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AVIS  PE  l'ancien  MOMTEl'n. 
MM.  tes  Souscyifîleiirs,  dont  iabiiinicmc}il  expire  d  ta 
fin  (te  ce  mais,  soiil  pries  de  leveiioueelcr  au  plus  tôt,  afin 
lie  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  leur  serricc,  et 
iinssi  de  ne  pas  envoyer  en  paiement  des  bittetsde  caisse 
tic  leur  département ,  ces  billets  n'ayant  pas  cours  ici.  il 
est  néccisairc  de  charger  les  lettres  qui  renferment  des  as- 
siiliialsvu  d'autres  vaicuis. 

POLITIQUE. 

ÉTATs-u^'ls  d'awéuioue. 

Philadelphie,  le  VxjniUcl.—  L'cmigiatioii  (les  colons  de 
S:iiiil-Uoininsiie  iiVsl  pas  encore  à  sou  Icrme.  LusIuxuiiciiK 
I.iuprii'l.iircs,  dont  l'oigmil  araitlouslesiiuill'i'urs,  cioiml 
jimnoii-  cl.  indu;  suus  le  climat  (le  la  Pensjhaiiic  les  resUs 
ardenis  de  leurs  passions  irritées.  Mais  cspèi-ent-ils  que, 
nourris  des  préjURés  de  l'égoiSme  aristocratique,  il  leur 
sera  facile  de  naturaliser  leurs  mreurs  et  lenrs  liabiluiles 
sous  le  ciel  pur  de  la  l.berlé  et  de  l'tgalilé  r(!publicainev!... 
Le  peuple  pbiladelpliien,  qui  ne  les  croit  pas  capables  de 
celle  subite  coiivcision,  les  désigne  déjà  sous  le  nom  inju- 
rieux de  torys  français  ;  ce  qui  fait  présumer  que  les  dé- 
saKr(Mneiils(iont  leur  vie  sera  semée  ici  abrégera  sans  doute 
leurséjourcii  Amérique. 

Lescspriissonlici  iila  hauteur  delà  lévolulionfrançaisn. 
Ou  a  célébré  avec  la  plus  grande  pompe  l'aniiivcrsaiie  ilu 
itt  (le  ce  mois. — Les  cccui'S  des  liommes  libres  s'entendent 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre. 

SUÈDE. 

Stnchhidm,  le  31  août. —  Le  comte  Oxenstiern,  ci-devant 
rnviiyé  ci  Cobtenlz,  devait  se  rendre  dans  la  même  qualilé 
ù  Lisbonne.  Ce  n'est  plus  lui,  c'est  le  comlc  Barck  qui  \a 
cil  l'orlugal.  —  Les  hommes  les  plus  en  faveur  sous  le  der- 
nier ri''gne  se  suivent  rapidement  dans  leur  chute.  Le  minis- 
tre de  kl  guerre,  Lagerbring,  et  l'audileur  général  Droit,  sont 
éloignés  avec  un  gouvernement,  l'un  dans  la  Sudermanie, 
i-l  l'aulre  dansia  l'iulande.  Lageibring  a  pour  suocrsseur 
Jl.  (le  Nunieis,  et  Hl,  de  Silvesparrc  remplacera  M.  Droit. 
.—  Le  déparlemenldu  commerce  cl  des  finances  a  été  réuiii 
au  dé|iarlenient  des  affaires  inlérieures,  comme  avant  la 
TéMpl.viioii  de  1772.  —  Le  duc  régent  presse,  avec  la  sévé- 
rilo  la  plus  scrupuleuse,  l't'xéculion  de  son  édilsur  le  luxe, 

—  Du  reste,  les  nouvelles  de  ce  royaume  n'offrent  guère 
qiu!  des  déplacements  ou  des  promotions. —  Lesccréla're 
d'Etal  Yillebrand  a  obtenu  son  congé  el  le  grade  de  géué- 
ral-majnr.  —  Le  comte  t'abian  l'ersen  a  été  fait  major  de 
la  garde.  —  M.  de  Ilosenblad  est  secréiairc  d'Etat  au  dé- 
jiarlenieuf  des  affaiics étrangères,  àlaplacedeM.  de  Sehro- 
derliciiii,  i\I.  Hakanson  a  résigné  sa  place  dans  les  finances. 

—  1-e  cninliî  Jean  de  Gvllenborg  a  été  nommé  secrétaire 
du  cabinet  pour  les  affaires  Clrangères. 

POLOGNE. 

Varsorie,  le  31  août.  —  Le  grand-chancelier  de  h  cou- 
ronne, i\lalarhn\vsUy,  frère  du  maréchal  de  la  diète,  ei  le 
vice  chancelier  Clireptowli  ont  prèle  leurs  serments  entre 
les  mains  des  délégués  des  coufédéralions  resoectivcs  de 
la  counuine  et  de  Lilhuanie. 

Les  (|ualre  délégués  de  la  confédération  générale  occu- 
pent ici  le  palais  du  comte  Branicki ,  grand-général  de  la 
couronne,  dont  la  cour  de  l'élersbourg  vient  de  faire  l'ao 
(liiisiiioii,  pour  servir  ù  l'avenir  de  demeure  à  l'ambassadeur 
de  l'impératrice  de  lîussie. — Un  lieutenant-général  de  cette 
nalinn  se  trouve  acluellenieiit  placé  en  qualité  de  cominan- 
daiil  cnrhef  à  laU'Ic  d'ini  corps  de  troupes  du  grand-duché 
de  Lilhuanie,  et  lacnnfédèralion  générale  l'a  déjà  confirmé 
dans  Celte  charge.  11  est  bien  clair,  d'après  cet  exemple  et 
plusieurs  autres,  que  l'expédition  des  Russes  n'a  eu  pour 
but  que  l'indépendance  cl  ta  liberté  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

f'ir.iine,  le  4  septembre.  —  Ou  dit  que  sur  une  dépêche 
3*  Série,  —  Tome  I, 


du  prince  de  Hohcnlolie,  3r  a  donné  ordre  à  14  bataillons 
d'infanterie  et  il  8  divisions  c';  cavaleriede  se  rendre  inccs- 
saminent  vers  le  Brisgaw. 

Des  bulletins  très  ministériels  avaient  répandu,  aicc 
un  peu  de  précipitation,  le  bruit  prématuré  que  l'affaire 
de  la  délimilation  avec  la  Porte  était  heureusement  leimi- 
née.  On  apprend  aujoui  d'iiai  que  ces  nouvelles  rassurantes 
n'ont  pas  le  moindre  fondement,  paiceque  les  Bosniatiucs, 
persistant  toujours  dans  leur  ferme  résolution,  n'ont  pas 
été  bien  effrayés  des  menaces  de  la  Porte,  s'il  est  vrai  lon- 
tefois,  ou  s'il  est  même  vraisemblable,  qu'elle  ail  menacé 
des  hommes  fiers  qui  veulent  lui  conserver  une  riche  ttim- 
purlante  possession. 

On  avait  prétendu  que  les  souverains  respectifs  de  Pé- 
tersbonrg  el  de  Constaulinople  s'enverraient  lécipioque- 
ment  des  ambassadeurs,  pourcimeuler  de  plus  en  plus  la 
paix  rétablie  par  le  trailé  de  Ja'sy;  mais  il  ne  parait  pas 
que  d'une  part  ni  de  l'aulre  ou  pense  à  l'exéculiou  de  cet 
article...  Il  serait  en  effet  bien  difficile  d'assurer  la  solidité 
de  celte  union.  Les  Turcs,  qui  ne  se  piquent  pas  de  mettre 
beaucoup  de  loyauté  dans  des  traités  faits  à  la  porte  de  leur 
capitale,  cheicheronl  des  difficultésparlout  où  ils  pourront 
en  faire  naître. 

PIIUSSE. 

Berlin ,  le  7  septembre.  —  On  vient  d'apprendre  ici  la 
trisle  nouvelle  que  la  ville  de  Stargardz,  dans  la  Prusse,  a 
été  enlièrement  réduite  en  cendres.  Cet  affreux  incendie  a 
éclaté  le  22  août  dans  uu  faubourg.  On  n'a  pu  sauver  que 
les  casernes;  presque  tout  le  mobilier  des  malheureux 
habitants  est  devenu  la  proie  des  flammes. 

M.  de  Bucholtz  est  parti  pour  se  rendre  à  Varsovie  en 
qualité  d'ambassadeur.  La  nomination  de  ce  minisire  est 
l'elïet  d'une  grande  complaisance  pour  l'impératiice  de 
Russie,  qui  lui  accorde  une  haute  prédilection, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  il,  septembre.  — Les  préparatifs  formi- 
dables que  l'on  fait  au  camp  de  Mons,  pour  le  munir  de 
tout  ce  (lui  est  nécessaire,  tant  en  vivres,  munitions  de 
gueire,  qu'en  artillerie  de  siège,  qui  vient  d'y  être  con- 
duite, font  présumer,  avec  quelque  fondement,  que  cette 
armée,  qu'on  avait  cru  devoir  se  tenir  sur  la  défensive, 
médite  quelque  entreprise  importante  contre  une  ou  même 
plusieurs  forteresses  de  la  Flandre  française.  Déjù  les  trou- 
pes légères  font  des  excursions  jusqu'aux  portes  de  Lille  et 
de  Valeiiciennes. 

Tous  les  jours  il  arrive  à  Ostende  des  navires  venant  des 
différents  porls  de  France,  chargés  de  prêtres  insermentés, 
qui  fuient  leur  pairie  sous  divers  déguisements. 

Les  Français  réfugiés  en  celle  ville  ont  fait  avant-hier 
célébrer,  en  l'église  de  Kaudenberg,  une  messe  solennelle 
pour  les  victiraesqui  ont  été  massacrées  à  Paris  dans  la  nuit 
du  2  au  3  de  ce  mois.  C'est  JL  de  Tatteyrand-Pcrigord, 
archevêque  delihcims,  qui  a  officié. 

FRANCE. 
De  Paris,  du  21.  —  Hier  fous  les  ministres, 
M.  Danton  excepté  ,  tous  les  géne'raiix  étaient  l'olijct 
lies  atteintes  satyrii]ues  de  M.  Maiat  :  aiijoiiid'hiii 
c'est  la  frisuic  deUl.  rétion  qui  le  choque,  el  il  en  té- 
nioii;tieàceniagislrat  tout  son  inécoiitenteiiient  dans 
une'alliche  iiifitiilc'e  :  ^1  mailre  Jérôme  Péliim  , 
waircde  Paris.  C'est  le  seul  repioche  qu'il  lui  fasse 
avant  celui  d'être  pusillanime.  Nous  avons  recueilli 
avec  un  ciavoii  le  paragraphe  suivant  qui  termine 
cette  nouvelle  afliche  : 

.  Une  seule  réllexion  m'accable,  c'est  que  tous  mes 
efforts  pour  sauver  le  peuple  u'aboutii-ont  il  rien ,  «lins 
une  nnuveile  insurreclion.  (C'est  nous  ([ui  nous  per- 
nieltous  de  souligner;  le  lexle,  que  nous  avons  copié 
mot  pour  mot ,  ne  l'est  point.)  A  voir  la  trempe  de  la 
plupart  des  députes  à  la  Convention  nationale,  je  des- 


plup 


Convention,  l"-"  /ii 


rspèro  du  salut  public.  Si,  daivs  Ips  Imil  piTmièirs 
sniiaims,  los  preuiiiTOS  bases  de  la  constilulion  ne 
sont  pas  posées  ,  u'alteiulez  i)lus  rien  de  vos  représen- 
lanls.  Vous  l'Ies  anéantis  pour  tinijours;  cinquante 
ans  ^'anarchie  vous  attendent  ,  et  vous  n'en  sortirez 
que  par  un  dirliUexir,  vrai  patriote  et  houinie  d'Etat. 
O  peu|ile  babillard  ,  si  lu  savais  agir  :  • 

Aucun  des  nondireux  citoyensque  nous  avons  vus 
lire  celte  afliclic  lu'  se  relirait  sans  donner  des  signes 
d'indigiialiou;  mais  un  sans-culotles  ,  plus  irascible 
sansdoulr,  l'a  déchirée  on  disant  :  ■  Qucl(]ue  jour  je 
nie  ferai  assommer,  mais  c'est  plus  fort  que  moi,  je  ne 
puis  pas  me  retenir.  »  Cet  acte  nous  a  ^u•ouvé  i|ue  la 
eonlianee  que  vent  inspirer  M.  Marat ,  a  la  faveur  de 
(piebpiespiédidions  accomplies,  ne  l'emporte  pasen- 
core  sur  celle  qu'a  toujours  inspirée  à  tout  le  peu|)le 
M.  Pélion,  comme  lioimne  de  bien. 


COMMUNE   DE    P.4RIS. 
Proclamation  du  19  septembre. 

Citoyens,  les  membres  du  Conseil  séiiéral  delà 
Commune  n'ont  point  été  effrayes  du  nouvenii  genre 
de  responsabilité  que  leur  a  imposé  l'Assemblée  natio- 
nale :  Tiers  de  leur  conscience ,  tiers  de  voire  opinion 
qu'ils  ont  toujours  cherché  à  mériter,  certains  que 
vous  les  aiderez  vous- mêmes  à  partager  cette  respon- 
sabilité ,  à  la  prévenir,  ils  n'ont  pas  balancé  à  s'en 
charger.  Ce  n'est  pas  vous ,  citoyens ,  que  le  Conseil 
général  redoute  ,  ce  ne  fut  jamais  vous  ;  mais ,  quand 
de  lâches  ennemis  du  bien  public  chercbrut  à  vous  agi- 
fer  en  tous  sens  ,  quand  ils  sèment  au  milieu  de  vous 
de  fausses  alarmes,  quand  ils  se  répandent  en  motions 
inceuiliaires,  il  est  du  devoir  de  vos  magistrats  de 
tons  rappeler  à  votre  propre  dignité ,  au  respect  que 
Vous  vous  devez  vous-mêmes.  Citoyens  ,  le  calme  ne 
peut  naître  que  de  l'exécution  des  lois,  de  leur  obser- 
valiou  religieuse;  et  celles  autour  desquelles  nous 
vous  demandons  de  vous  presser  avec  nous  sont  ccl  les 
que  l'iuimanilé,  la  justice  et  la  raison  sollicitent,  que 
votre  propre  intérêt  vous  prescrit,  que  voiregloire  et 
l'honneur  de  la  nation  vous  couiuiandent.  Loin  de 
vous,  citoyens,  ces  suggestions  perlides  et  sangui- 
naires qui  vous  porteraient  h  souiller  vos  mains  Uoin 
de  vous  toute  espèce  de  violation  de  la  loi  :  jurons 
tous ,  au  contraire ,  et  n'oublions  jamais  ce  serment 
sacré  :  jiircuis  de  maintenir  ta  liberté  et  l'égalité ,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de  proté- 
ger, de  tout  notre  pouvoir ,  les  personnes  détenues 
maintenant  en  prison ,  ou  de  mourir  à  notre  poste  : 
jurons  de  respecter  et  faire  respecter  le  cours  et  l'ac- 
tivité de  la  loi.  Jurons,  et  que  ce  serment  solennel 
fasse  enlin  pâlir  nos  ennemis,  en  déjouant  leurs  pro- 
jets exécrables. 

LeConseil  général  arrête  que  la  présente  procla- 
mation sera  iinpriiiiée,  afiicbée  etenvovéeaux  48 sec- 
tions. Signés,  V<o\:hK,  vice-président';  "ï  SLUza,  se- 
crctaire-grcfficr. 


CONVENTION   NATION.^LE. 

Paris.  Suppléants.  MM.  Luillier;  Boiirsault. 

dard.  MM.  Leyris  ;  Tavernel  ;  Voulau  ;  Yac  ; 
Aiibry;Balla;  Rabaiid-Pommier;  Chazel. 

Suppléants.  Certissenne  ;  Chamboii  ;  Bre.sson. 

Seine-et-Oise.m\.  Chenier;  Denis  Leroi  ;  Diipnis. 

Suppléants.  MM.  Grouvellc  ;  Lagrange  ;  Venard  ; 
Goujon. 

riauts-Jurés.  Baron  ;  de  Corbcil  et  Charbonnier 
le  jeune, 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 
De  Lille  ,  le  18  septembre.  — Hier,  lerégimentcl- 
tcvant  Orléans  ,  infanterie,  est  arrivé  pour  fai<e  par- 


tie de  notre  garnison  déjà  nombreuse.  Aujourd'hui, 
demain,  il  arrivera  encore  de  nouvelles  troupes  ,  et 
ainsi  journellement.  Tous  les  (piartiers  étant  occu- 
pés, on  les  logera  dans  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses. Orléans  est  allé  s'établir  au  c.i-devanl  col- 
lège deSaiiil-I'ierre. 

On  a  emmené  hier  trois  espions  ,  dont  un  ecclé- 
s;asti(iup. 

On  espère  qu'une  force  imposaule  préservera 
bientôt  nos  villageois  sans  défense  des  pillages  que 
l'Autrichien  impuni  commet  dans  nos  environs. 

Les  déserteurs  arrivent  toujours  en  foule. 

Tous  les  employés  à  la  douane  nationale  devenant 
inutilessur  la  frontière,  puisqu'elle  est  gardée  par  les 
Autrichiens  ,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  ii  Lille. 
Ils  se  rassemblent  eu  ce  moment  dans  la  maison  de 
la  ci-devant  communauté  des  sœurs-grises  ,  où  on 
les  organisera  pour  aller  combattre  renuemi  et  ser- 
vir utilement  leur  pairie. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Strasbourg  ,  le  15  septembre.  —  Les  Autrichiens 
ont  quitté  Kelli ,  et  ont  été  remplacés  par  des  troupes 
Wurteinbergeoises ,  qui  y  ont  tait  aujourd'hui  leur 
entrée  avec  grande  pompe.  11  n'y  a  aucune  appa- 
rence que  la  communication  avec  l'Alleinagne  s'éta- 
blisse par  ce  changement  ;  car  ou  vient  de  découvrir 
ce  pont  du  côté  de  Kelh ,  tout  comme  il  l'a  été  de 
notre  côté  depuis  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes 
dans  notre  voisinage. 

Au  Rédacteur. 

Je  me  promenais  dernièrement  dans  les  bois  re- 
nommés de  Montfermei!.  On  nvapprend  que  M.  de 
Montfcrmeil,  connu  dans  tout  le  canton  par  une  bien- 
faisance rare  ,  et  que  je  savais  y  être  adoré ,  s'était 
joint  aux  rebelles  de  Coblentz ,  et  qu'il  avait  écrit 
dans  les  premiers  jours  d'août,  aux  trois  paroisses  de 
sa  seigneurie,  une  lettre  qui  entache  sa  vertu.  La 
date  et  l'objet  de  celte  lettre  me  frappèrent.  L'espoir 
que  l'inciilpation  étaitcaloiniiieiis"  lu'engageaà  pro- 
longer ma  course  jusqu'à  Moiitfen.'ieil.  Je  n'y  trou- 
vai pas  la  consolation  que  je  cherchais.  Le  maire  du 
lieu,  ainsi  que  celui  de  Gagni,  me  conlirmèreut  qu'en 
effet  leur  ci-devant  seigneur  s'est  arraché  deleurseiii, 
sous  prétexte  d'un  voyage  d'agrément  en  Italie,  rt 
qu'il  leur  avait  écrit  pour  lesengager  à  ne  point  four- 
nir de  volontaires,  à  ne  faire  aucune  résistance  au* 
ennemis,  à  s'enfermer  dans  leurs  maisons  quand  ils 
se  présenteraient,  ajoutant  qu'ils  n'éviteraient  qu'à  ce 
prix  l'incendie  et  le  pillage.  Il  est  pi'uiblc  de  voir  un 
homme  né  pour  l'estime  ,  courir  partager  les  crimes 
et  le  mépris  campés  sur  le  bord  du  Rhin.  Je  ne  me 
suis  pourtant  pas  retiré  sans  dédommagement.  Le 
civisme  pur  des  habitants  de  ces  cantons  est  tout  à  la 
fois  louchant  et  admirable.  Ils  conservent  toute  leur 
reconnaissance  pour  M.  de  Montfermeil ,  et  s'il  n'a  pu 
les  s('duire  par  leur  attachement ,  c'est  qu'ils  placent 
la  patrie  et  la  liberté  avant  tout. 

J'ai  cru ,  monsieur ,  que  cette  preuve  nouvelle 
des  manœuvres  de  nos  ci-devant  méritait  d'être  re- 
cueillie. 

BULLETIN 

DE    l'aSSEMDLÉE    nationale. 

rnF.MlfellB    LKOISUTtRE. 

Présidence  de  M,  Cnmbon, 
.SflTE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  Di:  10  AOUT. 

Du  jeudi  20  septembre ,  à  6  heures  du  soir. 
Des  pétitionnaires  .sont  admis  à  la  barre.  —  Leurs 
pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
coneernent. 


H.  Lasomcc  fiit  locdiir  iViine  adresse  de  M.  Dii- 
riourier  aux  volontaires  de  l'armée  de  Chaioiis,  dans 
la(iuelleil  leur  déclare  qu'il  ne  les  recevra  sous  ses 
drapeauv  qu'autant  qu'ils  seront  disposes  à  se  sou- 
ineitre  aux  ri-les  de  la  discipline  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Launay  d'Angers,  1  As- 
semblée décrète  L'impression  et  l'envoi  de  cette 
adresse  aux  83  départements  et  aux  armées. 

Nous  la  donnerons  en  entier  dans  un  miniéro  pro- 
chain. M.  Muraire  fait  une  dernière  lecture  de  la  lui 
relative  au  mode  de  constater  les  naissances  ,  maria- 
ges et  décès.  La  rédaction  de  cette  loi  est  adoptée. 

M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  ,  propose  un  projet  de  décret  teii- 
tlant  à  faire  lever  les  scellés  sur  la  caisse  de  commerce 
de  Paris. 

D'après  les  amendements  proposés  par  M.  Cambon, 
il  est  adopté. 

Sur  la  proposition  deM.  Baignoux, le  décret  suivant 

est  adopté: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  bre- 
velsd'inventionquisont  autorises  parla  loi  du  7  jan- 
vier 1791  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé- 
Tiers;  que  les  brevets  d'invention  qui  pourraient  être 
délivres  pour  des  établissements  de  finance  devien- 
draient dangereux  ,  et  qu'il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l'eflét  de  ceux  qui  ont  été 
déjà  délivrés  ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite  , 
tlccrète  l'urgence. 

«L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus 
accordîr  de  brevels  d'invention  aux  auteurs  des  éta- 
blissements relatifs  aux  finances,  et  supprime  l'effet 
de  ceux  qui  auraient  été  accordés.  » 

M.  Lamabql'e,  au  nom  de  la  commission  extra- 
oidiiiaire:\' uns  devez  vous  rappeler  qu'immédiate- 
ment après  la  prise  de  Loiigwy ,  et  lorsque  les  enne- 
mis eiiliardis  par  ce  premier  succès  ,  et  croyant  qu'ils 
trouveraient  parluut  des  traîtres,  osèrent  attaquer 
Tluoaville,  le  général  NVimiilén  les  reçut  avec  la  plus 
grande  vigueur  ;  et  dans  une  sortie  qu'il  sut  habile- 
ment préparer  ;  il  les  repoussa  avec  avantage.  Sur 
une  lettre  que  vos  commissaires  à  l'armée  du  Centre 
crurent  devoir  lui  écrire  à  ce  sujet,  le  géiiér.d 
Wimpfen  répondit  qu'i7  avait  juré  de  défendre  son 
]>osle  ,  el  qu'il  clail  fermement  disposé  à  le  sauver, 
vu  à  y  périr. 

Mais  cet  oflicier  a  été  parfaitement  secondé  par  les 
braves  soldais  qui  forment  la  garnison,  el  par  les  ci- 
toyens de  ThiouviUe. 

Je  veux  vous  parler,  messieurs,  de  la  journée  du 
6  septembre,  oii  les  ennemis,  après  avoir  jeté  dans 
'l'Iiioiiville  une  très  grande  quantité  de  bombes,  atti- 
rés par  une  manœuvre  habile  de  la  garnison  ,  se  sont 
témérairement  avancés  sous  les  murs,  où  tout-à- 
coup  une  artillerie  ellrayante  les  a  frappés  comme  la 
foudre,  a  porté  la  mort  et  l'épouvante  dans  leurs  ba- 
taillons, et  a  fait  périr  un  de  ces  chefs  insolents  qui 
les  corrompent  et  les  tyrannisent,  et  qui  bieulùt, 
n'en  doutons  pas,  seront  aussi  odieux  à  l'Europe 
entière  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  aux  Français  libres. 
Celle  belle  action  mérite  d'être  louée  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

Mais  en  parlant  du  commandant  et  de  la  garnison 
de  Thioiivillc ,  votre  commission  extraordinaire  a 
pensé  aussi ,  messieurs,  que  vous  ne  deviez  pas  passer 
sous  silence  la  conduite  de  trois  soldats  qui, dans  une 
aiïaire  précédente,  relative  à  la  défense  de  Thionville, 
avaient  donné  les  preuves  du  plus  grand  et  dn  plus 
intrépide  courage. 
Trois  hussards  furent  chargés  d'apporter  à  Vos 


commissaires ,  qui  se  trouvaient  alors  à  Metz  ,  les  dé- 
pêches du  commandant  et  de  la  commune  de  Tliinii- 
ville  :  cette  place  était  alors  investie  de  toutes  paris, 
et  la  seule  route  par  où  ils  pussent  passer  se  trouvait 
occupée  par  l'avaut-garde  de  l'armée  ennemie.  Ceci 
n'effraie  point  ces  trois  braves  soldats;ils  entrepren- 
nent de  traverser  l'avant-garde  à  la  faveur  du  silence 
et  de  l'obscurité  de  la  nuit;  mais  une  sentinelle  les 
aperçoit ,  les  reconnaît ,  et  crie  ,  qui  vive?  alors ,  au 
lieu  tie  répondre,  ils  fondent  ventre  à  terre  et  lesabre 
à  la  main  sur  la  sentinelle  ,  la  renversent ,  ainsi  que 
les  soldats  qu'ils  rencontrent ,  et  auxquels  la  rapidilé 
de  leur  course  ne  permet  point  de  serallier.  Cinquante 
coupsde  fusilssonttiréssureux;lessabres,  lesba'ion- 
netles  les  menacent  :  ils  bravent  tout  ;  ils  traversent 
l'avant-garde,  et  arrivent  à  Metz,  déchirés,  ensanglan- 
tés ,  mais  porteurs  des  dépêches  qui  avaient  été  con- 
liées  à  leur  courage. 

Ou  nous  a  dit  que  ces  actes  de  bravoure  étaient  très 
ordinaires  dans  l'armée  française:  il  est  doux  pour 
nous  d'en  avoir  la  conviction  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  lorsque  de  pareils  traits  sont  connus, 
ils  doivent  être  honorés  par  les  éloges  et  consacrés 
par  la  reconnaissance  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  à  cet 
égard  votre  commission  extraordinaire  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  Félix 
Wimpfen,  commandant  de  Thionville,  la  garnison 
et  les  citoyens  de  cette  ville  ont  donné,  dans  la 
journée  du  0  septembre,  des  preuves  éclatantes  de 
courage,  d'attachement  à  la  liberté,  et  d'horreur 
pour  les  tyrans; 

•  Considérant  aussi  que  les  trois  hussards  porteurs 
des  dépêches  de  Thionville  aux  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Centre,  dans  la  journée  du  27  aoîit,  se  sont 
conduits  en  soldats  intrépides  et  eu  excellents 
citoyens,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Félix  Wimpfen,  commandant  de  Thion- 
ville ,  le  bataillon  de ,  formant  la  garnison  ,  et 

tous  les  citoyens  de  cette  ville,  ont  honorablement 
défendu  leur  poste  et  rempli  leur  devoir. 

"11.  Il  leur  seraenvoyé,  ainsi  qu'aux  départements 
et  à  l'armée  ,  un  extrait  du  présent  procès-verbal , 
comme  un  témoignage  de  la  satisfaction  nationale.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Sur  la  proposition  de  M.  Rouillé,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  trois  hussards  seront  faits  sous-lieute- 
nants ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  les  in- 
vestir de  ce  grade. 

Sur  la  proposition  de  M.  'Vergniaud  ,  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  de  tous  les  procès- 
verbaux  qui  restent  à  lire,  avautla  levée  de  la  séance. 
M.  Chabot  offre ,  au  nom  d'uire  dame,  un  assignat 
de  50  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  LagrevoUc  ,  l'Assemblée 
décrète  que  les  procès-verbaux  seront,  après  la  fin 
de  la  ssesion  ,  envoyés,  franc  de  port  par  la  poste, 
à  chacun  des  députés  de  la  législature  actuelle,  et  que 
pendant  huit  jours  ils  recevront  également  les  lettres 
qui  leur  seront  adressées  franches  de  port. 

MM.Iessecrétairesfoutleclure  des  procès- verbaux. 
M.  Lequiiiio  propose  qu'il  soit  accordé  une  gratifi- 
cation à  tous  les  commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  aux  huissiers. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  leur  sera  accordé  le 
sixième  de  leur  traitement. 

M.  Frascois-Neufchateau  :  Je  demande  qu'il  soit 
accordé  une  gratification  particulière  à  M.  Ducroisy. 
commis  ali  bureau  des  procès-verbaux.  M.  Ducroisy 
a  rempli  seul  les  fonctions  de  receveur  des  dons  pa- 
triotiques, fonctions  (pii  occupaient  quatre  commis 
du  temps  de  l'Assejnblee  constituante.  Il  a  rendu  se» 


coinpios  avec  h  \)\n^  ^n\H\ceKaci\Uuh.  Je  ileiiiaiidc 
(ju'il  lui  soit  accoidi'  iiiio  soiiiinc  de  COU  liv. 

Celle  proposilioii  est  dt'cit'U'e. 

Sur  la  proposition  de  M.  LariviÏMP,  l'Assoiiililéc  ac- 
corde iiiie  gralillcalion  de  JOO  liv.  à  cliauim  des  gcii- 
dariiics  qui  ont  gardé  l'Assemblée,  et  elle  vole  des 
remcrcîiiienlsà  toule  lu  garde  nalionale  parisienne 
pour  le  zèle  qu'elle  a  mis  dans  le  service  auprès  du 
jicu  des  séances  de  l'Assemblée. 

M.  Vcrgniaiid  propose  d'accorder  aux  garçons  de 
bureaux  une  gratification  de  deux  mois  de  leur  Irui- 
lemrnt. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hérault  fait  lecture  d'une  ledredu  président  du 
(ribnual  criminel  de  la  ville  de  Paris  ;  il  demande  une 
explication  relalive  aux  affaires  qui  ne  doivent  pas 
lui  élre  alUibiiées. 

M.  Robinreprend  la  snite  des  articles  sur  le  divorce. 

Les  commissaires  de  la  commune  de  Paris:  mandés 
h  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  condiiile,  rcla- 
tivenient  a  la  saisie  faite  par  eux  des  menbles  de 
M.  Clievaliei-,  habitant  une  maison  a|)partcnant  anx 
liiiiires  français,  demandent  à  paraître.  Ils  sont  in- 
troduits. 

L'un  d'eux  portant  la  parole:  »  Chargés  par  un  ar- 
rêté de  la  Conununede  tious  transporter  dans  nnc 
maison  appartenant  an  ci-devant  comte  d'Artois, 
nous  avons  fait  le  recollement  des  effets  saisis  dans 
les  appartements,  et  nons  les  avons  fait  transférer 
sur  des  voitures  à  la  maison  commune.  Nons  ne  pou- 
vons vous  les  mettre  devant  les  yeux;  mais  nous 
prions  l'Assemblée  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  à  la  vérification  du  recollement  que  nous 
sommes  prêts  à  faire.  ■• 

M.  Ardogast  :  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée 
nomme  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

M.  IIoFFMAN  :  Les  ci-devant  princes  ont  des  créan- 
ciers ;  l'Assemblée  ne  peut  pas  s'emparer  de  leurs 
biens,  car  elle  rendrait  la  nation  débitrice  de  ces 
créanciers. 

M.  Marbot  :  Le  décret  qui  a  élé  rendu  porte  que 
les  cniiiniissaires  représenteront  les  effets  en  nature 
on  un  récépissé  ;  or  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Je  demande 
que  ces  effets  soient  déposés  à  la  trésorerie,  et  que  le 
iiiinistre  nous  en  rendre  conipte  sous  vingt-quatre 
heures. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gnilon-Morvanx ,  au  nom  de 
la  commission  exiraordinaire,  l'Assemblée  lève  la 
suspension  de  M.  Vilantrois,  officier  dans  l'armée  du 
Rhin,  et  le  remet  en  activité. 

M.  '"*  annonce  que  la  com.nune  d'Argenteiiil  a 
fourni  280  volontaires  pour  aller  au  secours  de  la 
patrie. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

Un  membre  demande  un  secours  en  faveur  de 
vingt-six  paroisses  du  district  de  Neinonrs,  dévastées 
parles  ouragans  du  20  juillet. 

L'Assemblée  ajonnie  à  demain  ,  atleudu  qu'elle 
n'est  point  en  assez  grand  nombre  pour  déhbércrsiir 
cet  objet. 

Un  des  commissaires  de  la  Commune  ,  admis  à  la 
barre,  annonce  que  chacun  des  membres  de  la  Com- 
inniie  est  disposé  à  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions. 

M.  Diigazon(l),  admis  îi  la  barre, demande  l'aboli- 
tion absolue  (le  toiilp  espèce  desnbslitutioii. 

L'Assemblée  renvoie  ii  la  Convention. 

M.  François  de  Neiiebilleau  demande  l'impression 
et  le  renvoi  à  la  Convenliou  d'un  Iravail  qu'il  a  fait 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'ordonner, sur  nu  plan 

(l)  C'est  1c  célèbre  acteur  qui  a  (Jonnû  son  nom  ù  l'emploi 
«Hiilfcmpli^siit. 


nouveau,  le  territoire  de  la  France,  et  de  distribuer 
en  conséquence  la  culture  ,  les  édifices,  les  cheinin.s, 
les  villes  et  les  villages  d'une  manière  pins  coufor- 
iiie  il  l'iiitcM-èl  national  ef  ,i  l'esprit  d'un  peuple  libre. 

Cette  proiiosiliiin  est  il('crélée. 

M.  Léonard  Pioljin  demande  pareillement  l'imprcs- 
sioii  d'un  travail  qu'il  a  lait,  relaljf  aux  enfants  natu- 
rels; et  I\l.  Goyer,  l'impression  d'un  travail  sur  l'au- 
torité paternelle  el  sur  l'adoption. 

Ces  deux  demandes  sont  décrétées. 

La  séance  est  suspendue  ù  une  heure. 

Du  vendredi  21  septembre  ,  à  dix  heures  du  malin. 

M.  Amelot  envoie  à  l'Assemblée  nalionale  l'élal 
des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sur  le  produit  des  décimes. 

M.  FcANçois  DE  NiîUFCiiATEAU  :  Nous  allons  être 
instruits  que  la  Convention  nationale  est  Cfinstifnée. 
Je  demande  qu'après  avoir  clos  nos  procès-verbaux, 
lions  nous  rendions  à  la  salle  des  Tuileries,  où  elle 
siège ,  et  que  nous  lui  servions  aujourd'luii  de  garde. 

L'Assemblée  adopteunanimemeut  la  pro|)ositioii  do 
M.  François. 

Des  députés  des  32e  et  37^  régiments,  ci-devant 
Tonruiiie  et  Bassigni ,  renvoyés  des  Iles-du-Veut, 
viennent  demander  à  élre  employés  sur  la  frontière. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  PoniîviN  :  Par  l'article  XIV  de  l'acte  du  corps 
législatifsur  la  formation  de  laConveutiou  nalionale, 
vous  avez  décrété  que  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s' éloigner  de  leur  domicile  recevront  20  sous  par 
lieue  et  3  livres  par  jour  de  séjour. 

Je  demande  que  l'Assemblée  rende  un  décret  pareil 
en  faveur  des  électeurs  qui  (uit  nommé  l'année  der- 
nière les  membres  du  corps  législatif.  Les  mêmes  rai- 
sons subsistent  pour  eux  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
poids. et  deux  mesures.  Les  électeurs  de  1789ont  été 
indemnisés;  ceux  de  1790  ont  élé  indemnisés  ;  cens 
de  1792  vont  l'être  ;  quelle  justice  y  aurait-il  donc 
que  ceux  de  1791  ne  lefussent  jias?  Ce  n'est  pas  sous 
le  règne  de  l'égalité  (pi'il  faut  établir  des  (liliéreiices 
entre  des  citoyens  qui  ont  les  mêmes  droits. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  Jl.  Poitevin. 

U.  Quartier-d'Ouyiio,  commissaire  près  de  la 
caisse  de  l'cxtraordiiiaire,  rend  compte  de  l'état  où 
était  cette  caisse  le  20  ,  à  onze  heures  du  soir.  H  en 
résulte  (pi'il  y  a  dans  la  caisse  de  gesticui ,  entre  les 
mains  de  M.  Lecontenix  ,  des  valeurs  disponibles 
pour  18,417,747  liv.  19  s.  6  deniers;  des  va- 
leurs non  disponibles  on  d'amorlissement ,  pour 
15,914,519  1.  2s;  total  34,332,2«7  liv.  1  s.  fi  de- 
niers ;  et  en  différences,  pour  perte  à  l'échange  el  h 
la  caisse  des  remboursements,  lors  de  l'établissement 
delà  caisse  de  l'extraordinaire,  à  32,087  liv.  18  s. 
9  deniers:  ce  qui  fait  le  même  lolal  que  nous  avons 
précédemment  reconnu  êlre  le  solde  délerniiné  par 
les  livres diitrésorier. 34, 3f)4,35i  liv.  19  s.  3deiiiers. 

"iNous  avons  ensuite  procédé  à  la  vérification  du 
coin  pie  de  la  caisse  à  trois  clefs,  et  nous  avcms  recon- 
nu, par  les  procès-verbaux  d'entrée  et  de  sortie,  que 
celle  caisse  renfermait,  savoir  :  des  assignats  destiiu's 
h  la  dépense  de  la  caisse  de  gestion  pour  iiéiuit;  îles 
a.ssignals  destinés  ii  l'échange  de  tO  et  15  sous,  pour 
i  5,355,000  liv.  De  tout  (|uoi,  nous  commissaiiTS  sus- 
dits, avons  rédige;  le  présent  procès-verbal,  et  signé 
les  jour  et  an  que  dessus.  » 

M.  Cambon  sollicite  le  rapport  du  décret  rendu  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  <.\ui  accorde  des  gratification'; 
anx  commis  des  bureaux,  r.iix  huissiers  <lr  la  salle,  et 
aux  gendarmes  de  servie;;  ;,rfs  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  rapporte  les  dispositions  générales  An 
décret,  et  fera  des  exceptiojis'en  ."aycur  dcceiixqni 


■^ 


sîToiif  ri'i'omins  avoir  mis  le  plus  i!c  zMo  et  d' activité. 

M.  ir.  rr.F^iDUXT-.  Dmizeccmuui-isaii-es  (lem.uiili'iit 
à  èli-e  iiilrculiiils,  ])M\i-  vous  prévenir  que  la  Coiiveii- 
tioii  iialiniKile  est  eniisliluee.  (On  ai.plamlit.) 

l,es  douze  eoniinissaires  eiiliiMit. 

1  a  salle  releutit  d'apiilauilisseiueiits. 

M.  Gm;i;ninF.,  de  Blois:  Citoyens,  la  Convention 
nationaleeslconstilnee.  Nous  venons,  desa part,  vous 
annuncerqu'ellevase  rendre  ici  pour  commencer  ses 
séances.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

M  i.E  PnÉsiDENT:  L'enthousiasme  qu'mspirc  votre 
pre<;ence  vous  est  un  garant  de  l'impaiience  avec  la- 
quelle l'\s^-end>lée  lésislative  vous  attendait;  elle  va 
se  rendre  auprès  de  ia  Convention  pour  l'assurer  de 
son  nroibnd  respect  et  de  sa  soumission  il  ses  décrets. 

M.  i.E  riiiisiDEST:  L'Assemblée  legislalive  déclare 
que  ses  séances  sont  terminées. 

L'Assemblée  tout  entière  se  relire,  et  se  rend  au- 
près de  la  Convention  nationale. 

H  est  midi. 


CONVENTION  NATIONALE, 

l'i-ésidoicc  dû  M.  Pcliov. 
■     Du  vendredi  21  septembre,  à  midi  cl  un  quart. 

Les  citoyens  qni  composaient  l'Assemblée  législa- 
tive arrivent  dans  la  salle  du  palais  des  Tuileries,  ou 
lu  Convention  est  réunie.  (On  applaudit.) 

M.  Fr.ANrois-^F.iTcuATEAUpnrte/nparoîe: Repré- 
sentants delà  nation,  l'Assemblée  législative  a  cessé 
ses  fonctions  ;  elle  s'empresse  de  donner  la  première  à 
tout  l'empire  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  que 
vous  allez  rendre.  Elle  se  félicite  d'avoir  déposé  eiiire 
vos  mains  les  rênes  du  gouvernement.  Elle  a  arrêté 
que  sou  premier  acte  de  simple  citoyen  serait  de  servir 
de  garde  à  la  Convention  nationale,  et  de  lui  oITrir 
l'hommage  de  son  respect ,  atin  de  donner  k  tous  les 
Français  Vexemple  de  s'incliner  devant  la  majesté  du 
peuple  que  vous  représentez.  Nous  nous  félicitons  de 
ce  qu'il  notre  vois  toutes  les  assemblées  primaires  de 
l'empireontadhéréàl'invitation  que  nous  leur  avons 
faite.  Elles  ont,  en  vous  nommant,  consacré  les  mesu- 
res extraordinaires  (pi'exigeait  le  salut  de  24  millions 
d'hommes,  contre  la  perfidie  d'un  seul.  Les  motifs  de 
division  doivent  cesser.  La  nation  entière  est  repré- 
sentée, et  v(nis  allez  établir  une  constitution  sur  les 
bases  lie  la  liberté  et  de  l'égalilé.  Le  but  de  vos  efforts 
sera  de  donner  aux  Français  la  liberté,  les  lois,  la  paix. 
La  liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus 
vivre;  les  lois,  le  plus  lenne  fondement  de  la  liberté; 
la  paix,  seul  el  unique  liut  de  la  guerre.  La  liberté,  les 
lois,  la  paix,  ces  trois  mots  fuient  imprimés  parles 
Grecs  sur  la  porte  du  temide  de  Delphes;  vous  les 
imprimerez  sur  le  sol  entier  de  la  France.  Vous  niain- 
liendrez  surtout,  entre  toutes  les  parties  de  l'empire, 
runitc  de  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et 
le  lien  conservateur,  et  ainsi  vous  recueillerez  les  bé- 
nédietiousde  vos  concitoyens,  (On  applaudit.) 

—  La  Convention  nationale  quitte  la  salle  du  palais 
des  Tuileries,  et  se  rend  dans  le  lieu  ou  le  corps  légis- 
latif tenait  ses  séances  (1). 

Elle  arrive.  —  Les  spectateurs  applaudissent  a  plu- 
sieurs reprises. 
M.  Pétion  prend  le  fauteuil. 
MM.  Coiuloicet,  Brissot,  Babaut-Saint-Etienue , 
Vergiiiaud,  Camus  et  Lasourcc  s'asseyent  au  secré- 
liriat.  .      ,    ,,  . 

M.  i.n  Président:  La  Convention  nationale  desire- 

(1^  L'Assemblée  législative  siéf;o.iit  alors  ilans  H  sille  Jii 
Maciégo  :  la  Coiivenlioti  s'y  lnslalt:i  jiis.|u'à  ce  que  11  sille 
<|irellV  orciipa  cnsuilo  aux  Tuileries  fût  prèle.  Nous  ilouucrous 
llus  t.iril  la  liesiripliou  de  ceUc  salle  célèbre,  qui  a  euliére- 
remeul  disparu. 


t-elle  qu'on  lui  fasse  lecture  du  procès  verbal  des 
opêralioiis  faites  dans  la  journée  d'hier? 
M.  Lecamus  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 
«En  vertu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  législa- 
tif, les  députés  qui  .s'étaient  fait  inscrire  aux  archive."; 
nationales  ont  été  convoqués  par  M.  Camus,  garde 
(]t"i  areliivcs,  pour  se  réunir  à  quatre  heures  après- 
midulans  la  salle  desCeiiî-Suisses,aH  palais  national 
desTiiili'i-ies.  La  séance  a  commencé  à  cinq  heures  et 
demie.  Ils  ont  noiuiné  pour  président  le  plus  ancien 
d'âge. M.  Faure,  membre  du  corps  législatif,  et  du  dé- 
partement de  la  Seine-lnlVrieiire  ;  M.  Tallien,  député 
de  Seine-et-Oise,  âgé  de  25  ans  8  mois  ;  M.  Peiueies, 
député  du  déparleinent  de  la  Corrèze,  âge  de  26  ans, 
ont  fait  les  fonctions  de  secrétaires.  M.  Camiisaeié 
placé  au  milieu  d'eux,  avec  le  livre  des  uiscriptiuns 
conliéàsagarde.  . 

•On  a  procédé  ensuite  àl'appel  nominal  des  députes 
présents  :  cet  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  mi-in- 
bres  qui  n'avaient  pas  assisté  au  premier.  Il  en  est 
résulté  qu'il  y  avait  371  membres  présents.  M.  Ca- 
nins a  annoncé  qu'il  lui  était  parvenu  cinquante-trois 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales,  et  ce  qu'il 
fallait  d'extraitspour  équivaloir  à  soixante-trois  pro- 
cès-verbaux, -j . .  , 
-Après  l'appel  nominal,  l'Assemblée  a  procède  a  la 
vérilication  des  pouvoirs,  par  la  lecture  et  la  verili- 
cation  de  la  forme  matérielle  des  procès- verbaux  et 
des  signatures  qui  y  étaient  apposées. 

«L'Assemblée  étant  composée  de  171  memlK-e_s  de 
plus  qu'il  n'était  prescrit  par  le  décret  du  corps  legis- 
latir,  pour  se  constituer  en  Convention  nationale,  la 
discussion  s'est  ouverte  sur  laqueslion,  si  l'Assemblée 
se  constituerait.  Un  député  a  arrêté  cette  discussion 
pour  observer  qu'il  était  moins  question  de  vérifier 
les  pouvoirs  que  de  vérilier  les  personnes;  mais  l'As- 
semblée a  rejeté  cette  proposition  comme  attenta- 
toire au  pouvoir  de  choisir,  délégué  aux  électeurs 
par  le  peu|)le,  et  à  la  souveraineté  du  peuple  qui 
avait  confié  ce  pouvoir. 

•On  a  reprisladiseussion  sur  la  qnestionsi l'Assem- 
blée se  constituerait  en  Convention  nationale.  Quel- 
ques membres  ont  soutenu  l'alllrmative;  ils  propo- 
saient que  l'Assemblée  s'élant  ainsi  constituée,  elle 
lit  annoncer  an  corps  législatif  que  sa  session  élait 
terminée,  parceque  la  Convention  nationale  étant  for- 
mée, le  pouvoir  du  corps  législatif  finissait;  mais 
d'autres  membres,  en  adoptant  la  première  partie  de 
cette  opinion,  ont  observé  qu'il  ne  convenait  pas  d'a- 
dopter encore  la  dernière  mesure. 

«M.  Masuyer  et  M.  Lasdurce  ont  représenté  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  qu'il  y  et'it  aucun 
intervalle  de  temps  entre  la  fin  des  travaux  d'une  ses- 
sion et  le  commencement  des  travaux  de  l'autre  ;  qu'il 
pouvait  arrivertel  mouvement  dans  Paris,  qui  occa- 
sionnât la  vigilance  active  des  représentants  du  peu- 
ple; que  le  corps  législatif  élait  occupe  d'une  suite 
d'o|)érations  qui  exigeaient  uneattenliou  continuelle, 
et  qui  ne  pouvaient  être  interrompues;  que  la  Con- 
venlion  nationale  emploierait  un  certain  tempsàs'or- 
ganiser  et  à  préparer  ses  o|iéralions,  et  (pièce  temps 
serait  perdu  pour  la  chose  juiblique,  qui  pourrait, 
dans  cet  intervalle,  être  en  grand  péril.  • 

M.  Chassav  afait  des  p>-opositionsqui  ont  élé.nnieu' 
déespar  M.  Chénier,M.  Faillot  et  d'autres  membres; 
et  après  en  avoir  arrêté  lad  vision,  l'Assemblée  à 
décrété  ce  qni  suit  : 

«  Les  citoyens  nommés  parle  peuple  français  pour 
former  la  Convention  nationale,  réunis  an  nombre  dn 
371,  après  avoir  vérilié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que 
la  Convention  nationale  est  constituée.  » 

'La Convention  nationale  a  voulu  procéikr ensuite 
à  la  nomination  du  président.  Un  ineinb.'-f  â  propose 


qiif  relie  flprtion  filt  renvoyée  pour  t'tre  faite  devant 
le  peuple;  il  a  ilit  que  les  dépiiti'.s  feraient  d'autres 
cl.oix  devant  le  peuple  que  lasseuibléscn  parlieulier. 
(Il  s'est  élevé  un  murmure  général  contre  cette  pro- 
position.) On  a  procédé ù  l'élection  du  président,  et 
M.  Pélion  a  réniu  la  presque  totalité  des  suffrages.  Ou 
a  procédé  de  la  même  manière  à  la  noniiualion  de  six 
secrétaires.  La  pliunlité  des  suffrages  s'est  réunie  sur 
MM.  Coiulorcet,  Brissot,  Bahaut-Saint-Etienne,  La- 
source,  Vergniaud  et  Camus. 

•La  (picstion  a  été  de  nouveau  agitée, si  l'Assemblée 
ordonnerait  au  corps  législalif  de  terminer  ses  séan- 
ces: elle  a  été  combattue  par  les  motifs  déjà  allégués. 
Il  a  été  observé  par  M.  Canms  et  par  un  autre  mem- 
bre, que  le  corps  législalif  ne  pourrait  connaître  léga- 
lement l'existence  de  la  Convention  nationale  que 
lorsque  celle-ci  la  lui  aurait  annoncée,  et  que  par- 
consé(|nent  la  suite  de  ses  fonctions  importantes  ne 
serait  pus  interrompue.  Ils  ont  proposé  (le  s'ajourner 
tout  simplement  au  même  lieu,  et  au  lendemain  à  10 
heures  du  matin. 

«  Cette  proposition  a  été  décrétée. 

•  La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  minuit.  • 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

M.  Mathieu:  Je  propose  à  l'Assemblée  de  reclifier 
devant  Icpeuple  les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans 
la  salle  du  palais  des  Tuileries. 

M.  Dlxos  :  La  Convention,  en  adoptant  le  procès- 
verbal  dont  ou  vient  de  lui  donner  lecture,  a  confir- 
mé ses  opérations  ;  je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
motivé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.Manlki,:  Heprésentants  du  peuple  souverain,  la 
mission  dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puis- 
sance et  la  sagesse  des  dieux.  Lorsque  Cinéas  entra 
dans  le  sénat  de  Rome ,  il  crut  voir  nue  assemblée  de 
rois.  Une  pareille  comparaison  serait  pour  vous  une 
injin-e.  Il  iaut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes 
occupés  à  préparer  le  bonheur  du  monde.  Je  demande 
que  le  président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
national;  que  les  attributs  de  la  loi  et  de  la  force  soient 
toujours  à  ses  côtés,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  ouvrira 
la  séance ,  tous  les  citoyens  se  lèvent  ;  cet  hommage 
rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  nous  rappellera 
sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer 
qu'elle  ne  délibérera  jamais  qu'en  présence  du  peuple. 

M.  i.E  PnÉsiDENx:  Votre  proposition  n'ayant  aucun 
rapport  à  celle  qui  vient  d'i'trc  faite  ,  je  ne  donnerai 
la  parole  h  ceux  qui  soutiendront  ou  combattront 
votre  avis  ,  que  lorsque  l'Asscuiblée  aura  statué  sur 
la  motion  de  ;M.  Manuel. 

M.  Mathieu  :  .le  doute  que  la  délibération  propo.sée 
par  M.  Manuel  doive  obtenir  le  premier  rang  dans 
l'ordre  de  vos  travaux.  Nos  prédécesseurs  ont  perdu 
l)eanconp  de  temps  ;i  régler  les  dimensions  dn  fau- 
teuil du  ci-devant  roi.  ^o^s  ne  voulons  pas  com- 
mettre la  même  faute.  Sans  donc  écarter,  ni  deman- 
der à  un  terme  éloigm-  l'ajournement  de  cette  pro- 
position ,  je  crois  que  la  Convention  nationale  ,  de- 
vant laquelle  tous  les  pouvoirs  s'anéantissent ,  doit 
niar(|uer  les  premiers  instants  de  son  existence  poli- 
tique par  déclarer  d'abord  que  tous  les  pouvoirs  sont 
destitués  ,  et  que  d'une  main  hardie  elle  leur  rende 
ciisuile  inie  existence  provisoire. 

M.  Chabot  :  Repré.seiitants  du  peuple,  je  combats 
les  m-opositions  faites  par  les  citoyens  Manuel  et 
Mathieu.  Jesuisctoiuicqnc  le  citoyen  Manuel , après 
avoir  éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois, 
ait  proposi'  il'y  assimiler  un  de  nos  membres.  La 
nation  i'raiieaise,  en  envoyant  ii  la  Convention  20u 
mendtrcs  du  corps  législalif,  ipii  ont  prêté  indivi- 
duellement le  serment  de  cond)attre  les  rois  et  la 


royauté,  s'est  assez  expliquée  sur  sa  volonté  d'établir 
nn  gouvernement  populaire.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de 
président  de  la  France.  Vous  ne  pouvez  rechercher 
d'antre  dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-cu- 
lottes qui  composent  la  majorité  de  la  nation.  C'est 
en  vous  assinniant  h  vos  concitoyens  que  vous  ac- 
(luerrez  la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter 
vos  décrets. 

Je  passe  à  la  proposition  dn  citoyen  Mathieu.  Vous 
êlcs  chargés  non  pas  de  donner  au  peuple  une  consti- 
tution ,  mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas 
dissoudre  Icsautoritésémanées  directement  du  peuple 
souverain  ;  vous  devez  au  contraire  les  reconnaître. 
C'est  par  ce  motif  que  vous  avez  déclaré  hier,  non  pas 
que  vous  vous  constituiez  ,  mais  que  la  nation  vous 
avaitconstitués.  La  France  vous  appelle  à  des  réformes 
utiles;  mais  saper  une  autorité  qui  émane  de  votre 
■créateur, serait  une  hérésie  dangereuse  qui  produirait 
une  troisième  insurrection.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée déclare  qu'elle  appellera  le  peuple  à  vérifier  et  ît 
adopter  les  décrets  qu'elle  lui  présentera. 

M.  Manuel  :  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu;  je 
n'ai  pas  parlé  d'environnerle  président  amovible  de  la 
Convention  du  luxe  des  rois,  ni  de  le  faire  accompa- 
gner de  courtisans  et  de  valets,  mais  de  lui  donner 
une  attitude  fière  et  simple  comme  la  vertu  et  le  gé- 
nie; mais  en  ass'gnant  à  tous  nos  présidents  une 
même  habitation, de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens 
de  l'entretetenir  lors(iu'ils  en  auront  besoin. 

M.  Tallien  :  Ce  n'est  pas  sans  étoniienient  que 
j'entends  discuter  ici  sur  un  cérémonial.  11  ne  peut 
pas  être  mis  en  question  ,  si ,  lors  de  ses  fonctions, 
le  présidentde  la  Convention  aura  nncreprésentation 
particulière.  Hors  de  cette  salle,  il  est  simple  citoyen. 
Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le  chercher  au  troisième, 
au  cinquième  :  c'est  là  où  loge  la  vertu.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  du  citoyen 
Manuel  :  elle  est  iiirtigiic  des  représentants  du  peuple, 
et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L'Assemblée  rejette  unanimement  la  proposition 
de  M.  MaiMiel. 

M.  Tallien  :  .Te  demande  que,  piealalilement  à 
tout,  l'A-ssemblée  prenne  l'engagement  solennel  de 
ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple 
hançais  un  gonvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Je  demande  qu'elle  prête  ser- 
ment de  ne  faire  aucunes  lois  qui  s'écartent  de  ces 
bases  ;  ce  serment doitdiriger constamment  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  leurs  opéralions.  Ceux  qui 
seraient  parjures  devraient 'être  immolés  à  la  juste 
vengeance  du  peuple  :  je  demande  que  l'Assemblée 
prête  sur-le-champ  ce  serment  en  présence  du  peuple 
qui  nous  a  envoyés  pour  faire  nue  constitution,  et 
auquel  au  moins  nous  devons  dire  que  nous  nous 
occupons  de  son  bonheur.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin:  Jedemande  que  nous  ne  prêtions  au- 
cuns serments.  Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et 
mettons  sur-le-champ  la  main  à  l'œuvre. 

M.  Couthon  :  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat 
social  ;  je  dis  projet ,  car  je  pense  bien  qu'il  n'y  aura 
qu'un  vœu  pour  soumeitre  à  la  sanction  du  peuple 
toutes  les  dispositions  delà  constitution.  Notre  mis- 
sion est  grande,  elle  est  sublime  ;  mais  plus  le  peuple 
nous  a  investis  de  sa  conliance,  plus  nous  devons 
faire  d'efforts  pour  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  crains 
point  que  dans  la  discussion  que  vous  allez  établir, 
on  ose  reparler  de  la  royauté:  elle  ne  convient  qu'aux 
esclaves  ;  et  les  Français  seraient  indignes  de  la 
liberté  qu'ils  ont  conquise,  s'ilssoiigeaicntà  conser- 
ver une  forme  de  gouvernement  marquée  par  qua- 


torze  siècles  de  crimes.  Mais  ce  nVst  pas  la  royaiilé 
seulement  qu'il  importe  (rccartcr lie  iii.treconslilu; 
tioii  c'est  toute  espèce  de  puissance  nulividuelle  qui 
tendrait  à  reslreindie  les  droits  du  peuple  ct_l)Ics-;c- 
rait  les  principes  de  l'egalilc.  J'ai  entendu  paner,  non 
sans  horreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  d  une 
dictature  ,  d'un  protectorat  ;  on  répand  dans  le  public 
qu'il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  nationale 
«our  l'une  nu  l'autre  de  ces  inslilutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imagine  par 
les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  quelque  absurdes 
qu'ils  soient,  il  estdu  devoir  de  la  Coiivenlion  nalio- 
iiale  de  rassurer  le  peuple.  EU  bien!  jurons  tous 
la  souveraineté  du  peuple  ,  sa  souveraineté  entière  ; 
vouons  une  exécration  égale  a  la  royaiite,a  la  dic- 
tature ,  au  triumvirat,  et  a  toute  espèce  de  puissance 
individuelle  quelconque  qui  tendrait  à  modilier,  a 
restreindre  celte  souveraineté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazike:  Tant  de  serments  ont  été  violes  depuis 
quatre  ans,  qu'une  pareille  déclaration  ne  saurait 
rassurer  le  peuple.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
coniuie  oserait  attenter  à  la  liberté  et  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ,  et  contre  quiconque  oserait  pro- 
poser la  création  d'une  puissance  individuelle  el  hé- 
réditaire. Ce  décret,  à  coup  sûr,  fera  taire  toutes  les 
calomnies  dont  se  plaint  M.  Couthon. 

M.  RouuiEn:  J'appuie  laniotion  faite  par  le  citoyen 
Bazire  ;  une  loi  pénale  est  meilleure  que  tous  les  ser- 
ments. •  •  V  , 
M.  Mathieu:  Le  serment  est ,  pour  ainsi  dire  ,  le 
lien  fédératit  de  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier 
signe,  le  moins  équivoque,  le  plus  généralement 
adopté  de  la  solennité  des  promesses;  ainsi,  pour 
savoirs!  nous  devons  prêter  le  serment  qui  nous  est 
propose ,  considérons  dans  quelle  position  nous  som- 
mes ,  quels  sentiments  nous  pressent,  quels  sont  et 
les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins  qui  l'assiè- 
gent, ([uelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
Mir  celte  Assemblée;  considérons  combien  de  vœux 
sont  dirigés  vers  nous;  hésiterions-nous  de  répondre 
quand  25  millions  de  Français  nous  demandent  leur 
salut?  Voilà  nos  bras,  nos  vies,  nous  disent-ils; 
mais  donnez-nous  des  lois,  et  mettez  dans  l'organisa- 
tion de  J«  république  cet  ensemble  qui  lixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique.  Oui,  citoyens,  je  demande  que 
sans  délibération ,  uniquement  par  la  force  du  senti- 
ment que  vous  donnez,  vous  juriez  d'être  lidèles  à  la 
nation,  et  de  n'établir  de  gouvernement  que  sur  les 
bases  inébranlables  delà  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  Danton  :  Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  le 
premier  acte  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  me  soit  permis  de  résigner  dans  son  sein  les 
fonctions  qui  m'avaient  été  déléguées  par  l'Assem- 
blée législative.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canon 
dont  les  citoyens  de  la  capitale  foudroyèrent  le  des- 
potisme. Maintenant  que  la  jonction  des  armées  est 
faite ,  que  la  jonction  des  représentants  du  peuple  est 
opérée,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes  iondions 
premières;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple, 
et  c'est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a 
proposé  des  serments  ;  il  faut  en  ellet  qu'en  entrant 
dans  la  vaste  carrière  que  vous  avez  à  parcourir, 
vous  appreniez  au  peuple,  par  une  déclaration  solen- 
nelle, quels  sont  les  sentiments  et  les  principes  qui 
présideront  à  vos  travaux. 

Il  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle  qui  sera 
textuellement,  nominativement  accepti'e  par  la  ma- 
jorité des  assemblées  \u-iinaires.  Voilà  ce  que  vous 
devez  déclarer  au  peuple.  Les  vains  fantômes  de 
dictature;  les  idées  extravagantes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le 
peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ne  sera 


conslifiitionnel  que  ce  qui  aura  étd  accepté  par  le 
peuple.  Après  celte  déclaration,  vous  en  devez  faire 
une  autre  qui  n'est  pas  moins  importante  pour  la 
liberté  et  pour  la  tranijuillité  publique.  Jusqu'ici  on 
a  agité  le  peuple  pareequ'il  lallait  lui  donner  l'éveil 
contre  les  tyrans.  Malulfnanl  il  faut  (jne  les  bjjs 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l'a  été  en  foudroyant  la  tyran- 
nie ;  il  faut  qu'elles  punissent  tous  les  coupables  , 
pour  que  le  peuple  n'ait  plus  rien  à  désirer.  (On  ap- 
plaudit.) On  a  paru  croire,  d'excellents  citoyens  ont 
pu  présumer  que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pou- 
vaient nuire  à  l'ordre  social  eu  exagérant  leurs 
principes  ;  eh  bien  !  abjurons  ici  toute  exagération; 
déclarims  que  toutes  les  propriétés  territoriales,  in- 
dividuelles et  industrielles,  seront  éternellement 
maintenues.  (11  s'élève  des  applaudissements  unani- 
mes.) Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  t(nit 
à  revoir,  tout  à  recréer;  que  la  déclaration  des 
droits  elle-même  n'est  pas  sans  tache,  et  qu'elle  doit 
passer  à  la  révision  d'un  peuple  vraiment  libre. 

M.  Camdon  :  En  rendant  hommage  au  grand  prin- 
cipe développé  par  le  citoyen  Danton,  savoir  que  les 
représentants  du  peuple  français  n'ont  d'autre  pou- 
voir que  de  faire  un  projet  de  constitution,  je  dois 
dire  que  j'ai  vu  avec  peine  que  la  force  de  l'habitude 
l'a  fait  déroger  lui-même  a  ce  principe  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  proposition.  Je  demande  qu'il  n'en 
soit  pas  fait  un  décret  irrévocable. 

M.  Lasource  :  Je  pense  d'abord  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  lois  constitutionnelles  et  générales 
avec  les  lois  particulières.  Les  premières  sont  trop 
importantes  pour  qu'on  puisse  leur  donner  une  exé- 
cution provisoire  avant  que  le  vœu  de  la  nation  se 
soit  formellement  manifesté:  si  au  contraire,  pour 
les  objets  particuliers,  nous  nous  bornions  à  faire  des 
projets  de  lois,  souvent  nousretarderions  de  plusieurs 
mois  les  décisions  les  plus  urgentes,  et  nous  fatigue- 
rions la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en  état  de 
délibération.  11  faut  donc  que  les  lois  iiarticuliries 
aient  force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  V(uu 
présumé  de  la  nation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fur- 
mellement  rejetées.  Quant  à  l'observation  qui  a  été 
faite  par  le  citoyen  Cambon,  que  nous  ne  pouvons 
décréter  irrévocablement,  même  le  maintien  des  pro- 
priétés, je  réponds  que  ce  ne  sont  pas  des  lois  consti- 
tutionnelles, mais  des  lois  antérieures  à  toute  consti- 
tution. Chacun  en  entrant  dans  le  pacte  social  y  ap- 
porte ses  propriétés,  et  la  protection  de  ses  propriétés 
est  l'objet  du  contrat  social;  donc  elles  sont  sacrées, 
à  moins  que  la  nation  n'en  dispose  pour  le  bien  gé- 
néral ,  sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une 
simple  déclaration  que  nous  ne  proposerons  rien  de 
contraire  au  maintien  des  propriétés,  ce  serait  dire  : 
un  brigand  pourra  enlever  la  bourse  à  un  honnête 
citoyen,  un  assassin  plongera  un  fer  homicide  dans 
le  sein  de  son  semblable,  nous  ne  nous  y  opposerons 
pas,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces 
violences.  Si  les  propriétés  de  chacun  n'étaient  pas 
sous  la  protection  des  lois,  la  société  ne  serait  qu'un 
théâtre  de  brigandage  où  il  n'y  aurait  d'autre  droit 
que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour  la  fortune 
ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements unanimes.) 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  embarrasser  la  délibéra- 
tion, je  demande  que  l'on  s'occupe  successivement 
des  deux  délibérations  qui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  que  la  première  soit  rédig('e  en  ces  termes  : 
•La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  jjas  de 
constitution  sans  la  ratilication  du  peuule  «s  per- 
sonne. " 

MM.  Desmoulins,  Prieur,  Chénicr  proposent  divers 
amendements  à  cette  rédaction. 


L'Asseriibldè  Se  fixe  sur  une  dcrulM-c,  jii'opost'e  par 
M.  Cdullioii,  et  prend  il  ruiiaiiiiuiti;  la  déliljeration 
suivanio: 

•  La  Convention  nationale  dt'clare  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  que  lorsqu'elle  est  acceptée  par 
le  peuple.  • 

La  seconde  déclaration  ,  proposée  par  M.  Danton  , 
est  adoiit<'e  en  ces  tenues  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  est  sous  la  sauve- 
;;arde  de  la  nation.  » 

M.  Manuel:  Vous  venez  de  consacrer  la  souverai- 
neté  du  peuple;  mais  il  faut  débarrasser  le  peuple 
d'un  rival.  La  première  question  qu'il  faut  que  vous 
abordiez,  c'est  celle  de  la  royauté,  parceqn'ii  est  im- 
possible que  vous  commenciez  une  consiitution  en 
|)résenee  d'un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité 
(lu  peuple,  que  vous  déclariez  que  la  question  de  la 
royauté  sera  le  premier  objet  de  vos  travaux. 

M.  Piiii-iPEAUx:  11  est  un  objet  plus  instant  encoie; 
c'est  de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  maintenir  latranquillilé 
pnbli(pie.  Je  demande  que  vous  mainteniez  provisoi- 
rement en  lonctions  toutes  les  autorités  actuellement 
existantes. 

M.  '":  J'appuie  cette  proposition;  mais  je  crois 
qu'elle  est  susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais 
que  l'on  décrélilt  aussi  que  toutes  les  lois  non  abro- 
gées continueront  àétre  exécutées  comme  par  lepassé. 

M.  GiiKMKR  :  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  sub- 
sistent par  le  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  dé- 
claration. 

M.  Camus:  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'ordonner  la 
continuation  de  la  perception  des  impôts;  car  vous 
savez  qu'ils  doivent  être  votés  au  commencement  de 
chai|iie  législature.  Quant  à  l'autre  proposition,  il 
3nltit,  je  crois,  de  passer  k  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Prieur  :  La  conservation  provisoire  des  autori- 
tés et  des  lois  actuellement  existantes  est  sans  duule 
de  droit;  mais  il  faut  garantir  les  départements  des 
inductions  que  des  agilaleurs  pourraient  tirer  du  si- 
lence de  la  Convention.  (On  applaudit.) 

—  Les  propositions  de  MM.  Philii)eanx  et  Camus 
sont  unanimement  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nalinnale  déchue  que  toutes  les 
lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués 
ou  suspendus  sont  conservés. 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contri- 
liutions  actuellement  existantes  seront  perçues  com- 
me par  le  passé.  » 

M.  Collot-Herdois  :  Vous  venez  de  prendre  une 
délibération  sage;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne 
pouvez  remettre  à  demain,  (pic  vous  ne  pouvez  re- 
mettre à  ce  soir,  que  vous  ne  pouvez  différer  un  seul 
instant  sans  être  inlidides  au  vœu  de  la  nation,  c'est 
l'abolitmii  de  la  royauté.  (Il  s'élève  des  applaudisse- 
ments unanimes.) 

M.QuiJiETTE:  Ce  n'est  pas  nous  qid  sommes  juges 
de  la  royauté:  c'est  le  peiq)le;  nous  n'avons  la  niis- 
-sion  que  de  faire  un  gouvernement  positif,  et  le  pen- 
jde  optera  ensuite  entre  l'ancien  ou  se  trouvait  une 
royauté,  et  celui  que  nous  lui  présenterons.  Quant  à 
moi,  comme  représentant  du  peuple  français,  je  ne 
songe  ni  au  roi  ni  ii  la  royauté;  je  m'occupe  tout  en- 
tier de  ma  mission,  sans  songer  qu'une  pareille  iusti- 
tiilion  ail  jamais  pn  exister. , le  pen.se  donc  qu'il  est 
mutile  de  .s'occuper  en  ce  moment  de  la  proposition 
du  préiqiiiianl. 

M  Grécoire;  Certes,  personne  de  nous  ne  propo- 
serii  jamais  de  conserver  en  France  la  race  tu ncste 
(IcsriMs;  nous  savons  tronbien  que  toutes  h^sdymis- 
ties  n'ont  Jamais  (=lé  ipie  des  races  dévorantes  qui  ne 
vivaient  que  de  cliair  humaine.  Mais  il  faut  pleine- 


ment rassurer  les  amis  de  la  lilierié.  Il  fan»  déduire 
ce  talismiui  maguiuc  dont  la  force  serait  propre  k 
stnpélier  encore  bico  des  hommes.  Je  demande  donc 
que,  par  une  loi  solennelle,  vous  consacriez  j'abolis 
tion  de  la  royauté. 

—  L'Assendilée  entière  se  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposition 
de  Al.  Grégoire. 

M.  Bazire:  Je  demande  h  faire  une  motion  d'ordre. 
L'Assembli'C  vient  de  manifester  par  l'unanimité  de 
ses  acelanialinns  sa  liaiue  profonde  pour  1rs  rois.  Ou 
ne  peut  qu'apiilaudir  à  ce  sentiment  si  concordant 
avec  celui  de  l'universalitédu  peuple  français.  Mais  il 
serait  d'un  exemple  effrayant  pour  le  jieuple  de  voir 
une  Assemblée  chargée  de  ses  plus  chers  intérêts, 
délibérer  dans  un  moment  d'enthousiasme.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  discutée. 

M.  Grégoire:  Eh!  qu' est-il  besoin  de  discuter 
quand  tout  le  monde  est  d'accord?  Les  rois  sont  dans 
l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre 
physique.  Les  cours  sont  l'atelier  des  crimes  et  la 
tannière  des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  marty- 
rologe des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tons  ('gaie- 
ment pénétrés  de  cette  vérité,  qu' est-il  besoin  de  dis- 
cuter? Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix,  sauf  k  la  rédiger  ensuite  avec  un  considérant 
digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Ducos  :  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera 
l'histoire  des  crimes  de  Louis  XVI,  histoire  d(^k  trop 
bien  connue  du  peuple  français.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  rédigé  dans  les  ternies  les  plus  siaijilcs  ;  il 
n'a  pas  besoin  d'explication  après  les  lumières  qu'a 
répandues  la  journée  du  10  août. 

—  La  discussion  est  fermée. 
Il  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  M.  Grégoire,  mise  aux  vciix,  est 
adoptée  au  bruit  des  plus  vils  applaudissenients. 

La  Convention  nationale  dicrùlc  que  la  royauté 
est  abolie  en  France. 

Les  acclamations  dejoie,  les  cris  de  vive  la  nation, 
répétés  par  tous  les  spectateurs,  se  orolongeiit  pen- 
dant plusieurs  instants  (1). 

—  Cent  cinquante  chasseurs,  organisés  en  compa- 
gnie franche,  sont  admis  dans  la  salle.  Ils  entrent  au 
son  de  la  trompe  militaire,  el  jurent  sur  leurs  arun-s 
de  ne  revenir  qu'après  avoir  trioniplui  de  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  LE  PnÉsiDENx:  Citoyens,  l'Assendjh'e  nationale, 
confiante  en  votre  courage,  reçoit  vos  serments.  La 
liberté  de  votre  patrie  sera  la  récompi'iise  de  vos  ef- 
forts. Pendant  que  vous  la  défendie/;  par  la  force  de 
vos  armes,  la  convention  naiionale  la  défendra  par  la 
Ib.-ce  des  lois.  La  royauté  est  abolie.  .  (11  s'élève  des 
ap;.)laudisscments  universels.) 

l.esJBunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une 
nouvelle  énergie  le.serment  de  défendre  jus(pi'à  la 
mort  la  liberle  et  l'égalité;  ils  offrent  par  un  mouve- 
ment spontain!  deux  journées  de  leur  solde. 

L'Asscnldée  reçoit  leur  hommage,  et  leur  permet 
de  dcliler. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  (2). 

(Ij  C'esl  une  cliose  cligne  de  reniar(|ue.quc  /e  Moniteur, 
en  rendant  compte  de  la  preniilre  siîance  de  la  Convcnlinn, 
ait  ou!>li(t  de  mentionner  la  proposition  faîte  par  Billaud-Vo- 
rcnnc.s  d'une  crc  nouveUe  pour  marfjuer  l'instiuitîon  de  la 
Il(*pubrKine  :  on  trouve  .sciilcuic-nl  dans  le  numéro  du  2G  sep- 
tembre le  dijcret  qui  fut  rendu  à  ce  sujet  aussitôt  après  l'a- 
bolition de  la  royauté.  C'est  qu'apparemment  on  n'avait  pas  at" 
taché  il  ce  décret  l'importance  qu'on  lui  reconnut  dans  la  suite. 

(-2)  Voyez,  dans  le  numéro  suivant,  la  séance  du  soir  de  ce 
même  jour  21  septembre. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'iIÙTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  17î>â.  MM.  les  Pajeurs  sont  à  ta  lettre  J« 


ri'i<.  Tip.   Ilcorl  rioi 


GAZETTE  MT10\ALE  ou  LE 


N"  267.   Dimanche  23  Septembre  1792.  —  L'An  4*  de  la  Liberté  et  le  1"  de  l'Égalité. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  4  septembre,  —  [.es  meilleurs  citoyens 
s'éloij;iieiil  (les  places  dont  la  confiance  pulilique  les  avait 
revêtus  dans  les  jours  sitôt  éconlés  du  Ijoulieur  de  la  répu- 
lilique.  Le  président  de  Varsovie,  M.  Zakrzewsky,  vient 
de  donner  sa  démission  ;  c'est  une  gronde  perle  pour 
cette  capitale.  —  On  atlend  à  Brefez  en  Lilliuonie  la  con- 
fédération de  la  couronne.  C'est  sans  doute  pour  insulter 
aux  malheurs  de  la  Pologne  que  Catherine  prétend  lui 
donner  des  lois  sur  les  débris  d'une  ville  pillée,  brûlée, 
saccagée  trois  fois  par  ses  hordes  sanguinaires. 

T.indis  que  le  despotisme  triomplKint  fait  peser  son 
glaive  sur  une  nation  o|iprin]ée,  l'un  des  plus  zélés  défen- 
seurs de  cette  nalion  généreuse,  à  l'aspect  même  de  ses 
vainqueurs  effrénés,  adresse  encore  ses  rcgrels  i^  ses  trou- 
pes désarmées,  qui,  sous  ses  ordres,  ont  combattu  pour  la 
liberté  de  leur  patrie.  Voici  la  lettre  d'adieu  du  général 
Ponialovvski  à  sou  armée  : 

<c  Je  croirais  manquer  à  la  reconnaissance  et  à  rengage- 
ment que  j'ai  contracté  envers  vous,  très  chers  et  braves 
compagnons,  si  je  ne  vous  rendais  compte  de  mes  démar- 
ches. J'ai  obtenu  très  gracieusement  de  Sa  Majesté  ma 
démission;  j'ai  cessé  de  servir,  mais  je  ne  cesserai  jamais 
de  vous  aimer,  de  vous  estimer,  et  d'apprécier  votre  ami- 
tié. Nous  avons  combattu  -poui-  ta  vraie  libcrlc,  pour  la 
gloire  de  la  nalion,  pour  le  bonheur  de  tous  les  litojens. 
Cette  guerre  était  sainte,  car  le  soldat  ne  comballail  pas 
pour  l'oryiicil  de  son  roi,  mais  pour  les  droits  de  ses  pères, 
pour  l'inlégrité,  l'indépendance  de  son  pays  natal.  Les 
circonstances  ont  empoisonné  nos  espérances;  la  force 
étrangère,  l'arrogance  de  quelques  ciloyens,  qui  ne  pè- 
sent le  bonheur  ou  le  malheur  public  qu'avec  les  poids 
de  Kurs  intérêts  particuliers,  ont  ramené  lancien  désor- 
dre des  choses.  D'après  cela,  quoique  non  rendus,  non 
vaincus,  nous  sommes  obligés  d'errer,  et  de  cheriher  un 
asile  dans  une  terre  élrang;re.  Dès  ce  moment,  noire  uni- 
forme est  devenu  un  habit  de  deuil,  car  il  n'est  plus  le 
gage  de  sa  véritable  vocation  à  la  gloire  et  à  la  défense  de 
la  pairie.  Il  e-t  cruel  de  vivre  au  milieu  d'hommes  dont 
les  uns  trouvent  doux  et  agréable  de  sacrifier  à  l'orgueil  et 
à  l'ambition  le  sang  de  leurs  concitoyens,  et  dont  les  autres 
sont  flétris  à  jamais  de  l'emprcinlc  de  l'infamie,  et  par 
leurs  crimes  ont  souillé  et  rundu  insupportable  l'élat  de 
soldai.  Tels  sont  nus  smlimcnts,  je  lesdéilare  liautemcnt 
et  sans  crainic  :  la  pcrscculion  ne  produit  que  le  mépris  ; 
mais  j'attends  d'un  œil  tranquille  celle  vengeance  foni'ée 
sur  une  convirlion  noble  et  vertueuse.  Le  souvenir  du 
danger  et  de  l'indépenduncc  qu'ils  nous  ont  laissée,  préser- 
vera nos  unies  de  celle  mollesse  qui  serait  le  poison  de 
noire  destinée.  Et  si  nos  bras  n'ont  pu  sauver  noire  patrie, 
au  moins  ne  nous  reprocheia-t-cllc  pas  ce  crime.  C'est 
pour  la  dernière  fois  que  je  vous  recommande  celte  vertu, 
que  je  vous  rappelle  cille  amitié  que  nous  nous  sommes 
jurée  réciproquement.  Vous  savez  que  de  mou  côté  je  vous 
ai  voué  nue  eslime  et  un  allai  brnient  éternel. 

Voiuic  à  l'aisoiic,  le  16  aoâl  1792. 

à'ij/ic  Joseph,  priiiee  Poniatowski,  ci-devnnl  général, 

ALLEMAGNE. 

Anrjibonrg,  le  9  septembre.  —  Ces  jours  derniers  nous 
\inies  passer  ici  600  soldais  autrichiens,  revenant  du  se- 
mestre, pour  se  rendre  à  I''ribnurg,  et  environ  100  chariols 
chargés  de  munitions  et  do  toutes  sortes  d'attirails. 

Le  morceau  qui  suit,  tiré  de  la  gazette  de  cette  ville,  est 
vne  production  viaitneiit  curieuse  pour  la  fin  du  IS'  siè- 
ele.  Il  serait  difficile  de  décider  lequel  l'emporle,  ou  de 
l'impudence  de  l'homme  dont  il  est  question,  ou  du  ridi- 
cule du  gazelier. 

Extrait  de  la  Gazette  d'Àugsbourg. 

Ce  fut  le  30  du  mois  dernier  que  les  chanoines  réguliers 
de  la  Sainte-Croix  de  celle  ville  curent  t'mantarje  inesli- 
8'  Série,  —  Tome  I, 


niable  d'être  honorés  d'une  visite  par  te  rérérendissiinc 
archevêque  et  nonce  papal,  Maury.  Après  que  ce  prélat 
eut  vu  le  très  saint  Sacrement,  avec  un  cœur  pénétré  d'une 
adoration  profonde,  il  causa,  à  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvaient  présentes,  une  surprise  mêlée  d'admiration, 
par  un  discours  hilin  de  plus  d'un  qnait-d'heure,  cl  fait 
im|ironiplu,  rempli  d'images  élevées  et  ù'unc  onction  peu 
commune.  Dans  le  commencement  de  ce  discours,  le  saint 
homme  recommandait  très  particulièrement,  et  dans  les 
termes  les  plus  touchants,  à  la  prière  des  fidèles,  le  roi  ci- 
devant  très  chrétien,  et,  dans  ce  moment,  très  malheureux. 
Mais,  ce  qui  loucha  le  plus  les  bons  catholiques,  ce  fut  la 
persuasion  intime  qu'il  manifesta  du  mystère  indicible 
qu'il  avait  devant  lui,  en  exhortant  son  auditoire  à  une  foi 
vive  et  une  confiance  sans  bornes  dans  ce  grand  trésor 
d'Augsbourg.  (Ce  furent  ses  expressions.)  Ce  jour  heureux 
fera  épo(|ue  dans  les  fastes  des  chanoines  de  Sainte-Croix, 
et  les  paroles  mémorables  de  ce  vase  d'élection  ne  sorli- 
ronl  jamais  de  nos  cœurs. 

Luxembourg,  le  iO  septembre. — Les  diverses  attaques  de 
Thionville  ont  déjA  coulé  beaucoup  de  monde  aux  assié- 
geants :  celte  ville  se  défend  avec  une  vigueur  sur  laquelle 
nous  étions  loin  de  compter.  Félix  If'impfen  est  un  héros  : 

cet  homme  lui  seul  vaut  une  garnison Les  troupes  de 

celle  place  n'ont  pas  fait  une  sortie  qui  n'ait  été  bien 
meurtrière  pour  rarmcc  autricliienne;  elles  sont  venues 
dernièrement  faire  le  coup  de  fusil  jusqu'au  camp  des 
émigrés,  qui  est  au  centre  :  les  fils  de  M.  d'Artois  ont 
manqué  d'y  périr....  L'ailillerie  de  la  place  est  servie 
avec  tant  d'art  qu'il  est  impossible  aux  assiégeants  d'éle- 
ver une  seule  batterie  avantageuse;  tout  est  renversé  ;  pas 
un  mouvement  qui  ne  soit  découvert  :  cette  ville  coûtera 
bien  du  monde  à  l'Anlriche  !.... 

Les  hôpitaux  regorgent  de  malades;  on  y  entasse  les 
blessés.  Les  bulletins  taisent  le  nombre  des  morts;  on  dit 
qu'il  est  effrayant!.... 

Tandis  que  les  généreuses  Parisiennes,  par  un  raouve- 
raeut  sublime,  s'empressent  de  préparer  les  plus  tendres 
soins  ù  leurs  jeunes  défenseurs  qui  volent  aux  frontières, 
on  fait  ici  de  misérables  quêtes  pour  ramasser  dans  cha- 
que maison  une  contribution  en  charpie, 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Nos  ministres,  s'il  faut  en  croire  les 
bruits  publics  n'auront  désormais  pas  plus  de  communi- 
calion  avec  M.  de  Chauvclin  que  ceux  de  la  cour  du 
slalhouder  avec  M.  de  Maulde  :  on  ajoule  que  niilonl 
Auckland  a  reçu  l'ordre  de  faire  cnnnaiire  celte  délermi- 
nalioii  à  leurs  hantes  puissances  qui  ne  peuvent  que  suivre 
la  volonté  du  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  leur  maître. 

Le  célèbre  Thomas  Payne,  auteur  du  Sens  commun, 
et  d'une  réfutation  de  M.  Burke,  intitulée  tes  Droits  de 
l'homme,  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  sa 
snrelé  personnelle  en  se  rendant  en  France,  oiii  il  est  ap- 
pelé ;i  la  Convention  nationale;  il  a  passé  par  Rochesler, 
Sandwich  et  Deal  ;  arrivé  à  Douvres,  apr.'s  avoir  eu  le  dé- 
sagrément de  faire  ce  ciicuit,  il  a  eu  beaucoup  à  souffrir 
de  la  malhonnêleté  des  commis  de  la  douane  qui,  non 
conleuls  de  mettre  en  désordre  ses  livres  et  ses  papiers, 
sous  prétexte  de  la  visite,  se  sont  même  permis  de  doca- 
clicler  ses  lettres.  Quelques  gens  payés  l'ont  injurié  gros- 
si; rement  en  présence  de  M.  Audibert  de  Calais  et  de 
M.  l'rost.  Probablement  M.  Payne  aura  été  dédommagé 
de  tant  d'injustices  par  la  brillante  réception  qui  lui  a  élé 
faile  à  son  arrivée  sur  le  sol  français. 

On  vient  d'ouvrir  dans  dix  sept  maisons  de  celle  eapi- 
tale,  entre  autres  chez  plusieurs  banquiers  et  au  café  de 
Llnyd,  une  souscription  en  faveur  des  prêtres  français 
émigrés,  dont  le  nombre  s'accroît  de  jour  en  jour.... 

Il  n'y  a  que  l'intrigue  qui  puisse  attendrir  des  Anglais 
sur  le  sort  ignoble  des  prêtres  papistes.  Notre  nalion  ne 
peut  pas  perdre  de  vne  que  le  catholicisme  est  une  reli- 
gion d'esclaves,  et  que  ses  sectateurs  sont  enn  mis  irré- 
conciliables de  tout  gouvernement  libre. 
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IIOLLANOE. 

Exlrail  d'une  l'dre  de  La  llaye,  du  H  srplembrc. 
Les  français  oui  iHc  pris  au  dépouriu  avec  les  Prus- 
siens lioiil  on  avait  ilcpnis  si  loiiglein|is  annonctS  la  iiiar- 
ehe  sans  que  personne,  il  P.iris,  semblât  vouloir  y  crone  ; 
qu'il*  songent  à  ne  pas  IVlre  de  mfme  avec  les  Espagnols, 
les  Russes  et  les  Anglais.  Il  y  aurait  de  la  falalilé  as  aveu- 
cler  sur  des  dangers  aussi  lich,  aussi  pressants,  «es  gens 
d'ici  vculint  qu'avant  un  mois  une  llolte  forraidable  d  Au- 
Bklorre  insulte  vos  eûtes,  ou  sempare  de  vos  possessions 
Sinéticaiiies,  tandis  qu'une  notle  russe  prête  à  parailie 
dans  la  Médilerranée  tombiia  sur  la  Provence,  aidée 
de  la  plus  grande  partie  des  forces  espagnoles.  Quant  aux 
Russes,  nu  nombre  du  piùs  de  vingt-huit  mille  lioiiinies,  ils 
ne  sont  pas  aussi  éloignés  qu'on  le  cioil.  Peut-être  à  1  lu  uie 
présente  sont-ils  déjà  en  Allemagne.  Nous  le  lépélons 
donc,  point  de  salut  pour  la  Fraiicr,  ù  moins  d'un  effoi  I 
général  soutenu  et  bien  combiné.  Si  vous  succombiez  d'un 
coté,  croyez  qu'alors  les  Suisses,  la  Hollande  et  la  Savoie 
voudraient  une  part  dans  la  conspiration  des  puissances 
contre  I»  liberté  française.  Les  deux  premiers  élats  ne  se 
montreront  peut-être  point  ouvertement;  mais  le  mal  qu'ils 
vous  feront  n'en  sera  (jue  plus  dangereux.  D"s  Lonimes, 
des  vivres,  de  l'argent  et  dos  armes,  voilà  ce  qu'ils  peuvent 
aisément  fournir  et  ce  qu'ils  fournissent  elVeclivement 
tous  les  jours.  Oh  !  combien  de  maux  et  de  revers  résul- 
lenl  de  n'avoir  pas  saisi  les  élecloials,  il  y  a  un  ani  Quant 
b  la  Savoie,  certes,  c'est  bien  ù  tort  qu'on  compte  sur  sa 
neutralité. 

ITALIE. 

Jiomr,  le  25  août.  —  On  attend  ici  pour  lesprcmiers  jours 
de  S'  plenibre  monseigneur  Maiiry,  nonce  apostolique  ex- 
traordinaire ù  Francfort. 

Le  fanieui  escamoteur  Pinelti  se  dispose  nussi  S  donner 
au  public,  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  le 
spectacle  amusant  de  ses  tours  d'adresse. 

(  7'irc  de  la  Gazelle  de  France,  w"  180.) 

Florence,  le  7  septembre. —  Le  grand-dnc,  sur  le  bruit 
répandu  ici,  que  depuis  le  10  août  lus  ministres  étrangers 
se  disposaient  à  (luiller  Paris,  a  fait  donner  ordre  à  son 
chargé  d'alTaires  de  ne  pas  abandunnor  son  poste,  et  de 
sai-ir  au  contraire  toutes  les  nccasions  de  cimenter  la 
bonne  harmonie  subsistanie  entre  les  deux  nations. 


FRAACE. 

De  Paris.  —  Los  ritoyons  Loyseau  et  Bonnovillo, 
envoyés  à  Roiirii  iiar  le  conseil  rxcculif,  en  qualité 
de  ciminiissaii'csmi  iiouvoir  cxe'culiC national,  pour 
y  rétablir  l'ordre,  y  éclairer  les  esprits,  y  porler  les 
ordres  dn  conseil ,  et  pourvoir  même  à  leur  exé- 
cution, ont  rendu  les  plus  fjrands  services,  tant  à 
l'Etat  en  pénérnl  qu'à  cette  ville  importante  en  parii- 
culier.  Il  est  nécessaire,  non  pas  seulement  poiircon- 
serverà  de  lions  citoyens  le  tribut  de  conlinnce  et 
d'opinion  qui  leurestdil  au  moinscomnie  récompense, 
mais  pour  la  sîlreté  de  lents  opérations  uUérieiu'es, 
que  la  calomnie  ne  se  joigne  point  aux  autres  dil- 
iiciiltés  qu'ils  ont  rencontrées  et  vaincues.  50(iO  sacs 
de  grains  ont  été  tirés  des  magasins  établis  à  Rouen 
pour  l'année,  et  ont  été  prêtés  à  cette  ville,  qui 
manquait  absolument  de  subsistances.  Cet  événement, 
dénoncé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  Amabert, 
adjudant-général  et  directeur  de  ce  magasin  ,  qui 
avait  livrelui-niême  les  501)0  sacs,  a  provoqué  un 
décret  dont  il  est  utile  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  n'abusent  point  pour  inculper  des  hommes 
qui  ontbien  mérité  delà  pairie.  L'exirait  suivant  de 
la  lettre  écrite  à  la  conimisiou  extraordinaire  par 
MM.  Lacroix  et  Aréna,  commissaires  eiivoyés  à  lîouen 
par  l'Assemblée  nationale,  suflira  pour  dissiper  toute 
prévention. 

Iloucn,  18  septembre. 

»  Nousnouseinpressonsd'apprendri'à  rAsscmblée 


(]uc  les  commissaires  du  conseil  exi'eutif  provisoire 
n'ont  doniii'  aucun  ordre,  ni  fait  aucune  réquisition 
lendaiil  à  arrêter  le  transport  des  grains  et  farines 
dcsliiiés  à  la  siibsislance  des  armées,  et  que  les  corps 
i:ilmiui>tralirs  n'ont  pris  aucun  arrêté  à  cet  égard.  Il 
csl  bien  vrai  que  ces  commissaires  ont  requis  le  garde- 
magasin  de  délivrer  ù  la  commune  5  mille  sacs  de 
blé  et  seigle;  mais  nous  avons  la  certitude  que  vous 
approuverez  leur  conduite,  lorsque  vous  serez  in- 
formés, 10  qu'ils  ont  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  rentrée  en  nature  dans 
les  magasins;  2»  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyeu 
de  préserver  cette  grande  cité  des  horreurs  de  la 
famine;  3»  qu'ils  en  avaient  préalablement  conlëré 
avec  l'adjudant-général,  qui  les  a  dénoncés,  et  le 
garde  -  magasin  ;  4o  qu'avant  de  consentir  à  celte 
espèce  de  prêt,  devenu  indispensable,  ils  étaient 
assurés  qu'il  ne  préjudicierait  en  rien  au  bien  du 
service  de  l'armée;  soenlin  que,  dans  le  courant  du 
la  semaine  passée,  il  a  été  transporté  de  ce  magasin, 
pour  le  service  des  années,  9  mille  sacs  de  blé  ,  3 
mille  de  farine  ,  et  qu'hierencore  le  garde-magasin  a 
ex[iêdié  1000  sacs  de  farine  sur  leur  ordre.  » 

Signé  les  commissaires  de  l'Assemblée  nalionale  , 
Laciioik  et  Aréna. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 

Du  20  septembre.  —  Sur  les  observations  d'une 
dêputation  de  la  section  de  Boudy ,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  les  sections  seront  invitées  a.  n'envoyer 
au  camp  que  des  personnes  assez  vigoureuses  pour 
gapuer  le  prix  de  leur  journée  ;  que  les  femmes  et  les 
entants  en  seront  exclus. 

Les  serruriers,  taillandiers,  charrons,  ne  seront 
pointadinis  à  travaillera  la  journée  au  camp,  iiou 
plus  que  les  autres  ouvriers  de  première  nécessité, 
dont  on  sentira  le  besoin  urgent. 

Les  sections  seront  invitées  à  s'assurer  de  l'état  des 
personnes  qui  demaiiderontde  l'ouvrage  au  camp. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Samedi  22  septembre  1792,  à  10  heures  du  matin, 
il  a  élébrûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne ,  la  somme  de  3  millions  en  assignats, 
laquelle ,  jointe  aux  617  millions  déjà  brûlés ,  forme 
celle  de  620  millions. 

Réponse  d'Anacharsis  Ctoots  à  l'assemblée  élec- 
torale du  déparlement  de  Saône-et-Loire.  Paris, 
21  septembre  de  l'an  lY-l. 
Citoyens  philanlropes,  vous  avez  voulu  m'altn- 
cher  plus  intimement  à  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  en  me  nommant  voti'c  représentant  a  la 
Convention  nationale.  Plusieurs  départements  oui 
émis  le  même  vœu.  Celui  de  l'Oise,  en  m'envoyaiit 
directement  un  exprès,  a  eu  la  priorité.  Je  ne  dé- 
mentirai pas  l'attente  des  hommes  libres  ;  car  je  porte 
dans  mon  cœur  la  haine  des  rois  et  l'amour  des_  lois. 
Les  serments  démocratiques  seront  toujours  a  ma 
portée,  et  je  jure  de  maintenir  l'unité  de  l'empire 
français,  euattendantl'unité  de  la  grande  nation  du 
genre  humain. 

Salut  et  fraternité.  ANAcnARSis  Ci.ooTS,  membi  i 
delà  Convention  nationale. 

DÉPARTEMF.M    DU    BAS -RHIN. 

E.Tlrait  d'une  lettre  du  camp  du  (ilacis  de  Lan' 
dau,  du  17  scpfemftre.— Nous  nous  regardons  id 
comme  bien  malheureux.  Une  importune  inaction 

enchaîne  tristement  nos  bras Nous  avioiis  du 

moins,  n  v  a  quelques  jours,  un  camp  ennemi  de  9  a 
10,000  hommes,  vIs-à-vis  de  nous;  mais  aujoui'd'huj 
nous  n'avons  plus  même  le  mérite  d'être  exposés.  Ce 
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cnmp  e.st  levé ,  pour  se  porter  sur  la  Sarie.  11  sera  ! 
reiiiplact;  par  2,400  à  2,500  hommes.  Celte  brave 
priiiiisoii  gémit  d'avoir  perdu  le  seul  moyen  qui 
lui  restât  de  signaler  sa  valeur,  et  de  se  battre  sur  le 
Rhin  comme  on  se  bat  sur  la  Moselle.  On  se  défen- 
drai t  ici  comme  à  ï''n'o«w7;e.  On  recevrait  comme  une 

fçiàce  l'ordre  de  passer  en  Lorraine Maisenlin, 

puisqu'on  nous  laisse  ici,  sans  doute  on  nous  y  croit 
nécessaires.  La  subordination  est,  pour  le  militaire, 
le  premier,  le  plus  saint  des  devoirs.  Ce  qui  fait  tou- 
jours le  succès  des  armes ,  le  voici  :  Bien  commander, 
bien  obéir. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 
Va}(ncieimes  ,  le  tiO  septembre.  —  Cette  ville  se 
remplit  tous  lesjours  de  nouvelles  troupes,  de  rcci'ues 
et  de  déserteurs.  L'ardeur  guerrière  possède  tous  les 
cœiu's.  Les  mesures  sont  prises  pour  que  la  présence 
de  l'ennemi  ne  souille  pas  plus  longtemps  noire  ter- 
ritoire. 11  occupe  toujours  Saint-Arnaud.  Aux  portes 
de  cette  ville  sont  postés  deux  bommes  payésàsliv. 
par  jour.  Les  gens  du  ton  bord  sont  parfaitement 
reçus;  ceux  qui  n'en  sont  pas,  arrêtés  et  menés  à 
Tourna]].  —  Les  détachements  envoyés  à  la  défense 
de  M;uibeuge  sont  rentrés  en  ville  chargés  des  dé- 
pouilles de  70  à  80  ennemi^.  Nous  n'avons  eu  que  peu 
de  blessés  ,  et  n'avons  perdu  qu'un  des  noires. 

M.  Aristide  du  Pelil-Thouars,  lieutenant  de  vais- 
seau de  l'État,  est  parti  de  Brest,  le  4  septembre, 
pour  commencer  son  expédition  dans  la  mer  du  Sud 
et  à  la  côte  N.  0.  de  l'Amérique.  Son  frère  Laureuf- 
Aubert(Petit-Thouars),  capitaine  au  corps  du  génie, 
résidant  à  Brest,  fera  paraître  incessamment  le  compte 
définitif  des  fonds  destinés  à  cette  entreprise. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  20  septembre, 
jmur  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  sûreté  in- 
dividuelle des  citoyens  dans  la  ville  de  Paris. 
L' \.ssemblée  nationale,  considérant  que  l'époque 
de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  doit  être 
marquée  par  le  retour  de  l'ordre  et  de  l'union  des 
citoyens  et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le 
mairilien  de  la  tranquillité; 

Que  celle  époque  est  aussi celleoù  les  malveillants 
vont  redoubler  d'efforts  pour  rompre  l'unité  du 
gouvernement  et  désorganiser  toutes  les  sections  de 
l'enqjire  ;  (|ue  le  but  de  ces  coupables  manœuvres  est 
d'appeler  la  résurrection  du  pouvoir  royal  par  l'excès 
des  désordres  qu'elles  provoquent,  de  dissoudre  la 
jiuissance  nationale,  et  de  faire  renaître  le  despotisme 
des  borreiu's  même  de  l'anarchie; 

Considérant  eulin  qu'il  est  instant  de  prendre  les 
mi'suies  les  pins  eflieaces  pour  déjouer  ces  funestes 
ciiuiplots ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit: 

TITRR   PREMIER. 

Des  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  jmblique 
pour  la  ville  de  Paris. 
Art.  1er.  Les  eitoyi'ns  domiciliés  it  Paris  depuis  plus 
de  huit  jours  seront  teiuis,  dans  le  délai  de  24 
heures  après  la  publication  du  présent  décret,  de  .se 
faire  enregislrcnlaiislaseclionde  leur  domicile. 

II.  llsscrdiil  (■g.ilcmeut  tenus  de  déclarer  le  lieu  de 
leur  ha!iil;ili()u  ordinaire,  l'époque  de  leur  arrivée  à 
Paris,  lesdivcrschangenienlsde  leurdomicileà  Pari';, 
et  leur  occupation  joiH'ualière.  Le  registre  contiemh'a, 
a  cbaipic  article,  une  e'nouciation  sommaire  desdites 
deVIaralious. 

III.  Il  sera  délivré  à  chaque  citoyen  un  extrait  de 
cet  euregistrenu'ut  sur  une  carie  sigiu'e  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  de  sa  section. 


IV.  Les  citoyens  «eront  tenus  de  présenter  leur 
carte  civique  à  la  première  ré<piisilion  des  officiers 
de  police  et  commandants  de  la  force  armée. 

V.  Tout  citoyen  qui  nejiourra  pas  représenter  sa 
carte  seracondiiil  à  la  sectum  dont  il  se  réclamera  ;  et 
s'il  n'est  pas  reconnu  par  elle,  il  pourra  être  détenu 
dans  une  maison  d'arrêt  pendant  l'espace  de  3  mois. 

VI.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations, 
ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  cartes,  pour- 
ront être  détenus  pendant  l'espace  de  six  mois. 

VU.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  tenus  de 
faire,  dans  les  viu^t-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  II,  et  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  décret.  Les  per- 
sonnes qui  les  liigcront  seront  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  du  présent  article,  sous 
peine  d'une  amende ,  qui  pourra  être  portée  au  double 
de  leur  contribution  mobilière. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  les  ci- 
toyens seront  tenus,  dans  le  même  délai ,  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront  leur  nouveau 
domicile;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sortiraient  pas  de 
l'arrondissement  de  la  même  section,  de  faire  énoncer, 
sur  l'article  du  registre  qui  les  concerne,  l'indication 
de  leur  nouvelle  habitation. 

IX.  11  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous  les  mem- 
bres composant  la  municipalité  de  Paris  et  le  conseil 
général  de  la  commune,  dans  les  formes  et  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  loi  du  mois  de  mai  1790. 

X.  Ces  élections  seront  commencées  dans  le  délai 
de  trois  jours  après  la  publication  de  la  loi ,  et  con- 
tinuées sans  interruption. 

XI.  La.municipalité  se  conformera  aux  dispositions 
de  la  loi  du  mois  d'août  dernier,  sur  la  police  de  snrc<(' 
générale. 

XII.  Les  mandats  d'arrêt,  dans  les  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  les  décerner,  seront  délibérés  et  signés 
par  le  maire  et  quatre  officiers  municipaux. 

XIII.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  prononciation  de  chaque  mandat 
d'arrêt,  des  motifs  qui  l'auront  détermine,  et  des 
informations  qui  auront  été  faites. 

XIV.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  ' 
établi  à  Paris ,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier  , 
est  spécialement  chargé  de  la  poursuite  de  tous  ceux 
qui  ordonneront  ou  signeront  des  arrestations  ar- 
bitraires. 

XV.  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  spécialement 
chargé  de  surveiller  l'exécution  du  précédent  article, 
et  d'enjoindre  à  l'accusateur  public  de  poursuivre  les 
auteurs  de  semblables  arrestations,  s'il  négligeait  de 
le  faire. 

XVI.  !nd('pendamment  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne,  portée  par  le  coile  pénal  contre  les  auteurs 
d'une  arrestation  arbitraire,  les  signataires  d'un 
pareil  ordre,  cl  ceux  des  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  les  poursuivre  et  qui  auront  négligé  de  le  fa'  e, 
seront  condamnés  solidairement  aux  intérêts  civils 
dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  détenue 

XVII.  L'asile  du  citoyen  est  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit;  en  c  n- 
séijuence,  nulle  perquisition  ne  pourra  être  faite 
dans  la  maison  d'un  eil(n en,  d'un  soleil  à  l'autr  , 
hors  le  cas  d'un  coupable  surpris  et  poursuivi  en 
flagrant  délit. 

XVIII.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
toiitcitoyendout  on  voudrait  violer  l'asile  est  au- 
torisé à  résister  à  une  telle  violence  par  tous  les 
moyens  qui  sont  enson])ouvoir  ,et  les  auteurs  d'une 
pareille  tentative  seront  poursuivis  à  la  requête  de 
l'accusateur  public,  comme  coupables  d'atlentnt  à 
la  liberté  individuelle. 
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XIX.  Dans  les  villes  où  Ip  corps  logislalil'  tiendra 
Sfssj'.im-os ,  l'onlrt'  pour  faire  soniii'i-  le  Uu-siii  et  lirer 
le  canon  d'alarme  ne  pourra  être  ddiiiiésans  uu  décret 
du  corps  législatif.  En  casde  contravention  au  présent 
article,  ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  qui 
auront  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  sans 
ordre,  seront  punis  de  mort. 

TITBE   II. 

De  l'organisation  provisoire  d'une  force  armée. 

Art.  l'T.  Indépendamment  du  service  ordmaire  que 
doivent  faire  les  sections  armées  de  Paris,  il  sera 
formé  immédialemeut  après  la  publication  du  présent 
décret, dans  ehaeiii'e  liesdites  sections, une  réserve  de 
100  hommes  armés ,  équipés  ctprètsà  marcher.  Cette 
réserve  sera  iilaoée  dans  une  seule  maison  ou  corps-de- 
garde,  et,  autant  qu'il  se  pourra,  au  centre  de  chaque 
section  de  Paris. 

II.  Chaque  section  est  autorisée  à  composer  cette 
réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
venable et  la  plus  analogue  à  sa  population. 

III.  Dequelqiie  manièreque  les  réserves  des  sec- 
tions armées  siiientc(imposées,il  leur  sera  fait,  aux 
frais  delà  nation,  les  mêmes  fournitures  de  bois, 
chandelle,  ustensiles,  etc. ,  et  les  mêmes  distributions 
de  vivres,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  quesiles- 
dites  réserves  étaient  campées. 

IV.  Ces  réserves,  printqialement  destinées  à  main- 
tenir l'ordre  public ,  devront  aussi  occuper  les  postes 
extérieurs  nécessaires  à  la  défense  commune,  toutes 
les  fois  que  celte  disposition  sera  jugée  nécessaire 
parle  général  delà  division  militaire  centrale;  mais 
dans  ce  cas-là  une  moitié  seulement  desdites  réserves 
marchera,  soitau  camp,  soit  dans  les  postes  désignés 
]inur chaque  section,  et  l'autre  moitié  restera  dans 
l'intérieur  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

V.  Les  réserves,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
composées,  seront  commandées  alternativement  et  à 
tour  de  rôle  par  les  capitaines  des  sections  armées. 

VI.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à  armer  leur 
réserve  seront  marqués  au  numéro  de  la  section,  et 
ne  pourront  être  déplacés,  sous  peine  d'une  amende 
de  ;!()  livres,  et  du  remplacement  de  l'arme  déplacée. 

VII.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises,  soit  en 
tout ,  soit  en  partie,  pour  le  service  inti'rieur  ou  pour 
le  service  extérieur,  que  par  l'intermédiaire  du  maire 
de  Paris,  et  sur  les  ordres  donnés  au  commandant- 
général  des  sections  armées ,  qui  demeurera  respon- 
siiblede  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

VIII.  Il  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des  sections 
armées  12  cavaliersau moins,  et  30 cavaliers  au  plus, 
suivant  la  force  de  cluKjue  section  armée ,  montés , 
armés  et  équipés,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

IX.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein  ces 
cavaliers.  L'officier  qui  devra  les  commander  sera 
choisi  par  les  cavaliers.  L'indemnité  accordée  à  ces 
citoyens  pour  les  dédommager  elles  mettre  en  état 
de  s'entretenir,  sera  égale  à  la  solde  accordée  à  la 
gendarmerie  nationale,  et  ils  auront  au  camp  et  au 
grand  corps-de-garde  de  la  réserve  les  mêmes  dis- 
tributions. 

X.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  armées  et 
les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui  serait  levée  ou 
formée  ,  soit  dans  le  département  de  Paris,  soit  dans 
toute  autre  partie  de  l'empire,  et  qui  se  trouverait 
dans  l'enceinte  de  Paris  ou  dans  l'arrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  de  la  division  ,  et  soumise  à  la 
discipline  et  a  l'ordre  prescrit  pour  les  troupes 
employées  à  l'armée. 

XI.  Les  troupes  désignées  dans  l'article  précédent 
Déferont  point  partie  de  la  force  armée  destinée  au 


maintien  de  l'ordre  public  dans  Paris  ,  et  ne  pourront 
y  être  employées  que  sur  la  réquisition  des  repré 
sentants  de  la  nation. 

XII.  Lepouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  l'entière  exécution  du  i)résent 
décret,  dont  une  expt-dition  sera  adressée  à  cha- 
cune des  sections  de  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ht.  Pélioii, 
SÉANCE   DU   VENDREDI    21    AU   SOIR. 

M.  Pétion  monte  au  fauteuil  au  milieu  des  applau- 
dissements des  spectateurs. 

Une  députation  du  département  de  Seine-et-Oise 
présente  la  pétition  suivante  : 

»  Représentants  du  peuple ,  quatre  bataillons  de 
notre  département  combattaient  aux  frontières;  de- 
puis le  i  août,  cinq  nouveaux  bataillons  sont  allés 
les  rejoindre.  Nous  venons  vous  en  offrir  un  dixième 
composé  des  enfants  de  Versailles.  Ils  venaient  vous 
prier  de  bénir  leurs  armes.  Us  ont  appris  en  chemin 
qu'ils  ne  combattraient  plus  pour  des  rois:  glorieux 
d'aller  sauver  la  république,  mais  instruits  que  tous 
vos  moments  lui  doivent  être  consacrés,  ils  se  sont 
privés  de  cette  jouissance,  ils  ont  continué  leur  rou- 
te. (On  applaudit.)  Notre  département  s'occupe  de 
former  de  nouveaux  bataillons,  de  leur  chercher  des 
armes,  et  surtout  de  leur  inspirer  des  mœurs  répu- 
blicaines. »  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  Président  :  Non,  vos  bataillons  ne  combat- 
tront plus  pour  les  rois,  les  rois  sont  détruits;  ils  vont 
combattre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  c'est  dire  assez 
qu'ils  reviendront  vainqueurs.  (On  applaudit.) 

Un  autre  membre  de  la  même  députation  prononce, 
au  nom  des  sections  de  Versailles  et  des  corps  admi- 
nistratifs réunis,  la  pétition  suivante  : 

•  Représentants  de  la  nation,  nous  avons  vu  les  rois 
etleurscrimes,etnousles  avons  méprisés.  Nousavons 
subsisté  à  l'ombre  de  leurs  palais,  des  débris  de  leur 
indigne  prodigalité,  et  nous  avons  préféré  une  hono 
rabie  indigence  à  leur  faste  humiliant.  Nous  avons 
uni  nos  mains  à  celles  des  citoyens  libres  qui  les  ont 
détruits.  Des  hommes  qui  ont  agi  ainsi  ont-ils  démé- 
rité de  la  patrie?  Telle  est  la  question  que  les  habi- 
tants de  Versailles  viennent  soumettre  à  votre  justice. 
«  Us  ont  donné  leurs  enfants,  leurs  armes,  leurs 
canons ,  tout  ce  qu'ils  avaient  de  richesses.  Une  der- 
nière ressource  restait  à  cette  cité  déserte,  à  ses  pro- 
priétaires ruinés,  à  ses  femmes,  à  ses  enfants  aban- 
donnés. Les  vestiges  du  luxe  et  des  déprédations 
des  rois  étaient  dans  leur  ville.  Les  monuments 
des  arts,  enfouis  dans  leins  palais,  y  demeuraient 
ignorés.  Les  habitans  de  Versailles  espéraient  quesur 
cette  terre  ,  enliu  deveiuie  libre,  l'étranger  viendrait 
contempler  les  restes  d'une  puissance  destructive  ;  ils 
se  consolaient  de  leurs  perles  en  pensant  que  dans  la 
suite  des  siècles  l'homme  juste,  s'arrêtant  au  milieu 
de  ces  édifices  somptueux,  y  verserait  des  larmes  brû- 
lantes au  souvenir  de  leur  courage;  ils  espéraient  que 
l'artiste  ,  en  copiant  ces  traits  d'héroïsme  tracés  par 
d'habiles  pinceaux,  dirait:  Les  habitants  de  Yer- 
sailles  n'en  furent  pas  les  vains  admirateurs.  Et 
cependant  on  leur  enlève  ces  tableaux ,  ces  superbes 
momunents;  on  dépouille  ces  châteaux,  comme  si 
les  enfants  de  la  liberté  n'étaient  pas  dignes  d'être 
les  gardiens  des  arts. 

«Législateurs,  n'empêcherez-vous  pas  cette  injus- 
tice? Le  Muséum  de  Paris  ne  peut-il  s'embellir  que 
de  notre  ruine?  Il  ne  peut  seulement  contenir  la 
moitié  des  chefs-d'œuvre  amoncelés  par  le  faste  des 
cours.   Eh  !  pourquoi  nous  refuserait-on  la  juste 
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exception  qui  nous  est  nécessaire ,  et  que  le  bien  de  j 
la  nation  exige?  Vorsaiiics  est  privé  <le  tout;  et 
imi'^qiie  vous  nous  avez  débarrassés  de  la  royauté,  I 
tiuo  lerez-vous  des  superbes  établissements  dont  il 
estplcin,si  vousne  vous  rappelez  qu'assez  proche 
de  la  capitule  pour  offrir,  avec  le  charme  de  la  soli- 
tude ,  la  ressource  des  sciences,  il  semble  fait  pour 
et  11'  le  lycée  de  la  nation  française ,  la  retraite  de  ses 
pliilosophes, l'école  de  ses  artistes?»  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Dussaulx,  qui  convertit 
en  motion  la  dc-maiide  des  pétitionnaires ,  la  Con- 
vention ordonne  la  suspension  du  décret  relatif  au 
transport  des  monuments  de  Versailles  ii  Paris,  et  la 
mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens  du 
département  de  Seine-ct-Oise. 

Les  ministres  sont  dans  la  salle.  Us  obtiennent  la 

parole.  ,  ., 

M.  MoNGE ,  ministre  de  la  marine  :  Le  conseil  exe- 
cutif provisoire  s'empresse  de  venir  témoigner  à  la 
Coiivenlion  nationale  sa  gratitude  pour  la  marque  de 
conliance  dont  elle  l'a  honoré,  en  prorogeant  ses 
fonctions.  La  Convention ,  remplissant  le  vœu  des 
sages,  exprimant  la  volonté  de  tous  les  Français, 
nutisa  délivrés  du  fléau  des  rois.  Nous  prenons  ici 
l'engagement  de  mourir  en  dignes  républicains. 
(On  applaudit.) 

On  procède  à  l'élection  d'un  vice-président  par 
appel  nominal.— Sur  3-i9  votants,  M.  Condorcet  ob- 
tient 194  voix;  il  est  proclamé  vice-président. 
M.  Pétion  lui  cède  le  fauteuil. 
Lettre  de  M.  Amelot  :  Ucnoiiveler  à  la  Convention 
nationale  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  est  mon  premier  devoir.  Je  le  remplis  comme 
ciloyen  et  comme  fonctionnaire  public.  Les  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative  ont  constaté  hier 
l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Je  demande  que 
des  commissaires  de  la  Convention  le  constatent  ce 
soir  on  demain. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  MM.  Ja- 
cob Dupont ,  Canibon  et  Ramel-Nogaret. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  vient  adhé- 
rer aux  décrets  et  déclarations  rendus  ce  matin  par  1 
la  Conventiiin  nationale. 

Une  députation  de  la  section  des  Qnatre-Nations 
est  admise  k  la  barre. 

M.  DiiPERET.  orateur  de  la  dépulalion  :  La  section 
des  Qnatre-Nations  s'empresse  de  venir  vous  offrir 
ses  hommages  et  son  adhésion.  Vous  trouverez  dans 
son  sein  autant  de  défenseurs  iiu'il  y  a  de  membres. 
Nous  avons  fourni  3000  hommes  à  la  frontière;  ce 
sinitaooo  républicains.  (On  applaudit.)  Poursuivez, 
dignes  représentants ,  le  peuple  est  là  ;  mais  il  est  la 
pour  anéantir  tous  les  partis.  Que  les  intrigants  dis- 
paraissent ,  que  les  agitateurs  se  cachent.  (Nouveaux 
applaudissements.)  La  paix  se  rétablira  dans  Pans 
malgré  les  malveillants,  en  dépit  des  Prussiens  et 
Autrichiens  déguisés  qui  s'y  trouvent.  (Les  applau- 
dissements recommencent.)  Les  hommes  faibles  et 
pusillanimes  que  la  crainte  a  éloignés  y  revien- 
dront ;  ils  ii'v  reverront  d'autre  culte  <iue  celui  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  demandons  à  deliler  au 
milieu  de  vous;  s'il  faut  des  bras,  parlez,  nous 
courons  les  emplover  à  la  défense  de  la  pairie,  trop 
heureux  de  payer  de  notre  sang  la  république  que 
vous  nous  avez  décrétée.  (On  api>laudit.) 
Les  iiétitioiinaires  délilent  dans  la  salle. 
La  séance  est  levée  ii  11  heures  et  demie. 

SÉ,VNCE   DU   SAMEDI    22   SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l'Assemblée  dé- 
cide (pi'il  sera  fait  un  nouveau  règlement  de  police 
sur  la  tenue  des  séances  ,  et  que  les  pétitionnaires  ne 
seront  admis  que  dans  les  séances  du  soir. 


Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Or- 
léans obtiennent,  ii  raison  de  l'importance  de  l'objet . 
de  leur  mission  ,  d'être  entendus  à  l'instant. 

L'orateur  de  la  dcputalion:Le  peuple  d'Orléans, 
représenté  par  le  vœu  unanime  des  sections  asscm- 
bh'cs  ,  vient  d'exercer  par  un  acte  éclatant  sa  sou- 
veraineté ,  en  prononçant  la  suspension  des  officiers 
municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance,  et  en 
conseivant  ceux  que  leur  patriotisme,  leur  dévoû- 
ment  généreux  et  leur  respect  constant  pour  lesdroils 
du  peuple  devaient  faire  distinguer  des  autres.  Les 
grains  étaient  publiquement  accaparés  par  les  enne- 
mis intérieurs  de  la  révolution  ;  la  municipalité  n'op- 
posait au  brigandage  que  la  plus  criminelle  insou- 
ciance. Déjà  elle  avait  excité  les  plus  justes  méfiances, 
par  ses  adresses  adulatoires  à  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif; enfin  sa  rudesse  à  repousser  les  réclamations 
des citovens,  son  oimiiàtreté à  s'entourer  de  canons 
et  de  baïonnettes,  plutôt  que  de  la  confiance  publi- 
que ;  le  drapeau  de  sang  qu'elle  vient  de  déployer  au 
milieu  d'un  peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  avait  donné  tant  de  iireuves  de 
son  amour  pour  la  paix  ;  en  un  mot,  une  multitude 
de  griefs  relatés  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  sec- 
tions permanentes,  ont  déterminé  cette  suspension. 

Eh  bien,  lecroiiiez-vons!  la  volonté  du  peuple 
est  méconnue  par  ces  infidèles  mandataires;  les 
citovenssont  menacés  par  des  satellites  qui  entou- 
rent avec  du  canon  la  forteresse  municipale.  Les 
sections,  voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette 
opposition  ,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
demander  un  décret  qui  sanctionne  les  arrêtés  que 
la  force  a  paralvsés. 

M.  Damon  :  Vous  venez  d'entendre  les  réclama- 
tions de  toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs. 
Il  ne  s'agit  point  de  traîner  cette  affaire  par  des  ren- 
vois à  des  comités;  il  faut,  par  une  décision  prompte, 
épargner  le  sang  du  peuple  ;  il  faut  faire  justice  au 
peuple  ,  pour  qu'il  ne  se  la  fasse  pas  lui-même.  Vous 
ne  devez  pas  hésiter  à  frapper  du  gla  ve  des  lois 
des  magistrats  qui ,  dansune  crise  telle  que  celle  dont 
il  s'agit,  ne  savent  pas  faire  à  la  tranquillité  publi- 
que le  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans 
I  de  pareilles  circonstances,  l'homme  bien  intentionné 
'  cède  à  la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un 
peuple ,  et  on  ne  le  voit  pas  ,  pour  le  plaisir  de  con- 
server une  place ,  chercher  a  opposer  les  citoyens 
aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  germes  de 
guerre  civile.  Je  demande  qu'à  l' instant  trois  membres 
de  la  Convention  soient  chargés  d'aller  à  Orléans 
pour  vérifier  les  faits;  et  s'il  est  constaté  que  les 
municipaux  d'Orléans  ont  fait  ce  qu'a  vnihi  faire  à 
Paris  ,  dans  la  journée  du  20  juin ,  un  département 
contre-révolutionnaire,  il  faut  que  leur  tête  tombe 
sous  le  glaive  des  lois. 

Que  la  loi  soit  terrible,  et  tout  rentrera  dans 
l'ordre.  Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  loic , 
mais  prouvez  aussi  que  vous  voulez  le  salut  du  peuple, 
et  surtout  épargner  le  sang  des  Français.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Masuyer  :  J'appuie  la  proposition  du  citoyeu 
Danton  ;  elle  est  digne  de  la  Convention  nationale. 
Partout  où  les  inissionnaires  du  peuple  français 
paraîtront,  le  calme  régnera;  mais  je  demande  que 
l'Assemblée  fixe  leur  mission  par  une  instruction. 

M.  Egalité  ,  ci-devant  Ph.-J.  d'Orléans  :  Je 
demande  que  l'Assemblée  détermine  un  mode  géné- 
ral pour  la  nomination  des  commissaires  nationaux. 
M."*:  ComniedansralTairc  particulière  dont  ils'agit 
les  moments  sont  précieux,  je  dcniiinde  que  les  com- 
missaires soient  nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  MM 
Manuel ,  Lepage  et  Thnriot. 


u 


|.ii  C.unvoiilion  coiifiriiu'  à  l'uiianimilt-  leur  nnmi- 
Uiiiioii,  l'I  li'iiriliiiiiic  pDiivdii- (le  ri'ciiKTii-  la  l'orco 
|ii)lillqiio,  ot  de  piiMuiro  tmili's  li's  nicsiires  pro- 
visoires qu'ils  croiront  propres  à  rt'UiJjlir  le  calme  ù 
Orléans. 

M.  ■■*  :  Vous.illcz  recevoir  de  toutes  les  parties  de 
la  rt'|Jiililique  Iraiieaise  des  reclaiiialions  pareilles. 
Partmil  il  e.xivie  une  lutli'  entre  le  peuple  et  les  ad- 
ininislrateurs  inlidiles  qui  s'étaient  lajssé  corrompre 
par  la  cour,  et  qui  lui  avaient  vendu  ses  intériHs. 
Les  corps  administratifs  et  municipaux  des  villes 
frontières  sont  surtout  gangrenés  de  royalisme,  etdes 
trahisons  récentes  nous  ont  prouvé  que  plusieurs 
entretiennent  une  correspondance  avec  les  ennemis 
extérieurs,  le  demande  qu'ils  soient  tous  renouvelés. 

-M.  I'ontécoulant:  J'appuie  cette  proposition,  et 
j'observe  qu'il  est  impossible  que  des  administra- 
teurs, qui  depuis  longtemps  se  signalaient  à  l'envi 
par  les  plus  basses  adulations  envers  la  cour,  obtien- 
nent jamais  la  conliance  du  peuple,  et  que,  parcon- 
séquent ,  ils  puissent  jamais  l'aire  aucun  bien. 

M.  LÉoMARD-BouRDON  :Comme  ayant  été  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  national ,  j'atteste  que  par- 
tout les  électeurs  n'attendmt  que  la  permission  de 
la  Convention  nationale  pour  purger  les  adminis- 
trations des  membres  gangrenés  qui  s'y  trouvent. 

M.  l'niLippRAiix;  Je  demande  que  le  renouvelle- 
ment s'éiciide  aux  tribunaux.  J'étais  membre  d'un 
tribunal  ;  je  connais  lesabus  qui  s'y  commettent  ;  et 
je  puis  attester  que  dans  la  plupart  il  suflit  d'être 
patriote  pour  perdre  un  procès. 

M.  I.ouvet:  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position qui  est  f.iile;  car  je  sais  que  dans  plusieurs 
dc'partements,  dans  celui  du  Loiret,  par  exemple, 
dont  je  suis  député,  le  mécontentement  du  peuple, 
les  troubles  qui  ensont  les  suites,  résultent ,  en  plus 
grande  partie,  de  la  manière  inquiétante  dont  les 
administrations  sont  composées.  J'ai  été  expres- 
sément chargé,  par  mes  commettants,  d'en  de- 
mander la  régénération. 

M. 'l'ALLiiiN:  La  Convention  nationale  doit,  sans 
doute ,  conlirmer  les  remplacements  provisoires  qui 
ont  été  faits  par  les  corps  électoraux,  et  contre  Us- 
quels  le  peu|>le,  réuni  eu  assemblées  primaires,  n'a 
pas  réclamé;  maisje  ne  crois  pas  qu'elle  doive  pro- 
iioncrr  le  renouvellement  total  des  corps  admi- 
nistratifs etimlieiaires;  car  très  certainement  elle 
ne  laissera  pas  subsister  les  formes  d'administraliou 
acluellement  existantes,  ni  l'organisation  actuelle 
des  tribunaux.  Il  est  donc  naturel  d'attendre  jusqu'au 
monuMit  très  prochain  oii  elle  aura  procédé  ii  ces 
changements. 

M."*:  Je  dis  que  quand  on  s'est  débarrassé  des  rois 
il  faut  se  débarrasser  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs 
gagistes.  Je  dis  qu'en  vain  feriez-vous  une  révolution, 
si  vous  ne  couliez  le  soin  de  la  consolider  à  des 
hommes  qui  en  adoptent  les  principes.  De  toutes  parts 
le  peuple  manifeste  sa  délianee  contre  ses  anciens 
administrateurs.  Cette  démarche  se  manifeste  par 
des  troubles,  par  les  signes  les  moins  équivoques. 
Vous,  qui  n'êtes  que  les  organes  du  peuple,  que 
tardez-vous  à  iirononcer  Icjugement  que  la  France 
entière  a  porte? 

M.  Billaud-Varennes  :  Je  suis  d'avis  de  la  réé- 
lection des  administrateurs.  Quant  aux  tribunaux, 
je  crois  qu'd  ne  suflit  pas  d'en  réélire  les  membres,  il 
faut  lessupprimer.  Les  tribunaux  n'ont  été  jusqu'ici 
qu'uiiesouiee  de  désordre,  ils  n'ont  servi  qu'à  per- 
pétuerlesdivisionsdans  les  familles;  ils  n'ont  été 
que  les  suppôts  de  la  tvraimie.  Que  deux  experts 
soient  les  arbitres  des  dlifiTents:  celte  justice  sera  et 
idusprompteetplusimpartialectmoinsdispendieuse. 
Ilsne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tribunaux. 


(riusieursvnix:  Ce  n'eslpoini  la  question.)  Qu'ap- 
pelez-vous donc  la  question?  Je  n'y  suis  pas  sans 
doute,  si  vous  ne  voulez  prendre  que  des  mesures 
partielles,  mais  j'y  suis  si  vous  voulez  prendre  des 
mesures  clignes  des  circonstances,  si  vous  voulez 
frapper  de  grands  coups.  S'il  est  prouvé  que  l'insti- 
tution des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse ,  la 
Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant 
pour  la  détruire. 

M.  Cha.ssey:  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  Veut-il  tout  désorganiser,  veut-il  nous 
jeter  dans  l'anarchie? 

M.  BiLLAUD  :  Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent 
l'anarehie. 

.M.  Taï.uen  :  Comme  dans  six  mois  Icsinstitutions 
nouvelles  pourront  être  mises  en  activité,  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille,  pour  un  si  court  intervalle,  déplacer 
lesélecteurs et  renouvelerlcsdépenses  qu'entraînent 
ces  assemblées.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  réélection  actuelle  des  corps  admi- 
nistralifset  des  tribunaux,  en  laissantaux  assemblées 
électorales  la  faculté  de  faire  tels  changements 
qu'elles  croiront  convenables,  et  en  conlirmant  les 
choix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple  n'aura 
pas  réclamé. 

M.  Lasource  appuie  les  observations  de  M.  Tallien; 
elles  sont  combattues  par  M.  Prieur. 

M.  Clauzel  demande  que  le  renouvellement  soit 
étendu  aux  municipalités. 

Quelques  membres  demandent  l'ajournement  de 
la  question.  —  La  discussion  est  fermée,  et  l'ajourne- 
ment rejeté  par  la  question  préalable. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
ainsi  que  les  juges  de  paix ,  seront  renouvelés. 

M.  Tallien:  Je  propose  comme  article  additionnel 
qu'il  soit  décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu 
juge  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  hommes  de  loi.  (11  s'élève  de  nombreux 
applaudissements.) 

M.  LA^iJiiiNAis.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de 
détail  soient  renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suflit 
pas  de  détruire  ,  l'essentiel  est  de  créer. 

M.  GoupiLLEAU,  ex-constiluani :  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition,  aliu  que  la  discus- 
sion soit  ouverte  pour  tout  le  mon(le,  et  que  la 
question  ne  soit  pas  décidée  entre  ceux  seulement  qui 
ont  le  talent  d'improviser.  Le  citoyen  Thomas  Pay- 
ne  (1),  qui  n'est  pas  exercé  dans  l'iiliôme  de  notre 
langue ,  vient  de  me  faire  observer  que  si  l'on  fait 
des  réformes  partielles  dans  l'ordre  judiciaire,  il 
sera  impossible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence  ;  que  vous  devez  vous  en  tenir,  quanta 
présent,  à  la  réélection  des  individus,  sans  rien 
changer  aux  lois;  enlin,  qu'il  est  impossible  que  dans 
l'étal  actuel  la  justice  soit  exen'ée  par  des  hommes 
qui  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton:  Ma  proposition  entre  parfaitement 
dans  le  sens  du  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  crois 
p;is  (jue  vous  deviez  dans  ce  moment  changer  l'ordre 
judiciaire;  maisje  pense  seulement  que  vous  devez 
étendre  la  faeulté  des  choix.  Remarquez  que  tous  les 
hommes  de  loisont  d'une  aristocratie  révoltante;  si 
le  peuple  est  forcé  de  choisir  parmi  ces  hommes,  il 
ne  saura  où  reposer  sa  confiance.  Je  pen.se  que  si  l'on 
pouvait  au  contraire  établir  dans  les  éleeli(uis  un 
principe  d'exclusion,  ce  devrait  être  contre  les  hom- 
mes de  loi  qui  jusqu'ici  se  sont  arrogé  un  privilège 
exclusif,  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  du  genre 
humain.  Que  le  peuple  choisisse  à  son  gré  les  hommes 

(0  Voyez  aux  nouvelles  ëtrangères  de  ce  même  numéro  , 
et.i  {'.inicle  ^n^^frrre,  quelques  détails  relalITsi  cecélcbr* 
public  isie  anglais 


1. 

à  Uilnil  (lui  riiriitrroiit  sri coiillniicc;  il  w se plaimlrn 
p;is(iiiaM(l  ihiiir.i  choisi  àsuilgré,  au  lieu  ini'ii;iii- 
nit  siuis  ccssi'  lo  (Iniitde  s'insurger  contre  (Irsiioiii- 
niis  rntai'lK'S  ir:irislocratic  que  vous  l'auriez  forcé 
(le  ciioisir. 

Elevez-vous  à  la  hauleur  des  grandes  considéra- 
tions. Le  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans 
les  emplois  publics;  laiss.z-lui  donc  la  facuKé  de 
choisir  sesauiis.  Ceux  qui  se  sont  l'ait  un  ctatdejnger 
les  hommes  étaient  comme  les  patres;  les  uns  et 
les  autres  ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La 
jiistiee  doit  se  rendre  par  les  simples  lois  de  la  raison. 
Et  moi  aussi,  je  connais  les  formes;  et  si  l'on  deTeiid 
l'ancien  régime  judiciaire ,  je  prends  l'engagement  de 
combattre  en  détail ,  pied  à  pied,  ceux  qui  se  mon- 
treront les  sectateurs  de  ce  régime. 

M.  C.\nitA:  Je  ne  demande  pas  le  changement  des 
choses  dans  l'ordre  judiciaire,  mais  le  changement 
des  personnes.  Je  crois  que  la  Convention  ne  peut  se 
dispenser,  k  cet  égard,  de  rendre  hommage  au  vœu 
pulilie. 

M.  Chassev  :  Il  n'y  a  pasd'instant  plus  diflicile,  pour 
rendre  dislribulivement  la  justice,  que  le  passage 
d'un  régime  à  l'autre.  Depuis  25  ans  que  j'étudie  les 

lois (11  s'élève  quelques  nnumures.)  je    ne 

veux  pas  nie  citer,  ni  établir  sur  moi-même  aucune 
comparaison  ;  ni.îis  je  ne  rougis  pas  du  métier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours  nous  y 
voyons  arriver  des  jugements  qui  n'ont  pas,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  le  sens  commun;  qui  blessent 
à  la  fois  elles  lois  anciennes  et  les  nouvelles.  Pour- 
tpioi  ?  iiarcequ'on  a  tellement  disséminé  la  justice 
qu'il  cstdillicile,  dansde  sipetitsavroiidissenients,  de 
trouver  des  hommes  assez  instruits.  L'expérience  a 
doue  prouvé  qu'il  faut  de  très  grandesconnaissances 
dans  la  législation  ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui 
veulent  placer  dans  les  tribunaux  des  hommes  dé- 
pourvus dé  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
volonté  dii  jugé  a  la  place  de  celle  des  lois.  Avec  ces 
flagorneries  continuelles  envers  le  peuple  ^  on  re- 
mettrait son  sort  à  l'arbitraire  d'un  homme  qui 
aurait  usurpé  sa  conliance  ;  ce  sont  des  flagorneries , 
je  le  répète. 

M.  Danton:  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lors 
de  la  révision.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  MAStiYEt!  :  Je  demande  que  M.  Danton  soit  rap- 
pelé ii  l'ordre,  soit  rappelé  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même, 
il  la  majesté  du  peuple,  à  la  Convention  nationale. 
M.  i.ePricsidknt:  Je  conçois  quel' Assçml  liée,  péiié- 
trt'c  de  la  digiiiU'  qui  doit  présider  à  sesdélibérations, 
voie  avec  douleur  qu'on  les  avilit  par  des  débats 
scandaleux.  Faisons-nous  une  loi  impérieuse  de  ne 
jamais  nous  permettre  entre  nous  aucune  personna- 
lité. Dans  ce  moment-ci,  il  ne  s'agitpas d'exciter  de 
nouveaux  troubles ,  en  rappelant  à  l'ordre  un  citoyen 
qui  s'en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y 
rappellerons  tous,  ou  plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  se 
permettra  des  expressions  oflcnsantes  envers  ses  col- 
lègues ,  et  que  nous  ne  verrons  que  le  grand  objet  de 
discussion  qui  nous  occupe.  (On  appl.iudit.) 
M.Masuver:  Je  retire  ma  proposition. 
U.  Chassey  :  Je  disais  qu'il  existe  encore  un  très 
grand  nombre  de  procédures  de  l'ancien  régime 
qui  seraient  inintelligibles  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
fait  l'étude  des  lois.  Pour  être  bon  juge,  il  faudra 
encore,  pendant  quelque  temps,  connaître  le  droit 
romain  la  où  il  fait  lois  nuinicipales,  et  les  cou- 
tumes et  les  ordonnances  qui  sont  en  vigueur,  et  les 
décrets  volumineux  rendus  par  l'Assemblée  nationale 
sur  Ws  dilTérentes  matières  qui  peuvent  être  l'objet 
de  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait  être 
juge  sans  avoir  ces  connaissances  serait  un  ennemi 
du  peuple  ;  je  dis  plus ,  il  serait  un  frippoii.  Que  me 


repondriez-çous,  si  je  vousîlcmandais,  moi ,  ([ui  ne 
me  suis  jamais  mêlé  que  de  jurisprudence,  u;i  com- 
mandement dans  la  marine?  vous  me  répondriez  Ce 
qiieje  puis  dire,  à  ]ilus  forte  raison,  des  citoyens 
qu'une  folle  présomption  conduirait  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Reniarcjiiez  qu'un  patriotisme  exalté 
pourrait  nous  jeter  dans  les  plus  grands  désordres. 
On  vous  a  préseiili'  la  lui  qui  vousesl  proposée  coiiuuc 
un  des  plus  grands  biciilails  pour  le  peuple.  Quel  est 
le  plus  grand  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au 
peuple  ?  c'est  une  justice  imparliale.  Or,  la  justice  ne 
peut  exister  qu'en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous 
mettez  dans  les  tribunaux  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas  les  lois,  vous  commettez  par  là  même  , 
pour  ainsi  dire,  un  déni  de  justice.  Vous  transformez 
la  plus  belle  des  institutions  en  un  despotisinc 
intolérable. 

D'ailleurs,  vous  n'êtes  pas  à  ignorer  le  ton  que 
prennent  certaines  gens.  L'on  voit  une  foule  d'hom- 
mes égarés  par  leur  ardeurcivique ,  que  je  respecte, 
être  trop  impérieux  dans  leurs  opinions.  Si  vous  avez 
de  tels  juges,  soyez  sûrs  qu'ils  jugeront  d'après  leurs 
fantaisies  plutôt  que  d'après  les  lois;  que  peut-être 
ils  voudroiitfiire  des  lois  eux-mêmes.  Renouvelez  les 
individus,  j'applaudis  à  ce  décret;  mais  ne  changez 
rien  quant  à  présent  aux  règles  établies;  songez  que 
l'ordre  judiciaire  est  une  base  essentielle  de  toute 
société  organisée ,  que  sa  subversion  pourrait  entraî- 
ner de  grands  maux,  s'il  pouvait  jamais  arriver  que 
les  juges  abandonnassent  les  lois  pour  ne  servir  que 
leur  caprice  et  leur  volonté;  rien  ne  serait  certain  ni 
dans  la  fortune  ni  dans  la  vie  des  citoyens. 

M.  Mathieu  :  Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire 
rien  tant  que  d'être  écouté,  s'il  le  faut,  avec  celte 
espèce  d'attention  déliante  que  peut  inspirer  un 
homme  qui  parle  des  matières  de  son  état. 

S'il  eût  été  question  seulement  d'appeler  aux 
fonctions  judiciaires  tous  les  citoyens  iiidislinc- 
tenient,poiir  les  matières  criminelles  seulement, 
cette  proposition  m'eût  paru  mériter  l'assentiment 
de  l'Assemblée.  En  effet,  nous  avons  un  code  cri- 
minel extrêmementsimple,  code  qu'il  est  du  devoir 
comme  de  l'intérêt  de  tout  citoyen  de  connaître. 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d'un  jury, 
appliquer  la  loi.  Cependant,  cette  observation  niérile 
une  exception,  c'est  que  la  direction  de  la  procédure 
exige  des  connaissances  acquises  par  une  longue 
habitude;  il  serait  donc  nétessaire,  en  admettant 
tous  les  citoyens  aux  places  d'assesseurs,  d'établir  que 
le  directeur  du  jury  sera  un  homme  de  loi;  vous  au- 
riez alors  pour  les  tribunauxcivils  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  de  loi,  et  cependant  l'instruction  des 
procédures  criminelles  serait  faite  avec  intelligence. 

Mais  j'avoue  que  pour  les  tribunaux  civil.s  celte 
proposition  me  paraît  absolument  inadniissible. 
Malheureusement  nous  sommes  très  éloignésd'avoir 
dans  notre  code  civil  des  lois  pures  et  simples,  courtes 
et  précises.  J'ignore  si  ce  sont  des  gens  de  loi  qui  ont 
ainsi  altéré  les  principes  des  décisions,  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  les  hommes  les  plus  purs,  les 
plus  vertueux,  les  plus  intelligents  ont  besoin  d'une 
longue  étude  pour  trouver  les  principes  de  solution 
dans  les  questions  épineuses.  Si  l'on  veut  écarter  les 
hommes  qui  ont  étudié  les  lois,  la  loi  n'étant  plus 
connue,  cliacun  n'aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie. 
Je  lieuse  donc  que ,  vu  l'extrême  et  malheureuse 
coiiiplicalion  de  nos  lois  civiles,  il  est  impossible 
d'admettie  tous  les  citoyens  indislinctcment  dans  les 
tribunaux  de  district.  Peut-être  ee))endant  le  principe 
est-il  susceptible  d'une  modification;  car  si,  dans 
l'ancien  régime,  c'était  un  avantage  de  bien  savoir 
les  lois,  c'était  aussi  un  défaut  de  les  trop  bien  savoir. 
Depuis  longtemps  j'ai  désiré  qu'il  y  eût  dans  chaque 


ir. 


friliun.ll  1111  pnul'lioiiiiiif  qui  iir  fOiiiiAt  pas  les  lois , 
rt  qui  oppusàt  lu  siinpliiitc  du  bon  sriis  naturel  à 
Ihalulmlo  (les  praliciriis.  (On  applaudit.)  Du  reste, 
je  pense  qu'il  v  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
a  appeler  indistinctement  dans  les  tribunaux  tous  les 
citoyens. 

M.  Damon:  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves 
inconvénients  à  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  les  homiiics 
qu'il  croira  le  plus  capables  d'appliquer  la  justice; 
je  répondrai  froidement  et  sans  llagorneries  pour  le 
peuple  aux  observations  de  M.  Chasscy.  11  lui  est 
échappé  un  aveu  bien  précieux;  il  vous  a  dit  que, 
coninie  membre  du  tribunal  de  cassation ,  il  avait  vu 
arrivera  ce  tribunal  une  multitude  de  procès  exliè- 
mement  entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations 
de  formes.  Comment  se  fait-il  qu'il  convient  que  les 
praticiens  sont  détestables,  même  en  formes,  et  que 
cependant  il  veut  que  le  peuple  ne  prenne  que  des 
praticiens?  Il  vous  a  dit  ensuite  :  Plus  les  lois  actuelles 
sont  compliquées,  plus  il  faut  que  leshomines  chargés 
de  les  appliquer  soient  versés  dans  l'étude  de  ces  lois. 
Je  dois  vous  dire,  moi,  que  ces  hommes  inllniment 
versés  dans  l'élude  des  lois  sont  extrêmement  rares , 
que  ceux  qui  se  sont  glissés  dans  la  composition 
actuelle  des  tribunaux  sont  des  subalternes;  qu'il  y 
a,  parmi  les  juges  actuels,  un  grand  nombre  de 
procureurs  et  même  d'huissiers  ;  en  bien ,  ces  mêmes 
nommes ,  loin  d'avoir  une  èonnaissance  approfondie 
des  lois,  n'ont  qu'un  jargon  de  chicane;  et  cette 
science,  loin  d'être  utile,  est  infiniment  funeste. 
D'ailleurs,  on  m'a  mal  interprété:  je  n'ai  pas  proposé 
d'exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais 
seulement  de  supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif 
qu'ils  se  sont  arrogé  jusquà  présent.  Le  peuple  éli- 
ra, sans  doute  ,  tous  les  citoyens  de  cette  classe  qui 
unissent  le  patriotisme  aux  connaissances;  mais,  à 
défaut  d'hommes  de  loi  patriotes,  ne  doit-il  pas  pou- 
voir élire  d'autres  citoyens  ?  Le  préopinant,  qui  a  ap- 
puyé en  partie  les  observations  de  M.  Chasscy ,  a 
reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud'- 
homme dans  la  composition  des  tribunaux,  d'y  placer 
un  citoyen,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour 
tel  dans  son  canton ,  pour  rectifier  l'esprit  de  du- 
bitation  qu'ont  souvent  les  hommes  barbouillés  de 
la  science  de  la  justice. 

En  un  mot ,  après  avoir  pesé  ces  vérités ,  attachez- 
vous  surtout  à  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous 
dire  :  tel  homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de 
choses ,  il  a  signé  une  pétition  contre  les  sociétés  po- 
pulaires ;  il  a  adressé  a  l'ancien  pouvoir  exécutif  des 
Sélitions  flagorneuses;  il  a  sacrifié  nos  intérêts  à  ceux 
c  la  cour,  je  ne  puis  lui  accorder  ma  confiance. 
Beaucoup  de  juges  en  effet ,  qui  n'étaient  pas  très  ex- 
jierlsen  niouveinents  politiques,  ne  prévoyaient  pas 
la  révolution  et  la  républicjue  naissante  ;  ils  cor- 
respondaient avec  le  pouvoir  exécutif,  ils  lui  en- 


voyaient une  foule  de  i)ièce.s  qui  prouvaient  leur 
incivisme  ,  et,  par  une  fatalité  bien  singulière,  ces 
pièces  envoyées  à  M.  Joly ,  ministre  de  la  tyrannie , 
ont  tombé  entre  les  mains  du  ministre  du  peuple.  C'est 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que  jamais  de  la 
nécessité  d'exclure  cette  classe  d'hommes  des  tri- 
bunaux ;  en  un  mot ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
grave ,  puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  les 
hommes  de  loi  qui  sont  dignes  de  sa  confiance.  (Ou 
applaudit.)  (La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Iphigénie  en  Tauride;  le  BaU 
Ut  de  llacchiis  et  Jriane, 

Théatiie  italien.  —  Les  deux  Petits  Savoyards  ;  les 
Trais  Sultanes,  avec  tout  son  spcclacle. 

Théatiif.  de  t*  Liberté  et  db  l'égalité,  rue  de  Riche 
lien.  —  Calus  Groccliiis;  te  Barbier  de  Scriltc. 

Théâtre  de  la  dur  Feydkau.  —  Les  Fisilaiidines ;  Ca- 
diction  ou  les  Boliémiennes, 

Théâtre  du  Marais.  —  L'Autre  Tartuffe  ou  (rt  Mère 
eoupnblc;  le  Legs, 

Ambigu-Comique  fpourlosfiaisdelatîuerre). — LaMnsi- 
comanie:  Georget  et  Gcorgclle;  te  Villageois  clairvoyant; 
la  Clianson  des  braves  Marscilliiis, 

Théâtre  dd  Vaudeville  (pour  les  fiais  de  la  guerre).— 
Piron  avec  ses  amis  :  Niçoise;  les  Sotitairesde  Normandie, 
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AVlS(l). 
^  L'alionnrmcnt  pour  le  Moniteur  se  fait  à  Paris,  tiôlrl  de  Thon,  rue  des  Poitevins,  n»  18.  Il  faut  adresser  les  lettres  el 
l'argent, /ra;i«  rfcporï,  il  M.  ylii/irj-,  direelciir  de  ce  journal,  c|ui  pnrait  tous  les  jours.  Le  prix  est,  pour  Pnris,   deISliv. 
pour  5  moiv  3G  liv.  pour  6  mois,  et  de  7i  liv.  pour  l'année  ;  et  pour  les  départements,   de  20  liv.  ponr  3  mois,  42  liv.  pour 

0  mois  et  8*  liv.  pour  l'année, /ra/icrfepo;/.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  eommcncement  de  chaque  mois.  On  souscrit  aussi  chez 
loin  les  libraires  de  France  elles  directeurs  des  postes;  à  Hambourg,  chez  M.  Fauche,  libraire,  et  à  Londres,  chez  K.Jos.  de 
Ptoffe,  a"  7,  Gerard-Strcct,  et  chez  M.  Chulier,  Jermyn-Strect,  n»  ■19. 

Tout  ce  (|ui  concerne  la  rédaction  de  celte  feuille  doit  être  adressé  au  rédacteur,  et  non  ailleurs.  —  Toute  espèce  d'Avis, 
Annonces,  IHimoires,  Motions  el  autres  objets  quelconques  pourront  être  insérés  dans  Le  MoKirrin,  en  payant  20  sons  pour 
chacune  des  10  premières  lignes  el  13  sous  pour  les  antres  ;  on  composera  de  ces  dilTérents  articles  un  Suppti-nient  particu- 
lier d'une  demi-feuille,  aussitôt  qu'ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  signé  avec  la 
demeure  de  la  personne,  qui  pourra  rester  inconnue  au  publie,  mais  non  point  au  Rédacteur.  Celui-ci  demeure  rue  du 
Jardinet,  maison  de  M.  Brûle,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon.  On  le  trouvera  tous  les  jours  chez  lui,  les  dimanches  et  fétei 
«ceplés,  depuis  10  h.  du  malin  jusqu'à  10  h.  du  soir. 

f|  Soiii  lion)  cro  nulede  meure,  de  temps  «n  temps,  som  Ic!  tciit  de  nos  lecteur?,  les  avis  conccrnnnl  \c  prit  d'alionnoment  annuel  do  fam 
titnne  l.azftie  nnlionate  ;  an  j  Iroufera  un  lèrilablo  rcsum»  do  l'histoire  (Inanricre  de  cette  eiioipiejel  ce  ne  sera  pas  sans  quelque  Intérêt  qu« 

1  on  »iiini  lei  larlillons  que  cej  prli  prejcntcnl  :  lanlAl  lii  sont  de  soixanlr-ilmize  livres,  «rgeiil  ou  assignats,  lamOl  Us  montent  à  sijr  cents 
iwrts,  el  enon  oa  le>  ton  portci  Joiqu'a  deux  mille  cing  cents  livres  «a  asslgaati.  ou  cent  francs  «n  irgont. 


Tjp.  Henri  Ploa,  nu  Gji 


N»  267.  Supplàncnt  a  la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  23  Sei-temdhf.  1702. 


Extrait  du  ravpnrt  de  Louis-Jérôme  Gnhier,  de-   | 
puté  du  d,',n,rtemenl  dllle-et-litaine    sur  les 
papiers  iin-ciloriés  dans  les  burcauxdetalise 
cii-itc-  fait  à  la  séance  du  dimaiictie  malin  lt> 
septcmijrc  1792,  cl  imprimé  par  ordre  de  l  As- 
semblée. .  1    1    1-  t 
Us  pièces  Uouvées  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile  vous  ont  paru  si  importantes  que  non-seule- 
ment vous  en  avez  ordonné  l'uupression  et  1  envoi 
aux  armées  et  aux  83  départements,  mais  que  vous 
m'avez  chargé  d'en  faire  l'analyse ,  de  vous  en  pré- 
senter le  tableau.  .le  viens,  au  nom  de  tous  vos  com- 
missaires, vous  offrir  ce  travail  qu'on  pourrait  inti- 
tuler :  «  La  ni'cessité  de  la  journée  du  10  août ,  vcn- 
liée  par  les  litres  mêmes,  inventoriés  chez  les  princi- 
paux agents  de  la  contre-révolution.  » 

La  générosité  d'une  nation  toujours  grande  envers 
celui  même  qui  s'était  fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses 
premiers  serments,  n'a  pu  toucher  le  cœur  de  Louis 
XVI.  L'hérédité  du  trône  conservée  dans  sa  famille 
par  une  constitution  qui  anéantit  toute  transmission 
de  privilège  personnel,  l'inviolabilité  consacrée  dans 
.■ia  iiersoune,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux 
revenus  de  plus  d'un  état  d'Europe,  la  distribution 
de  toutes  les  grâces,  la  nomination  à  toutes  les  pla- 
ces importantes,  le  titre  de  représentant  héréditaire, 
le  fatal  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  opérations  des 
repr('.sentants  élus,  tant  de  prérogatives,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  liberté, 
n'ont  été  considérées  par  celui  auquel  elles  ont  ete 
si  indiscrètement  accordées  que  comme  les  debns 
d'une  puissance  échappée  de  ses  mains ,  et  qu'il  de- 
vait songer  à  reconquérir. 

Louis  XV 1  n'a  vu  dans  la  constiUition  que  les 
avantages  immenses  qu'elle  lui  offrait,  et  le  parti 
qu'il  en  pouvait  tirer  pour  venir  à  sM/îns  (expression 
d'une  lettre  de  l'ex-ministre  d'Abancourt),  que  les 
moyens  qu'il  trouvait  pour  détruire  la  constitution. 
Il  a' eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  cvénc- 
mcnts  de  la  révolution,  iln'a  jamais  varié.  (Ex- 
pressions de  la  lettre  du  roi,  du  mois  de  si'pt.  1791.) 
Pour  perdre  la  chose  publique  ,  il  fallait  tout  a  la 
fois  négliger  les  moyens  de  défense  contre  les  puis- 
sances coalisées,  et  s'entendre  avec  les  rebelles  d'ou- 
tre-Rhin, réunir  sous  une  môme  bannière  les  con- 
tre-révolutionnaires intérieurs ,  diviser  les  amis  de 
la  liberté,  favoriser  l'anarchie  en  avilissant  le  pou- 
voir dont  émanent  les  lois,  provoquer  la  dissolution  du 
corps  législatif  après  l'avoir  avili  ;et  tous  ces  moyens 
ont  été  enqjlovés  par  Louis  XVI  et  ses  agents. 

(Comme  les  preuves  que  nous  allons  établir  sont  pour  la 
plupart  tirées  des  pirces  inventoriées  chez  l'adininistralour 
de  la  listecirile,  il eslliitéressanlqueronsaclieavec  quelli-so- 
IcnnitésL'ronllareclierclie  de  ces  piices  et  leur  inventaire; 
les  scellés  ont  élé  apposés  en  présence  de  M.  Laportc  ;  des 
commissaires,  iKimmés  par  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion où  se  Irouvinl  les  bureaux,  procèdent  à  l'inventaiic 
en  présence  des  coinmiss  lires  de  l'Assemblée  nationale  et 
des  commissaires  de  la  Commune.  Chaque  pièce  est  numé- 
rotée et  paraphée,  et  le  procès-verbal  est  signé  par  tous 
ceux  qui  assistent  à  la  séance.  Les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  sont;  MM.  Gohier,  Audrein,  Pinel  aîné, 
Duval,  Beiioiston  cl  Odye;  les  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Louvre  sont  :  IIM.  Lcgendre,  Dnvivier,  Char- 
pentier, Touxct;  ceux  delà  section  des  Piques:  MM.  Ro- 
bert, Grénard,  Garnier ,  Launay,  Michel,  et  M.  Bosset, 
inenibre de  la  Commune.) 

I.'t'tat  de  nos  années  à  l'époque  oi'i  la  patrie  a  été 
déclarée  en  danger  démontrerait  seul  l'inertie  et  la 
mauvaise  volonté  dti  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est 
décrétée  depuis  le  16  avril  ;  les  ministres  .à  cette  éi)o- 
qiie  nous  annonçaient  des  forces  suflisantespour  oti- 
vrir  une  caiiii)aguc.  Et  malgré  les  plus  pressanti'S  ré- 
clanialioiis  (lu  corps  législatif ,  nïalgré  ses  plaintes 
3«  Série.  —  Tumc  U 


continuelles,  nos  armées,  après  plus  de  quatre  mois 
ri'volus,  sont  à  [leine  en  état  de  soutenir  un  système 
défcnsif,  se  trouvent  dans  un  dénuement  absolu  !  Et 
quand  est-ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  par  son 
ministre?  C'est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule 
ressource  qu'un  échec  malheureusement  trop  possi- 
ble rendait  indispensable  ;  c'est  après  avoir  apposé 
son  veto  sur  le  di'cret  qui  établissait  un  camp  inter- 
médiaire de  20,000  hommes.  Pour  connaître  dans 
quel  esprit  le  roi  .s'est  opposé  à  l'établissement  de  ce 
camp  ,  il  faut  entendre  les  contre-révolutionnaires 
employés  par  les  bureaux  de  la  liste  civile  exprimer 
eux-mêmes,  dans  le  secret  de  leur  correspondance, 
les  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroissement  de 
forces. 

0  II  me  parait  (lit-on  dans  nne  lettre  du  22  février)  que 
l'Assemblée  songe  à  se  forlilier.  Les  patriotes  enrégimentés, 
dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison,  disent  qu'ils  se- 
ront envoyés  à  Saint-Denis.  Dans  les  premiers  jours  de 
mars,  on  les  rassemblera  antonr  de  la  banlieue  au  nombre 
de  15,000  :  voilà  leur  d  re. .  .  Il  faut  faire  scruter  ce  pro- 
pos par  les  moyens  que  vous  pouvez  avoir,  et  donner  l'a- 
larme de  ce  rassemblemenl.  Ceci  est  fort  sérieux,  mon 
ami;  il  faut  faire  prendre  l'air  à  des  mouches  adroites.  Le 
fuit  n'est  peut-être  pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  des 
ti  aces,  ne  fiU-ce  que  du  plan ,  quand  on  se  couvrirait  du 
prétexte  de  mettre  Paris  à  l'abri  de  l'attaque  des  princes  , 
en  turlupinant  cette  précaution,  il  faut  mettre  à  nu  le  vé- 
ritable dessein,  et  bientôt  écrire...  Je  m'empresse  de  vous 
faire  part  de  ma  découverte;  au-devant  de  laquelle  il  faut 
aller,  comme  à  celle  du  régiment  Sans-Culottes  que  Saint- 
Hui  uge  est  allé  lever  à  Lyon,  i) 

Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre  oiit 
été  littéralement  suivis.  Des  libelles  ont  été  publiés 
contre  la  formation  du  camp  ;  les  murs  de  Paris  ont 
été  tapissés  d'alliches  qui  prêtaient  à  cet  établi.sse- 
mcnt  les  vues  les  plus  odieuses;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l'opinion  publique  par  tous  les  iaiprimés 
incendiaires  ,  après  avoir  fait  prendre  l'air  à  toutes 
les  mouclics  adroites,  après  avoir  donné  Valarmc  de 
ce  rassemblement,  le  veto  royal  a  été  apposé  sur  cet 
importantet  salutaire  décret.  C'est  ainsi  que  Louis 
XVI  a  rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  pri- 
ses à  l'Assemblée  nationale  ;  c'est  ainsi  que  toutes 
nos  forces  militaires  ont  été  paralysées  par  lui. 

S'il  a  proposé  la  guerre,  c'était  pour  accélérer  la 
marche  de  ses  libérateurs;  c'était,  suivant  les  cor- 
respondants gagés  par  la  liste  civile,  pour  forcer 
toutes  les  pinssanccs  à  réunir  et  à  déployer  leurs  for- 
ces contre  les  factieux  et  les  scélérats  qui  tyranni- 
sent la  France  ;  pour  que  leur  châtiment  servit  bien- 
tôt d'exemple  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  ren- 
verser le  trône  et  de  troubler  la  paix  des  empires  ; 
en  un  mot  (  pour  continuer  de  parler  le  langage  de. 
la  lettre  écrite  de  Milan,  le  27  avril  dernier)  l'Assem- 
blée nationale,  en  déclarant  la  guerre  ,  avait  donné 
dans  le  panneau  :  c'est  tout  ce  qui  pouvait  arriver 
de  plus  heureux  aux  contre-révolutionnaires;  el 
une  aussi  bonne  nouvelle  méritait  bien  d'être  por- 
tée par  des  courriers  extraordinaires  expédiés  de 
Paris  (i  Turin,  et  de  Turin  à  Milan.  Vous  pouvez 
compter  sur  150,000  hommes  au  moins,  tant  Prus- 
siens qu'Autrichiens  et  Impériaux.  Les  émiQrés 
peuvent  former  une  armée  de  20,000  hommes,  etc. 

La  leltrc  (■'.rite  de  Milan  n'est  pas  la  seule  qui  an- 
nonce les  forces  coalisées  contre  la  France  comiiuî 
autant  de  troupes  envoyées  au  secours  du  roi  des 
Français.  Toutes  les  letlres  d'un  homiiie  qui  n'a  cessé 
d'avoir  la  correspondance  la  plusaclive  avec  les  bu- 
reaux de  la  liste  civile,  d'un  des  plus  l'anatinues 
agents  de  la  contre-révolution,  manifestent  la  même 
destination. 

<  Les  troupes  combinées,  dit-il  en  sa  Ictire  dn  1"  oc- 
tobre 1731.  s'ossimbKiit  lenlemeni  et  atieiiileiit  qii  im 
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coiisr.'s  1rs  nielle  iti  nimn.  mriil.  D;ins  ni  inlpivalli',  tout 
\:i  pùiicliler.  SoiMUileuiilli.' hommes  seiuicm  plus  qoesuf- 
liMiiils  pour  la  be-ogne  à  laquelle  on  en  ilislinc  liois  cent 
mille.  Les  antres  se  mellroni  en  mesure  pour  entrer ,  au 
besoin,  par  la  Irouiic  qu'un  aura  faile.  » 

•  S'il  nVsl  pas  vrai,  dit  le  niénic  correspondant,  dans 
sa  letlrc  (lu  2  novembre  1791,  que  les  intrigues  dont  on 
croit  apercevoir  les  traces  aient  dérangiS  le  petit  traité  de 
Pilniii,  il  parait  qu'il  csl  inipoîsilile  que  l'on  se  nielle  en 
mouvement  poumons  avant  le  mois  d'avril  procli;.iii;  et 
jngei  du  mal  qui  peut  s'eiïectuer  dans  cet  inlervallc  !  » 

•  F.n  juin,  l'arméc-des  princes,  porte  la  lettre  du  H  mai, 
cnlren.  silreni.  nt  en  l'rance  ;  je  ne  puis  douter  de  ce  fait  ; 
il  m'est  assuré  par  mon  cadet  qui  est  à  la  portée  de  savoir 
tout  ceqni  se  niedile. . .  » 

On  ne  s'expiini''  pas  moins  claiiTir.cnt  dans  la 
lelUc  (lu  13  leviier,  oit  se  tiouve  !a  marche  que 
devait  suivre  le  roi,  lors  de  l'entrée  des  émigrés  en 
Fiance  : 

I  Le  roi  se  mettra  en  marc!icsur-Ie-cliamp  avec  sa  garde, 
et  uiv  choix  égal  de  celle  de  Paris,  pour  venir  au-devant 
des  princes,  et  remerciera  I.éopold  et  le  reste  ;  passera  la 
revue  des  émigrés,  conservera  les  mrilleuis  corps  pour  en 
envoyer  travailli  r  à  la  réduction  de  la  Cnlasne,  du  Lan- 
fuedoc,  elc.  11  seliendra  hors  d'une  ville,  à  Irenle  lieues  de 
Paris  et  autant  de  la  frontière,  pour  n'clie  pas  dominé: 
de  là,  il  fera  entrer  en  France  suecessivement  le  redou- 
table corps  commandé  par  les  princes,  et  le  dispersera 
pour  l'nlililé  générale.  « 

II  est  donc  trop  vrai  que  les  armées  composc'cs  de 
nos  ennemis  étaient  regardées ,  par  tous  les  agents 
d'un  roi  conlre-ri'VoUitionnaire,  comme  faisant  par- 
tie des  forces  destinées  à  le  rélal}lirdans  la  plénitude 
d'un  pouvoir  usurpé;  que  sa  plus  chère  espérance 
était  de  Caire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour 
régner  despoti(iueuienl  sur  l'aulrc. 

Eh  !  qui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupa- 
ble intelligence  de  Louis  Wi  avec  les  ptiissances 
coalisi'cs  contre  nous,  lorsque  les  prétentions  aux- 
quelles il  a  paru  ostensiblement  renoncer  sont  pour- 
tant l'unique  prétexlc  de  la  guerre  que  nous  avons  à 
soutenir  ;  lorsque  les  conspirateurs  ont  l'insolcuce 
de  se  proclamer  ses  défenseurs  et  nos  ennemis  ;  lors- 
que son  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés, 
et  que  les  chefs  de  ces  révoltés  sont  ses  propres  frè- 
res ;  lorsqu'enfin  le  général  ennemi  prend  possession, 
au  nom  clu  roi  des  Français,  des  villes  qui  lui  sont  li- 
vrées par  des  traîtres? 

Ces  inductions fr.ippantcs  se  changent  en  certitude 
quand,  perçant  les  iniques  et  ténélircux  mystères  de 
la  liste  civile,  on  voit  l'homme  chargé  de  l'adminis- 
tration de  sommes  consacrées  à  la  splendeur  du  trône 
constitutionnel  en  détourner  l'objet,  et  placer  au 
rang  des  dépenses  à  la  charge  du  roi  les  Irais  d'im- 
pression de  tous  les  ouvrages  contre-révolutionnai- 
res, de  ceux  même  adressés  aux  conspirateurs  d'ou- 
tre-Rhin, ou  publiés  en  leur  nom  :  Les  ■pclilions  aux 
émit;rants ;  la  réponse  aux  émi(jra'nls ;  les  émi- 
granls  au  jiciiple;  les  plus  courtes  folies  sont  les 
meilleures;  le  journal  à  deux  liarcls;  l'ordre,  la 
marche  et  l'entrée  des  cmigrants  en  France,  elc. 

(t'oyez  le  mémoire  des  dépenses  depuis  le  commence- 
ment du  mois  d'octobre.) 

Il  n'a  cessé,  dans  toutes  les  circonstances,  de  pro- 
téger les  imjilacables  ennemis  de  notre  constitution, 
de  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  avait  remis 
dans  ses  mains. 

L'Assemblée  nationale  s'oeeupe-t-elle  des  moyens 
de  rt=pri(ner  les  abus  de  l'émigration;  déclare-t-elle 
suspects  les  rassendileiueuts  de  Worms  et  de  Co- 
blentz;  établit-elle  une  peine  contre  les  traîtres: 
Louis  XVI  refuse  la  sanction  à  ces  décrets  ;  il  se 
borne  à  faire  |)ublier  de  vaincs  proclamatiuus  que  dé- 
ment la  suspension  de  la  loi  qui  seule  pouvait  retenir 
les  Français  dans  leurs  foyers.  Louis  XVI  fait  plus, 
il  p'iie  ceux  qui  émigrent. 


Ses  anciens  gardes-du-corps ,  ceux-là  même  qui, 
d:ins  l'excès  d'une  orgie  à  hupielle  \c  roi  et  sa  famille 
n'avaient  pas  dédaigné  d'assister,  osèrent  les  premiers 
arborer  la  cocarde  blanche,  se  reiulcnt  auprès  des 
princes  rebelles  ,  et,  sous  le  nom  même  des  gardes- 
du-corps  du  roi,  forment  le  premier  corps  armé  des 
Irouiies  contre-révolutionnaires.  Loin  de  tétuoigner 
de  l'indignation  de  leur  démarche ,  Louis  XVI  les 
conserve  sur  l'état  des  hommes  attachés  à  sou  ser- 
vice ;  en  sorte  que  le  même  corps  se  trouve  eu  mémo 
temps  faire  parlie  de  l'armée  de  Coblentz  et  partie 
de  la  maison  du  roi  des  Français. 

{l'pyei  la  letlre  de  M.  Poix  .  celle  qu'il  a  reçue  de  Co- 
Ijlenlz  et  la  noie  par  lui  remise  au  roi.  Par  celle  mite, 
M.  l'oix  lui  proposait  de  faire  payer  les  gardes-ducorps, 
non  pas  seulement  ceux  (|ui  avaic.U  pu  rester  ici,  mais  le 
corps  entier.  L'intention  de  olre  Miijcsic  n'cst-etlc  pus 
que  te  corps  soit  payé  jusqu'au  l"  jainicr  1792,  savfaprcn- 
die,  d'ici  à  ce  temps,  de  nonveoiix  ni-dres  de  l'olre  Mnjcsl:!? 
El  eDcctivcmenl  les  gardes-du-coips,  sous  le  tilre  d'an- 
cienne maison  militaire  du  roi,  se  trouvent  compris  dans 
les  élats  de  la  liste  civile,  et  il  est  pionvé  que  des  paiements 
ont  éié  faits  jusqu'au  /j  août  dernier,  l'oyez  ces  pièces  dans 
les  recueils  imprimés.} 

Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères, 
souscrit  des  lettres  initiales  des  noms  des  deux  prin- 
ces français,  et  écrit  tout  entier  de  la  main  de  l'un 
d'eux,  constaterait  seul  les  criminelles  intelligences 
de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Je  vous  ai  écrit , 
porte  ce  billet,  mais  celait  par  la  poste-,  je  n'ai 
rien  pu  dire.  Louis  XVI  entretenait  donc  avec  ses 
frères  une  double  correspondance,  dont  l'une,  osten- 
sible, ('tail  destinée  à  paraître  aux  yeux  du  peuple 
qu'il  fallait  abuser;  et  l'autre,  secrète,  était  réservée 
au  iuouarque  qu'il  fallait  instruire  et  rassurer.  Nous 
sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes  senti- 
ments, mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous 
«cru/r.Les  princes françaisémigrés  auraient-ils  osé  lui 
parler  de  leurs  sentiments,  lui  rappeler  leurs princi- 
]îcs,  protester  de  leur  ardeur  à  le  servir,  s'ils  avaient 
été  convaincus  que  les  sentiments,  que  les  principes 
conlre-révoluUonnaires  qui  les  dirigeaient,  ne  pou- 
vaient être  agréables  à  Louis  XVI?  Ils  révèlent  à  leur 
frère  jusqu'aux  moti.''s  de  leur  silence;  et  le  principal 
est  la  crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent 
de  l'instant  où  ils  parlciont.  Cet  instant  devait  être 
celui  où  î'/s  seraient  siirs  de  l'appui  général;  et  il 
n'a  pas  dépendu  des  efforls  de  Louis  XVI  que  cet 
instant  ne  soit  arrivé.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part 
de  ces  (jcns-là,  continuent  toujours  les  princes  émi- 
grés, nous  jiVcoiifcroîis  rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre, 
nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  che- 
min. Ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gène:  pas. 

Quelles  lumières  celte  seule  phrase  répand  sur  la 
conduite  de  Louis  XVI  !  comme  elle  nous  apprend  à 
aiipréeier  ses  déma.rches  publiques  .'  Les  rôles  étaient 
distribués;  le  langage  des  acteurs  était  convenu; 
toutes  ses  lettres  ostensibles,  et  si  soigneusement 
publiées,  toutes  ses  proclamations  iiuiiries  et  dont 
pourtant  on  lui  savait  tant  de  gré,  n'étaient  qu'un  jeu 
concerté  entre  les  frères  pour  mieux  nous  tromper. 

S'étonnera-t-on  maintenant  de  ce  que,  enhartli 
par  la  correspondance  secrète  de  ses  frères,  Louis 
XVI  .soit  conslaiumcnt  entré  dans  tous  leurs  com- 
plots? s'élonnera-t-on  qu'à  l'instant  même  où  paraît 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  les  agents  delà 
liste  civile  renchérissent  encore  sur  les  expressions 
du  général  ennemi,  osent  proposer  aux  gardes  pari- 
siennes de  lever  les  premières  l'élendard  de  la  con- 
tre-révolution ;  de  former,  alors  que  la  lilierté  est 
menacée,  des  camps  dans  Paris,  dont  l'unique  objet 
eût  été  la  garde  du  château  des  Tuileries,  la  conser- 
vation d'un  maître,  car  ce  mot  révoUant  se  trouve 
dans  cet  indigne  écrit? 
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(Dmis  le  JvunuU  de  ta  ronr  et  de  lu  lilU,  un  sieur 
Diirfi'uil  iMoposa  d'abord  de  former,  aiilour  du  cUàleaii, 
un  c  iinn  de  di\  mille  lioiinéles  gens,  choisis  dans  la  garde 
uali..naleildaus  loules  les  clauses,  et  déicloppa,  dansiine 
lellre  écrite  à  l'adniinislraleur  de  la  liste  tivilc,  toute  re- 
tendue de  soiiproj.t.  .Ce  corps  d'ohscrvalion,  qui,  suivant 
l'iulcur  si' gro-birail  bienlût  du  double,  devait  flre  un 
centre  d'e  réunion  ouvert  aux  honnêtes  gens  destinés  à 
rcn.plir  aux  jeux  de  la  nation,  le  devoir  le  plus  saint 
et  le  plus  sacré,  celui  d'assurer  la  conservalicn  de  ses 
inailres...  La  famille  royale  alors  se  serait  au  moins  pro- 
menée au  jar.lin  des  Tuileries  au  milieu  de  ses  fidùlles 
Mijiis.  Pour  faimcr  ce  camp,  on  se  serait  inscrit  chez  les 
iidlaircs,  et,  à  jour  fixe,  on  eût  pris  son  poste.  i>  Les  bu- 
reaux de' la  liste  ci\ile  senlireut  combien  il  était  important 
de  prona-er  une  idée  si  favorable  à  leur  projet,  et  l'on  vit, 
il  riu'ilant  où  parut  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick  , 
sortir  des  presses  à  leurs  gages,  le  Conseil  d  ta  garde  na- 
tionale parisienne.)  r  ■     -, 

Le  uiêiiie  esprit  régnait,  le  même  langage  se  faisait 
enlcnilre  à  la  conr  (les  TuUeries  et  à  celle  de  Coblenlz. 

(Vov.leslettres  écrites  pour  lescartesd'cnlrée  du  chaieau. 
7  es  marquis,  les  eomles,  tes  chcraliers  qui  les  soll;cila;enl, 
avaient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur  haine  pour  la 
révolution  que  leur  allachcmeul  pour  le  roi.  L'une  leur 
paraissait  une  conséquence  de  l'autre.) 

Mêmes  rôles,  inèiue  intrigue,  mêmes  moyens  pour 
amener  le  même  tleiiouement  ;  le  lieu  de  la  scène  et 
le  nom  des  acteurs  étaient  seuls  changés. 

Le  roi  fiinne-t-il  sa  nouvelle  garde  ;  c'est  un  nou- 
veau corps  de  conire-iévolulionnaires  qu'il  se  pro- 
pose d'élablif.  L'insolence  de  cette  garde  incivique 
ohlige  l'Assemblée  nationale  à  la  dissoudre  :  Louis 
XVÙeint  de  se  soumettre  au  décret  qui  en  prononce 
le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  l'éloigner 
de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui  la  coinpo- 
sint  reste  employé  sur  la  liste  civile,  et  emporle  avec 
lui  des  ti'inoiçnages  de  la  satisfaction  personnelle  du 
roi.  Louis  \V1  trouve  ainsi  le  moyen  d'éluder  la 
volonté  nationale,  et  de  travestir  un  acte  de  lieen- 
eieiiicnt  en  une  simple  dispersion  qui  dissémine  dans 
toutes  1rs  parties  de  l'empire  les  contre-révolu lion- 
naircs  qu'il  ne  cesse  d'avoir  à  ses  gages  ,  et  ([d'au 
premier  signal  il  eût  pu  rassembler  auprès  de  lui. 
(  Vovez  les  pièces  iiuprimées.  )  ,   ,    ,. 

Siiivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile,  il  parait  qu'indépcndaiument  de  la  solde  de  sa 
garde  licenciée  il  SC  proposait  d'en  rétablir  une  se- 
conde; et  par  les  principes  sur  lesquels  devait  être 
réeléc  sa  composition,  comme  par  les  sujets  qui  se 
piTsen talent  pour  la  former,  il  est  aisé  de  voir  que  le 
projet  était  toujours  d'armer  les  ennemis  de  la  con- 
stitulion,  sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi 
constitutionnel,  et  que  cette  seconde  garde  n'eût  pas 
tardé  à  mériter  le  sort  de  la  première.  Que  lût-il  ar- 
rivé de  tous  ces  licenciements?  C'est  que  les  décrets 
même  destinés  à  dissoudre  ces  corps  inciviques  fus- 
sent devenus,  dans  les  mains  du  roi,  un  moyen  de 
plus  pour  propager  l'esprit  de  contre-révolution  et 
s'attacher  les  contre-révolutionnaires. 

Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s'élè- 
vent de  toutes  parts;  de  toutes  parts  les  séditions 
qu'ils  excitent  lui  sont  dénoncées  :  Louis  XVi  non- 
seulement  ne  prend  aucune  mesure  eflicace  pour  les 
réprimer,  mais  il  paralvse  de  son  Miûvelo  toutes  cel- 
les que  décrète  le  corps  législatif;  mais  son  palais  de- 
vient le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés  ; 
mais  des  bureaux  de  sa  liste  civile  sortent  tous  les 
Iraits  empoisonnés  de  celte  horde  fanatisante,  toutes 
les  scandaleuses  anecdoctes  inventées  pour  alarmer 
les  personnes  à  qui  la  religion  est  chère,  tous  les 
journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble 
dans  les  consciences  timorées,  et  le  désordre  dans  les 
UK'nages  les  plus  tendrement  unis  (voyez  les  pièces 
11»  3)';  il  n'est  pas  jusqu'à  des  écrits  pseudonymes, 
jusqu'à  des  jugements  supposés,  que  l'argent  cor- 


rupteur de  la  liste  civile  n'ait  fait  avec  profusion  ré- 
pandre. 

Veut-on  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  ci- 
devant  clergé?  on  a  l'audace  d'imaginer  une  contes- 
tation devant  le  tribunal  du  district  d'Arles,  entre  le 
rétrocédant  d'une  métairie  de  cette  nature,  et  le  se- 
cond acquéreur.  La  plus  insolente  diatribe  est  pu- 
bliée en  forme  de  mémoire  au  nom  d'un  prétendu 
défenseur  o  lleieux,  et  à  la  lin  de  ce  libelle  inlàiiie 
on  ne  craint  pas  de  faire  imprimer  le  jugement 
même  qu'on  a  la  mauvaise  foi  d'attribuer  aux  Juges 
devant  lesquels  on  suppose  que  l'affaire  avait  été 
portée  ;  des  mémoires,  des  (|uittances  d'imprimeurs 
constatent  que  toutes  les  atliehes  dirigées  contre  le 
crédit  public  étaient  imprimées,  publiées,  afiicliées 
aux  frais  de  la  liste  civile;  en  sorte  que  c'était  avec 
le  trésor  national  que  les  agents  du  jiouvoir  exécutif 
entreprenaient  de  ruiner  le  crédit  de  la  nation. 

On  savait  trop  que  toute  notre  force  était  dans 
notre  union,  et  que  cette  réunion  qui,  dès  les  pre- 
miers instants  de  la  révolution,  formait  un  peuple  de 
frères,  était  l'ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses  dont 
le  lien  commun  est  le  patriotisme,  et  la  liberté  du 
monde  l'unique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  ces  sociétés,  la  formation  d'une  société  nouvelle 
qui,  ne  devant  son  existeuce  qu'à  cette  scission  mal- 
heureuse, portait  dans  son  établissement  même  le 
germe  d'une  division  funeste  ;  la  haine  enlin  iiuc  les 
deux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement,  olVrirent 
bienlôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir 
exécutif.  11  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'il  pouvait  égale- 
ment faire  concourir  à  ses  vues  profondes  et  le  ci- 
visme exalté  de  rune  et  le  modérantisme  adèctéde 
l'autre,  et  que  ces  deux  caractères,  énergiquemeiit 
prononcés,  n'eussent-ils  servi  qu'à  former  des  amis 
de  la  constitution  deux  castes  irréconciliablement 
ennemies,  c'était  déjà  remporter  un  assez  grand 
avantage  sur  les  propagateurs  de  la  Idoerté.  Tous  ses 
efforts  tendirent  donc  à  perpétuer  la  division  entre 
lesjacobinsetlesfeuillants,  a  les  tenir  en  guerre  ou- 
verte.L'objet  étantde  lesperdrelesunsparlesautres, 
il  fallait  les  rendre  également  odieux;  et  le  moyeu 
d'y  parvenir  était  de  les  représenter,  sous  des  aspects 
ditfërents,  comme  également  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Les  jacobins,  disait-on,  veulent  tout  dé- 
sorganiser, tout  détruire.  Les  feuillants  paralysent 
tout;  ceux-ci  sont  de  plats  monarchistes;  ceux-là 
de  factieux  républicains;  les  uns  mettent  la  lieencc 
à  la  lilacc  de  la  liijerté,  ne  désirent  que  désordre  et 
anarcliie;  ceux-là  dematidcnt  à  grands  cris  les  deux 
chambres,  et  ne  sont  dignes  que  d'être  des  esclaves. 
Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté  ;  tous 
s'accordent  avec  les  conjurés  de  Coldentz  pour  sa- 
criiicr  à  des  espérances  lolles  ce  bienfait  déjà  si  chè- 
rement acquis. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayonnées  ainsi  des 
plus  noires  couleurs,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en 
ap|)li(iuer  les  Iraits  caractéristiques  à  chacun  des  in- 
dividus.—Un  citoven  marquait-il  quelque  énergie, 
soutenait-il  avec  courage  les  droits  sacrés  du  peuple, 
c'était  un  factieux  jacoViin.  Un  autre  parlait-il  avec 
une  certaine  circonspection,  semblait-il  hésiter  sur 
\m  parti  dont  les  inconvénients  balançaient  lesavan- 
tages,  c'était  un  modérantiste ,  un  argutieux  feuil- 
lant. On  trouvait  par  ce  moyen  l'odieux  secret  de 
faire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  élans  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  de  rendre  suspectes  toutes  les  ver- 
tus civiques  et  sociales,  et  par  là  de  neutraliser  les 
efforts  et  le  zèle  de  tous  les  vrais  citoyens. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s'être  purgé  du  mo- 
nachisnie ,  après  s'être  délivré  de  toutes  les  excrois- 
sances parasites  qui  grevaient  et  défiguraient  l'arbre 
antique  de  la  société,  semblait  en  quelque  sorte  lui- 
même  tout  entier  divisé  sous  deux  noms  également 
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proscris  par  l'acte  constitutionnel.  C'est  lors<iii  i 
n'y  avait  plus  de  moines  jacobins  ,  c'est  lois(iu'il 
n'v  avait  plus  de  moines  feuillants  en  Fiance,  que 
toïis  les  Français  se  qualiliaienl  muluellemcnt  de 
feuillants  on  dé  jacobins,  qu'ils  étaient  prêts  à  se  faire 
la  guerre,  à  seiitr'êgorger  sous  cette  quaiilication 
indécente  et  monacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors,  se  clioisit 
des  ministres,  tantôt  parmi  les  feuillants,  tantôt 
iiarnii  les  jacobins  ;  renvoie  ceu.ic-ci  aussitôt  qu  ils  lui 
finit  entendre  le  sévère  langage  de  la  vente,  se  dé- 
clare délinitivement  pour  le  parti  feiiillantin,  et,  par 
cela  seul,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  yeux  du 
peuple. 

Au  moven  de  cette  astucieuse  manœuvre ,  Louis 
XVI  n'ava'it  plus  que  les  jacobins  à  redouter  :  il  dé- 
ploie contre  eux  toutes  les  ressources  que  les  révi- 
seurs de  l'acte  constitutionnel  avaient  remises  en  ses 
mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  politi- 
ques avec  des  puissances  étrangères.  Tout  l'art  de  la 
diplomatie  est  employé  pour  diriger  en  appannce 
contre  une  simple  société  populaire  toutes  les  lorccs 
(le  la  coalition  de  Pilnitz.  Léopold  forme-t-il  quelque 
plainte,  c'est  contre  les  jacobins  ;  menace-t-il  ,  ses 
menaces  ne  .s'adressent  qu'aux  jacobins.  A  sa  mort, 
les  ministres  de  l'empire  changent  ;  le  langage  du 
cabinet  de  Vienne  est  toujours  le  même.  Et  aujour- 
d'hui encore,  s'il  fallait  en  croire  les  proclamations 
de  nos  ennemis,  c'est  pour  combat  re  les  jacobins 
que  2j0  mille  hommes  sont  armes  et  marchent  con- 
tre nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  conduite  semble 
d'abord  offrir,  et  songeons  qu'elle  tient  à  un  grand 
.svstcnie  dont  la  journée  du  10  a  éclairé  la  piolon- 
deur.  Tant  de  troupes  n'ont  pas  été  mises  sur  pied, 
tant  de  dépenses  ,  de  préparatifs  guerriers  n'ont  pas 
été  faits  ,  sans  doute,  pour  le  seul  projet  de  détruire 
une  société  populaire  :  c'est  à  la  liberté  des  Français, 
c'est  à  celle  des  nations  qu'en  veulent  les  conjurés 
de  Pilnitz  ;  mais  dans  ce  combat  à  mort  de  la  tyran- 
nie contre  la  liberté,  les  cliels  des  conjures  livrent 
une  fausse  attaque  pour  mieux  dissimuler  l'attaque 
véritable  qu'ils  projetleiit.  11  leur  importait  sans 
doute  de  l'aire  prendre  le  change  sur  les  grands  des- 
.seins  de  la  ligue  formée  contre  nous,  de  faire  croire 
qu'aux  jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des 
jiuissances  qui  menacent  notre  liberté.  Il  leur  impor- 
tait de  faire  eonsidérer  comme  une  simple  querelle  de 
parti  l'attaque  dirigée  contre  la  souveraineté  natio- 
nale. Il  leur  importait  enlin  d'isoler  la  majeure  par- 
tie de  la  nation  pour  triompher  plus  sûrnuent  de 
l'autre,  de  diviser  les  forces  dont  la  réunion  doit  né- 
cessairement les  accabler.  Voilà  comment  et  [.our- 
quoi  les  jacobins  se  voyaient  tout  à  la  fois  et  en  butte 
il  une  espèce  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  des 
puissances  coalisées,  et  livrés  aux  traits  empoisonnés 
des  calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civile.  Voilà 
dans  quel  esprit  le  ministre  de  la  maison  du  roi  fai- 
.sait,  à  si  grands  frais,  composer,  imprimer,  publier, 
colporter  jusque  dans  les  campagnes  cette  foule 
innombrable  de  libelles  qui  a  inondé  la  France,  ces 
aflichfs  journalières,  ces  contiiuielles  dénonciations 
contre  les  jacobins,  ces  écrits  dillainatoires  de  toute 
nature,  de  toutes  formes,  ces  caricatures  de  toutes 
couleurs. 

La  preuve  que  la  perte  des  jacobins  n'était  jurée 
que  comme  un  préliminaire  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  que  les  mêmes  presses  d'où  sortaient 
des  (rrits  incendiaires  contre  cette  société  étaient 
employées  à  imprimer  des  libelles  contre  les  repré- 
ScnUmls  du  peuple  ;  c'est  que,  dans  le  même  instant, 
par  les  mêmes  personnes  et  aux  frais  du  même  tré- 
sor, paraissaient,  et  les  afiiches  multipliées  contre  la 
société  des  jacobins,  elles  pétilinns  rt  itérées  à  l'As- 


scmblce  naliniuilr  pour  l'ciiga/jer  à  se  retirer;  le 
haro  sur  tcsjacubins,  et  k  projet  de  décret  deV As- 
semblée du  Manàje,  le  décret  pour  les  portes  bat- 
tantes; c'est  que  la  dignité  du  corps  représentatif 
était  attaquée  avec  un  égal  acharnement ,  avec  une 
égale  fureur. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  grande  partie  des  preu- 
ves recueillies  ne  chargent  que  des  commis ,  et  qu'il 
reste  incertain  s'ils  agissaient  ou  s'ils  n'agissaient  pas 
au  nom  et  de  la  part  du  roi.  Des  mémoires  de  dépen- 
ses trouvés  dans  les  bureaux  de  M.  Pouteau  ,  un  des 
premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte  que  ce 
conunis,  sous  la  direction  de  M.  Laporte,  dirigeait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  coutre-révolutiou- 
naires  intérieurs;  qu'il  entretenait  une  correspon- 
dance active  avec  les  principaux  eiineinis  de  la  révo- 
lution; qu'il  présidait  à  la  fabrication,  à  l'impresion 
et  à  la  distribution  du  yoitiiiui  à  (?eux  linrds  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux 
frais  de  la  liste  civile  ;  qu'il  avait  sous  ses  ordres  des 
colporteurs,  des  aflicheurs  qu'il  envoyait  jusque 
dans  les  campagnes;  qu'd  soudoyait  diverses  per- 
sonnes qu'il  employait,  les  unes  par  rnois,  et  les 
autres  suivant  les  occasions,  et  que  toutes  ces  dé- 
penses lui  étaient  allouées  comme  une  charge  natu- 
relle du  département  qui  lui  était  confié.  Voilà  bien 
l'établissement  d'une  propagande  contre-révolution- 
naire, formé  sur  les  fonds  de.  la  liste  civile;  or,  au- 
cuns fonds  de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  un 
mandai  particulier  du  roi,  ou  une  ordonnance  de 
l'administrateur  de  cette  liste  ,  approuvée  et  sou- 
scrite du  roi.  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  à  tout 
ce  qu'a  fait  l'agent  subalterne  Pouteau  ;  cet  agent 
n'était  donc  que  l'exécuteur  tidèle  des  volontés,  des 
complots  de  Louis  XVI  ! 

Les  anciens  sceaux  de  l'Etat  détournés,  et  remis 
parl'orine  de  dépôt  dans  des  mains  l'trangères,  annon- 
cent assez  que  Louis  XVI  n'avait  pas,  sans  espoir  de 
retour,  renoncé  à  s'en  servir. 

Déjà  même  le  projet  d'une  constitution  nouvelle 
qui  effectuât  la  réunion  mouslrueuse  du  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  exécutif,  et  fit  revivre  les  distinc- 
tions si  odieuses  aux  amis  de  l'égalité,  n'allendait, 
dans  les  bureaux  de  la  liste  civile,  que  l'instant  favo- 
rable pour  paraître. 

Enlin,  les  éclats  de  la  foudre  qui  a  tombé  sur  le 
château  des  Tuileries  ont  percé  les  ténèbres  dans 
lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et,  dégagée 
des  liens  qui  la  retenaient  captive, l'Assemblée  natio- 
nale, dès  ce  moment,  s'est  montrée  dans  toute  su 
grandeur.  Le  serinent  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
hte  a  été  spontanément  prononcé.  Ne  pouvant  sau- 
ver la  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était 
transmis,  elle  a  dit  au  peuple  qu'elle  avait  l'honneur 
de  représenter  :  Sachez  vous  sauver  vous-même; 
exercez  la  pb'iiitude  de  votre  pouvoir  souverain;  et 
une  Convention  nationale  s'est  formée. 

Que  les  ennemis  de  l'Assemblée  législative  vien- 
nent encore  insulter  à  ses  travaux,  et  demander  ce 
qu'elle  a  fait.  Ce  qu'elle  a  fait  !  elle  a  échappé  à  tous 
les  pièges  qu'on  n'a  cessé  de  lui  tendre;  elle  a,  pen- 
dant une  année  entière,  lutté  avec  couragecontre  des 
machinations  de  toute  espèce.  Ce  qu'elle  a  fait  !  elle 
a  défendu  la  constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu 
qu'il  fallait  opter  entre  celte  constitution  et  la  liberté. 
Et  lorsqu'elle  a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de 
soutenir  cet  édifice  incohérent  et  mal  affermi ,  elle  a 
prévenu  l'usurpation  que  son  écroulement  eût  pu 
faciliter  ;  elle  a  suspendu  la  seule  autorité  qui,  dans 
ce  moment  de  crise,  pouvait  être  à  redouter.  Au  prix 
du  pouvoir  qui  lui  était  coiilié  à  elle-même,  elle  a 
dans  toute  sou  intégrité  maintenu  la  souveraineté  du 
peuple  ;  elle  a  bien  mérité  de  la  patrie,  si  les  Français 
sont  dignes  d'être  libres. 


hril.  Tip.  lari  Pha, 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Consljntiiwple,  le  i"  août.  —  Le  capilan  paclia  a  reçu 
les  ordres  nécessaires  pour  ramener  à  l'ohéi^sance  les  bejs 
révoltés  de  l'Egypte,  qui,  instruits  des  préparatifs  que  l'on 
se  proposait  de  faire  contre  eux,  ont  envoyé  ici  un  ambas- 
sadeur, avec  quatre  vaisseaux  richement  chargés  de  pré- 
sents pour  le  grand-seigneur. 

La  peste  coniinue  à  faire  de  grands  ravages  dans  celte 
capitale  et  dans  les  environs  ;  elle  s'est  aussi  manifestée 
dans  la  Valachie. 

POLOGNE. 

l'arsoric,  le  U  septembre.  —  Ceux  qui  ne  savent  pas 
jusqu'à  quel  point  l'oigucil  triomphant  est  petit  dans  ses 
vengeances,  auront  prine  à  se  liiire  une  idée  du  misérable 
acliarnemcut  avec  b  quel  les  meilleurs  citoyens  sont  pour- 
suivis par  les  fiers  rainqaeurs  de  Targovilz.  Le  généreux 
Malachovvsky  est  surtout  honoré  de  leur  haine.  Son  ennemi 
féroce,  Potocky,  vient  de  l'appeler  au  tribunal  de  sa  i en- 
geance, par  la  citation  suivante. 

Traduction  du  Pnsew,  ou  citation  contre  le  maré- 
chal Malachowsky. 

Stanislas-Félix  Potocky,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, général-lieutenant  commandant  les  divisions  d'U- 
kraine et  de  l'odolie,  maréchal  de  la  confédération  géné- 
rale de  la  couroiiue  ; 

En  vertu  de  la  dignité  et  force  de  'a  confédération  géné- 
ra e  de  la  couronne,  ordonne  à  Stanislas  Nalenck  Mala- 
chowsky, ci-devant  maréchal  de  la  diète  et  confédération 
du  la  couronne,  assigné  et  cité  en  sa  personne  et  ses  biens, 
de  comparaitri',  quatre  semaines  après  la  signiDcution  du 
présent  acte  de  citation,  panlevant  le  tribunal  de  la  con- 
fédération générale  de  la  couronne,  et  cela  sur  la  réquisi- 
tion des  instigateurs  du  jngoment,  nommés  par  ladite  con- 
fédération, MM.  Jean  Przylusky  et  Florian  Kaniesky,  sur 
les  motifs  qui  sont  les  suites  de  l'acte  de  la  confédération 
générale  de  la  couronne,  ainsi  que  des  universaux  sortis 
depuis  contre  ceux  qui,  en  soutenant  le  complot  révolu- 
Uonnaiiedu  3  mai  1791,  ont  voulu  anéantir  notre  liberté 
et  celle  de  notre  postérité,  ont  désobéi  aux  ordres  de  no- 
tre confédération  générale,  n'ont  point  fait  de  recès  contre 
une  assimblée  révolutionnaire,  en  se  disant  diète  encore 
deux  mois  après  la  publication  de  confédération,  sous 
Targovilz,  donnée  le  14  mai  1792  ; 

Lrs  condamnons  aux  peines  établies  par  les  lois  garantes 
de  la  liberté  nationale,  pour  n'avoir  pas  proiesté  contre 
ledit  complot,  désigné  dans  l'acte  de  la  confcdération  gé- 
nérale; pour  la  continuation  insolente  de  cette  assemblée, 
contre  les  instructions  et  lois  établies  par  elle  ;  pour  avoir 
donné  une  déclaration  cruelle  et  illégale  contre  les  térita- 
htcs  fils  de  la  liberté,  unis  par  le  lien  de  la  confédération 
do  ïargowitz;  pour  avoir  changé,  le  3  mai,  la  diète  en 
révolution,  par  l'introduction  de  la  populace,  trompée  par 
le  renversement  de  la  répul)li(]ue  ;  pour  avoir  méprisé  et 
fait  (iolenco  aux  membres  des  états  ;  pour  les  avoir  mena- 
cés de  la  colère  d'un  peuple  égaré  et  préparé  ;  pour  avoir 
introduit  un  gouvernement  despotique  sur  les  ruines  de 
celui  de  la  république,  et  l'avoir  réuni  directement  au 
pouvoir  du  roi;  pour  avoir  permis  la  cassation  des  pacta 
conucnta:  pour  avoir  prescrit  à  la  nation  et  à  l'armée  un 
faux  serment,  en  ordonnant  à  des  gens  libres  de  jurer 
leur  esclavage  ;  pour  avoir  dirigé  le  trésor  public  et  l'avoir 
confié  au  roi  ;  pour  avoir  endetté  la  république  et  cherché 
ft  l'endetter  davaiUagc;  pour  les  dévastations,  injustices  et 
pertes,  dont  vous  êtes  la  cause  manifeste  par  la  direction 
du  complot  et  des  alfaires  publiques;  pour  le  niépiis mar- 
qué à  tous  les  bons  conseils  que  votre  propre  bon  sens  de- 
vait  vous  fournir  ;  pour  avoir  changé  votre  qualité  de  no- 
ble libre  eu  celle  de  bas  esclave  de  la  volonté  d'un  roi 
3'  Séiie.  —  Tome  I, 


absolu  ;  pour  avoir  méprisé  les  instructions  des  palatinats, 
avilir  élabli  illégalement  des  tribunaux  inconnus  jusqu'à 
présent,  et  dignes  uniquement  des  despnt-'S,  et  qui  de- 
vaient juger  criminellement  ceux  qui  avaient  le  courage 
de  se  dire  libres,  cl  ne  voulaient  pas  obéir  au  despotisme  ; 
avoir  conduit  la  nation  vers  sa  perte  en  l'animant  conti- 
nuellement par  des  universaux,  des  discours  tendant  au 
soutien  sangkuit  de  la  cOEislilution  du  3  mai;  d'avoir  oc- 
casionné un  si  grand  versement  de  sang  d'une  noblesse  cou- 
rageuse et  trompée  pjr  vous;  pour  avoir  cherché  5  trou- 
bler la  paix  entre  nous  et  l'impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sios,  notre  meilleure  et  plus  généreuse  amie,  et  avoir  attiré 
à  la  république  une  guerre;  de  même  punition  pour  tous 
crimes  envers  les  lois  et  liberté  nationale,  ainsi  que  su- 
ri té  de  la  république,  qui  ont  été  faits  sous  votre  minis- 
tère. En  conséquence  de  quoi,  vous  êtes  cité,  assigné  et 
devez  vous  préparer  à  lépondie  à  tout. 
Donné  à  Constantinovv,  le  24  juillet  1792. 

ALLEMAGNE. 

l'ienne,  le  4  septembre,  —  Depuis  quelques  jours  le 
prince  Adam  Czartorisky  a  reçu  des  ordres  de  la  part  de 
la  confédération  de  Taigowitz,  qui  lui  enjoignent  de  se 
rendre  dans  le  terme  di'  deux  mois  en  Pologne;  et  l'on 
assure  que  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  à  tous  les  sei- 
gneurs polonais  attachés  au  roi,  ou  qui  avaient  eu  part  à 
la  conslitniion  du  3  mai  de  l'année  dernière.  Comme  le 
prince  Adam  possède  de  grandes  terres  en  Gallicie,  qu'il  se 
trouve  nièine  au  ser\ice  de  la  maison  d'Autiiche,  et  que 
d'ailleurs  ce  seigneur  aime  à  vivre  tranquillement,  il  est 
vraisemblable  que  notre  cour  ne  permettra  point  qu'il  soit 
exposé  à  de  mauvais  procédés  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  la  [Pologne. 

Raiisbontie,  le  4  septembre.  —  La  diète  générale  a  ar- 
rêté hier  qu'elle  ne  regardera  que  comme  simple  particu- 
lier M.  Gaillard,  qui  était  venu  ici  en  qualité  de  ministre 
de  France.  Elle  a  donné  aussi  des  ordres  an  magistral  dé 
faire  quitter  la  ville  à  tous  les  Français  dont  les  sentiments 
n'étaient  pas  parfaitement  bien  connus. 

Le  décret  de  la  commission  impériale,  concernant  la 
rupture  avec  la  France,  est  enCn  rendu. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 


Du  15  septembre.  —  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  arièlé  que  dans  tous  les  actes  publics 
les  notaires  et  autres  officiers  publics  inséreront,  au 
lieu  du  nom  de  la  paroisse  des  contractants,  celui  de 
la  section  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  seront  domi- 
ciliés. 

Du  20  septembre. —  Sur  la  pétition  faite  par  la  sec- 
tion des  Enfants-trouvés,  le  conseil  général  a  arrêté 
que  les  sections  seront  invitées  à  surveiller  les  mai- 
sons d'éducation  publique  et  hôpitaux  dirigés  par  les 
Sœurs,  à  l'effctde  renvoyer  toutes  cellesqui  n'auraient 
pas  les  véritables  principes  de  patriotisme,  après  en 
avoirl'aitpartau  conseil  général;  mais  que  ces  Sœurs 
ne  seront  renvoyées  qu'apri  s  avoir  été  remplacées. 

CAISSE   PATRIOTIOUK. 

Le  21  septembre ,  il  a  été  brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse 
palrioliquc,  en  présence  de  MM.  Bidermann,  Thomas, 
Mareux  et  Jolibertaut,  oniclers  municipaux  commis 
à  cet  effet,  pour  3, 045, 405  liv.de  billctsde  ladite  caisse 
retirés  de  la  circulation. 

Les  brûlements  successifs  qui  vont  avoir  lieu 
seront  annoacés  au  public. 

Signé  Bucquet,  directeur  généroL 
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DKPAnTEMENT    UE    l'EURE. 

Louviersjci:,  septembre.  -  Sur  137  matrices 

■  de  rôles  de  la  contribution  mobilière  'le  »7;  >'  '^^ 

directoire  du  district  de  Louviers  en  a  reçu  136,dontil 

a  rendu  les  rôles  exécutoires.  Il  a  employé  es  moyens 

indiqués  par  la  loi  pour  hâter  la  remise  de  la  137". 

DÉPARTEMENT    DU    FINISTÈRE. 

i?mf  (el6sfp(em6re.  — L'ignorancedeshabitants 
de  la  campagne  est  la  dernière  ressource ,  la  dernière 
spéculation  des  ennemis  de  la  liberté.  Quoique  leurs 
noires  manœuvres  soient  d'oidinaire  eflicacement  re- 
primées il  arrive  quelquefois  qu'ils  ont  l'affreux  bon- 
heur  d'obtenir  des  succès.  Us  avaient  persuadé  aux 
habitants  d'une  commune  de  nos  cantons  de  refuser 
le  paiement  des  impôts.  Ces  hommes  aveuglés  ré- 
sistaient opiniâtrement  à  des  sommations  réitérées. 
Enfin ,  on  a  cru  devoir  déployer  la  force  armée.  On 
trouva  le  village  en  état  de  défense;  mais  le  premier 
coup  de  canon  mit  en  déroute  ces  misérables  assiégés  ; 
quelques-uns  restèrent  sur  le  carreau  ;  les  prêtres  ont 
abandonné  la  partie  :  le  calme  est  rétabli. 

Les  membres  du  districtde  Lesneven  viennent  d'être 
incarcérés  pour  cause  de  négligence  ou  d'incivisme  : 
de  plus  actifs  patriotes  les  remplacent. 

Brest  envoie  tous  les  jours  de  nouveaux  défenseurs 
à  la  patrie. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Valenciennes,  U  20  septembre.  —  Les  Autrichiens 
qui  viennent  pour  rétablir  l'ordre  mettent  tout  au 
pillage.  Quelquefois  ils  font  des  sommations  et  me- 
nacent de  la  mort,  en  cas  de  contravention,  sem- 
blables à  ces  brigands  qui  demandent  une  somme 
pour  une  heure  qu'ils  fixent ,  sous  peine  d'assassinat. 
Voici  la  copie  d'une  de  ces  réquisitions  faite  aux  gens 
de  Se'bourg  : 

"  Il  est  ordonné ,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi ,  aux  maveurs  et  gens  de  loi  de  Sébourg ,  de  faire 
conduire  ici  ",  demain  pour  le  midi,  mille  bottes  de 
paille ,  du  poids  de  12  livres.  U  en  sera  donné  quit- 
tance et  décharge.' 11  est  au  surplus  ordonné  auxdits 
gensdeloide  fournir,  pour  demain  à  5  heures  du 
matin,  25  bûcherons  munis  de  haches,  scies,  récc- 
prelles  et  coins  de  fer:  ces  25  bûcherons  devront  se 
trouver  au  bois  d'Ambise  à  l'heure  indiquée,  où  on 
leur  désignera  le  travail  qu'ils  devront  faire;  le  tout, 
au  cas  de  défaut,  à  peine  d'exécution  militaire. 

•  A  Quiévrain  ,  le  H  septembre  1792. 
•  Signé  A.  J.  Sturdois,  commissaire  de  S.  M.  I.  ' 

Ces  malheureux ,  environnés  des  forces  d'un  en- 
nemi supérieur ,  ont  cru  ne  pouvoir  échapper  aux 
horreurs  du  carnage  que  par  une  muette  obéissance. 

Ceux  d'Ornain  se  sont  laissé  enlever  de  même  80 
voitures  de  bois. 

De  Lille,  le  20  septembre.  —  MM.  Grammont  et 
Roussillon  ,  commissaires  (lu  pouvoir  exécutif  pour 
le  mouvement  de  l'artillerie,  sont  arrivés  à  Valen- 
cienneslel4,  et  en  sontrepartis  le  17  pour  Cambrai, 
d'où  ils  se  rendront  ici.  —  Mardi ,  les  Autrichiens  en 
force  se  sont  portés  de  nouveau  sur  le  Pont-Rouge 
et  Quesnoy.  Le  tocsin  a  sonné  de  toutes  parts,  et 
bientôt  ces  valeureux  cultivateurs  se  sont  rendus  en 
armes  nu  rendez-vous;  mais  les  secours  ne  sont  pas 
arrivés  assez  tôt  pour  empêcher  d'cinniener  12  paysans 
qui  ont  été  surpris  dans  leur  corps-de-garde ,  et  de 
tuer  un  jeune  tambour  qui  battait  la  générale.  Hier , 
ces  braves  habitants  de  la  campagne,  ayant  à  leur 
J^ête  le  commandant  de  la  garde  nationale  d'Armen- 
■^'-res,  homme  courageux  et  intelligent  qui  a  servi 


dans  les  troupes  de  ligne,  doivent  avoir  marché  en 
nombre  sur  le  territoire  ennemi  pour  enlever  28  pay- 
sans autrichiens,  et  les  emmener  prisonniers,  jusqu'à 
ce  qu'on  leur  renvoie  leurs  frères.  Dans  l'après-midi 
300  volontaires  soldés  sont  partis  pour  Armentières. 


Strophes  extraites  d'une  Ode  sur  la  conquête  de 
J'Egalité,  qui  a  été  présentée  à  l'Assemblée  lé' 
gisladve,  le  8  septembre,  par  M.  Trouvé. 

Déjà,  désignant  ses  victimes, 
Trop  fier  de  son  impunité , 
Le  despotisme  par  ses  crimes 
Epouvantait  cette  cité; 
Déjà  sa  détestable  rage 
Avait  fatigué  le  courage 
Du  soldat  qu'il  croit  épuisé  . 

11  triomphe  ! Paris  se  lève , 

Etde  sa  masse  qu'il  soulève 
Le  despotisme  est  écrasé  ! 

Voyez-vous  marcher  les  cohortes 
Du  Finistère  et  du  Midi  ? 
Entendez-vous  tomber  les  portes 
D'où  le  trait  de  mort  est  parti  ? 
Tout  a  fui  :  l'horrible  repaire , 
Où  dès  longtemps  siégait  la  guerre, 
En  solitude  s'est  changé. 
Le  fer  a  semé  le  carnage  ; 
L'airain  promène  le  ravage  ; 
Mais  le  sang  du  peuple  est  vengé.... 

La  France  est  libre  ;  elle  veut  l'être. 
En  vain  des  tyrans  conjurés 
Voudraient  lui  redonner  un  maître.... 
Non,  tvrans,  non...  vous  échoùrez  t 
Malgré  la  foudre  et  les  tempêtes 
Qui  s'amoncèlentsur  nos  têtes, 
Nous  braverons  encor  vos  coups. 
Du  dix  auguste  la  mémoire 
Est  le  garant  de  la  victoire 
Que  nous  remporterons  sur  vous. 

Mais  d'où  vient  que  mon  cœur  frissonne  ? 
Le  tocsin  a  troublé  les  airs. 

Marchons,  amis,  la  charge  sonne 

Attendrons-nous  ici  des  fers? 

Ah  !  faisons  mordre  la  poussière 

A  cette  horde  meurtrière , 

A  cette  meute  des  tyrans , 

Qui ,  du  Danube  et  de  la  Spréc , 

Vient  dévorer  cette  contrée 

Au  nom  de  deux  ou  trois  brigands. 


LlVnES  NOUVEAUX. 
Les  Bnvies,  ou  Uctnarques  historiques  et  cniiqiies  sur 
tes  abbayes,  coltégiulcs,  paroisses  et  chapelles  supprinxécs 
dans  ta  ville  et  faubourgs  de  Paris,  d'après  te  décret  de 
t'.issembtéc  constituante,  du  11  février  1791  ;  1  vol.  iii-8. 
Prix  :  2  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  M.  Blanclion,  libraire, 
nieSaint-André-des-Arls;clcliczM.  Lesclapart,  libraire, 
au  Palais-Royal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion, 
sriTE   DE  I.A   SÉANCE   DU   SAMEDI   22   SEPTRMBBE. 

M.  RevÈRE  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer^ 
mée,  et  1,-a'on  aille  aux  voix  sur  le  principe. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.LANJti.NAis:  L'Assemblée  veut-elle  faire  des  loi» 
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à  la  minute  et  à  l'heure,  ou  approfondir  mûrement 
ses(U'lib('rations? 

M.  Kersaint  :  Nous  devons  nous  prémunir  contre 
nos  propres  passions,  et  donner  au  peuple  une  caution 
de  notre  prudence.  Cette  caution  sera  un  rép;lcment 
qui  lixe  la  marche  de  nos  débats.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  ù  haute  voix  4  commissaires  pour  cet 
objet. 

M.  Chassey  demande  l'ajournement  de  toutes  les 
questions  jusqu'après  l'adoption  du  règlement. 

M.  Sergent:  Quand  il  s'agit  de  déclarer  des  ve'rite's 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  il  n'est  pas  besoin  de 
comité  ;  et  c'en  est  une  que  de  laisser  le  peuple  choi- 
sir indistinctement  tous  ceux  qu'il  juge  dignes  de  sa 
confiance.  Si  dans  la  république  il  existe  des  hommes 
de  loi  qui  n'aient  pas  sa  conliance,  pouvez-vous  le 
forcer  a  les  choisir. 

M."*  :  Quelle  idée  le  peuple  français  aura-t-il  de 
nous ,  si  nous  décrétons  des  lois  constitutionelles  avec 
tant  de  précipitation?  Un  homme  qui  aura  pour  lui 
la  force  des  poumons ,  et  qui  reviendra  souvent  à  la 
charge ,  entraînera  la  Convention  dans  des  démarches 
très  inconsidérées.  J'appuie  la  proposition  faite  de 
mettre  de  l'ordre  dans  nos  discussions.  Personne  n'est 

filus  convaincu  que  moi  de  l'aristocratie  des  gens  de 
oi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  encore 
le  faire  à  propos.  Comment  les  propriétés,  les  per- 
sonnes seront-elles  en  sûreté,  si  les  juges  ignorent 
les  lois  qui  les  protègent? 

M.  Vergniaud  :  Restreindre  le  cercla  des  éligibles, 
c'estévidemmentcontesteraupeuplesa  souveraineté  ; 
mais  il  est  question  de  faire  l'applicatioQ  du  principe 
pour  le  bonheur  du  peuple.  Il  n'y  a  pas  de  bonne 
administration  dans  la  justice,  quand  la  loi  ne  règle 
pas  le  juge.  Il  faut  donc  s'assurer  que  les  organes  de 
la  loi  auront  les  connaissances  nécessaires  pour  l'ap- 
pliquer. Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par 
des  hommes;  leurs  intérêts  et  leurs  passions  les  ont 
égarés.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  un  homme 
de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendrait-il  pas  un 
homme  funeste?  Le  peuple  n'aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à  vous  faire.  11  n'en  faut  pas  moins  prendre 
des  moyens  pour  autant  que  possible  lui  épargner  des 
erreurs.  Jecroisdonc  qu'en  reconnaissant  le  principe 
il  faudrait  renvoyer  à  un  comité  pour  présenter  un 
projet  de  loi  qui  sera  soumis  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  OssELiN  :  Les  augures,  en  s'envisageant  les  uns 
les  autres, se  riaient  au  nez.  11  devrait  en  être  de  même 
des  hommes  de  loi  ;  on  peut  m'en  croire  ,  car  je  l'ai 
été  longtemps.  On  voulait  aussi  écarter  l'établis- 
sement des  juges-de-paix,  en  présentant  cette  ins- 
titution comme  prématurée.  L'événement  a  prouvé 
combien  elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de 
même  de  l'élection  des  juges  faite  indistinctement  de 
tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le  peuple  à 
passer  par  un  bois  où  on  l'égorgera  peut-être ,  quand 
il  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demande  que, 
convaincus  par  l'avantage  de  l'établissement  des  ju- 
ges-de-paix et  desjuriilietiiiiis  consulaires,  vous  por- 
tiez le  dernier  coup  à  la  robiiiocratie. 

M.  TifuRiOT  :  Il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  juges  n'ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour 
bien  remplir  leurs  fonctions.  Il  faut  donc  prendre  une 
mesure  qui  pare  il  cet  inconvénient;  mais  il  est  né- 
cessaire de  placer  à  la  tète  du  tribunal  un  homme 
capable  de  rédiger  les  jugements,  un  homme  qui  soit 
au  moins  en  élat  de  dire'à  ses  collègues:  Voilii  la  loi. 
Il  faut  en  outre  forcer  lesjugesd'opiner  à  haute  voix, 
pour  que  le  peuple  juge  s'ils  ont  la  vertu  et  les  lu- 
mières nécessaires. 


M.  le  président  met  aux  voix  le  principe  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  les  juges 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  tous 
les  citoyens.» 

On  demande  le  renvoi  des  amendements  à  l'exa- 
men d'un  comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Lanjuinais:  Nous  périssons  avant  de  naître,  si 
nous  ne  faisons  pas  un  règlement.  Vous  apercevez- 
vous  de  la  précipitation  où  on  vous  entraîne?  Un 
heureux  exemple  vous  égare.  Vous  avez  aboli  préci- 
pitamment la  royauté  :  c'est  que  ce  vœu  était  dans 
tous  les  cœurs;  mais  prenez-y  garde,  si  vous  ne 
mûrissez  pas  vos  lois ,  on  ne  les  exécutera  pas ,  on  les 
méprisera ,  et  on  vous  méprisera  vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  l'examen  d'un  comité. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  pour  les  moyens  d'exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les 
choix  faits  par  les  assemblées  primaires  et  les  corps 
électoraux. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  parceque  le  peuple  n'avait  pas  alors 
la  latitude  que  vous  venez  de  lui  donner. 

M.  Hèrault-Sechelles  appuie  la  proposition  de 
M.  Mailhe,  à  l'égard  des  tribunaux  seulement. 

M.  Kersaint  donne  au  nom  de  la  Comédie  italienne 
une  somme  de  2,600  livres,  produit  de  la  repré- 
sentation d'avant-hier ,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministie  de  la 
guerre  : 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  extrait  d'une 
dépêche  de  M.  Dumouriez,  que  me  fait  passer  ce 

général Il  mande  :  ■  Hier  20,  après  une  attaque 

"  de  8  heures  sur  le  corps  du  général  Kelleruiann  , 

•  campé  sur  les  hauteurs  de  Vaïmy  ,  les  Prussiens , 
"  après  avoir  beaucoup  iierdu ,  ont  continué  leur 
"  marche  par  ma  gauche;  ils  sontsuivis de  la  colonne 

•  des  Hessois  et  des  émigrés,  qui  passeront  devant 
«  moi  aujourd'hui;  je  vais  les  serrer  de  près  et 
«  suivre  leurs  mouvements,  avec  l'armée  entière, 
"  qui  est  très  animée.  Je  ne  resterai  pas  longtemps 
«  dans  la  position  que  j'occupe;  je  suivrai  les  en- 
«  nemis  dans  leur  marche  ;  si  elle  est  dirigée  sur 
«  Reims ,  je  les  serrerai  de  près. 

■  Dites  aux  fédérés  qui  y  sont  rassemblés  que  je 
'  suis  assez  content  des  7  bataillons  qui  sont  arrivés 

•  ici;qu'ils  seplientà  la  discipline, qu'ilsnefontpoint 
■■  de  motions,  et  qu'ils  paraissent  aussi  animés  du 
«  même  courage  que  le  reste  de  l'armée ,  dont  je 
«  suis  obligé  de  retenir  le  zèle,  et  dont  je  suis  très 
"  coulent  (1).  • 

La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix 
faits  par  lescorps  électoraux,  lesassemblées primaires 
et  communales,  sont  confirmés. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Camus,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  l'Assemblée  législative  et  les  membres  du  conseil 

(t)  Le  court  rapport  de  Dumouriez  sur  la  canonnade  do 
Valmy  ne  I.tisse  pas  même  entrevoir  l'importance  de  ce  corn- 
b.it.  On  trouvera,  dans  la  séance  du  soir,  une  lettre  de  Kcl- 
lermann  cjui  complète  le  rapport  de  Dumouriez,  sans  donnrr 
à  cette  affaire  le  caractère  d'une  bataille,  ainsi  que  l'ont  f  i:t, 
après  coup,  presque  tous  les  historiens  de  la  RëTolution,  G. 
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pxticutlf  rendront  compte  à  la  Convention  nationale 
dcl'.'taliU'  l.MUS  travaux  et  de  la  situation dfsditlc- 
reiites  parties  de  la  republiiiiie  française,  dans  1  ordre 
qui  suit  : 

.  La  commission  extraordinaire  rendra  compte  des 
objets  dont  l'exameu  lui  a  été  conlié,  demaui  a  11 
henros. 

.  Le  comité  militaire  et  la  commission  des  armes 
rendront  ensuite  le  compte  des  objets  dont  ils  sont 
chargés.  o      ' , 

.  Les  membres  du  conseil  exécutif  rendront,  a 
une  heure,  le  compte  qui  leur  est  demandé. 

.  Les  dilVéreiits  comités  chargés  des  finances,  des 
assignats  et  des  monnaies,  rendront  leur  compte 
après  (pie  les  membres  du  conseil  exécutif  auront  été 
entendus,  si  le  temps  le  permet;  si  le  temps  ne  le 
permet  pas,  lundi  à  11  heures.  Après  que  lesdits 
comptes  lui  auront  été  rendus,  la  Convention  na- 
tionale établira  un  ordre  fixe  de  travail ,  et  dès  à 
présentil  sera  nommé  des  commissaires  pour  dresser 
un  projet  de  règlement  sur  l'ordre  et  le  mode  de 
délibérer.  • 

M.  Billaud-Varenm-s  f;iit  lecture  d'une  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif à  Chàloiis. 

Elle  est  datée  du  21  septembre  à  une  heure  du 
matin. 

•  Nous  profitons,  cher  concitoyen,  du  courrier  que 
nous  dépêchons  au  conseil  exécutif  pour  vous  dire 
deux  mots  sur  ce  qui  se  passe  ici.  La  cavalerie  lé- 
gère de  rennemi  a  tourné  l'armée ,  et  est  venue  jus- 
qu'à .\ure ,  où  elle  intercepte  la  communication  de  la 
route.  Le  général  Diimouriez  a  été  attaqué  hier  et  ce 
matin  ;  il  écrit  qu'il  a  beaucoup  tué  de  monde  à  l'en- 
nemi, et  qu'il  conserve  sa  position.  11  établit  sa 
communication  par  Vitry.  Nous  avons  envoyé  un 
courrier  au  citoyen  Viala,  et  nous  l'attendons  demain 
matin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi ,  a  arrèlé  au- 
jourd'hui un  sieur  Limonier,  lieutenant-colonel  du 
régiment  ci-devant  Daupliiiié,  aujourd'luii  3S<=.  On 
a  trouvé  sur  lui  des  papiers  qui  annonçaient  son  in- 
telligence avec  les  émigrés ,  et  une  lettre  par  laquelle 
il  disait  qu'il  ne  sortait  jamais  sans  avoir  sous  son 
habit  une  cocarde  blanche.  Le  peuple  en  a  fait  justice 
sur-le-champ;  son  corps  a  été  jeté  dans  un  bras  de  la 
Marne ,  et  sa  tête  dans  un  autre.  » 

Le  colonel  de  ce  régiment,  di'puté  à  la  Convention, 
assure  l'^issemblée  de  l'incivisme  de  cet  ollicier. 

M.  Billaud-Varennes  rend  compte  des  faits  dont  il 
a  été  témoin,  lors  de  son  voyage  à  Ciiàlons,  en 
ipialiti'  de  conunissaiie  du  pouvoir  exécutif.  11  dirige 
plusieurs  inculpations,  a))puvées  dé  preuves,  contre 
le  miiréclial  Luckuer.  A  la  suite  de  ce  rapport,  il 
donne  connaissance  de  la  lettre  adressée  par  le  gé- 
'  néral  Tauenzin  au  duc  régent  de  Brunswick  le  14  sep- 
tembre, et  trouvée  sur  un  secrétaire  fait  prisonnier. 
■  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  votre  altesse 
que  le  général  Clairfait  est  rentré  au  quartier-général 
avec  toutes  les  troupes  h  ses  ordres.  Nous  avcuis  pour- 
suivi l'ennemi  jusqu'à  Falesse,  où  il  a  passi'  le  pont, 
d'où  il  s'est  retiré  par  sa  gauche,  vraisi'nil>l:il)leiueMt 
sur  Graiid-l'ré.  Comme  nos  troupes  n'ét^iiciit  |ias  dans 
le  commencement  assez  en  lorce  poiu-  le  pomsuivrc 
avec  plus  de  chaleur,  les  Français  ont  fait  leur  re- 
traite sans  perte.  Nous  les  avons  canonnés  de  station 
en  station  ;  à  quoi  ils  ont  aussi  répondu  de  loin.  Au- 
près du  village  au  Bois-dc-la-Croix,  nous  a  vous  trouvé 
Slusieurs  de  leurs  morts;  et  à  en  juger  par  les  traces 
e  sang  que  nous  avons  trouvées  sur  l'herlie,  ils 
doivent  avoir  emporté  leurs  blessés.  Outre  le  prince 
Charles  de  Ligne ,  nous  avons  trois  officiers  de  Clair- 


fait  dangereusement  blessés;  et  autant  que  j'ai  pu 
m'en  instruire,  notre  perte  se  montre  a  10  ou  12 
hommes  tués  et  40  blessés.  Le  bataillon  de  Clairfait 
et  les  chasseurs  qui  se  sont  trouvés  au  feu  ont  perdu 
le  plus.  Le  poste  de  la  Croix-au-Bois  est  occupé  par 
un  bataillon  et  deux  pièces  de  canon.  11  est  très  heu- 
reux que  l'ennemi  n'ait  pas  fait  plus  de  résistance ,  et 
que  nos  troupes  l'aient  attaqué  avec  autant  de  bra- 
voure; autrement  il  leur  aurait  été  facile  de  s'emparer 
des  hauteurs  et  de  la  chaussée;  et  pour  lors,  tout  no- 
tre corps  aurait  été  obligé  de  se  retirer.  Les  Français 
ont  beaucoup  tiré ,  et  fort  bien ,  et  nous  ont  salués  de 
beaucoup  de  cartouches  à  mitraille.  Le  prince  de 
Ligne  avait  déjà  enlevé  deux  pièces  de  canon  aux 
Français;  mais  au  moment  où  il  allait,  soutenu 
seulement  de  quelques  hussards,  s'emparer  de  la 
troisième,  ils  ont  été  chargés  si  vigoureusement  qu'ils 
y  ont  tous  péri  ;  enlin ,  c'est  un  petit  combat  tout-;"i- 
tait  sans  conséquence.  \o\\i\  la  suite  de  notre  expé- 
dition actuelle,  dont  j'ai  voulu  faire  le  rapporta  votre 
altesse  le  plus  succinctement  possible.  » 

M.  Billaud-Varennes  conclut  à  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé,  pour  rendre  compte  sur-le- 
champ  à  la  Convention  si  le  maréchal  Lùckner  est 
rappelé. 

Un  membre  atteste  que  le  maréchal  est  à  Paris. 

La  séance  est  levée  à  i  heures  et  demie. 

SÉAN'CE   DU    SAMEDI   AU    SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  sur  la  frontière  du  Nord. 
Ils  annoncent  que  la  levée  des  volontaires  est  très 
considérable  dans  les  départements  de  la  Somme ,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  ;  que  l'ennemi  a  feint  de  se 
porter  sur  Maubeuge,  et  que  la  garnison  et  les 
habitants  de  cette  place  étaient  disposés  à  faire  une 
vigoureuse  résistance;  qu'enlin  l'ennemi  se  porte 
actuellement  sur  Valenciennes.  Les  commissaires  an- 
noncent leur  prochain  retour. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  des  Tuileries.  Cette  adresse  annonce  qu'hier 
les  citovens  de  cette  section  ont  témoigné  lapins  vive 
satisfaction  à  la  réception  du  décret  qui  abolit  la 
royauté;  que  le  président  de  cette  section  chargé  de 
promulguer  cette  loi  est  sorti  de  la  salle,  suivi  de 
tous  les  citoyens,  et  qu'ils  ont  l'ait  pendant  la  nuit  la 
pompe  funèbre  de  la  royauté.  (On  applaudit.) 

M.  Cloots  demande  l'envoi  du  procès-verbal  dans 
lequel  se  trouvera  l'adresse  de  la  section  des  Tuile- 
ries à  tous  les  états  républicains  de  l'Europe. 

M.  Sergent  propose  l'érection  d'une  figure  en 
bronze  de  la  Liberté  sur  le  bassin  des  Tuileries. 

M.  Merlin  observe  que  lebronzenedoitêtrecmployé 
qu'à  faire  des  canons. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Saiut-Malo ,  qui 
annonce  que  les  citovens  de  cette  ville  ont  refusé  de 
recevoir  le  premier  bataillon  du  W  régiment ,  ac- 
cusé d'avoir  partage  la  lâcheté  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  ville  de  Verdun.  j 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Les  administrateurs  de  Lorient  écrivent  que  M. 
Gérard,  négoeiant  de  cette  ville,  avait  fait  embar- 
quer, sous  le  titre  de  quincaillerie,  une  assez  grande 
ipiantité  de  fusils;  et  ipie  le  peuple,  en  ayant  été  m- 
stniit,  l'en  a  puni. 

M.  Canins  observe  à  l'Assemblée  que  les  députés 
sollicitent  des  cartes  d'entrée  ;  les  anciennes  ne  peu- 
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vent  plus  servir  ;  elles  portent  les  trois  mots  consti- 
tutionnels jadis  :  La  .\alion,  la  Loi  et  le  Roi. 

Ond;'Miandc  que  i\nAxc  coninnssauTS  soient  char- 
ces  de  mliireruu  plan  de  formation  de  comités,  et 
une  quatre  autres  examinent  les  travaux  existants 
iLis  1rs  comit.^s  de  la  législature ,  et  pieseutent  a  la 
Cuiiveiiiioii  ceux  dont  rexpwlition  est  urgente. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Guiraull,  inventeurd'un  journal  logotachygra- 
phiciue,  en  fait  hommage  à  l'Assemblée,  et  demande 
des  fonds  pour  fournir  aux  frais  de  cette  entreprise. 

I  es  citoyens  de  la  section  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  offrent  à  l'Assemblée  108  marcs  d'argen- 
terie de  la  confrérie  de  Saint-Jean. 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  règle- 
ment à  l'Assemblée  sont  MM.  Osselin,  Hérault, 
Mathieu  et  Fermont. 

M.  Papillon ,  colonel  de  la  première  division  de 
gendarmerie ,  offre  à  l'Assemblée  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  admis 
à  l'honneur  de  défiler  dans  l'Assemblée. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  TiioDBET,  por<a«<  la  parole  :  Nous  venons  re- 
connaître, honorer  en  vous  les  représentants  légi- 
times du  peuple  français.  Les  moids  cl  les  consé- 
quences de  notre  démarche  sont  le  serment  que  nous 
venons  pr.'ler  devant  vous,  de  rester  hdeles  aux 
dogmes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous  res- 
pectons en  vous  le  juste  pouvoir  que  le  peuple  a  tou- 
jours de  changer  son  gouvernement.  Nous  promet- 
tons scuimission  enlière  à  la  cunslitntion  que  vous 
allez  établir.  Lesbesoius  du  peuple  vous  sont  connus; 
vous  savez  ce  qu'exige  le  bonheur  de  la  France. 
Comme  eitovens,  nous  prenons  part  à  ses  intérêts. 
La  Couvciilion  est  le  fondement  de  toutes  les  espé- 
rances. Déjii  l'empire  est  alTermi  ;  déjà  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  sans  laquelle  il  ne peut 
y  avoir  ni  citoyen  ni  patrie  ,  est  garaulie  par  la  lorce 
des  lois.  Qu'elle  cesse  donc  cette  division  meurtrière 
qui,  par  une  funeste  inquiétude,  paralyse  le  courage 
des  bons  citoyens  qui  se  doivent  tout  entiers  au  salut 
de  l'empire.  C'est  à  la  Convention  (juc  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  déchirer  le  sein 
de  la  patrie,  et  nous  donnons  l'exemple  de  ce  rallie- 
ment, en  jurant  les  premiers  de  defeiidie  de  tout 
notre  pouvoir  les  lois  qui  émaneront  d'elle,  et  que  le 
peuple  souverain  aura  sanctionnées.  (Ou  applaudit.) 
On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Elle  est  ainsi  conçue  : 


«M.  le  président,  les  nouvelles  que  je  reçois  de 
Lvnn  sont  toujours  alarmante»;  leciuiseil  de  la  coni- 
m'uue  ,  pour  céder  aux  circonstances  ,  a  taxé  le  paiii , 
la  viande,  le  beurre  et  les  œufs  au-dessous  du  prix 
auciuel  se  vendaient  ces  objets.  D'antre  part,  les 
femmes  sont  allées  en  troupes  dans  ditlérenis  maga- 
sins; plusieurs  enlèvements  ont  été  faits.  Une  afiiche, 
sons  le  nom  ries  Ciloyennes  de  Lyon,  placardée  dans 
toute  la  ville,  portaii  la  lixatioii  de  presque  tous  les 
comestibles,  et  cette  lixation  est  à  peu  près  la  moitié 
au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

.  Les  corps  administratifs,  témoins  presque  muets 
de  ces  mesures  extraordinaires,  n'osent  y  résister,  et 
ils  disent  qu'ils  sont  sans  force. 

•  Un  état  des  cho.ses  aussi  violentne  saurait  subsis- 
ter, sans  exposer  cette  ville  à  une  subversion  totale. 

.  C'est  dans  ce  moment  qu'il  serait  à  désirer  que 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  laCon\eiilioii 
nationale,  revêtus  des  plus  grands  pouvoirs ,  se  ren- 


dissent à  Lyon  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  soumis- 
sion aux  lois. 

•  Je  ne  dois  pas  taire  à  la  Convention  nationale  un 
trait  dont  j'ai  éié  extrêmement  touché:  La  commune 
d'Erigny,  voisine  de  Lyon,  a  pris  un  arrêté  de  porter 
en  ceite  ville  toutes  les  denri  es  que  les  habitants  ont 
coutume  d'y  conduire,  et  de  les  offrir  aux  citoyens 
deLvon  au  prix  qu'ils  voudraient  lixer.  Cette  res- 
pectable commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans 
son  arrêté,  que  le  strict  nécessaire  pour  elle  ;  trop 
heureuse  de  pouvoir  faire  des  sacrilices  en  faveur  de 
ses  frères  de  Lyon,  pendant  tout  le  temps  que  la  pa- 
trie sera  en  danger  et  que  les  manufactures  de  c<  Ile 
ville  languiront.  Celte  sublime  détermination  a  éié 
proclamée,  et  les  habitants  d'Erigny,  en  y  condui- 
sant leurs  denrées,  portent  sur  leur  poitrine  le  nom 
de  leur  commune.  Signé  Roland.  • 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'envoyer  trois  commissaires  ii 
Lyon. 
L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 
Les  trois  commissaires  sont  MJl.  Vitet,  Legendre 
et  Boissy  d'Anglas. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  fera  mention  honorable  sur  scm  procès- 
verbal  delà  conduite  delà  commune  d'Erigny. 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  envoie  à  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  reçoit  du  général  Keller- 
mann. 

Du  quartier-géiiéral  de  Dawficrrc-sur-Ouvres_ 
le  21  septembre,  à  neuf  heures  du  soir. 
•  Je  m'empresse,  monsieur,  devons  instruire  de 
la  journée,  d'hier.  Les  ennemis  ont  attaqué,  dès  la 
pointe  du  jour,  M.  Desprez  de  Crassier,  qui  com- 
mandait mon  avant-garde  ;  il  s'est  replié  sur  moi,  en 
se  défendant  avec  vaTeur  et  intelligence.  Les  enne- 
mis, en  trè.s  grand  nombre,  ont  marché  sur  plusieurs 
colonnes.  M.  de  Valence  ,  à  la  tête  des  grenadiers  et 
des  carabiniers  ,  les  a  contenus  longtemps  sur  une 
hauteur  en  avant  de  celle  où  je  formai  mes  troupes. 
Ne  pouvant  que  diflicilement  pénétrer  ,  ils  ont  pro- 
longé leurs  troupes  par  ma  droite ,  sous  la  protec- 
tion d'une  immense  artillerie.  Je  me  suis  alors  rangé 
en  bataille;  et  quelque  désagréable  que  fût  la  posi- 
tion que  j'avais  prise,  étani  bien  loin  de  croire  qu'une 
aussi  grande  partie  de  leur  armée  eût  passé  par  la 
trouée  de  Graud-Pré,  je  lui  ai  présenté  le  combat 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du 
soir.  Us  n'(int  jamais  osé  m'atta(iner,  malgré  la  bien 
grande  différence  du  nombre  ;  et  la  jonniéc  s'est  pas- 
sive eu  une  canonnade  de  quatorze  heures  de  très 
près,  et  qui  nous  a  coûté  beaucoup  de  braves  gens. 
Ou  dit  que  les  ennemis  ont  prodigieusement  perdu, 
surtout  de  leur  cavalerie  et  de  leur  artillerie. 

•  Les  troupes  commandées  par  M.  Heingel,  maré- 
chal-de-canqi.  ipie  M.  Dumouriez  avait  envoyées, 
ainsi  que  M.  Chazot ,  lieutenant-général,  pour  ren- 
forcer mon  aruu'e  ,  se  sont  brillamment  conduites, 
et  ont  fait  environ  50  prisonniers. 

.J'ai  gardé  ma  positionjusqu'àdix  heuresdusoir, 
et  j'ai  alors  pris  un  autre  camp  sur  la  droite  des  en- 
nemis, qui  m'ont  laissé  faire  un  mouvement,  quoi- 
qu'il n'ait  été  lini  que  ce  matin,  sans  m'atlaquer. 

.Je  ne  puis  rendre  assez  de  justice  à  la  valeur  cl  an 
zèle  des  ofliciers  généraux,  supérieurs  et  particuliers, 
et  à  la  conduite  des  troupes.  Je  les  ai  vus  perdre  des 
rangs  entiers  par  l'explosion  de  trois  cai-ssons  incen- 
diés par  uu  obus,  sans  sourciller  ,  ni  déranger  leur 
ali;;iiemenl.  Une  partie  de  la  cavalerie,  et  surtout  les 
carabiniers,  ont  été  souvent  exposés  à  un  feu  très 
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mciiriricr;  ils  ont  dU'  dos  moilMts île  rmirapo  et  de 
Iraiiquillitf .  J'av.iis  espôré(iiic  leur  cavnliiiefiigiisp- 
rail  le  combat,  et  la  mienne  était  disposée  .le  manière 
àdevoir  espérer  dn  succès.  M.  Desserareninie,  maré- 
clial-de-camp  d'artillerie,  a  eu,  ainsi  que  moi,  un 
cheval  fortement  blessé  d'un  coup  de  canon  ;  et  parmi 
nos  camarades  que  nous  re^'rcttons ,  se  trouve 
M.  Lormier,  lieutenant-colonel,  commandant  nn 
bataillon  de  prenadiei-s  volontaires,  otiicier  distin- 
gué de  toutes  les  manières. 

■  Embarrassé  du  choix,  je  ne  citerai,  parmi  ceux 
qui  ont  montré  nn  grand  coiu-age  ,  que  M.  Chartres 
et  son  aide-decamp , M. Montpensier,  dont rexlrème 
jeunesse  rend  le  sang-froid,  à  un  des  feux  les  plus 
soutenus  qu'on  puisse  voir,  extrêmement  remar- 
quable. 

.  La  nation  française,  après  ce  que  j'ai  vu  hier, 
peut  être  sûre  que' les  soldats  les  plus  aguerris  ne 
doivent  pas  l'emporter  sur  ceux  qui  se  sont  consacrés 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  ils  ont  montré  que  leur 
confiance  en  leurs  généraux  était  entière,  par  la  ma- 
nière dont  ils  reslaientà  des  postes  périlleux.  M.  Du- 
mouriez  est  venu  passer  plusieurs  heures  avec  moi 
aux  batteries,  et  m'aurait  amené  toute  son  armée , 
s'il  n'avait  craint  d'être  attaqué  lui-même;  il  m'a 
envoyé  plus  de  troupes  que  je  n'aurais  dû  en  espérer 
dans  sa  position  ,  et  je  ne  puis  assez  me  louer  de  sa 
conduite  envers  moi. 

■  Ma  perte  se  porte  à  environ  250 ,  tant  tués  que 
blessés.  Je  ne  dois  p;is  vous  laisser  ignorer  non  plus 
que  MM.  Fabrefond,  Hnstace,  et  mon  uide-de-eamp 
Lajolet,  se  sont  couiluits  de  la  manière  la  plus  distin- 
guée dans  l'affaire  d'hier. 

■  Je  vous  enverrai ,  par  la  prochaine,  occasion  ,  de 
pauvres  veuves  que  je  vous  prierai  de  recommander 
au  corps  législatif,  pour  leur  faire  obtenirdes  secours. 

•  Le  grnéral  en  chef  de  l'armée  du  centre  , 

•  Signé  Kellerjiann. 

•  Pour  copie  conforme  ,  le  minisire  de  la  guerre  , 

'Signé  Servan.  » 

Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  décide 
qu'il  restera  toujours  douze  membres  dans  la  salle 
pendant  i'iiilervalle  de  ses  séances. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE    28   SEPTEMDRE. 

Des  députés  extraordinaires  du  conseil-général  du 
département  du  Loiret  et  du  conseil-général  de  la 
commune  d'Orléans ,  admis  h  la  barre ,  après  une 
assez  longue  discussion,  présentent  de  nouveaux  d('- 
tails  sur  les  événements  malheureux  arrivés  à  Orléans 
relativement  à  la  circulation  des  grains  ;  ils  justifient 
les  autorités  constituées  des   mesures  qu'elles  ont 

f irises  ;  ils  attribuent  ii  la  malveillance  des  agitateurs 
es  troubles ,  les  violences ,  les  excès ,  qui  ont  néces- 
sité la  publication  de  la  loi  martiale. 

M.  Danton  :  Je  demande  l'impression  de  ce  long 
plaidoyer  pour  le  drapeau  rouge  ;  on  examinera  en- 
suite cette  question. 

L'Assendjlée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

M.  Bigal ,  ancien  officier-garde-côtes ,  envoie  de 
Toulon  sa  croix  de  Saint-Louis,  pourcontribuer  aux 
frais  de  la  gui'rre. 

M.  Kersaint  :  Il  a  été  délivré  par  l'ancien  gouver- 
nement 50,000  croix  de  Saint  Louis,  qui  ont  coûté 
2i0,000  liv.  Je  demande  que  tons  ceux  ipii  l'ont 
reçue  soient  tenus  de  la  renvoyer,  non  connue  un 
don  patriotique,  mais  comme  une  restitution.  Je 
restitue  la  mienne. 


La  Convention  ajourne  cette  question  jusqu'après 
l'organisation  de  l'instruction  publique. 

M.  GoRSAS  :  La  Convention  nationale  a  signalé  ses 
travaux  par  des  mesures  grandes  et  utiles.  Elle  a  ou- 
vert^^a  livre  de  la  nature  ;  elle  y  a  lu  ce  beau  principe 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple.  Elle  a  ouvert  le  livre  rouge 
(les  tyrans  ;  elle  y  a  vu,  comme  a  dit  le  citoyen  Gré- 
goire, que  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
nations,  el  chacun  de  ses  membres  est  devenu  un 
lîrutus.Déjà  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  du 
peuple.  On  nous  a  dit,  continuez,  nous  sommes  con- 
tents de  vous  ;  mais  nous  devons  mériter  cette  ap- 
probation tous  les  jours,  à  chaque  instant  du  jour. 
Les  lois  doivent  être  mûrement,  longuement  réflé- 
chies. 11  faut  nous  occuper  de  sauver  la  république, 
avant  de  lui  proposer  une  constitution.  Je  demande 
(]ue  toutes  les  lois,  à  l'exception  de  celles  d'urgence, 
soient  ajournées  à  des  temps  plus  tranquilles,  et  que 
la  guerre  soit  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Billaud-Varennes  :  Je  réponds  au  citoyen 
Gorsas  qu'il  y  a  beaucoup  de  détails  militaires  qui  ne 
doivent  pas  être  traités  publiquement.  Au  surplus, 
lorsque  des  mdliers  de  volontaires  se  lèvent  et  volent 
à  la  défense  de  la  patrie,  vous  devez  être  sans  inquié- 
tude. J'ajouterai  qu'avant  mon  départ  de  Chàlons 
quelques  prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  armée 
mourait  de  faim 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  dé- 
lie de  tous  les  rapports  qui  pourront  lui  être  faits,  et 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BiLLAUD  :  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  exécutif 
est  de  cent  pas  en  arrière  de  ses  devoirs  dans  cette 
partie 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ac- 
corde sa  confiance  au  conseil  exécutif,  et  qu'elle  re- 
jette ces  assertions  hasardées  qui  sont  plus  dange- 
reuses que  la  calomnie. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GoRSAS  :  En  montant  à  la  tribune,  j'ai  l'té  con- 
duit par  mou  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  des  cor- 
respondances particulières  ;  mais  je  dois  dire  que  tou- 
tes ces  correspondances  m'annoncent  la  plus  grande 
confiance  dans  les  ministres  actuels.  (On  applaudit.) 

Le  Ministre  de  l'intérieur  :  En  exécution  du  dé- 
cret que  la  Convention  nationale  a  rendu  dans  sa 
séance  d'hier  au  soir,  je  vais  lui  rendre  nn  compte 
succinct  des  différentes  parties  de  mon  administra- 
tion. Je  diviserai  ce  compte  dans  les  articles  suivants  : 
l'esprit  public,  l'administration,  les  subsistances,  les 
hôpitaux  et  les  enfants  trouvés,  les  ponts-et-chaussés, 
l'agriculture  et  les  arts. 

Esprit  public  :  La  volonté  des  Français  est  pro- 
noncée, La  liberté  et  l'égalité  sont  leurs  biens  su- 
prêmes ;  ils  sacrifieront  tout  pour  les  conserver.  Ils 
ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles,  l'hypocrisie 
des  prêtres,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois  !  ils  n'en 
veillent  plus.  Ils  savent  que  hors  de  la  république 
il  n'est  point  de  liberté.  La  seule  idée  d'un  fonction- 
naire public  héréditaire  leur  rappelle  le  danger  de 
son  inîluencc  corruptrice.  Du  être  aussi  diUêrent  des 
antres  ne  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les 
devoirs  sont  égaux.  Toute  la  France  court  aux  armes  ; 
il  s'agit  de  combattre  des  rois  conspirateurs.  L'énergie 
du  peuple  est  extrême;  avec  elle,  on  peut  tout  faire. 
La  patrie  est  sauvée  ,  si  cette  énergie  se  dirige  au 
même  but,  si  les  forces  se  réunissent  ;  cette  réunion 
semble  difficile  à  l'instant.  Une  multitude  de  traîtres 
cachés  et  soudoyés  soufflent  la  discorde  en  semant 
les  défiances  ;  ils  trompent  les  citoyens,  et  lesdéter- 
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iiiiiient  k  des  actes  qui  nuisent  à  la  chose  publique, 
lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la  servir. 

J'ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces 
manœuvres;  j'ai  multiplié  les  lettres  cu-culaues,  j'ai 
favorisé  la  distribution  des  écrits  qui  m'ont  paru  les 
plus  propres  à  éclairer  mes  concitoyens  sur  la  situa- 
tion oes  choses,  sur  leurs  vrais  intérêts.  J'ai  peut-èlre 
eu  quelques  succès  ;  mais  le  grand  moyen  pour  réu- 
nir tous  les  esprits,  celui  qui  va  produire  le  plus 
grand  effet,  parceque  les  intentions  du  peuple  sont 
pures  ,  la  Convention  nationale  l'a  saisi  en  procla- 
mant la  république.  Ce  mot  sera  le  signal  d'alliance 
des  amis  de  la  patrie ,  la  terreur  de  tous  les  traîtres. 
Lassé  d'une  suite  de  trahisons,  le  peuple  répugne  à 
donner  sa  confiance.  Cependant,  s'il  continue  à  mé- 
connaître les  autorités  qu'il  a  érigées  lui-même,  j'ose 
lui  dire  la  vérité  tout  entière  ;  il  se  perd  ,  et  l'Etat 
périt.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire  ; 
ses  efforts  sont  concertés,  ses  vues  profondes ,  ses 
plans  désastreux.  Les  Français  ne  doivent  voir  que 
lui,  ne  songer  qu'à  lui  pour  le  vaincre  et  le  repous- 
ser loin  de  la  terre  des  hommes  libres.  Paris  a  donné 
le  signal  de  Faction  au  reste  de  l'empire,  dans  toutes 
les  grandes  circonstances  :  .ses  habitants  ont  abattu 
le  despotisme,  prévenu  ses  fureurs  ,  déjoué  tous  ses 
plans;  leur  agitation  a  brisé  ses  forces;  mais  elle  doit 
finir  avec  lui.  Si  l'agitation  survit  à  cet  ennemi  inté- 
rieur ,  elle  prend  sa  place  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire,  tout  se 
désorganise  :  ce  danger  est  extrême.  Paris,  qui  a 
tout  fait  pour  le  bien  de  l'empire,  pourrait-il  devenir 
la  cause  de  ses  malheurs?  Non  .  la  Convention  na- 
tionale va  faire  prendre  à  l'état  des  choses  une  face 
toute  nouvelle.  Les  membres  qui  y  siègent  connais- 
sent, comme  moi,  les  dangers  que  je  viens  d'exposer. 
11  me  serait  inutile  de  m'étcndre  davantage  sur  un 
sujet  qui  répugne  à  mon  cœur;  mais  j'ai  cru  devoir 
dire  de  grandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut  de 
mon  pays,  et  jamais  la  crainte  ne  m'a  arrêté,  quand 
j'ai  cru  mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le 
servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ;  il  doit  au 
moins  provisoirement  reconnaître  son  propre  ou- 
vrage. Dans  les  décret-s  qui  émaneront  do  la  Conven- 
tion nationale  ,  nulle  crainte  ne  peut  plus  éloigner 
son  obéissance  à  la  loi.  Le  pouvoir  exéculit  doit  doue 
être  revêtu  d'une  grande  force.  Les  ministres  ne  peu- 
vent plus  être  suspects.  Leur  cause  est  commune  avec 
celle  de  leurs  concitoyens. 

Quiconque  refusera  son  obéissance  à  la  loi ,  sera  un 
homme  perfide  ou  égaré.  Dans  les  deux  cas,  sa  rési- 
stance peut  perdre  l'Elat.  11  faudra  donc  le  réprimer 
et  le  punir.  La  raison  dirigera  certainement  la  grande 
majorité  des  Français  ;  et  c'est  à  sa  force  qne  devra 
céder  la  minorité.  iCe  n'est  qu'avec  un  gouvernement 
vii^dureux  que  les  états  libres  se  soutiennent.  Cette 
vérité  est  surtout  applicable  à  un  peuple  de  25  mil- 
lions d'hommes,  à  un  temps  de  dangers  publics,  et  à 
une  époque  où  toutes  les  ressources  nationales  doi- 
vent se  déployer  pour  terrasser  à  la  fois  la  fureur  de 
l'anarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

Cette  idée  me  conduit  h  une  autre,  et  dont  je  crois 
devoir  l'expression  à  l'Assemblée  nationale.  Investie 
de  la  confiance  publique,  elle  peut  tout  sans  doute. 
11  n'est  rien  qu'elle  ne  doive  attendre  de  ce  ressort , 
le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  politiques,  le  seul 
qui  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps  or- 
dinaires; niais  celui  où  nous  sommes  n'est  pas  de 
cette  classe.  La  Convention  nationale  pourrait  être 
entourée  de  mouvements  contre  lesquels  ce  ressort 
serait  impuissant.  Il  faut  donc  qu'elle  puisse  s'envi- 
ronner (l'une  force  armée  imposante.  Cette  force, 
pour  être  plus  utile,  doit  être  composée  d'hommes 


qui  n'aient  d'autre  destination  que  le  service  mili 
taire.  Lue  troupe  soldée  me  parait  le  plus  propre  à 
remplir  ce  but.  (  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Après  une  longue  discussion,  la  Convention 
a  prononcé,  à  l'unanimité,  la  destitution  de  M.  Mon- 
tesquiou  (\).  Elle  a  ensuite  autorisé  le  ministre  de  la 
guerre  à  établir  un  général  d'armée  et  un  état-major 
a  Toulouse,  et  elle  a  ordonné  l'envoi  de  trois  com- 
missaires nationaux  à  Perpignan  ,  et  de  trois  à 
Bayouue. 

VARIÉTÉS. 

Commerce  des  grains  dans  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Etats-Unis  d'Amiiii- 
que  doit  fixer  parliculiirement  l'attenlion  de  la  Conven- 
tion nationale.  Du  mois  d'août  1789  à  septembre  1790,  on 
a  exporté  de  ces  états  900,165  barriques  de  farine  ou  bis- 
cuit, 1, 124, 458  boisseaux  de  froment,  21,765  de  seigle, 
2,102,137  dt  maïs,  98,842  d'avoine,  7,562  de  blé-snna- 
zi'n,  38,752  de  pois  et  haricots,  5,318  barriques  de  pommes 
de  terre,  2,319  livres  de  sago,  100,845  tierces  de  riz.  La 
valeur  des  articles  ci-dessus  a  été  de  9,418,898  piastres. 
On  a  exporté  dans  la  même  année  118,460  boucauts  de 
tabacs,  estimés  4,349,567  piastres.  Si  la  moitié  du  sol  cul- 
tivé en  tabac  l'eût  été  en  grains,  on  en  aurait  eu  1,400,000 
boisseaux  de  plus.  On  porte  à  2,000,000  de  boisseaux  les 
grains  que  les  Américains  distillent  en  liqueurs. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  un  million  de  milles 
carrés,  ou  640  millions  d'acres;  les  géogrnpiies  de  Phila- 
delphie déduisent  51  millions  d'acres  pour  l'eau  comprise 
dans  ces  limites.  Je  ne  connais  pas  leurs  calculs  de  l'éten- 
due des  forêts,  marais,  sables,  rochers,  chemins,  villes.  La 
population  des  Etats-Unis  est  de  3,918,948  hommes,  y 
compris  587,200  esclaves. 

La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  dont  le  territoire  n  ex- 
cède pas  le  dixième  de  celui  des  Américains,  ont  le  double 
de  cultivateurs,  et  n'en  ont  pas  assez.  Vn  rapport  fait  au 
cabinet  de  Saint-James  constate  que  l'Europe  ne  produit 
pas  dans  les  années  ordinaires  une  quantité  de  grains  plus 
considérable  que  celle  nécessaire  à  la  nourriture  de  ses 
habitants. 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  partiellement  ou 
généralement  en  Europe,  les  Etals-Unis  présentent  des 
ressources  plus  abondantes  que  la  Barbarie,  le  rovaumc 
de  Naples,  les  lies  de  Sicile  et  la  Pologne.  Les  grains  en 
farine  sont  importés  dans  tous  les  temps,  des  Etats-Unis 
dans  les  iles  anglaises  des  Indes  occidentales,  sur  des  bâti- 
ments anglais  et  même  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsque  l'hiver  ne 
ferme  pas  la  navigation  dans  ces  provinces  de  l'Angle- 
terre, au  nord  de  l'Amérique. 

L'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande  importent  des 
grains.  En  1787,  la  Russie  a  exporlé  un  million  de  bois- 
seaux de  froment  et  de  seigle,  mais  elle  importe  des  li- 
queurs de  grains,  ses  manufactures  augmentent,  et  la 
guerre  y  est  fréquente.  La  Suède,  le  Danemarck  et  la 
Norvvége  importent  beaucoup  de  seigle.  La  Prusse,  qui  a 
jusqu'ici  exporlé  un  peu  de  blé,  et  dont  les  manufactures 
prospèrent,  consomuicra  bientôt  toute  sa  récolte.  Les  ma- 
nufactures de  l'Angleterre  sont  si  multipliées  et  si  lloris- 
saïUes  qu'elles  occupent  six  onzièmes  de  sa  population; 
on  y  éKve  tant  de  bestiaux,  on  y  consomme  une  si  grande 
quantité  de  liqueurs  de  grains,  qu'elle  dépend  de  l'étran- 
ger pour  le  pain  ;  elle  est  toujours  en  déficit,  parcequ'elle 
n'a  pas  assez  de  laboureurs. 

L'extension  du  commerce  et  des  manufactures  en 
France,  l'élablissement  parmi  nous  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais, grands  buveurs  de  bierre,  augmenteront  noire 

(I)  Voyez,  sur  celte  destitution,  la  fin  de  la  séance  du  M 
septembre,  imprimée  dans  le  Moniteur  du  2S.  Le  teilc  du  de. 
crct  rendu  à  ce  sujet  se  trouve  dans  la  séance  du  H.  Par.» 
celle  du  lendemain  au  soir,  la  Convention  suspendit  celle  lics- 
t  tnlion  jusqu'à  ce  que  ses  commissaires  lui  eussent  fail  leur 
rapport  sur  ce  général.  ^-  "■ 
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consommiilimi  dcRiains;  mais  le  défi icliomenl  dos  parcs 
l'I  d'une  partie  des  forets  en  aiigiiieiitpra  la  récolle.  La 
t'raiice  contient  35  mille  lieues  carrées,  environ  iOli  mil- 
lions d'arpcnls  ;  d  faut  en  déduire  un  ciiuiuifiiie  pour  les 

villes,  rivièics,  cliennns ,  un  <|uart  pour  les  vignes, 

bois,  prairies L'agi  icullure,  proprement  dite,  conlient 

eî  millions  el  demi  d'arpents;  celle  culture  se  divise  en 
blés,  en  mars,  en  jachères.  Il  y  a  environ  21  millions  d'ar- 
pents produisant  annuellement  du  Iromrnt,  du  seigle  et 
de  l'orge.  L'arpent  donne  4  setiers,  ce  i|ni  fait  à  peu  près 
83  millions  de  setiers;  en  prélevant  le  sixième  pour  les  se- 
mences, nous  avons  encore  69  millions  de  setiers;  les  colo- 
nii'S  en  consnmnirn!  10  ;  les  59  restants  sont  suflisants,  en 
donnant  2  seiiers  pour  cli;i(|ue  individu,  pour  pain,  pâtis- 
serie, cuisine,  bierre,  amidonerie.  Lesetierpèse  2/iO  livres. 
Il  est  donc  démontré  que  très  rarement  la  France  dépend 
de  l'élraiigcr  pour  ses  subsistances.  Dans  les  années  géné- 
alcment  lionnes  dans  les  83  départements,  nous  avons  un 
superflu  d'environ  9  millions  de  setiers  à  exportera  l'étran- 
ger. Dans  les  années  de  disette,  ce  n'est  pns  a  V .Ingicterre 
que  la  France  doit  recourir  ;  la  récolte  de  l' Angleterre 
n'est  jamais  snljisante  pnur  elle-même,  y  cessùl-on  mo- 
mentanément de  distiller  des  grains.  Necker  faisait  cepen- 
dant acheter  du  blé  à  Londres  ;  la  nation  anglaise  profilait 
du  fret,  de  la  commission,  et  recevait  des  espèces  pour  des 
grains  qui  avaient  été  payés  en  marchandises  de  ses  ma- 
nufactures. Les  commissionnaires  anglais  faisaient  venir 
des  Etats-Unis  d'Amérique  les  grains  qu'ils  étaient  chargés 
d'expédier  pour  France.  J'ai  vu  à  Baltimore,  New-York, 
Philadelphie,  quelques  bâtiments  français  dont  les  aima- 
teurs  n'avaient  pas  connu  les  achats  du  ministre;  ces  spé- 
culateurs imprévoyants  ont  perdu'  beaucoup;  Necker, 
après  avoir  fait  hausser  les  prix  des  grains  dans  les  Etals- 
Unis,  les  faisait  vendre  en  France  au-dessous  du  prix  qu'il 
avait  payé,  et  rendait  dérisoires  les  primes  accordées  aux 
importations  faites  sans  commission  de  lui. 

Les  ministri  s,  les  départements,  les  municipalités,  au 
lieu  de  faire  des  approvisionnements  chez  l'étranger,  sans 
réserver  aux  négOL-iants  français  les  bénéfices  d'achat  et  de 
navigalion,  doivent  abandonner  le  commerce  des  grains  à 
lui-même. 

!•  Que  le  commerce  intérieur  des  grains  soit  absolu- 
ment libre;  il  ne  l'esl  pas  encore  d'un  déparlemenl  à  l'au- 
tre :  où  il  n'y  a  pas  enlicre  sûreté,  il  n'y  a  pas  liberté. 

2*  Que  ('înipoi7a(ion  des  grains  de  l'étranger  en  France 
soit  permise  dans  tous  les  temps. 

3*  Que  l'exportation  de  France  à  l'étranger  soit  prohi- 
bée, lorsque  l'Assemblée  nationale  proclamera  que  le  prix 
moyen  général  des  grains,  formé  sur  les  états  des  prix  dans 
les  principaux  marchés  de  chaque  district,  excède  la  fixa- 
tion du  prix  moyen  général  du  travail.  Ces  trois  points 
comprendront  toutes  les  lois  nécessaires  sur  le  commerce 
intérieur  et  extérieur  des  grains.  Qu'elles  soient  décrétées 
et  exécutés;  la  France  sera  bientôt  le  grenier  de  l'Europe. 

DUCH£B. 


ARTS. 
CBAVUltES. 


Ph  chcrjustol  gravure  d'après  le  dessin  de  M.  Sicardy, 
el  faisant  pendant  de  celle  du  même  auteur,  connue  par 
cette  inscription  :  Oh  cite  bocconcl  Prix  :  9  liv.  A  Paris, 
chez  l'aiilcur,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  au  coin  de 
celle  Dei  g.'re,  n°  1 53  ;  et  chez  M.  Jaufrct,  au  Palais-Royal, 
n°  61,  à  coté  du  café  de  Foi. 

MUSIQUE. 

Oiiicrlure  et  airs  du  ballet  de  Psyché,  arrangés  pour 
le  clavecin  ou  forte-piano,  avec  accompagnement  de  vio- 
loii;  par  M.  Korner.  Prix:  6  liv.  L'ouverture  séparément, 
1  liv.  16  sous.  A  Paris,  chez  M.  Quenin,  premier  violon  de 
l'Opéra,  me  de  Richelieu,  près  les  Variétés,  n"  5, 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Fragments  de  Politique  el  d'Ilisloire,  pat'  L.  S.  Jler- 
cier,  auteur  de  l'an  2/iiiO,  et  député  à  la  Con\ention  na- 
tionale. 3  vol.  in-8,  formant  1200  pages,  imprimés  sur  ca- 
ractères Didiit.  Prix  :  12  liv.  broché,  et  13  liv.  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Haulefeuille,  n">  20. 

Le  Nouveau  Ptobinson,  pour  servir  à  l'amusement  et  à 
l'instruction  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  ouviape 
traduit  de  l'allemand,  et  orné  de  trente  gravures;  2  vol. 
in-12.  Prix  :  6  liv.  broché.  A  Paris,  chez  M.  Poinçot, 
libraire,  rue  de  la  Harpe,  n"  135. 

Hibliothèque  de  l'Homme  public,  ou  Analyse  raisnnnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli- 
tique en  général,  la  législation,  les  finances,  etc. ;  par 
M.  Condorcet  el  autres  gens  de  lettres.  Tioisième  année, 
tom.  I,  II,  III,  IV,  iii-8°.  On  s'abonne  pour  cet  ouvrage, 
dont  il  parait  chaque  mois  un  \olume.  l'rix  pour  trois 
mois,  franc  de  port,  9  liv.;  pour  6  mois,  15  liv.;  32  liv. 
pour  un  an;  et  pour  Paris,  S  liv.  pour  3  mois;  15  pour 
6  mois,  28  liv.  10  s.  pour  un  an.  A  Paris,  chez  M.  Buis- 
son, libraire,  rue  Haulefeuille,  n°  20. 

Défense  des  droits  des  femmes,  ouvrage  traduit  de 
l'anglais  de  Mary  Wolstonecraft,  et  dédié  à  M.  l'ancien 
évéque  d'Autun,  2  vol.  in-S".  Prix:  6  liv.  broch.,  et  6  li\'. 
12  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson, 
libraire,  rue  Haulefeuille,  n°  20. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à  tontes  tes  par- 
ties du  pilotage,  ù  l'usuge  des  élèves  ou  aspirants  de  la 
marine  militaire  et  marchande  ;  par  M.  L.  D.  Lassale, 
in-S".  Prix  :  8  liv.  brocli.  A  Paris,  chez  M.  Relin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques  ;  à  Bordeaux,  chez  MM.  Bergeret  et 
Cliapuis,  libraires;  el  chez  l'unteur,  maison  de  madame 
veuve  Giadis  el  Cherlou,  les  libraires  des  ports. 

Essai  sur  le  despotisme,  3'  édit.  corrigée  de  la  main  de 
l'auteur  sur  l'exemplaire  de  la  seconde  édilion,  acheté  à  sa 
vente,  précédé  de  la  lettre  de  M.  de  S.  M.  aux  auleurs  de 
la  Gazette  Lillcraire,  el  suivi  de  l'Avis  aux  llessois,  el  d« 
la  liéponse  aux  conseils  de  la  liaison,  par  Giibriel-Honoré 
Riqui  tli-Mirabeau,  In  8",  broché  ;  prix  ;  5  liv.  Paris,  çhéï 
51.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  ii"  146, 
près  celle  de  Richelieu. 


SPECTACLES. 

AcAnÉMiE  DR  Musique.  Demain.  —  OEdipc  à  Colonne; 
le  ISallet  de  Télémaque, 

Thkathb  Italien,  —  La  Suite  des  deux  petits  Sa' 
voyords  ;  Stratonice, 

Théathë  de  la  LiEEiiTÉ  ET  DE  l'Égalité,  ruc  dc  Ri- 
cliclieu.  —  Valus  Gracchus;  le  llarbicr  de  Sévillc, 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  La  1"  représcntolion 
de  C Officier  de  Fortune,  précédé  du  Marquis  Tulipano. 

Théâtre  do  Marais.  —  Le  Misanirope ;  l'Heureuse 
Erreur, 

Ammgd-Comiqoe,  — La  Bascule;  l'Épreuve  raisonna- 
ble ;  Maiet  ;  la  Chanson  des  braves  Marseillais, 

TuÉATRB  DU  Vaudeville.  —  Relàehe, 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  hè- 
tel  de  Marigni,  u"  17. 


PAticMiiM  v>vs  nriNTES  DE  l'iiùtiîl  de  vim.e  de  paris 
Cours  (les  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
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N'  269.  Mardi  25  Septembre  1792.  —  L'An  1er  ^e  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Jamaïque,  te  31  août.  —  Au  milieu  des  liorreurs  com- 
n)i^cs  par  les  noirs  à  Saint-Domingue,  voici  un  trait  tou- 
clianl  de  fidélité  et  d'atlaciioment  d'un  esclave  envers  ses 
mailrcs.  On  va  juger  si,  depuis  que  l'avarice  a  fait  des 
maîtres  et  des  esclaves,  un  niuitre  fut  jamais  capable  d'une 
générosité  si  grande  et  si  persévérante.  Que  l'on  prononce 
enfin  anatliéme  contre  les  brocanleurs  millionnaires  et  au- 
tres infâmes  colons,  dont  les  manœuvres  perfides  et  l'au- 
dace ont  attiré  tant  de  calamités  sur  leur  malheureux 
pavs. 

M.  et  madame  Bâillon,  planteurs  de  Saint-Domingue, 
demeurant  dans  une  habitation  située  au  haut  d'une  mon- 
tagne, i30  milles  du  Cap,  eux,  leurs  enfants  et  deux  do- 
mestiques blancs,  furent  informés  de  la  ré\olte  des  noirs 
par  un  de  leurs  esclaves,  qui  était  lui-même  dans  le  com- 
plot, et  qui,  voulant  les  sauver,  les  conduisit  dans  un  bois 
voisin;  apris  quoi  il  alla  rejoindre  les  révoltés;  il  revint 
cependant  douze  heures  aprt:s  apporter  des  provisions. 

I,a  nuit  suivante  il  les  renouvela,  mais  il  prévint  ses 
maîtres  qu'il  lui  serait  impossible  de  les  secourir  davan- 
tage. 11  fut  en  effet  trois  jours  sans  paraître;  et  ils  le 
croyaient  perdu,  lorsqu'au  bout  de  ce  temps  il  vint  leur 
iuiliquer  li'  chemin  de  la  rivière  qui  conduit  au  port  Mar- 
got, où  il  leur  dit  qu'ils  trouveraient  un  canot.  Ils  suivi- 
rent exactement  la  route  qu'il  liur  avait  tracée,  arrivèrent 
à  la  rivière,  et  trouvèrent  en  effet  le  canot;  mais  la  rapi- 
dité du  courant  le  fit  chavirer,  et  ils  furent  obligés  de 
rcloiuner  à  leur  premier  gîte  sur  la  montagne.  Le  nègre, 
toujours  tremblanl  pour  leur  sûreté,  découvrit  encore  leur 
reiraile,  et  leur  dit  de  descendre  jusqu'à  la  partie  la  plus 
large  de  la  rivière,  où  il  les  assura  qu'ils  trouveraient  en- 
core un  bateau;  que  c'était  le  seul  moyen  qui  lui  restait 
de  les  sauver.  Ils  se  mettent  aussitôt  en  marche,  arrivent 
dans  l'endroit  indiqué;  mais  ne  trouvant  point  de  bateau, 
ils  se  regardaient  comme  perdus,  lorsque  le  généreux 
nègre,  comme  un  ange  tulélaire,  parut  de  nouveau  avec 
des  pigeons,  de  la  volaille  et  du  pam,  et  les  conduisit  dou- 
cement pendant  la  nuit,  en  ne  quittant  point  les  bords  de 
la  mer,  jusqu'au  port  Margot.  Quand  il  les  vit  hors  de 
danger,  il  leur  lit  un  tteruel  adieu,  et  rejoignit  les  ré- 
voliés. 

M.  et  madame  Bâillon  restèrent  dix-neuf  nuils  dans  cette 
affreuse  situatioDi  [Extrait  de  ta  Gazelle  de  France, 
n»  175.) 

COLONIES    FRANÇAISES. 

On  parle  des  progrès  de  la  révolution  dans  les  colonies; 
ù  en  juger  par  la  pièce  suivante,  copiée  lextueilemcut  sur 
l'original,  ils  sont  très  grands. 

Messieurs  et  dames,  vous  êtes  priés  d'assister  aux  convoi 
et  enterrement  de  très  haut  et  ires  puissant  seigneur  tnon- 
scigneur  tiicoliis-Cabriel-Marc-.-Intoine,  baron  de  Clu- 
r/ny,  capitaine  des  vaisseaux  de  l'Elat,  gouverneur  de  l'ile 
iJuadeloupe  et  dépendances,  inspecteur  des  troupes  des- 
diles  îles,  décédé  en  l'hôtel  du  gouvernemeni,  qui  se  fe- 
ront cejourd'hui  25  juillet  1792,  à  cinq  heures  du  soir,  en 
l'église  paroissiale  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

L'assemblée  en  l'hôtel  du  gouvernement. 

On  de  Prufitndis,  s'il  vous  plaît. 

A  la  Basse-Terre,  Cuadcloui)c,  de  l'imprimerie  de  L. 
Villcl  et  ïv.  Cabre. 

PRUSSE. 

Hertin,  le  10  septembre.  —  Le  prince  Menzikow,  liculc- 
naut-gcnéral  au  service  de  l'inipératrire,  est  arrivé  ici  de 
Pélersbonrg.  M.  Pietewilz,  général  de  la  cavalerie,  est  de 
retour  de  Quililz  en  coite  capitale.  —  On  assure  que  O.nOO 
hommes  de  troupes  de  l'électeur  dç  Saxe  se  joiudroul  in- 
ccssinmiuent  aux  armées  comhiuées 
3'  Série,  —  Tome  1% 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  docteur  Maxwell  avait  fait  insérer 
dans  quelques  journaux  une  iniitalion  aux  amis  de  la 
révolution  française  de  se  trouver  le  12  à  deux  heures 
dans  son  logement,  rue  Porstand,  pour  aviser  aui  moyens 
de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Un  spadassin,  nommé 
Glover,  qui  n'est  point  du  tout  parent  de  l'estimable  Glu- 
ver,  auteur  du  beau  poëme  de  Léonidas,  mais  le  colonel 
connu  pour  être  venu  suivre  ù  Paris,  il  y  a  quelques  an- 
nées, un  procès  contre  la  fameuse  duchesse  de  Kingston, 
résolu  de  faire  manquer  l'assemblée,  se  rend  cIkz  le  doc- 
teur Maxwell,  à  huit  heures  du  malin,  le  jour  même,  et  lui 
fait  de  telles  menaces  qu'il  parvient  à  l'intimider,  et  eu 
obtient  la  promesse  de  s'absenter,  et  d'ôter  son  nom  de 
dessus  sa  porte.  Beaucoup  de  patriotes  arrivent,  sont  em- 
barrassés par  la  suppression  de  cet  indice.  Le  célèbre 
Horne-Took  s'avise  de  frapper  à  la  porte  en  face,  où  il  voit 
un  grand  attroupement;  on  ouvre;  c'était  le  colonel  qui 
s'était  proposé  de  ne  pas  moins  effrayer  chaque  révolu- 
tionnaire que  le  docteur  Maxwell.  Son  espérance  fut 
trompée  ;  il  est  obligé  lui-môme  de  se  sauver,  et  la  foule  se 
dissipe.  Horne-Tooke  ramène  chez  lui,  dans  Soho-Square, 
les  membres  de  l'assemblée,  dont  l'objet  était  de  s'occuper 
d'une  souscription  pour  fournir  des  armes  aux  Français  ; 
elle  a  lien,  et  l'on  eu  fait  uue  demande  considérable  ù 
Birmingham. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye ,  du  18  septembre. 

Quoique  la  province  de  Hollande  ait  consenti,  par  l'or- 
gane de  SCS  r(  présentants,  à  l'augmentation  de  sa  quote- 
part  dans  les  détienses  publiques,  la  détcrminalion  n'en  a 
pas  moins  singulièrement  déplu  i  la  majorité  des  citoyens, 
sur  qui  de  nouvelles  charges  vont  tomber.  Dêji  les  impo- 
sitions sont  immenses;  on  ne  voit  donc  pas  avec  plaisir 
qu'elles  doivent  encore  être  augmentées,  non  pour  le  bon- 
heur ou  l'utilité  publique,  mais  pour  aider  ù  soutenir  une 
cause  (celle  des  rois  coalisés)  à  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  rien  moins  qu'attachés;  et  moins  encore  le  commerce, 
qui  s'accommoderait  beaucoup  mieux  d'une  neutralité  ab- 
solue. 11  en  est  résulté  en  conséquence  des  assemblées  de 
négociants  et  de  capitalistes,  dans  lesquelles  il  est  que>tiou 
de  rédiger  des  représentations  pour  parer,  s'il  est  possible, 
à  l'auguientation  des  impôts,  et  lûcher  que  le  surcroît  des 
charges  de  la  province,  dans  ce  nouveau  règlement,  se 
trouve  sur  des  économies  plutôt  que  sur  le  peuple.  On  eu 
attend  même  un  bon  succès,  puisqu'eu  cela  les  statUoudé- 
riens  se  sont  réunis  aux  patriotes. 

Le  sort  de  la  France  est  toujours  le  plus  vif  objet  de 
l'intérêt  général.  Toutes  les  fortunes  particulières  semblent 
être  attachées  i  l'issue  des  événements  dans  ce  royaume. 
Non-seulement  on  ne  voit  pas  sans  inquiétude  que  la  mo- 
narchie sera  incessamment  changée  en  république;  mais, 
en  supposant  même  que  ce  projet  s'accomplisse,  ou  est 
dans  les  plus  vives  craintes,  parmi  les  bons  pairioles  d'Am- 
slerdam,  que  l'on  échoue  avant  le  moment  de  parvenir  ù 
réaliser  ces  vues,  puisqu'en  effet  il  ne  parait  pas  que  les 
rassemblements  armés  des  citoyens  soient  aussi  considéra- 
bles qu'on  l'espérait.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  pense  ici, 
où  l'on  connaît  mieux  le  nombre  de  vos  ennemis  que  celui 
des  troupes,  soit  de  ligne,  soit  nationales,  que  vous  avez  à 
leur  opposer  ;  et  enfin,  disons-nous  loujours,  la  discipline 
doublant  encore  la  force  des  puissances  coalisées,  nous  al- 
lons jusqu'à  craindre  que  la  résistance  ne  soit  chimérique 
et  superflue.  Celte  crainte  est-elle  fondée?  est-il  conceva- 
ble que  le  coup  d'alarme  frappé  dans  toute  la  France  n'ait 
pas  produit  plus  d'effet,  et  que  les  armées  de  vos  généraux 
ne  soient  encore  que  de  20  à  30,000  hommes,  comme  on 
nous  l'assun^.  tandis  que  ce  sont  des  masses  de  cent  mille 
hommes  qu'il  faudrait  prcsenlcr  à  l'ennemi  ? 

On  s'aveugle  be  uicoup  eu  l'rauce  sur  le  peu  de  risquo 
i\w  l'on  prclcud  courir  de  la  i)a!l  des  Russes;  mais  il  est 
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.ftr.  ri  je  le  ripMc  encore,  los  Russes  sont  déjà  sur  le  terri- 
l,.iro  nllomaiHl,  cl  d'ici  ù  quinze  jours  im  plus  ils  seioiH  sm 
les  b.irds  du  lll.iu.  C'csl  donc  bien  à  tort  qu  on  prcsume 
qu'ils  ne  pourront  pas  servir  pour  cotte  rainpasne.  Les 
Russes  sont  accoutumes  à  comlwttre  en  liiver,  et  ii  y  J 
beaucoup  à  parier  qu'ils  feront  le  coup  de  fusd  dans  le 
couranl  d'octobre;  aii.si,  qu'on  s'y  prt^pare,  et  H»  o"  «e 
lionne  pour  assuré  qu'ils  sont  au  nombre  de  plus  deiO, 000 
hommes.  —  Encore  celte  semaine  il  a  élé  envoyé  d  ici  dis 
caissons  d'or  et  d'argent  aux  armées  combinées,  et  1  on 
m'assure  que  ce  sont  uniquement  des  espèces  françaises. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  le  IC  septembre.  —  Les  mouvements  de 
troupes  qui  ont  lieu  paraissent  si  peu  redoutables  qu  on 
ne  peut  les  regarder  comme  bostiles.  Il  est  certain  que  si 
l'Espa''ne  avait  des  vues  d'agression,  elle  ne  se  bornerait 
pas  à  augmenter  de  9  à  10,000  liomincs  la  masse  de  ses 
troupes  actives.  Il  est  utile,  cependant,  que  la  France,  en 
cas  d'événement  imprévu,  se  tienne  sur  une  défensive  ter- 
rible. —  60  compagnies  des  milices  provinciales  ont  eu 
ordre  de  s'ébranler  au  premier  signal,  ce  qui  forme  envi- 
ron 5,000  hommes.  —  6  bataillons  de  troupes  de  ligne 
d'environ  650  hommes  ont  le  même  ordre.  On  prépare  i 
Sarragossc  des  tentes  pour  ces  corps.  Les  préparatifs  ma- 
ritimes n'ont  rien  d'exiraordinaire. 

Dix  bâtiments  marchands  sont  encore  arrivés  de  divers 
poris  de  l'Amérique  espagnole  à  Cadix,  depuis  le  28  aoi"it 
jusqu'au  It  seiitembie.  Leur  cargai.'-on,  consistant  princi- 
palement en  piastres,  sucre,  tabac,  coton,  indigo,  cuirs, 
buis  de  campéche,  etc.,  est  évaluée  à  2,181,228  piastres 
fortes. 

Ou  a  appris  à  Cadix,  le  3  de  ce  mois,  que  la  frégate 
espagnole,  le  Lorcto,  detrenle-six  canons,  destinée  pour 
les  cotes  du  Pérou,  ayant  reliché  à  Monte-Video,  a  clé 
assaillie  d'un  violent  ouragan  qui  l'a  entièrement  détruite. 
De  250  hommes  dont  son  équipage  est  composé,  53  ont 
péri,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  le  capi- 
taine est  parvenu  à  se  sauver. 

ITALIE. 

De  Home,  le  25  août.  —  La  tranquillité  publique  a  été 
troublée  i  SanSeverino  par  une  insurrection  populaire. 
Le  spectacle  de  l'indignation  du  peuple,  auquel  les  ma- 
gistrats du  Saint-Père  ne  sont  pas  encore  accoutumés,  a 
jeté  de  l'alarme  dans  celle  ville  de  la  Marclie-d'Ancône  et 
dans  Bologne.  Le  monopole  des  grains  et  des  denrées  en  a 
été  jusqu'ici  le  seul  motif;  aussi  espère-l-on  que  le  calme 
est  déjù  rétabli. 

De  Lirourne,  le  6  septembre.  —  Le  briganlin  français  le 
Tarlclon,  de  quatorze  pièces  de  canon  et  de  80  hommes 
d'équipage,  couiniandé  par  M.  Ferrand,  lieutenant  de 
vaisseau,  est  arrivé  hier  dans  ce  port. 

11  a  fait  voile  ce  matin  pour  la  Corse.  —  Les  prêtres  dé- 
clament et  font  des  jubilés  contre  les  lumières  menaçantes 
qu'a  jetées  la  révolution  française,  et  les  gazi  tiers  ilaliens, 
connus  par  leurs  aimables  plaisanteries,  décochent  aux 
Français  les  traits  de  leurs  profondes  pasquinades. 


cents  ouvriers  vont  être  assomlilés  aux  Tuileries,  à 
l'occasion  des  travaux  de  la  salle  qu'on  y  prépare 
|)oiir  la  Convention  nationale.  A  la  faveur  de  ce 
gi-atid  nombre  d'honuiics,  il  pourrait  s'en  plisser 
qui  se  cacheraient  dans  les  Tuileries  pour  exécuter 
quelque  mauvais  projet,  soit  contre  l'Assemblée, 
soit  contre  le  palais  national.  En  consi^qiietice,  j'a- 
vertis mes  concitoyens  qu'il  m'a  paru  iiulispensablc 
d'ordonner  que,  des  ce  soir  18  septembre,  toutes  les 
entrées  du  jardin  des  Tuileries  seront  fermées  à.  neuf 
heures  précises,  et  que  même  la  grille  du  vestibule, 
donnant  sur  le  jardin,  le  soit  perpétuellement. 

Signé  Roland,  minisire  de  l'inlérieur. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  21  aoi».  —  Le  conseil  f^éuéral  a 
nrrèié  que  la  rue  Sainte-Anne,  dans  laquelle  est  né 
le  philosophe  Ilelvélius,  qui  a  eu  la  preiiiiire  idt'o  de 
notre  révolution,  portera  dorénavant  le  nom  d'IJel- 
vclius. 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  ses  concitoyens. 

Dans  les  circonslanees  où  nous  sommes,  il  doit 
entrer  dans  le  |dau  de  nos  ennemis  d'enlrefcnir 
parmi  nous  un  grand  nombre  de  ijens  pervers  et  mal 
liiteiilioniiés  qui,  au  milieu  de  nos  agitations,  épient 
toutes  les  occasions  favorables  ii  leurs  desseins  per- 
fides. L'administration  doit  veiller  sans  cesse  sur  eux, 
et  prévenir  l'exécution  de  leurs  projets.  Plus  de  deux 
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Présidence  de  M,  Pétion, 
SLITE   DE  LA   SliASCE  DU  DIMANCHE  23   SEPTEM13nE. 

Suite  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Administration  publique. 

Au  moment  où  j'ai  été  renommé  au  ministère,  la 
France  éprouvait  une  commotion  générale.  11  n'y  a 
plus  de  doute  que  les  projets  des  ennemis  intérieurs 
ne  fussent  concertés  avec  ceux  de  nos  ennemis  du 
dehors.  Si  les  premiers  ont  échoué,  c'est  que  l'éveil 
des  patriotes  a  été  plus  prompt  qu'ils  ne  l'avaient 
cru.  Celte  correspondance  est  prouvée  par  les  trou- 
bles des  départemeuls  de  l'Ardèche,  des  Deux -Sè- 
vres, par  la  conspiration  de  Diissaillant,  et  elle  au- 
rait eu  les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  terribles. 
Il  a  fallu  réunir  des  forces  considérables  pour  pour- 
suivre les  rebelles  rassemblés  dans  le  district  de  Chà- 
tillon.  Dans  le  département  de  la  Drôme,  il  a  fallu 
faire  le  siège  d'un  château;  dans  d'autres  départe- 
ments, des  perturbateurs  cachés  y  ont  excité  des  in- 
surrections plus  ou  moins  fatales.  Ces  troubles  ont 
élé  excités,  tantôt  par  le  fanatisme  religieux,  et 
tantôt  par  la  crainte  qu'on  avait  l'art  d'inspirer  au 
peuple,  sous  le  prétexte  d'une  prochaine  disette  de 
subsistances.  Ils  avaient  encore  pour  cause  l'inter- 
prétation arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à  certains 
égards.  L'insurrection  presque  générale  du  peuple 
français,  nécessaire  dans  son  principe,  a  cependant 
bientôt  porté  dans  l'esprit  du  peuple  une  propension 
désoigauisalrice.  Les  autorités  publiques  se  heur- 
taient ;  et  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j'ai  fait 
prononcer  par  le  conseil  ex(=eu1if  la  suspension  de 
plusieurs  administrations.  Cependant  toutes  celles 
contre  lesquelles  il  s'était  élevé  des  réclamations 
n'ont  pas  encore  été  suspendues;  les  reproches  dont 
elles  étaient  l'objet  n'étaient  pas  assez  graves  pour 
motiver  à  leur  égard  des  actes  de  sévérité. 

Je  leur  ai  écrit  avec  force  et  mesure  pour  leur 
rappeler  leurs  devoirs;  mais  les  plaintes  s' étant  re- 
produites dans  les  assemblées  électorales,  pUisieui-s 
ont  arrêté  de  procéder  à  leur  renouvellement;  et  je 
me  suis  trouvé  entre  la  nécessité  de  rappeler  à  ces 
assemblées  qu'elles  s'écartaient  des  lois,  et  la  consi- 
dération de  l'utilité  de  cette  mesure,  lorsque  l'As- 
seinblée  a  rendu  dans  sa  sagesse  un  décret  d'autant 
plus  nécessaire  qu'il  n'y  a  pas  d'administration  où  il 
ne  manque  la  plus  grande  partie  des  membres,  par 
mort,  démission,  suspension,  destitution,  ou  nomi- 
nation au  corps  législatif.  Le  peuple  attendait  avec 
impatience  ce  renouvellement.  Dans  plusieurs  villes 
les  insurrections  n'ont  eu  pour  prétexte  que  le  peu 
de  conliance  qu'on  avait  dans  les  administrations.  Je 
ne  vous  entretiendrai  point  des  détails  de  ces  insur- 
rections; le  soin  de  la  régénération  publique  exige 
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que  vos  regards  planent  à  la  fois  sur  tous  les  dépar- 
tements, ef  que  leur  aspect  ne  soit  défiguré  par  au- 
cune irrégularité  particulière. 

Les  hoiiunes  qui  ont  fait  appeler  à  la  Convention 
nationale  les  l'ayne  et  les  Priestley  feront  sans 
doute  de  bons  choix,  et  l'on  doit  s'attendre  que  leur 
patriotisme  et  leur  discernement  porteront  dans  les 
aduiinislralions  des  hommes  qui  sauront  fane  res- 
pecter les  lois,  et  reti  nir  tous  les  individus  dans  cette 
heureuse  tianquillitc  nécessaire  au  saUit  de  la  répu- 
blique. Mais  je  dois  faire  part  à  la  Convention  de 
quelques  inconvénients  sur  lesquels  l'expérience  m'a 
éclairé.  Une  lutte  alarmante  s'est  élevée  entre  les 
différentes  administrations.  La  plupart  des  munici- 
palités sont  amies  de  la  liberté;  c'est  à  elles  que  l'on 
doit  la  propagation  de  l'esprit  public,  le  triomphe 
de  l'égalité.  Les  corps  administratifs,  au  contraire, 
l)ensaient  qu'ils  ne  devaient  point  fraterniser  avec 
elles.  Ils  commençaient  à  s'ériger  en  autorité  su- 
prême ;  et  beaucoup  de  citoyens,  qui  briguaient  les 
places  d'administrateurs,  auraient  dédaigné  celles 
de  municipaux.  Pour  détruire  cet  abus,  et  établir 
des  relations  plus  fraternelles  entre  les  municipali- 
tés et  les  administrations  chargées  de  les  surveiller, 
peut-être  la  Convention  jugera-t-elle  utile  que  pour 
être  élu  par  les  corps  électoraux  dans  les  adminis- 
trations supérieures,  il  faudra  d'abord  avoir  été 
nommé  par  le  peuple  dans  les  administrations  mu- 
nicipales. 

Depuis  ma  rentrée  dans  le  ministère,  ma  corres- 
pondance a  été  très  étendue  non-seulement  avec  les 
corps  administratifs,  mais  avec  les  municipalités,  et 
même  avec  un  très  grand  nombre  de  particuliers. 
Le  nombre  des  lettres  que  j'ai  reçues  est  prodigieux. 
J'ai  répondu  k  toutes;  j'ai  donné  des  solutions  et 
contribué  de  toutes  mes  facultés  à  assurer  partout  le 
triomphe  de  l'égalité  et  l'exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

Subsistances  et  approvisionnements. 
11  reste  à  distribuer  des  achats  de  l'année  dernière 
2t,000  sacs  de  grains  ;  4,0U0  sont  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  17,000  dans  ceux  de  l'Océan. 
Mais  les  demandes  des  départements  absorberont 
bientôt  ces  provisions.  L'Assemblée  législative  a 
également  mis  à  la  disposition  du  ministre  300,000 
liv.  pour  l'apiirovisiounement  des  places  fortes  : 
deux  millions  515  mille  livres  ont  été  dépensés  à 
cet  efl'et  ;  enlin,  par  un  décret  du  4  septembre  der- 
nier, il  a  été  mis  à  ma  disposition  douze  millions 
pour  de  nouveaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de 
l'Italie,  la  défense  de  l'exportation  de  la  Sicile  n'ont 
pas  permis  de  tirer  des  blés  de  cette  partie.  D|ail- 
leurs,  ils  sont  en  général  plus  chers  et  de  qualité  in- 
férieure que  ceux  d'Angleterre.  Si  on  eu  eût  tiré  de 
Gènes,  le  gouvernement  se  fût  mis  en  concurrence 
avec  le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté 
une  aiignicntatiou  considérable  de  prix.  Je  me  suis 
doue  adressé  îi  une  maison  de  commerce  de  Londres, 
qui  depuis  dix  ans  fait  des  entreprises  pour  l'appro- 
visionnement  de  la  France.  40,000  sacs  de  farine  de 
première  qualité,  et  07,000  setiers  de  qualité  infé- 
rieure ont  été  mis  en  commission,  d'après  un  marché 
fait  au  mois  de  mars  dernier  :  30,000  sacs  sont  des- 
tinés pour  les  ports  de  la  Méditerranée,  le  reste  doit 
arriver  sous  peu  de  jours  au  Havre,  Bordeaux,  Nan- 
i  tes  et  Saint-Valery.  Sur  le  fonds  de  12  millions  j'ai 
*  fait  à  la  municipalité  de  Paris  un  prêt  d'un  million, 
remboursable  en  cinq  mois,  pour  l'approvisionne- 
menl  de  cette  ville. 

Hàpilatix  et  enfants-lrouvés. 
Les  dîmes  et  les  droits  d'entrée  soutenaient  antre- 


fois  ces  établissements.  Les  sommes  qui  leur  ont  étë 
allouées  en  remplacement  ne  sont  pas  équivalentes; 
il  faut  les  demander,  les  attendre  longtemps,  faire 
une  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La  res- 
ponsabilité du  ministre  exige  des  formes  qui  rendent 
le  travail  de  cette  répartition  très  pénible,  et  qui, 
malgré  tout  son  zèle,  entraînent  des  lenteurs  très 
fâcheuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  partie  est 
en  souffrance  ;  mais  le  mal  dérive  de  la  nature  des 
clioses,  et  non  des  personnes. 

Roules,  ponts-et-chaussées  et  établissement» 

de  charité. 
Cette  partie  a  été  mal  organisée  dans  le  principe; 
on  lui  a  donné  un  air  de  faste  et  de  luxe  ;  mais  les 
résultats  ne  répondent  pas  à  rimmensité  des  dépen- 
ses. L'Assemblée  m'a  autorisé,  sur  ma  demande,  à  y 
faire  les  changements  et  les  économies  nécessaires. 
J'ai  déjà  jeté  "les  bases  de  ce  grand  travail  ;  mais  il 
a  été  retardé  par  d'autres  objets  plus  urgents.  Les 
routes  sont  généralement  en  mauvais  état,  et  celles 
des  départements  frontières  exigent  les  plus  promp- 
tes réparations.  Si  l'Assemblée  s'occupe  de  cette 
partie  d'administration,  je  lui  ferai  part,  dans  telle 
place  que  ce  soit,  des  vues  que  mes  divers  rapports 
avec  cette  brauche  d'administration  et  mes  longues 
études  dans  les  arts  qui  y  sont  relatifs,  m'ont  mis  a 
portée  de  recueillir. 

Agriculture,  commerce  et  arts. 
Le  mouvement  que  la  révolution  a  imprimé  aux 
esprits  doit  se  communiquer  aux  choses.  L'agricul- 
ture et  le  commerce  prendront  une  activité  nouvelle, 
et  l'énergie  de  la  liberté  animera  les  arts  ;  mais  ces 
progrès  ne  peuvent  se  faire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
parties  sont  en  souffrance;  si  nous  ne  voulons  pas 
qu'elles  dépérissent  entièrement,  rétablissons  l'ordre 
intérieur,  l'obéissance  aux  lois,  le  respect  des  pro- 
priétés. Il  faut  la  paix  au  dedans  pour  taire  la  guerre 
au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  l'anarchie,  les  ci- 
toyens paisibles  resteraient  tremblants  dans  leurs 
foyers,  l'industrie  serait  suspendue.  La  culture  des 
champs,  la  circulation  des  subsistances  seraient  in- 
terrompues. La  Convention  nationale,  par  les  réso- 
lutions fermes  et  énergiques  qu'elle  vient  de  prendre, 
a  saisi  un  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  l'or- 
dre. J'ai  envoyé  hier  dans  tous  les  départements,  par 
des  courriers  extraordinaires,  son  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  celui  qui  est  relatif  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnes  d'une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  a  l'Assem- 
blée. , 

Nous  avons  aussi  pensé  dans  le  conseil  qu  il  con- 
venait de  rappeler  en  ce  moment  les  commissaires 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  envoyés  dans  les  dé- 
partements. Les  motifs  en  sont  énonces  dans  le 
préambule  de  l'arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  corps  administra- 
(ifg,  _  Le  21  septembre,  l'an  i*=  de  la  liberté  et 
U'i'  de  l'égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée;  elle  prend 
séance,  elle  vient  de  s'ouvrir.  Français!  ce  moment 
solennel  doit  être  l'époque  de  votre  régénération. 
Jusqu'à  présent  vous  avez  été,  pour  la  plupart,  sim- 
ples témoins  d'événements  qui  se  préparaient  sans 
que  vous  cherchassiez  à  les  prévoir  ;  qui  survenaient 
sans  que  vous  en  calculassiez  les  suites,  et  dans  le 
iusenieiit  desquels  les  passions  des  individus  ont 
souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse  entière  dune 
nation,  longtemps  opprimée,  se  soulevait  Ue  lassi- 
tude et  d'indignation.  L'énergie  de  la  capitale  Happa 
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la  proinu'io  le  colosse  du  dospolisme;  il  s'abnissa  do- 
vuiit  iiiie  ooiistilutioii  iiouvclli'  ;  mais  il  r(>si)iiait  en- 
core, et  cliercliait  les  iiioyeiis  de  se  rélal)lii-.  Ses 
cITurts  nnilliplies  l'ont  trahi,  et  ses  propres  manœu- 
vres pour  anéantir  les  effels  de  la  révoluliou  iious 
ont  amené  une  révolution  dernière  et  terrible.  Dans 
ces  années  d'agitations  et  de  troubles,  si  de  grandes 
vérité  ont  été  répandues,  si  des  vertus  méconnues 
des  peuples  esclaves  ont  honoré  notre  patrie,  de 
honteuse*  passions  l'ont  décliiiée. 

L'orgueil  cruel  et  forcené,  nourri  par  la  féodalité, 
lui  a  survécu  et  s'est  irrité  de  ses  pertes;  d'autre 
part,  la  résistance  h  l'oppression  a  été  suivie  de  veii- 
gciinces  dont  les  siècles  avaient  accumulé  les  maté- 
riaux. L'égoïsme  hideux  qui  se  promenait  tranquil- 
lement au  milieu  des  ruines,  poury  chercher  ce  qu'il 
peut  s'approprier;  l'ambition  jalouse  et  hardie,  tou- 
jours prèle  hsciiiîcr  dans  les  têtes  ardentes  et  peu 
inestii'ées;  l'iiabitude  nonchalante  et  immorale  de 
tantid'hommes  viciés  par  la  tyrannie,  soit  qu'elle  en 
fit  ses  agents,  ou  qu'elle  les  avilît  sous  son  joug, 
entretenaient  un  foyer  de  corruption  dont  les  effets 
ont  paru  ternir  quelques  époques  de  la  révolution. 
Ce  serait  une  égale  injustice  que  de  les  applaudir  ou 
de  s'en  étonner. 

L'instant  où  les  éléments  confondus  dans  le  chaos 
.se  rapprochèrent  et  s'unirent  pour  former  l'univers 
dut  être  celui  d'une  agitation  dans  laquelle  tout  au- 
tre que  le  Créateur  n'eût  aperçu  que  des  mouvements 
incalculables  et  désordonnés.  Le  moment  où  le  gé- 
nie de  la  liberté  souffle  sur  un  empire  doit  offrir 
quelque  chose  de  comparable,  que  la  philosophie 
peut  seule  calculer.  Mais  la  lumière  est  faite,  les 
rayons  éclatants  animent  et  colorent  les  objets;  la 
royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  l'égalité  com- 
mence. 

La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu, 
la  proie  des  courtisans;  la  classe  nombreuse  de  ses 
habitants  industrieux  ne  baissera  |)kis  un  front  hu-  i 
milié  devant  l'idole  de  ses  mains.  Eu  guerre  avec  les 
rois  qui  fondent  sur  elle  et  veulent  la  déchirer  pour 
le  bon  plaisir  de  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  qu'elle 
ne  veut  plus  de  roi;  ainsi,  chaque  homme, dans  son 
empire,  ne  reconnaît  de  maître  et  de  puissance  ([ue 
la  loi.  C'est  elle  dont  le  joug  sacré  est  en  même 
temps  honorable  et  doux  ;  c'est  elle  que  les  homma- 
ges n'altèrent  Jamais,  et  dont  l'autorité  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à  mesure  qu'on  la 
respecte  davantage. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glo- 
rieux régime  nous  promet  de  biens ,  si  nous  sommes 
dignes  de  l'observer,  autant  il  peut  nous  causer  de 
déchirements,  si  nous  ne  voulons  approprier  nos 
mœurs  il  ce  nouveau  gouvernement.  Une  s'agit  plus 
de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des 
vertus.  L'esprit  de  tolérance,  d'humanité,  de  bien- 
veillance universelle,  ne  doit  plus  être  seulement 
dans  les  livres  de  nos  philosophes;  il  ne  doit  plus  se 
manilester  uniquement  par  ces  manières  douces  ou 
ces  actes  passagers,  plus  propres  à  satisfaire  l'amour- 
propre  de  ceux  qui  les  montrent  qu'à  concourir  au 
bien  général  ;  il  faut  qu'il  devienne  l'esprit  national 
par  excellence  ;  il  doit  respirer  sans  cesse  dans  l'action 
qu  gouvernement,  dans  la  conduite  des  adniinistrés; 
il  tient  il  la  juste  estime  de  notre  espèce ,  à  la  noble 
fierté  de  l'homme  libre ,  dont  le  courage  et  la  bonté 
doivent  être  les  caractères  distiuctifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  rrpubliquc, 
proclamez  donc  la  fraternilc  ;  ce  n'est  qu'une  même 
chose,  llale/.-vmis  de  publier  le  décret  qui  l'établit, 
faites-le  parvenir  dans  toutes  les  municipalités  de 
votre  déparlement;  accusez-moi  sa  rc'ceiitioii.  Au- 
noiieez  le  rè(;ne  rquitable   mais  sévère  di'   la  lui. 


Nous  étions  accoutumés  à  admirer  la  vertu  comme 
belle,  il  faut  que  nous  la  pratiquions  comme  néces- 
saire; notre  condition  devenant  plus  élevée,  nos 
obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obte- 
nons le  bonheur  si  nous  sommes  sages  ;  nous  ne 
parviendrons  à  le  goûter  qu'îi  force  d'i'preuves  et 
d'adversités,  si  nous  ne  savons  le  mériter.  11  n'est 
plus  possible  de  le  lixer  parmi  nous,  je  le  répète, 
que  |iar  l'héro'isme  du  courage ,  de  la  justice  et  de  la 
bonté  ;  c'est  à  ce  prix  que  le  met  la  république. 

Signé  Roland  ,  ministre  de  l'intcricar. 

Le  22  septembre  1792,  l'an  4e  de  la  liberté  et 
le  It'r  de  l'égalité. 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  adresser  une 
délibération  du  conseil  du  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, portant  révocation  des  pouvoirs  qu'il  a  donnés 
à  divers  commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. 

Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  remjdi 
l'intention  du  conseil,  qui  était  de  ramener  les  hom- 
mes et  les  choses  à  l'unité  de  principes  et  d'action,  de 
justice  et  d'ordre,  quelques  autres  s'en  sont  étrange- 
ment écartes  ,  en  provoquant,  au  contraire,  des  ru- 
meurs, occasionnant  du  trouble,  exposant  même  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens,  voulue  par  les  lois, 
la  justice  et  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  ii  l'orage.  Il  n'est  point  de 
liberté,  pour  les  liommes  en  société,  sans  l'exercice, 
rigoureux  des  lois  :  il  n'est  point  de  bonheur  sur  la 
terre  sans  la  paix  et  l'union.  Je  ne  puis  que  vous  ma- 
nifester ces  principes  que  je  crois  de  toute  vérité 
comme  de  toute  justice. 

Si  donc ,  messieurs ,  il  se  présente ,  dans  votre  dé- 
partement, des  hommes  qui  se  disent  encore  investis 
des  pouvoirs  du  conseil  exécutif,  hàtez-vous  de  leur 
apprendre  que  ces  pouvoirs  sont  révoqués.  Quant  h 
ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  d'une  commission 
émanée  d'un  seul  ministre,  ils  resteront  chargés 
d'en  poursuivre  l'exécution,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  dont  ils  l'auront  reçue. 

Signé  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire.  —  Du  21  septembre  1702, 
l'an  40  de  la  liberté  et  le  i*'^  de  l'égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire ,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  ne  subsistent  plus,  après  eu 
avoir  délibéré,  arrête  que  tous  les  commissaires  qui 
ont  été  envoyés,  au  nom  du  pouvoir  exécutif,  dans 
les  divers  départements,  sont  dès  à  présent  rappelés, 
pour  rendre  compte  au  conseil  de  leur  mission;  qu'en 
conséquence  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués 
par  le  conseil  sont  révoqués,  et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  donnera  aux  départements  l'avis  de  la  pré- 
sente révocation. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  des  plus  viis 
applaudissements  de  l'Assemblée  entière. 

M.  Monge  fait  un  rapport  sur  le  département  de  la 
marine.  lien  résulte  que  la  république  fait  flotter  sur 
mer  102  pavillons  tricolores;  .savoir,  21  gros  vais- 
seaux, 30  frégates,  18  corvettes,  24  avisos,  10  flûtes 
ou  gabarres;  que  34  vaisseaux  de  ligne  sont  prêts  à 
être  armés,  19  susceptibles  de  radoubement;  7  sont 
en  construction ,  dont  3  prêts  à  être  mis  en  mer  ;  que 
sur  41  frégates  23  sont  en  état  d'être  armées  sur-lc- 
cbamp,  outre  6  qui  sont  dans  les  chantiers. 

M.  Cambon,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la 
Convention    nationale     pour    vérifier    et   constater 


IVtaldos  caisses (li>  la  trc'soroiic  et  de  l'exlranrdi- 
iiniro,  fait  un  rapport  dont  voici  l'extrait. 

Tn'sorcrie  nalionale. 

La  recette  de  la  trésorerie  nationale,  depuis  le 
ItT  janvier  1792  jusqu'au  22  septembre  inclusi- 
vement, est  de  915  millions  725  mille  675  liv.  La 
dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  même  temps,  est 
de  805  millions 526 mille 764  livres;  il  resteen caisse 
à  la  trésorerie  50  millions  198  mille  795  livres. 

Les  commissaires  ont  constaté  que  cette  somme 
existe  véritablement  en  caisse  en  diflérentes  v^deurs. 
Le  montant  des  espèces  d'or  et  d'argent  est  de  1 1  mil- 
lions 892  mille  008  liv.  La  comptabilité  des  commis- 
saires de  la  commune  est  donc  en  bon  ordre. 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  instituée  pour 
recevoir  les  assignats  an  sortir  de  la  fabrication,  pour 
faire  le  remboursement  de  la  dette  exigible,  enlin 
pour  recevoir  les  assignats  qui  sont  donnés  eu  paie- 
ment par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

La  recette  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  jus- 
qu'ici de  2,032,583,166  livres.  La  dépense  est  de 
2,604,752,125  liv.  11  reste  en  caisse  28,752,125  liv. 
La  recette  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens 
nationaux  est  de  623,100,808  liv.  Le  total  des  assi- 
gnats de  ces  rentrées,  qui  ont  été  brûlés,  est  de  117 
millions;  il  reste  donc  dans  une  caisse  particulière 
6,298,808  liv.  en  assignats  annulés  et  prêts  à  être 
brûlés. 

Le  corps  législatif,  dont  il  n'a  encore  été  fait  aucun 
versement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  a  aussi  lait 
fabriquer  pour  100  millions  d'assignats  de  petites 
coupures ,  dont  il  n'a  encore  été  versé  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  que  18  millions. 

Nous  n'avons  donc  en  cet  instant,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  que  15  millions  de  disponibles.  Le 
corps  législatif,  prévoyant  les  besoins  à  venir,  a  fait 
préparer  du  papier  pour  la  fabrication  de  300  mil- 
lions eu  assignats;  vous  aurez,  à  ordounerla  création 
de  ces  300  millions,  en  observant  toutefois  défaire 
quelques  changements  dans  la  forme  des  assignats, 
afin  que  des  yeux  républicains  n'y  retrouvent  plus  la 
figure  du  ci-devant  roi.  (On  applaudit.) 

Je  dois  aussi  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  distribution 
des  300  millions  de  petites  coupures  d'assignats  de- 
puis dix  s<His  jusqu'à  cinquante. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  reconnu  la  né- 
cessité, pour  éviter  l'accaparement, de  ne  faire  pa- 
raître ces  petites  coupures  que  lorsqu'il  y  en  aurait 
une  grande  quantité  fabriquée,  et  je  puis  assurer  que 
182  millions  vont  bientôt  être  répandus  sur  toute 
la  surface  de  l'empire.  Quant  à  la  distribution,  il  a 
été  décidé  que  100  millions  seraient  versés  à  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  servir  aux  différentes  dépenses 
publiques,  et  principalement  au  paiement  des  trou- 
pes. Les  deux  cents  autres  millions  seront  répartis 
dans  les  dc'partements,  à  raison  du  nombre  de  dépu- 
tés qu'ils  fournissent  à  la  représentation  nationale, 
.le  terminerai  le  compte  que  je  viens  de  rendre 
par  deux  observations  dont  la  Convention  nationale 
sentira  l'importance.  Les  besoins  du  trésor  public  se- 
ront bientôt  urgents;  les  dépenses  son  tconsidérables, 
les  inqiôts  n'arrivent  point  au  trésor  public,  parce- 
(luilssontemployésdaus  les  départements  en  achats 
oe  grains.  Bientôt  la  Convention  aura  k  s'occuper 
d'une  nouvelle  création  d'assignats.  Ne  devrait-on 
pas  alors  préparer  du  papier,  prendre  des  moyens 
[>our  que  ces  nouveaux  assignats  ne  portent  pas  l'el'- 
iigiediiti  roi  parjure  et  (pii  n'est  plus  nécessaire? 


(On  applaudit.)  Ma  seconde  observation  porte  sur 
la  nécessité  de  nommer  promptement  dou7e  commis- 
saires pour  surveiller  et  hâter  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 

Si  la  Convention  voulait  approfondir  ces  calculs, 
dont  je  ne  lui  ai  donné  que  le  résultat ,  elle  remplira 
parfaitement  son  objet,  en  décrétant  l'impression  deg 
procès- verbaux  que  nous  avons  dressés  de  l'état  des 
différentes  caisses,  et  que  je  remets  sur  le  bureau. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
M.  Roux  :  J'applaudis  aux  mesures  sages  qui  ont 
été  prises  par  l'Assemblée  législative  pour  la  distri- 
bution des  petites  coupures  d'assignats;  mais  il  me 
semble  qu'il  est  nécessaire  d'en  ajouter  une  autre.  Il 
est  à  crauldre  <[u'au  moment  où  les  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous  paraîtront  dans  les  départements, 
on  ne  voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des 
billets  de  confiance  qui  en  ont  tenu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  Il  serait  possible  alors  que  les  caisses  qui  les  ont 
émis  ne  pussent  pas  les  retirer  assez  promptement.et  il 
est  nécessaire  de  calculer  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  résulter.  Je  proposerais  en  conséiiuence  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  qu'il  sera  versé 
dans  les  caisses  des  nuuiicipalités  une  certaine  quan- 
tité d'ass  gnats  de  petites  valeurs,  qui  serviront  à  re- 
tirer les  billets  de  contiance  garantis  par  les  munici- 
palités. (On  applaudit.) 

M.  Cameon  :  J'observerai  que  l'Assemblée  législa- 
tive n'a  pas  cru  devoir  décréter  afiirmativement  que 
les  billets  de  confiance  seraient  retirés,  parceqn'elle 
a  craint  que  les  envois  de  petits  billets  nationaux  ne 
fussent  pas  d'abord  en  assez  grande  qiiaiifilé  poul- 
ies remplacer  entièrement.  Les  billets  de  confiance 
disparaîtront  insensiblement,  à  mesure  que  le  papier 
national  paraîtra  :  nous  en  avons  un  exemple  dans  h 
caisse  patriotique  de  Paris.  Depuis  que  les  assignats 
nationaux  de  5  livres  sont  eu  grand  nombre  ,  on  ne 
voit  presque  plus  paraître  de  billets  de  5  et  10  livres 
de  la  caisse  patriotique.  Je  pense  qu'on  peut  s'en 
tenir  aux  mesures  prises  par  l'assemblée  législative, 
et  j'insiste  sur  la  prompte  nomination  de  douze  com- 
missaires pour  la  surveillance  des  assignats. 
La  nomination  de  ces  commissaires  est  décrétée. 
On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  té- 
moigne ses  regrets  de  n'avoir  pu  se  joindre  aux  autres 
ministres  pour  présenter  ses  hommages  à  la  Conven- 
tion :  il  expose  que  tant  que  l'Espagne  a  conservé  la 
neutralité  avec  la  France  ,  un  seul  coiuinandeiiieut  a 
paru  suffisant  de  Bordeaux  jusqu'à  Versois;  mais  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  que  ce  comman- 
dement soit  divisé  en  deux,  et  qu'on  l'aulorise  à  for- 
mer un  état-major  à  Toulouse.  Le  ministre  annonce 
qu'il  a  chargé  un  ingénieur  de  visiter  cette  frontière, 
et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  défense.  Si  les 
Espagnols,  écrit-il,  rompent  les  traités,  nous  serons 
eu  état  de  les  repousser,  et  de  leur  prouver  qu'il  vaut 
mieux  nous  avoir  pour  amis  que  pour  adversaires.  11 
prie  la  Convention  d'envoyer  des  commissaires  dans 
les  départements  des  Pyrénées. 

M.  Barrère  appuie  les  propositions  du  ministre.  Il 
observe  que  par  la  trahison  de  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif les  places  de  Perpignan  etBayonue,  les  seules 
qui  puissent  empêcher  une  invasion  par  les  trouées 
qui  se  trouvent  aux  deux  extrémités  des  Pyrénées, 
ont  été  laissées  sans  un  moyen  quelconque  de  défense 
—  Sur  sa  proposition  la  Convention  décrète  l'envol 
de  six  commissaires  pris  dans  son  sein;  savoir  à 
Bavonne,  MM.  Carreau,  Barrère  .  Lamarque  ;  et  à 
Perpignan,  MM.Dcspinassy,  Aubry.et  Carnot  l'aîné. 
Elle  autorise  ensuite  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement  d'un 
étal-major  à  Toulouse. 


u 


M.  TAi.i.ir.N  :  Eu  envoyant  îles  fonimissaiiTS,  l'As- 
wiulileo  no  se  but iicia  pas  îi  faire  examiner  la  situa- 
tion de  ii'tle partie  de  nos  frontières,  elle  les  char- 
gera aussi  de  scruter  la  conduite  équivoque  et  sus- 
pecte du  général  Montesquiou...  Jt  sais  que  non-seu- 
ienieiit  il  n'a  point  les  connaissances  militaires  né- 
cessaires au  poste  qu'il  occupe  ,  mais  qu'avant  le 
10  août  il  a  publiquement  manifesté  des  sentiments 
contraires  à  la  révolution  :  et  sans  doute  les  commis- 
saires jugeront  indispensable  de  destituer  ce  généial, 
qni  n'entrera  point  en  Savoie,  et  qui  désorganisera 
votre  armée. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  prononcer  la 
deslilulion  du  général  Montesquiou  un  comité  soit 
chargé  d'examiner  sa  conduite. 

M.  Carra  :  Je  demande  que  sur-le-champ  on  dé- 
clare que  le  général  Montesquiou  a  perdu  laconfiance 
de  la  nation,  et  qu'on  autorise  le  conseil  exécutif  à  le 
destituer  et  à  le  remplacer. 

M.  CiiADOT  :  Rappelez-vous  les  propos  insidieux 
que  ce  général  vous  a  tenus  à  cette  barre.  Alors  il 
nous  a  menacés  de  60,000  hommes  du  cijté  du  Midi, 
tandis  (ju'il  est  avéré  que  l'armée  du  roi  de  Sardaigne 
ne  s'élève  pas  à  plus  de  30,000  hommes.  11  voulut, 
parées  menaces,  vous  empêcher  de  prononcer  la 
suspension  du  roi  ;  il  en  a  imposé  aux  représentants 
du  peuple.  C'est  ainsi  que  les  courtisans  entraînaient 
le  gouvernement  dans  des  opérations  désastreuses, 
en  tronquant  le  peuple  sur  le  nombre  de  ses  ennemis. 
(Ou  applaudit.) 

M.  Chémer  :  Lorsqu'il  est  question  du  salut  pu- 
blic ,  il  suflit  qu'un  général  soit  soupçonné  pour  être 
destitué.  Il  ne  peut  laire  de  bien  s'il  iVa  pas  la  con- 
fiance publique. 

M.  "*'  :  Il  ne  faut  qu'un  motif  :  Montesquiou  a 
adhéré  à  la  pétition  de  Lafayette.  Vous  avez  con- 
damné l.afayette ,  pourquoi  rje  condamneriez-vous 
pas  Montesquiou  ?  (On  applaudit.) 

M.  Chassey  appuie  les  observations  de  M.  Chabot. 

M.  Damon  :  Il  est  bon  que  la  Convention  sache 
que  le  conseil  partage  son  opinion  sur  Montesquiou. 
Sa  deslilulion  est  écrite  dans  les  registres  du  conseil, 
et  elle  lui  serait  dt^ii  envoyée  si  l'on  avait  pu  en- 
voyer snr-le-chauip  ;i  sa  place  le  citoven  Anselme  , 
connu  par  ses  talents  et  sou  civisme.  (On  applaudit.) 
Mais  il  est  temps  de  prononcer  la  destitution  de 
Montesquiou.  II  faut  nous  montrer  terribles  :  c'est 
du  caraclère  qu'il  faut  pour  soutenir  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  prononce  kl'unanimité  la 
destitution  du  général  Montesquiou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Il  .s'élève  des  réclamations ,  relativement  à  la  qua- 
lilication  de  ci-devant  ministre  de  la  justice,  donnée 
dans  ce  procès-verbal  îi  M.  Danton. 

Quelques  mend)res  demandent  la  radiation  de  ces 
mots,  parceque  la  Convention  u'avant  pas  prononcé 
sur  la  démission  de  ce  citoyen,  il'est  toujours  mi- 
nistre. 

M.  •■•  :  Je  demande  que  l'Assemblée  donne  un  suc- 
cesseur a  Danton  ;  car,  d'après  la  loi  d'iucompatibi- 
lile,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne  peut  voter  dans  la  Con- 
veiilion. 

M.  Danton  :  L'opinion  du  préopinant  me  force  à 
recteiiierua  des  plus  beaux  litres  dont  puisse  jouir 


un  eiioyen,  celui  de  mandataire  du  peuple  à  la  Con- 
vention nationale.  On  a  avancé  que  je  n'avais  pas  le 
droit  d'y  voter,  parceque  ma  démission  n'était  pas 
acceptée.  Eh!  bien,  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  tou- 
jours ministre  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  j'aie  un 
successeur,  et  que  j'ai  le  droit  de  voter  à  la  Conven- 
tion parccqu'il  n'y  a  aucune  loi  préexistante  à  la 
volonté  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonc- 
tions; non,  je  veux  nie  consacrer  tout  entier  à  celle 
de  représentant  du  peuple;  mais,  jusqu'au  moment 
où  la  Convention  m'aura  nommé  un  successeur,  je 
me  déclare  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  Fabre-d'Eglantine  :  Je  répète  avec  le  citoyen 
Danton  que  nulle  loi  n'est  préexistante  à  la  volonté 
du  peuple.  Je  ferai  observer,  en  second  lieu,  qu'on 
pourrait  faire  le  même  reproche  à  notre  président, 
qui  se  trouve  en  même  temps  maire  de  Paris  ;  au  ci- 
toyen Roland,  qui  fient  en  ce  moment  paralvsées 
30,000  voix  dont  chacun  de  nous  est  représentant. 
Sans  doute,  si  vous  di'crétez  l'incompatibilité,  et  je 
ne  crois  pas  que  cela  souffre  de  difficulté,  alors  elle 
maire  et  les  ministres  seront  tenus  d'opter. 

M.  Phelippeaux  :  Tout  se  réduit  à  rayer  les  mots 
ci-devant  ministre. 

M.  GoupiLLAU,  ex-constituant  :  Je  soutiens  d'a- 
près votre  décret  qui  déclare  que  toutes  lois  ci-devant 
existantes  seraient  provisoirement  maintenues.  Ainsi 
l'incompatibilité,  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tjiante,  doit  avoir  son  application.  Le  citoyen  Danton 
l'a  senti ,  puisqu'il  a,  dès  le  premier  jour ,  donné  sa 
démission.  L'Assemblée  doit  donc  prendre  un  parti, 
alin  que  les  ministres  puissent  opter  et  avoir  des 
successeurs. 

M.  Brissot  :  Le  citoven  Fabre-d'Eglantine  vient 
de  reprocher  à  M.  Roland  de  paralyser  30,000  ci- 
toyens. Ce  fait  n'est  pas  vrai,  parceque  le  départe- 
ment de  la  Somme,  qui  l'a  nommé,  n'a  pas  encore 
envoyé  le  procès-verbal. 

La  Convention  décrète  la  radiation  demandée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Je  viens  de  recevoir  un  courrier  du  camp  de 
Kellermann,  avec  une  lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exéculif  à  Châlons  ;  il  ne  s'est  passé  aucun 
événement  militaire.  II  continue  à  se  louer  de  son 
armée.  Les  commissaires  annoncent  que  Dumouriez 
parait  toujours  content  de  sa  position  ,  et  dit  que 
l'ennemi  ne  peut  plus  tenir  que  deux  ou  trois  jours, 
étant  affamé  et  manquant  de  tout.  Ce  général,  en 
parcourant  les  différentes  suppositions',  eu  parait 
également  satisfait  ;  et  l'évacuation  de  Chàlons,  qu'il 
a  ordonnée ,  est  une  espèce  de  précaution  qui  me 
semble  heureuse. . 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  annonce  que  le 
général  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19.  Il  de- 
mande que  la  Convention  nomme  trois  commissai- 
res pour  l'armée  du  Midi,  qui  surveilleront  les  opé- 
rations et  le  général,  et  mettront  à  exécution  le  dé- 
cret <|ui  prononce  sa  destitution ,  si  la  Convention 
persiste  dans  son  décret. 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  demande  que  tous  les  volontaires  qui  ne  sont  pas 
en  élat  de  porter  les  armes  soient  réformés. 

Aulre  lettre  du  même  ministre  qui  se  plaint  des 
écarts  auxquels  s'abandonnent  quelques  bataillons; 
il  propose  à  la  Convention  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  d'ordonner  que  tout  bataillon,  par  les  mem- 
bres duquel  il  aura  été  commis  une  infraction,  su- 
bisse la  décimation  dans  le  cas  où  il  ne  découvrirait 


ff  ne  livrerait  pas  les  coiipal.lrs;  cetlc  decimation 
emporterait  la  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  patrie 
pcmlant  un  cerliiiii  laps  lie  temps.  .  .  ,   , 

Ces  derniers  objets  sont  renvoyés  au  Comité  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Danton,  l'Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
Dubois-de-Crancé,  Lacombe-Saint-Michel  et  Gaspa- 
rin  se  transporteront  à  l'armée  du  Midi,  et  mettront 
;'i  exécution,  selon  leur  prudence  et  selon  les  circons- 
tances le  décret  «pii  prononce  la  destitution  du 
fféncral  Montesqniou  ;  les  autorise  pareillement  a 
prononcer  cette  destitution  soit  de  l'état-major,  soit 
de  tout  autre  officier  et  sous-officier  qu'ils  jugeront 
nécessaire,  et  à  en  faire  le  remplacement,  même  taire 
mettre  en  état  d'arrestation  la  personne  qu'ils  juge- 
ront suspecte.  » 

M.  Fabre-d'Eglantine  :  Lorsque  l'Assernblée  lé- 
Rislativc  expirait,  me  trouvant  par  hasard  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  i'v  fus  témoin  d'une  conjuration 
formée  en  son  absence  pour  la  levée  d'une  légion 
dans  le  Midi.  J'entendis  'SI.  Ramet,  procureur-syndic 
du  département  du  Lot,  dire  :  Nous  gagnerons  notre 
affaire  :  je  dirai  un  mot  à  M.  Dumas,  et  ce  soir  nous 
aurons  notre  décret.  Le  décret  fut  elTectivement 
rendu,  non  pas  le  soir,  mais  le  lendemain.  Le  projet 
est  de  faire  entrer  dans  l'état-major  de  cette  légion 
tons  les  ci-devant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
hobereaux  et  iils  de  famille  de  quatre  départements 
méridionaux,  dans  Pun  desquels  je  suis  né.  Un  des 
chefs  est  ce  même  M.  Ramet  qui  a  pour  adjoint  un 
M  Castelvèrc,  anciennement  commandant  la  légion 
Maillebois.  Je  demande  que  cette  légion  soit  inspectée 
dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  vous  ve- 
nez de  décréter. 

M.  Delcuer  :  M.  Castclvère  a  été  25  ans  soldat. 
J'ai  servi  pendant  dix  ans  avec  lui  ;  c'est  par  ses  ta- 
lents militaires  qu'il  est  parvenu  ;  et  dans  la  révolu- 
tion de  Hollande  il  était  commandant  de  la  légion 
de  Luxembourg,  pour  le  parti  patriote,  et  non  de  la 
lésion  de  Maillebois;  c'est  véritablement  le  mérite 
récompensé. 

M.  Chate.mneuf-Randon  :  L'objet  de  la  légion  du 
Midi  ne  doit  pas  regarder  les  commissaires  envoyés 
à  l'armée  de  Montesquiou  ,  mais  ceux  qui  vont  aux 
Pyrénées. 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 
■  La  Convention  nationaledécrète  que  les  commis- 
saires nommés  pour  se  transporter  dans  les  départe- 
ments frontières  des  Pvrénées,  afin  de  proposer  des 
movens  assurés  de  défense,  et  de  rétablir  l'ordre  pu- 
blic partout  où  il  serait  troublé,  sont  autorises  a  pro- 
noncer provisoirement  la  suspension  ,  soit  des  offi- 
ciers des  états-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil 
ou  militaire  dont  le  remplacement  leur  paraîtra  né- 
cessaire; qu'ils  sont  autorisés  de  plus  à  laire  lesdits 
remplacements,  même  à  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  personnes  qu'ils  jugeront  suspectes. 

.  La  Convention  nationale  autorise  en  outre  ses 
commissaires  à  requérir  la  force  publique,  soit  pour 
l'exécution  des  lois,  soit  pour  celle  désordres  qu'ils 
auront  donnés,  et  enjoint  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litaires d'obéir  ù  leur  réquisition.  » 
M.  Fauchet  :  L'Assemblée  législative  a  décrété 

Su'il  ne  serait  point  fait  de  visites  domiciliaires  iieii- 
ant  la  nuit;  mais  les  maisons  de  débauche  et  les 
tripots  de  jeu  deviennent  pendant  la  nuit  des  repaires 
de  brigands  etdecontre-révolutionnaires.  Jedemande 
qu'il  s'oit  fait  à  leur  égard  une  exception  à  cette  dispo- 
sition. 


M.  OssEUN  :  On  confond  les  visites  domiciliaires 
avec  les  visites  de  police  que  les  officiers  municipaux 
ont  toujours  été  et  sont  toujours  autorisés  à  faire  dans 
ces  lieux  de  turpitude.  Cesoiit  des  visites  qui  rassu- 
rent les  bonnes  mœurs  et  conservent  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  } 

L'A.ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ^        ' 

M.  Carra  fait  lecture  d'une  lettre  particulière  écrite 
de  Biennc  en  Suisse,  par  laquelle  ou  annonce  que  les 
Bernois  insistent  à  la  diète  d'Arau  pour  une  déclara- 
tion positive  contre  la  France.  On  invite  les  Français 
à  profiter  des  bonnes  dispositions  des  habitants  des 
trois  lacs,  c'cst-îi-dire  des  villes  de  Bienne,  Neufchà- 
tel  et  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaud. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  e.vécutif. 
Le  maréchal  Luckner,  appelé  par  le  conseil  execu- 
tif pour  concerter  avec  lui  des  opérations  militaires, 
demande,  par  écrit,  ii  être  admis  demain  à  la  barre. 
M.  Cakra  :  Je  demande  qu'au  lieu  d'y  être  admis 
il  y  soit  mandé  ;  car  il  a  tenu  la  conduite  la  plus  irré- 
gulière, je  dirai  même  la  plus  perfide. 

L'Assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour,  et  décrète  que 
le  maréchal  Luckner  sera  admis  demain,  et  mettra 
par  écrit  ses  explications  en  allemand,  et  signées  de 
lui  (1). 
On  admet  une  députation  du  tribunal  criminel. 
Le  président  portant  la  parole  :  Je  crois  de  mon 
devoir  de  prévenir  la  Convention  que,  depuis  ven- 
dredi, la  première  section  du  tribunal  s'est  occupée 
sans  désemparer  de  Pinlerrogatoire  de  deux  voleurs 
du  Garde-meubles.  Pendant  48  heures  ils  n'ont  voulu 
donner  aucuns  renseignements  ;  mais  hier,  lorsiiue 
la  peine  de  mort  a  été  prononcée  conirc  eux,  ils 
m'ont  fait  dire  qu'ils  avaient  à  faire  des  déclarations 
importantes;  ils  m'ont  demandé  ma  parole  d'hon- 
neur que,  pour  prix  de  ces  aveux,  leur  grâce  leur 
serait  accordée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  iiareille  promesse  ;  mais  je  leur  ai  dit  que 
s'ils  me  disaient  la  vérité,  je  porterais  leur  demande 
auprès  de  la  Convention  nationale  ;  alors  le  nomme 
Douligni,  italien,  m'a  révélé  toute  la  trame  du  com- 
plot ;  il  a  été  confronté  avec  un  de  ses  co-acciisés 
non  jugé  ;  il  l'a  forcé  de  déclarer  l'endroit  où  étaient 
cachés  plusieurs  des  effets  volés;  je  me  suis  trans- 
porté aux  Champs-Elysées,  dans  Pallée  des  Veuves  ; 
là,  le  co-accusé  m'a  découvert  des  endroits  où  il  y 
avait  des  objets  très  précieux.  N'est-il  pas  important 
de  garder  ces  deux  condamnés  pour  les  confronler 
encore  avec  leurs  autres  comphces?  mais  le  peuple 
demande  leurs  têtes.  Que  la  Convention  rende  un 
décret;  qu'elle  le  rende  tout  de  suite;  le  peuple 
la  respecte ,  il  se  tiendra  dans  le  devoir.  (On  ap- 
plaudit. ) 
Ladéputation  est  invitée  auxhonncursdelaséance. 
Sur  la  proposition  de  M.  Osselin ,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

.  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  contenant  que  les  deux  condamnes  pour 
crimes  et  vols  commis  au  Garde-meubles  ont  déjà 
révélé  des  faits  et  des  complices;  que  déjà  des  eflets 
précieux  ont  été  retrouvés  sur  leur  indication  ;  qu  il 
importe  essentiellement  à  la  chose  publique  de  sur- 

(1)  Luckner  ne  se  présenta  pas  à  la  barre  :  Il  écrivit  qu'il 
.îtait  malade,  mais  qu'il  s'empressait  d'envoyer  a  la  Conven- 
tion une  lettre  justilicative  ,  rédigde  en  allemand,  qu  il  se 
proposait  de  lire  à  c.  tte  assemblée.  (Voyez  la  se-mce  du  -j 
su  soir,  dans  le  SnppUmenl  du  Moniteur  du  27).  Celle  lettre 
a  été  iraduite  et  lue  dans  la  séance  du  26  au  soir.  On  trou- 
vera  dans  la  séance  du  lendemain  la  décision  prise  contre  co 
I   général.  '     ' 
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jeoir  à  l'exécution  de  ces  deux  condamnés ,  pour  ob- 
tenir la  révélation  conipléie  des  complices,  et  con- 
uaîlrc  toute  la  trame  de  ce  crime  ; 

•  Considérant  que  des  agitai eurs  ennemis  du  bien 
public,  et  peul-éliedescoiiiplices  pourraient  seuls 
s'opposer  à  cette  mesure ,  décrète  qu'il  sera  sursis  a 
l'exécution  du  jugement  rendu  parle  tribunal  cri- 
minel, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrtment  ordonné, 
et  que  le  présent  décret  sera  imprimé ,  afiiché  et  pro- 
clamé sur-le-champ  à  la  municipalité.  • 

M.  Lidon,  au  noni  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  : 
10  GS9  liv.  8  s.  en  espèces  d'or  et  d'argent  ;  2»  3650  I. 
10  s.  en  assignats;  3o  U  marcs  2  onces  en  boucles , 
boîtes ,  chaînes ,  cachets ,  boutons  de  manche  d'ar- 
gent ;  i»  une  once  4  gros  10  grains  en  chaînes  et  an- 
neaux d'or  ;  50  8  montres  en  argent  ;  Go  des  épau- 
Icttes  en  or  et  en  argent  ;  7o  un  fusil,  deux  pistolets, 
deux  sabres  et  deux  habits  uniformes.  11  annonce  en 
même  temps  que  plusieurs  électeurs  ont  fait  la  remise 
de  leurs  traitements  ,  et  ont  pris,  conjointement  avec 
plusieurs  curés,  l'engagement  d'élever,  nourrir  et 
entretenir  les  enfants  ,  et  de  faire  labourer  les  terres 
des  citoyens  qui  partent  pour  les  frontières.  (On  ap- 
plaudit.) 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une 
dénonciation  laite  par  M.  Rouyer,  relativement  au 
port  de  Toulon. 

M.  Boric  fait  un  rapport  sur  l'état  des  travaux  dont 
le  comité  de  l'examen  des  comptes  s'est  occupé  pen- 
dant la  législature.  11  sollicite  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
hâter  le  jugement  des  comptes  arriérés.  11  ajoute  que 
la  seule  chambre  des  comptes  de  Paris  s'est  trouvé 
dix  mille  quatre-vingt-quatorze  comptes  arriérés, 
composés  de  quatorze  millions  de  pièces  à  vérilier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon  ,  la  Convention 
décrète  que,  ne  reconnaissant  plus  de  princes  fran- 
çais ,  elle  supprime  les  rentes  apanagères. 

Les  canomiiersde  la  section  armée  du  Louvre  et 
une  conipagiiic  de  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières,  délilent  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'inti  rieur  adresse  une  lettre  rela- 
tive à  la  fuite  du  procureur-syndic  du  département 
de  la  Marne,  et  à  l'arrestation  d'un  courrier. 

M.  Kersaint  :  11  est  temps  d'élever  des  échafands 
pour  les  assassins;  il  esl  temps  d'en  élever  pour  ceux 
«pii  provoquent  l'assassinat.  La  Convention  natio- 
nale, en  arrivant,  a  dîi faire  cesser  toutes  lesdélian- 
ces;  nous  venons  placer  les  lois  sur  le  tronc.  Sans 
doute  vos  cœurs  ont  frémi  d'indignation,  comme  le 
mien ,  à  l'idée  des  scènes  d'horreur  dont  on  veut  dés- 
honorer le  nom  français:  c'est  le  dernier  complot  de 
nos  ennemis  ;  il  y  a  peut-être  quelque  courage  à  s'é- 
lever ici  contre  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  la  Convention  s'occupe  de  faire  cesser 
ces  brigandages  anarcliiqucs ,  et  qu'il  soit  nommé 
quatre  commissaires  pour  examiner  la  situation  du 
royaume  et  celle  de  la  capitale  ,  et  vous  présenter  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blicjue  et  la  vengeance  des  droits  de  l'homme.  (On 
npplaïKlil.) 

M.  liovimE:  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter 
un  courrier  chargé  d'un  paquet  contenant  un  grand 
nombre  de  lettres  adressées  à  M.  Bertier,  l'un  des 
chefs  de  l'armée  de  Coudé ,  et  à  différents  émigrés. 
Comme  il  y  en  avait  plusieurs  en  allemand,  nous  les 
avons  remises  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

m.  Baziiie  :  Et  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats 
M  les  brigandages  ;  mais  prenez  garde  ([u'on  exagère 
Ici  les  maux  de  la  patrie.  Je  vous  demande  comment 
quatre  hommes  pourraient  connaître  assez  bien  la 


situation  de  toute  la  France  ,  les  agitations  de  l'aris- 
tocratie ,  et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que 
l'établissement  national  des  postes,  qui  doit  servir  à 
lacommodité  descitoyens,  serveauxcorrespondances 
de  nos  ennemis  ? 

M.  Tallien  :  La  motion  du  citoyen  Kersaiiit  est 
inconvenante  et  inutile;  les  lois  existent,  c'est  aux 
tribunaux  à  en  faiic  l'application.  Vous  ne  connaissez 
pas  encore  l'état  de  la  France  ;  attendez  le  retour  de 
vos  commissaires  pour  prendre  des  mesures  à  cet 
égard  ;  mais  aujourd'hui,  pourquoi  s'élever  avec  tant 
de  force  contre  ce  qu'on  ajipelle  des  assassinats,  des 
brigandages?  A-t-on  oublié  que  nous  sommes  en 
guerre,  que  nous  avons  30,000  Français  sur  lesfron- 
tières,  que  des  Français  de  l'intérieur  les  avertissent 
de  tous  nos  inouveuients ,  de  tontes  nos  mesures  ,  et 
l'on  veut  que  nous  ne  soyons  pas  en  déliance?  Je  sou- 
tiens que  l'arrestation  des  correspondances  est  un 
acte  de  civisme  ,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  citoyen  Kei  saint. 

(La  suile  demain .) 
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SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqie.  —  Aujourd'hui.  —  OEdijie  à  Co- 
tonne;  le  Ballet  de  Tétémaqiie, 

Tbéatue  Italien,  —  La  iiusiére  de  Salenci ,  et  Renaud 
d'Ast. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Écamté,  rue  de  Riclie- 
lieu.  —  L'Intrigue  épistoiaire ,  précédée  de  ta  Pupille, 

Théâtre  de  la  rue  1'"eïdeai!.  —  Hclàche, 

Théâtre  du  IVIabais.  —  L'Avare,  suivi  de  l'Esprit  de 
contradiction. 

Ambigu-Comique.  —  Pour  les  frais  de  la  guerre.  —  La 
Veuie  indécise;  l'Artisan  Philosophe;  le  Dénicheur  de 
Merles;  l'Aveugle  clairvoyant  ;  la  Chanson  des  braves 
Marseillais. 

Théâtre  dj  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
choix;  Arlequin  afficheur;  Niçoise. 

Salon  (les  ILtrangi-is,  rue  Saiut-Tlioaias-du-Louvre,  liû- 
tel  de  Marigni,  n°  17. 

PAIEMENT  DES  r.EMES  DE  I.'llÔTEL-DE-VlLLE  DE  PAHIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont. i  la  letlic  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  dO  jours  de  date. 
Cadix.     .     .     .     22  1.15  s. 
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Livourne     ....     156 

Lyon,  P.  de  Pâques  .       \  b 

Bourse  du  24  septembre. 

Ad.  des  Indes  de  L'500  liv.  .   1830,  65,  80,  85,  80,  75,  78 

PoitiousdeieOOliv 1200 

—  de  312  liv.  10  s 200 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'ocLobre  de  500  liv •     .    •     390 

—  dedécemlire  1782,  quiUance  de  fin.     .       17  p 

—  de  125  millions,  décembre  1784.     .       14,   13  î 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     ...       9  ;  p. 

—  Sans  bulletin.     .     .     .         14  |,  15  ;,  14,  13  ; 

—  Sort,  en  viager i  au  pair 

BuUelins 58,  CO 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  dos  Indes 928,  30,  35,  28 

Cuisse  d'escompte HiG5,  60,  70 

Dcmi-caisbP 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

limprunt  de  novembre  17S7,  à  5  p.  ô 

—  à  4  p.  ; 1  1> 

—  de  80  millions  d'août  17S9.  27  ;,  18,  17,  15  ;  p 
Assur,  contre  les  incendies.  350, 49,  50,  51, 53,  54,  55,  60, 

62,  63,  70,  69,  70,  71,  72,  73,  74,  75,  00,  58.     . 

_     à  vie 360,  70,  75,  80,  70,  68,  67 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616 

CoMUATj  1"  classe  25  p.  ; 84* 

—  2« /i/cm  à  5  p.  ;.  suj.  au  15» ''8 

—  3"  Wcm  i5  p.  ;.  suj.  au  10'     .....        '74 
-    4'  Idem  ù  5  p.  ï.  suj.  au  20"  et  2  s.  p.  1.  .  .       M 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

f'arsaiic ,  le  6  seplembrc.  —  Le  prince  Poniutow  ski ,  ce 
généreux  défeiiscur  de  la  libei  le  [loloiiaise,  éluit  rcslé  jus- 
qu'ici dans  la  cujiilale  de  ctllc  république  asservie,  et  sous 
Jes  yeux  des  usurpaleurs.  Il  a  cru  ue  pouvoir  exposer  plus 
longlcnips  sa  vie  il  la  fureur  des  rebelles  vicloricux;  il 
Ticiil  de  quitter  Varsovie,  avec  ses  amis  les  plus  lidc-les. 
Puisse-t-il  du  moins  emporter  avec  lui  l'espoir  de  ramener 
quelque  jour  la  liberté  dans  sa  patrie! 

Le  roi  a  été  malade  ;  il  est  rétabli. 

Deuï  partis  se  jont  formés  en  Lilbuanie  :  l'un,  dont  le 
cbef  est  le  prince  Sapiéba,  défend  la  cour;  l'autre,  qui 
appartient  au  grand-veneur  Zabiello,  est  vendu  aux  traî- 
tres cl  aux  vainqueurs  deTargovitz. 

Beaucoup  de  sénateurs,  de  ministres  d'Etat,  et  entre 
autres  le  chancelier  de  la  couronne,  Malacbonskv,  se  ren- 
dent à  Brrsez,  pour  remplir  leurs  fonctions  auprès  des 
deux  confédérations  réunies. 

Ou  assure,  avec  un  air  mjs'érieux,  que  l'ouverture  de 
la  diète  sera  marqué  par  des  opérations  de  ta  plus  haute 
importance...  On  se  demande  de  quoi  donc  il  s'agit!... 

On  ne  sait  où  s'arrêtera  l'audace  des  nouveaux  pouvoirs 
établis  par  les  rebelles  ei  les  despotes  étrangers.  La  confé- 
dération générale  a  défendu  au  chancelier  d'apposer  le 
sceau  à  aucune  patente  si^iicepnr/e  roi,  du  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

La  confédération  de  la  couronne  a  fait  passer  à  celle  de 
Lithuanie  la  résolution  qu'elle  a  prUe  d'in/Iiger  des  peines 
sévères  à  ceux  qui  outeu  l'audace  de  vouloir  servir  leurpa- 
trie,  —  Le  cbapiliecaihédral  de  Varsovie  s'est  distingué 
parmi  les  premiers  qui  ont  juré  l'anéantissement  de  la 
constitution,  et  fidélité  aux  liusses. 

Le  clergé,  naguère,  avait  juré  la  constitution  avec  ar- 
deur; aujourd'hui,  avec  la  même  ardeur,  il  en  jure  la 
ruine...  Cette  conduite  des  papistes  n'élonnera  personne. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  en  Russie,  l'estimable 
M.  Gencst,  part  aujourd'hui  pour  Paris.  Les  vœux,  les 
regieis,  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  et  des  étran- 
gers, accompagneront  dans  sa  retraite  cet  excellent  pa- 
triote. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  JL  Shore  vient  d'ëlre  promu  au  gouverne- 
ment des  possessions  britanniques  dans  l'Inde,  ù  la  place 
du  lord  Cornvvallis  qui  revient  ici  se  reposer  sur  ses  lau- 
riers. On  applaudit  généralement  à  cette  nomination.  En 
effet,  M.  Shore,  qui  jouit  île  l'estime  des  naturels  du  pajs 
où  il  va  commander  en  chef,  s'est  préparé  à  cette  place 
iuiportanle,  par  la  présidence  du  département  des  Dnauces, 
sous  M,  Uastings. 


FRANCE. 
COMMUNE    «E   P.\UIS. 

Du  'il  septembre.  —  Le  conseil  général  a  anèlé 
qti'il  s'assemblera  les  niaf(li,jetidi,  samedi  et  diinaii- 
clie,  dans  la  inatitiée,  à  l'effet  de  rendre  ses  comptes. 
Vu  25  septembre.  —  On  écrit  de  Lille  que  le  ina- 
réchal-de-camp  Dehaux  est  parti  de  cette  ville  avec 
12,000  hommes,  divisés  en  deux  colonnes,  et  qu'il 
inarche  sur  Ypres  pour  en  faite  le  siège.  Les  habitants 
des  campagnes,  ruinés  par  les  brigandages  des  Autri- 
chiens, crient  aii.r  armes,  à  la  vcngeanee.  et  deniati- 
dent  à  suivre  M.  Dehaux.  On  aura  bientôt  des  nou- 
velles de  cette  expédition. 

Jugement  des  nommés  Donligni  et  Chambon,  vo- 
leurs duGarde-meubles. — Leurs  interrogatoires. 
—  Renseignements  qu'a  donnés  leur  proeés. 
Douligni  et  Chambon  sont  les  deux  voleurs  saisis 
3*  5e)  ic.      Tome  i. 


lorsqu'ils  se  précipitaient  de  la  galerie  du  Garde- 
meubles.  Les  pièces  de  conviction  (ju'ils  avaient  sur 
eux,  et  la  manière  dont  ils  furent  arrêtés,  suffisaient 
pour  leur  condamnation.  Ils  ont  persisté  dans  leurs 
interrogatoires  à  dire  qu'ils  avaient  été  contraints  par 
des  brigands  de  les  accompagner,  et  ont  prolesté  de 
leur  innocence.  L'accusateur  public  ayant  résumé  les 
charges,  et  porté  jusqu'à  l'évidence  la"  preuve  maté- 
rielle de  leur  crime,  le  Jugement  suivant  a  été  rendu, 
après  une  audience  de  i5  heures  sans  désemparer. 

Vu  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant  I» 
qti'il  a  existé  un  complot  formé  par  lesennemisde  la 
patrie,  tendant  à  enlever  de  vive  force  et  à  main  ar- 
mée les  bijoux,  diamants  et  autres  objetsde  prix  dé- 
posés au  Garde-meubles,  pour  les  faire  servira  l'en- 
tretien et  au  secours  des  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs conjurés  contre  elle  ;  2o  que  ce  complot  a 
été  exécuté  dans  les  journées  et  nuits  des  15,  lGetl7 
septembre  présent  mois,  et  particulièrement  dans  la 
nuit  dudimanche  16  au  lundi  17,  par  des  hommes 
armés  qui  ont  escaladé  le  balcon  du  rcz-de-chaitssée 
et  premier  étage  du  Garde-meubles,  en  ont  forcé  les 
croisées,  enfoncé  les  portes  des  appartements  et  frac- 
turé les  armoires  d'où  ils  ont  enlevé  et  emporté  tous 
les  diamants,  pierres  Unes  et  bijoux  de  prix  qui  v 
étaient  déposés ,  tandis  qu'une  troupe  de  trente  à 
quarante  hommes  armés  de  sabres,  poignards  et 
pistolets,  faisaient  défausses  patrouilles  autour dttdit 
Garde-meubles  pour  protéger  et  faciliter  lesdits  vols 
et  enlèvements,  lesquels  ne  se  sont  dispersés,  ainsi 
que  ceux  introduits  dans  l'intérieur,  que  lorsqu'ils 
ont  aperçu  une  force  publique  considérable ,  et  que 
deux  d'entre  eux  étaient  arrêtés  ; 

30  Qtie  les  nomtués  Joseph  Douligni  et  J. -J. 
Ciiambon  sont  convaincus  d'avoir  été  auteurs,  fau- 
teurs, complices,  adhérents  desdits  complots  et  vols 
à  mains  armées,  et  notaïutuent  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  16  au  17  de  ce  mois,  sous  la  protection  desdites 
fausses  patrouilles,  escaladé  le  balcon  dudit  Garde- 
meubles,  d'en  avoir  brisé  et  fracturé  les  croisées, 
portes  et  armoires,  à  l'aide  de  limes,  marteaux, 
vilebrequins  et  autres  outils,  de  s'être  introduits  dans 
les  appartements ,  et  d'y  avoir  pris  une  grande  quan- 
tité de  bijoux  d'or ,  de  diamants  et  pierres  précietises 
dont  ils  ont  été  trouvés  nantis  au  moment  de  l'ar- 
restation ; 

■i»  Et  eiiliii  que  méchamment,  et  à  dessein  de  nuire 
à  la  nation,  lesdits  Joseph  Douligni  et  J.-J.  Chambon 
se  sont  rendus  coupables  de  tous  les  délits  par  euv 
commis  au  Garde-meubles  petidant  la  nuit  du  16  au 
17  de  ce  mois  ;  —  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  national,  etc...  condamne  lesdits  Joseph 
Douligni  et  J.-J.  Chambon  à  la  peine  de  mort. 

A  peine  se  sont-ils  entendu  condamner  qu'ils  ont 
demandé  l'un  et  l'autre  un  délai  pour  faire  des  dé- 
clarations importantes,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 
Leur  supplice  est  suspendu,  et  l'on  prétend  que 
plusieurs  personnes  ontdéjà  été  arrêtées  d'après  leurs 
déclarations. 

DÉPARTEMEM   DU   NORU. 

Invilationdes  commissaires  députés  aux  habilanfs 
de  la  campagne. 
A'ous  commissaires,  etc. ,  indignés  de  l'audace  san- 
guinaire et  dévastatrice  des  brigands  soudoyés  niu 
pillent  et  ravagent  journellement  les  propriétés  Jes 
citoyens  habitants  des  carapagnesde  cette  l'roiUièri 
autorisons  lesdits  citoyens,  et  leur  commandciis 
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méiiip ,  au  nom  do  leur  propre  intérêt ,  de  se  reuiiii- 
dans  les  lieux  les  plus  exposes  aux  incursions  desdits 
liriKaudspour  les  repousser,  s'en  défendre,  et  même 
les  attaquer  s'ils  sont  eu  l'orée  suflisante,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir;  nous  nous 
engageons  de  leur  obtenir  de  l'Assemblée  nationale, 
outre  les  indeinniles  qui  leur  sont  accordées  par  la 
loi  pour  les  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver,  les 
récompenses  que  leur  auront  méritées  leur  activité, 
leur  courage  et  leur  zèle ,  de  nu'nie  que  toute  iiidem- 
niti!  et  récompense  seront  reliisées  à  ceux  qui  n'au- 
ront pas  concouru  de  tous  leurs  elluits  a  la  delcnse 
commune. 
Signes  J.-F.-C.  DiiiniAS,  Dl'iiOis-DuiiAis,  Bel- 

LEGARDR. 

DÉPAnTFMENT    DU    BAS-RHIN. 

Du  camp  ilii  glacis  de  Landau,  le  IC  seplenilir». 

Hier  nous  avons  fait  acquisition  d'un  brave  Tuio- 
ii:iis,  il/.  Ncivulkic,  qui  est  venu,  comme  il  nous  a 
dit  en  très  boa  latin ,  pour  demander  aux  Français 
l'honneur  de  combattre  avec  eux  pour  la  fondation 
de  la  liberté  et  de  l'cgalité  universelles,  puisqu'un 
sort  mnlheureux  l'empêche  de  défendre  cette  bplle 
cause  diuis  son  propre  pays.  Son  costume  national 
l'avait  d'abord  fait  prendre  pour  un  honlan,  et  i)  fut 
arrêté  à  la  redoute  comme  tel,  mais  bientôt  remis 
en  liberté  après  avoir  produit  son  passeport.  Il  est 
grand,  jeune,  et  d'une  ligure  très  agréable.  Il  son- 
dait, en  arrivant  parmi  nous,  à  tous  ceux  qu'il 
rencontrait;  et  ne  pouvant  parler  à  chacun,  il  cher- 
chait à  exprimer  par  un  serrement  de  main  le  plaisir 
qu'il  avait  de  se  trouver  d;ins  le  pays  de  la  liberté. 

L'ennemi  nous  laisse  toujours  fort  tranquilles.  Ce 
repos  ne  pourra  cependant  pas  durer:  la  s:iison  s'a- 
vance; il  faudra  qu'il  se  retire  ;  mais  avant,  que  ne 
nous  attai|ue-t-il ,  pour  nous  délivrer  de  cette  inaction 
qui  nous  importune? 

DÉPAUTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 
La  lettre  suivante ,  quoique  n'apprenant  aucune 
expédition  nouvelle,  fait  tant  d'honneur  au  général 
qui  l'a  écrite  que  nous  croyons  devoir  la  rapporter 
en  entier. 

Lettre  de  M.  Félix  Wimpfen,  commandant  à 
Tltionvilte,  à  M.  Kellermann,  général  de  l'armée 
du  centre. 

Thioiiville,  le  9  septembre. 

«  Trois  émissaires,  monsieur,  chargés  de  porter  h 
M.  Kellermann  ma  dépêche  du  6,  sont  revenus  sur 
leurs  pas.  J'essaierai  d'un  quatrième,  dèsqiie  je  croi- 
rai le  passage  possible;  mais  ne  pouvant  l'adresser 
directement  à  M.  Kellermann,  je  vous  envoie  la  dé- 
pêche sous  cachet  volant,  alin  que  vous  puissiez  en 
prendre  copie,  et  instruire  qui  il  appartiendra  des 
événements  qui  ont  eu  lieu. 

•  Depuis  le  dernier  et  rude  échec  qii'aéprouvé  l'en- 
nemi, nous  faisons  l'un  et  l'autre  notre  premier  mé- 
tier, c'est-îi-diie,  que  lui  essaie  d'établir  îles  batteries 
de  siège,  et  moi  je  continue  à  lui  faire  le  genre  de 
guerre  qui  l'a  empêché  jusqu'à  présent  d'établir  des 
batteries;  ainsi  tous  les  jours  beaucoup  de  coups  de 
fusils,  etc. 

_  «Un  homme  que  j'avais  envoyé  au  camp  ennemi, 
où  il  a  manqué  d'être  pendu,  m'est  revenu  hier  avec 
.10  coups  de  bâton  sur  les  lesses,  et  m'a  rapporté  que 
fluatre  officiers  de  marque  ont  été  tués  dans  l'affaire 
tlu  6,  dont  l'un  des  quatre  est  le  célèbre  prince  de 
ISassau,  et  nu  autre  cordon  bleu  qu'il  n'a  su  me  nom- 
mer. Tous  les  rapports  font  monter  la  perle  de  l'cn- 
nenii  fort  haut,  surtout  en  chevaliers  français,  qui 
avaient  engagé  le  prince  de  Ilohcnlohe  à  former  cette 
imprudente  attaque. 


«  Cerne  de  tous  côtés,  j'ai  voulu  voir  par  mol- 
même  quelles  troupes  composaient  le  cordon  depuis 
Kliétel  jus([u'à  Bertrange.  En  conséquence,  jo  suis 
S(irli  à  l'iiiiproviste  hier" soir  sur  les  cinq  heures,  à  la 
têle  de  toute  ma  cavalerie,  qui  consiste  en  115  hom- 
mes. Prolitant  de  différents  bouquets  de  bois  pour 
cacher  ma  faiblesse  et  favoriser  ma  retraite  en  cas 
d'attaque,  je  me  suis  hardiment  engagé  dans  la  forêt 
de  Kuntzic  avec  50  hommes.  Là,  passant  au  trot,  alin 
que  l'ennemi  ne  pût  pas  être  averti  de  mon  arrivée, 
je  suis  tombé  droit  sur  le  camp  de  M.  d'Autichainp, 
qui  n'avait  pas  même  de  vedettes  sur  les  hauteurs,  et 
que  j'eusse  enlevé  sans  diflicuKé,  si  j'avais  eu  300 
hommes  avec  moi,  et  que  j'eusse  pu  faire  siirnreiidre 
on  attaquer  en  même  temps  Royal- Allemantl  que  je 
laissais  derrière  moi  à  Illange. 

«  Mais  n'ayant  pas  les  moyens  d'entreprendre  rien 
de  semblable,  je  me  bornai  à  mon  objet  principal, 
en  reconnaissant  le  camp  de  Walmestroff,  composé 
de  la  gendarmerie  et  du  régiment  de  Saxe,  hussards. 

«  Lorsque  je  les  vis  prêts  à  monter  à  cheval,  je  me 
retirai  au  pas,  à  travers  des  claires-voies,  en  laissant 
des  tirailleurs  sur  la  hauteur. 

"  Bientôt  M.  d'Aiitichamp  me  suivit,  et  voyant  mon 
petit  nombre,  il  divisa  sa  troupe  très  bien  montée 
en  trois  colonnes  pour  m' envelopper. 

«  Alors  j'avais  déjà  passé  trois  bouquets  de  bois,  et 
il  fut  arrêté  par  l'opposition  subite  des  différents  pe- 
lotons que  j'y  avais  laissés,  qu'il  prit  pour  des  têtes 
de  colonnes,  et  qui  lui  tirent  craindre  d'être  enve- 
loppé lui-même,  de  sorte  qu'il  ne  me  suivit  plus 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Cependant,  ap- 
pelant à  moi  ces  pelotons  l'un  après  l'autre,  il  huit 
par  juger  ma  manœuvre,  et  essaya  de  me  charger 
dans  ina  retraite  que  ie  faisais  très  doucement. 

«  Mais  à  l'instant  ou  il  crut  me  tenir,  je  le  saluai  à 
coups  redoublés  de  quatre  pièces  de  canons,  qui  lui 
firent  rebrousser  chemin  à  toute  bride  ;  et  comme  le 
jour  commençait  à  tomber,  et  q^ue  l'ennemi  regagna 
le  bois,  j'ignore  la  perte  qu'il  a  laite. 

•  D'un  autre  côté.  Royal- Allemand, placé  à  Illange, 
étant  contenu  par  des  tirailleurs  d'infanterie  cachés 
dans  le  bois  de  la  haute  Yutz,  n'a  pas  osé  m'attaqucr 
par  derrière. 

«  Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  parceque  la 
garnison  et  les  citoyens,  témoins  du  haut  des  rem- 
parts, ayant  été  inquiets  de  moi,  pourraient  rappor- 
ter le  succès  de  cette  escarmouche  comme  une  vic- 
toire, et  qu'il  est  bon  d'établir  la  vérité  des  faits. 
«  Signé  WiMPFEN,  maréchal-de-camp.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  du  Mont-Saint-Mi- 
chel, sous  Châlons,  le  20  septembre  1792,  l'an  1" 
de  l'égalité. 

•  Pendant  que  nous  sommes  retenus  dans  nos  ten- 
tes par  une  pluie  très  forte,  je  commence  une  lettre. 
Nous  comptons  partir  demain  pour  'Vitry,  ou  nous 
formerons  l'arrière-garde  de  l'armée  de  Kellerinanu. 
Dumoiiriez  est  toujours  eu  bonne  position;  il  ne 
compte  pas  attaquer,  mais  attendre.  Les  hussards  se 
conduisent  très  bien  et  font  des  patrouilles  d'obser- 
vation avec  le  plus  ^rand  soin  et  beaucoup  de  cou- 
rage. J'ai  vu  ce  malin  arrivera  Chàlons  20  prison- 
niers prussiens.  Hier,  laBourdonnaye  est  venu  visittt 
notre  camp;  il  a  très  bien  parlé  sur  l'ordre  qui  doit  y 
ri'guer. 

«  Vitry-le-Français,  21  septembre.  Depuis  que' 
j'ai  commencé  cette  lettre,  mon  bataillon  est  parti 
pour  Vilry,  où  nous  sommes  arrivés  hier  soir  à  mi- 
niiil.  Tant  que  l'armée  ne  changera  point  de  position, 
nous  resterons  ici  à  nous  former  aux  manœuvres; 
mais  je  conseillerais  à  ceux  qui  dirigent  les  armées, 
de  faire  marcher  les  troupes  nouvellement  arrivées 
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dé  Paris,  1p  pli  promptcnipnt  passible  n  l'ennemi, 
lors  même  qu'elles  ignoreraient  la  manoeuvre,  par- 
cequ'au  premier  feu  tous  les  mauvais  sujets  dispa- 
raissent, et  que  les  bons  forment  ensuite  des  corps 
d'un  esprit  excellent  qu'on  exerce  ensuite. 

•  Bien  des  choses  à  ma  sœur;  sa  lettre  m'a  fait  plai- 
sir. Qu'elle  ne  s'tMoigne  pas  de  Paris,  elle  y  est  mieux 
que  partout  ailleurs.  L'ouverture  de  la  Convention  et 
noire  retour,  si  nous  pouvons  avoir  quelque  grand 
succès,  comme  nous  l'espérons,  ramèneront  bientôt 
le  calme.  J'ai  appris  quelques-uns  des  nouveaux 
troubles  qui  ont  agité  Paris.  Les  départements  que 
j'ai  vus  ne  me  paraissent  pas  disposés  à  les  prendre 
pour  modèle.  Le  pouvoir  exécutif  y  est  toujours  inti- 
niment  respecté  et  estimé.  » 

VARIÉTÉS. 

Article  extrait  du  Patriote  français,  — Outre  l'aristo- 
cratie (les  litres  féodaux,  il  y  avait  aussi  l'aristocratie  des 
titres  bourgeois,  et  cetie  aristocratie  n'est  pas  encore  dé- 
truite. L'orgueil  citadin  met  encore  une  grande  différence 
dans  ces  appellations  :  Monsieur,  te  siein;  le  nommé,  etc. 
Il  y  a  une  gradation  dont  les  nuances  n'échappent  pas  aux 
oreilles  susceptibles  de  nos  bourgeois.  La  Convention  na- 
tionale, qui  doit  balayer  ces  misérables  restes  de  l'ancien 
régime,  ne  souffre  pas  dans  son  sein  le  litre  de  Monsieur: 
on  y  a  substitué  celui  de  citoyen.  Mais  c'est  encore  un  litre 
qui  peut  aussi  amener  une  distinction,  on  le  donnera  aux 
getis  d'une  cerUdne  coiidilion,  d'une  certaine  fortune;  on 
le  refusera  au  laborieux  manouvrier,  au  le'-pectable  indi- 
gent. D'ailleurs,  ce  mol  de  citoyen,  c'est  un  mot  sacré; 
c'esl  un  mol  qu'il  ne  faut  pas  prostituer;  et  ne  rougirail- 
on  pas  de  le  mettre  à  coté  de  certains  noms?  Certes,  nous 
dirons  avec  joie  le  citoyen  Pétion,  le  citoyen  Condorcel; 
mais  quel  est  le  patriote  qui  pourrait  dire  le  citoyen  .Marat, 
le  citoyen  Maury  ! 

Républicains  comme  les  Romains,  plus  libres  qu'eux, 
destinés  à  être  aussi  vertueux,  imitons  leur  exemple,  ne 
faisons  précéder  les  noms  d'aucun  lilre;  disons  Pétion, 
Condorcel,  Payne,  comme  on  disait  à  Riinie,  Caton,  Ci- 
céron,  Brulus.  Si  cette  simplicité  nous  semble  rudesse,  si 
elle  nous  semble  prématurée,  ajournons-la,  mais  ajour- 
nons aussi  la  république. 

CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  Jérôme  Pétion, 
SUITE  DE  LA  SIJANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Vergniaud  :  Kersaint  a  demandé  qu'il  fût  fjit  un 
projet  de  loi  contre  ceux  qui  provoquent  l'aiiaichie, 
et  l'on  en  demande  l'ajourneuieni.  Ajourner  ce  projet 
de  loi,  c'est  proclamer  hautement  qu'il  est  permisd'as- 
sassiner,  c'est  proclamer  hautement  que  lesémissaires 
prussiens  peuvent  travailler  dans  l'intérieur,  armer 
le  père  contre  les  enfants.  Ces  hommes  répandent 
partout  et  la  haine,  et  la  méliance,  et  les  vengeances  ; 
ils  voudraient  voir  les  citoyens  s'entre-égorger  mu- 
tuellement. Il  ne  s'agit  pas'd'examiner  jusqu'à  quel 
point  ces  craintes  sont  exagérées,  lise  commet  des 
crimes  dans  la  république;  les  lois  sont  insulTisantes. 
M.  Kersaint  vous  propose  des  moyens  pour  connaître 
la  situation  de  la  France,  et  faire  cesser  l'anarchie  : 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s'opposera  une 
pareille  proposition. 

Farre-d'Égi.antine  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans 
être  taxé  d'incivisme,  on  ne  peut  demander  l'ajour- 
nement d'une  pareille  proposition.  Quand  on  veut 
faire  des  lois,  il  faut  avoir  des  moyens  d'exécution. 
Les  lois  de  sang  qui  ont  été  demandées  ont  toujours 
été  les  précurseurs  d'une  persécution.  11  existe  une 
guerre  a  mort  entre  les  painott^s  et  ces  hommes  qui, 
depuis  quatre  ans,  ne  cessentde  conspirer.  Vous  avez 
W's  lois  contre  les  assassins;  je  demande  que  vous 
fussiez  une  adresse  aux  Français. 


Sergent  :  Un  des  plus  grands  caractères  de  In  di- 
gnité nationale  est  de  ne  pas  multiplier  les  lois.  Je, 
ne  rappellerai  point  les  observations  de  localité,  mais 
je  dirai  que  ce  qui  doit  faire  cesser  cette  anarchie 
dont  on  se  plaint,  c'est  votre  décret  qui  abolit  la 
royauté;  c'est  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; c'est  le  renouvellement  des  tribunaux.  Le 
glaive  de  la  loi  n'a  encore  frappé  que  sur  la  classe 
malheureuse  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Coli.ot-d'Herbois  :  Il  y  a  deux  jours  que  vos  dé» 
crets  sont  rendus,  et  déjà  l'on  veut  substituer  la  dé- 
liance  à  ces  décrets  salutaires  qui  doivent  sauver  la 
chose  publique.  On  dit  qu'on  ne  peut  ajourner  cet 
objet;  vous  ajournerez  toujours  bien  une  seconde 
loi  martiale.  (On  applaudit.)  Vous  devez  avoir  assez 
de  confiance  dans  la  justice  du  peuple;  le  peuple  fe- 
rait lui-même  justice  des  coupables,  si  les  lois  ne  la 
faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
motivée  sur  l'existence  des  lois. 

Lasjuinais  :  Interrogez  votre  mémoire;  il  y  a  six 
mois  qu'on  demande  un  supplément  au  code  pénal  ; 
effrayez  les  perturbateurs.  Qui  de  vous  ignore  que  les 
citoyens  de  Paris,  dans  la  stupeur  de  l'effroi...  (On 
murmure.  ) 

Tallien  :  Je  demande  à  justifier  les  citoyens  de 
Paris;  les  citoyens  de  Paris  ne  sont  point  ilans  la 
stupeur. 

Lanmuinais:  Je  souhaite  que  ce  mot  ne  soit  pas 
plus  vrai  que  je  ne  le  désire;  mais  à  mon  arrivée  à 
Paris  j'ai  frémi.  (On  murmure.) 

Je  conclus  en  un  seul  mot  :  il  ne  faut  pas  de  lois 
contre  les  assassins,  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui 
provoquent  à  l'assassinat.  {Quelques  voix:  Il  y  en  a.) 
11  n'y  en  a  pas.  J'appuie  la  proposition  de  Kersaint. 
BtzoT  :  Au  milieu  des  agitations  violentes  que  la 
motion  du  citoyen  Kersaint  a  fait  naître  dans  cette 
Assemblée,  j'ai  besoin  de  garder  le  sang-lroid  qui 
convient  à  un  homme  libre  ;  il  ne  suffit  pas  de  se 
dire  républicain  et  de  garder  des  têtes  monarchi- 
ques. On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  ques- 
tion. Etranger  aux  révolutions  de  la  ville  de  Paris, 
je  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance  que  j'y  conser- 
verais l'indépendance  de  mon  âme.  11  est  bon  que  je 
sache  ce  que  je  dois  attendre  ou  craindre.  De  quoi 
s'agit-il  dans  la  proposition  du  citoyen  Kersaint?  11 
s'agit  d'abord  d'éclairer  chacun  de  nous  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  de  la  république  et  de  la  capitale  : 
voilà  une  première  partie  sur  laquelle,  moi,  je  de- 
mande des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir 
s'il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au 
meurtre.  Ceux  qui  l'ont  soutenu  en  ont  iniposé.  Il 
eu  existe  contre  ceux  qui  provoquent  à  l'incendie. 
Si  l'on  ne  peut  incendier  ma  maison,  n'est-ce  donc 
pas  une  propriété  aussi  chère,  que  la  vie?  n'est-ce 
pas  une  propriété  aussi  chère ,  que  l'honneur?  Croit- 
on  que  nous  n'avpns  pas  apporté  aussi  une  âme  ré- 
publicaine, mais  incapable  de  fléchir  sous  les  me- 
naces, sous  les  violences  d'hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n'étais  pas  au 
serinent  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France 
est  une  réptiblique  ;  mais  lorsqu'on  tremblait  d'y 
penser  en  1791,  j'étais  là,  moi,j  étais  à  mon  poste, 
et  ie  votais  pour  elle.  Nous  avons  besoin  d'une  force 
publique  pour  faire  exécuter  la  loi.  N'est-ce  pas 
encore  une  demaiulc  du  ministre  de  Pintérieur,  de 
ce  ministre  qui ,  malgré  les  calomnies  dont  on  l'ac- 
cable ,  est  encore  ,  à  "mes  yeux  et  à  ceux  des  dépai- 
'  tetueiits,  un  des  plus  hommes  de  bien  de  la  France? 
(On  applaudit.) 

Ce  que  je  demande  aussi ,  c'est  une  force  publique 
à  laquelle  participent  tous  les  départements,  car  je 
n'appartiens  pas  plus  à  Paris  qu'aux  autres  départe- 
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iiieiits.  Viiilà  mon  vœu,  un  vcru  loiUnionl  piononci', 
que  n'i'IounVront  pas  les  di'clamalions  do  ceux  qui 
parlent  dos  Prussu-ns,  quo  je  n'ai  pas  l'honnour  de 
connaitio,  moi,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  dans 
mon  dipiirlcnicMt.  Il  faut  que  la  vérité  se  fasse  en- 
tendre, il  l'iuil  q\ie  nous  connaissions  au  vrai  la  si- 
tuation de  Paris  ;  il  faut,  lorsque  mosfrèros  marchent 
aux  frontières,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile  où 
je  suis.  Je  dis  qu'il  faut  une  loi  contre  ces  hommes 
inlames  qui  assassinent,  paicequ'ils  sont  trop  lâches 
pour  attaquer.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  quatre  ou  six  commissaires  pour  examiner 
l'état  de  Paris  et  des  83  départements  ;  pour  proposer 
un  sujet  de  loi,  non  pas  de  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre  ces  lois,  j'ai  combattu  ce  Mirabeau  qui 
a  fait  la  loi  martiale  (on  applaudit)  ;  mais  un  projet 
de  loi  douce  qui  rassure  les  bons  citoyens,  en  faisant 
justice  des  scélérats.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  soit  entourée  d'une  force  tellement  impo- 
sante que  non-seulement  nous  n'ayonsrien  à  craindre, 
mais  que  nos  départements  soient  bien  assurés  que 
nous  n'avons  rien  ù  craindre.  Eh  !  croit-on  nous 
rendre  esclaves  de  certains  députés  de  Paris....  Je  dis 
ce  mot.  U  n'est  pas  trop  fort.  Je  demande  que  la 
Convention  examine  ces  questions,  et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du 
peuple,  lorsque  nous  voulons  établir  un  gouverne- 
ment qui  lui  assiue  la  tranquillité  et  lui  donne  du 
pain.  (On  applaudit  ù  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

PoNTÉcoL'LANT  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Buzot. 

Tallien  :  Je  demande  la  division. 

Plusieurs  membres  :  A\ix  voix  la  motion  ! 

Lf.  PnÉsiDENT  ■  La  division  étant  de  droit,  je  mets 
aux  voix  les  trois  propositions  de  Buzot,  l'une  après 
lautre. 

Après  quelques  nouveaux  débats  ces  trois  propo- 
sitions sont  décrétées,  à  la  presqu'nnanimité,  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé 
six  commissaires  chargés  1°  de  rendre  compte,  au- 
tant qu'il  sera  possible ,  de  l'état  actuel  de  la  répu- 
blique ,  et  de  celui  de  la  ville  de  Paris  ; 

"  20  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre  et  à  l'assassinat  ; 

■  3"  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  h  la 
Convention  nationale  une  force  publique  à  sa  dispo- 
sition, prise  dans  les  83  départements.  » 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 

SÉAKCE  DU  MARni  2'>  SEPTEMBRE. 

Camus,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Le  Président  :  On  vient  de  m'averlir  (pie  des  par- 
ticuliers veulent  entrer  de  force  dans  l'irilérieur  de  la 
salle;  j'observe  qu'il  n'y  a  que  les  députés  qui  puis- 
sent y  entrer,  el  je  prie  tous  ceux  qui  ne  .sont  pas  dé- 
putés et  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  salle  de 
vouloir  bien  sortir. 

Goiipilleau  demande  une  exception  en  faveur  des 
volontaires  des  départements  qui  vont  aux  frontières, 
et  qui  occupent  les  places  réservécsaux  pétitionnaires. 

D'après  cette  observation,  l'Assemblée  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Laurent,  membre  du  haut-jury,  demande  à  être 
remplacé  auprès  de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à  la 
Convention,  à  laquelle  il  est  député  par  son  départe- 
ment. 

Mathieu  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  les  fonctions 
ne  haut-juré  n'étant  que  passagères  et  n'étant  pas 
des  fonctions  publiques,  elles  ne  .sont  pas  incompati- 
bles avec  les  fonctions  de  lésislateur  et  de  député  ii  la 
Convention. 


I.AREVELuiiRE  dit  Lepaux  :  Il  me  semble  qu'il 
répugne  qu'un  membre  puisse  être  en  même  temps 
membre  du  haut-jury  et  député  à  la  Convention.  En 
effet,  quels  sont  les  crimes  jugés  par  la  liante  cour 
nationale?  ce  sont  les  crimes  de  haute  trahison.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  l'acte  d'accu- 
sation pardevant  ce  triininal?  c'est  la  Convention. 
Ainsi  dune  les  membres  de  la  Convention  se  trouve- 
raient eu  même  temps  juges  et  accusateurs  dans  la 
même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-juré 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  député 
à  la  Convention.  ^ 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  d(^- 
crète  que  tonte  espèce  de  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  législateur. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  que  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  a  révoqué  son  ar- 
rêté par  lequel  il  défend  aux  receveurs  de  district  de 
se  dégarnir  des  fonds  qui  sont  renfermés  dans  leurs 
caisses.  —  Le  ministre  observe  que  ce  département  a 
les  plus  grands  besoins  pour  la  solde  des  volontaires 
qui  vont  à  la  défense  de  la  patrie. 

Eamel  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  soient  autorisés  à  payer  aux 
volontaires  qui  vont  aux  frontières  le  montant  du 
remboursement  deleurbrevetde  maîtrise  après  qu'ils 
auront  justilié  leur  enrôlement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu  hier  relatif  à  la  formation  d'une  garde  pour  la 
Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  parler  en 
même  temps. 

Le  Président  s'efforce  de  rétablir  le  silence. 

Merlin  :  J'ai  demande  la  parole  pour  parler  de 
l'ordre  du  jour;  et  le  véritable  ordre  du  jour,  c'est  de 
faire  cesser  les  détiances  qui  peuvent  perdre  la  chose 
publique,  en  nous  divisant.  Buzot  a  dit  hier  qu'il  fal- 
lait que  l'Assemblée  fût  environnée  d'une  garde  for- 
mée par  (les  hommes  des  83  départements  de  la  ré- 
publique; etmoijedis:  Il  faut  que  lorsque  nos  con- 
citoyens vont  combattre  les  ennemis  de  la  liberté,  ils 
soient  certains  de  combattre  pour  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  et  non  pour  des  dicta- 
tein-.s  ou  des  triumvirs.  Je  demande  que  ceux  qui  con- 
naissent dans  cette  Assemblée  des  hommes  assez  per- 
vers pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature 
m'indiquent  ceux  que  je  dois  poignarder.  J'invite 
donc  Lasource,  qui  m'a  dit  hier  qu'il  existait  dans 
l'Assemblée  un  parti  dictatorial,  h.  mel'indiquer,  et  je 
déclare  que  je  suis  prêt  à  poignarder  le  premier  qui 
voudrait  s'arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource  :  Il  est  bien  étonnant  qu'en  m'interpel- 
lant  le  citoyen  Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point 
parlé  d'un  dictateur  ni  d'une  dictature,  c'est-à-dire 
du  pouvoir  d'un  seid;  mais  je  lui  ai  parlé  d'un  pou- 
voir dictatorial,  auquel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  l'art  de  l'intrigue,  avides  de 
domination.  C'est  une  conversation  parliciiliore  que 
le  citoyen  Merlin  révèle  ;  mais  loin  de  me  plaindre  de 
cette  indiscrétion,  je  m'en  applaudis;  car  ce  (jue  j'ai 
dit  en  particulier,  je  le  redirai  à  cette  tribune,  et  c'est 
un  besoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir,  dans  une  a.ssemblée  publique,  j'en- 
tendis dénoncer  les  deux  tiers  de  la  Convention  na- 
tionale comme  aspirant  à  écraser  les  vrais  amis  du 
peuple  et  à  détruire  la  liberté.  En  sortant,  quelques 
citoyens  se  réunirent  autour  de  moi  ;  je  leur  témoi- 
gnai, avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  dé- 
fendre quand  il  s'agit  de  ma  |i,ilrie,  mes  inquiétudes, 
ma  douleur  et  mon  iiidigiialidii.  Merlin  s'arrêta  avec 
nous,  je  ne  lui  tus  pas  mes  sentiments. 
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On  criait  contre  le  projet  de  loi  proposé  pour  la 
punition  (les  provocateursaumeurtreet  à  l'assassinat. 
,r:\i  (lit  et  je  dis  encore  que  cette  loi  ne  peut  elTrayer 
que  ceux  qui  nuûlitent  des  crimes,  et  qui,  en  évitant 
dans  l'ombre  les  vengeances  de  la  loi ,  cherchent  a 
les  faire  tomber  tout  entières  sur  le  peuple  qu'ils  sa- 
crilient  en  s'en  disant  les  amis.  On  criait  contre  la 
proposition  de  conlier  la  Convention  nationale  à  une 
garde  composée  de  citoyens  de  tous  les  départenients. 
J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  ùter  à  tous  les  départements  de  la  république 
le  droit  de  suivre  le  dépùt  commun,  de  veiller  de 
concert  sur  leurs  représentants.  On  ne  cesse  de  ré- 
péter que  ce  serait  montrer  de  la  déliance  pour  le  peu- 
ple (le  Paris  qui  toujours  a  si  i)ien  gardé  l'Assem- 
blée nationale.  Ce  n'est  pas  le  peuple  ijue  je  crains, 
c'est  lui  qui  nous  a  sauvés  ;  et  puisqu'il  faut  parler 
enlin  des  dangers  que  chacun  a  courus  ,  je  rendrai 
avec  plaisir  hommage  aux  citoyens  de  Paris  ;  ce  sont 
eux  qui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants), ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort 
dont  j'étais  menacé,  qui  éloignèrent  de  mon  sein 
trente  coups  de  sabre  dont  sans  eux  j'aurais  été  at- 
teint dans  la  journée  du  10  août.  Mais  je  distingue 
soigneusement  entre  le  peuple  que  j'aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent 
de  son  nom  et  pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que 
haine  et  qu'horreur. 

Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains,  mais  c'est  le 
brigand  qui  pille  ou  l'assassin  qui  poignarde  ;  et  ceux- 
là,  s'étonne-t-on  que  nous  les  eiaigiiioiis? 

.l'interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  Mcrhn.  N'est-il 
pas  vrai  que  lui-même  m'a  averti  en  confidence,  un 
(le  ces  jours,  au  Comité  de  surveillance ,  que  je  de- 
vais être  assassiné  sur  ma  porte ,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues,  au  moment  où  je  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n'est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris 
que  la  Convention  nationale  a  besoin  d'une  garde 
commune  à  tous  les  départements  de  la  républiqii(| , 
mais  contre  les  assassins  dont  les  ennemis  de  la  patrie 
aiguisent  les  poignards  et  dirigent  les  coups. 

.h' déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que 
fous  les  ilé|iartciiieiils  eoneoiirent'à  la  garde  du  corps 
législatif.  Je  crains  le  despotisme  de  Paris,  et  je  ne 
V("ux  pas  que  ceux  qui  y  disposent  de  Popinion  des 
hommes  qu'ils  égarent,'dominent  la  Convention  na- 
tionale et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Pa- 
ris, (iirigé  par  des  intrigants,  devienne  dans  l'empire 
français  ce  que  fut  Rome  dans  l'empire  romain.  Il 
faut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre-vingt-troisième 
d'influence  comme  chacun  des  autres  départements; 
jamais  je  ne  ploirai  sous  son  joug  ;  jamais  je  ne  con- 
sentirai qu'il  tviannise  la  république  ,  comme  le 
veulent  quelques  intrigants  contre  lesquels  j'o.se 
m'cicver  le  premier,  pareeque  je  ne  me  tairai  jamais 
devant  aucune  espèce  de  tyran. 

J'en  veux  à  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de  provo- 
quer les  poignards  contre  les  membres  de  l' Assemblée 
iégislativeqiii  ont  le  plus  fermement  défendu  la  cause 
de  la  liberté;  j'en  veux  à  ces  hommes  qui,  voulant 
écarter  de  la  Convention  nationale  les  membres  de 
l'Assemblée  législative,  dont  ils  redoutaient  la  rési- 
.stance  et  l'énergie ,  ont  tenté  de  les  faire  égorger 
(luand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  se  débarrasser 
(l'euxquepar  ce  moyen.  J'en  veux  à  ces  hommes 
qui,  le  jour  même  où  se  commettaient  les  massacres, 
ont  poité  leur  scélérate  audace  jusqu'à  décerner  des 
mandats  d'arrêt  contre  huit  députés  à  la  législature, 
qui  n'avaient  cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté, 
qui  n'avaient  pas  perdu  un  seul  instant  la  conliance 
rie  l'empire  ,  qui  n'avaient  jamais  émis  une  seule 
opinion  anti-populaire. 
Sont-ils  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient 


les  poignards  contre  ses  plus  constants  amis?  Ah  : 
ce  sont  eux  qui  sont  les  ennemis,  les  seuls  ennemis 
de  la  république.  Oui,  ils  veulent  amener  l'anarchie 
par  les  désordres  des  brigands  envoyés  par  Bruns- 
wick, et  iiarvenir,  par  cette  anarchie,  à  la  domina- 
tion dont  ils  ont  soif!  Je  ne  désigne  ici  personne, 
pareeque  jusqu'à  pn'sent  j'ai  mieux  vu  les  choses 
que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec  soin.  J'ai 
soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hommes  que  je  dé- 
nonce m'auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière 
pour  les  voir  et  les  montrer  à  la  France  ,  je  viendrai 
les  démasquer  à  cette  tribune,  je  viendrai  les  y  atta- 
quer, diissé-je  ,  en  sortant  de  cette  enceinte,  tomber 
sous  lems coups  homicides. 

Je  répète,  en  finissant,  à  la  face  de  la  république, 
ce  que  j'ai  dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier,  ,'e 
crois  qu'il  existe  un  parti  qui  veut  dépopulariser  la 
Convention  nationale,  qui  veut  la  (loininer  et  la 
perdre,  qui  veut  régner  sous  un  autre  nom,  en  n'U- 
nissant tout  le  pouvoir  nali<mal  entre  les  mains  de 
quelques  individus.  Ma  prédiction  sera  peut-être 
justiliée  par  l'événement  ;  mais  je  suis  bien  loin  de 
croire  que  la  France  succombe  sous  les  efforts  de 
l'intrigue  ;  et  j'annonce  aux  intrigants,  que  je  ne 
crainspoint,  qu'à  peine  déinasquésils  seront  punis,  et 
que  la  puissance  nationale,  qui  a  foudroyé  Louis  XVI, 
foudroiera  tous  les  hommes  avides  de  domination  et 
de  sang.  (On  applaudit). 

OssELiN  :  'Voulez- vous  faire  cesser  ces  malheureu- 
ses dissensions  ?  faites  que  chacun  s'explique  libre- 
ment, et  je  ne  doute  pas  que  chacun  de  nous  soit  prêt 
à  le  faire.  J'invite  donc  tous  les  membres  de  la  dépu 
tation  de  Paris  à  venir  s'expliquer  à  celte  tribune: 
car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétendre 
à  la  dictature.  Je  demande  donc  que  chacun  de  nous 
déclare  qu'il  ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  et 
l'i'galité,  et  que,  comme  moi,  il  veut  avoir  la  répu- 
blique la  plus  démocratique  possible. 

'"  :  Oui,  je  dis  qu'il  existe  un  parti  dans  cette  As- 
semblée, c'est  le  parti  Robespierre.  Voilà  l'homme 
que  je  vous  dénonce. 

Danton  :  C'est  un  beau  jour  pour  la  nation,  c'est 
un  beau  jour  pour  la  république  fran("aise,  que  celui 
qui  amène  entre  nous  une  explication  fraternelle. 
S'il  y  a  des  coupables,  s'il  existe  un  homme  pervers 
qui  veuille  dominer  despotiquement  les  représen- 
tants du  peuple,  sa  tète  tombera  aussit<5t  qu'il  sera 
démasqué.  On  parle  de  dictature,  de  triumvirat. 
Cette  imputation  ne  doit  pas  être  une  imputation 
vague  et  indéterminée;  celui  qui  l'a  faite  doit  la 
signer;  je  le  ferais  moi,  cette  imputation  dùt-elle 
faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur  ami.  Ce  n'est 
pas  la  députation  de  Paris,  prise  collectivement, 
qu'il  faut  inculper  ;  je  ne  chercherai  pas  non  plus 
à  justifier  chacun  de  ses  membres;  je  ne  suis  respon- 
sable pour  personne;  je  ne  vous  parlerai  donc  que 
de  moi. 

Je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie 
publique.  Depuis  trois  ans  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
cru  devoir  faire  pour  la  liberté.  Pendant  la  durée  de 
mon  ministère,  j'ai  employé  toute  la  vigueur  de  mon 
caractère,  et  j'ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le  zèle 
et  toute  l'activité  du  citoyen  embrasé  de  l'amour  de 
son  pays.  S'il  y  a  quelqii'un  qui  puisse  m'accusera 
cet  égard,  qu'il  se  lève  et  qu'il  parle.  11  existe,  il  est 
vrai,  dans  la  députation  de  Paris,  un  homme  dont  les 
opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce  qu'étaient 
celles  de  Royou  pour  le  parti  aristocratique;  c'est 
Marat.  Assez  et  trop  longtemps  l'on  m'a  accusé  d'ê- 
tre l'anteur  des  écrits  de  cet  homme.  J'invoque  le 
témoignage  du  citoven  qui  vous  préside.  Il  lut,  votre 
président,  la  lettre" niena(;ante  qui  m'a  été  a(hessé(; 
par  ce  citoven  ;  il  a  été  téinoin  d'une  altercation  qui 
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a  ou  lieu  entre  lui  et  moi  à  la  mairie.  Mais  j|a(tiilnic 
ri's  oxagéralions  am  vexations  qne  ce  citoyen  a 
éprouvées,  .le  crois  qne  les  souterrains  clans  les(inels 

il  a  été  renfermé  ont  ulcéré  son  âme Il  est  très 

vrai  que  d'excellents  citoyens  ont  pu  être  républi- 
cains par  excès,  il  faut  en  convenir;  mais  n'aceusons 
pas,  piiiu-  linéiques  indiviilus  exagérés,  une  députa- 
lion  iiiut  entière.  Quant  à  moi,  je  n'appartiens  pas 
à  Paris;  je  suis  né  dans  un  département  vers  lequel 
je  tourne  toujoui-s  mes  rej,'ards  avec  un  sentiment  de 
plaisir;  mais  aucun  de  nmis  n'appartient  à  tel  ou  tel 
département,  il  appartient  à  la  France  entière.  Fai- 
sons donc  tourner  cette  discussion  au  profit  de  l'iti- 
téièt  puiilic. 

Il  est  incontes'.able  qu'il  faut  une  loi  vii^oureuse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  pu- 
blique. Eh  bien  !  portons-la  cette  loi,  portorrs  une 
loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contie  quiconque 
se  déclarerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  trium- 
virat; mais  aprè5  avoir  posé  ces  bases  qui  garantis- 
sent le  règne  de  l'égalité,  anéantissons  cet  esprit  de 
parti  qui  nous  perdrait.  On  prétend  qu'il  est  parmi 
nous  des  hommes  qui  ont  l'opinion  de  vouloir  mor- 
celer la  France;  faisons  disparaître  ces  idées  absur- 
des, en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  leurs 
auteurs.  La  France  doit  être  un  tout  indivisible;  elle 
doit  avoir  unité  de  représentation.  Les  citoyens  de 
Marseille  veulent  donner  la  main  aux  citoyens  de 
Dnnkerqiie.  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  con- 
tre quiconque  voudrait  détruire  l'unité  en  France, 
et  je  propose  de  décréter  que  la  Convention  natio- 
nale pose  pour  base  du  gouvernement  qu'elle  va 
établir  l'unilé  de  représentation  et  d'exécution.  Ce 
ne  sera  pas  sans  Irémir  que  les  Autrichiens  appren- 
dront celte  sainte  harmonie  ;  alors,  je  vous  jure, 
nos  ennemis  sont  morts.  (On  applaudit.) 

Bii.laud-Vaiiennes  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque aura  amené  l'eiinenii  sur  le  territoire  français. 
.  BuzoT  :  Rien  ne  prouve  mieux  que  l'Assemblée, 
dans  ses  délibérations,  doit  se  garder  de  toute  espèce 
d'enthousiasme,  que  les  propositions  qui  vous  sont 
faites.  Billaud-Varennes  demande  une  peine  de  mort 
contre  quiconque  aura  amené  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  et  l'on  disait  hier  qne  le  code  pénal 
a  prononce  à  cet  égard.  Danton  a  demandé  la  peine 
de  mort  contre  celui  <pii  aurait  amené  le  triumvirat 
ou  la  dictature.  Ce  n'est  pas  contre  la  dictature  qu'il 
faut  porter  une  peine,  c'est  contre  les  moyens  qui 
conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur;  il  vous  aura  maîtrisés:  mais  il 
ia(it  que  cette  loi  soit  combinée  :  prenons  garde 
d'exposer,  par  trop  de  précipitation,  l'homme  de 
bien  ù  subir  le  sort  ducou()able.  11  faut  une  loi  pré- 
cise. Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  l'examen  du  comité. 

On  vous  a  proposé  une  loi  qui  déclarât  l'unité  de 
la  république.  Et  qu'est-ce  qui  a  dit,  citoyen  Dan- 
ton, (pu-  qiieliju'un  songeât  à  la  rompre  cette  unité? 
Lorsque  j'ai  dit  hier  (ju'il  lallait  que  la  Convention 
fut  entourée  d'une  garde  composée  d'hommes  en- 
voyés par  les  départements,  n'clait-ce  pas  parler  en 
faveur  de  cette  unité?  J'ai  proposé  cette  mesure,  et 
je  di.sais  que  pour  empêcher  ces  divisions  fédéra- 
tives,  ces  déchirements  de  la  république  française, 
il  ne  fallait  que  les  départements  ici,  que  chaque 
assemblée  primaire  envoyât  ici  un  homme  pour  ga- 
rantir cette  unité....  On  nous  parle  de  serment,  je 
ne  crois  plus  au  serment;  les  Lalayettc,  les  Lameth 
en  avaient  lait  un,  et  ils  l'ont  violé.  —  L'homme  de 
bien  n'a  pas  besoin  de  laire  de  serment  pour  défen- 
dre les  intérèls  de  son  pa\s.  Un  simple  décret  ne 
suflit  pas  pour  .issuror  l'unité  de  la  république  fran- 


çaise ;  il  faut  nue  celte  unité  existe  par  le  fait,  par 
iine  réunion  d'hommes  envoyés  des  83  départements 
pour  environner  la  Convention  ;  mais  toutes  ces 
idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission 
des  six,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus  tôt  possible. 
(On  applaudit.) 

RoDESPiERRE  :  Eu  montant  à  cette  tribune  pour 
répondre  à  l'accusation  portée  contie  moi ,  ce  n'est 
point  ma  propre  cause  que  je  vais  deléndre ,  mais  la 
cause  publique.  Quand  je  me  justilierai ,  vous  ne 
croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-même,  mais  de 
la  patrie;  citoyen,  qui  avez  eu  le  courage  de  ni'nccu- 
ser  de  vouloir  être  l'ennemi  de  mon  pays,  à  la  face 
des  représentants  du  peuple ,  dans  ce  même  lieu  où 
j'ai  déléudu  ses  droits,  je  vous  remercie;  je  reconnais 
dans  cet  actele  civisme  qui  caractérise  la  citécclèbre 
qui  vous  a  député.  Je  vous  remercie,  car  nous  gagne- 
rons tous  à  cette  accusation.  Après  la  véhémence 
avec  laquelle  on  s'est  élevé  contre  un  certain  parti, 
on  a  désiré  savoir  quel  eu  était  le  clief  ;  un  citoyen 
s'est  présenté  pour  le  désigner,  et  c'est  moi  qu'il  a 
nommé. 

Citoyens  ,  il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à 
une  accusation  qui  n'est  point  précise  ;  il  est  difficile 
de  répondre  à  la  plus  vague,  à  la  plus  chimérique 
des  imputations;  j'y  répondrai  cependant.  11  est  des 
hommes  qui  succomberaient  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation de  tyrannie,  mais  je  ne  crains  point  ce  raal- 
hem-  ;  et  grâces  en  soient  rendues  à  mes  ennemis , 
grâces  en  soient  rendues  à  tout  ce  quej'ai  fait  pour  la 
liberté.  C'est  moi  qui  dans  l'Assemblée  constituante 
ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes  les  factions. 
C'est  moi  qui  ai  condjattu  contre  la  cour,  dédaigné 
.ses  présents ,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  sé- 
duisant ,  qui ,  sous  le  m  que  du  patriotisme ,  s'était 
élevé  pour  opprimer  la  liberté.  (Plusieurs  voix  :  Ce 
n'est  pas  là  la  question.) 

Tallien  :  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit 
de  répondre. 

KocFsi'iEnnE  :  Citoyens ,  pensez-vous  que  celui 
qui  est  accusé  délie  traître  envers  son  pays,  n'ait 
pas  le  droit  d'opposer  à  cette  inculpation  vague  sa 
vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  je  ne  suis  point 
ici  dans  le  sanctuaire  des  représentants  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  partait  de  mon 
cœur,  et  vous  m'interrompez  quand  je  me  justifie! 
Je  ne  reconnais  point  là  un  citoyen  de  Marseille,  ni 
un  représentant  du  peuple  français.  C'est  quelque 
chose  peut-être  que  d'avoir  donné  pendant  trois  ans 
une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme  ,  d'avoir 
renoncé  aux  suggestions  de  la  vanité  ,  de  l'ambition. 
C'est  moi  dont  le  nom  fut  lié  avec  les  noms  de  tous 
ceux  qui  défendirent  avec  courage  les  droits  du  peu- 
ple ;  c'est  moi  qui  bravai  non-seulement  la  rage  du 
parti  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  côté,  mais 
encore  la  perfidie  des  hypocrites  qui  dominaient  dans 
celui-là  ;  c'est  moi  qui,  en  bravant  les  clameurs 
lilierticides  des  uns  ,  arracJiai  encore  le  masque  dont 
se  couvraient  les  Lametli  et  tous  les  intrigants  qui 
leur  ressemblaient.  Mais  c'est  là  aussi  que  commen- 
cèrent mes  crimes;  car  un  homme  qui  lutta  si  long- 
temps contre  tous  les  partis  avec  un  courage  acre  et 
inflexible ,  sans  se  ménager  aucun  parti ,  celui-là 
devait  être  en  butte  à  la  haine  et  aux  persécutionsde 
tous  les  ambitieux  ,  de  tons  les  intrigants;  lorsqu'on 
veut  commencer  un  système  d'oppression ,  on  doit 
commencer  par  écarter  cet  liomme-là. 

Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux 
que  moi  les  droits  du  peuple,  mais  je  suis  celui  qui 
a  pu  s'honorer  de  plus  d'ennemis  et  de  plus  de  per- 
sécutions ;  et  ce  système  de  persécutions  est  né  au 
moment  où,  à  la  tin  de  la  carrière  de  l'Assemblée 


cdiisliliiaiite  ,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec 
le  citoveii  qui  nous  piesidc  :  toucliant  et  dmix  (cmoi- 
ciuicedont  le  souvenir  me  dédommage  de  tant  cl  a- 
inerlumes!  Mais  en  lermiuaut  celte  honorable  nus- 
sion  il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d'abandonner  la 
cause  de  l'esalité  et  de  la  justice  à  laquelle  j'avais 
attaché  toutes  mes  affections.  S'il  était  difficile  de 
perdre  un  citoyen  dans  l'opinion  publique,  c  était 
celui  que  je  viens  de  peindre  avec  ses  défauts  et  ses 
qualités;  celui  qui,  dans  l'Assemblée  constituante, 
s'est  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  honneurs  et 
de  la  puissance  ;  celui  qui  a  fait  décréter  qu'aucun 
membre  ne  pourrait  parvenir  au  ministère  ,  m  a  au- 
cune des  places  du  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans 
après  l'Assemblée. 

OssEUN  :  Robespierre  veut-il  fniir  cette  longue 
querelle  ,  et  nous  donner  en  quatre  mots  une  expli- 
cation franche?  (On  applaudit.) 

LECoiNTRE-ruvRAVAL'X  :  Rolicspierre,  ne  nous  en- 
tretiens pas  de  ce  que  tu  as  fait  dans  l'Assemblée 
constituante  ;  dis-nous  simplement  si  tu  as  aspiré  à  la 
dictature  et  au  triumvirat.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) .  ,  ^  .  • 
Robespierre  :  De  tous  les  devoirs  qui  m  ont  efe 
imposés  par  ceux  que  je  représente,  le  premier  est 
de  réclamer  la  liberté  des  opinions,  d'empèeher  qu'il 
ne  s'élève  des  voix  qui  compromettent  la  justice  de 
l'assemblée ,  en  ôtaut  à  un  citoyen  la  liberté  de 
meltre  sa  justification  dans  tout  sou  jour.  Quoi  !  l'on 
voudrait  queje  réduisisse  ma  justification  a  ces  ter- 
messimplcs:  Je  n'ai  point  proposé  la  dictature  et  le 
triumvirat.  Non,  je  prétends  conserver  le  droit  de  me 
justilier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
voir. Au  reste  ,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
répondre  aux  imputations  qui  me  sont  faites ,  ne 
croyez  pasque  je  sois  dans  l'intention  de  vous  im- 
portuner souvent;  écoutez-moi  du  moins  aujour- 
d'hui, votre  caractère  et  votre  justice  vous  l'ordon- 
nent. Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout 
espoir  à  l'ambition  des  représentants  du  peuple  ,  qui 
les  ont  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  con- 
voiter pendant  deux  ans  de  puissance  absolue,  c'est 
moi  qui  les  ai  fait  rendre  ,  c'est  moi  qui...  (On  mur- 
mure.) Quand  l'Assemblée  ne  voudra  plus  m'enten- 
dre,elle  me  fera  connaître  sa  volonté.  Je  sens  qu'il 
est  fâcheux  pour  moi  d'être  toujours  interrompu. 
(Quelques  voix:  Abrégez.)  Je  n'abrégerai  point.  Eh 
bien  !  je  m'en  vais  donc  vous  forcer  à  m'écouter. 

J'ose  vousrappelerà  votre  dignité  ;  il  nesuflitpas 
d'entendre  un  accusé,  il  faut  l'entendre  de  suite  ,  il 
faut  l'entendre  sans  l'interrompre,  sans  l'outrager  ; 
et,  puisqu'il  faut  vous  le  dire  ,  je  ne  me  regarde  pas 
comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 
cause  du  patriotisme.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la 
position  où  je  me  trouve,  que  je  me  crois  obligé 
d'invoquer  la  justice  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion contre  certains  membres  qui  sont  mesennemis. 
Camcon  :  Il  y  a  ici  unité  de  patriotisme,  et  ce 
n'est  point  par  haine  qu'on  interrompt  Robespierre. 
Babey  :  Président,  faites  finir  Robespierre;  son  in- 
tention n'est  pas ,  sans  doute,  de  nous  faire  perdre  la 
séance. 

Salle  :  Robespierre  est  accusé  par  des  députés. 
Au  lieu  de  toutes  ces  déclamations,  qu'il  donne  l'ex- 
plication positive  qu'on  lui  demande. 

Diicos:  11  importe  iuliniineut  que  Robespierre  soit 
parfaitement  libre  dans  la  manière  dont  il_  expose  sa 
justilieation.  Je  demande  pour  son  iut('rèt,  pour  le 
nôtre  surtout ,  qu'il  soit  entendu  sans  interruption. 
(On  applaudit.) 

RocESPiEBr.ii  :  Uh  des  membres  qui  m'ont  inter- 
rompu a  supposé  que  je  devais  répondre  simplement 
à  cette  qucstiou  :  Avez-vous  propose  la  dictature  ou 


le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  répondais  par  une 
simple  dénégation  ,  je  n'aurais  rien  fait.  Je  dis  que  je 
ne  suis  jias accusé.  Je  dis  que  celte  accu.sation  est  un  . 
crime.  Je  dis  que  celle  accusation  n'est  pas  dirigée 
pour  me  perdre,  nwiis  pour  perdre  la  chose  publique. 
(On  murmure.)  Je  demande  que  ceux  qui  me  répon- 
dent par  des  rires  ,  par  des  murmures,  se  réunissent 
contre  moi ,  que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  con- 
damnation ;  ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma 
vie.  Oui ,  il  était  absurde  de  m'accuser,  puisque , 
non  content  de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoirs 
que  mes  commettants  m'avaient  imposés,  je  me  su  s 
encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je  pouvais  regarder 
comme  la  récompense  de  mon  patriotisme.  La  meil- 
leure réponse  à  de  vagues  accusations,  est  de  prouver 
qu'on  a  toujours  fait  des  actes  contraires.  Loin  d'être 
ambitieux,  j'ai  toujours  combattu  lesambitieux.  Ah! 
si  j'avais  été  homme  à  m'attacher  à  l'un  de  ces  partis 
qui  plus  d'une  fois  tentèrent  de  me  séduire  ;  si  j'avais 
transigé  avec  ma  conscience,  avec  la  cause  du  peu- 
ple ,  je  serais  à  l'abri  de  toutes  persécutions,  j'aurais 
évité  la  haine  de  ces  hommes  redoutables  par  leur 
influence,  j'aurais  eu  l'avantage  d'allier  avec  la  répu- 
tation de  patriote  toutes  les  douceurs,  toutes  les  ré- 
compenses du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à  des 
actes  de  complaisance;  et  depuis  un  an  queje  com- 
bats contre  quelques  personnes,  dont  cependant  je. 
ne  suspecterai  point  le  patriotisme,  on  m'a  présenté 
souvent  le  gage  de  la  paix,  j'en  ai  même  accepté  le 
baiser,  mais  j'ai  gardé  mon  opinion  qu'on  voulait 
m'arracher. 

Paris  est  l'arène  où  j'ai  soutenu  ces  combats  poli- 
tiques contre  mes  détracteurs;  ce  n'est  donc  point  à 
Paris  qu'on  peut  en  imposer  sur  mon  compte,  car  là 
on  assiste  aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
aux  débats  des  sociétés  patriotiques;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  départements  ;  et  vous,  repré- 
sentants du  peuple ,  qui  devez  apporter  ici  des  senti- 
ments de  fraternité  pour  vos  collègues,  c'est  vous 
que  j'r.djure  de  m'écouter...  11  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  départements;  là  vous  ne  connaissez  ces  dé- 
bats que  par  les  papiers  publics.  Eh  bien  !  cespapiers 
défiguraient,  pour  la  plupart,  la  vérité,  suivant  l'in- 
térêt d'une  coalition  dans  laquelle  se  trouvent  ceux 
que  j'appelais  tout-à-l'heure  mes  ennemis  ;  et  nous, 
qui  avions  une  opinion  contraire  à  ce  système,  nous 
ne  lui  opposions  aucuns  papiers,  et  la  calomnie  a  pu 
exercer  impunément  ses  ravages  dans  les  départe- 
ments. Vous  avez  apporté  de  funesles  préventions 
contre  quelques  hommes.  Je  vous  eu  conjure,  au 
nom  de  la  chose  publique,  dégagez-vous  de  ces  iin- 
pressions  dangereuses  ,  écoutez-moi  avec  impartia- 
lité. Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes 
les  persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus 
à  l'intérêt  de  la  patrie.  On  nous  a  accusés  partout  de 
tramer  des  projets  ambitieux  contre  la  liberté  de 
notre  pays  ;  mais  avant  celle  accusation  nousavions, 
nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d'un 
systèmearistocratique  favorable  seulement  à  l'inlérét 
d'un  parti  et  à  un  chef  de  parti.  On  nous  a  accusés 
par  des  expressions  insigniliantes  ;  mais  nous  avions 
fait,  nous,  des  dénonciations  positives;  et  c'est  au 
moment  où  nous  combattions  les  coupables,  c'est 
lorsqu'avant  la  guerre  je  demandais  la  destitution  de 
Lafavette,  qu'on  a  osé  dire  que  j'avais  eu  des  confé- 
rences avec  la  reine,  avec  la  Lamballe  ;  c'est  alors 
qu'on  nous  imputait  à  crime  les  phrases  irréfli'chies 
(l'un  patriote  exagéré  et  les  marques  de  conliancc 
qu'il  donnait  h  des  hommes  dont  il  avait  éprouvé, 
pendant  trois  ans,  l'incorruptibilité  ;  et  ces  combi- 
naisons perfides,  ou  les  renouvelle  depuis  le  com- 
mencement de  la  Convention  nationale  ;  elles  en  ont 
même  précédé  l'ouverture,  parcequc  ceux  qui  avaient 


il 


Vfril.ibli'iiii'iit  le  tlfSMiii  (r()|i|)riiiK'r  l.i  liborti',  ont 
pensi'  quil  fallait  coiniiiiMiciT  par  pcnlro  dans  l'opi- 
iiiuii  publique  les  citoyens  qui  ont  fait  le  serment  de 
i-ombatire  jusqu'à  la  mort,  d'immoler  toutes  les  fac- 
tions, tous  les  partis. 

Ou  nous  a  dit  sans  preuves  :  Vous  aspirez  à  la 
dictature;  et  nous,  nous  avions  soupçonné,  d'après 
des  faits,  que  nos  accusateurs  voulaient  nous  doimer 
un  gouvernement  étranger  à  nos  mœurs,  étranger 
à  nos  principes  d'égaliti^  nous  avions  soupçonné 
qu'on  voulait  faire  de  la  république  française  un 
amas  de  républiques  fédérativcs  qui  seraient  sans 
cesse  la  proie  des  fureurs  civiles  ou  de  la  rage  des 
ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont  fondés  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d'après 
l'affectation  de  quelques  personnes  à  calomnier  ceux 
qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les 
avons  conçus,  ces  soupçons,  lorsque  nous  avons  en- 
tendu accuser  la  Commune  ;  lorsque  nous  avons  en- 
tendu dire  que  la  loi  agraire  avait  été  prêchée  dans 
l'assemblée  électorale,  quand  nous  savions,  nous, 
membres  de  cette  assemblée,  qu'il  n'y  avait  été  agité 
aucune  question  relative  à  la  propriété;  lorsque 
nous  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont  porte  sur  les 
hommes  les  plus  atroces,  présentés  comme  des  cri- 
mes, en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de  la 
révolution.  Quand  nous  avons  vu  rejeter  tous  ces 
faits  sur  les  autorités  constituées  révolutionnaire- 
Dient  dans  Paris,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  un 
dessein  formé  de  faire  une  république  fédérative. 

.le  reviens  à  moi.  Vous  croyez  donc  que  j'ai  con- 
spiré contre  la  liberté  de  mon  pays?  détrompez- vous. 
Est-ce  accuser  un  citoyen  que  de  lui  dire  :  vous  as- 
pirez à  la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,  où  sont  vos 
preuves?  Ah!  vous  n'avez  rien  dit,  mais  vous  avez 
eu  assez  de  confiance  pour  croire  ((ue  ce  mot  lancé 
contre  moi  pourrait  me  rendre  l'objet  d'une  persé- 
cution. Vous  ne  savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de 
la  vérité,  quelle  est  l'énergie  de  l'innocence  quand 
elle  est  défendue  avec  un  courage  imperturbable? 
Vous  m'avez  accusé,  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas 
quitte;  vous  signerez  votre  accusation,  vous  la  mo- 
tiverez; elle  Sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  en- 
tière ;  il  faut  savoir  si  nous  sommes  des  traîtres,  si 
nous  avons  des  desseins  contraires  à  la  liberté,  con- 
traires aux  droits  du  peuple  que  nous  n'avons  jamais 
flatté,  car  on  ne  flatte  pas  le  peuple;  on  flatte  bien  les 
tyrans,  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinité. 

J'en  ai  trop  dit  sur  cette  misérable  inculpation  ; 
je  viens  aux  propositions  qui  ont  été  faites  ;  la  pre- 
mière de  décerner  une  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  la  dictature,  le  triumvirat,  ou  toutes 
antres  autorités  contraires  au  système  de  liberté 
adopté  par  la  république  française  ;  je  dis  que  cette 
proposition  ne  peut  être  éludée  que  par  ceux  qui 
auraient  conçu  le  système  d'accaparer  toutes  les 
places  et  l'opinion,  ou  qui  se  croiraient  soutenus  par 
les  puissances  étrangères.  Sans  doute  nous  mourrons 
tous  pour  arrêter  celte  coalition  des  despotes  ;  mais 
si  ces  hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire 
pour  affecter  la  couronne  dictatoriale,  demain  ils  ne 
seraient  plus,  le  peuple  aurait  prononcé  leur  arrêt 
de  mort.  Une  autre  proposition  est  celle  de  déclarer 
que  la  république  françai.se  ne  formera  qu'un  seul 
elat.  Qu'y  a-t-il  donc  de  diflicile  dans  une  pareille 
déclaration  ?  La  nécessité  de  l'unité  de  la  république 
n'est-elle  pas  reconnue?  Y  a-t-il  deux  opini(ms  sur 
ce  point?  Que  signilient  ces  demandes  éternelles  de 
renvoyer  à  des  commissions?  N'est -il  pas  vrai  qu'une 
grande  assemblée,  chargée  de  construire  le  grand 
édilicc  d'une  constitution,  doit  faire  par  elle-même 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  ;  qu'elle  ne  oeut  eu  confier 


le  tiavad  a  ipicliiwcs  personnes,  siiiis  coiiiproiiiellre 
à  certains  points  les  intérêts  du  peuple  ?  Qu'on  ren- 
voie des  objets  de  détail,  à  la  bonne  heure,  mais 
renvoyer  ces  propositions,  c'est  violer  tous  les  prin- 
cipes. 

Déclarons  que  la  république  française  formera  un 
Etat  unique,  soumis  a  des  lois  constitutionnelles, 
uniformes.  Il  n'y  a  que  la  certitude  de  l'union  la  plus 
forte  entre  toutes  les  parties  de  la  France  qui  puisse 
fournir  les  moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec 
autant  d'énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que 
ces  propositions,  aussi  simples  que  naturelles,  soient 
adoptéessur-le-champ,  ctqu'on  examine  à  fond  l'ob- 
jet qui  me  regarde.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Plusieurs  membres,  appuyant  la  dénoncia- 
tion de  Rebecqui,  ont  dénoncé  plus  particulièrement 
encore  les  aftiches  de  .Marat ,  et  ont  demandé  contre 
lui  un  décret  d'accusation.  Celui-ci  est  monté  deux 
ou  trois  fois  à  la  tribune,  toujours  au  milieu  de  cris 
d'indignation  de  l'Assemblée  entière  ;  il  a  lu  pour  sa 
justilication  des  écrits  postérieurs.  —  Enfin,  après  un 
long  et  vif  débat  sur  ces  différentes  inculpations,  la 
Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  adéclaréà  l'unanimité  que  la  république  fran- 
çaise estujie  et  indivisible.  Les  autrespropositions  de 
Danton  ont  été  rejetées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  sa  démission  mo- 
tivée sur  le  délabrement  de  sa  santé,  altérée  par  six 
semaines  de  veilles  et  de  fatigues.  Il  a  annoncé  que 
les  nombreux  corps  de  volontaires  cantonnés  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  entre  Paris  et  Chàlons 
seront  incessamment  arnies  et  prêts  à  se  réunir  pour 
niarclier  contre  les  Prussiens,  tandis  que  le  général 
Dumouriez,  dont  l'année  doit  encore  être  renforcée, 
l'attaquera  d'un  autre  côté.  Il  a  en  même  temps  an- 
noncé la  prochaine  invasion,  par  nos  armées,  du 
Brabant  et  du  pays  de  Coblentz. 

Le  citoyen  Roland,  élu  à  la  Convention  nationale, 
se  démet  du  département  de  l'intérieur  (1). 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  21  septembre. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  actes 
publics  seront  désormais  datés  de  l'an  J"  de  la  répu- 
blique franfaise.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  un  fai- 
sceau surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots 
pour  e.xergue  :  La  république  française, 

(1)  La  lettre  par  laquelle  Roland  envoie  sa  démission  se 
trouve  à  la  fin  de  la  séance  du  27  septembre,  publiée  dans  le 
numéro  du  29. 

SPECTACLES. 

AcADÉMie  DB  Musique.  — Iphigciiie en  Tauridc:  le  Uni' 
Ut  de  Biiccliiis  et  Ariane, 

TuÉ4TnE  DE  i\  Nation,  —  Demain.  —  Philocléle,  suivi 
du  Legs, 

Théâtre  Italien.  —  Les  Evénements  imprévus;  les  RU 
gifeurs  du  Cloître, 

Théâtre  de  la  Lioerté  et  de  l'Égalité,  rue  de  Riche- 
lieu. —  Heldchc. 

TiiKATRE  DE  LA  BUE  Fe^deau.  —  Lodoiska,  opéra  italien. 

TiitAïHE  DU  Marais.  —  liobcit,  chef  de  brigands, 

Ambigu-Comique.  —  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
les  Deux  Petits  l'rères  ;  la  Scrvtmte  Maîtresse  ;  les  Oies 
du  Frère  riiilippc. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  — Firon  avec  ses  ,4mis;  Cai* 
sandre  oculiste  ;  Arlequin  taquin, 

PAIEMENT  DESnENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sij  premiers  mois  1192.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  tji)  jours  de  date. 
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Jeudi  27  Septembre  1792.  —  L'An  1"  de  la  Bépublique  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEM.VGNE. 

riennc,  le  iO  septembre.  —  11  a  élé  dorniùieniPiil  qiirs- 
lioii  dans  iiiit'  conférence  fXtraordiiiaire,  (te  noui'cUcs 
mesures  a  prendre  coitire  la  France.  On  en  ignore  le  le- 
sultaU  — On  assure  qu'il  sera  convoqué  ""  congres  de 
loules  les  puissances  (le  l'Europe  <i  Luxembourn.  La,  eii 
xcrlu  de  leur  élroile  confratcrnilé  avec  5.  M.  V.  f. 
iMiiis  XI^I,  les  princes  disposeront  souverainement  du 
sort  de  la  France.  Les  minisires  les  plus  actifs  en  intrigues, 
MM.  de  Spiclmann  et  Merci-d'Argenteau,  en  soni,  dit  on, 
lesorgaiiisateuis. 

Un  Français,  nommé  Toulongeon,  vient  d'entrer  au 
service  de  l'empereur.  On  a  payé  sa  lâche  trahison  du  titre 
de  lienlonant-^éncral. 

Il  résulte  du  recensement  qu'on  a  fait  des  habitants  de 
cette  capitale,  que  sa  population  actuelle  est  de  239,000  in- 
dividus. , 

Francfort,  le  (a  septembre. 
Le  2  de  ce  mois,  il  a  élé  publié  dans  l'Autriche  anté- 
rieure, ou  les  Et.ils  que  la  maison  d'Autriche  possède  dans 
le  cercle  de  Souabe,  un  ordre  qui  renferme  les  points  sui- 
vants :  —  1°  Il  est  défendu  à  tous  les  ministres  cl  magis- 
trats de  donner  des  passeports  à  des  Français,  pour  venir 
s'établir  sur  le  territoire  autrichien.  —  2°  11  est  défendu 
à  tous  les  sujets  de  l'empereur  de  commercer  avec  les 
Français,  et  (te  leur  faire  passer  des  fonds.  —  3°  Il  est  or- 
donné de  fermer  tons  les  passages  de  communication  avec 
la  France.  —  4°  Tout  voyageur  français  sera  regardé  à 
l'avenir  comme  espion  et  traité  comme  tel, 

Dourlac,  le  1 1  septembre. 
Deux  de  nos  princesses,  fdles  du  prince  héréditaire, 
savoir:  Louise,  âgée  de  13  ans,  et  Frédérique,  de  deux  ans 
plus  jeune  que  sa  sœur,  parliront  samedi  prochain  pour 
Péicrsbourg.  L'aiuée  est  destinée  pour  épouse  au  lils  aîné 
du  grand-duc,  et  l'autre  à  son  second  fils.  C'est  le  comte 
de  Romanzow  qui  a  négocié  ces  mariages  à  Carisruhe.  Le 
margrave  accompagnera  ses  petites-filles  une  bonne  partie 
de  la  route.  Les  princesses  n'apporteront  en  dot  que  du 
linge  et  leurs  habillements.  Ce  sera  à  Pélersbourg  que 
leur  éducation  s'achèvera  ;  elles  y  seront  instruites  dans  la 
religion  grecque  qu'elles  sont  obligées  d'embrasser. 
Extrait  d'une  lettre  écrite  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
du  18  septembre. 
Comme  on  n'a  pas  ici  la  moindre  nouvelle  intéressante  à 
donner,  je  suis  obligé  de  vous  apprendre  que  Mirabeau- 
Légion  est  dans  la  crise  d'une  fièvre  cluiude,  à  Heclingeii. 
Cette  fois,  ce  n'est  pas  une  plaisanterie  ;  au  moment  où  je 
parle,  peut-être  que  déjà  ce  pauvre  général  a  vécu. 

FRANCE. 
COMMUNE    DE   PAUIS. 

Dni\  septembre. — Le  conseil-général,  considérant  qu'il 
est  comptable  aux  quatre-vingt-trois  départements  du  dé- 
pôt renfermé  dans  la  tour  du  Temple  ; 

Que,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  seul 
chargé  de  la  surveillance,  àcel  égard,  sous  sa  responsabi- 
lité exclusive; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Arrête  qu'aucun  officier  de  la  foire  armée  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  entrer  dans  l'apparte- 
ment du  ci-devant  roi,  ou  des  personnes  de  sa  famille,  les 
approcher,  les  entretenir,  ou  les  accompagner  lorsqu'ils 
sortent  pour  la  promenade,  excepté  le  commandant-géné- 
ral et  l'adjudant-général  do  service. 

En  conséquence ,  aucun  officier,  autre  que  celui  qui 
commande  le  poste  intérieur,  n'entrera  dans  la  tour,  où  il 
géra  tenu  de  se  borner  à  l'inspection  et  bonne  tenue  de  ce 
posie,  sans  se  permettre  aucune  communication  directe  ou 
indirecte  avec  la  famille  qui  y  est  détenue. 

Le  conunand.iulgénéral  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis it  cet  égard ,  et  fera  mettre  cet  arrêté  à  l'ordre. 
i'  Série.  —  Tome  I, 


Les  quarante-huit  sections  sont  invitées  à  ne  former  la 
garde  du  Temple  que  de  citoyens  parfaitement  connus,  et 
à  empêcher  qu'il  ne  s'y  glisse  aucuns  domestiques  des  ci- 
devant  nobles. 

Suite  de  laprocvdure  des  voleurs  du  Garde-meubles. 
Le-i  principaux  renseignements  qu'a  produits  la  procé- 
duie  sont: 

l"  La  déclaration  du  C.  Duplain,  qui  a  déposé  que  le 
16,  vers  les  dix  heures  trois  quarts  du  soir,  uu  citoyen  de 
la  rue  de  Ruhan  fut,  au  Comilé  de  surveillance,  déclarer 
qu'il  avait  entendu,  dans  un  billard  de  la  même  rue,  deux 
particuliers  se  disputer  sur  un  vol  de  diamants,  et  l'un 
reprochait  à  l'autre  d'avoir  été  cause  qu'il  n'avait  pas  pris 
telle  pièce  ,  mais  qu'il  retournerait  la  nuit  prochaine. 

2°  La  déclaration  du  nomiiié  Badaiel,  cordonnier,  na- 
tif de  Turin,  qui  a  avoué  que  le  15,  deux  particuliers, 
qu'il  a  désignés  par  les  noms  de  Normand  et  t.yonnais, 
l'ont  engagé  à  se  rendre  la  nuit  avec  eux  â  la  place 
Louis  XV,  lui  disant  qu'il  y  allait  de  sa  fortune;  qu'il  a 
monté  la  garde  pendant  qu'ils  volaient;  qu'il  leur  avait 
pieté  sa  chambre,  rue  de  la  Jlortelleiie,  près  de  riiôtel  de 
Sens,  pour  faire  les  partages  ;  qu'il  n'avait  rien  voulu  pour 
lui ,  et  que  Normand  et  Lyonnais  y  avaient  brisé  les  objets 
volés,  pendant  qu'il  était  aux  commodités.  Le  même  Ba- 
daiel a  désigné  un  billard,  rue  de  Rohan,  comme  une  des 
retraites  des  voleurs  du  Garde-meubles. 

3"  La  déclaration  du  citoyen  Périnet,  orfèvre,  quia 
remis  une  bague  que  le  nommé  Joseph  Picard  lui  avait 
présentée  pour  la  diviser.  Ledit  Picard  a  déposé  qu'étant 
encore  au  lit,  ces  jours  derniers,  un  particulier,  connu  au 
Mont-dp-Piété  sous  le  surnom  de  ?Je(î(  Chasseur,  était  venu 
chez  lui  pour  s'arranger  d'une  paire  de  bottes;  qu'après 
avoir  conclu  le  marché  avec  la  femme  Picar<l,  l'acheteur 
l'avait  engagée  à  aller  chercher  du  vin  et  à  lui  apporter  en 
nu  me  temps  pour  6  sous  d'eau-forte,  dans  laquelle  il  avait 
mis  quelque  chose  que  lui,  l'icard,  n'avait  connu  être  des 
diamants  qu'après  que  les  commissaires  eurent  arrêté  le 
petit  Cliassfur,  et  que  l'on  eût  ramassé  dans  la  rue  les  ob- 
jets mis  dans  l'eau  forte,  que  le  même  petit  Chasseur  avait 
fait  jeter  par  la  fenêtre,  aussitôt  qu'il  aperçut  les  commis- 
saires. 

DÉPARTEMENT  DE  l'aUBE. 
Troysa,  le  13  septembre.  —  Le  régiment  de  Castella, 
suisse,  venant  de  Vitry,  est  arrivé  ici  le  14  septembre ,  pour 
y  être  licencié.  Ce  régiment,  composé  de  900  hommes, 
s'est  rendu,  le  15  au  malin,  sur  la  place  Saint-Pierre. 
M.  Hion,  commissaire  nommé  à  cet  effrt  par  le  pouvoir 
exécutif,  après  un  discours  prononcé  à  la  tète  de  chaque 
division,  a  lu  le  décret  relatif  au  licenciement  des  régiments 
suisses;  il  a  ensuite  proposé  à  tous  les  soldats  qui  voudraient 
entrer  au  service  de  la  nalion,  de  sortir  des  rangs  et  de 
s'approcher  du  centre  de  la  place.  Cette  proposition  fut 
d'abord  peu  comprise  par  la  troupe  ;  elle  a  été  lue  à  la  tête 
de  chaque  compagnie,  ainsi  que  le  décret  traduit  en  alle- 
mand. 

Après  celte  leclure,  environ  200  hommes  se  sont  appro- 
chés dcl'arbre  de  la  liberté,  pour  continuer  de  servir  la  na- 
tion; un  cent  avait  déjà  quille  le  service  pour  passer  à 
celui  de  la  France,  en  sortant  de  Vitry.  Les  drapeaux  du 
bataillon  ont  été  ensuite  remis  entre  les  mains  de  MM.  les 
ofiiciers  municipaux;  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  com- 
missaire, le  commandant  a  fait  mettre  bas  les  armes  au 
reste  du  régiment;  ensnile,  il  a  été  annoncé  que  le  licen- 
ciement était  consommé.  Les  soldats  suisses,  devenus  na- 
tionaux, ont  à  l'instant  entouré  les  armes  qui  ont  de  suite 
élé  portées  à  la  municipalité. 

Plus  de  200  Soldats  se  sont  fait  inscrire  le  même  jour  et 
les  suivants,  pour  différents  régimenlsfiançais,  et  particu- 
lièremert  pour  la  légion  de  Luckner,  ce  qui  a  porté  il  phn 
de  500  le  nombre  des  Suisses  de  ce  régiment  réunis  â  nos 
drapeaux. 

DÉPAUTEMENT    d'iLE-ET-VILAINB. 

Rennes  ,  le  20  septembre.  —  Félicilez-moi,  bon  citoyen f 

je  viens  de  jmir  du  plus  doux  speclacle.  Rennes,  celte 

ville  si  paUioie,  et  dont  les  perles  immenses  qu'elle  a  faites 
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rtnilinl  le  paliiolismc  si  niériloirc;  Rennes,  tiia  patrie, 
availélttunaillée  par  le  fiuillaiilisme.  Les  pcrlides  créa- 
tures de  celle  secle  avaient  ici,  comme  i  Paris,  comme 
dans  presque  toule  la  France,  caclié  à  des  citojens  d'un 
espiitsagc,  d'un  caractère  paisible,  mais  trop  confiant, 
sousiefoile  de  l'obéissance  aux  lois  conslitulionnclles,  le 
projet  de  renvrrser  la  consliiulion.  Un  tris  grand  nombre 
atait  fait  scission  avec  la  soclélé  patriotique,  cl  les  titres 
de  factieux ,  d'exagérés,  d'enrsgts,  cl  ceux  de  ministériels, 
de  modérés,  de  feuillants,  étaient  dans  toutes  les  bouches 
et  divisaient  tous  Ws  cœurs. 

Le  passage  des  Suisses  de  Cliiteaii-Vicux,  lorsqu'ils  se  ren- 
daient de  Brest  ù  l'aris,  occasionna  une  fêle  civique  dont  on 
crutpouToirpioliler  pour  une  réunion  générale.  Cette  réu- 
nion ne  futqu',ip|iarenteel  passagère;  celui  ou  ceux  qui  vou- 
laient absolument  la  division  soufflèrent  de  nouveau  sur 
une  llamme  mal  éleinle,  et  la  rallumèrent  facilement.  La 
haine  it  les  préventions  n'en  devinrent  que  plus  vives.  Les 
glandes  crises  qu'éprouva  la  chose  publique  retentirent  ici 
fortement.  La  journée  du  20  juin  lit  naître  dans  un  parti 
des  adresses,  des  pélilicms,  des  attaques  injurieuses;  dans 
l'anlre  une  réaction  vigoureuse,  une  résislance  opiniûtre, 
qui  firent  monter  au  plus  haut  degré  l'effervescence  et 
l'animosité  mutuelles. 

C'est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les  esprits  le  10  aoijt, 
c'est  ainsi  qu'ils  étaient  disposés  dans  toute  la  république 
française.  (Car  j'rspère  qu'il  sera  désormais  permis  de  se 
servir  de  ce  mot ,  si  ridiculement  proscrit  par  nos  premiers 
constitutionnaires,  dans  un  Etat  dès-lors  plus  républicain 
que  l'Angleterre,  la  Pologne  et  la  Hollande,  qui  se  nom- 
ineirt  des  républiques.  1  Si,  dans  cette  grande  journée  du 
10  août,  la  chance  avait  tourné  contre  les  patriotes;  si  cette 
Providence  révolutionnaire,  qui  a  veilléjusqu'ici  sur  notre 
cause,  s'était  détournée  de  nous,  vous  voyez  comment 
étaient  préparés  les  éléments  de  la  guerre  civile,  ou  plutôt 
ceux  de  la  destruction,  de  la  proscription  totale  du  parti 
patriotique. 

Mais  ce  qui  fut  tramé  pour  nous  perdre  nous  a  sauvés; 
la  liberté  est  sortie  plus  ferme  et  plus  robuste  de  cette  der- 
nière épreuve.  Ici ,  tous  les  veux  se  sont  ouverts  :  ceux  qui 
avaienltendu  lepiégeontéiéconl'ondus,  ceux  qui  jetaient 
tombés  se  sont  relevés  avec  de  justes  ressentiments  contre 
les  auteurs  de  leur  chute.  Cependant  le  levain  de  discorde 
fermentait  toujours,  et,  dans  ces  moments  où  il  est  si  né- 
cessaire de  se  reunir,  on  paraissait  plus  divisé  que  jamais. 

Admis  aux  séances  de  la  société,  à  mon  arrivée  ù 
Rennes,  le  premier  vœu  que  j'énonçai  fut  celui  de  cette 
réunion  des  cœurs  et  des  volontés,  sans  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  salut  pour  la  patrie.  J'ai  vu,  pendant  mon  séjour, 
les  plus  ardents  et  lis  plus  chauds  patriotes;  j'ai  vu  les  ci- 
toyens les  plus  modérés  et  ceux  qui,  dans  la  scission, 
avaient  lémoigné  le  plus  d'éloignemenl  pour  tout  ce  qu'ils 
nommaient  exagéré.  Une  circonstance  heureuse  est  venue 
à  l'appui.  In  détachement  de  200  gardes  nationaux  a  con- 
duit à  Sainl-Malo  180  prêtres  réfractaires  ;  la  situation  de 
nos  campagnes  exigeait  ce  nombreux  cortège.  Au  retour, 
ces  braves  gens  se  sont  présentées  ù  la  société;  ils  y  ont 
entraîné  plusieurs  des  citoyens  qui  s'étaient  séparés  du 
club.  Tous  ont  été  très  bien  accueillis.  La  réunion  a  sem- 
blé faite;  mais,  après  ce  premier  moment,  de  nouvelles 
difficultés  se  sont  élevées;  elles  viennent  enfin  d'être  dé- 
truites, et  les  obstacles  renversés,  dans  une  séance  solen- 
nelle où  l'on  est  convenu  d'effacer  toutes  les  traces  de  dis- 
corde et  tous  les  amers  souvenirs. 

Plusieurs  membres,  repoussés  dans  la  séance  précé- 
dente, ont  été  reçus  à  bras  ouverts.  Le  président  du  club, 
homme  sensible  et  prêtre  respectable,  qui  est  entré  avec 
beaucoup  de  zèle  dans  le  projet  de  réunion,  a  prononcé  un 
discours  touchant  :  «  Ce  n'est ,  a-t-il  dit  en  finissant,  ce 
n'est  que  du  10  août  que  le  peuple  français  peut  dater  sa 
souveraineté  et  le  pouvoir  réel  d'opérer  son  propre  bon- 
heur. Cette  vérité  est  d'une  telle  évidence  qu'elle  a  suffi 
pour  dessiller  tous  les  yeux,  pour  diriger  tous  les  cœurs 
dignes  de  la  liberté,  vers  les  seuls  moyens  de  la  conquérir 
et  de  la  défendre. 

■  Ah  !  sans  doute,  c'e^t  elle  qui  ramène  aujourd'hui 
dans  notre  sein  celle  portion  si  courageuse  et  si  distinguée 
de  nos  concitoyens.  Qu'il  est  beau,  qu'il  était  désirable  ce 
moment  de  la  réunion  des  esprits  et  drs  cœurs  I...  Puissct- 
il  être  suivi  des  elfiis  les  plus  heureux  1  Unis  par  les  doux 
liens  du  civisme  et  de  la  fraternité,  pénétrés  des  devoirs 


des  sociétés  populaires,  songeons,  frères  et  amis,  que  c'est 
ù  nous  qu'est  imposée  l'obligation  étroite  de  semer,  de 
propager  les  principes  des  bonnes  mœurs,  de  l'amour  de 
la  pairie,  de  l'observation  des  luis;  que  c'est  à  nous  de 
maintenir  la  liberté  que  nous  avons  coiiquisP,  l'égalité  qui 
en  est  inséparable,  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  les  dé- 
fendre contre  les  rois  et  les  tyrans.  » 

C'est  lace  que,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements, 
chacun  des  membres  nouveaux  ou  renouvelés  est  venu  ju- 
rer avec  l'énergie  du  sentiment.  Entraîné  par  l'enthou- 
siasme universel,  j'ai  juré,  moi,  ù  mes  frères,  à  mes  chers 
compatriotes,  que  jamais  spectacle  plus  doux  n'avait 
frappé  mes  regards.  J'ai  prié  avec  instance  que  la  réunion 
fût  totale,  que  tous  les  membres  qui  ne  s'étaient  point  en- 
core préscnlés  fussent  admis  avec  les  mêmes  facilités,  et 
n'eussent  qu'à  venir  prononcer  le  serment  qui  réunit  au- 
jourd'hui tous  les  Français. 

Des  acclamations  unanimes  ont  accueilli  ma  demande; 
des  cris  de  viie  la  nation  ,  vice  ta  liberté  et  l'égalité  ,onl 
retenti  de  toutes  parts;  des  accolades  civiques  et  vraiment 
fraternelles  ont  enlacé  tous  les  citoyens  rassemblés.  Ce  n'a 
plus  été  que  félicitations  réciproques  et  mutuelles  effusions. 
La  véritable  joie,  la  joieducœur,  n'est  point  tumultueuse; 
chacun  s'est  retiré  paisiblement,  et  sans  doute  aussi  pro- 
fondément touché  que  je  l'étais  moi-même. 

Je  vons  écris  à  mon  réveil  ;  j'ai  le  cœur  trop  plein  pour 
pouvoir  m'oecuper  ni  vous  parler  d'autre  chose.  C'est  au- 
jourd'hui que  nos  représenlants  doivent  se  rassembler  à 
Paris.  Si,  dons  toute  la  France,  on  se  réunit  aussi  sincère- 
ment, aussi  cordialement  qu'on  le  fit  hier  au  soir  à  Rennes, 
leur  ouvrage  sera  plus  facile  et  leur  succès  plus  assuré. 
Signé  Gingiené. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  JcrJme  Pétion. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEJlBItE. 

BAnBABOUX  :  Barbaroiix  de  Marseille  se  présente 
pour  signer  la  dénonciation  qui  a  été  faite.  Nous 
étions  à  Paris.  Vous  savez  quelle  conspiration  pa- 
triotique a  été  tramée  pour  renverser  le  troue  de 
Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant  fait  cette 
révolution ,  il  n'était  pas  étonnant  qu'ils  fussent  re- 
cherchés par  les  différents  partis  qui  malheureuse- 
iiient  divisaient  alors  Paris.  On  nous  lit  venir  chez 
Robespierre.  Là,  on  nous  dit  qu'il  fallait  se  rallier 
aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  popularité.  Le 
citoyen  Panis  nous  désigna  nominativement  Robes- 
pierre comiue  l'homme  vertueux  qui  devait  être  dic- 
tateur de  la  France;  mais  nous  lui  répondîmes  que 
les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni  tle- 
vant  un  roi,  ni  devant  un  dictateur.  (On  applaudit.) 
Voilà  ce  que  je  signerai,  et  ce  que  je  déhe  Robes- 
pierre de  démentir.  On  vous  dit ,  citoyens  ,  que  le 
projet  de  dictature  n'existe  pas.  11  n'existe  pas  !  et  je 
vois  dans  Paris  une  commune  désorganisalrice  qui 
envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  pour  commander  aux  autres  communes, 
qui  délivre  des  mandats  d'arrêt  contre  des  dt'putcs 
(lu  corps  législatif,  et  contre  un  ministre,  homme 
public,  qui  appartient,  non  pas  à  la  ville  de  Paris, 
mais  à  la  ri'publiqtic  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro- 
jet de  dictât  me  n'existe  pas!  et  cette  même  coinmune 
de  Paris  écrit  à  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que de  se  coaliser  avec  elle,  d'approuver  tout  ce 
qu'elieafait,dereconnaîtreen  elle  la  réunion  des  pou 
voirs.  On  neveut  pas  la  dictature  !  poiirqtioi  donc  s'op- 
poser à  ce  que  la  Convention  décrète  que  des  citoyens 
de  tous  les  di'partements  se  réuniront  pour  sa  sûreté 

et  pour  celle  de  Paris? Citoyens,  ces  oppositions 

seront  vaines  ;  les  patriotes  vous  feront  un  rempart 
de  leurs  corps.  Huit  cents  Marseillais  sont  en  marche 
potir  venir  concourir  à  la  défense  de  cette  ville  et  à 
la  vijtre.  Marseille,  qui  constamment  a  prévenu  les 
meilleurs  décrets  de  l'Asseiublée  nationale;  Mar- 
seille, qui  depuis  quatre  mois  a  aboli  chez  elle  la 
rovaiilé  a  donné  encore  la  première  l'exemple  de 
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cette  mesure.  Elle  a  rlioisi  ces  huit  cents  liuinmcs 
parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  iudé- 
nenilants  de  tout  besoin.  Leurs  pères  leur  ont  donné 
a  chacun  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil  et  un  assi- 
gnat de  500  liv.  Us  sont  accompagne's  par  200  hom- 
mes de  cavalerie,  armés  et  équipés  à  leurs  frais.  Us 
vont  arriver;  et  les  Parisiens ,  n'en  doutons  pas,  les 
recevront  avec  fraternité,  malgré  les  arguments  par 
lesquels  on  cherche  à  leur  prouver  que  ce  renfort  de 
patriotes  est  inutile  :  car  ces  arguments  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  que  débitait  l'ancien  état- 
niajiir  de  la  garde  nationale  de  l'aris,  lorsqu'il  voulait 
empêcher,  il  y  a  quatre  mois,  la  formation  du  camp 
de  20,000  hommes.  (Ou  applaudit.) 

Hàtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret,  et  de  consa- 
crer par  là  le  principe  que  la  Convention  n'appartient 
pas  seulement  à  Paris,  mais  à  la  France  entière.  Pour 
nous  ,  députés  du  département  des  Bouches-du- 
Riione,  nous  voterons  pour  ce  décret  qui  ne  peut 
déplaire  à  la  ville  de  Paris  ,  puisqu'il  assure  sa  dé- 
fense. Nos  commettants  nous  ont  chargé  de  combattre 
les  intrigants  et  les  dictateurs,  de  quelque  côté  qu'ils 
se  trouvent.  Voyez  avec  quelle  rage  lesuns  et  lesautres 
distillent  la  calomnie  ;  ils  vous  accusent  déjà  d'avoir 
déclaré  la  guerre.  La  guerre,  citoyens....  Elle  a  été 
entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de 

la  liberté;  elle  a  tué  Louis  XVI Il  faut  donc  la 

continuer  avec  courage.  Jugez  ensuite  le  ci-devant 
roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs,  il  vous 
appartient  d'exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pou- 
voir judiciaire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des 
citoyens  libres  des  départements  qui  veulent  com- 
battre sous  vos  yeux  l'ennemi  commun.  Rappe- 
lez la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonctions  adminis- 
tratives. N'abandonnez  pas  cette  ville  qui  a  tant  servi 
la  liberté,  dussions-nous  être  bloqués  par  l'ennemi  ; 
mais  d.crétez  que  nos  suppléants  se  réuniront  dans 
une  ville  désigni'e,  si  nous  devons  mourir  ici.  (Il 
s'élève  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés.  ) 
Proscrivons  le  gouveriu'iin'iit  ledératif,  pour  n'avoir 

qu'une  ré|>ulili(|iu'  uni(iiu' Quanta  l'accusation 

que  j'ai  laite  en  cdiniiieiirant,  je  déclare  que  j'aimais 
Robespierre,  que  je  l'cstiiuais;  qu'il  reconnaisse  sa 
faute,  et  je  renonce  à  poursuivre  mon  accusation  ; 
mais  qu'il  ne  parle  pas  (le  calomnies.  S'il  a  servi  la 
liberté  par  ses  écrits,  nous  l'avons  défendue  de  nos 
personnes.  Citoyens,  quand  le  moment  du  péril  sera 
venu,  alors  vous  nous  jugerez;  alors  nous  verrons 
si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  nous. 
(  Les  applaudissements  recommencent  avec  plus  de 
force.  ) 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Tallien  :  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  impri- 
mer une  calomnie  :  or,  il  y  a  dans  ce  discours  un 
fait  inexact.  (On  murmure.)  Il  y  est  dit  que  la 
municipalité  de  Paris  a  invité  les  autres  communes 
a  se  fédérer  à  elle.  [Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 
P'aulres  :  EWe  répondra.)  Je  soutiens  que  jamais 
il  n'est  émané  de  cette  commune  aucun  acte  publie 

de  cette  nature (Les  murmures  continuent,  et 

couvrent  la  voix  de  l'opinant.  ) 

BoiLEAU  :  J'atteste  qu'ayant  été  député  par  l'as- 
semblée électorale  séante  à  Au.xerre,  au-devant  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ceux-ci  me  dirent 
que  la  commune  de  Paris  s'était  emparée  de  tous  les 
pouvoirs,  qu'il  n'y  avait  plus  de  conliance  à  mettre 
dans  les  administrateurs  ni  les  généraux  ;  que  la  com- 
mune de  Paris  avait  décidé  de  ne  plus  rien  laisser  faire 
au  pouvoir  exécutif  qu'en  surveillant  ses  opérations, 
qu'elle  nous  invitait  à  se  réunir  à  elle,  et  à  approu- 
ver les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  le  salut  pu- 
blic. En  uu  mot,  ces  commissaires  se  disaient  envoyés 


idus  particulièrement  parla  rommiine  de  Paris  que 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Cambos  :  Comme  ayant  assisté,  à  la  session  de 
l'Assemblée  nationale  législative,  je  dois  ici  appuyer 
une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite,  et  sur  laquelle 
sa  prompte  séparation  Ta  empêchée  de  prononcer. 
L'on  me  démentira  peut-être  ;  mais  je  n'en  dois  pas 
moins  di  elarer  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 
J'ai  vu  allicher  dans  Pans  des  imprimés  où  l'on  di- 
sait qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  salut  public 
que  le  triumvirat  ;  et  ces  écrits  sont  signés  par  Ma- 
rat.  J'ai  vu  dans  des  jours  de  deuil  des  dénonciations 
faites  contre  des  membres  du  corps  législatif,  qui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  démission,  ici,  a  cette 
tribune,  pour  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con- 
fiées par  l'Assemblée  nationale.  J'ai  vu  des  munici- 
paux persécuter  les  représentants  du  peuple  dont  la 
nation  avait  prononcé  l'inviolabilité  ;  je  les  ai  vus 
fouiller  les  papiers  dans  les  dépijts,  s'immiscer  dans 
la  comptabilité  des  caisses  publiques  et  y  mettre  les 
scellés.  Et  quel  autre  exemple  de  dictature  aurait-on 
pu  donner?  N'est-ce  pas  vouloir  dire  :  La  commune 
de  Paris  fait  la  nation  entière?  Commeut  en  eflet, 
lorsqu'il  existe  une  Assemblée  nationale,  a-t-on  l'au- 
dace de  s'emparer  des  caisses  publiques?  J'ai  vu  ces 
mêmes  hommes  s'obstiner  dans  leur  refus  d'obéir  à 
la  loi  ;  car  il  en  existe  une  qui  porte  que  la  commune 
de  Paris  sera  renouvelée,  et  elle  ne  lest  pas  encore. 
Les  lois  ne  sont-ellesdonc  pas  obligatoires  pour  cette 
commune  comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
république?  J'ai  vu  cette  même  commune  aller  dans 
tous  les  édifices  nationaux,  s'emparer  de  tous  les  ef- 
fets les  plus  précieux,  sans  même  di-esser  aucun  pro- 
cès-verbal de  ces  enlèvements  ;  et  lorsqu'un  décret 
a  ordonné  que  ces  effets  seraient  apportes  à  la  tréso- 
rerie nationale ,  j'ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans 
exécution. 

Voilà  des  faits.  Répondez,  vous  qui  niez  le  projet 
d'établir  à  Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui ,  on 
veut  nous  donner  le  régime  municipe  de  Rome,  nous 
asservir  à  la  volonté  de  quelques  intrigants.  Doit-ou 
s'étonner  si  des  âmes  forjes,  prêtes  à  tout  sacrifier 
pour  le  salut  de  la  liberté  ,  se  précautionnent  contre 
ce  nouveau  genre  d'oppression?  Je  le  dis  :  les  pays 
méridionaux  veulent  l'unité  républicaine.  (Une  im- 
pulsion spontanée  fait  lever  l'Assemblée  tout  en- 
tière.— iVous  la  voulons  tous.  )  Us  en  donnent  un 
exemple  remarquable.  Non-seulement  ils  ont  envoyé 
des  représentants  à  la  Convention,  mais  ils  vous  en- 
voient des  défenseurs  chargés  de  combattre  pour  la 
liberté  partout  où  elle  sera  attaquée.  Mais  ,  animés 
d'un  patriotisme  aussi  chaud  que  le  climat  qu'ils  ha- 
bitent, ils  veulent  la  liberté  tout  entière,  et  ils  com- 
battront tous  les  individus  qui  ne  parleront  sans 
cesse  que  d'eux ,  sous  le  prétexte  de  combattre  le 
gouvernement  fédératif  ;  ils  ne  veulent  point  unité  de 
personnes,  mais  unité  dans  le  corps  représentatif.  (On 
applaudit.)  Us  ont  fait  la  terrible  expérience  de  ce 
que  c'est  que  de  se  soumettre,  soit  par  l'opinion,  soit 
autrement,  à  un  seul  individu  ;  et  si  l'on  veut  prou- 
ver, non  par  des  phrases,  mais  par  des  faits,  qu'on  ne 
veut  pas  la  dictature,  qu'on  exécute  les  lois.  (11  s'élève 
de  nombreux  applaudissements.  ) 

'■•  :  C'est  dans  le  département  du  Nord  que  ces 
mêmes  émissaires  de  la  commune  de  Paris  ont  osé 
tenir  les  discours  les  plus  incendiaires,  et  j'atteste 
qu'ils  ont  cherche  à  y  fomenter  la  rébellion  ;  ils  ont 
voulu  dicter  des  lois  a  toute  la  république,  et  ilso.<ent 
nier  que  le  projet  de  dictature  existe  !  Ils  ont  dit  à  la 
Société  populaire  de  Douai  :  '  Dressez  des  échafauds, 
que  les  renlparts  soient  hérissés  de  potences;  que 
quiconque  ne  sera  pas  de  notre  avis  y  soit  immole  à 
l'instant.  La  coinimine  de  Paris,  ont-ils  ajoute,  s'est 
emparée  de   tous  les  pouvoirs;  approuvez  toutes 
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los  mesures  qu'elle  ineiidra  ,  et  elle  sauvera  1  em- 
pire. •  lisseraient  iiarvemis  peiit-èlre  à  ej;arer  iiii( 
partie  du  peuple,  mais  le  citoyen  li meon,  aociisateiir 

Sublic,  prit  la  parole  et  les  menaça  de  toute  la  rigueur 
es  lois.  Us  furent  obliges  de  se  retirer.  Voila  com- 
ment, dans  une  ville  majeure,  ces  depules,  vils  intri- 
gants, voulaient,  au  lieu  de  la  liberté,  ne  propager 
que  l'anarcliie  et  le  désordre.  ,   „  . 

—  :  Pendant  que  l'Assemblée  électorale  de  Seine- 
et-Marne  était  formée  à  Meaux,  deux  députes  de  la 
municipalité  de  Paris  vinrent  décorés  de  leurechar- 
pe;  ils  nous  annoncèrent  qu'il  n'y  avait  plus  de  lois, 
que  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  que  nous  vou- 
drions, que  nous  étions  souverains,  Ils  ont  electrise 
notre  assemblée;  ils  nous  ont  conduits  d'inconsé- 
quence eu  ineonsé(iuence;  ils  ont  voulu  proscrire 
l'habit  national  ;  ils  se  sont  emparés  d'une  collecte 
que  nous  avions  faite;  ils  ont  ensuite  péroré  le  peu- 
ple; et  le  soir  même  quatorze  têtes  ont  tombé.  Ces 
miinieipcs,  prétendus  amis  de  la  liberté,  ne  sont  donc 
que  des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 

Pams  :  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  répon- 
dre à  l'inculpation  du  citoyen  Barbaroux.  Je  ne  l'ai 
vu  que  deux  fois,  et  j'atteste  que  ni  l'une  ni  l'autre 
je  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je  me  rappelle  qu'ayant 
besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à  venir 
enlin  à  la  section  des  Conleliers,  mesure  que  j'avais 
jugée,  ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens,  très  im- 
portante ,  je  m'adressai  à  Barbaroux  pour  effiîctuer 
cette  translation.  J'étais  menibredu  corpsnuinicipal, 
et  je  me  trouvais  à  la  mairie  avec  Sergent  et  plu- 
sieurs bons  citoyens  qui  jouissaient  de  la  confiance 
des  patriotes.  Les  citoyens  venaient  à  chaque  histant 
nous  rendre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  château 
des  Tuileries.  Ils  nous  annonçaient  que  le  projet 
était  formé  pour  égorger  tous  Tes  patriotes  dans  la 
nuit  du  9  au  10.  Us  nous  en  donnaient  non-seule- 
ment des  indices,  mais  les  preuves  les  plus  claires. 
Nous  entendîmes  les  dépositions  d'un  nombre  im- 
mense de  citoyens.  Ces  preuves  subsistent  encore, 
et  nous  les  produirons.  Je  m'adressai  donc  a  Barba- 
roux, et  lui  dis  :  Depuis  quinze  jours,  je  fais  de  vains 
efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  venir  à  la  ca- 
serne des  Cordelie'rs,  section  du  Théâtre-Français; 
cependant  celte  section  me  paraît  devoir  être  ,  dans 
(les  moments  de  danger,  le  point  de  ralliement  des 
patriotes.  C'est  toujours  elle  qui  a  donné  l'éveil  aux 
citoyens.  Danton  y  préside;  elle  est  animée  d'un  pa- 
triotisme brîilant.  Si  les  Marseillais  sont  h'i,  il  sera 
possible  de  sortir  de  notre  situation.  Elle  est  terrible. 
Nous  sommes  perdus  si  nous  ne  parvenons  à  vider  le 
cheval  de  Troye.  C'est  ainsi  que  j'appelais  alors  le 
chAteau  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates  sou- 
doyés sont  prêts  à  nous  égorger. 

L'objet  de  mon  enlrfticu  avec  Barbaroux  n'était 
donc  qiledi"  le  prier  (riiigagerl<*s  Marseillais  à  venir 
aux  Cordcliers.  J'c'lais  instruit  de  tous  les  projets  de 
la  cour;  nous  avions  plusieurs  bons  citoyens  qui  se 
glissaient  dans  le  ch;Ueau  et  qui  nous  rapportaient 
ce  qui  s'y  pas.sait.  Plusieurs  enregistrés  de  l'infânie 
Daiiglemoiit,  payés  à  10  liv.  et  15  liv.  par  jour, 
«fiaient  cependant  bons  patriotes,  et  venaient  nous 
révéler  tous  les  secrets  de  cette  conjuration.  Que 
faire  dans  de  si  cruelles  conjectures?  La  bombe  allait 
éclater;  nous  étions  perdus  si  nous  n'avions  l'adresse 
de  prévenir  le  coup.  Beaucoup  d'excellents  citoyens 
étaient  trop  conlianls,  ils  voulaient  des  preuves  judi- 
ciaires, mais  les  preuves  politiques  nous  suflisaient. 
Nous  résolilmes  de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réu- 
nîmes donc  un  certain  nombre  de  bons  c-itoyens  pour 
tramer  natriotiquement  le  siège  des  Tuileries. 

Président,  vous  étiez  alors  à  la  mairie,  vous  devez 
vous  rappeler  que  quelques  jours  avant  le  10,  je 
vous  dis  :  •  Nous  ne  pouvons  plus  y  tenir,  il  faut  vi- 


der le  château  des  conjurés  qui  y  sont  réunis  par 
milliers;  nous  n'avons  plus  de  salut  que  dans  une 
sainte  insurrection.»  Vous  ne  voulûtes  pas  me  croire, 
vous  pensiez  que  le  parti  aristocratique  était  abattu, 
qu'il  n'était  plus  à  craindre.  Je  fus  donc  obligé  de 
me  séparer  de  vous  pour  continuer  mes  opérations. 
Nous  nous  réunîmes  aux  Cordeliers;  et  si  notre  in- 
surrection n'eût  pas  été  faite,  nous  serions  tous  égor- 
gés. Vous  en  verrez  les  preuves,  elles  sont  immen- 
ses, mathématiques,  évidentes;  vous  vous  rappelez 
noire  position  à  la  mairie  ;  nous  n'y  étions  que  deux 
chauds  patriotes.  Sergent  et  moi  ;  nous  étions  envi- 
ronnés de  l'aristocratie  de  nos  bureaux  et  d'espions. 
Avions-nous  un  secret  patriotique,  il  était  aussitôt 
éventé.  Nous  résolûmes  donc  de  former  un  comité 
secret  pour  recueillir  les  renseignements  que  ve- 
naient nous  apporter  les  bons  citoyens.  Les  Marseil- 
lais brûlaient,  comme  nous,  du  désir  d'abattre  le  des- 
potisme. Us  allèrent  loger  à  la  caserne  des  Corde- 
liers, ils  vinrent  dès  le  lendemain  nous  demander 
des  cartouches;  nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer 
sansvotre  signature,  président,  mais  nous  craignions 
de  vous  en  parler,  parceque  vous  n'étiez  pas  assez 
déliant. 

Un  jeune  Marseillais,  brûlant  de  patriotisme,  se 
mettant  le  pistolet  sur  la  gorge,  s'écria  :  Je  me  tue 
si  vous  ne  me  donnez  pas  les  moyens  de  défendre  ma 
pairie.  Il  nous  arracha  des  larmes,  et  enlin  nous  si- 
gnâmes seuls  l'ordre  de  délivrer  des  cartouches. 

Quant  au  citoyen  Barbaroux,  je  ne  le  vis  plus  dé- 
puis, et  j'atteste'sur  mou  serment  que  je  ne  lui  ai  pas 
dit  un  seul  mot  qui  ne  fût  relatif  à  la  translation  des 
Marseillais,  et  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  dicta- 
ture. D'où  a-t-il  pu  inférer  une  pareille  accusation  ? 
quels  sont  ses  témoins? 
Rebecqui  :  Moi. 

Panis  :  Vous  êtes  son  ami,  je  vous  récuse.  En  vé- 
rité, cela  ne  vous  paraît-il  pas  bien  étrange?  Quoi , 
dans  l'instant  où  lespatriotes  étaient  prêts  a  être  im- 
molés, où  notre  seul  soin,  notre  seule  pensée,  étaient 
de  faire  le  siège  des  Tuileries,  nous  aurions  songé  à 
la  dictature  élans  un  moment  où  nous  étions  trop 
persuadés  de  l'insuflisance  de  notre  force,  où  je  disais 
a  tous  mes  amis  :  «  U  y  a  cent  à  parier  contre  un  que 
nous  succomberons;  liiais  il  vaut  mieux  prévenir  le 
coiip  que  d'attendre  une  mort  certaine.  »  Dans  ce  mo- 
ment où  je  croyais  à  chaque  instant  voir  Paris  égorgé, 
j'aurais  songé  à  établir  une  autorité  dictatoriale  ! 
Elle  ne  s'établit  que  par  des  forces  immenses,  et 
nous  étions  les  plus  faibles  :  jugez  des  vraisemblan- 
ces. Cet  événement  m'avait  mis  en  relation  avec  les 
chefs  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  déclarer  si 
jamais  je  leur  ai  parlé  de  dielature  ni  de  Robespierre; 
et  certes,  si  j'avais  conçu  le  projet  qu'on  nous  attri- 
bue, ce  n'est  pas  à  Ba'rbaroux  seul  que  j'en  aurais 
parlé. 

Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance 
qui  a  été  aussi  inculpé,  je  suis  prêt  à  les  justilier. 

BnissoT  :  Par  quel  motif  avez-vous  délivré  un 
mandat  d'arrêt  contre  un  député?  N'était-ce  pas  pour 
l'immoler  avec  les  prisonniers  de  l'Abbaye? 

Pams  :  On  ne  se  reporte  pas  assez  dans  les  circon- 
stances terribles  où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous 
avons  sauvés,  et  vous  nous  abreuvez  de  calomnies. 
Voilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  se  sacrifient  au 
triomphe  de  la  liberté  !  Notre  caractère  chaud,  ferme, 
énergique,  nous  a  fait,  et  particulièrement  à  moi, 
beaucoup  d'ennemis.  Qu'on  se  représente  notre  si- 
tuation, nous  étions  entourés  de  citoyens  irrités  de» 
trahisons  de  la  cour.  On  nous  disait  :  Voici  un  aristo- 
crate qui  |uend  la  fuite,  il  faut  que  vous  l'arrêtiez, 
ou  vousêtes  vous-même  un  traître.  On  nous  mettait 
le  pistolet  sur  la  gorge,  et  nous  nous  sommes  vus 
forcés  de  signer  des  mandats,  moins  pour  notre  pro- 
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pie  sûretô  que  pour  celle  des  personnes  qui  nous 

''^S^aïleSaucoup  de  bons  citoyens  vinrent 
nous  dire  q  u>  Urissot  partait  pour  Londres  avec  Us 
preuves  écrites  de  ses  niaehinalions.  .Iç  ne  croyais 
piis,  sans  doute,  à  cette  inculpation  ;  mais  je  ne  port- 
ais repondre  personnellement  et  sur  ma  l.tequ  e  le 
ne  fût  pas  vraie  J'avais  ù  modérer  l'enervesccnce  des 
nieilleiirs  citoyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot 
lui-même.  Je  ne  crus  pouvoir  mieux  laue  mic  U  en- 
voyer cliez  lui  des  commissaires,  pour  lui  diMiiander 
fraternellement  la  comniuiucation  de  ses  pai)iers, 
eonvaincu  que  cette  communication  feraiteclatcr  son 
innocence  et  dissiperait  touslessouiicons,  ce  qui  en 
eUtt  est  arrivé.  On  a  accusé  le  comité  de  surveillance 
davoir  envoyé  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments, pour  enlever  les  effets  ou  même  arrêter  des 
individus.  Voici  les  faits.  Nous  étions  alors  en  pleine 
révolution  ;  les  traitress'enfuyaient,  il  fallait  les  pour- 
suivre; le  numéraire  s'exportait,  il  fallait  1  arrêter. 
On  vint  de  la  part  de  plusieurs  bons  citoyens  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  nous  avertir  qu  il  y 
avait  à  Haussy-le-Franc,  dans  la  maison  de  madame 
Loiivois,  beaucoup  dargenterie  qui  devait  être  ex- 
porti^e.  Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d  y  aller  en 
qualité  de  commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  olli- 
ciers  municipaux  du  lieu,  pour  les  inviter  a  se  réunir 
à  nous.  Le  département  s  y  opposa.  Lemaire  Guyar- 
del  empêcha  les  commissaires  d'être  éçorges.  Croyez- 
vous  que  nous  nous  fussions  exposés  à  tous  ces  dan- 
gers, si  ce  n'eîlt  été  pour  le  salut  public?  Oui,  nous 
avons,  illégalement  si  vous  voulez,  mais  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie,  empêché  l'exportation  de  sommes 
très  considérables.  Quant  'a  l'inculpation  de  Barba- 
roux,  je  la  nie  formellement  ;  je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  son  pouvoir.  J'emploîrai  toutes  mes  lacultes 
à  faire  triompher  la  vérité. 

Marat  demande  la  parole.  (De  violents  murmures, 
des  cris  à  bas  de  la  iribune,  prononces  avec  toute  la 
ehaleur  de  l'indiguation,  s'élèvent  de  toutes  parts.) 
Lacroix  :  Je  demande  (jue  l'Assemblée  ne  pro- 
nonce que  lorsqu'elle  aura  tous  les  éclaircissements 
qui  lui  ont  maïuiuéjusquici,  et  je  fais  la  motion  ex- 
presse que  Marat  soit  eiilendu. 

Marat  :  J'ai  dans  cette  Assemblée  un  grand  nombre 
d'ennemis  personnels.  {Tous,  tous,  s'ecrie  1  Assem- 
blée entière,  en  se  levantavec indignation.)  J  aulans 
cette  Assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  ;  je  les 
latipelle  à  la  pudeur,  et  à  ne  pas  opposer  de  vaincs 
clameurs,  des  huées,  ni  des  menaces  à  un  homme  qui 
s'est  dévoué  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre  salut. 
Oii'ik  lu'écoulent  un  instant  en  silence  ;  je  n'abuserai 
pas  de  leur  patience.  Je  rends  grâces  à  la  mani  cachée 
qui  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  vain  fantôme  pour 
intimider  les  âmes  faibles,  pour  diviser  les  citoyens, 
et  jeter  de  la  défaveur  sur  la  députation  de  Pans.  On 
a  osé  l'accuser  d'aspirer  au  tribunal.  Cette  inculpation 
ne  peut  avoir  aucune  couleur,  si  ce  n'est  parceque 
j'en  suis  membre.  Eh  bien,  je  dois  à  la  justice  de  dé- 
clarer que  mes  collègues,  nommément  Robespierre, 
Danton,  ainsi  ipie  toas  les  autres,  ont  constamment 
improiivé  l'idée,  soit  d'un  tribunat,  soit  d'un  trium- 
virat, soit  d'une  dictature.  Si  quelqu'un  est  coupable 
d'avoir  jeté  dans  le  public  ces  idées,  c'est  moi.  J'ap- 
pelle sur  ma  tète  la. vengeance  de  la  nation  ;  niais 
avant  de  faire  tomber  i'opprobre  ou  le  glaive,  daignez 
in'entendre. 

Au  milieu  des  machinations,  des  trahisons  dont  la 
patrie  était  sans  cesse  environnée;  à  la  vue  des  com- 
plots atroeesd'iine  cour  [lerlide;  à  la  vue  des  menées 
secrètes  des  traîtres  renfermés  dans  le  sein  même  de 
l'Assemblée  constitutive  ;  enliii,  à  la  vue  des  suppôts 
du  despotisme  qui  siégeaient  dans  1"  Assemblée  légis- 
lative. n»e  ferez-vous  un  crime  d'avoir  proposé  le 


seul  moyen  que  je  crusse  propre  à  nous  retenir  au 
bord  de  l'abîme  entr'ouvert?  Lorsque  les  autorités 
constituées  ne  servaient  plusqu'àencliaîner  la  liberté, 
qu'à  égorger  les  patriotes  sous  le  nom  de  lu  loi,  me 
ferez-vous  un  crime  d'a\  oir  provoqué  sur  la  tête  des 
traîtres  la  hache  vengeresse  du  peuple?  Non, si  vous 
me  l'imputiez  à  crime,  le  peuple  vous  démentirait; 
car  obéissant  à  ma  voix,  il  a  senti  que  le  moyen  que 
je  lui  proposais  était  le  seul  pour  sauver  la  patrie  ; 
et,  devenu  dictateur  lui-même,  il  a  su  se  débarrasser 
des  traîtres. 

J'ai  frémi  moi-même  des  mouvements  impétueux 
et  désordonnés  du  peuple,  lorsipie  je  les  vis  se  pro- 
longer, et  pour  que  ces  mouvements  ne  fussent  pas 
éternellement  vains,  et  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans 
la  nécessité  de  les  recommencer,  j'ai  demande  qu  il 
nommât  un  bon  citoven,  sage,  juste  et  ferme,  connu 
par  son  ardent  amour  de  la  liberté,  pour  dniger  ses 
mouvements  et  les  faire  servir  au  salut  public.  Si  le 
peuple  avait  pu  sentir  la  sagesse  de  cette  mesure,  et 
s'il  l'eût  adoptée  dans  toute  sa  plénitude,  le  jour 
même  où  la  Bastille  fut  conquise,  il  aurait  abattu  a 
ma  voix  500  têtes  de  machinateurs.  Tontaujourdluu 
serait  tranquille.  Les  traîtres  auraient  Ireiiii,  et  la 
liberté  et  la  justice  seraient  établies  aujourd  hui  dans 
nos  murs.  J'ai  donc  plusieurs  fois  proposé  de  donner 
une  autorité  instantanée  à  un  homme  sage  et  fort,  sons 
la  dénomination  de  tribun  du  peuple,  de  dictateur, 
etc.  ;  le  titre  n'y  fait  rien.  Mais  une  preuve  que  je 
voulais  l'enchaîner  à  la  patrie,  c'estque  je  demandais 
qu'on  lui  mit  un  boulet  aux  pieds,  et  qu'il  n'eût  d'au- 
torité que  pour  abattre  les  têtes  criminelles.  Telle  a 
été  mon  opinion.  Je  ne  l'ai  point  propagée  dans  les 
cercles,  je  l'ai  imprimée  dans  mes  écrits  ;  j'y_  ai  mis 
mon  nom,  et  je  n'en  rougis  point.  Si  vous  n'êtes  pas 
encore  à  la  hauteur  de  m'entendre,  tant  pis  pour 
vous.  Les  troubles  ne  sont  pas  iiiiis.  Déjà  100,000 
patriotes  ont  été  égorgés,  parcequ'on  n'a  pas  assez 
tût  écouté  ma  voix;  100,000  autres  seront  égorges 
encore,  ou  sont  menacés  de  l'être;  et,  si  le  peuple 
faiblit,  l'anarchie  n'aura  point  de  lin.  J'ai  jeté  dans  le 
public  ces  opinions  ;  si  elles  sont  dangereuses,  c'était 
aux  hommes  éclairés  à  me  réfuter  les  preuves  a  la 
main,  à  instruire  le  public.  Moi-même  j'aurais  été  le 
premier  à  adopter  leurs  idées  et  à  donner  une  preuve 
que  je  veux  la  paix,  l'ordre,  le  règne  des  lois  lors- 
qu'elles serontjustes. 

Maccuscra-t-on  de  vues  ambitieuses?  Je  ne  (les- 
ceiidrai  pas  jusqu'à  une  justilication  ;  voyez-moi  et 
jugez-moi.  Si  j'avais  voulu  mettre  un  prix  a  mon 
silence,  si  j'avais  voulu  quelque  place,  j'aurais  pu 
être  l'objet' des  faveurs  de  la  cour;  mais  quel  a  ete 
mon  sort  !  je  me  suis  jeté  dans  les  cachots,  je  me  suis 
condamné  à  la  misère,  à  tous  les  dangers.  Le  glaive 
de  20,000  assassins  était  suspendu  sur  moi,  et  je 
prêchais  la  vérité,  la  tête  sur  le  billot. 

Je  ne  vous  demande  en  ce  moment  que  d  ouvrir 
les  veux-  ne  vovez-vous  pas  nu  complot  forme  pour 
jeter  la  discorde  et  distraire  l'Assemblée  des  grands 
objets  nui  doivent  l'occuper?  Que  ceux  qui  ont  lait 
revivre  aujourd'hui  le  fantûme  de  la  dictiitiire  se 
réunissent  a  moi;  qu'ils  sunis<ent  à  tous  les  bons 
patriotes,  et  qu'ils  pressent  lAssemldee  de  marcher 
vers  les  grandes  mesures  qui  doivent  assurer  le  bon- 
heur du  peuple,  pour  lequel  je  m'immolerais  tous 
les  jours  de  ma  vie.  Je  demande  que,  faisant  cesser 
ces  discussi.ms  scandaleuses,  l'.\ssemblee  s  occupe 
de  corriger  la  déclaration  des  droits,  ahn  que  le  salut 
du  peup'le  ne  soit  plus  en  suspens. 

Veroniaud:  S'il  est  un  malheur  pour  un  représen- 
tant du  peuple,  c'est,  pour  mon  cœur,  celui  d  être 
obli-é  de  remplacer  a  cette  tribune  un  homme 
char'né  de  décrets  de  pr,se-de-corps  quil  na  pas 
pursçés.  (11  s'élève  des  murmures.) 
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Mabat:  Je  m'en  fais  gloire. 

CiiAnoT:  Sonl-ce- les  décrets  du  Chàteletdoiit  on 

parle  :' 

Tallien  :  Sont-ce  cciix  dont  il  a  été  honoré  pour 
avoir  terrassé  Lafayi'tte  ;' 

Vergmaid  :  C'est  le  malheur  d'être  obligé  de 
renipIactT  un  hoiiinie  contre  lequel  il  a  été  reiulu  un 
dèrrt'l  (rarrusalion,  et  qui  a  élevésa  tète  audacieuse 
au-dcssiis  (les  luis  ;  un  homme  enlin  tout  dégouttant 
de  calomnie,  de  tiel  et  de  sang.  Je  n'ai  jamais  ca- 
lonuiié  personne,  quoique  j'aie  accusé  quelquefois. 
(Quelques  murmures  interrompent  l'orateur.  ) 

Dicos  :  Si  l'on  a  fait  l'clfort  d'entendre  Marat,  je 
demande  qu'on  entende  Veigniaud. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  président  rappelle  à 
l'ordre  les  tribunes  qui  se  permettent  des  murmures. 
Klles  ont  trop  longtemps  tyrannisé  l'Assemblée. 

Le  président  rappelle  à  l'ordre  les  membres  et  les 
spectateurs  qui  interrompent. 

Vergniaud  :  Puisqu'on  est  entré  dans  cette  affli- 
geante discussion,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui 
tut  faite  à  l'Assemblée  législative  d'une  circulaire  de 
la  commune  de  Paris.  Cette  dénonciation,  j'espère, 
provoquera  des  explications  nécessaires  pour  ra- 
mener la  fraternité  painii  nous.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
la  députation  de  Paris  que  j'attaque,  je  sais  qu'elle 
renferme  Dusaulx,  David  et  d'autres  membres  qui 
sauront  bien  mériter  de  la  patrie.  Voici  la  lettre  cir- 
culaire qui  a  été  colportée  dans  tous  les  départements 
par  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  on 
de  son  comité  de  surveillance. 

•  Un  aIVreux  complot  tramé  parla  cour  pourégor- 

fer  tous  les  patriotes  de  l'empire  français  ,  complot 
ans  lequel  un  grand  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée nationale  se  trouvent  compromis,  ayant  ré- 
duit, le  9  du  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du 
peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé 
pourbien  mériter  de  la  patrie:  témoignage  honorable 
que  vient  de  lui  donner  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  L'eùt-on  pensé  !  Dès-lors  de  nouveaux  com- 
plots non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans  le  silence; 
ils  éclataient  au  moment  même  où  l'Assemblée  na- 
tionale, oubliant  qu'elle  venait  de  déclarer  que  la 
commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie,  s'empres- 
sait de  la  destituer  pour  prix  de  son  brûlant  civisme. 
A  cette  nouvelle,  les  clameurs  publiques,  élevées  de 
toutes  parts,  ont  fait  sentir  à  l'Assemblée  nationale 
la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple,  etde rendre 
à  la  commune ,  par  le  rapport  du  décret  de  des- 
titution, les  pouvoirs  dont  il  l'avait  investie.  Fière  de 
jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  conliance  nationale, 
qu'elle  s'elîorcera  toujours  de  mériter  de  plus  en  plus; 
placée  au  foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  dé- 
terminée à  s'immoler  pour  le  salut  public,  elle  ne  se 
gloriliera  d'avoir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que 
lorsqu'elle  aura  obtenu  votre  approbation,  objet  de 
tous  ses  vœux,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu'après 
que  tous  les  déparlements  auront  sanctionné  ses 
mesures  pour  sauver  la  chose  publique. 

^  -Professant  les  priiu'ipfsdc  la  plus  parfaite  égalité, 
u'ainbitionnant  d'autres  pnvil('t,'is  ([ue  relui  de  se 
présenter  la  preniieie  ,i  la  brèelic,  elle  s'empressera 
de  se  remettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins 
liombreuse  de  l'Etat,  dès  l'instant  que  la  iiatrie  n'aura 
plus  rien  à  redouter  des  nuées  de  satellites  féroces 
qui  s'avancent  contre  la  capitale.  La  commune  de 
Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  dépar- 
tcinenU  (pi'uiie  partie  des  cnnspiratcurs  féroces  dé- 
tenus dans  ses  prisons  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple: 
actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs,  au  moinent  où  il  allait  marcher  à  l'eii- 
neiiL;  et  sans  doute  la  nation  entière,  après  la  longue 


suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  d« 
l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  né- 
cessaire du  salut  public,  et  tous  les  Français  .s'é- 
crieront comme  les  Parisiens: Nous  marchons  à  l'en- 
nemi ;  mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces 
brigands  pour  égorger  nos  enfants  et  nos  femmes. 

-Frères  et  amis,  nous  nous  attendons  qu'une  partie 
d'entre  vous  va  voler  k  notre  secours,  et  nous  aider 
à  repousser  les  légions  innombrables  des  satellites 
des  despotes  conjurés  à  la  perte  des  Français.  Nous 
allons  ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  voîisdevrons 
la  gloire  de  l'avoir  retirée  de  l'abîme. 

-Les  administrateurs  du  comité  du  salut  public, 
elles  administrateurs  adjoints  réunis, 

-  Signé  P.-J.  Doplain,  Panis,  Sergent,  Lenfant, 
JouRDEUiL,  Marat  l'Ami  du  peuple,  Deforgiies, 
LECLERc,DuFFORT,CALLY,consa'<«M  o  la  commune 
et  séant  à  la  mairie.  » 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie 
l'Assemblée  nationale;  qu'on  cherche  à  diriger 
contre  elle  les  poignards,  en  la  faisant  envisager  J 

comme  complice ,dans  la  personned'un  grand  nombre  | 

de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour.  Remarquez  ce  ' 

rapprochement;  elle  est  datée  du  3  septembre,  et 
c'est  dans  la  nuit  du  2  au  3  qu'un  homme  contre  le- 
quel je  n'avais  jamais  proféré  que  des  paroles  d'es- 
time, que  Robespierre,  danscetle  nuit  terrible, disait 
au  peuple  :  qu'il  existait  un  grand  complot  qu'il  dé- 
nonçait au  peuple  seul,  parceque  seul  il  pouvait  le 
faire  avorter.  Ce  complot,  selon  lui,  était  tramé  par 
Ducos,  Vergniaud,  Brissot,  Guadet,  Condorcet,  La- 
source,  etc. ,  et  il  consistait  à  faire  livrer  la  France 
au  duc  de  Brunswick. 

Sergent  :  Cela  est  faux. 

Vergniaud:  Comme  je  parle  sans  amertume,  je 
me  féliciterai  d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que 
Robespierre  aussi  a  pu  être  calomnié.  Mais  il  est 
certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les  poignards 
sur  l'Assemblée  ;  qu'on  y  représente  la  commune  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique  autour  de 
laquelle  tous  les  déparlements  doivent  se  rallier; 
qu'on  y  parle  de  l'Assemblée  nationale  comme  d'une 
assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  patriotisme. 
Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle  qu'on  y  fait  au 
meurtre  et  à  l'assassinat?  Que  le  peuple,  lassé  d'une 
longue  suite  de  trahisons,  se  soit  enlin  levé,  qu'il  ait 
tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance  éclatante, 
je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à  l'oppression.  Et  s'il 
se  livre  à  quelques  excès  qui  outre-passent  les  bornes 
de  la  justice,  je  n'y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les 
ont  provoqués  par  leurs  trahisons.  Le  bon  citoyen 
jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels;  il  ne  parle 
que  des  actes  de  courage  du  peuple,  que  de  l'ardeur 
des  citoyens,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un 
peuple  qui  sait  briser  ses  chaînes;  et  il  cherche  à 
faire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  taches 
qui  pourraient  ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable 
révolution.  Mais  que  des  hommes  revêtus  d'un  pou- 
voir public,  qui,  parla  nature  même  des  fonctions 
qu'ils  ont  acceptées,  se  sont  chargés  de  parler  au 
peuple  le  langage  de  la  loi,  et  de  le  contenirdans  les 
bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant  de  la  rai.son  ; 
que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre,  qu'ils  en 
fassent  l'apologie,  il  me  semble  que  c'est  là  un  degré 
de  perversité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  un 
temps  où  toute  morale  serait  bannie  de  la  terre.  Je 
ne  les  accuse  donc  pas  d'être  les  auteurs  de  cet  inlame 
écrit;  je  pense  qu'ils  s'empresseront  de  désavouer 
leurs  signatures.  Mais  s'il  est  d'eux,  il  doit  être  puni 
avec  d'autant  plus  de  sévérité  que  les  écarts  aux- 
quels il  provoque  le  peuple  sont  plus  dangereux. 
J'atteste  que  cet  écrit  a  excité  des  troubles  dans 
plusieurs  départements.  A  Bordeaux  les  émissaires 
qui  l'ont  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes 
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de  leurs  projets  sanguiiiairos,  sans  le  respect  du 
peuple  pour  la  loi.  ,.,,-■      .  i  • 

BoiLEAii.  Marat  vous  a  dit  qu'il  désire  donner  lui- 
même  des  preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et 
l'onlre  •  il  ne  doit  pas  ignorer  que  les  habitants  des 
campagnes  ne  demandent  que  la  paix,  et  que_  cest 
pour  l'obtenir  qu'ils  font  tant  de  saenlices  a  la  liberté. 
Eh  bien!  vous  allez  voir  que  Marat  demande  encore 
une  insurrection  nouvelle.  Voilà  ce  qu'il  écrit  en 
caractères  de  sang  dans  un  journal  qui  parait  au- 
jourd'hui. -.    ^ 

.  Ce  qui  m'accable,  c'est  que  mes  eflorts  pour 
le  salut  du  peuple  n'aboutiront  ii  rien  sans  une  nou- 
velle insurrection.  A  voir  la  trempe  de  la  plupart 
des  députés  (Boilcau  se  tournant  vers  Marat  :  Pour 
mon  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai  qu'il  y  a  plus 
de  vérité  dans  ce  cœur  que  de  folie  dans  ta  tête...) 
A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députes,  je  des- 
espère du  salut  public,  si  dans  les  biiit  premières 
séances  toutes  les  bases  de  la  constitution  ne  sont 
pas  posées.  (Le  traître,  il  sait  que  c'est  impossible!) 
N'attendez  plus  rien  de  cette  Assemblée,  vous  êtes 
anéantis  pour  toujours;  50  ans  d  anarchie  vous 
attendent,  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur 
vrai  patriote  et  homme  d'Etat.  (Un  mouvement  una- 
nime d'indignation  s'empare  de  l'Assemblée.  —  Des 
cris  oi'ylfcôai/e  s'élèvent  de  tous  cotés. —Marat  se 
lève  avec  sang-froid  et  demande  la  parole.) 

BoiLEAU  :  Et  moi  je  demande  que  ce  monstre  soit 
décrété  d'accusation. 

*'•  :  Je  demande  que  Marat  parle  à  la  barre. 
Mabat  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  livrer 
à  un  excès  de  fureur  contre  moi. 

LAr,ivii;RE  :  Je  demande  que  cet  homme  soit  inter- 
pellé purement  et  simplement  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer l'écrit. 

Mafiat:  Je  n'ai  pas  besoin  d'interpellation.  On  a 
osé  minculper  à  cette  tribune,  et  me  donner  pour 
titres  de  proscription  les  décrets  provoqués  contre 
moi  dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assem- 
blée législative.  Eh  bien  !  ces  décrets,  le  peuple  les 
a  anéantis  en  m'appelant  parmi  vous.  Jugez  mes 
intentions  ;  ma  cause  est  la  sienne.  Les  titres  de  ré- 
probation qu'on  a  invoqués  contre  moi,  je  m'en  fais 
gloire  ;  j'en  suis  lier.  Les  décrets  qui  mont  frappe, 
je  m'en  étais  rendu  digne  pour  avoir  démasque  les 
traîtres  ,  déjoué  les  conspirateurs  ;  18  mois  j'ai  vécu 
sous  le  glaive  de  Lafayette  :  s'il  se  fût  rendu  maître 
de  ma  personne,  il  m'aurait  anéanti,  et  le  plus  zèle 
défenseur  du  peuple  n'existerait  plus. 

Je  reviens  au  chef  principal  de  dénonciation.  L'écrit 
qu'on  a  cité,  je  l'avoue,  parceque  jamais  le  men- 
songe n'a  approché  de  mes  lèvres,  et  que  la  dissi- 
mulation est  étrangère  à  mon  cœur  ;  mais  j'atteste 
que  cet  écrit  est  fait  depuis  plus  de  10  jours,  c'est- 
à-dire  au  commencement  des  nominations;  alors 
mon  cœur  était  indigné  de  voir  nommer  à  la  Con- 
vention des  hommes  que  j'avais  dénoncés  comme 
ennemis  publics,  de  voir  triompher  cette  faction  de 
la  Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui  ;  cet  écrit 
porte  une  date  qui  ne  vient  que  de  la  lésinerie  de 
mon  imprimeur,  qui  a  mis  en  petit  format  l'écrit  que 
j'avais  fait  afiicher  il  y  a  10  jours.  Mais  la  preuve  in- 
contestable que  je  veux  marcher  avec  vous,  avec  les 
amis  de  la  patrie,  cette  preuve  que  vous  ne  révo- 
querez pas  en  doute,  la  voici:  c'est  le  premier  n° 
d'unjournal  que  j'entreprends  sous  le  nom  de  Itépu- 
blicain.  Permettez-moi  de  vous  en  lire  quelques  mor- 
ceaux; vous  y  verrez  l'hommage  que  je  rends  à 
l'Assemblée  conventionnelle  pour  ses  premiers  tra- 
vaux, et  vous  jugerez  l'homme  au'on  accuse  devant 
vous.  ,    . 

L'Assemblée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  par  un 
secrétaire.  En  voici  quelques  fragments: 


•  Souvelle  marche  de  l'auteur. 

.  Depuis  l'instant  où  je  me  suis  dévoué  pour  la 
patrie,  je  n'ai  cessé  d'être  abreuvé  de  dégoûts  et 
d'amertume:  mon  plus  cruel  chagrin  n'était  pas 
d'être  en  butte  aux  assassins,  c'était  de  voir  une 
foule  de  patriotes  sincères,  mais  crédules,  se  laisser 
aller  aux  perlides  insinuations,  aux  atroces  calomnies 
des  ennemis  de  la  liberté  sur  la  pureté  de  mes  inten- 
tions, et  s'opposer  eux-mêmes  au  bien  que  je  pou- 
vais faire.  Longtemps  mes  calomniateurs  m'ont  re- 
présenté comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  a 
tous  les  partis  :  des  milliers  d'écrits  répandus  dans 
la  capitale  et  les  départements  propageaient  ces  im- 
postures :  elles  se  sont  évanouies  en  me  voyant  atta- 
quer également  tous  les  partis  anti-populaires  ;  car 
le  peuple,  dont  j'ai  toujours  défendu  la  cause  aux 
dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  délenseurs. 

«Cette  arme  meurtrière,  je  l'ai  brisée  dans  les 
mains  de  mes  calomniateurs  ;  mais  ils  n'ont  cessé  de 
m'accuser  de  vénalité  que  pour  m'accuser  de  fureur; 
les  lâches,  les  aveugles,  les  fripons  et  les  traîtres  se 
sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  atra- 
bilaire- invective  dont  les  charlatans  encyclo- 
pédistes gratinaient  l'auteur  du  Contrat  social.  Trms 
cents  prédictions  sur  les  principaux  événements  de  la 
révolution,  justifiées  par  le  fait,  m'ont  vengé  de  ces 
injures;  les  défaites  de  Tournay ,  de  Mons,  de  Courtrai; 
le  massacre  de  Dillon,  de....  de  Sémonville,  l'émi- 
gration de  presque  tous  les  ofliciers  de  ligne,  les 
tentatives  d'empoisonner  le  camp  de  Soissons  ;  les 
destitutions  successives  de  Mottié,  de  Luckner,  de 
Montesquiou,  ont  mis  le  sceau  à  mes  tristes  présages, 
et  le  fou  patriote  a  passé  pour  prophète.      ^ 

.  Quant  aux  vues  ambitieuses  qu'on  me  prête,  voici 
mon  unique  réponse  :  Je  ne  veux  ni  emplois,  m 
pensions.  Si  j'ai  accepté  la  place  de  députe  a  la 
Convention  nationale,  c'est  dans  l'espoir  de  servir 
plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  Ma 
seule  ambition  est  de  concourir  à  sauver  le  peuple  ; 
qu'il   soit  libre  et  heureux,  tous  mes  vœux  sont 

remplis.  .     .     ,      r,. 

•Je  suis  prêt  à  prendre  les  voiesjugées  eflicaces  par 
les  défenseurs  du  peuple  :  je  dois  marcher  avec  eux. 
Amour  sacré  de  la  patrie  !  je  t'ai  consacré  mes  veil- 
les, mon  repos,  mes  jours,  toutes  les  facultés  de  mon 
être,  je  t'immole  aujourd'hui  mes  préventions,  mon 
ressentiment,  mes  haines.  A  la  vue  des  attentats  des 
ennemis  de  la  liberté ,  à  la  vue  de  leurs  outrages 
contre  ses  enfants,  j'étoufferai,  s'il  se  peut,  dans 
mon  sein,  les  mouvements  d'indignation  qui  s'y  élè- 
veront; j'entendrai,  sans  me  livrer  à  la  fureur,  le  ré- 
cit du  massacre  des  vieillards  et  des  enfants  égorgés 
par  de  lâches  assassins  ;  je  serai  témoin  des  menées 
des  traîtres  à  la  patrie,  sans  appeler  sur  leurs  tètes 
criminelles  le  glaive  des  vengeances  populaires.  Di- 
vinité des  âmes  pures,  prête-moi  des  forces  pour  ac- 
complir mon  vœu  !  jamais  l'amour-propre  ou  l'ob- 
stination ne  s'opposera  chez  moi  aux  mesures  que 
prescrit  la  sagesse  ;  fais-moi  triompher  des  impulsions 
du  sentiment;  et  si  les  transports  de  l'indignation 
doivent  un  jour  me  jeter  hors  des  bornes,  et  compro- 
mettre le  sàlut  public,  que  j'expire  de  douleur  avant 
de  commettre  cette  faute.  » 

Marat  :  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet  écrit 
il  ne  vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  ;  mais  on  me  demande  une  ré- 
tractation de  cette  lettre  et  des  principes  qui  sont  à 
moi  :  c'est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens,  et  il  n'est 
aucune  puissance  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce 
renversement  d'idées.  Je  puis  répondre  de  la  pureté 
de  mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère 
nan«  ce  moment  permettez-moi  de  vous  rappeler 
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(l'nuiros  Cl)  nsiiK'i'nlioiis  :  si  pur  la  lu'frligciici;  ili'  iiiim 
iiiipiiiiiciir  uni  jusiilicaliuii  n'avait  pas  paru  aujour- 
d'Iiiii,  vous  m'auiii-ziloiic  voué  au  glaive  des  tyrans  ? 
Cctif  liirour  osi  iadigiie  d'iiouiim's  libres;  mais  je  ne 
crains  rien  sous  le  soleil  (Marat  tire  de  sa  poche  un 
pistolet  qu'il  applique  à  sou  front),  et  je  dois  décla- 
rer que  SI  le  décret  d'accusation  eût  été  lance  contre 
moi,  je  me  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  cette  tri- 
bune... Vola  donc  le  fruit  de  trois  aimées  de  cachots 
ctde  touriiieiits  essuyés  pour  sauver  ma  patrie!  voilà 
le  fruit  de  mes  veilles  et  de  mes  travaux,  de  ma  mi- 
sère, de  mes  soullrauces,  des  dangers  que  j'ai  courus!. 
Eh  !  bien,  je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos 
fureurs.  (11  s'élève  des  murmures. — On  demande 
que  Marat  soit  tenu  d'évacuer  la  tribune.  ) 

Tallie.n  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  fasse 
Irève  à  ces  scandaleuses  discussions.  Décrétons  le 
salut  de  l'empire,  et  laissons  là  les  individus. 

La  Convention  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  discussions  sur  la  rédaction  du 
principe,  elle  déclare  que  la  République  française 
est  une  cl  indivisible. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  au  principe,  que  le 
gouverui'ment  sera  représenl^Tlif. 

La  Convention,  à  l'unanimité,  ajourne  cette  pro- 
position au  moment  où  elle  s'occupera  des  bases  fon- 
damentales de  la  constitution. 

CoiiTuoN  :  Je  demande  maiiitenantquel'onportela 
peiiiedemortcoulrequicoïKiucproposera  la  dictature. 

Marat  :  Et  contre  le  machinateur  qui  se  déclarera 
inviolable.  Si  vous  vous  élevez  au-dessus  du  peuple, 
le  peuple  déchirera  vos  décrets. 

Casibon:  Nous  ne  pouvons  décréter  la  peine  de 
mort  pour  des  opinions  quelles  qu'elles  soient. 

Chabot:  Respectez  le  droit  imprescriptible  delà 
pensée.  Vous  voulez  que  la  constitution  soit  révisée 
par  le  peuple,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  pres- 
crire une  forme  de  gouvernement,  ni  de  préjuger  sa 
volonté.  Je  demancle  donc  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  l'ait  lecture  d'iuie  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, lelaiive  à  l'étatinquiétantdela  villedeRouen, 
par  rapport  à  ses  subsistances.  Elle  contient  les  détails 
suivants  : 

•  Les  achats  que  cette  ville  a  faits  chez  l'étranger 
ne  lui  parviendront  que  dans  le  mois  prochain.  Indé- 
pendamment des  1,200,000  quintaux  que  je  lui  ai 
déjà  accordés,  j'avais  autorisé  les  commissaires  à 
prendre  pour  elle  i,500  quintaux  qui  sont  au  Havre, 
ainsi  que  le  chargement  d'un  navire  qui  doit  y  ar- 
river dans  ce  moment. 

«Ces  4, .100  quintaux,  à  ce  que  n>e  mandent  les 
commissaires,  sont  arr6t('s  au  Havre,  sous  le  pré- 
texte qu'on  y  manque  du  nécessaire.  Les  administra- 
teurs demandent  que  pour  les  besoins  du  moment 
les  magasins  militaires  viennent  à  leur  secours.  Ils 
remplaceront  à  mesure  que  leur  arrivera  ce  (|u'iis 
alteiident  du  dehors.  J'ai  envoyé  leur  demande  au 
ministre  de  la  guerre  ;  et  je  leur  écris  de  ne  de- 
mander que  ce  que  l'indispensable  nécessité  exigera. 

(Ici  le  ministre  parle  de  la  nécessité  de  conserver 
à  liouen  les  deux  commissaires,  Loyseau  et  Bonne- 
ville,  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  y  avait  en- 
voyés pour  concourir  au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  propager  le  patriotisme  dans  cette  ville.) 

•  Je  dois  ajouter  que  si  des  municipalités  se  perinel- 
tent  de5  actes  pareils  à  celui  dont  on  m'annonce  que 
la  municipalité  du  Havre  s'est  rendue  coupable,  en 
arrêtant  les  4,500  cpiintaux  destinés  pour  Rouen,  il 
uc  serait  plus  possible  de  garantir  les  approvisionnc- 
mriits  des  armées,  ni  ceux  des  diverses  parties  de  la 
rcpul)li(pieauxipiellesje  lais  parvenir  des  secours. 

■  Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  la  nature 
exacte  du  délit  commis  au  Havre,  et  j'annonce  que  je 


poursuivrai  ses  auteurs  avec  la  si-vérité  de  rhnnin.c 
qui  veut  l'exéculion  de  la  loi ,  tant  qu'elle  lui  sera 
conliée.  (Ou  applaudit.  )  Cette  sévérité  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  ces  arrestations  se  répètent  dans 
plusieurs  parties  de  la  république.  On  arrête  des 
vivres  destinées  pour  les  troupes  et  pour  Paris.  Tout 
cela  tient  aux  agitations  que  des  ennemis  connus  fo- 
mentent par  des  agents  qui  ne  le  sont  p;is. 

•  Si  la  Conventiiin  nationale  ne  porte  ])as  ses  re- 
gards sur  ces  grandes  causes  et  sur  leurs  funestes 
effets,  en  vain  le  pouvoir  exécutif  multipliera  les 
instructions;  la  voix  de  l'agitateur  l'enipoilera  en  se- 
mant la  déliance. 

•  La  Convention  nationale  montrant  à  toute  la 
France  qu'elle  peut  la  sauver  par  son  union  et  son 
énergie,  il  arrivera,  par  une  heureuse  réunion  ,  que 
le  pouvoir  exécutifpourra  disposer  d'une  force  réelle 
liour  rétablir  l'ordre,  pouMenir  dans  le  silence  de  la 
crainte  les  perturbateurs  stipendiés,  pour  délivrer 
Paris  de  ses  agitateurs;  enfin,  pour  rendre  le  peuple 
bien  intentionné  à  l'exercice  de  sa  volonté  iiroprect 
pure,  et  lui  faire  goûter  les  vrais  avantages  d'une  as- 
sociation d'hommes  sages  et  libres.  (Ou  applaudit.) 

«  Signe  Roland.  » 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Paris,  le  25  sep- 
tembre 1792,  l'an  1"  de  la  republique. 

«  Au  moment  ovi  le  peuple  a  reconquis  la  liberté, 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  l'accabler  de 
chaînes  mille  fois  plus  pesantes  que  celles  qu'il  avait 
commencé  de  briser  le  14  juillet.  Ainsi,  il  ne  paraît 
plus  possible  de  douter,  que  du  15  au  25  août,  les 
entieinis  seraient  entrés  dans  Paris,  comme  leur  im- 
prudente présomption  en  laissait  depuis  quelque 
temps  transpirer  la  nouvelle.  Tout  était  préparé  pour 
aplatur  les  diflicultés,  et  l'on  avait,  pour  ainsi  dire, 
jalonné  leur  route.  En  effet,  Luckner  n'avait  à  Metz 
que  17,000  soldats  ;  Lafavetfe  tramait  dans  son  camp 
de  Sedan  des  trahisons  à'  la  tête  de  18,000  hommes, 
dont  chacun  ne  pouvait  savoir  la  vérité;  Diimouriez 
formait  de  vastes,  mais  inutiles  projets  :  obligé  de 
diviser  ses  forces  entre  Pont-sur-Sanibre,  Manbeuge 
et  Mauldc.  Biron  était  sur  les  bords  du  Rhin  ;  mais 
malgré  son  ardente  envie  de  servir  la  chose  publique, 
il  ne  voyait  que  des  trahisons  à  craindre,  et  un  peu- 
ple séduit  par  le  fanatisme  et  la  cabale  ;  en  vain  Cus- 
tine  s'était  jeté  dans  Landau  ;  Ferrières  était  cà  Po- 
rentuy  ;  Keilermnnn  à  Vissembourg  ;  les  ennemis 
étaient  partout  :  et  tandis  que  le  roi  de  Prusse  devait 
marcher  tranquillementet  sans  obstacle  sur  Paris,  les 
Hessoisetlesémigrésdevaientpasser  le  Rhin,  les  Au- 
trichiens pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les 
Piémontais  dans  ceux  du  midi ,  et  l'aristocratie  lever 
ouvertement  le  masque  danstoutes  les  partiesde  l'in- 
térieur. Une  seule  nuit  vitdisparaîtrc  tous  ces  projets, 
et  le  courage  de  nos  braves  concitoyens  fit  évanouir, 
le  10  août,  ces  trames  si  perlidement  ourdies  contre 
notre  liberté. 

«  Depuis,  messieurs,  la  scène  a  changé;  en  vain 
les  ennemis  ont-ils  profité  des  trahisons  préparées  à 
Longwy  et  ;i  Verdun  ;  en  vain  ont-ils  n'uni  sur  un 
même  point  la  plus  grande  partie  des  forces  qu'ils 
avaient  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas. 

«  Déjii  nous  leur  avons  opposé  plus  de  60  mille 
hommes  réunis  à  Sainte-Menehould  ;  déjà  ils  ont  été 
repoussés  plusieurs  fois  devant  Thionville  :  Metz  est 
dans  un  état  respectable  de  défense;  la  France  tout 
entière  s'est  levée,  et  toutes  les  villes,  les  bourgs,  les 
villages  enire  Paris  et  Châlons  ,  se  garnissent  jour- 
nellement de  volontaires  prêts  à  se  réunir  en  corps 
d'armées;  le  Nord  va  revoir  incessamment  une  ar- 
mée en  campagne;  les  Brabançons  ne  nous  aiu'ont 
pas  appelésen  vain  ;  de  nouvelles  forces  ne  tarderont 
point  a  êlre  dirigées  sur  les  derrières  de  l'enneini  : 
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sans  un  oiiigc  affreux  qui  a  cudoiiiniaf^é  les  lignes  de 
la  Lauter,  le  brave  Cusline  aurait  déjà  porté  nos  ar- 
mes à  Coblentz;  nous  avons  dû  entrer  en  Savoie  et 
attaquer  le  comté  de  Nice  ;  les  Espagnols  tenteraient 
en  vain  de  traverser  les  Pyrénées.  D'autres  entre- 
prises qui  exigent  du  secret  ne  tarderont  pas  à  être 
mises  à  ew'cution  ;  enlin,  de  tous  les  côtés  le  peuple 
l'rançais  est  en  mouvement  pour  assurer  sa  liberté, 
et  concourir  avec  ses  représentants  à  jeter  les  fonde- 
ments durables  d'une  constilution  qui  l'honore  à 
jamais.  Si,  au  milieu  d'événements  qui  tiennent  au- 
tant du  prodige, il  élait  permis  à  un  citoyen  de  parler 
(le  lui,  je  prierais  que  l'on  me  permît  de  me  léliciterde 
ni'èlre  trouvi'  au  milieu  des  mouvements nmltipliés  et 
rapides  impriiui's  en  si  peu  de  temps  à  toute  la  ma- 
chine. Je  prierais  surtout  de  pouvoir  nommer  les  ci- 
toyens qui  ont  concouru  et  qui  concourent  encore  avec 
moi  au  salut  de  la  chose  publique;  mais  les  effets 
heureux  dont  ils  sont  la  cause  parlent  assez  pour 
eux  ;  et  dans  un  moment  où  il  faut  naturaliser  l'éga- 
lité parmi  nous  ,  chaque  Français  ne  iieut  plus  être 
heureux  que  de  la  prospérité  de'  la  république.  Cepen- 
dant, mes  forces  n'ont  pas  sufli  à  mon  désir  extrême 
(le  répondre  aux  bontés  excessives  de  mes  conci- 
toyens pour  moi.  Dans  la  place  qu'on  m'a  conliée,  il 
ne  suflit  pas  de  la  volonté  ;  il  ne  suflit  pas  de  médi- 
ter pour  correspondre  avec  les  armées  ;  il  faut  s'oc- 
cuper à  les  alimenter,  les  augmenter  et  suivre  leurs 
mouvements.  Pour  entretenir  des  relations  exactes 
avec  toutes  les  parties  de  la  république,  il  fautquelc 
ministre  soit  lui-même  dans  une  action  continuelle, 
et  c'est  ce  qui  ne  m'est  plus  possible.  Un  mois  et  demi 
passé  sans  aucune  espèce  de  repos  ni  le  jour  ni  la 
nuit,  toujours  entre  la  crainte  des  événements  et 
celle  de  ne  pas  faire,  aussi  bien  que  je  l'aurais  voulu, 
tout  ce  qui  intéresse  le  salut  de  la  chose  publique, 
m'a  réduit  dans  un  étatde  douleur  si  continuel,  qu'il 
ne  m'est  plus  possible  à  peine  de  signer.  Obligé  pour 
tout  le  reste  de  m'en  rapporter  à  d'autres,  je  ne  peux 
plus  conserver  cette  responsabilité  morale  dont  tout 
homme  honnête  doit  être  si  jaloux. 

«Veuillez  donc,  M.  le  l'rc'siiienl,  prier  la  Convention 
nationale  d'accepter  ma  déjuission  d'une  place  que 
je  ne  peux  plus  occuper  pour  le  bonheur  de  ma  patrie 
et  mon  honneur....  Ce  qui  me  tranquillise  cepen- 
dant un  peu,  en  me  voyant  dans  l'impossibilité  de 
rester  plus  longtemps  à  la  place  oii  mes  concitoyens 
m'avaient  appelé,  c'est  de  la  quitter  dans  un  moment 
oîi  tout  est  préparé  pour  donner  bien  plus  d'espérance 
que  de  crainte  ;  aussi  osé-je  me  flatter  que  mes  con- 
citoyens me  sauront  quelque  gré  des  efforts  que  je 
n'ai  cessé  de  faire  depuis  plus  d'un  mois  pour  le  ser- 
vice de  la  chose  publique  ;  et  que  hors  d'état  de  les 
soutenir,  faute  de  forces  physiques  suffisantes,  je  ne 
continuerai  pas  moins  de  mériter  toute  leur  estime. 
«  Signe  Sebvan.  » 

*'*:  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  citoyen 
Servan  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Graxet  :  Je  demande  qu'il  soit  invité  à  rester  dans 
le  ministère,  et  qu'on  lui  donne  un  adjoint. 

L'Assemblée  ajourne  la  délibération  sur  ces  lettres 
à  la  séance  de  la  nuit. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

SÉANCE   DU    MARDI   AU    SOIR. 

Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Alexandre  Berthier,  maréchal-de-camp  à  l'armée 
du  Rhin,  donne  à  la  patrie  une  somme  de  300  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  deux  croix  d'or  pour 
les  veuves  et  orphelins  de  la  journée  du  10. 

Oudot  obtient  un  congé  de  15  jours  pour  affaires 
de  famille. 

Le  secrétaire  Camus  fait  lecture  d'une  lettre  des 
grands  procurateurs  de  la  nation,  qui  demandent  à 
3'  Série,  —  Tome  J, 


rire  remplacés  auprès  de  la  haute  cour,  pour  se 
rendre  à  la  Convention,  où  ils  sont  députés. 

***:  Je  demande  non  pas  le  remplacement  des 
grands  procurateurs,  mais  la  suppression  de  la  haute 
cour  nationale.  Ce  tribunal  a  coûté  des  sommes  im- 
menses à  la  nation,  et  ne  lui  a  rendu  aucun  service. 
D'ailleurs,  les  prisons  d'Orléans  sont  actuellement 
vides,  et  je  ne  vois  pas  pourq^uoi  on  le  laisserait 
subsister, puisqu'il  n'a  plusncnalaire.  J'endemande 
donc  la  suppression. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  et  renvoie 
au  comité  l'attribution  de  l'instruction  des  procès 
pendants  à  ce  Iribunal. 

On  lit  une  lettre  du  commandant  de  l'armée  du 
Rhin,  Custine,  par  laquelle  il  annonce  que  d'après 
les  recherches  qu'il  a  faites  pour  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  Victor  Broglie,  il  n'en  a  acquis  d'autre 
connaissance,  sinon  qu'il  est  venu  à  Manheim,  où  il 
est  resté  quelques  jours. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  boulangers  se  plai- 
gnent de  la  concurrence  de  la  municipalité  pour 
l'achat  des  farines  ;  ils  disent  que,  sans  cette  con- 
currence, les  fariniers  s'adresseraient  à  eux,  et  qu'ils 
auraient  les  farines  à  meilleur  compte. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  commerce. 

Le  ministre  de  l'intérieur  instruit  la  Convention 
que  les  administrateurs  du  district  de  Lisieux  ont 
lait  arrêter  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
Momoro  et  Dufour. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  le  ren- 
voi de  cette  affaire  au  comité  de  surveillance  pour 
en  faire  son  rapport  demain. 
On  lit  une  lettre  du  général  Lucknerainsi  conçue: 
«  M.  le  président,  j'allais  me  rendre  à  la  Conven- 
tion, lorsque  des  étourdissements  m'ont  pris,  et 
m'ont  forcé  de  rester  chez  moi.  Eu  attendant,  j'en- 
voie à  l'Assemblée  une  lettre  écrite  en  langue  alle- 
mande, que  j'espérais  avoir  l'honneur  de  lire  moi- 
niênic.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  la  faire 
traduire,  et  d'en  faire  donner  lecture  à  la  Con- 
vention. Signé  LucKNER. 

-  P.  S.  J'apprends  que  Mirabeau  est  mort  le  15 
aoiît  à  Fribourg.  » 

On  lit  une  lettre  de  la  section  des  sans-culottes, 
ainsi  conçue  : 

«  On  a  décrété  la  formation  d'un  camp  sous  Paris, 
et  il  est  étonnant  qu'on  mette  tant  de  lenteur  dans  le 
travail  de  ce  camp.  Cette  lenteur  vient  des  désordres 
qui  régnent  parmi  les  travailleurs.  La  garde  chargéi-. 
(le  maintenir  l'ordre  n'est  composée  que  de  ïoo 
hommes,  et  le  nombre  des  ouvriers  est  de  8,000. 
Cette  nuit  on  a  cherché  à  intimider  les  compagnies 
franches  qui  couchent  sous  la  toile  pour  garder  ce 
camp.  On  a  tiré  des  coups  de  fusils  autour  (les  tentes; 
on  est  entré  dans  les  lignes  et  on  a  enlevé  un  grand 
nombre  de  brouettes.  Un  citoyen  s'est  transporté  ;i 
la  inaisim  commune,  et  il  a  appris  que  les  travaux  de 
ce  camp  avaient  coiité  la  semaine  dernière  201,000  I. 
[,a  section  des  sans-culottes  vous  dénonce  ces  faits. 
Les  citoyens  de  cette  section  s'offrent  à  aller  travailler 
eux-mêmes  et  encourager  leurs  camarades;  ils  de- 
mandent que  les  plus  pauvres  d'entre  eux  soient 
payés  comine  les  ouvriers.  • 

Farre-d'Églantine  :  Je  vais  vous  citer  des  faits 
dont  j'ai  été  témoin.  11  existe  une  compagnie  ambu- 
lante ,  composée  de  Savoisiens,  qui  parcourent  le 
royaume  et  qui  s'occupent  il  creuser  des  canaux.  Ils 
se  sont  présentés  au  camp  ;  on  leur  a  proposé  du  tra- 
vail.  Ils  ont  commencé  par  exiger  50  liv.  de  la  toise 
cube,  le  ministre  leur  a  offert  10  liv.  ;  ils  se  sont  ré- 
cri('s  en  menaçant;  cependant  ils  ont  diminué  leur 
demande  jusqu'à  20 liv. 
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L'AssoiiiMi'f  ilt^crMe  le  rrnvoi  ii  l.i  cominission  tlii 
cninp,  pouri'ii  rendit'  compte  ilemiiiii. 

lue  (ieputatioii  delà  imiiiicipalilé  de  Pans  est  ad- 
mise à  la  liaire. 

L'orateur  de  la  depulalion  :  Vous  voyez  devant 
vous  une  depulalion  du  eonseil-séncral  de  la  com- 
mune provisoire,  ils  viennent  en  hommes  libres  dire 
la  vérité  à  des  hommes  lihres.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
envoyé  des  commissaires  dans  dillërentes  niunieipa- 
lités  de  la  répuldique  IV.inçjise.  Mais  de  quelle  mis- 
sion les  avions-nous  chargés?  c'était  de  pro])ni,'er 
celle  union  l'raterneUe  dont  nous  avons  besoin  iHuir 
repousser  l'ennemi.  Voilà  les  instructions  qu'ils 
étaient  charj;és  de  répandre.  S'ils  ont  dépassé  leurs 
pouvoirs,  c'est  ii  vous  à  les  en  punir.  Nous  vous  dé- 
nonçons nous-mêmes  le  comité  de  surveillance  de  la 
ville'.  Ce  comité  a  beaucoup  agi  à  l'insu  du  conseil- 
général,  en  paraissant  agir  en  son  nom.  Nous  avons 
révoqué  une  partie  de  ses  membres,  nous  vous  aban- 
donnons le  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influen- 
cer; nous  n'avons  jamais  voulu  que  la  liberté;  nous 
avons  voulu  écraser  les  traîtres  et  faire  trembler  tous 
nos  ennemis  ;  non ,  les  membres  du  conseil  de  la 
romnuine  ne  demandent  d'autre  influence  que  celle 
de  la  justice  et  delà  raison.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition 
et  du  diseoin-sdu  citoyen  Barbaroux,  prononcé  dans 
la  séance  du  malin. 

Une  citoyenne,  admise  à  la  barre,  réclame  contre 
la  détention  de  son  époux,  Capit,  à  Saint-Lazare. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Tallien,  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  au  comité,  pour  en  faire  son  rap- 
port demain. 

Panis,  inculpédans  lediscoursde  Barbaroux,  dont 
on  avait  décrété  l'impression,  demande  le  rapport  de 
ce  décret. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  Barbaroux  lui- 
même,  est  adoptée. 

Les  citoyens  canonniers  de  la  section  de  Sorbonne 
demandent  à  entrer  dans  la  quatrième  division. 

Cette  pétition  est  renvoyée  nu  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   MERCREDI    26    SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  relative 
à  des  abus introduitsd.uis  l'administration  des  postes. 

BuzoT  :  11  faut  mander  à  la  barre  les  administra- 
teurs des  postes,  pour  répondre  aux  incul|)alions 
Sortées  contre  eux  ;  mais  il  faut  en  même  temps  or- 
onner  que  les  assemblées  primaires,  qui  vont  nom- 
mer leurs  juges-de-paix,  riomment  aussi  tous  les  di- 
recteurs de  postes  qui  se  trouvent  dans  leur  arron- 
dissement. Je  dis  les  assemblées  primaires  et  non  les 
assemblées  électorales,  car  c'est  là,  c'est  dans  les  as- 
semblées primaires  que  le  peuple  est  véritablement 
le  peuple.  (On  applaudit.) 

Apres  qmMques  débats,  la  Convention  nalionnie 
décrète  que  les  directeurs  de  postes  seront  renouvelés 
par  voie  d'élection,  et  que  ces  nominations  seront 
faites  provisoirement  par  les  assemblées  électorales 
de  district. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  annotice  un 
don  patriotique  de  3,000  liv.,  et  de  huit  eliapenux 
pour  des  volontaires,  fait  par  M.  le  Preslc-Chàleaii- 
Giron,  citoyen  de  Vannes,  départementdu  Morbihan. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Antre  letlrc  du  même  ministre,  qui  informe  la 
Convention  que  l'assendjlée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Somme  l'ayant  nommé  à  la  Convention, 
il  accepte  celte  mis.sion,  et  donne  sa  démission  de  la' 
niace  de  ministre.  Il  désigne  le  citoyen  Pache  comme 
rhonune  le  plus  eaiiahle de  Ir  remplacer. 
.  M.*"":  La  di'iuission  des  ministres  connus  par 
leurs  talents,  investis  de  la  coidianccde  la  nation, 


est  une  véritable  calaniilé  publique.  Peut-être  la 
Convention  jugera-t-elle  ù  projiosde  di'libérer  mû- 
rement la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  invi- 
ter les  ministres  démissionnaires  à  rester  en  place. 
(On  applaudit.) 

RouYER  :  J'adhère  de  bon  cœur  aux  éloges  donnés 
par  le  ministre  au  citoyen  Pache.  Mais  je  crois  que 
dans  le  moment  où  Toulon  est  sans  administrateurs, 
le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
choix  que  ce  citoyen  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Un  ministre  de  l'inléiieurest  facile  à  trouver.  (On 
murmure.)  Je  m'explique,  et  je  dis  que  la  volonté 
delà  nation  ayant  appelé  Roland  au  ministère,  la 
Convention  nationale  refuse  sa  démission  et  le  charge 
spécialement  des  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Danton  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  invite  le 
ministre  Roland  à  rester  en  place;  mais  je  demande 
qu'on  ne  me  fasse  pas  la  même  invitation  ;  car  je  dé- 
clare que  je  préfère  à  tous  les  ministères  le  caractère 
de  représentant  du  peuple. 

Chabot  :  11  serait  inconvenant  que  la  Convention 
crût  faire  une  perte  irréparable  en  perdant  un 
homme  quelconque.  Je  dis  en  second  lieu  que  la  so- 
ciété n'a  pas  le  droit  de  forcer  un  individu  a  accepter 
ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qu'il  ne 
serait  pas  de  la  dignité  de  la  Convention  d'inviter 
Roland  à  conserverie  ministère 

RoLYER  :  11  y  a  certaines  personnes  qui  seraient 
fâchées  de  voir  encore  Roland  au  ministère,  parce- 
que  cet  honnête  homme  veille  trop  sur  les  agitateurs 
du  peuple. 

Chabot  :  Je  suis  fort  étonné  qu'on  me  croie  pas- 
sionné contre  Roland  ,  tandis  que  dans  la  législature 
Roland  n'a  point  eu  d'ami  plus  chaud  que  moi.  On 
m'accuse  d'être  un  de  ces  agitateurs  du  peuple.  Mais 
Rouyer  am-ait  dû  se  souvenir  que  j'ai  fait,  dans  la 
journée  du  19  juin,  au  faubourg  Saint-Antoine, 
pour  arrêter  ces  agitations,  des  efforts  dont  peut- 
être  il  n'eût  pas  été  capable.  Je  viens  ici  avec  des 
principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vous  ne 
pouvez,  sans  injustice,  priver,  par  des  invitations  or- 
(lonnaucières,  Roland  de  devenir  votre  collègue. 
Sans  doute  le  ministère  est  environné  d'écueils;  mais 
n'y  a-t-il  pas  d'écueils  aussi  autour  de  vos  fonctions  ? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toute  es- 
pèce d'invitation  ,  non-seulement  à  Roland,  mais  à 
Danton  qui  a,  j'ose  le  dire,  servi  la  chose  publique 
plus  que  Roland. 

On  l'ait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  député 
présumé  de  la  Somme,  qui  annonce  plusieurs  diffi- 
cultés dans  l'élection  de  ce  département. 

L'assemblée  ajourne  cette  discussion  jusqu'après 
la  vérification  du  procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

«J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti  hier 
de  Châlons  un  corps  de  10  mille  hommes  sous  le 
commandement  du  maréchal-de-camp  Dubouquet, 
pour  renforcer  l'armée  de  Dumouriez.  11  doit  encore 
y  arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  jjorte  à  at- 
tendre avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  espoir, 
les  nouvelles  de  cette  armée.  »  (On  applaudit.) 

Simon  :  Je  suis  informé  que  les  ennemis  n'ont  que 
du  bétail  maigre,  et  sont  obligés  de  faire  rôtir  les 
chevaux  que  les  Français  leur  tuent. 

Aréna,  (léj)uté  à  la' législature,  paraît  a  la  barre, 
et  i)résente  le  compte  de  la  missitm  dont  il  a  été 
chargé  conjointement  avec  Lacroix  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Barbaroux  :  Un  courier  extraordinaire,  arrivé  de  ' 
Marseille,  est  venu  nous  annoncer  que  legénéral  An- 
selme, avant  de  faire  une  expédition  contre  Nice,  a 
demandé  à  la  ville  de  Marseille  6,000  hommes,  des 
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viiisstMiix  pour  leur  transport,  un  million  on  numé- 
raire. Les  liomini's,  les  vaissoaux,  le  million,  tout  a 
«lié  accordé.  (On  applaudit  à  plusieurs  rciiriscs.) 

Citoyens,  quand  le  patriotisme,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  produit ,  enfante  des  miracles  de 
courage  et  de  vertu  ,  combien  votre  indig:nation  doit 
éclater  en  a|ipreuaut  mie  des  hommes  affreux  vont 
colportant  dans  les  cafés  ces  mots  indignes  :  La  rf'pu- 
blique  est  perdue  !  Quoi!  la  républicpie  est  perdue, 
et  nous  sommes  ici  !  et  la  France  entière  est  levée  ! 
Je  le  dis,  ceux  qui  désespèrent  du  salut  de  la  répu- 
l)liil[ie  méritent  la  mort.  Mais  ce  serait  donner  trop 
d'importance  à  leurs  déclamations  que  de  la  décréter, 
.le  me  borne  à  demander,  avec  les  administrateurs 
des  Bouches-dn-Rhùne,  qu'il  leur  soit  envoyé  quatre 
millions  en  assignats  et  un  million  en  numéraire. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  quatre  millions  en  assi- 
gnats et  un  million  eu  numéraire,  par  augmentation 
sur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre. 

Lasource  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  décrété 
t]ue  Marseille  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applau- 
dit.) Celle  proposition  est  adoptée. 

Fo:vr[!i:uE  :  Je  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  de 
la  part  d'un  citoyen  de  Bordeaux,  la  somme  de 
10,000  liv.  (On  applaudit.) 

l'Hitr.ippEAUx  :  On  me  mande  du  Mans,  ville  célè- 
bre par  son  aristocratie,  que  les  patr  otes  et  les  aris- 
tocrates n'y  font  plus  qu'une  seule  famille.  (Ou  ap- 
j.laudit.) 

Letourneur,  au  nom  de  la  commission  militaire, 
propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  militaire,  considérant  qu'il 
importe  au  bon  ordre  et  à  l'accélération  des  travaux 
(le  la  défensive  de  Paris,  de  fixer  un  mode  d'organisa- 
tion qui,  en  prévenant  les  abus,  puisse  donner  aux- 
dils  travaux  toute  l'activité  que  les  circonstances 
exigent,  décrète  ce  qui  suit  : 

TlTIiE   PRECHER. 

Organisalion  des  travailleurs. 

Art.  I".  Sur  le  désir  depuis  longlenips  manifesté  par 
les  scclions  de  Paris  et  les  communes  voisines,  de  concou- 
rir ù  la  confeclion  des  travaux  que  s;i  défense  exige,  et 
d'après  la  proclamalion  décrétée  par  le  corps  législatif, 
pour  seconder  le  zèle  et  le  p.ilriotisme  des  ciloyens,  chaque 
:  section  est  invilée  à  envoyer  chaque  jour  le  nombre  de 
■  travailleurs  bénévoles  qui  lui  sera  demandé  par  le  diiec- 
.  Icui-général  des  travaux,  snivanl  les  besoins  du  service  et 
le  développement  du  tracé  des  ouvrages,  ainsi  que  les  ci- 
loyens armés  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre  el  la  garde  des  outils. 

II.  Les  travailleurs  seront  partagés  en  brigades  de  50 
hommes  :  chaque  brigade  aura  un  chef  nomme  par  sa  sec- 
tion. 

III.  Chaque  section  nommera,  pour  surveiller  les  tra- 
vaux ù  exécuter  par  les  ciloyens  bénévoles  qu'elle  four- 
nira, un  inspecteur  ou  commissaire  pris,  autant  qu'il  sera 
possihic,  parmi  les  artistes. 

IV.  Il  sera  placé  sur  le  développement  des  ouvrages  tra- 
cés 50  poteaux,  portant  le  nom  des  48  sections  de  Paris, 
et  des  deux  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-de-l'Éga- 
lilé  ;  chacun  de  ces  poteaux  sera  le  point  de  ralliement  res- 
pectif des  brigades  de  travailleurs. 

V.  Chacune  des  brigades  de  50  travailleurs  se  divisera 
sur  le  terrain  qui  lui  sera  désigné  en  cinq  ateliers  de  dix 
lioniHies;  chaque  atelier  est  invité  à  se  munir  de  deux 
pioches  ou  tournées,  quatre  brouettes,  deux  pelles  et  deux 
baltes, 

VI.  Les  ouvriers  salariés  que  les  sections  pourront  four- 
nir, outre  leur  contingent  de  volontaires,  ne  se  rendront 
aux  travaux  que  par  brig  ide  de  50  hommes  avec  un  i  hrf ; 
ils  serent  tenus  d'être  dumicilié»  dans  rarronUissenicnt  de 


la  section  qui  les  enverra,  el  d'être  enregistrés  au  comité 

de  ladite  section  ;  les  cliefs  seront  an  choix  des  sections;  il 
leur  sera  délivré  un  double  de  l'état  d'enregistrement,  pour 
être  remis  aux  conducteurs;  lesquels  étals,  pour  étju  ^a- 
lables,  devront  être  piésenléspar  lesdits  conducteurs  au 
directeur-général  ou  ingénieur  en  chef  qui  les  signera. 

VII.  Aucun  ouvrier  salarié  ne  pourra  être  admis  sur  les 
travaux,  ù  moins  qu'il  ne  fasse  partie  des  brigades,  dont 
l'état  sera  arrêté  parles  sections. 

VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  arti- 
cle les  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne,  ou  autres  qui 
pourraient  être  également  requis  pour  les  travaux  des 
postes  avancés. 

IX.  Les  enfants  au-dessous  de  15  ans  et  les  femmes  ne 
pouriont  être  admis  aux  travaux. 

X.  Les  seclinns  sont  invitées  à  occuper  les  femmes  d'une 
manière  plus  utile  et  plus  analogue  à  leur  sexe,  et  de  pré- 
férence celles  dont  les  maris  se  sont  dévoués  à  la  défense 
de  la  patrie. 

XI.  Les  sections  ne  pourront  enregistrer  pour  les  tra- 
jvaux  les  ouvriers  d'arts  ou  métiers  dont  le  travail  sera 

ugé  nécessaire  aux  autres  olijots  du  service  public. 

XII.  Les  ouvriers  salariés  ne  pourront  être  employés 
auxdils  travaux  qu'à  la  t.1che.  Dans  les  cas  où  le  directeur- 
général  des  travaux  sous  Paris,  on  l'ingénieur  en  chef  pour 
les  ouvrages  des  postes  avancés,  jugeront  indispensable 
d'employer  des  ouvriers  à  la  journée,  les  sections  et  les 
niunieipalités  pourront  en  envoyer  le  nombre  que  lesdits 
chefs  des  travaux  demanderont,  en  les  distribuant  par  bri- 
gades de  50  hommes  au  plus,  et  de  25  hommes  au  moins; 
chaque  brigade  conduite  par  un  chef  nommé  par  la  section 
ou  municipalité,  lequel  sera  porteur  de  la  feuille  d'enre- 
gistrement, que  les  chefs  ci-dessus  dénommés  seront  tenus 
de  signer. 

XIII.  Les  sections  et  municipalités  seront  tenues  de  rem- 
placer les  chefs  de  brigade  nommés  par  elles,  sur  les  plain- 
tes et  réquisitions  du  directeur-général  ou  ingénieur  en 
chef  des  travaux. 

XIV.  Le  prix  des  ouvrages  à  la  tâche  pour  les  déblais  et 
transport  de  terre,  devant  être  réglé  d'après  la  nature  de 
chaque  espèce  de  fouille,  sera  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  toise  cube  de  déblais  : 
Le  cram,  mêlé  d'argile,  t3  liv.  10  sous. 
La  terre,  mêlée  de  pierre,  Il  liv.  10  sous. 
La  terre  végétale,  9  liv. 

Les  ouvriers  seront  tenus,  au  moyen  des  prix  ci-dessus 
fixés,  de  régaler  et  battre  les  terres  de  six  eu  dix  pouces. 

XV.  S'il  se  trouvait  des  fouilles  à  faire  dans  le  roc,  exi- 
geant l'usage  des  mines,  le  couiilé  est  aulori-é  i  en  dé- 
terminer le  prix,  d'après  les  observations  du  directeur  gé- 
néral ou  ingénieur  en  chef. 

XVI.  Les  relais,  ou  transports  de  terre,  seront  de  15 
toises  en  plaine,  et  10  loiseseu  rampes;  le  premier  relais 
sera  payé  12  suus,  à  cause  de  la  charge,  et  tous  les  autres 
C  sous, 

H  ne  sera  tenu  compte  d'aucun  transport  au-dessous  des 
dislances  susdites. 

XVII.  Vu  la  différence  du  prix  des  denrées  dans  les 
communes  voisines  de  Paris,  le  prix  de  la  toise  cube  des 
déblais  sera  ausmenté  dans  la  progression  de  trente  sous 
par  chaque  six  deniers  d'augmentation  du  prix  du  pain, 
sur  le  taux  courant  de  Paris. 

XVIII.  Le  prix  de  la  journée  sera  de  25  sous  pour  les 
hommes  faibles,  et  de  35  sous  pour  les  hommes  forts;  les 
sections  et  municipalités  indiqueront  sur  la  fouille  d'enre- 
gistrement lequel  de  ces  deux  pris  pourra  tire  alloué  ft 
chaque  citoyen ,  en  raison  de  sa  force. 

XIX.  A  l'égard  des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  exé- 
ciilé.  qu'à  la  journée,  le  directeur-général  ou  ingénieur  en 
chef  en  fixera  le  prix,  degré  à  gré,  avec  les  ouvriers  qu'il 
choisira  parmi  ccuv  déià  employés  dans  les  travaux. 

XX.  Le  prix  des  journées  sera  augmenté  de  4  sous  par 
chaque  6  deniers  d'excédant  du  prix  du  pain,  sur  le  taux 
de  Pajis. 

XXI.  Les  chefs  des  brigades  d'ouvriers  à  la  journée  re- 
cevront la  paie  de  3  liv.  par  jour. 

XXII.  Aucun  vivandier  ne  pourra  s'établir  au  camp, 
qiu'  sur  le  terrain  désigné  par  le  général  chargé  de  la  dé- 
fense de  Paris,  que  d'après  une  autorisation  signée  de 
lui. 
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5Iode  de  paiement  pour  les  ouvriers. 

Art.  I".  Les  étaU  des  ouvrages  de  loulc  iialure,  exécu- 
tés par  les  différentes  briijadcs  de  travailleurs,  seront  ar- 
rêtes la  veille  du  jour  du  paiimenl,  et  de  suile  visés  par 
un  membre  de  la  dirci  tiun  dos  travaux  ,  qui  sera  chargé 
d.'  celle  funclioii ,  lequel  fcr.i  remettre  ce  suile,  à  chaque 
conducteur,  lesélals  des  brigades  auxquelles  il  est  parti- 
culièrement attaché. 

II.  Chaque  conducteur  perlera  au  commissaire-ordon- 
naleur  des  travaux  les  étals  de  ses  brigades,  dans  la  ma- 
tinée du  jour  du  paiement,  et  ce  commissaire-ordonna- 
teur Icsdits  étais,  dans  le  jour,  à  la  charge  au  directeur- 
général  ou  ingénieur  en  chef  de  lui  en  faire  passer  la  réca- 
pilulation,  par  brigades,  certifiée  et  signée  de  lui. 

m.  Chaque  conducteur,  muni  desdils  étals  ordonnan- 
cés, ira  en  toucher  le  montant  au  lieu  (lUi  sera  indiqué, 
en  présenced'un  déléguédu  diiecteur-général  ou  ingénieur 
en  chef  des  travaux,  nommé  par  lui,  pour  cet  tifier  le  déli- 
vrcnunt  des  fonds.  Les  brigades  attachées  à  chaque  con- 
ducteur pourront  nommer  des  députés  chargés  de  raccom- 
piigner  lois  de  ce  paiement;  mais  il  ne  pourra  y  avoir 
qu'un  député  par  brigade. 

IV.  Chaque  conducteur  fera  ensuite  sur  les  travaux,  la 
disiribulion  des  fond,  qu'il  aura  touchés,  entre  les  piqueurs 
de  ses  différentes  brigades,  à  chacun  de^iqueis  il  rcnietlra 
le  montant  de  la  feuille  de  sa  brigade.  Cette  distribution  se 
fera  en  présence  des  députés  nommés  pour  accompagner 
le  conclucleur. 

V.  Chaque  piqucur  fera  ensuite  la  distribution  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis,  entic  les  dilTéients  ouvriers  de  sa 
brigade ,  chacun  en  proportion  de  ce  qui  lui  reviendra  ,  sui- 
vant la  feuille.  Le  diiecleur-général  ou  ingénieur  en  chef 
des  travaux  fixera  le  mode  de  ces  distributions. 

VI.  Le  paiement  prochain  se  fera  le  lendemain  de  la 
publication  du  présent  décret ,  et  ensuite  tous  les  samedis 
de  chaque  semaine,  après-midi. 

VU.  Le  présent  règlement  sera  proclamé  et  affiché  dans 
Paris  et  sur  le  terrain  des  travaux,  envoyé  aux  48  sections 
de  Paris  et  aux  municipalités  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  lesdils  travaux  seront  exécutés. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
nne  depi?clié  du  général  Montesquiou,  ainsi  conçue  : 

«C'est de  Savoie,  monsieur,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opérations 
que  je  vous  avais  annoncées;  elles  ont  eu  un  succès  plus 
rapide  que  je  n'avais  osé  espérer.  Je  vous  ai  instruit  que 
les  Piémontais  faisaient  construire,  à  une  portée  de  fusil  de 
nos  limites,  vis-à-vis  la  gauche  du  seul  débouché  qui  con- 
duise en  Savoie,  Irois  redoutes,  dans  un  lieu  connu  sous 
le  nom  des  Abimtsde  Minus.  Ces  redoutes,  presque  entiè- 
rement terminées,  étaient  au  moment  de  recevoir  le  canon 
qui  devait,  avec  celui  duchâlean  des  Marches,  élablir  un 
feu  croisé  sur  le  débouché  de  Chaperillan.  Il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre  pour  détruire  ce  moyen  de  défense, 
avant  qu'il  fût  perlé  à  un  poinlde  perfection  qui  aurait  né- 
cessité une  aUaque  sjnglantc.  En  conséquence,  j'ai  demie 
ordre  à  M.  Laroquc,  maréchaldecamp,  de  marcher  dans 
la  nuit  du  21  au  22,  à  la  tête  de  12  compagnies  de  grena- 
diers, de  douie  piquets  de  400  chasseurs  à  pied,  et  de  200 
dragons.  Le  rendizvous  de  ces  troupes  a  été  à  minuit  à 
Ch.iperillan;  elles  y  ont  prèle  le  serment  de  respecter  les 
citoyens  désarmés  et  les  propriétés  du  pays  où  nous  allions 
entrer,  et  d'être  généreuses  envers  les  ennemis  qui  leur 
rendraient  les  armes.  Le  délachcment  s'est  mis  en  marche 
sur  deux  colonnes,  de  manière  à  envelopper  les  monticules 
sur  lesquels  étaient  situées  les  rcdontos  que  je  voulais  dé- 
truire, et  il  devait  se  trouver  posté,  i  la  pointe  du  jour, 
de  manière  i  couper  la  retraite  aux  Piémonlais.  Ces  dispo- 
sitions ont  été  c<nilrariées  par  le  temps  alTreux  qu'il  a  fait 
loule  la  nuit  et  la  plus  grande  partie  de  la  journée.  Gel  in- 
convénient, qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  prévoir,  a  re- 
tardé la  m.irche  du  détachement  qui  n'a  pu  être  rendu 
avant  le  jour  aux  points  indiqués  ,  elles  l'iémonlais  ont  eu 
le  temps  de  se  retirer  avant  d'èlre  enlièremenl  enveloppés. 
L'objet  principal  a  cependant  été  rempli;  Icitrois  rednutes 
étaient  occupées  par  nos  troupes  aiant  7  heures  du  malin; 
tous  le-  ouvrages,  qui  eflectivement  n'attendaient  plus  que 


le  canon ,  et  qui  étaient  prêts  à  le  recevoir,  ont  été  détruits 

dans  la  matinée.  Il  a  été  tiré  queltiues  coups  de  fusils; 
personne  n'a  été  blessé;  mais  nous  n'avons  pu  faire  que 
trois  prisonniers,  dont  un  lieutenant  de  la  légion  sarde. 

tM.  Laroque  a  conduit  son  détachement  avec  autant 
d'ordre  ([ne  d'inlclligence,  et  les  troupes  ont  nionlré  la 
plus  grande  ardeur,  ont  observé  le  plus  grand  silence,  la 
plus  exacte  discipline,  et  se  sont  conduites  vis-i'i-vis  des 
Piémonlais  avec  la  générosité  et  le  ilésintéressement  qui 
conviennent  à  un  peuple  libre.  Il  paraît  que  les  Piémon- 
lais avaient  établi  tout  leur  système  de  défensive  sur  ce 
peste  qui  leur  a  été  enlevé  :  car,  aussitôt  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance de  celle  expédition,  ils  ont,  avec  la  ]dus  grande 
précipitation,  évacué  les  châteaux  des  Marches,  de  Belle- 
garde,  d'Aspremont,  et  IVoIre-Dame  de  Mians.  J'ai  pris 
possession  de  ces  différenls  postes  dans  la  journée. 

0  J'ai  porté  hier  au  soir  en  avant  du  th;'ileau  des  Marches 
deux  brigades  d'infanterie,  une  brigade  de  dragons,  et  20 
pièces  de  canon.  J'ai  fait  marcher  aujourd'hui  deux  autres 
brigades  d'infanterie,  et  une  de  cavalerie,  avec  le  reste  de 
l'artillerie.  La  célérité  de  cette  opération  coupe  en  deux 
parties  l'armée  piémontaise,  dont  une  moitié  s'est  retirée 
sur  Monlmélian,  tandis  que  l'autre  est  obligée  de  se  re- 
plier sur  Annecy.  Je  vais  conlinuer  de  pousser  lous  les 
postes  qui  garnissaient  la  frontière  depuis  Apiémont  jus- 
qu'à Saint-Geniez,  afin  d'ouvrir  le  passage  à  l'avant-garde 
que  j'avais  laissée  dans  celte  partie  aux  ordies  de  M.  Caza- 
Bianca  ;  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  première  lettre  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  sera  datée  de  Chambéry. 

0  Au  moment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  Monlmé- 
lian vient  d'ouvrir  ses  portes.  Il  entre  dans  mon  projet  de 
porter  une  colonne  sur  la  rive  gauche  de  l'Isère,  pour  ga- 
gner Maurienne  et  embarrasser  la  retraite  des  Piémonlais  ; 
mais  une  crue  subite  de  l'Isère  ayant  rompu  hier  le  seul 
pont  que  j'aie  sur  cette  rivière,  m'empêcha  de  remplir 
celle  partie  de  mon  projet;  je  n'y  ai  cependant  pas  re- 
noncé, et  si,  comme  je  l'espère,  le  pont  est  rétabli  demain, 
j'essaierai  demain  de  me  mettre  en  mesure  de  poursuivre 
i'arrière-garde  de  l'armée  piémontaise,  si,  comme  je  le 
présume,  elle  exécute  sa  retraite  ;  j'espère  aussi  que  bien- 
tôt je  vous  annoncerai  la  prise  de  possession  de  tout  le  pays, 
au  nom  de  la  nation  et  de  la  liberté  française,  jusqu'au 
bord  du  lac  de  Genève. 

0  J'aurai  l'honneur  de  vousrendre  compte,  dans  ma  pre- 
mière dépcche,  de  l'état  du  magasin,  des  armes  et  des 
munitions  dont  je  me  serai  emparé.  Les  habitants  nous  ont 
reçus  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  et  nous 
avons  paru  au  milieu  d'eux  plus  en  libérateurs  qu'en  en- 
nemis. Je  ne  pourrais  trop  me  louer  de  M.  Antonio  Bosey, 
lieutenant-général,  qui  avait  préparé  celle  opération,  et 
qui  avait  assuré  le  succès  par  les  précautions  les  plus  sages. 

0  Je  me  félicite  de  ce  qu'un  seul  mouvement,  heureu- 
sement combiné  et  exécuté  avec  précision,  a  épargné  un 
sang  précieux,  et  nous  a  procuré  lous  les  avantages  d'une 
victoire.  Je  vous  rends  grâce,  monsieur,  de  in'avoir  pro- 
curé cette  manière  de  répoudre  à  la  calomnie;  c'est  ainsi 
que  j'aimerai  toujours  à  la  repousser. 

«  Sigué  le  général  de  l'année  du  Midi,  Montesquiou.  i 

La  lecture  de  celte  lettre  est  interrompue  et  suivie  par 
de  nombreux  applaudissements. 

«  La  Convention  décrète  que  l'cxécntion  du  décret  qui  a 
prononcé  la  destitution  du  général  Montesquiou  est  sus- 
pendue, et  ajourne  la  qcieslieu  du  maintien  ou  du  rapport 
du  décret  de  destitution,  après  le  rapport  et  les  éclaircisse- 
ments qui  lui  serontdonnés  par  ses  commissaires  à  l'armée 
du  Midi.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte  de  l'état 
de  son  département  (1).  Il  lit  ensuite  une  délibération  du 
conseil  exécutif  national,  ainsi  conçue: 

0  Les  généraux  de  l'armée  du  Nord  et  du  Centre  ayant 
fait  connaître  au  conseil  exécutif  que  des  ouvertures  leur 
ont  été  faites  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annonce  son 
désir  d'enlrer  en  négociation,  le  con-eil  arrête  qu'il  sera 
répondu  que  la  république  française  ne  veut  entendre  au- 
cunes propositions  avant  que  les  troupes  prussiennes  aient 
entièrement  évacué  le  terriloire  français.»...  (  Il  s'élève 
des  acclamations  et  des  appiandissemenls  unanime»  réité- 
rés.) —  La  séance  est  levée  a  4  heures. 

(i)  On  trouvera  ce  rapport  dans  le  numéro  suivant. 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Stockholm,  te  6  septembre,  —  La  tranquillité  la  plus 
profonde  règne  dans  ce  rujaume,  et  les  nouveaux  règle- 
ments sont  partout  en  vigueur. 

Ou  parle  d'envoyer  le  jeune  roi  achever  ses  études  dans 
l'université  d'Upsal,  On  veut  qu'étranger  aux  mœurs  effé- 
minées des  cours,  élevé  comme  un  simple  citoyen,  ce 
jeune  prince  arrive  sur  le  trône  avec  toutes  les  vertus  pri- 
vées, et  qu'on  ne  le  dispense  pas  d'avoir  du  mérite  parce- 
qu'il  sera  roi.  Ce  plan  fuit  honneur  aux  principes  du  régent 
qui,  de  tons  les  maîtres  du  monde ,  est  peut-être  le  moins 
ennemi  de  l'égalité. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  8  septembre.  —  L'empressement  avec  le- 
quel les  corps  de  métiers,  les  clergés,  les  chapitres,  ont 
prêté  le  nouveau  serment,  alllige  l'homme  sensible  et  phi- 
losophe; mais,  n'ignorant  pas  que  celle  espice  d'iionirais 
est  partout  la  même ,  il  se  console  en  reposant  ses  yeux  sur 
ces  hommes  qui,  après  avoir  lutté  contre  la  tyrannie,  élè- 
vent encore,  au  milieu  des  fers,  une  voix  courageuse  et 
consolante. 

Les  juridictions  municipales,  tant  de  la  vieille  que  delà 
nouvelle  ville,  ont  élé  rétablies  sur  l'ancien  pied,  et,  le 
29,  elles  ont  prêté  serment  d'obéissance  et  de  lidélilé  à  la 
confédération  générale,  par-devant  ses  délé;;ués.  M.  Oza- 
rowski,  qui  préside  la  délégation,  pour  consoler  les  magis- 
trats de  l'abolilion  des  droits  qui  leur  avaient  élé  accordés 
par  la  dernière  dièle,  leur  a  adressé  un  discours,  conçu 
avec  beaucoup  d'art,  qu'il  a  terminé  ainsi  : 

«On  ne  peut,  sans  contredit,  apercevoir  dans  les  lois 
décevanles,  créées  en  votre  faveur  par  la  dernière  dièle, 
rien  qui  pût  ni  perfectionner  ni  améliorer  voire  sort.  Mais 
la  sérénissime  confédération  de  la  Couronne,  qui  vous 
parle  aujourd'hui  par  l'organe  de  ses  représentants,  ne 
cherche  point  comme  celle  diète  à  vous  éblouir  par  les  vaines 
fumées  de  l'orgueil  :  elle  ne  vous  propose  point  un  objet 
d'espoir  éphémère,  elle  ne  vous  offre  pas  un  bonheur  ima- 
ginaire et  qu'elle  ne  puisse  réaliser  ;  elle  vous  assure ,  elle 
vous  garanlit,  delà  manière  la  plus  solennelle,  que  jamais 
elle  ne  séparera  son  intérêt  du  vôtre,  non  plus  que  de  celui 
des  autres  villes;  qu'elle  veut  et  qu'elle  saura  faire  revivre 
le  règne  dfS  lois  antiques,  de  ces  lois  dont  tant  de  généra- 
lions  onl  éprouvé  les  heureux  effets;  qu'elle  réformera  tout 
ce  qu'ellos  pourraient  avoir  de  défoclueux ,  d'iiicompalible 
avec  votre  intérêt  actuel  ;  qu'elle  cherchera  tous  les  moyens 
de  donner  à  leur  exécution  tout  le  nerf,  toute  l'énergie 
dont  elle  est  susceplible;  qu'enfin,  vous  regardant  tous 
comme  les  enfants  d'une  mère  commune,  elle  sera  toujours 
pn  te  cl  vous  rendre  toute  la  justice  qui  vous  est  due,  et  de 
la  manière  la  plusefficace  et  la  plus  prompte...  Venez  donc 
prêter  à  la  sérénissime  confédération  générale  un  serment 
que  nous  sommes  autorisés  à  recevoir  de  vous,  un  serment 
qui  deviendra  le  garant  de  voire  fidélité  et  de  voire  soumis- 
sion ;  bien  sûrs  qu'elle  ne  vous  engage  à  celle  démarche 
que  pour  rendre  d'autant  plus  inébranlable  la  base  sur 
laquelle  elle  veut  faire  reposer  votre  bonheur.  » 

Tous  les  corps  de  métiers  se  sont  rendus  à  l'hôlel-de-ville, 
selon  l'ordre  qu'ils  en  araient  reçu,  pour  y  prêttr  serment  à 
la  confédération  générale  de  la  ('ouronnc.  Les  communau- 
tés de  marchands  ont  élé  convoquées  dans  le  même  lieu  et 
pour  le  même  obiel.  Les  gazettes,  transformées  en  bulhtins 
russes,  ne  sont  pleines  que  dépareilles  accessions  et  presta- 
tions de  serment. 

ALLEMAGNE. 

l'ienne,  te  9  septembre,  —  Le  prince  de  Reuss,  notre 
envoyé  à  Berlin,  a  reçu  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  du 
roi  de  Prusse,  pour  faciliter  la  correspondance  entre  notre 
cour  et  S.  m.  prussienne. 

Lej  triples  rapports  qui  existent  entre  le  cabinet  de 
3'  Série,  —  Tome  l. 


Vienne  et  ceux  de  Pélcrsbourg  et  Berlin  sont  plus  actifs 
que  jamais. 

Les  régiments  de  Hust,  Jordis  et  Vinceslas-Colloredo, 
ont  eu  ordre  de  marcher  vers  le  Rhin, 

Les  avis  de  Bnkarest  apprennent  que  la  peste  exerce 
toujours  d'horribles  ravages  dans  celle  malheureuse  con- 
trée. Malgré  les  horreurs  de  ce  Iléau  qui  accable  l'empire 
ottoman ,  on  aperçoit  des  mouvements  dans  l'élat  militaire, 
et  principalement  sur  la  rive  droile  du  Danube,  et  les  gar- 
nisons des  frontières  sont  augmentées  considérablement. 

On  a  tout  lieu  de  croire  cependant  que  les  Turcs  ne 
rallumeront  pas  un  incendie  qui  a  dévoré  la  meilleure 
partie  de  leurs  forces. 

On  exerce  toujours  contre  les  étrangers  l'inquisition  la 
plus  minutieuse. 

Le  34  août,  la  ville  de  Bude  a  été  sur  le  point  d'être  ré- 
duite en  cendres  ;  le  feu  se  manifesta  avec  tant  de  violence 
dans  le  quartier  des  Rasciens,  que  tout  le  monde  croyait 
la  perle  de  la  ville  inévitable.  Cependant  on  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  de  manière  qu'on  ne 
compte  qu'environ  six  maisons  principales  qui  ont  été 
réduites  en  cendres. 

Manhcim  ,lelS  septembre. — On  vient  d'envoyer  contre 
Thionville  un  renfort  de  6,000  hommes,  sous  les  ordres 
(le  M.  d'Hereback.  Il  ne  reste  à  Spire,  d'où  ce  corps  est 
parti,  que  1,800  Mayençois. 

On  assure  que  les  Autrichiens,  effrayés  du  grand  nom- 
bre d'hommes  que  le  siège  meurtrier  de  Thionville  leur  a 
cofilé,  effrayés  surtout  du  courage  du  commandant,  de  la 
garni'-on,  des  citoyens,  et  de  leurs  ressources  toujours  re- 
naissantes, sont  décidés  à  se  retirer...  Quelle  leçon  pour 
les  lùches  qui  abandonnèrent  Verdun  et  Longvvy  !  Si  seu- 
lement ces  places,  habitées  par  d'autres  hommes,  se  fussent 
défendues  trois  jours,  l'ennemi,  manquant  de  tout,  se 
serait  replié  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves.... 
C'est  une  assertion  que  l'on  tient  d'un  olDcier  supérieur 
autrichien. 

ANGLETEUnE. 

De  Londres,  —  On  écrit  de  Dublin  qu'il  se  forme  dans 
ce  pays  une  intrigue  de  calholiques,  à  la  tête  desquels  est 
le  lils  de  M.  Burke,  élevé  lui-même  au  collège  des  jésuites 
de  Saint-Omer,  et  dont  le  protcstanlisme  est  un  peu  sus- 
pect à  quelques  observateurs  qui  le  regardent  comme  afli- 
lié  aux  enfants  de  saint  Ignace.  Quoi  qu'il  en  soil,  il  n'est 
question  de  rien  moins  que  de  se  réunir  en  assemblées  pri- 
maires, qui  nommeraient  leurs  représentants  à  une  con- 
vention catholique  à  Dublin,  de  la  même  manière,  dit-on, 
que  le  peuple  français  a  appelé  à  Paris  une  Convention 
nationale.  Le  grand  jury  prolestant  redoute  et  veut  em- 
pêcher l'exécution  de  ce  projet  dangereux  dans  une  con- 
trée opprimée  par  l'Angleterre,  et  qui  a  besoin  que  tous 
SOS  enfants  (de  quelque  secte  qu'ils  soient)  se  coalisent  en 
faveur  de  la  liberté.  D'habiles  machiavêlistes  assurent  que 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  raison  ne  déplaît  point  au 
cabinet  de  Saint-James,  qui  laisse  agir  les  émissaires  de  la 
cour  de  Rome,  et  aimerait  mieux  l'Irlande  catholique  ro- 
maine, mais  bien  soumise  à  l'autorité  royale,  que  l'Irlande 
anglicane  et  rétive. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Pour  |)rouvêi-  à  nosleclcurs  combien 
les  coiitie-révolulidiiii.iircs,  vaincus  le  10  aoiit, 
avaient  espère' que  le  peuple  pourrait  abuser  de  sa 
vieloire,  et  quel  parti  ils  croyaient  tirer  des  excès 
([u'eux  seuls  ont  exciles,  ou  du  moins  voulu  perpé- 
tuer dans  toute  la  republique;  eulin,  pour  éclairer 
ceux  qui  semblent  s'alflip'r  du  calme  dont  le  peuple 
a  bicutùt  senti  le  prix,  et  leur  prouver  qu'en  conseil- 
lant de  nouvelles  insurrections  ils  vont  au-Klevantdes 
vœux  de  nos  ciiiicmis,  nous  transcrivons  ici,  malgré 
notre  juste  répugnance ,   un  extrait  des  tableau.t 
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nii-iilciirs  qu'on  a  faits  des  ovt'iiemcnts  des  2  cl  3  l  Bulletin  des  armées  autrichiennes  et  prus$iennt% 

rambinces ,  à  Hichemont ,   en  date    du  6  sep- 
tembre. 


scpliiiibiT.  L'hoiniiie  pervers  qui  a  imaginchs  acles 
luuriblcs  dont  il  ose  dire  qu'il  a  élé  le  ti'iiioin  ocu- 
laire, n'a  pas  même  été  arrêté  dans  sa  ficti<in  atroce 
parridé»Qerinipossil)ililépliysiqnp,ethii  seul  peut- 
être  est  incapable  d'en  sentir  l'impossibilité  morale. 
Mais  comment  juger  le  rédacteur  du  WoodfaU's  re- 
yister,  qui  a  pu  consentir  à  imprimer  dans  sa  feuille 
cette  production  monstrueuse  ?  On  lit  dans  son  n»  du 
li  septembre  : 

•  A  la  place  Dauphine,  la  populace  avait  allumé 
un  grand  feu,  où  l'on  rôtissait  vivants  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants.  La  comtesse  de  Pérignan 
fut  mise  nue,  ainsi  que  sesdeux  filles,  frottée  d'huile 
et  cuite  en  iirésencc  de  la  multitude  qui  chantait, 
dansait  et  s'aumsait  de  leurs  soullrances.  I.a  cadette, 
jeune  personne  de  quinze  ans,  pria  quelqu'un  de 
linir  son  horrible  existence  d'un  coup  de  snbre  ou  de 

fiistolet  :  un  jeune  homme  ayant  eu  l'humanité  de 
ui  porter  un  coup  dans  le  cœur ,  ses  camarades  en- 
ragés le  jetèrent  dans  le  leu ,  disant  qu'il  fellait  qu'il 
remplaçât  la  victime  qu'il  leur  dérobait.  Quand  la 
mère  fut  rôtie,  on  en  coupa  un  morceau  qu'on  voulut 
forcer  q\ielqnes  prêtres  de  manger  ;  ils  fermèrent  les 
veux  sans  répondre  ;  alors  on  dépouilla  le  plus  vieux, 
homme  de  soixante  ans,  et  après  l'avoir  tenu  quelque 
temps  sur  la  braise,  la  populace  dit  à  ses  confrères  : 
Peut-être  aimez-vous  mieux  la  chair  de  prêtre  que 
celle  de  comtesse;  à  ces  horribles  mots  les  infortu- 
nés s'embrassantse  précipitèrent  dans  le  feu,  d'où  on 
essaya,  mais  inutilement,  de  les  retirer,  pour  prolon- 
ger leurs  tortures.  Ce  fait  arriva  le  lundi  3,  à  dix 
neures. 

•  On  trouvait  au  Palais-Royal  des  pâte's  faits  de  la 
chair  des  Suisses,  des  émigrants,  des  prêtres.  J'étais 
présent,  lorsque  quatre  Marseillais,  qui  dînaient  chez 
le  restaurateur  Beauvillicrs,  envoyèrent  chercher 
deux  de  ces  pâtés,  et  les  mangèrent  en  criant  vive  la 
nation  ! 

u  Le  même  jour,  sur  les  dix  heures,  un  M.  Philip, 
demeurant  rue  du  Temple,  arriva  au  club  des  jaco- 
bins avec  une  boîte  sous  le  bras;  il  parla  beaucoup 
de  son  patriotisme  ardent,  et  fit  la  motion  expresse 
de  re^'arder  comme  aris«ocra<e  tout  honaue  qui  ne 
sacrifierait  pas  la  nature,  le  sang,  ou  l'amitié  à  la  pa- 
trie :  en  conséquence  il  demanda  que  les  jacobins  fus- 
sent tenus  de  dénoncer  ou  d'immoler  eux-mêmes 
leurs  parents  et  leurs  amis  suspects;  et,  pour  mon- 
trer qu'il  prêchait  d'exemple ,  il  ouvrit  sa  boîte  ,  et , 
chose  horrible  ;i  dire,  il  en  tira  les  têtes  de  son  père 
et  de  sa  mère,  qu'il  dit  n'avoir  jamais  pu  déterminer 
à  entendre  la  messe  d'un  prêtre  constitutionnel. 
L'assemblée  lui  prodigua  des  applaudissements,  et 
ordonna  que  les  têtes  seraient  déposées  sous  les 
bustes  de  Brutusctd'Aukarstrom,  derrière  le  fauteuil 
du  président.  • 

'n  autre  prétendu  témoin  oculaire  assure  dans  le 

^° du  même  journal  :    .Que  les  petits  enlants 

C(mraientles  rues  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
coupant  la  tète  aux  enfants  aristocrates  avec  leurs 
canifs  (penknives),  et  qu'il  lui  en  a  coûté  50  louis 
pour  avoir  un  passeport  délivré  parla  servante  de 
M.  Pction,  etc.  • 

La  même  calomnie  politique  fut  employée  au 
commencement  de  la  révoluliou  des  Etat5-Unis 
d'Amérique. 

S'il  faut  calculer  d'après  la  véracité  habituelle  des 
"Juports  prussiens  et  autrichiens,  l'aveu  qui  leur 
A-happc  dans  le  bulletin  suivant  doit  apprendre 
assez  quel  est  le  genre  de  courage  et  quels  sont  les 
nommes  qu'ils  ont  à  combattre. 


Une  partie  de  notre  armée  avait  investi  Thionville 
depuis  quelques  jours  :  hier,  5  de  ce  mois ,  la  forte- 
resse a  été  sommée  deux  fois  par  ordre  du  général 
A\allis;  mais  le  commandant,  M.  Félix  de  Wimpfen, 
y  répondit  négativement  au  nom  de  la  garnison. 

A  la  première  sommation  il  répliqua: 

«  ISous  ignorons  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Les  bour- 
geois et  la  garnison  deThionville  n'ont  cessé  un  mo- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ils 
dépendent  uniquement,  à  l'égard  du  civil  etdumilî- 
laire,  d'un  pouvoir  établi  par  le  département  ;  ainsi 
ils  ne  peuvent  admettre  d'autres  ordres  que  de  sa 
part.  • 

A  la  deuxième  sommation,  la  réponse  du  comman- 
dant portait  : 

'  iNous  gémissons  avec  vous  sur  les  maux  qui  ac- 
ealilent  la  France.  Nous  n'avons  aucune  part,  et 
nous  ne  ])articiperons  jamais  aux  crimes  dont  les  an- 
nales de  la  révolution  sont  noircies:  mais,  en  qualité 
de  citoyens  français,  nous  sommes  aussi  peu  dispo- 
sés il  plier  sous  le  despotisme  que  vous  nous  offrez  ; 
et  les  princes  savent  bien  que  (toute  considération 
particulière  mise  de  côtél  des  gens  d'honneur  ne 
melicnt  point  les  armes  oassur  de  simples  invita- 
tions, qui  ne  sont  que  des  menaces.  • 

Sur  quoi  la  nuit  passée,  aune  heure  ,  le  premier 
bombardement  s'est  effectué  ;  les  Français  y  ont  vi- 
goureusement riposté,  et  plusieurs  Autrichiens  et 
Prussiens  furent  tués  ou  blessés;  on  regrette  parmi 
ces  derniers  le  brave  prince  de  Waldeck,  général- 
major  au  service  de  l'empereur,  auquel  un  boulet  de 
canon  a  emporté  le  bras.  Le  feu  continue  de  part  et 
d'autre,  et  nous  nous  flattons  d'enlever  bientôt  la 
place,  dont  la  conquête  est  de  conséquence. 

M.  de  Wimpfen  a  laissé  les  portes  de  la  ville  ou- 
vertes durant  cinq  heures  ,  pour  donner  à  chaque 
bourgeois  la  liberté  de  s'en  retirer:  mais  aucun  ne 
voulut  profiter  de  cette  permission. 

Demain  les  émigrés,  postés  sur  l'autre  bord  de  la 
Meuse,  ouvriront  une  deuxième  attaipie  ;  leur  artil- 
lerie est  déjà  arrivée. 

DÉPARTEMENT    DE   LA    M.'iRNE. 

Du  camp  de  Dampierre,  le  2i  septcmlirc. 

La  détresse  de  l'armée  prussierme  augmente  de 
jour  en  jour.  Les  vivres,  les  provisions  lesplus  abon- 
dantes lui  seraient  nécessaires  ,  et  elle  n'en  a  point , 
et  ne  peut  en  avoir. 

Dumouriez  est  coulent  de  sa  position,  et  compte 
attendre.  Les  patrouilles  se  fout  avec  soin.  On  fait 
des  prisonniers. 

Les  chefs  des  armées  combinées  sont  indignés, 
dit-on,  contre  les  émigrés.  Tous  ces  gens-là  ne  s'ai- 
ment point,  et  vont  se  haïr  au  premier  quart- 
d'iieure. 

Les  ponts  de  la  Marne  sont  coupés  et  les  Prussiens 
serrés  de  près. 

DÉPARTEMENT    DE   l'eURE. 

Évreui,  le  21  septembre. 

C'estici  comme  par  toute  la  république;  on  s'en- 
rôle de  toutes  parts.  Notre  petite  ville  seule  a  fourni 
au  moins  700  honnnes ,  et  a  contr.-icté-  l'engagement 
de  pourvoira  la  subsistance  des  fenmies  et  desenfants 
des  volontaires,  durant  tout  le  temps  de  la  guerre. 
Tout  le  ilépartement  donne  to  à  12,000  hommes. 

Depuis  un  mois,  il  ne  se  passe  point  de  jour  qu'il 
ne  iîous  vienne  4  à  500  hommes  des  départements 
voisins,  quelquefois  même  1,000  à  1,500,  la  plupart 
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arit)(*<;,  d'aufres  non  armés.  DernièvenietU  les  volon- 
taires du  district  de  Bernay  arrivèrent  avec  six  su- 
perbes canons  de  12,  Set  4  livres  de  balles  ,  pris,  a 
la  bataille  de  Bergen,  sur  ce  même  duc  de  Bruns- 
wick, qui  veut  rétablir  le  despotisme  en  France,  et 
dont  Louis  XV  avait  fait  présent  au  maréchal  de 
Bro"lie,  qui  avait  gagné  cette  bataille. 

On  compte  déjk  plus  de  20,000  hommes  qui  ont 
passé  par  cette  ville  pour  aller  aux  frontières. 

La  révolution  du  10  a  réveillé  ici  l'esprit  public. 
Le  peuple  est  devenu  singulièrement  patriote ,  et 
s'intéresse,  avec  beaucoup  de  chaleur  à  ce  qui  se 
passe  à  Paris  et  dans  nos  armées.  Tous  les  soirs  il  se 
rassemble  dans  l'église  cathédrale,  et  là  on  lui  fait  la 
lecture  des  papiers  publics.  Il  y  vient  en  foule,  et 
cela  l'intéresse  tout  autrement  que  le  sermon. 

Nos  prêtres  réfractaires  se  sont  hâtés  d'obéir  au 
décret  de  déportation ,  craignant  les  terribles  exé- 
cutions du  2  et  du  3  de  ce  mois.  Ils  sont  partis  pour 
l'Angleterre  ,  mais  on  pense  qu'ils  n'y  resteront  pas, 
quelle  là  ils  iront  kOstende,  pour  vivre  parmi  les 
Flamands  superstitieux  et  fanatiques. 

Nous  avons  appris  hier,  avec  une  satisfaction  in- 
croyable, l'abolition  de  la  royauté. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  22  septembre,  il  a  été  brûlé  à  l'hôtel  de  la 
caisse  patriotique,  en  présence  de  MM.  Bidermann, 
Thomas,  Mareux  et  Jolibertaut,  ofliciers  munici- 
paux commis  à  cet  effet,  pour  la  somme  de  çunJre 
millions  huit  cent  soixanle-doxtze  mille  deux  cent 
vingt-cinq  irêres  de  billets  de  ladite  caisse  retirés  de 
la  circulation. 

Le  24,  le  brillement  d'une  autre  somme  de  2  mil- 
lions 344,750  liv.  a  été  effectué. 

Bl'couet,  directeur. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pclion, 
SUPPLÉMENT   A  LA   SÉANCE  d'HIER. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  relativement  à 
l'expédition  de  la  Savoie,  le  citoyen  Simon  a  donné 
quelques  développements  qui  paraîtront  utiles  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités.  —  En 
voici  la  substance. 

Simon  :  Je  suis  Savoisien  ,  je  connais  toutes  les 
localités;  et  quoique  jeme  méfiasse  cesjoursderniers 
de  Montesquieu,  je  crois  devoir  déclarer  qu'il  afait 
cette  expédition  avec  toute  l'intelligence  d'un  géné- 
ral instruit,  et  avec  les  soins  d'un  homme  qui  veut 
sincèrement  le  bonheur  de  son  pays. 

Vous  aurez,  dans  la  campagne  dont  il  vous  pré- 
sente aujourd'hui  le  projet,  le  beau  spectacle  de  l'é- 
tablissement de  la  liberté  dans  un  pays  étranger,  qui 
sera  le  seul  peut-être  qui  aura,  sans  efl'ii<:ion  de  sang, 
passé  do  l'esclavage  à  la  liberté.  La  position  actuelle 
de  Montesquiou  à  Mmitmélian  ,  dont  il  n'a  pas  créé 
les  localités ,  mais  dont  il  a  parfaitement  su  profiter, 
cette  position  est  imprenable.  A  sa  gauche  il  a  une 
montagne  des  plus  hautes  qui  existe  et  qu'il  est  im- 
possible de  gravir  avec  de  l'artillerie.  11  faut  passer 
par  les  gorges  sous  le  feu  de  la  place;  et  huit  pièces 
de  canon  suffiraient  pour  arrêter  dans  ces  défilés 
40  mille  hommes. 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  le  roi  sarde  tente  de 
reprendre  ce  poste,  dont  la  prise  nous  assure  la 
Savoie.  Nous  n'aurons  pas  même  besoin  de  garder 
nous-mêmes  cette  ville  ,  elle  sera  gardée  par  les  ha- 
bitants; et  Montesquiou  n'aura  rien  autre  chose  à 
faire  qu'à  poursuivre  les  trouiies  sardes  ,  qui  ne  de- 
inandont  pas  mieux  que  de  lâcher  [liod;  car  le  roi  de 
Sardaigne  a  besoin  de  toutes  ses  troupespour  garder 


le  Piémont.  Son  armée,  daii'i  son  plus  bel  apoge'e. 
ne  peut  s'élever  qu'à  27  mille  hommes.  Vous  sentez 
que  c'est  tout  ce  que  peut  faire  un  roi  qui  n'a  (|ue 
17  millions  de  revenus  ,  dont  6  sont  employés  à 
payer  les  rentes  des  intérêts  fonciers ,  surtout  depuis 
que  le  canal  de  la  liste  civile  des  Tuileries  est  dé- 
truit. En  un  mot,  Montesquiou  a  si  bien  combiné  son 
opération  que  je  n'hésite  pas  à  demander  le  rap- 
port du  décret  de  destitution. 

Bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  — 
Du  25  septembre. 
•  Hier  aucun  courrier  n'est  arrivé  des  armées, 
mais  une  lettre  de  Chàlons,  écrite  par  le  citoveu 
Santerre  ,  frère  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  annonce  que  le  calme  et  la  tranquil- 
lité se  sont  rétablis  dans  l'armée,  à  la  vue  de  la 
proximité  de  l'ennemi  ;  ce  qui  prouve  à  la  fois  le 
patriotisme,  le  courage  et  le  bon  esprit  des  troupes. 
Le  lieutenant-çénéral  Sparre  a  acquis  leur  con- 
liance,  et  la  mérite.  La  communication  entre  Chà- 
lons et  nos  armées  était  encore  interrompue  ;  mais 
j'espère  qu'elle  ne  le  sera  pas  longtemps. 

•  Signe  Serws.  ' 
Le  même  ministre  a  ensuite  transmis  à  la  Conven- 
tion la  correspondance  des  généraux  d'Aremburg  et 
Eironavecla  république  de  Berne,  et  la  communi- 
cation qu'ils  en  ont  faite  au  ministre  de  la  guerre.— 
11  en  résulte  que  cette  république,  invoquant  les  trai- 
tés qui  lient  la  France  et  la  nation  helvétique,  de- 
mande l'évacuation  des  gorges  de  Porentruy. 

Le  général  Biron  pense  que  le  salut  de  la  France 
exige  que  ce  poste  soit  conservé,  et  que  d'ailleurs 
nous  pouvons  nous  y  maintenir  sans  enfreindre  nos 
traités. 

M.  Servan  a  donné  ordre  au  général  Custine  de 
s'opposer  à  toute  tentative  qui  pourrait  être  faite  de 
ce  côté,  tant  de  la  part  des  Autrichiens  que  de  ta 
part  des  Suisses.  11  pense  cependant  que  ces  derniers 
ne  se  détermineront  point  à  des  actes  d'hostilité  con- 
tre la  France. 

Compte  rendu  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Lebrun. 
Citoyen  président,  en  conformité  du  décret  qui  en- 
joint aux  membres  du  conseil  exécutif  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de  leurs 
travaux  et  de  la  situation  des  difl'éreutes  parties  de  la 
république  française,  je  viens  rendre  celui  du  dépar- 
tement qui  m'a  été  confié.  Je  n'y  mettrai,  messieurs, 
d'autre  art  que  la  franchise  la  plus  entière,  et  cette 
tranquillité  d'àme  que  doit  inspirer,  même  au  milieu 
des  dangers  les  plus  apparents,  le  sentiment  de  la 
force  d'un  grand  peuple  qui  sera  libre  puisqu'il  veut 
l'être. 

Avant  l'époque  du  10  août,  la  nation  française 
avait,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considéraiion 
au  dehors  :  c'était  le  fruit  des  perfides  intrigues  d'une 
cour  qui  faisait  entrer  notre  avilissement  comme  élé- 
ment essentiel  dans  les  projets  de  contre-révolution 
qu'elle  méditait;  c'était  le  fruit  de  la  publicité  que 
les  conspirateurs  n'avaient  pas  craint  de  donner  à 
leurs  complots,  tant  ils  se  croyaient  assurés  du 
succt?s. 

En  effet,  messieurs  (et  cette  circonstance  wns  pa- 
raîtra sans  doute  assez  remarquable),  j'ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  dans  les  contrées  les  plus  éloi- 
gnées ,  comme  chez  nos  plus  proches  voisins,  on 
.avait  eu  d'avance  des  notions  certaines  et  très  éten- 
dues sur  tous  les  fils  de  cette  vaste  conjuration  qui 
devait  nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qni  don- 
naient aux  armées  combinées  tant  de  sécurité  et  de 
confiance  ;  aux  rebelles  émigrés  tant  de  présomption 
et  de  jactance;  aux  aristocrates  de  l'intérieur  tant 
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d'audace  Pt  (riiisolencc  ;  ces  causes  agissaient  aussi 
dans  II'  reste  de  l'Europe,  et  nous  pcnlaieiit  dans  l'o- 
pinion (les  peuples,  l'artout  on  voyait  déjà  la  con- 
tre-revolution  consommée,  la  liherlé  anéantie  ;  et  le 

S euple français  vaincu,  ruiné,  rentrant  sous  le  joug 
u  despotisme,  n'était  déjà  plus  qu'un  ol)jet  de  pitié 
et  de  (iérisioii. 

Mais  la  journée  du  10  août,  en  déconcertant  au 
dedans  tous  les  projets  de  nos  ennemis,  a  dérangé 
aussi  leurs  fausses  spéculations  au  dehors.  Les  étran- 
gers ont  vu  (jue  nous  allions  enlin  avoir  un  gouver- 
nement, et  ils  n'ont  pu  le  voir  avec  indillérence. 
Notre  crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  relever; 
le  commerce  n'a  plus  eu  les  mêmes  alarmes  ;  le 
change  a  éprouvé  d'heureux  changements  en  notre 
faveur;  les  peuples  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances, et  la  terreur  des  rois  s'est  réveillée. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  mes- 
sieurs, de  vous  révéler  les  mvstères  de  la  diplomatie 
actuelle.  Telles  sont,  en  eil'et,  les  seules  donn('es 
sur  lesquelles  doivent  aujourd'hui  reposer  tous  les 
calculs  do  la  |iolilique.  D'une  part,  la  haine  des  gou- 
vernements pour  nos  principes,  et  d'une  autre  part, 
les  secrètes  dispositions  des  peuples  pour  les  adopter. 

Oui,  messieurs,  je  n'hésite  pas  de  vous  le  répéter  : 
presque  tous  les  gouvernements  sont  les  ennemis  de 
la  révolution  française,  parceque  tous  sont  encore 
plus  ou  moins  infectés  du  venin  de  l'aristocratie  et 
du  despotisme  ;  mais  aussi  j'ose  afiirmer  que  nous 
avons  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ;  j'ose 
afiirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays  n'ont  pas 
cessé  de  laire  des  vœux  pour  nos  succès ,  malgré  les 
exagérations,  les  mensonges,  les  calomnies ,  dont  on 
a  essayé  de  nous  flétrir,  malgré  même  les  excès  vrai- 
ment déplorables  qui  ont  fait  tort  à  la  plus  belle  des 
causes.  C'est  qu'il  y  a,  dans  tous  les  pays,  des  hom- 
mes raisonnables  qui  savent  que  la  destruction  d'un 
trône  ne  se  fait  pas  sans  fracas  et  tremblement  ;  c'est 
que  dans  tout  pays  il  ya  des  hommes  justes  qui  ont 
pesédans  la  même  balance  les  effets  et  les  causes  de 
cette  vengeance  redoutable  du  peuple  ;  c'est  qu'enlin 
il  y  a  partout  des  hommes  véritablement  sensibles  et 
humains  (pii  comptent  aussi  pour  quelque  chose 
rairrauchisscmeut  de  25  millions  de  leurs  semblables, 
et  qui  mettent  en  compensation  de  quelques  désor- 
dres momentanés,  de  quelques  malheurs  individuels, 
les  bienfaits  éternels  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que, 
tôt  ou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  partageront 
avec  les  Français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  résultat ,  et  ils  feront  tout 
pour  le  prévenir  et  le  retarder.  J'ai  promis,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  vous  bercer  de  vaines  illusions.  Eh 
bien!  voici  ce  que  je  crois  être  de  la  plus  exacte  vé- 
rité: c'est  que  la  crise  actuelle  n'est  pas  la  plus  pé- 
rilleuse que  nous  ayons  à  redouter  ;  c'est  que  le  mo- 
ment du  jilus  terrible  danger  arrivera  au  printemps 
prochain  ;  c'est  qu'alors  la  tyrannie  coalisée  fera  son 
dernier  effort,  et  que  nous  aurons  à  repousser  à  la 
fois  les  forces  combini'es  de  tous  les  rois  qui  auront 
pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  à  cette 
croisade  impie.  Mais  s'il  est  prudent  de  ne  pas  dissi- 
muler les  dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  exa 
gérer  à  plaisir  ;  et  je  vois  en  même  temps  quelques 
motifs  de  nous  rassurer,  dans  l'inquiète  jalousie  de 
tous  ces  potentats,  dans  la  dévorante  ambition  qui 
les  consume,  dans  des  rivalités  qu'un  danger  com- 
mun a  pu  assoupir,  mais  n'a  pas  éteintes  ;  dans  le 
choc  de  tant  d'intérêts  divers  qui  se  contrarient  sans 
cesse  ;  dans  les  nK'liances  réeiproques,  dans  les  eiaiu- 
tes  respectives  çjiii  les  agitent  entre  eux  d'autant  plus 
activement  qu'ils  connaissent  mieux  leur  imuKira- 
lité  profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  im- 
probité politique;  dans  la  détresse  pécuniaire  où  les 


plongent  leurs  insultantes  prodigalités;  dans  la  lassî- 

Inde  des  peuples ;  enlin,  dans  mille  évi'nements 

politiipies  ou  physi(iiies,  inattendus  ou  prévus  ,  qui 
peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  du- 
rant le  cours  de  six  mois,  et  que  sans  doute  nous 
nous  appliquerons  à  connaître  et  à  surveiller  pour 
noire  prolit. 

Si  la  lu-udencc  permettait  de  donner  à  ces  aperçus 
généraux  les  développements  dont  ils  sont  suscepti- 
bles, je  vous  exposerais,  messieurs,  une  foule  de  faits 
particuliers  qui  achèveraient  de  vous  faire  juger  toute 
l'étendue  de  nos  espérances  et  de  nos  crauites.  Je 
vous  montrerais  cette  femme  étonnante  qui,  depuis 
20  ans  ,  est  habituée  à  fixer  les  intérêts  du  Kord,  et 
qui  aspire  vraiment,  depuis  20  ans,  à  fixer  l'Europe 
entière  ;  cette  femme  dont  tous  les  genres  de  gran- 
deurs et  de  jouissances  n'ont  pu  encore  satisfaire  les 
désirs,  qui  sait  allier  les  Eiihlesses  et  les  qualités  de 
son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vices  du  nôtre,  je 
vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalou- 
sie qu'elle  a  vouée  aux  Français,  et  toujours  irritée 
des  distances  immenses  qui  la  séparent  de  nous;  tou- 
jours nous  menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  cosa- 
ques, et  toujours  humiliée  de  la  nullité  des  uns  et  des 
autres  ;  toujours  annonçant  l'arrivée  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer  poiu-  nous  asservir,  et  toujours  arrê- 
tée, soit  par  l'extrême  pénurie  de  ses  finances  ,  soit 
pour  donner  le  change  et  tromper  ses  propres  alliés 
sur  les  véritables  projets  de  sou  ambition  ;  soit  enlin 
par  la  crainte  très  fondée  qu'en  cherchant  au  loin 
les  hasards  d'une  guerre  douteuse,  elle  ne  soit  acca- 
blée, dans  ses  propres  Etats ,  par  des  voisins  qui  ont 
d'anciennes  injures  à  venger ,  des  pertes  récentes  à 
réparer. 

Ces  considérations,  messieurs,  sont  la  raison  suffi- 
sante des  bruits  contradictoires  qui  circulent  sur  les 
préparatifs  et  les  armements  de  la  Russie.  On  a  dit 
que  15  ou  20  et  même  30,000  Russes  étaient  en  route 
pour  se  joindre  aux  armées  combinées,  qui  déjà  nous 
combattent;  mais  je  vous  certilie  que,  Jusqu'à  pré- 
sent ,  ces  troupes  n'ont  pas  dépassé  les  frontières  de 
la  Pologne,  et  j'ajoute  que  les  40,000  Russes  qui  s'y 
trouvent  suflisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple 
que  l'esclavage  irrite,  et  les  factions  opposées  des 
grands  qui  s'entre-déchirent. 

On  a  parlé  d'une  flotte  venue  d'Archangel  dans  les 
ports  du  Danemarck,  et  déjà  l'on  suppose  que  cette 
flotte  va  se  montrer  sur  nos  côtes  et  les  insulter  ;  et 
moi,  messieurs,  je  puis  assurer  que  les  vaisseaux  rus- 
ses ,  effectivement  venus  d'Archangel,  n'ont  pas  le 
quart  de  leur  équipement,  et  que,  pour  les  complet- 
ter,  ils  viennent  de  faire  voile  pour  le  port  de  Cron- 
stadt  ;  qu'ainsi  il  est  maintenant  impossible  qu'ils 
sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois  ^le  juin  prochain. 

On  a  encore  fait  grand  bruit  d'une  autre  flotte  ap- 
parue subitement  de  la  Mer-Noire  dans  l'Archipel. 
Mais  d'abord,  ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé,  et  de- 
puis un  mois  qu'il  a  été  répandu,  la  flotte,  sans  doute, 
aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de  ces  mers; 
mais  d'ailleurs  ce  passage  par  le  Bosphore,  de  vais- 
seaux de  guerre  russes  ,  manifeste  des  traités  subsi- 
stants entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane  ;  et  certes 
les  Turcs  ne  seront  pas  assez  fous  pour  familiariser 
les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord,  vous 
verriez  la  Pologne  déchirée  de  factions,  à  moitié 
subjuguée  par  la  force,  ne  pouvant  rien  contre  nous 
par  ses  armes  ,  ni  pour  nous  que  par  de  stériles 
vœux;  la  Suède,  dont  le  gouvernement  actuel  est  assez 
sage  pour  désirer  la  paix,  et  même  de'  plus  étroites 
liaisons  avec  la  France,  mais  trop  faible  pour  résister 
toujours  aux  sollicitations  impérieuses  de  Cathe- 
rine 11,  qui  exige  en  ce  moment  l'anneinent  stipulé 
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par  son  trnité  avec  Gustave  ;  le  Daneninrck  enfin ,  qui 
a  l'habitude  autant  que  le  besciiti  de  la  neutrahic, 
mais  qui  ponriait  être  entraîné  aussi  dans  les  mou- 
vements de  la  Russie,  dont  il  est  le  satellite  insé- 
parable; au  reste,  il  sera  facile  déjuger  bientôt  les 
véritables  intentions  de  la  cour  de  Cupenhague,  par 
la  conduite  qu'elle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-Etat  de 
reiii|i!ie  germanique. 

Dis  l'origine  de  la  première  révolution,  tous  ceux 
dont  elle  froissait  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient 
vu,  dans  l'abolition  du  régime  féodal,  le  germe 
d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France.  La 
cour  de  Vienne,  d'accord  avec  nos  traîtres,  s'était 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  source 
aussi  féconde  de  divisions  ;  et  depuis,  l'on  n'a  rien 
n('gligé  pour  arrêter  l'elTetde  toutes  les  négociations 
(]ui  auraient  pu  iinir  trop  promptenient  ces  scan- 
daleuses querelles.  Le  moment  d'en  pioliter  leur  a 
paru  favorable;  et  après  trois  ans  d'incertitude,  de 
c<introverses,  de  débats,  de  promesses  et  de  menaces, 
l'Empire  germanique,  se  décidant  lentement,  se 
remuant  pesamment,  a  pris  cnlin  la  résolution  de 
nous  déclarer  la  guerre,  et  parconséquent  de  re- 
noncer aux  indemnités  que  la  générosité  française 
lui  avait  olîertes.  On  attend  tous  les  jours  contre 
la  France  le  prononcé  détinitif  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne  ;  mais  j'espère  qu'on  attendra  longtemps 
encore  l'armée  des  cercles  qui  doit  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Plusieurs  princes  et  Etats  avaient  devancé  le  ju- 
gement de  la  diète;  d'autres  Etats  l'apprendront 
avec  peine,  et  ne  s'y  soumettront  pas  sans  con- 
trainte. De  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  impé- 
riales dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et 
])eut-étre  l'électeur  de  Saxe,  qui  a  le  bon  esprit 
d'aimer  le  repos  de  ses  peuples  et  le  sien.  Mais  les 
])rinces  de  la  maison  de  Hesse,  ceux  de  Bade,  les 
électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  de  Bavière,  le  duc 
deWirtemberg,  ont  déjà  accédé  depuis  plus  ou  moins 
de  temps  aux  insinuations  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse. 

Ce  fut  longtemps,  et  c'est  encore  sans  doute  un 
sujet  d'étonnement  pour  les  hommes  d'Etat,  que 
l'alliance  de  ces  deux  maisons,  essentiellement  rivales 
et  ennemies  sous  tons  les  rapports  de  localités,  de 
prétentions,  d'intérêts.  Ce  rapprochement  a-t-il  été 
le  produit  d'une  vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce 
le  simple  effet  de  l'erreur  ou  d'mi  mal-enlcndu?  La 
politique  n'a-t-elle  cédé  en  cela  qu'aux  mouvements 
d'une  violente  passion  particulière,  soit  la  supersti- 
tion, soit  la  peur,  soit  le  dépit  d'avoir  été  longtemps 
dédaignée  ?  ou  bien  ce  sacrifice  des  vrais  et  seuls  inté- 
rêts de  la  monarchie  prussienne  aurait-il  été  acheté 
par  l'appât  d'une  conquête  facile  et  convenue  aux 
dépens  d'un  tiers?  ou  enfin,  cette  inconcevable  al- 
liance ne  serait-elle  qu'une  de  ces  i)crlidiesi)rofondes 
dont  la  politiq\ie  du  cabinet  deBerlin  a  souventdonné 
le  scandale,  et  dont  l'Autriche  a  été  quelquefois  la 
victime  ?  Toutes  ces  questions  se  présentent  à  l'esprit, 
et  il  est  également  dillicile  d'y  répondre,  sans  risquer 
de  s'égarer  dans  le  vague  des  conjectures. 

Mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  cette  réunion 
de  deux  maisons  rivales  a  été  généralement  improuvée 
par  les  grands  hommes  d'Etat  de  la  Prusse  ;  c'est 
qu'elle  a  achevé  de  produire  à  cette  cour  une  scission 
dangereuse  pour  le  roi,  dont  les  suites  sont  incal- 
cul.ibles;  c'est  que  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric 
Guillaume  a  été  entraîné  a  excité  dans  ses  Etats  un 
mécontentement  universel  ;  c'est  qu'il  existe  à  Berlin 
une  fermentation  sourde  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
et  dont  l'explosion,  plus  ou  moins  prochaine,  sera 
terrible  ;  c'est  que  cette  guerre  achève  d'épuiser  les 
tri'sors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le  grand  Fré- 


dér'c  ;  c'est  que  le  recrutement  des  armées  est  devenu 
extn'menient  difficile,  au  point  qu'on  ne  peut  en  ce 
moment,  sans  exposer  la  tranqiiillitt' de  l'intérieur, 
envoyer  au  roi  un  renfort  de  trente  mille  homniis 
qu'ila  demandé;  c'est  que  déjà  l'on  n'aperçoit  plus 
entre  les  cabinets,  ni  même  entre  les  deux  armées, 
cette  confiance  intime  qui  seule  pourrait  déterminer 
la  réussite  de  leurs  projets  ;  c'est  qu'enfin  l'on  a  des 
preuves  que  toutes  leurs  démarches  ne  se  font  plus  de 
concert. 

Peut-être,  pour  bienjuger  la  conduite  de  la  Prusse, 
faudrait-il  ne  pas  l'isoler  de  ses  antres  alli('S  plus 
anciens,  plus  naturels,  et  surtout  plus  adroits?  Peut- 
être,  ce  qui  parait  le  plus  extraordinaire  dans  sa  poli- 
tique, trouverait-il  son  explication  suffisante  dans 
la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-.Iames  et  de 

la  Haye? mais  vous  concevez.  Messieurs,  qu'il 

y  aurait  de  la  légèreté  de  publier,  sur  un  sujet  aussi 
délicat,  des  observations  ])lus  ou  moins  hasardées  ;  il 
en  résulte  seulement  que  plus  on  supposerait  de  con- 
cert entre  ces  deux  alliés,  moins  il  deviendrait  in- 
différent de  surveiller  les  démarches  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

Ce  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à  notre 
égard  le  même  système,  le  même  plan  de  conduite. 
Toutes  deux  ont  pris  ad  référendum,  et  se  sont  dis- 
pensées de  répondre  à  la  proposition  formelle  que 
leur  ont  faite  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  d'entrer 
dans  leur  ligue  ;  toutes  deux  ont  rappelé  les  ambas- 
sadeurs qu'elles  avaient  à  Paris;  toutes  deux  ont 
renouvelé  en  même  temps  l'assurance  de  la  plus 
exacte  neutralité,  toutefois  avec  une  réserve  con- 
cernant la  personne  du  ci-devant  roi  ;  toutes  deux 
ont  t('moigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis 
solennellement  de  respecter  notre  indépendance,  et 
ne  vouloir  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France. 

11  y  aurait  toutefois  une  témérité  impardonnable  à 
se  rassurer  complètement  sur  les  intoiifioiis  réelles 
de  ces  deux  puissances.  Car  c'est  là  surtout  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  si  en  général  les  peuples  y  sont  fa- 
vorablement disposés  pour  notre  révolution  ,  leurs 
gouvernements,  au  contraire,  l'ont  prise  en  haine, 
et  que  cette  haine  est  fortement  caractérisée  ;  et  d'un 
cùté,  si  l'intérêt  du  commerce  national  permet  d'es- 
pérer qu'ils  seront  fidèles  à  leurs  protestations  de 
neutralité;  d'un  autre,  nous  avons  peut-être  beau- 
coup à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux 
qui  gouvernent. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  n'arme  pas,  mais  elle 
donne  exclusivement  à  nos  ennemis,  pour  les  trans- 
ports, pour  les  emprunts,  pour  les  achats  d'armes  et 
de  munitions ,  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son 
pouvoir.  L'Angleterre  n'a  équipé  cette  auncv;  qu'une 
faible  escadre,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée 
dans  le  port;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  s'apprête  à 
la  désarmer,  malgré  que  la  saison  des  évolutions  soit 
passée.  Enfin  ,  on  ne  remarque  depuis  un  mois  au- 
cun mouvement  extraordinaire  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  l'on  sait  que  sa  marine  est 
dans  tous  les  temps  si  bien  ordonnée  qu'en  moins 
de  six  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une  flotte 
considérable. 

L'Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armements,  et 
c'est  une  des  raisons  de  la  moins  redouter;  mais  aussi 
sa  malveillance  contre  nous  est  plus  vraisemblable. 
Des  intérêts  de  famille ,  l'honneur  d'un  sang  royaj 
blessé,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétri  parmi 
nous,  ne  sont-cepas  aux  yeux  d'un  roi  de  légitimes 
prétextes  pour  ravager  la  "terre  et  verser  le  sang  des 
peupics?  Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait 
à  douter  un  seul  moment  que  l'Espagne  ne  prenne 
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iinp  part  active  dans  fpttc  gufrro.  Copeiubnt  jus- 
qu'ici II'  conseil  de  Madiiil  n'a  pris  aucune  lésulution 
lixe  ;  la  sage  circonspection  du  premier  ministre 
s'est  trouvée  d'accord  avec  les  folles  prodigalités  de 
cette  cour  pour  retarder  cette  fatale  décision.  On  n'a 
donné  encore  que  des  ordres  provisoires  d'inspecter 
l'année  de  terre,  d'en  vérilier  l'incomplet,  de  prépa- 
rer l'équipement  éventuel  d'un»  Hotte  ;  enlin,  de  Ibr- 
tilicr  le  cordon  qui  est  sur  nos  frontières,  moins  en- 
core pour  nous  observer  que  pour  contenir  l'impa- 
tiente inquiétude  des  Catalans.  L'armée  de  terre  es- 
pagnole ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà  de  25 
mille  honnnes;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas,  messieurs,  de  vous  garantir 
tou<  ces  l'ail;^. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses,  dont  il  faut 
peut-être  en  ce  moment  respecter  les  douleurs,  dont 
il  est  possible  de  regagner  l'attachement  par  quel- 
ques rncnagcnients,sansconipro!neltre  en  rien  la  di- 
gnité nationale  ;  ni  de  l'Italie,  dont  les  petits  princes 
sont  habitués  à  rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  per- 
met ,  et  à  se  déclarer  pour  le  plus  fort  quand  on  les 
force  de  se  prononcer.  Déjà  vos  armes  ont  châtié  le 
plus  insolent  de  ces  princes;  cet  exemple  sévère  nous 
répond  des  autres. 

Telles  sont,  messieurs,  les  véritables  relations  de 
la  république  française  avec  les  puissances  étran- 
gères. Or,  dans  cet  état  de  choses,  quel  pourrait 
être,  quel  est  encore  le  devoir  du  ministre  desaffaires 
étrangères? 

C'est  de  veiller  à  ce  que  l'indépendance  et  l'hon- 
neur de  la  nation  soient  partout  respectés;  c'est  de 
lui  faire  tenir  dans  les  cours,  par  l'organe  de  ses 
agents,  im  langage  toujours  lier,  toujours  libre,  tou- 
jours digne  de  la  majesté  d'un  grand  peuple;  c'est 
de  faire  proléger  partout,  et  envers  tous,  les  intérêts 
du  commerce  national,  et  les  individus  honorés  du 
titre  de  citoyen  français  ;  c'est  de  détruire  les  impres- 
sions défavorables  à  notre  cause,  que  nos  ennemis 
n'ont  nue  trop  souvent  réussi  à  propager  ;  c'est  de 
travailler  à  diviser  ces  ennemis  entre  eux,  à  en  dimi- 
nuer le  nombre,  à  augmenter,  au  contraire,  celui  de 
nos  amis,  à  maintenir  les  puissances  neutres  dans 
leurs  bonnc-S  dispositions,  à  raffermir  les  faibles  qui 
chancèlent.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en- 
trant au  poste  auquel  j'ai  été  appelé,  et  j'ose  croire 
que  mes  efforts  n'ont  pas  toujours  été  infructueux  ; 
du  moins  tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pou- 
voir ont  été  employés  avec  ce  zèle  ardent  que  le  pa- 
triotisme seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamées, 
et  elles  proiiiettent  une  licurense  issue;  il  en  est  une 
surtout  qui  inli'rrsse  cssciilicllciiHiit  l'existence  po- 
lit i(pie  de  la  répaliliipie  française  ;  je  m'abstiens  d'en 
diie  davantage  ;  sans  doute  vous  approuverez  cette 
réserve,  sans  laipielle  nous  risquerions  de  perdre 
tout  le  fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  l'ordon- 
nerez cependant,  je  pourrai  déposer  ces  secrets  im- 
|)ortaiits  dans  le  sein  d'un  comité  choisi,  en  attendant 
tpi'il  n'yait  plus  de  danger  à  les  révi'leren  public. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  longtemps  de  vous 
rendre  un  compte  des  sommes  que  l'Assemblée  na- 
tionale législative  a  remises  dans  les  mains  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  pour  les  dépenses  secrètes 
de  ce  département.  J'ai  l'honneur  de  remettre  ce 
compte  sur  le  bureau  ;  il  en  résulte  que  de  cette 
somme  de  6  millions  décrétée  le  26  avril  dernier,  il  a 
été  dépensé  2,10fi,000  liv.,  y  compris  000,000  liv. 
accordées  aux  Belges  et  Liégeois  par  décret  de  l'As- 
sembli'c  nationale,  et  qu'il  reste  encore,  tant  à  la  tré- 
sorerie nationale  que  dins  la  caisse  du  département 
des  affaires  étrangères, celle  de  3,894,000  liv. 

J'ai  reçu  encore  un  autre  dépôt  :  il  consiste  en  ta- 


batières, montres,  bagues  à  brillants,  bottés  à  por- 
traits et  autres  effets  précieux,  que  ci-devant  l'on 
distribuait  aux  agents  politiques  étrangers,  ou  autres 
personnes  dont  l'on  recherchait  le  crédit.  Il  fallait 
bien  recourir  aux  vils  moyens  de  la  corruption, 
quand  la  diplomatie  n'était  que  l'art  de  la  dissimula- 
tion, de  la  perfidie,  de  l'imposture,  de  la  tromperie  ; 
quand  le  plus  rusé  négociateur  étaitaussi  le  plus  célè- 
bre ;  quand  le  titre  de  grand  politique  était  réellement 
le  synonyme  de  grand  fourbe  ;  quand  tout  le  talent 
des  médiateurs  les  plus  renommés  était  de  tout 
brouiller  pour  avoir  ensuite  la  gloire  aisée  de  tout 
débrouiller.  Mais  aujourd'hui  que  notre  politique 
sera  aussi  franche  que  peu  compliquée  ,  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  plus  de  présents  .i  offrir  aux  peu- 
ples que  justice  et  liberté,  que  nous  n'avons  a  en 
exiger  pour  nous-inênies  que  paix  et  justice  ,  la 
Convention  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  ri- 
clicsses  frivoles  peuvent  être  employées  plus  utile- 
ment en  les  échangeant  contre  du  fer,  le  métal  de  la 
liberté. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  descommissai- 
res nommés  à  cet  effet,  un  projet  de  règlement  pour 
la  nomination  du  président. 

Henri  Larivière  :  Je  demande  que  le  président 
soit  nommé,  comme  le  propose  la  commission  ,  par 
appel  nominal,  mais  à  la  majorité  relative,  au  lieu  de 
la  majorité  absolue.  J'ai  toujours  remarqué  que  celui 
qui,  pour  la  présidence,  avait  d'abord  cette  majorité 
relative,  était  celui  (|ui  obtenait  la  majorité  absolue  à 
un  second,  à  un  troisième  scrutin  ;  et  que  sur  20  pré- 
sidents il  n'y  en  avait  pas  un  qui  eût  d'abord  cette 
dernière  majorité.  La  proposition  que  je  fais  peut 
donc  épargner  beaucoup  de  temps. 

BuzoT  :  Je  mets  à  cette  délibération  le  plus  grand 
intérêt.  Je  sais  combien  le  président  peut  influer  sur 
les  décrets  de  l'Assemblée,  combien  il  lui  est  possible 
d'influencer  l'Assemlilée  elle-même,  en  précipitant 
sa  délibération  pour  lui  faire  rendre  un  décret  que, 
pi  us  éclairée,  elle  ne  rendrait  pas.  Je  m'en  suis  aperçu 
plus  d'une  fois  dans  l'Assemblée  constituante,  et  sans 
certaine  présidence  plusieurs  décrets  de  révision 
n'eussent  point  passé.  Tout  Paris  était  témoin  des  ef- 
fets de  cette  funeste  présidence.  Et  l'on  voudrait 
nommer  un  président  à  la  mijorité  relative  !  Quelle 
étrange  délibération  que  celle  où  l'on  nomme  ainsi 
l'hoinmequi  doit  avoir  la  confiance  entière  de  l'As- 
semblée, qui  peut,  comme  je  le  disais  tout-à-l'heure, 
rinlluencer  elle-même?  Eh  !  ne  pourrait- il  pas  arri- 
ver une  circonstance  oii  une  minorité  mal  intention- 
née qui  saurait  bien  s'entendre,  se  coaliserait,  et  à  la 
fin  d'une  séance  de  fatigue  nommerait  le  président 
qu'elle  voudrait  avoir?  Il  faut  que  votre  président 
suit  nommé  à  la  majorité  absolue.  11  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  cette  délibération  prendra  plus  ou  moins  de 
temps.  Ce  sont  des  inconvénients  métaphysiques 
qu'on  se  plaît  à  objecter,  parcequ'ils  peuvent  arriver 
quelquefois,  mais  ils  arrivent  très  rarement.  D'ail- 
leurs, il  faut  sacrifier  plutôt  quelques  heures  aux 
principes,  que  les  principes  à  quelques  heures.  Vous 
avez  moins  besoin  encore  de  règlement  que  de 
confiance  en  votre  président.  C'est  là  la  vérité;  et  si 
vous  ne  la  décrétez  pas  aujourd'hui,  vous  en  sentirez 
la  force  et  vous  y  reviendrez.  Je  demande  donc  la  ma- 
jorité absolue,  parceque  hoisdelà  iln'yaquecaprice, 
indélennination  et  injustice.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  président  sera  nom- 
mé à  la  majorité  absolue  et  par  appel  nominal. 

Une  compagnie  de  chasseurs  et  de  grenadiers  défile 
dans  la  salle. 


G  3 


Lp  citoypn  Dug.iznn  paraît  ii  la  barre,  et  dépose  sur 
l'autel  delà  patrie,  au  nom  des  citoyens  composant  le 
Tlieàtrc-Francais  de  la  rue  Richelieu,  une  somme  de 
1441  liv.,  profluitd'unc représentation  qu'ilsontcon- 
sacrée  aux  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

DcssAL'LX  :  Un  citoyen  des  12,  13  et  14  juillet 
1789,  père  de  famille,  ne  pouvant  faire  tout  ce  qu'il 
voudrait  pour  la  république,  mais  voulant  faire  tout 
ce  qu'il  peut,  a  ramassé,  à  force  de  soins,  une  somme 
de  1500  liv.  en  numéraire,  qu'il  demande  à  échanger 
contre  des  assignats.  (On  applaudit.) 

Une  députa tion  des  citoyens  du  taubourg  Saint-An- 
toine vient  de  dénoncer  des  chefs  d'ateliers  au  camp 
de  Paris,  qui  empêchent  les  ouvriers  de  travailler,  en 
leur  disant  qu'il  leur  sul'lit  d'être  payés.  —  Cette  dé- 
nonciation est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Députalion  de  la  commune  :  Sur  la  demande  du 
citoven  Manuel,  qu'il  lui  fût  délivré  des  extraits  des 
arrêtés  pris  par  la  commune  de  Paris  relativement  au 
ci-devant  roi,  le  conseil  général,  considérant  qu'il  ne 
peut  pas  connaître  les  lu'gociations  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  entreprendre,  arrête  que  ces  extraits 
seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Manuel  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  vois 
la  démarche  du  conseil  de  la  coiniiiune.  J'ai  requis 
fies  extraits  de  ces  arrêtés.  Tout  citoyen  a  le  droit 
fle  s'en  faire  délivrer.  Voici  l'usage  que  j'en  voulais 
faire.  Il  y  a  ici  un  agent  du  roi  de  Prusse,  que  j'ai 
vu  dans  une  maison  tierce  où  j'ai  dîné  aujourd'hui. 
1 1  m'a  dit  qu'un  des  prétextes  de  l'humeur  de  la  cour 
de  Prusse  contre  la  France  était  les  mauvais  traite- 
ments exercés  contre  notre  l'eu  roi.  On  lui  avait  rap- 
porté qu'il  était  renfermé  au  Chàtelet.  Je  lui  ai  offert 
de  lui  prouver  que  ce  rapport  était  faux,  et  que  la 
commune,  dans  sa  conduite,  n'avait  fait  qu'exécuter 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Cela  ne  regar- 
dait donc  point  le  conseil  de  la  commune;  cela  ne  re- 
gardait pas  même  la  Convention  nationale. 

Simon  :  Manuel  se  trompe;  cet  agent  du  roi  de 
Prusse  est  un  adjudant-général  de  Duiuouriez.  Je  l'ai 
vu,  il  m'a  parlé,  et  ne  m'a  point  lait  mystère  de  ce 
qu'il  m'a  dit.  Dumouriez  avait  fait  prisonnier  le  se- 
crétaire du  roi  de  Prusse.  Celui-ci  l'a  redemandé. 
Mais  comme  il  y  avait  dans  les  prisons  de  \  erdun  un 
citoyen  nomme  George,  député  à  l'Assemblée  con- 
stituante, qui  avait  été  pris  par  les  émigrés,  ou  est 
convenu  de  l'échanger  pour  le  secrétaire.  C'est  cet 
adjudant-général  qui  a  été  renvoyé  à  Verdun  pour 
consommer  l'écliange.  On  lui  a  demandé:  Est-il  vrai 
que  Louis  \V1  soit  renfermé  au  Chàtelet,  et  qu'il  y 
pourrisse  sur  la  paille  avec  toute  sa  famille?  Il  a  ré- 
pondu que  rien  n'était  plus  faux,  qu'il  était  au  Tem- 
ple, dans  une  maison  destinée  ci-devant  à  M.  d'Ar- 
tois. 11  s'est  même  engagé  a  leur  prouver  ces  faits  par 
des  certificats  de  la  commune.  Ainsi  vous  voyez  que 
ce  n'est  point  un  des  agents  du  roi  de  Prusse. 

Tallien  :  C'est  Westermann,  celui  qui  dirigeait  le 
siège  des  Tuileries  le  10  août. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  SEPTEMBRE. 

L'Assemblée  reçoit  l'offrande  d'un  grand  nombre 
de  dons  patriotiques,  et  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable à  son  proces-verbal. 

On  fait  lecture  de  plusieure  lettres  et  adresses,  qui 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  fait  pas- 
ser à  l'Assemblée  son  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  en  France 


une  exception  au  décret  relatif  à  la  prohibition  de  la 
sortie  des  piastres. 
Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 
Pontécoulant  offre,  au  nom  de  son  père  ancien  of- 
ficier, une  croix  de  Saint-Louis  que  lui  ont  méritée 
ses  longs  services  militaires. 
L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 
Chassey,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  mardi  matin  25. 

Buzot  observe  que  le  procès-verbal  est  trop  dé- 
taillé; il  demande  une  nouvelle  ri'daction. 
Cette  proposition  estadojilée. 
Un  particulier  offre  une  somme  de  140  liv.,  tant 
pour  les  frais  de  la  guerre  que  pour  les  veuves  et  or- 
phelins de  la  journée  du  10. 

Kabaut  fait  lecture  de  la  traduction  de  la  lettre 
adressée  hier  à  l' Assemblée  par  le  maréchal  Lucluier. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  appelé  à  Paris  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  pour  examiner  avec  lui  les  opérations  de 
cette  campagne,  je  m'y  suis  rendu  aussitôt,  oii  j'ai 
vu  messieurs  les  ministres,  le  m'empressai  cependant 
de  comparaître  à  la  Convention  nationale,  assemblée 
en  qui  réside  toute  puissance  et  le  véritable  pouvoir. 
"  Je  ne  viens  pas,  messieurs,  pour  vous  faire  des 
compliments  sur  vos  lois.  Vous  avez  érigé  le  royaume 
en  républi(iue;  fort  bien,  j'obéirai  à  la  nation  ;  mais 
s'il  est  du  devoir  du  soldat  de  veillera  sou  poste,  son 
poste  ne  doit-il  pas  être  stable  et  désigné,  son  posta 
ne  doit-il  pas  être  honorable?  Je  ne  peux  vous  le 
taire,  messieurs,  la  calomnie  s'élève  sur  ma  tête  ,  et 
peu  à  peu  m'environne.  Jai  dit,  il  y  a  longtemps, 
que  je  n'avais  pas  l'usage  de  la  langue  française  ; 
mais  j'ai  le  cœur  français.  Je  ne  connais  pas  l'art  de 
bien  parler;  mais  je  sais  me  battre,  quoiqu'il  en  soit. 
L'on  parle  contre  quelques  expressions  de  mes  let- 
tres ;  mais  on  sait  que  je  ne  les  fais  pas,  et  on  oublie 
que  je  n'ai  jamais  abandonné  et  que  je  n'ai  pas  souf- 
fert que  personne  abandonnât  le  poste  que  la  patrie 
m'a  conlié.  On  oublie  ma  conduite  à  Courtrai,  mes 
débats  avec  un  mauvais  ministre  et  avec  Lafayette, 
vis-à-vis  duquel  j'étais  dans  une  telle  position  que 
j'ai  toujours  craint  qu'il  ne  me  mit  dans  le  plus 
cruel  embarras.  On  ne  parle  pas  de  ma  conduite  rela- 
tive à  l'événenicnt  du  10  août,  et  de  ma  constance  à 
faire  taire  toute  opposition  ,  en  attendant  l'arrivée 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  j'ose 
le  dire,  n'ont  rien  fait  autre  chose  que  d'accélérer 
mon  ouvrage.  Or.  tait  mes  voyages  continuels  et  ma 
constante  vigilance;  mais  on  parle  contre  moi  de 
l'événement  du  10  août.  J'ai,  dit-on,  fait  faire  des 
logements  pour  marcher  vers  Paris  ;  et  ce  soupçon 
fut  suffisant  pour  me  destituer.  MM.  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  arrivent,  le  jour  luit,  et  je 
me  suis  vu  généralissime  ;  mais  est-ce  pour  comman- 
der, pour  diriger  les  aruu'cs  vers  le  point  du  milieu 
de  l'action?  ^on,  c'est  pour  aider  les  généraux  de 
mes  conseils.  On  m'avait  jeté  dans  Chàlons,  j'ai  obéi; 
mais  tantôt  ce  sont  les  volontaires  que  je  renvoyais 
qui  s'élèvent  contre  moi,  comme  si  javais  fait  autre 
cliose  que  ce  que  font  tous  les  gént'raux,  qui  est  de 
renvoyer  les  volontaires  pour  les  former,  et  de  les 
éloigner  de  Fennemi  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  formés  ; 
taiillot  on  assure  que  je  n'avais  pas  la  confiance  des 
soldats,  comme  si  en  criant  contre  moi  auprès  des 
nouveaux  venus,  on  pouvait  m'enlever  l'amour  de 
ceux  qui  m'ont  vu  avec  eux  au  feu  On  dit  que  j'ai  un 
fils  au  service  de  l'empereur ,  tandis  que  mes  deux 
fils  sont  au  service  du  Danemarck. 

•  Cequ'ilya  de  sûr,  c'est  qu'ils  n'ont  jamaisdonné. 
occasion  de  plainte  à  la  France.  En  général,  un  mal 


Les  administrateurs  du  département  des  Bouches-     suit  l'autre  ;  ou  perd  la  bonne  opinion  qu'on  a  de 
du-Rhônedemandent  qu'il  soit  faitde  ce  département  \  moi, on  m'appelleà  Pans  et  l'ennemi  prend  les  fron- 
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tières.  Jr  rcmrrcic  le  ministère  de  ce  qu'il  ne  s'est 
pns  .ippesjiiili  sur  les  soupnins  que  mes  lettres  pou- 
Viiieiit  lui  donner.  C'est  luie  inar([ue  de  son  patrio- 
tisme; car  il  est  temps,  j'en  conviens,  que  tous  les 
hommes  douteux  soient  éloignés;  mais  il  est  temps 
aussi  que  la  conliance  renaisse  envers  ceux  qui  se 
pruumieent  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  rangés 
parmi  les  douteux.  Mandataires  de  la  nation  ,  Luck- 
iier  ne  vient  pas  auprès  de  vous  pour  se  plaindic; 
mais  il  vient  pour  faire  sa  profession  de  foi  ;  il  aime 
la  nation.  Honoré  dans  plusieurs  Etats,  il  a  voulu  fi- 
nir de  vivre  dans  celui  où  il  a  été  le  plus  estimé, 
ayant  passé  par  tous  le5  grades  qu'un  militaire  puisse 
obtenir.  Il  vent  terminer  sa  vie  avec  honneur;  il  se 
croit  incapahie  de  souiller  son  honneur;  il  ne  dé- 
sire antre  chose  que  de  sacrilier  sa  vie  au  service 
d'une  grande  nation  qui  s'est  tant  sacritiée  pour  sa 
liherli'.  Ce  général  peut  parler  d'honneur,  car  il  a 
fait  du  bien  sans  nombre  ;  car  tout  est  compris  dans 
riiomienr  cher  à  la  nation  française.  Pourquoi  faut- 
il  donc  qu'au  lieu  de  pouvoir  conduire  les  troupes  ù 
la  victoire  il  se  voie  obligé  de  se  rendre  dans  cette 
enceinte  pour  se  justilier?  Quoi  qu'il  en  arrive,  re- 
cevez le  serment  qu'il  fait  d'une  fidélité  en  tout  point, 
et  d'une  obéissance  .sans  hn. 

•  Signé  le  maréchal  Luckner.  • 

Sur  la  proposition  de  Lacroi.x,  l'Assemblée  décrète 
que  les  membres  du  comité  militaire  qui  ne  seront 
pas  rendus  au  coniilé  demain  à  neuf  heures  du  matin, 
seront  remplacés  par  les  suppléants. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  nommé  deux  secré- 
taires pour  rédiger  les  procès-verbaux. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  bataillon  de  500  volontaires  de  Lisicux  défilent 
dans  l'Assemblée,  et  prêtent  leur  serment. 

Larivière  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  que  la 
ville  de  Lisieux  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  ■•*  :  J'observe  que  d'autres  villes  ont  fourni 
autant  de  volontaires  que  la  ville  de  Lisieux  ,  et  que 
cependant  l'Assemblée  n'a  pasdéclaré  qu'elles  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas 
fait  d'exception  eu  faveur  de  celle-ci ,  et  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  il  l'ordre  du  jour. 
^  Thlt.iot  :  Des  nouvelles  alarmantes  ont  déterminé 
r\sseinldé('  nalionale  k  envoyer  trois  commissaires  à 
Orléans  pour  y  rétablir  le  caïme.  Des  agitateurs  ont 
été  envoyés  dans  toutes  les  parties  do  la  république 
pour  y  semer  la  discorde.  La  proclamation  du  dan- 
ger de  la  patrie  a  engagé  tous  les  bons  citoyens  à  se 
réunir  dans  leurs  sections  pour  y  prendre  des  déter- 
minations convenables  aux  circonstances.  Le  calme 
H'giiait  dans  cette  cité,  lorsque  desétrangers  arrivent, 
fonnrnt  des  groupes,  cherchent  à  agiter  le  peuple  et 
a  proparer  une  insurrection.  Le  dimanche  l(i  du  pré- 
sent, ils  s'assemblent  en  grand  nombre  dans  une 
place  de  la  ville  où  se  tient  le  marché  ;  ils  accusent 
un  marchand  de  blé  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
s'est  enrichi,  et  se  plaignent  de  la  cherté  du  pain. 
L'imprudeui  repond  qu'il  lui  importait  peu  quel  prix 
.<«  vendait  le  pain  ,  (jue  quand  il  ,sc  vendrait  24  sous 
la  livre  il  n'eu  manquerait  pas.  A  l'instant  la  multi- 
tuile  fond  sur  lui,  son  corps  est  mis  en  pioceset  traîné 
dans  los  rues,  et  sa  tète  portée  au  bout  d'une  pique. 
La  garde  nationale  se  rassemble  ;  on  charge  les  ca- 
nons pour  essayer  d'arrêter  la  fureur  des  brigands. 
Par  malheur  le  fusil  d'un  garde  national  part  en  l'air- 
on  cric  a  la  trahison.  Le  citoyen  qui  portait  la  tête 
du  particulier  massacré  se  présente  au  milieu  de  la 
multitude.  Tout  le  monde  crie  qu'on  décharge  le  ca- 
nou.  Par  un  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obéit.  Le  peuple  ne  s'en  tient  pas  là  ;  il  se  porte  dans 


deux  maisons  et  les  livre  au  pillage.— On  recharge 
les  canons  ;  malheureusement  uiiellammoche  tombe 
sur  un  caisson  de  poudre;  le  feu  se  comniunique  à 
un  canon  dont  le  coupon  partant  tue  huit  personnes. 
La  dévastation  conliime.  —  Une  justice  barbare  est 
rendue  ;  les  brigands  eux-mêmes  sont  précipités  dans 
les  flammes.  — On  force  les  administrateurs  de  ta.xer 
le  prix  du  pain.  —  Les  olliciers  municipaux  se  répan- 
dent dans  divers  quartiers  de  la  ville  ;  ils  parlent  et 
ne  sont  point  écoutés.  La  loi  martiale  est  proclamée. 
Ce  signe  de  mort  était  encore  di'ployé  à  la  maison 
commune  lorsque  vos  commissaires  sont  arrivi's; 
leur  première  démarche  fut  de  lire  tous  les  procès- 
verbaux  et  de  vérilier  tous  les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs  a  été  reçue  avec  la  plus 
grande  Joie.  Des  haines  et  des  divisions  se  manifes- 
tèrent entre  les  manufacturiers  et  les  propriétaires. 
Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  ruine  de  la  ville 
d'Orléans.  Vos  commissaires  les  ontcalmées  et  réta- 
bli entre  eux  la  bonne  intelligence.  Le  peuple  dési- 
rait que  le  pain  fût  vendu  livre  à  livre,  chez  les  bou- 
langers; il  l'a  obtenu.  Enlin,  le  calme  étant  par- 
faitement rétabli,  les  citovens  satisfaits  se  réunissent 
pour  cékbrer  une  fête  à  l'occasion  de  l'abolition  de 
la  royauté  on  France.  Lescommissaires,  accompagnés 
dos  corps  administratifs,  partent  de  la  maison  com- 
mune pour  assister  à  cette  cérémonie.  Des  illumi- 
nations, des  cris  de  vive  la  liberté  et  l'égalité,  vive 
la  Convention  nationale,  vive  la  république  fran- 
çaise, retentissent  de  toutes  parts.  De  retour  à  la 
maison  commune,  vos  commissaires  ont  recueilli  le 
témoignage  flatteur  de  la  satisfaction  publique.  Le 
peuple  a  fait  le  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  ctdesproiu-iétés,  etc. 

Manlei,  :  La  ville  d'Orléans  ne  fait  encore  que  se 
traîner  dans  le  chemin  de  la  révolution. Il  est  néces- 
saire qu'on  sache  que  l'égoïsme  domine  dans  cette 
ville,  et  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  millionnaires 
insouciants,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, n'ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacrifice 
pour  elle,  et  qui  vous  diraient,  comme  cet  homme  à 
qui  on  annonçait  que  le  feu  était  h  sa  maison:  Allez 
le  dire  à  ma  femme,  je  ne  me  mêle  pas  des  affaire! 
du  ménaf/e.  Les  citoyens  d'Orléans  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  une  pétition  en  leur  nom,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours.  Mais  il  me  semble  que 
ces  maux  doivent  être  réparés  par  ceux  qui  les  ont 
soufferts.  Je  demande  donc  qu'il  soit  levé  une  impo- 
sition sur  la  ville,  qui  pèsera  particulièrement  sur 
les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu'un  incendie 
se  manifeste,  on  doit  s'empresser  d'en  étouffer  les 
premières  étincelles.  Nous  avons  dit  au  peuple  quel- 
ques vérités,  parcequ'il  faut  dire  la  vérité  au  peuple 
comme  aux  rois  ;  nous  lui  avons  donné  quelques 
instructions,  par  lesquelles  nous  lui  avons  appris  que 
si  le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  que  par  les 
crimes,  une  république  ne  peut  se  soutenir  que  par 
les  vertus.  {La  suite  demain.) 

SPECTACLES.       " 

Ac»DÉMi«  DE  Mi'siQUR.  —  Aujourd'hui.  —  Jpkigénie  en 
Tauride:  le  ballet  de  Bacehus  et  Ariane. 

Thrathe  de  la  Nation. —  Dimanclic. —  Guillaume  Tell, 
Irag.  dam  laquelle  M.  Laiive  remplira  le  rùle  de  Guil- 
taitme  Tell,  et  tu  Jeune  Iiidicitne, 

Théâtre  iialies.  —  LcsSabols;  Zémireet  Aior. 

Théathe  de  la  Liberté  et  db  l'Égalité,  rue  de  Riche- 
lieu. —  Charles  IX,  suivi  du  Somnambule. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  Helàche. 

Théâtre  du  Marais.  —  L'Autre  Tartuffe  ou  la  Mère 
coupable  ;  te  lieluur  imprévu. 

TiiÉiTRE  DO  Vaudevih,e. —  Lcs  Amours  d'Été;  Jocrisse; 
l'Ile  des  F'cmmts, 


r«ii.  Tjp.  Biirl  tinn, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  h  septembre.  —  On  a  composé  le  comité 
dis  linnnces  des  membres  suuants  :  le  chancelier  du  royau- 
niH,  baron  Frédéric  de  Spnrre  ;  le  chancelier  Cour,  baron 
d'Engslrom;  le  conseiller  de  commerce,  Lagerheim  ;  le 
commissaire  des  guerres,  Widegrin,  et  les  négociants  Lan- 
din  et  Berg.  . 

11  se  lient  chez  les  gouverneurs  des  provinces  des  con- 
férences où  assistent  dfs  individus  de  ions  les  ordres,  pour 
aviser  aux  moyens  d'améliorer  l'agricuUure,  etc.  C'est  au 
duc  régent  que  seront  adressés  leurs  rapports. 

ALLEMAGNE. 

fieiine,  le  12  sepicmbre.  —  Les  avis  de  Constanlinople 
apprennent  qu'un  horrible  incendie  a  manqué  de  réduire 
en  cendits  une  partie  de  cette  capitale  de  l'empire  otto- 
man ;  250  maisons  ont  été  brûlées. 

L'alarme  était  générale.  Le  sultan  a,  dans  cette  occa- 
sion, monlié  beaucoup  de  courage  personnel;  il  a  contri- 
bué i  éteindre  le  feu.  C'est,  dit-on,  sa  vigilance  qui  a 
préservé  des  flammes  la  flotte  turque,  prête  i  être  enve- 

Ou  dit  ici  que  la  Porte  a  refusé  de  reconnaître  M.  de 
Semonville  pour  minisire  de  France.  L'assertion  qui  s'est 
répandue,  que  des  négociations  pourraient  être  entamées 
avant  l'hiver,  paraît  appuyée  par  de  grandes  probabilités. 
En  clTet,  pourquoi  ce  voyage  des  barons  de  Spielman  et 
de  Kolnbach  à  Coblcntz?  Dans  toute  autre  hypothèse, 
quel  pourrait  donc  en  être  le  but?....  Et  d'ailleurs  la  cour 
de  Vienne  éprouve  tout  ce  qu'il  faut  sentir  pour  désirer 
vivement  la  paix.  Ses  troupes  s'épuisent;  la  cause  qu'elle 
défend  devient  de  jour  en  jour  plus  mauvaise,  et  ses  finan- 
ces sont  dans  un  délabrement  sans  exemple.  —  11  a  fallu 
dernièrement  encore  envoyer  deux  millions  de  florins;  et 
comme  il  ne  faut  pas  abandonner  le  vaisseau  dans  le  mi- 
lieu delà  mer,  on  a  fait  partir  deux  régiments. 

Un  incendie  a  consumé,  le  3  de  ce  mois,  dans  la  ville  de 
Bruch,  sur  le  Muhr,  170  maisons  et  beaucoup  d'édifices 
publics.  ,,  ,     , 

On  assure  ici  que  le  roi  de  Prusse  a  mandé  le  baron 
dp  Rieteuil  pour  s'aboucher  avec  lui  sur  les  affaires  de 
France.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  il  est  difficile  de  croire 
que  cet  ancien  ministre,  qui  diffère  de  principes  avec  les 
émigrés,  mette  beaucoup  de  chaleur  à  traiter  leurs  in- 
térêts. 

Francfort,  te  18  septembre.  —  Mirabeau,  chef  de  lé- 
cion,  est  mort;  il  a  été  enterré  ii  Fribourg. 

Le  corps  de  JL  de  Condé,  composé  de  8,000  hommes, 
cst'aux  environs  de  Fribourg  depuis  le  8. 

Le  comte  de  Schulemhourg,  minisire  d'Etat  du  roi  de 
Prusse,  est  pas-^é  par  cette  ville  pour  se  rendre  i  Berlin, 
où  règne,  dit-on,  une  grande  fermentation. 

Cobteniz,  le  15  septembre.  —  M.  Latayctte  est  arrivé 
ce  soir  en  celle  ville  sous  l'escorte  dt  quelques  officiers 
et  de  16  soldats  pru'siens,  venant  de  Luxembourg;  il  par- 
tira demain  pour  se  rendre  à  la  ciladclle  de  Wcsel. 

Dresde,  le  10  septembre.  —  Le  11  de  ce  mois,  une 
grande  partie  de  l'iirmée  électorale  de  Saxe  doit  se  mettre 
en  marche  pour  s'assembler  au  camp  de  Mulberg,  sur 
l'Elbe,  à  six  milles  de  Lcipsick,  et  y  faire  les  exercices  et 
manœuvres  d'automne.  L'électeur  s'y  rendra  en  personne 
le  16,  et  y  campera  jusqu'au  19,  pour  voir  manœuvrer  ses 
troupes,  qui  présentement  sont  bien  exercées.  C'est  les  17, 
18  et  19,  que  se  feront  les  principales  manœuvres.  L'ar- 
mée qui  doit  se  rassembler  au  camp,  consiste  en  21  batail- 
lons de  mousquetaires,  5  bataillons  de  grenadiers,  2  ba- 
taillons de  grenadiers  delà  garde,  2  bataillons  de  l'arlille- 
rie  avec  les  canons  des  régiments,  un  régiment  des  garjes- 
du-corps,  2  régimeuls  de  cuirassiers,  un  régiment  de  cara- 
biniers, 4  régiments  de  dragons  et  de  cbevau-légcrs,  avec 
un  détachement  de  hussards,  ensemble  35  mille  hommes. 
3'  Série,  —  Tome  I, 


ESP.\G.NE. 

Harcelonne,  le  G  septembre.—  Le  nombre  des  vaisseaux 
de  guerre  en  rade  dans  ce  port  est  de  39  voiles,  dont  16  de 
48  canons,  12  de  32,  et  11  de  8  à  20.  La  flotte  est  divisée  en 
deux  escadres  à  peu  près  égales.  Les  troupes  qui  y  doi- 
vent être  embarquées  sont  de  1 9  mille  hommes,  y  compris 
ceux  pour  le  service  de  27  galiulcs  a  bombes. 

Le  21  août  le  pavillon  amiral  a  été  béni  solennellement 
par  l'archevêque  de  Tarragonne,  en  présence  de  M.  le 
vicomte  de  Gand, 

Sur  le  pavillon  étaient  ces  mois  :  Pro  Deo  ac  sainte 
regum;  pour  Dieu  et  le  salut  des  rois.  A  la  poupe  était 
attachée  une  banderolle  noire  et  verle,  et  celle  légende  en 
rouge  :  Subiertetur  Uabylonis  impiœ  iwmen;  le  nom  de 
l'impie  Babjlone  sera  détruit. 

ANGLETEnRE. 

Londres,  le  12  septembre. —  Les  affaires  sur  le  conti- 
nent nous  entraîneront  malgré  nous  à  y  prendre  part. 
C'est  pour  former  des  arrangements  préliminaires  à  cet 
efl'et  que  M.  Tilt  eut,  avant-hier,  une  longue  conréience 
avec  le  baron  de  Kagel,  envoyé  extraordinaire  de  leurs 
hautes  puissances  auprès  de  cette  cour. 

On  dit  que  le  conseil  doit  bientôt  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  l'émigration  prodigieuse  des  Fiançais,  qui  af- 
fluent dans  cette  ile. 

Lord  Macartney  s'est  rendu  à  Weymoulh,  afin  de  pren- 
dre congé  du  roi  et  en  recevoir  les  dernières  inslructions 
avant  de  partir  pour  la  Chine. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  faire  les  frais  du  porte- 
feuille qui  doit  contenir  les  dépèches  et  une  lettre  de  Sa 
Majesté  brilannique  à  Sa  Majesté  chinoise.  C'est  une  b-jile 
d'or  m.issif  d'environ  14  pouces  en  carré.  Le  dessus  repré- 
sente les  armes  du  roi,  en  diamants,  et  les  côtés  sont  ornés 
de  médaillons  allégoriques,  sertis  dans  des  bordures  d'un 
travail  exquis.  La  lettre,  écrite  en  partie  de  la  main  du 
roi,  est  sur  vélin;  la  marge  enjolivée  d'une  bordure  très 
curieuse;  un  sac  de  soie  blanche  lui  sert  d'enveloppe.  La 
boîte  qui  renferme  le  tout  coûte  mille  guinées  (environ 
33,000  liv.  tournois),  indépendamment  des  pierreries,  des 
peintures,  des  ornements  et  de  la  main-d'œuvre. 

Du  20.  Parmi  les  émigrés,  plusieurs  celons  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique  se  sont  réunis  pour  former 
une  société  semblable  i  celle  qu'ils  tenaient  à  Paris,  au 
petit  hôtel  de  Massiac. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  21  septembre. 
Il  n'est  point  de  moyens  que  l'on  n'emploie  ici  pour 
aliéner  les  esprits,  ou  du  moins  pour  les  dégoûter  autant 
que  possible  du  penchant  favorable  qu'ils  pourraient  en- 
core avoir  pour  la  cause  française.  Depuis  quelques  jours 
surtout,  les  sentiments  paraissent  avoir,  pour  ainsi  di^re, 
changé  du  blanc  au  noir.  On  a  fi^it  courir  la  rumeur  qu'un 
exprès  (que  personne  n'a  vu)  avait  apporté  avant-hier  la 
nouvelle  certaine  d'une  bataille  décisive  et  sanglante,  dans 
laquelle  les  Prussiens  et  Autrichiens  sont  restés  vain- 
queurs; qu'ils  continuent  maintenant  leur  marche  direc- 
tement et  sans  obstiiclcs  sur  Paris.  On  ajoute  que  le  ma- 
réchal Luckner  a  sans  doute  disparu,  puisqu'il  ne  se 
trouve  ni  parmi  les  vaincus,  ni  parmi  les  vainqueurs,  m 
parmi  les  morts,  et  qu'on  ne  sait  absolument  ce  qu'il  peut 
être  devenu  dans  la  mêlée.  Ce  bruit  ridicule  a  fait  un  pro- 
grès rapide  dans  toutes  nos  villes  hollandaises,  et  vous  con- 
cevez combien  les  stalhoudériens  s'en  font  de  fête  1  Les 
gens  de  bon  sens  n'en  croient  encore  rien ,  vu  qu'on  ne 
spécifie  ni  le  'icu  ni  la  date  de  cette  prétendue  bataille. 
Le  régiment  suisse  de  La  Haye  (c'est-à-dire  les  Gardes- 
Suisses)  a  pris  une  part  très  vive  au  malheureux  événe- 
ment qui  a  détruit  le  corps  des  Gardes-Suisses  en  France. 
Vu  ofjicier  d'entre  ces  derniers,  qui  a  pu  échapper  à  la  ven- 
geance pnpulaire,  à  Paris,  a  envoyé  à  ses  compatriotes, 
ici,  une  reladon  forldétalUéede  l'affaire  du  10  août.  Cette 
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relation  sera  prohahleraent  rendue  publique  par  les  soins 
du  rt^gimcnl  ;  cl  nii'inc  on  pr^sHme  que  lis  caillons  suisses 
ont  Irop  it  cœur  riionucur  de  ce  corps  pour  ne  pas  faire 
publier  loul  ce  qui  pcul  Olre  à  sa  décharge.  On  insiste, 
dans  celle  relation,  sur  de  prétendues  preuves  que  les 
Suisses  n'ont  pas  tiré  les  premiers  sur  le  peuple;  mais  le 
petit  nombre  de  piiccs  qui  sont  déjà  venues  à  notre  con- 
naissance atteste  le  contraire.  D'ailleurs,  la  trahison  du 
château  des  Tuileries,  et  des  ci-devant  nobles,  et  des  ci- 
dc>aiii  prèlies.el  de  tons  Us  ci-devant  ministres,  n'est-elle 
pas  dLji  mise  au  grand  jour? 

Le  conseil  du  prince,  i  qui  l'on  est  redevable  du  nou- 
teau  ré^li  nient  sur  les  quoles  provinciales,  s'occupe  con- 
stamment des  moyens  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  fi- 
nances de  la  république.  On  sent  que  c'est  par  celte  négli- 
gence sur  un  point  aussi  essentiel  que  la  l'rance  a  vu  naître 
la  cause  du  bouleversement  de  l'ancien  régime.  Celcxemple 
a  quelque  chose  d'effravant  pour  les  autres  puissances. 

La  prudente  prévoyiiiice  de  la  princesse  d'Orange  veut 
au  moins  (jter  ce  prétexte  aux  mécontents;  mais  le  vide  est 
si  immense  que ,  quoi  qu'on  fasse  ici,  il  sera  dilliciie  d'ar- 
ranger le  tout  à  la  satisfaction  du  peuple.  La  cour  est  tou- 
jours à  Bréda  ;  on  y  reçoit  les  nouvelles  de  meilleure  heure 
qu'ù  La  Haye  ;  et,  dans  la  circonstance  actuelle,  quelques 
heures  d'avance  sont  importantes. 

PAYS-BAS. 

l.uxemboiirg,  te  15  septembre. —  Cette  ville  est  devenue 
comme  l'asile  de  la  mort  ;  on  n'y  voit  plus  entrer  que  des 
chariots  de  cadavres,  ou  des  blessés  sur  des  brancards  :  c'est 
un  spectacle  hideux.  Si  l'on  en  croit  différents  rapports,  la 
seule  artillerie  de  Thionville  a  déjà  moissonné  plus  de 
3,000  hommes.  Que  de  victimes  de  l'orgueil,  des  préjugés 
el  du  despotisme  I 

Le  malheureux  prince  Waldeck  est  dans  le  plus  grand 
danger.  On  lui  a  fait  l'amputation  de  son  bras  fracassé; 
on  désespère  de  sa  vie.  Le  prince  de  Ligne  est  pleuré.  Si 
l'on  s'obstine  à  ce  siège,  à  cette  guerre  meurtrière,  com- 
bien d'autres  ne  pleurera-t-on  pas  encore  1 

Le  général  Clairfjit  continue  le  blocus  de  Montmédy. 

La  proximité  de  toutes  ces  années  fait  porter  lesvivres  à 
un  prix  excessif.  Les  chefs  et  le  roi  de  Prusse  ont  ordonné 
d'enlever  tout,  à  quelque  prix  que  ce  fiit  ;  mais  il  est  im- 
possible qu'on  suflise  pendant  quinze  jours  à  ces  approvi- 
sionnements. La  disette  est  inévitable. 


FRANCE. 

DÉPARTE3IEST    DU   NORD. 

De  Lille,  le  24  septembre.  —  Hier  il  est  arrivé  un 
bataillon  lie  volontairessoldes.  On  atti'rulaiijourd'htti 
encore  un  plus  grand  nombre  d'hommes.  Nos  déta- 
chements, qui  se  sont  portés  sur  les  bords  de  la  Lys, 
ont  repoussé  l'ennemi  jusqu'à  Warneton.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  du  Pont-Rouge  etdiiBac.  Les  maisons 
qui  servaient  de  retraite  aux  Autrichiens  ont  été  in- 
cendiées sans  miséricorde  ;  plusieurs  de  ces  victimes 
du  despotisme  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flammes. 
nier  nos  gens  poussaient  leur  conquête  plus  avant. 
A  5  heures  du  soir,  ils  attaquaient  Warneton  avec 
une  valeur  qui  ne  laisse  pas  douter  que  ce  lieu  ne 
.soit  en  ce  moment  en  leur  possession.  L'ennemi,  qui 
occupe  depuis  quelque  temps  les  postes  de  Lannoy, 
Roubaix,  Turcoing,  etc.,  se  dispose  à  les  évacuer.  H 
commande  des  chariots  de  corvée  pour  emporter  le 
pillage  et  les  équipages  sur  son  territoire. 

Hier,  chaque  bataillon,  ayant  en  tète  son  drapeau 
dépliiyé,  s'est  rendu  ;i  la  paiarle.  La  loi  qui  prononce 
la  peine  de  nwrt  contre  toulciloycn  qui  parlerait  de 
rendre  une  place  assiégée  a  solennellement  été 
puliliée. 

Valenciennes,  le  24  septembre.  —  Tous  les  bons 
citoyensont  vu  avec  peine  le  départ  des  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale,  envoyés  sur  ces  frontières. 
—  Les  actes  de  justice  qu'ils  ont  rendus,  en  susiien- 
dant  les  ofliciers  civils  et  militaires  prévenus  d'inci- 


visme et  d'incapacité,  et  les  dill'érenls  sages  arrêtés 
qu'ils  ont  pris,  ont  inlininient  contribué  à  assurer 
l'ordre  et  la  tranquillilé  sur  ces  frontières;  mais  ne 
voulant  rien  laisser  à  désirer  sur  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  la  sùrelt'  gi'néralc,  ils  ont  Iraus- 
misleurs  pouvoirsau  citoyen  Briez,  député  à  la  Con- 
vention nationale. 

Postes  aux  lettres.  —  Avis  aux  citoyens. 

Paris,  ce  25  septembre  1792  ;  l'a/i  i"  de  la  République 

fraii^'ciise» 

Le  directoire  des  postes,  toujours  empressé  de  saisir  les 
moyens  qui  peuvent  conlrilnier  à  la  satisfaction  de  ses  con- 
tiloycns  et  augmenter  leurconliance  dans  son  adniinistra- 
liun,  a  décidé  qu'ù  commencer  du  1"  octobre  prochain 
il  sera  délivré,  à  toutes  les  pei  sonnes  qui  apporteront  des 
lettres  ou  paquets  à  charger,  uu  numéro  pour  chaque  char- 
gement, lequel  numéro  portera  toujours  celui  du  registre 
sur  lequel  le  chargement  sera  fait  et  la  date  du  jour  de 
l'enregistrement. 

Il  invite  toutes  les  personnes,  qui  apporicroiit  des  lettres 
ou  paquets  à  charger,  ù  ne  point  sortir  du  bureau  sans 
avoir  demandé  et  reçu  un  numéro  pour  chacun  des  paquets 
qu'elles  auront  apportés;  ce  numéro  ne  doit  point  être  en- 
voyé à  leurs  correspondants,  mais  doit  rester  entre  leurs 
mains  pour  être  représenté  au  bureau,  daus  le  casoù  elles 
auraient  des  réclamations  à  faire. 

Le  directoire  invite  encore  ses  concitoyens  à  mellre  les 
effets  qu'ils  feront  charger,  sous  une  enveloppe  bien  fer- 
mée et  bien  cachetée,  et  à  apposer  leurs  cachets  sur  toutes 
les  parties  de  l'enveloppe  qui  pourraient  en  favoriser  l'ou- 
verture ;  cette  précaution  est  absolument  indispensable. 

Le  directoire,  pour  prévenir  des  abus  qui  peuvent  être 
commis  hors  de  ses  bureaux,  recommande  instamment  à 
ses  concitoyens  d'apporter,  eux-mêmes,  au  bureau  les  pa- 
quets qu'ils  veulent  faire  charger.  Un  commissionnaire 
peut  abuser  de  leur  confiance,  ouvrir  leurs  paquets,  i éti- 
rer une  partie  des  effets  qu'ils  renferment ,  et  même  la  to- 
talité, et  les  présenter  ensuite  au  bureau  avec  les  mêmes 
adresses,  mais  avec  de  nouvelles  enveloppes  et  d'autres 
cachets.  Ces  infidélités  sont  souvent  arrivées;  elles  ne  peu- 
vent, cependant,  être  prévues  ni  arrêtées  par  le  directoire 
des  posles,  ni  par  ses  préposés,  auxquels  on  les  a  plusieurs 
fois  injustement  imputées. 

Les  propriétaires  des  chargements  éviteraient  ces  infidé- 
lités, en  s'assujetlissant  à  une  gêne  bien  légère  en  compa- 
raison des  inconvénients  auxquels  ils  s'exposent  en  ne  les 
apportant  pas  eux-mêmes  i  la  poste. 

linfin,  le  directoire  des  posles  croit  devoir  renouveler 
l'avertissenienl,  qu'il  a  plusieurs  fois  mis  sous  les  yeux  du 
public,  qu'en  exécution  de  l'art.  21  delà  loi  du  22  août  1791, 
il  est  tenu  de  payer  au  réclamant  300  liv.,  lorsqu'un  paquet 
chargea  la  poste  neparvientpasà  sa  destination;  mais  il  est 
inipoitant  que  les  personnes  qui  présentent  des  paquets  au 
chargement  soient  également  instruites  que,  quelle  que 
soit  la  somme  qu'elles  jugeraient  à  propos  d'insérer  sous  un 
même  pli,  elles  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  réclamer 
plus  que  ladite  somme  de  300  liv.,  etque  toutes  lettres  et 
paquets  qui  n'auront  point  été  chargés  ne  pourront  don- 
ner lieu  à  aucune  indemnité,  le  directoire  des  postes  ne 
pouvant  en  être  responsable. 

Le  directoire  des  postes  fera  délivrer  de  semblables  nu- 
méros dans  les  burea  ux  des  déparlenienls  aussitôt  qu'il  aura 
pu  y  faire  parvenir  les  registres  et  imprimés  nécessaUes 
pour  cette  opération. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 

Lettre  rfu  ministre  de  l'intérieur  Roland,  lue  dans 

la  séance  du  mardi  25  septembre  au  matin. 

«  Rappelé  au  ministère  par  une  confiance  honorable, 

je  n'ai  calcule  ni  mon  repos  ni  les  dangers,  je  n'ai  vu 

que  mes  devoirs,  j'ai  voulu  les  remplir. 

«  J'avais  acquis  peut-être  ce  qui  suflit  à  la  gloire, 
j'avais  fait  quelque  bien  et  prouvé  que  pour  l'opé- 
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rpr  aueuiifi  consiiU'iation  n'était  cnpaljle  d'airetcr 
mes  efforts  ;  mais  le  cilnven  ne  croit  jamais  avoir  ac- 
quitté son  tribut  tant  qu'il  lui  reste  à  faire  des  sacri- 
fices et  que  la  patrie  les  lui  demande. 

.JesiMsdoncrenlrédans  la  carrière;  elle  était  plus 
pénible  encore.  Un  homme  courageux,  nourri  dans 
l'exercice  des  vertus  austères,  lutte  aisément  contre 
les  rois  ;  mais  lorsqu'il  faut ,  au  sein  même  des  révo- 
lutions, marcher  au  milieu  des  défiances,  braver  les 
clameurs  de  tant  d'intérêts  divers,  et  soutenir  l'em- 
pire de  la  loi ,  ou  la  réclamer  opiniâtrement  contre 
les  passions  «[ui  la  méconnaissent,  il  faut  plus  que  du 
courage.  L'étendue  de  cette  tache  ne  m'a  pouit 
étoinié  ;  il  est  facile  d'être  grand  quand  on  s'oublie 
soi-même,  et  l'on  est  toujours  puissant  quand  on  ne 
craint  pas  la  mort. 

"  La  Convention  nationale  vient  d'ouvrir  un  nouvel 
ordre  de  choses;  elle  donne  au  génie  de  la  liberté  le 
plus  grand  essor,  elle  réunit  les  espérances,  elle  l'onde 
le  bonheur  et  la  gloire  des  Français  sur  des  bases 
inébranlables.  La  majesté  de  son  caractère  imprime 
au  gouvernement  plus  de  grandeur  ;  à  son  abri  le 
ministère  éprouvera  moins  de  chocs,  et  son  action 
éprouvera  moins  d'entraves. 

«  A  ce  même  instant  je  me  trouve  appelé  dans  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Somme;  j'accepte  avec  gratitude  ce  nouveau  témoi- 
gnage de'confiance;  je  dépose,  sans  hésiter,  la  por- 
tion de  pouvoir  dont  l'exercice  m'était  confié,  et  je 
me  range  parmi  les  représentants  du  peuple,  dont 
je  n'ai  cessé  de  rappeler  les  droits  en  publiant  les  de- 
voirs, .le  m'honore  d'avoir  exercé  ce  pouvoir  de  ma- 
nière à  fixer  le  choix  de  mes  concitoyens  pour  con- 
courir aux  nouvelles  lois  qui  doivent  le  régler,  et  je 
rends  hommage  à  la  dignité  du  législateur  dont  j'ac- 
cepte les  fonctions  augustes. 

«  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemble'e  que  l'im- 
portance du  département  de  l'intérieur  exige  un  choix 
sévère  et  juste,  un  homme  également  probe  et  ca- 
pable. Indépendamment  de  la  correspondance  admi- 
nistrative, dont  l'étendue  et  les  diflicultés  ne  peuvent 
être  bien  senties  que  par  ceux  mêmes  qui  en  sont 
chargés;  indiMiendamment  de  la  variété,  delà  mul- 
liplicité  des  affaires  chaquejour  renaissantes,  la  partie 
des  subsistances  pour  une  faniiile  de  25  millions 
d'individus,  dans  ces  moments  où  l'inquiétude  na- 
turelle, l'erreur  et  la  malveillance  arrêtent  la  cir- 
culation et  suscitent  des  troubles,  demande  la  sur- 
veillance la  plus  active,  les  calculs  les  plus  profonds 
et  la  plus  grande  prudence. 

«  Ajoutez  à  cette  source  d'agitations  les  derniers 
efforts  du  fanatisme,  les  diflicultés  t^u'il  apporte  à 
l'exécution  des  luis  relatives  aux  prêtres;  les  difli- 
cultés non  moins  grandes  qui  résultent  de  l'impa- 
tience ou  de  la  colère  du  peui)le  longtemps  trompé, 
et  que  ses  ennemis  poussent  a  bout,  aliu  de  se  pro- 
curer quelques  ressources  dans  ses  excès;  ajoutez 
tout  ce  que  produisent  des  contradictions,  des  habi- 
tudes, et  la  haine  de  la  féodalité,  et  vous  aurez  un 
faible  aperçu  de  la  tilche  immense  du  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  quelles  que  soient  la 
sagesse  et  la  vigueur  de  la  Convention  nationale,  le 
salut  de  la  France  est  compromis,  si  le  ministre  ne 
connaît  point  ou  remplit  mal  ses  nombreux  devoirs; 
car  ses  erreurs  ou  sa  négligence  peuvent  laisser  écla- 
ter dans  l'empire  des  germes  de  division  qu'on  ne 
poin'rait  plus  étiuilTer. 

"llesl,s;uis(liiu(e,plusienrscitoyenscapnblesd'oc- 
cuper  cette  place  difficife  ;  j'en  connais  un  seul,  et  je 
le  nommerai;  aussi  modeste  qu'il  est  sage  et  instruit, 
son  caractère  est  apprécié  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
chent, mais  ses  connaissances  ne  peuvent  l'être  (juc 


i  de  ceux  qui  l'ont  vu  travailler.  Versé  dans  les  diffé- 
rentes parties  d'administration  qui  l'ont  occupé  long- 
temps, qu'il  avait  abandonnées,  ainsi  que  la  fortune 
qu'il  méprise,  pour  chercher  la  paix  et  la  liberté  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse,  il  est  revenu  en  Franceà 
l'é|)oque  de  la  révolution,  aliii  de  servir  cette  liberté 
dont  il  est  digne.  Je  dois  à  ses  sages  conseils  d'avoir 
rempli  mon  devoir  avec  facilité,  dès  les  premiers 
jours  de  mon  entrée  au  ministère.  Ennemi  de  toute 
espèce  d'éclat,  il  a  souvent  refusé  des  places,  et  son 
dévoiniient  à  la  chose  publique  a  pu  seul  lui  faire 
accepter  une  commission  dillicile  dont  le  ministre  de 
la  marine  l'a  chargé  pour  Toulon.  Mais  il  servira  la 
république  plus  utilement  encore  au  ministère;  il  a 
déjà  été  question  de  l'y  porter  une  fois.  NouveMfcrfo- 
lonyme,  il  doit  être  appelé  au  poste  où  sa  sagesse 
peut  opérer  le  plus  de  bien;  c'est  le  vénérable  Paclie, 
membre  actuellement  du  déparlement.  J'acquitte  ma 
conscience  et  je  sers  ma  patrie  en  l'indiquant. 

"Si  l'assemblée  porte  son  choix  sur  fin,  j'attendrai 
son  retour  pour  lui  remettre  le  portefeuille,  et  je  sui- 
vrai jusque-là  les  affaires  de  l'administration,  en 
ra'interdisant  les  fonctions  de  législateur,  persuadé 
que  la  cumulation  des  pouvoirs  est  un  abus  réprouvé 
par  la  raison  et  la  saine  politique.  Dans  le  cas  con- 
traire, je  cède  à  l'instant  la  place  à  quiconque  sera 
nommé  pourla  remplir.  Dans  toutes  les  suppositions, 
ferme  à  mon  poste,  fidèle  à  mon  pays,  je  dirai  haute- 
ment la  vérité  que  je  crois  utile,  je  ferai  le  bien  qu'il 
me  sera  permis,  et  j'aurai  mérité  de  finir  ma  carrière 
en  républicain,  dont  j'ai  toujours  professé  les  prin- 
cipes, développé  le  caractère,  et  conservé  les  mœurs. 
«  Signé  Roland.  » 


SUITE  DE  l\   SÉANCE  DU    JEUDI    27    SEPTEMBRE. 

Collot-Herbois  :  La  Convention  n'a  pas  statué 
sur  la  lettre  du  maréchal  Lucluier  ;  sans  doute  elle 
doit  être  renvoyée  à  un  comité.  Le  maréchal  Luckner 
n'a  pas  répondu  à  la  plus  grave  des  objections  qu'on 
lui  a  faites  ;  c'est  de  n'avoir  pas  fait  le  procès  au 
traître  Jarry.  Lorsque  nos  phalanges  sont  prêtes  à 
entrer  sur  le  territoire  des  tyrans,  ceux-ci  ne  man- 
queront pas  de  rappeler  à  leurs  esclaves  l'affaire  de 
Courtrai.  11  faut  donc  que  ce  crime  ne  reste  pas  im- 
puni plus  longtemps.  Il  faut  faire  le  procès  a  Jarry. 
(Unmembre:  11  est  soustrait.)  S'il  est  soustrait,  il  faut 
toujours  prononcer  sur  son  crime  :  s'il  est  soustrait,  il 
n'échappera  pas  du  moins  à  l'exécration  publique. 
Je  demande  que  Luckner  ne  puisse  sortir  de  Paris 
avant  que  la  Convention  ait  prononcé  à  son  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sa  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  prendre  con- 
naissance de  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge 
annonce  que  la  commission  des  armes  lui  fera  son 
rapport  à  cet  égard  le  plus  tôt  possible.  Il  lit  une  note 
d'où  ilrésulte  que  les  travaux  de  cette  manufacture 
se  continuent  toujours,  malgré  les  entraves  qu'y  ap- 
portent les  Autrichiens,  et  qu'elle  peut  fouriiir  14  à 
15  mille  armes  par  an. 

Duhem  offre  a  la  patrie,  au  nom  des  officiers  de  la 
garnison  de  Maubeuge,  une  somme  de  545  liv.  en  as- 
signats. 

"Bréart,  l'un  des  commissaires  envoyés  à  la  manu- 
facture de  Charleville,  fait  un  rapport  duquel  il  ré- 
sulte que  la  nouvelle  organisation  de  cet  atelier  a 
éprouvé  quelques  obstacles,  mais  que,  dans  son  état 
actuel,  elle  peut  fabriqucr2,000  armes  il  feu  par  mois, 
et  que  bientôt  elle  en  fabriquera  3,000,  indépendam- 
ment des  outils  de  campement.  11  ajoute  que  Mézières 
qui  était,  il  v  a  un  mois,  déuué  de  toute  ressource 
niilitiiire,  par  les  trahisons  de  l'ancien  pouvoir  exe- 
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ciilif,  at'tr  mis,  (l('|iiiis  l'aiiivi'i"  des  cmiiiiiissaiivs 
île  l'AssciiibU'c  luitioiiale,  dans  un  état  imposant  de 
défense. 

All)ilte  et  Lecointe,  commissaires  envoyés  dans  les 
cinq  départenienis  situés  au  noi-d  de  Paris,  rendent 
compte  des  succès  de  leur  mission.  Ce  compte  n'est 

3u'un  résumé  sommaire  des  lettres  qu'ils  écrivirent 
c  Versailles,  d'Evreux,  de  Lisieux  et  de  Rouen  k 
r.Assemblée  législative.  Partout  ils  ont  remarqué 
conliance  pour  les  représentants  de  la  nation  ;  patrio- 
tisme et  courage  dans  le  peuiile  ;  indiliérence  ciiez  les 
riches;  pusillanimité,  lenillanlisme  dans  la  plupart 
des  corps  administratifs.  Ils  proposent,  d'après  les 
renseif;nemenls  qu'ils  ont  recueillis,  le  renouvelle- 
ment de  la  régie  des  poudres  et  des  administrateurs 
des  postes,  la  vente  des  biens  immobiliers  des  émi- 
grés, la  nklnction  des  pensions  des  prêtres  non  em- 
ployés, et  le  rétablisse îiient  de  la  loi  des  passeports. 

Camiion  :  Le  trimestre  d'octobre  est  une  échéance 
de  pHicment,  il  faut  y  pourvoir;  mais  jetons  un  coup 
d'œil  sur  nos  créanciers,  et  soyons  aussi  exacts  à  faire 
honneur  aux  dettes  légitimes  que  rigoureux  envers 
ces  contre-révolutionnaires ,  sangsues  de  la  répu- 
blique, .le  veux  vous  parler  des  mauvais  prêtres. 

L'Assemblée  législative  a  déjà  préparc  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir;  la  déportation 
d'un  très  grand  nombre  les  met  hors  d'état  de  four- 
nir un  certilicatde  résidence.  A  l'égard  de  ceux  qui 
nous  restent,  une  réduction  sur  leurs  traitements  me 
paraît  aussi  juste  qu'indispensable.  Je  vous  propose 
(le  décréter  que  le  maximum  du  traitement  des  non- 
fonctionnaires  .sera  ,  à  compter  du  l"  octobre,  de 
1,000  liv.  par  an. 

iSisioN  :  Les  calculs  économiques  des  ci-devant 
évèques,  des  abbés  commandataires  et  autres  avaient 
démontré  que  la  somme  de  500  liv.  suflisait  à  un 
prêtre;  c'est  donc  le  maximum  que  je  propose. 

Lacroix  :  Pourquoi  payer  des  prêtres  d'avance, 
quand  des  pères  de  famille,  quittant  leurs  affaires 
pour  se  charger  des  places  d'administrateurs,  ne  sont 
payés  qu'à  la  lin  du  trimestre?  N'est-ce  pas  faire  trop 
d'hoiHieur  à  ces  êtres  inutiles  que  de  les  assimiler  a 
des  honmies  vertueux  et  travaillant  pour  la  chose 
pid)lique?  Décrétez  donc  qu'ils  ne  seront  pavés  qu'à 
la  lin  (lu  trimestre,  et  vous  aurez  le  temps  d'ici  là  de 
régler  leur  traitement. 

Manukî.  :  La  question  du  clergé  est  aussi  mûre  que 
celle  de  la  royauté. 

Danton  :  Par  motion  d'ordre,  je  demande  que, 
pour  ne  pas  vous  jeter  dans  une  discussion  immense, 
vous  distinguiez  le  cierge  en  général  des  prêtres  qui 
n'ont  pas  voulu  être  citoyens  ;  occupez-vous  à  ré- 
duire le  traitement  de  ces  traîtres  qui  s'engraissaient 
des  sueurs  du  peuple,  etrenvovez  la  grande  question 
i  un  autre  moment.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  charge  son 
f  omité  des  finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
«piestion  de  la  suppression  des  pensions  accordées 
I)ar  l'Assemblée  constituante  aux  prêtres  sans  fonc- 
tions, sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  faites 
pour  les  prêtres  séculiers  qui  justilieront  de  leur  ci- 
visme, et  pour  les  ecclésiastiques  réguliers  qui ,  ayant 
renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux  et  à  toute  suc- 
cession, ont  droit  aux  secours  de  la  nation. 

Elle  rend  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  le 
décret  suivant  : 

•  L'i  Convention  nationale  décrète  que  les  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  sé- 
culiers non  employés,  seront  réduites  de  manière  à 
ce  qii'ellesne  puissent  excéder  lasomme  de  1,noo  liv., 
et  qu'a  l'avenir  ces  pensions  ne  seront  iiliis  invi^s 
d'avance. .  i        i   . 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


si;ance  du  jcudi  au  soir. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  l'ait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'état  actuel  de  nos  ar- 
mécs(l). 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

On  lit  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  du  prince 
de  Ligne,  tué  à  l'afTaire  de  la  Croix-aux-Bois,  le  14 
septembre  1792,  datée  du  camp  de  Doux.  En  voici 
l'extrait  : 

■  Nous  commençons  à  être  assez  las  de  cette 

guerre  oîi  MM.  les  émigrés  nous  promettaient  plus 
de  beurre  que  de  pain  ;  mais  nous  avons  à  combattre 
des  troupes  de  ligne  dont  aucun  ne  déserte,  des  trou- 
pes nationales  qui  restent  ;  tous  les  paysans  qui  sont 
armés,  ou  tirent  contre  nous ,  ou  nous  assassinent 
quand  ils  trouvent  un  homme  seul  ou  endormi  dans 
une  maison. 

"  Le  temps,  depuis  que  nous  sommes  en  France, 
est  si  détestable,  que  tous  les  jours  il  pleut  à  verse  ; 
et  les  chemins  sont  si  impraticables  que  dans  ce  mo- 
ment nous  ne  pouvons  tirer  nos  canons;  de  plus,  la 
famine.  Nous  avons  tout  le  mal  imaginable  pour  que 
le  soldat  ait  du  pain  ,  et  la  viande  manque  souvent. 
Bien  des  oflieiers  sont  cinq ,  six  jours  sans  trouver  à 
manger  chaud.  Nos  souliers  et  capotes  sont  pourris, 
et  nos  gens  commencent  à  être  malades.  Les  villages 
sont  déserts,  et  ne  fournissent  ni  légumes  ni  eau-de- 
vie,  ni  farines.  Je  ne  sais  comment  nous  ferons  et  ce 
que  nous  deviendrons. 

'■  Quelquefois  on  se  donne  le  petit  plaisir,  comme 
moi 

«  L'écrivain  en  reste  là,  et  il  n'a  sans  doute  pas  eu 
le  temps  de  terminer  sa  lettre. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

'  Signé  DuMOURTEZ.  ■ 

Le  citoyen  Lescot,  père  de  famille,  septuagénaire, 
et  agent  de  la  monnaie  d'Orléans,  fait  don  d'un  assi- 
gnat de  80  liv. 

La  municipalité  de  Paris  demande  que  pour  le  re- 
nouvellement ordonné  de  cette  municipalité,  on  dé- 
roge à  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  concernant  l'é- 
lection par  scrutin,  et  demande  que  les  citoyens  puis- 
sent élire  à  haute  voix. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Belair,  directeur  des  travaux  du  camp 
sous  Paris,  se  présente  à  la  barre,  et  lit  un  long  mé- 
moire sur  ces  travaux. 

11  est  renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

Mephn  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  ([ue  j'ai  reçue 
de  Thionville.  <■  Je  vous  dirai  simplement  que  pen- 
dant que  nos  ennemis  faisaient  feu  sur  nous,  nos 
citoyens  étaient  d'un  sang-froid  et  d'une  tranquillité 
admirables;  on  n'entendait  pas  une  l'emme  dire  un 
seul  mot.  Les  personnes  qui  avaient  été  le  plus  mal- 
traitées ne  se  plaignaient  point;  au  contraire,  on 
regardait  comme  un  honneur  d'avoir  reçu  quelques 
bombes.  Nos  ennemis  sont  toujours  campés  au-des- 
sous du  bois  de  Vinneranclie  ;  mais  nous  ne  les 
craignons  jias.  Nos  citoyens  aiment  tous  mieux  .s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  Thionville  que  de  la  livrer. 
On  a  enlevé  ces  jours  derniers  un  magasin  de  fou- 
rages  à  l'ennemi.  On  chantait  en  rentrant  l'air  f«/ra. 
Les  assiégés  ont  planté  sur  le  rempart  un  cheval  de 
bois,  avec  une  botte  de  foin  à  la  bouche,  et  y  ont 
mis  pour  inscription:  Quand  le  cheval  mangera  ce 
loin,  Thionville  se  rendra.  Quoiipic  initrc  artillerie 
envoie  tous  les  jours  des  bouibes,  des  boulets  et  des 
obus  à  l'ennemi,  cela  n'empèclic  pas  la  gaîté  de  ré- 
gner parmi  nous.  Dimanche,  nos  femmes  et  nos  lilles 

(I)  Celte  Ictirc  ne  se  trouve  pas  dans  lo  Moiiileur. 
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dansaient  autour  de  nos  batteries.  Jamais  on  n'a  vu 
UHC  villcaussitranquillcetaussigaie.Jcnesaisquiasi 
mal  informé  Carra,  pour  qu'il  ait  mis  dans  son  journal 
que  lefeu  n'a  duré  qu'un  quart-d'heure,  et  que  nous 
n'avions  reçu  que  trois  bomlses.  Il  a  commence  a 
minuit,  et  n'était  pas  lini  à  deux  heures.  Nous  avons 
reçu  plus  de  mille  bombes,  et  trouvé  80  obus  du 
poids  de  11  livres  chacune.  Ce  matin,  le  général  est 
revenu  avec  15  voitures  de  farine,  viandes  salées, 
savon, etc.,  d'un  magasin  enlevé  à  l'ennemi.  N'ayant 
pas  assez  de  voitures  pour  amener  toutes  les  provi- 
sions, il  a  fait  jeter  le  reste  dans  la  rivière.  On  évalue 
cette  prise  au-delà  d'un  million.  =  (On  applaudit.) 
La  ville  de  Tliionville  a  jusqu'ici  tenu  en  échec  une 
année  de  28,000  hommes,  Autrichiens  et  Hessois. 
I.a  garnison  a  souvent  été  obligée,  et  je  dis  ce  fait 
les  larmes  aux  yeux,  de  tirer  sur  mes  malheureux 
concitoyens  que'l'ennemi  forçait  d'arracher  les  palis- 
sades qui  sont  autour  de  la  ville.  Soyez  certains  qu'ils 
ne  se  rendront  jamais.  Ils  me  ressemblent  tous;  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  veuille  donner  sa  vie  pour  la 
liherté.  Thionville  sollicite  20,000  liv.  pour  s'appro- 
visionner et  faire  des  dépenses  forcées.  Je  demande 
que  cette  somme  lui  soit  accordée.  » 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
décrétée. 

Fouché,  au  nom  du  comité  des  assignats,  propose 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendiile 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
décrète  ce  qui  suit: 

■  Le  marché  passé,  le  21  de  ce  mois,  avec  la  dame 
veuve  Lagarde,  co-propriétaire  avec  ses  lils  des 
manufactures  de  Courtalin,  pour  la  fourniture  de 
3,000  rames  de  papier  destiné  aux  trois  cents  mil- 
lionsd'assignats  de  50  liv.,  à  raison  de 50  liv.  la  rame  ; 
«Le  marché  passé,  le  22  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Anisson,  pour  la  fourniture  de  750  rames  de 
papier  destiné  aux  trois  cents  millions  d'assignats 
de  200  liv.,  à  raison  également  de  50  liv.  la  rame  ; 
«Et  le  marché  passé,  le  20  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Pierre,  pour  le  timbrage  des  assignats  de  25 
sous,ù  raison  de  G  liv.  la  rame  ; 

"  Tous  les  marchés  sus-énoncés  seront  exécutés  aux 
clauses  et  conditions  qu'ils  renferment.» 

Dépulation  du  comité  de  surveillance  de  la 
enmmune  de  Paris.  Les  administrateurs  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  ont  été  ca- 
loumiés.  Forts  de  leur  conscience,  ils  ont  cherché  h 
dé|ouer  tous  lescomplots,  à  dévoiler  toutesles  trames; 
ils  en  liennent  le  lil;ils  ont  lesprcuves  de  la  trahison 
(les  grands  conspirateurs.  Quelques  anarchistes, 
craignant  la  lumière  qu'ils  vontrépandre,  voudraient 
les  écarter.  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  et  sont  prêts  à  continuer  leurs  fonctions, 
sous  leur  responsabilité'. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  dépuf  ation  de  la  commune  de  Paris  demande 
à  l'trc  autorisée  à  tirer  des  maisons  des  émigrés,  et 
notamment  du  château  de  Brunoy,  des  matelatspour 
(iiuiher  les  volontaires  nationaux  qui  passent  pour 
aller  aux  camps  ou  aux  frontières. 

Léonard  Bourdon  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  règlement.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Sli.VNCE  DU  VENDREDI   28   SEriEîHr.RE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Gossi:in:' Dans  ce  moment  on  bombarde  Lille, 
nais  je  priel'Assemblée  de  nepas  concevoir  la  moindre 
iiKluic'tude.  Les  membres  du  corps  électoral  y  sont 
ri'unis,  et  ils  sont  prèls  à  mourir  pliilùt  que  de 


rendre  la  place.  D'ailleurs  il  faudrait  100,000  hommes 
pour  prendre  cette  place,  et  les  Autrichiens  ne  sont 
pas  20,000. 

Je  vais  donner  à  l'Assemblée  la  lecture  d'une  lettre 
nui  lui  est  adressée  par  les  électeurs  du  département 
du  Nord.  En  voici  la  copie  : 

Lille,  le  23  septembre  1792. 

•  Représentants  du  peuple  français,  nous  vous  en- 
voyons, par  une  députation  extraordinaire,  leprocès- 
vci-bal  de  nos  séances  au  Quesnoy.  Nous  y  joignons 
une  adi-esse  que  nous  vous  prions  de  prendre  en  con- 
sidération sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos 
séances  au  Quesnoy,  l'ennemi  nous  menaçait;  nous 
avons  juré  alors  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
cette  ville,  plutôt  que  d'abandonner  notre  poste. 
Nous  avons  pris  ins|)ection  de  l'état  des  moyens  de 
défense  de  cette  place;  nous  avons  vu  avec  indigna- 
tion qu'elle  aurait  été  infailliblement  la  proie  de 
l'ennemi  si  nous  n'y  étions  venus.  Sans  munitions, 
sans  approvisionnements ,  dans  le  plus  mauvais  état 
de  défense ,  le  Quesnoy  était  perau.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insouciants  et 
sans  énergie,  qui  auraient  à  coup  sûr  imité  Verdun  et 
Longwy;  telle  était  la  position  critique  de  cette  place 
Le  regard  sévère  du  corps  électoral  et  sa  vigoureusv. 
résolution  ont  sur-le-champ  terrassé  l'aristocratie 
qui  infectait  cette  ville. 

"  Notre  présence  est  également  nécessaire  à  Lille  ; 
entourée  de  l'ennemi  de  toutes  parts,  cette  ville  est 
sans  cesse  attaquée  par  l'ennemi.  Au  moment  même, 
le  canon  gronde,  et  les  bombes  tombent  non  loin  de 
l'enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont  dé- 
vastées, les  courageux  habitants  trouvent  des  conso- 
lations et  des  secours  au  milieu  de  nous.  Le  vertueux 
général  Dénoue,  digne  de  commander  des  hommes 
libres ,  s'empresse  de  concourir  à  tout  ce  que  nous 
lui  demandons.  Déjà  les  braves  citoyens  d'Armen- 
tière,  de  Ferlingheu  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours.  Us  ont  combattu  eu 
liéros  les  scélérats  Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain 
toutes  leurs  menaces.  Les  administrateurs'  et  la  mu- 
nicipalité, à  l'exception  de  quelques  membres,  ont 
donné  les  preuves  les  plus  authentiques  d'aristo- 
cratie. Il  y  a  tout  à  leur  reprocher.  Ils  seraient  assez 
lâches  pour  consentir  à  rendre  la  ville;  ujais  nous 
resterons  à  notre  poste  jusqu'à  ce  que  des  hommes  au 
niveau  de  la  révolution  ,  et  faits  pour  soutenir  l'hon- 
neur du  nom  français,  les  aient  remplacés. 

«  Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu 
que  lorsqu'il  ne  sera  qu'un  monceau  de  ruines;  mais 
nous  ne  serons  pas  longtemps  menacés.  Nous  deman- 
dons, représentants,  que  le  général  Dénoue  nous 
reste,  et  qu'il  ait  carte  blanche  dans  ce  district. 

»  Nous  vous  adressons  aussi ,  représentants ,  plu- 
sieurs exemplaires  imprimés  des  lettres  d'un  oflicier 
autrichien  à  la  commune  de  Ferlinghen  ,  et  celle  de 
celte  commune  au  corps  électoral. 

"  Signé  les  membres  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  séant  à  Lille.  • 

On  lit  une  lettre  écrite  par  M.  Degriin,  premier 
lieutenant  de  Verd-Laudon,  aux  maire  et  ofliciers 
municipaux  de  Ferlinghen,  dans  laquelle  il  les  me- 
nace de  la  vengeance  de  Sa  Majesté  im|)ériale  et 
royale,  s'ils  ne  reconnaissent  leur  roi  et  la  foi. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  coi'ps  électoral  du  département  du  Nord, 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'ampliation  des 
pouvoirs  à  donnera  M.  Dénoue,  commandant  la  gar- 
nison de  Lille. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montesquiou, 
adressée  au  ministre  de  la  guerre.  En  voici  la  copie  : 

«  ChaniJ>cry,  le  22  septembre. 

«J'avais  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  ma 


70 


pii'iiii4ri>  lotlios(Mnil  iliitir  de  ChamWry;  vous  voyez 
(jiic  jf  vous  tii'iis  parolf.  Tout  nitin,  (lopuis  lf>s  bords 
(lu  lac  (le  Gfiu'Vi- jusqu'à  ri'iix  de  l'Isère;  et  des  de- 
imlaliiius  de  toutes  les  villes  de  Savoie  in'arrivent 
successivement  pour  rendre  iKuiiruaçe  à  la  nation 
française,  et  pour  implorer  sa  i)rot('ition.  I,a  fuite  n'a 
clé  que  trop  rapi<Ic,  puisiju'il  ui'esl  impossible  d'at- 
teindre les  ennemis.  Mais  si  je  n'ai  qu'un  faible  espoir 
de  leur  faire  des  prisonniers,  j'en  suis  deiloiiiiiKii;e 
par  des  captures  plus  utiles,  que  je  dois  à  la  précipi- 
tation de  leur  fuite.  Je  joins  ici  un  total  succinct  des 
provisions,  des  miiniiions,  des  armes  et  des  cft'ets 
militaires  qu'ils  ont  abandonnés.  Un  procès-verbal 
exact  vous  en  présentera  le  détail  incessamment  et 
s'augmentera  tous  les  jours  des  produits  d'une  dé- 
roule qui  n'aurait  pas  été  plus  grande  après  la  plus 
complète  des  victoires.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  des 
troupes  qui  me  joignaient  successivement.  Je  n'avais 
encore  que  douze  bataillons,  devant  lesquels  15,000 
iioinines  ont  disparu  comme  un  souffle.  J'ai  lieu  de 
penser  qu'une  partie  de  ces  troupes,  (]u\  s'est  enfon- 
cée dans  les  Bauges,  y  est  encore,  etj  espère  nu'il  ne 
lui  sera  pas  facile  d'en  sortir.  Je  suis  convenu  hier  au 
soir  avec  M.  Rossi,  que  j'ai  laissé  à  Montmélian,  qu'il 
se  porterait  à  Miolan  avec  le  corps  de  8,000  hommes 
qu'il  commande,  et  que  de  là  il  pousserait  ses  postes 
juscprà  l'Hôpital  et  Contlan,  débouché  des  Bauges 
dans  la  ïarentaise.  Je  suis  ici  avec  7,000  boniuics, 
dont  une  partie  occupe  les  villages  de  l'entrée  des 
Bauges,  et  je  pousse  aujourd'hui  mon  avant-garde, 
commandée  par  M.  Casa-Bianca,  dans  l'intérieur  de 
ces  montagnes.  Je  me  conduirai  en  conséquence  des 
découvertes  que  nous  ferons.  J'ai  rassemblé  entre  les 
Marches  et  Montmélian,  pour  servir  à  renforcer  ma 
droite  ou  ma  gauche,  suivant  le  besoin,  les  neuf  ba- 
taillons de  grenadiers  du  Gard,  de  la  Drôme  et  de 
l'Ardèche,  qui  m'arrivent  successivement  ;  et  je  vais 
envoyer  des  d('tachements  pour  prendre  possession 
d'Ai.K,  d'Annecy,  de  Romilly,  de  Karrouge  et  de  Tho- 
non.  J'espère  que  dans  huit  jours  tout  le  pays  sera 
sons  la  domination  française,  de  Genève  jusqu'au 
mont  Cenis. 

"  Si  M.  Anselme  est  aussi  heureux  que  moi ,  les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  seront  bientôt  réduits  au 
Piémont  et  à  la  Sardaigne.  La  marche  de  mon  année 
est  un  triomphe.  Le  peuple  des  campagnes,  celui  des 
villes,  accourent  au-devant  de  nous;  la  cocarde  tri- 
colore est  arborée  partout.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  jnie  accompagnent  tous  nos  jias.  Une  députa- 
lion  de  Chandiéry  m'est  venue  trouver  avant-hier,  au 
château  des  Marches  ;  hier  matin,  j'en  suis  parti  avec 
100  chevaux,  8  compagnies  de  grenadiers  et  4  pièces 
de  canon,  pour  me  rendre  dans  cette  ville.  La  numi- 
cipalité  m'attendait  à  la  porte,  eu  habits  de  cérémo- 
nie, pour  m'en  remettre  les  clés.  Le  chef  de  la  muni- 
cipalité m'a  exprimé  les  sentiments  de  respect  et 
d'allachement  du  peuple  de  Savoie  pour  la  nation 
française;  et,  au  nom  de  cette  nation  généreuse,  j'ai 
promis  protection  ,  paix  et  liberté  au  peuple  de  Sa- 
voie. Je  me  suis  rendu  à  la  maison  conunnne,  j'y  ai 
reçu  les  hommages  que  les  citoyens  s'empressaient  de 
rendre  à  la  nation ,  et  toute  la  troupe  a  été  invilée  à 
un  g.  and  festin  qui  lui  était  préparé.  Je  ne  peux  don- 
ner Irop  d'éloges  k  la  conduite  des  soldats  et  des  vo- 
lonlaires;  elle  n'aurait  pas  été  plus  régulière  et  plus 
cordiale  dans  leur  iiropre  pays.  Vous  sentez  que  les 
Piénionlais,  avant  de  se  retirer,  ont  épuisé  toutes  les 
caisses;  cependant  il  restera  quelques  sonunes  à 
noire  disposition,  et  j'ai  donné  ordre  aux  percepteurs 
des  deiiiers  royaux  de  continuer,  pour  le  compte  de 
la  nation,  les  diverses  perceptions,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

•  J'ai  cru  devoir,  à  la  conduite  franche  et  loyale 


des  magistrats  et  des  citoyens  de  Chambéry,  de  leur 
laisser,  à  la  maison  commune,  un  poste  de  leur  garde 
bourgeoise.  Ils  ont  été  fort  sensibles  ;1  cette  marque 
de  conliance. 

"  Aujourd'hui  l'arbre  de  la  liberté  sera  planté,  en 
grande  cérémonie,  sur  la  principale  place  de  la  ville. 

■>  Il  me  parait  que  les  esprits  sont  disposés  à  une 
révolulion  semblable  à  la  notre.  J'ai  déjà  entendu 
parler  de  iiroposer  à  la  France  un  84"  dé|)artement, 
ou  au  moins  une  république  sous  sa  protection.  Il  est 
à  désirer  que  je  connaisse  le  vœu  du  gouvernement, 
car  je  crois  que  je  serai  i  portée  d'influer  sur  les  par- 
tis (pie  l'on  prendra.  Quoi  qu'il  arrive,  voilà  notre 
objet  rempli.  Cet  événement  est  très  imposant  pour 
Genève  et  pour  la  Suisse  ;  nous  la  touchons  à  présent 
de  toutes  parts.  J'ai  demandé  la  liberté  de  quehiues 
prisonniers  déteiuis  pour  des  propos  en  faveur  de  la 
révolution  française;  j'en  ai  fait  délivrer  quelques 
autres  qui  n'étaient  accusés  que  de  contrebande.  J'ai 
dit,  d'ailleurs,  que  la  nation  laissait  libre  cours  aux 
lois  du  pays,  jusqu'à  ce  que  la  nation  savoisieunc  les 
ait  librement  changées.  Je  vous  prie  de  me  mander  si 
je  dois  tenir  un  autre  langage  ;  jusque-là,  je  n'inter- 
romprai point  le  cours  des  lois  ordinaires,  ni  les  fonc- 
tions des  magistrats.  Peut-être  faudrait-il,  pour  rem- 
placer l'autorité  administrative  de  l'ancien  gouverne- 
ment, tant  qu'il  ne  sera  pas  changé,  nommer  un 
gouverneur-général  de  cette  province.  Je  ne  peux  y 
exercer  que  1  autorité  militaire,  et  c'estuser  du  droit 
de  conquête.  Je  laisse  cet  examen  à  votre  sagesse. 

«  Je  di'sire  que  ma  conduite  ait  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale,  et  la  vôtre.  11  faudra  bientôt 
vous  occuper  du  nombre  des  troupes  que  vous  vou- 
di-ez faire  hivcrncrdans  ce  pays-ci.  La  campagne  doit 
y  être  terminée  le  15  du  mois  prochain. 

"  Le  général  Montesquiou. 

«  P.  S.  En  attendant  le  manifeste,  j'ai  fait  publier 
dans  toute  la  Savoie  l'afliche  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

■  Le  ministre  de  la  guerre,  Servan.  » 

Elat  sitccincl,  et  par  aperçu,  des  objets  pris  sur 
l'ennemi  ;  savoir  : 

«  Mille  fusils  environ.  —  Un  assez  grand  nombre 
d'effets  de  campement,  tentes,  marmites,  etc.  — 
500  (|uintanx  de  foin. — 3,000  sacs  de  blé  de  180  liv. 
— 100,000  cartouches  à  balle. — Une  grande  quantité 
de  poudre  qu'on  n'a  pas  encore  pu  constater.  —  7  à 
800  gibrrncs,  bretelles  defusil,  baudriers,  etc. — Des 
bonnets  de  grenadiers  et  des  chapeaux  sans  nombre. 
—  Du  sel  pour  la  consommation  de  tous  les  habitants 
du  duché  de  Savoie  pendant  9  mois,— 30,000  liv. 
environ  dans  le  trésor  public.  — 120  à  130,000  liv. 
qui  résulteront,  au  l(*r  octobre,  de  la  recette  des  ga- 
belles. 

•  Nota.  Il  n'a  pu  être  dressé  encore  aucun  inven- 
taire, et  il  arrive  à  ciiaque  instant,  de  tous  les  postes 
occupés  par  l'ennemi ,  des  avis  qu'on  y  trouve  des 
ell'els  qu'on  ira  successivement  reconnaître  et  inven- 
torier. 

«  Vincent,  commissaire-ordonnateur  de  l'armée 
du  Midi.  » 

Bancal  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  la  Sa- 
voie ne  sera  point  un  Si"  département  dans  la  n'pu- 
blique  française,  mais  qu'il  lui  sera  libre  de  se  don- 
ner un  gouvernement  particulier. 

Lacroix  :  Vous  entrez  en  Savoie  pour  donner  à  ce 
peuple  la  liberté,  et  non  pour  le  conquérir.  Mais  au 
moins  faut-il  que  quelque  avantage  vous  indemnise 
des  Irais  de  la  guerre,  cl  que  la  proj)agation  des  prin- 
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eipes  de  la  libeiU- soit  snre  oî  sl.ibift  ;  car  si,  a  la  paix, 
vous  rendiez  ces  pays  aux  despotes  qui  les  avaient 
asservis,  quels  seraient  les  hommes  qui  oseraient  se 
réunir  à  vous,  et  qui  le  pourrait  sans  dangçr!  Vous 
ne  trouveriez  pas  un  ami;  chacun  serait  retenu  par  la 
crainte  de  rentrer  bientôt  sous  la  domination  du  ty- 
ran. Je  demande  doue  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bancal  au  comité  diplomatique. 

LouvET  :  11  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  d'aucun 
républicain  que  nous  ne  voulions  entrer  en  Savoie 
que  pour  restituer  incessamment  ce  pays  aux  tyrans 
qui  s'en  croient  les  propritlaires;  mais  vous  avez 
consacré  le  principe  que  vous  ne  voulez  point  faire 
de  conquêtes,  ni  attenter  à  la  souveraineté  d'aucun 
peuple.  Je  soutiens  que  le  meilleur  moyen  de  nous 
faire  de  nombreux  alliés,  c'est  de  déclarer  que  vous 
entendez  délivrer  les  peuples,  et  les  ravir  pour  tou- 
jours à  l'oppression  des  tyrans.  Que  le  moyeu,  au 
contraire,  de  nous  faire  beaucoup  d'ennemis,  ce  serait 
de  laisser  croire  que  vous  forcerez  les  habitants  des 
pays  conquis  à  recevoir  vos  lois.  Déclarez  donc  qu'au 
moment  où  vous  aurez  chassé  les  cohortes  du  despo- 
tisme, vous  faciliterez  aux  peuples  les  moyens  de  se 
rassembler  et  de  se  donner  des  lois. 

Lacroix  :  Qui  nous  indemnisera  des  frais  de  la 
guerre? 

LouvET  :  La  liberté  que  vous  aurez  conquise  et 
affermie  pour  jamais.  Quand  l'univers  sera  libre , 
nous  serons  toujours  assez  riches.  Ce  principe  fera  le 
désespoir  des  tyrans  qui  ne  pourront  plus  vous  ca- 
lomnier, en  alléguant  que  vous  n'avez  que  fictive- 
ment renoncé  aux  conquêtes.  11  portera  la  joie  parmi 
les  peuples  qui  verront  qu'en  combattant  le  despo- 
tisme vous  ne  voulez  pas  être  despotes  vous-mêmes, 
et  leur  dicter  des  lois.  Proclamez  donc_  ce  principe, 
que  loin  de  vouloir  forcer  les  peuples  à  adopter  vos 
lois,  vous  garantirez  leur  indépendance  tout  entière 
de  toute  la  force  de  vos  armes.  (  On  applaudit.) 

Lasource  :  Plus  on  parlera  sur  ce  principe,  jilus 
on  fera  sentir  la  nécessité  d'y  admettre  des  modihca- 
tions,  et  parconséquent  de  renvoyer  la  question  à 
l'examen  d'un  comité.  L'on  confond  ici  deux  choses 
très  distinctes  :  le  principe  général  et  la  demande  que 
vous  fait  Montesquinu  de  lui  donner  un  plan  de  con- 
duite pour  la  circonstance  particubère  où  il  se  trouve. 
Sans  cloute  nous  ne  devons  porter  atteinte  à  lajiberté 
d'aucun  peuple,  mais  la  nation  française  a  déjà  fait  la 
déclaration  solennelle  de  ce  principe;  il  ne  s'agit 
maintenant  que  de  son  application. 

Danton  :  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  co- 
mité, avec  d'autant  plus  de  raison  (jue  le  principe 
(|u'on  vient  d'énoncer  paraîtra  peut-être  susceptible 
de  quelque  restriction.  En  même  temps  que  nous  de- 
vons donner  aux  peuples  voisins  la  liberté,  vous  de- 
vez leur  dire  :  Vous  n'aurez  plus  de  roi  ;  car,  tant 
que  vous  serez  entourés  de  tyrans,  leur  coalition 
pourra  mettre  votre  propre  liberté  en  danger.  En 
nousdéputaiit  ici,  la  nation  française  a  créé  un  grand 
coiiiiti-  (rinsurrection  générale  des  peuples;  remplis- 
sons notre  mission,  mûrissons  le  principe  et  ne  pri'- 
cipilons  pas  nos  décisions.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.  (On  npplaiulit.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  propositions 
de  Bancal  et  de  Louvet  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre,  la  publication  dans  les  départements  et 
dans  ïes  armées  de  la  dépèche  du  général  Montes- 
quiou. — Elle  décrète  ensuite  qu'il  sera  célébré  une 
fête  civique,  conformément  à  ce  qui  est  proposé  dans 
la  dépêche  du  ministre. 

Simon  :  Je  suis  Savoisien,  j'ai  été  proscrit  par  le 
gouvernement  picmontais;  je  demande  que  la  Con- 
vention m'accorde  un  congé  pour  me  rendre  en  Savoie 
où  une  mère,  âgée  de  80  ans,  et  une  sœur  de  22,  me 


reverront  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elles  con- 
naissent tout  mon  amour  pour  la  liberté.  Je  ne  doule 
pas  ([lie  le  plaisir  qu'aura  ma  respectable  mère  ne 
soit  assez  vif  pour  que  la  durée  de  ses  jours  en  soit 
prolongée. 

Si  je  puis  être  aux  Savoisiens  de  quelque  utilité 
pour  qu'ils  puissent  mettre  à  profit  la  liberté  que 
nous  venons  de  leur  rendre,  bien  sûrement  je  m'y 
emploierai  avec  le  zèle  le  jibis  ardent. 

Le  congé  est  accordé.  L'Assemblée  donne  en  outre 
à  Simon  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  anx 
commissaires  envoyés  dans  l'armée  de  M.  Montes- 
qiiiou. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  H  an- 
nonce que  le  contre-amiral  Truguet,  commandant  la 
flotte  de  Toulon,  a  reçu  ordre  de  se  concerter  avec  le 
général  Anselme,  po'ur  attaquer  les  Piémontais.  Il 
demande  un  fonds  de  3,000,000,  moitié  en  numé- 
raire, moitié  en  assignats,  affecté  aux  dépenses  faites 
et  à  faire  pour  cette  expédition. 

Sur  la  proposition  de  Letourneur  ce  fonds  est  al- 
loué, à  charge  de  rendre  compte  de  son  emploi. 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

•  J'apprends  que  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété le  renouvellement  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  postes  par  les  assemblées  électorales.  Ce  décret 
est  certainement  dans  les  principes  d'un  gouver- 
nement populaire,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  a  pu 
frapper  les  esprits  et  obtenir  l'assentiment  de  la  Con- 
vention. 

•  Quanta  moi,  je  tiens  plus  que  personne  à  ces 
principes,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  con- 
naître lis  inconvénients  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
leur  application.  Ce  décret  ineparaîttendre  à  rompre 
l'unité  d'action,  si  nécessaire  et  si  précieuse  dans  une 
république.  En  effet,  quel  garant  aurait-on  de  l'exac- 
titude et  de  la  fidélité  des  directeurs  envers  les  admi- 
nistrateurs? Toute  dépendance  se  trouverait  rompue. 
L'ensemble  de  cette  administration  est  une  mécani- 
que savante  et  bien  combinée,  dont  le  principal 
ressort  est  à  Paris,  et  qui  doit  avoir  un  pivot  unique. 

«  Tout  doit  se  lier  dans  ce  service,  et  parconsé- 
quent il  faut  la  plus  grande  subordination  de  toutes 
les  parties  envers  une  autorité  unique  ;  cette  subor- 
dination n'existera  que  lorsque  les  directeurs  tien- 
dront leurs  places  des  administrateurs  en  chef.  Il  ne 
vous  resterait  plus  qu'à  décréter  un  mode  semblable 
pour  les  receveurs  des  contributions,  et  vous  aurez 
préparé  l'établissement  des  républiques  fi'di'ratives. 
D'ailleurs,  non-seulement  vous  rompez  l'unité  de 
l'administration,  mais  vous  anéantissez  encore,  pour 
les  administrateurs-généraux,  toute  espèce  de  respon- 
sabilité; car  il  serait  absurde  de  l'exiger,  quand  ou 
leur  donne  des  agents  qu'ils  ne  connaissent  pas.  J'a- 
joute que  le  patriotisme  ne  suflit  pas  pour  ces  fonc- 
tions, il  faut  des  connaissances  acquises  par  plusieurs 
années  d'expérience  dans  les  places  inférieures.  Ces 
observations  s'appliquentavec  bien  plus  de  force  aux 
contrôleurs.  Quant  aux  administrateurs  généraux 
composant  le  directoire  des  postes,  je  n'en  parle  ipie 
secondairement,  parceque  l'utilité  de  la  chose  passe 
avant  toute  considération  de  personnes;  mais  je  dois 
un  témoignage  honorable  à  leur  activité,  à  leur  pa- 
triotisme^ à  leur  énergie.  Je  ferai  entendre  ces  véri- 
tés même  au  mi  ieu  des  clameurs  de  l'erreur  ou  de  la 
prévention.  Le  fait  qu'on  Unira  reproché  devrait  être 
un  objet  d'éloge  ;  car  la  violation  du  secret  des  let- 
tres ne  leur  est  permise  dans  aucun  cas.  Ils  ne  pour- 
raient interce))ter  une  correspondance,  quelque  sus- 
pecte qu'elle  fût,  sans  violer  le  serment  que  leur  a 
imposé  la  loi  de  leur  organisation;  mais  ils  ont  con- 
stanunent  dénoncé  les  abus  avec  le  plus  grand  zèle; 
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ils  les  ont  rocliorcliôs  avi'c  la  iiliis  griimlc  vigilaïu-e, 
et  c'est  sur  leur  ilrniaiiile  que  j'ai  onloiiiie  que  les 
letlics  suspectes  seraient  ouvertes,  aux  frontières 
siuleuicnt,  en  présence  de  deux  officiers  nnnucipaux. 
Ils  n'(int  lien  ni'-U-c  pour  justifier  la  conlianec  qui 
les  a  appelés  ù  ces  places.  Je  reviens  au  décret.  Il  dé- 
truirait l'unité  dans  cette  administration,  et  il  y  por- 
terait le  trouble  et  la  désorganisation,  etc.  - 

La  Convention  ordonne  que  l'exécution  du  décret 
sera  suspendue.  —  Elle  chiirge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  faire  un  rapport  sur  les  observations  du 
ministre. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
demande  un  prêt  de  deux  millions  pour  le  rembour- 
sement des  billets  de  la  maison  de  secours  qui  restent 
on  circulation. 

Casiuon  :  Déjà  l'Assemblée  nationale  a  fait  à  la 
nuinicipalité  de  Paris,  pour  ce  même  objet,  un  prêt 
de. trois  millions.  La  nation  ne  doit  pas  faire  des  sa- 
crifices pour  cette  borde  d'a£;ioteurs  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance  pour  voler  le  peuple.  Je  deinaiulc 
qu'au  lieu  d'accorder  un  nouveau  fonds,  il  s'ùt  dé- 
cr('té  que  la  municipalité  de  Paris  rendra  coinplc  de 
l'ciupliii  des  ti-ois  millions  qui  lui  ont  déjà  été  accor- 
des, ainsi  (pio  de  la  situaiion  actuelle  des  caisses  qui 
ont  émis  des  liillctsde  confiance. 

Danton  :  Sans  doute  les  deniers  nationaux  ne  doi- 
vent pas  être  prodigués,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
prêt.  Pourquoi  la  municipalité  de  Paris  se  trouve- 
t-elle  forcée  de  vous  le  demander?  C'est  parcequc 
l'Assemblée  législative  n'a  pas  assez  senti  que  le  pa- 
pier particulier  ne  devait  pas  rivaliser  avec  le  papier 
national  ;  la  nature  des  choses  avait  forcé  les  ci- 
toyens de  Paris  à  recevoir  cespetils  billets.  L'Assem- 
blée ne  voudra  pas  que  le  citoyen  indigent  soit  vic- 
time du  dc'faut  de  lois  pour  réprimer  l'agiotage. 
Peut-elle  faire  un  crime  a  la  mmiicipalité  de  lui 
avoir  exposé  la  situation  politique  de  cette  ville? 

Pi;rioN  parlant  à  la  tribune  :  Il  semble  qu'on 
veuille  faire  reproche  à  la  municipalité  de  Paris  d'un 
défaut  de  surveillance,  lorsqu'elle  n'a  cessé  de  solli- 
citer une  autorisation  pour  surveiller  les  caisses  de 
confiance  ;  elle  ne  l'a  obtenue  qu'après  qu'une  faillite 
en  eut  fait  sentir  la  nécessité.  Aussitôt  elle  a  dressé 
procis-verbaux  de  l'état  de  toutes  les  caisses.  Elle  a 
brisé  toutes  les  planches  ;  elle  a  rendu  compte  au  dé- 
partement, quinzaine  par  quinzaine,  de  ses  opéra- 
tions. Quand  la  Convention  connaîtra  ses  comptes 
elle  sera  convaincue  que  la  municipalité,  loin  d'en- 
courir des  reproches,  mérite  ses  éloges. 

La  Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Pa- 
ns rendra,  sous  trois  jours,  compte  de  sa  gestion 
r<lativement  aux  caisses  de  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  fait  défense  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris  de  se 
qualifier  de  commission  administrative,  et  leur  en- 
joint de  signer  leurs  actes  conformément  à  la  loi 
sur  les  corps  administratifs. 

Un  membre  propose  de  proroger  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cambon  observe  que  déjà  le  terme  fatal,  fixé  par 
1  Assemblée  constituante,  a  été  considérablement 
proroge,  et  que  ces  délais  ont  été  extrêmement 
luncstes  en  ce  ipie  le  défaut  de  connaissance  sur  la 
niasse  totale  de  la  dette  s'oppose  à  l'estimation  exacte 
Un  bilan  national.  —  La  proposition  est  rejetée. 

Des  coiimnssaires  du  pouvoir  exécutif  écrivent  de 
Lille,  en  date  du  25,  que  la  ville  de  Lille  est  assién-éc 
en  règle.  Les  ennemis  sont  en  force,  et  la  garnisoiule 
la  ville  peu  nombreuse  ;  mais  le  courage  des  Sdld  Us 
réuni  à  celui  descitoyous,  permetd'espércr  (iiie  l'en- 
nemi sera  repoussé. 

Un  député  du  d.^parlement  du  Nord  certifie  que  les 


coinmissaires  sont  mal  instruits,  et  qu'il  y  a  3,500 
hommes  d'infanterie  et  000  hommes  de  cavalerie 
dans  cette  place. 

La  délibération  se  porte  sur  le  règlement  de  police 
pour  la  tenue  des  séances. — Après  d'assez  longues 
discussions,  tous  les  articles  en  sont  successivement 
décn'tés. 

Un  rapport  de  Mathieu,  sur  l'organisation  des 
comités,  est  ajourne  jusqu'après  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  lundi  1"  octobre  1792,  liùlel  de 
Tlioii,  rue  des  Poilevins,  n"  18,  la  51°=  livraison  de  VKn- 
cyclopédie,  composée  delà  12"°  partie  des  planches  d'His- 
toire nalurellc,  insectes  ;  du  tome  VI,  2°"  partie  de  VHis- 
toirc  iiatvretle,  insectes;  du  tome  11 ,  2"»  partie,  Agricut- 
(ui'e;ctdu  Dictionnaire  des  Amusements  et  Sciences  phy- 
siques et  matlicmatiques.  Les  figures  de  ce  diclionnaire  se 
tiouvent  à  la  fin  du  S°"  vol.  des  planches  des  Arts  et  Mé- 
tiers mécaniques.  Le  prix  de  celle  livraison  est  de  41  liv. 
en  feuilles,  et  de  42  liv.  10  s.  broché. 

On  vend  séparément  le  Dictionnaire  des  Amusements, 
avec  figures,  28  liv.  15  s,  en  feuilles,  et  30  liv.  5  s.  br. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqve,  Demain.  —  Corisandre  ou  les 
Fous  par  enchantement,  op.  avec  ses  agrém. 

Thkatke  db  la  Nation.  —  Dimanche.  —  Guillaume 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell,  el  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italien. — L'amant  jaloux:  Raoul  Barbe  Bleue. 

Thkatrë  oe  la  Liberté  et  te  l'Égalité,  rue  de  P,i- 
lieu.  —  L'Intrigue  cpistolaire,  précédée  du  Dépit  amou- 
reux. 

Théâtre  de  la  rue  Feideac.  —  L'Officier  de  Fortune, 
l'Amour  filial  ou  ta  Jambe  de  Bois. 

Ammcu-Comique.  —  L'Impromptu  de  campagne  ;  les 
deux  Petits  Frères;  Mazel;  le  f'illageois clairvoyant. 

Théâtre  db  Molière.  —  La  Ligue  des  Tyrans  ;  le  Dé- 
barquement de  la  Sainte-Famille. 

Théâtre  D'J  Vaudeville. — Nice,  parodie  de  Siratûnice; 
Arlequin  afficheur;  le  Naufrage, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HuTEL  DE  VILLE  DE  TARIS. 
Six  premiers  mois  1"92.  MM. les  P.i)eurs  sont  k  la  lettre  J. 

Cours  (les  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .     .     .     .     35^ 
Hambourg.  ....     290 

Londres 19 

Madrid    .     .     .     .     23 1.  5 


Cadix.     .     .     .     22  1.  15  s 

Gènes 1^6 

Liïourne     ,      .     .      .156 
Lyon,  P.  de  Vaques.   .      ',  b 

Bourse  du  22  septembre 

Act.  des  Indes  de  25D0  liv 1920 

Portions  de  1600  liv 1200 

—  de   312  liv.  10  s 250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'orlobre  de  500  liv 391 

—  de  décembre  1782,  quitt,  de  lin.  .     19, 19î,|p. 

—  de  125  niill.  déc.  1784.  ...      10,  10  \,  ',,  11  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins S  i  p. 

—  sans  bulletin 11,  12,  11,  12  ;,  13p. 

—  sort,  en  viager î.  i  P- 

niillelins es 

l'ipconnaissance  de  bulletin 

Aciion  nouvelle  des  Indes  ....  940,  30,  28,  30,  32,  35 

Cuisse  d'escompte 3^^o0,  25,  30 

Dimi-caisse 1715,  5,  10, 15 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  oI° 

—  ù  4  p.  fl" 750 

—  de  80  millions  d'août  1789,  15  ',  15,  18,  16  ',,  p. 
Assur.  conire  les  Inc.  377,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  80,  75, 
74,  72,  74,  75,  76,  75. 

—  ù  vie 385,  75,  72,  70,  72,  75,  73,  7i, 

ActioDS  de  la  Caisse  patriotique  ..........    Ci6 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  1I0\IIE(  R  l'MVERSEL. 

Dimanche  30  Septembre  1792.  —L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

J'ienne,  le  12  septembre.  —  On  mande  de  Semliii  qne 
plus  (le  2,000  Turcs,  anciens  liabilanls  de  Belgrade ,  sont 
arrivés  à  Cemendria  dans  le  dessein  de  se  remeltre  dans 
Belgrade  à  force  ouverle.  Le  pacha  a  rassemblé  sur-le- 
champ  des  troupes  pour  dissiper  ces  rebelles;  ils  se  sont 
enfermés  ù  Cemaiidria,  où  on  les  bloque  actuellement  pour 
les  forcer  à  se  rendre  par  la  famine.  Ils  avaient  livré  un 
assaut  à  la  forteresse  de  Belgrade.  -L'empereur  a  nommé 
géncral-niajor  le  prince  régnant  d'Anhalt-Coëlben,  ci-de- 
vant colonel  en  second  du  régiment  de  cuirassiers  de  Ho- 
lienzollern. 

Francfort,  le  20  septembre.  —On  ne  cesse  de  répéter, 
dans  les  papiers  publics  et  même  dans  des  letti  es  particu- 
lières, qu'un  corps  d'armée  russe  et  qu'une  escadre  de 
cette  nation  sont  en  route  pour  combattre  la  France.  I! 
est  vrai  que  ceux  qui  connaissent  le  caractère  de  Cathe- 
rine Il  ne  doivent  pas  douler  un  instant  du  désir  de  cette 
princesse  de  se  mêler  des  affaires  de  France;  mais  quels 
que  puissent  être  ses  projets,  peuvent-ils,  dans  le  moment 
actuel,  inquiéter  sérieusement  les  Français?  La  contre- 
rcvolution  opérée  en   Pologne  n'étant  encore  nnllcmcnt 
affermie,  la  Russie  a  besoin  de  toutes  les  forces  qu'elle  y 
a  fait  passer  pour  maintenir  son  ouvrage;  ses  forces  mon- 
tent tout  au  plus  à  40,000  hommes,  que  les  traîtres  à  leur 
patrie,  les  Stanislas  Potocky ,  Rzewnsky ,  et  autres,  sont 
obligés  d'entretenir.  Le  moindre  délacbement  dece  corps 
d'armée  aff.iibiirait  prodigieusement  le  parti  qui  opprime 
actuellement  ce  malheureux  pays;  il  le  sait  bien,  et  celte 
connaissance  lui  fait  employer  tous  les  moyens  pour  con- 
server en  masse  suffisante  les  instruments  do  son  oppres- 
sion. En  effet,  si  le  cubinet  de  Pétersbourg  se  décidait  i 
détacher  seulement  15,000  hommes  de  ses  troupes  en  Po- 
logne, ne  serait-il  pas  ù  craindre  que  les  Polonais  patriotes, 
dont  le  nombre  est  considérable,  ne  saisissent  ce  moment 
favorable  pour  exterminer  leurs  tyrans,  et  faire  avorter, 
d'un  seul  coup,  le  projet  d'esclavage  conçu  par  Catherine? 
Ainsi,  ce  départ  de  troupes  russes,  vu  en  politique,  serait 
une  faute  de  calcul  des  plus  impardonnables.  D'ailleurs, 
les  troupes  de  Catherine  ne  lui  coûtent  rien  en  Pologne, 
et  elles  lui  coûteraient  prodigieusement  d'argent  si  elle 
s'avisait  de  les  faire  marcher  de  la  Vistule  au   bord  du 
liliin  :  elle  n'a  point  de  fonds,  ses  linancessont  dans  l'état 
le  plus  déplorable,  témoin  la  baisse  exorbitante  qu'éprou- 
vent, dans  toutes  les  places  de  commerce,  les  effets  russes. 
Mais,  pour  convaincre  entièrement  les  incrédules  qu'il  n'y 
a  point  encore  d'armée  russe  en  marche  pour  les  frontières 
de  France,  ainsi  que  le  disent  des  papiers  évidemment  faits 
pour  inspirer  de  la  peur  aux  âmes  pusillanimes,  on  pro- 
voque ces  écrivains  complaisants  de  dire  l'époque  de  son 
départ  de  la  Pologne,  et  d'ajouter  par  quels  lieux  de  la 
Silésie  ou  de  la  Galicie  on  a  vu  passer  des  troupes  russes. 
Kous  tenons  de  personnes  impartiales  et  très  atlachées  à  la 
révolution  française,  qui  viennent  tout  récemment  de  Po- 
logne, et  qui  sont  venues  par  la  Silésie,  où  elles  étaient 
encore  le  8  de  ce  mois,  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  point 
<le  mouvement  dans  l'armée  russe  en  Pologne,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  un  soldat  russe  en  Silésie;  comment  a-l-on  pu 
dire  et  publier,  à  celle  même  époque,  que  les  troupes 
russes,  en  inarche  vers  les  frontières  de  France,  avaient 
touché  le  terriloire  de  l'Allemagne?  Cette  marche  est  bien 
dans  les  vœnx  des  ennemis  de  la  France,  mais  elle  n'est 
pas  encore  réelle;  et  si  elle  est  projetée,  ce  dont  nous  dou- 
tons ,  elle  ne  se  fera  pas  dans  celle  saison  sans  de  grandes 
diflicultés,  cl  sans  exposer  l'armée  à  voir  périr  en  roule  la 
moitié  de  scj  soldais  ;  et  le  reste  ne  pourrait  arriver  i  sa 
destination  qu'aux  mois  de  janvier  ou  de  février.  Il  est  de 
l'escadre  russe  contre  la  France  comme  de  l'armée  de 
terre.  De  quelle  escadre  veut-on  parhr?  Est-ce  de  celle 
qui  doit  venir  par  la  mer  du  Nord?  iMais  les  vaisseaux 
russes  qui  étaient  arrivés  à  Copenhague  sont  allés  à  Crons- 
tadt,  cl  personne  n'ignore  que  la  saison  est  trop  avancée 
pour  qu'une  escadre  puisse  hasarder  de  mettre  Ct  la  voile 
J*  Série.  —  Tome  I. 

Convention.  7"  liv. 


dans  ces  parages.  Est-ce  de  celle  qui  doit  venir  par  la  mer 
Noire  et  la  iVIéditerranée  ?  Mais  les  Russes  feraient  la  plus 
haute  sottise  s'ils  dégarnissaient  de  vaisseaux  les  ports 
qu'ils  ont  de  ce  coté;  les  Turcs,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
absolument  imbéciles,  profiteraient  certainement  de  la  cir- 
conslancc  pour  s'emparer  de  Cherson,  et  pour  recouvrer 
toutes  les  possessions  dont  la  Russie  les  a  dépouillés  si  in- 
justement. 

Manheim,  le  II)  scp/cmére.  —  L'électeur  a  fourni  8,000 
hommes  pour  son  conlingent.  Mais  celle  mesure,  qu'il  est 
obligé  de  prendre  comme  membre  de  l'Empire,  ne  l'empê- 
chera pas  d'observer  pour  le  reste  la  neulralilé  avec  la 
France. 

Ulm ,  le  6  septembre.  —  Le  despotisme  prépondérant  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  réunies  oie  aux  villes  impériales 
jusqu'à  l'honneur  d'un  refus  énergique.  Les  villes  oirt  été 
forcées  de  se  cotiser  pour  faire  gratuitement  une  fourni- 
ture de  denrées  à  l'armée  du  roi  de  Hongrie.  On  a  déjà 
amassé  une  assez  grande  quanUté  de  seigle  et  d'avoine 
pour  ses  soldais. 

Bareilh,  le  S  septembre.  —  Les  troupe»  autrichiennes 
ont  p^rdu  bien  du  monde  par  la  désertion ,  lors  de  leur 
passage  eu  Bavière.  Le  comte  de  Leksbach,  ministre  autri- 
chien, a  demandé  l'exlradilion  des  déserteurs,  dans  une 
note  qu'il  a  remise  au  ministère  électoral.  L'élecleur  n'a 
pas  encore  répondu.  Ce  même  minisire  a  réitéré  ses  repré- 
sentations toujours  sans  succès. 

Il  est  à  croire  cependant  qu'on  Dnira  par  y  adhérer. 

ITALIE. 

Florence,  leiti  septembre. — Le  12  de  ce  mois,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  grand -duc  de  Toscane  fit 
tenir  ù  M.  Laflolte,  chargé  des  affaires  de  France,  une  note 
dont  voici  la  traduction  : 

Note  envoyée  lei2à  M.  Laflolte,  chargé  des 
affaires  de  France. 
De  la  chancellerie  d'État,  le  12  septembre. 

0  Monsieur,  pour  vous  prouver  de  plus  en  plus  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  11  juillet  de  celle  an- 
née, que  toutes  les  démarches  de  ce  gouvernement  ont  et 
auront  toujours  pour  unique  objet,  non -seulement  le 
maintien  de  la  plus  exacte  neulralilé,  mais  aussi  celui  de 
la  bonne  harmonie  et  franche  correspondance,  je  crois  de- 
voir vous  instruire,  monsieur,  qu'ayant  appris  que  les 
sieurs  Gafforio  et  Butlafoco  de  Corse  étaient  débarqués  à 
Livourne,  le  gouvernement  leur  a  fait  insinuer  ^afin  d'oter 
jusqu'au  moindre  soupçon  d'un  rassemblement  ou  d'en- 
rôlement dans  le  grand-duché  )  qu'ils  eussent  à  s'éloigner 
de  ce  port,  dont  ils  sont  effectivement  partis  le  8  de  ce 
mois. 

0  J'ai  cru,  monsieur,  devoir  vous  faire  connailre  ce  fait. 
En  vous  renouvelant  les  expressions  de  la  plus  parfaite 
considération,  je  suis,  elc.         Signé  A.  Serhiltobi.  • 

ANGLETERUE. 

Londres,  le  12  septembre.  —  Il  s'est  tenu  à  Slochport 
une  assemblée  composée  des  laboureurs,  manufacturiers 
et  artistes  des  environs.  Après  avoir  beaucoup  discuté  sur 
la  liberté,  elle  est  convenue  des  principes  qui  suivent  : 

Art.  I".  Que  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux 
en  droils. 

II.  Que  la  souveraineté  de  la  nation  doit  résider  dans  le 
peuple  tomme  droit  de  naissance;  que  tout  pouvoir  doit 
émaner  de  lui,  et  que  toute  prélenlion  au  gouvernement, 
sans  son  conscnlement,  serait  au'si  perverse  qu'injusic. 

in.  Que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  en- 
tièrement, juslemenl  ni  proporlionnément  représenté,  et 
qu'une  réforme  prompte  et  efficace  est  de  toute  nécessité. 

IV.  Que  tout  habitant  de  la  Grande-Bretagne,  qui  paie 
des  impositions ,  a  des  droils  indubitables  à  être  électeur. 

V.  Qu'il  est  nécessaire  d'employer  des  moyens  paisibles 
mais  efficaces  pour  le  vœu  du  peuple,  et  que  les  éleclioni 
soient  annuelles. 
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VI.  Que  la  RUerrc  esl  le  coinMe  de  la  barbarie  cl  de  la 
œ^cliancelé  ;  cl  qup  dans  un  gouveniemeiU  bien  coiisliUié, 
cV.c  ii'c\islt'iail  pas. 

VII.  Que  la  rcllRion  étant  un  droit  çccret  de  l'esprit,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  ni  loi  de  serment,  ni  tolérance,  mais 
uue  liberté  de  conscience  universelle. 

MU.  Que  des  règles  de  niorab'  sont  osscnliclles  à  toutes 
les  nations  du  globe  i  et  que  nous  regardons  comme  frères 
et  amis  (pourvu  que  leurs  mœurs  soient  pures)  tout  le 
genre  humain,  sans  distinction  de  pays,  de  religion,  de 
seclc  ni  de  faclion, 

IX.  Que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolable  chez 
toutes  les  nations. 


FUANCE. 

De  Paris.  —  Le  glaive  de  la  loi  vient  encore  d'a- 
bnttfctme  tête  roiis|iiiatriee.  Un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans  tramait  sur  le  bord  de  sa  tombe  la 
perle  et  l'asservissement  de  sa  patrie.  Le  ciel  était 
aussi  du  complot  ;  si  l'on  veut  l'en  croire  ,  c'est  au 
nom  du  elel ,  et  pour  la  cause  du  despotisme,  que 
Jacques  Cazolte,  maire  de  Pierry  ,  près  Epernay,  et 
ci-devant  conimissaire-ge'néral  de  la  marine,  entrete- 
nait une  correspondance  avec  les  émigrés,  et  des  re- 
lations avec  Pouteau,  secrétaire  de  l'intendant  La- 
porte.  Il  a  avoué  vingt-huit  lettres  qu'on  lui  a  pré- 
sentées ,  par  lesquelles  il  conseillait  de  faire  parlir  le 
roi,  d'exterminer  les  jacobins,  de  s'emparer  du  duc 
d'Orléans,  etc.  On  y  trouve  aussi  ces  phrases  remar- 
quables :iVos  maux  cTlrémes  finiront  dans  trcnle- 
qualrf  jours  juste  :  mon  ami,  nous  avons  reçu  cinq 
lettres  d ^  Coblentz,  de  Trêves,  de  Bruxelles,  etc.... 
A  Paris  tout  est  criminel  depuis  le  salarié  à  18  liv. 
du  manège  jusqu'au  rentier  qui  louche  froidement 
ses  rentes...  En  parlant  du  roi:  J'ai  été  assez  heu- 
reux poitr  lui  faire  parvenir,  au  nom  de  Dieu,  une 
petite  consolation  au  milieu  du  fiel  et  du  vinaigre 

dont  on  l'abreuvait Croyez-vous  que  monbel 

esprit  {f,on\\\s)  fait  la  coqueluche  de  Coblenlz 

Je  consigne  ma  lettre  aux  gardiens  incorruptibles 

des  correspondances  des  chrétiens La  reine  n'a 

caché  ni  la  chose  ni  le  nom Enlin  dans  la  vingt- 
huitième,  adressée  à  M.  Baiguan,  à  la  Martinique ,  il 
engage  les  colons  à  se  séparer  de  la  métropole.  Après 
vingt-sept  heures  d'audience,  la  sentence  de  mort  a 
étéproudiicée. 

L'inaltérable  sang-froid  qu'il  a  conservé  jusque 
sur  i'échafaud,  .ses  cheveux  blancs,  et  plus  encore, 
les  larmes  de  sa  iille,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui  ne  l'a 

Ïioint  quitté,  ont  intéressé  la  sensibilité  de  ceux  qui 
es  ont  vus.  11  était  dans  les  prisons  le  2  septembre, 
et  allait  y  ftre  immolé,  lorsque  cette  tille  admirable, 
scjetantàson  cou,  désarma  par  le  charme  de  sa 
piété  liliale  le  bras  tléjà  !cVé  sur  la  tète  de  son  père. 

La  voiture  qui  conduisait  M.  Cazotte  au  supplice 
s'est  arrêtée  deux  fois  avant  de  sortir  de  la  cour  du 
Palais  :  ce  vieillard  tournait  ses  regards  vers  le  peu- 
ide  qui  remplissait  la  cour  ;  il  semblait  vouloir  par- 
ler. Il  s'était  fait  un  grand  silence,  qui  ne  fut  inter- 
rompu que  par  un  seul  cri  de  vive  la  nation. 

On  ne  peut  guère  que  deviner  les  motifs  de  cette 
circoiislance.  Peut-être  M.  Cazotte, qui  avaitéprouvé 
combien  la  vieillesse  et  le  respect  qu'elle  inspire  ont 
de  pouvoir  sur  la  nitié  et  la  sensibilité  du  peuple, 
nourrissait  l'espoir  (le  l'intéresser  de  nouveau  en  sa 
faveur,  et  de  pouvoir  échapper  k  la  mort.  Mais  celte 
fois  le  peuple  partageait  l'impassibilité  delà  loi,  et 
n'a  fait  aucun  mouvement  pour  arrêter  l'exécution 
de  l'arrêt  qu'elle  venait  de  prononcer. 

—Lesci-devant  seigneurs  émi  grés  qneWesfermann 
arencontrésdansla  lenledu  roi  de  Prusse  lui  sou- 
tenaient (pie  le  roi  élait  au  Châtelet  emprisonné  avec 
les  bandits.  Cela  n'est  pas,  répondit- il  au  duc  de 
Brunswick;  ro/rc  ai(f.v«c  saura,  ajoula-t-il,  que  le 
roi  esl  logé  c\u7.  monsieur  (en  montrant  du  ojigt 


'Artois).  Les  ollicierg  prussiens  ne  cessaient  de  dire 
cet  oflicier  :  Nous  ne  sommes  point  vos  ennemis, 


tirez-vous  d'ici. 


COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  28  septembre.  —  Le  conseil-général  a  arrête 
que  tous  les  ofliciers  civils  du  cierge,  comme  sacris- 
tains, chantres,  bedeaux,  porte-Dieu,  sonneurs,  ser- 
pents, organistes,  porte-soiniette,  enfants  de  chœur, 
fossoyeurs,  suisses,  etc.,  cesseront  d'être  payés  par 
la  caisse  de  la  commune,  à  compter  du  l«f  janvier 
prochain. 

Cet  arrêté  a  été  envoyé  aux  trente-trois  paroisses. 

CAISSE  DE   L'EXTnAOBDINAIRE. 

Samedi  29  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brillé,  à  l'Iiôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  quatre  millions  en  assi- 
gnats, laquelle,  jointe  aux  G20  millions  déjà  brûlés, 
formera  celle  de  024  millions. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD, 

De  Lille,  le  26  septembre. 

On  vient  de  proclamer,  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  de  ce  jour,  et  notiliée  au 
corps  municipal  par  le  lieutenant-général  Duhoux, 
que  la  ville  était  en  état  de  siège.  Ainsi,  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  concernant  la  conservation  des  pla- 
ces de  guerre,  se  trouve  en  pleine  vigueur. 

Le  feu  qui  s'est  manifesté  au  ci-devant  courent  des 
Célestines,  dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi,  n'a  pas 
heureusement  été  considérable.  Los  Autrichiens  sont 
venus  se  loger  au  faubourg  de  Fives.  Ce  fauboiu-g, 
couvert  de  maisons  qui  auraient  dû  être  détruites, 
sert,  dans  ce  moment,  de  retraite  à  ces  brigands,  qui 
ont  tiré  toute  la  journée  sur  la  ville.  Le  canon  de  nos 
remparts  doit  en  avoir  détruit  beaucoiqi.  M.  Chabot, 
ollicier  d'un  grand  mérite  dans  le  15»  régiment,  a 
reçu  un  coup  de  feu  dans  le  flanc  et  est  mort  peu 
d'heures  après,  de  sa  blessure.  11  y  a  eu  quelques 
chasseurs  belges  de  blessés.  Ces  braves  gens  sont  des 
lions  quand  ils  sont  au  feu.  On  ditqu'ils  onteu  la  té- 
mérité d'aller  bloquer  le  château  de  M.  Vanderligne, 
rempli  de  hulans,  et  qu'à  travers  une  fusillade  qui 
sortait  des  fenêtres  ils  ont  été  y  mettre  le  feu.  Nous 
n'avons  pas  entendu  parler  que  le  canon  de  l'ennemi 
ait  occasionné  aucun  dégât  dans  la  ville. 

Les  soldats  autrichiens  qui  sont  venus  s'établir  à 
Seeliii  ont  sommé  cette  petite  ville  de  tenir  pour 
telle  heure  des  logements  prêts  pour  800  hommes, 
de  leur  fournir  1,200  rasirres  de  blé  etavoine,  4,000 
bottes  de  foin  et  paille  ;  ils  ont  ensuite  été  faite  abat- 
tre l'arbre  de  la  liberté,  et  sont  partis.  Les  brigands 
des  forêts  n'agissent  pas  autrement. 

Un  prêtre  a  eu  la  cruelle  perlidie  de  conduire  à 
Hambourdin  200  hulans  par  des  chemins  de  traverse 
qu'ils  n'auraient  pu  suivre  sans  se  perdre;  mais  le 
tocsin  a  sonne  il  leur  approche.  Les  intrépides  et 
braves  habitants  de  Santés,  de  Loos,  d'Einmcrin,  se 
sont  lrv('s,  les  luis  avec  des  fusils,  les  autres  avec 
des  instruments  de  laliourage,  et  ont  donné  la  chasse 
aux  brigands. 

Hier,  dans  l'après-midi,  les  braves  chasseurs 
belges  qui  défendent  le  poste  du  Pont-Ronge  ont 
amené  à  Lille  neuf  prisonniers.  Ils  ont  été  conduitsà 
la  citadelle.  On  dit  qu'ils  ont  noyé  dans  la  Lys  une 
quarantaine  de  casquettes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

trésidciicc  de  Jérôme  Pction, 
Article  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
20  septembre. 
On  lit  une  lellic   du  docteur    Pricstley,    ainsi 

conçue  : 


•  Je  viens  de  recevoir  des  Français  de  Nantes  la 
nouvelle  que  l'Assenihlee  nationale  m'a  conft'ré  le 
titre  de  eitoyen  IVaiieais,  et  que  le  département  de 
l'Orne  m'a  élu  à  la  Convention  nationale.  Je  eonsi- 
dère  ces  marques  de  conliance  comme  les  deux  plus 
grands  honneurs  que  la  France  puisse  accorder  a  un 
étranger.  J'adopte  avec  reconnaissance  celui  de  l'é- 
gibilité  ;  j'eh  concilierai  les  devoirs  avec  ceux  de  ci- 
toyen d'Angleterre;  car  j'espère  que  ces  deux  pays 
seront  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  fraternité. 
Mais  je  dois  refuser  la  place  de  député  à  votre  Con- 
vention nationale,  par  la  conviction  de  ma  pleine 
incapacité  ;  j'y  suis  déterminé,  et  parceqne  je  n'ai 
qu'une  connaissance  imparfaite  de  votre  langage,  et 
par  l'ignorance  où  je  suis  des  circonstances  locales 
de  votre  pays,  et  enlin  par  celte  considération,  qu'en 
acceptant  cette  place,  j'en  priverais  un  autre  citoyen 
qui  peuty  être  plus  utile  que  moi.  Mais  je  deman'ile- 
rai  la  permission  de  vous  faire  part  de  mes  vues  sur 
les  matières  qui  vous  occuperont.  Comme  citoyen 
du  monde,  j'en  ai  le  droit  ;  et  comme  citoyen  fran- 
çais, j'en  ai  le  devoir.  Je  ne  puis  désormais  rester 
spectateur  indifférent  des  efforts  que  vous  ferez  pour 
la  liberté.  Je  considère  votre  dernière  révolution 
comme  l'ère  la  plus  importante  de  l'histoire  du  genre 
humain  ;  son  bonheur  dépend  de  vous.  Que  les  con- 
spirateurs barbares,  les  brigands  couronnés,  ne  vous 
effraient  pas.  La  liberté  est  impérissable,  tant  que 
vous  saurez  réprimer  les  violences  illégales  qui  la 
déshonoreraient,  et  toutes  les  dissensions  intestines, 
etc.  Signé  Phiestley.  • 

On  lit  ensuite  la  traduction  de  la  lettre  du  docteur 
Priestley,  écrite  en  anglais  à  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  le  21  septembre  1792,  et  envoyée  à  la 
Convention  nationale. 

"  Monsieur,  je  suis  fort  touché  de  la  marque  non 
équivoque  de  confiance  qu'une  portion  de  la  nation 
française  a  placée  en  moi,  en  me  nommant  l'un  de 
ses  représentants  dans  votre  prochaine  Convention 
nationale  ;  et  comme  je  viens  d'apprendre  cette  no- 
mination par  votre  intermédiaire,  je  pense  que  c'est 
parla  même  voie  que  je  dois  faire  parvenir  ma  ré- 
ponse ci-incluse. 

«  Permettez,  monsieur,  que  je  saisisse  cette  occa- 
sion de  vous  exprimer  combien  j'admire  votre  con- 
duite, et  spécialement  vos  excellents  discours,  et  la 
sagacité  avec  laquelle  vous  avez  agi  dans  les  derniers 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris.  Vous  ne  pouvez 
concevoirquelle  douleur  ont  répandue  ces  actions  ir- 
régulières et  illégales  sur  tous  les  amis  de  votre  ré- 
volution dans  cette  contrée,  et  combien  vos  ennemis 
en  triomphent.  Certes,  si  on  ne  met  promptement 
un  frein  puissant  à  de  si  grands  outrages  faits  à  la 
justice  et  à  l'humanité;  et  si  une  assemblée  législa- 
tive, choisie  librement  par  la  nation,  ne  peut  com- 
mander le  respect  de  cette  même  nation,  et  faire 
obéir  à  ses  décrets,  il  faut  désespérer  de  la  cause  de  la 
libert(',  non-seulement  en  France,  mais  dans  toute 
l'Europe,  après  avoir  formé  les  espérances  les  plus 
llalteuses. 

«  Couliinu'z,  cher  monsieur,  d'emi)loyer  tous  vos 
efforts  à  comlialti'c  vos  tlaiigi'reux  ennemis  qui  .sont 
dans  l'inlrricui-  de  l'Etat,  taudis  que  vos  arnu'cs  com- 
battent ceux  du  dehors  ;  niais  la  tâche  de  votre  mi- 
nistère est  à  mon  avis  la  plus  difficile  à  remplir. 
«  Signé  i.  Priestley.  » 

SÉANCE   DU   SAMEDI    29   SEPTEMBRE. 

Brissot  :  Ni  le  président,  ni  le  vice-président  n'é- 
tant arrivés,  je  propose  (|ue  le  doyen  d'ùge  occupe 
le  fauteuil. —  Le  doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil. 

Brissot  fait  la  lecture  du  procès-verbal. 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  Saint-Céré,  offre  une 
iomme  de  150  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Camus  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont 
renvoyi'csaux  différents comitésqu'ellcs concernent. 
Le  ministre  de  l'inti'rieur  fait  part  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  jin'parer  les  maisons  communes  desti- 
nées aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

On  faitlectured'une  lettre  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord.  En  voici  l'extrait  : 
Lettre  de  Siltery,  Prieur  et  Carra,  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

ChAlons,  27  septembre. 
«  Dans  tous  les  lieux  où  nous  avons  passe,  nous 
avons  trouvé  tous  les  citoyens  brûlant  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  et  applaudissant  unanimement  au 
décret  qui  les  délivre  pour  jamais  des  tyrans  qui  les 
ont  opprimés  tant  de  siècles. 

-  A  Meaux,  le  général  d'Eglantier,  commandant 
dans  cette  ville,  nous  a  rendu  compte  de  la  situation 
des  troupes  ;  sur  2,400  hommes,  il  n'y  a  qu'environ 
1,100  fusils.  11  y  a  200  cavaliers  montés  et  équipés, 
que  le  besoin  de  cavalerie  à  Chàlons  nous  ferait  re- 
garder comme  nécessaires  dans  cette  ville. 

«  Nous  avons  requis,  à  la  Ferté-sous-Jouare,  le 
oc  bataillon  de  Seine-et-Oise,  composé  de  900_ hom- 
mes arrivés  et  équipés  qui  semblaient  oubliés  à  Fère- 
en-Tardenois,  de  se  rendre  à  Reims  sur-le-champ. 

«  Nous  sommes  arrivés  jeudi  27  à  Chàlons.  Nous 
avons  trouvé  le  camp  absolument  dégarni  de  troupes. 
Le  général  Sparre,  suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus  du 
général  Duraouriez,  a  posté  14,000  hommes  dans  un 
poste  à  cinq  lieues  de  cette  ville,  pour  assurer  la 
communication  avec  Sainte-Ménehould  et  couvrir 
nos  convois.  Il  restait  au  camp  2,000  hommes  qui 
manquaient  d'armes  et  d'habits;  nous  avons  rcniiis 
le  général  Sparre  de  procéder  à  l'armement  et  Ina- 
bilîement. 

•  Les  volontaires  nous  ont  reçus  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  l'ordre  règne  parmi  la  troupe.  Le  parc 
d'artillerie  est  garni  de  canons  et  d'obusiers  ;  mais  il 
manque  de  caissons.  Nous  manquons  aussi  de  canon- 
niers.  Nous  avons  écrit  au  citoyen  Santerre  pour  en 
envoyer  300  au  plus  tôt.  Les  détachements  de  gen- 
darmerie qui  arrivent  des  départejiients  ont  souvent 
leur  armement  incomplet.  Il  manque  450  paires  de 
pistolets,  110  sabres  et  119  chevaux.  On  ne  peut  faire 
trop  d'éloges  de  la  manière  dont  cette  troupe  sert. 

«  Tous  les  bataillons  qui  sont  maintenant  au  camp 
sont  armés.  II  est  arrivé  aujourd'hui  140  caisses  de 
25  fusils,  et  ces  3,500  armes  serviront  aux  volontaires 
non  pourvus. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  des  magasms  environ 
vingt  mille  paires  de  souhers;  mais  cette  fourniture 
ne  (loit  pas  se  ralentir.  Le  terrain  est  humide,  et  le 
soldat  use  considérablement. 

.  Nous  comptons  partir  demain  pour  nous  rendre 
au  camp  de  Kellermann  et  de  Dumouriez;  la  situa- 
tion où  se  trouvent  les  ennemis  est  faite  pour  nous 
donner  de  grandes  espérances. 

«  P.  S.  Le  général  Sparre,  dont  l'activité  et  le  zèle 
sont  remarquables,  vient  de  nous  faire  une  réquisi- 
tion sur  la  nécessité  d'établir  un  état-major  à  Chà- 
lons qui  puisse  le  seconder  dans  les  nombreux  détails 
qui  lui  sont  confiés.  Il  demande  un  second  marechal- 
de-camp,  un  adjudant-général  du  grade  de  colonel, 
un  commissaire  des  guerres  ordonnateur,  et  un  com- 
missaire ordinaire  de  plus.  Nous  ne  pouvcms  qn'ap- 
puver  ces  demandes,  dont  nous  sentons  la  nécessite. 
«  Nous  vous  prions  d'accélérer  l'envoi  des  caissons 
d'artillerie,  dont  le  besoin  est  urgent.  • 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maréchal  Luekner- 
par  laquelle  il  répond  à  l'accusation  faite  contre  lui 


df  n'avoir  pas  fait  punir  rinconiliaiic  Jairy.  Il  ob- 
serve que  la  eonr  uiarliale  du  ^ol■d  n'olait  ponit  or- 
caniséo;  que  ni  le  coniniissaiic  ordonnateur,  iii  le 
commissaire  auditeur,  pas  niènic  le  greffier,  n'étaient 

nommés.  ..    ,  ,, 

;  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comitc'i  dfsiirviillaiice  et  delà  guerre  réunis. 

Liisc,  nliiire  fait  Ifctuie  d'une  lettre  du  ministre 
des  eontrilnitions,  par  laquelle  il  demande  une  ex- 
plication de  la  loi  relative  au  service  des  petites 
postes.  ,  , 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  des  entrepreneurs 
chargés  de  disposer  un  local  aiubàteau  des  Tmleries 
pour  être  le  lieu  des  séances  de  l'A'^seiulilée.  Us  aii- 
iioneent  qu'ils  ont  reçu  du  minislre  de  rinteneur 
l'ordre  d'interrompre  leurs  travaux;  ils  ajoutent  que 
les  dépenses  de  ces  travaux  surpasseront  de  plus  de 
moitié  la  somme  de  300,000  livres  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale;  mais  que  cependant  ils  achève- 
ront leur  entreprise  pour  cette  somme,  si  on  veut 
leur  abandonner  les  débris  des  démolitions  des  but  - 
lueiils  adjacents  au  château. 

Camus  propose  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  surveiller  les  opérations  des  entrepreneurs. 

Sur  la  proposition  de  Sergent,  l'Asseiiibléc  décrète 
le  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

■■•  :  Je  demande  que  la  Convention  donne  une 
explication  pour  savoir  si  l'on  peut  choisir  les  mi- 
nistres parmi  les  membres  de  la  Convention.  Ce  ma- 
ifii ,  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  avons 
donné  notre  choix  à  des  membres  de  la  Convention. 
Je  demande  donc  qu'elle  donne  une  explication  à  cet 
égard. 

■"':  J'observe  que  la  question  est  décidée  par  un 
décret  précédemment  rendu  par  la  Convention  na- 
tionale. Ce  décret  porte  que  les  décrets  de  l'Assem- 
l)lée  constituante  et  de  l'Assemblée  législative  con- 
serveront leur  force  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en 
ait  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par 
l'Assemblée  constituante  porte  qu'un  membre  de 
l'Assemblée  ne  pourra  être  nommé  ministre  qu'après 

3u'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deux  années.  Je 
emande  que  l'on  ne  puisse  porter  au  ministère 
aucun  des  membres  de  la  Convention. 

Mathieu  :  Il  est  impossible  de  cumuler  plusieurs 
fondions  sur  la  tète  d'un  seul  homme.  Aussi  la  ques- 
tion n'est  pas  de  décider  si  un  homme  pourra  être 
en  même  temps  ministre  et  membre  de  la  Conven- 
tion; mais  il  est  question  de  décider  si  un  membre 
(le  la  Convention  pourra  opter.  Or  je  crois  qu'il  n'y 
a  nul  inconvénient  à  décider  l'aflirmative.  En  effet, 
les  places  du  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
grand  nombre  de  candidats.  Je  crois  donc  qu'il  est 
important  pour  la  chose  publique  que  l'on  puisse 
porter  au  ministère  l'homme  digne  deconliance,soit 
qu'il  se  trouve  dans  ou  hors  la  Convention,  et  je 
pense  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  à  décider  l'af- 
lirmative. 

Lecointe-Pl'vkavaux  :  Je  suis  loin  de  penser  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  ont  demandé  que 
les  ministres  puis.sent  être  pris  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée,  n'aient  pas  des  intentions  pures; 
mais  je  soutiens  du  moins  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

On  nous  a  dit  qu'un  citoyen  appelé  par  la  con- 
fiance à  la  Convention  nationale  peut  être  appelé 
.sans  inconvénient  au  ministère.  Ces  raisons  sont 
faciles  à  réfuter.  Si  des  hommes  nouvellement  arrivés 
des  départements  peuvent  être  influencés,  s'il  se 
trouvait  dans  l'Assemblée  des  intrigants  capables  de 
les  influencer,  je  vous  demande  si,  dans  ce  cas,  la 
liberté  ne  serait  pas  en  danger,  si  vous  pourriez  ré- 
pondre de  la  pureté  du  choix.  11  y  a  tel  homme  dans 
celteAssembléequi  n'eût  jamais  été  porté  à  la  prési- 


dence s'il  n'y  eût  éti'  porté  par  les  iiitrignnls  coalisés. 
On  dira:  Celhomme,  une  lois  sorti  de  la  Convention, 
n'aura  plus  d'influence.  Cela  est  faux.  L'homme  qui 
aura  été  porté  au  ministère  par  des  intrigants  pourra 
les  influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  suppose 
que  cet  homme  remplira  ses  devoirs  d'une  manière 
irréprochable.  Je  soutiens  que  cependant  il  pourra 
déplaire  à  certains  membres  qui  ne  lui  auront  pas 
donné  leur  choix.  Mais  il  est  une  dernière  raison  plus 
forte  que  toutes  les  autres.  Nous  sommes  les  man- 
dataires du  peuple,  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
lui  faire  des  lois.  Eh  bien!  si  nous  ôtions  un  citoyen 
du  poste  où  le  peuple  l'a  placé  pour  le  porter  au 
ministère,  alors  ce  peuple  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire  :  J'avais  envoyé  ce  citoyen  pour  faire'des  lois,  et 
nous  pour  les  exécuter;  vous  lui  avez  Oté  les  pou- 
voirs que  je  lui  avais  donnés,  je  vous  destitue  vous- 
mêmes.  Je  ne  crois  donc  pas  (juc  les  membres  de  la 
Convention  puissent  être  portés  aux  places  du  minis- 
tère. (On  applaudit.] 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée,  et 
décrète  que  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi 
les  membres  de  la  Convention. 

GuYTON-MoBVEAU  :  Jc  dépose  une  letti'c  des  admi- 
nistrateurs de  la  Côte-d'Or,  qui  annoncent  que  les 
prisons  ne  peuvent  plus  suffire  pour  contenir  les  per- 
sonnes que  l'on  v  amène  des  districts  et  des  muni- 
cipalités. Jc  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la 
commission  des  six,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

'**  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est 
important  le  choix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux 
ministres.  'Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste 
de  candidats  ;  j'accède  à  cette  mesure  ;  j'en  propose 
une  préalable,  c'est  d'inviter  les  ministres  en  fonc- 
tions à  vouloir  bien  les  continuer.  Pour  un  grand 
homme,  l'estime  de  ses  concitoyens  est  le  seul  pri.x 
qu'il  ambitionne.  Vous  qui  arrivez  de  vos  départe- 
ments, vous  savez  quelle  impression  y  a  faite  le  mi- 
nistre Roland.  J'étais  dans  l'administration;  j'ai  vu 
que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  agents 
tropconstitutionnellementadroitsderancienregiine; 
j'insiste  donc  pour  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  (car  je  ne  parle  pas  du  ministre  de  la 
justice,  il  a  "fait  sa  déclaration  à  cet  égard)  soient 
invités,  au  nom  de  la  patrie,  à  continuer,  au  moins 
provisoirement,  les  fondions  auxquelles  la  confiance 
du  peuple  les  a  appelés.  (On  applaudit.) 

Pontécoui.ant:  Chabot,  en  vous  disant  ces  jours 
derniers  que  cette  invitation  était  indigne  de  la  Con- 
vention, avait  établi  les  vrais  jn-incipes.  Jc  demande 
qu'on  passe  encore  une  fois  a  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition;  car  elle  supposerait  qu'il  n'y  a 
que  deux  hommes  en  France.  (On  murmure.)  Elle 
supposerait  du  moins  qu'il  est  un  plus  beau  poste, 
un  poste  plus  intéressant  que  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Je  connais,  j'apprécie,  j'aime  les  talents 
et  les  vertus  de  Roland  et  de  Servan;  mais  je  n'en 
insiste  pas  moins  pour  l'ordre  du  jour. 

Phélippeaux  :  J'nppuie  la  proposition  du  premier 
opinant,  et  je  demande  que  l'invitation  soit  étendue 
au  ministre  de  la  justice.  11  importe  que  ce  minislre 
révolutionnaire,  qui  est  à  la  tête  d'une  administra- 
tion aussi  intéressante,  la  serve  avec  cette  vigueur 
de  caractère,  cette  énergie  de  talents  qu'on  lui  con- 
naît. (On  applaudit.) 

Dlcos  :  Etnioi,  jc  demande  que  Roland  puisse 
venir  siéger  parmi  nous  comme  représentant  du 
peuple,  et  qu'on  donne  un  successeur  à  Servan  ;  car 
un  ministre  malade  ne  peut  servir  la  chose  publique. 
BuzoT  :  Je  veux  me  garantir  de  renthousiasme 
comme  de  la  haine,  et  je  tiklierai  d'examiner  de 
sang-froid  celte  question,  id  ne  parlerai  point  du  mi- 
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iiistrc  lie  la  iustier.  S'il  n'avait  pas  déclaré  trois  fois 
(iii'il  nersévcre  dans  sa  démissionne  me  rangerais  a 
la  proposition  de  l'inviter  à  rester  au  ministère;  mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'y  contraindre.  On  ne 
doitici  considérer  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  euerre.  C'est  une  étrange  nolitniue  de  ne  vou- 
loir pas  rendre  justice,  je  ne  dirai  pas  aux  grands 
hommes  mais  aux  hommes  vertueux  qui  ont  obtenu 
la  couliance.  Or,  c'est  de  cette  confiance  que  nous 
avons  surtout  besoin  en  ce  moment.  Et  si  les  doux 
ministres  la  possèdent,  pourquoi  ne  les  invitenons- 
nous  pas  à  continuer  de  la  mériter?  On  objecte  qu  il 
serait  bien  malheureux  qu'on  ne  trouvât  pas  des 
hommes  capables  de  les  remplacer.  Mais  j'interroge 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  je  leur  demande,  ou 
festrouverez-vous?  Etranger  à  ce  pays,  et  d'intri- 
gues et  de  vertus,  j'aime  bien  mieux  m'en  rapporter 
a  l'expérience.  Car,  malgré  les  murmures,  les  calom- 
nies, les  mandats  d'arrêt,  je  suis  iier  de  le  dire, 
Roland  est  mon  ami,  je  le  reconnais  pour  un  homme 
de  bien,  tous  les   départements  le    reconnaissent 
comme  moi.  Mais  peut-on  inviter  les  mmistres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  à  continuer  leurs  fonctions? 
fe  dis,  oui.  D'abord  il  y  a  une  difficulté  relative  a  l'é- 
lection de  Roland,  et  celui  qui  conteste  sa  nomina- 
tion siège  parmi  vous.  Ce  ministre  lui-même  vous  a 
exposé  la  question,  et  vous  ne  l'avez  pas  encore 
tiailée.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  place  du  mi-  ^ 
nistère  est  plus  avantageuse.  Nous  sommes  ici  plus  a  | 
l'abri  des  intrigues  et  de  la  calomnie.  Si  Roland  reste,  I 
c'est  un  sacrifice  qu'il  fait  à  la  chose  publique  ;  s'il 
ne  le  fait  pas,  il  perd  l'estime  des  hommes  de  bien. 
Servan  nous  doit  le  sacrifice  de  sa  santé  ;  je  le  regarde 
comme  un  honnête  homme...  Point  de  murmures, 
je  vous  prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan;  mais 
je  crois  qu'il  n'est  personne  ici  qui  ne  lui  rende  jus- 
tice. (On  applaudit.)  Je  ne  nommerais  que  sur  des 
oui-dire,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié  (f  entre 
vous  ferait  de  même.  (On  applaudit.)  Or,  si  les  dé- 
putés qui  doivent  nommer  ne  donnent  pas  cette  con- 
liaiice  nécessaire,  comment  les  départements  pour- 
ront-ils la  donner?  Nous  ne  sommes  ici  que  depuis 
huit  jours.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  hommes 
vertueux etde  mérite  qui  s'y  trouvent.  La  nation  elle- 
même  applaudira  à  cette  invitation,  car  elle  ne  con- 
naît pas  de  haine,  la  nation;  elle  dit  à  fhomme  de  | 
bien  :  Continue,  et  tu  auras  toujours  mon  estime;  et  | 
l'estime  de  la  nation  est  la  plus  belle  récompense  de 
l'homme  de  bien.  Je  soutiens  donc  la  motion  du  pre-  l 
mier  opinant,  et  je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix.  | 
L'Assemblée  ferme  la  discussion.  I 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant.     | 
PiiÉMPPEAUX  :  Je  demande  qu'on  l'étende  au  mi-  j 
nistre  delà  justice.  .     .     j 

Danton  :  Je  déclare  que  je  me  refuse  a  une  invi-  j 
tation,  parceque  je  crois  qu'une  invitation  n'est  pas  | 
de  la  dignité  de  la  Convention;  parceque,  s'ilétait  1 
une  manière  do  retenir  Roland  au  ministère,  c'était 
de  prononcer  sur  l'invalidité  de  son  élection,  parce- 
que je  déclare  que  la  santé  de  Servan  s'oppose  à  ce 
qu'il  défère  à  l'invitation.  {Quelques  voix  :  La  discus- 
sion est  fermée.)  Elle  n'est  pas  fermée  sur  ma  décla- 
ration. 

Tali.ien  :  Je  demande  qu'avant  d  aller  aux  voix 
l'Assomblée  statue  sur  l'invalidité  de  l'élection  de 
Roland.  ,  ,  ,, 

BAnniiUE:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tîntes  les  propositions  qui  sont  faites,  et  je  demande 
i  la  motiver.  L'invitation  qu'on  vous  propose  est 
contraire  à  la  majesté  du  peuple  et  contraire  à  sa 
liberté.  {Plusieurs  voix .-  La  discussion  est  fermée.) 
Lackoix  :  Je  demande  qu'on  maintienne  la  parole 
à  l'opinant  pour  motiver  la  question  préalable. 
lîAEiîiair.  ;  Je  commouoc  par  rendre  un  hommage 


public  aux  talents  et  au  patriotisme  du  ministre 
Roland  ;  mais  je  dis  que  la  proposition  est  contraire 
à  la  majesté  du  peuple,  et  dangereuse  pour  sa  liberté. 
Rappelez-vous  ce  que  disait  Mirabeau  :  Ne  mettez 
jamais  un  homme  en  balance  avecla  patrie.  (Il  s'é- 
lève de  nombreux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  termee  ;  aux 
voix  la  proposition! 

CoLTHON  :  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  despo- 
tisme que  je  vois  en  ce  moment  dans  l'Assemblée. 
Un  membre  demande  à  motiver  la  question  préala- 
ble. Un  autre  demande  à  dénoncer  des  faits.  Vous  ne 
voulez  donc  pas  vous  éclairer;  moi,  je  veux  être 
éclairé  pour  opiner.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
entendu. 

BARnÈBE  :  Citovens,  je  croyais  me  présenter  avec 
quelque  intérêt  clans  cette  tribune,  en  rendant  un 
hommage  public  et  solennel  aux  vertus  civiques  de 
Servan  et  du  ministre  de  l'intérieur.  11  faudrait  être 
bien  aveuglé  ou  souverainement  injuste  pour  mé- 
connaître les  services  rendus  à  la  patrie  par  ces  deui 
minisires  vertueux,  qui  ont  eu  le  courage  de  nous 
garantir  au-dedans  et  au-dehors  de  la  tourbe  d'en- 
nemis qui  menacent  depuis  longtemps  la  liberté  na- 
tionale. Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bouche  des  citoyens,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  éloges  donnés  par  la  Convention  de  la 
république  française. 

Je  soutiens  que  les  propositions  faites  par  le  preo- 
pinant  sont  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
iDilité  des  ministres.  En  effet,  vous  allez  substituer  à 
l'acceptation  volontaire  des  fonctions  ministérielles 
l'acceptation  forcée  résultant  du  décret  invitatif; 
car  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  l'invitation  de 
la  Convention  nationale  est  un  véritable  ordre  intimé 
aux  ministres.  Et  dans  quel  moment  vient-on  vous 
proposer  d'atténuer  ainsi  la  responsabilité?  c'est 
lorsque  les  plus  grandes  opérations  se  présentent  au 
travail  dos  ministres;  c'est  lorsqu'ils  sont  entourés 
de  calomnies,  d'intrigues  et  d'ennemis  publics.  Non, 
citoyens,  vous  ne  pouvez  substituer  l'acceptation  for- 
cée a  l'acceptation  volontaire. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  je  ne  connais  rien 
d'aussi  absurde  que  de  presser  par  de  telles  invita- 
tions des  ministres  qui  vous  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent ou  qu'ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonc- 
tions. ,.^      ,  , 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit,  est  dans 
l'impossibilité  physique  de  faire  les  opérations  de 
son  département.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à 
l'Assemblée  qu'il  optait  les  fonctions  de  représen- 
tant du  peuple  dans  cette  Convention.  Fut-il  jamais 
une  invitation  plus  illusoire  que  colle  qu'on  vous  a 
proposée  ? 

Je  soutiens  encore  qu'elle  est  contraire  a  la  majesté 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  dangereuse  pour 
sa  liberté.  On  n'est  pas  longtemps  libre  dans  un 
pays  où  l'on  élève  par  des  flatteries  uu  citoyen  au- 
dessus  des  autres,  dans  un  pays  où  l'on  croit  un 
liomme  nécessaire  à  l'administration  publique.  Pre- 
nez garde,  disait  Mirabeau  dans  de  pareilles  circon- 
stances :  Ae  mettez  jamais  en  balance  un  homme  et 
la  patrie.  Mais  l'intérêt  de  la  patrie  est  do  conserver 
la  pureté  des  principes,  de  ne  flagorner  aucun  ci- 
toveii,  et  d'apprendre  aux  administrateurs  publics 
qu'en  obtenant  les  suffrages  de  la  nation  ils  n'ont 
fait  que  remplir  leur  devoir.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
que  vous  pourrez  vous  dire  républicains. 

Citoyens,  l'histoire  nous  a  transmis  un  mot  sublime 
qui  roriforiiie  une  grande  leçon  pour  tous  les  peuples 
libres.  11  s'agissait  de  juger  Aristide,  un  des  plus 
vertueux  citoyens  d'Athènes.  Le  souvenir  de  ses 
vertus  civiques,  le  tableau  de  ses  services  rendus  a 
Il  pairie  enlevait  tous  les  suffrages.  Un  citoyen  vote 
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contre  Aristide,  m  (Wf^nul:  Je  suis  [(tliijiié  de  l'cn- 

tenilre  appeler  juste Malheur  aux  peuples  (jui 

iilohltreiit  un  homme!  malheur  m\  represeutauts 
d'une  nation  lihre,  qui  préparent  par  des  llatteries 
son  asservisseuuMit.  J'insiste  |)Our  la  ipieslion  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions  tendant  ù  inviter 
les  ministres  ù  continuer  leurs  fonctions.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ca>ii!0.n:  Je  viens  appuyer  la  question  préalable; 
je  viens  dire  les  motils  qui  la  comniandent.  Nous 
sommes  républicains  depuis  environ  8  jours.  Quel 
est  le  système  d'une  republique?  ce  sont  des  hommes 
qui  ne  s'attachent  pas  à  l'unité  des  choses;  si  l'on 
s  obstine  à  dire  qu'on  a  besoin  de  tel  ou  tel  hoiimie , 
c'est  nous  ramener  à  l'idée  du  gouvernement  d'un 
seul,  auquel  nous  souunes  habitués  depuis  1  i  siècles. 
Pour  moi,  qui  ai  l'exemple  de  la  Hollande  qui,  d'a- 
bord, se  constitua  libre,  et  eut  ensuite  recours  à  un 
slathouder,j'ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le  corps  légis- 
latif d'alors,  en  llaKornanl  la  famille  stathoudérieniie, 
fut  la  cause  que  l'Etat  eut  un  despote.  J'ai  une  si 
grande  horreur  pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne 
vois  qu'en  tremblant  applaudir  un  honmie,  et 
ou'alors  je  frémis  toujours  pour  ma  liberté.  Que 
direz-vous  à  Scrvan  s'il  arrive  quelque  malversation 
dans  le  département  qui  lui  est  conlié,  lorsqu'il  vous 
répondra:  J'étais  malade,  vous  le  saviez,  je  n'ai  pu 
surveiller;  dès  lors  ma  responsabilité  devient  nulle. 
Je  vais  plus  loin,  je  dis  qlie  vous  rendriez  un  mauvais 
service  a  Roland.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  il  a  été 
nommé  à  la  Convention;  vous  voulez  lui  ôter  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  pour  l'obliger  à 
conserver  celui  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  et  dans 
huit  jours,  peut-être,  il  sera  destitué  par  un  événe- 
ment quelconque,  impossible  à  prévoir,  et  alors  il  ne 
sera  ])lus  rien!  c'est  la  conliance  que  j'ai  en  Roland 
qui  fait  que  je  m'oppose  à  l'invitation;  il  sait  où  il 
peut  être  le  plus  utile  ;  s'il  eût  cru  que  ce  pût  être 
au  ministère,  il  aurait  renvoyé  sa  nomination  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  Somme.  Je  demande  la 
question  préalable. 

LAcnoi.x  :  Vous  êtes  républicains,  souvenez-vous- 
en  toujours  ;  souvenez-vous  toujours  de  la  dignité  du 
peuple  ;  ce  serait  l'oublier  que  de  faire  une  invitation 
a  un  particulier  quipourrait  s'y  refuser.  La  république 
ne  doit  pas  s'exposer  à  un  semblable  refus. 

Damon  :  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  à  Roland;  mais  je  dirai:  Si  vous  lui  faites  une 
invitation,  faites-la  donc  aussi  à  Mme  Roland  ;  car 
tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans 
son  département.  Moi,  j'étais  seul  dans  le  mien.  (On 
murmure.)  Puisqu'il  s'agit  de  dire  hautement  sa 
pensée,  je  rappellerai,  moi,  qu'il  fut  un  moment  où 
la  cuiiliance  l'ut  tellement  abattue,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  ministres,  et  que  Roland  lui-même  eut  l'idée 
de  sortir  de  Paris.  11  n'est  pas  possible  que  vous  invi- 
tiez un  citoyen  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que 
peut-être  Roland  n'est  pas  député  ;  mais  on  vous  a  lu 
une  lettre  de  lui,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est 
nommé  et  demande  un  successeur;  il  vous  y  rap- 
pelle aussi  les  services  d'un  homme  qui  lui  a  été 
1res  utile;  il  vous  a  indiqué  Pache;  il  vous  a  donné 
le  moyen  de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de 
ce  moyen,  et  passez  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet:  Danton  a  dit  qu'il  avait  été  un  moment 
ou  Roland  avait  eu  dessein  de  quitter  Paris,  et  où  sa 
conliance  avait  été  abattue.  Est-ce  là  le  l'ait? 

Dlhem  :  Oui,  et  j'en  ai  été  témoin. 

LoiVET  :  J'ai  connaissance  d'un  fiit  (pii  tient  à 
celui-là  ;  alors  on  tapissait  les  rues  de  placards  dé- 
goûlantsdc  la  plus  atroce  calomnie.  (()i(W7i(csiio/a;: 
C'est  Marat.)  Effrayé  pour  la  chose  |)ubli(pie,  elfravé 
pour  Roland  lui-iiiêuie,  toujours  menacé  dans  c'es 
dillërents  placards,  j'allai  le  trouver:  je  lui  exposai 


que  le  péril  allait  toujours  grossissant  contre  lui. 
.Si  ma  mort  arrivait,  me  dit-il,  si  elle  doit  arriver,  je 
dois  l'attendre  ;  car  ce  sera  le  dernier  forfait  de  fac- 
tion, quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc  avoir 
l)erdu  quelque  conliance  ;  mais  ce  fait  prouve  qu'il 
avait  encore  tout  son  courage.  (On  applaudit.) 

Vai.azi'::  La  question  préalable  a  porté  sur  deux 
motifs:  le  premier,  que  la  liberté  serait  diminuée; 
le  second,  quela  majesté  du  peuple  seraitcoinpromise. 
Examinons  cesdeux  motifs  :  l»  la  responsabilité  sera- 
t-elle  diminuée?  Mais  qu'est-ceque  l'acte  que  l'on  vous 
propose?  C'est  d'inviterles  ministres  à  rester  à  leur 
poste.  Si  la  mauvaise  sanlé  de  Servan  est  telle  qu'on  le 
dit,  ilsera  bien  foreè(lerefu.ser.  Mais  votre  invitation  ne 
sera  point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Par- 
conséquent,  la  responsabililé  n'est  point  affaiblie,  et 
vous  ne  courrez  aucun  risque.  Mais  la  majesté  du 
peuple  n'est-elle  point  altérée?  ne  faites- vous  point 
un  acte  indigne  de  la  république  française?  On  a  cité 
un  mot  sur  Aristide  ;  ce  mot  ne  nu'ritait  pas  d'être 
invoqué  à  cette  tribune;  mais  un  fait  qui  devait  y 
être  invoqué  c'est  que  lorsqu'à  cette  époque,  Aristide 
fut  frappé  de  l'ostracisme,  les  Athéniens  ne  crai- 
gnirent pas  de  le  rappeler  et  d'expier  leur  injustice. 
(On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  faut  bien  consulter  quelquefois 
l'histoire,  les  Romains  les  ont  imités.  Camille  fut 
exilé;  Camille  fut  aussi  rappelé  pour  sauver  Rome 
des  Gaulois,  et  en  etfet  il  sauva  Rome.  La  majesté  du 
peuple  ne  peut  donc  être  compromise.  11  ne  s'agit  que 
d'inviter  des  hommes  vertueux  à  conserver  des 
fonctions  où  ils  ont  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et 
de  Servan  sont  sacrés  pour  moi.  (On  applaudit.)  J'ai 
fait  ma  profession  de  foi  particulière  ;  mais  j'atteste 
que  le  sentiment  que  j'exprime  m'est  commun  avec 
toute  la  députation  dont  je  fais  partie.  {Une  grande 
partie  des  membres  de  l'Assemblée  :  Tous,  tous.)  Je 
dis  donc  que  la  majesté  du  peuple  n'est  pas  compro- 
mise, ni  la  responsabilité  diminuée,  et  que  vous  ne 
pouvez  adopter  la  question  préalable. 

Charlieb:  llfaut  se  rappeler  un  fait  qui  n'a  pas 
plus  de  deux  jours  de  date.  Les  électeurs  de  la  Somme 
avaient  nommé  la  totalité  de  leurs  représentants;  ils 
ont  cru  que  deux  d'entre  eux  ne  méritaient  pas  leur 
conliance.  Ils  ont  nommé  à  leur  place  Hérault  et 
Roland.  Vous  avez  chargé  votre  Commission  de  vous 
faire  un  rapport  demain  sur  ce  sujet.  11  est  donc  vrai 
que  Roland  n'est  pas  député.  Je  demande  purement 
et  sinqjlement  l'ordre  du  jour  sur  ce  rapport. 

LASouncE:  J'appuie  aussi  la  question  préalable. 
11  importe  peu  à  la  patrie  que  le  ministre  Roland  ait 
une  femme  intelligente  qui  lui  donne  des  conseils,  ou 
qu'il  les  lire  de  tui-même.  (On  applaudit.)  Ce  petit 
moyen  n'était  pas  digue  des  talents  de  Danton.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Je  ne  dirai  pas 
al'lirmativement  avec  Danton  que  c'est  la  femme  de 
Roland  qui  gouverne,  ce  serait  l'accuser  d'ineptie. 
Quant  au  défaut  d'énergie,  je  dirai  que  Roland  a 
ri'pondu  avec  courage  aux  afliches  scélérates  dont  ou 
elierchait  à  fl('trir  la  vertu  d'un  homme  intègre. 
Voyant  une  faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvait- 
il  être  certain  qu'on  ne  linirait  pas  par  attenter  à  sa 
vie,  puisqu'on  osait  bien  attaquer  son  honneur? 
Mais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies,  il 
n'a  jias  cessé  de  prêcher  l'ordre  et  les  lois;  il  n'a  pas 
ccss('  de  d('masquer  les  scélérat  et  les  agitateurs.  (On 
applaudit.)  Doit-oii  iK'nmnoins  l'inviter  à  rester  au 
ministère?  Malheur  aux  nations  reconnaissantes!  je 
le  dis  avec  Tacite:  La  reeiiiiiiaissanceafait  le  malheur 
des  nations,  parce  que  c'est  elle  qui  a  fait  les  rois. 
(Nouveaux  applaudi.sseinents.) 

La  nation  ne  peut  rien  donner  à  Roland  qu'un  té- 
moignage intérieur;  mais  lui  faire  l'invitation  qu'on 
vous  propo.se,  c'est  déroger  au  principe.  Toutes  les 


fois  qu'un  hoiuiuc  qui  remplit  des  fonctions  iiulili- 
ques  lU  oll're  la  démission,  je  crois  qu'il  veut  les 
quitter  en  eB'et.  S'il  n'aviiit  ollert  cette  démission  que 
pour  obtenir  des  invitations  llatteuses,  dès-lors  il  en 
serait  indigne.  Mais  s'il  a  pris  pour  ses  fonctions  une 
espèce  de  répugnance  ;  s'il  a  des  raisons  quelconques 
pour  en  déposer  le  fardeau  ;  si  cet  homme  enfin  veut 
les  abandonner  sincèrement,  ce  n'est  point  par  des 
témoignages  propres  seulement  à  flatter  son  orgueil 
qu'il  pourra  reprendre  ces  fonctions.  L'Assemblée 
conventionnelle  ne  doit  jamais  descendre  à  ces  invi- 
tations, elle  doit  absolument  accepter  les  démissions 
offertes.  C'est  par  ce  moyen  que  vous  habiluerez  les 
fonctionnaires  publics  à  rester  à  leur  poste.  Garantis- 
sez-vous de  cet  enthousiasme,  de  cette  idohltrie  qui 
n'est  bonne  qu'à  jeler  les  nations  dans  les  fers;  car 
de  la  reconnaissance  à  l'esclavage,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Je  demande  donc  que,  sur  l'invitation  à  faire  à 
Roland  et  Servan,  l'Assemblée,  ferme  dans  ses  prin- 
cipes, passe  à  l'ordre  du  jour. 

Blzot  :  Je  déclare  que  je  suis  moi-même  si  con- 
vaincu de  la  vérité  du  principe,  d'après  les  observa- 
tions du  préopiuant,  que  je  réclame  l'ordre  du  jour. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Mathieu  :  Je  viens  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  vos  co- 
uiilés.  , .    -1    j 

Lorsqu'on  examine  l'immensité  des  dctaus  dont  la 
connaissance  et  la  vérification  sont  imlispcnsabies; 
lorsque  l'on  considère  la  nécessité  d'imprmier  un 
mouvement  à  la  fois  sage  et  rapide  aux  grands  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  d'écarter  les  dé- 
bats peu  importants,  on  est  convaincu  de  l'utilité 
attachée  à  l'établissement  des  conférences  particu- 
lières et  préparatoires,  dans  des  lieux  détermmés,  sur 
une  nuiltitude  d'objets  qui  seraient  répartis  par  la 
confiance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets  sont  le 
plus  familiers. 

Cependant,  le  grand  nombre  des  comités  est  un 
premier  abus;  il  semble  décomposer  une  assemblée, 
et  la  décompose  réellement  quelquefois,  par  le  cou- 
cours  des  circonstances  qui  appellent  tous  les  mem- 
iM-csdans  leurs  comités  respeelils.  De  son  côte,  le 
citoyen  qui  a  besoin  de  les  consulter,  de  les  invo- 
quer ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de 
leurs  dénominations. 

Eu  cherchant  les  abus  qu'il  importe  d'écarter  de 
l'organisation  qu'ils  ont  à  vous  soumettre,  vos  com- 
missaires ont  observé  que  l'intrigue  qui  souvent 
n'ose  point  élever  la  voix  dans  une  grande  assem- 
blée, trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les  con- 
férences familières  des  comités;  que  l'esprit  public 
ipii  anime,  qui  ('pure,  qui  vivifie  la  discussion  dans 
une  grande  assemblée,  a  moins  d'accès  et  circule 
plus  ilillicilemeiit  dans  des  réduits  étroits;  que  si  des 
comités  ne  sont  pas  de  temps  à  autre  renouvelés  soit 
en  partie,  soit  en  totalité,  les  intérêts  particuliers  ont 
le  loisir  d'y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des 
résistances  aux  plus  utiles  comme  aux  plus  généreux 
mouvements  des  grandes  asseml.ilées;  que  quelques 
membres  de  ces  comités  finissent  par  s'y  créer  de 
petits  empires,  et  acquérir,  dans  une  ou  plusieurs 
branches  d'administration,  une  prépondérance  poli- 
tique dont  on  s'étonne,  et  dont  quelquefois  on  pour- 
rait s'inquiéter. 

Il  faut  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes; 
ce  sont  celles  qui,  ayant  wn  objet  constant  et  bien 
déterminé,  exigent  une  suite  dans  le  travail,  une 
connaissance  traditionnelle  de  détails  peu  familiers 
au  grand  nombre,  ou  l'habitude  de  combiner  en  sys- 
tème (les  idées  précieuses  solitairement  offertes,  soit 
dans  des  iiKitions particulières, soitdans  des  pétitions 
enfantées  par  le  patriotisme. 
Il  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront 


pour  objet  les  événements  importants  sur  lesquels 
on  peut  désirer  des  rcu.seigiieinents  et  nu  rajipoit 
civiqueinent  impartial.  Ainsi,  au  lieu  d'un  comité 
des  rapports,  tel  que  celui  qui  existait  dans  l'Assem- 
blée constituante  ;  au  lieu  de  tout  autre  comité  fixe 
qui  aurait  une  attribution  semblable,  nous  vous  pro- 
posons des  commissions  éventuelles  etspéciales  pour 
tons  les  objets  qui  paraîtront  l'exiger;  commissions 
toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seront  point 
membres  des  commissions  fixes;  car  l'équité  veut 
que  le  travail  soit  partagé  entre  tous  les  membres  de 
1  Assemblée.  11  n'est  dans  l'intention  de  personne 
que  les  uns  soit  chargés  de  tout  faire,  et  que  les  au- 
tres se  chargent  de  tout  bliîmer. 

Quant  aux  élections,  il  a  fallu  choisir  un  moyen 
qui  conciliât  la  bonté  des  choix  avec  l'économie  du 
temps. 

En  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  à 
la  méthode  du  scrutin,  vos  commissaires  ont  pensé 
qu'il  était  possible  de  la  dégager  de  ses  iiieonvénieiits, 
en  demandant  que  les  bulletins  fussent  signés  par 
les  votants,  déposés  et  dépouillés  dans  les  bureaux 
particuliers.  L'obligation  de  signer  son  scrutin  de- 
vient vraiment  une  espèce  d'appel  nominal  écrit. 

En  remontant  au  principe  du  défaut  d'activité  que 
l'on  remarque  quelquefois  dans  les  comités,  vos 
commissaires  ont  pensé  que  cette  négligence  nuisi- 
ble pouvait  venir  du  trop  grand  nombre  de  mem- 
bres dont  ils  étaient  composés  ;  que  ce  nombre  fai- 
sait (jue  chacun  se  reposait  sur  .sou  collègue,  et 
qu'ainsi  l'heure  du  travail  était  manquée,  tandis 
qu'au  contraire  une  sorte  de  responsabilité  plus  im- 
médiate semble  suivre  et  aiguillonner  les  comités 
moins  nombreux.  La  Convention  nationale  croira, 
sans  doute,  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  membres  de  ses  commi.ssions.  Là  où  l'u- 
tilité cesse,  l'abus  a  coutume  de  comineneer  :  ce  qui 
est  inutile  est  presque  toujours  funesie. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  vos  commis- 
sions nous  paraissent  devoir  être  organisées. 

Mathieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  pre- 
miers articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  I";!"  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  sera  formé  dans  son  sein  des  com- 
missions fixes,  et  un  tableau  pour  les  commissions 
éventuelles. 

II.  Les  conimi.ssions  fixes  auront  pour  objet  tout 
ce  qui  exige  une  marche  systématique,  des  connais- 
sances particulières  ou  des  renseignements  tradi- 
tionnels. 

III.  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  ob- 
jet tout  ce  qui  ne  se  rapportera  pas  directement  à 
l'objet  précis  d'une  des  commissions  fixes. 

IV.  Les  commissions  fixes  seront  formées  sur  une 
liste  de  candidats,  parmi  lesquels  tous  les  membres 
de  la  Convention  seront  invités  à  s'inscrire  suivant 
leurs  connaissances  particulières. 

V.  Les  commissions  éventuelles  seront  formées 
sur  une  liste  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
moins  ceux  qui  seront  membres  d'une  des  commis- 
sions fixes. 

VI.  L'élection  de  ceux  qui  composeront  les  com- 
missions fixes  se  fera  par  bulletins  de  liste  signée,  et 
les  bulletins  ne  seront  brûlés  que  le  lendemain. 

Lasoi'rce  :  Je  demande  la  iiermissiou  de  di'ioger 
à  la  règle  que  s'est  prescrite  la  Convention,  de  ne  pas 
enlendic  de  lettres  particuhèrcs  :  celle  que  je  pré- 
sente n'a  que  trois  lignes. 

«Je  vous  annonce,  mon  cher  concitoyen,  que  je 
reçois  à  l'instant  la  nouvelle  que  nos  troupes  ont 
repris  Saint-Amand  et  le  camp  de  Rloulde,  et  que  ce 
camp  va  être  rétabli. 

"  Votre  ami  cl  concitoncn,  Saint-Gkorges.  • 

*",  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
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jose  de  rôiiit('sr(M'  ilinis  sos  foiulioiis  Dcfalgn,  ofli- 
rior  d'arlilldii',  siisiuiulu  p;ir  lis  roimnissairos  de 
r.\sseiiil)l('c  U'gislativo  à  l'aniu'c  du  liliin. 

l'ii  mciiiliro  expose  que  CafTaiclly  Defalga  a 
doiiue  des  preuves  d'un  grand  ineivisnie  dans  les  as- 
sciulilees  eleetorales  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  déeretest 
adoptée. 

Le  eoniité  de  sûreté  générale  fuit  drcréler  (jue 
Mouioro  et  Millier,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
arrêtés  à  Lisieux,  seront  mis  en  liberté. 

Letlrc  du  ministre  de  la  guerre. 

"  M.  le  président,  j'ai  attendu  jusqu'à  ce  moment 
pour  écrire  à  l'Assemblée,  espérant  toujours  recevoir 
des  nouvelles  des  armées;  mais  je  dois  l'informer 
qu'il  n'est  rien  venu  jusqu'à  présent. 

•  SiJNcSEBVAN.» 

Keiisaist:  La  division  du  corps  législatif  pour  les 
affaires  doit  être  identique  à  celle  du  ministère.  Je 
demande  donc  que  l'organisation  délinitive  de  vos 
comités  soit  ajournée,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
reclilier  celle  du  minisière,  et  que  provisouement 
vous  nonuniez  les  comités  dans  la  forme  actuelle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  arrête  ensuite  qu'outre  les  comités 
actuels,  il  sera  procédé  demain  à  la  formation  d'un 
comité  de  constitution. 

Camdon:  Je  demande  que  ce  comilc  ne  soit  com- 
posé que  de  six  membres  au  plus.  En  général,  les 
comités  doivent  être  fort  peu  nombreux  ;  autrement 
ces  corporations  formeront  bientôt  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  des  coalitions  formidables.  Vous  devez 
faire  une  constitution  courte,  précise;  elle  doit 
renfermer  des  principes  sommaires,  invariables,  et 
non  pas  des  volumes:  elle  doit  en  cela  différer  beau- 
coup de  celle  de  la  première  Assemblée  constituante, 
et  être  dirigée  de  manière  à  ne  pas  entraver  les 
opérations  au  gouvernement.  Si  le  comité  est  composé 
de  beaucoup  de  membres,  chacun  y  voudra  mettre 
son  article  ;  on  .se  distribuera  les  rôles,  et,  article  par 
article,  on  vous  mènera  au  despotisme.  Il  faut  encore 
que  ce  comité  cesse  ses  fonctions  dès  qu'il  vous  aura 
présent('  son  projet  de  constitution,  et  que  si  ce  projet 
ne  vaut  rien,  il  soit  nommé  un  autre  comité. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  consti- 
tution sera  composé  de  douze  membres,  et  qu'il  sera 
dissous  dès  qu'il  aura  rédigé  son  projet. 

Radaut  (PoMiiin):  Le  projet  de  constitution  qui 
vous  sera  prc'senlé appartient  à  la  France,  à  l'Europe 
entière.  11  sera  peut-être  le  code  politique  de  tous  les 
peuples,  (?t  c'est  la  liberté  de  tous  que  nous  devons 
désirer:  il  faut  que  vous  puissiez  recueillir  les  lu- 
mières de  tous  les  peuples  et  le  vœu  des  Français. 
Une  des  grandes  fautes  que  (it  l'Assemblée  coristi- 
tuanle  fut' de  n'avoir  pas  rendu  public  son  plan  de 
constitution,  et  d'en  a roir  décrété  les  diverses  par- 
ties avant  de  les  avoir  soumises  à  l'examen  des  ci- 
toyens ;  si  elle  elU  pris  cette  mesure,  elle  aurait  évité 
les  erreurs  qui  ont  si  cruellement  exposé  notre  libert<'. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  constitution  de 
votre  comité  ne  soit  discuté  que  deux  mois  au  moins 
après  qu'il  vous  aura  été  présenté,  afin  qu'il  puisse 
être  examiné  par  tout  ce  que  la  France  et  l'Europe 
renferment  d'hommes  instruits  libres;  les  Français 
admettront  d'autant  mieux  la  constitution  que  vous 
leur  présenlerez,  qu'elle  sera  pour  ainsi  dire  leur 
ouvrage. 

Cambacérfes  appuie  cette  proposition.  —  Elle  est 
adoptée. 

ANAnciiARSis  Ci.ooTs  :  C'est  au  nom  du  genre 
liumain  aue  je  vous  propose  l'adresse  suivante  pour 


les  Savoisiens.  Vous  devez  des  conseils  à  ce  peuple 
nouvellement  né  à  la  liberté. 

Projet  d'adresae  delà  Convention  nationale  aux 
Savoisiens. 

B  La  vt'pn'oiiqiie  des  conquérants  de  la  liberté  vous  fé- 
li< ile,  frircs  cl  amis,  an  sncci  s  de  nos  armes  dans  un  pays 
jadis  dûnicnibrû  de  la  l'raiicc  par  la  discorde  roodale  el  un 
p;i)s  qui  va  se  rcpalrier  sous  la  sauve-garde  des  droiis  de 
l'homme.  Les  Allobrrges  des  trois  déparlinients  du  ci- 
devaiU  Daupliiné  parlogent  la  joie  de  tous  les  Français,  CQ 
embrassant  les  AUobrogos  des  nouveaux  déiiarlemeuts  du 
Mont-Cenis  et  Ju  Monl  Blanc. 

«Vous  sortei  d'un  long  esclavage,  vous  êtes  novices  dans 
l'art  de  vivre  libres;  la  malveillance  de  votre  clergé,  de 
votre  noblesse,  de  votre  magislrature,  vous  indiqueia  des 
roules  périlleuses.  La  sagesse  de  nos  conseils  sera  la  seule 
autorité  que  nous  exercerons  sur  vous  ;  votre  bonheur  est 
l'unique  fruit  que  nous  prétendons  tirer  de  rabaissement 
de  vos  Ijrans.  L'inlérél  defagricullure,  du  commerce,  de 
l'indépciidance,  de  la  dignité,  du  repos  intérieur  et  vicinal, 
la  consternation  du  sénat  de  Berne  el  du  irône  de  Turin,  le 
morcellerneul  aristocratique  de  la  Suisse  el  le  nivellement 
démocratique  de  la  France,  la  liguedesusurpaleurs  contre 
les  insurgenls,  tout  vous  prêche  l'unité  indivisible,  tout 
vous  invile  à  faiic  cause  commune  avec  nous.  Choisissez, 
prononcez. 

0  Les  individus  de  la  Corse  se  déclarèrent  librement  Fran- 
çais en  1783,  nonobstant  la  séparation  des  mers  et  l'exis- 
tence d'une  cour  perturbatrice.  C'est  aux  Savoisiens  il  dé- 
cider s'ils  veulent  augmenter  la  prospérité  de  la  république 
des  iiidiiidus  unis.  Formez-vous  en  assemblées  primaires; 
voyez  si  Briançon  elle  Fort-Barreaux  ne  seraieul  pas  mieux 
pl.icés  dans  les  gorges  de  la  Novalèse  et  sur  la  cime  du 
Saint-Bernard.  Discutez  les  principes  conser\aleurs  de  la 
libellé  civile  el  polilique.  Déjà  le  ruban  tricolore  llolle  sur 
Us  montagnes  qui  vous  séparent  de  vos  oppresseurs  ;  vous 
arborez  religieusement  le  bonnet  rouge  et  la  cocarde  tyran- 
niruge;  les  échos  des  hautes  Alpes  répètent  l'air  ravissant 
qui  coûta  la  vie  aux  généreux  précurseurs  de  votre  régéné- 
ration soudaine. 

«  Frères  et  amis,  nous  vous  envoyons  quatre  de  nos  col- 
lègues pour  guider  vos  premiers  pas;  nous  recevrons  vos 
commissaires  dont  les  renseignements  vous  mettront  à 
même  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  à  noire  silua- 
tion  respective.  Les  courtisans  perfides,  qui  tergiversèrent 
deux  années  avec  Avignon  et  Carpenlras,  ne  provoqueront 
pas  en  Savoie  des  scènes  désastreuses  à  l'aide  d'une  liste 
civile  abominable. 

0  Heureux  Allobroges,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos 
sacrifices  en  vous  rendant  libres  sans  elTusion  de  sang.  Les 
eaux  limpides  de  vos  neuves  et  de  vos  lacs  promettent  au 
reste  de  l'Europe  une  révolulion  bénigne,  un  passage  non 
sanglant  de  l'ancien  régime  des  rois  au  nouveau  légimc 
des  lois.  Nous  nous  aiderons  muluellement  à  la  recherche 
des  moyens  de  jouir  d'une  liberté  plénière  et  durable.  Ce 
sera  sans  doute  votre  but,  et  vous  serez  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  Convention  nationale  de  France.  » 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  DE  Musique.  —  Aujourd'hui.  —  Consandrt 
ou  (m  Fous  i^ar  Enchantement,  of,  avec  ses  agréments. 

TuÉATne  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui.  —  Guillaume 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell;  et  la  Jeune  Indienne, 

Théathb  Italien.  —  Spectacle  demandé.  — Guillaume 
Tell;  V Epreuve  f'illagcvisc, 

TnÉATBB  DE  I.A  RÉPUBLIQUE,  Tuc  Richelicu, — Brulut;  le 

Marchand  de  Stnyrnc, 

TiiÉATnE  DE  LA  BUE  Feïdeau.  —  Lodoiska,  opéra  italien. 

TiiÉATEE  DE  M"'  KoNTANsiEB.  —  Le  Père  de  Famille; 
l'Art  d'aimer  au  f'illage, 

Théathe  Di;  Marais.  —  Robert,  chef  de  brigands. 


fm\».  Trp.  IlcDTi  PloD,  roe  Giruel^re  ,  8. 
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AU  lîÉDACTEUn. 
Paris  ce  25  septembre.  —  J'ai  vu,  monsieur,  dans  le 
II"  iliSi  (le  voire  journal,  ii'ie  inculpalioii  Rrave  conlrele 
ci-ilcv.ml  romniaiulant  de  Lonswy,  mon  mari;  si  votre 
•iùle  pour  le  bien  public  vous  poric  à  instruire  vos  conci- 
toycn-5  de  tous  les  événements  qui  peuvent  compromettre 
leurs  intérOls,  voire  justice  ne  me  refusera  pas,  sans  doute, 
lie  pul. lier,  parla  niOmevoie,  la  justification  de  M.  Laver- 
piie.  Mi'ce,  sœur,  belle-sœur  et  parente  de  braves  niili- 
liilics,  qui  tous  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  la  servent 
avec  d'islii  clion  dans  les  troupes  de  ligne,  je  mourrais  de 
dnnleur,  si  je  pouvais  me  persuader  jamais  que  je  suis  la 
fcMuiie  d'un  traître.  Mais  je  connais  trop  M.  Lavergne, 
ses  principes  sur  la  révolution,  son  civisme,  sa  bravoure 
et  son  désinlércsscmeul  :  la  certitude  de  son  innocence  me 
rassure.  C'est  pour  la  mettre  en  évidence,  aux  yeux  de  la 
natiuu  enlière;  c'est  pour  l'éclairer  sur  des  prévenlious 
malheureuses,  et  cependant  bien  naturelles,  dans  les  cir- 
constances diûiciles  où  se  trouve  la  France,  que  je  vous 
prie  de  publier  une  adresse  oii  le  langage  précis  de  la  vc- 
rilé,  le  plus  simple  récit  des  faits,  établiront,  j'en  suis 
sClre,  l'entirre  justification  de  M.  Lavergne.  Je  sais  que 
les  nialbeurs  les  plus  graves  qu'éprouve  un  ciloyen,  même 
incproclialile,  sont  peu  de  chose  dans  la  balance  de  l'in- 
térêt public;  mais,  en  remplissant  ici  le  devoir  que  m'im- 
posoiil  la  nature  et  la  vérité,  je  pense  aussi  qu'au  milieu 
de  tant  de  trahisons  réelles  qui  ont  empêché  le  développe- 
ment dfS  forces  nalioiiales  contre  des  ennemis  puissaits, 
il  ne  sera  peut-être  pas  sans  quelque  utilité  de  rendre 
promptemeut  justice  à  un  officier  lid^' le  et  malheureux,  qui 
pourra  servir  son  pays  sous  des  auspices  plus  favorables. 

Signé   I\ESNIER-I,AVKr.G^E. 

Adresse  aux  Français,  par  le  sieur  Lavergne,  ci- 
dcvanl  commandant  delà  garnison  de  Longicy. 
•  Si  le  plus  léger  soupçon  d'infidélité ,  d'abus  de 

conliance  de  citoyen  h  citoyen,  est  une  injure  grave 


«  Avant  d'entrer  dans  le  détail  do  l'inculpation  qui 
m'est  faite  de  toutes  les  parties  de  la  France,  je  crois 
devoir  rendre  compte  de  mes  principes. 

.  Je  ne  suis  point  né  genliliiomme  ;  mon  goût  pour 
le  service  avait  porté  ni(>s  parents  à  m'y  faire  entrer. 
On  sent  bien  que  ma  qualité  alors  défavorable  de  non 
noble  dut  me  causer  bien  des  désagréments  de  la 
part  des  ofliciers  qui  n'admettaient  que  des  nobles 
parmi  eux;  il  me  fallut  subjuguer  un  préjugé  qui 
donnaittout  au  seul  hasard  de  la  naissance. 

a  Ce  ne  lut  que  par  une  conduite  soutenue  d'hon- 
neur et  de  bravoure  que  je  parvins  à  fixer  les  regards 
et  l'estime  de  mon  corps  et  du  ministre,  à  mériter  la 
croix,  même  longtemps  avant  le  terme  ordinaire,  et 
à  parvenir  au  grade  de  lieutenant-colonel  du  même 
corps  où  j'avais  fait  mes  premières  armes. 

-  Je  n'avais  pas  moins  gagné  l'estime  des  villes  où 
j'avais  commandé  mon  régiment; j'invoque  surtout 
'le  lémoignage  des  habitaiils  de  Vannes  et  de  Thion- 
ville  qui,  certes,  ont  dû  être  étonnés  d'entendre  dire 
que  Lavergne  est  un  lâche  et  un  traître. 

a  J'étais  retiré  du  service,  lorsqu'une  grande  émi- 
gration du  régiment  où  je  servais  m'avertit  que  je 
devais  retourner  à  mon  poste. 

«  Quoique  les  désagréments  que  j'éprouvai  a  mon 
arrivée  fussent  sans  nombre,  j'eus  le  bonheur  de  ra  - 
mener  la  discipline  douce  et  paternelle  qui  doit  tou- 
jours exister  dans  les  troupes;  je  m'énorgueiliis  de 
comniauder  'à  des  soldats  citoyens. 

.  Je  mis  un  si  grand  zèle  dans  ma  conduite  que 
mon  second  bataillon,  qui  n'était  composé  que  de  re- 
crues, fut  en  très  peu  de  temps  parfaitement  instruit 
I  et  habillé  à  neuf. 

.  Avant  eu  le  bonheur  de  réussir  dans  une  expedi- 


pour 'celui  auquel  il  s'adresse; 's'il  est  de  son  honneur  |  tien  militaire  à  Sierck,  où  je  fis  trois  prisonniers  je 
■    se  disculper,  de  se  justifier,  et  de  prouver  toute      m'attirai  la  conhance  et  l'estime  des  généraux  Luck- 
'■■■■•  •    '  ner  et  Wimpfen. 

«  M.  Berruyer,  maréchal-de-camp,  avait  demande 
à  défendre  Loiigwy  ;  il  n'y  eut  pas  été  vingt-quatre 
heures  qu'il  éenvit  au  maréchal  Luckner  que,  s'il  ne 
le  faisait  pas  relever,  il  abandonnerait  la  place 

«M.  Wimpfen,  commandant  à  Thionville,  fut 
chargé  de  me  proposer  de  le  remplacer.  Je  le  refusai, 
sous'prétexte  que  je  n'entendais  rien  à  la  défense  des 
places.  Le  vrai  est  que,  connaissant  Thionville  pour 
une  bonne  et  forte  place,  et  y  étant  connu,  je  présu- 
mais qu'on  pouvait  acquérir  beaucoup  de  gloire  a  la 
défendre.  Je  fus  tellement  sollicité  que,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  fus  forcé  d'accepter  et  de  partir. 

«  Je  devais  trouver  à  Longwy  une  garnison  excel- 
lente et  complète  :  je  n'y  trouvai  que  trois  bataillons 
de  volontaires  dont  était  celui  de  la  Cote-d'Or,  moi- 
tié recrues  et  arrivant  sans  instruction  et  sans  armes; 
le  premier  bataillon  d'Angouléme,  de  l'aveu  de  ses 
officiers,  fort  indiscipliné,  avec  44  cuirassiers.  C'est 
tout  ce  qu'on  opposait  aux  efforts  d'une  armée  de 
près  de  100,000  hommes  bien  aguerris.  M.  Berruyer 
fut  très  satisfait  de  me  voir  arriver  ;  il  me  montra  les 
fortifications  :  ce  fut  alors  que  je  vis  l'horreur  de  ma 
position.  Les  fortifications  qu'on  avait  faites  mon- 
traient Longwy  comme  une  ville  qu'on  commençait 
à  fortifier,  les  autres  fortifications  étaient  tontes  écrou- 
lées. M.  Berruyer  me  dit  qu'il  parlait,  pareeqn'il  ne 
voulait  pas  se  déshonorer  et  comproiiieItre42  ans  de 
service,  14  campagnes  et  11  blessures.  Je  le  priai  très 
innamment  de  parler  au  maréchal  de  l'état  de  cette 
place-  je  lui  écrivis  et  lui  demandai  en  grâce  de  me 
donner  mon  bataillon.  Etranger  à  tout  le  monde, 
sans  connaissance,  sans  appui,  c'était  bien  la  moindre 
chose  qu'il  eût  dû  faire.  Je  n'en  reçus  aucune  réponse. 
Je  reconnus  alors  que  j'étais  sacrifié.  Il  n'y  avait  pas 
une  seule  disnosition  de  faite  ;  mes  postes  avances  lu- 
I  rent  attaqués  la  même  nuit.  Le  colonel  d  Angouleme 
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l'erreur  d'un  tel  soupçon,  à  plus  forte  raison  un  ci 
toyen  chargé  d'une  commission  importante,  un  offi- 
cier français,  qu'on  accuse  de  lâcheté  et  de  trahison, 
doit-il  s'empresser  de  se  laver  d'une  inculpation  aussi 
tlétrissante.  Se  reposer  tranquillement  sur  la  pureté 
de  sa  conscience,  laisser  au  temps  et  à  la  justice  le 
soin  de  sa  justification,  ce  serait  peut-être  le  parti 
d'un  philosophe  qui  ne  tiendrait  à  personne;  mais 
quand  on  appartient  à  une  famille,  à  un  corps,  ;i  un 
département;  quand  le  ciloyen  inculpé  voit  tous  les 
regards  fixés  sur  lui;  qu'il  sait  que  le  crime  qu'on  lui 
iiiipule  fait  l'entretien  de  toutes  les  sociétés;  qu'enlin 
la  nation  entière  crie  contre  sa  lâcheté,  s'il  n'a  pu 
devancer  la  rapidité  de  l'opinion  publique,  au  moins 
doit-il  se  hâter  de  détruire  l'impression  funeste  qui 
résulte  contre  lui  de  la  connaissance  inexacte  des 
faits  et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  ac- 
compagnés. ^ 

«  Celui  qui  vous  adresse  ce  mémoire  n  est  point 
surpris  du  soulèvement  et  de  l'indignation  qu'a  causés 
parmi  vous  laprise  de  Longwy.  Jusqu'ici,  vous  n'avez 
cessé  d'être  entourés  de  traîtres;  tout  ce  qui  a  trait  à 
quelque  nouvelle  trahison,  ne  fût-il  qu'un  simple 
soupçon,  est  bien  fait  pour  répandre  ralarme  et  ex- 
citer la  vigilance  d'une  nation  qui  a  tant  de  raisons 
pour  se  tenir  sur  ses  cardes,  et  de  s'assurer  de  tons 
ceux  qu'elle  ne  fait  même  que  soupçonner. 

«  Je  ne  demande  point  de  grâce  ;  si  je  suis  coupa- 
ble, il  n'est  point  de  supplice  trop  affreux  pour  un 
traître  ;  si  je  suis  innoceiil ,  rendez-moi  mon  honneur, 
c'est  le  seul  bien  auquel  j'aspire. 

"  Louis-François  Lavergne,  lieutenant-colonel  du 
régiment  ci-devant  Rouorgue,  aujourd'hui  58e  régi- 
ment d'infanterie,  et  ci-devant  comuinndaiit  de  la 
garnison 'de  Longwy,  est  le  militaire  malheureux  qui 
sonlTre,  dans  l'horreur  des  prisons  de  Langres,  tout 
le  poids  du  mépris  et  de  l'indignation  générale. 
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n'avait  pas  voulu  coniniaiulrr,  ]iar(T(]iii'  la  |ilare  ne 
valait  non  ;  niais,  furieux  di-  ce  que  je  le  eonuiian- 
(lais,  il  p.irlil  on  (losto  pour  deniauiler  de  faire  sortir 
son  régiment.  Eu  vain  je  lui  dis,  ii  son  retour,  qu'il 
fallait  nous  réunir  pour  le  bien  comniuu  ;  que,  vis-à- 
vis  do  lui,  je  n'aurais  que  le  nom  de  commandant.  Il 
ne  put  dig(Torcpla;  je  ne  pus  rien  obtenir.  11  n'est 
pas  de  mauvais  conseils,  d'avis  faux,  d'insinuations 
pcriides  dont  il  ne  m'ait  cntotnv.  Je  puis  dire  qu'il 
f  puisa  (outcs  les  ressources  de  la  perlidie  :  tout  cela 
ne  me  lit  pas  chanceler.  Je  commençai  par  régler  la 
défense  de  la  place,  chaque  oflicicr  eut  sur  cela  son 
ordre  par  écrit;  je  visitai  mes  postes,  les  batteries, 
les  travaux  ;  je  n'en  trouvai  aucuns  d'achevés,  aucun 
boulet  de  posté.  De.ns  cette  position  funeste,  j'étais 
seul  pour  parer  à  tout;  toute  ma  bonne  volonté  ne 
pouvait  y  suflire  ;  en  vain  je  lis  les  plus  grands  efforts 
pour  encourager. 

•  Les  officiers  supérieurs  me  portaient  sans  cesse 
des  plaintes  contre  l'insubordination  qui  régr.aitdans 
la  garnison.  La  prison  était  un  lieu  public  où  on 
jouait  des  jeux  énormes;  je  cherchai  à  parer  à  tous 
ces  abus  par  des  ordres  sévères.  Je  fus  assiégé  trois 
jours  après  mon  arrivée  ;  je  ne  connaissais  pas  encore 
la  moitié  de  ce  qui  m'était  nécessaire,  malgré  foute 
mon  activité  :  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement.  Je 
ne  me  couchais  point,jenedormaispas;  je  pensai,  je 
l'avoue,  que  mon  zèle  et  ma  démocratie  m'avaient 
perdu.  Le  moindre  général  sait  que  lorsqu'il  est  obligé 
de  se  retirer,  la  première  chose  qu'il  doit  faire  est  de 
jeter  du  secours  dans  la  place  menacée.  Au  lieu  de 
cela,  le  général  laissa  sa  cavalerie  à  Foutoy  ou  elle 
fut  hachée  ;  il  n'envoya  pas  un  seul  homme  à  Longwy. 
Au  lieu  de  venir  nous  encourager  par  sa  présence,  il 
se  retira  à  Frescati.  J'appris,  d'un  autre  côté,  la  dé- 
sertion du  traître  Lafayettc.  IJn  secours,  qui  me  parut 
précieux,  sembla  venir  à  mon  aide  :  neuf  compagnies 
de  grenadiers  de  gardes  nationaux  du  district,  igno- 
rant que  j'étais  entouré,  venaient  passer  la  revue.  Je 
fis  tout  ce  que  je  pus,  mais  en  vain,  pour  les  détermi- 
ner à  rester  au  secours  de  la  place;  que  ne  leur  dis-je 
pas  au  nom  de  la  patrie,  de  leurs  propriétés,  de  leurs 
femmes, de  leurs  enfants!  Que  ne  voulus-je  pas  leur 
prodiguer,  argent,  les  meilleurs  vivres,  des  honneurs. 
J'engageai  les  ofliciers  municipaux  à  seconder  mes 
efforts;  le  nom  de  patrie  devait  seul,  selon  moi,  les 
électriser.  Je  montai  en  chaire,  je  leur  assurai  qu'ils 
ne  seraient  commandés  que  par  leurs  ofliciers,  que  je 
ne  serais  que  leur  camarade,  leur  ami.  Au  lieu  de  les 
convaincre,  ils  se  mutinèrent  et  voulurent  me  pen- 
dre. Armé  de  la  puissance  nationale,  je  crus  devoir 
user  de  fermeté;  je  lis  arrêter  et  conduire  en  prison 
les  trois  plus  mutins.  J'avais  ordonné  une  sortie;  le 
succès  m'en  était  bien  précieux;  j'en  attendais  des 
nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience,  tous  mes  hus- 
sards y  étant  employés,  ainsi  que  300  hommes  d'in- 
lanlerie,  sous  les  ordres  de  M.  Bruyère,  commandant 
le  ic  bataillon  des  Ardennes.  Elle  eut  le  plus  brillant 
succès  :  1,200  ennemis  furent  mis  en  fuite,  il  y  en  eut 
iOO  de  tués  ou  blessés,  et  26  prisonniers.  J'en  fis  le 
lendemain  une  autre,  sous  les  ordres  du  commandant 
ilu  :je  bataillon  des  Ardennes.  Il  repoussa  tout  ce  qui 
se  présenta.  Je  ne  pus  engager  les  grenadiers  dont  je 
viens  de  parler  à  cooporer  ii  la  défense  de  la  place; 
les  pleurs,  la  mutinerie,  la  hlchcté  étant  à  son  com- 
ble, je  fus  forcil  de  les  faire  sortir  de  la  ville.  H  y  avait 
une  belle  compagnie  de  canonniors  bourgeois  qui  tous 
disparurent  au  moment  de  l'attaque;  je  n'en  vis  plus 
aucun.  Le  commandant  de  la  légion  avait  promis, 
huit  jours  auparavant,  7000  hommes  pour  défendre 
la  place.  Je  m'en  étais  flatté,  mais  tout  m'a  aban- 
donné; ni  lui,  ni  un  seul  bourgeois  n'ont  paru.  Voilà 
quelle  (-tait  ma  situation. 

■  Je  rer.is  la  lettre  d'un  émigré,  capitaine  nu  n-'i- 


ment  de  Ronergue  :  le  roi  de  Prusse  l'avait  lui-même 
remise  au  porteur.  Que  de  si'duisantes  promesses  ne 
m'y  faisait-on  pas!  tiiut  autre  qu'un  vrai  patriote  y 
eût  certainement  succombé.  Indigné  de  ce  qu'il  avait 
osé  dire  de  ma  femme,  qui  est  autant  que  moi  dans 
le  sens  de  la  révolution,  je  la  montrai  aux  ofliciers  et 
aiixbourgeois  qui  se  trouvèrent  chez  moi  au  moment 
où  je  la  reçus.  Ayantbesoin  de  montrer  à  la  munici- 
palité toute  la  conliance  qu'elle  devait  avoir  en  moi, 
je  fus  la  lui  lire,  ainsi  qu'à  toute  la  commune  qui 
était  assemblée. 

«  Je  visitais  mes  batteries,  lorsqu'on  vint  m'a vertir 
qu'un  trompette  avec  nn  officier  demandaient  à  me 
parler.  Après  leur  avoir  fait  bander  les  yeux,  je  les 
lis  introduire  dans  la  maison  commune  "où  tous  les 
oflieiers,  MM.  du  district  et  la  municipalité  étaient 
assemblés.  Je  levai  alors  les  bandeaux;  je  lusà  haute 
voix  lasommation  qui  mefut  remise  ;  je  lus  celle  qui 
était  pour  la  municipalité.  Ma  réponse  fut  conforme 
à  l'indignation  qu'elle  m'avait  causée;  elle  fut  telle- 
ment goûtée,  qu'elle  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Je 
crus  devoir  faire  rafraîchir  l'envoyé  ;  on  but  à  la  santé 
du  roi  de  Prusse,  du  duc  de  Brunswick.  11  proposa  la 
santé  du  roi  :  je  dis  que  je  ne  buvais  point  à  la  santé 
d'un  roi  parjure,  qui  faisait  la  guerre  à  ses  sujets. 
Nous  bûmes  à  la  santé  de  la  nation.  Toutes  mes  dé- 
marches ont  été  publiques,  loyales,  franches,  sans 
nuls  détours  :  c'était  le  moyen  d'enchaîner  la  con- 
fiance. 

"  Une  heure  après,  le  bombardement  commença 
de  la  manière  la  plus  terrible  :  trois  bombes  à  la  fois 
étaient  comme  portées  par  la  main  sur  cette  malheu- 
reuse ville.  Le  feu  fut  mis  en  six  endroits  à  la  fois; 
une  maison  fut  consumée  en  entier;  il  n'y  en  eut 
pas  vingt  d'épargnées.  Toujours  à  mes  batteries,  sans 
les  abandonner  un  instant. 

•  (  Celui  qui  a  osé  dire  que  je  m'étais  mis  en  sûreté, 
est  un  infâme  ;  et,  s'il  osait  me  le  soutenir,  je  le  con- 
vaincrais d'atrocité.) 

«  J'ose  dire  que  qui  ce  soit  n'a  pu  qu'admirer  ma 
fermeté  et  mon  courage.  Un  officier  d'artillerie  me 
conseilla  de  m'éloigner  des  batteries;  mais,  fidèle  à 
ma  patrie,  j'y  restai  constamment,  et  je  les  fis  servir 
avec  la  plus  grande  vivacité,  mais  malheureusement 
sans  beaucoup  d'effet.  11  existe  un  vice  de  localité, 
non  loin  des  fortifications,  qui  met  la  ville  de  Longwy 
dans  le  cas  d'être  abîmée,  sans  que  ses  batteries  puis- 
sent s'en  garantir.  Les  ennemis,  connaissant  la  fai- 
blesse de  la  place  et  de  la  garnison  (les  officiers  du 
génie  et  d'artillerie,  qu'on  avait  chargés  de  faire  ré- 
parer les  fortifications,  étaient  passés  chez  l'ennemi), 
croyaient  voir  à  chaque  instant  arborer  le  drapeau 
blanc.  J'avais  dit  que  je  ferais  pendre  le  premier  qui 
parlerait  de  se  rendre  ;  deux  fois  le  district  et  la  mu- 
nicipalité députèrent  vers  moi  pour  cela.  Je  leur  de- 
mandai le  décret  sur  la  défense  des  places  :  ils  me 
dirent  qu'ils  ne  le  connaissaient  pas.  Je  ne  les  écoutai 
pas  davantage.  Les  bourgeois,  consternés  et  retirés 
dans  leurs  caves,  abandonnaient  leur  bien  pour  sau- 
ver leur  vie,  et  s'écriaient  à  toute  force,  en  faisant  les 
plus  fortes  menaces,  que  ce  n'était  point  le  cas  d'at- 
tendre qu'il  y  eût  une  brèche  à  leurs  remparts  pour 
capituler,  attendu  que  les  ennemis  annonçaient,  par 
le  bombardement,  que  leur  intention  était  d'incen- 
dier la  ville  entière,  avant  de  s'occuper  à  y  faire  une 
brèche.  Le  feu  continuant,  j'envoyai  des  soldats  pour 
l'éteindre;  ils  se  livrèrent  à  de  tels  excès,  que  deux 
heures  après  ils  fnrent  presque  tous  ivres.  Je  fus  au 
de'sespoir  de  voir  que  des  soldats  de  la  patrie  se  fus- 
sent mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  rendre  aucun  ser- 
vice au  moment  de  la  plus  terrible  attaque. 

"  Troissoldats  d'artillerie,  condamnés  par  nn  juge- 
ment de  la  cour  martiale,  knigteiiips  avant  mon  arri- 
vée à  Longwy,  me  sollicitèrent  pour  obtenir  leur 
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sorfic  (le  la  [irisnn,  afin  de  coopc'rer  à  la  défense  de  la 
place.  Leur  civisme  me  lit  tant  de  plaisir  (pie  je  pailai 
en  leur  faveur  à  leurs  oflicieis  qui  m'assurèrent  (pi  il 
n'était  pas  en  mon  pouvoir  de  leur  doiuicr  leur  li- 
berté, même  momentanée.  J'en  fus  désolé,  parccque 
j'étais  par  là  privé  d'un  secours  qui  m'était  fort  né- 
cessaire. 

"  Les  ennemis,  sûrs  de  quelques  habitants,  avaient 
fait  parvenir  leurs  projets  de  destruction  dans  la  ville  : 
ils  V  avaient  par-là  jeté  les  plus  vives  alarmes.  Les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ne  me  laissaient 
aucun  moment  de  repos.  Résolu  de  soutenir  le  siège, 
je  pris  le  parti  de  les  faire  mettre  hors  de  la  ville. 

•  Ayant  envoyé  mes  ordres  pour  faire  rentrer  mes 
postes  extérieurs,  voulant  m'en  tenir  à  défendre  le 
corps  de  la  place;  tous  les  officiers  supérieurs  ayant 
les  leurs  pour  le  posic  qui  leur  était  eontié,  l'artil- 
lerie surtout  étant  abondamment  munie  de  chars^es 
à  balles,  les  feux  à  revers,  les  piques,  les  halleljardos 
bordaient  le  rempart,  rien  n'éiait  épargné.  Je  tou- 
chais au  plus  beau  et  au  dernier  jour  de  ma  vie,  lors- 
qu'on vint  me  dire  que  les  bourgeois,  poussés  à  bout, 
parccque  je  n'écoutais  aucune  représentation,  vou- 
laient me  forcer  à  capituler.  Beaucoup  de  notables, 
le  colonel  du  régiment  d'Angoulème.  le  premier  ca- 
l)itaine,  et  autres,  me  firent  les  plus  fortes  représen- 
tations. Je  m'adressai  à  un  oflicier  du  génie,  à  un 
vieux  capitaine  d'artillerie  commandant  l'arsenal; 
tous  m'assurèrent  que  la  place  ne  valait  rien,  que  tous 
les  travaux  qui  avaient  été  nouvellement  faits  annon- 
çaient la  trahison  ;  que  si  les  ennemis  s'opiniàtraient 
aux  poternes,  ils  les  enfonceraient.  J'espérais  trouver 
de  l'âme,  de  l'énergie  dans  le  conseil  de  guerre,  je  le 
rassemblai,  ainsi  que  les  corps  administratifs;  mais 
loin  de  là,  excepté  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Côtc-d'Or,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  capituler.  Je 
dictai  publiquement  ma  lettre  au  duc  de  Brunswick  ; 
je  la  lus  à  tous  ceux  qui  voulurent  l'entendre,  ainsi 
que  la  réponse  qu'il  me  fit. 

■  Le  général  Claiifait  ayant  voulu  le  lendemain 
nous  faire  prisonniers  de  guerre,  je  lui  envoyai  la 
lettre  du  duc  de  Brunswick,  et  lui  lis  dire  que  s'il  ne 
m'accordait  pas  les  honneurs  de  la  guerre,  et  la  liberté 
de  nous  retirer  où  nous  voudrions,  il  pouvait  recom- 
mencer l'attaque  :  le  soldat  avait  clé  instruit  de  tous 
ces  faits.  Nous  étions  dix-huit  à  table,  lorsque  la  ca- 
pitulation, telle  qu'elle  a  été  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale,  arriva.  Chaque  oflicier  supérieur  en  lit  la 
lecture  à  son  bataillon  ;  tous  y  acquiescèrent  unani- 
mement. J'y  mis,  par  une  apostille,  que  c'était  contre 
mon  vœu,  et  je  lus  hautement  ma  protestation  ;  aucun 
oflicier  présent  ne  peut  dire  ne  l'avoir  pas  entendue. 
«La  rage  dans  l'âme,  outré  de  douleur,  je  signai 
enlin  cette  capitulation  si  désirée,  ne  pouvant  seul 
soutenir  le  siège.  Si  quelqu'un  ose  contredire  ces 
faits,  et  peut  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  exacts  et 
vrais,  je  leiu'  donne  l'argent  que  j'ai,  et  un  billet  au 
porteur  de  50,000  livres.  Des  imposteurs,  peut-être 
des  ennemis  de  la  patrie,  animés  contre  moi,  en  rai- 
son de  mon  amour  pour  la  liberté,  et  du  civisme 
<pie  j'ai  toujours  manifestés  avec  franchise,  on  dit 
ipie  j'avais  vendu  la  ville.  Quelle  somme  d'argent 
pouvait  jamais  être  mise  en  balance  avec  l'honneur, 
et  l'assurance  que  j'avais  d'être  fait  colonel  (j'étais 
sûr  que  M.  l.uckuer  avait  écrit  au  ministre  pour  lui 
demander  nu  régiment  pour  moi),  avec  G, 000  livres 
d'appointement,  et  bientôt  maréchal-de-camp!  On 
a  dit  que  j'avais  vendu  la  ville,  parcequ'on  m'a  trouvé 
de  l'argent  :  cet  argent,  je  l'avais  mis  en  dépôt  chez 
M.  Voyard,  entrepreneur  des  vivres,  qui  me  le  remit 
à  mon  départ.  L'ennemi  ayant  mis  le  scellé  sur  les 
caisses,  n'étant  comptable  eii  aucune  manière, n'ayant 
)ioint  de  caisse  particulière,  il  serait  îi  l'ennemi  s'il 
n'était  à  moi.  Sans  cesse  sous  les  yeux  des  corps  ad- 


ministratifs, ([iii  surveillaient  toutes  mes  démarches, 
alla(iué  depuis  quatre  jours,  n'ayant  aucune  liaison 
avec  les  ennemis,  comme  on  en  peut  juger  par  la 
lettre  isolée  que  j'avais  reçue  d'un  émigré,  comment 
a-t-on  pu  m'accuser  d'aucune  machination?  Un  pa- 
triote, qui  avait  refusé  d'émigrer,  parcequ'il  regar- 
dait cet  acte  comme  un  crime,  ne  peut  être  coupalile 
d'une  telle  infamie;  si  j'en  eusseété  capable,  aurais-je 
osé  revenir  dans  ma  patrie? 

"  Outre  la  présomption  favorable  des  2i  années 
passées  sans  reproches  au  service,  presque  toujours 
a  la  guerre,  sur  mer  et  sur  terre,  marchant  aux  gre- 
nadiers et  aux  chasseurs,  la  sécurité  qui  m'accompa- 
gnait, après  l'événement  malheureux  que  je  n'ai  pu 
empêcher,  ne  repousse-t-elle  pas  l'inculpation  d'avoir 
trahi  mon  pays?  Je  m'y  rendais,  lorsque,  faute  de 
passeport,  j'ai  été  arrêté  :  j'allais  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  de  ma  conduite.  Loin  que  j'aie 
trahi  la  liberté,  j'ai  tout  fait,  tout  osé  pour  propager 
la  révolution.  J'ai  donné  la  liberté  à  deux  de  mes 
prisonniers,  après  avoir  sondé  leur  intention,  aux 
conditions  qu'ils  porteraient  parmi  leurs  compa- 
triotes le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  traduit 
dans  les  deux  langues,  d'après  lequel  la  nation  ac- 
corde une  récomi)ense  à  ceux  de  nos  ennemis  qui 
voudraient  s'établir  eu  France  ;  et,  pour  leur  inspirer 
plus  de  zèle  à  remplir  mes  vues,  je  leur  donnai  une 
somme  d'argent  dont  ils  furent  fort  satisfaits.  Une 
conduite  dirigée  par  de  tels  principes  est-elle  la 
conduite  d'un  traître? 

«  Les  mensonges  et  les  perfidies  de  mes  ennemis 
ont  plongé  dans  la  désolation  deux  oncles  et  deux 
frères  qui,  toujours  demeurés  fidèles  à  la  patrie,  oc- 
cupent dans  les  armées  des  postes  les  plus  impor- 
tants. Français!  lisez  et  pesez  de  sang-froid  mes  ré- 
clamations. «  L.WERC.NE, 

■  Lieutenant-colonel  du  58^  régiment.» 

Copie  de  la  réponse  faite  par  M.  Lavergne  à  la 
sommation  qui  lui  fut  faite  par  le  due  de  Brun- 
swick. 

'  Nous,  commandant  les  troupes  de  la  ville  de 
Longwy  et  pays  adjacents;  et  nous,  maire  et  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  la  même  ville  de 
Longwy,  sensibles  aux  honnêtetés  de  son  altesse  le 
ducdciirunswick,  ne  sommes  pas  moins  étonnés  du 
.style  de  sa  sommation,  puisque  combattant  au  nom 
du  roi  et  de  la  nation  française,  toujours  souveraine, 
nous  voyons  cependant  que  c'est  au  nom  d'un  roi, 
que  nous  avions  jusqu'à  présent  jugé  notre  père, 
qu'on  nous  menace  de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre; 
mais  fermes  dans  notre  conscience,  pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  de  notre  cause,  nous  espérons 
repousser  la  force  par  la  force  ;  rien  ne  peut  étonner 
un  Français,  que  la  honte  et  l'infamie  :  et  vous  juge- 
rez à  la  manière  de  nous  défendre  que  nous  sommes 
dignes  de  toute  votre  estime.  Longwy.  dans  la  salle 
de  la  maison  commune,  21  août  1792. 

•  Signe  Lavergne. 
«  Pour  copie  ccriifiéc  véritable.  Signe  Lwef.gne.  ■ 
Copie  d'un  certificat  donné  par  MM.  les  admini- 
strateurs du  diitrict  et  ofjiricrs  municipaux  de  ta 
ville  de  Longwy,  au  sieur  Lavergne. 
«  Nous,  administrateurs  du  district  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Longwy,  certifions  et  attes- 
tons, à  tous  ceux  qui  le  présent  verront,  que  M.  La- 
vergne, commandant  de  cette  place,  n'a  proposé  la 
capitulation  que  sur  la  demande  réitérée  qui  lui  eu 
a  été  faite  par  nous,  au  nom  de  tous  les  habitants  et 
de  l'avis  du  conseil  de  guerre,  d'après  la  certitude 
que  nous  avions  du  bombardement  et  des  préparatifs 
irrésistibles  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  ennemis  ; 
nous  ajouterons  qu'il  est  impossible  d'avoir  misj)lus 


fit 


d'ordrp,  (Vactiviti^  rt  ilo  snivoillaiicp  à  miiplir  les 
«Icvoirs  (le  la  place  de  brave  militaire  et  de  bon 

•  Eli  foi  de  quoi,  nous  Im  avons  délivre  le  présent. 
A  Loiigwv,  ce  23  août  1792.  Signé  Lhote  le  jeune  ; 
J.  Jaunieot,  ofiicier  municipal  ;  Gudlemard,  maire; 
Bernard  ;  J.  Hiienaud,  et  autres. 

•  Pour  copie  cerliliée  véritable.  SigncLWEiiGSE.' 
Les  originaux  de  ces  deux  pièces  ont  été  déposés 

dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  ils  sont 
actucllemciil  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

A'oJa.  Je  crois  devoir  observer  que  Lavergnc  est 
mon  nom  de  famille  ;  on  m'appelait  d'abord  Cham- 
pioriVn,  ensuite  on  me  nomma  Labaronnie,  à  la  mort 
de  mon  frère  aîné,  lieutenant-colonel  d'infanterie. 
Lavebgne. 


ANNONCES. 

Bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  me  Saint-Ma- 
gloire,  acluellemeiU  rue  Sainte  Avoyc,  n»  87,  visa  vis  !a 
rue  de  Braque,  à  Paris;  Usera  adiugé  définitivement  dans 
la  séance,  au  bureau,  le  mardi  2  octobre,  à  heures  de 
relevée  : 

1°  La  ferme  de  Chaumençon,  près  Joigny,  avec  136  ar- 
pents de  terre,  2  arpents  de  pré,  1  arpent  de  vignes,  sur 
l'encbùre  de  31,200  livres;  — 2°  Le  domaine  situé  paroisse 
de  Villemoutier,  près  Montaigis,  ayant  belle  maison  de 
niailic,  beau  jardin,  piîccs  d'eau,  18  arpents  de  pré,  6 
arpents  de  pâture  et  Z|2  arpents  de  bois  en  une  seule  pièce, 
sur  l'tni  hèro  de  i5,050  liv. 

On  pourri  adjuger,  sauf  quinzaine,  et  définitivement 
s'il  y  a  lieu  le  même  jour. 

La  ferme  et  maison,  appelées  le  ChSteau,  composant  ci- 
devant  la  terre  et  seigneurie  de  Cormeilles,  avec  110  ar- 
pents de  terre,  sur  l'enclièrc  de  102,000  liv.  —  La  funne, 
nommée  la  Grande  Ferme-de-Cernay,  ou  le  Manoir,  prés 
Orhec,  en  Normandie,  sur  l'enchère  de  64,000  liv.  — Une 
maison,  rue  de  Bercy,  sur  l'enchère  de  10,000  liv.  —  Une 
maison,  à  Paris,  rué  de  laTixeranderie,  sur  l'enchfre  de 
15,000  liv. —  Une  maison,  à  la  Villette,  sur  l'enchère  de 
60,000  liv.  —  Une  maison,  rue  de  Provence,  n»  4,  Cbaus- 
sée-d'Antin ,  sur  l'enchère  de  80,000  liv.  —  Trois  fermes, 
en  Normandie,  eiisembU  ou  séparément  :  la  première,  sur 
renchéri  de  300,000  liv.;  la  seconde,  sur  l'enchère  de 
250,000  liv.;  et  la  Iroisième,  sur  l'enchère  de  80,000  liv. 
—  Une  maison,  rue  Galande,  près  la  place  Maubert,  à 
l'enscignu  de  la  Levrette,  sur  l'enchère  de  54,000  liv.  — 
Une  maison,  rue  de  Richelieu,  n°  151,  sur  l'enchère  de 
80,000  liv. 

Plusieurs  autres  biens  dont  les  détails  imprimés,  ainsi 
que  ceux  des  obiets  ci-dessus,  se  distribuent  gralh  an  bu- 
reau où  l'on  souscrit  pourle  Tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  nationaux  qui  sont  à  vendre  dans  tous  tes  di- 
rectoires de  la  république  de  France.  Prix,  15  liv.  pour 
Uois  mois,  24  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv.  pour  l'année, 
franc  de  port. 

Bureau  central  d'indication  établi  à  Paris  pour  la  sftreté 
«les  hypothèques,  et  la  facilité  des  créanciers,  par  le  sieur 
Pcrrol,  homme  de  loi,  rue  Saint-Sauveur,  n°  )  1.  Ce  bu- 
reau a  pour  principal  objet  de  faire  cnnnaiire,  dans  un 
temps  utile,  et  antani  qu'il  sera  possible,  à  chaque  per- 
sonne qui  voudra  s'abonner  pour  conserver  son  hypoth'-<iuc 
et  ses  droits  sur  les  biens  de  ses  tébilcurs,  en  quelques 
districts  de  la  république  qu'ils  soient  situés,  les  ventes 
que  ceux-ci  pourraiL-nl  faire  à  son  insu,  orsque  les  acqué- 
reurs en  poursuivront  les  lettres  de  ratificalion.  L'abonne- 
ment est  de  30  sous  par  année,  relativement  i  chaque 
débiteur, 

AVIS. 

Les  directeurs  des  manufacluros  de  tabac  du  Havre 
préïipnnenl  leurs comiiictl.in's  cl  conciloyeni  qu'à  compter 
du  1"  octobre  iTJî  leurs  différents  tabacs  fabriqués  se- 
ront icudiis  aux  prix  ci-apiès. 

La  livre ,  poids  de  marc  de  10  onces;  savoir  : 

Bouts  i deux  longacurs,  Hollande  pur,  à  38  sous  la  livre  ; 


Virginie  pur,  31  sons  la  livre;  moilio  llollando,  nioilié 
Virginie,  3)  sous  la  livre. 

Râpé  parfait,  préparé,  composé  des  meilleures  ma- 
tières en  Virginie  et  Hollande  (il  y  a  des  paqutts  de  livre 
et  demi-livre),  30  sous  la  livre. 

Tabac  à  funitr,  en  relies  et  manoques,  composé  du' 
meilleur  Marvland,  28  sous  la  livre. 

Scaferlati  frisé  à  fumer,  idem  en  paquets  de  demi  livre, 
30  sous  la  livre. 

Ripé  si-c,  composé  dus  meilleures  matières  en  Virginie 
et  Hollande,  32sousla  livre. 

H;lpè  préparé,  pour  l'Espagne  et  le  Portugal ,  34  sous  la 
livre. 

Idem,  pou   les  lies,  32  sons  la  livre.  ' 

On  trouvera  ù  la  manufaciure,  des  tabacs  eu  boites  de 
plomb ,  de  1 ,  2  et  4  livres. 

Le  décret  du  5  seplenibre,  portant  réduction  des  droits 
d'entrée  des  tabacs  eu  feuilles,  de  25  livres  à  12  livres 
le  100,  par  navire  des  Etals-Unis,  et  de  18  livres,  15  à 
10  livres  par  navires  frjnçais,  à  commencer  du  l"  octo- 
bre 1792,  a  déterminé  le^  directeurs  de  la  manufacture  du 
H;^vre  à  faire  une  furie  diminution  sur  les  prix  de  ses  ta- 
bacs, à  compter  de  ladite  époque,  dans  l'espoir  que  cette 
réduclion  de  droits,  et  celte  plus  forte  baisse  sur  les  prix, 
repousseront  davantage  les  lahacs  de  fraude  qui ,  par  leurs 
basses  qualités,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de 
tabacs  fabriqués  avec  des  nialières choisies  et  des  meilleurs 
crus.  Cette  manufaciure,  voulant  soutenir  la  réputation 
dont  elle  a  toujours  joui,  fait  le  sacrifice  des  plus  forts 
droits  acquiités  sur  les  marchandises  fabriquées  en  vente, 
et  sur  les  matières  en  fabrication,  en  faveur  des  consom- 
mateurs; ce  désintéressement,  effet  de  la  liberté,  doit  lui 
assurer  la  préférence  et  éten  Ire  ses  débouchés. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  400  livres  ou  au-dessus 
de  tabac  fabriqué.  Les  termes  des  paiements,  pour  tout 
particulier  qui  prendra  400  livres  ou  au-dessus,  sont  de  3 
usances  ou  2  pour  3  mois,  avec  option  d'escompte  d'un 
demi  pour  cent  par  mois. 

Les  frais  d'emballage  seront  passés  aux  meilleures  con- 
ditions possililes. 

La  manufaclui-e  prévient  aussi  que  sous  peu  de  temps, 
pour  la  commodité  du  public,  elle  ouvrira  un  entrepùtà 
Paris,  où  les  prix  et  conililions  seront  les  mêmes  qu'ù  la 
manufacture;  elle  indiquera,  dans  les  journaux  et  par  les 
affiches,  le  jour  de  son  ouverture  et  le  lieu  qu'elle  aura 
choisi  pour  son  entrepôt. 

M.  Tatin  a  répété  le  2  de  ce  mois,  dans  le  jardin  de  la 
Salpélrière,  et  en  présence  des  lémoiiis  soussignés,  plu- 
sieurs expériences,  pour  constater  la  vertu  qu'a  son  eau 
de  déiruire  les  insectes  nuisibles  à  la  végétation. 

Ces  expériences  ont  été  faites  sur  des  punaises  de  lit, 
sur  des  milliers  de  chenilles,  sur  différentes  espèces  de  pu- 
cerons, sur  plusieurs  fourmillières,  sur  des  punaises  de 
choux  et  des  perce-oreilles.  Tous  ces  insectes  ont  péri  aus- 
sitôt qu'ils  oui  été  atteints  de  cette  eau. 

Signe  Cuevillabd,  Debvieu,  Mo.ntholon,  Coket  père 
et  fds. 

M.  Colon,  médecin,  ancien  chirurgien  de  Bic'tre,  vient 
de  transporter  au  Graiul-Montrouge  l'élablissement  qu'il 
tenait  à  Gentilly,  connu  sous  le  nom  de  maison  de  sanlé. 

Un  local  considérable,  un  air  pur,  de  vastes  jardins  et 
toutes  les  commodités  que  l'on  peut  désirer,  le  meUront 
plus  ù  même  de  répondre  à  la  confiance  qu'on  lui  témoi- 
gne. Il  reçoit  eu  pension  les  personnes  infirmes  ou  celles 
qui ,  pour  cause  de  santé,  sont  obligées  de  passer  quelques 
mois  à  la  campagne. 

S'adresser,  tons  les  matins,  au  Grand-Montronge,  ou  i 
Paris,  rue  Saint-Hyacinthe,  place  Saint-Michel,  tous  les 
soirs  de  3  à  5  heures. 

La  Marianc,  capitaine  Damourette,  est  en  chargement 
à  Nantes,  pour  le  Cap-Eranç;iis  et  pour  Léogane,  ile  et 
côte  Saint-Domingue.  Il  partira  du  25  au  30  septembre, 
présent  mois. 

Ceux  qui  voudront  y  charger  à  fret  ou  ypasser,  s'adres- 
seront, à  Nantes,  à  P. -T.  Tessier  et  J.  frauçois,  arma- 
teurs ,  rue  de  Crébillon. 

Ce  navire  est  très  commode  pour  les  passagers. 


Ptrii.  Tfp.  HmH  Tht,  rat  fitraaciir*,  S. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Slocl.holin ,  le  6  septembre. —'L:\  (l(!|)utatioii  d'Etat  lient 
più^ecitemciit  ses  séances,  lillc  entre  dans  de  trùs  grands 
détails;  il  est  permis  à  chacun  de  s'y  présenter  a\ec  des 
propositions  concernant  le  bien  de  la  patrie,  et  la  députa, 
lion  les  examine.  Le  comptoir  d'Etat  et  le  département  des 
ruianccs  sont  à  ses  ordres.  Le  roi  vient  de  faire  un  envoi  à 
l'impératrice,  de  toutes  les  médailles  de  Suède,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  soit  en  or,  soit  en  argent. —Le 
cliambcllan  de  Numsen  a  présenté  an  roi  l'ordre  de  l'Klé- 
pbant,  de  la  part  de  S.  M.  danoise. —On  a  confié  à  M.  Hall- 
quist  la  place  de  maitre  de  la  police.  — La  santé  faible  du 
régenl  donne  quelques  inquiétudes. 

POLOGNE. 

f'avsoiie,  le  10  septembre. —La  direction  provisoire 
des  affaires  étrangères  a  été  confiée  au  chaucelicr  actuel 
de  la  confédération  générale. 

On  ne  sait  que  penser  de  la  déclaration  qui  a  été  faite,  de 
la  part  du  ministre  de  S.  M.  impériale,  à  l'envoyé  eïlia- 
ordinaire  de  la  république,  M.  Debiili,  qui  réside  duns 
celte  cour  depuis  plus  de  douze  ans,  que  sa  personne  n'est 
plus  iigréable  à  l'impératrice,  et  qu'elle  désire  sou  prompt 
dèpiirl. 

M.  Deholi  s'est  embarqué  le  28  aofit  dans  un  navire  des- 
tiné pour  Oantzig.  La  cause  à  laquelle  on  attribue  cette 
disgraceconsisle  dans  de  faux  aris  que  cet  envoyé  a  donnés 
touchunl  Us  intentions  de  l'impératrice  envers  la  Pologne, 
et  qui  lenilaient  à  indisposer  la  nation  polonaise  contre  la 
Russie,  pendant  qu'on  était  oicupé  de  la  constitution  du 
3  mai,  qui  est  présentement  abolie. 

La  confédéralion  a  fait  défense  de  porter  les  croix  et  les 
mL'djilles(/He/e  roi  a  eiiroijéeshcea\  qui  se  sont  distingués 
à  la  guerre.— Hier  la  délégation  déféra  h  Sa  Majesté  la  no- 
mination des  membres  des  deux  commissions  du  trésor, 
pour  remplir  les  places  de  MVL  Czatiski  et  Landskorowski 
qui  ont  demande  leur  démission. 

ANGLETERUE, 

Londres,  te  i2  septembre. — Etat  progressif  de  la  dette 
nntioiiate,  depuis  qu'elle  a  commcjicé ,  sous  le  rrgiie  de 
Guillaume  lll ,  jusqu'aujourd'hui. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  la  dette  était  0. 

Sous  le  règne  actutl,  elle  est  de  270  millions  stcri. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  on  comptait  dans  l'An- 
gleterre et  dans  la  principaulé  de  Galles  1,300,000  mai- 
sons, dont  650,000  avec  une  cheminée,  c'est-à-dire  des 
cabanes,  ce  qui  est  constaté  par  la  taxe  sur  les  cheminées 
de  ce  règne. 

Sons  le  règne  actuel,  le  nombre  des  maisons  est  réduit  5 
686,000,  dont  350,000  sont  des  cabanes,  comme  on  le  voit 
par  le  rôle  de  la  taxe  sur  les  maisons. 

Donc,  depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  il  y  a  220,000 
cabanes  de  moins  et  94,000  maisons  de  moins,  ce  qni  fait 
un  décroissement  de  population  de  1,500,000  habitants 
dans  celte  partie  de  la  Grande-Bretagne,  et  cependant  la 
dette  nationale  estde  270  millions  sterl. 

L'Amérique,  dans  un  bien  court  espace  de  temps,  a 
doublé  le  nombre  de  ses  habitants  et  a  peuplé  deux  nou- 
veaux Etats. 

L'Angleterre  semble  pourtant  jouir  d'une  prospérité 
faite  pour  exciter  l'envie  des  autres  nations  de  l'Europe. 
Conmientconcilier  celte  contradiction  apparente?  On  pour- 
rail  répondre  :  Elle  brille;  mais  Paris,  la  cour  de  Ver- 
sailles, les  gouverneurs,  les  intendants  des  provinces  de 
l'empire  français,  n'ont  jamais  étalé  plus  de  luxe  et  de 
fasle  que  quelques  années  avant  l'époque  où  Foulon  ne 
voyiit  d'autres  ressources  ([ue  la  banqueroute,  la  ctmseil- 
lait  et  était  prêt  i  la  faire  faire. 
5'  Série,  —  Tutuc  I. 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  54  septembre.  —  On  apprend  d'Ostende 
qu'il  y  arrive  toujours  de  nouvelles  cargaisons  de  prêtres 
insermentés.  Celte  race  proscrite  va  infester  tous  nos  can- 
tons et  les  petits  évêchés  souverains  d'Allemagne  où  elle 
abonde. 

Le  général  Van-der-Merschc  est  mort  le  14,  dans  sa 
terre,  prèsdeMonin. 

Luxembourg ,  le  19  septembre.  —  Cette  ville  est  livrée  à 
tous  les  horreurs  de  la  misère  et  de  la  contagion.  La  mor- 
talité règne  sur  les  hommes  et  les  chevani.  A  tous  ces  maux 
s'est  jointe  encore  la  famine  ;  les  magasins  de  farine,  venus 
de  ^latstrichl,  sont  giUés;  on  voudrait  en  faire  venir  de 
Hollande.  L'horrible  fléau  de  la  disetle  pèse  sur  celte  cité 
malheureuse.  Les  pommes  de  terre  deviennent  une  denrée 
bien  précieuse;  encore  tous  ces  cantons  en  sont-ils  épuisé». 
Que  deviendront  tous  ces  misérables,  sans  espoir  de  sub- 
sistance 1...  Eh  !  voilà  donc  à  quel  étal  de  misère  quelques 
hommes,  qui  se  disent soHicriiiiis,  réduisent  des  multitu- 
des d'autres  hommes  qu'ils  appellent  leurs  sujets,  et  qu'ils 
ont  encore  l'audace  de  mener  au  combat  contre  le  peuple 
français,  armé  seul  contre  tous  pour  la  cause  des  peuples 
cux-mcmes.  Que  de  mal  les  rois  ont  fait  au  monde! 

Les  émigrés  ne  sont  autre  chose  que  des  brigands  :  M.  de 
Bourbon  a  donné  ai^x  banquiers  Cerfoutaiiie,  Robert  et 
Belfroid ,  pour  250  mille  livres  de  faux  assignats  qu'il 
avait  reçus  dn  comte  d'.Irtois ,  pour  une  aussi  lâche  desli- 
nalion.  En  vain  ces  pauvres  banquiers  se  sont  plaints  à  la 
police,  à  Liège  :  les  princes  français  ne  connaissent  pas 
plus  la  justice  que  leurs  soldats,  chevaliers  de  l'honneur, 
ne  connaissent  la  générosité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  30  seplcmbre.—Var  un  aiTÔté  du  con- 
seil iiuuiicipal,  la  commune  do,  Paris  est  convoquée 
pour  le  10  du  mois  prochain,  à  l'effet  de  nommer  un 
maire,  un  secrétairc-greflicr,  et  de  nouveaux  reiiré- 
scnlants  à  la  maison  commune.  Dans  chaque  section 
on  donnera  des  cartes  aux  votetirs,  ils  seront  de  plus 
inscrits  sur  un  registre.  Une  barrière  séparera  les  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  domiciliés  sur  la  section. 

Les  olliciers  civils  des  églises  du  culte  catholique 
supprimi^  coûtent  environ  200,000  liv.  annuelle- 
ment à  la  commune  ;  ceux  attachés  à  l'église  Notre- 
Dame  coûtaient  6,000  liv.,  ceux  des  autres  paroisses 
4,000  liv. 

Dtilails  utiles  de  l'armée  de  Kellermann,  du  25 
septembre. 

Dopu's  notre  affaire  du  20,  il  ne  s'est  rien  passé 
entre  les  deux  armées  ;  elles  sont  toujours  en  pré- 
sence. Celles  des  ennemis  se  sont  portées  phis  sur 
leur  gauche;  par  ce  moyen  ils  occupent  les  deux 
routes  de  Chàlons  et  de  Reims,  ils  nous  ont  coupé 
ces  deux  communications  ;  ils  ravagent  tous  les  vil- 
lages qui  les  environnent;  mais  bientijt  ils  mourront 
de  faim;  car  les  paysans  ont  sauve  leurs  bestiaux. 
Dans  ce  moment  il  v  a  une  suspension  d'armes  ver- 
bale. Des  oflicieis  prussiens  sont  venus  dîner  avec 
les  généraux  Kellermann  et  Dumouriez.  M.  Heyman, 
officier  émigré,  maintenant  général-major  an  ser- 
vice de  Prusse,  était  du  nombre.  Il  y  a  en  des  eoiifé- 
reiiees  particulières,  dont  le  résultat  n'a  encore  rieu 
produit.  Les  propositions  prussiennes  sont  de  réta- 
blir le  roi  :  vous  vous  doutez  bien  comme  cela  a  ete 
reçu.  Hier,  le  premier  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse 
adinéchezM.  Dumouriez,  il  se  nomme  Manslem  ; 
on  a  bu  à  la  santé  de  la  nation  et  à  celle  du  rot  de 
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rriis.sp.  On  illiait  riitrrr  m  confoi'ciuT,  lorsque  l'on 
a  appris  que  l;i  rovaulé  olait  abolie  pu  France  ;  ou  en 
a  fait  part  à  laide-de-ramp,  les  larmes  lui  sont  ve- 
nues aux  yeux,  et  il  est  retourné  à  son  camp  :  en  par- 
tant, on  lui  a  remis  le  bulletin  du  samedi  22,  qu'il 
n'aura  pas  mamiué  de  montrer  à  son  maître.  Tout 
re  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'ils  sont  dans  une 
triste  position.  I.'allaire  du  2U  a  fait  voir  que  les 
soldats  de  la  liberté  valent  mieux  que  ceux  des 
despotes. 

Il  y  a  une  division  entre  les  Prussiens,  les  Autri- 
chiens et  les  émigrés  :  ces  derniers  sont  nK'prisés  des 
deux  partis.  Avant-hier  nos  chasseurs  en  ont  pris 
trois;  ils  se  sont  jet('S  à  leurs  genoux  pour  obtenir 
la  liberté,  mais  ils  ne  l'ont  pas  obtenue.  On  les  a 
fimillés,  on  leur  a  trouvé  des  lettres  très  coupables, 
beaucoup  de  louis  que  nos  braves  chasseurs  se  sont 
partagés.  On  les  cerne  de  toutes  les  manières,  et  dans 
quelques  jours  d'ici  leur  position  ne  sera  que  plus 
affligeante.  Cependant,  les  vedettes  causent  ensem- 
ble ;  on  leur  offre  la  soupe  qu'ils  dévorent;  on  leur 
coule  en  mérne  temps  le  décret  sur  la  désertion,  qui 
a  fait  un  grand  effet;  car  depuis  ces  entretiens  tous 
les  jours  il  mms  arrive  cinq  ou  six  Prussiens. 

Au  moment  où  j'écris,  l'adjudant-major  du  prince 
de  Hohenlohe  vient  d'arriver  avec  un  trompette  ;  il 
est  chez  le  général  Kellermann. 

Rhctel,  le  2C  septembre. —  «Les  troupes  françaises 
qui  avaient  établi  leur  camp  dans  les  districts  de 
Rhétel ,  Vouziers  et  Graudpré ,  s'étant  retirées 
pour  se  joindre  à  l'arnu'e  principale,  toute  cette 
partie  de  la  frontière  s'est  trouvée  occupée  par  celle 
des  ennemis,  et  en  proie  à  leurs  vexations.  Vouziers, 
chef-lieu  du  district,  est  devenu  le  quartier-général 
d'un  corps  nombreux  d'Autrichiens  et  d'émigrés 
canq)és  aux  environs,  et  connnandé  par  le  ci-devant 
maréchal  de  Broglie.  Les  habitants  de  Vouziers,  de 
Chêne  et  autres  lieux  ont  été  désarmés.  Les  admi- 
nistrateurs du  district  se  sont  retirés.  Alors  les  enne- 
mis de  la  patrie  se  sont  livrés  au  pillage,  aux  contri- 
butions ,  aux  brigandages  de  toute  espèce.  Voncq, 
bourg  des  plus  importants  du  district  de  Vouziers, 
dans  lequel  un  parti  ennemi  avait  déjà  enlevé  un 
envoi  considérable  de  pain,  de  (arine  et  plusieurs 
voitures  de  transport  avec  leurs  chevaux,  reçut  lundi 
matin,  24  du  mois,  un  ordre,  au  nom  du  ci-devant 
maréchal  de  Brof;lie,  pour  fourniture  de  pain,  avoine, 
foin,  etc.  Les  ofliciers  ayant  répondu  que  les  lois  du 
royaume  leur  défendaient  d'obtempérer  à  un  ordre 
de  ce  genre,  dans  le  courant  de  la  journée,  nouvelle 
sommation,  nouveau  refus.  Sur  les  3  heures  après- 
midi,  le  village  fut  investi  par  des  pelotons  de  cava- 
lerie, portant  l'uniforme  des  ci-devant  gendarmes  de 
la  carde,  ehevau-légersou  mousquetaires.  La  garde 
nationale  de  Voncq,  à  laquelle  s'étaient  joints  quel- 
ques détachements  des  paroisses  voisines,  se  mit  en 
devoir  de  repousser  l'ennemi ,  mais  monté  à  l'avan- 
tage et  pouvant  se  porter  à  la  fois  dans  les  différentes 
parties  du  bourg,  il  s'en  rendit  bientôt  maître.  Les 
gardes  nationaux  se  retirèrent  pour  n'être  pas  dés- 
armés; ils  avaient  dans  l'attaque  blessé  un  cavalier 
cttué  deux  chevaux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté 
portèrent  sur-le-champ  et  en  un  clin-d'œil  le  feu 
dans  les  coins  et  au  milieu  du  village.  Bientôt  la 
flamme  eut  réduit  en  cendres  la  plus  belle  récolte 
qui  ait  ete  faite  depuis  longtemps,  tant  en  froment  et 
orçe  que  menus  grains;  les  granges  qui  les  conte- 
naient, les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qui  y 
étaient,  près  de  200  maisons  faisant  les  deux  tiers  de 
ce  heu,  dont  la  population  est  de  1,100  âmes  environ 
ont  ete  consumées.  Il  est  à  observer  que  les  quartiers 
incendiés  contenaient  la  maison  du  maire,  de  son 


frère,  député  à  la  Convention  nationale,  l'égli.se,  le 
presbytère,  les  maisons  des  plus  riches  particuliers  de 
l'endroit,  et  les  fermes  les  plus  considérables.  Ces 
cannibales  se  tenaient  auprès  du  feu  pour  que  l'on 
ne  ri'leigiiît  point  :  trois  enfants  ont  été  brûlés  par- 
cequ'ils  empêchèrent  leurs  mères  de  les  sauver.  Ils 
se  portèrent ,  pour  exercer  leurs  fureurs ,  chez  le 
maire  et  le  curé,  qui,  ainsi  que  les  officiers  munici- 
paux, se  sont  dérobés  par  les  faux-fuyants  au  sort  qui 
leur  était  prt'paré. 

«  Leur  premier  soin,  après  avoir  versé  des  lar- 
mes sur  leurs  infortunés  concitoyens,  a  été  de  se  re- 
tirer pardevers  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Rhétel,  comme  leplus  voisin,  et  celui  de  Vouziers 
étant  éloigné,  pour  les  prier  de  certilier  les  faits  ci- 
dessus  énoncés  et  aller  ensuite  solliciter  de  la  Con- 
vention nationale  des  secours  et  les  moyens  néces- 
saires pour  loger  et  nourrir  600  personnes  auxquelles 
il  ne  reste  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  patrie. 

«  En  caiculant  la  valeur  des  édilices  et  bâtiments, 
le  prix  des  grains,  fourrages,  bestiaux,  denrées,  meu- 
bles et  effets,  en  y  ajoutant  le  préjudice  qui  résultera 
nécessairement  du  défaut  de  culture  et  de  semence, 
et  toutes  les  conséquences  naturelles  de  ce  désastre 
affreux,  comme  le  temps  et  les  dépenses  qu'occasion- 
nera la  destruction  de  tous  les  actes  et  registres  incen- 
diés, on  peut  évaluer  la  perte  à  quinze  cent  mille 
livres  au  moins.  De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 
présent  rapport  que  nous  attesterons  sur  notre 
honneur.  A  Rhétel,  le  26  septembre  1792,  le  1er  de 
l'égalité. 

«  Signé  Reigné,  curé  de  Voncq;  Robert,  maire 
de  Voncq. ' 

•  Certifions  que  les  signatures  ci-dessus  sont  celles 
du  sieur  Reigné,  curé  de'Voncq,  et  du  sieur  Paul  Ro- 
bert du  même  lieu. 

•  Attestons  qu'il  n'est  malheureusement  que  trop 
certain  que  ce  bourg  a  été  la  proie  des  flammes,  et 
que  l'estimation  des  dégâts  qu'elles  ont  occasionnées 
n'est  point  exagérée. 

•  Fait  au  conseil  permanent  du  district  de  Rhétel, 
le  2G  septembre  1792,  l'an  4  de  la  liberté  et  le  1er  de 
l'égalité. 

•  Signe  Fournivai,,  Arnaux,  Panico,  Vuille- 
MEL,  procureur-syndic.  • 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

De  Lille,  27  seplcmhrc.  —  Notre  position  est 
telle,  que  nous  sommes  absolument  cernés  par  l'en- 
nemi, et  toutes  les  routes  sont  presque  interceptées. 
Le  canon  a  tiré  toute  la  journée  d'hier ,  de  jiart  et 
d'autre  ;  le  nôtre  a  fait  un  grand  ravage;  une  bombe, 
.surtout,  qui  a  éclaté  au  milieu  des  travailleurs  enne- 
mis qui  élevaient  des  retranchements,  en  a  tué  un 
grand  nombre,  et  détruit  leur  ouvrage.  Nous  avons  eu 
cinq  hommes  de  tués  d'un  coup  de  canon  ;  un  citoyen 
a  aussi  jierdu  la  vie.  Les  intrépides  chasseurs  belges 
font  merveilles;  un  seul,  qui  s'était  tapis  derrière  le 
pignon  d'une  maison,  a  tire  40  coups  de  carabine,  et 
a  tué  ou  blessé  40  casquettes  ;  un  boulet  de  canon 
est  malheureusement  venu  emporter  ce  brave  homme 
au  grand  regret  de  ses  camarades.  On  voit  de  nos 
remparts  que  l'ennemi  charge  sur  des  chariots  .ses 
blessés  et  ses  morts.  Les  Belges  ont  ét('  hier  au  soir 
mettre  le  feu  dans  plusieurs  maisons  du  faubourg  de 
Fives,  qui  aurait  du  être  détruit  plus  tôt,  afin  de  ne 
pas  donner  retraite  à  l'ennemi  qui  alors  ne  se  serait 
pas  approché  si  près  de  nos  remparts.  Ce  malin 
on  dit  que  ce  faubourg  est  tout  en  feu  et  presque 
détruit. 

MM.  Grammon  et  Roussillan,  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  pour  le  mouvement  de  l'artillerie, 
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sont  .irrivw  à  Lille  liicr  au  soir.  MM.  Delmas,  De-  \ 
betlegarde  et  Dubois-Dubay,  députes  à  la  Conven- 
tion nationale,  commissaires-députés  de  l'Assemblée 
nationale  législative,  envoyés  auxfronlièreset  à  l'ar- 
mrc  du  Nord  ,  sont  partis  pour  Paris,  et  ont  transmis 
à  M.  Bries,  procureur-syndic  du  district  de  Valen- 
ciennes,  leur  collègue  à  la  Convention  nationale,  leur 
pouvoir  pour  suivre  en  leur  nom  les  opérations  com- 
mencées, et  que  leur  départ  laisse  imparfaites. 

Valenciennes,  le  27  septembre. — Les  habitants 
de  la  commune  de  Wandignies  ont  été  assez  coura- 
geux pour  repousser  deux  sommations  de  la  part  des 
Autrichiens  qui  leur  demandaient  d'abord  paille,  foin, 
lard,  bière,  etc.,  et  ensuite  de  leur  fournir  20  chariots 
attelés  de  deux  chevaux  et  dix  ouvriers.  Ils  ont  été 
obligés  d'abandonner  leurs  foyers,  et  ils  se  sont  ré- 
fugiés en  cette  ville. 

Les  ennemis  se  sont  présentés  mardi  matin,  au 
nombre  de  6,000  hommes,  devant  Lille,  tant  du  côté 
de  la  porte  de  Fives  que  de  celle  des  Malades,  et  après 
avoir  sommé  la  ville  de  se  rendre,  voyant  qu'on  ne 
leur  répondait  qu'à  coups  de  canon  ,  ils  ont  envoyé 
quelques  bombes;  mais  la  garnison,  les  volontai- 
res, etc.,  ont  fait  une  vigoureuse  sortie,  et  chassé  ces 
brigands  qui  n'ont  eu  que  le  temps  de  ramasser  leurs 
cadavres,  et  de  les  faire  conduire  à  Orchies  et  à  Tour- 
nay.  Nous  n'avons  éprouvé  aucunes  pertes. 

On  a  exécuté  le  plan  combiné  pour  prendre  Saiut- 
Aniand.  Cette  nuit  1,500  hommes  d'éiite  avec  quatre 
pièces  de  canon  et  deux  obus,  commandés  par  le  ma- 
réchal-de-camp commandant  cette  place,  M.  Ferrand, 
et  un  corpsde  réserve  commandé  par  le  maréchal-de- 
camp  Lamorlière,  ont  été  faire  l'atiaquc  de  Saint- 
Amand  par  Raismes,  tandis  que  la  garnison  de  Lille  a 
dû  amuser  ou  poursuivre  les  troupes  ennemies  qui 
sont  sous  ses  murs;  celle  de  Bouchain  a  descendu  sur 
Marchiennes  et  Hasnon,  celle  de  Douai  sur  Orchies, 
et  celle  de  Condé  sur  Bruille  et  Maulde,  pour  enve- 
lopper tout  ce  qui  se  trouve  à  Saint-Amand,  à  Mortai- 
gne  et  dans  les  bois. 

Tous  les  volontaires  de  Saint-Amand,  d'Hasnon  et 
des  différentes  communes  ci-devant  envahies  par  les 
Autrichiens,  marchent  en  éclaireurs,  et  le  courage  de 
ces  braves  défenseurs  est  inexprimable. 

A  neuf  heures  du  malin  nos  troupes  sont  entrées 
dans  Saint-Amand;  on  apprend  que  la  jonction  des 
différentes  colonnes  de  Bouchain  ,  Douai  et  Cond(', 
a  été  parfaitement  exécutée.  M.  Ferrand  demandi; 
des  forces  pour  poursuivre  les  ennemis,  et  à  l'in- 
stant voilà  encore  1,200  hommes  qui  partent  avec 
ardeur. 
Nous  n'avons  eu  que3  hommcsdc  tuésct  10  blessés. 

VARIÉTÉS. 
Navigaiinn  des  Français  et  des  Américains. 
Le  tabac  des  Elats-Uiiis  de  l'Amérique  n'est  admis  en 
France  que  lorsqu'il  y  est  imporlé  directement  de  ces 
Etats  par  des  bàlimcnts  français  ou  américains.  L'exclu- 
sion des  navinatfurs  étrangers  intermédiaires  est  le  plus 
grand  moyen  d'union  et  de  prospérité  pour  les  républiques 
française  et  américaine.  Ces  deux  iilles  de  la  liberté  qui 
ont  le  même  souverain,  les  droits  de  l'homme  cl  l'égalité, 
doivent  proscrire  toute  im|)ortation  indirecte  qui  les  ren- 
drait tribu!  aires  des  étrangers;  elles  doivent,  par  des  lois 
que  sollicite  leur  intérêt  séparé  et  commun,  ôter  aux  étran- 
gers tous  prolits  de  commerce  et  de  navigation  faits  sur 
l'une  des  deux  branches  de  cette  nouvelle  famille,  avec  les 
denrées  et  marchandises  de  l'autre. 

Ceux  qui  ne  sont  ni  iMançais  ni  Américains  pourront- 
ils  encore  longtemps  importer  en  Fra'ice  les  grains  et  fa- 
rincs,  le  rit,  le  bois,  la  iiotasse,  le  fer,  la  graine  de  lin, 
lespellclencs,  les  provisions  navales,  et  toules  denrées  ou 
productions  tics  t;iats-Lnis,  autres  que  le  tabac? 


En  l'/OO,  le  commerce  total  des  Elats-Unis  a  employé 
■700,070  tonneaux  dont  le  pavillon  américain  a  fourni  les 
deux  ticis  ;  la  navigation  pour  cabotage  et  pèche  a  été  de 
1 39,433  tonneaux.  Lecommerce  extérieur  a  occupé  626,637 
tonneaux  dont  363,3W  de  navigation  américaine,  et  362,893 
de  navigation  étrangère.  Les  Anglais  ont  eu  plus  des  six 
septièmes  de  cette  navigation  étrangère  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique;  la  part  des  Français  a  été  d'environ  un 
vingtième,  celle  des  autres  nations  de  l'Europe  un  onzième. 
Le  tonnage  des  bâtiments  américains,  expédiés  pour  les 
lies  françaises  du  Vent  et  Sous-le-Vent ,  a  été  à  peu  près  de 
120,000  tonneaux,  ce  qui  est  plus  du  tiers  du  total  du  ton- 
nage américain  pour  l'étranger.  Le  (ommeice  actif  des 
Elats-Unis  avec  les  lies  françaises  les  indemnise  au  moins 
des  sept  onzièmes  du  commerce  passif  dans  les  ports  de  ces 
Etats,  au  profit  de  l'Angleterre. 

En  1788,  la  navigalion  française  pour  cabotage,  péclie, 
commerce  avec  les  colonies,  l'indeet  la  Chine,  a  été  d'en- 
viron un  million  de  tonneaux.  Le  tonnage  employé  entre  la 
France  et  les  autres  puissances,  pour  exporter  de  France 
et  y  importer,  a  été  de  1,161,521  tonneaux  dont  329,204 
français,  25,182  américains,  211,648  anglais,  123,699  hol- 
landais, etc.  Ces  deux  derniers  pavillons  ont  eu,  dans  le 
commerce  étranger  de  France,  une  part  plus  forte  que  le 

pavillon  des  Français  1 La  navigation  indirecte  que  la 

France  tolère  encore  est  environ  le  tiers  du  tonnjge  du 
commerce  des  étrangei-s  avec  elle  en  Europe!...  Le  ton- 
nage des  bâtimeiUs  "angl-ois  et  hollandais  entrant  dans  les 
ports  de  France  excède  les  trois  cinquièmes  de  celui  de 
tous  autres  bâtiments  étrangers  y  entrant  aussi ,  améri- 
cains, espagnols,  portugais,  piémoniais,  sardes,  génois, 
toscans,  romains,  napolitains,  siciliens,  vénitiens,  levan- 
tins, bârbaresques,  anséatiques,  impériaux,  danois,  sué- 
dois, prussiens  et  russes. 

Français,  Américains,  votre  pavillon  ne  pourrait-il  pas 
se  suflire  à  lui-même  pour  naviguer  direitemeutenl  je  vous? 
Manquez-vous  de  bâtiments  et  de  matelots?  N'avez-vous  ni 
bois  ni  constructeurs  ? 

Hatez-vons  de  proclamer  un  acte  de  navigation  tel  que 
celui  de  l'Angleterre.  La  marine  marchande  française  est 
composée  de  5,535  navires  du  port  cle  733,000  tonneaux. 
Les  Elats-Unis  peuvent  construire  30,000  tonneaux  en  une 
feule  année. 

Les  cultivateurs ,  dans  les  cinq  Etats-Unis  au  sud ,  cram- 
draient-ils  encore  de  n'avoir  pas  assez  de  bâtiments  pour 
exporter  en  Europe  le  tabac ,  le  riz  et  les  provisions  navales 
que  donnent  le  Maryland,  la  Virginie,  les  deux  Carolines 
et  la  Géorgie?  Les  armateurs  à  l'ortsmoulh,  New-Berry, 
Saloin,  Boston,  New-l'rovidence,  New-Port,  New-Lou- 
don,  New-Yorck,  Philadelphie,  Ballimore,  Norfnlk,  Edcu- 
lon,  Gharles'lown,  Suwanali,  i  Dnnkerqne,  Boulogne, 
lliUre-de-Grûce,  Cherbourg,  Sainl-Ma'o,  Brest,  Lorient, 
Nantes,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne, 
Toulon,  Cette,  Marseille,  tons  réunis,  n'ont-ils  pas  la 
même  ambition  et  autant  de  moyens  (lue  les  armateurs  de 
Londres,  Bristol,  Glascow,  Liverpool,  ILill ,  Lancastre, 
Cork,  Dublin?  Le  défaut  d'un  acte  de  navigation  en 
I  l'iance  a  donné  aux  An.nlais,  Hollandais  et  Anséatiquois 
I  un  commerce  plus  étendu  que  leur  territoire  et  leur  popu- 
1   lation  ne  peuvent  maintenir, 

I       11  est  temps,  il  est  juste  que  la  France  reprenne  la  part 
I   qui  lui  appartient  dans  le  commerce  du  monde. 
I       Le  nouveau  code  commercial  des  Français,  en  rendant 
I   l'i  chaque  nation  justice  et  réciprocité,  doit  iiilerdire  toute 
I   importation  indirecle.  Que  chacune  des  autres  puissances 
décrète  la  même  loi  ;  aucune  ne  doit  être  itisensible  à  l'ac- 
croissement de  son  commerce  :  celui  des  Français  n'a  pas 
besoin  des  bâtiments  et  matelots  anglais  ou  hollandais  pour 
importer  en  France  les  denrées  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. 

Il  n'y  a  plus  en  France  ni  douanes  intérieures  entre  les 
départements,  ni  douanes  aux  entrées  des  villes;  on  yjouit 
de  la  plus  grande  liberté  d'industrie. 

La  France  est,  par  le  nombre  de  ses  habitants,  le  lieu  de 

la  plus  grande  consommation;  par  sa  situation  sur  l'Océan 

et  la  Méditerranée,  l'abondance  des  denrées  et  marchan- 

I   dises  des  deux  Indes  dans  ses  ports,  elle  est  encore  le  plus 

I   grand  entrepôt  de  l'E.rope.  Que  le  pavillon  de  toute  na- 

■  tion  y  soit  accueilli,  lorsque  la  cargaison  sera  (e  produit 
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de  son  leiriloiic,  soyons  ujiis  avec  loulos  par  dos  relu- 
lions  directes:  ne  perdons  pas  un  instant  à  exclure  tout 
int'Tméiliaire  entre  nous  cl  cliaciine  d'elles. 

Notre  sang  a  couIp  pour  rindéiieiidaiice  des  Etals-Unis 
d'Amérique!  notre  liberté,  en  concourant  à  conserver  la 
leur,  augmentera  leur  force  nationale  :  le  commerce  avec 
nous  en  est  déjà  une  des  bases  les  pins  solides.  Pour  nous, 
pour  eux,  la  ConTcntion  des  Franç;iis  doit  décréter  : 

>  Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, dont  l'importation  est  ou  sera  permise  en  France 
et  dan*  les  colonies  on  possessions  françaises,  ne  pourront 
y  être  iiniwrtéis  que  directement  desdits  Etats,  et  sur  des 
bâtiments /'i(i»ç(iis  ou  américains,  i  Dccber. 

CONVENTION  NATIONALE. 

l'rcsidciice  de  .Ici  âme  Pctioii, 
SÉANCIÎ   DU  DIMANCHE  30  SErTEMDRE. 

Le  vice-presidcnt,  Coiidorcet,  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusietirs  adresses 
d'adhe'sion  au  décret  qui  abolit  la  royauté  en  Fiance. 

Le  disuict  de  l'Aigle  envoie  117  liv.  pour  les  veu- 
ves et  orpiielins  du  10  août. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  adresse  à  l'As- 
semblée une  lettre  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  30  srptembre.  —  }e  sais  qu'il  ne  con- 
vient point  à  la  liberté  que  l'on  s'occupe  beaucoup 
des  individus  ;  c'est  en  mettant  les  homtnes  à  la  place 
des  choses  qu'on  substitue  bientôt  les  passions  aux 
principes,  et  l'idolâtrie  au  culte  de  la  loi.  Dans  les 
grandes  cotnbinaisons  sociales,  il  n'est  question  de 
rien  moins  qite  du  bonbeur  et  de  la  perfection  de 
l'espèce,  pour  lesquels  rbomino  même  n'est  qu'un 
instrument. 

•  La  Convention  vient  de  prouver  qu'elle  est  pé- 
nétrée de  cette  vérité  importante;  j'en  rends  grâce 
au  ciel,  la  liberté  de  mon  pays  est  assurée  ;  on  peut 
la  combattre,  mais  elle  sortira  ferme  et  brillante  des 
luttes  les  plus  terribles. 

«  Et  moi  aussi  je  connais  cette  vérité  ;  je  la  porto 
dans  mon  cœur,  je  l'ai  respectée  dans  toutes  mes 
démarches.  Déjà  l'on  a  fait  entendre,  et  même  des 
écrits  périodiques  l'ont  exprimé,  que  le  fardeau  de  la 
responsabilité,  la  crainte  des  événements,  la  faiblesse 
rnlin,  ijie  faisaient  abandonner  le  ministère.  Hier 
même,  à  la  tribunede  la  nation,  j'ai  été  accusé  d'avoir 
manqué  de  courage  dans  un  moment  critique.  Le 
devoir  du  citoyen  est  de  se  rendre  au  poste  ou  il  cit 
appelé.  L'Assemblée  nationale  m'avait  fait  revenir 
au  ministère,  et  je  m'honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
nomination  du  10  août.  Une  portion  du  souverain  me 
choisit  pour  son  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à  me 
rendre  où  le  dernier  témoignage  de  conliance  m'in- 
diquait d'aller.  Je  le  dus,  parceque  cet  appel  est 
une  loi,  parceque,  dans  un  Etat  liûre,  ce  n'est  point 
;'i  chacun  à  déterminer  ce  à  quoi  il  est  propre,  c'est 
ù  la  république  de  le  juger,  et  de  l'envoyer  là  où 
elle  estime  qu'il  lui  sera  plus  utile.  Je  le  dus,  enfin, 
parceque  les  idées  qu'on  attache  encore  à  l'exercice 
de  quelque  [jouvoir  auraient  fait  regarder  avec  scan- 
dale la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
fonctions  honorables  de  législateur  ;  et  que,  s'il  faut 
dédaigner  les  interprétations  calomnieuses,  quamï 
on  obéit  à  sa  conscience,  il  faut  également  éviter 
«l'entretenir  des  préjugeas  nuisibles. 

-  Aujourd'biii,  des  difficultés  s'élèvent  sur  ma  no- 
mination. Avant  de  les  discuter,  la  Convention  a 
voulu  examiner  si  je  ne  serai  pas  invite  à  rester  au 
ministère.  Elle  sentit  que  cette  invit:ilioii  dc'rogerait 
aux  principes  rigoureux  du  républicanisme,  qu'il  ne 
falliut  point  attacher  le  salut  de  l'Etat  à  l'existence 
d'un  homme  dans  telle  place,  et  qu'on  ne  devait 
revêtir  personne  de  l'espèce  d'importance  ipie  sem- 
blerait lui  donner  cette  invitation  solennelle,  dont  la 


force  morale  sera't  d'ailleurs  une  sorl(Mle  violence 
qui  ne  peut  être  exercée  enveis  quiconque  doit  en- 
courir une  grande  responsabilité. 

"La  Convention  a  donc  manifesté  sa  sagesse,  de 
même  que  j'avais  prouvé  mon  dévouement;  mais  sa 
délibération  m'honore,  et  m'impose  de  nouveaux 
devoirs  ;  j'en  sens  toute  l'étendue  ;  je  la  mesure  sans 
effroi  ;  le  voeu  est  prononcé  ;  il  suflit  à  mon  courage; 
il  m'ouvre  la  carrière;  je  m'y  lance  aveclierté;  je 
reste  au  ministère;  je  dois  y  rester,  puisque  la  très 
grande  majorité  de  la  Convention  a  manifesté  ses 
intentions  à  cet  égard.  Le  vœu  des  83  départements 
est  une  loi  nouvelle  et  supérieure  à  la  volonté,  encore 
douteuse,  des  électeurs  d'un  seul  département. 

•  J'y  reste, parcequ'il  y  a  des  dangers;  je  les  brave, 
parceque  je  n'en  crains  aucun  dis  qu'il  s'agit  de 
servir  ma  patrie.  Sans  doute  beaucoup  de  citoyens 
pourraient  aussi  bien,  et  mieuxpeut-être,remplirles 
mêmes  fonctions  ;  mais  la  confiance  m'a  désigné  ;  elle 
me  retient  ;  j'obéis  à  sa  voix,  et  je  serai  digne  d'elle. 
Je  sacrifie  l'honneur,  bien  grand  à  mes  yeux,  de 
coopérer  à  la  formation  d'un  gouvernement  qui  doit 
être  le  code  du  monde  ;  je  renonce  au  repos  que  j'ai 
pumériter,etquiseraitdoux  à  ma  vieillesse;  j'achève 
Iesacrifice,je  me  consacre  tout  entier,  etje  me  dévoue 
jusqu'à  la  mort.  Je  sais  quelles  tempêtes  vont  se 
former  :  les  ennemis  de  la  liljerté  rugissent  vai- 
nement autour  de  nous  ;  ils  sentent  qite  c'est  dans 
notre  propre  sein  qu'il  faut  nous  attaquer;  ils 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  déchirer;  ils 
ont  répandu  l'alarme;  ils  éveillent  la  cupidité;  ils 
profitent  des  circonstances  pour  agiter  le  peuple  ;  ils 
l'inquiètent  sur  les  subsistances,  àlin  d'en  arrêter  la 
circulation,  de  produire  ladisetteetlessoulèvements. 
Des  hommes  ardents,  peut-être  égarés,  prenant  leurs 
passions  pour  des  vertus,  et  croyant  que  la  liberté 
ne  peut  être  bien  servie  que  par  eux,  en  voulant  s'en 
réserver  les  premiers  avantages,  sèment  les  défiances 
contre  toutes  les  autorités  qu'ils  n'ont  pas  créées, 
dénoncent  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pasde  leur 
choix,  ne  parlent  que  de  trahisons,  ne  veulent  que 
des  mouvements,  paralysent  le  glaive  de  la  loi  pour 
lui  substituer  le  poignard  des  proscriptions;  ils  se 
font  un  droit  de  leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur 
qu'ils  essaient  d'inspirer  ;  ils  veulent  de  l'autorité,  du 
pouvoir,  dont  ils  se  croient  seuls  capables  de  bien 
user;  ils  traîneraient  à  l'anarchie,  à  la  dissolution 
l'empire  assez  malheureux  pour  n'avoir  pas  de  ci- 
toyens capables  de  le^  reconnaître  et  de  les  arrêter. 

«Combien  serait  coupable  l'individu  supérieur  par 
sa  force  ou  ses  talents  à  cette  horde  insensée,  iiui 
voudrait  la  faire  servir  à  ses  desseins  ambitieux  ;  qui, 
tantôt  avec  l'air  d'une  indulgence  magnanime  excu- 
serait ses  torts,  adoucirait  ses  excès;  tantôt  avec  une 
apparente  sévérité,  s'élèverait  adroitement  contre 
elle,  pour  lui  porter  des  coups  plus  funestes;  mais 
toujours  la  protégerait  en  secret,  caressant  ses  er- 
reurs, animant  sa  colère  et  dirigeant  ses  pas! 

"Telle  a  été  la  marche  des  usurpateurs,  depuis 
SyHa  jusqu'à  Bienzj;  tels  sont  les  dangers  qui  sui- 
vent les  révolutions;  ils  n'ont  rien  de  particulier  pour 
nous,  ils  tiennent  à  la  nature  des  choses;  il  faut  les 
connaître, lesobserver,lescoinbattre:  voilà  le  devoir 
des  fondateurs  de  la  liberté. 

•  On  vous  a  dénoncé  des  projets  de  dictature  et  de 
<riumi7ra<;  ilsont  existi':  il  s'en  forme  toujours  de 
pareils  au  renversement  de  la  tyrannie:  cest  son 
dernier  rejeton,  c'est  la  forme  sous  laquelle  elle  tente 
de  se  reproduire,  lorsque  la  haine  universelle  l'a 
proscrite;  elle  couvre  sa  face  hideuse  du  uia.sqtie  du 
patriotisme;  mais  son  allure  la  trahit;  on  voit  qu'elle 
attire  à  elle  pour  assujettir,  et  qu'elle  persécute  tous 
ceux  dont  elle  craint  l'œil  pénétrant. 
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.  On  m'aoni'!? (l'avoir manqiK' de  coiivaRe,  ot  porté  ] 
nu  conseil  l'avis  (h-  (initier  l'aris.  Quant  a  la  i.renuore 
Piu-tif  (le  colto  lu'oposllion,  je  «einandera.  ou  il  y 
ctit'uUis  (le  cûJM'a-c  danj  Icsjours  lugubres  qui  sui- 
virent le  2  scploinbre,  à'dcûioncer  les  assassmats ,  ou 
à  iiroteger  les  assassins  (1)  ?  On  sait  quel  devoir  j'ai 
rempli,  quel  sort  m'avait  é\.è  pr(=parc ,  aVec  quelle 
fermet(ijc  l'ai  attendu. 

.  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  je  le 
nie  hautement,  et  j'appelle  en  témoignage  mes  collè- 
gues inculpés  avec  moi  ;  il  est  faux  qu'aucun  de  nous 
ait  ouvert  l'avis  de  quitter  Paris;  mais  ce  qui  est 
exact,  ce  qui  était  sage  et  nécessaire,  c'est  que  nous 
avons  traité  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
l'approche  des  ennemis  de  Paris,  il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures  relatives  au  salut  général  de  l'empire  ; 
si  la  sortie  de  l'Assemblée,  du  trésor  national,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  roi  même,  qui  appartiennent 
a  toute  la  France,  serait  dans  le  nombre  de  ces  mesu- 
res; et  si  le  salut  de  Paris  ne  serait  pas  plus  assuré 
par  la  sortie  de  ces  objets,  dont  l'envahissement,  la 
dispersion  ou  ranéanissement  doivent  être  le  but 
principal  de  l'ennemi?  Assurément  cette  grande 
question  méritait  bien  d'être  examinée,  et  nous  eus- 
sions été  d'indignes  ministres  de  la  nalion  ou  d'jiiep- 
tes  administrateurs,  si  nous  n'avions  jugé  le  besoin 
de  prévoir  tous  les  cas  et  l'obligation  d'étendre  tous 
nos  soins  conservateurs  au-delà  des  murs  de  Paris. 
Ceux-là  calomnient  le  peuple  ,  qui  croient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  à  s'engloutir  dans  une  ruine 
commune  avec  lui  tous  les  moyens  qui  restaient  en- 
core pour  servir  la  France.  Le  peuple  de  Pans  sait 
que  l'Etat  n'existe  pas  entièrement  dans  lui,  qu  il 
peut  même  exister  sans  lui  ;  et  sur  les  bords  de  l'abî- 
me, en  s'v  précipitant  avec  courage,  il  aurait  encore 
(le  ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvait  être  encore 
le  salut  de  la  France. 

«  Sans  doute  Paris  a  bien  servi  la  hberte,  c  est  pour 
cela  qu'il  ne  faut  pas  permettre  que  des  aveugles  ou 
des  pervers  l'y  étoulVent  et  l'enchaînent  au  nom  du 
jienple  qu'ils  abuseraient;  c'est  pour  cela  que  Paris 
doit  se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième  porlion 
d'iullucnee,  car  une  inllncnce  plus  étendue  pourrait 
exciter  des  craintes,  et  rien  ;ie  serait  plus  nuisible  à 
Paris  que  les  mécontentements  ou  la  déliance  des 
départements.  C'est  parceque  Paris  a  bien  servi  la 
liberté  (]u'il  faut  lui  en  assurer  la  jouissance  par  le 
parfait  équilibre  et  la  pins  grande  union  de  toutes 
les  parties  de  l'empire.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  fau- 
drait pas  soullVir  qu'aiicnue  (U'pntalion  ,  quelque 
nombreuse  (ju' elle  fût,  prélendit  acquérir  sur  la  Con- 
vention aucune  espèce  d'ascendant  :  car  les  meilleu- 
res lois  ne  peuvent  résulter  ([ue  dune  sage  et  mûre 
délibération  ;  et  celle-ci  ne  saurait  avoir  lieu  qu'avec 
la  plus  entière  indépendance,  la  plus  franche  liberté 
des  opinions.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  à  la  Conven- 

(I)  Celle  longue  lellre  de  Roland  donne  la  clé  de  ce  qui 
s'i'tail  passé  au  conseil  des  ministres  vers  la  fin  du  mois  d'août, 
alors  que  la  ninrctie  des  Trussiens  avail  jclc  l'effroi  parmi  les 
hommes  qui  étaient  à  la  tcie  du  gouvernement.  Le  bruit  cou- 
rut dans  l'arisqne  la  majorité  du  conseil  avail  opiné  pour  que 
le  siège  du  gouvernement  fût  transféré  au-delà  de  la  Loire  ; 
Danton  seul,  disait-on,  s'était  opposé  à  celte  lionleuse  fuite: 
«  Nous  ne  rceukrons  pas,  dit-il,  nous  périrons  dans  la  capi. 
«  laie  et  sous  ses  ruines;  mais  nos  ennemis  périront  avant 
«  nou5.  »  De  ce  moment  il  y  eut  scission  complète  enire  Ro- 
land et  Danton  :  Roland  ne  vit  plus  dans  son  énergique  col- 
lègue qu'un  ambitieux  aspirant  à  la  dictature  ou  au  triumvi- 
rat, et  flattant  les  passions  du  peuple  pour  parvenir  h  ses  fins; 
Danton  disait  tout  haut  que  Roland  était  un  vieux  radoteur 
qui  voyait  des  fantômes  partout  et  (|ui  se  laissait  ed'rayer  par 
lamoiiidic  démonstration  populaire.  On  voit  ici  que,  Ionien 
allai|uaiitson  adversaire,  Uulaud  voulait  justifier  les  opinions 
tiii'il  a^ait  émises  ou  qu'on  lui  avait  prêtées  et  qui  étaient 
auiii  celles  de  ses  amis  les  Girondins.  L.-G. 


tion  une  force  armée  qui  n'aiipartienne  ni  à  Paris,  ni 
à  telle  autre  ville,  mais  à  toute  la  républiqui-;  car  la 
Convention  est  le  corps  repn'sentatif  de  la  républi- 
que entière,  et  nepeut  être  sans  monstruositi',  sans 
inconvénients,  sans  malheurs  incalculables ,  assujé- 

tie  à  aucune  de  ses  parties 

«  Voilà  les  vérités  qu'il  faut  dire,  parcequ  elles  in- 
téressent la  sûreté,  la  paix  et  la  prospérité  de  la 
France.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'inconvenance  de 
chercher,  dans  une  révélation  de  ce  que  le  devoir 
et  la  conliance  faisaii^nt  traiter  au  conseil,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  des  collègues  :  bien  moins  en- 
core caractériserai-je  le  soin  de  fouiller  dans  mon  do- 
mestique pour  m'y  trouver  des  torts;  il  est  tr()p  glo- 
rieux de  voir  qu'on  soit  réduit  à  me  faire  un  ridicule 
de  l'union  etdes  vertus  qui  y  régnent....  J'ai  des  en- 
nemis, je  dois  en  avoir  ;  car  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  exister  iin  véritable  patriotisme 
là  où  il  n'y  a  pas  de  moralité. 

«  Je  suis  donc  en  déliance  du  civisme  de  qnicon(iue 
est  accusé  de  manquer  de  moralité,  et  je  dois  être 
craint  on  di^testé  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
cette  classe.  Elle  est  toujours  nombreuse  dans  le 
temps  des  révolutions,  et  c'est  d'elle  que  sortent  les 
excès  qui  les  défigurent. 

«  La  terre  que  les  eaux  abandonnent  demeure 
quelque  temps  infectée  des  insectes  qu'elle  laisse  à 
découvert  et  qui  y  périssent;  mais  les  passions  et  les 
vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survivent ,  et  pa- 
raissent souiller  la  liberté  naissante  ;  mais  bientôt  sa 
iiuissante  chaleur,  semblable  à  celle  d'un  soleil  ra- 
dieux, purilie,  anime  etn^'pand  de  toutes  parts  la  vie 
et  le  bonheur. 

«  Telle  est  l'espèce  de  révolution  qu  il  nous  faut 
encore,  c'est  celle  des  mœurs.  J'ose  croire  que  je  ne 
serai  pas  inutile  à  celle-là  même  ;  je  ne  rejette  rien 
de  la  tâche  imposée  au  ministre  d'un  p(^nple  libre,  et 
au  sévère  républicain.  Signé  Roland.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  souvent  interrompue 
par  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
au  83  déparlements. 
Ondemandequ'ellesoitadiessée  aux  municipalités. 
Sur  la  proposition  de  Lacroix,  après  quelques  dé- 
bats, l'Assemblée  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partements feront  parvenir  aux  municipalités  tout  ce 
qui  leur  sera  envoyé  par  la  Convention  ou  le  pouvoir 
exécutif.  .  .      , 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  intorme  l  As- 
semblée que  l'escorle  aux  ordres  du  contre-amiral 
Truguet,  pour  seconder  l'expédition  du  général  An- 
selme contre  Nice,  a  mis  à  la  voile  le  20  de  ce  mois, 
et  a  mouillé  aux  îles  d'Hyères.  Le  contre-amiral  se 
loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  réquipage, 
et  des  services  que  lui  rendent  les  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  _     ,  . 

Adresse  de  la  section  des  Halles,  qui  donne  a  Pction 
des  témoignages  de  sa  reconnaissance,  adhère  aux 
mesures  prises  par  le  corps  législatif  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  le  maintien  des  propriétés,  et  mani- 
feste sa  volonté  bien  prononcée  pour  que  l'ordre  et 
les  lois  régnent  avec  la  liberté  dans  la  republupie 
française.  .  .  ^  ., 

Une  compagnie  de  gendarmes  nationaux,  qui  lait 
le  service  de 'l' Assemblée,  delile  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements. 

L'orateur  :  Citovens  législateurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  une  coinpaguie  destinée  à  faire  respecter 
l'enceinte  où  vous  préparez  le  bonheur  de  la  répu- 
blinue,  et  à  garder  les  archives.  Cette  troupe,  ([ui 
assista  au  serment  du  Jeu  de  Paume  en  1789,  vient 
d'être  augmentée  d'une  partie  des  braves  gardes- 
françaises  et  cent-suisses  qui,  constamment  iRlelesa 
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la  nation,  ont  rojotc  avi"c  hoircur  toute  pioposiliun 
(le  suivre  1rs  Ir.ùiifs  de  Coblentz.  (On  applaudit.) 
Nous  n'aV(iiis|H)iiit  de  diapi'au,  nous  n'osons  en  sol- 
liciter un  de  vus  mains;  mais  le  signe  de  la  liberté 
sera  toujours  noire  point  de  ralliement.  (iNouveaux 
applaudissements.) 

Calon  :  Je  demande  que  l'Asscmble'e  donne  un 
drapeau  à  ces  braves  gens. 

Cette  proposition  est  déerétéc.  (On  applaudit.) 

La  compagnie  de  gendarmerie  nationale  à  cheval, 
qui  faisait  aussi  le  service  de  l'Assemblée,  fait  ses 
udieu.Y  aux  représentants  de  la  nation  ;  elle  part  de- 
main i)our  aller  combattre  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Elle  jure  d'employer  tout  son  pouvoir 
à  soutenu-  la  république  française,  ou  de  mourir  à 
sou  posle.  (On  applaudit.) 

Une  d('putation  de  la  section  des  droits  de  l'honmic 
vient  présenter  ses  hommages  à  la  Convention  na- 
tionale, et  la  remercier  du  décret  d'abolition  de  la 
royauté.  (On  applaudit.) 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  Robert,  maire  de  Voncq,  et  Pcgné, 
curé  de  celle  commune,  sont  introduits  à  la  barre. 

•  Représentants  du  peuple  français,  nous  sommes 
les  interpréles  de  7  à  800  citoyens  auxquels  il  ne  reste 
plus  que  des  cendres  et  leur  lidélité  ii  la  république, 
et  qui,  pour  en  avoir  constamment  respecté  et  suivi 
les  lois,  ont  éprouvé  les  fureurs  des  ennemis  de  la 
liberté. 

«  Le  lundi  21  de  ce  mois, la  municipalité  de  Voncq, 
district  de  \  ouzicrs,  département  des  Ardennes,  re- 
çut un  ordre,  au  nom  dw  ci-devant  maréchal  de  Bro- 
glie,  commandant  le  corps  des  émigrés,  dont  le  quar- 
tier-général était  pour  lors  élabli  à  Vouziers,  pour 
fourniture  de  pain,  farine,  fourrage,  avoine,  etc.  Les 
oflicicrs  municipaux,  fidèles  à  leurs  devoirs  et  à  la 
patrie,  s'y  refusèrent.  Dans  le  courant  de  la  journée, 
nouvelle  sommation,  accompagnée  de  menaces  d'in- 
cendie et  d'exécution  nnlitaire;  nouveau  refus  de  la 
p;ut  de  la  nuinicipalité. 

■  En  un  instant  les  flammes  consumèrent  la  plus 
belle  récolle  qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant 
en  fromenteten  orge  que  fourrage  et  menusgrains; 
les  granges  qui  les  contenaient,  les  écuries  et  les  che- 
vaux de  labour  qui  y  étaient,  près  de  200  maisons, 
faisant  les  deux  tiers  des  habitations,  ont  été  réduites 
en  een<lres;  celle  du  maire,  de  son  frère,  député  à  la 
Convention  nationale,  l'église,  le  presbytère,  les 
maisons  des  particuliers  les  plus  riches  de  l'endroit, 
les  fermes  les  plus  considérables.  Ces  cannibales  pro- 
mirent des  récompenses  à  ceux  qui  leur  livreraient 
le  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le  cou, 
d'indiquer  leurs  maisons;  empêchèrent  une  mère 
d'entrer  dans  sa  maison  pour  en  retirer  trois  de  ses 
eid'anls  qui  y  périrent;  un  laboureur  de  faire  sortir 
ses  chevaux  de  son  écurie,  et  commirent  mille  excès 
auxquels  les  officiers  municipaux  et  autres  citoyens 
se  tlérobèrent  à  la  faveur  des  chemins  qu'eux  seuls 
connaissaient.  Un  de  ces  infortunés,  père  de  famille, 
a  eu  le  corps  percé  de  deux  balles;  dix-huit,  plus 
malheureux  encore,  ont  été  garottés  et  emmenés  at- 
tachés à  la  queue  des  chevaux.  Les  autres  n'ont  plus 
pour  abri  que  le  ciel;  poiu-  nourriture,  que  leurs 
larmes,  et  pour  consolation,  que  la  conscience  d'a- 
Toir  fait  leur  devoir. 

•  Ils  attendent  delajustice  de  la  Convention  natio- 
nale qu'elle  voudra  bien  leur  accorder  un  secours 
provisoire  proportionné  à  la  grandeur  de  leurs  be- 
soins. H  faut  au  laboureur  des  semences  et  des  moyens 
de  culture,  aux  vignerons  les  ustensiles  nécessaires 
pour  la  prochaine  vendange,  car  tout  ce  qu'ils  avaient 
a  été  brOlé  par  l'ennemi.  .Nous  prions  aussi  l'Assi'm- 
blée  conventionnelle  d'ordonner  aux  corps  admiuis- 


tratifsdu  département  des  Ardennes  d'envoyer  sur-le- 
cliamp  des  commissaires  pour  vérifier,  estimer  nu3 
pertes,  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer. 

•  Mais  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  si 
lu-genls,  que  nous  osons  cspc'rer  que  la  Convention 
nationale  n'attendra  pas  le  rapport  des  commissaires 
des  corps  administratifs  pour  nous  accorder  provisoi- 
rement une  somme  de  50,000  liv.  Elle  ne  paraîtra  pas 
trop  considérable,  parceque  nos  pertes  sont  évaluées 
par  le  district  deRhétel  a  1,500,000  liv. 

«  Représentants,  nos  malheurS;  en  attestant  notre 
civisme,  établissent  nos  droits  à  votre  justice  ;  nos 
concitoyens  en  attendent  les  effets  avec  la  confiance 
que  leur  inspire  la  générosité  de  la  république  et 
des  citoyens  qui  la  représentent.  • 

""  :  Je  demande  l'impression  de  cette  relation;  elle 
est  propre  à  augmenter,  s'il  est  possible,  l'horreur 
que  tous  les  républicains  doivent  avoir  contre  les 
tyrans.  —  L'impression  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d'un  secours  provisoire  de  50,000 
liv.,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  mettra,  sans  délai,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  50,000  liv.  sur 
les  deniers  provenant  des  biens  des  émigrés,  pour 
être  versées,  par  forme  de  secours  provisoire,  aux 
citoyens  du  bourg  de  Voncq,  département  des  Ar- 
dennes. » 

Cambon  :  Vous  venez,  par  ce  décret,  de  consacrer 
le  principe  que  les  biens  des  émigrés  doivent  être 
particulièrement  consacres  à  indemniser  les  citoyens 
qui  seront  victimes  des  ravages  de  la  guerre.  Cepen- 
dant il  n'est  encore  rentré  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire que  80,000  liv.  par  le  produit  de  la  vente  des 
biens.  Ces  ventes  ne  s'cfTectuent  que  dans  un  petit 
nombre  de  déparlements  ;  dans  les  autres  la  loi  reste 
sans  eX('culiiiM  [lar  la  négligence  des  administrateurs. 
Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  expres- 
.sément  chargé  d'employer  tous  les  moyens  coè'rcitifs 
qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  obliger  les  administra- 
tions k  accélérer  l'opération  de  ces  ventes. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

CoLLOT  :  C'est  ici  le  moment  de  remettre  en  vi- 
gueur le  décret  que  le  veto  royal  a  paralysé.  Je  de- 
mande que  la  ConventitDn  nationale  décrète  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  émigrés  quelconques .  soit 
qu'ils  soient  ou  non  les  armes  h  la  main,  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  despotes  avec  lesquels  nous 
sommes  en  guerre.  Le  sang  des  citoyens  français,  des 
femmes,  des  enfants  égorgés  par  l'instigation  de  ces 
traîtres,crie  vengeance,  cl  il  importe  que  ces  traîtres 
ne  nourrissent  pas  l'espoir  de  rentrer  dansleur  patrie. 
(On  applaudit.  ) 

Cambon  :  En  attendant  que  nous  puissions  les  at- 
teindre, prenons  les  moyens  les  plus  propres  à  par- 
venir à  la  conliscation  totale  de  leurs  biens;  car  il 
nous  faut  des  fonds  pour  indemniser  les  malheureux 
habitants  des  campagnes  qui  sont  en  proie  aux  fu- 
reurs de  ces  brigands.  Il  existe  beaucoup  de  capitaux 
de  ces  émigrés  déposés  entre  les  mains  des  notaires 
de  Paris,  et  de  différents  banquiers  de  la  république. 
Je  propose  de  décréter  que  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers,  négociants,  compagnies, 
payeurs  de  rentes,  notaires,  agents  de  change  et  au- 
tres dépositaires  de  deniers  appartenant  à  des  émi- 
grrs,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  muni- 
cipalité de  leur  domicile,  et  de  verser  ces  fonds,  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  districts.  (On  applaudit.)  Et  comme 
toute  loi  qui  n'est  point  coëreitive  par  l'attache  d'une 
clau.se  ))énale,  est  bientôt  éludée,  et  comme  tous 
ceux  qui  conservent  des  biens  aux  émigrés  so!it  leurs 
complices ,  et  doivent  être  traités  conmie  receleurj 
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dVITctsnatiniianx.iedrmandiMiiie  tous  roux  qui  cou-  i 
trevieiulront  à  ce  dccrct  soient  punis  de  nioit. 

—  :  Je  demande  que  tous  parents,  tulmas,  cura- 
teurs etc.,  qui  ont  notoirement  excité,  favorise,  au- 
torisé ou  toléré  l'émigration  de  leurs  lilsoii  pupilles, 
soient  punis  de  la  confiscalion  de  leurs  biens  et  de 
trois  ans  de  détention. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  laites.— La  Lon- 
vention  renvoie  toutes  celles  qui  sont  directement 
relatives  aux  émigrés,  à  son  comité  de  législation,  et 
néanmoins  décrète  sur-le-champ  le  principe  de  celle 
de  Cambon,  ainsi  qu'il  suit: 

.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ban- 
quiers, négociants,  notaires,  payeurs  des  rentes, 
compagnies  de  finance  et  autres  ipu  auront  en  depol 
des  créances,  fonds,  titres, etc., aiipartenant  aux  émi- 
grés, seront  tenus  de  faire  dans  vingt-quatre  heures 
la  déclaration  à  leur  municipalité,  de  la  nature  et  du 
montant  des  sommes,  ellets  ou  valeurs  qu'ils  ont  en 
dépôt,  ou  dont  ils  sont  débiteurs. 

•  Les  banquiers,  négociants,  payeurs,  compagnies 
de  finance  et  tous  autres  qui  auront  en  dépôt  ou  en 
litre  de  créance,  de  fonds,  litres,  etc.,  appartenant 
aux  émigrés,  seront  tenus  de  les  verser  dans  quin- 
zaine dans  les  caisses,  qui  les  enverront  de  suite  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

•  La  copie' que  je  joins  ici  d'une  lettre  du  lieute- 
nant-généralMoreton,  commandant  l'arméedu  Nord, 
fera  connaître  à  la  Convention  l'aifaire  qui  a  eu  lieu, 
le  27  de  ce  mois,  à  raLta(iue  de  Saint-Arnaud  (1).  Elle 
luifcra  connaître  aussi  les  causes  qui  se  sont  opposées 
ce  qu'elle  ait  été  aussi  heureuse  qu'on  avait  le  droit 
de  l'attendre.  Les  détails  affligeants  qu'en  donne  Mo- 
reton  me  mettent  dans  la  nécessité  de  renouveler  à 
l'Assemblée  la  proposition  que  je  lui  ai  faite,  de  don- 
ner au  ministre  de  la  guerre  les  moyens  et  le  pou- 
voir nécessaires  pour  réprimer  les  écarts  des  troupes. 

—  Je  n'ai  jusqu'à  ce  moment  aucune  nouvelle  des 
armées  réunies,  ni  du  Midi.  » 
Lettre  du  général  Mnrelon  au  minisire  de  la  guerre. 

•  J'avais  l'honneur  de  vous  marquer  dans  ma  der- 
nière dépêche  que  je  m'occupais  sur  ce  point-ci  de  la 
frontière  d'une  diversion  qui  pût  inquiéter  l'ennemi, 
ou  au  moins  replier  quelques-uns  de  ses  postes,  et 
l'éloigner  de  nous  ;  j'avais  en  conséquence  résolu 
d'attaquer  Saint-Amand,  où  je  savais  que  l'ennemi 
avait  environ  800  hommes  et  du  canon,  et  où  il  éta- 
blissait des  retranchements.  Notre  atiaciue  s'est  faite 
à  la  pointe  du  jour,  et  après  une  vigoureuse  défense 
de  3  heures  et  demie,  l'ennemi  a  évacué  la  ville  en 
dirigeant  sa  retraite  surMauIde  et  Orehies.  11  a  laissé 
une  quarantaine  de  morts  et  quelques  prisonniers, 
et  il  a  emporté  avec  lui  un  grand  nombre  de  blessés. 
Nous  avons  perdu  4  hommes  et  environ  ta  blessés. 
Nos  troupes  ont  montré  un  grand  courage  et  beau- 
coup de  subordination  pendant  l'action  ;  mais  du 
moment  qu'elles  ont  été  en  possession  de  la  ville,  il 
n'y  a  plus  eu  de  moyens  d'empêcher  le  soldat  de  se 
débander  et  de  piller  beaucoup  de  maisons.  Quel- 
ques officiers  ont  même  partagé  ces  excès;  une 
grande  partie  s'est  enivrée  au  point  de  n'être  plus 
capable  de  rendre  aucun  service  si  l'ennemi  eût 
attaqué.  Le  inaréchal-de-camp  Ferrand  a,  en  consé- 
quence, fait  approcher  de  lui ,  pour  le  soutenir,  en 
cas  de  besoin,  un  second  corps  de  1,200  hommes  que 
j'avais  mis  à  sa  portée,  sous  les  ordres  du  maréchal- 
de-camp  Lamorlière.  Pendant  ce  temps  arrivait  à 

(i)  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à  Valcnriennes 
écrivirent,  le  10  octobre,  qu'ils  avaient  censuré  les  balail- 
lons  qui  s'étaient  conduits  llchement  à  Sainl-.\mand.  (Voir 
le  numéro  du  15  octobre.) 


Saint-Amand  le  délachcmentdela  gamîsonde  Coudé 
(jui  avait  marché  sur  Bruille,  et  qui  se  livra  aux 
mêmes  excès.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  apprit 
alors  que  la  partie  de  la  garnison  de  Bouchain.  qui 
s'était  portée  sur  Marchiennes,  avait  été  repouss  ■« 
par  l'ennemi  qui  y  était  retranché  derrière  la  Scarpe 
avec  trois  pièces  de  canon  ;  que  M.  Maras.sé  n'avait  pu 
faire  sortir  de  Douai  que  200  hommes  qui  avaient 
attaqué  le  poste  de  Coutiche,  en  avant  d'Urchies,  et 
n'avaient  même  pu  l'entamer,  parcequ'il  avait  été 
renforcé  à  temps  par  Orehies. 

«  Ces  nouvelles,  jointes  à  la  situation  de  la  troupe 
dans  Saint-Amand,  déterminèrent  M.  Ferrand  à  éva- 
cuer cette  ville,  dans  laquelle  il  pouvait  facilement 
être  attaqué  par  les  troupes  de  Maulde,  et  tourné 
par  celles  d'Orchies  et  Marchiennes,  de  manière  a  ce 
que  sa  retraite  fût  coupée.  Cette  expédition  n'a  pas 
eu,  comme  vous  vovez,  tout  le  succès  que  je  pou- 
vais en  attendre;  niais  beaucoup  de  cau.ses  y  ont 
concouru  ;  l'impossibilité  où  a  été  M.  Marassé  d'atta- 
quer Orehies,  le  renforcement  du  poste  de  Marchien- 
nes que  nous  ne  savions  pas;  le  défaut  de  cavalerie, 
qui  ne  consistait  qu'en  cent  hommes  à  ce  détache- 
ment; enlin  l'indiseipline  de  la  troupe,  qui,  après 
s'être  parfaitement  conduite  pendant  l'action,  s'est 
totalement  débandée,  à  quelques  compagnies  de 
grenadiers  près;  tout  cela  nous  a  empêchés  de  gar- 
der Saint-Amand,  de  pousser  l'ennemi  dans  sa  re- 
traite, et  de  lui  faire  des  prisonniers.  Cependant  il 
me  reste  une  satisfaction,  c'est  que  cette  expédition, 
qui  a  été  conduite  avec  zèle  et  intelligence  par  le 
maréchal-de-camp  Ferrand,  donne  une  bonne  idée 
du  courage  de  nos  troupes,  et  qu'à  leur  indiscipline 
près,  personne  n'a  de  reproches  à  se  faire. 

.  Le  lieutenant-général  en  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  du  Nord,  J--H.  Moreton. 

.  P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  l'ennemi  est 
rentré  hier  au  soir  en  forces  dans  Saint -Ainand, 
presque  aussitôt  la  retraite  de  M.  Ferrand,  et  qu'il  a 
fait  sommer  le  village  d'Hasnon  de  payer  la  moitié 
des  impositions  des  années  1791  et  1792.  11  s  y  porte 
ce  matin;  je  viens  d'y  envoyer  200  hommes  et  du 
canon.  »  ,,        ,  .  ,  ■ 

'"  :  Voulez-vous  savoir  quelle  a  ete  la  cause  de 
cette  fureur  de  la  troupe  contre  les  habitants  de 
Saint-Amand?  C'est  que  cette  ville  a  été,  il  y  a  quel; 
ques  semaines,  livrée  par  eux  aux  Autrichiens,  qui 
ne  s'en  seraient  pas  emparés  sans  cette  trahison.  Je 
me  trouvais  alors  dans  l'un  des  bataillons  qui  y 
étaient  en  garnison,  et  j'atteste  cefeit. 

SxLLF-S  :  Tant  que  justice  ne  sera  pas  faite  au  peu- 
ple et  aux  soldats,  vous  n'aurez  pas  de  discipline. 
Le  maire  de  Saint-Amand  a  fait  îles  réjouissances 
lorsque  les  Autrichiens  y  sont  entrés  ;  il  leur  a  donne 
un  bal  que  madame  la  mairesse  a  ouvert.  Ces  trahi- 
sons n'étaient-elles  pas  laites  pour  irriter  des  soldats 
qui  se  sacrifient  pour  la  liberté.'  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  nous  présenter  un 
projet  de  loi  pénal  contre  les  crimes  de  cette  esp.ee. 
Bem-egarde  :  Il  est  indispensable  d'envoyer  six 
commissaires  dans  le  département  du  Nord.  Deux 
resteront  à  Valenciennes  pour  y  recevoir  et  exami- 
ner les  différentes  plaintes  :  deux  visiteront  les  hôpi- 
taux et  les  administrations,  deux  autres  marcheront 
à  la  tète  tles  colonnes.  (On  applaudit.) 

D  \ousT  :  Non-seulement  le  maire  de  Saint-Am.ina 
a  fait  des  réjouissances,  et  donné  un  bal  aux  oflieiers 
autrichiens;  mais  il  a  accepté  de  l'empereur  la  place 
de  prévôt  de  Saint-Amand,  qui  a  été  rétablie  en  sa 
faveur.  Les  oflieiers  munieipaux  ont  la  pinpartimite 
sa  conduite,  et  se  sont  fait  breveter  par  l'empereur. 
C'est  aussi  en  vertu  de  semblables  brevets  que  ceux 
d'Orchies  ont  donné  des  ordres  aux  communes  toi- 
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slncs,  souspfinpd'oxi'ciilions  militaiips.  Uost  iiiilis-  ] 
liiMisable  que  des  commissaires  do.  la  Couvciilii)ii 
nationale  soient  envoyés  dans  ce  di'paitemcnt,  pour 
prendre  les  mesures  extraordinaires  çiue  nécessite 
l'incivisme  de  la  plupart  des  nuuiioipalilés. 

*"•  :  Et  l'aristocratie  des  religieuses,  à  qui  nous 
avions  conservé  par  pitié  leurs  maisons,  et  qui  em- 
ploient anionrdhui  tous  les  moyens  de  nous  trulnr!  A 
l.annoy,  elles  désignaient  du  doigt,  de  dessus  la  porte 
de  Icur'couvenI,  les  maisonsdespatriotes,pour  les  faire 
piller,  et  elles  llrent  ainsi  égorger  plusieurs  citoyens. 
DuuEM  :  Je  demande,  que  le  pouvoir  exéculil  soit 
chargé  de  l'aire  examiner  la  conduite  des  olliciers 
généraux  qui  ont  signé  le  procès-verbal  du  conseil  de 
guerre  tenu  poin-  la  levée  du  camp  de  Maulde,  et  sur- 
tout celle  du  général  Morcton.  Dejjuis  la  levée  de  ce 
camp,  il  y  a  près  de  300  connnuucs  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  et  les  dévastations  nous  occasionnent  déjà 
nnc  ])ertc  de  près  de  20  millions.  Tout,  dans  ce  mou- 
vement, a  décelé  la  profonde  ignorance  des  chefs. 
IS'est-ce  pas  par  inipéritie  qu'ils  ont  laissé  dans  la 
rivière  de  l'Escaut  yz  bateaux  chargés  de  fourrages, 
qui  ont  servi  de  jiontons  à  l'ennemi?  N'est-ce  pas 
par  impéritie  (pi'en  levant  ce  camp  ils  ont  laissé  au 
pouvoir  de  l'ennemi  52,000  palissades,  et  qu'ils  ont 
abandonne,  comme  par  oubli,  800  hommes  de  l'ar- 
rière-garde,  à  qui  ils  n'ont  donné  aucun  ordre?  — 
J'appuie  donc  la  proposition  faite  d'envoyer  des  com- 
missaires, ils  auront  à  tenir  eu  respect  les  généraux 
ignorants,  à  contenir  les  nuinicipalités  aristocrates, 
et  ils  pourront  forcer  les  habitants  des  campagnes  à 
porter  leurs  vivres  dans  les  places  fortes. 

Bellegarde  :  Nous  vous  ferons  demain,  Dubois- 
Dubay,  Delmas  et  moi,  le  rapport  de  la  mission  que 
nous  avait  conliée  l'Assemblée  législative  dans  le 
département  du  Nord;  il  vous  prouvera  que  les  faits 
avancés  parles  préopinants  sont  parfaitement  exacts. 

Merlin,  de  Douai,  l'ex-consliluanl  :  Je  demande 
qu'il  soit  formé  un  conseil  de  guerre  pour  examiner 
en  particulier  la  conduite  du  lieutenant-général 
Moreton-Chabrillan.  J'ai  à  proposer  ensuite  une  au- 
tre mcsurequi  estdu  rcssortdu  comité  de  législation. 
De  grands  crimes  ont  été  commis  à  Saiut-Amand.  On 
vous  a  déjà  donné  connaissance  de  la  conduite  du 
maire.  Les  ci-devant  officiers  seigneurs  ont  souffert 
qu'on  les  réintégrât  dans  leurs  fonctions  au  nom  de 
lempereur.  Tout  les  ci-devant  moines,  accourant  au 
bruit  du  canon,  se  sont  fait  réinstaller  dans  leur 
abbaye,  et  ils  ont  chanté  un  Te  Deum  pour  célébrer 
cet  avantage  ren^iorté  par  les  Autrichiens  sur  l'ini- 
péritie  de  nos  généraux.  Eulin  le  receveur  des  droits 
d'enregistrement  et  des  bénéfices  des  domaines  na- 
tionaux, au  lieu  de  fuir  avec  ses  registres  et  sa  caisse, 
comme  on  lui  eu  avait  donné  l'ordre,  les  a  livrés  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Il  faut  poursuivre  et  pimir  ces 
crimes.  Mais  la  marche  de  la  procédure  actuelle  est 
trop  lente,  et  en  même  temps  inapplicable  aux  cir- 
constances. Il  faut  qu'un  juge  de  paix  fasse  les  iu- 
structiiins  i)réliMiii]aires,  et  mette  le  prévenu  eu  état 
d'arrestation.  Eh  bien!  vous  ne  trouverez  pas  diuis 
ce  département  uuseul  juge  de  paix  qui  ne  soitinfecté 
d'aristocratie.  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  tenu  de  prendre  cette  circonstance  en  con- 
sidération, et  de  vous  présenter  un  mode  de  procé- 
dure qui  soit  applicable. 

Cetteproposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  qu'il  sera  envoyé 
dans  le  d('i)arlement  du  ^ord  six  couunissaires,  avec 
piciu  pouvoir  de  |)ren(lre  provisoirement  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  à  la  sûreté  de  ce 
dé;)arteiiîent.  —  1-e  piésident  en  dresse  la  liste  :  ce 
sont  les  citoyens  Ddmas,  licllegardc,  Duhcm,  I.oisel, 
Doucet,  Daoust. 


Un  Courrier  exlraordiuaip'  ap|iorle  ii  l'iuslaut  unn 
dépêche  de  la  nnuiicipalité  de  Lille  ,  en  date  du  21) 
septend)re.  Elle  est  amsi  conçue  : 

•  Nous  vous  a<lressons  copie  de  la  sonunation  qui 
vient  de  nous  être  faite  de  livrer  la  ville  et  la  cita- 
delle à  l'empereur.  Nous  v  joignons  une  copie  de  la 
réponse  que  nous  y  avons  faite,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  conseil  de  guerre  et  avec  l'administration  du 
district. 

Lettre  de  M.  Albert  de  Saxe. 

«  Place  devant  votre  ville  avec  l'armée  de  S.  M. 
empereur  et  roi,  conliée  à  mes  ordres,  je  viens,  en 
vous  invitant  à  rendre  la  place  et  sa  citadelle  ,  vous 
offrir,  à  vous  et  à  la  ville,  la  puissante  protection  de 
Sa  Majesté.  Mais  si  vous  faites  la  moindre  résistance, 
mes  batteries  étant  prèles  à  foudroyer  la  ville  ,  vous 
serez  responsables  envers  tous  les  habitants  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  » 

Réponse  du  cotiscil  général  de  la  commune. 

«  Nous  venons  de  renouveler  le  serment  d'être  fi- 
dèles à  la  nation  ,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  à  notre  poste.  Nous  ne  sommes  pas  par- 
jures. » 

La  Convention  arrête  que  cette  réponse  sera  hono- 
rablement inscrite  au  procès-verbal  de  sa  séance. 
(  La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqir.  —  Demain.  —  CorisnndfC  ou 
tes  Fous  par  Eiicluintcmciit,  uvec  ic  l'as  des  Fous  et  ce- 
lui lie  In  l'roi-eiiçule.  On  exécutera  l'Offrande  de  ta  Liberté, 
scène  religieuse  sur  la  chanson  des  Marseillais. 

TiiÉiTRE  UE  LA  Nation.  —  Ltiodi  Cl  Manii.  —  Uelâche, 

TiuUtbk  Ital.  Btaisc  cl  Babct,  suivi  de  GuiUaumeTe.tt, 

TiiÉATnE  DE  i.A  RÉPUBLIQUE,  ruc  dc  Ricliclieu.  — L'In- 
trigue cpislotaire,  précédée  de  Naniiic, 

'X'héatiie  de  la  hue  Feydbau.  —  L'Amour  Filial  OU  ta 
Jambe  de  Bois  :  les  Fisilandincs. 

Théatek  de  M''"'  MoNTAssieE.  —  La  Prévention  pater- 
nelle; le  Maitre  généreux. 

Théatbe  du  Maeais,  —  L'Etourdi  e\.  le  Consentement 
force.  —  M.  Coréard  débutera  dans  la  preini'rc  pii'ce. 

Ambicu-Comique.  —  Le  Forgeron;  l'Artisan  Philoso- 
phe; le  Dénicheur  de  Merles;  les  Saursdu  Pot;  ta  Chan- 
son des  Marseillais, 

TiiÉATnE  DE  Molière.  —  Rclàclie. 

TnÉATEE  DU  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
Choix;  te  Naufrage  ;  Jocrisse, 

r.VIF.MKNT  DES  CENTES  DE  LHÎ)  TEL-DE-VILLE  PE  PARIS. 

Six  premiers  mois  179-2.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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l>oilionsde  ICOOliv 1240 

—  dc3l2  liv.  lOs 240 

—  (le  lOU  liv 90 

Emprunt  d'uclobrc  de  500  liv 392 

—  de  décemlire  1782,  (luillaiice  de  lin.lG  |,  •',  15  p 

—  de  125  inill  uns,  dércnrbre  1784.  10, 10  [,  ',  10  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     .     .     .    4  J.  4  p 

—  Sans  bullelm S,  Sj,»,  8;,p 

—  Soi  1.  eu  viager j,  p 

Bullclins 60 

Reconnaissance  de  iiullpliii 
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Demi-caisse 1740,35,30 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l'iirsotif,  te  10  septembre.  — Tandis  qucSlanislas-Au- 
!;iiste,  roi  de  Polo|;ne,  est  abreuvé  d'Iiurailialions,  el  que 
(ksorniais  dépouillé  de  tonle  puissance,  il  reste  sur  un 
tiimi",  comme  pour  ftrc  mieux  exposé  aux  reproches  et 
icux  recatds  de  son  peuple  et  de  l'Europe,  son  réroce  en- 
nemi, le  clicf  des  rebelles,  Stanislas  Polocki,  marcbe  en- 
\ironné  d*  l'.ippareil  du  pouvoir  et  de  la  pompe  royale.  Il 
alVectc  le  ton  de  la  majesté,  et  il  est  di  toute  évidence  qu'il 
aspire  au  trône.. .  Cet  bouime  orgueilleux  signe  des  actes 
publics,  des  universaux,  écrit  au  roi  des  lettres  insolenlcs, 
et  s'entoure  de  tant  d'audace  que  ce  roi  n'ose  plus  lui  ré- 
pondre, l'otocki  possède  des  richesses  immenses;  Potocki 
a  sous  sa  main  une  caisse  toujours  pleine.  Egalement  pro- 
digue d'argent,  de  caresses  et  de  menaces,  il  emploie  tout 
pour  se  faire  de  nombreuses  créatures  et  proliter  de  l'ap- 
pui des  Russes. 

ALLEiMAOE. 

De  (a  rire  droite  du  Rhin,  le  20  septembre,  —  M.  le 
prince  de  Neuvvicd,  qui  ne  s'est  pas  contenté  d'ouvrir  aux 
émigrés  des  bras  paternels ,  a  \oulu  encore  célébrer  /<;«)• 
valeur  par  de  tendres  adieux.  Ce  prince,  qui  sait  que  Fré- 
déric faisait  des  vers,  a  cru  pouvoir  essayer  aussi  ses  ta- 
lents en  ce  genre,  sans  compromettre  son  rang.  On  verra 
qu'en  clTet  ce  n'est  pas  seulement  comme  po'  te  ,  mais  en 
sa  qualité  de  prince  qu'il  a  compromis  sa  dignité. 
Â  MM.  les  officiers  et  chevaliers  qui  ont  séjourné  chez  moi. 
Nobles  et  chers  chevaliers, 

Vous  qui  suivez  l'honneur,  fidelles  à  voli-e  roi. 
En  cherchant  un  asile,  vous  vîntes  ici  chez  moi  j 
Maintenant  vous  parlez,  pour  délivrer  un  maître. 
Qu'un  peuple  mal  conduit  a  trop  su  méconnaître. 

D'un  monarque  opprimé  voulant  rompre  les  chaînes, 
Le  <ang  noble  et  vaillant  qui  coule  dans  vos  veines 
Anime  votre  bras,  el  cherche  la  victoire. 
Je  crois  vous  voir  déjà  vainqueurs  et  pleins  de  gloire. 

Vous  emportez  mon  estime  et  mes  remerclmenls. 
Pour  votre  loyauté  et  vos  bons  sentiments  ; 
Souvenez-vous,  quand  vous  serez  en  France, 
De  mes  sentiments  et  de  ma  constance. 

Le  prince  de  Neuwied. 
A  Ncuwied,  le  20  juillet  1792. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  envoyés  de  deux  cours  étrangères 
ayant  témoigné  à  la  nôtre  leurs  inquiétudes  sur  le  sort  de 
Louis  Wl  et  de  sa  famille,  lord  GrenviUe,  ministre  des 
affaires  étrangères,  leur  a  fait  la  réponse  suivante,  le  21 
septembre  : 

•  Le  soussigné,  secrétaire  d'État  du  roi,  a  l'honneur,  eu 
réponse  à  la  noie  officielle  qu'il  a  reçue  sous  la  date  d'hier, 
de  la  part  de  M.  le  comte  de  Sladion  et  de  M.  le  prince  de 
(lastelcicala,  minisires  plénipotcniiaires  et  envoyés  extraor- 
dinaires de  S,  M.  î.  et  R.  apostolique  et  de  S.  M.  Sicilienne, 
de  renouveler  à  ses  ministres  l'cxpnssion  de  l'inlérèt  sin- 
cère que  le  roi  a  toujours  pris  à  tout  ce  qui  concerne  per- 
sonnellement leurs  majestés  1res  chrétiennes,  et  qui  n'a  pu 
qu'être  augmenté  par  les  circonstances  malheureuses  de  la 
position  dans  laquelle  leurs  majestés  se  trouvent  actuelle- 
ment. 

»  Le  roi  a  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  les 
craintes  énoncées  dans  la  note  de  M.  le  comlc  deStadion 
et  de  M.  le  prince  de  Casielcicala  ne  soient  pas  réjlisées  ; 
mais  simallieureusemcut  le  cas  contraire  pouvait  arriver, 
S.  M.  ne  manquerait  pas  de  prendre  les  mesures  les  plus 
cHicaees  pour  empêcher  ([uc  les  personnes  qui  se  seraient 
rendues  coupables  d'un  crime  aussi  atroce  ne  pussent  trou- 
ver aucun  asile  dans  les  étals  de  S.  M.  Le  roi  se  fait  un 
plaisir  de  donui;r  formellement  à  des  souverains  unis  étroi- 
lemeiil  i  leurs  majestés  très  chrétiennes  cl  à  leur  famille 
royale,  par  les  liens  du  sang,  celte  assurance ,  laquelle 
S.  M.  ne  regarde  que  comme  une  suite  immédiate  et  né- 
3'  Série.  —  Tome  I. 


cessairc  des  principes  cl  des  sentiments  qui  ont  toujoursdi- 
rigé  sa  conduite,  n  Cbenvilli:. 

Unede  nos  feuilles  prétend  que  les  jacobins  ont  séduit  el 
paient,  &  10,000  livres  par  mois,  deux  de  nos  journalistes. 
Elle  devrait  bien  les  nommer. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  24  septembre.  —  IMonseigneur  l'archevê- 
que de  lUalines,  qui  se  dislingue  dans  toutes  les  grandes 
occasions,  vient  de  faire  paraître  une  circulaire  en  faveur 
des  rcfngiés  français.  Ce  grand  prélat,  qui  n'a  rien  plus  à 
cœur  que  les  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  sainte  religion, 
enjoint  aux  âmes  dévoies,  et  à  cel.es  qui  ne  le  sont  pas, 
de  fournir  aux  pieux  fugitifs  logement,  nourrilure,  ar- 
gent.—  Ceprélrea  unebien  mauvaise  idée  de  ses  ouailles, 
puisqu'il  croit  qu'on  peut  leur  écrire  ainsi  sans  danger. 
Voici  la  fin  de  celle  longue  et  ennuyeuse  épîlre  : 

«  Au  reste,  comme  on  peut  conjecturer  que  l'exil  du 
clergé  fidèle  de  la  France  ne  durera  pas  lonstemps,  et 
quela  jusle  et  paternelle  soUicitudedes  prélatsdece royau- 
me pour  leurs  dignes  coopéraleurs,  nous  presse  vivement 
de  leur  assigner  des  lieux  où  ils  puissent  jouir  du  repos  de 
l'htispilalité,  la  haute  idée  que  nous  avons  conçue  de  la 
charité  de  nos  vénérables  frères  nous  donne  lieu  d'espérer 
que  nous  connaiirons  incessamment  ceux  qui  offrent  des 
hospices,  et  le  nombre  d'ecclésiastiques  qu'ils  veulent  re- 
ce\oir. 

0  Par  ce  moyen,  N.  T.  C.  F.,  nous  avons  toute  con- 
fiance ^surloul  si  nous  joignons  aux  œuvres  les  prières  les 
plus  vives)  que  celui  qui  lient  le  sort  de  tous  les  hommes 
entre  ses  mains,  et  qui  sait  tirer  le  bien  du  mal,  réparera 
les  malheurs  déplorables  de  l'Eglise,  en  fermera  les  plaies, 
et  la  rétablira  dans  toute  sa  splendeur  ;  qu'il  éloignera  i 
jamais  de  nos  contrées,  pour  noire  salut  et  pour  sa  gloire, 
le  souffle  contagieux  de  la  fausse  philosophie. 

0  Fasse  le  ciel  que  nos  vœux  soient  exaucés!  • 


CO>'VENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

DtHEM  :  D'après  les  lettres  que  m'a  remises  le 
courrier,  voici  la  situation  actuelle  de  Lille.  Cette 
ville  est  cernée  par  20  à  22,000  homiues;  tous  les 
villages  qui  l'entourent  sont  tlonc  aupouroir  de  l'en- 
nemi; ilaconstruit  trois  batteries,  l'uneau  midi,  une 
autre  à  l'orient,  et  la  troisième  au  noi'd;ils'estemparé 
du  faubourg  de  Fives,  très  populeux,  et  qui,  joint  à 
un  autre  village  très  populeux  aussi,  faisait  presque 
une  seconde  ville.  Ce  faubourg  a  été  repris  parla 
garnison,  et  on  a  été  obligé  de  le  détruire  pouréclai- 
rer  la  place.  Le  faubourg  des  Malades  est  sans  doute 
destiné  au  même  sort;  il  faudra  rincendier,  quoiqu'il 
soit  très  vaste,  très  commerçant  et  très  bien  bâti.  Tout 
ceci  tient  à  la  levée  du  camp  de  Slaulde.  Quant  aux 
dispositions  des  liabitanls,  je  dois  dire  que  le  peuple 
est  excellent  ;  la  garde  nationale  a  fait  de  fréquentes 
sorties;  elle  a  pris  les  armes  pour  garantir  les  cam- 
pagnes environnantes,  et  toujours  on  l'a  vue  pleine 
de  zèle,  fournir  7  à  800  hoiumes  quand  on  ne  lui  en 
demandait  que  200.  Comme  la  plupart  sont  d'anciens 
soldats,  nul  doute  qu'ils  ne  défendent  la  ville  avec 
intréiiidité.  Mais  les  demandes  de  secours  ont  été  tel- 
leu.ent  tiaînées  en  longueur,  que  les  habitants  n'ont 
pins  que  pour  trois  où  iinatre  jours  de  vivres.  (Il 
s'élève  quelques  murmures.)  Le  temps  n'est  plus  où 
il  faut  dissimuler  la  vérité. 

Daoust  :  Ce  fait  est  vrai  ;  mais  le  minisire  de  la 
guerre  qui  m'en  a  parlé,  m'a  en  même  temps  ajouté 
que  les  munitions  de  bouche  fournies  à  la  garnison 
peuvent  suflirepour  quatre  et  mèuie  cinq  niois,qti'il 
est  possible  d'en  faire  servir  une  partie  ii  la  subsis- 
tance des  habitants  pour  la  très  courte  durée  de  ce 
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sic{;e;cHi' 22,0uu  lumiiiics,  m  iiu'uio -io.ooo,  ne  peu- 
vent tenir  longtemps  la  campagne  autour  de  Lille. 

L'Assemblée  déciile  que  ses  commissaires  partiront 
sur-Ie-chanip. 

Des  eitoyens,  nés  suisses,  viennent  l'aire  hommage 
d'un  écrit  qu'ils  ont  composé; il  a  pourohjcl  d'éclai- 
rer la  nation  helvélique  sur  les  événements  de  la 
journée  du  10  août.  Les  auteurs  annoncent  que  leur 
ouvrage  est  formé  d'après  des  renseignements  au- 
thentiques et  des  attestations  nombreuses  de  témoins 
oculaires.  —  La  Convention  applaudit  a  cette  offre, 
et  admet  ces  citoyens  à  la  séance. 

Corsas  assure  l'Assemblée  que  cet  écrit  est  le  fruit 
du  civisme  le  plus  pur  ;  que  les  faits  qui  y  sont  cités 
sont  véridiciues,  et  qu'il  est  très  propre  à  détruire 
les  fausses  impressions  des  malveillants.  11  en  de- 
mande mention  honorable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  citoyens  sociétaires  du  Théâtre  de  la  Nation 
viennent  offrir  la  somme  de  2211  liv.  17  sous,  for- 
mant le  produit  de  la  représentation  faite  jeudi  der- 
nier, pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  sont 
admis  à  In  séance. 

Une  d('putation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  introduite. 

L'orateur  :  La  section  des  Quinze-Vingts,  qui  n'a 
pas  été  la  dernière  à  dénoncer  le  despotisme  cou- 
ronné, vicntaujonrd'hui  vous  dénoncer  le  despotisme 
municipal.  L'Assemblée  législative  a  rendu  vers  la 
lin  de  sa  session  un  décret  portant  que  notre  muni- 
cipalité serait  renouvelée  sous  trois  jours.  Ce  décret 
a  été  conlirmé  par  vous.  Eh  bien,  il  est  encore  sans 
e.\écution  ;  et  cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  vous 
a  pas  ene(u-e  déuonc('  ces  magistrats  prévaricateurs 
qui  cherchent  à  perpétuer  leur  puissance,  pour  per- 
pétuer le  désordre  et  l'anarchie.  Il  est  temps  qu'cntin 
ce  renouvellement  s'exécute.  Nous  n'avons  plus  de 
niaire, plus  de  procureur  de  la  Commune,  plus  dadnii- 
nistraleurs  de  police  qui  soienten  état  de  remplir  ces 
importantesfonctions.  Toutestprovisoire  ;  la  tyrannie 
seule  de  nos  municipaux  patrioticides  est  éternelle. 
Il  est  temps  que  les  lois  rrprcmient  leur  empire,  et 
que  l'autorité  dos  représentants  du  peuple  soit  re- 
connue. Législateurs,  la  municipalité  veut  se  mesurer 
avec  vous;  et  si  vous  fléchissez,  vous  périrez  avec 
elle....  Proclamez  votre  volonté  souveraine,  et  bien- 
tôt ces  nouveaux  tyrans  ne  souilleront  plus  le  sol  de 
la  liberté.  La  section  des  Quinze-Vingts  vous  offre  à 
cet  effet  son  courage  et  ses  efforts;  car  elle  pense  que 
cesl  de  l'exécution  des  lois  que  drpend  le  maintien 
delà  république.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudis- 
sements.) La  deputation  est  admise  aux  honneurs  de 
la  séance. 

LiioNAnn  Boiiiîdon:  La  dénonciation  des  citoyens 
qui  viennent  de  parler  me  parait  très  mal  fondée. 
Sans  doute  il  a  tte  décrété  que  ta  municipalité  de 
laris  serait  renouvelée  sous  trois  jours;  mais  voici 
les  obstacles  ipii  ont  diffiTe'  l'exécution  de  ce  décret- 
une  lui  antineure  porte  nu'avant  les  élections  tout 
citoyen  sera  lenu  (Palier  faire  à  sa  section  la  déclara- 
tion de  son  domicile,  d'y  prêter  le  serment  et  de  se 
niunird  une  carie  qui  servira  ù  entrer  dans  les  assem- 
'lees,  eta  distinguer,  dans  des  moments  de  troubles, 
les  Ijons  citoyens  des  agitateurs.  La  municipalité  a 
Ijutpasser  aussitotdans  touteslessections des  modèles 
(I  actes,  des  registres  et  des  cartes,  pour  que  chaque 
citoyen  pût  s  en  munir.  Mais  celle  opération  a  traîné 
en  longueur,  et  a  parconséipient  relardé  la  convo- 
cation des  sections.  Ce  retard  n'esl  doue  pas  le  l'ait 
de  la  municipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation a  un  comité. 

Bazirk:  ,1'observe  que  la  commune  de  Paris  a 
entre  ses  mains  un  nombre  considérable  d'ell'ets 
bijoux,  assignats  provenant  des  maisons  ci-devant 
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royales;  qii  elle  est  en  oiitie  ilépositaire  d'objets  de 
pareille  nature,  saisis  chez  des  personnes  suspectes, 
dont  l'arrestation  a  été  ordonnée  par  la  municipalité 
et  qu'on  évalue  ces  divers  objets  à  plus  de  12  millions.' 
Je  demande  que  les  membres  actuels  de  la  commune 
soient  tenus  de  rendre  leurs  comptes  avant  leur  rem- 
placement. (Vifs  applaudissements.) 

liARBAROux:  On  veut  nous  amuser  ici  avec  des 
cartes.  11  est  tempsque  l'autorité  muuicipalcs'abaisse 
devantrautorit('nalionale.Jedemandequeleministrc 
de  l'intérieur  instruise  la  Convention  des  mesures 
qu'on  a  dû  prendre  pour  l'exécution  du  dc'cret  relatif 
au  renouvellement  des  municipalités.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  formé  dans  le  sein  de  la  Convention 
une  commission  extraordinaire  pour  examiner  la 
eonduilede  cette  commune,  et  recevoir  ses  comptes* 
car  c'est  la  justice  et  la  fermeté  qui  aflermit  les  ré- 
volutions. (On  applaudit.) 

"**:  Il  est  d'autant  plus  ridicule  de  venir  arguer 
de  la  distribution  des  cartes,  pour  justilier  l'inexé- 
cution de  la  loi  sur  le  renouvellement  de  la  muni- 
cipalité, que  c'est  la  municipalité  elle-même  qui  a 
propose  a  l'Assemblée  législative  de  reconnaître  les 
citoyens  au  moyen  de  ces  cartes.  Ne  croit-on  pas 
qu'elle  n'a  indiqué  cettemesure  que  pour  se  ménager 
un  prétexte  de  retarder  l'exécution  de  la  loi  ? 

Tallien:  J'appuie  les  différentes  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  relativement  au  compte  à  exiger 
des  niendjres  de  la  commune. 

A  l'égard  de  l'inexécution  de  la  loi  sur  le  renou- 
vellement, j'observerai  que  deux  motifs  ont  causé  ce 
retard. 

10  L'organisation  actuelle  de  la  municipalité  est 
extrêmement  vicieuse  ;  elle  est  établie  sur  d'anciens 
errements  susceptibles  de  réformes  indispensables; 
et  le  code  aristocratique  de  Démeunier,  qui  a  ancien- 
nement prévalu  sur  le  projet  des  commissaires  des 
sections,  ne  peut  plus  subsister  sous  le  régime  de  la 
liberté  républicaine.  On  a  voulu  attendre  encore  que 
vous  eussiez  prononcé  sur  une  pétition  avant  pour 
objet  de  faire  faire  les  élections  à  haute  voix.  Cepen- 
dant, la  commune  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  parvenir  au  prompt  renouvellement  de  ses 
membres.  Elle  a  ordonné  une  convocation  à  cet  effet 
pour  le  9  du  mois  prochain.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  A  la  vérité,  je  pense  que  ce  terme  est 
trop  reculé;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
sans  doute  des  ordres,  et  prendra  des  mesures  pour 
hâter  davantage  l'exécution  du  décret. 

Je  dois  ajouter  quelques  mots  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  la  municipalité  de  Paris, 
parrapport  aux  comptesqu'elle  est  obligée  de  rendre. 
J'avouerai  d'abord  qu'il  a  été  commis  une  violation 
d  un  arrêté  rendu  par  le  conseil  général ,  portant  que 
nul.  membre  ne  pourrait  abantlonner  ses  fonctions 
qu'il  n'eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quant 
à  moi,  je  les  ai  rendus,  et  ils  ont  été  apurés  il  y  a 
troisjours;  maisjecroisquequelques  autres  membres 
qui  siègent  dans  cette  Assemlilée  n'ont  pas  encore 
satisfait  à  cette  formalité.  Il  faut  que  la  municipalité 
ait  rassemblé  ces  diflérents  comptes  des  commissions 
et  gestions  particulières  conliées  à  chacun,  et  qu'elle 
les  ait  apurés  avant  de  pouvoir  vous  préseiiler  le 
compte  général. 

Quant  aux  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés,  je  puis 
assurer  que  la  commune  n'en  a  jioint  abusé;  et  peut- 
être  qu'en  effet  les  comptes  du  comit(ule  surveillance 
ne  sont  point  apurés.  Mais,  quant  à  ceux  de  la  com- 
mune, j'ose  assurer  la  Convention  qu'ils  lui  seront 
rendus  avant  15  jours. 

Ce  sera  alors  un  nouveau  triomjihe  pour  la  com- 
mune de  Paris,  et  un  nioven  victorieux  de  détruire 
les  calomnies  dont  elle  a  été  l'objet. 
Ce  compte  sera  clair,  exact,'  précis,  et  répondra 


parfaitement  à  ceux  qui  méconnaissent  les  services 
i|iic  la  commune  de  Paris  a  rendus  ii  la  cliose  pu- 
blique. On  voudrait  faire  oublier  qu'elle  a  fait  la 
révolution  du  10  août.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur lui  fera  demain,  par  e'erit,  le  rapport  des 
mesures  prises  pour  l'exécution  des  décrets  rendus 
concernant  la  conmume,  et  celuides  comptes  qu'elle 
a  dil  lui  rendre. 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germam- 
cn-Laye  apporte  à  l'Assemblée  l'adhéiion  de  cotte 
coinnuine.  (Applaudissements  et  mention  hono- 
rable.) 

Les  commissaires  de  la  tre'sorerie  nationale  font 
passer  à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  vérification 
et  clôture  de  la  gestion  du  trésorier  gi'néral  des  ci- 
devant  Etats  de  Bourgogne,  qu'ils  ont  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  20  de  ce  mois.  Il  en  résulte  que 
les  fonds  disponibles  trouvés  dans  la  caisse,  et  mon- 
tant à  138,858  liv.  8  sous  11  den.  ont  été  versés  à  la 
trésorerie  nationale. 

Le  caissier  a  observé  qu'étant  dessaisi  de  ces  fonds, 
il  ne  pouvait  acquitter  pour  environ  100,000  liv.  de 
rentes  qui  restaient  ducs  par  les  ci-devant  Elatsde 
Bourgogne  pour  des  parties  arriérées. 

Le  citoyen  Slelleiibostn,  qui  a  servi  avec  une 
égale  distinction  en  Russie  et  en  France,  propose  de 
lever  un  corps  de  cavalerie  h  l'instar  des  Cosaques, 
en  le  composant  pareillement  des  citoyens  qui  habi- 
tent les  villages,  eu  se  servant  de  leurs  chevaux, 
dont  on  leur  tiendrait  compte  d'après  l'estiniation, 
etc.  Le  ministre,  à  qui  ce  projet  a  paru  avantageux, 
jiropose  d'autoriser  la  levée  de  ce  corps,  et  d'ordon- 
ner qu'il  en  sera  levé  de  semblables  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  maintenant  le  théâtre  de  la  guerre. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
Plusieurs  pétitionnaires  sont  admis  pour  des  ob- 
jets d'intérêt  particulier. 

Des  citoyennes  apportent  un  don  patriotique. 
L'n  citoyen  garde  national  fait  une  offrande  à  la  1 
patrie. 

Les  citoyens  Lebrun  et  Leroux,  maîtres  d'armes, 
ont  donné  un  assaut  public;  ils  en  consacrent  le 
Iiroduit  au  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins. 
(On  applaudit.) 

Un  citoyen,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  Ma 
Chaumière,  propose  un  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  11  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  l'of- 
frande de  plusieurs  bijoux  d'or  et  d'argent.  (11  est 
applaiuli.) 

Lacroix  :  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  com- 
muniquer une  lettre  de  Nai-bonne,  et  datée  d'An- 
gleterre. Par  cette  lettre,  cet  ex-ministre  m'accuse 
d'avoir  reçu  de  lui  des  sommes  considérables,  pour 
les  distribuer  entre  Gensonué,  Thuriot,  Albitte, 
Bazire,  Merlin,  Chabot  et  moi. 

Je  ne  réponds  à  cette  atroce  calomnie  que  par  un 
fait:  citoyens,  li.sez  les  procès-verbaux  de  l'Asseui- 
lilée;  lisez  le  Logographe  de  ce  temps-là,  et  vous  y 
verrez  que,  le  premier,  j'ai  dénoncé  ce  Narbonne,  ce 
ministre  prévaricateur,  devenu  un  vil  calomniateur. 
Mais  je  m'honore  d'être  associé  dans  ses  mensonges 
aux  meilleurs  patriotes,  et  je  contracte  l'obligation 
.solennelle  de  faire  déclarer  Narbonne  calomniateur. 
Sa  sentence  est  déjà  prononcée  par  la  France  entière. 
(On  applaudit.) 

TiiuiiioT  :  Je  demande  qu'on  fasse  lecture  de  la 
lettre  de  Narbonne,  alin  que  le  peuple  connaisse 
toute  son  infainie. 

Masuykr  :  Cette  lettre  n'est  pas  signée.  Je  m'op- 
pose à  ce  qu'il  en  soitl'ait  lecture. 

Ca>ibo:s  :  L'estime  de  l'Assemblée  sufiità  la  justi- 
fication des  membres  qui  se  prétendent  inculpés  par 
cette  lettre.  Je  demande,  pour  réponse,  à  vous  lire 


demain  la  rédaction  de  l'acte  d'aeeiisation  contre  ce 
traître.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DL'  I.l'NDI  l^r  OCTOBRIi. 

On  fait  leclure  d'une  proclamation  du  maréclial- 
de-camp  Ligniville  aux  corps  administratifs  et  ci- 
toyens fra.'irais  de  l'arrondissement  de  Montmédy; 
en  voici  l'extrait  : 

Monlmédy,  le  22  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«Je  suis  assuré,  mes  concitoyens,  que  depuis 
quelques  jours  les  étrangers,  qui  ont  osé  porter 
leurs  armes  chez  un  peuple  libre,  répandent  avec 
profusion  un  manifeste  de  iM.  de  Brunswick,  pour 
séduire  les  aveugles,  ou  donner  un  prétexte  aux 
traîtres  et  aux  timides.  Je  sais  qu'ils  n'ont  pas  honte 
de  vous  le  faire  parvenir  dans  vos  campagnes  par 
des  citoyens  soi-disant  Français,  avec  injonction  de 
leur  porter  des  subsistances';  il  faut  les  arrêter,  ces 
soi-disant  Français. 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  j'espère,  de  vous  dire  que  ce 
manifeste  ne  renferme  qu'une  série  d'absurdités; 
vous  devez  savoir  qu'aucune  puissance  humaine  n'a 
le  droit  d'empêcher  un  peuple  de  se  donner  des  lois. 
Vous  voyez  avec  quelle  cruauté  ces  ennemis  de  la 
liberté  vous  traitent,  vous  qu'ils  osent  dire  servir! 
Cette  conduite  parle  à  vos  yeux. 

«Français,  vous  n'avez  pliis  qu'un  instant  à  souffrir. 
Déjà  vos  ennemis  ont  à  se  repentir  de  leur  cruelle 
entreprise.  Le  fer  de  nos  armées,  la  faim,  les  mala- 
dies, la  désertion  de  ceux  de  leurs  soldats  qui  peu- 
vent venir  nous  joindre,  leur  ont  appris  ce  qu'ils 
ont  à  espérer.  Vous  avez  vu  que  leurs  armes  ne  se 
tournent  pas  .sérieusement  là  où  ils  savent  trouver 
une  longue  résistance;  leur  témérité  s'arrête  lit  où 
il  y  a  des  dangers. 

•  Continuez  à  nous  amener  vos  bœufs,  vos  mou- 
tons, vos  denrées  que  je  vous  conserverai,  ou  que  la 
nation  vous  paiera  amplement  si  elles  sont  consom- 
mées. 

«Vous savez  que  j'ai  interrompu  la  plupart  des 
passages  des  ennemis;  réunissez-vous  au  premier 
village  attaqué,  hommes,  femmes,  enfants;  toutes 
les  armes  sont  bonnes;  repoussez,  égorgez  ceux  qui 
veulent  vous  enlever  vos  subsistances,  et  ralliez- 
vous,  si  vous  êtes  repoussés,  sous  ce  boulevard  de 
votre  liberté,  dont  je  vous  réponds. 

«  Le  maréchal-de-camp  Ligniville.  » 
On  lit  une  lettre  du  citoyen  Anisson,  imprimeur 
du  Louvre,  par  laquelle  il  demande  à  être  autorise'  à 
fournira  chaque  membre  de  la  Convention  un  exem- 
plaire des  lois  rendues. 

Ramel  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  qui 
déchargera  le  trésor  national  d'une  dépense  de 
100,Oob  liv.  au  moins.  Je  remercie  MM.  les  secré- 
taires de  l'exactitude  qu'ils  melteutà  nous  présenter 
tous  les  jours  la  rédaction  du  |)iocès-verbal  de  la 
veille,  et  j'observe  que  les  proces-verbaux  pouvant 
nous  être  remis  le  surlendemain,  nous  pouvons  dis- 
penser l'iniprimeurdu  Louvre  de  nous  délivrer  un 
exemplaire  des  lois  rendues  par  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  nommé  des  commissaires  chargés  d'exami- 
ner les  travaux  de  l'imprimerie  du  conseil  exéiiilif  e:t 
de  celle  de  la  Convention  nationale  relativement  à 
l'impression  des  lois. 

Lacroix  propose  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 

d'examiner  si  le  citoyen  Tavernier  a  rempli  dans  la 

cendarmerie  nationale  le  grade  d'adjudant,  et  s'il  en 

a  reçu  les  émoluments,  d'en  rendre  compte  au  comité 

i  de  la  guerre,  afin  qu'il  puisse  en  faire  le  rapport. 

I       Cette  proposition  est  adoptée. 


Ofi 


Sur  la  pioposilion  du  mrine  incinbiv,  la  ('onvoii- 
linn  atiloiisc  les  coinitc's  et  lis  coiiiniissiniis;'i  faire 
(li's  rriivois  au  conseil  executif  pour  en  (iblonir  dos 
renseignements  et  faire  ensuite  leur  rapport  à  la 
Convention. 

Tliuriol  fait,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, un  rapport  qui  constate  que  les  citoyens  Hou- 
rier,  Eloi  Mailly  et  Dufeydeil,  élus  députés  à  la  Con- 
vention par  les  électeurs  du  département  de  la 
Sonuue,  et  révoqués  ensuite  pour  avoir  participé  aux 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  la 
Somme,  ne  sont  pas  coupables  de  celte  participation. 
Le  rapporteur  demande  que  l'Assemblée  déclare 
nulle  la  révocation  de  cette  élection. 
L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 
*"  :  Je  demande  à  entretenir  la  Convention  na- 
tionale d'un  fait.  Je  suis  député  du  déjïartenjent 
de  la  Marne,  et  je  suis  étonné  que  des  pétitions  vous 
aient  été  adressées  pour  vous  demander  qu'il  soit 
donné  carte  blanche  à  M.  Duhoux.  L'armée  com- 
mandée parce  général  est  venue  à  Reims;  entrée 
dans  la  ville,  elle  s'est  débandée  ;  on  en  avertit 
M.  Duhoux.  Cet  avertissement  n'a  pas  empêché  cet 
officier  de  rester  trois  heures  à  table  pour  dîner,  au 
lieu  de  se  transporter  à  son  armée  pour  y  rétablir 
l'ordre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a  répu- 
gné à  donner  carte  blanche  à  cet  officier.  Je  demande 
que  ma  dénonciation  soit  remise  entre  les  mains  des 
commissaires  chargés  de  se  rendre  aux  frontières,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  la  conduite  de  cet  officier. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Une  députatiou  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  un 
objet  qui  ne  souffre  aucun  délai.  —  Elle  est  admise. 
L'uraleur  de  la  déptilalion  :  Les  membres  du  co- 
mité de  surveillance  sont  venus,  jeudi,  coiitracter 
l'engagemenlde  démasquer  les  traîtres.  La  calomnie 
a  redoublé  de  rage.  Ils  viennent  devant  leurs  juges. 
Leurs  calomniateurs  pourraient  égarer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Ils  pourraient  soustraire  des 
pièces  importantes.  La  Convention  va  voir  avec 
quelle  lâcheté,  quelle  trahison,  on  trafiquait  des  in- 
térêts du  peuple.  'Voici  une  lettre  datée  d'Hambourg, 
qui  démontre  que  la  cour  faisait  des  accaparements 
de  sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  tré- 
sorier de  cette  même  liste,  datéedu  vendredi  3  février 
1792  :  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  L'affaire  des  pensions  doit  être  rapportée  ce  ma- 
tin Il  l'Asseudilée.  On  assure  que  le  rapport  du  co- 
mité passera  :  il  s'agit  de  faire  liquider  toutes  les 
l)ensions  de  la  maison  militaire  du  roi.  On  estime 
que  cet  arrangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquieiiu's  au  moins;  mais  il  coûte  cher.  Le 
roi  m'a  chargé  de  vous  demander  pour  demain 
1,500,000  I.  (Il  s'élève  des  murmures  d'indignation.) 
le  crains  fort  qu'un  paiement  aussi  considérable  ne 
mette  votre  caisse  à  sec,  mais  il  (st  absolument  né- 
cessaire. —  Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  dis- 
tribution de  cette  somme  et  de  bien  d'autres.  »  (On 
applaudit.) 

Laiiaye.  Il  faut  que  la  liste  soit  à  l'instant  connue, 
et  qu'en  même  temps  les  barrières  soient  fermées. 

L'orateur  .-  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de 
donner  cette  liste,  mais  nous  avons  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  prévenus  ne  puis- 
sent échapper  à  l'empire  de  la  loi. 

Kersaint  :  Je  prie,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
deceiixdont  vous  rcmplisso/î  la  place  (et  souvenez- 
vous  que  vous  serez  remplacés  par  d'autres),  je  lu-ie 
la  Convention  de  ne  rien  précipiter  dans  la'mesuro 
qu'elle  va  prendre.  Lorsqu'une  rléiionciation,  qui 
porte  un  caractère  aussi  terrible,  éclate  dans  une 


assenilih'e  d'iiummes  sages,  dans  une  circonstance 
semblable  a  celle  où  se  trouve  la  nation,  il  faut  bien 
se  garder  d'une  (li'termination  irréfléchie.  Vous  de- 
vez vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  garant 
avez-vous  de  cette  vérité?  La  parole  des  hommes? 
Eh  bien  !  pour  que  celte  parole  entraîne  la  décision 
d'un  tribunal  comme  le  vôtre,  il  faut  qu'elle  soit  en- 
vironnée de  probabilités,  de  certitudes  morales.  11 
faut  que  votre  comité  de  sûreté  générale  soit  adjoint 
au  comité  de  surveillance  de  la  commune,  pour  vé- 
rifier les  faits. 

Richard  :  J'étais  membre  du  comité  de  liquida- 
tion. Trois  de  mes  collègues  et  moi  avons  été  réélus 
;i  la  Convention.  Il  nous  importe  (jue  cette  espèce  de 
responsabilité  ne  pèse  pas  plus  longtemps  sur  nos 
têtes. 

LiNDET  :  Comme  membre  du  comité  de  liquida- 
tion, je  dois  rétablir  les  faits.  A  peine  le  comité  de 
liquidation  fut  formé  par  l'Assemblée  législative, 
qu'on  s'empressa  d'élever  une  difficulté  sur  les  pen- 
sions de  la  liste  civile.  L'intendant  rejeta  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi.  Le 
directeur  de  la  liquidation  refusa  de  les  liquider,  et 
lit  part  de  la  difliculté  au  comité.  Le  comité  s'opposa 
avec  fermeté  à  la  liquidation.  A  la  fin  de  janvier,  sur 
de  nouvellesinslancesde  l'intendant,  le  commissaire- 
liquidateur  consulta  l'Assemblée.  L'Assemblée  ren- 
voya au  comité  de  liquidation.  La  proposition  de  l'in- 
tendant y  fut  discutée  et  rejetée  dans  une  séance  où 
vingt-deux  membres  assistèrent.  Quelque  temps 
ajirès  on  ramena  la  question.  Un  membre  se  char- 
gea d'un  rapport  subtil  et  insidieux,  et  après  une 
discussion  très  orageuse,  à  une  heure  après  minuit, 
le  rapport  fut  adoptt'  à  une  majorité  de  tiuatre  mem- 
bres contre  un.  Le  lendemain,  ses  collègues  lui  re- 
présentèrent qu'il  allait  se  couvrir  de  honte,  s'il  le 
présentait.  11  hésita  pendant  quelques  jours,  et  aban- 
donna enlln  sou  projet.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  co- 
mité de  liquidation  n'a  point  été  souillé  de  cedéshon- 
neur.  (On  applaudit.) 

•"  :  Puisque  le  comité  de  surveillance  a  pris  des 
précautions  pour  s'assurer  de  la  personne  des  cou- 
pables, il  doit  savoir  leurs  noms,  et  être  en  état  de 
vous  les  donner. 

L'orateur  :  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les 
lumières  qu'on  nous  demande;  mais  le  conseil  de  la 
commune  ayant  fait  apposer  le  scellé  sur  nos  bureaux, 
il  faut  que  cesi;ellé  soit  lev(',  afin  que  nous  puissions 
former  la  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent  dans 
trente-deux  cartons  dont  nous  sommes  dépositaires. 
Nous  avons  déjà  les  noms  de  quelques  individus. 
"Voici  une  liasse  qui  contient  un  reçu  de  Bouille  pour 
une  somme  de  993,000  liv.  ;  voici  différents  reçus 
pour  le  compte  du  roi,  des  sommes  de  21,000  fiv. 
données  à  Baudouin  pour  le  Logogiaphe  ;  10,000  liv. 
pour  frais  de  réimpression;  60,000  liv.  pour  Leho- 
dey,  ancien  rédacteur  ;le  ce  journal  ;  de  6,000  liv. 
données  îi  Gilles  pour  l'organisation  d'une  compa- 
gnie de  60  hommes  destinés  à  prêcher  le  modéran- 
tisme  d  ins  les  groupes,  et  pour  lespremières  dépen- 
ses de  l'établissement  des  feuillants  (1);  4,000  liv. 
pour  le  Postillon  de  la  Guerre.  Voilà  le  livre  rouge 
du  roi  qui  contient  un  prêt  de  800,000  liv.  à  Ribes, 
député.  Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  de 
Marie-Antoinette.  Nous  sommes  dépositaires  de  plu- 
sieurs pièces  non  moins  intéressantes.  Nous  les 
avons  conquises  par  nos  veilles.  Sans  nous  elles 
étaient  perdues  pour  la  nation.  Nous  vous  annon- 
eihnes  jeudi  que  l'aristocratie  relevait  la  tête,  et  se 
remontrait  sous  mille  formes  différentes.  11  est  des 
hommes  corrompus  qui  ont  trouve  de  la  protection 
jusque  dans  la  commnne,  et  qui  ont  été  relâchés. 

(i)  Ce  passage  .i  élr  rcclinr  ir;ipivs  Vcrritla  Jii  lUnnilnir 
ilii  "  orinbre.  n"  -377, 
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roconiiliMlosmvoillanoc  ost  dissous,  le  comité  de 
sùiTte  (le  la  Cntiveiilion  n'est  pas  toujours  assem- 
blé ;  on  n€  peut  plus  arrêter  les  conspirateurs.  Nous 
demandons  à  être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  Con- 
vention. ,  ...  ... 

Tallien  :  Le  compte  que  le  comité  de  surveillance 
vient  de  rendre  a  dû  vous  paraître  ù  tous  extrême- 
ment important.  Vous  avez  aperçu  le  fil  de  toutes  les 
iiilritrues  et  de  la  corruption  qui  se  répandait  jusque 
dans  le  corps  législatif.  Les  membres  du  comité  vous 
ont  fait  une  observation  sur  laquelle  j'ai  principale- 
ment demandé  la  parole.  Le  conseil  gênerai  de  la 
commune  a  lait  mettre  les  scellés  sur  les  cartons  du 
comité.  Le  conseil  a  eu  tort  selon  moi.  11  est  vrai 
qu'il  a  dîi  demander  au  eoiiiité  un  compte  d'admi- 
nistration; mais  le  comité  possédait  un  dépôt  pré- 
cieux. Et  c'est  ici  le  cas  de  rendre  justice  a  deux 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  l'ont 
sauvée  peut-être,  c'est  Panis  et  Sergent.  (Quelques 
applaudissements.)  Ces  deux  hommes,  depuis  le  10 
août,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt.  Ils  se  sont 
égarés  peut-être.  Eh!  quel  homme  est  exempt  d'er- 
reur? et  l'on  voudrait  enlever  ces  dépôts!  11  est  des 
individus  qui  jouissent  aujourd'hui  dune  grande  po- 
pularité, et  qui  seront  démasqués  lorsiiue  ces  [lieces 
seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  con- 
fier à  d'autres  mains  ce  dépôt.  'Vous  devez  ordonner 
au  comité  de  vous  faire  l'analyse  des  pièces,  par-là 
vous  verrez  qui  trahissait  ou  qui  servait  la  patrie.  Je 
demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l'analyse  des  pic- 
ces  sous  trois  jours. 

Rewbell  :  Sans  doute  il  est  essentiel  qu  aucun  con- 
spirateur ne  puisse  échapper  au  glaive  de  la  loi;  mais 
il  faut  aussi  que  le  soupçon  ne  flotte  pas  longtemps 
sur  toutes  les  têtes.  Il  est  bien  étonnant  que  le  comité 
de  surveillance  vienne  vous  dire  qu'il  a  une  leltre 
qui  prouve  qu'un  décret  était  payé,  qu'il  a  la  liste  de 

la  distribution C'est  là  ce  qu'il  a  dit  d'abord.  Or, 

est-il  permis  de  venir  faire  une  dénonciation  sembla- 
ble, sans  avoir  cette  liste?  Ne  devait-il  pas  être  cer- 
tain' qu'on  la  lui  demanderait?  C'est  donc  un  délit 
(lu'ils  ont  commis.  Un  membre  a  très  bien  démonlré 
(lue  le  décret  sur  les  pensions  n'avait  pas  été  pré- 
senté; ainsi  il  estévident  que  les  1,500,000  livres  qui 
(levaient  mettre  la  liste  civile  à  sec  n'ont  pas  été  dis- 
tribués, car  la  liste  civile  n'aurait  pas  payé  un  décret 
quin'i'tait  pas  rendu.  Comment  s'cst-on  retourné? 
On  vous  a  présenté  une  liste  de  distribution  particu- 
lii'l-e,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  même  un 
(  orps  de  délit.  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
(les  mesures  pour  faire  cesser  les  soupçons.  Je  de- 
mande que  le  scellé  soit  levécontrachctoirement  non 
jiar  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention,  mais  par 
une  commission  extraordinaire  (on  applaudit)  qui, 
conjointement  avec  les  membres  de  la  commune  qui 
ont  mis  le  scellé,  et  avec  les  membres  du  comité  de 
surveillance,  feront  l'inventaire  des  papiers  et  vous 
en  présenteront  l'analyse.  .  , 

Chabot  :  S'il  y  a  un  délit  de  la  part  du  comité  de 
la  vilie,  c'est  moi  seul  qui  en  suis  coupable.  Hier,  je 
lus  instruit  que  des  personnes  qui  n'étaient  pas  même 
lin  conseil  général  s'étaient  rendues  au  comité  de 
surveillance  pour  faire  une  prétendue  apposition  de 
scellés.  Je  me  transportai  à  la  mairie  avec  Pams  et 
Sergent;  je  dis  aux  membres  du  comité  d'apporter  à 
la  Convention  nationale  au  moins  les  preuves  qu'ils 
connaissaient.  C'est  donc  moi  qui  leur  ai  conseillé  la 
précipitation,  et  je  crois  pourtant  avoir  fiiit  une  opé- 
ration salutaire.  Quant  à  la  proposition  de  Rewbell, 
je  l'appuie,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 
'    MuRi-iN  (1)  :  On  fait  journellement  le  procès  au 

(I)  On  a  ouI)lic  ici  de  distinguer,  comme  on  le  fiit  ton- 
joiirs  dans  la  suite,  les  deux  Merlin  qui  siégeaient  h  la  Con- 
vention :  celni-ei  est  .WeWm  (de  Thionvillel. 


.  wHiité  de  surveillance  de  la  ville,  parcequ'il  tient  les 
pièces  qui  font  le  procès  de  plusieurs  scélérats.  Il  est 
temps  qu'enfin,  après  avoir  décrété  l'abolition  de  la 
royauté,  la  Convention  montre  qu'un  roi  dctiùnc 
n'est  pas  même  un  citoyen,  et  qu'il  faut  qu'il  tombe 
sous  le  glaive  national,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
conspiré  avec  lui  lesuiventà  l'échaliaid.  (On  applau- 
dit.) Eh  bien,  les  preuves  de  ses  trahisons  et  de  celles 
de  ses  agents  existent  au  comité  de  surveillance.  Je 
demande  (pie  l'inlàme  qui  voulait  verser  à  grands 
flots  le  sang  du  peuple  soit  jugé  par  vous  ;  car  la 
Convention  doit  être,  pour  lui,  juré  d'accusation  et 
juré  de  jugement. 

Panis  :  Depuis  longtemps  nous  gardons  ce  dépôt, 
personne  n'y  a  encore  touché.  D'excellents  citoyens 
l'environnent;  ils  ont  fait  respecter  l'asile  du  maire 
de  Paris  ;  ils  mourraient  plutôt  que  de  souffrir  qu'on 
emportât  ce  dépôt.  (On  murmure.)  Et  si  l'on  ordonne 
le  transport  de  ces  papiers,  je  demande  à  en  être  dé- 
chargé ;  car  je  ne  connais  ici  ni  les  gnrçonsde  bureau, 
ni  les  commis;  je  ne  répondrais  plus  de  rien,  et  vous 
verrez  que  les  scélérats  auront  gain  de  causi;  :  cela 
est  arrivé  à  la  mairie  :  quand  je  tournais  la  tête,  on 
enlevait  une  pièce;  je  fus  contraint  d'y  mettre  le 
scellé,  et  de  tenir  ma  plume  d'une  raam,  et  le  sabre 
de  l'autre;  d'ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  à  la 
commune  du  10  août,  dont  nous  sommes  les  délé- 
gués. (On  murmure.) 

Marat  :  Le  comité  municipal  de  surveillanc(î  est 
dépositaire  des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le 
conspirateur,  et  un  projet  criminel  d'enlever  ce  dé- 
pôt paraît  concerté  depuis  quelque  temps.  Quel  e^t 
rhomme  sensé  qui  puisse  élever  des  doutes  sur  la 
fidélité  des  membres  du  comité  de  surveillance,  lors- 
qu'ils viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux? 
Comme  il  veut  s'entourer  de  lumières,  il  demande 
une  commission,  je  la  demande  pour  lui.  On  vous  a 
présenté  des  mesures  dilatoires;  il  est  urgent  que  le 
comité  de  surveillance  procède  conjointement  avec 
une  commission  extraordinaire  à  l'inventaire  de  ces 
pièces,  les  livre  à  l'impression,  et  vous  les  mette  en- 
suite sous  les  yeux.  La  mesure  est  instante,  et  la  pu- 
deur doit  vous  la  faire  adopter. 

LouvET  :  Ils  se  sont  trompés,  ceux  qui  prétendent 
que  ces  pièces  appartiennent  ù  la  commune  de  Paris. 
Le  crime  de  riiiiàine  député  qui  aurait  vendu  les  in- 
térêts de  son  pavsestun  crime  national,  un  crime 
de  lèse-nation  aii  premier  chef.  Les  pièces  de  ce  pro- 
cès appartiennent  à  la  nation  entière;  c'est  donc  a  la 
Convention  nationale  à  en  prendre  connaissance. 
(On  applaudit.) 

Barbaroux  rédige  en  projet  de  décret  les  diflerentes 
propositions  faites.  —  Apres  une  légère  iliscussion,  ce 
projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

»  La  Convention  nalionale  décrète  ce  qui  suit  : 
«Art.  1er.  Il  sera  nommé  une  commission  extraor- 
dinaire de  24  membres,  qui  ne  sera  prise  ni  parmi 
les  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive, ni  parmi  les  membres  de  la  députation  de  Pa- 
ris, et  autres  citoyens  de  cette  ville,  membres  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Cette  commissionsetransporterasur-le-chainp 
à  la  mairie,  scellera  et  contre-signera  tous  les  cartons 
oii  sont  déposées  les  pièces  recueillies  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

.  111.  Chacun  desdits  cartons  sera  successivement 
ouvert  :  les  pièces  qui  s'v  trouveront  contenues  se- 
ront cott^es  et  paraphées  "par  deux  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  en  présence  des  autres, 
et  par  deux  commissaires  du  comité  de  surveillance 
et  lie  deux  ofliciers  municipaux;  il  en  sera  fait  inven- 
taire sommaire. 

.  IV.  Les  pièces  ainsi  cotées,  paraphées  et  iiiveii- 
torii'es.  seront  remises  dans  les  cartons,  qui  seront 
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lie  iinnvMU  sfi'llos,  roiitic-signéset  liMnspoitc'SSiir- 
cessivcniont  dans  rcnceinlft  de  la  Coiivciitioii  natio- 
nale. Ils  seront  déposes  dans  nn  Iteu  indiqué  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y  resteront  eonslaniinent 
sous  la  gaiile  de  qiialie  eoniniissaires  de  la  Conven- 
tion, de  deux  nieiiilires  du  cimiité  de  sin'veillance,  de 
lieux  ofliciers  nuuiicipaux,  et  de  la  garde  par  eux  de- 
mandée. 

■  V.  Les  pièees  importantes,  indiquées  par  la  Con- 
vention nationale,  seront  inipriinées. 

•  VI.  Dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  prendront  tous 
les  moyens  convenables  pour  s'assurer  des  prévenus, 
et  pourront  même  décerner  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt.  ■ 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  au  camp  de  Cliàlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Au  quartier  général  de  l'armée  de  la  république,  à 

Sainle-Ménchould,  te  l^r  octobre,  l'an  1"  de  ta 

république  française. 

«  Citoyen  président,  dans  notre  lettre,  datée  du 
28  septembre,  nous  vous  avons  mandé  que  nous 
avions  jugé  nécessaire  de  nous  rendre  à  l'année; 
nous  n'ignorions  pas  que  la  position  des  années  était 
l'objet  des  espérances  des  uns  et  des  iiii]uiétudes  des 
autres  :  celte  diversité  d'opinions  exigeait  un  exa- 
men général  que  vos  commissaires  ont  cru  indispen- 
sable. Le  29  septembre  au  matin,  nombre  de  muni- 
cipalités sont  venues  nous  trouver  à  Châlons,  et 
nous  proposer  d'organiser  entre  elles  un  corps  de 
garde  nationale,  auc|uel  les  dinërentes  municipalités 
s'engagent  de  fournir  des  vivres  :  le  général  Sparre 
joindra  à  ce  corps  de  la  gendarmerie  à  cheval,  et 
cette  petite  armée  doit  servira  protéger  les  villages 
entre  Reims  et  Cliàlons,  q^iii  sont  raneonnés  parles 
liulands  et  la  cavalerie  légère  qui,  dans  l'état  de  dé- 
tresse où  ils  se  trouvent,  risquent  tout  pour  se  pro- 
curer des  subsistances.  Nous  avons  fait  tous  les  ar- 
rangements nécessaires  |)our  la  levée  de  ce  corps  qui 
ne  coûtera  aucuns  fiais  a  la  république,  et  qui  aura 
le  double  avantage  d'ein|)êclier  les  luilaiids  de  venir 
liiller  nos  campagnes  et  de  rançonner  leurs  habitants. 
Cette  organisation  a  retardé  notre  départ  de  quelques 
heures.  Nous  nous  sommes  rendus  le  même  soir  à 
Fresiie  où  nous  avons  trouvé  l'armée  du  général  Du- 
bouquet  campée.  Nous  avons  parcouru  toute  la  ligne, 
et  nous  avons  instruit  les  différents  corps  des  décrets 
que  la  Convention  nationale  a  rendus.  C'est  avec 
une  vive  satisfaction  que  vos  commissaires  vous  in- 
struisent que  les  soldats  de  la  patrie  ont  tous  adhéré 
avec  transport  aux  sages  mesures  adoptées  par  leurs 
représentants  ;  les  cris  de  vive  la  république:  ont  re- 
tenti d'un  bout  de  la  ligne  à  l'autre.  Nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  rhabillementde  presque  tontes 
les  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  est  dans 
un  état  de  délabrement  extrêmement  afdigeant,  sur- 
toutdaiis  la  saison  où  nous  allons  entrer.  Nous  solli- 
(  itons  de  la  Convention  nationale  qu'elle  décrète  les 
lunds  nécessaires  pour  donner  une  bonne  capote  à 
(  liacun  de  nos  soldats,  et  des  habits  à  ceux  qui  en 
manquent. 

•  Nous  avons  été  obligés  de  coucher  au  camp  de 
Fresiie,  et  le  30  septembre  au  matin  nous  sommes 
partis  avec  une  escorte  de  gendarmerie  pour  nous 
1  endrc  aux  armées  réunies.  Nous  ne  pouvons  encore 

I  vous  donner  aucun  détail  de  l'armée  de  Kellermann, 
parceque  voulant  nous  rendre  au  camp  du  général 
Uumouriez  (jui  occupe  la  droite  de  l'armée,  nous 
avons  remis  a  notre  retour  à  la  visiter.  Nous  avons 
successivement  passif  en  revue  tous  les  corps.  Le  gé- 
néral Dumouriez  annonçait  aux  soldats  citoyens 
iioire  arrivée  et  les  luotifs  de  notre  voyage,  et  toute 
l'armée,  par  acclamation,  a  conlirmé  .son  entière 


adhésion  à  tous  vos  décrets.  Vos  commissaires  ont 
liarangui'  les  soldats  avec  énergie,  et  nous  leur  avons 
dit  que  maintenant  ils  allaient  combattre  pour  leurs 
loyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants;  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  commencé  ses  opérations  par 
donnera  la  nation  la  garantie  de  tousses  travaux, 
en  décrétant  que  la  coiistitution  qu'elle  allait  faire 
n'aurait  son  exécution  que  lorsque  la  nation  entière, 
réunie  en  assemblées  primaiies,  l'aurait  ratifiée. 
Nous  leur  avons  dit  que  depuis  quatorze  siècles  la 
tyrannie  j)e.sait  sur  leurs  tètes,  et  que  l'époque  était 
arrivée  ou  la  nation  française  devait  donner  un  grand 
exemple  à  tous  les  peuples  opprimés;  qu'elle  avait 
aboli  la  royauté  et  s'étiiit  constituée  en  république; 
que  dorénavant  l'égalité  entre  touslcs  citoyens  serait 
la  base  du  gouvernement  que  nousallions  établir,  et 
que  la  loi  seule  devait  commander.  Nous  leur  avons 
dit  qu'en  détruisant  la  royauté,  nous  avions  juré  une 
haine  éternelle  à  tous  les  tyrans;  et,  en  leur  mon- 
trant le  camp  du  roi  de  Prusse,  situé  à  une  lieue  : 
Voilà,  braves  citoyens,  ces  tyrans  qui  veulent  vous 
opprimer;  nous  comptons  sur  votre  courage  et  sur 
votre  haine  pour  eur.  Les  cris  unanimes  cle  toute 
l'armée  ont  annoncé  aux  ennemis  les  capitulations 
qu'ils  avaient  à  attendre  d'une  armée  composée  de 
Français,  et  qui  combattent  pour  leur  liberté. 

«  A  notre  arrivée  à  Sainte-Ménehould,  nous  avons 
appris  la  nouvelle  que  le  généra  IBeurnoiiville  venait 
d'intercepter  un  convoi  considérable  d'habillement  et 
d'équipement;  il  a  fait  64 prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  4  émigrés. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment 
aucuns  détails  des  besoins  de  l'armée;  mais  vous  ne 
pouvez,  citoyens,  trop  hâter  les  approvisionnements 
en  tout  genre,  tels  que  linge,  chaussures,  bottes,  sel- 
les, caissons  d'artillerie,  munitions,  capotes  et  ha- 
billement. Les  ennemis  sont  dans  une  grande  dé- 
tresse; la  position  des  armées  françaises  et  l'augmen- 
tation progressive  de  nos  forces  rendent  notre  situa- 
tion très  rassurante. 

•  Nous  terminons  ces  détails  en  vous  assurant  que 
nos  généraux  sont  bons  patriotes,  et  que  leur  armée 
a  une  entière  contiance  dans  leur  civisme. 

«  Les  commissaires  de  la  Convenlionnalionale, 
SiLLERY,  Prieur,  Carra. 

«  P.  S.  Au  moment  où  nous  fermons  notre  lettre, 
nous  apprenons  que  les  Prussiens  lèvent  leur  camp. 
Les  généraux  partent  pour  les  dispositions  ultérieu- 
res de  leurs  armées.  Dans  l'instant,  nous  venons 
d'apprendre  que  .lu  prisonniers  faits  ce  matin  vont 
arrivera  Sainte-Ménehoiild.  Vos  commissaires  atten- 
dent à  Sainte-Ménehould  des  nouvelles  (les  généraux, 
et  vous  expédieront  un  second  courrier  pour  vous 
rendre  compte  des  (•véiiements  ultérieurs.  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  allaires  étrangè- 
res, ainsi  conçue  : 

"Citoyen  président,  j'ai  annonce  à  l'Assemblée 
nationale  que  des  ouvertures  de  négociations  avaient 
été  faites  au  nom  du  roi  de  Prusse  au  général  Du- 
mouriez. J'ai  fait  connaître  en  même  temps  la  dixi- 
sion  du  pouvoir  exécutif  qui  ordonnait  aux  généraux 
de  n'entendre  aucune  proposition,  sans  que  préala- 
blement les  armées  des  despotes  eussent  délivré  de 
leur  présence  la  terre  de  la  liberté. 

«  Les  propositi(Uis  du  roi  de  Prusse  étaient  cepen- 
dant remarquables,  en  ce  qu'elles  contenaient  la  re- 
connaissance clairement  exprinu'e  de  l'autorité  na- 
tionale et  de  la  qualité  de  re|iiésenlaut  de  la  nation, 
pour  les  relationsextérieiiresqiii  avaiiiit  été  attachées 
a  l'existence  politique  du  roi  constitutionnel  ;  un  au- 
tre aveu  non  moins  remarquable  s'y  trouvait  égale- 
ment, c'est  ([lie  l'ancien  ordre  de  choses  détruit  par 
la  volonté  nationale  depuis  178«  était  contraire  au 
bonheur  du  peuple. 


09 

Un  i-apprûcheiiidit  aussi  imprévu,  oporc  de  lui- 
méiiie,  sans  m-gocialion  préalable,  pouvait  lairc 
croire  à  une  grande  d('tresse  des  armées  ennemies, 
ou  à  d'aulres  inti  rets  également  pressants  de  songer 
à  la  paix.  Une  espèce  de  trêve  avait  été  convenue. 
Le  général  Dumounez  en  prolita  pour  rassembler  et 
disposer  les  diirerents  corps  ([ui  devaient  être  réunis 
à  son  armée.  11  lit  paisiblement  et  en  silence  tous  les 
mouvements  nécessaires  poup  tirer  avantage  de  sa 
position,  et  gêner  l'ennemi  dans  la  sienne.  Pendant 
qu'il  préparait  ainsi  ses  projets  militaires,  des  com- 
munications assez  fréquentes,  qui  ne  pouvaient  tour- 
ner qu'à  l'avantage  de  la  liberté,  s'établissaient  entre 
les  deux  armées. 

•  Le  général  Dumouriez  saisit  cette  occasion  pour 
faire  l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  Le  cartel 
convenu  avec  les  généraux  prussiens  fut  n-digé  d'a- 
pri-'S  les  lois  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  et 
les  prisonniers  des  émigrés  n'y  furent  pas  compris. 
M.  de  Brunswick  ne  mit  même  aucune  ins  stauce  à 
une  réclamation  qu'il  avait  faite  en  leur  faveur.  11 
s'ouvrit  à  cette  occasion  une  conférence  entre  le  duc 
de  Brunswick,  le  comte  de  Lukesini,  ministre  du  roi 
4c  Prusse,  et  le  lieutenanl-colonel-adjudant-général 
fhouvenot,  chargé  de  l'échange  des  prisonniers  fran- 
çais; dans  cette  conférence,  M.  le  duc  de  Brunswick 
s'exprime  à  peu  pris  en  ces  ternies  : 

«  iSos  nations  ne  sont  pas  faites  pour  être  enne- 
mies; n'y  aurait-il  pas  quelques  moyens  de  nous  ac- 
commoder à  l'amiable?  Nous  sommes  dans  votre  pays; 
il  est  désolé  par  les  malheurs  inévitables  de  la  guerre. 
Nous  savons  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'empê- 
cher une  nation  de  se  donner  des  lois,  de  tracer  son 
régime  intérieur,  nous  ne  le  voulons  pas;  le  sort  du 
roi  seul  nous  occupe  :  que  deviendra-t-il  ?  Qu'on  nous 
donne  sur  lui  des  assurances,  qu'on  lui  assigne  une 
place  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  sous  une  dé- 
nomination quelconque,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
rentrera  dans  ses  Etats,  et  deviendra  votre  allié.  • 

«  De  la  part  d'un  homme  qui  a  signé  les  manifestes 
d('jà  publies,  et  dont  le  mépris  de  la  nation  française 
a  fait  justice,  la  modération  de  ce  langage  devait 
surprendre. 

.  Le  lieutenant-colonel  Thouvenot  y  répondit  que 
la  volonté  de  la  France  républicaine' ne  saurait  se 
plier  il  aucune  iniluence  étrangère,  et  que  les  repré- 
sentants de  la  nation,  à  qui  le  dépôt  précieux  de  sou 
bonheur  et  de  sa  gloire  est  spécialement  conlié,  per- 
sisteraient sans  cesse  dan^  des  décrets  qui  ont  obtenu 
la  sanction  de  l'opinion  générale. 

«  La  conférence  fut  terminée  par  l'annonce  d'un 
iiiémoire  que  le  duc  de  Brunswick  devait  incessam- 
ment adresser  au  général  Dumouriez.  Ce  mémoire 
est  un  troisième  manifeste  digne  en  tout  des  deux 
premiers.  Le  général  Dumouriez  l'a  reçu  avec  une 
indignation  que  nous  avons  partagée,  et  qui  sera 
(également  ressentie  par  la  Convention  nationale  et 
par  la  France  entière. 

•  Il  a  sur-le-champ  annoncé  que  la  trêve  était 
rompue;  et  ses  lettres,  écrites  du  ton  qui  convient  à 
un  homme  honoré  du  précieux  emploi  de  conduire 
(les  Français  à  la  victoire,  ont  déterminé  une  réponse 
dans  laquelle  l'aide-de-cainp  du  roi  de  Prusse,  après 
avoir  représenté  que  les  intentions  de  ce  roi  et  du 
duc  de  Brunswick  ont  été  mal  saisies,  demande  une 
nouvelle  entrevue,  et  déclare  que  les  armées  impé- 
riales et  royales  ne  rompront  pas  la  trêve  les  pre- 
mières. Le  général  Dumouriez  a  refusé  toutes  confé- 
rences nouvelles  et  tous  délais  dans  les  opérations 
de  la  campagne,  à  moins  que  l'on  ne  commençât 
par  annuler  la  nouvelle  dcclaralion  du  duc  de  Bruns- 
wick. Tel  est  l'état  actuel  des  choses. 

•  Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  mon- 
tri  ra  la  nation  française  sous  le  point  de  vue  respec- 


table qui  lui  convient.  Toutes  nos  démarches  ont  été 
énergiques  et  franches.  Nous  avons  abandonne  la 
ruse  cl  la  faiblesse  à  nos  ennemis;  et  l'Europe  entière 
reconnaîtra  dans  notre  conduite  un  peuple  ([ui  sait 
apprécier  la  paix,  mais  qui  ne  craint  pas  la  guerre. 
■  Siyné  LiîBnuN.  " 
(Il  s'élève  de  nombreux  et  vifs  applaudissements.) 

Déclaration  du  duc  de  Brunswick. 
.  Lorsque  LL.  MM.  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
en  me  conliant  le  commandement  des  armées  que 
ces  deux  souverains  alliés  ont  fait  marcher  en  France, 
me  rendirent  l'organe  de  leurs  intentions  déposées 
dans  les  deux  déclarations  des  25  et  27  juillet  1792, 
LL.  MM.  étaient  bien  éloignées  de  supposer  la  possi- 
bilité des  scènes  d'h(nTeurs  qui  ont  précédé  et  amené 
l'emprisonnement  de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  de 
France  et  la  famille  royale.  •  (11  s'élève  quelques 
rumeurs.) 

Brissot  :  J'observe  que  pour  toute  réponse  à  ce 
manifeste,  le  général  Dumouriez  l'a  fait  imprimer  et 
distribuer  à  son  armée,  et  en  a  éprouvé  le  bon  effet 
d'augmenter  le  courage  et  l'indignation  des  soldats. 
Je  continue  donc  la  lecture  : 

«  De  pareils  attentats,  dont  l'histoire  drs  nations 
les  moins  civilisées  n'oiîre  presque  point  d'exemple, 
n'étaient  cependant  pas  le  dernier  terme  que  l'au- 
dace de  quelques  factieux,  parvenus  à  rendre  le  peu- 
ple de  Paris  l'instrument  aveugle  de  leurs  volontés, 
avait  prescrit  à  sa  coupable  ambition. 

•  La  suppression  du  roi  de  toutes  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  réservées  par  cette  même  constitution 
qu'on  a  si  longtemps  prônée  comme  le  vœu  de  la 
nation  entière,  a  été  le  dernier  crime  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  attiré  sur  la  France  les  deux  terribles 
fléaux  de  la  guerre  et  de  l'anarchie...  (Nouveaux 
murmures.  —  Brissot  :  Je  demande  au  moins  le  si- 
lence de  la  pitié.)  Il  ne  reste  jikis  qu  un  pas  à  faire 
pour  les  perpétuer,  et  l'esprit  de  vertige,  funeste 
avant-coureur  de  la  chute  des  empires,  vient  d'y 
précipiter  ceux  qui  se  qualifient  du  titre  d'envoyés 
par  la  nation  pour  assurer  ses  droits  et  son  bonheur 
sur  des  bases  plus  solides.  Le  premier  décret  que 
leur  assemblée  a  porté  a  été  l'abolition  de  la  royauté 
en  France,  et  l'acclamation  non  motivée  d'un  petit 
nombre  d'individus,  dont  plusieurs  même  sont  des 
étrangers,  s'est  arrogée  le  droit  de  balancer  l'opinion 
de  quatorze  générations,  qui  ont  rempli  les  quatorze 
siècles  d'existence  de  la  monarchie  française.  Cette 
démarche,  dont  les  seuls  ennemis  de  la  France  de- 
vraient se  réjouir,  s'ils  pouvaient  supposer  qu'elle 
eût  un  elfet  durable,  est  directement  opposée  à  la 
ferme  résolution  que  leurs  majestés  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  prise,  et  dom  ces  deux  souverains 
alliés  ne  se  départiront  jamais,  de  rendre  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  sa  liberté,  sa  sûreté  et  sa  dignité 
royale,  ou  de  tirer  une  juste  et  éclatante  vengeance 
de  ceux  qui  oseraient  y  attenter  plus  longtemps. 

«  A  ces  causes ,  le  soussigné  déclare  à  la  nation 
française,  en  général,  et  à  chaque  individu  eu  parti- 
culier, (|ue  leurs  majestés  rcinpereur  et  le  roi  de 
Prusse,  invariablement  attachées  an  principe  de  ne 
point  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
la  France  (on  rit),  persistent  également  ;i  exiger  que 
S.  M.  très  chrétienne,  ainsi  que  toute  la  famille 
royale,  soient  immédiatement  remises  en  liberté  par 
ceux  ipii  se  permettent  de  les  tenir  emprisonnées. 
Leurs  Majestés  insistent  de  même  pour  que  la  dignité 
rovalc  eu  France  soit  rétablie  sans  délai  dans  la  per- 
sonne de  Louis  XVI  et  de  ses  successeurs,  (Les  éclats 
de  rire  recommencent  avec  plus  de  force.)  et  qu'il 
soit  pourvu  à  ce  que  cette  dignité  se  trouve  désormais 
à  l'ahri  des  avanie-  auxquelles  elle  a  été  maintenant 
exposée.  Si  la  nation  fraiiçaise  n'a  pas  tont-à-l;dt 
perdu  de  vue  ses  vrais  intérêts;  et  si,  libre  dans  ses 


ton 


résolutions,  cite  ilésiie  de  taire  cesser  luoiiiiileiiieiit 
les  calaiiiiiés  d'une  guerre  qui  expose  tjuit  de  pro- 
vinces à  tous  les  maux  qui  marchent  à  la  suite  des 
armées,  elle  ne  tardera  pas  un  instant  à  d(;clarer  son 
opinion  en  faveur  des  demandes  pi'ttinptoires  (jue  je 
lui  adresse  au  nom  de  Leurs  Majcsti's  l'euiporeur  et  le 
roi  de  t^russe,  et  qui,  en  cas  de  relus,  attireront  im- 
manquablement sur  ce  royaume,  naguère  llorissant, 
de  nouveaux  et  plus  terrililes  mallieurs. 

«  Le  parti  que  la  nation  française  va  prendre  à  la 
suite  de  cette  déclaration,  ou  étendra  et  perpétuera 
les  funestes  cffetsd'unc  guerre  malheureuse,  en  Otant 
par  la  suppression  de  la  royauté  le  moyen  de  rétablir 
et  d'entretenir  les  anciens  rapports  entre  la  France 
et  les  souverains  de  l'Europe,  ou  pourra  ouvrir  la 
voie  à  des  négociations  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  que  ceux  qui  se 
qualilicnt  du  titre  de  dépositaires  de  la  volonté  de  la 
natioji  sont  les  plus  intéressés  à  rendre  aussi  prompte 
qu'il  est  nécessaire  à  ce  royaume. 

•  CUARLES-F.,  DUC  SE  BbUNSWICK-LuNEEOURG. 

*Auquarlier-généraldeHans,le'2Sseplcmb.  1792.» 
Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  de  sû- 
reté publique.  (  La  suite  demain.  ) 

FRANCE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Vti  30  sei>tcmbre.  —  Depuis  plusieurs  jours  le  conseil 
général  de  la  commune  prend  des  arrêtés  pour  faire  rendre 
des  coniplcs  à  son  comité  de  surveillance.  Samedi  soir,  le 
conseil  a  invité  les  48  sections  à  envoyer,  dimanche  matin, 
chacune  deux  commissaires  à  la  maison  commune,  pour 
assister  à  celte  reddition  de  comptes.  Le  comité  de  surveil- 
lance n'a  jias  paru. 

I.e  conseil  général  a  pris,  à  une  heure  de  distance,  les 
deux  arrêtés  ci-joints. 

Les  dispositions  du  premier  sont  que  «  le  comité  de  sur- 
veillance sera  mandé  snr-lc-chanip,  et  qu'il  sera  fait  une 
ailichc  pour  inviter  les  citoyens,  qui  auraient  des  léclama- 
lions  à  faire  contre  ce  comité,  pour  raison  d'actes  arbi- 
traires exercés  depuis  le  2  septembre  dernier,  à  venir  les 
faire  dans  le  sein  de  la  commune,  pour  obtenir  la  justice 
qui  leur  est  due.  n 

Le  second  arrêté  porte  que  «  le  comité  de  surveillance 
remettra,  dans  le  moment,  Pétat  des  membres  qui  le  com- 
posent, avec  la  distinction  de  ceux  qui  sont  membres  de 
la  commune  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  qu'il  y  au-ra  une 
garde  journalière  pour  repousser  les  attaques  qui  pour- 
raient être  tentées  contre  ce  comité;  enfin,  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  effets  d'or,  d'argent  et  bijoux  qui  y  sont 
déposés.  » 

Par  un  arrêté  du  29,  tous  les  citoyens  du  conseil ,  em- 
ployés depuis  le  10  août,  même  ceux  qui  se  sont  ou  ont  été 
retirés  par  leur  section,  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
toutes  les  gestions  et  dépôts,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

Le  conseil  général  a  aussi  arrêté  que  Louis  XVI  sera 
transféré,  sur-Iccliamp,  dans  la  grosse  tour;  que  les  of- 
ficiers municipaux,  comme  seuls  responsables,  auront 
Seuls  les  clés  de  son  appartement,  et  que  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  n'y  pourront  entrer  sans  leur  réquisi- 
tion expresse.  Il  a  été  nommé  des  commissaires  pour  hâter 
les  travaux  de  clôture  :  ils  sont  autorisés  à  ôter,  de  l'appar- 
tement de  Louis  XVI,  plume,  encre,  papier,  crayon  et 
toutes  les  armes  offensives  et  défensives. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Melz,  le  27  seplemtirc.  —  Les  corps  administratifs  réu- 
nis se  sont  transportés,  le  25  de  ce  mois,  sur  plusieurs 
places  de  la  cité,  pour  y  publier  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  déclare  que  la  royaulc  est  abolie  en 
France.  Cette  cérémonie,  qui  a  attiré  un  grand  concoursdu 
peuple,  a  eu  lieu  au  son  des  cloches  de  toute  la  ville,  et 
avec  toute  la  pompe  propre  ù  la  circonstance. 

On  apprend  que  les  habitants  et  la  garnison  de  Tliion- 
*ille  continuent  de  se  défendre  avec  la  même  valeur.  Leur 
canoD  a  coulé  dernièrement  ù  fond  un  Lateau  de  vivres 
destinéi  pour  l'ennemi.  De  nouvelles  troupes,  qu'on  as- 


sure être  des  Hes<ois,  sont  arrivées  lundi  dernier  dans  le 
camp  (le  Kicheiuonl,  qui  était  auparavant  occupé  par  les 
Prussiens. 

La  désertion  continue  clicz  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens. 

Les  citoyens  de  Mets  aux  citoyens  et  à  la  garnison 
de  l'kionville. 

«Frères  et  amis,  au  moment  où  des  cohortes  impnres  at- 
taquent vos  propriétés*t  votre  liberté,  où  nous  n'appre- 
nons de  vos  nouvelles  que  par  l'éclat  du  bron/e  qui  tonne 
de  vos  remparts  sur  la  tête  de  nos  ennemis  communs,  per- 
meltez  que  les  représentants  de  la  ville  de  Metz  rendent  ù 
votre  intrépidité  le  juste  tribut  d'éloges  que  bientôt  la  patrie 
sauvée  s'empressera  de  vous  offrir  elle-même. 

«  Si  nous  n'avions  à  applaudir,  dans  votre  résistance, 
qu'à  ce  sentiment  généreux  que  l'honneur  commande  et 
que  l'exemple  forlilie,  sans  doute  notre  reconnaissance  eu- 
vers  vous  serait  moins  grande  ;  mais  vous  avez  su  demeurer 
fermes,  quand  des  villes  fortes,  se  dévouant  au  parjure  et 
à  un  opprobre  éternel,  ouvraient  leurs  portes,  mettaient 
bas  les  armes,  et  appelaient  de  toutis  parts  les  rois  coali- 
sés pour  leur  donner  de  nouvelles  chaînes. 

n  C'est  en  vain  que  leurs  phalanges  noinbi-euses  se  sont 
présentées  aux  pieds  de  vos  luurailles;  c'est  en  vain  que, 
pour  vous  intimider,  elles  ont  employé  tout  ce  quela  guerre 
a  de  plus  affreux;  vous  vous  êtes  rappelé  vos  serments; 
vous  vous  êtes  souvenus  qu'une  poignée  d'hommes,  amis 
delà  liberté,  avait  autrefois  arrêté  aux  Thermopyles  les 
armées  innombrables  de  barbares  descendus  pour  l'ojipri- 
mcr.  Vous  les  avez  imités,  ces  fameux  Grecs  ;  comme  eux, 
vous  avez  résisté;  comme  eux,  vous  êtes  demeurés  libres; 
comme  eux,  vous  viviez  à  jamais  dans  la  mémoire  de  la 
postérité,  et  la  qualité  de  citoyen  de  voire  ville  deviendra 
désormaisun  titre  dont  les  Français  seront  aussi  jaloux  que 
les  différents  peuples  le  furent  autrefois  de  celui  de  citoyen 
de  Rome. 

11  Recevez  donc,  frères  et  amis,  nos  sincères  félicitations; 
continuez  vos  efforts,  et  bientôt  ils  seront  pleinement  cou- 
ronnés. L'heure  de  la  destruction  entièie  de  la  tyrannie 
est  sonnée.  Les  amis  de  la  liberté  se  répandent  comme  un 
torrent  dans  les  plaines  de  Châlons  ;  ils  se  rappi-llent 
qu'Altila  el  toutes  ses  cohortes  barbares  y  trouvèrent  un 
vaste  tombeau  ;  bienlit,  n'en  doutons  pas,  il  ouvrira  son 
sein  à  de  nouvelles  victimes.  Jusqu'à  ce  niomenl,  demeu- 
rez inébranlables  au  milieu  de  vos  remparts;  si  lous 
éprouvez  quelques  besoins,  adressez-vous  à  nous;  les  bras, 
les  jours,  les  fortunes,  les  ressources  des  citoyens  de  Metz, 
tout  est  à  votre  disposition.  En  attendant  ce  moment,  re- 
cevez un  gage  de  notre  dévouement  à  vos  intérêts  dans  cette 
adresse,  l'expression  de  nos  cœurs,  l'hommage  pur  et  libre 
de  notre  admiraiion  pour  vos  venus,  pour  celui  de  votre 
brave  commandant,  et  pour  le  courage  de  toute  votre  gar- 
nison ;  assurez-les  tous  que  300  bouches  à  feu,  beaucoup 
plus  éloquentes  que  les  noties,  sont  en  ce  moment  placées 
sur  nos  remparts,  pour  apprendre  à  nos  ennemis  communs 
et  à  la  Fi  ance  entière,  qu'à  Metz  on  saura  imiter  les  exem- 
ples d'héroïsme  et  de  patriotisme  que  Thionville  a  su  si 
bien  donner. 

«  Fait  et  arrêté  en  séance  des  représentants  de  la  com- 
mune, à  Metz,  le  19  septembre.  » 

Ile  Lmgwy.  —  Young  trouverait  ici  de  quoi  rembrunir 
ses  couleurs.  Les  patriotes  y  roulent  le  rocher  de  Sysiphe; 
beaucoup  fuient.  On  dit  que  M.  Claude,  notre  concitoyen, 
député  ù  l'Assemblée  nalionale  constituante,  a  élé  pendu 
entre  Monlmédy  et  Juvigny.  Les  portes  de  la  ville  sont 
ouvertes,  même  de  nuit.  Nous  avons  ûOO  hommes  en  gar- 
nison. Il  y  a  50  hommes  à  Longnyon.  Les  municipcs  de 
cette  ville,  a»ec  lesquels  s'est  mêlé  une  espèce  d'homme 
nommé  Mulel,  juge  au  tribunal,  ont  fait  une  harangue 
bien  vile  et  vraiment  béotienne  à  M.  le  duc  de  Brunswick. 
Je  tâcherai  de  vous  procurer  ce  petit  chef-d'œuvre  de  lâ- 
cheté, pour  en  amuser  ou  pour  indigner  vos  lecteurs.  La 
ville  de  Biiey  a  50  hommes,  Elain  112.  Les  curés  non 
sermeiués  se  réfugient  dans  ces  repaires  d'aristocratie. 
Presque  lous  les  prêtres  constitutionnels  s'évadent.  Ceux 
qui  rc^tent  rêlractenl  leur  serment.  Un  d'eux  disait  der- 
nièrement à  l'église  :  Mes  paroissiens,  j'ai  Irald  mon  de- 
voir. Un  plaisant  lui  observa,  ca  quitlant  la  messe  :  HJ.  le 
curé,  est-ce  que  les  Prussiens  rotts  ont  rapporte  votre  con' 
science  .'  (Tiré  de  l'argus.  ) 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N"i;7T.        Mercredi  3  Octobbe  1792.  —  L'Ati  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l'ttrspiic,  le  \5 septembre.  — L'ofUcial,  M.  Oslaszewky, 
y  i;[é  chargé  par  la  délégation  (te  recevoir  le  serment  de 
Ions  les  pj'éviils,  curés,  el  aulies  ecclésiastiques  employés 
dans  les  églises  de  Varsovie.  Cet  homme  s'est  bien  acquitté 
do  sa  commission. 

Voici  la  formule  du  serment  prêté  par  tous  ces  gens  d'é- 
glise: 

0  MoiNN.,  je  jure,  en  présence  du  Tout-Puissant,  un 
seul  Dieu  en  trois  personnes,  d'être  Cdéle  et  soumis  en 
tout  à  la  sérénissime  confédération  générale  formée  à  Tar- 
govitz,  le  14  mai  1792,  sous  les  auspices  de  S.  E.  M.  Po- 
toiki,  grand  maître  de  l'arlillcrie  de  la  couronne,  el  ma- 
réchal de  ladite  confédération  ;  de  ne  jam>iis  la  trahir  en 
rien;  de  n'avoir,  avec  les  fauteurs  de  la  conslilution  du 
3  mai  1791,  aucunes  intelligences,  ni  publiques  ni  secrètes, 
qui  puissent  porter  le  moindre  préjudice  à  la  république; 
de  recommander  aux  ecclésiastiques,  soumis  à  ma  direc- 
tion ,  le  respect  le  plus  inviolable  pour  cette  confédération  ; 
de  punir  les  réfractaires  ;  d'empéch^r  de  tout  mon  pou- 
voir qu'il  ne  lui  soit  porté  aucune  attcinle,  et  d'inspirer 
iiu  peuple,  au  moyen  des  instructions  publiques  ,  la  sou- 
mission qu'il  doit  i  ses  ordres.  Ainsi  Dieum'ait  en  sa  sainte 
garde.  » 

Durant  le  cours  de  la  dcrnifre  diète,  plusieurs  membres 
de  l'ordre  équestre  s'étaient  fait  inscrire  sur  le  registre 
municipal,  et  avaient  en  conséquence  prêté  le  serment  ci- 
vique. Quoiqu'ils  ne  l'eussent  fait  que  relativement  à  leurs 
possessions,  et  sans  déroger  à  la  noblesse,  ccpcniiaut  plu- 
sieursd'entreeux,  croyant  qu'il  était  de /cHrriijiiiVede  rester 
dans  la  classe  dans  laquelle  ils  éluknt  nés,  ont  rétoqué  ce  ser- 
ment à  la  chancellerie  de  la  cou  fédération  delà  lerre  de  Var- 
sovie. Pour  donner  un  mndèle  decellecipicederecés,  nous 
indiquerons  celui  que  vient  de  faire  M.  Vincent  Poniatowski, 
chambellan  de  S.  M.  Il  est  conçu  eji  ces  ternies  : 

«  Comparant  en  personne  à  la  chancellerie  de  la  confé- 
dération de  la  lerre  de  Varsovie,  M.  Vincent  Poniatowski, 
chambellan  de  S.  M.,  déclare  qu'il  révoque  l'acte  signé  par 
lui,  le  29  avril  1791,  par  lequel  il  s'était  fiit  inscrire  dans 
le  registre  municipal  pour  jouir  du  droit  de  bourgeoisie;  le- 
quel recès  le  susdit  comparant  a  signé  de  sa  propre  main,,.n 
fait  à  Varsovie,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  22  septembre.  —  La  cour  de  Rome,  qui 
rêve  probablement  que  le  monde  chrélien  catholique  est 
encore  plongé  dans  la  barbarie  superstitieuse  du  X' siècle, 
emploie  tous  les  niojens  dignes  de  ce  siècle  pour  échauffer 
saintement  les  fidèles  i  la  desiruclion  des  iulidèles  et  des 
apostats.  Le  patriarche  de  Venise,  écrit-on  de  cette  ville, 
a  reçu  ih:  Rome  un  gros  paquet  renfermant  des  exemplai- 
res d'un  nouveau  liere  de  prières.  Le  principal  contenu 
de  ces  prières,  vraiment  délirantes,  roule  sur  la  destruction 
entière  des  apostats,  principalement  des  iwureaiix  Fran- 
fflis.  Le  sénat,  instruit  de  celte  missive  apostolique,  fit 
coiifis(iuer  sur-le-champ  ces  livres  qu'il  a  jugés  trop  ar- 
dents, el  les  livra  aux  llamnies. 

Le  corps  d'armée  de  M.  de  Condé  est  posté  entre  Neu- 
bourg  et  Bile,  dans  le  haut  margrai  iat  de  Bade;  la  plupart 
des  h(Miimesqui  le  composent  sont  sans  uiiif<umes  et  mal  ve- 
lus ;  leur  aspect,  qui  annonce  la  misère,  excile  la  pitié. 

Deux-Ponts,  le  18  septembre.  —  Le  corps  d'armée  au- 
trichien, conmiaudé  par  le  comte  d'Eibacli,  el  composé 
de  10  à  11  mille  hommes,  la  plupart  infanlerie,  a  passé 
par  ces  environs  le  15  de  ce  mois  pour  se  rendre  du  ciité 
de  Saar-Louis, 

On  vient  de  faire,  daiis  ce  duchéi  une  levée  de  900 
hommes. 

Colofine,  le  19  septembre,  — il.  Lafayetlc,  étant  arrivé 
Ici  lundi  dernier,  avec  les  personnes  qui  doivenl  parl.igor 
3'  Série.  —  ï'tiHie  /. 


son  sort,  repartit  le  lendemain,  par  eau,  pour  Wesel,  dont 
le  commandant  a  reçu  des  ordres  écrits  de  la  main  du  roi 
mCme,  de  bien  Irailer  les  prisonniers,  mais  aussi  de  les 
tenir  sous  bonne  garde.  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  coniribuer  à  la  sùrité  de  ce  dépûl,  nnn-seulement  lei 
fenêtres  des  chambres,  mais  aussi  les  cheminées,  ont  été 
garnies  de  barres  de  fer.  M.  Lafayelte  paraissait,  depuis 
son  arrestation,  fort  abattu,  ce  que  l'on  attribuait  à  (iu- 
certilude  dans  laquelle  il  se  trouvait  sur  le  sort  de  son 
épouse  dont  il  n'avait  aucune  nouvelle;  mais  une  lettre, 
qu'il  reçut  entre  Trêves  et  Cobleutz,  lui  ayant  appris  qu'elle 
est  heureusement  arrivée  eu  Angleierre,  a  paru  le  tranquil- 
liser. Partout  où  il  passait,  le  peuple  accourait  pour  voir 
un  homme  qui  a  tant  fait  parler  de  lui  ;  el,  ce  qui  prouve 
que  les  ordres  ont  élé  donnés  de  le  traiter  avec  certains 
égards,  c'est  qu'un  Français,  qui  s'était  permis  d'injurier 
ce  général,  lors  de  son  arrivée  à  Trêves,  a  élé  sur-le-champ 
conduit  en  prison. 

Ulm,  le  24  septembre.  —  Les  troupes  impériales,  qui 
dénient  dans  le  Brisgaw,  passent  par  ces  cantons.  On  en- 
lèvebeaucoiip  de  denrées  pour  les  magasins  établis  àGiins- 
bourg.  —  Le  comte  de  Lehrbach,  ministre  impérial,  est 
passé,  le  18,  par  cette  ville,  se  rendant  à  Munich.  On  attri- 
bue ce  voyage  à  la  question  élevée  sur  la  guerre  de  l'em- 
pire. 

Les  envoyés  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  remis  chacun 
une  note  à  l'électeur  palatin,  portant  que  leurs  majestés 
s'attendaient  que,  vu  la  situation  actuelle  du  roi  de  France, 
il  ne  reconnaîtrait  plus  à  la  cour  M.  d'Assigny  comme  mi- 
nistre de  France,  et  qu'il  serait  même  disposé  à  l'éloigner 
de  ses  États...  Cet  électeur  ne  peut  se  dispenser  d'obéir. 

Il  a  passé  le  16  par  Gotha  quelques  chariots  chargés 
d'argent  pour  la  Prusse. 

ITALIE, 

Venise,  le  i5  septembre.  —  Le  grand  conseil  de  la  ré- 
publique, en  prenant  la  résolution  de  garder  la  neutralité 
avec  la  France,  a  motivé  celte  résolution  :  l'sur  ce  que 
son  accession  à  la  coalition  des  puissances  ne  serait  d'au- 
cun poids  dans  la  balance;  2°  sur  le  risque  que  courrait 
lu  république  de  propager,  par  une  telle  accession,  les  fu- 
nestes principes  de  la  gntlomanie  au  lieu  d'en  arrêter  les 
progrès  par  le  silence  el  une  sage  conduite  chez  soi. 

PAYS  BAS. 

Tournay,  le  25  septembre.  —  On  a  transporté  le  quar- 
tier général  dans  cette  ville.  Le  général  Bcaulieu  a  quilté 
Mons  pour  venir  s'établir  ici.  11  passe  beaucoup  d'artillerie 
destinée  au  siège  de  Lille.  Cette  place  est,  dit-on,  disposée 
à  se  défendre  vigoureusement.  —  La  citadelle  de  notre 
ville  est  pleine  d'attirails  de  guerre.  On  a  placé,  sur  la  par- 
tie la  plus  élevée,  12  pièces  de  canon  de  12  livres  de 
balles. 

Voici  la  proclamation  que  le  duc  de  Saxe-Teschen  vient 
d'adresser  aux  habitants  de  la  Flandre  française.  11  sullit 
de  la  rapporter. 

«  Les  malheureux  événements  en  France  ayant  déier- 
miné  sa  majcslé  l'empereur  et  roi,  comme  bon  voisin  de  lu 
Flandre  française,  de  venir  au  secours  des  bons  ciloijens 
de  celle  province,  et  sauver  leur  légitime  roi  et  sa  fa  nîlle 
des  malheurs  qui  les  accablent, 

ciNnus  déclarons,  parccci,  que  tous  ceux  qui  déposeront 
leurs  armes  et  se  soumettront  ^  la  protection  que  sa  ma- 
jesté l'ejnpereur  el  roi  leur  accorde,  seront  Irailés  en  ajnis, 
et  jouiront  de  toute  la  protection  delà  loi  (comme  tous  nos 
habitants  des  villes  et  campagnes  où  ils  ont  pénétré,  ont 
joui  i;  mais  ceux  qui  s'y  opposeront  scient  traités  comme 
rebelles  à  leur  légitime  souverain, 

li  Donné  à  notre  quartier  général, devant  Lille,  le  2/i  sep- 
tembre 1792.  Siijhc  Albrrt. 

0  Par  ordonnani  e  de  I .  A.  P..,  ,T.  DErEinET,  général  iim« 
dite.r.i 
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De  Paris.  — Wnd  la  copie  d'un  onlic  imiirimé, 

Sue  le  roi  de  Piiisse  fait  distribuer  dans  les  vilhiges 
ont  il  est  maître.  Cet  ordre  est  en  blanc,  et  n'est 
qu'un  prolocnle.  Cette  pièce  offrira  à  la  postérité  une 
preuve  nouvelle  de  la  démence  et  de  l'audace  des  rois 
armés  contre  nous. 

Premier  protocole. 

•  Il  est  enjoint  aux  nfliciers  municipaux  de....,  de 
se  transporter  chez  les  prcires  intrus,  dépositaires 
actuels  des  registres  de  liiptcmes,  mariages  et  sépul- 
tures, de  reliier  de  leurs  mains  lesdits  registres,  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  où  ils  les  trouveront , 

rt  de  les  remettre  au  même  instant  à ,  lequel  en 

donnera  récépissé  :  le  présent  ordre  sera  exécuté 
sous  2t  heures,  et  tous  les  officiers  niunici]iaux, 
ainsi  que  lesdits  prêtre*  intrus  ,  seront  tenus  de  s'y 
conformer  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

Fait  à....,  le....  1792. 

Second  protocole. 

- 11  est  enjoint  aux  ollioiers  nniiiicipaux  de....,  de 
rétablirdans  l'exercice  public  des/onc<(Oîis  ecclcsias- 
Mques  L...,etaussi  d'expulser  sur-le-champ  non-seu- 
Jement  de...,mais  aussi  de...,  tons  les  préfres  intrus 
résidant  à....,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
au  présent  ordre  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

"  II  est  ordonné  aux  officiers  municipaux  de  réta- 
blir sur-le-champ,  et  dans  leur  maison,  et  dans  leur 

église,  les  religieux  de et  de  leur  remettre  ou 

faire  remettre  tous  les  effets  à  eux  appartenant,  et 
lesdits  ofliciers  municipaux  demeureront  responsa- 
bles de  l'exécution  du  présent  ordre.  » 


LOTEniE   NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  1"  octobre  :  32,  50, 
86,  79,  41. 

De  l'armée  de  Kellermann.  —  Apres  la  belle  af- 
faire du  20,  Kellermann  avait  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  obtenir  la  permission  de  faire  chau- 
ler, en  mémoire  de  cette  journée,  un  Te  Deum  dans 
son  camp.  —  Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  répondu 
que  l'hymne  national,  connu  sous  le  nom  des  Mar- 
seillais, était  le  Te  Deum  de  la  république,  que  ce- 
lui-là était  le  plus  digne  de  frapper  les  oreilles  du 
Français  libre. 

Ce  brave  général  a  reçu  du  pouvoir  exécutif  un 
cheval  de  bataille,  pour  remplacer  celui  qui  fut  tue 
sous  lui  à  l'affaire  du  20. 

On  assure  que  les  canonniers  de  Thionville  ont 
fait  une  masse  sur  laquelle  on  prend  une  somme 
que  l'on  donne  à  ceux  qui  visent  assez  juste  pour 
tuer  un  canonnier  ennemi  ou  renverser  une  batlc- 

rie.  Celui  qui  manqrie  paie  une  amende On  ne 

prend  pas  de  ville  ainsi  défendue. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MAIINE. 

Chdlons,  le  29  septembre.  —  Les  ci-devant  sei- 
gneurs dont  les  terres  se  trouvent  derrière  l'armée 
prussienne,  se  réinstallent  successivement.  Ceux-là 
parlent  fort  pour  les  quartiers  d'hiver;  et  en  ellét, 
il  serait  très  désagréable,  disent-ils,  de  s'en  aller  en- 
core une  fois  à  Coblentz,  et  pour  toujours  ! 

Deux  émigrés,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  dans 
les  prisons  de  cette  ville.  On  nomme  Damartin  de 
Fontenay  et  Duménil,  avec  un  troisième  qui  se  dit 

leur  valet On  parle  de  les  transférer  a  Reims  ; 

pourquoi?  Ils  sont  aussi  bien  ici. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEl'SE. 

Bar-tc-Duc,  le  27  septembre.  —  Tout  est  rélalili 
jVerdunsnr  r.incicn  pied.  Le  roi  de  Prusse  mal- 


traite beaucoup  les  émigrés;  il  leur  a  dit  (jue,  piiis- 
(pi'ils  l'avaient  trouq)é,  il  les  mettrait  dorénavant  à 
la  tète  de  son  armée  ;  mais  ces  messieurs  se  vengent 
des  mépris  et  des  mauvais  traitements  qu'on  leur 
fait  essuyer,  sur  leurs  compatriotes,  qu'ils  désignent 
aux  étrangers  comme  plus  ou  moins  factieux,  et 
connue  devant  être  brûlés,  pendus,  emprisonnés, 
pillés,  chacun  suivant  son  degré  de  patriotisme;  ils 
font  contribuer  les  marchands,  comme  faisait  l'an- 
cienne noblesse;  pour  paiement,  ils  délivrent  des 
rccoiHiaissances,  à  la  vérité  bien  hypothéquées,  car 
elles  le  sont  sur  leur  honneur.  Les  ennemis  man- 
quent de  vivres,  de  fourrages,  et  même  des  effets 
les  plus  nécessaires.  Partout  où  ils  trouvent  ce  qui 
leur  convient,  ils  le  prennent,  sans  pitié  pour  les 
pauvres  habitants  des  campagnes,  qu'ils  paient  à 
coups  de  bâton. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Landau,  le  24  septembre. —  Il  se  fait  ici  de  grands 
préparatifs  pour  quelque  expédition  majeure,  mais 
dont  il  n'est  pas  possible  encore  de  deviner  l'objet, 
le  projet  étant  enveloppé  du  plus  grand  secret.  Tout 
ce  que  nous  apprenons  par  nos  ofliciers,  c'est  que 
les  troupes  du  camp  de  Wissembouig,  considérable- 
ment augmentées  par  la  grande  aiïluence  des  sol- 
dats qui  sont  venus  s'engager  au  service  de  la  pa- 
trie, doivent  aller  dans  le  Brisgaw,  pour  y  attaquer 
avec  des  forces  supérieures  les  émigrés  et'ies  autres 
ennemis  qui  bordent  la  rive  droite  du  Rhin.  Les 
Français  passeront  le  fleuve,  à  ce  que  l'on  dit,  entre 
Fort-Louis  et  Strasbourg.  L'artillerie  est  très  nom- 
breuse. 

DÉPARTEMENT    DES    BOUCHES-DU-RHONE. 

Avignon,  le  21  septembre.  —  Huit  cents  jeuues 
guerriers  marseillais,  tous  bien  armés,  bien  équipés, 
marchent  sur  les  frontières,  à  leurs  frais;  hier  ils 
sont  arrivés  eu  celle  ville,  où  ils  ont  séjourné  au- 
jourd'hui. La  municipalité  en  écharpe,  précédée 
d'une  bruyante  musique,  jouant  tantôt  l'air  Ça 
ira,  tantôt  Aux  armes,  citoyens,  un  nombreux 
détachement  et  l'état-niajor  de  la  garde  nationale, 
sont  allés  au-devant  de  ces  intrépides  défenseurs 
de  la  liberlé,  et  les  ont  reçus  aux  acclamations  du 
peuple  avignonnais. 

Le  lendemain,  la  municipalité  donna  un  repas 
civique  aux  Marseillais,  pendant  lequel  on  ijorta 
plusieurs  toasts,  et  entre  autres  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité, aux  Marseillais,  à  ta  garnison  de  Thionville, 
et  à  tous  les  vrais  sans-culottes  de  la  terre. 

Le  bataillon  qui  marche,  à  ses  dépens,  sur  les 
frontières,  n'avait  point  de  canons;  les  Avignonnais 
ont  voulu  donner  aux  Marseillais  des  marques  de 
leur  fraternité  et  des  sentimenls  qui  les  animent;  ils 
leur  ont  fait  présent  de  deux  pièces  de  canon. 

DÉPARTEMENT    DES    ARDENNES. 

Sedan,  le  27  septembre.  —  La  trahison  ayant 
rendu  faciles  les  premiers  succès  des  ennemis  de  la 
France,  ils  parvinrent  aisément  à  nous  couper  da- 
bonl  toute  communication  avec  la  ci-devant  Lor- 
raine et  la  rivière  d'Aisne.  Bientôt  les  approvision- 
nements devinrent  impossibles,  et  la  disette  se  lit 
sentir.  Le  pain  est  aujourd'hui  à  un  prix  très  haut, 
et  l'ouvrier  vit  de  légumes,  'l'émoin  et  affligé  de 
cette  di'licsse.  le  général  Myaczynsky  avait  ordonné 
une  soiiif  [lour  enlever  un  magasin  immense  dans 
une  fenae  de  lalibaye  d'Orval.  Cinq  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  et  environ  autant  des  batail- 
lons de  rilIe-et-Vilaiue.  Seine-Inférieure,  la  Moselle 
et  le  Cher,  furent  commandés  pour  celte  cxpédilioii. 
Mais  arrivée  à  Carignan,  celte  troupe  s'abandonna 
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il  rlos  excès  de  vin,  et  oubliant  le  but  Ae  son  expédi- 
tion, se  mit  ;'i  piller  indignement  les  babitants  de  ces 
contrées.  —  La  proclamation  suivante  du  brave 
commandant  a  rétabli  le  calme. 

Au  quartier-général  de  Sedan,  le  2j  septembre. 

«Profondément  affligé  du  pillage  et  de  la  dévasta- 
tion abominable  dont  plusieurs  volontaires  natio- 
naux n'ont  pas  craint  de  se  souiller  hier  à  Carignan, 
je  ne  peux  dans  ma  douleur  dissimuler  mon  indigna- 
'ti<m;  je  le  dis  donc  ici,  je  vais  le  répéter  au  conscd 
de  guerre,  je  vais  en  écrire  à  la  Convention  natio- 
nale, je  vais  le  publier  à  toute  la  terre.  Comment 
des  hommes  armés  pour  la  patrie,  des  hommes  qui 
se  disent  Français,  des  hommes  enfin  qui  se  disent 
libres,  qui  veulent  demeurer  libres,  ont-ils  pu  au 
mépris  de  l'honneur,  de  l'humanité,  au  mépris  du 
droit  sacré  des  gens,  au  mépris  même  du  bon  exem- 
ple qui  leur  était  donné  par  la  garde  nationale  de 
Sedan  et  par  les  troupes  de  ligne  qui  les  accom- 
pagnaient ;  comment,  dis-je,  ont-ils  pu  vi(der  aussi 
indignement  les  propriétés':"  Vil-on  jamais  tant  de 
bassesse  et  de  cupidité!  11  faut  que  tous  ces  attentats 
finissent,  ou  la  liberté  et  l'égalité  liniront.  Ces  biens 
chers  et  précieux,  ces  biens  acquis  au  prix  de  tant  de 
sacrifices  n'auraient  donc  fait  cjue  passer  sur  ce  bel 
empire!  Non,  ils  y  brilleront  éternellement.  Je  l'ai 
juré,  je  le  jure  encore;  lidèle  à  mes  serments,  je 
lutterai  toujours  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors;  non,  ce  ne  sera  pas  eu  vain  que  j'aurai  pro- 
mis au  brave  Dumouriez  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  il  vient  de  faire  un  exemple 
terrible  des  lâches  qui  ont  fui  devant  nos  ennemis  : 
comme  lui,  j'i;  ne  crains  point  les  motions;  comme 
lui,  j'enverrai  les  motionnaires  à  nos  augustes  re- 
j^résentants,  qui  sauront  purger  la  société  de  ces 
traîtres  à  la  patrie  ;  en  effet,  c'est  la  trahir  que  d'ou- 
trager les  lois;  et  outrager  les  lois,  c'est  vouloir  ef- 
facer de  la  liste  des  peuples  civilisés  le  premier  peu- 
ple du  monde. 

■■  Le  général  commandant  l'arrondissement  des 
Ardennes,  Myaczyksry.  " 

CAISSE   PATRIOTIQUE. 

Le  20  septembre,  il  a  été  brûlé  dans  l'hôtel  de 
ladite  caisse  pour  2,000,000  de  billets  retirés  de  la 
circulation.  Le  28,  on  eu  a  brûlé  pour  4,211,965  li- 
vres. Ces  sommes  jointes  au  10,828,380  livres  déjà 
brûlés  forment  un  total  de  17,070,345  livres. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Héjlcxions  sur  la  révolution  de  1C88  et  sur  celle  du  10 
août  1792.  A  Paris,  clicz  Garneiy,  libraire,  rue  Scrpeulc. 

Celte  brochure,  de  20  pages,  est  de  M.  Condorctl; 
c'est  dire  assez  qu'elle  est  aus^i  bien  écrite  que  profondi- 
mcnl  pensée.  Daus  ce  sujet,  d'une  si  courte  étendue,  tout 
est  si  sévèrement  lié  qu'il  est  difficile  d'en  piésenlcr  l'ana- 
lyse. Mais  il  suffit  d'avoir  lu  l'ouvrage  pour  sentir  combim 
il  a  besoin  de  l'être,  surtout  par  les  esprits  que  des  idées 
lumineuses  et  précises  peuvent  désabuser  et  placer  à  la  hau- 
teur delà  situation  politique  de  la  France.  Les  chefs  desdif- 
férents Étalsde  l'Europe,  pour  qui  il  est  écrit,  y  trouveront 
des  conseils  précieux  sur  leur  intérêt  bien  entendu;  ils  y 
verront  à  quoi  peuventlcs  entraîner  leurs  principes  sophisli- 
ques  et  leurs  dispositions  injustes  à  l'égard  delà  république 
française, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  l'étioii, 
SUITE   DE   LA   SÉA^■CE  DU   LUNDI    i^^    OCTOnRE. 

Panvillieus  :  J'étais  absent  de  la  séance  lorsque 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  Paris  ont 


dénoncé  des  membres  du  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  législative.  Comme  ayant  été  membre 
de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclair- 
cissements sur  ce  fait.  J'étais  absent  (lar  congé  à  l'é- 
poque où  le  fait  est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  mes 
principes  connus  me  mettront  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon ;  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à  ma  connais- 
sance : 

Le  citoyen  Roboam,  membre  de  ce  comité,  indi- 
gné des  manœuvres  employées  pour  faire  passer  l'ar- 
rêté sollicité  par  l'intendant  de  la  liste  civde,  me  dit 
un  jour  :  Ce  qui  inaffligc  le  plus,  c'est  que  je  suis 
sûr  que  la  corruption  a  beaucoup  influe  sur  l'opi- 
nion que  manifestent  plusieurs  de  vos  collègues;  et 
voici  ce  qu'il  me  raconta  à  cet  égard  :  Il  fut  un  jour 
invité  à  dîner  par  un  particulier  qu'il  connaissait  à 
peine  ;  il  y  alla  sans  conséquence.  Après  le  dîner,  le 
particulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger  la 
liste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du 
roi,  qui  lui  étaient  très  onéreuses  ;  il  lui  dit  :  J'ai  24 
mille  livres,  j'offre  de  les  partager  avec  un  honnête 
homme  comme  vous.  Le  citoyen  Roboam  se  retira 
avec  indignation,  et  inliniment  affligé  de  ces  ma- 
nœuvres, dont  l'objet  était  de  faire  supporter  un 
très  grand  préjudice  à  la  nation  ;  il  me  fit  promettre 
que  je  m'opposerais  de  toutes  mes  forces  au  projet 
de  décret  dont  il  s'agit,  si  toutefois  on  le  proposa.t  à 
l'Assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  particulier,  mais 
il  m'a  assuré  qu'il  ne  tenait  ni  à  la  liquidation,  ni  di- 
rectement à  la  cour;  depuis  ce  temps  j'ai  toujours 
sollicité  le  rapporteur  qui  s'était  chargé  de  cette 
cause,  à  mettre  son  projet  de  décret  à  l'ordre  du 
jour,  afin  que  nous  puissions  le  faire  rejeter,  et 
qu'il  ne  fût  pas  reproduit  dans  un  moment  où  nous 
ne  serions  pas  à  l'Assemblée.  J'ai  cru  devoir  faire 
cette  déclaration  ;  car,  quoique  je  puisse  répondre 
sur  ma  tète  que  le  citoyen  Roboam  n'a  rien  touché, 
il  serait  néanmoins  possible  qu'il  fût  porté  sur  les 
comptes  des  agents  de  la  corruption  ;  j'ai  voulu  la 
faire  sur-le-champ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  que  je  me 
fusse  concerté  avec  lui. 

Cambon  :  J'ai  à  faire  une  déclaration  à  peu  près 
pareille.  Je  n'étais  point  du  comité  de  liquidation; 
mais  le  citoyen  Lindet,  gui  en  était  membre,  me 
chargeait  souvent  de  faire  à  sa  place  des  observations 
que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  lui-même  ;  il  m'instruisit  en  conséquence  de 
tout  ce  qui  se  passait  à  son  comité,  de  toutes  les  dif- 
licultés  importantes  qui  s'y  élevaient,  et  il  me  fit,  sur 
les  intrigues  dont  il  s'agit,  absolument  les  mêmes  dé- 
clarationsque  celles  que  vient  de  vousfaire  le  citoyen 
Panvilliers.  Je  me  lins  en  conséquence,  pendant 
longtemps,  aux  aguets,  épiant  toutes  les  démarche.s 
du  prétendu  rapporteur,  pour  être  toujours  prêt  ii 
combattre  son  projet  de  décret,  en  cas  qu'il  le  propo- 
sât inopinément  à  l'Assemblée  ;  mais  il  n'a  pas  même 
osé  le  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Je  dois  dire  en- 
core que  le  citoyen  Lindet  a  rendu  de  très  grands 
si-rvices,  et  qu'il  m'a  souvent  fourni  des  observa- 
tions très  lumineuses  qui  ont  été  adoptées  par  l'As- 
semblée. 

"•  :  Le  citoyen  Bassoigne  m'a  dit  qu'il  lui  est  ar- 
rivé absolument  la  même  chose  qu'au  citoyen  Ro- 
l)oain.  Un  jour  il  se  plaignit  eu  plein  comité  des  in- 
trigues et  de  la  subornation  qui  avaient  lieu  dans 
cette  affaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

■  Citoyen  président,  le  théâtre  de  la  guerre  s'étaiif 
considérablement  étendu  depuis  que  les  hostiliU-s 
sont  commencées,  le  bien  du  service  exige  qu'on 
étende  proportionnellement  les  premières  mesures 
qui  avaient  été  prises.  Il  est  facile  à  tout  militaire  de 
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sontir  iiiic  la  inèiiio  arniée  ne  iinil  lUMViulrc  \f  Kdid 
et  l(>s  Anl.'Miirs  ;  que  la  iiu'iiio  arnire  in'  peut  dcfou- 
ilrc  le  Haut  it  le  r>;is-Rhii)  ;  que  la  luriiie  aiiuee  ne, 
peut  ilel'eiiiire  les  Alpes  et  les  ryréiiécs.  En  effet,  l'in- 
îli'pendaiiee  des  npn-alions  a  déjà  été  ('lablie  par  le 
Tait,  et  la  nécessité  de  ces  divisions  est  déjà  marquée 
du  sceau  de  l'expérience.  Pans  ces  circonslances,  je 
vous  prie  de  nieltre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la 
demande  que  je  lui  ftiis  que  ie  conseil  exécutif  soit 
autorisé  à  diviser  la  force  armée  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  les  armées  1°  du  Nord  ;  2"  des  Ardeu- 
nes;  Sodé  la  Moselle;  4°  du  Rhin;  5»  des  Vosges; 
fio  des  Alpes;  7°  des  Pyrénées;  8»  de  l'intérieur: 
un  comandemment  particulier  sur  les  côtes.  Je  crois 
devoir,  citoyen  président,  représenter  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'il  est  urgent  qu'elle  veuille  bien 
prendre  un  parti  à  cet  égard.  ■> 

«  Signé  Servan.  ■> 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

— Autrelettre  du  même  ministre. — 11  transmet  à  la 
Convention  la  demande  formée  par  le  directoire  du 
départeineiil  du  Nord,  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
subvenir  à  la  dépense  d'une  armée  de  20,000  gardes 
nationaux,  ordonnée  par  l'administration,  sur  la  ré- 
quisition du  général  iMarassé.  Il  annonce  que  cette 
année  est  destinée  à  secourir  Sedan,  à  renforcer  plu- 
sieurs garnisons  et  à  former  des  camps  pour  protéger 
les  campagnes  frontières  contre  les  incursions  des 
troupes  légères  de  l'ennemi. 

Cameon  :  Il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation 
particulière  pour  les  frais  de  cette  levée.  Le  dé- 
cret qui  déclare  la  patrie  en  danger  autorise  la  tré- 
sorerie nationale  à  subvenir  à  ces  dépenses  ,  d'après 
les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre.  11  est  vrai 
que  c'est  une  dérogation  aux  principes.  Dans  les 
temps  ordinaires  rien  ne  peut  sortir  de  la  trésorerie 
([n'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  sur  un  aperçu  de  dépenses  ;  mais  la  guerre 
ayant  été'  déclarée,  l'Assemblée  sentit  qu'il  étiîit  im- 
possible qu'on  lui  fournît  alors  même  un  aperçu  des 
différentes  levées  qu'on  serait  obligé  de  faire,  et  elle 
mit  A  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un  fonds 
de  20  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires,  à  la 
charge  de  rendre  comiile  de  son  ein|>loi  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Depuis  elle  lui  accorda  un  nouveau 
fonds  de  20,000.000,  et  un  de  5  pour  les  armements 
du  Midi.  Ces  45,000,000  sont  d('peiis(^  et  au-ilelA,  de- 
puis que  les  gi'néraux  ont  l'té  autorisés  à  requérir  nu 
nombre  indelini  de  gardes  nationaux  ;  aucun  fonds 
n'ayant  éti'  affecté  à  ces  levées  extraordinaires,  la  tré- 
sorerie nationale  s'est  vue  obligée  de  payer  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  guerre  sur  le  simple 
énoncé  du  décret  qui  autorise  ces  réquisitions.  Au- 
jourd'hui il  y  a  en  tout  environ  80  à  85,000,000  de 
(lépenses  pour  la  guerre,  dont  une  partie  a  été  pay('e 
sans  qu'on  y  lût  autorisé  par  un  décret  spécial.  La 
trésorerie  peut  donc  fournir  encore  les  fonds  pour  la 
levée  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  jusi|u'à  ce  que 
vous  ayez  décrété  une  nouvelle  forme  de  comptabi- 
lité pour  ces  sortes  de  d('pcnses.  Tontes  les  levées 
extraordinaires  ('tant  à  peu  près  faites,  les  paiements 
prendront  une  marche  pins  régidière.  On  pourra 
former  des  aperçus  ,  et  je  vous  annonce  que  votre 
comité  vous  présentera  incessamment  un  nouveau 
mode  de  comptabilité.  En  attendant,  je  demande  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passeà  Tordre  dujour,  eri  autorisant 
le  ministre  à  tirer,  comme  |)ar  le  passé,  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  fonds  destinés  à  la  levée  des 
gardes  nationaux. 

Cambon  :  J'observe  encore  qu'il  a  été  remis  ce 
matin  par  la  tre'Snriniè  une  soiniile  dfe  lOo,Olio  liv., 


sans  aulorisation  de  la  Convention;  que  la  nécessité 
de  fournir  sans  délai  an  paiement  des  ouvriers  pour 
le  camp  de  Paris  a  empêché  d'apporter  aucun  retard 
à  la  deliviance  de  ces  fonds.  Mais  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'exiger  de  l'entre- 
preneur des  travaux  l'exécution  prompte  du  décret 
qui  l'oblige  à  fournir  à  la  Convention  l'aperçu  des 
dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Verrières, 
qui  prie  la  Convention  de  vouloir  recevoir  par  elle- 
même,  ou  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
le  serment  de  trois  divisions  des  gendarmes  natio- 
naux prêts  à  partir  aux  frontières  sous  son  comman- 
dement. 

L'Assemblée  décrète  que  des  comraissairesse  trans- 
porteront pour  recevoir  le  serment. 

Jean  Debry  :  Parmi  les  50  prisonniers  qui  ont  été 
faits  par  le  général  Beurnonvdie,  il  se  trouve  i  émi- 
grés sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  pronon- 
cer. Je  demande  qu'ils  soient  jugés  par  le  tribunal 
criminel  de'Sainte-Ménehould,  suivant  la  rigueur  des 
lois.  (On  applaudit.) 

Albite  :  Je  demande  en  outre  que  le  ministre  delà 
justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  du 
jugement. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Baudiiuin,  imprimcurde  laConvcntion,  se  pré- 
sente à  la  barre. 

«  Représentants  de  la  ré|)iiblique  française,  vous 
avez  entendu  les  magistrats  de  la  commune  de  Paris 
vous  dénoncer  un  homme  investi  depuis  trois  ans  de 
la  conliance  des, représentants  de  la  nation.  Je  ne 
viens  pas  me  justilier,  je  n'ai  pas  besoin  de  justifica- 
tion ;  mais  je  serai  jugé,  j'espère.  On  m'accuse  d'a- 
voir reçu  une  somme  des  scélérats  qui  tenaient  à  la 
liste  civile,  que  je  n'ai  jamais  connus,  et  dont  je  n'ai 
jamais  su  la  demeure  ;  je  dénonce  formellement  ce 
fait.  Citoyens,  j'ai  fait  preuve  de  mon  patriotisme  ;  et 
riiomme  qui,  la  nuit  (lu  9  au  10  août,  a  fait  un  rem- 
l)aitdeson  corps  et  a  détourné  l'effet  du  canon  dirigé 
contre  le  peuple,  ne  peut  s'être  laissé  corronqire  par 
de  vils  intrigants;  j'interpelle  à  cet  égard  Osseliii 
qui  était  avec  moi.  Ma  conduite  est  sous  vos  yeux  ; 
j'en  atteste  les  membres  de  la  Convention  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  connu  ;  je  les  prie  de  déclarer  s'ils 
m'ont  vu  dévier  des  principes  de  l'honneur  et  du  plus 
pur  patriotisme.  J'ai  remis  à  Bazire  une  déclaration 
que  je  l'ai  prié  de  soumettre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, auquel  j'ai  demandé,  dès  le  25,  l'examen  de 
ma  conduite.  Je  demande  que  la  commission  extraor- 
dinaire soit  nommément  chargée  d'examiner  ma  con- 
duite, et  qu'elle  vous  en  rende  compte.  » 

OssELiN  :  Je  réponds  pour  mon  comple  du  fait  que 
vient  d'avancer  le  citoyen  Baudouin.  Je  convertis  eu 
motion  sa  demande;  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
de  lui  rendre  la  justice  qu'il  réclame. 

Tai,i,ii:n  :  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle  oon- 
duite  a  tenue  le  citoyen  liaudoiiiu  comme  citoyen, 
mais  comme  imprimeur  du  Logographe;  c'est  sur 
ceci  que  porte  rinipiifation  qui  le  concerne.  Il  s'agit 
(l'avoir  une  déin'gatiiin  de  sa  part,  qu'il  fournira,  et 
qui  sera  examinée.  J'appuie  le  renvoi. 

Baudouin  rt'itère  la  dénégation  formelle  d'avoir 
jamais  rien  reçu,  en  aucun  temps,  de  la  listé  civile. 

La  Convention  renvoie  à  la  commission  cxtradi-- 
dinaire. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  BIABCI  2  OCTOBRE. 

Chassey,  secrétaire,  l'ait  lecture  d'ime  lettre  des 
commissaires  envoyés  à  Lyon  pour  rc'iablir  la  tran- 
i  quillité.  En  voici  l'extrait  : 


.  A  notre  arrivée  à  Lyon,  la  taxation  dos  denrées 
faite  par  le  peuple  existait  encore;  nous  avons  cou- 
vonué  les  corps  administratifs,  et  avons  rappelé  au 
lieiinle  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  celte 
taxnli(ui,  et  des  entravesapporlées  à  la  iirculatioM  des 

denrées.  C'est  à  vous  il  calmer  les  inquiétudes  des 
Iwibitants  des  campagnes  pardes  proclamations;  c  est 
à  MHis  à  porter  des  lois  vigoureuses  contre  ceux  qui 
tenteraient  d'entraver  à  l'avenir  la  libre  circulation. 
Nous  nous  occupons  des  moyens  de  rétablir  le  com- 
merce dans  celte  ville. 

«  11  s'est  iiianitéslé  un  mouvement  a  Joigny,  a  1  ar- 
rivée de  200  dragons  envovés  dans  ce  lieu  par  le  gé- 
néral Kellermann.  Nous  sommes  parvenus  a  calmer 
les  esprits.— Partout  le  peuple  est  plein  de  conliauce 
dans  la  Convention  nationale ,  et  l'abolition  de  la 
rovauté  est  le  plus  grand  bienfait  qu'elle  puisse  ren- 
dre à  la  nation  iiu'elle  repiésente.— Le  en  unanime 
de  tous  les  peuples  des  départements,  c'est  la  répu- 
blique ou  la  mort.  • 

—  Les  commissaires  envoves  aux  manulactures 
d'armes  annoncent  que  la  fabrication  d'armes  de 
Moulins  n'existait  encore  que  dans  le  décret  qui  I  a 
créée;  qu'ils  ont  convoqué  les  corps  admimstratils  et 
entrepreneurs  de  cette  manufacture,  et  qu'ils  onlpns 
les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre  prompteiuent 
en  activité;  que  cependant  elle  ne  pourra  fournir  de 
fusils  qu'à  la  campagne  prochaine.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Jean-Pierre  Stourn,  citoven  de  Befort,  deparle- 
mentdu  Haut-Bhin, dépose  sur  le  bureau  des  brevets, 
certilicals,  croix  deSaint-Louis  et  peiisionsqu'il  tenait 
du  pouvoir  exécutif.  . 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Les  ouvriers  travaillant  a  la  manufacture  de  Ré- 
veillon olîrent  un  don  patriotique  de  500  livres  :  ils 
(leniandeut  que  chaque  semaine  il  leur  soit  délivre 
de  gros  assignats  contre  des  billets  de  10  et  15  sous. 

Cette  pétition  est  renvovée  au  comité  des  finances. 

—  Une  municipalité  dudépartement  de  l'Oise  an- 
nonce qu'elle  a  déposé  au  chef-lieu  du  département 
150  fusils.  ,    „    ,  ,,,. 

—  Joseph-Arnaud,  citoyen  de  Narbonne,  oltrc  sa 
croix  de  Saint-Louis. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée 
(Ic^crète  que  le  mini.stre  sera  tenu  de  donner  au  direc- 
toire de  département  l'état  des  ofliciers,  sous-ol liciers 
et  soldats  qui  se  trouvent  à  l'hôtel  des  invalides. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés au  camp  de  Chàlons.  En  voici  la  copie  : 
Sainle-Mcvchmdd,  le  30  septembre,  à  9  heures  du 
soir,  l'an  i'-'^  de  la  républiqve  française. 

.  Dans  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de 
nous,  nous  avons  rendu  compte  de  notre  arrivée  a 
l'armée  du  général  Duuiouriez,  et  de  l'effet  qu'a  pro- 
duit sur  elle  la  nolilleation  des  sages  décrets  que 
Vous  avez  déjà  prononcés.  Nous  vous  annoncions,  au 
moment  où  nous  fermions  notre  lettre,  que  nous 
venions  d'apprendre  que  le  roi  de  Prusse^  avait  levé 
le  camp  qu'il  occupait  à  une  petite  lieue  de  nous.  La 
position  où  il  se  trouvait  avait  fait  prévoir  au  gêne- 
rai Diimouriez  que  les  ennemis  ne  pouvaient  garder 
plus  longtemps  leur  posilion  isolée  au  milieu  des 
plaines  désertes  de  la  Champagne,  et  ne  pouvaient 
recevoir  leur  convoi  que  par  le  seul  côte  de  Grand- 
Pré. 

.Renuis  quelques  jours,  le  général  Dumouriez 
avait  délaclié  le  général  Beurnoiiville  avec  un  corps 
de  f2  mille  hommes  pour  intercepter  cette  commii- 
iiication  qui  restait;  ce  général,  ph'iu  d'activité,  de 


zèle  et  (riiitelligeiice,  avait  réussi  à  s'emparer  de  plu- 
sieurs convois  considérables,  et  il  a  fait  plus  de  100 
prisonniers  qui  sont  arrivés  successivement  dans  la 
jourm-e.  .        , 

.  Tous  les  rapports  s'accordaient  a  nous  ccrtilier 
l'élat  dé  détresse  dans  lequel  se  trouvaient  les  armées 
eiiuemies,  elle  général  Dumouriezavait  parlaitement 
ju^'é  leur  position,  en  vous  mandant  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  la  conserver. 

.  On  aura  sans  doute  de  la  peine  a  croire  que  des 
généraux  expérimentés  se  fussent  enfoncés  dans  les 
déserts  de  la  Champagne,  s'ils  n'avaient  la  frivole 
espérance  qu'ils  seraient  secondés  dans  leurs  manœu- 
vres par  des  iiilelligences  criminelles  avec  les  mal- 
veillants. Mais  la  mémorable  journée  du  20  leur  a 
démontré  que  les  Français,  combattant  pour  leur  h- 
berté,  périraient  tous  avant  de  consentir  à  aucune 
capitulation.  Le  général  Dumouriez,  informé  chaque 
jour  do  tous  les  détails  qui  prouvaient  leur  détresse, 
a  parfaitement  jugé  qu'en  conservant  sa  position  il 
paralyserait  tous  les  mouvements  qu'ils  oseraient 
tenter.  Celte  armée,  si  formidable,  est  réduite  pres- 
que à  moitié  par  les  malades  qu'ils  ont  été  obligés 
d'évacuer  par  Grand-Pré.  Ou  sait  que  dans  cette  ville 
il  y  a  un  hôpital  général  où  ils  en  ont  un  dépôt  de 
plus  de  8  mille.  Si  le  général  Dumouriez  avait  aban- 
donné sa  position  pour  se  porter  du  côte  de  Chàlons 
ou  de  Reims,  ils  auraient  infailliblement  prolite  de 
son  mouvement ,  non  pour  venir  l'attaquer,  mais 
pour  se  jeter  dans  le  Permis  et  s'y  cantonner  pour 
passer  liiiver  dans  un  des  pays  les  plus  abondants. 
Sa  constante  iiersévérance  les  a  obliges  à  faire,  la 
nuit  dernière,  le  mouvement  rétrograde  que  le  géné- 
ral Dumouriez  avait  calculé.  Ils  ontqmtté  leur  poste, 
et  la  communication  entre  Chàlons  et  Sainte-Mene- 
hoiild  est  maintenant  rétablie,  ce  qui  donne  a  l'armée 
française  au  moins  15  heures  pour  l'arrivée  des  con- 
vois'et  des  subsistances.  Le  général  a  fait  tontes  les 
dispositions  nécessaires.  L'ardeur  et  le  contentement 
régnent  parmi  nos  troupes,  et  jamais  noire  position 
n'aétéaussi  avantageuse  que  dans  le  momeiil  actuel. 
La  première  marche  que  les  ennemis  viennent  de 
faire   indique  qu'ils  cherchent  à  se  retirer  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  seul  passage  qui  leur  reste. 

«  Nous  n'entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les  pro- 
jets ultérieurs  du  général  Dumouriez;  mais  nous 
avons  cru  devoir  vous  certifier  que  la  confiance  la 
plus  entière  doit  lui  être  accordée,  que  Pans  doit  être 
sans  inquiétudes;  nous  espérons  dans  notre  première 
dépêche  vous  donner  des  nouvelles  encore  plus 
satisfaisantes.  On  ne  doit  jamais  se  flatter  sur  des 
succès  que  le  hasard  de  la  guerre  peut  arre^ter;  mais 
il  nous  est  eu  ce  moment  permis  de  vous  donner  les 
espérances  qui  peuvent  résulter  de  la  détresse  cer- 
taine où  sont  les  ennemis,  et  des  maladies  qui  les 
affaiblissent,  du  bon  état  de  nos  troupes,  de  l'ardeur 
qu'elles  ont  pour  combattre  les  tyrans  qui  veulent 
leur  donner  des  lois,  et  delà  confiance  qu'elles  ont 
dans  leurs  généraux. 

«Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conver>- 
(ionnalianale,  Carra,  Siixery,  Pbii;l-r. 

.  P  S.  C'est  par  erreur  que  la  dernière  lettre  que 
nous  avons  écrite  était  datée  du  30:  la  vraie  date  c'est 
du  20,  7  heures  du  matin. 

.  \u  moment  où  nous  fermons  notre  dépêche,  une 
lettre  du  général  Beurnonville  annonce  que  depuis 
hier  il  a  fait  200  prisonniers,  pris  24  chariots  char- 
ges d'iiabillements  de  troupes,  80  chevaux  et  5  emi- 
o-i-és  de  la  maison  du  roi  ;  une  seconde  ordonnance 
ni.nreud  qu'il  vient  de  tuer  27  hussards,  avec  le  com- 
mandant prussien.  La  Convention  nationale  appren- 
dra ees  détails  avec  satislactiou.  •  (On  applaudit.) 


ioc, 


lîoyer  fait  lecture  do  l'adresse  suivante  : 

•  Représentants  de  la  nation,  la  foudre  que  le  peu- 
ple avait  remise  entre  vos  mains  a  donc  l'rapp('  la 
tyrannie,  avant  même  que  l'éclair  i)recuiseur  l'eût 
avertie  de  sa  chute...  Le  fardeau  de  la  royauté  ne 
pè.se  donc  plus  sur  une  nation  courageuse  et  magna- 
nime !  le  peuple  français  est  donc  vramient  libre  ! 

•  Représentants,  vous  avez  bien  jugé  de  la  nation 
française,  eu  conimencant  votre  carrière  par  cette 
grande  mesure.  Veillez  sur  les  destinées  de  la  répu- 
lili(iue;  faites  surtout  respecter  les  lois;  nous  jurons, 
nous,  de  mourir  pour  elles. 

«  Les  amis  de  la  liberté  el  de  l'égalité,  à  Bor- 
deaux, le  25  septembre.  • 

Un  député  extraordinaire  de  ta  commune  de 
Lille,  admisàlabarre  :  ■  Représentants  de  la  nation 
française,  je  suis  parti  samedi  de  la  ville  de  Lille.  — 
Peut-être  dans  ce  moment  cette  ville  est  la  proie  des 
flamuM's;  mais  les  habitants  et  corps  administratifs 
resteront  à  leur  poste  plutôt  que  de  consentir  à  li- 
vrer la  place.  Vous  avez  vu  la  réponse  de  la  mimici- 
palitéàla  sommation  de  rendre  la  ville.  Jesuischar£;é 
(le  vous  annoncer  de  la  part  de  tous  les  membres  (le 
la  commune,  que  leurs  derniers  battements  de  cœur 
feront  des  vœux  pour  la  liberté.  —  Aussitôt  après  la 
levée  du  camp  de  Maulde,  les  ennemis  se  sont  ré- 
pandus dans  les  campagnes,  et  rendent  la  communi- 
cation des  subsistances  difticile.  Je  suis  chargé  de 
solliciter  un  décret  d'où  dépend  le  salut  d'une  ville 
assiégée.  Les  subsistances  de  la  ville  sont  modiques. 
100,000  livies  lui  ont  déjà  été  accordées;  mais  cette 
somme  est  insuffisante  :  il  faudrait  une  somme  de 
400,000  livres. 

<■  J'observe  encore  que  le  nombre  des  pauvres  est 
extraordinaire,  puisque  sur  une  population  de  60,000 
hommes  on  compte  28,000  pauvres.  L'hôpital  n'of- 
fre plus  de  ressources;  il  faut  y  suppléer.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  à  la  commune  de  Lille  une 
somme  au  moins  de  60,000  livres. 

«Enfin,  je  suis  charge'  de  vous  demander  encore 
qu'il  soit  remis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Lille,  sous  sa  responsabilité,  une  somme  pour  payer 
les  arrérages  dus  ii  ses  rentiers.  » 

Cambon  :  La  Convention  ne  peut  pas  accorder  une 
.somme sur  une  demande  particulière.  11  faut  de  l'or- 
dre pour  assurer  la  comptabilité.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  2,000,000  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  délivrera  la  somme  qui  vous  est  deman- 
dée, s'il  le  croit  nécessaire. 

Cette  proposition  appuyée  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition 
ainsi  conçue  : 

«Pères  conscrits,  la  classe  indigente  se  présente 
devant  vous  avec  une  pétition  qu'elle  vous  prie  d'é- 
couter en  bons  pères  et  .sénateurs.  Il  a  été  rendu  un 
décret  qui  diminue  le  prix  de  leurs  journées,  et  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  la  vraie  égalité,  puis(|u'il  ôle 
ri  sous  sur  la  journée  du  fort,  et  15  sur  celle  du  fai- 
1  ble.  La  jonrn('c  des  ouvriers  est  de  iO  sous.  Faites 
attention  qu'ils  ont  trois  lieues  à  faire  pour  aller  à 
leurs  ateliers.  Ils  ont  besoin  de  beaucoup  de  nourri- 
ture pour  .soutenir  leur  pénible  travail;  ils  consom- 
ment donc  davantage.  Les  marchandises  sont  ren- 
ehéries  proportionnément  avec  les  denrées,  et  ils 
usent  beaucoup  de  soidiers.  Si  la  Convention  eût 
consulté  sa  justice  et  son  humanité,  elle  aurait  plutôt 
augmenté  ces  journées.  On  ne  peut  dans  cette  saison 
plinieiise  travailler  à  la  tilche;  et  dans  un  temps 
d'é^'alilé  réelle,  il  ne  doit  pas  exister  une  dispropor- 
tion ri'vnltante  eiilre  les  travaux.  Plusieurs  des  dé- 


putés de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée 
législative  ne  sont  devenus  aristocrates  que  pareeqne 
la  nation  leur  donne  un  salaire  trop  fort.  Le  salaire 
(le  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait 
èlre  gradué  dans  une  juste  proportion.  'Vous  devez 
faire  un  pas  rétrograde  à  votre  décret.  Les  ouvriers 
sont  presque  tous  pères  de  famille.  Ce  sont  les  sou- 
tiens de  la  nation,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
le  10  août.  »  —  Suivent  les  signatures  représentant 
16  sections. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  sur  la  pro- 
position de  Kersaint,  charge  la  commission  des  six 
défaire  une  proclamation  paternelle  pour  éclairer  le 
peuple  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  on  cherche 
à  l'égarer. 

—  Gossuin  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des 
différents  comités  de  l'Assemblée.  Son  proiet  est 
adopté.        _  1-    J 

—  Le  mini.stre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  Dumouriez.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  Sainle-Mciiehould,  le  t"  octobre. 

«Enfin,  mon  cher  Servan, ce  que  j'ai  calculé,  arran- 
gé et  prédit  dans  mes  lettres,  est  arrivé.  Les  Prus- 
siens sont  en  pleine  retraite.  Le  brave  Beurnonville, 
qu'on  a  baptisé  l'Ajax  français,  leur  a  pris,  depuis 
deux  jours,  plus  de  400  honimes,  plus  de  50  chariots 
et  plus  de  200  chevaux.  D'après  tous  les  rapports  des 
prisonniers  et  des  déserteurs,  cette  armée  est  épuisée 
parla  famine,  la  fatigue  et  le  flux  de  sang.  L'en- 
nemi (iécampe  toutes  les  nnits,  ne  fait  qu'une  ou 
deux  lieues  dans  le  jour,  pour  couvrir  ses  bagages 
et  sa  grosse  artillerie.  Je  viens  de  renforcer  Beur- 
nonville, qui  a  plus  de  20,000  hommes,  et  qui  ne 
les  hk'hera  pas  qu'il  n'ait  achevé  de  les  exterminer. 
Dès  aujourd'hui, je  me  joins  à  lui  de  ma  personne, 
pour  achever  cette  affaire.  Je  vous  envoie  quelques 
exemplaires  de  ma  négociation  ;  je  l'ai  fait  imprimer, 
parcequele  gcwiéral  d'une  armée  d'hommes  libres  ne 
doit  point  laisser  de  soupçon  sur  sa  correspondance 
avec  les  ennemis.  J'espère  que  cette  aventure-ci 
nous  délivrera  du  fléau  de  la  guerre  ;  et,  comme  je 
crois  vous  l'avoir  mandé,  j'espère,  si  on  a  con- 
fiance en  moi,  prendre  mon  quartier  d'hiver  à 
Bruxelles.  Ainsi,  assurez  l'auguste  Assemblée  du 
peuple  souverain  que  je  ne  demanderai  à  me  repo- 
ser que  lorsque  les  tyrans  seront  entièrement  hors 
de  portée  de  nous  faire  du  mal.  Je  vous  embrasse. 
«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
«  Dumouriez.  » 

On  lit  ensuite  la  lettre  adressée  par  le  général 
Dumouriez  au  roi  de  Prusse.  Dans  ce  mémoire,  le 
général  français  annonce  d'abord  que  les  manifestes 
du  duc  de  Brunswick  ont  été  couverts  du  plus  pro- 
fond mépris  de  la  nation  entière,  et  que  ce  n'est  pas 
avec  des  mots  qu'on  peut  combatlieun  peuple  libre 
Il  fait  ensuite  entrevoir  au  roi  des  Prussiens  tous  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  deux  peuples 
d'unealliancedontiissont  dignes  l'un  et  l'autre.  Il 
le  presse,  au  nom  de  sa  gloire,  de  son  intérêt,  de 
celui  de  son  armée, d'abandunner  la  cause  m(îi)risable 
des  Autrichiens  et  des  émigrés. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements. 

Manuel  :  Dumouriez  a  fait  son  devoir  de  négocia- 
teur; mais  la  république  ne  doit  pas  imprimer  des 
flagorneries. 

Lanjuinais:  Le  bulletin  de  l'A.ssembl(<e  suffit  pour 
la  publication  de  ce  mémoire;  ce  serait  faire  un  dou 
ble  emploi  que  d'ordonner  l'impression. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Joseph  Di;lai;>av  ,  au  .mm  du  ""' "^,5    '    ' 
veillance  :  C'est  encore  de  la  coiiiiiunie  te  l  .uib  ;loiu 
je  viens  vous  parler  au  nom  du  con.ite  tle  surele  ^l- 
iiérale  et  de  la  conunission  cxtraorduiairc.  Quelque 
étranffc  qu'il  soit  qu'une  section  de  la  république  ap- 
pelle chaque  jour  l'attention  des  représentants  d  un 
Krand  peuple    cependant,  telle  a  ete  son  nifluence 
dans  la  révolution,  qu'elle  a  communique  un  mou- 
vement presque  général,  que  sa  marche  a  ete  smyie 
dans  plusieurs  départements,  et  que  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  présentons  relativement  aux  ar- 
restations faites  en  vertu  des  mandats  d  arrêts  dé- 
cernés par  les  comités  de  surveillance  de  la  com- 
mune, et  des  sections  de  Paris,  doit  être  une  oi 
générale  pour  les  villes  où  des  arrestations  sembla- 
Mes  se  sont  multipliées  d'une  manieTe  alarmante 
pour  la  liberté  publique  et  individuelle.  Ln  grand 
nombre   de  personnes  ont  été  arrêtées  depuis  le 
10  août;  elles  ont  adressé  au  corps  legislatit  plii; 
sieurs  pétitions,  par  lesquelles  elles  de_mandent  a 
être  provisoirement  relâchées  ;  elles  se  fondent  sur 
ce  que  la  loi  n'ayant  pas  attribué  aux  comités  de  sur- 
veillance et  des  sections  de  Pans,  le  droit  redou- 
table de  lancer  des  mandats  d'arrêts,  et  sur  ce  que 
n'étant  pas  coupable  des  délits  dont  on  es  accuse, 
leur  arrestation  ne  peut  être  qu  un  acte  illeçal  d  un 
n,.uvoir  tyrannique;  ils  ajoutent  que  s  ils  redament 
d'être  mis  en  liberté  provisoirenient,  ce  n  est  pas 
Dour  se  soustraire  à  la  justice,  mais  au  1er  des  assas- 
sins et  qu'ils  tremblent  à  chaque  instant  d  éprouver 
dans  lesprisonslesort  de  ceux  qu'ilsy  ontremplaees 
Le  corps  législatif  ayant  déterminé  postérieurement 
à  ces  réclamations  comment  et  dans  quels  cas  les 
municipalités  doivent  exercer  le  droit  de  mandat 
d'arrêt  vos  comités  ont  cru  qu  ils  devaient  moins 
examiner  si  dans  le  droit  la  commune  et  les  sections 
ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêts,  qu  examiner  si 
les  faits  et  les  délits  qui  en  sont  la  base  sont  de  na- 
ture à  v  donner  lieu.  ,    ,  .•        1  f„,f 
D'ailleurs,  dans  les  temps  de  révolution,  il  taut 
inn-er  révolutionuairement  et  les  hommes   et   les 
moveiis.  Souvent  on  est  réduit  à  céder  par  prudence, 
et  a  conduire  le  désordre  pour  le  prévenir,  et  dans 
ces  moments  de  troubles  et  de  terreurs,  au  milieu  des 
crises  des  dangers  et  des  menaces,  a  la  suite  d  une 
révolution  qui  bouleverse  les  anciens  rapports,  on 
est  oblisé  d'employer  des  mesures  fortes  et  extraor- 
dinaires qui  ne  soiit  pas  dans  la  loi,  que  la  nécessite 
des  conjonctures  commande,  et  sur  lesquelles  il  laiit 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne  parle 
ici  que  des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  du 
10  août.  Je  ne  leur  lais  pas  l'injure  de  les  contondre 
avec  les  lâches  brigands  du  2  septembre,  qui  1  au- 
raient déshonorée  si  toutefois  b  cause  de   a  liber  e 
pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D'abord  j'observe  qu'à  l'époque  des  meur- 
tres commis  dans  les  prisons,  on  conduisit  en  1  église 
de  Sainte-Catherine,  et  ailleurs,  les  inlirmes,  les 
fous  et  la  iilupart  de  ceux  qui  étaient  condamnes  a 
une  détention  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Lorsque 
le  calme  a  commencé  à  renaître,  ils  ont  ete  transte- 
résdes  lieux  où  ils  avaient  été  mis  en  sauvegarde,  a 
Sainte-Pélagie,  à  Bicêtre  et  dans  les  autres  prisons 
de  Paris.  Ces  translations  ont  été  faites  en  consé- 
quence des  ordres  donnés  par  la  commune;  ainsi, 
quoique  les  arrestations  aient  été  présentées  a  vos 
comités  comme  un  acte  illégal  d'un  pouvoir  arbi- 
traire ils  n'y  ont  vu  que  des  actes  de  prudence  et  de 
sûreté;  ils  croient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes 
précédemment  condamnées  par  les  tribunaux  a  des 
détentions  plus  ou  moins  longues,  en  raison  de  la 


graMtedes  délits;  il  faut  (jue  leur  jugement  s-cxe'- 
ciite,  ou  que,  pour  le  faire  réformer,  ils  usent  des 
movens  indiqués  par  la  loi. 

Par  rapporta  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  ete  arrê- 
tés, les  uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires,  tels 
qu'excès,  vols  et  escroqueries  ;  et  les  autres,  en  petit 
nombre,  sont  accusés  de  délits  relatifs  a  la  revo  u- 
tion.  Vos  comités  croient  qu'il  ne  faut  pas  relâcher 
provisoirement  les  personnes  prévenues  de  délits 
ordinaires;  il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes 
d'incivisme,  et  comme  prévenues  de  délits  contre- 
révolutionnaires,  nous  pensons  qu'il  serait  extrême- 
ment dangereux  de  les  mettre  provisoirement  en 
liberté,  sans  avoir  préalablement  scrute  leur  con- 
duite dans  ses  rapports  avec  les  conspirateurs  du 
dedans  et  du  dehors.  Les  scellés  ont  été  apposes  sur 
leurs  papiers.  11  est  très  important  d  examiner  leurs 
correspondances.  Nous  croyons  avec  d  autant  plus 
de  raison  à  la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen 
des  lumières  utiles,  que  les  opinions  de  la  plupart 
des  détenus  ne  sont  pas  équivoques.  Ce  sont  des  écri- 
vains marqués  dans  la  révolution  par  un  incivisme 
scandaleux  ;  ce  sont  des  agents  de  la  liste  civile  ;  ce 
sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés,  et  chargées 
de  leur  correspondance.  •„  , 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  surveillance  la 
plus  active  est  encore  nécessaire.  Le  comité  de  surete 
générale  est  instruit  par  une  série  de  faits  incontes- 
tables que  les  agitateurs,  que  la  hoi-de  royaliste  et 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  disperses  d  a- 
bord  par  la  terreur,  cherchent  aujourd  hui  un  point 
de  ralliement,  et  osent  concevoir  de  criminelles  es- 
pérances. 11  importe  de  suivre  les  ramifications  de 
cette  vaste  conjuration,  et  de  ne  néghger  aucun 
moyen  d'en  connaître  et  les  plans  et  les  complices. 
Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et 
la  sûreté  générale  et  les  droits  de  citoyen.  Un  Fran- 
çais ne  peut  être  tenu  de  faire  le  sacrihce,  même 
momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque  le  salut  pu- 
blic l'exige  impérieusement;  or,  comme  dans  le 
nombre  des  personnes  détenues  depuis  le  10  août, 
comme  suspectes  d'incivisme,  il  peut  s  en  trouver 
dont  une  plus  longue  arrestation  ne  serait  pas  sulli- 
samment  motivée  sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
le  comité  de  surveillance  doit  être  autorise  a  se  faire 
remettre  par  la  commune  et  par  les  sections  les  iii- 
.   ' i.,„  „:Xn„c  ot  lo=  nanii>rs  nés  détenus. 


terrogatoires,  les  pièces  et  les  papiers  des  détenus, 
pourraprès  l'examen  qu'il  en  fera,  être  sUtue  eu 
connaissance  de  cause,  sur  la  liberté  ou  sur  la  dé- 
tention des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événements  pas,sés  ins- 
pirent, il  est  de  l'intérêt  et  de  la  digmte  de  la  Con- 
vention nationale  de  les  dissiper,  et  de  prouver  a  la 
France  et  a  l'Europe  que  la  personne  des  individus, 
innocents  ou  coupables  jetés  dans  les  prisons  de 
Paris,  est  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  citoyens, 
et  qu'étant  sous  la  protection  de  la  loi,  les  assassiner, 
c'est  assassiner  la  loi  même.  11  faut  que  nous  péris- 
sions ici,  ou  que  le  règne  des  lois  renaisse,  que  1  a- 
narchie  expire,  et  que  la  hache  révolutionnaire  ne 
soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  instrument 
de  terreur,  de  crime  et  de  vengeance.  En  effet,  si  le 
o-ouvernement  ne  devait  marcher  qu'accompagne 
d'insurrection,  si  les  scènes  d'horreur  qui  se  sont  pas- 
sées sous  nos  veux  devaient  se  renouveller,  si  l  auto- 
rité des  représentants  du  peuple  pouvait  être  un  jour 
avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvait  être 
égarée  ou  anéantie,  la  société  serait  dissoute,  et  il  ne 
nous  resterait  qu'à  gémir  sur  les  rmncs  de  la  liberté. 
Sans  doute  un  moment  d'anarchie  fut  nécessaire 
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])niirco|isoinmpr  la  ruiiip  de  nos  eniicniis;  mais  ce 
tliii  assure  le  trioin|ilie  (11'  la  pliisbi'llc  eiiiise  i\m  l'ut 
jamais  peut  la  perdre  sans  retour,  s'il  se  ))roliiiige 
au-delà  de  la  limite  assimilée  par  la  nécessité  des  coii- 
jonctures  ;  et  il  est  très  évident,  pour  quiconque  a  étu- 
dié la  marche  des  choses  et  le  caractère  des  honniies, 
(]ne  vosdolerminatious  doivent  principalement  por- 
ter sur  le  rétablissement  de  l'ordre,  sur  le  renouvel- 
lement de  l'esprit  de  subordination,  sur  les  moyens 
de  rendre  la  vigueur  aux  autorités,  et  d'empêcher 
(lu'nnesenlegouttedesang  humain  ne  coidesousuu 
antre  glaive  que  sons  celui  de  la  loi.  Si  vous  man- 
quiez de  ce  fondement  essentiel  à  l'édifice  que  vous 
allez  élever,  tous  vos  travaux  s'évanouiraient  comme 
une  ondire  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
(jue  la  douleur  d'invoquer  encore  une  autre  repré- 
sentation nationale,  qui  ne  réussirait  pas  mieux  que 
vous  à  sauver  le  peuple  et  à  fonder  la  liberté;  car 
rpie  peut  l'autorité  contre  la  force  dirigée  par  des 
hommes  poiu'  qui  toute  constitution  aura  toujours 
l'impardonnable  dc'faut  d'établir  une  autorité  publi- 
que et  de  les  assujétir  à  des  lois?  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Delaunay  lit  nu  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
sûreté  générale  est  autorisé  à  se  faire  rendre  coniple 
des  arrestations  relatives  à  la  révolution  du  10  août, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  motils,  de  se  faire 
représenter  la  correspondance  des  personnes  arrê- 
tées; et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes,  ou 
à  leur  justilicalion,  ou  à  donner  la  preuve  des  délits 
dont  ils  sont  accusés,  pour  en  faire  le  rapporta  la 
Convention  nationale,  pour,  par  elle,  être  pris  telle 
détermination  qu'elle  jugera  convenal)le.  • 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  nionnan's,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«Art.  IT.  Le  directeur-général  de  la  confecliou 
des  assignats  emploiera,  pour  la  fabrication  des  300 
rames  de  papier  pour  les  assignats  dans  la  dimension 
du  papier  de  50  liv.,  décrété  le...  (1)  par  l'Assem- 
blée législative,  les  formes  ci-devant  employées  à  la 
fabricat  on  de  la  même  somme. 

"  2.  Les  anciens  filigranes  du  papier  de  l'assignat 
de  50  liv.  seront  détachés  des  anciennes  formes,  et 
dé|)osés  aux  archives  nationales;  ils  seront  rempla- 
cés par  les  filigranes  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
nale législative  pour  cette  nouvelle  fabrication.  » 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce 
qu'une  municipalité  vient  de  s'établir  à  Carouge,  en 
Savoie,  et  qu'elle  demande  les  lois  et  les  instructions 
nécessairesà son  organisation, en  mènietempsiprelle 
manifeste  le  vœu  des  habitants  de  faire  partie  de  la 
république  française. 

Ducos  :  La  connnission  de  correspondance  a  pour- 
vu à  cette  demande  et  elle  envoie  en  Savoie  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  des  change- 
m 'nts(pie  Vignon,  architecte,  a  apportés  au  plan  de 
Construction  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention, 
qui  se  dit  autorisé  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Il  expose  que  ces  changements  rendraient 
(es  travaux  très  drspendienx,  1res  longs,  et  qu'ils 
compromettraient  la  .solidité  de  l'édifice. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l'inlé- 

(1)  le  Jccrel  Je  l'Assrmljlc'c  Ic'glsl.illve,  dont  la  dale  e>t 
CD  bl.itic  dans  le  Mvnitt'iir,  est  du  5U  avril  ITUiî. 


rieur  demeurera  .seul  chargé  de  la  direction  de  ces 
travaux. 
La  séance  est  levée  à  i  heures. 


SPECTACLES, 

Académie  np.  ^Iusique.  —  Pour  les  frais  de  la  guerre,  = 
Renaud,  opéra  ;  le  ballet  de  Psyché. 

TuÉiTREDE  n  N.MioN.  —  La  veuve  du  Malabar;  te 
Bourru  bienfaisant. 

ÏBKATRB  Italie.v.  —  VAnioureux  de  quiuze  uns,  sui\i 
de  Slraloiiicc. 

TriÉATiiE  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  luf  de  [ticliclicu.  —  Mac- 
beih,  Uag. ;  La  Fausse  Agnes. 
Théâtre  de  i,a  rue  l'"EYDr.An.  —  Speclacle  (lemaiulé.  — 

L'Officier  de  Fortune;  les  l'isitandines. 

Théâtre  de  M"'  Most.insier.  —  Phèdre,  trag.,  et  llo- 
uifafe  Pointu  et  sa  famille, 

Amïicu-Comiqof:. — Lal'euve  indécise;  la  Folle  Épreuve; 
la  Clochette;  les  Sœurs  du  Pot;  la  Chanson  des  Marseil- 
lais. 

Théâtre  ds  Moliùbe.  —  Le  Barbier  de  Séville  ;  tes  Fo- 
lies amoureuses. 

Théitrf,  DU  Vaedbville.  —  La  1"  représentation  de 
Encore  dci  bonnes  gens;  Arlequin  Afficheur;  le  Nau- 
frage. 


PAIE.MENT  DES  RENTES  DE  l"hÔTEI.-1)E-VII.I.E  DE  PARIS. 
S'u  premiers  mois  179-2.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lellre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  de  date. 

Amsterdam.    .     .     .      34|Cadix.     .    •     .     241.10  s, 

llamljourg    ....     3i0  Gènes 155 

l-on.lros IS  Livourne     ....     ^65 

lluiliid  .     .     .         t-li\.  i5\Lyon,  P.  de  l'iiqiies  .       Jb 

Bourse  du  2  octobre. 

Acl.  des  Indes  de  2500  liv 1980^  85,  30,  95 

Portions  de  lliOD  liv 1240 

—  de   312  liv.  10  s 240 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 390 

—  de  décembre  1782,  quilt.  de  (iii.  .  ,      ITJ,  17p 

—  de  125  niill.  Wc.  1784 Sj,  |,  \,  9  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins kt.l\\> 

—  sans  bulletin s^,  9,  Sj,  p 

—  sort,  en  viager '  p 

Bulletins G8 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes  ....       1940,  45,  49,  /Ici,  47 

Caisse  d'escompte 341.5,   12,  10 

Demi-caisse 1720,  10,  5, 1700,  5, 10.  5 

Qiiillancu  des  caui  de  Paris 410 

Emprunt  de  novenibrc  1787,  à  5  p.  ol" 

—  à  4  p.  ol" 750 

—  de  80  millions  d'aofil  17S9,  .  .  15,  17;,  10^,  p 
Assur.  contre  les  incendies.  ,'î78,  79,  78,  77,  70,  7.'>,  74,  73, 
7.'i,  70,  77,  78,   79,  SO,  84,  85. 

—  à  vie 375,  82,  S5,  83,  84. 

Actions  de  la  caisse  palrl''',ine C16 

CosTiiATS  l"classe  5  p.  '. 84 

—  2' Mem  à  5  p.  ;.  suj.  au  15» 77^ 

—  3' Mcm  ù  5  p.  ;.  soi.  au  10'     ....       73,74 

—  4*  Idem  ù  5  p.  ^,  suj.  au  10'  cl  2  s.  p.  I  .      .      71  i 


ViiXu  Tfp.  ncnrî  rIoD,  rac  Garanciùrc,  8, 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE 


N»  278. 


Jeudi  i  Octobre  1792.  —  L'An  l»'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l'arsoiie,  tciiscplanbrc.  —  On  vient  d'élablir  un  poste 
cnlie  Varsovie  etBrcîfSCpourèlrcinroimérégiiliè.ementet 
promplenicnt  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  deinure  vi  le 
où  est  la  réunion  des  deux  confédciations.  On  du  qu  elles 
vont  envoyer,  d'un  commun  accord,  une  ambassade  so- 
lennelle à  Pétersbourg,  dus  qu'.Me^  se  seront  constituées  et 
organisées  de  nianiilre  à  exercer  l'autorité  souverame  de  la 
république. 

La  réunion  des  deux  ronfédérations  s'est  faite  à  Brezesc 
le  1  de  ce  mois.  —  Celle  du  grand-ducbé  de  Luliuan.c  a 
fait  plusieui-s  actes  et  réglcmenls  parliruliers,  concernant 
le  maintien  de  la  religion  catholique,  dans  toute  sa  pureté, 
et  l'éducation  publique  ;  on  dit  même  qu'd  est  question  da 
rc(«6;i.wm«/.(dc-sjesia(fs.— Plusieurs  grands  du  royaume 
sont  partis  pour  Brezesc,  avec  le  grand  -  chancelier  Mala- 
cliowsky.  Un  1res  grand  nombre  dt'S  membres  de  1  o.ilre 
équestre,  qui  s'étaient  fait  inscrire,  pendant  la  dernière 
diète,  dans  les  registres  des  municipalités,  et  avaient  prête 
serment  en  celle  qualilé,  l'ont  retiré  et  fait  rayer  leurs 
noms  de  dessus  les  registres.  —  Le  prince  Poniusky,  ve- 
nant d'Ilalie,  est  arrivé  à  Kœnisberg,  en  Prusse.  —  Hier, 
le  nouieau  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bucholz,  a  eu  sa 
première  audience  auprès  de  S.  M.  Il  est  aime  genérale- 
nienl  ici,  et  bien  vu  de  tous  tes  partis.  C'est  Varsovie  que 
l'on  regarde  comme  le  foyer  des  mécontents  et  la  source  de 
la  diversité  des  opinions;  mais  on  espère  tout  de  la  bien- 
veillante  intervention  dé  l'impératrice.  Vraiment,  avec  la 
puissance  du  knouth,  et  le  privilège  de  frapper  à  tort  et  à 
travers,  sans  trouver  de  résistance,  il  paraît  assez  facile  de 
réunir  tous  les  esprits.  —  Le  général  Kachousky  et  les 
magnats  de  Pologne  vii'enl  fort  bien  ensemble,  et  se  donnent 
des  festins  réciproquement.  Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de 
même  des  officiers  russes  et  polonais. 

ALLEMAGNE. 

yienne,  le  15  septembre.  —  Les  dernières  lettres  de 
Semlin  nous  annoncent  que  les  Turcs  révoltés  ont  pris 
poste,  le  31  août,  sur  la  monlagne  de  Wraschaur,  qui  est 
devant  Belgrade,  sous  la  conduite  de  Kara-Hassan,  bien 
fournis  de  munitions  et  de  quelques  canons  dont  ils  se 
sont  pourvus  à  Semeudrie.  Ils  ont  d'abord  envoyé  trois  dé- 
putés au  bâcha  pour  lui  demander  la  liberté  de  rentier 
dans  la  ville,  et  d'y  prendre  possession  de  leurs  anciennes 
demeures.  Le  bâcha  leur  refusa  leur  demande,  fondé  sur 
les  ordres  du  grand-seigneur.  Dans  l'instant  même,  Kara- 
Hassan  disposa  sa  troupe,  qui  consistait  en  2,000  hommes, 
à  une  altaipie  ,  et  le  bâcha  se  relira  dans  la  citadelle  avec 
sa  garnison  d'environ  800  hommes,  prenant'd'aillcurs  les  me- 
suresqui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empi  cher  les  assaillants 
de  se  rendre  maîtres  de  la  ville.  Il  envoya  aussi  une  lettre 
au  commandant  de  Semlin ,  le  priant  de  la  faire  parvenir, 
par  un  exprès,  au  commandant  de  Schabatz,  afin  qu'il  ar- 
rêtât un  secours  qui  devait  arriver  aux  rebelles,  de  Wajhva, 
sous  la  conduite  de  Haram-Pascha.  Il  ne  se  passa  rien  les 
1"  et  2  septembre  ;  mais  le  3,  à  deux  heures  et  demie  du 
matin,  les  rebelles  donnèrent  l'assaut  à  la  Raitzenstadt,  et 
à  cette  partie  de  la  ville  (|ui  est  près  de  la  rivière.  Tout 
Semlin  fut  alarmé  du  feu  du  canon  et  de  la  mousquelerie. 
L'attaque  fut  faite  en  trois  endroits  à  la  fois  :  deux  étaient 
fausses,  pour  disperser  le  monde  des  assiégés  ;  mais  la  vé- 
ritable fut  faite  dans  un  endroit  où,  parmi  les  troupes  du 
bâcha,  il  y  avait  des  amis  secrets  des  révoltés.  Us  entrèrent 
donc  dans  la  ville  les  armes  à  la  main,  et  forcirent  le  bâ- 
cha de  se  renfermer  dans  la  forleresse,  avec  le  reste  de  ses 
soldats,  après  lui  avoir  enlevé  l'aga  des  janissaires,  et 
s'emparèrent  ainsi  de  loute  la  ville.  On  ignore  encore  en 
quoi  consiste  la  perte  des  deux  côtés.  Les  deux  receveurs 
de  la  douane,  Esclepi-EITendi  cl  Molla,  ont  eu  le  bonheur 
de  se  sauver,  avec  la  caisse,  dans  la  conluinace  de  Semlin, 
3«  Série.  —  Tome  I, 


la  veille  de  l'assaut.  Le  pacha  a  aus'i  fait  passer,  sur  la 
rive  de  Semlin,  tous  les  bateaux  qui  étaient  devant  la  ville. 
Présentement  les  vainqueurs  font  leurs  apprêts  pour  don- 
ner l'assaut  à  la  forteresse. 

Le  10  du  courant  l'empereur  a  signé  le  traité  d'alliance 
avec  la  F.ussie.  Un  courrier  en  a  ,  sur-le-champ,  porté  la 
nouvelle  ù  Pétersbourg.  Le  fils  de  Léopold  est  le  premier 
qui  ait  enchaîné  l'Autriche  à  la  Russie  par  les  liens  d'un 
traité;  celui  de  Joseph  II  n'élait qu'une  convention. 

Un  changement  assez  considérable  vient  des'opérerdans 
leministre.  Le  vice-chancilier,  comte  de  Cobenzel,  se 
rend  dans  les  Pays-Bas  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  el  le  comte  de  Metternich  devient  chancelier  de 
cour  et  d'État. 

Les  barons  de  Spielman  et  Kollenbach,  partis  pour  Ra- 
tisbnnne,  ne  s'y  arrêteront  que  quelques  jours.  Ils  doivent, 
de  lix,  se  rendre  en  Suisse  pour  proposer  au  corps  helvé- 
tique de  prendre  les  régiments  suisses  à  la  solde  de  la  mai- 
son d'Aulriche.  Ils  se  rendront  ensuite  à  Luxembourg, 
pour  ouvrir  un  congrès  d'union,  formé,  dil-on,  de  minis- 
tres plénipotentiaires  envoyés  par  toutes  les  puissances. 

Italisbonne,  le  15  septembre.  —  Il  a  été  résolu,  par  les 
trois  collèges  delà  diète,  que  le  22  octobre,  au  plus  lard,  il 
sera  porié  un  eonclusum ,  sur  le  dernier  décret  de  la  com- 
mission impériale,  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
la  France. 

Le  ministre  impérial,  baron  de  Spielman  ,  et  le  comte 
deHauLiwilz,  ministre  prussien,  sont  attendus  ici  pour 
presser  les  délibérations  et  leur  imprimer  le  mouvement 
convenable, 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  17  septembre.  —  Le  procès  de  M.  Florida- 
Blanca  se  poursuit  avec  chaleur  et  prend  tous  les  jours  un 
caractère  plus  sérieux.  —  L'ordre  de  rassembler  les  milices 
provincial'  s  s'exécule  dans  plusieurs  provinces.  On  n'aper- 
çoit aucun  mouvement  dans  les  départements  maritimes, 
et  rien  n'annonce  encore  qu'on  se  dispose  à  prendre  des 
niesiii  es  offensives.  Cependant  la  crainte  des  impressions 
terribles  que  porte  avec  elle  la  propagation  des  principes 
révolutionnaires  a  fait  prendre  au  gouvernement  les  dis- 
pos lions  suivantes,  contenues  dans  une  cédule  publique 
depuis  quelques  jours. 

Après  un  préambule,  où  le  roi  a  témoigné  des  alarmes 
sur  la  propagation  des  pùnàpei  de  la  révolution  frajiçaise, 
Sa  Majesté  renouvelle  la  proscription  des  ouvrages  où  ils  se 
trouvent  consignés,  et  ordonne  de  plus  : 

!•  Que  toutes  les  brocimres,  tous  li  s  papiers  imprimes  et 
manuscrits,  qui  traitent  des  révolutions  et  de  la  nouvelle 
consiitulion  de  France,  depuis  son  commencement  jusqu'à 
présent,  soient,  aussitôt  qu'ils  arriveront  à  la  douane,  re- 
mis, par  leurs  administrateurs,  directement  au  minisière 
d'État,  comme  celui  auquel  appartiennent  les  objets  rela- 
tifs aux  nations  étrangères. 

2°  Que  les  éventails,  boites,  rubans,  et  autres  marchan- 
dises de  main-d'œuvre,  qu\  feront  allusion  à  ces  mêmes 
objets,  soioul  en  oyés  au  ministre  des  finances,  qui  aura 
soin  de  faire  disparaître  ces  allusions  avant  de  les  remettre 
à  leurs  propriétaires. 

3»  Que  tous  les  livres,  en  langue  française,  qui  arrive- 
ront aux  douanes  et  dans  les  ports,  tt  seront  destinés  uour 
Madrid,  soient  remis,  cachetés,  aux  directeurs  généiaux 
des  leceltes  qui  en  donneront  avis  an  gouverneur  du  conseil , 
pour  que,  les  faisant  examiner,  il  laisse  passer  ceux  qui 
seront  sans  conséquence,  et  retienne  les  écrits  séditieux  et 
ceux  qui  traiteront  des  révolutions  de  France... 

4°  Qu'une  liste  de  tous  ceux  qui  seront  destinés  pour 
les  villes  de  l'intérieur,  ou  pour  les  poris  eux-mêmes, 
soit  envoyée,  par  les  administrateurs  des  douanes,  i  la  per- 
sonne que  le  gouverneur  du  conseil  chargera,  dans  chaque 
endroit,  de  les  examiner,  et  qu'ils  soient,  en  conséquence, 
retenus  ou  remis  à  leur  desUnation ,  delà  même  manicre 
qu'à  Madrid ,  etc. . . 
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Celle  prohibilion  pailiclli- ,  ([ue  le  gouvcriipiiicnt  a  cm 
néccssilrc  par  les  ciiconslancps,  nous  laisse  du  moins  la 
faculté  dVtic  cnrorc  infniniés,  par  la  »oie  de  la  posie,  des 
nlTaires  de  France  auxquelles  nous  conliiiuons  de  prendre 
leplusTirintérùI. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  23  septembre.  —  Nos  troupes  serrent 
Lille  de  plus  en  plus.  Déjà  nos  avanl-postes  sont  <i  la  vue 
de  celle  plaie.  Par  la  grande  quanlilé  de  munilions  de 
guerre  el  de  grosse  arlilleiie  que  l'on  continue  de  trans- 
porter i  l'arniee  de  S.  A,  R,  le  duc  de  Saxe-Ttsclien ,  l'on 
présuuie  qu'il  est  question  de  former  une  entreprise  contre 
celle  place,  el  que  c'est  pour  celle  raison  que  le  quartler- 
Rénéral,  qui  était  iHalili  à  Mons,  a  été  transféré  à  Tournay. 
Nous  apprenons,  de  Ijlle,  en  date  du  19,  que  le  régiment 
d'Rgalité  (ci-devant  d'Orléans),  infanterie,  y  est  arrivé  le 
17  de  ce  mois.  Les  mêmes  lettres  annoncent  qu'on  y  a  ar- 
rêlé  un  particulier,  qui  a  été  conduit  en  prison,  parccque, 
dans  l'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  subir,  il  s'est  dit  gcn- 
tillioniiDe. 

Luxembourg ,  te  21  septembre,  —  M,  Lafayclte,  arri- 
vant à  Trêves,  le  jour  de  son  départ  de  Luxembourg,  fut 
déposé  dans  une  cliamhre  du  séminaire  où  il  n'y  avait 
d'autre  siège  qu'une  chaise  de  bois.  Tristement  affecté  de 
se  voir  logé  de  la  sorte,  M.  Lafayette  s'en  plaignit,  et  dit  à 
rolTicier  prussien  :  Je  vais  être  bien  mal.  L'oliicier,  en  lui 
tournant  le  dos,  lui  répondit  :  foire  roi  est  bien  plus  mal 
encore. 


Fr.ANCE. 

De  Paris.  — On  s'était  plaint  du  peu  de  zèle  des  citoyens 
de  Paris  à  travailler  au  camp  que  l'on  prépare  pour  leur 
défense.  Plus  le  reproche  était  aUligeanl,  plus  nous  avons 
de  plaisir  à  rendre  justice  aux  compagnies  de  volontaires 
qui  s'y  nndent  tous  les  malins,  pour  en  aciélérer  les  tra- 
vaux et  donner  l'exemple  aux  ou\riers  salariés.  Nous  avons, 
mire  autres,  obsenéla  section  delaFoiilaine  deGrenelle; 
)a  constante  actiiilé  de  ses  volontaires,  l'ordre  établi  par 
les  commissaires  et  les  oDiciers  qui  les  dirigent  en  travail- 
lant eux-minies,  sont  au-dessus  des  éloges,  mais  peuvent 
être  proposés  pour  modèles.  Hélait  touchant  de  les  voir,  le 
28  septembre,  revenir  gaiment,  après  neuf  heures  d'un 
ardent  travail,  en  chantant  des  chansons  patriotiques.  Les 
femmes  el  les  filles  donnaient  le  bras  à  leurs  époux,  à  leurs 
pères;  elles  étaient  venues  partager  avec  eux  un  repas  court 
et  frugal,  et  a\aienl  manié  la  iielle  le  reste  de  la  journée; 
il  était  bien  juste  qu'elles  la  terminassent,  comme  eux,  ]iar 
recueillir  les  applaudissements  que  celte  troupe  ci\iquc 
obtint  sur  son  passage. 

COMiHUNE   DE   PARIS. 

Du  2  octobre.  —  Le  ciloyen  Berruyer,  général  du  camp 
tous  Paris,  est  venu  confirmer  le  conseil  dans  les  bonnes 
nouvelles  qu'il  \enail  d'appiendrc. 

Il  a  dit  que  le  général  lieurnonville  avait  battu  l'ennemi 
avec  vigueur;  qu'il  y  avait  à  Verdun  8,000  malades,  tant 
Autrichiens  que  Prussiens,  400  dans  un  petit  bourg,  et  que 
pluiieurs  chariots  d'émigrés  arriveraient  sons  quelques 
jours  à  Paris.  Les  ennemis  manquent  de  tout.  Ils  sont  si 
fatigués  qu'ils  ont  fait  trois  lieues  en  trois  jours. 

Le  corps  municipal  a  arrêté,  sur  les  représentations  de 
quelques  membres,  que  les  assemblées  primaires  qui,  par 
un  arrêté  précédent,  avaient  été  fixées  au  mardi  9  octo- 
bre, seraient  rapprochées  et  fixées  irrévocablement  au 
jeudi  i. 

Le  conseil  général  a  arrélé  que  le  3  octobre,  à  l'ouver- 
ture des  marchés,  il  serait  fait  une  proclamalionpourinvi- 
ter  les  ciloyens  i  favoriser  la  circulation  des  billets  do 
rnnfiance  de  la  compagnie  dite  de  Commission,  rue  des 
Bons-Enfants. 

P'après  im  arrélé  du  29  septembre,  chaque  section  a  dft 
nommer  quatre  commissaires  t  l'effet  d'entendre  et  véri- 
fier les  réclamations  des  créanciers  des  émigrés. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  !'='•  octobre,  il  a  cté  brûlé  dans  riiùtel  do  ladite 


caisse,  pour  5,070,080  liv.  de  liillets  rotiri's  de  la 
cifculalioii,  en  |ifc'seiice  de  iM.M.  liidefiiiaiiii  et  Ma- 
reiix,  ollieieis  ilililiieiptiux  coiuiiiis  à  eet  effet.  Celte 
somme,  jointe  à  celle  de  17,070,345  liv.  déjà  brûles, 
forme  un  total  de  22,149,425  liv. 

DÉPARTEMENT   DU    NORD. 

De  Lille ,  le  29  septembre.  —  Hier,  le  canon  de  no» 
remparts  a  joué  avec  un  succès  étonnant;  on  a  vu  les  bri- 
gands se  replier  surLesqnin,  ne  peuvant  plussoutenir  notre 
feu.  Les  volontaires  el  les  Belgis  ont  chassé  avec  succès 
les  casquettes  qui  s'étaient  caebés  dans  des  trous  el  der- 
rière les  buissons,  ppiidanl  la  nuit,  ponr  les  surprendre  :  ils 
en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  sont  rentrés  le  malin  avec 
un  canon  de  l'ennemi.  Dans  l'après-midi,  ces  braves  gens 
ont  enlevé  un  drapeau  aux  AuUiehiens,  avec  lequel  ils 
sonl  rentrés  en  ville,  recevant  dans  leur  marche  les  ap- 
plaudissements les  plus  llatteurs  et  les  mieux  mérités.  Ils 
ont  aussi  repris  un  drapeau  d'une  compagnie  de  l'ai bulélre, 
et  fait  quelques  prisonniers. 

On  a  ramené  trois  blessés  des  nôtres  el  un  mort.  Nous 
n'avons  pas  entendu  dire  qu'il  y  en  ait  eu  d  autres.  Il  est 
arri»é  quelques  déserteurs.  Les  brigands,  qui  sont  can- 
tonnés à  Seclin,  somment  les  communes  des  villages  des 
environs  de  leur  fournir  des  provisions.  La  formule  de 
leur  sommation  est  connue  ;  voici  de  quelle  manière  ils  la 
signifient: 

Un  trompette  arrive,  entre  dans  une  auberge  ou  un  caba- 
ret, il  mande  la  municipalité;  il  lui  remet  un  placard  en 
français,  où  l'aigleécai  lelé  est  en  tête,  qui  p;omet  protec- 
tion et  sûreté  de  la  part  du  tyran  autrichien,  el  finit  par 
demander  le  recensement  des  blés  cl  fourrages  du  canton, 
el  somme  enfin  de  faire  conduire,  à  un  lieu  désigné,  la 
quantité,  ou  à  peu  près,  de  ce  que  ces  hommes,  nés  pour 
porter  des  chaînes,  viennent  de  déclarer,  et  souvent  ni  les 
chevaux,  ni  les  chariots  ne  icviennent. 


AVIS. 

On  prie  les  personnes  qui  pourraient  donnera  la  famîlli} 
d'André-Marie  Dullioya,  natif  de  Landernan,  district  ae 
même  nom,  département  du  Finistère,  nuelqnes  rensei- 
gnements sur  son  compte,  de  \onloir  bien  les  Iransnietlre, 
soit  à  MM.  J.-J.-C.  Frin  et  compagnie,  banquiers  i  Pari», 
rue  d'Helvélius  (Sainte-Anne),  n°  6,  ou  àM.  Leyer,  négo- 
ciant audit  Landernau. 

On  invile  même,  au  nom  de  la  patrie,  les  corps  adminis- 
tratifs 5  en  faire  faire  les  poursuites  les  plus  exactes,  et  s 
transmettre  leurs  découvertes  aux  sus-dénommés. 

On  l'invite  ,  lui-même,  s'il  lit  le  présent  avis,  ù  donner 
de  ses  nouvelles,  elle  nom  de  sa  résidence,  parcequ'on  a 
quelque  chose  d'intéressant  à  lui  communiquer  de  la  part 
de  sa  famille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 
SÉANCE  DU  MIÎECREDI  3   OCTOBRE. 

Les  employe's  à  l'administration  municipale  des 
liiens  nationaux  envoient  leur  contribution  de  20O 
livres  par  mois  pour  les  frais  de  la  guerre. 
On  fait  lecture  d'une  lellre  ainsi  conçue  : 
«  Citoyen  pre'sident,  j'ai  lu  hier  au  soir,  dans  les 
papiers  publies,  la  dénonciation  faite  par  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris,  contre  ceux  du  comité  des  pensions  de  l'As- 
semblée nationale  législative,  accusés  d'avoir  vendu 
leurs  voix  aux  dispensateurs  de  la  liste  civile,  pour 
l'aire  décharger  celte  liste  des  quatre  cinquièmes  a\i 
moins  de  ses  charges.  Comme  cette  dénonciation 
n'indique  point  les  noms  des  coupables,  elle  appelle 
les  justes  soniieons  de  la  nation  sur  <ou«  les  député» 
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qui  composaifiit  le  comité,  à  l'ôpoqiiP  de  la  discus- 
sion (le  ce  projet  de  décret. 

•  Qiiiirantc-quatre  aimées  d'une  vie  irréprochable 
m'éleveraieut  peut-ètie  au-dessus  d'un  soupçon  aussi 
vague  que  celui  qui  réi^ulte  de  la  dénonciation  du 
coiuilé  (le  surveillance  de  la  commune  ;  mais  il  suflit 
à  ma  di'iicntesse  que  je  m'y  trouve  implicitement 
coiupris,  iHiur  que  je  croie  devoir  déclarer  à  la  Cnn- 
Veutiou  nationale  que  je  vais  attendre  ses  ordres  ou 
ceux  ili!  Iriluuial  qu'elle  investira  de  la  connaissance 
de  cette  allaire,  dans  le  domicile  que  j'ai  eu  constam- 
ment, depuis  le  commencement  jusqu'à  la  (in  de  la 
session  de  l'Assemblée  nationale  législative,  chez 
madame  Guérin,  ma  belle  mère,  rue  Sainl-Méry, 
n»  54. 

«  SoRET,  ci-devant  dépalè  à  l'Assemblée  législa- 
tive. » 

— Brissot  lit  un  extrait  des  procès-verbaux  de  plu- 
sieurs municipalités  des  provinces  du  siid-oucst  de 
Saint-Domingue.  Elles  remercient  l'Assemlilée  du 
décret  qui  accorde  aux  hommes  de  couleur  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques. 

—Lescitoyens  delà  ville  de  Nantesannoncent  qu'ils 
ont  fourni  pour  le  service  de  la  patrie  112  pièces  de 
canon,  20  caisses  de  fusils,  418  paires  de  pistolets, 
140  caisses  de  balles,  et  offrent  de  lever  sur  leurs 
côtes  un  corps  de  canonniers. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l'of- 
fre de  ces  citoyens. 

—Le  ministre  de  l'intérieur  demande  les  moyens  de 
pourvoir  au  logement  des  gendarmes  qui  remplacent 
ceux  qui  sont  allés  aux  Iroutières. 

—  On  lit  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  munici- 
palité de  Paris,  par  lequel  il  enjoint  aux  maire  et  of- 
liciers  municipaux  de  fournir  la  force  publique  né- 
cessaire à  la  sûreté  du  Garde-meubles,  et  charge  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'exécution  de  la  loi  rendue 
a  cet  égard. 

—  Jolivet,  créancier  de  l'Etat,  et  volontaire  aux 
frontières  du  Nord,  réclame  lepaiementd'unecréance 
de  13,903  livres. 

—  La  commune  de  Brunoi  offre  12  fusils  et  20  vo- 
lontaires pour  combattre  l'ennemi. 

—  La  municipalité  d'Epernay,  district  de  Sézanne, 
annonce  à  la  Convention  qu'elle  a  envoyé,  comme 
don  patriotique  1000  boisseaux  de  grains  à  l'armée 
lie  Dumouriez. 

— Deux  commissaires  de  la  commune  de  Paris  écri- 
vent a  l'Assemblée  qu'ils  sont  arrêtés  et  détenus  ù 
Yesoul. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

— La  municipalité  d'Orléans  demande  qu'illuisoit 
payé  un  à-compte  sur  le  16«  qui  lui  est  dû  pour  la 
vente  des  biens  nationaux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 

—  Cn  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  dans  sa 
patrie  respirer  l'air  natal,  et  y  ri'tablir  sa  santé,  dont 
le  délabrement  le  met  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions,  li  prie  la  Convention,  si  elle  ne  peut 
pas  encore  procéiler  à  son  remplacement,  de  lui  indi- 
quer auciuel  de  ses  collègues  il  remettra  le  purte- 
Icuille  (lu  luiuistère  de  la  guerre. 

lA\  Convention  dc'crète  ipu;  l'élection  du  nouveau 
miliifilre  de  la  guerre  se  fera  aujourd'hui. 

—  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  con- 
vertie en  motion  par  Roux,  la  Convention  met  à  sa 
disposition  une  sommuc  de  400,000  livres, pour  four- 
nil- aux  b(  siius  de  l'hùtel  des  Invalides. 


— Les  acteurs  du  théâtre  de  mademoiselle  Montan- 
sier  offrent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme, 
de  860  livres  8  sous,  produit  de  deux  représentations 
de  ce  théâtre.  — Les  enlrepreiieurs,  pour  grossir  la 
somme,  ont  fait  l'abandon  de  leurs  frais. 

—  Dupuis,  du  département  de  l'Aveyron,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis,  et  regrette  de  ne  pouvoir  offrir 
une  pension  de  200  livres  qu'il  tient  de  l'Etat. 

— Sur  la  proposition  dcCamus,  relative  à  la  distri- 
bution des  décrets  à  faire  à  chacun  des  membres  de 
la  Convention,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  10  Les  décrets  que  la  Convention  nationale  aura 
prononcés  chaque  jour  seront  imprimés  et  distribués 
le  lendemain  à  chacun  de  ses  membres,  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

"  2»  On  comprendra  dans  la  distribution  les  arti- 
cles partiels  des  décrets  dont  la  totalité  n'aurait  pas 
été  prononcée  dans  une  seule  et  même  séance;  mais 
lorsque  la  totalité  des  articles  de  ces  décrets  aiu-a  été 
relue  et  adoptée,  le  décret  entier  sera  réimprimé  et 
compris  en  entier  dans  la  disti-ibution  du  jour  sui- 
vant. 

«  30  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  membres  de  la  Convention  une 
table  chronologique  des  décrets  rendus  dans  le  mois  ; 
cette  table  sera  distribuée  dans  la  première  semaine 
de  chaque  mois. 

«  40  A  l'égard  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  con- 
seil exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire  passer,  au 
moment  de  leur  publication,  deux  exemplaires  do 
tous  ses  actes,  l'un  aux  archives  de  la  Convention 
nationale,  l'autre  au  comité  des  décrets.  Le  comitd 
des  décrets  fera  réimprimer  sur-le-champ,  dans  la 
même  forme  que  lesdécretsde  la  Convention,  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  qui  intéresseront  l'ordre  général 
(le  la  république,  pour  être  distribués  aux  termes  de 
l'arti.  le  111. 

«  ^0  Les  impressions  ordonnées  par  le  présent  dé- 
cret seront  faites  par  l'imprimeur  de  la  Convention, 
aux  conditions  portées  par  la  soumission  signée  de  lui 
le  premier  de  chaque  mois.  » 

—  Le  conseil  général  du  département  des  Landes 
adresse  ses  inquiétudes  à  l'Assemblée,  relativement 
à  une  invasion  prochaine  dont  les  Espagnols  mena- 
cent cette  frontière.  L'étendard  de  la  contre-révolu- 
tion flotte  dans  les  murs  de  Barcelonne  et  de  Saint- 
Sébastien.  Le  conseil  demande  que  la  Convention  lui 
envoie  trois  commissaires. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Un  (les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Lellre  des  commissaires  envoyés  à  Chdlons. 

«  A  Sainle-Ménehould,  le  2  octobre  1792,  i'an  /" 
de  la  république  française.  —  Citoyens,  les  ennemis 
se  retirent  à  grands  pas,  et  bientc'it  il  n'y  aura  plus 
que  des  hommes  libres  sur  notre  territoire.  Leur  re- 
traite leur  coûtera  aussi  cher  qu'une  bataille  perdue. 
Depuis  deux  jours,  ou  a  amen('  ici  près  de  400  pri- 
sonniers, et  une  grande  quantité  de  chariots  chargés 
d'approvisionnements  et  d'équipements.  La  route, 
par  où  ils  se  retirent,  est  jalonnée  de  cadavres  et  de 
chevaux;  le  camp  qu'ils  ont  quitté,  et  que  l'on  a  été 
visiter,  resseml)lait  à  un  vaste  cimetière;  il  y  avait 
plus  de  300  chevaux  morts  et  à  moitié  mangés.  Tous 
les  raiq)orls  des  déserteurs  et  des  prisonniers  s'ac- 
cordent à  dire  qu'il  y  avait  près  de  50  malades  par 
compagnie  et  que  souvent  ils  ont  été  5  à  G  jours  sans 
paiu.  ÎS(Uis  avons  été  hier  vi^^iter  l'avaut-gardc  com- 
mandée par  le  général  Beurnonville.  Nous  ne  pou- 
vons faire  trop  d'éloges  de  l'aclivité  et  de  l'inlelli- 
geu(»  de  cet  ofUcier;  il  est  bravement  secondé  par 
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les  gi^ii^raiix  et  les  offieiers  q^ii  sont  sous  ses  ordres. 
C'est  avec  une  salislailion  bien  vive  que  nous  n'a- 
vons aucune  ]il,iiiile  iimjcuic  à  vous  porter;  ol'lieiers, 
soldats,  sont  parfaitement  d'accord,  et  tons  brûlent 
du  désir  de  se  signaler.  Le  gênerai  s'est  plaint  de 
quelques  desordres  dans  les  nouveaux  bataillons  qui 
lui  sont  arrivas;  mais  les  malveillants  cpii  s'y  étaient 
glisses  dans  l'intention  de  jeter  le  trouble  dans  l'ar- 
mée, n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  vrais 
soldats  de  la  liberté  devaient  obéir  aux  officiers 
choisis  par  eux. 

•  A  notre  retour  de  la  tournée  que  nous  avons  faite, 
nous  avons  trouvé  à  Sainte-Ménehould  le  respectable 
George,  notre  ancien  collègue  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ce  bon  vieillard,  jeté  par  ordre  de  nos  enne- 
mis dans  les  cachots  de  Verdun,  vient  d'être  échangé 
avec  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier. Le  récit  naïf  de  la  manière  cruelle  dont  il  a 
^té  arrêté,  de  la  misère  qu'il  a  éprouvée  dans  sa  pri- 
son, de  la  fermeté  qu'il  a  mise  dans  ses  réponses,  et 
peut-être  encore  le  costume  attendrissant  dans  lequel 
il  a  paru  au  milieu  de  nous,  ont  arraché  des  larmes 
de  tous  les  spectateurs;  nous  l'avons  consolé  en  le 
serrant  dans  nos  bras  et  en  l'assurant  que  la  Conven- 
tion nationale  approuverait  la  conduite  mâle  et  éner- 
gique qu'il  a  tenue.  Sur  les  9  heures  du  soir,  on  a 
amené  au  quartier-général  quatre  émigrés,  parmi 
lesquels  se  trouvent  deu.x  anciens  capitaines  du  régi- 
ment d'Angoulême. 

«  Le  général  Dumonriez,  par  les  savantes  manœu- 
vres qu'il  a  faites  et  les  positions  qu'il  a  prises,  fait 
une  campagne  qui  fera  époque  dans  les  annales  de  la 
France. 

«  On  aura  peine  à  croire  qu'il  ait  osé  faire  une  re- 
traite avec  17,000  hommes,  contre  une  armée  de 
80,000  hommes,  prendre  une  position  assez  avanta- 
geuse pour  les  teniren  échec,  opérer  sa  jonction  avec 
les  différents  corps  qui  venaient  le  secourir;  et  se 
plaçant  directement  entre  l'armée  prussienne  cam- 
pée à  Liron  et  la  Lune,  faire  tète  à  celle-ci  ;  et  tenir 
en  échec  20,000  Hessois  ou  Autrichiens  campés  à 
Clermont,  par  le  camp  de  Bienne  dont  il  s'est  emparé  ; 
harcelant  sans  cesse  les  ennemis,  leur  coupant  leurs 
convois,  il  a  su  les  maintenir  dans  le  pays  de  France 
peut-être  le  plus  aride,  et  les  obliger  enlin  de  .se  reti- 
rer honteusement  du  pays  avec  une  armée  diminuée 
an  moins  d'un  tiers  par  les  maladies  et  les  prison- 
niers. Nous  allons  partir  pour  visiter  le  camp  de 
Bienne. 

■  Demain  matin  nous  nous  rendrons  au  camp  du 
général  Kellermann  qui  se  porte  en  avant  sur  l'ar- 
rière-garde  des  ennemis. 

.  Nous  irons  ensuite  au  camp  d'Auberive,  com- 
mandé par  le  géni'ral  d'Harville;  de  là  à  Reims. 
Nous  nous  rendrons  enfin  au  camp  de  l'Epine,  com- 
mandé par  le  général  Sparre,  et  de  lii  à  Chalons. 

•  Si  la  Convention  nationale  avait  quelques  nou- 
veaux ordres  à  nous  donner,  nous  la  prions  de  nous 
les  adresser  dans  cette  ville.  Si  nous  jugions  notre 
présence  nécessaire,  nous  différerions  notre  retour; 
mais  l'entière  confiance  que  méritent  les  généraux 
delà  république,  l'ardeur  et  le  courage  de  nos  bra- 
ves soldats  citoyens,  tout  nous  annonce  que  bientôt 
les  esclaves  disparaîtront  de  dessus  la  terre  de  ta  li- 
berté. 

•  Nous  terminerons  cette  lettre  en  vous  parlant  de 
deux  seules  héroïnes  qui  sont  ici,  les  citoyennes  Fer- 
liing;  ces  deux  jenrii'S  enfants,  aussi  modestes  que 
courageuses,  sont  sans  cesse  aux  avant-gardes  et 
rtans  les  postes  les  plus  périlleux.  Au  milieu  de  l'ar- 
mée, compo.sée  de  jeunes  citovens,  cllesy  sont  respec- 


tées et  honorées  :  c'est  toujours  le  prix  de  la  vertu. 
Il  n'c'chappera  pas  à  la  Convention  nationale  que, 
sous  le  règne  de  Charles  VII,  une  fille  célèbre  con- 
tribua à  replacer  ce  roi  sur  le  trône.  Nous  en  avons 
maintenant  deux  qui  combattent  pour  nous  délivrer 
des  tyrans  qui  nous  ont  opjjrimés  tant  de  siècles. 
Les  Autrichiens  ont  eu  la  basse  vengeance  de  raser 
la  maison  de  ces  jeunes  enfants,  située  à  Mortagne; 
il  ne  leur  reste  plus  rien  que  leur  courage;  elles  ne 
sont  point  inquiètes  de  leur  sort,  elles  savent  que  la 
nation  française  est  aussi  généreuse  que  brave,  et 
nous  réclamerons  votre  justice  à  notre  retour. 

«Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  Carra,  Sillery,  Prielr. 

■■  P.  S.  Les  nouvelles  de  la  nuit  annoncent  que  les 
ennemis  décampent  de  Clermont.  Le  général  Dillon 
a  attaqué  leurs  postes,  et  leur  a  tué  une  trentaine 
d'hommes. 

«Le  général  Dumouriez  dicte  en  ce  moment  l'ordre 
pour  aller  à  la  poursuite  des  ennemis. 

«  J'espère  que  dans  vingt  jours  d'ici  il  n'y  aura  plus 
d'ennemis  sur  notre  territoire. 

"  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  nos  concitoyens 
que  nous  ne  devons  suspendre  aucunes  mesures  de 
précaution,  que  non-seulement  il  faut  chasser  loin  de 
nous  les  tyrans  qui  ont  voulu  nous  assujettir,  mais 
qu'il  faut  encore  les  punir  de  leur  audace. 

Lettre  du  minisire  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  je  transmets  à  la  Convention 
des  extraits  aes  différentes  dépêches  que  j'ai  reçues 
des  généraux. 

»  Je  vous  prie  de  lui  annoncer  que  je  prends  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  faire  parvenir  avec 
la  plus  grande  promptitude  au  général  Beurnonville 
tout  ce  dont  il  a  besoin  pour  éloigner  l'ennemi  de 
Lille.  •  Servan.  » 

Extrait  de  la  dépêche  du  général  Dumouriez.  — 
Sainte-Ménehould,  le  l^r  octobre. 

"  Je  vous  ai  écrit  un  mot  ce  matin,  mon  cher  Ser- 
van, vous  n'en  aurez  pas  beaucoup  davantage  ce 
soir.  L'ennemi  est  en  pleine  retraite,  il  a  passé  la 
Lourbe,  et  se  retire  sûr  Vaux-le-Mouron  ;  on  prétend 
qu'il  a  jeté  ses  pontons  sur  la  paroisse  de  Mouron. 
Nous  continuons  à  leur  faire  force  prisonniers  ;  j'es- 
père que  nous  pourrons  vexer  leur  arrière-garde  et 
ramasser  les  ti-aîneurs.  Tous  ces  malheureux  prison- 
niers ont  le  flux  de  sang,  etsont  exténués  par  la  faim. 
Verdun  est  rempli  de  plus  de  5,000  malades;  il  y  en 
a  plus  de  8,000  à  Grand-Pré. 

-  J'ai  envoyé  visiter  te  camp  delà  Lune  et  de  Thi- 
ron  que  tenaient  les  Prussiens  ;  on  y  a  trouvé  plus  de 
300  chevaux  morts  et  à  moitié  mangés,  beaucoup 
d'effets  abandonnés,  et  une  quantité  de  bois  considé- 
ralde.  On  a  poussé  l'examen  jns(iu'aux  fosses  de 
leurs  latrines,  ([u'on  a  trouvées  pleines  de  sang.  Ils 
ont  enterré  beaucoup  de  morts  ;  toute  leur  route  est 
jaloiuiée  de  chevaux  morts  ;  et  c'est  cependant  du 
milieu  de  ce  cimetière  que  le  duc  de  Brunswick  en- 
voyait le  pins  insolent  des  manifestes.  Je  ne  néglige 
point  mes  autres  voisins  de  Clermont.  J'ai  envoyé 
ce  matin  le  général  Dillon  avec  3,000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  tùter  du  côté  de 
Rareeourt. 

«  Vous  pouvez  conclure  de  ces  détails  que  l'armée 
prussienne  est  ruinée;  qu'elle  ne  peut  pas  hiverner 
dans  les  districts  de  Verdiui  et  Longwy,  parcequ'ils 
sont  mangés;  qu'elle  ne  ])eut  pas  entreprendre  d'as- 
siéger l\l('zières,  Sedan,  ni  Montmédy,  devant  une 
armée  victorieuse;  qu'elle  n'a  d'antre  ressource  que 
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,lP  se  rctirrr  tristement,  ou  par  Luxembourg,  ce 
qu'elle  ne  voudra  pas,  ou  en  allant  gagner  le  auclie 
,1e  D^ux-Ponts,  pour  hiverner  et  ircevoir  ses  ren- 
|V,rls.  Mais  je  doute  cp.e  le  roi  de  Prusse  veuille  con- 
tiruier  une  guerre  dont  le  début  est  si  maladroit  et  s 
funeste  pour  lui.  Je  crois  que  de  sa  personne  il 
cherchera  à  regagner  Postdani ,  et  que  ceci  retroi- 
dira  prodigieusement  son  amour  pour  la  maison 
d- Autriche.  .  s;<,„^  DfMOun.EZ. . 

Extrait  dune  lettre  du  général  Wimpfen  au  géné- 
ral Kellermann.  -  rhionville  ,  le  29  septem- 
bre 179-i,  l'an  1"  de  larépubUque. 
.  Vous  pouvez  assurer  les  généraux  d'armées  que 
le  sié-e  de  ThionviUe  est  comme  levé,  que,  depuis 
mes  deux  dernières  sorties,  l'ennemi  est  phis  sur  la 
d^ensive  que  sur  l'offensive.  U  fait  par  ou  des  re- 
•anchements,  dans  la  crainte  que  je  ne  l'aUaque   il 
a  îetire- ses  canons  et  ses  mortiers  de  ses  deux  tatte- 
Hes  de  la  hauteur  de  la  Grange.  Mes  volontaires  n  y 
ont  plus  trouvé  que  quelques  munitions,  et  des  outils 
qu'ils  ont  apportés  a  l'arsenal. 

.  Je  suis  aujourd'hui  plus  tranquille  qu  on  ne  1  est 
à  Paris-  les  coups  de  canon  que  vous  entendez  de 
temps  à  autre  ne  sont  que  pour  éloigner  les  curieux 
ou  les  patrouilles  un  peu  fortes,  ou  bien  pour  soute- 
uir  de  petits  enlèvements  de  bois  ou  de  fourrages,  qiie 
ie  fais  de  temps  à  autres  a  Beauregard.  Cet  apus- 
^midî,  par  exemple,  j'ai  eu  un  homme  tu  et  trois 
blessés,  parcequ'ils  s'étaient  imprudemment  éloignes 
de  leur  poste  où  ils  avaient  été  places  pour  soulemr 
un  transport  de  bois.  » 

Etirait  d'une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
delaguerre.-Strasbourg,le3Qseptembrel.^2, 

l'an  1er  de  la  république. 
.  Le  Hant-Rhin  ne  nous  donne  plus  d'inquie'tiule, 
les  ennemis  étant  redescendus  ce  dont  j'ai  informe 
le'lieutenant-général  Custine,  pour  qu  il  prit  ses  pre- 
autions  en  co^nséquence.  11  est  Pa't'."=  ^3  au  soir  ;  .1 
a  eu  depuis  un  beau  temps;  il  paiviendra,  j  espue 
à  la  destination  que  vous  désiriez  lu.  donner,  après 
avoir  fait  des  choses  utiles.  Je  vous  ferai  parvenir, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  premières  nou- 
velles intéressantes  que  j'en  recevrai. 

.  Le  général  de  l'armée  du  Rhin,  BinoN.  ■ 
E rirait  d'une  lettre  du  général  Montesquiou  au 
ministre  de  la  guerre.  -  Chambéry,  le  n  septem- 
bre 1792,  l'an  4<=  de  la  liberté  et  1"  de  l  égalité. 


.Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  position  ac 
tuelleet  de  mes  dispositions  ultérieures  :  dans  le  tu- 
multedes  premiers  jours  passés  à  Chambéry,  le  temps 
m'a  manqué  pour  entrer  dans  les  détails  que  je  vous 
devais.  Je  vous  ai  instruit  que  j'avais  envoyé  M.  Rossy 
occuper  les  débouchés  des  Bauges,  dans  la  Maurienne 
et  dans  la  Tarantaize,  en  se  portant  surMiolans  et 
sur  Conflans;  ily  estenforce. 

.  Pendant  que  M.  de  Rossy  s'avance  par  la  vallée 
de  Monliuélian,  j'ai  fait  entrer  dans  les  Bauges  M.  de 
r  iz;diiaiic:i  avec  mon  avant-garde.  J'ai  reçu  de  ses 
nouvelles  de  Chatelard,  c'est-à-dire  du  fond  des  Bau- 
ges- elles  sont  totalement  évacuées;  il  n'y  reste  que 
les  'magasins  auxquels  on  n'a  jias  eu  le  temps  de 
toucher,  et  des  canons  et  autres  effets  de  tout  genre 
abandonnés.  On  en  dresse  l'inventaire  que  je  vous 
enverrai  incessamment  :  il  grossit  tous  les  jours,  et 
vous  en  serez  étonné  vous-même.  J'ai  deux  pièces  de 
canon  de  plus  :  le  nombre  de  celles  qui  ont  éle  prises 
monte  ;i  jirésent  ;i  dix  ;  elles  feront  ce  soir  leur  entrée 
k  Chambéry,  au  moment  où  on  y  plantera  l'arbre  de 


la  liberté.  La  quantité  de  poudre  et  de  blés  dont  nous 
nous  sommes  emparés  est  bien  eoMsiderahle.  S'il  eût 
été  possible  de  suivre  avec  iiipidité  I  ennemi,  dans  un 
pavs  où  les  diflicultés  sont  incroyables,  la  déroute 
élait  telle  que  tout  aurait  été  pris;  mais  elle  a  été  si 
rapide  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  le  joindre.  Les 
Pirinontais  ont  tous  passé  le  pont  de  Conflans,  et 
l'ont  coupé.  J'attends  des  nouvelles  de  M.  Rossy.  Je 
joins  ici  l'itinéraire  de  la  fuite  des  Piémonlais  ;  elle  a 
été  la  même  dans  tous  les  points,  même  les  plus 
éloignés  de  leurs  frontières.  Cet  itinéraire  ne  parle 
que  de  ce  qui  a  passé  dans  les  Bauges  :  c'est  le  tiers 
(le  ce  qu'il  Y  avait  en  Savoie.  M.  Cazabianca  achevé 
aujourd'hui'de  balaver  les  Bauges;  il  en  sortira,  ce 
suir  ou  demain ,  par  Siiint-Pierre-d' Albigny  ou  il  join- 
dra M.  Rossy,  pour  le  seconder  dans  le  reste  de  ses 
opérations. 

.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  par  ce  même 
courrier,  cent  exemplaires  de  mon  manifeste,  comme 
génc'ral  de  l'armée  du  Midi. 

.  Signe MoMESQLiou.  • 

Proclamation  du  général  Montesquiou. 

Au  camp  Je  Barraux,  le  2i  septembre. 
•  Au  nom  de  la  nation  française,  liberté,  .  galilé. 
"Le général  de  l'armée  française,  obéissant  à  la  vo- 
lonté souveraine  de  la  nation,  chargé  par  elle  de  ven- 
ger les  injures  que  le  roi  de  Sardaigne,  au  mépris 
des  traités,  a  faites  à  la  France  dans  la  personne  de 
ses  ambassadeurs,  et  les  mauvais  traitements  qu'il  a 
permis  que  des  citoyens  français  éprouvassent  dans 
ses  Etats,  veut  faire  connaître  à  l'Europe,  et  particu- 
lièrement aux  peuples  de  la  domination  sarde,  les  jus- 
tes motifs  qui  ont  déterminé  l'armée  française  à  agir 
envers  leur  roi  comme  envers  un  violateur  de  la  foi 
publique  et  du  droit  des  gens. 

.  Le  peuple  français,  usant  du  droit  imprescriptible 
de  changer  la  forme  de  son  gouvernement,  déclara 
qu'il  voulait  respecter  la  paix  dont  jouissait  l'Europe, 
la  paix  si  précieuse  aux  hommes,  et  qui  n'a  jamais 
I  été  troublée  et  ne  peut  l'être  que  par  les  passions 
des  rois  et  de  leurs  cours.  11  en  donna  pour  premier 
ga'^e  la  renonciation  à  toute  conquête;  mais  il  léso- 
lut''aiissi  de  défendre  l'intégrité  de  l'empire,  de  faire 
respecter  sa  souveraineté,  et  de  venger  les  outrages 
qui  seraient  faits  aux  citoyens  français.  Ce  peu- 
ple généreux  s'était  adressé  aux  nations;  il  re- 
connut bientôt  que  l'Europe  ne  comptait  que  des 
rois.  Dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  il 
voulut  établir  les  bases  éternelles  et  sacrées  d'une 
constitution  libre  ;  la  conscience  des  tyrans  s'en 
effraya  :  bientôt  ils  conjurèrent  entre  eux  la  destruc- 
tion de  ce  monument  élevé  à  la  félicité  du  genre  bu- 
main,  et  vers  lequel  ils  craignirent  que  leurs  sujets 
ne  tournassent  des  regards  impatients  et  des  vœux 
héroïques.  ,        . 

.  La  nation  française,  forte  de  son  énergie,  de  sa 
puissance,  de  la  sainteté  de  sa  cause,  eut  longtemps 
la  magnanimité  de  croire  à  la  sagesse,  à  la  justice 
des  princes  étrangers,  à  leur  respect  pour  l'exercice 
du  plus  sacré  des  droits;  mais  leur  ligue,  qu'avait 
formée  la  haine  de  la  liberté,  grossissait  chaque  jour. 
L'empereur  et  l'empire,  contre  la  foi  et  le  texte  des 
traités,  accueillirent ,  protégèrent,  souffrirent  même 
en  rassemblements  armés  quelques  milliers  de  Fran- 
çais rebelles  et  réfractaires  aux  lois  de  leur  pays.  La 
nation  ne  dut  plus  voir  qu'un  ennemi  dans  le  roi  de 
Hongrie,  à  la  fortune  duquel  on  avait  sacrifié  les  ar- 
mées, les  trésors  et  les  véritables  liens  politiques  de 
la  France  ;  elle  lui  déclara  la  guerre. 

•  Aucune  provocation,  aucun  sujet  de  discussion 
entre  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  n'avait  pu  in- 
quiéter ce  roi.  Cependant  il  a  assemblé  des  troupes 
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rt  (le  l'artillorie  dans  If  cniiili'  de  Nicp  ,  dans  la  Sa- 
voie, où,  iiialiTiv  la  tciitMirdcs  tiaiu^s,  il  a  relové  1rs 
remparts  de  Moiilmrliaii.  L'ainhassmlcnr  de  Franco 
à  Turin  étant  rappclo,  le  roi  de  Sardaii,'ne  refusa  de 
recevoir  son  sueeesseiu-.  Ce  n'était  plus,  à  la  vérité, 
le  favori  d'un  roi,  mais  le  représentant  d'un  peuple 
souverain.  La  nation  française,  (idèle  à  ses allianeis, 
veut  bien  ouvrir  des  voies  de  conciliation  pour  le 
nuiiulien  de  l'iiaruiouie  et  de  la  paix  entre  les  deux 
Etals.  Elle  annonce  un  autre  ministre  :  celui-ci  se 
renil  à  GreuoMe  ;  il  y  attend  un  passeport  pour  arri- 
ver à  la  cour  de  Turin  ;  mais  on  ne  souffre  pas  qu'il 
entre  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaisne.  Cette 
conduite  est  chez  tous  les  peuples  une  déclaration 
de  guerre.  La  France  se  contente  de  garnir  ses  Irou- 
lièrcs,  et  d'imiioser  par  sa  contenance  ferme  aux 
projets  dont  ce  roi  semblait  la  menacer. 

«  Eidiardi  par  la  modération  de  la  France  dans  cette 
affaire  pour  laquelle  des  rois  auraient  fait  couler  des 
Ilots  de  sang,  le  roi  de  Sardaigne  fait  insulter  les 
troupes  françaises  auprès  d'Entrevaux.  A  Cliaparil- 
lan,  deux  citoyens  soldats  ont  l'indiscrétion  de  pas- 
ser les  limites  inconnues  pour  eux,  ils  sont  saisis  ;  et 
leurs  pieds,  qui  naguère  marchaient  fièrement  sur  la 
terre  de  la  liberté,  sont  chargés  de  fers  au  moment 
où  ils  entrent  sur  le  territoire  d'un  prince  qui  se 
dit  l'allié  de  la  France.  Sur  les  bords  du  Rhône  ,  une 
voix  perlide  appelle  des  volontaires  nationaux  ;  ils 
étaient  sans  armes  ;  ils  croient  entendre  une  voix 
liospitalière,  ils  s'avancent,  la  mort  est  le  prix  de 
lem-  bonne  foi.  Les  soldats  des  deux  nations  accou- 
rent; et  si  le  canon  de  Pierre-Ch;Uel  n'efit  fait  fuir 
ceux  duroide  Sardaigne,  si  un  sage  respect  des  trou- 
pes françaises  pour  un  territoire  étranger  n'eût  encore 
arrêté,  leiir  courage,  les  champs  de  la  Savoie  am-aient 
été  dès  ce  jour  abreuvés  de  sang. 

«La  cour  de  Turin  a  cru  faire  illusion  àla  bonnefoi 
des  Français  par  la  mesure  d'une  neutralité  aruiéi;  ; 
mais  celte  neutralité  mensongère  est  une  véri{\(r/e 
hostilité;  (Ile  nous  a  obligés  également  à  prendre 
l'attitiule  de  giu'rre,  et  à  tenir  sur  cette  fi'ontière  des 
troupes  dont  le  courage  se  serait  déjà  pri-cipité  sur 
les  soldats  du  roi  de  Hongrie  et  de  son  allié.  L'Eu- 
rope sait  d'ailleurs  que  cette  politique  insidieuse  fut 
toujours  celle  de  la  cour  de  Turin,  qui  espère  saisir 
un  moment  d'abattement  chez  les  Français,  pour  les 
assaillir  avec  avantage.  Déjà  même,  a  l'abri  de  sa 
prétendue  neutralité,  elle  faisait  élever  sous  ses  yeux 
une  forteresse  nouvelle  ;  elle  assurait  ainsi  l'exécu- 
tion de  ces  dangereux  desseins,  s'ils  n'eussent  été  sa- 
gement prévemis. 

•  La  nation  française,  trop  convaincue  des  intentions 
ennemies  de  la  cour  de  Turin,  est  lasse  d'une  modé- 
ration inutile,  et  qui,  plus  longtemps  prolongée,  de- 
viendrait funeste.  Voidant  enlin  venger  sa  dignité 
outragée,  son  amitié  re|)oussée,  les  traités  violés, 
elle  déclare  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne  et  à  ses 
troupes. 

"  Peuples  de  la  Savoie,  c'est  avec  la  sensibilité 
qui  n'est  connue  que  des  honunes  libres  ,  c'est  avec 
une  douleur  qui  expie  les  maux  de  la  guerre,  que 
Parniée  francai.^e  s'avance  sur  votre  terre  soumise  à 
l'esclavage,  et  frai)i)ée  de  l'infortuiie.  Les  rois  ne  font 
que  des  traités  de  parents;  ils  dévouent  à  cet  inté- 
rêt le  sanp,  les  subsistances  de  leurs  sujets,  et  trali- 
quent  même  de  leurs  tètes.  Un  peuple  libre  vient 
Vous  ollrir  des  seuliuients  d'union  et  d'umitié.  Par- 
tout (u'i  il  voit  des  hoimues,  ce  sont  ses  seudjlables,  il 
les  traite  comme  des  frères. 

•  Séparez- vous  de  vos  tyrans;  ce  sont  eux  .seuls 
que  nous  venons  condjattre.  La  chaumière  du  pau- 
vre sera  l'asile  de  la  paix,  nous  y  verserons  des  con- 


solations. L'armée  française  ne  vient  point  dévaster 
vos  campagnes.  Ce  mie'ses  besoins  exigeront,  le  gé- 
néral vous  le  demandera  avec  confiance;  ce  sera  tou- 
jours l'argent  à  la  main  qu'il  recevra  vos  secours; 
en  respectant  vos  |)ersoimes,  vos  demeures,  vos  pro- 
priétés, en  vous  oll'rant  son  amitié,  le  peuple  fran- 
çais veut  vous  faire  partager  avec  lui  le  bien  le  plus 
cher  à  l'hounne,  celui  dont  l'espoir  ou  le  désir  ne 
meurt  jamais,  même  dans  le  cœur  de  l'esclave,  la 
liberté.  Puissiez-vous  en  jouir  sous  sa  protection!  ce 
sera  le  succès  le  plus  glorieux  pour  nos  armes. 
«  Le  général  Montesquiou.  » 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

En  voici  l'e.xtrait:  «Citoyen  président,  les  deux 
partis  qiù  ont  toujours  divisé  la  ville  et  la  république 
de  Genève  .se  sont  plus  fortement  prononcés  depuis 
l'époque  de  notre  révolution.  L'un,  composé  de  la 
plus  saine  et  de  la  plus  nombreuse  partie  des  habi- 
tants, s'est  montré  l'ami  de  nos  principes,  et  a  tou- 
jours applaudi  à  nos  elforts  pour  la  conquête  de  la 
liberté  ;  l'autre,  composé  d'ambitieux  et  d'intrigants, 
et  entièrement  dévoué  au  roi  de  Sardaigne  et  à  l'a- 
ristocratie de  Berne,  n'a  manifesté  que  des  intentions 
pcriides  contre  la  France. 

«  En  po.ssession  du  gouvernement,  il  a  abusé  des 
droits  dont  l'exercice  lui  est  confié.  Après  avoir 
accueilli  les  émigrés  français,  fait  relever  les  murs 
de  Genève  du  côté  de  la  France  ;  fait  con,sti'uire  des 
casernes  pour  les  troupes  dont  il  avait  besoin  pour 
l'exécution  de  son  projet  ;  il  vient  enfin,  sous  le  pré- 
texte de  la  crainte  que  lui  inspire  l'invasion  de  la 
Savoie,  de  requérir  les  cantons  de  Berne  et  d'Urv  de 
lui  fournir  une  garnison  de  1,600  hommes. 

'  Cette  mesure  est  non-seulement  injurieuse  à  la 
France  par  le  prétexte  qu'on  lui  donne,  mais  elle 
est  contraire  au  texte  formel  des  traités.  Le  conseil 
exéciitir  national  a  donc  dû  s'y  opposer.  11  a  pris  en 
conséqricnce  un  arrêté  pour  faire  porter  sur  Genève 
un  corps  de  Iroupessuflisant  pour  empêcher  l'entrée 
des  Suisses  dans  cette  ville,  ou  pour  les  en  expulser 
s'ils  y  étaient  déjà  entrés.  (11  s'élève  de  nombreux 
applaudissements.)  Le  résident  de  France  près  la  ré- 
publique de  Genève  a  été  chargé  de  lui  notilier  cette 
résiliai  ion  du  conseil  exécutif,  maison  même  temps 
de  déclarer  aux  citoyens  que  les  inquiétudes  qu'on 
aurait  voulu  leur  inspirer  sur  nos  intentions,  sont 
absolument  dénuées  défont  fondement;  ipic  dans 
aucun  cas  nous  ne  porterons  atteinte  à  leur  liberté 
ni  à  leur  sûreté  individuelle,  non  plus  qu'à  l'indé- 
pendance de  la  république.  Je  joins  ici  copie  de  l'ar- 
rêté, ainsi  que  des  pièces  qui  l'ont  motivé.  ■ 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  C07iseil 
exécutif  national  de  France,  le  2S  septembre, 
l'an  1er  de  la  république. 

•  Le  ministre  des  alfaires  étrangères  a  communi- 
qué au  conseil  une  di'pêehe  du  résident  de  France  à 
Genève,  (le  bupirlle  il  r('sulle  (pie  le  gouvernement 
genevois  ténioiguc  les  dispositions  les  plus  malveil- 
lantes à  l'égard  de  la  république  française,  et  (jue 
sous  le  prétexte  de  la  crainte  que  lui  inspire  l'inva- 
sion de  la  Savoie,  il  vient  de  re(piérir  le  canton  de 
Derne  de  lui  fournir  une  garnison  de  1,000  homme.s. 
Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
coiisiili'iant  l"  que  le  traité  de  neutralité  conclu  en 
17X2  entre  la  Sardaigne,  la  France,  Genève  et  le 
canton  de  Berne,  porte  que  la  république  de  Genève 
sera  encore  réputée  neutre,  quand  même  les  deux 
ou  trois  autres  parties  seraient  en  guerre  autre 
elles. 

"  Considérant  que  la  république  de  Genève,  forte 
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des  (liMiosilions  (le  ce  traite  qui  la  dcclaïc  noiiUc,  ;  masse  avec  armes  et  drapeaux.  L'Assemblée  Icgisla- 
iiliis  fo'lo.  oiiœre  de  la  couliuiicc  i[\ic  lui  tniioiaaait  ',  tive  a  déjà  prouoncé  sur  celte  deruicre  recluiuation, 
II'  piuplc  français  et  de  sou  respect  pour  l'iudepni-  |  et  l'événeuieut  prouve  que  le  licenciement  qu  clic  a 
daiicodrsaiiliTs  peuples,  ne  pouvait  concevoir  au-  I  décrété,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  était  une 


;  peuples,  ne  pouva..  —     .    ,-   ,•      ,       -      -      *.■■.• 

cune  inquiétude  sur  les  dispositions  de  la  France  ;       |  mesure  sage  autant  que  hardie.  La  presque  totalité 
.  Considérant  ipie  l'artielc  11  du  même  traité  porte 


que  la  république  de  Gi'iicve  ne  pourra  introduire 
sur  son  territoire  aucune  troupe  étrangère  sans  le 
consentement  des  trois  parties;  que  la  résolution 
manifestée  par  les  magistrats  de  prendre  à  leurs  or- 
dres des  troupes  suisses,  et  surtout  du  canton  de 
lierne,  dont  les  dispositions  envers  la  France  sont 
les  pins  nialveillanlcs,  doit  être  considérée  comme 
«ne  accession  au  concert  contre  la  Fiance,  etc.; 
arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  général  Montesciuiou 
de  faire  marcher  sur  Genève  un  corps  de  troupes  sul- 
iisant  pour  empèciier  les  troupes  suisses  d'y  enti-er, 
ou  pour  les  eu  expulser,  en  cas  qu'elles  y  eussent 
déjà  pris  garnison  ;  charge  le  résident  de  France  à 
Genève  de  donner  l'assurance  positive  aux  habitants, 
tant  de  la  ville  que  de  son  territoire,  que  la  nation 
française  ne  veut  porter  atteinte  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, ni  à  celle  des  i)ropnélés,  non  [ilus  qu'à  la 
lilierté  et  à  l'indépenilaiice  de  la  république,  mais 
qu'elle  exii^pra  la  punition  des  magistrats  traîtres  à 
leur  pavs  et  ;i  la  foi  des  traités,  qui  ont  fait  cette  ré- 
(liiisition  (on  applaudit)  ;  arrête  en  outre  qu'il  sera 
donné  connaissance  à  la  Convention  nationale  du 
présent  arrêté,  ainsi  que  des  actes  sur  lesquels  il  est 
motivé.  » 

Cet  arrêté,  ainsi  que  la  délibération  des  magnifi- 
ques seigneurs  de  Genève,  et  autres  pièces,  sont  ren- 
voyés à  la  commission  diplomatique. 

Gaston  :  En  attendant  que  le  roi  d'Espagne  subisse 
le  sort  des  autres  despotes,  il  est  important  de  pren- 
dre des  précautions  de  sûreté  pour  mettre  nos  places 
à  l'abri  de  toute  insulte  de  sa  part.  La  ville  d'Uzes, 
l'une  des  plus  considérables  ijui  défendent  nos  fron 


des  soldats  suisses,  indigènes  ou  étrangers,  a  préféré 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  que  de  retour- 
ner sous  ceux  du  despotisme.  Le  régiment  de  N'igier, 
que  l'on  croyait  dévoué  à  l'aristocratie,  a  fourni  |)lus 
de  600  solilats.  Donc  ce  licenciement  n'est  funeste 
qu'aux  privih'giés  etaux  aristocrates  suisses,  tandis 
qu'il  rétablit  l'harmonie  et  la  fraternité  dans  nos 
troupes.  D'ailleurs,  en  rompant  celte  partie  des  capi- 
tulations, l'Asseiiibl('e  nationale  a  manifesté  son  désir 
de  maintenir  les  traités  et  la  bonne  intelligence  avec 
les  Suisses,  et  le  licenciement  s'est  fait  avec  tous  les 
égards  qu'on  doit  à  un  ancien  allié. 

Quant  aux  réclamations  relatives  à  l'évêché  de 
Bàle,  elles  sont  évidemment  contraires  aux  intérêts 
de  la  France.  L'article  II  du  traité  passé  le  20  juin 
1780,  entre  la  France  et  l'évêque  de  Bàle,  porte  : 
que  si  l'évêché  est  troublé  par  quelques  soulève- 
ments intérieurs,  la  France  seule  lui  portera  des  se- 
cours. Dans  l'article  111,  il  est  dit  que  l'évêque  ne 
souffrira  pas  que  des  troupes  ennemies  s'introduisent 
sur  son  territoire,  et  que  dans  le  cas  où  il  leur  accor- 
derait passage,  la  France  serait  autorisée  à  s'y  oppo- 
ser à  main  armée.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  mau- 
vaise foi  qu'a  constamment  manifestée  l'évêque  de 
Bàle  envers  la  France.  En  17S9,  il  appela  sur  son 
territoire  des  troupes  autrichiennes,  et  cette  viola- 
tien  du  traité  fut  tolérée  par  noire  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors.  Au  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée,  les  troupes  françaises  en  chassèrent  les 
troupes  de  l'empereur,  et  elles  en  avaient  le  droit, 
d'après  le  texte  formel  des  traités.  Certes,  si  la  France 
a  quelque  chose  à  se  reprocher,  c'est  bien  son  ex- 
cessive indulgence  à  l'égard  de  1  évècpie  de  Bàle,  qui 
n'a  cessé  de  violer  les  traités,  en  appelant  les  troupes 


tieiTS  du  côte ^de  l'Espagne,  Mt  remplie  de^  prêtres  |  jp  pe„ipereur,  en  donnant  un  asile  aux  émigrés,  et 
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dans  ses  Etats.  La  France  a  fermé  les  yeux  sur  ses 
griefs;  mais  il  fallait  bien  qu'elle  gardât  elle-même 
ces  passases  contre  les  tentatives  de  l'empereur, 
puisque  l'évêque  n'a  aucune  troupe  pour  les  garder 
lui-même.  N'a-t-on  pas  déjà  vu  les  Autrichiens  se 
jouer  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  forcer  les  pas- 
sages à  main  armée? 

Déjà  peut-être  nous  avons  fait  un  grand  sacrifice 
en  abandonnant  les  défilés  importants  de  Pierre-Per- 
tuis,  par  condescendance  pour  la  petite  république  de 
Bieniie.  La  prévôté  de  Moutier-Granval  ri'uierme 
trois  vallées  imprenables  lorsque  les  délilés  sont 
gardés,  et  il  est  important  que  nous  ne  nous  en  des- 
saisissions pas.  Le  prétexte  allégué  par  le  canton  de 
Berne  est  absolument  fauv  ;  car  cette  prévôté,  quoi- 
que associée  au  canton  de  Berne,  appartient  à  l'évêché 
de  Bàle  ;  elle  porte  foi  et  hommage  au  corps  germa- 
nique ;  elle  est  comprise  dans  la  matricule  de^  l'Em- 
pire ;  elle  paie  sa  part  pour  les  mois  romains.  La 
combourgeoisie  avec  le  canton  de  Berne  dc'rive 
de  la  protection  qu'il  avait  accordée  à  cette  prévôté 
vers  l'année  1529,  à  roccasion  du  changement  de 
religion. 

C'est  une  association  pnrement  religieuse  ;  les  mi- 
nistres tiennent  leur  orthodoxie  de  Berne,  en  s'y  fai- 
sant ordonner,  et  un  sénateur  du  canton  fait  annuel- 
lement la  visite  des  objets  du  cufte;  or,  n'est-il  pas 
ridicule  de  partir  de  l'institution  d'une  confrérie 
pour  nous  prouver  que  nous  ne  devons  pas  garder 
nos  frontières?  Les  cantons  argumenteront-ils  d'une 
neutralité  dans  laquelle  le  prince-évèque  de  Bàle  a 


fanatiques,  et  l'ineivisme  de  ses  habitants  est  tel 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  envoyer  de  députés  au  col- 
lège électoral.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur 
une  grande  résistance  de  ce  côté.  Et  j'observe  que  si, 
par  malheur,  les  Espagnols  pouvaient  s'emparer  de 
ces  gorges,  ils  pourraient  nous  inquiéter  beaucoup. 
Je  deinandeque  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'en- 
voyer des  forces  suffisantes  dans  celte  partie. 

*'*  :  A  peine  le  roi  d'Espagne  a-t-il  25  à  30,000 
soldats,  sans  expérience  et  sans  iuslruction. 

Barrère  :  Je  demande  qu'on  ne  perde  point  de 
temps  à  ces  détails,  et  que  l'on  se  borne  à  enjoindre 
au  pouvoir  exécutif  d'accélérer  la  formation  de  l'é- 
lal-majorde  Toulouse.  Déjà  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie et  l'ingénieur  s'y  sont  rendus,  et  c'est  cet 
étal-major  qui  pourvoira  à  tous  les  moyens  de  dé- 
fense nécessaires. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Br.issoT,  au  nom  de  la  commission  exlraordi- 
hiiire:  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission,  réu- 
nie il  votre  comité  diploinatiqiie,  rexamen  d'une  ré- 
elaiiialiou  faite  parles  cantons  de  Berne  et  d'Ury, 
dans  une  lettre  adressée  par  leurs  reiirésentants,  le 
t"  septembre  dernier,  au  gi'iiéral  d'Hareiiibiirg.  Ils 
«lemaiident  ipie  les  troupes  françaises  évacuent  l'évê- 
du' de  Bàle; et  notamment  la  pri'vôté  de  Moutier- 
Granval,  parceqne,  comme  alliés  de  plusieurs  can- 
tons, ils  doivent  être  compris  dans  la  neutralité. 
C'est,  disent-ils,  le  seul  moyen  de  concilier  les  inté- 
rêts des  deux  nations,  et  défaire  respecter  par  l'em- 
pereur la  neutralité  suisse.  Us  demandent  encore  que 
Je  retour  des  régiments  suisses  licenciés  se  fasse  en 


fiG 


M  astuciriisoincnt  compris?  Mais  l'cllo  iK-iilialili'  se- 
rait contraire  aux  lois  de  l'emiiire  î^ermaiiiiine  dont 
ro  prince  est  membre.  D'aillenrs,  ce  n'est  pas  ici  la 
diète  helvétique  qui  réclame,  ce  ne  sont  (pie  deux 
cantons,  et  cette  forme  détruirait  les  principes  de 
l'association  helvétique.  Ce  n'est  pas  même  au  pou- 
voir exécutil  qu'ils  se  sont  adresses,  mais  a  un  simple 
géne'ral  d'arme'e. 

Vos  comités  vous  proposent  donc  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  réclamations. 

La  neutralité,  votée  presque  à  l'unanimité  dans  la 
diète  d'Haro,  nous  garantit  des  bonnes  dispositions 
de  la  nation  suisse.  Bientôt  notre  répiiblicanisiiie, 
fondé  sur  des  vieloi.-cs,  lui  offrira  un  garant  bien  plus 
sûr  que  le  bras  fragile  d'un  roi.  Nos  victoires,  voilà 
nos  alliés  quanta  présent,  et  ceux-là  nous  en  donne- 
ront bien  d'autres.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations de  Berne  et  d'Ury. 

—  Cavaiguac  dépose  sur  le  buicau,  au  nom  du  ci- 
toyen Lavaysse,  preniierlientenant-colonel  du  second 
bataillon  dit  département  du  Lot,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  et  un  niénioire  sur  les  opérations  de  la  guerre. 

— La  commune  de  Charon  envoie  une  contribution 
volontaire  de  175  liv. 

Panvilliers  :  Vous  vous  rappelez  la  ri^ellion 
qui  se  manifesta,  il  va  peu  de  temps,  dans  les  districts 
de  Chdtillon.  Un  grand  nombre  de  rebelles  ont  été 
arrêtés;  ces  hommes  étaient  tellement  crédules 
qu'on  leur  avait  persuadé  que  les  bidles  des  patriotes 
ne  pouvaient  les  atteindre,  ou,  que  s'ils  étaient  tués, 
ils  ressusciteraient  au  bout  de  3  jours.  Ce  fait  parait 
étrange,  mais  il  est  constaté  par  la  déposition  una- 
nime'^de  plus  de  100  prisonniers.  Ces  hommes  vous 
paraîtront  sans  doute  plus  dignes  de  pitié  que  de 
sévérité,  et  je  vous  propose  de  leur  accorder  une 
amnistie. 

GoupiLLEAU,  ex-consliluant  :  Pour  la  tranquillité 
des  citoyens  des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  je  demande  que  l'Assemblée  laisse  un  li- 
bre cours  à  la  justice  ;  c'est  aux  jurés  à  déclarer  excu- 
sables ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cambon  :  Ce  matin  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité sont  venus  me  faire  part  d'un  inconvénient 
très  grave  qui  résulte  d'un  article  de  la  loi  du  19 
août  1792.  Cet  article  porte  que  les  comptes  défini- 
tivement jugés,  ou  qui  remonteront  à  une  date  an- 
térieure de  30  ans,  seront  brûlés.  Dans  la  seule 
chambre  des  comptes  de  Paris,  il  y  a  plus  de  2.50,000 
volumes  de  comptes  et  2,000,000  de  papiers  et 
d'acquits. 

Il  V  a  IGO  milliers  pesant  de  parchemin  ;  il  faudrait 
employer  la  valeur  de  100,000  liv.  de  bois  pour 
parvenir  à  consumer  ces  registres  qui  ont  déjà  ré- 
sisté à  l'incendie  de  la  chambre  des  comptes ■;,_  au 
contraire,  en  les  vendant  seulement  à  la  moitié  de 
leur  valeur,  il  en  résultera  pour  la  nation  un  béné- 
fice de  7  à  800,000  liv.,  et  le  ministre  île  la  guerre 
peut  en  employer  une  partie  à  faire  des  gar- 
gousses,  etc.  (On  applaudit.) 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
Ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  l'art.  VI  de 
la  loi  du  19  août  1792,  qui  ordonne  le  broiement 
des  pièces  et  comptes  délinitivement  jugés  et  soldés, 
déeri'te  : 

A  ri.  1".  Les  comptes  et  pièces  supprimées  ne  seront 
point  brùlé.s  ;  mais  les  papiers  cl  parclicmins  provenant  de 
ces  suppressions  et  les  sacs  qui  les  renfcmionl,  seront  fen- 


dus à  l'enchèro,  sur  une  seule  publication  et  aflichc,  et 
en  aillant  d'clals  qu'il  sera  juge  nécessaire  par  les  dirrc- 
loircs  de  déparlemcnt  ou  de  disli  ici,  dans  les  lieux  où  se 
liouvent  les  dépôts. 

II.  Les  adjudications  à  Paris  seront  faites  de  la  même 
manière  et  en  présence  des  commissaires  de  la  coniplabî- 
lilé. 

III.  Le  prix  provenant  de  ces  adjudications  sera  »ersé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  le  feront  pas- 
ser de  suilc  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

IV.  Les  commissaires  chargés  desdite»  suppressions  sont 
autorisés  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  de  la  marine  les  parchemins  et  sacs  dont  il 
aura  besoin  pour  le  service  de  l'arlillerie. 

V.  Sont  exceptés  de  la  venle  ordonnée  par  l'arlicle  1'', 
les  comptes  définitivement  juRés  qui  const.iteraienl  un  i/e- 
bel  envers  le  trésor  public,  quoique  cesconiples  aient  une 
date  antérieure  à  30  ans,  sans  cependant  que  les  rochcr- 
ches  contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de 
100  années. 

VI.  Les  commissaires  de  la  comptabililé  remettront  k 
l'agent  du  trésor  public  des  extraits  d'eux  certifiés  des  étals 
finaux  des  comptes  qui  constateraient  des  débets. 

VII.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  et 
le  recouvrement  de  ces  débets.  Il  décernera  les  contraintes 
néccssaiics  à  ce  sujet,  après  hs  avoir  fait  viser  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité. 

VIII.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  choisiront 
trois  d'entre  eux  qui,  en  se  divisant  le  travail,  se  rendront 
de  suite  dans  les  départements  ,  pour,  avec  les  commis- 
saires nommés  par  les  départemenls,  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  lré.sor  pu- 
blic, et  accélérer  l'exécution  de  la  loi  du  19  août 
derniiT. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptai  ilité,  qui  en  rendront  compte 
à  la  Convention  nationale,  une  somme  de  30,000  liv.  pour 
les  salaires  des  employés  extraordinaires,  gens  de  peine, 
frais  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret,  sans  que  la  dépense  puisse  excéder 
laditesommede  30,000  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Elle 
anncmce  que  le  capitaine  La  touche  est  arrivé  au  port 
de  Toulon,  avec  quatre  vaisseaux,  et  qu'il  s'est  joint 
à  la  flotte  du  eonti-c-amiral  Truguet;  en  sorte  (pic  la 
républiiiue  a  maintenant  dans  la  Méditerranée  neuf 
gros  vaisseaux  bien  armés,  et  montés  par  des  marins 
bien  déterminés  à  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
d'un  ministre  de  la  guerre. 

Chadot  :  Je  demande  que  Menou,  l'ex-constituant, 
qui  commandait  dans  la  unit  du  9  au  10  août  dans  le 
château  des  Tuileries,  soit  rayé  de  la  liste  des  canth- 
dats,  ainsi  que  Félix  Dumuy  qui  a  excité  la  guerre 
civile  à  Avignon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'"'  :  Je  demande  que  Lacuée  en  soit  aussi  raye; 
car,  dans  les  sept  appels  nominaux  qui  ont  été  faits 
dans  l'Assemblée  législative,  il  a  toujours  mal  voté. 

Vebgniaud  :  Il  est  possible  que  Lacuée  se  soit 
égaré  dans  les  opinions  qui  ont  donné  lieu  à  des  ap- 
pels nominaux,  mais  je  dirai,  et  Servan  ne  me  dé.sa- 
voucra  pas,  que,  dciuiis  le  16  août,  Lacuée  a  fait  pres- 
que tout  le  travail  de  la  guerre,  et  ijuil  a  servi  très 
utilement  la  chose  publique. 

L'appel  nominal  se  continue. 

Sur  5G0  voix,  le  citoyen  Pachc  en  obtient  441. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


GHAVURES. 


L'cslanipe  intitulée  On  la  tire  aujourd'hui,  faisant  pen- 
dant à  la  Uoucc  lUsiatance,  giavee  par  M.  Tresca.  Prix  : 
a  liv,  A  Paris,  chci  l'auteur,  rue, des  Mathurius.  n"  12. 
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Vendredi  5  Octobre  1792.  —  L'an  V  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

AMÉniQUE    SEPTENTRIONALE. 

Ou  iijiiiltct.  —  Les  Incliens-Scliawaiio  élanl  obligés, 
ii  y  a  <iut;lqiie  U'inps,  de  s'éloigner  de  leurs  liabilalioiis, 
tiouvérenl  et  iiriierjl  dans  kur  chemin  un  gueuler  Mus- 
koliga,  connu  sous  le  nom  du  vieux  Scrary. 

Après  l'avoir  crutllemenl  bàloniic,  ils  le  condamnè- 
rent à  la  toiture  du  feu.  Il  endura  tout  sans  jeter  un  cri , 
sans  laisser  paraître  le  moindre  signe  de  douleur.  Il  disait 
à  SCS  bourreaux  d'une  voix  forte  et  hardie,  qu'il  élait  un 
guerrier,  qu'il  n'avait  acquis  saréputation  militaire  qu'aux 
dépens  de  leur  nation,  et  qu'il  voulait  leur  faire  voir  que 
dans  l'acte  de  sa  mort,  il  leur  éiail  encore  autant  supé- 
rieur qu'il  rav;iit  élé  dans  les  combats  contre  eux,  a  la  télé 
de  ses  compatriotes.  »Qiioi(iue  tombé  dans  vos  mains,  leur 
disait-il,  quoi(iue  privé  de  la  proleclion  du  grand  £/>t, 
pour  quelque  faute  ou  pour  quelque  impiété  que  j'ai  viai- 
semblableuient  commise,  en  portant  le  saint  arc  de  la 
guerre  contre  ses  ennemis  jurés,  il  me  reste  encore  assez 
de  vertu  pour  me  punir  beaucoup  mieux  que  toute  votre 
troupe  méprisable  ne  pourrait  le  faire;  si  vous  voulez  me 
débarrasser  de  mes  liens,  je  vais  prendre  avec  la  main, 
dans  le  feu ,  un  canon  de  fusil  tout  rouge,  n  Sa  demande 
et  la  manière  dont  il  la  (it  parurent  si  hardies  et  si 
extraordinaires,  qu'elle  lui  fut  accordée.  Alors  saisis- 
sant tout-à  coup  un  des  bouts  duc.inon  defusi!  tout  rouge, 
et  le  tournant  avec  une  rapidité  prodigieuse  autour  de  sa 
tête,  il  se  fait  jour  à  travers  cette  troupe  arméeel  stupé- 
faite, s'élance  dune  hauteur  effrayante  dans  un  bras  de 
rivière  qui  passait  au  pied,  le  passe  ù  la  nage,  traverse  une 
petite  ile,  fraucliitde  même  l'autre  bras,  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles  et  qioiciue  serré  de  près,  par  de  nom- 
breux ennemis,  ilsejettedaiisun  marais  couvert  de  ronces, 
et  gagne,  uu  et  dans  un  état  déplorable,  son  pays  qu'il 
avait  cru  ne  revoir  jamais.  (Tire  de  la  Gazette  de  France, 
n»  190.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  ii  septembre.  —  On  apprend  de  Bucharest 
que  l'hospodnr  a  pris  tant  de  précautions  contre  les  pro- 
grès effrayants  de  la  peste,  que  les  vives  inquiétudes  que 
l'on  avait  conçues  se  dissipent  de  jour  en  jour.  Ce  ter- 
ribie  fléau  continue  de  ravager  Coiistantinople,  toutes  les 
provinces  adj.icentes,  et  pariiculièrement  la  Macédoine. 

On  ne  peut  calculer  l'immense  quantité  de  fourrages  et 
de  provisions  de  buuche  que  le  gouvernement  fait  venir  de 
Presbourg,  pour  remonter  le  Danube.  On  va  former  de 
nouveaux  magasins  dans  les  électorats  de  Mayence  et  de 
Trêves.  Il  semble  que  l'Autriche  ait  résolu  d'épuiser  toutes 
ses  ressources  dans  celle  guerre  ruineuse  et  meurtrière. 
Heureusement  l'abondance  règnedans  le  royaume  dellnn- 
grie,  car  celle  plaie  profonde  et  qui  se  creuse  tous  les 
jours,  paraîtrait  déjà  dans  toute  sa  difformité.  Les  finances 
de  l'Élat  ne  donnent  plus  beaucoup  d'espoir. 

L'allaire  de  la  ddlimilalioii  en  Bosnie  n'est  pas  pins 
avancée.  Les  habilanls  de  celte  contrée  s'opposent  opiniâ- 
trement à  tous  les  articles  de  démaicjtion.  il  est  probable 
que  ce  débat  se  prolongera  longtemps. 

Quoique  les  bulletins  olliciels  soient  toujours  rcmpl-s 
de  victoires  et  de  grandes  espérances,  cependant  on  écrit 
des  frontièrr»  voisines  du  théâtre  de  la  guerre,  que  celte 
campagne  clieraleresqiic  a  déjà  bien  coûté  du  saug  à  l'Au- 
triche ;  que  les  Français,  loin  d'appeler  et  d'invoquer  les 
«rmes  étrangères,  défendent  leurs  foyers  en  honnnes  li- 
bres, et  sont  prêts  à  combattre  la  force  et  la  trahison.  Les 
gens  éclairés  frémissent  de  l'avenir.  On  s'attend  à  voir 
bientôt  la  Prusse  se  détacher  de  la  maison  d'Autriche,  et 
celle-ci  rester  seule,  accablée  des  efforts  d'une  grande  na- 
tion irritée. 

Francfort ,  te  24  septembre.  —  Avant-hier  arriva  ici , 
Tenant  de  Berlin,  un  tran  port  de  25  chariots,  escortés 
par  des  chasseurs,  et  chai  gés  d'argent  pour  l'armée.  Cet 
argent,  dont  le  poids  montait  à  1000  quintaux,  a  coiUé, 
rendu  ici,  6000  écus  f2/i,000  liv.)  de  voilure.  U  a  d'a- 
3*  Série,  —  Tome  I, 


bord  été  chargé  sur  des  bateaux  pour  sa  destination  ul- 
térieure. 

Cet  argent,  qui  est  sans  doute  de  la  monnaie  de  hdlon, 
pourrait  bien  venir  de  la  fabrique  du  fameux  Ephraim,  ow 
de  quelque  élève  de  cet  honnête  homme,  qui,  comme  l'oii 
sait,  faillit  ruiner  la  Saxe  par  l'argent  de  mauvais  aloi 
qu'il  y  répandit,  lors  de  la  guerre  de  7  ans,  par  les  ordres 
de  Frédéric.  Ce  qui  vient  i  l'appui  de  cette  suppositon, 
c'est  qu'on  mande  de  Verdun  que  le  roi  de  l'riisse  prend 
les  assignats  au  pair  contre  sou  argent  ;  mais  c'est  un  ar- 
gent qui  rougit  sous  la  main.  Cela  piouve  toutefois  que 
nos  ennemis  regardent  les  assignats  comme  une  valeur  bien 
réelle  qui  leur  donne  du  profit  ù  l'échange. 

Si  les  Verdunois  étaient  encore  des  Français,  on  leur 
dii  ail  :  Citoyens  français ,  choisissez  entre  une  monnaie 
en  papier  qui  représente  les  biens  domaniaux  quela  nation 
dont  vous  èlcs  membres  vous  met  en  gage,  et  une  fausse 
monnaie  dont  Guillaume  se  propose  d'inonder  la  France. 
Hambourg  ,  le  21  septembre.  —  On  a  mis  un  embargo 
ù  :\Iagdcbourg  sur  137  bateaux  ;  on  en  a  même  déchargé 
plusieurs.  Le  ministère  de  Prusse  a  ordonné  le  transport 
de-  grains  qui  doivent  être  portés  par  ces  bateaux  à  Ham- 
bourg, et  passer  de  lil  aux  armées. 
ITALIE. 
Naples,  le  {"septembre.  —  Une  escarlre  portugaise, 
composée  d'un  vaisseau,  2  frégates,  2  corvettes,  est  dans 
ce  port,  destinée,  dit-on,  à  calmer  les  inquiétudes  que 
l'escadre  française,  armée  à  Toulon,  avait  données  ù  la 
cour  de  iNapIcs. 

Les  nouvelles  de  France,  arrivées  par  Gênes,  n  ont  pas 
encore  inllué  extérieurement  sur  les  dispositions  de  la 
cour.  —  La  reiue,  en  les  apprenant,  s'est  évanouie. 

SUISSE. 

Génère,  le  iT  septembre.  —M.  Châleauneuf,  résident 
de  France  à  Genève,  vient  d'être  reconnu  par  le  magni- 
fique conseil  d'une  manière  en  tout  convenable  à  la  di- 
gnité nationale. 

Il  s'e^t  rendu  chez  lui  hier  26.  Une  dépulation  com- 
posée d'un  ancien  syndic,  d'un  conseiller  et  d'un  saulUer, 
et  précédée  de  deux  huissiers,  l'ancien  syndic  debout,  lui 
3  parlé  en  ces  termes  : 

a  Illustre  seigneur,  lemngnifique  conseil  a  lu  les  nou- 
velles lettres  de  créance  dont  le  pouvoir  exécutif  suprême 
provisoire  vous  a  revêtu,  et  qu'il  a  bien  voulu  nous  adres- 
ser. Le  magnifique  conseil  vous  reconnaît  pour  résident  de 
France  et  représentant  de  la  nation  française  ;  il  vous  prie 
d'assurer  le  pouvoir  exécutif  suprême  que  la  répubfique 
observera  scrupuleusement  la  iieuiralité,  et  qu'elle  se  fera 
un  devoir  d'entretenir  avec  Ii.  France  toutes  les  lois  d'un 
bon  voisinage  cl  d'une  ancienne  amitié,  et  qu'elle  espérait 
par  sa  médiation  obtenir  la  continuation  de  ces  mêmes 
sentiment*,  et  la  bienveillance  delà  nation  française  et  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  etc.  » 

La  rue  où  demeure  le  ré-ident  était  pleine  de  citoyens 
qui  témoignaient  hautement  leur  joie  de  l'espérance  que 
cette  démarche  leur  donnait ,  de  voir  la  république  conti- 
nuer ù  vivre  en  bonne  amitié  avec  la  nation  française. 

FRANCE. 

De  Pflii's.  — Roland  a  bien  métité  de  la  patrie, 
Idi-sqii'il  s'est  détenniiic'  à  continuer  ses  fonctions 
dtuis  le  ministère  de  l'intérieur  ;  il  a  dû  croire  iju'il  y 
est  nécessaire,  piiisiiii'en  ajoutant  par  cette  circon- 
stance à  l'obligation  de  veiller  au  salut  de  la  répu- 
iiliqiie,  cette  tache  importante  ni  les  ennemis  de  sa 
rigidité  n'ont  point  arrêté  son  courage. 

Pélioii  qui,  dans  tout  le  cours  de  sa  magistratrre, 
a  servi  la  liberté  avec  un  zèle  et  une  prudence  si  sou- 
teims.  a  empurté  l'estime  et  les  regrets  des  citoyens 
dont  il  est  sincèrement  l'ami.  H  jouit  de  la  récom- 
pense de  ses  vertus  civiques,  dtins  la  Convention  na- 
tionale, à  l'abri  des  orages  et  des  sollicitudes  ûnn 
14 
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poste  que  k".  ppuplp  a  iiioiUri'  le.  (iliis  vif  désir  de  lui 
voir  conserver.  On  s'occupe  en  ce  nioiiient  de  lui 
choisir  un  successeur. 

Entre  plusieurs  candidats,  l'opinion  publique  dé- 
signe le  citoyen  Anlonellc,  ancien  maire  d'Arles. 

Nous  rendons  justice  au  patriotisme  et  aux  vertus 
modestes  de  ce  citoyen;  ruais,  à  mérite  égal,  il  y  a 
toujours  en  faveurdê  Pétion  i'ascendantd'nne  longue 
habitude  de  conliance  et  (raflection.  Le  peuple  rever- 
rait à  la  tète  de  la  uuinicipalitc,  avec  une  satisfaction 
précieuse  pour  les  circonstances,  un  magistrat  qu'il 
aimait  à  regarder  comme  son  père. 

—  Tandis  que  les  bataillons  prussiens  fuient  de- 
vant les  troupes  de  la  république,  et  que  le  général 
Dumouriez  joint  à  la  valeur  française  le  langage  d'un 
Spartiate,  les  iiilAMies  Yerdunois  ont  fait  au  roi  prus- 
sien une  adresse  dont  nous  livrons  le  passage  qui  suit 
à  toute  l'indignation  des  Français. 

•  ?.e  Dieu  par  qui  régnent  tous  les  rois,  ses  plus 
parfaites  images  sur  la  terre,  a  choisi  Votre  Majesté 
pour  rétablir  sur  son  trône  notre  infortuné  monarque, 
et  pour  rendre  à  sa  couronne  et  à  tonte  la  France  son 
ancienne  splendeur.  Déjà  nos  frontières  et  nos  villes 
soumises  retentissent  du  bruit  de  vos  glorieu.K  ex- 
ploits. Notre  ville,  jilus  malheureuse  que  coupable, 
a  secoué  le  joug  des  rebelles,  et  rend  hommage  à 
votre  valeur  en  vous  ouvrant  ses  portes  et  en  rece- 
vant vos  lois.  Oui,  sire,  nous  nous  faisons  gloire 
d'être  les  plus  fidèles  sujets  de  notre  bon  roi,  et  nous 
regardons  conmie  le  plus  beau  de  nos  jours  celui  qui 
nous  rendra,  à  la  suite  de  votre  armée  triomphante, 
nos  princes,  nos  pasteurs  et  nos  braves  émigrés.  Que 
iiotre  exemple  entraîne  toutes  les  villes  et  les  pro- 
vinces du  royaume,  jusqu'à  la  capitale,  jusqu'aux 
pieds  de  notre  vertueux  monarque.  Que  tous  les 
Français  se  réunissent  à  nous  pour  lui  rendre  l'obéis- 
sance et  la  soumission,  le  respect  et  l'amour  que  de 
fidèles  sujets  doivent  à  leur  roi.  " 

Lorsque  les  représentants  de  la  république  reçoi- 
vent de  tons  les  généraux  des  lettres  victorieuses,  il 
est  peut-être  curieux  de  lire  l'article  suivant,  tiré 
d'une  gazette  bien  allemande  : 

Coblcntz,le  18  septembre.  —Uneesldelte,  arrivée 
en  ce  moment  de  Luxembourg,  nous  apprend  que  le 
duc  de  Brunswick,  après  quelques  marches  forcées, 
ayant  attaqué,  le  10,  l'amii'e  de  Luckner,  entre 
Samtc-Ménehould  et  Clullons,  l'a  battue  à  plate- 
coutiu-e,  lui  a  tu(=  6  mille  hommes  et  fait  8  mille  pri- 
sonniers. Les  vainqueurs  se  sont  emparés  du  camp, 
de  toute  l'artillerie  et  du  liagage.  Les  débris  de  l'ar- 
mée vaincue  ont  été  poursuivis  jusqu'à  Chàlons. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  3  octobre. — Une  proclamation  a  été  ordonnée 
nar  le  conseil  général,  pour  laire  mctîivà  exécution 
la  loi  qui  suspend,  pendant  deux  jouis,  les  travaux  du 
camp  .sous  Paris.  Les  proi'laniatenrs  ont  été  fort  mal 
accueillis,  sm-tout  dans  les  environs  du  camp  Un 
officier  miMiicipal  a  été  renversé  de  .son  chevalet 
vivement  insulté.  On  a  demandé  au  conseil  général 
«le  lever  cette  suspension,  mais,  ne  voulant  pas  com- 
poser avec  la  loi,  d  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

c.\issE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi,  G  octobre  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brrtlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
*iie  Vivienne,  la  somme  de  i  millions  eu  assignats, 
laqiudle,  jointe  aux  024  m  liions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  028  millions. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

De  Lille,  le  .SO  septembre. — Uue  proclamation 
énergique  du  conseil  de  guerre  fut  afiichée  hier,  à 


trois  heures  de  l'après-midi,  à  la  suite  d'une  somma- 
tion que  le  colonel  du  régiment  de  Latoiir,  autri- 
chien, accompagné  d'un  Uompette,  est  venu  faire, 
vers  midi,  aux  corps  administratifs,  de  livrer  la  ville, 
sans  quoi,  à  trois  heures,  on  commencerait  à  la  bom- 
barder. Effectivement  l'ennemi  a  commencé  à  nous 
assiéger  à  boulets  rouges  et  avec  des  bombes;  il  en 
est  tombé  un  très  grand  nombre  qui  n'ont  causé, 
jusqu'à  ce  moment,  que  l'incendie  de  l'église  de  Saint- 
Etienne,  de  quelques  petites  maisons  voisines,  et  de 
deux  à  trois  autres  dans  la  rue  Equermoise.  Nos  l3at- 
teries  de  rempart  doivent  avoir  causé  un  grand  ra- 
vage chez  l'ennemi;  on  assure  qu'elles  ont  démonté 
deux  des  leurs.  Nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu'au- 
cun citoyen  ait  été  tué;  un  pauvre  manouvrier  seu- 
lement a  eu  la  main  blessée  d'un  boulet. 

DÉPARTEMENT    DU    PAS-DE-CALAIS. 

Boulngne-sur-Mer,  le  28  septembre.  —  C'est  peu 
de  prêcher  le  patriotisme  et  l'amour  des  lois  répu- 
blicaines, il  fautque  les  défenseurs  de  la  patrie  volent 
à  son  secours,  tant  qu'elle  a  des  ennemis  à  combattre. 
Les  citoyens  du  club  de  la  liberté  de  Boulogne,  pé- 
nétrés de  ces  principes ,  viennent  presque  tous  de 
partir  pour  les  combats.  Cette  glorieuse  émigration 
donne  à  la  iiatrie  un  grand  nombre  de  volontaires 
et  72  canonniers.  Cesbravesgens  veulent  transformer 
en  arbres  de  la  liberté  les  forêts  de  la  Germanie. 


AVIS. 


Depuis  la  publication  du  système  universel  et  complet 
de  Stinograpliie ,  ou  nuinifre  abrégée  d'écrire,  invemée 
par  Samuel  Taylor,  Anglais,  et  adaplé  à  la  langue  française 
pir  Ïliéodore-Pierre  Beilin,  de»  personnes  ont  entrepris 
de  tenir  un  cours  deceUe  science,  quoiqu'il  soil  démontré 
qu'une  simple  leclure  de  l'ouvrage  sullise  pour  en  donner 
la  plus  parfaite  théorie.  Voulant  absolument  faire  une  af- 
faire d'intérêt  de  ce  nouveau  procédé,  dont  elles  ont  déjà 
clierché  à  s'approprier  le  niérile,  elles  prétendent  ajouter 
à  la  clarté  et  à  la  simplicité  des  principes  sur  lesquels  il  est 
établi,  ri  couvrent  ainsi  leur  plagiat  du  voile  d'une  per- 
feclinn  chimérique.  On  espî-re  que  le  public  ne  sera  point 
la  dupe  d'un  siratagème  usé,  et  qui,  ù  tous  les  vice»  de  la 
contrefaçon,  réunit  le  défaut  de  Jiuire  beaucoup  h  l'art. 

Le  svsième  de  sténographie  de  Théodore-Pierre  Berlin, 
dont  il  reste  encore  à  pen  prrscent  exemplaires,  et  qui  a 
eu  tout  le  succès  qu'on  devait  espéicr  des  avantages  qu'il 
ollreaux  lettres,  aux  sciences,  au  commerce  et  même  aut 
armées,  se  vend  6  liv.  pour  Paris,  et  6  liv.  10  sous  pour 
les  déparlcmenls,  franc  de  port;  chez  l'auteur,  rue  de  la 
Sonnerie,  au  coin  du  quai  de  la  Mégisserie,  maison  de 
M.  Gentil. 

CONVENTION  NATIONALE. 

l'résidciicc  de  Jcrùme  l'clion. 
Supplément  à  la  séance  du  3  octobre. 
Diicos,  au  nom  de  la  commission  rie  correspon- 
dance :  Citoyens,  après  la  révolution  du  10  août, 
lorsqu'aux  événements  qui  agitaient  Paris  corres- 
jioiulaient  sur  nos  frontières  des  événements  moins 
heureux  pour  la  liberté,  l'inquiétude  du  corps  légis- 
latif, des  ministres,  de  tous  les  citoyens,  s'accroissait 
e;icore  de  la  lenteur  et  île  l'irrégularité  de  nos  rela- 
tions avec  nos  armées.  On  cilt  désiré  recevoir  à  cha- 
(|iie  instant  des  nouvelles,  et  par  malheur  quelques 
liouniies  inconsidérés  ou  malveillants  abusaient  de 
l'inipatiencc  du  public  pour  repailre  sa  curiosité  de 
bruits  vagues,  alarmants,  et  dont  l'inllueuce  sur  la 
tranqiiillitéde  Paris  a  souvent  ét('  très  fatale.  La  com- 
mission (le  correspondance  fut  chargée  d'écrire  au.x 
sections  de  Paris,  a(in  <le  les  inviter  à  élire  chacune 
dans  leur  sein  deux  citoyens  pour  faire  l'oflîce  de 
courriers.  Cette  proposition  fut  agréée,  et  les  cour- 
riers furent  nommés.  Le  19  septembre,  le  corps  lé- 
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eisl;itif  rendit  m  dwiot  qui  tlét.!rminait  1  oniploi  et 
Ip  tiMilcinetit  (l.'s  cmiiTiers  nommés,  et  chargeait  le 
nouvoir  ex(:cutif  (le  l'orçianisation  de  cet  ctablisse- 
liieiit.  Les  n.iiiisti-es  reliisenl  de  les  employer,  depuis 
(iiie  la  ii.iliire  même  de  notre  position  otire  moins  de 
iiintiJ're  aux  inquiétudes  et  moins  d'appâts  a  la  cnno- 
sUe-  la  plus  importante  de  nos  années,  celle  surqm 
repose  pent-(Mre  le  sort  de  cette  campagne ,  étant 
reMf..reee  et  postée  avantagensement,  et  nous  laissant 
moins  de  grands  événements  à  redouter  aiijonrd  luu. 
Dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  se  déter- 
minerait k  rapporter  le  décret  rendu  par  rassemblée 
législative,  sur  l'établissement  des  courriers,  nous 
pe^isons  qu'elle  doit  d  'dommager  par  une  indemnité 
les  citoyens  qui  se  verront  privés  de  leurs  espérances. 
La  plupart  d'entre  eux  exercent  des  professions  utiles, 
aiixquellcsils  avaient  niomcntanémentrenonce pour 
se  livrer  tout  entiers  au  service  public  auquel  ils 
étaient  appelés,  et  ils  ont  fait  des  dépenses. •  ■       ^ 

Taluen  :  .l'observe  que  les  courriers  dont  il  s'agit 
peuvent  trouver  une  indemnité  des  dépenses  qu'ils 
pourraient  avoir  faites  dans  la  certitude  d'être  em- 
ployés de  préférence  dans  la  formation  de  la  cavale- 
rie soldée  qui  doit  être  établie  à  Paris. 

Tambon  :  Le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  voulu 
on-ager  sa  responsabilité  dans  une  dépense  aussi  in- 
utile L'Assemblée  doit  approuver  sa  probité,  et  elle 
ne  doit  pas  mettre  elle-même  à  la  charge  de  la  nation 
des  dépenses  sans  objet.  11  ne  faut  pas  ainsi  dilapider 
les  deniers  publics.  Ces  courriers  doivent  d'autant 
moins  être  payés  par  la  nation,  que  ce  n'est  pas  eu 
vertu  d'un  décret  qu'ils  ont  été  nommés,  puisqu'ils 
l'ont  été  antérieurement  à  la  décision  du  corps  légis- 
latif. Je  demande  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  heu  a 
délibérer  sur  la  proposition  d'une  indemnité  à  la 
charge  de  la  république,  et  que  le  décret  qui  autori- 
sait rétablissement  de  ces  courriers  soit  rapporté. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  propo- 
sitions de  Cambon  sont  adoptées. 
Décret  relatif  aux  réclamations  des  cantons  de 
Berne  et  d'Ury. 
.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  adressée  le  19  septembre  au  gé- 
néral d'Harembure,  an  nom  des  cantons  de  Berne  et 
d'Ury,  par  laquelle  ils  réclament  l'évacuation  de 
l'évêchede  Bàle,  occupé  par  les  troupes  françaises; 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  commission  ex- 
traordinaire et  comité  diplomatique  ; 

■  Considérant  que,  d'après  l'article  111  du  traite 
conclu  le  20  juin  1780,  entre  la  France  et  le  prince 
évêquc  de  Bàle,  la  nation  française  est  autorisée  a  em- 
pêcher, en  temps  de  guerre,  que  ses  ennemis  s'éta- 
blissent dans  les  pavs,  terres  et  seigneuries  de  l'eve- 
ché  de  Bàle,  et  à  fermer  les  passages  par  lesquels 
l'ennemi  pourrait  entrer  sur  son  territoire  ; 

..  Considérant  que  la  forme  de  réclamation  laite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d'Urv,  le  19  septemlire, 
de  l'évacuation  de  lévêebé  de  Bàle,  est  contraire  aux 
principes  de  rassoeiation  helvétique,  et  de  la  com- 
munication entre  les  puissances  ; 

«  Considérant  enlin  que  la  nation  française  a  déjà 
manifesté,  par  ses  précédents  décrets  des  21  août  et 
17  septembre  dernier,  son  intention  de  vivre  eu 
lionne  intelligence,  et  de  maintenir  son  alliance  avec 
les  cantons  helvétiiiues; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations des  cantons  de  Berne  et  d'Ury.  « 

SKVNCE  DU  JEUDI  4  OCTOBRF. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
au  décret  (|iii  abolit  la  royauté  en  France. 

Des  Français,  résidant  à  Stockholm,  font  passer, 


par  le  moyen  de  notre  ambassadeur,  une  somme  très 
consiih^rable  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
en  motion  par  Manuel,  la  Convention  décrète  (jue 
les  boutons  de  tous  les  gardes  nationaux  et  des  trou- 
pes de  ligne  porteront  pour  légende  :  république 
française. 

Leouinio  :  Un  événement  désastreux  a  eu  lieu 
dans  fa  ville  de  Lorient,  le  15  de  ce  mois.  Gérard, 
négociant,  embarquait  plusieurs  caisses  sons  le  titre 
de  mourlifltes  et  quincaillerie.  La  forme  des  caisses 
avait  donné  lieu  à  des  soupçons;  elles  ont  élé  trans- 
portées à  la  municipalité,  et  ouvertes  :  elles  ne  ren- 
l'ermaient  autre  chose  que  des  fusils.  Cette  infraction 
à  la  loi  et  la  fausse  déclaration  ontirrité  le  peuple,  et 
Gérard  a  été  victime  de  son  délit,  plus  répréhensible 
encore  que  jamais  dans  les  circonstances  actuelles. 
La  municipalité  de  Lorient,  qui  aurait  dû  prévenir  ce 
fâcheux  événement,  a  cru  devoir  le  punir.  Beaucoup 
de  personnes  sont  emprisonnées,  et  beaucoup  encore 
sans  doute  le  seront,  puisque  c'est  l'effet  d'une  émeute 
populaire  g  nérale  dans  cette  ville.  Un  nombre  très 
considérable  de  témoins  doit  être  entendu  dans  l'in- 
struction qui  deviendrait  d'autant  plus  onéreuse  au 
trésor  national  que  le  tribunal  criminel  est  séant  à 
Vannes.  Le  directoire  en  demande  la  translation  dans 
la  ville  de  Lorient.  La  députation  du  Morbihan  s'est 
assemblée  pour  l'examen  de  cette  affaire;  elle  y  a 
reconnu  l'un  des  désastres  attachés  à  la  révolution 
nouvelle,  et,  l'on  doit  le  dire,  provoqué  par  la  pré- 
varication du  négociant  Gérard.  En  conséquence ,  au 
nom  de  la  députation  du  Morbihan,  je  vous  propose 
de  suspendre  l'instruction  de  cette  malheureuse  af- 
faire, jnsqii'après  le  raiiport  que  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  est  chargé  de  vous  faire 
sur  tous  les  événements  de  cette  nature,  relatifs  à  la 
révolution,  qui  ont  pu  avoir  lieu  depuis  le  10  août. 
(On  applaudit.  ) 

Thuriot  :  J'observe  à  la  Convention  que  l'indul- 
gence nationale  ne  doit  pas  se  porter  sur  les  uns  plu- 
tôt que  sur  les  autres.  Je  demande  donc  que  cette 
disposition  soit  étendue  à  toutes  les  alfaires  relatives 
à  la  révolution,  ou  plutôt  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  J.-J.  Cousiel,  citoven  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  offre  une  croix'de  Saint-Louis  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Lecointre,  de  Versailles  :  Je  réclame  l'exécution 
du  décret  qui  porte  qu'aucun  ministre,  sortant  de 
fonctions,  ne  pourra  quitter  Paris,  avant  d'avoir 
rendu  compte  de  sa  conduite.  "Vous  venez  de  nom- 
mer un  ministre  de  la  guerre  pour  remplacer  le  ci- 
toven Servan  ;  je  demande  donc  que  celui-ci  ne  puisse 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  compte  de  son  admi- 
nistration. Je  ne  doute  pas  cjue  dans  les  diflérenUs 
marchés  qu'il  a  passés,  d'après  les  éclaircissements 
que  je  vous  donnerai,  vous  ne  reconnaissiez  que  ce 
ministre  n'est  pas  exempt  de  reproches.  J'espère 
néanmoins  que  vous  n'aurez  pas  à  imputer  ces  fautes 
d'adiiiinistration  à  la  mauvaise  inteiilioii  du  citoyen 
Servan ,  mais  à  sa  trop  grande  couliance  dans  les 
commis  qui  composent  ses  bureaux,  et  qui  ont  pro- 
lité  de  la  mauvaise  santé  du  ministre  pour  abuser  de 
cette  conliance.  De  bons  citoyens  avaient  averti  le 
ministre  de  se  délier  de  ses  bureaux  et  de  les  reorga- 
niser. Il  avait  promis  de  le  faire,  et  cependant  il  ne 
l'a  pas  fait.  Après  des  ministres  pervers,  il  n'en  est 
pas  de  plus  dangereux  que  les  ministres  faib  es.^Je 
demande  donc  que  le  ministre  ne  puisse  quitter  1  a- 
ris  sans  avoir  rendu  ses  comptes,  et  qu'il  soit  tenu 
de  remettre,  sous  troisjoius,  au  comité  de  la  guerre, 
les  pièces  relatives  à  toutes  les  parties  de  son  aimu- 
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.MATiiinii  :  .le  crois  que  c  est  pnr  les  intiiistres  qui 
onl  t-tû  jugés  dignes  de  la  coiiliance  puliliqiie  qu'il 
faut  commencer  à  exercer  le  droit  de  respoiisabilile. 
Il  convient  à  la  dignité  de  la  Conveiitidu  nationale, 
et  au  civisme  du  ministre,  de  jeter  le  plus  grand  jour 
sur  son  administiation  ;  mais  j'ol)serve  (|iii'  si.  dans 
une  adiiiiiiistratioii  aussi  importante,  on  ne  peut  re- 
nrociier  an  ministre  d'autres  niélaits  que  (]uelque 
légèreté,  (]m'  qiii'l(]ne  pré(i]iitation  dans  les  marches 
que  les  circonstances  lonl  forcé  de  passer  à  la  luUe, 
on  pourra  pardonner  ;i  l'adinmistrateur  en  laveur  du 
ministre. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  remettra, 
sons  ti'ois  jours,  au  comité  de  la  guerre,  les  pièces 
pouvant  servir  à  l'examen  de  son  administration. 

GossiilN  :  Je  demande  à  donner  à  la  Convention 
des  nouvelles  du  département,  qui  ont  rapport  à  la 
malheureuse  ville  de  Lille. 

Extrail  (l'une  lettre  des  administrateurs  dudèpar- 
temenl  du  Nord.  —  Douai,  3  octobre,  à  trois 
heures. 

•  Représentants  de  la  nation,  vous  venez  de  voir, 
dans  les  deux  premières  lettres  que  nous  vous  avons 
adressées,  le  tableau  trop  lidèle  des  malheurs  delà 
ville  de  Lille.  Depuis  trois  jours  cette  ville  malheu- 
reuse est  inondée  de  boulets  et  de  bombes  ;  un  grand 
nombre  de  maisons  sont  en  feu  et  déjà  réduites  en 
cendres.  Les  rues  sont  impraticables,  les  administra- 
teurs sont  à  la  veille  d'être  obligés  de  siéger  dans  la 
place  publique.  Voilà  les  funestes  consé(juences  de 
la  levée  du  camp  de  Maiilde;  voilà  les  désastres  d'une 
guerre  dont  on  n'a  pas  vu  d'exemple  chez  les  peuples 
les  pins  barbares.  Mais  les  braves  habitants  du  dé- 
partement du  Nord  ne  se  rebutent  pas.  —  Nus  labou- 
reurs ollreiit  leurs  bras  pour  défendre  leurs  foyers; 
ils  s'arment  de  tons  leurs  instruments  aratoires. 
INous  n'avons  rien  épargné  pour  seconder  la  garnison 
de  Lille.  Cependant  18,000  hommes  tiennent  en 
échec  une  ville  capable  de  soutenir  le  siège  de 
50,000  hommes.  —  Une  artillerie  immense,  réunie 
dans  un  seul  point  de  notre  département,  tout  le 
coininerce  du  Nord  semble  être  abandonné  au  pil- 
lage exercé  par  nos  ennemis.  Si  vous  ne  venez 
promptement  .î  notre  secours,  nous  ne  savons  pas 
quel  sera  le  terme  de  nos  maux.  » 

Extrail  d'une  lettre  des  trois  citoyens  composant 
le  conseil  du  département  du  Nord. 

•  Depuis  l'heure  du  départ  du  courrier  d'Iiier, 
l'ennemi  n  continué  son  feu  ;  mais  il  a  été  plus  vif, 
comme  nous  l'avions  prévu.  Il  a  chance  ses  batte- 
ries. Le  côté  de  la  ville,  longeant  l'esplanade,  est  le 
plus  incommodé  des  boulets;  mais  les  bombes  n'at- 
teignent que  les  maisons  de  la  seconde  ligne  avoisi- 
nant  les  remparts.  11  sendjie  que  l'hôpital  et  la  mai- 
son commune  soient  l'objet  de  leur  convoitise  incen- 
diaire. 

•  L'incendie  du  quartier  Saint-Sauveur  continue, 
el  l'on  s'est  occupé  à  couper  les  maisons  pour  arrê- 
ter les  progrès  des  flammes.  11  était  impossible  de  s'y 
opposer.  L'église  Saint-Sauveur  brûle  actuellement; 
l'hôpital  de  Saint-Sauveur  est  en  granil  danger,  et 
ce  serait  un  grand  malheur  s'il  était  brûlé.  Le  peu- 
ple supporte  ses  maux  avec  patience;  et  quand  la 
ville  sera  réduite  en  cendres,  il  sera  encore  armé 
contre  l'ennemi.  » 

Extrail  d'une  autre  lettre  des  mêmes  administra- 
teurs. 
«  Depuis  le  départ  du  courrier,  l'ennemi  a  jeté 
4fs  bombes  pendant  toute  la  miit;  dix  à  douze  mai- 
«iis  sont  endommagées.  La  tranquillité  règne  dans 


l.i  ville.  Cependant  quelques  excès  ont  été  commis: 
on  a  pillé  (pielques  maisons,  mais  les  coujiables  ont 
été  arrêtés.  En  attendant  les  secours  donlnonsavons 
besoin,  nous  tienilrons  bon,  et  nous  verrons  qui  ex- 
priniera  l'envie  et  le  dt'sir  de  se  rendre.  ■ 

Lettre  du  conseil  du  district  de  Lille,  au  conseil  du 
d/parlement  du  Nord.  —  Lille,  le  ler  octobre, 
l'un  l<;r  i/e  la  république. 

•  Depuis  le  dc^part  des  gendarmes  nationaux  que 
nous  vous  avons  dépêclu's  hier,  l'enueini  a  lait  un 
feu  cnnsidc^ralile  sur  la  ville.  Il  a  tiré  des  boulets 
(riiids,  des  boulets  rouges  et  des  bombes,  qui  ont 
di'truit  et  incendié  une  qnantitt'  de  maisons,  notam- 
ment dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  dans  le 
quartier  comprenant  la  droite  de  la  rue  de  Fives,  et 
la  gauche  de  celle  de  Saint-Sauveur.  Tous  les  secours 
possibles  y  sont  successivement  porlés.  Nous  vou- 
drions tenir  ici  les  calomniateurs  du  peuple,  pour 
leur  faire  voir  celui  de  Lille,  avec  quel  cahne,  quelle 
tranquillité,  quelle  constance  il  supjxirte  les  malheurs 
inévitables  de  la  position  où  nous  sommes.  Ici  c'est 
un  père  qui  a  perdu  son  fils  ou  sa  lille,  un  mari  qui  a 
perdu  sa  femme,  et  qui  paie  sans  murmurer  le  tri- 
but à  la  nature  souffrante  en  disant  :  Les  scélérats 
n'a%ironlpointlavillepour  cela.  Là  ce  sont  des  hom- 
mes et  des  femmes,  emportant  avec  eux  ce  qu'ils  ont 
pu  arracher  aux  flammes.  Il  faut  avouer  que  les  en- 
nemis font  une  guerre  de  scélérats;  ils  se  servent  des 
habitants  des  campagnes;  ils  les  font  travailler  à 
coups  de  sabre  et  de  bàlon.  S'ils  se  sauvent,  ils  les 
arrêtent  à  coups  de  fusil.  Quand  serons-nous  donc 
vengés  de  ces  monstres?  11  est  dix  heures,  le  feu  se 
ralentit.  La  nuit  sera  terrible,  l'ennemi  change  ses 
batteries.  Mais  cimiptez  sur  nous,  nous  ne  bronche- 
rons jamais.  Deux  cents  maisons  sont  brûlées,  et 
2,000  sont  plus  ou  moins  endommagées.  • 

Lille,  le  3  octobre,  l'an  1"  de  la  rc'puljliqiie. 

•  Citoyen  président,  nous  vous  prions  d'informer 
la  Convention  nationale  que  rennemi  ne  discontinue 
point,  depuis  le  29  septembre  dernier,  de  lancer  sur 
cetle  ville  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
qui  ont  détruit  une  grande  partie  de  nos  plus  beaux 
édifices  ;  rien  ne  serait  plus  capable  d'inspirer  de  l'é- 
nergie aux  plus  timides  que  de  voir  avec  quelle  con- 
stance nos  concitoyens,  qui  se  trouvent  sans  fortune 
ni  demeure,  supportent  leurs  malheurs.  L'amour  de 
la  patrie  soutient  leur  courage  et  leur  résignation. 
Nous  savons  que  la  Convention  nationale,  .secondée 
par  le  pouvoir  e.xécutif,  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  nous  .secourir. 

«  Les  particuliers  nous  aident  de  leur  bourse  et 
de  leur  fortune  ;  mais  bientôt  ces  moyens  seront 
épuisés.  Hàtez-vous  de  nous  secourir.  Nous  nous  en- 
sevelirons plutôt  sous  les  ruines  de  nos  murailles 
que  de  nous  rendre.  » 

Sur  la  ))roposition  de  Manuel,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  la  guerre  .se  concertera  .sur-le- 
champ  avec  le  ministre  pour,  séance  tenante,  pren- 
dre une  décision  sur  les  movens  de  secourir  la  ville 
de  Lille. 

—  Sur  le  rapport  de  Guyton,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  linances,  dé- 
crète que  la  somme  de  500,000  liv.  accordée  par  le 
décret  du  12  août  dernier  pour  la  dépense  du  ci- 
devant  roi  et  de  sa  famille,  sera  mise,  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sous  sa  responsabilité  délivrera  successivement 
les  ordonnances  de  paiement  avec  les  mémoires  d'ou- 
vriers, fournisseurs,  arrêtés  par  le  con.seil  général  de 
la  commune  de  Paris 


121 


.  Di^erMe  en  outre  que  Ifi  ministre  de  l'nitorieur  liu 
pnî'icnlpra  incessamment  le  compte  des  dépenses  lai- 
tes jusqu'à  ce  jour,  et  un  aperçu  de  celles  a  faire  tant 
pour  la  sûreté  et  disposition  du  local  que  pour  la  sub- 
si'ilance  cl  entretien  de  Louis  XVI  et  de  sa  lamille,  a 
l'cllft  de  ri'-ler,  d'apris  ledit  aperçu,  les  sommes 
qu'il  conviendra  mettre  pour  cet  objet  à  la  disposition 
du  ministre.  » 

Vm.azé,  au  nnm  de  la  commission  chargée  de 
VinveiUaire  des  pièces  du  comité  de  surveillance  de 
l'avis  :  Il  y  a  quelques  jours  que  des  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  ville  vinrent  devant  vous 
accuser  de  corruption  des  membres  de  la  législature. 
Vos  cœurs  vertueux  frémirent  à  ce  récit.  Vous  de- 
mandâtes les  preuves  de  l'accusation  ;  on  promit,  on 
offrit  même  de  les  fournir  dès  que  les  scellés  appo- 
ses par  la  municipalité  sur  une  grande  partie  des  pa- 
piers seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  char- 
geâtes d'eu  faire  l'inventaire  se  mirent  sur-le-chainp 
a  l'ouvrage.  Depuis,  ils  n'ont  pas  distingué  les  nuits 
des  jours."  Mais  quel  a  été  leur  étounemeut  quaiidils 
ont  reconnu  la  tàclie  immense  qu'ils  ont  à  remplir! 
Us  n'ont  pu  faire  encore  qu'un  inventaire  très  som- 
maire de  ces  papiers.  Ils  consistent  dans  95  cartons, 
a  boites  dont  une  de  54  pieds  cubiques,  20  grands 
portefeuilles,  34  registres,  7  liasses  de  papiers  et 
plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  renfermées  dans 
des  sacs  à  blé.  J  us(iu'ù  présent  il  n'est  rien  résulté  de 
cet  inventaire,  ni  des  interrogatoires  qu'ils  ont  fait 
subir  à  quelques  accusés,  sinon  la  preuve  évidente 
et  matérielle  des  conspirations  du  roi  détrôné.  Votre 
commission  ne  peut  se  promettre  d'être  en  état  de 
vous  faire  un  rapport  digue  d'être  entendu,  avant 
trois  ou  (piatre  mois.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose, pour  la  commodité  de  ses  opérations,  et  iiour 
que  ses  membres  ne  soient  |ias  pendant  un  si  long 
espace  de  temps  éloignés  de  vos  séances,  d'autoriser 
la  translation  de  ces  papiers  dans  un  de  vos  comités. 
Maraï  :  J'observe  que  dans  cette  immensité  de  pa- 
piers se  trouve  un  portefeuille  contenant  des  feuilles 
essentielles.  Je  demande  qu'elles  soient  sur-le-champ 
livrées  à  l'impression. 

Lehardi  :  Le  portefeuille  dont  parle  Marat  ne  con- 
tient absolument  rien  de  relatif  à  la  dénonciation 
particulière  faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance. Nous  avons  passé  trois  jours  et  trois  nuits 
à  l'examen  sommaire  des  pièces,  et  jusqu'ici  tout 
nous  a  convaincus  que  les  di'nouciateiirs  sont  des 
calomniateurs  ;  mais  nous  avons  trouvé  beaucoup  de 
.pièces,  soit  contre  le  ci-devant  roi,  soit  contre  les 
scélératsdont  il  étaitentoiiré.  Je  crois  que  l'intention 
de  l'Assemblée  n'est  pas  d'employer  24  de  ses  mem- 
bres pour  prouver  à  la  France  ce  dont  elle  ne  doute 
pas  ,  c'est-;i-dire  que  le  ci-devant  roi  est  coupable. 
Je  demande  donc  que  nous  soyons  autorisés  à  nelaire 
l'examen  que  des  pièces  qui  peuvent  être  relatives  à 
la  dénonciation  intentée  contre  des  membres  du  corps 
législatif. 

BnioTEAU  :  L'examen  auquel  nous  nous  sommes 
déjà  livrés  nous  a  convaincus  que  ceux  (pii  se  sont 
cri'n^s  dans  cette  affaire  en  di'iionciateurs,  n'ont  eu 
pour  but  que  de  diffamer  dos  hommes  qui,  dans 
rA,ssemblée  législative,  ont  employé  leurs  veilles  à 
déjouer  l'aristocratie.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  cherché  à 
jeter  des  soupçons  sur  le  ministre  vertueux  qui  jouit 
de  l'estime  de'  la  nation  entière.  Us  nous  ont,  par 
exemple,  dénoncé  nue  lettre  publiée  par  ce  ministre, 
comme  l'acte  le  plus  coupable  :  eh  bien!  nous  n'y 
avons  vu  que  le  langage  d'un  homme  probe  qui  gé- 
mit des  excès  aux(iuels  on  entraine  le  peuple. 

Nous  devons  dire  encore  contre  les  mêmes  mem- 
bres du  comité  de  surveillance,  que  nous  avons  trouvé 
des  papiers  qui  prouvent  l'innocence  de  plusieurs 


i/ersonnnes  massacrées  dans  les  prisons.  (Un  mouvez 
ment  d'horreur  s'élève  dans  toute  l'A-SScmblée.)  Oui, 
il  est  temps  de  dire  la  vérili-.  Des  personnes  innocen- 
tes ont  été  massacrées,  parceque  les  membres  qui 
avaient  donné  le  mandat  d'arrêt  s'étaient  trompés 
sur  les  noms,  et  le  comité  de  surveillance  lui-même 
en  e.st  convaincu.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  notre 
mission,  je  déclare  que  ce  comité  ,  sommé  par  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à  l'aiipui  de  la  dénoncia- 
tion, ne  nous  a  remis  que  des  lettres,  la  plupart  in- 
sigiiiliantes  ;  quelques-unes  à  la  vérité  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  décerner  des  mandats  d'amener,  mais 
tous  les  interrogatoires  que  nous  avons  fait  subir 
aux  accusés,  n'ont  servi  qu'à  prouver  l'innocence 
des  accusés  et  la  calomnie,  l'atroce  méchanceté  des 
membres  du  comité  de  surveillance.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures.  )  .actuellement  que  nous  avons 
l'unité  de  la  république,  que  nous  sommes  réunis  ici 
de  tous  les  départements  de  la  France,  il  est  temps 
que  les  factieux  de  Paris  rentrent  dans  le  néant;  il 
est  temps  que  le  peuple  de  cette  ville  (je  ne  parle  j.as 
de  celui  des  départements  parcequ'il  est  éclaire  h 
mais  que  le  peuple  de  Paris,  qui  ajus(pi|ici  accorde 
une  confiance  aveugle  à  quelques  intrigants ,  ap- 
prenne eiilin  quels  sont  ses  véritables  ennemis.  (  11 
s'élève  des  applaudissements  et  quelques  mumures.) 
11  est  temps  enlin  que  tous  ceux  qui  ont  capté  la  con- 
fiance publique  prouvent  qu'ils  veulent  le  bonheur 
du  peuple. 

Ce  11  est  pas  en  déclamant,  ce  n'est  pts  en  disant 
au  peuple  qu'il  faut  forcer  ses  représentants  à  lui 
faire  une  constitution  en  huit  jours,  qu'on  se  mon- 
trera vraimeuf  SCS  amis;  ce  n'est  pas  non  plus  en 
lui  inspirant  des  méliances  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  vagues 
et  hasardées.  Nous  avons  tous  la  tête  sous  le  bonnet 
de  la  liberté,  nous  voulons  tous  la  lilierté,  rien  que 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Mettons-nous  donc  .lu- 
dessus  des  passions  dont  on  voudrait  nous  faire  les 
victimes  ou  les  instruments.  Vos  commissaires  ont 
rougi  de  se  voir,  pour  ainsi  dire,  réduits  à  ètreles 
instruments  d'une  faction  qui  mérite  d'être  dé  oiiée, 
et  qui,  dans  la  postérité  la  plus  reculée,  sera  un  ob- 
jet d'opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande 
que  la  Convention  charge  les  commissaires  qu'elle  a 
nommés,  de  dresser  un  état  raisonné  de  leurs  opéra- 
tions, non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
nonciation faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance ,  mais  pour  dévoiler  les  facticms  dont  je 
parle.  Je  propose  en  outre,  pour  que  ce  comité  ne 
puisse  pas  se  rejeter  sur  une  soustraction  de  pièces, 
(|He  tous  les  cartons  soient  transférés  sous  le  scellé  ; 
et  enlin,  je  demande  que  l'on  s'occupe  aujourd'hui 
ou  demain  de  l'établissement  dune  force  publique 
auprès  de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre- 
vingt-trois  départements. 

Osseux  :  Il  me  semble  que  les  commissaires  qui 
crient  à  la  calomnie  devraient  eux-mêmes  n'accu- 
ser (pie  les  preuves  en  main.  Je  demande  qu'à  cet 
effet,  ils  soient  autorisés  à  faire  un  triage  des  pièces. 
'••:  Mes  collègues  de  la  commission  se  trompent 
sans  doute  sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  mo- 
ment jeter  dans  l'Assemblée  des  préventions  contre 
l'uneou  l'autre  partie.  Nous  ne  pourrons  connaître, 
le  mi'rite  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lance, qu'après  le  dépouillement  intégral  de  toutes 
les  jiièces;  et  jusque-là  il  est  de  la  prudence  de  sus- 
pendre tout  jugement. 

Marat  :  Le  comité  de  surveillance  de  la  reaine 
s'est  présenté,  il  v  a  quelque  temps,  à  votre  bstve, 
pour  vous  prévenir  qu'il  était  dépositaire  de  p;e«!M 
authentiques  qui  prouvent  l'existence  de  gi-aùdi 
complots,  de  machinations.  Quelques  jours  apro  ii 
est  venu  avec  ces  pièces  à  la  main  :  il  a  prouve  «ç*  'J 
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avait  existé  un  projet  rio  corrompre  les  iiiciiil)ros  du 
coiiiiti-  (le  liiiuiil:itiim,  pour  rcjelcr  sur  la  ualioii  dis 
pensions  qui  devaient  être  à  la  eharsede  la  liste  ci- 
vile. Trois  membres  de  cette  asseniblée  ont  déposé 
que  des  propositions  de  subornation  avaient  été' 
laites.  Jusqu'ici  est-il  possible  ù  des  êtres  pensants 
il'iiccuser  de  calomnie  ceu.v  qui  ontdc'noncé  ces  laits? 
(Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Je  rappelle 
l'Assemblée  à  la  rélle.\ion.  Quelques  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  ont  même  déclaré 
qu'ils  avaient  des  preuves  de  la  distribution  de 
1,500,000  liv. 

Aujourd'liui  on  vient  avec  assurance  vous  annon- 
cer qii'il  n'en  existe  aucune  dans  la  masse  immense 
des  pièces  qui  se  tro<ivent  au  comité,  et  en  même 
temps  on  vous  d<'mande  quatre  mois  pour  faire  la  \  (■- 
rilieation  de  ces  pièces.  Or,  dites-moi,  je  vous  prie, 
comment  vous  avez  pu  vous  assurer  qu'il  n'existait 
aucunes  preuves,  puisqu'il  peine  avez-vous  eu  le 
temps  d'apposer  les  scellés  sur  les  cartons.  Je  de- 
mande en  outre  par  quels  motifs  cachés  on  réduit 
aujourd'hui  la  dénonciation  du  comité  de  snrveil- 
lande  au  seul  fait  d'un  projet  de  conuiition.  H  existe 
im  portefeuille  contenant  (les  pièces  très  importantes 
pour  dévoiler  les  machinations  de  la  cour.  Je  de- 
mande que  la  première  opération  des  commissaires 
soit  de  dépouiller  ces  pièces  et  de  les  mettre  sous  les 
veux  du  public,  et  qu'ils  |)rocèdent  ensuite  successi- 
vement à  l'examen  des  autres  carions;  car  ce  n'es! 
qu'après  l'examen  le  plus  exact  que  vous  pourrez 
accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
calomnie,  ou  les  membres  de  la  législature  de  cor- 
ruption. 

iV.  U.  Cette  discussion  sur  la  manière  de  procéder 
à  l'inventaire  et  à  l'examen  des  papiers  du  comité  de 
surveillance  s'étant  considérablement  prolongée, 
nous  sommes  forcés  d'en  renvoyer  la  suite  au  numéro 
de  demain.  Elle  a  été  troublée  par  plusieurs  débats 
incidentels,  et  notamment  par  une  dénonciation  de 
Lecointc-Puyraveau  contre  Marat,  et  par  les  récrimi- 
nations de  celui-ci  contrôla  députa  lion  de  la  Gironde. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  du  département  du 
Bas-Rhin.  En  voici  l'extrait  : 

«  Citoyen  président,  nous  venons  de  recevoir  la 
loi  ([ui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  matière 
d'or  et  d'argent;  et  lidèles  observateurs  des  décrets 
de  nos  représentants,  nous  nous  empressons  d'en 
ordonner  la  pluspronipteexécution.  Jusqu'à  présent 
nous  avions  cru  pouvoir  permettre  l'exportation  du 
numéraire  pour  le  paiement  des  objets  de  sid)sistan- 
ce;  il  est  notoire  qu'une  partie  de  ces  ol)jels  nous 
vient  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  bouchers  de 
Strasbourg  et  ceux  de  nos  armées  tirent  leurs  bœufs 
de  la  Franconie.  Depuis  la  prohibition,  les  denrées 
éprouvent  un  renchi'rissemcnt  considérable.  La  Con- 
vention peut  être  assurée  que,  partageant  sa  sollici- 
tude sur  la  nécessité  de  retenir  dans  le  royaume  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  nous  n'userons  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  et  pour  l'intérêt  de  la  république,  de 
la  permission  (]ue  nous  demandons  de  pouvoirexcep- 
ter  de  la  prohibition  les  sonunes  que  nous  aurons 
constaté  être  le  prix  de  fournitures  de  subsistances, 
etc.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  commerce, 
pour  en  être  fait  incessauuuent  le  rapport. 

Vf.rgmaud  :  Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  envoient,  par  le  même  courrier,  une 
lettre  du  général  Custine;  comme  on  m'assure  qu'elle 
est  authentique,  je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Lettre  du  général  Cttslivc  au  général  Biron,  au 
quartier-général  de  Spire,  le  30  septembre  1792, 
l'an  l^r  de  la  république  française. 
•  Jlon  général,  vous  saviez  que  conformément  au 


plan  que  vous  aviez  adoitté,  je  devais  attaquer  Spire, 
où  il  se  trouvait  plus  de  4,000  Autrichiens  ou  Mayen- 
Çais,  et  des  magasins  qui  passaient  pour  être  de 
quelque  consc'quence;  j'aurais  voulu  pouvoir  exé- 
cuter ce  ])lan  des  l'instant  que  l'armée  que  je  com- 
mande a  été  organisée.  Contrarié  par  le  temps,  j'a- 
vais prolité  du  premier  instant  où  il  devenait  possi- 
ble de  marcher,  pour  rassembler  mon  armée  sur 
Landau;  mais  les  chemins  dégradés  par  les  pluies 
ont  rendu  ma  marche  bien  plus  péniijle,  surtout 
celle  du  corps  que  je  conduisais,  et  qui  ('tait  destiné 
à  couper  la  retraite  de  leur  armée  sur  Wonus.  M'é- 
tant  mis  en  marche  le  29,  à  neuf  heures  du  soir,  il  était 
deux  heures  après-midi  lorsque  je  suis  arrivé  au 
débouché  des  chemins  qui  conduisent  de  Spire  !\ 
Worms  et  à  Manhcim  ;  j'ai  trouvé  les  Autrichiens  en 
bataille  eu  avant  de  Spire,  leur  droite  à  un  escarpe- 
ment qui  se  trouve  au-dessus  de  la  porte  qui  mène  à 
Worms,  un  ravin  devant  eux,  la  gauche  prolongée 
vers  des  jardins  entourés  de  fortes  haies. 

«  Je  n'.ù  pas  hésité  un  instant  de  les  attaquer  dans 
cette  position  ;  et  en  dirigeant  sur  leur  ligne  un 
grand  feu  d'artillerie  qui  protégeait  la  formation  de 
ma  ligne,  je  faisais  marcher  en  iiiènic  temps  sur  leur 
droite  quatre  bataillons  dcstiué's  à  s'emparer  d'une 
hauteur  qui  la  dominait  et  la  dclxirdait.  Ils  se  sont 
fort  vile  décidés  à  la  retraite  dans  l'intérieur  des 
murs  de  la  ville.  Ayant  essayé  un  instant  d'en  forcer 
les  portes  à  coups  de  canon,  j'ai  préféré,  en  voyant 
l'ardeiu'  qui  animait  les  troupes,  à  les  forcer  à  coup.s 
de  haches.  Ayant  proposé  ce  moyen,  il  a  été  accueilli 
avec  transport.  Une  (iremière  porte  a  été  détruite, 
puis  celle  de  la  secontle  enceinte,  puis  les  Autrichiens 
repoussés  de  toutes  parts;  mais  s'étant  emparés  des 
nuiisons  qu'ils  avaient  fait  créneler,  quand  les  trou- 
pes que  je  cominande  ont  été  engagées  dans  les  rues 
de  Spire,  nos  ennemis  ont  commencé  sur  elles  un  feu 
ell'royable;  mais  la  précaution  que  j'avais  prise  de 
mettre  à  la  têle  des  colonnes  des  obusiers  et  des 
canons  de  huit,  m'a  laissé  la  possibilité  de  rallier  les 
troupes  un  peu  étonnées  dans  le  jjremier  moment, 
et  bientôt  les  Autrichiens  ne  pensèrent  plus  qu'à  se 
retirer. 

«  Le  colonel  Houchard,  qu'une  inondation  tiès 
forte  avait  empêché  d'approcher  du  Rhin,  a  cepen- 
dant pu  exécuter  une  charge  avec  le  régiment  qu'il 
commande,  dans  laquelle  il  a  fait  400  prisonniers. 
Je  me  suis  décidé  ii  poursuivre  les  ennemis  dans  leur 
retraite  :  les  ayant  acculés  au  Rhin,  ils  ont  mis  bas 
les  armes.  Ils  étaient  dans  Spire  au  nombre  de  plus 
de  4,000  :  des  drapeaux,  des  étendards,  du  canon, 
des  obusiers,  et  plus  tle  3,000  prisonniers  ont  ('té 
faits  dans  celte  journée;  les  Autrichiens  y  ont  perdu 
un  très  grand  nondire  d'hou)mes.  Les  magasins  qui 
se  trouvent  ici  sont  iuunenses,  et  je  n'en  puis  d(juner 
de  détail  ;  et  je  linis,  car  je  tombe  et  de  laim  cl  de 
lassitude,  ayant  été  22  heuresà  cheval,  et  h's  troupes 
22  heures  sous  les  armes.  Je  ne  peux  liuir  ces  dépê- 
ches sans  rendre  hommage  à  la  constance  du  soldat, 
à  la  patience  avec  laquelle  il  a  soutenu  les  fatigues 
d'une  si  terrible  marche,  à  la  discipline  qu'il  a  oli- 
servée,  à  la  valeur  qu'il  a  montrée.  Mon  bonheur 
est  extrême  d'avoir  vu  triompher  dans  ce  jour  la 
cause  de  la  libert('  ;  mais  ce  qui  l'a  iuliuinieut  aeeru, 
c'est  d'avoir  pu  diriger  et  calmer  la  fureur  du  soldat  : 
quel  bonheur  pour  moi  depouvoirdire  que,  dansune 
villeeuiportéede  vive  force,  et  fusillé  dans  toutes  les 
rues,  il  ne  s'est  pas  commis  une  seule  action  dont  il 
ait  à  rougir!  (La  salle  retentit  d'applaudissements 
unanimes  et  réitérés.) 

«  P.  S.  J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  inces- 
samment le  di'tail  de  la  prise  de  celte  jouriu'c. 

•  Quel  bonheur  pour  moi,  cher  général,  après 
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avoir  trnuvo  l'occasion  il'iiispircr  aux  troupes  que 
je  coiiiiiiaiiilr  lie  la  conliaiice,  après  avou'  trans|iortu 
les  magasins  des  ennemis,  délruit  leurs  iorces,  de 
pouvoir  me  réunir  avant  pour  sauver  les  departe- 
nieiils  du  Uhin!  Je  ne  puis  assez  nie  louer  de  la  nui- 
nièrc  dont  M.  iSewinger,  maréchal-de-camp,  s'est 
conduit;  il  a  exi'cuté  les  dispositions  de  l'inlanterie, 
dans  celte  journée,  avec  ce  sang-froid  et  cette  tran- 
quillité d'ùuie  qui  doivent  toujours  assurer  les  grands 
succès.  Signé  Custine.  » 

VEitr.NiAiiD  :  C'est  sur  ce  courage,  sur  cet  amour 
de  riinnianilé,  sur  ces  élans  des  soldats  français  pour 
la  liberté,  qu'ont  compté  les  membres  de  la  législa- 
ture qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de  la  guerre; 
et  voilà  notre  réponse  aux  calomnies  de  Marat.  (On 
applaudit.) 

rniLiPPF.-EoALiTÉ  :  Je  puis  certifier  la  vérité  de 
cette  lettre^  pnrceque  j'ai  dans  la  main  une  co|)ic  de 
la  même  relation,  ccr'tiliée  conforme  par  le  général 
Biron. 

Ai.niTTF.  :  .le  demande  qu'il  soit  écrit  une  lettre  de 
satisinclion  au  gjMiéral  Custine,  ou  plutôt  une  adresse 
à  toutes  les  armées  de  la  république,  qui  se  signalent 
éiralenient  par  leur  courage  et  leur  amour  pour  la 
liberté. 

J.  Debiîy  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  motion;  il  est  temps  que  nous  prenions 
les  usages  qui  conviennent  à  notre  situation.  L'aus- 
térit»;  des  mœurs  du  régime  républicain  doit  exclure 
les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez 
récompensés  par  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  la 
république  et  d'avoir  épargné  le  sang  humain. 

*'*  :  Je  connais  personnellement  le  général  Cus- 
tine, et  j'atteste  que  ses  sentiments,  connue  ceux  de 
son  armée,  sont  trop  répubUcains  pour  demander  ou 
désirer  des  louanges. 

Danton  :  Je  demande  qu'il  soit  di'claré  quelapati-ie 
n'est  plus  en  danger.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 
J'e  prévois  toutes  ïcs  objections  qu'on  pourra  me  faire  ; 
mais  je  déclare  d'avance  qu'elles  sont  indignes  des 
Français  républicains.  Lorsque  vous  avez  déclaré  la 
pjitrie  en  danger,  vous  connaissiez  le  principe  de  ce 
danger;  c'élait  la  royauté  que  voiis  avez  abolie. 
Certes,  il  n'est  aujourd'hui  aucuii  de  nous  qui  ne 
soitconvaiiieu  que,  loin  d'avoir  rien  à  craindre  ponr 
notre  lilierlé,  nous  pouvons  la  porter  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  entourent.  Lille,  il  est  vrai,  est  as- 
siégé, mais  il  a  plus  de  9,000  hommes  effectifs  qui  le 
défendent;  et  si  cette  g.irnison  n'avait  pas  été  com- 
mandée par  un  chef  plus  que  suspect,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  vient  de  destituer,  di^à  celte  ville 
aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait  repentir 
l'ennemi  de  son  audace.  Je  vois  d'un  autre  côté, 
non-seulement  les  Prussiens  repoussés  et  toml)ant, 
soit  sous  le  fer  de  la  liberté,  soit  sous  le  poids  des 
maladies,  mais  le  général  Custine  prenant  Spire, 
et,  par  une  combinaison  savante, pouvant  se  réunir 
au  général  Biron  pour  porter  la  guerre  dans  tout 
i'einpire.  Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de 
la  patrie? 

liAnnÈnK  :  Je  demande  la  ipiestion  préalable  sur 
la  proposition  aussi  dangereuse  qu'impolitique  du 
préopinant;  en  l'entendant,  j'ai  cru  que  les  campa- 
gnes de  Lille  étaient  débarrassées  des  brigands  (]ui 
les  dévastent,  que  les  Autrichiens  étaient  di'cainpés 
de  Verdun,  Longwy  et  ïhionville  ;  que  les  Tnissiens 
étaient  retournés  chez  eux;  que  lés  administrations 
étaient  toutes  bonnes,  et  que  les  factieux  ne  domi- 
naient plus.  Loin  de  là,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
occupent  encore,  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  menacé, 
les  campagnes  environnantes  sont  si  écrasées,  qu'on 
évuluc  déjà  la  perte  à  plus  de  25,000,000.  .\  moins  de 


ne  voir  la  nation  que  dans  la  ville  de  Paris,  peut-on 
dire  que  lout  le  danger  est  écarté? 

On  observe  ipie  la  proposition  de  Danton  n'est  pas 
appuyi'C,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  pas  eire 
mise  iiux  voix. 

—  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  deman- 
dent que  l'électiondu  maire  puisse  se  faire  à  h;i  u  te  voix. 

Manuel  convertit  cette  pétition  en  motion,  et  de- 
mandi'  qu'elle  soit  généralisée. 

Rewliell  et  Lanjuhiais  observent  que  déjà  la  même 
proposition  a  été  trois  fois  rejetée;  que  la  ville  de  Pa- 
ris, qui  a  l'avantage  de  posséder  dans  son  sein  le  corps 
législatif,  doit  la  première  donner  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  et  iiue  d'ailleurs  le  scru  in  secret 
a  seul  l'avantage  de  soustraire  les  suffrages  à  toutes 
les  inllueiices. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Ciloven  président,  je  continue  de  vous  annoncer 
des  succès  de  toute  part;  je  dis  de  toute  part  malgré 
les  détails  affligeants  de  ce  qu'ont  eu  à  souffrir  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille,  car  le  courage  et  le 
patriotisme  que  manifeste  cette  ville  ne  peuvent 
qu'ajouter  à  la  gloire  de  la  nation  française,  et  le  se- 
cours qui  vient  d'y  entrer,  ainsi  que  les  mesures  que 
prend  le  général  Labourdonnaie,  doivent  tranquil- 
liser la  république  sur  le  sort  de  cette  place  impor- 
tanle.  La  retraite  des  Prussiens  qui  paraît  décidée,  la 
division  qui  règne  entre  eux  et  l'es  émigrés,  le  succès 
oblenusur  les  Hessois,  l'utile  et  brillante  expédilion 
du  général  Custine;  tels  sont  les  détails  conteiuis 
dans  les  extraits  de  lettres  que  je  vous  transnn'ts. 
L'Assemblée  y  verra  qu'il  s'en  faut  bien  peu  qu'on 
ne  puisse  regarder  comme  entièrement  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité.        Servan.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  maréchal-de-camp  Ruault, 
commandant  à  Lille.  —  3  octobre. 
o  Depuis  le  29  septcnibre,  à  deux  heures  et  demie 
après-midi,  les  ennemis  n'ont  pas  discontinué  de 
tirer  des  bombes  et  des  boulets  rouges  sur  la  ville  : 
le  quart  des  maisons  est  incendié;  mais  je  vous  ap- 
prends avec  plaisir  que  le  courage  et  l'énergie  des 
corps  administratifs  et  des  citovens,  non-seulement 
se  soutiennent,  mais  s'accroissent  par  l'horreur 
qu'inspire  la  conduite  atroce  de  ces  brigands.  Le  cri 
géiiérdl  est  que  les  maisons  dussent-elles  être  tontes 
réduites  en  cendre,  les  bonlevarts  n'en  seront  pas 
moins  dércndiis  avec  l'énergie  d'un  peuple  (pii  com- 
bat pour  sa  liberté.  Le  l'eu  tie  la  place  ne  discontinue 
point,  et  j'ai  appris  avec  plaisir  que  nous  avons  déjà 
tué  beaucoup  de  monde  à  nos  tyrans.  Le  général 
Labourdonnaie  assemble  des  forces  avec  lesquelles  il 
pourra  attaquer  avec  succès,  et  opérer  une  utile  di- 
version. Le  maréchal-de-camp  Lamorlière  vient 
d'arriver  avec  sept  bataillons;  ce  qui  soulagera  la 
garnison  qui  est  occupée  jour  et  nuit,  soit  sur  les 
remparts,  soit  à  éteindre  l'ineendie.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dumoitrie:  an  mi- 
ni'itrc  delà  guerre.  —  Viennc-la-nile,  le  2  oc- 
tobre, l'an  l<^i'  de  la  république. 
«  Le  quartier-général  des  ennemis  est  encore  à 
Auliy  pour  celte  nuit,  à  ce  que  l'on  croit;  mes 
postes  en  sont  1res  voisins,  et  il  sera  insulté  ou 
ehassi'  demain.  Je  m'en  suis  rapproehi-  de  ma  per- 
soime,  comme  vous  le  voyez.  Le  général  Valence  est 
à  ma  gauche  et  cernera  la  droite  des  ennemis  avec 
prudence  et  avec  audace  ;  nousallons  en  faire  autant 
de  notre  côté.  J'ai  depuis  ce  malin  ilix  baladions  dans 
Clermont,  et  1 ,000  hommes  dans  Vareniics.  Le  gêne- 
rai Dillon,  que  j'avais  envoyé  avec  deux  ou  trois 
mille  hommes  ponr  inquiéter  les  Hessois,  en  .se  por- 
tant sur  Bassccour  par  Passavaat,  a  ea  contre  eux 
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un  succès  (lui  iirouvo  partuut  la  iiicine  niiblcssp  de  j 
leur  piu-t.  Leniarcchal-ilc-ciinp  Ncuilly.qui  achargi; 
la  cavalerie  liessoise,  à  la  lèle  de  ses  dras'ms,  a   tue 
de  sa  main  le  premier  Hessois,  et  a  sauve  la  vie  a  un 
lieulenaul  nommé  Liiidauw,  qu'il  a  lait  prisonnier. 

.Jevons  envoie  la  copie  d'une  pièce  inliniment 
curieuse,  .l'espère  l'aire  un  jour  acquitter  cette  quit- 
tance de  117  moutons  au  roi  de  Prusse,  dans  ses 
Etals  de  Clèves  et  de  Gneldie,  si  son  orgueil  1  em- 
pêche défaire  sa  pai.K  particulière.  J'envoie  auxeom- 
missaires,  pour  transmettre  à  l'Assemblée  nationale, 
une  autre  pièce  très  curieuse:  c'est  le  livre  d  ordre 
de  l'armée  des  émigrés,  dans  lequel  on  peut  cher- 
cher les  noms  de  ces  chevaliers  autant  méprises 
dans  l'armée  prussienne  qu'abhorrés  dans  l'armée 
française.  »  (On  applaudit.) 

Copie  d'un  ordre  du  roi  de  Prusse. 
.  Le  village  de  Hans,  en  Champagne,  a  livré  pont 
l'armée  prussienne  117  moutons,  dont  sa  majesté 
le  roi  de  France  s'engage  à  payer  la  valeur,  lorsque 
sa  personne  sacrée  sera  libérée  et  l'ordie  rétabli  dans 
ses  Elats. 

.  En  foi  de  quoi  je  donne,  sous  la  garantie  spé- 
ciale de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  la  présente  quit- 
tance, qui  pourra  être  échangée  contre  la  valeur 
desdites  denrées  en  temps  et  lieu. 

.  Signé  i.E  duc  de  Bp.LNSWicK-LuNEDOuna. 
■  29  septembre.  • 

— L' assemblée  se  fait  faire  une  seconde  lecture  de 
la  lettre  du  général  Custine.  A  l'article  qui  est  relatif 
à  la  bonne  tenue  et  à  la  modération  des  troupes 
françaises,  de  nouveaux  applaudissements  s'élèvent 
avec  effusion. 

—  Chàleauneuf-Randon,  l'un  des  commissaires 
chargés  de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  la  défense  de  Lille,  lit  une  lettre  de  deux  com- 
niissairesdu  pouvoir  exécutif,  qui  annonce  que  l'ar- 
mée de  :;0,000  hommes,  requisedans  le  département 
du  Nord,  se  lève  avec  la  plus  grande  célérité; 
qu'un  bataillon  de  fédérés  qui  devait  se  remire  a 
Béthune,  est  entre,  de  son  propre  mouvement,  a 
Lille,  comme  au  poste  du  danger;  que  le  général 
Lanone  ayant  refusé  de  marcher,  a  été  suspendu, 
ainsi  que  le  général  Duhoux,  agitateur  secret  des 
ennemis. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  la  Con- 
vention décrète  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  ces  deux  officiers. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  24  «cplenibre  on  a  doiiné  sur  ce  ihéàlre  la  premii-re 
rcprcsi-iilation  de  l'Officier  de  fortune,  opéra  en  deux 
actes  cl  en  vers. 

Mme  Bobertine  a  un  fils  et  iinc  fille  Ilobevt  et  Céleste. 
Robert  elOuial,  son  compagnon  d'éludés,  se  sont  cn- 
pagés  diins  des  corps  diiïérenis  :  ils  servent  tous  les  deiii 
dans  les  colonies.  Duval ,  en  un  jour  de  combat,  sauve  la 
\ie  à  un  grenadier ,  mais  il  est  blessé,  cl  un  batinieiit  liol- 
Lindais  le  rani."  ne  en  l'raiice,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir 
rejoindre  ses  drapeaux.  De  retour  dans  son  pays  avanl  Ro- 
bert, il  est  l'amanl  aimé  de  Céleste  :  celle-ci  est  promise 
par  sa  mère  à  un  M.  Grugeant,  vieillard  ridicule  et  mé- 
r.li ml.  Robert  revient  à  son  tour  :  des  actions  d'écliil  lui 
ont  valu  le  grade  d'ofTicier  et  la  croix.  Mme  Robcrlinese 
dénc  de  I3uv.il,  et  pour  l'empêclier  de  pémtrer  dans  la 
maison,  elle  confie  lagaide  de  la  porte  du  jardin  à  un  im- 
bécille  de  valet,  qui  s'en  laisse  escanioter  la  clé  en  jouant 
à  la  main  chaude:  scrne  plaisante,  pendant  laquelle  l'a- 
iiiaiit  s'Introduit  auprès  de  sa  maiiresse.  Arrivent  les  gens 
-iti  village;  Diival  s'esquive  dans  l'intéricnr  de  la  maison, 
trugeant,  pour  perdre  son  rival,  a  iniagiiiéde  le  fairep.is- 
<rr  pour  déserteur  ;  mais  au  monieut  où  il  le  dénonce  à 
ÎANKrt  comme  coupable  de  cette  lâcheté,  Duval,  cacUé 


dans  l'appartenicnt,  m^  découvre  et  confond  l'imposteur  : 
Robert  leconnait  en  lui  son  libérateur,  et  en  fait  son  bcau- 
fri  re. 

Le  succès  de  cet  ouvrage  a  été  complet.  Si  l'intriguo 
n'en  est  pas  très  forte,  le  peu  d'importance  du  fond  est 
avantageusement  raebelé  par  l'agrément  des  détails  et  la 
facilité  du  stjle.  L'auteur  a  d'ailleurs  eu  l'adresse  d'éga}cr 
son  sujet  par  un  niaissenliinenlal  que  M.  Lesage  joue  avec 
toute  la  perfeclion  qu'on  lui  connaît  pour  ci-  ginrc.  Mlle 
Rolandeau,  dans  le  personnage  de  Céleste,  s'est  surtout 
distinguée  par  un  air  de  bravoure  exéculé  avec  biauionp 
de  légèreté  et  de  nuances.  Mnies  Vurteuil  et  Lrsage,  MM. 
Résicourt ,  Gavaudan  et  Bcllamont,  ont  aussi  recueilli  Ks 
applaudissements  les  mieux  mérités.  La  pi(  ce  est  terminée 
par  des  couplets  patriotiques  qui  ont  trouvé  un  écbo  dans 
toutes  les  anies. 

L'auteur  du  poëme  est  W.  Patrat,  et  celui  de  la  musi- 
que M.  Bruni.  Cet  ouvrage  ne  peut  qu'ajouter  infiniment 
à  la  réputation  que  ces  deui  artistes  se  sont  déjà  acquise 
par  d'autres  productions  non  moins  intéressantes. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqle.  —  Rotntnl,  opéra  ;  le  ballet  de 
Coriscudie.  On  exécutera  l'Ofj'raiide  à^a  Liberté,  scène 
religieuse  sur  la  Chanson  des  Marseillais. 

Thkati.if.  de  L\  Nation.  —  Relaclie.  —  Demain:  ie 
lieux  Cclibtttaii  e  ;  In  Gageure  Imprévue, 

TiiKATRK  Italien.  —  La  Soirée  Orageuse;  la  Bonne 
Mcre:  .-lUxis  et  Justine, 

THBAinE  iiE  LA  RÉpr.BLiQCE,  fuc  dc  Richclieu. — Re- 
lâche. —  Demain  :  Brilannicus;  les  Trois  Cousins, 

Théâtre  de  h  k\e  KEVDEAe.  —  lielache, 

Theatbe  ne  M"'  MoniiNSiEn.  —  Ilcléne  et  Francisque; 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame. 

TnÉATiiE  DU  Mahais.  —  Robert,  chef  de  Brigands, 

Ameigu-Comioce.  —  La  Bascule;  les  Suppléants;  les 
Sœurs  du  Pût    la  Chanson  des  marseillais. 

Thévtre  de  Molière.  —  Relâche. 

Theateb  du  Vaudeville. — LciSvIitairesde  I\ormandie; 
Nicaise;  les  .-Imours  d'été. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HoTEL-DE-VILLE  DE  P.ARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
Amsterdam  ....      35  Cadix.    .     .    .     33 1.  15  9 

Hambourg 300  Gènes lis 

Londres 18j  Livourne     ....    158 

Madrid    ....   2lt\.  i5\Lyon,  P, de  Pâques,   .     {b 

Bourse  du  4  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1995 

Portions  de  1600  liv 1260 

_        de  312  liv.  10  s 240 

_        de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv    ....  396,  liOO 

—  dedéc.  l'JS:',  quitl.  defiu.   .     .     .      13",  9;p 

—  de  125  mill.  déc.  iluli-     ,     ,        3  î,  3,  3  J,  4  p 

—  de  80  millionsavec  bulletins.       .     .     .     3, 1,  b 

—  sans  bulletin A  P 

—  sort,  en  viager \\i 

Bullclins 69,  71 

Reconnaissance  de  bnlklins 74 

Action  nouvelle  des  Indes.     .     .  955,  5.'i,  53,  50,  48 

Caisse  d'escompte 3480,  1)0 

Demi-caisse 1730,  35,  40,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 410 

Kmprunl  de  novembre  1787,  ù  5  p.  ^ 

—  à  4  p.  : '750 

—  de  80  millions  d'août  1789.  .  9,  9  ;,  ;,  8  *,  10  p 
Assur.  contre  Ks  inc.  430,  32,  33,  32,  31,  30,  27,  20,  17, 
18,  16,  17 

_        à   vie 420,  15,  12,  10,  5,  400,  5,  4 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

CusTnATS  1"  classe  à  5  p.  î 84 

—  2«  irfcm.  à  5  p.  *•  suj.  au  15« 82; 

—  3'  idem,  à  5  p.  °.  suj.  au  10* "39 

—  4«  idem,  à  5  p.   j.  suj.   au  10'  tl  2  s.  p.  I.  71.   \ 


P»rii-  Tjp    Henri  Pion , 


N'o  2S 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MO.MTEUR  LMVERSEL. 

0.  Samedi  6  Octobre  1792.  —L'An  l"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  scpicmbrc.  —  Le  récent  a  donné  cIpS 
ordres,  dans  les  gonvci  nenients  de  provinces,  de  dresser  un 
tlal  de  tous  les  élLiblissemenls,  tant  de  ceux  qui  subsistent 
déji  que  de  ceux  qu'on  doit  y  former  pour  le  bien  du 
pujs.  H  est  ordnnné  de  faire  le  tableau  de  l'cHat  des  finan- 
ces, pour  que  ce  travail  soit  communi(|iié  à  la  dèputalion 
d'Êlat,  qui  en  fera  la  matière  de  ses  délibérations. 

Ou  a  aussi  enjoint  expressémeiU  à  tous  les  oOiciersdene 
paraître  jamais  que  revOlusde  leur  uniforme. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  18  septembre.  —  M.  de  Rosencrantz, 
envoyé  de  Uaaemarck  à  Péler.-bourg,  va  retourner  à  son 
poste. 

—  La  compagnie  asiatique  ne  fera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
aucune  expédition  pour  la  Chine.  A  la  dtrnière  vente  de 
llié  qu'ello  a  faite,  on  a  offert  de  si  bas  prix  qu'elle  a  gardé 
les  deux  tiers  des  qualités  les  plus  fines. 

—  On  apprend  des  colonies  que  la  récolle  des  sucres  sera 
très  abondante;  il  eu  reste  encore  une  grande  quantité  de 
la  dernière  récolte. 

Du  10  au  17,  il  a  passé  par  le  Sund  289  naùrcs.  Plu- 
sieurs navires  ont  été  endommagés,  et  iilusieurs  ont  péri 
des  sniies  de  quelques  Ouragans  qui  se  sont  fait  sentir  du 
10  au  12  du  courant. 

M.  Dc\ibray,  ministre  de  France  résidant  ici,  a  remis, 
le  2i  août,  jour  auquel  on  apprit  ici  la  suspension  du  roi 
de  France,  à  notre  ministère,  la  déclaration  suivante  qu'il 
a  coniniuniquée  en  même  temps  oDiciellement  aux  mi- 
nistres d'Espagne  et  de  Naples,  pour  la  transmettre  à  leurs 
cours. 

«Le  soussigné,  ayant  appris  que  le  corps  législatif  en 
France  a  suspendu  le  pouvoir  royal,  et  considéré  que  ses 
pouvoirs  et  ses  hltres  de  créance  lui  ont  été  donnés  par  le 
roi,  comme  représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu'il 
a  pnté  son  serment  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  il  a 
l'honneur  de  déclarer  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Haclhau- 
stn,  que,  tant  que  durera  la  suspension  du  roi,  il  se  croit 
hors  d'élat  d'exercer  aucune  de  ses  fonctions,  d 
ji  Copèiihagae,  te  24  ao«'  l'ISS. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  18  septembre.  —U.  de  Saint-Sapborin,  et 
les  barons  de  Noiken  et  de  MichI,  envoyés  de  Danemarck, 
de  Suède  et  d'Hanovre,  et  M.  de  Koch,  envoyé  du  duc 
d'Oldenbourg,  ont  présenté  leurs  nouvelles  lettres  de 
créance. 

L'enii)ereur  a  éciit  à  la  chancellerie  anliqne  de  Hongrie, 
afin  que  les  prétendants  à  être  nobles  Hongrois  eussent  à 
l'avenir  à  s'adresser  directement  à  la  diète,  qui  doit  se  tenir 
tous  les  trois  ans;  et  dorénavant  nul  ne  sera  admis  dans 
la  noblesse  hongroise  que  sur  des  services  rendus  à  ce 
royaume.  Vnigt  cinq  mille  hommes  des  troupes  cantonnées 
en  Hongrie  ont  reçu  l'ordre  de  joindre  l'armée. 

Italisbonne,  le  26  septembre.  —  Il  est  à  peu  près  intlu- 
bitab  c  que  la  diète  accédera  à  la  demande  de  l'empereur. 
Cependant  on  peut  s'altcndre  à  quelques  restrictions. 
l"  L'empereur  demandait  que  la  diète  délibérât  sur-le- 
champ  sur  les  points  qui  sont  l'objet  du  décret,  et  pour- 
tant il  a  été  remarquable  que  les  minisires  comitiaux 
voulaient  un  délai  de  quatre  semaines.  2°  L'empereur  exi- 
geait le  contingent  au  triple,  et  on  a  paru  disposé  à  ne  lui 
accorder  que  le  simple  cl  demi...  On  peut  évaluer  le  con- 
tingent h  50,000  liommes.  An  resle,  il  est  évident  que  l'ar- 
mée d'Kinpire,  quelle  qu'elle  soit,  on  pour  la  force,  on 
pour  la  composition,  ne  pourra  tout  au  plus  ilre  prêle 
qu'an  printemps  prochain,  et  qn'encorc,  à  cette  ('■poque, 
y  anra-l-il  bien  des  dillic-.;llés  sur  la  manière  et  les  moyens 
lie  la  mettre  en  mouvemcni. 
3'  Série.  —  Tome  U 


DÉP.\RTEMENT    DE   LA   M.\RNE. 

Chàlons,  le  2  octobre. —  Copie  de  la  lettre  écrite  par  te 
général  Dumouriez  au  lieutenant  -  général  Sparre, 
commandant  à  Clialons.  —  Suinte-Mcnehould,  le  1" 
octobre  l';92. 

Le  canon  que  vous  avez  entendu  du  côté  du  général 
d'Harville  n'est  pas  bien  dangereux,  mon  cher  général; 
il  est  possible  qu'une  bande  d'émigrés  ail  été  flairer  au 
Pelil-Saint-Hilaire;  mais  ccrlainement,  si  la  position  de 
d'Harville,  qui  est  un  excellent  mililairc,  a  élé  bien  prise, 
ils  ne  se  seront  pas  avisés  de  faire  une  attaque  sérieuse. 
Au  reste,  je  vous  déclare  qu'ils  sont  en  pleine  retraite, 
j'ose  dire  en  fuite;  qu'ils  ont  pris  ce  parti  après  avoir  es- 
sayé vainement  la  négociation,  comme  vous  le  verrez  par 
les  pièces  que  je  vous  envoie.  Faites-en  imprimer  avec 
profusion  5  Chàlons.  Quant  aux  Prussiens,  soyez  sCtr  que 
je  ne  les  lùche  plus,  et  que  j'en  débarrassciai  la  Cham- 
pagne sous  peu  de  jours.  Vous  savez,  mon  camarade,  que 
j'ai  lutté  tout  seul  contre  l'opinion  universelle:  si  je  m'y 
étais  rendu,  la  France  était  perdue,  au  lieu  qu'elle  est 
sauvée.  Faites  loujouis  voire  camp  de  Notre-Dame  de- 
l'Epine,  qui  est  infiniment  intéressant,  non  pas  comme  dé- 
fense du  pays,  mais  comme  dépôt  pour  former  les  nnuvelles 
troupes.  Entretenez  de  fréquents  courriers  avec  d'Harville, 
s'il  est  replié  sur  Reims,  en  cas  que  les  émigrés  aient 
voulu  le  forcer  au  Petit-Saint-Hilaire;  vous  savez  que, 
dans  ce  cas,  sa  retraite  est  sur  Reims;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  là  ;  l'armée  prussienne  a  25,000  malades  ;  elle 
est  hors  d'étal  de  rien  faire.  Je  lui  ai  fait,  depuis  trois  jours, 
plus  de  400  prisonniers,  et  dans  ce  moment  je  la  poursuis 
vivement. 
Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  ?tord 

Signé  Dumouriez. 


V.\R1ETES. 

Républicains,  c'est  à  vous  de  justifier  ce  nom.  Ce  n'est 
pas  assez  de  se  dire  frères,  il  faut  l'être.  Cultivez  voire 
cœur  au  lieu  de  l'abjurer.  Vous  avez  vaincu  vos  ennemis 
par  le  courage,  il  faut  vaincre,  par  les  vertus,  vos  conci- 
toyens égai-és.  Que  la  hache  des  vengeances  civiles,  cette 
hache  ensanglantée,  soit  enfouie  au  cenlrede  la  terre,  et 
que  celui  qui  osera  l'en  retirer  soit  à  jamais  chargé  de 
l'exécration  des  siècles. 

Dites  à  ces  hommes  sombres,  dont  l'imagination  homi- 
cide voit  tous  les  ohjels  à  Iravers  un  crêpe  sanglant  :  S'il 
fut  nécessaire  d'ouvrir  les  veines  du  corps  politique,  il  est 
temps  de  les  fermer;  craignez  qu'il  ne  tombe  en  atonie  ou 
en  convulsion. 

Dites-leur:  Celui-là  est  untyran  qui  substitue  sa  volonté 
particulière  à  celle  de  tous;  et  si  l'insurrection  contre  le 
despotisme  est  sainte,  l'insurrection  contre  la  république 
est  impie  ;  la  première  est  vertu ,  la  seconde  est  crime. 

Dites-leur  :  Le  gouvernement  des  républiques  se  fonde 
sur  les  vertus  douces,  hospitalières,  fraternelles  et  conseil- 
lères d'humanité;  l'oppression  se  fonde  sur  les  violences, 
les  proscriptions  et  le  mé|iris  des  hommes.  Rume  libre  ne 
vit  pas,  dans  l'espace  de  300  ans,  dix  meuilres.  Rome  es- 
clave fut  tapissée  de  listes  funèbres  et  comblée  de  moits. 
(/•:.r(rai(  de  la  Sentinelle.) 


Réponse  des  chevaliers  français  au  prince  de  iWwiricd. 
(  Voyez  le  Moniteur  du  2  de  ce  mois.  ) 

De  ce  grand  prince  qui  nous  aime 
Que  partout  le  nom  soit  cité! 
Ncuvvied  à  l'immortalité 
S'en  va  d'une  vitesse  exlréme. 
Qu'on  érige  eu  marbre,  en  airain 
Les  images  d'un  sourerain 


I2i: 


Qui  fait  de  si  beaux  vers  liii-mfme  ! 
Nous  avons  moins  (l'rspiil  que  vous, 
l'iince,  notre  ;ippui  lulélairo, 
El  nous  chargeons  un  socrélaiie 
De  répondre  ù  ces  vers  si  doux. 
Onelques  censeurs  diront  peuliMrp 
Qu'ils  sont  ou  trop  coiiits  ou  liop  lon;;s; 
Monseigneur,  vous  (les  le  maître; 
Ordonnez  qu'on  les  trouve  bons. 

Pour  une  victoire  certaine, 
Grand  prince,  nous  allons  partir; 
Nous  allons  sans  peine  asservir 
Celle  France  républicaine. 
Qui  veni  rester  libre  ou  périr. 
Quand  le  sort  nous  sera  prospfre , 
Ici  chez  vous,  nous  reviendrons; 
En  vous,  prince,  nous  trouverons. 
Pour  nous  chanter,  un  digne  Homère. 
Par  nos  Seigneurs  ,  elc. 

Andrieux,  secrétaire. 


UVIiES  NOUVEAUX. 

Œuvres  complètes  de  Florian,  12  vol.  grand  in-11, 
contenant  :  yuma  l'ompiliusj  2  vol.;  Estelle,  i  vol.;  Ga- 
taihée,  i  vol.;  GonzaUede  Corrfoue, 2  vol.;  Tbéâtre,  3  vol.; 
Mélanges,  1  vol.;  Nouvelles  nouvelles,  1  vol.;  Six  nou- 
vclUs,  1  vol. 

Ces  douze  vol  urnes  se  vendent  12  liv.  Paris,  chez  M.  Gra- 
bit,  libraire,  rue  d'Argenteuil,  n"  19. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 
PIÈCES  LUES  DANS  LA  SÉANCE  DU  MARDI  2  OCTOBRE. 

A  l'armée  française,  par  le  général  Dumouriez. 

«  Voici,  mes  compagnons  d'armes,  les  propositions 
raisonnables  que  j'ai  faites  aux  Prussiens,  après  avoir 
reçu  d'eux  des  messages  pour  une  pacilication.  Le 
duc  de  Brunswick  m'a  envoyé,  pour  réponse,  un 
manifeste  insolent  qui  irritera  la  nation  entière,  et 
augmentera  le  noin])re  de  ses  soldats.  Plus  de  trêve, 
mes  amis,  attaquons  ces  tyrans,  et  faisons-les  repen- 
tir d'être  venus  souiller  une  terre  libre.  • 
Mémoire  au  mi  de  Prusse. 

•  La  nati(]n  française  a  décidé  immuablement  son 
sort.  Les  puissances  étrangères  ne  peuvent  se  refuser 
;i  cette  assertion  vraie.  Ce  n'est  plus  l'Assemblée  na- 
tionale dont  les  pouvoirs  étaient  restreints,  dont  les 
actes  devaient  être  ou  cnnlirmés  ou  abrogés  pour 
avoir  force  de  loi  ;  qui  n'avait  qu'un  pouvoir  con- 
testé, qui  pouvait  passer  pour  usurpatrice,  et  qui  a 
eu  la  sagesse  d'appeler  tonte  la  nation  et  de  deman- 
der elle-mèuic  aux  83  départements  la  cessation  de 
son  existence,  et  son  remplacement  par  une  repré- 
sentation revêtue  de  tous  les  pouvoirs  et  de  la  sou- 
veraineté entière  du  peuple  français,  autorisée  par 
la  constitution  même,  sous  le  nom  de  Convention 
nationale. 

"  Cette  Assemblée,  dès  sa  première  séance,  entraî- 
née par  un  moiiveuient  spontané  qui  est  le  même 
dans  toutes  les  parties  de  l'enqiire ,  a  décrété  l'abo- 
lition de  la  royauté.  Le  (b'cret  est  reçu  partout  avec 
allégresse  ;  partout  on  l'attendait  avec  la  plus  grande 
impatience  ;  partout  enlin  il  accroît  r('nergie,  et  il 
serait  actuellement  impossible  de  ramener  la  nation 
à  relever  un  trijne  que  les  crimes  qui  rciitouraieiit 
ont  renversé. 

•  Il  faut  donc  nécessairement  regarder  la  France 
comme  une  république,  puisque  la  nation  entière  a 
déclaré  l'abolition  de  la  monarchie  ;  cette  république, 
il  faut  ou  la  reconnaître  ou  la  combattre. 

«Les puissances  arme'es  contre  la  France  n'avaient 


aucun  droit  de  s'iumiiscer  dans  les  di'bats  de  la  na- 
tion a.ssembléc  sur  la  forme  de  son  gouverueuient. 
Aucune  puissance  n'a  le  droit  d'imposer  des  lois  à 
une  aussi  grande  nation.  Aussi  ont-elles  pris  le  parti 
de  déployer  le  droit  du  plus  fort.  Mais  qu'eu  est-il 
rc'sulté?  La  nation  ne  fait  que  s'irriter  davantage  ; 
elle  oppose  la  force  à  la  force,  et  certainement  les 
avantages  qu'ont  obtenus  les  nombreuses  troupes 
du  roi  (le  Prusse  et  de  ses  alliés  sont  très  peu  consé- 
quents. La  résistance  qu'il  rencontre,  et  qui  se  mul- 
tiplie à  mesure  qu'il  avance,  est  trop  grande  pour  ne 
pas  lui  prouver  que  la  conquête  de  la  France,  qu'on 
lui  a  présentée  comme  très  aisée,  est  absolument 
impossible.  Quelle  que  soit  la  différence  des  princi- 
pes eutrc  ce  monarque  respectable  dont  on  a  égaré 
l'opinion  et  le  peuple  français,  lui  et  ses  généraux  ne 
peuvent  plus  regarder  ce  peuple  ni  les  armées  qui  lui 
résistent  comme  un  amas  de  rebelles. 

"  Les  rebelles  sont  ces  nobles  insensés  qui,  après 
avoir  opprimé  si  longtemps  le  peuple  sous  le  nom 
des  monarques  dont  ils  ont  eux-mêmes  ébranlé  le 
trijne,  ont  achevé  les  disgrâces  de  Louis  XVI,  en 
prenant  les  armes  contre  leur  propre  patrie,  en  rem- 
plissant l'Europe  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  ca- 
lomnies, et  en  devenant,  par  leur  conduite  aussi 
folle  que  coupable,  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  Louis  XVI  et  de  leur  pays.  J'ai  moi-même  entendu 
plusieurs  fois  Louis  XVl'gémir  sur  leurs  crimes  et 
sur  leurs  chimères. 

•  Je  fais  juge  le  roi  de  Prusse  et  son  armée  entière 
de  la  conduite  de  ces  dangereux  rebelles.  Sont-ils  es- 
timés ou  méprisés?  Je  ne  demande  pas  la  réponse  à 
cette  question,  je  la  fais;  cependant  ce  sont  ces  hom- 
mes qu'on  tolère  à  l'armée  prussienne,  et  qui  en  sont 
i'avant-garde,  avec  un  petit  nombre  d'Autrichiens 
aussi  barbares  qu'eux. 

"■  Venons  à  ces  Autrichiens.  Depuis  le  funeste 
traité  de  1750,  la  France,  après  avoir  sacrifié  se» 
alliances  naturelles,  était  devenue  la  proie  de  l'avi- 
dité de  la  cour  de  Vienne  :  tous  nos  trésors  servaient 
à  assouvir  l'avarice  des  Autrichiens  :  aussi,  dès  le 
commencement  de  notre  révolution,  dès  l'ouverture 
des  .assemblées  nationales  sous  le  nom  d'Etats-Géné- 
raux,  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  se  multipliè- 
rent pour  égarer  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts,  pour 
tromper  uifrui  malheureux  et  mal  entouré,  et  enfin 
pour  le  rendre  parjure. 

•  C'est  à  la  cour  de  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa 
déchéance.  Qu'a  fait  cette  cour  dont  In  politique  tor- 
tueuse est  trop  subtile  pour  développer  une  conduite 
franche  et  courageuse?  Elle  a  peint  les  Français 
comme  des  monstres,  pendant  qu'elle-même  et  des 
coupables  émigrés  payaient  des  agitateurs,  des  con- 
spirateurs ,  et  entretenaient,  sous  toutes  les  formes 
possibles  la  plus  affreuse  discorde. 

"  Cette  puissance,  plus  formidable  à  ses  alliés  qu'à 
ses  ennemis,  nous  a  attiré  une  grande  guerre  contre 
un  roi  que  nous  estimons,  contre  une  nation  que 
nous  aimons  et  qui  nous  aime  ;  ce  renversement  de 
tous  les  principes  politiques  et  moraux  ne  peut  pas 
diuer. 

-  Le  roi  de  Prusse  coiuiaîtra  un  jour  tous  les  cri- 
mes de  l'Autriche  dont  nous  avons  les  preuves,  et  il 
la  livrera  à  notre  vengeance.  Je  peux  déclarer 
à  l'univers  entier  que  les  armées  réunies  contre  les 
forces  qui  nous  envahissent  ne  peuvent  pas  se  résou- 
dre à  regarder  les  Prussiens  comme  leurs  enneiiiis, 
ni  le  roi  de  Pru.sse  comme  l'instrument  de  la  perfidie 
et  de  la  vengeance  des  \utrichiens  et  des  émigrés.  Ils 
ont  une  idée  plus  noble  de  cette  courageuse  nation, 
et  d'un  roi  qu'ils  se  plaisent  à  croire  juste  et  honnête 
homme. 

-  Le  roi,  dit-on,  ne  peut  abandonner  ses  alliés: 
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sont-ils  diRnfs  de  lui  ?  Un  hamme  aui  se  serait  asso-  : 
crav'-c -les  brigands,  aurait-il  le  3ro.t  de  due  qu  .1  | 
ne  peut  pas  rompre  cette  sn.ieté  ?  11  ne  peut  pas  d.t-  ! 
on   rompre  son  alliance;  sur  quoi  est-elle  fondée? 
Sur  des  periidies  et  des  projets  d  envahissement. 

-  Tels  sont  les  principes  dapres  lesquels  le  roi  de 
Prusse  et  la  nation  française  doivent  raisonner  pour 

*'^'.' Les  Prussiens  aiment  la  royauté,  parceque  de- 
nuis  le  srand-électeur  ils  ont  eu  de  bons  rois,  et  que 
celui  qfii  les  conduit  est  sans  doute  digne  de  leur 

''Ttés  Français  ont  aboli  la  royauté,  parceque  de- 
puis l'immortel  Henri  IV  ils  n'ont  cesse  d  avoir  des 
{•ois  faibles,  ou  orgueilleux,  ou  lûches,  gouvernes  par 
des  maîtresses,  des  confesseurs,  des  ininis  res  inso- 
lents ou  ignorants,  des  courtisans  vi  s  et  brigands, 
qui  ont  aflligé  de  toutes  les  calamités  le  plus  bel  em- 
pire de  l'univers. 

.  Le  roi  de  Prusse  a  l'âme  trop  pure  pour  ne  pas 
être  frappe  de  ces  vérités  ;  je  les  Im  présente  pour 
lintérèt  de  sa  gloire,  et  surtout  pour  1  intérêt  de 
deux  nations  liiagnanimes,  dont  il  peut  d  un  mot 
assurer  le  bonheur  ou  le  malheur;  car,  bien  certain 
de  résister  à  ses  armes  ;  bien  certain  qu  aucune  piiis- 
.sance  ne  peut  venir  à  bout  de  conquérir  la  France , 
ie  frémis  en  pensant  au  malheur  affreux  de  voir  nos 
plaines  jonchées  des  cadavres  de  deux  nations  esti- 
mables, pour  une  vaine  idée  de  point  d'honneur  dont 
un  jour  le  roi  lui-même  rougirait  en  voyant  sou  ar- 
mée et  son  trésor  sacriliés  à  un  système  de  perlidie 
et  d'ambition  qu'il  ne  partage  pas,  et  dont  il  est  la 

"'.'Autant  la  nation  française,  devenue  républicaine, 
est  violente  et  capable  de  tous  les  efforts  quelconques 
contre  ses  ennemis  ,  autant  elle  est  aimante  et  géné- 
reuse envers  les  amis.  Incapable  de  courber  sa  tête 
devant  des  hommes  armés,  elle  donnera  tous  ses  se- 
cours son  sang  même  pour  un  allié  généreux;  et  s  il 
fut  une  époque  où  l'on  ait  pu  compter  sur  l'affection 

l'une  nation,  c'est  celle  où  la  volonté  générale  lornie 


les  principes  invariables  d  un  gouvernement  ;  c  est  i 
celle  où  les  traités  ne  sont  plus  soumis  a  la  politique 
astucieuse  des  ministres  et  des  courtisans.  Si  le  roi  j 
de  Prusse  consent  à  traiter  avec  la  nation  française,  , 
il  se  fera  un  allié  généreux,  puissantetinvanable.  Si 
l'illusion  du  point  d'honneur  l'emporte  sur  ses  ver- 
tus sur  son  humanité,  sur  ses  vrais  intérêts,  alors  il 
troùveradesennemisdignesdelui.quilecombattront 
avec  regret,  mais  à  outrance,  et  qui  seront  perpétuel- 
lement remplacés  par  des  vengeurs,  dont  le  nombre  | 
s'accroît  chaque  jour  ,  et  qu  aucun  effort  humain  , 
n'empêchera  de  vivre  ou  mourir  libres.     ,   ,      ,   , 

.  Est-il  possible  que,  contre  toutes  les  règles  de  la 
vraie  politique,  de  la  justice  éternelle  et  de  Ihuina- 
nité  le  roi  de  Prusse  consente  à  être  l'exécuteur  des 
volontés  de  la  perlide  cour  de  Vienne  ;  sacrilie  sa 
brave  armée  et  ses  trésors  à  l'ambition  de  cette  cour 
qui  dans  une  guerre  qui  lui  est  directe,  a  la  hiiesse 
de  compromettre  ses  alliés  et  de  ne  fournir  qu'un 
faible  contingent,  pendant  qu'elle  seule,  si  elle  était 
généreuse  et  brave,  devrait  en  supporter  tout  le 
poids?  Le  roi  de  Prusse  peut  jouer  en  ce  moment 
le  plus  beau  rôle  qu'aucun  roi  puisse  jouer.  Lui  seul 
a  eu  des  succès,  il  a  pris  deux  villes;  mais  il  ne  doit 
ce  succès  qu'à  la  trahison  et  à  la  lâcheté.  Depuis  lors 
il  a  trouve  des  hommes  libres  et  courageux,  a  qui  il 
n'a  pu  refuser  son  estime.  Il  en  trouvera  encore  un 
plus  grand  nombre;  car  l'armée  qui  arrête  sa  mar- 
che grossit  tous  les  jours ,  elle  est  pure,  animée  d'un 
seulesprit.  Elle  est  purgée  des  traîtres,  des  lâches  qui 
ont  pu  faire  croire  que  la  conquête  de  la  France  était 
facile;  et  bientl^t,  au  lieu  de  se  délendre.  elle  atta- 


quera si  une  négociation  raisonnable  ne  met  pas  une 
(listinction  entre  le  roi  et  son  armi'e  que  nous  esti- 
mons, et  les  Autrichiens  et  les  émigre.s  que  nous  mé- 
prisons. U  est  temps  qu'une  explication  tranche  et 
pure  termine  nos  discussions,  ou  les  conliime,  et  nous 
fasse  connaître  nos  vrais  ennemis,  ^ous  les  comba  - 
trous  avec  courage;  nous  sommes  sur  notre  sol,  nous 
avons  à  venger  les  excès  commis  dans  nos  campa- 
gnes, et  il  faut  bien  se  persuader  que  la  guerre  cou- 
vre des  républicains,  tiers  de  leur  liberté  est  une 
guerre  sanglante,  qui  ne  peut  timr  que  par  la  destruc- 
tion totale  des  oppresseurs  ou  des  opprimes. 

.  Cette  terrible  réflexion  doit  agiter  le  cœur  d  un 

voi  humain  et  juste  :  il  ''"i^ff 'i  ">"'' vv^t^ire  sa 
proté-er  par  les  armes  le  sort  de  Louis  \Vl  et  de  sa 
famille,  plus  il  restera  notre  ennemi,  plus  il  aggra- 
vera leurs  calamités.  .    ,^. .  . 
.  J'espère,  en  mon  particulier,  que  le  roi,  dont  je 
respecte  les  vertus,  et  qui  m'a  fait  donner  des  mar- 
ques d'estime  qui  m'honorent,  voudra  bien  lire  a^ec 
attention  cette  note  que  me  dicte  l'amour  de  1  huma- 
nité et  de  ma  patrie.  Il  pardonnera  la  rapidité  et  1  in- 
correction du  stvle  de  ces  vérités  à  un  vieux  soldat 
occupé  plus  essentiellement  encore  clés  opérations 
militaires  qui  doivent  décider  du  sort  de  cette  guerre. 
.  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Sord, 
«  Dlmouriez.  ■ 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manstein,  aide-de-camp 
général  du  roi  de  Prusse,  au  général  Dimouriez. 
—  Au  quarlier-général  de  Hams,  le  premier  sep- 
tembre 1792. 

«Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  faire  parvenir 
l'original  de  la  déclaration  ci-jointe,  que  S.  A.  S. 
monseigneur  le  duc  régnant  de  Brunswick  se  trouve 
dans  le^cas  d'adresser  a  la  nation  française,  au  nom 
de  leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse_; 
l'importance  et  l'authenticité  de  cette  pièce  exigent 
1  mon  général,  que  vous  la  portiez  aussi  promptement 
que  possible  à  la  connaissance  de  la  nation  a  laquelle 
I  elle  est  adressée.  Quelles  que  soient  les  voies  et  les 
!  personnes  que  vous  choisirez  pour  qii'el'e  soit  bien- 
tôt connue,  elle  le  sera  de  notre  côté  par  la  voie  de 
i  l'impression,  et  l'on  avertira  la  nation  française  que 
1  l'original  de  cette  déclaration  vous  a  ete  adresse  au- 
jourd'hui par  moi. 

«Je  suis  fâché,  monsieur,  que  les  motifs  que  i  in- 
diquai à  l'aide-camp  que  vous  m'avez  envoyé  hier 
m'empêchent  de  vous  apporter  moi-même  cette  dé- 
claration, et  de  suivre  les  discussions  dont  nous  avons 
I  été  occupés  ces  jours  passés;  mais  rien  ne  m  empe- 
1  chera  de  conserver  le  souvenir  de  l'accueil  amical 
i  que  vous  m'avez  fait,  mon  général,  et  de  chercher 
!  l'occasion  de  vous  convaincre  de  la  considération 
I  distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
I  .  Sigrté  Mansteis.  • 


Copte  de  la  réponse  du  général  Dumouriez  a  l  aide- 

de-canw  général  du  roi  de  Prusse,  M.  Manstein. 

—  4  Sainle-Ménetwuld,   le  28  septembre  1792, 

Van  i'  de  la  liberté,  le  premier  de  la  république. 

.  Je  suis  affligé,  vertueux  Manstein,  de  recevoir 

pour  unique  réponse  à  des  raisonnements  que  m  in- 

'  spiraient  l'humanité  et  la  raison,  une  déclaration  qui 

ne  peut  qu'irriter  un  peuple  libre.  Dès  ce  moment 

toute  trêve  doit  cesser  entre  les  deux  armées,  et  nous 

ne  devons  plus  penser  qu'à  combattre,  puisque  nous 

n'avons  plus  de  bases  pour  négocier;. je  ferai  avertir 

demain  matin  tous  mes  avant-postes  de  la  cessation 

de  la  trêve;  faites-en  de  même  de  votre  côte. 

-Je  regrette  votre  amitié;  je  plains  deux  braves 
nations  soumises  au  caprice  de  quelques  pei-soniies; 
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mais  vous  trouverez  les  Français  dignes  de  la  liberti; 
qu'ils  ont  conquise,  et  prêts  îi  faire  repentir  ceux  qui 
veulent  la  leur  arracher.  Je  vais  faire  passer  l'écrit 
du  duc  de  Brunswick  à  la  Convention  nationale.  Je 
vais  le  faire  lire  dans  mon  camp,  et  partout  il  sera 
reçu  avec  le  même  sentiment  d'uidignation  :  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  traite  avec  une  grande  nation  libre, 
et  qu'on  dicte  des  lois  à  un  peuple  souverain. 

•  Legc'nnal  en  chef  de  l'armée  du  ^'ord. 
«  Signé  Dumouriez.  » 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manslein  au  général  Du- 
mourie:.  — Au  quartier-général  de  Ilams,  le 
29  septembre  nU2. 

.  Monsieur,  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
votre  part  par  le  lieutenant  Qualtini,  me  surprend; 
il  me  paraît  que  vous  n'avez  pas  voulu  entrer,  mon 
général,  dans  le  sens  de  la  déclaration,  ni  i^aisir  le 
véritable  esprit  qui  l'a  dictée,  et  que  vous  préludez 
sur  le  parti  que  la  nation  pourrait  prendre  sur  ce  qui 
en  lait  l'objet  principal.  Je  regretterais  inliniment 
que,  faute  de  nous  être  parlé,  l'on  précipitât  des  dé- 
inarclies  que  l'on  pourrait  peut-être  éviter,  si  nous 
pouvions  nous  revoir  encore  une  fois.  Cette  réflexion 
et  l'amour  de  l'humanité  me  prescrivent  le  devoir  de 
vous  proposer  un  entretien  pour  demain  vers  midi, 
aux  avant-postes  de  nos  deux  armées  ;  la  nôtre  ne 
sera  pas  la  première  à  rompre  la  trêve. 

«  J'attends  votre  réponse,  et  quel  que  soit  l'effet  de 
notre  entrevue,  j'en  tirerai  toujours  l'avantage  de 
vous  réitérer  de  bouche  les  assurances  de  la  considé- 
ration avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Manstein.  » 

•  Certilié  conforme  à  l'original  : 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

•  Signé  DuMOuniEz.  • 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  Manstein,  du  29  septem- 
bre 1792,  l'an  4e  de  la  liberté  et  le  premier  de  la 
république. 

•  H  m'est  impossible,  monsieur,  de  continuer  ni 
ti'cve,  ni  négociation,  si  on  prend  pour  base  le  mani- 
feste du  ducde  Brunswick;  je  l'ai  envoyé  iiicr  par  un 
courrier  extraordinaire  à  laConvenlion  nationale. 

«  J'ai  fait  moi-même  imprimer  cette  pièce,  selon  le 
désir  que  vous  m'en  avez  témoigné,  et  d'après  l'an- 
nonce que  vous  m'avez  faite  que  vous  la  feriez  im- 
primer vous-même. 

•  L'armée  de  Kellermann  et  la  mienne  la  connais- 
sent déjà,  et  je  ne  peux  à  présent  qu'attendre  les  or- 
dres de  mon  souverain  qui  est  le  peuple  français, 
rassemblécn Convention  nationale,  parses  représen- 
tants; il  me  devient  même  impossible  d'avoir  la  sa- 
tisfaction de  vous  voir,  tant  que  cette  pièce  subsis- 
tera. Ce  que  j'ai  écrit  est  un  niéiiioire  particulier;  ce 
qu'a  écrit  le  duc  de  Brunswick  est  un  manifeste. 

•  Ce  manifeste  porlc  avec  lui  la  menace  et  la  guerre; 
ainsi  il  a  rompu  tout  le  lil  de  la  nc'gociation. 

«  Il  n'entre  nullement  dans  le  sens  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  entre  nous  dej)uis  i|uatre  jours;  il  le  di'truit 
mêmecompli'tement;  d  est  même  contradictoire  avec 
la  conversation  dontlNI.  le  duc  de  Brunswick  a  honoré 
l'adjudant-général  Thouvenot. 

•  Jugez  vous-même,  monsieur,  avec  impartialité; 
oubliez  un  moment  que  vous  êtes  Prussien,  soyez 
neutre;  que  penseriez-vous  d'une  nation  qui,  sans 
avoir  éti'  vaincue,  se  plieraitdevant  un  manifeste,  et 
traiterait  sous  les  conditions  d'esclavage,  lors(|u'elle 
s'est  déclarée  républicaine?  Je  prévois  des  malheurs 
pour  tout  le  monde,  et  j'en  gémis;  mon  opinion  sur 
TOlre  honnête  homme  de  roi,  sur  votre  esli;!  ,.ble 


nation  et  sur  vous-mCme  me  font  voir  avec  le  plus 
grand  regret  que  la  négociation  ne  ])eut  pas  se  f.iire 
avec  des  manifestes. 

«  Je  n'en  estimerai  pas  moins  toute  ma  vie  le  plai- 
sir de  vous  avoir  connu,  et  de  vous  aimer  et  estimer, 
o  Legenéral  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 
'  Signé  DvMOVViiEZ.  • 


SUPPLÉMEOT  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   i   OCTOBRE,   AO 
MATIN. 

Suite  de  la  discussion  s\ir  le  mode  de  l'inventaire 
et  de  l'examen  des  papiers  recueillis  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

Barbaroux  :  D('jà  cette  discussion  a  été  trop  pro- 
longée par  les  incidents  dont  on  l'a  traversée,  hans 
doutela  juste  indignation  dont  quelques-uns  de  nos 
collègues  sont  pénétrés  les  a  fait  anticiper  sur  un 
rapport  que  je  devais  vous  faire  sous  peu  de  jours,  et 
dans  lequel  je  n'aurais  pas  omis  le  portefeuille  dont 
vous  a  parlé  Marat.  Voici  le  fait  :  Ce  portefeuille  con- 
tient les  preuves  certaines  des  conspirations  de  la 
cour;  mais  en  même  temps  l'examen  sommaire  des 
pièces  nous  a  d(\ià  convaincus  que  les  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacieusement 
imposé  ([uand  ils  vous  ont  afiirmé  qu'ils  possédaient 
les  preuves  et  la  liste  d'une  distribution  d'argent 
faite  pour  corrompre  des  membres  de  la  législature  ; 
non  que  je  veuille  afiiriiier  que  ces  preuves  n'exis- 
tent pas;  mais  le  comité  de  surveillance  est  réduit 
comme  nous  à  les  chercher,  et  parconséquent  il  ne 
les  avait  pas  quand  il  lit  la  dénonciation.  Interpellé 
de  les  fournir,  il  ne  nous  a  remis  que  le  carton  dont 
a  parlé  Marat;  et  ce  carton,  je  le  répète,  ne  contient 
rien  de  relatif  à  cette  dénonciation;  mais  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  vous  entretenir  de  cet  objet, 
le  moment  n'est  pas  venu  de  vous  dire  dans  quel 
état  nous  avons  trouvé  ces  pièces,  dans  quels  en- 
droits elles  étaient  déposées,  quelle  facilité  on  avait 
d'y  retrancher  ou  d'y  ajouter.  iNous  vous  ferons  une 
description  physique  en  même  temps  qu'une  ana- 
lyse. Il  existe  une  loiile  de  cartons  qui  ne  contiennent 
que  les  titres  de  propriété  du  château  de  Saint-Cloiid. 
Ou  trouve  bien  dans  ces  pièces  la  preuve  des  escro- 
queries des  courtisans;  mais,  en  vérité,  on  n'y  voit 
rien  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  qui 
nous  ont  précédés.  fOn  applaudit.)  Au  reste,  j'an- 
nonce que  les  memores  du  comité  de  surveillance 
demandent  eux-mêmes  le  transport  de  ces  pièces  au- 
près de  la  Convention  nationale,  et  que  ce  doit  être 
là  l'unique  objet  de  notre  di'libération. 

*"  :  Les  soupçons  tombent  principalement  sur 
Ribes,  de  la  législative.  Eh  bien!  nous  avons  examiné 
les  pièces  relatives  à  cette  ojx'ration  de  linance,  je 
connais  les  signatures  des  citoyens  Ribes,  et  j'atteste 
que  la  signature  trouvée  dansles  papiers  di'  la  liste 
civile  est  celle  de  Ribes,  banciiiier  et  directeur  des 
monnaies  à  Perpignan,  et  non  pas  celle  de  Ribes,  dé- 
puté. 11  y  a  plus  :  c'est  que,  loin  d'avoir  reçu  800,000 
livres,  c'est  lui  (jui  les  a  prêtées. 

Lacroix  :  Lorsqu'on  a  remisa  vos  commissaires 
celte  multitude  de  cartons,  lorsqu'on  cherche  à  les 
ég.nier  dans  cette  innombrable  quantité  de  pièces  in- 
différentes, lorsqu'on  cherche  à  les  accabler  de  fati- 
gues inutiles,  à  les  abreuver  de  dégoûts,  il  n'est  pliKS 
douteux  que  le  véritable  but  qu'on  se  propose  soit 
de  retarder  le  rapport  (lu'ils  ont  à  faire  sur  les  ca- 
lomnies que  l'on  vous  a  débitées  à  celte  barre.  C'est 
la  dernière  ressource  des  malveillants;  mais,  pour 
(pi'il  ne  leur  reste  aucune  diflieiilté  nonvelleà  élever, 
aucune  objection  à  faire,  anciui  prétexte  à  prendre, 
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ic  propose^  (!<•  faire  imc  (ip.=r;itinn,  longue  il  est  vrai, 
mais  iiidisiiiiisiibU'  à  la  sûrcle  piibluiue  et  a  la  Uaii- 
(luillite  individuelle  de  chaque  citoyen.  Je  demande 
(lie  nrc^alalileinent,  et  en  présence  des  commissaires 
de  là  cuniiiiiine,  toutes  les  pièces  du  comité  de  sur- 
veillaiiee  suienl  paraphées,  toutes  les  liasses  culées 
et  renreniurs  dans  des  cartons  (pii  seront  scelles, 
numérotés  et  transportés  dans  un  lieu  de  sûreté  qu'in- 
diqueront les  commissaires  de  la  salle.  Ce  sera  dans 
ce  dépôt  que  vos  commissaires  s'occuperont  de  laire 
la  lecture  et  l'inventaire  de  toutes  ces  pièces;  et  nous 
serons  tous  certains  alors  qu'aucune  pièce  ne  sera 
soustraite  ou  substituée  à  une  autre. 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  comité  de  sur- 
veillance sont  déjà  scellés  et  numérotés. 

^loMAiJT  :  Je  ciemandc  que  la  Convention  s  occupe 
plutôt  (les  affaires  ^(■nérales  que  des  affaires  particu- 
lières des  membres  de  la  législature  qui  ne  sont  pas 
réi'liis.  (On  murmure.)  Je  demande  (ju  un  ne  s  oc- 
cupe que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 
cour. 

iM\RAT:Le  portefeuille  contient  les  preuves  au- 
tnentiques  de  la  trahison  de  Louis  le  dernier:  ces 
pièces  sont  les  iilns  essentielles,  .le  demande  qu  elles 
soient  mises  sous  les  yeux  du  public.  C'est  peut-être 
plus  iniporlaiit  (lu'oii  ne  pen.se. 

PANVii.Liiir.s  ;  Tous  terminer  les  débals, jepropose 
le  di'cret  suivant  :  ,         . 

.  La  Convi^ntion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  plusieurs  membres  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  di'crele  : 

•  Art.  1"  Tous  les  curions,  ngislies,  boites,  facs,  porlc- 
feuilles  scelltîs,  examimis  et  non  exaniii.és  par  les  csmniis- 
saires,  seroiU  app"ii(;>  en  pi  csence  (te  deux  olDciei-s  muni- 
cipaux (te  la  coniuiune  de  Paiis  et  de  deux  membies  du 
comilé  (k-  siUAcilluiice,  dans  une  salle  qui  sera  indiquée 
)iai-  le  comité  d'inspcclion,  pour,  par  lesdils  commissaires, 
y  conlinuev,  conronnéminl  au  préc(;dent  décret,  le  travail 
qu'ils  ont  commencé  ù  la  niaii  ic. 

«  11.  Lorsque  lous  ces  papiers  auront  (jté  transportés, 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite  comuiane 
seront  tenus  d'indiquer  dans  quiils  carions,  ngislies,  socs 
et  porlefeuilles  se  trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  propres 
à  justilier  leur  dénonciation.  » 
La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 
Tallien  :  Je  m'oppose  au  deuxième  article,  et  je 
demande  que  les  vingt-quatre  coimiiissaires  soient 
tenus  de  faire  un  rajipôrt  général  sur  toutes  les  puces, 
sans  s'occuper  d'une  manière  plus  particulière  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  dénonciation  du  comité 
de  surveillance;  car  cela  exigerait  d'abord  un  triage 
très  long,  et  toutes  les  pièces  sont  également  impor- 
tantes. 
BuzoT  :  J'appuie  l'article  2?. 
Los  cilovens  inculpés  ont  demandé  des  preuves,  il 
est  de  leur"  droit  de  les  exiger.  S'il  est  prouvé  que 
la  dénonciation  était  calomnieuse,  il  faut  se  hàler  de 
réparer  le  tort  fait  aux  mciubres  de  la  U'gislalure; 
car,  calomnier  les  représentants  du  peuple,  c'est  com- 
mettre un  délit  njitional.  JNc  voyez-vous  pas  que 
celte  étrange  dénonciation  est  un  l'ermeut  d'agita- 
tion jeté  parmi  le  peuple!  11  faut  lerniiner  cette  af- 
faire comme  elle  doit  l'être,  et  ne  pas  laisser,  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  planer  la  calomnie  sur  tant 
de  têtes;  il  faut  ôter  aux  ealomniateurs  leurs  der- 
nières ressources.  J'insiste  doue  sur  la  seconde  partie 
du  décret  proposé.  (Ou  a|iplaiulit.) 

Lecointe-Pivravicm;  ;  .le  erois  devoir  ajouter  aux 
raisons  qu'a  présentées  le  eiloyen  liuzot  des  faits  dont 
j'ai  eu  persunnellcmeiit  eoiiiiaissance. 

Citovens,  (111  a  individneUeinent  inculpé  des  mem- 
bres du  eomitt'  de  li(piiilalion  de  la  dernière  b'gisla- 
tiire.  Il  lient  s'en  trouver  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée, et  il  faut  qu'aiieiin  de  nous  no  soit  sons  le  poids 


d'une  inculpation  aussi  grave  ;  il  faut  que  cfiacun  de 
nous  soit  même  à  l'abri  du  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute,  citoyens,  rexamen  attentif  que  vous 
donnez  îi  suivre  les  traces  des  conspirations  va  ser- 
vir à  mettre  au  grand  jour  les  coupables  et  leurs 
complices;  mais,  en  même  temps,  il  va  dévoiler  les 
hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
de  la  discorde,  qui  distillent  à  longs  traits  le  liel  de 
la  calomnie,  qui  n'existent  qu'au  milieu  des  troubles, 
et  qui  ne  vivent  que  de  sang. 

Un  de  ces  hommes  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs 
de  ses  productions  envenimées,  qui  rc'pand  dans  le 
public  ses  écrits  incendiaires,  qui  ne  sont  plus  dan- 
gereux, faisait  annoncer,  le  soir  même  de  la  dénon- 
ciation du  comité  de  surveillance  de  la  commune , 
par  ses  crieurs  à  gages,  qu'un  grand  complot  de  la 
laction  brissoline  venait  d'être  di'Couvert. 

Citoyens,  je  ne  me  dis  pas  l'ami  du  peuple  ;  mais 
je  le  fivqiientc,  mais  je  l'aime  véritablement,  mais 
j'en  défendrai  les  intérêts,  et,  au  prix  de  mon  sang, 
j'en  démasquerai  les  ennemis.  (On  applaudit.)  Ja- 
'niais  la  crainte  ne  trouvera  d'accès  en  mon  âme,  et 
celui  qui  ne  trembla  pas  à  ce  bureau  de  signer,  au 
bruit  du  canon,  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis 
Capet,  ne  craindra  pas  de  dénoncer  les  ennemis  de 
l'ordre  et  du  bonheur  du  peu[ilc.  (Mêmes  applaudis- 
sements. )  .  . 
Le  jour  même  que  je  viens  d'indiquer,  je  suivais 
des  groiqies  devant  la  maison  commune.  J'entendis 
répéter  les  propos  que  je  viens  d'énoncer.  On  y  ajouta 
que  Dumouriez  était  battu,  que  Brunswick  l'empor- 
tait sur  lui ,  et  que  déjà  un  courrier  était  à  la  uiuiii- 
cipalité,  qui  la  sommait  de  remettre  en  liberté  Louis 

Capet.  ,  .  .      • 

On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtres  :  Louis 
Capet,  répondait-on  ;  et  en  même  temps  on  répandait 
des  souiieons,  aussi  perfides  que  calomnieux,  contre 
les  membres  de  la  législature  qui  eux-mêmes  avaient 
iirovoqué  le  décret  de  suspension,  et  on  les  désignait 
sous  le  nom,  aussi  bas  que  les  factieux  qui  l'em- 
ploient, de  faction  brissoline. 

Citoyens,  tout  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en 
oiiniir  la  preuve.  Et  lorsiproii  a  élevé  sur  descitoyens 
irréprochables  le  poignard  de  l'accusalion,  il  n'est 
plus  temps  de  dire  :  Attendez,  je  vais  chercher  les 
preuves;  et  si  j'en  trouve,  je  vous  lesdoiinerai,  quand 
je  le  trouverai  bon. 

J'ajoute  un  mot  :  il  est  évident  que  les  accusations 
ne  pijrtaient  pas  seulement  sur  Louis  Capet,  mais  sur 
des  députés:  la  preuve,  c'est  qu'on  voulait  vous 
porter  à  une  mesure  propre  à  répandre  l'effrin.  a 
exciter  des  mouvements  dans  Pans,  je  veux  dire  la 
ciôttire  des  barrières.  J'insiste  pour  que  les  commis- 
saires soient  autorisés  à  faire  le  triage  des  puces,  et 
à  s'occuper  en  premier  lieu  de  la  dénoueiation  du 
coinitéde  surveillance  contre  une  partie  des  membres 
de  la  l(=gislatnre.  Je  demande  que  les  membres  de  ce 
eiimilé  soient  lenus  de  fournir  eux-mêmes  les  preuves 
de  leur  dénonciation;  et  s'ils  ne  les  fournissent  pas, 
je  dis  que  ce  sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit, 
non  lias  se  faire  justice  lui-même,  ils  ne  sont  pas 
di'Mies  de  la  justice  du  peuple,  mais  qu'il  doit  Irapuer 
tranquillement  du  glaive  de  la  loi.  (On  aiqilandit.) 

Maral  demande  la  parole.— Un  violent  murmure 
l'interrompt.— Ou  demande  de  toutes  parts  que  la 
discussion  soit  (ermée. 

Lasociice:  U  faut  que  Marat  soit  entendu,  et  que 
vous  le  décrétiez  d'accusation,  s'il  est  cou|uilde. 

Maiiat:  J'ajiplaudis  moi-même  au  zèle  du  citoyen 
courageux  qui  m'a  dénoncé  à  cette  tribune.... 

Bizor:  Je  demande  formellement  que  Marat  ne 

soit  pasenfendu;  an  moins  je  prie  l'Assemblée  de  me 

i  permettre  une  motion  ddrdre  sur  cette  discussion, 
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et  de  so  porter  au  véritable  nl>jet  de  la  question. 
Prenons  garde  qu'en  îaisant  sans  cesse  des  dénon- 
ciations, tantôt  contre  Marat,  tantôt  contre  d'antres 
personnages  de  son  espèce,  nous  r  squons  de  leur 
donner  une  existence  qu'ils  n'auraient  pas  sans  elles. 
Pendant  la  session  de  l'Assemblée  constituante,  Marat 
tapissait  ioiunellement  les  murs  de  la  capitale  de  ces 
dénonciations  qui  sont  dans  son  genre;  nous  sentîmes 
tousqu'il  fallait  le  laisser  tomberpar  lui-même  ;  qu'en 
le  relevant  sans  cesse  nous  donnerions  à  cet  homme 
une  importance  factice  et  même  funeste.  C'est  par 
ces  motifs  que  lorsqu'on  proposa  des  décrets  d'accu- 
sation contre  des  auteurs  et  des  libellistes  de  son 
temps,je  ine  suis  constamment  opposé  à  cette  mesure. 
Que  nous  importe,  en  effet,  et  ce  que  fait  Marat  et  ce 
qu'il  dit?  Que  nous  importent  les  ridicules  dwion- 
eiateiirs,  au  milieu  d'un  iieuple  éclairé  qui  sait  que 
uonrson  propre  intérêt  il  doit  environner  de  toute  sa 
conliance  la  Convention  luitionale,  dernier  asile  de  la 
liberté?  Quand  le  roi  existait,  Marat  pouvait,  de  con- 
cert avec  lui,  essayer  de  ternir  la  réputation  des 
membres  de  la  législature  ;  mais  quand  le  roi  n'existe 
plus,  Marat,  par  cela  même,  a  perdu  la  plus  solide 
partie  de  son  existence.  (11  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements, au  milieu  desquels  on  remarque  les 
murmures  d'un  petit  nombre  de  membres  qui  insis- 
tent pour  que  Marat  soit  immédiatement  entendu.) 

Ou  demande  que  Marat  soit  entendu!  Il  me  semble 
entendre  les  Prussiens  le  demander  eux-mêmes.  (Vifs 
applaudissements.)  En  effet,  n'est-ce  pas  en  faisant 
dénigrer  sans  cesse  les  représentants  du  peuple,  que 
les  Prussiens  doivent  désirer  d'avilir  la  Convention, 
et  de  lui  faire  perdre  la  conliance  dont  elle  a  besoin 
pour  opérer  le  bonheur  du  peuple?  Que  veulent  les 
Prussiens?  Nous  détruire  par  des  déchirements  par- 
tiels. Qu'a  fait  Marat?  il  a  tenté  de  diriger  contre  nous 
les  poignards  des  assassins,  et  d'allumer  la  guerre 
civile  au  milieu  des  citoyens.  (Les  applaudissements 
icconimencent.)Eh  quoi!  lorsque  nous  avons  l'en- 
nemi à  repousser,  lorsque  nous  avons  besoin  de 
l'union  la  plus  intime,  et  que  tant  et  de  si  importants 
travaux  nous  pressent,  verra-t-on  toujours  les  repré- 
sentants d'un  grand  peuple  s'occuper  d'un  homme  de 
cette  espèce?  Je  demande  qu'on  mette  à  l'instant  aux 
voix  l'article  second  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
proposi-,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  publique, 
faire  cesser  tous  les  iirétextcs  de  troubles,  en  ôtant 
de  dessus  r.\sseniblée  le  voile  horrible  dont  des 
méchants  ont  cherché  à  l'environner.  (On  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Marat  :  J'ai  la  parole. 

"■  :  Il  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  avant 
Buzot;  et  jusqu'à  ce  (]u'il  soit  décrété  d'accusation,  il 
a  le  droit  d'être  entendu. 

Lasoluce:  Il  faut  que  la  France  le  connaisse.  Je 
demande  que  nous  ayons  la  patience  de  l'entendre. 

Marat:  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  ii  repousser  à 
cette  tribune  les  invectives  qui  m'y  ont  été  adressées: 
cela  est  au-dessous  de  moi.  (Ou  rit;  on  murmure. 
Marat  répète  sa  phrase.  Les  interruptions  recom- 
mencent avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit 

fermée. 

"*:  Citoyen  président,  mettezauxvoixlafermeture 
de  la  discussion  ;  Marat  ne  vaut  pas  l'argent  qu'il  coûte 
à  la  nation. 

LiDON  :  Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a  pro- 
noncé contre  nous  le  supplice  d'entendre  un  Marat, 
je  demande  le  silence. 

1  ANTENAs:  Citoyen  président,  je  ne  crains  pas  les 
poignards  de  Marat,  et  je  dois  dire  que,  puisqu'on 
fait  la  motion  de  consulter  l'Asseinblée  pour  savoir 


si  Marat  sera  entendu,  votre  devoir  est  de  la  mettre 
aux  voix. 

Rovi;RE  :  On  a  entendu  en  silence  la  dénonciation 
de  Lecoiute. 

Caimron  :  Comme  il  est  juste  d'entendre  M  crime 
aussi  bien  que  la  vertu,  lorsqu'ils  sont  attaqués,  je 
demande  que,  sans  perdre  de  temps,  Marat  soit  en- 
tendu. 

Marat  :  L'Assemblée  ayant  entendu  les  invectives 
qui  m'ont  été  adressées,  il  est  de  sa  justice  d'entendre 
ma  réponse.  Je  ne  m'abaisserai  point  cependant  jus- 
qu'à réfuterces  invectives.  Le  peuplejugera  entre  mes 
accusateurs  et  moi.  Mais  on  a  cherche  à  remuer  au 
fond  de  vos  cœurs  votre  sensihilité,  à  soulever  votre 
amour-propre  contre  la  dénonciation  que  vous  ont 
faite  les  membres  du  comité  de  surveillance.  Je  croi- 
rais ne  pas  vous  connaître  si  j'élevais  le  moindre 
soupçon  contre  cette  Assemblée  en  masse.  Vousscrez 
calmés,  et  l'accusation  qui  m'a  été  faite  sera  encore 
l'occasion  de  mon  triomphe;  et  j'observe  d'abord 
qu'on  vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m'est 
absolument  étrangère.  Ou  prétend  que  j'ai  alarmé  le 
public  sur  les  menées  et  les  intentions  des  généraux. 
Hier,  à  cette  iribune,  on  vous  a  découvert  la  source 
des  fautes  et  des  délits  qui  ont  occasionné  ces  alar- 
mes; elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
g  nerre. 

Quant  à  mes  vues  politiques,  quant  à  ma  manière 
de  voir,  quant  à  mes  sentiments,  je  vous  l'ai  déjà 
déclaré,  je  suis  au-dessus  de  vos  décrets.  (11  s'élève 
quelques  rumeurs,  quelques  éclats  de  rire.)  Jamais 
vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas,  et  vous 
ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois. 
Non,  il  ne  vous  est  pas  donné  d'empêcher  l'homme 
de  génie  de  s'élancer  dans  l'avenir.  Vous  ne  sentez 
pasVhomme  instruit  qui  connaît  le  monde,  et  qui 
va  au-devant  des  événements.  (Les  rires  et  les  mur- 
mures continuent  et  se  prolongent.) 

Eh  quoi  !  vous  demande/,  les  preuves  éciites  des 
complots  d'une  cour  perlide!  vous  voulez  donc  que 
je  vous  constate  par  des  actes  notariés  les  machina- 
tions des  suppôts  du  despotisme,  et  la  connivence 
des  députés  du  peuple  que  j'ai  dénoncés  !  Vous  ne 
laites  pas  attention  que  vous  traitez  les  matières  po- 
litiques comme  des  praticiens.  A  quoi  en  auriez- 
vous  été  réduits  si  je  n'avais  préparé  l'opinion  pu- 
blique... (On  rit  aux  éclats.  —  Marat  rehaussant  la 
VOIX.)  Si  je  n'avais,  dis-je,  préparé  l'opinion  publi- 
que dès  longtemps  sur  les  machinationsde  Lafayette, 
sur  celles  du  comité  de  législation  de  l'Assemblée 
constituante  ! 

Vous  me  mettez  aujourd'hui  sous  le  glaive  des 
assassins,  vous  criez  à  la  calomnie;  eh  bien!  vous 
aurez  les  preuves  trop  tardives  des  crimes  que  votre 
fatale  crédulité  couvre  encore  du  manteau  de  l'im- 
punité. Si  vous  aviez  eu,  dès  le  commencement  de  la 
révolution,  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  de  ce 
que  je  proposais  alors...  (Des  rires  accompagnés  des 
exclamations  du  mt'pris  ou  de  l'indignation  se  font 
entendre.  —  Quelques  applaudissements  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Voyez  les  tribunes,  voyez  le 
triomphe  du  peuple  et  le  vôtre  !  —  Je  disais  (jue,  si 
vous  aviez  eu  le  bon  .sens  de  m'entendre,  vous  n'au- 
riez pas  eu,  pendant  quatre  ans,  autant  de  souffran- 
ces, de  calamités  et  de  désastres;  vous  auriez  épar- 
gné le  sang  et  la  fortune  du  peuple.  Mais  j'ai  cru 
apercevoir  dans  cette  Assemblée  un  parti  formé 
contre  le  comité  de  surveillance.  Je  l'ai  dénoncé.  Le 
but  de  ce  parti  était  d'enlever  au  comité  de  surveil- 
lance les  pièces  de  conviction  des  trahisons  de  la 
cour.  (H  s'élève  un  mouvement  d'indignation.  — On 
demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  ôtée 
Marat.) 
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11  me  paraît  (lue  lors(iu'on  vous  «Mioiice  des  opi- 
nions,vous  vous  en  déclarez  les  juges,  "t 'l"*".  .»';';'« 
vous  voudriez  les  proscrire  et  'f ''f  "' f  «' j^" 
votre  devoir  est  d'en  permettre  la  plus    ibre  maïu- 
lestation.  Vous  n'avez  sur  les  i)ensees  d  autre  auto- 
rité (lue  celle  de  la  raison  ;  et  ce  n'est  pas  un  décret 
de  censure  qui  pourra  ni  me  termer  la  liouclie   nmie 
convaincre  Je  Vous  ai  déclaré  que  je  regardais  la 
très  ^M-ande  majorité  de  la  Convention  coinme^pure 
(Plusieurs  voix:  Si  on  en  excepte  Marat.)  Tel  est 
mon  sentiment.  Mais  je  vous  déclare  que  depuis  très 
longtemps  je  regarde  une  partie  des  hommes  qui 
siègent  dans  cette  Assemblée  comme  -.revenus  d  in- 
civisme et  de  machinations  ;  et  pourquoi  pretendriez- 
vous  qu'aujourd'hui,  parceque  des  intrigues  les  ont 
appelés  à  la  Convention,  je  les  regardasse  comme 
intacts.  Je  dis  qu'il  est  des  membres  de  cette  assem- 
blée qui  se  sont  fait  élire  par  des  intrigues.  (P/usicurs 
i'ot.T- Nommez-les!)  Vous  connaissez  les  lettres  des 
Brissot,  des  Lasource,  des  Gnadet,  des  Vergniaud, 
et  autres  députés  de  la  Gironde,  répandues  dans  es 
départements  à  l'approche  des  élections.  (Nouve  les 
rumeurs.)  Il  est  bien  étrange  que  vous  ne  vouliez 
pas  entendre  une  dénonciation  politique  ;  car  je  n  en 
fais  point  d'antre,  et  l'invective  ne  sortira  jamais  de  , 
ma  bouche,  lorsque  j'ai  enlendu  de  sang-froid  les  j 
exécrations  qui  ont  été  proférées  tout-a-1  Heure  a  i 
cette  tribune,  et  que  vous-mêmes  leur  avez  donne 
votre  attention.  ,         j 

J'en  étais  à  dire  que  je  ne  me  crois  pas  accuse  par  i 
les  cris  et  les  invectives  de  la  faction  que  j  ai  depuis  j 
longtemps  justement  dénoncée  dans  mes  leuilles, 
comme  avant  proposé  une  guerre  désastreuse,  qui 
n'e<;t  devenue  favorable  que  par  des  événements  iin- 
prévus.  C'est  encore  celte  même  faction  quej  ai  dé- 
noncée, comme  ayant  demandé  la  suppression  de  a  j 
commune  de  Paris,  parcequ'elle  a  sauve  la  France  le  | 
10  août.  (Plusieurs  voix:  Pour  l'avoir  presque  pei-  j 
due  le  2  septembre.)  Mes  interrupteurs  ne. letlent  j 
ici  en  avantqu'une  imputationcaloinmeuse.  C  est  le 
déni  de  justice  du  tribunal  criminel,  dans  1  absolu- 
tion de  Montmorin,  qui  a  amené  I  événement  du 
2  septembre.  Si  ce  criminel  de  lese-nation  n  eut  pas 
été  soustrait  au  glaive  des  lois,  jamais  les  prisons  ne 
seraient  devenues  le  théâtre  des  vengeances  popu- 
laires. .    . 

Quant  à  moi,  quelque  mesure  que  vous  puissiez 
prendre,  mon  opinion  est  formée  sur  la  faction  Bris- 
sot.  Je  n'en  ai  pas  davantage  à  vous  dire. 

Cambon,  s'clançant  à  la  Iribune  :  Je  demande  à 
-  répondre  à  Marat.  Il  n'est  nulle  majorité  m  minorité 
dans  la  Convention  qui  puisse  restreindre  la  liber  e 
d'opinion  ;  mais  aussi  qui  que  ce  soit  ne  peut  incul- 
per, sans  avoir  en  même  temps  les  preuves  a  allé- 
guer contre  ceux  qu'on  inculpe.  (On  applaudit.) 

Quantité  de  gens  qui  font  un  métier  de  la  calomnie, 
lancent,  à  tort  et  à  travers,  leurs  imputations  :  par- 
fois leurs  assertions  se  justifient  ;  ils  semblent  avoir 
prophétisé.  Mais  lorsqu'ils  ont  livré  aux  poignards 
des  assassins  des  gens  sur  lesquels  leurs  soupçons  ne 
se  sont  pas  réalisés,  ils  viennent  vous  dire  :  Je  n  ai 
pas  de  preuves.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  pas  soiil- 
frir  au  milieu  de  nous  des  membres  coupables ,  mais 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'ils  .soient  vaguement 
inculpés.  Je  demande  que  le  comité  qui  a  des  laits 
confie  des  membres  de  l'Assemblée  en  énonce  les 
preuves.  (Nouveaux  applaudissements.) 

GuADET  :  Citoyens,  au  milieu  des  dénonciations 
où  se  vautre  un  homme  doutje  me  suis  bien  ^iromis 
de  ne  jamais  prononcer  le  nom,  je  devais  m  alteii- 
dre  à  être  impliqué  dans  ses  calomnies.  Je  sais  de- 
puis longtemps  que  ma  probité  et  mon  courage 


rembarrassent;  mais  j'imaginais  qu'il  choisirait  au 
moins  un  peu  mieux  son  sujet. 

Certes,  ce  n'est  pas  d'avoir  intrigué  dans  mon  de- 
parlement  pour  me  faire  réélire  que  je  m'attemlais 
a  être  accusé.  J'ai  ici  plusieurs  de  mes  collègues  (pu 
n'étaient  pas  membres  de  la  législature  préc<'dcnte. 
Ils  étaient  daiisrassenible'e  électorale,  et  ils  peuvent 
altesler  s'il  v  a  été  employé  de  ma  part  quelques 
nioveiis  d'intrigue  pour  obtenir  une  élection  dont, 
j'aurai  le  courage  de  le  dire,  je  n'étais  que  trop  sûr, 
élection  que  ma  .santé  délabrée  me  faisait  craindre 
plut(*t  que  désirer;  mais  si  quelque  molit  Refai- 
sait redouter  d'être  élu,  c'était,  je  lavoue,  d  être  as- 
socié à  (uielques  hommes  pour  qui  révolution  signi- 
iie  massacre,  liberté  .signifie  licence,  et  pour  qui  la 
patrie  enfin  ne  signifie  que  parti  et  faction.  (On  ap- 
plaudit.) Aussi  toutes  mes  lettres  à  mes  amis  por- 
taient la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvenir  de 
moi  lors  des  élections. 

A  la  vérité,  je  ine  suis  permis,  et  c'est  probable- 
ment ce  dont  on  a  voulu  in'accuscr,  je  me  suis  per- 
mis de  dire,  dans  la  douleur  de  mon  cœur,  que  des 
hommes  au.xquels  il  ne  fallait  dans  la  Convention 
nationale  ni  talents,  ni  vertus,  cherchaient  a  écarter 
les  Condoicet,  les  Sieyès  des  élections  du  départe- 
ment de  Paris.  Je  les  ai  recommandes,  non  pas  au 
simvenir  des  électeurs  du  département  de  la  Gironde, 
ils  sont  en  possession  de  n'accorder  leurs  sullrages 
qu'à  la  verlu,  à  la  probité  bien  reconnues  ;  mais  je 
leur  ai  annoncé  qu'ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur 
les  nominations  de  Paris,  et  q^u'il  ctait  de  l'intc-rct  de 
la  nation,  qu'à  défaut  du  suflrage  de  cette  ville,  un 
autre  département  nommât  à    la    Convention  ces 
!  hommes  célèbres,  ceux  qui,  à  mon  sens,  ont  le  plus 
médité  les  principes  d'un  gouvernement  libre.  V  oila 
ma  faute,  si  c'en  est  une  ;  et  vous  ne  vous  attendez 
I  pas  sans  doute  que  je  m'en  justifie.  Quant  a  moi,  la 
!  confiance  que  mon  département  m  a  donnée,  je  ne 
1  l'ai  pas  obtenue  sous  l'auspice  des  poignards  et  des 
i  couteaux  (vifs  applaudissements);  je  ne  la  dois  pas 
!  à  la  terreur  et  à  l'épouvante  dont  ici  a  Pans  tous  les 
i  citoyens  étaient  saisis.  Je  m'en  tiens  à  ce  mot. 

On  met  aux  voix  le  second  article  du  projet  de 
I  décret  de  Panvilliers.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
I  .11.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transpor- 
tc's,  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite 
commune  seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  car- 
'  tons  registres,  sacs  et  portefeuilli^s  se  trouvent  les 
i  pièces  qu'ils  croient  propres  à  juslilier  leurs  denon- 
!  ciations.  " 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOJn. 

'       Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
1  missaires  à  Chàlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Saintc-Ménehotdd,  te  2  cclobre,  l'an  premier  de  ta 
république  française. 
'  «  Ciloyeiis,  nous  nous  soromcs  rendus  hier  au  camp  de 
Blcnne,  et  ayant  appris  que  Ic'i  ennemis  avaient  évacuiS 
CIcrmont,  nous  avons  élé  jus(iu'à  ce'  e  ville,  piîur  juger 
l,ar  nous-mCmcs  de  l'état  où  elle  se  trouve  au  départ  des 
ennemis.  Les  Hessois  se  sont  conduits  fort  sagement,  et  ù 
l'exception  (le  quelques  maisons  an\  envnons  de  la  ville, 
nu'ils  ont  démolles  pour  retahlissemeut  de  leur  grande 
carde,  ils  ont  respecté  les  propriétés  des  l.abilanls.  ^olIS 
avons  requis  le  maire  de  dénoncer  ceux  qui  axaient  eu  la 
bas^^essc  d'arborer  la  cocarde  bl..nche  ù  l'arrivée  des  enne- 
mis- il  est  temps  de  connaître  les  traîtres  et  tous  les  IJcIios. 
Le  camp  d.-  Bienne  évacuait  à  Clermont,  et  d-jà  il  y  avait 
1 2,000  hommes  de  campés  sur  le  terrain  occupé  cinq  heures 

avant  par  les  Hcssois.  . 

„  Ce  camp  est  sous  les  ordres  du  général  D.llon,  qui  est 
à  la  poursuite  des  ennemis,  et  qui  déji  a  attaque  plusieurs 
de  Icui-s  postes  avec  succès. 
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«  Ttiiis  nos eênffaùt sont  plcinsd'ardeurclpairaitcmcnt 
6ccnii(lés  pu-  iio^  braves  snldats;  jamais  },'iioiti' ne  s'est  faile 
avec  plus  lie  gaité  il  il'aclivilé  que  celie-ii.  En  passant 
au  rctranrlii  ment  de  Blennc,  nous  avons  éli  cnlouiés  de 
plus  de  4,000  soldats  ou  volonlaiics  ;  le  citoyen  Prieur  les 
a  harangués,  et  lesciis  de  riie  la  lUpubiiqne!  viic  la  Con- 
reniioii  nalioiiale!  ont  lùcoinpeusé  vos  commissaires  de 
leur  zèle.  Nous  comptons  jiartir  demain,  à  la  pointe  du 
jour,  pour  le  camp  du  général  Kellermann.  Qu'il  est  heu- 
ieu\  pour  nous  de  n'avoir  que  des  éloges  i  donner  aux 
deux  (généraux  1 

»  Kellermann  ,  par  la  journée  glorieuse  du  20  du  mois 
dernier,  a  préparé  la  campagne,  et  Dumouriez,  par  ses 
sages  combinaisons,  en  assurera  le  succès. 

<  Malgré  l'inlelligeiiceoui  règne  entre  tous  les  généraux 
de  l'armée,  nous  ne  pouvons  vous  caclier  qu'il  est  de  la 
dernière  imporlance  de  lixer  le  commandement  général  à 
l'ancien  des  deux  généraux  réunis.  L'ensemble  d'un  plan 
aussi  vaste  exige  une  ponctuelle  exactitude  dans  les  mou- 
vements ,  et  les  ordres  ne  peuvent  être  donnés  que  par  un 
seul. 

Du  3  pclobye. —  o  Nous  sommes  partis  de  Sainte-Méne- 
liould,  à  deux  heures  du  matin,  pour  nous  rendre  à  Suippe, 
où  était  campée  l'^irméede  Kellermann.  Nous  avons  trouvé 
sur  les  terrains  récemment  abandonnés  parles  émigrés  et 
les  l'russieiis  un  nombre  considérable  de  chevaux  morts  et 
laissés  sur  la  place.  Les  gens  du  pays  assurent  même  que 
ces  chevaux  couvrent  des  fosses  dans  lesquelles  ils  ont  en- 
terré leurs  moris.  Nous  sommes  ■arrivés  dans  le  village  de 
Somme-Tourlu  ;  il  oBfre  le  spectacle  le  plus  hideux  de  dé- 
vaslalion,  de  pillage  et  de  destruction  ;  un  grand  nombre 
d'habitants  est  épars  dans  les  villages  voisins,  où  il  est 
obligé  d'aller  chercher  du  pain;  les  autns,  encore  con- 
sternés de  la  piésence  des  émigrés,  songeaient  ù  peine  à 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  leur  exislencc:  nous 
avons  fait  appeler  le  maire,  et  sur  le  compte  qu'il  nous  a 
rendu,  nous  avons  cru  devoir,  après  nous  être  conreilés  à 
cet  effet  avec  l'administrateur  des  subsistances,  faire  dé- 
poser dans  ce  village  300  rations  de  pain  destinées  à  la 
nourriture  de  l'armée,  mais  qui  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  l'instant. 

■  Le  même  spectacle  s'est  renouvelé  dans  les  villages  de 
la  Croix,  Somme-Suippe,  la  Chapelle,  et  dans  beaucoup 
d'autres  que  nous  n'avons  pu  visiter;  Suippe  même  a 
beaucoup  souffert  ;  mais  un  excès  d'atrocilé  qui  nous  a 
lévoltês,  c'est  qu'en  fuyant  celte  terre  qu'ils  venaient  de 
ravager,  les  émigrés  en  oui  empoisonné  les  eaux,  en  jetant 
expris  dans  les  puits,  les  foniaiues  et  les  ruisseaux,  les 
cadavres  de  leurs  chevaux.  (Il  s'élève  des  murmures  d'hor- 
reur et  d'indignation.)  Toute  leur  conduite,  au  surplus, 
prouve  bien  qu'ils  se  regardent  comme  justement  proscrits 
delà  terre  de  la  liberté,  puisque  leur  rage,  au  moment  où 
le  roi  de  l'russe  leur  a  donné  l'ordre  de  rétrograder,  a  été 
portée  au  point  de  ne  laisser  subsister,  dans  les  lieux  qu'ils 
abandonnaient,  ni  grains  pour  en-emencer  les  terres,  ni 
chevaux  pour  les  cultiver,  ni  bestiaux  pour  fournir  à  la 
nourriture  des  habitants.  Nous  avons  trouvé  divers  récé- 
pissés des  provisions  de  toute  espèce  exigées  des  habitants; 
ils  portaient  qu'e  les  élaienl  fournies  ù  l'armée  royale, 

ic  11  nous  a  paru  encore,  d'aprèsles  renseignements  pris, 
que  les  frères  du  ci-devant  roi,  accompagnés  du  nommé 
Castries,  ci-devant  maréchal  de  France,  étaient  les  chefs 
de  la  colonne  des  émigrés;  on  les  avait  reconnus  ù  leur 
liireur;  ils  y  ont  mis  le  comble  en  cherchant,  par  unein- 
f,mie  et  basse  hypocrisie,  à  mêler  la  religion  pour  quelque 
chose  dans  leur  atroce  querelle. 

«  Nous  croyons  qu'il  serait  de  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale  de  remettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  destinée  ù  réparer  une  partie  des 
maux  de  la  guerre,  et  surtout  à  procurer  aux  liabilanis  des 
campagnes  les  nioycnsdereprendre  sur-le-champ  la  culture 
et  l'cu^eniencemcnt  de  leurs  terres. 

«Nous  avons  vu  à  Suippe  le  général  Kellermann;  nous 
avons  trouvé  sou  armée  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La 
discipline  y  règne.  Le  sohlat  est  pieiu  d'ardeur  et  de  cou- 
nge;  nous  n'avons  entendu  aucunes  plaintes  de  la  pail 
du  géuérrd  ou  iTcs  soldais,  qui  oiit  entre  eux  une  égale 
caniiance. 


«  Los  subsistances  arrivent  abondamment;  et,  tandis 
que  nous  voyons  la  terre  jonchée  des  cadavres  des  che- 
vaux ennemis,  les  nôtres  sont  pleins  de  vigueurelde  forces. 
(Un  applaudit.) 

0  Nous  ne  saurions  trop  rappeler  ù  la  Convention  la  né- 
cessité de  s'occuper  de  riiabillement  de  nos  braves  défen- 
seurs. La  saison  est  déjà  rigoureuse,  les  nuits  sont  très 
froidi  S,  les  pluies  fréquentes,  et  vos  commissaires  peuvent 
attester,  par  expérience,  qu'il  faut  au  soldul  beaucoup  de 
palicnce  pour  se  contenter  du  vêlement  qu'il  a ,  etc. 
0  Signé  Cakiu,  Silleey,  Pbieur.  n 

A  cette  lettre  sont  joints,  1°  une  leltre  de  change 
du  tluc  (le  Brunswick,  lue  à  la  séance  du  ntatin  ; 

2»  Une  lettre  de  Stanislas-Xavier,  IVère  du  ci-de- 
vant roi,  à  M.  le  marquis  de  Lamljert,  par  laquelle  il 
le  prie  d'engager  le  duc  tle  Brunswick  à  demander 
que  le  cartel  sij;né  pour  les  prisonniers  des  deux  ar- 
mées soit  coiMMum  aux  émigrés.  Si  les  patriotes,  dit- 
il,  ne  se  respectent  pas  d'abord  à  notre  égard,  que 
desreprt'sailles,  aussi  justes  que  sévères,  leur  appren- 
nent à  se  respecter  à  l'avenir  ; 

3°  Un  livre  d'ordre,  trouvé  sur  un  émigré,  conte- 
nant la  harangue  que  Stanislas-Xavier  prononça  aux 
chevaliers  Irançais,  le  jourde  leur  entrée  en  France, 
et  indiquant  les  noms  des  principaux  oflicicrs  de 
I  armée. 

La  Convention  décrète  que  le  livre  d'ordre  sera 
coté  et  paraphé  par  deux  secrétaires,  à  chaque  page, 
et  que  des  coiiuiiissaires  feront  le  relevé  des  noms 
lies  émigrés  dont  la  liste  sera  imprimée,  afiicliée  et 
envoyée  aux  municipalités. 

Elle  renvoie  les  demandes  des  commissaires  à 
Cliûlons,  aux  comités  militaire  et  des  secours,  eu  ce 
qui  concerne  ces  comités. 

On  lu'occde  à  l'appel  nominal  pour  l'élection  du 
président.  Sur  400  volants,  Lacroix  obtient  SVi  voix. 

On  tire  au  sort  pour  la  sortie  de  trois  secrétaires  ; 
ce  sont  Rabaud,  Chassey  et  Brissot.  Le  résultat  de 
l'appel  nominal,  pour  les  remplacements,  donne 
Sieyès,  Buzot  et  Guadet. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
Btillelin  du  ministre  de  la  rjucrre,  du  5  oclohre. 

'  Citoyen  président,  le  colonel  Westermann ,  ar- 
rivé ce  matin  des  armées  réunies,  nous  porte  verba- 
lement la  nouvelle  qu'on  continue  à  harceler  l'enne- 
mi, que  chaque  jour  on  lui  prend  des  vivres  et  des 
équipages,  et  (lu'on  lui  a  fail  un  assez  grand  nombre 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
émigrés».  Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  des  aulres  ar- 
mées. '■ 


SPECTACLES. 

AcAiiBMiB  ne  Musique.  Demain. —  OEdipe  à  Colonne  ; 
le  ballet  de  Télémaque  et  t'O/j'rande  à  la  Liberlé. 

Thf.atiie  ue  LA  Nation.  —  Le  Vieux  Célibalaxre;  la 
Gageure  Imprévue.  —  Demain.  —  Guillaume  Tell. 

TiiÉATiiB  Italien.  —  L'Ecole  des  Parvenus;  tes  Trois 
Sidlanes, 

Théâtre  DE  LA  RépuBiiQUB,  rue  de  Richelieu.  —  /iii- 
lannicus;  les  Trois  Cousins. 

TMRATr\F.  DR  LA  KUR  Fbvdeab. —  L'Histoirc  Universelle  ; 
t'OJlicier  de  fortune. 

TiiBATKE  DE  M""  KoNTANSiSB.  — Jérôme  Pointu  ;  les 
Subtililés  de  Poiclin  l' Avocat. 

TnéATiiE  DU  Mirais.  — Le  Chevalier  à  ta  mode;  le  Ga- 
lant Coureur. 

Ambigu-Comique.  —  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
la  l'euvc  indécise;  la  Folle  Gageure;  la  Mariée  du  l'illage. 

TiiiiiTRE  DU  Vaudeulli!.  —  Demain.  —  Encore  des 
bonnes  gens  ;  ISice,  parodie  de  Striilonicc;  te  Diner  im- 
prciu. 


GAZETTE  NAT10i\LE  o„  LE  MOMTEUR  UMVERSEL. 

IS»  281.  Dimanche  7  Octobre  1792.  —  Van  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

COLOMES   FRANÇAISES. 

Du  Cnp,  le  3  août.  -  Le  décret  du  24  mars  a  été  publié 
ici  à  noire  giandéloniiemcnt,  sans  aucune  esptce  de  dil 
ficîdlé.  Les  blancs  ont  donné  une  fcHe  en  signe  de  re|Ouis- 
-ance,  et  comme  une  époque  de  réunion.  Toutes  les  appa- 
rences d'une  vraie  joie  présidaient  au  festin.  1  est  Don, 
cependant,  d'observer  que  certains  habitants  de  la  ville, 
nui  tiondront  toujours  aux  distinctions  de  la  fortune ,  ne 
s' étaient  pas  lenthis  ù  cette  fcle  civique;  ils  en  riaient  même 
chez  eux.  Je  crois  qu'ils  sotH  incouvertissables,  et  qu  ils 
feront  comme  les  prêtres  et  les  nobles  de  la  mére-patric. 

l'eu  de  jours  après  la  fête  que  les  blancs  donnèrent,  ks 
sangs  mêlés  la  leur  rendirent,  puis  les  nègres  libres,  pour 
ne  plus  faire  qu'une  classe  entre  tous. 
POLOGNE. 
Varsovie,  le  12  septembre.  —  11  ne  restait  plus,  pour 
achever  l'avilissement  de  la  Pologne,  que  de  voir  ceux  qui 
se  disent  ses  représentants,  se  prosterner  et  baiser  la  inain 
qui  les  charge  de  fers.  On  assure  que  les  deux  coiifedera- 
tions  ne  s'arrêteront  dans  le  cours  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  infamies  qu'après  avoir  envojè  solennellement  a 
Pétersbouig  des  ambassadeurs  chargés  de  rendre  des  ac- 
tions de  grâces  à  l'usurpatrice  Catherine,  et  de  chanter, 
comme  disait  Voltaire  dans  une  circonstance  b  en  diffé- 
rente, nu  Te  Deam(i).Ce  dernier  trait  d'opprobre  peut 
irriter  encore  la  vertueuse  haine  des  patriotes  polonais, 
et  grossir  la  profonde  indignation  qui  fermente  dans  les 
cœurs... 

Le  jour  viendra-t-iloù  les  tyrans  et  les  usurpateurs  ren- 
dront hommage  à  la  majesté  nationale  outragée? 

Malgré  tous  les  soins  qu'on  prend  d'amalgamer  au- 
jourd'hui des  armées  qui  se  sont  combattues  pour  des 
causes  si  contraires,  les  officiers  polonais  ne  peuvent  sefa- 
iniliariser  avec  les  Russes  dont  ils  ont  déjà  tué  un  nombre 
assez  considérable.  ,,  ,     ,      ,  „         ,  -, 

La  confédération  lithuanienne  a  déclaré  qu  elle  voulait 
la  conservation  de  l'ancienne  religion  catholique  romavie. 
On  ne  sera  pas  étonné  qu'elle  pense  aussi  à  la  résurrection 
des  jésuites. 

Les  doux  confédérations  sont  acluellemcnt  à  Bresc.  Un 
a  établi  une  poste  d'ici  à  celte  ville.  —  La  confédéiation 
générale  s'est  donné  et  veut  qu'on  lui  donne  le  titre  de  se- 
rénissime,  litre  que  prend  la  république  pendant  l'inter- 

"^"^  l"c^'nouïeau  ministre  de  Prusse,  le  plénipotentiaire  Bu- 
cholz,  a  bien  voulu  recevoir  hirr  sa  première  audience  du 
roi,  et  lui  remettre  encore  ses  lettres  de  créance. 

On  continue  de  percevoir  les  impositions  sur  le  pied 
établi  par  la  constitution  du  3  mai, 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  15  septembre.  —  Malgré  tout  l'honneur 
qu'on  accorde  au  baron  d'Armscldt,  l'un  des  favoris  du 
feu  roi,  en  le  nommant  plénipotentiaire  auprès  de  plu- 
sieurs cours  d'Italie,  on  dit  pourtant  qu'il  donnera  sa  dé- 
mission de  tous  ses  emplois,  paicequ'il  ne  regarde  cet 
éloigncment  que  comme  un  honorable  exil.  11  remplace- 
rait M.  le  comte  de  Wiangel,  qui  doit  remplacer,  ù  Lon- 
dres, le  baron  de  Nolkeii. 

Pour  favoriser  les  établisscmcnls  de  raffinerie,  on  a  dimi- 
nué le  droit  d'entrée  sur  le  sucre  brut.  —  La  récolte  en 
grains  a  été  médiocre  dans  les  provinces  les  plus  fertiles 
tn  blé. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  18  septembre.  —  Le  ministre  prussien , 
comte  de  Golz,  est  arrivé  le  10  en  cette  résidence.  On  at- 
tend incessamment  M.  Hailes,  minisire  d'Angleterre. 

(t)  Les  compositeurs  de  V Ancien  Moniteur,  enlevant  à  Vol- 
taire son  esprit  et  son  originalité,  ont  imprimé  :  Ta  Dciim. 
^0llS  croyons  devoir  rectUier  cette  bévue  typogr.iphi4ue. 

L.  G. 

3«  Série,  —  Tome  U 


Quatre  vaisseaux,  arrivés  de  l'ile  de  Sainte-Croix  avrc 
une  cargaison  de  sucre,  conOrment  la  nouvelle  que  la  ré- 
colte de  cette  denrée  est  Irès  abondante,  ce  qui  en  fera 
baisser  le  prix. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  19  septembre.  —  De  nouvelles  plaintes  arri- 
vent sans  cesse  du  Tyrol  contre  les  employés.  Le  conseil- 
ler Geôlier  estcharsé  d'examiner  les  A\\e\i  mémoires  ou 
plans,  et  d'en  foire  le  rapport  à  l'empereur. 

L'empereur  a  fait  connaître  à  la  chancellerie  de  Hongrie 
qu'on  ne  devait  plus  s'adresser  à  lui  pour  obtenir  des 
patentes  de  noblesse  hongroise,  mais  à  la  diète  de  ce  royau- 
me, lorsqu'elle  sera  assemblée,  attendu  qu'il  n'en  sera 
plus  accordé  que  sur  la  proposition  des  États. 

On  a  donné  ordre  de  faire  marcher  25,000  hommes  de 
la  Hongrie. 

Francfort,  te  24  septembre.  —  On  ne  parle  plus  que  du 
fameux  congrès  qui  doit  avoir  lieu  à  Luxembourg  pour  les 
alTaiics  de  France.  On  prétend  que  la  Russie  y  enverra 
U.  de  Simolin,  ci-devant  ministre  en  France,  et  que  mi- 
loi  d  Elgin  y  représentera  l'Angleterre,  ou  plutôt  le  cabinet 
de  Saint-James.  On  fait,  dit-on,  à  Fribourg  des  préparatifs 
pour  passer  le  Rhin. 

PRUSSE, 

Berlin,  le  25  septembre.  — Le  comte  de  Schulembourg, 
ministre  d'Etal  prussien ,  et  une  partie  des  employés  du 
cabinet,  sont  revenus,  le  18,  par  Wetziar  à  Berlin.  Ce 
voyage  du  corps  diplomatique  sur  les  frontières  paraîtra 
incroyable  à  la  poslérilé  ;  elle  ne  manquera  pas  de  le  com- 
parer à  cette  fanfaronnade  des  rois  rie  Perse,  qai  faisaient 
traîner  des  chaînes  à  la  suite  de  leurs  armées  marchant 
contre  les  Grecs...  On  a  cru,  cela  paraît  certain,  qu'il  suf- 
fisait d'apporter,  avec  des  soldats,  un  corps  diplomatique, 
et  que  la  France  adopterait  vite  un  gouvernement,  pro- 
duction de  ce  corps  et  de  ces  soldaLs. 
ANGLETERRE. 
Londres,  le  29  septembre.  —  Les  souscripteurs  pour  les 
secours  à  fournir  à  la  nation  polonaise,  qui  n'en  peut  plus 
profiter,  se  sont  assemblés  le  27  à  l'Holel-dcVille,  sous  la 
présidence  du  lord  maire  John  Hopkins.  Ils  ont  consigné 
leurs  sentiments  relativement  ù  l'asservissement  delà  Po- 
logne sous  un  joug  étranger,  dans  la  déclaration  suivante, 
dont  la  publication  a  élé  résolue  à  l'unanimité. 

0  Nous  nous  étions  livrés  à  l'espoir  flatteur  de  venir  au 
secours  de  la  nation  polonaise  ;  cet  espoir  n'existe  plus.  Dé- 
laissée de  ses  omis,  et  bornée  à  ses  seules  forces,  elle  n  a 
pu,  malgré  toute  son  active  énergie,  repousser  des  forces 
infinimcnlsupérieures.  Une  nous  reste,  aujourd'hui,  qu'à 
manifester  hautement  ce  que  chacun  de  nous  pense  de 
cette  honteuse  transaction.  Si  quelque  chose  peut  nous 
consoler,  c'est  l'idée  que  nous  avons  fait  tout  notre  pos- 
sible pour  laver  la  nation  britannique  du  scandale  et  de 
l'opprobre  d'aCfecter  une  lâche  neutralité,  ou  de  voir  d'uu 
œil  iiidilférent  l'indépendance  d'un  grand  royaume,  et  la 
liberlé  d'une  grande  portion  des  habitants  du  globe,  im- 
molées à  la  violence,  et  foulées  aux  pieds  par  un  despote 
étranger.  La  seule  idée  d'un  pareil  résultat  fait  frémir, 
mais  ce  qui  le  précède  est  alarmant.  En  elTet.dans  la  ruine 
d'une  nation  faible  et  sans  défense,  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, elle  notre,  en  pailiculier,  doivent  voir  un  échantil- 
lon des  principes  et  des  œuvres  de  l'ambition  qui  peut  s  é- 
lendie  jusqu'à  eux.  Nous  ne  saurions  nous  persuader  que 
les  progrès  rapides  cl  l'approche  des  troupes,  que  le  projet 
trop  visible  d'une  grande  confédération ,  de  se  partager  le 
continent  de  l'Europe,  soient  des  objets,  des  événements 
indill'érents  pour  cette  nation. 

oN'cst-ilpascvidenl  que  les  ennemis  naturels,  lesrnaui 
ciinstanls  de  la  Russie,  n'ont  abandonné  le  roi  de  Pologne 
que  parceque  la  conquête  de  son  pays  fait  partie  d'un  sys- 
tème d'envahissement  beaucoup  plus  étendu,  concerte  en- 
tre les  membres  de  celte  confédération  dont  la  Pologne 
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nVsl  pas  la  première  victimo.  Cliacim  desconlractanls  voit, 
dans  le  suce; s  de  ce  système,  un  niojcu  d'étendre  sa  do- 
mination. Sans  doute  nous  pouvons  coniplcr  sur  notre 
force  intérieure,  nous  reposer  sur  notre  situaiion  pré- 
sente; mais  qui  nous  garantira  que  cctie  confédération 
ne  deviendra  pas  assez  puissante  pour  créer  ou  rassembler 
des  forces  maritimes  en  état  de  comballre  les  nôtres?  Si  ces 
craintes  venaient  à  se  réaliser,  un  seul  événement  pourrait 
laisser  celte  ile  ouverte  ù  ces  mOmes  armées  de  barbares 
disciplinés,  dont  le  reste  de  l'Europe  aurait  été  obligé  de 
«ubir  le  joug.  Quand  la  force  est  suUisante,  le  prétexte  ne 
manque  jamais;  il  ne  s'en  présentait  aucun  dans  l'affaire 
delà  niallicureuse  Pologne,  sinon  qu'il  ne  convenait  pas 
aux  vui  s  de  la  Russie  qu'une  mOLiarcliie  limitée,  une  cou- 
ronne héréditaire,  ou  une  constitution  formée  sur  la  rai- 
son, pût  s'établir  dans  ce  pays;  enfin,  que  la  masse  du 
peuple  eût  une  loi  qui  pût  le  défendre  contre  l'injustice,  et  | 
un  goiivernemtnt  dont  il  obtint  proteclion. 

I  Nous  soumettons  ces  réflexions  ù  la  sagesse  et  à  la  gé- 
nérosité de  la  nation ,  intimement  convaincus  que  cette 
même  sagesse  lui  fera  tirer  de  ces  faits  les  mêmes  consé- 
quences. 

a  Nous  nous  croyons  certains  du  succès  de  nos  précé- 
dentes adresses  au  pub  ic.  Nous  aurions  infailliblement  re- 
cueilli nne  somme  assiz  honnête  pour  pouvoir  être  offerte 
et  acceptée,  sans  qu'aucune  des  deux  nations  eût  eu  à  rou- 
gir; mais  il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  tollecte  pour  la  Pologne. 
Nous  avons  donc  arrêté  unanimement  la  restilulion  des  dif- 
férentes sommes  à  leurs  souscripteurs,  en  prélevant  toute- 
fois une  légère  retenue,  destinée  à  l'acquittement  des  frais 
qu'on  n'a  pu  se  dispenser  de  faire. 


FRANCE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 


Du  4  octobre,  —  Le  citoyen  Servan  ayant  écrit  au  con- 
seil général  pour  l'inviter  ù  s'occuper  de  l'exécutiondu  dé- 
cret du  28  septembre,  par  lequel  la  Convention  nationale 
B  ordonné  que  l'hymne  des  Marseillais  serait  chanté  dans 
toute  la  ré)iublique,  pour  célébrer  les  triomphes  de  la  li- 
berté dans  la  Savoie  ; 

Le  conseil  a  arrêté  que  mardi  prochain,  à  10  heures  du 
matin ,  il  se  rendra  en  corps  sur  la  place  de  la  Révolution, 
près  les  Champs-Elysées;  que  tous  les  artistes,  musiciens 
et  orchestres  de  spectacles  seront  invilés  ù  concourir  à  celte 
fête  ;  que  la  Convention  nationale  sera  invilée  à  y  envoyer 
une  nombreuse  dépulation  ;  que  la  même  invilation  sera 
faite  à  tous  les  corps  constitués  et  aux  Savoisicns  qui  se 
trouvent  à  Paris;  que  les  administrateurs  des  travaux  pu- 
blics rendront  compte  des  dispositions  qu'ils  auront  faites 
pour  celle  fi'te  civique  ;  que  cet  arrêté  sera  imprimé  et  en- 
voyé à  la  municipalité  de  Chambéry,  avec  une  lettre  de  fé- 
licilation, 

Du5oclobi-e. —  Le  citoyen  Westermann,  adjudant- 
général  de  l'armée  du  Nord,  est  venu  donner  an  conseil  des 
détails  sur  la  position  de  nos  armées.  Il  résulte  de  son 
rapport  que  nos  Ironpes  sont  dans  les  meilleures  disposi- 
tions et  dans  l'élal  le  plus  satisfaisant.  Les  ennemis  de  la 
république  française  sont  dans  la  détresse  la  plus  affreuse, 
et  sur  le  point  d'abandonner  le  sol  de  la  liberlé.  Verdun, 
que  la  trahison  seule  a  fait  passer  pour  quelques  inslanls 
BOUS  le  joug  des  puissances  étrangères ,  va  rentrer  sous  la 
domination  de  la  république,  et  la  prise  de  Longwy  suivra 
de  près  cette  conquête. 

Le  citoyen  Westermann  a  apporté  à  la  commune  une 
caisse  et  un  fusil  enlevés  à  des  soldats  prussiens.  La  vue 
de  ces  armes  a  répandu  l'allégresse  dans  tous  les  cœurs. 
Des  applandissiments  multipliés  ont  accueilli  le  ciloyen 
Westermann  ;  on  a  ordonné  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  civisme  de  cet  officier,  et  le  conseil  a  arrêté 
que  le  fusil  et  la  caisse  seraient  placés  en  tn  phée  sur  le 
piédestal  qui  serrait  au  buste  de  Louis  le  dernier. 

Arrêté  des  rnmmissaires  des  departemenls  méri- 
dionaux, réunis  à  Avignon. 
«Le  samedi  22  septembre  1792,  l'an  4'  de  la  liberlé,  le 
l*'derégalilé,  les  soussignés,  réuniscn  uncomilécentral, 
vu  la  lettre  du  ministre  del'intérieur,  en  date  du  27  aoûlder- 


nier,  qui  autorise  toutes  les  administrations  i  prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques  pourla  défensede  la  patrie,  et 
qui  dit,  entre  autres:  l'oçonnez  tous  les  mélaiix  en  armes, 
nrdonitezpartt}ut,elc.,  tous  pouvoirs  vous  sont  donnés^  etc., 
les  armées  ennemies  sont  sur  nos  terres ,  armez  tous  les 
bras,  etc. 

0  Vu  l'invitation  du  département  du  Var  à  tous  les  dé- 
partements de  la  région  du  Midi,  pour  former  un  point  de 
réunion  provisoire  à  Avignon,  et  concerter  ensemble  les 
moyens  de  défense  que  l'état  des  forces  et  des  ressources 
respectives  pourrait  mettre  en  activité; 

t  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  sécurité 
serait  un  crime  irréparable  peul-êlre;  qu'une  sage  pré- 
voyance doit  animer  tous  les  français,  et  particulièrement 
ceux  qui,  par  la  confiance  publique,  sont  appelés  à  l'ad- 
ministration delà  grande  famille; 

«  Considérant  que,  dans  l'état  de  crise  cù  des  combi- 
naisons perfides  ont  réduit  le  nord  de  la  France,  d'autres 
ennemis  étant  prêts  à  profiter  du  moindre  échec  de  nos 
armes,  et  à  fondre  à  l'improviste  sur  nos  frontières  méri- 
dionales pour  essayer  une  division  fatale  à  notre  liberté, 
tous  1rs  amis  de  l'égalilé  doivent  se  rallier  dans  l'attitude 
formidable  qui  renversera  les  complots  des  tyrans  ; 

0  Arrêtent,  en  conséquence,  d'inviter  de  nouveau  tous 
les  départements  du  Midi  à  presser  l'envoi  de  leurs  com- 
missaires au  comité  central  désigné  provisoirement  à  Avi- 
gnon, pour  y  délibérer  sur  tous  les  moyens  de  défense 
mentionnés  dans  la  lettre  du  ministre  citoyen,  et  par  suite 
sur  le  rassemblement  des  armées  des  gardes  nationales, 
qu'il  est  instant  de  former  et  d'exercer,  soit  à  Toulouse, 
à  Avignon  et  Chalons-snr-Saône,  soit  en  d'autres  lieux; 
ensemble  les  magasins  de  vivres,  fourrages  et  munitions 
de  guerre  qu'il  faut  élablir,  et  que  la  navigation  des  deux 
mers  et  des  fleuves  de  l'intérieur  peut  facililer. 

«  Le  présent  sera  adressé  à  la  Convention  nationale,  an 
conseil  exécutif  pro;isoire  et  aux  83  déparlements. 
>  Les  commissaires  des  départements  méridionaux, 
f  Signé  }.  H.  Alziart,  administrateur  du  département 
du  Var  ;P.EY,  administrateur  du  déparlement  de  l'Hérault; 
PiE-HRB  Dheralde,  président  du  département  des  Hautes- 
Alpes;  BEBOtBA  ,  administrateur  du  département  des 
Basses-Alpes;  Melloret,  commissaire  de  la  Drôme. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SÉANXE  DU  VENDREDI   5   OCTOBCE. 

Un  des  secrétaires  f;iit  lecture  des  adresses  des  ci- 
toyens de  Bûle,  département  du  Jura,  qui  adhèrent 
au  décret  d'abolition  de  la  royauté;  des  administra- 
teurs des  Vosges  et  de  l'Yonne,  qui  annoncent  que 
la  proclamation  en  a  clé  faite  et  reçue  avec  la  plus 
pitts  grande  joie  dans  ces  dépnrteme'nts. 

Lasource  annonce  une  pareille  adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Tarn. 

**■"  :  Le  bruit  se  n'pand  que  quelques  sections  de 
Paris  ont  arrêté  de  nommer  le  maire  de  cette  ville 
à  hante  voix,  au  mépris  de  votre  décret  qui  ordonne 
que  les  nominations  se  feront  au  scrutin. 

Tam.ien  :  Tout  le  monde  sait  que  les  sections  se 
sont  réunies  pour  discuter  les  candidats;  elles  en 
ont  le  droit.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Rewbell  :  J'interpelle  Tallien  pour  savoir  s'il 
n'est  pas  vrai  que  dans  certaines  sections  on  ait  ar- 
rêté de  voter  à  liante  voix. 

Talt.ien  :  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  ministre 
de  l'inférieur.  Je  ne  suis  poitit  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  ni  de  dénoncer  les  inlractions  qti'on  y 
commet  ;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne  doit  pas 
se  décider  sur  des  ouï-dire,  sur  des  bruits.  Qu'elle 
attende  au  moins  le  rapport  du  ministre. 

Rewbell  :  Le  salut  de  la  république  dépend  de  la 
détermination  que  va  prendre  la  Convention.  S'il 
y  a  des  sections,  et  je  ne  dis  pas  toutes  les  sections, 
qui  aient  couimis  une  pareille  infraction,  la  Conven- 
tion doit  prendre  les  mesures  ks  plus  vigoureuses 


pour  Taire  respecter  la  loi.  On  n'a  pas  répondu  à  mon 
intorpellation,  parceque  le  fait  n'est  que  trop  cer- 
tain. Je  demande  ((ue  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
chargé  de  nous  en  rendre  compte.  Les  bons  citoyens, 
qui  sont  en  grand  nombre  à  Paris,  se  réuniront  a 
nous  pour  écraser  les  factieux.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  nous  sommes  partis  de  nos  dépaitements, 
nous  savions  bien  que  les  poignards  étaient  aiguisés 
contre  nous.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.— 
Plusieurs  membres  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  du  jour.)  Non,  je  n'accuse  pas  les 
citoyens  de  Paris;  je  les  invoque,  au  contraire;  je 
les  conjure  de  se  rallier  autour  de  la  Convention 
nationale  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  Paris,  de 
sauver  la  république,  malgré  les  agitateurs  qui,  tous 
les  jours,  viennent  à  notre  barre,  ou  adressent  d'in- 
solentes pétitions.  Je  demande  donc  que  le  ministre 
de  l'intérieur  rende  compte  du  fait,  et  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
•"  :  Je  sais  par  un  excellent  citoyen  de  cette 
ville  que,  dans  la  section  que  j'habite,  la  section 
des  Filles-Saint-Thomas,  le  président  et  les  secré- 
taires ont  été  nommés  à  haute  voix,  et  qu'on  a  ar- 
rêté, sinon  par  écrit,  au  moins  par  une  délibéra- 
tion unanime,  que  le  maire  de  Paris  serait  ainsi 
nommé.  ,    , 

Buzor  :  Un  citoyen  enfermé  depuis  le  10  août  a 
Saint-Lazare,  qui  vous  a  adressé  trois  pétitions,  en 
adresse  une  quatrième,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
ce  qu'on  n'a  rien  prononcé  sur  son  sort.  Il  se  plaint 
aussi  des  mauvais  traitements  qu'il  a  éprouvés.  Je  ne 
sais  si  c'est  à  tort  qu'il  est  renlermé.  Mais  il  me  pa- 
raît contre  les  principes  en  général  qu'un  citoyen 
soit  plus  de  24  heures  en  prison  sans  être  interrogé. 
Je  demande  que  celte  pétition  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  surveillance,  et  qu'il  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Letourneur  :  La  commission  militaire  du  camp 
m'a  chargé  de  présenter  le  compte  des  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  Ec- 
laire ayant  commencé  l'exécution  de  quelques  par- 
ties de  la  défensive,  avant  d'avoir  pu  soumettre  un 
plan  général,  Berruyer  a  examiné  avec  soin  le  dis- 
positif de  la  défensive,  et  n'a  pas  trouvé  qu'il  rem- 
plît entièrement  son  objet.  La  commission  militaire 
a  senti  que  l'inlluence  du  général  devait  être  puis- 
sante sur  un  objet  de  cette  importance.  Le  général 
doit  donc,  en  s'environnant  d'hommes  experts  en 
cette  partie,  décider  en  dernier  ressort  du  plan  et 
de  la  disposition  des  travaux  ;  quant  à  l'exécution 
de  ces  travaux,  je  ne  puis  que  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  la  conséquence  des  abus 
que  je  lui  ai  dénoncés.  Votre  décret  a  été   pro- 
clamé le  3  octobre;  les  ouvriers  s'y  conforment;  ils 
sentent,  pour  la  plupart,  combien  sont  dangereux 
ces  hommes  pervers  qui  cherchent  à  les  égarer.  La 
commission  militaire  a  invité  les  sections  à  envoyer 
chacune  un  commissaire  pour  former  un  comité 
d'inspection  sur  les  travaux.  Elles  se  sont  empressées 
(l'accéder  à  cette  invitation.  Ce  comité  existe  depuis 
plusieurs  jours,  il  a  produit  d'heureux  effets.  La 
commission  militaire  a  pris  un  arrêté  pour  faire  sus- 
pendre les  travaux  pendant  deux  jours,  alin  de  chan- 
ger le  régime,  et  de  toiser  l'ouvrage  déjà  fait.  Cet 
arrêté  a  eu  une  certaine  exécution.  Cependant  des 
malveillants,  et  principalement  des  chefs  d'ateliers, 
ont  soulevé  les  ouvriers  contre  cette  mesure  ;  leur 
ont  dit  qu'il  était  souverainement  ridicule  de  sus- 
pendre les  travaux;  les  ont  engagés  à  continuer 
comme  par  le  passé;  leur  ont  promis  de  les  payer  de 


même.  Quelques  citoyens,  égarés  par  ces  perfides 
manœuvres,  se  sont  rassemblés,  ont  déclaré  qu'ils 
extermineraient  le  premier  qui  travaillerait  à  la 
tâche,  qu'ils  étaient  les  maîtres,  que  l'argent  qu'on 
leur  donne  est  l'argent  de  la  nation  et  leur  appar- 
tient, etc.  La  commission  s'est  convaincue  que  c'é- 
tait le  plus  petit  nombre  qui  s'opposait  à  la  loi.  Elle 
a  requis  les  sections  de  fournir  pour  le  camp  une 
force  armée,  alin  de  contenir  les  rebelles.  Elle  me 
charge  en  même  temps  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  relatif  aux  citoyens  qui  feront  un  service 
volontaire  au  camp. 

Tallien  :  Depuis  longtemps  on  travaille  au  camp 
sous  Paris.  On  dit  que  ces  travaux  sont  peu  avancés, 
et  qu'on  ne  pourra  faire  camper  avant  six  semaines. 
Je  sens  que  ce  camp  devient  de  jour  en  jour  moins 
pressant;  mais  s'il  n'est  pas  un  objet  de  défensive, 
c'en  sera  un  d'instruction.  La  ville  de  Paris,  dont  on 
affecte  de  se  plaindre,  a  fourni  22,000  hommes  armés 
pour  les  frontières.  Les  sections  ont  été  obligées  de 
s'organiser  de  nouveau.  Si  vous  prenez  encore  dans 
les  sections  pour  faire  camper,  vous  voilà  donc  en- 
core désorganisant  la  force  publique.  Vous  avez  un 
grand  nombre  de  volontaires  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  camper.  Il  y  avait  à  Courbevoie  un 
bataillon  de  800  hommes  qui  sollicitait  depuis  3  se- 
maines un  ordre  de  départ  qu'il  n'a  point  obtenu. 
Qu'est-il  arrivé?  que  presque  tous  donnent  leur  dé- 
mission. 11  y  en  a  eu  42  dans  une  seule  compagnie. 
Ne  tirez  pas  les  10,000  hommes  que  vous  voulez 
faire  camper  des  sections,  car  vous  désorganiseriez 
Paris. 

Lanjuinais  :  11  est  plus  instant  que  jamais  d'orga- 
niser une  force  publique  ;  je  propose  que  dès  à  pré- 
sent il  soit  décrété  que  cette  force  sera  composée  de 
24,000  hommes  pris  dans  les  83  départements,  et 
que  6,000  feront  alternativement  le  service  pendant 
trois  mois.  (Quelques  rumeurs.)  Il  faut  bien  que 
nous  ayons  une  force  publique  imposante,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  siireté  ici.  (  Les  murmures 
redoublent.) 

Merlin  {de  Thioiwille)  :  Ce  sont  des  feuillants  qui 
font  de  pareilles  motions.  (On  murmure.) 

GoLPiEi.EAU,  ex-conslUuant  :  Lorsqu'on  veut  je- 
ter de  la  défaveur  sur  ceux  qui  demandent  l'exécu- 
tion des  décrets,  on  vient  dire  ici,  devant  les  tribunes, 
que  ce  sont  des  feuillants.  Eh  bien  !  moi,  j'appuie  la 
motion  de  Lanjuiiiais,  et  je  demande  que  vous  la 
mettiez  aux  voix,  ou  que  la  commission  des  six  fasse 
son  rapport.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Revenant  au  véritable  état  de  la  discus- 
sion, je  demande  que  la  Convention  nationale,  consi- 
dérant que  les  travaux  du  camp  ne  sont  plus  aussi 
fortement  nécessités  par  les  dangers  de  la  patrie,  re- 
mercie les  citovens  qui  voulaient  y  coopérer  gratui- 
tement, et  ordonne  que  la  force  publique  protégera 
le  travail  des  ouvriers  salariés. 

Camus  :  Je  pense  que  les  différentes  propositions 
qu'on  vient  de  faire  ne  sont  point  assez  éclaircies,  et 
qu'il  faut  des  rapports  plus  détaillés  pour  prendre 
une  détermination.  Qu'est-ce  que  nous  voyons  ?  qu'on 
a  dépensé  beaucoup  d'argent  et  fait  peu  d'ouvrage. 
Les  dangers  de  Paris  ne  sont  pas  très  imminents.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ou- 
vriers en  état  de  les  faire,  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut 
payer  ;  mais  il  faut  éviter  les  rassemblements  d'hom- 
mes oisifs.  Prenez  garde  qu'on  ne  fasse  comme  à 
l'époque  des  ateliers  de  charité  ,  qui  ont  coûté 
l,r)0i),000  liv.  sans  être  presque  d'aucune  utilité. 

Blzot  :  Je  soumets  au  rapporteur  quelques  obser- 
vations importantes.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire 
que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne 
si)it  pas  de  la  prudence  de  la  Convention  d'assurer  du 
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travail  aux  ouvriers  indigents ,  mais  le  projet  du  rap- 
Dorteur  ne  me  paraît  pas  aller  à  son  but.  11  .me  seiu- 
Lle  .lu'il  faudrait  ciiarger  le  ministre  de  1  intérieur 
d'oceuper  ees  ouvriers  à  des  travaux  sépares  ;  par-la 
vous  assureriez  du  pain  aux  indigents,  et  Pans  ne 
craindrait  plus  ces  rassemblements  ou  les  malveil- 
fants  et  les  agitateurs  ont  tant  d'inllucncc. 

KEnsviNT  :  Ces  différentes  propositions  méritent 
toute  Tattention  de  la  Convention  nationale,  et  je 
demande  qu'elles  soient  renvoyées  a  l'examen  du  co- 
mité de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  proposera  de 
former  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer 
nos  armées.  Comptez  sur  les  citoyens  de  Pans  ;  il  y 
a  une  "rande,  une  immense  majorité  qui  ne  connaît 
ni  n'écoute  les  malveillants  et  les  agitateurs.  (On  ap- 
plaudit.) Ce  sont  ceux-là  que  je  recommande  a  a 
sollicitude  de  la  Convention  ;  mais  j'insiste  pour  le 
renvoi  de  ces  propositions  au  comité  de  la  guerre. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

—Le  ministre  de  la  guerre  écrit  àl'Assemblée  pour 
lui  demander  à  être  autorisé  à  acheter  pour  3,000,000 
de  viandes  salées,  en  Irlande,  en  Hollande  et  a  Hain- 
bour"--  il  fait  observer  que  cette  somme  énorme  suf- 
firait a  peine  à  la  nourriture  des  armées  pendant  30 
jours ,  si  l'on  donnait  de  la  viande  fraîche  a  nos 
troupes.  j.    .  ' 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 
—Un  secrétaire  lit  une  seconde  lettre  de  M.  Servan, 
dans  laquelle  le  ministre  demande,  1»  si,  après  avoir 
rendu  son  compte  à  une  législature  de  sa  gestion 
pendant  son  premier  ministère,  il  peut  encore  être 
tenu  de  le  rendre  une  seconde  fois  ;  2o  l'autonsation 
de  l'Assemblée  pour  conserver  un  marche  de  23,000 
fusils,  à  53  liv.  pièce.  11  craint  que  ce  marche  lui  soit 
imputé  à  reproche,  lorsqu'on  aura  oubhe  les  circon- 
stances qui  occasionnent  ce  renchérissement ,  et  les 
besoins  urgents  qui  augmentent  le  pnx  de  cette 
fourniture  prête  à  être  livrée.  Enlin,  il  réitère  la 
prière  déjà  faite  à  l'Assemblée,  d'autoriser  un  minis- 
tre à  signer,  par  intérim,  les  expéditions  des  bureaux 
de  la  guerre. 

La  Convention  prononce  la  négative  sur  la  pre- 
mière demande  du  ministre;  sur  la  seconde  le  ren- 
voi au  comité  ;  elle  fait  droit  à  la  troisième,  en  auto- 
risant le  ministre  des  affaires  étrangères  à  signer, 
par  intérim,  les  expéditions  du  bureau  de  la  guerre. 
Un  secrétaire  lit  un  procès-verbal  dressé  par  les 
volontaires  du  bataillon  de  la  Croix-Rouge  et  des 
Feuillants,  de  garde  au  poste  des  Invalides.  En  voici 
les  détails  : 

.  Les  volontaires  avaient  reçu  de  la  garde  descen- 
dante la  consii^'ue  de  ne  laisse'r  rien  sortir.  A  5  heu- 
res dusoir,une"voiture  chargée  de  cartouches  se  pré- 
sente pour  sortir.  Le  voiturier  n'étant  muni  d  aucun 
ordre  ,  les  volontaires  décident  que  la  voiture  sera 
conduite  à  la  municipalité  par  un  caporal.  Les  olli- 
ciers  ont  approuvé  cette  démarche  ;  et  cependant  un 
sieur  Labarre,  ayant  l'écharpe  municipale,  s'est  pre- 
senlé  an  poste,  a  invectivé  les  volontaires,  leur  a  dit 
que  le  voiturier  qu'ils  avaient  arrêté  éiait  son  délé- 
gué, et  qu'ils  auraient  dA  respecter  son  autonte.  Il 
accompagnait  sa  remontrance  de  termes  peu  mesu- 
rés, qui  n'ont  cependant  pas  fait  départir  les  volon- 
taires du  respect  qu'ils  portent  au  signe  de  la  loi.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  ce  procès-verbal,  ajoute  que  non- 
seulement  ces  enlèvements  de  cartouches  se  tout  sans 
son  aveu,  mais  qu'il  a  donné  l'ordre  précis  de  ne  rien 
laisser  sortir  des  Invalides. 

L'Assemblée  mande  à  la  barre  l'oflicier  municipal 
inculpé 


Autre  lettre  du  miniHre  de  i'inlérieur, 

•  Je  reçois  en  ce  moment  le  décret  qui  m'ordonne 
de  rendre  compte  à  la  Convention  de  l'exécution  du 
décret  sur  le  renouvellement  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  sur  le  fait  (jui  lui  a  été  dénoncé  que  quel- 
ques sections  de  Pans  voulaient  nommer  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  par  appel  nominal.  J'ai 
fait  expédier  le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
de  la  municipalité  ;  mais  je  n'ai  pas  connaissance  de 
celui  qui  confirme  que  les  nominations  des  officiers 
municipaux  seront  faites  au  scrutin  secret.  Quant 
aux  intractions  faites  à  cette  loi  par  quelques  sec- 
tions, j'ai  écrit  au  maire  pour  en  avoir  des  rensei- 
gnements. Je  recueille  en  ce  moment  les  chefs  d'ad- 
ministration dont  la  commune  doit  rendre  compte.  » 

Le  ministre  des  contributions  présente  un  travail 
sur  les  différentes  parties  de  son  département.  Il  ren- 
ferme l'élat  des  contributions  et  des  différents  reve- 
nus publics,  en  même  temps  qu'un  aperçu  des  lois 
nécessaires  pour  établir  de  l'ordre  et  de  l'économie 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  des  fi- 
nances.—La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs 
heures;  elle  est  fréquemment  interrompue  par  les 
applaudissements  de  l'Assemblée  (1). 

L'impression  de  ce  travail  et  l'envoi  dans  les  dé- 
partements sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

—  Curtius,  citoyen  de  la  section  du  Temple,  offre 
un  don  de  220  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
RhOne-et-Loire,  demande  qu'il  lui  soit  donné  un  lo- 
gement pendant  3  ou  4  jours  pour  rectifier  les  vices 
de  son  organisation,  et  aller  ensuite  exercer  ses  ta- 
lents oratoires  avec  ses  fusils. 

—Le  conseil-général  du  département  du  Nord  an- 
nonce qu'il  a  autorisé  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  à  prendre,  dans  la  caisse  de  leur  district, 
les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  des 
habitants  de  cette  ville,  dont  les  propriétés  ont  été  la 
proie  des  flammes. 

Jean  Debry  offre  un  don  patriotimie  de  10  li- 
vres au  nom  d'un  citoyenpauvre  de  son  département, 
qui  promet  d'en  offrir  encore  autant  quand  il  aura 
pu  l'épargner. 

La  Convention  demande  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—  La  citoyenne  Gouge  offre  12  couverts  d'argent 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 

décrète  que  les  juges  de  districts  continueront  d'être 
installés  iiar  les  conseils  généraux  des  communes, 
après  la  vérification  des  procès-verbaux. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  demandent  à  quelle  époiiue  doit 
commencer  l'exécution  du  décret  qui  réduit  à  12,000 
livres  le  traitement  des  administrateurs  de  la  tréso- 
rerie, et  à  6,000  Uvres  celui  des  directeurs  des  bu- 
reaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  auto- 
risé à  continuer,  par  la  voie  de  la  chaîne,  la  transla- 
tion des  prisonniers  condamnés  à  la  peine  des  fers, 
jusqu'au  changement  du  code  pénal. 

(I)  Ce  rapport  n'a  pns  été  inséré  dans  le  Moniteur. 
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La  demande  du  ministre,  conveilic  en  motion,  est 

'''^^'"Lc^citoyen  Âmolot  envoie  à  la  Convention  l'état 
actuel  de  la  trésoieiie  nationale,  dont  voici  1  extrait  : 

«  La  dépense  du  mois  de  sentcmbre  a  ete  de 
200,000,000,  et  il  ne  reste  que  If  1,000,000;  la  cir- 
culation est  iixée  à  2,000,000,000;  les  besoins  de  la 
trésorerie,  d'ici  à  la  lin  du  mois,  sont  de  130,000  000  ; 
ceuxdclacaissederextraoidinairesontdelO,000,000. 
Comme  il  ne  reste  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  que 
111  000,000,11  manque,  pour  satisfaire  à  ces  besoins, 
29,000,000.  Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux 
moyens  de  remplir  ce  déficit.  •  .  ,  ,     „ 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  tinances. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  Servan, 

qui  annonce  à  la  Convention  que  la  dépense  néces- 
saire pour  l'équipement  et  l'habillement  des  volon- 
taires se  montera  à  19,000,000;  il  demande  que 
cette  somme  soit  mise  à  sa  disposition. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Amelot  qui  demande 
à  la  Convention  si  les  receveurs  de  district  sont 
compris  dans  les  corps  administratifs  qui  doivent  cire 
renouvelés. 

— Le  ministre  delà  guerre  demande  que  le  citoyen 
Laloy,  canonnier  du  bataillon  de  Sorbonne,  soit  au- 
torisé à  former  un  corps  d'artillerie  légère. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  envoient 
à  la  Convention  une  somme  de  234  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

—  Un  membre  du  comité  de  la  guerre  fait  un  rap- 
port relatif  aux  moyens  de  pourvoir  à  l'habillement 
et  à  l'équipement  des  volontaires,  à  la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  :  .  ,    , 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  couiit('  clr  l;i  guerre,  sur  l'aperçu  des 
dépenses  fournies  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
l'habillement  des  troupes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Itr.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
20,000,000,  pour  être  employée  à  tout  ce  qui  con- 
cerne rhabillenient  et  l'équipement  des  troupes. 

«  II.  Le  pouvoir  exécutii  est  chargé  de  faire  établir 
siir-le-champ  des  ateliers  de  confection  pour  l'ha- 
billemeut  des  troupes,  tant  à  Paris  que  dans  les  villes 
qui  avoisinent  les  armées,  et  partout  où  besoin  sera. 
.  IIL  Dans  ces  ateliers  où  l'on  admettra  indistinc- 
tement des  ouvriers  des  deux  sexes,  l'ouvrage  sera 
donné  à  la  tfiche,  et  non  à  la  journée. 

«  IV.  Cesdits  ouvrages  seront  soumis  à  la  visite  et 
réception  des  préposés  par  l'administration. 

«  V.  Le  pouvoir  exécutit  rendra  compte,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  à  la  Convention  nationale,  de 
l'établissement  et  du  progrès  du  travail  de  ces  ate- 
liers, des  livraisons  qui  auront  été  faites  aux  troupes, 
et  de  la  quantité  de  marchandises  qui  seront  effectives 
dans  les  magasins  de  l'administration.  » 

—  Le  citoyen  Labarre,  ol'licier  municipal,  mandé 
hier  à  la  barre  par  un  décret,  demande  à  être  admis. 
11  est  introduit. 
Le  l'nÉsiDENT  :  Quel  est  votre  nom?  —  Labarre. 

—  Quel  est  votre  état?  —  Entrepreneur,  nommé  par 
la  commune  provisoire.  —  Vous  êtes-vous  trans- 
porté il  l'hôtel  des  Invalides  le  jour  qu'il  en  est  sorti 
une  voiture  chargée  de  cartouches?  —  J'avais  donné 
des  ordres  pour  faire  expi'dicr  une  voiture  de  cartou- 
ches tirées  de  l'hôtel  des  Invalides;  voyant  que  cetti; 
voiture  n'arrivait  pas,  je  fus  chvr.  le  ministre  ;  car  j'ai 
toujours  eu  à  cœur  que  l'armée  fût  bien  servie.  Je 
ne  sais  pourquoi  les  citoyens  qui  étaient  de  garde  ce 
jour-là  aux  Invalides  se  sont  opposés  à  la  sentie  de 
cette  voiture,  et  pourquoi  ils  ont  maltraité  les  per- 


sonnes que  j'avais  mises  à  ma  place  ;  je  ne  sais  pour- 
quoi ils  les  ont  menacées  de  les  égorger;  je  n  ai  fait 
que  mon  devoir.  —  Quel  était  le  nombre  des  cartou- 
ches contenues  dans  la  voiture?  —  H  Y  e»  avait 
07  850  —  Aviez-vous  des  ordres  pour  faire  sortir 
cette  voiture  des  Invalides?  —  Le  citoyen  Labarre 
lit  l'ordre  qu'il  avait  reçu  du  ministre  et  signe  de  lui. 
La  Convention,  satisfaite  de  l'explication,  passe  a 

l'ordre  du  jour.  ,  ..      •■      -, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d  une  lettre  du  géné- 
ral Monlesquiou,  ainsi  conçue  : 

J  Chambénj,  le  30  septembre  1792,  t'au  premier  de  la 
république. 

c  Citoyen  président,  je  ne  connais  encore  que  par  les 
papiers  publics  le  décret  qui  a  prononcé  ma  deslitution. 
J'ai  reçu  officiellement  celui  qui  en  suspend  l'effet.  Je  res- 
pecte comme  je  le  dois  les  décrets  des  représentants  du 
peuple  fiançais,  lisent  dii  rejiter  des  services  qu'ils  ont 
cru  suspects,  du  moment  qu'ils  ont  accordé  assez  de 
confiance  h  mes  dénonciateurs  pour  regarder  leurs  asscr- 
lions  comme  des  preuves.  Si  la  vérité  eût  pu  se  faire  en- 
terulic,  la  Convention  nationale  aurait  su  que  tout  ce  qui 
lui  a  été  dit  n'élait  qu'un  recueil  d'impostures  ;  elle  aurait 
su  que  ie  n'ai  jamais  donné  de  pétition  ni  d'adhésion  à  au- 
cune  pétition;  que  l'état,  présenté  par  moi  à  l'Assemblée 
législative,  des  forces  du  roi  de  Sardaigne,  est  parfaite- 
ment exact;  que  c'est  le  conseil  esecutifqui  avait  défendu 
l'attaque  delà  Savoie,  et  que  ce  sont  mes  représentations 
instantes,  l'exposition  réitérée  de  mon  plan,  et  ma  pro- 
messe du  succès,  qui  ont  décidé  le  conseil  à  me  donner 
la  liberté  d'agir  ;  elle  aurait  su  que  les  fables,  répétées  par 
plusieurs  journalistes  sur  l'insalubrité  des  camps  que  j'ai 
choisis,  sont  autant  de  mensonges;  elle  aurait  su,  enlin, 
que  la  plus  honorable  confiance  de  mon  armée  est  le  dé- 
dommagement de  toutes  mes  peines, 

(1  J'ai  eu  le  bonheur  de  rendre  un  service  à  mon  pays 
et  à  l'humanité  en  introduisant  les  drapeaux  de  la  liberté 
chez  un  bon  peuple  qui  me  parait  digne  de  ce  grand  bien- 
fait. Aucun  sacrifice  n'a  empoisonné  ce  bonheur.  Les  sa- 
tellites du  despotisme  ont  fui  de  toutes  parts  devant  une 
armée  de  citojens.  La  Savoie  est  aussi  française  que  nos 
83  départements;  et  l'attacliement  qu'elle  a  pour  la  nation 
a  déjà  rejailli  sur  le  général,  qui,  le  premier  des  Français, 
a  planté  l'arbre  de  la  liberté  sur  une  bastille  étrangère.  Ma 
carrière  est  remplie,  et  je  ne  pourrais  plus  espérer  d'être 
utile.  Un  général  que  des  soupçons  ont  une  fois  environné, 
sur  lequel  la  C(Hivcntion  nationale  a  une  fois  imprimé  le 
cachet  de  la  méfiance  publique,  n'agirait  plus  avec  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire,  avec  ce  sentiment  intime  et  par- 
tagé d'intentions  toujours  pures  et  loyales.  Les  inlriganls 
qui  m'ont  poursuivi  une  fois,  ne  me  pardonneront  pas 
d'avoir  conquis  la  Savoie,  le  jour  qu'ils  me  dénonçaient 
comme  un  traître.  Chacune  de  mes  opérations  serait  en- 
travée, chaque  piège  présenté  à  l'ei.ncmi  serait  dénoncé 
comme  une  trahison  ;  le  secret,  ûme  du  succès,  cacherait 
toujours  quelques  intentions  suspectes.  Je  demande,  ci- 
toyen président,  et  je  demande  avec  instance,  par  amour 
pour  mon  pays,  par  aUachement  et  par  reconnaissance 
pour  une  armée  à  qui  j'en  dois  beaucoup,  qu'un  autre 
général  soit  nommé  à  ma  place.  Rien  ne  peut  effacer  le  dé- 
cret du  23  septembre,  et  il  faut  que  le  ciloyen  qui  com- 
mande une  armée  française  soit  non-seulement  pur,  mais 
exempt  de  soupçon.  Je  ne  sollicite  qu'une  grSce,  c'est  la 
permission  de  rentrer  dans  mes  foyers,  d'y  jouir  de  mes 
droits  de  citoyen,  et  d'y  prouver,  par  l'oliscurilédema  vie, 
que  si  jamais  j'ai  eu  quelque  ambition,  c'était  celle  de 
servir  ma  patrie,  n 

BiROTEAU  :  Vous  vous  rappelez  tous  que  lors- 
qu'on décréta  la  destitution  de  Montesquiou,  la  plu- 
part des  inembresélaientd'avisd'approfondirlesfaits 
dénoncés,  et  révénemeut  prouve  qu'il  est  dangereux 
(le  se  livrera  l'enthousiasme.  Sans  doute,  après  avoir 
aboli  la  royauté  et  décrété  la  république,  vous  ne  de- 
vez avoir  que  des  généraux  et  des  agenis  qui  soient 
exempts  de  soupçons.  Mais  vous  voyez  que  le  gêne- 
rai Montesquiou  à  détruit  toutes  les  imputations  qui 
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lui  ont  i't(?  faites.  Sa  conduite,  depuis  qu'il  est  entre' 
en  Savoie,  prouve  que  si,  par  le  passé,  il  put  avoir 
une  ceitaiiie  façon  de  penser....  (On  murmure.) 
Voici  ce  queje  veux  dire,  que  si,  tant  que  le  ci-devant 
roi  a  existé,  il  a  ciu  qu'un  Français  devait  allier  à 
son  amour  pour  la  liboité  le  respect  pour  ce  premier 
fonctionnaire  public,  du  moment  où  il  a  eu  les  preu- 
ves de  la  sci'lératcssc  de  Induis  le  dernier,  il  s'est  mon- 
tré digue  d'élre  le  gi'iicral  d'une  armée  républicaine. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  rapporte  son  dé- 
cret, et  envoie  à  Moniesquiou  copie  de  son  procès- 
verbal.  (On  applaudit.) 

Vebgniald  :  Dans  un  temps  de  révolution  ,  dans 
un  temps  où  nous  étions  environnés  chaque  jour  de 
perfidies  et  de  trahisons,  la  Convention  a  pu  sur  un 
simple  soupçon  retirer  à  un  citoyen  le  commande- 
ment d'une  armée  d'où  pouvait  dépendre  le  sahit  de 
la  république.  Elle  n'a  pas  dû,  pour  prononcer  cette 
destitution,  attendre  la  preuve  matérielle  de  tous 
les  faits  ,  parcequ'elle  ne  pouvait  balancer  entre  un 
citoyen  et  le  salut  public.  Mais  lorsque  ce  citoyen 
s'est  justifié  par  des  services  importants,  alors  la  Con- 
vention doit  rendre  un  témoignage  éclatant  à  la  vé- 
rité. Montesquiou,  par  la  sagesse  de  son  plan,  par 
la  célérité  de  l'exécution,  par  le  bon  ordre  où  il  a 
maintenu  les  troupes,  a  fait  triompher  la  cause  de  la 
liberté.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  Mont-Cenis. 
La  conquête  de  la  Savoie  n'a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang.  Ce  général  l'a  fondée  sur  l'humanité,  sur  l'hu- 
manité sans  laquelle  il  n'y  a,  pour  les  hommes,  d'au- 
tre liberté  que  celle  dont  jouissent  les  tigres  au  sein 
des  forets.  (On  applaudit.)  Ainsi,  je  ne  balance  pas  à 
dire  ,  et  je  crois  que  nous  sommes  tous  convaincus 
que  Montesquiou  a  servi  à  la  fois  la  république,  la 
Savoie  et  l'humanité.  Montesquiou  donne  sa  démis- 
sion parcequ'il  ne  croit  plus  pouvoir  être  utile;  eh 
bien  !  rendez-lui  ce  qu'il  faut  pour  cela,  et  refusez  sa 
démission.  (On  applaudit.) Si,  lorsque  la  Convention 
aura  révoqué  son  décret,  il  était  encore  assez  sensible 
à  une  inculpation  pour  refuser  de  servir  la  patrie,  il 
ne  serait  pas  digne  en  effet  de  la  république.  Je  de- 
manile  que  la  Convention,  qui  a  été  prompte  à  le 
destituer,  parceque,  je  le  répète  ,  elle  devait  l'être, 
soit  prompte  aussià  lui  rendre  justice,  et  rapporte  son 
décret. 

Bentabole  :  On  vous  propose  de  rapporter  sur-le- 
champ  votre  décret;  mais  dans  quelle  position  êtes- 
vous  en  ce  moment?  Dans  la  même  que  le  jour  où 
vous  avez  reçu  la  nouvelle  que  Montesquiou  était  à 
Chanibcry.  Si  donc  alors  vous  avez  discuté  longue- 
ment celte  question,  si,  après  avoir  entendu  le  pour 
et  le  contre ,  vous  n'avez  pourtant  point  prononcé 
cette  révocation,  je  demande  pourquoi  vous  la  pro- 
nonceriez aujourd'hui?  Je  n'entends  point  diminuer 
l'estime  et  la  reconnaissance  que  nous  devons  au  gé- 
néral Montesquiou;  mais  vous  lui  avez  envoyé  des 
commissaires  investis  de  votre  conliance;  attendez 
leur  retour,  et  refusez  la  démission  que  Montesquiou 
vous  envoie. 

Marc-Antoine  Jumen  :  Et  moi,  je  convertis  en 
motion  la  proposition  de  Montesquiou.  Si  jamais  j'ai 
craint  un  malheur,  c'était  celui  de  voir  Lafayette, 
dans  les  derniers  jours  de  son  généralat,  remporter 
une  victoire;  car  il  aurait  trouvé  des  prôneurs  dans 
le  corps  législatif.  Le  décret  rendu  contre  Montes- 
quiou était  infiniment  juste,  il  était  établi  sur  des 
laits.  Je  viens  du  Dauphiné,  j'y  ai  vu  les  soldats  de 
cette  armée,  et  j'atteste  qu'ils  le  regardaient  tous 
comme  un  traître.  (On  murmure.) 

"*  :  Je  ne  connais  pas  le  général  Montesquiou. 
Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire,  c'est  que  dans  les 
l)eaux  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  dans  ces  beaux 
jours  de  la  république,  lorsque  des  citoyens  étaient 


rappelés  d'exil  pour  commander  les  armées,  ils  ne 
marchandaient  pas  leurs  services.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

liARiitiiE  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  de  l'a- 
j(uirnement  jusqu'après  le  retour  des  commissaires, 
et  mes  motifs  sont  simples.  Les  représentants  de  la 
république  doivent  avoir  une  marche  grave  et  con- 
séquente; or,  il  n'est  rien  de  plus  conséquent  que 
d'entendre  le  rapport  de  commissaires  qui  auront  été 
sur  les  lieux.  11  y  aurait  un  danger  évident  à  accepter 
la  démission  de  Montesquiou,  au  moment  où  l'armée 
montre  en  lui  une  grande  confiance.  Il  serait  injuste 
de  laisser  ce  général  entaché,  et  passer  à  l'ordre  du 
jour,  ce  serait  réellement  le  laisser  sous  le  coup  de 
l'opinion  publique.  Je  demande  donc  l'ajournement. 

L'ajournement  est  décrété. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 

Pétition  présentée  à  la  Convention  par  la  section 
du  Temple ,  le  6  octobre. 

'  Citoyens  fondateurs  de  la  république,  au  moment 
où  l'armée  prussienne,  à  moitié  défaite  par  les  mala- 
dies et  le  courage  de  nos  soldats,  fait  une  retraite  qui 
vaut  mieux  pour  nous  qu'une  victoire  ;  au  moment 
où  la  nouvelle  pres(iue  certaine  de  la  reprise  des 
villes  que  les  ennemis  n'ont  pu  occuper  que  par  tra- 
hison ,  est  attendue;  au  moment  où  vous  allez  ap- 
prendre l'entière  évacuation  de  notre  territoire  par 
les  armées  des  despotes;  au  moment  enfin  où  le  calme 
et  l'ordre  régnent  dans  nos  murs,  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'on  vous  propose  de  vous  environner  d'une 
force  armée,  attendu  que  vous  n'êtes  point  en  sûreté. 
Eh!  qui  donc  auriez-vous  à  craindre?  Sont-ce  les 
ennemis?  ils  se  retirent.  Serait-ce  nous?  et  d'où  vous 
viendrait  cette  crainte?  Avez-vous  oublié  ce  qu'a  fait 
le  peuple  en  1789,  et  le  10  août  1792?  Où  le  titre 
de  représentant  du  peuple  a-t-il  été  plus  respecté? 
Ce  titre  a  protégé  les  jours  desMaury  et  des  Cazalès; 
et  vous  pourriez  craindre  !  Aujourd'hui,  nous  venons 
jurer  de  mourir  pour  vous  défendre  ;  en  quelque  en- 
droit que  vous  alliez,  nous  vous  suivrons  pour  tenir 
nos  serments.  Appelez,  s'il  le  faut,  nos  frères  des  dé- 
partements; qu'ils  soient  le  peuple,  et  non  une  force 
distincte  du  peuple.  Laissez  les  satellites  aux  tyrans  : 
la  conliance  du  peuple,  l'amour  du  peuple,  la  force 
du  peuple,  voilà  votre  sauvegarde,  voila  votre  rem- 
part. Ces  sentiments  ne  sont  pas  particuliers  à  la 
seule  section  du  Temple,  elle  les  partage  avec  toutes 
les  autres  sections.  Donnez  des  ordres,  nous  vous  en 
conjurons,  pour  dissiper  les  inquiétudes  qu'a  répan- 
dues dans  le  peuple  la  motion  faite  hier  de  faire  venir 
24,000  hommes  des  départements.  » 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  la  commission  des  six,  pour  faire  son  rapport 
lundi. 

Kersaint  :  Lorsqu'on  vous  présente  des  pétitions 
dans  lesquelles  on  annonce  des  inquiétudes  dans  le 
peuple,  il  serait  dangereux  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  sans  détruire  l'impression  que  ces  pétitions 
même  auraient  pu  faire  dans  l'opinion  publique.  Per- 
sonne ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  sections 
de  Paris,  personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu'elles 
vous  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Repoussez 
loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  avez  quelques 
craintes.  (Plusieurs  voix  :  Non,  non,  nous  n'en 
avons  point.)  Je  le  répète,  et  ce  n'est  pas  sans  motif, 
repoussez  loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  ayez 
conçu  quelques  craintes  ;  vous  voyez,  par  la  pétition 
qu'on  vous  présente,  qu'on  veut  la  propager,  cette 
idée.  Certes,  lorsqu'un  membre,  à  cette  tribune,  a 
proposé  d'investir  la  Convention  d'une  force  armée, 
c'est  un  hommage  qu'il  a  voulu  qu'on  rendît  à  la  re- 


139 


piésentation  milionalc.  Ce  n'est  pas  vous  que  vous 
devez  rassurer,  ce  sont  vos  départements  :  c'est  la 
que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs.  (On 
applaudit.  )  Que  les  sections  de  Pans  mettent  l'ordre 
parmi  les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  a 
effrayer  les  bons  citoyens,  car  tous  les  hommes  n'ont 
pas  la  nu'nie  fermeté.  On  vous  a  parlé  des  désordres 
qui  se  manifestent  au  camp  sous  Pans.  Je  pourrais 
vous  en  citer  d'avérés,  dont  je  suis  certain  ;  je  pour- 
rais vous  dire  que  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus 
mutins,  il  en  est  qui,  sous  la  cocarde  nationale,  ca- 
chent un  signe  de  l'affreuse  journée  du  2  septembre, 
de  cette  journée  de  sang,  que  nul  bon  citoyen  ne  se 
rappelle  sans  frémir  d'horreur.  Ces  hommes  se  fout 
cloire  de  leur  atrocité;  ces  hommes  ne  parlent  que 
de  lanternes,  quedecoupe-tètes.  Un  des  chefs  d'ate- 
lier, se  voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend 
un  pistolet,  le  lui  présente,  en  disant:  Tiens,  si  lu 
veux  me  tuer,  tire.  Le  peuple  qui  était  présent ,  le 
peuple,  toujours  bon  quand  il  est  ramené  à  son  natu- 
rel, se  jetle  au  cou  de  ce  brave  homme  dont  je  vous 
dirai  le  nom,  car  je  m'en  informerai.  (On  applaudit.) 
Je  dis  donc  que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois, 
qu'elles  vous  donnent  l'exemple  de  soumission  a  vos 
décrets;  alors  vous  ferez  droit  à  leurs  pétitions.  Et  a 
quel  titre  la  ville  de  Paris  préleudrait-elle  garder 
seule  ce  qui  appartient  à  la  république  entière?  Je 
demande  que  le  comité  chargé  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet, fasse  son  rapport  aujourd'hui. 
Lasource  :  La  seule  question  à  décider  en  ce  mo- 
ment est  celle-ci  :  Passera-t-on  ou  non  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple?  Comme 
l'a  très  bien  dit  le  citoyen  Kersaint,  on  cherche  à  exas- 
pérer l'opinion  publique;  on  voudrait  insinuer  au 
peuple  de  Paris  que  vous  vous  déliez  de  lui,  tandis 
que,  je  l'atteste,  il  n'est  personne  parmi  vous  qui  n'ait 
la  plus  grande  conliance  dans  le  patriotisme  de  celte 
ville  qui  a  sauvé  la  liberté.  (  On  applaudit.  )  Cepen- 
dant la  pétition  qu'on  vous  a  lue  n'est  dictée  que  par 
des  motils  très  louables  :  la  section  vous  déclare 
qu'elle  est  pleine  de  conliance  et  de  respect  pour  les 
représentants  du  peuple;  que  si  votre  sûreté  était 
compromise,  tous  les  citoyens  de  Paris  vous  feraient 
un  rempart  de  leurs  corps.  Cette  pétition  mérite  une 
réponse.  11  faut  désabuser  les  sections  de  Paris.  On 
leur  a  fait  croire  qu'il  s'agissait  de  faire  venir  dans 
cette  ville  24,000  fédérés  pour  y  faire  la  police.  Point 
du  tout;  il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  Convention 
une  garde  de  sûreté  qui  ne  sera  pas  force  publique, 
qui  ne  pourra  être  requise  pour  aucun  service  public 
dans  Paris.  La  Convention,  en  manifestant  son  opi- 
nion en  faveur  de  cette  mesure,  a  voulu  empêcher  les 
plaintes  qui  pourraient  s'éiever  dans  les  départements 
sur  ce  que  Paris  serait  seul  gardien  de  ce  précieux 
dépôt.  Il  faut  bien  se  persuader  que  ces  gardes  natio- 
naux, appelés  ici  pour  rendre  hommage  au  principe 
de  l'unité  républicaine,  seront  peuple  eux-mêmes, 
comme  les  sections  de  Paris;  qu'ils  ne  seront  pas  une 
caste  particulière;  que, fréquemment  renouvelés,  ils 
ne  seront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je 
ne  veux  point  en  ce  moment  discuter  à  fond  ces  ques- 
tions. Je  demande  seulement  que  la  pétition  de  la  sec- 
tion du  Temple  soit  prise  en  considération,  et  que 
vous  en  ordonniez  le  renvoi  à  la  commission  des  six, 
qui  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Tallien  :  Voulez-vous  savoir  ce  qui  a  provoqué 
cette  pétition?  11  a  été  dit  hier  que  les  représentants 
du  peuple  ne  sont  pas  en  sûreté  ici.  Lanjuinais  a 
proféré  ces  paroles,  et  voilà  l'objet  des  inquiétudes 
des  citoyens  de  Paris. 

Lanjuinais  :  On  m'accuse  ici,  et  hier  dans  des  pa- 
piers publics  on  me  traitait  de  feuillant,  moi,  l'homme 


le  plus  taré  aux  yeux  de  l'aristocratie.  C'est  ainsi 
qu'on  se  sert  de  mots  do  parti  pour  égarer  l'opinion 
imblique.  On  voudrait  agiter  le  peu|)le,  et  produire 
encore  des  événements  nouveaux.  On  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  ait  ici  une  force  publique  ;  on  dit  que  celle  de 
Paris'est  suffisante,  et  les  lois  y  sont  ouvertement 
violées!  et  l'on  ne  parvient  pas  à  réprimer  les  trou- 
bles que  les  malveillants  excitent  dans  les  ateliers 
publics.  —  J'appuie  au  reste  la  proposition  de  La- 
source  qui  n'a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«Citoyen  président,  l'Assemblée  verra  sans  doute 
avec  plaisir,  par  les  copies  et  extraits  des  lettres  du 
général  Custine,  les  détails  de  son  utile  et  glorieuse 
expédition;  mais  elle  n'apprendra  pas  sans  douleur 
que  la  belle  conduite  des  troupes  ait  été  souillée  un 
moment  par  des  agitateurs  mêlés  parmi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qui  ont  tenté  avec  un  suc- 
cès momentané  d'introduire  parmi  eux  le  système  de 
pillage,  de  désorganisation  qui  paraît  être  la  dernière 
ressource,  ou  plutôt  la  dernière  convention  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité.  J'espère  que  l'As- 
semblée approuvera  la  conduite  rigoureuse  mais  né- 
cessaire du  général  Custine.  11  a  pensé  qu'il  devait  à 
la  gloirede  la  république  française  le  grand  exemple 
de  sévérité  dont  il  a  fait  usage. 

•  Le  général  Dumouriez  me  mande  dans  une  lettre 
de  détails  militaires,  qu'à  compter  de  demain  il  di- 
rige sur  le  département  du  Nord  des  forces  suffisantes 
pour  en  chasser  l'ennemi. 

•  Je  reçois  aussi  dans  le  moment  la  nouvelle  que, 
sur  la  proposition  du  général  Laïuorlière,  faite  d'ac- 
cord avec  la  municipalité  d'Amiens,  4  à  500  hommes 
d'élite  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  dû  par- 
tir pour  Lille,  le  3  ou  le  4  de  ce  mois. 

•  Signé  Lebrun.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  général  Custine  au 
ministre  de  la  guerre. — Spire,  le  2  octobre  1792. 

«Citoyen  ministre,  qu'il  m'est  douloureux  de  vous 
rendre  compte  que  j'ai  été  forcé  aujourd'hui  au  plus 
cruel  exemple  de  sévérité, pour  arrêterla  dévastation 
de  la  ville  infortunée  dont  j'avais  été  assez  heureux 
d'arrêter  le  pillage,  à  l'instant  et  le  jour  même  de  sa 
prise,  quoique  enlevée  de  vive  force,  et  ayant  été  forcé 
d'en  chasser  les  ennemis  de  rue  en  rue.  Sans  doute 
assez  heureux  pour  posséder  la  confiance  du  soldat, 
pour  l'avoir  convaincu  ,  par  l'ordre  que  j'avais 
donné,  avant  mon  entrée  dans  l'empire ,  et  le  dis- 
cours que  je  leur  prononçai  à  l'instant  de  ma  revue 
et  de  mon  serment,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
citoyen,  je  me  félicitais  du  succès  de  mes  soins. 

«Hier,  1er  du  courant,  tout  fut  dans  le  calme  jus- 
qu'à 8  heures  du  matin  ;  à  cette  époque,  quelques 
mauvais  sujets  commencèrent  à  piller  des  maison* 
de  chanoines  ;  aussitôt  je  fis  battre  la  générale  et 
camper  l'armée  entière  que  j'avais  laissée  occuper  la 
ville  après  l'action.  Dans  la  soirée  d'hier ,  trois  ba- 
taillons, que  j'y  avais  établis  pour  garnison,  recom- 
mencèrent le  pillage;  à  force  de  soins  et  de  persua- 
sion je  l'arrêtai  encore  :  mais,  aujourd'hui  2,  à  6 
heures  du  matin,  le  désordre  était  au  comble;  un 
bataillon  de  grenadiers  et  de  volontaires  nationaux, 
surtout,  se  portait  aux  derniers  excès;  une  compa- 
gnie de  ce  bataillon,  conduite  par  son  capitaUie  et 
(leux  sous-ofliciers,  brisaient  les  armoires,  empor- 
taient meubles,  argenterie,  en  annonçant  que  ce  pil 
lasie  était  légitime.  Il  allait  être  général;  il  fallait  un 
terrible  exemple.  Ces  scélérats,  chargés  d'un  riche 
butin,  arrêtés,  ont  été  accusés  d'avoir  été  les  moteurs 
du  désordre,  et  dénoncés  par  leurs  propres  compa- 
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gnons  d'armes ,  par  le  bataillon  entier.  A  l'instant 
luàiie,  ilsontété  tusilU'S.  L'oiilre s'est  rétabli,  le  pil- 
la},'C  arrtto,  et  les  elîets  pillés  rapportés.  H  n'était 
jiuiiit  d'autre  moyen  d'arrêter  ce  désordre,  de  sauver 
riioniieur  du  nom  français.  Ce  terrible  exemple  a  eu 
l'approbaticui  de  l'armée  entière  ;  car  les  désordres 
n'étaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui  con- 
duisaient des  liomines  faciles. 

.  Je  m'empresse,  ci  toyen ,  de  vous  rendre  compte  de 
cet  événement  ;  il  fallait  qu'ilsfussent  bien  coupables, 
car  au  preuiier  geste  d'indignation  de  ma  part,  les 
grenadiers  se  sont  empressés  k  exécuter  ce  terrible 
exemple.  Mon  âme  en  est  déchirée;  mais  je  l'ai  dû  à 
la  gloire  du  nom  français,  et  je  saurai  mourir  plutôt 
que  de  la  voir  flétrir.  (  11  s'élève  de  nombreux  et  vifs 
applaudissements.) 

•  Je  vous  prie,  citoyen,  de  faire  part  de  cet  événe- 
ment à  la  Convention  nationale.  Je  ne  crains  pas  de 
mettre  mes  actions  au  grand  jour;  qu'on  lise  dans 
mon  cœur,  qu'on  juge  mes  motifs.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron. 
«Je  vous  ai  promis  des  détails,  et  je  me  serais  ac- 
quitté plus  tôt  de  cette  promesse  si  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu  îiier  et  ce  matin  dans  Spire  n'y  avaient 
mis  obstacle  ;  le  pillage  de  cette  malheureuse  ville 
allait  s'en  suivre,  et  il  a  fallu  pour  l'éviter  ,  et  sur- 
tout la  récidive  de  semblables  événements,  me  por- 
ter à  des  exemples,  et  faire  usage  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  'Vous  verrez  incessamment  arriver  2,900  et 
quelques  prisonniers;  je  vais  de  suite  envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  5  drapeaux.  Près  de  400  ennemis 
se  sont  noyés  dans  le  Hhiu  en  voulant  le  passer  ;  3 
pièces  de  canon  v  ont  été  perdues ,  ainsi  que  deux 
étendards  de  la  division  des  dragons  de  Toscane.  800 
hommes  sont  tombés  sous  nos  coups  ;  toutes  leurs 
blessures  étaient  terribles,  puisqu'elles  étaient  de  ca- 
non tiré  à  boulets ,  de  très  près.  Un  pli  de  terrain 
avait  permis  de  placer  nos  batteries  de  manière  à  dé- 
couvrir parfaitement  la  ligne  de  nos  ennemis ,  sans 
laisser  d'action  à  leurs  canons.  C'est  à  l'abri  de  ce 
parapet  naturel  qu'étaient  placées  nos  batteries;  la 
colonne  destinée  à  les  déborder  était  couverte  heu- 
reusement par  un  pli  de  terrain  ;  aussi  n'avons-nous 
perdu  que  très  peu  de  monde  ,  20  hommes  tués,  30 
de  blessés ,  sont  siuement  la  perte  unique  de  cette 
journée;  deux  oflieiers  sont  de  ce  nombre.  Quant 
aux  magasins,  je  n'ai  pu  en  obtenir  l'état  ;  400  voitu- 
res sont  parties  aujoiud'hui  pour  Landau,  il  ne  paraît 
pas  encore  que  les  fonds  des  magasins  diminuent. 

«CUSTIKE.  » 

Le  PnÉsiDENT  :  Un  aide-de-camp  du  général  Cus- 
tine est  à  la  barre  ;  il  demande  à  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  les  cinq  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis. (On  applaudit.) 

L'aidc-de-camp  Champeaux  est  introduit;  l'aigle 
impérial  parait  à  la  barre.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

Champeaux  :  «  Représentants  de  la  nation,  le  gé- 
néral Cusline  vient  de  vous  prouver  par  des  victoires 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ;  vous  devez 
attendrcdeson  courage  et  de  son  expérience  qu'il  ne 
se  bornera  pas  là;  il  a  juré  avec  nous  d'exterminer 
les  despotes  qui  nous  ont  forcés  à  déclarer  la  guerre, 
ou  de  leur  prouver  qu'il  nous  est  plus  facile  de  tom- 
ber sous  les  coups  de  la  mort  que  sous  les  fers  de 
l'esclavage.  ■  (On  appbiudit.) 

La  Convention  décrète  ([uc  les  cinq  drapeaux  ap- 
portés par  l'aide-de-camp  Champeaux  seront  sus- 
pendus aux  voûtes  du  lieudesesséances,quele  nom 
de  cet  oflicier  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  adressée  ix  la  Convention  par  le 


gi'iiéral  Custine;  elle  annonce  qu'il  aimpo.séleselia- 
noines  et  l'évèque  de  Spire ,  ardents  amis  des  émi- 
grés, à  450,000  liv.  de  contribution. 

Autre  lettre  du  même  général,  en  date  du  3  octobre. 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  d'une  disposition 

3 ne  j'ai  cru  devoir  prendre  relativement  aux  oflieiers 
es  troupes  autrichiennes  et  de  l'empire,  qui  ont  mis 
bas  les  armes  dans  la  journée  du  30  septembre.  Après 
avoir  rempli  k  leur  égard  les  formalités  d'usage,  et 
leur  avoir  fait  signer  un  ])rocès-verbal  qui  les  lie  à 
ne  pas  servir  jusqu'à  leur  échange,  je  leur  ai  fait 
passer  le  Rhin  pour  deux  motifs.  1»  Pour  qu'ils  puis- 
sent publier  dans  l'empire  la  manière  nerveuse  dont 
ils  ont  été  attaqués  par  les  troupes  françaises;  2°  à 
cause  de  la  facilité  que  nous  laissera  leur  absence  de 
nous  faire  de  leurs  soldats  des  frères  et  des  amis.  Dès 
leur  entrée  en  France,  la  réception  qu'ils  ont  reçue 
aura  sans  doute  fait  changer,  dans  l'esprit  de  ces  sol- 
dats, les  impressions  fâcheuses  qu'on  leur  avait  don- 
nées contre  nous.  Ces  impressions  étaient  telles  qu'en 
entrant  à  Landau  ils  ont  refusé  les  rafraîchissements 
qu'on  s'était  empressé  de  leur  apporter.  Permettez 
que  je  saisisse  cette  occasion  d'assurer  la  Convention 
nationale  que  mon  respect  pour  les  lois  et  les  repré- 
sentants du  peuple  égale  le  zèle  et  la  fermeté  avec 
lesquels  je  défendrai  la  liberté. 

«  P.  S.  Je  vous  envoie,  citoyen  président,  quel- 
ques-unes des  lettres  trouvées  sur  les  oflieiers  faits 
prisonniers;  je  crois  qu'elles  seront  utiles  au  comité 
de  surveillance;  l'une  surtout,  qui  me  parai.t  être  du 
duc  de  Bourbon  d'autrefois,  est  d'un  style  énigina- 
tique  qui  peut  servir  de  pièces  de  comparaison  pour 
d'autres  du  même  genre.  » 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  pu- 
blique. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  adresse  à  la 
Convention  une  lettre  du  général  Montesquiou,  en 
réponse  à  l'accusation  qui  lui  a  été  faite  d'avoir 
exagéré  l'état  des  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Ce  gé- 
néral fonde  sa  justification  sur  un  état  trouvé  parmi 
les  pièces  du  prince  de  Cordoue,  duquel  il  résulte 
que  les  troupes  réparties  depuis  Slilan  jusqu'à  Nice 
s'élevaient,  l'année  dernière,  quoique  encore  sur  le 
pied  de  paix,  à  74  bataillons,  37  escadrons,  formant 
506  compagnies,  46,838  hommes,  et  3,470  chevaux. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  justice.  — 11  envoie  ses 
coinptes,et  recommande  à  la  justice  de  l'Assemblée 
le  tribunal  criminel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  10 
août,  dont  les  traitements,  dit-il,  sont  très  dispropor- 
tionnés k  leurs  travaux,  puisqu'ils  ont  jugé,  avec 
des  frais  modiques,  plus  de  60  procès  en  deux  mois, 
tandis  que  la  haute  cour  nationale  a  coûté  3,000,000 
en  un  an  pour  ne  juger  que  trois  affaires. 

GAniiAN-CoiiLON  :  Je  cfeniaude  la  parole  pour  rele- 
ver cette  inculpation.  J'atteste  que  la  haute  cour  na- 
tionale n'a  dépensé  qu'un  million.  Deux  affaires  de 
contumace  étaient  prêtes  k  être  jugées,  lorsqu'elle  a 
été  dissoute,  particulièrementcclledesci-dcvanlprin- 
ces  français;  et  elle  en  aurait  jugé  bien  davantage,  sans 
la  maladie  de  l'un  des  grands-juges,  et  si  elle  n'eût 
été  obligée  d'attendre  quelquefois  5  à  6  mois  l'expé- 
dition oflicielle  des  décrets  et  les  décisions  de  l'As- 
semblée législative  sur  les  diflicultés  qui  arrêtaient 
sa  marche. 

—  Le  ministre  de  la  justice  envoie  à  la  Convention 
nationale  les  sceaux  de  l'Etat  en  or,  avec  les  masses 
qui  étaient  portées  par  les  huissiers  de  la  chancelle- 
rie. —  Elle  décrète  que  ces  objets,  ainsi  que  le  scep- 
tre et  la  couronne  du  ci-devant  roi,  et  autres  attri- 
butsdu  même  genre,  seront  brisés  et  portés  k  l'hôtel 
des  monnaies.  —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Paril.  Typ.  Henri  PIoo 
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POLITIQUE. 
AMÉRIQUE    SEPTENTRIONALE. 

Des  lettres  (le  New-Yorck  annoncent  que  celle  ville  est 
devenue  le  théâtre  de  dissensions  fort  vives  qui  parta- 
genl  SCS  liabilanis  en  deux  factions  politiques  ;  l'une  veut 
un  gouvernement  comme  celui  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  rirlai:de,  l'autre  penche  pour  la  démocratie.  11  y  a 
diux  mois  que  le  comité  de  Conwasser,  en  recueillant  les 
voix  pour  l'élection  des  gouverneurs  et  de  leurs  lieute- 
nants, exclut  pour  quelques  informantes  les  députés  de 
deux  districts.  La  minorité  de  ce  comité  prolesta  contre  ce 
procédé,  mais  la  majorité  n'en  tint  compte.  Toutes  les 
villes,  tous  les  bourgs  sont  partagés  à  ce  sujet;  un  parti 
veut  que  la  majorité  du  comité  soit  punie;  et  la  plupart 
des  propriétaires,  qui  désirent  un  gouvernement  stable  et 
ferme,  ont  pris  le  parti  de  celle-ci.  Il  s'est  formé  diverses 
associations  daps  toutes  les  provinces  confédérées,  qui 
toutes  cherchent  à  propager  leurs  principes.  Heureuse- 
ment, comme  le  caraclère  des  citoyens  de  cette  contrée 
est  naturellement  fort  pacifique,  on  espère  que,  si  la  Iran- 
quillité  y  est  troublée,  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps. 

Antigoa  et  plusieurs  autres  îles  adjacentes  ont  beaucoup 
souffert  d'un  ouragan  qui  y  a  fait  de  grands  raviiges  le 
1"  août  dernier. 

Ce  fléau,  qui  dura  environ  18  heures,  a  détruit  quantité 
de  plantations  avec  leurs  bâtiments;  beaucoup  de  nigies 
et  plusieurs  blancs  ont  perdu  la  vie;  un  grand  nombre  de 
navires  marchands  de  diverses  nations  ont  été  engloutis 
ou  brisés  sur  les  côtes.  On  n'apprend  cependant  point 
qu'aucun  vaisseau  du  roi  ait  éprouvé  ce  sort.  I>a  récolte 
des  sucres,  qui  s'annonçait  comme  devant  être  fort  abon- 
dante ;  celles  des  cotons,  cafés,  indigo,  qui  ne  promenaient 
pas  moins,  ont  été  à  peu  près  détiuites. 

ALLEMAGNE. 

Ralisbonne,  te  18  septembre.  —  M.  Gaillard,  jusqu'ici 
ministre  de  France  résidant  en  cette  ville,  est  enlin  parti 
samedi  dernier  i'i  deu\  heures  après  midi.  Son  passeport 
d'empire  est  daté  du  11,  et  n'est  valable  que  pour  huit 
jours.  Quelques-uns  des  principaux  ambassadeurs  se  sont 
plaints,  dit-on,  de  ce  que  la  ville  n'a  pas  pressé  avec  plus 
d'activité  et  de  zèle  l'éloignement  de  ce  ministre.  La  ville 
s'est  excusée  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  reçu,  comme  elle  s'y 
attendait,  une  réquisition  formelle  de  l'assemblée  des  états 
de  l'Empire,  qui  avait  i  la  vérité  parlé  à  la  ville,  en  ter- 
mes généraux,  des  mesures  ù  prendre  contre  I\L  Caillard, 
mais  sans  demander  son  éloignemeut  d'une  manière  po- 
sitive. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  M.  Caillard  qu'éclate  la 
noble  haine  de  la  diète  germanique.  Tous  ceux  de  sa  na- 
tion sont  exposés  aux  plus  mauvais  traitements.  Le  prince 
de  la  Tour-Taxis,  quoique  commissaire  impérial  en  chef, 
s'est  vu  obligé  de  renvoyer  tous  les  Français  qu'il  avait  à 
son  service.  Quelques-uns  ont  signé  une  protestation  con- 
tre les  lois  actuelles  de  leur  pays,  et  ceux-là  seuls  ont  été 
conservés  chez  ce  petit  prince. 

l'i-ancfort,  le  24  septembre.  —  Voici  un  passage  tiré 
d'une  gazette  allemande  de  Cologne,  qui  pourra  paraître 
curieux: 

«  Le  roi  de  Prusse  était  prêt  à  s'en  retourner  à  Berlin, 
lorsqu'il  apprit  les  dernières  scènes  qui  sont  arrivées  à 
Paris;  elles  l'ont  tellement  courrouré,  qu'il  s'est  déttr- 
miné  fermement  i  marcher  sur  Paris  avec  l'élite  de  son 
armée;  il  a  attiré  à  lui  la  cavalerie  des  émigrés  français, 
de  sorte  qu'il  a  actuellement  30  mille  cavaliers  bien  mon- 
tés :  ces  cavaliers  ont  reçu  l'ordre  de  prendre  chacun  un 
fusilier  en  croupe,  pour  arriver  plus  promptement.  » 

Le  passage  suivant  est  tiré  d'une  gazette  de  Coblentz, 
qui  souvent  est  très  naïve  :  i  Les  princes  français  se  sont 
trompés  eux-mêmes  sur  la  position  des  choses,  ou  ils  ont 
présenté  au  roi  de  Prusse,  comme  une  vérité,  ce  qui  n'était 
que  dans  leurs  vœux;  ils  n'avaient  cessé  de  répéter  que 
3'  Série,  —  T'orne  /. 

Convention.  \3'  lit: 


toutes  les  troupes  de  ligne  françaises  déserteraient  ;  mais 
le  roi  et  le  duc  de  Brunswick  voient  bien  le  contraire,  et 
s'aperçoivent  des  diflicultés  sans  nombre  qui  s'opposent  à 
leur  projet.  » 

Trêves,  te  18  septembre.  —  Notre  situation  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique.  On  a  fait  venir  dernièrement 
400  hommes  des  troupes  de  cet  électoral,  à  Merzig,  pour 
couvrir  nos  frontières.  Le  15  au  matin,  environ  500 
hommes  d'infanterie  et  200  cavaliers  de  la  garnison  de 
Sanelouis,  attaquèrent  nos  postes  avancés  qui  ne  consi- 
slaient  qu'en  25  Prussiens.  (Jeux-ci  cédèrent  au  nombre. 
On  ignore  encore  s'ils  se  sont  avancés  jusqu'à  nos  Iroupes, 
et  s'il  y  a  eu  une  action  :  mais  tout  est  ici  dans  la  conster- 
nation. Plusieurs  familles  des  émigrés,  et  mime  des  habi- 
tants du  pays,  abandonnent  notre  ville;  de  ceciitéci  tout 
le  pays  est  ouvert  auv  ennemis.  Thionvillese  défend  tou- 
jours très  vigoureusement. 

De  IJége,  te  30  septembre.  —  Le  nouveau  prince-évêque 
vient  de  publier  un  mandement  au  su^et  de  l'inauguration 
de  l'envpereur.  Il  est  dicté  par  cet  esprit  de  bassesse  et 
d'adulation  qui  semble  héréditaire  et  permanent  sur  le 
siège  épiscopal  de  Liège. 

Fraitçois-Antoine,  des  comtes  de  Mèan  et  de  Bemtrieux, 
par  ta  grâce  de  Dieu,  prince-évcqiie  de  Liège,  prince  du 
Saint-Empire  romain,  duc  de  Douilton, marquis  deFran- 
chemont ,  comte  de  Loox,  de  Home,  etc.,  baron  de 
Iterstal,  et  mabgcillier  d'Alkense,  etc.,  etc. 
Nous  avons  reçu,  avec  une  extrême  satisfaction,  le  recès 
des  vénérables  nobles  nos  très  chors  et  bien-aimés  con- 
fn'res,  les  doyen  et  chapitre  de  notre  église  cathédrale,  en 
date  du  24  de  ce  mois,  au  snjit  de  la  solennité  qui  est 
d'usage  à  l'époque  de  l'inauguration  du  chef  suprême  de 
l'empire,  et  laquelle  ils  avaient  cru  convenable  de  dilîérer 
jusque  après  la  vacance  du  siège,  solennité  que  nous  de- 
vons aujourd'hui  faire  éclater  d'autant  plus  que  la  Provi- 
dence, pour  remplacer  au  Irûne  des  Césars  S.  M.  l'empe- 
reur Léopold  II,  d'immortelle  mémoire,  nous  a  donné 
dans  l'héritier  de  ses  vertus,  son  auguste  fds,  François  II, 
un  prince  sage,  éclairé,  magnanime,  qui,  dès  l'aurore  de 
son  règne,  se  montre  le  défenseurde  notre  sainle  religion, 
l'appui  des  trônes  et  le  conservateur  de  la  constitution  gei^ 
manique.  Notre  dit  chapitre  étant  d'avis,  pour  nous  ac- 
quitter de  ce  devoir  sacré,  de  saisir  l'occasion  de  la  fête 
prochaine  de  S.  M.  I.,  jour  de  là  Saint-François,  que  le 
commandant  ici  des  troupes  de  S.  M.  s'est  proposé  de  cé- 
lébrer également  ;  c'est  avec  le  plus  grand  empressement 
que  nous  signahrons  en  ce  moment  les  sentiments  de  zèle, 
de  dévouement,  ainsi  que  de  la  plus  juste  et  vive  recon- 
naissance dont  nous  sommes  inviolablement  pénétrés  en- 
vers Sa  Majesté  impériale  et  royale  ;  ayant  en  conséquence 
ordonné  que  des  édits,  à  émaner,  tant  de  notre  conseil 
privé,  que  de  notre  synode,  annonçassent  au  public  celte 
heureuse  solennité,  et  qu'elle  se  fit  au  bruit  du  canon  et 
au  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  dont  les  salves  se- 
ront successivement  répétées  pendant  la  journée,  que  l'on 
terminera  par  des  illuminations  publiques.  Voulons  que 
les  présentes  soient  imprimées,  affichées  et  insinuées  par- 
tout où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d'un  chacun. 
Donné  eu  notre  conseil  privé,  et  par  nos  ordres  evprès,  ce 
29  septembre  1792. 

Signé  babon  de  Slvsb,  (L.  S.)  dbCbesiuet. 

PAYS-BAS. 

Luxembourg,  fe  20  sepictnbre.  —  Le  général  autrichien, 
prince  de  Waldeck,  est  morl  ici  des  suites  de  sa  blessure, 
après  de  cruelles  soutrrances.-Les  Autrichiens,  les  Prussiens 
cl  les  émigrés  viennent  de  faire  une  expédition  sanglante 
contre  quelques  villages.  Parcequede  malheureux  paysans, 
défendant  leurs  propriété-,  avaient  repoussé  leurs  brigan- 
dages, ces  barbares  ont  ravagé,  pillé  leurs  habitations,  et 
massacré  de  paisibles  cullivatcurs.  Ou  a  remarqué  surtout 
la  rage  des  émigrés. 
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NOUVELLES  DES  AIIJIEES. 
E.Tlrailâ'unc  lettre  du  citnyen  Carra,  commissaire 
de  l'Àssctiihlrc  couvent ionncUe  au  camp  de  Chd- 
lons,  adressée  à  un  de  ses  amis. 

Salntc-Méiichould,  le  3  octobre  1192. 

•  Hier,  dans  la  matinci",  nous  avons  parconni  à 
cheval  une  pailic  du  camp  abandonut'  par  les  Puis- 
sions; il  était  jalonné  de  plus  de  400  chevaux  morts 
et  d'un  grand  nombre  de  cadavres  d'hommes  sur  la 

ouïe  de  leur  retraite,  qui  est  bien,  comme  je  vous 
ai  dit,  moucher  ami,  une  fuite  honteuse.  Delà  nous 
avons  été  visiter  notre  avant-garde  qui  s'avance  de 
poste  en  poste  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  et  qui  est 
sons  les  ordres  du  brave  Beurnonville,  l'Ajax  de  l'ar- 
mée, dont  je  vous  conterai  les  merveilleuses  expédi- 
tions qui  nous  comblent  de  joie  à  chaque  clemi- 
heure,  parcequ'à  chaque  demi-heure,  depuis  le 
30  septendirc  dernier,  il  nous  envoie  des  prisonniers, 
des  chevaux,  des  émigrés,  des  voilures  chargées  de 
])ain,  d'eau-de-vie,  d'armes,  d'habillements  qu'il 
prend  de  tontes  parts,  avec  des  billets  d'une  gaité 
et  d'une  linesse  d'esprit  charmantes.  Voilà,  depuis 
le  30  septembre  au  matin  jusqu"a  hier  au  soir  à  mi- 
nuit, près  de  000  prisonniers  prussiens,  autrichiens, 
émigrés,  80  voitures,  1,200  moutons  et  plus  de 
100  bœufs,  qu'Ajax  Beurnonville  nous  adresse  en  dé- 
tail au  quartier-général.  Hier  au  soir,  nous  avons 
fait  paraître  devant  nous  quelques-uns  de  ces  misé- 
rables émigrés;  ils  demandaient  grâce  avec  une 
bassesse  digne  d'eux.  Diimouricz  leur  a  répondu  que 
c'ét<iit  à  la  nation  à  décider  de  leur  sort. 

•  Revenons  à  la  suite  des  Prussiens.  Ils  filent  tout 
doucement  par  colonnes  vers  la  trouée  de  Grand-Pré 
j)Our  repasser  la  Meuse,  et  se  retirer  hors  de  nos 
frontières.  Il  n'y  a  nul  doute  à  cela,  car  tous  les  rap- 
ports des  prisonniers,  des  déserteurs  et  des  espions 
ne  cessent  de  nous  le  dire,  et  nous  apprennent  à 
chaque  instant  qu'un  grand  nombre  de  malades 
meurent  en  chemin,  et  que  l'ordre  de  la  retraite  con- 
tinue tous  les  malins  depuis  5  heures  jusqu'à  midi; 
mais  c'est  à  la  trffuéede  Grand-Pré  qu'Agamemnon 
Duniouric7,  Ajax  Beurnonville  et  Diomede  Duval 
iront  leur  faire  nos  adieux.  Beurnonville,  avec  20  mille 
hommes,  marche  déjà  en  ce  moment  pour  commencer 
le  grand  bal  d'opéra  que  le  roi  de  Prusse  désirait  si 
fort  voir  à  Paris.  On  ne  peut  pas  se  figurer,  mon  ami, 
la  joie  de  nos  soldats,  lorsqu'ils  ont  appris  qu'ils 
allaient  poursuivre  l'ennemi.  Tous  nos  camps  des 
environs  de  Sainte-Ménehould,  qui  forment  près  de 
120  mille  hommes,  s' (Tirailleront  demain  pour  se 
trouver  à  ce  grand  bal  ;  j'y  serai  aussi,  j'espère,  avec 
mes  collègues,  non  pour  nous  battre,  mais  pourvoir 
\jl  danse,  dont  nous  sommes  fort  curieux  tous  les 
trois. 

•  Il  faut  être  avec  Dnmonriez  en  ce  moment  pour 
\  oir  jusqu'oïl  son  génie,  son  civisme  el  son  activité 
peuvent  aller.  Il  compte,  dit-il  dans  une  lettre  qu'il 
vient  d'écrire  à  Servan,  être  à  Bruxelles  pour  les  Rois, 
il  je  suis  de  moitié  avec  lui  pour  cette  gageure.  Ses 
dispositions  ultérieures  qu'il  nous  a  communiquées 
s'int  admirables;  nous  ne  pouvons  en  parler  pour  le 
moment  il  personne,  pas  même  dans  notre  correspon- 
dance avec  l'Asserabiée  conventionclle.  » 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

De  Lille,  te  2  octobre.  —  Prnclamalion  duconseilde 
fiuerre  tenu  à  Lille  le  l^r  octobre  1792,  l'an  l«r 
de  la  république  française. 

•  Vous  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas 
viMis  gouverner,  il  veut  vous  exterminer  :  courage! 
reioublez  de  zèle  contre  les  incendies;  envoyez  dans 


les  campagnes  libres  vos  tendres  épouses,  vos  chers 
cufauls;  dcleiidcz  vos  habitations  des  llamines;  soyez 
assurés,  soyez  absolument  certains  que  la  république, 
riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  des 
infâmes  émigrés,  fera  rebâtir  vos  maisons,  vous 
indemnisera  de  toutes  vos  pertes!  Le  conseil  de 
guerre  en  prend  de  rechef  l'engagement  au  nom  de 
ia  nation  entière,  libre  enfin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre  :  Signé  Poissonnieb,  secré- 
lairc-fjrclJicr.  » 

Depuis  samedi  29  septembre,  à  3  heures  de  l'après- 
midi,  l'ennemi  le  plus  barbare  nous  assiège.  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  pleuveiit  sur  celte  ville. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  cette  calamité,  c'est 
que  toutes  haines  particulières,  inévitables  dans  une 
population  nombreuse,  ont  été  oubliées,  pour  se 
réunir  et  ne  couiposer  qu'une  seule  famille.  Partout 
où  la  bouibe  éclate,  où  le  boulet  rouge  pénètre,  les 
secours  les  mieux  ordonnés  et  les  plus  actifs  prévien- 
nent les  malheurs  qui  pourraienteu  résulter. 

Le  quartier  de  Fives  est  celui  qui  a  le  plus  souffert. 
Nos  batteries  du  rempart  ont  extrêmement  maltraité 
l'ennemi.  S'il  faut  en  croire  un  des  piqueurs  désertés 
qui  conduisaient  les  ouvrages  de  leurs  retranche- 
ments, 32  voitures  chargées  de  morts,  tirées  îx  i  che- 
vaux, avait  déjà  été  conduites  dès  samedi  au  soir  à 
Tournay. 

Hier  dans  l'après-midi,  malgré  les  maux  qui  nous 
afiligent,  la  joie  et  les  cris  de  vive  la  nation  .se  sont 
fait  entendre  de  toute  part,  a  l'arrivée  de  3  à  4,000 
hommes.  Depuis  deux  jours,  on  nous  annonce  M.  de 
Laliourdonnaye,  avec  15,000  hommes,  et  enfin  on 
nous  fait  encore  espérer  d'autres  secours. 

Du  3 .  Les  meurtriers  mercenaires  qui  nous  assiègent 
à  boulets  rouges  et  à  coups  de  bombe  depuis  samedi 
dernier  ont  redoublé  leur  fureur  pendant  la  nuit  qui 
vient  de  s'écouler.  Cette  rage  destructive  qui  change 
en  bêtes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre  en  frères, 
ces  déprédations  atroces,  ces  cruautés  qui  font  de  la 
terre  un  séjour  de  brigandage,  un  horrible  et  vaste 
tombeau,  tout  enfin  a  été  employé  avec  cet  acharne- 
ment délicieux  pour  le  cœur  du  féroce  tyran. 

Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités, 
plus  grande  sera  notre  reconnaissance  envers  ces 
braves  compatriotesqui  ontpéri  et  qui  périront  pour 
nous.  10,000  boulets  rouges  et  bombes  ont  été  jetés 
sur  notre  cité.  Us  ont  causé  un  incendie  que  de 
prompts  secours  ont  arrêté  heureusement.  Hier,  deux 
nouveaux  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  In- 
sensiblement nos  forces  se  réuniront  pour  aller  chas.sei- 
ces  brigands  de  notre  (crritoire.  Le  courrier  de  Paris 
n'était  pas  encore  arrivé  au  soir.  Ils  sont  tous  re- 
tardés, excepté  celui  de  Duukerque. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

Décret  additionnel  à  l'organisation  des  divisions 
de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval,  rendu  dans 

la  séance  du  vendredi  5  octobre. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  que 
les  eirconslanres  exigent  la  prompte  formalioii  des 
divisionsde  gendarmerie  nationale  à  cheval,  deslinécs 
à  renforcer  les  armées,  et  qu'il  est  instant  de  lever  les 
obstacles  qui  ont  retardé  cette  organisation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  ItT.  Tous  les  sous-offieiers  et  gendarmes 
réunis  on  nombre  suffisant  pour  former  une  division 
procéderont  à  la  nomination  du  colonel  et  des  deux 
iieutenaiits-coUmels  de  leur  division. 

•  11.  Deux  maréchaux-des-logis,  pris  parmi  1rs  plus 
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nnnons  tlo  siM-vico  dans  ce  anvle,  qui  ilcvrimt  Iniie 
pnrtic  (les  divisions,  scroiils  liiils  adjiulaiils  dans 
cluuiiio  division.  .  ,,      • 

"III.  L'olat-niajor  dos  divisions  ('tant  forme  d  après 
les  lois  des  12  et  10  août  dernier,  le  noiiibn'  des  sons- 
officiers  et  gendarmes  restants  sera  sc'pare  en  huit 
parties  l'gales,  composées  cliacnne,  autant  qu'il  sera 
possible,  des  dt'tachements  entiers  fournis  par  eliaiiuc 
département;  et  chacune  de  ces  parties  sera  destinée 
à  former  une  compagnie. 

«IV.  Si  le  détachement  fourni  par  un  département 
ne  suflitpas  pour  compléter  une  compagnie,  le  com- 
plètement en  sera  pris  sur  des  détachements  qui  se 
trouveront  plus  nombreux,  et  par  la  voie  du  sort. 

«V.  Cliaque  compagnie  choisira  dans  son  sein  un 
capitaine  et  trois  lii'nlenauts,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  1 5  août  dernier. 

«Vl.  Les  sous-ofliciers  les  plus  anciens  de  service 
dans  leur  grade,  qui  n'auront  pas  ('té  promus  au  grade 
d'officiers,  seront  faits  maréeliaux  des  logis  en  chef. 
«Vil.  Les  sous-ofliciers  qui  avaient  le  grade  de 
maréchaux  des  logis  seront  employés  suivant  leur 
grade  dans  la  formation  des  compagnies  ;  mais  si  leur 
nombre  se  trouvait  excéder  celui  de  ladite  formation, 
les  maréchaux  des  logis  restants  serviront  comme 
brigadiers.  Dans  le  cas  contraire,  les  brigadiers 
monteront  aux  places  de  maréchaux-des-logis,suivant 
leur  ancienneté  dans  le  grade  de  brigadiers. 

•Vin.  Les  plus  anciens  gendarmes,  pris  sur  le 
nombre  total  qui  doit  former  les  divisions,  seront 
faits  brigadiers  jusqu'à  la  concurrence  du  complet  de 
ce  grade. 

"I\.  Aucun  sous-officier  qui  ne  serait  point  em- 
ployé dans  la  nouvelle  formation  suivant  son  grade, 
ne  pourra  prétendre  à  le  conserver  dans  les  nouvel- 
les divisions,  ni  en  porter  les  marques  distinctives; 
mais  il  en  conservera  la  solde,  et  reprendra  son  grade 
à  la  paix,  conformément  à  l'article  VI  du  titre  11  des 
lois  des  12  et  10  août  dernier. 

«X.  Les  sous-officicis  ou  gendarmes  que  leurs  in- 
firmités ou  leur  grand  âge  empêchent  de  marcher, 
seront  remplacés  par  les  .'■ous-ofliciers  ou  gendarmes 
que  l'on  aurait  destinés  à  prendre  leur  poste  ;  on  leur 
accordera  leur  retraite,  si  la  loi  l'autorise. 

«XI.  Il  sera  procédé  par  le  maréchal  expert,  en 
présence  du  colonel  ou  de  son  délégué,  et  d'un  com- 
missaire lies  guerres,  au  sipnalemeut  et  à  l'estimation 
des  clievaux  des  soiis-offieiers  et  gendarmes,  dont  il 
sera  tenu  un  contrôle  nominatif;  eten  cas  de  perte 
ou  de  dépérissement  desdits  chevaux,  qui  nécessi- 
teraient une  réforme,  ils  seront  remplaces,  et  il  sera 
tenu  compte  au  sous-oflieier  ou  gendarme  qui  aura 
éprouvé  cette  perte,  de  la  diffi'rcnce  du  prix  du  cheval, 
d  après  une  nouvelle  estimation,  et  il  sera  remboursé 
du  prix  total  constaté  par  la  iireinière  expertise,  à 
charge  audit  sous-officier  ou  gendarme  de  se  monter 
convenablement  à  ses  frais. 

•  Xli.  Le  sous-oflicier  et  gendarme  à  qui  il  aura  été 
accordé  un  établissement  pour  loger  sa  famille, 
recevra  une  indemnité  de  8  liv.  par  mois  d'absence. 
Cette  somme  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre  à 
la  famille,  ipii  sera  tenue  d'évacuer  les  casernes  des- 
tinées à  loger  les  gendarmes  en  activité  dans  les  dé- 
partements. 

»  XUI.  11  sera  procédé  à  l'organisation  de  ces  di- 
visions aussitôt  après  la  publication  du  présent 
rtécret. » 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  Convention 
nationale,  tue  dans  la  séance  du  samedi  malin. 

«Citoyen  président,  je  dois  prévenir  la  Convention 
nationale  que  Fouriiier,  chargé  de  conduire  une  force 
armée  de  mille  hommes  à  Orléans,  en  ramena  avec 
les  prisonniers  tous  leurs  ell'ets,  dont  plusieurs  sont 


très  pn'eieiix,  tels  que  inonlres  d'or  à  diamants,  ar- 
genterie, assignats,  etc. ,  des  malles  remiilies  de  linges 
et  hai-des,  eutr'aulres  un  iiaquet  eonlié  eu  secret  par 
Delessart,  contenant  plusieurs  lettres  de  change,  et 
d'autres  papiers  importants;  lesquels  objets  ont  été 
remis  à  la  commune  de  Paris,  par  ordre  du  citoyen 
Danton,  ministre  de,  la  jnsliee. 

«Fournier  déclare  également  qu'il  a  été  remis,  par 
les  volontaires  du  détaehenient,  de  l'or  monnoyé  et 
de  fargent,  ainsi  que  des  billets  nationaux,  montres, 
et  autres  effets  à  la  commune  de  Versailles  en  dépôt 
pour  en  rendre  com|)te.  Comme  les  iirisonniers 
d'Orléans  étaient  les  prisonniers  de  la  nation,  s'il  est 
une  disposition  à  faire  de  leurs  effets,  elle  ne  peut  et 
ne  doit  être  faite  que  par  la  nation  et  en  faveur  de 
la  nation  ;  or,  je  n'ai  connaissance  de  ces  dépôts  que 
par  la  dénonciation  qui  vient  de  m'en  être  faite  ;  je  la 
transmets  à  l'Assemblée,  et  je  la  prie  de  prendre  une 
mesure  qui  empêche  d'être  nulles  et  sans  effet  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  que  je  fais  journellement 
au  nom  de  la  loi,  a.  la  commune  de  Paris.  Je  vais 
écrire  à  celle  de  Versailles.  » 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU    SCIH. 

Roux  :  Citovens ,  je  m'empresse  de  vous  faire  con- 
naître l'étal  satisfaisant  dans  lequel  sont  les  armées 
de  la  république  relativement  aux  maladies.  Ce  que 
je  vais  vous  lire  est  extrait  du  rapport  fait  au  minis- 
tre par  les  médecins  Costc,  Parmenlier  et  Sabatier, 
envoyés  par  le  ministre  Servan  dans  les  armées  et 
dans  les  places  fortes. 

«  Une  observation  très  satisfaisante  pour  la  l'cpu- 
hlique,  c'est  que  la  proportion  du  nombre  des  ma- 
lades h  la  force  de  chaque  armée  prouve  que  jamais 
il  n'y  en  a  eu  moins;  telle  est  sans  doute  l'inlluence 
de  la  liberté,  d'une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, et  surtout  de  l'usage  modéré  du  vin. 

«  L'absence  des  chaleurs  ordinaires  a  exempté  les 
armées  des  maladies  qui  les  affligent  communément 
en  été  ;  et  comme  la  plus  grande  partie  de  celles  d'au- 
tomne sont  dues  aux  chaleurs  delà  saison  précé- 
dente, les  médecins  inspecteurs  ont  la  ferme  con- 
fiance qu'on  n'en  éprouvera  pas  de  ce  genre.  La  dys- 
senterie  a  été  bien  moins  commune  que  dans  certaines 
années  de  paix  ;  elle  n'a  presque  jamais  pris  un  carac- 
tère grave,  et  le  relevé  du  mouveinent  d'hôpitaux 
n'annonce  pas  qu'il  y  ait  plus  du  cinquantième  des 
armées  dans  les  hôpitaux. 

«  Les  emplacements  d'hôpitaux  ont  l'étendue  et  la 
disposition  convenables.  Les  hôpitaux  sont  alion- 
damment  pourvus  de  tout  ;  ceux  des  villes  menacéea 
de  siège  le  sont  pour  six  mois. 

«  En  comparant  cet  état  de  nos  armées  à  celles  de 
nos  ennemis,  vous  voyez,  citoyens,  que  tout  con- 
court à  protéger  nos  armes  contre  celles  des  tyrans 
qui  voulaient  asservir  un  peuple  libre.  • 

Vergniaud,  secrétaire,  lit  ensuite  une  lettre  des 
commissaires  qui  sont  en  Savoie  (1). 

La  Convention  procède  ensuite  ii  la  nomination  du 
ministre  de  la  justice.  Le  citoyen  François  de  Neuf- 
ch;\teaii  obtient  la  majorité  des  sull'rages, 

La  séance  est  levée  ù  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  OCTOBBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  adresses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royautri 
en  Fiance. 

Les  citovens  de  Rennes,  en  remerciant  la  Conven- 
tion de  ce  décret,  ajoutent:  «Point de  composition 
avec  les  principes;  point  de  grâce  aux  factieux,  aux 
agitateurs,  aux  intrigants,  oiii,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  sont  les  plus  ardents  fauteurs  de  la  dic- 
tature et  du  protectorat.  ■> 

(I)  Vu;  rz  celle  letlre  dans  II  séance  du  dimanclic  H. 
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La  Cotivontion  orilomic  l'iiisertii)iiiloct'llc adresse 
avec  Mii'iilioii  lidiiorabli'  au  procès- verbal. 

—  Ou  lit  iMie  lettre  de  Jacques  Meiiou,  dont  voici 
l'extrait  :  •  J'ai  ete  gravement  inculpé  daus  la  séance 
du  3de  ce  mois,  parceipie  uiou  uoui  s'est  trouvé  in- 
scrit sur  la  liste  descaudidalsau  uiinislère.  Je  ne  me 
suis  jamais  cru  capable,  et  je  n'ai  jamais  ambitionné 
d'être  ministre.  J'ai  vu  la  cour,  elle  m'a  fait  hor- 
reur. Plusieurs  aum'cs  avant  la  révolution,  j'ai  té- 
moigné banlenu'ut  uh's  opinions  pour  la  liberté. 
Dans  l'Asseoil il éecoiisl il uanic,  j'ai  soutenu  le  dogme 
de  l'uisurrection;  la  suppression  de  la  noblesse  m'a 
lait  des  eniu'mis  sans  nombre  ;  après  une  année  de 
combats  j'ai  obtenu  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Voici  ma  conduite  dans  la  journée  du 
10  août  :  j'ignorais  les  projets  de  la  cour,  et  j'y  étais 
même  très  mal  vu.  Mon  poste  militaire,  comme  ma- 
réchal-de-camp  commandant  la  division,  était  aux 
Tuileries,  et  non  ailleurs;  mais  je  n'ai  participé  à 
rien.  Les  régiments  de  ligne  étaient  partis  ;  les  gar- 
des nationales  et  les  Suisses  ne  dépendaient  point  de 
moi.  Le  matin  du  10  août,  je  me  suis  rendu  à  l'As- 
semblée nationale,  en  même  temps  que  le  ci-devant 
roi.  Je  n'ai  appris  ce  qui  se  passaitaux  Tuileries  que 
parle  biuit  du  canon.  Je  crus  devoir  faire  un  mouve- 
ment, qu'on  a  peut-être  mal  interprété.  Je  me  présen- 
tai à  l'une  des  portes  de  la  salle,  je  m'adressai  au  ci- 
toyen Chabot,  et  je  l'atteste  ici  de  rendre  hommage  à 
la  vérité,  je  lui  déclarai  que  je  venais  supplier  l'As- 
semblée de  prendre  une  mesure  pour  épargner  l'effu- 
sion du  sang.  Mandé  au  comité  de  surveillance,  je 
n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la  manière  dont  j'y  ai  été 
traité.  Le  16,  convaincu  des  perlidies  delà  cour,  j'ai 
sollicité  la  permission  de  prêter  à  la  barre  mon  ser- 
ment, jcl'ai  prêté  le  17,  etsans  ma  conviction  intime 
je  ne  l'aurais  pas  fait.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Les  citoyens  de  la  section  duMaraisadressent  une 
dénonciation  contre  l'assemblée  de  cette  section,  pour 
avoir  procédé  à  l'élection  des  magistrats  à  hante  voix. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  vendre 
compte  séance  tenante  de  ces  infractions  au  décret. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  de  citoyens  habitant 
le  voisinage  de  la  Suisse,  qui  témoignent  quelques 
inquiétudes  d'une  invasion  de  ce  côlé. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre. 

PiABAi'D  Smnt-Etienne:  Le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  la  guerre  est  un  moyen  insuflisant 
et  qui  vous  expose  à  des  délais.  La  ci-devant  Franche- 
Comte  est  absolument  dépourvue  de  moyens  de  dé- 
fense, parceque  tant  que  nous  avons  cru  à  l'amitié 
feinte  ou  réelle  des  Suisses,  nous  avons  porté  tous  nos 
secours  aux  autres  frontières.  Mais,  .s'il  est  vrai  que 
nous  puissions  être  attaqués  par  cette  nation,  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  plus  instantes,  et 
je  propose  d'envoyer  des  commissaires  tirés  du  .sein 
de  la  Convention,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux, 
et  qui,  en  vous  donnant  des  notions  sûres  de  l'état 
actuel  de  notre  défense,  i)ourront  vous  proposer  de 
))oiirvoir  à  la  .sûreté  des  départements.  11  est  certain 
«pie  le  château  de  Joux  n'est  pas  suflisamment  appro- 
V  isiiihiié  ;  que  nous  n'avons  point  de  forteresses  de  ce 
côté-là,  jusqu'à  Besançon,  qui  ne  peut  résister  long- 
temps. Je  ne  crains  point  que  les  Suisses  aient  l'im- 
prudence d'avancer  dans  les  terres  de  la  répnlilique, 
mais  il  est  certain  que  de  Besançon  à  Paris  rien  ne 
peut  les  arrêter,  et  que  les  départements  sont  dégarnis 
de  leur  défenseurs.  Je  conclus  à  l'envoi  des  com- 
missaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barrère  présente  une  adresse  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Tarbes,  chef-lieu  des  Hautes- 
Pyrénées.  En  voici  l'extrait: 


«  Pères  de  la  patrie,  une  constitution  faite  sous  un 
roi  héritier  de  plusieurs  siècles  de  despotisme  ne 
pouvait  qu'être  imparfaite;  elle  avait  été,  ainsi  que 
la  loi  de  Moi'se,  établie  au  milieu  des  éclairs  et  des 
coups  de  tonnerre  qui  partaient  d'un  ti'ône  environné 
de  nuages.  Ce  trône  conspirateur  ayant  été  renversé 
par  un  dernier  élan  du  peuple  de  Paris  vers  la  liberté, 
vous  êtes  délivrés  de  toute  entrave,  de  tout  piège  et 
de  tous  préjugés.  Dictez-nous  des  lois  qui  portent 
l'empreinte  de  cette  iiul'pciulcUice  républicaine  qui  a 
caractérisé  vos  preuiicis  travaux. »  (Ou  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  rintéricur  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  proposer  de  prohiber  l'exportation  des  sa- 
laisons et  bestiaux  des  di'paitements  méridionaux  à 
l'Espagne,  d'après  une  observation  qui  lui  eu  a  été 
faite  par  les  députés  de  la  Gironde. 

Ducos:  Nous  ne  devons  rompre  nos  liaisons  de 
commerce  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  Espagnols 
iront  se  pourvoir  ailleurs,  et  ce  sera  une  perte  pour 
notre  commerce.  Imitons  la  Hollande  qui  a  vendu  des 
boulets  à  ses  ennemis,  et  les  a  liattus  ensuite. 

Le  renvoi  de  la  lettre  aux  comité  diplomatique,  de 
commerce  et  d'agriculture,  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  François  de  Neuf- 
château. 

<•  Citoyen  président,  au  moment  où  je  devais  partir 
pour  meretirer  dans  mes  foyers,  je  viens  d'apprendre 
que  la  Convention  nationale  m'a  donné  sa  conliauce 
pour  lesiiiiportantesfonctionsde  ministre  de  lajustice. 
J'ai  travaillé  toute  ma  vie  pour  mériter  cet  honneur  ; 
il  m'eût  été  doux  de  pouvoir  en  jouir,  au  moment  où 
la  république,  que  j'ai  tant  désirée,  est  établie  sur  le 
succi's  de  nos  armes  en  même  temps  que  sur  la  sa- 
gesse de  nos  lois  ;  mais  l'état  de  ma  santé  m'a  déjà 
fait  renoncer  à  l'honneur  bien  plus  grand  de  siéger 
dans  la  Convention  nationale.  Je  prie  la  Convention 
de  me  permettre  de  retourner  dans  ma  retraite,  oùje 
consacrerai  encore  ma  plume  et  mes  pensées  au  bien 
de  ma  patrie.  Je  joins  ici  un  certilicat  de  médecin,  etc. 
•c Signé  François,  ex-dcpulé.  » 

— Sur  la  demande  de  Lequinio,  l'un  des  commissai- 
res chargés  de  recevoir  le  serment  d'une  division  de 
gendarmerie  à  pied,  la  Convention  accorde  à  cette 
division  deux  pièces  de  canon. 

Sergent:  Cette  division,  qui  est  la  133^,  est  com- 
posée en  très  grande  partie  d'hommes  mariés  et  de 
vétérans,  qui  tous  ont  déjà  servi  dans  les  armées. 
Elle  est  destinée  à  rester  à  Paris,  mais  ces  respec- 
tables citoyens  s'indignent  de  cette  oisiveté  ;  ils  ne 
veulent  pas  qu'on  crofe  que  les  glaces  de  l'âge  ont 
affaibli  en  eux  le  courage  et  l'amour  de  la  lilierté. 
Elle  voit  avec  peine  que  la  134e  division  a  ordre  de 
partir  pour  combattre  l'ennemi,  et  elle  réclame  le 
droit  de  porter  les  premiers  coups.  L'Assemblée  ap- 
plaudira sans  doute  aux  sentiments  généreux  de  ces 
citoyens;  ils  sont  dignes  de  conduire  les  jeunes 
guerriers  à  la  victoire.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  prendre  leur  pétition  en 
considération.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  Citoyen  président,  je  n'ai  reçu  de  nouvelles  ce 
matin,  ni  du  général  Dumouriez,  ni  de  la  ville  de 
Lille. 

«Le  g('néral  Kellermann  annonce  qu'il  marche 
toujours  à  la  suite  de  l'ennemi  ;  il  rend  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu'il  a  cmicertées  avec  le 
gi'iii'ral  Dumouriez,  pour  assurer  de  plus  en  plus  le 
triciin|ibe  des  armes  de  la  république. 

c  Ou  attendait  avec  iuipalience  des  nouvelles  du 
général  Anselme,  chargé  d'une  de  ces  expéditions  si 
bien  combinées  sons  le  ministère  du  patrote  Ser- 
ran; le  succès  répond  à  celui  -que  nous  avons  on 
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Savnio  et  à  Spiro.  .Vcnvoie  à  la  Cnnvonlion  ropic  (le 
la  ilrpèche  (lue  j'en  ai  reçue  ;  elle  nous  apprend  la 
prise  de  Nice  et  de  Montalban. 

-  Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  Lebrun.  ■ 
Le  (lénéral  Anselme  au  ministre  de  la  guerre.  — 

Le  29  septembre,  ian  1"  de  la  république. 
•  Citoyen,  dans  l'incertitude  où  je  suis  de  la  par- 
tie de  la  Savoie  où  peut  se  trouver  le  citoyen  Mun- 
lesuuiou,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  diroc- 
tcnient  que  le  28  du  courant,  étant  occupe  des  dis- 
..ositions  pour  le  passage  du  Var,  j'ai  reçu  différents 
avis  qui  m'ont  appris  que  les  troupes  du  roi  de  Sar- 
tiuigne  se  disposaient  à  se  retirer  vers  Sospello,  route 
de  Coni.  ,  , 

-  J'ai  donné  ordre  sur-le-champ  a  tous  les  grena- 
diers de  l'armée,  soutenus  de  deux  brigades,  de  se 
disposer  à  passer  le  Var. 

l  Je  me  suis  mis  à  la  tète  de  cette  colonne,  avec 
laquelle  j'ai  passé  cette  rivière,  et  me  suis  porte, 
avec  rapidité  sur  la  ville  de  Nice,  où  je  suis  entre 
sans  résistance;  après  m'ètre  posé  militairement 
ilans  la  ville,  mon  premier  soin  a  été  d'envoyer  un 
corps  de  troupes  devant  la  forteresse  de  Montalban, 
j'en  ai  fait  sommer  le  gouverneur,  en  le  menaçant 
de  l'escalade  que  je  préparais;  il  s'est  rendu  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison,  composée  de  troupes 
suisses,  où  j'ai  trouvé  une  artillerie  en  bon  état. 

«  Nos  grenadiers  occupent  actuellement  ce  poste, 
d'autant  plus  important  qu'il  m'assure  de  pouvoir 
inc  maintenir  dans  la  ville  de  Nice,  si  j'y  étais  at- 
taqué par  des  forces  très  supérieures,  et  qu  il  me 
donne  de  très  grands  avantages  pour  m'emparer  du 
château  de  Ville-Franche,  que  j'espère  prendre  de- 
main d'une  manière  ou  d'autre  ;  il  y  a  cent  (1)  pièces 
de  canon. 

«J'ai  trouvé, depuis  le  Var  jusqu'àNice,  une  assez 
grande  quantité  de  pièces  de  canon,  dont  plusieurs 
ont  été  enclouées  si  fort  à  la  hâte  qu'il  sera ,  je  crois, 
facile  de  les  remettre  en  état  et  de  nous  en  servir  au 
premier  moment  ;  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d  en 
briser  les  armements  et  d'emporter  les  munitions 
de  cette  artillerie;  je  suis  déjà  muni  d'une  assez 
grande  quantité  de  fusils,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  de  toute  espèce. 

.  Je  dois  le  plus  grand  des  éloges  à  la  bonne  vo- 
lonté des  troupes  que  je  n'ai  pu  encore  renforcer  par 
d'autres  brigades,  ayant  voulu  accélérer  la  prise  de 
possession  de  Nice  avec  la  plus  grande  rapidité. 

"  On  m'assure  que  les  ennemis  sont  au  nombre  de 
8,000  hommes  de  troupes  réglées,  dont  quatre  régi- 
ments suisses,  et  en  outre  12,000  hommes  de  milice 
du  pays,  tous  bien  armés.  Je  suis  à  leur  poursuite, 
mais  ils  gravissent  les  hautes  montagnes. 

«Je  compte  faire  planter  demain  l'arbre  de  la 
liberté  dans  la  ville  de  Nice  et  dans  la  forteresse  de 
Montalban,  et  après-demain,  dans  la  ville  et  forte- 
resse de  Ville-Franche.  Je  n'ai  pu  comprendre  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  troupes  du  roi  de 
Sardaigiie  ii  abandonner  aussi  lâchement  d'aussi 
grands  moyens  de  défense  et  des  postes  aussi  im- 
portants; c'est  une  terreur  panique  dont  je  piolite, 
ce  qui  m'cmpèche  d'entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, mais  j'y  suppléerai  incessamment. 

«  Le  lieutenant-général  commandant  l'armée  du 
Yar.  Signé  Anselme.  ' 

Sur  la  proposiiion  de  Barrère,  l'Assemblée  se  fait 
faire  une  seconde  leeîiire  de  la  letlre  des  (■oiiiinissai- 
res  envoyés  à  rarinée  du  Midi,  et  lue  à  la  lin  de  la 
séance  d'hier  soir.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Le  Moniteur  de  ce  jour  portait  cinq,  i 
inséré  au  Moniteur  du  10  oclol)re  nous  a  pe 
ce  cliilTre. 


Chamhcry,  le  2  octolire,  l'an  1"  de  la  Itcpuliliqiie. 

"  Citovens  nos  collègues,  nous  n'avons  point  en- 
core reeu  ofliciellement  le  décret  que  vous  aviz 
rendu  le  26  septembre,  par  lequel  vous  avez  sus- 
])eiidii  l'exécution  de  celui  qui  prononçait  la  destiti:- 
tion  du  général  Montesqniou;  mais  le  ministre  de  la 
guerre  nous  en  ayant  prévenus  par  un  courrii  r 
extraordinaire,  nous  avons  cru  devoir  à  la  con- 
liance  que  mérite  le  citoven  Servan,  d'ajouter  à  sa 
lettre  la  même  foi  que  si  elle  eût  été  accompagnée 
de  votre  décret  en  forme. 

«  Instruits  à  notre  arrivée  à  Lyon  de  l'entrée  des 
troupes  de  la  république  française  en  Savoie,  nous 
avions  déjà  expédié  un  courrier  au  général  Anselme 
pour  lui  ordonner  en  votre  nom  de  venir  prendre  le 
commandement  de  l'armée  des  hautes  et  basses  Al- 
pes, en  le  chargeant  de  préparer  avant  son  dépari 
toutes  les  mesures  de  prudence,  et  tous  les  moyens 
de  vigueur  qui,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, pourraient  assurer  le  succès  de  l'armée  du  Var 
dans  le  comté  de  Nice.  A  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  donné  contre  or- 
dre, et  nous  sommes  partis  pour  le  quartier-général 
qui  était  à  Chambérv.  Nous  avons  franchi  la  limite 
(pii  séparait  la  république  d'un  peuple  esclave  il  y  a 
huit  jours,  sans  apercevoir  aucune  nuance.  L'arbre 
de  la  liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  de  ça 
ira,  se  multipliaient  sur  notre  passage,  et  les  plus 
simples  habitants  des  montagnes  ne  nous  indiquaient 
notre  route  ([u'en  nous  désignant  la  capitale  de  la 
nouvelle  France.  Arrivés  à  Chambérv,  nous  avons 
reçu  les  témoignages  de  respect  pour  la  Convention 
nationale,  de  tous  les  corps  civils,  militaires  et  ec- 
clésiastiques, et  les  marques  de  reconnaissance  et 
d'allégresse  de  tous  les  citoyens. 

•  Rien  ne  rappelle  dans  toute  cette  partie  de  la  Sa- 
voie la  moindre  trace  de  l'existence  des  troupes  pié- 
montaises  que  les  redoutes  qu'elles  ont  abandonnées, 
des  vivres  ))0ur  nourrir  notre  armée  pendant  trois 
mois,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  des 
effets  de  campement,  et  1 1  pièces  de  canon  qu'elles 
ont  laissées  à  la  merci  de  notre  armée,  dans  leur 
fuite  précipitée. 

«  Le  duché  de  Savoie,  ceux  de  Genevois,  de  Faii- 
cigny  et  du  Cliablais  sont  entièrement  évacués.  Le 
comté  deTarentaiseet  celui  de  Mauricnne  sont  encore 
en  partie  occupés  par  les  Piémontais;  mais  de  iioin- 
•hreiix  détachements  de  nos  troupes  les  poursuivent, 
et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours,  nous  serons 
maîtres  de  tout  le  pays  jusqu'au  mont  Cenis  et  au 
Petit-Saint-Bernard. 

«  Une  partie  des  troupes  piémontaises,  et  entre 
autres  le  régiment  de  Rtemunder,  suisse,  ayant  fait 
relraite  par  le  lac  de  Genève,  le  général  a  cru  devoir 
porter  un  corps  d'armi'e  et  une  artillerie  imposante 
du  côté  de  Carrouge.  Cette  mesure  était  d'autant  jibis 
sage  que  les  Suisses  ont  fait  entrer  1,GOO  hommes 
dans  Genève  pour  y  violenter  le  parti  populaire,  dont 
les  inlérêts  et  la  raison  sont,  comme  partout,  sacri- 
fiés à  l'orgueil  des  aristocrates. 

"  La  Convention  nalioiiale  est  en  mesure  d'offrir  à 
ses  voisins  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  dignité  (|ui  lui 
appartient.  Nous  devons  aux  troupes  la  jnsliee  de 
vous  dire  que  si  elles  n'ont  pas  trouvé  d'ennemis  à 
combattre,  elles  n'ont  perdu  que  l'occasion  de  la  vic- 
toire; mais  la  conduite  sage  et  amicale  qu'elles  ont 
tenue  envers  les  Savoisiens,  le  respect  de  toutes  les 
propriétés  qu'elles  ont  religieusement  observé,  ont 
fait  un  contraste  éclatant  avec  l'opinion  qu'en  fuyant 
avaient  laissée  nos  émigrés  et  les  Piémontais;  et  les 
Savoisiens,  moins  fatigués  du  séjour  de  notre  arm(=e 
que  de  celui  de  l'écume  de  notre  noblesse,  savent 
bien  aujourd'liui  que  les  hommes  libres  sont  les  seuls 
qui  aient  des  mœurs  et  des  vertus.  Nous  avons  trouve 
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tiii  olul)  nnnilimix  d'amis  tlo  la  liliprlrotdi'  l'i'f^'alilt', 
établi  à  Cliarniii'ry;  niu'  bastille  déliiiilc  et  l'arlnc 
do  la  lilioric  olcvcsiir  ses  niiiios.  La  iiiajdriU'  des  oi- 
tovciis  s'est  rnipi-essro  de  imiis  doiii.iiiilcr  à  l'ormor 
mi  (]iiali-c-viii^;l  (inatrii'iiic  d('|iarl('Mii'iil  de  la  n'|iii- 
bliqiio  IVaneaise  ;  nous  leur  avons  rc'poiiilii  que  noire 
mission  était  spécialement  et  uniquement  relative  à 
l'aiinée;  mais  ([u'après  avoir  repoussé  loin  de  nos 
contrées  les  ennemis  de  notre  liberté,  nous  ne  ver- 
rons dans  les  peuples  nos  voisins  que  des  citoyens 
lilircs  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu'il 
leur  plairait;  que  lorsqu'ils  seraient  entièrement  dé- 
barrassés des  entraves  que  le  despotisme  opposait  à 
leurs  |)ensées,  alors,  pénétrés  des  grands  ])rini'ipes 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  adoptant  les 
lois  qui  leur  paraîtraient  y  être  les  plus  couronnes, 
ils  trouveraient  toujours  dans  la  Convention  natio- 
nale (le  France  d'autant  plus  de  iirotecliou  et  de  Ira- 
teiiiiti'  ([u'ils  se  rapprocheraient  des  bases  éternelles 
<1('  la  lélicili'  publicpu^  Nous  allons  maintenant  vous 
parler  de  l'objet  spécial  de  notre  mission.  Le  général 
MoMtesquiou  ne  prétend  pas  se  défendre  d'avoir  par- 
tagé avec  beaucoup  de  bons  citoyens  en  France  la 
eonllance  ])erlide  qu'avait  inspirée  Lafayette.  C'est 
d'après  cette  opinion  qu'il  avait  composé  ou  reçu  du 
ministre  une  partie  de  son  état-major.  Quclqne'dil'fi- 
cile  qu'il  soit  de  distinguer  dans  cette  guérie  d'opi- 
nion ceux  qui  ont  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi, 
nous  devons  vous  dire  que  le  général  Montesquiou  a 
eu  à  lutter  depuis  six  mois  contre  la  perlidie  des  bu- 
reaux des  agents  ministériels  de  toute  espèce  poiu- 
l'organisation  de  son  armée,  et  qu'il  en  a  triomphé 
au  point  de  se  mettre  en  état  de  prendre  en  huitjours 
toute  la  Savoie,  et  d'y  vivre  le  reste  de  la  campagne 
aux  dépens  des  magasins  que  l'ennemi  y  avait  pré- 
jiarés;  (pui  l'expérience  prouve  que  Son  plan  d'atta- 
(|ue  ('tait  excellent. 

•  On  lui  rcjjrocliera  peut-être  de  n'avoir  pas  pro- 
fité assez  rapidement  de  la  terreur  des  Piéuiontais,  de 
n'avoir  jias  coupe  leur  retraite,  et  fait  des  prisoimiers 
en  grand  nombre;  mais  cette  retraite  a  été  précipi- 
tée :  deux  ofliciers  français,  émigrés  la  veille  de  l'at- 
taque, en  ont  donné  le  signal.  La  conquête  de  la 
Savoie  était  l'objet  essentiel  des  mouvements  du  gé- 
néral, il  l'a  rempli  :  les  trophées  sanglants  ne  flattent 
que  les  tyrans.  Aucune  plainte  ne  nous  a  été  portée 
contre  ce  g('ni'ral,  ni  par  ses  troupes,  ni  par  les  ci- 
toyens ;  Marseille  elle-même,  qui  est  le  foyersi  estima- 
ble (lu  patriotisme,  et  qui  l'avait  dénoncé,  vient  de  lui 
rendre  son  estime  :  vos  commissaires  ne  peuvent 
(pi'cxprimer  le  même  sentiment  à  la  Convention  na- 
tionale. 

•  Quant  à  l'état-major,  deux  des  pins  douteux  sur 
leurs  principes,  suisses  d'origine,  ont  été  rappelés 
dans  leur  patrie;  le  maréehal-de-canip,  chef  de  l'c- 
lal-major,  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  par 
un  délabrement  absolu  de  sa  santé,  demande  sa  re- 
traite ;  nous  avons  cru  devoir  lui  permettre  de  se  re- 
tirer dans  sa  famille;  les  autres  sont  de  la  nomination 
du  citoyen  Servan  ,  et  leur  civisme  lui  était  connu  , 
pres(|ne  tous  étant  ses  frères  d'armes. 

«Voilà,  citoyens  nos  collègues,  le  compte  que 
nous  vous  devions  de  nos  premières  démarches.  Un 
|)lus  long  S('iour  ne  fera  que  nous  eonlirnicr  dans 
l'opinion  (|u'il  est  utile  de  laisser  le  g('U(iral  Monles- 
quuui  achever  ce  qu'il  a  si  heureusement  commencé, 
et  nous  attendrons  vos  ordres  pour  retourner  ù  notre 
poste. 

•  Signé  Dl-bois-Cramcé,  LACO.MnE-SMNT-AIiciiEr,, 
Go.iiMKr.iN.  • 

BAnr,i;p,r  :  De  grandes  id('es  de  salut  ptd)!ic  vous 
ont  eonuiiandé  la  mesure  que  vous  prîtes  le  2S  sep- 
tembre, relativement  à  la  destitution  du  général 


Montesquiou.  Aujourd'hui  la  justice  nationale  est 
éelair('e,  et  les  soiq)(;ons,  que  des  opinions  erronées 
eu  i)(ilitique  ont  pu  faire  naître,  ont  été  dissipés  par 
des  victoires.  Hier,  j'ai  été  le  promoteur  du  décret 
sage  par  lequel,  avant  de  prendre  aucune  résolution 
ult(i'ieure,  vous  avez  voulu  entendre  le  rapport  des 
commissaires.  Aujourd'hui  que  vous  connaissez  ce 
rapport,  et  qu'il  vous  donne  un  témoignage  satiisfai- 
sant  de  la  C(mduite  du  général  Montesquiou,  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  de  ses  coiuiiiissaires  envoyés  à  l'armée  du 
Midi,  décrèlo  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
ordoiuié  la  destitution  du  g('iii'ral  Montesquiou.  " 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  change- 
ments à  la  rédaction  de  ce  projet  do  décret.  —  Us  sont 
rejet('s,  jiar  le  motif  que  le  rapport  pur  et  simple 
du  d('cret  de  destitution  pn'suppose  et  manifeste 
assez  la  confiance  do  la  Convention  dans  le  général 
qui  en  est  l'objet. 

Le  projet  de  Barrère  est  en  conséquence  décrété  à 
l'unanimité. 

On  fwit  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  chargés  de  l'inspection  de  l'armi'e  du 

Nord. 

(I  Bédiune,  ce  S  octobre  1792, 

«  Citoyens,  les  Autrichiens  continuent  à  désoler 
par  leurs  brigandages  le  riche  jiays  qui  environne 
la  ville  de  Lille;  mais  cette  place  ne  tombera  point 
en  leur  pouvoir.  Le  général  Labourdoimaye  y  a  fait 
entrer  successivement  des  renforts  qui  en  portent, 
en  ce  moment,  les  défenseurs  à  16,000  hommes  au 
moins.  Les  citoyens  montrent  le  plus  grand  courage, 
et  leur  active  intelligence  a  jusqu'ici  empêchéle 
progrès  des  incendies  qu'occasionnent  de  temps  en 
temps  les  boulets  rouges  dont  les  barbares  qui  l'as- 
siègent se  servent  pour  la  réduire  en  cendres. 

«  Nous  partons  pour  nous  y  rendre,  et  nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  que  notre  pn'sence,  qu'on  y  dé- 
su-e,  soit  utile  à  la  république. 

•  Mais,  pour  qu'elle  tire  de  notre  commission  tout 
le  service  possible,  peut-être  jugerez-vous  à  propos 
d'autoriser  vos  commissaires  à  agir,  en  cette  qualité, 
hors  de  la  langue  de  terre  étroite  (pii  forme  le  (l('par- 
tement  du  Nord,  qui  n'a  au-dessus  de  Lille  que  trois 
quarts  de  lieues  de  largeur,  et  qui  no  conqirend 
nulle  part,  à  beaucoup  près,  la  totalité  de  la  fron- 
tière. Une  partie  de  ce  département  est  au  pouvoir 
do  l'ennemi ,  et  c'est  par  le  l'as-de-Calais  que  l'on 
communique  des  quartiers  g('ueraux  d(^  l'iiriuée  de  la 
républi([ue  avec  la  place  assi('gi'e;  c'est  des  départe- 
ments voisins  que  l'on  tire  les  secours  d'bomnu's,  de 
vivres  et  de  fourrages,  ce  dont  on  a  besoin  pour  la 
défense  de  la  frontière. 

«  Le  Pas-de-Calais  est,  comme  le  Nord,  farci  d'aris- 
tocrates de  toutes  les  espi'-eps,  dont  les  intelligences 
avec  les  Autrichiens  sont  aussi  dangereuses  pour  la 
patrie  que  pr('judieial>les  an  maintien  de  l'ordre. 

«  Les  espions  et  les  agitateurs  sont  dans  le  moment 
les  hommes  les  plus  nuisibles;  leur  ûter  les  moyens 
de  nuire,  c'est  servir  essentiellement  la  république, 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  con- 
duits en  faisant  arrêter  l'aristocrate  Geneviève  Viol- 
fort  dont  le  ci-devant  chilteau  nous  a  clé  dénoncé 
comme  un  asile  de  conspirateurs  et  un  rendez-vous 
d'espions.  11  a  résisté  ù  la  lorce  armée,  et  s'est  donné 
le  temps,  par  cette  résistance,  de  brûler  les  preuves 
(le  ses  intelligences  av(^c  nos  ennemis  du  dehors  et  du 
dedans.  On  vient  de  le  ramener  ici;  on  l'a  sauvé  de 
la  fureur  des  citoyens  qui  voulaient  l'immoler  à  leur 
vengeance,  ci,  nous  le  faisons  partir  pour  Douai,  sous 


147 

une  escorte  comiiiand.-c  par  l'excellent  prevùt  do. 
l'armée,  le  citoyen  Lécuyer. 

.  S/jne  DouixeTjDelmas, Bellegaede,  DUQL'ES- 

NOY,  DAOUST. 

.  p.  5.  A  l'attaque  du  château  de  Vielfort,  trois 
gardes  nationaux  de  Béthune,  et  un  garde  national 
(k  Douai,  ont  été  blessés.  » 

La  Convention  anlorise  ses  commissaires  dans  le 
département  du  Nord  à  exercer  leurs  pouvons  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais  et  autres  Imntro- 
plies. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  Paris  est  introduit 
à  la  liarre.  ,  »     ,  •   n 

11  se  plaint  des  inculpations  dn-igees  contre  lui.  Il 
annonce  qu'il  existe  des  pioce.5  très  authentiques  a 
l'appui  de  ses  dénonciations,  et  dépose  sur  le  bureau 
un  procès-verbal  d'écrou,  qui  constiUe  que  ce  n'est 
point  par  ses  ordres  qu'ont  été  arrèlt'S,  sur  des  erreurs 
de  noms,  lui  prisonniers  innocents  qui  ont  péri  le  2 
septembre. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Gravilllers ,  demande  le  prompt  Jugement  du  roi  ; 
elle  se  plaint  encore  de  plusieurs  décrets  de  la  Con- 
vention. 

.  Les  hommes  du  10  août,  dit-elle,  ne  souffriront 
pas  que  ceux  qu'ils  ont  investis  de  leur  conhance 
méconnaissent  un  instant  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  courage  est  la  vertu  dans  un  peuple  libre,  et  nous 
ne  nous  départirons  pas  de  ce  principe  que,  s'il  est 
juste  d'obéir  aux  lois,  il  est  juste  aussi  de  résister 
aux  despotes ,  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se 
cou\Tent,  et  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  faire  nos  élections  à  haute  voix,  etc.  » 

Le  Président  à  la  drpiUalion  ;  «  Citoyens,  le 
droit  de  pétition  est  un  droit  sacré  ;  mais  ceux  qui  se 
présentent  à  la  barre  pour  en  faire  ne  doivent  pas 
oublier  le  respect  qu'ils  doivent  aux  représentîiuts  du 
peuple,  non  du  peuple  de  Paris,  mais  de  la  France 
entière.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  qu'un 
peuple,  qu'un  souverain  :  c'est  la  réunion  des  ci- 
tovens  de  toute  la  république.  Ce  n'est  pas  par  des 
menaces  qu'on  lui  fera  violer  ou  remplir  ses  devoirs  ; 
elle  les  connaît,  et  elle  ;.aura  se  rendre  digue  de  la 
confiance  dont  la  république  française  l'a  investie. 
Les  députés  à  la  Convention  nationale  n'ont  rien  à 
craindre  et  ne  craignent  rien  du  peuiile  de  Paris,  et 
ce  que  vous  dites  pour  les  rassurer  était  parfaitement 
inutile  :  ils  sont  saus  crainte  et  sans  soupçons.  Au 
reste,  la  Convention  nationale  entendra  toujours 
avec  plaisir  le  langage  de  la  liberté;  mais  jamais  elle 
ne  souffrira  celui  de  la  licence.  Elle  prendra  votre 
pétition  en  considération,  et  vous  permet  d'assister 
à  la  séance,  au  nombre  indiqué  par  la  loi.  »  (Celui 
de  20.)  (On  applaudit.  ) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  ré- 
ponse. 

—  La  section  des  Gravillicrs  proteste  de  sa  soumis- 
sion à  la  loi,  mais  demande  qu'a  l'avenir  les  sections 
soient  autorisées  à  élire  ù  liante  voix;  elle  pense 
qu'aucune  crainte,  qu'aucune  prépondérance  de  parti 
ne  pourra  désormais  influencer  ces  sortes  d'élections. 
— Un  grand  nombre  d'aulresnc'tilionnaires  sont  in- 
troduits pour  des  objets  d'intérêt  particulier,  et  leurs 
pétitions  renvoyées  aux  comités  qu'elles  coucorneut. 
La  séance  est  levée  à  5  heiu-es  et  demie. 


VARIETES. 
De  Paris.  —  N.  B,  Ln  leUre  suivante  a  donné  lien  S 
l'arrClé  du  conseil  général  de  la  commune,  niis  le  21,  qui 
a  décidé  le  cbungcmenl  du  nom  de  la  rue  Suinlc-Jnne. 


Lettre  écrite  par  Plu  A.  GrouvcUe,  an  citoyen  Manuel, 
le  19  septeml}re,  l'an  premier  de  la  république, 

c  Patriote  et  frère, 

«Voire  magistrature  s'est  signalée  principalement  parla 
reforme  d'une  foute  d'abus  religieux.  Depuis  les  cloches 
qui  faliguiiicnt  les  airs,  jusqu'aux  processions  qui  em- 
barrassaient les  chemins,  vous  n'avez  fait  grûce  à  aucun  des 
monopoles  du  Ciitholicisme,  le  plus  func  sle  des  cent  el  lant 
de  cultes  ridicules  qui  ont  rabèti  l'espèce  humaine.  Votre 
écharpc  municipale  a  raccourci  de  quelques  pouces  l'ctole 
sacerdotale;  voire  maijislrature  fait  époque  en  ce  genre  : 
on  doit  l'appeler  icclilité  philosophique, 

I  Avant  qu'elle  expire  loul-à-fait,  je  viens  vous  deman- 
der une  petite  réforme  tris  facile.  C'est  sur  ma  pétition 
que  le  nom  odieux  à'Artois,  doiuié  à  l'une  de  nos  rues,  a 
été  remplacé  par  le  nom  patriotique  de  Cérutti.  Vous  re- 
connûtes alors  avec  moi  qu'il  n'était  pas  inutile,  pour  le 
progrès  de  la  raison  et  de  la  liberté,  de  changer,  par  de- 
grés, toute  la  nomenclature  des  rues  de  la  capitale,  qui  dé- 
note une  cité  dis  longtemps  servile  et  superstitieuse.  C'est 
un  cbaiigenieiil  semblable  que  je  propose. 

0  I^es  saints  ont  fait  autant  de  mal  que  les  princes:  je 
m'ennuie  également  de  les  voir  partout  désigner  les  ave- 
nues de  la  ville.  Si  je  conduis  un  étranger,  et  qu'il  me  de- 
mande le  nom  des  rues,  c'est  pour  moi  une  iusupportable 
nausée  d'avoir  toujours  à  lui  nommer  quelqu'un  des  im- 
bécilles  ou  des  hypocrites  de  la  légende.  11  me  semble  qu'on 
me  fait  dire  les  lilanies. 

«Aujourd'hui  c'est  une  sainte  que  je  veux  déplacer; 
c'est  le  nom  de  la  rue  Sainte-Anne,  auquel  je  vnudiais 
substituer  celui  d'un  philosophe  célèbre,  d'Hi-lvétius,  qui 
avait  son  habitation  dans  celte  même  rue.  Je  ne  sais  si 
vous  estimez  autant  que  moi  les  écrits  de  cet  homme  rare. 
Je  pense  que  la  révolution  leur  doit  beaucoup.  Ils  inspirent 
et  ils  respirent  la  liberté. 

<i  Le  li%re  De  l'Esprit  a  le  premier  posé  le  principe  de  la 
véritable  vertu;  elle  consiste,  suivant  lui,  à  modeler  ses 
actions  et  sa  vie  entière  sur  l'intelligence  de  l'ordre  social, 
sur  l'amour  des  hommes,  sur  l'amour  de  sa  patrie,  sur  le 
besoin  de  l'intérêl  commun.  11  la  détinit  le  sacrifice  que 
fait  l'individuau  bien  du  plus  grand  nombre;  c'est  la  vertu 
civique  et  universelle;  elle  émane  des  notions  primitives 
de  la  nature  et  de  la  société:  d'elle  stule  découlent  toutes 
les  autres;  c'est  la  vertu  des  philosophes  et  des  répu- 
blicains. 

«  Souvenez-vous  de  l'époque  où  parut  ce  beau  livre.  Les 
tyrans  et  les  prêtres,  qui  cherchent  toujours  à  isoler  les 
hommes,  ne  pardonnèrent  point  à  Helvélius  d'avoir  ainsi 
reculé  l'horizon  des  devoirs,  il'a\oir  séparé  la  moiale  de  lu 
religion,  d'aioir  révélé  aux  hommes  le  vide  et  l'arbitraire, 
ces  vertus  domestiques  et  privées  qui  ne  font  que  rapetisser 
les  esprits,  lorsqu'elles  ue  sont  point  liées  aux  grandes 
vues  du  bien  général  ;  d'avoir  soulagé  les  consciences  des 
faux  scrupules  qui  sont  les  grapins  du  machiavélisme  et 
les  gluaux  de  l'hypocrisie;  d'avoir  enfin  sapé,  dans  ses 
fondemenis,  rédificc  des  superstitions  politiques  et  reli- 
gieuses. 

0  Aus^i  Helvélius  fut-il  persécuté  par  les  visirs  et  les 
niuphtis  du  sultan  Louis  XV.  Il  fut  même  abandonné  par 
les  hommes  d'esprit  de  ce  temps,  qui ,  pour  la  plupart,  ne 
le  comprenaient  pas.  Il  avait  purifié,  alTermi  l'idée  des  de- 
voirs, en  découvrant  leur  racine  unique,  éternelle  tt  sor- 
tant du  sein  même  de  la  nature.  On  l'accusa  de  calomnier 
l'humanité,  de  détruire  les  vertus.  Il  répondit  comme  le 
sage  au  sophiste  qui  niait  le  mouvement;  il  honora  l'hu- 
manilé;  il  eut  toutes  les  vertus;  il  pratiqua  ce  qu'il  en- 
seignait. 

0  Sa  vie  est  connue  ;  devenu  fermier-général  5  vingt-cinq 
ans ,  il  lit  dans  le  royaume  la  tournée  d'usage.  Celait  le 
noviciat  du  métier  d'exacteur  et  de  sangsue  des  peuples; 
ce  voyage  fut  pour  lui  une  occasion  de  se  pénétrer  d'hor- 
reur pour  tant  d'oppressions.  A  son  retour,  il  se  démit,  et 
publia  courageusement  les  motifs  de  cette  abjuration.  Ce 
qui  lui  arriva,  lors  de  son  passage  à  Bordeaux,  le  peint 
tout  entier.  Voulant  connaître,  dans  tou^  leursdétails,  les 
vi'xalions  de  la  tyrannie  financière,  il  parcourait  les  lieux 
les  pUe;  obscurs';  il  conversait  avec  les  citoyens  de  toulei 
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les  classes!  b  chaque  plaiiile  qu'on  lui  pmliiil  de  l;i  ferme 
ou  de sesagcnts,  il  excitait  lui-même  Icpeupleù  la  icsistance, 
à  rinsuriection.  Pourquoi  sou/Jrcz-vo7ts  cela'.'  queii'alla- 
quei-vous  ces  coquins!  je  serai  forcé  de  me  mettre  h  leur 
lile,  mais  vous  nous  battrez;  netcs-rous  pas  tes  plus 
furis'/  Ses  confrères  élaienl  désespért^s  et  se  promenaient 
bien  de  le  dispenser  à  l'avenir  de  pareilles  commissions.  11 
existe  eucore  des  témoins  de  ce  fait. 

•  Le  second  ouvrage  d'Helvétius,  qui  a  pour  titre  :  De 
l Homme,  quoique  moins  célèbre,  me  semble  encore  plus 
ulile  el  plus  beau  que  l'Iisprit,  La  philosophie  s'y  montre 
plus  indépendante  et  moins  réservée;  le  despotisme  y  est 
allaquéde  front,  et  sou  absurdité  mise  à  nu  autant  que 
son  airocilé.  Le  catholicisme  y  est  ouvertement  traité  avec 
iudignalion  et  le  mépris  qu'il  mérite  de  tout  homme  de 
sens  et  de  tout  homme  de  bien. 

0  L'id  e  principale  de  cet  ouvrage  a  trouvé  beaucoup 
de  comradicleursj  qu'elle  est  belle  cependant,  et  conforme 
au  principe  bienfaisant  de  l'égalité  des  hommes  I 

c  L'éducalion  et  les  circonslances  font  l'homme  tout  en- 
tier, et  tout  homme  naît  ca])ahle  de  tout  ;  ainsi,  l'inégalité 
des  esprits,  l'inégalilé  physique  elle-même,  ne  saurait  ctre 
opposée  il  la  multitude  asservie.  Ces  inégalités  sont  l'eUet 
des  mauvais  gouvernements  qui  en  abusent  pour  opprimer 
et  tromper  les  hommes. 

0  Tel  est  ce  consolant  système  qui  enlève  à  l'aristocratie 
son  plus  puissant  sophisme;  qui  Ole  au  de'^potisme  son 
])iéle\te  leplusspécieux,  son  palliatif  leplus  tolérable.  Peut- 
(ire  HeUélius  lui  donnel-il  une  extension  forcée;  mais 
combien  citte  exagération  même  est  honorable  à  l'huma- 
nité! Quelle  carrière  d'espérance  pour  le  perfectionncraeiit 
des  sociétés  et  pour  l'amélioration  de  l'espèce  humaine  1 

(I  Le  moment  est  venu  où  celle  doctrine  va  recevoir  son 
application  ;  mais  c'est  surtout  dans  le  temps  où  Helvétius 
la  produisait  qu'elle  était  grande  et  méritoire!  Alors  le 
brillant  Montesquieu  fondait,  sur  une  hase  toulecontrairo, 
un  système  trop  favorable  aux  préjugés  du  patriciatct  d  i 
monarchisme;  exagérant  l'iulluence  des  climats,  il  faisait 
de  l'inégalité  et  de  la  servitude  un  fatalisme  inévitable,  une 
nécessité  physique  et  perpétuelle.  Alors  Rousseau  lui- 
même  avait  contredit  les  beaux  chapitres  du  Contrat  so- 
cial par  des  paradoxes  dont  la  tyrannie  savait  tirer  avan- 
tage. 

>  Ce  n'est  pas  i  vous ,  patriote  cl  frère ,  que  je  prendrai 
la  peine  de  dénionlrer  <|u'Helvétius  a  été  trop  oublié  dans 
celte  révolution  qui  est  aussi  son  ouvrage.  Sa  mémoire  a 
droit  de  se  plaindre,  ainsi  que  celle  de  son  ami,  l'immorlel 
Turbot;  du  moins  le  peuple  ne  les  connaît  point  assez.  C'est 
au  magistrat  populaire  qu'il  appartient  d'acquitter  la  ditle 
du  peuple  envers  de  tels  hommes;  je  vous  en  olTre  un 
moyen  facile. 

0  Dois-je  ajouter  que  cet  honneur,  rendu  au  nom  d'IIcl- 
<étius,  portera  la  consolation  et  le  bonheur  dans  l'ame 
d'une  personne  bien  intérissante,  de  sa  compagne  qui , 
dans  un  ûgc  avancé,  dans  l'âge  du  repos,  a  embrassé  avec 
transport  la  liberté  française,  malgré  les  tempêtes  qui  l'ac- 
compagnent, qui  voit  sans  regret  sa  retraite  souvent  trou- 
blée par  les  alarmes  publiques,  dans  la  seule  pensée  des 
Liens  que  les  géuéralions  futures  doivent  retirer  de  nos 
maux  présents. 

«  Si  votre  ministère  de  procureur  de  la  commune  est 
iibsoluiucnl  fini,  ce  que  j'ignore,  vous  pouvez  du  moins 
porter  cette  motion  à  la  commune  dont  vous  êtes  membre, 
et  qui  s'honorera  sans  doute  de  l'adopter.  Salut  et  frater- 
nité. > 


LIVRES   NOUVEAUX. 

An  adress  to  the  Jacobine  nml  other  patriotic  societies  of 
Ihe  Freiicli,  urging  the  cslablisliraeiit  of  a  republican  f'irm 
ofgovcrnment.  Cy  a  native  of  England,  and  a  citizen  of 
the  vvorld. 

Adresse  aux  Jacobins  cl  aux  sociétés  patriotiques  de 
France,  sur  la  nécessité  d'y  établir  le  gouvernement  ré- 
publicain. Par  un  Anglais  de  naissance,  mais  citoyen  du 
monde. 


«  Louis  XVI,  dit  l'auleur  dans  son  avertissement,  fut  sus- 
pendu le  10  août.  Le  il ,  im  membre  de  la  législature  fit 
la  motion  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal  ;  et 
celte  circonstance  me  fit  craindre  que  la  royaulé  n'eût  en- 
core trop  de  partisans.  J'écrivis,  pour  les  détromper, 
l'adresse  suivante.  Les  premiers  décrets  de  la  Convenlion 
m'ont  prouvé  que  je  m'étais  alarmé  mal  à  propos;  j'ose 
pourtant  ne  pas  regarder  ce  petit  ouvrage  comme  in- 
utile, elc.  B 

Dans  l'adresse,  l'auleur  s'attache  d'abord  à  prouver  que 
l'espèce  de  péché  originel,  particulière  aux  enfants  des 
rois  ou  des  maîtres  héréditaires  quelconques,  empêchera 
toujours  d'en  obtenir  par  1  éducation  ce  qu'on  pourrait  na- 
turellement se  promettre  des  autres  hommes;  il  engage 
donc  à  renoncer  à  cette  chimère. 

Après  avoir  tracéune  peininre  assez  fidèle  de  tous  les  po- 
tentats de  l'Europe,  faisant  le  mal  par  goût  ou  par  ineptie, 
il  nous  demande  ce  que  la  royaulé  peut  avoir  de  si  at- 
trayant pour  que  nous  pensions  à  la  rétablir,  lorsque,  plus 
heureux  que  sages,  elle-même  nous  a  forcés  de  nous  déli- 
vrer d'elle.  Il  nous  la  montre,  dans  son  pays,  entraînant 
encore  à  sa  suite  assez  de  funestes  effets,  quoi  qu'elle  soit 
un  peu  surveillée  et  arrêtée  dans  ses  elforls  par  quelques 
boiiscitoyens,  membres  de  la  représentation  nationale.  Eu 
conséquence  de  ces  principes,  il  croit  devoir  nous  donner 
les  conseils  suivants: 

a  Renouvelez  tous  les  ans  votre  Assemblée  nationale,  cl 
ne  craignez  pas  alors  de  lui  donner  trop  de  pouvoir.  La 
nomination  de  vos  différents  ministres  peut  être  confiéi', 
sans  inconvénient,  à  un  corps  législatif  qui  se  dissout  au 
bout  de  douze  mois,  el  dont  les  membres,  rentrant  dans  la 
masse  du  peuple,  deviennenl  soumis  à  leur  propres  décrets. 

«Les  dépenses  de  l'Etat,  l'exécution  des  lois,  ne  sauraient 
jamais  mieux  s'evécuter  que  sous  le  contrôle  d'une  pa- 
reille assemblée,  ou  d'un  comité  choisi  dans  son  sein, 
pourvu  qu'il  change  en  partie,  par  l'addition  d'un  certain 
nombre  de  nouveaux  membres  qui  en  remplaceraient  tous 
les  mois  un  nombre  égal.  Vos  représentants  rassemblés  de 
tous  les  départements  d'un  vaste  empire,  nesauraientétrc 
séduits  par  aucun  intêr  l  particulier,  fruit  de  la  cabale  et 
de  l'intrigue. 

«  Une  cour  opulente  aurait  même  de  la  peine  à  les  cor- 
rompre, vu  le  peu  de  temps  qu'ils  seraient  eu  place;  el, 
quand  il  n'exisln  plus  de  cour,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pour- 
rait les  rendre  infidèles  à  leurs  devoirs. 

0  II  me  semble  que  le  grand  but  auquel  il  faut  viser, en 
formant  une  constitution,  c'est  d'en  rendre  les  différentes 
parties  mobiles  et  susceptibles  de  changemenis,  sans  que  le 
tout  el  l'ensemble  ait  moins  de  permanence  et  de  solidité. 
Le  système  du  corps  humain  éclaircira  mon  idée. 

a  Tous  nos  fluides  et  nos  solides  se  dissipent  continuel- 
lement; mais  ils  se  réparent  aussi  continuellement  par 
de  nouvelles  parties  intégrâmes  qui  succèdent  à  celles 
dont  l'évaporation  s'cITectne  ;  le  corps  demeure  néanmoins 
toujours  le  même.  Il  y  a  plus,  c'est  que  sa  force,  son  acli- 
vilé,  sa  santé  dépendent  de  la  constanre  de  ces  change- 
ments. En  effet,  qu'une  particule  s'arrête  dans  une  place, 
le  malaise  ,  la  maladie,  la  corruption  ne  tarderont  pas  à 
désorganiser  le  corps » 


ARTS. 
G  r  A  V  U  R  E  S. 


Serment  du  jeu  de  paume,  à  l'ersailles,  le\0juinil&9, 
par  llelmaiMi,  de  l'académie  de  Lille,  d'après  le  dessin  de 
Charles  Monnet,  peintre  de  l'académie. 

Celle  gravure,  qui  a  été  pré-en!ée  5  l'Assemblée  législa- 
lative  le  5  septembre,  fait  suite  à  ['Oarerture  des  Etals- 
Généraux,  à  la  Nuit  du  4  août  1789,  et  i  la  Fédération  du 
Champ- de-Mars,  en  1790.  Le  prix  est  de  G  livres  en  noir, 
et  12  livres  en  couleur.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint- 
Honoré,  vis-à-vis  l'bolel  de  Noailles,  la  porte  cochère  i  côté 
du  coutelier;  et  chez  Ponce,  graveur,  cloître  extérieur  du 
Val-de-Grûce,  n»  238. 


Parii.  Typ.  Hcori  Plou  , 
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POLITIQUE. 

INDES-OCClDIÎiNTALES. 

Kingston  ,  le  1  juillcl.  — On  atlond-d'Anglelerre  Son 
4  frégates,  coinmiincléos  par  l'amiral  Brisbaiie,  qui  doit 
coiiiinaiider  la  station. 

L'abondance  des  dernières  pluies,  qui  a  causé  tant  de 
dégâls  parmi  toutes  nos  îles,  a  surloutnui  à  la  colonie 
liollaudaise  de  Sainl-Martin.  Ellesonl  tombé  pendunl  huit 
jours  avec  lant  d'abondance  que  les  pièces  à  sel  élant 
remplies  entièrement,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  foire 
avant  l\!xb  années. 

ALLEMAGNE. 

l^ienne,  le  22  teptembre.  —  L'émigrafion  polonaise 
conlinue  toujours,  et  ne  fait  qu'augmenter.  Ceux  qui  ne 
peuvent  supporlcr  le  spectacle  de  Uur  patrie  asservie 
fuient  sur  une  terre  étrangère.  Hier,  21,  ariiva  l'illustre 
Malacbûwsky,  le  principal  appui  de  la  révolution,  et  l'ami 
le  plus  ardent  de  la  liberté.  Il  va  passer  en  Italie. 

Le  comte  de  Haugviz,  ministre  du  roi  de  Prusse  auprès 
decellecour,  est  partllelSponr  Luxembourg,  où  il  avait 
reçu  ordre  de  se  rendre.  Il  va,  dit-on,  au  congrès  d'u- 
nion. 

ESPAGNE. 

Painpelime ,  /e26  septembre.  —  On  attend  ici,  au  pre- 
mier jour,  un  bataillon  du  régiment  du  roi,  un  bataillon 
du  régiment  d'Afrique,  deux  régiments  de  troupes  de 
ligne,  les  milices  de  Soria  et  celles  de  Logrono.  Malgré  la 
iieutralilé  apparente  de  l'Espagne,  il  est  cerlain  qu'on 
presse  à  Madrid  les  prèpaiatifs,  et  qu'on  met  les  places 
frontières  en  état  de  défense. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30  septembre.  —  Les  nouvelles  de  Corée, 
sur  la  cote  d'Afrique,  apportées  par  VEndcaiour,  appren- 
nent qu'un  grand  nombre  de  navires  de  Londres  et  de  Li- 
verpool  sontarrivés  dans  ces  parages,  pour  y  fairela  traite, 
ce  qui  a  fait  monler  le  prix  des  nègres  A  un  taux  excessif.  Ces 
navires  se  sont  alors  éloignes  de  ces  eûtes  sans  acheter,  et 
ont  dirigé  leur  course  vers  l'Amérique.  L'abondance 
règne  sur  la  cûtc. 

SUISSE. 
Genève,  le  1"  octobre,  —  L'aristocratie  sénatoriale  va 
faire  renaître  ici  la  liberté  populaire.  Les  traités  avec  la 
l'rance  violés,  les  insultes  faites  au  vœu  de  la  nation,  et 
l'entrée  des  1,600  Suisses  il  Genève,  voilà  ce  qui  va  nous 
altircr  les  armes  de  Montesquiou,  et  à  sa  suite  la  liberté. 
Les  braves  démocrates  attendent  le  moment  où  ce  général 
entrera  dons  Genève,  et  l'appellent  de  leurs  vœux.  Les 
aristocrales  insolents  sont  déjà  fâchés  de  leur  élourderie, 
et  se  reprochent  leur  précipitation.  Les  bons  Suisses  char- 
gent d'invectives  les  chefs  de  l'aristocratie  bernoise,  qui 
cherche  à  provoquer  une  rupture  dont  les  suites  seraient 
teiribles. 


FRANCE. 

^  De  Paris,  le  8  octobre.  — Deux  jeunes  guerrières  sont  à 
1  armée  de  Beurnonvjlle.  Ces  deux  héroïnes  sont  connues 
de  toute  la  France,  et  le  nom  des  demoiselles  Ferning  a 
déjà  plus  d'une  fols  excité  les  malédictions  et  la  féroce  co- 
lère de  l'Autrichien.  Cet  exemple  de  courage,  qui  devait 
appartenir  surtout  à  la  notion  fi  ançaise,  est  suivi  par  une 
jeune  citoyenne  qui  vole  aussi  sur  la  frontière,  entraînée 
par  l'amour  de  la  patrie  et  par  l'amour  fdial. 

A  Valensoles,  dans  la  ci-devant  Provence,  un  homme 
envoyait  ses  cinq  lils  ù  l'armée;  il  estparli,  lui  sixième,  ù 
leur  tète;  il  lui  restait  une  fille,  qui,  rougissant  de  rester 
seule  et  oisive  dans  ses  foyers,  s'est  habillée  en  homme 

pour  aller  eomballre  dans  l'armée  des  hommes  libres  contra 
leslyiaiis. 

On  a  transporté  aujourd'hui,  de  l'église  Notre-Dame  à 
lliiilel  des  Monnaies,  lâchasse  de  saint  Marcel,  pesant 
3"  Série,  —  Tomel, 


/i38  marcs,  non  compris  les  écrous,  ferrures  et  plulean. 
Celle  chasse  de  vermeil  est  enrichie  d'un  grand  nombre  de 
perles  bues  et  de  pierres  précieuses.  Elle  a  été  fabriquée, 
dit-on,  par  saint  Eloi  ;  le  travail  en  est  très  estimé. 

An  milieu  des  images  que  cet  ai  licle  peut  retracer  aux 
lecieui  s  philosophes  des  maux  causés  à  l'humanilé  parle 
lunatisme  et  la  superstition ,  ce  qui  les  consolera  sans 
doute,  cest  de  voir  que  ces  mêmes  objets,  employés  jadis 
â  asservir  les  hommes  en  dépravant  leur  imagination  .  i 
subjuguer  leur  crédulité  par  l'amorce  de  ridicules  espé- 
rances; qu  enfin,  tant  de  richesses  extorquées  à  cette  cré- 
dulité par  lin  clergé  qui  n'est  plus,  réparent  en  quelque 
sorte  le  malheur  de  son  cxislence  par  les  puissants  moyens 
qu  elles  nous  fournissent  de  l'empêcher  de  renaître  et  nar 
les  ressources  précieuses  que  la  république  y  trouve  pour 
défendre  et  conserver  la  liberté.      "       ^     ■'  »"' 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  6  octobre,  —  Le  conseil  général  a  arrèlé  que,  le 
mardi  9,  tomes  les  sections  armées  enverraient,  à  neuf 
heures  précises  du  malin,  les  drapeaux  et  les  Hommes  qui 
sont  devenus  inutiles  par  la  suppression  des  bataillons  -le 
conseil  général  ira  les  recevoir,  en  corps,  au  bas  du  per- 
ron, pour  les  déposer  eiisuile  dans  la  maison  commune. 

Dans  noire  feuille  du  7,  nous  avons  annoncé  la  céré- 
monie civique  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui,  en  réjouis- 
sance de  nos  succès  en  Savoie;  par  une  des  dipositions  de 
cette  fêle,  les  48  sections  ont  élé  invitées  à  donner  les 
noms  des  glorieuses  viclimcs  du  10  août.  Ces  noms,  in- 
seuls  sur  des  élendards  blancs,  seront  portés  à  la  têle  de 
chaque  section.  La  proclamation  de  ces  noms  se  fera  par 
des  officiels  municipaux,  rcprésentantlessectionsdans  leur 
arrondissement. 

Immédiatemement  après  le  dépôt  des  drapeaux  et  des 
nammes,  le  cortège  se  rendra,  avec  les  étendards  qui  porte- 
roiit  les  noms  des  viclimes  de  la  pairie,  ù  la  place  de  la  Ré- 
volnlion,  ci-devant  Louis  XV. 

Ces  étendards  seront  placés  à  des  distances  marquées, 
et  resteront  pendant  la  durée  de  la  fête. 

La  slaluede  la  Liberté  sera  plocée  sur  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  place  de  la  Révolution ,  et  autour 
duquel  on  a  formé  une  décoraliou  analogue  à  la  céré- 
monie. 

La  municipalité  a  voulu  que  celle  fête  triomphale  n'oc- 
casionnât aucune  dépense;  elle  a  invité  les  citoyens  à  illu- 
miner en  raison  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  au  succès  de  la 
république;  et,  pour  ajouter  un  inlérét  moral  aux  motifs 
politiques  de  la  cérémonie,  elle  a  décrélé  d'employer  une 
somme  de  3,000  livres  à  une  dislribulion  de  pain  aux  iu- 
digents  de  toutes  les  sections  de  la  capitale. 

DÉPAr,TF.ME^T    DE   LA    CÔTiT-D'oR, 

^  Dijon ,  le  30  septembre,  —  Celle  ville,  féconde  en  guer- 
riers, vient  encore  de  fournir  65  cannnniers,  avec  deux 
pièces  de  canon,  de  la  poudre  et  des  boulets.  C'est  Dijon 
qui  a  donné  ù  la  patriece  fameux  bataillon  de  la  Côte-d'Or, 
qui,  après  s'être  couvert  de  glniie  dans  trois  aOfaiies,  s'est 
vu  enveloppé  dans  le  malheureux  sort  de  la  garnison  de 
Longuy.  C'est  là  que  ces  braves  guerriers,  dont  les  mains 
n  avaient  encore  porlé  que  des  armes  victorieuses,  ont  élé 
forcés  de  poser  ces  mêmes  armes  devant  l'ennemi,  sans  avoir 
comballu.  —  Ces  malheureux  soldats  sont  de  retour  ici; 
ils  pleurent  et  paraissent  confus  comme  s'ils  étaient  cou- 
pables. 

Le  jour  de  leur  arrivée,  la  majeure  parlio  de  la  garde 
nalionale  et  allée  à  leur  rencontre  avec  un  drapeau  qu'elle 
a  donneà  cet  infortuné  bataillon.  On  Iravailleen  ce  moment 
à  réparer  les  habillements,  et  le  balaillon  veut  aller  dans 
l'armée  du  Midi, 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MEUSE. 

Après  la  prise  de  Verdun,  beaucoup  de  nobles,  de  fauï 
patriotes  et  de  prêtres  se  sont  empn  ssés  de  se  rendre  dans 
cette  ville  pour  y  présenter  leurs  hommages  respertueux 
à  Louis-Xavier  et  au  duc  de  Drunswick.  L'adminisiralion 
du  département  de  la  Meuse  vient  d'arrôler  que  tous  ce 

18 


C(nvinlion.  13"  liv. 


ir.o 


rrsp<e1ueux  personnages  tcraicnt  regarilés  comme  émi- 

prés,  puisqu'ils  s'elaienl  n lulus  sur  terre  enneniir.  En  con- 

6(!quence,  leurs  biens  seront  mis  incessamment  en  vente. 

Lettre  du  conseil  général  d'administration  dudépaviement 

du  Pas-de-Calais,   aux  citoyens  soldais  composant  le 

premier  bataillon  de  ce  département,  qui  ont  donné,  en 

différentes  occasions,  des  preures  de  leur  bravoure  et  de 

leur  patriotisme,  et  notamment  au  poste  du  Chaieau- 

l'Abbaye, 

0  Braves  citoyens  soldats, 
■  Nous  n'avons  jamais  douté  de  votre  courage  et  de 
voire  patriotisme,  et  nous  nous  attendions  bien  que  la  prc- 
mifre  occasion  qui  se  présenterait  de  le  déployer  serait 
celle  que  vous  saisiriez  :  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés; 
mais  nous  n'avions  pas  calculé  les  dangers  qui  vous  me- 
naceraient, et  iKius  ne  pouvions  prévoir  que  vous  vous  trou- 
veriez dans  la  position  la  plus  délicate  et  la  plus  dange- 
reuse. Assaillis  de  toutes  parts,  sans  avoir  pu  le  prévoir  ni 
l'empèchcr,  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  déconcerter  par  le 
nombre,  la  force  et  l'avantage  de  vos  ennrmis.  Vous  avez 
vu  qu'il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre,  la  honte  ou 
la  mort;  vous  n'avez  pas  balancé  ù  clmisir  la  dernière; 
vous  vous  êtes  élancés  au  milieu  des  bataillons  ennemis,  et 
vous  n'avez  dû,  sans  doute,  votre  salul  qu'à  l'ctonnenicnt 
que  vous  leur  avez  causé;  ils  se  flattaient  déjà  de  vous 
vaincre  ou  de  vous  désarmer.  Avec  ces  mêmes  armes  qu'ils 
prétendaient  vous  enlever,  vous  leur  avez  donné  le  trépas 
que  leur  atrocité  vous  préparait,  et  c'est  sur  leurs  cadavres 
sanglants  que  vous  vous  êtes  frayé  un  passage.  Vous  avez 
fait  plus;  au  milieu  du  combat  vous  avez  gai  dé  le  sang- 
froid  qui  caractérise  le  véritable  courage;  et  lorsque  vos 
rnnemis  croyaient,  en  vous  poursuivant,  vous  inspirer  de 
la  terreur,  c'est  vous  qui  avez  airêlé  leur  course,  et  qui 
leur  avez  prouvé  qu'il  n'est  aucune  situation  dans  laquelle 
les  hommes  véritablement  courageux  ne  soient  formi- 
dables. 

«  Nous  ne  vous  ferons  pas  l'injure  de  vous  dire,  citoyens 
soldats,  que  vous  devez  continuer  à  vous  montrer  comme 
vous  l'avez  fait;  il  n'est  pluspossible  que  vousvousécarliez 
des  sentiments  de  l'honneur,  et  votre  conduite  passée  est 
lin  sCir  garant  de  vos  succès  et  de  vos  victoires;  vous  contri- 
buerez, sans  doute,  à  repousser  l'ennemi  cruel  qui  nous 
attaque;  et,  lorsque  vous  serez  parvenus  à  éloigner  de  la 
terre  île  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellites,  lorsque 
vous  viendrez  retrouver  vos  foyers,  nous  irons  au-devant 
de  vous,  portant  les  couronnes  civiques  que  nous  aurons 
tressées;  mais  nous  nous  garderons  de  les  poser  sur  vos  têtes, 
nous  les  déposerons  dans  les  mains  de  vos  mires,  de  vos 
épouses,  de  vos  enfants,  afin  qu'après  avoir  été  couronnés 
par  eux,  vous  tombiez  dans  leurs  bras,  et,  qu'éprouvant  en 
même  temps  les  sentiments  les  plus  nobles  et  lis  plus  doux, 
vous  teniez  votre  récompense  de  la  patrie,  de  la  gloire  et 
de  la  nature.  » 

Signé  P.  Dubois,  Gai*nd. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU   LUNDI   8   OCTODHE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  dugénc 
rai  Miakinscki,  dont  voici  l'extrait  : 

Sedan, 3  octobre. 

"  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
je  vous  envoie  copie  du  discours  adressé  aux  soldats 
par  le  citoyen  Lucas,  commandant  un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Seiiic-Inferirure.  Les  soldats  ont  fait 
fux-inèmcs  justice  des  malveillants  et  des  pertiiiba- 
teurs.  L'ordre  et  la  subordination  commencent  à  rc- 
ener  dans  les  bataillons.  Je  me  dispose  à  les  conduire 
a  l'ennemi,  pour  l'inquiéter  dans  sa  retraite  forcée. . 

—  On  lit  un  grantl  nombre  d'adresses  d'adhésion, 
dont  la  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  à  la  Conven- 
tion de  la  généreuse  conduite  du  district  de  Josac, 
qui  s'est  empressé  de  fournir  un  très  grand  nombre 
(le  volontaires  pour  la  défense  de  larépulilique. 


— On  Ht  une  adresse  du  conseil-général  de  la  com- 
nuiiic  de  Rouen,  dont  voici  l'extrait  : 

-  La  ville  de  Rouen  a  depuis  quelque  temps 
éprouvé  les  funestes  effets  de  la  disette  des  subsi- 
stances :  les  administrations,  de  concert  avec  lescoiii- 
missaires  du  pouvoir  rxéctitif,ont  tout  fait  pour  pré- 
venir les  troubles  et  engager  les  laboureurs  à  fournir 
les  halles  de  Rouen  et  celles  des  environs:  leurs 
efforts  ont  été  inutiles  ;  les  halles  n'ont  point  été  ap- 
provisionnées. 

"  Le  conseil-général  de  la  commune  s'est  adressé 
aux  entrepreneitrsdes  subsistances  militaires:  il  en 
a  obteiui  des  secotirs  en  grains.  Mais  un  décret  lui 
prescrit  l'obligation  de  reiidre  ces  grains  en  essence 
dans  le  cours  clu  présent  mois,  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses.  11  a  commisà  cet  effet  des  achats  de 
grains  à  l'étranger.  Mais  la  commune  n'a  aucuns 
fonds  disponibles  pour  l'acquit  de  ces  achats. 

•  Le  conseil-général,  persuadé  qu'on  ne  doit  recou- 
rir au  trésor  public  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  particulières,  a  proposé  de  lever  sur  la 
ville  de  Rouen  une  somme  d'un  million  en  forme 
d'eiuprunt,  pour  servir  au  paiement  des  grains  ache- 
tés à  l'étranger. 

«  11  a  cru  que  cet  emprunt  n'étant  fait  qu'en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  peuple,  il  ne  devait 
porter  que  sur  ceux  des  citoyens  dont  le  prix  de  lo- 
cation des  maisons  qu'ils  occupent  étant  au-dessus 
de  500  liv.  par  an,  indique  une  fortune  qui  les  met 
en  état  d'y  coopérer. 

•  Ce  plan,  (pii  seul  peut  préserver  la  ville  de 
Rouen  des  malheurs  qui  la  menacent,  qui  seul  petit 
vous  garantir  la  silreté  des  subsistances  de  l'armée 
déposées  en  partie  dans  cette  ville,  qui  seul  enlin 
peut  assurer  les  subsistances  de  Parisdontia  majeure 
partie  passe  nécessairement  par  Rouen,  est  consenti 
par  les  sections,  adopté  par  les  conseils-généraux  de 
district  et  de  département.  Ce  plan  fera  murmurer 
sans  doute  quelques  capitalistes,  plus  attachés  à  leur 
coffre-fort  qu'à  la  chose  publique,  et  malheureuse- 
ment le  nombre  en  est  encore  trop  grand  dans  la 
ville  de  Rouen  ;  mais  vous  ne  serez  point  arrêtés  par 
les  clameurs  d'une  poignée  d'hommes  avides  dont 
l'égo'isme  ne  connaît  que  leur  intérêt  personnel. 

«  Des  commissaires  sont  députés  vers  vous  pour 
vous  présenter  la  pétition  du  conseil-général  tendant 
à  obtenir  lui  de'crct  qui  les  autorise  à  mettre  à  exécu- 
tion leur  arrêté,  conformément  à  l'article  Vil  de  la 
loi  du  10  août  1791.- 

En  conséquence,  convertissant  en  motion  la  de- 
mande du  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  pétition  et  de  l'arrêté  du  conseil-gé- 
néral delà  commune  de  Rouen,  adopté  par  les  con- 
seils-généraux de  district  et  de  département,  considé- 
rant que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  cette 
ville,  relativement  aux  subsistances,  nécessite  l'exé- 
cution de  cet  arrêté;  décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  La  commune  de  Rouen  est  autorisée  à  lever, 
en  forme  d'emprunt,  sur  tous  les  habitants  de  ceUe ville 
dont  le  prix  de  la  location  sera  de  500  livres  etau-dessus, 
la  siimme  d'un  million  pour  être  employée,  sous  sa  res- 
ponsabilité, àl'arhat  des  grains  nécessaires  à  l'approvision- 
nement de  la  ville,  et  à  la  remise  de  ceux  empruntés  des 
entrepreneurs  des  subsistances  militaires. 

«IL  La  répartition  de  cri  cinpruntsera  faite  d'après  le 
mode  fixé  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
adopté  par  les  conseils  généraux  de  district  et  de  dépar- 
lement. 

1  IH.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  grains  arquij 
au  moyen  de  cet  emprunt  seront  exclusivement  appliqués 
ù  son  remboursement,  et  la  perle  sera  supportée  par  '.oiis 
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les  cilojens  qui  y  auront  contribué,  au  sou  la  livre  de  leur 
cotisation,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  Le  citoyen  Capit,  détenu  depuis  le  12  août,  de- 
ni.iiide  pour  la  quatrième  l'ois  son  élargissement. 

—  Vergniaiul  demande  que  tous  les  citoyens  déte- 
nus, sans  qu'il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'arrt'ts,  soient  élargis. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Ca- 
mus, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons,  ni 
maisons  d'arrêt,  seront  transférés  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  établies 
parla  loi;  décrète  que  ledit  délai  expiré,  tout  ci- 
toyen contre  lequel  il  n'y  aura  ni  mandat  d'arrêt,  ni 
décret  d'accusation,  sera  mis  en  liberté. 

•  Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Conven- 
tion se  divisera,  à  l'effet  de  faire  la  visile  de  toutes 
les  prisons  et  maisons  de  Paris  oîi  des  citoyens  sont 
détenus,  qu'il  prendra  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  fera  son  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  vertu  des- 
quels ils  ont  été  arrêtés.  » 

—  On  annonce  une  lettre  des  commissairesenvoyés 
dans  le  département  du  Nord. 

Le  prtisident  montre  un  boulet  en  deux  morceaux, 
lancé  par  l'ennemi  sur  Lille,  après  avoir  été  perforé 
pour  qu'il  éclatât.  Ce  boulet  a  été  apporté  par  le 
courrier  extraordinaire  porteur  de  la  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention. 

Vergniaud  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Lille,  le  6  octobre  1792,  à  2  heures. 

«Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les 
huit  heures  du  soir,  dans  cette  ville,  où  l'on  rencon- 
tre à  chaque  pas  les  traces  de  la  barbarie  et  delà 
vengeance  des  tyrans. 

«Christine,  d'après  les  rapports,  est  venue  jeudi 
jouir  en  personne  des  horreurs  commandées  par  son 
frère  qu'elle  a  si  liien  secondé;  on  a  fait  pleuvoir 
devant  elle  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
pour  hâter  la  destruction  de  cette  belle  et  opulente 
cité,  qu'elle  appelle  un  repaire  de  scélérats,  et 
qu'elle  se  plaignait  de  ne  pas  voir  encore  détruite; 
elle  s'est  donné  le  plaisir  de  lui  envoyer  de  sa  main 
même  qiiel(iues  boulets  rouges. 

«  Kos  ennemis,  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens  de  Lille,  comptaient  qu'une  insur- 
rection allait  leur  livrer  la  place,  et  c'est  pour  la 
provoquer  que,  sans  s'arrêter  aux  lois  de  la  guerre, 
ils  commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette  qui 
leur  rapportait  la  lière  et  républicaine  réponse  que 
la  municipalité  fit  à  la  sommation  du  duc  Albert  de 
Saxe,  et  qu'ils  dirigèrent  particulièrement  leur  feu 
sur  le  quartier  de  Saint-Sauveur,  le  plus  peuplé  de 
la  ville,  et  dont  les  citoyens,  toutes  les  fois  qu'il  a 
fallu  déployer  l'énergie  du  patriotisme,  se  sont  con- 
stamment monlrés  les  premiers  ;  mais  ce  peuple,  sur 
la  lâcheté  duquel  on  osait  fonder  de  coupables  espé- 
rances, s'est  trouvé  un  peuple  de  héros.  Le  quartier 
Saint-Sauveur  n'est,  à  la  vérité,  qu'un  amas  de  ruines: 
500  maisons  sont  entièrement  détruites,  2,000  sont 
endommagées  par  un  feu  d'artillerie  souvent  aussi 
nourri  qu'un  feu  delile;  mais  c'est  là  tout  ce  qu'ont 
pu  les  tyrans.  Ils  n'entreront  jamais  dans  cette  im- 
portante forteresse,  dont  ils  ménagent  les  remparts, 
parccqu'ilsappartiennent,disent  ils,  au  roi  de  France, 
et  les  maisons  qu'ilsn'épa-gnent  qu'autant  qu'elles  se 
trouvent  dans  la  rue  Royale  et  les  environs,  quar- 
tiers de  l'aristocratie  lilloise.  Sons  cette  route  de  bou- 
lets les  citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer, 
encourager  et  consoler  de  leurs  pertes,  ont  appris 


à  déjouer  les  projets  destructeurs  de  nos  ennemis. 
«  On  a  descendu  des  greniers  et  des  étages  les 
plus  exposés  tout  ce  qui  pouvait  servir  d'aliment  au 
iéu.  On  a  rassemblé  à  la  porte  de  chaque  maison  des 
tonneaux  toujours  remplis  d'eau  ;  les  citoyens,  dis- 
tribués avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  lés  boulets 
rouges,  les  jugent  et  donnent  le  signal  convenu  ;  dès 
qu'un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens 
désignés  s'y  portent  sans  confusion,  le  ramassent 
avec  une  casserole,  l'éteignent,  crienl  vive  la  nation! 
et  courent  reprendre  leur  poste  pour  en  attendre  un 
antre.  On  a  vu  des  volontaires,  des  citoyens,  des  en- 
fants même  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la 
mèche,  courir  après  les  boulets  pour  les  éteindre 
avant  qu'ils  n'aient  roulé  dans  les  maisons.  Tout  se 
fait  dans  le  calme,  l'ordre  règne  partout.  Trente 
mille  boulets  rouges,  six  mille  bombes,  ont  aguerri 
les  citoyens  au  point  de  leur  faire  mépriser  le  dan- 
ger. Les  Autrichiens  ont  beaucoup  perdu.  Leur  feu  a 
cessé  il  y  a  environ  deux  heures,  et  l'on  dit  qu'ils 
lèvent  le  siège;  ils  se  retireront  chargés  de  l'exécra- 
tion des  habitants  du  pays,  qu'ils  ont  rempli  de 
meurtres  de  toute  espèce,  de  brigandages,  et  d'actes 
d'inhumanité  et  de  barbarie  dont  le  récit  vous  ferait 
frémir.  Une  foule  d'actions  dignes  des  héros  des  an- 
ciennes républiques  méritent  de  fixer  votre  atten- 
tion. Nous  vous  les  présenterons  dans  une  autre  let- 
tre. Les  citoyennes  ont  égalé  les  citoyens  par  leur 
intrépidité  ;  tous  en  un  mot  se  sont  montrés  dignes 
de  la  liberté. 

«  Signé  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 
Bellegarde,  J.-S.-B.  Delhas,  E.-B.-M. 

DaOI  Sr,G.DoULCET,DUQUES?iOY,DuHE9I.» 

Gorsas  lit  une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  ci- 
toyen Bellegarde,  l'un  des  commissaires  de  la  Con- 
vention ;  en  voici  l'extrait  : 

"  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opéra- 
tions de  notre  mission.  D'abord  je  vous  parlerai  de 
l'arrestation  du  citoyen  Vielfort  dans  son  château 
prèsBéthune.  Ce  malheureux  entretenait  des  corres- 
pondances avec  les  chefs  de  l'ennemi,  et  donnait  sou- 
vent à  diner  à  Latour-Manbourg.Nous  avons  envoyé 
un  détachement  de  gendarmerie  pour  s'assurer  de  sa 
personne.  Ce  monstre  s'est  longtemps  défendu  avec 
ses  domestiques;  mais  bientôt  les  habitants  de  Bé- 
thune  se  sont  portés  chez  lui  au  nombre  de  6,000,  se 
sont  saisis  de  sa  personne,  et  l'ont  transféré  à  Douai. 

«Au  milieu  des  flammes  dont  la  ville  de  Lille  est 
la  proie,  nous  avons  trouvé  le  courage  et  l'héroïsme 
des  habitants  inflexibles.  Je  me  contenterai  de  vous 
citer  deux  traits:  Un  particulier  nommé  Auvigueur, 
servant  une  pièce  de  canon  sur  les  remparts,  est 
averti  que  sa  maison  avait  été  allumée  par  un  boulet 
rouge,  et  qu'elle  allait  être  réduite  en  cendre.  H  sa 
retourne,  voit  en  effet  sa  maison  en  feu,  et  répond  . 
«  Jesuis  ici  à  mon  poste,  rendons-leur  feu  pour  feu  ; 
et  ce  citoyen  est  demeuré  à  son  poste  jusqu'à  ce  qu'it 
ait  été  remplacé. 

«  Le  curé  de  Marchienne,  électeur,  a  aussi  donné 
un  exemple  éclatant  de  courage  et  d'intrépidité.  — 
Le  corps  électoral  était  réuni  ;  un  boulet  perce  le 
mur,  et  passe  entre  le  secrétaire  et  le  curé  de  Mar- 
chienne :  «  Nous  sommes  en  permanence,  dit  celui-ci. 
je  fais  la  motion  que  le  boulet  y  soit  aussi,  et  qu'il 
soit  un  monument  de  notre  fermeté  et  de  notre  assi- 
duité à  nos  séances.  » 

"  On  dit  que  l'ennemi  manque  de  munitions,  et 
qu'il  se  dispose  à  lever  le  siège,  bien  assuré  que  les 
citoyens  de  Lille  sont  prêts  à  s'ensevelir  sous  les 
murs  de  la  ville  plutôt  que  de  se  rendre.  • 

Gossuin  propose  le  décret  suivant  : 
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•  I.n  CDiivciitloti  nationale, cofisidt'rantqu'cllf  doit 
nuiiilrcr  aillant  d'oiiiprcssempnt  à  récompenser  la 
vertu  et  les  belles  actions,  qu'elle  apporte  de  sévé- 
rité dans  la  jiunition  des  traîtres  à  la  patrie  ;  satis- 
faite de  laboiuie  condu  te  de  la  ville  de  Lille,  (jueles 
Aiitrioliiens  ont  eu  la  lik'helé  de  hniiibarder  pendant 
huit  jours  coiisécutirs  dans  l'espoir  de  la  rodidre,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

t  Art.  I".  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville 
de  Lille  a  bien  nitiiléde  la  pairie;  elle  applaudit  à  la  bra- 
voure et  an  civisme  de  ses  liabitants  et  de  sa  Karnison. 

a  IL  II  sera  fait  don  à  celle  commune  d'une  bannière 
aux  trois  couleurs  nationales,  qui  aura  pour  exergue: 
A  la  ville  de  Lille,  h  nation  rtconnaissanle  ;  et  Sur  le  re- 
vers seront  écrits  ces  mois  !  Périsse  quiconque  agira,  par- 
lera ou  pensera  contre  la  république  française! 

t  III.  Une  somme  de  deux  millions,  à  provenir  delà  vente 
des  biens  des  éniigiés,  est  accordée  à  la  ville  de  Lille, 
comme  secours  piovisoirci  le  trébor  national  en  fcral'a- 
>ai!ce  aussitôt. 

<i  IV,  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Par. 
m(5c  du  Nord  feront,  concurremment  avec  les  corps  admi- 
nislratifs,  constater  en  bonne  et  due  forme,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  les  dommages  occasionnés  dans  Lille 
et  ses  faubourgs  ]>ar  le  feu  de  l'ennemi. 

a  V.  Albt'rl-Ignacc'Krançois-Xatier,  due  de  Saxc-TcS- 
clicn,  gouverneur  des  Pays-Àusaulricliiens,  et  commandant 
l'armée  ennemie  sous  les  murs  de  Lille,  ayant,  conlrelous 
les  principes,  niunifestement  violé  le  droit  des  gens  et  de  la 
guerre,  la  république  française  permet  de  courir  sus.  Une 
somme  de  luo.OUO  livres  sera  comptée,  à  titre  de  récom- 
pense, à  celui  qui  livrera  sa  tOtc.  » 

LouvET  :  Je  demande  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Gossuin  soit  étendu  à  la  ville  de  Thionville, 
qui  n'a  pas  moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  celle  de 
Lille. 

■*'  :  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  art  - 
clc.  INons sommes  républicains,  et  des  républicains 
ne  doivent  se  distinguer  que  par  des  actions  d'une 
faraude  vertu  :  loin  de  nous  cette  manière  immorale 
de  p(Mn-suivrc  nosenncmis.  Jamais  les  Romains  n'ont 
use  d'un  pareil  moyen  pour  venger  leur  république. 
Déjà  l'Assemblée  a  adopté  ce  grand  principe  en  re- 
jelnnt  avec  indifjnation  la  proposition  qui  vous  fut 
laite  de  déclarer  a  l'ennemi  que  s'il  ne  cessait  de  faire 
cette  guerre  de  barbares,  nous  userions  de  représail- 
les. ,1e  demande  rojournement  des  quatre  premiers 
articles,  et  In  (piestion  préalable  sur  le  dernier. 

S.M.Liis  ;  Je  ne  concoi.')  pas  sur  quel  motif  on  peut 
s  ii)ipuyer  pour  proposer  l'ajournement  de  ce  projet 
lie  décret,  comme  s'il  n'('t.iit  pus  constant  que  la  ville 
de  Lille  a  bien  mérité  île  la  pairie. 

Jean  Dedfiy  :  Sans  adopter  la  rédaction  de  l'article 
dernier,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. Je  ne  conçois  pas  quel  est  cet  honnetu'  féodal 
qui  consiste  il  épargner  le  sang  des  tyrans.  Ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qu'il  faut  détruire,  mais  François, 
mais  Frédéric,  mais  nninswick,  mais  Albert  de  Saxe, 
et  toutes  les  bêtes  fauves  qui  leur  ressemblent;  et  je 
maintiens  que  ce  décret  ne  peutqu'honorer  la  nation 
française.  Si  les  motifs  qui,  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, ont  fait  rejeter  mon  projet  de  décret  contre  les 
despotes ,  engagent  la  Convention  à  rejeter  encore 
celui-ci,  je  jlemaijtle  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
n'eiitenilraà  aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de 
lAutricbc,  que  Saxe  n  ait  été  livi'ti  pour  ttfc  puni 
suivant  les  lois  de  la  guerre. 

LEcoijcrE-ruvhAVEAf  :  Je  viens  combattre  la  pro- 
position de  mettre  à  prix  la  tète  d'Albert  de  Saxe.  Je 
la  regarde  comme  immorale  en  principe,  comme 
dangereuse  dans  Ses  suites,  comme  iinpo!iti(iue  sous 
tmis  les  rap|)ortS.  Lorsqu'un  homme  se  rend  perlide- 
meiitsci'U'rat,  ce  n'est  pas  par  des  crimes  qu'il  faut  le 
punir  :  il  faut  ail  contraire  user  à  son  égard  d'une 
ccilaine  magnanlinilc  jusque  dans  la  justice  et  la 


sévérité.  Rien  de  plus  Immoral  que  la  proposition. 
Comment  croit-on  que  nos  braves  soldats,  guidés 
non  nar  l'honneur  féodal,  mais  par  l'amour  de  la  ré- 
publique, pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  as- 
sassins d'un  homme.  Albert  de  Saxe  est  a  la  tète  de 
nos  ennemis  ;  si  nous  le  tenions,  nous  le  punirions 
comme  infracteiir  du  droit  des  gens.  La  piopositioii 
est  dangereuse;  car  si  vous  mettez  à  pil'c  la  tète  de 
Saxe,  ne  craignez-vous  pas  (iii'on  y  mette  aussi  celles 
de  Dnmouiiez,  d'Anselme,  de  Beuriionville,  de  tons 
lesg('néraux  qui  défendent  la  république?  Elle  est 
enciu-e  inipoliliqne  ;  car  elle  tend,  en  nous  déshono- 
rant à  la  lace  de  l'Europe,  à  diminuer  le  nombre  des 
puissances  neutralisées,  etA  augmenter  celui  de  nos  en- 
nemis. Ce  n'est  pas  lorsi|ue  nous  nous  targuonsde  cette 
pureté  de  principes  qui  convient  à  des  républicains, 
que  nous  devons  adopter  de  semblables  mesures, 
lîappelez-vous  avec  quelle  indignation  les  Romains 
rejetèrent  la  proposition  du  médecin  de  Pyrrhus.  Ce 
serait  faire  injure  à  la  Convention  nationale  que 
de  combattre  plus  longtemps  l'article  présenté  par 
Gossuin. 

La  discussion  est  fermée. 

'""  :  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  ville  de  Lille, 
elle  n'a  pas  besoin  qu'on  s'occupe  actuellement  à  lui 
décerner  des  couronnes  civiques,  à  lui  euvoverdes 
bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle  a  besoin  de  se- 
cours pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a  donné  des 
preuves  si  héroïques. 

Tallien  :  Je  demande  l'ajournement  de  tout  le 
projet;  le  courage  des  citoyens  de  Lille  est  au-dessus 
de  tous  les  éloges;  si  elle  a  besoin  de  secours,  vous 
lui  en  accorderez.  Quant  aux  dommages  occasionnés 
par  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  les  constater  que  lors- 
(juc  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  officielle  de  la  levée 
du  siège. 

L'ajournement  et  le  renvoi  aux  comités  diplomati- 
que, (les  llnances,  de  la  guerre  et  des  secours  publics, 
sont  décrétés. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 

commissaires  à  Chàlons. 

Sainla^Ménehould,  le  7  octobre  1792,  l'an  l«f  de  la 
république. 

•  Citoyens,  les  enueuns  continuent  leur  retraite 
diicOtéde  Stenây,  et  malgré  l'ordre  (lu'lls  mettent 
dans  leur  marche,  nos  troupes  ne  cessent  de  harceler 
leur  arrière-garde  ;  on  leur  fait  chaque  jour  un  grand 
nombre  de  ])risonnieis,  et  s'ils  n'avaient  pas  eu  la 
précaution  de  faire  filer  leurs  équipages,  ainsi  que 
leur  grosse  artillerie,  trois  jcmrs  d'avance,  ils  n'au- 
raient rien  sauvé.  Nous  savons  (jue  la  mésintelli- 
gence entre  le  roi  de  Prusse  ,  les  émigrés  et  les  Au- 
trichiens, est  poussée  au  dernier  point.  Le  roi  de 
Prusse,  au  moment  de  sa  retraite,  a  fait  venir  le  ci- 
devant  Monsieur  et  le  général  Clairfait,  et  leur  a  dit: 
"  Vous  m'avez  trompe  tous  les  deux;  je  veux  bien 
encore  vous  tirer  du  mauvais  pas  où  vous  êtes,  mais 
vous  vous  souviendrez  de  moi.  • 

"  Nous  vousprantissons  ce  propos  ;  nous  le  tenons 
du  gi'néral  Kellerinann,  aiupiel  le  rapport  en  a  c'tô 
fait  par  une  personne  qui  était  témoin  à  In  scène. 

"  L'armée  du  général  Unmoiuiez  se  porte  en  avant 
du  côté  des  gorges  de  Grandpré,  et  le  général  Krller- 
niMiiu,  qui  a  pris  hier  au  soir  son  quartier-général  ii 
Sainte-Mi'iiebould,  partira  demain  avec  son  armée 
pour  se  rendre  à  Uoniballe.  Le  g('néral  Dumouriez  a 
renforcé  celle  de  ce  général,  et  elle  est  maintenant 
d'envirim  •ij,000  hommes;  son  avant-garde,  aux 
ordres  du  giMiéral  Dillon,  esl  à  deux  lieues  de  Ver- 
dun, et  nous  espérons  que  l'attaque  de  cette  place  se 
fera  suis  trois  jours.  Vos  commissaires  ont  cru  que 
leur  mission  ne  devait  tinir  que  lorsqu'il  n'v  aura 
plus  d'esclaves  sur  la  terre  de  la  liberté,  et  les  événc- 


ments  les  ayant  cmpi'clics  de  stationiior  à  l'aniK'c  du 
gênerai  Kellernianii,  ils  ont  cm  ne  pas  devoir  quitter 
I  année  au  moment  d'une  attague.  Nos  biaves  sol- 
dats ont  une  entière  conliance  à  la  Convention  na- 
tionale; leur  courage  n'a  nullement  besoin  d'être 
excite;  mais  vous  ne  désapprouverez  sans  doute  pas 
que  nous  partagions  un  moment  leurs  fatigues  et 
leurs  dangers. 

•  Pendant  notre  séjour  à  Sainte-Ménehould,  nous 
ayons  visité  les  hôpitaux  militaires  ;  nous  ne  vous 
dirons  pas  combien  notre  présence  a  porté  la  conso- 
lation au  milieu  de  nos  frères  malades  et  blessés  pour 
la  cause  de  la  liberté.  L'un  d'eux,  un  jeune  volon- 
taire nommé  Louis-Pierre  Dubois,  chasseur  volon- 
taire de  la  compagnie  libre  de  Lorient,  département 
du  Morbihan,  nalif  de  Lorient,  âgé  de  23  uns,  ù  qui 
nous  demandions  quelle  était  sa  blessure,  a  répondu  : 
•  J'ai  perdu  un  bras  dans  l'affaire  du  20,  mais  j'en  ai 
encore  un  autre  au  service  de  la  patrie.  » 

•  L'émotion  de  nos  cœurs  était  si  grande,  que  cha- 
cun versait  des  larmes.  Citoyens,  partagez  avec  nous 
cette  scène  d'attendrissement  patriotique,  et  dites 
aux  tyrans  ce  qu'ils  doivent  attendre  des  Français 
libres.  Ayant  observé  que  les  lits  des  blessés  n'étaient 
composes  que  d'une  seule  paillasse,  nous  n'avons  pu 
concevoir  une  pareille  insouciance,  et  nous  avons 
requis  la  municipalité  de  Sainte-Ménehould  de  faire 
lournir  24  matelats,  sauf  indemnité,  par  les  citoyens 
qui  en  avaienl  plusieurs  dans  leur  lit.  L'ordre  a  été 
exécuté  aussitôt,  et  il  nous  a  semblé  que  cet  exemple 
d  humanité  pourrait  être  imité  dorénavant  sans  ré- 
quisition par  tous  les  citoyens  des  villes  de  la  répu- 
blique où  se  trouveraient  des  hôpitaux  militaires 
ambulants,  surtout  pour  nos  frères  blessés  dans  les 
combats;  c'est  un  avis  qu'il  est  bon  de  donner  par- 
tout. '^ 

■  Citoyens,  nous  pensons  que  cet  événement  mé- 
morable deviendra  une  grande  leçon  pour  les  peu- 
ples opprimés;  ils  verront  qu'une  nation  généreuse 
qui  a  le  courage  de  résister  à  l'oppression,  et  de  s'éle- 
ver a  la  dignité  d'hommes,  liiiit  toujours  par  conqué- 
rir sa  liberté;  et  les  malheureux  peuples  esclaves, 
qui  consentent  encore  d'être  le  jouet  d'une  idole 
qu'ils  nomment  leur  souverain,  apprendront  par  la 
perte  de  presque  toute  l'armée  prussienne  le  sort  qui 
les  attend.  Ces  réflexions  ont  déjà  germé  dans  l'esprit 
des  Prussiens.  Plusieurs  s'engagent  avec  nous,  et  ils 
prêtèrent  nos  manières  simples  et  bienfaisantes  aux 
coups  de  bilton  dont  on  les  assomme. 

•  De  toutes  parts  nous  recevons  des  plaintes  de 
nos habitanlsdes  campagnes;  tous  s'accordent  à  dire 
(juc  les  émigrés  ont  été  envers  eux  les  plus  inhumniiis 
«es  hommes;  ils  ont  enlevé  les  vases  sacrés  partout, 
et  detniit  et  ravagé  tout  ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter. 

•  L  union  qui  règne  entre  nos  généraux  nous  pré- 
sage es  plus  grands  siicci-s  ;  c'est  une  des  vertus  des 
peuples  libres  de  bannir  res  jalousies  dangereuses 
qui  souvent  nuisaient  à  l'intérêt  public;  nous  ne 
voyons  ici  que  des  frères  combattant  pour  In  même 
cause, etjouissantégaleinentdeleui'«succès.Citoyfn<! 
la  repubhque  de  France  va  donc  marcher  de  triom- 
plies  en  triomphes;  nmis  les  voyons  dans  Un  avenir 
très  prochain.  L'union  de  nos  généraux,  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  décidé  nous  pronietlent  beaucoup. 
C  est  iiiaïutenantde l'union  parlailede  tous  le^  meiii- 
bres  do  l'Assemblée  convenlinimelie  que  dépendra 
la  suiledcnos  succès,  de  notre  gloire  et  de  notre 
prospérité  :  Vive  la  république  française!  C'e'ît  du 
moment  ou  cette  république  a  été  décrétée,  nue  le 
ciel  et  lu  terre  se  sont  déeliiiéseiilieieiiK'Mtpournous 
et  que  nos  ennemis  ont  eic  colildinlim.  Nmis  ne  chan- 
tons plus  Ça  ira,  mais  nous  chanKuis  r»  va  ■  et  le 
général  Kellerinanu,  ti  qui  nous  venons  de 'lire  la 
«lepeche,  nous  prie  d'ajouter  :  Et  fa  ira  tout  fUivoi 
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Il  y  a  plu^^ieuis  émigrés  prisonniers;  le  général  de- 
mande lesordres  de  l'Assemblée  pour  leur  transport. 
Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  exemples,  mais  il  faut 
que  ce  soit  la  loi  qui  les  prononce,  etc. 

•  Signé,  Cariia,  Silleby,  Pbieuii.  « 
Vergniacd  :  Il  existe  une  loi  qui  porte  que  tout 
émigré  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main  sera  puni 
de  mort.  11  faut  charger  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

:  Je  reçois  une  lettre  du  maréchal-de-camp 
Dampierre,  qui  m'annonce  le  fait  suivant  : 
,  «Pleure  de  joie,  mon  ami,  au  trait  que  je  vais  te 
citer.  Le  citoven  Camus,  niuire  du  village  de  Servon 
est  entouré  de  Prussiens.  Le  général  lui  dit  que  là 
nouvelleconstitution  française  est  à  Coblentz.  »  Non  . 
repond  ce  brave  Camus;  et  à  l'instant  vingt  baïon- 
nettes sont  levées  sur  lui  ;  mais  j'arrive  à  temps  pour 
le  délivrer  et  les  mettre  en  fuite.  11  avait  caché  les 
provisions  et  les  munitions  pour  les  dérober  à  l'en- 
nemi. » 

—  Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  envoie 
4  50  11  v. ,  produit  d'une  représentation  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
somme  d'un  million  pour  les  communes  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

Cambon  :  Bien  loin  d'adopter  un  projet  de  décret 
pour  chaque  commune  qui  vous  demande  des  se- 
cours, je  crois  que  vous  devez  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  plus  forte  somme.  L'in- 
demnité promise  est  assujétie  à  des  formalités  qu'on  • 
ne  peut  remplir  tant  que  l'ennemi  sera  sur  notre 
territoire.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  5,000,000. 
Le  ministre  suivra  dans  la  répartition  de  ces  secours 
la  même  marche  que  pour  les  grains.  Par  ce  moven, 
la  Convention  s'abstiendra  d'entendre  des  iirojets 
partiels,  avec  lesquels  nous  n'aurions  point  d'airents 
responsables. 
Cette  proposition  est  décrétée- 
BuzoT,  au  tinm  de  la  commissio7i  militaire  t  Vous 
avez  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris,  à  la  disposition  de 
la  Convention,  une  garde  composée  de  citoyens  des 
83  départements.  Une  commission  a  été  chargée  de 
vous  proposer  le  mode  d'exécution.  Cette  commission 
a  dû  se  pénétrer  des  principes  sur  lesquels  vous  avez 
établi  votre  première  décision,  alin  de  découvrir  et  de 
vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser 
les  avantages  que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  commencer 
pour  la  France.  De  hautes  destinées  l'attendent,  et 
lui  promettent  les  plus  grandes  prospérités. —  Ce 
n'est  plus  dans  le  cercle  étroit  des  combinaisons  or- 
dinaires qu'il  faut  calculer  la  marche  des  autorité» 
qui  doivent  la  gouverner.  Tout  ce  ipril  v  avait  de 
personnel  et  de  vicieux  est  anéanti ,  ou  va  l'être  in- 
cessamment; le  despotisme  n'est  plus;  l'aristocratie 
n'esi  plus;  l'égoïsme  qui  les  reproduit  no  saurait 
subsister.  —La  république  est  reconnue. 

La  répiibliiiue  est  la  confi dération  sainte  d'hom- 
mes qui  se  reconnaissent  semblables  et  frères,  qui 
cliéiissent  leur  espèce,  qui  honorent  son  caractère  et 
sa  dignité,  qui  travaillent  en  commun  au  bonheur 
de  tous,  pour  mieux  (l^siirer  celui  de  cliatiiii ,  parce 
(Iiie  liin  dépend  nécessairement  do  l'antre  dans 
I  état  social,  et  reçoit  de  lui  plus  d'ex:ensioii,  plus 
de  solidité;  d'hommes  entin  égaux,  indépendant:», 
mais  sages  et  ne  reconnaissant  de  maître  que  la  M 
(|iii  émane  de  la  Voloiit(=  générale  librement  exprimée 
par  les  représentants  de  la  h'pnbliqne  entièrt 
Cette  belle  association  n'est  pas  resserrée  dans  les 
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bornes  «Vuri  petit  tm-itoire-, elle  est  .ni-',  J..rfnw«6;e 
nom-  toute  1  etoiidiie  de  la  France  ;  sa  perlediun,  sa 
•ônservatiou,  intéressent  '.'5,000,000  <  'l'o.mnes,  et 
c'est  lie  cette  masse  imposante  que  vos  décret,  detei- 
uunentlcsort;  c'est  elle  qud  faut  envisager  sans 
ces  e  avec  l'entière  abstraction  de  tout  lien,  de  toute 
personne  ;  c'est  elle  que  vous  avez  considérée  en  ar- 
?  t^nt  d'en  extraire  une  portiou  conservatrice  pour 
le  corps  de  ses  représentants.  I  s  appartiennent  a 
toute  la  nation  :  donc  la  nation  doit  être  appel«e  a 
es  honorer  de  su  vigilance,  ou  a  les  couvrir  de  son 
é"ide.  Ce  n'est  pas  seulement  un  droit  rigoureux,  de 
S  que  de  laire  la  garde  des  dépôts  publics  cjui 
apparliennent  à  la  nation  entière^;  ce  n  est  pas  seu le- 
u  enl  une  justice  que  vous  êtes  obhges  de  rendre  aux 
départements;  mais  c'est  un  lien  n.oral ,  un  moyen 
de  concentration,  de  puissance  et  de  concorde  que 
vous  devriez  créer,  s'il  n'existait  pas  dans  la  nature 
des  choses.  L'étendue  d'un  Etat  a  sans  doute  de 
grands  avantages  :  car,  plus  il  y  a  d'intéressés  a  la 
r»  ,  _     Ç,i ii„  \  rio  ftpfpn<:piirs-.  etn  usles 


nombre  d'hommes  qui  sont  venus  les  exercer  dans 
ton  sein  après  les  avoir  acquises  dans  le  silence  île 

queliiue  retraite  éloignée Ne  crains-tu  pas  que 

Ton  découvre  aussi  cette  corruption  profonde  qui 
découlait  d'une  cour  infectée  jusque  dans  les  classes 
les  plus  éloignées  d'elle;  qui  iiénetic,  altère  et  de- 
grade  encore  jusqu'aux  premiers  principes  Ues 
mœurs,  aux  premiers  éléments  de  la  félicite  ;  qui  mêle 
de  l'aristocratie  aux  accents  même  du  patriotisme.' 
Que  signilic  l'opposition  en  ton  nom  a  la  lormation 
de  cette  garde  des  départements,  calculée  sur  tes 
propres  intérêts? Que  cette  garde  serait  néces- 
saire ■  car,  puisqu'il  serait  possible  de  t  abuser  jus- 
qu'au point  de  te  faire  réclamer  contre  une  mesure 
que  tu  devrais  solliciter  toi-même,  parceqii  elle  est 
uiste  et  grande,  et  qu'elle  resserre,  pour  ton  intérêt, 
les  liens  qui  t'unissent  aux  autres  parties  de  la  repu- 
blique ;  ne  pourrait-on  pas  aliS^i  te  faire  oublier  que 
ta  gloire  et  le  salut  de  ton  existence  sont  attaches  a 
la  plus  entière  indépendance  des  représentants  que 


loppement  lie  luiiwi' iji.3  — ^.^ ;"",    ■•  •  i  >„  „ 

inésente  aussi  des  incouvénienls  dont  le  législateur 
doit  chercher  à  atténuer  les  effets  par  la  sagesse  de 
ses  lois  :  la  grande  distance  des  objets  produit  un 
refroidissement  dans  toutes  les  affections  ;  la  deliance 
naît  aisément  contre  ceux  qu'on  ne  voit  et  qii  ou  ne 
connaît  pas;  il  en  résulte  le  détachement  bientôt 
sensible  des  parties  éloignées  d'un  centre  auquel  se 
réunissent  des  avantages  et  une  autorité  qu  on  ne 
partage  pas.  Il  faut  donc  que  l'action  bien  aisante  du 
gouvmiement  rallie  sans  cesse  toutes  les  parties 
vers  ce  centre  commun,  qu'elle  prévienne  ou  etoufte 
à  leur  naissance  tous  les  germes  de  division.  Le  re- 
gard du  législateur  n'a  rien  de  commun  avec  le  coup- 
d'œil  vulgaire  d'un  homme  qui  ne  considère  que  es 
intérêts  du  territoire  qu'il  habite.  1   plane  sur   es 
e  paces.  il  pénètre  dans  l'avenir   il  embrasse    e.s 
générations.  L'mne  du  législateur  doit  être  fermée  a 
toutes  les  séductions  du  moment;  elle  ne  s  ouvre 
mi'au  plaisir  de  s'occuper  du  bonheur  de  tous.  Celui- 
fa  n'est  pas  digne  d'être  l'organe  de  la  volonté  géné- 
rale du  peuple,  qui  ne  veut  laire  le  bien  que  de  ce 
qui  l'entoure.  Ce  n'est  pas  en  louant  le  peuple  qu  on 
fe  serf  il  faut  l'éclairer,  et  avoir  le  courage  de  ui 
dire  la  vérité,  même  au  milieu  de  l'aveuglement  des 

•'^lit^piSSïSé,  de  l'indivisibilité  de  la 
république,  est  important  et  nécessaire  c  est  pour 
Par  ses  en  iellement;  c'est  la  source  et  le  garant  de 
sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Pans  doit  donc  voir 
dan  vore  attention  pour  soutenir  la  conliance  des 
départements,  pour  les  unir  à  Un  par  une  commu- 
nauté de  soins,  et  le  partage  des  mêmes  Innctions,  un 
éclatant  tSgnagecle  bienveillance,  de  justice  et 
de  reconnaissance.  .     ^  •. ,.,  _^„n 

Paris  a  renversé  le  despotisme.  Pans  a  fait  la  révo- 
lu ion,  ï^ris  a  bien  servi  la  liberté,  lapatne;  niaise 
despotisme  serait  ressuscité,  la  '>'volf  o"  ^J 
anéantie,  la  hberté  soupirerait  en  •;""' •''  'l"'-' 
serait  qu'un  mot,  si  le  peuple  des  «K'parten  e  us  n  a- 
vait  applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juie 
de  soutenir  la  révolution,  multiplie  ses  sacrihces 
pour  la  liberté,  envoyé  de  no">l''T}f  •-« '"-^Sjons  1  O; 
di-ué  son  or  et  son  sang  pour  la  delense  de  la  patii  . 
■V  il  s"iperbe  et  lortunc^e,  écoute  le  langage  siinp  « 
et  vrai  dhoinmes  indépendants  de  tout,  honnis  de  la 
conscience  et  du  devoir;  tu  montres  "vecors.ie.lt  s 
nombreux  enfants;  les  .nonuments  des  art^  don  t 
génie  et  l'opulence  t'embellissent,  les  sources  de  ii- 
f,",T  qu'alimentent  et  grossissent  les  tributs  qi.  on 
"êull'olTrirde  toutes  paris;  les  vertus  d  un  pel.t 


tovens,  se  reunissani  ICI  puui  ucic.....^  ,\.\  t  T 
communs  ?  Qui  peut  les  redouter,  si  ce  n  est  les  tac- 
tieux  qui  sentent  que  leur  règne  est  passe  ?  Ceshom- 
mes  qui  naissent  dans  les  bouleversements  poht.ques, 
comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au  milieu  des 
orages,  et  qui  ont  besoin  de  l'anarchie  pour  domi- 
ner! et  du  crime  pour  jouir;  ces  hommes  que  1  liii- 
manité  surveille,  et  que  la  loi  doit  enlin  écraser.  (On 
applaudit.)  Eh  quoi  !  serait-ce  pour  leur  triomphe 
que  vous  auriez  été  immolées,  victimes  généreuses 
du  10  août?  ,    ,    „ 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  la  sauver  ou  périr  avec  elle  ;  vous,  dont  les 
mânes  révérées  doivent  habiter  cette  ence.ute,  tem- 
,,le  de  la  liberté.  —  Dites-nous  quel  courage  vous 
anima,  quel  espoir  vous  soutint,  qiielle  couliance 
adoucit  le  passage  sombre  et  rapide  de  vos  gloneux 
combats  à  la  nuit  du  tombeau?  Le  courage  du  juste 
nui  se  dévoue  pour  l'extinction  de  la  tvranme  ;  1  es- 
:!oir  du  citoyen  qui  se  transporte  dans  l  heureux  ave- 
nir préparé  par  ses  vertus;  la  conhance  de  lavoir 
assuré  à  ses  enfants,  à  ses  neveux,  par  un  exemple 
immortel,  la  honte  et  l'effroi  du  despotisme. 

Que  ceux  qui  se  sentent  animes  d'un  égal  courage 
sehàtent  de  justilier  l'espoir  dont  il  était  accompa- 
ené  Nous  n'avons  pas  détruit  l'anstocrat.e  pour 
qu'elle  renaisse  sous  une  a.itre  forme  ;  nous  sommes 
appelés  à  élever  l'édilice  à  l'abri  duquel  les  généra- 
tions doivent  se  succéder  dans  la  paix  du  bonheur 
des  mœurs  et  des  lois.  Nos  premiers  pas  ne  seront 
point  caractérisés  par  la  faiblesse  ou  1  mcerti  ..de. 

La  carrière  est  tracée,  le  principe  est  évident,  le 
devoir  parle,  les  siècles  sont  là  ;  qu'importe  le  mur- 
mure ou  la  prévention  d'un  petit  nombre  abuse?  Lu 
Convention  nationale,  pénétrée  de  son  auguste  des- 
tination, forte  de  ses  droits,  fière  de  la  puissance  na- 
tionale, ne  peut  voir  et  prescrire  que  ce  qu  elle  juge 
utile  à  la  nation  entière,  et  pour  la  durée  des  temps. 
Enlin,  citoyens,  reconnaître  dans  les  départements 
leurs  droits  à  concourir  à  la  garde  de  ce  qui  leur  ap- 
partient; leur  en  assurer  l'exercice,    les  atUcher 
ainsi  au  centre  vers  lequel  il  faut  rappeler  les  forces 
et  les  aBections  de  toutes  les  extrémités;  prévenir  les 
déliauces  et  les  divisions  si  faciles  a  naître  et  s.  lU;- 
nestes  par  leurs  suites,  c'est  en  même  temps  Oter  a 
la  malveillance  tout  prétexte  de  saper  la  constitu; 
tion  que  vous  devez  établir;  c'est  vous  mMrea 
1  même  de  la  méditer  avec  calme,  de  la  discuter  avec 
force,  de  la  décréter  avec  sagesse,  et  de  1  offi  ir  puie 
et  entière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  pri- 
I  maires. 
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3f  ne  m'arirtenii  pas  aux  craintes  faiilastiqiios 
d'mic  garde  prctorieiine  dont  le  nom  sert  d'epouvaii- 
tailà  ceux  qui  n'en  rc'llei'liissciit  pas  l'idée.  Le  projet 
de  décret  y  répond  suriisaiiiiiient  ;  mais  si  je  dois  y 
aioutei'  (|U('lciiie  eiiose,  je  dirai  que  la  garde  formée 
des  hahilaiils  d'un  inènie  lieu,  ou  soumise  à  la  vo- 
lonté d'un  seul  homme,  peut  devenir  comparable  à 
la  garde  prétorieime  des  empereurs,  ou  à  l'état- 
major  d'un  Lafuyett"  :  car  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elle  peut  être  animée  d'un  esprit  particulier.  Mais 
celle  qui  est  le  résultat  du  choix  de  tout  l'Empire,  et 
qui  doit  être  sous  l'immédiate  autorité  d'un  corps  lé- 
gislatif, passagère  comme  lui,  et  jamais  assez  nom- 
breuse pour  devenir  redoutable,  ne  saurait  désirer  et 
servir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tous. 

Votre  commission  vous  propose  de  décréter  que 
t'iaque  département  enverra,  pour  la  garde  de  la 
Convention  nationale  et  des  dépôts  publics,  autant 
de  fois  quatre  hommes  d'infanterie  et  deux  hommes 
à  cheval,  qu'il  aura  de  députés  à  la  Convention  ;  ce 
qui  fera  4,470  hommes;  que  ces  gardes  nationaux 
seront  casernes  et  payés  de  la  solde  que  reçoivent  les 
gendarmes  nationaux  à  Paris  ;  qu'ils  seront  élus  par 
les  conseils-généraux  de  département,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  reçu  un  certificat  de  civisme  du  conseil- 
général  de  leur  commune  et  de  celui  du  district  ; 
enfin,  que  leur  commandant  sera  nommé  par  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Buzot  lit  un  projet  de  décret  rédigé  d'après  les 
bases  qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à  jeudi. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  Citoyen  président,  les  malvcilbnls  emploient  tous  les 
moyens  pour  répandre  des  inquiétudes  sur  les  subsistances, 
cl  rour  entraver  la  libre  circulation  des  grains. 

0  Une  proclamation  a  été  répandue  dans  les  dépaite- 
nients  du  Nord ,  avec  la  signature  des  membres  du  conseil 
exécutif.  Je  ne  sais  si  elle  aélé  surprise  à  quelque  ministre; 
mais  celui  que  l'objet  concerne  l'a  désavouée;  elle  n'a 
point  été  délibérée  dans  le  conseil,  et  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  les  registres.  Je  dois  donc  la  dénoncer  à 
l'Assemblée.  11  y  est  dit  que  les  fi'rmiers  et  marchands  de 
grains  seront  tenus  de  fournir  aui  entrepreneurs  des 
vivres  de  l'armée  toutes  leurs  denrées  sur  le  prix  qui  sera 
fixé  par  les  corps  administratifs,  et  que  ces  grains  seront 
sur-le-champ  transportés  dans  les  magasins.  Cette  procla- 
mation a  répandu  la  méliance  et  la  crainte  chez  les  fer- 
miers et  marchands  de  grains.  Il  en  est  résulté  des  arres- 
tations et  une  suspension  absolue  dans  la  circulation  des 
subsistances,  mémede  celles  achetées  et  payées  pour  Paris, 
Je  ne  puis  voir  là  qu'un  projet  des  approvisionneurs  de 
l'armée,  auxquels  je  l'attribue,  et  qu'une  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  liberté.  En  vertu  de  cette  proclamation , 
on  a  encore  fait  circuler  dans  les  départements  du  Nord 
de  prétendues  réquisitions  des  généraux  pour  des  fourni- 
tures de  blé,  d'avoine  et  de  bestiaux,  etc.  Le  conseil  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Soissons  a  même  pris 
un  arrêté  conçu  dans  les  mêmes  principes,  et  que  le  con- 
seil exécutif  a  cru  devoir  casser  par  la  délibération  sui- 
vante: 

«Le  conseil,  considérant  que  l'arrêté  pris  le. .. .  de  ce 
mois  par  le  district  et  la  municipalité  de  Soissons,  viole 
toutes  les  n''gles  établies  pour  le  commerce  et  la  circulation 
des  subsistances,  et  qu'au  pouvoir  executif  seul  appartient 
de  prendre  des  mesures  pour  l'approvisionnement  des  ar- 
mées; que  cet  arrêté  est  dangereux,  en  ce  qu'il  a  pour  ob- 
jet de  concentrer  dans  la  ville  de  Soissons  une  trî'S  grande 
(luaruilé  de  munitions  ;  qu'il  a  été  porté  au  mépris  des  au- 
torités supérieures;  qu'enfin  il  est  d'autant  plus  répré- 
liensible  qu'il  blesse  toutes  les  lois  de  la  propriété  et  de  la 
liberté:  ordonne  que  cet  arrêté  sera  regardé  comme  non 
avenu  et  de  nul  effet,  etc.  n 

PÉTiON  :  La  proclamation  qui  vous  est  dénoncée 
parle  ministre  de  l'intérieur  est  dangereuse  sous  un 


double  rapport:  lo  elle  n'est  propre  ttu'à  répandre 
la  terreur,  a  empêcher  les  laboureurs  de  porter  leur 
blé  dans  les  marchés,  à  augmenter  le  prix  des  den- 
rées, et  à  amener  la  disette  ;  car  il  y  a  des  moments 
011  il  suffit  d'annoncer  la  disette  poïir  l'avoir  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  et  toutes  les  précautions  qui 
gênent  la  circulation  des  subsistances  ont  ce  funeste 
effet.  Les  lumières  nesont  pas  encore  assez  répandues 
sur  cette  partie  de  l'économie  politique,  etsouveiit 
le  peuple  s'('gorge  de  ses  propres  mains.  Déjà,  de- 
puis que  cette  proclamation  a  été  répandue,  et  que 
l'inquiétude  publique  en  a  propagé  l'exécution,  les 
approvisionnements  de  Paris  et  ceux  du  camp  sont 
ralentis,  parceque  dans  beaucoup  de  lieux  des  voi- 
tures ont  été  arrêtées.  11  est  donc  nécessaire  d'in- 
struire le  peuple  sur  la  nécessité  de  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

Cette  proclamation  doit  encore  nous  faire  sentir 
le  danger  politique  des  actes  de  ce  genre.  On  a  long- 
temps discuté  s'il  convenait  (|ue  le  pouvoir  exécutif 
pût  l'aire  des  proclamations.  On  a  «enti  que  s'il  avait 
une  fois  le  droit  d'interpréter  et  d'expliquer  les  lois, 
il  prendrait  bientôt  celui  de  les  dénaturer  et  d'en 
faire  de  nouvelles.  Les  Anglais,  dans  leur  constitu- 
tion, ont  tellement  été  effrayés  de  ces  conséquences 
qu'ils  n'ont  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  faire  des 
proclamations  qu'en  l'absence  du  parlement,  et  ils 
y  ont  appliqué  une  formule  devenue,  il  est  vrai,  illu- 
soire depuis  longtemps,  qui  oblige  le  ministre  qui  a 
fait  une  proclamation  à  venir,  à  l'ouverture  du  par- 
lement, s'en  justifier  à  la  barre.  On  ne  peut  trop  res- 
treindre ce  droit  de  proclamation.  11  faut  qu'elle  ne 
puisse  avoir  d'autre  objet  que  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  l'exécution  des  lois,  sans  jamais  les  com- 
menter. 11  importe  de  se  lixer  sur  ces  principes;  car 
si  on  les  efit  connus,  la  proclamation  dont  il  s'agit 
n'aurait  pas  trouvé  de  crédules  exécuteurs.  Si  le  pou- 
voir exécutif  l'eût  faite,  vous  devriez  improuver  sa 
conduite  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  vous  dit  que, 
les  ministres  n'en  ont  pas  connaissance  ;  je  demande 
donc  que  le  directeur  de  l'imprimerie  nationale  soit 
mandé  à  la  barre  pour  déclarer  si  c'est  véritablement 
à  celte  imprimerie  que  cette  proclamation  a  été  faite, 
et  qui  en  a  fourni  le  manuscrit. 

La  proposition  de  Pétion  est  adoptée. 

L'ex-mimstre  Servan  envoie  les  comptes  de  sa  se- 
conde administration. —  La  Convention  l'autorise  à 
quitter  Paris,  et  charge  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  de  faire  un  rapport  tant  sur  la  nouvelle  que 
sur  l'ancienne  administration  de  ce  ministre.- 

Le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  renouvellement 
des  corps  administratifs  est  mis  en  délibération. 

_"'  :  Je  demande  que  tous  les  citoyens  de  21  ans 
soient  éligibles  ;  c'est  parmi  les  jeunes  citoyens  que 
l'on  trouve  le  patriotisme  le  plus  ferme.  Plus  rap- 
prochés de  la  nature  que  ceux  dont  la  raison  a  été 
abrutie  par  les  préjugés  de  l'ancien  régime,  ils  ont 
saisi  bien  facilement  les  principes  de  noire  politique 
nouvelle,  et  nos  quatre  années  de  révolution  ont  plus 
fait  pour  l'éducation  de  notre  jeunesse,  que  l'au- 
raient fait  dix  années  d'études  sous  le  régime  ancien. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  Anglais  ont  fré- 
quemment investi  de  la  confiance  les  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  honoré  le  pnrlement  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents.  Je  vous  dirai  que  les  élections  doi- 
vent avoir  la  plus  grande  latitude;  que  tout  ce  qui 
est  facultatif  est  sans  inconvénient,  et  que  la  jeunesse 
a  d('jà  contre  elle  trop  de  préventions  pour  qu'il 
faille  la  frapper  encore  d'une  exclusion  prononcét 
par  la  loi.  i 

Je  propose  encore  (juc  les  assemblées  primaires 
puissent  faire  les  élections  à  haute  voix  ;  c'est  le  seul 
moyeu  d'appeler  dans  les  assemblés,  par  l'intérêt 
attaché  à  la  discussion  publique  des  candidats,  les 
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citoyens  qup  les  formes  longues  et  ennuyeuses  ilu 
scrutin  secret  éloignent  des cicctions  =  cestencoa 
lo  seul  qui  convienne  dans  les  campagnes  ou  1  oc 
sait  pas  écrire,  et  où  les  citoyens  sont  a  a  merci  rt  un 
lUMlicien  qui  écritles  scrutins.  (On  ai)plau(ht.) 

•"  :  Avant  lie  s'occuper  de  ces  (luosUous,  il  laut  dé- 
cider quels  sont  les  fonctionnaires  P'^Wf 'l"' °°'; 
vent  ê  re  renouvelés  ;  je  demande  que  les  receveurs 
.le  district  et  les  contiùleurs  .'t  directeurs  des  postes 
soient  élus  par  les  assemldees  électorales. 

Cambon  :  Ou  ne  pourrait  en  ce  moment  destituer 
tous  les  receveurs  de  district,  sans  •'"•retcr  tout  It  re- 
couvrement des  débets  arriéres  ;  ce  f«'Uesmga- 
niser  enlièrement  la  macl.i.ie  comptable.  Fai.o  s 
nommer  par  le  peuple  les  agents  en  chef,  les  admi- 
nistrateurs; mais  que  tout  ce  qui  est  suboidonnc 
nue  tous  les  secrétaires  et  les  comptables  soient  a  la 
nomination  de  ceux  qui  répondent  de  leur  .f  slmn- 

Les  receveurs  de  district  sont  survei  les  par  es 
corps  administratifs;  ceux-ci  sont  tenus  de  les  des  i- 
tner  dès  que  leur  caisse  se  ti-ouve  en  desordre.  Ils 
n'ont  pas  de  suppléants  ;  il  faut  donc  pour  la  nonu- 
nation  de  ces  iilaces  un  électeur  permanent,  alin 
qu'elles  ne  se  trouvent  jamais  vacantes,  et  cet  eiec- 
leiir  me  paraît  devoir  être  le  conseil-general  du  dis- 
trict qui .  étant  responsable  de  l'admimslration  des 
deniers,  est  intéressé  à  faire  de  bons  choix.  Je  propose 
donc  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  a  délibérer  sur 
la  proposition  de  faire  renouveler  les  receveurs  de 
district  par  les  corps  électoraux.  rr,„.„ 

GuYTON  :  J'appuie  l'avis  de  Cambon.ll  ne  suffit  pas 
d'avoir  un  receveur  honnête  homme,  il  laut  avmr  un 
receveur  solvab  c.  Si  on  a  eu  à  se  plaiiuhc  de  quel- 
ques reccveuis,  c'est  parceque  incertains  encore  Ue 
leur  sort,  quebiues-uiis  ont  pu  ne  pas  remp  ir  avec 
beaucoup  de  zèle  des  fonctions  pour^  lesquelles,  de- 
puis troisans,  ils  n'ont  reçu  aucuiisemoluments;car 
le  traitement  des  receveurs  n'est  pas  encore  tixe,  et 
Plusieurs  même  menacent  de  donner  leur  deinission. 
Après  quelques  discussions,  la  Convention  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renouvellement 
des  receveurs.  ,    „       ,         ,    , 

Fermo^t  :  C'est  ici  le  moment  de  fixer  le  mode  du 
reiinuvellementdes  directeurs  des  postes.  La  plupart 
ontété  nommés  parla  laveur,  ilssont  poursuivis  par- 
tout par  la  défiance  imldique.  Quant  aux  coiilroleurs 
des  nostcs,  comme  ils  apparlienuent  chacun  a  plu- 
sieurs dép;.rteiiienLs,  on  ne  peut  les  faire  nommer  par 
les  assemblées  électorales.  Je  demande  qu  ils  soient 
lirovisoirementinaiiitenus. 

Lanjuinais  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  (leia 
observé  que  ce  que  propose  Fermont  tendrait  a  dé- 
truire la  subordination  des  directeurs  envers  I  admi- 
nistration centrale,  et  parconséquent  a  allaiblir  dans 
cette  partie  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  rcpu- 

Vergniaud  ;  Je  réponds  k  cette  objection  :  les  ad- 
ministrations de  département  etde  district  sont  noin- 
iiiécs  par  les  corps  électoraux,  et  cependant  elles 
sont  subordonnées  nu  ministre,  elles  sont  dans  sa 
dépendance,  parcequ'il  a  ledroitde  les  destituer.  On 
peut  dire  aussi  que  les  directeurs  des  iwstes  seront 
destitualiles  par  les  administrateurs  généraux.  (,On 
applaudit.)  , ,  -,  „ 

La  proposition  de  Fermont,  amendée  par  Vei- 
cniaiid,  est  ridnpti'e  on  ces  termes:       ^ 

.  Les  directeurs  des  postes  seront  reclus  par  les 
assemblées  électorales  de  district;  ils  demeuiTioiit 
néanmoins  subordonnés  aux  adimniôtraleurs  gene- 
rnnx  qui  pourront  même  les  suspendre,  a  charge 
d'en  rendre  compte  au  pouvoir  ex'cutii,  qui  en  ré- 
férera à  la  Convention  nationale.  • 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
le  contre-amiral  Truguet  a,  par  sa  conduite  cnergi- 


nie,  obienii  la  reslitiition  du  consul  de  France  a  Nice, 
qui  avait  ét('  arrèti'  par  ordre  du  général  piémontais. 

Le  miiiislre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion des  extraits  de  Icll  res  du  général  Labourdonnaye 
et  du  général  Ceiirnonville.  Le  premier  annonce  la 
cessation  du  l'eu  de  l'eniiemi  sur  Lille,  et  sa  prochaine 
retraite  de  devant  cette  ville. 

Le  général  Beurnonville  mande  qu'il  est  toujours 
à  la  poursuite  do  l'ennemi;  il  veut  lui  enlever  jusqu  a 
la  semelle  de  ses  souliers  qu'il  laisse  dans  la  boue: 
il  ajoute  que  le  temps  est  affreux,  et  que  s'il  continue 
d'être  mauvais,  l'ennemi  laissera  dans  la  bouc  ses 
chevaux,  ses  équipages,  son  artillerie. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Paris,  le  8  octobre. 

Les  ouvriers  et  autres  citoyens  chargés  des  d6lr.ils  ilc 
b  fiHe  qui  doit  avoir  lieu  demain,  ayant  représenté  que  la 
pluie  contrarie  toutes  les  opéralioiis,  et  qu'd  est  impossible 
(me  rien  soit  prêt  pour  le  jour  indiqué. 

Le  conseil  général  a  arrêté  que  cette  fête  B  aurait  lieu 
que  dimauclie  procliain,  14  de  ce  mois. 


AVIS. 

Une  demoiselle  trfs  bien  élevée,  et  qui  a  déjù  fait  plu- 
Mcurs  éducations,  vient  d'établir  une  nwison  pour  y  rcre- 
voir  des  pensionnaires.  Comme  elle  veut  donner  tous  ses 
soins  au\jeunes  personnes  que  Ton  ronfieraU  à  ses  soins 
{elle  en  a  déjà  deux,  et  deux  autres  lui  sont  piomise6\  elle 
s'est  décidée  à  ne  prendre  que  huit  élèves.  Elle  se  chaige 
de  tous  les  maîtres,  excepté  de  ceux  de  musique  instru- 
mentale. Les  mailles  de  langue,  de  musique  vocale,  de 
diinse,  de  géographie,  de  grammaire,  sont  compris  diins  les 
coudilions  de  la  pension.  On  se  propose  de  pnndie  les 
meilleurs  maîtres,  et  ils  seront  indiqués  aux  p.ircnts. 

S'adresser,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  quelques 
autres  détails,  au  citoyen  Lachapelle,  au  bureau  du  Monx- 
teui;  rue  du  Jardinet,  vis-à-vis  celle  de  l'Eperon. 
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POLITIQUE, 

POLOGNE. 

Varsovie,  15  septembre.  —  On  assure  que  le  comman- 
dant de  la  forteresse  de  Kamintcck  a  refusé  d'obéir  aux 
ordres  de  la  confédcralioii.  Celle  opiniatrclé,  qui  sera  ap- 
préciée par  les  lionimes  libres,  appellera  sans  doute  sur 
la  l(!le  de  ce  généreux  militaire  la  vengeance  du  despotisme 
viclorieux. 

Pour  achever  de  transformer  la  ci-devant  Pologne  en 
province  russe,  on  va  y  fjire  passer  4,000  hommes  de 
l'Ukraine.  Les  troupes  qui  y  sont  déjà  seront  canloimées 
dans  les  vaivodies  sous  les  ordres  des  généraux  Kolufu 
et  Terfen.  —  On  répète  toujours  que  le  roi  est  prêt  d'abdi- 
quer la  couronne,  et  de  se  retirer  en  Italie.  Il  n'est  plus 
temps.  Peut-il  échapper  au  mépris  de  ses  contemporains, 
à  l'indignation  de  la  postérité,  à  l'éternelle  infamie  dont  il 
s'est  couvert  lui-même?  Sa  honte  vivra  dans  l'acte  d'ac- 
cession qu'il  a  donnée  aux  rebelles  de  Targovitz.  Voici 
ce  modèle  de  bassesse  et  de  lâcheté  dans  toute  son 
étendue. 

Traduction  de  l'accession  de  Sa  Majesté  te  roi  de  Pologne 
a  la  confédération  de  Targovitz, 
L'accession  de  S.  M.  Stanislas-Auguste,  roi  de  Po- 
logne,  à  la  confédération  libre ,  commencée  le  1 4  mai  de 
l'année  courante  à  Targovilz,  sous  le  maréchalat  de 
M.  Stanislas-Félix  Potocky,  grand  maitre  d'artillerie  de  la 
couronne,  datée  de  Varsovie  du  25  août,  a  été  enregistrée 
dans  les  actes  à  l'époque  de  la  réunion  des  confédérations  des 
deux  nations,  dans  la  séance  tenue  à  Brezesc  en  Lilhuanie. 
Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

t  Nous  réunissant  à  la  nation  libre  et  républicaine,  qui, 
du  sein  de  l'égalité,  nous  a  élevé  sur  son  trône,  nous  joi- 
gnant à  elle  d'esprit  et  de  corps  pour  ce  grand  ouvrage, 
dont  le  but  unique  est  la  liberté  transmise  par  nos  ancêtres, 
l'intégrité ,  l'indépendance  et  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique, reconnus  essentiellement  nécessaires  pour  le  bien 
public;  obligé  de  vous  donner  l'exemple,  voilà  ce  que 
notre  conviction  paternelle  nous  suggère  pour  l'intérêt  de 
celle  nation  républicaine. 

ï  Désirant  le  bien  de  ma  patrie,  j'ai  fait  tous  mes  efforis 
pour  la  rendre  heureuse,  tranquille  et  illustre;  mais  les 
\ues  de  ceux  qui  travaillaient  avec  moi,  l'amour  des  chan- 
gemenls  et  de  la  nouveauté  m'ont  souvent  opposé  des 
obstacles,  ainsi  qu'il  est  arrive  dans  ces  derniers  temps. 
La  manie  de  la  nouveauté  et  des  maximes  dangereuses 
pour  la  tranquillité  des  nations,  ayant  osé  renverser  les 
lois  de  la  république,  consacrées  par  des  siècles,  a  entrepris 
de  transformer  la  Pologne  en  gouvernement  monarchi- 
<lémocratique.  La  suite  du  temps  a  fait  en  une  seule  diète 
nii  si  grand  nombre  de  lois  diverses,  qu'à  la  fin,  le  plus 
dillicile  de  lout,  leur  rédaction  et  leur  rapport  sont  restés 
imparfaits,  les  bases  du  gouvernement  ne  répondant  point 
au  véritable  système  par  lequel  seul  la  Pologne  peut  sub- 
sister. Acluellcment  que  le  Polonais  sent  et  reconnaît  l'er- 
reur de  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  ce  travail,  le  roi,  qui 
doit  être  le  chef  de  cette  république  noble,  sent  et  recon- 
naît aussi  bien  que  le  Polonais  que  la  slabililé  de  la  Po- 
logne dépend  d'un  gouvernement  républicain  conforme  à 
l'aHcien.  Car  toutes  les  fois  qu'une  nation  entreprend,  non 
pas  de  réformer  son  ancien  gouvernement,  mais  de  le  ren- 
verser et  de  le  remplacer  par  un  autre,  la  secousse  portée 
au  corps  politique  par  la  foule  doit  entraîner  le  malheur 
de  la  natiun. 

n  Avouant,  dans  tonte  la  sincérité  de  notre  âme,  celle 
vérité  devant  la  nation  républicaine,  renonçant  à  la  confé- 
dération et  à  la  diète  révolutionnaire  de  Varsovie,  qui,  sous 
le  maréchalat  de  Stanislas  Malakowski,  référendaire  de  la 
couronne,  s'est  prolongée  pendant  presque  quatre  années, 
contre  l'usage  et  les  lois,  de  même  qu'à  lout  ce  que  cette 
diète  confédérée  a  statué ,  j'accède  et  adhère  de  bon  cœur 
à  la  confédération  libre,  commencée  le  14  mai  à  Targovilz, 
sous  le  maréchalat  de  Stanislas  François  Potocky,  giaiul- 
Baitre  d'arliilerie  de  la  couronne,  à  laquelle  le  granddu- 
3'  Série.  —  Tome  I 


ché  de  Lilhuanie  a  déjà  accédé  par  un  acte  public.  Avouant 
et  acceptant  en  son  entier  l'acte  de  ladite  confédération, 
nous  promenons  de  travailler  conjointement  ;ivrc  la  na- 
tion républicaine,  libre  depuis  des  siècles,  au  bien  de  la 
république,  et  cela  d'autant  plus  volontiers  que  je  recon- 
nais la  bonléet  l'utilité  de  ses  vues,  et  que  l'appui  géné- 
reux et  désintéressé  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  loules 
lesRussies  nous  promet  un  heureux  succès  et  la  sûrelé 
constante  de  la  république. 

I  Voulons  que  le  présent  acte  de  notre  acce<;sion  soit 
enregistré  dans  les  actes  et  protocoles  de  la  conféiléralinn 
des  deux  nations  et  dans  les  greffes  terriers  des  domaines 
de  la  république. 

0  Signé  Stanislas-Augustc.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  22  septembre.  —  On  mande  de  Constanli- 
noplequeles  affaires  paraissent  y  prendre  une  tournure 
très  sérieuse.  Les  ministres  des  deux  empires  y  sont  fré- 
quemment en  conférences.  On  craint  que  la  Porte,  forcée 
l'année  dernière  de  souscrire  à  des  conditions  onéreuses, 
ne  saisisse  un  moment  favorable  à  la  vengeance.  Les  deux 
ministres  emploient,  pour  l'en  détourner,  tous  les  ressorts, 
toutes  les  séductions  de  la  politique. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  des  précautions  pour 
mettre  en  sûreté  les  ports  autrichiens  qui  pourraient  être 
menacés  d'une  descente.  Les  habitants  deTricsle,  Fiurae 
et  Segna  manifestent  de  grandes  craintes  sur  la  prétendue 
appaiition  prochaine  de  quelques  nouilles  françaises.  Sur 
leurs  représentations  très  pressantes,  ou  agami  d'artillerie 
les  postes  les  plus  menacés. 

On  s'altend  à  la  déclaration  prochaine  d'une  guerre 
d'empire.  Comme  on  approche  de  la  mauvaise  saison,  les 
effets  de  celte  déclaration  de  guerre  ne  pourront  se  faire 
sentir  qu'au  commencement  d'une  seconde  campagne.  La 
lenteur  mise  dans  celte  négociation  a  été  motivée  par 
les  plus  grandes  considérations ,  mais  elles  n'ont  pas  em- 
pêché que  plusieurs  princes,  zèles  pour  la  tranquillité  de 
l'Allemagne,  n'aient  déjà  fourni  leur  contingent,  même 
au-delà  de  ce  qu'ils  doivent. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  27  septembre. 

a  M.  le  comte  de  Stahrcmberg,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur,  a  remis,  le  25  de 
ce  mois,  une  note  par  laquelle  il  a  demandé  que,  vu  le 
danger  imminent  qui  menace  les  jours  deLL.  MM.  T.  G. 
et  de  leur  famille  royale,  LL.  HU.  PP.  voulussent  bien  dé- 
clarer, qu'en  cas  qu'un  horrible  attentat  pût  avoir  lieu, 
elles  ne  permettront  aucun  séjour  et  ne  donneront  aucun 
asile  à  toute  personne  qui  y  aurait  pu  prendre  part  d'une 
façon  quelconque.  Les  Elals-Généraux  ont  déclaré,  par  une 
résolution  prise  le  même  jour,  «  qu'il  ne  serait  accordé  au- 
cun asile,  ni  dans  le  district  de  la  généralité,  ni  dans  les 
colonies  de  la  république,  aux  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, à  ceux  qui  pourraient  s'être  rendus  coupables  du 
comble  du  crime  à  1  égard  de  LL.  MM.  T.  C.  et  de  leur 
famille  royale.  »  LL.  HH.  PP.  ont  donné  en  conséquence 
les  ordrcs'nécessaires  à  leurs  oOiciers  dans  le  district  de  la 
généralité,  et  elles  ont  chargé  les  direclions  respectives  des 
différentes  colonies  de  la  république  de  faire  passer  les 
ordres  dans  ces  établissements.  Elles  ont  adresse  en  même 
temps  des  lettres  circulaires  aux  Etats  des  différentes  pro- 
vinces qui  composent  l'Union,  «  pour  les  prier  de  prendre 
des  mesures  semblables,  alin  que,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  il  ne  soit  accordé  aucun  asile  à  ceux  qui 
pourraient  avoir  commis  un  crime  aussi  détestable,  ou  y 
avoir  eu  la  moindre  part.  » 


FRANCE. 

COMMUNE    DE    PAItlS. 
Le  citoyen  Manuel,  precurcur  de  la  commune,  a  fait 
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part  BU  cnnsoll  Ri^nôrot,  dimanche  dernier  7,  qu'il  sVHait 
rendu  un  Temple  le  jour  môme.  Louis  XVI,  à  qui  il  a 
rendu  visite,  n  paru  iRnorer  l'abolition  de  la  royauté  et 
l'établissement  de  la  république  en  France.  En  s'enlrele- 
naiit  avec  lui,  Manuel  l'a  instruit  de  ces  changernents.  Il 
lui  a  parlé  aussi  des  succès  des  armes  de  la  république,  de 
la  prise  de  Spire,  de  Mce,  de  la  conquête  facile  de  toute 
IaSa\oie:  il  lui  a  même  fait  entendre  qu'il  croyait  que 
tous  les  rois  perdraient  bientôt  une  autorité  dont  ils  abu- 
sent. Louis  XVI  n'a  point  paru  affecté,  et  il  a  ordonné  à 
son  domestique  de  lui  ôtcr  ses  décorations.  Manuel  lui  a 
dit  en  le  quitlant  que  l'intérêt  public  avait  exigé  que  l'on 
prll  des  précautions  sévères,  mais  que  l'on  n'oublierait  ja- 
mais qne  les  mesures  de  prudence  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  les  égards  dus  à  un  citoyen  prisonnier.  Le  loge- 
ment de  Louis  XVI  est  très  commode.  Ou  a  observé  au 
domestique,  qui  s'est  soumis  à  rester  constamment  auprès 
de  lui,  qu'il  ne  doit  se  regarder  que  comme  le  domestique 
d'un  simple  citoyen. 

L'épouse  de  Louis,  sa  fille  et  madame  Elisabeth,  se  sont 
promenées  dans  le  jardin  ;  d'après  un  arrêté  du  conseil  gé- 
néral, la  porte  extérieure  du  Temple  sera  fermée  jour 
et  nuit. 

Du  8  octobre.  —  Sur  le  rapport  des  cottimlssaires  à  la 
caisse  de  commission,  le  conseil  général  a  arrêté  que  jeudi 
prochain  11  octobre,  il  sera  brûlé  unesommede25,000liï. 
en  billets  de  parchemin,  soit  non  émis,  soit  retirés  delà 
circulation.  Ce  brùlement  se  fera  à  midi  très  précis,  sur  la 
place  de  la  Victoire-Nationale,  ci-devant  place  des  Victoires, 
en  présence  du  peuple,  des  commissaires  du  département, 
et  de  la  muoicipalité. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres, 

t  Je  vais  TOUS  apprendre  une  nouvelle  très  curieuse  et 
que  vous  ignorei  sans  doute.  Le  duc  de  Brunswick  vous  a 
pris  Chalons  le  22  septembre  ;  le  général  Clairfait  s'est  em- 
paré de  lîcims  le  24  ;  le  25  les  armées  combinées  ont  pris 
au  général  Dumouriez  toute  son  arlillerie,  sesbupases,  etc. 
et  fait  mettre  bas  les  armes  à  25,000  hommes.  Ce  succès 
est  le  fruit  d'une  savante  manœuvre  par  laquelle  les  gé- 
néraux prussiens  et  autrichiens,  car  ils  en  partagent  la 
gloire,  ont  enveloppé  vos  troupes.  Le  26,  l'armée,  toujours 
heureusement  combinée,  est  arrivée  à  Meaux,  à  12  lieues 
de  Paris.  Je  vous  apprendrai  à  l'ordinaire  prochain  si  elle 
est  entrée  dans  voire  capitale.  Comptez  sur  moi  pour  avoir 
des  nouvelles  sûres  de  ce  qui  se  passe  chez  vous. 

•  (les  nouvelles  ont  excité  chez  nous  des  transports  de 
joie  qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  la  douleur  dont  vous 
devez  être  affectés.  Nos  nobles  et  les  vôtres  étaient  triom- 
phants. Vos  prêtres  remerciaient  le  Dieu  des  années.  Le 
peuple  seul,  votre  allié  naturel,  plaignait  une  natian  géné- 
reuse arrêtée  au  milieu  de  son  élan  vers  la  liberté.  » 

DÉPARTEMENT    DE   LA    MARNE. 

Ckàlons,  le  6  octobre— Le  camp  que  l'on  doit  faire  ù 
Meaux  n'est  pas  avancé.  Cette  opération  se  f.iit  avec  len- 
teur. Les  volontaires  sont  répartis  dans  les  villages  voisins 
de  cette  ville.  Quelques-uns  ont  donné  de  graves  sujets  de 
plaintes  aux  paysans.  Ce  sont  des  excès  qu'on  a  excusés 
jusqu'ici  en  les  attribuant  à  la  fougue  de  la  jeunesse,  mais 
qu'on  ne  peut  tolérer  plus  longtemps. 

On  estime  que  Chalons  et  les  environs  peuvent  fournir 
un  corps  de  10,000  hommes. 

Nous  avons  ici  qu.itre  balaillons  de  volontaires  qui  vont 
tire  cantonnés  dans  les  différents  villages  des  enviions;  un 
des  Bouches-du-I\hônc,  un  des  Hautes  et  un  des  Casses- 
Pyrénées.  Le  quatrième  est  de  la  Cote-d'Or. 

Le  camp  de  l'Epine,  village  i  une  lieue  d'ici,  qui  pré- 
scule  la  plus  belle  position  militaire,  n'est  encore  composé 
que  de  quatre  bataillons. 

DÉPARTEMENT  DC  NORD. 
t)ii  camp  retranché  de  Maubeuge ,  te  4  octobre.  —  On 
fit,  il  y  a  quelques  jours,  une  sortie  de  1,200  hommes 
avec  deux  pièces  de  canon  pour  protéger  les  travailleurs 
qui  éclairent  les  devants  du  bois  où  l'ennemi  se  cache.  On 
travailla  quelque  temps  assez  paisiblement  et  on  dégarnit 
quelquesjardins des  arbres  les  plus  élevés;  mais,  pendant 
que  la  troupe  faisait  avec  les  tirailleurs  un  feu  très  soute- 
nu, cl  que  nos  cauonniers  leur  lâchaient  quelques  bor- 


dées, ils  rcnroicèrcnl  leurs  postes  d'une  partie  de  leur  in- 
fanterie, et  y  conduisirent  du  canon,  qui  était  s;  mal  tiré, 
qu'il  en  est  passé  pardessus  les  plus  hautes  tailles.  Ils  firent 
aussi  marcher  sur  la  droite  de  forts  escadrons  de  cavalerie 
qui  forcèrent  le  général  ù  ordonner  la  retraite,  de  peur 
d'être  cerné. 

Nous  avons  perdu  deux  hommes  dans  cette  escarmouche, 
et  en  avons  eu  quatre  ou  cinq  de  blessés.  Ce  n'est  qu'avec 
regret  que  nos  troupes  sont  rentrées  en  ville.  On  ignore 
la  perle  de  leur  cùté.  Dans  cette  affaire,  un  grenadier  de 
rYniine,  ayant  été  enveloppé  par  cinq  Tyroliens,  vint  à 
bout  de  s'en  débarrasser  en  tuant  d'un  coup  de  baïonnette 
celui  qui  le  tenait  au  collet,  en  éloignant  un  autre  d'un 
coup  de  poing,  et  en  se  faisant,  par  ce  moyen,  place  au 
milieu  des  trois  autres  qui  ne  purent  l'alteindre. 

[lier  il  y  eut  quelques  coupsde  fusil  de  tirés  par  une  pa- 
trouille de  la  garde  des  glacis  du  bataillon  du  Loiret  ;  il  n'y 
eut  personne  de  blessé.  Sur  les  deux  ou  trois  heures ,  les 
tirailleurs  vinrent  mettre  le  feu  ù  une  maison  sous  lecanon 
de  la  ville;  ù  l'instant  il  s'y  porta  des  dêlachemenls  des 
gardes  des  glacis,  des  chasseurs  tirailleurs.  Le  feu  fut  vif 
de  part  et  d'autre,  il  y  a  eu  un  chasseur  de  tué;  on  ignore 
le  nombre  de  leurs  morts,  à  l'exception  d'un  qu'un  déta- 
chement ramena  et  qui  fut  enterré  dans  le  fumier.  Ces  bar- 
bares sont  altérés  de  sang.  Ils  s'emparèrent  d'un  ouvrier 
de  la  maruifaclure  d'armes  et  lui  tranchèrent  la  tête,  après 
ra\oir  haché  de  coups  de  sabre.  —Ils  viennent  d'entrer 
dans  une  maison  du  faubourg;  ils  ont  tout  pillé,  et  ont  eu 
la  férocité  de  massacrer  une  femme  chargée  d'années,  après 
avoir  blessé  ses  deux  fils. 

DÉPARTEMENT   DU    MORBIHAN. 

Lorient ,  le  26  septembre.  —  Le  citoyen  Perricr,  chef 
de  légion  du  district  d'Hennebon  ,  a  fjit  sa  soumission  de 
remettre  entre  mes  mains  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera,  la  somme  de  3,000  livres  pour  être  distribuée  aux 
femmes  des  gendarmes  de  ma  compagnie  qui  seront  à 
l'armée. 

J.-M.  Beïsser    capitaine  de  la  gendarmerie  nationale. 


Décret  sur  le  divorce,  rendu  par  l'Assemblée  nalio- 
nale  législative,  le  20  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale, considérant  combien  il  im- 
porte (le  faire  jouir  les  Français  de  la  facnlté  du  di- 
vorce, qtii  résulte  de  la  lilierlé  individuelle  dont  lui 
engaseinontiiidissiilulile serait  la  perte;  consitlérant 
que  déjà  plusieurs  époux  n'ont  pas  attendu,  pour 
jouir  des  avantages  de  la  disposition  constitution- 
nelle, suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un  con- 
trat civil,  que  la  loi  etlt  réglé  le  mode  et  les  effets  du 
divorce,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  _  _  ^ 

L'Assenililée  nationale,  après  avoir  décrète  1  ur- 
gence, décrète,  sur  les  causes,  le  mode  et  les  effets 
du  divorce,  ce  qui  suit  : 

§  1er.  Caiises  du  divorce. 

Art.  I^r.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux. 

III.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce 
sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur 
ou  de  caractère. 

IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  pro- 
noncer le  divorce  sur  des  motifs  (léterminés;  savoir  : 
10  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'un  des 
époux;  20  sur  la  condamnation  de  l'un  d'eux  à  des 
peines  afflictives  on  infamantes;  3»  sur  les  crimes, 
sévicesouiniuresgraves  de  l'un  envers  l'autre;  40  sur 
le  dérèglement  de  mœurs  notoire;  5»  sur  l'aban- 
(liiM  de  la  feinnie  par  le  mari,  ou  du  mari  par  la 
femme  pendant  deux  ans  au  moins  ;  Go  sur  l'absence 
de  l'un  d'eux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq 
ans;  7"  sur  l'émigration,  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois,  notamment  par  le  décret  du  8  avril  1792. 

V.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  ju- 
gement exécuté  ou  en  tlernier  ressort  auront  mu- 
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tuellcinent  la  faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

VI.  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de 
corps  non  jugées  sont  éteintes  et  abolies;  chacune 
des  parties  paiera  ses  frais;  les  jugements  de  sépara- 
tion non  exécutés  ou  attaqués  par  l'appel,  demeurent 
comme  non  avenus;  le  tout  sauf  aux  époux  à  recou- 
rir à  la  voie  du  divorce,  aux  termes  de  la  préseiile 
loi. 

VU.  A  l'avenir  aucune  séparation  de  corps  ne 
pourra  être  prononcée;  les  époux  ne  pourront  être 
désunis  que  par  le  divorce. 

II.  —  Modes  du  divorce.  —  Mode  du  divorce  par 
consenletnent  mutuel. 

Art.  fer.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  convoquer 
une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches  pa- 
rents, ou  d'amis,  ù  défaut  de  parents;  trois  des  pa- 
rents ou  amis  seront  choisis  par  le  mari,  les  trois 
autres  seront  choisis  par  la  lemiiie. 

II.  L'assemblée  sera  convoquée  à  jour  fixe  et  lieu 
convenu,  avec  les  parents  ou  amis  :  il  y  aura  au 
moins  un  mois  d'intervalle  entre  le  jour  de  la  con- 
vocation et  celui  de  l'assemblée  ;  l'acte  de  convocation 
sera  signifié  par  un  huissier  aux  parents  ou  amis 
convoqués. 

III.  Si  au  jour  de  la  convocation  un  ou  plusieurs 
des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peuvent  se  trou- 
ver a  l'assemblée,  les  époux  les  feront  remplacer  par 
d'autres  parents  ou  amis. 

IV.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  personne  à 
l'assemblée  ;  ils  y  exposeront  qu'ils  demandent  le 
divorce.  Les  parents  ou  amis  assemblés  leur  feront 
les  observations  et  représentations  qu'ils  jugeront 
convenables;  si  les  époux  persistent  dans  leur  des- 
sein, il  sera  dressé  par  un  ofticier  municipal,  requis 
à  cet  effet,  un  acte  contenant  simplement  que  les  pa- 
rents et  amis  ont  entendu  les  époux  en  assemblée 
dûment  convoquée,  et  qu'ils  n'ont  pu  les  concilier  : 
la  minute  de  cet  acte,  signée  des  membres  de  l'assem- 
blée, des  deux  époux  et  de  l'oflicier  municipal,  avec 
mention  de  ceux  qui  n'auront  su  ou  pu  signer,  sera 
déposée  au  greffe  de  la  municipalité  ;  il  en  sera  déli- 
vré expédition  aux  époux  gratuitement,  et  sans 
droits  d'enregistrement. 

V.  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus,  après  la 
date  de  l'acte  énoncé  dans  l'article  précédent,  les 
époux  pourront  se  présenter  devant  l'oflicier  public, 
chargé  de  recevoir  les  actes  (fc  mariage,  dans  la  mu- 
nicipalité oîi  le  mari  a  son  domicile;  et,  sur  leur  de- 
mande, cet  oflicier  public  sera  tenu  de  prononcer 
leur  divorce  ;  sans  entrer  en  connaissance  de  cause, 
les  parties  et  l'oflicier  public  se  conformeront  aux 
formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  actes 
de  naissance,  mariage  et  décès. 

VI.  Après  le  délai  de  six  mois,  mentionné  dans  le 
précédent  article,  les  époux  ne  pouiront  être  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel,  qu'en  obser- 
vant de  nouveau  les  niênies  délais  et  les  mêmes  for- 
malités. 

Vil.  En  cas  de  minorité  des  époux,  ou  de  l'un 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfaiils  nés  de  leur  mariage, 
les  délais  ci-dessus  indicpu's,  d'un  mois  pour  la  con- 
vocation de  l'assemblée  de  l'umille,  et  d'un  mois  nu 
moins  après  l'acte  de  noii-coiieiliation,  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  seront  doubles;  mais  le  délai 
fatal  de  six  mois,  après  l'acte  de  niin-coiicilialion, 
pour  faire  prononcer  le  divorce,  restera  le  même. 
Mode  du  divorce,  sur  la  demande  d'un  des  époux, 
pour  simple  cause  d'incompatibilité. 

VlII.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
l'un  des  époux  contre  l'autre,  pour  cause  d'incom- 
patibilité d'humeur  ou  de  caractère,  sans  autre  in- 
dication de  motifs,  il  convoquera  une  première  as- 


semblée de  parents,  ou  d'amis  à  défaut  de  parents, 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  mois  après  la 
convocation. 

IX.  La  convocation  sera  faite  devant  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la  maison 
commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  indiqués  parcet 
oflicier;  l'acte  en  sera  signifié  à  l'époux  défendeur, 
avec  déclaration  des  noms  et  demeures  des  parents 
ou  amis,  au  nombre  de  trois  au  moins,  que  l'époux 
demandeur  entend  faire  trouver  à  l'assemblée,  et 
invitation  à  l'époux  défendeur  de  comparaître  à  l'as- 
semblée, et  d'y  faire  trouver  de  sa  part  également 
trois,  au  moins,  de  ses  parents  ou  amis. 

X.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se 
présenter  en  personne  à  l'assemblée;  il  entendra, 
ainsi  que  l'époux  défendeur,  s'il  comparaît,  les  re- 
présentations des  parents  ou  amis,  à  l'effet  de  les 
concilier;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu,  l'assemblée 
se  prorogera  à  deux  mois,  et  les  époux  y  demeure- 
ront ajournés;  l'officier  municipal  sera  tenu  de  se 
retirer  pendant  les  explications  et  les  débats  de  fa- 
mille; en  cas  de  non-conciliation,  il  sera  rappelé 
dans  l'assemblée  pour  en  dresser  acte,  ainsi  que  de 
la  prorogation  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
IV  ci-dessus;  expédition  de  cet  acte  sera  délivrée  à 
l'époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signi- 
fier à  l'époux  défendeur,  si  celui-ci  n'a  pas  comparu 
à  l'assemblée. 

XI.  A  l'expiration  des  deux  mois,  l'époux  deman- 
deur sera  tenu  de  comparaître  de  nouveau  en  per- 
sonne; si  les  représentations  qui  lui  seront  faites, 
ainsi  qu'à  son  époux,  s'il  comparaît,  ne  peuvent  en- 
core les  concilier,  l'assemblée  se  prorogera  à  trois 
mois,  et  les  époux  y  demeureront  ajournés;  il  en  sera 
dressé  acte,  et  la  signification  en  sera  faite,  s'il  y  a 
lieu,  comme  au  cas  de  l'article  précédent. 

XII.  Si  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée,  à  la- 
quelle le  provoquant  sera  également  tenu  de  com- 
paraître en  personne,  il  ne  peut  être  concilié,  et  per- 
siste définitivement  dans  sa  demande,  acte  en  sera 
dressé  ;  il  lui  en  sera  délivré  expédition,  qu'il  fera 
signifier  à  l'époux  défendeur. 

XIII.  Si  aux  première,  seconde  ou  troisième  assem- 
blées, les  parents  ou  amis  indiqués  par  le  demandeur 
en  divorce  ne  peuvent  s'y  trouver,  il  pourra  les 
fiiire  remplacer  par  d'autres  à  sou  choix;  l'époux 
défendeur  pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix 
les  parents  ou  amis  qu'il  aura  fait  présenter  aux  pre- 
mières assemblées,  et  enfin  l'oflicier  municipal  lui- 
même,  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  ces  assem- 
blées, pourra  en  cas  d'empêchement  être  remplacé 
par  un  de  ses  collègues. 

XIV.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six 
mois  après  la  date  du  dernier  acte  de  non-concilia- 
tion, l'époux  provoquant  pourra  se  présenter,  pour 
faire  prononcer  le  divorce,  devant  l'officier  publie 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  mu- 
nicipalité oîi  le  mari  a  son  domicde;  il  observera, 
ainsi  que  l'officier  public,  les  formes  prescrites  à  ce 
sujet  dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès;  après  les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être 
admis  qu'en  observant  de  nouveau  les  mêmes  forma- 
lités et  les  mêmes  délais.  • 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  d'un  des  époux 
pour  cause  délerminée, 

XV.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des  époux 
pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés,  indiqués  dans 
l'article  IV  du  §  l^r  ci-dessus,  ou  pour  cause  de  sé- 
j)aration  de  corps  aux  termes  de  l'art.  V,  il  n'y  aura 
iii'U  à  aucun  délai  d'épreuve. 

XVI.  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements,  comme  dans  les  cas  de  séparation  de 
coVps  ou  de  condamnation  à  des  peines  al'llictives  ou 
infamantes,  l'époux  qui  demandera  le  divorce  pourra 
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<;p  pourvoir  dirpclrmpnt  pour  le  faire  prononcer  de- 
vant l'ollicior  public  charu'i'  de  recevoir  les  actes  de 
mariage  dans  la  municipalité  du  donncde  du  mari  ; 
l'oflicier  public  ne  pourra  entrer  en  aucune  connais- 
sance de  cause;  s'il  s'élève  devant  lui  des  contesta- 
tions sur  la  nature  ou  la  valiilité  des  jugements  re- 
présentés, il  renverra  les  parlies  devant  le  tribunal 
lie  district,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  et  pro- 
noncera si  CCS  jugements  sul'lisent  pour  autoriser  le 
divorce.  ,  ,     . 

XVII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de  cinq 
ans  sans  nouvelles,  l'époux  qui  le  demandera  pourra 
(■"alement  se  pourvoir  directement  devant  l'oflicier 
public  de  son  domicile,  lequel  prononcera  le  divorce 
sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de 
notoriété  constatant  cette  longue  absence. 

XVIII.  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  l'article  IV  du  5  1er 
ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille  en  la  l'orme  prescrite 
dans  le  code  de  l'ordre  judiciaire  pour  les  contesta- 
tions d'entre  mari  et  femme. 

XIX.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits,  les  arbi- 
tres jugent  la  demande  fondée,  ils  renverront  le  de- 
mandeur en  divorce  devant  l'officier  du  domicile  du 
mari  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XX.  L'appel  du  jugement  arbitral  en  suspendra 
l'e-xécution  ;  cet  appel  sera  instruit  sommairement  et 
jugé  dans  le  mois. 

§  m.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art.  ler.  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à  la 
personne  des  époux,  sont  de  rendre  au  mari  et  à  la 
femme  leur  entière  indépendance ,  avec  la  faculté  de 
contracter  un  nouveau  mariage. 

II.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  en- 
semble. Ils  ne  pourront  contracter  avec  d'autres  un 
nouveau  mariage  qu'un  an  après  le  divorce,  lors- 
qu'il a  été  prononcé  sur  consentement  mutuel,  ou 
pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de 
caractère. 

m.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  également  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avec  un  autre  que  son 
premier  mari,  qu'un  au  après  le  divorce,  si  ce  n'est 
qu'il  soit  fondé  sur  l'absence  du  mari  depuis  5  ans 
sans  nouvelles. 

IV.  De  quelque  manière  que  le  divorce  ail  lieu,  les 
<!poux  divorcés  seront  réglés,  par  rapport  à  la  com- 
munauté de  biens  ou  à  la  société  d'acquêts  qui  a  existé 
entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention, 
comme  si  l'un  d'eux  était  décédé. 

V.  Il  sera  fait  exception  à  l'article  précédent  pour 
le  cas  où  le  divorce  aura  été  obtenu  par  le  mari  con- 
tre la  femme,  pour  l'un  des  niotifsdéteriiiinés,érionci'S 
dans  l'article  IV  du  paragraphe  premier  ci-dessus, 
autre  que  la  démence,  la  lolie  ou  la  fureur. La  l'ciiune, 
en  ce  cas,  sera  privée  de  tous  droits  et  bi'uéMces  dans 
la  communauté  des  biens  ou  société  d'acquêts;  mais 
elle  reprendra  les  biens  qui  y  sont  entrés  de  son 
côté. 

VI.  A  l'égard  des  droits  matrimoniaux  emportant 
gains  de  survie,  tels  que  douaire,  augment  de  dot  ou 
agencement,  droit  de  viduité,  droit  de  part  dans  les 
biens  meubles  ou  immeublesdu  prédécédé,  ils  seront, 
dans  tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  dons  ou  avantages,  pour  cause 
de  mariage,  que  les  époux  ont  pu  se  faire  récipro- 
quement ou  l'un  à  l'autre,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à 
1  un  d'eux  par  les  père,  mère  ou  autres  parents  de 
l'autre.  Les  dons  mutuels,  faits  depuis  le  mariage  et 
avant  le  divorce,  resteront  aussi  comme  non  avenus 
et  sans  effet.  Le  tout,  sauf  les  iiideninités  ou  pensions 
énoncées  dans  les  articles  qui  suivent. 


VII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'un  des  motifs 
déterminés,  énoncés  dans  l'article  IV  du  paragraphe 
premier  ci-dessus,  celui  qui  aura  obtenu  le  divorce 
sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets  du  mariage  dis- 
sous et  de  ses  gains  de  survie,  dons  et  avantages, 
par  une  pension  viagère  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  laquelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  fa- 
mille, et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
vorce. 

VIII.  11  sera  également  alloué  par  des  arbitres  de 
famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une  pension 
alimentaire  à  l'époux  divorcé  qui  se  trouvera  dans 
le  besoin,  autant  néanmoins  que  les  biens  de  l'autre 
époux  pourront  la  supporter,  déduction  faite  de  ses 
propres  besoins. 

IX.  Les  pensions  d'indemniti's  ou  alimentaires, 
énoncées  dans  les  articles  précédents,  seront  éteintes 
si  l'époux  divorcé  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau 
mariage. 

X.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés  reste- 
ront réglés,  comme  ils  l'ont  été  par  les  jugements  de 
séparation,  et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  ju- 
gements, ou  par  les  actes  et  transactions  passes  entre 
les  parties. 

XI.  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux  mêmes  for- 
malités d'enregistrement  et  publication  que  l'étaient 
les  jugements  de  séparation,  et  le  divorce  ne  pro- 
duira, à  l'égard  des  créanciers  des  époux,  que  les 
mêmes  effets  que  produisaient  les  séparations  de  corps 
ou  de  biens. 

§  IV.  —  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

Art.  fer.  Dans  les  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel,  ou  sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  pour 
simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  carac- 
tère, sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfants  nés 
du  mariage  dissous  seront  confiés,  savoir  :  les  filles 
à  la  mère,  les  garçons  âgés  de  moins  de  sept  ans 
également  à  la  mère';  au-dessus  de  cet  âge,  lisseront 
remis  et  confiés  au  père,  et  néanmoins  le  père  et  la 
mère  pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre  arrangement 
que  bon  leur  semblera. 

II.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  d'in- 
demnité, il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel 
des  époux  les  enfants  seront  confiés. 

III.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont 
été  confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les 
ont  à  leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d'un  an  ; 
s'il  n'y  a  ni  jugement  ou  transaction,  ni  possession 
annale,  il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel, 
du  père  ou  de  la  mère  séparés,  les  enfants  seront 
confiés. 

IV.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
un  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en  as- 
semblée de  famille,  si  les  enfants  qui  leur  étaient 
coiilii's  leur  seront  retirés,  et  à  qui  ils  seront  remis. 

V.  Soit  que  les  enfants,  garçons  ou  filles,  soient 
confiés  au  père  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à  l'un  et 
à  l'autre,  soit  à  des  tierces  personnes,  le  père  et  la 
mère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux 
frais  de  leur  éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribue- 
ront en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

VI.  La  dissolution  du  mariage  paf  divorce  ne  pri- 
vera dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou 
par  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  le  droit 
n'en  sera  ouvert  a  leur  profit  que  comme  il  le  serait 
si  leur  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

VII.  Les  enfants  conserveront  leur  droitde  succes- 
sibilitéà  leur  père  et  à  leur  mère  divorcés  ;  s'il  sur- 
vient à  ces  derniers  d'autres  enfants  de  mariages 
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subséquents,  les  enfants  de  différents  lits  succéde- 
ront en  concurrence  et  par  égales  portions. 

Vm.  Les  époux  divorcés,  ayant  enlants,  ne  pour- 
ront en  se  remariant  faire  de  plus  grands  avantages 
pour  cause  de  mariage,  que  ne  '^Peuvent,  se lo  les 
ois,  les  époux  veufs  qui  se  remarient  avant  enlants. 

IX.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux, 
d'avoir  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  a  leur  charge 
et  confiance;  celles  relatives  à  l'éducation,  aux  droits 
et  intérêts  de  ces  enfants,  seront  portées  devant  des 
arbitres  de  famille,  etles  jugements  vendus  en  celte 
matière  seront,  en  casd'appel.exécutcspar  provision. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU   MARDI  9   OCTODRE. 


Lasource  fait  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  du  Nord.  Elle  est 
ainsi  conçue:  tUle,  6  octobre. 

.  Citoyens,  nous  avons  parcouru  hier,  dans  l'a- 
près-dîner,  les  ruines  encore  fumantes  du  quartier 
Saint-Sauveur.  Nous  étions  suivis  d  une  foule  de  ci- 
toyens qui  marchaient  avec  nous  sur  les  débris  de 
leurs  demeures,  sur  les  cendresde  leurs  meubles,  de 
leurs  marchandises,  sur  leursparentS:  leurs  amis  en- 
«jcvelisdans  les  décombres;  tous  déploraient  leurs 
malheurs,  et  criaient  avec  courage  :  Vive  la  nation 
vive  la  république,  vérissenl   les  hjrans  :   Quels 
hommes  que  ces  sans-culottes  que  1  aristocratie  dé- 
signait aux  Autrichiens  comme  des  lâches  que  1  on 
pouvait  corrompre,  et  que  ces  barbares  ont  ruines, 
écrasés,  parcequ'ils  n'ont  pas  voulu  leur  livrer  la 
place  !  Nous  leur  avons  juré,  au  nom  de  la  répu- 
blique, qu'ils  ne  périraient  pas  de  misère,  après 
avoir  si  courageusement  supporté  les  horreurs  aux- 
quelles l'amour  de  la  patrie  et  la  vertu  les  ont  expo- 
sés. Nous  leur  avons  dit  qu'un  peuple  qui  a  eu    e 
courage  de  se  délivrer  du  lourd  fardeau  de  la  royauté 
est  devenu  un  peuple  de  frères  dont  le  devoir  est 
de  s'aimer  et  de  s'entre-secourir  ;  que  dans  un  gou- 
vernement républicain,  l'homme  étant  compte  pour 
tout  ce  qu'il  est,  ne  peut  jamais  gémir  pour  avoir 
bien  servi  la  patrie,  qui  est  la  mère  commune. 

u  11  est  certain,  citoyens,  que  l'heureuse  résistance 
de  la  ville  de  Lille  fait  époque  dans  la  révolution.  Si 
eetle  "rande  forteresse  fût  tombée  au  pouvoir  des 
Aiilridiicns,  plus  d'une  ville  eut  voulu,  a  1  exemple 
de  Lille  échapper  aux  boulets  rouges  et  aux  bombes. 
Les  Pays-Bas  se  fussent  trouvés  couverts  par  nos 
propres  places  ;  et  le  tluàtre  de  la  guerre  qui  désor- 
mais doit  être  naturellement  recule  loin  de  nos  fron- 
tières se  fût  trouvé  établi  chez  nous,  dans  nos  dépar- 
tements qui  eussent  fourni  à  l'ennemi  tous  les  moyens 
possibles  de  subsister. 

.  Signé  les  citoyens   députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 
Beu.egabde,  J.-S.-B.  Deljias,  E.-B.-M. 
Daoust,  G.Douixet,  Du(>uesnoy,Duhem. 
•  P  S  Depuishieràmidi,les\utrichiensontabso- 
lument  cessé  leur  feu  ;  il  |)araît  certain  qu'ils  se  reti- 
rent. Leur  artillerie  de  siège  est  déjà  partie. /l  rois 
cents  hommes  de  la  garnison,  envoyés  ce  matin  a  la 
découverte,  ont  trouvé  l'ennemi  en  force  dans  les 
haies  qui  avoisinent  le  faubourg  de  Fives.  Cinq  dé- 
serteurs autrichiens  viennent  d'arriver;  il  résultée  e 
leur  rapportque  l'ennemi  occupe  encore  le  camp  de 
Mous  en  Barreuil,  et  celui  d'Hellemènes  ;  que  leurs 
retranchements  sont  protégés  par  deux  batterie^,  et 
gardés  par  un  bataillon  de  fusiliers  et  plusieurs 


demi-bataillons  de  grenadiers,  la  cavalerie  volti- 
geant sur  les  ailes.  • 

—  Philibert,  ex-député  du  Var  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, adresse  à  la  Convention  une  réponse  a  la 
aénonciation  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris,  contre  le  comité  de  liquidation.  Il 
liiiit  par  ces  mots  :  «Les  délibérations  ou  arrêtes  pris 
par  le  comité  de  liquidation  sur  le  projet  de  décret 
dont  il  s'agit,  commencèrent  le  28  décembre  1-91, 
et  se  terminèrent  le  2G  janvier  suivant,  jour  auquel 
fut  pris  l'arrêté  délinitif.  Ces  faits  sont  constates  dans 
le  registre  du  comité  que  je  viens  de  yerilier. 

.  Je  ne  suis  entré  au  comité  de  liquidation  que  lors 
du  renouvellement  d'une  partie  de  ses  membres,  qui 
eut  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
d'après.  Je  n'ai  donc  point  participé  m  pu  participer 
en  aucune  manière  à  cet  arrête.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal.  Une 
discussion  s'élève  à  l'occasion  d'un  article  qui  porte 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  a  la 
main  contre  leur  patrie. 

Guadet  propose  le  projetde  décret,  qui,  après  quel- 
ques discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

.  La  Convention  nationale,  considérant  que  1  exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  a 
la  main  ne  doit  souffrir  aucun  retardement.decrete  ce 

'^"1  Art  I"  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés,  ils  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livrés  à  l'exécution  de  la  jus- 
tice%t  misa  mort,  après  qu'il  aura  ete  déclare  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
sonnes et  nommée  par  l'état-major  del  armée,  qu  ils 
sont  émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris  les  armes  a  la  main 
ou  qu'ils  ont  servi  contre  la  France. 

.II  II  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  étrangers 
qui,  depuis  le  li  juillet  1789,  ont  quitté  le  service 
de  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonne  leur 
poste,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

.  m  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  en- 
voyés dans  la  huitaine  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  fera  passer  sans  délai  à  la  Convention  nationale, 
c  IV  Les  puissances  ennemies  seront  responsables 
de  toutes  violations  du  droit  des  gens  qm,  par  une 
fausse  application  du  droit  de  représailles,  pourraient 
être  commises  par  les  émigrés  français.  • 

Kersaint  :  Le  premier  objet  qui  doit  frapper  un 
législateur,  ce  sont  les  conséoueuces  d  une  loi.  Ur, 
quelles  sont  les  conséquences  de  celle  que  vous  ve- 
nez de  porter?...  Je  ne  parlerai  pas  des  remesaïUes 
que  pourraient  exercer  les  brigands  autrichiens  sur 
les  habitants  des  malheureuses  communes  ou  ils  do- 
minent momentanément;  mais  je  vais  proposer  une 
mesure  pour  en  arrêter  les  effets.  Je  (eniande  que 
les  puissances  belligérantes  repondent  du  droit  dt 
représailles  que  pourraient  exercer  les  émigrés  rraii- 
çais  sur  le  territoire  où  ils  sont  actuellement. 
'  Jean  Debrv  :  Il  y  a  une  loi  rendue  par  l'Assemblée 
législative  qui  porte  qu'il  en  sera  use  par  nous  a 
lézard  des  ofiiciers  de  l'année  ennemie  comme^  ils 
euMi-ontuséà  l'égard  des  nf.tres,  suivant  le  même 
grade.  Je  crois  que  cette  loi  répond  a  la  demande  de 
Kersaint:  dans  le  cas  contraire,  je  le.  prie  de  préciser 
ce  qu'il  entend  par  le  droit  de  représailles  contre  les 
puissances  ennemies.  S'il  entend  par-la  les  armées 
entières,  son  article  est  inadmissible  ;  mais  s  il  eiitenel 
les  chefs,  je  l'appuie. 

MAiLiiE  :  Je  propose  cette  rédaction  :  les  puissances 
ennemies  seront  responsaldes  de  Imites  violaUm-s  d" 
droitdes  gens  qui,  par  une  lausse  application  du  dioil 
de  représailles,  pourront  être  commises  par  les  re- 
belles émigrés. 
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Apri'S  (lucliiues  dobats,  celte  rédaction  est  décrétée 
dans  les  termes  de  l'art.  IV  ci-dessus. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Custinc  au  président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  <|uarlier-général,  il  Spire,  !>  octobre. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre 
que  j'ai  écrite  au  jjc'néral  Biron".  J'espère  que  vous  y 
verrez  une  nouvelle  preuve  de  mou  civisme  et  de 
mon  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté  et  le  bien 
de  nm  patrie.  Signé  Custine.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron ,  datée  du  quartier-général ,  à  Spire , 
5  octobre. 

•  Cher  général ,  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  vous 
hier  au  soir,  les  nouvelles  qu'elle  renferme ,  m'ont 
fait  faire  de  profondes  réflexions,  et  sur  notre  situa- 
tion ,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons  de  servir  le 
plus  utilement  possible  la  chose  publique.  Eu  voici 
le  résultat. 

«  M.  Derbach  a  reçu,  dès  le  2,  l'ordre  de  venir 
couvrir  Worms  et  Ma'yence  avec  un  corps  de  12,000 
hommes.  Il  arrivera  un  peu  tard  pour  la  première 
ville ,  car  j'en  suis  le  maître.  (  Il  s'élève  de  nombreux 
et  vifs  applaudissements.)  M.  Neuveigner,  avec  im 
détachement  de  4,000  hommes,  s'en  est  emjjaré.  11 
y  a  trouvé  1,800  tentes  et  un  magasin  de  3,200  sacs, 
tant  blé  que  seigle  et  avoine,  que  j'ai  ordonné  d'eu- 
lever  sur-le-champ,  et  défaire  iiler  sur  Landau.  J'ai 
demandé,  dans  cette  ville,  1 ,200,000  livres  de  con- 
tribution; savoir  :  200,000  liv.  du  très  noble  cha- 
pitre, 400,000  liv.  de  l'évéque,  et  600,000  liv.  du 
magistrat.  Cette  opération  sera  finie  avant  l'arrivée 
du  comte  Derbach;  mon  évacuation  de  Spire  le  sera 
aussi.  • 

—  Brival  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
Barthélémy,  iugénieurdu  département  delà  Corrèze, 
qui,  ayant  quitté  son  poste  pour  aller  servir  en  qua- 
lité de  volontaire,  a  été  appelé  à  l'état-major.  Voici 
l'extrait  de  cette  lettre  : 

Worms,  i  octobre. 

«  J'ai  reçu  l'ordre  de  partir  pour  Worms,  j'y  suis 
arrivé  cv  miitin  à  la  pointe  du  jour  avec  4  bataillons 
de  f,'nMia(liers,  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval , 
un  bataillon  de  volontaires,  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  et  de  l'artillerie  à  proportion.  Nous  avons 
trouvé  la  ville  sans  aucune  troupe,  et  pendant  qu'elle 
était  investie,  j'ai  traversé  les  rues  où  partout  on 
criait  :  Vive  la  nation ,  etc. 

"Nous  avons  trouvé  une  cachette  de  3,297  quin- 
taux de  farine  de  froment  qui  partiront  demain  ma- 
tin pour  Landau.  11  y  a  aussi  des  tentes.  Nous  empor- 
tons une  contribution  de  1,200,000  liv.  en  numé- 
raire, dont  000,000  1.  à  la  ville,  à  cause  de  l'accueil 
fait  aux  émigrés,  400,000  1.  à  l'évêque,  et  200,000  1. 
aux  chanoines.  Nous  n'oublierons  pas  les  saints 
d'argent,  et  j'aurai  bien  du  plaisir  a  voir  joindre 
Saint-Emigré  à  Saint-Roch  de  Paris.  Quand  nous 
aurons  fait  nos  recherches  et  tout  évacué,  nous 
reviendrons  à  Spire,  etc.  Nous  traitons  partout  les 
habitants  avec  égard,  nous  ne  prenons  rien  qu'en 
payant,  et  nous  donnons  ainsi  une  belle  idée  de  nos 
émigrés  qui  y  ont  fait  des  banqueroutes  et  nous  ont 
calomniés  :  nous  caressons  le  peuple  ;  nous  y  trou- 
vons des  frères  que  nous  chérissons.  Nous  n'en  vou- 
lons qu'aux  princes,  aux  jirètres  et  aux  émigrés. 

"La  perte  des  Autrichiens  est  ici  de  3  millions  au 
moins;  l'évêque  de  Spire  remettra  300,000  liv.,  et 
les  chanoines  150,000  liv.  en  numéraire.  Tout  cela 
sera  compté  demain,  sinon....  Ou  n'a  rien  exigé  des 
habitants,  au  contraire  on  les  a  secourus  contre  le 
pillage  de  quelques  mauvais  sujets. 

•  J'ai  pris  des  chevaux  à  l'ennemi,  qui  a  eu  900 


hommes  de  tués  à  Spire.  Vous  savez  le  bon  petit 
nombre  des  hommes  que  nous  avons  perdus. 
«  Signé  BAitiHiiLEMY.  • 
Lettre  du  conseil  exécutif. 
"Le  minisire  de  l'intérieur  a  dénoncé  hier  une  pro- 
clamation qu'il  ne  croyait  point  l'ouvrage  du  con- 
seil. La  proclamation  est  réellement  sou  ouvrage. 
Et  voici  quelles  circonstances  y  ont  donné  lieu. 
Vous  devez  vous  rappeler  qu'au  commencement  de 
septembre,  lorsque  les  Prussiens  dirigeaient  leur 
armée  sur  Chàlons,  il  y  avait  dans  cette  ville  peu 
de  vivres.  Le  danger  était  pressant.  Il  fallait  y  en- 
voyer, y  nourrir  une  armée  de  80,000  hommes.  Le 
conseil  exécutif  crut  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures ])our  forcer  à  fournir  des  grains  ceux  dont  la 
tiédeur  ou  rineivisuic  les  refusait. Mais  la  mesure  du 
conseil  exécutif  n'avait  rien  d'arbitraire.  L'Assem- 
blée h'gislative  l'avait  autorisée,  en  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  ([ui  entraveraient  la 
marche  du  conseil.  On  ne  peut  donc  y  voir  une 
usurpation  de  pouvoirs,  puisque  cette  mesure  tom- 
bait dans  la  classe  des  mesures  extraordinaires  con- 
liées  au  conseil  exécutif  par  l'Assemblée  législative. 
Les  circonstances  ayant  changé,  la  proclamation  est 
tellement  tombée  dans  Poubli,  que  le  conseil  exécu- 
tif n'a  pas  cru  devoir  la  révoquer.  Le  ministre  de 
rint('rieur  l'avait  dénoncée,  parce  qu'il  ignorait  ces 
détails. 

«  Signé  Roland,  Clavière,  Danton,  Monge  et 
Lebrun.  » 
Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l'Assemblée  rap- 
porte le  décret  par  lequel  elle  mandait  les  ministres 
et  l'imprimeur  du  Louvre  pour  être  entendus,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Mailhe  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  d'une  adresse  à  la  nation  suisse. 

Chabot  :  Je  voudrais  qu'on  exprimât  dans  cette 
adresse  les  égards  avec  lesquels  le  peuple  a  traité 
les  soldats  suisses  désarmés,  qu'il  a  su  distinguer  des 
ofliciers  complices  des  complots  de  la  cour.  Le  peu- 
ple a  reconnu  que  les  soldats  n'avaient  d'autres  cri- 
mes que  leur  attachement  à  un  serinent  téméraire  ; 
il  les  a  admis  dans  son  sein,  et  les  a  incorporés  dans 
sa  garde.  (On  applaudit.) 

"■'  :  Il  est  inutile  d'étaler  dans  cette  adresse  un 
grand  luxe  de  paroles.  Je  demande  qu'on  se  borne  à 
un  simple  récit  des  faits. 

Kersaint  :  Je  crois  que  ces  détails  sont  au  con- 
traire indignes  d'un  législateur;  ils  sont  du  ressort 
du  négociateur  ;  et  déjà  le  pouvoir  exécutif  a  fait  son 
devoir  à  cet  égard.  Quand  une  grande  nation  parle  à 
une  autre  des  grands  événements  qui  l'occupent, 
elle  ne  doit  lias  se  jeter  dans  les  détails  minutieux 
d'un  récit  qui  ferait  croire  qu'elle  a  des  comptes  à 
rendre.  Dans  un  moment  oîi  vous  vous  élevez  aux 
plus  sublimes  idées,  voudriez-vous  descendre  fout- 
a-coup  au  style  pesant  d'un  plaidoyer  de  procu- 
reur?.... Si  jamais  l'éloquence  fut  utile,  si  jamais  la 
majesté  du  style  dut  être  employée,  c'est  lorsqu'une 
nation  libre  fait  la  démarche  de  provoquer  un  peu- 
ple voisin  à  une  alliance,  et  de  l'associer  à  ses  prin- 
ciiies.  Je  demande  que  l'adresse  soit  adoptée.  (On 
applaudit.) 

La  rédaction  proposée  par  Mailhe  est  adoptée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresse  de  la  Convention  nationale  de  la  républi- 
que française  aux  Ireise  cantons  helvétiques. 

"  Frères  et  alliés, 
•  Depuis  longtemps  la  maison  d'Autriche  travaille 
à  vous  entraîner  dans  la  ligue  qu'elle  a  lormée  con- 
tre la  liberté  française.  Votre  déclaration  de  neutra- 
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lit*'  ne  l'a  pas  déconcertée  ;  elle  cherche  de  nouveaux 
pretexles  dans  les  évcnetnents  du  10  août.  Elle  ose 
enctirc  espérer  de  vous  si'duire  par  le  langage  de  la 
calomnie  et  de  l'intrigue.  Nous  allons  vous  parler 
celui  de  la  liMWchisc  et  (le  la  raison. 

.  Louis  XVI  ne  régnait  que  par  une  constitution 
nnil  avait  juré  de  maintenir;  le  pouvoir  qu'il  tenait 
d'elle  il  s'en  servait  pour  la  renverser;  deja  s  avan- 
çaient des  armées  nombreuses  guidées  par  ses  Ir.rcs. 
('rétait  en  son  nom  qu'ils  venaient  conquérir  a 
France  ;  partout  il  avait  organise  la  trahison  :  e 
trône  du  despotisme  allait  être  relevé.  Le  peuple 
craint  pour  sa  liberté,  il  se  plaint,  et  pour  réponse 
le  siRiial  de  son  massacre  est  donne  dans  le  palais 
même  de  son  premier  fonctionnaire;  a  la  tae  de  ses 
assassins,  il  voit  les  gardes-suisses,  dont  le  licencie- 
ment était  commandé  par  la  constitution,  et  aux- 
quels cependant  nous  avions  conserve  leur  état  et 
leur  solde,  par  l'effet  de  la  bienveillance  qui  uni  la 
nation  française  à  la  nation  helvétique.  H  fallai 
vaincre  il  fallait  briser  les  instruments  d  un  pareil 
attentat  ou  reprendre  les  fers.  Et  vous  qui  connais- 
sez le  prix  de  la  liberté,  nous  vous  le  demandons, 
des  citoyens  libres  devaient-ils  balancer? 

.  Tels  sont   frères  et  alliés,  les  événements  que 
nos  ennemis  vous  présentent  sous  des  couleurs  si 
perfides.  Nous  avons  secoué  la  tyrannie  des  Bour- 
lions,  comme  vous  secouâtes  autrefois  celle  des  Au- 
trichiens :  et  c'est  à  vous  que  les  Autrichiens  propo- 
sent de  secourir  les  complices  de  la  haine  qu  ils  por- 
tent à  la  liberté!  .  ^  .   , 
•  Les  Français  ne  redoutent  point  un  ennemi  de 
plus  •  ils  savei'it  résister  aux  efforts  de  tous  les  despo- 
tes et  à  ceux  de  tout  peuple  qui  aura  la  lâcheté  de 
servir  leurs  féroces  projets.  Mais  c'est  avec  douleur 
qu'ils  verront  figurer  parmi  leurs  ennemis  une  na- 
tion que  la  nature  semble  avoir  destinée  a  être  leur 
éternelle  alliée.                                     ,.  ,  . 
.  Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ce  qu  ils  ont  fait 
pour  vous,  ce  qu'ils  firent  surtout  dans  le  dernier 
sii'de,  pour  forcer  l'Autriche  à  reconnaître  votre 
indépendance  nationale.  C'est  votre  intérêt  actuel, 
c'est  votre  gloire,  c'est  votre  existence  politique  que 
nous  vous  invitons  il  considérer  :  votre  sol  n  a-t-il 
,,as  un  besoin  indispensable  d'être  vivifie  par  un 
lommerce  non  interrompu  avec  la  France?  Ou  ont 
à  vous  offrir  nos  ennemis  qui  puisse  vous  dédom- 
mager de  la  perte  de  notre  anntic?  Ne  voyez-vous 
pas  que  nos  ennemis  sont  les  vOtres?  Avez-vous  ou- 
Llié  les  dispositions  que  Joseph  laissa  percer  maigre 
lui?  Elles  sont  héréditaires  dans  sa  maison,  qui,  ti- 
dèle  aux  principes  des  tyrans,  regarde  toujours  la 
Suisse  comme  sa  propriété.  Votre  longue  défiance 
sur  sa  conduite  politique  vous  abandonnera-t-elle 
dans  un  temps  où  la  grande  lutte  qui  vient  de  sen- 
ea-'er  entre  le  despotisme  et  la  liberté  va  peut-être 
décider  à  jamais  le  sort  des  nations?  A  quel  oppro- 
bre à  quels  dangers  même  ne  vous  exposeriez-vous 
pas'  si  après  avoir  appris  par  votre  exemple  aux  peu- 
ples modernes  qu'ils  sont  imprescriptiblement  sou- 
verains, vous  épousiez  contre  la  France  libre  la  cause 
d'une  race  de  tyrans  qui  s'est  constamment  montrée 
l'ennemie  de  toute  souveraineté  populaire?  Afi.  si 
jamais  vous  aviez  dû  vous  déclarer  contre  la  France, 
c'était  lorsqu'un  de  ses  coupables  chefs  avait  torme 
avec  r\ulriche  lapins  monstrueuse  des  alliances. 
Aujourd'hui  qnc  cette  alliance  est  rompue,  leur 
cause  est  redevenue  la  vôtre  ;  elle  l'est  surtout  de- 
puis qu'ils  se  sont  constitués  en  république.  Que  si- 
gnifient donc  ces  méfiances  qu'on  s'efforce  de  vous 
inspirer  sur  la  marche  de  nos  armées?  Ce  n  est  pas 
contre  elles,  c'est  contre  les  Français  réfugies  parmi 
vous;  c'est  confl-c  quelques-uns  de  vos  membres 
seulement,  vendus  au  despotisme,  c'est  contre  des 


hommes  pervers  qui  séparent  leur  cause  de  celle  du 
peuple,  et  qui  voudraient  vous  pousser  à  sacrifier 
l'intérêt  général  du  corps  helvétique  à  leur  ambition 
personnelle,  que  vous  devez  vous  tenir  en  garde. 
Nos  armées  n'ont  d'autre  destination  que  de  chasser 
les  tyrans  du  sol  de  la  république  française,  et  d'al- 
ler en  même  temps  attaquer  leur  coalition  jusque 
dans  ses  divers  fovers.  Elles  respecteront  toujours  le 
territoire  des  puissances  neutres  ou  alliées.  Elles  res- 
pecteront les  propriétés  sur  le  sol  même  que  foulent 
les  tvrans  qui  nous  ont  provoqués,  et  ne  se  venge- 
ront d'eux  qu'en  offrant  la  liberté  aux  peuples  qu'ils 
tiennent  sous  l'oppression. 

.  11  sied  bien  à  la  maison  d'Autriche  de  nous  pein- 
dre comme  des  infracteurs  des  traités  et  du  droit  des 
gens!  Connaissez-vous  les  nouveaux  crimes  rlont 
elle  vient  de  se  souiller  sur  le  territoire  français?  Il 
lui  était  réservé  de  faire  voir  jusqu'à  quel  excès,  jus- 
qu'à quel  oubli  des  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité 
peut  se  porter  la  haine  réfléchie  des  despotes  contre 
(les  hommes  libres.  Non,  elle  ne  recueillera  point  le 
fruit  des  premiers  succès  que  lui  avaient  procurés 
les  trahisons  de  Louis  XVI.  Elle  n'a  que  trop  long- 
temps agité,  opprimé  l'Europe.  11  faut  qu'elle  éclate, 
la  majestueuse  vengeance  du  peuple  ;  il  faut  que  le 
despotisme  apprenne  à  respecter  les  droits  sacrés  des 
nations;  il  faut  que  les  mains  de  la  liberté  fondent 
et  affermissent  enfin  l'empire  de  la  paix  ;  les  Fran- 
çais l'ont  juré,  et  un  grand  peuple  libre  ne  jure  pas 
en  vain.  Et  toi ,  nation  franche  et  généreuse,  si  tu  ne. 
veux  point  partager  avec  nous  les  périls  d'une  aussi 
belle  entreprise, "sache  du  moins  mériter  d'en  parU- 
ger  le  succès,  et  ne  t'expose  pas,  en  cédant  aux  per- 
fides insinuations  de  nos  ennemis  communs,  à  perdre 
le  fruit  de  quatre  siècles  de  liberté,  de  sagesse  et  de 
gloire!» 

Boissy  (d'Anglas),  l'un  des  commissaires  envoyés 
à  Lvon,  annonce  que  les  instructions  que  lui  et  ses 
collesues  ont  répandues  dans  cette  ville  ont  ramené 
les  habitants  aux  vrais  principes  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains;  que  la  proclamation  par  la- 
quelle ils  ont  annulé  les  taxations  arbitraires  des 
comestibles,  a  été  généralement  accueillie  par  les 
citoyens  même  qui  d'abord  avaient  fait  ces  taxations; 
que 'les  marchés  s'approvisionnent,  et  que  la  ville 
se  trouve  ainsi  sauvée  des  horreurs  de  la  disette  qui 
la  menaçait.  Les  violences  qui  avaient  accompagne, 
la  première  effervescence  du  peuple  ont  cessé  à 
l'arrivée  des  commissaires,  et  ils  n'ont  eu  à  em- 
ployer, dans  le  cours  de  leurs  opérations,  que  la 
voix  de  la  raison  et  l'autorité  de  la  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lecoiiitre,  amendée  par  Bri- 
val,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ouvrier.s 
des  manufactures  d'armes  nationales,  qui  ont  quitte 
leurs  ateliers  depuis  le  4  août  1789  ,  pour  s'enrôler 
soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  gardes 
nationales,  sero  it  autorisés  à  retourner  dans  leurs 
manufactures,  d'après  les  réclamations  qui  en  seront 
faites  par  les  conseils  d'administration  de  ces  manu- 
factures, et  il  leur  sera  accordé  en  conséquenee  des 
congés,  lorsqu'ils  les  réclameront,  et  les  frais  de 
voyage  leur  seront  payés  à  raison  de  5  sous  par 
lieue.»  ,        .  ,   , ,.     i  '. . 

—  Rovère  annonce  que  des  voitures  de  ble  ont  été 
arrêtées  à  Sens,  et  qu  il  se  fait  dans  cette  ville  des 
taxations  arbitraires  de  comestibles.  11  propose,  au 
n.im  ilii  comité  de  surveillance  et  de  la  deputation  du 
département  de  l'Yonne,  d'y  envoyer  deux  commis- 
saires. ... 

Fermont  et  Coupé  combattent  cette  proposition  , 
et  demandent  que  la  Convention  s'en  rapiiorte  aux 
mesures  que  doivent  prendre  le  pouvoir  exécuta  cl 
les  administrations. 
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THfREAU  :  L'envoi  dos  commissaires  me  paraît 
d'autant  plus  important  nue  la  ville  de  Sens  est  la  clé 
des  approvisionnements  aes  subsistances  pour  tout  le 
département.  La  voix  des  administrateurs  y  est  mé- 
connue ;  ils  sont  environnés  de  méIJanccs  et  de  soup- 
çons. Le  peuple  taxe  tous  les  comestibles;  il  est  en 
pleine  insurrection  et  ne  veut  reconnaître  que  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale. 

Le  projet  de  décret  de  Rovère  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  I".  La  Convention  nalionale  décrète  que  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront  à  Sens  et  dans 
tout  autre  lieu  du  déparlement  de  l'Yonne,  où  ils  jugeront 
leur  présence  nécessaire,  pour  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  dû  à  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  française: 

«  II.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  toutes 
les  mesure»  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  ramener  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique. 

«IH.  La  Convention  nationale  nomme,  pourses  commis- 
saires, les  citoyens  Rovère  et  Fauclict.  • 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Citoyen  président,  je  n'ai  pas  encore  de  nouvelle  of- 
ficielle de  Lille  ;  les  seules  dépêches  de  nos  armées  que  j'aie 
reçues  sont  du  général  Biron,  qui  m'adresse  deux  lettres 
du  général  Custine,  dont  je  m'empresse  de  faire  passer  les 
extraits  ;  vous  y  verrez  que  les  succès  de  la  république  ne 
se  démentent  point.  La  ville  de  VVorms  est  une  nouvelle 
conquête  que  nos  troupes  ont  faite  à  la  liberté. 

u  Le  maréchal-de-camp  Ferrant,  commandant  à  Metz, 
m'annonce  que  le  décret  de  la  Convention,  qui  met  le 
commissaire-ordonnateur  Lasalle  en  état  d'accusation,  a 
été  exécuté.  Lebrun.  » 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  du  général  Custine, 
dont  la  copie  a  été  lue  au  commencement  de  la 
séance,  et  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  même  au 
général  Biron,  écrite  au  quartier-général  de  Spire, 
le  6  octobre. 

«  Nous  avons  fait  cette  nuit,  cher  général,  de  nouvelles 
prises  sur  les  Autrichiens,  de  l'autre  coté  du  Rhin,  en  fai- 
sant enlever  tous  les  bateaux  qui  se  trouvent  à  cette  rive, 
depuis  Cemersheim  jusqu'à  Manheim.  L'on  a  enlevé  quel- 
ques centaines  de  fusils,  douze  tonneaux  et  huit  caisses 
d'équipement,  comme  souliers,  guêtres,  chemises,  et  fait 
une  trentaine  de  prisonniers,  cl  aussi  quelques  chevaux  de 
dragons.  Mes  soldats  sont  animés  d'une  ardeur  extrême,  et 
je  commence  à  espérer  que  j'établirai  parmi  eux  une  dis- 
cipline nerveuse  et  solide.  Je  presse  l'évacuation  des  ma- 
gasins. Il  est  parti  d'ici,  pour  se  rendre  à  Strasbourg, 
2,900  prisonniers.  Les  officiers  ont  amené  avec  eux  100  et 
quelques  hommes  dont  ils  ont  répondu;  et  ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit,  mon  cher  général,  1,200  ont  été  tués,  se  sont 
nojL's,  et  quelques  autres  se  sont  évadés.  » 

— Le  maréchal  Luckner  envoie  un  compte  justilica- 
tifilç  sa  conduite,en  réponse  aux  inculpations  qui  lui 
ont  été  faites  ;  il  y  joint  des  pièces  à  l'appui.  —  L'As- 
semblée charge  ses  comités  de  sûreté  publique  et  de 
la  guerre  de  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

—  La  municipalité  de  Paris  adresse  à  la  Convention 
lecoiiiplc  de  l'emploi  des  dcrnir'res  sommes  qui  ont 
été  mi^cs  à  sa  dispositiim,  par  forme  de  prêt,  i)Our  le 
remliourscnieiit  des  billets  de  conliance  de  la  maison 
de  secours.  Elle  observe  (ju'il  est  très  instant  d'acc('- 
li'rer  ce  remboursement,  atin  d'arrêter  les  progrès  de 
la  falsification,  et  demande  en  conséquence  un  nou- 
veau prêt  de  100,000  liv.  îi  hypothéquer  sur  leseffets 
de  la  caisse  et  sur  le  mobilier  qui  s'y  trouve. 

BoRiE  :  Vous  avez  renvoyé  le  7  du  courant  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  les  états  fournis  par  la 
commune  de  Paris,  de  l'emploi  des  trois  millions  qui 
lui  furent  accordés  le  30  mars  dernier,  et  cette 
somme  est  en  effet  à  peu  près  épuisée.  Ce  départe- 
ment vous  demande  deux  millions;  mais  il  n'a  pas 
fait  passer  les  procès-verbaux  de  l'état  de  la  situa- 
tion de  la  caisse,  du  montant  des  émissions,  et  de 
l'actif;  CCS  pièces  sont  cependant  nécessaires  pour 


mellre  la  Convention  à  même  d'accorder  ou  refuser 
un  nouveau  secours.  .le  demande  que  la  commune 
exécute  en  entier  le  décret  du  28  septembre,  et  que 
toutes  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  des  fi- 
nances, qui  seul  doit  être  chargé  de  proposer  un  se- 
cours, s'il  y  a  lieu,  attendu  que  les  caisses  nationales 
sont  sous  la  surveillance  de  ce  comité. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Rovère  propose  d'attribuer  autribunal  criminel 
du  départementdesBouches-du-Rliùne  le  jugement  de 
tous  les  complices  de  la  conspiration  deDusadlant, 
quel  que  soit  le  département  où  ils  sont  en  ce  mo- 
ment détenus.  —  Quelques  difficultés  s'élèvent  sur 
la  rédaction  de  ce  décret.  11  est  ajourné. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  les  décrets  suivant  sont  rendus  : 

t  La  Convention  nalionale  décrète  que  les  scellés  ap- 
posés au  Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde-Meuble  et  dans 
toutes  les  autres  maisons  nationales,  ou  chez  des  particu- 
liers agents  du  ci-devant  roi,  seront  levés  à  la  diligence  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention,  qui  assisteront  au  nombre  de  deux  à  chacune 
des  opérations  ;  décrète  qu'à  cet  effet  il  sera  nommé  24 
coniniissaires,  sauf  à  en  augmenter  le  nombre,  s'il  est  né- 
cessaire. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  ap- 
posés sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment  suisse 
seront  levés  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en 
présence  des  citoyens  Thuriot  et  Bréard,  que  la  Conven- 
tion nationale  nomme  commissaires  à  cet  effet.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

THEATRE  DE  MHe  MON'TA^SIER. 

On  donne  à  ce  théStre  une  nouveauté  intéressante.  C'est 
une  comédie  en  deux  actes  et  en  vers,  intitulée  :  ^dèle  et 
Paulin,  ou  la  Prévention  faiernelle. 

Le  but  très  moral  de  cette  pièce  est  de  combattre  l'ab- 
surde préjugé,  passé  en  forme  de  loi  dans  nos  pays,  qu'on 
appelait  de  rfroi(  eVj'iV,  préjugé  qui  voulait  qu'un  pèreTitHn 
aine,  c'est-à-dire  (\\ic,  pour  enrichir  un  fils,  il  réduisit  tous 
les  autres  à  une  légitime  modique;  et  sous  le  règne  de 
l'égalité  ceUe  loi  n'est  pas  abrogée  1  et  l'aînesse  testamen- 
taire subsiste  encore  I  sans  doute  ce  n'est  pas  pour  long- 
temps. 

Ln  habitant  de  Toulouse  avait  deux  fds  ;  toutes  ses  com- 
plaisances se  sont  rassemblées  sur  l'ainé,  dont  il  compte 
faire  son  héritier  en  le  mariant  à  la  fille  d'un  de  ses  vieux 
amis;  le  cadet  a  été  éloigné  dès  son  enfance  de  la 
maison  paternelle,  et  élevé  chez  cet  ami  dont  il  aime 
la  fille;  l'ainé  des  deux  frères,  perdu  de  vices  et  noyé  de 
dettes,  mais  hypocrite  et  flatteur,  a  l'art  de  feindre  toutes 
les  vertus  que  son  jeune  frère  possède;  celui-ci  revient 
d'un  long  voyage  avec  des  trésors  qu'il  a  amassés  par  sa 
bonne  conduite  et  son  travail.  11  se  présente  dans  la  mai- 
son palcrnellesansy  être  reconnu  de  son  père  ni  de  son  frère; 
il  confond  ce  dernier,  l'accable  de  bons  procédés  et  de 
bienfaits,  se  fait  enfin  reconnaître  quand  il  a  regagné  tous 
les  cœurs,  et  s'unit  à  sa  maîtresse. 

Au  mérite  de  l'intention,  l'auteur  a  joint  celui  de  l'exé- 
culion.  Il  y  a  bien  dans  son  plan  quelques  défauts  de  con- 
duite; mais  son  dialogue  est  vif  et  d'une  chaleur  soutenue. 
La  pièce  est  attachante,  bien  écrite  et  semée  de  vers  heu- 
reux; elle  est  du  ciloyen  Delrieu.  A  la  troisième  repré- 
scnlalion,  que  les  événements  avaient  retardée,  il  a  élé 
demandé  avec  empressement  ;  il  a  paru  et  a  reçu  de  justes 
et  nombreux  applaudissements. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natiok.  —  lielàchc.  —  Demain.  Le 
Bourru  Bienfaisant  ;  Amphitryon. 

Théâtre  Italien.  —  L'Amoureux  de  quinze  ans;  Phi' 
lippe  et  Georgette, 

'TnÉATRE  DE  LA  RÉnnLiQiiE,  Tuc  Richelieu.  — Eugénie; 
les  Trois  Cousins, 

Théâtre  de  la  noE  Fetdeau.  — Relâche, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  Bonnes  gtntj 
la  Heiaiiche  forcée;  l'Ile  des  Femmes, 


Ptrîi,  Tfp.  Heori  Floa ,  rue  Gir«iicièr«  ,  •. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


(lats  qui  vraisemblablement  établiront  leurs  quartiers  d'hiver 
dans  le  voisinage,  et  couvriront  les  froiilkres  te  long  du 
Rhin  contre  toute  invasion  de  la  part  des  Français, 


l'ienne,  le  22  septembre.  —  La  deuxième  division  du 
corps  franc  de  Michalovilz,  consisiant  en  1370  hommes,  a 
passé  le  6  de  re  mois  à  Pettau,  d'où  elle  a  continue  sa 
route  par  Marbourg  sur  le  RInn.  —  Hier  on  a  solennelle- 
ment réinstallé  le  conseil aulique  de  l'enipirc.  Le  président, 
le  comte  Christophe  d'Ueberker,  a  prêté  le  serment  d'u- 
sacrp.  —  L'empereur  a  nommé  le  baron  de  Tbugut,  autre- 
fois iuternonce  impérial  !i  Constanlinople,  pour  assister  au 
congrès  d'union  à  Luiembourj.  Cette  chimère  a  réelle- 
ment saisi  toutes  les  têtes  souveraines  ;  et  les  rois  coalisés 
aiment  mieux  déranger  pour  toujours  leurs  propres  af- 
faires que  de  ne  pas  arranger  celles  des  Français  qui  pré- 
tendent les  arranger  eux-mêmes. 

—  On  écrit  de  Breslau  qu'il  y  est  arrivé  des  maîtres  de 
logis  russes  ,  et  qu'ils  y  préparent  des  quartiers  pour  des 
tioupes  de  cette  nation.  On  reçoit  les  mêmes  avis  de 
Troppau. 

On  ditqne  ces  troupes,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
seront  sur  les  frontières  de  France  à  la  mi-novembre;  et  si, 
il  cette  époque ,  ce  pays  de  rebelles,  ce  repaire  de  brigands, 
n'est  pas  encore  dompté,  elles  feront  une  campagne 
d'hiver. 

(Nota.  On  prétend  au^si  que  ce  beau  corps  ne  vient  de 
si  loin  que  pour  faire  la  garde  d'honneur  du  roi  de  Prusse, 
le  jour  que  ce  prince  dinera  aux  Tuileries.) 

On  écrit  de  Constantinoplo  que  le  pacha  d'Alep  porte 
toujours  avec  succès  les  armes  de  la  révolte.  Le  corps  de 
troupes  que  le  grand-seigneur  avait  envoyé  contre  lui  a 
été  complètement  battu.  —  Une  grande  sédition  a  éclaté 
en  Syrie.  Le  feu  de  la  rébellion  aura  bientôt  parcouru 
toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman.  —  La  poste  or- 
dinaire de  Pologne  a  été  dernièrement  attaquée  par  cinq 
personnes  masquées.  Deux  saisirent  le  postillon,  trois  au- 
tres s'emparèrent  du  paquet,  et  prirent  toutes  les  lettres 
venant  de  Pologne.  Après  cette  expédition,  le  courrier  fut 
iclaché.  Comme  ces  hommes  n'ont  pris  ni  billets  de  ban- 
que, ni  lettres  de  change,  on  croit  qu'ils  voulaient  seule- 
ment connaître  la  correspondance. 

—  L'empereur  vient  de  se  distinguer  singulièrement  par 
«ne  loi  qui  ['honorera  beaucoup  aux  yeux  de  Condé  et  de 
Colonne.  Il  a  enjoint  rigoureusement  à  la  police  de  cette 
capilale,  ainsi  qu'aux  bailliages  des  cercles,  de  veiller 
sur  tous  les  garçons  de  méliei-,  voyageurs  ou  autres  étran- 
gers qui,  dans  les  auberges,  tavernes  ou  autres  lieux  pu- 
blics, raisonneraient  sur  les  affaires  de  France ,  et  cher' 
cheraient  à  les  défendre ,  de  les  faire  saisir  sur-te- champ, 
et  de  les  livrer  au  pouvoir  militaire,  s'ils  sont  propres  pour 
le  service, 

Francfort,  le  2  octobre.  —  Vingt-cinq  mille  hommes  des 
troupes  cantonnées  en  Hongrie  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir- 
prêts  à  marcher.  Le  prince  Auguste  d'Angleterre  a  passé 
l'un  de  ces  joui  s  par  Maycnce  pour  se  rendre  en  Italie. 

Milord  Walpole  est  arrivé  i  Uatisbonne  en  qualité  d'am- 
bassadeur d'Angleterre.  L'électeur  de  Saxe  a,  pendant  le 
vicariat  de  l'empire,  élevé  huit  barons  à  l'étal  de  comtes. 
Toute  l'armée  impériale  dans  l'Autriche  antérieure  a  rétro- 
gradé près  de  Bùle,  et  gagne  le  margraviat  de  Bade  où 
elle  prendra  vraisemblablement  ses  quartiers  d'hiver. 

Fribourg  en  Brisgaw ,  le  25  septembre.  —  Les  habitants 
du  Vieux-Brisach  (vis-à-vis  duNeuf-Brisach,  sur  l'autre 
rive  du  Rhin)  ont  été  avertis  de  mettre  en  sûreté  leurs 
clTets  les  plus  précieux,  pour  ne  pas  les  exposer,  au  cas  que 
les  Français,  sortantdu  Fort-Mortier,  et  passant  le  Rhin, 
voulussent  exercer  leur  vengeance  sur  la  petite  ville  de 
VieuvBrisach.  Tontes  les  troupes,  tant  impériales  que 
celles  des  émigrés,  qui  se  trouvaient  dans  l'Autriche  anté- 
rieure, ont  quitté  les  environs  de  Bile  pour  se  retirer  vers 
le  Bas-Rhin.  Nos  environs  sont  de  nouveau  remplis  de  sol- 
3'  Série.  —  Tome  I, 


ITALIE.  ' 

Venise,  le  2  octobre. — Le  sénat  ayant  appris  qu'un  livre 
de  prières  en  langue  latine,  qui  contient  des  prières  ou- 
trées à  la  Divinité  pour  la  destruction  de  tous  les  apostats, 
et  surtout  des  Francs  modernes,  avait  été  envoyé  de  Rome 
au  patriarche  de  Venise,  l'a  non-seulement  fait  confisquer 
et  brûler,  mais  publier  encore  que,  quiconque  en  possède 
des  exemplaires  ait  à  les  apporter,  et  que  ceux  qui  en 
cacheraient  ou  répandraient,  seraient  punis  exemplaire- 
ment. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  octobre.  —  Des  lettres  de  lundi  portent 
que  loid  Macartney,  notre  ambassadeur  à  la  Chine,  a  été 
entraillé  par  des  vents  contraires  dans  la  rade  de  Torbay. 

Sir  .lames  Sanderson  est  élu  lord  maire  de  Londres 
pour  l'année  prochaine;  il  a  partagé  les  suffrages  avec 
M.  Brook  Watson. 

11  nous  vient  une  foule  de  Français,  surtout  de  consti- 
tuants et  de  constitutionnels  ;  les  derniers  arrivés  sont  : 
l'archevêqueBoisgelin,  accompagné  de  M.  de  Brige  ;  M.  Ter- 
rier de  Monlciel,  escorté  d'un  grand-vicaire,  et  le  ci-devant 
vicomte  de  Gand,  accouru  de  Madrid,  où  il  se  dispose  à 
retourner  avec  une  mission  dont  rien  ne  transpire,  et  que 
le  secret  même  fait  regarder  comme  importante. 

Sevrés  des  douceurs  de  l'ylmi  du  Roi,  du  journal  de  la 
Cour  et  de  la  Ville,  dit  le  Petit-Gautier,  les  aristocrates 
soupiraient  après  un  papier  français  ;  ils  vont  enfin  avoir 
la  consolation  d'en  lire  un  à  leur  goût;  le  principal  rédac- 
teur des  Jetés  des  Apôtres,  Pelletier,  est  ici  depuis  quel- 
ques jours;  il  reprend  son  journal,  et  pour  dédommager 
ses  lecteurs  d'un  long  jeûne ,  il  a  débuté  par  leur  donner, 
à  sa  manière,  l'histoire  de  la  révolution  du  10  août.  C'est 
bien  déjà  quelque  chose;  mais  il  leur  faut  mieux,  et  il 
travaille  à  y  arriver.  —Notre  pariement  est  exposé  à  ua 
nouveau  genre  d'influence  et  même  de  corruption;  vos 
belles  dames  attaquent,  sinon  le  cœur,  du  moins  les  sens  des 
membres  les  plus  distingués  des  deux  chambres.  Vous  sen- 
tez bien  qu'elles  n'oublient  pas  M.  Fox;  mais  ce  n'est  point 
encore  celui  qu'elles  pressent  le  plus  vivement  ;  devinez 
qui?  le  docteur,  le  révérend  père  en  Dieu,  le  successeur 
des  apôtres,  Preltyman,  évoque  de  Lincoln.  Vous  ne 
soupçonnerez  peut-être  pas  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre 
une  jiilie  femme  et  un  prêtre;  vous  le  concevrez  mieux 
quand  vous  saurez  que  ce  prêtre  a  été  d'abord  précepteur 
de  Pitt,  ensuite  son  secrétaire  quand  il  est  devenu  mi- 
nistre, et  enfin  lord  spirituel  de  la  Grande-Bretagne ,  pour 
le  récompenser  des  services  qu'un  esprit  fin  et  une 
conscience  facile  l'ont  mis  à  portée  de  rendre  au  vice- 
sultan. 

Au  reste,  l'intrigue  va  son  train.  Vos  émigrés  ne  s'en- 
dorment pas;  ils  font  circuler  le  bruit  qu'il  existe  un  plan 
départage  subordonné  à  la  moit  de  Louis  XVI,  dont  les 
princes  ontdepuis longtemps  l'envie  de  se  défaire.  Bien  en- 
tendu qu'en  profitant  du  crime  ils  en  rejetteraient  l'odieui 
sur  les  jacobins.  Le  royaume  serait  partagé  entre  Monsieur 
et  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  chaque  moitié  réver- 
sible au  dernier  survivant  Cependant,  comme  la  rccon- 
nais^iancc  est  une  vertu,  et  que  ceux  qui  régnent  les  ont, 
ou  doivent  les  avoirtoutes,  avant  de  partager  le  gâteau,  les 
princes  en  céderaient  quelques  morceaux  à  leurs  bons  et 
fidèles  alliés.  L'Angleterre,  par  exemple,  aurait  les  iles 
françaises  et  peut-être  même  quelque  chose  sur  le  conti- 
nent; mais  je  commets  une  indiscrétion.  Cedernier  article 
est  secret,  de  peur  de  donner  de  l'inquiétude  aux  Francs- 
Bretons  qui  ne  veulent  pas  dépouiller  les  Francs-Gaulois. 
Voili  le  résultai  des  médilations  profondes  et  des  savantes 
combinaisons  politiques  des  jeunes  agréables  formts  a  l  e- 
cole  de  Brcteuil  et  de  Calonne. 
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COMMUNE    DE    PAIllS. 

Du  8  octobre.— Ips  citoyens  Goboaii  rt  Millin-, 
envoyés  pnr  le  conseil  exréiilif  dans  les  (leparte- 
merits,  rotidciitcom^te  de  leur  mission.  La  plus  heu- 
reuse harmonie  règne  dans  tontes  les  parties  de  la 
France,  inalgié  les  germes  de  discorde  que  cherchent 
àri'pandre  les  enneniisde  la  patrie.  L'empressement 
avec  le(iuel  lous  les  citoyens  volent  aux  frontières 
garantit  à  la  république  une  masse  de  forces  impo- 
santes, qui  fera  connaitie  à  nos  ennemis  si  les  Fran- 
çais aiment  et  veulent  la  liberté. 

Fronliîre  delà  Suisse,  le  29  septembre.  —  L'in- 
vasion des  Français  en  Savoie ,  dont  on  avait  parlé 
depuis  quelques  semaines,  n'a  pas  été  regardée  dans 
ce  pays  comme  bien  sérieuse,  et  on  a  cru  que  les 
Français  se  borneraient  aux  menaces ,  se  trouvant 
assez'occnpc's  sur  leur  propre  territoire.  Cette  en- 
{.reprise,  hardie  à  tous  égards,  a  été  conduite  par 
M.  Montesquiou  avec  autant  d'intelligence  que  de 
com-age.  11  avait  laissé  croire  à  toute  son  armée  qu'il 
méditait  quelque  coup  contre  l'Espagne.  Les  espions 
sardes  en  instruisirent  aussitôt  leur  roi,  qui,  se 
crovant  en  sûreté,  ne  songeait  point  à  se  mettre  en 
état  de  défense,  et  facilitait  ainsi  lui-même  l'entrée 
des  Français  dans  sou  pays. — Les  émigrés  n'ont  rien 
eu  de  plus  pressé,  en  apjirenant  l'arrivée  des  troupes 
françaises,  que  de  se  sauver  k  toutes  jambes. — Le 
pavs'de  Vaud  en  est  rempli;  il  y  en  a  de  tout  état,  de 
tout  rang  et  de  tout  sexe.  On  est  fort  embarrassé  en 
Suisse  de  ces  hôtes  ;  mais  il  fallait  bien  les  recevoir  ou 
faire  feu  sur  les  bateaux.  Il  ont  débarqué  presque 
tous  pendant  la  nuit. 

DÉPAnXEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Avignon,  leZoctobre. — Les  commissaires  de  l'as- 
semblée électorale  des  Bouches-du-Rhône  avaient  re- 
quis 200  hommes  de  la  garde  nationale  d'Arles,  pour 
les  accompagner  à  Grans  où  il  s'était  élevé  quelques 
troubles.  Ce  détachement  a  été  chargé  vivement  dans 
un  délilé  par  les  habitants  d'Eyguières,  à  qui  les  agi- 
tateurs, qui  se  trouvent  partout,  les  avaient  annon- 
cés comme  des  brigands.  Ferrand  ,  l'un  des  commis- 
saires, donne  ordre  au  détachement  de  rétrograder; 
cet  oi'dre  est  retenu  par  ceux  d'Eyguières.  Le  com- 
jnan^lant  oU're  en  vain  aux  municipaux  de  rétrogra- 
der ;  on  demandait  ([uc  la  troupe  livrât  ses  armes  et 
un  canon  qu'elle  amenait.  Le  commandant  refuse 
de  se  déshonorer  ;  et  sur  son  refus ,  ses  camarades 
sont  tués,  blessis  autour  de  lui;  on  lui  arrache  ses 
épaulettes  et  sa  cocarde  qu'il  voit  fouler  aux  pieds; 
il  est  traîné  en  prison.  Bruyère,  l'un  des  commissai- 
res, est  massacré.  11  y  a  eu  7  morts  et  20  blessés  dans 
cette  malheureuse  affaire.  —  Des  commissaires  de 
Marseille  et  du  département  sont  envoyés  à  Eyguiè- 
res,  pour  rechercher  les  auteurs  de  cette  affreuse  tra- 
hison.—On  avait  dit  à  ce  malheureux  peuple  d'Ey- 
tuicres,  que  les  Arlésiens  étaient  des  aristocrates, 
es  chiffonistes,  quoique  la  chiffone  soit  détruite  de- 
puis six  mois. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Les  habitants  et  la  garnison  de  Thionville  ont 
montré  tant  il'héroïsme,  qu'on  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  seul  trait  échappe  à  la  reconnaisssance  publi- 
que. Voici  quelques  nouveaux  détails  de  leur  vigou- 
reuse di'fense. 

Parmi  les  officiers  de  marque  qui  ont  péri  devant 
Thionville,  .soit  aux  attaques  de  la  place,  soit  par 
«os  excursions,  se  trouvent  aussi  le  général  Schmit, 
chef  de  l'artillerie;  un  jeune  prince  de  Hohenlohc; 


le  baron  de  Liwenschreii!,  colonel  d'un  régiment  de 
cavalerie  légère,  et  un  M.  Schwilguet,  major  du  corfts 
de  Witgensteiu. 

Le  17  nous  avons  enlevé  avec  400  hommes  d'in- 
fanterie et  100  hommes  de  cavalerie,  un  grand  maga- 
sin de  fourrage  à  l'ennemi,  en  face  de  son  camp  de 
Richement,  li  croyait  que  notre  général  allait  l'atta- 
quer avec  10,000  hommes,  parceque  débouchant  par 
les  bois  il  avait  divisé  sa  petite  troupe  eu  quatre  co- 
lonnes d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  et  garni  les 
éminences,  de  sorte  que  l'ennemi  ne  pouvait  décou- 
vrir la  profondeur  de  nos  colonnes.  Tout  son  camp 
fut  donc  en  l'air,  et  pendant  qu'il  cherchait  à  pren- 
dre une  position,  car  nous  étions  sur  son  flanc,  des 
tirailleurs  l'attaipièrent  par  une  fusillade,  et  à  la  fa- 
veur de  cette  fusillade  nous  nous  emparâmes  de  son 
magasin  qucle  général  lit  emmener  par  133  cha- 
riots qui  nous  accompagnaient  et  qui  parurent  d'a- 
bord a  l'ennemi  un  train  d'artillerie.  Cette  opéra- 
tion fut  teiminée  en  moins  de  2  heures,  et  l'ennemi 
ne  s'aperçut  de  la  ruse  qu'après  qu'il  ne  put  plus 
s'opposera  l'enlèvement  de  son  magasin  ,  par  l'or- 
dre de  iMitaille  que  notre  apparente  menace  lui  avait 
fait  prendre. 

Le  même  soir,  le  17,  notre  général  apprit  qu'il 
partait  un  convoi  de  Rhétel  pour  1  armée  des  émigrés. 
Il  ne  sortit  qu'avec  sa  cavalerie  à  9  heures  du  soir. 
Après  avoir  fait  i  lieues  en  2  heures,  il  trouva  la 
tète  de  la  colonne  débouchant  de  Ri  thel  ;  il  l'attaqua 
par-devant,  en  même  temps  que  30  chasseurs  tour- 
nant le  bourg  la  prirent  en  queue.  Le  désordre  se 
mit  dansl'escorte,  et  notre troupeconduisitpaisible- 
ment  le  convoi  à  Thionville.  A  la  pointednjour  l'en- 
nemi voulant  prendre  sa  revanche,  se  présenta  de- 
vant Basse-Yutz  avec  quatre  pièces  de  canon;  mais 
notre  général,  toujours  actif,  l'apprit  aussitôt;  nous 
le  foudroyâmes  "^t  le  repoussâmes  si  vigoureusenjent 
qu'il  ne  s'est  sauvé  qu'à  la  faveur  d'un- extrême 
brouillard. 

Le  21,  nous  prîmes  et  brisâmes  le  pont  que  l'en- 
nemi avait  jeté  ;ur  la  Moselle,  près  de  Cattenom,  par- 
ceque sachant  qu'il  avait  formé  un  riche  magasin  en 
vivres,  à  Gavisse,  à  3  lieues  d'ici,  pour  l'entretien 
d'une  armée  de  15,000  hommes  qui  devaient  arriver 
le  22,  notre  général  voulut  lui  détruire  et  lui  enlever 
le  magasin;  mais  pour  réussir  il  fallait  détruire  le 
pont  que  nous  laissâmes  derrière  nous,  et  au  moyen 
duquel  le  camp  de  Hettange  pouvait  nous  couper; 
nous  devions  donc  briser  le  pont,  mais  de  façon  que 
l'ennemi  n'eût  pas  le  temps  d'en  rétablir  un  nouveau 
avant  l'attaque  du  magasin  de  Gavisse.  Dans  la  même 
journée  encore  le  pont  fut  attaqué  et  détruit  ;  et  après 
être  rentré  en  ville ,  après  avoir  laissé  reposer  quel- 
ques heures  sa  troupe,  le  général  partit  la  nuit  pour 
attaquer  le  magasinde Gavisse.  AU  heuresdelanuit 
nous  arrivâmes  vis-à-vis  Gavisse  ;  un  de  nos  volon- 
taires passa  la  Moselle  à  la  nage  pour  chercher  une 
nacelle.  Dans  cette  nacelle  le  général  passa  la  rivière 
avec  li  hommes  qui  commencèrent  à  surprendre  le 
poste,  en  égorgeant  les  uns  et  faisant  prisonniers  les 
autres.  De  là  nous  prîmes  un  ponton  qui  mena  100 
hommes;  ceux-ci  enfoncèrent  les  tonneaux  de  farine, 
deau-de-vie, etc.,  etc.;  toutfut  jeté  dans  la  Moselle. 
La  perle  de  l'ennemiestimmense;  nous  n'avions  que 
43  chariots  avec  nous,  de  sorte  que  les  moyens  et  le 
temps  nous  manquant,  nous  n'avons  emporté  que 
pour  environ  25,000  liv.  Le  lieutenant-colonel  Kneg 
s'est  conduit  dans  cette  affaire  avec  une  bravonre  et 
une  intelligence  rares.  M.  Bouvard,  premier  lieute- 
nant des  volontaires  du  13c  régiment,  a  reçu  deux 
coups  de  ba'ionnctte.  L'avant-garde  de  l'ennemi  est 
arrivc'c  à  5  heures  du  matin  ;  mais  nous  étions  partis 
depuis  une  demi-heure. 
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Voilà  les  derniers  exploits  de.  Thionville;  mainte- 
nant il  faut  vous  (lire  un  mot  de  la  nature  de  notre 
siège.  Vous  savez  que  notre  général  a  deux  fois  été 
sommé  et  qu'il  a  fait  des  réponses  que  les  amateurs 
de  jactance  ont  trouvées  faihies.  Mais  ces  faibles  ré- 
ponses caractérisent  le  militaire  expérimenté  ;  elles 
ont  mieux  servi  la  liberté  que  le  lan^'age  emphatique 
de  Verdun  et  Lougwy  ;  elles  tirent  croire  à  l'eimemi 
que  notre  ville  était  prête  à  se  rendre  :  notre  général 
y  voulu  le  surprendre,  atinde  l'intimider.  II  a  si  bien 
réussi  que  l'ennemi  n'ose  plus  se  montrer. —  Jamais 
il  n'a  pu  établir  une  batterie  de  siège,  partout  il  a  été 
repousse  et  écrasé;  et  d'attaqués  que  nous  étions, 
nous  sommes  devenus  attaquants. 

Aujourd'hui  il  a  si  peur  qu'il  se  retranche  dans  ses 
bois  et  sur  les  hauteurs,  comme  si  c'était  nous  qui 
fussions  les  assiégeants  et  lui  l'assiégé.  Nous  croyons 
donc  que  tout  est  dit  ii  notre  égard,  et  que  le  siège 
de  Thionville  est  comme  levé.  Notre  communication 
avec  Metz  est  rétablie,  et  tant  qu'on  nous  enverra  des 
vivres  et  de  l'argent,  nous  nous  rions  des  coalisés. 
L'ennemi  ne  garde  sa  position  que  pour  assurer  sa 
communication  avec  Verdun  et  l'armée  de  Brunswick. 
Il  lile  toujours  des  troupes  venant  de  Trêves,  cam- 
pant à  Mailing,  de  là  h  Hettange  et  Guentrange;  de 
là  à  Fontoy,  et  de  Fontoy  à  Verdun,  et  maintenant 
nous  ne  prévoyons  pas  qu'il  puisse  encore  être  ques- 
tion de  Thionville. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU  MERCREDI  10  OCTORRE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  des  Landes,  qui  demandent 
a  la  Convention  un  gouvernement  fondé  sur  les  lois 
immuables  de  la  nature,  où  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire  restent  fovcéinent  unies,  et  qui  fasse  le 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Convention  décrire  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven- 
tion que  le  général  Duhoux,  mandé  à  la  barre  par 
un  décret,  est  arrivé  à  Paris. 

La  Convention  décide  qu'il  sera  admis  séance  te- 
nante. 

—  Ëuzot  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dis- 
trict de  Lille,  aux  administrateurs  du  déjjarteraent 
du  Nord,  séant  à  Douai.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  S  octobre, 

•  Citoyens,  nous  sommes  toujours  dans  la  même 
position  ;"  le  feu  n'a  pas  été  fort  vif  depuis  notre  let- 
tre d'hier,  les  bombes  et  les  boulets  rouges  ont  lait 
peu  de  dégâts,  grâce  à  la  surveillance  de  l'admirable 
peuple  de  Lille. 

•  Les  grains  arrivent  de  Béthune  par  30  voitures 
par  jour  ;  nous  avons  pris  les  mesures  de  sûreté  né- 
cessaires pour  qu'ils  nous  arrivent.  Croiriez-vous 
que  les  secours  pécuniaires  par  nous  distribués  jus- 
iprà  cet  instant  ne  montent  qu'à  830  liv.  environ.  Il 
y  a  plus,  citoyens,  certains  ouvriers  en  ont  refusé  en 
(lisant  :  -Qu'il  leur  restait  encore  de  quoi  vivre  pen- 

•  dant  i  à  5  jours,  et  qu'après  ils  viendront  se  récla- 

•  mer  de  nous.  »  Nous  pleurâmes.  Nous  pourrions 
vous  citer  plusieurs  traits  de  cette  nature  ;  mais  ils  se 
cumulent  trop,  et  les  uns  remportent  sur  les  autres 
en  générosité  et  en  vertu,  etc.  • 


Réponse  des  adminislraleurs  du  déparlement  du 
jVord.  —  Douai,  ce  5  octobre,  l'an  f''  de  la  ré- 
publique. 

m  Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  avons  pleuré  d'ad- 
miration et  de  sensibilité,  en  lisant  votre  lettre. 

"  Crovcz  que  si  nous  n'avions  pas  aimé,  estimé  le 
peuple,  nous  ne  l'aurions  jamais  servi;  ces  vertus 
jiistitient  votre  dévouement  et  le  nôtre;  sa  cause  nous 
est  commune  plus  que  jamais;  que  le  peuple  con- 
naisse toujours  ses  vrais  amis,  il  ne  manquera  rien  à 
son  bonheur. 

•  Nous  vous  avons  autorisés  à  puiser  dans  les  cais- 
ses publiques  pour  secourir  vos  courageux  conci- 
toyens; nous  vous  avons  annoncé  un  secours  provi- 
soire de  400,000  liv,,  le  ministre  nous  informe  qu'il 
vous  l'envoie  directement;  ce  n'est  pasle  seul  qui 
vous  soit  dû,  ni  que  vous  obtiendrez,  nous  ne  dirons 
pas  de  la  générosité,  mais  de  la  justice  de  la  nation; 
mais  qu'il  est  glorieux  pour  le  peuple  de  Lille  d'avoir 
montré  que  son  courage  n'en  dépend  pas  ! 

«  Dites-lui  donc  qu'il  ne  sera  pas  abandonné  à  ses 
propres  ressources,  ni  pour  son  rétablissement,  ni 
pour  sa  vengeance  :  bientôt  ses  ennemis  craindront 
pour  eux-mêmes  tous  les  maux  qu'ils  lui  ont  faits. 
Nous  avons  sous  les  yeux  des  preuves  qui  justifient 
les  assurances  que  nous  vous  donnons.» 

— Les  administrateurs  du  département  du  Var  en- 
voient à  la  Convention  C7  croix  de  Saint-Louis,  re- 
mises entre  leurs  mains  par  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement. 

—  Sur  la  proposition  de  Monestier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu: 

oLa  Convention,  considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Lo- 
zrre,  tenu  le  7  septembre  dernier,  que  les  raisons  qui 
avait  ni  autorisé,  par  décret  du  28  mars  précédent,  la 
translation  provisoire  de  l'administration  dn  môme  dépar- 
lement en  la  ville  de  Marvejols,  n'existent  plus;  considé- 
rant qu'il  en  résulte  encore  que  l'iiUérêt  des  administrés 
exige  son  retour  en  celle  de  Mende,  et  que  c'est  le  voeu 
que  les  électeurs  y  ont  exprimé,  décrite,  conformément  à 
ce  vœu  et  aux  arrêtés  du  conseil  général  du  département 
de  la  Lozère  des  8  et  10  septembre,  que  l'administration 
ira  reprendre  ses  fondions  à  Mende,  qui  est  le  siège  <!»> 
lui  a  été  assigné  par  la  loi.  » 

—  Pelet  propose  de  transférer  aussi  à  Mende  le  tri- 
bunal criminel  de  district. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  divi- 
sion. 

—  Grégoire  présente  à  la  Convention  le  tableau 
des  objets  déposés  aux  archives.  11  s'y  trouve  811 
liasses  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
pour  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; 47  vol.  in-folio  contenant  la  collection  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante,  où  l'on 
trouve  que  les  décrets  rendus  par  elle  sont  au  nom- 
bre de  5077;  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  renfermée  dans  une  boîte  de  fer,  etc.  Les  dé- 
crets de  l'Assemblée  législative  sont  au  nombre  de 
1262. 

—Marc,  citoven  de  Strasbourg,  offre  une  somme 
de  600  liv.  pour  ceux  des  habitants  de  Lille  qui  ont  le 
plus  soiiftert  pendant  la  durée  du  siège. 

Glvton-Morve.\u  :  Dans  le  département  de  là 
Côte-d'Or  il  existe,  au  nombre  des  biens  des  émigrés 
nui  V  sont  en  pleine  vente,  une  collection  de  livres, 
de  tableaux,  d'instruments dephysique, de  morceaux 
d'histoire  naturelle  :  cette  collection  précieuse  a  été. 
faite  depuis  50  ans  par  un  bonmie  qui  y  a  consonuué 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Dans  ce  moment 
on  songe  plus  à  acheter  des  armes  cjne  des  objets 
scientilîques.  Rien  de  pins  juste  ;  mais  si  cette  collec- 
tion était  vendue  actuellement  à  l'encan,  elle  per- 
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(liïiit  les  trois  quarts  (le  sa  valeur.  Je  propose  donc  ;i 
la  Convention  de  décréter  que  la  collection  de  Jeaii- 
nin-Cliand)lanc,  émigré,  sera  inventoriée  sur  un  ca- 
talogue particulier,  par  l'administration  de  Dijon, 
qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  cette  collection  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  moins  que 
la  masse  des  dettes  de  Jeanuin  n'exigeât  cette  vente. 

OssELiN  :  J'ai  dit  hier  qu'il  était  dangereux  défaire 
autant  de  lois  qu'il  y  a  de  cas  particuliers.  Ce  n'est 
pas  à  Dijon  seulement  qu'il  y  aura  de  ces  collections 
précieuses,  mais  à  Paris,  mais  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  république.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion renvoie  cet  objet  à  un  comité,  et  qu'elle  prenne 
jour  pour  entendre  le  rapport  sur  les  émigrés. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'instruction 
publique,  et  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de 
toutes  collections  de  livres,  tableaux  et  objets  scien- 
tifiques. 

Mallarmé,  au  Jiom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  :  L'Assemblée  nationale  législative  a  cru 
nécessaire,  le  28  août  dernier,  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  provisoire  une  somme  de 
1,000,000  pour  dépenses  extraordinaires;  elle  a  de 
plus  consacré  une  pareille  somme  pour  dépenses  se- 
crètes ;  c'est  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui  a  été 
chargée  de  fournir  ces  deux  sommes. 

Depuis ,  le  patriote  Servan  a  procuré  à  la  nation 
une  somme  de  460,000  liv.,  dont  la  destination  était 
contraire  à  l'intérêt  national  ;  et  il  a  été  décrété,  le 
19  septembre  dernier,  que  ces  fonds  seraient  versés 
à  la  trésorerie  nationale  ,  pour  opérer  l'exécution  de 
la  loi  du  28  août  précédent  ;  mais  de  ces  différentes 
dispositions,  il  résulte  nécessairement  une  division 
dans  la  comptabilité  contraire  à  la  clarté  et  à  la  sur- 
veillance qui  doivent  y  régner,  parceque  la  caisse  de 
l'extraordinaire  étant  seule  chargée  de  fournir  le 
premier  million  et  les  540,000  liv.  nécessaires  pour 
compléter  le  second  million  accordé,  il  aurait  été 
convenable  de  faire  verser  les  reliquats  de  caisse 
mentionnés  en  l'article  II  du  décret  du  19  septembre, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  plutôt  qu'à  la  tréso- 
rerie nationale,  alin  de  prévenir  toute  confusion  dans 
la  comptabilité  et  dans  la  recette  ;  mais  comme  ce 
versement  est  déjà  fait  à  la  trésorerie  nationale,  il  a 
paru  nécessaire  à  votre  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances de  charger  cette  caisse  seule  de  fournir  les 
2,000,000  accordés  pour  dépenses  extraordinaires 
et  causes  secrètes  au  conseil  exécutif  provisoire,  par 
décret  du  28  août  dernier,  en  sorte  qu'il  n'y  aura 
qu'une  seule  et  même  caisse  chargée  de  la  recelte  et 
de  la  comptabilité  de  cet  objet;  c'est  ce  qui  résulte 
du  projet  de  décret  suivant  (jue  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  con- 
sidérant qu'il  est  essentiel  pour  la  clarté  de  la  comp- 
tabilité de  ne  pas  diviser  la  recette  et  la  dépense  des 
fonds  qui  ont  une  même  destination,  décrète  que  la 
disposition  de  la  loi  du  28  août  dernier  sera  rapportée, 
en  ce  qu'il  est  voulu  que  les  deux  millions  accordés 
au  conseil  exécutif  provisoire  pour  dépenses  ex- 
traordinaires et  secrcles  seront  fournis  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire;  la  Convention  ordoimc  que  la 
trésorerie  nationale,  qui  a  di'jà  reçu  les  reliquats  de 
caisses  supprimées  par  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
pour  opérer  l'exécution  de  celle  du  28  août  précédent, 
sera  seule  chargée  de  tenir  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  provisoire  ladite  sonnne  de  2  millions,  et 
qu'elle  remettra  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ce 

Qu'elle  aura  reçu  en  exécution  de  la  loi  du  28  août 
ernier. 
Cambon  :  Le  corps  législatif  avait  cru  nécessaire  de 


mettre  ces  deux  millions  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif;  mais  d'après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
desaffairesétrangères,  qui  vous  a  annoncé  que  sur  les 
6  millions  accordés  à  son  département  pour  dépenses 
secrètes,  il  restait  3,900,000  liv.  j'aurais  cru  que  le 
conseil  exécutif  n'aurait  pas  demandé  un  million  pour 
ces  dépenses  secrètes.  Aujourd'hui  votre  comité  vous 
propose  défaire  payer  les  deux  millions  par  la  tréso- 
rerie nationale,  au  lieu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
mais  en  décrétant  cette  disposition,  aurions-nous 
rempli  le  vœu  de  nos  commettants?  Non.  Pour  éclairer 
l'Assemblée  il  ne  sera  pas  inutde  de  lui  rendre  compte 
de  l'emploi  de  ces  deux  millions.  Le  conseil  exécutif 
les  avait  reçus  pour  les  employer  en  masse.  Mais,  par 
un  arrêté  subséquent,  cette  somme  a  été  divisée  entre 
cinq  ministres  par  portions  égales  de  400,000  liv.  11 
n'a  rien  été  attribué  au  ministredesalYairesétrangères, 
parce  qu'on  a  cru  suflisants  les  fonds  qui  lui  restaient. 
En  divisant  ainsi  la  responsabilité,  on  a  atténué  la 
confiance  de  la  nation.  Je  fis  alors  observer  au  corps 
législatif  qu'il  était  inutile  de  donner  des  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  aux  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  et  des  contributions  pu- 
bliques. Mes  raisons  ne  prévalurent  pas  alors.  J'ai 
voulu  savoir  si  ces  deux  millions  étaient  dépensés. 
J'ai  ti'ouvé  que  le  ministre  de  la  justice  avait  dépensé 
presque  ses  400,000  liv.  ;  le  ministre  des  contributions 
20,000  liv.,  dont  5,000  pour  dépenses  secrètes.  Le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  rien  dépensé  pour  dépenses 
secrètes,  et  23,000  liv.  pour  dépenses  extraordi- 
naires. Le  ministre  de  la  marine  n'a  rien  dépensé.  En 
joignant  à  ces  dépensescellesdu  ministre  de  la  guerre, 
CCS  dépenses  se  montent  à  408,482  liv.  Je  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  met  les  deux  millions  à  la  dis- 
position du  conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  soient 
tenus  de  compter,  même  de  leurs  dépenses  secrètes. 
(On  applaudit.) 

Danton  :  Je  n'ai  rien  à  objecter  au  système  de 
comptabilité  présenté  par  Cambon.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'il  exerce  avec  succès  la  place  de  contrô- 
leur-général de  la  République.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  qu  il  demande  a  été  fait  par  le  conseil  exécutif.  En 
mon  particulier,  je  dois  déclarer  que  j'ai  été  autant 
l'adjudant  du  ministre  de  la  guerre  que  ministre  de  la 
justice.  S'il  a  paru  étonnantque  le  ministre  de  la  justice 
ait  employé  200,000  liv.  en  dépenses  secrètes,  et  près 
de  200,000  liv  en  dépenses  extraordinaires,  qu'on  se 
rappelle  que  la  patrie  était  en  péril,  que  nous  étions 
responsables  de  la  liberté.  Nous  avons  rendu  nos 
comptes.  J'ai  rendu  le  mien  particulièrement.  Je  crois 
n'avoir  uK'rité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 
politique.  J'appuie  au  surplus  la  proposition  de 
Cambon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  lieutenant-général  Duhoux  écrit  à  la  Conven- 
tion qu'il  est  prêt  à  paraître  à  sa  barre 

Letourneur,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré- 
sente une  série  de  questions  à  faire  à  cet  officier. 

La  Convention  décide  que,  sans  en  faire  lecture 
actuellement,  elles  seront  remises  au  président. 

Brunet:  Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  taire  la  série  de  questions  à  faire  au 
général  Duhoux  doivent  la  décider  également  à  ne 
pas  différer  plus  longtemps  d'entendre  ce  prévenu.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  décrète  que  le 
gi'néral  Duhoux  sera  mandé  à  l'iiLstant  à  la  barre, 
pour  y  être  entendu,  conformément  au  décret  d'ac- 
cusation décerné  outre  lui. 

Cette  motion  est  décrétée. 

—  Cambon  propose  la  suppression  de  toutes  lesgra- 
tilications  accordées  jusqu'alors  aux  commis  des 
ili  verses  administrations. 
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Après  une  légère  discussion,  la  Convention  décrète 
cette  proposition,  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  plus  accordé  de  gralilications  aux  commis 
employés  dans  les  bureaux  des  administrations,  et 
rend  les  administrateurs  responsables  de  celles  qu'ils 
accorderaient  en  contravention  au  présent  décret.  • 

La  Convention  naliona.e  décrète  : 

Ari.  I".  Les  expéditions  des  décrels  en  parchemin  et  les 
sceaux  pendants  sont  supprimés.  Ils  seront  remplacés  par 
un  exemplaire  imprimé  sur  papier  auquel  on  appliquera 
le  sceau  de  la  république  en  timbre. 

II.  Le  recueil  manuscrit  des  décrels  sera  continué. 

III.  Une  somme  de  1,200  livres  est  attribuée  pour  com- 
pléter la  colleclion  des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  tra- 
vaux des  Assemblées  constituante  et  législative,  et  pour 
achever  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la  session  de 
la  Convention  nationale,  à  charge  de  comptes. 

IV.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointements  de 
1,800  livres,  sera  attaché  aux  archives  pendant  la  session 
de  la  Convention  nationale. 

V.  Les  comités  de  l'Assemblée  législative  déposeront, 
sous  huitaine,  toutes  les  pièces  concernant  des  affaires  ex- 
pédiées. 

VI.  Les  administrations  de  départements,  qui  n'ont  pas 
satisfait  à  la  loi  du  15  mars  1791 ,  par  laquelle  il  leur  est 
enjoint  d'envoyer  aux  archives  nationales  le  double  des 
procfsverbaux  de  session  de  leur  conseil,  seront  tenues  de 
les  y  faire  parvenir  dans  le  mois,  à  dater  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 

Vil.  Les  administrations  de  département  assemblées 
pxiraordinairementà  l'occasion  du  danger  de  la  patrie  en- 
verront pareillement  aux  archives  nationales  le  double  des 
procès-verbaux  de  leurs  séances,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  de  leur  session. 

VIII.  Les  caractères  d'imprimerie pourles  assignats,  dé- 
posés aux  archives,  et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fon- 
dus en  présence  de  doux  commissaires  du  comité  des  as- 
signats, qui  en  diesseront  procès-verbal,  et  le  métal  pro- 
venant de  la  fusion  sera  vendu  au  profit  de  la  république. 

IX.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  dé- 
cret la  demande  de  gratilication  en  faveur  des  secrétaires 
commis  ;iux  archives  pendant  la  session  de  la  Convention 
nationale. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res : 

Paris,  le  tO  octobre, 

"  Citoyen  président,  le  3  de  ce  mois,  j'ai  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale  de  la  conduite  du 
gouvernement  de  Genève  à  l'éçard  de  la  France,  de- 
puis l'époque  de  notre  révolution.  Je  lui  ai  fait  part 
de  la  réquisition  que  ce  gouvernement  venait  de 
faire  aux  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  à  l'occasion  de 
l'invasion  de  la  Savoie;  et  je  l'ai  informée  des  mesu- 
res qu'avait  prises  le  conseil  exécutif  pour  prévenir 
l'eil'et  de  cette  réquisition.  D'une  part,  le  général 
Montesquiou  devait  porter  sur  Genève  un  corps  de 
troupes  sufiisaiit  pour  empêcher  l'introduction  des 
troupes  étrangères  que  l'on  y  avait  appelées,  ou  pour 
les  expulser  si  elles  y  étaient  entrées.  De  l'autre,  le 
résident  de  France  était  chargé  de  faire  sentir  au 
conseil  de  la  république  que  nous  ne  pouvions  nous 
méprendre  sur  les  motifs  de  la  réquisition  faite  aux 
Etats  de  Zurich  et  de  Berne;  que  cette  réquisition, 
fondée  sur  un  soupçon  injurieux  à  la  France,  était 
contraire  aux  traités',  et  compromettait  à  la  fois  les 
intérêts  de  Genève,  les  ntjtrcs  et  ceux  des  corps  hel- 
vétiques que  l'on  cherchait  à  entraîner  dans  la  ligue 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France;  il  avait 
à  déclarer  que  si  l'on  persistait  à  recevoir  des  trou- 
pes étrangères,  ou  à  ne  pas  écarter  celles  qui  seraient 
déjà  arrivées,  ceux  qui,  par  leurs  maïueuvres,  en 
auraient  provoqué  l'appel,  seraient  regardés  par  la 
France  comme  les  seuls  responsables  de  tous  les  évé- 
nements qui  suivraient. 


•  Le  résident  de  France  a  fait  remettre  an  conseil 
de  la  république  un  oflice  conforme  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues  :  en  réponse  à  cet  oflice,  le  con- 
seil de  Genève  a  déclaré  que  le  souverain  avait  ré- 
clamé le  secours  des  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  ses 
alliés,  parceque  cette  mesure,  fondée  sur  le  traité 
de  1584,  et  qui  n'avait  rien  d'offensif,  avait  été  con- 
stamment employée  parla  république,  toutes  les  fois 
que  la  Savoie  avait  été  occupée  par  des  troupes  étran- 
gères :  que  la  république  inviolablemeut  attachée  à 
la  France,  mais  fermement  résolue,  d'après  le  vœu 
de  tous  les  Genevois,  à  repousser  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  son  indépendance,  re- 
cevrait dans  cet  unique  objet  les  secours  que  ses 
alliés,  animés  aussi  des  mêmes  sentiments,  se  dispo- 
saient à  lui  procurer,  etc. 

•  Cette  réponse  du  conseil  a  été  bientôt  suivie  de 
l'arrivée  à  Genève  des  troupes  de  Zurich  et  de  Berne. 
Il  ne  restait  plus  au  résident  de  France  qu'à  se  reti- 
rer de  Genève;  il  a  en  effet  quitté  cette  ville,  sans 
prendre  congé,  le  4  de  ce  mois,  après  avoir  fait  re- 
mettre au  conseil  la  note  dont  je  joins  ici  copie,  et 
dont  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  donner 
lecture  à  la  Convention  nationale. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  et  considérant  combien 
il  importait  de  prévenir  encore,  s'il  était  possible, 
une  rupture  qui  devait  entraîner  celle  du  corps  hel- 
vétique, le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  autoriser  le 
général  Montesquiou  à  n'employer  la  force  pour  faire 
évacuer  le  territoire  de  Genève  aux  troupes  de  Zu- 
rich et  de  Berne  qui  y  sont  en  garnison,  qu'après 
avoir  exposé  à  la  république  l'inutilité  de  ses  effoits 
et  le  danger  de  sa  persistance  dans  une  résolution 
dont  aucune  circonstance  n'établissait  la  nécessité, 
qui  n'était  autorisée  par  aucun  traité,  et  qui  com- 
promettait gratuitement  ses  intérêts  et  les  nùtres.  II 
a  été  donné  à  cet  effet  des  instructions  au  général 
Montesquiou,  et  le  résident  de  France  à  Genève 
est  chargé  de  lui  communiquer  mes  lettres,  et  en 
particulier  celle  que  je  joins  ici,  et  dont  copie  a  été 
également  envoyée  à  l'ambassadeur  en  Suisse,  avec 
ordre  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  obser- 
vations qu'elle  renferme.  (On  applaudit.) 

"  Signé  Lebrlx.  • 
On  lit  ensuite  les  instructions  du  conseil  exécutif 
au  citoyen  Chàtcauneuf,  résident  à  Genève. 

Elles  renferment  des  développements  très  étendus 
sur  les  griefs  de  la  France  envers  les  magistrats  du 
petit  conseil  de  Genève,  qui  ont  provoqué  la  réqui- 
sition d'un  secours  de  troupes  étrangères,  au  mépris 
d'un  article  formel  du  traité  de  1782,  passé  entre  la 
France,  la  Savoie  et  Berne  ;  on  y  insiste  surtout  sur 
ce  que  le  conseil  de  Genève  n'ayant  réclamé  aucun 
secours  étrangers,  lorsque  le  roi  de  Sardaigne,  l'en- 
nemi constant  delà  république,  remplissaitlaSavoie 
de  troupes  jusqu'aux  portes  même  de  Genève,  ses 
réclamations  actuelles,  à  l'occasion  de  l'occupation 
de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises,  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  une  preuve  incontesta- 
ble de  son  inimitié  envers  la  France,  et  de  son  acces- 
sion au  concert  des  puissances  coalisées. 

La  note  oflicielle  du  résident  Chàteauneuf  est  ap- 
puvêc  sur  les  mêmes  bases;  elle  a  principalement 
pour  objet  de  demander  au  peuple  gt'iievois  la  puni- 
tion des  magistrats  qui  ont,  par  leurs  manœuvres, 
provoqué  la  réquisition  faite  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Conven- 
tion plusieurs  pièces  dont  voici  l'extrait  : 
I   Extrait  d'une  lettre  du  général  Dumoiiriez  au  mi- 
I       nistre  de  la  guerre,  datée  de  Vouziers,  le  9  oc- 
I       lobre,  l'an  li'r  de  la  république. 
I       •  Je  viens,  ministre  patriote,  de  partager  en  deux 
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portions  l'ai'mi'c  qui  s'est  assemblée  sous  mes  or- 
dres dans  les  Ardennes;  le  brave  Kellermann,  mon 
digne  frère  d'armes  et  mon  intime  ami,  quel(iue 
chose  qu'on  ait  dite  ou  faite,  ou  écrite,  pour  établir 
entre  nous  la  dissension,  se  charge  (l'achever  de 
chasser  de  notre  territoire  les  ennemis  que  j'assure 
ne  pouvoir  jamais  y  rentrer,  surtout  par  cette  terri- 
ble frontière.  La  consternation  et  la  malade  achè- 
vent de  ruiner  l'armée  ennemie;  et  Kellermann  achè- 
vera très  facilement  leur  destruction.  Le  roi  de  Prusse 
est  parti  pour  Berlin,  où  son  armée  le  suit;  il  a  eu 
une  conversation  terrible  avec  les  deux' ci-devant 
princes  français  ;  il  leura  reproché  d'avoir  été  trompé 
par  eux;  il  leur  a  dit  qu'ils  l'exposaient  à  être  mal 
reçu  dans  son  royaume,  et  qu'il  s'en  souviendrait 
toute  sa  vie.  Au  retour  de  cette  conversation,  dont 
je  vous  garantis  l'authenticité,  les  deux  frères  du  roi 
sont  revenus  au  château  de  Vouziers  d'où  je  vous 
e'cris. 

"  Kous  prenons  quantité  d'équipages  qui  enri- 
chissent nos  soldats.  On  a  amené  hier  la  berline  de 
Monsieur.  Nous  évitons  de  prendre  les  voitures 
chargées  de  malades,  pour  éviter  de  mettre  la  conta- 
gion dans  notre  armée.  Enfin  je  réponds,  surtout 
a'a|)rès  la  diversion  laite  à  Spire,  et  d'après  ce  que 
j'ai  projeté  avec  Kellermann,  que  les  Allemands  ne 
rentreront  plus  eu  France.  Je  manquerais  à  mon  de- 
voir de  général  si  je  perdais  dix  jours  à  marcher  à 
la  tète  ou  à  la  queue  des  colonnes,  et  si  je  ne  les  em- 
ployais pas  au  contraire  à  aller  arranger  avec  le 
conseil  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  réussir  mes 
opérations  militaires.  Dujiouriez.  ■ 

Lettre  du  général  au  président  de  la  Convention. 
—  Au  quartier  général  du  Bouquet. 

•  Citoyen  président,  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise vient  d'èlre  souillé  par  deux  bataillons  des  fé- 
dérés de  Paris  (1).  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'auguste  Assemblée  des  mesures  que  j'ai 
prises  pour  i)unir  les  coupables.  Notre  liberté  serait 
bientôt  perdue,  si  de  pareils  attentats  n'étaient  pas 
réprimés.  Je  vous  livre  les  agitiiteiu's  sans  armes  : 
donnez-leur  des  juges.  Duhouriez.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chazot  axt  com- 
mandant en  chef  Dumourieî,  datée  de  Sedan, 
le  7  octobre. 

'  Dans  la  nuit  du  4  au  .'5,  à  Réthel,  les  deux  ba- 
taillons de  Maueonseil  et  Républicain  s'emparèrent 
de  quatre  malheureux  déserteurs  prussiens  qui,  sui- 
vant le  procès-verbal  ci-joint  de  la  municipalité  du 
lieu,  s'étaient  engagés  à  l'effet  de  servir  la  patrie. 
J'allais  sortir,  le  5,  à  sept  heures  du  matin,  de  chez 
moi  pour  aller  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais 
toutes  rendues  sur  la  route  de  Lannoy,  d'après  l'or- 
dre précis  que  j'en  avais  donné  la  veille,  quand  un 
oflicier  municipal,  chez  qui  j'étais  logé,  vint  m'aver- 
tir  qu'ils  se  disposaient  à  couper  la  tète  à  ces  étran- 
gers; j'envoyai  aussitôt  le  citoyen  Jarry,  adjoint, 
voir  par  lui-même  ce  qu'il  en  était,  le  chargeant  en 
même  temps  d'employer  toute  espèce  de  moyens 
pour  empêcher  un  tel  excès;  mais  dénué  de  secours 
ou  de  foices  .supérieures,  il  n'obtint  d'eux  que  de  me 
les  amener  sous  une  forte  escorte,  alin  que  les  victi- 
mes ne  pussent  leur  échapper. 

"Entrés dans  l'appartement  que  j'occupais,  je  ne 
vis  et  n'entendis  que  des  accusations.  Je  lis  aux  chefs 

(I)  Dans  sa  sc'anne  du  12  octobre,  la  Convention  prit  des 
tnesures  contre  les  balaillons  dénoncés  par  Diiniouriez;  M.irat 
souleva  des  débats  à  ce  sujet  dans  la  séance  du  18  (v.  le  n** 
293).  Enfin,  le  18  déceml)re,  Vaudon  fit,  sur  cette  affaire, 
au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport,  à  la  suite  duquel  la 
Convention  innocenta  les  balaillons  de  Uluitconscit  et  liépit'- 
iilicahi,  (V.  le  a"  iliS,  du  -iO  décembre  1792.)         l.  G. 


et  soldats  toutes  les  remontrances  que  la  raison, 
l'humaiiilé,  la  justice  et  l'expression  des  lois  conimes 
me  dictaient,  et  que  la  circonstance  pouvait  me  per- 
mettre. Je  m'étais  enfin  épuise'  près  d'eux,  lorsqu'un 
de  mes  aides-de-camp  vint  me  dire  que  leurs  cama- 
rades voulaient  forcer  mes  sentinelles.  Je  descends; 
je  me  jette  au  milieu  d'eux;  je  les  pérore  et  linis  par 
les  assurer  que  je  sacrilierai  une  partie  de  mon  sang 
pour  pouvoir  les  d  tourner  de  leur  projet,  pour  que 
la  nation,  l'Assemblée  conventionnelle  et  le  chef  dft 
l'armée  n'eussent  rien  à  leur  reprocher,  et  moi  qu'à 
faire  leur  éloge;  plus  je  parlai,  plus  les  esprits  s'é- 
chauffèrent, et  plusieurs  tirent  ensuite  cette  motion  : 
Si  le  général  s'oppose  à  nos  désirs,  il  faut  l'expé- 
dier. Ce  propos  fut  entendu  par  plusieurs  personne.s 
qui  ne  tardèrent  point  à  m'en  prévenir;  voyant  alors 
que  toute  espérance  était  perdue,  et  qu'il  ne  me  res- 
tait aucun  jour  pour  sauver  ces  quatre  hommes,  je 
traversai  la  foule,  et  fus  joindre  à  cent  pas  de  là  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A  peine  étais-je  en  selle  qu'ils 
lurent  mis  en  pièces.  (Un  mouvement  d'horreur  et 
d'indignation  s'élève  dans  l'Assemblée.)  11  était  temps 
que  je  prisse,  quoiqu'avec  autant  de  regret  que  de 
peine,  la  résolution  de  m'éloigner;  car  on  m'a  répété 
que  je  m'étais  infiniment  trop  exposé. 

«  Le  lieutenant-général,  Chazot. 
«  Pour  extrait  conforme,  Lebrun.  • 

Ordre  donné  par  le  général  Bumouriez  au  com- 
mandant de  Mézières  et  Charleville,  —  Vou- 
ziers, le  9  octobre. 

«  11  est  ordonné  au  commandant  de  Mézières  et 

Charleville  de  ne  laisser  entrer,  le  10  de  ce  mois,  ni 
les  jours  suivants,  dans  aucune  de  ces  deux  places, 
le  bataillon  de  Maueonseil  ni  aucun  individu  de  ce 
bataillon,  excepté  les  personnes  chargées  du  loge- 
ment; de  donner  à  cet  égard  les  ordres  et  les  consi- 
gnes les  plus  strictes,  de  repousser,  même  avec  les 
deux  gartusons  réunies,  par  la  force,  ceux  qui  tente- 
raient de  contrevenir  aux  ordres  à  cet  égard.  Ce 
commandant  arrêtera,  avec  les  administrateurs  du 
district,  un  cantonnement  très  resserré  pour  ce  ba- 
taillon, où  il  restera  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  com- 
mandant de  Mézières  et  de  Charleville  recevra,  le  11, 
dans  une  de  ces  deux  villes,  le  bataillon  des  fédérés, 
dit  le  Républicain.  Dès  que  ce  bataillon  sera  entré 
dans  la  ville,  lecommandant  lui  intimera  l'ordre  d'y 
rester;  il  veillera  surle bataillon  avec  toutesa  garni- 
son, le  désarmera,  si  cela  devient  néces'jire,  pour 
fait  de  mutinerie,  et  il  attendra  ainsi  de  nouveaux 
ordres  qui  arriveront  incessamment.  » 

Copie  d'un  ordre  donné  par  le  général  Dumouriez, 
du  général  Beurhonville.  —  Vouziers,  le  9  oc- 
tobre. 

«  Il  est  ordonné  au  îieiitenant-général  Bein'iion- 
villc,  en  arrivant  à  Lannoy,  de  faire  assenrbler  le 
bataillon  de  fédérés,  dit  de  la  République,  hors  de 
Lannoy,  au  centred'un  bataillon  carré  d'infanterie, 
artillerie  et  cavalerie,  de  faire  déposer  à  ce  bataillon, 
en  faisceaux,  ses  armes,  ses  canons,  ses  habits  et  son 
drapeau,  de  se  faire  livrer  les  coupables  de  l'atroce 
assassinat  commis  à  Réthel  sur  4  déserteurs  prussiens, 
de  les  faire  garotter,  de  leur  donner  une  e.scorte  de 
100  hommes  de  gendarmerie  nationale,  qui  les  con- 
duiront à  Paris,  par  la  route  de  Châlons,  et  qui  en 
répondront,  devant  les  livrer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  dt'cidera  de  leur  sort.  Quant 
au  reste  (lu  bataillon,  le  lientenant-g('néralBeurnon- 
ville  le  licenciera,  et  lui  ordonnera  (l'aller  se  piésen- 
ter  dans  sa  section  à  Paris.  Si  le  bataillon  voulait 
opposer  la  moindre  résistance  à  cet  ordre  nécessaire 
pour  la  sûreté  générale  et  l'honneur  de  lu  républi- 
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(iuo,  le  ci-ncial  Bcurnonville,  après  avoir  rcMliic  u 
trois  lois  l'orilre  d'obéir,  usera  des  moyens  de  lorce, 
et  u'cparguera  aucun  des  rebelles.  U  fera  encore 
meure  dans  les  magasins  et  les  arsenaux  de  Mezieres 
les  armes  et  les  habits  du  bataillon.  Quant  au  dra- 
peau, il  chargera  le  commandant  du  détachement  de 
gendarmés  nationaux,  chargé  de  l'escorte,  de  le  re- 
mettre, avec  copie  du  présent  ordre  et  un  liroc.s- 
verbal  de  son  exécution,  à  la  section  de  la  républi- 
que, pour  qu'elle  puisse  confier  son  drapeau  a  ces 
citovens  plus  dignes  de  défendre  la  patrie  et  la  li- 
berté  (11  s'élèvede nombreux  applaudissements 

dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Extrait  d'mc  lettre  du  général  Biron  au  minisire 
de  ta  guerre.  —  De  Strasbourg,  te  8  octobre. 

-  Je  dois  vous  rendre  compte  que,  lorsque  les  eaux 
ont  commencé  à  baisser  après  la  dernière  grande  crue 
du  Rhin,  le  commandant  des  troupes  de  BacUn,  qui 
occupent  la  ville  et  le  château  de  Kehl ,  m'a  fait  aver- 
tir qu'il  allait  travailler  à  réparer  les  dégradations 
causées  par  le  Rhin.  Cette  communication  a  ele  reçue 
avec  beaucoup  de  cordialité  et  de  politesse;  mais  il 
ma  été  reiiducompte  depuis,  etje  me  suis  assure  hier 
par  nioi-racme,  que  le  cummaudaut  de  Kehl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  ces  dégradations,  commen- 
çait à  élever  de  nouveaux  ouvrages,  et  à  lorraer  une 
nouvelle  batterie;  en  conséquence  de  quoi  je  lui  ai 
fait  signilier  ce  matin  la  d<  claration  dont  je  joins  ici 
copie,  et  dont  je  vous  prie  de  donner  communica- 
tion à  la  Convention  nationale;  j'espère  qu'elle  ap- 
prouvera ma  conduite.  » 

Déclaration  du  général  Biron  au  commandant  des 
troupes  qui  occupent  Kehl. 

«  Le  soussigné,  général  en  chef  de  la  république 
française  sur  le  Rhin,  ayant  remarqué  avec  le  plus 
grand  étounement  que  les  troupes  des  princes  neu- 
tres qui  occupent  la  ville  et  le  fort  de  Kehl,  loin  de 
se  contentei  de  réparer  les  dégradations  causées  par 
la  crue  du  Rhin,  élevaient  de  nouveaux  ouvrages, 
formaient  des  batteries  et  y  plaçaient  de  l'artillerie, 
a  l'honneur  de  déclarer  au  commandant  des  troupes 
qui  occupent  Kehl,  que  si  ces  ouvrages  continuent, 
ou  ne  sont  pas  remis,  dans  la  journée,  en  l'état  où 
ils  étaient  au  départ  des  troupes  autrichiennes,  le 
soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la  républi- 
que française  sur  le  Pdiin,  regardera  ce  refus  ou  la 
non  exécution  de  la  présente  demande  comme  une 
infraction  à  la  neutralité  et  comme  une  agression; 
en  conséquence  desquelles  il  considérera  la  républi- 
que française  comme  étant  en  guerre  avec  lesdits 
princes,  (îont  les  troupes  occupent  la  ville  et  le  fort 
de  Kehl. 

.  Le  soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la 
république  française  sur  le  Rhin,  serait  prolondé- 
ment  altligé  de  se  voir  forcé  d'agir  hostilement  con- 
tre des  princes  qu'il  aimait  ù  compter  au  rang  des 
amis  de  la  république  française,et  pour  lesquels  il 
est  pénétré  de  la  plus  haute  considération;  mais  il 
croirait  trahir  son  devoir  s'il  n'insistait  pas  sur  une 
réponse  positive  et  immédiate.  (Ou  applaudit.) 

"  Au  quartier  général  de  Strasbourg,  le  8  octobre 
1792.  Signé  BiRON.  » 

— Borie  remet  sur  le  bureau  une  croix  de  Saint- 
Louis  de  la  part  de  Jean  Gariot,  adjudant-major  du 
premier  bataillon  de  la  Corrèze,  qui  ne  veut  plus 
conserver  d'autre  décoratiou  que  celle  de  vétéran.  Il 
denuuide,  et  l'Assemblée  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  offre.  —  Il  annonce  ensuite  un  procès- 
verbal  de  rassemblée  du  cantiui  de  Turcnne,  dépar- 


tement de  la  Corrèze,  qui  adhère  au  décret  qui  abolit 
la  royauté. 

—  Baillenl,  au  nom  du  comité  des  vingt-quatre, 
expose  à  l'Assemblée  q^iie  plusieurs  citoyens  ont  dit 
avoir  confié  des  dépôts  a  la  commune  de  Paris,  et  ne 
pas  en  avoir  reçu  de  récépissé;  il  propose  de  décré 
ter:  «  1»  qu'il  sera  nommé  une  commission  de  di.x 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces  com- 
missaires seront  chargés  de  recevoir  les  déclarations 
de  ceux  qui  déposeront  avoir  conlié  des  effets  à  la 
garde  de  la  commune  de  Paris.  « 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  —  Léo- 
nard Bourdon  demande  qu'il  soit  accordé  à  la  com- 
mune de  Paris  un  délai  de  deux  mois  pour  rendre 
son  compte.  L'Assemblée  rejette  cette  motion. 

Thuriot  demande  qu'on  lui  accorde  quinze  jours, 
et  que  les  déclarations  indiquées  par  le  comité  ne 
soient  reçues  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Cette  proposition  est  aussi  écartée.  L'Assemblée 
adopte  l'article  l«r  du  comité. 
L'article  11  est  ainsi  proposé  : 
-  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclara- 
tions seront  tenus  de  spéeilier  les  effets  qu'ils  ont 
déposés,  les  lieux  où  le  dépôt  a  été  fait,  les  person- 
nes qui  l'ont  reçu  ;  enfin  ils  seront  tenus  de  signer 
leurs  déclarations.  » 

AiBiTTE  :  Je  m'élève  contre  cetarticlc.  Je  demande 
que  le  compte  de  la  commune  soit  d'abord  imprimé, 
et  que  l'on  reçoive  ensuite  les  déclarations  de  ceux 
qui  ne  trouveront  point  leurs  dépôts  mentionnés 
dans  le  compte-rendu;  autrement  des  malveillants 
feraient  de  fausses  déclarations.  (U  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Legendre  :  J'ai  remarqué  que  lorsqu'on  parle  en 
faveur  de  la  commune  de  Paris,  on  niurmure  tou- 
jours, on  ne  lui  permet  pas  de  se  justifier;  on  veut 
noircir  les  citoyens  de  Paris  auprès  de  la  Convention 
nationale  ;  et  la  plupart  des  membres  de  cette  Assem- 
blée sont  arrivés  ici  pleins  de  préventions  contre  la 
commune  de  Paris.  (H  se  fait  un  murmure  violent 
au  milieu  duquel  çiuelques  voix  demandent  que  l'o- 
pinant soit  rappelé  à  l'ordre.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Elle  déclare  d'abord  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  substituer  à  l'article  du  comité 
l'impression  etl'afliche  du  compte-rendu  car  la  com- 
mune. 

Barbaroux  :  Je  déclare  que,  de  l'aveu  même  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  il  a  disparu, 
depuis  le  10  août,  une  très  grande  quantité  d'argen- 
terie et  une  somme  de  1,100,000  livres  en  or. 

Cambon  :  J'ajoute  que  l'impression  et  l'afliche  du 
compte  de  l'argenterie  ont  déjà  été  inutilement  or- 
données. 

Après  quelques  débats,  l'As<:eml)lée  écarte  les  pro- 
positions incidentes,  et  décrète  l'article  II  tel  qu'il  a 
été  proposé  par  le  comité,  en  y  ajoutant  l'impression 
et  l'affiche  du  compte  de  la  commune. 

La  discussion  est  interrompue.  Le  général  Duhoux, 
accusé  d'avoir  laissé  la  ville  de  Reims  dégarnie  de 
troupes,  et  mandé  par  la  Convention  nationale,  est 
traduit  à  la  barre. 

N.  B.  Nous  donnerons  un  extrait  de  l'interroga- 
toire de  cet  officier  dans  le  prochain  numéro. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 
jY.  B.  La  Convention  s'étant  réunie  extra(udinai- 
rement  pour  la  nomination  d'un  ministre  de  la  jus- 
tice. Garât  le  cadet  a  obtenu,  sur  314  votants,  221 
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suiïrages.  —  Il  avait  pour  concuiTCiits  Antoucllp, 
Grouvolle,  Goycr  et  Loyscaii. 

Il  a  été  rendu,  sur  dos  rapports  du  comité  de  la 
guerre,  plusieurs  décrets  particuliers  que  nous  don- 
nerons uans  le  prochain  numéro. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Il  parait  depuis  plusieurs  jours  une  brochure  de  16  pa- 
ges, inlilulee  :  Les  crimes  du  10  août  dénuités  par  tes  pa- 
triotes suisses,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  les  pré- 
venir, avec  cette  épigraphe  : 

Crimine  ab  uno  disce  omnes. 

C'est  un  éclaircissement  donné  par  les  patrioles  suisses 
établis  il  Paris  à  leurs  concitoyens  d'Helvétie.  Les  détails 
qu'ils  leur  présenicut  de  l'événement  du  10  aoClt  sont  pré- 
cieux pour  l'histoire,  et  leur  publication  a  pour  objet  de 
lixcr  l'opinion  des  Helvétiens  sur  des  faits  qui  leur  ont  élé 
peints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plusfausses. 
D'aprls  les  récits  perfides  qu'on  leur  a  fait  parvenir,  la 
journée  du  10  est  appelée  le  massacre  des  Suisses,  et 
l'aristocratie  de  plusieurs  cantons  affecte  d'entretenir  celte 
calomnie  pour  faire  haïiles  Français  et  arrêter,  s'il  est  pos- 
sible, lesprogrcs  rapides  de  la  liberté. 

Mais  ces  ruses  absurdes  ne  peuvent  avoir  qu'un  effet 
très  momentané  ;  la  vérité  luit  d'une  manière  terrible 
contre  les  niachinateurs  de  complots.  On  sait  bien  que  c'est 
pour  avoir  montré  une  funeste  facilité  à  servir  les  traîtres 
que  les  Suisses,  rassemblés  aux  Tuileries,  ont  excité  la 
juste  indignation  du  peuple,  indignation  qui  l'a  porté  à 
venger  la  perte  des  siens  sur  des  hommes  qui  venaient  de 
leur  donner  la  mort  en  leur  offrant  la  paix.  Mais  il  a  senti 
bientùt  que  les  malheureux  avaient  été  égarés,  et  avec 
quelle  générosité  n'a-t-il  pas  pardonné  aux  250  prisonniers 
qu'il  fit  dans  cette  journée  1 11  les  a  trailés  en  frères,  il  les 
a  incorporés  avec  lui  pour  voler  ensemble  à  la  défense  de 
la  liberté.  Voilà  des  faits  qui  déposent  victorieusement 
contre  dts  calomnies  follement  calculées  par  ceux  qui,  dé- 
nués de  prudence  pour  leurs  intérêts  actuels,  s'inquiètent 
peu  du  jugement  de  la  postérité. 

liecueil  complet  des  lois  nouvelles  décrétéespar  l'Jssem- 
bUe  nationale  IcgisLtIire ,  durant  les  années  llSi  et  1792, 
aiec  la  date  de  la  sanction  et  de  l'apposition  du  sceau.  Cet 
ouvrage,  entrepris  par  souscription,  est  la  suite  nécessaire 
de  tous  les  recueils  de  lois  décrétées  par  l'Assemblée  con- 
stituante. Déjà  connu  par  ses  travaux  en  ce  genre,  l'édi- 
teur n'entre  point  dans  le  détail  de  l'ordre  qu'il  se  propose 
de  suivre  :  il  se  ressouvient  trop  bien  d'avoir  élé  plusieurs 
fois  pillé  par  les  corsaires  qui  maintenant  se  mêlent  aussi 
de  faire  imprimer.  11  se  coutenle  d'annoncer  que  son  re- 
cueil sera  divisé  en  plusieurs  parties,  et  que  la  suite  des 
dates  et  celle  des  matières  y  seront  combinées  avec  soin  et 
observées  avec  exactitude.  L'ouvrage  sera  enrichi  des  plus 
beaux  morceaux  prononcés  à  la  tribune;  il  formera  4  i  5 
volumes  de  5  à  600  pages  chacun;  très  grand  in  8°,  beaux 
caractères  it  beau  papier,  qui  seront  envoyés  brochés  aux 
souscripteurs  ;  on  ne  tirera  que  le  nombre  d'exemplaires 
demandés.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  25  livres  franc 
de  port  pour  tout  l'ouvrage.  On  souscrit  à  Paris,  rue  Ver- 
delet, n"  21,  chez  le  directeur  du  Journal  des  décrets  pour 
les  habitants  des  campagnes;et  dans  les  départements,  chez 
tous  les  directeurs  des  postes. 

Lettres  écrites  de  Barcclonne  à  un  zélateur  de  la  liberté, 
ijui  voyage  en  ylllemagne,  ouvrage  dans  lequel  on  donne 
des  détails  vrais  et  circonstanciés  :  1°  sur  l'état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  frontières  d'Espagne  en  mars  1792;  sur  le 
cordon  qu'on  y  a  formé,  et  les  préparatifs  de  guerre  qu'on 
prétend  y  avoir  été  faits  ;  2°  sur  les  émigrés  dans  ce  pays, 
sur  l'accueil  qu'ils  y  reçoivent  et  leurs  menées;  avec  plu- 
sieurs anecdotes  à  ce  sujet,  auxquelles  on  a  jointquelqnes  ré- 
flexions et  des  détails  philosophiquessur  les  mœurs,  usages 
et  opinions  des  Espagnols,  etc.,  etc.  Par  Jf.  Cli...,  citoyen 
français;  1  vol.  in-8°  de  450  pages.  Prix  :  4  livres  10  sous 
broché  et  5  livres  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
Buisson,  libraire,  rue  Hautcfeuille,  n' 20. 

Mémoires  du  comte  de  Maurcpas,  minisire  de  la  ma- 
rine, troisième  édition  corrigée  et  augmentée,  avec  onze 


caricatures  du  temps,  gravées  en  taille  douce;  5  vol.  iu-S". 
Prix;  10  livres  brochés,  et  11  livres  10  sous,  franc  de  port 
parla  poste.  A  Paris,  c'nez  Buisson,  libraire,  rueHaule- 
feuillc,  n'  20.  On  trouve  aussi  le  même  ouvrage  chez  les 
frères  Bruyset,  rue  Saint-Dominique,  à  Lyon. 

Histoire  de  Miss  Nelson,  traduite  de  l'anglais,  par  J.-B. 
Varney;  4  vol.  in-18,  prix:  5  liv.  A  Paris,  chez  Garnery, 
libraire,  rue  Serpente,  17. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DE  Musique,  —  Demain.  —  OEdipe,  opéra;  le 
balli'l  de  Tétémaque,  et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  Li.  Nation.  —  Le  Bourru  bienfaisant,  et 
amphitryon, 

TuBATan  Italien.  — Azémia  ou  lesSauvages;  Us  Trois 
Sultanes,  avec  tout  son  spectacle. 

Théathe  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — La  1"  . 
représentation  de  l'Avènement  de  Mustapha  au  trône,  ou 
le  Bonnet  de  l'érité,  précédé  des  Serments  indiscrets. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeab.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 
l'Officier  de  fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  1"  repré- 
sentation duDépart  des  Volontaires  villageois,  terminé  par 
ta  Chanson  des  Marseillais  ;  Tancréde,  trag. 

Théâtre  du  Marais.  —  Brutus,  tragédie;  la  Marche 
Marseilliiise,  et  un  Hymne  à  la  Liberté,  de  nouvelle  com- 
position. 

Ambigu  -  Comique.  —  L'Aveu  délicat;  les  Amours  du 
Quai  de  la  Ferraille  ;  tes  Sœurs  du  Pot;  les  Oies  du  Frère 
Philippe, 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Préjugé  vaincu; 
Lucas  et  Colinette  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 

Théâtre  DO  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie  ;  Pi- 
ron  avec  ses  Amis;  Cassandre  Oculiste;  JSicaise. 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  cours,  concerts  et 
bais,  à  commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne- 
ments y  sont  reçus  tous  les  jours,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  maison  deMarigny,  n°  17. 

PAIEMENT  DES  liENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  ....     34v 
Hambourg  ....     300 

Londres 18J 

Madrid   ...  24  1.  5 


Cadix.     ...  34 1, 

Gênes 150 

Livourne     ....     160 
Lyon,  P,  de  Pâques  ,     1{  b 


Bourse  du  10  octobre, 
Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .       2045,  50,  60,  62  [  50 
Portions  de  1600  liv 1260 

—  de   312  liv.  10  s 242 

—  de  100  liv. 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv /il2,  j8,  12 

—  de  décembre  1782,  quill.  de  lin.  5,  4  j,  6,  4,  3  p 

—  de  125  mill.  déc.  ilSli 3,  31.  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin |.  p.  au  pair 

—  sort,  en  viager au  pair 

Bulletins 78, 77 

Sorties 79,  80 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes 980,  85,  90,  88,  90 

Caisse  d'escompte 3690,  700,  5,  700,  699 

Demi-caisse 1845,  50,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris ,    410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.°i. 

—  à  4  p.  °|o 750 

—  de  80  millions  d'août  1789.  .  .     2  ;,  2,  3,  4,  5  p 
Assur.  contre  les  incendies 452,  50 

—  à  vie.     450,  52,  55,  53,  54,  55,  53,  54,  50,  49,  50 

48,  46,  50,  49,  51 

Actions  de  la  caisse  patriotique 616 

COiMRATS  l"classe  5  p.  f 95 

—  2*  Idon  à  5  p.  |.  suj.  au  15" 85| 

—  3'  Idem  à  5  p.  J.  suj.  au  10' 84 

—  4' Wem  à  5  p.  ;.  suj.  aulO' et  2  s.  p.  1  .     .     71', 


r«ris.  Tjp.  Henri  l'Ion. 


N'SSS. 


Suvvlémcnt  à  la  Gazette  Nationale  dic  Jeudi  11  Octobre  1793. 


Loi  qui  dclermine  le  mode  de  conslaler  l'étal  civil 
des  citoyens,  rfu20  septembre  1792  (1) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  constatés,  et  avoir  décrète 
qu'elleesten  état  de  délibérer  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  officiers  publies  par  qui  seront  tenus  les  registres 
des  naissances,  mariages  et  décès. 

Art.  I".  Les  miinicipalités  recevront  et  conserveront  à 
l'avenir  les  acles  destinés  à  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  ilécî'S. 

H  Les  conseils  généraux  des  communes  nommeront  par- 
mi les  membres,  suivant  l'étendue  et  la  population  des 
lieux,  une  ou  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 
ces  fonctions. 

III  Les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du  scrutin, 
et  ù  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  elles  seront  publiées 
et  allichées. 

IV.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  légit!  /le  de  l'of- 
ficier public chaiiçé  de  recevoir  les  aclcs  de  naissance,  ma- 
riage et  décùs,  il  sera  remplacé  par  le  maire,  ou  par  un  of- 
ficier municipal,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil  géné- 
ral ù  l'ordre  de  la  liste. 

TITRE  II. 
De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 


Art.  I".  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  trois  re' 
gistres  pour  constater,  l'un  les  naissances,  l'autre  les  ma- 
riages, le  troisième  les  décès. 

II.  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré , 
fournis  an\  frais  de  chaque  district,  et  envoyés  aux  muni- 
cipalités par  les  directoires  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  ils  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sans  frais,  par  le  président  de  Padministration  du  dis- 
trict ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  directoire, 
suivant  l'ordre  de  la  liste. 

III.  Les  «ctes  de  naissance,  mariage  et  décès  seront 
écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc.  Les  renvois  et  ratures  seront  approuvés  et  signés  de 
la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y  sera 
écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

IV.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent sera  punie  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  vingt  livres  d'amende  en  cas  de  récidive,  et  même 
d'.'s  peines  portées  par  le  code  pénal  en  cas  d'altération  ou 
de  faux. 

V.  Il  est  expressément  défendu  d'écrire  et  de  signer,  en 
aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  de  destitution  et  de  privation  pendant  dix 
ans  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

VI.  Les  actes  contenus  dans  ces  registres,  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve  en  justice  des 
naissances,  mariages  et  décès. 

VII.  Les  acies  qui  seront  inscrits  dans  les  registres  ne  se- 
ront point  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

VIII.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  il  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  registre 
une  table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui  y  seront 
contenus. 

(t)  La  loi  du  20  septembre  179-2,  qui  régularisait  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  et  dont  lesprit  se  re- 
trouve en  grande  partie  dans  notre  code  civil  actuel,  Mit 
complétée  le  10  décembre  de  la  même  année  par  une  loi 
de  la  Convention,  iiitiluléc  par  celle-ci  :  liàcrcl  supplémen- 
taire à  la  loi  du  20  septembre  179-2  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens. Ce  décret  supplémentaire  se  trouve  dans  le  Maiiiteur 
du  23  décembre.  (V,  le  n"  S57.) 
3*  Série.  —  Tome  I, 


IX.  Dans  le  mois  suivant,  l-s  municipalités  seront  te- 
nues d'envoyer  au  directoire  de  leur  district  l'un  des  re- 
gistres doubles. 

X.  Les  directoires  de  district  vérifiront  si  les  actes 
ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans  les  formes 
prescrites. 

XI.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars,  les 
procureurs-syndics  seront  tenus  d'envoyer  ces  ngislies  aux 
directoires  des  déparlements,  a«îc  les  observations  des  di- 
rectoires de  district. 

XII.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  ar- 
chives des  directoires  de  déparlement. 

XIII.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  con- 
servés aux  archives  des  municipalilés. 

XIV.  Les  procureursgénéraux-syndicsdes  départements 
seront  chargés  des  dénonciations  et  poursuites  eu  cas  de 
contravention  au  p?ésent  décret. 

XV.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites  5  la  fin 
de  chaque  registre  seront  refondues  en  une  seule  ;  néan- 
moins, pour  détermi/»er  une  époque  fixe  et  uniforme,  la 
première  de  ces  tabl'^  générales  sera  faite  en  1800. 

XVI.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  UQ  registre  sé- 
paré, tenu  double,  timbré,  coté  et  paraphé. 

XVII.  L'un  des  doubles  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  la  on- 
zième année,  au  directoire  de  district,  et  transmis  dans  le 
mois  suivant  par  le  procureur-syndic  au  directoire  du  dé- 
parlement, pour  être  placé  dans  le  même  dépôt. 

XVIII.  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  faire  déli- 
vrer des  exu-aits  des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives  des  municipa- 

■  ■  lilés,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départements. 
/  Les  extraits  devront  être  sur  papier  timbrés  ils  ne  seront 
pas  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

XIX.  Il  ne  sera  payé  que  6  sous  pour  chaque  extrait  des 
actes  de  naissance,  décès  et  publication  de  mariage,  et  12 
sous  pour  chaque  extrait  des  actes  de  mariage,  non  com- 
pris le  timbre. 

XX.  Les  extraits  demandés  sur  1rs  registres  courants  se- 
ront délivrés  par  celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après 
le  dépôt,  les  extraits  seront  expédiés  par  les  secrétaires- 
grelliers  des  municipalités  Ou  des  départements. 

XXI.  Les  registres  courants  seront  tenus  par  celui  qui 
fera  chargé  de  recevoir  les  actes  :  il  en  répondra. 

XXII.  Dans  les  villes  dont  l'étendue  et  la  population 
exigent  qu'il  y  ait  plus  d'un  onici.T  public  chargé  de  con- 
sulter les  naissances,  mariages  et  décès,  il  sera  fourni  trois 
registres  doubles  à  chacun  d'eux;  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 


TITRE    III. 

Naissances. 

Art  I"  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans  les 
24  heures  de  la  déclaration  qui  sera  faile  par  les  personnes 
ci-après  désignées,  assistées  de  deux  témoins  de  1  un  ou  de 
l'autre  sexe,  parents  on  non,  âgés  de  21  ans. 

II.  En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  accouche  ,  si 
son  mari  est  présent  et  en  état  d'agir,  il  sera  tenu  de  faire 
la  déclaralion. 

m.  Lorsque  le  mari  seia  absent  ou  ne  pourra  agir,  ou 
que  la  femme  ne  sera  pas  mariée,  le  chirurgien  ou  la^ge- 
femme  qui  aura  fait  Paccouchement  sera  obligé  de  décla- 
rer  la  naissance. 

IV  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison 
publique,  soit  dans  la  maison  d'autrui.  la  P<=rsonne  qui 
commandera  dans  celte  maison,  ou  qui  en  aura  la  direc 
tion,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

V.  En  cas  de  contravention  aux  précédents  articles,  la 
peine  contre  les  personnes  chargées  défaire  la  d*^^'J  '«^ 
'sera  de  deux  mois  de  prison;  cette  P»^'"^/' ,=^  '  ™ ''l^^",^ 
par  le  procureur  de  la  commune  devant  le  f;^»  '»  ''^  P^ 
lire  correctionnelle,  saufles  poursuites  crmunelles  en  cas 

20* 


174 


de  suppression,  cnltTcmcnt  ou  défaut  de  rcpvéscntalion  de 
l'enranl. 

VI.  L'enfant  sera  porté  i  la  maison  commune,  ou  autre 
lieu  public  servant  aux  séances  de  la  cnmmune;  il  sera 
présenté  à  l'oUicicr  public.  En  cas  de  péril  inmiinent,  l'of- 
ficier public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite,  de  se  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  uou- 
Teau-né. 

VU.  La  déclaration  contiendra  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  la  désignalion  du  sixe  de  l'enfant,  le  pré- 
nom qui  lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et 
niére,  leur  profission  et  leur  domicile,  les  prénom?,  noms, 
professions  et  domiciles  des  léinoins. 

VIII.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  celle  déclaration  sur 
le  registre  double  à  ce  destiné;  cet  acte  sera  signé  par  le 
père  ou  autres  persoimes  qui  auront  fait  la  declaïalion, 
par  les  témoins  et  par  l'oflicier  public  ;  si  aucun  des  dé- 
ckiranls  et  lémoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

IX.  lOncas  d'exposition  d'enfant,  le  juge-depaix  ou  l'of- 
ficier de  police  qui  en  aura  éié  instruit  sera  tenu  de  se 
rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition,  de  dresser  procès-verbal 
de  l'éliV  de  l'enfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques  ex- 
térieurs, vêtements  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer 
sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux 
qui  auraient  quelques  connaissances  relatives  à  l'exposition 
de  l'enfant. 

X.  Le  juge-de-paix  ou  l'oDicier  de  police  sera  tenu  de 
vemetlre  dans  les  vingt-quatre  heures  aroflicierpublicune 
expédition  de  ce  proci^s-verbal ,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  double  des  acles  de  naissance. 

XI.  L'oflicier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant,  et  il 
sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  ù  son  entretien,  suivant  les 
lois  qui  seront  portées  à  cet  effet. 

XII.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d'insérer,  par 
leur  propre  fait,  dans  la  réduction  des  actes  et  sur  les  re- 
gistres, aucunes  clauses,  nnlrs  on  énoncialions  autres  que 
celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur  sont  faites,  à 
peine  de  destitution  qui  sera  prononcée  par  la  voie  d'ad- 
ministration, par  les  directoires  de  département,  sur  la  dé- 
noixiation,  soit  des  parlics,  soit  des  procureurs  des  com- 
munes ou  procureurs-syndics,  et  sur  la  réquisition  des 
procureurs-généraux-syndifs. 

XIII.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente 
loi,  quelques  personnes  a\aient  négligé  de  faire  constater 
la  naissance  de  leurs  enfants  dans  les  formes  usitées,  elles 
seront  tenues,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  publica- 
tion, (l'en  faire  la  déclaration,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus. 

TITRE  IV. 

Mariages, 

Section  première. 

Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter muriagc. 

Art.  I".  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  quinze  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  treize  ans  révolus  pour  les 
filles. 

II.  Toute  personne  lera  majeure  à  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

III.  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  sons  le  con- 
sentement de  leurs  père  ou  mère,  ou  parents,  ou  voisins, 
ainsi  qu'il  va  être  dit. 

IV.  Le  consentement  du  père  sera  suffisant. 

V.  bi  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  consentement  de  la 
mère  suffira  également. 

VI.  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée  ou  en  inter- 
diction, le  consentement  des  cinq  pins  proches  parents  pa- 
ternels ou  maternels  sera  néces  aire. 

VII.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de  parents,  ou 
n'en  auront  pas  au  nombre  de  cinq  dans  le  district,  on  y 
suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs 
seront  domiciliés. 

VIII.  Les  parents  et  les  voisins,  assemblés  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  du  mineur,  délibéreront  à 
cet  égard  devant  le  maire  ou  autre  oflicier  municipal  à 


l'ordre  delà  liste,  en  présence  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

IX.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé  d'après  la 
majorité  des  suffrages. 

X.  Toute  pei-sonne  engagée  dans  les  liens  du  mariage  ne 
peut  en  contracter  un  second,  que  le  premier  n'ait  été  dis- 
sous conformément  aux  his, 

XI.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents  naturels  et 
légitimes  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  dans  celte  ligne, 
et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

XII.  Ceux  qui  sont  incapables  du  consentement  ne  peu- 
vent se  marier. 

XIII.  Les  mariages  faits  contre  la  dlsposilion  des  articles 
précédents  seront  nuls  et  de  nul  eirci, 

SECTION   II. 

PuUications. 

Art.  I".  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  marier 
seront  tenues  de  faire  publier  leurs  promesses  réciproques 
dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de  chacune  des  parties.  Les 
promesses  des  personnes  mineures  seront  publiées  dans  ce- 
lui de  leurs  père  et  mère,  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou 
interdits,  dans  celui  où  sera  tenue  l'assemblée  de  famille 
requise  pour  le  mariage  des  mineurs. 

II.  Le  domicile,  re'alivement  au  mariage,  est  fixé  par 
une  habitation  de  six  mois  dans  le  même  lieu. 

m.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publication  faite  le 
dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la  pnrte  extérieure  et 
principale  de  la  maison  commune,  par  l'olTicier  public  ;  le 
maiiage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  jours  après  cette 
publication. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  un  registre 
particulier  à  ce  destiné:  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double, 
et  sera  déposé,  lorsqu'il  sera  fini,  aux  archives  de  la  muni- 
cipalité. 

V.  L'acte  de  publication  contiendra  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères 
et  mtrcs,  et  les  jour  et  heure  de  la  publication.  Il  sera  signé 
par  l'officier  public. 

VI.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  affiché  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

VII.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,000 
âmes,  un  pareil  tableau  sera  en  outre  plaeé  sur  la  principale 
porte  du  chef-lieu  des  sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux 
habiteront. 

Section   III. 
Oppositions. 

Art.  I".  Les  personnes  dont  le  consentement  est  requis 
pour  les  mariages  des  mineurs  pourront  seules  s'y  opposer. 

IL  Seront  également  reçues  à  former  opposition  aux  ma- 
riages, soit  des  majeurs,  soit  des  mineurs,  les  personnes 
déjà  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

m.  Dans  le  cas  dedémence  des  majeurs,  et  lorsqu'il  n'y 
aura  point  encore  d'interdiction  prononcée,  l'opposition  de 
deux  parents  sera  admise. 

IV.  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les  motifs,  et  sera 
signé  par  la  partie  opposante,  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  sur  l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera 
donné  copie  des,  procurations  en  tête  de  celle  de  l'oppo- 
sition. 

V.  L'acte  d'opposition  serasignifiéaudomicile  des  parties 
et  à  l'officier  public  qui  mettra  son  risa  sur  l'original. 

VI.  Il  sera  fait  une  mr'nliun  sommaire  des  oppositions 
par  l'officier  public  sur  les  registres  des  publications. 

VII.  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en  première 
instance  par  le  juge-de-paix  du  domicile  de  celui  contre 
lequel  l'opposition  aura  été  formée;  il  y  sera  statué  dans 
trois  jours.  L'appel  sera  poitéau  tribunal  du  district  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter  eu  bureau  de 
conciliation  ;  le  tribunal  prononcera  sommaireinent  et  dans 
la  huitaine.  Les  délais,  soit  pardevant  le  juge-de-paix,  soit 
pardevanl  le  tribunal  d'appel,  ne  pourront  être  prorogés. 

VIII.  Une  expédition  des  jugements  de  main-levée  sera 
remise  i  l'officier  public,  qui  en  fera  mention  en  marge  de 
celle  desoppositionsbur  le  registre  des  publications. 
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IX.  Toutes  oppositions  formées  hors  les  cas ,  les  formes, 
et  par  lonlespci  sonnes  iiuliesquecellcsci-dessus  désignées, 
seront  regardées  comme  non-avenues,  et  ruflicier  public 
pouria  passer  onlre  àl'actede  mariage  ;  mais,  dans  les  cas 
elles  formes  ci-dessus  spéciliés,  il  ne  puurra  passer  oulre 
au  préjudice  des  oppositions,  à  peine  de  dcsiilulion ,  de 
SOO  livres  d'amende  cl  de  lous  dommages  et  intérêts. 

Section  IV. 
Des  formes  intrinsèques  de  l'acte  de  mariage. 

Art.  I".  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

II.  Le  jour  où  les  parlies  voudront  contracter  leur  ma- 
riage sera  par  elles  désigné,  et  l'heure  indiquée  par  l'olE- 
cier  public  cbargé  d'en  recevoir  la  déclaration. 

lU.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  publique  de  la 
maisoncnmmuneavecquatretémoinsmajeurs,  parents  ou 
non  parents,  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  le  lien  qui  sachent  signer. 

IV.  Il  sera  fait  lecture  en  leur  présence,  par  l'officier  pu- 
blic, dos  pièces  relatives  à  l'étal  des  parties  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  tels  que  les  acies  de  naissance,  les  con- 
senlenicnls  des  pères  et  mires,  ra\  is  de  la  famille,  les  publi- 
calions,  oppositions (t  jugements  demain-levée. 

V.  Après  cette  lecture  le  mariage  sera  contracté  par  la 
déclaration  que  fera  chacune  des  parties,  à  haute  voix,  en 
ces  termes  : 

Je  déclare  prendre  (  (e  nom  )  en  mariage. 

VI.  Aussitôt  après  celle  déclaration  faite  parles  parties, 
l'oOicier  public,  en  leur  présence  et  en  celle  des  mêmes 
témoins,  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies 
en  mariage. 

VII.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  rofficicr 
public;  il  contiendra  :  1°  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de 
nais-ance,  profession  et  domicile  des  époux;  2°  les  pré- 
noms, noms,  ilge,  profession,  domicile  des  pères  et  mères; 
3°  les  prénoms,  noms,  ûge,  profession,  domicile  des  té- 
moins, (t  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  ;  i"  la  mention  des  pul)lications  dans  les  divers  do- 
miciles, des  oppositions  qui  auront  élé  faites  et  des  juge- 
ments de  main-levée  j  5°  la  mcnlion  du  consentement  des 
pères  et  mères,  ou  de  la  famille  dans  le^  cas  où  il  y  a  lieu  ; 
C°  lu  menlion  des  déclarations  des  parties  et  de  la  pronon- 
ciation de  l'iillicier  public. 

VIII.  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties,  par  leurs  pères, 
mères  et  parents  présents,  par  les  quatre  témoins,  par 
l'oflicier  public;  en  cas  qu'aucun  d'eux  ne  sût  ou  ne  put 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

IX.  Si,  antérieuremenlàla  publication  delà  présente  loi, 
quelques  personnes  s'étaient  mariées  devant  des  olfn  iers 
civils,  elles  seront  tenues  de  venir  dans  la  builaine  déclarer 
leur  mariage  devant  l'oflicier  public  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  lequel  en  dressera  l'acte  sur  les  registres  auï 
formes  ci-dessus  prescrites. 

Section  V. 

Du  divorce  dans  ses  rapports  avec  les  fonctions  de 
l'officier  public  chargé  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens. 

Art.  I".  Aux  termes  de  la  constilulion ,  le  mariage  est 
dissoluble  par  le  divorce. 

II.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  sera  pro- 
noncée par  l'ollicicr  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
rai-sance,  mariage  el  décès  dans  la  forme  qui  suit  ; 

III.  Lorsque  deux  époux  demanderont  conjoinlement  le 
divorce,  ils  se  présenteront  accompagnés'  de  quatre  té- 
moins majeurs,  deTanU'oflieier  public,  en  la  maison  com- 
mune, aux  jour  et  heure  qu'il  aura  indiqués;  il«  justifieront 
qu'ils  ont  observé  le*  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode 
du  divorce;  ils  représenteront  l'acte  de  non-conciliation 
qui  aura  d&  leur  être  délivré  par  leurs  parents  assemblés; 
et  sur  leur  réquisition,  l'oDicier  public  prononcera  que 
leur  mariage  est  dissous. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages; cet  acte  sera  sijxné  des  parties,  des  témoins  et  de 


l'officier  public,  ou  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n'au- 
ronl  pu  ou  su  signer. 

V.  Si  le  divorce  est  signé  par  un  des  conjoints  seule- 
ment, il  sera  tenu  de  faire  signifier  à  son  conjoint  un  acte 
aux  Dus  de  le  voir  prononcer;  cet  acte  contiendra  réqui- 
sition de  se  trouver  en  la  maison  commune  de  la  munici- 
palité dans  l'étendue  de  laquelle  le  mari  a  son  domicile, 
et  devant  l'officier  public  chargé  des  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  cet 
officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  et 
en  oulre  d'un  jour  par  dix  lieues,  en  cas  d'absence  du  con- 
joint appelé. 

VI.  A  l'expiration  du  délai,  le  conjoint  demandeur  se 
présentera  accompagné  de  quatre  témnins  majeurs  devant 
l'officier  public;  il  représentera  les  diiïéreiiis  actes  ou  ju- 
gements qui  doivent  justifier  qu'il  a  observé  les  formaliiés 
et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  et 
qu'il  est  fondé  à  le  demander;  il  représentera  aussi  l'acte 
de  réquisition  qu'il  anradùfiire  signifier  à  son  conjoint, 
aux  termes  de  l'article  précédent;  et  sur  sa  réquisition, 
l'officier  public  prononcera,  en  présence  ou  en  l'absence  du 
conjoint  dûment  appelé,  que  le  mariage  est  dissous. 

VII.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages, en  la  forme  réglée  en  l'article  IV  ci-dessus. 

VIII.  S'il  s'élève  des  contestations  de  la  part  du  conjoint 
conli  e  lequel  le  divorce  sera  demandé,  sur  aucun  des  actes 
ou  jugements  représentés  par  le  conjoint  demandeur,  l'of- 
ficier public  n'en  pourra  prendre  connaissance;  il  renverra 
les  parties  à  se  pourvoir. 

IX. L'officier  public  qui  aura  prononcé  le  divorce,  et  en 
aura  fait  dresser  acte  sur  les  registres  des  m:iriages  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  des  délais,  des  actes  et  des  juge- 
ments exigés  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son 
état,  condamné  à  100  livres  d'amende,  et  aux  dommages- 
inlérêts  des  parties. 

TITRE  V. 

Décès. 

Art.  I".  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  peisoune  décédée  à 
l'ofliiier  public  dans  les  vingt-quatre  heures. 

II.  L'officier  public  se  transportera  au  lieu  ou  la  per- 
sonne sera  décédée;  et  après  s'être  assuré  du  décès,  il  en 
dressera  l'acle  sur  les  registres  doubles.  Cet  acte  contien- 
dra les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  du  ilé- 
cédé,  s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  pré- 
noms et  noms  de  l'épouse,  les  prénoms,  noms,  ûge,  pro- 
fession el  domicile  des  diclarants,  et  au  cas  qu'ils  soient 
parents,  leur  degré  de  parenté. 

III.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  aulant  qu'on 
pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

IV.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarants  et  par  l'officier 
public  ;  mention  sera  faite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne 
pourraient  signer. 

V.  Eu  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons  publiques 
ou  dans  des  maisons  d'autrui,  les  supérieurs,  directeurs 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  seront  tends  d'eu 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  public 
qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui 
auronlétéfaileset  les  renseignements  qu'il  aura  pupieiidre 
concernant  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

VI.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article,  l'olTicicr  public 
a  pu  connaître  le  domicile  de  la  personne  déeédée.  Usera 
tenu  d'envoyer  un  extrait  de  l'acledudécès  à  l'oflicier  pu- 
blic du  lieu  de  ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses  re- 
gistres. 

VII.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morls 
avec  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  cil- 
constanrcs  qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pour- 
ront élre  inhumés  qu'après  que  l'officier  de  police  aura 
dressé  procès-verbal,  aux  termes  de  l'article  II  du  litre  111  de 
la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

VIII.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  le  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre  el  des  circonstances  y  relatives, 
seratenud'en  donner  sur-le champ  avis  à  l'oflicier  public, 
elde  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  renseigne- 
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mcnts  sur  les  pr(înmns  noms  Age,  lieu  do  naissance,  pro- 
fession el  domicile  du  décOdt'. 

IX.  L'ollicier  public  diessera  l'acte  de  décrs  sur  les 
renseigneuienls  qui  lui  auionl  été  donnés  par  l'oOicier  de 
police. 

TITRE  VI. 

Disposilions  générales. 

Art,  I".  Dans  la  huitaine,  i  compter  delà  publication 
du  présent  décret,  le  maire  ou  un  oUicier  municipal ,  sui- 
vant l'ordredela  liste,  sera  tenu  sur  la  rétjuisitio  n  du  pro- 
cureur de  la  commune,  dese  transporter  avec  le  secrétaire- 
grenier  aux  églises  paroissiales,  presbjtùres,  et  aux  dép  ts 
des  registres  de  tous  les  cultes;  ils  y  dresseront  un  inven- 
taire de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains  des 
curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  courants  seront 
clos  et  arrilés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

II.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront 
portés  et  déposés  dans  la  maison  commune. 

III.  Les  aclesde  naissance,  mariage  et  décès  continue- 
ront d'être  inscrits  sur  les  registres  courants  jusqu'au 
1"  janvier  1793. 

IV.  Dans  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  dressé  un  inventaire  detnus  les  registres 
de  bapléme ,  maringe  et  sépulture  existant  dans  les 
grefles  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  registres  et 
uneexpéilition  de  l'inventaire,  délivrée  sur  papier  timbré 
et  sans  fiais,  seront,  ù  lu  diligence  des  procureurs-géiié- 
raux-syndics,  transportés  et  déposés  aux  archives  des  dé- 
partements. 

V.  Aus-il(Jt  que  les  registres  courants  auront  été  clos , 
arrêtés  et  portés  ù  la  maison  commune,  les  municipalilés 
seules  recevront  les  actes  de  naissance,  mariage  el  décis, 
et  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  fuites  ù  toutes 
personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres  et 
dans  la  réception  de  ces  actes. 

VI.  Les  corps  administratifs  sont  spécialement  chargés 
par  la  loi  de  surveiller  les  municipalités  dans  l'exercice  des 
nouvelles  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

Vil.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de  celle- 
ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

Vlll.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déterminé  le 
mode  de  constater  désormais  l'état  civil  des  citoyens,  dé- 
clare qu'elle  n'entend  ni  innover,  ni  nuire  à  la  liberté 
qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cis  par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte. 


Obscrvalinns  prèscnlées  à  Cambon  sur  le  riécrel 
relatif  aux  déelaralions  à  faire  par  les  notaires, 
banquiers,  négociants,  et  généralement  tous  les 
débiteurs  des  sommes  qu'ils  auraient  en  dépôt  ou 
qu'ils  devraient  à  des  émigrés,  par  lui  proposé 
à  la  Convention  nationale. 
11  ost  raisonnable  et  il  importe  au  salut  public  de 
priver  de  totite  ressource  des  hommes  qui  sont  en 
rébellion  ouverte,  en  armes  contre  leur  pairie,  et  qui 
ne  cessent  d'employer  les  plus  détestables  moyens 
pour  l'asservir.  Mais  en  usant  à  leur  égard  d'une  juste 
sévérité,  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  inconvétiienls 
très  graves  et  les  injustices  multipliées  qui  n'Siil- 
teraient  de  la  loi  proposée,  si  tous  les  cas  qui  don- 
neront lieu  à  des  peines  n'étaient  pas  clairement 
énoncés. 

10  L'Assemblée  doit  expliquer  ce  qu'elle  entend 
par  émigré.  Comprend-elle,  sons  cette  dénniiiination, 
seulement  les  Français  en  armes  contre  leur  pays?  y 
comprend-elle  encore  ceux  qui  se  trouvent  chez  les 
puissances  actuelleiuent  en  guerre  contre  nous?  Mais 
chezces  mêmes  puissances, ilya  un  grand  nombre  de 
Français  qui  y  voyagent  pour  leur  plaisir  ou  pour 
leurs  affaires,  ou  qui  y  sont  domiciliés  depuis  long- 
temps; d'autres  qui  y" ont  fait  des  élablissements  de 
commerce  ou  de  fahrique.  Tous  ces  hommes  doivent- 
ils  être  enveloppés  iudistiiictemeut  dans  la  mémo 


proscription?  Mais  si  on  peut  élever  des  dotttes  à  leur 
égard,  ces  doutes  acquièrent  bien  plus  de  lorce  rela- 
tivement aux  Français  résidant  momenlanément  ou 
établis  depuis  longtemps  dans  les  pays  encore  en  paix 
avec  la  France,  comme  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  le  Danemarck,  la  Suéde,  l'Italie,  l'Esi  agne, 
le  Portugal,  les  Etats  du  grand-seigneur,  l'Asie, 
l'Afrique,  l'Amérique, etc.  S'ils  y  sont  pour  leur  plaisir, 
aucune  loi  existante  ne  les  en  empêche  ;  ils  y  sont  au 
contraire  autorisés  formellement  par  la  déclaration 
des  droits.  S'ils  y  sont  pour  leurs  allaires,  pour  leiu- 
commerce,  ils  y  sont  les  correspondants  de  iios  fa- 
briques, de  nosports  de  mer,  et  loin  d'être  nuisibles  à 
la  France,  ils  rendent  les  plus  grands  services  à  ses 
manufactures  et  à  son  industrie.  Loin  de  les  forcer  à 
revenir  dans  leur  pays,  il  faudrait  leur  offrir  des  en- 
couragements pour  rester  à  leur  poste,  car,  presque 
partout,  ils  sont  exposés  à  de  grands  dangers,  du 
moins  ils  éprouvent  des  avanies  et  des  désagréments 
continuels  à  cause  du  nom  français.  Ce  court  déve- 
loppement sullit  pour  faire  connaître  combien  il  est 
nécessaire  d'expliquer  positivement  quels  sont  les 
Français  hors  de  la  république,  qui  doivent  être 
compris  dans  la  classe  des  émigrés. 

2"  11  ne  serait  pas  suflisant  d'énoncer  clairement 
quels  sont  les  Français  qui  doivent  être  classés  parmi 
les  émigrés;  il  est'encore  indispensable  de  les  faire 
connaître  et  d'en  rendre  la  liste  publique;  cnr 
comment  les  notaires,  banquiers  et  négociants,  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  république,  pourront-ils 
s'assurer  que  leurs  clients,  correspondants  ou  dé- 
biteurs sont  dans  l'intérieur  de  la  France  ou  dans 
l'étranger?  Comment  des  négociants  de  Marseille, 
Nantes,  Bordeaux,  etc. ,  qui  ont  4  ou  500  corres- 
pondants, pourront-ils  connaître  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement chez  l'étranger?  Mais  s'ils  n'ont  aucun 
moyen  de  s'^issurer  de  leur  résidence  en  France,  est- 
il  juste  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort, 
faute  de  déclaration?  Il  faut  donc  une  liste  publique. 
Sans  cette  liste,  on  risquera  d'entraver  tout-à-coup 
les  paiements  et  la  circulation  dans  tonte  la  répu- 
blique ;  car  les  débiteurs  s'autoriseront  de  la  loi  pour 
ne  pas  payer  leurs  créanciers.  Quels  abus,  quels  in- 
convénients, combien  de  désordres  dans  les  affaires, 
si  les  débiteurs  ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  créan- 
ciers des  preuves  de  résidence? 

De  ces  réllexions,  il  faut  conclure  que  la  loi  serait 
souverainement  injuste, qu'elle  serait  impraticable, si 
elle  n'énonçait  pas  claireiuent  quels  sont  les  Français 
actuellemei'itdans  l'étranger  qui  doiventêtre  compris 
dans  la  classe  des  émigrés,  et  si  elle  n'ordoiuiait  pas 
que  la  liste  en  fût  imprimée  et  rendue  publique  dans 
les  départements. 


Du  8.  Il  a  été  répandu  hier  et  samedi,  dans  la  Con- 
vention nationale,  contre  le  citoyen  Goliier,  ex-député 
de  l'Assemblée  législative,  une  calomnie  horrible, 
que  je  n'ai  point  encore  eu  le  temps  de  lui  commu- 
niquer, mais  que  je  prends  l'engagement  de  détruire 
complètement,  coiume  ayant  été  témoin  d'une  partie 
des  faits  qu'on  lui  impute,  et  surtout  comme  certain 
des  principes  et  de  l'honnêteté  du  citoyen  Gohier. 

J'interpelle  le  calomniateur  de  se  nommer,  et  de 
soutenir,  s'il  l'ose,  ses  propos  perlides,  en  présence 
des  députés  des  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  et  surtout  de  ceux  d'ille-et- 
Vilaine,  qui  connaissent  plus  particulièrement  le  ci- 
toyen Goliier,  dont  la  conduite  et  les  talents  méritent 
à  tous  égards  d'intéresser  tous  les  gens  de  bien. 

CHAni.ES  DuVAL,  député  du  département  d'Ille-el- 
Yilaine  à  la  Convention  nationale. 


GAZETTE  i\TIO\\LE  o„  LE  IIOMTEOR  UNIVERSEL. 
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Vendredi  12  Octobre  1792.  —  Uan  V  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  i"  octobre.  —  Ou  causait  ici,  comme 
d'une  chose  très  certaine,  du  massacre  de  Louis  XVI  et  de 
sou  épouse.  Celte  nouvelle ,  annoncée  d'abord  dans  le 
Courrier  nalif  de  Cologne,  qui  ment  avec  encore  plus  de 
fa  ilité  que  toutes  ks  autres  gazettes  allemandes  ,  s'est 
trouvée  conlii-niée  par  la  voie  de  Brunswick,  où  une  esla- 
fette  Varail  apportée,  et  le  16  était  désignécomnie  le  jour 
de  cet  assassinat.  Elle  fut  confirmée  encore  dans  un  article 
de  la  Gazette  de  Clèees  ,  du  22  ,  qui  arrangeait  ce  pré- 
tendu meurtre  avec  toutes  sortes  de  circonstances  bien 
énuncées. 

«Avant,  dit  le  gazetier,  de  pouvoir  nous  déterminer  à  pu- 
blier cette  nouvelle,  nous  avons  recherché  toutes  les  preu- 
ves qui  pou\ aient  nous  autoriser  à  la  révoquer  en  doute  , 
nous  n'in  avons  point  trouvi',  et  nous  soran-es  mulheureu- 
aernent  obligés  de  la  regarder  comme  trop  siire.  i 

Quel  grand  intérêt  peut-on  donc  avoir  parmi  vos  prin- 
cipaux ennemis  i  publier  et  à  répandre  un  pareil  men- 
songe? C'est  que  dans  le  moment  présent  on  sollicite  toul  es 
les  cours  d'Allemagne  pour  Ks  amener  à  la  guerre  d'Em- 
)iire,  et  qu'on  sait  tr.'s  bien  qu'un  pareil  événement  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  propre  à  les  faire  donner  dans  les  vues 
eles  puissances  coalisées.  Peu  importe  que  la  nouvelle  soit 
fausse;  avant  que  la  fausseté  soit  bien  reconnue,  dix 
cours  seront  gagnées,  et  le  reste  suivra,  ou  est  déjà  gagné. 
Cela  vous  importe  peu. 

il  y  a  aclnellem  nt  sur  notre  rivière  28  navires  chargés 
de  farine  en  barils,  destinés  pour  l'armée  prussienne.  Ils 
vont  partir  pour  Rotterdam  ,  où  les  barils  seront  embar- 
qués sur  la  Meuse,  et  de  là  à  l'armée. 

P.\YS-BAS. 

Bruxelles,  le  l"  octobre.  —  L'avant-garde  du  corps 
d'armée  de  M.  de  Bourbon,  qui  consistait  en  400  émigrés, 
sons  les  ordres  de  M.  de  la  Cliàtre  ,  a  été  attaquée  par  un 
détachement  de  la  garnison  de  Givet  et,  après  une  assez 
longue  défense,  forcée  de  faire  une  retraite  précipitée  qui 
lui  a  coulé  du  monde. 

Lille  résiste  opiniâtrement  à  toutes  les  sommations,  aux 
bombes,  aux  boulets  rouges.  Nous  aurons  peut-être  ici  le 
théâtre  de  la  guerre  ,  si  l'on  ne  s'empare  pas  de  ce  boule- 
vard de  la  Flandre. 

SAVOIE. 

Extrait  des  registres  des  délibdrati-.ins  de  l'administration 

municipale  provisoire  de  ta  ville  de   Chambéry  ,  du 

30  septembre  1792. 

Ce  n'est  pas  pour  asservir  les  peuples  et  leur  dicter  im- 
périeusement des  lois  arbitraires,  que  la  nation  française  a 
pris  les  armes  :  ayant  fondé  sa  propre  libcrlé  sur  des  bases 
immuables  et  éternelles  ,  elle  serait  en  contradiction  avec 
ses  principes,  puisés  dans  la  nature  même  ,  si  elle  voulait 
appesantir  sur  nous  un  jnug  que  des  hommes  ne  peuvent 
légiiimement  imposer  à  d'autres  hommes  ;  mais  ses  pro- 
testations solennelles  à  la  face  de  l'univers  doivent  faire 
cesser  toutes  craintes.  Une  nation  grande  et  généreuse, 
dont  les  principes  sont  invariables  ,  est  incapable  de  tout 
détour,  de  touie  dissimulation  ,  et  sa  loyauté  doit  être  à 
l'abri  de  toul  ^oupçon. 

L'armée  française  ,  en  entrant  dans  notre  pays,  a  donc 
fné  l'époque  de  notre  liberté  ;  elle  nous  a  mis  en  jouis- 
sance du  droit  ijuprescriplible  qu'ont  tous  les  peuples  de 
n'être  gouvernés  que  par  des  lois  qu'ils  aient  faitrs  et  adop- 
tées eux-mêmes.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  hiter  de 
l'exerier;  ce  serait  trahir  nos  plus  chers  intérêts,  ce  serait 
mal  répmidre  aux  généreux  efforts  de  nos  libérateurs,  que 
de  nous  montrer  insensibles  ou  froids  an  momeni  où  nous 
receïou^  le  plus  grand  bienfait  des  mains  de  la  vielo're. 

Mais  quelque  célérité  que  nous  niellions  à  organiser  nos 
lois,  notre  administration,  nos  tribunaux,  à  nous  constituer 
3'  Série,  —  Tome  I, 


enfin  en  nation  libre  et  indépendante,  ce  changement  ne 
peut  être  suliit.  L'ordre  public  ne  fut  jamais  si  nécessaire 
qu'au  moment  où  nous  avons  à  délibérer  sur  de  si  grands 
inléréts,  et  l'ordre  public  n'existe  que  sous  l'empire  des  lois. 
Ce  n'est  point  dans  le  chaos  de  l'anarchie  que  la  voix  de  la 
raison  pourrait  se  faire  entendre.  Ainsi  l'intérêt  du  [leuplc 
exige  impérieusement  que  notre  ancienne  législation,  tout 
imparfaile  qu'elle  est,  conserve  son  autorité  provisoire, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  savoisienne  se  soit  donné  des  re- 
présentants, et  quesa  volonté  suprême  ait  dicié  ses  oracles. 
Le  généra!  de  l'armée  française  nous  a  dit,  au  nom  de 
sa  nation  généreuse,  et  nous  vous  le  répetons  après  lui: 
Jusqu'à  ce  que  le  vœu  national  puisse  être  connu  ,  tous  les 
officiers  de  justice,  toules  les  administrations  établies  doi- 
vent continuer  provisoirement  l'exercice  des  pouvoirs  et 
fonctions  qui  se  trouvent  leur  êire  respectivement  attri- 
bués, suivant  les  lois  et  usages  du  pays. 

11  est  cependant  un  objet  sur  lequel  il  est  indispensable 
de  prendre  des  mesures  que  les  circonstances  ne  permet- 
lent  pas  de  différer.  Les  troupes  françaises  sont  payées  en 
argent  de  France  ;  il  e^t  donc  nécessaire  que  le  cours  de 
cet  argent  et  les  proportions  réelles  entre  les  monnaies  des 
deux  nations  soient  connues  dans  la  Savoie  d'une  manière 
assez  claire,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  l'ignorance  ou  delà  confusion  que  produiraient 
des  évaluations  sans  bases.  La  monnaie  du  pays  e^t  fabri- 
quée à  un  tilre  différent  de  celle  de  France  ;  le  sou  de  Sa- 
voie vaut  effectivement  uncinquième  de  plus  que  le  sou  de 
France,  et  cette  proportion  se  trouve  dans  toutes  les  mon- 
naies d'argent.  Ainsi ,  pour  éviter  toute  équivoque  ,  pour 
empêcher  surtout  que  nos  nouveaux  concitoyens  puissent 
douter  de  notre  bonne  foi,  ce  sera  désormais  au  sou  de 
France  que  nous  rapporterons  l'évaluation  de  toutes  nos 
monnaies.  En  conséquence,  l'écu  de  France  sera  toujours 
reçu  dans  le  commerce  pour  cent  vingl  sous,  et  l'écu  de  Sa- 
voie sera  compté  et  reçu  pour  cent  quarante-quatre  sous 
ou  sept  livres  quatre  sous  de  France  ,  ce  qui  est  sa  valeur 
intrinsèque  et  proportionnelle.  Celle  base  éiablieest  juste, 
exacte  et  claire;  elle  s'applique  également  aux  monnaies 
d'or.  Ainsi  tous  les  marchés  qui  se  feront  dorénavant  dans 
l'étendue  delà  ville  ou  de  ses  franchises,  se  feiont  ou  se- 
ront censés  faits  en  livres  de  France,  sans  préjudice  cepen- 
dant de  toules  les  obligations  qui  ont  été  contractées  jus- 
qu'à cejour,  et  qui  devront  rester  dans  toute  leur  pureté, 
intégrité  et  valeur. 

De  cette  façon ,  les  monnaies  métalliques  de  l'empire 
français  conserveront  dans  ce  pays  la  même  valeur  etJa 
même dénominalion  qu'elles  ont  en  France. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'éleiidre  au -delà  de  notre  («•- 
ritoire  une  disposition  que  l'inlérêtpublicinvite  toutes  nos 
provinces  à  admettre  également.  Sur  ce  point,  nous  nous 
en  remellons  à  la  sagesse  des  autres  magistrats  du  peuple 
et  à  l'autorité  de  M.  le  général. 

Quant  aux  assignats,  dont  l'hypothèque  évidente  a  fait 
en  France  une  monnaie  aussi  réelle  que  les  monnaies  d'or 
et  d'argent,  et  qui  nous  paraissentaussi  dignes  de  la  con- 
fiance du  peuple  savoisien  que  du  peuple  français,  nous 
ne  croyons  devoir  rien  prescrire,  et  c'est  la  reconnais- 
sance nationale  qui,  fondant  nos  inlérétsavec  ceux  de  nos 
libérateurs  ,  doit  nous  faire  admettre  librement  ce  qu'une 
loi  juste  et  nécessaire  a  rendu  obligatoire  dans  leur  pays. 
Nous  ne  pouvons  trop  exh'i  1er  nosconcitoyeus  à  resserrer 
ainsi  de  plus  en  plus  tous  les  liens  d'une  fraternité  siavan- 
tagause  pour  nous,  et  d'un  augure  si  favorable  pour  nos 
destinées  futures  ;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  im- 
poser la  loi. 

Nous  n'entendons  pas  cependant  comprendre  dans  l'in- 
vilation  précédente  les  billets  de  confiance  qui,  n'élanl  pas 
revêtus  du  sceau  de  l'autorité  légale,  ne  présentent  ni  les 
mêmes  litres  à  la  confiance,  ni  la  même  authenlicilé. 

Toules  ces  opérations,  qui  ont  paru  les  plu- justes  dans 

la  circonstance,  sont  dèlica'es  sans  doule  ;  aussi  la  ville  de 

Chambéry  n'entend  parler  que  de  dispositions  provisoires 

qui  assurent  la  justice,  la  police,  la  tranquillité  et  la  pei» 
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CPpli'Hi  (les  impùls,  cl  qui  niiiiiilieiiiicnt  loulcs  les  autoiiU's, 
tous  les  tribunaux  ,  toutes  le>  aiimiuisliations  d:cns  l'tlal 
actuel,  fuivani  les  lois  du  pays.  Si  ces  dispositions  sont 
agrt'ccs  de  M.  le  gémirai,  la  ville  deCliambéry  espère  qu'il 
voudra  bien  donner  des  ordres  particuliers  à  l'armée  fran- 
çaise, pour  qu'elles  soient  observées  également  par  lous  les 
citoyens  qui  la  composent  ;  <lle  se  réserve  de  lui  faire  de 
nouvelles  observations  à  ce  sujet,  suivant  que  les  circon- 
stances eU'expérience  pourront  les  suggérer. 

La  municipalité  de  Chamhéry  adéputé  M\I.  Mansord  et 
Curial  pour  présenter  l'adresse  ci-dessus  à  M.  le  général , 
et  lui  demander  les  provisions  convenables,  en  lui  repré- 
sentant qu'elles  sont  urgentes. 

Pour  extrait  :  Saikt-Mibtin,  secréiaire. 

Nous,  général  de  l'armée  des  Alpes,  après  avoir  pris 
communication  de  la  réquisition  ci-dessus ,  et  en  ayant 
reconnu  la  juslire  et  l'utilité,  en  avons  autorisé  la  publicité 
et  ordonné  l'exécution  dans  l'armée. 

A.    P.  MONTESQCIOU. 


De  Paris.  ■—  Il  y  a  eu  lundi,  dans  le  camp  de  Pa- 
ris, un  mouvement  qui  n'a  pas  eu  les  suites  fâcheuses 
qu'il  présageait.  Les  murmures  impérieux  des  ou- 
vriers salariés  avaient  fait  suspendre  les  travaux  pen- 
dant deux  jours.  On  les  rouvrait  avec  la  prt^caution 
de  payer  à  la  toise,  et  non  à  la  journée.  Des  hommes 
gagés",  sans  doute,  pour  désorganiser  cette  opération, 
ont  réussi  à  produire  l'émeute  qu'ils  avaient  vaine- 
ment provoquée  jtisqu'à  ce  jour.  Les  commissaires 
de  la  section  Fontaine-de-Grenelle  ont  eu  le  bon- 
heur d'établir  et  de  maintenir  dans  leur  atelier  l'ac- 
tivité et  l'ordre.  C'est  un  crime  aux  yeux  des  désor- 
ganisateurs.  A  peine  ont-ils  paru  au  camp,  lundi 
matin,  qu'ils  ont  été  environnés,  saisis  et  entraînés 
avec  des  cris  féroces.  Le  courage  et  l'adresse  de  quel- 
ques ofliciers  de  la  force  armée  les  ont  dérobés  à  la 
mort  qtt'on  leur  préparait.  Mais  il  a  fallu,  pour  der- 
nière mesiu-e,  conduire  le  plus  menacé  à  la  Ville,  oii 
il  a  été  suivi  par  les  plus  acharnés  à  demander  sa 
tête.  Toutes  les  questions  que  l'on  a  pu  faire  aux 
ouvriers  n'ont  démontré  qu'une  fureur  aveugle  dans 
les  agents.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
cet  événement  est  la  suite  du  plan  des  agitateurs,  qui 
s'efforcent  de  renverser  toutes  les  barrières  physiques 
et  morales  que  la  république  élève  entre  les  despotes 
et  la  liberté. 

C'est  à  l'extrémité  opposée  du  camp  que  l'émeute 
a  commencé  contre  les  commissaires  de  la  section 
Fontaine-de-Grenelle,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  antres  ateliers.  Celui  qu'ils  dirigent  avec  autant 
d'intelligence  que  de  zèle,  loin  de  prendre  part  au 
désordre,  a  été  menacé  lui-même  à  cause  de  son  as- 
siduité. 

On  a  encore  observé  que  les  plus  mutins  étaient 
des  artisans  qui  gagnent  au  camp  20  sous  de  moins 
par  jour  que  dans  les  ateliers  de  leurs  professions, 
où  l'ouvrage  abonde.  Us  ont  donc  un  salaire  secret 
qui  les  dc'donimage.  La  multiplicité  des  faits  ne  peut 
manquer  de  conduire  enlin  jusqu'aux  auteurs  de  ces 
désordres. 

DÉP.^RTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Strasbourg,  lc5  or<o6re.— Hier,  verslescinqheu- 
res,  nous  avons  vu  arriver  ici  les  prisonniers  faits  à 
Spire,  au  nombre  de  2,540.  11  n'y  a  qu'environ  500 
Autrichiens;  le  reste  consiste  en  troupes  de  Mayence, 
d'Erfiirth,  etc.  Les  Autrichiens  sont  mal  vêtus  et  ont 
très  mauvaise  mine.  Les  autres  au  contraire  sont  des 
troupes  choisies,  tous  jeunes  gens  bien  faits  et  bien 
tenus.  Ceux-ci  paraissaient  sensibles  au  bon  accueil 
qu'on  leur  a  fait  en  arrivant  ;  ce  qui,  au  reste,  est  fort 
naturel;  caril  n'yenapeut-être  pas  dix  parniieux  qui 


n'aient  été  forcés  à  prendre  le  mousqut'l.  Les  Autri- 
chiens, tous  Hongrois,  \'alaqucs.  Croates,  etc.,  ne 
sont  peut-être  tristes  que  parceqii'il  n'est  pas  possi- 
ble de  s'en  faire  enteiidie,  et  qu'ils  s'attendent  sans 
doute  à  être  pendus,  comme  on  a  eu  soin  de  le  leur 
faire  croire.  Ils  ont  cependant  dû  juger,  par  la  con- 
fiance qtie  témoignaient  les  Mayençais  en  entrant 
dans  Strasbourg,  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre.  Us  ont 
été  conduits,  après  une  petite  promenade  en  ville,  à  la 
Finelhinatt,  esplanade  qui  se  trouve  dans  les  fortili- 
cations;  les  tentes  y  étaient  dressées,  les  marmites 
sur  le  feu  :  on  leur  a  distribué  la  paille,  et  ils  ont 
mangé  la  soupe.  Ces  pauvres  prisonniers  ont  donné 
des  tlémonstrations  de  la  plus  vive  joie,  et  les  cris  de 
vive  la  nation!  ont  souvent  retenti  dans  leur  camp, 
ainsi  qu'à  leur  entrée  en  ville.  Toutes  les  musiques 
des  régiments  ont  été  au-devant  d'eux. 

Ils  ne  doivent  rester  ici  que  quelques  jours.  Voici 
en  quelles  troupes  ils  consistent  :  1,451  Mayençais; 
782  hommes  du  régiment  de  Julay,  Hongrois  ;  90  ca- 
valiers autrichiens;  55  canonniers  impériaux  et  16S 
hommes  détachés  de  divers  régiments;  en  tout  2,54(i 
hommes.  Demain  partiront  1,095  des  prisonniers 
pour  être  rendus  le  14  à  Langres.  Les  troupes  de 
Mayence  iront  ensemble  le  lendemain  pour  être  ren- 
dues le  15  à  Langres.  Chaque  division  de  ces  troupes 
sera  escortée  par  200  hommes  d'infanterie  de  la  gar- 
nison de  Strasbourg,  par  25  hommes  de  cavalerie  et 
par  un  détachement  de  100  hommes  de  la  garde  ci- 
toyenne de  cette  ville;  le  tout  aux  ordres  d  un  lieu- 
tenant-colonel de  la  garnison  de  Strasbourg. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MARNE. 

Châlons,  le  9  octobre. — 11  part  d'ici  le  11,  pour 
l'armée  de  Kellermann,  qui  se  trouve  à  Domballe, 
17  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  3  compa- 
gnies de  chasseurs  nationaux,  les  hussards  de  la  Mort 
cantonnés  à  l'Epine,  et  les  canonniers  de  Paris  qui 
se  trouvent  sans  canons;  en  outre,  un  bataillon  du 
ci-devant  Agénois  qui  se  trouve  à  Epernay.  Un  convoi 
d'artillerie  arrivant  de  Metz,  et  composé  de  32  voitu- 
res chargées  de  canons,  mortiers,  boulets  et  poudre, 
part  demain  pour  la  même  destination.  Trente-six 
déserteursdu  ci-devant  Berwick,  qui  passa  à  l'ennemi, 
ont  été  arrêtés  par  les  hussards  de  Kellermann,  et 
conduits  ici  ;  ils  passent  à  Troyes. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille,  7  le  octobre.  —  Une  puissance  peut  maltrai- 
ter un  brave  homme,  mais  non  pas  le  déshonorer. 
Cette  vérité  s'applique  naturellement  à  la  noble  et 
intrépide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a  été  assiégée 
par  un  bombardement  et  une  canonnade  de  8  jours 
consécutifs  :  60,000  boulets  rouges  et  bombes,  au 
moins,  ont  détruit  ses  propriétés.  Un  tel  acharne- 
ment n'a  pas  d'exemple.  Tant  d'horreurs  ont  été  sup- 
portées avec  cette  fermeté  et  cette  tranquillité  qui 
caractérisent  le  courage  héroïque  d'un  peuple  libre. 
Lorsqu'une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s'est  empressé  d'offrir  l'hospitalité  aux  victimes  du 
moment,  et  de  partager  avec  elle  ses  vivres  et  son 
aisance,  s'il  est  possible  d'en  jouir  dans  les  horreurs 
d'une  telle  calamité.  Tout  était  en  commun  :  Buvez, 
mangez,  leur  disait-on,  tant  que  ma  provision  du- 
rera ;  la  Providence  pourvoira  à  l'avenir.  Un  or- 
dre s'est  naturellement  organisé  dans  chaque  quar- 
tier, dans  chaque  rue;  des  vases  pleins  d'eau  étaient 
à  toutes  les  portes;  pendant  la  nuit,  les  maisons 
étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
venait-il  à  pi'uélrer  quelque  part,  un  cri  se  faisait 
entendre  :  c'est,  chez  un  tel!  Vingt  citoyens  à  l'in- 
stant avec  chacun  un  seau  d'eau  à  la  main,  venaient 
porter  des  secours,  et  l'on  n'essuyait  plus  alors  de 
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dommnge  que  ceiui  qu'occasionnait  la  fracture  du 
boulet  ou  le  fracas  de  la  bombe. 

Malgré  CCS  secours  fraternels  et  civiques,  la  pre- 
micre  nuit  du  bombardement,  dont  l'effet  terrible 
n'était  pas  connu  de  tout  le  monde,  l'église  de  Saint- 
Etienne,  quelques  petites  maisons  qui  l'entouraient, 
deux  dans  la  rue  Esquerinoise,  l'extrémité  de  la  rue 
de  Fivcs,  toutes  les  rues  du  Croquet,  de  Pois,  du 
Curé-Saint-Sauveur,  les  moulins  de  Carence,  et  quel- 
ques antres  maisons  éparses  dans  diftérents  quartiers, 
ont  été  incendiées.  Enlin  hier,  à  pareille  heure,  a 
fini  le  carnage  horrible  que  les  meurtriers  avaient 
commencé  par  les  ordres  du  farouche  Albert,  le  sa- 
medi précédent.  Sa  femme  a  eu  l'atroce  curiosité  de 
venir  au  camp  d'Hellemmes  pour  repaître  ses  yeux 
de  ce  terrible  spectacle.  Son  cœur  sanguinaire  a  dû 
^tre  satisfait.  Le  feu  a  été  plus  vif  en  sa  présence,  et 
ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à  son  im- 
patiente barbarie,  ils  ont  tiré  quelques  volées  à  bou- 
lets froids,  parcequela  charge  devenait  moins  lon- 
gue. Elle  a  voulu  voir  l'effet  effroyable  des  bombes 
du  poids  de  .500  livres;  deux  mortiers  ont  éclaté  et 
ont  mis  en  pièces  30  à  30  hommes  qui  entouraient  la 
batterie  infernale. 

Du  8.  Enfin  le  chef  des  cannibales  a  fait  retirer  sa 
bande,  qui  a  porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours, 
sans  relâche, le  feuettemeurlie.  11  paraît,  s'il  faut  en 
croire  deux  déserteurs  amenés  hier  ici,  que  son  pro- 
jet est  de  se  porter  sur  Condé,  où  ,  pour  mettre  le 
comble  à  sa  lâche  barbarie,  il  va  finir  d'émousser  sa 
rage  contre  des  remparts  ;  il  est  du  moins  certain  que 
son  armée  s'achemine  de  ce  côté.  Nul  doute  que  les 
citoyens  de  cette  place  ne  soient  animés  du  même 
esprit  dont  les  Lillois  viennent  de  leur  donner  un  si 
liel  exemple.  Les  tigres  se  retireront  chargés  dehonte, 
de  malédictions  et  du  mépris  de  toutes  les  nations 
policées.  On  nous  a  assurés  qu'on  a  trouvé  dans 
leurs  retranchements,  sous  le  canon  du  rempart  de 
Lille,  plus  de  200  morts  ;  que  le  même  nombre  a  été 
trouvé  dans  les  difiéreiites  maisons  que  l'on  a  eu 
l'imprudence  de  laisser  subsister  et  qui  leur  ser- 
vaient de  reti'aite. 


VARIETES. 

Extrait  d'une  lettre  ccrilepar  Condorcet  d  M....,magi;- 
Irai  de  la  ville  de...  en  Suisse,  27  septembre, 

Apn's  avoir  expliqué  à  IVlranser  comment,  depuis  la 
consliUilioii  du  3  septembre  1791  ,  il  n'existait  pas  on 
FiaiiCL'  un  liomme  éclaiié  qui  n'alUibuùt  ù  la  seule  obsli- 
nation  du  roi  et  aux  perfidies  de  son  château  la  conserva- 
lion  Inconstitutionnelle  d'un  ré],'impnt  de  gardes-suisses  ; 
après  avoir  rappelé  loules  les  mesures  sages  que  l'Assemblée 
nationale  avait  renomelées  à  ce  sujet,  dans  l'appréhension 
bien  fondée  du  péril  qui  menaçait  la  liberté  ;  enfin,  aprfs 
avoir  exposé  les  faits  authentiques  qui  attestent  la  conni- 
vence de  l'élat-major  suisse  avec  une  cour  conspiratrice, 
et  l'ordre  donné  par  le  roi  de  fairefeu  sur  les  citoyens  fran- 
çais ;  Condorcet  ayant  ainsi  porté  à  l'évidence  que  la  mort 
des  soldatssuisses  n'est  pas  le  crime  de  la  nation ,  mais  du 
roi,  continue  en  ces  termes  : 

tOn  a  dit  que  vous  ne  reconnaîtriez  pas  le  peuple  fran- 
çais comme  formant  une  nation,  parcequ'il  n'a  plus  de 
roi.  Mais  vous-mêmes  vous  n'en  avez  point,  et  le  peuple 
français  ne  refuse  point  de  vous  reconnaiire.  N'avcz-vons 
pas  aussi  détruit  la  noblesse  dans  presque  tous  vos  Etats , 
il  y  a  quelques  siècl.  s  ?  N'avcz-vons  pas,  dans  plusieurs 
cantons,  chassé  les  prétics  de  l'éslise  romaine  et  saisi  leurs 
biens?  Et  vous  nous  traiteriez  en  ennemis,  parccque  nous 
avons  voulu  vous  imiler,  parceqne  nous  avons  fait,  quel- 
ques siècles  trop  tard,  ce  que  vous  avez  eu  le  bon  sens  de 
faire  il  y  a  longlemps  !  11  est  vrai  que  nos  lois  ont  aboli 
toutes  les  distinctions,  et  que  les  vôtres  en  ont  conservé  de 


tonte  espèce.  Mais  qu'en  résulle-l-il,  sinon  que  nous  avons 
suivi,  comme  vous,  dans  voire  système  politique,  l'esprit 
du  temps  où  nos  lois  ont  été  faites  ? 

0  Convenez,  Monsieur,  qu'un  peuple  a  toujours  le  droit 
de  se  donner  des  lois  et  de  les  changer  ;  convenez  qu'il  a  le 
droit  de  se  délivrer  d'un  roi,  d'un  seigneur  qui  a  violé  ses 
serments.  Montrez  que  vous  regardez  noire  conduite 
comme  légitime,  ou  bien  l'héritier  delà  maison  d'Autriche 
viendra,  de  vieilles  chartes  à  la  main  ,  revendiquer  les 
droits  que  vous  lui  avez  ôtés,  la  souveraineté  dont  vous  l'a- 
vez dépouillé. 

>  N'oubliez  pas  que  Jo-cph  II  faisait  chercher  vos  litres 
dans  vos  archives,  qu'il  payait  des  traîtres  pour  les  y\oler.i 
L'auteur  examine  comliien  il  importe  au  peuple  helvé- 
liquede  s'unir  entiiremcntà  la  France  libre  et  triom- 
phante ,  pour  échapper  lui-même  à  l'ambition  et  à  la  con- 
voitise de  l'Autriche,  qui,  si  elle  triomphait  de  la  France  , 
saurait  bien  asservir  àson  tour  les  Suisses,  dont  la  richesse 
peut  tenter  aujourd'hui  l'avidité  des  despotes  ;  il  ajoute  : 

a  Songez  que  vous  êtes  l'unique  barrière  entre  la  maison 
d'Aulriche  et  l'Italie  ,  où  cette  puissance  règne  seule  en  ce 
moment;  songez  qu'elle  ne  négligera  aucun  moyen  d'as- 
surer cet  empire  aujourd'hui  précaire,  qu'elle  ne  doit  qu'à 
la  faiblessedu  roi  deSardaigne,  à  la  corruption  de  Venise, 
aux  trahisons  de  la  n-ine  de  Naplcs. 

(1  Un  traité  entre  nous  est  facile  à  faire.  La  garanlie  res- 
peclive  de  l'intégrité  de  la  France  et  des  états  suisses  ,  la 
garantie  non  moins  importante  de  leur  indépendance  en 
serait  la  base. 

«  La  condition  serait,  pour  la  Suisse,  de  fournir  des  ar- 
mées pourdéfendre  la  Francede  toute  attaque  sur  la  fron- 
tière d'Italie  et  sur  celle  d'Alsace  jusqu'à  Landau.  La  con- 
dition, pour  la  France,  serait  de  défendre  la  frontière  de  la 
Suisse  du  côté  de  ritalieelde  celui  delà  Souabe.  Dans  ces 
deux  suppositions  d'attaque  ,  la  puissance  alliée  se  trouve 
sur  le  liane  des  ennemis  de  la  puissance  aitaquée.  > 

Mais  la  crainte  de  l'introduction  des  principes  français  !.. 
mais  la  peur  des  angoisses  d'une  longue  révolution  !..  etc. 
Sur  ces  motifs  d'inquiétudes,  Condorcet  rassure  les  Suisses; 
ils  n'ont  ni  noblesse  ni  clergé  à  délruire  ;  leurs  droits  féo- 
daux tiennent  à  d'anciennes  conventions  ;  leurs  impôts 
sont  légers.  D'ailleurs,  quels  intérêts  aussi  évidents ,  aussi 
puissants  que  ceux  de  la  liberté  I  Les  chifs  helvétiens  se 
llalteraient-ilsde  faire  croire  éternellement  au  peuple  qu'il 
lient  sa  liberté  non  de  la  nature ,  mais  des  chartes  écrites  il 
y  a  quelques  siècles,  et  que  les  hommes  du  1A%  du  15«  et 
du  16«  siècles  avaient  plus  de  droit,  dans  un  tem|is  d'igno- 
rance, de  se  donnerles  lois  lesplus  propres  à  leurbonheur, 
que  n'eu  ont  aujourd'hui  les  hommes  du  18'  siècle,  au 
sein  des  lumières  ,  et  depuis  que  les  vérités  fondamentales 
de  l'ordre  social  ontélé  analysées  et  discutées  chez  tantde 
peuples....  Non,  la  souverainelé  inaliénable  du  peuple  est 
une  vérité  incontestable  :  «  Tout  prince ,  tout  sénat ,  tout 
corps  de  citoyens  qui  méconnaîtra  cette  maxime  sacrée,  se 
déclarera  parccla  seul  l'ennemi  et  le  tyran  du  peuplequ'il 
veut  gouverner  malgré  lui.  » 

Ici  Condorcet  avertit  les  conducteurs  d'hommes,  qui 
s'intitulent  soureraiiis  ,  de  leur  imprudence  à  forcer ,  par 
leurs  persécutions,  le  peuple  français  de  chercher  dans  les 
peuples  eux-mêmes  des  alliés  contre  des  chefs  qui  trahis- 
sent et  méconnaissent  les  droits  des  hommes,  o  Pour  ceux 
qui  sont  persécutés,  dit-il,  le  prosélytisme  devieut  une 
arme  que  le  droit  de  défense  naturelle  leur  commande 
d'employer.» 

Les  gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  doivent  donc  re- 
connaitreque  le  temps  de  tromperies  hommes  est  passé,  et 
que  vouloir  encore  fonder  leur  pouvoir  sur  l'ignorance  et 
les  erreurs  des  peuples,  c'est  s'exposer  à  voir  le  colosse  de 
leur  puissance  s'écrouler  bientôt  sur  sa  base  trompeuse  et 
fragile. 

Condorcet  termine  cet  écrit  par  une  apostrophe  pleme 
des  plus  beaux  souvenirs  du  peuple  helvélien,  et  des  espé- 
rani  es  qu'une  telle  nation  présente  encore  am  amis  de  la 
liberté. 

B  Enfin  vous  avez  des  cantons,  desEtals  alMés  purement 
démocraliques;  espérez-vous  les  aveugler  au  point  de  ne 
pas  voir  que  notre  cause  est  la  leur,  de  ne  pas  sentir  qu'il 
vaut  mieux  pour  eux  devoir  lenr  srireté.  leur  Indépendance 
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à  ta  noble  amitié  d'une  démocratie  de  25  millions  d'bnm- 
nies,  qu'iui mépris  des  Ivrans  de  la  Germanii>  ?  Les  ficrts  , 
les  desceiidauls  de  Giiiliaume  Tell ,  rougiraient  d'accepter 
cette  honteuse  protection.  Les  successeurs  d'Albert  d'Au- 
triche, lis  héritiers  de  Charles-le-Tèméraire  sont  encore  à 
vos  portes  ;  ils  y  sont  avec  l'insolence  héréditaire  des  bri- 
gands couronnés;  ils  sont  là  pour  exercer  snr  un  peuple 
lilire  ces  fureurs  auxquelles  vos  ancêtres  ont  su  échapper. 
C'est  entre  des  tyrans  sans  pudeur  et  des  hommes  libres  , 
c'est  entre  les  successeurs  de  Gessier  et  les  imitateurs  de 
Tell ,  que  les  Suisses ,  encore  dignes  de  ce  nom ,  que  ceux 
qui  n'ont  point  plié  la  tiHe  sous  le  joug  de  l'aristocratie, 
ont  à  choisir  aujourd'hui.  Crnyez-vo\is  qu'ils  puissent 
hésiter  ?  Non,  les  d'Ei  lach  ,  les  nobles  despotes  de  Berne  , 
peuvent  trahir  leur  pa.ss  ,  peuvent  trafiquer  de  sa  liberté 
contre  l'or  de  l'Aulriche  ;  mais  les  braves  paysans  des 
montagnesde  l'Helvétie  ne  se  laisserontpas  séduire  par  ces 
\il5  esclaves ,  accoutumés  depuis  tant  de  siîclcs  à  vendre 
aux  rois  le  sang  de  leurs  frères.  C'est  à  Berne  que  sont  au- 
jourd'hui les  Gcssler;  c'est  là  que,  s'il  reste  encore  dans  les 
veines  desSuistes  quelques  gouttes  du  sang  de  Tell,  ils  doi- 
vent aller  combattre  la  tyrannie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SCPPLÉ>1ENT  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  10  OCTODRE. 

Extrait  de  l'interrogatoire  du  gênerai  Duhoux. 

Le  Président:  Citoyen,  quel  est  votre  nom?  — 
Charles -François  Duhoux.  —  Votre  état?  —  Lieute- 
nant-général.'—  De  quelle  division?  —  De  la  16«  di- 
vision. —  Avez-vous  reçu  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  de  vous  rendi-e  à  Reims  avec  les  troupes 
qui  étaient  à  Soissons?  —  Non,  M.  le  président;  mais 
j'ai  reeu  des  ordres  des  corps  admimstratifs,  je  vais 
vous  lés  montrer,  je  les  ai  dans  ma  poche...  Ils  por- 
tent exactement  de  retourner  à  Lille  dès  l'instant  où 
il  y  aurait  un  officier  pour  me  remplacer.  Je  suis  donc 
retourné  à  Lille  :  alors  les  communications  étaient 
interrompues.  J'ai  fait  une  sortie,  dans  laquelle  j'ai 
fait  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi,  et  où  je  n'ai  perdu 
que  28  hommes.  — Est-il  sûr  que  l'ordre  que  vous 
avez  reçu  du  ministre  portait  de  vous  rendre  seul  à 
Reims,  et  non  pas  avec  les  troupes  qui  étaient  à 
Soissons?  —  Le  voici,  l'ordre  du  ministre,  que  j'ai 
reçu  pour  aller  à  Reims  :  pour  aller  à  Soissons,  je 
n'en  ai  reçu  que  par  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs. 

On  lit  un  ordre  en  date  du  7  aofit,  signé  du  minis- 
tre de  la  guerre  d'Ahaiicourt,  par  letpiel  Louis  XVI 
le  nomme  coinmandant  des  troupes  de  Soissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratifs  de 
Soissons,  qui  requiert  le  général  Duhou.x  de  se  ren- 
dre à  Reims. 

—  Vous  étes-vous  rendu  à  Reims  seul?  —  Je  me 
suis  rendu  seul  ;  mais  j'avais  donné  ordre  à  Chatelas 
de  m'amencr  6  bataillons  pour  prendre  l'avant-garde. 
—  Pourquoi  vous  étes-vous  rendu  seul  à  Reims, 
puisque  la  réquisition  portait  que  vous  preiulriez 
toutes  les  troupes  qui  étaient  à  votre  disposition  ?  — 
L'on  m'a  engagé  de  part  r  tout  de  suite.  J'ai  donné 
des  ordres  aux  nataillons.  On  travaillait  aux  habits. 
Je  ne  pouvais  pas  les  emmener,  puisqu'ils  n'étaient 
ni  habillés,  ni  armés.  —  L'engagement  qui  vous  a 
été  fait  par  les  corps  administratifs,  de  partir  scid, 
a-t-il  été  fait  par  t'critou  verbalement?  —  C'est  ver- 
balement.—  Etes-vous  resté  longtemps  à  Reims?  — 
Je  suis  parti  de  Soissons  à  deux  heures  apri's  minuit. 
J'ai  fait  venir  de  Reims  24  pirces  de  canon,  et  j'ai 
donné  ordre  au  2ie  régiment  de  partir  par  piquets, 
de  manière  qu'il  pût  se  rendre  avec  moi,  parce(|ue,  de- 
puis vingtans  que  je  suis  accoutumé  à  conniiander  de 


la  cavalerie, je  sais  mener  ça.  —  Je  vous  observeque 
vous  ne  répondez  pas  à  la  question  que  je  vous  ai 
faite  :  êtes-vous  resté  longtemps  à  Reims?  —  J'y 
suis  arrivé  à  six  heures  du  matin;  j'ai  vu  les  corp.s 
administratifs,  j'ai  passé  les  troupes  en  revue,  et  je  J 

suis  reparti  à  sept  heures  du  soir.  On  avait  donné  I 

l'alerte  à  Reims;  je  suis  parti;  j'ai  péroré  les  com-  1 

pagnies  pour  leur  faire  voir  qii'il  n'y  avait  rien  ù 
craindre  ;  mais  elles  ont  dit  que  je  les  trahissais.  On 
a  crié  :  Arrête,  arrête!  J'ai  été  trouver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  que  je  devais  faire.  «Restez  ici,  m'a-t- 
il  dit;  j'attends  des  ordres  de  Paris  ;  vous  serez  peut- 
être  employé.  » 

—  Puisque  Reims  était  votre  poste  par  la  réqui- 
sition des  corps  administratifs,  pourquoi  l'avez-vous 
(pnlté  sans  aucun  ordre?  —  l'arceque  mon  ordre  le 
portait.  —  Arrivé  à  Lille,  y  avez-vous  pris  le  com-- 
mandement  de  la  place?  —  En  arrivant  ;i  Lille,  j'ai 
trouvé  M.  Ruault  suspendu.  Les  citoyens  et  lescorps 
administratifs  m'ont  témoigné  le  désir  que  je  prisse 
le  commandement.  C'est  alors  que,  pour  les  empê- 
cher de  monter  leurs  batteries,  j'ai  fait  plusieurs  sor- 
ties, celle  entre  autres  où  j'ai  tué,  suivant  le  rapport 
qu'on  m'a  fait  (car  ce  n'est  pas  à  moi  à  ine  vanter), 
5G0  hommes. —  Pourquoi,  la  suspension  étant  levée, 
avez-vous  conservé  le  commandement  sans  letti-es 
de  service?  —  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne 
m'est  pas  parvenue.  —  Le  général  Labourdonnaye, 
eu  arrivant  à  Lille,  ne  vous  a-t-il  pas  signifié  un  or- 
dre du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à  Paris?  — 
Messieurs,  vous  concevez  qu'à  ma  place  un  autre  eût 
profité  de  cela  pour  s'en  aller;  car  on  ne  se  soucie 
pas  de  voir  tomber  autour  de  soi  des  bombes  et  des 
boulets  rouges.  J'en  ai  eu  huit  chez  moi.  On  peut 
me  rendre  justice,  les  citoyens  me  disaient  tous  :  «  Ne 
nous  abandonnez  pas.  ■  Sortir  eût  étéalors  une  espèce 
de  lâcheté,  et  d'ailleurs  ils  ne  m'auraient  pas  laissé 
sortir.  —  Dans  la  lettre  que  vous  dites  avoir  reçue 
de  M.  Labourdonnaye,  ne  vous  donnait-il  pas  ordre 
de  vous  rendre  à  Paris?  —  Je  répète  que  les  ordres 
du  ministre  ne  me  sont  pas  parvenus;  mais,  sur  ceux 
de  M.  Labourdonnaye,  j'ai  cessé  de  signer;  seulement, 
sur  les  instances  des  citoyens,  des  magistrats  et  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  j'ai  continué 
de  surveiller  la  place,  et  de  visiter  de  ma  personne 
les  batteries. 

—  Vous  êtes-vous  quelquefois  réuni  en  société 
avec  des  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats,  et  dans 
cette  société  n'a-t-il  pas  été  question  de  faire  le  ser- 
ment de  ne  pas  recevoir  le  général  Labourdonnaye? 

—  Je  puis  avoir  l'honneur'de  faire  serment  devanj: 
l'auguste  Asseiublée  que  cela  ne  m'est  jamais  arrivé. 

—  Avez-vous  connaissance  que  quelques  officiers,  et 
notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  au  6e  régi- 
ment, aient  tenu  des  propos  injurieux,  avec  mena- 
ces, contre  Labourdonnaye?  —  Jamais. — N'avez- 
vons  apporté  aucune  opposition  à  l'entrée  de  M.  La- 
bourdonnaye dans  la  place  pendant  le  bombardement? 

—  H('lasl  monsieur,  je  ne  crois  pas  que  M.  Labour 
donnaye  ait  voulu  y  venir.  — Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
sorties  pendant  le  bombardement?  —  Il  n'y  en  a  pas 
eu.  Ils  étaient  trop  occupés  à  répondre  au  feu  do. 
l'ennemi,  à  éteindre  les  boulets  rouges,  à  empêcher 
que  l'incendie  se  communiquât.  Les  renforts  qui  sont 
arrivés,  on  les  a  placés  autour  de  Lille,  dans  certains 
postes  où  le  canon  de  l'ennemi  aurait  fait  beaucoup 
de  mal,  et  dans  d'antres  d'où  il  aurait  pu  nous  tour- 
ner. 

Le  général  Duhoux  est  admis  aux  hoiuicurs  de  la 
séance. 

SÉANCE  DU  JEUDI   11    OCTOr.RE. 

Leouinio  fait  à  la  Convention  nation.'nle,  an  nom 
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du  citoven  artiste  Bonneville,  hommage  d'une  gra- 
viiiY  qi'ii  représente  le  décret  par  lequel  il  est  ollrrt 
100  liv.  de  rente  à  ceux  des  suldats  du  despotisme 
oui  déserteront  ses  drapeaux  pour  venir  s'enrôler 
sous  ceux  de  l'égalité  et  de  la  liberté  française. 

«Citoyens, dit-il,  les  tyrans  iiypocntcs  qui, depuis 
si  longtemps,  sont  assis  sur  un  trône  dans  la  nouvelle 
Rome,  dite  la  sainte,  ont  employé  bien  fructueuse- 
ment ce  moyen  pour  propager  l'esclavage  et  l'im- 
posture; emplovez-le  pour  répandre  les  principes  de 
raison  et  de  liberté  ;  regardez-le  comme  un  des  plus 
eflieaces  pour  faire  parvenir  et  pour  fixer  l'instruc- 
tion dans  les  hameaux,  en  parlant  aux  yeux  des 
hommes  ignorants  et  infortunés  qui  les  habitent.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  du  patrio- 
tisme de  l'artiste  Bonneville,  et  que  sa  gravure  soit 
déposée  aux  archives.  » 

Cette  proposition  estdécréte'e. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'un  membre  du  comité  d'agriculture,  décrète  ce 
qui  suit  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  considérant 
(|tie  le  partage  de  terrains  communaux,  ordonné  par 
le  décret  du  U  août  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que 
dans  un  terme  encore  éloigné,  tant  pareeque  les 
moyens  d'exécution  ne  sont  pas  encore  décrétés,  que 
pareeque  les  opérations  qui  seront  nécessaires  pour 
y  parvenir  exigeront  un  travail  long  et  compliqué, 
et  que  l'incertilude  de  la  jouissance  des  fruits  pour- 
rait suspendre  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  culti- 
vés jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  diminuerait  notablement 
la  niasse  générale  des  subsistances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

-  Les  communaux  en  culture  continueront,  jus- 
qu'à répocpie  du  partage,  à  être  cultivés  et  ensemen- 
cés comme  par  le  passe',  suivant  les  usages  des  lieux, 
et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures  et 
semences  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs 
travaux.  <• 

-  Cambon  fait  un  rapport  relatif  à  la  caisse  de  la 
maison  de  secours  et  aux  billets  de  parchemin,  lise 
plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Faris  n'a  pas  exé- 
cuté la  loi  du  30  mais  dernier,  en  poursuivant  la 
rentrée  des  effets  de  cette  caisse,  dont  plusieurs  se 
sont  détériorés  par  les  lenteurs,  en  constatant  l'état 
des  billets  fabriqués  et  non  émis  qui  se  trouvaient 
sous  le  scellé.  11  demande  qu'elle  soit  tenue  d'exécu- 
terlaloi,de  vendre  le  mobilier  de  la  caisse,  de  faire 
valoir  les  rfl'ets  dont  la  réalisation  est  encore  possi- 
ble, et  que  jusqu'à  ce  que  ces  ditterentes  dispositions 
des  lois  des  28  septembre  1791  et  30  mars  1792 
aient  obtenu  leur  entière  exécution,  il  n'y  ait  pas  lieu 
à  délibérer.surla  demande  qu'elle  a  formée  d'un  prêt 
de  100,000  livres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Treuhard  :  Le  général  Duiiiouriez  vous  a  an- 
noncé hier  qu'il  envoyait  à  votre  barre  les  malheu- 
reux (pii  ont  assassiné  des  déserteurs  qui  venaient 
.s'enrôler  sous  nos  drapeaux.  11  existe  une  loi  qui 
prononce  peine  de  mort  contre  ceux  qui  auraient 
uialtraité  des  prisonniers  ou  déserteurs.  11  faut  que 
cette  loi  frappe  également  sur  tontes  les  tètes.  Je  de- 
mande donc  que  les  coupables  soient  conduits  dans 
telle  ville  qu'il  vous  plaira  indiquer,  et  que  là  ils 
soient  jugés  par  une  cour  martiale,  sans  que  les  pré- 
venus puissent  appeler  en  cassation. 

Cette  proposition  est  renvoy,  e  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  rendre  compte  séance  tenante. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à 
faire  par  tous  ceux  qui  auront  déposé  des  effets  entre 
les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 
Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 


La  Convenlion  nationale,  ouï  le  rapport  d'un  des  mem« 
b^esdelacom^Ilis^ion  desvliigl-quatre,iiouiméepuurrexa» 
mcii  des  pièces  recueillies  par  le  comilé  de  surveiiljiice 
de  la  commune  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit 

Art.  1".  Il  sera  nommé  six  commissaires  parmi  les 
mimbrcs  de  la  Convenlion,  à  l'effet  de  recivoir  les  décla» 
râlions  des  citoyens  quiont  fail,  entre  les  mains  des  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris,  des  dépôts  d'argenterie  ou 
aulres  objels. 

IL  Les  ciloyens  qui  passeront  lesdiles  déclarations  se- 
ront tenus  de  désigner  les  objels  qu'ils  diront  avoir  dépo- 
sés, leiieu  où  ils  les  auront  dtposés,  les  personnes  qui  au- 
ront reçu  le  dépôt,  et  signeront  leur  déclaration.  Pour 
obtenir  une  expédition  prompte  et  entière  de  la  pré'ientc 
disposition,  la  commune  rendra  incessamment  ses  comp- 
tes, qui  seront  imprimés  et  aflichés. 

ilL  l^es  commissaires  rapprocheront  les  déclarations 
desprocès-verbaux  des  dépôts;  après  en  avoirvérifié  l'exac- 
titude, ils  se  feront  représenter  les  objets  y  mentionnés, 
lesquels  seront  de  suite  dépo'és,  aux  termes  du  décret  du... 
septembre  dernier,  tant  à  la  présence  des  commissaires 
de  la  commune  de  Paris  que  des  déclarants. 

IV.  Et  dans  le  cas  où  les  olijels  déclarés  ne  seraient 
point  mentionnés  ilans  les  procès-verbaux  de  dépôt  dressés 
par  ladite  commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme 
ayant  reçu  le  dépôt  ne  le  représenteraient  pas  ,  les  com- 
missaires sont  autorisés  à  les  faire  paraître  devant  eux, 
enta  présence  des  déclarants;  procès-verbal  sera  dressé  de 
leurs  explications  respectives,  et  il  sera  ensu  te  référé  du 
tout  en  même  temps  à  la  Convention  ;  pourront  néan- 
moins, avant  ledit  rapport,  le  procureur-général  syndic  du 
département  de  Paris,  le  procureur  de  la  commune  et  l'ac- 
cusateur public,  faire  faire,  à  raison  d'enlèvement  d'effets 
déposés,  toutes  instructions  criminelles  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  lu  et  afBclié  dans  les 
48  sections. 

*■*  :  De  quoi  s'agit-il  dans  l'article  qu'on  vous 
propose?  de  constater  si  des  effets  ont  été  déposés  ou 
non  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 
Maisquelestle  moyen  d'arriver  àcette connaissance? 
Nous  en  rapporterons-nous  aux  di'clarations  de  ceux 
qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications 
proposées  dans  l'article  vous  feront-elles  retrouver 
ceux  qui  se  sont  égarés  ?  N'oubliez  pas  que  ces  remises 
ont  été  faites  dans  un  moment  de  révolution  ;  que 
ces  remises  ont  été  faites,  les  unes  par  de  bons  ci- 
toyens, les  autres  par  des  voleurs,  sur  lesquels  on  a 
saisi  les  effets.  Or,  je  vous  le  demande,  la  Conven- 
tion pourra-t-elle  porter  un  jugement  d'après  la  dé- 
claration de  ceux-ci,  qui  diront  qu'ils  ont  déposa 
plusieurs  effets,  tandis  qu'ils  n'en  auront  déposé 
qu'un?  Je  demande  qu'on  s'en  rapporte  au  compte 
rendu  par  la  municipalité,  sans  qu'il  soit  fait  aucune 
autre  recherche. 

Lanjuiuais  appuie  l'article  du  comité. 

THunior:  Toutes  mesures  partielles  ne  vous 
éclaireront  pas.  Lorsque  vous  avez  nommé  des  coin 
missaires,  c'était  pour  vous  faire  un  rapport;  mais  il 
faut  que  ce  rapport  soit  général  ;  et  pour  cela,  il  ne 
peut  être  fait  qu'après  que  toutes  les  déclarations  se- 
ront reçues.  Je  réduis  donc  là  ma  proposition,  et  je 
demande  en  outre  que  cela  n'einpeche  pas  le  pto- 
cureur-général  de  la  commune  et  l'accusateur  pu- 
blic défaire  les  poursuites  nécessaires  à  cet  objet. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Marat:  Je  demande  l'extension  du  de'cret  que 
vous  venez  de  rendre  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics dépositaires  d'objets  enlevés  dans  les  maisons 
appartenant  aux  émigrés.  A  l'agitation  que  celte 
discussion  a  fait  naître  hier,  on  pourrait  croire  que 
la  vérité  n'est  pas  l'objet  de  vos  recherches;  mais 
j'écarte  de  moi  tout  soupçon.  Je  ne  ferai  point  l'exa- 
men des  motifs  qui  l'ont  provoquée.  La  justice  est 
dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  ferez  jias  un  décret  tom- 
bant sur  la  municipalité  de  Paris  seule;  vous  allez 
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l'c'tpnrlio  a  tous  les  [onrtionnaires  publics.  (On  ap- 
platulit.)  La  municipalité  paiisiciinc  elle-même  est  la 
première  à  domamler  le  décret  qui  dnit  porter  un 
plus  grand  jour  sur  ses  opérations.  Hier  on  a  an- 
noncé l'enlèvempiit  d'une  sonuue  de  1,100,000  liv. 
en  or.  Je  me  suis  transporté  à  la  commune  pour 
m'assurer  du  fait;  je  me  suis  convaincu  que  ce 
n'était  encore  qu'une  prc'somplion.  J'ai  vu  des  mem- 
bres se  plaindre  qu'on  eût  remis  des  diamants  de  la 
couronne  entre  les  mains  du  vertueux  Roland,  sans 
procès-verbal.  C'est  aussi  dans  les  mains  du  ver- 
tueux Roland  que  se  trouve  l'argenterie  enlevée  de 
la  maison  de  campagne  de  Mmi^  de  Louvois.  J'insiste 
pour  que  Roland  rende  compte  et  des  bijoux  et  de 
l'aii^entcrie. 

Uaiidy:  U  est  d'autant  plus  important  d'adopter 
1,1  proposition  de  Marat.  qu'il  dit  dans  un  de  ses  nu- 
nu'ros  que  le  ministre  Roland  paie  les  assassins  et 
les  coupe-jarrets  qui  sont  à  ses  ordres,  avec  les  dia- 
mants de  la  couronne.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  lais- 
ser ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

GoupiLLEAU ,  ex-consiiluanl  En  adoptant  le 
fond  de  la  proposition  de  Marat,  je  ne  crois  pas  que 
la  Convention  puisse  adopter  sa  rédaction.  11  faut 
éviter  dans  les  décrets  les  personnalités,  et  généra- 
liser la  proposition. 

Camus  :  il  y  a  un  décret  du  28  septembre,  qui 
porte  cette  disposition  générale  que  demande  le  préo- 
pinant. 11  n'y  a  qu'à  le  faire  exécuter. 

Thlriot  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  Roland  fera  passer  dans  le  jour,  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel,  l'état  des  diamants  déposés  entre  ses 
mains,  et  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été  dressés. 

GuADET  :  Le  directeur  du  jury  a  toujours  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  pièces  de  conviction  dans 
une  procédure.  Le  décret  (ju'im  propose  préjugerait 
le  contraire.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

OssELiN  :  J'appuie  la  motion,  car  j'ai  été  président 
du  tribunal  criminel  ;  et  toutes  les  fois  que  nous 
avions  besoin  de  pièces,  nous  nous  les  faisions  repré- 
senter. D'ailleiu's  le  greffe  du  tribunal  criminel  n'est 
rien  moins  nue  sûr. 

L'.\ssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions. 

—  Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des 
membres  qui  composeront  le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  Sieyès ,  Thomas  Payne, 
Brissot,  Pètion,  Viergniaud,  Gensonné,  Barrère, 
Danton,  Cotidorcet. 

Suppléants.  Barbaroux,  Hérault,  Lanthenas,  Jean 
Debry,  Fauchet,  Lavicomterie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, chargés  de  l'inspection  du  département  des 
Ardennes. 

Au  camp  de  Domb.'ïlle,  le  10  octobre  1792. 

"Citoyens,  nous  avons  ('té  visiter  hier  le  camp  de 
Sivry,  occupé  par  le  général  Dillon,  et  nous  avons 
ensuite  accouipai;né  le  général  Kcllermann,  qui  a  été 
reconuMitre  de  très  près  le  poste  que  les  ennemis  oc- 
cupentli  Regret  cl  Saint-Gtorieux.  Indépendamment 
de  ce  camp,  lesennemis  occupent  encore  le  mont  Saint- 
Michel,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun. 
Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  par  les  espions  certilient 
que  les  ennemis  ont  une'grandc  quantité  de  malades 
dans  cette  ville;  mais  en  même  temps  ils  assurent 
que  les  ennemis  ont  au  moins  30  mille  hommes 
campés  au  dehors  de  la  ville,  ce  qui  oblige  le  général 
Kcllermann  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
pouvoir  les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces 
que  nous  vous  adressons  prouvent  cependant  qu'ils 
auraient  le  projet  de  se  retirer  par  Elain.  Vous  en 
jugerez  aussi  par  les  pièces  honteuses  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Etain.  Nous  joignons  copie  de  la 


lettre  que  le  général  Dillon  a  écrite  au  landgrave  de 
Ilesse-Cassel,  en  lui  envoyant  le  lieutenant  Liridau, 
qui  est  resté  seul  de  son  détachement  composé  de  30 
liommcs,  et  la  réponse  du  landgrave  dans  la  pièce 
cotée  3,  et  le  procL's-verbal  de  l'interrogatoire  qui  a 
été  fait  à  deux  jeunes  personnes  arrêtées  à  Vouziers  ; 
l'Assemblée  y  apprendra  quelquesdétails qui  pourront 
l'intéiesser. 

"  Le  général  Valence  a  rejoint  hier  l'armée  de  Kel- 
lermann.  Il  avait  suivi  les  ennemis  jusqu'il  Buzancy, 
dont  il  s'est  emparé  de  vive  force;  il  a  pris  dans  cette 
course  beaucoup  de  prisonniers  autrichiens,  prussiens 
et  émigrés,  de  l'argent  et  des  voitures;  il  a  pris  un 
étendard desémigrcs,  qu'il  a  remis  à  Dumouriez  pour 
le  présenter  à  la  Convention  nationale.  Nous  avons 
trouvé  au  quartier-général  de  Dillon  quatre  hussards 
du  régiment  d'Elben,  qui  ont  déserté  avec  armes  et 
chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que  la  connaissance 
du  décret  en  faveur  des  déserteurs  commençait  à  se 
répandre  dans  l'armée  prussienne;  mais  nous  avons 
appris  que  les  ofliciers,  pour  prévenir  l'effet  qu'il 
pourrait  faire,  leur  disent  que  ce  décret  n'est  que  pour 
les  tromper,  et  que  nous  faisons  pendre  tous  ceux  qui 
se  rendeut  à  nos  camps. 

'Signe  Carra,  Prieur,  Sillery.  ■ 

Lettre  écrite  au  landgrave  de  Hesse-Cassel  par  le 
lieutenant-général  Dillon. 

«J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  son  altesse  sérénissime 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  lieutenant  Lindau;il 
pourra  juger  par  l'attestation  que  j'ai  fait  donner  à 
cet  officier,  que  la  nation  française,  toujours  grande, 
toujours  généreuse,  sait  apprécier  une  belle  action, 
et  estime  la  valeur,  même  dans  ses  ennemis. 

"Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  son  altesse 
sérénissime  quelques  réflexions  dictées  par  l'humanité 
cl  la  raison.  Elle  ne  saurait  disconvenir  qu'une  nation, 
prise  en  masse,  a  le  droit  de  se  donner  telle  forme  de 
gouvernemejit  qu'elle  juge  à  propos;  que  parcon- 
séquent  nulle  volonté  particulière  ne  peut  paralyser 
la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à  jamais, 
lu  nation  française  a  repris  ses  droits  et  a  voulu  changer 
la  forme  de  son  gouvernement;  tel  est  le  précis  de  ce 
qui  se  passe  en  Fiance.  Son  altesse  sérénissime  de 
Hesse-Cassel  a  amené  en  France  un  corps  de  troupes: 
comme  prince,  il  sacriiie  ses  sujets  pour  une  cause 
qui  lui  est  étrangère;  comme  soldat,  il  doit  aper- 
cevoir la  situation  où  il  se  trouve,  elle  est  périlleuse 
pour  lui,  il  est  entouré;  je  lui  propose  de  reprendre 
demain  matin  le  chemin  de  son  pays,  de  vider  le  ter- 
ritoire français;  je  lui  procurerai  les  moyens  de  passer 
en  sûreté  près  des  ai  niées  françaises,  qui  se  sont  ren- 
dues maîtresses  de  plusieurs  points  par  où  il  doit 
passer.  (Il  s'élèveun  violent  murmure.)  Cette  propo- 
sition est  franche;  je  demande  une  réponse  caté- 
gorique et  formelle.  La  république  française  e.xcuse 
une  erreur;  mais  elle  sait  venger  sans  pitié  l'en- 
vahissement et  le  pillage  de  son  territoire.  Dir.LON.» 

"  P.  5.  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  Gobert,  mon 
adjudant-général,  qui  attendra  votre  réponse  ;  elle  est 
pressée,  je  suis  prêt  à  marcher.  ■> 

Cette  copie  est  ccrtiliée  conforme  par  le  général 
Dillon. 

Réponse  de  l'aide-de-camp  général  du  prince  de 
Hesse. 

"Monsieur,  monseigneur  le  landgrave  reconnaît 
parfaitement  l'attention  particulière  que  vous  lui 
«avez  marquée  par  la  manière  noble  et  genéieuse  dont 
il  vous  a  plu  de  traiter  le  lieutenant  de  Lindau.  Son 
altesse  sérénissime  m'a  chargé,  monsieur,  de  vous 
en  exprimer  ses  plus  vifs  remerciements .  comme 
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d'une  action  qui  l'ait  l'éloge  de  votie  \m-ide  et  de 
votre  humanilé. 

.Considérant  au  reste  les  événements  actuels  en 
France  sous  un  point  de  vue  très  différent  de  celui 
du  peuple  égaré,  sonaltesse  sérénissimem'a  témoigne 
que  la  suite  du  contenu  de  votre  lettre  est  d'une 
nature  à  n'y  pouvoir  faire  réponse.  J'ai  l'honneur 
d'être,  avec  une  haute  considération,  etc.- 
Lettre  des  adminislraleurs  du  district  d'Etain,  au 
ducde  Brunswick.  — Etain,  le  1"  octobre. 

•Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés 
d'obéir  aux  ordres  de  votre  altesse  sérénissune,  en 
faisant  répartir  entre  nos  municipalités  les  2,500  sacs 
d'avoine  que  vous  nous  avez  demandés.  Nous  avons 
engagé  les  municipalités  à  faire  conduire  leur  con- 
tingenta votre  armée;  s'il  arrivait  quelque  retard, 
daignez  ne  pas  sévir. 

•  Nous  avons  l'honneur  d'être  très  respectueuse- 
ment, de  votre  altesse  sérénissime,  les  très  humbles 
ettrès  obéissants  serviteurs. 

•  Les  adminislraleurs  du  district  d'Etain.' 

Lettre  circulaire  du  général  Dillon  aux  munici- 
palités du  district  d'Etain.  — ô  octobre. 
•J'ai  appris  par  une  lettre  interceptée  du  directoire 
du  district  d'Etain,  au  duc  de  Brunswick,  qu'il  vous 
avait  été  ordonné  de  porter  au  camp  des  ennemis 

tant de  sacs  d'avoine  et  de  livres  de  pain  ;  je  vous 

préviens  que  je  suis  campé  à  Sivry  avec  des  forces 
supérieures,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à  la 
patrie  toutes  les  municipalités  et  villages  qui  s'avi- 
seront de  fournir  aux  ennemis  le  moindre  secours. 
Vous  vous  empresserez,  au  contraire,  d'en  fairepasser 
de  toutes  les  espèces  à  mon  camp.» 

Phéllippeaux  :  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  lâches  administrateurs  d'Etain. 

Lanjuinais:  Le  décret  d'accusation  ne  serait  pas 
assez  motivé  sur  une  simple  lettre  interceptée,  dont 
par  cela  même  on  peut  soupçonner  la  vérité  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

BiLLAUD-VAREN^iES  :  Je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  le  général  Dilloii.  Avant  cette  lettre, 
il  était  déjà  connu  par  son  incivisme;  il  vient  d'y 
mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perfide  proposition . 
CoLPPÉ,  ex-constituant:  11  paraît,  par  la  lettre 
qu'on  vient  de  vous  lire,  que  Dillon  ne  veut  faire  que 
les  fonctions  de  guide  des  ennemis.  Je  ne  sais  où  ce 
Dillon  a  appris  qu'un  général  pouvait  ainsi  faire  des 
propositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
ne  prononce  pas  l'ajournement  sur  cet  objet,  parce 
qu'un  jour  de  retard  peut  mettre  cet  officier  en  état 
de  trahir  la  patrie. 

Merlin,  de  Douai:  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient 
de  trahir  lâchement  la  république,  est  le  même  que  le 
département  du  Nord  a  dénoncé  à  l'Assemblée  légis- 
lative, quelques  jours  après  les  événements  du  10 
août.  11  n'eut  pas  plutôt  connaissance  du  décret  de 
suspension  du  ci-devant  roi,  qu'il  s'empressa  d'écrire 
à  la  partie  de  l'armée  qu'ilcommandait  sous  les  ordres 
de  Lafayctte,  et  au  camp  de  Maubeuge,  des  lettres 
incendiaires  dans  lesquelles  il  leur  prêchait  ouverte- 
ment la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  presque  toutes 
apportées  au  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à  qui 
elles  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  suspenditle  général  Dillon.  Je 
ne  sais  par  quelles  menées  auprès  des  membres  de  ce 
département  à  l'Assemblée,  qu'il  réussit  à  persuader, 
et  qui  m'en  ont  depuis  témoigné  leur  repentir,  l'As- 
semblée a  suspendu  l'exécution  de  son  décret.  Voici 
un  fait  dont  je  garantis  l'authenticité  sur  ma  tête. 
Dillon  était  à  Douai  le  jour  où  l'on  apprit  la  démarche 


de  Pétion  présentant  au  corps  législatif  le  vœu  des  48 
sections  de  Paris  sur  la  déchéance:  on  lui  apporta  les 
papiers  à  six  heures  duniatin.  Il  était  dans  sou  lit;  en 
lisant  cette  nouvelle,  il  s'écria:»  Comment!  le  roi 
déchu  !  Nousserionsdoncforcésd'ohéiràcette poignée 
de  scélérats?  •  J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Chabot:  Je  suis  bien  loin  d'excuser  le  général 
Dillon  ;  mais  je  sais  qu'en  principe,  quand  un  homme 
est  sorti  blanc  d'une  accusation,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
l'accuser  sur  le  même  fait.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
l'indignation  que  Dillon  avait  témoignée  en  apprenant 
la  pétition  présentée  par  le  maire  de  Paris.  Je  crois 
que  Merlin  n'en  pourraitfaire  l'objet  d'un  décrctd'ac- 
cusation.  Je  viens  à  sa  lettre,  et  je  dis  que  je  la  trouve 
coupable  ;  car  il  y  a  des  lois,  et  le  code  péna  I  est  formel , 
qui  défendent  aux  généraux  de  faire  des  propositions 
de  paix  à  l'ennemi.  Mais  il  faut  connaître  toutes  les 
circonstances.  On  jury  d'accu=ation  ne  doit  pas  juger 
un  fait  militaire  de  cette  importance,  sans  s'être  en- 
touré des  lumières  de  ceux  qui  ont  pu  l'apprécier  ;  et 
je  sais  que  vous  ne  connaissez  pas  assez  la  position  de 
Dillon  vis-à-vis  de  l'ennemi,  pour  juger  si  ce  n'est 
pas  une  ruse  de  sa  part.  (On  murmure  )  Je  dis,  en  ma 
conscience,  que  je  ne  voterai  pas  sur  un  pareil  fait, 
pour  mettre  en  état  d'accusation  un  général,  sans 
savoir  si  les  militaires  qui  l'entourent  ne  jugent  pas 
sa  position  telle  qu'il  ait  dû  se  conduire  de  cette 
manière.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  consulté. 

Kersaint:  Un  fait  fort  simple,  et  qui  a  dû  frapper 
l'Assemblée,  c'est  que  ce  sont  ses  commissaires  qui  lui 
ont  adressé  la  lettre  de  Dillon.  Je  déclare  qu'il  faut 
que  je  me  fasse  violence  pour  arrêter  le  décret  d'accu- 
sation. Mais  enfin  nous  devons  nous  conformer  aux 
principes.  Ne  nous  reportons  pas  sans  cesse  à  l'ancien 
régime,  comme  si  nous  avions  encore  un  pouvoir 
exécutif  perfide  et  traître.  Nous  avons  un  conseil  exé- 
cutif émané  du  peuple,  il  a  notre  confiance;  consul- 
tons-le avant  de  décider.  Peut-être  Dillon  n'a-t-il  été 
que  l'agent  du  général  qui  paraîtra  dans  cette  As- 
semblée. Il  faut  interdire  aux  généraux  toutes  propo- 
sitions avec  l'ennemi.  Dumouriez  lui-même  a  donné 
un  exemple  dangereux.  11  a  été  justifié  parles  suce  s, 
et  par  la  nécessité  peut-être.  Mais  vous  devez  faire 
une  loi  générale,  et  demander  l'avis  du  conseil  exé- 
cutif qui,  dans  une  heure,  vous  le  fera  passer,  et  en- 
suite vous  prononcerez  sur  le  compte  de  Dillon 

CouTHON  :  Jamais  décret  d'accusation  n'aura  été 
mieux  motivé  que  celui  que  vous  porterez  contre 
Dillon.  Je  n'examinerai  pas  les  faits  antérieurs;  et  si 
je  les  examinais,  je  déclare  qu'ils  me  paraîtraient  suf- 
fisants pour  vous  obliger  à  le  décréter  d'accusation; 
car  lorsque  j'étais  daiis  le  département  du  Nord,  j'ai 
vu  Dillon;  j'ai  vu  et  tenu  l'ordre  qu'à  la  nouvelle  des 
événements  du  10  août  il  donna  a  l'armée,  de  main- 
tenir la  constitution,  toute  la  constitution,  rien  que 
la  constitution  ;  il  était  assez  suspect  par  ses  liaisons 
avec  Lafayctte.  Il  joignit  à  son  ordre  une  morale  de 
sa  façon,  en  se  présentant  aux  troupes,  et  leur  disant 
qu'ils  avaient  à  délibérer  s'ils  voulaient  être  les  sol- 
dats de  Louis  \V1  ou  ceux  de  Pétion  ;  mais  sa  lettre 
me  paraît  nécessiter  ce  décret  qu'on  vous  propose  : 
cette  lettre  contient  des  propositions  de  paix  à  l'en- 
nemi ;  c'est  une  trahison  ;  si  c'est  un  traître,  vous  de- 
vez donc  le  décréter  d'accusation. 

Baudot  :  Il  est  d'autant  plus  coupable,  qu'il  a  offert 
cette  paix  i  ces  brigands  qui  ont  si  cruellement, 
et  contre  les  lois  de  la  guerre,  bombardé  Thionville. 
J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  décret 
d'accusation  contre  le  g(Miéral  Dillon  soit  porté  à 
l'instant.  D'autres  demandent  qu'auparavant  le  con- 
seil exécutif  soit  tenu  de  se  rassembler  dans  la  jour- 
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née,  po\ir  Tmirnir  à  la  Cuiivoiition  des  i-cuscignciuents 
sur  cotte  affaire. 

— Un  membre  de'noiice  les  eommispaires  à  l'armée 
(lu  centre,  pour  n'avoir  pas  fait  arrêter  le  général 
Dillon;un  autre  membre  demande  que  le  général 
Dillon  soit  d'abord  traduit  à  la  barre. 

L' .assemblée  ajourne  toute  décision  jusqu'après  le 
compte-rendu  du  conseil  exécutif. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  :  L'Assemblée 
législative  a  décH'té,  le  26  juin  dernier,  qu'elle  se 
réservait  de  statuer,  d'après  les  bordereaux  que  don- 
nerait le  ministre  de  la  marine,  sur  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  par  l'ordonnateur  des  colo- 
nies sur  le  tn'sor  public,  et  que  cependatit  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  mettraient  leur  visa  sur  ces 
lettres,  pour  constater  la  date  de  leur  iirésentation. 
Celles  de  ces  traites  qui  sont  aujourd'hui  exigibles 
s'élèvent  à  1,204,000  liv.  ;  il  paraît  que  la  totalité  s'é- 
lèvera à  environ  8,000,000.  Les  porteurs  des  lettres 
écbues  pressent  leur  paiement.  Je  viens  pour  solli- 
citer la  Convention  de  porter  une  prompte  décision 
sur  cet  objet  ;  tout  retard  dans  le  paiement  de  ces  effets 
pouvant  porter  un  coup  funeste  au  crédit  national. 

Brissot:  Je  désireraissavoir  si  les  1,200,000  liv.  ac- 
tuellement acceptées  font  partie  des  traites  antérieu- 
res au  31  décembre  1791  ;  car  dans  le  cas  contraire, 
et  si  elles  sont  comprises  dans  les  C,000,000  sur  les- 
quels l'Assemblée  s Cst  réservée  de  prononcer,  je  de- 
mande qu'il  nous  soit  fait  un  rapport  pour  nous  faire 
connaître  la  nature  de  ces  traites.  H  faut  payer  sans 
doute  les  dettes  des  colonies  qui  ont  été  légitimement 
contractées;  mais  nous  ne  paierons  pas  les  dilapida- 
tions des  colons  constituants  qui  se  sont  préparé 
les  moyens  de  se  donner  aux  Es|)agnols,  et  qui  sont 
encore  en  révolte  contre  vos  décrètes. 

Cambon  :  J'appuie  cette  proposition.  11  n'y  a  point 
de  banqueroute  quand  on  ne  paie  pas  ce  qu  on  doit, 
et  qu'on  ne  fait  (lue  se  donner  les  délais  nécessaires 
pour  examiner  la  légitimité  des  créances.  Si  nous 
payions  ces  traites  sans  examen,  nous  provoquerions 
des  dilapidations  effroyables  ;  nous  aurions  des  or- 
donnateurs dans  les  deux  mondes,  qui  tireraient  sur 
la  caisse  des  assignats,  caisse  qu'il  faut  que  nous  dé- 
fendions de  toutes  nos  forces,  si  nous  voulons  main- 
tenir notre  liberté.  (On  applaudit.) 

Di.cos  :  J'observe  que  le  visa  des  commissaires  de 
la  trésorerie  apposé  à  ces  effets  n'est  pas  une  accep- 
tation. Ainsi,  quand  même  nous  retarderions  ce 
paiement,  il  n'en  pourraitrésulter  aucune  atteinte  au 
crédit  public. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances,  du 
commerce  et  des  colonies,  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  intérim. 

•  Je  n'ai  à  vous  annoncer  aujourd'hui  rien  d'iiilé- 
ressant.  Le  général  Kellermanu,  par  ses  dépêclies  des 
9  et  10  de  ce  mois,  me  rend  compte  de  la  position  de 
son  armi'C.  11  ajoute  que  les  3,  4  et  6,  son  avant- 
garde  a  fait  200  prisonniers  sur  l'ennemi,  |)armi  les- 
quels se  sont  ti'ouvés  plusieurs  émigrés  parfaitement 
bien  montés.  Ces  prises,  ajoute-t-il,  amusent  beau- 
coup le  soldat,  et  parmi  les  voitures  capturées  il  s'en 
est  ti'ouvé  une  chargée  d'argent.  Il  rend  le  meilleur 
témoignage  de  son  armée,  dont  rien  n'égale  la  con- 
stance. LEBnUN. » 

—  Candion  propose  un  projet  de  décret  pour  sup- 
primer l'efligie  du  ci-devant  roi  dans  nos  monnaies  ; 
il  est  ado|)té  en  ces  termes. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

An.  I".  L'efligie  du  ci-devant  roi,  cl  le  médaillon  ana- 
logue qui,  d'apr.'s  le  décret  du...  devait  Oire  employé  dans 
les  fabrications  des  assignats  de  10  liv.,  sera  supprimé. 


n.  Le  timbre  sec  occupera  le  milieu  de  l'espace  lalcral 
qu'il  devait  partager  dans  ces  assignats  uvecla  taille-douce. 

III.  Le  numérotage  à  la  main  qui ,  d'après  le  mfmedé- 
cret,  devait  avoir  lieu  surics  assignats  de  25  et  10  liv. ,  est 
également  supprimé. 

IV.  Le  directeur-général  de  la  fabrication  des  assignats 
réglera,  sous  la  sucveillance  du  ministre  des  contributions 
publiques,  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Oze,  impri- 
meur en  taille-douce,  pour  le^  préparatifs  qu'il  a  laits ,  re- 
la'ivemenl  à  l'assignat  de  lu  liv. ,  dont  la  gravure  est  sup- 
primée, d'après  le  présent  décret  ;  il  en  présentera  le 
compte  il  la  Convention  nationale,  qui  y  statuera. 

Le  même  membre  propose  et  la  Convention 
adopte  un  projet  de  décret  relatif  aux  ci-devant 
gardes-françaises. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I"'.  La  niunicipalilc  de  Paris  fournira  ,  soustrais 
jours,  au  ministre  •de  la  gner-e,  les élats ordonnés  par  les 
lois  des  11  mars  et  19  août  derniers ,  relatifs  aux  ci-dei  ant 
gardes-françaises  et  soldats  du  centre. 

H.  Le  ministre  de  la  guerre  cessera  le  paiement  des 
bulletins  signés  à  l'estampille  ;  il  vérifiera  les  états  qui  lui 
seront  remis  parles  municipalités,  et  présentera  soushui- 
taine  le  compte  des  sommes  qu'il  a  déjà  payées,  elde  celles 
qui  pourraient  être  dues. — La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SPECTACLES. 

Académie  de  MrsigiE.  —  Aiijourd'liui.  —  OEdipe,  op.; 
le  ballet  de  Tclémaque,  et  l'O/j'raiide  à  la  Liberté. 

Theatice  de  L4  Nation.  —  Helac/te,  —  Demain  : 
Mahomet,  tragédie;  l'Impatient, 

THEATRE  Italien.  — Vhilippe  et  Georgetle  ;  LoHoiska, 

ÏUEATRË  DE  LA  KÉPLBLiQUE,  ruc  dc  Riclielieu.  — 
L'Jièiiement  de  Mustapha  au  tràneou  le  Bonnet  de  Iciité, 
précédé  du  Philosophe  sans  le  savoir. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  Relâche, 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Festinde  Pierre,  et  le  Fran- 
çois a  l^ondrcs, 

Ambigu-Cohiqub.  —  L'École  des  Maris;  les  Amours 
du  Qnai  de  la  ferraille;  le  Devin  du  l'itlage. 

Thêitre  national  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie;  Nice  ; 
le  ,\iiufiage:  Encore  des  Bonnes  Gens. 

PAU;JH;M  des  rentes  de  L'nÙTEI.-Dli-VILI.RDK  PARIS. 

Six  premiers  mois  179-2.  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrançjcrs  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam  .     .     .     .     34J  Cadix.     .     .     ,     23  1.  45  s 

Hambourg 3(I0  Gênes 150 

Londres  .....      i&\  Livourne     ....    160 

Madrid    ....     24  I.  5|Lyon,  P.  rfe  Pfl(/«es.   .   i\b 

Bourse  du  H  octobre. 

Aclinns  des  Indes  de  2500  liv 20/|5,  40,  30 

Portions  de  1600  liv 1260 

—  de  312  liv.  10  s 2li2 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv liiO 

—  de  déc.  1783,  quill.  de  fin.   .         5  ;,  3,  6  |,  7  p 

—  de)23  mill.  déc.  1784 3  [b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 5  b 

— '        sans  bullelin 1, ,.  ï>  1  P 

—  sort,  en  viager au  pair  fp 

Bulletin': 74,  73 

Reconnulssunce  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes.  .     997,  05,  92,  90,  87,  84,  85 

Caisse  d'escnmpte, 3683,  70,  60,  50 

Demi-caisse 1835,  25,  20,  16,  10 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,   ù  5  p.  | 

—  à  4  p.  : 760 

—  de  80  millions  d'août  1789 3  p 

Assur.  contre  les  inc.  451,  52,  53,  49,  48,  40,  46,  45,  44, 
43,  42,  40,  39,  3S,  37,  36,  38,  34 

—  à  vie  452,  .51,  49,  46,  45,  44,  43,  40,  35,  25,27 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  1"  classe  ù  5  p.  | 90 

—  2'  idem,  à  5  p.  {.  suj.  au  15' 845 

—  8"  idem,  à  5  p.  |.  suj.  au  10° 80 

—  4' irfem,  ù  5  p.   î.   suj.   au' 10*  et   2  s,  p.  U 


i'trla.  Typ.  Henri  floi 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  IIONITELR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 


révision  du  travail  de  ce  comité.  —  M.  Walilin,  secrétaire 
pour  le  roi  au  déparlcnicnt  de  la  justice,  a  été  nommé  se» 
crétairc  de  révision  à  la  place  de  M.  Hozebladt. 


ynrsovie,  te  19  septembre.  —  La  ville  do  Kaliscli,  en 
Grande-Pologne,  a  été  presque  entièrement  dévorée  par 
un  incendie.  —  Les  deux  confédérations  ont  nommé  deux 
députations  pour  porter,  l'une  ù  l'impératrice  de  Russie, 
l'autre  au  roi,  la  nouvelle  de  la  réunion  à  lirezesc.  Celle 
de  l'impératrice  était  de  12  membres  (1),  et  celle  du  roi  de 
^  smlemciit. 

Les  séances  des  confédérations  présentement  réunies  à 
Brczcsc  se  tiennent  jusqu'ici  à  huis  clos.  Cependant  il  est 
assez  public  et  certain  que  l'on  y  a  délibéré  si  l'on  proré- 
derait  ou  non,  dans  les  tribunaux  de  la  confédération, 
contre  les  maréchaux  et  autres  députés  de  la  dernière  diète; 
et  l'on  ne  sait  pas  avec  moins  de  certitude  qu'il  a  été  dé- 
cidé ù  la  pluralité  des  voix  qu'on  ne  poursuivrait  point  le  pro- 
cès de  ceux  qui  a\aient  été  cités  à  cette  occasion;  mais 
qu'au  contraire  on  publierait  une  amnistie  générale.  —  On 
prétend  aussi  savoir  qu'on  a  agile  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  regarder  la  dernière  diète  comme  légitime,  et  si 
en  conséquence  on  peut  la  poursuivre  en  faisant  une 
nouvelle  élection  d'un  troisième  complément,  ou  bien  si 
la  (liètedoit  tire  absolument  renouvelée  par  une  nouvelle 
convocation,  puisque  les  ci-devant  députés  ont  déjà  élé 
déclarés,  par  un  universal  de  la  confédération,  incapables 
d'être  élus  à  la  prochaine  diète.  —  Il  a  aussi  été  question 
de  déterminer  si  la  prochaine  diète  s'assemblera  à  Varsovie 
ou  à  Grodno.  —  On  peut  déjà  aflirmer  là-dessus  avec  cer- 
titude que  la  généralité  de  Brezesc  est  disposée  ù  se  rendre 
à  Grodno.  —  Le  général  russe  en  chef,  M.  Kachowski,  qui 
a  eu  son  qnartier-général  dans  le  camp  de  Czerniachow, 
est  entré  ces  joure-ci  en  ville  et  demeure  au  palais  de  feue 
la  princesse  de  Sangusko ,  ci-devanl  grande-maréchale  de 
Lithuanie. — L'artillerie  de  Lithuanie  qui  a  été  employée, 
consistant  en  30  pièces,  y  a  été  renvoyée.  —  Le  comte 
Oginski,  grand-général  de  Lithuanie,  est  de  retour  des 
bains  d'Alt-Wasser  en  Silésic,  pour  prêter  le  serment  à  la 
confédération. 

Quelques-uns  des  citoyens  de  la  terre  de  Varsovie,  qui 
ont  fait  dans  le  temps  des  offres  patriotiques,  les  regardant 
comme  inutiles  aujourd'hui,  ont  paru  désirer  que  ces 
sommes  leur  fussent  rendues.  La  confédération  de  ce  dis- 
trict, ne  pouvant  prendre  sur  elle  de  jalisfaire  à  leur  de- 
mande sans  un  ordre  supérieur,  a  fait  demander  à  la  géné- 
ralité ce  qu'elle  doit  faire  en  cette  occasion  ou  telle  autre 
semljh.ble. 

Un  arrêté  de  la  confédération  générale  a  et*  signifié  à 
M.  Dcscorche,  ministre  de  Franco  auprès  de  la  république, 
qu'il  ne  serait  plus  reconnu  en  cette  qualité.  Ce  ministre  a 
voulu  faire  imprimer  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
portant  la  suspension  de  Louis  XVI.  La  police  l'en  a  em- 
pêché. On  a  prévenu  tous  les  Français  résidant  ici  de 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  la  police. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  20  septembre.  —  On  vient  d'imprimer 
l'instruction  du  duc  régent  sur  le  comité  d'F.lat;  en  voici 
quelques  points.  Si  le  comité  trouve  les  moyens  d'aug- 
menter les  revenus  de  la  couronne,  sans  que  cela  suit  ù 
charge  aux  sujels,  il  lui  sera  permis  en  ce  cas  d'en  présen- 
ter le  projet. — Comme  le  but  delà  couronne,  en  cherchant 
les  moyens  d'augmenter  ses  revenus,  est  d'employer  le 
siiperllu  à  encourager  l'agriculture  et  favoriser  les  progrès 
de  l'industrie  et  des  ai  ts ,  le  comité  pourra  dresser  un  pro- 
jet d'état  pour  l'année  1793,  et  aura  la  liberté  de  s'expri- 
mer ù  cet  égard,  sans  êlre  retenu  par  auc\me  considéra- 
lion,  et  de  faire  ses  propositions  sans  crainte  d'être  ex- 
posé à  aucune  responsabilité,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir. 

Ce  SI  ra  la  banque  et  le  comptoir  d'Etat ,  où  le  peuple  a 
ïlioisi  lui-même  SCS  représentants,  dont  la  direction  fera  la 

({)  Le  Monilciir  disait  de  12*  membres  ;  nous  rectifions  ce 
chiffre  d'après  Verruliiin  public  dans  le  numéro  suivant. 
3'  Série,  —  Tome  I, 

Convention,  Ici"  liv. 


DANEMARCK. 

Copenliagiic,  le  22  septembre.  —  Ce  pays ,  peu  riche 
par  lui-même,  doit  à  une  administration  sage,  économique 
et  paisible,  l'élal  heureux  dont  il  jouit.  Isolé  des  grandes 
intrigues  qui  bouleversent  le  nord  de  l'Europe,  le  Dane- 
raaick,  exempt  des  fléaux  de  la  guerre,  a  besoin  d'exercer 
ses  troupes  dans  l'intérieur  pour  qu'elles  ne  ilésapprennint 
point  un  métier  trop  souvent  nécessaire.  On  va  encore  for- 
mer un  petit  camp  près  de  Lingby,  à  un  mille  de  cette 
capitale.  Les  troupes  y  feront  des  manœuvres. 

M.  Drake,  ministre  d'Angleterre,  va  se  rendre  à  Venise 
avec  le  même  titre. 

Une  des  grandes  maisons  de  commerce  de  cette  capitale 
a  eu  ordre  d'acheter  tout  le  salpêtre  contenu  dans  nos  ma- 
gasins et  la  dernière  vente  de  la  compagnie  asiatique. 

Suivant  une  ordonnance  royale  du  12  septembre,  tous 
les  héritages  qui  échoiront  à  des  collatéraux  doivent  payer 
à  la  caisse  de  Sa  Majesté  une  contribution  de  quatre  pour 
cent  dans  tous  les  pays  et  terres  de  l'obéissance  du  roi.  — 
Par  ordonnance  du  même  jour,  l'impôt  mis  sur  les  ma- 
riages dans  les  royiumes  de  Danemarck  et  de  la  Norwége , 
sous  le  nom  de  revenu  des  fiançailles,  qui  est  aussi  du  4 
septembre,  est  aboli.  Il  subsistera  cependant  encore  dans 
la  ville  de  Copenhague. 

ALLEMAGNE. 

Biide,  le  15 septembre.  —  Les  lettres  de  Semlin  appren- 
nent que  toute  communication  estinterrompue  entre  cette 
ville  et  Belgrade.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que 
lecourrier,  qui  passe  par  Belgrade  et  Semlin  pour  Constan- 
tinople,  avait  pu  sortir  la  veille.  —  Personne  ne  doute  à 
présent  que  les  rebelles,  dans  l'assaut  livré  à  Belgrade, 
n'aient  été  favorisés  par  les  spahis  qui  étaient  dans  la 
ville.  Ceux-ci  introduisirent  les  assaillants  par  une  poterne 
près  de  la  porte  de  VViddin, 

ANGLETERRE. 

Londres ,  te  4  octobre.  —  On  assure  que  la  rentrée  du 
parlement  aura  lieu  le  20  ou  le  22  du  mois  prochain. 

Porismoiilh,  le  24  septembre.  —  Les  vaisseaux  ordon- 
nés pour  une  station  devant  Portsmonth  et  Chalam  ont 
reçu  un  ordreultérieur  dene  pas  sortir.  Les  officiers  avaient 
déjà  envoyé  leurs  bagages  dans  les  diirérents  ports  où  ils 
croyaient  aller.  Il  a  fallu  les  redemander.  Ce  changement 
a  fait  quelque  sensation,  et  fait  faire  diverses  conjectures 
sur  la  destination  de  ces  vaisseaux. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  section  des  Lombards  a  donne  des 
preuves  multipliées  de  son  amour  pour  la  liberté. 
Elle  a  combattu  avec  courage,  avant  la  re'volution  du 
10  août,  les  hommes  qui,  sous  le  voile  d'une  modé- 
ration équivoque,  dépravaient  l'esprit  public,  et  pré- 
paraient, peut-iître  sans  s'en  douter,  le  rétablisse- 
ment du  despotisme.  Depuis  la  défaite  du  parti  con- 
tre-re'volutionnaire ,  elle  a  senti  que  la  France  ne 
pouvait  conserver  les  avantasies  qu'elle  venait  de  re- 
conquérir que  paruneconduke  aussi  prudente  qu'e- 
claire'e.  11  existait  une  liste  de  proscription  ;  20  mille 
signatures  de  pétitions,  sollicitées  par  la  ruse  et 
iiiypocrisic,  et  souvent  arrachées  à  l'ignorance  et  à 
la  bonne  foi,  livraient  aux  dangers  de  la  persécution 
un  nombre  effrayant  de  citoyens.  La  section  des 
Lombards  sentit  que  le  calme  de  la  paix  et  la  rétinien 
des  esprits  pouvaient  seuls  di'lerininer  le  succès  de 
notre  nouvelle  destinée;  elle  jura,  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale ,  de  maintenir  la  sCireté  des  per- 
sonnes cl  des  propriétés,  et  sollicita  l'anéantissement 
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dos  listes  de  proscription.  Cette  diMiKiiclie  honorable, 
f  t  les  principes  de  prudence  (inelle  inniiirestait  dans 
ses  assemblées,  lui  ont  suscite  des  ennemis.  La  mal- 
veillance a  saisi  toutes  les  occasions  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  et  même  de  la  déshonorer.  Neuf 
cents  citoyens  de  son  arrondissement  se  sont  enrôlés 
pcnir  les  frontières  et  existent  dans  l'armée  sous  le 
nom  de  bataillon  des  Lombards.  Quelques  actes 
iniiividuels  répréhensibles  ont  été  imputés  avec  aifec- 
tation  au  bataillon  entier.  Une  lettre ,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre ,  attribuait  à  une  lâche  fuite 
l'entreprise  maïuiuée  d'un  convoi  ennemi. 

Le  ministre  de  la  guerre  eut  la  délicatesse  de  ne 
pas  publier  cette  lettre  et  de  la  communiquer  au  com- 
mandant de  la  section  armée  des  Lombards,  qui,  pé- 
nétré de  douleur,  demanda  à  l'assemblée  de  cette 
section,  sans  lui  découvrir  tout  le  sujet  de  sa  démar- 
che ,  le  pouvoir  de  se  rendre  en  son  nom  auprès  du 
b.itailbn  avec  deux  autres  commissaires.  Tous  les 
renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sont  des  preuves 
certaines  de  la  calomnie  dirigée  contre  le  bataillon. 
Tous  les  chefs  qui  ont  été  à  portée  de  le  connaître, 
tous  les  citoyens  des  endroits  où  il  a  séjourné ,  se 
louent  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  tenue  et  de  sa  pa- 
tience. Les  commissaires  ont  été  les  témoins  qu'il  a 
souffert  la  faim ,  le  froid  et  toutes  les  fatigues,  sans 
se  plaindre  autrement  qu'en  criant  :  Vive  la  répu- 
blique /  et  en  chantant  l'hymne  des  guerriers  français. 

Le  seul  fait  sur  lequel  la  calomnie  a  fondé  l'espoir 
de  jeter  de  la  honte  sur  le  bataillon  et  la  section  des 
Lombards ,  est  celui-ci  :  un  détachement  de  60 
hommes,  non  du  bataillon  des  Lombards  seulement, 
mais  de  25  des  leurs,  et  le  reste  de  chasseurs  belges 
et  de  soldats  du  régiment  ci-devant  Vivarais,  reçurent 
l'ordre  de  partir  pour  faciliter  la  prise  d'un  convoi. 
Cet  ordre  n'était  pas  signé,  l'écriture  était  inconnue, 
et  le  détachement  s'étant  cru  fondé  à  ne  point  obéir 
à  un  ordre  non  signé,  le  convoi  ne  fut  pas  enlevé. 
Mais  ce  qui  prouve  que  le  bataillon,  par  sa  bonne 
conduite  et  par  son  courage,  mérite  l'estime  des  gé- 
néraux, c'est  qu'au  départ  des  commissaires  de  la 
section,  il  était  employé,  sous  les  ordres  de  Beurnon- 
ville,  à  la  poursuite  des  Prussiens,  et  qu'il  formait, 
avec  le  régiment  ci-devant  de  Flandre,  l'avant-garde 
de  l'armée. 

LeUre  à  M.  Steigucr,  avnyer  de  la  ville  et  répu- 
blique de  Berne. 
Du  28  septembre,  l'an  i"  de  la  république. 

•  Je  VOUS  ai  vu,  monsieur,  tour-à-tour  le  protec- 
teur et  l'ennemi  delà  liberté  des  Genevois;  je  les 
vois  aujourd'hui  se  précipiter  dans  une  démarche 
qu'une  sage  politique  leur  déconseille  avec  force.  Ils 
jippellent  des  Suisses  dans  leur  ville,  contre  la  teneur 
des  traités,  et  c'est  contre  la  France  qu'ils  les  violent, 
contre  leurs  amis  naturels,  contre  une  nation  qui  ne 
veut  que  déconcerter  une  coalition  ennemie  de  toute 
liberté ,  et  qui  ne  peut  elle-même  se  promettre  que 
d'inutiles  malheurs. 

•  Si  Genève  se  conduit  par  vos  conseils,  hâtez- 
vous,  monsieur,  de  lui  en  donner  de  plus  sages,  de 
plus  conformes  aux  devoirs  de  bons  et  lidèles  alliés; 
l'intérêt  de  votre  pays  vous  y  oblige.  Otez  de  votre 
esprit  tout  espoir  de  voir  la  république  française 
succomber  sous  les  coups  qu'on  veut  lui  porter,  et 
que  vous  êtes  accusé  de  vouloir  favoriser.  Rassemblez 
les  forces  de  votre  intelligence ,  vous  en  avez  beau- 
coup, et  bientôt  vous  sentirez  qu'il  est  insensé  aux 
Suisses  de  s'aliéner  les  Français.  Montrez-moi  la  na- 
tion avec  laquelle  vous  puissiez  avoir  des  rapports 
plus  utiles;  montrez-moi  le  pays  dans  lequel  vous 
trouverez  des  avantages  plus  réels,  des  secours  plus 
prompts,  des  ressources  plus  riches,  que  tout  ce  que 
vousoffre  la  France.  Croyez-moi,  monsieur,  les  plus 


courtes  erreurs  sont  les  meilleures.  Quand  une  na- 
tion de  vingt-cin([  millions  d'âmes,  assise  sur  le  sol 
le  plus  heureusement  chnisi,  veut  être  libre,  il  ne 
reste  plus  qu'à  lui  laisser  suivre  sa  carrière  ;  et  si  vous 
craignez  l'exemple,  comment  ne  voyez-vous  pas  qu'il 
vous  convient  que  le  spectacle  finisse  promptement? 
Or,  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  les 
armées  ennemies,  les  menaces,  les  procédés  malveil- 
lants, ne  tendent  qu'à  le  prolonger. 

•  Il  fut  un  temps  où  vous  proposiez  un  prix  à  celui 
qui  vous  enseignerait  le  secret  d'une  plus  grande 
population  que  la  vôtre  ;  nous  avons  gagné  le  prix  ea 
licenciant  vos  soldats,  en  vous  donnant  par  cet  évé- 
nement l'occasion  de  réfléchir  de  nouveau  sur  votre 
système  politique.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage, 
monsieur  ;  je  laisse  à  votre  esprit  et  à  vos  méditations 
le  soin  de  décider  où  se  trouvent  les  vrais  intérêts 
de  votre  pays,  et  si  le  meilleur  parti  que  vous  ayez  à 
prendre  n'est  pas  de  resserrer  vos  liens  avec  une 
nation  qui  ne  cédera  à  aucune  en  procédés  généreux. 

■  J'espère,  monsieur,  que  mes  con^eils,  tendant  à 
la  paix  et  à  la  confraternité,  ne  vous  seront  pas  dés- 
agréables, et  je  me  saurai  gré  de  vous  avoir  écrit,  si 
je  peux  vous  porter,  et  par  vous  la  Suisse  entière,  à 
des  déclarations  qui  bannissent  toutes  les  défiances 
entre  les  deux  nations,  et  les  disposent  à  la  plus  par- 
faite intelligence.  Signé  Clavière.  • 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  9  octobre.  —  Le  farouche  Albert  a  enfin  fait 
retirer  sesbaniles  de  satellites  de  dessous  les  murs  de  Lille, 
où,  april'S  une  tempête  si  longue  et  si  terrible,  l'on  jouit  des 
douceurs  de  la  paix  et  d'une  tranquillité  parfaite.  Hier, 
environ  1,000  bommcs  de  notre  garnison,  travailleurs  et 
en  armes,  commandés  par  M.  d'OriCres,  lieulenaDtK;alo- 
nel  du  15'  régiment,  sont  sortis  pour  aller  s'assurer  si 
l'ennemi  ne  s'était  point  retranché  dans  les  bois  voi- 
sins qu'il  avait  derrière  lui  et  pour  détruire  ses  retranche- 
ments. Un  grand  nombre  de  bourgeois,  armés  de  pioches, 
pelles,  haches,  etc.,  se  sont  réunis  à  eux  pour  contribuer  k 
la  destruction  des  ouvragés  immenses  à  l'abri  desquels  les 
cannibales  nous  ont  fait  tant  de  mal.  Les  corps  du  génie  et 
l'artillerie,  qui  ont  été  visiter  ces  Iravaux,  n'ont  pu  se  dé- 
fendre de  témoigner  leur  surprise  de  ce  qu'on  ait  en  si  peu 
de  temps  bouleversé  des  masses  si  énormes  de  terre,  et  sur- 
tout perfectionné  des  retranchements  au  point  où  ils  étaient 
pour  ne  redouter  absolement  que  la  bombe.  On  a  trouvé  des 
canons  abandonnés,  mais  hors  de  service,  une  assez  grande 
quantité  <ie  boulets,  de  gabions,  de  chevaux  de  frise  et 
une  inCnité  d'attirails  de  guerre.  Déjà  hier  on  en  a  conduit 
à  Lille  15  à  20  voitures.  Il  parait  certain  aujourd'hui, 
les  déserteurs,  les  prisonniers  et  les  paysans  des  environs 
s'accordent  sur  ce  fait,  que  le  feu  de  nos  remparts  a  délivré 
la  nature  de  4,000  au  moins  de  ces  misérables  meurtriers. 
Ce  fait  ne  peut  guère  être  révoqué  en  doute,  si  l'on  en 
juge  par  la  très  grande  quantité  de  bombes  éclatées  dans 
leurs  retranchements  et  par  les  boulets  qu'on  y  trouve. 

Outre  un  grand  nombre  de  chariots  chargés  de  ces  vic- 
times qu'on  a  amenées,  et  les  morts  abandonnés  sur  la 
place,  on  découvre  beaucoup  de  fosses  où  les  cadavres  en- 
tassés infectent  l'atmosphère;  plus  de  300  chevaux  sont 
aussi  étendus  sur  les  campagnes.  On  voit  que  l'on  y  a  coupé 
des  tranches  aux  plus  gras  pour  les  manger.  Pendant  ce 
bombardement  il  ne  nous  est  venu  aucun  déserteur.  Ces 
meurtriers  mercenaires  étaient  retenus  par  la  promesse 
d'un  pillage  de  quinze  jours,  par  l'espoir  de  passer  les  ci- 
toyens au  fil  de  l'épée  pendant  trois  jours  et  de  commettre 
tous  les  crimes  dans  Lille,  jusqu'à  ce  qu'enfin  chacun  eût 
au  moins  1,000  écus  en  poche.  Les  retranchements  étaient 
sur  deux  lignes;  ils  commençaient  au  pied  d'Hellemmes  et 
s'étendaient  jusqu'au  faubourg  de  Fives  et  près  celui  des 
Malades.  Les  batteries  étaient  placées  en  échelons  et  à  cent 
pas  de  distance.  La  tente  du  général  était  entourée  d'u» 
retranchement  de  vingt  pieds  d'épaisseur. 

L'ennemi,  quidévastait  et  qui  occupait  depuis  quelque 
temps  les  postes  de  Poubaix,  Lnnnoy,  Turcoing  et  leurs 
alentours,  vient  de  les  évacuer.  Ces  brigands  se  sont  re- 
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plies  en  même  lempi  que  ceux  qui  étaient  sous  les  murs 
•le  Lille.  „        .... 

Le  général  Lanoue  a  été  mis  en  état  d  arrestation  ï 
Douai  saraeUi  matin,  d'après  le  décret  d'accusation  porté 
contre  lui  par  la  Convention  nationale.  On  a  aussi  mis  en 
4lat  d'arrestation  un  ci-devant  émigré  qui  avait  eu  la  té- 
mérité de  se  retrancher  dans  son  château,  prés  de  Bt- 
tbune,  où  il  prétendait  soutenir  une  petite  guerre  contre 
nos  troupes;  il  a  été  conduit  sous  bonne  escorte  h  Douai. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI 
10   OCTOBRE. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande  faite  par 
le  citoyen  Verrière,  d'allacher  un  escadron  de  cavalerie 
aux  divisioBi  de  la  gendarmerie  à  pied  qu'il  commande; 
considérant  que  ce  corps,  composé  des  ci-devant  gardos- 
françaises,  peut  rendre  des  services  plus  utiles  par  le  mé- 
langé d'armes,  lorsque  les  généraux  jugeront  conyenahie 
de  l'employer  en  masse  et  isolément,  décrète  ce  qui  suit  : 

An.  I".  Les  ci-devant  gardes-françaises,  qui  seront  ju- 
gés susceptibles  de  servir  dans  les  troupes  à  cheval,  seront 
formés  en  compagnies  dont  l'organisation  sera  en  tout  con- 
forme à  celles  de  la  cavalerie  de  ligne,  et  dont  les  masses  se- 
ront réglées  de  la  même  manière. 

II.  Il  ne  pourra  être  attaché  aux  deux  divisions  de  gen- 
darmerie que  deux  compagnies  de  cavalerie  qui  formeront 
un  escadron. 

III.  La  solde  des  gendarmes  à  cheval  sera  la  même  que 
celle  des  gendarmes  à  pied  formant  lesdites  divisions. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  la  formation  dudit  escadron,  et  lefaire  mon- 
ter et  équiper. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  prenant  en  considération 
la  pétition  de  la  gendarmerie  i  cheval  des  départements 
pour  la  conservation  des  logements  qui  ont  été  précédem- 
ment accordés  à  leur  famille,  rapporte  l'article  XII  de  la 
loi  du  5  du  présent  mois,  additionnel  à  l'organisation  de 
ladite  gendarmerie,  et  charge  son  comité  de  lui  présen- 
ter un  mode  pour  le  logement  des  gendarmes  surnu- 
méraires. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  voulant  seconder  le  lèie 
des  citoyens  du  déparlement  du  Calvados ,  qui  se  sont 
montés  et  équipés  pour  offrir  leur  service  dans  la  cavalerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui 
se  présentent  pour  être  organisés  en  corps  de  cavalerie  de 
ligne,  auront  leur  masse  et  leur  solde  en  tout  conformes  à 
celle  de  ladite  cavalerie  de  ligne. 

II.  S'il  se  présente  le  fonds  de  deux  compagnies,  elles 
•eront  réunies  en  escadron. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  de  la  com- 
pagnie de  canonniers  volontaires,  fournie  par  la  com- 
mune d'Orbec,  département  du  Calvados,  décrète  ce  qui 
suit: 

tLe  pouvoir  exécutif  est  autoriié  i  faire  délivrer  à  la 
compagnie  de  canonniers  de  la  commune  d'Orbec,  destinée 
à  se  réunir  aux  autres  compagnies  du  département  du  Cal- 
vados, deux  pièces  decanon  de  4  en  fonte,  pour  remplacer 
les  pièces  en  fer  maintenant  ù  sa  disposition,  lesquelles  se- 
ront remises  dans  les  arsenaux  de  la  république.  ■ 
SÉANCE  DU  VENDREDI  12  OCTOBRE. 

Poui.TiER,  député  du  déparleinent  du  Nord,  au 
nom  du  comité  de  la  guerre  :  Le  24  juillet  dernier, 
coiiforme'ment  à  la  loi  du  22,  les  administrateurs  du 
département  de  l'Ain  ordonnèrent  en  chatiuc  canton 
l'ouverture  d'un  registre  pour  l'inscriptioii  des  vo- 
lontaires nationaux.  En  dix  jours,  8  bataillons  et  7 
compagnies  furent  formés.  Ces  braves  gens  n'étaient 
pas  vêtus;  l'administration  les  a  couverts  avec  éco- 
nomie ;  elle  les  a  armés,  presque  eu  totalité,  avec  les 


fusils  épars  du  département.  Des  gibernes  ont  été 
achetées,  et  déjà  ces  bataillons  s'exercent  tous  les 
jours  et  sont  prêts  à  marcher. 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  improuve  la 
conduite  des  administrateurs,  sur  cette  allégation 
qu'aucune  loi  ne  les  autorisait  à  faire  cette  levée  su- 
rérogatoire. 

La  condtiite  du  département  peut  s'envisager  sous 
deux  rapports  :  le  nombre  des  volontaires  nationaux 
levés,  leur  armement  et  équipement. 

Quant  au  nombre,  la  loi  du  22  juillet  n'a  compris, 
à  la  vérité,  le  département  de  l'Ain  nue  pour  1,2U0 
hommes;  mais  cette  loi  ne  parait  nulle  part  limita- 
tive, c'est  un  minimum  qu'elle  désigne,  et  non  un 
nombre  fixe  qu'elle  détermine.  Elle  lait  un  devoir, 
art.  XX,  aux  corps  administratifs,  sous  peine  de  des- 
titution, d'exciter  par  des  proclamations  le  zèle  des 
citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  n'étaient 
pas  là  sans  doute  des  mesures  froides  et  compassées 
qu'elle  prescrivait,  ce  n'était  pas  un  calcul  purement 
arithmétique  dont  elle  désirait  le  complément. 

Une  loi  du  21  déclare  que  toutes  les  communes 
qui,  indépendamment  de  leur  contingent  déterminé, 
fourniront  subitement,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation, un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  gardes  nationaux  armés  et  équipés, 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Enfin ,  le  ministre 
Roland  écrivait  aux  administrateurs,  le  7  aoilt  : 

«  Armez  tous  les  bras,  qu'ils  se  lèvent  pour  exter- 
miner les  années  ennemies!  Mettez  toutes  les  res- 
sources nationales  en  mouvement.  Est-il  rien  à  mé- 
nager, quand  il  faut  sauver  la  patrie!  » 

Ainsi,  tout  commandait  au  département  de  l'Ain 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'augmentation  de  son 
contingent  eti  solilnts  volontaires. 

Quant  à  l'ai  nieuient  et  équipement,  ils  étaient  une 
suite  nécessaire  de  leur  levée;  ils  entraient  évidem- 
ment dans  les  vues  du  ministre  qui ,  dans  une  in- 
struction du  1er  septembre,  disait  :  «que  les  femmes 
même  devaient  s'honorer  de  travailler  aux  habits, 
aux  tentes  des  défenseurs  de  la  patrie; .  et  la  loi  du 
22  juillet  en  faisait  encore  un  devoir  à  l'administra- 
tion, en  l'autorisant,  art.  XVIII  du  titre  3,  à  faire 
fournir,  sur  les  caisses  publiques,  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  auraient  un 
besoin  pressant. 

A  cet  égard,  il  faut  observer  que  l'administration 
ne  s'est  livrée  qu'aux  dépenses  de  pure  nécessité,  et 
même  graduellement.  Elle  n'a  fourni  d'abord  que  des 
chapeaux,  vestes,  culottes  et  souliers,  parcequ'alors 
ils  constituaient  seuls  le  besoin  pressant  de  la  loi. 
Le  froid  commençant  à  se  faire  sentir,  les  habits  ont 
pris  le  même  caractère  de  besoin  pressant,  et  il  a  été 
dans  la  loi,  comme  dans  l'huinanité,  d'en  procurer 
aux  volontaires. 

La  conduite  du  département  est  suffisamment  jus- 
tiliée;  vous  ne  pouvez  refuser  aux  administrateurs 
votre  approbation.  J'observerai  que  ces  trois  batail- 
lons ne  sont  pas  éloignés  de  la  Suisse  et  de  Genève, 
et  peuvent  augmenter  la  force  dont  nous  ayons  be- 
soin dansées  départements  menacés.  En  conséquence, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  approuve  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de  l'Ain,  relati- 
vement à  la  formation  ,  l'armement  et  habillement 
de  trois  bataillons  de  volontaires  actuellement  dispo- 
nibles. Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  plus  tôt 
possible  ces  trois  bataillons  en  activité,  et  tiendra 
compte  au  département  des  dépenses  qu'il  aura  faites 


-inpte 

pour  leur  habillement,  é([uipenient  et  armement, 

d'après  les  mémoires  certitiés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—Sur  la  motion  du  citoyen  Thiiiiot, la  Convention 
nationale  décrète  que  la  noiiieiu-lattiie  des  travaux 
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des  divers comiu's  sera  impriinôo  et  disliiljuoc  aux 
membres  de  la  Coiiveiition ,  et  envoyée  dans  les  dc- 
partciueiits,  et  renvoie  au  comité  des  pétitions  pour 
iairc  ine^>.ssamuu'nt  sou  rapport  sur  le  mode  de  pré- 
senter les  nélilions. 

—  Guadet,  siciélaire,  lit  plusieurs  adresses  d'a- 
dhésion à  tons  les  décrets  de  la  Convention,  dont  on 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  section  de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Extrait  des  registres  délit  section  du  Thèàtre-Françms, 
dite  de  Murseilte,  séance  permanente  du  6  oc/û6rel792, 
l'an  1"  de  la  république  française. 
Sur  l'invilalionfaitt-parla  section  du  Marais,  de  nommer 
dcui  commissaires  pour,  de  concert  avec  un  pareil  nombre 
de  commissaires,  qui  seraient  nommés  par  les  kl  auties 
sections,  ré(lig;er  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  à 
l'eiretde  l'engager  à  décréter  le  scrutin  à  voix  liante,  et  par 
appel  nominal  pour  toutes  élections;  l'Assemblée  con- 
sidérant que  la  Convention  nationale  ayant  établi  elle- 
même  le  mode  de  ses  élections  par  appel  nominal;  et  la 
section  du  Théâtre-Français  n'ayant  f.  it  que  se  conformer 
à  ce  mode,  qu'elle  doit  croire  le  meilleur  possible,  elle  doit 
persister  dans  ses  arrêtés  à  cet  égard;  en  conséquence,  elle 
arrête  qu'elle  se  réserve,  s'il  a  été  porté  quelque  décret 
contraire,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  lui 
dictera  contre  un  pareil  décret,  déclarant  néanmoins 
qu'elle  exécutera  provisoirement  ce  même  décret  loisqu'il 
lui  aura  été  ofliciellement  notifié. 

Signé  MoMono,  président,  et  Petre,  secrétaire, 
GiiADET  :  Je  demande  que  les  président  et  secrétaire 
de  la  section  de  Marseille  soient  à  l'instant  mandés  à 
la  barre. 

Dartigoyte,  député  du  déparlement  des  Landes: 
Rien  n'est  plus  dangereux  dans  une  république  que 
ceux  qui  s'occupent  ù  prêcher  sans  cesse  l'insu- 
bordination aux  lois.  Vous  n'avez  pas  balancé  de 
porter  le  décret  d'accusation  contre  le  général  qui, 
sans  compromettre  le  succès  de  ses  armes,  n'a  peut- 
être  commis  d'autre  faute  que  celle  de  tuer  quelques 
ennemis  de  moins,  et  vous  hésiteriez  ii  prononcer  ce 
décret  contre  la  section  de  Marseille  <iui  a  donné 
l'exemple  le  plus  dangereux,  en  prenant  un  arrêté  oi'i 
elle  déclare  que  chacun  a  le  droit  d'en  faire  à  son 
gré!  Eh  quoi!  la  commune  de  Paris  afiicherait-elle 
impunément  la  rébellion,  lorsque  toutes  les  autres 
communes  de  la  république  s'empressent  de  jurer 
obéissance  aux  lois  <iue  vous  avez  jusqu'alors  décré- 
tées !  Je  demande  donc  le  décret  d'accusation. 

*■*  :  Avant  de  prononcer ,  prenez  garde  à  deux 
choses.  Dès  les  premières  lignes  de  l'arrêté,  vous  y 
voyez  que  la  section  du  Marais  a  arrêté  qu'il  serait 
nommé  des  commissaires  par  les  47  autres  sections  , 
pour  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  ,  à  l'ellel 
de  l'engager  à  autoriser  le  scrutin  à  haute  voix  et 
par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  n'est 
i)as  là  sans  doute  une  rébellion  ouverte  ;  Je  demande 
donc  qu'on  se  contente  de  mander  à  la  barre  les  pré- 
sident et  secrétaire  de  la  section  de  Marseille. 

BuzoT  :  Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  pltis  de 
pitié  (jue  de  colère  aux  hommes  de  la  section  de 
Marseille,  qui  ont  provoqué  un  pareil  arrêté.  Je  les 
appelle  hommes,  car  ils  ne  méritent  plus  le  nom  de 
citoyens,  ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de 
lois.  Voilà  donc  une  portion  de  cette  ville  qui  devait 
environner  de  toute  sa  puissance  la  Convention  na- 
tionale; voilà,  dis-je,  une  portion  de  cette  ville  prête 
k  se  mettre  en  insurrection  contre  elle  !  Eh  bien  ! 
imisqu'il  n'y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les  83  dé- 
piirtcinenls,  il  vous  est  donc  prouvé  que  vous  devez 
les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  so- 
ciété célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté,  que  les 
hommes  qui  arriveraient  ici  des  83  départements  ne 
Seraient  pas  à  la  hauteur  des  circonstances  !  Sans 


doute,  ceux  ([ni  viendront  ici  saventbieu  que  l'anar- 

cliie  est  le  point  de  ralliement  des  pervers Je  ne 

suis  pas  étoiHié ,  au  reste,  de  voir  l'arrêté  qui  vient 
d'être  lu,  souscrit  au  nom  de  Momoro,  de  cet  homme 
que  moi-même,  urésident  de  l'asscmbb'e  électorale 
du  département  de  l'Eure,  j'ai  arrachéà  la  fureur  du 
peuple  auquel  ce  misérable  prêchait  le  partage  des 
terres  ;  mais  je  suis  étonné  qu'un  pareil  homme  pré- 
side une  des  sections  de  Paris.  On  s'imagine  que  la 
faiblesse  niotiientanée  de  l'Assemblée  législative  a  as- 
suré l'impunité  aux  factieux  ;  mais  j'espère,  moi,  que 
vous  serez  tous  les  représentants  <le  la  république 
tout  entière.  (  La  grande  majorilé  :  Oui,  oui  !  )  Et 
l'on  connaîtra  le  pouvoir  de  700  hommes  attachés  au 
salut  de  reiiipire. 

C'est  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise 
de  ne  pas  nous  saisir,  dès  le  commencement,  de  la 
police  de  la  ville. 

H  est  étrange  que  ceux  qui ,  sans  renseignements 
ultérieurs,  sur  un  simple  fait  dénoncé,  ont  demandé 
le  décret  d'accusation  contre  un  général  d'armée;  il 
est  étrange  que  ceux-là  s'opposent  au  décret  d'ac- 
cusation contre  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
être  juste.  Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  si  la 
signature  est  bien  celle  de  Momoro,  et  si  les  autres 
citoyens  de  la  section  ont  partagé  avec  lui  les  senti- 
ments exprimés  dans  l'arrêté,  et  nous  prononcerons 
ensuite. 

Il  est  nécessaire  que  le  82  autres  départements  sen- 
tent qu'ils  ne  sont  pas  libres,  s'il  s'élève  une  poly- 
cratie  affreuse  qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà  cette 
prétendue  garde,  tirée  des  83  départements  ,  et  que 
j"ai  demandée,  épouvante  les  factieux  qui  se  récrient. 
Déjà  j'ai  chez  moi  une  pétition  de  mon  département 
qui  trouve  bien  et  conforme  à  tous  les  principes  ce 
qtte  j'ai  fait.  (  Presque  toute  l'Assemblée  :  Tous, 
tous  !  ) 

Thuriot  :  Cette  affaire  ne  regarde  que  la  muni- 
cipalité qui  doit  en  référer  au  département,  par  le- 
quel la  Convention  doit  être  instruite  de  la  vérité 
du  fait. 

BuzoT  :  Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  longtemps 
cette  discussion.  Si  le  fait  était  certain,  le  décret  d'ac- 
cusation devrait  être  prononcé  ;  mais,  puisqu'il  y  a 
incertitude,  je  crois  que  tout  ce  que  la  jtistice  permet, 
c'est  de  mander  à  la  barre  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  de  Marseille. 

Lanjuinais  :  J'ai  un  amendement  à  proposer.  Ce 
n'est  pas  la  seule  section  de  Marseille  qui  doit  exci- 
ter votre  attention.  Le  ministre  vous  a  dit  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  de  renseignements;  il  n'y  a  ni  maire, 
ni  procureur  de  la  commune;  il  fautdoncagir  direc- 
tement avec  les  présidents  des  48  sections  de  Paris. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  enjoint  aux  président  et 
secrétaire  de  chaque  section,  de  déposer  leurs  re- 
gistres au  comité  de  surveillance,  qui  en  rendra 
compte  ensuite  de  l'exécution  du  discret  qui  ordonne 
le  renouvellement  de  la  municipahté.  11  faut  savoir 
si  les  sections  veulent  obéir  à  la  loi.  Le  danger  est 
extrême,  il  faut  un  prompt  remède,  et  ce  remède, 
c'est  de  connaître  l'état  îles  élections  des  sections  de 
Paris.  Je  demande  donc  que  les  président  et  secré- 
taire de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de  re- 
mettre au  comité  de  surveillance  les  registres  de  cha- 
que section. 

Tallien  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  tous  les  départements  de  la  république. 

Marat  :  Je  demande  aussi  l'extension  de  cette  loi 
à  tous  les  départements  qui,  comme  Paris,  ont  pro- 
cédé par  appel  nominal  à  leurs  élections.  Je  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale  n'adopte  pas 
des  mesures  oppressives.  Ce  n'est  pas  par  des  moyens 
tyranniques,  mais  par  des  ijistructions  fraternelles 
qu'elle  doit  éclairer  des  citoyens  égarés.  C'est  ainsi 


"""^m 


iiiliiiiipiiiip! 


fim':m 


189 


que  vous  parviciidiPZ  à  vous  environner  de  la  con- 
liance  i^blique.  Instruisez  donc  les  sections  de  Pa- 
ris, et  vous  les  verrez  soumises  et  respectueuses. 

Rewbell  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ramendement  de  Lanjuinais,  tendant  à  étendre  à 
toutes  les  sections  la  proposition  de  Buzot. 

TnuRiOT.  Je  combats  la  question  préalable,  et 
voici  mes  motifs.  Je  pense  qu'en  général  une  Con- 
vention ne  doit  point  avoir  deux  mesures.  Lanjui- 
nais vous  a  dit  que  plusieurs  sections  s'étaient,  dans 
l'élection  de  leurs  magistrats,  écartées  de  la  loi.  Il 
faut  donc  charger  un  comité  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l'état  des  élections,  afin  d'en  faire  le 
rapport  à  la  Convention,  qui  verra  si  elle  doit  les 
frapper  de  nullité. 

Camron  :  J'appuie  la  question  préalable.  Nous 
avons  décrété  que  toutes  les  lois  anciennes  non  abro- 
gées seraient  provisoirement  maintenues.  11  faut 
donc  que  nous  veillions  à  l'exécution  de  ces  lois. 
Di'jà  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur  les  dé- 
nonciationsrelativesauxélections.Vous  avez  chargé 
le  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  ces  décrets.  Prendre  de  nouvelles  délibéra- 
tions, serait  déclarer  que  les  premières  ne  seront  pas 
maintenues.  Si  vous  correspondiez  avec  la  commune 
et  avec  les  48  sections  de  Paris,  vous  seriez  obligés 
par-là  même  decorrespondre  non-seulement  avec  les 
4i,000  municipalités  de  la  république,  mais  avec 
240,000  sections  dont  elles  sont  composées.  BientOt 
encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d'accéder  au 
vœu  des  sections,  qui  voudraient  ériger  48  municipa- 
lités à  Paris.  Dans  toutes  les  communes,  lorsque  les 
citoyens,  dans  leurs  délibérations,  ne  veulent  pas  se 
conformer  aux  lois,  on  annuité  les  délibérations.  On 
prive  ainsi  les  citoyens  d'un  droit  qu'ils  ne  veulent 
pas  exercer  d'après  la  loi. 

Bailleui.  :  Je  crois  que  Buzot  a  été  emporté  un 
peu  trop  loin.  Il  n'a  pas  assez  distingué  la  classe 
saine  et  infiniment  nombreuse  de  bons  citoyens  de 
Paris,  de  ce  petit  nombre  d'intrigants  et  d'agitateurs 
qui  vont  partout  prêchant  le  désordre,  l'anarchie  et 
la  rébellion  aux  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  insurrection  de  tous  les  dépar- 
tements. Je  demande  l'ajournement  dusecond  amen- 
dement de  Lanjuinais,  jusqu'après  le  moment  où 
nous  entendrons  le  président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français. 
La  discussion  est  fermée. 
On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  l'amende- 
ment de  Lanjuinais,  et  décrète  que,  séance  tenante, 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du  Théûtrc- 
Franeais  de  Marseille  paraîtront  à  la  barre,  avec  les 
registres  des  délibérations  (1). 

—  Une  lettre  de  Garât  le  jeune  annonce  qu'il  ac- 
cepte les  fonctions  de  ministre  de  la  justice. 

GossuiN  :  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à 
vous  faire  le  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à 
Lille,  à  cause  des  mesures  d'exécution  et  des  formes 
de  comptabilité  qui  doivent  être  réglées.  11  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  vous  borner  aujourd'hui  au 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citovens 
de  Lille  et  sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  • 
Ce  décret  est  porté  ù  l'unanimité. 
— Sur  la  proposition  du  comité  militaire,  il  est  dé- 
crété que  les  deux  bataillons  de  Paris,  renvoyés  de 
l'année  par  Dumouricz,  seront  conduits  dans  des 
citadelles  ou  des  places  fortes, 
—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suiv .: 

(0  Ce  ne  fut  que  dans  la  séance  tlu  samedi  I?  octol)re  que 
llomoro  se  rendit  à  la  barre.  (Voy.  )en°du  dinianclie  14  oct.) 


Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  l'arméi 
des  Alpes.  —  Chambéry ,  le  6  octobre. 
«  Citoyens  nos  collègues,  depuis  notre  première 
dépêche  les  Piémontais  n'ont  tenté  aucun  effort  pour 
revenir  de  l'état  de  stupeur  on  les  avait  jetés  l'état 
de  nos  troupes  en  Savoie.  Nous  avons  appris  que 
l'armée  du  Var,  aux  ordres  du  général  Anselme, 
avait  conquis  le  comté  de  Nice  avec  la  même  rapi- 
dité, et  le  courrier  de  Piémont,  intercepté  ces  jours 
derniers,  nous  instruit  que  l'aristocratie,  malgré 
l'arrivée  de  7,000  Autrichiens,  tremble  jusque  dans 
Turin.  Nous  avons  visité  le  camp  de  Montmélian 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général  Rossi,  et  nous 
l'avons  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions  ;  l'or- 
dre y  règne,  aucun  citoyen  n'a  porté  de  plaintes, 
toutes  les  propriétés  sont  respectées,  le  patriotisme 
seul  anime  ces  braves  soldats  de  la  liberté,  et  les 
cris  :  Vive  la  nation  I  Vive  la  république  française! 
ont  été  unanimes.  Le  général  nous  a  présenté  deux 
volontaires  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  en  con- 
duisant les  colonnes  aux  pieds  des  redoutes  des 
abîmes  de  Myans,  qu'ils  avalent  été  reconnaître  la 
veille  avec  autant  d'intelligence  que  de  bravoure. 
Nous  avons  cru  devoir  récompenser  leur  zèle,  en  les 
recevant  officiers  à  la  tête  du  camp  ;  et  nous  consa- 
crons ici  leurs  noms  à  la  reconnaissance  publique. 
L'un  s'appelle  Clermont,  sergent-major  de  la  com- 
pagnie dAvin;et  l'autre  Ageron,  sergent  de  celle 
d'imbert,  tous  deux  du  se  bataillon  des  volontaires 
de  l'Isère.  Les  troupes  sont  parties  le  lendemain  pour 
se  porter  sur  Aiguebelle,  et  nous  croyons  pouvoir 
vous  assurer  que  la  Tarentaise  et  la  Mauricnne  sont 
complètement  évacuées. 

«  Nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  nous  féliciter 
de  la  conduite  des  troupes  françaises,  que  le  général 
ne  s'attendant  pas  à  une  aussi  faible  résistance,  n'a- 
vait pu  se  précautionner  de  vivres  qui  le  missent  en 
état  de  poursuivre  à  la  course  les  ennemis.  Les  sol- 
dats de  la  liberté  ont  éprouvé  quelque  disette  dans 
les  premiers  instants,  soit  crainte  ou  mauvaise  vo- 
lonté ;  on  a  même  en  certains  cantons  refusé  des  vi- 
vres en  payant.  Ils  n'ont  point  oublié  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattaient  ;  ils  ont  attendu  de  la  sa- 
gessedu  général  le  nécessaire  qui  leur  manquait,  tan- 
dis que  les  Piémontais,  fuyant  en  brigands,  rava- 
geaient tout  sur  leur  passage,  et  coupaient  jusqu'aux 
ceps  de  vigne,  sans  autre  but  que  celui  de  dévaster. 

«  Nous  ne  tarderons  pas  ii  vous  faire  passer  les 
procès-verbaux  de  ces  dégâts,  ainsi  que  la  note  des 
besoins  urgents  de  ces  malheureuses  provinces  dé- 
chirées par  les  mains  de  leurs  prétendus  défenseurs. 
Les  propos  les  plus  absurdes,  répandus  avec  alfecta- 
tioii  contre  les  républicains  français,  avaient  inti- 
midé les  paisibles  Savoisiens  ;  mais  si  la  conduite 
loyale  de  nos  troupes  a  fait  disparaître  les  nuages, 
elle  a  aussi  enhardi  les  menées  sourdes  des  malveil- 
lants. Pour  couper  court  à  toutes  les  fausses  insi- 
nuations, nous  avons  cru  devoir  faire  une  proclama- 
tion au  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Nous  espérons  que 
vous  approuverez  notre  zèle ,  et  reconnaîtrez  nos 
principes. 

•  La  ville  de  Genève  fixe  aujourd'hui  notre  atten- 
tion et  celle  du  général  Montesipiiou  ;  vous  savez 
(|ue,  sans  aucune  |irovocation  de  la  part  de  la  France, 
1,000  Suisses  sont  entrés  dans  celte  ville;  que  notre 
rc'sidcnt  s'en  est  retiré,  et  que  des  provisions  de 
bouche,  destinées  à  notre  année,  ont  été  enlevées 
par  les  haliitnntsde  cette  cité.  Si  cette  ville  est  libre, 
elle  fera  justice,  et  respectera  le  droit  des  gens  et 
nos  traités  ;  si  elle  n'est  pas  libre,  il  convient  aux 
Français  de  rendre  à  ses  habitants  la  faculté  de  pen- 
ser et  d'agir. 

•  Le  général  Montesquiou  a  fait  de  puissantes  dis- 
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positions;  il  est  maintenant  à  Carrougr,  avec  un  gros 
corps  de  troupes,  et  nous  allons  le  rejuindi-e  dernain. 

•  Nous  avons  appris,  à  notre  arrivée  à  Chandx'ry, 
que  le  général  Montesijuiou  avait  licencié  les  batail- 
lons de  grenadiers  volontaires  réunis  il  son  armée  , 
et  que,  sur  5  batadions  que  le  département  du  Garil 
lui  avait  fournis,  4  étaient  déjà  en  route  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Cette  mesure  nous  a  paru  fâ- 
cheuse, dans  un  moment  où  la  France,  environnée 
d'ennemis,  avait  besoin  des  plus  grands  efforts  de  la 
part  des  bons  citoyens.  Comme  le  général  n'a  pas 
cru  devoir  céder  à  nos  instances  réitérées,  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie  ont  été  consternés  de 
cette  nouvelle  ;  ils  demandent  à  être  employés  soit 
à  Paris,  soit  à  Soissons,  et  partout  où  leur  zèle  et  leur 
courage  pourront  servir  la  république.  Le  corps 
électoral ,  alors  assemblé,  a  exprimé  le  vœu  que  la 
demande  de  ces  citoyens  soldats  fût  accueillie.  Le 
conseil  général  du  département  se  réunit  au  corps 
clectoralet  aux  volontaires,  et  invite  la  Convention 
nationale  à  indiquer  un  poste  à  ces  4  bataillons.  • 
(On  applaudit.) 

Une  mention  honorable  du  zèle  de  ces  citoyens  sera 
faite  au  procès-verbal ,  et  le  comité  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 
Lettre  de»  commissaires  du  pouvoir  exécutif.  — 
Yalenciennes,  10  octobre. 

Ils  écrivent  de  Yalenciennes  qu'ils  ont  censuré 
les  bataillons  qui  se  sont  comportés  lâchement  dans 
l'affaire  de  Saint-Amand  ;  et  pour  éviter  que  le  mau- 
vais exemple  ne  produisit  des  effets  funestes  ,  ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  de  laquelle  ils  en- 
voient un  exemplaire. 

Ils  informent  aussi  la  Convention  que  les  Autri- 
chiens, en  levant  le  siège  de  Lille,  paraissaient  se  por- 
ter sur  Yalenciennes  par  Quiévrain;  que  déjà  leurs 
travailleurs  sont  dans  un  bourg  voisin. 
Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lille. 

"  Enfin,  l'ennemi  nous  a  délivrés  de  sa  présence; 
nous  sonunes  maintenant  à  couvert  des  effets  de  sa 
rage  et  de  ses  projets  atroces  contre  la  liberté  et  l'é- 
galité. 11  emporte  avec  lui  l'exécration  de  l'univers, 
et  la  certitude  de  nous  payer  chèrement,  un  jour  ou 
l'autre,  les  maux  qu'ils  nous  a  faits  ou  qu'il  était  dans 
l'intention  de  nous  faire.  2  à  3,000  hommes  des  siens, 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales, 
et  toute  sa  grosse  artillerie  entièrement  démontée  et 
hors  d'état  de  service,  sont  les  avant-coureurs  de 
notre  vengeance,  et  l'ont  forcé  à  la  retraite.  Nous  es- 
pérons ,  citoyen  président ,  que  vous  apprendrez  la 
nouvelle  avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  prenons 
à  vous  l'annoncer.  " 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  l'Isère  annonce  que  le  général  de  l'urmée  du  Midi 
avait  requis  la  formation  de  3  bataillons  de  greiui- 
diers  et  de  chasseurs,  jiour  son  expédition  en  Savoie  ; 
mais  que  n'ayant  pas  trouvé  de  résistance,  il  avait  li- 
cencié le  bataillon  du  district  de  Grenoble.  Ces  gé- 
néreux citoyens,  ne  voulant  point  rester  inutiles  à 
la  patrie,  instruits  que  le  corps  électoral  de  l'Isère 
avait  délibéré  d'envoyer  un  bataillon  armé  et  équipé 
à  Paris  ou  à  Soissons,  ont  demandé  à  marcher.  Le 
conseil  général  a  arrêté  d'accepter  leur  offre,  et  a 
invité  le  général  à  les  placer  dans  une  garnison  pour 
s'y  exercer,  jusqu'au  moment  où  ils  recevraient  l'or- 
dre du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et  or- 
donne la  mention  honorable  du  civisme  du  bataillon. 

—  Le  comité  permanent  de  la  seeliou  île  Molière  et 
Lafontainc,  ci-devant  Fontaine-Momiiiorenev,  offre 
une  somme  de  1 ,800  livres  de  numéraire  en  éeh.ingc 
de  jietits  assignats.  Cette  somme  provient  de  dons 
j)atriotiqnes  déposés  dans  la  section.  Le  comité  an- 


nonce en  même  tenqis  que  la  section  s'est  conformée 
à  la  loi  sur  le  mode  d'élection,  et  qu'elle  ne  recon- 
naît pour  bons  citoyens  que  ceux  qui  se  conforment 
aux  lois.  (Ou  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  linances,  propose, 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  le  tableau  des  recetlcj 
et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  li-é- 
sorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier,  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de  16,328,211  livres 
pour  remplir  le  déficit  qui  s'est  trouvé  entre  les  recettes  du 
moi»  de  septembre  dernier  et  l'estimation  des  dépenses  or- 
dinaires pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du  8  février 
1792,  qui  a  été  prorogé  pour  1792. 

0  H.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareillement  i  la 
trésorerie  nationale  :  1*  2,793,246  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  particulières  de  1791,  acquittées  par  la 
trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier;  2»  121,167,791  liv.  pour  les  dépenses  de  1792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  3*  enfin,  5,081,379 
livres  pour  avances  faites  aui  départements  pendant  le 
même  mois.  ■ 

Kersaint  :  Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tôt 
possible  l'état  de  nos  finances,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  compte  dé- 
taillé de  nos  dépenses  extraordinaires.  Ce  tableau 
nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou- 
velles dépenses.  Car  un  de  nos  principaux  devoirs 
est  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  du  peuple. 

Cambon  :  Ce  que  demande  Kersaint  est  impratica- 
ble, et  voici  pourquoi.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
toutes  connues;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  dépenses  extraordinaires.  Lorsqu'on  propose  la 
levée  de  nouveaux  bataillons,  il  faudrait,  en  bonne 
règle,  rendre  compte  des  dépenses  que  cette  levée 
peut  occasionner.  Mais  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  se 
conformer  à  cette  règle.  On  proposait  au  ministre  de 
la  guerre  des  bataillons  de  tels  ou  tels  départements. 
Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les  accepter.  L'ordre 
ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  Il  fallait  des 
vivres,  des  habits,  des  armes.  Les  fusils,  qui  étaient  à 
36  livres,  ont  peut-être  monté  à  40,  à  42  livres.  Plu- 
sieurs départements,  trouvant  que  l'armement  n'é- 
tait pas  assez  rapide,  se  sont  chargés  d'y  pourvoir  et 
de  le  faire  payer  par  le  trésor  national.  On  ne  sait  pas 
ce  qui  a  été  dépensé  par  chaque  département.  Actuel- 
lement encore,  on  lève  une  armée  dans  le  midi,  du 
côté  de  Toulouse.  Il  est  donc  impossible  de  vous  pré- 
senter le  tableau  que  demande  Kersaint. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

•  Une  lettre  adressée  de  Berlin  au  ministre  prus- 
sien Bischoft'wenler  est  tombée  dans  mes  mains  ;  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  l'effet 
que  prwluisent  dans  les  Etats  de  nos  ennemis  les  pro- 
jets qu'ils  ont  formés  et  qu'ils  exécutent  contre  nous. 
Voici  la  traduction  de  cette  lettre. 

■  Le  transport  d'argent  que  l'on  envoie  à  l'année 
a  fait  sur  les  esprits  la  plus  grande  sensation.  Il  est 
bien  à  désirer  qu'à  l'avenir  le  gouvernement  prussien 
soit  plus  circonspect,  et  les  employés  au  départe- 
ment de  la  guerre  plus  discrets  d.ins  leurs  opérations. 
En  voyant  rouler  vers  les  bords  du  Rhin  l'épargne 
du  grand  Frédéric,  des  bourgeois  ont  pleuré.  On 
croit  que  l'on  a  fait  partir  24  millions.  Le  prince 
Henri,  de  retour  à  Carlsbad,  a  dit  à  M.  Miinchkouzer 
que  13  millions  avaient  passé  par  Mersboiirg.  L'opi- 
nion générale  est  que  le  trésor  est  épuisé.  Cette  fan- 
taisie du  prince  abat  le  courage  des  sujets,  et  fait  un 
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mauvais  effet  dans  l'ctrangor.  On  blànic  beaucoup  la 
déclaration  du  duc  de  Brunswick.  Le  prince  Henri, 
qui  déteste  cordialement  le  duc,  rend  cependant  jus- 
tice à  son  esprit;  mais  si  on  lui  eût  assuré,^  dit-il, 
qu'un  tel  manifeste  devait  paraître,  il  ne  l'aurait 
jamais  cru.  Kaestner,  professeur  à  Gottingue,  a  fait 
une  épigramnie  sanglante  sur  la  part  que  le  roi  a 
prise  a  la  guerre  :  cette  épigramme  circule  ici.  Voici 
son  contenu  : 

•  Unjnur  Dieu  voulut  épargner  une  ville  à  cause 
d'un  juste  qui  y  était;  aujourd'hui  un  prince  alle- 
mand veut  faire  périr  toute  la  France  pour  un  im- 
bécille  couronne  qui  s'y  trouve. 

•  L'histoire  en  frémit,  et  le  peuple  allemand  ap- 
pelle le  prince  comme  on  nommait  autrefois  Attila, 
le  fléau  de  Dieu.  On  doute  en  général  que  cette  en- 
treprise contre  la  France  puisse  avoir  une  heureuse 
issue  ;  on  savait  d'avance  que  Longwy  et  Verdun 
ouvriraient  leurs  portes.  Quand  la  nouvelle  du  siège 
de  cette  dernière,  ville  arriva  à  Berlin,  le  comte  de 
Schmcttau  dit  :  •  On  y  jettera  bien  quelques  bombes, 

•  comme  à  Longwy,  alin  de  pouvoir  nous  raconter 

•  que  cette  place  a  été  prise.  » 

•  Telles  sont,  citoyen  président,  les  nouvelles  que 
donne  de  Berlin  au  ministère  prussien  un  homme 
sans  doute  chargé  de  l'instruire  des  dispositions  de 
cette  capitale.  Une  pareille  source  n'est  pas  suspecte. 
Les  diflérentes  lettres  que  je  reçois  d'Allemagne 
m'annoncent  que  nos  succès  y  ont  très  rapidement 
donné  à  î'oninion  publique  une  direction  qui  nous 
est  favorable  ;  elles  prouvent  surtout  que  nous  de- 
vons autant  à  la  conduite  qu'au  courage  de  nos  sol- 
dats l'estime  que  nous  inspirons  aux  peuples,  et  qui 
gênera  un  peu  les  combinaisons  des  cours. 

»  Signé  Lebrun.  • 
—  Le  président  lit  une  lettre  du  général  Dumou- 
riez,  qui  demande  à  venir  présenter  ses  hommages 
à  la  Convention  nationale. 

L'Assemblée  décide  que  le  général  Dumouriez  sera 
admis  à  l'instant.  —  Il  parait  a  la  barre,  accompagné 
de  plusieurs  ofliciers  de  son  état-major. 

Dumouriez  :  La  liberté  triomphe  partout;  guidée 
par  la  philosophie,  elle  parcourra  l'univers;  elle 
s'asseoira  sur  tous  les  trônes  après  avoir  écrasé  le  des- 
potisme, après  avoir  éclairé  les  peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez 
travailler  seront  la  base  du  bonheur  et  de  la  frater- 
nité des  nations.  Cette  guerre-ci  sera  la  dernière,  et 
les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés  dans  leurs  cri- 
minels calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison.  L'armée 
dont  la  conliance  de  la  nation  m'avait  donné  la  con- 
duite a  bien  mérité  de  la  patrie;  réduite,  lorsque  je 
l'ai  jointe,  le  28  août,  à  17,000  hommes;  désorgani- 
sée par  des  traîtres  que  le  chiitiment  et  la  honte  pour- 
suivent partout,  elle  n'a  été  effrayée  ni  du  nombre, 
nidc  la  discipline,  ni  des  menaces,  ni  de  la  barbarie, 
ni  des  premiers  succès  de  80,000  satellites  du  des- 
potisme. Les  délilés  de  la  forêt  d'Argonne  ont  été  les 
Thermopyles  où  cette  poignée  de  soldats  de  la  liberté 
a  présenté  pendant  quinze  jours  à  cette  formidable 
armée  une  résistance  imposante.  Plus  heureux  que 
les  Spartiates,  nous  avons  été  secourus  par  deux  ar- 
mées animéesdumêmc  esprit,  auxquelles  nous  nous 
sommes  joints  dans  le  camp  inexpugnable  deSainte- 
Ménehoilld.  Les  ennemis  au  désespoir  ont  voulu  ten- 
ter une  attaque,  qui  ajoute  une  nouvelle  victoire  à 
la  carrière  militaire  de  mon  collègue  et  mon  ami 
Kellermann. 

Dans  ce  camp  de  Sainte-Ménehould,  les  soldats  de 
la  liberté  ont  déployé  d'autres  vertus  militaires,  sans 
lesquelles  le  courage  même  peut  être  nuisible  :  la 
conliance  en  leurs  chefs,  l'obéissance,  la  patience  et 
la  persévérance.  Cette  partie  de  la  république  fran- 


çaise présente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois. 
Les  Allemands  s'en  souviendront;  leur  sang  impur 
fécondera  peut-être  cette  terre  ingrate,  qui  en  est 
abreuvée.  La  saison  était  très  pluvieuse  et  très  froide  ; 
nos  soldats  étaient  mal  habillés,  sans  paille  pour  se 
coucher,  sans  couverture,  quelquefois  deux  jours 
sans  pain,  parcequc  la  position  de  l'ennemi  obli- 
geait les  convois  à  de  longs  détours,  par  des  chemins 
de  traverse  très  mauvais  en  tout  temps,  et  gâtés  par 
les  pluies  continuelles;  car  je  dois  rendre  justice  aux 
régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages,  qui,  malgré 
tous  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  sai- 
son pluvieuse,  des  mouvements  imprévus,  ou  que 
j'étais  obligé  de  cacher,  ont  entretenu  l'abondance 
autant  qu'il  leur  a  été  possible;  et  je  suis  bien  aise  de 
publier  que  c'est  à  leurs  soins  que  l'on  doit  la  bonne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.)  Jamais  je  ne  lésai 
vus  murmurer.  Les  chants  et  la  joie  auraient  fait 
prendre  ce  camp  terril)le  pour  un  de  ces  camps  de 
plaisance  oîi  le  luxe  des  rois  rassemblait  autrefois 
des  automates  enrégimentés  pour  l'amusement  de 
leurs  maîtresses  et  de  leurs  enfants.  L'espoir  de 
vaincre  soutenait  les  soldats  de  la  liberté;  leurs  fati- 
gues, leurs  privations  ont  été  récompensées;  l'en- 
nemi a  succombé  sous  la  faim,  la  misère  et  les  mala- 
dies. Cette  armée  formidable  fuit,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  morts  jalonnent  la  route. 
Kellermann  les  poursuit  avec  plus  de  40,000  hom- 
mes, pendant  qu'avec  un  pareil  nombre  je  marche 
au  secours  du  département  du  Nord  et  des  malheu- 
reux et  estimables  Belges  et  Liégeois. 

Je  ne  suis  venu  passer  4  jours  ici  que  pour  arran- 
ger avec  le  conseil  exécutif  les  détails  de  cette  cam- 
pagne d'hiver.  J'en  profite  pour  vous  présenter  mes 
nounnagos.  Je  ne  vous  ferai  point  de  nouveaux  ser- 
ments; je  me  montrerai  digne  de  commander  aux 
enfants  de  la  liberté  ,  et  de  soutenir  les  lois  que  le 
peuple  souverain  va  se  faire  à  lui-même  par  votre 
organe.  (Les  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des 
spectateurs  se  renouvellent  avec  la  même  unanimité, 
et  se  prolongent.) 

Le  Président  ou  général  :  Citoyen  général,  l'ac- 
cueil que  vous  avez  reçu  de  la  Convention  nationale 
vous  exprime  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  sa  satisfaction  et  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de 
vous  et  de  vos  collègues.  Continuez  à  diriger  le 
zèle  et  le  courage  de  l'armée  ;  continuez  à  guider 
vos  soldats,  vos  collègues  et  vos  frères  d'armes  dans 
le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire  ;  continuez 
à  bien  servir  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux 
droits  à  l'estime  et  la  reconnaissance  de  la  républi- 
que. La  Convention  vous  invite,  ainsi  que  vos  collè- 
gues et  frères  d'armes,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumouriez  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  offi- 
ciers de  sa  suite ,  au  bruit  des  applaudissements  de 
l'Assemblée.  Il  dépose  sur  le  bureau  ,  ainsi  que  le 
lieutenant-général  Moreton,  sa  décoration  militaire. 
Lasoi;rce  :  Je  demande  que  l'Assemblée  invite  le 
général  Dumouriez  à  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  lettre  du  lientenaut-giuéral  Dillon. 

Le  Président  :  Général,  avez-vous  connaissance 
d'une  lettre  écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon 
au  prince  de  Hesse-Cassel ,  et  savcz-vous  quels 
étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général  en  l'é- 
crivant? La  Convention  nationale  attend  de  vous 
des  renseignements,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  fait 
espérer  que  vous  pourriez  lui  eu  fournir. 

Dumouriez  :  J'ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dil- 
lon au  landgrave  de  H'esse;je  l'ai  regardée  comme 
une  bravade,  et  je  n'y  ai  pas  attaché  d'autre  impor- 
tance ,  d'autant  plus  que  deux  jours  après  il  a  pour- 
suivi ces  mêmes  Hessois  avec  la  plus  grande  vigueur: 
ainsi  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grande 
importance. 
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Un  adjudant-géiicral  de  l'année  de  Dumouricz  ob- 
tient la  parole. 

Législateurs,  les  adjudants-généraux  de  rarnu'e 
du  Nord  viennent  vous  ollrir  le  signe  de  ralliement 
des  révollés,  que  le  sort  des  armes  a  mis  entre  nos 
mains.  Ce  guidon  des  émigrés  est  le  premier  qui  lut 
aperçu  ;  aussitôt  tous  nos  soldats,  animes  du  même 
zèle  et  du  même  courage,  se  sont  préeipités  au  milieu 
des  escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  taillés  en 
pièces  ;  le  reste  a  pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont 
iirraché,  au  milieu  du  fer  et  du  feu,  ce  guidon,  et  ils 
nous  ont  chargés  de  vous  le  présenter.  Qu'il  vous 
rappelle  chaque  jour  le  courage  des  soldats  combat- 
tant pour  la  liberté  ;  maisaussi  qu'il  vous  rappelle  les 
droits  sacrés  du  peuple  et  la  mort  des  braves  ci- 
toyens qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Vergniaud  :  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de 
cette  enceinte  les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme, 
ftcestrophéesétaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos 
séances;  mais  ce  signe  de  rébellion  autour  duquel 
combattaient  des  brigands  et  des  assassins,  que  vous 
envoyez  à  l'écliafaud,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  maindu bourreau.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu'après  avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves 
frères  d'armes,  vous  ordonniez  que  ce  signe  de  la  ré- 
volte soit  livré  à  l'exécuteur  de  la  haute  justice  pour 
être  brûlé. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

— Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord. — Ils  demandent  des  secours  provi- 
soires pour  les  citoyens  de  ce  département ,  dont  les 
biens  ont  été  ravagés  par  les  ennemis,  en  attendant 
la  répartition  déliuitive  des  indemnités  qui  devront 
être  accordées. 

Sur  l'observation  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
à  sa  disposition  un  fonds  extraordinaire  pour  ces 
secours  provisoires,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

—  On  lit  une  lettre  de  Guiraut  et  Lefcbvre  ,  com- 
missaires de  la  niuuicipalité  de  Paris. 

■  Nous  sommes  forcés  par  les  circonstances  ;  ce  ma- 
tin, nous  avons  failli  être  étouffés  par  le  peuple.  Nous 
demandons,  en  son  nom,  la  parole;  il  s'agit  de  lui 
donner  du  pain.  • 

Boir.EAU  :  Remarquez  l'insidiosité  de  cette  lettre. 

*"  :  Je  demande  (|uc  ces  commissaires  soient  en- 
tendus ,  car  l'objet  de  leur  mission  peut  être  très  ur- 
gent; mais  je  demantle  qu'en  même  temps  il  soit  dé- 
cidé combien  nous  emploirons  à  l'avenir  d'heures  par 
séance  à  nous  occuper  de  la  commune  de  Paris. 

Fermont  :  Je  demande  qu'ils  soient  interrogés 
sur  le  fait  de  savoir  s'ils  viennent  en  vertu  d'une  (lé- 
libération  de  la  municipalité  de  Paris. 

Vergniaud  :  S'il  y  a  eu  quelques  inquiétudes  ou 
quelques  mouvements  populaires,  il  est  possible  que 
ces  commissaires  viennent  vous  en  instruire  sans 
être  porteurs  d'une  délibération  du  corps  municipal. 
Il  ne  faut  pas  nous  livrer  à  des  préventions  qui  nous 
conduiraient  à  l'injustice. 

L'Assemblée  décide  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

GiiRAiT  :  Notre  démarche  est  pénible.  Nous  avons 
à  vous  faire  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  sont  réduits 
par  la  faillite  de  la  Maison  de  Secours.  Nous  avons 
déjà  soumis  à  la  Convention  le  compte  apuré  et  cer- 
tilié  de  cette  caisse.  Elle  renferme  encore  pour 
160,000  liv.  d'effets,  et  nous  vous  avons  demandé 
lin  prêt  de  100, ouo  liv.  hypothéqué  sur  ces  valeurs. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  notre  de- 
mande; cependant  le  peuple,  porteur  de  billets  émis 
par  cette  caisse,  manque  de  pain,  et  une  foule  de  ci- 
toyens indigents  sera  réduite  à  la  misère,  si  vous  ne 


nous  donnez  les  moyens  d'en  faire  le  rembourse- 
ment. 

Cambon  :  Hier,  vous  avez  déjà  éconduit  cette  de- 
mande. La  municipalité  de  Paris  ne  vous  ayant 
fourni  aucun  compte,  elle  a,  dit-elle,  en  caisse,  pour 
1GO,000  I.  de  valeurs,  tant  en  papier  qu'en  vins,  en 
bijoux  et  autres  objets  d'agiotage  ;  c'est  à  elle  à  réa- 
liser ces  valeurs  pour  rembourser  les  billets  de  par- 
cheunu  qui  ont  perdu  leur  ci  édit  dans  la  circulation. 
Je  demande  que  nous  ne  lui  fournissions  que  20  à 
30,000  liv.  au  plus;  et  pendant  qu'elle  les  emploiera, 
elle  aura  le  temps  de  réaliser  les  valeurs  de  la  caisse 
et  de  nous  rendre  des  comptes. 

PÉTION  :  J'observe  que  la  municipalité  de  Paris  ne 
peut  être  inculpée  relativement  au  déficit  de  cette 
caisse;  car  dès  le  moment  où  elle  a  été  autorisée  à 
une  surveillance  qu'elle  avait  depuis  longtemps  sol- 
licitée, elle  a  fait  l'inventaire  de  la  caisse  dont  l'actif 
surpassait  alors  le  passif  de  7,000  liv.  ;  elle  a  fait  bri- 
ser les  planches.  Cette  précaution  est  devenue  inu- 
tile, les  administrateurs  ou  des  contrefacteurs  étran- 
gers ayant  fait  avec  d'autres  planches  de  nouvelles 
émissions  de  billets;  mais  la  municipalité  ne  peut 
être  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  ni  de 
ces  contrefaçons. 

Cambon  ;  Citoyens,  vous  avez  été  témoins  dans 
vos  départements  combien  de  sacrilices  les  gens  aisés 
ont  été  obligés  de  faire  pour  venir  au  secours  de  la 
classe  indigente.  Dans  beaucoup  de  villes  des  contri- 
butions additionnelles  ont  été  faites  pour  des  achats 
de  grains  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  On 
a  senti  que  le  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s'il 
était  obligé  de  subvenir  à  tous  ces  besoins  particu- 
liers. 

C'est  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur 
tombent  en  discrédit  que  cette  perte  doit  être  sup- 
portée par  des  citoyens  riches  ;  car  si  le  pauvre  se 
trouve  porteur  de  ces  billets,  c'est  le  riche  qui  les  lui 
a  donnés  en  salaire,  et  qui  s'est  ainsi  soustrait  à  la  loi 
de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la 
municipalité  de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les 
moyens  de  faire  rembourser  ces  billets,  non  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière,  car  elles  ne  rentrent  à  Paris  qu'avec  une 
extrême  lenteur,  mais  par  un  impôt  extraordinaire 
qui  soit  réparti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

La  Convention  accorde  en  conséquence  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  pour  le  remboursement  des  billets 
de  parchemin  de  la  maison  dite  de  Secours,  un  prêt 
de  30,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SPECTACLES. 

AnADÉsiip.  DE  Musique.  — Demain.  —  Renaud,  opéra, 
le  lallct  de  Bacchiis  et  Ariane:  f  Offrande  à  ta  Liberté. 

Théatbi;  de  la  Nation.  —;l/(i/iomc(,  trag.;  V Impatient, 

Tiif.atur   italien.  —  Paul  et  l'irginie;  Stratonice. 

Tbéathe  db  la  Répibliqie,  rue  de  Richelieu,  — 
Tancrcde,  trag.;  l'Esprit  de  l'onlradiction. 

Théâtre  de  la  rue  I'eïdkau.  —  Le  Paria  et  sa  suile; 
l'Jmour  /ilial  ou  ta  Jambe  de  Bois, 

Théâtre  du  Marais.  —  Hetache,  —  Demain,  liobert, 
chef  de  brigands. 

Ambigu-Comique.  —  L'Artisan  Philosophe;  la  Servante 
Maîtresse  ;  te  Forgeron. 

Théâtre  kationai  de  Molière.  —  Le  Paurre  Aveugle; 
la  Peinte  par  amour;  te  Débarquement  de  la  Sainte-Fw 
mille  à  Alger, 

TnÉiTiiE  du  Vaudeville.  —  La  Matrone  d'Éphése;  Ar' 
tequin  afficheur;  Le  Prix,  ou  l'Embarras  du  choix. 

Le  Salon  des  Élraiigcis  ouvrira  ses  Cours,  Concerts  et 
Bals,  à  commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne- 
nii'iits  y  soni  reçus  tous  les  jour^,  rue  Sainl-Tliomas-du- 
Louvre,  nii/oon  de  Marignj,  n'  U 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  HMl'ERSEL. 

Dimanche  U  Octobre  1792.  —  L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 


SUEDE. 


Slockhotm ,  le  20  septembre,  —  On  a  publié ,  ces  jours 
derniers,  un  rt'glnmi'nt  pour  le lliéùUe.  Il  a  clé  occasionné 
par  quel(|ucs  désordres  qui  y  sont  survenus,  et  pour  les- 
quels plusieurs  personnes  ont  éternises  en  prison.  La  cour 
vaquitler  Drotningholni,  pour  venir  habiter  lechaieau  , 
dont  les  réparations  sont  achevées.  —  L'imiirobation  gé- 
nérale qui  s'ist  életée,  et  qui  dure  encore,  contre  les  dis- 
positions de  l'acle  de  sûreté,  fait  croire  qu'il  sera  bientôt 
annulé,  d'autant  plus  que  le  régent  ne  parait  pas  y  atta- 
cher beaucoup  d'intérêt.  Si,  comme  on  l'assure ,  on  con- 
voque une  diète  pour  l'année  prochaine,  cet  acte  sera  en- 
tièrement anéanti.  Les  membres  du  ministère  actuel  en 
6ont  les  ennemis  ;  pas  un  ne  l'a  signé.... 

On  a  offert  au  sous-gouverneur  Liljensparre  le  gouver- 
nement de  Carlstad,qu'ila  refusé,  pour  prendre  en  échangé 
le  rang  de  major-général. 

ALLEMAGNE. 

l'ienne,  le  20  septembre.  —  Des  avis  de  Lemberg  ap- 
prennent que  le  mouvement  d'un  corps  russe  du  côté  de 
Choczim,  pour  venir  prendre  poste  à  Kaminieck,  n'a  été 
fait  que  sur  la  réquisition  de  notre  cour.  On  veut  par-là  te- 
nir en  respect  les  Turcs  qui  sont  dans  la  Moldavie,  en  cas 
qu'ils  voulussent  s'emparer  de  la  forteresse  importante  de 
Chociim. 

—  On  revient  au  système  d'imposition  de  feu  Joseph  II, 
parcequ'au  moyen  des  cadastres  que  l'on  a  fiits,  tontes  les 
terres  se  trouvent  imposées,  et  on  ne  peut  rien  cacher. 

Cette  manière  ouverte  de  répartir  les  charges  publiques 
déplaît  souverainement  i  la  noblesse;  jusqu'à  présent  elle 
a  employé  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  entraver  l'administra- 
tion :  aujourd'hui  qu'elle  se  voit  dans  l'impuissance  d'élu- 
der le  paiement  des  charges  dans  la  juste  proportion  de 
ses  possessions  territoriales,  il  y  a  de  ses  membres  qui  pré- 
fèrent de  vendre  leurs  terres  plutôt  que  de  se  voir  rabais- 
sés au  sort  des  roturiers  et  des  puysans  ,  en  ucquitlani, 
comme  eux,  et  sur  le  même  pied,  les  contributions  pu- 
bliques. 

—  En  conséquence  des  plaintes  portées  à  notre  Cour,  par 
des  seigneurs  de  la  Gallicie,  au  sujet  des  dégâts  auxquels 
leurs  terres  élaicnt  exposées  en  Pologne,  soit  pour  les  pu- 
nir de  leur  adhésion  à  la  nouvelle  constitution  ,  soit  pour 
d'autres  raisons,  le  ministre  de  S.  M.  I.  et  R.  a  envoyé  des 
instructions  générales  à  son  chargé  d'affaires  à  Varsovie, 
pour  qu'il  ail  à  veiller  sur  un  objet  qui  iiiléresse  les  sujets 
de  celte  cour. 

ANGLETEnRE. 

Londres,  le  2  octobre.  —  La  souscription  en  faveur  dos 
prêtres  émigrés  rend  et  promet  beaucoup;  c'est  l'évêquede 
Saint-Pol-de-Léon  qui  distribue  les  secours  provisoires 
qu'exige  sur-le-champ  l'indigeuce  de  plusieurs  de  ces  en- 
têtés. 

Le  duc  Portiand  succède  au  feu  comte  de  Guilford  dans 
la  chancellerie  de  l'université  d'Oxford;  son  élection  a  eu 
lieu  le  22  septembre. 

On  apprend  que  les  planteurs  de  Saint-Christophe  ont 
refusé  de  payer  le  droit  de  41  à  42  sur  l'exportation  des  su- 
cres ;il  y  a  déjà  plusieui-s  procès  sur  ce  point  pendans  de- 
vant les  tribunaux,  dont  la  décisiim  intéresse  singulière- 
ment les  propriétaires  de  biensdanslesindes  occidentales. 

Des  leltresde  Bermude,  en  date  du  17  juillet,  annoncent 
la  perle  du  brick  le  grand  Jnnibal,  de  Marseille,  capitaine 
Lagavc-Caiscrgues,  de35U  louneaux,  parti  de  Saifit-Mare, 
île  Saint-Domingue,  le  20  juin,  pour  retourner  à  Marseille 
avec  un  chargement  d'indigo,  de  sucre,  de  cotou  et  de 
3'  Hérie.  —  Tome  l. 


café.  Le  capilaine  et  son  frère,  2)  matelots,  6  passagers, 
dont  deux  femmes  qui  avaient  chacune  un  enfant,  un 
homme  et  son  mulâtre,  ont  péri  dans  ce  naufrage,  arrive 
le  U  juillet,  vers  une  heure  du  matin,  parceque  le  vaisseau 
toucha  sur  les  rocs  de  la  pointe  ouest  des  Bermudes.  —  On 
a  appris  par  le  reste  des  matelots  et  des  passagers,  sauvés 
au  nombre  de  22,  qu'au  départ  il  y  avait  \ine  suspension 
d'armes  momentanée  entre  les  blancs  ol  les  gens  de  cou- 
leur; que  les  noirs  s'étaient  éloignés  du  Cap  de  4  lieues; 
mais  qu'ils  étaient  fortement  retranchés. 

11  y  a  disette  à  Bermude  et  aux  iles  Somers  ;  on  alterM 
impatiemment  les  secours  demandés. 


FRANCE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  U  oc(o6r(?.— Un  dragon,  déserteur  prussien, 
u  prêté  serment  de  fidélité  à"la  république  française. 

Le  conseil-général  a  reçu  son  serment  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Dm  12.  D'après  un  arrêté  de  ce  jour,  tous  les 
tnembrcsdelacouimune  seront  tenus  de  venir  décla- 
rer s'ils  sont  ou  s'ils  no  sont  pas  comptables,  et  de 
quelle  mission  ils  ont  été  chargés. 

La  iète  de  la  Liberté,  qui  devait  avoir  lieu  mardi 
dernier,  se  fera  dimanche  14  octobre,  sans  que  rien 
puisse  changer  cette  disposition,  pas  même  le  mau- 
vais temps. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  que  lundi  prochaiti,  à 
dix  heures  du  matin,  en  présence  des  commissaires 
des  48  sections,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  des  sections,  pour  l'élection  du  maire  ;  que 
dans  les  24  heures  après  la  proclamation  du  maire 
qui  sera  élu,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  pour  l'élection  du  procureur  de  la  commune; 
qii'atissilût  après  ce  dépouillement,  il  sera  procédé, 
aux  tonnes  de  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  à  l'élection 
siiiRiltanée  des  deux  substituts  du  procureur  de  la 
conunune,  par  bulletins  de  deux  noms;  qu'immédia- 
tement après  la  proclamation  du  résultat  de  ces 
scrutins,  les  sections  s'occuperont  de  l'élection  des 
trois  membres  de  chacune  qui  doivent  former  la 
municipalité,  ladite  élection  par  scrutin  individuel  et 
séparé. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  que  la 
liste  double  est  abolie  par  un  décret  qui  n'autorise 
(pie  la  liste  simple  d'un  ou  plusieurs  noms. 

Lettre  de  Manuel,  lue  au  conseil  général,  le  12 
octobre. 

«  Citoyens,  si  jo  ne  suis  pas  sur  la  liste  des  compta- 
bles, c'est  que  je  ne  suis  pas  comptable. 

-  Je  n'ai  été  chargé  d'aucune  mission  ;  c'était  assez 
d'être  procureur  de  la  commune  dans  cette  crise  der- 
nière de  la  liberté,  oit  tout  à  tous  je  n'étais  pas  à  moi. 

.  La  vaisselle  des  Tuileries  a  été  déposée  en  partie 
dans  les  armoires  du  parquet,  et  elle  y  est  encore,  et 
le  procès-verbal  est  au  greffe. 

..  Ce  n'est  pas  de  ma  faute  si  tous  ces  plats  de  la 
cour  ne  sont  pas  des  écus;  je  les  ai  plus  d'une  fois  dé- 
noncés au  conseil  général  ;  car  des  plats  ne  peuvent 
jamais  être  utiles  ii  la  chose  publique. 

«  Citoyens,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  voiis 
rendre  compte  de  mes  actions  comme  de  mes  seuti- 
nieuls.  « 

DÉPARTEMENT    DE    LA   MARNE. 

Cliulons,  le  12  oc(o6re.  —  Le  général  Dumuuriet 
23 
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est  parti  hieC  sftir,  pnur  se  roiiiln;  à  V.ilpiicii'unes;  il 
sp  proptise  do  Ihirc  un  séjour  li-c'scourt  à  Taris.  Il  a 
dit  que,  si  le  tcii)|>s  et  les  chemins  extiêuu^inent  dc- 
Ki-ulrs  avaient  permis  le  transport  des  vivres  et  de 
l'artillerie,  l'eiiMeini  aurait  elé  tourne  du  cOté  de 
Steiiay,et  qu'il  eût  été  perdu  sans  ressource.  11  Itat 
toujours  en  rclraile.  Il  se  trouve  au-delà  de  Verdun; 
il  ne  fait  que  den.^  lieues  par  jour,  semant  dans  le 
trajet  ses  bonlets  et  ses  cartoudies  que  nos  paysans 
ont  soin  deraniasser.  Le  maréchal-de-camp  Duhamel, 
qui  part  d'ici  pour  aller  rejoindre  l'année  de  Du- 
inouriez,  emmène  avec  lui  trois  bataillons,  ceux  des 
Hautes  et  Basses-Alpesj  et  celui  des  Bouches-du- 
RliOnc. 

DÉP.^RTEMENT   DU   JURA. 

E.rlrail  rf'nnc  lellre  du  6  octobre.  —  «  Les  prépa- 
ratifs des  Suisses  ne  me  paraissent  plus  équivoques  : 
ce  n'est  point  là  une  simple  précaution,  c'est  une 
véritable  défensive  eu  hostilités.  En  vain  le  canton  de 
Berne  s'efforcera  de  nous  persuader  qu'il  a  l'inteniion 
de  vivre  en  bonne  intelligence;  et  M.  le  bailli  de 
Nyon  n'y  réussira  pas  mien.x  par  de  vaines  politesses. 
Cette  frontière  est  absolument  découverte  de  notre 
côte;  landis  que  les  Suisses  y  ont  un  corps-de-garde 
avance,  et  du  canon  presque  sur  notre  territoire, 
et  cela  depuis  la  fin  de  juin. 

«  Pour  les  Savoisiens,  c'est  un  boulieur  que  d'en 
parler,  .l'ai  été  témoin  et  acteur  dans  plusieurs  jolies 
petites  fêtes  à  Cnrouge.  Les  habitants,  tous  parés  de 
la  cocarde  nationale,  hommes  et  femmes,  avaient  été 
au-devant  des  troupes  françaises,  menant  des  voitu- 
res chnri,'ées  de  bon  vin,  et  au  milieu  desquelles  on 
voit  flotter  un  arbre  de  la  liberté  dans  un  vase  énorme. 
Depuis  cet  heiu-eux  jour,  lui  bel  arbre  de  la  liberté 
s'élève,  orné  de  devises  républicaines,  sur  la  place  de 
Carouge;  et  là  tous  les  soirs  on  danse  la  farandole. 

«  J'ai  fait  viser  mon  passeport  à  ce  bon  et  brave 
Carouge.  Voici  ce  que  le  magistrat  a  écrit  au-dessus  : 
"  Vu  passer  à  Carouge,  la  premicre  année  de  l'éga- 
•  lilé  et  de  la  liberté  savoisienne.  » 

"  De  Genève,  que  tous  dirai-je?  Les  magnifiques 
seigneurs  y  font  aux  sages  habitants  Une  peur  af- 
freuse de  leur  prétendue  bonne  conduite  avec  leur 
appel  aux  Suisses.  Ce  serait  en  Vérité  le  cas  de  met- 
tre sur  la  porte  de  Genève:  rAlîl.Ez  au  Suisse.  » 


V.VRIKTES. 
Epllre  à  mon  collègue  cl  bon  ami  Marat. 

J'ai  cru  devoir,  mon  cher  ami  Marat,  te  commu- 
niquer un  petit  projet  conforme  à  la  sagesse  et  à  l'hu- 
manité de  tes  opinions.  Tu  verras  nue  ce  ne  sont  pas 
de  ces  petites  vues  proposées  par  (es  prétendus  pa- 
triotes qui  osent  ne  pas  t'adimrer,  et  dont  le  génie 
étroit  ne  jieut  rien  concevoir  de  grand  ;  c'est  un  projet 
vaste  et  fondé  sur  la  raison,  la  justice  universelle, 
enlin  un  projet  digne  de  Marat.  Je  te  les  soumets. 

Il  est  (lémonlré  que  la  presque  totalité  de  la  Con- 
vention ne  partage  point  tes  opinions  ;  il  est  démon- 
tré que  la  très  grande  majorité  de  la  nation  te  regarde 
comme  un  insecte  venimeux,  ou  comme  un  maniaque 
méprisable  ;  il  est  encore  démontré  que  si  la  nation  a 
le  malheur  de  ne  pas  goûter  tes  opinions,  la  nation  est 
perdue.  Toi  seill  peux  la  sauver,  comme  tu  l'as  fort 
bien  dit;  car  sans  Marat  point  de  çalut;  et  pour  sauver 
la  nation,  ami  Marat,  il  fautabsoliinii  ut  laire  un  coup 
de  maître;  il  laiit  se  défaire  de  la  majorité  de  la  Con- 
vention et  de  la  majorité  de  la  nation.  Et  \  oilà  com- 
ment il  est  possifde  de  laire  1-éussir  une  aussi  vaste  et  | 
aussi  utile  entreprise.  I 


Continue  de  publier  que  toute  la  nation,  excepté 
une  douzaine  de  tes  bons  amis,  estfeuillantisée,  bris- 
sotisée,  girondisée  ;  continue  de  jeter  du  discrédit  sur 
la  Convention;  continue  de  dire,  avec  tes  amis  et 
apologistes,  (ju'il  faut  ([ue  la  constitution  soit  achevée 
dans  15  jours;  et  comme  elle  he  pourra  l'être  dans 
un  si  court  délai,  excite  le  peuple  à  se  soulever  contre  3 

la  Convention  ;  continue  de  dire  au  peuple  qu'il  faut  ' 

que  les  lois  soient  faites  à  coups  de  pierre  pour  être  i 

bonnes;  qu'il  faut  (pie  les  tribunes  soient  très-basses,  | 

alin  que  ton  peuple  (qui  n'est  pas  celui  de  Paris)  se  I 

précinitc  dans  l'arène,  et  lapide  Us  coquins  qui  ne  1 

marclieront  pas  di'oit O  le  bon  placard,  mon 

ami,  que  celui  où  tu  as  exprimé  un  aussi  salutaire 
conseil!....  Ton  pistolet,  que  tu  montreras,  servira 
de  signal.  Quand  les  députés,  excepté  une  douzaine, 
seront  assommi^s,  ton  peuple  se  portera  chei!  ces  co- 
quins (le  ministres,  que  tu  n'as  pas  choisis  ;  chez  ce 
coquin  de  mari  de  la  femme-P,ohmû,  qui  a  osé  te  re- 
fuser les  15,000  liv.  que  tu  lui  as  demandées.  Delà 
on  se  portera  encore  une  fcis  dans  les  prisons,  puis 
eliez  tous  ces  vilriiiis  journalistes  qui  ne  Sont  pas  de 
ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n'ont  pas  ap- 
plaudi aux  massacres  des  2  et  3  septembre;  et  Paris 
sera  débarrassé  enlin  de  tout  ce  qu'il  a  d'impur,  et 
nous  goûterons  encore  une  fois  le  doux  plaisir  de  voir 
cette  ville  rougie  du  sang  des  citoyens  1  Quelle  joie 
en  effet,  mon  tendre  et  digne  ami,  cle  voir  ruisseler  le 
sang  dans  les  rues!  Quel  délicieux  spectacle  de  les 
voir  jonchées  de  cadavres,  de  membres  épars,  d'en- 
trailles encore  palpitantes!  Mais  quelle  jouissance 
pour  toi,  mon  cher  Marat,  de  te  baigner  dans  le  san" 
encore  chaud  de  tes  ennemis,  de  rougir  les  pages  de  J 

tes  feuilles  périodiques  du  récit  de  cette  glorieuse        '  I 
expédition!  O  connue  elles  seront  bonnes  ce  jour  1 

là! Won  cherPylade,je  me  régale  d'avance  de 

les  lire  ! 

Cependant,  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi 
tes  ennemis  quelques  hommes  de  courage,  et  qu'il 
est  bon  de  pourvoir  à  tout,  j'ai  préparé  pour  toi  et 
pour  les  nOtres  un  lieu  secret  où  tu  pourras  te  cacher 
pendant  le  carnage.  Vous  y  sefez  aussi  en  sûreté  que 
vous  l'étiez  dans  l'affaire  du  10  août.  Tu  pourras  en- 
suite jouir  à  ton  aise  de  la  vue  de  cette  heureuse 
boucherie.  Tu  auras  tout  le  plaisir  de  cette  expédition 
civique,  sans  en  courir  les  dangers. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  11  faudra  aussitôt  dépê- 
cher dans  les  83  départements  des courriersqui, avec 
les  pouvoirs  signés  il/ora(  et  auttessouverains,  pous- 
seront le  peuple  au  massacre,  ou  bien  on  y  enverra  j 
comme  l'a  fait  le  comité  de  surveillance  de  la  com-^  1 
mune  de  Paris,  une  bonne  lettre  cirnilairà,  dans  la-  1 
quelle  on  invitera  toutes  les  villesde  France  à  égorger 
tous  les  citoyens  modérés  et  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  Maralisles;  en  même  temps  on  lancera  dans  nos 
aruu'es  des  agitateurs  secrets  chargés  de  .soulever  les 
soldats  contre  leursgénéraux, contre  ces  traîtres  qui, 
pour  mieux  cacher  leur  perfidie,  sont  parvenus  à 
battre  nos  ennemis,  à  faire  des  conquêtes  chez  nos 
voisins  ;  contre  ces  scélérats  de  Chazot  et  autres  ffui 
envoient  pieds  et  poings  liés  les  instructeurs  de  nos 
bataillons,  parce  qu'ils  ont  voulu  répéter  dans  nos 
camps  nue  petite  scène  épisodique  de  l'Abbaye  !... 

Des  poignards,  (\es  poignards!  mon  ami"  Marat; 
luaisdes  torchesi  des  foec/ies aussi  !  Il  me  sembleqiic 
lu  as  trop  négligé  ce  dernier  moyen.  Il  faut  que  le  sang 
soit  mêlé  aux  cendres:  le  (eu-  de  jnie  du  ramage, 
c'est  l'incendie;  c'étaitl'avisde  Mazaniello;eeserale 
tien.  0  mon  cher  collègue  !  je  te  vois  bomhr  de  joie  à 
cctteidee;  tonlront  est  plus  radieux,  et  tonàinedilatée 
s'ouvre,  s'épanouit  ;  elle  se  pâme,  elle  se  fond  d'aise! 
O  mon  cher  Marat,  ne  meurs  point  sans  t'étre  donné 
celle  dernière  jouissance! 
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Otii,iiionami,ilf;iutqueles(lPuxticrsdesli.ibitants 
delaFrnnretombpntsouslepoignardduSOUVERAIN; 
il  le  faut  pour  sniiver  la  patrie,  pour  opéror  une 
véritable  liÉGÉNÉR.VTION.  Quel  beau  mometil  que 
celui  où  la  France,  sans  législateurs,  sans  cnrps 
adminisiralifs,  sans  IribunauT,  réduite  à  un  tiers 
de  sa  jinpnlalion,  pourra  ojjrir  le  tableau  consolant 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  d'nnpeuple  conduit  et 
gouverné  par  ses  plus  tendres  amis  !  0  Marat!  quel 
triomphe!  (/iicffcj/oî're.' Alors  nous  pourrons  à  notre 
aise  établir  la  loi  agraire,  partager  les  biens  de  ceux 
qui-  nous  aurons  l'ait  égor^^er;  ce  sera  alors  que  per- 
sonne nes'opposera  à  la  DICTATURE. ..  Mon  ami ,  nous 
gouvernerons,  nous  gouvernerons  sans  obstacles  ;  car 
j'espère  bien  que  tu  "ne  me  disputeras  pas  le  droit  de 
partager  le  gouvernement.  Et  mon  idée  de  torches  me 
rend  disnedu  plus  beau  gouvernement  des  provinces 
fumantes  de  ruinei  et  de  carnage! 

Réfléchis,  cher  Pvlade,  à  cette  grande  et  sublime 
conception;  car  il  faut  enfin  que  notre  peuple  soit 

heureux Elle  me  parait  digne  de  toi.  Je  n'y  vois 

qu'un  point  qui  puisse  ne  pas  teconvenir;  je  crains 
que  tu  ne  metaxes  de  modéré  en  n'égorgeant  que  les 
deux  tiers  des  citoyens  de  la  république  :  deux  tiers 
ne  te  suffisent  pas;  il  te  faudra,  je  le  vois,  les  trois 
quarts.  Eh  bien!  va  pour  les  trois  quarts;  cela  sera 

facile  quand  les  choses  seront  en  train Médite  bien 

mtm  projet. — Adieu,  le  véritable  ami  du  peuple! 
adieu,  mon  tendre  ami!  adieu,  l'ami  de  tous  les 
honnêtes  gens;  adieu....  l'expression  me  manque. 
(Celartide  est  tiréduCourricrdesSSdépartemenIs.) 


CONVEISTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU   SAMEDI    13    OCTOBRE. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
vingt-qualre,  le  décret  suivant  est  rendu: 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment 
des  Gardes-Suisses,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ii^r.  Les  commissaires  nommés  par  décret  du  9 
du  présent  mois,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés,  maison  de  .Soustrler,  sur  la  caisse  et  les  effets 
(lu  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  sont  au- 
torisés à  assister  également  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  tous  les  officiers  chargés  de  surveiller  la- 
dite caisse. 

«H.  Lesditscommissairesassisteront  également  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  tous  effets  appartenant 
au  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  et  à  l'inventaire  qui  en  sera  fait. 

"Ijl.  Apri'sl'iMvcMtairedu  numéraire, des  assignais 
et  des  eH'cls  (pii  appartiennent  à  la  caisse  du  ci-devant 
réginienl  des  Gardes-Suisses,  le  dépôt  en  sera  fait  à 
la  trésorerie  nationale,  à  la  diligence  du  ministre  de 
la  guerre,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

•  IV.  La  Conventionrenvoieaueomitédelégislation 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  Soustrier  père, 
trésorier,  et  ses  fils  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  cependant  ordonne  que,  pour  assurer  les 
droits  que  la  république  peut  avoir  à  exercer,  inven- 
taire de  tous  les  objets  moniliers  appartenant  auxdits 
Soustrier,  et  qui  peuvent  être  dans  la  maison  qu'ils 
habitaient  à  Paris  ou  dans  toute  autre,  sera  fait  égale- 
ment à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en  pré- 
sence des  eonnnissaires  nommés  par  la  Convention 
nationale;  ipie  tout  inunéraire  ou  effet  à  recouvrer 
seront  égnlenieul  déposés;!  la  trésorerie  u.ilionale. 


«■y.  La  Convention  adjoint  aux  deux  commissaires 
nommés,  par  le  décret  du  9  présent  mois,  les  citoyens 
Leveau  et  Batellier,  pour  concourir  aux  travaux  or- 
donnés, et  (lutorise  lesdits  commissaires  à  se  diviser 
et  à  assister,  au  nombre  de  deux  seulement,  aux  opé- 
rations ordonnées.  » 

— Surla  motion  d'unmembre,  la  Convention  natio- 
nale a  prononcé  le  décret  suivant  : 

«La  Convention nationaledécrèteque cliaquejour, 
après  l'heure  de  midi,  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
motion  incidente,  sous  le  titre  de  motion  d'ordre, 
motion  de  fait,  suite  ou  conséquenceduprocès-verbal, 
mais  le  grand  ordre  du  jour  sera  alors  invariablement 
pris  et  suivi,  sans  que  le  président  puisse  accorder  la 
parole  pour  tout  autre  objet.  ' 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Au  quartier  général  à  Spire  le  9  octobre,  l'an  I^r 
de  la  république  française. 

'Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale l'état  général  des  approvisionnements  en  subsis- 
tances militaires  et  autres  effets  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  magasins  de  Spire  et  de  Worms,  et  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  appartenant  aux  Autrichiens,  et 
le  tout  transporté  à  Landau.  Indépendamment  de  ces 
magasins,  l'armée  a  vécu  dans  ce  poste,  d'où  on  em- 
porte pour  12  jours  de-s  subsistances  tirées  des 
magasins. 

"  Le  nombre  de  prisonniers  faits  dans  la  journée  du 
,30  septembre  passe  3,000;  les  armes,  3,400;  les 
canons  sont  au  nombre  de  7  de  six  livres  ;  2  obusiers 
de  cinq  pouces  et  demi,  avec  leurs  munitions.  Ces 
prises  sont  indépendantes  des  pertes  qu'ils  ont  faites 
en  passant  le  Rhin. 

"  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention  natio- 
nale, citoyen  président,  la  somme  des  contributions 
que  j'ai  e.xigées  des  villes  de  Worms  et  de  Spire. 

«Sur  de  faux  exposés  des  biens  des  religieuses 
bénédictines,  je  les  avais  taxées  à  400,000  livres,  sur 
lesquelles  ellcsn'ontpupayer  qu'environ  GO, 000  liv. 
Je  suis  forcé  moi-même,  rendant  hommage  à  la  vé- 
rité, de  demander  la  dimmutioii  pour  elles  cle  340,000 
livres  trop  imposées;  ces  religieuses  n'ayant  que 
22,500  livres  de  rente.  J'ai  cru  que  les  représentants 
approuveraient  l'indemnité  que  j'ai  accordée  en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  ])euple  de  Spire;  j'ai 
cru  seconder  le  vœu  des  représentants  du  peuple  et 
de  la  nation  entière,  en  ne  laissant  aucun  infortuné 
gémir  de  nos  avantages.  Mon  objet  a  été  de  voir  bénir 
le  nom  français  par  tous  les  peuples  dont  noti-e  con- 
stitution doit  achever  le  bonheur. 

"  Je  joins  aussi  à  ma  lettre,  citoyen  président,  co- 
pie de  la  proclamation  que  j'ai  répandue,  au  nom  de 
la  nation,  dans  les  villes  de  Worms  et  Spire.  Il  est  ren- 
tré à  peu  près  1,000,000  de  contributions  imposées  ; 
pour  le  reste,  j'ai  envoyé  à  Landau  des  otages;  et 
(|Uoique  l'archevêque  de  Mayence  se  soit  cru  acquitté 
de  ses  contributions,  comme  évèque  de  Worms, 
sans  les  payer,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  je 
trouverai  des  moyens  de  forcer  ce  prèlre  irascible  et 
ennemi  déclaré  de  nos  lois  à  payer  sa  contribution. 
'  Signé  CusTiNE.  » 

Au  quartier  général,  à  Spire,  du  9  octobre  1792. 
—  Armée  du,  lias-Rhin,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Cus!ine. 

Etat  général  des  approvisionnements  et  subsistan- 
ces militaires,  et  autres  effets  qui  ont  été  enlevés 
des  magasins  pris  aux  Autrichiens,  tant  à  Spire 
et  Worms  qu'auprès  de  Philisbourg.  Savoir  : 

Tonneaux  de  farine,  3G2. — Sacs  de  farine  de  seigle. 


lor, 


(IVspiote  cl  d'avoine,  12,720.— BolU's de  foin,  192". 

Nota.  Cette  quaiililé  est  iiulépendiiiilc  de  celle  qui 
a  été  consommée  par  toute  l'armée  depuis  le  30  sep- 
tembre, jour  de  la  prise  de  Spire.  ius<iu'au  10  octo- 
hre  inclus.  Sur  9  meules  de  loin  qui  faisaient  partie 
des  approvisionnements  des  ennemis,  on  en  a  trouvé 
plus  des  deux  tiers  avariés  au  point  qu'on  a  été  obligé 
de  les  jeter  dans  le  Rhin. 

Ellets  de  campement  ou  tentes,  environ  1500.  — 
Souliers,  chemises  et  pantalons  en  caisse,  ballots  ou 
tonneaux,  12. 

Nota.  On  n'a  pu  constater  les  quantités  contenues 
dans  chaque  ballot,  pairequ'on  les  a  fait  partir  avec 
))récipitation  pour  Landau.  On  ne  comprend  pas 
dans  cet  état  les  bouches  à  feu  et  toutes  les  parties 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipanent  qui  ont 
été  prises  sur  les  ennemis,  dont  l'envoi,  et  le  verse- 
ment se  sont  elfeclués  avec  céleri t('  sur  Landau,  sans 
avoir  pu  en  vcrilicr  ni  en  constater  la  quantité,  at- 
tendu que  tous  ces  objets  n'ont  point  été  remis  à  la 
disposition  du  commissaire  des  guerres  soussigné. 

Fait  par  nous,  commissaire  des  guerres  en  chef  de 
l'armée,  à  Spire,  le  9  octobre  1792,  l'an  1er  de  la  ré- 
publique française.       Signé  Pieeiie  Blanchard. 

On  n'a  point  fait  mention  dans  cet  ordre  de  l'objet 
des  contributions  en  espèces  numéraires;  maison 
croit  devoir  le  rappeler  ici  pour  mémoire.  Savoir  : 

Sur  l'évéché  de  Spire,  300,000  livres.  —  Sur  le 
chapitre  ou  clergé  de  Spire,  150,000  livres. 

Nota.  Ces  deu.v  sommes  ont  été  payées  et  remises 
à  la  caisse  du  trésorier. 

Sur  le  clergé,  l'évéché  de  la  ville  de  Worms, 
1,200,000  livres. 

Nota.  Sur  cette  somme  il  a  déjà  été  payé  350,000 1. 
à  compte,  et  on  a  conduit  des  otages  à  Landau,  jus- 
qu'au paiement  définitif. 

Sur  le  clergé  particulier  de  Spire,  il  a  été  demandé 
129,000  livres. 

IS'ota.  11  n'a  encore  rien  payé  sur  cette  somme; 
mais  on  a  gardé  des  otages  jusqu'au  paiement  défi- 
nitif. 

Au  quartier  général  à  Spire,  le  9  octobre  1792, 
l'an  IiT  de  la  république  française. 

«  Citoyens,  en  quittant  cette  ville,  après  en  avoir 
chassé  ou  enlevé  les  satellites  des  despotes,  des  en- 
nemis de  la  liberté  française,  et  en  avoir  tiré  tous  les 
moyens  de  subsistance  qui  auraient  jiu  servir  à  ali- 
menter d'autres  ennemis  de  la  France,  j'ai  cru  devoir 
à  la  générosité  de  la  nation  française  et  à  la  protec- 
tion ([u'el  le  offre  à  tous  les  malheureu.x,  d'indemniser 
pleinement  cette  ville  des  dommages  ijue  (pielques- 
uns  de  ses  habitants  peuvent  avoir  éprouvés  dans 
les  premiers  moments  de  désordre  toujours  insé- 
parables de  la  conlusion  et  de  la  chaleur  d'une  année 
nombreuse  qui  vient  d'emporter  une  ville  de  vive 
force  ;  en  conséquence,  je  vous  donne  avis,  citoyens, 
que  je  vais  déposer  entre  les  mains  du  trésorier  de 
l'armée,  à  Landau,  une  somme  de  5,000  florins  pour 
servir  à  indemniser  les  habitants  de  Spire,  qui  peu- 
vent avoir  éprouvé  quelques  dommages  dans  les 
premiers  moments  du  séjour  de  l'armée  française 
dans  cette  ville,  et  ce,  d'aprè.s  l'état  que  vous,  ci- 
toyens, fournirez  de  ces  dommages,  en  y  portant 
surtout  les  citoyens  indigents,  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'armée  française  à  Landau. 

•  Le  général  d'armée,  Custine. 

Proclamalion  d'Adam-Philippe  Custine,  général 
des  armées  françaises,  aux  citoyens  de  Wonns. 
Au  quartier  fienéral  à  Spire,  le  8  octobre  1792, 
l'an  U''  de  la  républiqne. 

•  Les  contributions  que  j'ai  été  obligé  d'exiger  de 


votre  ville  ont  été  imposc'es  pour  faire  retomber  les 
dépenses  de  la  guerre  sur  les  ennemis  de  notre  li- 
berté, sur  ces  hommes  qui  se  .sont  déclarés  ouverte- 
ment en  faveur  des  émigrés,  ces  traîtres  qui  ont  pré- 
féré de  pr<ivoquer  tous  les  despotes  de  l'empire  à 
attaquer  notre  constitution,  au  beau  titre  decitoyen, 
le  seul  dont  les  Français  veulentse  parer  aujourd'hui. 
L'étonnement  des  représentants  du  peuple  Irançais 
n'est  pas  d'avoir  vu  ces  hommes,  qui  dirigent  les 
nations  au  gré  de  leur  volonti-  arbitraire,  se  révolter 
à  l'idée  du  rétablissement  des  droits  des  nations; 
mais  que  les  mandataires  du  peuple,  infidèles  à  leur 
mission,  aient  emplové  l'autorité  qu'ils  tenaient  de 
lui  à  protéger  et  servir  la  cause  des  hommes  armés 
pour  leur  oppression  :  voilà  ce  qui  a  dû  provoquer 
les  justes  ressentiments  du  peuple  français. 

«  La  guerre  que  nous  faisons  aujourd'hui ,  bien 
difiérente  de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n'est  di- 
rigée que  contre  ces  usurpateurs  de  pouvoirs,  et  non 
contre  les  peuples. 

.  Vos  magistrats  sont  les  seuls  qui  doivent  porter 
la  contribiitmn  qui  a  été  imposée  pour  votre  ville. 
Telle  est  l'intention  des  représentants  de  la  nation 
française;  s'il  en  était  autrement,  cette  injustice  de. 
la  part  de  vos  magistrats  ajouterait  encore  à  la  pré- 
varication dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  la 
protection  qu'ils  ont  accordée  à  nos  émigrés.  Guerre 
aux  palais  des  usurpateurs,  paix  aux  chaumières,  aux 
hommes  justes  :  voilà  le  manifeste  de  la  nation  fran- 
çaise. » 

La  demande  du  général  Custine  ayant  été  convertie 
en  motion  par  un  des  membres,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  approuve  lesdispnsitions  que  ce  général 
a  faites  relativement  aux  contributions  qu'il  a  levées 
tant  à  Spire  qu'à  "Worms. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  adresse  à  la  Con- 
vention l'extrait  des  registres  de  ses  délibérations , 
par  lesquelles  elle  adhère  aux  décrets  du  21  septem- 
bre. 

—  Adresses  d'adhésion  aux  mêmes  décrets  de  la 
part  des  districts  de  Montluçon ,  Roinorantin ,  Som- 
mières,  Saumur,  et  des  départements  de  l'Yonne  et 
de  la  Marne. 

—  Pétition  des  cent-.suisses  des  maisons  militaires 
des  ci-devant  princes  français,  par  laquelle  ils  de- 
mandent à  être  remboursés' comme  ceux  de  la  mai- 
sou  militaire  du  ci-devant  roi. 

Elle  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  liqui- 
dation. 

—  Lettre  du  citoyen  Lanchoux,  qui  dénonce  la  sec- 
tion de  1792,  pour  avoir,  au  mépris  des  décrets, 
procédé  aux  élections  à  haute  voix,  et  arrêté  que  les 
domestiques  auraient  droit  d'y  voter. 

Brunet.  :  Tous  les  jours  il  vous  arrive  de  nouvelles 
dénonciations  sur  des  iiili-act:oiis  aux  lois.  Déjà  vous 
avez  décrète-  que  le  ministre  de  l'inti'rieur  vous  ren- 
drait compte  de  l'état  des  élections;  ce  décret  est 
encore  inexéciiti'.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  te- 
nante à  votre  barre  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  section  du  Tlu'àtre-Français;  ils  ne  s'y  sont  point 
rendus.  Je  demanile  qu'ils  y  paraissentà  cette  séance, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  présente  le  compte 
que  vous  lui  avez  demandé. 

SÉVESTRE  :  Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux  r 
lois  commettent  une  erreur  qui  peut  devenir  nu 
crime;  mais  quand  la  résistance  paraît  générale,  il 
faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  Souvenons- 
nous  ([ue  nous  sommes  tirés  du  sein  du  peuple,  et 
(|Ui'  nous  devons  y  rentrer.  La  [orme  de  notre  répu- 
blique est  telle  que  nous  ne  devons  faire  que  ce  que 
le  peuple  ne  peut  l'aire  lui-même,  l'oiirquoi  obligiT 
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le  peuple  ii  voter  d'une  autre  maniore  que  nous?   j 
(Les  tribunes  applaudissent.  )  i 

Le  Président  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect 
qu'elles  doivent  à  la  Convention  nationale,  et  je  leur  | 
interdis,  en  vertu  du  règlement,  tout  signe  d  appro- 
bation ou  d'iuiprobation. 

SÉVESTRE  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion suit  chargé  de  taire  un  rapport  sur  le  mode  des 
(■Il étions,  et  que  la  Convention  ne  prononce  pas, 
d'après  des  lettres  particulières,  sur  des  inlraciions 
qui  doivent  être  dénoncées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Raffront-Dutroimi.t.et  :  Un  moyen  d'économiser 
le  temps,  c'est  de  paraître  sans  prévention  à  la  tri- 
bune. 

L'opinant  qui  a  parlé  sur  l'arrêté  de  la  section  de 
1T<.I2,  s'est  plaint  de  ce  que  le  président  et  le  secri'- 
taire  de  la  section  du  Théâtre-Français  ne  s'étaient 
pas  rendus  au  décret  qui  les  mandait  hier  à  la  barre. 
Ces  citoyens  ont  été  mandés  à  deux  heures;  je  vous 
le  demande,  était-il  possible  qu'ils  se  rendissent  ici 
avant  quatre  heures? 

Le  ri;i;siDENT  :  Ils  sont  à  la  barre. 
Le  Président  :  Citoyens,  l'Assemblée  vous  a  man- 
des hier  pour  avoir  des  renseignements  sur  une  dé- 
libération de  la  section  du  Théâtre-Français.  Vos 
noms? 

Le  président  de  la  section  :  Momoro ,  président 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 
Le  secrélaire  :  Peyre,  secrétaire  de  la  section. 
Le  Président  :  Citoyen,  présidiez-vous  la  section 
le  6  octobre? 

Momoro  :  Citoyen  président,  mandé  par  un  décret 
pour  rendre  compte  d'un  arrêté  pris  le  6  octobre,  je 
demande  à  instruire  la  Convention  nationale  non- 
seulement  de  l'arrêté,  mais  encore  de  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  rédigé.  J'étais  président  de  la  section 
à  l'époque  du  0  de  ce  mois.  Plusieurs  d(>pulations  de 
sections  s'étaient  présentées  à  celle  de  Marseille  pour 
l'inviter  il  nommer  des  commissaires,  afin  de  rédiger 
une  pétition  à  la  Convention  sur  le  mode  d'élection. 
La  section  de  Marseille,  voulant  donnera  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  république  entière  des  preuves 
des  grands  principes  qu'elle  professe  et  qu'elle  pro- 
fessera toujours,  prit  l'arrêté  par  lequel  elle  s'en  te- 
nait au  mode  d'élection  à  haule  voix.  Le  même  jour, 
la  Convention  rendait  le  décret  qui  enjoint  aux  sec- 
tions de  se  conformera  l'ancien  mode.  Alors  la  sec- 
tion, voulant  donner  une  nouvelle  preuve  non-seu- 
lementdesonpatriotisme  et  de  son  dévouement,  mais 
encore  de  sa  soumission  aux  lois,  a  déclaré  qu'elle 
suivrait  l'ancien  mode.  La  preuve  de  cette  délibéra- 
tion existe  dans  nos  registres  ;  elle  existe  dans  nos 
élections  faites  au  scrutin  secret.  Si  nous  nous  som- 
mes ('garés  dans  notre  réserve,  il  est  de  la  justice  de 
la  Convention  de  nous  éclairer;  mais  nous  croyons 
avoir  prouvé  que  jamais  nous  n'avions  eu  la  volonté 
l'ormelle,  connue  on  l'a  dit,  de  désobéir  aux  lois.  Je 
dois  l'aire  observer  que  j'avais  suspendu  l'envoi  de 
cet  arrêté  ;  mais  avant-hier  au  soir  la  section  déli- 
béra, et  me  chargea  de  l'envoyer  sur-le-champ  à  la 
C(nivention.  Si  nous  n'avons  pas  paru  hier  à  la  barre, 
c'est  que  le  décret  ne  nous  a  été  signilié  qu'à  deux 
heures  du  matin  aujourd'hui. 

Le  Président  :  Quelle  était  la  mesure  que  vous 
vous  réserviez  de  prendre  dans  votre  sagesse  ,  ainsi 
que  vous  l'annoncez  dans  votre  arrêté  du  fi  oetolire? 

Momoro  :  Je  ne  suis  pas  ,  moi  ,  la  section.  Je  ne 
puis  vous  instruire  de  l'esprit  de  la  section.  Le  prési- 


dent n'est  que  son  organe  ;  et  d'ailleurs,  il  me  sem- 
ble que  la  section  ayant  déclan'  qu'elle  obéirait  aux 
lois,  ne  peut  être  inculpée  pour  la  réserve  qu'elle  a 
faite. 

La  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
au  président  et  au  secrétaire  de  la  section,  et,  sur  la 
proposition  de  Vergniaml,  passe  il  l'ordre  du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  13  octobre  1792,  l'an  1"  de  la  rcpulitique. 
.  Je  m'empresse  ,  citoyen  président,  d'adresser  à 
la  Convention  nationale  co]iii'  des  d('pêclies  que  je 
recois  à  l'instant  du  général  fJillon,  qui  nous  apjior- 
tent  la  nouvelle  de  la  reprise  de  \  erdun.  La  Con- 
vention apprendra,  sans  doute,  avec  intérêt  et  plai- 
sir les  dispositions  paciliques  qu'a  montrées  le  géné- 
ral prussuMi  Kaickreulh  ,  dans  la  conlérence  que  le 
général  Dillon  a  eue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo- 
r.eux. 

«  Signé  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sommation  faite  par  le  lieutenant-général  Arthur 
Dillon  au  commandant  des  troupes  prussiennes, 
à  Verdun. — Camp  de  Regrès,  le  \ï  octobre  1792, 
l'an  fr  de  la  république  française. 
Le  général  Dillon,  commandant  une  armée  fran- 
çaise actuellement  campée  sous  Verdun,  propose  k 
M.  le  commandant  de  Sa  Majesté  prussienne  dans 
Verdun  et  citadelle,  de  lui  céder  cette  place  et  de 
l'évacuer  à  l'instant,  ou  dans  le  délai  qu'il  prendra 
dans  la  journée  ;  à  cette  condition,  le  général  donne 
l'assurance  de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des 
troupes  prussiennes,  et  même  de  protéger  le  trans- 
port des  malades  en  état  d'être  transportés.  11  pré- 
vient M.  le  commandant  que  s'il  accepte  cette  pro- 
position, tendante  à  éviter  une  inutile  effusion  de 
sang,  il  préviendra  par-là  un  siège  meurtrier  qui 
commencera  dès  aujourd'hui.  Je  vous  envoie  le  lieu- 
tenant-colonel Schenetz,  mon  aide-de-camp,  qui 
vous  remettra  la  présente  :  je  le  charge  de  me  rap- 
porter la  réponse. 

Lettre  de  M.  Coubière,  lieutenant-général  au  ser- 
vice de  Prusse,  à  M.  Arthur  Dillon,  licutenant- 
I       général  commandant  l'armée  des  Ardennes. — 
j       Verdun,  le  il  octobre  1792. 
I       «  J'ai  ordre  du  roi  de  vous  marquer,  en  réponse  à 
I  la  sommation  que  vous  m'avez  faite,  d'accorder,  dc- 
!  main  12  du  courant,  dans  la  matinée,  la  i)orte  de  Se- 
j  cours  qui  sera  occupéeconjointementparles  troupes 
i  du  roi  et  par  les  troupes  françaises  ;  que  le  terme  de 
I  l'évacuation  entière  de  Verdun  pourra  avoir  lieu  le 
If,  et  ses  malades  transportables  suivront  sur  les 
j  voitures  du  pays,  que  l'on  paiera.  C'est  d'après  cela 
que  je  suis  autorisé  à  convenir  des  points  de  la  capi- 
I  tulaiion,  etc.  » 

I       Choidieu  :  11  est  temps  que  la  Convention  trace 
I  aux  générauxla  conduite  qu'ils  ontà  tenir,  etcharge 
i  un  ccnnité  de  présenter  un  projet  de  décret  qui  leur 
!  interdise  toute  négociation  avec  l'ennemi:  je  de- 
1  mande  ([u'à  la  foisce  comité  fasse  un  rap|)ort  sur  la 
conduite  de  la  garnison  et  des  habitants  de  Verdun, 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  à  l'ennemi.  Je  le 
demande  au  nom  de  mes  braves  concitoyens  qui  ser- 
vaient sous  Beaurepaire,  et  qui  sollicitent  leur  juge- 
ment. 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre. 

Lasource:  En  prenant  les  armes  vous  avez  dit: 
Guerre  aux  tyrans  ,  paix  aux  peuples!  Il  faut  tenir 
parole.  Il  ne  faut  pas  que  les  peuples  chez  lesquels 
la  république  porte  ses  armes,  essuient  des  dévasta- 
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tions;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  France 
«•onquièiT  à  ses  dopons  la  liberté  des  autres  nations. 
Toutes  ont  des  ennemis  communs;  ce  sont  les  prin- 
ces, les  seigneurs  et  les  noliles;  ce  sont  ceux-la  qui 
doivent  payer  les  frais  de  la  guerre,  dont  ils  sont,  et 
dont  ils  lurent  de  tout  temps  l'efernelie  et  l'unique 
cause.  Eu  frappant  leurs  propriétés,  vous  ne  A'iole- 
rez  point  l'engagement  que  vous  avez  pris  de  respec- 
ter celles  des  peuples  ;  car  Us  ne  sont  pas  plus  le 
peuple  que  le  cancer  qui  ronge  la  choir  n'est  le 
corps  humain.  Je  demande  que  lorsque  les  généraux 
français  entreront  en  pays  étranger,  ils  soient  auto- 
risés'cten  même  temps  tenus  de  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  française  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes,  seigneurs  et  nobles. 
Cambon  :  Et  aux  prêtres. 

Lasoubce  :  Cependant,  comme  la  Convention  na- 
tionale ne  pourrait  statuera  l'instant,  sans  risquer 
d'ouvrir  la  porte  aux  abus  de  l'arbitiaire,  je  propose 
le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  diplomati- 
que et  de  la  guerre,  qui  seront  chargés  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  à  cet  égard. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  —  Paris,  le  13  nc- 
lobre,  l'an  1er  de  la  république. 

•  Citoyen  président,  je  viens  de  recevoir  des  diffé- 
rentes villes  de  l'Allemagne  des  lettres  qui  me  font 
espérer  que  bientôt  le  général  Custine  aura  de  nou- 
veaux succès  à  nous  annoncer.  La  Convention  natio- 
nale apprendra  avec  intérêt  que  les  peuples  sont 
tranqudies  à  l'approche  de  nos  armées,  et  comptent 
sur  les  sentiments  de  fraternité  qui  nous  lient  à  tous 
les  citoyens  opprimés. 

•  Voici  quelques-uns  des  détails  que  contiennent 
ces  lettres. 

■  Les  Français,  au  nombre  de  1.5,000  hommes, 
ayant  paru  à  Darmstadt,  les  3,000  hommes  qui  s'y 
trouvaient  se  sont  replies  sur  Francfort,  qu'ils  ont 
quitté  le  5  octobre  pour  se  rendre  à  Gieisen.  Le  ma- 
gistrat a  envoyé  an-devant  de  l'armée  Irançaise, 
pour  lui  donner  l'assurance  qu'elle  ne  trouvera  à 
Francfort  que  des  amis. 

"  A  Coblentz,  l'électeur,  informé  le  5  que  les 
Français  n'étaient  plus  qu'à  douze  lieues  de  celte 
ville,  a  voulu  prendre  la  fuite;  les  citoyens  ont  coupé 
les  traits  de  ses  chevaux  ;  cependant  ils  lui  ont  permis 
de  se  retirer  ;i  Kerlick,  sa  maison  de  plaisance,  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville.  Dans  la  nuit  il  s'est 
échappé,  et  a  pris  la  route  de  Bonn.  Les  nobles  et  les 
prêtres  ont  voulu  le  suivre  ;  mais  les  citoyens  se  sont 
empart's  des  portes  de  la  ville,  et  ne  laissent  sortir 
personne. 

•  A  Neuwied,  l'aristocratie  a  éprouvé  les  mêmes 
alarmes.  Les  citoyens  y  partagent  la  sécurité  des  ha- 
bitants de  Francfort  et  de  Co()lentz.  Le  respect  (juc 
l'armée  du  giMieral  Custine  a  montré  pour  les  pro- 
lirirtês  particulières  et  pour  les  persomies  paisibles 
a  multiplié  les  amis  de  la  nation  française.  On  fait 
sur  lesbords  du  Rhin  une  grande  quantité  de  cocardes 
tricolores,  et  l'on  m'assure  ([ue  le  plus  grand  nondire 
des  citoyens  la  portera  de  bon  coeur.  On  conunence 
ruliri  h  "n'être  plus  surpris  ntdie  part,  lorsqu'on  en- 
tend dire  que  ces  armées,  dont  on  avait  osé  calom- 
nier l'humanité  et  même  le  courage,  combattent 
avec  valeur  la  force  qui  résiste,  traitent  avec  gén('- 
rosité  la  force  qui  succombe,  et  avec  fraternité  la 
faiblesse  qu'opprimait  la  tyrannie.»  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention, 
pour  demander  n  être  autorisêàdistribuer  900,oi)o  I. 


de  secours  h  vingt-six  communes  du  département 
de  Seine-et-Marne,  ravagées  par  un  ouragan. 

Sur  la  proposition  de  Ciuuboii,  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  accorder  des  secours  provisoires  aux  citoyelis 
qui  ont  le  plus  soullért,  et  qui  sont  vraiment  dans  le 
besoin. 

■ —  Laurent  Lecointre  ftit,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  section  de  l'armement,  un  rapport  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  fabricants  d'armes  h  feu, 
employés  îi  des  falirications  de  fusils  pour  le  compte 
de  la  république,  qui  demandent  que  difivrents 
marches  qu'ils  ont  passés  avec  des  administrations 
(le  département,  de  district,  municipalités  ou  par- 
ticuliers, soient  résilii's,  parcequ'ils  entravent  et  re- 
tardent l'exécution  de  ceux  qu'ils  ont  faits  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  fourniture  des  armées. 
—  11  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  ; 

"La  Convention  nationale,  considérant  que  dans 
des  manufactures  d'armes  appartenant  à  la  nation,  il 
ne  doit  se  fabriquer  d'armes  ipie  pour  le  conipte  de 
la  république; 

"  Q*ie  les  commandes  particulières  d'armes  de 
miiiiilion,  faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne, 
Ciiaiieville,  Maubeuge,  Tulle  et  auti'es  entrepre- 
neurs, par  les  administrateurs  de  département,  de 
district,  par  des  municipalités,  ou  même  des  particu- 
liers, entravent  et  ralentissent  les  commandes  d'ar- 
mes faites  au  nom  et  pour  la  nation,  en  divisant  les 
travaux,  et  en  isolant  les  ouvriers  suivant  la  nature 
différente  des  armes  demandi'cs  ; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Saint-Eticmie,  Charleville,  Mau- 
beuge, Tulle  et  autres  qui  pourraient  être  poursui- 
vis pour  l'inexécution  de  ces  commandes  particu- 
lières ; 

»  Qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  de  procurer 
par  tous  les  moyens  possibles  autant  d'activité  que 
de  célérité  aux  manufactures,  en  levant  tous  les  ob- 
stacles qui  s'opposent  à  une  prompte  fabrication ,  soit 
dans  la  coniplication  ,  soit  dans  les  lenteurs  qu'en- 
traiue  la  perléction  purement  extérieure  de  l'arme, 
surtout  quand  cette  coniplication  ou  cette  perfection 
n'ajoutent  rien  ni  à  sa  bonté,  ni  à  sa  solidité; 

«  Considérant eulin  que  la  nation,  toujours  juste 
dans  sa  conduite,  doit,  en  lixant  le  prix  des  armes, 
consultera  la  fois  et  les  avantages  qu'elle  peut  accor- 
der aux  ouvriers,  en  considération  de  l'augiiieiitution 
(les  (leiiréesde  première  nécessité,  et  l'éconoiiiie  s('- 
vère  ù  laijuelle  des  circonstances  diliiciles  la  forcent 
(le  recourir. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  nvoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  section  des  armes  ,  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Art.  Icr.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
pi  ésentdi'cret,  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales d'armes  de  la  république,  il  ne  sera  fabriqué 
d'armes  que  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  en  vertu 
de  commandes  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  de  marchés  passés  entre  les  entrepre- 
neurs et  lui. 

«  II.  A  compter  aussi  du  même  jour,  aucune  ad- 
ministration cle  département,  de  district,  aucunes 
municipalités,  aucuns  particuliers  ne  pourront  faire 
de  commandes,  soit  aux  manufaelures  natioiiales. 
soit  aux  entrepreneurs  particuliers  chargi'sd'exécu 
ter  des  fournitures  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

«III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans 
tinis  les  maiclii'S,  traités  et  conunandes  de  fusils  de 
munition  ,  faits  par  les  corps  administratils  et  autres 
a  11  tori  te's  consliti  le'es  avec  les  fabricants  d'armes  à  feu , 
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poiuvii  iieniiiiKiiiis  (|iic  ces  marches  aient  été  faits 
sous  roliliiîalioii  de  liibriqiier  ces  fusils  eoriforuies 
au  inodèle'de  1777  et  1703,  ou  au  modèle  n»  1  déposé 
jiu  bureau  de  la  guerre  par  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne.  Tous  autres  marchés  qui  n'emporteriienl 
point  avec  eux  la  condition  de  fournir  les  modèles 
ci-dessus  sont  annulés,  de  même  que  les  poursuites 
et  actions  respectives  auxquelles  ils  auraient  pu  don- 
ner lieu,  tous  dépens  compensés. 

«IV.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera 
seul  chargé  de  fournir  de  fusils  nos  armées,  et  de  ré- 
tabliraux  administrations  et  municipalités  le  nombre 
des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  ren- 
dus Sur  les  frontières,  suivant  la  loi  du  26  août  der- 
nier. Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous 
les  quinze  jours  à  la  Convention  nationale  des  dis- 
tributions d'armes  qui  auront  eu  lieu. 

•  V.  Le  prix  de  ehaqui'  fusil,  modèle  de  1777,  est 
invariablcmentlixé,  jusqu'au  premier  mai  prochain, 
à  42  liv.;  et  celui  de  chaque  fusil,  modèle  de  17fi3, 
ou  modèle  n»  1  ci  dessus,  est  lixé  à  35  liv.,  le  tout 
payablecomptantdanslcsvilles  delà  fabrique,  après 
que  les  visite ,  épreuve  et  réception  desdites  armes 
auront  ét('  faites  selon  le  mode  prescrit  par  le  décret 
du  10  août  dernier.  ' 

—  Pierre-Florent  Louvet  reproduit  h  la  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  du  comité  de  législation ,  sur 
le  renouvellement  des  corps  administratifs.  — Les  six 
premiers  articles  de  ce  projet  sont  décrétés  ainsi 
qu'ils  suivent: 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
vniiport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  !«••.  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci- 
nprès  li\és,  procédé  au  renouvellement, 

«  10  De  tous  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, ainsi  que  de  leurs  secrétaires  et  greffiers  ; 

«  2"  Des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  com- 
merce, des  accusateurs  publics,  commissaires  natio- 
naux, suppléants  des  juges  et  greliiers  de  ces  tribu- 
naux ; 

«  30  Des  membres  du  bureau  de  paix  de  district, 
des  juges-de-paix,  assesseurs  et  grefliers  des  juges- 
de-paix  ; 

«  i»  Enfin,  des  directeurs  des  postes ,  mais  sous  la 
condition  que  les  directeurs  demeureront  toujours 
Subordonnés  aux  adniiiiistraleurs  fies  postes,  qui 
pourront  iuême,  en  cas  de  malversation,  les  suspen- 
tlre  provisoirement  et  les  renipla  er,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  réfé- 
rera à  la  Convention  nationale. 

"II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des 
établissements  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  eie' 
renouvelés  par  les  assemblées  électorales,  priiiKiiros 
et  de  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
fcnouvellements  sont  cotitirmés. 

«  lll.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  (li<;- 
positionles  meiijiresactuellementen exercice  du  Iri- 
iiiinal  de  cassation,  qui  sont  autorisés  à  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions. 

"  IV.  Les  secrétaires  des  administrations  et  gref- 
fiers de  municipalités  seront  noiiimrsp.ir  les  conseils 
généraux  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

•  V.  Tous  les  fpnctionnaires  publics  dont  le  renou- 
vellement est  ordonne  par  le  présent  décret ,  pour- 
ront être  réélus. 

«  VI.  L'obligation  de  ne  choisir  pour  les  emplois 
jiuliefaires  et  places  de  membres  de  bureaux  de  paix 
de  district,  que  parmi  ceux  qui  ont  e.\ercé  pendant 


un  terme  déterminé  la  profession  d'homme  de  loi,  est 
abolie;  et  les  choix  pour  ces  fonctions  pourront  être 
faits  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  figés  de 
2j  ans  accomplis.  Il  n'y  a  d'exception  pour  l'éligibi- 
lité aux  places  déjuges,  que  celle  établie  poiu-  raison 
de  parenté,  jusqu'aux  cousins  issus  de  germains  in- 
clusivement et  allant  dans  le  même  degré.  - 

—  Garât  le  jeune,  élu  à  la  place  de  ministre  de  la 
justice,  obtient  la  parole.  Il  prête  le  serment  d'êlrc 
tidele  ù  la  république,  de  maintenir  la  liberté  et  l'é- 
galité, ou  de  mourir  à  son  poste. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MELANGES. 

Copte  d'une  lettre  écrite  au  président  de  l'Assemblée 
législative,  et  qui  lui  a  été  remise,  le  i8  septembre, 
au  iinm  des  auteurs  dramatiques. 

M.  le  président,  les  gens  de  lettres  qui  se  sont  particu- 
lièrement livrés  à  l'ait  dramatique,  uni(|uement  alarmés 
dos  dangers  de  la  patrie,  et  respectant  trop  les  grands  Ira- 
\aiix  auxqnels  se  consacrait  l'Assemblée  nationale,  dans 
des  moments  d'une  si  liante  importance,  auraient  rougi  de 
songer  à  leur  intérêt  pereonnel,  et  de  chercber  à  en  occu- 
per l'Assemblée  un  seul  instant.  Mais  pour  que  leur  silence 
patriotique  ne  puisse  être  regardé  comme  une  adhésion  au 
décret  qui  les  prive  de  leur  propriété,  ils  vous  supplient , 
M.  le  président,  de  prendre  acte  de  la  réclamation  qu'ils 
rnmplent  présenter  i  la  Convention  nationale  contre  ce 
déeiet ,  évidemment  surpris  îi  l'Assemblée  ,  ou  plutôt  au 
membre  qui  l'a  proposé ,  dénué  de  toutes  les  formalités 
constitutionnelles,  puisque,  prononcé  à  huit  heures  du 
malin,  devant  un  trt^s  petit  nombre  de  membres  ,  il  a  été 
adopté  sans  aucune  discussion,  et  néanmoins  sans  décré- 
ter l'urgence  (qui  en  effet  eût  été  trop  ridicule);  que  ce 
décret ,  qui  n'a  été  pré.cédé  par  aucun  rapport ,  quoique 
l'objet  en  eût  été  renvoyé  depuis  longtemps  au  comité 
d'instruction  publique  ,  qui  avait  uu  rapport  tout  prêt,  se 
trouve  anéanin-  deux  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
explicatifs  l'un  de  l'autre  et  rendus,  à  six  mois  d'intervalle, 
après  unelongue  discussion;  l'un  du  13  janvier  1791,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  et  rédigé  par 
Mirabeau  ;  l'autre  du  19  juillet  suivant.  Leur  réclamation 
portera  enfin  sur  ce  que  ce  décret ,  qui  réduit  les  gens  de 
lettres  dans  un  élat  de  vexation  pire  que  celui  où  ils  élaient 
avant  la  révolution,  est  impralicable  dans  ses  détails,  est 
sujet  à  un  nombre  infini  d'inconvénients,  même  pour  ceux 
qui  l'ont  imprudemment  .sollicité. 

Nous  avons  l'honneur,  M.  le  président,  etc. 

(  Suivent  les  signatures  d'un  grand  nombre  d'auteurs.  ) 


Aux  Armateurs  français. 

nu  20  août  1789  au  30  septembre  1790,  on  a  exporté 
des  ftlals-Uuis  de  l'Amérique  378,721  quiiitim.v  depoi^sou 
sec  ;  36,804  barils  de  poisson  salé;  21,196  barils  d'Iinile 
(le  baleine;  121,281  liv.  de  fanons  de  baleine  ;  70,:-8n  li- 
vres de  bougies  de  blanc  de  baleine  ;  le  l<mt  esiiiué,  dans 
les  douanes  des  Étals-Unis ,  un  million  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  piastres.  La 
l'rance  et  les  Iles-françaises  du  vont  et  sous  le  vent  ont 
reçu  pour  749,497  piastres,  du  total  de  cette  évaluation 
d'exportalion. 

Du  1"  octobre  1790  au  30  septembre  1791,  la  quantité 
du  produit  de  pèche  américaine,  cxporlée  à  l'étranger,  a 
été  encore  plus  considérable  ;  le  directeur  des  douanes  de 
ces  Etats  en  porle  le  pr  \  i  1,353,351  piastres.  Nous  avons 
consommé,  en  1790  ,  plus  des  sept  onzièmes  de  la  pèche 
des  Américains,  cl  encore  plus  en  1791. 

Nos  armateurs  se  plaindront  d'une  importation  aussi 
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considérable  du  proiliiit  d'une  prchi;  ùlruiigùie-,  je  nio 
plains  (le  ce  qu'un  giaud  nombre  do  quintaux  de  ce  pois- 
son eiraORer  a  oblcnu  la  prime  accordée  pour  encoura- 
ger la  pùclie  française.  Ne  trouve-l-ou  pas  aussi  les 
luo.vcns  defranciser  la  morue  et  l'huile  de  pêche  anglaise? 

Pour  décharger  la  pêche  américaine  du  droit  mis  sur  le 
sel  importé  dans  les  ÊiatsUnis,  on  a  donné,  par  acte  du 
16  février  1792,  une  prime  de  8  conliLines  de  piastre  pour 
chaque  baril  de  poisson  salé,  exporté  à  l'étranger  ;une  au- 
tre prime  est  accordée  aux  batimens  pêcheurs  ;  à  celui  de 
5  à  20  tonneaux  une  piastre  :  de  20  à  30  tonneaux  ,  une 
piastre  et  demie,  et  à  celui  au-dessus  de  30  tonneaux, deux 
piastres  et  demie  par  chaque  tonneau  de  port. 

La  prime  d'aucun  bâtiment  ue  peut  exceller  170  pias- 
tres; lesciuq  huilii'mes  de  cette  prime  sont  partagés  entre 
les  pécheurs ,  en  proportion  de  la  quantité  de  poisiion  pris 
par  chacun  d'eux;  les  autrestroishuilièmesappartienncnl 
à  l'armateur. 

Une  addition  de  vingt  pour  cent  à  la  prime ,  destinée  au 
bâtiment  pùchenr,  a  été  décrétée  le  2  mai  dernier  par  le 
Congrès  américain.  Signé  DicHEn, 


AVIS. 

Aristide-Auhert  du  Pelit-Thouars  a  mis  à  la  voile  de 
Brest  le  4  novembre  pour  commencer  l'expédition  qu'il  a 
annoncée.  Ceux  de  ses  souscripteurs  dont  les  adresses  sont 
connues,  recevront,  dans  le  pluscourt  délai ,  le  compte  de 
l'emploi  de  leurs  mises.  Si'jiic  Lauiient  Aueeut,  capituine 
au  corps  du  génie,  en  résidence  d  lirest. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  par  P,  Camper  en  l'académie  de  des- 
sin d'JmsIerdam  ,  sur  le  moyen  de  représenter  d'une  ma- 
rièresùre  les  différentes  passions  qui  se  manifestent  sur  le 
visage,  sur  l'étonnante  conformité  qui  existe  entre  les  qua- 
drupèdes, les  oiseaux,  les  poissons  et  l'homme,  et  enfin  sur 
le  beau  physique;  traduit  par  Denis-Bernard  Qiialremère 
Dysjonval;  1  vol.  rn-^",  avec  11  plaiiehes.  AParis,cUei 
les  direcipurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social;  prix  10  liv. 

11  est  naturel  que  le  genre  humain  s'exerce  sur  la  phy- 
sionomie humaine.  On  connaît  déj;')  plusieurs  ouvrages 
intéressants  dont  elle  est  l'objet.  Si  leurs  auteurs  s'étaient 
bornés  aux  observations  et  aux  conséquences  que  peut 
avouer  la  philosophie,  ils  auraient  f'iurni  des  guidesuliles 
à  l'honmie  inexpérimenté,  ou  à  qui  la  nature  a  refusé  le 
coup-d'œil  observateur;  mais  ni  l'italien  Porta,  ni  le  suisse 
Lavaterne  s'en  sont  tenuslà. 

Le  hollandais  Camper,  moins  diffus  et  moins  conjectu- 
ral, se  propose  d'ailleurs  un  antre  but.  Il  veut  surtout  en- 
seigner à  saisir  et  à  imiter  ces  nuances  délicates  et  variées 
que  les  passions  impriment  sur  le  visage  de  l'homme  ;  ses 
écrits,  utiles  principalement  aux  peintres  et  aux  dessina- 
teurs, doivent  intéresser  aussi  les  philosophes. 

C'est  après  sa  mort  que  son  (ils  les  a  publiés.  Celui-ci 
est  le  second.  Le  second  a  pour  objet  les  dilîéiences  réelles 
que  présentent  les  traits  du  visage  chez  les  hommes  des 
différents  pays  et  des  différents  âges. On  le  trouve  à  la  même 
adresse,  et  ces  deux  ouvrages  ne  doivent  point  se  séparer. 

ïiégiemcni  concernant  l'exercice  et  les  manccurres  de 
l'infaiilerie,  du  i"  août  1791  ;  2  vol.  iu-8».  A  Paris ,  au 
bureau  du  journal  militaire,  rue  de  R  chelieu,  n"  132  ;  et 
chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n°  26.  Prix  12  liv. 
broché,  à  Paris;  et  14  liv.  franc  de  port  pour  les  déparle- 
nenls. 

C<  Ile  édition,  qui  a  été  entreprise  d'après  les  conseils  de 
l'administration  de  la  guerre,  est  en  tout  conforme  à  celle 
de  l'imprimerie  du  Louvre,  qui  est  in-folio,  et  au  mojen 
du  format  in-8',  les  planches,  qui  sont  au  nombre  de  'lO, 
ne  sont  rèduitcsqucd'un  lins  surcelles  de  l'in-folio.  Elles 
ont  été  gravées  par  le  même  artiste  (  Petit  )  qui  a  gravé 
celles  de  l'imprimerie  du  Louvre. 


l'ouvcrlnre  de  ce  théaire, c'est  le  départ  pour  les  frontières 
(les  artistes  chargés  des  décorations  ;  et  c'est  ce  qui  em- 
p('cliera  ,  dans  les  premiers  moments,  l'administration  de 
(loniu>r  des  pièces  à  grand  spectacle  ,  par  la  difficulté  de 
faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  places. 

Orchestre,  balcon  ,  premières  loges  ,  loges  grillées  aux 
secondes,  4  liv.  —  Baignoires  ,  amphithéâtre  des  premiè- 
res, secondes  loges  ,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi- 
théiUre  des  secondes,  quatrièmes  loges,  2  liv.  10  s.  — 
Amphithéàlre  des  troisièmes  et  loges  de  C(Jté,  loges  du 
plafond,  2  livres.  — Parquet,  1  liv.  10  s.  —  Amphithéâtre 
des  quatrièmes  cl  loges  décote,  1  liv.  5  s.  —  Paradis,  15  s. 

S'adresser,  pour  la  location  des  loges,  à  l'année,  au 
mois  ou  par  jour,  au  bureau  de  l'administration  à  lasa  le, 

SPECTACLES. 

AcADÉMiR  DE  MusiQUE.  —  Aujourd'hui.  —  Renaud, 
opéra  ;  le  Ballet  de  Bacchus  et  Ariane;  l'Offrande  à  la 
Liberté, 

Thkatredb  la  Natio.n.  —  Le  Vieux  Célibataire  ;  la 
Oo'jcnre  Imprévue, 

THEiim!  Italien.  —  Philippe  et  Georgette;  Guillaume 
Tell. 

Théâtre  DE  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L'In- 
trigne  épistolaire;  les  Trois  Cousins. 

ÏHKAThE  DE  LA  KUB  I''bïdeau.  —  L'Officicr  de  fortune; 
les  l'isitandines. 

Tbea THE  DE  n  citovenne  Montansier. —  Le  Départ  des 
I  olonlaires  rilUigcois ,  avec  ses  agréments  ;  la  Gageure  du 
Pèlerin  ,-  Jénime  Pointu, 

Théâtre  uu  Marais.  —  Robert,  chef  de  Brigands. 

AMiacu-CoMiyuE.  —  L'Epreuve  raisonnable;  la  Ma- 
riée du  i'itlage;  les  Amours  du  Quai  de  la  Ferraille;  les 
Saurs  du  Pot. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Pauvre  Aveugle; 
Le  Franfais  a  Londres;  Rose  et  Colas;  le  Milicien. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie;  Kn- 
core  des  bonnes  gens;  l'Ile  des  Femmes;  les  fendangeurs. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PAlilS. 

Six  premiers  mois  1 792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 35. 

Hambourg 298. 

Londres 18^. 

Madrid 23  1.  15. 


THEATHE    DU   PALAIS. 

L'ouverture  de  ce  lliéâtre  se  fera  incessammentpar  une 
icpréseDlatiou  pour  lus  fraisde  la  guerre.  Ce  qui  a  retardé 


Cadix 231.  15  s. 

Gènes 150. 

Livourne 160. 

Lyon,  P.  de  Pâques.    1  ^,  b. 
Bourse  du  12  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2000,1990 

Portions  de  1600  liv 1260 

—  de312liv.  10s 2^2 

—  delOU  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv /|05,  iOO 

—  de  décenilue  1782,  quitt.  de  lin.         7,  6J,  7^,  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  au  p,  {,  J,  -*,  1, 1  ;,  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 5  b 

—  Sans  bulletin ,     .  .^,  |,  -|,  1  p 

—  Sort,  en  viager au  pair  |  p 

Bnllelins 74,73 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes 975 

Caisse  d'escompte 3572,  70 

Demi-caisse 1790,  80 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  î 

—  à  4  p.  ï 750 

—  de  80  millions  d'août  1789 3,  p 

Assurances  contre  les  incendies.      425,  24,  23,  22,  21,  20, 
18,17,16,15,14,12,14 

—  à  vie 420,  18,  15,  12,  10 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  ° 89 

—  2«  Wemà  5  p.  °.  SHJ.  au  15' 80 

—  3*  ù/cmù  5  p.  ;.  suj.  au  10' 77  î 

—  4'  idem  à  5  p.  J.  suj.  au  10«  et  2  9.  p.  1.   .      75 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MOMTEDR  UNIVERSEL. 

N'o  589.  Lundi  15  OcTOcr.E  1792.  — L'An  Ifr  do  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

Londres.  —  La  nouvelle  de  l'oriivée  de  M,  de  Calnnne 
prend  ici  i|uelqiip  consisloiice.  On  prétend  qu'il  débarqua 
de  Briuellesà  Douvres  le  30  du  mois  dernier,  et  qu'il  se 
rendit  sur-le-champ  à  Walmer-Caslle,  où  on  lui  avait  dit 
qu'était  M.  l'itt.  Il  eut  avec  lui  une  conférence  assez  lon- 
gue. Des  personnes  qui  se  disent  assez  bien  instruites 
soutiennent  que  l'aimable  contrôleur  boude  les  princes,  et 
surtout  maduiue  Balby,  qui,  jalouse  de  diriger  les  opéra- 
tions du  conseil  d'Oulre-Rliin,  a  vivement  reproché  à  l'ex- 
minislre  de  les  avoir  cruellement  trompés  sur  les  affaires 
de  France.  Mais  en  avouant  que  M.  de  Galonné  a  pu  mal 
ealculer  les  événements,  ces  conjectures  n'en  paraissant 
pas  plus  fondées.  Les  relations  de  Louis  XVI  avec  ses  frè- 
res suflisaient  sans  doute  pour  leur  tenirlieu  des  renseigne- 
menlsde  M.  de  Calonne,  quien  savait  moins  qu'eux.  N'est- 
il  pas  plus  vraisemblable  que  le  ministre  ambulant  vient 
quêter  des  secours  qu'il  n'obtiendra  pas  ? 

IRLANDE. 

Dublin,  le  25  septembre.  —  Le  colonel  Sharman  a  passé 
en  revue,  le21,les  huit  compagniesdevolontairesformant 
8(i0  hommes.  Les  délégués  de  cette  force  arjuée  s'assem- 
blèrent ensuite ,  et  arréltrent  unanimement  qu'elle  main- 
tiendrait l'exécution  des  lois  contre  tous  les  perturbateurs 
de  l'ordre,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent,  et  qu'elle 
continuerait  de  marcher  au  grand  but  d'une  réforme  par- 
lementaire, dont  la  nécessité  devrait  être  si  vivement  sen- 
tie par  tous  les  individus  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
sectes. 

Les  fanatiques  des  deux  religions  désolent  toutes  les  nuits 
les  environs  de  Downpatrick,  avec  cette  aveugle  fureur  à 
laquelle  on  s'abandonne  quand  on  croit  servir  la  cause  du 
ciel.  La  lettre  de  M.  Byrne  a  particulièrement  échauffé  les 
paysans  catholiiincs  romains.  Ces  sectaires  enthousiastes 
veulent  et  attendent  avec  impatience  l'assemblée  d'une 
convention  catholique  dans  la  capitale.  D'un  autre  coté, 
les  francs-lcnancitrs protestants  paraissent  déterminés  ii  ne 
pas  se  laisser  faire  la  loi  ;  en  conséquence  ils  se  rassemblent 
dans  les  villes  du  comté  pour  prêter  main-forte  au  lord- 
maire,  aux  aidermen  et  aux  corporations  de  Dublin,  et 
défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution.  Cette  lutte, 
dans  un  pays  où  la  majeure  partie  des  liabilants  est  encore 
livrée  à  d'antiques  préjugés,  peut  avoir  des  résultats  fort 
dangereux  pour  la  stabilité  du  gouvernement. 

HOLLANDE. 

Extrait  de  lettres  de  La  Haye  ,  du  25  septembre. 

Le  iMe  des  bons  patriotes  { et  ils  sont  nombreux  )  à  Am- 
steidam  et  à  Rntterdam  s'était  ranimé  au  récit  de  l'avan- 
tage remporté  le  1Z|  de  ce  mois  par  M.  Dumouriez,  aux 
deux  attaques  où  il  a  repoussé  l'ennemi  ;  mais  cette  joie  a 
été  de  courte  durée,  et  la  Bourse  aété  de  nouveau  mise  on 
désordre  par  des  exprès  envoyés  en  grande  hâte  avant- 
liicr,  de  lîreda  et  de  La  Haye,  avec  la  nouvelle  d'une  dé- 
roule généiale  des  armées  françaises,  arrivée  le  d6  ; 
6,000  hommes  tués  ,  S, 000  prisonniers,  la  caisse  militaire 
enlevée  et  toute  l'artillerie  perdue;  tels  sont  les  détails 
qu'on  a  disséminés,  appuyés  par  des  avis  de  Bruxelles ,  de 
Luxembourg  et  de  tlobleulz  ,  et  qui  sur-le-champ  ont  été 
répétés  dans  tous  les  papiers  publics  du  pays,  an  point  que 
la  chose  est  regardée  comme  indubitable.  Celle  intrigue  a 
toul-à-fait  réussi.  La  crainte  a  fait  retirer  pour  ainsi  dire 
tout  le  monde.  On  attend  ou  le  oui ,  ou  le  non ,  pour  re- 
prendre les  opérations  mercantiles  dont  le  sort  prospère 
tient  fl  celui  do  la  l''rance. 

On  va  nommer  d'ici  un  ministre  pour  se  rendre  au  con- 
grès que  l'empereur  parait  décidé  de  faire  tenir  à  Luxcm- 
3'  Série,  —  Tome  I. 


bourg  sur  les  affaires  de  France.  Le  nouveau  ministre  de 
l'empereur,  M.  de  Cohentzel,  se  donne  pour  son  maître,  et 
envers  la  France,  des  soins  bien  méprisables. 

Du  28  septembre. —  Les  ennemis  de  la  révolution  fran- 
çaise ont  imaginé  depuis  peu  un  nouveau  moyen  de  jeter 
l'alarme  dans  l'étranger  et  de  répandre  des  inquiétudes  sur 
les  chefs  de  l'administration  eu  France.  Ce  moj'on,  qui  est 
employé  jusqu'à  la  profusion,  est  de  faire  circuler  dos  im- 
primés venus,  dit-on,  de  Paris,  et  surpris  par  d'heureux 
liasardsùla  confiance  des  comités  de  l'Assemblée  nationale. 
On  y  met  en  fait  que  les  principaux  patriotes  songent  à  se 
ménager  une  retraite,  et  que  pour  cela  ils  ont  donné  l'ordre 
à  M.  de  Sémouville,  nommé  ministre  à  Constantinople,  de 
sonder  les  ministres  de  la  Porte  sur  la  cession,  à  prix  d'ar- 
gent, d'une  des  iles  de  l'Archipel.  En  cas  de  ma  licur  ,  les 
Jacobins  et  le  ministère  actuel  s'y  retireraient  avec  les  ri- 
chesses immenses  dontils  pourraient  facilement  s'emparer, 
et  parmi  lesquelles  on  insinue  dans  ces  écrits  que  les  dia- 
mants et  les  bijoux  de  la  couronne  tiennent  le  premier 
rang  :  voilà  de  la  belle  imagination  des  princes  français 
et  del'intelligeut  Bonneau-Breteuil  1 

La  plus  grande  stagnation  règne  toujours  dans  le  com- 
merce; on  veut  v<iir  ce  que  de\iendront  enfin  les  affaires 
des  Français  avantde  se  livrer  à  defortes  spéculations.  Sur 
le  bruit  de  la  déroule  de  l'armée  de  M.  Dumouriez,  plu- 
sieurs capitalistes  se  sont  pressés  de  vendre  leurs  effets  do 
France  ;  mais  aujourd'hui  ils  ensont  fâchés,  et  quelques- 
uns  même  rachètent,  voyant  que  ,  loin  d'être  battue,  l'ar- 
mée française  pouira  bien  battre  les  Prussiens. 

La  nomination  et  l'envoi  d'un  commissaire  par  l'admi- 
nistration de  France,  pour  recevoir,  à  Amsterdam,  l'enre- 
gistrement dis  papiers  publics,  a  fait  beaucoup  de  plaisir, 
beaucoup  de  bien,  et  a  ramené  beaucoup  de  gens  à  leurs 
principes  patriotiques,  que  la  peur  avait  d'abord  inDni- 
raent  altérés. 

La  cour  est  totijours  ù  Breda  ;  elle  en  reviendra  pour 
la  saison  d'hiver,  vers  le  10  ou  15  octobre. 

Du  5  octobre.  — La  grande  joie  des  ennemis  de  la  France 
vient  de  se  changer,  depuis  hier ,  en  désespoir,  en  honte. 
Par  la  plus  ridicule  des  manœuvres,  on  avait  imbu  toute  la 
république  hollandaise  de  la  prétendue  défaite  de  l'armée 
de  MM.  Dumouriez  et  Kellermann.  Les  Prussiens  avaient 
fait  niotttic  bas  les  armes  ù  70,000  Français  ,  rien  n'était 
plus  sûr  ;  le  ministre  de  l'empereur  ici  l'avait  fait  répandre 
et  affirmer  partout ,  et  dans  tous  les  papiers  publics. 
(Quels  vils  moyens!)  Le  lendemain,  ce  n'était  plus  que 
29,000  hommes  ;  le  jour  d'après  ,  seulement  17,000.  Au- 
jourd'hui tous  ces  menteurs  ministériels  et  autres  sont 
lionteux  comme  des  voleurs. 

La  fête  de  l'anniversaire  du  jour  de  naissance  du  prince 
stadhouder  s'en  est  ressentie;  au  lieu  des  plaisirs  et  de  la 
joie  qui  ont  coutume  de  distinguer  ce  jour,  tout  était 
morne  et  silencieux.  Maintenant  on  assure  que  la  Prusse  , 
reconnaissant  l'impossibilité  de  subjuguer  la  France  ,  a 
proposé  des  moyens  d'actommodement.niaisque  le  pouvoir 
exécutif  provisoire,  au  nom  de  la  république  française,  a 
répondu  dignement  que  la  nation  ne  voulait  entendre  au- 
cune proposition  avant  que  les  armées  ennemies  eussent 
évacuéle  territoire  de  la  liberté.  Cette  nouvelle  importante 
a  produit  ici  l'effet  d'un  coup  de  foudre;  des  groupes  de 
citoyens  de  tout  rang  se  forment  même  dans  les  rues,  et 
applaudissent  à  la  fortune  française.  ^ 

C'est  aujourd'hui  la  troi-ième  fois  quela  postedeFrance 
nous  manque;  c'est  le  siège  de  Lille  qui  en  est  cause; 
mais  probablement  cela  ne  durera  pas  longtemps  ;  l'évé- 
nement qui  a  eu  lieu  dans  cclteville  accélérera  la  levée  de 
ce  siège. 

Nous  apprenons  d'Anvers  que  le  gouvernement  à  Bruxel- 
les est  fort  embarrassé  ;  que  le  feu  y  couve  sous  la  cendre, 
et  qu'une  terrible  explosion  contre  lu  muisou  (('.Autriche 
est  prête  ày  éclater.  Quant  aux  avis  de  Berlin,  ils  sont  tous 
unanimes  sur  le  mécontentement  universellement  lénioi- 
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tné  par  Ii>s  habitants  de  tout  ce  royaume  sur  la  conduite 
du  roi  OuiUaumc  et  la  ruine  qu'il  prépare  à  ses  peuples 
en  tlis^ipanl  ainsi  les  trésors  et  le  sang  (le  ses  sujets  dans 
une  guerre  qui  ne  peut  jamais  lui  être  prolilable  ;  il  y  a 
mOme  un  plan  pour  forcer  le  gouvernement  à  mettre  bien- 
tôt fin  à  cette  folie,  digne  au  plus  de  Don-Quichotte. 

Les  émigrés  sont  perdus,  lionteux,  avilis;  ils  le  méritent 
bien  I 


FRANCE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  13  nclohre.  —  Les  citoyens  Xavier  Audoin  et 
Loiseau  Grandmaison,  meml)fes  du  conseil-sein'i'al 
ot  comniissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  (1). 

•  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  à  la  hauteur 
des  vrais  principes;  l'esprit  pulilic  y  est  excellent; 
les  troubles  qui  l'ont  agité  ont  été  concentrés  dans 
un  seul  district,  celui  de  ChàtiUon. 

.  Les  habitants  de  ce  district  sontsans  instruction, 
mais  bien  constitués,  et  ne  manquent  pas  de  courage. 
Il  n'est  pas  surprenant  que  les  fanatiques  et  les  mé- 
contents aient  essayé  d'en  faire  le  centre  de  leurs 
rapprochements  :  le  peu  d'union  entre  les  villes  de 
Brcssuire  et  Cliàtillon,  l'extrême  misère  des  citoyens, 
pouvaient  alimenter  leurs  espérances. 

.  La  grande  coalition  que  la  journée  du  10  août  a 
fait  dissoudre  enhardissait  les  nobles  ;  un  arrêté  vi- 
goureux du  département  avait  provoque^,  la  fureur 
des  prêtres  :  confessions,  prières,  promesses  de  para- 
dis, craintes  de  l'enfer,  farces  pieuses,  tout  fut  nus 
en  usage.  C'était  pour  Dieu,  pour  leurs  prêtres,  pour 
leur  roi,  qu'ils  allaient  comliattre.  Ils  courent  au 
rendez-vous,  on  les  harangue,  on  leur  dit  des  messes, 
on  leur  disti-ibue  des  croix,  des  crucilix  qid  doivent 
les  rendre  invulnérables  ;  s'ils  meurent,  peu  importe, 
ils  doivent  ressusciter  après  trois  jours.  C'est  avec 
de  pareils  movens  que  l'on  entraîne  dix  mille  hom- 
mes. Cette  horde  dévaste  Chàtillon,  se  porte  ensuite 
sur  Bressuire.  Les  détails  du  combat  et  du  pillage 
sont  aBreux. 

«  Mais,  si  le  sein  de  la  patrie  a  été  déchiré  par  un 
grand  nombre  de  ses  propres  enfants,  d'autres  l'ont 
défendue  avec  zèle  et  courage.  Les  gardes  nationales 
accouraient  de  tous  les  environs;  une  foule  de  ci- 
toyens furent  avertis  de  rétrograder.  Déjà  les  re- 
belles étaient  punis,  GOO  avaient  trouvé  la  mort  aux 
portes  de  Brcssuire;  10  citoyens  ont  succombé  en 
défendant  leur  pays,  50  ont  été  blessés. 

.  Le  jeune  "Vinzellc,  garde  national  de  Saint-Loup, 
reçoit  une  blessure  mortelle;  une  balle  lui  traverse 
la  poitrine.  Plusieurs  de  ses  camarades  s'empressent 
de  le  transporter  à  la  maison  de  secours  :  «  iVe  vous 
occupez  pas  de  moi,  leur  dit-il,  qu'xin  seul  d'entre 
vous  me  conduise  à  l'endroit  où  je  xms  mourir,  et 
que  les  autres  aillent  combattre  les  rebelles.  Je 

(0  Pour  bien  apprécier  le  commencement  de  l'insurrec- 
tion (le  la  Veniée,  et  pour  en  connaître  la  v(;rltable  cause, 
il  faut  lire  le  long  et  lumineui  rapport  fait  à  la  Convenlion 
nationale  par  Gallois  et  Gensonni:,  députés  ii  la  législative, 
et  envoyés  sur  les  licui  par  ordre  de  celle  assemblée.  Les 
commissaires  Audoin  et  Grandmaison  délégiu's  par  le  pou- 
Toir  exécutif,  ont  vu  tout  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;Gen- 
sonnë  et  Gallois  n'ont  rien  tû  de  ce  qui  pouvait  cire  ulile  de 
connaître  :  r«Tis  qu'ils  ont  émis  sur  les  moyens  a  employer 
ponr  éloulTer  l'insurrection  naissante  était  sage;  mais  les 
circonstances  s'aggravant  tous  les  jours,  la  Convention  s'ir- 
rita, et  ses  décrets  contre  la  Vendée  et  les  A'cndéens  ne  fu- 
rent plu»  que  des  décrets  de  colère.  L.  G. 


mourrai  satisfait,  si  j'apprends,  à  mon  dernier  in 
stanl,  que  vous  les  avez  repousses.  « 

«  Froger,  capitaine  des  grenadiers  de  Thouars,  dit 
au  curé  eoiislitiitionnel  de  Notre-Dame  de  Bressuire, 
qui  comliattait  à  ses  ciMés  et  qui,  peu  après,  reçut 
un  coup  de  plomb  au  bras  droit  ;  «  Mon  ami,  je  suis 
blessé  ;  j'ai  une  balle  à  la  jambe.  — Belirez-vous,  lui 
dit  le  curé ,  si  vous  êtes  hors  de  combat.  —  Ce  ne 
sera,  réplitiua-t-il,  que  lorsque  j'aurai  perdu  tout 
mon  sang  que  j'abandonnerai  mes  camarades.  »  Et 
il  continua  de  commander. 

"Debœuf,  garde  national  de  Boismé,  est  renversé 
d'une  balle  qui  lui  perça  le  front,  au  point  qu'on 
voyait  sortir  sa  cervelle  ;  le  procureur-syndic  s'appro- 
cha de  lui  pour  lui  donner  des  secours.  Ce  brave 
homme,  près  de  rendre  le  dernier  soupir,  lui  tendit 
la  inain,  en  lui  disant  :  •  Ah!  monsieur,  je  meurs 
content;  je  meurs  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

«  Charruault,  caporal  des  grenadiers  de  Bressuire, 
est  frappé  d'une  balle  qui  lui  traverse  le  genou.  11 
tiimbe;  bientôt  il  se  relève,  recharge  son  fusil,  le 
tire  eu  disant  :  "  Je  viens  de  tuer  le  scélérat  qui  m'a 
6/c6.se.  . 

«Geiiilreau,porte-enseignedela  garde  nationale  de 
Bressuire,  perdait  beaucoup  de  sang  par  une  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  au  menton;  il  va  se  faire  panser 
et  retourne  au  combat.  Sa  iille  veut  le  retenir  :  «  Ma 
fille,  il  serait  déshonorant  pour  moi  que  les  brigands 
vinssent  m'arracher  les  restes  de  ma  rie  dans  ma 
maison  ;  donne  tes  soins  aux  blessés,  je  vais  repous- 
ser les  ennemis  oit  mourir  en  les  combattant.  <• 

"  Au  moment  où  le  commandant  ordonna  de  ren- 
trer dans  les  murs  de  Bressuire,  les  canonniers, 
après  avoir  tiré  un  seul  coup  sur  l'ennemi,  et  qui  ne 
produisit  aucun  effet,  se  virent  forcés  d'abandonner 
le  canon  qui  allait  devenir  la  proie  des  rebelles.  Alors 
Toustain,  homme  d'une  force  majeure,  dit  aux  gre- 
nadiers de  Bressuire  qui  étaient  auprès  de  lui  :  «  Mes 
camarades,  voyez-vous  le  canon?  Vile,  venez  avec 
moi,  protégez  ma  sortie;  je  me  sens  assez  de  force 
et  de  courage  pour  le  ramener  seul.  <•  Us  sortirent,  et 
il  tint  sa  parole. 

"  David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  ve- 
nait de  recevoir  une  balle  au-dessous  du  téton  droit. 
A  l'instant  même,  il  tire  son  couteau  :  «  A  quoi  bon 
ce  couteau?  lui  dit  son  camarade.  —  C'est  pour  ar- 
racher de  mon  sein  la  balle  que  les  rebelles  viennent 
de  m'envoyer.  La  voilà,  je  me  hàle  de  la  leur  ren- 
dre. '  Aussitôt  il  la  met  dans  son  fusil  et  tire  sur 
l'ennemi. 

«  Enfin,  l'union  est  parfaitement  rétablie  dans  ces 
contrées  (jui  naguère  furent  le  théâtre  de  ces  scènes 
sanglantes.  Les  citoyens  trompi's  ont  reconnu  leurs 
erreurs,  ont  volé  au-devant  de  ceux  qui  s'étaient  vus 
forcés  à  les  combattre,  leur  ont  prodigué  les  bai.sers 
de  la  fraternité,  et  tous  ensemble  ont  juré  d'oublier 
à  jamais  des  divisions  excitées  par  des  prêtres  affreu- 
sement criminels.  » 

ARMÉE  DU  CENTHE. 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  au  général  Sparre,  commandant 
à  Chdlons,  —  Du  quartier  général  de  l'armée  de 
Kellcrmann,  ce  12  octobre. 

"  Nous  touchons  au  bul, cher  général,  lesenncmis 
ont  évacué  Verdun  dans  la  nuit,  et  aujourd'hui  nous 
espérons  y  faire  noire  entrée;  de  là  nous  retourne- 
rons à  Chiilons,  à  moins  que  le  roi  de  Prusse  n'ait  la 
fantaisie  (ce  que  nous  ne  croyons  pas)  di;  s'arrêter 
à  Lon-gwi.  Le  général  Kellcrmann,  qui  écrit  par  ce 
même  courrier,  vous  donnera  sans  doute  des  détail.s 
sur  les  événements  du  moment.  Sans  adieu ,  nous 
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aurons  le  plaisir  de  vous  puil)r,'isser  biontùt,  et  de 
vous  raiiKMÈcr  notre  brave  ami  Mascar. 

.  Les  commissaires  membres  de  la  Convention 
nationale. 

Signé  SiLLEHY,  Prieur  et  Carra.» 

Cette  lettre  est  arrivée  au  moment  où  le  général 
patriote  Sparre  revenait  du  camp  de  l'Epine,  où  il 
avait  été  pour  placer,  sur  l'arbre  de  la  liberté  que 
chaque  bataillon  y  aplanie,  le  ruban  tricolore.  Il  a 
passé  en  revue  les  quatre  bataillons  qui  s'y  trouvent 
campés,  et  a  dansé  avec  eux  la  danse  do  la  carma- 
gnole. 

La  rcjnMique  française  a  été  proclamée  au  bruit 
des  acclamations  de  tons  les  bataillons. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  0  oefofcre. —Le  style  fier,  noble 
et  laconique  est  le  style  des  républicains.  Voici  la 
lettre  d'un  soldat  de  Custine. 

Au  quartier-général  de  Spire,  4  octobre. 

«  Custine  a  donné  ordre  au  maréchal-de-canip 
Ncwingucr  d'aller  prendre  Worms.  Newinguer  a 
rempli  sa  mission.  » 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille.leiO  octobre.  — Joute  l'intrépidité,  toutes 
les  vertus  qu'inspire,  chez  les  peuples  les  plus  libres, 
le  sublime  amour  de  la  patrie,  on  en  a  trouvé  parmi 
les  habitants  de  Lille  de  touchants  et  mémorables 
exemples.  —  Le  quartier  exposé  au  bombardement 
de  l'ennemi, etque  les monstresavaient choisi  comme 
le  plus  peuplé,  est  celui  qui  avait  témoigné  le  plus 
de  civisme.  Sur  les  ruines  encore  Ijrùlantes,  au  silfle- 
ment  des  boulets  rouges,  un  seul  sentiment  s'est 
manilVsté,  un  seul  cri  s'est  fait  entendre  :  Vive  la  li- 
berté! vive  la  république!  Toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, tous  les  âges  ont  des  traits  d'héroïsme  à 
citer. — Un  enfant  de  quatorze  ans  vit  tomber  une 
bombe,  il  arracha  la  mèche.— Un  citoyen,  peu  for- 
tuné, avait  vu  réduire  en  cendres  sa  maison  et  tout 
cequ''il  possédait;  des  concitoyens  généreux  lui  of- 
frent des  secours.  «  J'ai  encore  de  quoi  subsister 
pendant  quatre  jours,  dit-il;  après  ce  temps,  je  vous 
en  demanderai.  »  —Une  bombe  éclate...  c'est  à  qui 
pourra  en  avoir  des  morceaux.  Un  perruquier  en 
nrend  un,  et  il  s'écrie  aussitôt  :  «  Voilà  mon  plat  à 
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barbe;  q\ii  veut  se  faire  raser?  »  A  l'instant  il  rase  à 
la  même  place  où  était  tombée  la  bombe,  et  dans 


icet 


place 
éclat,  quatorze  personnes. 

Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  calami- 
teuse,  s'est  augmentée  journellement;  elle  a  iiartagé 
avec  le  citoyen  ce  civisme  pur,  cette  résolution  iii- 
allérable  de  vivre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  dcMcndant.  Les  bivouacs,  les  patrouilles, 
le  service  de  l'artillerie  des  remparts,  les  secours 
qu'elle  portait  en  bravant  les  dangers,  partout  où  le 
iVu  se  manifestait,  tout  enlin  lui  a  mérité,  tant  aux 
ofliciers  de  tous  les  grades  qu'aux  soldats ,  une  re- 
connaissance sans  bornes.  Les  compagnies  de  Besan- 
çon et  de  volontaires  eanonniers  ont  également  fait 
un  service  assidu  et  très  pénible.  —On  apprend  tons 
les  jours  quelque  nouveau  trait  d'horreur  de  la  ])art 
(les  Autrichiens  et  des  émigrés  assiégeants.  Ces  mon- 
stres ont,  dit-on,  tourmenté  des  derniers  supplices 
des  Belges  qu'ils  avaient  pris.  Une  femme,  l'atroce 
Christine,  présente  au  siège,  reprochait  aux  eanon- 
niers la  lenteur  de  leur  feu.  A  sa  voix,  les  tubes  de 
bnuize  furent  remplis  de  cordages  gouilronnés,  de 
poids  de  tourneliroche,  d'instruments  trancliants, 
pour  vomir  dans  cette  malheureuse  ville  le  carnage 


avec  plus  d'abondance. — Ces  ennemis  féroces  n'ont 
remporté  de  cette  horrible  expédition  que  la  certi- 
tude d'avoir  avancé  la  chute  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Du  11  octobre.  —  M.  Milcamp,  officier  belge, 
mande  de  Quesnoy,  où  il  est  en  détachement,  que  le 
7  les  Autrichiens  sont  venus  en  nombre  au  Pont- 
Rouge,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier.  Le 
commandant  du  détachement  des  Belges,  posté  à 
Quesnoy,  s'est  aussitôt  mis  à  la  tête  de  100  hommes, 
avec  une  piicc  de  canon,  et  a  marché  contre  cette 
troupe  qui  avait  déjà  passé  la  rivière,  et  se  disposait 
sans  doute  au  pillage.  Elle  a  été  repoussée  vigoureu- 
sement, et  30  de  ces  brigands,  parmi  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  de  leurs  officiers,  ont  été  tués. 
De  notre  côté,  nous  avons  perdu  le  brave  capitaine 
Dcjleur,  un  chasseur  belge  et  un  grenadier  du  régi- 
ment ci-devant  Villon;  nous  avons  eu  4  chasseurs 
belges  blessés.  Les  brigands,  dans  leur  retraite, 
pillent,  incendient  et  massacrent  tout  ce  qu'ils  ren- 
contrent sur  leur  passage.  Sortant  de  Seclin,  ils  ont 
été  incendier  24  à  25  maisons  du  village  de  Phalem- 
l)in,  et  assassiner  un  grand  nombre  de  ses  malheu- 
reux habitants.  Voulant  assouvir  leur  rage  sur  le 
curé  constitutionnel,  ils  ont  donné  la  mort  à  un  ci- 
devant  carme  qui  habitait  en  société  avec  d'autres 
moines.  Ce  malheureux  n'ayant  pas  été  assassiné  sur 
le  coup,  confessa  à  son  bourreau  (ju'il  était  aristo- 
crate et  moine.  Le  scélérat  lui  répliqua  en  bon  fran- 
çais :  «  Quoi!  ce  n'est  pas  toi  qui  es  le  curé  consti- 
tutionnel! j'en  suis  fâché;  mais  puisque  tu  es  à 
moitié  mort...  »  A  ce  mot,  il  lui  plongea  son  sabre 
à  travers  le  corps.  CemotrappelleceluideLouisXl... 
TristaUj  son  bourreau,  qu'il  appellait  mon  compère, 
s'était  mépris  sur  une  de  ses  victimes...  'Il  serait 
mort  tôt  ou  lard,  »  répondit  froidement  le  roi.  Un 
fermier  avait  vendu  pour  100  écus  de  blé;  un  de  ces 
assassins  en  fut  informé,  vint  enlever  cette  somme  et 
abattit  la  tête  à  ce  malheureux  père  de  famille.  On  dit 
([ue  ce  sont  des  émigrés  qui  ont  commis  ces  horreurs. 
Pendant  le  bombardement  de  Lille,  une  troupe  de 
femmes  d'émigrés  sont  venues  voir  cet  horrible  spec- 
tacle, et  envoyaient  de  l'eau-de-vie  aux  eanonniers. 
Le  farouche  Albert  leur  avait  fait  apporter  des  fau- 
teuils, pour  être  témoins  commodes  de  sa  barbarie. 
AComines,  le  ci-devant  chapitre  de  cette  ville  est 
revenu  s'installer.  On  a  célébré  une  messe  solennelle, 
et  les  Autrichiens  allaient  de  maison  en  maison  pour 
forcer,  la  baïonnette  dans  le  dos,  les  habitants  d'y 
assister. 

Le  citoyen  général  Labourdonnaye  vient  d'ar- 
river. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SÉANCE  DU   DIMANCHE    14   OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Sur  la  pétition  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, convertie  en  motion,  la  Convention  décrète 
qu'elle  enverra  24  membres  pour  assister  à  la  fête 
civique  qui  doit  être  célébrée  à  la  place  Louis  XV. 

I.p  citoyen  Dui^ast,  traducteur  des  décrets  de 

rAssembli'ç  "eoustiluaiite,  demande  une  indemnité 
de  0,000  livres  pour  les  avances  qu'il  a  faites. 

—  Un  médecin  fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
les  maladies  auxquelles  sont  sujets  les  soldats  de  nos 
années. 

—  Les  citoyens  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires de  la  ville  de  Rouen  offrent  une  somme  de 
1200  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
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—  Hardy  fait  part  à  la  Convention  d'un  arrftc  de 
laconiniune  de  Rouen,  cun  enioinl  aux  eontre-révo- 
Intionnaires  reunis  danscetle  ville  de  retourner  chez 
eux. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

—Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
des  monuments,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  nue  le  pouvoir 
exécutif  fera  dresser,  sous  le  plus  bref  délai,  un  état 
de  tous  les  edéts  mobiliers  qui  se  trouvent  à  Saint- 
Denis,  soit  aux  casernes,  soit  dans  différents  dépôts 
militaires,  et  d'en  disposer  de  manière  qu'ils  puissent 
être  utiles  au  losenient,  dans  un  des  bâtiments  na- 
tionaux, des  bataillons  qui  passent  à  Saint-Denis,  et 
soulager  d'autant  les  citoyens  de  cette  commune.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  commission  del'arméeduNord,  datée  du  13  octo- 
bre 1792,  par  laquelle  ils  préviennent  la  Convention 
que  les  gendarmes  nationaux  de  pied  de  la  premiè»'^ 
division,  arrivés  le  9  à  Cambrai,  se  sont  portés  en 
force  aux  prisons,  et  ont  délivré  les  prisonniers, 
excepté  Canone  d'Hercique,  prévenu  de  vol  ;  ceux  de 
la  deuxième  division,  arrivés  le  10,  ont  coupé  la  tète 
à  ce  d'Hercique.  Les  chefs  du  second  bataillon  franc, 
qui  était  en  garnison  à  la  citadelle,  en  ayant  fait  fer- 
mer les  portes,  pour  empêcher  leurs  soldats  de  se 
joindre  aux  gendarmes,  le  citoyen  Besombre,  second 
lieulenant-colonel  de  ce  corps,  a  été  victime  des  ef- 
forts qu'il  a  faits  pour  faire  rentrer  ses  soldats  dans 
l'ordi-e.  Dénoncé  par  eux  aux  gendarmes,  ils  lui  ont 
coupé  la  tète.  Le  capitaine  Legros,  du  sixième  esca- 
dron de  cavalerie,  a  été  décapité,  et  sa  tète  promenée 
au  bout  d'une  ba'ionnette.  Le  désarmement  qui  avait 
eu  lieu  à  Cambrai  a  causé  une  insurrection;  le  maire 
a  été  menacé,  et  ne  s'est  tiré  d'affaire  qu'en  prouvant 
qu'il  n'avait  fait  qu'obéir  à  la  loi  et  aux  ordres  du 
département.  On  craint  qu'à  l'arrivée  de  la  troisième 
division  de  gendarmerie  à  Cambrai,  cette  ville  nesoit 
le  tbéàtre  de  nouvelles  scènes,  et  que  ces  trois  divi- 
.sions,  réunies  à  Douai,  n'y  portent  le  trouble.  Trois 
des  commissaires  s'y  sont  transportés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  et 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  le  rapport  séance 
tenante. 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du 
contre-amiral  Trugue t  au  ministre  de  la  guerre. 

A  bord  du  Tonnant,  su  mouillage  du  Golfc-Jxian, 

le  Itr  octobre  1792,  l'an  I^r  de  la  république. 

m  Citoyen,  il  appartient  au  général  Anselme  de 
vous  rendre  compte  des  succès  des  armées  combi- 
nées; c'est  le  droit  du  chef  supérieur  dans  les  opéra- 
tions concertées  aujourd'hui.  Citoyen,  le  conseil  est 
instruit  (jue  les  trois  couleurs  flottent  sur  Nice,  sur 
Ville-Franche  et  le  fort  Montalban.  11  est  de  mon  de- 
voir de  mettre  sous  vos  yeux  la  conduite  qu'a  tenue 
dans  cette  entreprise  l'armée  navale,  afin  ([ue  les 
braves  marins  qui  la  composent  participent  à  la 
mention  dont  la  Convention  nationale  voudra  sans 
doute  récompenser  le  succès  du  Midi. 

•  A  peine  arrivée  auprès  du  général  Anselme,  IVs- 
cadre,  sans  perdre  un  moment,  a  établi  sa  croisière 
devant  Nice  et  Ville-Franche;  elle  a  intercepte  l'en- 
trée de  ces  ports,  et  pas  un  bâtimentu'apuy  péné- 
trer; elle  n'a  cessé  d'évoluer  en  bon  ordre,  et  de 
montrer  à  des  étrangers,  égarés  par  nos  émigrés, 
une  force  de  mer  impiisante  par  sa  tenue  et  l'ensem- 
ble de  ses  mouvements  de  guerre. 

■  Les  équipages  savaient  ipie  nous  devions  atta- 
quer par  mer,  tandis  ijne  les  troupes  de  ligne  force- 
raient le  passage  du  Var;  ils  soupiraient  après  ce 
moment;  oui,  citoyen,  et  c'est  avec  attemlrissemciit 


que  je  leur  rends  ce  témoignage;  c'était  avec  une 
joie  inexprimable  qu'ils  voyaient  approcher  l'in- 
stant de  l'attaque.  On  les  avait  effectivement  préve- 
nus (car  nos  ennemis  sont  partout)  que  nos  vais- 
seaux couraient  le  danger  d'être  jeti's  sur  cette  côte 
périlleuse;  que  toutes  les  batteries  qu'ils  voyaient 
n'étaient  pas  les  seules  à  craindre,  et  qu'il  y  en  avait 
de  masquées,  dont  plusieurs  à  boulets  rouges;  que 
le  fort  Montalban  les  accablerait  de  bombes;  eh  bien! 
citoyen,  tous  ces  détails  ne  faisaient  qu'irriter  leur 
courage  ;  et  si  je  les  eusse  crus,  j'aurais  devancé  le 
moment  combiné  de  nos  attaques.  L'humanité  en  a 
disposé  autrement,  et  l'appareil  imposant  de  nos 
forces  de  terre  et  de  mer  a  obtenu  le  succès  le  plus 
éclatant  à  la  cause  de  la  liberté. 

«  Quant  à  moi,  citoyens,  je  n'ai  fait  qu'obéir  aux 
ordres  et  aux  réquisitions  du  général  Anselme,  et  je 
n'ai  pas  même  le  mérite  d'avoir  excité  par  mon  zèle 
ardent  celui  des  capitaines,  des  olliciers  et  des  ma- 
rins qui  sont  sous  mes  ordres;  j'ai  parlé  du  danger, 
mais  en  même  temps  de  la  gloire  ;  et  à  l'instant  mille 
cris  àevaincre  ou  mourir  ont  éclaté. 

'Le  contre-amiral  commandant  les  forces 
navales  de  la  Méditerranée , 

Signé  TnuGUET.  • 

La  mention  honorable  en  est  décrétée. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Une  compagnie  de  volontaires  de  Montpellier 
fait  offrande  d'une  somme  de  2,212  liv.  15  sous  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

"*  :  Un  ci-devant  comte  deBria,  du  district  de 
Sainl-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  avait  été 
élu  commandant  de  la  gendarmerie  nationale.  A  l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi,  il  avait  voulu  fuir  avec  lui  ; 
il  fut  arrêté  et  reconduit  à  son  château  de  Bria.  11  a 
ensuite  donné  sa  démission  de  commandant  de  la 
gendarmerie,  pour  obtenir  un  passeport,  et  passer 
chez  l'étranger. 

Le  directoire  du  district  de  Calais  l'a  traité  comme 
étranger;  je  crois  qu'il  a  eu  tort,  et  qu'il  devait  être 
traité  comme  émigré.  Je  demande  donc  qu'on  im- 
prouve la  conduite  du  directoirede  districtde  Calais, 
et  que  le  ci-devant  comte  de  Bria  soit  considéré 
comme  émigré. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  conseil  exéciilil. 

—  Guffroy  propose  à  la  Convention  d'arrêter  l'en- 
voi du  iircsent  d'usage,  présenté  par  l'andiassenr  du 
roi  à  la  Porte-Ottomane,  au  tyran  des  Turcs. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I^r.  A  compter  de  ce  jour,  le  nombre  des 
ri'gisscurs  des  douanes  de  la  république  française 
sera  réduit  à  trois. 

"11.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  h  choisir  parmi 
les  régisseurs  actuels,  ou  parmi  les  préposés  de  la 
ri'gie  des  douanes,  trois  personnes  qui,  par  leur  ta- 
lent, leur  activité  et  leur  civisme,  soient  capables 
d'accepter  les  places  de  régisseurs. 

-m.  Les  trois  nouveaux  régisseurs  procéderont 

saiH  délai,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 

an  remplacement  des  agents  et  préposés  de  cette  ad- 

1  ministralion,  (pii  n'auraient  point  obtenu  la  con- 

I  lianee  publi(|ue. 


205 


.  IV.  Le  traitempntdos  commis  du  bureau  central 
de  ladite  régie  sera  réduit,  à  compter  du  1er  jan- 
vier prochain,  il  la  somme  de  100,000  liv.  par  an.  » 

—  Un  pétitionnaire  dénonce  un  attentat  commis  à 
Charleville,  relativement  à  des  envois  d'armes  et  de 
tire-l)oiirres.  Les  agitateurs  ont  eherclié  à  persuader 
au  peuple  que  ces  envois  étaient  destinés  a  l'étran- 
ger. Le  peuple  et  quelcpies  volontaires  du  bataillon 
deSeine-el-Oisesesont  portés  tumnlluairemeiit  a  la 
maison  commune.  En  vain  le  maire,  les  olliriers 
municipaux  et  les  volontaires  du  bataillon  de  la 
Nièvre  se  sont  opposés  à  leur  fureur,  et  ont  réclamé 
l'exécution  de  la  loi.  Le  citoyen  Jusserot  a  été  ren- 
versé, arraché  des  mains  du  maire,  traîné  dans  la 
place,  percé  de  coups  de  baïonnette  ;  sa  tête  a  été 
tranchée,  et  portée  dans  les  rues  de  Charleville  et  de 
Mézière. 

Telle  a  été  la  fin  d'un  homme  qui,  né  dans  une 
classe  de  préjugés,  a  toujours  été  fidèle  à  sa  pa- 
trie, et  s'est  attaché  à  mettre  dans  le  cœur  de  ses 
deux  fils  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Sa 
veuve,  née  Corse,  n'avait  apporté  pour  dot  que  des 
vertus  ;  elle  n"a  pas  même  de  quoi  retourner  dans  le 
lieu  de  sa  naissance.  De  ses  deux  iils,  l'un  est  iigé  de 
treize  ans,  et  l'autre  de  quinze.  Elle  sollicite  un 
secours  de  la  Convention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
IHiblies,  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

—  Serre  oflre,  au  nom  d'un  volontaire  du  2e  ba- 
taillon des  Hautes-\l|ies,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
6  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre,  provenant  de  ses 
épargnes.  (On  applaudit.) 

—  Des  artistes  de  Lyon,  qui  avaient  découvert  le 
moyen  de  fondre  sans  alliage  la  matière  rebelle  des 
cloches,  dénoncent  le  ministre  Clavière  pour  leur 
avoir  l'ait  éprouver  des  traitements  pleins  d'humilia- 
tion et  d'injustice,  pour  avoir  cherché  à  faire  révoquer 
deux  décrets  rendus  en  leur  laveur,  et  s'être  servi, 
pour  leur  intenter  un  procès,  d'une  lettre  qu'ils 
avaient  adressée  au  ministre  Roland,  (|ui  l'avait  en- 
voyée au  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
une  apostille  très  pressante. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats 
et  moiuiaies. 

—  Un  citoyen  présente  à  la  Convention  un  enfant 
dans  les  yeux  duquel  la  nature  a  gravé  un  cadran 
parfait. 

La  Convention  charge  son  comité  des  secours  de 
lui  faire  un  rapport  pour  placer  cet  enfant. 

—  Chabot,  rapporteur  du  comité  delà  guerre,  fait 
un  rapport  sur  \es  événements  de  Cambrai.  Après 
avoir  observé  qu'il  est  important  de  ne  jamais  anéan- 
tir la  responsabilité  des  agents  ministériels,  il  pro- 
pose un  simple  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES  (1). 

Pounpioi  le  mot  de  citoyen,  si  généralement  em- 
ployé aujourd'hui ,  ne  se  trouve-t-il  point  ni  en  ve- 

(l)  Sotis  le  titre  de  Mètanges,  Variétcs,  Beaux-Arts,  etc., 
l'ancien  Moniteur  publi  lit  de  temps  en  temps  itn  Slipplc'nicnt 
ou  DuHt'lin,  qui  serv-iit  également  aux  annonees  de  la  librai- 
rie. Dans  le  ntiméro  do  ce  jour,  la  séanee  de  la  Convention 
ayant  été  peu  importante,  et  les  rétiacteurs  du  Moniteur 
n'ayant  pas  d'ailleurs  traité  cette  partie  avec  tout  le  déve- 
loppement h.tbiluel,  on  a  dû  remplir  la  moitié  de  ce  journal 
avec  les  matières  di-stlnées  au  Bulletin.  A  cette  époque,  Vart 
de  eomjïûser  ntalt-riellement  un  jûurn.a1  et  de  suppléer,  par 
un  prciiiia-  Paris  plus  ou  moins  long,  au  défaut  des  nouvelles 


dette,  ni  à  la  ligne  dans  aucune  de  vos  lettres?  Cette 
question  m'a  été  faite  plusieurs  fois.  Aussi  longtemps 
que  je  l'ai  regardée  comme  oiseuse,  je  me  suis  abstenu 
d'y  répondre.  L'on  insiste,  il  faut  m'explitiuer;  je  le 
ferai  en  peu  de  mots: 

10  Le  mot  citoyen,  comme  apostrophe,  est  une 
flatterie  ou  une  injure.  C'est  ime  flatterie  si  celui  qui 
l'emploie  croit  an-dessus  de  lui  celui  à  qui  ill'adresse; 
c'est  une  injiu-c  s'il  le  croit  au-dessous  ;  car  il  est  évi- 
dent (pie  celui  ([iii  s'en  sert  nese  met  pas  sur  une  même 
ligne  avec  celui  à  qui  il  parle:  s'il  le  croyait  son 
ésal ,  il  l'appellerait  coNcrroYEN.  Je  n'ai  jamais  em- 
ployé d'autre  expression  dans  mes  écrits  publics, 
même  en  parlant  comme  ministre  :  voilà  l'expression 
fraternelle  de  l'égalité.  Celui  qui  est  dans  tel  état  de 
domesticité  n'est  pas  citoyen. 

20  Celui  qui  n'a  pas  l'âge  de  voter  n'est  pas  ci- 
toyen ;  celui  qui  n'a  pas  le  temps  de  résidence  fixé 
par  la  loi  n'est  pas  citoyen  ;  celui  qui  a  encouru  telle 
peine  déterminée  par  la  loi  n'est  pas  citoyen  ;  celui 
qui  est  déclaré  en  démence  ou  convaincu  de  tel  crime 
n'est  pas  citoyen  ;  eiiliu  tant  de  gens,  par  leurs  prin- 
cipes, par  leurs  mœurs,  par  leur  conduite,  souillent 
ce  saint  nom,  qu'il  faut  beaucoup  de  sagesse  dans  son 
application,  et  je  ne  veux  jamais  risquer  de  le  i)rofa- 
ncr.  J'aime  mieux  continuer  d'user  d'une  dénomina- 
tion froide,  que  l'usage  a  rendue  polie  et  sans  consé- 
quence. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  observation  sur  cet  éphé- 
mère et  insignifiant  engouement  :  c'est  qu'on  peut  se 
servir  du  mot  citoyen  à  l'égard  d'un  Anglais,  d'un 
Suisse  et  d'un  Ragusien,  comme  on  s'en  sert  a  l'égard 
d'un  Français,  puisqu'il  ne  détermine  aucun  lieu  et 
qu'il  n'identifie  avec  personne. 

Je  crois  être  le  premier  en  France  qui  ai  proposé 
publiquement ,  dans  une  assemblée  nombreuse  à 
Lyon,  de  supprimer  les  formules  basses  des  requêtes, 
plaeets  et  lettres ,  en  mettant  tout  uniment  aux 
adresses  faites  aux  représentants  du  peuple  :  tels  aux 
représentants  du  peuple,  sorjiissiois  ;  tels  aux  pou- 
voirs constitués,  quels  qu'ils  fussent,  respect  ;  à  tout 
autre  :  tel  ou  tels,  à  tel  ou  tels,  salut,  en  ajoutant  la 
signature  purement  et  simplement  dans  tous  les  cas. 
Sur  cette  proposition  l'on  fit  et  l'on  adopta  la  mo- 
tion du  renvoi  de  son  examen  il  la  quatrième  géné- 
ration. 

L'opinant  fut  élu  président  de  l'assemblée,  dans 
laquelle  je  ne  reparus  pas  depuis  cette  époque. 
Sifinc  Roland. 


VARIETES. 

Plusieurs  personnes  ont  paru  surprises  des  Adieux 
poétiques  du  bon  prince  de  Xeuicied  aux  chevaliers 
Iraneais.  (Voyez  le  Moniteur  n"  27G.  )  La  grande 
facilité  de  ce  prince  étonnera  beaucoup  moins,  quand 
on  aura  lu  la  pièce  suivante,  composée  en  1781  par 
un  professeur  de  poésie  française  à  Heidelherg,  sous 
ce  titre  badin  :  Naissance  du  Dauphin,  chantée  par 
le  Rhin.  On  reconnaîtra  aisément  quels  progrès  a  dû 
faire  le  prince  de  Neuwied  sous  un  tel  maître. 

Eu  deux  sii'cles  presque  il  n'est  point  arrivé, 
Gaules!  ce  qu'aujourd'hui  à  Pans  s'est  passé  : 

et  des  débats  du  jour,  n'était  pas  encore  perfeclioimé  :  il 
nous  reste  une  foule  d'exemples  de  journauï  des  premières 
années  de  la  Révolution  ayant  paru  avec  des  pages  ou  de» 
denu-pages  en  blanc,  tout  comme  au  temps  où  la  censure 
de  la  Restauration  layait,  au  moment  de  mettre  sons  presse, 
la  moitié  des  articles  et  morne  des  nouvelles  que  le  jourua" 
liste  était  obligé  de  lui  soumettre,  L.  G. 
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C'est  qu'au  roi  tn^s  rhri'tien  une  reine  imix'riale 
Après  un  fi^niiniii  livre  un  hrritici-  niàle. 
De  l'exeellente  ;inni'e  on  s'i't.iit  l'tonné  ; 
L'elile  (le  sivs  fruits,  le  diuiphin  nouveau-né, 

l.ouis-le-Bienfaisant, 

Avee  Joseph-lc-Grand, 
Deux  soleils  adorés  unissant  leurs  rayons, 
Pour  rendre  plus  brillant  le  bijou  qu'admirons. 
La  nouvelle  ravit  plus  que  quatre  batailles 
Gagnées,  l'empereur,  lui  venant  de  'Versailles. 
Ht'ros  versent  des  larmes,  mais  devinez  pourquoi? 
Par  une  juste  joie  et  par  l'amour  du  roi. 
Chaque  état  des  sujets  un  jour  se  peut  vanter. 
Que  pour  son  souverain  il  avait  fait  chanter 
Maynis  majorem  ad  gloriam  sumptibus, 
Un  des  plus  solennels  Te  Dcum  laudamus  : 
Louis-Joseph,  bénin  soit  ton  asti-e  et  destin, 
La  maison  de  Bourbon  ne  prenne  point  de  lin; 
Que  tout  bon  patriote  agréera  nos  vœux , 
11  n'en  faut  pas  douter;  ajoutons-y  aussi  ceux 
Pour  une  bonne  paix.  Le  ciel  bientôt  la  donne 
Irrévocablement,  et  vos  festins  couronne. 

Vers  lus  à  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  le  25  août  1792. 

Nous  étions  de  nos  rois  la  proie  héréditaire; 
Nosrois  nous  dévoraient  pour  prix  de  notre  amour  ! 
Les  ingrats  !...  mais  leur  âge  est  passé  sans  retour. 
Les  rois  ont  trop  vécu  :  vivons  à  notre  tour! 
Vivent  les  peuples  de  la  terre! 

Par  Drobecq. 


Douanes  nationales  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique et  en  France. 

Du  l"octobre  1790  au  30  seplembre  1791,  le  commerce 
marilime,  dans  les  EiatsUiiis  de  rAmérique,  a  employé 
504,0lU  loiinuaux  de  billimenls  américains,  dont  361, 75i 
pour  voyaRe*  de  long  cours,  110,906  pour  cabotage  el 
33,116  pour  la  pêche. 

Le  port  des  baiimenls  étrangers  a  été  de  233,013  ton- 
neaux :  Tiançais,  7,523;  Anglais,  206,208;  E<p^i<;noIs, 
4,753;  Portugais,  5,152;  Hollandais,  3,890;  Impériaux, 
463;  Anséatiquais  2,821;  Danois,  1,421;  Suédois,  400; 
Russes,  300. 

Les  tonnages  américain  et  étranger,  en  réunissant  toutes 
fractions  du  tonnage  de  chaque  pavillon,  ont  été  de 
737,075 tonneaux,  75  qualre-vingtquiiuièmesdclonneau. 

Le  droit  de  fanal  sur  les  bâtiments  américains  a  produit 
30,824  piastres,  et  sur  ceux  de  l'étranger,  ll.'i,522. 

On  évalue  tous  les  objets  exportés  ;V17,571,551  piastres. 
L'étranger  a  reçu  des  Etats-Unis  3,888,/i21  boisseaux  de 
grains  et  farine,  73,000  tierçonsde  riz,  101,000  boucauls 
de  tabac,  440,660  quintaux  de  poisson,  582,000  gallons 
d'huile  de  baleine,  114,000  barils  de  goudron,  etc. 

L'Anglclerre  et  ses  colonies  ont  été  le  lieu  pour  lequel 
on  a  exporté  le  plus,  el  la  France  et  ses  colonies  celui  où 
on  a  consommé  le  plus  des  exportations  des  Etals-Unis. 

L'itat  des  importations  qui  m'avait  été  adressé  ne  m'est 
pas  parvenu;  le  montant  des  droits  peut-il,  avec  le  tarif, 
aider  ù  en  calculer  la  valeur?  En  voici  un  tableau  exact: 

Recette  totale  des  droits,  3,171,47/1  piastres. 

Déduction  faite  de  dix  pour  cent  du  droit  dfi  par  ar- 
ticles importés  dans  des  bâtiments  américains,  el  après  ad- 
dition de  dix  pour  cent  au  droit  dii  lorsque  le  bâtiment  est 
étranger. 

Frais  de  régie,  108,516  piastres. 

Remise  des  droits,  40,802. 

Primes,  15,'i32. 

On  remarquera  sans  doute  ici  que  les  Américains  en- 
couragent leur  navigation  par  une  différence  de  droits  sur 


bâtiments  et  sur  marchandises.  Celle  différence  a  été,  pour 
1791,  d'environ  130,000  piastres  à  leur  prollt. 

Nous  ne  devons  pas  observer  moins  attentivement  l'é- 
conomie  de  la  régie  des  douanes  nationales  dans  les  Etats- 
Unis.  En  France,  la  régie  coûte,  en  dépenses  ordinaires, 
pour  1792,  8,743,672  livres,  neuf  vingt-cinquièmes  du 
produit  total ,  ou  neuf  seiiièmes  du  produit  net.  La  régie 
américaine  dépense  environ    un    trentième  du    produit 

net Je  dirai  bientôt  comment  font  les  Américains  pour 

régira  aussi  bon  marché.  En  deux  mots,  que  je  me  charge 
d'expliquer,  les  Américains  sont  comme  les  Anglais,  et 
nous  comme  la  ferme  générate, 

DUCHEB. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
L'Àvéncmeut  de  Miislaphn  au  trône,  ou  te  Bonnet  de 
l'crilé ,  comédie  nouvelle,  en  un  acte  el  en  vers,  n'a  pas  eu 
un  grand  succis.  Un  Arménien  arrive  ù  la  cour  du  Grand- 
Turc  avec  un  bonnet  magique  qui  force  ceux  qui  lui  par- 
lent, et  lui-même,  lorsqu'il  l'a  sur  la  léte,  à  dire  tout  ce 
qu'ils  pensent.  Ainsi,  un  orateur  qui  harangue  le  nouveau 
sultan,  et  cherche  : 

■  Quelle  est  de  ses  vertus  la  vertu  plus  vertu,  » 

change  tout-ù-coup  de  langage  quand  l'Arménien  met  son 
boiuift  el  dit  au  sultan  lui-mcnie  d'assez  bonnes  vérités.  Le 
muphti  dévoile  son  hypocrisie,  le  grand  visir  son  ambition. 
Enfin,  on  conçoit  quelscontrc-tenips,  quels  bouleversements 
doit  produire  le  Bonnet  de  /  c?-!(edans  une  cour,  et  dans  la 
cour  du  Giand-Turcl  Maisl'autenr  n'a  pas  tiré  de  ce  fonds 
des  situations  assez  variées;  aussi  la  pièce  est-elle  mono- 
tone el  finit  par  paraître  froide,  malgré  des  vers  très  heu- 
reux, el  malgré  le  jeu  comique  du  patriote  Dugazon,  qui 
rend  fort  plaisanmient  le  rôle  de  VOrateur, 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Lundi,  S  de  ce  mois,  ce  théâtre  a  donné  la  première  re- 
présentation du  Paria  Aie  la  Chaumière  indienne,  deux 
opéras-comiques  en  un  acte  chacun.  Lesecond  est  une  suite 
du  premier. 

Le  roman  qui  a  fourni  le  sujet  de  ces  deux  actes  étant 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  nous  nous  dispensons 
de  les  analyser.  Les  poèmes  sont  de  M.  Dumouslier,  qui 
s'était  déjà  assuré  une  place  remarquable  dans  la  carrière 
dramatique  par  d'autres  productions  très  estimées.  Ces 
deux  nouveautés  ont  été  fort  bienacruillies  du  public.  Nous 
saisirons  néanmoins  cette  occasion  pour  observer  à  l'au- 
teur, s'il  se  propose  de  puiser  ses  suiets  dans  les  romans, 
que  ceux  qui  offrent  des  actions  susceptibles  d'élre  heu- 
reusement transportées  sur  la  scène  sont  plus  rares  qu'on 
ne  se  le  persuade  d'ordinaire.  Des  situations  et  des  inci- 
dents, que  le  narrateur  peut  amener  et  préparer  à  son 
aise,  deviennent  souvent  invraisemblables  ou  choquants  au 
théâtre,  parcequ'ils  sont,  en  quelque  sorte,  à  la  gène  dans 
les  étroites  limiles  de  temps  et  de  lieux  oii  l'auteur  dra- 
matique est  forcé  de  se  circonscrire.  Cette  remarque  est 
peut-être  applicable  à  l'intérêt  presque  passionné  que  pren- 
nent subitement  l'un  pour  l'autre  le  paria  et  la  jeune 
veuve  qui,  la  minute  d'auparavant,  trouvait  tout  simple 
de  se  brûler  sur  un  bûcher  pour  rejoindre  un  époux  dont 
la  cendre  est  encore  chaude.  Nous  ne  faisons,  au  suiplus. 
dans  cette  observation,  que  rapporter  ce  que  la  majorité 
des  s|iectateurs  nous  a  paru  sentir  et  eiprimer  en  hésitant 
dans  ses  applaudissements. 

Il  y  a  beaucoup  de  mérite  dans  la  musique;  elle  est  de 
M.  Gavaux,  acteur  de  ce  théâtre,  et  qui  jone  le  rôle  du 
Paria  dans  les  deux  pièces.  Peul-éire  des  amateurs  que 
la  jouissance  des  chefs-d'œuvre  d'Italie  a  rendus  trop  dif- 
ficiles pourraient-ils  reprocher  à  ce  compositeur  de  trop 
charger  son  orchestre  de  détail  indéterminés,  de  le  compli- 
quer  sans  intention  sensible,  et  de  ne  pas  drssiner  toujours 
les  formes  de  sa  mélodie  en  masses  assez  larges.  M.  Ga- 
vaux a  prouvé,  dans  d'autres  ouvrages,  qu'il  sait  écrire 
avec  plus  de  naturel  et  de  pureté.  C'est  probablement  par 
esprit  de  système  et  d'imitation  qu'il  s'est  livrée  une  ma« 
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nii  re  opposée  ;  cl  romnie  il  aime  cl  connaît  5on  art,  il  ne 
lui  faudra  (las  beaucoup  de  rùllcxion  pour  se  remeltie  dans 
la  bonne  roule. 

Les  acteurs  (ce  sont  les  mêmes  dans  les  deux  pièces) 
ont  tous  été  fort  applaudis.  On  connaît  la  voix  pure,  so- 
nore et  sensible  de  madame  Scio,  l'agrément  et  la  facilité 
de  madame  Lesage.  M.  Gavaux,  par  une  excellente  ma- 
nière de  porter  et  de  conduire  les  sons,  fait  presque  oublier 
ce  que  la  nature  a  refusé  de  force  et  d'élendue  à  sou 
Olga  ne. 

M.  Valliùre  a  déployé  sa  gailé  ordinaire  dans  un  rôle 
d'Anglais,  envoyé  par  une  compagnie  savante  pour  obser- 
ver les  Indiens.  M.  Cbattaufort  a  joué  et  chanté  avec  beau- 
coup d'intelligence  celui  d'un  chef  des  Brames  enlélé  de 
dogmes,  de  préjugés  et  de  sa  caste. 


ARTS. 
MUSIQUE. 

Becueil  complet  des  Romances  et  Chaiisoiisdc  Goinalfe 
de  Cordoue,  par  M.  Floriaii  ;  musique  et  accompagnement 
de  guilare,  par  M.  Pnrro;  dédié  à  son  ami,  M.  Font-lli- 
chel.  Op.  15.  Prix:  5  livres,  port  franc  dans  toute  la  ré- 
publique. A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Tiquelonne,  n"  10. 

Douze  menuets  pour  le  piano-forté  ou  clavecin,  com- 
posés par  Ignace  Pleyel.  Prix  :  2  liv.  10  s.  port  franc. 

5ix  petits  Duos  concertants  pour  deux  flûtes,  par  Ignace 
Pleyel.  Il*  livraison.  Prix  :  4  liv.  4  s. 

VI«  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  le  rondeau 
favori  di  l'tirsognac:  l'air  de  ta  Jeune  Hôtesse  ;  six  Me- 
nuets et  Rondeaux  de  Pleyel.  Prix  de  la  souscription,  pour 
douie  cahiers,  20  livres  port  franc.  Chaque  cahier  séparé, 
2  liv.  10  sous. 

Numéro  6  du  Journal  de  Violon,  contenant  deux  Duos 
concertants  pour  violon  et  alto,  del  signer  Cambini.  Prix 
de  l'abonnemenl,  pour  douze  cahiers,  24  livres,  franc  de 
port  par  )a  poste. 

Caralina  di  Pursognac ,  del  signor  Jadin,  chantée 
par  M.  Viganoni,  avec  accompagnement  de  forté-piano. 
Prix:  1  lit.  5  sous. 

On  se  procure  ces  différents  morceaux  à  Paris,  chez 
M.  Porro,  rue  Tiquelonne,  n"  10,  et  chez  les  directeurs  des 
postes. 


LIVIIES  NOUVEAUX. 

Bégénération  des  colonies,  ou  moyens  de  rcslituer  gra- 
duellement aux  hommes  leur  état  politique  et  d'assurer  la 
prospérité  des  nations,  et  moyens  pour  rétablir  promplc- 
menl  l'ordre  dans  les  colonies  françaises,  par  A.  Boimc- 
main,  au  Cercle-Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n"  Zj. 

Cet  ouvrage,  fait  au  commencement  de  1790,  a  le  mé- 
rite de  renfermer,  dans  112  pages,  un  tableau  en  grand  de 
l'origine,  des  progrès,  des  résultats  de  l'esclavage  des 
nègres ,  tant  en  Afrique  qu'en  Amérique;  de  prouver  que 
la  traite  est  plus  onéreuse  que  lucrative,  qu'elle  est  rui- 
neuse pour  les  empires  ;  de  prouver  les  avantages  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  autant  pour  les  esclaves  que  pour  les 
maîtres;  de  prouver  les  inconvénients  du  préjugé  qui  pèse 
sur  les  hommes  de  couleur. 

L'auleur,  qui  a  vojagé  et  observé  le  régime  colonial  de 
diverses  puissances,  propose  l'abolition  de  la  traite  et  son 
remplacement;  l'abolition  graduelle  de  l'esclavage,  non- 
seulement  sans  détruire,  mais  en  améliorant  la  fortune  des 
colons,  des  commerçaTils,  en  régénérant  les  mœurs  et  fai- 
sant le  bien  des  gouvernements. 

Enfin  l'auteur,  après  avoir  fait,  dans  un  supplément, 
l'historique  de  la  révolulion  dans  les  colonies  françaises, 
prouve  la  nécessité  de  restilucr  au\  hommes  do  cou- 
leur libres  leur  état  politique,  cl  de  s'occuper  incessam- 
ment du  sort  des  nègres.  Il  trace  des  règlements  propres 
à  rétablir  promplement  l'ordre  dans  les  colonies.  Les 
moyens  de  M.  Bounemain  sont  appuyés  sur  des  faits,  des 


calculs,  des  résuUats;  son  ouvrage  est  écrit  avec  clarté  t 
prérision,  et  un  style  propre  à  la  matière  imporlante 
qu'il  traite.  Parlout  on  y  aperçoit  la  scnsibililé  d'un  cœur 
gLinis^anl  sur  les  maux  qui  désolent  l'humanité,  et  perpé- 
tuellement occupé  du  désir  d'y  porter  remède. 

Alcibiade  enfant,  jeune  homme,  homme  fait  et  vieillard; 
seconde  édition,  ornée  de  planches  en  taille  douce,  4  vo- 
lumes in-S".  Prix  :  10  livres  broché,  et  11  livres  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  n"  20.  A  Lyon ,  chez  Bruysel  et  frères,  rue 
Saint-Dominique. 

Etat  actuel  de  l'empire  ottoman,  contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs,  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-seigneur,  ainsi  que  plu- 
sieurs anecdotes  singulières  et  intéressantes.  Far  Elias 
Obesie,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Constantinople,  at- 
taché au  service  du  giand-seigneur,  traduit  de  l'anglais, 
par  M.  Fontanelle;  2  vol.  in-8°.  A  Paris,  chez  Lavillette, 
libraire,  rue  du  Battoir,  n»  8. 

On  trouve,  à  la  même  adresse,  Catherine,  ou  la  Foret 
de  Lewelyn,  i  vol.in-12,  par  l'auteur  du /^'iWii^e  de  Mor- 
tindale,  elles  Prémices  d'Jnnetle,  par  M.  de  S ,  capi- 
taine d'infanterie,  1  vol.  pet.  in-12. 

De  l'Allemagne  et  de  la  maison  d'Autriche,  par  Publi- 
cola  Chaussard,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  les  direc- 
teurs du  Cercle  Social,  rue  du  Théitre-Français.  Prix: 
2  liv.  et  2  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Chaussard,  l'un  des  écrivains  créés  par  la  révolution, 
trace  dans  cet  ouvrage  le  tableau  des  variations  qu'a 
éprouvées  l'Allemagne,  depuis  les  Germains  libres  jus- 
qu'aux Allemands  esclaves.  Il  peintvivumenlùces  derniers 
les  dangers  d'une  coalition  contre  la  France;  il  leur  prouve 
que  la  suite  inévitable  de  cette  coalition  sera  de  river  leurs 
fers,  en  mettant  1rs  petits  princes  confédérés  de  la  ligue 
germanique  sous  la  dépendance  absolue  de  quelques  op- 
presseurs plus  puissants.  Il  suit,  dès  sa  naissance,  le  sys- 
tème de  domination  de  la  maison  d'Autriche,  et  présente 
l'ensemble  et  les  détails  du  projet  qu'elle  voulait  exécuter, 
si  les  Français  libres  n'avaient  pas  vengé  l'Europe. 

VInconnu ,  drame  en  5  actes  et  en  prose,  traduit  libre- 
ment d'une  pièce  allemande,  intitulée  -.la Misanthropie  et 
le  Repentir  du  président  Kotzebue.  Prix  :  1  livre  10  sous. 
Paris,  chez  M.  Defray,  libraire,  quai  des  Augustins, 
u°  35. 

Mémoire  pour  M.  MarcAntoine-Nicolas  de  la  Molle, 
ancien  ollicier  de  cavalerie,  détenu  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  du  Palais,  à  Paris,  contre  la  plainte  du  pro- 
cureur-général du  ci-devant  parlement  de  Paris,  et  la  pro- 
cédure qui  l'a  suivie;  sur  les  fails  du  marché  du  collier  et 
de  la  supposition  d'écriture  et  de  signature  de  la  reine. 
Prix:  1  livre  10  sous.  A  Paris,  chez  Maillard-d'OrivelIc, 
quui  des  Augustins.  n°  43  au  Contrat-Social. 

Les  Méditations  sur  les  tombeaux,  traduites  de  l'ilalien, 
1  vot  in-8"de  410  pages.  Prix:  5  livres  broché,  5  livres 
10  sous  franc  de  port.  A  Paris,  chezM.  Bossangcet  coœp., 
libraire,  rue  des  Noyers. 

La  Bergère  d'Aranvdle,  par  M.  Cromin,  in-S"  de  140 
pages.  Prix  :  30  sous.  A  Paris,  chez  M.  Bossange,  etc. 

Traité  élémentaire ,  ou  Principes  de  physique,  fondis 
sur  les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes 
quemoderncs,  et  confirmés  par  l'expérience  ;yiar'M.  Bris- 
son,  3  vol.  in-S°,  avec  46  fig.  Prix:  21  livres  brochés,  et 
25  livres  reliés.  A  Paris,  chez  M.  Bossange  et  compagnie, 
libraire,  rue  des  Noyers. 


Dcvaux,  lib.,  rue  de  Chartres,  n"382,  et  au  Palais  de  l'Ega- 
lité, n»  181,  vient  de  mettre  en  vente  les  lomesXVI,  XVIl.ct 
XVIII  de  \a  NouicUe  Législation,  ou  collection  com- 
plète, et  par  ordre  de  matière,  des  décrets  rendus  par 
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l'Assemblée  coiistitunUe  !  ces  trois  volumes  sont  le  Codo  ) 
inililiiiie,  le  Code  rural,  et  le  troisif'me  (le  l'Extraordi- 
naire de<   liiiances,  complétant  cet  important  ouvrago. 
Cette  collection  est  divisée  en  dix  Codes ,  qui  sont: 

l"  Pouvoir  lésislatif,  administratif,  raunicipalilés, 
3  vol.  î  S"  Code  judiciaire,  2  vol.;  3"  Code  ecclésiastique, 
2  vol.;  4»  Code  de  l'ordinaire  des  linances,  3  vol.;  5°  Code 
de  l'eilraordinaire  des  finances  3  vol.;  6"  Code  militaire, 
1  vol.;  7"  Code  de  la  marine  et  des  colonies,  d  vol.;  8°  Code 
féodal,  1  vol.;  9«  Code  rural,  1  lol.  lO"  Affaires  relatives 
à  Avig;non  et  autres,  1  vol.  Chaque  Code  se  vend  si- 
paréraent  5  livres  le  vol.,  et  en  prenant  la  totalité  4  livres 
fiaiic  de  port. 

Les  rédacteurs  (  dont  un  est  nommé  à  la  Convention  )  et 
le  libraire  prévienneiit  les  acquéreurs  de  cette  collection 
qu'ils  feront  des  suppléuienls  à  chaque  Code  pour  les  chan- 
pements  qui  se  feront  pendant  le  cours  de  la  Convention. 
On  voudra  bien  se  faire  inscrire;  ces  suppléments  seront 
fournis  tous  les  mois;  on  fixera  le  prix  de  la  feuille  au  pre- 
mier envoi. 

Pièces  extraites  du  recueil  périodique,  intitulé  le  lUpu- 
cain,  par  Condorcet ,  avec  cette  épigraphe  : 

Quel  est  le  vil  7>wrtet  qui  veut  avoir  un  roi? 

A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l'iniprinierie  di.  Cercle 
Social,  Prix:  15  fr. 

Dans  un  nvcrtissement,  l'auteur  annonce  qu'il  ne  peut 
mieux  répondre  à  tousceuxqni  l'ont  ralomnié  qu'en  fai- 
sant imprimer,  sans  aucun  changement,  ce  qu'il  publiait 
en  juillet  et  août  1791. 

Etat  moral,  politique  et  physique  de  la  maisonde  Sa- 
voie, On  y  a  joint  une  esquisse  des  portraits  de  la  mai- 
son régnante;  deuxième  édition,  dvol.  in-8",  2  liv.  brocli,', 
et  2  livres  10  sous  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  François  Buisson ,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Les  Histoires  de  Tacite,  en  lalin  et  en  français,  avec 
des  noies  sur  le  texte,  par  M.  Dotlcville;  2  vol.  iu-12,  chez 
Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  39. 

De  tous  les  historiens  latins.  Tacite  est  sans  contredit 
le  plus  difficile  à  traduire,  mais  M,  Dolteville  en  a  heu- 
reusement vaincu  toutes  lesdillicultés.  Il  l'a  mis  ù  la  porlée 
de  tout  le  monde.  Il  est  d'autantplus  utile  de  lire  cet  ou- 
vrage dans  les  circonstances  présentes,  qu'il  est  le  vrai 
portrait  de  cestyrans  qui,  sous  le  niasquedela  pnpularilo, 
ont  été  et  seront  toujours  les  plus  grands  ennemis  du  peuple 
qu'ils  flattent  pour  mieux  l'enchainer. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  autres  ouvrages  de 
Tacite,  traduits  par  le  même;  la  lie  d'/lgricola,  et  les 
Mœurs  des  Germains,  1  volume:  les  annales,  Ix  vol.  Ces 

5  vol.,  avec  les  deux  des  Histoires,  font7  vol.  dont  le  jirix 
est  de  21  liv.  rcl. 

Le  Valère-Maxime  français,  livre  classique,  pour  servir 

6  l'éducation  de  la  jeunesse  et  de  l'adolescence  française , 
par  M.  de  Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres  ;  2  vol.  in-8". 
Prix  :  10  liv.  A  Paris,  chez  MM.  Didot  l'aine,  imprimeur- 
libraire,  rue  Pavéï-Saint-André-des-Arts,  et  Kirmin  Didot, 
libraire,  rue  Dauphine,  n"  116. 

Idtllks  et  autres  poésies  de  Tliéocrile,  traduites  en 
français,  avec  le  texte  grec,  la  version  latine,  des  notes 
critiques  et  un  discours  préliminain',  par  M.  Gail,  doc- 
leur  agrégé  de  l'université  de  Paris,  honoraire  de  l'ara- 
démie  d'Arras,  professeur  de  liltérature  grecque  au  col- 
lège royal,  etc.,  grand in-S" de  500  pages,  de  l'imprimerie 
de  Didot  l'ainé.  Prix:  9  livres  broché.  Se  vend  à  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  delà  Harpe,  au  collège  d'Harcourl; 
Debure,  libraire,  rue  Serpinle;  Barrois  frères,  quai  des 
Angustins;  Cussuc,  au  Palais-Royal;  Didot,  imprimeur, 
rue  Pavée-Saint-André-des-Arls. 


THÉÂTRE  DU  PALAIS. 

L'ouverture  de  ce  Ihé.Atrc  se  fera  incessamment  par  une 
représcnlation  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Ce  qui  a  relardé  t'ouverlure  de  cetliéiMre,  c'est  le  départ 
pour  les  frontières  drs  artistes  chargés  des  dcorations;  et 
c'est  ce  qui  empéc  hera,  dans  les  prc  miors  moments,  l'ad- 
ininistration  de  donner  des  pièces  à  grand  spectacle,  par  la 
difficulté  de  faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  Places. 

Orchestre,  balcon,  premières  loges,  loge^  grillées  aui 
secondes,  4  liv.  —  Baignoires,  amphithéâtres  des  premiè- 
res, secondes  loges,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi- 
théâtre des  secondes,  quatrièmes  loges,  2  liv.  10  s.  —  Am- 
philéStre  des  troisièmes  et  loges  de  cOlé,  loges  de  plafond  , 
2  liv.  —  Parquet,  1  liv.  10  s.  —  Ampliilliéalre  d^  s  qua- 
trièmes et  loges  de  coté,  1  /iv.  5  s.  —  Paradis,  1 5  s. 

S'adresser,  pour  la  location  des  loges  à  l'année,  au  mois 
ou  par  jour,  au  bureau  de  l'administralion  à  la  salle. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  DR  MusiQDB.  —  Demain  Roland,  opéra,  et 
l'Offrande  à  la  Liberté, 

TnÉATnE  DE  LA  Natiou.  —   La  Liberté  eonquise, 

TnÉATnr.  Italien.  —  Fanfan  et  Colas;  Camille  ou  le 
Souterrain, 

Théâtre  db  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Sprc- 
lacle  demandé.  —  La  Mort  de  César;  les  Uéguisemcnts 
Jmonreux ;  les  Trois  Cousins, 

Thrathe  de  la  hue  Frydeau.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes, 

Théatue  du  Mahais.  —  Relâche,  — Demain,  l'Autre 
Tartuffe  ou  la  Mère  coupable;  te  Deuil, 

AjiBiGi'-C(iMiQUE.  —  La  Folle  Epreuve;  la  Clochette; 
les  Sa'urs  du  Pot;  les  Oies  du  Frère  Philippe, 

Théâtre  national  de  iMoLir.RE.  —  Le  Pauvre  Aveugle; 
Crispin  médecin;  Jeannot  et  Jeannette, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matrone  d'Ephèse;  Jo- 
crisse; le  Prix  ou  l'Embarras  du  Choix, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HUTEL-DE  VILLE  A  PARIS. 
Sii  premiers  mois  1 793.  MM.  les  Payeurs  sont  .^  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

35  [Cadix.     ...       231.15  s 

29K  Gènes 150 

18  J  Ijivourne 160 

23  I.  15  Lyon,  P.  de  Paques.l    {,  b 


Amsterdam  , 
Hambourg  . 
Londres.     . 

Madrid  .     . 


Bourse  du  13  octobre. 


Act.  des  Indes  rie  2500  liv 2000,  1990 

Portions  de  1C00  liv I2fif> 

—  de  312  liv.  10s 2/|2- 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 405,400 

—  de  dér.  1782,    qnitl.     .     de  fin.      7,  ej,  7;,  p 

—  de  125  niill.  déc.  1784.  au  pair.  \,  >,  ;,  1, 1  {,  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 5  b 

—  sans  bulletin ',  |,  î,  1,  p 

—  sort,  on  viager au  pair  -,  p 

Bullclins 74,73 

Heconnaissance  de  bulletins 

Action  nouv.  (les  Indes 975 

Caisse  d'escompte 3ri72,  70 

Demi-caisse 1790,  80 

Qui Itance  des  eaux  de  Paris 410 

limpr.  de  iiov.  1787,  à  5  p.  î 

—  i'i  p.  î 750 

—  de  80  millions  d'aofit  1789 3  p 

Assur.  coulre  les  inc.    425,  24,  23,  22,  21,  20,  18,  17  16, 
15,  14,  12, 14 

—  à  vie 420,18,15,12,10 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  .• C16 


Pâril.  Typ,  Henri  rloo. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE 


N»  290. 


Mardi  16  Octobre  1792.  —  L'an  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  19  septembre,  —  L'intérêt  qup  la  cour  de 
Vieniip  prend  au  général  prince  Czartorlnski,  depuis  qu'il 
est  passé  iiu  service  de  S.  M.  L,  fait  dire  aux  mcconlenls 
que  celle  cour  accorde  sa  protection  aux  émigrés,  ce  qui 
est  bien  dénué  de  rondement  et  de  vraisemblance. 

M.  Deboli ,  ci-devant  ministre  à  Pélersbourg,  est  arrivé 
à  Danizig;  il  n'a  pris  congé,  a  PélersbouiK,  que  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique.  —La  cour  d'Espagne  a  nom- 
mé le  chevalier  d'Onis  son  envoyé  à  la  cour  de  Péters- 
bourg. — La  llolle  russe,  qui  a  croisé  ilans  la  Baltique  pour 
exercer  les  cadets  de  la  marine,  a  désarmé  à  Cronstadt, 

DANE31ARCK. 

Copenhague,  /e  23  seplembie.  —  La  demi' re  fois  qu'on 
avait  brûlé  en  public  des  tffels  de  l'ancienne  banque,  ou 
avait  remarqué  des  abus;  pour  obvier  aux  rpprocbos,  on 
enferma  la  somme  qui  fut  brrilée  dernièrement  dans  une 
machine  de  fer  en  forme  de  fourneau ,  et  c'est  là  dedans 
que  lesbillels  furent  consumés. 

La  somme  brûlée  était  de  deux  millions  de  rixdallers. 
Le  brûlement  fut  fait  en  présence  des  directeurs  de  la  nou- 
velle bantpie  et  des  commissaires  de  l'ancienne.  La  somme 
des  billets  qui  ne  seront  plus  renouvelés,  conformé- 
ment à  l'octroi  de  la  nouvelle  banque,  était  de  750,000 
rixdallers. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  I\  octobre.  —  Voici  ce  qu'on  mande  de 
Vienne,  en  date  du  27  septembre. 

Un  courrier  que  le  comte  de  Kagenegg,  notre  ambassa- 
deur ù  Madrid,  a  expédié  ici,  et  qui  est  arrivé  le  25,  a  ap- 
porté la  nonvetle  posilire  que  le  roi  d'Espagne  a  accédé 
formellcnient  à  la  coalition  contre  la  France.  L'écrivain 
d.e  cette  lettre  ajoute  :  que  les  succès  des  armées  combinées  et 
la  certitude  d'anéantir  la  révolution  pan  laprise  de  Paris, 
ont  sans  doute  contribué  infiniment  d  la  susdite  détermi- 
nation du  ministère  de  Madrid. 

On  écrit  de  Vienne,  sous  la  même  date,  qu'on  n'y  croit 
plus  que  l'armée  combinée  puisse  arriver  à  Paris  «  lu  fin 
de  scplemlire:  mais  on  remet  cet  te  époque  à  la  mi-oclobre. 
Les  politiques  de  Vienne  donnent,  pour  motifdece  retard, 
qu'il  n'y  a  pas  de  vivies  aux  environs  de  Chalons,  et  que 
le  duc  de  Brunswick  a  dû  prendre,  avant  lout,  des  me- 
sures convenables  pour  ne  pas  en  Uisser  manquer  ses  trou- 
pes en  marche,  ce  qui  ralentit  nécessairement  ses  opéra- 
tions, et  que  d'aillcui  s  il  fallait  aussi  prendre  des  précautions 
pour  conserver  les  magasins  restants  et  faire  des  dispo- 
silious  pour  contenir  les  forteresses  de  Sedan,  Metz,  Thiou- 
ville,  Montmédi  et  Sarrelouis.  Tous  ces  objels Importants, 
prétendent  ces  politiques,  retardent  pour  quelque  temps 
ie.récution  d'un  grand  plan  qui  d'ailleurs  ne  pourra  ja- 
mais manquer. 

Spire,  le  8  octobre.  —  Des  détachements  de  grenadiers 
ont  fait  (les  incuisions  jusqu'à  Philisbourg,  de  l'autre  côlé 
du  Rhin.  Ils  y  ont  pris  20  Prussiens  et  arrêté  4  bateaux 

chargés  de  souliers  et  de  chemises Le  bruit  des  armes 

françaises  a  frappé  de  terreur  tous  les  princes  et  tous  nos 
prinrcs-évéques. 

Les  amis  de  la  liberté  accourent  pour  embrasser  les 
Français.  Trois  jeunes  gens  de  l'académie  de  Stuttgard 
sont  venus  dernièrement  ici.  Ils  ont  dit  que  le  motif  de 
leur  voyage  était  le  dé.irdevoir  le  général  et  l'armée  d'une 
nation  dont  les  principes  et  l'énergie  font  l'espoir  des  au- 
tres peuples. 

Deux-Ponts,  le  6  octobre.  —  L'entrée  triomphale  des 
Français  en  Allejnagne  fait  parlent  la  plus  grande  sensa- 
tion. Depuis  ce  temps,  on  a  ici  redoublé  d'égards  pour 
M.  Desportes,  ministre  de  Fr.ince. 

Le  duc  de  Deux-Ponts,  informé  que  le  motif  du  congé 
que  ce  ministre  avait  prétexté   n'était  aiitre  chose  que  la 
conduite  peu  convenable  du  premier  ministre  à  l'égard 
3"  Hérie.  —  Tome  I, 


d'un  représenlant  de  la  république  française,  a  l'ait  dire  à 
M.  Desportes  qu'il  était  on  ne  peut  plus  flatté  de  le  con- 
serrerdnns  ses  Etats,  et  que,  s'il  préférait  de  traiter  aicc 
M.  l'feffel,  il  était  le  maître  de  ne  donner  qu'à  lui  seul  sa 
confiance,  etc. 

ANGLETERHE. 

De  Londres.  —  Des  lettres  du  9  annoncent  que  la  dé- 
claration des  patriotes  de  cette  capitale,  datée  du  21  sep- 
tembre, et  revêtue  de  la  signature  du  lord-maire,  a  été  af- 
fichée le  j  de  ce  mois  ;  elle  a  fait  beaucoup  de  sensatiim. 

— Le  club  des  Amis  du  Peuple,  établi  le  11  avril  1792, 
et  qui  à  son  origine,  sur  cent  membres,  en  comptait  vingl- 
liuil  du  parlement,  ne  s'était  pas  assemblé  depuis  la  pro- 
clamation loyale  du  21  mai.  Une  allilialion  de  ce  club,  en 
reprenant  ses  séances  à  Royslon,  dans  le  comté  de  Hcrt- 
foid,  le  l"dece  mois,  a  pressé  le  club  de  Londres  de  re- 
prendre également  ses  fonctions,  et  de  demander  avec  in- 
slance  le  1  établissement  delà  franchise  des  élections,  une 
égale  représentation  du  peuple  au  parlement,  enfin  un 
exercice  plus  fréquent  du  droit  d'élire  leurs  représen- 
tants. 

La  liberté  de  la  presse  commence  à  se  dégagerun  peu  de 
l'oppression  sous  laquelle  on  la  tenait  depuis  la  persécu- 
tion conire  Thomas  Payne. 

— Le  8,  on  a  reçu  des  dépêches  du  lord  Elgin,  ambassa- 
deur de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de  Vienne.  (Ce 
lord  Elgin,  à  qui  l'arislocratie  doit  quelque  reconnais- 
sance, est  le  même  qui  était  encore  à  Paris,  il  y  a  six  mois, 
qui  a  d'abord  assisté  aux  conférences  de  Padoue,  cnsuile 
à  celles  de  Pilnilz,  et  qui  enfin,  aprf  s  s'être  abouché  i  Paris 
avec  lord  Govcr,  est  reparti  pour  Vienne.) 

—  Une  aulre  leltie  de  Londres  peint  le  cabinet  de  Saint- 
James  dans  le  plus  grand  embarras  sur  les  affaires  de 
l'rance;  elle  cite  en  preuve  le  fait  suivant: 

M.  Dundas,  secrétaire  d'Etat  (qui  s'est  fait  remarquer 
au  parlement  par  de  l'éloquence,  et  plus  encore  dans  le 
maniement  des  affaires,  tantôt  par  une  politique  fine,  tan- 
tôt par  l'audace  du  despotisme  )  M.  Dundas,  le  ministre  le 
plus  accrédité,  partit  le  1"  de  ce  mois  pour  ses  terres,  en 
Ecosse;  le  6,  le  gonverncineut  lui  a  dépêché  son  secré- 
taire pour  hâter  son  relour. 

—  M.  Duroveray,  fameux  Genevois,  qui  a  rédigé  pen- 
dant quelque  temps,  avec  son  compatriote,  M.  Dumont, 
bibliotliécaiie  du  lord  Shilburne,  un  journal  faisant  suite  à 
celui  de  Miiabiau,  est  réputé  servir  ici  chaudement  le 
parti  de  l'aristocratie. 

—  Le  relevé  des  vaisseaux  de  commerce,  fait  depuis  le 
30  septembre  1791  jusqu'au  30  septembre  1792,  porte  à 
1,355,000  le  nombre  de  tonneaux  de  navires  marchands 
que  possèdent  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Ces  tonneaux,  esti- 
més 8  guinécs  la  pièce,  en  y  comprenant  le  gréement  et 
les  provisions,  peuvent  être  évalnésà  11,466,000  liv.  sterl.; 
l'exploitation  occupe  80,000  matelots.  L'entretien  de  cette 
prodigieuse  quantité  de  bâtiments,  y  compris  les  fourni- 
tures et  la  consommation  ù  12  livres  sterling  pour  100, 
rend  aux  conslruclcnrs,  fabricants  de  voiles,  c.ilfaiiers  et 
autres  travailleurs,  la  somme  annuelle  de  1,375,920  livres 
sterling  à  partager  entre  eux.  Le  profil  net  des  proprié- 
taires, pris  à  C  pour  100  sur  le  profil  total  à  18,  est  de 
637,960  livres  sterl. 

SAVOIE. 

Carougc,  le  8  octobre.— l.it  Savoie,  cette  terre  nouvel- 
lement libre,  se  remplit  de  clubs,  de  sociétés  populaires. 
Les  meilleurs  esprits  s'y  rendent.  Les  Français,  nos  libé- 
rateurs, encouragent  de  leur  présence  ces  naissantes  insti- 
tutions. Annectj  el  Carouge  oui  demandé  l'afliliation  ù  la 
société  de  Cliambéry. 

Les  commissaires  de  la  république  française  rassem- 
blent des  dépulés  qu'ils  chargeront  de  donner  une  consti- 
tution aux  Suvoisieus Le  vœu  général  est  de  solliciter 

avec  iu-tanee auprès  delà  Convention  nationale  la  réunion 
ù  la  république.  , 

Ce  qui  reste  de  troupes  piémonlaises  évacue  le  pays,  lli 
volent  et  pillent  dans  la  Maurienne  et  la  Tarentaise.  Ces 
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barbares  ont  massacre  plusieurs  personnes,  iusqu'i  des 
femmes  enceinles.  Ils  fuient,  comme  (les  bOles  ft'roces 
epouiaiiiées,  devanl  les  Iroupes  de  la  république.  In  dé- 
lachcnieiit  de  la  tègion  aiiobrogc  a  été  occuper  la  ville  de 
(<i  Cheniibre:  il  y  a  trouvé  1,000  livres  de  poudre;  les  of- 
liciers  municipaux  sonl  vinns  à  sa  reuconlre.  Le  2, 
ce  (lélaclicmenl  est  arrivé  à  Saiiit-Jeande-Maurienne  ;  sou 
entrée  dai>s  celle  ville  était  une  entrée  triomphale.  Il  s'est 
saisi  des  magasins  contenant  512  sacs  de  froment  de  1/iO 
livres  chacun ,  de  80  sacs  de  fiirine,  de  72  balles  de  riî  de 
diO  livi  es  chacune,  et  de  12  douzaines  de  couvertures. 

Des  détachements  ont  parcouru  la  Tarcntaise  jusqu'à 
Afoutiers.  Les  ennrmis  s'étaient  retirés  dans  la  Vallée. 


FRANCE. 

Df,  [yaris.  —  Le  oommandant  di^  la  section  armée 
des  Lombards  avant  fait  part  au  général  Diniunniez 
des  chagrins  quié  la  calomnie  a  lait  éprouver  aux  ci- 
toyens de  celle  section,  Duinouriez  a  cru  ne  pouvoir 
mieux  les  consoler  et  leur  rendre  justice  qu'en  ve- 
nant dans  le  sein  de  la  st^ction  assemblée;  il  s'y  est 
rendu  le  samedi  13,  avec  le  citoyen  Sauterie. 

«  Mes  amis,  a-t-il  dit,  mes  frères,  ou  mes  enfants, 
car  je  suis  vieux,  j'ai  vu  arriver  votre  liataillon  avec 
plaisir.  A  son  air'imposant,  àsabonnetemie,  jeraii- 
rais  pris  pour  une  vieille  troupe  réglée.  H  s'était 
glissé  parmi  ces  braves  gens  quelques  mauvais  su- 
jets ;  mais  je  les  ai  chassés,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est 
le  bataillon  lui-même  tiui  les  a  renvoyés.  J'ai  placé 
ce  bataillon  au  poste  d'honneur,  parcequ'il  en  est 
digne;  et  j'espère  que  vos  frères  d'armes  auront 
l'honneur  d'entrer  les  premiers  dans  le  Brabant;  je 
les  regarde  comme  mes  amis  et  mes  enfants,  desquels 
je  suis  sûr.  » 

L'.\ssemblée  a  formé  s\ir-le-champ  une  souscrip- 
tion, pour  faire  passer  au  bataillon  les  objets  dont  il 
poun-a  avoir  besoin  dans  l'exécution  de  ce  projet,  et 
Dumoiiriez  a  déposé  lui-même  200  livres  sur  le  bu- 
reau, e»  disant  :  «  Mes  ainis,  perineltez  que  j'em- 

"  brasse  toute  rassembléi'  dans  la  personne  du  pré- 

"  sideiil.  » 

DÉPART   DES  TROUPES. 

Du  2  oclobre- 
Canounicrs  de  dilférentes  sections,  30 

Du  3  dudit. 
Canonniers  de  diverses  sections,  44 

Gemlarnies  et  canonniers  partis  par 

ordre  du  minislie,  en  tout  1 ,014 

Dm  4  dudil. 
Chasseurs  des  Qualre-Nations,  <>0(> 

Gendarmerie  nationale,  32e  divi- 
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sion, 
Canonniers  de  cette  division, 

Du  6  dudil. 
Chasseurs  braconniers, 
Chasseurs  nationaux, 
Canonniers  du  Paiitliéoii, 

Du  7  dudil. 
Deux  compagnies  de  caiiiimiiers  de 
l'île  Saint-Louis,  de  chacune  '17 
hommes,  î'4 

Du  0  dudil. 
Département  de  Rhône  et  Loire  ca- 
serne à  Babylone,  canonniers,  SI 
Huit  compagnies  decedépartemenl,      800 

Du  11  dudil. 
Deux  cnmpagniesde  l'île  Sailli -Loi  lis; 
capitaines Rosfein  et  Gtiillol,  "li 

Total 
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Samedi  après  ;nidi,  iiiijiiif  accuse  dans  l'allairede 


diamants  du  garde-meuble  a  été  condamné  à  la  mort; 
il  a  élé  conduit  au  supplice  vers  les  dix  heures  du 
soir.  Monté  dans  la  voilure,  seul  avec  l'exéciileur,  i/ 
a  crié  (l'une  voix  très  haute  et  très  libre  :  vive  ta  na- 
lidu!  il  a  voulu  parler  au  peuple;  la  cavalerie  pa- 
raissait vouloir  s' V  opposer,  mais  le  peuple  s'écria  : 
Jl  a  la  parole.  Messiou.i,  dit  le  juif,  je  mours  inno- 
cent, je  ne  suis  fini  vouleur  ;  je  pardnune  à  la  loi 
cl  à  mesjouges.etc.  Il  n'avait  pas  volé,  dans  l'ac- 
ception stricte  du  mot;  mais  il  était  complice  du  vol 
par  l'achat  de  diamants;  c'est  la  preuve  de  cette  com- 
plicité qui  a  motivé  l'arrêt  de  sa  mort. 

CAISSE   DE   L'EXTllAOnDINAlnt;. 

Samedi  13  oclobre  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
a  été  brillé,  à  l'hùlel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue'Vivienne,  la  somme  de  4,000,000  en  as.signats, 
laquelle,  jointe  aux  628,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  632,000,000. 
Extrait  d'une  lettre  de  Varnu'c  de  KeLlermami. 
Parmi  les  traits  d'intrépidité  et  d'héroïsme  si  multipliés 
dans  la  fameuse  journée  du  20,  qui  sauva  la  France,  plu- 
sieurs n'ont  pas  été  connus.  En  voici  deux  qui  sont  bien 
dignes  de  l'admiration  d'un  peuple  républicain.  L'Ajai 
français,  Beurnonville,  tandis  que  les  boulets  et  les  bom- 
bes tombaient  comme  la  grêle,  parcourait  les  rangs  des 
bataillons  et  les  encourageait  à  se  préparer  à  vaincre  ou  à 
mourir.  Il  lui  vient  dans  l'idée  de  leur  dire  :  Enfants,  as- 
seyez-vous ,  vos  dangers  seront  moins  grands;  tous  lui 
crièrent  :  Kous  êtes  bien  àeiierat!  aucun  de  ces  braves  ne 
plia  le  jarret.  Djns  cet  instant  il  se  passa  une  scène  des  plus 
touchantes  et  qui  fut  remarquée  de  toute  l'armée.  Cil 
jeune  militaire  se  porte  en  avant  du  front,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission,  pour  aller  embrasser  son  frère  qui 
venait  d'être  tué  d'un  boulet.  Ce  tribut  fraternel  payé  à 
la  nature,  cet  intéressant  militaire,  tout  en  essuyant  ses 
larmes,  vint  reprendre  son  poste  et  se  mit  à  ciier  :  vive  la 
>m/ioH/ Depuis  la  journée  du  20,  Prussiens,  Autrichiens, 
émigrés,  tout  fuit.  On  trouve  tous  les  chemins  par  où  ils  se 
sauvent  jonchés  de  leurs  chevaux  qui  meurent  de  fatigue. 
DÉPARTEMEi>iT  DU  NORD. 
î'alenciennes,  te  \0  octobre.  —  Les  Autrichiens,  en  se 
retirant  de  Lille,  parurent  menacer  notre  ville.  Les  ci- 
toyens de  Valenciennes  ontjuré  d'imiter  l'exemple  de  leurs 
braves  frères  de  Lille;  mais,  pour  rendre  l'attaque  moins 
redoutable,  le  maréchal-de-camp  Fcrrand  a  pris,  de  con- 
cert avec  le  conseil  général,  les  dispositions  suivantes,  qui 
honorent  sa  prudence,  sa  tactique  et  son  humanité. 

1°  Toutes  personnes,  tenant  des  propos  tendant  i  pro- 
voquer du  trouble,  du  désordre,  ou  à  ôter  aux  autorités 
constituantes  la  confiance  qui  leur  est  due,  seront  à  l'iii- 
siant  arrêtées,  conduites  en  arrestation  et  poursuivies  judi- 
Ciaircnionl. 

2°  Tous  rassemblements  sont  expressément  défendus; 
ceux  qui  les  auront  occasionnés  en  seront  responsables,  ar- 
rêtés et  conduits  en  arrestation. 

3"  Toutes  personnes  qui  auront  des  plaintes  à  porter 
contre  d'autres,  les  remettront  par  écrit  et  les  signeront; 
ceux  qui  auront  avancé  des  faits  ou  plaintes  qui  ne  se  trou- 
veront pas  refis  ni  fondés,  seront  dénoncés,  aOichés  comme 
agitateurs  du  peuple,  et  punis  suivant  toute  la  sévérité  des 
lois. 

4°  Les  commandants,  sous-commandants  de  bataillons, 
les  capitaines,  lieutenants,  capitaines  des  compagnies  de 
la  g.irdc  nationale  (le  cette  ville,  sont  prévenus  de  se  con- 
certer pour  que  chacun  d'eux  soit  toujours  présent  et  en 
mesure  pour  exécuter  proinptemeul  les  réquisitions  du 
comniaiulanl  de  la  place  et  des  corps  administratifs. 

5°  Les  commandants  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
sont  requis,  par  la  présente,  de  faire  assembler  de  suite 
sans  armes  toutes  les  compagnies  de  chaque  bataillon:  ils 
feiont  choisir  trois  ouvriers  charpentiers,  menuisiers, 
couvreurs,  ou  atilres,  par  chaque  compagnie,  qui  seront 
Il  s  plus  propres  à  la  manœuvre  des  pompes;  il  leur  sera  fixé 
un  Iraiteuient  à  raison  du  service  qu'ils  seront  dans  le  cas 
défaire;  ceux  des  citoyens,  ainsi  choisis  par  compagnie, 
qui  se  refuseront  au  service  xles  pompes,  y  seront  con- 
traints niililairc  ■•  m!'. 
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6«  Tout  volonlaire  de  la  garde  nationale  devra,  dans  les 
viiiEt-quatre  heures,  faire,  dciant  le  capitaine  de  sacom- 
iiairnie.  la  déclaration  des  ballesel  poudre  dont  il  est  muni  ; 
ceux  qui  ne  satisferont  pas  au  précédent  article,  et  qui  se 
trouveront  eu  contravention  lors  des  visites  qui  seront  fai- 
tes, seront  désarmés,  arrclés  et  punis  militairement  :  ceux 
nui  se  trouveront  avoir  des  balles  sans  carlo.iches,  les  por- 
teront à  l'arsenal  où  il  leur  sera  rendu  en  écliange  des  car- 
tourlies  complètes.  •       ,       i 

7»  Il  est  expressément  défendu ,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  d'acheter  de  qui  que  ce  soit  des  balles  de  car- 
touches. .      ,       •      . 

.S"  Tous  volontaires  de  la  garde  nationale  qui  se  trouve- 
ront avoir  besoin  de  cartouches,  s'adresseront  aux  capi- 
taines de  leurs  compagnies,  et  ces  derniers  au  comman- 
ilant  de  leur  bataillon.  . 

9°  Lis  boulangers  de  cette  ville  sont  prévenus  de  faire 
Wer  de  leurs  maisons,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
les  fagots  qu'ilspeuvent  avoir,  de  les  déposer  ou  aux  Char- 
treux, au  collège,  à  l'église,  ou  au  couvent  de  Beaumoiit, 
suivant  que  les  emplacemenls  leur  conviendront;  il  sera 
posé  des  sentinelles  i  cliacun  desdits  emplacemenls. 

10°  Tous  citoyens,  ajant  chez  eux  de  grandes  quantités 
de  bois,  de  paille,  foin,  graisseries  et  autres  matières  com- 
bustibles, sont  prévenus  de  les  placer  en  petites  quantités 
rii  dilVéïents  quartiers  de  la  ville  où  ils  pourraient  moins 
incendier. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSKLLE. 
ThioiivUle,  le  4  octobre.  —  Nous  sommes  cernés  par  un 
ennemi  que  nous  ne  craignons  pas;  notre  général  a  ren- 
voyé quatre  prisonniers  qu'il  avait  faits  dans  une  sortie; 
mais  ils  ne  sont  partis  qu'après  avoir  été  bien  fêtes ,  et 
qu'après  qu'on  eut  pourvu  ii  leur  besoin  ;  hier,  en  échange, 
on  nous  a  renvoyé  deux  prisonniers  et  deux  chevaux.  Le 
général  a  fait  manger  avec  lui  l'ollicier  parlementaire  ;  il 
lui  a  fait  boire  du  vin  du  roi  de  Prusse,  qui  fait  partie  de 
notre  dernière  prise;  après  le  diner,  il  l'a  conduit  sur  les 
remparts  où  il  a  vu  une  artillerie  formidable.  Les  citoyens 
et  soldats,  qui  suivaient,  se  sont  avisés  de  crier:  '  tfe  la 
nadon,  vite  la  liberté  et  l'égaillé  !  Ceacrisonl  un  peu  dé- 
contenancé noire  oflicier,  qui  a  demandé  à  se  retirer;  nous 
avons  reçu  au  même  instant  des  nouvelles  de  nos  succès; 
on  les  lui  acommuniquées.  llest  ensuite  parli  avec  le  trom- 
pette qui  l'accompagnait. 

Proclamation  du  citoyen  Favart,  )naréclial-de-camp , 
commandant  en  chef  de  la  troisième  dinsion  militaire, 
aux  habitants  des  campagnes,  du  6  octobre  1792. 
Citoyens,  le  moment  est  arrivé  ;  il  faut  défendre  et  sau- 
ver la  patrie  :  armez-vous  avec  le  courage  digne  ries  liom- 
inos  libres;  que  le  tocsin  soit  l'éveil  des  amis  de  l'égaillé; 
j'ai  tout  disposé  pour  vous  rendre  vainqueurs;  les  soldais 
de  la  liberté  vont  êlre  à  voire  tête,  pour  vous  donner 
l'exemple  du  civisme  dont  vous  devez  être  tous  pénétrés  ; 
tontes  les  armes  sont  propres,  les  piques,  les  fourches,  les 
r.iux ,  les  néaux,  les  crochets,  les  pioches;  que  cette  hoirie 
de  brigands  disparaisse  enfin  de  la  terre  sacrée  des  hommes 
libresl  Kt  si  parmi  vous  il  se  trouvait  encore  des  hommes 
assez  lâches  pour  les  favoriser,  ou  leur  procurer  la  mnmriie 
subsistance,  qu'ils  soient  regardés  comme  traîtres  à  la  pa- 
irie, et  punis  conformément  îi  la  loi  ;  plus  de  ménagemtnt. 
Je  les  poursuivrai  sans  relâche  s'ils  se  retirent  ;  je  les  com- 
battrai s'ils  restent. 

CÉPARTEMF.NT  DU  BAS-RHIN. 
Strasbourg,  te  9  ocfoftre.  —Mille  prisonniers  sont  partis 
pour  Langies  samedi  dernier.  Dimanche  les  deux  mille 
antres  sont  partis  pour  Besançon  ;  ils  ont  tous  été  traités 
on  ne  peut  mieux  par  les  généraux  et  les  ciloyi  us.  Us  ont 
inonti  é  la  plus  vive  reconnaissance  ;  le  général  Bii  on  a  cru 
devoir  en  renvoyer  \ingtcinq,  pour  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  vu,  et  île  la  manière  avec  laquelle  un  peuple  libre 
se  comporte  envers  ses  prisonniers.  La  joie  de  ces  bonnes 
feus  était  ine\primable;  ils  ont  été  fêtés  par  les  jacobins 
el  conduits  il  une  séance  allemande,  cl  le  lendemain  lundi 
ils  sont  partis.  On  a  distribué  aux  trois  mille  prisonniers 
des  écrils  patrioliiiues  et,  la  veille  de  leur  départ,  des 
plumes,  du  papier  el  de  la  cire  il  cacheter  pour  qu'ils  pus- 
sent écrire  à  leurs  parents;  el  loreque  les  lettres  ont  éle 
Ccriles,  elles  ont  été  déposées  dansdeux  bidons  en  présence 


des  prisonniers,  et  portées  i  la  poste  par  des  gardes  naUo- 
naux  et  des  sergenis  des  troupes  mayenraises.  On  a  aussi 
disiribué  des  souliers  à  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin; 
enliii  on  n'a  rien  oublié,  pas  même  le  tabac  à  fumer  et  à 
priser  •  iu"-ez  si  ces  attentions  feront  bon  effet  !  Ces  délails 
sont  prop.es  à  donner  une  iilée  des  principes  politiques  du 
citoyen  Biron. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU    LUNDI    15    OCTOBRE. 

Un  secrctait-e.  lit  iino  lellre  des  admiiiislratcurs  du 
disUiit  de  Lille,  par  latiutUe  ils  font  diverses  de- 
mandes en  faveur  des  habitants  de  Lille,  qni  toutes 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  autre  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements qui  avoisinent  les  Pyrénées.  Ils  écrivent  de 
Bordeaux,  qu'en  arrivant  dans  cette  ville,  ils  ont 
travaillé  à  lixer  le  plan  de  lenrs  opérations.  Ils  an- 
noncent qu'ils  ont  cru  nécessaire  de  lever  une  armée 
de  40,000  hommes  ponr  la  défense  de  la  frontière  des 
Pyrénées  ;  de  mettre  les  places  de  guerre  en  detense  ; 
de  former  un  corps  d'artillerie  et  des  magasins  de 
vivres  suffisants  pour  une  armée  de  40,000  hommes. 
Les  commissaires  ajoutent  qu'en  conséquence  de  ces 
besoins  ils  ont  fait  dans  les  départements  voisins 
une  réquisition  pour  la  levée  des  batadlons  qui  doi- 
vent composer  l'armée  des  Pyrénées,  qu'ils  ont  (ixee 
à  40,000  hommes,  quoiqu'ils  puissent  la  portera 
100  000.  —  Ils  se  plaiïiiunt,  au  nom  de  ces  départe- 
ments, du  mauvais  état  des  routes,  qui  rend  la  cotn 
munication  difficile.  Ils  demandent  aussi  un  mode  de 
répartition  plus  simple  des  contributions,  et  particn 
lièrement  du  droit  de  patente,  qui  pèsent  beaucoup 
trop,  disent-ils,  sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 
Ils  assurent  que  partout  le  peuple  est  plem  de  cou 
lianee  dans  la  Convention  nationale.  —  Ils  linissenl. 
par  dire  qu'ils  vont  quitter  Bordeaux  pour  se  rendre 
a  Bayonne.  ,  .      . 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
envovés  à  l'armée  du  Nord;  elle  est  ainsi  conçue: 
«  Citoyens,  l'étroite  défensive  à  laquelle  les  cir- 
co  nstances  avaient  réduit  la  guerre  sur  cette  frontière 
a  occasionné  des  ravages  et  des  pertes  qu  il  taudra 
ven°-er.  Les  barbares  qui  ont  osé  commettre  tant 
d'horreurs  doivent  être  chassés  et  poursuivis  comine 
des  brigands.  11  faut,  sans  nuire  au  peuplequi  habite 
les  Pays-Bas,  dédommager  la  république  de  ce  que 
les  tvrans  aulrichieiis  lui  coûtent.  Il  faut,  par  des 
victoires,  prouver  au  peuple  beiguiue  qu  on  veut 
pour  lui  la  liberté  qu'il  désire,  el  que  ce  n  est  p.is 
impunément  que  ses  tyrans  se  sont  livres  a  des  ac  es 
de  barbarie  dont  nous  devons  vous  épargner  les  dé- 
tails (ini  vous  feraient  frémir.  U  ne  suliit  pas,  pour 
triomphera  la  guerre, d'avoir  de  bons  généraux  et 
dexcelleutes  troupi'S,  il  faut  encore  donner  aux  sol- 
dats tons  les  movens  de  résister  à  laphueetau  Iroid; 
vous  connaissez'le  climat  du  pays  où  les  lioiipes  de 
la  république  vont  faire  la  guerre;  il  leur  laut  les 
moyens  de  le  braver.  Nous  vous  demandons  pour  eux 
dçs"smiUers,  des  habits,  des  capotes.  Ils  vont  taire 
la  "-uerre  à  des  esclaves  bien  armés  ;  il  ne  faut  pasqiie, 
faute  d'armes,  l'homme  libre  périsse  sous  les  coups 
de  l'audace;  nous  vous  demandons  des  armes  pour 
ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  qui  en  ont  de  mauvaises. 
l  es  bataillons  de  volontaires  de  Sauit-Quentui  et 
(iautres  districts  brûlent  de  l'envie  de  venger  leurs 
(ivres  et  de  se  signaler  pour  la  cause  de  la    iDerte 
sur  le  territoire  étranger.  Si  l'on  veut  proliter  de 
leur  patriotique  dévouement,  il  faut  les  armer.  Le 
moment  des  èvénenienls  qui  <l'\l'"•';'•".l'^'^';  ;;,;:',",  .t 
et  malheureuse trunture approche.  Deja  Labouidou 
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nnyc  (\-;l  l'ii  iiiiiiivciiunt  iivi'c  12,000  lioiiiiiios;  dc- 
iii.'iiii  il  cjiiiipera  di'nii'ii'  l.iUf,  couvert  de  tout  ce 
mit'  1,1  nature  du  pays  peut  mettre  d'obstacle  entre 
Jeux  armées  ;  Lomme  et  Ilaubourdiu  appuieront  à 
peu  près  ses  ailes.  Les  postes  importants  au  Quesnoi, 
«le  Pont-Rouge  et  de  Àlarquette,  jusqu'ici  défendus 
avec  autant  de  bravoure  qu'attaqués  avec  achanie- 
Mient,  seront  soutenus  puissamment  par  cette  posi- 
tion, qui  permettra  même  de  s'étendre  sur  la  Lys, 
que  les  ennemis  ont  desséchée  autant  qu'ils  l'ont  pu, 
en  levant  les  écluses  de  Meniu  et  de  Commines. 

«  Vous  voyez,  ci  oyens,  que  le  moment  est  arrivé 
ofi  la  république  va  se  montrer  sur  cette  frontière 
forte  et  victorieuse, grande  et  sage  dans  les  Pays-Bas, 
et  où  la  sagesse  et  les  droits  de  l'nnmmc  déterminant 
la  mesure  de  sa  vengeance,  annonceront  à  l'univers 
quelle  ditfi'rrnce  il  y  a  entre  la  vengeance  des  des- 
potes et  celle  d'un  peuple  libre.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  gum-e. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dumouriez  aux  ha 
bi  aiils  de  Lille;  en  voici  l'extrait  : 

•  Citoyens,  mon  cœur  souffre  du  triste  étatoù  vous 
vous  trouvez.  J'accours  à  votre  secours  à  la  tête 
d'uncarmée  de  40,000  hoinines,  devant  lesquels  vient 
de  se  dissoudre  une  :iiiii>("  de  lirii;,Tiids  que  destrahi- 
sonsavaientintrodiiitssur  le  territoire  français.  Vous 
vous  joindrez  à  moi,  et  nous  repousserons,  de  con- 
cert, les  vils  satellites  des  despotes  qui  vous  ont  fait 
tant  souffrir;  nous  les  poursuivrons  jusque  dans 
leurs  foyers,  où  nous  déploierons  l'étendard  de  la 
liberté,  autour  duquel  se  rallieront  les  malheureux 
qu'ils  tiennent  asservis.  Je  vous  demande  encore 
huit  jours  de  patience  pour  avoir  le  temps  de  nie 
rendre  à  vous.  » 

-y  On  lit  une  proclamation  des  commissaires  aux 
habitants  de  Lille,  dont  voici  l'extrait  : 

"  Citoyens,  vous  venez  de  prouver  à  l'Europe  votre 
amour  pour  la  liberté  et  votre  haine  pour  la  ty- 
rannie. 

«  Vous  avez  vu  périr  vos  frères,  réduire  en  cendres 
une  partie  de  vos  propriétés,  et  vous  êtes  restés  fi- 
dèles au  poste  où  la  patrie  et  l'honneur  vous  avaient 
placés.  Vous  vous  êtes  élevés  il  la  hauteur  de  la  ré- 
volution mémorable  et  salutaire  du  10  août  dernier. 

«  Foi(.ç  èles  dignes  d'élre  républicains. 

«  Au  milieu  de  l'incendie,  prêts  à  périr  sous  les 
décombres  de  vos  habitations,  votre  voix  no  s'est 
fait  entendre  (pie  pour  crier  :  Vive  la  nation,  péris- 
sent les  despotes;  nous  voulons  être  libres,  et  nous 
léserons! 

«Ces  brigands  de  l'Autriche,  ces  lâches  émigrés, 
peuvent  détruire,  avez-voiis  dit,  toutes  nos  maisons  ; 
mais  les  remparts  de  la  place  nous  resteront,  et  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille  ne  se  rendiont  point. 

-  Citoyens:  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Les  commissaires  de  la  Conventirvn  nationale 
étaient  venus  pailager  vos  dangers.  Les  représen- 
tants de  la  république  française  doivent  donner 
l'exemple  de  mourir  en  défendant  la  souveraineté  du 
peuple  et  son  indépendance. 

«  Ils  veulent  assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
et  l'égalité,  sous  l'empire  des  lois. 

«  Vous  venez,  par  votre  courage,  par  votre  atti- 
tude lière  et  imposante,  de  jilacer  une  colonne  au 
grand  édilice  de  la  félicité  publique. 

•  La  Convention  nationale,  à  qui  nous  allons  trans- 
mettre le  tableau  aflligeant  de  votre  siliiation,  ap- 
plaudira à  votre  patriotisme.  Elle  ne  tardera  pas  à 
aetjuitter  enveis  les  eitovens  de  Lille  une  dette  sa- 
crée. Vos  pertes  sont  considérables,  vous  serez  juste- 
ment indemnisés.  Coiiqitez  sur  sa  s<dlieilude  pater- 
nelle. 

«  Les  rois  furent  tonjoius  iidniuiairis  et  parjures. 


Les  représentants  du  peui)le  ne  manqueront  jamaLs 
à  leurs  engagements.  Ils  ne  veulent  que  son  bonheur  ; 
ils  veilleront  sans  cesse  au  salut  de  la  république  et  à 
la  prospérité  de  la  grande  famille. 

«  Citoyens,  n'oubliez  jamais  qu'un  roi  parjure  et 
corrupteur  est  la  cause  que  ses  satellites,  que  des 
rebelles  ont  porte  le  fer  et  la  llamme  sur  le  territoire 
français;  qu'ils  ont  massacré  vos  frères;  qu'ils  ont 
ravagé  vos  moissons  ;  qu'ils  ont  incendié  vos  habi- 
tations. 

«  Vouez  à  ces  monstres  altérés  de  sang  humain 
une  haine  éternelle,  et  qu'ils  sachent  que  les  patrio- 
tes français,  plutôt  ([ue  de  courber  leur  tête  sous  le 
jong  affreux  du  despotisme,  sont  tous  résolus  à  périr 
les  armes  à  la  main. 

«  A  Lille,  le  8  ortobre  1792,  l'an  Ht  de  la  républi- 
que française. 

0  Signé  E.  J.  M.  Daoust,  Gustave  Doi'lcet, 
J.  F. B.  Dei.mas,  a.  BEi.LEGAnDE,  p.  J.  Du- 
«EM,  Ernest  Dlquesnoy.  » 

—  Amelot  annonce  à  la  Convention  qu'il  va  être 
brûlé  une  somme  de  4  millions  en  assignats. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  auto- 
risé à  donner  les  chevaux  de  la  cour  aux  soldats  et 
officiers  de  l'armée  qui  en  ont  besoin. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  On  lit  une  pétition  des  citoyens  d'Arles  :  ils  de- 
mandent que  le  rapport  relatif  à  cette  ville  soit  fait, 
et  qu'il  soit  enfin  prononcé  sur  le  sort  des  cou- 
pables. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  la  Convention 
ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fait  part  à  la  Convention  de  l'acte  d'héro'isme  de  plu- 
sieurs habitants  de  Conflans,  qui  ont  désarmé  quatre 
soldats  autrichiens,  et  les  ont  conduits  prisonniers  à 
Metz. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Chappe  demande  à  être  autorisé, 
par  un  décret,  à  rétablir  les  dispositions  qu'il  avait 
faites  à  Belleville,  pour  construire  des  signaux,  aux 
moyens  desquels  la  Convention  pourrait  avoir  une 
réponse  des  frontières  dans  une  même  séance.  Les 
habitants  de  Belleville,  croyant  que  le  citoven 
Chappe  voulait  établir  des  communications  avec  les 
émigrés,  ont  détruit  les  préparatifs  du  citoyen 
Chappe.  Il  demande  donc  que  la  Convention,  par 
un  décret,  dissipe  les  inquiétudes  des  citoyens  de 
Belleville,  et  qu'elle  prenne  sa  demande  en  considé- 
ration. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  cette  pétition  est 
renvoyée  au  comité d'in.struclion  publique. 

—  bartigoyte,  député  des  Landes,  remet  sur  le 
Iniri'aii,  au  nom  de  Lelirun,  brigadier  de  la  gendar- 
merie à  cheval  ii  bi  résidence  de  Saint-Sever,  et  ac- 
tuellement à  Versailles,  une  monture  complète 
d'épéc  en  argent,  qu'il  a  enlevée  à  un  émigré,  et 
qu'il  offre  pour  les  frais  delà  guerre. 

—  Les  membres  du  directoire  des  postes  et  des 
divers  employés  dans  l'administration  de  la  poste  de 
Paris  envoient  à  la  Convention  une  somme  de 
2,0S)1  liv.  pour  le  mois  de  septembre,  avec  un  certi- 
ficat du  directeur  des  monnaies,  qui  constate  qu'il  a 
été  déposé  ;i  l'hôtel  des  monnaies  9  marcs  6  onces 
2  gros  d'argent,  ainsi  qu'un  calice  avec  sa  patène, 
deux  bun'ttes  et  nu  porte-burettes  d'argent,  prove- 
nant de  la  clinpolle  de  la  poste;  enfin  un  calice  et 
une  patène  ddiiiiésparla  fronlrériede  la  poste. 

La  mention  lionorabledeccsoffraiidesest  décrétée. 

CuAiiOT  :  Vous  avez  observé  sans  doute  ipie  la  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  fait  perdre  un  très  long- 
temps à  la  Convention.  Je  demande  nu  on  ne  lise  ici 
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t|no  \e%  lettres  et  dépcVhes  fini  nous  viennent  des  gé- 
néraux ou  lies  rnuiniissaires  aux  armées,  et  (lue 
toutes  les  autres  lettres  et  pétitions  soient  renvoyées 
à  un  comité  qui  en  fera  son  rapport  le  dimanche. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée 
du  Midi,  et  une  note  du  magnilique  conseil  de 
Genève  aux  commissaire-:. 

De  Caroiige,  le  8  octobre  1792,  l'an  l<:f  de  la 

republique. 
•  Nous  sommes  arrivés  à  Carouge,  ainsi  que  nous 
vous  l'avions  mandé;  le  général  y  était  arrivé  le  6, 
et  avait  déjà  eu  une  eoiiiérenee  avec  des  conimis- 
saires  du  ma£;nilii|ue  conseil  de  Genève.  Le  citoyen 
Clviteaunenf^  ci-devant  résident  de  la  nation  à  Ge- 
nève, nous  a  rendu  compte  de  sa  conduite  ;  et  en 
vous  exprimant,  au  nom  de  la  légation,  son  adhé- 
.sion  et  son  respect  pour  vos  décrets,  il  nous  a  remis 
800  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  ; 
nous  les  joignons  à  cette  dépêche.  Le  club  patrioti- 
auedeRem'dly,  où  nous  avons  reçu  les  hommages 
aes  citoyens  pour  la  Convention  nationale,  nous  a 
remis  50  liv.  pour  le  même  objet,  que  nous  joignons 
également  ici.  Le  citoven  Charlier,  lieutenant-co- 
lonel de  la  légion  des  Alpes,  fait  hommage  à  TAssem- 
lilée  de  sa  croix  de  Saint-Louis.  11  serait  inutile  que 
l'Assemblée  s'occupât  de  la  proposition  que  le  mi- 
nistre Servan  avait  faite  à  la  législature  dernière  ;  la 
croix  de  Saint-Louis  ne  peut  plus  exister  dans  la  ré- 
publique française;  mais  la  majorité  des  officiers 
attend  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé. 

"Le  décret  que  l'Assemblée  a  rendu,  concernant 
les  volontaires  qui  seraient  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  foyers  au  mois  de  décembre  prochain,  ne  nous 
a  pas  paru  assez  positif;  les  soldats  qui  seront  mis  en 
cantonnement  ne  se  considéreront  pas  comme  étant 
en  présence  de  Tennemi.  ISous  prions  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  laisser  à  la  malveillance  aucun 
moyen  de  désorganiser  les  armées  de  la  république. 
Ln  nommé  Fontenelle,  lieutenant-colonel  de  ch.is- 
seurs,  avait  déserté  à  l'ennemi  la  veille  de  l'entrée  des 
t  loupes  françaises  en  Savoie.  Nous  avons  cru  hono- 
rer ce  brave  régiment  et  le  dédommager  de  ce  désa- 
grément, en  nommant  à  la  place  de  ce  truîti-e  le  ci- 
toyen Garnier,  licntcnant-colonel  du  bataillon  de 
Marseille  à  qui  la  république  française  doit  son  exis- 
tence et  sa  lilierté.  Si  toutes  nos  pertes  étaient  ainsi 
réparées,  l'Europe  ne  tarderait  pas  à  demander  la 
paix  à  la  France. 

"  Nous  avons  reçu  ce  matin  la  visite  du  noble  pré- 
vôt, conseiller-d'Etat  de  la  république  de  Genève  ;  il 
nous  a  apporté  la  lettre  ci-jointe  que  nous  envoyons 
en  originale  la  Convention  nationale  ;  il  nous  a  assu- 
rés de  vive  voix  de  tous  les  sentiments  de  respect  et 
de  fraternité  de  la  répulilique  ;  il  allègue  les  traités 
nui  autorisent  cette  république,  pour  la  conservation 
tie  la  neutralité,  lorsque  la  France  et  la  Savoie  sont 
en  guerre,  à  requérir  une  garnison  suisse  des  can- 
tons de  Berne  et  de  Zurich  ;  nous  avons  répondu  que 
n'ayant  point  de  mission  pour  traiter  avec  la  répu- 
blique de  Genève,  c'était  au  général,  qui  tenait  ses 
ordres  du  conseil  exc'cntif  de  France,  à  apprécier  les 
observaiions du  magnifique  conseil  de  Genève;  mais 
que  pour  répondre  individiiellement,  et  autant  ipi'il 
était  en  nous,  à  la  marque  d'estime  et  de  conliance 
qu'il  voulait  bien  nous  (lounér,  nous  croyions  pou- 
voir l'assurer,  qu'autant  la  ville  de  Genève  avait 
droit  de  com|)ter  sur  l'amitié  et  la  loyauté  de  la  répu- 
bli(|iie  française,  autant  la  CrniviMition  nationale 
avait  droit  de  s'affecter  d'un  acte  de  défiance  qui  ne 
trouvait  pas  même  d'appui  dans  les  traités  énoncés, 
puisque  la  Savoie  étant  entièrement  soumise  aux 


armes  de  la  France,  et  ne  s'y  trouvant  pas  un  seul 
Piémontais,  il  n'y  avait  aucune  guerre  dans  leur 
voisinage  ;  qu'aiiisi  ces  mesures  de  précaution  pri- 
ses par  le  magnilique  conseil  ne  pouvaient  avoir  que 
la  France  seule  pour  objet,  ce  qui  était  autant  inutile 
qu'injurieux  pour  une  nation  dont  la  forme  de  gou- 
vernement actuel  était  le  plus  sûr  garant  de  ses  en- 
gagements. Les  Piémontais  ont  repassé  les  monts; 
nous  leur  avons  pris  encore  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  d'elléts.  La  Savoie  est  parfaitement 
libre,  et  le  général  Montesquieu  peut  sans  inconvé- 
nient rassembler  toutes  ses  forces  au  point  qui  lui 
sera  indiqué. 

.  Nous  avons  vu  avec  peine  que  dans  cette  armée, 
qui  sera  peut-être  destinée  à  faire  incessamment  un 
siège  important,  et  où  il  doit  y  avoir  une  brigade  du 
génie,iln'v  ait  pas  un  seul  oflicier  de  ce  corps.  Le 
général  Mo'ntesqiiiou  nous  a  dit  qu'ayant  donné  un 
ordre  à  un  des  oiliciers  supérieurs  du  génie,  il  lui  a  ré- 
pondu qu'il  l'avait  pris  pour  son  aide-dc-camp.  Nous 
crovons  que  le  petit  nombre  d'officiers  de  ce  corps 
qui  reste  attaché  au  service  de  la  nation  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  de  l'Assemblée  nationale. 
'Les  enmmissaires  de  l'Assemblée  nationale  en- 
voyés dans  l'armée  du  Midi,  DCBOis-DE-CnANCÉ, 
Lacohre-Saint-Michei  ,  Gaspap.in. 

Note  du  conseil  de  la  république  de  Genève. 

«Citoyens,  le  choix  qui  a  été  fait  des  personnes 
pour  agir  dans  le  voisinage  de  notre  république,  au 
nom  de  la  nation  française,  nous  persuade  que  vous 
accueillerez  avec  intérêt  les  observations  que  vient 
vous  présenter  un  état  indépendant  et  libre,  ancien 
allié  de  la  France,  et  qui  n'a  pu  voir  se  former,  sans 
de  vives  alarmes,  sur  ses  frontières,  des  rassemble- 
ments de  troupes,  desd('pôts  d'artillerie,  des  convois 
demunitions,  et  en  général  tout  ce  qui  iirécède  et 
annonce  des  expéditions  oppressives.  Unis  depuis 
plus  de  deux  siècles,  par  les  alliances  lesplus  saintes, 
avec  nos  alliés  du  corps  helvétique,  pour  nous  four- 
nir réciproquement  des  secours  mutuels  dans  les  cas 
de  danger,  nous  avons  requis  de  nosalliés  de  Zurich 
et  de  Berne  les  troupes  qui  étaient  nécessaires  pour 
notre  sûreté,  et  ces  bons  et  fidèles  amis  se  sont  em- 
pressés de  déférer  à  notre  réquisition  confédérale. 
Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  justes,  citoyens,  pour 
voir  dans  cette  mesure  autre  chose  qu'une  précau- 
tion purement  conservatoire,  et  qui  résultait  néces- 
sairement et  de  notre  situation  actuelle  et  de  nos  in- 
times rapports  avec  la  nation  helvétique.  Aussi  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  vous  déclarer,  citoyens, 
que  fermement  résolus,  ainsi  que  nos  alliés,  à  persé- 
vérer dans  la  plus  exacte  neutralité;  n'ayant,  non 
plus  que  nosdits  alliés,  aucune  part  directe  ni  indi- 
recte à  aucun  système  quelconque  de  coalition  contre 
la  nation  française,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de 
conserver  une  indépendance  qui  depuis  longtenqis 
fait  notre  bonheur;  et  qu'éloignés  de  toute  démarche 
offensive,  il  n'est  aucun  sacrifice  que  nous  ne  soyons 
déterminés  à  faire  pour  nousmaintenir  dans  les  avan- 
tages précieux  que  nous  avons  reçusde  nos  pères. 

•  Nous  ne  doutons  point  que  vous,  citoyens  de  la 
nation  française,  ne  voyiez  avec  intérêt  chez  nous 
des  sentiuunls  (|ue  l'honnenr avoue,  et  qui  caracté- 
risent i(iu|ours  les  peuples  véritablement  libres;  nous 
souhaitoiK  iiéaiiinoiiis  que  vous  .soyez  instruits  avec 
plus  (le  détails  de  la  parfaite  loyauté  de  nos  disposi- 
tions à  l'e:jaril  de  la  France,  et  nous  envoyons  dans 
ce  but  auprès  de  vous,  notre  prévôt  et  conseiller 
d'Etat,  notre  bien  aimé-frère,  vous  priant  d'ajouter 
>iue  entière  créance  à  tout  ce  qu'il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  surtout  aux  assurances  qu'il 
a  ordre  de  vous  offrir  de  notre  attachement  sincère  à 
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l.'i  n.ilion  l'ninraisp,  rt  dos  vœux  que  nous  Taisons, 
ciliiyciis,  pour  voti'i'  Coiivriition  cl  volro  bonliciii-. 

«Nous  sommes  très  parratomeiit,  citoyens,  vos 
très  humbles  serviteurs , 

—  Les  SI/'"'"'  f'  conseil  de  Genève;  Puciiats,  cojt- 
seillèr  et  secrétaire  d'Etat,  te  8  octobre  1792. . 

Mamei. :  La  eroix  de  Saint-Louis  est  une  tache 
sur  un  iialiit ,  il  la  faul  ellacer.  La  croix  de  Saint- 
Louis  était  la  marouc  dont  les  rois  notaient  leurs 
esclaves.  Je  demande  que,  dans  une  république,  on 
voie  enlin  disparaître  toutes  ces  marques  distiiietives, 
et  que  tous  les  ollieiers  qui  en  sont  décores  soient 
tenus  de  les  remettre  sur  le  bureau  de  la  Convention. 

Sergent  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pro- 
position de  Manuel,  que  les  porteurs  de  croix  de 
Saint-Louis  soient  obligés  de  remettre  aussi  h  la 
Convention  les  brevets  dont  les  croix  de  Saint-Louis 
sont  accompagnées. 

MoxTEAU  :  La  croix  de  Saint-Louis  appartient  à 
ceux  qui  l'ont  reçue,  et  i)arconséqucnt  on  ne  peut  les 
obliger  de  la  déirnscr  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion. Je  (lein.indc  donc  qu'on  se  contente  de  décréter 
la  suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis  ,  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  forcer 
ceux  qui  en  ont  été  décorés  de  la  remettre  sur  le 
bureau  de  la  Convention  nationale. 

Après  quel<iues  débats,  la  Convention  décrète  la 
suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis,  et  renvoie  aux 
comités  de  constitution  et  de  la  guerre  les  autres  pro- 
positions qui  ont  été  faites. 

—  Gorsas  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  du  citoyen 
Dnval  iMondétour,deuxsonnnesdel50  liv.  chacune 
pour  les  habitants  de  Lille  et  de  Thionville,  avec  un 
brevet  et  une  croix  de  Saint-Louis  dont  il  était  dé- 
core. H  remet  en  même  temps  une  somme  de  75  liv. 
au  nom  de  la  citoyenne  Moite  ,  dont  elle  destine  50 
Jiv.  pour  les  habitants  de  Lille,  et  25  liv.  pour  ceux 
de  Thionville. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—  Un  membre  du  comité  de  la  guerre  propose  un 
projet  de  di'cret  tendant  à  proroger  le  terme  de  l'en- 
gagement des  volontaires  soldés,  lixé  au  l'^r  décem- 
hre  1792. 

La  Convention  rejette  ce  projet  de  décret,  et  dé- 
cide qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  volontaires,  pour 
les  engager  à  rester  à  leur  poste. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  le  comité  de  la  guerre  sera  renouvelé. 

BouvER  :  Vous  avez  désiré  des  détails  sur  le  champ 
de  Paris,  sur  les  désordres  qui  y  ont  régné  :  vous 
avez  également  désiré  connaître  ce  qu'il  en  a  coûté 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  ce  qu'il  en  coûtera  encore 
iiour  achever  les  ouvrages  :  et  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  difiérents  objets  ù  vos  trois  comités 
ivnnis. 

Votre  commission  a  déjà  mis  sons  les  yeux  du  corps 
législatif  la  série  des  événcnienis  auxquels  les  désor- 
dres pouvaient  èlre  attribués.  Elle  lui  en  a  proposé  le 
remède  dans  un  règlement  dont  il  a  été  décrété  les 
dispositions.  Elle  n'avait  pu  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  des  di'penses  fai- 
tes et  l'aperçu  de  celles  à  faire.  Ce  n'est  que  depuis 
|)eu  de  jours  que  vos  comités  réunis  les  ont  reçus 
des  dillérenles  administrations.  Ils  n'ont  jjas  perdu 
UD  instant  pour  se  mettre  eu  état  de  renq)lir  vos 
vues.  Je  vais  soumettre  à  votre  sagesse  le  résultat  de 
leur  travail. 

Vos  comités  ont  pensé  devoir  vous  présenter  d'a- 
Dord  un  précis  rapide  des  faits  antérieurs  à  votre 
rturnon,  pour  vous  melire  à  porté(^  d'en  saisir  l'en- 
semble. 

Peu  de  tenqis  après  que  le  corps  législatif  eut 


rendu  le  décret  i)0\ir  la  formation  d'un  camp  sons 
l'aiis,  le  eon.seil  général  de  la  commune  proposa  le 
ciloyeu  Belair  pour  eu  rédiger  les  travaux,  et  elle  le 
cbaigea  de  les  commencer  sans  délai  ;  ce  qu'il  lit.  Si 
avant  do  travailler,  ce  directeur-général  avait  tracé 
un  plan,  s'il  avait  eu  l'attention  d'eu  soumettre  l'en- 
semble et  les  détails  au  minislre  de  la  guerre,  prin- 
cipalement cliaigé  d'en  suivre  l'exécution  ;  s'il  lui 
avait  fait  a|i|u-oii\i'r  ses  mesures,  s'il  les  avait  en- 
suite couununiquées  au  conseil-général  de  la  com- 
nuine;  s'il  avait  indiqué  la  nuu-che  du  travail,  le 
nnudire  et  l'espèce  des  ouvriers  îi  employer,  la  ma- 
nière de  les  distribuer  sur  le  terrain  ;  s'il  avait  cnlin 
pris  toutes  le  précautions  convenables,  l'ordre  se  se- 
rait établi  dès  le  principe,  et  l'on  doit  présumer  qu'il 
u'aïu'ait  pas  été  diflicile  de  le  maintenir. 

Loin  de  suivre  cette  marche,  le  directeur  eut  à 
peine  tracé  une  partie  de  son  plan  ,  qu'il  appela  des 
travailleurs.  11  en  vint  un  grand  nombre  sous  la  di- 
rection de  la  commission  ou  de  la  commune.  A  ceux- 
ci  s'en  joignit  bientôt  une  foule  de  bonne  volonté, 
ipii  connnencèrent  à  mettre  de  la  confusion  dans  les 
ateliers.  Ce  n'était  qu'à  travers  des  diiïicultés  sans 
cesse  renaissantes  que  l'on  parvenait  à  contenir  cette 
Uiultitude  et  à  diriger  le  travail,  lorsqu'enlin  toute 
surveillance  devint  impraticable.  Le  désordre  fut 
porté  à  son  comble  par  l'arrivée  d'une  allluenee  pro- 
digieuse d'hommes,  envoyés  par  le  citoyen  Williams 
de  Varennes.  Celui-ci,  sous  le  prétexte  d'une  de- 
mande de  1,200  ouvriers  que  lui  avait  faite  la  com- 
mune de  Paris,  égaré  sans  doute  par  un  excès  de  zèle, 
se  permit ,  sans  mission  connue,  d'enregistrer  et 
d'envoyer  aux  travaux  tous  les  individus  qui  se  pré- 
sentèrent. H  se  forma  dès-lors  une  nouvelle  aduiini.s- 
trationqui  échappait  nécessairement  à  la  surveillance 
du  directeur  général  ;'et  le  citoyen  Williams  de  Va- 
rennes,  soit  qu'il  y  ait  donné  heu  ou  non,  fut  publi- 
quement présumé  inspecteur-général  des  travaux. 
Dans  cet  état  des  choses,  le  camp  devint  bientôt  un 
vaste  foyer  d'intrigues  et  de  cabales.  Il  fut  le  rendez- 
vous  de  ces  agitateurs  perlides,  de  ces  hommes  qui 
ne  sentent  la  liberté  que  lorsqu'ils  di'chirent  ou  lor.s- 
([u'ils  dévorent,  et  qui,  sous  le  masque  du  patriotis- 
me, ne  cessent  d'égaier  la  classe  précieuse,  mais  cré- 
dule, de  nos  laborieux  concitoyens.  Là,  ces  hornnu's 
vicieux, endurcis  dans  le  crime,  tremblant  de  voir 
s'établir  des  lois  dont  ils  ne  tarderaient  pas  d'éprou- 
ver les  rigueurs;  là,  dis-je,  les  eiuiemis  de  la  patrie 
se  réunissaient  pour  semer  la  nu'liance  ,  pour  répan- 
dre lacalonuiic,pour  prêcher  la  licence,  la  révolte 
et  la  sédition. 

Afiligés  de  ces  événements ,  ne  .se  dissimulant  pas 
les  nuiux  qui  pouvaient  eu  èlre  la  suite,  ne  trouvant 
pointdansleslonctionsqui  leur  étaient  déléguées  des 
pouvoirs  suHisants  pour  y  obvier,  les  commissaires 
(jue  le  corps  législatif  avait  nommés  dans  le  principe, 
lui  pri>|msereot  de  créer  une  coniiuission  ipii  eût 
l'autorité  inilispensable  pour  rétablir  l'ordre.  L'As- 
semblée adopta  celte  proposilion.  tUe  di'créta  que 
trois  commissaires  prisdaus  sou  sein  se  réuniraient  à 
trois  autres  nonuJK's  par  ieeoiiseil-gc'uéraldcla  coni 
muiie  de  Paris  et  aux  deux  ministres  de  !a  guerre  et 

i  de  l'intérieur,  pour  contenir  les  ouvriers,  surveiller 
es  travaux  ,  et  leur  imprimer  toute  l'action  exigée 
)ar  les  circonstances. 
Ce  fut  dans  ces  conjonctures  difficiles  que  la  coni- 

!  mission  entra  en  exercice.  Après  avoir  attentivement 
recherché  les  sources  du  mal,  elle  eu  indicpui  le  re- 
mède dans  un  règlement  que  le  corps  législatif  a  ap- 
prouvé. Vos  comités  se  sont  convauicus  que  le  re- 
tour de  l'ordre  tient  essenliellement  à  son  exécution. 
Elle  a  jusqu'ici  rencontré  des  obstacles.  Des  ouvriers 
regrettent  le  Ira- ail  à  la  journée,  après  laciuelle  le 
fainéant  et  le  laborieux  reçoivent  un  égal  salaire,  Ils 
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reriisoiil  (le  se  nii'ltre  à  la  tàclie,  qiioinue  ce  legiiiic 
soit  avantageux  â  l'iiidividii  qui  ne  jpcvd  pas  de 


temps,  et  présente  à  la  foisdel'i^conomieet  de  la  ce- 
li!i-ilé  dans  les  travaux.  Ceux  exécutés  a  Saint-Denis 
en  fournissent  la  preuve.  L'adiiumslration  des  ponts 
et  chaussées,  chargée  par  ly  commission  de  la  con- 
fection d'une  partie  des  lism's,  lit  venir  du  canal  i  e 
Bourgogne  son  ouvriers  aux(Hiels  on  distrilnia  a  la 
tâche  1,800  toises.  Us  en  onl  lait  les  deux  tiers  dans 
un  court  intervalle;  chacun  d'eux  a  gagne  un  salaire 
lionnète,  et  la  tranquillité  parmi  eux  n'a  pas  ete 
troublée.  .  .    ,        ,  . 

En  suivant  le  règlement,  qui  prescrit  de  ne  laisser 
tra\  ailler  les  ouvriers  salariés  qu'il  la  tâche,  il  sera 
donc  facile  d'apprécier  les  travaux  et  de  juger  le 
temps  nécessaire  pour  leur  achèvement.  11  ne  le  sera 
p:is  moins  de  maintenir  l'ordre  dans  les  ateliers.  Ce 
r(«glpinentsera  d'ailleurs  d'autant  plus  prodtahle  a  la 
chose  publique,  qu'en  réservant  aux  journaliers  bien 
intentionnés  ce  nouveau  moyei  de  gagner  leur  vie, 
il  conservera  les  artisans  aux  chantiers  et  aux  bouti- 
ques, où  les  maîtres  voient  languir  leurs  ouvrages, 
faute  de  compagnons. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  par  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  au  coinmeiieemeiit  de  ce  rapport,  que  le 
eiloyen  Belair  avait  été  nommé  directeur  îles  travaux 
(lu  camp.  Vos  comités  doivent  vous  rappeler  ici  que 
le  citoyen  Berruver  fut  nommé  général  de  l'armée 
destinée  à  la  défense  de  Pans,  lorsqu'une  partie  des 
ouvrages  était  déjà  faite.  Il  donna  ordre  aussitôt  au 
eitoven  Belair  de  lui  soumettre  son  plan.  11  lit  l'in- 
s|iection  des  travaux ,  et  il  reconnut  que,  quoique 
(■l.'iidus  et  compliqués,  ils  ne  protégeaient  cependant 
pas  surii.-aiiiiiiint  la  ville.  .Mais  il  jugea  qu'il  se- 
rait ii)ipi)lilique  et  dispendieux  de  détruire  ce  qui 
(^tiiit  déjà  lait.  11  s'atlaeha  donc  à  tirer  parti  de  ce 
ipii  exisUiit  en  faisant  les  changements  indispensa- 
bles, de  manière  (iii'en  ajouUmt  le  moins  possible  a 
la  (U^'jieiise,  on  pût  obtenir  le  meilleur  état  de  d('- 
fiiise.  lin  eonséqueiK-e,  il  prescrivit  au.V  ofliciers  du 
génie,  appelés  par  le  ministre,  de  lui  présenter  un 
idaii  gcMieral.  C'est  d'après  le  travail  de  ces  oflieiers, 
que  le  ministre  nous  a  communiipié,  que  nous  nous 
sommes  assiiiT.s  qu'en  réunissant  le  toisé  tracé  par 
le  eitoven  Belair  qui  est  de  3,700  toises;  celui  de 
.^^aiiit-benis  h  .Montmartre,  de  2,700  ;  celui  à  l'est  de 
Saint-Denis,  de  800;  celui  au  sud  de  Pans,  de 
7.000  ;  enliii  celui  au  nord  de  Saint-Denis,  de  1,800 , 
le  eaiiip  de  Paris  offre  un  développement  de  1('),000 
toises. 

Voilà  quelle  sera  l'étendue  de  ces  fortifications, 
.pii,  lors(iu' elles  seront  aehevt^es,  mettront  cette  cité 
à  l'abri  de  toute  insulte  et  dans  le  cas  de  S(?rvir  de  re- 
traite aux  amis  de  la  liliertè,  si,  contre  toute  vrai- 
si'uiblaiiee  ,  les  eiiuemis  parvenaient  à  franchir  les 
bonus  que  leur  opposeront  le  uoiiilire  et  le  courage 
(les  eiloveiis  qui  ont  volé  aux  i routières  pour  y  défen- 
dre la  rt'publiiiue,  pour  chasser  les  tyrans  et  les  es- 
claves qui  en  profanent  le  territoire. 

Mais  s'il  est  bien  constaté  que  flu  défaut  d'ordre  et 
d'ensemble  dans  le  priiuipe,  il  n'est  résulté  aucun 
,iic-nMvc'iiiiiit  \vn\v  la  loivr  ni  l'utilité  du  camp,  il  ne 
l'est  pas  moins  ipi'il  a  oee;isionné  un  surcroît  de  dé- 
pense qui  monte  à  220,000  liv. 

Vous  avez ,  messieurs  ,  encore  vu  ]iréeédemment 
qu'il  a  régné  parmi  les  travailleurs  une  confusion 
qu'il  a  été  impossible  d'éviter.  On  doit  même  avouer 
que  si  elle  n'a  pas  eu  les  suites  les  plus  làeiieuses,  cet 
avantage  est  dû  à  la  sagesse  de  la  eonnnission,  à  ses 
talents,  et  surtout  à  la  fermeté  avec  laipielle  elle,  a 
eonslamment  opposé  aux  faelieux  l'égide  des  lois, 
(^giiie  sacrée  devant  la(pielle  un  peuple  républicain 
doit  incliner  sa  tète  altière,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 


à  abaisser  devant  les  despotes  in\  front  humilié  cl 
couvert  (l'opprobres. 

Mais  si  la  commission  a  pu  déjouer  l'intrigue,  con- 
tenir la  malveillance,  ses  efforts  pour  n'gler  la  dé- 
pense ont  été  impuissants.  On  n'avait  pu  tenir  aucuns 
registres  des  travailleurs  Yarcniies.  On  savait  que 
peu  d'entre  eux  avaient  travaillé,  niais  on  savait  aussi 
que  beaucoup,  et  beaucoup  trop,  s'étaient  rendus  sur 
les  travaux.  La  plupart ,  et  presque  tous,  étaient  in- 
connus. Lors  des  paiements,  il  se  présentait  une  foule 
de  demandeurs  que  l'on  ne  pouvait  admettre  ni  re- 
jeter en  connaissance  de  cause.  Dans  cette  position 
embarrassante ,  la  commission  adopta  le  parti  que 
dictait  la  prudence,  le  seul  qui  iiarût  s'accorder  avec 
la  justice,  le  seul  enfin  praticable  dans  la  circonstan- 
ce; elle  chargea  le  eitoven  Williams  de  Vareunesdc 
donner  des  certilicnts  à  ceux  venus  sous  sa  direction, 
quoiipi'il  n'eût  reçu  à  cet  effet  aucune  mission.  Les 
porteurs  de  ces  certilieats  ont  été  payés,  et  on  évalue 
la  dépense  en  pure  perte,  qui  en  est  résultée ,  à  une 
somme  de  250,000  liv. 

Cet  objet,  réuni  à  celui  de  l'augmentation  des  tra- 
vaux, forme  donc  une  dépense  inutile  de  470,000  1. 
En  y  joignant  celle  très  utilement  employée  de 
330,000  liv.,  La  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
camp  s'élève  à  800,000  liv. 

Celle  pour  l'achèvement  des  travaux  sera  de 
2,200,000  liv.,  et  il  ne  ijeut  y  avoir  dans  ce  calcul 
qu'une  différence  insensible,  si,  comme  vos  comités 
vous  le  proposent,  vous  décidez  (^ue  les  déblais,  rem- 
blais et  revêtements  qui  restent  à  faire  ne  le  seront 
qu'à  la  tâche  ou  à  prix  fait.  J'ai  dressé  un  tableau  de 
tous  les  développements,  qui  mettra  chaque  membre 
de  la  Convention  à  même  de  s'en  convaincre,  et  aussi 
de  s'assurer  du  temps  qu'il  faudra  pour  la  perfection 
du  camp,  que  nous  avons  évalué  à  trois  mois,  en  v 
employant  dix  mille  ouvriers. 

Vos  comités  ne  doutent  pas  que  vous  ne  vous  déci- 
diez à  ordonner  la  continuation  de  ces  travaux,  dont 
il  n'est  guère  poss  ble  de  se  dissimuler  les  avantages. 
Je  ne  citerai  pas  celui  de  procurer  du  travail  à  la 
classe  indigente,' qui  pourrait  cet  hiver  manquer  de 
movens  de"^  subsistance,  quoique  cet  objet  en  lui- 
mèi'ué  soit  bien  digne  de  fixer  votre  attention. 

Je  ne  dirai  pas(îue  ce  camp,  lorsqu'il  sera  achevé, 
servira  d'école  militaire  à  tous  les  citoyens,  qui  iront 
journellement  s'y  former  aux  travaux  de  la  guerre  : 
que  nos  enfants  transmettront  à  nos  neveux  l'époque 
de  sa  formation  ;  que  ceux-ci  se  souviendront  avec 
enthousiasme  qu'il  fut  fait  par  leurs  pères  dans  les 
premiers  jours  de  la  république  ;  que  Paris,  eu  con- 
servant les  arts  et  les  talents  qui  en  font  un  séjour 
agréable,  présentera  un  front  guerrier,  si  convena 
ble  à  la  fierté  républicaine. 

Mais  en  vous  assurant  que  tous  les  officiers  gêné 
raux  et  l(^s  citoyens  les  plus  expériment(\s  dans  l'art 
militaire,  qui  ont  été  consultés,  sont  tous  d'avis  que 
ce  camp  offrira  la  défense  la  plus  imposante  ,  je  ue 
craindrai  pas  d'ajouter  qu'il  ne  eonU-ibuera  lias  peu 
à  inspirer  la  plus  grande  confiance  à  tous  les  d<=par 
tements.  lisseront  satisfaits  d'apprendre  que  le  heu 
de  la  résidence  actuelle  de  leurs  représentants  est 
couvert  jiardes  fortifications  inaccessibles  aux  enne- 
mis de  la  patrie.  Ils  le  seront  encore  davantage, 
quand  ils  seront  persuadés  que  si  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, fermant  l'oreille  aux  préceptes  de  la  raison  et  de 
la  nature,  aveuglément  dociles  à  la  voix  desdespotes, 
sous  l'opprcssitm  desquels  ils  gémissent,  servant,  au 
mépris  (les  liens  de  fraternité  qui  devraient  les  unir 
allons,  la  haine  de  ces  Ivraus  coalist=s,  les  ccjndui- 
saieiit  vainqueurs  jusqu'aux  portes  de  Paris,  ce 
camp  qui  eu  défendraitsipuissammentlesapprnches, 
deviendrait  un  asile  sacré,  un  point  de  ralliement 


poiirtoiis  los  iiiiiis  (te  la  libcitc  ot  ilf  l'ci-Mlitt',  mi, 
prcssi's  l'un  cimliv  l'iiulie,  ils  sauvtTaiciil  la  patrie, 
OH  s'enseveliraient  avec  elle. 

D'après  ces  consjdcralions,  vos  comités  réunis 
vons  i>roi)oscnt  le  décret  suivant  : 

•  Art.  li^r.  Les  travau.\  du  camp  seront  continués 
dans  tonte  leur  étendue. 

■  11.  Le  nomltre  d'hommes  à  y  employer  ne  sera 
pas  li.Té  ;  mais  les  ouvriers  ne  pourront  y  travailler 
que  suivant  le  mode  du  règlement  décrété. 

»  m.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  travailler  à  la 
tâche  seront  censés  travailleurs  bénévoles,  et  par- 
conséquent  ne  seront  pas  payés. 

- 1\  .  Il  n'entrera  dans  le  camp  des  gardes  natio- 
naux de  Paris  armés  qu'en  pareil  nombre  de  ceux 
des  départements. 

■  V.  La  commission  du  camp  continuera  d'être 
chargée  de  la  direction  des  travaux,  ainsi  que  de 
l'exécution  du  présent  décret.  • 

GoupiLLEAU,  ex-conslHuanl:  Je  viens  parler 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
Eouyer.  L'objet  du  camp  de  Paris  doit  être  un  camp 
d'instruction.  Or,  je  pose  en  fait  que  Paris  est  une  se- 
conde Capoue  pour  nos  soldats.  Je  voudrais  deux 
camps,  dont  l'un  put  fournir  des  renforts  à  vos  ar- 
mées de  la  Moselle,  l'autre  aux  armées  de  la  Flandre. 
Je  voudrais  qu'on  mît  à  leur  tète  des  généraux  expé- 
rimentés, et  qu'on  y  établit  beaucoup  de  cavalerie 
légère  ;  car  la  e avalerie  n'est  pas  dans  nos  armées  en 
proportion  de  l'infanterie.  Quanta  la  grosse  cavale- 
rie, elle  n'est  utile  que  dans  les  grandes  batailles, 
qui  heureusement  sont  très  rares;  elle  peut  tou- 
jours être  suppléée  par  la  cavalerie  légère,  qu'elle 
ne  peut  supplc^er.  Je  voudrais  que  ces  camps  fussent 
chacun  de  15,000  hommes.  Ils  seraient  encore  très 
utiles  dans  les  moments  de  troubles,  pour  arrêter  les 
désordres,  protéger  la  circulation  des  grains,  la 
sûreté  des  personnes,  le  maintien  des  propriétés. 

LF.TOun.NEun  :  L'Assemblée  nationale  législative, 
en  décrétant  la  formation  du  camp  retranché  sous 
Paris,  adoptait  une  mesure  dont  l'exécution  parut 
physiquement  impossible  à  tous  les  gens  de  l'art.  Au 
milieu  des  circonstances  orageuses  qui  nousenviron- 
naient,  le  temps  et  les  moyens  nianipjHienl  évidem- 
ment pour  mettre  la  ville  (le  Paris  en  état  de  défense 
contre  l'attaque  présumée  de  nos  ennemis,  si  leurs 
progrès  sur  notre  teri  itoire  eussent  été  en  raison  de 
leurs  premiers  succès.  Mais  ces  travaux  devaient 
pmduire  un  effet  moral  bien  précieux,  et  qui  frappa 
tellement  tous  les  citoyens  éclairés,  ([u'aucun  d'eux 
n'éleva  la  voix  contre  cette  proposition.  Il  fallait 
rassurer  les  esprits  faibles,  il  fallait  calnur  les  in- 
quiétudes, et  tout  ce  qui  menait  à  ce  but  devenait  un 
service  important  ii  la  chose  publique.  Mais  si  les 
événements  ont  changé  la  question  sur  l'utilité 
réelle  de  ces  travaux,  elle  n'en  reste  pas  moins  en- 
tièrement intacte;  (ui'il  me  soit  permis  de  vous  la 
prc^senter  sous  ses  différents  rap])orts. 

La  ville  de  Paris  contient  les  dépots  les  plus  pré- 
cieux. Ces  dépôts  sont  des  propriétés  nalionalesqu'il 
est  de  votre  prudence,  je  dirai  plus,  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  mettre  à  l'abri  de  tous  les  événements  pro- 
bables de  la  guerre.  Paris  a  été,  dès  l'origine,  le 
foyer  de  la  révolution  et  du  patriotisme  qui  doit  en 
faire  recueillir  les  fruits;  cette  belle  cité  sera  tou- 
jours, n'en  doutez  pas,  l'objet  de  la  cupidité  et  des 
vengeances  de  nos  ennemis,  tant  qu'il  restera  un 
tyran  en  Europe.  Leurs  vils  esclaves  ont  souillé  le 
sol  de  la  bberté;  son  génie  tutélaire  les  a  dissipés 
comme  une  ombre  fugitive  ;  mais  si  le  sort  de  nos 
«(■iiies  nous  annonce  les  plus  heureux  succès,  gar- 
dons-nous, citoyens,  de  passer  rapidement  de  l'état 
(l'inquiétude  à  celui  d'une  sécurité  imprévoyante; 


llil 

I  gardons-nous  surtout  de  montrer  encore  ce  carac- 
tère versatile  et  léger  qu'on  reprochait,  à  si  juste 
titre,  aux  Français  non  régénérés.  Qui  nous  répou- 
dra qn'uue  coalition  formidable  de  puissances  enne- 
mies de  noire  liberté  ne  nous  expose,  au  printemps, 
à  de  nouvelles  atta(]ues,  d'autant  plus  dangereuses 
qu'elles  auront  été  plus  longtemps  méditées?  C'est 
dans  l'avenir  (lu'il  faut  lire,  c'est  longtemps  d'avance 
qu'il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  la 
sainte  égalité,  qui  fait  l'objet  de  ridolàtric  de  tous 
les  bons  Français;  il  faut  tout  prévoir,  même  les  dis- 
grâces ;  et  s'il  arrivait  qu'une  horde  de  brigands  pé- 
m'tràt  encore  sur  notre  territoire,  que  nos  armées 
(■■prouvassent  quelques  revers,  peut-on  se  dissimuler 
la  néiessit('de  préparer  un  refuge  a  leurs  débris?  et 
ce  refuge  doit  être  un  camp  retranché  sous  Paris, 
puisque  c'est  là  que  les  scélérats  qui  osent  nous  me- 
nacer brêdent  du  coupable  désir  d'exercer  leurs  bri- 
gandages et  leurs  vengeances.  Attendra-t-on,  pour  se 
mettre  en  défense,  pour  reprendre  des  travaux  sus- 
pendus, que  des  circonstances  difficiles  nous  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  les  terminer  à  temps,  au 
risque  de  s'exposer  encore  aux  désordres  et  à  une 
confusion  inévitable,  lorsque  les  movens  se  trouvent 
j  en  disproportion  avec  les  besoins  delà  plus  prompte 
I  exécution?  Non,  citoyens,  c'est  par  cette  raison  que 
les  travaux  sont  moins  urgents,  qu'il  est  utile  de  les 
continuer,  parcequils  seront  exécutés  avec  plus 
d'ordre,  et  rensemble  de  la  défensive  n'aura  rien  à 
redouter  d'une  précipitation  toujoursnuisible.  D'ail- 
leurs, les  camiis  d'instruction  ne  seront  ils  pas  né- 
ces«airesdanstous  les  temps  pour  exercer  vos  troupes 
nationales,  pour  formera  l'art  de  la  guerre  cette 
jeunesse  ardente  pour  la  liberté,  et  qui  a  déjà  fait 
tant  de  sacrillcesponr  elle?  Quel  plus  beau  spectacle 
pour  un  peuple  libre  que  celui  de  s'exercer  aux  com- 
bats au  sein  même  de  la  paix  !  Il  est  encore,  citoyens, 
une  autre  considération  ti-ès  frappante  :  le  travail  à  la 
tache  est  un  véritable  bienfait  pour  la  ville  de  Paris, 
et  les  ouvriers  qui  ont  montré  quelque  répusnance  a 
se  conformer  à  votre  règlement  sentiront"  bientôt 
cette  vérité. 

Vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre  de  ces  grands 
rassemblements  d'hommes  oisifs,  qui  ne  se  présen- 
tentau  travail  que  pour  jouir  d'un  salaire  assuré  et 
non  mérité.  Occupés  de  leurs  véritables  intérêts,  leur 
but  unique  sera  de  làire  le  plus  d'ouvrage  possible 
pour  augmenter  leurs  bénélices;  en  un  mot,  ci- 
toyens, tous  deviendront  laborieux,  et  leurs  facultés 
morales  et  physiques  acquerront  de  nouvelles  for- 
ces. Déjà  nous  recueillons  le  fruit  de  ce  règlement 
salutaire;  les  citoyens  se  présentent  de  toutes  parts 
pour  travaillera  la  tâche,  conformément  à  la  loi. 
L'ordre  est  rétabli,  et  la  cause  des  désordres  étant 
détruite,  tout  nous  annonce  qu'il  ne  sera  pas  troublé. 
Je  pourrais  ajouti'r  que  la  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
la  seule  qui  profitera  du  bienfait  de  ces  travaux  ;  un 
grand  nombre  de  citoyens  des  départements  y  trou- 
veront de  l'occupation  et  leursalaire.  D'après  toutes 
ces  considérations,  j'appuie  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  guerre.  {La  suite  à  demain.) 


LYCEE. 

Le  Lycée  reprendra  ses  cours  le  lundi  3  dC-cembre pro- 
chain. On  y  reirouvera  en  1793  les  mi-mes  objets  d'uiilité 
el  d'iigrénieni  (|ui  en  ont  fuit  depuis  huit  ans  le  charme  de 
lacai>itale;  on  espiremOmp  offrir  an  public  quciquesamé- 

liorallons  qui  lui  seront  annoncées  incessamment. Le 

bureau  pour  la  soiiscripiion  est  ouvert  tous  les  jours  au 
Lycée,  prisia  placedu  I>alais  (ci-devant  Royal  ).  En  alten- 
danll'ouverlurede-  cours,  les  nouveaux  abonnés  jouiionl, 
avec  les  anciens,  des  salles  de  conversation,  de  leclure  et 
de  la  bibliolliùque, 


I 


GAZETTE  NATIOWLE  o»  LE  MOMTEUR  IMVERSEL. 

N*  291.  Mercredi  17  Octobre  1792.  —  L'an  i"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munkcimje  6  octobre.  —  Les  gazettes  allemandes, 
(toni  le  Ion  s'est  radouci,  parlent  ainsi  de  l'eipédition  de 
Ctisline  : 

0  l'arlonl  les  Français  ont  observé  la  plus  slricle  disci- 
pline, et  ont  payélout  argent  comptant.  Ils  ont  imposé  an 
grand  cliapitiedc  Wurms  niieconliibiilion  de  200,000  flo- 
rins, et  à  l'évêcine  lélicleur  île  Majencr)  400,000  llorins. 
LecoailjnlenrdeMavenre,  baron  de  Ualberg,  qui  a  nnhô- 
lel  à  Wnrnis,  a  été  (ibligé  de  payer  ansi  une  somme  con- 
sidériible.  Un  bailli  du  grand-rln.pilrede  Wormsvienldar- 
river  chez  nous  ponr  emprunter  un  capital ,  afin  de  pou- 
voir satisfaire  aux  demandes  îles  François.  Suivant  toules 
les  relations  li.Dlverbjles  qu'écrites  qu'on  reçoit  de  Spire, 
de  Woinis  et  des  environs,  le  général  Cusline  a  donné  par- 
tout Us  assurances  Us  plus  positivesque  ses  ordres  portaient 
de  ne  faire  la  guerre  qu'aux  Autrichiens,  Prussiens  et  ceux 
des  Etals  d'Allemagne  qui  avaient  déjà  fontni  des  troupes 
aux  Impériaux,  comme  Muyence,  Spire  et  Trêves,  ou  ceux 
qui  s'elToicent  à  su  ciier  une  guerre  d'Empire  contre  la 
France.  Mais  dans  tous  les  pays  que  les  Français  rogardi  ni 
comme  pays  neutres,  comme  par  exemple  le  Palatinat, 
lenr^tniiipes  ne  doi\enl  faiiede  la  peine  à  personm',  et  ne 
lien  demamler  sans  le  payer,  (.es  dispositions  seront  obser- 
vées tant  que  la  guerre  d'Empire  ue  sera  pas  résolue  à 
Ratishonne. 

<i  L'ne  seconde  colonne  de  l'armée  française  est  allée  par 
Turklieini  et  Kreuziiach,  du  enté  de  Mayence  et  de  Co- 
bleniz.  Le  corps  d'aimée  reste  toujours  à  Spire  et  près  de 
cette  ville,  et  s'augmente  cousidéiablemi  ni. 

«De  lleidelbeig  l'on  mande  qui  le  magistrat  y  a  fait  pu- 
blier dans  loules  U'S  rues  que  le^  babitants  eussent  à  se  te- 
nir tranquilles  au  cas  que  les  Français  vinssent  dans  cette 
ville,  et  d'are  assuiés  qu'ils  ne  feraient  mal  à  personne.  » 

Ratisbnnne ,  le  25  septembre.  —  On  avait  d'abord  fixé 
an  20  ou  22  du  mois  procbai  île  commencement  desdéli- 
béialions  de  la  diète  sur  le  décret  commissorial  àet'aiiguste 
chef  de  l'Empiie;  mais,  en  vertu  d'une  représentation 
faite  par  le  ministre  électoral  de  Brandebourg  ,  appuyée 
par  li-s  ministres  impériaux,  on  s'est  ensuite iéser\é  la  fa- 
culté de  pouvoir  aniicipir  ce  terme,  si  les  occurrences  en 
exigeuieut  ptuslôt  ivufeiliire. 

Les  serviteurs  de  la  cour  de  Vienne,  qui  n'osent  pas  en- 
core changer  de  ton  ,  sont  pourtant  obligés  de  convenir 
que  leurs  grandes  espérances  sont  bien  tombées,  comme  on 
peut  le  voirdans  le  bulletin  quisuit,  et  qui  est  d'un  homme 
attaché  a  celle  cour. 

De  l'icnne,  le  27  septembre.  —  On  apprend  que  la  ré- 
sistance opiniâtre  de  Thion\ille  et  de  Monlmédy  a  fait 
prendre  au  duc  de  Brunsv\ick  le  parti  de  tenir  ces  deux 
forleresses  seulement  bloquées  par  des  corps  mé<liocres, 
afin  que,  tandis  que  son  armée  se  portera  en  avant,  le 
prince  do  Holnnlolic  et  le  comte  de  Clairfait  puissent  éga- 
lement avancer  ù  droileet  à  gauche  de  l'armée  prussienne, 
pour  couvrir  ses  deux  ailes,  et  assurer  la  communication 
avec  Luxembourg.  Nonobstant  cela  ,  l'armée  prussienne 
peut  encore  rencontrer  tant  d'empêchements  dans  sa  mar- 
che vers  /'mis,  qu'il  est  difficile  d'asseoir  un  jugement  à 
cet  égard.  Mais  quand  môme  on  réussirait  à  pénétrer  jus- 
que-là, on  n'est  ici  guère  porté  à  croire  que  cela  pourrait 
produire  un  changement  d'opinions  dans  le  reste  de  ce 
vaste  royaume,  où  le  peuple  ,  trop  flatté  du  nouveau  sys- 
tème, ne  pourrait  être  contenu  que  par  des  forces  telles 
que  l'Jutriche  et  la  Prusse  ne  sont  jamais  en  état  d'en 
fournir.  Tout  cela  fait  sérieusement  désirer  il  la  cour  de 
Vienne  et  à  celle  de  Prusse  ,  dont  le  trésor  serait  épuisé 
par  une  seconde  campagne,  de  se  tirer  d'affaire  le  plus  tôt 
piKsiljlc,  pourpeu  qu'on  puisse  le  faire,  viotjennant  quel- 
ques espédicnls  propres  à  ne  pas  enlivrcmcnt  détruire  la 
UoïAi  Tt,  et  à  dédommager  tes  parties  des  grands  frais  de 
ia  guerre. 

y  Série.  —  Tome  I, 


SAVOIE. 

ChamOérii,  ville  libre,  du  28  septembre.  —  Les  patriotes 
français  applaudiront  au  civisme  d'une  ville  qui ,  jusqu'à 
ceionr,  avait  gémi  sous  le  joug  du  despote  savoyard,  et 
qui  vieirt  d'arborer  le  drapeau  tricolore  avec  l'enlhou- 
sia'me  le  plus  patriotique.  Qu'il  serait  doux  de  voir  ainsi 
s'accroître,  sans  effusion  de  sang,  la  famille  des  lionimes 
libres  1  Espérons  que  toutes  les  nations  ne  tarderont  point 
à  imiter  le  bon  peuple  savoisien  I 

Vivre  mbbe  ou  mouiîin. 

Extrait  du  procès-verbal  de  ta  première  séance  delà  so- 
cictc  saruisicnne  des  amis  de  ta  Liberté  et  de  l'Egalité, 
à  Chambéry,  le  26  septembre  ,  l'an  1*'  de  là  Liberté. 
L'inauguration  de  ce  nouveau  temple  de  la  Liberlé  a  été 
faite  en  piésence  du  général  Montesquieu  et  de  MM.  Sul- 
pice  Hngiienin  et  Antoine  Micbol,  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  provisoire. 

M.  Alexis  Nicoud,  avoué  ,  est  nommé  président  d'ilge. 
Après  s'être  placé  au  bureau,  il  demande  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'inviter  M.  Doppel.lieutenait-coloncl  de  la  légion  des 
Allobroges,  à  être,  dans  cetie  séance,  l'interprète  de  ses 
scntimeiils  ;  et  comme  membre  de  la  sociéié  des  Jacobins 
de  Paris,  à  remplir,  dans  cette  fête  civique,  les  fonctions,  de 
vice-président.  M.  Doppet  se  rend  au  vœu  de  ses  conci- 
toyens ,  et  se  place  à  côté  de  M.  Nicoud. 

Un  membre  annonce  le  général  Moniesquiou;  il  entre 
au  milieu  des  applaudissements,  et  JI.  Doppet  lui  adresse 
ledi-couis  suivant: 

«  Généreux  citoyen  1  vous  que  la  première  nation  de 
l'univers  a  choisi  pour  nous  faire  jouir  des  bienfaits  de  la 
révolution  ;  vous  qui,  placé  à  la  tête  d'une  armée  d'hom- 
mes libres ,  êtes  venu  nous  apporter  la  liberté  ,  daignez 
prendre  place  au  sein  d'une  société  qui  n'existerait  pas 
sans  vous  ;  da  gnez  présider  à  son  organisation;  daignez 
lui  permettre  de  se  glorifier  de  vous  avoir  pour  un  de  ses 
premiers  membres.  Il  m'est  d'autant  plus  doux  devons 
parler  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  déjà  j'avais  la 
douceur  de  vous  avoir  pour  frère  :  et  si  je  pouvais  paraître 
à  mes  concitoyens  ne  pas  assez  peindre  tous  les  sentiments 
que  leur  inspirent  votre  présence,  vos  travaux  et  vos  vertus 
civiques  et  militaires  ;  tout  en  recevant  nos  hommages  sim- 
ples ,  mais  sineères,  permet  lez-moi  de  leur  rappeler  que 
toute  l'éloquence  des  Jacobins  se  borne  à  l'expression  de 
la  vérité,  et  que  tous  les  compliments  des  amis  de  la  révo- 
lution se  réduisent  à  l'épanebemenl simple  et  franc deleurs 
âmes  patriotes.  Recevez  donc  ,  mon  général,  l'expression 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  Continuez-nous  toujours 
vos  soins  fraternels  et  vigilants.  Notre  union  et  notre  cou- 
rage seconderont  votre  zèle  autant  qu'il  nous  sera  possible; 
et  qnaud  vous  offrez  votre  vie  pour  acheter  notre  liberlé, 
je  vous  assure,  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  nous 
nous  rendrons  dignes  de  vos  bienfaits  par  le  plus  vif  atta- 
chement à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalilé.» 

La  société,  par  ses  applaudissements  et  son  enthousiasme 
civique  ,  témoigne  au  général  que  le  discours  de  son  vice- 
président  est  l'expression  simple  et  franche  de  ses  sen- 
timents. 

c  Mes  sieurs,  répond  le  général,  ma  plus  douce  jouissance 
est  de  vous  voir  faire  les  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  seules  bases  du  bonheur  social , 
sous  les  auspices  de  la  nation  généreuse  qui  ne  poursuit 
ici  que  vos  tyrans.  Elles  sont  finies  pour  nous  les  guerres  de 
l'ambition  ;  c'est  la  paix  que  nous  vous  apportons  les  ar- 
mes ù  la  main.  Osez  donc  vous  élever  vousmêmcs  à  de 
hautes  destinées;  vous  le  pouvez  désormais.  Que  cette  as- 
semblée naissante  soit  le  foyer  d'une  vertueuse  énergie  ; 
que  l'horieur  du  despotisme  s'y  propage  et  s'y  perpétue. 
Si  vous  vous  pénétrez  du  saint  amour  de  la  liberté,  vous 
serez  libres,  1 1  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  aussi  la 
plus  belle  époque  de  votre  histoire.  » 

La  réponse  du  général  Montesquiou  est  couverte  d'ap- 
plaudissemenis,  et  on  en  arrête  l'impression  à  l'unanimil*. 
aiusi  que  du  discours  du  vice-président. 
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t)ii  mrmbrt  ânhonce  l'arrivée  des  cohimiàsâires  Ju  pou- 
Toir  cii'iulil  proiiMire,  MM.  HuRiifiiin  et  MichuU 
M.  Miclioi  oblii'iii  la  paiolr,  el  dil  : 
c  Les  rois  ciaipiieui  la  virile,  ils  n'onl  jamais  l'IégiaïKls 
et  rcdoul  ble»  que  par  l'crrnir.  Son  viiilc,  iloiil  les  plis 
depuis  quaiorze  cents  ans  se  ceiilnplaiciit  sur  nos  jeux;  te 
\oile  est  déchiré,  et  le  raiiirmie  de  l'aulorilé  despotiques 
disparu  coinoie  l'iimbreauj  premiers  raynus  d'uae  lumière 
éclataiiti-.  Il  uVst  que  di  ux  niojens  pour  sauver  la  liberté 
des  peuples,  les  sociétés  populaires  et  des  bataillons  de  ci- 
lojeus  armés.  C'est  dans  ces  clubs  si  lâchement  calomniés, 
parcequ'ils  sont  souverairiement  uliles,  que  les  grandes 
\érilés  morales  et  politiques  se  développent.  Us  sont  le 
foyer  de  la  lumière  éternelle  et  sans  lâche.  Votre  liberté 
est  conquise,  elle  est  Ii6e  à  la  notre;  et  si,  dans  celte  Icillc 
des  tjranset  de»  peuples,  nous  detions  succomber,  qui  * 
vous  »e  plaindrait  d'une  mort  aussi  i{lcrieuse  ?  Siuivcnez- 
vous  qu'où  le  despotisme  finit ,  là  dciivent  commencer  les 
eociétésdu  peuple,  qui, comme  aulant d'anneaux  indisso- 
luble», forment  une  chaîne  universelle  et  lient  ensemble 
tous  les  hommes  dignes  de  la  lil  erlé.  Si  je  pariai»  à  une 
société  moins  éclairée,  si  l'histoire  de  notre  révolution  ne 
vous  avait  instruits  des  dangers  qu'on  courl  ù  pactiser  avec 
des  ijrans,  j'entrerais  daijsile plus  longsdélails.  AvecTOUS, 
frères  et  amis,  ils  deviennent  snperllu-.  Des  armes  et  un 
club,  voilà  ce  qu'il  vous  faut;  voilà  les  garant'i  et  les  appuis 
de  ïolre  liberté.  Nous  regarderons  (Omme  une  époque 
glorieuse  1 1  chère  celle  où  nous  nous  sommes  assis  parmi 
vous,  le  premier  jour  où  vous  vous  êtes  assemblés  en  iiom- 
nreslibre»,  pour  diicuter  de  vos  intérêts  dans  ce  sauctuaire 
de  la  liberté. 

Mce,  le  30  seplembre.  —  Les  Trinçais  ont  failàWce 
une  entrée  triomphale;  l'arbre  de  la  liberté  y  a  été  planlé, 
et  un  curé  consliiutioniiel,  relui  de  Sainl-I.aurenl,  que  le 
général  //nseime  avait  amené  dans  sa  voiture,  a  célébré  la 
messe,  à  laquelle  tous  les  luibilants  ont  assisté.  La  floUc 
est  entiéedaiis  le  port,  le  pavillon  national  a  clé  arboré  sur 
tous  les  bitimenls  ;  tous  les  chapeaui  sont  ornés  de  la  co- 
carde nationale,  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  visages. 
L'armée  est  campée  sous  les  murs  de  Nice. 

Le  général  a  fait  les  proclamations  les  plus  fortes  pour 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  niilion  les  personnes  et 
les  propriétés  du  pays  rendu.  Si  elles  sont  bien  eiéeulées, 
il  n'enfaut  pasdavantagepouropércruneinsurrectiondans 
tous  les  élJls  du  loi  sarde,  el  la  propager  dans  la  Limagnc. 
La  société  patriotique  de  Grasse  a  envoyé  à  Mce  une 
députation  de  vingt  de  ses  membres  ,  avec  charge  d'y  for- 
mer lin  club. 

Iln"'yï  pas  un  soldat  piémontais  dans  le  comté  de  Mce. 
Notre  escadre  arrêta  le  27  un  bâtiment  anglais  qui  fai- 
sait voile  pour  Mce;  il  avait  une  cargaison  de  fusils;  c'c-l 
ce  qu'il  nous  fallait  pour  armer  les  voloulaires.  Le  bail- 
ment  aéié  amené  dans  noire  port. 

On  parle  d'aller  faire  inees>amment  une  incursion  en 
Sardaignc;  il  parait  que  l'expédition  sera  confiée  au  géné- 
ral Paoli,  qui  se  conduit  en  Corse  avec  patriotisme.  Notre 
flolie  y  sera  employée.  Dix  mille  hommes  sout  plus  que 
sudisants  pour  réussir. 

ANGLETERRE. 

l^iidrfs,  le  H  oeli'bre.  —  Le  baron  de  Jacobi ,  envoyé 
eitraordinaireet  minislrepiéuipolenliairc  du  roi  de  Prusse 
à  noire  cour,  a  été  piésenlé  hier  au  roi  par  le  lord  Gren- 
ville,  et  a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  Le  mCrne  jour, 
l'ambassadeur  d'ii'pagne  a  présenié  l'amiral  Graviua  et 
quatre  capitaines  de  la  marine  espagnole. 


FRANCE. 
COMMLNli   DE   l'ARlS. 


coiiiimim',  à  rexailieii  des  coiiiples  ([tte  chdqiii!  liicitl- 
brc  tlti  coitseil  doit  reniito,  ainsi  ()ué  de  ceux  des 
coiniiiissaires  de  sections  qui  auraient  eu  quelques 
inissiuiis,  soit  du  conseil-st'in'i'al ,  soit  de  leurs  sec- 
liiins.  lotts  les  citoyens  qui  potirraient  avoir  desreri- 
seifincments  à  doiuier  au  sujet  de  ces  comptes,  sont 
invités  à  s'ailresser  au  secrétariat  de  la  coniniuiie. 
DcpouUlemenl  des  proch-verbaux  pour  iélcclion 
da  maire. 
On  attend  encore  les  procès-verbaux  de  dettx  sec- 
tions. —  Nombre  des  votants,  14,317  (1);  voix  doii- 
nc'es  à  Pélion,  13,746. 

Le  reste  des  voix  réparties  entre  .\ntonelle,  tui- 
lier, Manuel ,  tionnesson  ,  Hérault-Stx'helle.  Cahier 
de  Gei-ville,  Catnus,  Efjalité,  etc.  —  Monsieur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  eu  chacun  une  voix. 
Lettre  du  citoyen  Pélion  aux  commissaires  réunis 
à  la  7itaisnn  commune,  pour  le  dcpouillelnent  des 
scru'ins  des  48  sections,  du  15  octobre  1792, 
l'an  1er  de  la  république  française. 
•  Citovens,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  pre'venir 
qti'appelé  .n  la  Convention  nationale,  j'avais  accepté 
celte  mission  importante,  que  je  ne  pouvais  ni  ne 
devais  accumuler  deux  fonctions,  et  je  votis  avais 
prié  de  vouloir  bien  procéder  à  la  nominalion  d'un 
nouveau  maire.  Vous  m'avez  honoré  une  seconde 
lois  de  vos  suffrages,  rien  n'est  plus  glorieux  pour 
moi,  et  les  termes  me  mamiuent  pour  vous  expruner 
toute  ma  reconnaissance;  tuais  je  ne  puis  res;arder 
ce  choix  que  comme  un  ti'iuoignage  d'amitié,  tjue 
cotnme  une  marqtie  de  souvenir  des  services  iiue  j'ai 
pu  rendre  à  cette  cité.  Il  m'est  bien  douloureux  de 
ne  pas  pouvoir  réponilre  à  cette  contiance  ii  laquelle 
j'atlacbe  un  si  grand  prix.  En  rentrant  au  poste  de 
représentant  de  la  répuliliiiue,  j'obéis  aux  principes, 
je  crois  bien  servir  ma  patrie. 

.  Agréez  mes  sincères  regrets  et  l'assurance  de  mon 
entier'dévouement.Votre  concitoyen,  signé  I'étion.» 


Du  13  oceofcrc— Legéni-ral  Berruyer  est  venu, 
au  nom  des  soldats  du  camp  sous  Paris,  se  iilainilre 
du  mauvais  état  de  leur  équi|)euii'ut.  Il  demande  d'au- 
tres boutons  d'uniforme,  sur  leM|uels  <iii  ne  lise  (ilns 
je  mot  roi;  tout  ce  qui  retrace  limau'e  de  la  royauté 
blesse  les  veux  des  soblaN  de  la  république. 

Le  conseil-général  prévient  totis  les  citoyens 

que  l'on  procède  tous  les  jours,  dans  la  salle  de  la 


FETE  CIVIQUE. 

On  a  célébré  dimanche,  à  deux  heures  après  midi, 
sur  la  place  de  la  Révolution  (ci-ilevant  dite  Louis  W), 
la  fête  décrétée  en  mémoire  des  succès  de  la  liberlé 
en  Savoie.  Cette  lete  a  été  simple.  Les  despotes  avaient 
besoin  d'étourdir  leurs  sujets  par  le  faste,  pour  les 
distraire  quelquefois  de  leur  misère.  C'était  un  des 
ressorts  les  plus  puissants  de  leur  politirjue.  Se  réjouir 
parceqtt'un  tvran  était  né,  parceqiie  deux  cours 
avaient  l'ait  iiii  pacte  de  garantie  pruir  iierpétuer_  le 
despotisme,  parçe<|u'a|ircs  avoir  épuis(;  le  sang  et  l'or 
des  nations  mi  cessait  de  laire  la  guerre  par  lassitude 
ou  impossibilité  de  la  cniitiuuer  :  voila  (|uclles  étaient 
nos  fêtes.  Plus  malheureux  et  iilus  avili  que  les  es- 
claves de  l'ancienne  Rome,  le  peuple  français  n'av.ait 
pas, dansceseirconstaiices  si  impnipirment nommées 
réjouissances,  le  moral  dedomma-eiiieut  que  la  lete 
des  Saturnales  ollrait  charpie  année  à  la  servitmje. 
\ussi  ne  rem|iorlall-il  des  places  publiques  que  1  e- 
lonneineut  et  la  Icnein-  ;  les  yeux  seuls  de  la  mulfi- 
Inde  .s'euivraienl  île  la  magniticence  d'un  maître, 
rien  ne  touchait  les  cœurs.  La  fêle  tpii  a  eu  heu  th- 
manche  a  pu  faire  éprouver  tle  véritables  jouissances 
aux  âmes  fortes  et  sensibU-S.  En  ellil,  <iiiel  spectacle 
plus  loiulianl  ([u'un  peuple  immense  lormant  des 
vo-ux  |Miiir  util'  ii:ilioii  voisine  qui  sru't  d'esclavage  ! 
Un  triomphe,  et  point  de  sang  répandu  ;  ries  vaincus, 
et  point  d'emblèmes  insullanls.  Louis  XIV  dressait 
des  monuments  d'ignominie  pour  les  peuples,  la  re- 

(I)  Te  chiffre  est  rectifié  d'après  Venauim  du  numéro 
suivant  ;  le  Moniteur  de  ce  jour  portail  1,317  voU  au  heu  d« 
I  i,3n  voix. 
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publique  française  niihlie  les  tvrnns  jm  lis.et  Klicite 
les  peiiplfs  (lu  linnhtMir  qu'elleleiir  a  cri'é. 

Sur  lo  pinli'stiil  (le  la  statiu-  (■iiuPsUv  de  Louis  XV, 
!e  plii'i  r.irriiiii[iu  (li's  Bourbon-;,  si(';ï<>ait  la  statue  de 
la  Liberté.  Les  inscriptions  n"('(aieiit  point  de  basses 
adulations  pour  les  généraux,  niais  de  laconiques  et 
simples  annonces  de  leurs  succi's. 
Entrée  ie  Monlesquiou  riavs  Chambéry,  capitale 

du  duché  de  Savnie. 

Entrée  d'Anselme  dans  le  comté  de  Nice  et  dans 

Montalhan. 

RépiiMigue  française. 

Les  drapcanx  de  la  force  armée  environnaient  le 
trAne  de ia  Liberté.  Une  dépiitation  de  la  Convention, 
toutes  les  autorités  constituées,  nn  croupe  de  Savoi- 
siens  et  le  peuple  de  Paris  remplissaient  la  place.  La 
chanson  des  guerriers  marseillais,  devenue  l'hymne 
de  la  république,  a  été  chantée  avec  enthousiasme, 
et  les  spectateurs  attendris,  remplis  de  cette  satisfac- 
tion douce,  si  di'ércntc  de  l'agitation  bruyante  de  la 
fausse  joie,  se  sont  retirés  paisiblement,  avec  la  pen- 
sée qu'ils  avaient  acquis  de  nouveaux  frères. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SUITE  Vr.  I.A  SÉANCE  DU  LUNDI  15  OCTOBRE. 

Kersaiîvt  :  Et  moi  je  fais  la  motion  de  supprimer 
totalement  les  travaux  du  camp  sous  Paris.  .le  pense 
que  cette  question  n'a  pas  été  encore  examinée  sous 
tous  les  rapports  qui  doivent  déterminer  la  décision 
de  la  Convention.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d'une  défaite  de  la  part  de  nos  armées,  ce  serait  une 
mesunMitlIe,  salutaire,  de  se  retrancher  dans  Paris. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un  hounne  de  guerre  qui 
voulût  approuver  ce  projet  imprudent,  di-sespéré, 
désastreux.  Que  l'on  consulte  un  humme  qui  a  doiuié 
des  preuves  d'une  grande  capacité  en  ce  genre,  le 
général  Uumouriez.  La  France  n'est  plus  dans  Paris, 
vous  le  savez,  et  vous  devez  fortifier  cette  vérité  par 
les  exemples  de  tous  les  peuples  qui  ont  eu,  comme 
nous,  à  défendre  leur  liberté.  Les  grandes  cités  amé- 
ricaines ont  toutes  été  occupées  par  les  armées  an- 
flaises,et  Washington,  le  sage  Washington,  n'a  jamais 
lit  la  faute  de  se  renfermer  dans  leurs  murs.  Savez- 
vous  à  qui  ces  retranchements  seraient  utiles,  dans 
le  cas  où  Paris  serait  pris?  à  vos  ennemis  eux- 
mêmes. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  l'armée  prussienne  fût 
venue  jusqu'à  Meaux,  il  n'en  serait  pas  eeliapp  un 
seul  houinie;  car  ce  n'est  pas  ici  un  seul  corps  payé 
par  la  nation,  qui  les  aurait  repousse's,  c'eût  été  la 
nation  tout  eiilit're.  (CJn  api)lau(lil.)  Vos  camps  sont 
les  quatre-vingt-trois  départements.  Quoi!  quand 
vous  faites  frémir  l'Euroiie,  vous  pourriez  encore 
faire  sous  Paris  un  camp  retranché!  Peut-être  «'tait- 
il  excusable,  lorsqu'on  ignorait  à  quel  terme  s'arrê- 
teraient les  trahisons  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (On 
applaudit.) 

La  (jnestion  préalable  est  adoptée. 
—  Les  citoyens  et  citoyennes  composant  la  société 
du  ThéAtre-ltalien,  déposent,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
une  somme  de  2,784  liv.  14  .sous,  produit  d'une  re- 
jirésentation  qu'ils  ont  donnée  au  profit  des  incendiés 
de  la  ville  de  Lille.  (On  applaudit.) 

_  — Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion une   lettre  du  général  Anselme,  dont  voici 

l'extrait: 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Anselme,  au  wit\>slre 
de  la  guerre,  datée  de  Nice,  le  2  octobre  ITU.'. 

•Ve  30  septembre,  je  fis  des  dispositions  pour  me 


porter  sur  la  ville  et  le  château  di^  Villefranclie  ;  mais 
avant  appris  qu'une  partie  de  la  garnison  commençait 
à'i'ahandonner  et  a  gravir  les  montagnes,  je  me  mis 
à  la  tête  d'undétachementde  dragons,  qui  se  trouvait 
sous  ma  main,  et  me  portai  rapidement  versia  forteres- 
se :  j'en  fis  sommer  sur-le-champ  le  gouverneur,  aux 
même  termes  que  celuide Montalhan,  et  je  le  trouvai 
heureusenient  aussi  docile.  La  garnison ,  forte  de  200 
hommes,  était  munie  d'une  étonnante  artillerie,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  prise  de  cette 
ville  et  de  ce  château  nous  a  rendus  maîtres  en  même 
temps  d'une  frégate,  d'une  corvette,  de  tous  les  ma- 
gasins de  marine,  et  de  toutes  les  batteries  de  côtes, 
garnies  d'une  belle  et  nombreuse  artillerie,  qui  se 
monte  à  plus  de  100  pièces. 

"  Ces  munitionseii  tout  genre  augmentent  à  chaque 
instant  par  les  découvertes  (pi'on  en  fait  dans  les  lieux 
cachés  ;  je  ne  puis  encore  vous  envoyer  des  états  dé- 
tadlés;  mais  je  vous  certihe  que  la  perte  des  ennemis 
est  immense,  et  qu'ils  ne  manquaient  de  rien  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  faire  une  vigoureuse  défen- 
se. Jevousadrcsserai  iucessammentlesdrapeauxpris 
sur  les  ennemis;  lisseront  pour  la  Convention  natio- 
nale le  garant  de  mes  sentiments  et  de  ceux  de  l'armée 
que  j'ail'honneur  de  commander,  et  dontjepuis  louer 
l'accord  et  la  bonne  volonté.» 

Sur  la  proposition  d'un  membre, il  est  décrété  que  le 
Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  tous  les  bataillons. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer  à  l'As- 
semblée une  déclaration  du  conseil  de  la  république 
de  Genève. 

Extrait  de  la  Mire  du  conseil  de  Genève  au  prési- 
dent de  la  Convention. 

Le  conseil  tente  de  justifier  sa  conduite  en  s'ap- 
puvant  sur  les  traités  les  plus  ancien ■;  qui  permettent 
aux  Etats  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Genève  de  se  se- 
courir réciproquement.  C'était,  dit-il,  une  précaution 
purement  conservatoire,  et  qui  résultait  nécessaire- 
ment de  sa  situation  actuelle.  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  déclarer  que  nous  sommes  fermement  réso- 
lus, ainsi  que  nos  alliés,  à  persévérer  dans  la  plus 
exacte  neutralité;quenousn'avonsaucunepart  directe 
ni  indirecte  à  aucun  système  quelconque  de  coalition 
contre  la  nation  française;  nous  n'avons  d'autre  but 
que  de  conserver  une  indépendance  qui,  depuis  long- 
temps, fait  notre  bonheur,  et  de  nous  maintenir  dans 
les  avantages  précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos 
pères. 

Arrêté  du  conseil  exécutif,  relativement  à  Genève. 

Extrait  des  registresdu  conseil  exécutif  provisoire, 

du  13  octobre  1792,  l'an  l«;i'  de  la  république. 

Le  conseil  a  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des 
.syndics  et  conseil  de  la  républiquede  Genève,  et  après 
avoir  délibéré  sur  sou  contenu,  arrêté  ipiil  sera  ré- 
pondu que  le  conseil  exécutif  prov  soire  s'est  référé  k 
ses  précédentes  résolutions,  et  notamment  à  la  lettre 
(■crite  le  8  de  ce  mois  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  résident  de  la  république  française  à 
Geiiève,et  dont  la  publication  a  été  ordonnée,  afin 
qu'elle  fût  connue  de  tous  les  habitants  de  ladite 
ville.  En  conséquence,  le  conseil  persiste  à  exii^er, 
qu'en  exécution  des  traités,  les  troupes  suisses  éva- 
cueront entièrement  et  iuimédiatement  la  ville  de 
Genève  et  son  territoire,  lescpielles,  d'après  le  texte 
précis  de  ces  traités,  n'ont  jamais  dû  les  oeeiiper  .sans 
la  participation  et  le  consentement  de  la  république 
française.  Le  conseil  confirme  l'assurance  positive 
donnée  par  le  résident  aux  syndics  et  conseil  de  Ge- 
nève, qu'il  lie  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  non  plus  qu  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  la  république  :  en  con- 
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si'qiipncr  dp  laquelle  dc-chiration,  il  est  entendu  ([iie 
les  troupes  françaises  ne  devront  entrer  ni  dans  la 
ville  de  Genève, 'ni  sur  son  territoire,  dès  que  l'une 
et  i'aulic  auront  été  l'Vaeuès  par  les  troupes  suisses. 

•  Arri'le  en  outre  que  la  prc'seiite  résolution  sera 
conunuinqiièe  à  la  Convention  nationale,  en  même 
tenins  que  la  lettre  adressée  à  la  Convention  par  les 
syndics  et  conseil  de  Genève.  » 

L'.Xsseniblée  applaudit  à  la  délibération  du  conseil 
exécutif,  et  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Quelques  articles  du  i)rojet  de  décret  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  sont  décrétés. 

La  suite  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    MARDI    16    OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Le  ciloven  Fricaud,  juge-de-paix  du  canton  de 
la  Guiihe,  district  de  Cbarolle,  département  de 
Sa(jne-rt-Loirp,  fait  don  d'une  somme  de  150  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Monnier,  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Bonnet-de-Joux,  même  district,  fait  aussi  don 
de  50  liv.  pour  la  même  destination. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  delà  Con- 
vention envoye's  aux  armées  réunies;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  la  citadelle  de  Verdun,  le  13  octobre. 

«Citoyens,  nous  vous  avons  rendu  compte  dans 
notre  dertiièrc  lettre  du  campement  de  l'armée  du 
général  Kellermann  à  Dombailes,  de  la  position  du 
corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Dillon  à 
Sivry-la-Perche,  et  des  différents  camps  occupés  par 
les  ennemis  à  Regret  et  Glnrieux,  et  au  Mont-Saint- 
Micliel.  Le  général  Kellermann,  après  avoir  été  re- 
coimaitre  les  eiuiemis  de  fort  près,  résolut,  en  lais- 
sant le  général  Dillon  dans  sa  position,  de  se  porter 
avec  toute  son  armée  au  village  d'Amemont  sur  la 
Meuse;  il  se  trouvait  par  cette  manœuvre  maître  du 
pont  de  Bicnne  sur  cette  rivière,  et  entièrement  sur 
le  flancgauche  des  ennemis.  Kellermann  avait  envoyé 
cherclier  à  Bar-le-Duc  les  pièces  de  siège  ([u'il  avait 
fait  venir  de  Metz,  et  il  avait  donné  ordre  de  les  con- 
duire au  nouveau  camp  qu'il  allait  occuper.  Au  mo- 
ment où  l'armée  de  Kellermann  s'est  mise  en  marche 
pour  exécuter  ce  mouvement,  les  ennemis  campés  à 
Regretet  Glorieux  oui  i|iiillécesdeux  postes, et  repassé 
la  Meusi'  (l.iiis  la  ville  ilc  Verdini. 

•  Le  g('iii-ralL)il  Ion,  Il  piirtée  d'être  informé  des  mou- 
vements (les  eiuiemis,  s'est  traiisporti' siu'-le-ehanqi   i 
de  sa  persiiiiiie  cl  avec  plusieurs  eseiiilivnis  pi 
parer  des  postes  (pie  les  eiiiieuiis  veuaieiitdeijuitler, 
et  à  midi  son  armée  occupait  le  camp  de  Regret  et 
Glorieux. 

•  Le  général  Kellermann,  instruit  dans  sa  marche 
des  différents  mouvements  que  Dillon  avait  faits,  ap- 
prouva les  mesuresde  ce  général.  En  arrivant  au  camp 
d'Amemont,  Kellermann  reçut  une  lettre  de  Dillon 
qui  lui  annonçait  qu'aussitôt  son  arrivée  dans  son 
nouveau  I  amp,  il  avait  éta!li  sur  la  hauteur  de  Saint- 
Barthélémy,  qui  domine  la  citadelle  de  Verdun,  à  350 
toises,  une  batterie  de  pièces  de  position  ;  qu'alors  il 
avait  envoyé  sommer  le  commandant  de  la  place  de 
se  rendre.  Il  envoyait  à  Kellermann  copie  de  la  som- 
mation et  de  la  réponse  qu'il  avait  reçue.  Le  général 
Kellermann  envoya  les geiK'ranx  Valence  et  Galbeaut 
pour  les  articles  de  la  capitulation.  Nous  vous  adres- 
sons le  résultat  de  cette  négociation  ;  la  Convention 
nationale  verra  que  la  capitulation  est  faite  entre  les 
généraux  de  la  république  française  et  ceux  du  roi 
de  Prusse. 

"Nous  sommes  convaincus  qu'elle  approuvera  les 
articles  (|ui  ont  été  réglés,  d'aiilant  plus  que,  malgré 
les  difficultés  ipii  ont  eu  lieu  enlre  les  négociateurs, 
les  généraux  de  la  re-ublique  n'ont  accordé  aux  en- 


nemis que  ceipie  les  lois  delà  guerre,  delà  politique 
et  ileriuinianilé  prescrivent  strictement,  etil  n'estpas 
inililli'reiil,  <ui  plulùl  il  est  tlatteurpour  eux  d'avoir 
été  les  premiers  à  signer  coninuî  généraux  de  la  ré- 
publi(iue  française. 

«La  reddition  de  Verdun  ne  change  rien  aux  dispo- 
sitions du  général  Kellermann  ;  déjà  il  a  fait  passer 
une  avant-garde  qui  se  porte  sur  Etain,  et  les  postes 
avancés  ne  cessent  de  faire  des  prisonniers.  Hier  on  a 
pris  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  s'intitule  les 
cliasseurs  royaux  des  princes  français. 

"La  marche  de  l'armée  sera  peut-être  retardée. 

«La  Meuse  est  tellement  débordée  qu'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  faire  passer  les  caisses  d'artillerie;  il  est 
probable  que  cette  inondation  diminuera  par  l'écou- 
lement des  eaux  retenues  par  les  écluses  que  les  en- 
nemis tiennent  encore  fermées.  Ce  ne  serait  point  une 
difliculté  pour  nos  braves  soldats,  car  l'avant-garde 
a  passé  hier  la  rivière  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture, 
La  patrie  ne  peut  être  trop  reconnaissante  de  l'infa- 
tigable persévérance  de  nos  braves  défenseurs.  11  n'y 
a  jamais  eu  d'exemple  d'une  saison  aussi  cruelle;  de- 
puis plus  de  six  semaines,  il  ne  cesse  de  pleuvoir,  et 
nos  braves  frères  d'armes,  obligés  à  des  marches  pé- 
nibles,presque  tous  les  jours,  sans  souliers,  manquant 
le  plus  souvent  de  paille,  n'ont  pas  cessé  depuis  plus 
d'un  mois  d'être  mouillés;  le  patriotisme  les  soutient, 
leur  ardeur  est  la  même,  et  depuis  la  glorieuse  journée 
du  20  du  mois  dernier,  où  la  confiance  entre  les  géné- 
raux et  les  soldats  a  été  cimentée  par  les  dangers  mu- 
tuels, et  l'immortel  décret  qui  abolit  la  royauté,  nos 
armées  ne  sont  plus  composées  que  de  soldats  citoyens 
qui  ne  connaissent  ni  dangers,  nifatigues,  pour  la 
gloire  et  le  salut  de  la  re'piiblique. 

"Eu  arrivant  à  la  citadelle  de  Verdun,  nous  avons 
vu  un  moment  le  général  Kalkrcuth,  et  sans  entrer 
avec  lui  dans  une  conlérence  politique,  il  nous  a  été 
facile  de  remarquer  que  le  roi  de  Prusse  pouvait  re- 
gretter l'inutile  et  fatigable  voyage  qu'il  venait  de 
faire.  Tous  les  patriotes  qui  avaient  été  mis  en  prison 
ont  été  snr-le-ehauip  l'Iargis.  Les  généraux  chargés 
de  la  négociation  n'ont  votilu  entendre  à  aucun  article 
relatif  aiu  habitants,  aux  Autrichiens  et  aux  Hessois; 
et  le  maréchal-de-camp  Galbeaut,  chargé  par  le  lieu- 
tenant-général Valence  de  commander  dans  la  cita- 
delle, et  de  prendre  possession  des  magasins,  reçut  des 
Autrichiens  29,000  pains  de  4  liv.,  2,500 liv.  de  farine, 
3,120  mesures  d'avoine,  1,060  sacs  pleins  d'avoine, 
I  1)000  sacs  vides,  et  2,000  liv.  de  biscuit;  et  il  nous 
s'ei'n-  '  pari'l  certain  que  les  Prussiens  ont  mieux  aimé  voir 
^  ces  vivres  entre  les  mains  des  Français  qu'en  celles 

des  Autrichiens. 

«Demain  matin  nous  irons  à  Verdun.  Il  existe  dans 
cette  ville  des  Français  indignes  de  porter  ce  nom, 
et  vos  commissaires  sauront  les  distinguer. 

De  Verdun,  le  t  *,  à  midi. 

«  Les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans 
Verdun  à  midi.  Les  habitants  portent  sur  leur  figure 
la  honte  que  leur  conduite  doit  leur  inijjrimer,  et  les 
soldats  français  ne  les  punissent  que  par  leurs  mépris. 
La  cavalerii'  a  passé  la  Meuse,  et  l'armée  du  général 
Kellermann  traverse  en  ce  moment  la  ville,  pour  cam- 
per sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ses  avant-gardes 
sont  détachées,  et  sa  uiarebe  sur  Longwy  va  s'effec- 
tuer. Signé  Carra,  Pbiiur,  Silleky.  » 

Copie  de  la  capitulation  faite  à  Verdun,  le  i2  octo- 
bre, entre  les  généraux  de  la  république  fran- 
çaise et  les  généraux  de  l'armée  prussienne. 
Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  résolu  d'('vacuer 
la  ville  de  Verdun,  il  s'est  fait  à  cet  effet  la  convention 
suivante  entre  le  sieur  Courbière,  lieutenant-général 
au  service  de  Prusse,  et  les  sieurs  Valence,  lieutenant- 
général  des  armées  de  la  république  française,  et 
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François  Galbeaut,  ni,nrcclial-de-champ,  pleinement 
autorisés  à  cet  effet  par  leurs  comiiiettanLs. 

Art.  1"^.  Le  14  octobre  du  mois  coiu-ant,  les  trou- 
pes prussiennes  évacueront  la  ville  fie  Verdun  avant 
niiili,  pour  se  rendre  avec  armes,  bagages  et  l'artil- 
lerie appartenant  à  ce  corps,  par  le  chemm  qui  les 
conduira  mieux  à  l'armée  prussienne  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville. 

II.  Toute  l'artillerie  trouvée  dans  la  ville  de  Verdun 
lors  de  sa  reddition,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  trouvé 
dans  les  magasins,  sera  remis  fidèlement  au  général 
de  l'armée  française,  commis  à  ce  sujet. 

III.  Tous  les  malades  en  état  d'être  transportésaux 
dépôts  des  hôpitaux  de  l'armée  seront  transportés, 
ainsi  que  sa  majesté  prussienne  l'entendra  ;  ceux  qui 
ne  seront  i)as  'transportables  resleroiit  ici  dans  les 
hôpilaux  qu'ils  occupent  pn-senlciunit  jusqu'à  leur 
entière  guérison,  où  ils  seront  Iraili^s  aux  d(:prns  de 
sa  majesté  prussienne;  après  (luoi  il  leur  sera  permis 
de  se  rendre  par  le  plus  court  dieiuin  à  l'armée  prus- 
sienne, sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être 
faits  prisonniers  de  guerre,  avant  d'avoir  rejoint  leur 
armée;  etpour  que  les  convalescents  puissent  rejoin- 
dre leur  troupe  en  toute  sûreté,  les  généraux  fran- 
çais s'engagent  de  donner  des  passeports  dans  les 
nieilleuresformes  à  ces  convalescents. 

IV.  Il  sera  permis  d'emporter  tous  les  efTcts  ap- 
partenant à  S.  M.  prussienne. 

V.  Dès  que  cette  convention  sera  approuvée  et  si- 
gnée, les  troupes  françaises  occuperont,  paruneconi- 
pagnie  de  gendarmerie  qui  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  100  hommes,  la  porte  appelée  de  Secours 
à  la  citadelle. 

VI.  Le  1-i  octobre,  avant  midi,  les  troupes  prus- 
siennes auront  évacué  Verdun  ;  et  pour  empêcher 
tous  désordres  qui,  pur  des  cas  imprévus,  pourraient 
arriver,  les  citoyens  généraux  français  ne  feront  en- 
trer leurs  troupes  à  Verdun,  qu'après  que  l'amère- 
garde  des  troupes  prussiennes  aura  dépassé  la  porte 
Chaussée. 

VU.  Si  par  mal-entendu  ou  accident  quelconque 
il  se  faisait,  contre  toute  attente,  qiiel(|ui'  infraction 
à  la  capitulation  prétédente,  cela  ii'iiitluera  eu  rien 
sur  la  présente  eouveiitiou,  et  elle  n'en  sera  pas 
moins  exécutée  lidèiement;  et  si,  contre  tonte  at- 
tente, il  arrivait,  de  part  ou  d'autre,  quelque  événe- 
ment, les  coupables  seront  punis. 

VIII.  Pour  donner  toute  l'autorité  à  cette  conven- 
tion, il  en  sera  fait  un  double,  qui  sera  signé  par  les 
citoyenscomniissairesc  -dessus  nommés,  et  scellé  par 
les  armes  de  Prusse  et  de  la  nation  française(l). 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  le 
12  octobre  1792,  l'an  I"  de  la  république, 

m  Citoyen  président,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  préposé  à  la  garde  des  bois 
nationaux  un  inspecteur  dont  il  a  fixé  le  traitement 
a  1200  livres;  il  a  élé  (li'teiiiiiné  à  [iiendre  cette  me- 
sure par  les  dévastations  qui  se  eormiiettenl  dans  ces 
bois.  Je  lui  ai  observe  tpi'il  n'appartenait  qu'au  corps 
législatif  de  créer  des  places  et  d'eu  fixer  les  émolu- 
ments. Cependant,  comme  il  n'a  eu  en  vue  que  de 
sauver  la  chose  publique,  et  qu'il  se  loue  beaucoup 
du  zèle  de  cet  inspecteur,  je  présume  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  verra  pas  de  difficulté  à  le  faire 
jouir  de  son  traitement.  Je  vous  prie  de  soumettre 
cet  objet  à  sa  considération. 

•  Je  suis  avec  respect,  citoyen  président, 
•  Le  minisire  des  contributions  publiques, 

'  CLAVliiRE.  • 

(l)  Le  Moniteur  suivant  d^inne,  comme  omission  à  la  capi- 
tuîation  lue  dans  la  séance  du  !C  octobre,  un  article  que  Ton 
retrouvera  dans  le  numéro  292, 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 

conçue  : 

Paris,  «S  octobre  179». 

'  Citoyen  président,  je  crois  devoir  fixer  l'atten- 
tiuu  de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  qui 
augmente  chaque  jour  les  difficultés  qu'éprouve  la 
ville  de  Paris  pour  ses  subsistances,  et  les  obstacles 
que  je  rencontre  moi-même  pour  former  dans  la  ca- 
pitale un  approvisionnement  extraordinaire  de  den- 
rées, que  les  circonstances  rendent  indispensable. 
J'ai  déjà  eu  occasion  plusieurs  fois  de  faire  sentir  aux 
divers  départements  la  nécessité  de  concerter  entre 
eux  les  achats  de  coinestibles  qui  se  font,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  tant  à  l'étranger  que  dans 
l'intérieur  de  l'empire  ;  je  regarde  ce  concours  coinm 
indispensable  pour  éviter  l'effet  d'une  concurrence 
dangereuse,  qui,  en  faisant  hausser  le  prix  des  deii- 
r('es,  en  rend  l'achat  plus  diflieile,  et  devient  d'ailleurs 
très  onéreuse  aux  intérêts  de  la  nation.  Cependant  je 
suis  informé  que  les  préposés  des  subsistances  mili- 
taires ne  cessent  de  courir  les  campagnes  et  de  forcer, 
à  main  armée,  les  cultivateurs  et  fermiers  à  lenr 
fournir  des  denrées.  Ces  voies  de  fait,  qui  rompent 
toute  mesure  d'ordre,  et  qui  gênent  inliuiiiient  la 
lilire  circulation  des  grains,  ont  particulièrement  lieu 
dans  le  dc'partenient  de  l'Aisne.  Les  administrateurs 
de  ce  département  m'annoncent  qu'ils  reçoivent  k 
chaque  instant  des  réquisitions  de  l'armée,  et  qu'il 
vient  encore  de  leur  en  être  adressé  une  pour  fournir 
des  subsistances  en  tous  genres  à  un  cipr|is  de  12,000 
hommes  de  troupes,  campé  à  Pont-Farger;  qu'il  leur 
est  impossible  de  subvenir  à  tout,  et  que,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  le  département  de  l'Aisne  sera  bientôt 
di'pourvu  et  affamé. 

•  Je  ne  puis,  citoyen  président,  dissimuler  à  la 
Convention  nationale  que  la  conduite  des  régisseurs 
des  vivri's  militaires  est,  sous  tous  les  rapports,  très 
npréliensible;  qu'elle  tend  à  mettre  le  désordre  par- 
tout, et  que  s'ils  continuent  à  faire  prendre  de  vive 
force,  et  à  tous  prix,  les  subsistances  chez  les  fermiers 
et  cultivateurs,  il  en  résultera  l'impossibilitéabsolue 
de  pouvoir  assure;-  les  approvisioiinenients  de  Paris. 
Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  prendre,  dans  sa  sa- 
gesse, les  mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer 
ces  abus,  qui  tendent  d'un  côte  à  la  subversion  de 
tous  les  principes  établis,  et  de  l'autre  à  une  augmen- 
tation de  dépense  aussi  inutile  que  ruineuse  pour  la 
nation.  5(;/(ié  Roland.  • 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

RiHL  :  Vous  m'aviez  accordé  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  des  affaires  particulières.  Le  délai  est 
expiré,  et  me  voici  rendu  à  mon  poste.  En  m'y  ren- 
dant, j'ai  trouvé  la  ville  de  Dorman  dans  une  grande 
agitation;  le  peuple  se  portait  en  foule  à  la  maison 
commune,  où  uii  régiment  de  geiidarinerie  condui- 
sait neuf  émigrés  français  pris  les  armes  à  la  main 
en  combattant  contre  leur  patrie.  Ces  émigrés  sont 
liarlis  de  Dorman  ;  demain  ils  arriveront  à  la  Ferté- 
sur-Marne,  et  après-demain  à  Paris.  Il  est  bon  d'ob  ■ 
server  que  le  décret  relatif  ù  la  punition  des  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main  n'est  pas  encore  connu  dans 
Lien  desdi'partements.Jedemandequ'ilsoit  enjoint  au 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  en  sorte  que  ce  décret 
soit  bientôt  connu,  et  que  les  émigrés  qu'on  amène 
il  Paris  ne  passent  pas  à  la  Ferlé;  car  ils  pourraient 
courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  jus- 
tement irritée  contre  eux.  Ce  n'est  pas  qu'il  serait 
bon  que  ces  traîtres  fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi 
à  la  face  inêiiu'  du  palais  où  ils  ont  ourdi  leur  crimi- 
nels complots,  mais  il  faut  avant  tout  que  la  loi  soi- 
exécutée.  Il  m'est  doux  d'avoir  encore  à  vousannont 
cer  avec  quelle  manière  affable  et  humaine  les  sol- 
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(lats  fraiiçiiis,  en  garnii-on  à  Strasiioiirg,  ont  accueilli 
les  iirisunniers  laits  dans  l'alTaire  de  Spire.  J'ai  vu  les 
citoyens  de  cette  ville  s'empresser  à  pre'veiiir  leurs 

besoins,  leiirollrir  la  sonpe  et  le  bouilli Voilà  les 

traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  qu'il 
est,  quand  il  n'est  point  égare.  Oui,  citoyens,  tel  est 
actuelleuient  le  caractèn:  français,  ()ue  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  regretteront  de  n'être  pas  nés  parmi 
nous. 

Ma.nx'el  :  Il  est  étonnant  que  ces  émigrés  viennent 
à  Paris  lorsque  vous  avez  rendu  un  déiret  qui  or- 
doni.e  qu'ils  seront  jugés  et  punis  dans  la  villela  plus 
voisiiu»  du  lieu  où  ils  auront  été  pris.  Mais  puisqu'ils 
sont  prêts  d'arriver,  il  faut  qu'ils  entrent  ici.  Ce  sera 
une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu'il 
est  reniré  dans  l'ordre  et  le  respect  dû  aux  lois.  Mais 
je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne  des 
mesures  pour  luire  exécuter  cette  loi,  et  que  désor- 
mais les  émigrés  ne  fassent  plus  le  voyage  de  Paris, 
(jui  ne  servirait  qu'à  retarder  l'exexution  de  la  loi. 

Jk.vn  Debry  :  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  be- 
soin de  cette  épreuve  pour  prouver  leur  respect  pour 
les  lois  et  leur  amour  pour  la  tranquillité  publique. 
Ainsi  je  demande  purement  et  simplemeiit  le  renvoi 
du  fait  annoncé  par  Ruhl  au  conseil  executif,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  I.e  citoyen  Dauce  fait  don  à  la  patrie  de  3  louis 
fn  or  pour  les  frais  de  la  guerre. 

BoLTiROTTE  :  V  ous  avcz  entendu  le  vœu  des  ci- 
toyens d'  \uxerre,  qui  vous  demandent  avec  instance 
le  jugement  de  Louis  \VI  et  de  sa  lauulle.  Quoi!  des 
attentats  ont  été  commis  contre  la  liberté  publique, 

et  les  coupables  respirent  encore! 11  faut  frapper 

la  tète  d'un  lionime  dès  longtemps  proscrite  par  l'o- 
liiuioii  publii|ue.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
sur  cette  grande  affaire  soit  entamée.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'exposer  les  motifs  qui  doivent  vous  détermi- 
ner. Ce  grand  acte  de  justice  est  réclamé  de  tous  les 
points  de  la  république.  S'il  y  a  parmi  les  membres 
de  la  Convention  quelqu'un  qui  pense  que  les  pri- 
sonniers du  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  la 
mort,  (ju'il  monte  à  cette  tribune  et  qu'il  les  défende. 
Quant  a  moi,  je  demande  contre  eux  la  sentence  de 
mort. 

■'■  :  La  commission  des  vingt-quatre  s'occupe  de 
ce  grand  projet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque 
temns  pour  qu'elle  soit  en  état  de  faire  son  rapport. 
Je  df  mande  l'ajournement  de  celte  question  a  jour 
lise. 

GoupiLLEAU  :  J'observe  à  la  Convention  qu'elle  ne 
peut  pas  porter  un  jugement  sans  connaissance  de 
cause.  Je  (lemande  donc  que  toutes  les  pièces  relatives 
à  celte  affaire  lui  soient  soumises,  pour  qu'elle  puisse 
ensuite  prononcer. 

Barbaroux  :  11  est  impossible  que  la  Convention 
ne  délibère  pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Dés 
longtemps  nous  aurions  dil  exercer  le  pouvoir  que  le 
peuple  souverain  des  83  départements  nous  a  conlié; 
(lés  longtemps  les  coupables  auraient  dû  être  amenés 
ù  la  barre  pour  y  être  jugés;  mais  comme  tous  les 
moyens  de  défense  doivent  être  conservés  aux  accu- 
sés, je  demande  que  la  Conventionse  forme  en  comité 
judiciaire,  et  que  la  discussion  s'entame  sur  cet  objet. 
Ce  comit(' judiciaire  sera  plus  utile  que  l'on  ne  pense  ; 
car  ne  croyez  pas  que  Louis  XVI  et  sa  famille  soient 
les  seuls  coupables. 

Manuel  :  Vous  avez  aboli  la  royauté,  vous  avez 
mlili  la  ré|)ubli(|ue,  et  en  cela  vousavezété  l'organe 
et  l'interprète  du  peuple  souverain;  mais  il  faut  que 
le  peuple  prononce  lui-même  sur  ces  deux  bases  (h\ 
gouvernement  ipie  nous  allons  établir,  car  sans  cela 
nousnelravailleriunsql^avecilleerlitude.^ousavons 
Lien  déclaré  que  la  royauté  était  -abolie  ;  mais  nous 


ne  savons  pas  encore  si  le  peuple  voudra  un  goiiver- 
neiiiiiit  républicain  ou  monarcliique.  Je  demande 
donc  (jue  le  comité  de  coiislitution  soit  chargé  de 
nous  présenter  un  mode  de  soumettre  à  la  sanction 
du  peuple  les  deux  bases  de  gouvernement,  l'aboli- 
lion  de  la  ronaïUé  et  la  république  française.  Je 
deinaiide  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  le  vctu 
des  assemblées  primaires  sur  ces  deux  bases.  (Jesdeiix 
articles  sont  trop  essentiels  pour  qu'ils  n'obtiennent 
pas  la  sanction  immédiate  du  peuple. 

(1)  ""*  :  Je  propose  qu'il  soit  établi  unecommission 
composée  de  83  membres  tirés  de  la  députation  de 
chacun  des  83  départeiueuts,  laquelle  sera  chargée 
de  prononcer  sur  cette  affaire. 

GoueiLLEAU  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition;  car 
chaque  député  est  re|  résentaiit,  non  pas  de  tel  ou  tel 
département,  mais  de  toute  la  république  française.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  cette' propo- 
sition, et  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
faire  un  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire. 

Bbissot  :  La  Convention  a  été  revêtue  par  le  peu- 
ple de  deux  pouvoirs  :  le  premier ,  de  rédiger  une 
constitution;  le  second,  de  prendre  des  mesures  né- 
cessaires pour  sauver  la  chose  publique.  Comme  base 
lie  la  constitution,  l'abolition  de  la  royauté  doit  être 
soumise  à  la  sanction  du  peuple;  mais,  mesure  né- 
cessaire au  salut  de  la  chose  publique,  elle  n'a  pas 
besoin  de  cette  sanction,  puisque  le  peuple  l'a  sanc- 
tionnée d'avance,  eu  nous  chargeant  de  le  sauver. 
Or,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités  prêtes  à 
foudresur  la  France  dérivaient  de  la  rovauté  ;  donc 
vous  avez  pu,  et  vous  avez  dû  l'anéantir.  Je  soutiens 
que  si  vous  renvoyez  au  comité  de  constitution  pour 
vous  soumettre  uii  moyen  d'obtenir  la  sanction  du 
peuple,  vous  vous  mettez  dans  l'incertitude  :  vous 
ne  saurez  plus  quelle  qualitieatiou  donner  à  votre 
gouvernement.  Celle  de  république  que  vous  avez 
prise  jusqu'alors  deviendra  illusoire.  D'ailleurs,  je 
soutiens  eiuore  que  si  vous  voulez  donner  l'initia- 
tive au  peuple,  en  lui  soumettant  chacun  des  articles 
du  code  constitutionnel,  vous  n'aurez  jamais  de  con- 
stitution. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

Danïoin  :  On  semble  méconnaître  la  conséquence 
du  principe  que  vous  avez  sagement  établi ,  savoir: 
que  la  constitution  serait  présentée  en  masse,  en  to- 
talité, à  l'acceptation  du  peuple.  Si  ce  principe  a  été 
consacré  comme  le  seul  conservateur  de  la  liberté, 
si  seul  il  peut  maintenir  l'harmonie  et  nous  préser- 
ver de  tout  jugement  précipité  et  peu  retléchi,  pour- 
(juoi  veut-on  s'en  écarter  aujourd'hui?  Parccque, 
ait-on,  si  vous  ne  connaissez  dès  à  présent  le  vœu  du 
peuple  sur  la  question  de  la  république,  vous  risquez 
de  faire  un  long  travail  sur  une  base  frêleet  chi- 
méric|iie;  objeelion  spécieuse,  mais  futile!  Songez 
que  la  ri'publKiue  est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple, 
par  l'armée,  pur  le  génie  de  la  liberté  qui  réprouve 
tous  les  rois.  (  11  s'élève  des  applaudissements  unani- 
mes dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Si  donc 
il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  (pie  la  France 
veut  être  et  sera  éternellement  république,  ne  nous 
occupons  plus  que  de  faire  une  constitution  qui  soit 
la  conseuuence  de  ce  principe  ;  et  quand  vous  l'au- 
rez d('cri?tée,  (luand  par  la  solennité  de  vos  discus- 
sions vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  décrété  l'opinion 
publique,  vous  aurez  une  acceptation  rapide,  et  la 
concordance  de  toutes  les  parties  de  votre  giuiverne- 
menten  garantira  la  stabilité.  (On  applaudit.)  Alta- 
clioiis-nous  à  ce  principe,  que  les  lois,  telles  qu'elles 
soient,  doivent  être  executc'es  par  provision,  comme 
lois  absolues,  sous  peine  d'une  anarchie  perpétuelle 

(I)  I.a  fin  lie  cette  discussion  démaotre  que  c'est  Camion 
!    qui  it  fait  rette  proposition. 
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et  de  la  dissulutioii  de  la  vtpubliquo.  C  est  d  après  (cs 
veriU's,  les  seules  conservaU'ices  de  l'uiiiou  avec  la- 
nuelle  nnuspoiivons  être  invincibles,  que  je  deinaïKle 
la  ([uestiou  picalabie  sur  la  proposition  laite  par 

La  Convention  décide  unanimement  qu'il  n'y  û  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Cambon. 
Lettre  du,  miniUre  des  aU'aires  étrangères. 
.  Citoven  président,  il  s'est  élevé,  au  mois  d'aoïît 
dernier,  dans  le  port  de  Gènes ,  une  rixe  eiitiT  quel- 
«lues  matelots  d'un  bâtiment  vénitien  et  la  Jumm, 
frécate  française;  au  milieu  des  excès  auxquels  les 
premiers  se 'sont  livrés,  ils  ont  déchiré  un  pavillon 
français.  Ce  délit  étant  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  des  ports 
a  été  poursuivi  par  le  sénat,  à  la  diligence  du  consul 
de  France.  Cinq  matelots  vénitiens  ont  ete  emprison- 
nés; quatre  ont  été  élargis  faute  de  preuves  sullisan- 
tes;  le  cinqui»  me  a  été  condamne  a  restituer  le  pa- 
villon au  consul ,  et  sa  détention  a  été  prolongée  de 
huit  jours.  ,        , 

.  Ce  décret  a  été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire 
de  la  république.  Comme  ce  délit  n'était  en  efiet  que 
la  suite  immédiate  d'une  rixe  particulière,  et  que  1  on 
m'a  assuré  que  les  Français  avaient  ete  les  agres- 
seurs, il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  exiger  du 
.sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen, de  coiiimumquer  ccsobscrvationsa  la  Conven- 
tion ,  etc. ,  etc.  •  .    ,        Il    1  .. 

Kersaint  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  marine  et  diplomatique.  Si  cette  iii- 
suite  au  pavillon  français  eût  été  faite  depuis  que  la 
France  est  républicaine,  j'en  demanderais  le  renvoi 
au  contre-amiral  Truguet. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  décli- 
ner l'importance  de  celte  allaire.  Us  observent  que  le 
fait  de  l'agression  formelle  et  illégitime  des  Fran- 
çais exclût  en  droit  polilique  toute  réclamation  du 
consul  français,  relativement  aux  outrages  qu'a  pu 
éprouver  le'pavillon  national.  , 

D'autres  membres  demandent  qu'un  comité  soit 
chargé  de  prendre  des  instructions  sur  les  laits. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Brissot  présente  ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
un  projet  de  décret  conlirmatif  des  arrêtés  du  conseï  1 
exécutif,  relativement  à  la  violation  des  traites  de 
1679  et  1782,  par  le  petit  conseil  de  Genève.  11  pro- 
pose, par  ainpliationaux  dispositions  primitives  de 
ces  arrêtés,  de  décréter  que  la  France  renonce  a  la 
partie  du  dernier  de  ces  traités  qui  garantit  la  con- 
stitution actuelle  de  Genève,  cette  garantie  étaiitcon- 
traiie  à  la  souveraineté  des  peuples,  à  leur  droit  im- 
prescriptilile  de  se  donner  telle  forme  de  gouverne- 
ment (pi'ils  jugent  convenable. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  i;i  séance  de  demain. 
L'AssembltH'  repiviiil  la  suite  de  ses  délibérations 
sur  le  nioile  de  renuuvcllenieul  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires. 
Quelques  articles  sont  décrétés  sans  rédaction. 
La  S('anre  est  levée  à  quatre  heures. 

UK    l'AUlS. 
StAM  E  1>ES  AMIS  DE  LA  UUEnïÉ  ET  DE  I.'Ér.AI.l TÉ  (1). 

Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  Duniou- 
riez  se  roudità  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
aujourd'hui  de  la  iibfitc  c(  </e  iV.(/a(i(é.- dimanche 
H,  il  s'v  est  présenté  de  nouveau.  H  y  a  été  accueilli 
avec  plaisir,  mais  sans  enthousiasme  ,  comme  un 
citoyen  qui  a  déjà  rendu  d'importants  services,  et 

(I)  Celle  société,  qui  succéda  au  Clitli  Brelon,  tenait  ses 
téances  dans  l'ancienne  é^U^e  des  Jacobins,  d'où  lui  est  resté 
le  nom  fimeui  de  Soaétè  da  Jacobins. 


dont  la  tAcbe  ,  commencée  par  dfs  àuCCf 6,  est  une 
dette  sacrée  dont  il  aura  il  rendre  compte  il  la  rcpui 
blique. 

Il  y  a  prononcé  le  discours  suivant  : 
.  Frères  et  amis,  vous  avez  eonimence  une  grand* 
époque;  vous  avez  déchiré  l'ancienne  histoire  de 
France  qui  n'offrait  ([ue  le  tableau  du  despotisme  :  une 
nouvelle  ère  date  de  cette  révdluli.m  qui  a  electrise 
nos  armées,  qui  nous  a  donné  le  couni^'c  nécessaire 
pour  repousser  des  forces  supérieures.  Nous  ne  som- 
mes point  fatigués;  les  peines,  la  misère,  la  laim,  ne 
nous  épouvantent  pas  ;  nous  sommes  plus  courageux 
que  jamais  :  nous  rendons  aux  despotes  ce  qu  ils  ont 
voulu  nous  donner.  D'ici  à  la  tin  du  mois  ,  j  espère 
mener  60,000  hommes  pour  attaquer  les  rois,  et  sau- 
ver les  peuples  de  la  tyrannie.» 

Danton,  président,  lui  a  répondu  :  «  Lorsque  La- 
favette  ,  lorsque  cet  eunuque  de  la  révolution  prit  la 
fuite,  vous  servîtes  déjà  bien  la  république  en  ne  dé- 
sespérant pas  de  son  salut  ;  vous  ralliâtes  nos  frères  : 
vous  avez  depuis  conservé  avec  habileté  cette  station 
qui  a  ruiné  l'ennemi ,  et  vous  aviez  bien  mérité  de 
votre  patrie.  Une  plus  belle  carrière  encore  vous  est 
ouverte  :  que  la  pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des 
rois,  et  que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bonnet 
rouge  dont  la  société  vous  a  honoré  :  revenez  ensuite 
vivre  parmi  nous,  et  votre  nom  figurera  dans  les  plus 
belles  pages  de  nntre  histoire.  • 

Collotd'Herbois  monte  à  la  tribune  et  obtient  la 
parole  :  . 

.  Je  voulais  parler  de  nos  arn^'es,  et  je  me  félicitais 
d'en  parler  en  présence  du  soldat  que  vous  venez 
d'entendre  :  je  voulais  blâmer  la  réponse  du  prési- 
dent; déjà  j'ai  dit  plusieurs  fois  que  le  président  ne 
doit  jamais  répondre  aux  membres  de  la  société  : 
mais  il  a  répondu  à  tous  les  soldats  de  l'armée  ;  cette 
réponse  donne  à  tous  un  témoignage  éclatant  de 
votre  satisfaction  ;  Dumouriez  la  partagera  avec  tous 
ses  frères  d'armes,  car  il  sait  que,  sans  eux,  sa  gloire 
ne  serait  rien.  11  faut  nous  accoutumer  à  ce  langage; 
Dumouriez  a  fait  son  devoir,  c'est  là  sa  plus  belle 

récompense Ce  n'est  pas  parcequ'il  est  général 

que  je  le  loue,  mais  parcequ'il  est  soldat  français. 

«  N'est-il  pas  vrai,  général,  qu'il  est  beau  de  com- 
mander une  armée  républicaine?  Que  tu  as  trouvé 
une  grande  différence  entre  cette  armée  et  celle  du 
despotisme!  Us  n'ont  pas  seulement  de  la  bravoure, 
les  Français;  ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la 
mort.  Mais  ces  habitants  de  Lille  et  de  Thionville  qui 
attendent  de  sang-froid  les  boulets  rouges,  qui  res- 
tent immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bombes  et  de 
la  destruction  de  leurs  maisons;  n'est-ce  pas  là  le 
développement  de  toutes  les  vertus!  Ah!  oui,  ces 

vertus  sont  au-dessus  de  tous  les  triomphes Une 

nouvelle  in:inière  de  faire  la  guerre  aujourd'hui  est 
inventée,  et  nos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  :  les 
tvrans  ne  pourront  rien,  tant  qu'il  y  aura  des  hom- 
mes libres  qui  voudront  se  dél'eiidre. 

«  Un  grand  nombre  de  nos  frères  sont  morts  pour 
la  défense  de  la  liberté;  ils  sont  morts,  mais  ils  ont 
laissé  des  exemples  qui  vivent  dans  nos  cœurs  :  mais 
vivent-ils  ceux  qui  nous  ont  attaqués?  non  :  ils  ont 
succondié,  et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cadavres  qui  pourrissent  où  ils  ont 

combattu Que  sont  devenus  ces  anciens  géné- 

rau  à  grande  renommée?  Leur  ombre  s'évanouit 
devant  le  génie  tout-puissant  de  la  liberté. 

«  Ce  n'est  pas  un  roi  (jui  t'a  iioniiue,  Dumouriez, 
cesont  te>eonciti>yens;  souviens-toi  qu'un  général 
de  la  ri'pubrK[iie  ne  doit  j^iiiiais  transiger  avec  les  ty- 
rans. Tu  as  entendu  parler  de  Théiiiistorle;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salaiiiine.  il  lut 
I  calomnié  (tu  as  des  ennemis,  Dumouriez;  tu  seras 
I  calomnié,  c'est  pourquoi  je  te  parle);  Themistix'lc 
t 
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fut  oalomilio,  H  il  fut  puni  iiiiiistcinriil  p;ii'  ses  cim- 
citoypiis;  il  trouva  un  asile  cluv.  les  tyiari-;;  UKiis  il 
fut  toujours  The'niistncle:  on  lui  proposa  ili'porti'r  Us 
armes  contre  sa  patrie  :  Mon  évée  ne  sereiia  jamais 
les  lyrans,  dit-il,  et  il  se  l'enlonça  dans  le  cœur.  Je 
te  rappellerai  aussi  Scipion;  Antiochus  tenta  de  sé- 
duire ce  grand  homme,  en  offrant  de  lui  rendre  un 
otage  pre'cicux ,  son  propre  lils;  Scipion  répondit: 
•  Tu  n'as  pas  assez  de  ricliesse5  pour  acheter  ma  con- 
science, et  la  nature  n'a  rien  au-dessus  de  l'amour  de 
la  pairie. - 

•  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumouriez,  tu  vas  passer  à 
Conrtrai.  Là  le  nom  français  a  été  outragé;  un  géné- 
ral a  abusé  l'espoir  des  peuples;  le  traître  Jarry  a 
incendié  les  maisons  :  je  n'ai  jusqu'ici  parlé  qu'à  ton 
courage,  je  parle  à  ton  cœur  :  souviens-toi  de  ces 
malheureux  habitants  de  Courtrai;  ne  trompe  ()as 
leur  espoir  cette  fois-ci  ;  promets-leur  la  justice  delà 
nation,  la  nation  ne  te  démentira  pas. 

«  Quand  tu  seras  à  Bruxelles je  n'ai  rien  à  te 

dire  sur  la  conduite  que  tu  as  à  tenir si  tu  y 

trouves  une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  de 
Lille,  est  venue  repaitie  sa  férocité  du  spectacle  des 
boulets  rouges...  Mais  celte  femme  ne  t'attend  pas... 
Si  tu  la  trouvais,  elle  serait  ta  prisonnii'^re;  nous  en 
avons  d'autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille 

•  .\  Bruxelles,  la  liliei  té  va  renaître  sous  tes  aus- 
pice'i  :  un  peuple  entier  va  se  livrer  à  l'allégresse  ;  tu 
rendras  les  enfants  à  leurs  pères,  les  épouses  à  leurs 
époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de 
tes  travaux.  Enfants,  citoyens,  lilles,  fcnuues,  tons 
se  presseront  autour  de  toi;  tous  t'embrasseront 
connue  leur  père...  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir, 
Dumouriez!...  Ma  femme,...  elle  est  de  Bruxelles, 
elle  t'embrassera  aussi.  » 

CediscoiM'sa  été  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

On  voit  que  la  flatterie  n'a  point  déshonoré  cette 
visite  fraternelle.  C'est  ainsi  que,  chez  les  peuples 
républicains,  une  reconnaissance  raisonnée  acconle 
des  hommages  sévères  au  nu-rile,  et  fait  encourager 
les  citoyens  (lui  ont  bien  servi  leur  pavs. 

VARIÉTÉS. 
Lettre  d'un  Gniois. 

Paris,  le  I.%  oclol)re,  l'an  l*»"  de  la  r('pul>li«]ue. 

Dans  leilctire  qui  a  p;a(!:i)é  prescpie  tontes  Icsiuiissances 
de  l'Kuropi',  en  voulant  folliminl  arrêter  l'essor  de  li  li- 
berté, la  république  de  firnes  était  du  petit  nombre  de 
celles  qui  av.iienl  montré  de  la  sagesse.  La  pren.ii  re,  elle 
avait  proclamé  une  parfiiile  npnlralilé,  dont  son  inlérfl 
bien  entendu  et  ses  rappmtspolitiqiies  et  commerciaux  lui 
faisaient  une  loi.  Si  l'aristocratie  pouvait  ftte  raisonnable, 
loin  d'être  fuchéP que  la  France  se  fùl  déclarée  lépnbliqne, 
elle  devait  secrilenient  applaudira  ses  efforts  Réiiénux  ; 
elle  lui  doit  de  la  reconnaissance  pour  avoir  abaissé  le  ci- 
devant  roi  de  Sard.iigne,  son  ennemi  naturel,  qui  tôt  ou 
tard  l'aurait  envahie,  grâces  ù  uu  sénat  toujours  faible  et 
quelquefois  eorrnmpu. 

Il  existe  depuis  longtemps  à  Gênes  nn  comité  autricliien 
qui  a  pour  chefs  l'agint  de  Russie  et  le  secrétaire  de  léga- 
tion de  Sardaigne.  Ces  deux  digu'  s  agen's  de  despnles  sont 
soutenus  par  celte  faction  oligarchique,  composée  «le  quel- 
ques familles  puissantes  qui ,  après  avoir  dominé  leur  pa- 
trie, à  l'aide  du  cabinet  de  Versailles  qui  les  pavait  peut- 
être,  se  sont  tournées  du  coté  de  l'Autriche  depuis  que  la 
France  libre  ne  vent  plus  que  répandre  des  bienfaits  parmi 
les  peuples  ses  alliés,  et  non  y  funenterdes  intrigues. 
Celle  faciion  est  venue  à  bout  de  faire  donner  l'ordre  au 
ministre  de  la  république  en  France  de  se  retirer,  et  com- 
promet par  une  démarche  aussi  inconsidérée  l'alliance  la 
plus  utile  de  la  république.  On  dit  que  Lebrun  ,  en  digne 
ministre  d'une  grande  nalii-n  libre,  a  répondu  en  ces  ter- 
mes, dignes  d'un  philosophe,  à  M.  Spinoluqui  prenait  son 
congé  en  hnibutiant  des  excuses  frivoles  sur  son  départ. 
•  Allez,  monsieur,  nous  ne  voulons  que  des  hommes,  i 


Oui,  il  y  en  a  à  Gènes,  j'ose  le  dire,  au  nom  de  mes  corn» 
patriotes;  ils  sont  à  la  vérité  en  petit  nombre,  mais  ils  ai- 
ment la  liberté  tout  entière,  aussi  sont-ils  amis  sincères 
des  Français  par  le  lien  le  plus  assuré,  la  conformité  des 
senlimenls. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  affaire,  et  qui  prouve 
combien  l'aristocratie  est  basse  et  pelile  dans  ses  moyens, 
c'est  qu'à  l'instant  où  Spinola  recevait  l'ordre  de  prendre 
son  congé,  ces  mêmes  individus  qui,  autant  qu'il  avait  dé- 
pendu d'eux,  avaient  fait  subir  mille  désagréments  à  Sé- 
monville,  lui  prodiguaient  des  apparences  mensongères  de 
regret  de  ce  qu'il  allait  les  quitter,  et  decc(|ue  ses  talenls  et 
son  patriotisme, si  redouté.s  des  rois,  l'avaient  appelé  à  une 
place  plus  émineute.  M.  Sémonville  n'en  aura  pas  été  la 
dupe;  depuis  longtemps  il  a  su  les  apprécier  en  les  mé- 
prisant. 

La  nation  française  en  fera  de  même;  elle  ne  fera  pas  un 
crime  au  peuple  génois  de  la  liaine  impuissante  de  quel- 
ques individus  qui  ont  usurpé,  dans  leur  patrie,  une  in- 
fluence qu'ils  ne  devraient  pas  avoir.  Les  aristocrates  se 
ressemblent  dans  tous  les  pays  ;  sentant  la  fin  de  leur  puis- 
sance, ils  s'agitent  en  tous  sens,  et  tachent  de  faire  rel<in> 
ber  sur  les  pennies  les  malheurs  qui  grondent  sur  leurs 
tOles  coupables. 

La  nation  française  n'a  point  encore  déclaré  sa  volonté, 
la  Convention  nationale  na  point  encore  manifesté  'on 
vœu  sur  une  grande  question,  savoir:  si  les  peuples  limi- 
trophes pourront  s'incorporer  il  la  répnbl  que  française, 
ou  bien  s'ils  doivent  se  borner  à  former  de  petites  répu- 
bliques, dont  le  grand  inconvénient  serait  la  faiblesse.  Je 
n'entrerai  pas  dans  cette  <iueslinii  ;  elle  lient  ù  des  princi- 
pes que  j'aurai  peut-être  l'occasion  de  riévelnpperaillenis. 
Mais,  quel  que  soit  le  parti  (|u'on  adopte,  il  est  de  l'intérêt 
de  la  Frani  e  que  Gènes  soit  française,  ou  alliée  des  Fran- 
çais. Ses  cote",  peuplées  d'excellents  matelots,  peuvent  four- 
nir à  t'équipement  des  finîtes  de  la  Méditerranée  ;  son  po  (, 
entrepôt  de  la  plus  grande  partie  du  coinmerre  de  l'Italie, 
peut  servir,  en  cas  de  disette ,  à  appnivisionner  les  dépar- 
lements méridionaux;  et  au  besoin  ,  à  l'jrmée  destinée  à 
châtier  le  despote  du  Piémont  ;  et  enfin  ,  à  s'opposer  avec 
snco" s  à  la  trop  grande  influem  e  de  la  maison  il'Autriclie 
en  Italie.  Les  pay-ans  de  ses  montagnes  servirnnt  volon- 
tiers de  guides  et  de  pionniers  an  gctiéial  Anselme  ,  pour 
le  mener  victorieux  à  Turin  ou  i  Milan.  Le  soi  de  la  Ligii» 
rie  est  digue  de  la  liberté  ;  si  l'aristocnlic  n'y  en  a  laissé 
qu'une  ombre.  Gènes,  jadis  démocrate,  couvrait  la  mer  de 
ses  voiles  ,  et  c'est  dans  ses  rochers  que  les  Liguriens  au- 
trefois bravèrent  longtemps  les  elfortsiles  Romains,  tandis 
que  le  reste  de  l'Italie  était  asservi  aux  fiers  descendants  de 
Romulus.  Le  ménagement  des  préjugés  religieux,  l'éta- 
blissement pacifique  des  sociétés  popniaires,  la  piesse  dé- 
livrée des  entraves  papales  et  arislo  laiiqucs,  et  mieux  en- 
core la  protection  du  pavillon  génois  contre  les  insultes 
des  corsaires  barbaresques,  rendniieni  bientôt  les  Génois 
aussi  zélés  défenseurs  de  la  liberté  que  les  braves  Marseil- 
lais, dont  le  climat  est  parfaitement  analogue. 

Je  profile  de  cette  occasion  pour  manifester  hautement 
mes  sentiments.  La  révolution,  même  parmi  les  Français, 
a  eu  peu  de  partisans  aussi  sinçi'res  que  moi.  Si  j'ai  lardé 
longtemps  à  lis  publier,  c'est  qu'avec  un  cœur  vraiment 
répid)lcaiu,  je  voyais  non  sans  indignation  le  Français, 
élonné  d'être  libre,  avoir  en  la  faiblesse  de  conserver  un 
roi;  mais  la  république,  établie  par  un  consentement  uni- 
versel, appelle  la  France  aux  plus  hautes  destinées.  Depuis 
longtemps  je  me  regarde  comme  Français  ;  il  suffira  de 
savoir  que  tons  ceux  qui  me  connaissent,  soit  Français,  soit 
Génois,  soit  démocrates,  soit  aristocrates,  m'appelaient 
Serra  le  J<ieobin  ,  nom  dont  je  me  faisais  gloire  sansavoir 
l'honneur  d'être  admis  dans  la  société  ,  foyer  des  luroièrM 
et  du  patriotisme  épuré. 

Signé  Jp.AN-BArTISTB  SebRA. 


i.ivi:es  nolveaux. 

Tableaux  caracléristiques  des  hommes  et  des  femmes, 
pris  dans  les  différents  ni]es  de  la  tic, suivis  de  lettres  inté- 
ressantes, de  pensées  morales  sur  les  vices  de  la  société,  et 
deréllexions  sur  l'esprit  humain,  par  Marivaux;  seconde 
édition,  1  vol.  in-S"  ;  prix  :  3  liv.  et  3  liv.  10  s.  franc  de 
port.  A  Paris ,  clicï  Laurent  le  jeune  ,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  n°  37. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Cotilantiiwple ,  le  25  mut.  —  On  veut  faire  entendre 
,iii!i  Turcs  eux-mi"mes  que  les  Kiançiis  sont  des  rebelles, 
dont  la  punition  ea,em;)(uiie intéresse  aussi  la  l'orle. 

Lis  niiinstres  ré-idant  ici  des  cours  de  Vienne,  Berlin  , 
PéliTsbouriî  et  Naplis  ont  fait  des  oppositions  formelles 
auprès  di'  la  l'orte,  à  ce  que  M.  de  Sera  inulle  soit  admis 
ici  comme  niinislredo  France;  ils  inislentde  toutes  knrs 
forres  pour  que  le  ministère  Inrc,  non-seulement  ne  le  re- 
connaisse point,  mais  que  même  on  ne  pernutle  pas  qu'il 
arriïr  ici ,  pm-ciq-i'il  est  coitnit  pour  prêcher  ta  rébellion. 
Ils  ajoiilcnl  que  la  Porte  peut  garder  ici  le  ministre  de 
Choiseul  comme  minisire  de  Fiance,  jusqu'à  ce  .i"''l  en 
ait  ^té  nommé  un  anlre.  La  Porte  a  rempli  les  désirs  (le 
ces  ministre*,  ei  a  écrit  tout  de  sniie  aux  pacluis  et  com- 
nuiidaiits  des plac'S,  par  où  AL  de  Sénionville  doit  passer, 
de  donner  lis  ordres  nécessaires  pour  qu'on  le  renvoie,  et 
qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  île  passer  outre.  F.lle  a  aussi 
écrit  au  roi  de  France  de  nommer  un  autre  ministre  à  la 
plate  de  M.  de  Sém  inville. 

Lp  mariage  du  capitau-pachaavec  une  nièce  du  sultan 
Ta  bientôt  être  célébré. 

SUÈDE. 

Slocklinlm,  le  26  septembre.  —  On  a  rétabli ,  en  faveur 
de  M.  Reuterliolm,  l'ancienne  charge  de  trésorier  du 
royaume. 

L'amiral  Modée,  qui  commandait  la  flotte  pendant  la 
guerre  demitre,  sons  le comniundeinent  du  duc  de  Suder- 
luanie,  a  élé  no  mné  gouverneur  de  la  capitale,  à  la  iil.ice 
du  baron  d'Arinfelilt;  et  l'amiral  Klirinsverd,  qui  soutint  «i 
vailiannnenl  l'honneur  de  la  nation  ù  la  bataille  de  Sche- 
venk'Uiid  .  en  17S9,  a  élé  nommé  chef  de  l'admiralité.  — 
La  direction  de  la  marineseia,  comme  par  le  passé,  admi- 
nistrée par  le  sei-rélariat  d'Elat  au  département  de  la 
guerre,  el  M.  de  Cronstedt  reprendra  sa  plare  comme  chef 
de  la  Hotte  de  Finlande.  —  On  quittera  le  29  de  ce  mois  le 
deuil  ù  l'occasion  de  la  mort  du  roi.  — M.  deSouîa,  mi- 
nisliede  Portugal  ,  a  eu  ,  le  1-'  de  ce  mois,  son  audience 
d'enirée.  Nous  avons  en  ce<  derniers  jours  une  si  ^iolpnte 
leiiipi  te  sur  nos  côtes,  que  cinquante  navires  ont  f.iitnau» 
frage,  seulemeut  dans  les  entirons  de  nos  schéereii, 

D.V.NEMAUCK. 

Copenhague ,  te  29  septembre.  —  Le  roi  d'Angleterre  a 
fait  donnera  notre  secréUiire  au  département  des  affaires 
élrang'res,  M.  Peder  Bliiclier  Ohlseu,  par  M.  le  conseiller 
privé  comte  de  Wedelfrjs  Jarlsbeig,  envyé  de  Dane- 
marck  à  Londres,  un  anneau  d'or  où  est  le  portrait  du  roi 
en  brillants,  en  reconnaissance  desservieesque  JL  Olil'^en 
rendit  à  la  nation  anglaise  pendant  les  dix  mois  de  son  con- 
sulat à  Maroc,  rie  1"86  à  17S7.  —  On  vient  de  donner, 
avec  l'apprnl  atiou  du  roi  ,  la  médaille  pour  le  mérite  au 
pilole  Jean-Tlinmas  Tlinnroup,  d'Aliicndahl,  pour  avoir, 
le  13  décembre  il'J\,  eu  le  courage  de  se  rendre,  de  niiit, 
à  '3  fiégale  Gemer,  sur  le  point  d'échouer  dans  une  vio- 
lente teinpite  arconipagiiée  de  tourbillons  de  neige,  et  de 
l'avoir,  par  son  adre-se,  et  au  péril  le  plus  imminent  dosa 
vie.  amenée  beuitusement  au  pori  d'Ain endahl. —  Onat- 
tenrl  à  la  fin  d'octobre  l'accoucbemeiit  de  la  princesse  de 
la  c<  'urouue. 

POLOGNE. 

l'ttr-aoïie,  te  26  septembre.  — La  confédération  gé'iéii'le 
de  la  couronne  est  composée  des  membres  suivaiUs  :  Suiiiis- 
las-Felician  Polocky,  grand-général  de  l'artillerie,  niuié- 
chal-général  de  la  conrédération  ;  des  wai\odes  de  Craco- 
tie,  de  Siradie,  de  Kalisb,  de  Bieiesc  en  Cnjavie ,  deWol- 
hynie,  de  Podolio  et  de  Lublin;  des  cbàlellenies  de 
Przemysl,  de  Woynilz ,  de  Lenbk  ;  des  cinq  minisires 
d'Ela',  savoir:  des  deux  heltmans  ,  du  grand-chancelier, 
du  grand-lréseiier  el  du  maréclial  de  la  cour  ;  des  év'qiies 
'de  Posnanie,  de  Polock  et  de  Przemysl  ;  et  euliu  de  plu- 
3*  Série.  —  Tome  l. 
Convention,  i3°  liv. 


sienrs  liluliircs  exerçant  des  charges,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  provinces.  'Tout  ce  collège  consiste  en  plus  de 
soixante  personnes. 

Le  grand-maréchal  de  la  couronne,  comme  chef  de  la 
police,  a  publié  nu  unlversal  qui  enjoint  aux  juifs  de  quitter 
Varsovie. 

Le  m  iiéehal  de  la  confédération  Polocky  a  ordonné  que 
l'cm  dressât  un  état  de  la  perle  et  ils  doiiiuiages  que  les 
troupes  russes  ont  causés  aux  hubilants  de  celle  ville,  alin 
que,  suivant  Vojfre  généreuse  qui  en  a  élé  faite  par  le  gé- 
néral Kachowsky,  au  nom  de  l'inipéiatrice  de  Russie  ,  ils 
puis'^ent  en  obienir  le  dédommagement. 

La  priorité  enin'  les  maréchaux  des  deuxeonf .dérations 
réunies  doit  alterner;  le  lonr  commence  celte  fois-ci  par 
le  maréchal  de  la  confédération  de  la  couronne. 

Depuis  le  11,  les  deux  confédérations  réunies  tiennent 
journellemeni  leurs  séances.  Dans  la  première  ,  on  fil  lec- 
ture (le  l'acte  (i'accession  du  roi  à  la  coufédératiou  de 
Targowili, 

Brezesc,  le  26  septembre.  —  Voici  la  formule  du  serment 
que  prêtent  les  ollicicrs,  les  magistrats,  tous  ceux  enfin  que 
la  foice  y  assujétit  :  «  Je  jure  d'èlre  fidc  le  an  roi  et  it  l'il- 
lustre conféilérution.  »  —  Les  séances  se  sont  t 'nues  jus- 
qu'ici à  huis  clos,  on  n'en  a  rien  appris  de  remarquable. 
—  Ce  n'est  pas  assez  qu'on  vote  des  dépulations  el  des  re- 
merciements à  l'impératrice  de  Russie,  on  fait  desc  ndre  la 
llatterie  jusqu'à  M.  Poiocky.  —  Sur  la  proposiiion  de 
M.  Rzewuski,  il  a  élé  résolu  que  Ions  les  membres  de  la 
confédéralion  portera 'en  t  désormais  I'H»ipemerfci'(inii/!V, 
pour  témoigner  par  cette  galanterie  ù  Polucky,  l'inventeur, 
leur  profonde  reconiiaissar.ce.  — Sur  les  représonlalions 
fiiles  par  tons  l.'s  corps  de  troupes  contre  la  défense  de 
porter  des  dislinclinus  militaires,  la  confédération  a  réitéré 
une  défense  générale  ù  tous  les  oDii  iers  et  soldais  de  l'ar- 
mée, sous  peine  d'être  punis  personnellement ,  et  suirant 
les  lois  de  la  guerre,  de  porter  des  médailles,  croix  ou 
autres  marques  d'honneur  qui  0"l  été  distribuées  par  le 
pouvoir  exécutif ,  sans  en  avoir  le  droit  légitimenieiil  ac- 
quis, au  mépris  des  conslitulionsdii  pay^  et  SOUS  l'autorité 
d'uiie  asséiublée  notoirement  usurpatrice, 

ALLE3IAG-\E. 

Vienne,  le  27  septembre.  —  AL  le  baron  deTliugut  est 
parti,  el  l'on  a  dernièremeiil  expédié  à  M.  le  baron  de 
Spielmoiiuun  courrier  cvtraordinaire,  dont  les  dépêches 
doiveu' être  1res  importâmes,  parceque  le  vice-chancelier 
d'I'tat  voulut  voir  finir  lui-même  rcxpédition,  pour  s'as- 
surer que  tout  était  en  règle. 

L'empereur,  cédant  aux  sollicitations  de  l'électeur  pala- 
tin, vient  de  vendre  le  comté  do  Montfort  el  la  seigneuiie 
de  Thelhuang  au  prince  de  Brezenheim,  fils  naturel  de  cet 
éleeliur,  qui,  par  l'acquisition  de  ces  terres,  a  séance  et 
\(iix  àla  dièle  de  l'empire,  et  aux  assemblées  du  cercle  de 
Souabe. 

Nos  gazettes  assurent  que  ce  qui  ne  peut  manquer  de 
faire,  en  faveur  des  armées  coynbinces,  une  utile  diversion 
du  ciité  dn  midi,  c'est  la  coalition  de  l'Espagne  avec  tes 
antres  puissances.  On  vicnld'iii  recevoir  lanonvellequi  a 
élé  envoyée  oIJiciellemenl.  On  ps|)ère  aussi,  ajoutent-elles, 
que  tandis  que  les  troupes  espagmdes  entreront  en  France, 
les  troupes  sardes  en  feront  autant  de  leur  côté.  D'après 
ce  plan  ,  tout  le  corps  du  général  Erbach,  fort  d'ennron 
8,uon  hommes  ,  qui  était  resié  jusqu'ici  on  arrière  près 
Landau  ,  a  reçu  ordre  du  duc  de  Brunswick  de  marcher 
sur  Lautern  etLinaiige,  vers  ThiouMlle,  pnurcouccntitr 
sur  un  seul  point  nos  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Le  projet  d'an  démembrement  de  la  h'rance  prend  tou- 
jours ici  pins  de  consi élance.  Ou  suppose  que  fc'esl  le  seul 
inoven  d'alVcrniir  en  France  l'an^-ien  ordre  qu'on  reut  éta- 
blir, et  ou  le  fera  envisager  comme  tel  ù  la  famille  royale 
de  France  ,  qui  sera  bien  obligée  de  l'apiuoiiver,  suivant 
l'axiome  que  4e  deux  maux  il  faut  clioisir  le  moindre^ 

A^GLETERKE. 

Londres,  le  0  octobre.  —  Nos  ennemis  nous  ont  préparé 
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dans  ce  pays  un  des  plus  heureux  momonls  de  notre  vie , 
avi'cuii  lilodonlnousnesaurions  k'urilre assez  rpconiiais- 
sauts.  Us  ont  voulu  pousser  au  plus  liant  clcgro  IVnilum- 
siasnie  aiec  lequel  nous  avons  reçu  la  iioiivillede  la  re- 
traite de  Biunsnick,  par  le  ronlr.isle  des  appiéhrnsions 
qu'ils  nous  avaient  donuérs  Imicliant  la  prise  de  Onmou- 
riei.  Ce  tour  ingénieux  et  aimai  le  qu'ils  nous  oui  joué 
avait  élé  préparé  avec  une  ad' esse  infinie.  Le  même  jour, 
les  munies  avis  arrivaient  de  Bruxelles  et  d'Osliiide,  sor- 
taient des  bureaux  du  ministère  et  de  la  berline  de  Calnnrie, 
arritanl  tout  ixpris  pour  les  débiter.  1!  élail  presque  im- 
possible de  supposer  quêtant  d'autorités  respectables  se 
fussent  concertées  uni(|ueni(nl pour  procurer  aux  jacobins 
de  Londres  le  plaisir  de  rire  les  derniers;  car  dès  le  len- 
demain le  Times  avait  perdu  sa  Raité  charmante,  le  Moi- 
jiing-lleiotd  élM  d'une  liunienrcffroyable,  et  luFrancene 
trouvait  plus  déplace  dans  le  Jf'orld. 

Voici  (le  qui  Ile  manière  un»  de  nus  feuilles  rend  compte 
de  la  reiraite  du  duc  de  Brunswick  : 

I  Maintenant  que  la  campagne  e^t  finie  du  côté  de  l'est, 
on  peut  demander  à  qui  en  resie  l'avantaKC?  La  réponse 
est  bien  simple:  aux  Prussiens  sans  contredit.  N'onl-ils  pas 
avancé  et  séjourné  sur  le  lerrriloire  ennemi?  N'ont-ils  pas 
pris  et  ueRardenl-:ls  pas  deux  postes  importants?  N'onl-ils 
pas  mis  ù  contribution  les  Français,  et  chassé  devairt  eux 
leurs  armées,  comme  des  troupeaux  de  moulons  ?  S'ils  se 
sont  retirés,  c'est  uu  acte  volontaire  de  leur  général,  un 
effil  de  sa  prudence;  voyant  qu'il  ne  pouvait  déterminer 
lesFrançais  à  une  balaille,  il  a  senli  qu'il  fallait  songer  à 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  et  à  tout  préparer  pour  ra- 
mener au  printemps  ses  troupes  fraiches  à  la  conquête  de 
la  France.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  10  octobre.  —  Les  ennemis  de  la  France 
sont  couverts  de  lionle,  et  celte  honte  est  augmentée  par 
les  mensong.  s  avec  lesiiuels  ils  ont  trompé  un  moinenl  la 
crédul  lé  publique.  Lebiilletin  suivant  a  é\é  communiqué 
ici  le  29  septembre  par  M.  le  comte  de  Metternich. 

«  Le  2i,  M.  le  duc  de  Brunsvvick,  par  une  manœuvre 
savante,  esl  parvenu  à  en  firmer  et  cerner  si  étroitement  les 
généraux  Dumouricj  et  Kellermann  avec  leurs  armées, 
que  toules  voies  pour  recevoir  des  renforts  leur  soni  fer- 
mées; et  comme  ils  n'ont  (|ue  pour  trois  jours  de  vivres  , 
ils  ont  demandé  à  faire  une  capitulation.  S.  A.  Monsei- 
gneur le  duc  de  Brunswick  leur  a  accordé  une  suspension 
d'armes  de  vingt  heures.  —  On  assure  que  les  deux  armées 
se  sont  rendues,  et  que  la  capitulation  a  été  signée  le  25  , 
jour  de  la  nnissatice  du  roi  de  Prusse,  n 

C'est  ainsi  que  M.  de  Metlernich  instruisait  M.  de  Sla- 
renibug,  ministre  impérial  à  La  Ilnye,  des  événemer.ts  de 
la  guerre. 


FRANCE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 


SÉANCE  DU   14   OCTOBRE. 

Les  sections  arme'es  ayant  deposd  à  la  tiiaisoti  cotii- 
inune  lesdrapcaitx  et  les  flarnines  des  diiïérents  ba- 
taillons, le  citoyen  ChatiiTicl  a  demandé  la  parole,  et 
a  prononcé  le  discotits  suivant  : 

■  Citoyens,  le  jour  où  la  peifiilie  et  tine  politique 
sanguinaire  réussirent  à  opposer  soixante  bataillons 
à  quarante-huit  sections,  fut  un  jour  de  triomphe 
pour  la  tyrannie.  C'est  de  ce  moment  que  datent  ces 
divisionsjces  haines  qui  nous  otit fait  acheter  si  cher 
la  conquête  de  régalil('. 

•  Aujotird'hui.  une  régc'nération  sidiitc  a  remis 
dans  letir  ('tat  naturel  des  Ames  qtii  n'étaient  pas 
faites  pour  la  haine.  La  fraternité  lie  tons  les  ci- 
toyens, les  attache  les  uns  aux  autres,  et  la  garde  na- 
tionale n'est  plus  (|ue  ce  qu'elle  doit  être,  totts  les 
citoyensarinéspour  la  défense  de  leurs  droits. 

•  Si  l'ititiTèt  général  est  tin,  le  moyen  de  le  défen- 
dre doit  èlre  nu  ;  et  si  jamais  de  nouveauv  traîtres 
parvier.iieut  à  rétablir  d.ius  les  sections  iIimix  fnrees 
(livisiblcs  d'e.sprit  et  de  régime,  l'une  civile,  l'atitic 


militaire;  si  jamais  on  parvient  endn  à  séparer  les 
bataillons  des  sections,  alors  la  division  d'inlérèt, 
d'esprit  et  d'action  amènera  de  nouveaux  troubles, 
ressuscitera  les  intrigues,  et  litiira  par  anéantir  notre 
force  parelle-tnème. 

-  Vous,  nos  concitoyens,  qui  venez  aujourd'hui 
déposera  la  maison  comtnunc  le  gage  de  l'utiion  qui 
fait  votre  force,  rappelez-vous  nue  c'i'tait  à  l'aide  de 
ces  tnènics  drapeaitx,  que  des  cliels  pervers  préten- 
daient vous  diviser  pour  mieux  viuis  asservir.  Ne  les 
avez- vous  pas  mille  fois  entendus  faire  l'éloge  de  tel 
bataillon,  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que 
nous  sommes  libres,  la  force  et  la  gloire  de  chaque 
division  deviennent  la  force  et  la  gloire  communes  à 
tous  les  citoyens,  parcequ'entre  eux  il  ne  peut  plus 
exister  qu'une  gi'tiéreuse  étnulation,  une  égale  ar- 
deur pour  la  liberté. 

«  Restons  à  jamais  unis  ;  obéissons  aux  lois,  et  ne 
reconnaissons  qtie  cette  seule  ptiissance.  Oui,  quelles 
(]ue  soient  ces  lois,  soyons  toujours  prêts  à  y  obéir, 
coinmeà  les  discuter.  Obi'ir  est  uti  devoir,  disenter 
est  lin  droit  :  voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier. Poursuivons  les  traîtres  qui  veulent  nous 
écarter  de  celle  ol)éissancc  salutaire  ,  comme  les  in- 
trisants  qui  voudraient  nous  priver  de  notre  droit  de 
réclamation.  Jurons  donc  tous  obéissance  aux  lois, 
et  mépris  aux  intrigants,  à  tous  les  partis  qui  tente- 
raient de  s'opposer  au  salut  et  à  l'organisation  de  la 
république." 

il  s'est  élevé  tine  discussion  sur  la  question  de 
savoir  où  seraient  placées  les  flammes  déposées  par 
les  bataillons.  Plusieurs  membres  voulaient  qu'elles 
fussent  suspendues  à  la  voûte  de  la  salle  du  conseil- 
géiKTal  ;  mais  le  citoven  Boula  ayant  observé  qu'il 
fallait  laisser  de  la  place  pour  les  drapeaux  que  nos 
concitoyens,  qui  sont  aux  frontières,  enlèveraient 
aux  ennemis,  le  conseil-général  a  arrêté  : 

l"  Que  les  flammes déposéesà  latnaison  commune 
seront  remises  auxsettionsà  qiti  elles  appartiennent, 
pour  en  être  disposé  comme  elles  le  jua:eront  conve- 
nable, les  invitant  cependant  à  suspendre  ces  flam- 
mes dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

2"  Que  des  couronnes  de  chêne  seront  attachées  à 
ces  respectables  signes  de  ralliement,  alin  qu'ils  r.i-. 
sortent  pas  de  la  iii.iison  commune  sans  avoir  reçu 
riiommiige  eiviiiiioqui  leur  est  dû  de  la  part  de  ceux 
(]iii  furent  teiiioiiisiles  succès  et  du  zèle  des  citoyens 
qui  combattirent  à  leur  ombre,  le  jour  de  la  victoire 
remportée  sur  la  tyrannie. 

Le  conseil  a  en  outre  arrêté  que  dimanche  pro- 
chain les  llammes  seront  remises  aux  commissaires 
que  les  sections  auront  nommés  à  cet  cfTet. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  16  octobre  :  76,  36, 
82,  79,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

E.Tirail  du  rappnrl  fait  dans  la  séance  d'hier  par 
Brissnl,  relativement  «  Genève. 
Ci'st  au  moment  où  l'armée  française  entrait  dans 
la  Savoie,  que  la  réquisition  a  été  faite  par  Genève 
aux  cantons  de  Berne  et  deZurich,  de  lui  fournir  des 
troupes  i)our  sa  propre  défense.  Quel  en  était  le  pré- 
texte? La  crainte  des  troupes  des  puissances  belligé- 
rantes; mais  lorsque  lestrmipes  suisses  sont  entri'cs 
dans  Genève,  on  savait  que  les  PiiMUontais  fuyaient 
dans  les  mruitagnes.  Ci'ai;;nait-on  les  Français?  cette 
crainte  est  un  outrage.  On  supposait  diuic  qu'ils  vio- 
leraient les  traités,  qu'ils  seraient  assez  liclicspour 


227 


abuser  de  leur  force;  on  supposait  donc  que,  eommc 
>eurs  tvrans,  ils  étaient  touimentés  île  l,i  tiiitur  des 
ronquetes?  Oui,  citoyens,  on  le  supposait  ;  et.  pour 
opouvanter  les  esprits  faibles,  pour  les  drieinuiier  a 
appeler  des  Suisses,  les  aristocrates  de  Genève  ne 
cessaient  de  leur  parler  d'un  pacte  qui  voulait  trans- 
lornier  Genève  en  un  84b  depaitenient,  et  l'avigun- 
niscr.  Telles  étaient  les  terreurs  chimériques  dont 
on  remplissait  les  esprits. 

Maintenant,  qui  doit  juger  entre  vous  et  Genève? 
Les  traités.  Il  en  existe  trois,  sous  les  dates  de  1579, 
de  1584  etdelT82. 

Si  l'on  examine  alternativement  ces  divers  traités, 
passés,  relativement  à  Genève,  entre  la  France  et  les 
divers  cantons  suisses,  on  y  verra  que  ces  puissances 
eousidérèrent  Genève  comme  la  clé  du  pays  des 
L'Rnes  suisses  qu'il  importait  autant  à  la  France 
qu'aux  Suisses  de  ne  pas  laisser  tomber  an  pouvoir 
de  l'ennemi  :  que  dans  ces  traités  les  Français  et  les 
Suisses  considèrent  autant  leur  sûreté  que  celle  de 
Genève.  Nous  ne  citerons  à  cet  égard  que  le  traité 
de  1579. 

«  De  tant  plus,  y  est-il  dit,  si  telle  nouveauté  ad- 
venait, jiar  la  surprise  ou  par  l'occupation  de  place 
de  cette  iniportauce,  comme  est  la  ville  et  cité  de 
Genève,  pour  être  icelle  ville  de  Genève  l'une  des 
clés  et  principal  boulevart  de  pays  desdites  villes,  et 
ayant  entendu  que  pour  obvier  auxdites  entreprises 
et  desseins  qui  se  jiourraient  faire  sur  icelle  pour  la 
surprendre  et  faire  changer  de  main,  et  parconsé- 
quent  clore  et  interdire  ce  passage,  qui  rfe  «ouncmjis 
a  cti'  libre  ehtre  lesdits  rois  de  France  et  seigneurs 
des  Ligues,  etc.  » 

Il  est  évident,  par  ces  paroles,  que  la  France  a 
toujours  voulu  protéger  la  liberté  de  Genève,  parce- 
qu'elle  lui  servait  de  passage  dans  les  guerres  qu'elle 
pouvait  avoir  à  soutenir,  soit  contre  la  Savoie,  soit 
contre  les  Suisses,  soit  pour  combattre  les  puissances 
étrangères  qui  pouvaient  y  arriver.  Il  lui  importait 
essentiellement  que  ce  passage  fût  toujours  libre, 
pour  aller  en  Savoie  et  en  Suisse,  et  parconséquent 
il  lui  importait  que  jamais  garnison  étrangère  n'en- 
trât à  Genève  sans  son  consentement. 

Le  traité  de  1579  porte  formellement  que  les  can- 
tons de  Berne,  Solenre,  et  de  Zurich  qui  y  a  ensuite 
accédé,  ne  pourront  envoyer  les  1 ,600  hommes  sti- 
pulés à  Genève,  pour  mainienir  sa  liberté,  qu'après 
en  avoir  délibéré  avec  l'ambassadeur  de  France  près 
des  cantons,  «lequel, ditle  traité, aurasa  voixconmie 
un  des  cantons  qui  seront  entrés  dans  ce  traité.  '  Le 
traité  des  1584  porte  «  que  Genève  ne  pourra  requé- 
rir des  troupes  suisses  que  dans  le  cas  où  cette  ville 
serait  attaquée,  molestée,  dommagée  ou  assaillie 
dans  son  territoire.»  Or,  d'nucûté,  il  est  évident  que 
son  territoire, au  moment  oùelleappelaitdes  troupes 
suisses,  n'était  point  attaqué;  et  de  l'autre,  ni 
Genève,  ni  Berne,  n'ont  reipiis  ou  consulté  ni  l'am- 
bassadeur de  France,  ni  le  conseil  exécutif.  11  est 
donc  clair  que  les  traités  ont  été  doublement  violés 
et  par  Genève  et  par  les  cantons. 

Pour  justifier  cette  violation,  le  petit  conseil  de 
Genève  a  soutenu  que  le  traité  de  1579  était  tombé 
en  désuétude  et  aboli  ;  mais  ce  traité  n'était  pas 
aboli  en  1584,  puisqu'il  y  a  été  maintenu  par  une 
clause  formelle  ;  mais  il  ii'était  pas  aboli  en  1003, 
lorsque  la  répuhlque  genevoise  le  réserve  dans  celui 
de  Saint-.Iulien;  il  ne  l'i'lait  pas  en  1006,  quand 
Zurich  voulut  en  être  une  des  parties  coniraetautes; 
il  ne  l'était  pas  en  1G58,  quand  le  roi  de  France  et  une 
partie  des  cantons  suisses  s'engageaient  à  le  remplir. 
Chacun  de  ces  actes  le  renouvelle,  et  c'est  encore 
eu  vertu  de  ce  traité  qu'en  1737  la  république  re- 


courut aux  bons  offices  de  la  France,  en  même 
temps  qu'à  la  Suisse,  pour  avoir  une  garnison  qui 
mît  Genève  il  l'abri  d'un  coup  de  main  de  b  part  des 
Espagnols. 

Le  petit  conseil  a  dit,  pour  se  justifier,  qu'en  1743, 
Genève  avait  requis  et  reçu  garnison  suisse,  sans  que 
la  France  s'en  lût  plaint,  et  a  réclamé  le  traité  de 
1579.  Mais  d'abord  il  faut  remarquer  que  dans  la 
crainte  qui  agitait  alors  les  Genevois  ils  s'adressèrent 
à  la  cour  de  France  pour  connaître  ses  intentions, 
elle  répondit  que  Genève  n'avait  rien  à  craindre  de 
ses  armes,  qu'elle  défendait  ses  possessions,  et  res- 
pectait celles  de  ses  voisins.  L'ambassadeur  de 
France  à  Soleurc  tint  le  même  langage  aux  cantons 
suisses.  Or  ici,  dans  le  cas  présent,  les  Genevois  n'ont 
pas  fait  la  moindre  réclamation  auprès  du  conseil 
exécutif  de  la  république  française.  En  second  lieu. 
(]iielle  puissance  élevait  les  défiances  de  Genève? 
C'était  la  puissance  espagnole:  22,000  Espagnols 
étaient  alors  dans  son  vnisinage,  et  la  politique  tor- 
tueuse de  la  cour  de  Madrid  pouvait  inspirer  de  jus- 
tes alarmes  aux  Genevois.  Mais  aujourd'hui,  quelle 
est  la  puissance  que  Genève  outrage  par  ses  défian- 
ces ?  Ce  n'est  pas  seulement  la  monarchie  française, 
qui  a  toujours  témoigné  à  son  égard  la  plus  grande 
générosité,  c'est  la  république  française,  c'est  le 
peuple  français  qui  a  montré  un  respect  religieiLX 
pour  ses  traités,  et  qui  s'est  immortalisé  par  une  re- 
nonciation formelle  à  toute  conquête. 

Ils  croient  donc,  les  machiavélistes  Genevois,  que 
la  vertu  n'habite  pas  plus  sur  les  lèvres  des  peuples 
que  sur  celles  des  rois,  que  leurs  engagements  sont 
de  vains  sons  dont  ils  se  jouent  avec  impudence? 

Telle  était  à  Genève  l'opinion  qu'on  avait  à  cette 
époque  du  traité  de  1579  ,  de  la  fidélité  qu'on  devait 
observera  cet  égard,  que  le  parti  qui  préféra  d'ap- 
peler lesSuissesen  vertu  du  traité  de  1584,  sans  con- 
sulter la  France,  aux  termes  du  traité  de  1579,  ne 
l'emporta  qu'à  une  majorité  de  69  suffrages  sur  la 
totalité  de  1 ,257  votants  ;  ce  qui  prouve,  cmitre  l'ob- 
jection citée,  qu'à  Genève  même  on  n'a  jamais  re- 
gardé le  traité  de  15,79  comme  tombé  en  désuétude. 
Enfin,  et  ce  dernier  argument  est  encore  plus  pé- 
remploire  que  les  autres," le  traité  de  1579  est  main- 
tenu nominativement  par  celui  de  1782.  Ce  dernier 
traité,  en  le  regardant  même  comme  nul,  atteste  du 
moins  ce  fait  précieux,  que  jamais  les  parties  con- 
tractantes n'ont  regardé  le  premier  comme  annulé. 
Le  conseil  de  Genève  a  réclamé  contre  la  citation 
de  ce  dernier  traité  de  1782.  Il  a  prétendu  qu'étant 
contraire  aux  principes  de  liberté  adoptés  par  la 
France,  il  devait  être  proscrit;  cette  objection  mérite 
quelque  altenlion.  Sans  doute  le  traité  qui  a  jeté  le 
peuple  gi-nevois  dans  les  fers  de  quelques  magistrats 
ambitieux,  qui  l'a  privé  de  la  liberté  de  parler,  d'é- 
crire, et  de  presque  tous  ses  droits  politiques,  qui  a 
consacré  la  moiistriieuse  inégalité  et  la  classification 
des  diverses  gradations  de  servitude  ,  sans  doute  ce 
traité,  <pii  a  lait  servir  la  force  à  la  protection  de  l'in- 
trigue, n'est  (pi'uu  acte  de  brigands  que  la  républi- 
que française  ne  peut  luaiiiteiiir  ;  il  doit  être  aboli 
sous  ce  rapport.  Mais  il  ne  doit  pas  être  aboli,  ce 
traité  qui  lie  respectivement  les  trois  puissances 
française,  sarde  et  helvétique,  qui  les  empêche  d'u- 
surper le  territoire  de  Genève,  qui  maintient  la  nen- 
tralitt'Ct  riiideprndance  du  territoire  genevois,  qui 
fixe  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ce  territoire, 
lorsque  deux  de  ces  puissances  sont  en  guerre. 

Ces  dispositions  ont  été  dictées  par  l'intérêt  res- 
pectif des  parties,  dictées  par  la  raison  pour  préser- 
ver la  paix,  et  dès-  lorselles  doivent  être  conservées. 
Ainsi,  il  faut  distinguer,  dans  le  traité  de  garantie  de 
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1782,  Ifs  articles  qui  cnneorncnt  la  conslitiition  do 
Goni'vo,  (if  ceux  (|iii  lixeiit  sa  neiitralilé  et  conser- 
vent les  intérêts  des  |)iiissaiices  garanties.  Les  pre- 
miers doivent  être  anéantis,  les  autres  doivent  être 
conservés.  Or,  c'est  sur  ces  dernieis  que  voire  con- 
seil exécutif  s'est  appuyé,  pour  dénioiitrer  que  la 
conduite  de  Genève  et  "des  deux  cantons  était  con- 
traire au  traité  de  1782.  Le  si'nat  de  Genève  a  donc 
eu  tort  de  se  récrier  contre  cette  citation,  et  de  pré- 
tendre que  ce  traitéétaitentièrement  aboli. 

La  distinction  que  votre  comité  établit  n'a  pas  été 
assez  l'oitemeut  prononcée  dans  les  arrêtés  de  votre 
conseil,  et  il  croit  nécessaire  et  indispensalile  qu'elle 
soit  gravée  dans  un  déi'ret  solennel.  Cette  distiMCtiim 
doit  s'appliquer  surtoutau  canton  de  lierne,  qui  était 
particulicreiuent  obligi'  à  respecter  ce  traité.  Car 
enlin,  si  la  l'orée  a  pu  souiller  ce  traité  pour  le  G('ne- 
vois,  il  n"a  pas  ce  caractère  relativement  à  Cerne. 
Cette  puissance  l'a  contracté  librement;  elle  devait 
donc,  "aux  ternies  de  l'art.  Il,  au  lieu  d'envoyer  des 
troupes  dlrecteuH^ut  à  Genève,  elledevait  requérir  la 
France  et  la  Sardaigne d'envoyer di's  ambassadeurs  à 
Bernepourréglercequi  devai t être laitpour  préserver 
la  tranquillité  et  l'indépendance  de  Genève.  Lan'pu- 
bliquc  Irançaise  ne  peut,  à  cet  l'gard,  se  dispenser  de 
riotilier  au  canton  de  Ctrne  quesa  conduite  est  une 
violation  manifeste  du  traité  de  1782 ,  et  que  sa  per- 
sévérance à  maintenir  ses  troupes  à  Genève  serait 
un  acte  d'Iiostilité. 

Vous  l'avez  dit,  ritovens,  dans  votre  adresse  aux 
Suisses,  la  république  liancAisi'  ne  redoute  pas  un 
ennemi  de  plus  ;  mais  eniieniie  de  la  guerre,  elle  fera 
tout  pour  l'éviter, .surtout  avec  les  Suisses;  car  une 
guerre  entre  i)euples  libres  serait  un  scandale  aflli- 


géant  pour  riiumanité.  Il  ne  doit  pas  désbonorer  le 

qu 

voir  provoqué, 


ceaude  la  liberté  française;  au  moins,  et  quoi 
qu'il  arrive,  elle  n'aura  Jamais  à  se  reprocher  deVa- 


Vos  voeux  seront  à  cet  égard  secondés  par  les 
vœux  du  peuple  suisse.  L'orage  qu'on  a  voulu  exci- 
ter n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue  de  quelques  fa- 
milles (pli  veulent  perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains.  C'est  à  cette  intrigue  qu'où  doit  les  .soupçons 
et  les  erreurs  qui  on!  dicté  quelques  articles  de  neu- 
tralité de  Frauciifeld  et  d'Aran,  et  que  vous  devez 
prendre  en  considération.  Mais  cette  intrigue  parti- 
culière à  l'aristocratie  des  cantons  de  Berne  est  non- 
seulement  étrangère  au  peuple  bernois,  mais  même 
à  tous  les  autres  cantons.  La  raison  na'urelle  aux 
peuples  libres  leur  persuade,  de  concert  avec  leur 
intérêt,  que  la  paix  avec  la  France  est  la  source 
d'une  foule  d'avantages  pour  eux.  Et  si  jamais  les 
Genevois  et  les  Siii-ses  ont  dû  recbercher  votre  al- 
liance, c'e>t  alors  que  vous  jouissez  du  bonbeur  de 
l'état  répulilicain.  Tout  est  variai  île  entre  des  tyrans  ; 
tout  est  stable  entre  les  républicains,  parceque  îles 
républicains  sont  des  liomiues  qui  réflécuissent  ;  l'iii- 
trigue  peut  s'agiter  quelquefois  au  milieu  d'eux  et 
les  troubler,  mais  l'intrigue  se  détruit  d'elle-inèine. 
Du  temps,  de  la  piddicité,  une  conduite  sage,  mais 
soutenue,  voilà  ce  qui  venge  les  Elats,  comme  les 
individus,  des  calomnies;  voilà  ce  ipn,  sous  quelques 
mois,  attirera  dans  votre  alliance  honorable  ces 
Suisses  que  déshonore  leur  alliance  mercenaire  avec 
les  rois. 

Votre  comité  vous  propose  d'approuver  les  or- 
dres donnés  par  le  conseil  exécutif,  pour  l'i'vacua- 
tion  de  Genève; de  renoncer  à  la  partie  du  Irailé  de 
1782  qui  garantit  ledit  de  Gi'nève  de  la  même  an- 
née, qui  lut  dicté  par  In  force,  et  d(Mit  lagaranlie 
n'est  qu'un  engagement  entre  des  tyrans,  pour 
mainbiiir  une  tyr.innie  étrangère.  Enlin,  Il  vous 
pnqiosedes  notiliealions  à  l'au-e,  tant  i  la  diète  hel- 
vétique, qu'aux  cantons  de  Zurich  et  de  Berne. 


Arliclc  omis  dans  las('niirr  du  mardi  IR,  après  la 
cnyiilulalion. 

Arli de  convenu  entre  le  lieulenant-gi'n^ral  Cnur- 
bii're,  au  service  du  mi  de  Prusse,  el  les  citoyens 
Valetice  el  Galbeaut,  (jénéraux  de  la  république 
française. 

Demain  13,  à  dix  lieiires,  le  général  Kellerinann 
sera  le  maître  d'établir  iiourlui,  (Ui  tel  antre  oflicier 
général  de  son  arnu'C,  sou  ([liarliir-gi'iic'ral  dans  la 
citadelle  de  Verdun.  Laporle  qui  comuiuuique  de  la 
citadelle  à  la  ville  sera  gardée  par  une  cunqiagniedc 
trou|)es  jirussiennes  et  une  compagnie  de  troupes 
françaises;  il  ne  pourra  faire  entrer  que  deux  autres 
compagnies  de  grenadiers,  et  vingt-cinq  cavaliers. 

Fait  u  Verdun,  le  12  octobre  1792. 
Signé  Galbeaut,  Valence  et  DECounoiÈitE. 

SÉANCE  DU    MERCREDI    17    OCTORRE. 

Mallarmé  remet  sur  le  Inireau  deux  croix  de  Saint- 
Louis,  adressées  par  le  proeureur-général-syndic  du 
département  de  la  Meurtlie,  de  la  part  îles  citoyens 
Joseph  Vincent,  électeur  de  Bacarat,  et  Pierre  Ri- 
goine,  électeur  de  Sarbourg,  qui  en  avaient  fait 
hommage  à  l'égalité,  cl  les  avaient  déposées  sur  lo 
bureau  de  rasseuiblêc  électorale  tenue  à  Luiiéville 
les  22  et  23  septembre. 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Clanzel,un  congé 
de  quinze  jours  lui  est  accordé,  pour  le  rétablisse-> 
meut  de  sa  santé. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

*■*  :  L' .Assemblée  législative  a  rendu  une  loi  qui 
porte  que  les  soldats  ile  la  gendarmerie  iront  à  la 
défense  des  frontières.  Dans  cette  loi  vous  avez 
excepté  les  olliciers,  et  les  motifs  qui  vous  ont  déter- 
minés à  faire  cette  exception,  c'est  cpie  ces  officiers 
ne  respirent  que  l'aristotnilie  la  plus  dégoûtante.  Je 
demande,  moi,  le  licenciement  de  tous  les  officiers 
de  la  gendarmerie. 

Lanjuinais:  Les  raisons  qui  ont  déterminé  l'As- 
semblée législative  à  excepter  les  olliciers  de  l'obli- 
gation d'aller  aux  frontières,  c'est  qu'elle  a  voulu 
laisser  dans  les  départements  des  hommes  instruits 
dans  l'exercice  militaire,  et  en  état  de  former  des 
soldats  pour  la  défense  de  la  jiatrie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  licenciement,  et  je  demande 
le  renvoi  au  comité  pour  la  réforme  de  ce  corps. 

Après  une  légère  discussion,  le  renvoi  au  comité 
militaire  est  décrété. 

—  Le  citoyen  Jac,  député  du  Gard,  habitant  la 
ville  de  Sommières,  département  du  Gaid,  envoie 
à  la  Convention  sa  décoration  militaire,  et  demande 
à  être  employé  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
patrie. 

—  Plusieurs  antres  citoyens  envoient  également 
leurs  di  eornlions  mililaires. 

—  Lue  iiioyenueollre  une  somme  de  12  liv.  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

—  Les  citovens  de  Saint-Germain-en-Laye  of- 
frint  à  la  patrie  une  somme  de  381  liv.,  pour  êtie 
pareillement  employée  aux  Irais  de  la  guerre. 

—  Les  admiuislrateurs  du  ili'|iartemint  du  Nord 
envoient  a  la  Convention  une  .somme  di-  1,2U0  liv., 
pour  le  même  usage. 

La  mention  honorable  de  ces  offrandes  est  dé- 
crétée. 

—  On  fait  lecture  de  la  liste  d'un  grand  nombre 
d'adresses  d'ailliésion  au  décret  qui  abolit  la  rovauté. 

La  Convention  en  discrète  la  mention  honorable. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  dénonce  à  la  Convenliou  la  conduite  des 
adininistrateurs  et  de  la  garde  national'Mle  Collioure, 
qui  ont  forré  les  directeurs  de  la  manufacture  d'armes 
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de  Pprpifrnan  à  livrer  400  fusils  pour  nrmer  les  habi- 
tants deCollioure. 

La  Cdiiveution  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
fninili'  (le  sûreté  générale,  pour  tu  faire  un  prompt 
raniioit.  . 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  eommissau-e  nu 
conseil  exécutif  kSoissons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Soisson$,le  35  oclobie  il92 ,  l'an  1"  de  la 
république  française, 
•  C.itoven  président,  chargé  par  mission  de  surveiller  la 
discipline  lies  balailloiis  de  volonlaiics,  je  dois  prévenir  la 
ConMntion  nationale  que  le  15»  bataillon  dr  volontaires  , 
en  cantonnement  à  Crépy,  s'e^t  porté  aux  plus  grands  e\- 
cis  vis-à-vis  des  corps  administratifs  et  des  habitants  de 
celte  ville  et  des  campagnes  ;  ils  se  sont  emparés  des  armes 
cl  des  niunitio  is  delà  garde  nationale,  derhotel-de-ville, 
et  de  celli  s  qui  étaient  au  district,  et  ont  cassé  et  brisé  tou- 
tes lespiprtes  de  l'intérieur  elcequ'ilsont  trouvé  sous  leurs 
mains;  enfin,  ce  baiaiUon  ne  parlait  que  de  faire  couper 
les  létcs  des  admiiiislraieurs,  et  menaçait  de  ne  point  exé- 
cuter les  ordres  du  minisire,  qui  lui  ordonnait  d'évacuer 
cette  ville. 

u  Je  me  suis  rendu  de  Sois«ons  à  Crépy,  accompagné  du 
cilovcnRemnissonnet,  adjoint  à  l'étal-major.  Nous  avons 
fait'rasscmbler  le  corps  des  oûiciers,  et  nous  leur  avons  no- 
tifié l'oidie  du  niinisticde  partir  le  lendemain,  13  du  cou- 
r.  nt,  pour  Arras  ;et  qu'en  cas  de  l'inexéculion  de  ces  or- 
dres, ils  en  sei-aient  responsables. 

«  Un  ofTicier  municipal  est  venu  nous  prévenir,  de  très 
grand  matin,  qu'il  y  avait  de  la  rumeur  à  la  caserne,  et 
qu'on  menaçait  toujours  défaire  tomber  des'.êt  s.  Nous 
aïons  déclaré  à  ce  bataillon  que  celui  qui  manifesterait  le 
moindre  geste  de  se  porter  à  des  excès  cl  à  la  désobéis- 
sance, serait  puni  deir  ort.  A  huit  heures  du  malin,  ce  ba- 
taillon s'est  mis  m  bataille,  et  à  neufheures  il  a  délile  sans 
le  moindre  murmure.  Les  habitants  ne  salaient  comment 
nous  |ieiiidie  leur  joie  d'en  être  débat r^issé-.  Les  chefs  de 
ce  bataillon  sont  excellents;  mais  dilléienls  ofliciers  ont  été 
hial  choisis  :  nous  en  avons  trou\é  plusieurs  d'iireset  qui 
ne  parlaient  que  de  couper  des  têtes.  C'est  sans  doute  le 
mauvais  evemple  de  ces  chefs  qui  a  occasionné  ces  désiir- 
dres.  Le  ministre  prendra  sflreiuent  des  mi  sures  pour  pu- 
nir les  coupables.  La  feriu.  té ,  les  taleii  s  militaires  du  ci- 
toyen Bemoissonnet,  oilicier  de  mérite,  qui  s'est  rendu  il 
Crépy  pour  l'exécution  désordres  du  ministre,  oitt parfai- 
tement rempli  ses  vues.  Il  esl  de  la  pins  grande  import.jnce 
que  la  Convention  nationale  s'ocriipe  prontpiemeirt  d'un 
code  de  discipline  militaire;  le  salut  de  la  patrie  en  dépend; 
êl  je  vous  imite,  citoyen  président,  de  soumettre  ma  de- 
mande à  la  Convention  nationale. 

<  Le  commissaire  du  conseil  du  pouvoir  exécutif, 

o  Rl'LLAAD.   » 

•  P.  5.  Je  me  fais  un  plaisir  de  prévenir  la  Convention 
nalioiiale  que  le  4«  bataillon  delEuie,  en  cantonnement  à 
Villirs-Cotleiels,  qiri  est  bien  armé  el  équipé  et  des  mieux 
composés  ,  s'est  olli  rt  de  marcher  pour  fane  exécuter  les 
ordres  du  minislie,  et  qu'il  nous  a  mémedépéché  un  coui- 
rier  pour  oll'iir  ses  services.  •  (On  applaudit.  ) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  tle  sûreté  gé- 
nérale.. 

-  Cambon  :  Vous  vous  êtes  oceupe's  des  besoins  de 
la  trésorerie  nationale,  et  vous  avez  décrété  iju'il  y 
serait  versc'  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  soniiiie 
de  1(5  millions,  pour  dillérencc  entre  les  recettes  et 
reslimation  des  dépenses  o  dinaires  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  ou  pour  les  dépenses  exlrannliuairi's 
«\.  les  avances  aux  d  parteimnls,  qu'elle  avait  payées 
dans  ledit  mois.  Vrrtre  cnmité  di'S  (inaiices  a  dû  exa- 
miner si  la  caisse  de  l'exil aordinaire  pouvait  exr'ciiter 
ce  versement.  La  letlri-  que  le  citoyen  Amelot  vous 
a  écrite  le  5  octobre  courant,  et  qiie  vous  avez  ren- 
voyée à  votre  comité,  l'a  mis  à  imiiie  de  cotinailre 
l'état  de  silnalioii  de  cette  caisse,  lien  résulte  que 
sur  les  2  inilliarils  700  millions,  inoiitaiitdcs  diverses 
créalions  des  assignats  qtii  ont  été  afli'ctés  au  rem- 
boursemenl  de  la  dette  ou  au  service  des  caisses,  il 
ej!  ayaitii|.ii  déiiensc,  ii  la  date  du  5  octobre,  la  .soumie 


de  2  milliards  589  millions;  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
de  disponible  à  celte  époque  nue  111  millions.  Celte 
.somme  ne  pouvait  pas  être  mise  en  émission,  im  s- 
qtie,  par  le  décret  du  31  juillet  dernier,  la  circulation 
des  ussignals  est  bornée  à  2  milliards,  et  que  le  5  oc- 
tobre dernier,  les  assignats  qui  avaient  été  mis  eu 
émission  montaient  à  2  milliards  rigO  millions.  Les 
brùlemcnts  à  cette  époque  montaient  ;i  «17  millions; 
de  sorte  que  la  circulation  des  assignats  s'élevanl  à 
1,972  millions,  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pou- 
vait mettre  en  émission  que  28  millions,  à  moins  de 
nouveaux.  Le  paiement  des  domaines  nationaux  ne 
produisant  que  3  ou  4  millions  par  semaine,  qui  sont 
de  suite  annulés  et  bn'ilés,  et  les  dépenses  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  montant  à  environ  100  ou  120  mil- 
lions par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  décrétiez 
une  auginentJition  dans  la  somme  des  assignats  à 
mettre  en  circulation,  et  il  n'est  pas  moins  instant 
de  décréter  une  nniivellc  création,  puisipie  les  lil 
millions  qui  étaient  en  caisse  sont  iiisul'lisants  pour 
acquitter  les  145  millions  dont  vous  avez  ordonné  le 
veisementa  la  trésorerie  nationale. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  d'un 
nouveau  systi'me  de  linances;  les  discussioiis  qu'il 
pourrait  entraîner  pouvant  être  très  ptejudiciables 
au  service  journalier  qui  n'exige  aucun  retard,  il  s'est 
borné  à  vous  faire  connaître  que  si  les  besoins  extra- 
ordinaires exigent  une  nouvelle  création  et  émission 
d'assignats,  vous  leur  aliéctez  en  même  temps  un 
gage  certain,  disponible  et  supérieur  à  la  somme  que 
j   vous  décréleiez. 

i  Le  corps  législatif,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour 
I  la  défense  de  la  liberté,  crut  qu'il  devait  tout  sacri- 
lier  pour  cet  olijet.  Il  pensa  qu'il  était  convenable  de 
conserver  trmles  ses  ressources  pour  en  acquitter  les 
frais;  en  conséiiuence,  il  réduisit  le  reinbourseinent 
des  dettes  exigibles  à  6  millions  par  mois,  en  n'y 
comprenant  que  lesdettes  au-dessous  de  10  mille  lie, 
et  il  ajourna  à  un  terme  plus  heureux  t'iutes  les 
dépenses  qui  n'étaient  pas  relatives  à  la  guerre  et  à 
la  révolution.  A  cette  époque,  le  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fut  borné  au  remboursement  de 
6  millions  par  mois  des  dettes  exigibles,  au  verse- 
ment des  fonds  à  la  tn-sorerie  nationale,  et  au  brùle- 
meiit  des  assignats.  Le  versement  des  fonds  à  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peut  pas  éprouver  le  niondre 
retard,  puisque  le  salut  de  la  républitpie  en  dépend. 
Il  faut  donc  pourvoir  aux  besoins  qu'il  exige,  et  'a 
ressource  la  plus  active  qui  nous  reste  est  dans  la 
création  d'assignats.  Pour  bien  connaître  le  systi'me 
des  asignats,  il  faut  distinguer  trois  opérations  : 
leur  fabrication  ,  leur  création  et  leur  émission.  La 
fabrication  est  une  opération  purement  mali'rielle  : 
elle  se  borne  à  la  fabrication  du  papier,  à  l'impression 
et  au  timbrage.  Lorsque  les  assignats  sont  fai)rii|iiés, 
ils  sont  enl'ei  niés  dans  une  caisse  à  trois  clés,  et  n'ont 
point  encore  le  titre  de  monnaie. 

Par  création,  im  entend  le  décret  qui  donne  aux 
assignats  le  titre  de  monnaie,  en  esallectaiit  au  ser- 
vice des  caisses.  Les  iTt-ations  déjii  décrétées  montent 
à  2  milliards  700  millions. 

Le  corps  coiistiliiant  avait  de'crété  que  le  montant 
di's  assignats  mis  en  ci  culition  ne  pourrait  excéder 
l-JOO  inillioiis.  Divers  décrets  ont  cliaiigi-  celle  dis- 
piisjlion,  e  celui  du  30  juillet  dernier  a  ordonné  que 
lacirriilalion  pourrait  s'élever  à  2  tuilli;irils.  Il  rt'sulte 
de  celle  disposition,  ipe  pour  pouvoir  mettre  en 
émission  les  2  inilliarils  700  millions  dé|à  créés,  il 
liimlrait  que  les  bri'ilements  montassent  à  700  mil- 
lions. 

,1e  vous  ai  déjà  rendu  compte  de  l'état  de  situation 
de  la  caisse  de  rextiaor.linaire  à  la  dite  du  .5  octobre 
dernier,  et  de  la  nécessité  où  vous  étiez  de  di'crcter 
une  ausmentation  dans  le  montant  des  assignats  à 
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metliTen  rirculation,  et  iroidoiitu-r  une  nouvelle, 
créatioM.  Miiis  av,iiit  <le  vous  deeider  à  ailcipli'C  eelte 
mesure,  il  est  lu'cessali-e  que  vous  connaissiez  quel  est 
le  ga!;e  que  vous  pouvez  atlccler  îi  cette  nouvelle 
création  d'assignats,  aliii  qu'il  ne  puisse  exister  le 
moindre  doute  sur  leur  solidité  et  sur  l'époque  de 
leur  reniliour-ernent. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  corps  législatif  se  lit 
rendre  un  conqite  très  délaillé,  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  des  liesoius  it  des  ressources  de  la  nation, 
du  montant  des  liiciis  nationaux  vendus  et  mis  en 
vente,  et  tic  celui  des  assignats  déjà  créés.  Il  résulte 
de  ce  conqite,  dont  les  bases  ont  été  décrétées  après 
une  discussion  de  plusieurs  jours,  que  le  total  des 
biens  nationaux  qui  sont  vendus  et  mis  en  vente  se 
monte  à  3,170,638,237  liv.  Les  délégations  faites  sur 
les  domaines  nationaux  se  montent  à  2, 741, 000  l.;re.\- 
cédant  du  gage  disponible  est  donc  de  429,t)38,237  I. 

C'est  d'après  ces  calculs  que  votre  comité  s'est  dé- 
cidé à  vous  présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  comité  a  cru  devoir  terminer  ce  rapport  en 
vous  présentant  un  aperçu  des  ressources  extraordi- 
naires qui  vous  restent  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  ou  pour  le  paienientde  la  dette.  Elles  con- 
sistent 10  en  rexc('daiit  du  gage  allécté  aux  créa- 
tions des  assignats  drjà  faites,  qui  se  monte,  comme 
vous  venez  de  le  voir,  à  429,()38,237  liv.  ;  2o  en  la 
valeur  des  bois  et  forêts  que  le  corps  législatif  avait 
estimé  devoir  produire  1,400  millions  qui,  d'après 
les  venti's  ordonnées,  se  trouvent  réduits  à  120  mil- 
lions; 3°  en  la  valeur  des  biens  des  émigrés  que  votre 
comité  regarde  comme  une  ressource  d'un  milliard  ; 
4»  en  la  valeur  des  domaines  affectés  au  service  de  la 
liste  civile,  200  millions;  5»  en  la  valeurdu  bénélice 
à  espérer  sur  la  rentrée  dans  les  domaines  engagés, 
100  millions;  6o  en  la  valeur  des  rentes  foncières  et 
droits  féodaux  appuyés  des  titres  pnmitife  portant 
concession  de  fonds",  50  millions.  Total  des  res- 
sources, 2,079,038,237  livres. 

Si  à  cette  somme  ncms  joignons  ce  qui  est  dû  à  la 
nation,  en  contributions  arriérées,  les  100  ou  150 
m  liions  que  la  trésorerie  nationale  a  toujours  eu  à 
Verser  pour  les  dépendes  courantes  et  les  créances 
considérables  dues  à  la  nation ,  alors  les  ressources 
pourront  s'élever  à  un  capital  d'environ  3  milliards 
3  ou  400  millions.  Il  sera  peut-être  iiossible  d'aug- 
menter encore  ce  capital ,  en  établissant  des  contri- 
butions passagères  qui  seraient  >upportées  par  les 
tiersonnes  aisées  et  égoïstes  ([iii  attendent  tranijuil- 
lenient  dans  leurs  foy<rs  le  succès  de  la  révoluliini, 
ou  qui  s'agitent  pour  la  détruire.  Les  nouveaux  priii- 
cipes  que  vous  allez  établir  vous  permettront  sans 
doute  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'aliéner 
les  biens  nationaux,  que  la  liberté  et  l'indépendance 
des  cultes  indiquent,  et  qui  pourraient  procurer  à  la 
république  un  capital  disponible  d'environ  200  mil- 
lions, et  une  réduction  sur  les  contributions  de  plus 
de  80  millions  par  an.  Vous  aurez  encore  plusieurs 
objets  de  di'penses  à  supprimer  ou  à  réduire  avec  de 
l'orilre  et  du  courage.  [Nous  ilevons  nous  attendre , 
surtout  si  les  agitateurs  ne  viennent  jias  troubler 
nosopérations,à  procurer  au  peuple  un  soul.igement 
fonsiilérable,  en  diminuant  la  quotité  des  contribu- 
tions déjà  établies. 

Les  despotes  n'apprendront  pas  sans  effroi  la  masse 
des  ressources  qui  nous  restent  pour  les  vaincre,  et 
cette  connaissance,  jointe  à  l'expérience  qu'ils  ont 
faite  de  nos  forces  et  de  notre  courage,  les  li'ra  crain- 
dre pour  leur  existence  politique.  Les  peuples  y  ver- 
ront avec  plaisir  (jucsi  le  despotisme  exige  le  fruit  de 
leur  sueur  et  de  leur  sang  pour  environner  le  trône 
d'un  luxe  et  d'une  magnilicence  insultante,  le  con- 
trat social  (jui  vailésormaisrégir  la  France,  établi  sur 


la  liberté  et  l'égalité,  fera  le  bonheur  et  procurera  la 
tranquillité  et  l'aisance  à  tous  les  citoyens. 

Canibon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet la  création  d'assignats  de  petite'  valeur  pour 
400  millions,  de  manière  (|ue  la  masse  du  papier  na- 
tional en  circulation  puisse  provisoirement  s'élever 
à  2  milliards. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport,  et 
l'ajournemeut  du  projet  de  décret. 

""  :  Hier  on  a  décrété  la  suppression  de  la  décora- 
tion militaire,  dite  croix  de  Saint-Louis,  mais  sans 
parlerdespensionsqui  y  étaient  at  achées.  Or,  comme 
plusieurs  chevaliers  dû  poignard  avaient  dernière- 
ment reçu  cette  décoration,^  demande  un  rapport 
pour  connaître  l'état  de  ces  pensions. 

Ca.mbon  :  Je  prie  le  préopinant  de  calmersesinquié- 
ludes.  Le  ci-devant  roi,  en  conservant  le  droit  de  dis- 
tribuer des  croix  de  Saint-Louis,  n'avait  plus  celui  de 
puiser  dans  le  trésor  national.  Ain>i  les  i  lievaliers  du 
poignard  avaient  bien  reçu  la  décoration  militaire, 
mais  ils  n'avaient  point  reçu  de  pension.  (On  applau- 
dit.) 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  oblient 
la  parole,  et  lit  un  mémoire  sur  les  lois  des  25  août  et 
18  septembre,  relatives;')  la  fabrication  des  sous  de 
cloche,  et  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  par  un 
artiste  de  Lyon. 

Tallikn  :  Je  demande  que  le  rapport  du  ministre 
des  contributions  publiques  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission des  monnaies,  avec  la  pétition  de  l'artiste  de 
Lyon ,  pour  en  faire  rapport  sous  trois  jours.  Je  me 
charge  de  prouver  alors  que  le  ministre  n'a  pas  fuit 
ce  qu'il  a  dû  faire. 

GoLPii.LEAU  :  Vous  avez  en  France  dix-sept  hôtels 
des  monnaies.  Avec  une  seule  machine  qui  vous  coû- 
terait 300,000  liv.,  vous  gagnerez  la  suppression  de 
seize  commissions,  et  vous  terez  avec  une  seule  tout 
ce  que  vous  faites  dans  les  dix-sept  hôtels.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  observation  au  comité,  annuel  je 
présenterai  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés 
sur  cet  objet, par  des  artistes  dont  l'expérience  a  justi- 
lié  les  vues. 

Le  renvoi  du  mémoire  et  de  l'observation  est  dé- 
crété. 

—  Un  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  en- 
voyés dans  les  départements  qui  environnent  Paris, 
pour  y  accélérer  la  levée  de  30,000  hommes,  à  l'épo- 
ipie  où  l'Assemblée  législative  déclara  le  danger  de  la 
patrie,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été 
chargés.  Il  présente  le  détail  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, le  tableau  de  leurs  succès  ;  il  raconte  une  foule 
de  traits  de  civisme  et  de  bravoure.... 

Quelques  iuterruplions  arrêtent  l'orateur. 

Tons,  de  Verdun: if  demande  le  renvoi  de  ce  mé- 
moire au  pouvoir  exécutif,  atin  de  ménager  le  temps, 
toujours  précieux,  de  la  Convention  nationale. 

La  Convention  .se  fait  remettre  sur  le  bureau  le  mé- 
moire, et  liasse  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  qu'il  a  reçu  du  général  Montesqiiiou  une 
lettre  dans  kuiuelle  il  rend  compte  de  la  suite  de  ses 
ni'gociations  avec  Genève,  et  qu'il  espère,  d'après  ce 
(|u'il  lui  niande,  (jiie  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  et  ratiliées  par  la  Conventicm,  vont  aplanir 
les  diflicultés  qu'on  apportait  à  l'évacuation  des 
troupes  suisses. 

—  La  section  Mauconseil  adresse  ime  dénonciation 
contre  deux  citoyens,  marchands  de  draps,  qui  ven- 
dent pour  leur  propre  compte,  à  la  république,  et  se 
taxent  eux-nu'ines,  comme  régisseurs  des  habille- 
ments, et  prolitent  du  besoin  des  troupes  pour  ven- 
dre le  drap  à  un  prix  exorbitant. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire, pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 
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Bnissor  :  Je  vous  propose  de  décréter  en  ce  nio- 
niPiil  le  premier  article  du  projet  de  décret  que  je  vous 
ai  présenté  hier  sur  Genève,  <iui  a  pour  objet  d'ap- 
j»rouverles  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  pour 
(aire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  suis- 
ses. Il  est  urgent  de  décréter  cet  article,  afin  que  les 
négociations  avec  le  conseil  de  Genève ,  ni  les  mou- 
vements des  troupes  aux  ordres  du  général  Montes- 
quieu, ne  soient  suspendues  par  aucune  incertitude 
sur  vos  intentions.  Le  voici  : 

•  Art.  I".  La  Convention  iialionalc,  après  avoir  entendu 
le  ropporl  de  son  comité  diplnmaliiiiie  ,  considérant  que 
riiitrodiiclion  des  troupes  de  Berne  et  de  Zuricli  à  Gciitve 
est  contraire  aux  traités  de  1579  el  1584,  et  comproinrt  au- 
tant la  sûreté  que  ladgnitéde  la  république  française,  ap- 
prouve les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  provisoire 
pour  faire  évacuer  U  ville  de  Genève  par  les  troupes  de 
Berne  et  de  Zuiic  h,  en  respictant  néanmoins  la  neutralité 
el  l'indépendance  du  territoire  de  Genève,  si  celte  évacua- 
lion  se  fdil  amicalemint.  » 

Danton  :  Je  demande  que  ces  expressions, en  res- 
pertaiit  néanmoins  la  neutraUlé  et  l'indépendance 
du  territoire  de  Genève,  soient  inodiliées  de  niauière 
que  nous  ne  nous  interdisions  i)as  la  faculté  d'occuper 
Genève,  si  cette  occupation  devient  absoluiiient  in- 
dispensable pour  notre  sûreté.  Certes,  quoique  Ge- 
nève ne  soit  qu'une  république  en  miniature,  je  res- 
pecte autant  son  indépendance  et  ses  droits  que  ceux 
du  peuple  le  plus  puissant;  mais  elle  a  roni|iu  elle- 
même  les  traités  qui  garantissaient  sa  neutralité,  et  il 
a  été  reconnu  dans  le  conseil  exécutif  qu'il  pouvait 
arriver  des  circonstances  oii  nous  ne  pourrions  nous 
dispenser  d'occuper  son  territoire. 

Brissot  :  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  circonstan- 
ces où  la  violation  des  traités  et  notre  sûreté  pour- 
raient nous  autoriser  à  occuper  le  territoire  de  Ge- 
nève; mais  cette  réserve  étant  de  droit  n'a  pas 
besoin  d'être  stipulée  dans  l'article;  d'ailleurs,  les 
traités  actuels,  (jue  nous  ne  voulons  pas  violer  les 
premiers,  garantissent  la  neutra.ité  du  territoire  de 
cette  republique  ,  et  l'arrêté  du  conse  I  exécutif  que 
vous  avez  approuvé  porte  la  clause  formelle  que 
les  troupes  françaises  n'y  entreront  pas,  si  l'évacua- 
tion de  cette  ville,  par  les  troupes  suisses,  se  fait  ami- 
calement. 

*■•  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  décret  (jui  est  proposé,  motivé  sur  l'approba- 
tion (pie  Vous  avez  déjà  donnée  aux  arrêtés  du  con- 
seil exécutif. 

Bbissot  :  Permettez-moi  de  vous  dire  que  l'ordre 
du  Jour  motivé  est  un  langage  qui  s'entend  fort  bien 
dans  cette  Assemblée ,  mais  qui  ne  s'entend  nullement 
chez  les  étrangers,  et  qu'il  faut  parconséqucnt  un 
décret  formel. 

L'article  proposé  par  Brissot  est  décrété. 

Talmen  :  L'on  vous  a  dit  hier  que  la  partie  du 
traité  de  1782,  qui  garantit  la  constitution  genevoise, 
est  un  acte  monstrueux  de  tyrannie,  une  atteinte 
portée  à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  demande  que 
l'article,  par  leq\iel  on  vous  a  propi  se  de  renoncer 
H  cette  partie  du  traité  ,  d'après  laquelle  vous  auriez 
le  droit  d'empêcher  le  peuple  genevois  de  réformer 
sa  constitution,  soit  mis  aux  voix  à  l'instant ,  et  que 
les  autres  articles  du  projet  soient  ajournés. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée. 

L'article  II  du  projet  présenté  par  Brissot  est  en 
conséquence  décrété,  ainsi  qu'il  suit: 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'édit 
de  Genève  de  1782  a  été  dicté  par  la  force;  que  le 
traité  du  12  novend)re  1782,  qui  le  garantit,  n'est,  à 
l'égard  de  la  constitution  genevoise,  qu'un  engage- 
ment entre  des  tyrans  pour  garantir  une  tyrannie 
étraiigèri';(]u'il  estindigned'unpeiiple  librcde main- 
tenir de  pareils  actes; 

•  Considérant  cnlin  que  toute  garantie  de  consli- 


tiitinn  est  nu  attentat  à  rindépendauce  de  la  puis- 
sance garantie,  charge  le  conseil  exécutif  de  di'claret 
à  la  r('publi(|ue  de  Genève  et  aux  cantons  de  Bermî 
et  de  Zurich  que  la  républiciue  française  renonce 
pour  sa  part  au  traité  du  12  novembre  1782,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  du  gouvernement  et  de  la  con- 
stitution de  Genève.» 

— Un  lit  une  lettre  du  conseil  du  district  d'Ustaris, 
qui  annonce  que  1,900  hommes  de  trou|)es  espagno- 
les sont  cantonnées  à  Yrun  et  Fontarabie,  que  6,000 
autres  vont  arriver  a  Saint-Sébastien  et  autres  lieux 
situés  sur  l'extrême  frontière  de  la  France.  Les  admi- 
nistrateurs ajoutent  qu'ils  se  sont  concertés  avec  les 
commandants  desilinérents  corpsen  garnison  dans  ce 
district,  pour  prévenir  toute  invasion  de  la  part  de 
cette  avant-garde  de  l'armée  espagnole.  Ils  deman- 
dent, au  nom  de  leurs  concitoyens,  la  prompte  orga- 
nis.ition  de  l'armée  des  Pyrénées,  et  la  permission 
d'aller  incessamment  combattre  les  Espagnols  sur 
leur  propre  territoire. 

Mfillan  :  Au  moment  où  le  district  d'Ustaris  a  fait 
partir  sa  dépêche,  il  y  avait  autour  de  Rayonne  ou 
dans  la  ville  1,100  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
deux  bataillons  de  volontaires;  le  10  il  devait  arriver 
un  bataillon  de  la  Gironde.  Il  y  a  en  outre  dans 
layonne  700  hommes  de  gardes  nationales  qui  font 
le  service  connne  la  troupe  de  ligne,  et  il  est  facile 
dy  faire  arriver  encore  un  autre  bataillon  qui  se 
trouve  à  Oléron. 

Les  citoyens  MioUis  et  Lalane,  chargés  par  le  dis- 
trict d'examiner  les  mouvements  des  Espagnols, 
sont  d'excellents  citoyens.  Les  chefs  civils  et  militai- 
taires  s'empres5eront  sans  doute  de  prendre  les  dis- 
positions les  plus  sages;  et  nous  devons  avoir  d'au- 
tant moins  d'in<iniéiu(le  pour  cette  partie,  que  j'at- 
teste, d'après  la  connaissance  du  local,  qu'il  est  facile, 
avec  un  camp  de  4,ooo  hommesbien  placé,  d'arrêter 
une  armée  de  15,000  hommes. 

Danton  :  Kous  n'avions  d'autre  rapport  avec  l'Es- 
pagne que  le  pacte  de  famille,  que  la  révolution  du 
10  août  a  supprimé.  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
une  séance  très  prochaine  la  question  de  savoir  si 
nous  devons  enfin,  non  pas  nous  mettre  en  défense 
contre  l'Espagne,  mais  l'attaquer  vigoureusement.  U 
ne  faut  pas  attendre  que  nos  ennemis  envahissint  no- 
tre territoire;  nous  sentons  tous  les  avantages  qu'il 
y  a  à  les  prévenir;  il  faut  donc  nous  mettre  en  me- 
sure pour  leur  faire  la  guerre  chez  eux,  et  à  leurs 
dépens. 
L'ajournement  proposé  par  Danton  est  décrété. 
La  lettre  du  district  d'Ustaris  et  les  procès-ver- 
baux qui  y  sont  joints  sont  renvoyés  au  ministre  de 
la  guerre. 
—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
Ils  demandent  qu'il  soit  pris  une  mesure  prompte 
pour  prévenir  la  désorganisation  que  pourraient 
éprouver  les  anciens  bataillonsde  volontaires  natio- 
naux,si  ceuxqui  les  composent  pouvaient  se  prévaloir 
du  d('cret  du  mois  d'août  1791,  qui  fixe  le  ternie  de 
l'engagement  au  ITtlècemlire  de  cette  année,  pour 
abandonner  simultanément  leurs  drapeaux. 

OssEi.iN  :  La  Convention  a  décrété  qu'il  serait  en- 
voyé par  elle  une  adresse  aux  volontaires  nationaux, 
pour  les  inviter  à  rester  à  leur  poste  pendant  tout  le 
temps  que  la  patrie  sera  en  danger,  le  demande  que 
cette  adresse  soit  incessamment  rédigée. 

Plusieurs  membres  présentent  des  projets  d'a- 
dresse. 

Kersaint:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  ces  adresses.  Quelques  volontaires  peut-être 
ont  manifesté  le  d  sir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  : 
ce  sentiment  est  pardonnable  à  quelques-uns.  ''ont 
le  retour  est  n-cessaire  à  l'existence  d'ime  famille  in- 
digente, ou  n.'cessité  par  quelque  autre  affaire  do- 
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mrstiqup.  Tl  y  aurait  (le  l'inliiiinni)itp  à  retenir  par 
f.iiee  CCS  humilies  i|iii  se  suiil  eiigii^es  sur  la  loi  d'une 
loi  i|iii  If iir assurait  le  droit  d«'  relouriier  cliez  eu\ 
au  l'i"  decriiihre  ;  mais  je  suis  persuade  que  ceux 
qui  voudront  proliter  de  celte  l'acuité  sont  en  petit 
nombre  ;  et  s'il  était  possible  qu'un  sentiment  aussi 
discordant  avec  le  courage  qu'ont  montré  les  Fian- 
çais de  ttiutes  les  armes  se  nianil'e!.t.it  dans  quelcjnes 
bataillons,  loin  de  les  retenir,  je  voudrais  que  ces  ba- 
taillons fussent  licenciés  à  l'instant,  .le  demandidonc 
que  ceu,x  qui  auront  des  niotil's  légitimes  puissent  se 
retirer  avec  la  permission  du  général  ;  les  autres  res- 
teront sans  doute  à  leur  poste  ,  d'.iprès  l'obligation 
qui  leur  en  est  iin|iosée  par  le  décret  qui  declave  que 
la  patrie  est  en  danger.  Ce  serait  injurier  ces  braves 
soldais,  que  de  leur  adresser  une  invit.ition  qui  ferai' 
croire  qu'ils  veulent  se  soustraire  à  cette  obligatiou 
sacrée. 

Lasoubce  :  11  ne  faut  pas  chercher  à  obtenir  par 
la  force  ce  que  nous  ne  devons  attendre  que  du  dé- 
vouement  des  citoyens.  Invitons-les  à  rester  à  leur 
poste,  plutôt  que  de  faire  des  arguments  pour  leur 
prouver  que  le  décret  qui  déelare  la  patrie  en  danger 
les  y  contraint.  Ce  sera  un  beau  spectacle,  un  spec- 
tacle qui  frappera  les  tyrans  d'humiliation  et  de  ter- 
reur, que  de  voir  l'amour  seul  de  la  liberté  et  la 
voix  des  représentants  du  peuple  retenir  dans  les  ar- 
mées nos  Soldats,  tandis  que  la  force  retient  à  peine 
les  satellites  mercenaires  du  despotisme.  Soyez  .sûrs 
que  si  vous  donnez  aux  volontaires  nationaux  le 
plaisir,  la  gloire  de  servir  leur  patrie  librement  et 
sans  contrainte,  ils  répondront  à  la  conliance  que 
leur  a  témoignée  la  république,  lorsiiuelle  leur  a 
confié  le  sort  de  sa  liberté,  et  chercheront  k  se  rendre 
dignes  des  bénédictions  et  de  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens. 

L'Asseiiililie(l('cide  qu'il  sera  formé  une  commis- 
sion cxtraoïdi  liai  re  pour  examiner  les  projets  d'adresse 
proposes  par  quelques  membres,  et  en  présenter  une 
rédaction  dans  la  séance  de  demain. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Condorcet, 
■Vergiiiaud,  Danton  ctBonnierde  l'Hérault. 

Lettre  du  ginéivl  Custine.  —  Du  quartier-général  de 
llcitiwett,  te  14  octobre, 
0  J'adresse  i  la  Coiivchlion  nationale  les  articles  d'un  ré- 
glemenl  que  j'iii  fail  promulguer  dans  l'armée  que  je  coni- 
iiiande.  L'erreuril'uii  moment  a  rendu  ce  rej;lement  né- 
cessaire ;  l'erreur  peul  se  reproduire,  el  il  est  iiii|iorlanl  de 
s'y  opposer  pour  couvrir  l'iioiineur  de  la  république  fran- 
çaise. Je  désire  voir  convertir  ce  règlement  en  loi,  pnur 
prévenir  les  égav  ments  d'hommes  qui  ne  sont  pas  encore 
élevés  Ions  à  la  dignité  de  répul)lifains.  La  Coivenlion  na- 
lionule  ne  trouvera  pas  mauvais  sans  doute  qu'un  ciioy^  n 
qui  ne  respire  que  pour  sa  pairie,  lui  soumette  un  projet 
Àe  loi. 

«  Signé  le  citoyen  français  général  Ccsiine.  » 

L'Assemblée  renvoie  ce  réglementa  l'examen  du 
comité  militaire. 

—  La  Convention  reprend  la  suite  de  ses  délibéra- 
tions sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires. 

Tous  les  articles  de  ce  projet  sont  successivement 
décrétés. 

Kola.  Nous  avons  donné  dans  un  des  préei'denls 
numéros  les  six  preiiiieis  articles  de  ee  projet  (1). 
lin  voici  la  suite,  tels  qu'ils  ont  clé  délinitiveuieut 
rédigés. 

Art.  VU.  Tous  les  citoyens  el  lik  de  citoyens  âgés  de 
tingl-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et  n'é- 
tant pas  en  éiat  de  domesticité  ui  mendicité,  sont  cligiljles 
aux  emplois  adniiuislralirs. 

(I)  Ils  se  trouvenl  dans  le  numéro  388,  page  199. 


VltL  I,e  renouvellement  des  seriélaires  des  ailmioislrj- 
lioiiS  el  des  gr.  (lirrs  des  iiinnielpalités  sera  f  il  p  'ries  coii< 
seils-genéiaux  desdiles  adininisiralionsel  niuoicipalllés. 

IX.  Les  membres  lies  (lin  e'oires  des  adminlstr  lions  se- 
ronl  nommés  par  les  i  orps  élicloiaiu,  par  un  sciolin  dq 
lisle  simple  et  si^parément  des  aniies  adminisirateuis,  qui 
coiitimieronl  d'élre  nommés  comme  par  le  p;\ssé  ;  et  parmi 
ces  derniers,  ceux  (|ni  auront  réuni  plus  de  voix  scrontles 
sup;ili'antsdes  membres  des  direcloiies. 

X.  Lj  second  scrutin  est  supprimé  pour  toutes  les  élec- 
tions. 

XI.  Les  roips  électoraux  de  département  où  il  y  aura 
desreoouvelli'nienls  à  faire,  «c  réuniront  letî  novembre 
prochain  au  cliif-lieu  du  district  qui  suiviaimméilioteinenl, 
dansl'oidre  du  t.ibleao,  celui  où  les  assemblées  éle.  torales 
pour  la  nomioalion  des  dépulés  à  la  Convention  ont  été 
tenues.  Ils  yprocéderont  à  l'élection,  1°  du  procuieui-gé- 
ral-syndic  de  r.idministr  lion;  2°  dis  membres  du  diric- 
toire;  3°  des  autres  membres  de  t'adinii.istr  lion,  cleusiiile 
des  pré-^ident,  accusateur  public  et  gicQJer  du  tribunal 
criminel. 

XII.  Huit  jours  aprt's,  les  assemblées  de  communes  pro- 
céileront  aux  renouvellements  qu'elles  auront  elles-mêmes 
à  f  ire. 

XIII.  Imméiliatemenl  après  les  élections,  les  nouveaux 
élus  seront  tenus  d'eilrt-r  en  fonctions.  L'usage  des  provi- 
sions est  abroaé  à  l'égard  des  juges,  d'  s  suppléai  Is.  com- 
nii-s:  ires  nalionanx,  qui  seront,  a\  ant  d'entrer  fii  foiiclious, 
installés  sur  te  sent  piocès-rerbal  de  leurélectioii. 

XIV.  La  disposition  portée  en  l'article  prérédent  n'aura 
pas  lieu  à  l'égard  deselecleus  qui  rfçoivent  de  la  républi- 
que, soil  àtitre  de  salaire,  soit  à  litre  de  pension,  uurevenu 
qui,  divisé  par  jour,  égalerait  on  surpasserait  l'indemnilé 
ci-dessus  fixée  sur  le  pied  de  trois  journées  de  travail. 

XV.  L'administration  principale  du  lieu  où  se  rassem- 
bleront lescorps  éh  cloranx  est  autorisée  à  di  Lvier  les  or- 
donnances nécessaires  pour  racquiiti'inenl  de  l'indemniié 
due  aux  éleclenrs,  sauf  à  faire  te  lemplacemeot  dans  les 
caisse!  de  district,  sur  le  produildes  fonds  additionnels  du 
département. 

XVI.  Les  lois  précédenles  seront  exécutées  eu  tout  1%  qui 
n'est  pas  coiitiaire  au  présent  décret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


PAIEJlEiXT  DES  RENTES  DE  L  HO  f  EL-DE-VILLE  DE  FAItlS. 

Sis  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  clramjers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam.     .     .     .       SSICadix.     .     .          23  1.  10  s. 

Hambourg   ....     29()  Gènes 150 
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Bourse  du  17  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv ia70,  75,  80,  82  J 

Portions  de  leOO  liv 1255 

—  de   312  liv.  10  s 280 

—  de  100  liv 75 

Kioprunt  d'o<  lobre  de  500  liv 400 

—  de  déiembie  1782,  quilt.de  lin.  .  .  SJ,  S,  61,  p 

—  de  1 25  mill.  dée.  17«/i.     1  ;,  [,  J,  i  {,  1,  1  ;,  1  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 5d 

—  Sans  bullelin il-  î.  1.  P 

—  sort,  en  viager an  pair 

Rnllelins 71,70 

Reconnaissanee  (le  billliliii 

Action  nouvelle  des  Indes,  950,  50,  58,  00,  62,  65,  fi(i,  07, 

08,  70,  '72 

Cuisse  d'escompte 351U,  20,  35,  40,  50 

Demi-raisse 1753,  00,  65 

Ooillance  des  eaux  de  Paris liiO 
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—  à  4  p.  °io 750 

—  de  80  millions  d'août  17S!».  .     .     6  ;,  8,  7,  8  ;  p 
Assur,  contre  les  incendies.  AOO,  3<i0,  400, 1,  2,  3,  4(  V,  8 
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POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS   D'aIIÉRIOL'E. 

Plnlndeiplne,  le  18  juillet.  —  Nous  avons  ccîloliré  ici 
raiinivorsriiie  <le  la  révolulion  française  avec  les  plus 
prandps  démonslralions  (le  joie.  Tous  les  vaisseaux  qui 
élaient  dans  le  poil  ont  arboré  leurs  couleurs,  et  un  navire 
français  n'a  cessé  de  tirer  depuis  le  point  Uu  jour  jusqu'à 
la  nuit. 

Plusieurs  compagnies  choisies  s'étaient  aussi  réunie*, 
et  ont  passé  la  journée  dans  des  r^  pas  où  a  bi  illé  la  plus 
fraternelle  union.  Le  tout  s'est  terminé  par  des  feux  d'ar- 
tifices, et  par  une  quantité  prodigieuse  de  fusées  volantes, 
au  grand  plaisir  d'une  foule  immense  qui  remplissait  ks 
rues. 

Voici  les  toasts  les  plus  remarquables  qui  ont  été  portes: 

1.  A  la  nation  française  et  à  sa  constitution. 

2.  Puisse  la  liberté,  que  les  François  ont  conquise  dans 
ce  jour,  conquérir  toute  la  terre. 

3.  Puisse  la  victoire  se  ranger  sous  les  dmpeaux  des 
Français  contre  leurs  ennemis. 

4.  La  liberté  ou  la  mort. 

5.  Thomas  l'ayne  (1  )  et  les  droits  de  l'honinif. 

6.  Paix  aux  peuples,  guerre  aux  tyrans. 

7.  A  l'agriculture,  mère  de  la  vertu  et  de  l'indépen- 
dance. 

8.  Au  commerce  et  aux  manufactures. 

9.  Aux  vertus  polili(|ues  de  Miiabeau. 

10.  Puissent  les  femmes  françaises  el  américaines  trico» 
ter  le  bonnet  de  la  liberté  pour  leurs  maris. 

On  a  célébré  ce  jour  avec  la  même  ivresse  à  Elkton, 
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tienne,  le  tt  octobre,  —  Malgré  l'adresse  mystérieuse 
avec  laquelle  les  cours  savent  toujours  envelopper  leurs 
projets  et  cacher  la  situation  de  leurs  affaires,  une  tacli- 
que  assez  sûre  donne  à  l'observateur  politique  les  moyens 
de  percer  ces  voiles.  Aujourd'hui,  par  exemple,  à  voir  le 
refroidissement  subit  du  ministère  pour  les  affaires  de 
France,  le  Ion  moins  ambitieux  des  gazettes  accréditées, 
et  les  dispositions  assez  pacifiques  qu'elles  sont  chargées 
d'insinuer,  on  peut  deviner  que  les  nouvelles  n'ont  pas  ré- 
pondu aux  vastes  conceptions  de  ce  cabinet. 

On  fait  glisser  dans  le  public  le  bruit  que  l'empereur, 
toujours  morfere,  doit  s'en  remettre  à  l'olliciei  se  média- 
tion de  l'Angleterre  el  de  la  Hullandc,  et  que  le  duc  de 
Brunswick,  doit  ralentir  sa  marche  rapide. 

Il  est  vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  effrayant. 
Les  besoins  urgents  d'une  guerre  désa-lreuse  vont  forcer  à 
de  nouveaux  emprunts.  Pour  éviter  cette  mesure,  toujours 
fatale  aux  finances,  on  parle  de  remettre  en  circulation  les 
coupons  qui  servirent,  dans  la  guerre  de  7  ans,  à  payer  les 
officiers  publics.  On  craint  d'effrayer  le  peuple  par  le  mot 
mal  sonnant  à  l'oreille  de  contributious  militaires.  Le  pro- 
jet est  donc  de  doubler  adroitement  les  contiilmlions 
sous  le  nom  <i\iccise.  Enfin,  par  mille  moyens,  on  pres- 
surera le  peuple,  en  lui  disant  que  si  l'on  épuise  ses  tré- 
sors et  ses  foi  ces,  c'est  pour  venger  solennellement  t'hon- 
tieur  des  létes  couronnées. 

Les  obligations  sur  la  banque  gagnent  un  drm\  jusqu'à 
trois  quarts  pour  reiil,  et  les  obligations  des  Éiats  et  des 
mines  de  cuivre  perdent  dans  la  même  proportion.  —  On 
a  arn^té,  il  y  a  quelques  jours,  à  quelques  liiues  d'ici, 
un  courrier  cluirgé  de  lettres  el  de  dépêches  des  princes 
français.  On  lui  a  pris  toutes  les  lettres  sans  loucher  à 
l'argent. 

(t)  Au  moment  où  les  Américains  portaient  des  toasts  à 
Thomas  Payne,  ce  célèbre  publiciste,  naturalisé  français, 
siégeait  à  la  Convention  nationale.  Il  fut,  dans  la  suite,  un 
des  "5  mis  tn  état  d'arrestation,  comme  ayant  protesté  con- 
tre le  coup  d'Etat  du  2  juin.  L.  G. 
3"  Strie,  —  Tome  I, 


L'impératrice  de  Russie  a  formellement  accédé  au  traité 
d'iilliaiice  entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin.  L'empereur 
a  dnnne  une  belle  tabatière  au  prince  Rasuraofsky  pour  le 
récompenser  de  cette  nouvelle. 

IForms,  le  7  octobre.— Lei  Français  nous  ont  quittés 
cet  après-diuer,  à  deux  heures. 

La  fondation  de  Noire-Dame  a  été  imposée  à  50,000  flo- 
rins, et  les  autres  fondations  à  proportinn.  Le  magistrat, 
assemblé  dans  le  château,  oîi  se  trouvait  aussi  le  général 
français,  a  fait  des  représentations  à  celui-ci  sur  la  diUi- 
cnllé  de  satisfaire  à  cette  demande.  Comme  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  trouver,  jusqu'au  terme  prescrit,  la  somme  en- 
tière, les  Français  ont  emmené  avec  eux,  comme  otages, 
plusieurs  magistrats,  le  prévôt  de  la  fondation  de  Notre- 
Dame,  un  chanoine  de  chaque  fondation,  et  deux  reli- 
gieuses. On  prétend  que  la  valeur  des  effets  pris  ici,  tant 
en  argent  qu'en  blé,  etc.,  se  monte  à  un  million.  Dans  le 
chïileau  se  trouvaient  plusieurs  milliers  de  tentes  que  le 
prince  di'  Condé  avait  cru  mettre  en  sûreté  dans  ce  lieu. 
Tout  cela  fut  enlevé  aiant-hier. 

Au  reste,  les  liutiitants  se  louentde  la  bonne  discipline 
qu'ont  observée  les  Français. 

Le  général  Custine  fait  dresser  des  batteries  à  Spire,  où 
il  établit  son  quartier-général. 

Carlsruhe,  le  9  octobre —  La  princesse  héréditaire  de 
Bade  s'est  enfuie  ù  Cionstadtavec  toulela  famille  du  mar- 
grave, Ini-nume  et  le  prince  héréditaire  exceptés.  On  a  em- 
porté tous  les  bijoux  du  cliâteau  de  Carlsruhe.  Tout  le  mar- 
quisat est  en  fuite.  L'on  ne  voit  sur  les  chemins  qu'hommes 
et  effets;  cependant  il  n'y  a  pas  encore  de  troupes  françaises 
en  deçà  du  Rhin.  Il  n'y  a  que  trois  petits  délacheinents, 
dont  le  plus  grand  ne  passait  pas  150  hommes,  qui  aient 
été  vus  dans  les  environs  de  Philipsbourg,  Lusheim,  etc. 
Leur  intention  était  d'enleier  des  soldats  et  recruleui's  au- 
trichiens, et  des  restes  de  magasins,  etc.  appartenant  aux 
inipénauv.  Ayant  rempli  ce  but,  ils  ont  repassé  la  rivière 
sans  commettre  aucun  excès,  et  en  observant  la  plus  exacte 
discipline. 

SAVOIE. 

Ckambèry,  ville  libre.  —  Du  7  octobre,  —  Les  bons  Sa- 
voisiens  tiennent  fortàleurprojel  de  faire  partie  de  la  nation 
française,  et  de  com\^0'.er  an  qualre-vingt-quatriemedépar- 
tement.Le  maire  decelte  ville  est  un  gen  tilhomme  savoyard, 
leci-devant  comte  de  Lliôpital,  qui,  persécuté  poursesopi- 
uions  populaires,  proscrit  par  Vietor-Aniédée,  qui  avait  fuit 
séquestrer  ses  biens,  s'était  retiré  à  Grenoble.  Il  a  paru  ici 
avec  l'armée  française:  ses  concitoyens  l'ont  reconnu,  et 
un  suffrage  unanime  l'a  proclamé  maire.  Les  patriotes  ont 
pris  l'habit  national,  et  un  grand  nombre  d'AUobroges  Ta 
renforcer  nos  bataillons. 

Suite  du  procès-verbal  de  la  première  séance  des 
Amis  de  la  Liberté  de  Chambéry. — Réponse  du 
citoyen  Doppel  (1)  au  citoyen  Michot. 
•  A  peine  sortis  du  sommeil  humiliant  où  le  despotisme 
italien  tenait  mes  compatriotes,  ils  sont  surpris  autant  que 
satisfaits  de  la  crise  heureuse  qui  les  a  métamorphosés  en 
hommes  libres.  Dans  sa  marche  progressive,  la  nature  a 
■sans  doute  un  génie  régulateur  qui  la  dirige  ;  mais  ce  pre- 
mier régulateur  est  incumprélunsibie,  et  lions  ne  voyons, 
<lans  cette  heureuse  révolution,  que  la  main  secourable 
que  nous  a  tendue  la  nation  française.  Généreux  libéra- 
teurs! vous  n'êtes  pas  satisfaits,  quand  vos  armes  ont  fait 
fuir  nos  tyrans;  vous  voulez  encore  devenir  nos  pères  à 

(t)  Le  citoyen  Doppet,  que  l'on  voit  ici  figurer  dans  la  so- 
ciété populaire  de  Chambéry,  fut  bientôt  après  élevé  au 
grade  de  général  l'année  suivante  il  commanda  en  chef  le 
siège  de  Toulon.  Napoléon  dit ,  dans  ses  SIènwires ,  que  c'é- 
tait un  ancien  médecin,  cl  le  plus  ignorant  militaire  auquel 
on  eût  jamais  confié  une  opération  aussi  importante  que  la 
reprise  de  Toulon*  L-  G« 
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plus  'l'un  titre,  et  tous  accourez  dans  nos  murs  pour  prési- 
dera l'iii-lruclion  publique,  et  nous  ouvrir  les  chemins  de 
la  carriiTe  patriote.  Oui,  citoyens;  oui,  pères  et  amis  de 
noire  patrie,  en  nous  souvenant  toujours  que  vous  avez 
brisé  nos  fers,  nous  suivrons  vos  leçons.  Nous  nous  ren- 
drons dignes  de  vous  par  l'union,  l'anionr  de  l'ordre,  le 
courage  et  surtout  la  surveillance.  Comme  tous,  nous  se- 
rons les  frtres  des  infortunés,  les  amis  des  patriotes  et  la 
terreur  de  l'arislociulie.  ^ous  renonçons  à  tout  esprit  de 
/iarli.  Nous  ne  counultrous  aucune  vengeance  particulière, 
et  nous  ne  nous  oci  opérons  que  du  bonheur  et  du  salut 
du  peuple.  Pcirlez,  (jéuéreux  ciloyens,  portez  nos  serments 
aux  patriotes  (le  l'emiiire  français.  Dites  au  conseil  exécu- 
tif que  nous  serons  toujours  libres,  parceqiie  nous  respec- 
terons toujours  la  loi.  Dites  aux  jacobins  français  que  nous 
sommes  leurs  frircs,  parceque,  comme  eux,  nonsdéteslons 
et  l'intrigue  et  l'aristocratie.  Dites  à  nos  braves  frères ,  les 
patriotes  des  faubourgs  de  Paris,  que,  comme  eux,  nous 
nous  glorifions  du  nom  de  Sans-Culottes.  Enlin,  vous  avez 
des  Snies  pairioles,  dites  pour  nous  tout  ce  qu'elles  vous 
inspirent:  nous  jurons,  dans  vos  mains  et  sur  l'auiel  de  la 
liberté,  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  jamais  oublier  ou 
violer  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  l'homnie  et 
du  citoyen. 

«Vous  avez  inauguré  ce  temple  nouveau.  Vos  noms  y 
seront  immortels,  et  nous  espérons  que,  dans  voire  car- 
rière polilique,  vous  voudrez  bien  vous  rappeler  de  la  so- 
détc  allobroge  des  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté.  <i 

Va  membre  monte  à  la  iribune.  Après  y  avoir  développé 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  s'être  félicité  avec 
tous  ses  coiiciloyens  des  bienfaits  dont  venait  de  les  com- 
bler la  nation  française,  il  présente  une  couronne  civique 
destinée  à  servir  de  signe  de  la  reronnaissance  que  devra 
toujours  la  Savoie  libre  aux  généreux  solilats  de  la  liberté 
qui  sont  accourus  pour  les  soustraire  au  joug  du  despole 
piémontais.  Celte  couronne  civique  est  remise  au  vice- 
président,  qui  la  présente  au  général  Monlesquiou.  Cé- 
dant à  l'empressement  des  Allobroges,  et  acceptant  ce  gage 
de  la  reconnaissance  savoisienne,  le  général  répond  : 

•  Messieurs,  l'avantage  inappréciable  et  sans  exemple 
dans  les  fa»tes  du  monde,  de  pouvoir  vous  nommer,  avec 
confiance,  frères  et  amis,  le  lendemain  de  la  conquête; 
l'espoir  que  mon  nom  vous  sera  cher,  parcequ'il  sera  lié 
ni:x  prrmiers  jours  de  votre  liberté,  de  voire  gloire  et  de 
votre  bonheur,  voilà  les  seuls  lauriers  dont  je  fasse  cas,  et 
que  le  temps  ne  puisse  jamais  flétrir.  » 

La  sociélé  arrête  à  l'unanimité  qu'il  sera  imprimé  un 
extraildu  procès-verbal  de  cette  séance  mémorable  et  chère 
à  tous  les  Savoisiens.  Ellearréle,  en  outre,  que  cet  evtrait 
sera  envoyé  à  toutes  les  sociétés  patriotiques  de  l'empire 
français. 

Alexis  Nicocd,  avoué,  président;  Ambdéb  Doppet, 

lieutenant-colonel  des  Allobroges,  vice-président; 

Joseph  Lions»,  avoué,  et  Jacquier,  liomiDe  de 

loi,  secrétaires. 

PAYS-B.\S. 

Bruxelles ,  le  10  octobre. — Ce  n'est  point,  comme  on  a 
▼oulule  faire  enterulre,  pour  des  raisons  desantéqueM.  de 
Schulembourg  a  quitté  .-ubitement  l'armée  piussieime.  Ce 
ministre  est  absolument  renvoyé.  Ce  qui  fait  cruirc  que  l'al- 
liance gigantesque  de  la  Prusse  avec  l'Autriclie  n'a  rien 
de  durable,  c'est  que  ce  ministre  a  été  remplacé  par  le  mar- 
quis Lucliesini,  dont  les  dispositions  ne  sont  rien  moins 
que  favorables  à  la  maison  d'Autriche. — On  assure  que 
Guillaume  sent  de  plus  en  plus  combien  il  lui  eût  été  utile 
de  s'attacher  au  système  du  meilleur  politique  de  son 
royaume,  l'ex-ministre  Herizberg. 


FIIANCE. 

De  l'aris.  —  Le  iiiiiiislrc  île  lu  justice  ilutinera 
atidience  publititie  trois  lois  par  seniaitip,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  depuis  di.\  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heufc . 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Du  18  orlobre.  —  Le  corps  municipal  a  arrêté  que 


Itiiidi  prochain  22  du  présent  mois,  à  neul  heures  (hi 
matin,  les  48  sections  de  la  commune  s'assenibleront 
pour  proct^der  à  hi  récMcclion  du  niiiiro  de  Paris  ; 
qu'attendu  le  relus  porte  en  la  lettre  citt  citoyen  Pé- 
tion,  tout  bulletin  qui  porterait  son  nom  sera  iefjardé 
comme  non  écrit,  et  rejeté  comme  nul  ;  que  le  mer- 
credi suivant,  24  du  présent  mois,  dix  heures  du 
matin,  les  commissaires  des  sections  se  réuniront  à 
la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  votants 
nue  la  loi  du  21  mai  au  27  juin  1790  leur  rccommandti 
(l'ajouter  au  nom  écrit  sur  le  Inilletin  les  désignations 
nécessaires  pour  éviter  l'équivoque  ou  la  nullité. 

Le  conseil  général  a  souvent  invité  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune  à  rendre  ses  comptes. 
Plusieurs  arrêt(%  qui  ont  été  signiliés  à  ce  comité 
lui  prescrivaient  aujourd'hui  pour  dernier  terme  fa- 
tal. 11  ne  s'est  pas  présenté.  Le  conseil-général,  con- 
formément à  ses  précédents  arrêtés,  dénonce  au  pu- 
blic les  membres  du  comité  de  surveillance,  comme 
mauvais  citoyens  ;  ordonne  que  la  liste  de  leurs  noms 
sera  imprimée,  aflichée  et  envoyée  aux  48  sections. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Valenciennes,  le  14  octobre.  —  Les  brigands  au- 
trichiens, eoniluits  par  des  émigrés,  vinrent  le  2  mai 
dernier  piller  le  village  de  Betti£;nies,  près  Maubeuge. 
Ils  volèrent  le  lit  du  brave  patriote  Guyot,  curé  de  ce 
village.  Ce  bon  curé,  sans  lit,  vient  d'acheter  celui 
de  son  ci-devant  archevêque,  M.  Ferdinand  dcRohan. 
Ce  lit  est  passé  dans  le  presbytère  avec  ses  coussins 
épais  et  son  dôme  majestueux.  De  crainte  d'être  ac- 
cusé d'un  luxe  trop  épiscopal,  le  citoyen  curé  a  fait 
inscrire  sur  la  corniche  qui  supporte  le  dtjme,  la 
devise  suivante,  en  lettres  majuscules  aux  trois  cou- 
leurs nationales  : 

ILS   AVAIENT  PEIS  LE   MIEN. 

De  Lille.  —  JV.  B.  C'est  concourir  au  tribut  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  que  la  r(>publi([ue  en- 
tière doit  aux  braves  Lillois,  que  de  recueillir  et  de 
publier  tout  ce  qui  peut  retracer  quelques  traits  de 
leur  héroïque  constance.  C'est  dans  cette  vue  que 
nous  ajoutons  les  détails  suivants  à  ceux  que  nous 
avons  di'jà  consignés  dans  cette  feuille. 

"  Le  5,  on  jouait  à  la  boule  avec  des  boulets  sur 
la  grande  place  oîi  il  en  tombait  abondamment,  et 
l'on  en  apportait  d'autres  dans  des  baquets.  Le  même 
jour,  un  ouvrier  tirait  à  lui  un  boulet  rouge  avec  son 
chapeau,  le  chapeau  brûla;  d'autres  qui  étaient  ii  la 
poursuite  du  boulet  le  coiffèrent  en  cérémonie  d'un 
bonnet  rouge. 

«  Les  boinbes  qu'envoyaient  les  Autrichiens  con- 
tenaient des  petites  fioles  pleines  d'huile  de  téré- 
benthine; et  quand  elles  faisaient  explosion,  l'huile 
enllammée  s'attachait  aux  boiseries  et  les  brûlait.  Un 
boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  (le  la 
maison  du  nonnné  Greiiet,  eiuigri',  rue  des  Jésuites. 
Ce  coin  du  grenier  (-tait  st^iiarc  <hi  reste  du  bâtiment 
par  un  mur  assez  épais  ipie  la  recherche  du  boulet  a 
d('terniiné  à  ouvrir.  Leur  surprise  fut  extrême  en 
trouvant  là  une  quantité  prodigieuse  de  meubles,  de 
glaces  et  autres  effets  précieux  ';  il  y  en  avait  jusqu'au, 
liiîle  delà  couverture.  Le  procureiir-syndic  ayant  été. 
prt'venu  de  ce  fait,  a  été  inspecter  les  lieux,  et  l'on 
était  encore  occupé  le  lendemain  à  transférer  ces 
effets.  » 

DÉPARTEMENT   DES   BOUCHES-DU-RHONE. 

Avignon,  le  9  octobre.  —  Le  tribunal  du  district 
de  Vnucluse  a  ét(',  avant-hier,  installé  par  la  muni- 
cipalité. 11  s'est  établi  dans  l'édilice  qui  servait  au- 
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trcfois  (l'i"'lisc  au  st'miiiairf  Sainle-Garde.  Cette  cç- 
riMiionie  se  lit  avec  ponipp.  et  Ifs  an-laniations  du 
rp'pulilicaiiisiiuTPtciiliiviil  de  loiit.'S  paHs.  Lj-sjuges 
qui  cninp'wiit  ce  tiibuiial,  sont  ;  Uaphcl,  cadet  pw- 
mier  niqc  président;  Capon,  Félix,  l'eyres  et  Char- 
les; supplcanls,  Cliazat  père,  Billion  et  Jamet.  \  oici 
un  passage  du  discours  de  Raphel  le  jeune  : 

.  Point  de  rois,  ils  seront  toujours  les  tyrans  des 
peuples;  point  de  diclaleur,  cette  dignité  a  pris  nais- 
sance dans  Rome  que  je  déteste,  et  que  tout  bon  ci- 
toyen abhorre  avec  moi;  point  de  (HuotwVs,  c  est 
sous  eux  que  cette  république  jadis  si  célèbre  perdit 
sa  liberté;  point  dft  tribuns,  leur  règne  fut  un  temps 
de  sédition  et  de  massacre;  mais  une  république 
unique,  universelle  el  indivisible,  dans  laquelle  le 
peuple  exerce  en  tous  temps  sa  souveraineté;  voila 
ma  religion  ,  voilà  mes  dieux ,  voilà  mes  serments. 
Périsse  à  jamais  ma  mémoire,  si  j'y  suis  parjure  :  • 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

Mets,  le  8  octobre.— Le  30  du  mois  dernier, 
RI.  Weber,  lieutenant-colonel  de  la  légion  de  Keller- 
mann  en  garnison  à  Metz,  ayant  obtenu  de  M.  Fa- 
vart,  commandant  de  cette  place,  la  permission  de 
faire  une  sortie,  partit  à  deux  heures  du  matin  avec 
00  hommes,  tomba  sur  les  avant-postes  du  camp  de 
Richemont,  et  enleva  un  premier  lieutenant  avec 
toute  sa  troupe,  consistant  en  dragons  du  régiment 
de  l'archiduc  Joseph.  11  revint  à  Metz  à  dix  heures 
du  même  matin,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, sans  qu'aucun  homme  de  sa  troupe,  ni  même 
un  cheval,  eiit  reçu  une  égratigiuue.  Cet  oflicier, 
aussi  courageux  qu'iiitelligriit,  a  fait  à  lui  seul  qua- 
tre prisonniers,  v  compris  lOllicier  ennemi. 

Dans  la  journée  du  20  septembre,  où  M.  Lormior, 
lieutenant-colonel  du  se  bataillon  des  grenadiers 
volontaires,  fut  tué,  ses  camarades,  le  voyant  frappe 
à  mort,  s'empressèrent  autour  de  lui  les  larmes  aux 
yeux  :  Mes  amis,  leur  dit  le  brave  homme,  vos  soins 
me  sont  inutiles,  retournez  à  l'ennemi;  je  meurs 
content,  la  cause  de  la  liberté  triomphe;  et  il  expira 
un  moment  après. 


nomies  frauduleuses,  homirides,  partielles  et  viagères,  se- 
raient pt-ut-ttre  pardonnables  aut  petites  républiques  de 
Genève,  de  Liiqiies  ou  de  Rasuse;  mais  elles  sont  indignes 
de  la  grande  et  magiianinie  république  de  France. 


Des  grenadiers  de  l'armée  de  Dumouriez,  à  A.  F. 
Gorsas. 
t  Frère  et  ami,  permettez-nous,  au  nom  de  plusieurs 
de  nos  camarades,  d'adresser,  par  la  voie  de  votre  journal, 
les  témoignages  de  notre  reconnaissance  ù  l'orateur  qui  a 
plaidé  noire  cause  ù  la  barre  du  sénat  de  la  France.  Kous 
avons  quille  Paris  et  lout  ce  que  nous  avions  di>  plus  cher, 
pour  aller  chercber  les  ennemis  de  la  pairie.  Par  quelle  fa- 
talilé  partagerions-nous  aujourd'hui ,  avec  les  rebelles 
émigrés,  la  confiscation  qu'ils  ont  si  justement  en- 
courue? • 

(Nous  observerons  que  ces  deux  grenadiers  se  sont  trou- 
vés à  Paris  ù  l'inslant  où  le  décret  a  été  rendu  ;  ils  y  étaient 
appelés  par  une  cause  maieure  ;  leur  IcUre,  que  leur  re- 
tour précipité  les  a  empêchés  de  nous  icmeltieici,  est  datée 
de  Meaux.  Note  du  citoyen  Gorsas.^ 

Dix  mille  citoyens  vont  donc  êlre  réduits  à  la  misère  et 
au  désespoir;  ce  sont  les  créanciers  dis  ci-devant  princes 
français  et  des  Rohan-Guéménér.  Ils  demandent  ù  la  Con- 
venlion  nationale  un  décret  explicatif  qui  prononce  sur 
leur  sort.  N'est-ce  pas  sur  la  foi  des  traités  qu'ils  ont  livré 
toute  leur  cxistincc  à  des  hommes  avoués  par  la  loi  cl  par 
le  ci-devant  chef  de  l'empire?  Ces  dettes  parliellcs,  dont 
les  gages  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  nation, 
sont  aussi  sacrées  que  les  dettes  du  clergé,  du  ci-devant 
roi,  enfin  aussi  s;icrées  que  les  dettes  de  la  nation.  La  Con- 
vention nationale,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  ne  vou- 
drait pas  du  pouvoir  d'être  injuste,  d'appliquer  au  profit 
delà  république  les  gages  ,  l'Iiypollièqué  des  rentiers,  et 
de  ne  pas  les  payer;  elle  ne  vent  pas  enrichir  la  nation  en 
dépouillant  les  citoyens  qui  la  composcut.  Ces  petites  éco- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SÉANCE  DU   JEUDI    18   OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  Thuriot,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  la  surveillance  de  la  procédure 
criminelle  relative  aux  effets  volés  au  Garde-meu- 
bles, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
procédure  criminelle  relative  au  vol  fait  avec  fraction  et 
ù  main  armée  au  Cai  de-meubh  s,  aulorise  le  tribunal  cri- 
minel provisoire,  établi  au  Palais,  à  Paris,  saisi  de  cette 
alVuire,   à  surseoir  à   l'exéculiou   de   tous  jugements  de 
condamnation  à  mort  qui   ont  été  rendus  on  pourront 
l'êlie  contre  les  coupables  ou  complices  dudil  vol,lantque 
l'in'érèt  de  la  république  et  celui  de  l'instruction  l'exi- 
geront. 1 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 
Manuel  observe  qu'il  soit  enjoint  aux  assemblées 
électorales  qui  doivent  se  réunir  bientôt,  de  ne  pas 
procéder  à  la  nomination  aux  cures  actuellemeiit 
vacantes,  que  les  administrateurs  de  district  se  pré- 
parent à  réunir. 
Un  membre  combat  cette  proposition. 
Elle  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
Dartigoyte  :  Il  ne  faut  plus  de  serment  dans  les 
assemblées  primaires;  c'est  la  dernière  arme  que 
vous  n'ayez  pas  brisée  dans  les  mains  des  prêtres,  des 
imbécillës  et  des  hypocrites.  L'habitude  du  serment 
est  un  signe  certain  de  perlidie  et  d'avilissement.  H 
émane  de  l'hvpocrisie  monacale,  et  vous  en  avez  vu 
les  funestes  effets  par  la  sécurité  qu'inspirèrent  trop 
longtemps  le  ci-devant  roi  et  toute  cette  engeance 
robïnocrate  et  nobiliaire.  11  est  donc  temps  d'abolir 
toute  espèce  de  serment;  car  il  ne  peut  porter  que 
sur  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  et  je  vous 
demande  si  les  fédérés  et  les  braves  sans-culottes  du 
10  août  ont  eu  besoin  de  jurer  pour  les  conquérir. 
Mais  si  vous  voulez  un  serment,  expliç^uez-en  claire- 
ment la  formule;  que  la  nation  enliere  sache  que 
vous  êtes  loin  (riiiiilcr  l'Assemblée  constituante  qui 
prévovait  l'intàme  époque  de  la  révision,  lorsqu'elle 
força  le  peuple  français  à  jurer  le  maintien  d'une 
coii'stitution  qui  n'existait  pas  encore.  Je  demande 
donc  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  serment,  ou  que  la  for 
mule  en  soit  déterminée. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  ton- 
stitution. 

—  Les  citovens  comédiens  de  la  ville  de  Laval  en- 
voient à  la  Convention  une  somme  de  250  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  que  la  Convention  fixe  un  mode  pour  le 
rachat  des  Français  esclaves  à  Alger. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  le  di'partement  du  Nord,  se  plaignent,  dans  une 
lettre,  de  l'arrestation  d'un  vaisseau  chargé  de  grains 
à  DimUerque  et  des  entraves  apportées  ù  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

La  lettre  des  commissaires  est  renvoyée  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis. 

—  Dartigoyte  lit  une  adresse  dit  district  de  Saint- 
Sever,  département  des  Laudes,  qui  adhère  au  décret 
portant  abolition  de  la  royauté,  promet  respect  et 
obéissance  à  toutes  les  lois  de  la  Convention  natio- 
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naïf,  rt  annonce  que  clopiiis  longtrmps  los  rôles  ron- 
ciers et  mobiliers  de  1792  sont  en  plein  recouvrement. 
La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Guadet,  secrétaire,  lit  un  grand  nombre  d'a- 
dre^es  d'adhésion  et  de  lettres,  qui  toutes  sont  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  la  guerre  l'ait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont 
voici  l'extrait  : 

•  Puisque  Roland  et  Pc-tion  ont  été  dénoncés,  je 
ne  dois  nas  être  surpris  des  injures  gratuites  qui  ont 
élé  proférées  contre  moi;  mais  je  dois  ni'elonner 
qu'elles  l'aient  été  à  votre  barre,  et  que  vous  ayez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à  mon  dénoncia- 
teur. Le  lieutenant-général  Duhoiix  a  osé  vous  dire 
que  je  n'avais  pas  eu  envie  de  venir  à  Lille  pendant 
le  bombardement.  Le  lieutenant-général  est  instruit 
des  manœuvres  qu'on  a  employées  pour  empêcher 
mon  entiée  à  Lille.  On  a  dit  que  l'on  voulait  me  sa- 
crilier,  si  je  me  présentais  à  Lille;  ces  menaces  ne 
m'ont  pas  empêché  de  me  préparera  aller  au  secours 
de  cette  pli'ye,  et  de  former  à  Douai  un  grand  ras- 
send)lementde  troupes  pour  cet  elTet.  J'étais  sur  (jue 
pendant  ces  préparatifs  le  lieutenant-général  Ruault 
necoiisenliraitjamaisà  rendre  la  place.  Enlin,  le  11 
septembre,  j'arrivai  à  Lille,  où  je  trouvai  le  lieute- 
nant-général Duhoux,  à  qui  le  ministre  Dabancourt 
avait  (loiméle  commandement  de  cette  place,  et  que 
la  maladie  du  ministre  Servan  l'avait  empêche  de 
remplacer,  etc.  • 

CiiATE.tuPiEUF-RANDON  :  Le  général  Laboiudon- 
uaye  n'avait  pas  besoin  de  cette  justilication.  Mais  je 
trouve  étonnant  eu  effet  (jue  le  lieutenant-géiu'ral 
Duhoux  ait  osé  dire  à  cetle  barre  que  le  général  La- 
bourdonnaye n'avait  pas  eu  envie  d'entrer  à  Lille 
pendant  le  bombardement,  tandis  que  lui-même  n'a 
pas  osé  faire,  pendant  ce  bombardement,  une  sortie 
qui  aurait  peut-être  fait  lever  le  siège.  Le  lieutenant- 
général  Diilioiix  s'est  plu-iieurs  fois  présenté  chez 
moi,  et  m'a  prié  de  lui  communiquer  les  pii'ces  rela- 
tives à  celle  iiliaire;  je  les  lui  ai  refusées.  Je  demande 
le  renvoi  île  lette  lettre  au  comité  de  la  guerre. 

Jean  DEnny  :  Je  n'élève  aucun  doute  surle  civisme 
du  général  Labourdonnaye.  J'observerai  seulement 
que  si  ce  général  s'étonne  de  la  conduite  de  la  Con- 
vention à  l'égard  du  lieutenant-général  DHhoux,  je 
rh'élonne,  moi,  que  le  général  Labourdonnaye,  lés 
armes  à  la  main,  vienne  censurer  la  conduite  de  la 
Convention  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaii-e. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du  gé- 
nc'ral  LaboNnlonuaye  au  comité  inililaire,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'iiiiprobation  de  sa  lettre. 
LetCre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nalionale. 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des 
espices  (pie  la  trésorerie  a  reçues  pendant  la  première 
quinzaine  de  ce  mois,  en  échange  d  as'^ignats,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  11  s'élève  à  Cl, 134 
livres.  « 

—  Fabre,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un 
rapport  et  présenle  uii  projet  de  décret  relatif  à  l'ap- 
nrovisioiinement  des  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault. 

■Valazé  :  Je  me  serais  attendu  que  le  comité  de 
commerce,  qui  doit  faire  un  rapjiort  général  pour 
tous  les  déparlements  de  la  république,  ne  se  serait 
pas  borné  à  vous  présenter  un  rapport  particulier. 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  ce  projet  de  dé- 
cret. 

Ca.mbon  :  Je  m'oppose  à  l'ajournemenl.  Eu  ce  mo- 


ment, le  pain,  dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault,  vaut  huit  sous  la  livre  de  11  onces.  Je  de- 
mande s'il  n'est  pas  instant  de  venir  au  secours  (le 
ces  deux  départements.  Ils  ne  recueillent  jamais  assez 
de  blé  pour  leur  subsistance.  C'est  par  leur  commu- 
nication avec  le  Haut-Languedoc  ([u'ils  s'en  procu- 
rent. Le  canal  se  ferme  au  mois  de  septembre.  C'est 
donc  en  jiiillet  et  en  août  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
lenrsapprovisionnemeiits.  Le  peuple  de  la  Montagne- 
Noire  ayant  arrêté  37  bateaux  chargés  pour  ces  dé- 
partements, ils  n'ont  pn  avoir  de  blés  (le  celui  de  la 
Haute-Garonne.  Us  se  sont  adresse's  au  ministre  de 
l'intérieur.  Us  attendent  du  pain, comme  le  Messie. 
Si  par  le  décret  qu'on  vous  propose  vous  ne  venez 
pas  au  secours  de  ces  deux  départements,  nous  ne 
répondons  pas  que  le  canal  des  deux  mers  ne  soit 
pas  rompu,  et  que  la  guerre  civile  ne  s'élève  dans  le 
département  de  l'Aude.  Au  surplus,  je  dois  rendre 
jijstice  au  peuple  de  Carcassonne;  s'il  n'avait  pas 
retenu  les  blés,  ils  auraient  été  pillés  et  perdus. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les  lois  rela^ 
tives  à  la  circulation  (les  grains,  par  le  canal  des  deux 
mers,  sont  trop  coni|iliquéi;s  et  insiiffisanles  pour  rassurer 
les  citoyens  sur  rexporlatinn  chez  l'oIrangiT,  décn' te  : 

0  Art.  1".  Les  conseils  des  dép^irtomenls  et.  en  leur  ab- 
sence, les  directoires  dans  le  lerriloire  desquels  pusse  le 
canal  des  deux  mers,  seront  tenus,  dans  les  liuit  jours  de 
la  réceplion  du  présent  décret,  de  désigner,  dans  cbacnn 
des  distiiclsoù  passe  ledilcanul,  une  inunicipiiliié,  en  pié- 
férant  les  plus  rapprochées  de  son  cours,  dans  laquelle  les 
citoyens  qui  auront  des  grains  seront  tenus  de  remplir 
les  formalités  suivantes  : 

«If.  Lesdils  ciloyens  seront  obligés,  préaloblenicnl  & 
toute  expédition,  de  faire,  dans  la  municipalilé  désignée 
par  le  déparlenienl  dans  l'élendue  duquel  l'cmbarquemeut 
sera  fait  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  la  déclaration  exacte  des  grains  qu'ils  vouilronl 
expédier,  et  d'y  donner  bonne  et  sullisante  caution  pour 
la  sûieté  du  débamuement  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

«  m.  Cette  déclaration  contiendra  la  désignation  de  la 
quantité  et  qualité  des  grains,  du  lieu  où  ils  seront  em- 
barqués, de  celui  de  leur  destination,  a'mA  que  le  cau- 
tionnement prescrit  par  l'arlicle  précédent  ;  il  en  sera  tenu 
registre,  et  extrait  en  formes  eu  seia  délivré  par  l'expédi- 
tionnaire de  la  municipalilé. 

0  IV.  Tout  litoyen,  qui  aura  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  piécédeiit,  sera  tenu  d'en  jusliiicr  ^nr 
toutes  les  réquisitions  qui  pourront  ha  être  f.iitcs  par  le 
autorités  cnnslituée*. 

0  V.  La  Convention  nalionale  déclare  valablement  fails 
tous  les  embarquements  et  toutes  les  cxpélilions  qui  ont 
eu  lieu  avant  la  promulgation  (lu  présent  décret,  pourvu 
toutefois  que  les  expéditionnaires  aient  fiii  leur  déclara- 
tion. Soit  dans  lé  lieu  de  l'achat,  soit  dans  celui  du  départ, 
soit  dans  celui  de  rembarquement,  soit  dans  celui  des 
piincipaux  marchés;  décrète  en  conséquence  que  main- 
levée (iéliiiilive  leur  eu  sera  de  suite  accordée,  à  la  charge 
par  cu\  de  fournir  le  caulionnemeut  prescrit  par  l'article 
II  ;  les  frais  de  procédures  commencées,  et  ceux  de  la  sé- 
questration devant  être  prélevés  sur  le  montant  des  con- 
fisraliiins  (lui  pourront  être  prononcées,  et  le  surplus  sera 
payé  par  lesdils  expéditionnaires,  a 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
général  Beauharnais,  ainsi  conçue  : 

Strasbourg,  le  1 1  octobre  1792,  l'an  !«'•  de  la  république 
française. 

"  L'Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute  avec 
intirêt,  comme  sans  ('tonnemeiit,que  les  prisonniers 
faits  par  ceux  de  nos  frères  qui  ont  marché  vers 
Spire  ont  été  accueillis  de  la  manière  la  plus  ohli 
géante  dans  tous  les  lieux  de  leur  passage.  A  Stras- 
bourg plusieurs  d'entre  eux  se  sont  présentés  à  la 


D'APRÈS  GAUTHEROT. 


Hcruïsmc  d'I'Uisubetk  Cazotle  (2  seplonibio   1792). 

■   Vous  porterez  mon  cœur  avant  d'arriver  à  celui  de  mon  père.   • 
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Société  dfs  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  et  y  ont 
exprimé  leur  recoiiii.iissance  pour  la  réception  fra- 
ternelle qui  leur  était  faite  en  Frafice.  J'ai  procure  a 
cesprisoniiicistous  les  moyens  d'apprendre  a  leur 
famille  ronibicn  ils  avaient  été  trompes  sur  le 
compte  de  la  nation  française,  combien  la  conduite 
que  ce  peuple,  si  souvent  calomnié,  tenait  à  leur 
égard,  exeilait  leur  sensibilité.  Cependant,  comiiie 
leurs  lettres  peuvent  être  interceptées,  j'ai  cru  de- 
voir dans  ce  cas  y  suppléer,  en  exprimant,  par  I  a- 
dresse  ci-jointe,  leurs  sentiments,  et  en  donnant  a 
cette  pièce  une  publicité  qui  sera  tout  à  la  fois  un 
hommage  à  la  vérité,  et  un  moyen  d'apprendre  aux 
contrées  voisiiiesciue  la  nation  française  est  l'auue  de 
tous  les  peuples,  et  n'est  rennemie  que  des  tyrans 
qui  les  oppriment. 

•  Le  maréchal-de-camp, 

•  ALEXANCnE  Beauharnais.  » 

Les  prisonniers  autrichiens  cl  mayençais  à  leurs 
compatriotes. 
«  Les  armes  françaises  ont  triomphé  à  Spire.  La 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  l'a  emporte  sur  nos 
efforts,  sur  notre  résistance;  nous  avons  ete  laits 
prisonniers  et  conduits  en  France.  Ici,  nous  comp- 
tions trouver  des  brigands,  des  hommes  furieux, 
avides  de  nos  dc'pouillès  et  altérés  de  notre  sang.  Le 
récit  encore  présent  des  malheurs  de  la  Fiance, 
attribués  à  un  peuple  qu'on  nous  avait  peint  féroce, 
nous  annonçait  des  dangers,  et  même  semblait  nous 
présager  la' mort.  Quel  a  été  notre  étonnemeut! 
comme  une  doucejoie  a  succédé  à  notre  effroi,  lors- 
que nous  avons  reconnu  à  quel  point  nous  avions  ete 
abusés  par  les  discours  de  ceux  qui  entretenaient 
notre  aveiiglementpour  prolonger  la  durée  de  notre 
servitude!  Partout  sur  cette  terre  libre  nous  avons 
trouvé  un  accueil  obligeant,  des  sentiments  tendres 
qui  substituaient  à  l'inquiétude  la  confiance  et  la  sé- 
curité. 

«  Au  lieu  des  querelles  que  nous  nous  attendions 
à  voir  dans  tous  les  lieux  de  notre  passage,  nous  n'a- 
vons trouvé  qu'humanité  pour  nous;  que  fraternité 
entre  tous  les  citoyens  ;  il  en  est  bien  quelques-uns 
qui,  d'intelligence  avec  ceux  qui  ont  provoqué  chez 
nous  la  coalition  des  tyrans,  voient  avec  désespoir 
leurs  usurpations  anéanties:  ceux-là  ont  l'œil  baisse, 
l'air  morne,  la  physionomie  sombre  ;  ils  se  cachent, 
en  fuyant  la  félicité  publique  ;  ils  nous  voyaient  avec 
douleur  sans  armes,  comme  si,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  désabusés,  il  pourrait  nous  être  pos- 
sible d'en  faire  usage  contre  un  peuple  bon  et  géné- 
reux, qui  n'est  armé  que  pour  défendre  ses  droits, 
qui  ne  combat  que  contre  la  tyrannie. 

«Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg  se 
sont  empressés  de  nous  donner  des  secours,  d'aller 
au-devantde  nos  besoins  ;  de  jeunes  femmes  patriote, 
ont  à  l'envi  porté  des  vêtements  aux  femmes  qui 
iiousavaientsuivis.  Enfin, dans  celte  ville  heureuses 
où  l'on  vante  tant  la  liberté,  à  force  de  bienfaits 
l'on  nous  a  empêchés  de  la  regretter. 

«Ici  tous  sont  égaux  et  libres;  la  loi  établit  des 
distinctions  passagères,  seulement  iiour  l'exercice 
momentané  des  fonctions  publiques,  auxquelles  tous 
ont  un  droit  égal  de  prétendre.  Ce  sont  les  principes 
de  la  nature  qu'ils  professent,  c'est  pour  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  qu'ils  exigent  le  sacrifice  des 
intérêts  particuliers,  et  c'est  enlin  contre  l'exercice 
de  leurs  droits  sacrés  qu'une  poignée  de  factieux  ou 
d'intrigants  a  réussi  à  conjurer  l'Europe  entière.  Le 
ciel  ne  lancera-t-il  donc  pas  sa  foudre  pour  punir  de 
tels  forfaits! 

•  0  vous,  compatriotes,  vous,  qu'une  longue 
chaîne  attache  à  des  préjugés  dilliciles  à  détruire. 


revenez  comme  nous  de  votre  erreur;  apprenez  que 
cette  guerre,  dans  laquelle  la  France  combat  pour 
son  indépendance,  est  la  querelle  des  rois  contre  les 
peuple^.  Les  tviaiis  ont  vu  la  philosophie  renverser 
U'iirs  trOiies,  briser  leur  sceptre.  Ne  souffrons  nas 
qu'ils  se  servent  de  notre  sang  pour  en  rapprocher 
les  débris.  • 

RuLH  :  J'ajoute  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  que 
la  plus  grande  partie  des  prisonniers  mayençais  est 
entrée  à  Strasbourg  avant  la  cocarde  nationale  à  leur 
chapeau.  L'électeur  Prestolet,  de  Mayeiice,  s'est  enfui 
à  quatre-vingts  lieues  de  sa  résidence.  J'ajoute  en- 
core que  le  petit  prince  de  Salm  a  une  petite  princi- 
p.uité  enclavée  dans  le  département  des  Vosges,  et 
pour  laquelle  il  a  fait  avec  Louis  XV,  eu  1752, 
une  convention  pour  obtenir  la  permission  d'acheter 
des  grains  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Que  fait-il  au- 
jourd'hui? 11  fait  passer  dans  l'évcché  de  Cale  des 
grains,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  du  crû  de  sa  prin- 
cipauté.  Je  demande  que  ce  privilège  soit  aboli. 
La  Convention  renvoie  au  comité  diplomatique. 
—  Sur  le  rapport  de  Camus,  au  nom  de  la  com- 
mission des  arts,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  des  commis- 
saii  es  établis  pour  la  conservalion  des  monumenls  des  arts 
et  des  sciences  réunis  par  le  décret  du  10  septembre  der- 
nier, décrète  ce  qui  suit  : 

(1  Alt.  I".  Les  commissions  établies  par  l'Assemblée 
constituante  et  par  l'Assemblée  législalive,  pour  la  cnii- 
scrvalion  des  monuments  des  arts  et  di-s  sciences,  ne  for- 
meront à  l'avenir  qu'une  stule  commission  composée  de 
33  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections 
pour  la  célérité  des  travaux.  Les  fonctions  de  la  coimnis- 
siou  seront,  ainsi  qu'elles  sont  établies  par  les  précé- 
dents décrets,  de  prendre  connaissance  des  monumenls 
qui  doivent  être  conservés  pour  la  sloire  des  arts  et  des 
sciences,  et  de  veiller  à  leur  conservalion. 

0  II.  Les  citoyens  Guyton,  Barrùre,  Ousaulx,  SerRent 
cl  David  sont  nommés  pour  former,  avec  les  membres  des- 
dites commissions  déjà  existants,  et  doiit  la  li^te  est  annexée 
au  présent  décret,  le  nombre  de  33  membres. 

«  III.  L  s  membres  de  ladite  commis-ion  ne  pourront, 
en  cette  qualité,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rece- 
voir aucuns  appointements,  lionoraiirs  ni  émoluments.  Il 
yiinra  seulement  un  commis  salarié  aux  ordres  de  la  com- 
mission. 

a  IV.  La  commission  s'assemblera  dans  une  des  salles  du 
paldis,  où  le  Muséum  de  la  république  doit  être  établi. 
Les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  au 
travail  de  la  commission  y  demeureront  déposés. 

•  V.  Le  ministre  de  l'intérieur  établira  provisoirement 
des  gardiens  pour  veiller  à  la  sr.rolé  des  monumenls  déîà 
rassemblés  dans  les  divers  lieux  delà  ville  de  Paris:  le 
gardien  du  dépôt  provisoire,  établi  au  couvent  des  Peliis- 
Augustins,  continuera  ù  être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  g  ir- 
diens  seront  responsables.  Il  sera  présenté  incessamment 
un  projel  de  décret  pour  assurer  le  mode  de  leur  respon- 
sabilité. 

0  \'l.  La  commission  de  la  conservalion  des  monuments 
se  concertera  avec  les  sections  du  comité  des  finances, 
chargéis  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et  des  biens 
des  émigrés,  et  avec  le  comitéde l'instruction  publique,  pour 
présenter  à  la  Convention  les  projets  de  décrels  relatifs  à  la 
distraction  des  monuments  d'arts  et  de  sciences,  du  nom- 
bre des  autres  eCTels  mobilici-s  qui  doivent  être  vendus  ;  avec 
le  comiié  de  rinsirnction  publique,  pour  les  dispositions 
de  ces  mêmes  objets,  et  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  l'exécution  des  décrets  qui  auront  été  prononcés.  • 

Mai.i.armk,  au  nom  (lu  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  :  L'Assemblée  nationale  législative  a  dé- 
crété, le  4  septembre  dernier,  que  le  ministre  de  l'in- 
t(-riciir  était  autorisé  à  faire  payer,  sur  les  fonds  d<'s- 
tinésaux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour 
l'année  1791,  la  somme  de  3,i88  liv.  6  sous  2  deniers 
pour  le  montiint  des  travau.\  et  fournitures  laites  a 
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la  partie  des  liàtimoiits  îles  ci-devant  Grands-Augus- 
tins,  pour  les  disposer  à  servir  de  casernement  aux 
deux  ('oriipa:;riies  de  gendarmerie  nationale,  faisant 
le  service  pris  le  corps  législatif,  y  compris  300  liv. 
pour  l'architecle  qui  a  dirigé  ces  travaux,  le  tout  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mai  1791. 

Ce  décret  contient  des  dil'iicultés  pour  l'exécution, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  désigné  d'une  manière  précise 
miels  sont  les  citoyens  qui  ont  droit  à  la  distribution 
de  la  somme  décrétée  ;  en  sorte  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ignore  à  qui  il  doit  faire  payer.  Il  propose 
de  faire  arrêter  par  la  Convention  l'état  des  ouvriers, 
fournisseurs,  ainsi  que  celui  des  sommes  dues  à  cha- 
cun d'enx  respectivement,  ou  de  l'auloriser  à  déli- 
vrer la  somme  entière  à  l'architecte,  lequel  serait 
tenu  de  payer  lui-même  les  fournisseurs  et  ouvriers, 
et  de  rapporter  les  quittances  à  la  trésorerie  natio- 
nale ;  mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  bien  plus 
conforme  aux  règles  de  la  responsabjlité  et  d'une 
comptabilité  immédiate  de  charger  le  ministre  de 
faire  arrêter  les  différents  mémoires  des  fournisseurs 
et  ouvriers  par  l'architecte,  même  de  l'autoriser  à 
faire  délivrer  ensuite  ce  qui  sera  légitimement  dû  à 
chacun  d'eux;  c'est  ce  qui  résulte  du  projet  de  dé- 
cret suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  au 
nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  linances  : 

«La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  4  sep- 
tembre dernier,  relative  aux  paiements  des  travaux 
et  fournitures  faites  à  la  partie  des  bâtiments  des  ci- 
devant  Grands-Angustins,  destinée  à  servir  de  loge- 
ment ou  casernement  pour  les  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  du  corps  lé- 
gislatif-, ilcVrètc  que  la  somme  de  3,488  liv.  6  s.  8  d. 
sera  mise  .i  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  fonds  destines  aux  dépenses  extraordinaires  et 
impn^ues  pour  l'année  1791 ,  pour  faire  payer  les 
différents  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  droit,  sui- 
vant l'état  que  le  ministre  fera  examiner  et  arrêter.» 
—  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  cessation  des  travaux  du  camp  sous 
Paris. 

Roux  ,  de  la  Haule-Marne  :  Je  demande  qu'on  se 
borne  :  lo  à  faire  le  triage  des  ouvriers  domiciliés  à 
Paris,  et  à  les  licencier  insensiblement  ;  2o  à  en^a^er 
les  ouvriers  non  domiciliés  à  Paris  à  se  retirer  "dans 
leurs  dc^partcments,  en  leur  donnant  trois  sous  par 
lieue  ;  3°  à  ne  point  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments avec  les  ouvriers,  même  domicdiés  à  Paris 
en  remplacement  des  travaux  du  camp.  ' 

"*  :  11  y  avait  parmi  les  pièces  une  pétition  con- 
tenant des  réclamations  de  la  part  des  ouvriers.  ,Ie 
.suis  étonné  qu'on  ait  oublié  d'en  parler  ;  les  ouvriers 
se  croiront  en  droit  de  vous  dire  :  Payez-nous  donc 
au  moins  les  objets  pour  lesquels  nous  avons  ré- 
clamé à  la  Convention  !  Ainsi,  que  ces  réclamations 
soient  justes  ou  non,  je  demande  qu'elles  soient  exa- 
minées. 

On  demande  le  renvoi  du  projet  an  comité  jusqu'a- 
près le  rapport  sur  la  pétition. 

LnTOunNEUR  :  Le  rapport  est  prêt,  je  vais  vous  le 
faire,  il  ne  durera  pas  deux  minutes. 

Lanjl'inais  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
lixer  le  jour  où  cesseront  les  très  inutiles  travaux  du 
camp  (le  Paris. 

Letolrneur  :  On  peut  les  faire  cesser  à  compter 
de  samedi  prochain,  jour  de  paiement. 

RoiJvnn  :  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  ouvriers 
meurent  de  faim  par  le  dc^faut  d'ouvrage,  et  qu'il 
n'y  a  pas  assez  de  temps  d'ir-i  à  samedi  pour  qu'ils 
puissent  s  en  procurer,  je  demamle  (;ue  le  (l(Mai  ';(»il 


de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  du  dé- 
cret. 

On  ilemande  qu'il  soit  accordé  aux  ouvriers  trois 
jours  de  gratification. 

OssELiN  :  Je  demande  que  cette  gratification  soit 
de  6  sous  par  lieue,  au  lieu  de  3. 

Lanjuinais  :  Je  propose  de  n'accorder  le  paiement 
de  la  gratification  aux  ouvriers  que  lorsqu'ils  seront 
rendus  dans  leur  municipalité. 

La  gratification  de  trois  jours  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  que  la  cessation  totale  des 
travaux  du  camp  aura  lieu  samedi  prochain. 

Lecointe-Puyraveau:  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Par  la  déclaration  des  droits,  on  ne  peut 
priver  un  citoyen  de  sa  propriété  i)our  l'intérêt  pu- 
lilic,  que  moyranant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. Je  demande  que  d'ici  à  la  cessation  des  travaux 
on  ne  puisse  ouvrir  de  nouvelle  lignes  ;  par-là  on 
respectera  les  propriétés,  et  ou  épargnera  des  fonds 
au  trésor  national. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Letourneur,  la  Convention  dé- 
crète (ju'if  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclama- 
tion des  ouvriers. 

—  Marat  demande  la  parole ,  et  annonce  «  qu'un 
grand  complot  a  été  tramé  contre  lui..  —  Osselin 
se  présente  en  même  temps  à  la  tribune  pour  repro- 
duire son  rapport  sur  les  émigrés.  —  Plusieurs  mem- 
bres réclament  la  priorité  pour  ce  rapport,  en  ob- 
servant que  le  règlement  interdisant  toute  motion 
d'ordre, passé  l'heure  de  midi,  Marat  ne  peut  être  en- 
tendu. 

Marat  insiste.  —  Des  murmures  l'interrompent. 

Le  Président  :  Le  règlement  me  défend  d'accor- 
der la  parole  pour  des  motions  d'ordre,  passé  midi  • 
mais  il  porte  cpie  l'on  pourra  toujours  l'obtenir  pour 
des  faits  ;  et  précisément  Marat  a  demandé  la  parole 
pour  un  fait  très  intéressant,  à  ce  qu'il  m'a  dit. 
Ainsi  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  lui  refuser! 
Marat,  vous  avez  la  parole  ;  mais  ce  n'est  que  pour 
un  luit,  ^ 

Marat  :  Ce  fait,  le  voici.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  j  ai  cru  voir  que  des  ministres  et  des  généraux 
astucieux,  en  dénaturant  les  pièces  (|u'ifs  vous  en- 
voient.... (Les  murmures  recommencent.— Marat  ré- 
pète son  exorde  en  rehaussant  ta  voix.  —  Mêmes  ru- 
meurs. Ou  demande  qu'il  soit  tenu  de  se  renfermer 
dans  le  fait  pour  lequel  il  a  obtenu  la  parole  )  Je 
vous  demande,  président,  du  silence.  J'ai,  comme  la 
clKiuc  qui  m'interrompt,  le  droit  d'être  entendu. 

Le  Président  :  Je  ne  puis  que  vous  donner  la  pa- 
role ;  mais  il  m'est  impossible  de  vous  doimer  du  si- 
lence. Arrivez  an  fait. 

Marat  :  Je  viens  au  fait.  Je  dis  que  des  mini.stres 
et  des  généraux  |)eifides  en  imposent  à  la  Convention 
par  des  dcminnalions  mensongères,  pour  la  jeter 
dans  (les  mesiurs  violentes,  et  lui  arracher  des  dé- 
crets sangiMiiaires.  (Murmures.)  Tandis  que  le  pu- 
Ijlie  mifi-iii'  s  eleve  contre  ces  mesures  viofentes  qui 
sont  enqiloviis  eoutre  les  soldats  de  la  patrie  seriez- 
vons  seuls  a  y  applaudir?  et  faut-il  qu'un  homme 
(jue  vous  accablez  de  vos  clameurs  soit  plus  jaloux 
de  votre  honneur  que  vous-mêmes?  Je  réclame  con- 
tre le  décret  qui  vous  a  été  surpris  au  sujet  des  deux 
liataillons  patriotes,  le  MaucomeileX  le  ïlepublicain 
iliiione.|s  par  les  généraux  commeayantdéshonoré  les 
armées  françaises,  en  massacrant  quatre  déserteurs 
prussiens  qui  étaient  venus  pour  s'enr.Mer  sous  nos 
(  rapeaux,  et  qui  méritaient  d'avoir  part  aux  bienfait» 
de  1,1  nation. 
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Ce    fait  est  positivement  th^incnti  par   la  souk 
jicce  de  conviction  (pii  existe  dans  les  procédures, 
le  veux  dire  le  procès-verbal  de  la  iniuncipalite  de 
Réthcl.  Cette  pièce,  qui  aurait  dû  être  présentée  a  la 
Convention  et  à  son  comité  de  survedlance,  a  ete 
soustraite  par  le  ministre  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  du  ministre  de    la   guerre.   Persuade 
qu'une  trame  perlide  était  secrètement  ourdie  dans 
cette  affaire,  je  me  suis  transporté  au  comité,  ou  j  ai 
fait  la  recherche  des  pièces;  je  n'en  ai  trouvé  aucunes 
relatives  à  cette  affaire.  Je  me  suis  transporte  de  lu 
dans  le  bureau  de  la  s;uerre;  cette  seconde  perquisi- 
tion a  été  encore  inutile;  seulement  j'y  ai  trouve  un 
mémoire  fait  au  nom  du  ministre,  dans  lequel  d  est 
dit  qu'on  n'a  aucun  renseignement  sur  cette  ailaire. 
Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  im- 
posé,je  me  suis  Iransiiorté  au  club  des  jacobins  :j  ai 
demandé  deux  adjoints  pour  me  servir  de  témoins  on 
cas  de  besoin,  et  je  suis  allé  avec  eux  pour  demander 
des  renseignements  au  général  Dumouriez,  qui  était 
alors  à  Paris.  Le  général  Dumouriez  a  paru  interdit. 
(11  s'élève  des  éclats  de  rire.)  11  ne  m'a  oppose  que 
des  raisons  évasives.  Poussé  dans  ses  derniers  re- 
tranchements, il  a  déclaré  s'en  référer  à  la  Conven- 
tion nationale  et  au  ministre;  enfin,  interpelle  de  ré- 
pondre ciiti^gniKiiiciiient    s'il  avait  des  renseigne- 
ments sur  le  fond  de  [•;iffaire,ila  répondu  par  l'aftir- 
mative,  et  il  m'a  référé  au  procès-verbal  de  Rhétel. 
Alors  je  me  suis  adressé  à  votre  comité  de  surveil- 
lance, et  lui  ai  demandédeux  adjoints  pour  demander 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  la  représentation  de 
cette  pièce.  Le  comité  a  écrit  au  ministre  pour  le 
sommer  de  nous  la  donner,  et  c'est  sur  cette  somma- 
tion qu'elle  nous  a  été  communiquée  ;  si  vous  l'eus- 
siez lue  avec  nous,  vous  auriez  tous  été  saisis  d'indi- 
dignation,  en  voyant  que  ces  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens  étaient  quatre  émigrés  français,  dé- 
serteurs d'un  régiment  de  dragons  russes  ;  et  remar- 
quez bien  que  ce  régiment  est  rempli  d'émigrés  :  ces 
faits  sont  constatés  par  le  procès-verbal.  C'était  donc 
des  espions  qui  venaient  sous  vosdrapeaux  pour  vous 
trahir,  et  conspiraient  peut-être  avec  le  général.  (11 
s'élève  un  violent  murmure.) 

Le  Président  :  Comme  il  ne  s'est  servi  que  du  mot 
peiir-é<i-e,  il  m'est  impossible  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

Mabat:  Je  veux  iiarler  du  général  Chazot;  il 
existe  un  grand  nombre  de  dénonciations  particu- 
lières sur  les  malversations  de  ce  général.  On  sait 
qu'il  a  été  cause  de  la  déroute  de  l'avant-garde  de 
Dumouriez.  On  sait  qu'il  avait  conçu  le  projet  de  se 
défaire  des  volontaires  nationaux,  comme  il  est  con- 
staté par  une  pièce  qui  nous  a  été  fournie  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  dans  laquelle  il  traite  les  vo- 
lontaires de  lâches  et  de  perturbateurs.  11  est  accusé 
de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  particiilures. 
Je  demande  à  lire  le  procès-verbal  dcmt  je  viens  de 
parler,  et  je  compte  assez  sur  la  justice  de  l'Assem- 
blée, pour  croire  qu'elle  se  déterminera  à  décréter 
daccii-ialioii  ce  général  perlide.  Je  sais  qu'il  est  un 
certain  nombre  de  membres  qui  ne  me  voient 
qu'avec  le  dernier  déplaisir.  {Un  1res  grand  nombre 
rfe  l'oiJîTous!  tous!) 

GoiPii.r.EAU  :  DansTAsseiiiblée  constituante,  nous 
entendîmes  Foucault  présentant  un  projet  de  contre- 
révolution;  je  demande  que  Marat  soit  écouté  avec 
patience  :  c'est  le  plus  bel  exemple  que  nous  puis- 
sions donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  des 
opinions. 

Mabat  :  Lorsqu'un  homme  qui  n'est  animé  que  du 
bien  public  ne  rccnii  ipic  des  clameurs,  pourrait-on 
croire  que  les  membres  qui  les  lui  adressent  sont 


cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à  m'exclurc 
de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  incommode  : 
je  viens  d'être  menacé  par  le  citoyen  Rouyer;  je  ne 
sais  si  c'est  un  spadassin. 

Le  Président  :  Le  règlement  défend  toute  person- 
nalité, et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  par- 
ticulière avec  un  collègue. 

Marat  :  Ce  n'est  pas  comme  homme  que  je  vous 
adresse  la  parole,  ce  n'est  pas  comme  citoyen,  c'est 
comme  représentant  du  peuple;  j'ai  été  menacé, 
dis-je,  par  le  citoyen  Rouyer;  je  ne  sais  s'il  est  un 
spadassin,  et  s'il  a  espéré  "de  me  rabaisser  à  son  ni- 
veau, ou  m'éloigner  par  la  terreur;  mais  je  me  dois 
au  salut  public  ;  je  resterai  à  mon  poste,  et  je  dois  dé- 
clarer que  si  l'on  entreprend  contre  moi  quelques 
voies  de  fait,  je  repousserai  ces  outrages  en  homme 
de  cœur,  et  j'en  prends  à  témoins  ceux  qui  m'ont  vu. 

Le  Président  :  A  quoi  concluez- vous,  Marat? 

Marat  .•  Je  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
de  lîhctel,  qui  est  déposé  au  comité  de  surveillance, 
et  je  concluerai  ensuite  au  décret  d'accusation  contre 
le  général  Chazot,  pour  avoircalomnié  indignement 
les  deux  bataillons  de  Paris;  ils  ne  sont  point  coupa- 
bles de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
mais  de  la  mort  provoquée  de  quatre  émigrés  fran- 
çais, qu'on  voulait  soustraire  au  glaive  de  la  justice. 
Rouyer  :  En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me 
sont  personnels,  parceque  les  traits  lancés  contre 
moi  partent  de  trop  bas  pour  pouvoir  m'atteindre,  je 
passe  à  la  question;  je  dis  que  la  dénonciation  faite 
par  Marat  est  elle-inème  astucieuse,  et  non  pas  la 
conduitedes  généraux.  Quand  même  il  seraitpossible 
que  les  quatre  hommes  qu'on  a  tués,  ou  plutôt  as- 
sassinés ,  eussent  été  des  émigrés  français,  ce  fait 
justitierait-il  les  bataillons  qui  lesont  immoles?  Non, 
ce  n'est  pas  pour  tuer  les  émigrés,  à  moins  que  ce  ne 
soit  en  bataille  rangée,  que  nous  avons  envoyé  les 
bataillons  sur  les  ïrontières  ;  c'est  pour  saisir  ces 
rebelles  et  les  faire  tomber  sons  le  glaive  de  la  loi  ; 
mais  on  a  très  astucieusement  insinué  que  ces  quatre 
soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  ;  c'était 
des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d'ori- 
gine, qui  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de 
porter  les  armes  contre  leur  patrie  ;  et  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  reconnaissante  devait  leur  tendre 
les  bras,  ils  n'ont  trouvé  que  des  assassins  ! 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  qui  a  pré- 
tendu justilier  ces  horreurs  est  recevable  à  proposer 
un  décret  d'acciisalion  contre  le  général  Chazot? 
Quanta  la  dénonciation  qu'il  a  faite  contre  Dumou- 
riez, les  actions  de  ce  gi'iiéial  parlent  assez,  et  il 
n'est  pas  donné  à  son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais 
ternir  sa  gloire  ni  son  civisme. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Rhétel. 

Il  contient  uned('cliiratioii  faite  pardevant  les  no- 
taires au  ci-devanl  b.iilliatriMle  Vitry  et  de  Verman- 
dois,  aux  résidences  de  Rhélel  et  Chàteaii-Portin, 
district  du  déiiartement  des  Ardennes,  par  des  ci- 
toyens de  ces  communes,  auxquels  s'étaient  adres- 
sés les  déserteurs  prussiens,  et  qu'ils  avaient  fait,  en 
témoignage  de  bonne  amitié,  dépositaires  de  leurs 
armes.  Ces  citoyens  attestent  qu'il  leur  a  été  déclaré 
par  ces  déserteurs  qu'ils  venaient  de  déserter  du  ri'- 
giment  des  chasseurs  impériaux  russes  qui  passait  à 
Bourg;  qu'ils  se  nommaient  Bonnevitle,  Dusellier, 
Jacotier  et  Devaiix;  qu'ils  étaient  tons  quatre  des 
Français,  et  qu'ils  venaient  se  ranger  «mus  les  éten- 
l  dards  de  la  république  française.  —  Le  même  fait  es! 


animés  des  mêmes  sentiments?  Je  dis  qu'il  e.vistc  dans  |  attesté  par  la  municipalité  de  Rhélel 
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Maiî.vt  :  J'ohsrrve  qu'il  n'a  jamais  oté  dans  mon 
intention  de  disculper  les  bataillons  d'avoir  voulu 
prévenir  l'artion  de  la  justice  ;  ils  ont  manqué  à  la 
orme  ;  mais  les  çrénéraux  vous  en  ont  imposé  quand 
ils  vous  ont  repii'senté  les  quatre  malheureuses  vic- 
times de  cette  all'aire  comme  des  déserteurs  prus- 
siens. On  vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement 
tous  lessetitimeuls  de  la  sensibilité,  mais  l'honneur 
qui  est  dû  aux  martyrs  du  patriotisme:  or  ces  hom- 
mes étaient  des  Français  sortant  d'un  régiment  russe 
de  création, etaujourd'hui  presque  entièrement  com- 
posé d'émigrés  ;  c'est  ce  qui  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal. Le  ministre  qui  avait  soustrait  cette  jjièce 
sentait  bien  quel  jour  elle  jetterait  sur  cette  affaire  ; 
aussi  n'a-t-il  fallu  rien  moins  que  l'autorité  du  comité 
de  surveillance  pour  l'arracher  de  ses  mains;  au 
surplus,  aucun  renseignement  n'a  été  donné  par  le 
ministre  sur  le  fond  de  l'affaire. 

Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons 
prouvent  qu'elle  a  été  l'effet  d'une  rixe  particulière  ; 
car  les  quatre  déserteurs  ont  été  tués  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reconnus  comme  émigrés.  Les  vo- 
lontaires, comme  ils  l'écrivent  eux-mêmes,  avaient 
remarqué  que,  malgré  vos  décrets,  on  ne  faisait  jus- 
tice d'aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons,  ils 
se  sont  fait  justice  eux-mêmes,  et  ils  ne  sont,  je  le 
répète,  coupables  de  n'avoir  inan([ué  qu'aux  formes  ; 
car  ces  émigrés  devaient  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Je  m'élève  donc  contre  les  mesures  violentes 
qu'on  a  prises  envers  ces  bataillons:  tandis  qu'il  était 
évident  qu'ils  ne  renfermaient  qu'un  petit  nombre 
de  coupables ,  on  les  a  tous  enveloppés  d'une  flétris- 
sure qui,  s'ils  eussent  été  des  brigands  pris  dans  les 
forets,  n'eût  point  pu  être  plus  honteuse.  Remarquez 
encore  que  cette  dénonciation  vous  a  été  faite  dans 
un  moment  où  la  question  de  l'établissement  d'une 
force  publique  aux  ordres  de  la  Convention  nationale 
vous  était  soumise,  et  où  l'on  voulait  vous  arracher 
un  décret  que  l'opinion  publique  réprouve. 

En  vous  dénonçant  ces  faits  j'ai  rempli  le  devoir 
que  m'imposait  ma  conscience,  j'ai  réveillé  l'atten- 
tion de  l'Assendjlée  sur  ces  mesures  violentes  et 
atroces  qu'on  lui  a  proposées,  et  qui  produiront  les 
plus  mauvais  effets  dans  l'armée.  Je  me  retire. 

Kersaint  :  Je  viens  à  la  tribime,  non  dans  le  des- 
sein de  prolonger  la  situation  pénible  oii  se  trouve 
l'Assemblée,  mais  pour  jeter  au  milieu  d'elle  des  vé- 
rités consolantes  :  j'avais  partagé  avec  tous  les  bons 
citoyens  le  premier  .sentiment  qui  a  éclaté  dans  celte 
Assemblée  au  récit  de  l'événement  dont  on  vient 
l'entretenir;  il  flétrissait  en  quehiue  sorte  l'année 
française,  il  déshonorait  les  triomphes  de  la  liberté; 
mais  vous  apprendrez  sans  doute,  avec  le  même  plai- 
sir que  moi,  que  les  Français  sont  partout  les  mêmes; 
que  s'il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes  qui 
voudraient  les  déshonorer,  les  efforts  de  ces  malveil- 
lants sont  impuissants  ;  les  volontaires  des  deux  ba- 
taillons ont  livré  eux-mêmes  les  traîtres  (on  ap- 
plaudit); ils  drmaudent  eux-mêmes  le  retour  de  la 
discipline  et  des  lois  ;  leurs  généraux  versaient  des 
larmes  avec  eux. 

Leurs  armes  leur  ont  l'té  rendues,  et  ils  ont  promis 
m  marchant  à  l'armée  du  Word  de  faire  oublier  et 
d'effacer  dans  le  .sang  des  ennemis  la  tache  dont  un 
moment  d'erreur  avait  couvert  leur  patriotisme. 
Plusieurs  de  leurs  chefs  plus  coupables  qu'eux  ont 
disparu,  dix  soldats  ont  été  livrés  à  la  veiif^eanc  e  des 
lois.  Ils  sont  en  effet  bien  coupables  !  Les  hommes 
qu'ils  ont  immolés  étaient  des  Français  (pii,  pressés 
et  enchaînc'S  par  les  tvrans,  avaient  saisi  l'instant  où 
ils  touchaient  le  territoire  de  la  répuliliipie  pour  vo- 
ler au  secours  de  leur  patrie.  On  vous  a  dit  que  c'é- 


tait des  émigrés  :  peut-on  .supposer  le  peuple  français 
assez  stiipide  pour  s'imaginer  qu'il  croira  que  des 
émigrés,  connaissant  la  sentence  irrévocable  pronon- 
cée contre  eux,  aient  osé  venir  au  milieu  de  nous? 
Non,  personne  ne  peut  douter,  et  le  procès-verbal 
même  de  Rhétel  le  constate,  qu'ils  étaient  bons 
Français,  dignes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore 
quatre  victimes  sur  lesquelles  il  faut  pleurer,  et  le 
sang  innocent  est  malheureusement  trop  souvent 
versé  avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles  des  ré- 
volutions. Maintenant  jetons  un  voile  sur  cet  événe- 
ment, puisiju'en  effet  il  est  en  quelque  sorte  réparé 
par  le  repentir  de  nos  frères  d'armes. 

Boii.EAU  :  Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fait  fré- 
mir d'horreur,  vous  a  dit  qu'il  ne  prétendait  pas 
justiller  l'assassinat  des  quatre  déserteurs  prussiens. 
Je  vous  dirai  qu'hier  il  a  voté  à  la  tribune  des  jaco- 
bins pour  qu'on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crime  une 
couronne  civique.  Citoyens,  que  ce  trait  caractéristi- 
que vous  apprenne  à  connaître  l'homme  qui  vient 
sans  cesse  ici  agiter  le  peuple.  Je  demande  qu'on  ne 
s'occupe  plus  de  lui,  et  que  quand  il  iiarlera  à  cette 
tribune  elle  soit  à  l'instant  purifiée.  (11  s'élève  quel- 
ques murmures.) 

**'  :  Nous  partageons  tous  l'opinion  de  Boileau  sur 
Marat;  mais  je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre,  pour  avoir  proposé  une  atteinte  à  la  liberté 
desopinions,  et  manqué  aux  égards  dus  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  tel  qu'il  soit. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Pacue,  minisire  de  la  guerre:  Citoyen 
président,  nommé  par  la  Convention  nationale  au 
ministère  de  la  guerre,  je  viens  lui  présenter  mon 
respect,  l'assurer  de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la 
république,  et  prêter  devant  elle  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  présente  à  la  Con- 
vention mon  compte  des  finances  du  mois  passé, 
comme  je  le  lui  présente  tous  les  mois.  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  compte  des  dépenses  que  j'ai  ordonnan- 
cées sur  les  deux  millions  qui  ont  été  mis  ;i  la  dispo- 
sition des  ministres,  pour  dépenses  tant  secrètes 
qu'extraordinaires.  Comme  je  ne  connais  rien  de 
secret,  et  que  je  désire  que  mon  administration  soit 
mise  au  grand  jour,  je  prie  l'Assemblée  de  se  faire 
lire  ce  compte. 

N.  B.  Une  discussion  s'est  élevée  sur  l'objet  du 
compte  du  ministre.  —  Nous  la  donnerons  dans  le 
prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcABKMiE  DE  MusiQiiE.  —  Aujourd'hui.  —  Corisandrc 
ou  les  Fous  par  enchantement,  et  l'Offrande  à  In  Liberté, 

TiiÉATnE  DE  LA  Nation.  —  Relâche.—^  Dem.  Tancréde; 
Prjgmalion,  M.  Larive  jouera  dans  les  deux  pii^ces. 

TnÉATRR  Italien.  —  Biaise  ci  Babct  ;  Renaud  d'Àst, 

TiiÉiTHEDE  LA  RÉPUBLiQi'E,  ruc  dc  Richelleu.  —  VHon- 
nt'le  criminel;  les  Trois  Cousins^ 

TiiÉAtr.E  DR  LA  ciTOYEJi.vE  ^loMAN'iiRR.  —  Spectacle  de- 
mandé. —  Le  Départ  des  l'olont aires  nationaux;  le  iMailre 
généreux. 

Théâtre  du  Maiuh.  —  Le  Chevalier  a  la  mode,  clC/i3- 
pin  rieal  de  son  iluitre. 


fui:  Tjp.  Henri  Mon, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  26  septembre.  —  Le!"  octobre,  doit 
entrer  en  aclivilé  le  comilé  chargé  d'examiner  et  de  faire 
le  règlement  des  revenus  de  la  couronne. 

Le  chanoine  Cygmens  a  tic  fait  évéqne  de  Borgo,  et 
l'inlendanl-géneral  Piper  a  été  fait  major-général. 

Le  duc-régent  a  nommé  MM.  Manberg,  Lejonmarck  et 
Sirnburg,  conseillers,  et  M.  Backmansen,  secrétaire  au 
conseil  des  finances. 

Le  ministre  d'Espagne,  comte  de  Souza,  a  remis  ses 
lettres  de  créance  dans  une  audience  qu'il  eut  du  roi  et  du 
duc-régent,  le  12  de  ce  mois. 

L'amiral  Modée,  noniiiié  gouverneur  de  la  capitale,  a 
pris  possession  de  sa  nouvelle  dignité. 

On  vient  de  rétablir  sur  l'ancien  pied  le  collège  de  l'ami- 
rauté. L'amiral  Ehrciisward  en  a  été  nommé  président. 

Leduc-régent  découvre  chaque  jour  quelque  nouvelle 
injustice  du  Teu  roi  son  frère  à  réparer,  quelque  victime 
à  dédommager  des  persécutions  de  ce  despote  chevale- 
resque. 

11  vient  de  rappeler  le  major-général  Kaiilbars,  pour  lui 
donner  un  poste  qui  puisse  lui  faire  oublier  ses  disgrâces. 
Cet  homme  a  de  quoi  fournir  des  preuves  de  la  bonne  foi  et 
delà  délicatesse  des  rois.  Gustave  charge,  en  l^OO,  le  géné- 
ral Kaulbars  d'une  commission.  Kaulbars  ne  réussit  point. 
Le  roi  le  désavoue  ;  il  le  fait  coiulamneràmort,  et  commue 
la  peine.  Le  régent,  en  appelant  ce  brave  homme,  lui  a 
écrit  une  lettre  pleine  de  sensibilité.  —  Ce  trait  délirât  de 
Gustave  en  rappelle  un  autre  qui  honore  également  sa  pro- 
bité. Dans  la  même  guerre  de  90,  il  signe  Gustnfe  l'ordre 
d'une  opération  dont  il  doutait;  elle  manque;  il  renie 
sa  signature,  et  soutient  qu'il  est  dans  l'usage  de  signer 
Gustave, 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  iO  octobre.  —  Le  sentiment  rapide  de  la 
peur  s'estemparé  de  tous  les  princes  sur  les  bords  du  Rhin. 
La  maison  de  Bade  est  en  fuite.  Le  prince  de  Linange  est 
arrivé  à  Maiilieim  avec  ses  bagjges.  I.'évèque  de  Spire  s'est 
réfugié  dans  l'Odenwald^et  de  là  il  a  pris  la  route  de  Heil- 
broun,  vers  Neusladt.  Le  commissaire  des  vivres  à  Heidel- 
berg  a  fait,  à  la  hùte,  vider  les  magasins  à  la  nouvelle  de 
l'approche  des  Fiançais. — Beaucoup  defamilles  françaises 
se  sont  réfugiées  dans  l'Odenwald. 

Deux  bataillons  deslroupes  deDarmstadtetune  division 
de  chevau-légers,  avec  12  pièces  de  campagne,  Ix  obusiers 
etune  grande  fdede  chariots  munitionnaires,  ont  passé,  le 
16,  par  celte  ville. 

Une  pai  tie  des  troupes  de  Ilesse-Cassel  revient  aux  en- 
Tirons  de  Hanau. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  It  octobre. — A  Bilbao,  à  Saint-Ander,  à 
ranipelune,  à  Saragosse,  on  voit  arriver  partout  des  lé- 
gions de  prêtres  français;  on  en  aperçoit  déjù  dans  cette 
capitale.  Nos  prêtres,  moins  jaloux  en  religion  que  les  au- 
tres Espagnols  ne  le  sont  en  amour,  les  ont  accueillis  avec 
fraternité. 

Malgré  quelques  mouvements  de  milices,  quelques  pié- 
paralifs,  il  parait  que  celle  agitation  sur  les  frontières  a 
plutôt  la  crainte  d'une  invasion  pour  motif  que  l'envie  d'eu 
faire  une.  Ou  craint  d'être  pris  au  dépourvu.  C'est  pour 
cela  que  dans  la  Catalogne,  qui  contenait  déjà  11,000  hom- 
mes, tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  on  va  faire  passer 
18  bataillons  de  800  hommes  chacun,  et  3  à  i,000  hommes 
de  cavalerie;  mais  la  plupart  de  ces  corps  ne  sont  pas 
complets.  On  n'arme  dans  les  ports  que  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  le  transport  des  troupes  en  Biscaye,  eu  Ara- 
gon et  en  Catalogne. 

Le  minisire  de  France,  quoique  sans  caractère  public, 
réside  toujours  dans  cette  capitale.  On  ne  lui  a  pas  méiue 
S'  Série.  —  Tomel. 


insinué  de  s'absenter  de  la  cour,  et  il  est  accueilli  de 
M.  d'Aranda  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  cir- 
constances. Cet  ambassadeur  n'a  pas  encore  reçu  ses  nou- 
veaux pouvoirs  ;  il  les  attend  sans  doute  pour  parler 
avec  la  dignité  qui  convient  à  la  grande  nation  qu'il  re- 
présente. 

Cnrlhagcne,  le  22  septembre.  —  Hier  et  avant-liicr 
les  frégates  de  S.  M.  C,  la  Diana,  la  Sotcdad  ella  Perla, 
ainsi  que  la  nfile  la  Douaita ,  ont  embarqué  dans  ce  port. 
Les  deux  seconds  bataillons  complets  des  régiments  de 
Murcie  et  de  Mayorque,  qui  garnissaient  cette  place,  sont 
prêts  à  partir,  au  premier  beau  temps,  pour  les  Alfaes  de 
Tourlouse  en  Catalogne  ;  les  autres  deux  premiers  batail- 
lons sont  restés  en  eette  ville  avec  bien  peu  de  monde. 

Un  chébec  marchand  espagnol,  de  la  portée  de  deux 
mille  quintaux  environ,  a  chargé  dans  ce  port  des  muni- 
tions de  guerre  destinées  pour  Barcelonne. 

ITALIE. 

HomCj  le  21  septembre.  — Beaucoup  de  religieuses  fran- 
çaises  ont  débarqué  dernièrement  à  Civila-Vecchia,  d'où 
elles  sont  veiuics  ici  avec  des  prêtres.  —  Mesdames  de 
France  ont  renvoyé  tous  leurs  domestiques,  parcequ'on 
leur  a  dit  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  jacobins  i»  petto. — On 
fait  continuellement  dans  la  chapelle  royale  de  Sardaigne 
despiières  pour  le  suceès  des  armes  sardes 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  octobre.  —  On  dit  aujourd'hui  que  le 
parlement,  qui  devait  être  convoqué  pour  le  20  ou  le  Z2 
de  ce  mois,  ne  s'assemblera  que  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  et  cela  n'est  pas  bien  étonnant  :  la  tournure 
des  affaires  de  l'Europe,  particulièrement  d'une  répu- 
blique voisine,  est  si  dilTérenle  de  tout  ce  que  nos  ministres 
ont  vu  jusqu'ici,  qu'ils  n'ont  pas  trop  de  deux  ou  trois 
mois  pour  se  recueillir  et  songer  mûrement  au  parti  qu'ils 
ont  à  prendre. 

La  souscription  en  faveur  des  prêtres  émigrés  monte  à 
9,897  liv.  sierl.  ili  s.  8  d.  Elle  continue. 

Avant-hier  11  ,  on  reçut,  au  bureau  des  affaires  étran- 
gères, des  dépèches  de  sir  Murray  Keith,  envoyé  à 
Bruxelles.  —  Le  même  jour,  M.  Pitt  donna  un  grand  diuer 
aux  membres  des  deux  chambres. 

Le  général  Harcourt,  ami  particulier  de  S.  M.  B.,  est  ar« 
rivé  de  Verdun  à  Londres,  dans  la  soirée  du  5. 

Beaumarchais  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Pelletier  publie  un  journal  intitulé  Dernier  Tableau  de 
Paris.  Il  en  parait  alternativement  un  numéro  français  et 
im  anglais.  Les  douze,  formant  l'année  complète,  sont 
d'une  guinée  pour  les  souscripteurs.  Le  premier  numéro 
parait. 

Les  expériences  du  comte  Stanhope,  pour  faire  marcher 
les  vaisseaux  sans  mûts  ni  voiles,  et  seulement  par  l'action 
de  l'eau  réduite  en  vapeur,  lui  ont  si  bien  réussi  en  petit, 
que  l'ingénieux  Slalkart,  auteur  d'un  bon  traité  sur  l'ar- 
chitecture navale,  exécute  en  ce  moment  un  navire  de 
200  tonneaux  qui  sera  mu  par  une  pompe  à  feu. 

C'est,  dit-on,  l'amirauté  qui  doit  en  faire  les  frais,  à 
condition  que  si  l'essai  ne  réussit  pas  ils  seront  à  la  charge 
de  l'inventeur  à  qui  l'on  rendra  le  bâtiment. 

Dans  le  cas  de  succès,  la  navigation  intérieure  gagnera 
singulièrement  à  cette  découverte;  si  M.  Stanhope éeiioue, 
personne  ne  pourra  lui  contester  du  moins  la  gloire 
d'avoir  fuit  beaucoup  de  sacrifices  à  des  vues  d'utilité  pu- 
blique. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  â'itne  lettre  de  Londres,  au 

citoyen  Grégoire,  député. — Du  10  octobre. —  «Hier 

at;  soir,  le  roi  .1  convoqué  un  comité  secret  sur  les 

aflaircsde  la  France,  et  du  même  instant  les  fonds 
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ont  baissé  d'un  pour  crnt.  t)ans  beauconp  de  villos, 
on  prend  un  grand  interôt  à  la  liberté  l'riuiçaise  ,  on 
la  désire  et  on  l'envie ,  et  je  ne  doute  pas  que,  si  elle 
s'établit  solidement  en  France  ,  comme  je  l'espère, 
l'Angleterre  et  la  France,  en  s'alliant,  ne  réalisent  le 
sublime  projet  de  paix  géni'rale  du  bon  abbé  Saint- 
Pierre,  en  jugeant  les  dt'mèlés  des  autres  nations  eu- 
ropéennes, et  les  forçant  à  la  justice  et  à  la  paix.  » 

COMMUNE    DE   PAniS. 

Du  17  octobre. — Au  mépris  de  divers  arrêtés  du 
consed-général,  des  personnes  imprudentes  tirent  à 
toute  lieure  des  coups  de  fusil,  dont  le  moindre  in- 
convénient est  d'eflrayer  les  citoyens  tranquilles.  11 
est  bien  dangereux  que  les  citoyens  s'habituent  à  en- 
tendre à  ciia(|ue  instant  des  coups  de  fusil.  Des  mal- 
veillants pourraient  commettre  des  assassinats,  et 
proliter  du  peu  d'attention  que  l'on  ferait  à  ce  bruit, 
poiu-  se  soustraire  à  la  justice.  Alin  d'éviter  un  alnis 
si  effrayant,  le  corps  municipal  a  arrêté  que  tous  les 
commissaires  de  police  seront  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil-général 
a  fait  défense  de  tirer  aucun  coup  de  fusil  dans  la 
ville;  que  le  commandant-général  mettra  à  l'ordre 
l'injonction  faite  à  tous  les  commandants  de  poste 
de  faire  l'inspection  des  armes  à  la  garde  montante, 
et  de  faire  décharger  avec  des  tire-bourres  celles  qui 
se  trouveraient  chargées;  et  que  chaque  sentinelle 
recevra  l'ordre  d'arrêter  toute  personne  qui  aura 
tir('  un  coup  de  fusil. 

Du  18.  —  Le  comité  de  surveillance  s'est  présenté 
au  conseil-général.  Panis  a  présenté  un  aperçu  de  ses 
comptes,  et  demandé  la  nomination  de  commissai- 
res, pour  en  faire  l'examen  et  l'apurement.  Le  con- 
seil a  renvoyé  à  la  séance  de  demain  matin ,  attendu 
que  ce  compte  doit  être  soumis  aux  commissaires 
que  les  sections  envoient  à  cet  effet.  Une  discussion 
polémique  un  peu  vive  s'est  élevée  entre  Panis  et 
plusieurs  de  ses  collègues  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil-général  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Du,  19.  —  Le  comité  de  surveillance  a  apporté  ses 
comptes  au  conseil-général.  Douze  commissaires  ont 
été  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

Plusieurs  sections  étant  venues  témoigner  leurs 
sollicitudes  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Secours, 
le  conseil-général  a  fait  faire,  dès  la  pointe  du  jour, 
dans  les  marchés,  une  proclamation  pour  inviter  les 
citoyens  à  avoir  confiance  en  ces  billets,  et  les  assu- 
rerqu'on  s' occupe  de  leur  remboursement,  de  manière 
que  les  citoyens  n'éprouvent  aucune  perte. 

Tous  les  jours  quelques  déserteurs  prussiens  vien- 
nent au  conseil-geiK'ral  prêter  le  serment  de  lidélité 
à  la  république  française. 

DÉI'AP.T   DES   TROUPES 

Du  22  octobre. 
Canonniers  de  la  gendarmerie.  .    .       llo 

Gendarmerie  nationale «JOi 

Du  15  dudit. 
Canonniers  des  Invaliiles.  ...        27 
Camp  tous  Paris.  —  Bataillon  for- 
mé à  Saint-Victor,  de  9  compa- 
gnies  8(10 

Total.    .    .     .  " 
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DÉPARTEMENT    DU    NORD. 
Lettre  du  grncralhshne  Albert  de  Saxe,  au  colonel 
Osten  ,  commandant  les  troupes  belges  et  liégeoi- 
ses dètaclucs  au  Quesnoy. 

Lille,  !e  lîi  octobre. 

•  J'autorise  M.  le  colonel  baron  de  Mylius,  com- 


mandant les  troupes  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi, 
le  long  de  la  Lys,  d'accorder  à  tous  les  émigrés  bra- 
bançons, déserteurs  de  nos  troupes ,  ou  autres  émi- 
grés, ainsi  qu'à  ceux  qui  servent  dans  la  même  lé- 
gion ou  corps,  de  quelque  dénomination  qu'il  soit, 
et  de  quelque  nation  qu'il  puisse  être,  plein  et  entier 
pardon,  autant  aux  officiers  qu'aux  sous-ofliciers  et 
soldats,  ;i  condition  qu'à  dater  d'aujourd'hui,  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  ils  déposent  les  armes  et  se 
rendent  à  nos  avant-postes. 

•  Ceux  qui  ont  Servi  chez  nous  pourront  retour- 
ner à  leurs  régiments  ou  à  d'autres,  sans  subir  la 
moindre  punilion;  ceux  qui  n'ont  pas  servi  chez 
nous  seront  libres  de  s'engager  dans  l'un  ou  l'autre 
des  régiments,  ou  de  retourner  paisiblement  chez 
eux.  Enlin,  ceux  qui  n'auront  pas  servi  chez  nous,  et 
sont  étrangers,  seront  lesmailres,  ou  de  prendre  ser- 
vice chez  nous,  ou  chez  les  princes  français ,  ou  bien 
on  leur  expédiera  des  passeports  pour  se  rendre  dans 
leur  pays. 

-  Ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les  quinze 
jours  qui  leur  sont  accordés,  ne  pourront  jouir  de 
ce  pardon. 

•  Quant  aux  officiers ,  il  s'entend  qu'ils  ne  pour- 
ront point,  comme  tels,  passer  à  notre  service,  mais 
qu'ils  seront  les  maîtres  de  retourner  chez  eux,  sans 
subir  la  moindre  punition. 

•  Fait  au  quartier-général  de  Luchin,  le  12  octo- 
bre 1792.  •  Signé  Albebt  {avec  paraphe).  ' 


«Les  Belles  et  Liégeois  unis  ont  juré,  parleur 
manifeste,  d'exterminer  leurs  tyrans;  ils  tiendront 
leur  serment.  C'est  l'unique  réponse  à  l'insolent  par- 
don offert  par  Albert. 

'Signé  Alex.  Bai.sa,  président;  A.  de  Raet,  se- 
crétaire; E.  Dinne,  secrétaire; 'E.y Mi' 
de-Stenne.  ■ 

Lettre  envoyée  au  colonel  Osten,  commandant  au 
Quesnoy. 

Lille,  le  1 6  oct.  1792,  l'an  I"  de  la  République  française. 

•  Citoyen  colonel,  le  comité,  après  une  mûre  dé- 
libération, croit  que  vous  devez  faire,  au  nom  des 
braves  militaires  que  vous  commandez,  la  réponse 
ci-jointe  à  l'insolent  pardon  du  féroce  et  imbécille  Al- 
bert, pardon  qui  prouve  d'une  manière  non  équivo- 
que l'embarras  et  la  détresse  oii  se  trouvent  nos  en- 
nemis. 

«  Le  comité  vous  conseille  de  communiquer  cette 
réponse  à  toute  la  troupe  belgique  et  liégeoise  ;  il  est 
persuadé  d'avance  qu'elle  est  conforme  aux  senti- 
ments de  tous  ces  intré]  lides  défenseurs  des  droits  im- 
prescriptibles du  peuple  souverain.  D'après  leur  ad- 
hésion, vous  la  signerez  au  nom  de  tout  le  corps. 

-  Les  membres  du  comité  général  révolutionnaire 
des  Belges  et  Liégeois  unis. 

•  Signé  Alex.  Halsa,  président;  A.  de  Raet,  se- 

crétaire. 
'  Pour  copies  conformes,  A.  de  Raet. 

Lille,  le  16  orfofcrc  — L'avant-garde  de  l'armée 
di'  Duniouriez  doit  être  arrivée  hier  à  Valenciennes. 
Ce  glanerai  y  est  attendu  à  tons  les  instants.  Les  trois 
citoyens  commissaires  di'putés  de  la  Convention  na- 
tionale à  l'armée  du  Nord  ,  partis  samedi  dernier 
pour  aller  établir  l'ordre  et  la  tranquillité  à  Cam- 
brai ,  n'ont  pas  encore  donne  de  leurs  nouvelles. 
Hier  le  citoyen  Lécityer,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale  ,  prévôt  de  l'armée  du  Nord, 
nommé  provisoirement  à  la  place  de  M.  Imbert,  ci- 
devant  colonel  de  la  gendarmerie  nationale  des  dé- 
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parteniPtits  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Som- 
me, a  eli-  laite  anèter  tous  les  membres  du  cor|>s  mu- 
nicipal de  Seclin.  Ils  ont  été  conduits  dans  les  prisons 
de  Lille,  sous  bonne  escorte. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Givet,  le  13  octobre.  — Trente  de  nos  braves  hus- 
sards du  l^r  régiment,  avec  une  compagnie  de  chas- 
seurs du  47c  régiment  ci-devant  Lorraine,  sont  allés 
à  quatre  heures  du  matin  surprendre,  à  plus  de  trois 
lieues  dans  le  ))ays  autrichien,  un  convoi  de  sel  et 
d'eau-de-vie,  dont  trois  voitures  de  sel  et  une  d'eau- 
de-vie,  traînées  par  chacune  six  beaux  chevaux, 
qui  nous  seront  fort  utiles  pour  notre  artillerie  lé- 
gère. 


VARIÉTÉS. 

Consulats  et  affaires  étrangères. 

Les  représenlants  de  la  Krance,  en  pays  étrangers,  sont 
encore  des  seigiieun  ou  leurs  secrétaires. 

Le  commerce  et  la  politique  ont  des  agents  distincts  ;  il 
ya83employés,  avec  caractère  public,  dans  la  diplonialie; 
96  dans  les  consulats,  et  45  commis  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  et  des  consiilals. 

Ces  agents  de  commerce  el  de  politique  sont  trois  et 
niême  quatre  dans  plusieurs  capitales  de  l'Europe  et  celle 
de  l'Amérique. 

Aujourd'liui  notre  politique  doit  être  l'extension  du 
commerce;  la  France  n'a  plus  de  secrets  à  confier  ni  à  re- 
douter :  la  suiveillance  de  nos  rapports  extérieurs  doit  t-trc 
attribuée  au  même  ministre.  Cette  réunion  dimijiuera  le 
nombre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  on  y  trouvera 
une  économie  d'un  jnMion  jiar  an  sur  les  seuls  appointe- 
ments cl  traitements. 

Les  consuls  sont  à  ta  mariîie;  comme  juges  on  eût  pu 
\es  ùonnet  au  garde  des  sceaux  ;  comme  administrateurs, 
au  mi}nstrede  Ciiitérieur,  Ils  sont  à  la  marine,  parceque 
le  principal  commerce  se  fait  par  des  vaisseaux  ;  'mais  des 
bâtiments  de  commerce  nesoutpas  ceux  de  la  force  navale 
militaire. 

Lorsque  les  r/io!s«u/ étaient  rois,  on  réunit  les  consu- 
lats aux  affaires  étrangères  ;  quelque  temps  après,  on  les 
rendit  à  la  inarini-:  ces  partages  ministériels  n'avaient 
alors  pour  objet  ni  le  bien  du  service  ni  l'économie.  L'or- 
panisalion  actuelle  du  ministère  n'est  pas  beaucoup  meil- 
leure, et  laisse  de  grandes  réformes  à  opérer. 

A  Constanlinople,  Alger,  Tunis,  Tripoli,  Maroc,  Malle, 
Caillery,  Danlzick,  le  consul  fait  le  service  diplomatique, 
ou  le  diplomate  exerce  les  fonctions  consulaires,  l'our- 
quoi  doux  services  qui  sont  de  même  nature,  qui  peu- 
vent être  remplis  par  le  même  individu,  dans  le  même 
lieu ,  restcraieul-ils  dépeudauls  de  deux  départements  sé- 
parés ? 

Le  commerce  extérieur  doit  être  notre  grande,  je  dirais 
volontiers  noire  seii/e  affaire  étrangère.  Les  lois  commer- 
ciales, les  tarifs,  les  tableaux  des  importations  el  exporta- 
lions  cbei  les  nations  élrangi  res  doivent  parvenir  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  la  formation  et  de  l'exécution 
des  traités  de  commerce.  Aous  ne  devons  avoir  qu'un  seul 
ministre,  une  seule  caisse  de  nos  dépenses  de  commerce  et 
de  politique  chez  l'étranger.  Cependant  les  traités  de  com- 
merce sont  aux  affaires  étrangères;  la  quotité  des  droits 
dans  les  douanes  en  France,  il  l'intérieur;  la  perception 
de  ces  droits  aux  contributions  publiques;  les  consulats  el 
les  droits  dans  les  douanes  des  colonies ,  à  la  marine.  Ces 
différentes  srclions  de  l'adininistralion  du  commerce  peu- 
vent être  réunies  dans  bs  mains  d'un  directeur  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dépendant  du  iniuistére  des  affaires 
étrangères,  qui  doit  être  celui  de  l'extérieur  pour  toutes 
relations  hors  de  nos  limites.  Nous  serous  plus  éclairés, 
mieux  servis  et  !x  meilleur  marché. 

DlCUCR, 


CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  Lacroix, 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI    18    OCTOBRE, 
AU  MATIN. 

Discussion  sur  la  comptabilité  des  dépenses  secrètet 
du  conseil  exécutif. 

On  lit  le  compte  du  ministre  de  l'intérieur;  il  en 
résulte  que  les  sommes  qu'il  a  ordonnancées  sur  le 
million  mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
pour  dépenses  secrètes,  s'élèvent,  en  total,  à  1,200 
iiv.  pour  traduction,  publication  et  impression,  ea 
allemand,  de  plusieurs  écrits  sur  l'abolition  de  la 
royauté,  et  sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, faits  par  Hell,  ex-député.  —  Il  a  ordonnancé, 
en  outre,  sur  le  même  fonds,  deux  autres  sommes, 
chacune  de  25,000  Iiv.,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
conseil  exécutif,  qui  a  jugé  convenable  d'accorder 
ces  deux  sommes  aux  théâtres  de  la  République  et  de 
Molière,  poursoutenircesdeuxétablissementsqui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  par  leurs  efforts  pour  soute- 
nir l'esprit  public  et  étendre  la  connaissance  des  prin- 
cipes favorables  à  l'état  de  liberté  et  d'égalité. 

Sur  le  million  destiné  aux  dépenses  extraordi- 
naires, le  ministre  Roland  a  fait  remplacer  la  somme 
de  3,000  Iiv.  payée,  par  le  receveur  du  district  de 
Rouen,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville,  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif. — 11  a  avancé  20,000  Iiv. 
à  la  municipalité  de  Compiègne,  en  conséquence  d'un 
décret  du  15  septembre. — Le  22  septembre,  il  a  fait 
remettreau  citoyen  Gerbu,  joaillier,  15,000  Iiv.  pour 
parvenir  à  recueillir  les  diamants  volés  au  Garde- 
meubles. — Enlin,  il  a  délivré  un  mandat  de  425  Iiv. 
pour  la  fabrication  de  cinquante  piques,  pour  le  dé- 
pôt du  bureau  de  la  guerre. — Total  38,425  Iiv. 

Sur  les  15,000  Iiv.,  Gerbu,  joaillier,  à  qui  elles 
avaient  été  remises,  a  déjà  rapporté  au  ministre  5,161 
Iiv,;  il  lui  a  présenté  un  compte  de  dépenses,  relati- 
ves aux  mesures  prises  pour  surprendre  les  voleurs, 
montant  à  3,039  livr.;  et  il  doit  restera  la  section 
des  Quatre-Nations,  sous  le  scellé  ,  une  somme,  en 
louis  et  en  assignats,  de  6,800  Iiv.,  qui  a  dû  être  prise 
sur  un  des  voleurs  à  qui  Gerbu  l'avait  remise,  et  dont 
il  a  ensuite  provoqué  l'arrestation.  —  Total  15,000 
Iiv. 

Sur  la  somme  de  5,161  Iiv.,  remise  par  Gerbu ,  le 
ministre  a  distribué  la  somme  de  3,005  Iiv.  à  treize 
personnes  différentes  qui  ont  rendu  des  services  à  la 
patrie,  et  dont  il  a  produit  les  noms  et  les  quittances 
au  conseil  exécutif.  (Ce  compte  est  vivement  ap- 
plaudi.) 

Rebecqui  :  Je  demande  que  tous  les  ministres  ren- 
dent compte  comme  Roland.  (Ou  applaudit.) 

MoNGE,  ministre  de  la  marine  :  Je  déclare  que  je 
n'ai  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ou  secrète. 

Danton  :  Je  l'ai  di\jà  dit  à  l'Assemblée,  je  n'ai  rien 
fait  que  par  ordre  du  conseil  pi'tulaiit  mon  ministère, 
elle  conseil  a  pensé  que,  d'après  le  di'cret  de  l'Assem- 
blée législative,  il  n'était  comptable  qu'en  masse; 
d'ailleurs,  il  est  telle  dépense  qu'on  ne  peut  pas  énon- 
cer ici;  il  est  tel  émissaire  qu'il  serait  iinpolitique  et 
j  injuste  de  faire  connaître  ;  il  est  telle  mission  révolu- 
tionnaire que  la  liberté  approuve,  et  qui  occasionne 
de  grands  saerilices  d'argent.  (On  applaudit.)  Loi-s- 
que  l'ennemi  s'empara  de  Verdun  ,  lorsque  la  con- 
sternation se  répandait  inêine  parmi  les  meilleurs  et 
les  plus  courageux  citoyens,  l' Assemblée  législative 
nous  dit  :  «  N'épargnez  rien,  prodiguez  l'argent ,  s'il 
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le  fuut,  poiirranimerla  confiancett  donner  l'impul- 
sion ù  la  France  entié're.  •  Nous  l'avons  fait,  nous 
avons  été  forcés  à  des  dépenses  extraordinaires;  et 
pour  la  plupart  de  ces  dé|)('iises,  j'aviiue  que  nous 
n'avons  point  de  quittances  bien  li'^'.ilcs.  Tout  était 
pressé  ;  tout  s'est  fait  avec  pri'npilation  :  vous  avez 
voulu  (jue  les  ministres  agissent  tous  ensemble  ; 
nous  l'avons  fait,  et  voilà  notre  compte.  (Murmures.) 
On  a  dû  attacher  une  conliancc  morale  à  ccu.v  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  révolution  ;  et  il  serait 
bien  pénible ,  bien  fléti'issant  pour  des  ministres  pa- 
triotes, de  les  forcer  à  remettre  toutes  les  pièces  qui 
constatent  ces  opérations  extraordinaires.  11  est  vrai 
que  Roland  n'a  point  assisté  au  compte  que  les  mi- 
nistres se  sont  rendu  mutuellement,  mais  il  pouvait 
y  assister.  J'observerai,  en  finissant,  que  si  le  conseil 
eût  dépensé  10,000,000  de  plus,  il  ne  serait  pas  sorti 
un  seul  ennemi  de  la  terre  qu'ils  avaient  envahie.  Au 
reste,  je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu'autant 
que  les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collecti- 
vement de  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble. 

C.\MBON  :  Quelque  rigide  que  doive  être  notre  sur- 
veillance, nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  ;  il  ne  faut  point  pour  des  dépenses 
secrètes  demander  un  compte  public.  Ces  dépenses 
sont  sujettes  à  un  mode  particulier  de  comptabilité. 

Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  toute  dépense  secrète 
doit  disparaître  de  la  comptabilité  d'un  gouverne- 
ment libre  et  populaire  ;  mais  enfin  elles  existent  en- 
core, et  Roland  devait  assister  au  conseil  pour  en  re- 
cevoir le  compte  avec  ses  autres  collègues.  La  nation 
l'a  nommé  son  agent  pour  surveiller  l'emploi  de  ses 
fonds,  et  lui  garantir  que  l'on  ne  s'en  est  servi  que 
pour  le  bien  et  le  salut  de  l'Etat.  Ainsi,  que  le  minis- 
tre Roland  se  fasse  présenter  les  comptes  de  ses  col- 
lègues, qu'il  leur  rende  le  sien  ,  qu'ensuite  il  vienne 
nous  assurer  que  ses  comptes  sont  en  règle, etil  aura 
rempli  son  devoir. 

Le  ministre  Roland  :  Je  suis  très  éloigné  de  blâ- 
mer les  dépenses  secrètes  faites  par  mes  collègues 
pour  opérer  le  salut  de  la  chose  publique  ;  au  contrai- 
re, j'en  approuve  l'objet:  mais  j'ai  dii  déclarer  que 
j'ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites,  et 
a  quoi  l'on  avait  employé  les  fonds  prissur  les  2  mil- 
lions. Je  ne  le  pouvais  savoir,  il  est  vrai,  puisque  je 
n'ai  point  assisté  au  conseil  où  ces  comptes  ont  été 
rendus  ;  mais  j'en  ai  recherché  les  traces  sur  le  registre 
du  conseil,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  rendu  au  conseil  le 
compte  que  je  présente  aujourd'hui  à  la  Convention 
nationale. 

*"  :  Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit 
vérifié. 

Danton  :  J'observe  que  le  compte  des  dépenses  se- 
crètes ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  l'ordre  du 
jour  ;  d'autres  s'opposent  avec  chaleur  à  cette  pro- 
position. Le  président  la  met  aux  voi.x,  et  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  mendjres  ré- 
clament contre  ce  décret. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoirs! 
les  réclamants  seront  entendus. 

Lindon  demande  l'appel  nominal. 

Henri  LAr.iviicRE:  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour  quand  il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple,  et  d'empêcher  la  dilapidation  de  ses  trésors. 
(il  s'élève  quelques  applaudissements  et  des  mur- 
mures.) 

Le  Pbèsident  :  Vous  faites  le  procès  à  la  majorité. 


LAKiviKnE:  Président,  la  plus  terrible  responsa- 
bilité morale  tombera  tout  entière  sur  vous,  si  vous 
rcliisez  la  parole  à  ceu.x  qui  veulent  défendre  les  in- 
térêts du  peuple. 

Camus  :  Je  vote  pour  le  décret  d'accusation  contre 
les  ministres  qui  ont  dilapidé  les  finances  de  l'Etat,  à 
moins  qu'on  ne  me  prouve,  par  la  présentation  du 
registre  du  conseil,  que  le  compte  de  toutes  les  dépen- 
ses quelconques  a  été  reçu  et  approuvé. 

Un  débat  très  vif  sur  la'manière  de  poser  la  question 
s'engage  entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  l'Assemblée  décrète 
que  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  manière  dont  les 
ministres  justifieront  qu'ils  ont  rendu  leurs  comptes 
au  conseil  exécutif. 

Henri  Larivière:  Citoyens,  les  circonstances  mal- 
heureuses où  se  trouvait  naguères  le  peuple  fran- 
çais obligèrent  ses  représentants  à  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  liberté  publi- 
que. L'Assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  à  la  disposition  du  con- 
seil exécutif  une  somme  assez  considérable,  avec  la- 
quelle il  pût  renverser  les  obstacles  et  fortifier  l'esprit 
national  ;  mais,  comme  il  entrait  dans  la  combinaison 
de  ces  différents  moyens  plusieurs  projets  quiseraient 
devenus  nuls  s'ils  eussentété  produits  au  grand  jour, 
l'Assemblée  législative  sentit  la  nécessité  d'en  voiler 
l'existence,  en  décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je 
viens  de  parler.  Cependant,  si,  d'un  côté,  le  salut  des 
citoyens  commandait  impérieusement  une  dépense 
extraordinaire,  de  l'autre,  il  n'était  pas  moins  inté- 
ressant de  surveiller,  autant  qu'il  était  possible,  l'em- 
ploi de  ces  deniers,  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont  le 
produit  des  sueurs  du  peuple. 

En  consé(iuence,  et  après  une  discussion  appro- 
fondie, l'Assemblée  décréta  que  chaque  ministre  ren- 
drait comple  à  ses  collègues  des  sommes  par  lui  dé- 
pensées, et  qu'il  serait  fait  un  arrêté  du  tout  ;  ce  qui 
conciliait  à  la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publics,  et 
le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du 
moment. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'exiger  aujourd'hui  de  chacun 
des  ministres  un  compte  individuel  et  public,  mais 
bien  la  représentation  de  l'arrêté  général  qu'ils  ont 
dû  prendre  entre  eux,  arrêté  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  est  la  base  unique  delà  responsabilité  morale 
à  laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap- 
plaudit.) 

Voilà  le  point  précis  de  la  question;  et  certes  je 
m'étonne  qu'il  ait  pu  s'élever  le  moindre  murmure  à 
cet  égard.  Les  vérités  que  je  vous  expose,  Danton  les 
a  consacrées  lui-même  en  vous  disant  qu'il  avait 
rendu  son  compte  à  ses  collègues.  Et  cependant  Roland 
vous  déclare  qu'il  n'a  point  assisté  à  cette  délibé- 
ration collective  !  il  vous  assure  qu'il  n'a  pu  découvrir 
aucunes  traces  de  cette  conférence  amicale  et  patrio- 
tique, quelques  recherches  qu'il  en  ait  faites  sur  les 
registres!....  Ici  les  allégations  disparaissent ,  et  le 
reste  m'échappe....  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  voici 
le  décret  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  justifiera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la 
délibération  (ju'il  a  dû  prendre  à  l'efTet  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  dé- 
penses secrètes.  » 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée. 

séance  du  jeudi  au  soir. 

Le  président  annonce  qu'il  a  été  remis  sur  le  bu- 
reau cle  la  Convention  une  pétition  qui  intéresse  le 
salut  public. 

La  Convention  en  demande  la  lecture. 
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Dans  cette  pétition ,  les  marchandes  en  détail  à  la 
marée  exposent  à  la  Convention  qu'elles  ne  font 
leur  commerce  qu'avec  les  billets  de  la  Maison  de 
Secours,  et  que  ces  billets  venant  à  perdre  leur  cré- 
dit, elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des 
malversations  (le  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  denian- 
dcnt  que  la  Convention  prenne  leur  position  en  con- 
sidération. 

Legendre  :  Si  jamais  un  objet  a  dû  fixer  votre  at- 
tention, c'est  celui-ci.  J'observerai  que  la  plupart  des 
riches  ne  paient  les  denrées  qu'ils  achètent  à  la  halle 
(ju'avec  des  billets  patrioti([ues,  et  que  ceux  qui 
apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à  Pa- 
ris ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont 
l'tliits  par  les  marchandes  en  détail;  de  maniéie  que 
celles-ci  se  trouvent  en  avoir  une  grande  quantité 
entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  secours,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

Camuon  :  Je  m'oppose  au  renvoi,  car  le  comité  ne 
peut  rien  vous  apprendre  à  cet  égard.  La  Convention 
sait  si  elle  veut ,  si  elle  iieut  donner  de  l'argent,  et 
elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  renvoyer  à  un  co- 
mité. 

"  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'émission 
des  assignats  de  la  Maison  de  Secours  n'ait  été  faite 
])our  l'avantage  des  citoyens  de  Paris;  ainsi  donc,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  émission 
ne  peuvent  regarder  que  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  municipalité,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal  pour  la  nomination  d'un  président 
est  commencé. 

On  entend  du  bruit  dans  le  couloir  vis  à-vis  l'en- 
trée de  la  barre. 

Le  i)résident  annonce  que  ce  sont  des  marchandes 
de  la  halle  qui  veulent  être  admises  à  la  barre ,  et  il 
observe  en  même  tcnq)s  qu'ayant  fait  lire  leur  péti- 
tion, il  avait  cru  devoir,  au  terme  du  règlement,  leur 
faire  dire  qu'elles  ne  pouvaient  être  admises.  (On 
applaudit.) 

OssELiN  :  Quoimie  je  sois  d'un  avis  contraire  à  la 
décision  qui  vient  u'être  prise,  je  demande  néanmoins 
que  les  citoyens  appremu^nt  à  fléchir  devant  la  loi, 
et  je  prie  le  citoyen  président  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  marchandes  de  la  halle  se  retirent.  (On 
applaudit.  ) 

—  On  reprend  l'appel  nominal. 
Personne  n'obtient  la  majorité  absolue. 

On  procède  à  un  second  appel,  et  Guadet,  ballotté 
avec  Danton,  obtient  la  majorité  absolue. 

On  fait  un  troisième  appel  nominal  pour  la  nomi- 
nation de  quatre  secrétaires.  Ce  sont,  Danton,  Gen- 
sonné,  Barbaroux  et  Kersauit. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 
Présidence  de  Guadet, 

Monestier,  de  la  Lozère ,  fait  part  à  la  Convention 
nationale  d'une  adresse  par  laquelle  les  citoyens 
composant  la  société  populaire  de  Marvéjols,  dans  le 
département  de  la  Lozère,  expriment  leur  recon- 
naissance et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

—  Onlitune  leltredu  ministre  de  la  guerre  par  ni- 
terim,  par  la(incllc  il  annonce  que  des  émigrés  faits 
prisonniers  étaient  en  cliemin  pour  venir  à  Paris,  et 
qu'il  a  donné  des  ordres  pour  qu'ils  ne  passent  pas 


Meaux.  11  demande  que  la  Convention  lui  indique  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  à  cet  égard. 

Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  y  a  un 
décret  rendu  sur  cet  objet. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  <|ui  fait  part  à  la  Convention  de  la  jjrécaution 
qu'il  a  prise  il'trrire  aux  48  sections  de  Paris,  à  l'eflét 
(le  les  inviter  à  nommer  des  commissaires  pour  l'exa- 
men des  sodiiers  destinés  aux  volontaires  des  arnu-es. 

—  Le  même  ministre  écrit  qu'il  a  envoyé  dix  mille 
redingotes  à  l'armée  de  Dumouriez,  et  qu'à  la  lin  de 
ce  mois  il  en  enverra  encore  cinquante  mille. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg, 
qui  porte  qu'elle  a  envoyé  des  commissaires  dans  les 
marchés  pour  inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec 
confiance  les  billets  de  Secours,  que  des  inquiétinles 
avaient  mis  en  discré(ht.  Les  citoyens  de  cette  section 
demandent  à  la  Convention  de  prendre  en  considéra- 
tion la  pétition  (iiii  lui  a  été  présentée  par  les  mar- 
cliandes  de  la  halle. 

BiROTEAU  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Marc-Antoine  Julien  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  en  considération  les  prières  que  vien- 
nent vous  adresser  des  citoyens  malheureux  qui  n'ont 
point  de  pain.  Vous  avez  donné  au  peuple  des  droits 
juilitiques  immenses;  vous  l'avez  rendu  souverain. 
{Vn  grand  nombre  de  voix  :  Il  l'était  !)  Je  parle  de 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  et  je  demande 
le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  sur  la  pétition 
(lui  vous  a  été  présentée  hier,  et  le  renvoi  au  comité 
(tes  secours,  qui  vous  eu  fera  un  prochain  rapport. 

Brunel  :  La  Convention  a  déjà  manifesté  son  in- 
tention de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  de 
la  commune  de  Paris.  Mais  on  cherche,  avec  des  pé- 
titions, à  tendre  des  pi('ges  à  la  boime  foi,  à  la  sécu- 
rité, à  la  sensibilité  de  la  Convention.  Il  est  temps 
d'apprendre,  de  prouver  à  la  ville  de  Paris  que  le 
trésor  national  appartient  à  la  république,  et  non  à 
une  section  de  la  republi(iue.  Où  en  serions-nous  si 
chaque  comnume  venait  nous  demander  le  rembour- 
sement de  ses  billets  particuliers?  On  vous  dit  :  vous 
êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  êtes  les  amis  du  peu- 
ple. Oui,  sans  doute;  et  moi  aussi  je  suis  l'ami  du 
peuple,  et  moi  aussi  je  m'honorerai  toujours  d'être 
né  au  sein  de  ce  bon  peuple.  Mais  si  je  suis  l'ami  du 
peuple,  c'est  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Je  ne  veux  pas  qu'on  me  confonde  avec  ces  pré- 
tendus amis  qui  ne  cherchent  qu'à  l'agiter,  qu'à  l'é- 
garer d'erreurs  en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je 
(lemande  donc,  qu'écartant  encore  toutes  ces  (pies- 
tions,  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  comme  vous 
l'avez  fait  hier.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention,  dans  les 

départements  de  la  Meuse. —  Verdun,  i'>  octobre. 

«  Les  citoyens  Carra,  Sillery  et  Prieur  nous  ayant 
priés  de  nous  transporter  à  Verdun  pour  y  organiser 
les  autorités  publiques,  nous  nous  y  sommes  rendus. 
Di'jà  les  membres  des  corps  administratifs,  qui  ont 
servi  l'ennemi  en  faisant  exc'Ciiter  ses  ordres,  sont  en 
état  d'arrestation.  (Ou  applaïulil.)  Nous  ne  désespé- 
rons pas  de  faire  arrêter  lou>  ceux  qui  ont  contribué 
à  la  reddition  de  la  place.  Nous  vous  envoyons  toutes 
les  pièces  du  district  et  de  la  municipalité,  ainsi  que 
les  procès-verbaux  des  commissaires.  ■ 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Beauvais,  ait  nom  du  comité  des  secours  publics. 
Dansées  temps  de  crise  et  de  révolution,  ou  la  mé- 
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(liince  (>t  les  inquiétudes  d'un  peuple,  si  souvent  et 
si  cruellenieiilliumpc  par  ceux  auxquels  il  avait  ac- 
tordt^  sa  coidiauee,  luiit  errer  les  suupeons  jusque 
sur  des  houunes  purs  et  auiiiies  d'un  vrai  civisme, 
on  doit  être  umius  surpris  (|u'arilit;é  des  scènes  san- 
L'ianles  qui  se  pussent  sur  divers  points  de  la  surface 
ue  la  republique. 

Les  détails  de  celle  qui  a  eu  lieu  le  4  septembre 
dernier  à  Charleville,  et  dont  le  citoyen  Marie-Eus- 
tache  Jucbereau,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  in- 
specteur de  la  uianui'acture  d'armes  et  commandant 
de  la  place,  a  été  la  victime,  vous  sont  déjà  connus, 
et  par  le  récit  que  vous  en  ont  fait  dans  le  temps  vos 
commissaires  envoyés  dans  celte  partie  de  nos  fron- 
tières, et  par  la  pétition  de  Marie-Tbérise  Pasqualini, 
veuve  de  ce  militaire  infortuné,  qui  a  été  lue  eu  son 
nom  à  votre  barre,  dimanche  dernier. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  chargé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  20  juillet  dernier,  d'envoyer 
à  Huningue  1,530  canons  de  fusils,  et  2,000  tire- 
bourres;  et  après  avoir  communiqué  cet  ordre  le  22 
août  aux  citoyens  Anlonelle,  kersaint  et  Péraldi,  dé- 
putés et  commissaires  de  l'Assemblée  législative,  qui 
l'approuvèrent,  cet  officier  les  lit  charger  et  partir 
pour  leur  destination,  le  4  septembre  suivant; 

Que  les  voitures  (jui  les  transportaient,  arrivées  à 
la  porte  de  la  ville,  furent  arrêtées,  conduites  à  la 
maison  comnuine,  tandis  qu'un  rassemblement  nom- 
breux de  citoyens  et  de  volontaires  du  bataillon  de 
la  Nièvre,  en  garnison  à  Charleville,  qui  s'était  em- 
paré de  la  personne  du  citoyen  Jucliereau,  l'y  con- 
duisit également; 

Que  la,  malgré  la  lecture  donnée  par  l'un  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  l'ordre  du  ministre,  du  consen- 
tement des  conunissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
et  des  autres  pièces  tendant  à  la  justilication  de  la 
conduite  du  citoyen  Jucbereau,  malgré  les  instances 
réitérées,  les  vives  représentations  et  les  elforts  mul- 
tipliés du  citoyen  Routa,  officier  municipal,  de  ses 
collègues,  du  procureur  de  la  comnuine,  malgré  la 
réquisition  faite  de  donner  force  à  la  loi,  par  le  ci- 
toyen Persinet,  commandant  en  second  les  volon- 
taires de  Seine-et-Oise,  par  plusieurs  officiers  et  vo- 
lontaires de  la  Nièvre,  l'infortuné  Jucbereau  fut 
assailli  entre  les  bras  du  maire,  frappé  à  coups  redou- 
blés, foulé  aux  pieds,  traîné  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  comnnuic,  où,  après  avoir  été  percé  de  plu- 
sieius  coups  de  baïonnette,  il  eut  la  tète  tranchée; 

Que  cette  même  tète,  mise  au  bout  d'une  baïonnet- 
te, fut  promenée  dansCharleville,  le  Pont-d' Arches  et 
Mézières,  et  jetée  ensuite  dans  la  Meuse,  ainsi  que  le 
cadavre,  que  les  séditieux  avaient  enlevé  des  mains 
de  ceux  qui  le  transportaient  au  cimetière  par  ordre 
de  la  municipalité. 

La  veuve  de  cette  innocente  victime  de  l'égare- 
ment du  peuple  abusé,  de  ce  peuple  qui  depuis  a  re- 
connu ses  torts  et  honoré  la  mémoire  de  Jucbereau, 
en  accompagnant  au  tumbeau  ses  restes  arrachés  aux 
llols  de  la  ^ieuse  par  une  citoyenne  patriote  (la  dame 
Dubois),  reclame  aujourd'hui  la  bienveillance  et  la 
justice  de  la  Convention  nationale. 

Née  en  Corse,  elle  n'avait  apporté  pour  dot  à  son 
mari  que  les  vertus  de  son  sexe  et  l'amour  de  la  li- 
berté, fruit  indigène  de  cette  contrée,  qui  a  si  long- 
temps combattu  ses  tyrans.  Deux  enfants,  dont  l'un 
est  ilgé  de  quinze  ans,"et  l'autre detreize,destinésrun 
et  l'autre  par  leur  père  à  la  profession  des  armes, sont, 
comme  leur  mère,  sans  fortune  et  sans  état.  Jucbe- 
reau pouvait  espérer  encore  de  fournir  une  carrière 
honorable  et  utile  à  sa  famille  ;  il  est  mort  à  son  poste. 
La  patriedoit  suppléer  à  ce  qu'eussent  fait  ses  soins 
paternels  et  son  amour  pour  sa  coniiiagne.  C'est  h  la 
uatiou  ù  sccher  les  lurincs  d'une  famille  privée  pré- 


maturément et  par  la  violence  d'un  chef  aussi  né- 
cessaire à  son  existence:  elle  doit  des  secours  à  la 
mère,  l'éducation  aux  enfants. 

Votre  comité  des  secours  publics  me  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Alt.  I".  Il  sera  accordé  à  Marie-Thérèse  Pasqualini, 
veuve  de  Marie-Kusiaclie  Jucliereau,  lieutenanl-colonel 
li'urlillerie,  inspecteur  de  la  manufaclurc  d'armes  et  com- 
mandant de  la  place  de  Chaileviile,  tué  en  cette  ville,  dans 
une  sMition,  le  4  septembre  dernier,  sur  les  fonds  laissés 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de 
1,200  liv.  pour  les  fr;iis  de  son  voyage  et  établissement  en 
Corse,  sa  patrie,  où  elle  désire  retourner. 

0  II.  Le  comité  de  liquidation  est  cliargé  de  présenter 
incessamment  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  fixation  d'une  pension  viagère  à  accorder  à  la 
veuve  Jucbereau. 

«  III.  Les  deux  enfants  mineurs  du  citoyen  Jucliereau 
seront  élevés,  aux  frais  de  la  nation,  dans  l'une  des  mai- 
sons nationales  d'éducation  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  eu  état 
d'enircr  au  service  militaire  auquel  ils  se  destinent. 

0  IV.  Il  sera  fait  mention  bonoiable  au  procès-verbal  du 
zèle  et  du  courap:e  que  les  citoyens  Roula,  oDicier  muni- 
cipal de  Charleville  ,  Persinet,  commandant  en  second  du 
bataillon  de  Seine-et-Oise,  et  la  citoyenne  Bailly ,  oui  dé- 
plojé  dans  cette  circonstance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Meucier  :  Le  ministre  de  l'intérieur  lit  parvenir 
samcdidernier  la  déclaration  de  Carra,  notre  collè- 
gue, qui,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple, 
renonce  à  son  traitement  de  bibliothécaire  de  la  bi- 
bliothèque nationale.  Cette  déclaration  honore  le 
civisme  de  Carra,  en  même  temps  qu'elle  prouve 
sa  soumission  à  la  loi  ;  car  il  y  a  eu  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  eu  l'impudeur  de  toucher 
deux  traitements.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  défendre  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention ou  des  corps  administratifs  de  (ouchcr  un 
double  traitement. 

"'  :  La  loi  est  faite. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  vérilicr  l'existence  de  la  loi. 

Dartigoyte  :  Une  loi  du  corps  législatif  porte  que 
l'on  ne  pourra  pas  cumuler  l'indemnité  de  député 
avec  tout  autre  traitement  ou  salaire;  mais  cette  loi 
laisse  la  faculté  d'opter,  et  c'est  une  injustice.  Il  est 
d'éternelle  vérité,  que  le  traitement  ou  salaire  doit 
être  le  prix  d'un  travail  réel,  de  l'exercice  réel  des 
fonctions  auxquelles  il  se  trouve  attaché  ;  car  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  payait  à  raison  du 
titre,  et  non  à  raison  de  l'utilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, un  évècjue,  par  exem|ile,  se  livrc-t-il  aux 
sollicitudes  de  l'episcopat,  tandis  qu'il  s'asseoit  parmi 
nous?  Pourquoi  donc,  s'il  n'exerce  que  les  fonctions 
de  député,  voulez- vous  le  payer  comme  évêque?  Ne 
prodiguons  plus  ainsi  les  privations  et  les  sueurs  du 
peuple.  Consacrons  les  principes,  et  nous  mériterons 
les  bénédictions  publiques. 

Je  demande  que  tout  citoyen  fonctionnaire  public, 
ou  salarié  par  l'Etat,  ne  puisse  percevoir  que  l'indem- 
nité accordée  aux  députés,  durant  le  temps  qu'il  sera 
membre  de  la  Convention  nationale. 

Bailleul  :  Je  distingue  entre  des  fonctions  passa- 
gères et  des  fonctions  habituelles  ;  un  évêque  a  formd 
sa  maison  d'après  son  traitement  comme  évêque.  Il 
est  obligé  de  faire  des  visites  dans  son  diocèse,  ou  de 
les  faire  faire  par  les  vicaires  qui  composent  son  con- 
seil. Je  demande  donc  qu'on  ne  fasse  distraction  sur 
le  traitement  des  évêques  que  de  la  somme  qu'ils 
pourruicnt  recevoir  comme  députés. 
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Mamtt.  :  Ln  Convention  ne  doit  s'occuprr  dos  per- 
sonnes que  iiuanil  il  s'agit  de  poser  des  principes. 
C'est  pour  poser  un  priiieipe  qu'on  est  venu  a  (larler 
des  evèqucs.  Il  Tant  donc,  pour  un  inoinenl,  s'arn'tiT 
.sur  les  cvcques.  C'est  avec  peine,  que  j'entends  par- 
ler des  maisons  d'évèqucs,  et  des  visites  dans  les  dio- 
cèses. Si  nous  souffrons  encore  des  évèques (On 

murmure.) 

Hakdy,  de  liotien  :  Je  demande  qu'on  rappelle 
l'opinant  à  l'ordre;  sans  les  évèques,  la  republi(ine 
serait  perdue (On  rit.) 

Manuel  :  C'est  une  conspiration  contre  la  liberté; 
car  favoriser  le  clergé,  c'est  conspirer  contre  la  ré- 
publique. 

La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité  de  législation. 

*",  au  iwm  du  comité  de  Irgiûalinn  :  Rien  ne 
contraste  davantafje  avec  les  principes  de  la  liberté  et 
de  r('galité,  rien  ne  blesse  plus  ouvertement  les  prin- 
cipes républicains  que  la  faculté  de  prolonger  ses 
volontés  au-delà  de  sa  vie,  au-delà  des  siècles;  votre 
comité  de  législation,  auquel  vous  avez  renvoyé  la 
question  des  substitutions,  s'est  fait  ces  différentes 
demandes:  l'abolition  de  l'usage  des  substitutions 
doit-elle  frapper  sur  toutes  dispositions  de  ce  genre, 
tant  directes  que  lidéi-commissaires?  Faut-il,  en  lais- 
sant les  citoyens  jouir  de  la  faculté  de  recueillir  les 
substitutions  ouvertes,  abolir  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  ouvertes  encore?  IN'est-il  pas  juste  de  faire 
une  disposition  particulière,  quidécliire  nulles  toutes 
les  substitutions  faites  par  les  émigrés?  Votre  comité 
n'a  pas  hésité  de  prononcer  l'allirmative. 

Le  rapporteur  présente  des  articles  conformes  aux 
dispositions  données  dans  son  rapport. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

MoKTAUT  :  Je  demande  qu'on  ajourne  enfin  à  lundi, 
sans  autre  délai,  la  discussion  de  la  force  armée,  dont 
on  a  proposé  à  la  Convention  de  s'environner.  Il  ne 
faut  pas  laisser  divaguer  l'opinion  publiipie.  Il  faut 
dire  aux  Parisiens:  Nous  sommes  au  milieu  de  nos 
frères,  ou  nous  sommes  entourés  d'assassins.  (On 
murmure.) 

Blzot  :  Citovens, je  demande  aussi, moi,  que  cette 
question  soit  discutée,  non  pas  pour  environner  la 
Convention  d'une  force  armée,  jamais  cette  idée  n'est 
entrée  dans  l'esprit  dn  citoyen  qui  a  fait  le  rapport; 
mais  pour  consacrer  un  principe,  mais  pour  écarter 
ces  misérables  subterfuges  par  lesquels  on  agite  les 
sections  de  Paris;  mais  pour  me  justifier  moi-même, 
si  tant  est  que  j'aie  besoin  de  justification.  Il  faut 
aborder  cette  question  franchement,  loyalement  : 
nous  verrons  alors  où  sont  les  véritables  amis  de  la 
liberté  de  Rome 

***  :  Eh  bien!  abordons-la  tout  de  suite,  et  nous 
verrons  qui  sera  le  plus  romain  de  Cuzot  ou  de  moi. 

BnzoT  :  Mais  lorsqu'il  y  a  à  l'ordre  du  jour  des 
questions  plus  pressantes  (çiie/îiies  roi'a- .-  Il  n'y  en 
a  pas!),  je  ne  sais  pourquoi  l'on  vient  parler  de  la 
force  publique.  N'avons-nous  pas  à  finir  le  décret  sur 
les  corps  administratifs?  N'avons-nnus  pas  à  décréter 
une  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  longtemps? 
Une  loi  sur  les  subsistances,  objet  des  voeux  de  tous 
les  départements?  C'est  après  avoir  terminé  ces  dil- 
féreiites  lois  que  je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  sur  la  force  publique. 

CiiATOT  :  Cette  discussion  qui  avait  été  ajournée  à 
trois  jours,  a  été  éloignée,  je  ne  sais  par  quel  motif. 
Je  dois  annoncer  un  fait  :  c'est  que  des  gardes  natio- 
naux des  départements,  et  notamment  de  celui  des 


Bouehes-du-Rhùne  sont  aux  portes  de  Paris.  (Plu- 
sieurs voix  :  Tant  mieux!)  Je  dis  avec  vous,  tant 
mieux;  car  personne  plus  que  moi  n'a  ('té  à  portée 
(le  connaître  les  sentiments  patriotiques  des  citoyens 
do  Marseille.  Mais  vous  ne  voudrez  pas  que  les  dé- 
partements préviennent  votre  loi.  Vous  avez  accusé 
les  citoyens  de  Paris  d'aller  au-devant  de  la  loi  par 
leurs  appels  nominaux.  Pourquoi  souffririez-vous 
que  les  citovens  de  Marseille  lissent  la  même  faute? 
J'appuie  l'ajournement  à  lundi. 

Barrahoux  :  Un  bataillon  de  garde  nationale  est 
parti  de  Marseille  il  y  a  vingt-cinq  jours,  lorsque  le 
péril  pressait  la  ville  de  Paris.  Je  ne  puis  croire  que 
les  Parisiens  puissent  repousser  dans  l'éloignement 
du  péril  des  nommes  qu'ils  auraient  admis  lorsqu'il 
les  menaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  La 
question  doit  être  abordée  avec  franchise,  avec  loyau- 
té. On  veut  nous  en  détourner,  en  disant  que  la 
Convention  doit  n'avoir  de  garde  que  la  confiance 
dn  peuple.  Nous  l'aborderons,  cette  question,  et  vous 
verrez  ([u'elle  n'est  que  la  consécration  d'un  grand 
principe,  de  l'unité  de  la  république;  vous  verrez 
que  cette  mesure  est  salutaire  à  la  ville  de  Paris 
même.  Je  prends  personnellement  l'engagement  de 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  si  em- 
phatiquement annoncées  à  cette  tribune  et  dans  le 
public. 

Legendre  :  Les  citoyens  qui  composent  le  batail- 
lon de  Marseille,  au  nombre  de  700  hommes,  sont 
arrivés  à  Lyon  au  moment  où  j'y  étais  en  commis- 
sion. Déjà  la  calomnie  avait  devancé  ce  bataillon. 
Nous  l'avons  vu,  mes  collègues  et  moi;  nous  l'avons 
vu  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certifi- 
cats de  bonne  conduite  de  toutes  les  municipalités 
par  où  il  avait  passé.  La  municipalité  de  Lyon  lui  a 
donné  aussi  un  certificat,  et  lui  a  prêté  20,000  livres. 
Ces  citoyens  venaient  se  rendre  au  camp  de  Paris.  Ils 
n'avaient  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer 
qu'ils  ne  se  porteront  qu'au  poste  où  le  danger  les 
appellera. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour,  motivé  sur  le 
rang  où  ces  différentes  discussions  sont  inscrites  au 
tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Les  citovens  de  la  Flèche,  département  de  la  Sar- 
the,  offrent  un  don  patriotique  de  3,434  livres. 

La  commune  deMornan,  département  de  Seine-et- 
Oise,  composée  de  38  feux,  offre  89  livres;  elle  an- 
nonce qu'elle  a  payé  toutes  ses  impositions  de  1791, 
et  qu'elle  a  recouvré  une  partie  de  celles  de  1792. 
(On  applaudit.) 

Mam'ei.  :  J'annonce  aussi  que  cette  petite  com- 
mune a  le  meilleur  curé  que  je  connaisse;  car  j'en 
connais  un  bon. 

Danton  présente,  au  nom  de  la  commission  nom- 
mée ad  hoc,  le  projet  d'adresse  pour  inviter  les  vo- 
lontaires des  bataillons  formés  en  1791  à  renoncer 
à  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par  la  loi  de  leur 
formation,  de  quitter  leurs  drapeaux  au  premier  dé- 
cembre prochain. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  rédactions 
de  cette  adresse. 

RARiii-nE  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
d'adresse  qui  a  été  rédigé  par  le  citoyen  Lefort  ;  c'est 
le  plus  clair,  le  plus  eoneis,  le  plus  énergique,  et  le 
plus  digne  de  la  Convention  nationale  et  de  l'ar- 
mée. 

La  priorité  proposée  par  Barrère  est  adopte'c.  -• 
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L'adrossf  rie  Lofort  est  en  eon.^iMiuciiec  mise  aux  voix 
et  decrotoe  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convcnlion  nalinnale  aur  volontaires  des 
bataillons  de  1791. 

•  Citoyens  soldats,  la  loi  vous  iieiniet  de  vous  re- 
tirer; le  cri  de  la  patrie  vous  le  (U'Icud.  Quand  l'or- 
senna  était  aux  portes  de  Rome,  BriiUis  (piitta-t-il 
son  poste?...  l'emiemi  a-t-il  repassi'  le  Rhin?  Longwy 
est-il  repris?  lesanu'  IVaneais,  dont  des  barbares  ont 
arrosé  la  tern^  de  la  lihcrli',  est-il  vengé?  leurs  rava- 
ges et  IriM's  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu 
la  majesté  de  la  républiciue  et  la  souveraineté  du 
peuple?  Soldats,  voilà  le  terme  de  vos  travaux.  C'est 
en  dire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie.  La 
Convention  nationale  se  borne  à  vous  recommander 
l'honneur  français,  l'intérêt  de  l'Etat,  et  le  soin  de 
votre  propre  gloire.  » 

BARBÈRE,a«  nom  du  comité  de  cnnslitudon  :  Ci- 
toyens représentants,  le  comité  de  constitution,  en 
jetant  ses  regards  siu'  les  importants  travaux  dont 
vous  l'avez  charge',  en  a  n'gli'  l'urdre  ;  mais  il  a  pensé 
qu'il  y  avait  une  mesure  préliminaire  à  proposera  la 
Convention  nationale,  mesure  qui,  sans  arrêter  le 
cours  des  opérations  du  comité,pourrait  les  éclairer 
et  produire  des  résultats  utiles. 

Il  a  pensé  qu'au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  français  s'occupent  de  tracer  un  nouveau  plan 
de  constitution,  ils  devaient  s'environner  de  toutes 
les  lumières,  interroger  partout  le  génie  de  la  liberté, 
accélérer  les  progrés  de  l'esprit  public,  recueillir  les 
bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse,  appeler  tous  les 
citoyens  à  concourir  plus  particulièrement  à  la  ré- 
daction des  conditions  du  nouveau  pacte  social , 
établir  une  correspondance  politique  et  morale  avec 
les  philosophes  et  les  publicistes,  associer  tons  les 
esprits  poin-  mieux  réunir  toutes  les  volontés,  et 
donner  à  l'opinion  puldique  l'initiative  solennelle 
qid  lui  appartient  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
les  nations. 

La  constitution  d'une  grande  république  ne  peut 
pas  être  l'ouvrage  de  quelques  esprits;  elle  doit  être 
l'ouvrage  de  l'esprit  humain.  Vous  avez  composé  de 
neuf  membres  le  comité  de  constitution.  Maiscpiicon- 
que  dans  la  Convention  nationale,  horsde  son  sein, 
dans  la  France,  dans  l'Europe,  dans  le  inonde  entier, 
est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  répu- 
blicaine et  d'en  écrire  les  développements,  est  mem- 
bre nécessaire  du  comité  de  constitution;  il  faut  donc 
l'inviter  à  publier  ses  pensées. 

Nous  devons  à  une  pareille  mesure  une  opinion 
très  développée  sur  l'ordre  judiciaire,  par  Bentham, 
anglais.  Nous  lui  devons  aussi  des  idées  très  utiles 
sur  l'établissement  des  jurés  que  Erskine,  anglais, 
communi((ua  au  comité  de  législation  criminelle. 
L'émulation  excitée  par  les  regards  pulilics  a,  dans 
tous  les  temps,  produit  les  plus  heureux  effets.  A 
Athènes,  dans  les  beaux  jours  de  la  république,  le 
magistrat  faisait,  a  certaine  époque,  la  proclamation 
suivante  :  «  Que  tout  citoyen  qui  a  des  vues  à  pro- 
poser sur  la  législation,  monte  à  la  tribune.  " 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  l'invitation 
simple  que  je  vais  lire  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  eonslitiilion,  invite  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalili'  à  lui  présenter,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  les  iilaiis,  les  vues  et  les 
moyens  qu'ils  croiront  propres  à  donner  une  bonne 
constitution  à  la  république  française. 

•  Autori.se  son  comité  de  constitution  à  faire  tra- 
duire et  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  les  ou- 


vrages qui  seront  envoyés  à  la  Convention  nalio- 
nale.  »  (  On  applaudit.  ) 
Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  ont 
présenté  une  pétition  contre  le  projet  de  l'établisse- 
ment d'une  force  publique  pour  la  garde  de  la  Con- 
vention nationale.  Plusieurs  expressions  de  cette  pé- 
tition ont  excité  des  murmures  et  des  débats ,  sur 
lesquels  la  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  ^  Demain,  —  Iphigénie  en  Au- 
lide;  V Offrande  à  la  Liberté. 

THKATiiE  PE  L*  Natiox.  —  Tancrèdc ,  trag,  ;  Pygma- 
lion.  M.  Larive  jouera  dans  les  deux  pièces. 

THiiiTiiF.  Italien.  —  La  Dot,  Ilaout  Barbc-ntcue, 

Tiiii\TnË  TE  LA  RÉPCBLiQUE,  fuc  dc  Ricliclieu.  — 
L'IIonncie  Criminel  ;  les  Fourberies  de  Scnpin. 

Théâtre  de  l\  ncE  1''eydbau. — Les  f'isilaudines,  cl 
C Officier  de  fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansieb.  —  Les  Evéne- 
ments imprévus;  le  Fou  raisonnable  ;  Jérôme  Pointu, 

TiiÉATiiE  DU  MiiiAis.  —  Le  Glorieux:  les  Fausses  Inji- 
délilcs. 

ÏHÉATnE  NATiONAi  DE  MoLiÈEE.  —  La  d "  fepf.  du  Dî- 
ner du  Hoi  de  Prusse  à  Paris,  retardé  par  l'indisposition 
de  son  armée  ;  l'Offrande  a  la  Liberté  ;  Janine. 

T»ÉAii\E  DU  Vaudeville.  — La  Matrone d' Epkése;  Ar- 
lequin Afficheur  ;  Cassandre  oculiste. 

Théatiif.  DU  Palais.  —  Vaiiiétés.  Pour  l'ouverlure  ,  au 
profil  des  ciloyens  de  Lille.  La  Mère  rivate  ;  la  Nuit  aux 
aventures  ;  Tout  pour  la  Liberté,  intermède  ,  et  un  divcr- 
tisseineiit. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.  HUTEL-DE-V1LI,E  DE  P.\RIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dalc. 
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Bourse  du  19  octobre. 


Actions  des  Indes  dc  2500  liv. 
Portions  de  1600  liv,     .     .     . 

—  de  312  liv.  10  s.     . 

—  de  d  00  liv.     .     .     , 


1070,  75,  72;,  75 
.     .  1255 

.     .  280 

...  80 


Emprunt  d'octobre  de  500  liv ttQ2 

—  dc  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .     .     .     9,  6  >,   7,  p 

—  de  t2j  mil!,  déc.  178/1 J,  j,  Ij,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3b 

—  sans  bullelin 3;,  J,  J,  {,  -,,  p 

—  sort,  en  viager.    ,    , î,  1  b 

Bulletins 74 

Reconnaissance  de  bulletins 77 

Action  nouvelle  des  Indes.     .     .     090,  89,  88,  86,  89,  90 

Caisse  d'escompte. 3600,10,15,10,12 

Dcmi-caisso 1800,5,10,15,10,12 

Quillance  des  eaux  de  Paris 410 

Empiunl  de  novembre  1787,   à  5  p.  { 

—  à  4  p.  • 750 

—  de  80  millions  d'août  1789.     ...     7,  7;,  9,  8,  p 
Assur.  conlrc  les  inc.     .  Itlli,  15,  16,  27,  18,  16,  15 

—  à   vie.     .     ,    41^,12,11,10,9,8,10,12,13,9 

Aciions  de  la  Caisse  patriotique 616 

Conthats  1"  clause  à  5  p.  J 90 

—  2'  idem,  à  5  p.  ;.  suj.  au  15» 82; 

—  3' irfcm,  à5p.  ^.  suj.  au  16' 79^ 

—  If' idem,  à  5  p.    |.  suj,   au  10"  et  2  s.    p,    l,  80 
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POLITIQUE. 
DANEMARCK. 

Copenhague,  le  ^5  seplcmbre.  — Les  exercices  militai- 
res (l'iuilonine  ont  commencé  aujourd'hui  au  camp  de 
Lingl)y.  La  garnison  de  celte  capitale  s'y  est  rendue  avec 
les  corps  deluissards  et  de  Bosniaques.  Une  partie  des  trou- 
pes est  commandée  par  le  prince  royal ,  et  l'autre  partie 
par  le  prince  de  Wurtemberg. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  iO  octobre.  —  L'époqne  approche  où  la 
DiMe  générale  de  l'Empire  doit  prononcer  sur  la  guerre 
d'Empire,  proposée  par  l'empereur  contre  la  France.  Les 
cours  coalisées  et  quelques  autres  Etats  d'Allemagne 
mettent  tous  leurs  soins  et  leurs  efforts  à  entraîner  l'Em- 
pire dans  une  mesure  qui  ne  peut  être  que  désaslieuse  sons 
tous  les  rapports  pour  la  grande  majorité  de  ses  membres. 
Nous  pouvons  regarder  dans  ce  moment  comme  un  bon- 
heur la  lenteur  des  formes  constitutives;  car  sans  celte 
circonstance  notre  malheur  serait  prononcé,  et  la  guerre, 
que  peut-être  nous  pouvons  encore  éviter  ,  serait  décidée. 
Il  est  très  probable  que  les  succès  des  Français  qui,  dans 
l'exacte  vérité,  ne  combattent  que  pour  éloigner  de  leurs 
frontières  des  cohortes  étrangères  et  usurpatrices,  afin  de 
pouvoir  établir  chez  eux  la  liberté  et  l'indépendance,  ces 
succès  et  la  retraite  calamiteuse  des  armées  combinées 
changeront  la  face  des  affaires. 

Les  amis  du  duc  de  Brunswick  sont  inconsolables  de  l'é- 
chec irréparable  qu'a  reçue  sa  réputation  militaire;  mais  il 
ne  doit  s'en  prendre  qu'ù  lui-même,  qu'aux  caresses  sédui- 
santes de  ces  cours  et  de  ces  courtisans  perfides  qui  l'ont 
empêché  par  leurs  prestiges  de  voir  les  choses  telles  qu'elles 
étaient,  de  calculer  la  valeur  et  les  ressources  d'un  grand 
peuple  combattant  pour  sa  liberté,  et  qui  ont  ainsi  assas- 
siné sa  gloire;  il  en  e>t  de  même  des  amis  du  nom  prussien; 
mais  jamais  le  roi  de  Prusse  n'aura  de  succès  en  mêlant  ses 
armes  avec  celles  du  roi  des  Autrichiens;  ces  deux  rois  sont 
plutôt  faits  pour  se  combattre  l'un  l'autre,  que  pour  réu- 
nir leurs  armes. 

Le  général  Cusllne  a  prouvé  par  sa  conduite  que  les 
Français  ne  veulent  faire  lagnerrequ'à  leurs  ennemis  con- 
nus et  déclarés;  il  n'a  attaqué  quecesprinces  d'Allemagne 
qui,  non  contents  de  s'être  déclarés  ouvertement  contre  la 
France,  ont,  par  aiilicipalioii  et  sans  attendre  le  coiiclusiim 
de  l'Empire,  fait  joindre  leurs  troupes  aux  armées  combi- 
nées, taudis  qu'il  a  ménagé  comme  il  convenait  les  princes 
neutres. 

Ce  procédé  est  une  leçon  donnée  à  l'Empire  d'Allema- 
gne, dont  il  devrait  profiler  pour  le  salut  des  princes  et  la 
tranquillité  des  peuples. 

L'empereur  voudrait  bien  faire  interdire  toute  neutra- 
lité aux  membres  de  l'Empire,  tandis  qu'il  est  évident  que 
celle  mesure,  quoique  pratiquée  quelquefois,  mais  tou- 
jours dictée  par  la  prépondérance  qui  est  une  violence,  est 
subversive  des  principes  constitutifs  de  l'Empire  germa- 
nique. 

Chaque  Etat  de  l'Empire  a,  relativement  à  l'étranger,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  paix  et  des  alliances;  la  consti- 
tution lui  assurant  ces  prérogatives,  il  a,  sans  contredit , 
aussi  celle  de  garder  la  neutralité,  qui  est  une  émanation 
du  droit  de  gui  rre  et  de  paix. 

Interdire  à  un  Etat  un  droit  que  lui  donne  sa  conslilution, 
et  le  forcer  ainsi  malgré  lui  à  une  mesure  qui  lui  répugne 
et  qui  est  contraire  à  ses  intérêts  et  à  ceux  des  peuples  dont 
legouvernenient  lui  est  confié  ,  c'est  porter  une  atleinlc  à 
celle  conslilution  ;  et  la  Diète  peut-elle  se  charger  d'une 
telle  infraction?  jamais  ;  car  elle  romprait  le  pacte  social,  ce 
qu'elle  ne  peut  faire,  et  elle  s'anéantirait  elle-même. 

La  neutralité  des  Etats  d'Allemagne  est  donc  dans  les 
principes  de  la  constitution  germanique,  et  la  majorité  tou- 
jours sage,  il  faut  l'espérer  pour  l'avantage  de  l'Allemagne, 
56  gardera  de  s'en  départir.  Cette  neutralité  est  prouvée 
luUsammcnt  par  des  faits;  les  guerres  précédentes,  et  sur- 
3'  Série,  —  Tome  /. 


tout  celle  pour  la  succession  d'Autriche,  fournissent  asse» 
d'exemples.  <i  Mais,  dit-on,  l'Empire  d'Allemagne  a  été  at- 
taqué par  la  France;  donc  tous  les  membres  doivent  se 
réunir  pour  repousser  celte  attaque,  et  surtout  aussi  pour 
soutenir  les  droits  des  princes  allemands,  n  Ce  raisonnement 
n'est  que  spécieux.  11  ne  faut  passe  faire  illusion  :  c'est  vé- 
rilablement  la  maison  d'Autriche  qui,  par  ses  menaces,  par 
sa  conduite  relativement  aux  émigrés  français,  a  rompu  la 
première  avec  la  France  et  l'a  forcée  à  lui  déclarer  la  guerre 
franchement  et  ouvertement  ;  sous  main  la  cour  de  Vienne 
agissait  en  véritable  ennemie  de  la  France;  les  attaques  de 
celte  nature  étaient  d'autant  plus  dangereuses  à  la  France, 
que  celte  cour  avait  pour  elle  l'apparence  extérieure  de 
vouloir  maintenir  la  paix  et  la  bonne  harmonie,  et  elle  se 
couvre  aujourd'hui  de  celle  apparence  pour  faire  croire  à 
l'Allemagne,  à  l'Europe  entière,  que  c'est  elle  qui  a  été  at- 
taquée la  première.  En  vérité,  c'est  un  pitoyable  jeu  de 
mots:  notre  ennemi  est  un  ennemi,  qu'il  soit  caché  ou  dé- 
claré ;  l'Autriche  se  permettait  contre  la  France  des  procé- 
dés qui  ne  pouvaientêtreregardé^quecomme  des  procédés 
d'unennemi  ;  c'est  donc  elle  qui,  par  le  fait,  a  commencé 
les  premières  hostilités  ;  c'est  donc  elle  qui  a  provoqué  la 
vengeance  des  Français.  En  vain  la  cour  de  Vienne  se  tar- 
guera-t-elle  de  ce  que  lesnicsutes  qu'elle  a  prises  relative- 
ment aux  émigrés  français  ont  été  approuvées  par  la  cour 
de  France.  Oui,  malheureusement  elles  ont  été  approuvées 
par  cette  cour.  Quelle  cour,  quel  ministère  que  le  minis- 
tère et  la  cour  de  ce  temps-li  1  Ou  sait  aujourd'hui,  à  ne 
pas  en  douter,  qu'ils  étaient  de  concert  avec  le  cabinet  de 
Vienne.  Cetaigumeiit  tombe  donc  dehii-mème.  Les  Fran- 
çais ainsi  provoqués  devaient  attaquer  l'Autriche,  et  où 
l'oul-ilsfait  ?  Dans  les  Pays-Bas.  Mais  les  Pays-Bas  forment 
le  cercle  de  Bourgogne,  ils  appartiennent  à  l'Empire  et  en 
constituent  un  membre  principal. 

On  fait  bien  valoir  cet  argument  dans  le  décret  commis- 
sorial  ;  cependant  il  n'est  pas  d'un  grand  poid-.  Le  cercle 
de  Bourgogne  n'existe  plus  pour  l'empire  d'Allemagne  que 
nominalement  ;la  paiideWesIplialie  porte  à  la  vérité  qu'il 
est  et  demeurera  un  membre  de  l'Empire  ;  mais  ce  cercle, 
et  nommément  les  Pays-Bas  autrichiens,  ne  contribuent  en 
rien  aux  charges  publiques  de  l'Empire,  et  ils  ne  sont  assu- 
jélis  ni  aux  tribunaux  suprêmes,  ni  aux  rccès  et  autres  or- 
donnances de  l'Empire.  Il  s'en  suit  naturellement  que  la 
liaison  qui  existe  entre  les  Pays-Bas  et  cet  empire  est  d'une 
tout  autre  nature  que  celle  qui  existe  entre  les  nuires  cer» 
des  qui  composent  encore  actuellement  l'Allemagne  ;  on 
ne  peut  la  regarder  que  comme  une  simple  alliance,  et  de 
cette  manière  le  corps  germanique  n'a  d'aiUres  rapports  po- 
litiques avec  les  Pays-Bas  que  ceux  d'un  allié  ;  or,  on  n'i- 
gnore pas  que  toutes  les  alliances  renferment  le  casus  /ir- 
deris  qu'il  convient  de  discuter  avant  de  porter  du  secoius 
à  l'allié;  et  certainement  si  la  Diète  discute  cet  objet  comme 
elle  ledoit,  elle  trouvera  que  la  maison  d'Autriche,  qui  pos- 
sède les  Pays-Bas,  où  l'on  a  traité  si  amicalement  les  émi- 
grés français  rebelles  à  leur  patrie,  n'est  pas  dans  le  cas 
d'invoquer  l'assistance  armée  du  corps  germanique. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aussi  à  la  Savoie  que 
l'on  compte,  pour  la  forme  seulement,  parmi  les  membres 
du  cercle  du  Haul-Bhin.  On  ne  manquera  cependant  pas 
de  faire  passer  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Savoie 
pour  une  violation  du  territoire  de  l'empire  d'Allemagne; 
mais  elle  n'est  pas  plus  une  violation  de  ce  territoire  que 
leurentrée  dansles  Pays-Bas  puisque  ces  deux  pavs  sont 
entièrement  séparés  de  l'Allemagne  et  ne  parlagentsa  cons- 
titution en  aucun  point. — Quant  augrieftiré  •  e  l'occupa- 
tion des  gorges  de  Porentrui  par  les  troupes  françaises,  il 
est  tout  aussi  futile  que  lesprécédeiils,  et  nedoit  nullemciU 
alarmer  l'empire  germanique  :  la  France  en  av.iit  le  droit 
acquis  par  uu  Irailé  solennel  subsistant  entre  l'évêqueet  le 
chapitre  de  B;^le,  et  elle  n'a  fait  usage  de  cette  mesure  Icgî- 
tinie  qu'à  la  dernière  extrémité,  loisqu'elle  vit  que  ses  eu- 
nemi',  les  Autrichiens,  avançaient  de  ce  c.  té.  Cet  exposé 
simple  prouve  clairement  que  les  reproches  que  l'on  fait  i 
la  Fiance  dans  le  décret  commissorial  ne  sont  nullement 
fondés,  ctque  le  cabinet  de  Vienne  ne  l'acomposé  avec  tant 
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d'art  que  pour  mieux  Surprendre  la  religion  de  la  Difcte  et 
pour  inlraincr  l'Allemagne  dans  une  giiciie  désastreuse. 
L'hypocrisie  de  cctle  cour  prtHcxlc  encore  les  inlérèls  des 
princes  allemands  posscssionncs  en  France,  comme  si  on 
avait  oublie  que  c'est  précisément  la  maison  d'Autriche  qui 
a  sacrifié  ces  princes  par  les  traités  qu'elle  iuvoqueen  leur 
faveur.  Personne  ne  peut  ignorer  qu'il  esisle  deux  actes 
dislincls concernant  la  cession  de  l'Alsace;  l'un  signé  par 
les  ministres  impériaux  cédant,  au  nom  de  l'empereur,  les 
possessions  et  droils  de  sa  maison  en  Alsace  ;  et  l'aulre, 
signé  par  les  mêmes  ministres  et  les  ministres  des  Elals 
d'Allemagne,  cédant  les  droits  deTEmpire  et  les  leurs  dans 
cette  province.  Une  pareille  cession  élablit  sans  contredit 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  celte  province  ;  et 
enverlu  de  celte  sonverainelé,  la  France  étail  la  maîtresse 
d'y  faire  tels  changemenls  qu'elle  jnj;eait  convenahlis,  cl 
die  ne  les  fait  qu'en  assurant  une  indemnité  aux  princes 
allemands.  C'est  en  vérité  tout  ce  que  la  générosité  nalio- 
nale  pouvait  faire. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  adressée  au  ministre  de  la 
marine.  —  Honfleur,  le  15  octobre.  —  Citoyen,  por- 
nicttez  (itip  je  vous  fasse  part  d'une  nouvelle  assez 
remarquable,  que  je  viens  de  recevoir  d'Afrique. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  nivignteur,  au  foussiqnc. 

—  Albreda,  rivière  de  Gamhie,  i2juiii  179'i. 

a  Croiriez-vous ,  monsieur,  qtte  depuis  le  Sénégal 
jusqu'ici,  cette  partie  de  rAlriqne  a  snlii ,  dans  le 
même  mois  que  la  France,  une  révolution  qui  dure 
encore,  et  qui  fait  que  les  diftVrents  rois  qni  l'habi- 
tent ne  sont  plus  rois  ?  Signé  Cansmans.  » 

Pour  copie  conforme  à  l'original.  P.  A.  Adel. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  18  octobre.  —  P.  Manuel  a  demandé  au  con- 
seil, que  la  me  de  Sorbonne,  qui  rappelle  un  corps 
astucieux  et  vain ,  ennemi  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité,  portât  désormais  le  nom  tic  rue  de  Câ- 
linât, nom  d'un  fameux  guerrier,  honnête  homme  , 
né  dans  cette  rue. 

Conformément  au  réquisitoire  de  Manuel,  le  con- 
seil-général a  arrêté  que  la  rue  dite  Sorbonne  por- 
terait désormais  le  nom  de  me  de  Catinat,  et  que 
Manuel  serait  chargé  de  veiller  à  l'exécntion  de  cet 
arrêté. 

—  Sur  la  proposition  de  la  section  du  Panthéon 
Français,  le  conscil-g('iiéral  a  arrêté  qu'il  ferait  une 
adresse  aux  braves  citoyens  de  Lille,  pour  les  félici- 
ter du  courage  avec  lequel  ils  ont  combattu  les  féro- 
ces ennemis  de  la  liberté. 

Noms  et  qualités  des  Ireiie  émigrés  qui  ont  été 
amenés  au  conseil-général  de  la  commune,  le  19 
octobre  1792,  à  deux  heures  après  midi. 
Charles-  Hyacinthe -Laurent  Bernnge,  29   ans,  na- 
tif de  Versailles,  ci-devant  garde-du-corps  du  roi ,  parti 
au  mois  d'août  de  l'année  (Icrnii're,  parti  de  son  propre 
mouvement  cl  aidéd'nne  lettre  qu'il  a  reçue,  laquelle  n'é- 
tait pas  signée,   dont  il  ne  connaissait  pas  l'écriture,  qu'il 
présume  être  des  chefs  «lu  ci-devant  corps  dans  lequel  il  ser- 
vait, s'est  rendu,  de  sa  propre  volonlé.auCht'ne-PouilIcux, 
à  une  lieue  de  l'armée  française  et  cinq  lieues  de  larniée 
des  princes:  arrêté  par  le  commandant  de l 'avant-garde 
de  l'armée  Kellermann. 

/{cné-liemi  Chevalier,  33  ans,  natif  de  Virrois  de  Tours 
en  Touraine,  cocher  de  madame  de  Cossé  depuis  quinze 
mois,  arrêté  au  grand  Saint-Hilairc,  il  la  gendarmerie  de 
Paris,  où  il  s'est  rendu. 

Jean  Dcllonr,  55  ans,  natif  de  Villeneuve,  département 

de  Lot-et-Garonne,  parti  depuis  dix  mois  avec  son  maître, 

qu'il  a  dit  s'appeler  lîahn,  officier  du  ci-devant  régiment 

d'Artois,  cavalerie,  arrêté  par  des  paysans  à  Aubery. 

Louis  Coité,26  ans,  natif  de  Strasbourg,  domestique 


de  M.  deMcnil,  capitaine  au  ci-devant  régimi'ntd'Eslhé» 
razy,  parti  au  commencement  d'avril  dernier,  incité  à  par- 
tir par  le  père  de  son  maître,  pour  ;dler  camper ,  joindre  le 
régiment,  arrêlé  par  un  détachement  de  dragons,  trois 
lieues  de  l'armée  Dumouriez. 

Joscph-.4lcxiindre  Oiimcuit,  Sgé  de  27  ans,  natif  de 
Nancy,  ci-devant  capitaine  au  régiment  d'Eslhérazy,  parti 
au  mois  d'avril,  a  été  arrêlé  aux  avant-postes  de  l'armée 
Dumouriez,  a  été  induit  en  erreur  par  son  père. 

Godcfroy,  dit  Lessard,  Sgéde  35  ans  environ,  natif  de 
Saint- Jean  en  Normandie,  ci-devant  garde-du-corpsdu  roi, 
parti  à  la  fin  de  juillet  dernier,  s'est  rendu  volontairement 
aux  hussards  d'Eslhérazy,  déclare  que  ses  affaires  et  ses  in- 
térêts l'ont  conduit  lu,  ainsi  qu'il  le  prouvera  par  i'intcr» 
rogaloire, 

Lliciinc-Ilyacinlhe-Gaulltier  Latonche,  âgé  de  45  ans , 
natif  de  Bordeaux,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Bordeaux,  parti  au  mois  de  février  dernier,  effrayé  des  me- 
naces qu'on  lui  faisait  tous  les  jours,  s'est  rendu  aux  chas- 
seurs de  Hainaut. 

Jeaii-.lacqucs  Morice,  âgé  de  21  ans,  natif  de  Bordeaux, 
allache  àraitilleiie  comme  officier  surnuméraire,  parti  de- 
puis le  mois  d'octobre  1791  ;  un  de  ses  parents  l'a  emmené 
pour  voyager;  s'est  rendu  auxehasseurs  de  Hainaut. 

Emery-Louij-Charlcs  Godcfroy ,  dit  Hlingrc,  8gé  de 
29  ans,  ancien  lieutenant  de  vaisseau  delà  marine  françai- 
se, parti  depuis  environ  treize  mois,  par  suite  de  menaces, 
s'est  rendu  librement  au  Chêne-Pouilleux,  avec  son  frère, 
aux  hussards  d'Eslhérazy. 

Jean  licon,àçé  de21  ans,  natif  de Mortcnart,  en  Limou- 
sin, sans  qualité,  ci-devant  gentilhomme,  parti  avec  M,  de 
Béon  et  îi  son  instigation,  depuis  environ  treize  mois,  s'est 
rendu  au  Chêne-Pouilleux,  aux  hussards  d'Eslhérazy. 

iliclicl  Dammiirlin,  i'fé  ie  2lt  ans  et  demi,  natif  de  Metz, 
ollicier  réformé  du  ci-devant  régiment  de  Paris  provincial, 
en  1783  ;  parti  depuis  deux  ans  pour  des  affaires  d'intérêt, 
ayant  des  propriétés  sur  la  frontière,  s'est  rendu  volontai- 
rement à  l'armée  Dumouriez. 

Jeun-Lodis  Mirumbet,  Jgé  de  19  ans,  natif  de  Saint- 
Remi,en  Limousin,  ne  faisant  rien,  ci-devantgenlilhomme, 
parti  depuis  huit  mois,  s'est  rendu  à  la  gendarmerie  de 
Paris. 

Sicaire  Lcgrnnd,  Sgé  de  22  ans,  du  village  de  Bausac, 
en  Périgord,  domestique  de  JI.  de  IMontferranl,  ollicier  au 
ci-devant  régiment  d'Artois,  cavalerie,  parti  depuis  un  an 
à  l'instigation  de  son  maître,  s'est  rendu  à  Auberive  aux 
citoyens  armés. 

Aussitôt  après  leur  interrogatoire ,  ces  treize  émi- 
grés ont  été  conduits  à  la  Conciergerie.  Ils  étaient 
escortés  par  îles  ofticiers  municipaux.  Le  peuple , 
malgré  une  indignation  assez  naturelle ,  loin  de  se 
porter  à  aucun  excis,  comme  on  avait  paru  le  crain- 
dre, a  inêMie  favorisé  leur  conduite  dans  cette  prison, 
et  laissé  à  la  loi  le  soin  de  faire  tomber  les  têtes  cou- 
pables. 

Comité  de  Surveillance. 

0  Nous,  administrateurs  an  déparlement  de  police,  mem- 
bres du  comité  de  saint  publie,  certifions  que  nous  n'avons 
pas  dit  i  la  barre  de  la  Convention  nationale  que  le  citoyen 
Leimdey  eut  reçu  aucune  somme  de  la  liste  civile;  mais 
seulement  (|ue  son  nom  se  trouvait  sur  un  élatsouscritpar 
Gillet,  en  date  du  mois  de  mai  1792;  et  nous  certifions  en- 
core, d'après  la  vérification  des  pières,  qu'il  appert  que  le 
citoyen  Lehodey  a  rendu  loyalement  à  une  compagnie  l'é- 
tablissement du  journal  logographiqne,  le  5  juin  1791; 
qu'il  a  été  évincé  de  la  rédaction  dudil  journal  en  février 
1792;  qu'il  nous  a  déclaré  être  aclneilemenl,  et  même  an- 
térieurement à  la  déiionciation  générale  par  nous  faile  à 
la  barre  delà  Convention  nationale,  en  instance,  relative- 
ment à  la  cession  qu'il  a  faile  de  son  droit  de  propriété  au- 
dit journal,  cl  qu'il  a  depuis  obtenu  sentence  au  tribunal 
du  3*  arrondissement  de  tout  ce  que  dessus  ;  il  résulte 
que  s'il  a  été  demandé  et  obtenu  aucunes  sommes  delà 
lisie  civile,  le  citoyen  Lehodey  n'y  a  effectivement  aucune 
part. 

Signé  les  administrateurs  an  département  de  police, 
membres  du  comilé  de  salut  public,  Loubdbuil, 
Leclerc,  Panis,  LiKiiJiT,  Pieant  Dupiaik.  » 
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Colmar,  le  li  octobre.  —  Les  prisonniers  de  Spire 
ont  été  très  Lien  accueillis;  on  les  a  nourris  avec 
profusion  ,  on  leur  a  donné  des  viandes ,  des  légu- 
mes, du  vin,  (le  la  bière,  de  l'argent,  des  habits,  etc.; 
rien  ne  leur  a  manqué,  lis  sont  partis  nu'reredi  der- 
nier, très  i-ecdunaissants  de  la  réceptidU  qu'on  leur  a 
faite.  Plusieurs  Mayeneais  ainsi  que  des  Aulrieliiens 
auraient  pris  parti  dans  nos  troupes  si  on  avait  voulu 
les  recevoir. 

Le  brave  régiment  suisse  de  Steiner  se  mettra  en 
marche  demain  pour  retourner  dans  sa  patrie.  11  est 
réduit  au  nombre  de  500  hommes.  Ceux  qui  restent 
en  France,  ils  sont  300,  se  sont  presque  tous  enga- 
gés dans  la  cavalerie.  Le  régiment  remettra  ses  ar- 
mes seulement  à  Huningue.  Le  général  Biron  arriva 
ici  avant-hier  pour  régler  sa  marche,  et  partit  en- 
core le  même  jour  pour  Bél'ort  et  le  camp  de  Saiut- 
Louis. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Valencicnnes ,  le  17  octobre.  —  Les  Autrichiens 
ont  déjà  fait  plusieurs  tentatives  sur  le  poste  de  Has- 
non. 

Le  lieutenant-colonel  Muller,  qui  commandait  ces 
jours-ci  ce  poste,  avait  fait  des  dispositions  et  pris 
des  mesures  si  sages,  que  tous  les  elforts  de  l'ennemi, 
qui  tente  tout  pour  s'en  emparer,  sont  inutiles  et  lui 
coûtent  chaque  jour  quelques  hommes.  A  toutes  les 
attaques  il  a  perdu  beaucoup  de  monde.  Ce  poste  est 
très  important.  Les  ennemis  se  sont  présentés  cette 
nuit  en  force.  Le  poste,  qui  n'était  que  de  250  hom- 
mes, a  fait  une  vigoureuse  résistance;  on  a  entendu 
le  canon  depuis  deux  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures,  et  on  apprend  que  tous  les  eftbrts  de  l'en- 
nemi ont  été  vams;  l'intrépidité  des  braves  habi- 
tants de  Hasuon  est  au-dessus  de  tous  les  éloges. 

Dumouriez  est  attendu  ici  aujourd'hui. 

Lille,  le  17  octobre.  —  Hier,  nos  troupes  s'empa- 
rèrent du  poste  de  Mouveaux,  et  en  chassèrent  les 
Autrichiens  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  heure 
après,  notre  poste  fut  obligé  d'évacuer  ce  village, 
parceque  les  Autrichiens  s'y  portèrent  avec  3,000  h. 
et  une  forte  artillerie  ;  le  bataillon  du  24e  régiment 
fit  la  retraite  la  plus  régulière  sur  Marcq,  et  tua  17  h. 
aux  ennemis,  et  9  furent  blessés.  A  ce  que  l'on  a  su 
ce  matin  par  un  déserteur  de  Turcoing ,  les  enne- 
mis y  ont  actuellement  4,000  hommes.  Les  Français 
n'ont  eu  que  2  honunes  tués  et  quelques  blessés. 
L'artillerie  ennemie,  mal  servie,  faisait  plus  de  bruit 
que  de  mal  ;  la  nôtre  n'a  pu  servir  ainsi  que  notre 
cavalerie,  à  cause  des  mauvais  chemins. 
Lettre  des  trois  commissaires  de   la    Convention 

nationale  dans  le  département  du  Nord,  à  leurs 

colUi/ues  à  Lille.  —  Douai,  Ifl  octobre. 
■  Nous  sonunes  arrivés  hier  soir  très  tard  ici,  chers 
collègues,  après  avoir  fait  un  e.xemple  frappant  à 
Cambrai  sur  quelques  coupables  des  délits  commis 
dans  cette  dernière  ville ,  le  11  de  ce  mois  ;  il  a  tel- 
lement imprimé  la  terreur  dans  l'esprit  de  toute  la 
garnison,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  ne  se 
renouvelleront  plus.  Nous  partons  demain  pour  Lille, 
et  nous  y  rédigerons  le  travail  (pie  nous  avons  à 
présenter  à  la  Convention  uationale. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadcl, 
SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU   VENDREDI    19   OCTOBRE. 

OssELiN,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
«vez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 


senter un  projet  de  loi,  dont  vous  avez  seulement  an- 
noncé le  principe,  contre  les  émigrés.  Votre  comité  a 
lu  d'abord  avec  l'attention  que  la  matière  exige  tou- 
tes les  lois  précédentes  rendues  au  sujet  des  émigrés. 
On  voit  ([u'elles  ont  toutes  été  dictées  dans  des  mo- 
ments de  faiblesse  ou  d'imprévoyance.  La  première, 
celle  du  y  f('vrier,  d('clarc  les  biens  des  émigrés  af- 
fectés à  l'indemnité  due  à  la  nation,  mais  présente 
par  cela  même  une  impuissance  physi(iue  dans  l'exé- 
cutiiiii.  Qui  fixera  en  elFet  le  quantum  de  cette  in- 
demnité :'  l'dur  combien,  quand  et  eduiment  chacun 
v  eouliiliiiera-t-il?  La  déuomiiiatidu  v.igue  et  in- 
certaine d'émigré  a  dû  nécessairement  conrondre,  et 
peut-être  sans  justice  ,  le  lâche  qui  fuit  sa  maison, 
sa  patrie  en  feu,  avec  le  scélérat  qui  l'a  incendiée. 
La  peine  de  mort  n'a  été  portée  par  la  loi  du  mois 
d'août  que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main,  comme  si  la  loi  devait  épargner  ceux  qui, 
n'ayant  pas  été  pris ,  auraient  cependant  fait  la 
guerre  à  la  France  ;  comme  si  les  préparatifs,  les  en- 
couragements et  les  moyens  d'exécuter  un  si  grand 
attentat  n'étaient  pas  eux-mêmes  des  crimes  dignes 
de  mort  ! 

La  perversité  profonde  et  ténébreuse  d'une  sourde 
machination  provoque  encore  plus  l'indignation  que 
ne  le  fait  un  ennemi  dont  l'audacieuse  franchise 
l'expose  au  moins  aux  dangers  de  perdre  la  vie  dans 
un  combat  que  le  lâche  machinateur  se  réjouit  de 
voir  de  loin  et  sans  crainte;  et  sous  ce  rapport,  Char- 
les IX,  d'exécrable  mémoire,  me  paraît  moins  féroce 
que  le  dernier  des  rois  de  France. 

Les  lois  du  8  avril,  du  25  août  et  du  2  septembre 
attestent  par  leur  impuissance  commune  combien 
chacune  d'elles  est  insuflisante  en  particulier  ;  l'une 
semble  établir  une  régie  au  profit  des  émiçrés,  et 
conserver  jusqu'à  leur  retour  des  revenus  aont  un 
séquestre  complaisant  n'en  verse  aucune  somme 
quelconqjie  au  trésor  public;  l'autre,  voulant  punir 
le  père  de  l'émigration  du  lils,  se  contente,  pour  ré- 
paration d'un  si  grand  crime,  d'ordonner  léquipe- 
ment  de  deux  sol(iats  fidèles  en  retour  d'un  parri- 
cide ;  aucun  Fran(-ais  ne  veut  marcher  par  représen- 
tation d'un  scélérat ,  et  la  loi  reste  sans  exécution. 
Rien  ne  détermine  le  temps  ni  le  mode  des  veiites, 
rien  n'autorise  la  confiscation  et  le  versement  des 
revenus  dans  la  caisse  publique  ;  les  dépclts  plus  ou 
moins  précieux  ont  pu  ou  pourront  échapper  à  la 
faveur  de  notre  faiblesse,  et,  faut-il  le  dire  ?  d'une 
fausse  et  dangereuse  pitié;  rien  n'a  été  établi  relati- 
vement aux  successions  indivises,  relativement  aux 
droits  communs  ;  telle  succession,  dans  laquelle  un 
émigré  a  des  droits  immenses,  se  repartit  sourdement 
entre  des  cohéritiers  qui  remettent  les  portions  en 
argent  et  en  provisions  de  guerre  à  celui  qui  s'est 
rendu  le  chevalier  de  toute  la  criminelle  famille. 

Qu'est-il  résulté  de  tant  de  confusion  et  de  moyens 
(échappatoires?  Que  les  grands  coupables  n'ont  pas 
été  punis,  que  leurs  làclies  complices  se  présentent 
coimne  mineurs,  que  les  fuyards  se  flattent  (ie  re- 
prendre leurs  biens  dans  un  temps  donné  quelcon- 
(jue,  que  nos  trésors  s'écoulent,  et  c\ue  la  nation  n'a 
pas  été  vengée. Vous  avez  été  frappés  de  ces  grandes 
vérités  :  vous  avez  dit,  et  la  loi  va  frapper  les  crimi- 
nels sans  aucune  miséricorde  ;  la  loi  remplira  vos 
coll'res,  non  encore  épuisés,  des  biens  immenses  de 
ces  barbares  qui  se  sont  armés  contre  vous  des  for- 
ces (pie  vous  leur  aviez  confiées  pour  votre  défense  ; 
et  ceux  que  le  sort  des  armes  ne  livrera  pas  à  notre 
vengeance  seront  désormais  forcés  de  traîner  chez 
tous  les  peuples,  qui  les  méprisent,  l'image  honteuse, 
et  mille  fois  plus  affreuse  que  la  mort,  de  la  misère, 
de  la  proscription ,  et  de  l'état  le  plus  dégradé  où 
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riiomme  pliissp  (Irscriidri! ,  celui  de  n'avoir  plus  de 
patrie.  (On  applaudit.) 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  me  suis  rendu 
l'organe  de  votre  comité  de  h'gislation.  Je  vous  de- 
mande, en  son  nom,  pour  la  lecture  de  la  loi,  toute 
l'attention  que  mérite  une  matière  aussi  grave  cl 
aussi  inq)ortante. 

Osselin  relit  le  projet  de  décret  qu'il  avait  déjà 
présenté  pour  obliger  tous  les  détenteurs  quelcon- 
ques de  biens  appartenant  aux  émigrés  à  en  faire 
immédiatement  la  déclaration  et  la  remise  aux  rece- 
veurs de  district. 

Le  Président  :  Avant  que  l'Assemblée  délibère  sur 
ce  projet,  je  dois  lui  annoncer  que  des  commissaires 
de  l'administration  du  département  et  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  l'entretenir  des  moyens  de  réparer  la  faillite  de 
la  Maison  de  Secours. 

Bru.\ei,:  On  a  entraîné  l'Assemblée  législative,  et 
l'on  voudrait  encore  entraîner  la  Convention  natio- 
nale à  faire  les  paiements  des  caisses  de  Paris.  S'il  est 
vrai  que  ces  caisses  sont  en  souffrance,  il  Faut  que  les 
porteurs  des  billets  s'en  prennent  aux  ofliciers  pu- 
blics qui  ne  les  ont  pas  surveillées,  et  qui  vous  ont 
même  empêchés  de  donner  des  secours  en  ne  se  met- 
tant pas  en  règle  pour  leur  compte.  Je  demande  donc 
que  ces  commissaires  ne  soient  pas  entendus. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'on  ne  peut  pas 
préjuger  les  motils  d'une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue. 
La  Convention  décrète  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

Bertliokt,  secrétaire  du  département:  La  muni- 
cipalité de  Paris,  plus  à  portée  que  toute  autre  auto- 
rité constituée  de  connaître  les  mouvements  de  la 

capitale (11  s'élève  des  murmures.) 

Le  Président  :  Je  vous  observe,  citoyen,  que  dans 
une  république  il  n'y  a  point  de  capitale. 

Berlholet  :  La  municipalité  de  Paris  a  envoyé  ce 
matin  au  département  une  députation  nombreuse 
pour  le  prier  de  se  joindre  à  elle  pour  venir  faire  part 
a  la  Convention  nationale  de  ses  justes  sollicitudes. 
C'est  peut-être  se  présenter  d'une  manière  défavo- 
rable que  de  parler  de  la  Maison  de  Secours,  mais  par- 
donnez-nous en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tran- 
quillité publique.  Ce  matin,  nous  avons  vu  un  com- 
mencement d'émeute;  des  groupes  s'étaient  formés 
et  menaçaiiiit  île  propager  des  mouvements  tumul- 
tueux. La  nainieipalité  a  fait  des  proclamations;  mais 
les  murmures  d'un  peuple  qui  voit  dissiper  eu  ses 
mains  le  gage  de  sa  subsistance  sont  dilliciles  à  cal- 
mer, et  (les  nouvelles  réitérées  des  communes  qui 
nous  environnent  ont  augmenté  nos  craintes.  Vous 
avez  justement  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  trésor 
public  s'épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses 
particulières,  et  avant  de  nous  accorder  les  secours 
que  nous  avons  déjà  sollicités,  vous  avez  voulu  con- 
naître la  profondeur  du  déficit  qui  est  à  remplir,  et 
vous  nous  avez  demandé  un  état  de  situation  de  la 
caisse.  Cet  état  est  fait  en  partie  ;  nous  vous  en  avons 
donné  l'aperçu,  mais  il  nous  est  impossible  de  le 
terminer  avant  trois  semaines.  Si  vous  ne  nous  ac- 
cordiez aucun  secours  jusqu'à  cette  époque,  vous 
priveriez  de  tous  moyens  de  sulisisinnee  les  citoyens 
indigents  qui  sont  porteurs  dis  bi  llets  de  cette  caisse  ; 
vous  nous  ôteriez  les  moyens  de  prévenir  les  trou- 
bles. Nous  vous  demandons  donc  un  secours  pro- 
visoire de  500, oou  liv. 

Le  Président,  à  la  députation:  La  Convention 

nationale  concdiera  ce  qu'elle  doit  à  l'humanité  avec 

ce  qu'exige  d'elle  sa  (idelitéà  veiller  au  trésor  public, 

qui  est  le  produit  des  sueurs  du  peuple  français. 

La  pélilion  deg  commissaires  du  département  et  de 


la  munieipalitii  de  Paris  est  renvoyée  au  comité  des 
linances% 

Le  ministre  des  contributions  :  Je  viens  pour  com- 
muniquer à  la  Convention  nationale  une  mesure  que 
j'ai  cru  devoir  prendre,  et  qui  a  quelques  rapports 
aux  mouvements  sur  lesquels  la  municipalité  et  le 
département  de  Paris  viennent  de  vous  manifester 
leurs  craintes;  j'étais  depuis  longtemps  fort  inquiet 
et  fort  affecté  du  rapport  que  les  billets  de  conliance 
ont  avec  les  revenus  publics.  Dernièrement  les  di- 
recteurs dos  postes  m'ont  dit  que  les  non-valeurs  de 
leurs  caisses  avaient  considérablement  augmenté  par 
la  grande  quantité  de  faux  billets  dont  les  facteurs 
ne  peuvent  se  défendre,  à  cause  de  In  précipitation  de 
leur  service  et  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  sont 
souvent  obligés  de  recevoir  leur  paiement  ;  j'ai  pensé 
que  les  facteurs  étaient  un  excellent  moyen  de  dis- 
séminer les  coupons  de  10  et  15  sous,  et  j'ai  donné 
ordre  aux  directeurs  des  postes  de  pourvoir  chacim 
d'eux  d'une  quantité  suflisantc  d'assignats  de  petites 
valeurs,  pour  qu'ils  puissent  se  dispenser  d'une  ma- 
nière raisonnable  de  recevoir  des  billets  de  conliance. 

J'ai  cru  que  ce  moyen  était  d'autant  plus  raison- 
nable qu'on  ne  peut  soupçonner  une  classe  d'hommes 
qui  entretient  des  correspondances  de  n'avoir  pas  un 
assignat  de  5  liv.  pour  payer  les  ports  de  lettres,  et 
recevoir  en  échange  de  l'excédant  du  billet  des  as- 
signats nationaux.  Il  y  a,  sans  doute, un petitnombre 
de  citoyens  indigents  qui  seront  obligés  de  payer  en 
billets  de  confiance,  faute  d'avoir  un  assignat  de  5 
liv.  à  leur  disposition;  maisouviendraàlcursecours. 
Hier  il  s'est  élevé  quelques  murmures,  parceque 
quelques  facteurs,  par  iuqn'udence,  avaient  dit  que 
les  billets  de  confiance  ne  valaient  plus  rien  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  des  facteurs  a  rappporté  que  la 
mesure  avait  eu  tous  les  succès  qu'on  devait  en 
attendre,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contents  d'a- 
voir ce  moyen  d'échanger  les  assignats  de  5  liv. 
contre  des  coupures  de  10  et  1 5  sons.  L'émission  d'hier 
s'est  élevée  à  17,000  liv.  Si  on  peut  soutenir  ce  ser- 
vice pendant  une  dixaine  de  jours  sur  ce  pied,  ce  sera 
un  moyen  de  répandre  les  petites  coupures  dans 
toutes  les  mains.  Cependant,  pour  que  tout  le  monde 
connaisse  les  avantages  de  cette  mesure,  j'ai  fait  afli 
cher  ce  matin  un  placard,  que  je  vais  lire  à  l'Assem 
blée.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  approuver  ce  que  j'ai 
l'ait  à  cet  égard.  (On  applaudit.) 

— Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  19  octobre. 

•  Citoyen  président,  je  vous  envoie  l'extrait  d'une 
lettre  du  général  Valence  ;  c'est  la  seule  dépèche  in- 
téressante que  j'aie  reçue  de  nos  armées  ;  la  Conven- 
tion nationale  y  verra  avec  plaisir  que  le  courage  et 
la  constance  de  nos  braves  soldats  ne  se  démentent 
pas.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Valence,  écrite  au 
quartier-général  de  Pithon,  en  date  du  18  oc- 
tobre. 

"Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  l'ordre  par  lequel 
vous  me  coulerez  le  commandement  des  troupes 
qu'avait  le  général  Dillon.  Aussitôt  que  je  les  ai  re- 
jointes, j'ai  fait  marcher  le  caiion  et  le  peu  de  cava- 
lerie que  j'avais;  les  chemins  étaient  presque  impra- 
ticables; les  Prussiens  ont  voulu  résister,  et  notre 
canon  a  fait  taire  le  leur.  Nous  avons  pris  Margienne 
et  Pithon.  Je  puis  vous  annoncer  la  très  prochaine 
reddition  de  Longwy,  et  bientôt  je  vous  annoncerai 
l'entière  évacuation  du  territoire  de  In  répid)lique.  Je 
vais  attaquer  l'arrière-garde  des  Autrichiens,  que  je 
compte  couper,  et  faire  passer  du  canon  à  Marville, 
dont  le  général  Ligneville  s'est  emparé  ;  il  leur  a  pris 
des  hussards,  et  a  fort  inquiété  leur  marehe.  C'est 
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(laiislVaii  et  la  bnue  jusqu'au  ventre,  et  en  ne  cessant 

(je  chanter  vive  la  république  :  que  nos  grenadiers 

sont  parvenus  jusqu'à  Margienne  pour  les  altacjuer.  " 

Autre  Icltre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Des  volontaires  nationaux  du  district  de  Saiiit- 
Dcnis  et  autres  ont  quitte  l'armée  de  iMiiiinurnz  sans 
con"t',  ponr  revenir  chez  eux;  ils  ont  même  eniiiortc 
leui^s  armes  et  leurs  numitions;  à  leur  passage  a 
Reims,  ils  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale  en 
vertu  d'un  ordre  de  la  municipalité  ;  vingt-deux 
hommes  d'une  compagnie  de  Crépi  s'étaient  joints  a 
eux  :  il  parait,  jiar  leur  rapport,  que  la  plunait  avait 
reçu  une  permission  verbale  de  retourner  dans  leurs 
foyers.  U  est  instant  que  la  Convention  nationale 
prenne  dos  mesures  à  cet  égard,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Lettre  du  ministre  des  contributions. 

•  H  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  qui 
prohibent  la  sortie  du  comestible  du  côté  du  terri- 
toire ennemi  s'étendent  aux  vins  de  liqueur.  Des  vins 
de  Bordeaux,  expédiés  pour  les  Pays-Bas,  ont  été 
arrêtés.  U  me  semble  que  nous  aurions  tort  de  nous 
priver  à  cet  égard  des  ressources  que  nous  offre  le 
cninmeice  pour  attirer  le  numéraire  des  étrangers. 
Mais  il  faut  une  décision  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.  "  .  ,  , 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
commerce.  . 

VEncNiAiD:  Ce  renvoi  nie  parait  parfaitement 
inutile;  la  question  est claireet  simple:  il  faut  distin- 
guer entre  les  objets  qui  ne  sont  que  de  commerce 
et  de  luxe,  et  les  denrées  de  première  nécessité.  Nous 
avons  prohibé  l'exportation  des  denrées,  pour  ne  pas 
nous  exposer  à  en  manquer  et  pour  ne  pas  approvi- 
sionner les  années  ennemies;  mais  l'Assemblée  n'a 
jamais  entendu  détruire  le  commerce  ;  et  le  renvoi 
de  cette  question  à  un  comité  ne  ferait  qu'inutile- 
ment prolonger  les  entraves  qu'on  y  a  mises  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  décrété  sur-le-champ  que  l'exportation  des 
vins  de  liqueur  et  de  toutes  autres  denrées  de  luxe 
et  de  commerce  sera  permise. 

La  proposition  de  Vergiiiaudest  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ainsi 
conçue  : 

"L'armée  prussienne  a  laissé  sur  la  terre  des  hom- 
mes libres  un  ennemi  qui  peut  être  funeste  à  ses  ha- 
bitants. .Cet  ennemi,  c'est  l'infection  de  l'atmosphère 
niéphytisé  par  une  foule  de  cadavres  d'hommes  et 
d'animaux,  et  l'insalubrilé  des  eaux  infectées  par  ces 
mêmes  cadavres  entassés  dans  les  fontaines  et  dans 
les  ruisseaux,  où  ils  sont  restés  longtemps  sans  être 
inhumés.  U  est  des  mesures  urgentes  à  prendre  pour 
assurer  la  santé  des  hommes  et  des  animaux,  et  pré- 
venir les  maladi<s  contagieuses  et  les  épizooties. 

«  Parmi  rmiiiieusité  des  objets  qui  occupent  la 
Convention  nationale,  il  serait  possible  que  celui-ci 
ne  lixàt  pas  assez  tôt  son  intention.  Je  lui  demande  si 
elle  jugerait  convenable  de  m'autorisera  mminur 
deux  commissaires  parmi  les  hommes  versés  dans 
les  connaissances  physi<pies  et  médicales  pour  aller 
visiter  les  lieux,  pour  neutraliser  les  émunations 
mortifères,  en  un  mot  prendre  tous  les  moyens  con- 
venables pour  préserver  les  habitants  d'un  mal  qui 
suspendrait  les  travaux  descampagnes  et  les  récoltes. 
L'humanité  doit  être  la  première  législatrice  d'un 
gouvernement  libre.  Si  l'Assemblée  ordonne  la  no- 
mination des  commissaires  et  la  dépense  que  leur 
mission  pourra  entraîner,  j'exécuterai  sur-le-cbanip 
ses  intentions.  ■  (On  applaudit.) 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 


Le  président  annonce  que  des  commissaires  des 

quarante-huit  sections  de  Paris  demandent  ù  cire 
admis. 

—  Kersaint  demande  à  être  entendu  avant  qu'ils 
soient  introduits.  Il  propose  que, dans  le  cas  où  l'ob- 
jet de  la  pétition  des  commissaires  des  sectionsscrait 
conforme  à  celle  de  la  députation  que  la  Convention 
venait  d'entendre,  la  Convention  établît,  comme  rè- 
gle invariable,  que  les  secours  qu'elle  pourrait  se 
di'terminer  à  accorder  ne  fussent  considérés  q-^e 
comme  prêt  et  comme  susceptibles  d'être  restitués. 

—  Les  commissaires  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  Mandataires  du  sou- 
verain, vous  vovez  devant  vous  les  députés  des  sec- 
tions de  Paris.  Us  viennent  vous  faire  entendre  des 
vérités  éternelles,  vous  rappeler  les  principes  que  la 
nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
leshommes  libres.  Point  de  mots,  des  choses.  On  vous 
a  proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tviaiis.  en 
vous  environnant  d'une  garde  isolée....  ■  (Un  violent 
murmure  éclate  dans  l'Assemblée.  —  On  demande  de 
toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à 
l'ordre.  ) 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  décret  sur  la  force  pu- 
blique  soit  prononcé  à  l'instant.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  démembres  :  Oui,  et  nous  sau- 
rons, s'il  le  faut,  mourir  à  notre  poste  ;  nos  sup- 
pléants nous  remplaceront. 

Boussinn  demande  que  les  pouvoirs  des  députés 
soient  exhibés.  —  Ils  tirent  de  leur  poche  et  agitent 
en  l'air  quelques  papiers.— Les  tribunes  applaudis- 
sent. 

Le  Président  :  Au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, j'interdis  aux  tribunes  tout  signe  d'approbation 
ou  d'improbation.  Je  donnerai  ordre  au  cnmiiiandaiit 
de  la  garde  de  faire  sortir  les  citoyens  perturbaleurs 
qui  méprisent  les  règlements  de  l'Assemblée. 

Lasource  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
entendusjusqu'à  la  lin,  parcequ'il  est  important  que 
toute  la  république  sache  ceque  les  sections  de  Paris 
viennent  vous  dire  à  la  barre. 

Le  calme  se  rétablit. 

L'orateur  de  la  dcpulation  continue: 'On  vous  a 
proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tvrans,  en  vous 
environnant  d'une  garde  isolée  et  différente  de  celle 
qui  compose  essentiellement  la  force  publique.  Les 
sections  de  Paris,  après  avoir  pesé  la  valeur  des  prin- 
cipes sur  lesquels  réside  la  souveraineté  du  peuple, 
vous  déclarent  par  notre  organe  qu'elles  trouvent  ce 
projet  odieux  en  soi,  et  d'une  exécution  dangereuse. 
Nous  attaqueionsde  front  le  principe;  et  tandis  iiu'nu- 
dehors  l'ennemi  tremble  à  la  vue  des  armes  de  la  vic- 
toire, nous  le  combattrons  au-dedans  avec  les  armes 
de  la  raison. 

«  Loin  de  nous  l'égoîsme.  Nous  ne  défendons  pas 
ici  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  ,  mais  ceux  de  la 
républi(iue  entière.  Quel  audacieux  a  pu  conjecturer 
que  ce  peuple  consentirait  au  décret  que  l'on  provo- 
que? Quoi  !  on  vous  propose  des  décrets  constiliitiini- 
nels  avant  l'existence  de  la  constiUition  !  Attrixlez 
que  la  loi  existe;  quand  le  peuple  l'aura  sanctionnée, 
il  vous  apprendra,  par  son  exemple,  à  baisser  le  front 
devant  elle.  Mais,dil-on,  Paris  semble  vouloir  s'iso- 
ler. Calomnie  insultante,  prétexte  vain.  Paris  a  luit 
la  révolution  ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la 
France,  Paris  saura  la  maintenir. 

•  Législateurs  !  les  hommes  sont  là,  qui  vous  con- 
templent et  attendent  votre  décision.  • 

Le  Pbésident  :  Citoyens,  c'est  ici  que  réside  Texer- 
cicc  de  la  souveraineté  du  peuple  français;  c'est  à  la 
Convention  nationale  que  tons  les  droits  de  la  répu- 
blique sont  conliés;  elle  saura  les  défendre;  elle 
recevra  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bons 
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citoyens  ;  mais  elle  promet  que  il'onlres  elle  n'en 
recevra  que  du  peuple  français.  Elle  vous  invite  ù  sa 
séance. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 

Gensonné  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  :  nous 
avons  juré  l'unité  de  la  répul)li(iue ,  et  dès-lors  nous 
avons  pris  l'engagement  sacré  de  repousser  tout  sys- 
tème de  désorganisation  sociale  et  de  division  ,  qiii, 
parti  du  sein  même  de  la  conmuuie  de  Paris  ,  jette 
ralaruie  parmi  tous  les  bons  ciloyens.  Ces  idt'es  com- 
mencent à  se  propager;  et  si  par  mallicur  on  suivait 
ce  système,  au  lieu  d'une  répuhliiiue  unii|uo,  on  ver- 
rait bientôt  ([uaranle-quatre  mille  rcpul)li(iues  lédc'- 
ratives.  Mais  pour  enipècber  qu'on  suppose  à  la  coin- 
nnuie  entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime  de 

3uelques  individus,  je  demande  que  l'on  ensevelisse 
ans  l'oubli  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  et 
que  la  Convention  maintienne  le  décret  par  lequel 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Sur  la  demande  de  l'impression,  la  Convention  dé- 
cide de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   20    OCTOBnE. 

Thuriot  fait  part  à  la  Convention  des  renseigne- 
ments donnés  par  des  complicesdu  vol  des  bijoux  du 
Garde-meubles.  Il  annonce  qu'un  des  accusés  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  permis  de  monter  sur  le  toit  d'une 
maison  (ju'il  a  indiquée,  et  qu'il  a  saisi  trois  paquets 
renferinaut  pour  environ  1,200,000  livres  de  bijoux. 
11  demande  qu'il  soit  alloué  nu  traitement  aux  mem- 
bres du  tribunal  crnninel  établi  au  palais. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Jean  Debry  :  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  empècbé  l'exécution  de  la  loi  qui  défendait 
d'amener  à  Paris  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 
Je  compte  beaucoup  sur  le  respect  des  citoyens  de 
Paris  pour  les  lois;  mais  je  ne  doute  pas  que  si  l'on 
donnait  le  temps  aux  agents  de  l'aristocratie  de  s'a- 
giter, ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  remuer  le 
peuple,  et  le  pousser  à  de  nouveaux  excès.  Je  de- 
mande donc  que,  sans  délai,  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  soit  antnrisc'  à  juger  les  cou- 
pables, et  que  le  minisire  cerlilie  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'c-xécution  de  la  loi. 

Thuriot  :  Au  moment  où  les  émigrés  sont  arrivés 
à  Paris,  ils  ont  été  conduits  à  la  maison  commune,  et 
de  suite  dans  une  maison  de  sûreté,  sans  que  le  peu- 
ple se  soit  porté  envers  eux  à  la  moindre  msulte.  En 
général,  on  a  toujours  calomnié  le  peuple  de  Paris. 
Il  faut  bien  distinguer  quelques  honnnes  coupables 
qui  viennent  se  renfermer  dans  Paris,  connue  dans 
un  labyrintbe,  pour  y  exercer  impunément  leur  bri- 
gandage, des  citoyens  de  cette  ville.  J'ai  toujours  vu 
\e  peuple  de  Paris  soumis  aux  lois  ;  au  reste,  j'appuie 
la  proposition  de  Jean  Debry,  et  je  demande  (lu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

Lacroix  :  Il  faut  que  ce  soit  l'état-major  de  la  divi- 
sion commandée  par  Berruyer  qui  soit  autorisé  à  juger 
ces  émigrés,  et  je  demande  un  décret  pour  cet  objet. 
Jedeniande  en  outre  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
renile  compte  à  la  Convention  des  raisons  pour  les- 
quelles les  émigrés  sont  venus  à  Paris,  au  mépris 
des  lois  et  des  ordres  donnés  par  le  conseil  executif 
lui-même.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires ù  l'armée  du  centre,  ainsi  conçue  : 


Au  camp  de  Vandoncourt,  le  18  octobre,  à  dix  heu- 
res du  soir,  l'an  l"^  de  la  république  française. 

«  Citoyens,  la  division  de  l'armée  commandée  par 
le  général  Kcllermann  s'est  portée  hier  au  camp  de 
Vandoneotut;  le  général  Valence,  qui  commande 
l'autre  division,  s'est  avancé  à  travers  la  forêt  de 
iMargienne,  et  a  porté  son  avant-garde  jusqu'à  Pithon, 
qu'il  a  trouvé  occupé  par  les  ennemis;  il  a  forcé  ce 
poste  à  coups  de  canon,  et  bientôt  il  en  a  été  en  pos- 
session. Le  duc  de  Brunswick  et  le  général  Kalkreuth 
ont  envoyé  dans  la  journée  un  trompette  avec  un 
aide-dc-camp,  pour  demander  au  général  Kellermann 
un  entretien  ;  ils  ont  témoigné  le  désir  d'un  accom- 
modement, et  le  général  Kcllermann,  exact  à  remplir 
les  intentions  de  la  Convention  nationale,  a  ré|)ondu 
qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  aucune  conl'('rence  tant 
que  l'armée  prussienne  serait  sur  le  territoire  de  la 
république  française  ;  que  la  reddition  de  Longwy 
était  un  préliminaire  sans  lequel  il  ne  pouvait  pren- 
dre aucun  engagement.  Le  duc  de  Brunswick  olfrit 
d'évacuer  Longwy,  et  de  remettre  la  place  le  26.  Kel- 
lermann, calculant  qu'il  lui  fallait  encore  quatre 
jours  de  marche  pour  se  leudre  avec  son  armée  de- 
vant cette  place,  à  cause  des  chemins  rompus,  de- 
manda que  la  place  lût  évacuée  le  22  du  présent 
mois.  D'après  cet  entretien,  le  général  Valence  a  été 
chargé  de  régler  les  articles  de  la  capitulation.  Nous 
vous  envoyons  ci-joint  copie  collatioimée,  et  vous 
jugerez  sans  doute  des  avantages  de  cet  événement. 
Le  22,  à  dix  hemes  du  matin,  les  ennemis  auront 
quitté  le  territoire  de  la  république.  Le  général  Kel- 
lermann fera  mettre  toute  son  armée  en  bataille,  et 
vos  commissaires  la  remercieront  de  son  courage  et 
de  sa  persévérance.  Nous  demandons  à  nos  conci- 
toyens de  partager  avec  nous  l'allégresse  qu'un  tel 
événement  nous  cause. 

"  La  voilà  donc  bientôt  terminée  cette  lutte  du 
despotisme  contre  la  liberté!  Qu'il  est  heureux  pour 
nous  d'en  avoir  été  les  témoins,  et  d'être  chargés  de 
vous  donner  ces  détails  intéressants! 

•  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

'  SiLLERY,  Prieur,  Carra.  • 

Copie  de  la  capitulation  de  Longwy. 

Au  camp  de  Martin-Fontaine,  le  18  octobre  1792. 

«Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  étant  résolu  de  faire 
évacuer  la  ville  et  forteresse  de  Longwy,  la  présente 
convention  a  été  arrêtée  entre  nous  soussignés,  le 
citoyen  François-Cyrus  Valence,  lieutenant-général 
des  armées  île  la  république,  et  le  comte  de  Kal- 
kreutli,  lieutenant-général  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  pleinement  autorisés  à  cet  effet. 

■  Art.  li^r.  La  porte  de  France  de  la  forteresse  de 
Longwy  sera  remise  aux  troupes  françaises,  le  22  du 
courant;  la  ville  totalement  évacuée  vingt-quatre 
heiu-es  après. 

"  II.  Toute  l'artillerie  et  les  magasins  seront  remis 
dans  l'état  où  ils  étaient,  lors  de  la  reddition  de  la 
place,  à  l'oflicier  désigné  par  le  général  Kellermann 
pour  les  recevoir. 

«  III.  Pour  les  malades  et  effets,  il  en  sera  agi 
comme  à  l'évacuation  de  Verdun. 

«  IV.  Le  général  Kalkreuth  enverra  un  officierpour 
prévenir  de  la  sortie  des  troupes,  alin  d'éviter  tout 
accident,  dès  qu'elles  auront  achevé  de  passer  la 
porte  de  Bourgogne. 

«  V.  Si  par  hasard  il  arrivait  quelque  événement  im- 
prévu, cela  ne  changera  rien  aux  précédents  articles 
de  capitulation  ;  les  coupables  seront  punis  et  la  con- 
vention exécutée. 

•  VI.  Pour  donner  plus  d'authenticité  à  la  présente 
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Convrniinn,  rllc  sera  srcUcc  du  cachet  du  peuple 

français,  pl  de  celui  de  sa  majeslé  le  roi  dr  Prusse. 

mSiynéC.  Vm.f.nce,  gênerai  des  armées  de  la 

république  française;  le  enmie  de  Kal- 

KiiEfTii,  lieutcnant-gencral  des  armées 

du  roi  de  Prusse. 

•  Certifié  conforme  à  l'original. 

"  Les  conmissaircs  de  la  Convenlion, 

«  Signe  Carra,  SitxEnY  et  Prieur.  " 
—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  général 
Custine,  ainsi  conçue  : 

Au  qu.irlier-géncral  à  Elcleslicim,  le  IG  octobre  1792. 
-  Citoyen  luésident,  un  objet  digne  de  la  sollici- 
tude des'reiirésentautsdu  peuple,  c'est  le  soin  de  la 
santé  des  citoyens  les  plus  reconiniandables,  ces  sol- 
dats (jui,  avec  une  modique  rétribution,  se  dévouent 
à  la  défense  de  la  liberté  de  leur  pays,  avec  ce  zèle, 
ce  courage  qui  leur  fait  surmonter  les  intempéries 
des  saisons. 

•  Vous  n'ignorez  pas  que  l'ancien  gouvernement 
ne  s'occupa  jimiais  de  trouver  à  ces  soldats  un  vête- 
ment conuurale  et  sain.  11  n'est  pas  temps  d'entrer 
dans  aucun  dc'tail  sur  sa  comnioilili''.  Dès  longtemps 
je  m'en  suis  occup(',  et  je  développerai  les  travaux 
que  j'ai  préparesde  longue  main  sur  cet  objet,  lorsque 
libre  des  soins  qui  m'oceunent,  il  me  restera  quelque 
loisir.  Mais  nous  approctions  de  la  saison  rigou- 
reuse; les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  dépositaires 
de  ses  fonds  avaient  laissé  les  soldats  uns;  et  cepen- 
dant, pour  nous  défaire  de  nos  ennemis,  il  faudra 
probablement  pousser  la  guerre  loin  dans  la  saison 
de  l'hiver.  Je  demande  donc  à  la  Convention  de  dé- 
créter la  dépense  et  d'ordonner  la  fabrique  de  cou- 
vertures brunes  assez  nombreuses  pour  que  chaque 
soldat  puisse  en  avoir  une.  Dans  les  beaux  temps,  il 
la  roulera  et  l'attachera  sous  son  sac  par  des  cour- 
roies de  buffle  faites  à  cet  effet.  Dans  les  temps  froids 
et  pluvieux,  cette  couverture  le  garantira  non-seule- 
ment de  la  rigueur  de  la  saison,  mais  encore  pré- 
viendra les  maux  qu'occasionne  l'humidité.  Il  n'y  a 
pas  un  instant  à  perdre,  et  j'invite  les  représentants 
du  peuple  à  (b'créter  cette  dépense  et  à  ordonner  sur- 
le-champ  la  fabrication  de  ces  couvertures. 

«  Le  cilnyen  général  d'armée,  Custine.  • 
La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre. 

Autre  lettre  du  même. 

Au  quartier-genéi-al  à  Eldcsheim,  1C  octobre  1799. 

•  Citoyen  président,  j'apprends  dans  l'instant  par 
un  de  mes  correspondants,  homme  qui,  par  une  haute 
intelligence,  de  l'adresse  et  de  l'intrigue,  a  su  se  pro- 
curer le  secret  des  cours,  que  19,000  fiusses  marchent 
en  Allemagne,  et  sont  prêts  à  y  entrer  pour  prot('ger 
la  cause  des  émigrés  et  des  souverains;  et  que  dans 
la  supposition  oïl  la  France,  trop  supérieure  à  ses  en- 
nemis, ne  verrait  pas  détruire  ses  lois,  ces  Rus- 
ses doivent  être  incessamment  suivis  d'une  armée 
nombreuse,  à  l'objet  d'envahir  la  Silésie,  pour  servir 
d'indemnité  à  l'empereur  François.  Tels  sont  les  vas- 
tes desseins  de  la  romanesque  souveraine  du  Nord. 

-  Depuis  longtemps  je  les  connaissais  ;  ils  tendent 
tous  à  l'abaissement  de  la  maison  de  Brandeliourg. 
.l'avais  surpris  ces  projets  au  prince  Potenkinetà 
.loseph  11.  J'en  avais  prévenu  Frédéric-Guillaume  à 
son  avènement  au  trône.  Il  se  souviendra,  sans  doute, 
d'un  entretien  que  j'eus  avec  lui  dans  la  galerie  de 
Charlottembourg,  quelques  jours  après  son  couron- 
nement. Il  sauve  aujourd'hui  les  armées  destinées  à 
entretenir  sa  puissance.  Il  a  préféré  les  conseils  des 
insensés  qui  avaient  perdu  la  France  et  qui  voulaient 


l'aiiéaiilir,  aux  moyens  que  je  lui  proposais  à  cette 
époipie,  à  ceux  (pie  mou  iils  lui  a  proposés  depuis. 

«  Que  la  publicité  que  vous  voudrez  bien  donner 
à  cet  avis,  que  je  tiens  pour  certain,  lui  apprenne  au 
moins  le  sort  qui  l'attend. 

«  A.ssurez,  citoyen  président,  l'Assemblée  du  désir 
qui  m'anime  de  propager  partout  la  gloire  du  nom 
fiançais.        Signé  le  citoyen  général  Custine.  • 

L'impression  de  cette  lettre  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  du  Midi.  En 
voici  l'extrait. 

Bayonne,  le  13  octobre  1792,  l'an  lt;r  de  la 
république. 

"  Citoyens  nos  collègues,  nous  arrivâmes  hier  soir 
à  Bavoniie,  après  avoir  passé  par  les  villes  d'Agen, 
Auch',  Tarbes  etPau,  chcrs-lieuxdes  départementsqiii 
avoisinent  les  Pyrénées.  Le  temps  ne  nous  permet 
pas  aujourd'hui  d'entrer  dans  des  détails  étendus  sur 
les  objets  de  notre  mission;  nous  les  réservons  pour 
le  prochain  courrier.  Nous  nous  bornerons  à  vous 
dire  en  ce  moment  que  partout  nous  avons  trouvé 
les  esprits  parfaitement  à  la  hauteur  des  circonstan- 
ces, parfaitement  républicains  et  pleins  de  confiance 
en  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Bayonne  nous  attendaient  avec  impatience  ;  ils  nous 
ont  accueillis  avec  les  plus  vives  acclamations. 

'Les  commissaires  de  la  Convenlion  nationale  à 
l'armée  des  Pyrénées,  Lamarque,  Carreau, 
Carnot  aîné.  ■ 

Manuel  :  La  reprise  de  Longwy  n'est  pas  la  con- 
quête la  plus  flatteuse  pour  la  république  :  car  c'est 
moins  pour  avoir  cette  ville  en  notre  possession,  que 
nous  la  reprenons,  que  pour  qu'elle  ne  soit  pas  à 
d'autres.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  au- 
torisés à  faire  dresser  un  poteau  diffamatoire  devant 
la  maison  commune  de  Longwy  ,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  noms  des  lâches  officiers  municipaux  qui 
ont  consenti  à  rendre  la  place. 

Kersaint  :  La  reprise  de  Longwy  me  fait  naître 
d'autres  idées.  Elle  me  rappelle  l'obligation  que  nous 
avons  aux  soldats  et  à  l'armée.  Je  crois  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  leur  décerner  une  récompense.  Je 
vous  propo.se  donc  qu'il  leur  soit  fait  une  adresse 
courte,  car  les  hommes  libres  doivent  être  laconi- 
ques; une  adresse  qui  leur  rappelle  l'époque  de  la 
fuite  des  despotes.  Il  faut  que  cliacun  ait  sans  cesse 
sous  les  yeux  le  tableau  du  passé  et  du  présent,  qu'il 
fasse  le  rapprochement  du  temps  où  nos  généraux, 
entravés  par  la  mauvaise  volonté  d'un  roi,  étaient 
placés  de  manière  à  ne  pouvoir  repousser  l'ennemi, 
et  de  celui  où  nous  voyons  s'anéantir  la  fameuse  coa- 
lition de  Pilnitz.  Je  vous  prie  doue  d'entendre  la  lec- 
ture de  l'adresse  et  du  projet  de  décret  suivant: 

«  Ciloyens  sous  les  armes,  qui  combattez  pour  les 
droits  lié  riiomine,  vous  dont  le  courage  assure  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  votre  patrie  re- 
connaissante vous  parle  en  ce  moment  par  notre 
voix  :  recevez  la  recompense  des  dangers,  des  fati- 
gues et  des  sacrifices  qui  remplissent  la  carrière  où 
vous  marchez  avec  gloire  ;  cette  récompense,  vous 
en  jouissez  déjà,  citoyens  sous  les  armes  :  au  noni  du 
peuple  français  ,  la  Convenlion  nationale  déclare 
que  vous  avez  sauvé  la  république,  que  la  patrie  n'est 
plus  en  danger. 

La  Convention  nationale  décrète  : 
•  10  Que  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  pu 
blique  sera  in.scrit  sur  des  enseignes  à  la  romaine,  et 
ces  enseignes  envoyées  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
armées  ; 

«  20  Que  l'honneur  de  les  porter  dans  les  batailles 
sera  décerné  par  les  généraux  aux  citoyens  qui  auront 
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Pu  lo  bonheur  de  se  distinguer  p;ir  quelque  action 
dVrlnt: 

«  3»  Si  r  Assemblée  nationale  déclarait  une  seconde 
fois  la  patrie  en  danger,  les  enseignes  du  salut  public 
seraient  ployees,  et  les  armées  perdraient  le  droit 
de  les  avoir  dans  leur  camp  tout  le  temps  que  dure- 
rait le  danger  de  la  patrie  ; 

•  40  Que  si,  par  indiscipline  ou  quelque  acte  de 
faiblesse,  la  gloire  des  armes  de  la  répulilique  était 
ternie  dans  l'une  ou  l'autre  de  ses  armées,  l'armée 
coupable  serait  d'abord  punie  par  la  privation  de  ce 
signe  de  la  conliance  du  peuple,  lequel  serait  rap- 
porté dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  ne 
pourrait  être  restitué  à  l'armée  qui  l'aurait  ainsi  per- 
du, qu'après  deux  victoires. 

•  L'enseigne  du  salut  public  sera  gardée  religieu- 
sement dans  le  camp  par  une  garde  d'honneur,  et 
placée  dans  le  point  le  plus  énnnent  du  camp;  dans 
les  batailles,  le  corps  auquel  le  g('iiéral  aura  confié 
le  devoir  glorieux  de  la  défendre,  et  qui  la  laisserait 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  sera  licencié,  et  ses 
membres  déclarés  incapables  de  remplir  aucun  des 
devoirs  de  citoyen;  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  ta- 
bles, seront  placés  dans  toutes  les  maisons  commu- 
nes de  la  république.  » 

Ce  projet  de  (iécret  est  renvoyé  au  comité  de  la 
guerre  et  d'instruction  publique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  la  Convention 
une  adresse  des  magniliques  seigneurs  de  la  républi- 
que de  Genève,  par  laquelle  ils  s'efforcent  d'induire 
en  erreur  les  citoyens  de  cette  république  sur  les  in- 
tentions des  Français. 

On  demande  la  lecture  de  cette  adresse. 

Elle  estconnnencée,  et  l'Assemblée  l'interrompant 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rint('rieur,  par 
laquelle  il  observe  à  la  Convention  qu'il  est  instant 
de  vendre  les  objets  qui  se  trouvent  dans  le  château 
de  Versailles ,  et  il  demande  à  être  autorisé  à  faire 
procéder  à  cette  vente. 

Manuel  :  Je  convertis  la  demande  du  ministre  en 
motion;  non-seulement  les  meubles  doivent  être  ven- 
dus, mais  il  faut  aussi  afiicher  la  maison  à  vendre  ou 
à  louer.  Je  demande  donc  que  l'on  ajoute  celte  pro- 
position à  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'on 
les  mette  au  voix. 

La  Convention  nationale  autorise  ;'i  faire  vendre 
les  meubles,  et  renvoie  au  comité  d'aliénation  pour 
la  vente  de  la  maison, 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue: 

•  Citoyens  représentants  du  peuple,  un  grand  pro- 
jet de  désorganisation  paraît  se  faire  sentir  dans  le 
sein  de  la  répnbliipie.  A  en  juger  par  ses  effets,  le 
foyer  est  à  Paris  ;  de  là  des  ramilications  nouilireuses 
.s'étendent  dans  tous  les  départements;  des  mouve- 
ments extraordinaires,  des  insurrections  partielles, 
des  prétextes  vagues  et  colorés,  au  moment  où  des 
af^italeurs  provoquent  une  nouvelle  explosion,  usent 
d'un  nouveau  moyen  pour  assouvir  des  vengeances 
et  pour  remplir  lé  but  d'un  plan  depuis  lonstemps 
condiiné.  Les  proscriptions  ne  seraient-elles  pas 
finies?  Méditerait-on  toujours  l'établissement  d  un 
triumvirat,  ou  prétendrait-on  mettre  les  têtes  sous 
la  hache  d'un  dictateur?  Législateurs,  le  sang  inno- 
cent a  coulé  ;  sur  le  cadavre  d'un  scélérat,  on  a  vu  le 
corps  ensanglanté  de  rhontu^te  homme.  Des  vampi- 
res, dont  les  noms  sont  l'effroi  des  Français,  et  vont 
devenir  l'opprobre  de  la  postérité,  calculent  encore, 
à  n'en  pas  douter,  dans  le  silence  du  crime,  la  vie  et 
la  mort  (les  citoyens. 

•  Législateurs,  vous  veillerez;  les  méchants  vous 


sont  connus;  déjà  vous  les  avez  désignés  aux  Fran- 
çais, les  Français  vous  ont  entendus  ;  ils  feront  leur 
devoir  et  veilleront  avec  vous.  Forts  de  votre  con- 
.science  et  de  l'opinion  publique,  forts  des  bras  et  de 
la  volonté  de  vos  commettants,  représentants  d'un 
grand  jjeuple,  dites  à  ceux  qui  voudraient  encore 
employer  les  rnnieursd'un  peuple  égan',  pour  tâcher 
de  semer  le  trouble  dans  vos  délibérations,  ou  jeter 
la  disconle  parmi  vous  :  quatre-vingt-deux  d('parte- 
nients  prétendent  que  nous  soyons  libres  etrespeclés; 
partout  la  Convention  nationale  a  le  droit  de  former 
les  destinées  de  la  république,  et  chaque  point  du  sol 
de  la  patrie  peut  être  un  heu  de  ralliement  pour  les 
délégués  du  souverain. 

•  Législateurs,  Paris  a  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  révolution.  La  nation  a  été  généreuse,  Paris 
a  été  récompensé.  Ses  habitants  ont  mérité  notre  re- 
connaissance; nous  nous  plaisons  à  l'accorder  aux 
premiers  enfants  de  la  liberté.  Pour  notre  estime  et 
notre  conliance,  nous  ne  les  accorderons  qu'autant 
qu'on  voudra  les  mériter  ;  nous  les  donnons  l'une  et 
l'autre  avec  justice;  nous  les  retirons  avec  équité. 
Toujours  l'estime  et  la  conliance  d'hommes  libres  ne 
sont  dues  qu'à  ceux  qui  savent  n'en  pas  abuser.  Lé- 
gislateurs, les  habitants  de  Paris  sont  nos  frères  d'ar- 
mes; avec  eux  nous  appartient  le  droit  de  vous  gar- 
der. Dans  peu,  nos  concitoyens  seront  à  leur  poste  ; 
ils  veilleront  aussi  à  votre  sûreté.  Malheur  à  une  sec- 
tion de  la  république,  si  elle  prétendait  toutgouvcr- 
ner,  tout  diriger  à  son  gré.  Elle  apprendrait  bientôt 
qu'il  n'y  a  plus  dans  la  grande  famille  qu'une  seule 
volonté,  à  laçiuelle  tout  intérêt  partiel  est  forcé  de 
céder.  Des  républicains  n'écoutent  et  ne  suivent  que 
les  lois  :  l'éf^oïsme  et  les  factions  leur  sont  inconnus. 
Quiconque  désormais  ne  saura  pas  les  respecter,  doit 
trouver  des  Scévola,  s'il  ne  rencontre  pas  les  fais- 
ceaux des  préteurs.  Législateurs,  à  Paris,  soyez  des 
Catons:  ici  nous  serons  des  Brutus.  » 

Plusieurs  demandent  l'impression  de  cette  adresse. 
—  Boileau  et  Biroteau  insistent  avec  chaleur,  pour 
(lu'elle  soit  placardée  dans  Paris,  et  pour  qu'il  en  soit 
fait  une  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Sur  ces  propositions,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.  (La  suite  A  demain.) 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  diffé- 
rents rapports  particuliers. 


SPECTACLES. 

ÀcADPMiE  DE  Ml Firjt  E. —  Spcct.  demandé. —  CorisaH- 
drc;  VOffiande  à  ta  Liberté. 

Théâtre  de  ia  Nation.  — ta  Lil/ertc  conquise;  l'Ecole 
des  .1/iiris. 

TiiKATHE  ITALIEN.  —  Nina  ou  la  Follepar  amotir,  et 
Giiilltnme  Tell. 

TiitNTRE  DE  LA  RÉPLBLiQiE,  TUB  de  Richelieu.  — 
Vlhinncle  Criminel;  tes  l-'uurberies  de  Scapin. 

TiiÉArRF.  DE  LA  RLE  I'eïdeau.  —  Lc  Paria  et  sa  suite; 
l'.^mollr  filial  ou  la  Jambe  de  liais. 

Théâtre  de  la  citote.msb  MoNTAN.iîiEn.  —  LeDcparl 
</«  l'otunldires  nationaux;  Alix  de  licaucaire;  le  l'aiix 
'ralismun. 

Théâtre  do  Marais.  —  Robert  eltcf  de  brigands,  cl 
l'Hymne  à  la  Liberté, 

Théâtre  national  de  MoLifcnE,  —  Le  Dîner  du  roi  de 
Prnsse  à  l'nris  ;  la   Feinte  par  amour, 

TuÉiTiiE  DU  Vaudeville.  —  Le  Cri  delaPalrie;  Encore 
des  bonnes  gens;  Arlequin  Taquin;  la  Matinée  et  la  l'eil- 
le'e  ritl((geoiscs, 

TnÉATiiF,  DL  Palais.  —  VARlÉTiis.  Les  Intrigants;  Tout 
pour  la  Liberté;  iiileimùde  et  un  divcrlisscmùit. 


rarli   Tjp.  Ileuri  Pion, 
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POLITIQUE. 
ÉTATS -UMS   d'aMÉRIQLE. 

Pliiladclphie ,  le  iijuiUcl.  —  Nos  oonciloycns  ont  ac- 
cueilli avec  Uaiisporl  l'avis  donnu  par  lu  g;izclln  de  Boston 
de  lever  un  corps  de  voloiUaires  américains,  pour  aller  en 
France  au  secours  des  patriotes,  s'ils  en  avaient  besoin.  Ce 
projet  va  sûrement  s'exécuter,  puisque  la  guerre  est  décla- 
rée entre  la  France  et  rAulrirlie.  Des  Américains  dans 
l'armée  française  I  Quecellepensée  est  intéressante  !  Ainsi 
les  amis  de  la  liberté  s'entendent  encore  mieux  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre  ,  que  les  tyrans.  Ce  n'est  point  par  le 
petit  nombre  de  soldats  que  nous  pouvons  fournir,  que 
nous  convidérons  ce  secours;  ce  qu'il  importe,  en  elTet, 
c'est  que  l'on  puisse  seulement  dire:  voilà  des  liommes 
qui,  premiers  républicains  dans  le  monde  moderne,  ac- 
courent de  l'autre  extrémilé  de  l'univers  auprès  de  leurs 
anciens  frères  d'armes,  dont  le  jour  est  venu  de  comi  attre 
pour  leur  propre  libeité.  Ce  secours  lointain  donnera  du 
moins  aux  nations  uu  exemple  insigne  de  fraternité  uni- 
verselle. 

On  nous  mande  du  Maryland  que  beaucoup  de  gens  in- 
struits de  cet  Etat  se  sont  réunis  pour  former  dans  Tobano- 
Port  une  société  dont  le  but  est  la  propagation  des  connais- 
sances politiques  vraiment  utiles,  l'étude  delà  constitution 
de  leur  pays  et  le  soin  de  tenir  le  peuple  éclairé  sur  ses 
droits,  autant  qu'il  sera  possiLle. 

ECOSSE. 

Edimbourg ,  le  H  octobre, —  Le  sentiment  dn  besoin 
de  lumières,  celle  beureuse  ardeur  pour  les  discussions  po- 
litiques quisemblaieul  concentrées  dans  l'Angleterre  seule, 
ont  enfin  gagné  ce  pays  ;  les  presses,  continuellement  oc- 
cupées, nepeuveutsuUireàla  curiosité  des  citoyens  de  tous 
les  états. 

C'est  au  gros  livre  de  Burke  contre  la  révolution  fran- 
çaise et  à  la  réponse  de  l'auie  que  nous  devons  celle  fer- 
mentation, CesdeMX  éciitsont  tellement  électiisé  les  tètes, 
que  la  nation  semt)!e  affamée  de  politique;  on  nelitqueie 
qui  en  traite,  on  ne  se  voit  que  pour  eu  causer.  On  a  fait 
frapper  des  médailles  chargées  de  professions  de  foi  politi- 
que. La  face  «ie  l'une  porte  :  Libcrlé,  égalité,  abotilioii  de 
la  presse  ea-ercée  contre  les  gens  de  mer  ;  on  lit  sur  le  re- 
vers: La  nation  est  essentiellement  la  source  de  toute  sou- 
verainelé;  l'autre  offre  ces  mots  :  Liberté  de  conscience  , 
représentation  égale,  imposition  équitable  ;  et  sur  le  re- 
vers: Pour  qu'une  nation  soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le 
veuille. 

ALLEMAGNE. 

/lix-tn-Chnpclle,  le  10  octobre.  —  L'entrée  triomphante 
des  Français  dans  S|iire  et  dans  Worms  a  fait  une  sensation 
terrible  auprès  de  tous  les  princes  de  l'Empire  ;  car  la  ré- 
volution française  a  de  nombreux  amis  dans  l'Alleniagne. 
Ces  soureraiiis  ont  fiémi,  ils  ont  pris  la  fuite  ;  et  ceux  <|ni 
leur  sont  altacliés  ont  fui  avec  eux.  Ce  qui  déconcerte  le 
plus,  c'est  la  victoire  que  remporte  le  Français  sur  lecœur 
des  Allemands,  par  sa  modération  et  son  humanité.  On 
avait  fait  croire  aux  gens  ignorants  que  les  Français  man- 
geaient les  petits  enfants  toutrôlis;  cesenfants  sautent  au- 
jourd'hui dans  les  rues  au  cou  de  ces  antropophages,  qui 
les  caressent. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  2  octobre.  —  On  a  célébré  ici  avec  pompe 
l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi.  —  Le  major-général 
de  Schilerin,  chargé  de  féliciter  le  roi  de  Su  de  sur  son  élé- 
vation au  trône  et  de  lui  porter  les  décorations  de  l'Aiglc- 
Koir,  a  rempli  sa  mission  et  reçu  des  présents  considé- 
rables. 

3*  Série.  —  Tome  I, 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  \h  octobre.  —  D'après  les  nouvelles  di» 
verses  reçues  des  armées  combinées,  Madame  la  gouver- 
nante, dans  l'impatience  d'annoncer  avec  certitude  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  reddition  de  Dumouriei,  envoya  un 
courrier  pour  prendie  les  renseignements  les  moins  équi- 
voques sur  cette  grande  affaire  dans  le  camp  même  des 
Pru-.siens.  Ce  coun  ier,  de  retour  le  5,  rapporta  les  nou- 
velles suivantes,  qu'on  a  bientôt  fait  circuler  :  «  Le  général 
Dumouriez  a  positivement  fait ,  le  ^U  septembre,  la  de- 
mande de  capituler.  Le  duc  de  Brunswick  lui  a  envoyé, 
par  deux  fois,  les  condilipns  sur  lesquelles  il  entendait  fon- 
der celte  capitulation.  Le  général  Dumouriez  rejeta  à  cha- 
que fois  ces  conditions;  il  demanda  là  dessus  au  duc  une 
suspension  d'armes  qui  lui  fntaccordéeponr  vingt  heures; 
lorsqu'elle  fut  écoulée,  le  duc  fit  savoir  au  général  Du- 
mouriez que  les  hostilités  allaient  recommencer.  Le  cour- 
rier partit  là-dessus,  le  28  septembre  au  matin,  du  camp 
des  aimées  combinées;  et  il  déclara  qu'à  peine  avait-il 
fait  deux  heures  de  chemin,  qu'il  entendit  une  forte  ca- 
nonnade. Il  est  donccertaiu  que  les  armées  françaises  sont 
enfermées,  et  qu'il  ne  leur  reste  d'autre  ressource,  pour  se 
dégager ,  que  de  se  battre  pour  sortir  des  défilés.  Elles 
n'ont  d'ailleurs  de  vivres  que  pour  peu  de  jours.  » 

Voici  en  quoi  consistaient  les  conditions  faites  au  géné- 
ral Dumourie?,  et  qu'il  a  rejetées.  Qu'en  réponse  à  sa  de- 
mande, on  ne  lui  accordait  que  vingt  heures  de  répit  pour 
se  detirminer  ;  qu'il  mettra  bas  les  armes;  qu'il  laissera  ses 
canons,  munitions  et  bagages  ;  que  les  gardes  nationaux 
pourrontse  retirer  dans  l'intérieur  du  pays,  en  s'engageant 
à  ne  plus  servir;  mais  que  les  troupes  de  ligne  demeure- 
ront prisonnières  de  guerre;  et  qu'enfin  M.  Dumouriez 
sera  libre,  avec  un  carrosse  ou  f/iano(  qui  ne  sera  point 
visité,  de  se  retirer  où  il  trouvera  à  propos. 

Voilà  ce  que  l'on  disait  il  y  a  huit  jours.  Quelle  révolu- 
tion dans  les  nouvelles!  Les  aristocrates,  les  royalistes  de 
Cette  ville,  ne  croient  pas  à  nos  nouvelles  aujourd'hui, 
comme  nous  ne  croyions  pas  aux  leurs  il  y  a  huit  jours. 
Mais  il  était  bien  naturel  qu'ils  parussent  croire  à  des  nou- 
velles fabriquées  ici  et  à  des  courriers  faits  tout  exprès. 


De  Paris. — Le  trait  suivant,  recueilli  partout,  doit 
(?ti'c  p.iftout  vé|iété. 

La  canonnade  de  Spire  durait  encore, lorsque  Lutan, 
aide-tle-caiiip  du  général  Custine,  après  avoir  donne' 
le  pretnicr  coup  de  hache  dans  la  porte,  entra  dans 
la  ville,  un  peu  trop  avant,  pour  rcconnailre  les  dis- 
positions des  ennemis.  11  lut  entouré  aussitôt  par  les 
Mayenrais  en  einhuscade,  qui  criaient  :  prisonriier, 
prisoymier!  Lutan,  qui  croyait  les  ennemis  retirés, 
étonné,  mais  ne  perdant  point  conrasje,  s'écrie  il  son 
tour  :  Comment,  j...  f......  un  aide-de-camp  fran- 
çais prisoirnier!...  non...  jamais  !  En  disant  cela  il 
pique  des  deux,  lève  son  sabre,  et  fend  le  crâne  à  un 
otlicicr  mayençais  qui  lui  avait  donné  un  coup  d'épc'e 
dans  le  côté,  s'élance  en  même  temps  avec  son  cheval 
dans  les  rangseniieniis,  renverse  trois  hommes,  dont 
deux  ont  la  tète  fracassée,  et  un  troisième  les  côtes  en- 
foncées. Lutan  échappe  ainsi  à  la  fureur  des  ennemis, 
qui  n'ont  plus  d'autre  moyeu  de  pnnir  sa  témérité, 
que  de  lui  envoyer  une  grêle  de  balles,  dont  une 
coupa  la  courroie  de  son  étrier  droit  et  blessa  son 
cheval  à  l'épaule;  une  autre  lui  lit  tourner  son  cha- 
peau ;  une  troisième  petça  le  pan  de  son  habit  ;  au- 
cune ne  le  blessa.  Il  revint  couvert  de  gloire  vers  les 
siens.  Le  général  Biroii  lui  a  envoyé  sur-le-champ 
une  dragonne  tricolore,  pour  en  orner  le  sabre  qui 
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lui  a  servi  à  faire  cette  belle  aelioii,  et  iiniis  lui  avons 
(loiiiie  le  plus  beau  titre,  celui  qui  lui  convient  le 
mieux,  ((•  lirros  de  Spire. 
Exlrail  d'une  lettre  de  Marseille,  du  9  octobre, 

«Vous  savez  que  la  coniimuie,  lassée  (le  ([('tenir 
environ  50  personnes  accusées  de  conspirations,  a 
comblé  nos  vœux  en  établissant  un  triliunal  popu- 
laire. Ce  tribunal  est  composé  de  deux  eonnuissaires 
j)ar  section,  ce  qui  fait  48  personnes;  la  nioilié  forme 
le  jury  dejugenieut,  et  l'autre  moitié  compose  le  tri- 
bunal". 

•  Il  est  entré  en  fonctions,  et  a  déjà  jn^é  dix  pri- 
.soiuiiers,  qui,  ayant  été  recomiii*  innocents,  ont  été 
élartjis.  » 

La  même  lettre  ajoute  :  «  Le  citoyen  riorleiiille, 
aide-de-canqi  du  général  Anselme,  a  apporté  de  sa 
part  h  notre  commune  quatre  drapeaux  pris  sur  les 
ennemis.  11  nous  a  l'ail  le  récit  de  la  coniiuètc  du 
eomié  de  Mce,  elle  tient  du  prodii^e;  noire  armée, 
lors  de  cette  invasion,  ne  s'éievail  (pi'a  "iiOOO  lioni- 
mes,  dépourvus  d'urlillerie,  qui  ne  leiu-  est  parvenue 
qu'à  dix  beures  du  soir. 

Les  forces  ennemi(>s  s'élevaient  à  10,000  hommes 
de  troupes  de  ligne,  et  5,OU0  émigrés 

Cinq  dragons  ont  poursuivi  l'arriPre-garde  des 
ennemis  qu'ils  ont  atteinte  à  la  pointe  du  joui-  ;  l'é- 
pouvante s'est  jetée  dans  leur  arun-e.  Ces  Cinq  dra- 
gons se  sont  emparés  de  deux  chariots  chargi-s  de 
fusils,  quelques  chevaux  et  trois  prisoiiuiers,  qu'ils 
ont  condnils  à  Nice. 

L'armée  ennemie,  étant  revenue  de  sa  terreur  pa- 
ni(iue,  et  honteuse  de  .s'être  laissé  épouvanter  par 
(■ini[  honnnes,  a  tourné  sa  rage  contre  les  émigrés 
dont  elle  a  fait  un  grand  carnage. 

C0M5IU^E    DE    PARIS. 

La  paix  et  l'ordie  public  déconcertent  les  intri- 
gants. Dans  l'espc'ranre  alfreuse,  mais  vainement 
eoninie  ,  de  voir  se  reimuveler  la  jom'iiée  du  'i  sep- 
tembre ,  voici  la  ruse  qu'ils  vientient  d'em|)loyer. 

Un  lionnne,  se  disant  avoué  des  émigrés,  fait  cou- 
rir le  faux  bniit  que  celui  d'entre  eux  qui  se  dit 
domestique  est  le  ei-devant  prince  de  Lambese. 

Le  conseil-général  a  décerné  un  mandat  d'amener 
contre  ce  soi-disant  avoué. 

DÉI'ARTE.MENT    DO    NORD. 
Yateuciennes,  —  Lettres  interceptées  dans  notre 

dcpnrlemenl. — Extrait  d'une  lettre  d'un  emiyré, 

de  Bruxelles,  7  octobre. 

Des  lettres  de  Tournay  ont  annoncé  que  l'artillerie 
revenait  de  Lille,  ce  ipu  faisait  croire  que  la  lev('e 
du  siégo  était  indchaine  ;  d'/nitres,  an  contraire ,  di- 
sent qu'elle  est  remplacée  par  une  plus  grosse  artil- 
lerie ,  que  la  brèche  est  foi'nu'e  ,  que  les  soldats  ne 
(leniandent  (|u'à  monter  (ils  ne  sont  probablement 
point  en  assez  grand  nombre,  quoiqu'on  ait  l'bruiti' 
i]u'ils  venaient  d'être  angnienti's) ,  qu'on  a  (lre>S(' 
deux  batteries  sur  la  citadelle,  etc.,  et  qu'on  est  di'- 
cidé  à  aller  jus(in*au  bout.  (^)uoi  (|u'il  en  soit,  cette 
ville  a  inlininient  soullért  .sans  cesser  d'être  opi- 
niâtre. Les  visages  sont  ici  bien  chanrjés  depuis 
huit  jours.  On  songe  à  hiverner,  et  on  tte  sait  à  quel 
temps  ou  pourra  remettre  ses  esprrance.t. 

On  disait  que  l'Espagne  et  la  Hollande  se  décla- 
raient eu  laveur  de  la  coalition  contre  la  France. 
Elles  l'auraient  l'ait  avecplusde  succès  il  y  a  trois  mois. 
Lettre  écrite  par  la  princesse  de  '"  au  prince  de 

L....,uu  camp  des  Autrichiens,  vers  Maubeuge. 

.le  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  i)lusieurs  jours 
pareequ'en  vérité  je  n'en  ai  pas  eu  la  force.  Les  Jiou- 
vclles  se  suUt  succédé  d'une  manière  si  bizarre,  et 


ont  Uni  d'une  façon  si  funeste,  que  je  n'ai  pas  deux 
i(l('es  ensemble.  V«nis  sav(>z  que  l'armée  recule  pour 
prendre  incessamment ,  ou  ses  quartiers  d'hiver,  ou 
d'autresdéterminations  qui  neserontpas  meilleures. 
Voilà  assurément  une  belle  cacade,etil  faut  ([ue  tout 
le  monde  ait  perdu  la  tête,  et  cela  aiipreudra  à  ne 
pas  mépriser  des  emieniis  qui  ne  sont  méprisables 
i|ue  par  leurs  crimes.  Eulin  je  .sore  de  ma  profonde 
tristesse  |)our  vous  dire  qu'il  faut  que  vous  écriviez 
tout  de  suite  à  Bàle,  où  vous  avez  placé  toute  mon 
argenterie,  linge  et  tonte  la  bouli(ine  ,  attendu  que 
ce  pays  ue  tient  à  rien,  qu'on  s'y  enfuit  dt'jà,  et  qu'il 
faut  ((ne  vous  mandiez  de  prendre  les  moyens  les 
plus  el'licaces  et  les  plus  prompts  pour  faire  venir 
tout  ça  ici ,  si  vous  ne  voulez  pas  le  perdre,  ce  que 
je  n'imagine  pas.  Ne  l'oubliez  pas  ,  je  vous  en  prie  , 
car  c'est  très  essentiel.  .Je  ne  vous  parlerai  pas  de  nui 
santé,  car  je  ne  sais  ce  qu'elle  est.  Je  suis  horrible- 
ment fatiguée  des  contrariétés  perpétuelles  qui  as- 
siègent tous  les  honnêtes  gens ,  à  commencer  par 
moi.  Adieu,  je  vous  embrasse,  je  suis  plus  triste 
qu'un  mort.  Adieu. 

LeitredeM, Rennelle,  colonel durégiment  de  Ligne, 
('(  M.  le  baron  de  Mnntigni,  lieutenant-'cbloncl  et 
commandant  le  même  régiment,  au  camp  de 
Lille. 

2  octol>rp» 

Mon  cher  lieutenant-colonel ,  j'ai  reçu  votre  lettre 
avec  grand  plaisir;  l'intérêt  que  je  prends  an  régi- 
inent  me  les  fait  désirer  vivement,  .le  suis  et  j'ai 
toujours  été  de  l'uvis  qw  le  siét;e  de  Lille  n'irait  pas. 
Comment  a-t-ou  pu  renlieprendrc;'  Est-il  \rai  (jne 
le  général  Braun  est  très  malade?  On  m'assurait  hier 
que,  dès  le  3  de  ce  mois,  le  prince  de  Brunswick  s'é- 
tait retiré,  ainsi  (jue  le  général  Clairlayf,  le  premier 
s'est  laissi'  tromper  par  IKnnouriez  en  lui  accordant 
un  aiini'-tiee  pour  vingt-(piatre  beines.  On  a  brillé 
les  uuigasins  à  Spire  ,  le  drapeau  de  M.  Erbach  a  dé- 
cidé la  garnison  de  Landau  d'en  sortir  pour  faire  des 
incursions;  l\lnyence  a  été  dans  des  transes  cruelles; 
je  désire  que  M.  de  Nassau  puisse  les  repcnisser.  Si 
nous  levons  le  siège,  et  que  nous  n'emportions  pas 
Thiouvillc,  nous  serons  inquiétés  tout  l'hiver  sur  nos 
frontières.  11  est  très  malheureux  que  le  prince  de 
Brunswick  échoue  vis-à-vis  d'un  Dumouriez. 
Toutes  les  pliysiuiwmies  se  dérident  ici,  à  ces 
bonnes  iioucelles  pour  nos  démocrates  et  malreil- 
tants,  qui  ne  sont  pas  en  petit  nombre  ici.  .le  vous 
remercie  des  peines  que  vous  vous  donnez  pour  les 
lentes.  Vous  connaissez,  comme  moi,  la  parfaite  in- 
(liirérence  de  plusieurs  de  nos  messieurs  pour  ce  qui 
n'est  pas  leur  charge.  Patience. 

Extrait  d'une  lettre  des  citoyens  maire  et  olJieicrs 
municipaux  de  Lfasnon  ,  au  citoyen  lieutenant- 
colonel  .Vullcr,  en  date  du  17  octobre. 

L'ennemi  nous  harcèle  plus  que  de  coutume;  il  a 
l'ait  conslrnire  inu' redoute  la  nuit  dernière  ,  sur  la 
ehanssée  de  Rosiilt,  à  portée  dn  canon  ;  iumis  avons 
reçu  leurs  boulets,  plusieurs  sont  tombés  sur  l'Ab- 
baye. Il  y  a  deux  soldats  du  lOU'  régiuH>nt  blessés  ; 
noire  canon  leur  a  n'pondu  :  nous  ne  craignons  rien 
tant  que  mis  braves  (b'fenseurs  nous  soutiendl-nnt. 
Vyi'z  la  boulé  d'eiiirelenir  la  bonne  disposition  de 
noii'c  |)()u  "-enèral  à  noire  l'irard. 


CONVENTION  N.VTION.aE. 

Présidence  de  Guadet, 
f.V,l[%   DE   I,\   SÉANCE   DU   SAMEDI   20  OCronRE. 

Charles  Bayniont,  ci-devant  comte,  envoie  300  1. 
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pour  Ips  frnis  dp  la  guerre.  —Plusieurs  auln's  ilnns 
HatriQliUui's  spiit  pcotlauips. 

—  On  lit  uno  adresse  de  la  snciétt^  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  formée  à  Cliauibéry. 

El|e  est  ainsi  conçue  : 

f  Législateurs  du  monde,  la  soeic'té  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Esalité,  séant  à  Chamliéry  ,  (ièrc  des 
titres  qu'elle  a  recouvrés ,  libre  eulin  par  vos  lu- 
mières et  le  couraiîe  de  vos  guerriers,  vous  vote  ses 
reniercienieiits  et  sa  recoiuiaissnucf.  Comme  vous, 
nous  avons  l'àme  républicaine;  comme  vous,  nous 
Sommes  embrasés  de  tous  les  feux  ducivisuie;  comme 
vous,  nous  exécrons  la  niénioin'  des  rois  ;  et  comme 
vous,  nous  avons  prêté  le  seruniit  de  ne  jamais  re- 
COdiiailre  leur  autorité.  Législateurs,  nos  cœurs  sai- 
gnent encore  des  tourments  que  nous  avons  souf- 
Sirts;  l'affreuse  captivité  dans  laquelle  nous  avons 
gémi  sera  sans  cesse  présente  à  notre  souvenir ,  et 
servira  d'aliment  éternel  à  notre  patriotisme.  O  roi 
de  Jérusalem  et  de  Chypre  !  trop  longtemps  tes  satel- 
lites oui  appesanti  sur  nos  tètes  ton  joug  de  fer;  il 
est  écroule,  grâce  aux  Français.  Nous  l'avons  foulé 
aux  pieds,  <'t  nous  te  le  rendons  comme  le  présent 
qui  te  convient.  Que  tes  fugitifs  et  lâches  esclaves 
osent  maintenant  souiller  de  leur  présence  cette 
terre  de  liberté  ;  ils  éprouveront  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres,  secondés  di's  terribles  phalanges  de 
la  npuhlique  française  avec  laquelle  ils  ne  feront 
plus  bientôt  qu'une  seule  famille.  Tu  as  p;lli ,  sans 
doute  ,  Vietor-.Vmédée ,  à  la  nouvelle  de  leur  vic- 
toire :  ton  ti'ône  en  a  chancelé  ;  eh  bien  !  tremble  , 
il  va  s'écrouler  comme  celui  des  autres  despotes,  et 
tes  mêmes  projets  disparaîtront  avec  ton  sceptre.  Ne 
lious  regarde  plus coHune  tes  sujets;  nous  ne  vou- 
ions plus  de  toi,  nous  ne  voulons  plus  de  maître; 
pous  avons  juré  d'être  libres ,  et  nous  le  serons  ; 
car  nous  préférons  la  mort  à  retomber  dans  l'escla- 
vage. 

-  Législateurs  français ,  la  Savoie  ,  libre  par  vos 
bienlails,  va  manifester  sa  suprême  volonté  pour  sa 
réunion  à  la  république  française.  Déjà  la  société, 
composée  de  i)lus  de  douze  cents  de  ces  citoyens, 
vient  de  députer  cent  de  ses  membres  qui ,  armés  du 
flambeau  de  la  raison  et  de  la  liberté  ,  vont  éclairer 
tous  les  habilanls  des  villes  et  campagnes  sur  leur 
régénération  et  leurs  droits  imprescriptibles;  dans 
peu,  de  lidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  serorjt 
réunis  à  Chambéry  pour  y  exprimer  leur  volonté  ; 
leur  vœu  sera  sans  doute, commele  nûtre,  dese  jeter 
dans  le  sein  de  la  république  française,  et  de  ne  plus 
faire  avec  elle  qu'un  peuple  de  frères.  Quanta  nous, 
législateurs,  nous  le  jurons. 

•  Les  président  et  secrétaires  de  la  société, 

"■  DOPPET  ,  MORAS  et  Berxier.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  la  traduc- 
tion en  allemand,  en  anglais  et  en  espagnol. 

LiNDON,  au  nomd\i  comité  militaire:  Le  général 
Santerre  est  venu  hier  à  votre  couiité  militaire.  ;  il  a 
représenté  combien  était  en  nième  temps  mons- 
trueuse et  inutile  la  foriiiation  d'une  force  armée  sous 
le  nom  de  réserve,  et  il  a  deniandi'  cpie  voire  comilé 
militaire  ,  prenant  en  considération  ses  représenta- 
tions, se  hàtàt  de  demander  le  rapport  de  ce  décret. 

Votre  comité  militaire  s'est  fait  représenter  la  loi 
qui  autorise  l'organisalicin  provisoin-  de  cille  force 
armée;  il  lui  asuiii  d'en  {nlendii'  la  Icelure  piuir  pi- 
ger <iue  celte  loi  avniléléiliclre  par  di's  eireonslaners 
qui  nesiilis  stent  plus;  c'était  à  réi)ni|ueoù  lAssem- 
blêe  législalive  avait  jugé  prmieiitde  taire  bàler  les 
trayaux  (|u  çanij}  ;  car  celte,  fyrce  gnjj^e ,  çoiis  le 


nom  de  réserve,  avait  encore  un  service  à  faire  dai:s 
ce  camp. 

La  Convention  jugera  sans  doute  qu'apris  avoir 
suspendu  les  travaux  et  la  formation  du  camp  de 
Paris,  elle  doit  aus=i  suspendre  tout  ce  qui  y  elait 
relatif. 

La  Convention  ne  balancera  pas  non  plus  à  adop- 
ter le  rapport  du  décret  que  lui  propose  le  comité' 
militaire,  quand  je  lui  aurai  Pïpose  la  monstruosité 
de  l'organisation  de  celte  réserve. 

La  loi  de  l'organisation  provisoire  de  cette  réserve 
porte,  article  l>-f,  (jne  dans  chacune  des  48  sections 
de  Paris  il  sera  formé  une  réserve  de  100  hommes 
armés,  équipés  et  prêts  à  marcher,  placée  dans  une 
seule  maison. 

L'article  III  leur  attribue, aux  frais  de  la  nation,  les 
mêmes  fournitures  qu'aux  troupes  au  service  de  la 
république. 

L'article  VII!  ajoute  à  ces  réserves  au  moins  douze 
cavaliers  et  trente  au  plus,  montés,  armés  et  équipés, 
aux  frais  sans  doute,  comme  le  porte  l'article  111,  du 
trésor  niitional. 

L'article  IX  leur  règle  la  même  solde  qu'à  la  gen- 
darmerie, et  de  plus  les  mêmesdistriliulions  au  camp 
et  dans  leur  coriis-de-garde.  L'article  \1  porte  :  «  que 
ces  réserves  ne  feront  point  partie  de  la  force  armée 
destinée  à  maintenir  l'ordre  public  dans  Paris,  et 
qu'elles  ne  pourraient  y  être  employées  que  sur  la  ré- 
quisition des  représentants  de  la  nation.  » 

Votre  comité  mibtaire,  quoique  convaincu  de  l'in  - 
utilité  de  celte  réserve  pour  les  circonstances  actuel- 
les, a  voulu  connaître  les  frais  qu'entraînerait  sou 
organisation,  et  apris  en  avoir  pris  connaissance,  il 
a  cru  instant  de  rapporter  le  décret. 

600  de  ces  gendarmes  coûtent  plus  au  trésor  na- 
tional que  1800  gardes  nationaux  pris  dans  nos  dé- 
partements. La  Convention  jugera  si  le  nom  change 
les  hommes,  et  si  elle  doit  continuer  d'adopter  ces 
levées  de  troupes  à  Paris. 

Quant  a  moi,  je  soutiens  que  si  la  Convention  ne 
se  prescrit  pas  de  porter  un  œil  sévère  sur  toutes  ces 
formations  monstrueuses  ,  nous  linirons  par  avoir 
épuisé  nos  ressources  sans  être  parvenus  à  affermir 
la  constitution  républicaine. 

Les  soldats  de  Washington,  ni  les  Spartiates,  n'ad- 
mettaient pas  ces  différences  choquantes,  aussi  im- 
morales qu'impolitiqucs;  car  les  hommes  sont  par- 
tout les  mêmes. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  militaire  pro- 
pose à  la  Convention  nationale  de  rapporh'r  le  titre  II 
du  décret  du  19  septembre,  portant  organisation 
provisoire  d'une  force  armée  dans  chaque  section, 
sons  le  nom  de  réserve. 

Les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  l'Assem- 
blée législalive  avaient  seules  déterminé  l'organisa- 
tion monstrueuse  de  ce  corps  :  ces  circonstances 
n'existent  plus,  et  certes  payer  ainsi  la  liberté,  ce  se- 
rait s'exposer  à  acheter  des  chaînes. 

VERiGM.\LD  :  Le  rajiporleur  ne  nms  a  pas  dit  quel 
a  l'ié  le  principal  molif  de  liinblissement  provisoire 
de  cette  réserve  de  troupe  soldée.  Celait  I  inurgani- 
salioii  de  la  garde  nahonale  de  Paris.  Je  deiuiinde 
(pu>  le  cnmuianilant-i;i'néral  soit  tenu  de  ntuis  rendre 
compte  de  l'élat  oii  est  mainteiumt  cette  organisation. 

Tai.lien  :  L'organisation  de  la  garde  nationale,  ou 
plutôt  des  citoveus  armés  de  Paris,  est  terminée. 
Quoique  23,000  hommes  soient  sortis  des  l)ataillons 
(le  Paris  pour  les  fronlières,  ils  sont  en  nondirc  dou- 
bles de  ce  qu'ils  élaieul  autrefois.  Lescompajiuies  sont 
formées  par  arrondissement,  c'est-à-dire  par  rues; 
les  ofliciers  sont  nommés;  il  y  règne  la  plus  grande 
harmonie;  Iclat-ipajor,  purgé  des  valets  de  La- 
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f.iNOtti',  ost  patriote.  90,000  lioiiiiiies  sniit  onrùli's 
l)oiii'  l'aire  le  service  ;  tons  leloiUaveceiM|)l-esseiiieiit, 
et  les  eiloyeiis  les  moins  favorises  de  la  Ibrliiiie,  qui 
relusaieiit  de  faire  une  garde  de  i)arade,  l'ont  avec 
plaisir  un  service  utile,  etse  (lis|)Uteut  celui  de  garder 
la  Convention  nationale.  Depuis  (pie  .  elle  organisa- 
tion est  faite,  on  a  remarqué  heaiieoup  moins  de  vols 
dans  Paris;  aucun  assas-^inat  n'a  été  commis.  Je  crois 
donc  ([u'il  est  inutile  d'établir  une  garde  soldée  qui 
serait  très  dispendieuse.  Les  corps  de  cavalerie  qui  se 
forment  successivement  ici  y  remplacent  la  (lartiedc 
la  gendarmerie  nationale  qui  s'est  portée  aux  fron- 
tières. Il  est  vrai  que  Dumouriez  les  demande  pour 
faire  le  service  des  correspondances;  mais  un  grand 
nombre  de  citoyens  s'oll'rent  de  faire  gratuitement  le 
service  de  cavalerie  nationale.  (On  applaudit.) 

La  proposition  du  comité  militaire,  ayant  pour  objet 
le  rapport  du  titre  11  du  décret  du  19  septembre,  est 
adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  de  l'organisation 
lie  la  garde  nationale,  ou  sections  armées  de  Paris. 

—  On  lit  une  adresse  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
la  Butte-des-Moulins,par  laquelle  elle  déclare  n'avoir 
coopéré  en  rien  à  la  rédaction  de  l'adresse  présentée 
hier  par  les  commissaires  de  sections,  et  désapprouve 
le  style  et  la  forme  de  cette  adresse. 

Adresse  de  la  section  de  Mauconscil.  —  Elle  an- 
nonce qu'elle  a  arrêté,  sur  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, envoyés  auprès  des  bataillons  prévenus  du 
crime  de  l'assassinat  de  quatre  d('serteurs  prussiens, 
iiue  la  Convention  serait  priée  d'accorder  un  sursis  à 
la  procédure,  d'ordonner  la  translation  des  accusés 
à  Paris,  sauf  à  prendre  à  l'avenir  telle  mesure  que  de 
droit  contre  les  généraux  eux-mêmes  qui  auraient 
mérité  la  déliance  des  troupes. 

CAMDACÉiii;s,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
■Vous  avez  arrêté,  dans  votre  séance  du  13  de  ce 
mois,  la  suppression  des  conunissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  criminels,  et  vous  avez  charge  vo- 
tre comité  de  législation  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  sur  le  nu)de  de  remplacement  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

H  importe  au  bien  du  service  que  ce  remplacement 
soit  bientôt  ellcctué,  et  le  moindre  retard  pourrait 
nuire  à  l'activili'  de  la  justice  criminelle  ;  aussi  votre 
comité  de  législation  s'est  empressé  de  vous  sou- 
mettre à  cet  égard  son  opinion  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée. 

En  supprimant  les  commissaires  nationaux  près 
les  tribunaux  criminels,  il  n'a  point  l'té  dans  votre 
intention  de  leur  substituer  de  nouveaux  fonction- 
naires; il  a  donc  fallu  chi'reher  parmi  les  ol'liciers 
existants  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
send)laient  appelés  à  les  remplacer. 

Après  avoir  examiné  les  dillërents  partis,  votre  co- 
mité a  reconnu  que  celui  qui  présentait  le  moins 
d'inconvénients  et  le  plus  de  simplicité  ,  était  d'in- 
vestir lesuccnsateurs  publicsdes  fonctions  qui  étaient 
ci-devant  exercées  parles  commissaires  nationaux. 
Ces  fonctions  consistent  à  maintenir  l'observance  des 
lois  dans  l'exercice  de  la  justice  ,  à  veiller  sur  la  con- 
duite lies  juges,  à  faire  exiVuter  les  jugements,  ou  à 
en  piiiiisiiivre  la  cassation,  liirM|iie  l'accusé  n'a  pas 
été  absous.  Qui.||e  diilieiille  peut-il  v  avoir  à  char- 
ger l'accusateur  ]iul)lie  ,  qui  doit  être  (irésent  à  tous 
les  actes  d'instruction,  de  retiiiei  ir  peinjanl  leur  cours 
pour  le  ui.-iintien  des  formes?  Quelle  dilliculté  peut- 
il  y  avoir  à  l'autoriser,  lorsque  le  jurv  a  rendu  sa 
déclaration,  de  rciiuérir  pour  l'application  de  la 
peiue?Lc  corps  social  n'est-il  pas  essentiellement 


intéressé  à  la  punition  du  crime,  et  l'accusation  pu- 
blique n'esl-elle  pas  une  véritable  fonction  popu- 
laire? Enfui,  quelle  diflieulté  peut-il  y  avoir  à  ré,ser- 
ver  à  l'acciisaleiir  le  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, dans  les  cas  oii  celle  voie  peut  cire  employée  ? 
Il  n'y  a  donc  point  d'inconvénient  à  réunir  à  l'ac- 
cusation publique  la  plupart  des  fonctions  attri- 
buées aux  commissaires  nationaux.  Cette  réunion  a 
d'ailleurs  l'avantage  de  réduire  les  dépenses  de  la 
république,  de  ne  déplacer  aucun  fonctionnaire,  et 
de  ne  point  retarder  la  marche  des  procès  criminels 
qui  était  souvent  embarrassée  par  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre  l'accusateur  public  et  le  com- 
missaire national,  à  raison  des  limites  de  leurs  pou- 
voirs respectifs.  Mais,  en  vous  proposant  d'investir 
les  accusateurs  publics  des  fonctions  couliées  aux 
commissaires  nationaux,  le  comité  a  pensé  que  cette 
attribution  ne  devait  pas  s'étendre  jusqu'à  l'exécu- 
tion des  jugements  delinitifs,  qui  doit  toujours  rester 
au  comiiiis-aiie  national  près  le  tribunal  du  district 
du  lieu  dans  lequel  le  jury  d'accusation  aura  étéas- 
semlilé,  et  nous  ne  vous  aurions  rien  proposé  à  cet 
égard,  si,  dans  quelques  départements  ,  il  ne  s'était 
élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'exécu- 
tion des  jugements  devait  appartenir  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  criminel ,  au  commissaire  national 
près  ce  tribunal,  ou  à  celui  établi  près  le  tribunal  de 
district  de  la  ville. 

D'après  ces  vues,  le  comité  vous  propose  le  décret 

suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux criminels  sont  supprimés,  et  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 
publics. 

«  II.  Les  jugements  delinitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux criminels  seront  exécutés  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  ]irès  les  tribunaux  de  dis- 
trict des  lieux  où  le  jury  d'accusation  aura  été  as- 
semblé. » 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  ce  projet, 
et  un  grand  nombre  de  propositions  diverses  sur  la 
manière  de  faire  exercer  les  fonctions  des  ci-devant 
commissaires  nationaux  ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

GoiiPiLi.EAU  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac- 
cordée à  Cloots,  pouruii  rapport  qui  doit  produire 
à  la  république  une  ressource  de  plusieurs  milliards. 

AnacharsisCi.oots,  au  nom  desromilés  diploma- 
tique el  de  la  guerre .-Vousavezrenvovéà  vos  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre  un  projet  de  loi  sui- 
tes biens  des  princes  ,  seii/neurs  et  nnlites  ,  lorsi/ue 
les  (jénéraux  de  la  rrimbliqne  entreront  en  pays 
ennemi. 

Dans  la  foule  des  questions  nouvelles  que  présente 
un  nouvel  ordre  de  choses,  vous  avez  voulu  porter 
un  décret  écpiitable  et  politique  sur  les  moyens  d'in- 
demniser le  peuple  français  des  pertes  que  lui  font 
é|)rouvcr  des  ennemis  féroces,  des  cannibales  dévas- 
tateurs. Ce  ne  sont  pas  ici  des  hostilités  ordinaires, 
ce  n'est  pas  un  roi  ([ui  fait  la  guerre  à  des  rois  ,  une 
nation  à  des  nations;  c'est  le  genre  humain  qui  a  pro- 
noncé un  arrêt  irrévocable  contre  des  castes  dévo- 
rantes, contre  des  corporations  oppressives.  Nos 
villes  et  nos  campagnes,  ruinées  par  la  main  de 
Cliiistine  d'Autriche  et  d'Albert  de  Saxe,  par  le  fer 
des  nobles  et  la  torche  des  prêtres;  ces  contrées,  na- 
I  guère  llorissaiites,  vont  reverdir  par  la  bravoure  de 
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nos  légions  victorieuses,  et  par  la  sollicitmie  de  la  | 
Conveiilion  nationale.  .  ,  | 

Nous  remplirons  les  devoirs  de  1  humanité,  nous 
exaucerons  les  vœux  et  du  peuple  libérateur  et  des 
peuples  affranchis,  en  n'exigeant  aucune  contribu- 
tion des  propriétaires  plébéiens,  et  en  appliquant  le 
droit  des  gens  sur  les  domaines  de  la  couronne.  Les 
généraux  de  la  république,  forts  de  nos  armées  in- 
nombrables et  de  la  sagesse  de  nos  lois ,  recevront 
partout  les  hommages  de  la  reconnaissance  popu- 
laire. Le  concert  des  tvrans  a  commence  dans  les  té- 
nèbres de  la  trahison," par  des  succès  abominables, 
qui  seront  suivis  du  concert  harmonieux  des  con- 
quérants de  la  liberté  universelle.  Le  bonheur  du 
genre  humain  se  réalise  aux  dépens  des  oppresseurs. 
Les  trônes  d'or,  transformés  en  monnaie  courante  ai- 
deront à  défricher  les  déserts  dont  les  despotes  s'en- 
vironnent; des  concessions  dans  les  terres  vierges 
de  la  fertile  Sardaisne  et  dans  les  bruyères  arrosées 
par  l'Escaut,  offriront  aux  soldats  de  la  liberté  une 
retraite  paisible  au  nord  et  au  midi.  La  paresse  féo- 
dale fera  place  à  l'industrie  des  citoyens.  Les  abus  et 
les  préjugés  ayant  appauvri  le  moiide  serviront  en- 
fin a  indemniser  le  monde.  Une  guerre  dispendieuse, 
payée  par  les  dynasties  nobiliaires,  n'aura  rien 
coûté  à  la  fraternité  civique. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  .sur  les  questions 
épineuses  et  délicates  qui  font  une  longue  paraphrase 
de  la  maxime  révolutionnaire  :  Guerre  mis  châ- 
teaux, paix  aux  cabanes,  vos  deux  comités  réunis 
vous  proposent  un  décret  où  la  morale  des  peuples 
est  en  opposition  avec  le  machiavélisme  des  princes, 
où  les  lois  rigoureuses  de  la  guerre  frappent  le  cou- 
pable sans  blesser  l'innocent,  où  le  genre  humain  se 
trouve  l'héritier  du  despotisme  abattu. 

La  Convention  nationale,  fidèle  à  la  déclaration 
des  droits  de  J'/iommc,  considérant  que  les  frais  de 
la  guerre  doivent  porter  sur  ceux  qui  l'ont  provo- 
quée ;  voulant  donner  ii  nos  voisins  un  nouveau  mo- 
tif de  secouer  le  joug  qui  les  humilie  et  les  ruine, 
décrète  : 

Art.  \eT.  Quand  les  troupes  françaises  pénétre- 
ront dans  uiir  province  soumise  à  une  puissance  en- 
neinie ,  le  gi-iiéral ,  de  l'avis  de  son  conseil ,  exigera 
une  coutribulion  proportionnée  aux  ressources  du 
pays. 

II.  Cette  contribution  ne  portera  que  sur  le 
prince  ou  chef  du  gouvernement,  ses  agents  et  tous 
iiiitres  fauteurs  ou  adhérents  de  la  tyrannie. 

III.  Le  général  exigera  des  otages,  qu'il  retien- 
dra iuscju'à  ce  que  la  contribution  soit  acquittée. 

IV.  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui 
doit  peser  ladite  contribution  ;  et  à  défaut  d'un  nom- 
bre suffisant,  ces  otages  seront  pris  parmi  les  magis- 
trats et  notables. 

V.  Indépiiiilaminent  de  la  contribution,  le  géné- 
ral sera  tenu  de  s'emparer  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  de  tous  les  elle ts,  armes  et 
attirail  de  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  rajouriieiiieiit  du  projet  de  décret. 

Cambon  :  L'annonce  d'une  ressource  de  plusieurs 
milliards  m'a  coupé  la  parole,  lors(iue  j'allais  vous 
proposer  une  autre  espèce  d'économie.  Je  demande 
que  le  traitement  des  juges  de  district  et  de  ceux  des 
tribunaux  criminels  soit  réduit  à  celui  des  admi- 
iiislrateurs. 

Lacroix  :  Je  n'appuie  pas  la  proposition  de  Cam- 
liDii.  mais  je  crois  qu'il  est  iii'cess.ure  de  reparer  une 
injustiee  de  r.\ssiiiililée  constituante  ,  qui  avait  ac- 
cordé un  traitement  trop  considérable  aux  juges  de 


district ,  et  cela  parce(iu'clle  avait  dans  son  sein  un 
grand  nombre  d'avocats  qui  comptaient  sur  ces  iila- 
ces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  des  à 
présent  ([lie  bs  membres  de  directoires  et  tribunaux 
(le  district  auront  le  inèuie  traitement,  chacun  1 ,20U  1. 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  renvoie  les 
différentes  propositions  au  comité  de  constitution, 
pour  eu  rendre  compte  dans  trois  jours. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  communique  un  cxti-ail 
de  lettre  du  commandant  de  Sedan,  qui  annonce  que 
le  ci-devant  duc  d'Aiigoulèmc  ,  chef  d'un  corps  d'é- 
migrés, a  été  tué  par  le  colonel  des  hussards  de 
Chamboran. 

RoDESPiERRE  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  tient  aux  principes  d'un  gouvernement 
libre  et  aux  mœurs  de  notre  républicpie  naissante; 
c'est  que  l'Assemblée  doit  improuver  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  avoir  écrit  cette  lettre  qui  semble  al- 
taclier  plus  d'importance  h  la  mort  d'un  ci-devant 
prince  qu'à  celle  d'un  émigré  ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  OCTOEnE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres- 
ses d'atUiésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. En  voici  l'extrait  : 

Au  camp  de  Vandcncourt,  le  18  octobre. 

.  Nous  VOUS  annonçons  le  départ  de  l'armée  pour 
Loiigwy.  Au  moment  où  nous  étions  prêts  à  partir  de 
Verdun,  le  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment est  venu  nous  apporter  une  correspondance 
trouvée  dans  la  poche  (le  Monsieur.  Le  fils  du  pro- 
cureur syndic  l'apportait  à  son  père,  chez  lequel 
Monsieur  avait  logé  pendant  deux  jours.  Cette  cor- 
respondance prouve  les  trahisons  tramées  contre  la 
patrie,  et  indique  les  noms  des  principaux  traîtres. 
iNous  vous  adressons  un  purtereiiille  qui  a  été  envoyé 
au  général ,  comme  pris  chez  les  émigrés  yar  l'avant- 
garde  de  l'armée.  Il  renferme  cinq  paquets,  dont  les 
pièces  ou  lettres  sont  numérotées. 

'  Le  l^f  numéro  renferme  un  relevé  particulier  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  contenues  ,  et  dont  une 
grande  partie  provient  de  celles  prises  sur  Monsieur; 
fe  21-  contient  99  pièces;  le  S»,  61;  le  4»,  116;  et  le 
â'',2fi. 

«Nous vous  adressons  également  une  correspon- 
dance entière  prise  sur  les  ennemis  par  des  chasseurs 
et  des  liabitauts  du  village  de  Spincourt;  elle  est 
renfermée  dans  un  sac  de  peau,  scellé  du  cachet  du 
gc'iiéral.  Nous  y  avons  vu  qu'en  général  les  émigrés 
désespèrent  de  leur  cause;  qu'ils  ont  une  grande 
frayeur  de  nos  armées  patriotes.  Nous  y  avons  en- 
core vu  que  ces  traîtres  sentent  enlin,  par  expé- 
rience, que  le  crime  ne  peut  trouver  d'asile  sur  la 
terre,  et  déjà  ils  sont  forcés  de  convenir  qu'ils  sont  eu 
exécration  a  toutes  les  nations.  (On  applaudit.) 

«  L'armée,  sur  deux  colonnes,  s'est  mise  en  mar- 
che le  16.  La  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  a  dirigé  sa  marche  par  Etain,  et  celle  aux  or- 
dres du  général  Valence  s'est  portée  du  côté  de  .Mau- 
gienne. 

«  L'avant-garde,  aux  ordres  du  général  Labarou- 
lière,  était  delà  fort  en  avant  d'Elain,  et  harcelant  sans 
cesse  les  euiiemis.  Elle  a  fait  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, dont  plusieurs  émigrés. 

..  Le  17,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
nianu  s'est  portée  sur  Spincourt  et  Vaiidoncourt.  Le 
gi'uéral  Valence  a  mandé  que  les  ennemis  occupaient 
encore  la  trouée  de  Maugienne,  qu'il  allait  se  mettre 
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fn  devoir  (le  les  forcer,  ce  qu'il  a  exH'iitc'  sans  avoir 
tiinivé  une  grande  resislunce. 

•  Oïl  ne  peut  se  faire  une  idi'c  des  chemins.  Sou- 
vent les  canons  sont  rn;;lnutis  au  point  (pie  l'on  ne 
peut  pins  l(^s  avoir;  et  c'est  dans  cet  anVenx  pays  (pie 
nos  armées,  sans  souliers  et  sans  habits,  ne  nianiucnt 
pas  le  moindre  inéconlcnteinent. 

«En  lisant  la  correspondance  saisie,  vous  jngerez 
le  sort  t]iie  les  tMiiigiTS  pivparaient  à  la  France,  si  les 
succès  avaient  répondu  à  leurs  espérances.  » 

Ces  pii'ces  sont  renvoyées  aux  comités  de  sûreté  g('- 
nérale  et  diplomaliiine"  réunis,  (pii  nommeroot  des 
éommissaires  pour  faire  le  dépouillement  de  ces  pii'- 
ces, et  en  présenter  le  rapport  à  la  Convention  dans 
la  semaine. 

—  Lettre  des  administrateurs  de  Troyes,  qui  an- 
noncent (jne  Sansse, procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes,  est  arrivé  dans  cette  ville ,  pour  échapper  à 
la  fuivnr  des  Prussiens ,  ((ui  l'étaient  allés  chercher 
à  sa  inaisùn  de  Saint-Michel  pour  l'inimoler  à  la  ven- 
geance des  rois.  Mais  il  a  éprouvé  un  grand  malheur. 
Son  épouse  n'a  pu  survivre  à  la  crainte  que  lui  a  causée 
la  violence  des  enncniis.  Il  craint  encore  de  perdre  sa 
lille  aîiu'e.  Les  administrateurs  prient  la  Convention 
d'accorder  ù  Sausse  une  marque  de  faveur. 

La  Convention  charge  son  président  d'écrire  une 
kttre  de  satisfaction  à  Sausse,  et  le  pouvoir  exécutif 
d'examiner  sa  position. 

-^Lettre  des  oriiciers  municipaux  de  la  commune 
de  iNemonis,  qui  se  plaignent  de  quelques  désordres 
commis  dans  cette  ville  par  des  volontaires  des  ba- 
taillons de  la  Corrèze  et  d'Iudre-et-Loire. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
pérale. 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  du  couseil-géni'ral 
de  Nancy  aux  habitants  de  Thiouville.  Eu  voici  l'ex- 
trait: 

•  Vous  avez  en  la  gloire  et  le  bonheur  de  résister 
les  premiers  aux  attaques  de  l'ennemi.  Nous  vous  of- 
frons un  asile  dans  nos  murs,  en  attendant  que  vos 
maisons  soient  réparées.  Braves  répidilicains,  venez, 
vous  trouverez  des  hommes  qui  savent  vous  estimer, 
et  à  qui,  pour  vous  imiter,  il  ne  manque  que  l'occa- 
sion. (Ou  applaudit.)" 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention. — 
Verdun,  16  octobre. 

•  A  notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  nous  som- 
mes transporti'S  à  la  municipalité,  (]ue  nous  avons 
trouvée  assemblée.  Nous  avons  iutcr|iellé  les  dillé- 
renls  inemlires  (pii  la  composent  de  nous  donner  des 
éclairi-isscmcnls  sur  la  condiiile  qu'ils  ont  tenue  lors 
et  depuis  la  rrddition  de  la  place.  Ninis  avons  dressé 
procès-verbal  de  leurs  ri'ponscs.  Nous  les  avons  som- 
mi's  de  nous  représcnti'r  les  i'('i]insiliiins  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  eiuieniis;  ils  nous  ont  re|HV'senlc 
quarante-sept  pièces  que  nous  avons  cotées.  Le  con- 
seil-général du  département  de  la  Meuse  a  nommé 
une  commission  extraordinaire  pour  remplacer  les 
autorités  publiques  à  Verihin.  Nous  lui  avons  remis 
les  quarante-sept  pièces,  en  la  chargeant  de  destituer 
les  ofliciers  municipaux  et  de  les  faire  mettre  en  l'Iat 
■d'arrestation.  La  ville  de  Verdun  renrerme  bien  des 
traîtres,  la  Convention  doit  un  Rrand  exenqile.  Mais 

■nous  avons  vu  avec  plaisir  qu'il  s'y  trouvait  encore 
quelques  bons  patriotes.  » 

Rui.ii  :  H  est  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte 


(l'un  fait  qui  pourruit  exposer  la  vie  des  citoyens  sol- 
dats. A  la  dernière  gueri'e  de  Hanovre,  plusieurs  sol- 
dats ont  été  noyés  par  lu  mauvaise  (jualité  des  cor- 
dages des  poutoiis.  A  mon  dernier  voyage  ù  Stras- 
bourg, je  me  suis  informé  si ,  dans  les  corderies,  on 
lirocédail  a\ec  pins  di^  probité.  J'aiapeieu  que  l(!s 
mêmes  abus  m:  piupctuaient  toujours.  Coiinue  nous 
lie  tardcrniis  |ias  il  l'aire  une  visite  d'honnclcté  aux 
altesses  .M'ii'uissiiiies  cpii  nous  avoisiiicnt,  et  que  nous 
aurons  besoin  (lepuiitons.jedrmanilcciue  le  ministre 
de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  examiner  les  corde- 
ries par  Fiesinger,  cordier,  dont  la  probité  cstconuue 
à  Strasbourg. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

—  Trois  dt'serteurs  autrichiens,  admis  à  la  barre, 
pri'scnti'iit  un  ni('iiinire  dans  lequel  ils  se  ijlaigneiit 
de  deux  ollicirrs  français,  qui  n'<uit  point  ex('cnté  à 
leur  ('gard  le  décret  rendu  en  faveur  des  déserteurs 
étrangers.  11  les  accusent  de  leuravoir  retenu  un  che- 
val, et  de  n'avoir  pas  voulu  les  enrôler  dans  un  ba- 
taillon avec  lequel  ils  voulaient  aller  combattre  l'eii- 
uemi  de  la  liberté.  Us  demandent  justice  à  la  Con- 
vention. 

La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  qu'cllçcbarge  d'en  rendre  compte  incessam- 
ment, et  d'accorder  un  secours  provisoire  aux  soldats 
autrichiens. 

Ces  soldats  demandent  à  prêter  et  pri'tent,  en  alle- 
mand, le  serment  de  niainlcnir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  pour  les  défendre. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Choisy-sur- 
Seine  vient  offrir  à  la  Convention  un  soleil  d'or ,  et 
demander  une  avance  sur  le  16*=  qui  lui  revient  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Mam'et,  :  Je  demande  que  ce  soleil ,  qui  avait  été 
donné  par  la  pieuse  Poiiipadour,  soit  envoyé  à  la 
monnaie. 

—  Le  ministre  de  lamarine  présente  unrapportsur 
des  ûlijets  relatifs  à  son  département. 

Ce  rapport  est  renvoyé  aux  comités  des  finances  et 
de  niarine. 

—  Une  députation  du  bataillon  de  l'Ariége,  qui 
présente  SCS  limnmagcsà  la  Convention,  la  remercie 
du  déciitqni  abolit  la  royauté,  et  lui  demande  à  être 
place  au  poste  le  plus  périlleux. 

—  Cent  cinquante  pitoyens  de  Moissac  s'expriment 
dans  les  ini'mes  termes,  et  annoncent  qu'au  premier 
danger  de  la  patrie  huit  cents  de  leurs  frères  sont 
partis  pour  les  fronlièrcs,  et  qu'il  n'est  resté  ipie 
trois  cents  citoyens  dans  leur  pcl lie  ville.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  la 
lisle  des  commissaires  nommés  par  l'état-major  de  la 
division  du  général  Berruyer,  pour  jugerlcsémigrés- 

P.élilion  de  fédérés  marseillais  :  Nous  partions 
des  hords  de  la  Méditerramie,  pour  venir  au  secoui-S 
de  Paris  :  nous  avons  appris  que  nous  n'avions  plus 
d'ennemis  ipie  les  agitateurs  et  les  hommes  avides 
de  triluMiat  et  de  dictature.  Vous  appartenez  aux  S» 
dt'partemeiits,  vous  êtes  donc  à  nous  ;  le  service  mi- 
litaire auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous  anpar- 
licnt.  Nous  savons  bien  ipic  ipielqiieshiuiiines  disent 
aux  Parisiens  ipie  c'est  une  iu|iire  pour  eux,  compie  si 
ce  pouvait  être  une  injure  pour  eux  d*  nous  recon- 
naître pour  leurs  frères  !  On  dit  encore  que  cette 
gar(lp  gu'on  vous  iiropoçe  i)^ut  (IPY-fflir  un?  gîii'de 
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jir('lorioiino  ;  ikhis  w  n'imiicli'uiis  qu'un  mot  :  nous  y 
si-runs.  (Un  iipiikiiulit.j 

—  Un  cnmc'dien  du  grand  llicàtre  Ile  Marseille  of- 
fic,  au  noin  de  ce  spectaele,  889  liv.,  produit  d'une 
journc'o  de  travail  des  citoyens  (pii  Je  composent;  il 
V  loiiit  un  assignat  de  50  liv.,  et  annonce  que  le 
tlicAIre  a  pris  l'engagement  de  donner  tous  les  mois 
une  leprescntation  poUr  les  frais  de  la  guerre.  (  On 
applaudit.) 

—  I.e  connnandant  du  batailluu  de  la  Corrèze,  dé- 
nonce par  la  muuicipalilc  dr  Ncnioiirs,  demande  une 
jiislice  prompte  contre  les  volontaires  coupables.  11 
dénonce  Marat  connue  un  homme  sanguinaire,  qui, 
ilans  ses  feuilles,  conseille  chaque  jour  le  meurtre  et 
la  révolte  aux  lois. 

De  nombreux  murmures  s'élèvent,  et  plusieurs 
mcndires  demandent  que  le  pétitionnaire  soit  rap- 
pelé au  respect  qu'il  doit  à  tous  les  représentants  du 
peuple. 

D'autres  membres  réclament  pour  le  droit  de  pé- 
lilion,siu-ceque  le  pc'tilioimairedénonceMarat  sous 
le  rapport  de  son  journal ,  et  non  sous  celui  de  dé- 
puté à  la  Convention;  quelques-uns  enliu  ,  sur  ce 
(]ue  les  députés,  qui  sont  inviolables,  ne  doivent 
pas  être  indénonçables.  Après  quelques  débats  ,  le 
]iétitionnaire,  autorisé  à  poursuivre,  demande  que 
Marat,  décrété  d'accusation,  soit  jugé  comme 
Louis  XVI. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Lettre  (In  ministre  des  aU'aires  étrangères. — Paris, 
20  octobre. 

«  Je  viens  de  recevoir  du  général  Montesquiou 
une  dépêche  dans  laquelle  il  me  rend  compte  du  ré- 
sidtat  de  plusieurs  courérenees  qu'il  a  eues  avec  les 
députés  de  la  ville  et  république  de  Genève.  Ce  ré- 
sultat est  aussi  satisfaisant  qu'il  peut  l'être,  et  je 
m'empresse  de  vous  prévenir  que  le  général  in'an- 
nouce  comme  très  prochain  le  succès  de  sa  négocia- 
tion. "5/(/né  Lediîun.» 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
l'extrait  d'une  lettre  du  général  Cusiine  au  général 
Biron,  par  laquelle  il  lui  annonce,  sans  autres  dé- 
tails, qu'il  se  porte  sur  Mayenee. 

Députalion  de  la  serlion  de  la  fontaine  de 
Grenelle. 

Elle  désavoue  l'arrêté  qui  a  été  lu  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  nom  des  quaiantc-huit  sec- 
tions. Elle  présente  quelques  réilexious  relativement 
à  la  garde  proposée,  et  ajoute  que  si,  malgré  ses  in- 
quii'iudes,  la  Convention  se  détermine  à  l'aire  venir 
de  leurs  IriTes  des  82  départements,  les  citoyens  de 
la  section  tâcheront  de  leur  prouver  que  les  Parisiens 
sont  les  plus  fermes  amis  des  lois  et  de  la  liberté. 
(Ou  applaudit.) 

—  Gonehon,au  nom  di's  citoyens  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  et  de  celle  de  Bonne-Nouvelle,  pré- 
sente une  pétition  relative  à  la  force  publique  el  à  la 
loi  martiale. 

I.'iuqiressionde  celte  pétition  et  l'envoi  aux  83  dé- 
pai  lements  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudisse- 
mi'iits. 

Aous  la  doiuu'ronsdaiisuu  prochain  unméi'O. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


"VARIÉTÉS. 

Lettre  de  Ht.  lînlûnd ,  iviiiislrc  de  l'intérieur  ,  à 
M.  David,  fidWlre,  dcpïtté  â  la  Convention  na- 
tionale, du  17.  octobre  1792,  l'an  I't  de  la  répu- 
blique française. 

'•  Hier,  monsieur,  en  arrivant  de  Versailles,  l'on  me  re- 
mit un  billel  de  vous  auqui-l  je  ne  puis  répoiulre  que  par 
quct(|ues  ixplicalions  que  la  nature  des  choses,  votre  po- 
sition el  la  mienne  rendent  nécessaires.  11  esl  question  de 
fiiire  un  Muscinn  aux  galeries  du  Louvre  :  il  esl  déciélc; 
et,  comme  ministie  de  t'iulérieur,  j'en  suis  l'ordonnateur 
el  le  surveillant.  J'en  dois  compte  à  la  nation  :  tel  est  l'ps- 
piil  de  la  loi ,  c'en  est  aussi  la  li  lire.  Ce  Muséum  doit  èlrc 
le  dé\eloppemenl  di  s  grandes  richesses  que  possède  la  na- 
tion, en  dessins,  piinUnes,  sculpluiesil  autres  monuments 
de  l'art  :  ainsi  que  je  le  conçois,  il  doit  attirer  les  élran- 
Serset  fixer  leur  atlenlion;  il  lioil  nourrir  le  gor.t  des 
I  eauvaris,  recréer  les  amateurs  et  servir  d'école  aux  ar- 
tistes. Il  doit  ûlre  ouvert  à  loul  le  monde,  el  cliacnn  doit 
pouvoir  pbcer  son  chevalet  devant  tel  tableau,  ou  telle 
statue,  les  dessiner,  peindre  ou  modeler  ù  son  ijré.  Ce 
monument  sera  national,  el  il  ne  ser;i  pas  un  individu  qui 
n'ail  droit  d'en  jouir.  La  Grfce  Ijrltla  sur  loules  les  nations 
par  les  moumcnts  de  ce  genre:  un  goût  délicat  modifia  de 
Icmles  les  m;ilii"res  son  génie  créaleui-.  La  Kiance  doit 
étejidresa  glo  le  sur  Ions  les  temps  et  sur  tous  les  peuples; 
le  Muséum  uiilioi  al  sera  l'élémenl  des  plus  bclies  connais- 
saiices,  et  fera  l'admiration  de  l'Univers. 

D'après  ces  idées  grandes,  dignes  d'un  peuple  libre, 
qui  ne  veut  dominer  que  par  la  sagesse,  qui  ne  coniiait 
d'empire  que  tellii  de  la  raison,  qui  ne  conçoit  de  gloire 
que  celle  qui  résulte  delà  hanlenr  ries  pensées,  de  la  sutdi- 
niilé  des  actions,  jecroisqnele  .l/«.<c»»i  aura  un  tel  de.sré 
d'asccu  lant  sur  tesesprils,  qu'il  élever.i  tellement  les  âmes, 
qu'il  réchauffera  leltement  les  cœuis ,  qu'il  sera  l'un 
des  plus  puissants  mojeus  d'illustrer  la  république  fran- 
çaise. 

Mais  je  crois,  et  j'agirai  en  conséquence,  que  le  local 
étant  desliiié  à  cet  usage,  il  doit  lui  être  consacré  tout 
enlier.  Toutes  les  galeries  sont  dcstiuées  au  Muséum,  et 
tons  les  apparlemenls  qui  y  tiennent  seront  réservés  aux 
gardes  de  ce  Muséum,  ou  àceuxqui  oulconcouru  ou  con- 
courront par  leurs  talents  ù  l'iccrnitre  et  à  rcnibellir. 
Ainsi  il  n'y  aura  que  des  des-inaleurs,  des  peintres  el  des 
sculpteurs.  Les  orfèvres,  les  joailtieis,  les  horlogers,  les 
Ta'seurs  d'iiistrtiments  de  inalliéinaliques,  les  opticiens,  les 
arlisUs,  les  savants,  etc. ,  qui  ne  concourent  point  à  l'ob- 
jet, peuvent  bien  méiiter  d'ailleurs;  mais  c'est  ailleuis 
qu'il  faut  qu'ils  cherchent  les  récompenses  auxquelles  ils 
oui  droit. 

Vous  demandez,  monsieur,  le  logement  qu'occupe 
un  oifèvrc;  vous  êtes  peintre,  vous  avez  une  célébrité  ac- 
quise; vous  MCI  concouru  à  l'accroissement  du  Muséum, 
la  patrie  a  di  oit  d'eviger  de  grandes  ctiosos  de  vous,  parce- 
qu'elle  les  peut  espérer,  el  que  tout  citoyen  lui  doit  eu  lai- 
son  deses  talenls:  je  vous  accorde  donc  le  logement  qu'oc- 
cupe aux  galeries  iM.  Menière,  orfèvre.  Invariable  dans 
mes  principes  et  ma  conduite,  j'observe  l'esprit  ella  lettre 
des  décrets,  et  je  ne  dévierai  en  rien  à  moins  qu'un  nou- 
veau décret  ne  m'en  fasse  la  loi.  J'ai  cru  cette  explicalion 
nccess.iire;  je  peuse  qu'elle  répondu  tout  ce  à  quoi  je 
dois  répondre. 


THEATRE    ITALIEN. 

La  pirce  des  citoyens  Sedaine  elGrétry,  intitulée  Basile, 
qu'on  a  donnée  dernièrement  il  cethé:ltre,  esl  tirée  du  ro- 
man de  don  Quichotle.  C'est  l'épisode  de  Basile  et  Quitle- 
rie,  qui  a  été  très  souvent  mis  eu  scène,  el  toujours  sans 
succi's. 

Basile,  comme  on  sait,  prêt  à  épouser  Quitterie,  qui 
lui  aiait  été  promise  par  s  ui  père,  la  voit  au  pouvoir  de 
son  riial,  el  la  noce  se  fait  sous  ses  yeux.  Par  le  conseil  de 
don  Qoiclintle,  il  vient  au  milieu  de  la  fête  accaliler  le 
père  de  reproches,  et  feint  de  se  tuer,  L'intcrèl  et  le  trou- 
ble que  celle  action  inspire  rendent  le  père  plus  flexible. 
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l,p  prOlcndu  mourant  dcniafidp  pour  ronsiiliilioii  de  mou- 
rir l'cpoiu  de  Qiiilleiie,  cl  tuiil  le  moiule  cmisiiil  à  ce 
mariage  in  extremis,  qui  csl  ct'lcbié  sur-le-cliarnp.  Le 
blc5s£  se  relève  rort  jujeux.  Tort  sain,  el  cinmèue  sa  mai- 
Iressc. 

Ce  qui  rend  cette  boufTonnerie  dillicile  à  mettre  au  théâ- 
tre, c'est  qu'on  su|)pose  qu'un  jeune  liiuimie  a«spz  jai 
pour  se  prêter  il  celle  pasquinade,  n'est  pas  fort  amou- 
reux, foit  louclaS  et  dis  lors  il  intéresse  peu.  Sedaine  n'a 
pas  enlièrenient  vaincu  c(  tle  dillicullé  :  mais  la  pitce 
présrnîe  plusieurs  srines  fort  aRréables.  Il  n'a  point  fait 
paraître  don  Quicliolle ,  ni  Sancho  ;  il  les  a  rempUicés  par 
un  harbier  de  village,  bon  gentilliomrae,  et  rasant  ses 
pratiques  l'épée  an  c()lé.  Le  rival  de  llasilc  est  aussi  un 
genlillionniie,  mais  de  cette  noblesse  ciiuipagnarde  qui 
ne  se  distinguait  (|ur  par  son  orgueil,  son  ignorance  el  son 
inulililé.  Sedaine  a  mis  ces  deux  caractires  en  opposition 
avec  son  talent  ordinaire;  cependant  l'ouvrage  n'a  eu 
qu'un  faible  succts. 

La  musique  a  paru  digne  de  Gréiry  ;  on  y  trouve  plu- 
sieurs ninrceaux  qui  rappellent  sa  première  originalité,  et 
qui  prouvent  que  cette  imaginalion  si  féconde  n'est  pas 
encore  épuisée. 


LIVRES    KOUVEAUX. 

L'Esprit  de  la  Ligne,  ou  Histoire  politique  des  troubles 
de  l'ronee,  pendant  les  XI-' 1'  el  XVW  siècles;  3  vol.  iu-12 
brochés,  7  liv.  10  s. 

L'Ksprit  de  la  Fronde ,  ou  Histoire  politique  et  mili- 
taire des  troubles  de  France,  pendant  la  minorité  de 
Louis  Xir,  5  vol.  in-1 2  brochés,  13  I, 

Louis  Xir,  sa  Cour  et  le  Hégcnt;  5  vol.  m-Vl  brochc=, 
10  1. 

Intrigues  du  cabinet,  sous  Henri  W et  Louis  MU,  ter- 
minces  par  ta  Fronde;  k  vol.  in-) 2  brochés,  10  I. 

fie  du  maréchal  duc  de  l'illars,  avec  son  portrait  et 
cartes  des  plans  de  bataille;  4  vol.  in-12  biocliés,  10  1. 

Ces  ouvrages  sont  de  51.  Anquelil,  et  ont  été  plusieurs 
fois  réimprimés. 

Histoire  de  France,  depuis  In  mort  de  Louis  XII' jus- 
qu'à lapai.r  de  l'ersailles,  de  1783,  par  Ant.-Elienne-M- 
colas  des  Odourds-Fantin  ;  8  vol.  in-12,  20  liv. 

Cette  collection  historique  forme  28  vol.  in-12;  prix,  bro- 
chés, 72  1.  10  s.  ,   reliés,  DO  liv. 

Lettres  américaines,  dans  lesquelles  on  examine  l'ori- 
gine, l'état  civil,  politique,  n)ilil;iire  et  religieux,  etc. 
des  anciens  habitants  de  l'Amérique,  par  le  comte  J.  [t. 
Carli  ;  seconde  édition,  2  gros  vol.  in-8";  prix,  9  liv.  bro- 
chés, et  10  liv.  franc  déport  par  la  poste.  A  l'aris,  chez 
Buisson,  libraiie,  rue  Haulefeuille,  n"  20;  àL}on,  chez 
BruysLt  et  frères,  rue  Suint-Douiiniqiie. 

Economie  rurale  et  civile,  ou  Moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  les  biens  de  campa- 
gne et  de  ville;  (le  conduire  des  affaires  liligieus. s,  de  ré- 
gler sa  maison,  sa  dépense,  ses  achiits  et  venics;  d'exécu- 
ter ou  faire  exécuter  les  ouvmges  des  arls  et  métiers 
de  l'usage  le  plus  ordinaire;  de  conserver  et  rétablir  sa 
santé  et  celle  des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des 
avis  sur  les  prèjujés,  erreurs,  fraudes,  arlifices,  falsifica- 
lions  des  ouvriers  ou  marchands;  tome  IV"  de  la  .3'  par- 
lie,  qui  comprend  l'crploitatioii  des  terres  et  l'économie 
des  champs.  Ce  volume  forme  le  6*  de  la  collection,  par 
M.  Delalauje,  l'un  (les  coopéraleurs  du  Cours  cuniplei 
d'agriculture,  de  M.  liozier.  Le  prix  de  chaque  volume, 
avec  ligure*,  est  de  l\  livres  10  s.  broché,  et  5  liv.  franc  de 
port  par  la  poste;  à  Paris,  chez  Buisson,  imprimeur-li- 
braire, rue  Hautefeuille,  n"  20. 

OEuvres  de  Frérel;  4  vol.  in- S",  édition  de  1792.  A 
Paris,  chez  Jean  Servière,  rue  Saint- Jcan-deHeauvais^ 
n*  14;  et  Jean-Kiançois  Bastien,  rue  des  Malhurins,  n°  7 

Celle  nouvelle  édition,  que  les  éditeurs  assurent  avoir 
faite  avec  tant  de  soin  qu'elle  est  la  seule  exacte  des  ou- 
vrages de  ce  philosophe,  est  ainsi  dédiée: 


J  Nicolas  Fréret,  victime  du  despotisme,  des  son  début  lit- 
téraire; dont  tous  les  ouvrages  tendent  a  détruire 
des  préjugés  qui  engendrent  la  supcrsiilion  et  le  fana- 
tisme, source  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  parmi  les 
hommes. 

Le  passage  suivant  de  l'aulcur,  dans  ses  lettres  à  Eu- 
S'ii'i''.  écrites  il  V  a  plus  duclu(iuaule  ans,  sert  d'épigraphe 
à  l'édition  que  nous  annonçons. 

C'esten  privai;!  le  clergé  de  ses  biens  immenses, 

conquis  sur  la  crédulité  des  hnnnnes;  c'est  en  anéantissant 
sa  puissance  ;  c'est  en  le  dépouillant  de  ses  immunités,  de 
ses  privilèges  chimériques  et  nuisibles;  c'esten  forçant  ses 
membres  à  devenir  au  moins  des  citoyens  paisibli  s,  que 
Us  princes  parviendront  peut-être  quelque  jour  à  soulager 
les  |)cuples,  à  leur  rendre  le  courage,  à  f.iirc  des  sujels 
plus  aciifs,  plus  iiidusirieux  et  plus  sensés,  etc. 

Si  Fréret  n'a  pas  piériit  notre  révolulion,  on  voit  du 
moins  par  ce  passage  qu'il  en  espérait  une  dans  la  corpo- 
ration du  clergé,  et  qu'il  la  croyait  indispensable  au  bon- 
heur du  peuple.  Le  succfs  a  passé  son  attente;  mais  il  a 
di's  droits  certaiiis  à  notre  reconnaissance,  pour  avoir  atta- 
qué avfc  une  logique  serrée  celle  métaphysique  contraire 
ù  la  raison  humaine,  à  laquelle  elle  se  pi'étindait  supé- 
rieure, el  pour  avoir  préparé  les  esprils  à  la  liberté,  en 
poilant  le  llambeau  du  raisonnement  dans  le  sanctuaire 
léiiébreux  où  la  superstition  calculait  ses  maximes  absur- 
des, et  dictait  au  fanatisme  ses  conseils  sanguinaires. 

Collection  des  décrets  de  C Assemblée  cunslituante  ,  ré- 
digée suivant  l'ordie  des  niali'res  par  M.  Arnoult, 
membre  de  celle  Assemblée.  A  Dijon ,  de  rimprimerie  de 
P.  Causse. 

Il  parait  deux  volumes  de  celle  collection  sur  trfs  beau 
papier  velin,  in  4o.  On  a  joint  à  chaque  volume  nue  table 
délaillée,  pour  faciliter  les  recherches.  Le  second  volume 
fiuil  avec  le  livre  11%  contenant  les  décrets  sur  l'ordre  ju- 
diciaire criminel. 


SPECTACLES. 

AcADÉviiR  DE  McsiQCE,  —  Dcmaiu.  —  Les  Prétendus;  le 
ballet  de  Télémaque  ;  l'Offrande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Natio».  —  La  Mort  d'.lbel ,  trag.;  la 
Fausse  Agnès. 

Théatbe  Italien.  —  Les  deux  Pctiis  Aveugles;  Camille 
ou  le  Souterrain, 

TnÉiTnE  DF.  L4  RÉPtBLiQtiK,  rue  de  Richelieu.  —  Abdé- 
lasis  et  Zuléima;  la  Coupe  enchanter, 

TfiF.ATniî  DE  LA  RUE  1''eydkac.  —  Lcs  l'isilaudiues,  pré- 
cédées de  la  Colonie. 

Théâtre  df.  la  citoyenne  Montassier.  —  Le  Départ 
des  l'olonlaires  nationaux;  Alix  de  Beaucaire;  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  ue  AFarais.  —  Relâche.  —  Dem.  la  1'*  repr. 
des  Epoux  portugais  ou  l'Inquisition  de  Lisbonne,  drame 
nouv.,  et  la  Fausse  Agnès, 

Ambicl'-Comiqub.  —  La  Fausse  Correspondance:  Maict; 
la  Forêt  noire, 

Thévtre  national  de  Moiiène.  —  Le  Diner  du  Roi  de 
Prusse  d  Paris;  ta  Feinte  par  amour. 

Théâtre  d'J  Vaudeville.  —  La  1"  repr.  de  lu  Gageure 
inutile;  Jocrisse;  l'Ile  des  Femmes. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétf-s.  —  L'Amour  et  ta  Rai' 
sou:  la  Nuit  aux  Aventures;  Tout  pour  ta  Liberté,  inter- 
mède. 


Salon  dis  IClrangcis,  rue  Saiut-Tbomus.du-Louvic, mai- 
son de  llarigny,  n°  17, 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEI'R  UNIVERSEL. 

N"  297.  Mardi  23  Octodre  1792.  —  L'An  i"  de  la  Rcjiuhlique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

■  Varsovie,  le  28  teptembre.  —  La  déléftalion  envoyée  à 
Pélcrsbourjî  par  la  généralité  des  coiirédératiniis  a  reçu 
des  iiislniclinns  qui  dirigent  sa  mission  sur  les  points  sui- 
vants: ■  1»De  déclarer  que  les  Etats  confédérés  recon- 
naissent dans  tous  leurs  actes  que  c'est  le  puissant  secouis 
de  S.  M.  L  qui  a  mis  la  nation  en  état  de  recouvrer  sa  li- 
berté et  sa  considération  primitive  ;  2°  que  ce  serait  négli- 
ger le  plus  saint  des  devoirs  que  de  larder  un  niomenl  d'en 
témoigiicr  une  juste  reconnaissance  à  cette  grande  souve- 
raine de  toutes  les  Russies;  3*  que  cette  juste  reconnais- 
sance ne  lui  est  pas  vouée  seulement  par  Us  Etats  confédé- 
rés actuels,  comme  le  premier  de  leurs  devoiis,  mais  qu'elle 
lui  sera  consacrée  par  la  postérité  la  plus  reculée  ;  4°  que 
le  VŒU  de  la  nation  serait  de  s'unir  à  S.  M.  l.  en  serrant 
les  nœuds  les  plus  étroits  d'une  alliance  peipéluelle  ;  5°  que 
la  nation  confédérée  fera  connaître  à  tout  l'univers  qu'elle 
regarde  comme  le  plus  grand  de  ses  avantages  celui  de 
pouvoir  se  nommer  une  nalion  libre,  sous  les  auspices  de 
l'amitié  d'une  puissance  telle  que  l'impératrice  de  Russie; 
6*  que  la  nation,  désoimais  libre  parles  secours  bienfaisank 
de  S.  M.,  vil  dans  l'espérance  et  la  ferme  persuasion  que 
cette  magnanime  souveraine  continuera  de  l'assister  de  sa 
pni«sante  protection  ponracheverrnuvrngccommencé  qui 
doit  affermir  la  stabilité  du  gouvernement,  la  gloire  du  nom 
polonais,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  république.  • 
La  délégation  au  roi  doil  lui  faire  la  déclaration  suivante  : 
f  l°Quc  la  nation  polonaise  qui  élit  elle-même  ses  rois  sait 
aussi  les  estimer  et  les  respecter,  et  qu'elle  ne  refusera  ja- 
mais au  cbef  de  la  nation  la  considération  qui  lui  est  due  ; 
S"  qu'on  témoignera  au  roi  de  justes  actions  de  gr.lces 
pour  son  accession  à  la  confédération ,  par  où  les  plus 
grands  malheurs  qui  menaçaient  la  république  ont  étépré- 
venus  ;  3"  que  S.  M.  sera  priée  de  continuer  de  départir 
à  la  nation  ses  conseils  salutaires,  qui  ont  toujours  eu  en 
Tue  le  bien  du  pays,  afin  que  sa  prospérité  soit  de  plus  en 
plus  affermie.  » 

Du  3  octobre.  —  L'énergie  polonaise  n'est  pas  tout-à- 
fait  éteinte.  Use  trouve  encore  des  bomraes  qui  bravent  la 
tyrannie  en  fjce.  M.  Leszezenbki,  nonce  îi  la  dernière  diète, 
dans  un  discours  ([u'il  a  prononcé,  n'a  pu  retenir  les  mou- 
vements généreux  d'un  patriotisme  au-dessus  de  toute 
crainte.  •  Quelle  est  donc,  a-t-il  dit,  cette  liberté  établie 
par  le  fer  et  la  flamme  ?  etc.  Où  est  la  nalion  ?....  Quelles 
sont  les  dittines  qui  ont  nommé  les  maréchaux,  les  con- 
seillers et  les  hommes  nouveaux  devant  qui  je  me  trouve?..!) 
Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  soulever  la  colère  de  l'illustre 
confédération.  On  demandait  que  Leszezenski  fût  condamné 
publiquement.  Grûces  au  scrutin  secret,  on  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour. 

C'est  aussi  dans  les  spectacles  que  l'indignation  publique 
ose  éclater.  Une  pièce  nouvelle  fournissait  les  plus  vives 
applications.  On  les  a  toutes  saisies  avec  ardeur  ;  toules 
ontélé  reçues  avec  des  applaudissements  tumultueux,  en 
présence  des  Russes  et  de  leurs  agents,  les  nouveaux  régé- 
nérateurs de  la  Pologne....  Un  professeur  a  dernii  rement 
prononce  dans  les  écoles,  à  Varsovie,  un  discours  éloquent 
et  bien  pensé  sur  l'nptiii'ni  publique.  L'as  emblée  était 
nombreuse  ;  elle  a  applaudi  avec  enthousiasme  à  tous  les 
beaux  endroits  où  l'inlluence  de  Yopinion  était  représentée 
comme  le  cliaiiment  des  hommes  pervers. 

La  confédération  générale  a  grav(ment  décidé  que /e j 
pihici)>es  sacrés  de  icgnlile  ne  permettaient  pas  qu'on  por- 
tât des  épaulettcssur  le  nouvel  uniforme.  On  ne  mettra  des- 
sus que  des  contre-épaulettes  avec  ces  mots  pris  ici  dans 
Vi  cception  la  plus  insultante  :  Liberté  de  la  pairie. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  le  &  octobre.  —  Hier,  quatre  compagnies  d'ar- 
tillerie et  une  de  bombardiers  se  sont  mises  eu  marche  pour 
Luxembourg,  où  elles  doivent  être  rendues  à  Noi'l.  On  les 
•  fait  partir  sans  canons,  parcequ'il  y  en  a  beaucoup  Quelles 
vont.  Uausla  crainte  que  ces  tioupcs  ne  fussent  débauchées 
,  3'  Strie,  —  Tome  I. 

CoHvfHlion.  23'  lir. 


quand  elles  sauraient  le  français,  il  a  été  défendu  à  tout  sol- 
dat d'apprendre  ou  de  parler  celle  langue. 

ANGLETERRE. 

tondre»,  le  M  octobre,  —  A  l'exceplion  de  quelques  in- 
trigants, de  quelques  hommes  roulant  toujours  dans  la 
sphère  ministérielle,  la  nation  anglaise  estime  les  principes 
et  l'énergie  des  Français.  Elle  partage  depuislongtcmpsieur 
mépris  et  leur  juste  haine  pour  ces  princes  et  ces  rebelles 
qui  sont  venus  recueillir  dans  les  plaines  de  leur  patrie  l'in- 
famie et  une  honte  éternelle.  Voici  un  extrait  de  i'Oracle. 
Un  républicain  français  s'exprimerait  ainsi  : 

B  Les  princes  français,  si  détestés  en  France  et  si  mépri- 
sés chez  l'étranger,  reçoivent  enlin  la  récompense  due  à 
leuiï  coupables  extravagances  et  à  leur  profonde  corrup- 
tion. La  Providence  les  a  frappés.  Us  dé  espèrent  aujour- 
d'hui de  réussir  dans  leur  entreprise  impie.  Inaccessibles  i 
tout  sentiment  de  honte,  ils  sont  à  présent  aussi  lâches  dans 
l'adversité  qu'ils  étaient  insolents  dans  la  prospérité. 

«  Voilà  donc  ces  grands  dont  l'élévation  cachait  le  peu  de 
valeur!  Us  sont  au-dessous  des  hommes  les  plus  ordinaires. 
Ils  repoussaient  cependant  l'égalité  avec  horreur  et  préten- 
daient que  leur  volonté  devait  l'emporter  sur  la  volonté  gé- 
nérale. Le  ciel  les  a  punis.  Il  devait  cette  satisfaction  aux 
malheureux,  dont  leurs  vices  ont  causé  la  ruine.  » 

Un  16.  —  Il  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans  notre 
cabinet  ;  les  coniTiers  vont  et  viennent  ;  on  envoie  et  on  re- 
çoit force  dépèches;  on  tient  fréquemment  des  conseils: 
avant-hier  on  reçut  des  lettres  de  M.  Jackson,  secrétaire 
de  légation  à  la  cour  de  Aladrid,  qui  furent  envoyées  sur- 
le-champ  au  lord  Grenville,  à  sa  maison  de  Dro|)nioreliell, 
près  Windsor.  Hier  vinrent  des  dépèches  du  lord  Harwey, 
envoyé  extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  à  Flo- 
rence ;  elles  furent  également  envoyées  au  bureau  du  se- 
crétaire d'Etat,  à  Whiteliall.  Hier  encore  M.  de  Calonneeut 
une  entrevue  avec  M.  Pitt  à  Holwood;  le  même  jour,  un 
courrier  apporta  de  Bruxelles  des  dépiches  à  l'envoyé  im- 
périal. Lord  Henry  Spencer  a  quitté  La  Haye;  il  va  à  Ber- 
lin remplir  sa  mission.  —  Le  révérend  il.  HulTey  a  donné 
un  déjeûner  public  aux  prêtres  français  émigrés;  la  souscrip- 
tion en  leur  faveur  continue  et  rend  beaucoiq)  :  une  chose 
singulière,  c'est  qu'aucun  de  nos  ministres  ni  des  grands 
olTiciers  de  l'Etat,  excepté  le  lord  Haw  kesbury,  necontribue 
d'un  schelling  à  soulager  la  misère  des  prêtres  et  laïcs 
émigrés. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  6  octobre.  — Uneletlre  particulière  deRaphnc 
porte  que,  le  23  septembre  au  matin,  plus  de  1 2000  hommes 
assez  bien  armés  entrèrent  dans  celte  ville  en  ordre  de  ba- 
taille, la  parcoururent  dans  tous  les  sens  pendant  plus  d'une 
heure,  et  que  s' étant  ensuite  rendus  devant  l'église  princi- 
pale, l'un  d'eux  lut  une  proclamation  par  laquelle  ils  dé- 
claraient qu'ils  étaient  tous  déterminés  à  ne  plus  payer  de 
dîmes  à  l'avenir.  Ces  gens,  qui  s'appellent  les  Cirurs  de 
chêne,  se  retinrent  en  bon  ordre  et  sans  avoir  commis  au- 
cune violence;  mais  ils  avertirent  qu'ils  reviendraient  le 
dimanche  suiiant  plus  en  force,  et  qu'alors  ils  explique- 
raient mieux  leurs  intentions. 

COMTÉ   DE    NICE. 

De  Sice,  rille  libre,  le  l\  octobre.  —  Cinq  dragons  envoyés 
apn's  l'ennemi  pour  reconnaiire  sa  position,  décou\Tirent 
une  partie  de  l'arrière-garde  de  l'aimée  sarde.  Sans  consul- 
ter le  nombre,  ils  tombent  dessus  et  dispersent  à  coups  de 
sabre  un  grand  nombre  d'ennemis;  ils  s'emparent  d'un 
caisson  d'artillerie  qu'ils  ramènent  en  triomphe  au  camp. 

^'ice  a  été  pillée  par  les  portefaix,  les  \ill3geois  et  les 
gueux,  dans  l'intervalle  qu'il  y  a  eu  entre  le  départ  des  en- 
nemis et  l'arrivée  de  nos  frires  d'armes.  Le  général  a  fait 
en  entrant  une  proclamation  pour  faire  cesser  le  pillage; 
il  fut  ordonné  aux  pillards  de  rendre  les  effets  volés,  sous 
peine  d'èlie  pendus.  Quatre  cents  de  ces  coquins  ont  été 
mis  en  prison.  Une  grande  quantité  des  effets  volés  a  déjà 
été  rendue,  la  plus  grande  partie  du  reste  le  sera  sous  peu. 
Tout  est  fort  trau(|uille  dans  tout  le  comté  de  Nice.  Les  ci- 
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toycns  qui  avaient  fui  rcviennoiit  dans  Icuis  foyers,  ù  1V'\- 
ception  ilfs  noblts  cl  lUspielrcs,  U  n'csliest  ■  que  les  deux 
curés  qui  ont  pri  lé  serment. 

Kos  troupes  observent  lu  plus  étroite  discipline  ;  en  voici 
iine  prouve  :  La  première  nuit  qu'elles  furent  dans  Nice,  on 
entendit  à  minuit  un  coup  de  fusil.  Comme  l'eunemi  n'était 
qu'à  quatre  lieues,  on  crut  qu'il  retournait.  Anselme  Ht 
battre  la  générale;  dans  un  clin-d'œil  tous  nos  frères  d'ar- 
mes furent  fl  leur  poste,  pas  un  seul  ne  manqua.  On  fut  à 
la  découverte,  et  on  bivouaqua  toute  la  nuit. 

Tous  les  joure  il  arrive  des  déserteurs.  Le  nombre  en  se- 
rait plus  considérable  .si  lesolliciers  ne  faisaient  croire  aux 
soldats  qu'en  France  ils  seraient  pendus. 


FRANCE. 

.  De  Paris.  —  Le  commandant  géncïal  Santeric 
vient  d'être  nommé  maréchal-de-camp. 

Adresse  des  Savoisiens  à  la  commune  de  Paris, 
lue  le  20  octobre  au  conscil-grncral. 

Français,  en  élevant  un  temple  à  In  Liberté',  vous 
avez  mérité  autant  d'ennemis  qu'il  y  a  de  despotes 
sur  la  terre;  ces  téméraires  avaient  espéré  en  se  li- 
guant vous  vaincre  par  leur  nombre,  et  vous  redon- 
ner des  fers  ;  mais  ,  dans  leur  folle  spéculation  ,  ils 
ont  oublié  les  immenses  ressources  qu'un  peuple 
libre  trouve  dans  son  courage. 

Déjà  leurs  esclaves  ont  fui  devant  vos  troupes  guer- 
rières, et  ceux  qui  ont  osé  résister  sont  morts. 
-  Les  fuyards,  dit-on  ,  doivent  se  rallier  avec  d'au- 
tres esclaves  pour  venir  foire  une  nouvelle  tentative. 
Français  ,  cette  époque  mettra  le  comble  à  votre 
gloire. 

.  La  Cotivention  nationale ,  après  avoir  fait  punir 
le  roi  de  Sardaigne  ,  a  déclaré  que  la  Savoie  était  li- 
bre ;  les  transports  de  joie  des  habitants  de  ce  pays 
ont  été  partagés  par  leurs  compatriotes  résidant  ;i 
Paris  ;  ils  se  sont  tous  écriés  :  Vivcnl  les  Français  ! 
Quand  nous  irons  chaque  année  embrasser  nos  pa- 
rents, nous  ne  seronspas  obligés  de  cacher  les  senti- 
ments républicains  qui  nous  animent. 

La  Convention  nationale ,  pour  consacrer  cet  acte 
de  sa  justice  envers  les  Savoisiens,  a  l'ait  célébrer  une 
fête  en  mémoire  de  leur  délivrance  de  l'esclavage, 
et  de  leur  souveraineté  reconquise;  nous  venons 
vous  remercier  de  nous  avoir  invités  à  cette  fête  ; 
nous  y  avons  porté  en  triomphe  les  débris  de  nos 
chaînes  que  les  Français  ont  rompues. 

Nous  les  avons  déposées  aux  pieds  de  la  statue  de 
la  Liberté,  en  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  les  re- 
preirdre. 

Nous  vous  offrons  aussi  l'hommage  de  la  recon- 
naissance de  nos  compatriotes ,  nous  connaissons 
leurs creurs ;  ils  n'oublieront  jamais,  non  plus  que 
nous,  le  service  important  que  vous  venez  de  nous 
rendre  et  les  marques  d'amitié  tiue  vous  nous  avez 
.  prodiguées;  daignez  accepter,  en  retour,  nos  mon- 
tagnes pour  vous  .servir  de  remparts  inexpugnables 
contre  les  tyrans  d'Italie,  et  nosbravespourvous  ai- 
der à  exterminer  tous  vos  autres  ennemis. 
Signé  les  membres  de  la  di'pulalion,  GAVAnr,  au- 
teur de  l'adresse,  Raz  ,  Gervais  ,  Revenal,  LA^- 

GLois,  Laboche,  Violet. 

Le  conseil-général  a  ordonné  l'impression  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  au  roi  de  Sardaigne. 

—  Le  citoyen  Chanmette,  président,  a  fait  à  la  dé- 
putatiun  des  Savoisiens  la  réponse  suivante  : 

■  Frères,  lorsque  pour  la  première  fois  nous  plan- 
tâmes l'arbre  de  la  liberté,  nous  fîmes  des  voeux  ar- 
dents pour  (pie  ses  rameaux  pussent  s'étendre  d'un 
pôle  il  l'autre.  Nos  vœux sontexaucés en  partie,  puis- 
qu'une des  branches  de  cet  arbre  sacré  couvre  déjà 
la  Savoie  de  son  ombre  salutaire.  Provigncz  cet  ar- 


bre, braves  Allobroges,  et  bientôt  ses  racmes  soulè 
Vcronl  le  trône  du  tyran  de  Sardaigne. 

"  Frères,  l'eiilri'c  des  Francs  dans  votre  pays  n'est 
ni  une  invasion  ,  ni  une  conquête;  c'est  le  rappro- 
ebcinent  de  deux  i)ortioiis  de  la  même  famille,  sé- 
]>ar(M'  jadis  par  le  despotisme;  ces  deux  portions 
vieimeiit  dese  ri'iiuir,  et   de  leurs  eud)rassements 

mutuels   naîtra  peut-être  la  liberté  du  monde 

Vous  nous  offrez  vos  bras  pour  notre  déi-ense 

Hommes   libres,    notre  tâche   est   maintenant  la 

vôlie Unissons  nos  forces,  ne  faisons  qu'un 

seul  feu  sur  les  tyrans,  et  ne  posons  les  armes  qu'a- 
près avoir  vengé  le  genre  humain  de  ses  antiques 
oppresseurs.  " 

Exhortation  fraternelle  du  citoyen  Chaumette,  pré- 
sident de  la  commune  ,  aux  éiioux  dont  il  a  reçu 
les  déclarations  de  mariage ,  et  parmi  lesquels 
étaient  deux   couples  antérieurement   séparés, 
mais  que  la  loi  du  divorce  a  réunis. 
'  Citoyens  et  citoyennes,  vous  nous  prouvez  aii- 
jouid'bui  que  la  liberté  reposera  chez  nous  sur  des 
hases  ('lenielles  ;  déjà  lerègne  des  mœurs  commence. 
Il  était  réseivé  au  divorce  de  rajeunir  d'anciennes 
alliances  et  de  remplacer,  par  des  charmes  inconnus 
jusqu'alors ,  les  dégoûts  et  la  fatigue  insi'pnrables 
d'un  lien  indissoluble.  La  facilité  d'une  rupture  ras- 
sure les  âmes  timides.  Libres  de  se  séparer,  les  époux 
n'en  sont  que  plus  unis.  Non ,  rien  ne  coûte  que  ce 
que  l'on  fait  par  contrainte,  et  le  pla  sir  même  est  à 
charge  lorsqu'il  devient  uu  devoir.  Le  divorce  est  le 
père  des  égards  mutuels,  des  complaisances,  des 
soins,  perpétuels  aliments  des  feux  honnêtes  ;  et  c'est 
bien  ici  le  cas  de  s'écrier,  avec  un  philosophe  de  nos 
jours  :  Le  divorce  est  le  dieu  tutêîaire  de  l'hymen. 
Puissiez-vous  jouir  d'une  paix  inaltérable  et  d'un 
bonheur  sans  nuage  ! 

«Et  vous,  jeunes  époux  qu'un  tendre  engagement 
a  déjà  unis,  c'est  sur  les  autels  de  la  liberté  que  se 
rallument  pour  vous  les  flambeaux  de  l'hymen.  Le 
mariage  n'est  plus  un  joug,  une  chaîne  ;  il  ii'est  plus 
que  ce  qu'il  doit  être,  l'accomplissenient  des  grands 
desseins  de  la  nature,  l'acquit  d'une  dette  agréable 
que  doit  tout  citoyen  à  la  patrie.  Une  union  fondée 
sur  la  tendresse  n'est-elle  pas  plus  pure,  plus  sainte, 
que  celle  qui  n'est  formée  que  par  des  préjugés? 
Elle  doit  être  aussi  plus  durable  ;  car,  dans  les  mai- 
sons d'époux  libres,  et  qiii  ne  doivent  leur  imion 
qit'à  l'estime  et  aux  pa.ssions  honnêtes,  si  (jueUpie- 
fois  il  s'élève  de  ces  différends  inévitables,  même 
auprès  des  amants ,  l'hymen  sera  intéressé  à  les  em- 
pêcher d'éclater ,  de  peur  que  le  divorce  ne  les  en- 
tende. 

•  Citoyens  et  citoyennes,  je  finis  par  une  exhorta- 
tion que  me  dicte  l'intérêt  que  doit  inspirer  votre 
union  à  tout  ami  de  la  patrie.  De  cette  union  sans 
doute  naîtront  des  citoyens  à  la  républupie  ;  unissez 
donc  vos  efforts  aux  nôtres  pour  obtenir  une  bonne 
édiieatiou  nationale;  vous  y  êtes  inaintenaiit  plus 

iiiteress('s  ipi'ayaut  votre  mariage En  attendant, 

chers  coiiciloyens  ,  si  la  nature  vous  comble  de  ses 
bienfaits  en  accordant  des  fruits  à  votre  tendresse, 
empressez-vous  d'écarter  du  berceau  de  ces  intéres- 
santes créatures  les  préjugés  barbares  et  toute  idée 
d'esclavage.  Apprenez-leur  de  bonne  heure  à  con- 
tiaîlre,  à  chérir  leurs  devoirs,  leurs  droits,  et  ([ue  les 
premiers  mots  qu'ils  bégaieront  soient  les  mots  .sa- 
cres de  patrie,  de  liberté  et  d'égalité.  • 
c.\issE  d'escompte. 
D'après  la  demande  de  plusieurs  actionnaires,  aux 
termes  des  statnis,  les  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte sont  avertis  qu'il  se  tieuilra  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  le  jeudi  25  du  présent  mois 
d'octobre,  à  midi  très  précis  ,  rue  Vivienne.  Pour  y 
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assister  et  avoir  voix  drlilvTntivc,  confnniu'mfnt  à 
rarlicleXXlX.  du  re^Meiiitiii  du  IH  septembre  1785, 
le  citoyen  Picard  ,  (ïireeti  ur  .  iliiirî;e  du  dépôt  des 
actions,  délivrera  le  cortilieat  de  dépôt. 

DÉPARTEMEM    DE    LA    GIRONDE. 

Tableau  des  affaires  civiles  et  criminelles ,  jufices 
par  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux,  dans 
le  corirs  de  sa  dernière  séance ,  tel  qu'il  a  été  en- 
voyé au  ministre  de  la  justice  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal. 
Jugements  rendus  à  l'audience,  4,925.  — Jugements  ren- 
dus au  rapport,  3/i8. — Jugements  sur  requite,  dont  il  a 
élé  fait  minute ,  28^.  —  Ordonnances  rendues  aux  par- 
ties, 360. 
.    Total  des  jugements  rendus  au  civil,  6,517. 

Nota.  Cet  étal  excède  celui  de  l'année  précédente  de  946, 
puisqu'il  n'était  que  de  5,571. 

Criminel.  Vinf^l-quatre  procédures  jugées,  qui  formaient 
la  totalité  de  cellis  que  le  tribunal  avait  à  juger,  par  rap- 
port à  l'éiubliî-senient  du  tj'ibunal  criminel. 

UÉPARTEMENT    DU    VAR. 

De  Grasse,  /e  10  octobre.  —  Le  5  de  ce  mois,  le  citoyen 
d'Orfeuille  est  arrivé  de  Nice  dans  notre  ville.  Il  porte  à  la 
Convention  quatre  di  apcau\  ennemis  qu'on  a  promenés  ici 
en  triomphe.  Les  braves  militaires  malades  témoignèrent  le 
désir  de  voir  ces  étendards  du  despotisme.  Le  cortège  s'est 
porté  à  l'hôpital  militaire. 

On  a  formé  un  club  lépublieain  à  Nice.  On  s'y  presse,  on 
s'y  porte  en  foule.  Vidal,  de  Grasse,  en  est  président. 

Le  district  de  Nice  est  organisé;  la  municipalité  est  éga- 
lement nommée.  Surre,  consul  de  France  ù  Nice,  est  maire, 
et  Pourcel  procureur  delà  commune. 

La  ville  de  Grasse  vient  d'rtre  témoin  d'une  scCne  bien 
touchante.  La  société  républicaine  déclara,  qu'oubliant  les 
dissensions  révolutionnaires,  elle  allait  ouvrir  son  sein  à  tous 
les  citoyens.  A  l'inslant  la  salle  fut  inoiulée  de  candidats; 
toute  la  \ille  est  aujourd'hui  de  la  société,  et  cela  est  bien 
plus  beau.  On  ht  le  mime  soir  une  collecte  de  30,000liv. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Vttteneiennes,  te  19  oclol)re,  —  C'est  dans  leurs  corres- 
pondances, dit-on,  que  l'on  connaît  tes  gi\iiiils  liommes.  Si 
ce  proverbe  est  vrai,  rien  n'est  moins  grand  que  les  fiers  en- 
nemis de  la  France,  rien  n'est  plus  petit  que  leurs  projets , 
rien  n'est  plus  certain  que  leur  détresse.  C'est  dans  les  ef- 
fusions de  l'amitié  qu'ils  se  conlient  mutuellement  leur  fai- 
blesse et  leur  désespoir.  Quelques  lettres  surprises  ou  com- 
muniquées achi  \cnt  de  prouver  tous  les  jours  que  ces  hom- 
mes ne  seraient  que  méprisables  s'ils  étaient  moins  bai  barcs. 
Voici  une  lettre  fort  curieuse  pour  le  temps,  te  style  et  le 
sujet. 

Lettre  écrite  à  Bruxelles,  le  7  octobre,  à  M.  le  gé- 
néral d'Happoncourt,  au  quartier-général  de 
l'armée ,  devant  Lille. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles,  mon  général,  je  vous 
en  donnai  avant-hier  d'assez  fâcheuses;  vous  devez  les  avoir 
reçues  au  moment  où  je  reçus  votre  lettre,  hier  au  soir, 

Dumoui  iez  s'est  maintenu  dans  le  poste  de  Saintc-Ménc- 
liould;  80,000  hommes  n'ont  osé  entreprendre  de  le  dépos- 
ter. Le  roi  de  Prusse  et  autres  se  sont  repliés  sur  Verdun  et 
pays  (le  Luxembourg;  et  voilà,  à  ce  que  l'on  croit,  le  voyage 
de  Paris  remis  au  printemps  pruchain,  Persoiuie  ne  peut 
rien  comprendre  ù  cette  déconvenue;  car  llumouriez  était 
entouré  de  tous  les  cotés  et  traqué  dans  les  boisd'Argonne. 
Il  a  feint  d'abord  de  vouloir  capituler,  on  lui  a  accordé 
quatre  jours  de  suspension  d'annes;  il  a  manoeuvré  avec 
l'Assemblée,  et  80,000  hommes  se  sont  retirés  faute  de  vi- 
vres, et  n'ont  pu  tenir.  Celle  étonnante  aventure  est  bien 
malheureuse;  car  l'audace  des  patriotes  d'une  part,  le  dé- 
couragement de  l'autre,  sont  deux  choses  bien  dangereuses 
à  tafortunep  bliqiie.  Montesquiou,  de  l'autre  cùté,  arrivé 
jusqu'à  Chambery  et  Montmélian,  en  est  repoussé:  mais  ce 
n'est  qu'après  qu'il  a  soulevé  tout  ce  pays,  qu'il  faut  répri- 
mer dans  ce  moment.  11  est  bien  étonnant  que  Duinouriez  et 
Montesquiou  lieinient  tète  à  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope li  déjouent  toute  la  politique  des  cabinets  qui  ne  sa- 


vent pins  où  ils  en  sont.  Du  canon,  puis  du  canon,  voilà  le 
seul  remi  de. 

L'&spagnepe  déclare  enfin,  et  aime  par  mer  it  par  terre. 
Tout  cela,  venant  l'un  après  l'autre,  donne  tout  le  temps  aux 
brigands  et  à  l'Assemblée  de  faire  de  la  France  un  monceau 
de  ruines;  après  quoi  ils  s'occuperont  de  détrôner  les  autres 
ri  is  et  feront  un  désert  de  l'Europe,  pour  y  élablr  une  ré- 
publique universelle;  ou  bien  c'est  la  lin  du  monde. 

Toul  lemonde  parle  ici  de  tacondnite  et  braioure  de  son 
allesse  de  Saxe  d(  vaut  Lille  et  de  celle  de  son  armée.  J'es- 
père que  voustiestrop  avancé  ù  présent  pour  abandonner 
l'entreprise  qui  vous  ouvre  la  Flandre,  et  qu'il  n'en  sera  pas 
comme  de  Thionville  et  la  Champagne.  On  dit  qu'on  vous 
renvoie  If.  de  Clairfavt  et  son  aimée  de  ce  c  té-ci.  Si  on 
s'y  prend  bien,  lu  saison  peut  encore  vous  fournir  des  moyens 
d'occuper  des  troupes  qui,  dans  l'oisiveté,  pourraient  se 
corrompre  par  le  contact  des  sans-culuttes  et  des  patrio- 
tes brabançons  ;  s'il  y  a  un  moyen  de  l'empêcher,  c'est 
l'occupation. 

Vous  voyez,  mon  général,  que  mon  imagination  est  aussi 
triste  que  le  drapeau  des  assiégés  de  Lille.  C'est  pourquoi 
je  veux  tei-miner  cette  jérémiade  en  vous  offrant  mon  hom- 
mage et  vous  embrassant  de  tout  mon  cœur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

j  Présidence  de  Gitadet, 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

On  lit  nne  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  les  poursuites  cjui  ont  rapport 
au  vol  du  Garde-meubles  ont  donné  lieu  à  l'arresta- 
tion du  nommé  Aaron  Honiberge,  natif  de  Mayence. 
Après  avoir  été  trois  semaines  en  prison  ,  le  résultat 
de  la  procédure  a  été,  ainsi  que  me  l'attestent  le  pré- 
sident et  l'accusateur  piiljjic  de  la  ire  section  du  tri- 
bunal criminel ,  que  ledit  citoyen,  au  lieu  d'être 
sus|)ect  et  coupable,  a  favorisé  l'arrestation  d'un  vé- 
ritable voleur  qui  vient  d'être  jugé  à  la  peine  capi- 
tale ;  que  c'est  par  erreur  que  le  citoven  Homberge 
a  été  incarcéré  ;  qu'il  a  été  luis  en  liberté  par  le  jii- 
Seinent  du  tribunal  ;  mais  qu'il  est  malade  ,  père  de 
famille,  et  dans  l'intention  de  retourner  à  Mayence  , 
où  il  est  établi.  J'ai  cru  que  la  justice  nationale  exi- 
geait qu'il  fut  donné  à  cet  homme  une  indemnité  du 
mal  qu'il  a  souffert,  et  une  récompense  du  bien  qu'il 
a  fait.  J'ai  cru  qu'il  ne  devait  pas  quitter  la  terre  des 
hommes  libres,  ayant  à  se  plaindre  de  vexations  de 
la  part  de  leur  gouvernement.  D'après  ces  considé- 
rations, et  vu  l'urgence  de  ses  besoins  et  de  son 
départ,  je  lui  ai  donné  une  somiue  de  400  liv.  Si  la 
Convention  ratilie  mon  action,  je  lui  propose  d'im- 
puter cette  somme  sur  les  15561.  qiie,dans  le  compte 
(pie  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  le  17  de  ce 
mois ,  relativement  à  mes  d(  penses  secrètes  ou  ex- 
traordinaires, je  lui  ai  aiHioneée  comme  restant  dans 
mes  mains  des  15,000  liv.  que  je  m'étais  fait  délivrer 
par  la  trésorerie  nationale,  dans  l'affaire  du  joaillier 
Gei  bu.  "  Signé  Roland.  • 

Celle  proposition,  convertie  en  motion,  est  décré- 
tée. 

—  Onfaitlectiire  d'une  lettre  des  juges  composant 
le  tribunal  civil  et  criminel  de  la  ville  et  ci-devant 
comté  de  Niée ,  le  8  octobre,  l'an  Itr  de  la  république 
française.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Représentants  du  peuple  français,  la  nation  fran- 
çaise vient  eulin  d'humilier  une  puissance  dont  les 
injures  multipliées  ont  provoqué  son  courroux  ;  sa 
politique  astucieuse  n'a  pu  la  garantir  des  attaques 
d'un  peuple  libre;  l'arbre  de  la  liberté  est  planté  au 
milieu  de  Nice,  et  bientôt  ses  rameaux  viviliants  oni- 
brageront  une  terre  qu'avait  desséchée  le  sonflle  dé- 
vorant du  despotisme.  Couvert  des  lauriers  qu'il  a 
cueillis,  le  général  Anselme  a  porté  ses  prcmieis  rc- 
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ffiuds  sur  radniinistialion  de  la  justice,  qu'avaient 
hiclu'iiieiit  abaiuliiiim'f  les  mains  chargées  de  la  dis- 
tribuer. La  conliance  qu'il  a  bien  voulu  avoir  en  no- 
tre zèle  l'a  porté  à  nous  diargrr  provisoirement  de 
ce  soin  important,  ^otre  amour  pour  la  patr.e  ne 
nous  a  pas  permis  d'hésiter  à  lui  faire  le  sacrihce  de 
nos  veilles,  de  notre  repos,  et  de  toutes  nos  facultés 
morales  et  physiques;  et  tandis  que  le  général  An- 
selme sait  faire  respecter  la  nation  française  par  la 
foi-ce  de  ses  armes  et  la  vigueur  de  ses  mesures;  tan 
dis  que  les  corps  administratif  et  municipal  veillent 
avec  le  zèle  le  plus  constant  et  l'ardeur  la  plus  infa- 
tigable à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  nation  ;  tandis 
que  la  société  patriotique  qui  vient  de  se  former  fait 
naître  et  propage  l'esprit  de  la  liberté  ,  l'amour  de 
l'égalité  et  la  haine  des  tyrans,  nous,  heureux  d'être 
les  coopérateurs  de  la  régénération  Niçaide,  travail- 
lons avec  courage  à  faire  aimer  les  lois  françai- 
ses, en  les  appliquant  avec  l'impartialité  la  plus 
sévère.  Continuez,  représentants  d'un  peuple  libre  , 
continuez  à  assurer  le  bonheur  du  peuple,  en  le  fon- 
dant sur  celte  douce  égalité  sans  laquelle  il  n'est 
point  de  liberté. 

•  Les  juges  composant  provisoirement  le  tribunal 
civil  el  criminel  de  la  ville  de  Nice  et  ci-devant 
comté  de  Nice,  Toune,  président  ;  Alhiabn  ,  Au- 

DEBAT,  DAnRAY,GALLV.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  du  lieutenant-général  Chazot. 

.  Je  vous  envoie  co[)ie  d'une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Stenav,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu'elle  a  paru  désirer  de  moi  dans  le  mo- 
ment de  la  retraite  de  rennemi.  Je  vous  prie  d'en 
donner  lecture  à  la  Convention  nationale.  Je  devais 
chercher  à  étoun'er  tons  les  germes  de  discorde  ,  à 
ramener  aux  bus  quelques  habitants  encore  égarés 
parles  suites  d'une  dévastation  arbitraire.  Mes  prin- 
cipes et  ma  conduite  ne  sont  pas  restés  sans  succès  ; 
les  menaces  ont  cessé,  l'ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent aujourd'hui  dans  cette  ville. 

.  Au  quartier-général  de  Sedan,  le  19  octobre  1792, 
l'an  li^r  delà  république  française. 

•  Le  citoyen  liexitenanl-général  Chazot.  ■ 
Proclamation  aux  citoyens  de  la  ville  de  Slenay 
et  de  toutes  les  municipalités  voisines. 

•  Citoyens,  de  grands  maux  vous  ont  frappés;  un 
ennemi  cruel  et  impitoyable  a  porté  dans  vos  murs 
l'esclavage  et  la  mort;  il  a  ravagé  vos  campagnes  et 
moissonné  indistinctement  le  fruit  de  vos  travaux  et 
de  vos  sueurs.  La  France  a  donné  des  larmes  à  votre 
sort  infortuné  ,  mais  ces  larmes  n'ont  point  été  sté- 
riles ;  des  soldats  citoyens  sont  accourus  de  toutes 
parts  au  secours  de  leurs  frères,  et  l'ennemi  a  dis- 
paru. Les  dissensions  intestines  avaient  mis  la  France 
en  péril  :  il  fallait  la  sauver;  tousses  enfants  se  sont 
ralliés.  Que  ce  gr.inrt  exemple  soit  pour  vous  une  le- 
çon mémorable  !  Que  toute  haine,  que  tout  esprit  de 
parti  soient  étouffés!  Oubliez  tes  effets  d'une  crainte 
pusillanime  qu'a  pu  produire  chez  quelques-uns 
d'entre  vous  la  présence  des  vils  et  cruels  agents  du 
despotisme ,  et  ne  voyez  dans  vos  concitoyens  que 
des  Français,  qui,  comme  vous,  ont  été  courbés  sous 
le  joug  d'une  soldatesque  insolente  et  barbare.  S'il 
vous  était  encore  permis  de  conserver  un  reste  de 
liel  et  de  haine,  vous  auriez  droit  (l'en  couvrir  les 
esprits  turbulents  et  pervers  qui  souldent  autour 
de  vous  le  poison  de  la  discorde;  ils  sont  vos  plus 
cruels  ennemis,  ils  brisent  le  lien  qui  vous  rend  in- 
vincibles, et  coupent  le  nœud  de  fraternil('  et  d'union 
que  l'entrée  de  l'étranger  sur  la  terre  de  la  liberté 
avait  resserré  ;  mais  les  jours  de  la  vengeauce  ne 


sont  pins,  la  loi  seule  doit  régner  ;  elle  seule  doit 
punir.  Toute  la  fierté  du  vrai  républicain  doit  tom- 
ber quand  la  loi  parle  ;  il  a  juré  de  lui  obéir  et  de 
n'obéir  qu'il  elle.  Citoyens ,  j'ai  fait  aussi  serment  de 
lui  être  soumis,  et  de  la  faire  respecter.  Je  ne  serai 
pas  parjure.  S'il  existait  au  milieu  de  vous  quelques 
perturbateurs  qui,  sous  le  masque  trompeur  du  pa- 
triotisme, osassent  se  jouer  des  autorités  établies,  se 
livrer  aux  horreurs  du  brigandage  et  de  l'anarchie , 
et  se  constituer  en  bourreaux  de  leurs  frères  ,  qu'ils 
tremblent  :  la  patrie  m'a  remis  en  main  des  forces 
pour  combattre  tous  ses  ennemis. 

.  Fait  au  quartier-général  de  Sedan,  le  14  octobre 
1792,  l'an  1"  de  la  république. 

«  Signé  le  lieutenant-général  Chazot.  • 

—  Mallarmé  donne  lecture  d'une  pétition  du  con- 
seil-général de  Toul ,  qui  demande  à  être  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  12,000  liv.  pour  besoins 
urgents,  et  à  cet  effet  d'hypothéquer  le  seizième  qui 
lui  revient  dans  les  biens  nationaux  par  elle  soumis- 
sionnés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

—  Le  citoyen  Jourdan  Grandmaison  offre  2G  fusils 
pour  servir  a  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Lakanal  :Citovens,  les  élèves  d'une  ci-devant 
école  royale  militaire  offrent  à  la  républicjue  50  liv. 
pour  les' frais  de  la  guerre,  et  s'engagent  a  renouve- 
ler tous  les  mois  leur  offrande  patriotique  ;  ils  solli- 
citent, pour  prix  de  leur  civisme  ,  une  éducation  na- 
tionale propre  à  former  des  hommes  libres,  à  la  place 
de  l'éducation  actuelle,  qui  n'est  bonne  qu'à  faire 
un  peuple  de  capucins;  car,  après  avoir  consumé 
les  plus  belles  années  de  la  vie  à  baragouiner  du 
grec  et  du  latin,  on  complète  cette  éducation  par  un 
cours  de  philosophie  pareil  à  celui  que  Molière  fait 
faire  à  son  Bourgeois  Gentilhomme.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  que  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique soit  chargé  de  vous  présenter  incessamment 
un  mode  d'instruction  provisoire.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roux  annonce  qu'incessamment  ce  comité  fera 
un  rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires. 

—  On  lit  ensuite  un  grand  nombre  d'adresses  d'a- 
dhésion au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  dont  voici  l'extrait  : 

.  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention  natio- 
nale la  traduction  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  le  ministre  de  la  Porte-Ottomane.  L'Assemblée 
reconnaîtra  l'effet  des  manœuvres  employées  auprès 
de  celte  cour  pour  y  décrier  le  citoyen  Sémonville , 
nommé  .imbassadeur  à  la  place  du  ci-devant  comte 
de  Choiseul.  Du  moment  que  le  rappel  de  celui-ci  et 
la  nomination  de  celui-là  ont  été  connus,  les  am- 
bassadeurs de  Vienne  ,  Berlin  et  antres  ont  éimisé 
tous  les  movens  d'intrigue  pour  faire  rejeter  le  ci- 
toyen Sénniiiville  par  la  Porte  ,  et  ils  y  ont  réussi. 
Dt\jà  le  conseil  exécutif  provisoire  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éclairer  la  cour  Ottomane ,  et  ven- 
ger l'injure  faite  à  ce  citoyen.  Signé  Lebrun.  • 
Extrait  de  la  traduction  de  la  dépêche  du  ministre 
de  la  Porte-Ottomane. 

.  Nos  très  chers  et  très  sincères  amis,  dont  la  fin 
soit  hinreuse  ;  il  est  incontestable  que,  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  la  France 
et  notre  sublime  Porte,  il  importe  que  les  ambassa- 
deurs envoyés  par  la  France  soient  des  gens  connus 
par  leurs  talents  et  la  sagesse  de  leur  jugement.  La 
sublime  Porte  n'a  eu  jusqu'à  présent  qu'à  se  louer 
des  ambassadeurs  qui  lui  ont  été  envoyés  par  celte 
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puissance.  Or  donc,  nous  avons  appris  que  l'ambas- 
sadeur résidant  actuellement  auprès  de  la  sublime 
Porte  a  été  rappelé;  que  l'on  a  cboisi  ,  pour  le 
remplacer ,  le  nommé  Sémonville  qui  a  tenu  une 
conduite  peu  mesurée  dans  d'autres  cours.  Nous  vous 
avons  écrit  cette  lettre  amicale  pour  vous  exposer 
que  notre  désir  est  que  vous  nommiez  une  antre  per- 
sonne plus  capable  de  remplir  cette  importante  et 
utile  mission  au  plus  grand  avantage  des  deux  puis- 
sances. Lorsque  cette  lettre  vous  parviendra ,  avec 
la  grScc  de  Dieu ,  notre  désir  vous  sera  clairement 
connu. 

«  A  Constantinople  la  bien  gardée  • 
Hkbault,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
surveillance  :  Dans  cette  multitude  de  pièces  extrême- 
ment importantes,  que  le  général  Kellermaïui  nous 
a  fait  parvenir  et  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen 
à  vos  deux  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  il  en  est  une  dont  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  différer  à  vous  donner  connaissance,  en 
attendant  que  tout  notre  travail  soit  achevé ,  tra- 
vail dont  nous  nous  occupons  avec  ardeur,  et  que 
nous  espérons  être  en  état  de  vous  présenter  sous 
peu  de  jours;  c'est  un  paquet  adressé  à  son  altesse 
royale  Monsieur,  prince  IVançais,  au  camp,  quartier- 
général  des  émigrés  ,  à  Rous'sy.  Ce  paquet  contient 
quatre  mémoires  calomnieux  remis  a  la  Porte-Otto- 
mane par  les  envoyés  de  Vienne,  Berlin,  Pétersbourg 
et  Naples  ,  pour  discréditer  d'avance  le  citoyen  Sé- 
monville, envoyé  de  la  république  de  France  à  Con- 
stantinople. Il  renfermait  en  même  temps  une  lettre 
signée  de  M.  Choiscul-Gouflier,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  adressée  aux  ci-devant  princes  français,  qui  ' 
met  au  plus  grand  jour  les  trahisons  de  cet  ambas- 
sadeur contre-révolutionnaire. 

Voici  cette  lettre,  la  date  est  remarquable  ;  il  l'é- 
crivait à  Constantinople  le  10  août.  Ainsi,  à  cette 
époque  à  jamais  mémorable ,  pendant  la  dernière 
heure  de  la  royauté  ,  et  à  l'aurore  de  la  république 
française  et  de  la  liberté  du  monde,  un  agent  consti- 
tutionnel du  despotisme  tramait ,  à  500  lieues  de 
nous,  les  moyens  de  nous  asservir,  et  croyait  encore 
correspondre  aux  projets  désastreux  d'une  cour  per- 
fide, lorsqu'il  n'y  a  que  la  liberté  et  l'humanité  qui 
soient  toujours  sûres  de  s'entendre  des  extrémités  de 
l'univers,  et  de  n'être  traversées  par  aucun  événe- 
ment dans  leur  marche  éternelle  et  invariable. 
Lettre  de  M.  Choiseul-Goufficr, 
•  Messeigneurs, 
•  Quoique  je  n'aie  point  encore  reçu  les  ordres  de 
vos  altesses  royales  que  j'avais  osé  solliciter  il  y  a 
deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront  daigné  recevoir 
avec  bonté  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment et  de  mon  inaltérable  fidélité.  M.  l'évèqued'Ar- 
ras  aura,  peu  de  temps  après,  mis  sous  vos  yeux, 
Messeigneurs,  quelques  détails  relatifs  à  ma  situation 
et  aux  circonstances  qui  se  préparaient.  II  était  im- 
possible que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  lidèle  resté  dans  tout  le 
corps  diplomatique ,  et  qu'ils  ne  tentassent  point 
d'envahir  un  poste  d'où  ils  peuvent  espérer  d'attein- 
dre eflicacement  à  la  grande  cause  (|ue  vos  altesses 
royales  défendent  avec  tant  de  gloire  et  d'énergie. 
J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de  rappel.  Elle 
m'annonce  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémon- 
ville, et  qu'il  sera  précédé  par  Chalgrain,  mon  sécré- 
tai re  d'ambassade,  dont  je  m'étais  débarrassé  sans 
lui  nuire,  en  lui  faisant  donner  un  congé  avec  la 
jouissance  de  ses  appoinlements,  homme  très  borné, 
violent  jusqu'à  la  démence,  qui  affectait  près  de 
moi  le  plus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre 
à  la  horde  jacobine.  11  m'est  prescrit  de  lui  remettre 
les  archives  et  la  direction  des  affaires  aussitôt  que 


j'aurai  pris  congé;  car  on  ne  veut  pas  même  me 
laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu'il  doive  déjà 
s'être  embarciué  il  Gênes,  et  qu'il  ne  puisse  manquer 
d'arriver  incessamment. 

«  Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont 
pas  douteux,  et  je  le  sais  armé  de  tous  les  moyens 
propres  ii  en  assurer  le  succè^s;  il  doit  proposer  à  la 
Porte  une  alliance  fondée  sur  les  bases  les  plus  pro- 
pres à  égarer  les  ministres  ottomans;  il  fera  naître» 
a  force  d'  rgentet  d'intrigues,  des  obstacles  à  l'exé- 
cution du  traité  de  Sistowe,  et  n'épargnera  rien  pour 
provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  cour  de  Vienne, 
soit  avec  celle  de  l'étersbourg;  il  ira  mêmejus(iu'à 
pronii'Hre  uni'  esiaihc  française  pour  aider  à  recon 
quérir  la  Crimée  ;  |)r(i|uivili(in  qui  peut  produire  le 
plus  grand  cllct  sur  le  giand-seigneur  personnelle- 
ment. Et  Sémonville  montrera  cette  escadre  déjà 
prête  à  sortir  de  Toulon,  si  la  Porte  veut  seulement 
laisser  entrevoir  quelques  incertitudes,  toujours  sut- 
lisantes,  pour  empêcher  la  cour  de  Vienne  de  dé- 
garnir cette  immense  et  dangereuse  frontière  qui 
s'étend  dejiuis  le  Dniester  jusqu'au  golfe  Adriatique. 
Vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas 
apercevoir  les  funestes  inconvénients  qu'entraine- 
rait  cette  négociation  ,  en  supposant  même  qu'elle 
fût  infructueuse  ;  et  vous  vous  rappellerez  quelle 
importance  Frédéric-le-Grand  attachait  à  une  pa- 
reille diversion,  lorsque  vers  la  lin  de  la  guerre  de 
sept  ans,  ce  prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait 
des  sommes  immenses  pour  engager  la  Porte  à  don- 
ner seulement  quelques  légères  inquiétudes  à  la  cour 
de  Vienne.  Nous  ne  pouvons  en  même  temps  nous 
dissimuler  que  Sémonville  trouvera  ici  de  grandes 
ressources  dans  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
Pologne,  qui  l'attendent  tous  deux  avec  une  impa- 
tience mal  déguisée. 

"  Tels  sont,  messeigneurs  ,  les  dangers  que  je  re- 
doutais; tels  sont  les  motifs  qui  me  commandaient 
impérieusement  de  ne  point  anandonner  une  place 
que  les  ennemis  de  la  monarchie  pourraient  occu- 
per avec  tant  d'avantages.  Les  mêmes  motils  me 
prescrivent  aujourd'hui  de  prévenir  vos  ordres  ,  en 
ne  négligeant  aucuns  moyens  d'atténuer  les  periides 
insinuations  de  l'Assemblée  nationale,  en  faisant  re- 
jeter, s'il  est  possible,  leur  émissaire  par  le  grand- 
seigneur;  ou,  si  je  ne  puis  l'empêcher  d'arriver  ,  en 
nuiltipliant  devant  lui  les  obstacles ,  et  en  contra- 
riant constamuient  ses  efforts.  Je  n'ai  pas  perdu  un 
instant  pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  otto- 
mans qui  m'accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  su.  l'esprit  de  Sa  Hautesse  ont 
été  mis  sur-le-champ  en  mouvement;  ils  m'ont  par 
faitcment  servi ,  et  peut-être  mes  seuls  moyens  per- 
sonnels eussent-ils  suffi  ;  mais  dans  une  aflaire  si 
importante,  j'eusse  été  coupable  de  rien  remettre  au 
hasard,  et  de  ne  pas  accumuler  tous  les  moyens  de 
succès.  Je  me  suis  donc  en  même  temps  concerté 
avec  le  baron  d'Herbert  sur  la  marche  combinée 
que  nous  devions  tenir  ,  sans  cependant  laisser  trop 
clairement  apercevoir  notre  union.  Le  ministre  a 
saisi  cette  aflaire  avec  toute  la  chaleur  que  l'on  pou- 
vait allendre  de  son  zèle,  et  l'a  conduite  avec  toute  la 
dext('nté  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves.  Une 
df'niaiche  (hrecte  fi  trop  prompte  de  sa  part  eût  été 
suspecte  ;  et,  dans  le  rapport  oii  il  se  trouve  avec  la 
Porte,  presque  auc^n  des  articles  du  traité  de  Sis- 
towe n'étant  encore  (xécuté  par  les  Turcs,  son  inter- 
vention précipitée  eût  même  été  nuisible ,  les  Turcs 
ne  pouvant  écouter  sans  méliance  une  cour  dont 
l'alliance  leur  eût  déjà  été  utile,  et  croire  que  ses 
avis  fussent  dictés  par  un  véritable  intérêt  pour  l'em- 
pire ottoman. 

•  M.  d'Herbert  a  réussi  à  faire  agir  vivement  M.  de 
Knobelsdorf,  quoique  celui-ci  n'eût  aucune  inslruc- 
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tion  dii  mi  son  niaitrc  sur  cet  (ilijpt.  Les  piTiiiièrcs 
insiimatioiis  de  cet  l'iivuye  extiiioriliiiiiiie  de  1^'usso 
n'iiyaiit  piissctiililc'  prcKliiirc  tout  l'cllcl  i]iic'  nous  dé- 
sirions, M.  d'Ucilicit  l'a  ili'U'niiiiié  à  rt'inetlre  olli- 
cielli'iiif nt  à  la  l'oilc  rcxincssion  la  plus  ('iiergi(Hie 
(le  ses  seiitiiiieiits ,  à  dt'iiiaiulcr  une  coiiléreiice  avec 
le  ministère  ottoiiiiiii,  ln(iiielle  aura  lieu  sous  peu 
de  jours,  s'il  est  nécessaire.  Le  baron  d'Herbert  a  en 
nièuie  temps  engagé  le  chargé  des  alTaircs  de  Russie 
à  se  joindre  à  lui,  et  ces  trois  ministres  ont  fait  pré- 
senter ce  matin  à  la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins 
ici  les  copies,  qu'eux-mêmes  ont  bien  voulu  me  re- 
mettre ,  en  me  permettant  de  les  adresser  à  vos  al- 
tesses royales. 

•  Vous  jugerez  sans  doute  devoir  faire  connaître 
à  la  cour  de  Vienne,  ainsi  qu'à  Sa  Mnjesté  prus- 
sienne, condiien  vous  êtes  sensibles  au  zèle  que  leurs 
ministres  ont  montré  pour  la  cause  couuuune,  et  à 
la  conliance  qu'ils  me  témoignent,  comme  à  im  des 
plus  lidèles  serviteurs  du  roi  et  de  vos  altesses  roya- 
les, seuls  légitimes  dépositaires  de  son  autorité. 

•  J'ose  aussi  vous  supplier  de  vouloir  bien  m'ho- 
norer,  auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg,  de  quelques 
témoignages  de  bonté  qui  puissent  achever  de  dé- 
truire des  impressions  défavorables  données  contre 
moi  par  la  plus  basse  intrigue  et  la  plus  noire  ingra- 
titude, et  qui  me  deviendraient  bien  pénibles,  si 
elles  venaient  à  me  priver  de  quelques  moyens  de 
servir  vos  altesses  royales. 

•  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  l'envoyé 
de  Naples  s'est  prêté  à  communiquer  à  la  Porte  une 
dépêche  de  M.  Aclon,dans  laquelle  ce  ministre,  en  le 
prévenant  de  la  nomination  de  Sémonville,  le  lui  dé- 
peint sous  les  couleurs  les  plus  odieuses.  Je  n'entrerai 
point  d'ailleurs  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  ac- 
cessoires que  j'ai  emplf  yés  à  l'appui  de  ces  démar- 
ches combinées,  les  agents  de  ces  intrigues  secrètes 
étant  inconnus  à  vos  altesses  royales,  et  la  marche 
qu'ils  doivent  tenir  étant  dépendante  des  mœurs  des 
Turcs  et  dis  usages  de  cet  empire. 

•  Chalgraiu  arrivera  aujourd'hui  ou  demain, mais 
je  ne  lui  céderai  assurément  pas  la  place,  et  dans  tous 
les  cas  je  ne  prendrai  point  congé  que  je  n'aie  reçu 
les  ordres  de  niesseignenrs. 

•  Si  nous  parvetjons  à  l'aire  repousser  l'ambassa- 
deur national  par  la  Porte,  si  nous  pouvons  seule- 
ment retarder  deux  ou  trois  mois  son  admission  , 
nous  aurons,  en  écartant  ainsi  toute  crainte  d'une 
diversion  redoutable,  remporté  une  véritable  vic- 
toire, et  nous  vous  donnerons  le  temps  d'en  rempor- 
ter de  plus  brillantes  sur  les  scélérats  qui  menacent 
l'Europe  d'une  subversion  générale. 

•  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Monsieur 
et  de  Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Sîçné  Choiseul-Gouffier.  » 

Il  faut  actuellemeiit  vous  faire  connaître  les  mé- 
moires que  Choiseul  Gouflier  envoyait  aux  ci-devant 
princes.  Deux  sont  i^crits  en  italien,  le  troisième  est 
en  allemand,  traduit  du  russe;  on  s'occupe  actuelle- 
ment de  les  traduire  en  Irariç.iis.  Le  pi  us  remarquable 
est  celui  de  M.  Knobelsdorlf,  inlernonce  impérial. 
Vous  y  verrez  un  nouvel  exemple  de  ce  risible  sys- 
tème que  la  cour  de  Vienne  avait  imaginé,  à  l'aide 
duquel  cette  éternelle  et  perlide  ennemie  de  la  France 
Son  alliée  déguisait  mal  son  dessein  de  nous  déchi- 
rer, de  nous  envahir,  et  de  faire  de  la  France  entière 
une  province  de  l'Autriche.  Je  veux  parler  du  système 
qui  consistait  à  feindre  que  la  guerre  n'était  dirigée 
que  contre  les  jacobins.  C'est  ainsi  que  les  rois,  les 
minces  et  leurs  esclaves  érigeaient,  malgré  eux,  les 
honmies  libres  en  une  puissance  européenne;  ils  se 
croyaient  invincibles  sur  leurs  tnlnes  chancelants, 
en  appelant  du  nom  de  jacobins  la  puissance  même 
de  la  liberté. 


Mémoire  remis  à  la  Porte  par  l'inlernonce  impérial. 
"La  faction  sanguinaire  desjacobins,  voulant  souf- 
fler partout  l'esprit  de  discorde  et  d'anarchie  dont 
elle  est  animée,  vient  d'expédier  à  Constantinople  nli 
de  ses  membres  les  plus  dangereux,  nommé  Sémon- 
ville, homme  tellement  noté  par  la  perversité  de  ses 
principes,  que  plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  nu 
refusé  de  l'admettre  en  qualité  de  ministre,  et  même 
sur  leur  territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis 
saire,  connus  de  la  cour  iujpériale  et  royale,  ne  ten 
dent  à  rien  moins  qu'à  renverser l'iiarmonieparfaite, 
si  heureusement  rétablie  entre  ces  deux  empires, 
pour  préparer  une  diversion  favorable  à  des  hordes 
de  scélérats  que  S.  M.  I.,  avec  ses  augustes  alliés, 
travaille  à  mettre  hors  d'état  de  bouleverser  l'Eu- 
rope entière.  L'internonce  soussigné  a  été  trop  sou- 
vent à  portée  d'admirer  dans  les  démarches  de  la 
S.  P.  la  haute  sagesse  et  le  juste  sentiment  de  sa  di- 
gnité, pour  oser  se  permetti-e  un  seul  instant  le  soup- 
çon qu'elle  puisse  s'abaisser  au  point  de  recevoir,  en 
caractère  public,  devant  le  trône  où  l'honneur  siège 
avec  la  majesté,  le  plus  décrié  des  factieux,  chargé 
des  propositions  les  plus  insidieuses.  Mais  des  per- 
sonnes ou  mal  intentionnées  ou  mal  instruites,  affec- 
tant de  présenter  l'admission  de  Sémonville  comme 
une  chose  indifférente  par  elle-même,  il  est  du  strict 
devoir  du  soussigné  d'étouffer  leur  voix  par  une  récla- 
mation formelle,  et  de  déclarer  que  si,  contre  l'at- 
tente des  puissances  alliées,  et  contre  toute  vraisem- 
blance, Sémonville  venait  à  être  admis,  sa  cour  devra 
supposer  que  le  plus  jinissant  intérêt,  réveillé  par 
des  offres  trompeuses,  a  prévalu  sur  l'unique  parti 
que  prescrivait  à  la  S.  P.  la  délicatesse  extrême  de  son 
honneur,  savoir,  le  renvoi  absolu  d'un  émissaire 
lâché  pur  les  ennemis,  non-seulement  des  puissances 
alliées,  mais  aussi  de  tout  le  genre  humain.  Le  sous- 
signé, au  reste,  est  assuré  d'avance  que  l'explication 
qu'il  a  l'honneur  de  demander  ofliciellement  iwr  le 
présent  mémoire  servira  à  consolider  la  conliance 
que  S.  M.  1.  place  déjà  dans  la  précieuse  amitiéet  les 
scnlinn-nts  élevés  de  la  sublime  Porte. 

«Sur  que  la  sublimePortea  aussi  étéinstrnite  par 
moi,nesern-t-il  pas  dans  le  cas  de  soupçonner  le  plus 
grand  refroidissement  de  la  part  de  sot/amie,qui  n'a 
pas  balancé  à  recevoir  et  à  reconnaître  comme  am- 
bassadeur im  des  principaux  membres  de  cette  secte, 
son  ennemie  personnelle?  Les  puissances  voisines 
de  l'empire  ottoman  ne  seront  elles  pas  alarmées  par 
la  possibilité  d'tm  succès  de  né<;ociations  qui  ont 
pour  but  d'armer  de  nouveau  la  Porte  contre  elles? 
Ces  alarmes  occasionneront  des  mesures  que  la  pré- 
voyance prescrit,  et  des  méfiances  qui  nécessaire- 
ment altéreront  la  bonne  harmonie  que  la  paix  vient 
heureusement  de  rétablir.  Lorsque  je  propose  à  la 
sublime  Porte  de  renvoyer  M.  de  Sémonville,  ce  n'est 
pas  que  j'entende  qu'elle  refuse  tout  autre  ministre 
que  la  Fiance  lui  enverrait; ce  serait  se  déclarer  en- 
nemie de  la  nouvelle  constitution  ;  mais  un  ministre 
n'étant  autre  chose  que  l'organe  qui  entretient  entre 
les  lieux  cours  les  liaisons  d'une  amitié  parfaite,  une 
cour  qui,  dans  un  individu,  trouverait  des  qualités 
qui  la  choquent,  peut  très  bien  décliner  sa  réception, 
et  en  demander  un  autre.  La  sublime  Porte,  en  re- 
fusant de  recevoir  le  sieur  Sémonville,  ne  cessera 
donc  en  aucune  manière  ses  liaisons  avec  la  France. 
•  Le  9  août  1792.  KNOBELSDonFF.  • 

Extrait  d'un  mémoire  remis  à  la  Porte  par 

l'envoyé  de  Prusse. 
•  Aussitôt  que  le  soussigné  a  appris  que  le  sieur 
Sémonville  était  nommé  and)assadeur  de  France 
près  la  Porte  Oitomane,  il  a  cru  de  son  devoir  et  du 
plus  grand  intérêt  de  la  S.  P.  de  la  pn-venir  sur  son 
sujet  ;  il  a  fuit  les  plus  vives  instances  pour  qu'elle 
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s'opposât  à  son  arrivée;  l'inutilité  de  ses  insinuations 
l'engage  à  présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  tles 
raisons  qui  ont  motivé  ses  démnreiies. 

'  Le  sieur  Sénionvillc,  nommé  il  y  a  quelque  temps 
ininistre  de  France  à  la  cour  de  Turin,  a  été  refusé, 
parccqu'il  avait  été  reconnu  connue  zélé  jacobin 
dans  sa  conduite  à  Gènes,  où  il  a  soulevé  le  peuple 
contre  le  gouvernement,  conduite  ordinaire  et  chérie 
des  jacobins,  qui,  apri  s  avoir  ébranlé  le  trône  de  la 
France,  répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaunu,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous  les 
pen|ihs,  et  de  leur  prêcher  la  révolte  et  le  meurtre 
de  leurs  souverains. 

«  L'existence  de  iM.  Sémonville  estdangereuse  dans 
tout  pays  ;  car  il  est  jacobin,  c'est-à-dire  d'une  secte 
scélérate,  composée  de  fanatiques  effrénés,  dominés 
par  la  rage  démocratique,  ennemis  jurés  et  assassins 
avoués  de  tous  les  souverains,  contre  lesquels  ils 
emploient  la  trahison,  la  perlidie,  le  poignard  et  le 
[loisun;  tout  leur  est  égal,  pourvu  qu'ils  délivrent 
la  terre  des  despotes,  titre  injurieux  qu'ils  donnent 
aux  souverains  lég  tiines;  voilà  leur  langage  et  leur 
morale,  morale  infernale  qu'ils  ont  eu  le  front  de  dé- 
biter à  la  face  de  l'univers  entier.  Tels  sont  tous  les 
jacobins;  tel  est  M.  de  Sémonville;  et  un  tel  monstre 
s'approchera  jusqu'aux  pieds  du  trône  sacré  de  Vem- 
pcrvur  des  Oltomans!  Cette  idée  m'a  saisi  d'horreur; 
nKiU  cœur,  alarm(' pour  des  jours  qui  lui  sont  pré- 
cieux, a  parlé;  mais  s'il  était  possible  que  ce  langage 
vrai  de  mon  cœur  ne  fût  pas  écouté,  je  pourrais  en- 
core ajouter  celui  de  la  politique.  D'abord,  je  crois 
qu'il  est  contre  la  dignité  d'un  aussi  grand  souverain 
de  recevoir  un  ministre  déjà  refusé  et  dédaigné  par 
une  autre  cour;  mais  le  roi  mon  mailre  actuelle- 
ment en  guerre,  pas  contre  la  France,  mais  contre 
les  jacobins  et  les  malheureux  qu'ils  ont  scduits, 
etc.,  etc.,  etc.  » 

(Ce  mémoire  très  étendu  se  termine,  comme  celui 
de  l'internonce  impérial,  par  la  demande  formelle 
du  refus  de  reconnaître  l'ambassadeur  Sémonville.) 

Vous  jugez,  citoyens,  que  nous  n'avons  besoin 
d'ojouter  aucune  rétlexion  à  l'exposé  de  ces  pièces; 
la  lettre  de  M.  Choiseul-Gouflier,  dont  la  publicité  de 
l'impression  tirera  une  vengeance  éclatante,  prouve 
suflisanuoent  l'éuormitédu  crime  de  cet  ambassadeur 
parjure  à  la  nation,  de  cet  homme  qui  f.iit  un  usage 
si  déplorable  de  son  esprit  et  de  ses  talents;  qui  a 
rompu  depuis  longtemps  avec  les  patriotes,  et  qui 
jadis  ('tait  à  la  cour  le  plus  avancé  peut-être  dans 
les  idées  philosophiques,  à  cette  époque,  digne  du 
souvenir  de  l'histoire,  où  les  courtisans  les  plus  spi- 
rituels se  montraient  à  l'envi  les  amis  de  la  liberté, 
sous  la  condition  tacite  d'en  être  toujours  les  protec- 
teurs. 

Il  est  encore,  citoyens,  un  autre  homme  né  dans 
les  mêmes  principes,  que  vous  allez  voir  ligurer  dans 
deux  autres  pièces  dont  il  nous  reste  à  vous  donner 
connaissance.  C'est  le  ci-devant  comte  de  Moustier. 
Pions  allons  vous  donner  connaissance  des  instruc- 
tions que  lui  donnaient  les  ci-devant  princes,  et  de  la 
lettre  qu'il  leur  répondait. 

Instructions  pour  M.  le  comte  de  Moustier,  par  les 
princes  français,  frères  du  roi. 
•  M.  le  comte  de  Moustier  fera  sentir  aux  ministres 
de  S.  M.  P.,  et  a  M.  le  baron  de  Bretcuil,  combien  il 
est  indispensable  pour  la  France  (pi'il  existe  nu  cen- 
tre d'autorité  où  tous  les  rayons  aboutissent  (sur 
cet  article  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire,  ils 
savent  combien  il  est  renq)li  de  cette  vérité,  et  la 
manière  dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera  sentir 
en  même  temps  (|ue,  tant  que  la  captivité  du  roi  du- 
rera, le  centre  d'autorité  ne  peut  être  qu'un  régent 
en  titre,  et  ([uosi  .Monsieur  eu  exerçait  les  fonctions, 
sans  eu  prendre  le  titre,  il  violerait'lui-mérae  le  pre- 


mier les  lois  qu'il  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ob- 
jectait l'espèce  d'autorité  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  ]jrinces,  il  lui  .serait  facile  de  faire  voir  que  c'est 
une  pure  autoritr  de  respect  pour  leur  naissance,  de 
coidiance  en  leurs  personnes,  et  surtout  de  besoin 
d'un  chef,  mais  à  laquelle  ceux  qui  la  reconnaissent 
pourraient  se  soustraire  sans  qu'il  y  eût  proprement 
de  reproches  à  leur  faire. 

«  M.  le  comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état 
de  prouver  la  vérité  de  ces  assertions;  mais  sa  mo- 
destie lui  ayant  fait  désirer  d'avoir  des  coopératenrs, 
les  princes  lui  envoient  les  deux  personnes  qu'il  a 
désignées.  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur  ré- 
clame, mais  un  devoir  indispensable  qu'il  a  k  rem- 
plir; que  l'on  peut  bien  transiger  sur  ses  droits,  mais 
jamais  sur  ses  devoirs;  et  qu'il  se  rendrait  moins 
coupable  en  laissant  les  choses  in  sfafu  quo,  et  exer- 
çant conjointement  avec  M. le  comte  d'Artois  l'autorité 
précaire  dont  ils  jouissent,  qu'en  cterçant  sans  titre 
une  autorité  qui  n'appartient  qu'au  titre.  Si  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  M.  de  Moustier  traitera,  en 
convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effarou- 
chées de  celui  de  régent,  et  inclinaient  vers  celui  de 
lieutenant- général  du  royaume,  M.  le  comte  de 
Moustier  leur  ferait  sentir  que  l'autorité  du  régent  est 
bien  connue;  mais  que  celle  de  lieutenant-général  du 
royaume  l'est  moins;  que  c'est  plutôt  une  espèce  de 
titre  honorilic|ue  qu'un  titre  emportant  l'autoritc',  à 
moins  que  le  lientenant-général  n'ait  une  commis- 
sion du  roi.  A  l'appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d'Antoine,  roi  de  Navarre,  et  de  Monsieur, 
Gaston,  qui  furent,  sous  les  minorités  de  Charles  IX 
et  de  Louis  XIV,  lieutenanls-géneraux  du  royaume, 
tandis  que  les  deux  reines  mères  exerçaient,  sous  le 
titre  de  régentes,  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Si 
on  citait  l'exemple  de  Charles  V,  au  moment  de  la 
captivité  du  roi  Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pour- 
rait faire  voir  que  cet  exemple  est  plutôt  favorable 
que  contraire  à  cette  assertion,  puisque  Charles  V, 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père 
fut  fait  prisonnier,  n'osa  pas,  par  cette  raison,  pren- 
dre le  titre  de  régent,  mais  qu'il  le  prit  aussitôt  qu'il 
fut  devenu  majeur. 

«L'objection  du  danger  que  le  titre  ferait  courir 
au  roi  serait  assurément  la  plus  puissante  de  tontes, 
si  elle  n'était  en  même  temps  la  moins  fondée.  M.  le 
comte  de  Moustier  l'a  déjà  détruite  d'avance,  et  il 
lui  sera  bien  aisé  de  la  détruire  une  seconde  fois  ; 
ainsi  les  princes  n'ont  rien  k  lui  prescrire  à  cet  égard. 
Si  l'on  opposait  une  prétendue  volonté  du  roi  et  de 
la  reine,  M.  le  comte  de  Moustier  se  bornerait  à  de- 
mander si  cette  volonté  s'est  manifestée  depuis  le 
10  août  dernier  :  il  est  impossible  qu'elle  l'ait  été  ; 
et  si  l'on  prétendait  que,  dans  les  instructions  don- 
nées avant  cette  époque,  leurs  majestés  avaient  pré- 
vu la  catastrophe ,  M.  le  comte  de  Moustier  peut  ré- 
pondre que  leur  courage  a  pu  la  leur  faire  prévoir 
pour  elles-mêmes ,  mais  non  dans  ses  effets  relative- 
ment au  royaume.  Quant  à  la  question  que  M.  le 
comte  de  Moustier  a  faite  relativement  à  l'adminis- 
tration du  royaume  pendant  la  régence,  la  réponse 
est  simple  :  un  rci;eiit ,  iieiidant  la  captivité  du  roi , 
ne  ))eiit  rien  faire  ([ue  de  ])rovisoire,  pareecpie,  tout 
eiiehaîiii'  (pi'est  l'exercice  des  facultés  de  l'àme  du 
rui ,  ces  f  icnltrs  n'exislent  pas  moins.  Or,  Sa  Majesté 
a  lrac<'  elle-niême  à  Monsieur  la  route  qu'il  doit  sui- 
vre par  sa  pruteslaliou  du  10  juin  1791.  Monsieur  ne 
peut  donc  que  rétablir  les  parties  de  l'ancien  ré^'inie, 
qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machine, 
sans  se  permettre  de  juger  le  parti  que  le  roi ,  rede- 
venu libre,  prendra  sur  le  tout. 

«  A  Hettange,  le  5  septembre  17!i2. 

I     'Sig.  LOlIIS-ST.\NISLAS-XAVIER,CHARLES-PmLli'l'E,» 
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Réponse  de  M.  le  comte  de  Moiistier  aux  princes. 

•  Je  ne  pourrai  essayer  de  faire  valoir  les  exeelleiits 
motifs  en  faveur  de  la  régence,  renfermés  dans  les 
instiuelicmsrfe  3/oH4i>ur  et  monseif/neur  comte  d'Ar- 
tois ,  ([u'après  l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Breteiiil , 
dont  l'absence  arrête  toute  dt'libération  à  ce  sujet. 

•  Les  principaux  personnages  du  côté  prussien 
sont  convaincus  et  conviennent  du  droit.  Monsei- 
gneur le  comte  Schulenibourg  lui-même  a  été  pous- 
sé par  Monsieur,  jusqu'à  l'aveu  du  motif  particulier 
de  refus  de  reconnaître  le  titre  légitime  de  Monsieur, 
à  moins  que  la  cour  de  Vienne  ne  s'y  décidât.  C'est 
de  ce  côté  que  vient  l'obstacle  essentiel  qui  arrête 
une  mesure  aussi  importante  que  celle  de  l'établisse- 
ment (l'un  gouvernement  dans  les  pays  soumis  par 
les  armes  dis  puissances  qui  disposent  en  ce  moment 
du  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  royales  n'igno- 
rent pas  quelles  causes  particulières  peuvent  avoir 
contribué  à  élever  ou  à  entretenir  cet  obstacle. 
Ce  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de  détruire, 
parcequ'alors  les  effets  cesseraient  d'eux-mêmes.  La 
retraite  de  M.  Calonne  est  déjà  un  grand  point.  Si 
cette  résolution  avait  pu  être  prise  lorsque  Monsieur 
a  écrit  à  l'empereur,  et  qu'on  eût  insiiuié  alors  a 
M.  de  Spielmann  que  le  désir  de  ne  pas  se  trouver  eu 
opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  grande 
partie  la  retraite  de  M.  Calonne,  je  pense  que  I  on  se- 
rait aujourd'hui  fort  avancé  du  côté  de  la  cour  de 
Vienne.  11  ne  faut  pas  se  llatter  d'y  avoir  beaucoup 
gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince  de  Kaunitz , 
si  le  crédit  de  M.  de  Spielniaim  n'en  est  que  jilus 
grand.  C'est  celui-ci  dont  il  faut  tâcher  d'obtenir 
la  confiance  et  l'intérêt,  tant  pour  le  moment  que 
pour  la  suite. 

«  Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles 
que  pour  cela  il  conviendrait  d'employer  le  minis- 
tère de  quelque  personnage  exercé  à  traiter  avec  des 
Allemands,  qui  ne  fût  pas  imposant  par  son  exté- 
rieur ni  par  sa  naissance ,  et  qui  eût  beaucoup  de 
dextérité  sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  né- 
gociateurs décide  en  grande  partie  du  succès  de  leurs 
missions,  soit  pour,  soit  contre.  La  déférence  de 
leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du  roi  et  de  la 
reine  ne  saurait  être  méconnue,  d'après  leur  réso- 
lution de  reconnaître  l'influence  de  M.  le  baron  de 
Breteuil  ;  ce  qui  fait  encore  un  point  important  pour 
écarter  les  inquiétudes  qui  font  les  véritaldes  causes 

de  l'opposition  que  rencontre  M Sans  doute 

qu'après  avoir  été  aussi  loin ,  leurs  altesses  royales 
auront  beaucoup  de  peine  à  adopter  les  autres  me- 
sures qu'on  a  paru  désirer  de  leur  part  pour  justifier 
la  conliance  qu'on  voudrait  leur  accorder,  principa- 
lement du  côté  prussien.  Ces  mesures  seront  expli- 
quées par  une  noie  que  M.  le  marquis  de  Lambert  a 
rédigée  d'après  une  conférence  à  laquelle  ont  assisté 
monseigneur  le  duc  de  Brunswick  ,  monseigneur  le 
prince  de  Hohenlohe,  monseigneur  le  prince  de  Nas- 
sau ,  M.  Lambert  et  moi.  Je  puis  certilier  à  leurs 
altesses  royales  que  leur  caractère  et  leurs  vues  per- 
sonnelles ne  causent  aucunes  imiuiétudes  de  ce  cô- 
té-ci ,  et  que  l'on  y  a  le  plus  grand  dé,sir  de  contri- 
buer en  même  temps  à  tout  ce  (|ui  peut  leur  être 
utile  ,  et  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet. 

•  On  croit  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  inconvé- 
nient, surtout  d'après  l'exemple  du  passé,  leur  ac- 
corder un  plus  haut  degré  de  confiance,  à  moins 
que  les  persoiuies  qui  font  encore  ombrage  ne  pa- 
russent plus  en  mesure  d'exercer  leur  influence.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette  franchise, 
puisnue  j'ai  vu  constamment  que  le  maïupie  de  suc- 
cès (le  leurs  altesses  royales  auprès  des  puissances 
«uxiliaires,  je  crois  qu'on  pourrait  dire  arbitres,  te- 


nait à  de  certaines  causes,  dont  une  seule  vient  d'être 
écartéi;;  celle-là  était  bien  la  principale,  mais  les 
autres  paraissent  encore  trop  graves  pour  ne  pas 
exiger  l'attention  sérieuse  de  leurs  altesses  royales. 
Dès  que  la  grande  question  sera  agitée,  je  ne  négli- 
gerai aucuns  moyens  pour  fau-e  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s'est  avoué  con- 
vaincu, mais  a  exprimé  en  même  temps  ses  regrets 
d'être  lié,  et  d'avoir  été  borné  à  la  faculté  de  faire  des 
observations  à  sa  cour  ;  il  m'a  assuré  qu'il  avait  tra- 
duit celles  que  je  lui  avais  fournies,  aussitôt  que  je 
les  lui  ai  remises. 

•  Après  m'être  entretemi  avec  M.  l'abbé  Mary  et 
M.  Courvoisier  ,  sur  les  différentes  causes  qui  s'op- 
posent à  notre  succès ,  que  personne  ne  désire  plus 
vivement  que  moi ,  puisqu'il  a  pour  objet  la  gloire 
et  la  satisfaction  de  leurs  altesses  royales  et  le  salut 
de  la  France,  je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce  que 
le  premier  pourra  mander,  elle  second  rendre  en 
personne  à  leurs  altesses  royales.  Je  crois  convenable 
et  utile  que  M.  l'abbé  Mary  attende  l'arrivée  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  pour  juger  et  guider  mes  dé- 
marches relativement  à  l'objet  qui  m'est  prescrit.  Si 
les  choses  prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera 
très  utile  d'être  assisté  de  M.  Courvoisier,  pour  la  ré- 
daction de  tous  les  arguments  propres  à  procurer  une 
bonne  forme  au  fond;  mais  j'ai  compté  sur  son  zèle 
en  ce  moment,  pour  l'engager  à  retourner  auprès  de 
leurs  altesses  royales,  afin  qu'elles  puissent  con- 
naître, par  les  détails  dans  lesquels  il  entrera  aussi 
particulièrement  qu'il  est  possible,  la  véritable  situa- 
tion des  choses  sous  différents  rapports. 

•  Le  comte  de  Moustier.  • 

Maintenant  votre  comité  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de 
diflicultés  à  décréter  d'accusation  Choiseul-Gouflier 
et  de  Moustier. 

Le  décret  d'accusation  est  porté  à  l'unanimité. 

Baudot  :  Je  demande  que  le  décret  d'accusation 
soit  aussi  porté  contre  l'abbé  Mary  et  Courvoisier  ;  ce 
dernier  était  professeur  à  Besançon  ;  il  a  prêté  ser- 
ment ,  et  cependant  il  était  l'agent  de  de  Moustier. 

PÉTiON  :  Les  pièces  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture  seront  également  précieuses,  et  pour  l'his- 
toire, et  pour  la  révolution.  La  dernière  contient  une 
anecdote  du  plus  grand  intérêt.  J'avais  déjà  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  protestation  du  ci-de- 
vant roi,  qui  s'y  trouve  indi(iuée  ,  et  depuis  long- 
temps je  suis  à  la  recherche  de  cette  pièce.  C'est'ie 
ci-devant  baron  de  Breteuil  qui  en  était  porteur.  La 
première  cour  où  elle  fut  piéseiitée  est  celle  de 
Bruxelles.  Un  témoin  ,  qui  en  a  parfaitement  retenu 
les  idées,  m'en  a  fait  part.  Le  ci-devant  roi  y  pro- 
teste contre  tous  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés  et 
qu'il  sanctionnera  ,  attendu  qu'il  n'est  pas  libre  pi 
autorise  ses  frères  à  faire  un  emprunt  qu'il  hypo- 
thèque sur  les  biens  domaniaux.  Des  expéditions  de 
cette  protestation  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
cours;  et  une  de  ces  expéditions,  ou  même  l'ori- 
ginal ,  pourront  bien  tomber  entre  vos  mains.  Un 
homuKt  s'est  chargé  de  la  procurer.  Je  demande  l'im- 
pression de  toutes  les  pièces  qui  viennent  d'être  lues. 

L'impression  est  décrétée. 

— On  lit  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Par  la  première,  il  demande  si  les  caporaux  et  les 
tambours  auront  part  à  l'angnientation  de  10  sous 
par  jour,  accordée  aux  volontaires  enrôlés  pour  les 
frontières,  pendant  leur  stjour  à  Paris. 

—  Par  la  seconde,  il  demande  laquelle  des  deux 
lois,  l'une  du  11  juillet  et  l'autre  du  11  septembre,  il 
doit  suivre  relativement  à  la  solde  des  volontaires  de 
Soissons, 

Ces  deux  lettres  sont  renvoye'es  au  comité  de  la 
guerre.  {La  suite  à  demain.) 
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POLITIQUE. 
DA>EMAUCK. 

Copenhague,  le  6  octobre.  —  Le  comte  de  Scliimmclman 
CSl  rc\emi  iic  son  \ojoge  de  Holslein.  —  La  semaine  der- 
nière aniva  ici,  de  retour  de  Franquebar,  le  résident  Pip- 
pins,  cnvojé  par  le  gouvernement  il  y  a  deux  ans  avec  une 
troupe  assez  considérable,  pour  cultiver  et  peupler  l'ile  de 
Mcobar  qui  était  encore  déserte.  En  arrivant  à  Franquebar, 
il  apprit  que  la  peuplade  qui  l'avait  devancé  à  Mcobar  avait 
été  attaquée  de  fièvres  malignes,  et  que  tous  étaientmoris. 
On  dit  que  ce  résident  emminera  une  nouvelle  peuplade  re 
printemps  prochain,  pour  tâcher  de  rendre  cette  ile  habi- 
table. 

Le  rom.te  de  ÎMolteke,  conseiller  privé  de  Sa  ^Majesté, 
(trand-niaréchal  de  la  cour  et  chevalier  de  l'ordre  de  l'Elé- 
phant, qui  est  mort  dans  un  âge  si  avancé,  avait  été  gou- 
verneur du  roi  Frédéric  V  dès  ses  jilus  tendres  années,  et 
avait  joui  sans  interruption  de  l'amitié  de  ce  monarque,  à 
la  faveur  de  laquelle  il  était  parvenu,  tant  pour  lui  quepoiir 
»a  famille,  aux  premières  places  et  aux  plus  hautes  allian- 
ces parmi  la  noblesse.  Il  a  déployé  dans  la  part  qu'il  a  eue 
à  l'administration  du  Danemarck  des  talents  qui  jusli- 
fiaieut  son  élévation. 

ALLEMAGNE. 

f^ienne,  le  e  octobre: — Le  voyage  d'Holtitsch,  qui  avait 
été  projeté  par  la  famille  royale,  n'a  pas  eu  lieu.  L'impéra- 
trice a  ordonné  une  illumination  générale  de  l'Augarlcn,  le 
Û  octobre,  jour  de  la  fêle  de  l'enipereur. 

Avant-hieril  y  a  eu  dans  quelques  faubourgs  des  attrou- 
Jiements  assez  considérables  d'ouvriers  qui  travaillaient  dans 
des  fabritiues  de  rubans  et  de  soieries,  et  qui  eu  ont  été 
renvoyés  tant  parceque  le  di  bit  de  ces  marchandises  est 
considérablement  dimiime,  que  parcequ'aujou:  d'hui  les  fa- 
bricants emploient  à  ce  travail  des  femmes,  dunt  le  salaire 
est  plus  modique.  Des  patrouilles  qu'on  a  disiribuées  dans 
les  lieux  des  rassemblements  ont  maintenu  l'ordre. 

L'envoyé  de  Sa  rdaigne  vient  d'apprendre  par  un  courrier 
la  conquête  delà  Savoie,  tombée,  sans  coup  férir,  au  pou- 
voir des  armées  françaises.  Cette  nouvelle  a  paru  très  désa- 
gréable; mais  ce  ministre  s'est  un  peu  rassure  en  apprenant 
fluc  les  Alpes  sont  gardées,  et  que  Turin  duit  être  en 
sûreté. 

•  Trêves,  le  6  octobre.  —  Le  prince  de  Hohenlohe  a  fait 
marcher  par Merzig,  vers Moyeiice,  uncorps  de  8,000  hom- 
mes. Nous  attendons  ici  4,000  hommes  qui  arriveront 
par  eau. 

Uadstndt,  le  8  octobre.  —  Quinze  cents  hommes  du  ré- 
Eiment  hongrois  deOinlay  et  COO  dragons  du  régiment  de 
l'empereur  sont  arrives  ici  aujourd'hui  avec  quatre  pièces 
de  canon.  Demain  arrivera  le  rc>tede  Ginlay  et  le  régiment 
de  Schroi'der,  et  ainsi  successivement  plusieurs  régiments 
(le  l'aiinêe  d'Estcrhazy. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  12  octobre. 

Le  rc'glempnt  formé  pour  la  répartition  des  quole-parts 
de  chacune  des  provinces  de  la  république  présente  la  pro- 
portion suivante  :  sur  100  florins,  la  Gucidre  en  paiera  6; 
la  Hollande, 62;  la  Zélande,  i:  Ulrechl,  4  lOs.;  la  Frise,  9; 
l'Overyssel,  3  10  s.;  la  Groningue,  6,  et  les  pays  dits  de  la 
généralité,  5.  On  voit  par  lùquelloprépondérance  doita\oir 
la  Hollande,  payant  a  elle  seule  C2j  sur  ces  62,  la  seule  ville 
d'Amsterdam  paie  li8. 

F.n  17S7,  la  proportion  n'était  pas  lout-à-fait  si  onéreuse 
■pour  la  Hollande,  mais  il  s'en  fallait  de  peu;  cependant  on 
3'  Série.  —  Tome  I. 


a  vu  cette  riche  province  obligée  de  céder  à  la  volonté  des 
six  autres,  et  payer  même  ses  fers  de  ses  propres  deniers. 

Le  parti  stalhoudérien  est  cruellement  abattu  aujour- 
d'hui par  les  nouvelles  des  armées.  On  craint  ici  que 
M.  Dumouriez  ne  réalise  ses  menaces  de  venir  l'hiver  à 
Bruxelk"!,  et  l'on  commence  à  prendredes  précautions  pour 
faire  liler  des  troupes  vers  le  Brabant,  afin  d'aider  la  donii- 
nation  autrichienne  ix  conserver  son  pouvoir,  et  par  ce 
mo\  m  prévenir  que  la  contagion  ne  s'étende  jusque  dans 
la  république. 

Tout  plie  en  Allemagne  sous  les  armes  françaises.  Encore 
quelques  efforts,  et  l'univers  est  libre  I 


FRAi>CE. 
De  Paris. 

CAISSE  DE  L'EXTnAORDINAlRE. 

Samedi  20  octohrr,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  eto 
biûle,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  rextraurdiiiaire  ,  rue 
Vivieniie,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats  ,  la- 
quelle, jointe  aux  632,000,000  déjà  brtilés,  fonneta 
celle  de  635,000,000. 

Armée  du  gênerai  Custine. 

Du  camp  d'Edesheim,  évêché  de  Spire,  le  14  octobre. 

Notre  position  est  ici  des  plus  avantageuses  ;  elle 
est  telle  qu'elle  donne  au  général  les  moyens  de  se 
déployer  avantageusement  de  tous  les  côtés  oi'i  l'en- 
nemi peut  se  présenter,  et  offre,  si  chacun  fait  son 
devoir,  le  double  avantage  à  V.  Custine  de  rester  où 
il  est,  ou  de  prendre  au  besoin  des  postes  avantageux 
dans  les  gorges  des  montagnes  du  Palatinat,  an  cas 
que  l'ennemi  se  détermine  à  prendre  cette  route  dans 
sa  retraite,  ou  qu'il  vieime  nous  combattre. 

Notre  année  a  été  un  peu  fatiguée  de  la  journée 
pénible  que  nous  avons  faite  ;  mais  aux  soldats  ilc  la 
répid)li(pie  deux  heures  de  repus  font  oublier  huit 
jours  de  peines. 

L'ordre  est  entièrement  rétabli  depuis  que  le  géné- 
ral a  su  employer  à  propos  des  moyens  aussi  rigou- 
reux qu'ils  étaient  urgents. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

Metz,  le  18  octobre. — Mardi  dernier,  un  déta- 
chement d'environ  1,500  honnues,  tant  de  garde 
nationale  que  de  troupe  de  ligne  ,  est  parti  de  celte 
ville,  et  a  rencontré  sur  sa  route  toutes  les  gardes 
nationales  des  campagnes  du  district,  qui  s'étaient 
assemblées  au  son  du  tocsin.  Ces  différents  corps 
réunis  se  sont  portés  sur  Conflans,  qui  élait  occupé 
par  un  détachement  des  troupes  autrichiennes  ;  elles 
se  sont  enfuies  à  l'arrivée  des  Français ,  qui  ont  lait 
neuf  (irisonniers  et  se  sont  emparés  de  deux  voitin-es 
de  vivres.  Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ont  montré  la  plus  grande  ardeur  dans  cette 
occasion,  et  tont  fait  présumer  qu'elles  eussent  été 
également  victorieuses  ,  si  l'ennemi  efit  été  en  plus 
grand  nombre. 

Les  Autrichiens  qui  étaient  dans  la  plaine  de  Riche- 
mont  ont  levé  leiu-  canq)  vendredi  dernier.  L'on  pense 
([u'ils  ne  tarderont  pas  à  évacuer  la  frontière. 

Dimanche  dernier,  des  représentants  de  la  com- 
mune de  .Metz  et  des  nicmljres  de  la  garde  nationale 
ont  été  à  Thionville  complimenter  les  citoyens  de 
cette  ville  sur  leur  cour.-igeuse  résisloiicc  ;.  ils  oi,t 
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préscnUMUic  ronronne  civique  aux  citnyriis  et  à  la 
p;iiiiis(iii.  Ci'tto  cdiirdiiiio  ii  éli'  proiMciiee  dans  la 
ville  et  sur  les  iciiipails,  aux  sdiis  d'une  niusiciue 
piiri  riére  il  aux  acclaniatioiis  d'un  ponple  ininiensc. 
La  l'oie  a  el('  terminée  par  un  sonp-r  ;'i  la  maison 
connnune,  auquel  ont  préside  la  gailé  et  le  patrio- 
tisme. 

DEPARTEMENT    DES    HAITES-PYRÉNÉES. 

En  attendant  qu'on  s'ocenpe  de  recueillir  les  belles 
actions  qui  ont  illustré  le  Français  régénère',  en  voici 
une  qui  mérite  d'être  connue. 

Alexis  Doléac,  curé  de  Beandeau,  département  des 
HaLites-P;  rénées,  dès  longtemps  avant  la  révolution, 
avait  donné  des  preuves  d'un  grand  civisme.  Il  avait 
été  ])lns  d'une  fois  exposé  à  la  vengeance  des  satelli- 
tes du  despotisme. 

Le  |H'emier  bataillon  de  ce  département  se  formait  ; 
et  malgré  l'ardeur  de  notre  vaillante  jeunesse  à  s'en- 
rôler, l'exemple  de  Doléac  servit  à  le  compléter  i)lus 
promptement.  L'ami ,  le  conseil  de  tons  les  braves 
qui  volent  à  la  frontière,  ne  pouvant  se  résoudre  à  les 
quitter,  il  accepte  la  seule  place  qui  semblait  conve- 
nir à  son  âge.  Nommé  aumônier  du  l)ataillon,  il  mar- 
che à  sa  tète,  à  pied,  ne  craignant  aucune  privation, 
se  refusant  à  toute  espèce  de  préférence. 

Le  bataillon  des  Hantes-Pyrénées,  destiné  pour  l'ar- 
mée du  Midi,  est  arrêté  vers  Perpignan  ])ar  le  grand 
nombre  de  ses  malades.  Doléac,  accablé  par  la  liè- 
vre, donne  au  bataillon  l'exemple  d'un  soldat  qui  ne 
connaît  de  dangers  que  ceux  de  la  patrie.  An  signal 
de  marcher,  il  reprend  son  poste  à  la  télé  du  batail- 
lon ;  et  tandis  qu'il  traverse  les  sables  brûlanls  de  la 
Méditerranée,  quelqu'un  se  plaignant  de  maniiuer  de 
souliers  :  •  Camarade ,  lui  répond  Doléac,  j'étais, 
comme  vous,  accoutumé  à  une  chaussure  commode; 
voyez  mes  pieds.  »  Ils  portaient  en  effet  à  nu.  Le 
bataillon  applaudit.  Son  commandant  ayant  suc- 
conibi'  à  la  maladie  qui  avait  moissonné  près  de  la 
moitié  de  nos  frères  d'armes,  il  est,  à  l'unanimité 
du  reste  du  bataillon,  nommé  lieutenant-colonel  ;  et 
dans  .ses  nouvelles  fonctions  on  voit  le  militaire  in- 
fatigable, dans  lequel  un  grand  courage,  un  esprit 
ferme  et  éclairé  tiennent  lieu  d'une  expérience  qui 
n'est  pas  toujours  le  signe  du  mérite  militaire. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Valencieniies,  le  20  octobre. — Le  nom  de  Dumou- 
riez,  (|ue  les  émigrés  appellent  le  petit  tigre,  est, 
comme  on  le  pense  bien ,  très  mal  sonnant  ii  leurs 
oreilles.  On  en  jugera  par  la  lettre  suivante,  inter- 
ceptée avec  tant  d'autres. 

Bruxelles,  le  15  octobre  17112.  —  La  campagne 
vient  d'avorter  :  1"  parceque  le  Brunswick  a  fait 
fausse  route  ;  2»  parceque  les  vivres  lui  ont  manqué  ; 
30  parcequ'il  .s'est  lié  a  la  parole  du  petit  tigre,  qui 
l'a  trompé.  Celle  campagne  donne  un  hiver  de  plus 
de  règne  pour  les  coquins  ,  de  misère  pour  tout  le 
royaume,  et  de  prison  i)onr  le  roi.  Voilà  ce  qu'y  ga- 
gnera le  petit  tigre,  (]ui  ne  cesse  de  .se  vanter  dans 
toules  ses  lettres  d'avoir  été  un  fier  lion,  tandis 
qu'il  n'a  été  qu'un  fin  renard.  Mais  on  veut  toujours 
être  ce  qu'on  n'est  pas  :  le  fait  est  qu'il  a  eu  plus 
d'esprit  que  ces  pauvres  Allemands,  (|ni. auraient  pu 
le  mènera  coups  de  chiquenaude  jusiiu'à  Paris,  s'ils 
eussent  été  conduits  par  un  Français  un  peu  leste, 
comme  lui,  par  exemple. 

.le  joins  ici, mais  paruneautreenveloppe,  cette  vie 
de  Lafayette,  dont  vous  me  parlez;  je  me  la  suis  pro- 
ture'e  ;  elle  pourra  amuser  vos  amis.  Ce  misérable  est 


dans  la  forteresse  de  \Vesel,  et  ne  fait  que  pleurer. 
Pleut-il  depuis  sept  semaines  sans  discontinuation 
en  France  comme  ici?  Les  sans-culottes  ont  de  fic" 
res  obligations  à  cette  pluie. 

Hasnon,  le  20  octobre. — Hier,  à  quatre  heures  et 
demie  de  relevée,  les  détachements  sont  entrés  dans 
Hasnon,  en  criant  vive  la  république!  et  apportant 
au  bout  de  leurs  ba'ionnettes  des  vivres,  Stics  et  au- 
tres ustensiles  pris  sur  l'ennemi,  dont  ils  avaient  force 
un  poste.  Des  ofliciers  ont  rapporté  qu'on  leur  a  tué 
au  moins  seize  hommes,  fait  un  prisonnier,  et  blessé 
un  très  grand  nombre.  Nous  n'avons  eu  de  notre  côté 
que  deux  blessés.  Ces  détachements  ont  poursuivi  les 
fuyards  jusqu'au-delà  du  village  de  Brillon. 

Nos  cannnniers  ont  tué  deux  cavaliers  d'une  pa- 
trouille ennemie  qui  passait  au  bout  du  pavé;  ils  sont 
aussi  adroits  qu'intrépides,  et  ces  braves  artilleurs 
nuM-itent  les  plus  grands  éloges. 

Le  poste  de  Hasnon  n'a  plus  rien  à  craindre  :  l'en- 
nemi pouvait  le  forcer  seulement  en  le  tournant  par 
les  bois,  et  en  venant  en  force  du  côté  de  Saint- 
Amand;  mais  le  citoyen  Ferrand  ,  qui  a  bien  prévu 
ce  coup,  fut  hier  à  Vicogne  et  lit  fau-e  un  retranche- 
ment fort  solide.  Il  y  a  fait  placer  deux  pièces  de  ca- 
non de  huit,  et  a  fait  couper  les  chemins  qui  commu- 
niquaient dans  les  bois. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur, 

J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  le  57  aoftt 
dernier,  du  succès  de  plusieurs  expériences  qui  ont  été  fai- 
tes à  La  Fère  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante  et  du 
ministre,  les  29  et  30  septembre  et  8  octobre  derniers,  pour 
constater  la  réalité  de  l'une  des  plus  importantes  découver- 
tes qui  aient  encore  été  faites,  celle  de  sauver  1°  les  équi- 
pages d'une  partie  des  vaisseaux  qui  viennent  périr  à  la  cote 
par  les  naufrages;  2°  pour  sauver  les  personnes  en  danger 
d'être  noyées  dans  les  débordements  des  rivières.  Outre  les 
personnes,  on  sauvera  dans  ces  circonstances  les  animaux, 
les  meubles  les  plus  précieux,  tels  que  lits,  matelas,  habil- 
lements, linge,  et  tout  ce  qui  surnagera,  même  une  partie 
de  ce  qui  pourra  enfoncer.  3°  Le  même  moyen,  après  avoir 
servi  pour  l'eau,  servira  aussi  pour  faciliter  l'exlinclion  du 
feu  qui  sera  à  un  bâtiment  élevé,  mais  particullèrcmenl 
pour  sauver  les  personnes  qui  seraient  retenues  par  le  feu 
dans  une  chambre  élevée  dont  elles  ne  peuvent  sortir  qu'en 
se  jetant  par  les  fenêtres, 

La  base  de  ce  moyen  consiste  h  faire  passer  au  vaisseau 
en  danger  une  corde  de  communication,  pa.-  le  moyen 
d'une  bombe  ù  l'anse  de  laquelle  on  attache  un  bout  de  la 
corde,  et  dont  l'autre  bout  reste  au  rivage  :  au  moyen  de  ce 
cordage,  on  sauve  ensuite  l'équipage  avec  ce  qu'il  a  de  plus 
précieux  et  quelquefois  le  vaisseau  même,  mais  souvent 
tout  ce  qui  peut  surnager,  ou  qui  ne  peut  être  avarié  par 
l'eau.  Quelque  dillicile  qu'il  paraisse  et  qu'il  m'ait  paru 
longtemps  à  moi-même  de  faire  panenir  une  corde  du  ri- 
vage ù  un  vaisseau  qui  va  et  vient  sur  les  eaux,  poussé  par 
les  vagues  et  la  tempête,  je  suis  cependant  venu  à  bout  de 
rendre  ce  moyen  exécutable  et  même  facile.  C'est  ce  qu'on 
verra  dans  un  ouvrage  que  je  dois  livrer  à  l'impression,  et 
qui  formera  un  volume  in-8*  de  250  i  300  pages,  avec 
figures. 

Quant  au  moyen  propre  à  sauver  les  personnes  qui  peu- 
vent se  trouver  renfermées  dans  un  appartement  élevé  et 
environné  de  flammes  de  tous  côtés,  rien  n'est  plus  facile 
De  la  fenêtre  d'une  maison  opposée  à  celle  qui  est  en  feu,  il 
n'y  a  qu'à  tirer  avec  un  simple  pistolet  rogné  court,  co 
forme  de  mortier,  une  b;illc  de  plomb  à  laquelle  sera  aUa- 
chée  une  ficelle,  et  que  de  cette  fenêire  on  dirigera  dans  la 
chambre  entourée  de  flammes,  par  la  fenêtre  qu'on  aura 
eul'attention  de  tenir  ouverte.  La  balle  ayaotpénétré  dans 
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U  chambre  avec  h  ficille  qui  la  suit,  ce  que  j'ui  fuit  tris 
souvi'nt,  les  personnes  qui  y  sont  prennent  cette  lieelle  au 
Imul  de  laquelle,  dans  la  rue,  on  allache  une  échelle  de 
cordes;  elles  tirent  celle  t'clielle  aumiiyen  de  la  lieelle,  elles 
l'attachent  6  un  point  lixe  dans  la  chambre  ou  ù  la  fenitre, 
et  elles  descendent.  Je  n'ai  fait  part  de  ce  moyen  à  qui  que 
ce  soil  qui  n'en  ait  été  charmé;  il  est  on  ne  peut  pas  plus 
simple  et  plussftr.  Toute  la  question,  avant  les  expériences 
qui  ont  été  faites  à  La  Fère,  était  de  savoir  si  la  chose  était 
possible,  si  la  corde  r.c  casserait  pas  en  partant,  comme  tout 
le  monde  l'assurait  et  particulièrement  MM.  les  oiliciers 
d'artillerie  alors  en  garnison  à  La  Fére,  ayant  M.  le  profes- 
seur à  leur  tète:  mais  les  expériences  ont  parfaitement 
réussi,  et  la  corde  a  toujours  suivi  la  bombe  jusqu'à  sa  des- 
tination. Ce  moyen  si  précieux  et  si  simple  peut  sauver  un 
équipage  de  1,500  hommes  qu'un  malheureux  événement, 
à  défaut  de  ce  secours,  exposerait  peut-être  à  uue  mort 
certaiuc, 

Dicarxe-Blancy,  hàlel  de  la  Paix,  rue  Saint- 
Aiidir-des-.-Ircs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Giiadel, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

CHAnLiER-.Choiseiil-Goiifiier  est  coupable  de  haute 
trahison  envers  la  république  française  ,  mais  il  est 
coupable  aussi  envers  la  Porte  qu'il  a  trompée  ,  et 
nous  pouvons  réclamer  contre  lui  le  droit  des  gens 
qu'il  a  violé.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  négocier  avec  le  grand-seigneur,  pour 
faire  saisir  ce  traître. 

Gensonné  :  La  proposition  de  Charlier  est  inad- 
missible sous  plusieurs  rapports,  et  vous  ne  pourriez 
l'adopter  qu'après  avoir  fait  une  loi  générale  sur  l'ex- 
tradition; cette  loi  devrait  faire  l'objet  d'une  négo- 
ciation avec  toutes  les  puissances. 

RAnAUD  :  J'ai  l'honneur  d'obsej-ver  qu'il  est  temps 
que  la  république  française  remonte  à  la  hauteur  des 
principes  sur  la  diploiiiatie.  Vous  savez  quel  était 
l'ancien  système  des  cours,  et  conmient,  au  lieu  d'al- 
liances entre  les  nations,  on  ne  voyait  que  des  allian- 
ces entre  des  rois;  vous  savez  conïinent  les  traités  et 
les  pactes  de  famille  n'étaient  que  des  moyens  de 
rendre  les  peuples  plus  esclaves.  La  républi(iue  fran- 
çaise doit  enlin  porter  ses  regards,  non  sur  les  cours, 
mais  sur  les  peuples  qui  l'environnent.  De  nouvel- 
les questions  et  un  nouveau  système  de  politique  se 
présentent;  j'espère  que  le  comité  diplomatique,  qui 
ne  sera  plus  embarrassé  dans  ses  travaux  par  les  in- 
trigues de  deux  cours  qui  avaient  acquis  le  secret 
d'entraver  les  délibérations  de  nos  prédécesseurs, 
reviendra  à  ces  principes.  Je  demande  qu'il  soit 
chargé  de  vous  présenter  incessanmient  les  princi- 
pes (f  après  lesquels  la  république  française  doit  à 
l'avenir  négocier.  Alors  vous  déciderez  peut-être  que 
vous  n'aurez  plus  d'ambassadeur,  que  vous  ne  trai- 
terez plus  avec  les  cours,  parceque  nous  ne  les  con- 
naissons pas. 

Les  rois  traitent  entre  eux,  les  nations  doivent  trai- 
ter entre  elles.  La  meilleure  manière  de  négocier 
pour  une  république,  c'est  d'être  puissante.  Je  de- 
mande donc  aussi  que  le  comité  de  marine  nous  pré- 
sente un  projet  de  (lécret  pour  augmenter  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  alin  que 
bientôt  avec  nos  armées,  avec  l'esprit  de  liberté, 
devenus  négociateurs  tout-puissants,  nous  ayons  le 
moyen  de  déjouer  les  faibles  intrigues  des  cours  qui 
aujourd'hui  nous  menacent ,  de  rendre  la  liberté  ù 


la  Pologne,  d'étonner  la  Russie  par  une  invasion,  et 
d'apprendre  à  cette  cour  perfide  de  quelle  rnaiiière 
une  nation  libre  se  venge  des  outrages  faits  à  sa  sou- 
veraineté. 

Les  propositions  de  Rabaiid  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

—  Elle  décrète  d'accusation  Breteuil,Courvoisier, 
le  ci-devant  l'abbé  Mary  et  le  ci-devant  évéque  d'Ar- 
ras. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  à  l'armée  du  Nord.  Us  écrivent  d'Arras 
que  le  bataillon  le  Républicain  ,  instruit  qu'il  a  été 
dénoncé  pour  des  excès  commis  par  quelques  soldats, 
a  livré  les  coupables,  et  juré  de  se  distinguer  par 
quelque  action  d'éclat. 

—  Le  directoire  du  déparlement  des  Basses-Pyré- 
nées fait  passer  à  la  Convention  une  lettre  du  citoyen 
Boiu-goin,  ambassadeur  de  la  république  française 
en  Espagne.  En  voici  l'extrait: 

.  Sans  détourner  les  Français,  habitants  des  fron- 
tières limitrophes  de  l'Espagne,  des  préparatifs  de  pré- 
caution ,  je  crois  devoir  les  rassurer  cependant  sur 
les  dispositions  de  la  cour  de  Madrid.  Le  roi  catholi- 
que ne  prend  aucune  résolution;  peut-être  l'intérêt 
de  son  royaume  sera-t-il  plus  déterminant  que  sa 
gloire  personnelle  ;  peut-être  attend-il  que  le  vœu 
émis  par  la  Convention  nationale  ait  été  sanctionné 
ou  démenti  par  la  nation.  Il  est  k  souhaiter  que  les 
Français  ne  se  portent  à  aucunes  mesures  provoca- 
trices'. L'Espagne  n'a  rien  de  menaçant,  et,  dans  tous 
les  cas,  elle  ne  peut  rien  avoir  de  redoutable.  La  to- 
talité de  ses  troupes  nexeède  pas  quarante  mille 
hommes;  encore  les  régiments  d'infanterie  ne  sont- 
ils  pas  au  complet  ;  unepartie  est  indispensablement 
nécessaire  au  service  des  garnisons  de  l'intérieur, 
même  avec  l'assistance  des  milices  ;  en  sorte  qu'il  n'y 
aurait  que  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  dis- 
ponibles dans  lé  cas  où  le  gouvernement  voudrait  at- 
taquer la  France. 

•  Je  sais  que  quelques  personnes  prétendent  qu'il 
y  a  jusqu'à  quinze  mille  émigrés  en  état  de  joindre 
leurs  armes  à  celles  de  l'Espagne.  Mais  parmi  les  fu- 
gitifs, il  n'v  en  a  peut-être  pas  deux  cents  capables 
de  s'armer.  Presque  tous  les  ofticiers  qui  avaient  passé 
en  Espagne  s'v  sont  rembarques  pour  l'Angleterre  et 
pour  l'Allemagne,  et  tous  les  autres  émigrés  ont  eu 
ordre  de  s'éloigner  de  nos  frontières  pour  s'établir 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

«  Voilà,  messieurs,  des  données  sur  lesquelles  vous 
pouvez  compter.  Je  souhaite  (|u'elles  vous  paraissent 
rassurantes,  et  que,  sans  vous  endormir  sur  les  pré- 
paratifs de  nos  voisins,  elles  vous  persuadent  que 
nous  pouvons  borner  à  des  mesures  purement  dij- 
fensives  celles  que  vient  d'ordonner  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

•  Je  dois  encore  ajouter,  messieurs,  que,  quoi  qu'on 
ait  pu  dire  dans  quelques  papiers  publics,  il  n'y  a  jus- 
qu'à présent  dans  les  ports  d'Espagne  aucun  mouve- 
ment qui  annonce  des  armements  maritimes. 

•  Signé  Bour.ooiN.  - 
A  cette  lettre  en  est  jointe  une  des  commissaires 
envovés  par  la  Convention  nationale  ù  l'armée  du 
Miili.lls  rendent  compte  des  mesures  prises  pour 
renforcer  et  approvisionner  les  départements  voisins 
de  l'Esiiagne.  Bientôt  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  sera  levée  dans  ces  départements  ;  les  admi- 
nistrateurs ont  été  autorisés  k  passer  des  marchés  et 
à  établir  des  ateliers  pour  accélérer  leur  habillement 
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et  r'iitiippiiient.  llsajntitont  (pi'ils  ont  arn'ti'  IVxpor- 
tatmii  (le  toute  ospî'co  île  bestiaux. 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  oouiitéuiililiiiro. 

—  La  section  de  Popiiaouit  écrit  à  la  Convention 
qu'elle  n'a  point  adhéré  à  l'adresse  faite  au  nom  des 
«juarante-huit  sections  de  Paris  ,  relativement  à  la 
torce  tirée  des  quatre-vingt-trois  départements. 

—  Le  comité  de  police  lin  camp  sous  Paris  écrit  <pie 
trois  mil  le  ouvriers  se  s'iut  présentés  pour  être  pavi'S  ; 
tons  n'ont  pu  être  satist;iits,  parcei|ne  les  comptes 
des  piqueurs  et  autres  chefs  n'étaient  pas  en  règle. 
Renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

— Le  ministre  de  la  justice,  Garât  le  jeune,  présente 
un  mémoire  sur  cette  question  :  •  Les  jjrisonniers 
mis  en  liberté,  dans  les  journées  des  2,  3  et  4septem- 
bre,  doivent-ils  être  poursuivis  de  nouveau  pour  les 
délits  dont  ils  étaient  accusés ,  ou  bien  les  craintes 
auxquelles  ils  ont  été  en  proie,  les  horreurs  de  la 
mort  qu'ils  ont  éprouvées ,  par  la  situation  où  ils  se 
trouvaient,  ont-elles  expié  suffisamment  les  crimes 
dont  ils  pourraient  être  coupables,  et  doit-on  se  bor- 
ner à  la  déportation  contre  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
coupables  d'assassinat?» 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  aux  dépar- 
tements du  Nord  annoncent  qu'ils  ont  suspendu  les 
administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais,  le 
président  et  raccusaleur  public. 

^  —  Un  membre  demande  que  les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  soient  tenus  de  fournir  au  comité  de 
surete  gcniTnle  tontes  les  pièces  propres  à  faire  con- 
naître la  coalition  cpii  existait  contre  la  Convention 
nationale,  entre  le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  celui  de  l'Eure,  et  que  les  membres  de 
ce  dernier  département  qui  ont  été  renouvelés 
soient  tenus  de  faire  passer  cette  correspondance  au 
même  comité. 

Un  antre  membre,  en  confirmant  l'existence  de 
cette  coalition,  demande  que  le  ministre  de  la  justice, 
chargé  d'en  recueillir  les  preuves,  le  soit  aussi  d'en 
rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  troisième  invoque  l'ordre  du  jour  sur  ces  pro- 
positions, motivé  sur  le  compte  que  les  commissaires 
rendront  des  suspensions  qu'ils  auront  jugé  néces- 
saire de  prononcer,  et  des  motifs  qui  les  auront  dé- 
terminées. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation ,  décrète  : 

•  Le  ministre  de  l'intiTieur  est  autorisé  ii  faire 
vendre  sans  délai  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
niaisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés,  après 
que  les  scellés  qui  se  trouveront  apposés  sur  Icsdits 
filets  auront  été  levés,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inven- 
taire etrecollement,  en  conformitédes  loisdes  8  avril 
et  2  septembre  derniers,  et  sous  la  réserve  des  objets 
désignes  par  la  loi  du  lu  octobre  présent  mois.  - 

—  •La  Conventionnationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  .ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  (|nc  le  supplément  de  paie  de  10  sous 
par  jour,  accordé  aux  volontaires  nationaux  pendant 
leur  séjour  à  Paris  par  la  loi  du  1 1  septembredernier, 
est  ('gaiement  étendu  h  chaque  officier,  sous-oflicicr 
et  tambour  volontaire.  • 


—  "La  Convention  nationale,  après  avoir  enteiidfi 
le  rappoi't  de  ses  eomiti's  de  finances  et  de  la  guerre 
n'unis,  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la  pulilica- 
tion  de  la  loi  (pii  fixe  la  S(dde  des  volontaires  natio- 
naux, prndant  leur  séjour  à  Paris,  à  25  sons  par  jour, 
les  lédèii's  des  quatre-vingt-trois  départenienis  ne 
doivent  recevoir  que  la  même  paie.  « 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  Convention 
di'crètr  plusieurs  articles  par  addition  à  la  loi  sur  la 
vente  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte ,  et  elle 
étend  les  dispositions  de  cette  loi  à  l'ordre  tcuto- 
nique. 

Voici  le  décret  en  entier. 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  et  a[irès 
s'êtTe  fait  représenter  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
concernant  la  disposition  des  biens  dont  jouissait  le 
ci-devant  ordre  de  Malte ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I>:r.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  XllI 
de  la  loi  du  19  septembre  dernier,  les  scellés,  si  fait 
n'a  été,  seront  apposés  à  Paris  dans  cejourd'bni ,  et 
dans  les  départements  dans  le  jour  de  la  réception 
dudit  décret,  de  laquelle  réception  les  administra- 
teurs de  département  seront  tenus  de  justifier,  sur 
tous  les  titres,  registres,  papiers,  renseignements  et 
efl'cts  appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  se 
trouveront  dans  les  prieurés,  cominanderies,  bail- 
liages, maisons  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  du  ci-de- 
vant ordre,  ainsi  que  chez  le  receveur  du  comniun 
trésor  et  chez  tous  autres  gardes,  archivistes,  rece- 
veurs ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  même 
chez  les  fermiers,  sur  les  papiers  du  ci-devant  ordre 
qu'ils  auraient  en  leur  possession. 

•  11.  L'apposition  des  scellés  se  fera  à  Pans  par  un 
membre  du  directoire  du  département,  en  présence 
du  procureurde  la  commune  ou  de  l'un  deses  substi- 
tuts; partout  ailleurs  par  des  commissaires  nommés 
par  le  district,  en  présence  du  procureur  et  de  deux 
membres  de  la  commune  des  lieux  où  les  scellés 
seront  ajiposés. 

•  111.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  des 
membres  du  corps  administratif  qui  lesaura  apposés, 
en  présence  du  procureur  et  de  deux  officiers  de  la 
commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée  des  scellés,  il  sera 
fait  nu  inventaire  sommaire  des  effets  et  papiers 
trouvés  sous  les  scellés. 

«  Les  corps  administratifs  se  conformeront,  relati- 
veinent  auxdits  inventaires,  aux  lois  du  5  et  du 
8  novembre  1790. 

«  IV.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des 
inventaires,  il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  sous  les  scellés  ,  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  du  Set  du  8  novembre  1790;  sous  les  réserves 
prescrites  par  lesdites  lois,  et  par  celle  du  10  octobre 
présent. 

»  V.  Les  pensions  accordées  par  l'art.  Il  de  la  loi  i 
du  19  septembre  dernier,  à  ceux  qui  jouissaient  alors  j 
des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  ne  leur  seront 
payées  qu'après  la  déclaralion  faite  par  enxdevant  la 
municipalité  du  lien  de  leur  résidence  ,  qu'ils  ne  re-  , 
tiennent  aucuns  titres  ,  papiers  ou  effets  concernant 
les  biens  dont  ilsjouissaient;(iu'ilsn'enontdétouriié 
aucun,  et  qu'ils  n'ont  pas  connais.sance  qu'il  en  ait 
été  détourné.  Lesdits  pensionnaires  .seront  d'ailleurs 
sujets  il  toutes  les  lois  relatives  à  la  résidence  néces- 
saire dans  la  république,  pour  y  toucher  des  pen- 
sions. 

«VI.  Les  agents  du  ci-devant  ordre,  ou  de  ceux 
qui  en  étaient  membres,  et  qui  se  trouveront  déposi- 
taires, à  quelque  titre  (pie  ce  soit,  de  papiers  eoncer-^ 
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natit  les  hiciis  du  ri-i1pv;iiit  orflrc,  mi  d'clli-ts'rn  dé- 
pendant, seri)nt  tenus  d'en  faire,  la  remise  sans  délai 
au  district  du  lien  de  leur  résidence,  tante  de  i|uoi 
ils  seront  poursuivis  comme  détenteurs  de  litres  et 
l)iens  appartenant  à  la  nation.  Dans  le  ras  où  ils 
n'auraient  pas  effectué  ladite  remise  volontairement 
avant  le  liir  janvier  prochain,  ils  sont  déclarés,  dès 
à  présent,  déchus  de  toute  demande,  i)our  raison  des 
Irais  et  avances  qu'ils  prétendraient  leur  élie  dus, 
soit  par  le  ci-devant  ordre  de  Malte,  soit  par  les 
mend)rcs  qui  le  composaient. 

•  VII.  Le  délai  accordé  par  l'art.  V  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier,  pour  représenter  les  titres 
destinés  à  établir  les  avances  a  raison  desquelles 
ladite  loi  accorde  une  pension  de  10  pour  100,  sera 
fatal;  ccii.v  qui  n'auront  pas  fait  la  représentation 
ilesdits  titres  avant  le  l"  janvier  prochain,  sont  dé- 
elari's  déduis  du  bénélicedudit  article  V  de  la  loi  du 

19  septembre  dernier.  Ne  pourront  prétendre  au  bé- 
nélice  dudit  article  ceux  qui  n'auraient  été  reçus  dans 
le  ci-di'vant  ordre  de  Malte  que  postérieurement  au 

20  juin  1790. 

•  VIII.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé- 
clarées communes  aux  établissements  soit  de  l'ordre 
teutonique,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
ijui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  république. 
Elles  seront  exécutées  à  leur  égard  et  à  l'égard  de 
leurs  agents,  receveurs,  fermiers  et  autres,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  devaient  être  à  l'égard  des 
établissements  et  agents  du  ci -devant  ordre  de 
Malte. . 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  commune 
de  Metz,  par  laquelle  ils  jurent  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans,  et  lidélité  inaltérable  aux  décrets  de  la 
Convention. 

—  Le  citoyen  Daffry  demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'emmener  avec  lui  en  Suisse  deux  domestiques. 

Tallien  observe  que  Narbonne  est  sorti  de  France 
sous  le  litre  de  domestique. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  bataillon  des  volontaires  du  district  de 
Pont-Audemer,  département  de  l'Eure,  caserne  à 
Courbevoie,  demande  qu'il  lui  soit  donné  une  pièce 
lie  canon  pour  qu'il  puisse  s'exercer  à  s'en  scrva-. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Des  Hollandais,  réfugiés  en  France,  demandent 
des  secours. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diplomati- 
que et  de  linances. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  font 
part  h  la  Convention  qu'ils  ont  adhéré  à  l'adresse  qui 
lui  a  été  faite  par  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 

-On  lit  une  adresse  du  4*^  bataillon  des  volon- 
taires du  département  de  la  Moselle,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

"  ^otre  amour  ardent  pour  la  liberté  et  notre 
haine  pour  les  tyrans  nous  ont  fait  trionqiher  des 
nialhcurs'de  la  guerre;  et  quoique  nos  propricHés 
aient  été  le  théâtre  où  nos  emiemis  ont  exercé  leur 
rage  dévastatrice ,  notre  courage  n'est  jjoint  abattu , 
et  nous  les  poursuivrons  jusque  dans  leurs  foyers, 
pour  leur  faire  payer  bieu  cher  les  maux  qu'ils  nous 
ont  laits.  • 

—  Sur  la  pétition  des  citoyens  de....,  ('(invertie  en 
motion  par  lui  membre  de  la  Convention,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  la  liquidation  des 


créances  sur  l'Ktat  est  restreinte  à  celles  qai  ne  se 
montent  qu'à  3,000  liv.  et  au-dessous.  • 
La  séance  est  levée  à  ciiuj  heures, 

SÉANCE  DU  MARDI  23  OCTOBRE. 

Des  citoyens  de  ChAlons  offrent  en  don  patriotique 
une  somme  de  200  liv.,  pour  les  orphelins  des  ci- 
toyens morts  dans  la  journée  du  10  août. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  des  Sans-Culot- 
tes, dont  un  article  porte  que  les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  biens  des  prêtres  réfractaires,  comme 
sur  ceux  des  émigrés. 

On  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lacroix  demande  que  la  Convention  casse,  dès  cet 
instant,  l'article  de  l'arrèli'  qui  porte  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  maisons  des  prêtres  réfi'actai- 
res,  et  iniprouve  la  conduite  de  la  section  des  Sans- 
Cidottes. 

Tat.iien  :  Les  prêtres  réfractaires,  qui  ont  fui  sans 
s'être  soumis  aux  lois,  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  leurs  biens  doivent  être  administrés 
connue  ceux  des  émigrés.  La  section  des  Sans-Cu- 
lottes a  donc  bien  fait  d'apposer  les  scellés  sur  leur.s 
maisons;  et  au  lieu  d'être  improuvée,  elle  mérite 
l'apiirobation  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
que  la  première  disposition  de  l'article  soit  renvovée 
au  comité  de  législation  ,  et  que  la  Convention  ap- 
prouve la  conduite  de  la  section  des  Sans-Culottes. 

La  Convention  renvoie  l'arrêté  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante, 
et  suspend  jusqu'au  rapport  l'apposition  des  scellés. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  section 
Mirabeau ,  qui  di'clareut  qu'après  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  adresse  faite  au  nom  de  ([uelques  sec- 
tions de  Paris,  relativement  à  l'organisation  d'une 
force  armée  tirée  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, ils  ont  passé  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'ils  n'y 
ont  point  adhéré.  (On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  le  pro- 
cureur-général syndic  du  département  de  la  Moselle, 
mandé  à  la  barre  par  un  décret,  est  rendu  à  Paris, 
et  qu'il  demande  à  être  admis. 

—  Gossuin  fait,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
un  rapport,  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  présenter  les  pétitions  à  la  Convention. 

L'impression  et  l'ajournement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  adoptés. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nondire 
d'adresses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
et  à  celui  qui  établit  la  république. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
levée  de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  nui 
doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  affectés  aux  (lé- 
penses  secrètes  de  son  département. 

La  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  est 
renvoyée  au  comité  des  linances. 

—  Champion,  ex-ministre  de  l'intérieur,  adresse  à 
la  Convention  le  conq)le  de  son  administration  de- 
V  ngt  jours,  et  demande  la  levée  des  scellés  appo.sés 
sur  ses  papiers,  en  vertu  d'un  décret  qui  ordcuuiait' 
l'apposition  des  .scellés  sin-  tous  les  papiers  des  mi-. 
nistres  sortant  de  fonctions; 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  à  la  Conven- 
tion les  réclamations  du  citoyen  Bourge  et  compa- 
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pnic,  piifrrpvonours  il'iinc  filature  anglaise  établie  ii 
Kiiiicii,  tim  (liiscrvont  que  si  on  ne  leur  paie  (]iie  les 
iiilcièts  (le  la  sonwne  qui  leur  a  été  aecoiii('e  en  in- 
ilcinnilt'  (les  (leites  (^l'ils  ont  (■pi(Uivé(>s  dans  l'insur- 
reetidri  (pii  a  eu  lieu  à  Rouen,  ils  ne  pourront  rétablir 
leur  nianufacUire.  Ils  deuiandent  qu'on  leur  paie  le 
montant  de  la  somnie  tout  entière. 

La  lettre  du  niinisire  est  renvoyée  au  coniit('  des 
linanees. 

BoiniiOïTP.  :  Je  ne  sais  pourquoi  le  secrétaire  n'a 
pas  fuit  lecture  d'une  adresse  de  la  société  des  Amis 
de  la  Liherté  et  de  l'Egalité,  séant  à  Auxerre,  sur  la 
force  armée.  Est-ce  parce  que  cette  adresse  est  dans 
uu  sens  contraire  à  celle  du  Calvados? 

BAnD.\noi;x  :  Si  nous  avons  au  bureau  une  adresse 
contre  la  force  publique  ,  nous  en  avons  trois  en  sa 
faveur. 

Kersaint  :  L'Assemblée  nous  a  accordé  sa  con- 
fiance, nous  sommes  jaloux  delà  mériter.  Si  vous 
exigez  la  lecture  de  cette  foule  immense  d'adresses, 
il  est  impossible  que  vos  secrétaires  s'acquittent  des 
devoirs  que  vous  leur  imposez. 

Damon  :  Je  crois  devoir  reproduire  à  l'Assendjlée 
une  idée  qui  déjà  lui  a  été  présentée  ;  c'est  le  besoin 
qu'elle  a  de  grefliers.  Les  secrétaires  ne  perdent  pas, 
par  cette  fonction  ,  la  qualité  de  représentants  du 
peuple.  Ils  sont  obligés  d'écouter  la  discussion  et 
d'émettre  leur  opinion.  Il  faut  nommer  des  grefliers, 
révocables  ù  vobmté,  chargés  de  rédiger,  sous  l'in- 
spection des  secrétaires,  les  procès-verbaux  de  l'As- 
senibléc.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette  proposition  ,  je 
donne  ma  démission  de  secrétaire  ;  car,  comme  dé- 
puté, je  dois  prendre  part  aux  délibérations,  et 
comme  membre  du  comité  de  constitution  ,  je  veux 
élaborer  mes  idées.  Je  demande  donc  que  cette  ques- 
tion soit  discutée  demain. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Danton:  En  ce  cas,  j'use  du  droit  que  ]'enai,et  je 
donne  ma  démission. 

Pktion  :  L'Assemblée  agréera  sans  doute  l'offre  de 
Jones,  ni'goiiant  anglais,  qui  envoie  six  canons  pour 
nous  aider  à  faire  la  guerre  aux  despotes.  Il  ne  met  à 
son  (ifiranile  que  eelte  condition  ;  c'est  qu'on  les  lui 
rendra  à  la  lin  de  la  guerre,  parcequ'ils  pourraient 
être  utiles  dans  sou  pays.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  mention  honorable  et  l'en- 
voi du  procès-vcrlial  à  ce  patriote  anglais. 

Lasource  :  Je  demande  qu'immédiatement  après 
Ja  discussion  sur  les  émigrés,  on  entende  le  rapport 
du  comité  diplomalicpie  sur  les  moyens  d'empêcher 
que  nos  armées  ne  troublent  la  liberté  des  peuples. 
11  faut  prouver  que  nous  ne  voulons  point  conquérir, 
mais  délivrer.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Osselin  remet  à  la  discussion  le  projet  du  co- 
mité de  h'gislation  relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret  sur 
le  même  sujet. 

Gautier,  de  Saintes,  propose  l'extension  de  la 
peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés  indistinctc- 
^neiit. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sépari'- 
Bient  sur  cette  extension. 

La  discussion  est  ouverte. 

BizoT  :  Jf  distingue  trois  sortes  d'émigrés:  l<>Les 
émigrés  pris  les  armes  h  la  main  ;  la  loi  est  déjà  faite 
contre  eux;  elle  porte  la  peine  de  mort ,  et  je  vous 


ferai  observer  que  ce  serait  une  étrange  loi  que  celle 
(|ui  eondaninerait  à  la  uièine  peine,  et  l'homme  faible 
([ui  abandonne  sa  patrie,  et  le  traître  (jui  porte  les  ar- 
mes contre  elle.  Où  serait  la  justice  dans  une  pareille 
distribution  de  peines?  "l"  Ceux  qui  ont  fui  la  patrie 
pour  aller  lui  susciter  des  ennemis,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en 
guerre;  3»  et  ceuxqui  l'ont  abandonnée  pour  fuir  dans 
des  pays  neutres,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Je 
reviens  aux  vrais  principes.  Celui  qui  a  fui  son  pays 
est  un  hlche;  celui  qui  est  allé  lui  chercher  des  en- 
nemis est  un  traître.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  diene 
d'être  citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux,  et  vous  serez  justes;  car,  de 
quel  droit  de  tels  honuncs  reviendraient-ils  parmi 
vous?  de  quel  droit  prétendraient-ils  vivre  dans  la 
terre  de  la  liberté?  A  la  justice  vous  joignez  l'utilité  ; 
car  vous  ne  souffrez  pas,  dans  la  république,  des 
hommes  qui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées 
républicaines,  qui  seraient  perpétuellement  des  fer- 
ments de  troubles  ;  leurs  biens  vous  restent  ;  ils 
n'emportent  pas  d'arts ,  car  ils  n'avaient  que  leur 
vanité;  eh  bien!  qu'ils  aillent,  avec  leur  vanité, 
dans  les  pays  où  l'on  voudra  les  souffrir.  (On  ap- 
plaudit.) En  portant  cette  loi ,  vous  ne  portez  pas  la 
peine  de  mort  contre  l'émigration  ;  l'émigration,  par 
elle-même,  ne  mérite  pas  la  mort;  mais  vous  re- 
poussez des  hommes  qui  n'ont  pu  vivre  avec  vous , 
qui  n'ont  pas  voulu  partager  vos  périls.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les 
émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité,  et  que 
s'ils  remettent  le  pied  en  France ,  ils  seront  punis  de 
mort.  (On  applaudit.) 

Danton  :  Je  professe  les  mêmes  principes  que  Bu- 
zot,  je  n'ai  qu'un  mot  à  y  ajouter.  Sans  doute  quand 
la  liberté  est  en  péril,  elle  a  soif  du  sang  de  la  tyran- 
nie ;  mais  quand  elle  porte  la  guerre  chez  les  tyrans, 
elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous  aurez 
fait  une  loi  froide  en  portant  la  peine  que  Buzot  vous 
propose.  Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont 
bannis  de  la  France.  En  bien!  rendez  perpétuel  le 
bannissement  qu'ils  se  sont  imposé.  Qu'ils  aient  été 
faibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus  revoir  la  patrie. 
Que  leur  dit  la  patrie?  Malheureux!  vous  m'avez 
abandonnée  au  moment  du  danger,  je  vous  repousse 
de  mon  sein.  Ne  revenez  plus  sur  mon  territoire,  il 
deviendrait  un  gouffre  pour  vous.  (On  applaudit.) 
La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  en  ces  ternies  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés 
français  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
répiibliiiue,  et  que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi, 
y  rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins 
déroger  au  décret  précédent,  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  les  émigrés  français  pris  les  armes  à  la 
main.  > 

—  Le  pri'sidcnt  présente  à  la  Convention  un  bou- 
let de  canon  envoyé  par  le  corps  électoral  de  Lille; 
c'est  un  boulet  rouge  qui  est  venu  s'humilier  à  ses 
pieds  pendant  le  siège  de  cette  place. 

L'Assemblée  applaudit,  et  consigne  la  mention  ho- 
norable de  cette  offrande  au  procès-verbal. 

Dans  la  lettre  d'envoi,  le  président  de  l'assemblée 
électorale  se  plaint  de  l'autorité  qu'exerce  le  comité 
révolutionnaire  des  Belges,  et  de  la  protection  que 
lui  accorde  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  pivsident,  je  vous  préviens  que  les  ou- 
vriers du  camp  sous  Paris,  réunis  en  grand  nombre, 
sont  à  la  place  Vendilme;  ils  demandent  à  être  en- 
tendus par  l'organe  de  vingt  d'entre  eux.  Il  est  instant 
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de  los  admettre  si  l'on  veut  prévenir  une  insurrec- 
tion. (11  .s'(>lève  (les  niunnures.) 

•  Signé  Mkrcieii,  olficier  muniripal  de   Paris, 
président  de  la  commission  du  camp.  - 

Merlin  :  L'Assemblée  doit  reconnaître  à  ces  me- 
naces les  trames  et  les  projetsde  ceux  (jiii  cherchent  a 
l'eflrayer  pour  la  déterminer  à  s'environner  d  une 
force  armée. 

LAcnoix  :  Je  demande  que  l'officier  municipal  soit 
à  l'instant  mandé  à  la  barre,  et  que  l'Assemblée 
prouve  qu'elle  est  au-dessus  de  la  crainte.  (On  ap- 
])laudit.) 

La  Convention  mande  à  la  barre  l'officier  munici- 
pal, signataire  de  la  lettre.  11  déclare  qu'il  y  a  eu  une 
Hisnrrection  au  camp,  qu'il  a  été  menacé,  qu'il  a  sé- 
paré les  gens  tranquilles  d'avec  les  turbulents,  et 
qu'il  est  parvenu  à  n'amener  ici  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  ces  derniers.  Interrogé  s'il  n'a  cédé  à  aucune 
insinuation  particulière,  il  répond  qu'il  a  écrit  en 
homme  libre,  sans  crainte,  sans  dessein  coupable, 
sans  préparation. 

Coupé,  membre  du  comité  de  surveillance,  déclare 
que  l'oflicier  municipal  présent  à  la  barre  a  dit  au 
comité  qu'il  y  avait  a  la  place  Vendôme  4,000  hom- 
mes qui  menaçaient  d'enfoncer  les  portes  si  on  ne 
les  admettait  à  la  barre,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  pas 
150,  et  qu'il  était  instruit  depuis  hier  de  la  sédition 
qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Le  président  interroge  l'oflicier  municipal  sur  ces 
différents  faits;  il  ne  le  nie  point,  et  dit  avoir  été  au- 
torisé par  le  comité  de  police  du  camp  à  marcher 
avec  les  ouvriers. —  Interrogé  pourquoi,  ayant  eu 
connaissance  de  l'insurrection  dès  hier,  il  n'en  a  point 
instruit  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ,  il 
rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  depuis  hier, 
pour  prévenir  tout  accident.  11  expose  ensuite  les 
causesde  l'émeute  des  ouvriers;  ceux  qui  sontfaibles 
et  qui  font  moins  d'ouvrage  que  les  autres,  n'ont 
point  voulu  être  payés  à  la  tâche,  mais  à  la  journée. 
L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  détails,  in- 
vite l'oflicier  municipal  aux  honneurs  de  la  séance. 
—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  vingt  des  ouvriers 
du  camp  sont  admis  à  la  barre.  Ils  exposent  qu'après 
un  travail  actif,  continuel  et  pénible,  pendant  le 
mauvais  temps,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  gagné 
sept  sous  par  jour.  Ils  jurent  soumission  à  la  loi,  et 
réclament  la  justice  de  l'Assemblée.  Les  vingt  péti- 
tionnaires sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  du 
camp. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIETES. 

De  Paris.  —  Il  a  été  brCilé  lundi  22,  en  billets  de 
parchemin  de  la  compagnie  de  commission,  une 
somme  de  21,162  livres  11  sous,  qui,  réunie  à  celle 
de2j,101  livres  13  sous,  forme  la  somme  totale  de 
46,2(>4  livres  i  sous  retirée  de  la  circulation  et  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier,  sous  la  sur- 
veillance de  la  commune. 


COMMUNE   DE   PAItlS. 
Du  20  octobre.  —  D'après  un  arrêté  du  conseil- 


généial  de  la  commune ,  les  inscriptions  apposées  au 
piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  place  de  l.i  Révo- 
lution, seront  effacées  et  ou  y  substituera  celles-ci  : 

Entrée  des  Français  à  Chambéry. 
Entrée  des  Français  à  Nice. 

—  On  est  venu  annoncer  au  conseil-général  que 
des  agitateurs  se  répandaient  dans  la  foule  qui  rem- 
plissiiit  la  courdu  Palais-de-Justice,  et  faisaient  croire 
aux  citoyens  que  le  ci-devant  prince  Lambesc,  était 
du  nombre  des  prisonniers  émigrés.  Deux  commis- 
saires s'y  sont  transportés,  et  ont  fait  une  proclama- 
tion pour  désabuser  les  citoyens.  Un  des  agitateurs  a 
été  arrêté.  <• 

Dii21.  — Onaamené,pendantlanuit,  à  la  maison 
commune  trente-trois  Prussiens.  On  les  a  coiiduils 
provisoirement  à  la  Conciergerie.  Le  conseil-général 
a  nommé  deux  commissaires  pour  prendre  des  ren- 
seignements à  leur  égard.  Voici  leurs  noms  : 

Jean  Coptet,  Jean  Paul,  Mcichior  Foulveux,  Got- 
Lut,  Levdeker  Henry,  Jacob  Igel,  Guillaume  Maré- 
chal, Jean  Geigle,  Jean  Gittembeig,  Daniel  Betot, 
Pierre  Melkelback,  François-Michel  Bombai,  Jean 
Cosinau,  Jean  Koiiic,  Pierre  Stiias,  Christoidic  Juii- 
gel,  Philippe  Miller,  Michel  Loseu,  André  Hoats, 
Simon  Frère,  Guillaume  Georges,  Moël  Sahé,  Paul 
Miller,  Godefroy  Petit,  >Mcolas  Simon,  Joseph  Var- 
nimont,  Cristiane  Art,  Cornel  Gerts,  Pierre  Mariii- 
geu,  Klein-Godefrov  Smit,  Jacob  Bâcher,  Julien 
Lamassore,  Christophe  Weber. 

Il  paraît  d'après  cette  liste  que  vingt-sept  de  ces 
trente-trois  soi-disant  Prussiens  sortent  du  régiment 
de  Berwick,  (|uatre  du  régiment  de  Dillon,  un  du  ré- 
giment de  Walscli.  11  y  a  parmi  eux  un  domestique 
français.  Ils  n'étaient  accompagnes  que  par  sept 
hommes;  un  trompette  qui  les  précédait  a  annonce, 
au  son  de  son  instrument,  leur  arrivée  à  la  porte 
Saint-Denis. 

Du  23.  —  Les  treize  émigrés,  amenés  vendredi, 
ont  été  jugés  par  cinq  militaires  choisis  dans  l'armée 
du  camp  sous  Paris,  et  qui  sont,  les  citoyens  Bcr- 
riiyer,  général  ;  Cavaroi  .officier;  Delostange,  adju- 
daiit-gènéral;  un  gendarme  national  et  un  soldat- 
canonnier  du  1«''  régiment  d'artillerie. 

Neuf  de  ces  treize  émigrés  ont  été  condamnés  hier 
à  la  mort,  et  ont  subi  leur  jugement  aujourd'hui  à 
dix  heures  du  malin. 

DÉPARTEMENT    DES    BOL'CHES-DL'-RUÔNE. 

Lettre  de  la  société  des  républicains  marseillais, 
à  Monteiquiou,  gincral  de  l'armée  du  Midi. 

0  Gênerai,  nous  avons  eu  à  gémir  de  voire  erreur  sur  le 
comple  (l'un  homme  qui  n'a  que  trop  justifié  nos  soupçons, 
et  si  nous  avons  tralii  l'espîce  de  confidence  que  vous  nous 
aviez  faite  de  vos  sentiments,  le  salut  du  peuple  a  été  noire 
objet,  et  devant  un  devoir  si  sacré  toutes considéialions doi- 
vent disparaître  :  tirons  donc  le  rideau  sur  le  passé,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  la  destruction  des  tyrans  ([ui  s'él.'  vent 
contre  une  révolution  qui  n'accorde  de  distinctions  qu'au 
mérite  et  aux  talents  personnels.  Qui  plus  que  Monlesquiou 
doit  cliérir  un  pareil  gouvernement  1 

«Au  surplus,  génériil,  l'olijct  de  !<i  présente  est  pour  vous 
reconmuindcrun  liraveoflicier  de  ligne,  P.  Pajen,  qui  brûle 
de  servir  sa  patrie  en  conlinuant  son  grade.  Vous  nous  obli- 
gerez de  lui  donner  de  l'emploi  dans  votre  armée;  nous 
sommes  persuadés  qu'il  remplira  avec  distinction  le  poste 
que  vous  voudrez  bien  lui  confier. 

«  Signé  les  membres  eomposant  le  tomlté  de  corrci- 
p.^iidaiice,  P.  Trahan,  lice-président ;  Meogi, 
secrétaire;  P.  Peïhe,  Ferby,  Is.vabd.  » 
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ïltpotisc  du  gcncral  Montcsquioit.- 


«  Api'i'S  trois  mois  d'iin  silence  qui  m'a  affligé,  je  reçois 
de  vous  une  lellre  qui  nie  rappelle  le  temps  oi'i  vous  me 
rendiez  jn>tice.  J'ji  lii'iireu'ieiiienl  le  hiiiilieiir  de  pouvoir 
faire  ce  que  vous  d(''sir(v;je  \ous  en\oieHn  brevet  de  capi- 
taine de  compagnie  franche  pour  1>.  Payen.  Ne  sojez  pas  ef- 
farouchés de  lu  trouver  signé  Louis,  et  plus  bas  (VAbnii- 
eourl:  c'est  ainsi  qu'on  les  expédiait  encore  le  8  août;  c'e^l 
ainsi  que  M.  Servan  me  les  a  adressés  le  2  septembre.  Plus 
vous  nie  connaîtrez,  plus  j'espère  que  vous  regretterez  la 
sévérité  du  jugement  qu'au  mois  de  juillet  vous  avez  porté 
sur  moi.  Vous  me  crûtes  alors  l'ennemi  de  la  cause  que  je 
i^ai  cessé  de  défendre;  je  n'ai  donc  ii  me  plaindre  que  de 
n'avoir  pas  été  mieux  connu.  Mais  l'inlluenee  de  votre  opi- 
nion, l'elTetdema  lettre  qui  a  paru  dans  le  monde,  isolée 
descireonslances  de  consultation  et  de  contiaiice  qui  l'a- 
vaient amenée,  a  donné  malii  re  à  beaucoup  de  calomnies. 
On  a  publié  que  j'étais  le  confident  d'un  homme  sur  lequel 
j'avais  exprimé  mon  opinion,  mais  avec  qui  j'étais  sansau- 
cune  espice  de  rapporU  Des  intrigants  ont  brodé  sur  ce  ca- 
nevas, des  sols  ont  cherché  à  se  faire  valoir  à  mes  dépens. 
Dès-lors  mes  actions  les  plus  simples  ont  été  empoisonnées, 
les  fables  lesplus  absurdes  ont  été  débitées  sur  mon  compte. 
Fort  de  ma  conscience,  j'ai  laissé  tous  les  frelons  bourdon- 
ner autour  de  moi  que  j'étais  un  traître;  et  comme  je  savais 
fort  bien  que  je  ne  l'étais  pas,  j'ai  continué  de  préparer  mes 
opérations  au  milieu  des  contrariétés  de  tout  genre,  j'ose- 
rais même  dire  au  milieu  des  persécutions,  o  J'étais,,  di- 
sait-on, d'accord  avec  le  roi  de  Saidaigne,  je  ne  voulais 
pas  l'attaquer;  n  tandis  que  moi  seul  je  soutenais  le  parti 
contraire,  tandis  que  la  liberté  d'agir  ne  m'a  élé  donnée 
qu'après  la  démonstration  répétée  de  mon  plan,  et  pres- 
que sur  mon  engagement  formel  de  succès.  On  m'accusait 
de  lenteur  tandis  que  l'ordre  d'attaquer  m'est  arrivé  le  U 
etqucje  suis  entré  à  Chambéry  le  2^.  J'entrais  à  Monl- 
mélian  le  jour  que,  sur  de  faux  rapports,  la  Convention 
nationale  me  destituait. 

«Je  disais  à  voire  estimable  société,  au  commencement 
dcDiai,  le  jour  que  je  reçus  un  panache  tricolore  des  mains 
de  \otre  président,  je  lui  disais:  Jugez-moi  par  mes  ac- 
tions. Je  vous  le  dis  encore,  et  j'ose  ajouter  qu'au  besoin 
j'aurais  pour  garants  Ions  les  individus  qui  composent  l'ex- 
cellente armée  que  je  commande,  et  le  bon  peuple  ù  qui 
nous  avons  porté  l'inestimable  bienfait  de  la  liberté.  Désor- 
mais je  puis  dire  avec  vous:  V.t  moi  aussi  j'ai  contribué  à 
renverser  le  despotisme.  Nos  braves  soldats  n'ont  eu  qu'à 
se  montrer,  et  la  terreur  a  dissipé  dans  un  instant  les  sa- 
tellites d'un  despote.  Trois  mille  hommes  de  son  armée 
ont  fui;  ses  drapeaux,  onze  pièces  de  canon,  lui  ont  été  en- 
levés, tousses  magasins  sont  i  nous,  et  la  liherté  a  fait  une 
conquête  qui  ne  doit  plus  lui  échapper.  Voilà  mes  titres  à 
la  fraternité  que  je  réclame  de  nouveau,  à  cette  fraternité 
que  vous  me  >k\ez,  parceque  je  n'ai  jamais  cessé  de  la  mé- 
riter, et  parceque  je  la  mériterai  toujours. 

«  Signé  MoMESQuiou,  général  de  l'armée  du  Midi,  « 


AVIS. 

Par  un  décret  de  la  Convention  nationale  du  IG  de  ce 
mois,  les  citoyens  Bioii,  Trcilhnrd,  Cambaccrvs,  Fousso 
doire,  Armonnlle  et  liadel  ont  été  nommés  pour  rccevoir- 
les  déclarations  des  objets  trouvés  au  Louvre  et  auxTuile- 
ries,  et  celles  des  dépôts  d'argenterie  ou  autres  objets  dé- 
posés entre  les  mains  des  membres  de  la  eommune  de  Pa- 
ris, qui  pourront  être  faites  en  exécution  de  l'article  i"  du 
décret  du  H  de  ce  mois. 

Les  commissaires  se  réuniront  tous  les  matins,  depuis 
neuf  heures  jusqu'à  onze,  aux  ci-devant  Capucins,  à  l'en- 
tresol, n°  20,  pour  y  recevoir  les  déclarations  dans  la  forme 
indiquée  par  le  susdit  décret. 


Pension  bourgeoisp,  tenue  par  madame  Lepesclieur,  rue 
de  nulTon,  n"  4,  près  le  jardin  national  des  Piaules.  I.i 
maison  est  dans  une  situation  agiéablc  et  en  bon  air.  (Jn 


y  trouve  de  jolis  appartements  bonne  table  et  tmitcs  le» 
commodités  que  l'on  peut  désirer.  Les  pensionnaires  ont  le 
choix  de  prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meuble. 


SPECTACLES 

AçADÊHiR  DE  MusiQrE.  —  Veiidr.  —  hMqéilic  en  Au- 
lidc  ;  VOfframle  a  la  Libcric. 

•Thratiie  db  l\  Nation.  —  Les  Hclimes  doit,  ces;  tt 
Mcdecin  malgré  lui. 

THKAxnE  Italien.  —  Le  Comte  d'Albert  et  sa  suite; 
Basile  ou  «  Trompeur  Trompeur  et  demi. 

TiiÉAiiip.  DE  LA  RépcDLiQiK,  ruB  dc  Richelicu.  — La 
1"  repr,  de  l'Iimigrante  ou  le  ilari  Jacobin,  coin,  iiouv.;- 
préc.  de  la  Surprise  de  l'Amour. 

TnRATHR  DP.  LA  RUE  Fevdeau.  —  L'O/jîcicr  de  fortune  ; 
le  l'aria  et  sa  suite. 

Enatt.  la  1"  repr.  de  l'Enlèvement  des  Sabines,  pièce 
en  \aude\.  en  deux  actes. 

Théathe  de  la  citovenne  Mostansieb.  —  Jean-Gilles, 
frère  de  Jocrisse:  la  l'cmme  Jalouse,  eom.  dans  laquelle 
Madame  Deschamps  débutera  par  le  rùle  i' Eugénie. 

Théâtre  DU  Marais.  —La  2=  rep.  des  Epoux  Portagaisf 
la  Brouette  da  I  inaigrier. 
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Mort  dc  Beaurepaire  ou  les  Héros  français,  fait  hist.  ;  ta 
Mère  rivale;  tes  Intrigants. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n»  17. 
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Jeudi  25  Octobre  1792.  —  L'An  fr  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

srÈDE. 

Slpchholm ,  le  25  tqiUmbre.  — Le  jeune  roi  doit  donnn-, 
(limanclie,  ou  clulteuu,  une  foie  pour  célébrer  le  jour  de 
naissance  du  régent  son  oncle.  —  Les  spectacles ,  fermés 
depuis  la  mort  de  Gustave,  se  rouvriront  ce  jour-lù.  —  Le 
justicier  Bredenberjç  vient  d'être  nommé  conseiller  de  ma- 
rine. Le  commissaire  Aschegrin  a  été  appelé  au  conseil  de 
guerre,  et  le  baron  Leonliard  Klenkerstrom  au  conseil  de 
régence.  —  Les  deux  cours  de  Drotninghoira  et  d'L  Icnclis- 
daid  arrivent  jeudi ,  pour  rentrer  dans  leurs  palais  d'Iii- 
vcr.  —  Le  major,  grand-croix  de  l'ordre  de  Wasa  ,  comte 
rrédérich-George-Jean-Charles  VVachtmestre  vient  de 
mourir; 

ALLEMAGNE, 

l'icnne,  le  6  octvbrc.  —  La  cour  de  Turin  ayant  mani- 
festé quelques  craintes  sur  les  dispositions  menaçantes  d'une 
aruiie  française,  et  paraissant  désirer  des  secours  en  trou 
pcs,  le  conseil  aulique  de  guerre  a  expédié  en  Hongrie 
l'ordre  de  faire  partir  douze  mille  Croates  en  Savoie,  pour 
o)i|)oser  un  obstacle  formidable  ù  toute  tentative  hostile. 

lirttisbonne,  te  9  octobre,  —  Les  progrfs  des  Français 
dans  les  environs  du  Rhin,  et  surtout  leur  approche  de  la 
forteresse  de  Mayence,  importante  à  tant  de  titres  ;\  l'Fm- 
pire,  ont  fait  ici  une  sensation  générale.  Déj;'i,  le  7  de  ce 
mois,  les  principales  ambassades  eurent  une  conférence  à  ce 
sujet,  et  hier  1  envoyé  du  directoire  de  Mayence  adressa 
aux  ambassadeurs  présents  un  discours  adapté  Ji  l'urgence 
des  circonstances.  «  Si  jamais,  dil-il  entre  autres  choses, 
les  lois  existantes  et  la  ligue  constitutionnelle,  si  jamais 
l'honneur,  la  dignité,  la  majesté  du  corps  germanique  exi- 
geaient de  n'être  pas  indifférent  lorsque  des  dangers  im- 
minents les  menacent,  c'est  certainement  à  présent  le  cas 
de  l'assemblée  des  Etats  de  l'Empire,  à  cause  des  appréhen- 
sions qu'on  ne  saurait  méconnaitre.  Par  ces  raisons,  elle 
regarde  comme  un  devoir  de  ne  pas  s'attacher  dans  cette 
siluation  pressante  aux  ngleset  gradations  usitées,  pour 
la  demande  des  secours  Itgaux. 

0  On  doit  attendre  avec  assurance  du  patriotisme  de  nos 
princes  allemands,  qu'ils  voleront  avec  de  grandes  forces 
au  secours  de  ceux  qui  se  trouvent  en  danger,  et  qu'ils 
maintiendront  l'honneur  et  la  dignité  de  l'empire  d'Alle- 
magne avec  cette  vigueur  qui  caractérise  les  Germains.  » 

Francfort ,  le  12  octobre,  —  L'électeur  palatin  duc  de 
Bavière  a  cédé  à  la  fin  aux  instances  réitérées  des  minis- 
lies  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  fait  déclarer  au  ministre  de 
l'rance,  M.  Dassigny ,  qu'il  ne  pouvait  plus  le  reconnaître 
dans  le  caractère  public  qu'il  avait,  et  qu'en  conséquence 
il  devait  s'éloigner  de  sa  cour. 

ANGLETERRE. 

î.oiidrc!!,  le  18  octobre.  —  Hier  le  roi  tint  son  lever  il 
Saint-James  ;  il  avait  commencé  à  une  heure,  et  finit  avant 
deux,  parcequ'il  s'y  trouvait  fort  peu  de  monde. 

Le  roi  tint  ensuite  un  conseil  privé,  oii  assistèrent  le  lord 
président,  le  duc  de  Dorset,  le  marquis  de  Salisbury,  les 
lords  llankesbury  et  Grenville. 

—  Un  oiseleur  patriote  s'occupe  en  ce  moment  de  dres- 
ser un  serin  il  chanter  ('ii  ira.  Les  juges  du  quartier  l'ont 
appris,  et,  animés  du  même  esprit  qui  leur  a  fait  lancer  un 
mondatcontrc  le  docteur  Maxwell,  ils  déclarent  que  s'il  ne 
renonce  à  donner  de  pareilles  leçons,  ils  tueront  tous  ses 
oiseaux,  et  feront  un  petit  bflcher  des  cages. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  11  octobre.  —  Quelques  citoyens  s'assemblN 
rcnt  hier  il  la  Bourse,  en  vertu  d'une  ré(|uisilion  du  lord 
maire:  ce  magistrat  les  avertit  (|u'il  les  avait  convoqués 
pour  prendre  leur  avis  sur  un  mode  de  souscription  en  fa- 
veur des  prêtres  français  émigrés,  réfugiés  dans  ce  royaume, 
où  leur  indigence  les  exposait  il  mourir  de  faim. 

Des  signes  d'improbalion  se  manifestèrent  il  l'instant,  et 
3*  Série.  —  Tome  /. 


nv'me  les  personnes  les  plus  marquantes  de  l'assemblée 
(1(  clan'rent  formellement  qu'elles  ne  ronsenliraient  jamais 
pulilicinement  il  aucune  mesure  tendant  il  censurer  en 
quelque  manière  lis  principes  de  la  révolution  française. 

Cependant  le  très  faible  parti  de  l'opposition  proposa  que 
le  lord  maire  prit  le  fauteuil,  et  ouvrit  la  discussion  :  oNon, 
non  ,n  dit  vivement  M.  Obond.  La  proposition  fut  mise  aux 
voix ,  et ,  à  deux  ou  trois  près,  il  y  eut  unanimité  pour  la 
rejelei',  et  mrme  le  fond  de  la  discussion. 

Le  parlement  de  ce  royaume,  qui  avait  été  prorogé  au 
1 6  de  ce  mois ,  est  de  nouveau  prorogé  au  6  de  décembre 
prochain. 

SAVOIE. 

Chnmbcry,  ville  libre,  le  14  octobre.  —  Cette  ville  pré- 
sente le  sprc  tarie  ravissant  du  bonheur  inattendu,  et  déjà 
il  serait  difiiclle  de  dire  si  cette  bonne  province  n'a  pas 
toujoui-s  été  f  ançaise.  —  Les  despotes  italiens  ont  passé 
lesmonls.  Ils  fuient  l'étendard  tricolore  qui  Hotte  sur  le  Cé- 
nis.  — Bientiit  la  Savoie  saura  quelle  est  sa  constitution. 
Aujourd'hui  s'assemblent  tous  les  habitants  de  cette  capi- 
tale pour  nommer  des  députés  chargés  d'émettie  le  vœu 
national.  Ce  vœu  est  bien  connu.  C'est  la  réunion  il  la  lié- 
publique  fia.içiiise.  —  Les  soldats  français  ont  apporté  avec 
eux  le  plaisir  et  la  gaité.  Les  rues  de  Chambéry  sont  chan- 
gées en  places  de  danse,  c'est  un  bal  permanent.  On  n'en- 
tend que  les  sons  guerriers  de  l'hymne  national.  Un  bon 
Savoisien,  qui,  fait  des  rers,  a  voulu  qu'on  y  ajoutait  trois 
couplets  dont  le  dernier  surtout  respire  toute  l'énergie 
marseillaise. 

De  Nice  aux  remparts  de  Genève, 

Que  l'arbre  de  la  liberté , 

Planté  par  vous,  croisse  et  s'élè-vel 

Qu'il  soit  il  jamais  respecté  ! 

Que  les  tyrans  courbent  leur  tète 

Devant  ce  signe  protecteur! 

Mais  si  leur  aveugle  fureur 

Osait  disputer  sa  conquête. 
Aux  armes  !  citoyens ,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  section  du  Paiitlic'on -Français, 
ci-devant  de  Sainte-Geneviève,  a  anèlé  que,  sans 
avoir  égard  à  la  loi  et  aux  arrêtes  de  la  municipalité, 
elle  procéderait  à  l'Oi'a;  haute  à  l'élection  du  maire 
de  Paris,  et  que  si  son  président  et  son  secrétaire 
(•taient  mandés  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale, la  section  entière  s'y  présenterait  eu  armes. 

H  serait  injuste  de  voir  dans  cet  arrêté  le  vceu  de 
toute  la  section  du  Panthéon.  Chacune  des  (luarante- 
huit sections  peut  contenir  au  moins  -1,000  volants; 
et  comme  il  arrive  (jii'iiiie  assemblée  di'libéraute 
n'est  quelquefois  composée  que  de  150, 100,  et  même 
moins  de  citoyens,  il  est  probable  que  plus  île  3,000, 
(loiit  le  vœu  li'a  point  été  manifesté,  pourraient  re- 
fuser leur  adhésion  à  cet  arrêb',  surtout  quand  il 
Icud  à  troubler  l'harmouie  des  élections,  et  qu'il 
doiHie  l'exemple  très  peu  ri'publicain  de  la  résis- 
tance à  la  loi  et  même  de  la  révolte.  C'est  ainsi  que, 
pour  juser  de  l'esprit  public  de  la  capitale,  il  ne  l'aii- 
diaitpas  s'attacher  à  quelques  actes  isolés  d'exaspé- 
ration, à  quelques  déclamations  individuelles.  La 
masse  se  rallie  toujours  à  la  raison,  à  l'intérêt  géné- 
ral, et  le  système  des  Agitateurs  porte  sur  des  hases 
si  fragiles  :  l'erreur,  l'hypocrisie  et  l'iiiterét  parti- 
culier ! 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  23  octobre.  —  Manuel  a  requis  l'exécution  de  la  loi 

sur  l'étal  civil  «l  le  divorce,  cl  a  proposé  au  conseil  général 

i    un  mode  d'exécution  de  ces  lois.  Api-t-s  d'assez  longs  dé- 

!   bats ,  le  conseil  a  ordonné  l'impression  et  r^journement  de 
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fP  prnici,  qui,  riil'P  nnlrcs  n\.i,.|,>ï05,  off:?  rrlul  (le  yiuii- 
Miir  eillill  se]i,lsn  ilr,  pr.  in  ,.  .Imil  Ir  i  <;;  ne  n'a  été  (1110 
troploiii:.  Biciili  I  I'. -.ihlr  d,  iiui-  I,  s  .  ii;i,  s  .-rsscra  dVire 
un  uiol  iidc  de  ^ni-,  ;  linnh.l  ImiU-  le  >  ilillciciiles  religions 
seroiil  les  minus  dmanl  la  lui. 

Le  icqni-iloiio  de  Manuel  lui  a  cependant  fait  des  enne- 
mis. En  sortant  de  la  salle  du  conseil,  quelques  spcctaleurs 
murmuraient  contre  lui.  L  n  d'entre  eux  a  Clé  jusqu'à  dire, 
avec  tous  les  témoignages  de  l'indignation  :  Qu'il  claUpn'l 
à  répandre  jusqu'il  la  dernière  goutte  de  son  sntig  pour 
la  défense  de  lu  sainte  religion.  Longtemps  et  inutilement 
Manuel  s'est  elTorc('  de  lui  faire  entendre  que  l'on  ne  vou- 
lait pas  détruire  sa  sainte  religion,  mais  qu'on  voulait  sim- 
plement qu'elle  n'eût  aucun  empire  sur  toutes  les  autres: 
qu'un  prêtre  catholique  ne  devait  pas  a\  oir  plus  d'inlluence 
politique  (|u'un  prêtre  pioteslaut.  La  disposition  de  l'esprit 
de  ce  citoven  a  fait  croire  ù  Manuel  que  c'éluit  peutèlre 
un  prêtre  déguisé,  ou  un  catholique  encore  inilm  de  la 
doctrine  funeste  de  l'intolérance.  Il  a  pensé  qu'il  était  pos- 
sible que  larmée  sacerdotale  entretint  encore  des  émissai- 
res, et  qu'il  y  en  eût  quelques-uns  dans  les  corridors  de  la 
maison  commune. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Du  23  octobre.  —  Les  commissaires  nnmicipaux,  ad- 
ministrant la  maison  de  secours,  dont  Guillaume  était  di- 
recteur, pré-enteront  incessamment  à  la  Convention 
nationale  une  adresse,  pour  l'inviter  à  enjoindre  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  liailer  avec  la  Hollande  de 
l'exliadition  de  ce  banqueroutier.  Il  est  juste  d'espérer  que 
l'intérêt  de  leur  commerce  déterminera  les  Hollandais  à 
prendre  cette  mesure,  quelles  que  puissent  être  leurs  dis- 
positions A  notre  égard. 

De  tous  les  renseignements  pris  sur  la  caisse  de  secours, 
il  résulte  en  définitif  que  l'émission  totale  de  cette  caisse  a 
été  de  plus  de  10  millions  ;  qu'en\iron  It  millions  et  demi 
ont  été  retirés  par  la  caisse  elle-même,  3  millif  ns  par  la 
commune,  avec  les  avances  faites  par  la  nation,  et  que  plus 
de  2  millions  et  demi  restent  encore  en  circulation,  et  se- 
ront retirés  par  (jui  il  appartiendra.  Les  administrateurs 
actuels  vont  incessamment  se  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  lui  proposer  de  faire  l'avance  de  celte  somme, 
sauf  à  la  commune  de  Paris  à  la  retirer  sur  les  sous  addi- 
tionnels. 

DÉPARTEMEÎiT    DU    NORD. 

Lille,  le  21  octobre.  —  L'arrivée  du  général  Dumouriez 
à  \  alenciennes  met  déjà  les  troupes  en  mouvement.  Toute 
notre  garnison  est  paitie  ce  matin  ,  et  est  sortie  par  diffé- 
rentes portes.  La  joie  était  peinte  sur  tous  les  visages,  et 
l'air  i<i  ira  servait  de  marche.  Hier  est  arrivé  ici  le  second 
escadron  des  hussards  de  t'égalilé.  Les  liulands  et  les  cas- 
quettes, qui  n'ont  plus  l'espoir  du  pillage,  désertent  par 
bandes.  Ces  voleurs  et  assassins  à  gages,  malgré  les  nom- 
breux brigandages  qu'ils  ont  commis  sur  cette  fronli.'re, 
sont  chargés  de  misère.  Deux  d'entre  eux,  à  qui  l'on  a 
demandé  quel  usage  ils  faisaient  de  leur  rapine  puisqu'ils 
étaient  si  misérables ,  ont  répondu,  avec  leur  na'iveté  alle- 
mande, qu'ils  ne  jouissaient  de  leurs  vols  qu'autant  qu'ils 
trouvaient  à  s'en  défaire  à  l'insu  de  leurs  chefs  ;  et  qui'  hns 
même  qu'ils  rentraient  au  corps  sans  butin  et  sans  argent, 
ils  recevaient  des  coups  de  baion  à  propoi  tion  des  besoins 
de  leurs  supérieurs,  qui  ne  leur  abandonnaient  que  la 
Tinglièmc  partie  de  ce  qu'ils  apportaient.  La  municipalité 
de  Seclin ,  dénoncée  par  le  district  de  Lille,  pour  avoir  par 
désobiissance  fait  perdre  à  la  nation  les  meubles  de  plu- 
sieurs émigrés,  et  soupçonnée  d'avoir  favorisé  de  tout  son 
pouvoir  les  Autrichiens  qui  avaient  pris  poste  dans  Seclin, 
avait  été  traduite  dans  les  prisons  de  Lille  parles  ordres  des 
ciloyens-conimissaiies.  (^e  corjis  municipal,  ayant  prouvé 
son  innocence  sur  les  faits  dont  on  l'accusai-t,  a  été  mis  hier 
en  liberté  cl  renvoyé  à  ses  fonctions... 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Alexandre  Beauhartiais  aux  troupes  de  ligne 
de  l'armée  du  Rhin. 

•  Vous,  dont  l'expérience  peut  utilement  seconder  le 
cmirage,  vous,  qui  déjà  avez  acqnisdesconnaissances  dans 
l'oi t  (le  la  guene,  mes  cninarades  ;  ce  n'est  pas  tout  de  dé- 
vouer votre  vie  à  la  défende  de  la  patrie,  et  de  cimenter  de 


vrliesang  la  liberté  pn'olicine.  L'Rlat  attend  de  vous  un 
seivice  non  moins  impoilant,  et  dont  votre  zèle  peut  mul- 
tiplier leselRts  :  vous  l'indiquer,  c'est,  je  n'en  doute  pas, 
vous  disposer  à  le  rendre. 

a  Les  dangers  ont  fait  de  toutes  parts  accourir  aux  fron- 
tières des  soldats  déterminés  à  les  défendre.  Leur  nombre 
et  leur  cnoragcuse  résolution  ne  doivent  pas  permettic  à 
nos  ennemis  le  projet  insensé  d'une  invasion;  mais  cepen- 
dant ces  ennemis  aguerris,  nmiplaiit  sur  l'inexpérience  des 
troupes  de  nouvelle  levée,  se  proinellentdessuccis;  il  faut, 
les  armes  à  la  main ,  leur  prouver  leur  erreur,  et  pour  cet 
effet  travailler  tons  sansrelûche  à  l'instruction  des  gardes 
nationales  de  nouvelle  levée,  faire  de  ce  travail  important 
votre  premier  plaisir.  Celte  insti  urtion  fraternelle  que  des 
soldats  re(;oiient  de  leurs  camarades  dans  leurs  exercices, 
dans  leurs  gardes,  mêmedaiis  leurs  jeux,  n'est  pasia  moins 
utile  :  elle  éclaire  d'une  manière  douce,  elle  dirige  sans 
sévérité;  et  celui  qui ,  apri's  avoir  bien  mérité  de  son  pays 
dont  il  a  cultivé  les  champs,  quitte  ses  instiumenLs  de  la 
campagne  pour  prendre  ceux  (le  la  guerre  (|ui  ne  lui  sont 
pas  encore  familieis,  obtiendra  par  l'exemple  et  les  avis  de 
ses  camarades  une  instruction  plus  rapide  sur  tout  ce  qui 
tient  au  service  journalier.  Le  soldat,  en  faisant  du  labou- 
reur un  Soldat,  double  les  obligations  que  lui  a  déjà  la  pa- 
trie reconnaisante;  lelabourenr,  en  faisant  dans  son  nouvel 
état  des  progrès  rapides,  accélère  l'instant  heureux  où  les 
SUCCÈS  de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  ramèneront  triomphant 
dans  ses  paisibles  foyers. 

0  Indépendamment  de  l'effet  incalculable  qu'une  instruc- 
tion plus  étendue  produira  sur  la  force  des  armées  de  la 
république,  il  en  résultera  encore  un  grand  avantage,  c'est 
une  union  encore  plus  intime  entre  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne.  Cette  union,  qu'en  vain  les  enne- 
mis de  la  révolution  ont  cherché  à  détruire,  est  un  des  plus 
sftrs  moyens  de  prospérité  pour  la  nation  française;  elle 
prépare  entre  tous  les  citoyens  la  fraternité  la  plus  durable, 
et  ce  lien  sacré  dont  la  philosophie,  d'accord  avec  les  plus 
doux  sentiments  de  la  nature,  cheiche  à  entourer  tout  un 
peuple,  doit  promettre  la  félicité  publique,  et  présager  le 
triomphe  de  l'humanité  sur  toute  la  terre. 

0  Mes  braves  camarades ,  je  vous  demande  donc  l'union 
la  plus  intime,  le  zèle  le  plus  constant  pour  pro|)ager  :'in- 
struction  militaire.  Je  vous  engage  à  mettre  an  rang  de 
vos  premiers  plaisirs  la  jouissance  de  former  des  soldats  à 
la  patrie,  et  la  nation  vous  devra  ses  succès,  comme  peut- 
être  l'Europe  entière  vous  devra  la  chute  de  ses  tyrans. 

«  Le  maréchal  de  camp,  chef  de  Vétat-major  de  l'armée 
du  Rhin,  signé  Alex.  BEAtiunNAis.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ouadct. 

AliTICt.F.   rr.O.MIS   DANS   LA   SIÎANCE  DU  DIMANCHE 
•21    OCTODI'.E. 

Une  (li'piitniion  de  deux  scellons  de  Paris  se  pre'- 
sciite  à  1,1  barre.  —  Le  piitriole  Goiichdii  prononce, 
en  letir  iioiii,  le  discours  suivant  : 

"  Des  eiloycns  du  faubotirg  Saiiil- Antoine,  section 
des  Qiiinze-Vingls,  ivunis  avec  leurs  Ireres  de  l;i 
section  de  Bonne-  Nouvelle,  tons  hoinines  dn  H  juil- 
let, salneiil  les  mandataires  de  la  n'piibliqiic. 

«Quand  la  cour  versait  à  pleines  mains  sur  totit 
l'empire  la  coupe  de  la  haine  et  de  la  corniplion; 
lois(pie  la  France  était  encore  un  royaume,  nous  en- 
tretenions sotis  le  chaume  des  faiibotirgs  et  sous  les 
rninisde  la  Bastille  le  fett  sacré  de  l'égaliti';  nous 
rappelions  à  haute  voix  les  grands  principes,  et  nous 
Taisions  à  la  barre  cette  prophétie  politique  :  L'c- 
poiir/e  des  siècles  peut  effacer  du  livre  de  la  loi  le 
chapitre  de  la  rnyaulé ;  mais  le  titre  de  la  souve- 
rainelé  nationale  restera  Untjntirs  intact.  (On  ap- 
plaudit.) Aujourd'hui  i|ue  la  liberb'  n'esl  plus  cou- 
verte d'un  manleaii  royal,  cl  (pie  les  drapeaux  de  i,"l 
victoire  entourent  le  berceau  de  la  répiibliipie,  nous 
dirons  au  peuple  français  :  Sons  des  rois,  l'Elat  petit 
.se  soutenir  par  l'intrigue  et  le  vice;  mais  l'empire 
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dos  lois  lie  sp  oonsci-VP  (|iie  par  les  Ikhiius  iikvvu's. 
(AiJphiiKlissciii.'iils.)  ExtiTiiiiiions  les  tyrans,  mais 
ne  le  (ievcMiiiis  [las  iioiis-iiièmes;  qn'uiifi  iilule  nou- 
velle ne  s'élève  point  sur  les  ilebris  de  nos  anciens 
monuments Détestez  la  llatterie,  c'est  la  com- 
pagne du  vice,  recueil  de  la  verUi  et  la  perte  de  la 
r('pnbli(inc.  Aguerris  à  la  perlidic,  les  courtisans  po- 
pnlains  et  les  parasites  des  gens  en  place  se  sont 
lait  un  liesoin  de  l'anarchie;  ils  regardent  les  vertus 
et  les  lalents  comme  leur  proie  ; en  un  mot,  ce- 
lui (|ui  caUiniiiic  le  peuple  i  st  un  tyran;  mais  celui 
<iui  le  llattc,  veut  le  devenir.  (On  applaudit.  ) 

«  Voilà  ce  (|ue  les  hommes  ilu  1 1  |iiillet  ;Kh-es.sent 
à  leurs  compatriotes.  Manlius  i  t  Tanpiiii,  Charles  et 
Cromwel  SI  nt  e^aux  à  nos  yeu\....  Nous  dirons  en- 
suite aux  législateurs  :  Terrassez  les  intrigants  et  les 
taux  anns  de  la  patrie  ;  mais,  en  évitant  un  écueil, 
jirenez  garde,  citoyens,  de  tomber  dans  un  autre; 
ne  conlondez  pas  avec  les  agitateurs  ces  patriotes 
chaleureux  qui  nourrissent  des  déliances  salutaires 
et  observent  sans  relâche  la  conduite  de  nos  enne- 
mi.s.  (  On  applaudit.)  Détestons  les  vengeances  illé- 
gales ;  mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n'est  ja- 
mais conduit  que  par  un  sentiment  de  justice...... 

Enioussons  le  glaive  de  la  démagogie,  mais  n'aigui- 
sons pas  celui  du  modérantisme  :  il  a  déchiré  le  sein 
de  la  patrie.  ('Vifs  applaudissements.)  IN'oublions  ja- 
mais que  les  tyrans  sont  incorrigibles.  La  royauté 
vient  de  descendre  au  tondjcau  ;  mais  l'odeur  fétide 
que  jette  son   cadavre  |)eut  empoisonner  l'air  que 
respirent  les  hommes  libres.  Sorvedlez  donc  et  les 
perlides(iui  voudraient  arracher  au  peuple  le  scep- 
tre de  l'indépendance,  et  les  scélérats  qui  cherchent 
à  lui  faire  ha'ir  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de 
l'ambition,  les  prestiges  de  la  puissance,  et  les  illu- 
sions de  l'amour-propre  irrité.  (Les  applaudissements 
continuent.) 

"  D'antres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le 
poison  qu'ils  servaient  sur  la  table  des  rois;  les 
hommes  du  14  juillet  y  paraîtront  souvent  pour  en- 
courager les  mandataires  de  la  ri'pnblique,  les  féli- 
citer du  bien  qu'ils  ont  pu  faire,  et  leur  lappeler 
qu'ils  sont  hommes  :  et  ceux-là,  sans  doute,  auraient 
une  idée  bien  fausse  de  nos  seidinients ,  qui  pren- 
draient notre  respect  pour  une  obéissance  aveugle, 
nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opinions 
(■nergiques  pour  esprit  de  licence  (  On  applaudit.) 
Mais' non....  vous  ne  suivrez  pas  l'exemple  de  vos 

pn'décesseurs.  Que  de  vils  intrigants,  éblouis  du 
pouvoir  absolu,  s'agitent  un  instant  sur  le  globe  qui 
les  supporte,  on  ne  doit  pas  y  faire  attention;  nous 

les  verrons  passer  avec  l'orage  qui  les  a  vonns 

Mais  les  représentants  de  25,000,000  d'hommes  ne 
peuvent,  sans  hotde  pour  eux  et  sans  danger  pour 
les  atdres,  s'abandonner  aux  vents  des  factions,  et 
négliger  l'intérêt  de  la  république  pour  s'occuper 
des  haines  particulières.  (Nouvelles  acclamations  de 
rassend)lée  unanime.) 

•  C'est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hom- 
mes, faits  pour  se  chérir  et  s'estimer,  se  ha'ir  et  se 
craindre  autant  et  plus  qu'ils  ne  détestent  les  tyrans. 
El  n'ètes-vous  pas,  connue  nous,  les  zélateurs  de  la 
r('publi(|ue,  les  fléaux  des  rois,  et  les  amis  de  la  jus- 
tice? N'avez- vous  pas  les  mènu'S  droits  à  remplir, 
autant  de  périls  à  éviter,  les  mêmes  ennemis  à  com- 
iiattre  ,  et  2:),ouo,ooo  d'hommes  à  rendre  heureux? 
Ah!  croyez-en  des  citoyens  étrangers  à  l'intrigue.... 
On  s'attribue  nniluellement  des  torts  imaginaires; 
et  si  des  êtres  aguerris  aux  cabales  sont  à  la  l(''te  des 
partis,  la  masse  est  bonne  et  tronqiée.  Soyez  per- 
suadés que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  inc'chants 

qu'on  le  croit ;  qu'ils  veuillent  imposer  silence 

à  l'amour-propre  ,  et  il  ne  faudra  qu'un  moment 
pour  i-teindre  le  llambeau  des  divisions  intestines.... 


Les  opinions  diflérentes  engendrent  facilement  des 
soupçons,  et  il  n'est  pas  de  soupçon  que  la  préven- 
tion et  la  jalousie  ne  changent  en  certitude Alit 

que  le  jour  de  l'égalité  luise  enlin  sur  notre  mal 
heureuse  patrie  ;  que  les  citoyens  ne  soient  pas  cou 
stamment  occupés  à  se  surprendre,  à  se  tendre  des 
pièges,  et  à  nourrir  des  déliances  que  l'injustice  a 
produites.  (On  applaudit.)  C'est  à  vous,  législa- 
teurs à  préparer  les  esprits....  Craignez  plus  la  haine 
et  les  reproches  de  la  postérité  que  le  poignard  des 
factieux  et  le  glaive  des  étrangers. 

«  Des  hommes  pervers,  et  mis  peut-être  en  avant 
par  ceux  qui  ont  fondé  leurs  espérances  sur  ladisso- 
iutior,  de  la  république,  se  sont  portés  à  des  excès 
condamnables.  Au  lieu  de  nous  aider  ii  les  pour- 
suivre et  à  les  punir,  beaucoup  d'individus,  que  nous 
nous  plaisions  a  croire  nos  amis  ,  ont  lâchement  ca- 
lomnié les  habilanls  de  cette  ville...  On  nous  accuse 
de  conjurer....  Mais  quel  serait  le  but  de  cette  cou 
juration?  Où  sont  les  preuves,  les  indices,  les  avan 
tages  que  nous  pourrions  eu  retirer?  Oui ,  certes  , 
nous  avons  conspiré,  mais  comme  font  tous  les  amis 
de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  car  notre  vie  entier? 
est  une  conspiration  éternelle  contre  les  faux  pa- 
triotes (on  applaudit),  les  ambitieux,  les  hypocrites 
qui  sacrilient  tout  à  leurs  petites  passions  ;  mais  que 
les  vainqueurs  de  la  Bastille ,  les  lils  aînés  de  la  ré- 
volution française  aient  conspire  contre  l'indépen- 
dance de  la  république;  qu'ils  aient  voulu  détruire 
les  lois,  arracher  aux  départements  le  sceptre  de 
l'autorité  souveraine,  devenir  les  tyrans  de  l'Assem- 
bh^e  nationale,  législateurs, nous  en  appelons  à  vous- 
mêmes!  est-il  qi'ielcpi'un  de  vous  ([ui  le  pense,  qui 
le  croie,  qui  puisse  le  dire  ^  (Non,  non!  s'écrient  plu- 
sieurs memljres.)  (\  ifs  applaudissements.)  Est-il  un 
homme  assez  injuste  pour  confondre  les  habitants 
de  Paris  avec  des  scélérats  ou  des  insensés  que  nous 
méprisons,  comme  vous  les  méprisez  vous-mêmes? 
Avait-on  besoin,  pour  appeler  autour  de  vous  nos 
frères  des  départements,  de  calomnier  les  hommes 
du  14  juillet?  Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ou- 
verts pour  les  recevoir?  (Vifs  applaudissements.) 
N'avons-nous  pas  à  leuroffrir  ces  mêmes  foyers  qu'ils 
visitèrent  à  l'époque  de  la  fédération?  Ah!  qu'ils 
viennent,  non  pas  six,  sept,  huit,  vingt-quatre  mille; 
mais  qu'un  million  de  Français  accourent  dans  ces 
murs;  ils  v  trouveront  des  frères  et  des  amis,  des  ci- 
toyens disposés  à  faire  succéder  l'empire  des  lois  à 
celui  de  la  force;  mais  qu'ils  arrivent  sous  une  dé- 
nomination Iraternelle;  qu'ils  viennent,  non  pas  pour 
vous  di'IeiKlre  ,  mais  pour  nous  aider  à  vous  garder. 
(De  nombreux  et  vifs  applaudissements  s'élèvent 
dans  l'Assemblée  unanime,  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes.) Que  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le 
code  d'un  peuple  républicain. 

«Entrez  un  moment  sous  la  chaumière  de  l'artisan, 
parcourez  avec  lui  la  liste  des  i)iéges  tendus  à  sa 
bonne  foi ,  et  des  hypocrites  qui  l'ont  tromiié  ;  ana- 
lysez ensuite  le  projet  qu'on  vous  a  soumis,  et  vous 
conviendrez  facilement  qu'on  peut  le  blâmer  sans 
cire  scélérat  ou  insensé.... 

«Supposons  un  moment  que  les  législateurs  vien- 
nent à  se  tromiier,  et  que  le  peuple  égaré,  pre- 
nant leur  faute  pour  un  acte  de  despotisme,  veuille 
s'expiicpier  fraiicheuicnt  sur  cette  conduite,  que  le- 
raiciit  alors  des  fonctionnaires  armésdu  pouvoir?... 
O  vous,  qui  devez  connaître  les  hommes,  vous,  qui 
savez  comme  nous  que  la  révision  a  commencé  sons 
les  auspices  de  la  force,  dites-nous  si  nos  magistrats 
auraient  assez  de  gramlenr  d'âme  [lour  reeonnaitre 
qu'ils  se  sont  trompés;  ou  plutôt  si  le  Champ-de- 
Mars  ne  deviendrait  pas  une  seconde  fois  le  tombeau 
delà  république?  (t';i  grand  nombre  de  membres 
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$f  Ih'enl  el  nient  :  Non  jamais!  —  La  salh'  rclcniii 
d'applaiidissciiipiits.) 

-  Ces  détails  sont  affliçeaiits ,  mais  ils  nous  sont 
fournis  par  le  vœur  humain:  c'est  là  que  vous  devez 
puiser,  et  non  pus  dans  les  lieux-cuinininis  de  l'an- 
cien gouvernement.  Volis  y  lirez  que  l'homme  naît 
despote,  et  que  si  les  uiUf;isUats  ne  sont  pas  toujours 
en  carde  contre  l'abus  du  pouvoir ,  tôt  ou  tard  ils 
deviennent  tyrans.  Vous  y  lirez  que  l'empire  de  la 
force  est  toujours  précaire  et  funeste,  mèine  à  celui 
qui  le  met  en  action;  que  le  plus  sûr  moyen  de  bra- 
ver le  poignard  des  factieux  est  de  s'attirer  l'esliiiie 
des  citoyens,  et  qu'on  est  toujours  environné  de  leur 
conliance  lorsqu'un  ne  s'écarlc  point  des  principes. 
Vous  y  lirez  enliu  que  le  peuple  remplit  ses  devoirs 
toutes  les  fois  qu'on  respecte  ses  droits.  (On  ap- 
plaudit.) 

«  A  la  longue  et  douloureuse  agonie  des  factions, 
on  verrait  succéder  le  calme  eiïrayaut  du  remords. 
Affamés  de  repos,  rassasiés  d'anarchie,  poursuivis 
par  la  misère ,  les  citoyens  seraient  réduits  à  chfr- 
clier  un  asile  dans  les  bras  d'un  tyran!. ...  Et  c'est 
dans  un  abîme  aussi  profond  qu'iraient  s'engloutir 
et  nos  espérances  et  nos  sacrilices!  Non. . . .  non. . . , 
le  peuple  respectera  toujours  les  lois,  et  ses  repré- 
.seutants  n'eu  proposeront  jamais  que  de  sages  et 
d'utiles. 

"  Il  est  une  loi  barbare  qui  souille  encore  les  ar- 
chives de  la  république.  Elle  doit  le  jour  à  des  scélé- 
rats qui  ont  mieux  aimé  perpétuer  l'avilissement  et 
l'ignorance  du  peuple,  que  de  le  rappeler  aux  prin- 
cipes par  le  raisoniuioeiit.  Cette  loi,  que  Néron  et 
Cambyse  auraient  enviée  sans  doute  à  nos  premiers 
législateurs,  n'excite  dans  les  âmes  républicaines 

que  des  sentiments  d'horreur  et  d'indignation Et 

comment  pourrions-nous  la  rappeler  sans  frémir!.... 
C'est  elle  qu'on  vit  frayer  à  Louis  XVI  le  chemin  san- 
glant par  où  le  parjure  revint  sur  un  trône  qu'il  avait 
abandoiHié;  c'est  en  vertu  de  cette  loi  que  des  ci- 
toyens honnêtes,  que  nos  enfants  et  nos  épouses  fu- 
rent égorgés  sur  l'autel  de  la  patrie  ! sur  cet  autel 

qui  venait  de  recevoir  leur  serment  d'être  iidèles  à 
la  liberté  !....  Eh  !  quel  était  le  crime  de  ces  infortu- 
nés? ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure  ; 
ils  ne  voulaient  point  partager  l'opprobre  dont  leurs 
représentants  venaient  de  se  couvrir....  Ils  deniau- 
daicnt  l'abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu,  dicté  par 
la  justice,  nous  venons  de  le  remplir.... 

•  La  France  f si  république:....  et  ceux  qui  eurent 
le  courage  île  le  demander  les  premiers  ne  sont  pas 
encore  vengés!....  et  le  poignard  (jui  les  assassina 
souille  encore  les  regards  d'un  peuple  libre!....  Ve- 
nez, législateurs,  venez  avec  les  citoyens  île  Paris.... 
Accourons  au  Champ-de-Mars;  portons-y  le  livre  des 
décrets; arrachons-en  lesfeuillessanglaiitesde  la  loi 
martiale,  et  déchirons-les  à  l'envi  sur  l'autel  de  la 
patrie....  (Applaudissements  multipliés  de  l'Assem- 
blée  et  des  citoyens.  )  Soyez  persuadés  que  cette  dé- 
marche fera  plus  pour  l'instruction  du  peuple  que 
toutes  les  déclamations  oratoires....  (Nouveaux  ap- 
plaudissements. )  L'injustice  et  la  méliance  révoltent 
et  abrutissent  les  hommes  ;  l'équité,  la  douceur,  la 
conliance,  élèvent  leurs  âmes  et  développent  le  germe 
de  tontes  les  grandes  passions....  Croyez-en  des  ci- 
toyens qui  n'ont  jamais  su  lire  que  dans  le  livre  de 
la  nature  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  reprocher,  nous, 
d'avoir  excité  des  émeutes  pour  faire  calomnier  le 
peuple;  d'avoir  jeté  des  semences  de  haine,  en  faisant 
de  la  révolution  un  objet  d'intrigue  et  de  calcul  ; 
d'avoir  l<iur  à  tour  llalt<'  les  rois  et  le  peuple  pour 
nous  enrichir....  (On  applaiulit.) 

■  Les  hommes  (lu  11  juillet  ne  connaissent  le  re- 
mords et  l'intrigue  que  de  nom....  Ils  ont  vécu  pour 
la  liberté  ;  ils  sauront  périr  en  la  déléndaut  ;  ce  genre 


de  mort  ne  les  effraie  pas.  S'immoler  pour  le  Iiion  de 
(le  la  patrie,  ce  n'est  pas  mourir;  c  est  premlie  le 
<'hemiii  le  jilus  court  pour  arriver  à  l'imiiuirlalilé. . 
(  l.n  enlhousiasme  unanime  lait  retentir  lu  salle  d'ap- 
plaudissements n'itérés.  ) 

Lk  l'iiiisiDKNT  à  ta  depuladon  :  Estimables  et  gé- 
n('reux  citoyens ,  vous  parlez  de  la  liberté  comme 
vous  savez  lu  défendre.  Rien  n'égale  votre  amour 
pour  elle,  si  ce  n'est  l'énergie  avec  laquelle  vous  la 
liroclampz;et  lorsque  je  vous  parle  ainsi, je  ne  (laite 
pas,  je  raconte.  (  On  applaudit.  )  Car ,  si  la  liberlé 
pouvait  se  perdre  dans  la  république  française  ,  elle 
se  retrouverait  dans  le  faubourg  Saint-Aiitoine.  La 
Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

GoNCiiON  :  Citoyen  président,  nous  demandons  que 
les  drapeaux  rouges  soient  brûlés  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie dans  tous  les  di'partements.  (Oui,  oui!  s'écrient 
un  grand  nombre  de  membres ,  et  les  applaudisse- 
ments s'élèvent  avec  plus  de  force.  ) 

Bazire  :  On  vous  a  dit  la  vérité  sur  les  Parisiens  ; 
je  demande  l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  (On  applaudit.) 

Chadot  :  L'impression  de  cette  adresse  ne  suflit 
pas  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ils 
viennent  vous  parler  de  la  honte  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  votre  gloire.  Pour  la  soutenir 
cette  gloire,  il  faut  que  vous  fassiez  droit  à  leur  pé- 
tition :  je  demande  que  vous  eft'aciez  du  code  pénal 
cette  loi  vraiment  scélérate,  et  que  votre  comité  de 
législation  vous  présente  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Les  propositions  de  Bazire  et  Chabot  sont  unani- 
mement adoptées. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  24  OCTODRE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité d'Altichy,  département  de  l'Oise,  qni  dénon- 
cent les  administrateurs  de  ce  département,  pour 
avoir  arrêté  la  venle  qu'ils  avaient  commencée  des 
meubles  et  effets  appartenant  an  ci-devant  comte  de 
la  Tremouille,  émigré  avec  toute  sa  famille,  et  mort 
à  Chambéry. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

—  Les  citoyens  de  Port-Louis  envoient  à  la  Con- 
vention une  adresse  d'adhésion  au  décret  qui  al)olit 
la  royauté,  et  demandent  que  leur  ville  porte  le  nom 
de  Porl-Lonis-de-l'Egalité. 

—  Thuriot,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
surveiller  l'instruction  de  la  procédure  criminelle 
relative  au  vol  du  Garde-meubles,  propose  à  la  Con- 
veutiond'autoriser  le  citoyen  Fonquet-Tinville, direc- 
teur du  jury  d'accusation,  à  se  transporter  dans  tous 
les  endroits  de  la  république  pour  recevoir  les  dé- 
clarations et  faire  des  perquisitions  relatives  à  cette 
procédure. 

Après  une  légère  discussion,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

'"*  :  Le  nombre  des  prisonniers  est  si  grand  ,  que 
les  villes  frontières  désignées  pour  les  recevoir  ne 
peuvent  snflire.  H  est  donc  naturel  de  reporter  les 
deux  mille  cinq  cents  qui  sont  actuellement  à  Lau- 
gres  dans  les  villes  voisines.  Eu  conséquence,  je  pi'O- 
pose  à  la  Convention  de  décréter  qu'ils  seront  trans- 
férés dans  les  villes  voisines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rii.n  :  Les  commissaireschargés  du  dépouillement 
de  tontes  les  lettres  écrites  en  allemand,  trouvées  à 
Verdun,  m'ont  chargé  de  donner  à  la  Convention 
connaissance  d'une  lettre  d'un  soiis-oflicier  prus- 
sien, nommé  Rossenberg.  Ce  sous-officier  écrit  de 
Longwy  à  sa  femme,  qu'il  a  laissée  à  Jauer,  en  Silé- 
sie,  avec  trois  enfants.  Dans  sa  lettre,  (pu  respire 
l'uniourconiiiffal  le  plus  vertueux,  et  l'amour  patcr- 
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ncl  11'  plus  pur,  se  soul  Irouves  deux  ducats  en  or 
qu'il  envoie  à  snlViiiiuc,  en  lui  marquant  qu'il  les 
avait  ('pargnes  sur  sa  paie  en  ne  mangeant  que  du 
pain  et  ne  buvant  que  de  l'eau.  Je  demande  que  e(S 
lieux  ducats  snieiitrenvoyi'savec  la  lettre  à  lalenuue 
(le  ce  sons-ollicier,  et  que  nous  lui  prouvions  que  les 
Français  respectent  même  les  propriétés  de  leurs 
ennemis.  (Ou  aiii)lnuilit.) 

Cette  pri)|iosili(in  est  adopli'e. 
—  Un  membre  la  t,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  dont  la  Convention  ordonne  l'im- 
pression et  raiiiiiniement. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comil('  des  lluauces  sur  l'état  de 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  date  du 
5  octobre  courant,  qui  lui  a  été  envoyé  par  le  com- 
missaire national  auprès  de  ladite  caisse ,  duquel  il 
résulte  : 

«  10  Que,  sur  les  2,700,000,000  montant  des  créa- 
tions d'assignats  ci-devant  décrétées,  il  en  avait  em- 
])loyé  2,580,000,000,  ce  qui  réduisait  le  restant  en 
caisse,  le  5  octobre  courant,  à  111,000,000  ; 

«  2(1  Que,  sur  les  2,589,000,000  en  assignats  qui 
ont  été  émis,  il  en  élait  rentré  617,000,000  qui  ont 
été  annulés  et  brfdés,  de  sorte  <pie  les  assignats  qui 
étaient  en  circulation,  à  l'('poque  du  5  octobre  cou- 
rant, montaient  à  1,972,000,000. 

«  Considérant  la  nécessité  d'assurer  dès  à  présent 
les  moyens  de  satisfaire  aux  dé|ieuses  qu'exigent  les 
mesures  à  prendre  contre  les  cllorts  des  ennemis  de 
la  république  ;  considérant  que  ,  pour  maintenir  le 
crédit  des  assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  cer- 
tain et  disponible;  considérant  que  ce  gage  qui,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  législative  au 
mois  d'avril  dernier,  se  montait  à  2,445,038,237  liv., 
a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée 
depuis  cette  époque,  iodes  palais  épiscopaux;  ïio  dis 
maisons  ci-devant  occupées  par  les  religieuses; 
30  des  biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de  Malte  et 
par  les  collèges;  4o  de  lu  coupe  des  quarts  de  ré- 
serve et  futaies,  et  d'une  partie  des  bois  epars  ;  5"  en- 
lin,  par  le  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dues 
par  li-s  ai(iiii'rems  di  s  domaines  nationaux  vendus, 
et  par  le  produit  des  Tniils  et  revenus  de  ceux  inven- 
dus, décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  l''f.  11  sera  créé  400,000,000  en  assignats, 
destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires 
delà  trésorerie  nationale,  qu'au  paiement  des  dé- 
penses de  la  guerre,  et  à  celui  des  créances  au-des- 
sous des  10,000  liv.  qui  continueront  d'être  rem- 
boursées suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décré- 
tés le  15  mai  dernier,  ou  au  remboursement  des 
seizièmes  dûs  aux  municipalités  pour  acquisitions  des 
domaines  nationaux,  d'après  les  lois  rendues  et  sui- 
vant les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

«  II.  La  présente  création  sera  composée  de 
100,000,000  en  assignats  de  10  liv.,  et  de  100,000,000 
en  assignats  de  25  liv.,  dont  la  fabrication  a  été  dé- 
crétée le  8  décendire  1791  ;  de  100,000,000  en  assi- 
gnats de  10  liv.,  et  de  100,000,000  en  assignats  de 
25  liv.,  qui  seront  nus  snr-lc-cliamp  en  fabrication. 

•  111.  La  coniplaliilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  formalit(''S  décrétées  pour 
les  précédentes;  la  fabrication  en  sera  exécut('e  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  nu'mes  dimensions  (pii  ont 
ib'jà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

•  IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  por- 
tée à  la  somme  de  2,100,000,000.  La  Convention  na- 
tionale charge  cependant  .son  comité  des  finances  de 
lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  à  dimi- 
nuer la  sonunc  des  assignats  en  circulation. 

.  'V.  11  sera  procédé  de  suite  à  la  fabrication  de 
40,000,000  en  assignats  de  10  sous,  00,000,000  en 
assignats  de  15  sous,  suivant  les  formes,  et  dans  les 


mêmes  dimensions  précédemment  employées  pour 
les  assignats  de  nn^me  valeur;  ces  assignats  seront 
déposés,  à  fnr  et  ii  mesure  de  leur  rabrieation,dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  et  ne  pourront  être  mis  en  circu- 
lation (pie  d'après  un  décret  de  la  Convention  » 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commiss;iiresde 
la  Convention  nationale  ,  par  laquelle  ils  annoncent 
ilii'ils  ont  trouvé  dans  l'arsenal  d'Arras  un  grand 
noiiilire  de  fusils,  la  plupart  détériorés  par  l'effet  de 
la  iK'gligence  du  commandant  de  l'arsenal,  qui  vient 
d'émigrer  pour  se  dérober  à  la  peine  due  à  son  in- 
civisme. Les  commissaires  plient  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  pareilles  mal- 
versations, et  faire  réparer  proinpteinent  ces  fusils. 

Lacroix  :  Dans  une  conférence  ipie  nous  avons 
eue  au  comité  militaire  avec  le  ministre  de  la  guerre 
actuel ,  il  nous  a  présenté  un  plan  très  utile ,  celui 
d'organiser  unecompagnie  nombreuse  d'ouvriers  qui 
parcourront  les  arsenaux  pour  visiter  les  fusils  et  les 
réparer  ;  car  si  on  les  envoyait  aux  manufactures,  il 
eu  coûterait  des  sommes  immenses,  et  une  grande 
lenteur.  Il  suffit  donc  de  renvoyer  la  lettre  de  vos 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre  q^ui  a  dû  pren- 
dre di'jà  des  mesures  à  cet  effet. 

Le  renvoi  est  décrété. 
Lettre  du  fjcnéral  Cusline  à  la  Cnnfention  natio- 
nale. Au  (juarticr  général ,  à  Worms  ,  le  19  oc~ 
lobre  1792,  l'an  1  =  ''  delà  république  française. 
'  Citoyens  représentants  du  peuple,  je  vous  en- 
voie copie  d'une  lettre  que  j'écris  au  citoyen  général 
liiron.  Ma  marche  sur  Mayeuce  ne  me  permet  pas 
d'accompagner  cet  envoi  d'aucune  réflexion.  Hlais 
que  je  prenne  Mayence,  on  que  je  ne  le  prenne  pas, 
croyez  que  ma  coniluite  aura  été  ce  qu'elle  aura  dû 
être,  celle  d'un  général  citoyen,  dont  toutes  les 
pensées  et  tons  les  sentiments  sont  consacrés  à  la 
di'fense  de  la  république  et  à  la  gloire  de  ses  armes.  » 
Lettre  du  général  Cusline  au  général  Biron.  Au 
quartier  général,  ri  Wnrms,  le  18  octobre  1792, 
l'an  l»;!'  de  la  république  française. 
«  Citoyen  mon  cher  collègue  ,  j'ai  encore  l'espoir 
de  pouvoir  me  rendre  maître  de  Slayence  ;  je  suis  sûr 
du  nombre  des  troupes  qui  l'occupent,  .le  suis  in- 
struit des  moyens  d'attaque,  par  les  intelligences  que 
je  me  suis  ménagées  dans  ce  poste.  Les  troupes  (pie 
je  commande  ont  exi'cuté  une  mairlie  d'une  rapidité 
incompréhensible  ;  j'en  ai  dirigé  une  colonne  le  long 
des  montagnes  par  la  roule  de  Tnrquem,  Nenlen- 
giien  et  AItzé.  Je  me  suis  assuré,  par  tous  les  rap- 
p(irts  (pii  m'ont  l'té  faits,  que  les  Autrichiens  ne  di- 
rigeaient pas  encore  leur  marche  de  ce  ciîté.  J'es- 
père y  intercepter  800  hommes  de  ces  troupes  qui 
doivent  y  arriver  après-demain  au  plus  fijt.  Je  vous 
rec(unniande  de  me  tenir  instruit  de  ce  que  vous  ap- 
prendi'ez  du  retour  des  Autrichiens;  je  serai  toujours 
en  mesure  de  me  retirer  :  et  quand  je  ne  prodijiiais 
d'autre  effet  que  celui  de  précipiter  la  retraite  de  nos 
ennemis  ,  eu  abandonnant   beaucoup    d'objets   et 
d'iKunines,  j'aurai  toujours  rempli  un  grand  objet. 
Celle  marche  est  imposée  non-seulement  à  'Worms, 
mais  .'i  toute  cette  partie  de  l' Allemagne;  elle  me  met 
en  mesure  d'y  semer  nos  ili'crets  et  des  l'crits  qui  y 
prépareront  la  révolution  derrière  les  armées  de  nos 
ennemis. 

«  Je  ne  compromets  en  rien,  par  cette  marche  ,  l.i 
gloire  de  nos  armées;  les  Autrichiens  ne  peuvent 
traverser  en  grand  corps  d'armée  le  pays  de  Deux 
Ponts ,  qu'ils  ont  déjà  épuisé  de  subsistances. 

«  Kellermann,  que  vous  devez  tenir  instruit  de 
ma  marche ,  doit  leur  serrer  la  mesure  ;  et  la  iiusiii- 
telligence  qui  existe  entre  les  Prussiens  el  les  Viitri- 
ehiens  doit  encore  augmenter  votre  tranquillité  et 
la  mienne.  Si  je  ne  parviens  pas  à  prendre  Mayence, 
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j'aurai  tonjoiis  fait  iitio  tentative  (riiiic  f;riiiiilc  au- 
dace ,  consoiniiu'  le  pays  île  nos  ennemis  ,  laclite  la 
renlréc  des  approvisiuimenients  de  Landau,  ([lU'  je 
force  toujours  derrière  moi  ;  j'aurai  eansé  de  glandes 
inquiétudes  à  nos  ennemis.  Ma  retraite  sera  tran- 
quille, je  la  ferai  sans  aucun  danger.  -. 

—  Borie,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes, propose  deux  projets  de  dirri't  :  le  premier, 
relatif  à  la  vérilicalidn  de  la  comiitabiliU'arriéri'edes 
villes;  le  second,  ndalif  à  la  comptabilité  du  minis- 
tre des  contributions  publicpies,  Beaulieu. 

Ces  deux  projets  sont  ajournés. 

Tamikn  :  Il  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la 
comnuine  de  Paris,  qui  demandent  à  présenter  une 
pétition  qui  intéresse  la  sùret('  générale.  Il  s'agit  de 
les  autoriser  à  demander  au  ministre  de  l'intérieur 
les  noms  des  Prussiens  arrivés  à  Paris,  parmi  les- 
quels on  répand  qu'il  se  trouve  des  émigrés  qu'on 
veut  soustraire  au  glaive  des  lois.  Je  demande  que 
ces  connnissaires  soient  admis. 

Gensomné  :  .le  viens  d'entendre  dire  au  citoyen 
Tallien  que  l'objet  de  la  commune  intéresse  la  "sû- 
reté générale.  Comme  il  linit  prendre  garde  que  par 
de  faux  rapports  on  ne  parvienne  à  calonmier  la 
Convention  nationale ,  je  prends  acte  de  la  dénon- 
ciation du  citoyen  Tallien,  et  je  demande  que  la 
commune  soit  obligée,  dans  li's  viM-t-(]iia[re heures, 
de  présenter  au  comité  de  sùicle  -l'iierale  les  pré- 
somptions ou  les  preuves  d'après  lesciuelles  Tallien  a 
dit,  en  leur  nom ,  que  parmi  les  Prussiens  il  y  avait 
des  émigrés. 

Tallien  :  Je  n'ai  point  parlé  au  nom  de  la  com- 
mune. Tout-à-l'heure,  à  l'entrée  de  la  salle,  j'ai 
trouvé  des  commissaires  qui  m'ont  dit  :  On  répand 
dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des  émigrés.  11 
est  de  notre  devoir  de  demander  les  moyens  d  éclairer 
le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à  présen- 
ter. Au  surplus,  je  ne  demande  pas  qu'on  les  admette 
a  la  barre,  mais  qu'on  lise  leur  pi^tilion. 

Gensonné  :  La  commune  de  Paris  aurait  dû  pren- 
dre (les  renseignements  sur  ces  faits,  savoir  s'il  y 
avait  quekiue  tniidement  dans  ces  bruits,  savoir  s'ils 
étaient  ré|)aiidus  par  des  calomniateurs  à  gages,  dé- 
cerner en  ee  cas  des  mandats  d'arrêt,  et  en  instruire 
la  Ciriveiition  ;  ou  si  c'était  des  bruits  vagues,  il  fal- 
lail  les  dénoncer  simplement  au  comité  de  sûreté  gé- 
ni'i-ale,  et  ne  pas  venir,  par  une  pétition  publique, 
leur  donner  une  consistance  dangereuse.  Dans  tous 


La  Convention  ajourne  à  demain  le  rapport  de  la 
commission  des  neuf. 
Lasoi  ncE,  au  nom  du  (omilp  diplomatique  :  Ci- 

tovens,  à  peine  entré  en  Savoie,  le  général  Montes- 
quiou  demanda  des  instriielioiis  sur  la  conduite  qu'il 
devait  tenir  envers  un  peuple  qui  l'avait  reen  plutôt 
en  Irère  et  en  libérateur  qu'en  ennemi  et  eu' conqué- 
rant. 

Oi;  vous  proposa  de  déclarer  d'une  manière  solen- 
nelle i[ue,  coidormément  à  votre  renonciation  aux 
ciinquiHes,  vous  n'entendiez  point  dicter  des  lois  aux 
babitants  de  la  Savoie,  mais  se. dément  les  protéger 
contre  les  ellbrls  de  leurs  tyrans,  et  leur  prêter  la 
force  de  vos  armes  pour  conquérir  leur  liberté. 

En  appuyant  cette  déclaiation,  on  vous  proposa 
de  l'amender  par  la  condition  expresse  que  vous  ne 
prêteriez  aux  Savoisiens  l'appui  de  vos  forces  qu'au- 
tant qu'ils  renonceraient,  comme  vous,  à  la  rovaulé. 

Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique  d'exa- 
miner la  question  et  de  vous  faire  son  rapport. 

On  coiifonilil  deux  objets  essentiellement  distincts, 
le  parti  que  vous  aurez  à  prendre  comme  représen- 
tants de  la  France,  lorsque  la  nation  savoisienne 
aura  manifesté  sou  vœu,  et  la  conduite  que  doit  tenir 
le  général  français  en  Savoie,  en  attendant  qw  ce 
vceu  soit  émis.  La  conduite  du  général  n'est  qu'un 
provisoire,  dont  une  délibération  politique,  que  la 
Convention  nationale  aura  ii  prendre  dans  la  suite, 
sera  le  délinitif. 

La  iiiiesliuu  ainsi  posée,  les  propositions  qui  vous 
furent  faites  doivent  naturellement  disparaître, 
n'ayant  qu'un  rapport  très  éloigné  avec  l'objet  dont 
il  s'agit  :  y  l'usseiit-elles  liées,  votre  comité  ne  croit 
point  ([u'elles  diis-icnt  vous  arrêter.  La  première  est 
inutile;  la  seconde,  si  elle  n'est  poit  injuste,  est  tout 
au  moins  prématurée. 

Mais  en  attendant  que  le  souverain  ait  fait  connaî- 
tre sa  volonté,  et  pendant  que  la  révolution  s'opérera 
en  Savoie,  quelle  conduite  y  tiendra  le  général  fran- 
çais? Voilîi,  citoyens,  la  seule  question  dont  l'exa- 
men soit  important  et  la  solution  pressante. 

Ce  n'est  plus  un  rapport  restreint  au  géiii'ral  Mon- 
tesquiou  que  nous  croyons  devoir  vous  ollrir,  mais 
des  règles  de  conduite  "applicables  à  tous  les  géné- 
raux de  la  république  qui.sont  déjà  ou  qui  vont  être 
sur  le  territoire  des  tyrans. 

Faites  que  les  gi^niM-aux  de  la  ri'|iiililique  française 
ne  puissent  jamais  di^iil.jyer  un  |ioiiviiir  ivranuique  ; 


es  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétitionau  comité      ^"'^'    ^     '"  sahi  aire  nnpuissaiiee  d  être  les  oppres- 
le  sûreté  générale.  *'  "''^  ''  ""  ^''"''  ''^^  soient  constamment  forcés  d'être 


RoiYER  :  Je  sais  que  l'on  cherche;),  exciter  le  iieii- 
plc  il  l'insurrection,  à  empêcher  la  ville  de  Paris  de 
jouir,  comme  tous  lesaulresdépartemeiils, de  la  tran- 
quillité, du  bonheur  que  la  révolnlinn  doit  assurer  il 
la  république.  Je  demande  que  les  ollieiers  miiuici- 
paiix  soient  tenus  de  rendre  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  parer  aux  desordres. 

OssELiN  :  Ce  serait  bien  vainement  qu'on  ferait 
une  loi  contre  les  ofliciers  municipaux,  si  l'on  n'eu 
faisait  une  aussi  pour  les  autoriser  à  sévir,  nnn-seu- 
lemeiit  contre  les  coupables  ipii  ont  commis  le  crime, 
mais  contre  les  séditieux  qui  excitent  à  le  commet- 
tie.  (On  applaudit.)  Rendez  donc  une  loi  (]iii  punisse 
les  agitateurs  et  ces  hommes  qui  montent  sur  des 
cbiii-is  pour  crier  au  meurtre,  et  alors  je  re'poiids  de 
Pans.  Paris  est  bon.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  Convention  renvoie  ;i  son  comité  de  législation... 
(l'iusieurs  voix  :  C'est  fait.)  En  ce  cas,  je  demande 
que  vous  lixiez  le  jour  où  le  comité  de  législation 
vous  présentera  son  projet  de  loi. 

Baij.lell  :  La  commission  des  neuf  a  été  chargée 
par  vous,  sur  la  proposition  de  lUizot,  de  s'occuper 
d'un  rapport;  il  est  prêt. 


lesproteeleiirs  de  tous.  Pour  les  mettre  dans  celte 
position,  vous  avez  trois  mots  à  prononcer;  ils  auront 
trois  ordres  ii  suivre  :  Sûreté  des  personnes,  respect 
pour  les  propriétés,  indépendance  des  opinions. 

Les  révolutions  sont  le  .so leil  des  lois.  Lors- 
qu'elles arrivent,  des  mouvements  produits  par  des 
liassions  viles  se  mêlent  au  mouvement  général  que 
produit  la  sublime  passion  de  la  liberté;  les  haines 
individuelles  se  joignent  ii  la  haine  des  tyrans,  la 
férocité  des  monstres  à  la  colère  des  hommes,  et  les 
poignards  des  assassins  à  la  massue  des  peuples.  Une 
révolution  n'est  .souvent  cnsanglanlc'c  que  par  les 
eiinies  qui  se  couvrent  de  son  manteau;  et  ce  que 
ro|iinioii  et  l'histoire  nielteiit  sur  le  compte  des  na- 
tions n'est  que  l'œuvre  sourdement  nu'dili'ede  (]iiel- 
ques  scélérats  obscurs,  ipii  en  sont  à  la  fols  l'oppro- 
bre et  le  lléaii.  (On  applaudit.) 

Marat:  C'est  indécent.' 

LASoriicE  :  Epargnez  aux  scéliM-ats  des  crimes; 
aux  liomiiies  séduits  des  erreurs;  aux  patriotes  ar- 
dents des  excès  :  aux  peuples  du  sang  et  de  la  honte  ; 
que  votre  protection,  administrée  par  les  généraux  de 
la  république,  supplée  à  la  loi  qui  se  taira  momenta- 
nément, ou  plutôt  la  fasse  parler  et  la  maintienne 
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jiisciu'à  ce  que  le  vr;ii,  !c  seul  souvov:.ii),  !c  pniiilc  j 
t'iilior,  la  iiioililip  ou  la  change.  Esl-il  fies  ussussiiis 
dans  les  pavs  où  cuîrcroiit  vos  goueraux?  qu'ils 
ticnibiciit  (levant  une  force  pioteclriee  de  l'inno- 
cence ;  et  ([lie  si  la  teneur  ne  lait  pas  tomber  le  cou- 
teau (le  leurs  mains,  vos  armées  le  leur  arniclient. 
Y  a-t-il  des  li;;uesde  nobles,  de  grands,  de  conspi- 
rateurs? (]uc  l'a  pri'sence  des  armées  françaises  gla(?e 
d'effroi  ces  ennemis  des  peuples;  ([u'el les  les  arrê- 
tent elles  frappent  s'ils  ont  la  sacrih'ge  audace  de 
tenter  rex('cnti<in  de  leurs  eomplols  lilierti  ides. 

Quand  le  peniile  aiu-a  parh'  dans  elia(|iie  pays  oc- 
cn|ii'  par  les  soldats  de  la  république;  quand  les  vo- 
loiilc's  individuelles  seront  réunies,  et  la  volonté 
g('n('rale  coiuuie,  si  la  majorité  voulait  des  fers,  vous 
avez  des  armes  :  si  elle  veut  la  liberté,  ce  sera  à  elle 
seule  de  faire  justice  des  coupables,  des  traîtres,  des 
conspirateiu's,  des  ennemis  privés  ou  publics,  d|exer- 
cerle  ministère  des  lois  et  le  pouvoir  souverain  des 
vengeances  nationales. 

Jusqu'alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut  usur- 
per le  droit  de  se  faire  justice  à  lui-même.  L'empê- 
cher, citoyens,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  liberté, 
c'est  la  servir.  Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des 
personnes  un  obstacle  k  la  révolution,  une  entrave  à 
l'élan  des  peuples  vers  la  liberté,  prendrait  crime 
])our  insurrection,  brigandage  pour  révolution,  li- 
cence pour  liberté;  et  s'il  n'était  le  plus  ignorant,  il 
serait  le  plus  odieux,  le  plus  exécrable  des  hommes. 
Par  quelle  fataliré  faudrait-il  que  la  liberté  lût  pré- 
cédée par  le  désordre,  comme  le  monde  par  le  chaos, 
ou  connue  le  calme  des  mers  par  les  horreurs  des 
tempêtes?  Ne  pourrait-elle  pas,  une  seule  l'ois,  naître 
dans  le  sein  de  la  paix  et  sortir  pure  de  son  berceau? 
Cette  divinité  si  douce,  si  bienfaisante,  ne  peut-elle 
jamais  recevoir  pour  premiers  actes  de  son  culte  que 
dessacriliccs  desang  humain? 

Citoyens,  il  vous  était  réservé  de  démentir  l'cxpé- 
rience,  et  d'arrêter  la  fatalité  qui  a  toujours  con- 
danm('  les  peuples  à  ne  rompre  leurs  fers  qu'en  pleu- 
rant des  victimes,  et  à  ne  pousser  des  chants  de 
triomphe  qu'après  avoir  fait  entendre  des  accents 
funèbres.  Faites  scrupuleusement  respecter  la  sûreté 
des  personnes,  et  vous  rendrez  les  peuples  qui  vous 
entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes.  (Car  vous 
avez  eu  des  pleurs  à  verser.)  On  verra  une  fois  un 
peuple  se  régénérer  sans  combattre,  et  eiiui|ui'rir  la 
liberté  sans  l'avoirensanglanti'e.  Ce  sera  Ir  plus  beau 
triomphe  de  l'humaïuti'  si  longtemps  désolée  par  les 
calamités  qui  souillent  les  époques  tristement  célè- 
bres de  la  régénération  des  peuples. 

En  assurant  la  vie  des  individus,  les  généraux  de 
la  république  doivent  maintenir  le  respect  sacré  des 
propriétés.  Les  révolutions  même  les  plus  salutaires 
ne  favorisent  pas  moins  les  voleurs  que  les  assassins. 
La  faim  du  carnage  et  celle  de  l'or  sont  souvent  dans 
le  même  cœur.  Ct-lui  qui  frappe  d'une  main,  saisit  de 
l'antre  :  qiuuid  il  ne  peut  saisir  qu'en  frappant,  il 
égorge  pour  dépouiller  ;  il  n'enfonce  des  poignards 
que  pour  se  Irayer  un  chemin  et  pour  aller  au  pdiage 
par  la  terreur  et  le  sang.  La  trop  grande  inégalité 
des  fortunes  peut  être  un  vice  de  l'état  social,  mais 
le  pillage  est  toujours  un  crime.  Le  laisser  commet- 
tre en  présence  de  vos  armées,  ce  serait  le  comman- 
der. 

Que  les  anarchistes  ne  viennent  point  étaler  leurs 
révoltantes  maximes.  Vous  n'entendez  pas,  citoyens, 
que,  sons  pri'texte  de  ri'volutiou,  ehaeiiu  qui  n'a  pas 
prétende  aroir  droit  à  (oui  ce  qu'il  désire  et  qu'il 
•peut  allcindri'.  Ceux  qui  oseraient  prêcher  cette  in- 
fernale maxime,  en  la  couvrant  fallaeieusement  du 
grand  principe  de  ['('galité  des  droits,  ne  seraient 
point  à  vos  yeux  des  patriotes,  mais  des  brigands. 
S'il  existe  des  usurpateurs,  ce  n'est  point  à  tels  indi 


vidus.  ni  à  telle  section  du  peuple  qu'il  appartient 
de  les  dépouiller;  le  peuple  entier  en  a  seul  le  droit. 
S'il  existe  ailleurs,  comme  en  France,  des  ligues  de 
conjurés,  dont  les  biens  doivent  expier  les  crimes,  et 
indemniser  les  nations  des  maux  qu'ils  leur  auront 
fait  soufl'rir  par  leurs  vexations  ou  leurs  complots, 
ce  sera  encore  à  elles  seules  de  rendre  les  propriétés 
de  quelques-uns  des  propriétés  conuuunes.  Jusqu'a- 
lors, que  tout  soit  sacré,  et  que  la  force  de  vos  armes, 
protégeant  indistinctement  toutes  les  propriétés,  soit 
un  frein  que  ne  puissent  rompre  les  elîcu'tset  les  vio- 
lences des  brigands  qui  voudraient  tenter  le  pillage. 
Enlin  les  généraux  de  la  république  ne  doivent 
cesser  de  maintenir  lindc'pendance  des  opinions. 
Voulez-vous,  représentariLs  de  la  France,  connaître 
le  vœu  de  vos  voisins,  ou  le  dominer?  Dans  le  der- 
nier cas,  vous  avez  menti  à  la  terre,  quand  vous  avez 
pris  l'engagement  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  peuples. 

Que  cha(iuc  citoyen  des  pays  où  entreront  les  .sol- 
dats fran(;ais  soit  donc  aussi  maître  de  .son  opinion 
en  pré.sence  de  vos  armées,  que  dans  le  secret  de  sa 
conscience.  Si  la  moindre  atteinte  était  portée  à  cette 
sainte  indépendance,  les  révolutions  que  vous  vou- 
lez faire  ne  s'opéreraient  que  par  la  terreur  qu'ins- 
pirent les  armes.  Ce  ne  seraient  point  des  révolu- 
tions ,  et  les  infortunés  habitants  des  contrées  ou 
entreraient  vos  phalanges  n'auraient  fait  que  chan- 
ger de  tyrans. 

Mais  pour  former  l'opinion  des  peuples,  les  géné- 
raux, en  entrant  chez  eux, pourront-ils  leur  adresser 
des  instructions,  des  invitations  fraternelles?  de- 
vront-ils chasser  les  tyrans  et  se  taire,  ou  bien  atta- 
queront-ils l'empire  des  préjuge's,  et  municipalise- 
ront-ils  les  peuples,  après  avoir  brisé  la  verge  de 
leurs  oppresseurs? 

Effrayé  d'une  question  si  délicate,  votre  comité, 
citoyens  ,  a  longtemps  reculé  devant  sa  discussion. 
Mais  il  a  fallu  l'aborder  après  avoir  entendu  la  lettre 
du  général  Anselme,  et  les  raisons  de  sagesse  qui 
nous  faisaient  garder  le  silence  cèdent  à  la  néces- 
sité qui  force  une  di-cision. 

Votre  comité  est  loin  de  faire  un  crime  à  ce  géné- 
ral de  ce  qui  n'est  qu'une  erreur  dont  la  cause  est 
même  louable.  Entraîné  par  l'impulsion  du  patrio- 
tisme bien  connu  qui  l'anime  ,  plus  versé  dans  l'art 
des  combats  ipu'  dans  la  théorie  des  principes,  bien 
instruit  sans  dnute  des  vœux  formés  pardes  hommes 
impatients  d'être  libres,  Anselme, en  prenant  posses- 
sion du  comté  de  Nice  au  nom  de  la  nation  fraïu^iise, 
s'est  occupé  à  munieipaliser  cette  contrée  ,  et  lui  a 
donné  des  administrations  et  îles  tribunaux. 

Citoyens,  c'est  un  droit  que  vous  n'avez  pas,  vous 
ne  sauriez  le  transmettre. 

Que  les  Franc-ais  armés,  qui  vont  embrasser  des 
frères,  leur  parlent  de  la  liberté;  ils  la  leur  ren- 
dront aimable,  n'en  doutez  pas  ,  par  la  discipline, 
par  l'humanité,  par  les  vertus  dontils  seront  toujours 
jaloux  de  donner  l'exemple  partout  où,  ayant  chassé 
les  tyrans,  ils  ne  verront  plus  que  des  amis.  Que  les 
géïK'Vaux  sèment  l'instruction,  qu'ils  proclament  les 
droits  de  l'homme,  qu'ils  lassent  retentir  le  territoire 
des  despotes  vaincus  du  principe  éternel  de  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Qu'ils  ouvrent  les  yeux,  qu'ils 
arment  les  bras  de  ces  peuples  trop  longtemps  ense- 
velis dans  l'apathiiiue  siunmeil  d'une  honteuse  ser- 
vitude; qu'ils  l{^s  invitent  à  briser  leur  joug,  à  se 
I  donner  des  lois  qui  soient  l'expression  de  leur  vœu 
et  l'émanatiiui  sacrée  de  leur  volonté  suprême. 

Mais  qu'ils  se  taisent  quand  il  s'agira  du  choix; 
qu'ils  ne  puissent  jamais  proposer  aux  peuples  une 
forme  de  gouvernement  ;  qu'ils  n'aient  pas  même  le 
droit  de  les  inviter  à  adopter  les  lois  françaises;  car 
leurs  propositions  ressembleraient  à  des  grd'-e''    et 


288 


Irurs  invitnliuiis  à  dos  lois.  La  Inrce  n'a  pniiit  d'avis. 
Un  fîoiit'nd  qui  cdiiscillc  à  la  Ivlc.  d'une  armée  est 
lin  maitie  ([tii  rninniande. 

Uicii  ne  peut  eniiièclier  les  giMK'ianx  de  faire,  eoii- 
naili'e  les  lois  de  la  n'|Hilili(|iie  li-anraise,  de  payer 
un  ti'ibnt  d'éloges  an  gouverneinenl  paternel  et 
donx  ([ii'elle  a  adnplc;  mais  là  est  placée  la  limite 
(in'il  lenr  est  défendu  de  franchir;  là  expirent  à  la 
fois  et  les  droits  qne  vons  leur  conférez,  et  les  de- 
voirs que  leur  mission  leur  impose. 

Quant  à  la  prise  de  possessiorL  dos  pays  où  entre- 
ront vos  armées,  votre  comité  a  pensé  que  vous  de- 
viez proscrire  cet  acte  conunandé  par  les  lois  de  la 
guerre,  mais  réprouvé  parla  philantropie  de  vos 
principes  et  la  pinvté  de  vos  vues.  Vons  ne  voulez, 
poiut,  comme  les  Romains,  être  les  vain(|uenrs  de  la 
terre,  mais  les  bienlaiteurs  du  genre  humain.  Vous 
ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Hors  des 
limites  de  son  empire,  la  république  française  ne 
vent  avoir  d'autre  domaine  que  la  reconnaissance 
des  peuples,  d'autre  possession  que  celle  des  cœurs. 
Prendre  possession  d'un  territoire  au  nom  de  la  na- 
tion française,  ce  serait  en  même  temps  et  insulter 
au  désintéressement  de  cette  nation  grande  et  géné- 
reuse, et  violer  la  souveraineté  des  peuples  chez  les- 
quels flotteraient  ses  étendarts. 

Votre  comité  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  de 
défendre  à  vos  généraux  de  [irendre  possession  d'au- 
cun territoire  au  nom  de  la  nation  française,  cjui  ne 
veut  posséder  que  ce  ([u'flle  a  ;  de  leur  ordoimer  de 
proclamer,  en  entrant  dans  nu  pays,(iue  la  nation 
française  le  déclare  affranchi  du  joiig  de  ses  lyi-ans, 
et  libre  de  se  doiini'r,  sous  la  proloclion  dos  armées 
de  la  r('iiulili(iuo,  telle  organisiiiinn  provisoire,  telle 
forme  do  gouvoruenient  (ju'il  lui  plaira  d'adopter. 

Voilà  ,  citoyens,  la  conduite  que  vous  devez  tracer 
à  vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans  réplique  aux 
clameurs  de  la  perfidie,  qui  vous  accuse  d'avoir  la 
fureur  des  conquêtes  et  la  soif  de  la  domination. 
Voilà  votre  titre  à  une  gloire  qu'aucun  peuple  n'eut 
jamais,  que  les  siècles  n'effaceront  point. 

Lasource  lit  un  projet  de  de'cret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'énoncer. 

Di'bois-Crancé  :  Je  crois  que  le  discours  qui  pré- 
cède le  projet  de  décret  qui  vient  de  vons  être  pré- 
senté peut  être  d'un  très  mauvais  effet  dans  les  cir- 
cnnstances,  et  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  imprimé. 
Je  dois  vous  dire,  au  nom  de  mes  collègues  que 
vous  avez  envoyés  comme  commissaires  à  l'armée  du 
midi,  que  la  conduite  de  vos  gi'iii'ranx  ,  on  Savoie  , 
a  ('té  absolnnioiit  oonrormo  aux  principes.  Si  le  peu- 
ple de  Savoie  se  décide  à  l'aire  partie  de  la  réimbliiinc 
française,  son  vœu  n'aura  été  nullement  influencé  ; 
car  je  vous  atteste  (pie  ce  pays  n'a  presque  pas  vu  de 
troupes  françaises,  si  ce  n'est  celli^squi  se  sont  por- 
tées à  Cliambéry  ;  et  actuellement  l'armée  entière  est 
aux  environs  de  Genève.  Nous  avons  parcouru  la  Sa- 
voie comme  voyageurs  ;  nous  n'y  avons  doploy('  au- 
cuns caractères,  nous  n'y  avons  exerce  aiieiiiie  in- 
fluence; nousavons  répondu  a  tous  les  iiabitaiits  du 
pays  qui  se  sont  adressi's  à  nous  :  ([ue  nous  n'avions 
aucune  mission  à  leur  (-gard,  qu'ils  étaient  libres  de 
tenir  telle  conduite,  d'adopter  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'ils  voudraient;  ipie  nous  n'avions 
d'antres  règles  i\v  eoiidiiito  .'i  leur  diiuner,  (|iie  la  dé- 
claration des  droits,  nntro  Evangile  comiuiiii. 

I.esSavoisiens  ont  ilnnc  joui  d'une  ploiiioet  ontii're 
indépendance  dans  l'éniissioii  df  leurs  vo'iix,  et  nous 
sommes  obligi's  do  le  di'olaror  ici,  paroociuo  dans  huit 
jours  ce  vœu  vons  parviondra  iieut-êtro.  Toutes  les 
cninmiuies  se  sont  assondd('es  (le  leur  propre  mouve- 
ment, sansauennc  insimiation  de  la  part  dos  Français; 
elles  ont  énoncé  leur  vœu,  et  ont  eavoy(' des  commis- 
saires porteurs  de  ce  vœu  à  Chumbéry.  Vous  coii- 


nallrez  incossamment,  par  état  nominatif,  le  résultat 
des  di'liliéra  lions  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  coni- 
niiiiies,  et  do  trois  cent  soixante-six  mille  citoyens. 
Voilà  la  manière  dont  l'opération  s'est  faite  eiï  Sa- 
voie, et  Je  délie  que  l'on  di.se  que  la  délibération 
d'aucune  commune  a  été  inlluencée,  puisqu'il  ne  s'y 
trouve  pas  un  seul  soldat  français.  Quant  à  ce  qui 
.s'est  passé  à  Nice,  le  vœu  dos' habitants  a  pr('c('dé 
fout  ce  ([u'a  fait  le  général  :  coliii-ei  n'a  pas,  comme 
on  l'a  dit,  organisé  les  adminislialions  (pii  s'y  trou- 
vent; mais  il  a  invité  les  liabilanls  à  les  établir  ;  il  les 
a  aussi  invités  à  former  une  socu'lé  populaire  ijui  est 
composée  aujourd'hui  de  la  presque  totalité  des  ci- 
toyens de  Nice. 

Lasouhce  :  Je  soutiens  que  les  faits  que  j'ai  avan- 
cés relativement  à  la  conduite  du  général  Anselme,  à 
Nice,  sont  absolument  exacts;  car  voici  texluollo- 
inoiit  les  expressions  de  sa  lettre  :  «  Après  avoir  pris 
possession  du  comté  de  Nice,  au  nnm  de  la  nation 
française,  j'ai  cru  que  je  devais  d'abord  m'occnper 
de  lui  donner  des  administralions  et  des  municipa- 
lités. ' 

L'A.ssemblée  ajourne  le  projet  de  décrof  de  La 
source ,  et  en  ordonne  l'impression. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  reste  de  la  se'ance  a  été  rempli  par  nu 
déliât  (lonl  Marat  a  éti'  l'objet.— H  a  dénouée  le  mi- 
nistre di^  l'intérieur  comme  ayant  délivré  une  lettre- 
de-cachot.  Il  a  été  ri'poudu  qu'une  loi  autorise  le 
ministre  à  faire  arrêter  les  prévenus  de  contrelàction 
d'assignats. 

Une  (h'uonciation  a  ensuite  été  faite  contre  Marat, 
par  ISarbaroux.  Elle  était  a|ipiiyée  d'un  procès-ver- 
bal du  bataillon  des  volontaires  marseillais,  dans  le- 
quel Marat  est  accusé  d'avoir  tenté  de  suborner  les 
volontaires  de  ce  bataillon,  et  de  les  exciter  contre 
d'autres  corps  de  troupes  casernes  à  Paris.  — Cette 
deniii're  dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de 
surveillance,  (|ui  est  chargé  d'en  faire  le  rapport. 

Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale a  annoncé  que  les  Français  sont  entrés  le  22, 
à  ([ualre  heures,  à  Longwy,  et  que  les  ofliciers  nuiiii- 
cipaiix  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

^  AoADÈiiiE  DE  AIo?iQiE.  —  Vciulr.  —  Iphigciiic  en  Aiiliic; 
l'Offrande  à  la  Liberté, 

Théâtre  de  tA  Nation.  — Le  Tarlu/fe;le  Ccnic, 

Théâtre  Italie.\. — l.' Amant  jaloux;  Picrrc-k-Grand. 

TnÉAinE  DE  lA  RÉpiini.iQCE,  rue  de  Uioholieu.  — Abdê- 
lasia  et  Zutèima;  le  Triple  Mariage. 

Théâtre  de  la  bce  I-'eideau.  —  les  l'isitandines;  le  Mé- 
decin nKiIrpc  lui. 

En  ait.  la  )"  rc|)r.  ûcl'lilnlènment  des  Sabines,  piùcc 
en  vaud(!V.  en  deux  nclos, 

Théatbe  de  la  citovenve  MoNTANSiKn.  —  llflene  et 
l'rancisquc:  l.e  Ih'pnvl  des  t'olunlaircs  rillnrienis, —  V.iMv 
les  (]eux  piri-es,  le  citoyen  Drewclle  exi:'culeia  (ilusicurs 
morceaux  sur  le  violùiicelle. 

Théâtre  DU  Minus.  —  /.,i  l\Ièrc  coupable;  le  Mari  :-e- 
trouir. 

Ambigu-Comiqip,  —  Les  Trois  Lcandre;  le  l'orycron; 
le  IJivin  dulillai/c, 

Thé\trk  N\TI0NAL  de  MoLiKiiE.  —  L'LcuU  dcs  Maris; 
le  Diner  du  lloi  de  l'rnssc  ii  Paris. 

Théatiïi!  bu  Vaudeville.  —  Ut  Heuanclie  forcée;  la  Ma- 
trone d  lipliésc;  l'Amour  et  la  l'olie. 

Théâtre  nu  I'aHis.  —  VAniÉTÉs.  — La  2»  rcpr.  (le  (« 
Mort  de  Bcaurcpaire  ou  les  Héros  français,  fait  liisl.;  l'A- 
mant  femme  de  eliambre;  Contre-temps  sur  conire-Icmps, 


Psrii    Tjp.   Il.nri  Ploi 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sinckhotm,  te  5  octobre.  —  Avanl-liicr  le  roi  est  reiilié 
cil  ville  avec  toute  sn  cour. 

La  cour  de  la  reine  douairiè're  et  celle  du  duc  Frederick 
sont  aussi  rcnlrte. 

Le  train  ordinaire  des  réjouissances  et  des  représenta- 
tions théfUrales  reprend  comme  avant  la  mort  du  roi. 

Dimanche  dernier  le  roi  a  donné  une  noce  magniliqncau 
château  de  Drotningholm,  à  cinq  enfants  de  la  nourrice  du 
feu  roi. 

Le  baron  de  Renlcrholm,  élevé  J  la  cliarge  de  président, 
a  résigné  celle  de  gi  and-chambcllan  de  la  reine  douairiîre, 
quia  clé  donnée  au  baron  deSlinilicld,  le  niéme  qui,  apn's 
la  diète  de  1789,  fut  enfermé  dans  la  forteresse  de  Varberj-. 

La  place  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, occupécjusqu'ici  par  le  colonel  de  Cronsledt,  est  sup- 
primée: toutes  les  alTaires  ont  été  remises  à  M.  Ninncrs,  mi- 
nistre delà  guerre. 

M.  de  Toit  part  la  semaine  prochaine  pour  remplacer  à 
Varsovie,  en  qualilé  d'envoyé  extraordinaire,  M.  le  comte 
de  Banck  qui  a  obtenu  un  poste  plus  avantageux. 

D.\NEMARCK. 

Copenhague,  le  9  octobre.  —  L'envoyé  de  notre  cour  à 
celle  de  Berlin,  M.  le  chambellan  comte  de  BernslorIT, 
vient  d'être  attaqué  ici  d'une  maladie  trf  s  grave  et  qui,  si 
loulefois  l'on  sauve  ses  jours,  l'éloignera  pour  longtemps 
de  son  poste. 

Hier,  le  yacht  te  Makrcle,  commandé  par  le  capitaine 
Harboë,  est  rentré  en  bon  état  dans  la  rade.  Ce  capitaine 
était  chargé,  avec  le  lieutenant  Stcman,  de  sonder  cet  été, 
dans  le  Caltegal,  des  fonds  Iris  dangereux. 

Du  2  septembre  au  3  de  ce  mois,  il  a  passé  par  le  Sund 
428  navires,  parmi  lesquels  deux  Danois  destinés  pour  les 
ludes  orientales. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  29  septembre.  —  La  confédération  s'csttout- 
à-fait  entourée  de  la  puissance soiiftidiiic  Tous  ses  actes 
sont  faits  en  conséquence,  et  elle  en  prend  même  les  litres 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations.  Il  a  été  délivré 
ces  jours-ci  au  corps  diplomatique,  par  le  grand-chancelier, 
une  note  par  laquelle  il  est  annoncé  aux  ministres  étran- 
gers qu'ils  s'adresseront  désormais  à  L'illustre  confédéra- 
tion comme  au  légitime  soiireroin. 

La  confédération  vient  de  réitérer  au  grand-maréchal 
l'ordre  de  surveiller  avec  attention  tous  les  étrangers;  ce 
qui  est  particulièrement  relatif  au  départ  prochain  de 
M.  Descorclies,  ministre  de  France.  L  inipéraliice  de  Rus- 
sie a  ordonné  qu'il  ne  fût  point  reconnu  désormais  en  sa 
qualilé  publique;  elle  a  aussi  fait  rappeler  de  France  son 
ambassadeur  à  Paris. 

Une  partie  de  la  généralité  s'est  déji  rendue  à  Grodno. 

Le  général  en  chef  russe,  M.  de  Kreckzitnickow,  est 
parti  pour  la  Russie,  et  il  a  dans  son  absence  laissé  le  com- 
mandement général  de  l'armée  russe  en  Lilhuanie  au 
prince  d'Olgorowski. 

On  dit  que  l'ambassadeur  russe  à  la  Porte-Ottomane  et, 
firc  revsa,  Tanibassadeur  ottoman,  ne  se  rendront  respec- 
tivement à  leur  destination  que  vers  le  mois  d'avril. 

On  supprime  plusieurs  régin\cnH  et  brigades  avec  lesquels 
on  complilcra  ceux  qu'on  venl conserver.  Comme  laré|>u- 
b'.ique  est  sous  la  fidèle  gai  de  de  la  Russie,  l'ai  méepolonaise 
sera  réduite  au  lotal  de  40.000  hommes. 

Les  délégués  de  la  confédération  générale  ont  donné,  le 
1  de  ce  mois,  une  ordonnance  louchant  la  liberté  de  la 
presse,  dont  les  principaux  points  se  rapportent  à  ceci  : 
t  Lorst|ue  des  auteurs  écrivent  contre  les  principes  de  ceux 
qui  ont  rétabli  la  liberté  de  la  Pologne,  les  personnes  bien 
instruites  savent  sans  doute  réduire  leurs  assertions  à  leur 
justevaleur;  mais  nombre  d'autres  moins  éclairées  peuvent 
par  là  être  induites  en  erreur.  Or,  comme  le  suce;  s  des 
.3'  Série.  —  Tome  I. 


soins  que  le  gouvernement  se  donne  pour  le  bien  général 
dépend  principalement  de  l'unanimité  des  opinions,  nous 
défendons  par  ces  présentes  tout  écrit  contre  la  fédération 
de  TargiiH  ilz,  conclue  le  14  mai  1792,  ainsi  que  tout  écrit 
dirigé  contre  les  principes  delà  constitution  du  royaume, 
on  qui  atl;  que  les  boinies  mœurs;  de  plus,  tout  écrit  ano- 
nyme, toute  satire  personnelle  contre  quelque  personne  que 
ce  soit;  de  même  que  d  imprimer  aucune  nouveauté  dan- 
gereuse qui  pourrait  se  glisser  dans  les  feuilles  publiques. 
Tout  manuscrit  de  cette  nature  doit  être  présenté  aux  ma- 
réchaux de  la  couronne,  qui  ont  inspection  sur  la  police  à 
Varsovie.  » 

PAYS-B.VS. 

Liège,  le  18  octobre,  —  Un  nouvel  envoyé  Ju  roi  de 
Prusse  vier.t  d'arriver  ici.  L'évêque  et  le  chapitre  ont  tenu 
un  conseil  très  secret,  dont  le  résultat  n'a  pas  percé.  Le  bruit 
court  que  le  roi  de  Prusse  demande  des  cantonnements, 

SAVOIE. 

De  Niée,  ville  tibre^  ie  9  octobre,  —  Dans  le  fort  Mon- 
lalban  on  a  trouvé  des  nrovisions  pour  un  an,  pour 
1,500  hommes. 

Le  port  de  Nice  recèle  cinq  cents  galéiiens  dont  on  va 
extraire  les  déserteurs  et  les  contrebandiers,  pour  les  rendre 
à  la  liberté. 

Le  lendemain  del'entrée  triomphale  de  l'armée  française 
à  Nice,  il  y  eut  une  légère  émeute  du  peuple  contie  la  mai- 
son de  l'intendant,  dont  il  se  rappelait  les  vexations.  An- 
selme fit  prendre  les  armes,  l'attroupement  fut  bioutùt  dis- 
sipé. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  octobre.  —  Le  baron  de  Xolken,  ambas- 
sadeur de  Suède,  vient  d'être  subitement  rappelé  de  notre 
cour;  on  n'assigne  pas  les  raisons  de  cette  disgrûce,  mais 
on  les  devine.  Le  duc  de  Suderraanie,  prince  aussi  humain 
qu'éclairé,  n'aura  vraisemblablement  pas  voulu  être  repré- 
senté par  un  homme  dont  la  faveur  aupKs  du  feu  roi  mon- 
Irait  assez  qu'il  en  partageait  les  principes  tyranniques. 

Un  autre  fauteur  du  despotisme  qu'on  a  peut-être  envoyé, 
mais  que  personne  ne  rappelle,  M.  de  Calonne,  se  retire 
de  lui-même  du  labyrinthe  des  affaires  de  la  France  exté- 
rieure; il  renonce  formellement  au  titre  de  citoyen  français; 
cependant,  comme  il  est  reconnaissant  et  qu'il  a  la  con- 
science de  son  mérite,  sous  les  rapports  d'homme  d'Elal,  il 
voudrait  du  moins  payer  l'asile  que  lui  fournit  la  Grande- 
Bretagne,  sa  patrie  adoplive,  en  lui  consacrant  désormais 
tous  ses  talents.  Nous  aurons  peut-être  la  maladresse  de 
nous  priver  de  cet  inestimable  avantage. 

Lord  Hawkesbury  a  présenté  dernièrement  au  roi  l'état 
des  navires  enregistrés  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
britanniques,  durant  le  cours  de  1791;  il  y  en  a,  dit-on, 
15,647,  et  par  conséquent  636  de  plus  qu'en  1790.  On  doit 
la  coimaissance  de  culte  augmentation  ou  dimijiulion  pro- 
gressive à  l'acte  de  navigation  que  ce  ministre  a  toujours 
maintenu. 

Celui  des  alTaires  étrangères  reçut,  il  y  a  quelques  jours, 
des  dépêches  de  i\I.  Walpolc,  plénipotentiaire  à  Lisbonne; 
il  en  résulte  que  beaucoup  de  navires  de  Londres  et  un  as- 
sez grand  nombre  de  Terre-Neuve  étaient  arrivés  dans  ce 
port,  ces  derniers  après  une  traversée  fort  orageuse. 


FRANCE. 

Lettres  inicrceplees  ou  troui'ces  A  Verdun  sur  des 

cmigrcs. 
Lettre  adressée  à  M.  le  baron  de  Godcrville,  offi- 
cier de  cavalerie  au  régiment  Royal-Cliampa- 
(jnc ,  compagnie  de  Colonel-général,  escadron  de 
la  Cornette  blanche,  armée  des  princes  frères  du 
roi.  ,4  l'armée. 

le  7. 

•>'oiis  parlniis  à  l'inslant  potir  Bruxelles,  mais  je 
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ve\ix  te  (îire  un  potit  honjoiir  avant  do  monter  on 

MiituM'.  Nos  santt's  sont  Iri-s  lionnes;  i'('S|icro  être 

arrivée  nieicredi  an  soir  on  jeudi  malin,  iiarce(iiic 

j'ai  pris  une  voilure  qui  doit   m'y  eoudnire   tout 

droit.  Si  la  vie  n'est  pas  trop  elière  à  Bruxelles,  et 

qu'on  y  soit  Iraminille.je  m'y  elablirai,  ou  j'irai  à 

Anvers.    Fn  sais  c|ue    les    patriotes   sont   près   de 

Mavenoe;  ils    ont    répandu  l't'pouvante   jusqu'ici. 

À  i'obleiilz,  on  parte  île  livrer  ielecleur  et  Imites  les 

Fraiifaises.   On  espère  ([u'ils  .seront  arrèti's  dans 

leurs  courses,  .le  te  donnerai  plus  eu  détail  de  mes 

nouvelles  (|uaiid  je  serai  arrivée.  Adien,  mou  ami; 

aiiiie-moi  toujours  autant  que  je  t'aime.  Ma  sœur 

t'endirasse,  Lamoi,  le  chevalier  et  M.  Ceaumallc.  » 

Lettre  adressée  à  M.  le  comte  d'Eç/mont,  grand 

d'Efpaeine  de  la  première  classe,  lieutenant-i/énc- 

ral  des  armées  du  roi  de  France,  rnmmandant 

en  sncnvd  l'armée  sous  les  ordres  du  prince  de 

Bourbon,  à  l'armée,  par  Luj-embourij. 

Verdun,  18  octobre. 
•  M.  le  comte, 

-  I.a  nouvelle  de  la  rétrogradation  de  nos  armées 
n'était  que  trop  sûre,  connue  je  vous  l'avais  mandé 
le  2;  le  3,  le  gcMU'ral  de  Holienlohe  parut  avec  un 
corps  d'environ  :iO,000  honunes,  y  compris  3,000 
Hessois(iui  l'avaient  précédé;  le  4,  M.  Dillon,  à  la 
tête  d'environ  18  à  20,000  liommes,  iiarut.  Depuis 
lors,  il  y  a  joiu-uellement  quelques  légères  canon- 
nades, sau.s  qu'il  y  ait  rien  de  décisif.  Hier,  le 
prince  royal,  avec  lin  corps  d'environ  15,000  Prus- 
siens, a  i)aru  ;  il  a  campé  du  côté  de  la  ville  oppose' 
au  général  Holienlohe.  Ce  matin,  la  canonnade  a  été 
im  peu  plus  longue  et  un  plus  vive,  mais  rien  ne 
transpire. 

«  La  dissohition  de  l'armée  des  émigre's  est  pro- 
noncée, et  l'ordre  donne  depuis  trois  jo\n-s;  tous  les 
corps  sont  en  marche  pour  sortir  de  France,  ainsi 
que  la  cavalerie  qui  ('lait  avec  les  princes;  il  parait 
oiie  nous,  ipii  taisons  iiartie  de  la  garnison  de  Ver- 
ilnn,  qnoi(pie  logés  dans  le  lanhourg,  sortirons  les 
derniers  de  France  ;  mais  nous  venons  d'en  recevoir 
Vordre  à  l'instant,  et  nous  nous  mettons  en  route 
demain. 

"  .le  ne  puis  vous  exprimer,  M.  le  comte,  combien 
tout  le  monde  est  nâ\ré  de  la  tournure  qu'ont  prise 
les  choses;  votre  sensibilité  vous  fera  partager  le 
sort  de  tant  de  malheureux  infortunés,  qui  bientôt 
n'auroul  iilns  de  pain  à  manger.  Vous  concevez  ()ue 
nos  réilexions  ne  peuvent  être  que  fort  tristes  ;  nous 
ne  savons,  mon  frère  et  moi,  quel  parti  prendre; 
nous  espérons,  M.  lecomle,  (pie  vous  voudrez  bien 
nous  diriger  (lans  une  circonstance  aussi  épineuse  ; 
jamais  nous  n'eûmes  autant  de  besoin  de  votre  pro- 
tection et  de  vos  conseils;  nous  les  implorons  avec 
la  plus  grande  conlianee,  sans  crainte  d'être  rejetés; 
nous  espérons  que,  débarrassés  bientôt  du  coinman- 
aemeiit,  vous  nous  permettrez  de  vous  rejoindre, 
pour  vous  consulter  sur  le  parti  qui  nous  reste  à 
prendre.  Nous  sommes  très  impiiets,  tant  sur  notre 
position  que  sur  celle  de  mon  père,  dont  nous  n'a- 
vons depuis  si  longtemps  aucune  nouvelle. 

■  Agréez  les  assurancessincèresdu  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  comte,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

-  Sii/né  liM.vnu  DE  Cancei.ade. 

•  P.  S.  L'on  vient  de  nous  assurer  que  nous  allons 
à  Arlon,  près  de  Luxembourg,  ou  nous  serons  di- 
'  visés.  " 
Copie  d'une  lettre  du  prince  rie  liesse  au  duc  de 

Brunsicich,  au  (juartier-ijénéral  de  l'armée  prus- 
sienne à  Verdun. 

Lmemboiirg,  le  10  octobre  1792. 

•  Je  prends  encore  une  fois  la  liberté  de  recom- 


mander mes  bonnes  troupes  aux  bontés  de  votre 
altesse,  et  de  me  faire  donner  de  leurs  nouvelles,  qui 
me  sont  si  intéressantes.  L'invasion  française  parais 
saut  s'étendre  de  plus  en  pins,  exige  absolument  le 
retour  de  mon  corps  de  troupes  de  la  France  au  bas 
comté  de  Calzenellenbogen  pour  la  défense  de  Rhin- 
felds.  Daignez,  monsieur,  me  les  y  envoyer  au  plus 
tôt;  leur  état  actuel,  après  avoir  perdu  tant  de  che- 
vaux et  eu  tant  de  fatigues,  leur  défend  de  prendre 
part  à  d'autres  opérations  militaires;  ce  serait  à 
Rliinfelds  où  ce  corps  pourrait  prendre  ses  quartiers 
d'hiver,  et  se  remettre  ,  eu  couvrant  par-là  le  Rhin 
et  toute  cette  contrée.  Je  vous  demande  un  mot  de 
réponse  par  estafette,  ayant  l'honneur  d'être  avec  la 
plus  haute  considération,  etc. 

"  Signé  GuiLLAiiME. 
«  P.  5.  Je  ne  puis  passer  par  Cobleutz,  je  vais  par 
Maestricht  k  Cologne.  • 

Lettre  adressée  «  M.  le  duc  d'Uarcourl,  à  Aix-la- 
Chapelle.  —  A  Spincouri,  proche  Longuion,  et 
11  octobre  1792. 

«  C'est  avec  la  mort  dans  l'âme  que  je  prends  la 
plume,  mon  petit  papa,  pour  vous  donner  de  nos 
nouvelles  et  les  tristes  détails  de  ce  qui  se  passe  ici. 
Nous  nous  portons  tons  bien  ;  mais  ce  que  j'avais 
prévu  dans  mon  post-scriptum  d'avant-hier  ne  s'est 
que  trop  réalisé.  Nous  sommes  en  route  pour  retour- 
ner en  Allemagne;  la  consternation  et  le  désespoir 
régnent  dans  notre  armée  :  voilà  ce  que  nous  savons 
de  certain.  Voici  les  bruits  qui  se  repiindent.  Les 
nus  disent  que  l'on  va,  au  sortir  de  France,  licencier 
l'armée,  ce  que  je  ne  crois  pas  ;  car,  dans  ce  cas,  les 
neuf  dixièmes  des  gentilshoiumes  sont  littéralement 
réiluits  à  l'anmOne.  Les  antres  assurent,  ce  qui  me 
paraît  vraisemblable,  que  nous  allons  cantonner 
dans  le  pays  de  Liège,  oîi  l'un  donnera  la  subsistance 
pendant  l'hiver  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  se  la 
fournir  ailleurs.  On  dit  que  nos  pr.nces  sont  à 
Longwy,  que  là  ils  nous  feront  leurs  adieux  en  pas- 
sant, et  partiront  pour  l'Italie;  d'autres  qu'ils  vont 
retourner  à  Cobleutz.  Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux, 
c'est  qu'on  assure  encore  que  le  roi  de  Prusse  aban- 
donne tont-à-fait  la  partie,  et  qu'il  retourne  avec  son 
armée  dans  ses  Etats;  je  ne  puis  le  croire,  quoique 
tout  le  monde  l'assure.  Ce  qui  cependant  est  certain, 
c'est  qu'il  a  remis  'Verdun  aux  Autrichiens,  qui  le 
gardent  d'hier. 

«  On  dit  que  ceux-ci  ne  veulent  point  abandonner 
la  partie  ;  ils  jettent  feu  et  llamme  contre  le  duc  de 
Brunswick,  et  l'on  tient  sur  cela  des  propos  que  je 
ne  puis  livrer  au  papier.  Mais  le  chagrin  est  tel,  que 
plusieurs  de  nos  compagnons  d'armes  sont  déjà 
partis,  et  que  ipielques-uns  retournent  en  France, 
et  disent  iiu'ils  aiment  autant  être  massacrés  que  de 
mourir  de  faim.  Bien  des  gens  croient  qu'il  y  a  des 
iK'goiialions  en  train,  que  la  base  en  est  arrêtée,  et 
(|neles(l('lails  vont  s'en  traiter  à  Luxembourg,  où  les 
ministres  île  l'empereur,  de  Ru.ssie,  et  le  baron  de 
Breteuil  retournent  anjonrd'hui.  Mais  avec  qui 
peut-on  traiter?  sur  quelles  bases  se  traitent  les 
all'aires?  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et  que  le 
temps  seul  peut  éclairer.  Mais,  en  attendant,  notre 
position  devient  allrense  ;  il  est  impossible  de  savoir 
ce  que  nous  allons  devenir,  et  quels  moyens  nous 
aurons  pour  donner  du  pain  à  nos  familles.  Quant  à 
moi,  je  suis  décide  à  rester  avec  mon  bataillon  jus- 
qii'aii  dernier  moment  ;  mais  aussitôt  que  les  princes 
iKuis  auront  licenciés,  ou  que  nous  aurons  ju'is  nos 
cantonnements,  j'irai  joindre  vous  et  mon  épouse  à 
Aix-la-Chapelle,  où  nous  chercherons  à  prendre  les 
moyens  les  plus  économiques  pour  passer  notre  hiver 
avec  le  peu  de  moyens  qui  nous  restent,  et  attendre 
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les  (ivftnpnipnts  dc'eisifs  et  la  marche  que  prendront 
les  gens  d'iKinnenr  dont  je  ne  veux  pas,  si  je  puis, 
me  séparer.  Je  prévois  que  d'ici  h  la  lin  du  mois  je 
pourrai  me  réunir  à  vous:  je  vous  prie  de  le  dire  à 
mon  épouse.  D'icilà  je  tâcherai  de  vous  donner,  le 
plus  que  je  pourrai,  de  mes  tristes  nouvelles  ;  en  at- 
tendant je  vous  otlre,  etàM"»^  d'Harcourt,  mou  ten- 
dre respect,  et  embrasse  mon  épouse  et  mes  enfants 
de  tout  mon  cœur. 

•  P.  S.  Un  oflicier,qui  arrive  à  l'instant  de  Verdun, 
nous  apporte  la  désolante  nouvelle  que  le  duc  de 
Brunsvick,  après  un  entretien  avec  Dumouriez,  a 
donné  l'cirdre  d'évacuer  Verdun,  qui  sera  remis 
après-demain  aux  patriotes.  On  dit  le  prince  de 
Hoheiilohe  turieux;  il  a  repassé  la  Meuse,  et  est 
campé  de  ce  côté-ci  à  une  lieue.  Nous  sommes  dans 
une  mer  de  désolations,  et  n'y  pouvons  rien  conce- 
voir. Adieu.  » 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-KUIN. 

Strasboury,  h-  20  octobre.  —  Divers  voyaReiirs  qui  ar- 
rivent do  Fraiicfoit  nous  apprennent  qu'ils  ont  rcnconlié 
sur  leur  roule  un  gros  corps  de  troupes  de  l'armée  du  jçé- 
néral  CusUne  qui  p;is5ait  à  Oggersheim,  dans  le  Palatinut, 
toujours  tn-deçù  du  Itliin,  et  prenait  le  chemin  qui  conduit 
àMajence.  Nioiliciersiii  soldais  ne  savent  la  destination  po- 
sitive de  celte  nunclie;  ma  is  il  est  fort  à  supposer  que  ce  gé- 
néral veut  niettie  à  jjrolit  les  bonnes  dispositions  des  liabi- 
tanls  de  ces  environs. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Cambrai,  te  22  octobre.  —  Le  19,  vers  deux  lieurcs,  no- 
tre concitojen,  notre  frère,  le  brave  Dumouriez,  est  arrivé 
dans  nos  murs,  aux  acclamations  de  tout  le  peuple.  La 
garde  nationale  avec  ses  canons  et  la  troupe  de  ligne  avaient 
été  ù  sa  rencontre  îi  une  lieue  au  dehors,  précédés  d'une 
musique  bruyante.  Plusieurs  salves  d  artillerie  ayant  an- 
noncé son  arri\éc,  il  fut  porté  à  l'hùtel  commun,  où  un  su- 
perbe trophée  d'armes  portait  pour  inscription  : 

La  commune  de  Cambrai  s'applaudit  d'avoir  vu 
•naître  Dumouriez  le  26  janvier  1739. 

Dumouriez  passa  ensuite  en  revue  la  garde  nationale  et 
les  troupes  de  la  garnison:  il  reçut  de  la  part  des  soldats, 
çllcur  rendit  l'expression  de  la  plus  entière  conliunce,  de 
la  plus  intime  fraternité. 

Le  20,  vciï  neuf  heures  dumatin,  Dumouriez  parlitpour 
Valenciennes. 


CONVENTION   NATIONALE. 

l'rcsideitce  de  Guadet. 
SUITE    DE    L.\    Sl'^ANCE    DU    IMF.IiCREDl    2i   OCTORKE. 

Marat  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Président  :  Si  c'est  nu  fait  étranger  aux  déli- 
bérations qui  sont  à  l'ordre  dti  jour,  vous  n'aurez  pas 
la  parole. 

Mabat:  C'est  indigne,  président;  j'ai  le  droit  d'être 
t'nteiidn,  comme  l'exercent  certains  mendircs  de 
l'Assemblée... 

Le  Président  :  Votis  n'avez  pas  la  parole  ;  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

Marat  :  C'estune  dc'nonciation  contre  un  minislre 
que  j'ai  il  faire;  c'est  un  objet  qui  intéresse  le  salut 
public...  Oh!  vous  m'eiitendrez...  malgré  vous.  (Il 
s'élève  des  éclats  de  rires.  —  Après  quelques  débals, 
Marat  obtient  la  parole.) 

Marat  :  l.cs  ennemis  des  nations,  de  la  liberté,  de 
la  pau  et  du  repos  public,  ne  sont  pas  quelques 


citoyens  obscurs  qui  défendent  constammenl  'es 
peuples,  quelle  que  soit  la  force  des  expressions  qvi'ils 
énoncent  dans  leurs  écrits  ;  mais  ce  sont  les  tyrans 
sanguinaires,  les  infâmes  courtisans,  leurs  vils  sup- 
pnls,  les  fonctioimaires  publics  prévaricateurs;  les 
ministres  îles  lois,  qui  se  servent  de  leur  autorite 
l)onr  couvrir  et  sauver  de  puissants  coupables;  les 
iididèles  représentants  du  peuple,  qui,  à  la  faveur 
des  massacres,  réforment  les  constitutions  ;  ce  sont 
surtout  les  infâmes  ministres  qui,  sous  prétexte  de 
mainteinr  la  paix,  soulèvent  en  secret  le  peuple,  et 
qui,  pour  servir  leur  ambition,  lancent  des  lettres-de- 
cacliet  contre  les  citoyens.  Un  voilà  une  qu'a  décer- 
née Roland,  il  n'y  a  que  ipiatre  jours;  mon  désespoir 
est  qu'il  ne  soit  pas  ici  pour  m'entendre.  Cet  ordre 
arbitraire  a  été  surpris  sur  nu  infâme  agent  du  pou- 
voir exécutif,  dégradé  autrefois  en  place  de  Grève.  Je 
demairde  que  la  lecture  de  cette  pièce  soit  faite  par 
un  des  secrétaires. 

Barbaroux  en  fait  lecture. 

Ce  sont  des  déclarations  faites  pardcvant  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  police,  membres  du 
comité  de  surveillance  et  du  salut  public. 

Celle  des  citoyens  Pierre-^icolas  Lenain  et  Louis- 
Raphaël  Mollini  porte  que  le  nomuu-  Decombes,  dit 
Saiiit-Giiiies,  qui  était  venu  subtiliser  100  écus  ii 
railuiiriislralioii,  est  le  même  qui,  en  1789,  s'était 
qiialilii'  d'aide-de-camp  de  Lafayelte  ;  qui  dans  ce 
temps  .-dlait  l'aire  des  motioiis  incendiaires  dans  les 
calis,  donner  de  faux  ordres  dans  les  corps-de- 
garde,  et  qu'il  fut  alors  ricoiuni  et  déclaré  inqios- 
teur,  dégradé  et  dépouillé  de  sou  unifonne  d'aide^ 
de-cnmp,sur  les  marches  de  rilùtel-de-Ville. 

La  déclaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  tailleur, 
porte  que  Decombes,  se  disant  comte  de  Saiut- 
Genies,  s'est  fait  fournir,  par  le  déclarant,  pour  la 
valeur  de  700  et  quelques  liv.  en  différents  habille- 
ments, et  (pi'il  n'en  a  jamaisétépayé. 

La  déclaration  du  citoyen  Guillaume  Lalomet, 
cordonnier,  porte  (pi'il  n'a' point  été  payé  de  la  tota- 
lité de  marehaiiilises  ipi'il  a  fourmes  ù  Decombes. 
(Cette  lerliire  est  rié(|uemmetit  interrompue  par  des 
murmunsirimpalienee.) 

La  dépdsition  du  citoyeaBrussière porte  que,  lors- 
qu'il était  commis-grefller  du  deuxième  tribunal 
criminel  établi  parla  loi  du  14  mars  1791,1e  nommé 
Decombes  Saint-Génies  était  détenu  au  Chàtelet 
comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  de 
25  livres  de  la  caisse  patriotique  ;  qu'il  y  a  été  retenu 
environ  dix  mois,  et  qu'il  en  est  sorti  à  l'époque  du 
2  septembre. 

A  la  suite  de  ces  déclarations  se  ti'ouve  l'arrêté  des 
adiniuistrati  urs  de  police,  par  lequel,  sur  le  vu  des 
dispositions  |)ii'cedentes,  ils  ont  ordonné  que  le  ci- 
toyen Decombes  Saint-Génies  sera  retenu  aux  arrêts, 
roînme  indigne  de  la  conliauce  publlipie  et  de  celle 
du  ministre  qui  l'a  honoré  d'une  mission.  —  Cet  ar- 
rêté est  du  15  octobre. 

Suit  l'ordre  du  ministre  dénoncé  par  Marat,  et 
dmit  Decombes  était  porteur.  Il  est  tiiiisi  conçti  : 

«  M.  Decombes  de  Sainf-Genies  est  autorisé  par 
le  ministre  des  eoulribulions  puliliqnes  à  porter  sa 
course  jusqu'à  Givet,  où  il  prendra  coimaissance, 
auprès  de  MM.  les  ofliciers  municipaux,  des  faux 
assignats  de  5  liv.  qui  y  sont  arrivés,  venant  de 
Liège,  et  verra  s'il  peut  en  découvrir  les  fabrica- 
teurs.  Signé  Clavièbe.  » 

Paris,  19  septembre  1792. 

Deu.ricme  ordre.  —  "  Il  est  ordonné  à  tout  déposi- 
taire de  l'antorilé  publiciue  de  l'aire  arrêter,  à  la  in- 
quisition du  sieur   Decombes  Sainl-Genies    et  du 
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siciir  Hdcgui'lier,  l;i  mniiiiit'e  Liimclie,  vciuint  do 
IViris,  et  de  lu  retoiiir  jusciuà  ce  qu'û  vu  soit  aiitrc- 
nu'iit  oiJoiiiio.  Signe  Kola.nd.  " 

■  Paris,  le  18  septembre  1792. 

•  Collatiiimié  pai-  les  adininisli'ateurs  de  policp, 
niPiiibies  du  comité  de  siirvoillaiRe  et  du  salut 
public.  Signé  Vaudeuil.  • 

•  A  la  mairie,  le  16  octobre  1792.  • 

BAnBAnoux  :  Je  deniaiuleque  le  ministre  Roland 
rende  compte  à  l'Assemljlée  de  ces  laits,  et  j'ajoute 
que  l'homme  véritablement  coujjable  est  l'agitateur 
pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  discorde  dans  Paris, 
qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  bataillons 
volontaires  qui  viennent  dans  cette  ville,  pour  les 
tromper,  pour  tenter  de  les  corrompre  par  ses  insi- 
nuations et  ses  calomnies,  qui  les  e.xcite  à  se  battre 
ensemble,  et  invite  à  déjeuner  avec  lui  plusieurs  de 
ces  volontaires,  pour  avoir  le  temps  et  l'occasion  de 
connaître  leurs  sentiments,  leurs  opinions,  et  de  cher- 
cher à  les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  lire  un  procès-verbal  qui 
constate  tous  ces  laits  :  il  a  été  rédigé  ce  matin  au 
nom  du  bataillon  de  Marseille. 

•  Cejourd'hui  2i  octobre  1792,  l'an  I«r  de  la  re'pn- 
hliqiip  française,  certilions  et  attestons,  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  que  le  sieur  Marat  s'est  pré- 
senté ce  matin  à  nos  casernes,  qu'il  y  a  demandé  trois 
volontaires  par  compagnie,  pour  aller  déjeuner  chez 
lui;  qu'il  a  été  remercié  de  sa  complaisance  et  de 
son  honnêteté;  qu'un  entretien  s'étant  ensuite  élevé 
entre  lui  et  plusieurs  membres  du  second  bataillon 
marseillais,  nous  lui  avons  fait  le  tableau  de  notre 
situation  dans  les  logements,  l'exposé  de  l'accueil  et 
du  traitement  que  nous  avons  reçus  de  la  commune 
de  Paris;  nous  lui  avons  fait  visiter  tout  le  local  et 
emplacement  des  casernes;  qu'à  cet  aspect  ledit 
Marat  a  fait  éclater  une  juste  indignation,  et  a  dit 
dans  son  transport:  «  Qu'il  était  injuste  et  affreux 
que  des  citoyens,  des  braves  sans-culottes  fussent 
aussi  impitoyablement  traités,  tandis  que  les  dragons 
du  ler  réginientde  la  république,  à  l'Ecole-Militau-e, 
en  uniforme  bleu  de  ciel,  formant  un  bataillon  com- 
posé d'anciens  gardes-du-corps,  de  valets-de-cham- 
bre, de  cochers,  de  contre-révolutionnaires,  etc., 
étaient  très  bien  logés  et  bien  traités  ;  qu'il  pouvait  y 
en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  (pi'il  nous  les 
abandonnait.  (11  s'élève  un  mouvement  d'indigna- 
tion.) 

"Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus, 
voyant  que  son  but  n'était  rien  moins  que  d'exciter 
nue  rixe  et  allumer  une  haine  entre  les  dragons  et  les 
Marseillais,  pousser  à  des  excès  ou  à  des  égarements 
des  volontaires  faibles  et  peu  édain's;  considérant 
que  son  invitation  à  un  déjeûnerélait  très-suspecte  de 
sa  part,  et  qu'il  semblait  vouloir  acheter  notre  con- 
fiance et  notre  amitié,  qu'il  distiit  avoir  méritées  par 
la  défense  qu'il  avait  prise  des  Marseillais  en  tout 
temps;  considérant  enhn  que  sa  qualité  de  membre 
de  la  Convention  nationale  aurait  pu  être  un  titre  aux 
yeux  de  quelques  volontaires,  pour  prêter  foi  aux 
propos  séditieux  du  sieur  Marat  ; 

"Nous  ofiiciers,  sous-ofliciers  et  volontaires  du 
second  bataillon  marseillais,  à  qui  ledit  Marat  a  tenu 
le  diseoursci-dessus,  jaloux  de  maintenir  la  concorde, 
l'union  et  la  paix  entre  les  deux  bataillons;  désirant 
surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d'armes  que 
de  véritables  républicains,  ne  doutant  pas  de  les 
trouver  dans  les  dragons  du  ler  régiment  de  la 
ré])nbli(pu',  avons  donné  la  i)résente  déclaration  à 
lui  de  nos  frères  dragons,  pour  la  remettre  au  comité 
de  sou  régiment,  pour  lui  valoir  et  servir  eu  tant 


que  de  besoin.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
présent,  à  Paris,  lesilits  jour  et  an ,  aux  casernes  des 
Marseillais  établies  dans  les  ci-devant  Cordelicrs.» 
(Ou  applaudit.) 

(Suivent  les  signatures.) 
Marat  monte  à  la  tribune.  (Des  murmures  couvrent 
sa  voix.) 

Kepsaim  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux 
comités  de  législation  et  de  siirclé  générale,  pour  y 
être  jointe  à  la  dénonciation  faite  dimanche  dernier 
au  nom  du  bataillon  de  la  Corrèze. 

"*:  J'appuie  la  proposition  de  Kersaint.  Comparez 
tous  ces  projets  de  soulèveuK'nt,  toutes  ces  menaces 
de  massacrer,  toutes  ces  prédications  publiques,  avec 
les  écrits  de  Marat,  et  vous  verrez  que  Marat  seul  en 
est  l'auteur.  11  est  temps  que  les  représentants  du 
peuple  veillent  au  salut  de  la  république,  et  la  garan- 
tissent contre  cet  instrument  d'une  l'action  que  je  ne 
comprends  pas.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain.  (On  applaudit.) 

*'*:  Je  demande  que  l'on  reçoive  les  déclarations 
de  tous  ceux  qui  connaissent  la  conduite  de  Marat;  je 
sais  qu'un  membre  de  cette  Assemblée  a  entendu  dire 
à  Marat  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il  fallait  que 
270,000  tètes  tombassent  encore.  (Un  mouvement 
d'indignation  saisit  l'Assemblée.) 

Vekmon't:  Je  déclare  que  Marat  a  tenu  ces  propos 
auprès  de  moi.... 

Marat:  Eh  bien!  oui,  c'est  mon  opinion,  je  vous 
le  répète.  (L'indignation  de  l'Assemblée  se  manifeste 
par  un  soulèvement  général.)  Il  est  atroce  que  ces 
gens-là  parlent  de  liberté  d'opinion,  et  ne  veuillent 

pas  me  laisser  la  mienne C'est  atroce!....  Vous 

parlez  de  faction  ;  oui,  il  en  existe  une  ;  elle  n'est  que 
contre  moi.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne 
n'a  osé  prendre  un  parti.  (On  miu-mure,  on  rit.)  On 
a  l'atrocité  de  convertir  en  démarches  d'État,  eu  des- 
seins politiques,  des  honnêtetés  patriotiijues.  (Non 
veaux  éclats  de  rire  et  murmures.)  Je  demande  du 
silence,  car  on  ne  peut  pas  tenir  un  accusé  sous  le 
couteau,  comme  vous  faites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force 
armée  des  départements;  je  voyais  qu'on  mettait  à 
cette  (|uestion  un  peu  trop  d'importance;  je  suis 
monté  à  la  tribune,  et  voici  ce  que  j'ai  dit:  J'ai  craint 
longtemps  que  les  conseils  geiu'raux  des  départe- 
ments fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires,  car 
ce  choix  aurait  été  indigne  ;  mais,  griices  au  ciel ,  ce 
projet  n'a  pas  lieu,  on  nous  envoie  de  braves  sans- 
culottes;  j'ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés,  et  je  les  ai 
trouvés  dans  de  bons  sentiments.  'Voilà  mon  discours. 
J'invoque  le  ciel,  la  terre  et  tous  mes  ennemis,  et  je 
les  délie  de  prouver  le  contraire  ;  jamais  je  n'ai  souillé 
mes  lèvres  d'un  mensonge.... 

J'étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés,  et  ce 
sont  eux  qui  m'ont  pris  la  main,  et  m'ont  parlé  les 
premiers.  Leurs  ofliciers-généraux  ont  été  à  ma  table; 
ce  sont  eux  qui  m'ont  invité  à  aller  à  leur  caserne, 
mais,  ne  pouvant  m'y  rendre,  je  les  ai  priés  de  venir 
chez  moi.  Alors  j'ai  fait  une  réflexion:  c'est  qu'il  y 
aurait  de  la  jalousie  entre  les  compagnies...  (Éclats  de 
rire.)  J'ai  prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  chez 
moi,  de  retournera  leur  caserne,  et  d'inviter  deux 
hommes  par  compagnie  et  leurs  ofiiciers  à  venir  dé- 
jeuner avec  moi.  Voilà  tout  mon  crime,  voilà  ce  qu'on 
regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ;  j'ai  été  révolté  de  la 
manière  dont  ces  volontaires  ont  été  reçus  :  ils  cou- 
chent sur  le  marbre  et  sans  paille  ;  ils  se  sont  plaints 
à  moi,  de  la  commune  de  Paris,  et  ensuite  ils  m'ont 
entrepris  sur  la  cause  de  Burbaroux.  Je  «c  suiseuti'8 
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dans  aucun  détail  à  cet  égard  ;  je  ne  sais  si  c'est  un 
coup  monté,  mais  je  coiM|ile  assez  sur  la  véracité  des 
fédérés  de  Marseille  ;  ils  iiourroiit  rapporter  ce  que  je 
leur  ai  dit.  Voilà  nui  jnslilic^ilion. 

Le  cardinal  de  Kic  lulieu  a  dit  qu'avec  le  Pater  il 
serait  |iai-veiiu  à  faire  pendre  tous  les  saints  du  para- 
dis; moi,  je  brave  tous  mes  ennemis.  I 
Oui,  j'ai  (lit,  et  les  soldais  l'ont  eMx-mêmesd('noncé;  1 
j'ai  dll  (pie  pai-mi  les  (IriiLcmis  de  la  |-é|iulili<iue  il  y  i 
avait  des  aneiensgardes-dii-eorps,  des  cochers  d'aris- 
tocrates, et  des  escrocs  de  Paris,  dont  ce  corps  de- 
mande à  se  purger;  j'ai  dit  aux  fédérés  de  Marseille 
(|u'il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gardcs-du-corps,  qui  ont  de  beaux  habits 
bien  de  ciel,  et  qui  sont  très  làen  payés.  Si  c'est  un 
crime,  égorgez-moi.  (11  s'élève  un  violent  murmure.) 
l\les  accusateurs  connaîtront  un  jour  la  pureté  de 
mon  coeur. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  qu'il  fallait  couper 
cent  ou  deux  cent  mille  tètes.  Ce  prwpos  a  été  mal 
rendu.  J'ai  dit  :  ?s'e  craignez  pas  que  le  calme  renaisse 
tant  (|ue  la  ri'publique  sera  remplie  des  oppres- 
sem-sdu  peuple.  Vous  les  faites  inutilement  dccanil- 
Jerd'iui  dc'partement  dans  un  autre.  Tant  que  vous 
ne  ferez  pas  toudier  leurs  tètes,  vous  ne  serez  pas 
tran(|uilles.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  ;  c'est  la  confession 
de  mon  cœur. 

Je  suis  N'raiinent  honteux  pour  la  Convention  na- 
tionale d'èlir  iil)lij;è  (rentrer  dans  ces  dèlails.  Je  de-  1 
mande  maintenant  (pie  le  miiiislre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  lettre-de-ca- 
chet que  Je  vous  ai  lue,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  suf- 
lisaiits,  il  soit  décrété  d'accusation. 

Bazire  et  quelques  autres  membres  demandent 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Un  murmure  général 
repousse  cette  proposition.) 

L'.\ssend)lée  prononce  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion de  Barbaroux  aux  comités  de  surveillance  et  de 
législation,  avec  charge  d'en  faire  incessamment  le 
rajiport. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  dénoncia- 
tion faite  par  Marat  contre  le  ministre  Roland. 

Barbaroux:  La  conduite  de  lioland  est  conforme 
à  la  loi  :  la  loi  autorise  le  ministre  et  la  commune  à 
d('cerner  des  mandats  d'arrêt  pour  faire  saisir  les 
fabricatenrs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  Cette 
loi  a  été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 
Tluiriot. 
Thiriot  :  Je  n'ai  jamais  proposé  cela. 
Chabot  :  Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  Roland  sur 
cette  alfaire,  que  le  sieur  D(>combes  Saint-Génies, 
qnoiqu(^  suspect  au  comité  de  surveillance,  a  reçu 
an  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen  Chatard  et 
plusieurs  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour- 
suivre la  dame  Laroche,  convaincue  d'avoir  voulu 
distribuer  de  faux  assignats  dans  l'armée  du  centre  ; 
mais  il  fallait  un  homme  qui  ne  fût  point  suspect 
aux  fabricatenrs  de  faux  assignats,  et  le  sieur  De- 
combes  Saint-Génies  a  été  adjoint  en  sous  ordre  au 
sieur  Chatard.  La  dame  Laroche  a  été  arrêtée  ,  et 
l'ordre  d'arrêter  cette  femme  était  signé  depuis  un 
mois. 

Choudieu  :  Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de 
faire  poursuivre  les  distributeurs  de  faux  assignats  ; 
maisl{(dand  a  encore  été  plus  délicat  dans  .sa  con- 
duite, car  il  a  ordonné  à  ses  agents  de  ne  faire  arrê- 
ter ees  coupables  que  sur  une  réqui.sition  des  auto- 
rités cdiislitiK'cs.  Eu  toute  antre  circonstance,  je  de- 
niaiidciais  l'ordiv  du  jiuu- sur  la  dénonciation  ;  mais 
pour  l'honneur  même  du  ministre  ,  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité.  (On  apidaudit.) 

Camron  :  Il  faut  que  celte  alVaire  soit  éclaireie  •  il 
aut  ctmuaitre  ceux  qui ,  arrêtant  le  cours  des  lois. 


et  croisant  les  mesures  extraordinaires  prises  par  les 
autorités  constituées,  favorisent  les  fabricatenrs  de 
faux  assignats ,  et  compromettent  ainsi  la  fortune 
publiuiie.  Je  demande  que  les  ministres  déclarent 
s'ils  n  ont  point  été  troublés  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qui  leur  est  coidlè  pour  dé(  ouvrir  les  fabrica- 
tenrs et  distributeurs  de  faux  assignats  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) 

Sur  ces  diflérentes  propositions,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  sûreté  générale  la  dénonciation  faite  contre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  par  Marat  ;  elle  eliaigc  les  mi- 
nistres des  contributions  publiques  et  de  riiit('ricur 
de  lui  rendre  compte  des  faits  relatifs  à  celte  dciHni- 
ciation,  alin  de  découvrir  les  cdiipables  (|iii ,  en  s'op- 
posant  indirectement  à  rexi'ciition  de  la  loi  ,  ont 
empêché  la  découverte  des  fabrications  de  faux  as- 
signats. ■ 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Centre. 

Longwy,  22  octobre  1702,  l'anl^'^de  la  république, 
à  quatre  heures  du  soir. 

0  Citoyens,  l'armée  de  la  république  est  entrée  dans 
Longwy,  à  ([ualie  heures  du  soir.  Depuis  la  deriiit  le  Icllre 
(pie  vous  avez  reçue  de  nous,  nous  avons  peu  de  détails  à 
vous  mander. 

uAous  avons  examiné  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Lonswy,  diverses  plaintes  nous  on'  été  portées  contre  elle, 
liulépendaiiunenl  de  la  condescendance  aux  ordres  des  en- 
nemis, nous  aviiiis  vu  sur  SJS  registres  qu'elle  avait  bilfé 
une  délibération  qui,  de  son  aveu,  uvail  pour  objet  d'empC- 
clier  lesciioyens  de  tirer  sur  l'ennemi  lors  de  son  arrivée. 
(Murmures  d'indignalion.)  Nous  avons  cru  devoir  faire 
mettre  les  olliciers  municipaux,  à  l'evception  d'un  qui  a 
donné  des  preuves  de  patriotisme,  en  état  d'arreslalion 
(on  applaudit  1;  et  nous  avons  nommé  quaire  commissai- 
res patriotes  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  muni- 
cipales. Nous  avons  requis  le  département  de  la  Moselle  de 
se  rendre  demain  à  Longwy,  par  commissaires,  pour  con- 
certer avec  euxsnr  des  mesures  pressantesd'admiuistralion. 
Depuis  t'iaiii  jusqu'ici,  nous  avons  rencontré  sur  la  mule, 
en  grand  nombre,  des  chevaux  morts  et  beaucoup  de  cada- 
vres. La  caisse  militaire  prise  à  Longwy  sera  restituée  dans 
toute  son  intégrité. 

«  Des  farines  appartenant  aux  Prussiens,  laissées  à  Ver- 
dun, y  serviront  à  la  nourriture  de  leuis  blessés,  qui  n'ont 
pu  êire  transportés. 

0  Demain  23,  le  général  Kellermann  doit  faire  trois  sal- 
ves d'artillerie  dans  tontes  les  places  de  son  commandement, 
pour  annoncer  qu'il  n'existe  plus  d'ennemis  sur  le  terri tûiie 
de  la  république.  » 

a  Signé  l'uiEun,  Carra,  Sillery.  » 

Une  lettre  de  l'adunnistration  provisoire  de  Verdun 
annonce  que  des  étrangers,  qui  irpandaiciit  de  faux 
assignats  dans  cette  ville,  ont  été  arrèt('s. 

Rui.H  :  Citoyens,  on  vous  annonce  qiiele  territoire 
fran(;ais  est  évacué  par  les  ennemis  ;  je  tiens  en  ce 
moment  une  lettre  signée  de  l'empereur  François  ; 
elle  est  datée  de  Vienne,  le  30  seplembi  e,  et  adressée 
au  lieutcnaiit-gén(:ral  feld-maiécbal  comte  de  Ho- 
henlohe.  Dans  cette  lettre  l'empereur  tre.ite  l'inva- 
sion du  territoire  français  de  promenade  militaire.  Ci- 
toyens, j'annonce  à  l'empereur  que  sa  promenade 
militaire  est  Unie....  (On  applaudit.) 

—  Lecointre  fait  un  einirt  rapport  sur  l'affaire  des 
deux  cent  quatre  volontaires  nationaux,  et  des  vingt- 
deux  homuies  dune  eompagnie  franche  de  Crépi, 
qui,  avant  (|iiitlé  leurs  drapeanx  sans  congé,  ont  été 
arrêtés  ,i  lieiiiis.  —  Il  (d)serve  que  les  lois  exisLiii- 
tes  ont  prévu  l'e  délit  ;  et,  sur  sa  proposition,  l'As- 
sembliT  décrète  le  renvoi  de  cette  allitire  au  pouvoir 
exécutif. 
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Ce  renvoi  est  (Iccreti^. 

.!«»  séance  est  Icveo  à  oiiui  lieures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  OCTOnllE. 

Loquiiiid  Tait  hommage  iila  Convention  nationale, 
an  nom  liii  citoyen  Bonsseiche,  d'un  catéchisme  de  la 
déclaiation  dcsMroils  de  l'homme. 

La  Convention  accepte  l'honnnage  de  cet  ouvini;e, 
en  ordonne  le  renvoi  an  comité  d'insirnction  i)u- 
bliqne. 

—  On  lit  nne  leKre  des  dépntés  snppléants  à  la  Con- 
vention ,  i)ar  laqnelle  ils  demandent  qn'il  leur  soit 
dclivré  des  expéditions  de  tons  les  rapports  et  projets 
de  dc^cret. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  hn  miMnbre  demande  l'impression  de  lalistedes 
membi-es  de  la  Convention  ,  de  la  nomenclature  de 
leurs  travaux,  et  des  objets  à  l'ordre  du  jour  pour  le 
lendemain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  habitants  deChantillyolTrent  àla  patricune 
somme  de  S.îO  liv.  pour  les  Irais  de  la  guerre. 

—  l.cbiU'dy  demande  qu'il  soit  permis  à  la  ville  de 
Porl-l.oius  de  prendre  le  nom  de  port  de  l'Egalité. 

Foncber,  d('put('  du  Cher,  observe  qne  la  Con- 
vention ne  doit  point  ainsi  changer  légèrement  et  par- 
tiellement les  noms,  soit  de  ville,  soit  de  port  ou  de 
tout  antre  lien  public,  et  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  division. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  ciloyenBoucher.qui  dénonce 
le  citoyen  Jobert,  président  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Draps,  i)our  avoir  dit  en  pleine  assendilée  :  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  voler  à  haute  voix  pour  la  no- 
minalion  du  maire  de  Paris  n'ont  qu'à  s'en  aller; 
la  porte  leur  est  ouverte. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  nomenclature  d'un  grand 
nombre  de  pétitions,  qui  toutes  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  même  .sccrélaire  fait  lecture  des  adresses  sui- 
vantes. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  la  ville  d'Auxerre. 

0  Législateurs,  on  cherche  à  vous  tromper.  Il  y  a  encorii 
des  factieux  parmi  vous;  mais  ils  ont  snin  de  faire  diversion 
en  donnant  ce  nom  anx  vrais  amis  de  la  république.  On 
voit  clair  dans  1rs  départements  romme  à  Paris,  et  c'est 
perdre  un  temps  précieux  (pie  d'essayer  à  nous  aveugler  en 
nous  llatlanl.  Nous  ne  sommes  plus  les  Français  de  17!11. 
On  vous  propose  d'insulter  le  peuple  pour  te  diviser;  mais 
on  ne  réussira  pas.  Nous  serons  unis,  malgré  ceux  qui  ne 
vivent  que  des  dissensions  et  des  calamités  publiques;  nous 
serons  heureux,  malgré  tous  ceux  qui  voudraient  nous  en 
empêcher.  Nois  jurons  d'obéir  cl  la  loi;  mais  nous  désirons 
qu'elle  soit,  autant  qu'il  est  possible,  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  en  allendant  le  moment  désiré  où  noussanc- 
tionnerons  l'ensemble  de  votre  ouvrage.  On  vous  proiioso 
de  décréter  qu'il  sera  lourni  à  la  Convention  nationale,  par 
les  quatre-vingt-trois  départements,  une  garde  de  quatre 
mille  quatre  cent  soixante-dix  hommes;  ce  n'est  point  la 
crainte,  moins  encore  la  magniliieuce  qui  vous  engage  à 
prendre  ce  parti.  Comme  Français,  vous  n'avez  pas  peur; 
comme  républicains,  vous  ne  devez  connaître  de  magnili- 
cence  qu'un  nombreux  cortège  de  vertus  civiques.  Quelle 
politique  vous  décide  donc?  Tous  les  citoyens  ont,  sans 
disliuclion,  le  droit  de  former  une  garde  ii  leurs  rcprésen- 
lanls;  mais  nous  redoutons  la  permanence  :  voili  le  motif  de 
nos  craintes.  Nous  ne  vous  objecterons  pas  que  Paris  est 
composé  et  renouvelé  conlinuelleuieut  de  citoyens  de  tous 


les  départements,  qu'ils  montent  auprès  de  vous  avec  Icui'S 
sections  respectives. 

«  Nous  ne  vous  observerons  pas  non  plus  qu'en  produisant 
chaque  jour  un  changement  salutaire  il  l'indépendance  que 
nous  voulons  conserver,  il  en  coCite  20,000  livres  de  moins 
par  journée  àla  République,  en  mime  temps  que  si  quel» 
ques  factions  voulaient  enrore  nous  dominer,  les  mêmes 
hommes  ne  paraissant  pas  deux  fois  au  même  poste  dans  la 
même  année,  il  seiait  inluiimeut  diflicile  de  les  gagner  i 
un  parti.  Voili,  législateurs,  les  raisons  qui  nous  déter- 
minent ù  vous  demander  d'éloigner  cette  discussion  ;  et  en 
généralisant  notre  demande,  que  quand  une  proposition, 
dont  l'urgence  n'est  point  reconnue,  vous  sera  laite,  et  que 
le  SLiilimeul  des  citoyens  sera  parlaRé,  comme  diuis  celle-ni, 
vous  attendiez  que  l'opinion  publique  ail  éclairé  la  ques- 
tion, avant  d(î  la  décider.  » 

Adresse  des  ciloxjens  de  la  commune  de  Brive. 

«  A  la  Convention  nationale,  les  citoyens  français  réunis 
["i  Brive  en  société  d'    rais  de  la  liberté  et  di'  l'égalité,  salut  : 

0  Citoyens  représentants,  et  les  nôtres  aussi  était  nt  il  la 
journée  du  10  aoCll!  et  les  nôtres  aussi  ont  combattu 
Brunswick  et  le  Prussien  !  et  nous  aussi  somnies  prêts  il 
tont  abandonner,  à  faire  tout  pour  la  patrie  I  Mais  c  est  il 
la  pallie,  il  la  patrie  seule,  que  nous  entendons  sacrifier, 
et  non  pas  à  telle  ville  ou  ii  telle  autre. 

0  Vos  débats,  citoyens  repiésentants,  et  les  pétitions  in- 
sensées portées  il  votre  barre  par  quelques  hommes  des  sec- 
tions de  Paris,  nous  ont  éveillés  sur  des  nouveaux  dangei-s 
qu'on  préparait  à  notre  liberté.  Nous  avons  cru  voir  le  ré- 
gime municipe  de  l'ancienne  Rome  faisant  etfort  pour  s'é- 
tablir dans  l'empire  fiançais;  et  à  l'instant,  parmi  nous,  un 
cii  terrible  s'est  fait  entendre,  aux  armes,  ciloycns!  f\i 
pachas,  ni  proconsuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune 
forme. 

«  Cependant  le  rapport  de  Buzot  est  venu  calmer  nos 
alarmes;  nous  y  avons  retrouvé  la  sainteté  des  priiuipcs, 
et  nous  avons  dit  :  Nos  représentants  ne  souirriront  pas  que 
le  despotisme  prévaille  ;  ils  feront  rentrer  dans  la  fange  ces 
hommes  pervers  qui  se  sont  dits  les  envoyés  des  sections  de 
Paris,  quand  ils  n'en  sont  que  le  rebut;  ils  nous  feront 
participer  ii  la  garde  du  corps  législatif  comme  à  sa  forma- 
lion;  ils  apprendront  ii  Paris  que  si  notre  vœu  est  pour  sa 
splendeur  et  sa  prospérité,  ce  ne  sera  qu'autant  qu'elle 
voudra  rester  l'égale  des  autres  ciiés;  mais  que  du  jour 
iiu'elle  prélendra  lever  au-dessus  d'elles  une  tète  orgueil- 
leuse, cite  sera  il  l'instant  précipitée  dans  le  même  sépulcre 
que  la  rojaiUé. 

0  Nous  aillurous,  représentants,  aux  principes  de  Buzot, 
qui  sont  les  niilres;  nous  adhérons  il  tout  ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  liberté  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  pachas,  ni  pro- 
consuls, ni  sullans,  ni  despotes  sous  aucune  forme.  Vive 
l'égalité  1  Voilîi  notre  déclaralion  des  droits,  a 

(Suil  uncpagc  de  signatures.) 

Adresse  ries  administrateurs  du  district  de  Lisieux. 

0  L'assemblée  conventionnelle  n'appartient  pas  seule- 
ment il  Paris,  elle  appartient  également  aux  autres  dépar- 
leinenls.  Les  sages  luis  qui  en  émanent  ne  sont  pas  faites 
pour  gouverner  Paris  seul  ;  elles  sont  données  pour  le  bon- 
heur général  de  la  république.  11  est  donc  jusle  que,  de 
même  que  tous  les  dépaitements  fournissent  des  députés, 
de  même  ils  fournissent  leur  contingent  de  citoyens  pour 
composer  »otre  garde.  F,st-ce  un  honneur  ?  il  doit  être  pour 
tous  sans  prédilection.  Esl-ce  une  cliarge?  tous  doivent  la 
supporter.  Y  a-t-it  du  danger?  tous  veulent  le  courir,  l'af- 
lionler  elle  vaincre.  » 

On  demande  la  mention  honorable  de  ces  adresses. 

Sur  la  priipnsilion  de  Carbaroux,  la  Convention 
passe  il  l'ordre  du  jour. 

Barbarodx  :  .le  viens  dénoncer  à  la  Convention 
nationale  un  arrêté  de  l,n  coinmuiie  de  Paris,  par  le- 
tpiel  elle  a  ordoiuit'  l'impression  de  la  pt'tition  qui 
a  été  lue  à  votre  barre,  et  qne  vous  avez  si  vigoii- 
retisenteiit  impriiiivée,  et  l'envoi  aux  quarante  mille 
municipalités,  ainsi  qu'il  celle  de  Chambéry.  Ainsi, 
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une  pétition  ,  qiif  vous  n'avez  rntoïKluo  qu'avi'c  la  i 
plus  vive  iiiclii;ii,ilicin,  vu  circulor  diiiis  toutes  les 
piulies  (le  1.1  rqmliliiiue;  ainsi,  l'argent  du  niniplc 
(•.stciiiplciyé  àraiif  iiiipiimci-  des  liliclles  scantlnlcux! 
et  l'on  viendra  ensuite  vous  deniauder  des  secours! 
La  loi  <li'l'eiul  aux  uiunicipaliti'S  de  faire  des  dépenses 
extraordiiiaiies  ,  sans  y  être  autorisées  par  les  corps 
adiniiiislratifs  supr'rieurs. 

■"  :  Je  deniaïule  ipie  l'Assemblée  eesse  enlin  de  se 
di'battre  pour  des  don  Quichottes  tels  que  Barbaroux 
et  Maral. 

On  demande  cpie  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  Convention  décide  que  Barbaroux  continuera 
d'être  entendu. 

BAnnAUGi  X  :  Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  con- 
seils-généraux des  communes  de,  laire  des  dépenses 
sans  l'autorisation  des  directoires  de  déparlement , 
et  celte  loi  vient  d'être  violée  par  la  connnune  de 
Paris.  La  coniniunc  de  Paris  ne  |ieut  pas,  plus  que 
toutes  les  autres  eoniiunnes,  faire  circuler  dans  la 
république  ses  arrèli's  ;  et  on  en  serions-nous,  si 
ipiaranle-(|uatre  niilleiniiiiicipalitésde  la  république 
sepernietlaieiit  ainsi  d'orilouner  ,  aux  frais  du  peu- 
ple, l'impression  de  leurs  arrêtés  et  l'envol  dans 
chacune  des  municipalités  de  la  république?  Je  ne 
vois  jias  pourquoi  la  coinnnine  de  Marseille  ne  pour- 
rait pas,  comme  celle  de  Paris,  faire  imprimer  et  en- 
voyer ses  arrêtés  à  tontes  les  aulri'S  communes.  Je 
demande  que  toutes  ces  dilapidations  cessent  enliu  , 
(pie  la  Convention  casse  l'arrêté  de  la  comnnine, 
et  déclare  ceux  qui  y  ont  concouru  responsables 
des  dépenses  d'impression  et  d'envoi  aux  municipa- 
lités. 

CuARUER  :  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  Bar- 
baroux, quant  an  principe  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'ac- 
cord avec  lui  dans  les  coiisé([uences.  Le  citoyen 
Barbaroux  a  eu  raison  de  dire  que  la  commune  de 
Paris  n'avait  pas,  (ilns  que  les  autres  cominnues,  le 
droitde  se  soustraire  aux  lois  et  de  dilapider  les  fonds 
|irovenant  de  la  sueur  du  peuple.  Mais  il  a  confondu 
nisiiile  les  pouvoirs.  Car  il  existe  des  lois  il'après 
lesiinelles  les  mnnicipaliU'S  doivent  compte  de  leur 
ailiiiiuislralion  aux  directoires  de  département,  qui 
trausmellent  le  C(jiiipte  des  municipalilés  au  minis- 
tre, qui  doit  ensuite  l'adressera  la  Convention.  Voilà 
l'ordre  que  vous  devez  suivre,  sans  quoi  vous  sous- 
trairiez les  municipalités  au  joug  des  départements 
auxquels  vous  avez  voulu  les  assujétir  vous-mêmes, 
et  vous  troubleriez  ainsi  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  Barbaroux,  et  le  renvoi  au  département, 
(jui  vous  en  rendra  compte  le  plus  tôt  possible.  Par 
ce  miiyen,vous  obliendrez  lerésultatque  Barbaroux 
]iaiail  désirer  lui-même. 

Bizo r  :  Je  ne  suis  jias  d'accord  avec  Barbaroux 
sur  la  manière  ileiivisaser  la  question  qui  se  pres- 
sente en  ce  moment.  Si  la  dénonciation  ne  vous  eût 
pas  l'Ié  faite,  peut-être  auriez-voiis  dû  fra|iper  cet 
arrêté  d'un  silence  de  méinis  ;  mais,  puisque  cet  ar- 
rêté a  été'  dénoncé  ,  la  Convention  ne  peut  plus  res- 
ter indiffi'renle.  Il  .serait  fort  élraiifie  cpie  ceux-là 
(jui,  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  cassaient,  aiiiiiilaient 
les  actes  des  corps  administratifs,  sous  pn'tcxtc  qu'ils 
voulaieiil  former  entre  eux  une  coalition,  souffris- 
sent qu'un  corps  municipal  prit  des  arrêtés  pour  en- 
voyer ofliciellement  (car  c'est  là  le  délit)  nue  pétition 
des  sections  de  Paris.  Nous  avons  nue  lépiibliipie 
une  et  indivisible;  gardons-nous  de  souffrir  (pi'une 
coalition  entre  les  municipalités  tentât  d'établir  le 
gouvernement  municipal ,  la  plus  monstrueuse  des 
anarchies. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  quel  argent  cet  en- 


voi coûtera  à  la  municipalité  de  Paris,  mais  si  cette 
municipalité  a  pu  faire  ofliciellement  un  envoi.  .Je 
soutiens  que  la  loi  le  défend.  Vous  avez  déjà  cassé 
plusieurs  actes  .semblables.  Cette  mesure  devient  snr< 
tout  nécessaire  dans  ce  moment  où  il  fautcmpêchei 
les  corps  administratifs  ou  municipaux,  par  une  coa- 
lition subversive  des  principes,  de  s'élever  contre  le 
|)oiiit  central ,  qui  est  ici.  On  a  eu  raison  de  dire  que 
les  autres  coiiimiincs  jiourraient  imiter  1  exemple  de 
la  eoniiiiuiie  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas  comment 
ceux  i]ui  ont  accusé  plusieurs  membres,  et  celui 
iiiêiue  (lui  ('tait  à  la  tribune,  de  vouloir  un  gouver- 
neiueul  lédératif.  ne  se  sont  pas,  par  cette  rai.son, 
élev('S  contre  la  commune  de  Paris.  Voilà  les  vrais 
principes.  Nulle  objection  raisonnable  ne  leur  peut 
être  opposée.  L(usque  la  république  est  une  ,  vous 
ne  pouvez  souffrir  que  des  municipalités ,  des 
corps  administratifs,  fassent  de  pareils  envois  offi- 
ciels. C'est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  la  proposi- 
tion de  Barbaroux  ;  car  vous  avez  le  droit  de  casser 
l'arrêté  de  la  commune,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'unité  ,  de  l'indivisibilité  de  la  république. 
Les  ofliciers  municipaux  sont  répréhensibles;  ils 
ont  imposé  une  snrcliarge  au  peuple.  Si  c'est  comme 
individus,  qu'ils  la  paient  ;  si  c'est  comme  magistrats, 
ils  doivent  être  punis.  Je  demande  doue  que  leur 
arrêté  soit  cassé,  et  que  les  fonctionnaires  qui  ont 
dit  :  les  citoyens  paieront  nos  folies,  les  paient  eux- 
mêmes. 

Saint-André  :  Le  citoyen  Charlier  avait  suffisam- 
ment répondu  à  Barbaroux.  On  est  venu  réclamer 
des  principes  plus  grands,  plus  vastes  ;  on  est  venu 
dire  que  l'arrêté  de  la  commune  blessait  l'unité,  l'in- 
divisibilité delà  république;  et,  pour  le  prouver, 
l'on  est  parti  de  ce  fait:  c'est  que  la  commune  de 
Paris  avait  envoyi"  officiellement  son  arrêté  à  toutes 
les  communes.  Peut-être  eût-il  fallu  s'entendre,  et 
savoir  ce  (pie  c'est  qu'un  envoi  ofliciel. 

Il  est  de  fait  que  toutes  les  communes  se  sont  per- 
mis d'envoyer  aux  autres  leurs  délibérations.  J'affir- 
me qu'oflicier  municipal  de  Moutauban,  j'ai  vu  sur  le 
bureau  des  envois  de  la  nninicipalité  de  Marseille. 
(On  applaudit.)  Ces  sortes  d'envois  ont  toujours  été 
envisagés  comme  une  correspondance  fraternelle, 
comme  une  invitation  à  ses  concitoyens  d'imiter  ce 
qui  leur  paraîtrait  lion.  Quant  à  l'envoi  ofliciel,  on 
(loit  s'en  faire  une  autre  idée.  L'envoi  officiel ,  dans 
mou  opinion,  emporte  l'obligation  de  la  soumission. 
Sous  ce  rajiport,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n'est  pas  ofliciel ,  car  elle  envoie  à  ses  pairs  ;  dès-lors 
s'écroule  de  soi-même  le  grand  échafaudage  des  rai- 
sons présentées  à  la  tribune.  (On  applaudit.)  On  vous 
a  dit  que  par  ces  envois  aux  municipalités  on  pour- 
rait former  une  coalition  contre  vos  lois.  Jamais  cette 
coalilion  n'existera.  Le  Français  veut  être  libre,  veut 
être  républicain.  11  a  mis  en  vous  sa  confiance,  non 
une  confiance  aveugle,  vous  êtes  trop  justes,  Irop 
grands  pour  l'exiger;  mais  cette  conli.ince  raison- 
née,  fondi'e  sur  l'eslime,  et  qui  ne  convient  qu'à  des 
hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalilion  entre  les  (|ua- 
rante-qiialre  mille  municipalités  de  la  répiiMiepie, 
je  vous  le  demande,  que  serait-ce  qu'une  ]iareillp 
coalition,  sinon  l'expression  de  la  volonté  géïK'iale? 
Et  moi  aussi  je  réclame  la  libre  circulation  des  jirin- 
cipes  et  des  opinions  ;  moi  aussi  je  demande  que  dans 
cette  AssenibU'e,  le  plus  saint  asile  des  droits  du  ci- 
toyen, on  ne  rappelle  point  les  idées  liberticides  des 
Chapelier,  etc.  Pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  cette 
atmosphère  de  lumière  sur  toute  la  république  ,  sur 
tout  l'univers?  Je  conclus  à  la  queslion  préalable  sur 
t(nit  ce  (|ui  à  été  proposé,  et  que.  l'Asseniblée,  fati- 
guée de  ces  dénonciations,  qui  ne  satisfont  que  des 
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sontimonts  parliciiliorfî.  quo  des  liaiiios  |irrsoni)ellos, 
s'occupe  (les  grands  objols  qui  iiilcrcssciit  la  républi- 
que. (On  applaudit.) 

Roi'YEn  :  Avec  de  belles  plirases  on  vient  à  bout 
de  fleurir  les  plus  mauvaises  causes;  mais  aux  yeu.\ 
du  léj;islateur  s'évanouissent  ces  fausses  couleurs,  il 
ne  reste  plus  que  la  vérité.  Je  vais  répondre  par  des 
faits  aux  assertions  du  préopiuant.  J'ai  entendu  à 
cette  tribune  les  mêmes  personnes  qui  approuvent 
implicitement  l'arrêté  de  la  commune  désapprouver 
hautement  des  arrêtés  semblables  pris  par  lesdépnr- 
temcntsdu  Nord,  relativement  à  Lafayette  ;  je  les  ai 
vues  désapprouver  hautement  les  huit  mille  pétition- 
naires de  l'aris.  lis  n'avaient  fait  pourtant  aucnu  en- 
voi oflieiel  ;  ils  allaient  signer  cette  pétition  chez  les 
notaires  ;  ils  en  avaient  le  droit.  Eh  bien  !  les  mêmes 
personnes  lirent  iiiqnouver  cette  pétition  par  un  acte 
du  corps  législatif,  et  déclarer  par  les  sections  les  si- 
gnataires incapables  de  toutes  fonctions  publiques. 
On  annonce  que  cette  pétition  est  le  vœu  des  qua- 
rante-huit sections;  cependant  vous  avez  entendu  à 
la  barre  plusieurs  de  ces  sections  désavouer  la  péti- 
tion; il  n'est  pas  moins  constant  que,  par  l'envoi,  la 
pétition  paraîtrait  l'expression  du  vœu  de  toutes  les 
sections  de  Paris.  En  vous  la  présentant,  ils  savaient 
bien  que  vous  l'iinprouveriez,  et  dès-lors  ils  ont 
cherché  à  soulever  toutes  les  communes  sur  le 
même  objet.  Il  faut  que  les  ofliciers  municipaux 
paient  eux-mêmes  ce  qu'ils  voudraient  faire  payer  au 

Îieuple.  Sûrement  ce  bon  peuple  n'approuvera  pas 
es  agitateurs  qui  veulent  lui  faire  supporter  leurs 
folies. 

BAiiRAROUX  :  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hom- 
mes qui  disent  connaître  les  lois  viennent  invoquer 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  demander  le  renvoi  au 
directoire  du  département  de  Paris.  Ils  ignorent  donc 
que  l'Assemblée  législative  avait  une  |)olice  coiistitu- 
lionncUe  sur  toutes  les  autorités  publiipies.  Et  nous 
que  le  peuple  a  revêtus  de  pouvoirs  illimités,  nous 
n'aurions  pas  cette  police  de  surveillance  !  Je  ne 
conçois  pas  non  plus  comment  on  est  venu  invoquer 
la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 
pour  la  circulation  des  pensées,  mais  non  aux  frais 
du  peuple. 

On  a  dit  que  la  commune  de  Marseille  avait  fait 
iuqirimer  et  circuler  ses  délibérations  dans  les  dc'par- 
tenicnts.  Il  est  vrai  que  la  commune  de  Marseille  ar- 
rêta, il  y  a  dix  mois,deneplus reconnaître LouisXVI 
pour  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser  ses  impo- 
sitions dans  le  trésor  royal  ;  c'est  cet  arrêté  qui,  auto- 
risé par  le  département  des  Bonches-du-Rhf)ne,  a  cir- 
culé dans  le  Midi.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrec- 
tion contre  le  despotisme.  Paris  veut-il  anjoiniriuii 
se  mettre  en  insurrection  contre  la  volonté  géni'rale 
manilestéc  par  lesreiirésentants  du  i)enplc?  Je  vous 
ai  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  loi.  Ils 
l'ont  encore  vioh'e  dans  deux  autres  circonstances, 
lorsqu'ils  ont  démoli  leurs  lorts  hérissés  de  boiu'hesii 
feu,  et  lorsqu'ils  ont  enfoneé  les  portes  du  château 
des  Tuileries.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Manuel  :  Je  demande  que  préalablement  lecture 

soit  faite  de  la  loi  qui  défend  aux  municipalités 

(On  murmure  ) 

La  proposition  de  Barbaroux  est  décrétée. 

Sur  le  rap|iort  de  Camus,  la  Convention  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dc'libi'rer  sur  la  demande  faite 
par  la  nninuipaliti'  de  Condom,  d'une  autorisation 
pour  acquérir  un  éditice  de  15,000  liv. 

[La  suite  à  demain.) 


N.  n.  Une  discussion  s'étant  engagée  sur  une 
nouvelle  pi'liliiui  de  la  municipalité  de  Paris,  relati- 
veuii'lit  aux  billets  de  la  Mais<iii  de  Secoiu-s,  pour  le 
remboursement  des(iurls  elle  demandait  0,000,000  ; 
un  dcrret  comminatoire  a  été  rendu  ,  qui  lixe  un 
terme  fatal,  et  oblige  les  officiers  municipaux  à  pré- 
scnti'r,  (li'mainà  nudi,  le  compte  et  l'état  de  situation 
de  cette  caisse ,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
infracteurs  de  la  loi  (1). 

(1)  Voyez  te  nt'mi'ro  suivant. 


SPECTACLES. 

Ac\DËMip.  DF.  JIl'siqce.  —  Auj,  —  Iphigciiic  en  Aiilidc: 
l'Ojjrnnde  «  (<i  Libellé. 

TiiKATiiF.  DE  LA  NATION.  —  L'Ecole  des  Femmes;  l'.-ivo- 
cat  Vatelin, 

TnÉATrip.  Italien.  —  J.cs  deux  Petits  Savoyards:  Syl- 
vain: n'eriher  et  Charlotte, 

'f HÉATBE  DB  LA  RÉPLBLiQtE,  tue  dc  Richelicu. L'//t>H- 

nete  Criminel:  tes  Trois  Cousins, 

Théatbb  de  la  rue  Feïdeai).  —  Le  Paria  cl  sa  sjii'e  ; 
l'Amour  filial  ou  ta  Jambe  de  bois. 

En  ait.  la  1"  repr.  de  l'Enlèvement  des  Sabines,  pièce  en 
vaiulcv.  en  deux  actes. 

Théâtre  riE  l.\  citoyenne  Montan'ier.  —  Les  Bonnes 
Gens:  Jean-Gilles,  frère  de  Joerisse;  /Idele  et  Paulin, 

Théa tue  du  Marais.  —  Helàche,  —  Demain,  les  Epoux 
Portugais;  l'Ecole  des  Maris. 

Ambicu-Ciimiqce.  —  Les  denx  petits  Frères;  les  Sa:urs 
du  Pot  :  la  Foret  uoirc. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Helàche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile:  Kke, 
parodii"  de  Stratonicc;  les  Amours  d'Eté. 

Théâtre  du  Pauis.  —  Variété-^.  — La  3»  repr.  de  la 
Mort  de  Beaurepaire  ou  les  Héros  françiiis;  Tait  liisl.  ;  l'.l- 
mour  et  la  Raison;  Tout  pour  la  Liberté,  ut  la  {;haiison 
des  Marseillais, 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  lIOMTEll  l'MVERSEL. 

N"  301.  Samedi  27  Ûctobiîf,  1792.  —  Van  ^"  Je  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGAE, 

l'nrsovir,  (c  20  scptcmbfl!,  —  Des  coiiloslations  so  sont 
élevées  eiilrc  lu  régence  de  Prusse  et  ht  \ille  dr  'l'Iium,  au 
sujet  de  ijuriquc-i  droits  territoriaux.  Colle  \illr  s'est  .idres- 
s6e  îi  la  ronléilératlnn  (jonl-  résoudre  la  (liflicullê.  La  con- 
fédéralinn  a  ordonné  le  renvoi  au  (trand-cliaiiLTlier. 

La  triste  épreuve  que  noils  avons  faile  de  la  pei'fidie 
prussienne  nous  pOrle  i  craindre  qu'il  n'y  ait  en  ce  mo- 
ment Sur  le  lapis  des  bdrcàux  de  l'impératrice  et  du  roi 
(juillaume  le  projet  il'iiti  nnitieon  pnriage. 

Au  premier  jour  on  attend  ici  l'êpoUse  du  duc  Charles 
Biron  de  Courlande,  arrivant  de  Pétersjjoorg.  Elle  a  élé 
dans  cette  cour  comme  duchesse,  en  sa  qualité  de  mère  du 
futur  due  de  Courlande,  son  fds,  élevé  aux  dépens  et  sous 
les  soins  do  l'impératrice  dé  Rtissic. 

L'impératrice  de  l'iUssie,  dont  le  crédit  on  Pologne  est 
bien  all'crmi,  se  eliarfce,  dil-oli,  de  recommander  à  la  diète 
le  fameux  prince  Poninski,  ri-(le\ant  grand  trésorier  :  avec 
une  reeonnnandalion  pareille  il  peiit  concevoir  la  juste  es- 
pérance d'être  proœptement  réhabilité. 

pnusSE. 

Berlin,  le  9  octobre,  —  Le  grand-chancelier,  chef  de  la 
justice,  \I.  de  Carmer,  est  jiarti  pour  îSeustadt-Eberswalde; 
et  l'envoyé  du  roi  de  la  Craude-Bretagne,  M.  le  colonel 
Gardiner,  pour  Vaisovie. 

Une  estafette  arri\éc  cette  nuit,  et  datée  de  Reims ,  con- 
firme la  $iliial:uii  critique  de  l'armée  de  Diimouriez;  de 
sorte  qu'on  s'attend  ici,  au  premier  moment,  à  recevoir  la 
nouvelle  d'une  victoire,  ou  d'une  capitulation,  a  Sa  Majes- 
té, ajoute  celte  estafette,  a  conduit  elle-même  son  régi- 
ment au  feu,  i'a  animé  par  son  exemple,  comme  par  ses 
discours,  ce  qui  a  produit  le  plus  grand  effet,  a  Quelque 
touchant  que  soit  ce  témoignage  de  bravoure,  il  ne  laisse 
pas  que  d'alarmer  les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  octobre,  —  On  mande  de  Nassau,  capi- 
tale de  l'ile  Bahama,  qu'il  a  été  embarqué  dans  la  Prunds- 
hip  106  balles  de  coton,  du  poids  de  24,4/(9  livres,  ce  qui 
porte  la  totalité  de  l'exportation  de  cette  année  S  2,552 
balles,  pesant  598,633  livres. 

On  a  essuyé,  le  3  aoûti  un  ôuragail  d'une  violence  ex- 
trême dans  la  partie  des  Caïques.  Il  a  endommagé  des 
vaisseaux  et  des  maisons!  il  y  en  a  même  d'entièrement 
perdus.  Heureusement  les  plantatioiis  n'ont  pas  beaucoup 
souiTert. 

Les  personnes  qui  ont  été  forcées  d'évacuer  la  ciîte  de 
Musquito  viennent  d'obtenir  dé  la  trésorerie  une  indeni- 
nité  de  12,263  livres  sterling. 

Un  particulier,  nommé  C'orlez,  qui  avait  essayé  taine- 
ment,  le  27  juillet,  de  donner  aux  habitants  le  spectacle 
curieux  de  l'ascension  d'un  ballon,  a  répété  son  expé- 
rience, le  dimanche  12  aoni,  avec  lesuccès  le  plus  brillant; 
il  a  profité  d'une  jo\ifnép  parfaitement  calme.  Le  ballon 
s'est  élevé  ù  une  hauteur  prodigieuse,  a  pris  la  dirccliondu 
nord,  et  s'est  bientôt  dérobé  aux  regards  des  admirateurs, 
d'autant  plus  étonnés  que  c'était  la  prcmléie  fois  qu'ils 
jouissaient  de  celte  découverte. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  22  octobre.  —  An  milieu  des  fers  dé  la  plus 
honteuse  in([uisition,  l'opinion  publique  s'agite,  et  la  joie 
éclate  îi  chaque  nouvelle  (ruM<'  \irloire  remportée  parles 
Français.  Il  est  doiic  vrai  que  DumoUriez  rassemble  sur 
les  frontières  les  futurs  bbérateuis  de  la  Belgique,  et  que 
bientùl,  à  l'inslar  di's  bons  Savoi^-iens,  nous  daterons  aussi: 
de  Bruxelles,  rillc  libre  !  Celte  idée  fait  frémir  nos  tyrans; 
elle  console  les  hommes  libres,  et  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  on  s'éclaire. 

Celle  ville  et  Liège  deviennent  jusqu'à  noiivel  ordre  le 
3*  Série,  —  Tome  I, 


iefuge  dos  émigrés  en  déroute.  Orgueilleux  jusque  dans 
leur  ijiofonde  infamie,  annganls  dans  leur  lâchclé, ces  mi- 
sérables ne  peinent  plus  mOme  soulever  un  mouvement  de 
compassion.  Pas  \mi  li'a  le  faible  mérite  du  repentir.  Tous 
les  asiles,  tous  les  cœurs  leur  sont  formés.  Le  spectacle  de 
leur  misère  est  hideux  et  non  pas  intéressant.  Presque  nus, 
sans  argent,  sans  pain,  dénués  de  tout,  ils  sont  obligés,  pour 
soutenir  leur  existence,  de  vendre,  â  vil  prix,  de  ibauvais 
sabres,  et  tons  les  tristi'S  débris  de  leur  rébellion.  Leurs 
princes,  ces  altesses  royales,  en  les  llccrlcianl,  ne  leur  ont 
pas  donné  une  obole.  Quelques-uns  ont  leurs  é|iousi's  avec 
eux;  femmes  nobles  qui,  pour  la  plunarl,  ont  poussé  leurs 
maris,  au  nom  d'un  faux  honneur,  dans  le  chemin  de  leur 
ruine.  Ils  passeul,  les  uns  en  Hollande,  d'autres  en  Angle- 
terre  Jamais  malheur  fut-il  mieux  niéritél 


FRANCE. 

kuNlciipALilÊ  DE  tAhiS. 

Du  23  octobre.  —  Le  conseil-geti^ial  a  nrr^téque 
l'adiiiinistratioii  des  travaux  publics  avisera  aux 
iiKiyeiis  (le  l'aire  disparaître  (te  Paris  tntlt  ce  (Itli  pour- 
rait rappeler  l'esclavage  de  l'ancien  régime,  tels  que 
les  ni'iiioirics  des  ci-devaiit  rois,  les  plaipies  attache'es 
à  différents  ponts,  cnlin  tous  les  lignes  feodau-x  qui 
peuvent  oflusquer  des  yeux  re'pubjicains. 

Un  aiTçte  du  24  porte  (lu'il  sera  e'tnlili  un  plus  gi-and 
nombre  (ic  bureaux  d'écliange  des  billets  de  parche- 
min, alin  de  retirer  plus  promptement  ces  billets  de 
la  circulation,  et  de  rt'tablir  la  conliance.  Le  terme 
de  l't^cllange  sera  fixé  à  huit  jours  de  la  date  de  l't-ta- 
blissemeut.  Les  commissaires  pre'pose's  dans  chaque 
sectioil,  à  cet  effet,  classeront  sur  un  registre,  et  par 
ordre,  les  différents  porteurs  de  billets. 

Chacun  des  billets  sera  sign(i  au  dos  parle  porteur, 
et,  à  défaut  desavoir  écrire,  par  un  citoyen  de  cou- 
fiatice,  pour  lui  ftre  rendus  à  la  fin  de  roperation 
tous  ceux  qui  seront  jugeas  faux  :  la  commune  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport,  rembourser  les  billets 
faux. 

Les  citoyens  porteurs  de  ces  billets  ne  pouî-ront  se 
présenter  que  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  commissaires  pre'pose's  à  l'e'change  seront  seuls 
admis  fi  la  caisse  pour  l'échange  des  billets  dt'pose's  à 
la  section. 

Lés  sections  seront  invitées  à  faire  proclamer  le 
présent  arr(!'te  aussitôt  après  l'avoir  reçu. 

TRIBUNAL   cnlMlNEL. 

Joseph  Picard  et  la  lille  Leclerc,  convaincus  d'a- 
voir ('II'  complices  des  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  et('  condamnes  à  mort,  et  ontsubi  leur  jugement. 
François  Denis,  déjà  repris  de  justice,  et  Anne 
Péril,  impliqués  dans  la  même  affaire,  ont  e'té  ac- 
quittc'S. 

Les  quatre  émigre's  qui,  dans  le  nombre  (les  treize, 
n'ont  point  élé  condamtws  i»  mort,  sont  de  mathen- 
reux  domestiques  cntraitKîS  ,  par  leurs  maîtres.  Le 
diïsir  d'épargner  le  sang  des  hommes  a  fait  regarder 
comme  involontaire  leur  coupable  désertion. 
CAissis  d'escompte. 

Les  iutéresst's  à  la  caisse  d'escompte,  dansleiir  às- 
sembii'c  du  25  piésent  mois  d'octobre,  ont  arrête  : 
10  qu'en  usant  de  la  faculté  énonct'c  dans  l'arti- 
cle MX  de  la  loi  du  27  août  dernier,  les  actions  au 
porteur,  émisés  par  la  société,  seront  retirées  de  la 
cil'culntiou  et  anmilt'cs. 

20  Qu'en  cons(H]uence  de  cette  disposition  tes  nou- 
velles actions  au  porteur  ù  échanger  contre  celles 

26 
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«jui  fxpiront  ne  seront  point  imprimées  ni  émises. 
On  prévient  MM.  les  aetionnaires  qui,  avant  le  31 
du  mois  d'octobre,  n'auraient  pas  rapporté  leurs  ac- 
tions à  la  caisse  d'escompte,  que  les  fonnaliti'S  du 
visa  à  mettre  sur  ces  aclious  doivent  ètie  remplies 
par  eux,  dans  le  terme  de  rigueur  prescrit  par  la  loi, 
r.'est-à-dire  avant  la  lin  du  mois. 

Signé  Vincent. 

DÉPARTEMENT    DO    NORD. 

f'aUnciennes,  te  23  octobre.  —  Les  Autrichiens  ne  cher- 
chaicnl  à  forcer  le  poste  de  Hasnon  que  pour  pouvoir  plus 
facilement  dévaster  les  campagnes  voisines.  Neuf  hommes 
leur  ont  d'abord  ré-isté,  et  une  poignée  de  vrais  soldats  de 
la  liberté  s'est  constamment  défendue  contre  les  agressions 
de  ces  brigands  qui  s'étaient  réunis  en  assez  grand  nombre. 
—  On  doit  de  grands  éloges  au  courage  des  habitants  de 
Hasnon,  et  à  la  prudence  du  citoven  Ducarrion,  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  du  Pas-de-Calais,  qui  a  commandé 
ce  poste  depuis  huit  jours. 

L'ennemi  s'est  retiré  sur  Tournoi  hier  matin,  abandon- 
nant Saint-Amand,  Orchies,  Marchiennes  et  toute  celte 
fiontière  dont  il  s'était  emparé  lors  de  la  levée  du  camp 
de  Maulde.  Le  brave  Diican  ion  l'a  poursuivi  ;  il  s'est  em- 
paré aussitôt  de  la  ville  de  Saint-Amand  et  de  tons  les  au- 
tres postes.  Le  général  Dumouricz  y  s  envoyé  à  l'instanl 
une  force  suflisante  pour  être  assuré  que  ces  brigands 
n'oseront  plus  se  représenter  sur  celle  frontière.  —  Le  ba- 
taillon des  volontaires  de  Saint-Amand  est  rentré  dans  ses 
fovers,  et  les  aristocrates  ont  fui  avec  les  Autrichiens. 

Près  de  40,000  hommes  sont  maintenant  ici  et  aux  en- 
virons ;  ces  intrépides  guerriers  sont  prêls  à  commencer  la 
campagne  ;  déjà  nos  hussards,  cantonnés  à  Ouanain,  s'a- 
vancent tous  les  jours  jusqu'à  Quiévrain. 

État  actuel  de  la  garnison  el  des  forces,  tant 
à  Mons  qu'aux  environs. 

Mons  n'a  pour  toute  garnison  que  quatre  compagnies 
de  grenadiers ,  qui  sont:  Murrai,  Vierset,  Clairfayt  et  Li- 
gne; un  régiment  hongrois  à  paiemenis  rouges;  deux  ba- 
taillons d'infanterie,  d'Allon;  deux  divisions  des  hussards 
d'Esterhazy  et  deux  divisions  des  dragons  de  Cobourg,  for- 
iDcint  au  total  5,000  hommes. 

Il  y  a  aussi  aux  environs  de  Mons  5,000  hommes  can- 
tonnés, savoir:  à  Yen,  Jemmapes,  Frameries,  Boussu,  En- 
nien  et  Thieulein  ;  ces  trois  derniers  cantonnements  sont 
occupés  par  des  hussards  d'Esterhazy  et  chasseurs  tyro- 
liens. 

Il  n'y  a  sur  les  remparts  de  la  ville  de  Mons  que  six  piè- 
ces de  canon  en  fer,  dont  une  est  placée  sur  le  rempart  du 
rivage  qui  donne  sur  la  chaussée  de  Valenciennes  ;  une 
autre  vis-à-vis  de  l'Abbaye-des-Écoliers,  qui  donne  dans  la 
plaine;  une  troisième  sur  le  rempart  de  Bcrtaimont,  qui 
donne  sur  la  chaussée  de  Maubenge  ;  la  quatrième,  au  bas- 
lion  du  rempait  de  la  Vierge,  qui  donne  dans  la  plaine,  et 
la  cinquicme  sur  le  rempart  d'A\rai,  qui  donne  sur  la 
chaussée  de  Chimay.  Il  y  a  de  plus  sur  la  grande  place,  à 
Mons,  trois  pièces  de  celles  des  bataillons;  les  autres  sont 
dans  les  casernes. 

Les  Autrichiens  ont  embarqué  toute  la  grosse  artillerie 
à  Ath,  et  ils  l'ont  fait  partir  sur  Canù.  — Les  effets  les  plus 
lourds  partent  journellement  pour  Kamur,  et  de  là  à  Luxem- 
bourg. (Tiré  d'un  jour  II  lit  du  déparlement  du  Nord.) 

VARIÉTÉS. 
Extrait  des  numéros  64  el  05  de  la  Sentinelle  ()). 

Républicains,  à  mesure  que  votre  gloire  s'accroil,  que 
votre  puissance  se  consolide,  et  que  vos  ennemis  extérieurs 
s'abaissent  devant  vous,  le  plan  des  ennemis  de  l'intcrieur 
développe  des  dimensions  nouvelles.  L'aristocratie  a  changé 
de  formes.  Vous  n'avez  plus  à  comliatlre  ceux  qui  cessaient 
d'être  grands,  mais  vous  avez  à  craindre  ceux  qui  aspirent 
ft  devenir  grands;  et  voyez  que,  pour  réussir,  déjà  ces 
nouveaux  ennemis  ont  semé  parmi  vous  la  défiance  et  la 

(1)  La  Senlinette  était  un  journal  -  placard ,  rédigé  par 
Louvet  :  il  avait  été  fondé  par  le  ministre  Kol-ind.  Voyez  à  ce 
ti^et  les  Mémoires  de  madame  Roland.  L.  G. 


discorde.  Ce  moyen  leur  parait  simple  et  inraillible,  parce- 
qu'ils  s'api)rochent  de  vous  sous  le  manteau  de  l'amitié; 
qu'ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du  peuple; 
qu'ils  ont  accajjaré  la  cnniiance  pour  aplanir  le  chemin  à 
l'intrigue,  et  qu'enfin  ils  agissent  avec  vous  comme  agit  un 
habile  usurier  avec  un  jeune  homme  sans  expéiience;  il  le 
caresse  ;  il  le  llaUe  ;  il  arme  le  cœur  de  sa  victime  contre 
tous  ceux  dont  les  avis  ou  les  services  pourraient  l'arrêter 
sur  le  bord  de  l'abirae  où  il  va  la  plonger. 

C'est  par  la  déliauce  que  les  faux  amis  parviennent  tou- 
jours à  détruire  ceux  qui  nuisent  à  leurs  projets.  Avez-vous 
<lans  la  Convention  nationale  quelques  membres  purs, 
dans  le  conseil  exécutif  quelques  ministres  patriotes,  dans 
les  armées  quelques  généraux  intègres,  dans  les  sections 
quelques  citoyens  impassibles  aux  suggestions  ?  Ce  sont  ces 
hommes  que  l'on  vous  représente  comme  des  chefs  d'un 
parU  qui  veut  vous  subjuguer,  ou  comme  des  traîtres  ven- 
dus aux  ennemis  de  voUe  liberté.  Si  l'on  n'ose  pas  vous 
demander  leur  têtes  à  grands  cris,  c'est  que  l'anarchie  où 
l'on  vent  vous  conduire  n'est  pas  mûre  encore. 

Depuis  quand  l'insulte  et  la  méchanceté  sont-elles  des 
attributs  de  l'égalité?  Républicains,  écoutez  Phomme  qui 
vous  dira  :  Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve  ;  mais  fou- 
lez aux  pieds  le  monstre  qui  n'a  que  des  griffes  pour  dé- 
chirer, et  point  de  langue  pour  la  vérité. 

Où  donc  est  le  règne  de  la  liberté,  si  les  ministres  ne  peu- 
vent sans  crime  avoir  la  volonté  du  bien  ?  Où  sont  les  jours 
de  P  égalité,  si  les  mots  d'histrion  sortent  encore  de  la  Lou- 
che d'un  représentant  du  peuple,  s'il  fait  un  crime  à  un 
général  d'avoir  soupe  chez  un  citoyen  honnête,  et  dont  la 
profession  propage  les  principes  de  la  liberté  ?  Est-ce  un 
homme  de  92  qui  parle  ainsi  ?  Non,  c'est  \m  de  ces  vils 
flatteurs  qui  auraient  caressé,  sous  l'ancien  régime,  le  gé- 
néial  qui  aurait  soupe  chez  la  courtisanne  d'un  roi. 

Peuple,  je  vais  vous  faire  une  comparaison  bizarre,  mais 
elle  est  vraie.  Je  suppose  que  le  ciel  eût  accordé  la  parole 
à  toutes  les  parties  de  mon  corps,  que  le  dernier  brin  de  ma 
barbe  eût  la  faculté  de  s'exprimer,  et  que  ce  brin  de  barbe 
me  dit  :  Coupe  ton  bras  droit,  parcequ'il  a  chassé  le  chien 
qui  voulait  te  mordre  ;  coupe  ton  bitis  gauche,  parcequ'il 
a  porté  du  pain  à  ta  bouche;  coupe  la  tête,  parcequ'elle 
l'a  dirigé  dans  ta  conduite;  coupe  tes  jambes,  parccqu'cl- 
les  font  marcher  toute  ta  machine,  el  quand  lu  auras  coupé 
tout  cela,  tu  seras  le  plus  beau  coips  du  monde.  Voilà  tout 
coupé,  grâce  au  brin  de  barbe  que  j'ai  eu  la  faiblesse  de 
croire.  Dites-moi  à  présent,  peuiile  souverain,  si  je  n'au- 
rais pas  mieux  fait  de  garder  mes  br.is,  mes  jambes,  ma 
tête,  et  d'ariacher  ce  brin  de  barbe  qui  me  donnail  de  si 
bons  conseils!  Maratest  le  brin  de  barbe  de  la  république; 
ildil:  Coupez  les  généraux  qui  chassent  les  ennemis;  cou- 
pez la  Convention  qui  prépare  les  lois;  coupez  le  minis- 
tère qui  les  fait  marcher  ;  coupez  (oui,  excepté  moi. 

Que  l'expérience  vous  éclaire  donc.  L'homme  qui  vous 
dit  :  iMéfiez-vous  d'un  tel,  veut  le  plus  souvent  détourner 
voire  allenlion  loin  de  lui-même,  et  profiler  des  distrac- 
tions qu'il  vous  donne;  c'est  que  ne  pouvant  acquérir  ce 
qu'il  piélend  par  les  vertus  qui  lui  manquent,  il  espère 
l'arracher  par  une  surveillance  liicticc. 

Veillez,  parcequ'enMn  ce  sonl  des  hommes  que  vous 
avez  mis  en  place,  et  que  les  passions  veilleraient  si  vous 
vous  endormez  ;  veillez,  mais  n'outragez  pas  sans  raison 
l'homme  vertueux  que  vous  avez  honoré  de  votre  con- 
fiance. Comme  la  licence  n'est  pas  la  liberlé,  de  même  la 
méfiance  n'est  pas  la  vigilance.  Peuple  souverain  I  laissez 
la  méliance  aux  tyrans.  Ne  souiïrez  pas  qu'on  vous  accou- 
tume à  être  conduits  comme  les  rois,  dont  l'oreille  sans 
cesse  ouverte  à  la  ralomnie  laissait  aux  courtisans  le 
libre  exercice  de  détruire  les  gens  de  bien. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet, 
SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   JEUDI   25    OCTOBnE. 

Pierre  Marcc,  du  Finistère,  fait  un  rapport,  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  différentes  dépenses 
du  ilépartcineiit  de  la  marine. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 
"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  (le  ses  comiU's  de  marine,  colonial  et  des 
finances  re'unis,  de'crète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  K'f.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
appliiiuer  indistinctement  à  toutes  les  dépenses  à 
acquitter  sur  rcxcrciee  de  1790,  la  somme  de  190,528 
liv.  19  sous  qui  restait  à  sa  disposition  au  10  octobre 
présent  mois,  formant  l'excédant  de  la  recette  sur  lu 
dépense  acquittée  des  fonds  décrét('S  pour  le  service 
ordinaire  cl  l'Xtniordinaire  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  ledit  exercice. 

"11.  Le  ministre  esl  pareillement  autorisé  à  affecter 
au  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  de 
l'exercice  de  1791  la  somme  de  8,543,504  liv.  13  sous 
9  den.,  restant  à  sa  disposition,  à  la  même  époque, 
et  forni.inl  l'exc(>dinit  de  la  recette  sur  la  dépense 
acquittée  diulit  exenice. 

"III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  dès  à  présent 
à  la  disposition  du  ministre  la  somme  de  43,672,263 
livres  9  sous  6  den.,  dont  celle  de  28,018,267  livres 
9  sous  8  deniers,  pour  le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à  la  continuation  des  dépenses  indispen- 
sables de  l'exercice  de  1792,  d'après  Tapi  rçu  qu'il  en 
a  présenté  ;  et  15,653,996  livres,  pour  approvision- 
nements faits  à  l'avance,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
septendjre  dernier,  expéditions  et  préparatifs  urgents 
à  faire  par  anticipation  sur  l'exercice  de  1793.  Total, 
43,672,263  liv.  9s.  fid. 

«Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'exécution  des 
lois  des  14  octobre  1790  et  20  mars  1791,  qui  ont 
prescrit  ii  la  régie  des  vivres  de  la  marine  de  pré- 
senter un  compte  général  de  son  exercice  duenient 
arrêté  et  certifié.  Le  ministre  tiendra  la  main  à  ce  que 
ce  compte  lui  soit  fourni  pour  être  par  lui  mis,  dans 
le  plus  bref  délai,  sous  les  yeux  de  la  Convention.  » 
— Lacoste,  membre  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  sur  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  Guisor  et  Vignon,  relativement  aux 
travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention.  11 
propose  d'aiiprouver  les  projets  du  premier  comme 
plus  expéditils  et  moins  dispendieux,  et  de  faire  in- 
demniser l'autre  de  ses  peines  et  dépenses. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  Calon  et  appuyé 
par  David,  est  adopté  (I). 

—  Lalaigne,membreducomitéde  législation,  sou- 
met à  la  délibération  le  projet  de  décret  du  comité  sur 
les  substitutions. 

Le  premier  article  de  ce  projet  est  décrété  unanime- 
ment ainsi  qu'il  suit: 

'Toutes  substitutions  sont  prohibées  et  interdites 
pour  l'avenir.» 

L'article  second,  ayant  pour  objet  d'annuler  l'effet 
des  substitutions  actuellement  existantes,  éprouve 
quelque  discussion.  —  Plusieurs  amendements  sont 
proposés  sur  cet  article. 

— La  discussion  est  interrompue  par  quelques  lec- 
tures. 

Le  ministre  du  département  maritime  fait  passer  à 
la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  un 
Français  revenant  de  Londi-es.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 
Le  citoyen  Hugues  au  ministre  du  département 
maritime. 
•  A  mon  arrivée  hier  de  Londres,  je  m'empressai 
de  me  rendre  à  votre  hôtel  pour  vous  faire  part  de 
mes  craintes  sur  \\n  projet  des  ennemis  de  notre  ré- 
volution. On  me  dit  a  la  porte  que  vous  étiez  absent. 
Ce  projet  vous  esl  peut-être  connu  ;  mais  un  citoyen, 
un  Français,  ne  doit  rien  négliger  lorsqu'il  s'agit 
d'être  utile  à  son  pays.  Membre  de  l'assemblée  pro  • 
viucialc,  provisoirement  admiinstrative  de  l'Ouest, 
(1)  "ious  donnerons  plus  loin  la  dcscriptran  de  cette  salle. 


S('ant  an  Port-au-Prince,  à  la  tête  d'une  liste  de  proî- 
cription  pour  avoir  dit,  écrit,  imprimé  et  pulilié  des 
vérités  incontestables  contre  le  général  Blanclu-lande. 
et  tous  les  brevetés  de  l'ancienne  cour;  obligé  de  luir 
mes  foyers,  ayant  perdu  un  frère  lichement  assassiné 
par  les"  mulâtres  et  les  nègres  révoltés,  ainsi  que  les 
sept  huitièmes  de  ma  fortune,  je  me  suis  embarqué 
par  la  Jaraa'i'quc  pour  me  rendre  ici  et  demander 
justice.  Dans  le  peu  de  jours  que  j'ai  passés  à  Londres, 
je  me  suis  aperçu  d'un  projet  qui  ne  tend  guères 
moins  qu'à  perdre  niiin  iiilortunée  patrie,  et  à  la 
livrera  des  ennemis  rliangers. 

«  Une  foule  d'émigrés,  dont  le  rendez-vous  est  aux 
tavernes  de  la  Marine  et  d'Orange,  dans  lesquels  j'en 
ai  reconnu  plusieurs,  passent  à  Saint-Domingue,  par 
la  Jama'ique;  d'autres  se  rendent  en  Espagne  et  en 
Portugal.  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement 
anglais  les  secourt,  et  même  paie  leur  passage,  à  ce 
(lud'on  m'adit;  maisje  n'en  crois  rien;  je  crois  plu- 
tôt que  c'est  l'ambassadeur  d'Espagne. 

«  On  m'a  beaucoup  questionné  sur  cette  colonie;  et 
ayant  trouvé  un  prêtre  espagnol  nommé  dom  Phi- 
lippes  Carrera,  que  j'ai  beaucoup  connu  à  Porto- 
Bello  et  à  Cartagena  de  Indias,  les  offres  qu'il  m'a 
faites  m'ont  conlirmé  dans  mon  opinion  que  le  gou- 
vernement espagnol  fait  passer  quantité  d'émigrés  et 
de  prêtres;  celui-ci  m'a  dit  être  attaché  à  la  maison 
de  l'ambassadeur  :  son  langage  m'a  fait  faire  mille 
conjectures  qui  seraient  trop  longues  à  vous  détail- 
ler. Citoyen  ministre,  les  bons  colons  n'ont  jamais 
démérilé'de  la  mère-patrie.  Ne  négligez  pas  de  vous 
informer  de  ce  complot  ;  ne  les  jugez  pas  sur  ceux  de 
l'hôtel  de  Massiac,  ni  sur  ceux  qui  sont  à  Paris;  ils 

aiment  la  révolution Plus  de  la  moitié  de  la  ville 

d'où  je  suis  a  péri  pour  la  défense  des  lois  ;  notre 
ville  a  été  incendiée;  tous  ceux  qui  se  sont  montrés 
ont  été  proscrits,  ou  victimes  de  Blanchelande,  Fon- 
tanges,  etc.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  cette  portion  de 
la  république;  empêchez  qu'elle  devienne  la  proie 
d'un  ennemi  étranger.  Citoyen  ministre,  ma  lettre 

est  déjà  fort  longue Si  vingt  ans  de  colonie,  une 

connaissance  locale  de  toutes  les  colonies  étrangères 
et  du  continent  de  l'Amérique,  ayant  navigué  pen- 
dant douze  ans  dans  cette  partie,  et  du  côté  des  pos- 
sessions espagnoles;  si  ces  connaissances,  citoyen 
ministre,  peuvent  être  de  quelque  utilité  à  la  ré|  u- 
blicpie,  disposez  de  ma  fortune  et  de  ma  vie,  elles 
sont  à  ma  patrie,  etc.  •> 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Nord.  — Douai,  le  22  octobre. 

"  Citoyens  nos  collègues,  Marchiennes,  Orchies  et 
tous  les  environs  sont  occupés  par  les  troupes  de  li 
république;  les  barbares  se  sont  retirés  cette  nuit, 
après  s'être  livrés  aux  plus  horribles  excès.  - 

—  On  annonce  une  nouvelle  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  l'objet  du  remboursement  des 
billets  de  conliance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  (juc 
celte  pétition  ne  soit  admise  que  conformément  aux 
règles  établies, et  parconséquent  renvoyée  à  la  séance 
de  dimanche. 

Cambon  :  Sans  cesse  la  municipalité  de  Paris  nous 
demande  des  secours,  et  jamais  elle  ne  nous  donne 
de  compte.  11  est  important  que  le  peuple  de  Paris 
sache  que  si  ces  secours  n'ont  pas  encore  été  accordés, 
c'est  à  la  municipalité  de  Paris  que  la  faute  doit  en 
être  inqniti'c;  il  esl  inqiortant  qu'il  sache  que  la  Con- 
veiitioiL  nationale  ne  regarde  pas  connue  une  dette 
pulili(pie  les  avances  que  l'on  pourra  faire  pour  ré- 
parer les  dilapidations  de  quelques  bancpiiers  parti- 
culiers; mais  il  faut,  avant  ipie  nous  puissions  accor- 
der des  foiids  pour  aucuns  remboursements,  que 
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nous  cminaissidiis  l'c'lat  de  silurilii^ii  fli>  rcs  caisses  : 
c'est  (><'l  l'ijl  (II'  siliialion  qui'  hi  iiMiiiiii|ialil('  ilt>  l'iii'is 
iienntis  l'imiDll  jamais;  et  (•l'iiciidaiil  il  iiiuis  esl  d'au- 
tant plus  iiislaiitdf  If  coiinaitii',  (iiic  si  les  billets  de 
coiiiiarice  ne  sont  pas  retiri'S  de  la  cireulation,  il  est 
(le  fait  que  nous  eu  serons  liieiitôl  inondés.  Ce  Guil- 
laume, qui  s'eit  sauvé  en  Hollande,  nous  en  envoie 
perjiilui'lli'uu'iit,  et  en  voici  plusieurs  tout  neu!s  que 
je  tiens  à  la  niaiu.  Ne  dir,iil-on  pas  que  l'on  cliercbe 
à  [irolonjier  l'existenri'  de  ces  billets?  Et  en  effet,  je 
suis  témoin  que  les  administrateurs  de  la  trésorerie 
nationale  ont  dtja  iriit  eini]  ou  six  t'ois  au  directoire 
du  di'parlemenl  de  Pans,  pour  l'inviter  à  venir  pren- 
dre les  assi;;natsili'  dix  et  quinze  sous  qui  reviennent 
à  ce  dé|iarleineMt  poiii'  sa  part  dans  les  échanges,  et 
que  cette  invitation  est  restée  jusqu'ici  sans  effet.  On 
veut  donc  priver  le  peuple  des  petits  assignats,  et  le 
ruiner  en  laissant  dans  la  circulation  ceux  des  ban- 
ques particulières  qui  sont  en  faillite.  Je  demande 
que  SI  l'état  de  situation  des  caisses  de  Paris,  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  prendre  aucune  détermina- 
tion, ne  nous  est  pas  présenté  demain,  les  officiers 
municipaux  de  Paris  soient  suspendus,  et  que  leur 
procès  leur  soit  fait.  (On  applaudit.) 

GiîNsoNNÉ  :  Comme  il  importe  que  vous  sachiez 
quelles  sont  les  demandes  que  vous  l'ait  la  municipa- 
lité de  Paris  dans  l'adresse  qui  vous  a  été  présentée, 
je  vais  vous  en  faire  lecture  : 

«  Le  canon  a  annonci'  dans  ce  moment  aux  des- 
potes effrayés  et  chancelants,  que  la  terre  de  la  li- 
berté n'est  plus  souillée  ni  par  leur  présence  ni  par 

celle  de  leurs  satellites (.le  pusse  ici  deux  pages 

qui  ne  sont  que  des  phrases.  ) 

'  Nous  glisserons  sur  tout  ce  qu'a  fait  Paris  ;  il  a 
mis  toute  sa  gloire  dans  la  révolution  ;  la  révoliitiou 
est  faile,  vous  ne  voudrez  pas  qu'elle  périsse.  La  lè- 
])ie  pèse  sur  la  France  entière  ,  une  mesure  partielle 
augiiiriiterait  les  progrès  du  mal  :  prenez  un  moyen 
digne  de  vous,  digne  des  représentants  d'une  grande 
nation.  Le  monstre  de  la  royauté  est  terrassé;  sa 
chute  est  le  premier  service  que  cette  hydre  ait 
rendu  à  la  France.  Eh  bien  ,  législateurs,  qu'elle  en 
rende  encore  un  second  ;  qu'un  fragment  de  son 
énorme  liste  civile  tourne  à  l'avantage  de  l'huma- 
nité. 

«  Assurez  le  remboursement  des  billets  émis  par 
les  diffi'rentes  caisses;  ordonnez  que  dans  un  bref 
délai  il  sera  partout,  car  il  y  en  a  |)artoiit,  pioeedé 
à  la  reconnaissance  de  ces  liillcts,  après  lequel  délai 
la  circulation  en  sera  (Iclinitivenicnt  arrêtée  ,  et  le 
remboursement  opéré.  Ordonnez  qu'il  sera  versé 
dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  6,000,000,  (jui  sera  plus  que  suflisante.  La  me- 
sure est  inslanle  ,  les  contrefacteurs  les  versent  par 
torrents  et  de  mille  manières.  Alors,  législateurs,  le 
peuple  dira  :  Nos  représenlanis  ont  bien  fait  pour 
la  pairie,  et  la  pairie  est  encore  nve  fois  sattree.  « 
Fermond  ajoute  plusieurs  observations  à  celles  de 
Cambnn  sur  les  négligences  et  les  retards  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  dans  l'exécution  des  lois  des  t9 
mars,  20  et  24  septembre  et  autres,  qui  ordonnent 
qu'il  sera  dressé  un  état  de  situation  des  différentes 
Caisses  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  officiers 
municipaux  soient  à  l'instant  décrétés  d'accusation  ; 
d'autres,  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre. 

Sur  la  i)roposition  de  Cambon  ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'en  exéiii- 
tion  des  discrets  préc  (lemment  rendus,  la  iiuiiiicipa- 
lité  de  Paris  sera  tenue  de  fournir  demain  à  midi  les 
états  de  situation  et  les  comptes  relatifs  à  l'eiuission 
laite  des  billets  de  la  Maison  de  Secours ,  et  aux  me- 


sures qu'elle  a  dû  prendre  relativement  à  la  fuite  de 
Guillaume  et  des  deux  administrateurs  qui  se  sont 
évadés  avec  lui.  » 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

gÉANÇg  pi;   VENDREDI    20    pGTOpBE, 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui 
annonce  à  la  Convention  que  3,800  honimi's  de  trou- 
pes soldées  ont  reçu  leur  paie  eu  assignats,  et  ont 
ainsi  épargné  à  la  nation  une  dépense  de  3,000  liv. 
par  jour. 

—  Blancgilly,  ci-devant  député  à  l'Assemblée  légis- 
lative, et  décrété  par  elle  d'aècusation  pour  crime  de 
trahison,  envoie  a  la  Convention  des  pièces  justifica- 
tives. 

Lacroix  :  Blancgilly  a  été  plusieurs  fois  invité  à 
venir  sejusiilier  dans  le  sein  de  l'Assemblée  législa- 
tive, et  il  ne  l'a  pas  l'ait.  L'Assemblée  l'a  donc  dé- 
crété d'accusiition  ,  et  la  Conventioii  ne  peut  pas 
l'absoudre.  11  faut  laisser  les  tribunaux  prononcer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

*■*  :  11  est  bien  permis  à  Blancgilly  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  n'être  pas  jugé  par  un  tribunal  de 
sang,  qui  vient  de  prononcer  tout  récemment  la 
peine  de  mnrt  contre  une  feiiimc  ,  quoique  le  code 
pénal  ne  portât  pas  celte  peine  pour  le  crime  dont 
elle  était  prévenue.  Je  demande  la  suppression  du 
tribunal  criminel  provisoire,  établi  à  Paris  depuis 
le  10  août. 

Cette  proposition  est  ajournée  à  demriin. 

—  Le  président  annonce  qu'un  courrier  extraordi- 
naire vient  de  lui  remettre  des  dépèches  du  général 
Custine.  —  Un  secrétaire  çn  fait  lecture. 

Au  quartier-général  à  Mayence,  le  21  octobre. 

•  Citoyen  président,  j'ai  rhouneur  d'envoverà  la 
Convenlion  nationale  les  détails  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  prise  de  Mayencé,  dont  je  suis  en 
possession. 

«  Parti  le  16  au  soir  du  camp  d'Edesheim,  je  suis 
arrivé  ici  le  18  au  soir.  La  pluie  avait  commencé  à 
deux  heures  de  l'après  midi;  le  temps  était  affreux  : 
j'avais  fait  vingt-deux  lieues  en  deux  marches.  Je  me 
suis  décidé  à  cantonner  les  troupes  dans  le  plus  riche 
et  le  plus  beau  pays.  Dès  le  18,  à  la  pointe  du  jour , 
j'étais  maître  du  pont  volant  d'Oppenheim.  Les  trou- 
pes qui  s'en  sont  emparées  ont  fait  dix-huit  lieues 
en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Cette  rapidité  étaiî 
nécessaire  pour  empêcher  la  deslrurtion  de  ce  pont 
par  les  ennemis;  et  il  devait  servir  trop  utilement  à 
mes  projets  ultérieurs,  pour  ne  pas  lotit  faire  pour  sa 
conservation.  Le  19  an  matin,  j'ai  campé  les  troupes, 
la  droite  à  Heixeuheim,  la  gauche  au  Rhin,  passant 
parles  villages  de  Dallieiii,  le  moulin  de  Gnntzen- 
lieim,  la  tête  du  bois  de  Monbach.  Je  me  suis  rèndij 
maître  des  ciiteaiix  de  vignes  qui  se  trouvent  qu- 
desstisdes  hauteurs  dn  moulin  (le  Gniitzeiiheim  ,  en 
y  campant  mes  grenadiers.  J'ai  en  même  temps 
poussé  des  troupes  légères  en  avant  pour  me  facili- 
ter la  reconnaissaiiee  de  la  place  ;  quelques  hussards 
autrichiens,  que  j'avais  chassés  de  Worms  devant 
moi,  étaient  à  cette  époque  hors  de  Mayence  ,  et  la 
cavalerie  ne  pouvant  les  atteindre,  on  leur  u  envoyé 
(iut_'lqiies  coups  de  canon  de  mon  artillerie  volante, 
feu  (|ne  j'ai  incessamment  ordunné  tle  cesser.  Cej 
hii.ssards  disparus,  je  me  suis  a|)jirochéà  150  toises 
des  saillants  des  redoutes  avancées;  c'était  le  .seul 
iiioven  ([lie  i"eus.se  de  reconnaîlie  parfaitenicnt  cette 
[dace,  dont  les  ouvrages  bien  palissades  dérobent  la 
vue,  dn  corps  de  place  à  l'a^strgeant. 

«Je  ne  tardai  pas  àrecoimailreque  je  n'avaisqu'im 
seul  moyen  de  m'en  emparer,  celui  d'en  imposera 
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SPS  (lôfpnspiirs.  Ils  cnnsistaicnt  rn  1300  hommes  (1rs 
troupes  de  Cercles,  dont  l'aisaiiMit  partie  que^iues  res- 
tes de  l'armée  mavencaise,  échappes  de  Spire,  con- 
sistant à  peu  pri-s  en  50  hommes.  Le  reste  ,  troupes 
de  Fiilde,  et  les  contingents  de  la  maison  de  Nassau 
et  autres  ;  mille  Aulriiiiiens,  un  corps  des  chasseurs 
et  valets  de  nobles,  dont  le  ministre  de  Prusse  devait 
prendre  le  commandement-,  enfin,  la  bourgeoisie  et 
l'univcrsilé,  à  buiueib'  le  mafiislialavail  lait  prendre 
les  armes;  le  tout  con^Kisanl  (iiioi)  bonmies.  J'étais 
non-seulement  instruit  avec  pv('cision  des  forces  qui 
étaient  dans  la  ville,  de  la  noodircuse  artillerie  qui 
bordait  ses renipajis,  mais  cnciu e  de  la  situation  po- 
sitive de  celte  importante  lorteresse.  J'avais  su  me 
procurer  avec  de  gramles  cc»-titiides,  et  par  l'intelli- 
gence et  la  grande  audace  du  jeune  Stanime,  guide 
de  cette  armée,  la  connaissance  précise  des  points 
qui  avaient  été  ne'gligés  dans  la  place, 

•  Je  me  suis  donc  résolu,  sans  balancer,  à  faire  aux 
grenadiers  que  je  commande  le  laldeau  fie  mes  'lis- 
positions  pour  l'attaque  de  Jlayence.  J'avais  pris 
avec  moi,  et  fait  descendre  sur  le  Rhin,  tous  les  bacs 
et  bateaux,  depuis  "VVorms  jusqu'ici  ;  je  m'étais  muni 
d'échelles.  Le  tal)leau  du  danger,  que  je  me  gardai 
bien  de  diminuer,  qu  lieu  d'étonner  les  grenadiers  , 
a  enflammé  leur  courage.  Alors,  sûr  de  mes  moyens, 
mes  dispositions  faites,  j'ai  envoyé,  le  20  au  matin, 
liia  sommation  au  commandant,  j)ar  le  colonel  Hou- 
chard;  je  joignis  à  cette  sommation  une  lettre  au 
bourguémestre.  Je  joins  ici  copies  de  cette  somma- 
tion et  de  celte  lettre.  J'ajoutai  au  colonel  Bouchard 
d'assurer  le  commandant  que  rien  n'était  impos- 
sible aux  hommes  que  je  conuiiandais;  que  les  ayant 
consultés,  ds  brillaient  d'une  ardeur  extrême  d'assu- 
rer la  gloire  du  nom  français  par  la  conquête  d'une 
place  aussi  importante.  La  réponse  du  gouverneur  a 
été  qu'il  voulait  se  défendre;  qu'au  moins  il  de- 
mandait jusqu'au  21  pour  y  réfléchir.  Ils  n'avaient 
cessé  de  canonner  sur  nos  postes  depuis  quarante- 
huit  heures,  quoiqu'en  vain  ;  des  boulets  de  36  ve- 
naient mourir  jusqu'à  deux  cents  pas  du  camp.  La 
eanouiiade  ne  cessait  ni  jour  ni  nuit.  La  précaution 
que  j'avais  prise  de  les  inquiéter  pendant  la  nuit 
avait  établi  une  mousqnelerie  (lui  durait  [dusieiirs 
heures,  et  qui  avait  tué  un  soldat  et  eu  avait  blessé 
deux  autres.  Il  fallait  faire  cesser  ces  incertitudes  du 
gouverneur.  Je  me  suis  décidé  à  lui  écrire  la  seconde 
lettre,  dont  je  joins  ici  copie;  et  à  sept  heures  du 
soir,  j'ai  reçu  de  lui  la  réponse  et  la  proposition  de 
capittdation  dont  vous  trouverez  ici  la  rédaction  fi- 
nale. Je  n'ai  pas  voulu  consentir  à  laisser  les  troupes 
entièrement  en  liberté,  et  j'ai  exigé  que  ces  troupes, 
même  celles  de  l'eiiqiereur,  ne  servissent  point  d'un 
an  contre  la  lépubliciue  française  ni  ses  alliés.  Je 
ne  pouvais  rien  exiger  de  plus,  lorsque  la  forteresse 
était  encore  intacte.  J'ai  cru  même  devoir  ,  pour  la 
gloire  (le  la  république  ,  ne  pas  faire  des  conditions 
plus  dures.  Elles  auraient  pu  nous  montrer  comme 
des  guerriers  féroces,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 

"  Cette  utile  conquête  est  due  à  la  haute  idée  qu'a 
inspin'e  la  prise  de  Spire,  la  valeur  des  soldats  fran- 
çais qui  y  ont  combattu,  l'ordre  qui  règne  dans  l'ar- 
mée ,  et  qui  inspire  dans  rAllemagne  le  respect  le 
plus  profond  pour  les  armes  de  la  république.  Je 
m'estimerais  heureux  si  l'opinioii  (ju'a  inspirée  la 
longue  expérience  d'un  vieux  soldat  (pii  les  <'om- 
mande  pouvait  y  être  entrée  pour  ([uelque  chose  ; 
«ar  épargner  même  le  sang  de  nos  ennemis  sera 
pour  mol ,  an  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  ,  la 
jouissance  la  plus  douce.  Sur  la  crainte  témoignée 
par  les  Autrichiens,  et  leur  désir  extrême  de  sortir 
de  la  place,  dans  la  crainte  d'être  égorgés,  ainsi  que 
le  leur  ont  persuadé  leurs  ofliciers,  j'ai  cunsenli  ii 


leur  sortie  avant  l'arriv(îe  des  troupes  françaises, 
pour  éviter  les  horreurs  dopt  les  Aulricliiens  mena- 
çaient Muyence.  Je  ne  puis  pas  encore  vous  donner 
des  di'Iails  sur  les  munilions,  ap|)riivisionneiiiriits 
de  bouche  et  de  guerre  ,  et  sur  r«rtilleric  (|ue  ren- 
ferme la  place;  mais  la  qiiantilé  en  est  consi(|('rable. 

"  Je  m'estime  heureux,  citoyen  président,  d'avoir 
pu  contribuer  encore,  par  la  prise  de  Mayepce ,  au 
maintien  et  il  la  gloire  de  la  république  française. 

•  Le  ciloyen  français,  gcnémi  (<'(jrmee,CusTiNE.» 
Lettre   du    général    Custine    au   gnwerneiir    de 

Mayenre.  Au  quartier  ijcnéral,  devant  Maiimre, 

le  19  octobre  1792,  l'an   l«r  de   la  république 

française. 

•  M.  le  gouverneur,  les  forces  auxquelles  vous  com- 
mandez ne  peuvent  suffire  pour  garantir  votre  cité 
de  sq  destruction.  Quels  leproches  n'auricz-vous  pas 
à  vous  faire,  M.  le  gouverneur,  si,  partageant  la  fu- 
reur de  l'électeur,  vous  livriez  la  ville  (pii  vous  est 
conliée  aux  horreurs  d'une  attaque  de  vive  force? 
Vous  en  répondriez,  et  votre  tète  serait  sacrifiée.  Les 
Français  auxquels  je  commande  ont  prouvé  à  Snire 
ce  dont  ils  sont  capables.  A  ma  voix  ,  à  mon  ordre  , 
rien  n'étonnera  leur  courage,  fie  balaïuez  pas,  je 
vous  y  exhorte  ;  peu  d'inslaiils  vous  sont  laissi's  ;  et, 
si  vous  hi'sitcz,  (iemain  vous  ne  serez  plus  ;  cette  cité 
riche  et  lienreuse  sera  détruite.  Vous  avez  à  choisir 
entre  la  destruction  et  la  Irateruité  que  nous  vous 
offrons.  De  nombreux,  de  braves  défenseurs  sauront 
bien  soustraire  votre  ville  à  l'impuissante  rage  des 
despotes  conjurés,  qui  ne  Irainent  plus_ après  eux 
que  des  moribonds.  Leurs  années  sont  détruites.  Ils 
ne  savaient  pas  ce  que  c'était  que  de  combattre  un 
peuple  libre.  Partagez  avec  nous  cette  liberté;  vos 
frères  d'armes  ont  déjà  éprouvé  les  procédés  aux- 
quels iloivent  s'attendre  les  nations  qui  s'associent 
à  notre  destine'e. 

«  J'attends  votre  réponse,  et  n'en  vçeois  aucune  de 
dilatoire. 

•  Signé  h  citoyen  français,  général  d'armée, 

-  CuSTlNE.  » 

Lettre  du  général  Custine  aux  magisirals  de 
Mayence.  Au  qi{arl<er-gcnérul  dn-ant  Maycnce, 
le  19  octobre  1792,  l'un  l»?''  de  la  république. 
«  Magistrats  citoyens,  vous  ayez  été  élus  par  le 
peuple  ou  choisis  pour  vous  occuper  de  son  bonheur, 
et  vous  regardez  sans  doute  ([u'un  de  vos  premiers 
devoirs  est  de  détourner  de  lui  les  horreurs  de  la 
guerre  et  celles  inévitables  d'une  coiKuiête  faite  à 
force  ouverte.  J'ai  tous  |es  moyens  de  l'aire  réduire 
votre  ville  en  cen(lres  :  grilles  pour  tirer  à  boulets 
rouges,  obus  d'artiiice  pour  incendier  ;  vous  connais- 
sez fa  perfection  de  l'artillerie  Iraiiçaise  :elle  a  retenu, 
étonné,  réduit  à  de  vains  efl'orts,  nos  superbes  enne- 
mis enorgueillisde  leur  nombre  etdu  dénuement  dans 
lequel  nous  avaient  laissés  leçcoupable?  intrigues  de 
nos  anciens  ministres. 

•  Votre  électeur  a  partagé  leur  fnreur  ;  mais  la  ré- 
publique française,  dans  sa  jiistice,  distinguera  le 
vœu  de  vos  concitoyens,  (je  ses  projets  insrnsc's;  ce 
vœu  ne  peut  se  manifester  que  par  une  marque 
])roinpte  de  l'alliance  que  vous  vomirez  ciuitracler 
avec  nous.  Comptez  sur  la  frateruilii  cpie  je  vous  ollre. 
Cette  noinbreu.se  garnison  de  défenseurs,  et  une  ar- 
mée pour  les  appuyer,  sauront  vous  garantir  des 
menaces  des  despotes  conjurés.  Vous  savez  d('|à  sans 
doute  aujourd'hui  l'état  de  détresse  où  leur  rage  Ic^ 
a  conduits.  Leurs  armées  détruiles  fuient  devant  les 
enseignes  de  la  liberté;  sans  dangers,  vous  devc^ 
partager  la  gloire  que  noire  heureuse  révolution 
vous  assure;  mais  songe/,  magistrats  du  peuple,  quii 
si  vous  me  ftjfpez  ^  euiployer  les  moyens  terribles 
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Ae  giiPiTP;  SI  vos  concitoyens  se  (It'cl.ircnt  tins  mnc- 
inis,  en  faisant  résistancej  ils  anronl  eux-niOines  à  se 
reprocher  les  horrenrsdii  pillage  et  de  la  destiuction 
de  celte  cité,  et  son  enibràsenieiit  deviendra  votre 
ouvrage.  Vous  connaissez  les  soldats  français  :  ceux 
auxquels  je  commande  tenteront  tout  à  ma  voix;  un 
vieux  soldat  les  conduit,  rien  de  ce  qu'il  leur  com- 
Diaudera  ne  sera  impossible.  Demain  l'appareil  de 
votre  destruction  est  prêt  ;  le  jour  de  demani  sera  le 
dernier  de  vos  jours.  Je  n'accuserai  jamais  rien  en 
vain.  Je  ne  vous  trompe  pas  ;  peu  d'heures  vous  sont 
laissées,  prononcez. 

•  Signé  le  citoyen  général  français,  Custi>e.  » 
Le  général  Custine  au  gouverneur  de  Mayence.  Au 
quartier-général  à  Mariaborn,  le   20    octobre 
1792,  l'an  U''  de  la  république  française. 

•  M.  le  gouverneur,  mon  désir  de  ménager  le  sang 
est  tel  que  je  céderais  avec  transport  au  vœu  que  vous 
témoignez  d'obtenir  délai  jusqu'à  demain  pour  nie 
donner  votre  réponse  ;  mais,  M.  le  gouverneur,  l'ar- 
deur de  nos  grenadiers  est  telle  que  je  ne  puis  plus 
la  retenir;  ils  ne  voient  que  la  gloire  de  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  la  riche  proie  qui  doit 
être  le  prix  de  leur  valeur  ;  car,  je  vous  en  préviens, 
ce  n'est  point  une  atta(iue  régulière,  c'est  une  atta- 
que de  vive  force  à  laquelle  il  faut  vous  attendre. 
IVon-seulement  elle  est  possible,  mais  même  elle  est 
sans  danger;  aussi  bien  que  vous  je  connais  votre 
l)lace  et  l'espèce  de  troupes  qui  la  défendent.  Epar- 
gnez le  sang  de  tant  de  victimes  innocentes,  de  tant 
de  milliers  d'Iionuues.  Notre  vie  sans  doute  n'est 
rien;  accoutumés  à  la  prodiguer  dans  les  combats, 
nous  savons  la  perdre  tranquillement.  Je  dois  à  la 
gloire  de  ma  république,  qui  jouit  de  l'impuissance 
des  despotes  qui  voulaient  l'opprimer,  et  qui  les  voit 
fuir  devant  les  enseignes  de  la  liberté,  de  ne  pas  en- 
chaîner l'ardeur  de  mes  braves  soldats,  etje  le  vou- 
drais en  vain.  Réponse,  réponse,  M.  le  gouverneur. 

•  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée, 

m  CUSTlNE.  • 

Proposition  de  capitulation  faite  par  le  général  de 
Mayence,  au  général  Custine. 

A  Mayence,  le  20  octobre  17  92. 

•  M.  le  général,  si  j'avais  l'honneur  d'être  connu 
de  vous  davantage,  je  suis  bien  convaincu,  mon  géné- 
ral, que  vous  n'eussiez  point  pris  le  moyen  des  me- 
naces pour  m'engagera  vous  livrer  la  place  que  je 
commande;  je  suis  militaire,  mon  général,  vous  con- 
naissez ce  mot  là  aussi,  etje  ne  crains  point  de  mou- 
rir en  remplissant  mon  devoir.  L'intérêt  que  je  i)reuds 
à  mes  concitoyens,  le  désir  que  j'ai  de  leur  épargner 
les  horreurs  d'un  bombardement,  peut  seul  m'enga- 
ger,  vu  le  plein  pouvoir  de  mon  souverain,  de  vous 
céder  la  ville  et  forteresse  de  Mayence,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

10  La  garnison  de  Mavence,  avec  toutes  les  trou- 
pes auxiliaires  sans  exception,  la  so!  tic  libre  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  pourra  se  retirer  où  bon  lui 
semblera,  et  en  même  temps  on  laissera  à  son  choix 
les  moyens  nécessaires  pour  transporter  sa  caisse  de 
guerre,  son  artillerie,  effets  et  bagages. 

20  Le  ministre,  les  df^castères,  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  service  de  son  altesse  électorale, 
tout  le  haut  et  bas  clergé,  auront  la  faculté  de  s'ex- 
patrier a  vecteurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence, 
absent  ou  présent,  jouira  du  même  privilège,  et  on 
conservera  à  cha(iue  citoyen  ses  propriétés. 

30  Quoique  mon  maître  n'ait  pas  été  en  guerre 
avec  la  France,  il  est  prêt  à  n'y  prendre  aucune  part, 
espérant  que  ses  propriétés  et  possessions  seront  mc- 
l'agées. 

40  A  la  signature  de  ceci,  toute  hostilité  cessera. 


et  l'on  nommera  de  part  et  d'autre  des  commissaires 
pour  régler  la  marciic,  le  transport,  et  tout  ce  qui 
peut  y  être  relatif. 

«  J'ai  riioniieur  d'être,  M.  le  général ,  votre  très 
humble  et  très  obi'issaiit  serviteur. 

•  B.  DE  GiEYNiMicH,  gouvemeur  de  Mayence.  • 

"Le  citoyen  français,  général  d'armée, réserve  que 
les  troupes  qui  occupent  Mayence  ne  serviront  pas 
d'une  année  contre  la  république  française,  ni  ses 
allies;  le  général  français  réserve  en  outre  à  sa  ré- 
pnbli(iue  (le  prononcer  par  les  traités  sur  les  droits 
sduveraiiis.  Quant  aux  propriétés  individuelles,  sans 
ddiitê  elles  seront  respeelées,  ce  qui  est  si  conforme 
aux  piiueipes  de  la  république  française,  que  c'est 
pour  le  maintien  de  ce  respect  qu'ont  été  jeti'es  les 
bases  de  sa  constitution.  Demain,  à  neuf  heures  du 
matin,  seront  livrés  à  deux  compagnies  de  grenadiers 
français  la  porte  du  pont  du  Rhin  et  le  canton  ;  à  ce,s 
conditions  et  sous  ces  réserves  expresses,  toutes  hos- 
tilités cessent.  Des  commissaires  nommés  régleront 
quelle  sera  l'artillerie  qu'emmèneront  les  troupes, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'artillerie  de  campagne 
des  troupes  qui  composent  la  garnison  ;  ces  commis- 
saires régleront  aussi  ce  qui  sera  relatif  au  trans- 
port des  équipages.  Fait  en  notre  quartier  général  à 
Mariaborn,  le  20  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  répu- 
blique française,  à  sept  heures  du  soir.  Custine.  - 
Copie  de  la  capitidalion  de  Mayence. 

Nous  soussignés  Dominique  Mumcr,  maréchal  des 
camps  et  armées  de  la  république  française,  et  Anne 
René  Joseph  Pétigny,  commissaire  des  guerres  de.s- 
dites  armées,  chargés  des  pleins  pouvoirs  du  général 
Custine,  pour  régler  les  articles  de  la  capitulation  de 
la  ville  de  Mayence,  d'une  part  ; 

Et  Maurice' Kallkoff,  conseiller  intime  du  printe 
évêque  de  Mayence,  et  Rodolph  Enkemeyer,  inajtr 
du  génie,  chargés  des  pleins  pouvoirs  de  M.  Giiey- 
nimich ,  pour  procéder  à  ladite  capitulation  ,  réunis 
à  cet  effet,  avons  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  troupes  mayençoises  et  autres  trou- 
pes du  Cercle  qui  y  sont  jointes,  sans  aucune  excep- 
tion ,  sortiront  librement  et  avec  les  honneurs  de  la 
guerre;  elles  pourront  se  retirer  partout  où  bon 
leur  semblera  ;  elles  emmèneront  avec  elles  leur 
caisse  militaire  ,  leur  artillerie,  leurs  effets  et  baga- 
ges; il  leiu-  sera  donné  tous  les  passeports  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin. 

II.  La  garnison,  étant  formée  de  quatre  bataillons, 
ne  pourra  emmener  plus  de  quatre  pièces  de  cam- 
pagne avec  les  chevaux  et  caissons  nécessaires  au 
service  de  ces  pièces.  Il  lui  sera  fourni  le  nombre  de 
voitures  ou  bateaux  nécessaires  pour  transporter  ses 
équipages. 

III.  Lesdites  troupes  mayençoises  et  du  Cercle 
s'engagent  à  ne  servir  ni  contre  la  république  fran- 
çaise, ni  contre  ses  alliés,  pendant  l'espace  d'une  an- 
née ,  à  compter  de  ce  jour. 

IV.  Toute  l'artillerie  de  la  place,  les  plans,  les  mé- 
moires relatifs  aux  fortilications ,  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  autres  magasins  ou  établis- 
sements militaires  qui  peuvent  exister  dans  la  ville 
de  Mavence,  y  seront  laissés ,  et  la  remise  en  sera 
faite  aux  commissaires  que  le  général  de  l'armée 
française  proposera  à  cet  effet. 

V.'  Tous  les  malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires continueront  à  y  être  traités  aux  frais  de  leurs 
corps,  et  leur  seront  ensuite  renvoyés  après  leur  ré- 
tablissement ,  avec  passeport  et  sauf-conduit. 

VI.  Le  général  français  ,  immédiatement  après  la 
ratilieation  réciproque  de  la  capitulation,  fera  occu- 
per, par  deux  compagnies  de  grenadiers  français,  la 
porte  du  pont  du  Rliiu  et  Gauthier. 
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Vil.  Lr  minislôro.  les  tlécasti-ros,  le  haut  et  li.is 
cIiTiic^  cl  tontes  les  pei-somies  attachées  au  service 
(le  IVlcileur,  aiimiil  la  laeiilté  de  se  retirer  avec 
leurs  l'Ilels;  tout  habitant  de  Mayence,  absent  ou  pré- 
sent, jouira  du  nu'me  droit,  et  il  sera  accordé  à  cha- 
cun d'eux  les  passeports  et  sauf-couduits  qu'ils  de- 
manderont. 

VIII.  Le  général  français  met  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  les  propriétés  p'articulières  des  individus,  et 
en  garantit  la  sûreté,  conformément  aux  principes 
fon(lamentaux  de  la  constitution  française. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susdits,  au 
campdeMariaborn.sousMayence,  le  21  octobre  1792,  | 
l'an  l'^r  de  la  république  française. 

Signé  KALLKOFF,co)isei//er  intime  de  S.  A.  E.  de 
Mayence;  Â.Enkrmeyer,  ingénieur-major; 
le  ctloyen  maréchal  de  camp  MiiiEB  et  A.  G. 
Petigny,  commissaire  des  guerres. 

Ratifié  par  moi ,  gouverneur  de  la  ville  de  Mayence, 
le  21  octobre  17".t2. 

Signé  DE  GuEYMMicu  ;  et  depuis ,  Custine. 

Lettre  du  général  Custine  à  la  Convention  natio- 
nale. Ail  quartier-général  à  Mayence,  le  21  oc- 
tobre 1792,  l'an  1er  de  la  république  française. 

'  Citoven  président,  vous  avez  vu  dans  les  détails 
que  j'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention  natio- 
nale, de  la  prise  de  Mayence,  que  c'est  à  l'intelligence 
et  à  l'audace  du  jeuiie  Stanniie,  guide  de  l'armée, 
que  j'ai  dû  la  connaissance  certaine  et  précise  des 
points  qui  avaient  été  négligés  dans  la  place.  Cette 
occasion  n'est  pas  la  première  où  j'aie  tiré  des  ta- 
lents et  du  zèle  de  ce  jeune  citoyen  un  parti  très 
utile  au  service  de  la  république,  et  cette  occasion 
ne  sera  pas  certainement  la  dernière.  Mais,  pour  que 
je  puisse  employer  ce  jeune  républicain,  digne  de  ce 
nom,  d'une  manière  encore  plus  utile;  pour  qu'il 
soit  à  la  place  que  lui  méritent  ses  talents,  son  cou- 
rage et  son  civisme;  pour  récompense  de  l'utilité 
dont  il  m'a  été  dans  l'exécution  de  nos  projets  sur 
Mavence  ;  et  pour  donner  un  exemple  qui  prouve  à 
tous  les  citoyens  que  la  république,  juste  et  recon- 
naissante, né  fait  point  d'acception  des  rangs  et  des 
pei-sonnes  à  l'égard  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
d'elle,  je  demande  le  jeune  Slamme  pour  mou  aide- 
de-camp,  capitaine. 

•  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée, 

'  Clstine.  ' 

Lettre  du  général  Custine.  —  Au  quartier  général 
à  Mayence,  le  21  octobre  1792,  l'an  W  de  la  ré- 
publique française. 

<■  Citoyen  président,  les  citoyens  niaréchaux-de- 
canip  ManuyeretNewinger,  connus  par  leurs  talents 
militaires,  viennent,  par  la  manière  dont  ils  m'ont 
secondé  à  la  prise  de  Mayence,  d'acquérir  un  titre 
de  plus  à  leur  avancement  ;  et  je  demande  pour  eux 
un  grade  de  plus,  celui  de  lieutenant-général.  Je  le 
demande  pour  eux,  je  le  demande  aussi  pour  moi; 
car  il  est  nécessaire  que  larmie,  dont  le  comman- 
dement m'est  confié,  soit  organisée  en  officiers  géné- 
raux, en  nombre  suffisant  pour  me  seconder,  et  al- 
léger un  peu  le  fardeau,  je  puis  le  dire,  énorme  de  la 
liiche  que  j'ai  renipUe  jusqu'à  ce  jour,  et  que  je  veux 
remplir  en  entier, 

•  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée, 

•  ClSTINE.  ' 

Kers.mnt  :  Vous  allez  déférer  le  plus  grand  hon- 
neur auquel  un  citoyen  peut  atteindre  dans  la  répu- 
blique. Vous  allez  interronqire  le  cours  des  lois  pour 
tcmuigucr  votre  reconnaissance  à  un  citoyen  qui  a 


bien  mérité  d'elle.  Vous  devez  y  procéder  aveo  ré- 
serve. Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  au  pou- 
voir exécutif,  sans  rien  pn^juger  sur  la  décision  qu'il 
pourra  prendre.  Il  examinera  jus(]n'à  quel  point  il 
peut  déférer  à  la  demande  du  général  Custine. 

Camille  Desmol'uns  :  Je  soumets  à  l'Assemblée 
une  simple  observation.  La  républi(iue  anglaise  fut 
en  danger,  non  pas  lorsqtie  le  parlement,  (pii  était 
alors  ce  qu'est  la  Convention  nationale  ,  nomma  les 
généraux  Manchester  et  Cromwell,  mais  lorsque  ce 
Cromwell,  devenu  chef  du  pouvoir  exécutif,  les 
nomma  lui-même.  Je  crois  donc  qu'il  est  beaucoup 
moins  dangereux  que  la  Convention  s'attribue  le 
droit  de  récompenser  le  civisme  du  jeune  homme  et 
des  officiers  dont  vous  parle  Custine. 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Custine  au  pouvoir  exécutif,  et  que  la  Convention 
nationale  témoigne  sa  satisfaction  au  jeune  homme 
qui  .s'est  si  bien  conduit. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Bréard  :  Je  demande  que  cette  satisfaction  soit 
aussi  témoignée,  par  la  Convention,  au  général  Cus- 
tine. 

BouRBOTTE  :  Déjà  nos  généraux  ont  célébré  par 
des  salves  d'artillerie  l'entière  évacuation  de  notre 
territoire  par  les  ennemis.  Je  demande  que  tous  nos 
frères  des  départements  soient  invités  a  se  rassem- 
bler le  même  jour,  à  la  même  heure,  pour  consacrer 
par  une  fête  la  glorieuse  époque  où  la  terre  de  la  li- 
berté a  cessé  d'être  souillée  par  la  présence  des  satel- 
lites du  despotisme. 

GossLiN  :  Je  demande  l' ajournement  de  cette  pro- 
position prématurée  jusqu'après  la  conquête  du  Bra- 
bant. 

Lasolrce  :  Je  n^nds  hommage  au  patriotisme  de 
Custine  et  de  l'armée  qu'il  commande  ;  mais  je  m'op- 
pose à  la  proposition  de  Bréard,  parcequ'elle  n'a  été 
encore  adoptée  pour  aucune  de  nos  armées.  On  n'a 
])as  témoigné  cette  satisfaction  au  général  Dumou- 
liez,  ni  au  général  Kellennann.  On  ne  s'est  pas  assez 
rappelé  peut-être  cette  glorieuse  journée  du  20  sep- 
lembre,  qui  a  contribué  autant  que  tout  le  reste  au 
succès  de  nos  armes.  Gardons-nous  d'exciter  des  fer- 
ments de  jalousie  entre  des  armées  qui  se  sont  toutes 
conduites  avec  la  même  ardeur.  Cette  motion  n'est 
que  reproduite;  car  elle  a  déjà  été  faite  il  y  a  quel- 
ques semaines,  et  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Ajour- 
nons-la jusqu'au  moment  où  vous  décréterez  que 
toutes  vos  armées  ont  bien  mérité  du  genre  humain, 
parcequ'alors  le  genre  humain  décrétera  que  vous 
avez  bien  mérité  de  lui. 
L'ajournement  est  décrété. 
—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord. 

Lille,  le  23  oclotire  1793,  l'an  1"  de  la  république. 

.  Citovens,  les  brigands  d'Autriche  viennent  d'é- 
vacuer Sâint-Amand,  Orchics et  Marehieunes.  Il  n'est 
pas  d'horreurs  qu'ils  n'aient  commises  en  se  retirant  ; 
ils  ont  pillé  les  habitations  des  patriotes  ;  ils  ont  coupé 
dans  les  forêts  nationales  les  plus  beaux  arbres;  ils 
ont  forcé  les  cultivateurs  à  transporter  à  Mons  et  à 
Tournai  les  grains,  les  fourrages,  les  bois  et  effets 
volés;  ils  ont  fait  prendre  les  armes  à  un  grand  nom- 
bre d'habitants  des  communes  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  les  ont  forcés  à  les  suivre.  Rien  n'est  sacré 
pour  les  scélérats,  et  nous  ne  doutons  pas.  quand 
l'Europe  sera  instruite  de  tous  les  crimes  dont  ils  se 
sont  souillés,  qu'ils  ne  deviennent  l'opprobre  du 
genre  humain.  Bientôt  les  brigands  seront  punis; 
l'armée  commandée  par  le  brave  Dumouriez,  et  celle 
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(lu  Nnnl,  vont  rntriY  il.nns  loBiMli.iiit  ;  losdrapraiixdc 
1.1  lihcrli',  (le  l,-i  [■(■|Hililiinu'  IViiiiçaise,  IloUcront  sur  le 
riMiipai'f  (li's  villes  sininiiscs  rncoïc  à  rastncioiiso  riiai- 
suii  (l'AiitiicliP.  Des  rapports  que  nous  avnus  renis 
(le  CCS  belles  coritrccs  promettent  i^  la  nation  fran- 
çaise les  plus  grands  succi's  :  nos  l'rèrcs  les  Braban- 
çons et  les  l.icgrois,  <iui  veulent  l'tre  lilires  coiiin)»^ 
nous,  attendent  avec  iin|);ilietiec  les  soldats  français. 
Les  armées  de  la  repulilii|iic  entreront  sur  le  terri- 
toire, tenant  d'inie  niaiji  luiebranche d'olivier,  et  lie 
l'autre  une  torche.  La  triierre  aux  tyrans,  et  la  jiaix 
aux  peuples;  tels  scuit  les  piinci|ies  de  l'arnieecldes 
généraux  qui  la  couuuandent. 

•  Nous  sonunes  informés  que  les  ennemis  se  re- 
tranchent dans  plusieurs  endroits,  cju'ils  ont  coupé 
les  routes  et  les  j^xints;  c'est  eii  vain  cni'ilsse  flattent 
de  se  soustraire  a  la  juste  vengeance  (les  Français;  le 
coiu-ap,  la  subordination  et'le  patriotisme  des  sol- 
dats d'un  peuple  libre  aplaniront  tous  lesobstacles  : 
si  les  esclaves  restent  dans  leurs  retranchelnenls,  ils 
sont  sûrs  d'y  recevoir  la  mort.  Oui,  citovCns,  nous 
lie  reviendrons  à  la  Con»ention  niitiotiale,  à  moins 
que  vous  ne  l'ordonniez,  que  lorsque  nous  serons 
dépositaires  du  pacte  social  qui  va  lier  à  jamais  les 
Brabançons  et  les  Liégeois  à  la  «atiou  française.  Du- 
inouriez  est  à  Valencieimes,  Labourdonnaye  est  ici; 
ces  deux  généraux,  dignes  de  servir  la  répul)li(]ue, 
se  sont  déjà  vus  pour  concerter  le  plan  de  campagne; 
l'airain  tonnant  va  bientôt  se  faire  enteiulre.  Malheur 
aux  tyrans  (jui  ne  voudront  pas  courber  leurs  tètes 
devant  lastmveraineté  des  peuples!  Vous  ne  tarderez 
pas  à  être  informés  des  premiers  succès  des  opéra- 
tions conibiui'cs. 

'  Nous  vous  adressons  lin  pi'ocès-verbal  du  con- 
§eil-général  de  la  commune  dé  Lille,  relatif  à  la  con- 
duite du  gémirai  Didioux  avant  et  pendant  le  bom- 
bardement de  cetle  place.  D'apt-ès  les renseignenienls 
qui  nous  sont  parvenus  sur  cette  affaire,  nous  avons 
reipiis  le  juge  de  paix  de  la  première  section  de  cette 
ville  iliulornier  et  de  dresser  procès-verbal  des  dé- 
clarations et  dépositions  des  citoyens  de  Lille;  il 
paraît  certain  que  la  sûreté  de  cette  cité  aurait  été 
eonqiromise,  si  le  bon  esprit  des  citovens  et  de  la 
Rarnison  n'avait  rendu  inutiles  les  efforts  des  agita- 
teurs et  des  malveillants. 

•  Nou.s  rassemblerons  avec  soin  toutes  les  pièces 
propres  à  éclairer  votre  justice,  et  à  confondre  les 
iidrigants  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme. 
Le  camp  de  la  Magdelalne  brûle  de  marchera  l'en- 
fiemi,  et  ses  postes  avancés  sont  dans  le  meilleur  état 
de  diTense.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  oflicielle- 
ment  led('cret  cpii  déclare  que  la  ville  de  Lille  a  bien 
mérité  de  la  patrie;  vous  |)enserez  sans  doute  ,iv(c 
nous  qu'il  est  ui!:i  lit  ([ue  nous  puissions  le  plus  tôt 
possible  le  transmettre  aux  citoyens  et  à  la  garnison  ; 
celle  réconqiense  digne  des  hommes  libres  est  la  seule 
qu'ils  désirent.  Nous  vous  adressons  le  plan  des  re- 
tranchements qu'avait  faits  l'ennemi  pour  bombarder 
Lille;  il  a  l'té  lésé  par  le  citoyen  Lerolix,  secrélaiic 
de  notre  commis'^ion.  En  l'exaininatit  on  pourra  se 
convaincre  combien  il  eût  été  facile  de  délruire  leurs 
premiers  travaux,  si  la  garnison  eût  été  pliisforic, 
et  SI  le  citoyen  Clianlorin,  chef  du  génie,  dont  nous 
allons  examiner  la  conrliiile,eûlfait  abattre  des  mai- 
sons et  des  arbres  qui  ont  favorisé  l'eliiiemi.  Nous 
nuls  adressermiS,  par  le  premier  courrier,  notre  rap- 
port et  les  proeès-verbaux  sur  les  délits  commis  à 
Cambrai.  Nos  trois  collègues  Doulcet,  Daoïist  et  Dii- 
quesnoi,  qui  ont  i^té  à  Arras,  t)ouài  et  Valcnciennes 
Ile  sont  pas  encore  de  retour.  ' 

•  Signé  le$  cnmmisxaires  de  la  Convention  na- 

li'iiiiale ù  fuimre du Nord,hELLE<i\iiDE, 
Dei.mas,  Dlhkm.  » 


,Iean  Dr.nRV  :  Je  drinande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rende  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l'en- 
voi du  décret  à  la  ville  de  Lille. 

La  Convention  charge  le  comité  des  décrels  de  lui 
donner  des  renseignenienls  ii  ce  sujet. 

TiiiRlo  T  :  Lacroix  avait  demandé  que  les  niinistl-es 
de  l'intérieur  et  celui  de  la  guerre  rendissent  compte 
de  la  violation  de  la  loi,  relalivemetit  aux  treize  émi- 
grés amenés  .i  Paris.  Ce  compte  n'a  pas  éti^  rendu  ; 
et  depuis  ,  par  la  même  infraction,  il  eu  a  été  aliiené 
trente-trois  nouveaux,  qu'on  dit  être  des  prisonniers 
prussiens.  Je  demande  que  les  ministres  nous  fassent 
conuaiire  quelles  sont  ces  trcnle-Irois  personnes. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'elles  soient  reconduites 
aux  années,  aux  frais  des  deux  ministres. 

Chaklier  :  Ce  n'est  point  par  la  bourse  qu'on  pu- 
nit les  ministres.  S'ils  se  sont  permis  des  infractions 
aux  lois,  il  faut  les  mettre  en  état  d'accusation. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  municipalité  de  Paris  a  rendu  un  compte 
sommaire  de  la  siluatimi  de  la  caisse  de  Secours,  en 
ce  qui  concerne  le  passif  de  cette  caisse.  Il  en  résulte 
qu'il  a  été  émis  pour  10,000,000  de  billets,  et  qu'il 
y  eu  a  encore  pour  2, 500,000  livres  en  circtilatioh. 

Apn  s  quelques  discussions  ,  il  a  été  ordonné  k  la 

municipahlé  de  présenter,  sous  trois  jours,  le  compte 
de  1  actil  de  cette  caisse  (1). 

Kersaint  a  dénoncé  l'existence  illéçale  d'une  as- 
semblée de  commissaires  des  quarante-huit  sections, 
et  la  nullité  à  laquelle  se  trouve  réduite  à  Paris  l'au- 
torité départementaire. 

La  Convention  a  décidé  qu'il  lui  serait  fait  un  rap- 
port sur  l'état  actuel  des  autorités  publiiiues  dans 
cette  Ville. 

(I)  Voyez  an  numéro  suivant  la  discussion  qui  a  eu  lieùre- 
lalivement  aux  billets  de  la  caisse  de  Secours. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.  —  Dedi.  —  Le»  Prclendus-  le 
ballet  de  Mina;  l  Offrande  à  ta  Libertc. 

TuÉATiiE  DE  LA  Na TioN.  —  La  Murt  (i'Jbel:  Nmiinei 

Théâtre  Italien.  —  La  liuniie  Heie,  suiv.  de  Camille 
ou  le  Souterrain. 

Thé\tbe  DELA  RÉpuELiQCE,  Fuc  dc Riclielieu.— L'iîin;. 
grnnle  ou  te  Mari  Jacobin:  ta  l'aasse  Jgnés. 

Théâtre  de  la  rie  Feïdeau.  —Lel'anaetsasulle: 
t'Jmonr  luliat  ou  la  Jambe  de  bois, 

Tiié\tre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Georges  Dan- 
din:  le  Mtiilri  flriiérenx. 

TnÉATiiE  DU  Marais.  —  Les  Epoux  Portugais;  VEéole 
des  Maris, 

ÀMBioi-CoMiniE.  —  Les  Trais  Léandres;  te  Dénie  heur 
de  merles;  les  l'illageois  a  la  ville:  les  Oies  de  Philippe. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Les  Fausses  In/idc- 
tijés:  le  Mercure  galant;  Le  Diner  du  lîoi  de  Prusse  d 

THÉ*Tiiiî  DD  VArDEviLLE.  —  Iteli'iche.  —  Detli.  Spectacle 
(loinandc.  La  Gageure  inutile;  fjle  dès  Fenimes;  Piràil 
ai  rc  ses  amis;  le  (fi  de  la  Pairie. 

Théatpe  nu  Palaii.  —  Variétés.  —  La  i"  rppr.  du 
Cintlelicr  de  Bagdad,  op.  boull'.  préc.  de  Contre-temps  suf 
Cinilre-ttnips  et  du  Pessimiste, 

.-^-yi  ii,  1  *■"<■  noftLf 

l'All.IlKNT  DES  RENTES  DE  LllÔTEE-DE  VIU.E  A  PARIS. 

Six  pieniicrs  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  à    la  lellre  P. 

Cours  des  ckanges  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsieidnin  i     .     .     .     S.lMCadit.     ,     .     .         23 1.  ,5  s 

llaniliouig  ....      588  Gênes. il,! 
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Dimanche  28  Octobre  1792.  —  LAn  V  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vorsnrk,  le  3  octobre  —  L'impératrice  de  Russie  se  dis- 
pose jçéiiéreuseniciil  à  dédommager  avec  quelque  argeut  les 
malheureux  habitants  de  la  frontière  des  pillages  et  (les 
meiivires  de  ses  cosaques.  11  est  arrivé  à  cet  elTet  14  ton- 
neaux de  roubles. — Le  maréchal  l'otocki  a  écrit  au  fameux 
archimandrite  de  Sluck  une  lettre  annonciative  de  sa  réha- 
bilitation. Il  a  épuisé,  dit-on,  dans  cette  lettre,  la  fécondité 
d'une  pareille  matière.  —  On  veut  réduire  le  trop  faible 
Stanislas  à  uneeiistenceabsolumcnt  passive.  Il  aélé  résolu 
dans  la  séance  du  19  septembre  qu'on  insinuerait  an  roi, 
par  écrite  qu'il  ne  doit  désormais  sifiner  aucun  diplôme 
sans  en  donner  auparavant  connaissance  à  la  confédéra- 
tion. Dans  la  séance  du  22,  on  a  ajourné  une  proposition 
tendant  ^  faire  briser  la  matrice  de  la  médaille  frappée  en 
l'honneur  du  général  Poniatowski.  Celte  mélaille  porte 
pour  inscription  :  Miles  imjieralori.  —  Il  avait  été  agile 
dans  la  séance  du  19,  si  les  généraux  promus  rf.ms /es  (cmps 
de  rébellion  garderaient  leurs  grades  actuels,  ou  s'ils  descen- 
draient à  leur  rang  primitif.  Ce  fut  Potocki  lui-nu  me  qui 
fit  sentir  la  cruelle  injustice  de  cette  proposition.  Il  fut  ré- 
solu par  amendement  que  ces  généraux  conserveraient  leur 
rangacinel,  mais  qu'ils  ne  seraient  payés  que  sur  le  pied 
de  leur  grade  primitif.  —  Il  était  digne  de  celte  confédéra- 
tion de  défendre  la  publication  des  pensées  qui  pourraient 
lui  nuire.  Aussi  a-t-elle  fait  un  règlement  qui  interdit  tout 
écrit  contre  la  fédération  conclue  à  Targowitz.  On  a  donné 
un  catalogue  des  vérités  proscrites^ 

La  confédération  n'est  aujourd'hui  gardée  que  par  les 
Busses  lu  vaivndie  de  Cracovie  est  occupée  par  les  Russes; 
toute  la  Pologne  est  sons  la  main  des  Russes.  —  C'e^t  pur 
ordre  e.rpi  es  de  1  impératrice  quela  confédération  a  déclaré 
à  M.  Descorcbes  qu'on  ne  pouvait  plus  le  reconnaître. 

Voici  l'exlrail  des  registres  de  la  confédération  générale, 
sur  sa  résolution  à  l'égard  du  ministre  de  France. 

«  La  confédération  générale,  sur  le  rapport  de  M.  le 
grand-maréchal  Muiszcch,  et  en  conséquence  de  la  note  de 
M.  Descorcbes,  eu  date  du  8  septembre,  a  résolu  que  l'écrit 
français  ayant  pour  titre  E.rposilion,  cl  d'autres  pareils, 
ne  pourraient  être  ni  imprimés,  ni  réimprimés,  ni  publiés; 
que  M.  Descorcbes  ne  peut  plus  rester  dans  la  république, 
sous  la  proleclion  du  droit  des  gens,  et  avec  les  prérogati- 
ves des  ministres  étrangers  et  ambassadeurs.  Elle  charge 
M.  le  grand-maréchal  d'en  informer  AI.  Descorcbes,  de 
même  que  (lu  rappel  de  M.  Oraczewsky  de  Paris.  Donné 
dans  la  séance  du  1Z|  septembre  1792,n 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  te  iO  octobre.  —  La  diMe  a  pris  avant-hier, 
dans  une  séance  dont  la  durée  a  été  extraordinaire,  la  ré- 
solution que,  vu  les  avis  multipliés  de  l'invasion  et  des  pro- 
grès des  Français  dans  les  pays  et  Etais  de  l'Empire,  cha- 
que Elat  et  Cercle  qui  se  trouve  déjà  à  même  de  donner  des 
secours  à  ses  co-Etats  souffrants  ait  à  les  fournir  sans  délai, 
et  que  les  Etats  qui  ne  sont  pas  prêts  encore  à  satisfaire  à 
leurs  engagements,  aient  à  y  pourvoir  sans  ultérieur  ren- 
voi; que  cette  ré-olution,  qui  n'exige  pas  d'instruction  par- 
ticulière, mais  qui  se  fonde  sur  le  décret  de  l'Empire  du 
6  août  1791,  sera  envoyée  en  forme  de  note  à  toutes  les 
cours  et  principautés  par  des  estafettes,  et  en  particulier  à 
la  commission  principale  impériale,  pour  la  foire  parvenir 
iiicessammenl  à  S.  M.  I.;  an  moyen  de  quoi  le-.dclihérations 
sur  le  décret  de  cour  impériale  resteront  suspendues,  pour 
le  plus  long  lerme,  jusqu'au  22  du  présent  mois. 

SUISSE. 

Unie,  le  1G  octobre,  —  Le  régiment  de  Sleiner  étant  ar- 
rivé dimanche  dmiicr  aux  frontières  de  Bûle,  un  commis- 
^a!^edc  Zurich  vint  le  recevoir.  Après  que  le  régimeiU  eut 
.té  pourvu  d'armes  nouvelles,  le  commissaire  le  dégagea, 
S*  Série,  —  Tome  I, 


dans  un  discours  mâle  et  conforme  aux  circonstances,  du 
serment  qui  l'avait  attaché  jusqu'ici  à  la  France,  et  lui  fit 
prêter  le  serment  de  lidélilé  au  canton  de  Zurich,  à  la  solde 
duquel  il  allait  entrer.  Celle  cérémonie  achevée,  ce  corps 
entra  dans  la  ville  de  B;tle  dans  le  meilleur  ordre,  tambour 
ballant  et  drapeaux  déployés,  y  fut  reçu  de  la  manière  la 
p|us  fraternelle,  et  continua  sa  marche  le  jour  suivant. 


FRANCE. 

Lettre  circulaire  éc.rile  par  Clavivre,  ministre  des 
contributions  publiques,  à  MM.  des  directoires 
et  procureurs-généraux-synilics  des  déparle- 
ments. 

Paris,  ce  20  oct.  t792,  l'an  l'^de  la  républ. 

La  Convention  nationale,  Messieurs,  a  ordonné, 
dans  les  pieniiers  jotirs  de  ses  séances,  que  les  con- 
trilmtions  puliliques  seraient  établies  et  perçues  sui- 
vant le  mode  décrété  par  les  Assemblées  constituante 
et  législative. 

J'ai  dû  lui  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  ces 
contributions,  ne  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  restait 
à  recouvrer  sur  l'arriéré  des  anciennes  impositions, 
et  les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  propres  à 
en  accélérer  la  rentrée  ;  l'entretenir  enfin  de  tous  les 
objets  qui,  conliés  à  mon  administration,  procurent 
des  revenus  au  trésor  public. 

Plus  nos  besoins  sont  grands,  plus  les  progrès  des 
contributions  nouvelles  deviennent  importants. 

J'ai  parlé  avec  satisfaction  des  départements  qui 
ont  terminé  les  opérations  préliminaires  au  recou- 
vrement; je  n'ai  pu  taire  ceux  qui,  à  cet  égard,  sont 
encore  en  arrière;  j'ai  dii  accuser  le  petit  nombre 
dont  les  résultats  sont  on  ne  peut  pas  plus  faibles; 
j'ai  dfi  montrer  enlin  que  l'état  incomplet  de  ces 
opérations  n'empêchait  pas  que  les  recouvrements 
ne  dussent  être  beaucoup  plus  avancés. 

Ces  observations  s'adressent  également  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  administrés.  Citoyens  d'une  répu- 
blique qui  s'établit  avec  tant  de  gloire,  lequel  d'entre 
vous  restera  indifférent  sur  les  moyens  nécessaires  à 
son  affermissement?  Les  guerriers  qui  lui  préparent 
le  respect  des  nations,  et  par  cela  même  une  exis- 
tence paisible  et  prospère,  assurent  en  même  temps 
et  nos  moissons  et  nos  travaux  industriels  ;  laissera- 
t-on  oublier  dans  quelque  canton  qu'aujourd'hui 
plus  que  jamais  la  lenteur  des  contributions  devient 
un  crime? 

J'ai,  pour  la  faire  cesser,  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  le  vœu  des  bons  citoyens  ;  j'ai  sollicité  avec 
les  plus  vives  instances  les  lois  néees<;aires  pour  que 
l'administration  des  contributions  publiiiues  eût  dé- 
sormais un  cours  facile  et  non  interrompu.  Le  temps 
de  s'occuper  avec  succès  de  leur  amélioration  viendra 
bientôt;  cette  amélioration  est  un  résultat  néces- 
saire des  gouvernements  libres  ;  et  en  attendant  ce 
moment,  chaque  citoyen  doit  payer  sa  cote-part  sans 
aucune  inquiétude. 

Il  importe  que  l'état  vrai  de  tout  ce  qui  m'est  con- 
lié  soit  généralement  connu.  Je  regrette ,  sous  ce 
point  de  vue,  de  n'avoir  pas  à  vous  adresser  un  plus 
grand  nombre  d'exemplaires  de  mon  mémoire.  Je 
vous  en  fais  passer  néanmoins  une  quantité  siif- 
lisaiile  pour  que  vous  puissiez,  par  la  voie  des  direc- 
toires (le  district,  en  transmettre  aux  principales 
miiiiicipalités  de  votre  département.  Vous  jugerez 
s'il  ne  serait  pas  convenable,  pour  qu'il  eût  une  plus 
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pr.indt'  publicité ,  de  le  faire  ipiinpiiiiicr.  Ce  in;  sor 
mil  |Kis  s'irnrloi-  di's  vues  de  la  Coiivciilion  naliu- 
nali",  ([iii  (Ml  a  oidonné  l'impression  et  l'envoi  aux  83 
(Jepai'U'Uuiils. 

Je  ne  puis  liiiir  sans  vous  parler  de  (luclqucs  objets 
sur  les(iiii'ls  j'appelle  votre  sollicilnde. 

Je  vous  dénonce  le  tralic  des  monnaies  de  cuivre 
Çt  (le  clochu,  coiinne  un  acte  d'incivisme  le  plus 
caractérisé.  Cette,  monnaie,  si  nécessaire  à  la  classe 
des  citoyens  la  moins  aisée,  et  pourtant  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile,  circulerait  maintenant  par- 
tout avec  abondance,  si  l'agiotage  n'était  pas  devenu 
une  maladie  presque  universelle. 

Il  faut,  messieurs,  exercer  une  censure  puissante 
contre  cette  ruineuse  épidémie.  Rien  ne  peut  excuser 
celui  qui  ramasse  de  la  monnaie  de  cuivre,  pour  la 
vendre  avec  prolit.  Les  étrangers  n'en  veulent  i)oint; 
Plie  n'a  pour  eux  aucun  attrait.  Que  l'on  cesse  de  la 
vendre,  et  dès  lors  elle  cessera  d'être  rare.  Or,  l'on 
cessera  de  la  vendre  quand,  sur  cette  matière,  vous 
aurez  éclairé  tous  les  citoyens,  quand  on  ne  pourra 
plus  douter  du  mépris,  de  la  baine  que  niérile  celui 
qui  Iraliipie  de  la  monnaie  du  pauvre;  quand  vous 
aurez  établi  des  bureau.\  de  change,  ou  ceux  qui 
craignent  les  billets  de  confiance  puissent,  en  vous 
rapportant  des  sous  de  cuivre,  obtenir  des  assignats. 
Celte  nu'sure  fera  vider  les  di'pûts  de  ceux  qui ,  par 
ignorance,  font  des  amas  de  sous  qui  finiront  par  les 
embarrasser. 

Les  petites  coupures  d'assignats  se  distribuent;  il 
ne  serait  pas  mal  d'en  donner  contre  des  sous  qui  se 
reverseraient  ensuite  contre  d'autres  assignats  ;  c'est 
en  multipliant,  en  diversiliant  les  éclianges,  qu'on 
parviendra  à  déjouer  les  spéculalions  des  agioteurs. 

N'épargnez  rien,  citoyens,  pour  combattre  sans 
cesse  la  dépréciation  des  assignais,  si  utiles  à  la  cause 
de  la  liberté  n.iissaute,  si  nécessaires  potu'  la  soute- 
nir dans  sa  marelle  hardie,  et  dont  les  heureux  cITets 
subsisteront  encore  lorsque  les  jours  du  calme  et 
de  la  paix  seront  arrivés.  Les  directoires  de  d('par- 
tement  et  de  district  sont  les  gardiens  de  l'économie 
oui  conserve  et  favorise  notre  prospérité.  Rien  ne 
doit  leur  paraître  diflicile  maintenant  que  l'instruc- 
tion honore  celui  qui  la  répand ,  et  que  partout  elle 
est  reçue  connue  un  bienfait. 

Il  faut  être  vigilant  sur  les  contrefaçons,  et  ne  pas 
s'en  ell'rayer.  .Je  puis  assurer  qu'en  tons  lieux  les 
contrefacteurs  sont  surveillés,  et  que  les  versements 
en  niasse  d'assignats  faux  sont  devenus  presque 
impossibles;  il  ne  peut  s'en  échapper  que  de  très 
petites  quantités,  qui  seront  bientôt  am'aiities,  si 
vous  avez  soin  de  publier  et  de  r('|)andie  les  procès- 
verbaux  qui  vous  sout  envoyés  pour  signaler  les  faux 
assignats. 

Il  est  temps  de  retirer  de  la  circulation  tous  les 
billets  de  conliance  émis  |iar  des  caisses  patriotiques; 
l'émission  des  coupures  d'assignats,  l'abondante  fa- 
brication des  sous  de  cuivre,  les  soins  que  je  vous 
iiidi<pie  et  que  vous  perfectionnerez,  pour  assurer 
aux  aduiinistri's  les  avantages  d'une  abondante  cir- 
culation de  ces  coupures  et  de  ces  monnaies  nationa- 
les, rendent  maintenant  les  billets  de  conliance  inu- 
tiles, et  l'on  ne  saurait  faire  cc-sser  trop  tôt  les  abus 
et  Ii's  désiiidres  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Vous 
devez  tendre  avec  la  plus  grande  activité  à  ce  que 
rieii  ne  paraisse  plus  dans  la  circulation  qui  ne  soit 
national.  Celle  des  UK'daiUis  ou  monnaies  nu'talli- 
ques,  il  l'instar  des  billets  de  conliance,  est  enlin  dé- 
tendue par  une  loi  du  3  septeudire  17U2,  et  les  en- 
trepreneins  des  monnaies  peuvent  être  contraints  à 
les  faire  rembourser.  Vous  devez  tenir  la  main  à  ce 
([lie  cette  liquidation  s'accélère,  en  faisant  exi'cuter 
le  décret  rigoureusement ,  et  eu  soutenant  les  rece- 


veurs dans  leurs  refus  de  toute  monnaie  oui  ne  serait 
pas  légale.  Dans  ces  surtes  île  matières  ,  les  abus  ne 
se  prolongent  (]iie  par  la  fiiblesse  et  l'incurie  des  ad- 
ministrations; incurie  d'aulaiit  plus  coupable,  que  U 
mauvaise  foi  s'attache  particulièrement  ii  ces  abus 
qu'on  a  trop  facilement  tolérés. 

.le  suis  toujours  étonné  de  voir  l'impuissance  des 
directoires  et  des  municipalités  contre  la  dégradation 
des  f(uèts.  Cette  dégradation  est  immense  ;"clle  mé- 
rite, messieurs,  toute  votre  attention  ,  en  attendant 
que  la  Convention  nationale  ait  pu  prendre  un  parti 
sur  l'administration  forestière. 

S'il  était  vrai  que  la  force  publique  fût  insuffisante 
contre  les  brigands  qui  dèvasleut  les  forêts  de  la  na- 
tion, il  n'y  aurait  donc  de  sûreté  |iour  aueinie  pro- 
priété publi(iue  ou  particulière?  les  marchands  de- 
vraient donc  craindre  d'étaler  leurs  uiarcliandises? 
aucun  cultivateur  ne  pourrait  donc  compter  sur  ses 
moissons?  Cependant  la  sécurité  règne  à  côté  même 
de  ces  forets  qu'on  dévaste.  Aurait-on  établi  des 
principes  ditlërents  pour  ces  proprii'tés  que  pour  tou- 
tes les  autres?  Non ,  messieurs ,  la  force  publique  est 
toujours  restée  supérieure  à  celle  des  brigands,  et 
les  forêts  nationales  ne  peuvent  plus  être"  exposées 
])ar  des  faiblesses  inexcusables,  des  erreurs  faciles  à 
détruire,  ou  de  secrètes  connivences  qu'il  est  impor- 
tant de  dévoiler. 

Pourquoi  tarderiez-vous  a  rendre  aux  lois  toute 
leur  force?  La  république  est  proclamée ,  le  vœu  de 
tous  les  Français  est  rempli.  S'ils  veulent  être  heu- 
reux, il  ne  leur  reste  plus  qu'à  concourir  avec  vous 
au  rétablissement  de  l'ordre.  Rappelez-leur  que  c'est 
par  la  plus  entière  soumission  aux  lois,  et  le  respect 
pour  les  inagistrats,  que  toutes  les  républiques  se 
sont  distinguées  des  autres  gouvernements;  que  ce 
respect  exemplaire  formera  nos  jeunes  gens  aux 
iiKeurs  dont  imus  attendiuis  le  maintien  de  l'égalité, 
qui  déjà  produit  de  si  grandes  choses.  La  régénéra- 
tion commence  dans  nos  armées;  elles  présentent 
à  l'Europe  étonnée  le  spectacle  imposant  d'une  sé- 
vère discipline  unie  au  plus  ardent  amour  de  la 
liberté.  Nous  voulons  sans  doute  qu'elles  nous  ren- 
dent les  regards  de  satisfaction  que  nous  tournons 
sur  elles;  nous  voulons  mériter  de  leur  part  tous 
les  sentiments  fraternels  que  leur  conduite  nous 
inspire.  Il  faut  donc  faire  régner  dans  les  villes  et 
dans  nos  champs  la  sûreté  ,  la  paix  et  l'harmonie  ; 
il  faut  que  ceux  qui  nous  ont  laissé  en  dé|)ôt  leurs 
parents  et  leurs  propriétés  puissent  nous  en  deman- 
der un  compte  dont  nous  n'ayons  point  à  rougir. 
Administrateurs, connaissez,  avec  l'étendue  de  votre 
responsabilité,  celle  du  respect  et  de  r.iltachement 
dont  vous  deviendrez  l'objet,  si  la  disei|iline  civile 
dont  vous  êtes  les  gardiens  se  réunit,  pour  assurer 
la  prospérité  nationale  ,  à  la  discipline  militaire  qui 
vient  de  rétablir  notre  indépendance. 

Le  minisire  des  contribuUons  publiques. 
Signe  Clavière. 

DliPAUTEMENT    DES    HAUTES-PYRÉNÉES. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  extraordi- 
naire du  23  septembre  y  de  la  société  des  Amis  de 
la  Liberté  cl  de  l'EyatHé  réunis  à  Perpignan. 

La  sociélcS  déclare  qu'elle  regarde  couime  des  tyrans, 
(les  viTilal)les  fliîaux  do  la  sainte  e^'alil('',  iion-scnlement  les 
dcspoles  coiironni?s,  ('nniigors cl  transfuges,  liguis  eiisem- 
l)leconne  la  nilioii  frnn(;aise,  mais  encore  ceux  qui,  au  sein 
(le  ceUe  nation,  oseraient  lui  picparer  de  uou\eau\  fers. 
Di'soiganisaleuis  et  usurpateurs,  tels  sont  ceux  qu'elle  ap-< 
pelle  des  lyrans,  ceux  conire  lesquels  elle  doit  se  lier  par 
ses  vœux  et  ses  effoils  aux  cffoi  ts  et  aux  vœux  de  tous  les 
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français  libres  et  ycrlueuxî  ceux  contre  lesquels  elle  leur 
olTre  lin  «lirniei'  point  (le  ralliement  dans  l'enceinte  des 
Jbrls  et  des  locliers  sur  lesljuels  elle  est  assise. 

Elle  déclare  en  outre  qu'elle  regarde  comme  de  vrais 
ennemis  du  lu  lihcrié  tous  ceux  qui  allaqncraient  les  prin- 
cipes de  la  sùrelé  des  personnes  et  des  propriétés,  comme 
tous  ceux  qui  altenleraieni  réellement  aux  biens  et  à  la  vie 
des  citoyens,  quels  qu'ils  soient.  Ainsi,  tout  individu  qui, 
se  mettant  à  la  place  des  lois,  prétendrait  se  faire  justice  à 
lui-même,  ou  qui,  se  mettant  à  la  place  du  peuple,  insinue- 
rait l'exécution  de  ce  qu'il  lui  plairait  appeler  la  justice  du 
peuple,  sera  réputé  biigandj  ainsi,  tout  homme  qui  clier- 
obera  à  établir  le  systtnie  de  la  violation  de  la  fortune  pu- 
blique ou  particuliire,  industrielle  ou  territoriale,  soit  par 
la  confusion,  soit  par  le  partage,  sera  également  tenu  pour 
brigand;  l'assemblée  ne  mettant  aucune  distinction  entre 
le  fait  et  la  pro|agation  du  brigandage;  son  voeu  formel 
étant  encore  à  cet  égard  qu'il  soit  donné  un  tel  empire,  un 
tel  lien  à  la  loi,  que  toute  proposition  d'arbitraire  ou  de 
Tiolence  puisse  Cire,  sans  coup  férir,  punie  dans  la  per- 
soune  de  linlracteur,  dans  celle  du  témoin  négligent,  même 
dans  celle  du  magistrat  inlidilc. 

Ceitiliécoufoi  me  à  l'original.  Barearoux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prcsideiice  de  Giiadet, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  VEXDr.EDI   26   OCTOBRE. 

David  (1):  Le  8  de  ce  mois,  le  citoyen  Gossiiiti 
vous  a  iirésf  nie  le  décret  suivant  : 

.  L.T  Convcntiiiii  nationale  déclare  que  la  ville  de 
Lille  a  bien  nitMilé  de  la  patrie;  elle  applatiilit  au 
civisme  et  à  la  bravoure  des  habitants  et  de  la  gar- 
nison. 

«  Il  sera  fait  don  à  la  commune  de  Lille  d'une ban- 
nii'i'e  aux  trois  couleurs,  portant  pour  excrfiiie  : 
A  la  ville  de  Lille.  Ui  ripubh(/up  reronnaissanle. 

«  H  sera  accordi'  une  indciniiite  provisoire  de  deux 
millions  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  » 

Ce  l)rojet  de  décret  a  été  ajourné  et  renvoyé  à  vos 
coniitt'S  réunis  de  guerre,  diplomatique,  de  linances 
et  de  secmu's.  Quelque  glorieuse  que  soit  la  bannière 
et  l'inscription  que  le  citoyen  Gossuin  vous  a  pro- 
posé de  ilécerner  aux  habitants  de  la  ville  de  Lille, 
vous  avez  pensé  sans  doute  que  ce  monument  est 
trop  périssable  ptuir  prouver  a  la  postérité  et  à  l'u- 
nivers les  sentiiiicnts  de  la  reconnaissance  et  de 
l'admiration  de  la  république,  pour  le  courage,  le 
désintéressement,  rhéro'isiue,  le  généreux  patrio- 
tisme des  valeureux  et  intrépides  citoyens  de  la  ville 
de  Lille. 

Je  vous  propose  donc  d'élever  dans  cette  ville, 
ainsi  que  dans  celle  de  Thionville,  un  grand  moiui- 
nient,  soit  une  pyramide  ou  un  oli('lisi]ue  en  granit 
Irançais,  provenant  des  carrières  de  Réthel,  de  Clicr- 
lioui-g,  ou  de  celles  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. 

Je  demande  qu'à  l'exemple  des  Egy|)lieus  et  au- 
tres anciens,  ces  deux  uioiiuiuents  soient  élevés  en 
granit,  connue  la  pierre  la  plus  durable,  et  qui  por- 
tera à  la  posti'rité  le  souvenir  de  la  gloire  dont  se 
sont  couverts  les  habitants  de  Lille,  ainsi  que  ceux 
de  Thionville. 
Je  demande  aussi  que  des  débris  de  marbre  pro- 

^l)A  dater<lecejoHr,D.ivid,  notre  grand  peintre,  fut  con- 
slauinicnt  le  r.ipporleur  et  i'ordonn.iteur  dis  grandes  mesures 
que  pril  la  CouveiUloii  pour  les  monuments  nalioiiaus,  pour 
les  fêtes  républicaines,  les  beaux-arts,  le  Muséum,  etc. 


venant  des  piédestaux  des  statues  détruites  dans  Pa- 
ris, ainsi  que  du  bronze  provenant  aussi  de  chacune 
de  ces  einii  statues,  soient  employés  aux  ornements 
de  ces  deux  monuinciits,  alintiuela  postérité  la  plus 
reculée  a))pr('iuie  (pie  les  deux  prenners  moiuiiuenls 
élevés  par  la  nouvelle  république  ont  été  construits 
avec  des  débris  du  luxe  des  cinq  derniers  despotes 
fraïK^ais. 

Je  crois  que  vous  penserez  comme  moi  qu'il  est 
de  l'équité  de  la  Convention  nationale,  comme  de  la 
gloire  de  tous  les  républicains  français,  que  les 
noms  de  chacun  des  haliitiiuls  de  la  ville  de  Lille  el 
Thionville,  qui  y  sont  morts  en  di'l'end.iut  leurs 
foyers,  soient  inscrits  en  bronze  sur  lesdits  monu- 
ments. 

Je  vous  propose  que  Félix  Wimpfen  et  autres  offi- 
ciers, soldats  ou  habitants,  soit  de  Thionville  ou  de 
Lille,  qui  se  sont  le  plus  distingiu's  pendant  ces  deux 
sièges,  reçoivent  une  couronne  civique  ou  murale  , 
en  aUeudaiit  qu'après  leur  mort  leurs  noms  soient 
aussi  inscrits  sur  ces  monuments. 

Je  propose  aussi,  qu'à  la  manière  des  anciens  ,  la 
Convention  nationale  ajoute  aux  noms  de  ces  deux 
villes  une  épithète  qui  caractérisera  la  gloire  ([ue 
leurs  défenseurs  se  sont  acquise.  Et  alin  de  donner  à 
chaque  individu  de  tout  sexe ,  de  tout  âge  ,  un  signe 
non  périssable  de  ces  deux  sièges,  je  vous  propose 
de  faire  frapper  une  médaille  en  bronze,  avec  une 
exergue  dllli  rente  pour  Lille  et  Thionville,  alin  de 
(lislnlmer  de  ces  médailles  à  chaiiue  individu  habi- 
laiit  de  ces  deux  villes.  Cette  médaille  sera  aussi 
IVliriipiée  avec  du  bronze  provenant  des  cinq  statues 
ili'Iriiites.  J'observe  qu'il  sera  ex|iressément  défendu 
de  faire  servir  cette  médaille  à  l'usage  d'aucun  signe 
de  décoration  extérieure. 

Je  désire  que  ma  proposition  de  frapper  ces  mé- 
dailles ait  aussi  lien  pour  tous  les  événements  glo- 
rieux ou  heureux  déjà  arrivés  et  qui  arriveront  a  la 
république,  et  cela,  a  l'imitation  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, qui  par  leurs  suites  métalliques  nous  ont  non- 
seulement  donné  la  connaissance  des  événements  re- 
marquables ,  celle  des  grands  hommes ,  mais  aussi 
celle  du  progrès  de  leurs  arts. 

Comme  nos  artistes  français  se  sont  livrés  des  pre- 
miers aux  élans  de  la  révolution,  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  négligé  leurs  occupations  paisibles 
pour  s'abandonner  à  tout  ce  que  le  soutien  de  la 
chose  pulili([ue  pouvait  exiger,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  ont  préféré,  en  se  rendant  aux  frontières, 
la  gloire  de  la  république  à  leur  gloire  particulière, 
la  Clonvention  nationale  ne  peut ,  ce  me  semble,  leur 
doiincf  un  témoignage  de  reconnaissance ,  ni  plus 
glorieux,  ni  plus  satisfaisant,  qu'en  employant,  au 
nom  de  la  république  entière ,  ces  mêmes  artistes, 
pour  porter  sa  gloire  et  sa  satisfaction  à  l'univers  en- 
tier, et  la  faire  passer  à  la  postérité. 

Periucttez-nioi  de  vous  observer  que  c'est  à  un  in^. 
cendie  que  la  ville  de  Lonihes  doit  la  largeur,  la 
beauté  et  la  régularité  d'une  grande  partie  de  ses 
rues,  comme  aussi  la  commodité  de  ses  trottoirs. 

Ne  serait-il  donc  pas  aussi  convenable  qu'avanta- 
geux de  faire  faire  un  plan  général  à  Lille,  de  même 
qii'.'t  Thionville  ,  avant  de  s'occuper  de  la  construc- 
tion des  bâtiments  déUuits,  ou  de  la  restauration  de 
ceux  endommagés? 

C'est  dans  ce  plan  général  que  l'on  ferait  entrer 
celui  du  local  le  plus  convenable  d'une  place  publi- 
que, pour  élever,  dans  ces  deux  villes,  les  monu- 
ments en  granit  que  j'ai  propose's. 

Je  me  résume  en  vous  demandant  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  mes  propositions  avivj 
leur  di'veloppeiuent,  alin  d'en  faire  le  rapporta  Li 
Convention  nationaledansle  pluscourt  délai  possibl* . 
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Tes  omniissaires  pmirroiit  s'eiitpiidrt  avec  les 
comités  aiiX(]uels  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  dé- 
cret du  eitoyrii  Gossuin. 

Ces  <lilTéreiites  proposilions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  l'instruelion  publi(iue. 

—  Un  des  nouveaux  corps  de  cavalerie  nationale  , 
levi'  à  Paris,  rangé  en  bataille  dans  les  Tuileries,  et 
prêt  à  partir  pour  l'arniée,  fait  demander  à  l'Assem- 
blée de  lui  envoyer  des  coiiunissaires  pour  recevoir 
son  serment. 

L'Assend)le>  applaudit  à  cette  demande,  et  nomme 
des  commissaires. 

Des  députés  de  ce  corps ,  ayant  à  leur  tète  le  gé- 
néral Berruyer  et  le  commandant  général  Santerre, 
sont  admis  à  la  barre.  —  Us  présentent  un  don  de 
340  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur  dis- 
cours. 

—  Les  membres  de  la  seconde  section  du  tribunal 
criminel  provisoire,  étalili  par  la  loi  du  17  août,  de- 
mandent l'interprétation  d'un  article  du  code  pénal. 
Ce  code  prononce  la  peine  des  fers  contre  les  voleurs 
avec  effraction  ;  mais  il  n'en  prononce  aucune  contre 
la  tentative  du  vol  avec  effraction,  surtout  lorscjue 
le  voleur  est  arrêté  en  flagrant  délit. 

OssELiN:Je  pense  qu'a  u.\  termes  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  que  suivant 
une  loi  faite  antérieurement  au  délit,  on  n'en  pou- 
vait faire  une  applicable  au  cas  particulier  sur  lequel 
ce  tribunal  avait  à  prononcer.  C'est  un  malliem-  que 
la  loi  soit  incomplète;  mais  ce  serait  un  mallieur 
plus  grand  encore  que  de  punir  un  huuune  suivant 
une  loi  faite  postérieurement  à  son  crime.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'interprétation  demandée  par  les  juges,  et  qu'elle 
charge  le  comité  de  léi;islation  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  rintciilion  et  les  tentatives  du  crime. 

LEPEr.LETiEn  :  Longtemps  on  a  été  incertain  de 
savoir  si  tout  ce  qui  tenait  aux  crimes  intentionnels 
ferait  partie  ducode  pénal, ou  serait  inséré  dajis  celui 
de  la  police  correctionnelle,  et  c'est  cette  incertitude 
qui  a  fait  qn'on  ne  les  a  placés  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre.  La  loi  est  donc  encore  à  faire. 

La  motion  d'Osselin  est  adoptée  en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  législation  sur  la  principale  question  de 
la  pétition  de  la  seconde  section  du  tribunal  crimi- 
nel établi  à  Paris,  pour,  par  le  comité,  lui  être  pré- 
senté demain  un  projet  de  loi  sur  la  tentative  du 
crime,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  par- 
ticulière. • 

Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  :  Nous  obéissons  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier;  iwus  vous  apportons  les  arrêtés 
successivement  pris  par  la  connnunede  Paris,  rela- 
tivement à  la  Maison  de  Secours.  Quant  à  l'état  de 
situation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  en 
circulation,  le  citoyen  Bidermann,  l'un  des  adminis- 
trateurs, va  vous  les  présenter.  Je  l'invite  à  appro- 
cher et  à  lire  ce  compte Mais  je  ne  l'aperçois 

pas Il  est  cependant  sorti  avec  nous  de  la  maison 

commune  ,  et  la  députation  a  lieu  de  s'étonner  qu'il 

ne  se  retrouve  plus  dans  son  sein (11  s'élève  des 

niurnuu'es.) 

Danton  :  On  n'interrompt  pas  même  un  criminel, 

et  ici  l'on  a  l'audace (Mêmes  nmrmures.  —  On 

applaudit  dans  les  tribunes.) 

Ou  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Le  Président  :  Danton,  je  vous  rappelle  à  l'ordre 
pour  vous  être  servi  d'une  expression  très  déplacée. 

Lindon  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 


tenu  de  déclarer,  en  exécution  du  décret  prononce 
dans  une  séance  précédente,  si  chaque  ministre  a 
rendu  le  compte  de  l'emploi  des  sonnnes  dest;ii:tes 
aux  dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Danton  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai 
compte,  s'il  le  iaut,  de  toute  ma  vie.  Mais  je  vois 
qu'on  poursuit  avec  acharnement  les  bons  citoyens... 
(L'Assemblée  murmure.  Plusieurs  citoyens  applau- 
dissent.) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  à  l'urdre  du  jour. 

L'orateur  de  ta  dcputatioii  prend  la  parole  :  Il 
annonce  à  la  Conventiiiii  que  la  totalité  des  billets 
émis  par  la  Maison  de  Secours  était  de  10,440,937 
liv.;  qu'avant  la  faillite  de  cette  maison,  Guillaume 
en  avait  remboursé  pour  4,227,437  liv.;  et  que  de- 
puis la  faillite,  la  nation  en  avait  remboursé  pour 
3,000,000;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  circula- 
tion que  2,500,000  liv. 

Le  président  de  la  commune  ;  Je  vais  vous  faire 
lecture  de  plusieurs  arrêtés  du  conseil-général,  ten- 
dant à  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Paris 
Guillaume  et  les  deux  officiers  municipaux  ,  ou  soi- 
disant  tels,  qui  se  sont  évadés  avec  lui. 

Les  ennemis  du  peuple  calomnient,  persécutent  les 
hommes  du  10  août  ;  ils  veulent  avilir  cette  révolu- 
tion. Ke  pouvant  atta(iuer  notre  civisme,  ils  nous 
accusent  de  dilapidations;  et  cependant  la  commune 
actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte  détaillé 
de  son  administration.  L'évasion  de  Guillaume  avec 
deux  olliciers  municipaux  est  le  prétexte  dont  ils  se 
servent  pour  couvrir  leurs  calomnies.  Guillaume  a 
fui,  il  est  vrai;  et  les  membres  de  l'ancienne  com- 
mune, instruits  qu'il  devait  s'évader,  n'ont  pris  au- 
cune mesure  pour  l'en  empêcher.  Mais,  citoyens, 
devons-nous  être  responsables  des  actions  de  nos  pré- 
décesseurs? Jugez-nous;  comparez  notre  conduite 
avec  celle  qu'ont  tenue  les  officiers  municipaux  du 
20  juin  ;  les  uns  ont  tout  fait  pour  perdre  la  liberté  ; 
les  autres  l'ont  sauvée. 

Le  président  répond  à  cette  députation  ;  elle  est  ad- 
mise à  la  séance. 

Kersaint  :  On  voudrait  faire  croire  que  la  Conven- 
tion nationale  n'a  point  de  reconnaissance  pour  ceu.\ 
qui  ont  fait  la  révolution  du  10.  H  est  important  que 
les  représentants  du  peuple  écartent  d'eux  cet  ab- 
surde soupçon,  cette  odieuse  calomnie;  mais  je  suis 
bien  assuré  (|ue  cette  opinion  ne  prévaudra  |)oint  sur 
la  majorité  des  citoyens  de  Paris  :  je  les  connais  ,  et 
mieux  qu'un  autre  peut-être  ;  ils  sont  justes,  ils  sont 
amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous  les  connaissez 
aussi,  législateurs.  Je  passe  à  la  question,  et  je  me 
borne  à  une  observation  très  simple.  La  municipa- 
lité vient  de  vous  dire  qu'il  n'y  avait  plus  en  circula- 
tion que  pour  2,500,000  liv.  de  billets  de  Secours  ;  et 
hier,  par  une  pétition,  la  commune  vous  demandait 
6,000,000  pour  rembourser  ces  billets.  Je  demande 
une  explication  sur  ce  point.  (Ou  applaudit.) 

Camiion  :  J'étais  aussi ,  moi,  à  la  séance  du  10 
août,  et  avant  le  10  août  j'avais  parlé  à  cette  tribune 
contre  le  tyran  que  nous  avons  écrasé.  Je  suis  connu 
au.ssi  dans  la  révolution  ;  j'ai  toujours  été  l'ami  de 
la  liberté  de  mon  pays ,  et  c'est  pour  sauver  cette 
liberté  que  j'ai  dit  (lu'il  lallait  économiser  les  de- 
niers du  peuple.  (On  applaudit.)  C'est  |iour  remplir 
ce  devoir,  qui  m'est  imposé  par  la  république  entière, 
vous,  magistrats  de  Paris,  que  j'ai  demandé  vos 
comptes. 

La  municipalité  annonce  que  10,500,000  liv.  ont 
été  mis  en  circulation,  que  4,500,000  liv.  ont  été  •■e- 
tirés  par  Guillaume  ;  et  ainsi  la  perte  sera,  pour  ia 
nation,  si  elle  rembourse  tons  ces  billets, de  G, U00,00ft. 
Muisj'observe  qu'il  doit  encore  restvrd'aiilrci  \  ulvzi'â 
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dont  on  ne  parle  point.  Guillaume  avait  des  effets, 
(les  marchandises,  de  l'argiMit  ;  voilà  des  sommes  que 
je  réclame,  au  nom  de  la  nation,  avant  de  donner  en- 
core 2,500,000  liv.On  nous  disait  (jiie  l'aclit  de  Guil- 
laume pouvait  être  de  1,600,000  liv.;  était-ce  pour 
tromper  la  nation  ? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité des  finances,  et  qu'on  nousreprc'sente  l'actif  de 
la  Maison  de  Secours.  (On  applaudit.) 

Osselin  observe  que  l'actitiiue  demande  Cambon 
devait  être  présenté  parBidermann. 

Goui'ii.i.EAU  :  Après  l'évasion  de  Guillaume,  la 
nmriieipalité  dépêcha  un  courrier  dans  les  principa- 
les villes  de  l'Eiu-ope,  pour  faire  saisir  les  effets  ap- 
partenant ù  Guillaume.  Cette  saisie  a  dû  produire 
quelque  chose.  Je  demande  que  la  municipalité  en 
rende  compte. 

UouYER  :  Je  demande  que  les  officiers  municipaux 
soient  interpellés  de  déclarer  pourquoi  on  a  demandé 
hier  (), 000,01)0  pour  rembourser  des  billets  qui  ne 
s'élèvent  en  total  qu'il  2,500,000  liv. 
Le  président  fait  l'interpellation. 
Un  des  officiers  muniri'paux  :  Je  vais  expliquer 
cette  conlradiction  apparente.  On  vous  a  demandé 
six  millions,  il  est  vrai  :  mais  cette  pétition  ne  venait 
point  de  la  municipalité,  elle  était  de  la  conmiune 
proprement  dite  ;  elle  est  l'ouvrage  de  quatre-vingt- 
seize  commissaires  de  sections,  qui  ont  voulu  faire 
une  adresse  à  part,  et  c'est  pourquoi  ils  vous  ont  de- 
mandé six  millions. 

Kersaint  :  La  Convention  nationale  doit  se  féliciter 
du  parti  qu'elle  a  pris  hier,  puisque,  par  les  éclair- 
cissements qu'on  vient  de  lui  doimer,  elle  peut  ap- 
prendre aux  habitants  de  Paris  dans  quelle  anarchie 
d'administration  ils  sont  plongés.  Doit-il  y  avoir 
deux  corps  de  représentants  de  la  commune  de  Paris? 
Le  souffrirez-vous?  Les  autorités  révolutionnaires 
doivent-elles  exister  après  la  révolution?  Citoyens, 
la  loi  le  défend.  J'avais  pensé  que  la  révolution  était 
linie  le  joiu-  que  nous  avons  aboli  la  royauté.  Qu'a- 
vons-nous donc  à  redouter  encore,  si  ce  n'est  cette 
anarchie  ? 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  libres  ici.  Aucun  pouvoir  ne 
vous  l'assure,  et  je  ne  vois  point  d'autorité  qui  puisse 
vous  garantir  contre  des  mouvements  partiels.  Je 
sais  bien  (pie  le  peuple  nous  environne  de  son  amour  ; 
mais  ce  peuple  lui-même  est  en  danger,  il  peut  périr 
par  l'anarchie. 

Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  repré- 
sentants de  la  commune,  qui  semble  lutter  avec  le 
corps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
rende  compte  de  l'état  de  Paris;  qu'il  vous  dénonce 
les  rebelles  à  la  loi,  et  alors  vous  les  ferez  rentrer 
dans  le  silence.  Vous  ne  pouvrz  pas  rester  dans  cet 
état  d'incertitude,  sans  manquer  à  votre  devoir,  à  vos 
commettants,  à  la  république  entière.  Vous  devez 
connnencer  par  établir  l'ordre  autour  de  vous,  y  faire 
respecter  les  lois,  et  déclarer  (pie  nous  sommes  par- 
venus au  but  de  la  révolution,  que  nous  sommes 
libres  et  sans  roi. 

Ca.mi's:  Je  demande  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Par'\s  soit  lemis  en  vigueur,  et  que  désor- 
mais la  commune  dt  Paris  ne  puisse  communiquer 
directement  avec  la  Couveiilioii  nationale. 

Talmen:  On  ne  s'est  pas  bien  rajjpelé  les  termes 
de  l'adresse  lue  liier:  la  Cdinnuine  demanda,  il  est 
vrai,  six  millions,  mais  c'('tait  pour  venir  au  .secours 
de  toutes  les  caisses  de  coniiance  de  la  république. 
(Ou  murmure.) 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen,  je  rapporte 
senlenieiit  le  l'ait.  Il  existe  à  Paris  une  commune  et 
une  municipalité  ;  il  y  a  queUiucs  bons  citoyens  dans 


le  corps  municipal,  maisia  majorité  est  très  mauvaise. 
Le  corps  ninnici|ial  est  en  continuelle  contradiction 
avec  le  conseil-geni'ral  de  la  connnune,  et  il  faut  bien 
que  le  conseil-g('n(Tal  lasse  ce  que  le  corps  municipal 
ne  veut  pas  faire.  Ce  conseil-général  n'a  plus  que 
quelques  moments  d'(  xisteuce  ;  il  désire  bien  même 
être  promptement  remplacé. 

La  motion  de  Kersamt  n'est  pas  admissible;  c'est 
au  d('partement  de  Paris  à  vous  rendre  compte  des 
opérations  du  conseil-général  ;  voilii  la  marche  lé- 
gale. Je  demande  que  les  comptes  présentés  par  la 
municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  finances, 
pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  Jours. 

RouYER  :  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de 
six  millions  a  été  faite  \)av  les  quatre-vingt-seize 
commissaires  des  sections  de  Paris;  mais  souvenez- 
vous,  citoyens,  que  la  commune  vous  demanda,  il  y 
huit  jours,  trois  millions  pour  rembourser  ces  bil- 
lets, et  cependant  elle  devait  savoir  que  le  montant 
des  billets  en  circulation  n'était  que  de  2,500,000 
livres.  Je  demande  que,  pour  jeter  du  jour  sur  ces 
contradictions,  on  adople  la  motion  de  Kersaint. 

Febuiont:  il  n'est  pas  besoin  de  rendre  un  nou- 
veau décret;  celui  que  l'Assemblée  a  rendu  hier  est 
suflisant;  mais,  comme  il  paraît  que  c'est  plutôt  la 
faute  de  Bidermann  que  celle  de  la  commune,  si  le 
décret  n'a  pas  été  exécuté  aujourd'hui,  je  demande 
que  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  commune  soit 
tenue  de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  qui  lui  a 
été  dcïiandé. 
La  discussion  est  fermée. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
•  La  Convention  nationale  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  donnera,  dans  troisjours,  l'état  de  si- 
tuation de  l'actif  des  Maisons  de  Secours  de  cette 
ville.» 

—  "La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
trois  jours,  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
de  l'état  oîi  se  trouvent,  depuis  le  10  août  dernier,  les 
autorités  publiques  à  Paris,  notamment  le  départe- 
ment, la  municipalité  et  la  commune,  et  qu'il  fera 
connaître  les  obstacles  que  l'exécution  des  loii 
éprouve  en  cette  ville,  et  les  moyens  d'y  remédier.  > 
Kersaint:  Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je 
sais  qu'outre  le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé des  commissaires  dés  quarante-huit  sections,  il 
existe,  je  ne  sais  où,  et  en  vertu  de  quel  droit,  une 
assemblée  d'antres  commissaires  des  sections,  au 
nombre  de  quatre-vingt-seize, chargés  spécialement 
de  tout  ce  qui  a  trait  aux  subsistances  de  cette  ville. 
Ainsi  la  partie  la  plus  importante  de  l'administration 
de  la  municipalité,  ainsi  cette  partie  si  délicate,  est 
livrée  à  je  ne  sais  qui....  (Des  murmures  interrom- 
pent l'orateur.) 

Le  président  donne  la  parole  à  Hébert,  membre  du 
conseil-général  de  la  commune,  qui  demande  à  rele- 
ver des  laits. 

Hébert  :  Citoyens,  il  n'y  aurait  point  en  d'équi- 
vo(iue,  et  la  commune  de  Paris  ne  se  verrait  point 
ainsi  froissée  entre  les  ditférents  partis,  et  accusée 
partons,  siBiritrrmann,  l'un  de  ses  membres,  chargé 
parliciilii'rement  de  la  surveillance  de  la  Caisse  de 
Secours,  eût  ce  matin  paru  à  votre  barre,  et  vous  eût 
donné  les  détails  ipie  vous  (U'sirez.  Bidermann  est  ce 
malin  venu  a  la  conimuiie.  y  a  iipporlé  son  compte, 
dont  on  lui  a  ordonné  d'apporter  nu  double. 

Au  reste,  la  commune  de  Paris  ne  mérite  point  le 
reproche  qui  lui  a  été  fait,  d'avoir  laissé  s'élever 
d'autres  autorités  constituées,  d'autres  commissions, 
que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces  commis- 
saires qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens,  sont  des 
commissaires  nommés  tous  les  matins  par  les  .sec- 
tions de  Paris  pour  la  vérihcation  des  comptes  de 
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leurs  collèguesi  un  véritalilo  Iniroim  (l'iiidiciilimi,  et 
point  une  autnritoconstiliit'i'. 

Citoyens,  voilù  les  fiiits  qui  ont  été  ilc'njitures  l'i 
cette  tribune;  et  c'est  ainsi  que  la  vérité  vous  est 
présentée!  c'est  ainsi  (jne  l'on  aj^ite  le  peuple,  et 
qu'un  cherche  à  avilir  le  conseil-génc'ral  de  la  coui- 
nuuu'  aux  yeux  de  ses  concitoyens  !  Qu'arrive-t-il  ? 
On  linit  par  dégager  ainsi  nioraleuieut  les  nuMuljrcs 
res|ionsables  et  cuniptables  de  l'obéissunce  qu'ils  lui 
doivent. 

C'est  ainsi  que  ceux  qui  veulent  que  la  Convcuti(ui 
quille  Paris...  (Il  s'éli've  uu  vit)lent  nuirinure.) 
(''(•si  .-liiisi  ipie  ceux-là  jcitcul  du  doute  sur  les  in- 
tentions de  la  conuniuie,  tmijours  la  nu-nie,  toujours 
dévouc'e  à  la  cause  du  peuple,  et  prête  à  couihallre 
toutes  les  factions.  (Quelipies  applaudissements.) 

La  Couvculion  passe  »  l'ordre  du  juin-. 

La  séance  est  levée  à  cin(]  heures  et  demie. 

SÉANCE    DU    SAMEDI    27    OCTOBriE. 

Un  secrétaire  fa  t  lecture  de  plusieurs  lettres  et 
adresses  qui  sont  tontes  renvoyées  aux  divers  comi- 
tés qu'elles  concernent. 

—  Dartigoyle  lit  luie  adresse  du  conseil-général 
de  la  couunuiu'  de  Tartas,  d('partenient  des  Landes, 
qui  adhère  au  décret  portant  abolition  de  la  royaub'. 
Les  Espagnols  nous  menacent,  dit  le  conseil-général, 
mais  iu)us  saurons  les  repousser  ;  et,  s'il  faut  périr, 
notre  dernier  mot  sera  :  Vive  la  république  fian- 
faise  I 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Belair, 
directeur  en  chef  des  travaux  du  camp  sous  Paris, 
par  laquelle  il  se  plaint  que  des  agitateurs  portaient 
les  ouvriers  à  exiger  de  lui  îles  signatures  de  feuilles 
de  journées  non  dues.  Il  annonce  que,  par  son  cou- 
rage, il  a  résisté  à  ces  prétentions  exorbitantes. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  ie  décret  suivant 
est  rendu  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  |iroréilera  sans  délai  au  remplacement  de 
tous  les  ollicicrs  de  l'armée  qui  ont  été  suspendus  ou 
deslitni'S,  soit  par  ses  couunis.saircs  auprès  ilcs  ar- 
mées, soit  par  ceux  envoyés  par  le  corps  législaliL  « 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
fédérés  marseillais,  qui  demandent  à  partager  avec 
leurs  frères  de  P.-n-is  la  garde  de  la  Convention, 
pu!S(|u'ils  partagent  avec  eux  le  service  public.  Us 
se  plaignent  de  manquer  de  lits  et  des  choses  néces- 
saires. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
voir à  tous  leurs  besoins,  ainsi  qu'à  ceux  des  autres 
bataillons  de  fédérés. 

—  Sur  le  rapport  (leCand)on,  la  Convention  rend 
les  deux  diri(l'<  siii\arits  : 

«  La  Convention  ualionnle,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linauces,  dc'crèle  que  les 
deux  tiuilires  secs  qui  devaient  être  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  de  2,')  liv.  sercuit  remplacés, 
savoir:  celui  (pii  devait  re]ir('sciiter  la  tétc  de 
Louis  \VI,  par  un  tiiidire  sec  (pii  rcprésentei-a  uiu' 
ruche  et  nu  soleil  levant,  ayant  p(UM'  inscriplion  : 
liépiiblique  française,  fl  poiu- exergue  :  le  21  sep- 
tembre 1792  ;  et  celuiqui  devait  représenter  le  revers 
de  la  monnaie  de  cuivre,  la  valion,  la  loi  et  le  roi, 
par  un  tindire  sec  représentant  un  faisceau  et  une 
branche  de  chérie  en  sautoir,  supportés  par  le  génie 
de  la  France  et  surmontés  par  le  bonnet  de  la  Li- 
berté rayonnant,  ayant  pour  inscription  :  Rigne  de 
la  loi ,  et  pour  exergue,  l'an  ln'  de  la  république.  » 

—  "  LaConveulioii  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  des  finances,  ddcrètc  que  lo 
uiiiiishe  de  la  guerre  lui  rendra  compte  sons  trois 
jours  des  mesures  (ju'il  a  prises  contre  les  régisseurs 
des  vivres,  (pii,  au  im'pris  de  la  loi  du  29  juin  der- 
nier, ont  lait<les  achats  de  numéraire  pour  le  compte 
de  la  nation.  » 

—  Rewbell,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
sûreté  géïKM-ale,  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le 
ei-dcvaut  iiianpiis  de  Tuulongeon  aux  frères  (ÎU  ci* 
devant  roi.  En  voici  l'extrait  : 

Fribourg,  ce  G  août  1792. 

«J'ai  fait  connaître  à  leurs  altesses  royales  les 
motifs  qui  m'empêchaient  de  me  rendre  à  Coblentz, 
.le  les  supplie  de  se  rappeler  ce  que  j'ai  tenté  en 
Franche-Comté  pour  les  servir.  Si  j'ai  appelé  des 
troupes  françaises  dans  le  Brisgaw,  c'était  iwnr  ser- 
vir encore  la  cause  générale.  Je  ne  suis  point  allé  à 
Cobleulz,  parcequ'on  m'a  calomnié  auprès  de  leurs 
altesses  royales.  On  est  remonté  jusqu'au  commen- 
cement des  États-Généraux.  Mes  sentiments  out  tou- 
jours été  ceux  d'un  royaliste  pur.  On  a  dit  que  mon 
projet  était  de  livrer  les  troupes  françaises  à  l'empe- 
reur. Je  savais  qu'on  prêtait  cette  intention  à  mon 
voyage  à  Vienne,  voyage  dans  hnpiel  toutes  mes  dé- 
maiclies  ont  été  connues  de  M.  le  duc  de  Poiignac. 
On  a  calomnié  mon  aide-de-camp,  ainsi  que  H.  de 
Valéry,  mon  neveu,  tandis  que  ce  dernier  voulait  ro- 
mener  son  régiment  aux  bords  du  Rhin,  pour  le  con- 
duire à  leurs  altesses  royales,  si  elles  l'ordonnaientf 
Voilà  la  position  de  trois  lideles  serviteurs  du  roi  et 
de  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d'une  conscience  ir- 
réprochable, nous  n'avons  pas  voulu  séparer  nos 
fortunes.  Le  roi  a  daigné  approuver  ma  conduite, 
me  le  dire,  et  me  le  faire  mander.  (Ou  murmure.) 
Leurs  altesses  royales  m'ont  honoré  de  témoignages 
écrits  de  leur  satisfaction.  Je  suis  toujours  le  même. 
Cependant,  je  suis  calomnié.  L'honneur  me  fait  un 
devoir  de  ma  jnstilication.  Je  pars  pour  Vienne;  j'es- 
))rre  que  l'empereur  ne  se  refusera  pas  à  montrer 
mou  innocence  dans  tout  son  jour,  et  à  rendre  l'hon- 
neur à  uu  geutilhomine.  » 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence ,  le  décret 
d'accusation  contre  roulongcon. 

Ce  décret  est  adopté. 

*"  :  Chaque  jour  multiplie  les  preuves  des  tra- 
hisons de  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  la  patrie  ; 
chaque  jour  on  décrète  d'accusation  des  traîtres  su- 
balternes. Je  demande  qu'enlin  on  prononce  le  décret 
d'accusation  contre  le  principal,  contre  Louis  XVL 

Mailhe:  La  Convention  a  chargé  le  comité  de  légis- 
lation de  faire  nn  rapport  sur  cet  objet.  Dès  le  len- 
demain le  comité  s'en  est  occupé,  et  la  discussion  a 
été  coulinnée  pendant  plusieurs  séances.  J'ai  été 
noniuié  rapporteur;  je  m'occu|ie  sans  relâche  de  cette 
alliure.  Quoique  cette  question  ne  doivesoullrir  au- 
cune dillicnl  té,  cependant  il  faut  la  traiteraveelaplns 
grande  soleunilé,  non  pas  pour  Louis  XVI,  mais  pour 
donner  un  grand  exemple  aux  nations.  Vous  savez 
combien  le  peiipb'  anglais  a  élé  calouinié,  non  pour 
avoir  lait  mourir  Charles  Stuart  sur  réchalaiid,  mais 
pour  l'avoir  jugé  trop  précipitamment,  et  avoir  violé 
loutes  les  formes.  C'est  parceqiie  Louis  XVI  est  vrai- 
iiient  coupable  que  la  ConveiitiiMi  doit  mettre  plus 
de  solennité  dans  sou  jiigeiueiit.  Je  deiiiande  l'ordre 
du  jour  motivé.  Je  serai  eu  él.it  de  faire  le  rapport  à 
la  lin  de  la  semaine  prochaine. 

Miîiii.iN:  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'accu- 
satcnrpiiblic  de  di'iioucer  au  jury  la  ci-devant  reine. 

La  Coiiventiou  passe  à  l'onlre  du  jour  motivé. 

—  Le  presidiiii  lait  lecture  d'une  lettre  de  Thomas 
Payne,  ainsi  conçue: 
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«Citnvpn  pn^sident,  j'ai  \o  hmihriir  de  présenter,  nu 
nom  (les  (le|)iars(lii  .IcMiarteinciii  du  I'iis-(le-Cnli\is, 
les  IVlicilMioiis  du  cnnsed-f;enénd  de  la  coniimmc  de 
Calais  sur  l'alidlilicM  de  la  rovaiitc.  On  ne  peut, 
s'empêcher  de  sêudr  de  la  fcilie  de  nos  anetHres.  (pu 
nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  discuter  l'abolition 
d'un  fantôme."  (Ou  applaudit.) 

Rti.n  :  1-e  citoyen  Maillie  vous  a  dit  que  le  juge- 
ment poné  par  le  peuple  anglais  contre  l'udàmi' 
Charles  Stuart  n'a  jamais  été  justdlc  aux  yeux  des 
peuples.  Je  vous  déclare  que  John  iMilton,  auteur  du 
Paradis  perdu,  a  fait  l'apologie  de  ce  jugement. 
Vous  y  trouverez  des  motifs  sultisants  pour  laire  le 
procès  à  Louis  XVI. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  du  Centre. 

Longwy,  le  !i  octobre. 

>  Citoyens  nos  eolli''!;ues ,  notre  mission  est  terminée,  et 
nous  allons  (|iiillrr  nos  armées  pour  nous  rendre  à  Paris. 
Nous  sommes  obligés  de  prendre  la  roule  de  Metz,  les  che- 
mins sont  impiaticables  par  toute  autre.  C'est  avec  bien 
de  la  satisraclion  que  nous  avons  à  vous  annoncer  le  succès 
que  l'avant-Rardc  du  général  Valence  vient  d'obtenir;  elle 
a  successivement  forcé  les  postes  de  Saint-Rcmy,  Saiiil- 
Marc,  Renouac,  Vieux-Virtoii,  enfin  le  poste  impoitanl  de 
Vil  Ion.  Tous  ces  postes  était  ni  occupés  par  les  Autiii  biens, 
et  le  dernier  était  gardé  par  1,500  hommes  avec  4  pièces  de 
canon.  Après  une  canonnade  très  vive  de  part  et  d'autie, 
les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  ont  chargé  avec  la 
plus  glande  valeur,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil;  ils  ont 
emporté  le  poste.  11  y  a  eu  dans  cette  affaire  environ  200 
Autricliiens  tués  et  20  prisonniers;  nous  avons  perdu  une 
quinzaine  d'hommes  :  les  généraux  Neuilly  et  Laniaick 
donnent  les  iilus  grands  éloges  aux  troupes;  l'armée  fran- 
eaise  est  rendue  à  son  véritable  caractère,  à  ses  vertus  na- 
turelles, discipline  et  bravoure;  elle  défend  la  liberté,  et 
sera  invincible.  » 

Signé  Sillery,  Pheur  et  Carra, 

Gensonné:  Citoyens,  je  viens  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  propo'sition  imporlante,  que  je  regarde 
comme  indispensable  pour  éteindre,  au  milieu  de 
tous,  tout  esprit  de  p;irti,  et  déjouer  toute  espèce  d'in- 
trigues. (On  applaudit.) 

La  France,  à  peine  échappée  aux  convulsions  de 
deux  oonstilutions  successives,  recèle  dans  son  sein 
des  ferineuts  de  troubles  ctdc  divisions  qu'il  importe 
d'étimffer.  Une  secrète  inqinétude,  inséparable  des 
affections  violentes,  une  méfiance  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  a  l'atrocité  des  trahisons  que  nous 
avons  si  longtemps  éprouvées,  agite  encore  tous  les 
esprits.  Dans  toutes  les  parties  de  la  république,  le 
besoin  de  la  paix,  du  iH'tour  à  l'ordre,  et  d'un  bon 
gouvernement,  se  fait  sentir;  le  peuple  a  recnnnn  que 
le  maintien  de  sa  liberté  et  la  coiiservatioii  des  droits 
de  chaque  individu  était  attaché  à  l'existence  d'une 
autorité  tuli'Iaii-e,  toujours  active  et  jamais  oppri- 
mante. Et  cependant  <''est  dans  une  situation  d'esprit 
011  le  jugement  di'<  bunimcs  les  plus  sa^'cs  et  les  |)liis 
éclaires  peut  ctrc  si  facih'UUMit  l'gare  par  les  préven- 
tions et  les  passions  parlicuhcrrs,  que  vous  allez  en 
créer  les  bases,  et  quelepcuiilc  deliherera  pour  les 
sanclioiHuu-.  Vous  le  savez,  ciloyeus,  et  rexiiéiicnce 
de  tiuis  les  siècles  ne  l'a  (pie  trop  appris:  l'cspi-jt  de 
parti  et  les  factions  sont  les  iiniladics  ordinaires  des 
réiuibliques.  L'unité  de  la  répulilique  française,  l'im- 
meiise  étendue  de  son  territoire  et  la  dilliciilté  de  cor- 
rompre l'esprit  public  et  il'i'garer  la  majorité  du  pi'ii- 
ple  il  d'aussi  !;raiiiles  distances,  sera  pour  l'avenir  le 
rcuicdc  infaillible  à  ces  maux;  mais,  dans  les  circon- 
stances où  nous  noustrouvons.combieuii'avons-noiis 
pas  il  redouter  leur  fatale  énergie  ;  déjà  même,  et  potir- 
qiioi  nous  le  dissimulerions-nous?  cet  esprit  de  parti 


et  les  funestes  animosités  qu'il  enfante  n'ont-iis  pas 
éclaté  jusque  parmi  nous?  Il  est  di'S  iiomines  qui 
n'existent  (pie  par  les  trouilles;  qui,  couverts  du 
manteau  populaire,  et  eniieiuis  nés  de  tout  gouverne- 
ment raisonnable,  ne  fi'ignent  de  servir  le  peuple  quo 
pour  le  tromper;  dont  le  eœur  est  oppressé  par  la 
tiampiillité  publique;  qui  ne  s'abreuv(>nt  que  de 
san^,  ne  respirent  qu'an  milieu  des  proscriptions  et 
des  nieurlres,  et  dont  l'anarchie  est  l'élément.  (On 
applaudit.)  Ces  hommes  sont  déjà  mx  aguets;  ils 
attendent  notre  ouvrage  comme  une  harpie , 
dont  le  souille  impur  llétrit  tout  ce  qu'il  touche;  ils 
s'attacheront  à  le  décrier.  Ici  même,  et  dans  les  as- 
semblées priiuaiies,  ils  iindileront  de  cette  mélianee, 
de  cette  iiupiicliide  si  iiatnrellea|irès  les  loni;ues  tra- 
hisons (pie  nous  avons  eiirouvées,  pour  prf'senter, 
comme  l'effet  de  projets  ambitieux,  tout  ce  (pii  peut 
tendre  à  donner  au  gouverneuient  une  salutaire  éner- 
gie, pour  prolonger  cet  état  d'anxiété,  pour  propager 
le  désordre,  pour  établir  l'anarchie  en  système,  et 
appeler  ainsi,  ou  la  division  violente  de  tontes  les 
parties  de  la  république,  nu  l'infaillible  résurrection 
du  despotisme.  (iNonveanx  applaudissements  presque 
unanimes.). le  ne  veux  faire  d'application  à  personne; 
mais  au  milieu  d'une  génération  que  l'habitude  (le 
l'esclavage  a  corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  rai- 
sonner sur  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  exister 
ces  hommes;  il  peut  exister  aussi  des  ambitieux. 

C'est  à  vous,  citoyens,  à  déjouer  les  hinestes  pro- 
jets des  uns  et  des  autres.  Dansions  les  temps,  dans 
tous  les  pays,  les  législateurs  ont  eu  à  sunmmter  de 
pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre,  ils  ont  en  recours, 
tantôt  à  des  subterfuges  indignes  de  vous,  tanti"  t  îi  nu 
dévouement  gém'reux  que  je  vous  propose  d'iiuiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  à  leur  secours,  et  imposé  à 
leur  ouvrage  le  sceau  de  la  Divinité  ;  et  d'autres,  plus 
s^i'néreux,  plus  grands,  ont  obtenu  la  conliance  des 
peuples  par  un  désintéressement  héroïipio,  par  un 
exil  volontaire,  par  le  saerilice  même  de  leur  vie. 

Je  vous  propose  de  di'créter  qu'aucun  des  membres 
do  la  Convention  ne  piuirra  accepter  et  remplir  une 
fonction  publique,  que  six  ans  après  rétablissement 
de  la  nouvelle  constitution. 

(L'Assemblée  interrompt,  en  se  levant  tout  entière 
jiar  un  mouvement  spontané;  elle  décrète,  par  ac- 
clamation, et  ensuite  par  une  délibération  unanime, 
la  proposition  de  Gensonnc.) 

Je  n'en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  par- 
ceqiie  presque  partout  elles  sont  gratuites;  et  celles 
de  riustruction  publique,  parcequil  importe  d'en 
relever  l'importance. 

Cette  résolution  honorable  pour  vous  est  utile.  Je 
dirai  plus,  elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  ré- 
piibliipie.  Il  est  temps  que  les  divisions  cessent, 
que  les  masques  tombent,  et  que  les  hommes  ipii  ne 
veulent  que  le  bien  de  leur  patrie  puissent  se  i  allier 
et  se  recouuaitre;  c'est  eu  vous  élevant  ainsi  à  nue 
liauteur  où  la  calomnie  ne  p(uirra  vous  atteindre, 
que  vous  (Varierez  U\s  petites  passions,  les  basses  ja  - 
lousics,  la  haine  d(>s  individus,  elles  uiéliances;  que 
vous  provoquerez  un  exaiueu  impartial  sur  votre 
ouvrage,  cl  iiu'on  oubliera  les  hommes  pour  ue  s'oc- 
cuper"(pie  (les  choses.  Je  vois  là  un  des  moyens  les 
plus  i'V'irs  de  doiiuer  à  la  ri'publique  IVan(;aise  un  hon 
j;ouveniciuent,  d'eu  faiililer  l'adoption  dans  les  as- 
semblt'es  primaires,  et  de  di'joner  à  la  biis  les  projets 
des  inlrii^anls  et  des  anarchistes.  (On  applaudit) 

On  lions  calomnie  au|)rès  des  nations  ('Iraiigères; 
on  dit  (pie  l'abolition  de  la  royauté  eu  France  est 
l'ouvrage  d'une  poiijiiée  de  factieux  (pii  venient  s'en 
parlauerlesdépouiljes.  Voilà  notre  réponse.  (Il  s'élève 
des  acclamations  iinanimes.\ 
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Snnçoz  rnfin  nu  bien  qw  pourront  rniiv  ilnns  leurs  ' 
dôiKu-tcnionts  745  iei^isliitcurs,  r|ul.  rcslrs  |uu'.s  au  j 
milieu  des  plus  j;ranils  orai;es,  revelus  par  leur  désin- 
léresscment  mènic  de  la  plus  entière  conliaiiee,  et 
étrangers  au  ^ouverneninil,  iront,  nouveaux  mis- 
sionnaires, prèelier  au  milieu  de  leurs  coneiloyens 
l'union,  la  coneorde  et  l'amour  de  la  coustilutioii 
nouvelle,  et  raviver  Tespril  public  dans  toutes  n(>s 
sociétés  populaires,  l'eul-ètre  même  cette  abnégation 
temporaire  de  toutes  fonctions  politi(iucs  vous  parai- 
tra-t-elle  la  sauvegarde  la  plussûre  de  la  liberté.  On 
pourra  l'étendre  plus  loin.  Le  général,  par  exemple, 

3ui  aura  tenu  dans  ses  mains,  pendant  la  guerre,  les 
estinéesde  la  république,  ira  se  confondre  à  la  paix 
parmi  ses  concitoyens,  reprendre  l'habitude  des 
vertus  privées,  et  étouffer  le  germe  de  ces  mouve- 
ments aristo  rati(|Uêsque  l'exercice  d'un  grand  pou- 
voir fait  nécessairement  éclore  dans  le  cœur  humain. 

Quant  à  vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacri- 
fice personnel  que  cette  résolution  vous  inqiose. 
Après  avoir  assuré,  par  l'établissement  d'un  bon  gou- 
vernement, le  bonheur  de  la  république,  quelle  autre 
ambition  pourrait  vous  toucher  ?  (Nombreux  applau- 
dissements.) Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  après 
avoir  rendu  ce  service  à  sa  patrie,  qui,  au  moment 
où  il  aura  ainsi  affermi  la  liberté  publique,  où  il 
pourra  transmettre  à  ses  enfants  ce  précieux  néritage; 
qui  enlin,  après  avoir  abattu  la  royauté,  créé  pour 
vinçt-cinq  millions  d'hommes  une  constitution  ap- 
pelée à  devenir  un  jour  le  code  général  du  genre  hu- 
main, ne  croira  pas  avoir  sufiisamment  rempli  sa 
carrière?  {La  suiU  demain.) 

N.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  les  ex- 
ceptions proposées  par  Gensonné  ont  été  rejetées. 

Buzot  a  fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat.  Il  propose 
douze  ansdefers  pour  lasimple  provocation  directe  et 
à  dessein,  si  elle  ne  produit  aucun  effet;  et  la  peine 
de  mort,  lorsque  le  crime  aura  suivi  la  provocation. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  à  lundi. 


COMMUNE    DE    PARIS. 


Résultat  des  scrutins  pour  l'élection  du  maire  de 
Paris. — Nombre  des  volans,  14,066. 

La  majorité  des  suffrages  a  été  lixée  sur  les  citoyens 
Antonelle  et  Hérault  de  Séchelles.  Le  premier  a  eu 
2195  voix,  le  second  1704. 


Paris,  citoyen  de  la  section  du  Panlliéon-Franrai':,  nous 
atteste  quel'arrélé  par  lequel  celle  secLion  déclare  que,  sans 
avoir  égard  à  la  loi,  elle  procéderai  haute  voix  àl'éleciiun 
du  maire  de  Paris,  porte  simplement  que  si  son  président 
cl  son  secrétaire  étaient  mandés  à  la  barre  delà  Convention 
nalionale,  ces  deux  odicicrs  ne  pouvant  ëlre  responsables 
des  arri'lés  déterminés  par  le  vœu  de  l'Assemblée  de  la  sec- 
tion, elle  les  y  accompagnerait,  mais  non  pas  ch  aniirs, 
eommeccla  nous  a  été  assuré.  Nous  rétractons  avec  plnisir 
ces  deux  expressions  qui  ajoulaient  en  ellVl  une  circons- 
tance inOniment grave  à  l'inconvenance  de  l'arrêté. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Hisloirecnliéreei  véritable  du  procès  de  Charles  Sluait, 
roi  d'Aiiijlelerre,  conlenant,  en  forme  de  journal,  tout  ce 
qui  s'est  fait  et  passé  sur  ce  sujet  dans  \q  parlemeitl  et  en  la 
hante  cour  de  justice,  et  la  façon  en  laquelle  il  a  été  mis  à 
mort  au  mois  de  janvier  1648  et  49;  le  tout  fidilcment  re- 
cueilli dos  pircc  s  aullientiqucs,  et  traduit  de  l'anglais;  réim- 
primé par  Cliaudrillé,  rue  de  Holian,  n°  16,  sur  l'édition  de 
J.-G.,  imprimée  à  Londres  en  1650;  1  vol.  in-S". 

III',  IV«  cl  V'  volumes  de  VHisloire  d'Angleterre,  de- 
puis l'avènement  iW  Jacques  I"  jusqu'à  la  révolution,  par 
Catherine  Macnulay  Craliam;  tr.iduile  en  frauçais  el  aug- 
inenlée  d'u»  discours  préliminaire  contenant  un  précis  de 


loule  l'histoire  d'AngletciTe  jusqu'à  l'avènement  de  Jao 
ques  1",  et  enrichie  de  noies  par  Mirabeau;  prix,  13  1. 10  s. 
pour  Paris,  et  16  liv.  franc  de  poil  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Gatley,  libraire,  Palais-Royal. 

Jetés  de  la  sociélé  d'histoire  naturelle;  tome  1",  pre- 
mière partie,  in-folio,  avec  des  planches;  prix  15  !.  et  18  1. 
franc  de  port.  A  Paris,  chez  Reynier,  rue  du  ThéStre  fran- 
çais; Prévost,  quai  des  Augustins;  et  à  Strasbourg,  clic» 
Annand  Kœnig. 

Celte  collection,  attendue  depuis  longtemps  par  les  natu- 
ralisles,  annonce  ce  qu'on  doit  espérer  d'une  société  active 
placée  au  centre  des  connaissances.  Tous  les  objets  décrits 
sont  nouveaux  et  inspirent  del  inléiét. 


SPECTACLES. 

AcADÉmEDEMBSiQtE.  — Auj Lcs  Prètcndus:  le  bal- 
let de  Mirza;  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  DE  n  Nation.—  Znire,  trag.;  M.  de  Crac,  Le 
citoyen  Larive  remplira  le  rùle d'O/osmniie. 

Théâtre  Italien.  —  Les  Méprises  par  ressemblance,  cl 
Paul  et  I  irginie. 

Théâtre  de  la  Répubiique,  rue  de  Richelieu.  — La 
Mort  de  César;  l'Emigranle  ou  le  Mari.lacobin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeac.  —  Les  l'isitandines;  Cadi- 
chon  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Jean-Gilles, 
frère  de  Jocrisse:  le  Dépari  des  Volontaires  villageois;  tes 
Subtilités  de  Patelin  l'Avocat. 

Théâtre  DU  Marais.  —  Trasimeet  Timagéne;  les  Fow 
beries  de  Scnpin. 

Ambigl-Comiqle.  —  La  Fausse  Correspondance:  Mazet; 
la  Forêt  noire. 

Théâtre  nation*i  de  Molière.  —  La  Fausse  Agnès- le 
Dîner  du  lloi  de  Prusse  à  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Speclacle  demandé.  —  La 
Gageure  inutile;  l'Ile  des  Femmes;  Piron  avec  ses  amis; 
le  Cri  de  la  patrie. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mort  de  Beau- 
repaire  ou  les  lieras  français:  les  Deux  Fermiers,  Tout 
pour  la  Liberté,  et  la  Chanson  des  Marseillais. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HoTELDE-VII.r.E  DE  PAmS. 
Six  premiers  mois  179-2,  MM.  les  Paveurssont  àlalettrc  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsierdam 35{ 

Hambourg 285 

Londres 19', 

:\[adrid 23  I.  5  s 

Bourse  du  28  octobre. 
Act.  dos  Indes  de  2500  liv. 
Portions  de  1600  liv.     .     . 

—  de  312  liv.  10  s     . 

—  do  100  liv  .     .     . 
Emprunt  d'octobre  do  500  liv 412 

—  de  déc.  1782,    qiiill.  de  fin.     .      C,  6,  9,  6-    p 

—  do  125  niill.  déc.  1784.     .     ;,  ;,  '„  |,  !,  -J,  |,  ?,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins '  .'    . 

—  sans  bulletin Ij,  1",  1,  p 

—  sort,  en  >iager 9,  8',  ',  b 

Riillclins "    '73 

Rocmuiaissance  de  bulletins 72' 

Action  nnuv.  des  Indes     .     .     818, 15,  20,  2:!,  21,  20,  18 

Caisse  d'escompte 3U55,  50 

Domi-Ciiisso 1825 

Quillunco  dos  eaux  de  Paris ^jo 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  ; 

—  à  4  p." 700 

—  deSO  millionsd'aoûl  1789.  ,  .  .  OJ,  7;,  lOp 
Assur.  conire  les  inc.     .     .        385,  80,  87,  S5,'s4,'sB,  89 

—  à  vie     ....     384,85,84,83,84,86,88,87,88 

Aclinns  de  la  Caisse  palrioliqno 5)6 

Cnnirats  1"  classe  à  5  p.  „i" ,     89| 

—  2'  Idem  à  5  p.  „]"  suj.  au  15"       ....     SO 

—  3' /rfem  à  5  p.  oi"  snj.  au  10' 80 

—  4'  Idem  i  5  p.  ,1°  suj.  au  10'  el  2  s.  p.  1.  .     >7 


Cadix 23  I.  5  s 

Gênes 145 

Livourne 155 

Lyon,  /'.  de  Pâques  .  .  {p 


1980,  90 
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Lundi  29  Octobre  1792.  —  L'An  i"  de  la  Pépublique  Française. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lellre  au  roi  de  Sardaigne,  jiar  l'auteur  des  Let- 
tres aurai  de  l'russe,  au  duc  de  Brunswick,  etc., 
relativement  aux  affaires  de  France. 

Paris,  le  («'septembre  179-3. 
Sire, 
Votre  maison,  qui  rùpie  depuis  792  ans,  n'a  eu  ni  tj- 
rans,  ni  princes  doués  d'un  grand  caractère,  à  l'exception 
de  Viclor-Amédée,  votre  aïeul  et  le  premier  roi  de  votre 
race,  qui  réunissait  au  cœur  le  plus  magnanime  le  génie 
le  plus  entreprenant;  talents  et  qualités  avec  lesquels  ce 
prince  aurait  pu  opérer  une  grande  révolution  dans  le  svf- 
tfme  politique  de  l'Europe,  si  les  circonstances  avaient  se- 
condé ses  desseins  bardis. 

La  plupart  de  vos  autres  ancêtres.  Sire ,  ont  plus  brillé 
parleur  intrépidité,  par  leur  capacité  pour  le  commande- 
ment des  armées,  par  l'art  de  ti aller  avec  dextérité  les  af- 
faires étrangères,  et  par  leur  modération  dans  l'exercice 
de  leur  autoi  ité,  que  par  la  sagesse  de  leur  gouvernement  ; 
car  jamais  on  ne  regardera  comme  sage  un  gouvernement 
qui  ne  fut  point  fondé  sur  une  constitution  capable  de  ga- 
lantir  aux  gouvernés  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels; 
un  gouvernement  où  les  lois,  les  impôts  et  toutes  les  insli- 
tulions  blessaient  la  propriété  des  biens,  la  liberté  des 
actions,  la  sûreté  de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  réputa- 
tion ;  un  gouv ei  nement  enfin  où  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration étaient  dirigées  en  sens  contraire  aux  principes 
de  la  science  de  l'économie  politique. 

Ce  ne  fut  donc.  Sire,  que  par  des  talents  et  des  qualités 
personnelles,  que  quelques  chefs  de  votie  maison  surent 
mériter,  même  avant  l'accroissement  de  domination  qu'ils 
ont  obtenu  dans  ce  siècle,  l'estime,  la  confiance  et  la  con- 
sidération de  quelques  grandes  puissances  de  l'Europe  qui 
les  choisirent  pour  médiateurs  dans  leurs  traités  de  paix; 
et  ce  fut  parccqu'ils  a\  aient  des  principes  d'humanité,  dans 
les  siècles  barbares  de  la  féodalité,  que  quelques  peuplades 
voisines  se  donnèrent  à  eu\  pour  qu'ils  les  protégeassent 
contre  les  brigands  et  féroces  châtelains  qui  les  désolaient. 
Ces  princes,  avec  des  Etats  tris  bornés,  surent  amasser 
des  trésors  en  évitant  des  dépenses  inutiles,  et  en  épar- 
gnant sur  leurs  revenus;  mais  leur  sol ,  d'une  fertilité  prc- 
digieuse,  les  aurait  enrichis  bien  da\aniage,  et  ils  ai:- 
laicnl  enrichi  leui's  sujets,  au  lieu  de  les  aiipauvrir,  s'ils 
avaient  été  capables  d'une  boiuie  adminislralion. 

Vos  ancêtres.  Sire,  suivirent  constamment  un  pian  d'a- 
grandissement ,  mais  ce  ne  fut  qu'en  se  contentant  d'ajou- 
ter à  leurs  domaines  ceux  que  leur  donnèrent  quelques  po- 
tenlals  en  reconnaissance  des  services  qu'ils  leur  avaient 
rendus;  jamais  ils  n'eurent  de  plus  grandes  vues;  aucun 
d'eux  n'eut  l'ambition  d'aequé]  ir  une  puissance  suffisante 
pour  n'avoii' pi  usa  craindre  de  forces  supérieures  ;  et  tous, 
excepté  votre  aïeul.  Sire,  manquèrent  de  l'énergie  néces- 
saiie  pour  sortir  du  rang  inférieur  que  vous  occupez  en- 
core parmi  les  souverains. 

Quatre  fois.  Sire,  votre  maison  a  manqué  l'occasion  de 
devenir  une  puissance  du  premier  ordre  : 

La  premit'rc  s'est  présentée  à  Amédée  VI,  surnommé  le 
Comte  l'erd;  ce  prince  aurait  pu  devenir  un  grand  monar- 
que, s'il  avait  su  profiler  de  la  détiesse  où  la  France  était 
pendani  l'emprisonnement  du  roi  Jean. 

Si ,  deux  siècles  après,  Charles  111  avait  eu  moins  d'éru- 
dition, de  superstition  et  plus  de  fermeté,  il  aurait  pu 
tourner  à  sou  avanlagc  les  réformes  de  Lui  lier  et  de  Cal- 
vin. Eu  protégeant  les  paitisans  de  la  liberté  religieuse, 
qui  étaient  si  nombreux  dans  l'Italie,  il  aurait  pu  renvci-sei- 
l'Eglise  dominanle,  la  puissance  de  son  clergé,  s'emparer 
de  cette  superbe  contrée ,  et  devenir  un  des  plus  grands 
princes  de  l'Europe  :  aidé  des  peuples  italiens,  Charles 
aurait  facilement  bravé  l'Espagne,  la  France  et  l'Europe 
entière  ;  il  aurait  d'ailleurs  trouvé  des  alliés  sûrs  dans  les 
princes  (pii  avaierrt  déjà  embr  assé  la  réforme. 
3'  Série.  —  'J'orne  I. 


Charles-Emmanuel  votre  père,  Sire,  a  manqué  la  troi- 
sième occasion  de  sortir  de  la  classe  inférieure  des  rois. 
Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  défaites  à  la  ba- 
taille de  Leiden,  en  décenrbre  1757;  malgré  ses  nombreux 
alliés,  celte  princesse  se  défendait  avec  1  eaucoup  de  peine 
contre  le  grand  Frédéric,  plus  redoutable  par  les  ressour- 
ces inépuisables  de  son  génie,  que  par  ses  forces  réelles.  Si 
votre  père.  Sire,  avait  cédé  aux  instances  réitérées  que  lui 
faisail  le  cabinet  de  Saint- James,  il  aurait  pu  s'emparer, 
en  1758,  non-seulement  du  Milanais,  qui  élait  entièrement 
à  sa  bienséance,  aiirsi  que  les  Etals  de  Modène,  de  Parme 
et  de  Toscane,  mais  aussi  de  ceux  de  l'Eglise  et  du  lovaume 
de  A'aples,  qui  était  presque  sans  dé^'usc;  et  lorsqu'il  au- 
rait été  maille  de  toute  l'Italie,  quelle  puissance  aurait  pu 
lui  nuire?  Celle  contrée,  par  son  inépuisable  ferlililé,  lui 
aurait  fourni  des  moyens  plus  que  suUisauls  pour  la  con- 
server; et  si,  à  la  paix,  il  y  avait  eu  raison  de  céder  une 
parie  de  celle  conquête,  il  en  aurait  au  moins  conservé  la 
Ijortion  la  plus  importante,  et  il  aurait  eu  la  gloire  de  fon- 
der une  nouvelle  puissance  dont  Votre  Majesté  serait  reve- 
lue. Votre  père,  Sire,  quoique  dur  et  courageux,  s'effrava 
des  didicultés  futiles  qu'il  aurait  facilement  aplanies,  s'il 
a\ait  eu  un  génie  élevé:  il  voulut  qu'on  n'attribuât  qu'à 
sa  justice  et  ù  sa  loyauté  la  faiblesse  de  sa  conduite  dans 
ces  circonstances  ;  mais  c'est  loujours  eu  vain  que  les  rois 
prétendent  en  imposer  sur  leurs  sentiments  ;  ils  sont  tou- 
jours les  hommes  les  mieux  connus;  tut  ou  tard  la  sévèie 
équité  prononce  leur  arrêt  sans  appel ,  et  la  vérité  est  que 
ce  ne  fut  que  par  pusillanimilé  que  votre  père  résista  aux 
sollicilalions  de  la  cour  de  Londres. 

Enlin ,  c'est  vous-même,  Sire ,  qui  avez  manqué  la  qua- 
trième occasion  de  vous  élever  à  la  hauteur  dont  je  viens 
de  vous  donner  l'idée.  Dans  la  crise  où  se  troirve  aetuelle- 
ment  l'Europe,  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  grands 
avantages,  si  vous  aviez  seulement  suivi  le  plan  de  con- 
duite que  vous  avait  tracé  votre  père;  et  vous  auriez  pu  de- 
venir un  grand  prince,  si  vous  aviez  suivi  les  conseils  d'un 
homme  éclairé  dans  la  science  du  gouvernement,  parlicu- 
lièiement  insiruit  devos  inlérèts;  et  ci  t  homme,  c'est  moi. 
Je  vous  étudiais  à  Turin  depuis  quelques  mois,  loi-sque 
vous  êtes  monté  sur  le  trône;  le  peu  d'ordre  que  vous  met- 
tiez dans  vos  dépenses ,  le  peu  de  jugement  que  vous  mon- 
triez dansladispensation  de  vos  générosités  et  dans  le  choix 
de  vos  eonlidcnls  nie  lit  prévoir  dès -lors  les  désordres 
de  votre  v!  gne.  Cependant,  comme  vous  paraissiez  con- 
vaincu  de  l'amélioration  dont  la  culture  des  Etats  sardes 
élail  susceptible,  et  disposé  ù  faire  cette  utile  conquête, 
celte  espérance,  jointe  au  désir  que  j'avais  de  vous  aider  à 
faire  le  bien,  me  déterminèrent  à  tracer  le  plan  du  gouver- 
nement qui  convenait  à  voire  situation,  et  dont  l'exécution 
élait  d'autant  plus  facile  alors,  que  votie  pèrevous  laissait 
/10,000,000  dans  le  trésor-,  un  revenu  de  3ii,000,000,  et 
pas  un  sou  de  dette;  je  remisée  plan  à  un  devos  ministres, 
en  le  priant  de  vous  le  communiquer  :  s'il  vous  en  a  donné 
connaissance.  Sire,  vous  n'en  avez  fait  aucun  usage;  et 
s'il  vous  l'a  caché,  c'est  que  peut-  tre  il  l'a  trouvé  peu 
concordant  avec  vos  malheureuses  inclinations  pour  le  des- 
potisme et  piuir  la  profusion  :  inclinations  qui  sont  ordi- 
nairement cultivées  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  mo- 
narques par  leurs  niinislres  et  huis  courtisans. 

Bientêjt  je  vous  prouverai.  Sire,  par  le  tableau  histori- 
que de  votre  règne,  que  je  n'ai  pas  cessé  <le  vous  observer, 
et  que  j'ai  la  connaissance  la  plus  exacte  de  votre  con- 
duite et  de  toutes  vos  affaires  ;  aujourd'hui  je  me  hâle  de 
vous  secourir  par  des  vérités  qui ,  quelque  dures  qu'elles 
soient,  doivent  opérer  voire  salut,  si  vous  ne  les  consultez 
que  dans  le  sein  de  votre  famille. 

Pourquoi ,  Sire,  voil-on  encore  dans  le  pays  le  plus  fa- 
vorisé par  la  nature,  dans  le  Piémont,  dans  le  Canavese, 
et  ius(|u'aux  portes  de  Turin,  des  friches,  des  hrutères, 
qui  pour  raient  être  facilement  converties  en  excellentes 
prairies  artilicielles? 

Pour(|Uoi  avez-vous  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été 
tant  de  fois  présentés  pour  la  confection  des  canaux  de  nu* 
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»îgalio»  et  d'orrosement,  iMqurfs  auraient  feilllisé  dps 
tenaiiis  immciisos  qui  ne  (Icniaiidcnl  que  (le  l'eau  ,  et  qui 
auiaicnl  facililé  le  transport  et  la  comniuiiicolion  des  pio- 
duclions  brutes  el  uianuraclurces  de  volic  loi liloiie?  pro- 
jets si  faciks  a  exécuter  dans  un  pajs  si  riche  en  livières  et 
er.  ruisseaux  de  toute  grandeur. 

Pou  I  quoi  avez -vous  rejeté  l'offre  des  Genevois,  qui 
ïous  pniposaienl  de  rendie  l'Arve  navigable,  el  de  rendre 
expliiiliiblispareenioyen  les  fon'lsde  la  Tarrntaise,  dont 
les  bois  pourrissent  sur  pied,  faute  de  dc^boueliés,  et  qui 
seraient  devenues  une  source  de  travaux  et  de  richesses 
pour  Us  pauvres  habitants  de  la  Savoie? 

Pourquoi  avcz-\ous  préféré  de  favoriser  huit  ou  dix  sii- 
gneuis  qui,  par  ignoiance,  ou  par  une  absurde  cupidité, 
craignaient  que  l'exploilalion  des  forets  de  la  Taren^aise  ne 
diminuai  le  prix  de  celles  qu'ilspnssi'denl  dans  le  Chablais? 
forêts  qui  leur  rendraient  vingt  fois  davantage  si  elles 
étaient  converties  en  terres  à  blé.  En  faisant  le  bien  des 
Gcneiois,  dans  la  bourse  desquels  vous  puisez  si  fréquem- 
ment, vous  auriez  fait  celui  des  bons  et  laborieux  Savoi- 
siens,  livrés  depuis  longtemps  àlaiapacité  et  ù  labrulalité 
de  vos  Piénionlais. 

Pourquoi,  Sire,  avez-vous  abandonné  votre  grande  île 
de  Sni daigne  à  des  vice-rois  et  à  des  prêtres,  qui  n'ont 
fait  que  la  stériliser  el  la  dépeupler  de  plus  en  plus?  F.n 
donnant  à  ses  habilants  la  liberté  de  cerscience  et  celle  du 
commeree  et  de  l'industrie,  en  abolissant  les  règlements 
qui  les  ruinent ,  en  faisant  essarter  leurs  forêts,  dessécher 
Iturs  marais,  défricher  leurs  landes,  réparer  leuis  ma- 
sures, en  >  faisant  bâtir  des  villages,  vous  auriez  quadru- 
plé la  culture  de  cet  excellent  territoire,  la  population  et 
\os  revenus. 

Vous  auiirz  pu,  Sire,  faire  tout  ce  bien,  toutes  ces  opé- 
rations productives,  avec  la  moitié  des  sommes  que  vous 
avez  dissipées  en  récompenses  à  de  mauvais  sujets,  en 
constructions  inutiles,  en  dépenses  exliavagantes  pour 
grossir  el  brillaiiler  votre  triste  cour,  votre  pitoyable  ar- 
mée et  vos  inutiles  ambassades. 

Comment  n'a^ez-^ous  pas  vu.  Sire,  qu'en  multipliant 
vos>alcts,  grands  et  petits,  c'était  mulliplier  \os  pillards, 
vos  ennemis,  ceux  de  vos  peuples,  favoriser  leur  ruine  et 
la  votre:-' 

Comment  n'avez-TOUS  pas  vu  qu'en  mulli|)liant  6  I'cxcls 
les  ofiicirrs  de  votre  armée,  c'était  entla^e^  sa  tactique, 
la  rendre  presque  impossible;  que  c'était  mulliplier  vos 
pensionnaires  inutiles:  que  c'était  surcharger  vos  peuples 
d'une  dépense  il'aulant  plus  accablante,  que  ces  instru- 
ments de  la  tyrannie,  dans  les  Etats  despotiques  tels  que 
le  voir  e,  forment  la  classe  d'hommes  la  plus  immorale  et  la 
plus  nuisible,  après  celle  des  prêtres? 

Comment,  Sire,  n'avez-vous  pas  craint  de  vous  couvrir 
de  ridicule  aux  yeux  des  grandes  puissances,  en  leur  en- 
voyant des  ambassadeurs  fastueux  et  inutiles? 

Comment  n'avez-vous  pas  \u  que  le  faste  insolent  de  votre 
cour,  de  vos  grands,  de  vos  militaires,  de  vos  ambassa- 
deurs, insultait  ù  la  mis're  de  vos  peuples,  en  l'augmen- 
tant continuellement?  Ne  deviez-vous  pas  prévoirqu'en  pré- 
férant ainsi  l'apparence  de  la  puissance,  c'était  vous  priver 
«vec  reilitude  de  la  réalité? 

Pourquoi  vos  grandes  charges,  Sire,  vos  premiers  em- 
plois erelésiasliqufs,  civils  (t  militaires,  1rs  privilèges,  les 
exemptions,  toutes  faveurs,  toute  impunité,  sont-ils  par 
tous  exclusivement  réservés  aux  plus  vils  des  hommes, 
in  vos  nobles  piémonlais,  qui  sont  en  général  plus  igno- 
rants, plus  lâches,  plus  fourbes,  plus  brutaux,  aussi 
avilie»,  orgueilleux  el  oppressifs,  que  l'étaient  les  nobles 
de  France  ? 

Pourquoi  vos  sénats,  vos  tribunaux,  sont-ils  de  vrais 
coupe-gorges,  oi"!  la  rapine  et  l'iniquité  s'exercent  sans 
cesse  impunément? 

Comment  ne  voyez-vous  pas.  Sire,  que  tous  les  instants 
de  \c)lre  vie  sont  souillés  de  cette  multitude  de  crimes  que 
commettent  vos  mamlalairrs,  en  votre  nom,  et  dont 
tous  êtes  responsable,  puisque  vous  pouvez  les  empêcher? 

N'est-ce  pas  pour  satisfaire  les  caprices  continuels  de 
îotre  petite  vanité  que  vous  avez  dissipé  les  40,000,000 
que  vol  le  père  a\ail  amassés  ;  que  vous  avez  augmenté  la 
ma^se  d'inipôls  dont  vos  peuples  étaient  déjà  surchargés  ; 
iiue  vous  aîez  fait  el  dissipé  tant  d'emprunts,  dont  vous 
ne  savez  comment  payer  les  intérêts,  ni  rembourser  les  ca- 


pitaux !  que  vous  avez  jeté  dans  la  circulation  pour  plus  (îe 
/it),lJOO,000  de  billets  d'Etal  qui  n'ont  aucune  hypothèque  ; 
que  vous  avez  dissipé,  par  aniicipation,  i  lus  de  trois  an- 
nées du  revenu  pul  lie,  que  vous  y  avez  fait  un  déliât  de 
plus  de  10,000,000,  el  que  vous  avez  coulraclé  pour  plus 
de!  ('0,000,000  de  dettes? 

Qu'airiveia-:-il,  lorsque  ces  dissipations,  ce  déficit, 
ces  anticipalions,  ces  dettes  énormes,  et  la  nullité  de  vos 
billets  d'Elat  seront  connus  de  votre  nation  ?  Ou  vous 
avouerez,  Siie,  l'impossibilité  de  payervos  dettes,  el  cette 
banqueioute  affreuse  produira  une  funeste  révolution;  ou 
vous  aurez  recours  au  seul  moyen  qui  vous  resie  pour  ré- 
talilir  l'ordre  dans  vos  affaires,  e'isl-ii-dire  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  de  vos  Etats;  mais,  dans  ce  cas,  que 
n'avez-vous  pas  à  craindre  de  la  cupidité  irritée  de  vos 
pritres  et  de  vos  moines,  de  leur  funesle  ascendant  sur  vos 
peuples,  du  terrible  pouvoir  des  confessionaux  sur  vos 
Piémonlais  paiiicnlièremenl,  qui  sont  si  superstitieux,  si 
fanatiques,  si  enclins  à  la  trahison,  à  la  vengeance,  à  la 
ïapine,  6  la  férocité,  aux  crimes  les  plus  atroces?  C'est 
alois  que  vous  reconnaîtrez  comliien  les  prêtres  sont  dan- 
gcreuv,  combien  vous  avez  eu  tort  de  protéger  un  clergé 
fourbe,  imposleur,  ignorant,  intolérant,  inquisiteur,  by- 
pncrile,  hautain,  spoliateur,  et  de  ^ous  servir  de  lui  pour 
perpétuer  la  slupide  crédulité,  l'ignorance,  l'erreur,  l'es- 
clavage et  les  vices  de  vos  peuples. 

Que  résulle-t-il  d'un  si  détestable  gouvernement  ?  Vos 
provinces.  Sire,  au  lieu  d'être  dans  un  état  de  prospérité, 
sont  ruinées  ;  au  lieu  d'avoir  des  richesses  disponibles,  vous 
n'avez  que  des  dettes.  Vos  peuples,  au  lieu  d'être  libres, 
instruits,  vertueux  et  dans  l'aisance,  sont  esclaves,  igno- 
rants, vicieux  et  dans  la  misère  ;  au  lieu  de  vous  témoigner 
leur  contentement,  leur  reconnaissance,  ils  vous  effraient 
par  de  justes  murmures. 

Si  vous  aviez.  Sire,  établi  le  bonheur  et  la  liberté  dans 
vos  Etals,  aujourd'hui  tous  les  mécontents  de  l'Europe 
chei  cheraieni  un  asile  chez  vous  ;  ils  vous  porteraient  leurs 
richesses,  leurs  lumières,  leurs  talents,  leur  industrie  ;  et 
le  Milanais,  qui  depuis  longtemps  gémit  sous  la  plus  dure 
oppression,  se  donneiait  à  vous,  et  vous  seiiez  en  état  de 
soulenir  celle  conquête.  Bien  loin  de  bi,  vous  ne  pouvez 
point  vous  défendre,  pareeque  vous  n'avez  qu'une  armée 
d'esclaves  sans  tactique,  sans  discipline,  sans  force  ,  sans 
courage,  sans  palriolisme;  vous  n'avez  plus  ni  trésor  ni 
crédit;  enlin,  au  lieu  de  jouir  de  la  paix  de  votre  ûme,  de 
l'estime  de  vous-même,  de  celle  des  autres,  de  la  con- 
fiance el  de  l'amour  de  vos  peuples;  vous  êtes  générale- 
ment méprisé  au-dehors,  et  délesté  chez  vous;  les  soup- 
çons, les  délianccs,  les  inquiétudes  les  plus  fondées,  la 
perspective  la  plus  elTrayanle,  les  présages  les  plus  sinis- 
tres, les  remords,  la  terreur,  vous  poursuivent  partout  et 
vous  tourmentent  jour  et  nuit. 

Comment,  Sire,  dans  une  situation  aussi  malheureuse, 
aussi  menaçante  pour  votre  couronne,  avez-vous  eu  l'im- 
prurlenre  d'entrer  dans  la  ligue  monstrueuse  de  Pilnilz? 
Lisez  l'histoire  de  tous  les  siècles ,  et  vous  verrez  que  toute 
ligue  formée  d'une  foule  de  princes  ne  peut  durer  long- 
temps, ni  réussir.  Dans  ces  ligues  extravagantes,  les  puis- 
sances du  troisième  el  du  quatrième  ordre,  telles  que  la  vôtre, 
ne  jouent  qu'un  misérable  rêle;  elles  ne  sont  que  les  satel- 
lites des  potentats  qui  les  emploient,  et  elles  finissent  par 
en  être  les  dupes.  Vous  verrez,  Sire,  qne  la  ligue  année 
par  rempiriijue  octogénaire  du  ministère  de  Vienne 
aura  le  sort  de  celle  de  Cambrai,  et  vous  resterez  exposé  au 
ressentiment  delà  plus  grande  nation  de  l'Europe,  <,ui  se 
vengera  avec  éclat  de  tout  le  mal  que  vous  aurez  voulu  lui 
faire.  Quelle  folie  d'exposer  vot'e  poignée  de  mauvaises 
troupes  aux  fureurs  de  cent  mille  liomnies  armés  par  la 
haine  qu'ils  nul  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie,  par  le  plus 
violent  amour  de  la  liberté,  et  qui  sont  prêts  à  vous  écra- 
ser, si  vous  ne  les  arrrlez  par  votre  prompte  retraite  et 
parvoire  renonciation  authentique  ù  toutes  bostiMés  contre 
eux  !  Sans  doute,  pour  vous  déterminer  à  vous  joindre  aux 
ennemis  des  Français ,  le  comité  autrichien  vous  a  promis. 
Sire,  la  Bresse  elle  Bugey,  qui  ont  autrefois  appartenu  ù 
votre  maison  ;  mais  jamais  vos  anc  1res  n'ont  pu  conserver 
de  domaines  en  France,  toujours  ils  oui  été  dupes  de  leurs 
alliances  avec  celte  cour;  et  quand  même  le  despotisme  s'y 
léiablirait,  ce  qui  est  physiquement  et  moralement  impos- 
sible, loi  ou  lard  les  despotes  français  vous  arraeheraieut 
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par  celte  ligue,  par  celle  guerre  conire  leurs  droit*  natu- 
rels; et  s'ils  se  trouvalenl  insuflisi-nls  a(ec  les  prinres  ila 
leur  sang  pour  dissiper  les  orages  qui  se  rnrment,  ou  (jui 
giomicul  iiulour  d'eux,  el pour  remédier  aux  abus  de  leurs 
Rouvcrncinents,  au  désordre  de  leni-s  affaires,  il  n'est 
aucun  de  ces  monarques  qui  ne  possède  dans  ses  El  an 
quelques  liommes  linnnèlesel  éclairés,  contre  lesquels  leurs 


»e  que  la  r.écessiié  les  aurait  forcés  de  vous  céder  acluclle- 

niinl,  et  toujours  il  vous  sérail,  et  îl  voire  poslérilé,  imposable 

de  luiter  contre  une  puissance  si  supérieure  à  la  vôtre. 
Qu'èles-vous,  Sire,  en  comparaison  d'un  enipiiede  27 

mille  lieues  carrées,  qui  conlieut  27  millions  d'habitants, 

cl  qui  peut  jouir  d'un  revenu  de  000,OUO,OUO?  Tous  vos 

Klals,  ù  l'exception  de  la  Sardaigne,  dont  vous  ne  tirez  . 

uue  MO  Otiu  livres  au  plus,  n'ont  pas  autant  d'étendue   |  ministres,  Icui-s  courtisans  et  leurs  pr.tres  les  ont  pr.vnnus 

(lu'en  avait  la  ci-devant  province   du  Languedoc.   Vous       paicequ'ils   redoutent  leurs  luniiùres  et  leur  probitp  ;  eU 

bien  :  ce  sont  précisément  ces  hommes  si  redoutés  (|ue  les 
rois  devraient  considler  et  employer  à  toutes  les  rcfonncs 
nécessaires,  aprùs  avoir  tout  fait  pour  mériter  leur  con- 
liauce,  et  pour  les  garantir  de  toutes  veugianccs. 

Je  sais  que  vous  uvcz  chez  vous,  Sire,  quelques-uns  de 
ces  philantropes  cap;ibles  de  vous  rendre  les  inipoitanls 
services  dont  vous  avez  si  granil  besoin  ;  mais  il  e^l  dnuieux 
que  vous  puissiez  en  rien  obtenir,  parcoqu'ils  connaissent 
votre  faiblesse  excessive,  votre  inconslance,  vos  incerti- 
tudes perpétuelles,  rinsigniliance  de  vos  larmes,  rinutdité 
de  vos  promesses,  et  cille  superstiiion  qui  vuus  rend  inepic 
pour  les  opéiations  les  plus  nécessaires  i  la  restauration 
de  vos  peuples. 

Les  seuls  moyens  d'opérer  celte  restauration  sont  de  ré- 
duire la  dépense  de  votre  maison  à  l'exact  nécessaire;  de 
supprimer  vos  ambassades,  vos  sénats,  vos  intendants, 
vus  gouverneurs  ei  coninianiJauts  militaires;  de  réduire 
votre  armée  fi  ilonze  mille  hommes  d'élite  ;  de  supprimer  la 
noblesse,  d'élalilula  liberté  de  conscience,  en  supprimant 


qu'en  avait  la  ci-uevaii  prov 

avez  au  plus  30,i;ii0,000  de  revenus,  et  2  millions  et  demi 
de  pauvres  enclaves  qui,  épar|)illcs  sur  une  surface  inégaln, 
ne  font  pas  I'cIIlI  d'un  million  dans  un  terrain  bien  arrondi. 

Sur  un  leriiloiie  aussi  vaste,  aussi  carré,  aussi  coupé 
de  riiuti'S  superbes  et  de  rivières  navigables,  aussi  bien  dé- 
fendu \iJT  la  lUitiiiv  et  l'art,  que  l'est  celui  de  la  l'rance, 
27  millions  d'hommes  forment  l'effet  de  AO  millions.  Alors 
le  rapport  de  votre  population  à  celle  des  Français  est 
comme  1  à  20,  et  celui  de  vos  revenus  comme  1  à  23.  Quelle 
dilléiente  pioporlion  I  N'est-ce  pas  un  délire,  pour  une 
puissance  telle  que  la  Vitie,  de  s'exposer  au  danger  évident 
d'i  ire  étouffée  'ous  une  niasse  si  énorme.^  et  cela,  pour 
soutenir  les  injustes  prétenlions,  soit  de  nobles  auxquels 
vous  avi(2  impiuilenimeut  donné  retraite,  et  que  vous  avez 
clé  obligé  de  chasser,  parcequ'ils  étaient  au  moment  de 
vous  perdre,  soit  de  prêtres  que,  ie  vous  le  répète,  vous 
serez  bientôt  contraint  de  traiter  chez  vous  comme  ils  l'ont 
été  en  France. 

Le  muindie  désastre  qui  puisse  résulter  contre  vou 


Le  mulndie  désastre  qui  puisse  resuiier  conue  vous,       ijuiiics-c,  uciuim.i  lu  iw.l.l,.  ..^  ^„..j^ ^, ■-,,, — .-- 

Sire,  de  vos  mouvements  hostiles  et  si  dispendieux  contre       toute  piéférence  du  gouvernement  pour  aucun  culte  ;  de 


h's  Frunciiis,  c'est  de  consommer  incessamment  votre 
ruine,  et  d'allumer  chez  vous  le  leu  de  la  guerre  civile.  \e 
vous  aveujilez  donc  plus  sur  votre  situation  :  ce  n'est  qu  au 
sein  de  la  plus  grande  tranquillité  que  vous  pouvez  éviter 
les  malheurs  dont  vous  ttes  scrieusement  menacé;  et,  ie 
vous  le  répMe,  ne  consultez  que  voire  famille  sur  le  paili 
que  vous  dev  ez  prendre,  parcefju'elle  seule  a  le  plus  grand 
et  le  même  intérêt  que  vous  de  ne  point  se  tromper. 

C'est  une  vérité  prouvée  par  rexpérieiice  de  tous  lessi'- 
cles,  et  chez  les  nations  ealhnliques  surtout,  que  les  prêtres, 
les  ministres  et  les  nobles  oni  toujours  été  les  plus  grands 
ennemis  des  rois  et  des  peuples  ;  ce  sont  ces  perfides  con- 
seillers qui,  dans  ce  moment,  bouleversent  l'Kurope,  pour 
conserver  et  perpétuer  les  abus  dont  ils  profitent;  ce  sont 
eux  qui  s'efforcent  d'élever  de  nouvelles  barrières  entre  les 
trônes  et  les  peuples.  Bien  loin  de  risquer  rien  pour  eux- 
mêmes  dans  les  guerres  qu'ils  déterminent  et  qu'ils  diri- 
gent, ces  guerres  sont  pour  eux  des  moyens  d'augineuler 
leur  forlnne,  leurs  partisans,  leur  inlluence  ;  c'est  dans  les 
plus  grands  désordres  qu'ils  trouvent  les  plus  grandes  res- 
sources pour  eux,  pour  leurs  parents  et  leurs  amis  ;  c'est 
du  sang  des  peuples  et  de  lu  ruine  des  rois  que  ces  hommes 
s'engiaissenl  ;  ce  sont  eux  qui  perpéluent  l'eufance,  l'igno- 
rance et  les  vices  des  monarques,  pour  opprimer  et  piller 
en  leur  nom. 

Ces  princes,  qui  se  croient  être  des  despotes ,  ne  sont 
réellement  que  les  prête-noms  et  les  esclaves  de  ceux  qui 
leur  répètent  sans  cesse  qu'ils  n'ont  que  des  droits  in  xeiccr 
et  point  de  devoirs  à  remplir;  que  rien  ne  doit  résister  à 
leure  volontés,  qu'ils  sont  les  niailres  de  disposer  de  la  vie 
et  des  biens  de  leurs  sujets,  et  qu'aucun  d'eux  ne  doit  se 
permetlre  de  penser  et  d'agir  que  comme  il  leur  plait  ; 
c'est  pour  exercer  toutes  ces  autorités  au  nom  des  rois, 
qu'ils  les  leur  suiiposent;  c'est  ce  lyrannique  pouvoir  qui 
a  fait  de  la  royauté  un  véritable  lléau.  C'est  ce  despotisme. 
Sire,  qui  vous  a  fait  faire  de  si  excessives  profusions,  (|ui 
vous  a  conduit  sur  le  bord  de  l'abime  ;  c'est  ce  despotisme, 
et  davantage  encore  celui  des  ministres,  de  vos  courtisans, 
de  vos  prêtres,  de  vos  magistrats  et  de  vos  financiers,  qui 
a  amené  tons  les  malheurs  que  vous  allez  précipiter  sur 
votre  tête,  si  vous  diffénz  un  instant  de  l'aire  cesser  vos 
imprudentes  hoslilités  contre  les  Français. 

Si  dans  les  circonstances  actuelles  les  monarques  eu- 
ropéens étaient  plus  éclairés,  ils  verraient  qu'ils  ne  font 
qu'augmenter  les  forces  expansives  des  vérités  menaçantes 
pour  leur  despotisme  ,  par  les  efforis  qu'ils  font  poi  r  les   i 
éloigner  de  leurs  Etats,  et  ils  renonceraient  à  ce  projet  ex- 
travagant ;  loin  de  fuir  ces  vérités  qui,  malgré  eux,  saisiront 
leurs  malheureux  esclaves,  s'ils  étaient  sages,  ils  iraient  I 
au-devaiit  d'elles;   ils  rejetteraient  de  leurs  conseils  ces   | 
trailtes  adulateurs  qui  les  rendent  odieux  à  leui-s  peuples  j 


lablir  la  liberté  de  la  presse,  celle  du  ccmmerre  et  de  l'in- 
dustrie; de  soumellre  tons  les  fonctionna: res  publics  à  la 
responsabilité  la  plus  sévère,  el  de  vous  lier  vous-même  les 
mains  de  manière  que  vous  ne  puissiez ,  ni  vous  ni  vos  suc- 
cesseurs, jamais  exercer  ni  faire  exercer  aucun  pouvoir  ar- 
bitraire ;  de  donner  ù  vos  peuples  une  constitution  nationale, 
qui  leur  rende  et  leur  garantisse  la  jouissance  de  leurs 
droits  natuiels;  de  vendre  tous  les  biens  ecclésiastiques  de 
vos  Etats  pour  payer  vos  dettes,  pour  mulliplierchez  vous 
les  propriélaires  fonciers  et  les  cullivaleurs  qui,  dans  tous 
les  pays,  sonl  les  hommes  les  plus  laborieux  ,  les  plus  utiles, 
les  plus  honnêtes  el  les  plus  alla  hés  au  sol  de  la  patrie, 
parcequ'ils  y  incoiporent  une  partie  de  leur  existence; 
enfin  ,  de  former  lous  les  élablissemenls  nécessaires  à  l'in- 
slrucliou  publique  et  ù  la  prospérité  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Le  but  essentiel  de  tons  les  genres  de  despotisme  est  la 
rapine,  et  le  désir  le  plus  funeste  d'un  despole  est  de  ne 
vouloir  mettre  aucune  borne  à  sa  dépense,  el  Ue  vouloir 
que  le  montant  des  impôls  s'y  proporlionne  toujours,  ce 
qui  est  impossible.  Un  Etat  doit  se  conduire  en  cette  partie 
comme  un  particulier;  il  doit  proportionner  sa  dépense  à 
son  revenu.  La  justice  et  la  raison  veulent  que  la  dépense 
d'un  Etat,  dont  les  productions  territoriales  peuvent  fournir 
à  tous  les  besoins  de  ses  habitants,  se  proportionne  tou- 
jours, dans  l'état  d'ordre,  au  cinquième  du  produit  net  du 
revenu  de  son  territoire  ;  c'est  le  seul  impôt  qui  soit  con- 
forme aux  lois  de  la  nature,  que  jamais  on  ne  viole  impu- 
nément. Calculez  doue.  Sire,  ce  que  ce  cinquième  doit 
produire,  et  réduisez  la  dépense  de  votie  gouvernement  à 
ce  revenu  ;  il  doit  suffire,  loii.que  toules  vus  dettes  seront 
payées,  et  que  tous  les  élabl  ssemeuts  ci-dessus  indiqués 
auront  été  fails  avec  le  produit  de  la  vente  des  bieus  ecclé- 
siastiques. 

S'il  n'y  a  pas  un  de  ces  conseils  (|ui  ne  soit  capable  de 
vous  faire  évanouir.  Sire,  abandonnez  donc  un  po'le  où 
vous  ne  pouvez  pas  faire  le  bien ,  où  vous  avez  fait  tant  de 
mal,  et  dans  lequel  votre  tête  est  exposée. 

Le  pi-inre  de  Piémont,  quoique  mai  entouré  el  vicié  aussi 
desuiierstition,  est  dans  l'ùge  encore  de  secouer  des  pré» 
jugés  aussi  absurdes  ;  les  réllexions  pleines  de  sens  qui  lui 
soûl  échappées  en  différentes  occasions  donnent  lieu  de 
croire  qu'il  est  susceptible  de  bons  conseils  ;  et  d'ailleurs  il 
a  sous  les  yeux  des  exemples  si  inslructifs,  si  effrayants 
pour  le  despolisme,  que  j'aime  à  me  persuader  qu'il  ne 
prcndiait  en  main  les  rênes  du  gouvernement  qu'eu  se  dé- 
lernimanl  à  toules  les  léformcs  que  je  viens  d'indiquer; 
mais  pourrait-il,  sans  danger  pour  sa  personne,  se  charger 
de  leur  exécution?  Le  véritable  souverain,  la  nation  seule, 
peut  sans  risque  ordonner  et  exécuter  elle-même  de  si  im- 
portuules  et  de  si  nécessaires  opérations,  et  c'est  voire 


eonsc!^  de  famillp  qui  doit  opérer  lui-mùme  cette  révolu- 
tion :  s'il  s'y  lefuse,  elle  se  fera  d'elle-iuûmc  ;  elle  sera  san- 
glante, elle  vous  en  asera  tous. 

De  mules  les  opO]  alions ,  la  première  et  la  plus  urgente 
est  il'eiupéi  lier  les  branlais  de  porter  chez  vous  la  loi  de 
la  raisoji  armée  pour  la  liberté.  Retirez  promplemenl  vos 
troupes;  renvoyez  celles  de  l'Aulriclie  et  loutes  troupes 
étrauKères  :  annoncez  autlienliqueuient  votre  parfaite  neu- 
tralité dans  les  affaires  de  France,  et  que  vous  reconnaissez 
la  souveraineté  de  cette  nation  et  son  nouveau  gouvcrne- 
nienl.  Pour  peu  que  vous  différiez,  Sire,  de  suivre  ces  con- 
seils, votre  perte  est  inéiituble,  et  votre  chute  sera  plus 
affreuse  que  celle  de  Louis  XVI.  En  voici  les  raisons  : 

On  connaissait  en  France  l'iDsouciance,  l'ignorance  et 
l'inrapacilé  de  Louis  XVI  pour  le  gouvernement  ;  on  n'at- 
tendait rien  de  bon  de  sa  part;  vos  sujets,  au  contraire, 
espéraient  des  prodges  de  voire  règne. 

Louis  XVI  n'avait  eu  que  de  mauvais  exrniples  dans  la 
conduite  de  ses  predécessrurs  ;  et  vous  en  aviez  de  bons  ù 
suivre  dans  le  gouvernement  de  vos  ancêtres. 

Louis  XVI  pouvait  rejeler  sur  ses  prédécesseurs  une 
parlie  des  maux  dont  la  masse  a  produit  le  désespoir  de  sa 
nation,  sa  juste  insurrection  et  sa  révolution;  vous  seul. 
Sire,  avez  ruiné  vos  peuples  pai-  vos  profusions. 

Louis  XVI  pouvait  rejeler  sur  sa  méchante  épouse  une 
paitie  de  ses  crimes;  vous  seul  èles  coupable. 

Louis  XVI  avait  pour  juger  sa  conduite  une  nation  na- 
turellement douce,  indulgente,  lorsqu  onne  la  pousse  point 
à  bout,  une  nation  généreuse,  aimable,  éclairée;  et  vous. 
Sire,  par  qui  serez-vous  jugé?  Par  votre  exécrable  populace 
du  Piémont. 

En  traversant  Paris  pour  se  rendre  avec  sa  famille  au 
Temple  qui  lui  sert  de  prison,  en  attendant  le  dénouement 
de  sa  catastrophe,  Louis  XVI  a  élé  couvert,  ainsi  que  sa 
femme,  des  imprécations  d'un  peuple  immense;  et  vous, 
Siie,  vous  serez  trainé  dans  les  ruisseaux  houibcux  de  Tu- 
rin, vous  éprouverez  les  outrages  les  plusd»goûlanls,  les 
|ilus  barbares;  vous  invoquerez  eu  vain  les  miracles  du 
suaire  et  des  reliques  d'Amédée  que  vous  |ior  tez  conslaui- 
inentsur  vous,  et  que  vous  appliquez  sur  vos  joues  pour 
calmer  vos  douleurs  de  dents;  ni  vos  madones,  ni  vos 
saints,  ni  vos  nobles,  ni  vos  prêtres,  ne  vous  préserveront 
point  de  la  fin  la  plus  tragique,  la  plus  ignumineuse. 

H.-^tez-vous  donc  de  proliter-  de  mes  conseils.  Les  événe- 
ments commencent  à  justifier  ceux  que  j'ai  données  au  rui 
de  Prusse  et  au  ducde  BrunsHick  pour  les  détromper-,  pour 
les  préserver  des  échecs  qu'ils  éprouvent,  et  de  ceux  aux- 
quels ils  s'exposent.  Les  risques  sont  infiniment  plus  grands 
pour  vous,  parceque  vos  sujets  n'attendent  que  les  secours 
des  Français  pour  se  venger  de  tous  les  maux  que  vous 
leur  avez  faits. 

Enfin  croyez.  Sire,  que  les  vérités  dures  que  contient 
cette  lettre  Vous  sont  aussi  utiles  que  les  basses  flatteries 
de  vos  courtisans  vous  sont  nuisibles. 


Extrait  d'une  adresse  aux  Savoisiens,  sur  cette 
question  :  La  Savoie,  libre  de  choisir  son  gou- 
vernement, doit-elle  former  un  Etat  sépare, 
ou  demander  d'être  réunie  à  la  France?  Par 

B.   V ,  citoyen  de  Chambéry. 

' Citoyens,  je  suis  né  parmi  vous,  et  J'habite 

Taris  depuis  vingt  ans.  Dans  les  circonstances  heu- 
reuses qui  vont  sans  doute  décider  de  votre  sort  et 
(le  celui  de  vos  enfants,  ne  pouvant  élever  la  voix  au 
milieu  de  vous,  ni  vous  servir  personnellement,  je 
vous  dois  ati  moins  les  observations  que  j'ai  faites 
sur  le  parti  que  vous  avez  à  prendre  en  ce  moment. 
«J'ai  di'Jà  développé  les  vices  principaux  de  voti-e 
ancien  rr'gime  dans  le  Premier  cri  de  la  Savoie  vers 
la  liberté.  J'm  tâché  dans  cet  ouvrage  de  réveiller 
votre  attention  sur  l'abinie  profond  où  vous  étiez,  et 
je  ne  crois  pas  que  vous  juiissiez  jamais  tourner'ies 
veux  vers  un  gouvernement  qiii  vous  précipitait 
uanstin  néant  absolu. 

•  J'examinerai  seulement  ce  qui  vous  serait  le 
phis  avantageux,  ou  de  vivre  sousdes  loiscommnnes 
avec  les  Fiiinrais,  ou  de  former  un  Elat  indépendant  | 
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sous  la  protection  de  la  France.  Je  vous  exposerai, 
sans  partialité  comme  sans  prévention,  les  idées 
principales  que  m'a  présentées  l'examen  d'une  qti»s- 
tiotisi  importante. 

«Je  me  suis  d'abord  demandé  quels  pourraient 
être  pour  vous  les  avantages  de  vivre  sons  unir'gime 
si'paré  de  la  Fiance.  EnUaîné  par  cet  amour  de  la  pa- 
trie, qui  tend  à  s'isoler,  les  lois,  me  suis-jedit,  que  se 
dotmerait  la  Savoie  seraient  pins  conformes  aux 
vœux,  au  caractère  particulier  de  ses  halritaiits,  à 
ses  mœurs,  à  ses  opinions  polili([ues  et  rcligiensr's; 
elles  pourraient  être  plus  simples  que  celles  d'une 
grande  nation  obligée  de  concilier  tant  d'intérêts 
dilférents. 

«  Dans  un  territoire  peu  étendu,  la  surveillance  de 
l'administration  serait  plus  active  ;  ses  ressorts  moins 
susceptibles  d'être  relâchés,  étant  moins  éloignés  du 
ceiitre  du  gouvernement,  lesabus  plutôtaiiéantis  oti 
prévenus;  la  souveraineté  du  peuple  savoisien  con- 
servée dans  son  intégrité,  sans  être  subordonnée  aux 
volontés  générales  des  départements  de  la  France; 
les  impositions  employées  pour  lui  seul  et  chez  lui. 

Enlin,  paisibles  possesseurs  de  la  liberté,  les  hâ- 
tants tie  la  Savoie  vivraient  dans  leurs  montagnes , 
sans  désirs,  sans  envie  et  sans  ambition;  re]iien- 
draient  la  simplicité  de  leurs  mœurs  antitpies,  et  ne 
seraient  point  exposés  aux  nombreuses  factions  qui 
souvent  déchirent  un  grand  Etat. 

A  cette  existence  heureuse,  peut-être  même  sédui- 
sante, j'opposais  celle  qui  pourrait  résulter  de  la 
réunion  à  la  Fiance.  La  Savoie,  faisant  partie  du 
corps  politique  d'une  grande  nation,  partagerait  tout- 
à-coup  ses  destinées  ,  serait  associée  à  sa  grandeur, 
à  sa  puissance;  et  sa  liberté,  confondue  dans  la 
sienne,  ne  pourrait  plus  périr  qu'avec  elle. 

Glorieux  du  notiveau  titre  qu'ils  viendraient  d'ob- 
tenir, les  Sa  voisicns  sentiraient  en  eux  se  réveiller 
leur  émidation,  se  croiraient  capables  de  plus  gran- 
des choses,  et  sans  doute  les  exécuteraient;  le  seul 
sentiment  de  nos  forces  les  augmente  ou  les  réalise. 

D'intimes  relations  commerciales  ,  qui  ne  seraient 
gênées  par  aucune  taxe,  porteraient  en  Savoie  l'a- 
bondance et  les  arts;  les  tlenrées  y  rellueraient  sans 
obstacles;  les  échanges  mutuels  y  deviendraient 
nombreux  et  rapides. 

L'activité  du  commerce  animerait  l'agriculture,  et 
bicntijton  verrait  des  digues  s'élever  pour  contenir 
les  torrents  et  les  rivières,  les  marais  se  dessécher  et 
produire  d'aliornlautes  moissons,  les  montagnes  se 
couvrir  de  inniilireiix  troupeaux.  Enlin,  dans  tontes 
les  amélioralions  et  les  établissements  dont  elle  pa- 
rait susceptible,  elle  trouverait  des  eucouragemeirts, 
des  secours  et  des  lumières  qu'elle  ne  pourrait  se 
procurer  qu'avec  peine ,  réduite  à  ses  seules  res- 
sources. 

Citoyens,  dans  l'un  et  l'autre  parti,  vous  pouvez 
obtenir  la  paix,  l'abondance  et  la  sûreté;  mais  celui 
de  votre  réunion  à  la  France  vous  promet  une  desti- 
née plus  grande  et  plus  belle. 

Si  l'on  examine  d'ailleurs  avec  attention  les  obsta- 
cles qui  paraîtraient  devoir  vous  détourner  de  celte 
heureuse  réunion,  ils  sont  la  plupart  peu  fondés,  ou 
peuvent  être  facilement  di-triiits.  Il  n'existe  entre  les 
Français  et  les  Savoisiens  aucune  dinénnce  marquée 
dans  les  mœurs,  dans  le  langage,  dans  le  caraeti'ie 
et  la  manière  de  vivre;  luéiiie  amour  pour  l'iiKie- 
penilance,  même  haine  pour  l'oppression,  semblent 
aujoiu'd'hui  les  animer.  La  Savoie,  qrii  de  tout  temps 
a  reçu  son  éducation  politique  de  la  France,  est  pnr- 
pre  a  recevoir,  dès  ce  luoineirt ,  tontes  les  formes  de 
l'égalité  républicaine. 

A  une  grande  distance  du  centre,  si  les  ressorts  de 
radministratidn  sont  susceptibles  d'être  relâches, 
ils  sont  bientôt  resserrés  pur  des  lors  simples  ctgé- 
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nt'rales;  si  l'administration  s'endort,  le  peuple  veille; 
il  a  des  représentants,  le  droit  de  pétition  ;  eidin  ,  la 
publicité  et  la  responsabilité  deviennent  sa  sauve- 
garde contre  les  abus. 

Si  l'on  objecte  ensuite  que  les  habitants  de  la  Sa- 
voie jouiraient  d'une  plus  grande  trancjiiillité  si  leur 
gouvernement  était  renferme'  dans  les  bmites  de  leur 
territoire ,  que  l'on  ouvre  l'histoire  de  l'antienne 
Grèce  :  quelles  n'publiqnes  ont  été  plus  ora;;eusfs? 
Cependant  la  pluprt  étaient  renfeiiiKMS  dans  l'en- 
ceinte dune  même  ville.  Plus  un  Etat  i>st  n'ssirré  , 
pins  grande  est  l'inllnence  des  passions  de  la  nuilti- 
tude,  ordinairement  excitée  par  des  ambitieux  (pii 
ne  peuvent  remuer  qu'avec  une  peine  inlinie  la  masse 
d'une  grande  nation. 

Mais ,  dira-t-on  ,  la  Savoie ,  sans  aliéner  aucune 
portion  de  sa  souveraineté,  pourrait  entrer  dans 
l'association  du  corps  helvétique.  Cette  association 
ne  semblerait-elle  pas  même  plus  conforme  aux 
mœurs  de  ses  habitants,  à  la  nature  de  son  sol ,  à  sa 
position  géographique? 

Sans  doute,  lorsiiue  la  France  était  gouvernée  par 
des  despotes,  lorsque  la  paix  et  la  liberté  s'étaient 
retirées  au  milieu  des  montagnes  de  la  Suisse,  que 
les  magistrats  se  croyaient  les  agents,  et  non  les 
maîtres  d'un  peuple  libre;  que  l'aristocratie  même 
était  tempérée  par  des  lois  sages,  la  Savoie  eût  pu 
désirer  d'entrer  dans  cette  heureuse  association; 
mais,  aujourd'hui  que  les  délégués  du  peuple  pa- 
raissent vouloir  lutter  contre  lui,  que  l'aristocratie 
de  quelques  cantons  s'est  réveillée,  que  le  sénat  de 
Berne  unit  sa  cause  à  celle  des  tyrans,  la  Savoie  ne 
peut  plus  désirer  une  telle  alliance; et  d'ailleurs, 
pourrait-elle,  à  l'unité,  à  la  simplicité  de  la  constitu- 
tion républicaine  de  la  France,  préférer  les  irrégula- 
rités de  la  confédération  helvétique? 

Oui,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  la  France  con- 
vient à  vos  mœurs,  à  votre  situation  politique;  il 
peut  faire  votre  bonheur  présent  et  futur,  étendre 
votre  commerce,  augmenter  votre  industrie  et  votre 
aisance,  agrandir  votre  caractère,  développer  toutes 
vos  qualités  physiques  et  morales.  Demandez  donc 
avec  instance  d'élre  admis  au  rang  des  citoyens  de 
la  répid)lique  française, et, digms  émules  de  vos  amis 
et  de  vos  frères,  lâites-vous  une  gloire  de  marcher  à 
leurs  côtés  pour  défendre  avec  eux  la  liberté  du 
genre  humain. 

Cependant,  si  des  considérations  politiques,  si  ses 
lois  constitutives,  contraires  à  tout  projet  d'agran- 
dissement, empêchaient  la  France  de  vous  adopter 
au  nombre  de  ses  enfants,  efforcez-vous  alors  de  for- 
mer avec  elle  l'alliance  la  plus  intime ,  de  n'avoir 
avec  elle  que  des  amis  ou  des  ennemis  communs, 
d'établir  votre  gouvernement  sur  les  mêmes  bases  , 
sur  les  mêmes  principes;  efforcez-vous  d'obtenu 
d'elle  tous  les  avantages  qu'elle  pourrait  procurer  à 
votre  commerce,  par  la  suppression  de  toutes  les  en- 
traves qui  pourraient  l'arrêter;  de  lui  rendre  en 
échange  tous  les  bons  oftices  d'amis  et  d'alliés; 
alors  je  croirai  votre  destinée  digne  encore  d'être  en- 
viée par  un  grand  nombre  de  peuples  de  l'Europe. 

COMTÉ    DE    NICE. 

De  Nice,  ville  libre,  (c  12  octobre.  —  Le  club  est 
composé  de  quinze  cents  nn'inbres.  On  clu'rit  An- 
selme, on  admire  sa  sœur,  qui,  non  moins  coura- 
geuse que  la  pucelle  d'Orléans  ,  sert  une  meilleure 
cause.  Cette  nouvelle  amazone  marchait,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  N  ice,  à  la  tête  d'une  colonne  de  quinze 
cents  guerriers.  Anselme  se  montre  de  plus  eu  plus 
digne  des  preuves  d'attachement  qu'on  lui  prodigue. 
L'amour  des  soldats  et  du  peuple  pour  le  général  a 
provenu  les  désordres  que  pouvaient  exciter  les  cir- 


constances. L'armée  est  actuellement  de  trente  miMi: 
lionnnes.  Nous  trouvons  chaque  jour  des  provisions 
cachées.  Nous  eu  avons  eu,  dans  le  fort  seuldeMontal- 
ban,  de  quoi  nourrir  quinze  cents  hommes  pendant 
un  au.  Les  victimes  du  despotisme  délivrées  chan- 
teront avec  nous  les  victoires  de  la  liberté.  Des  lar- 
mes de  joie  ,  voilà  le  prix  de  nos  contiuêtcs. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  2G  octobre.  —  Jean-Nicolas  d'Holé,  con- 
damné par  le  jury  de  jugement  à  quatre  heures  de 
carcan  et  dix  années  de  gêne,  a  été  exposé  aujour- 
d'hui sur  la  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition, 
il  a  plusieurs  fois  demandé  à  être  détaché  pour  quel- 
([ues  besoins.  Les  spectateurs  disaient  qu'il  fallait  le 
lui  accorder,  que  cela  était  juste.  Mais  les  gendarmes 
qui  le  gardaient  s'y  sont  refusés,  et  ont  dit  que  cela  ne 
se  pouvait  pas;  que  d'ailleurs  il  n'avait  plus  qu'une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  à  rester  exposé. 
D'Hoté  demandait  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté. 
Des  homn)es,  vêtus  les  uns  en  uniforme  ,  les  autres 
en  habit  bourgeois,  conrin-ent  vers  l'échalaud  en 
criant  :  Sa  liberté,  sa  liberté  !  nous  l'aurons  de 
force  !  Alors  un  gendarme  se  détacha  pour  aller  re- 
quérir du  renlort  au  corps-dc-garde  de  la  réserve. 
I^endant  ce  temps  la  foule  monta  sur  l'échafaud.  On 
a  remarqué  un  dragon  d'environ  cinq  pieds  six  pou- 
ces, vêtu  d'un  habit  vert,  à  boutons  a  la  hussarde , 
ayant  iwi  pantalon  et  un  cas(]ue;  il  criait  :  Des  cou- 
teaux vour  coKper  les  cordes  ,  nous  n'avons  pas  le 
temps  de  tes  ôler.  Un  militaire  a  dit  à  un  gendarme, 
en  montant  vivement  sur  l'éihafaud,  que  si  c'était 
un  voleur  il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  punition,  mais 
que  c'était  un  brave  garçon  ,  qu'il  le  connaissait,  et 
qu'il  fallait  le  délivrer.  Les  gendarmes  ont  été  mal- 
traités. Enlin,  ne  pouvant  résister  à  cette  violence, 
ils  se  sont  retirés  au  secrétariat  de  la  maison  com- 
mune, où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de  ce  qui  ve- 
nait d'arriver.  L'écriteau  a  été  déchiré,  le  poteau 
ébranlé,  le  tabouret  jeté  à  bas,  et  celui  qui  était  ex- 
posé, emmené  par  la  foule,  au  milieu  descris  de  vive 
la  nation! 

Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  res- 
pecter les  lois,  et  de  ne  point  en  arrêter  l'exéention  ? 
on  plutê)t  (  car  ce  n'est  qu'une  impulsion  donnée  par 
quelques  particuliers  amis  du  coupable)  quand  la 
force  publique  sera-t-elle  organisée  de  manière  à 
pouvons'opposer  aux  ac<«ar6i(raircs  des  citoyens? 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'habitude  de  mépri- 
ser, et  surtout  de  voir  mépriser  les  lois  ;  cette  habi- 
tude enhardit  le  crime,  et  rend  plus  diflieile  le  retour 
de  l'ordre  et  de  l'obéissance. 

Législateurs ,  hàtez-vous  d'organiser  la  force  pu- 
blique, d'en  prescrire  l'emploi ,  d'en  assurer  l'acti- 
vité. Ce  devoir  est  urgent,  indispensable.  Cette  me- 
sure rendra  inutile  toute  force  particulière  ,  source 
de  discorde,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu'il  ne  faut  attendre  que  des  forces  com- 
munes et  réunies  des  citoyens.  Qu'ils  soient  tous 
appelés  par  vous,  comme  par  leur  intérêt,  à  protéger 
vos  travaux  et  les  lois,  seules  espérances  de  la  ré- 
publique. 

Du  27. — Le  conseil-général  a  arrêté  qu'il  enver- 
rait au  département  des  commissaires  pour  requérir 
l'exécution  de  la  loi  qui  enjoint  au  ministre  de  la 
guerre  de  donner  avis  aux  municipalités  des  troupes 
qu'il  fait  entrer  dans  leur  arrondissement,  et  deman- 
der quel  est  le  nombre  des  troupes  des  divers  dépar- 
tements, qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris,  et  com 
bien  de  temps  elles  doivent  y  rester. 

—  Sur  la  proposition  de  Manuel,  le  conseil-géné- 
ral a  arrêté  que  la  rue  de  Bourbon  sera  désormais 
nonnnée  rue  de  Lille,  et  la  rue  Dauphine  rue  de 
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Thionvilk.  Le  conseil  a  voulu  donner  cette  preuve 
lie  la  reconnaissance  des  Parisiens  pour  deux  villes 
qui  ont  été  les  premiers  bonlevarls  de  la  liberté. 

—  On  avait  attache  au  café  de  Valois,  au  palais  de 
l'Union  (ci-devant  Palais-lloyal  ),  un  placard  repré- 
sentant hlaralpciidii;  cette  afliche  ayant  occasionné 
du  trouble,  leconseil-g('iiéral  a  envoyé  des  coniiiiis- 
saires  (pii,  à  leur  retour,  ont  annonce  que  le  calme 
était  rétabli.  Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  du  pla- 
card et  du  procès-verbal  dressé  par  les  commissai- 
res au  comité  de  surveillance  de  la  Convention. 

CAISSE   DE   L'EXTnAOBDINAIRE. 

Samedi,  27  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  A  l'hOtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  635,000,000  déjà  brûles,  forme 
celle  de  638,000,000. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Discours  adresse  au  général  Dumourirz,  dans  la 
séance  des  Amis  de  la  Liherlé  el  de  l'E<jalité,  de 

Valencictmes,  le  dimanche  '21  octobre. 

'  Citoyen,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  en 
ne  désespérant  pas  de  la  république  ;  vous  avez  rem- 
pli votre  devoir  en  la  sauvant.  Les  despotes  ont  ap- 
pris enlin  ce  que  valent  les  moindres  efforts  d'une 
nation  courageuse  et  libre;  ils  fuient,  emportant 
avec  eux  la  triste  certitude  de  leur  impuissance  et  de 
notre  force.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait  au  milieu  de 
nous.  Allez  dans  la  Belgique  aujourd'hui  ;  le  soldat 
français,  qui  déjà  sous  vous  a  forcé  ses  ennemis  abu- 
sés à  l'estimer,  y  est  attendu  ;  rendez  à  la  liberté  ce 
peuple  généreux  qui  soupire  après  elle,  bien  digne 
d'en  savourer,  ainsi  que  nous,  la  douce  jouissance. 
Que  le  tyran  autrichien,  que  cette  nu'gère(lj  sortant 
du  même  gouffre,  tremblent  à  l'aspect  de  nos  pha- 
langes nationales!  Que  leur  sceptre  de  fer  soit  brisé 
par  les  mains  de  nos  braves  soldats!  Qu'enfin,  pré- 
cipités d'un  trône  de  sang  et  de  crimes,  ils  viennent 
implorer  la  générosité  du  peuple  français  et  deman- 
der la  paix,  la  liberté,  l'égalité  dans  leur  pays  !  Voilà 
la  base  de  notre  acconnnodement  avec  les  despotes 
vaincus. 

"  Dumouriez,  quel  vaste  champ  d'honneur  la  pa- 
trie eoniiante  ouvre  à  ton  ardent  amour  pour  elle! 
Va  apprendre  à  l'univers  entier  que  la  gloire  du 
peuple  français  sera  toujours  de  mépriser  de  vaines 
conquêtes,  de  fraterniser  avec  tous  les  hommes,  de 
leur  faire  aimer  et  suivre  les  principes  sacrés  de  la 
raison  et  de  la  nature;  enfin  pars,  et  ne  reviens  parmi 
nous  qu'après  avoir  changé,  s'il  est  possible,  toutes 
les  couronnes,  restes  de  superstition,  contre  le  bon- 
net de  la  liberté  dont  nous  ceignons  ta  tète  :  alors 
accours  dans  le  sein  de  la  patrie  couverte  de  ses  ba- 
bils de  fête,  viens  recevoir  de  ses  mains  reconnais- 
santes la  couronne  civique,  seule  récompense  digne 
d'un  soldat  républicain.  ■ 

Réponse  du  général. 

•  Citoyens,  c'est  pour  la  deuxième  fois  que  le  bon- 
net m'est  présenté  par  mes  frères  et  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  La  première  fois  que  je  le  portai. 
J'ai  fait  déclarer  la  guerre;  quelques  personnes  ont 
blAmé  cette  mesure;  tout  ce  (pu  s'est  pa.ssé  depuis 
nous  a  bien  convaincus  que  la  guerre  était  aussi  né- 
cessaire qu'indispensable  ;  qu'elle  était  même  le  seul 
moyen  de  connaître  les  trahisons  dont  on  chercliait 
à  rendre  le  peuple  français  la  victime;  mais  la  na- 
tion est  enlin  parvenue  à  secouer,  par  son  éneigie, 
le,  joug  le  plus  pesant  qui  l'accablait  encore,  celui  de 
la  royauté.  —  Four  cette  lois  j'espère  bien,  et  je 

ft^  Allusion  à  rarchkluehesse  Christine  qui  s*étaît  donné 
le  f  Uii>ir  d'aller  assisler  au  bombardement  de  Lille.      L*  G. 


m'engage  même  de  ne  déposer  ce  bonnet  de  la  li- 
berté, dont  la  couleur  est  celle  du  sang  des  ennemis 
que  nous  avons  à  combattre,  que  pour  l'échanger 
contre  les  couronnes  de  fleurs  que  mériteront  les 
braves  soldats  qui  vont  m'aider  à  faire  la  conquête 
duBrabaul(l). . 

De  Cambrai.  —  Le  conseil-général  de  la  commune 
de  Cambrai  à  celui  de  Lille. 

•  Généreux  citoyens,  déjà  votre  ville  était  illustre 
dans  les  fastes  du  commerce,  elle  sera  désormais  im- 
mortelle dans  les  annales  de  la  gloire.  Votre  con- 
duite sublime  pendant  le  terrible  bombardement  que 
vous  avez  soutenu  avec  une  intrépidité  sans  exemple, 
l'a  rendue  pour  jamais  chèreà  tous  les  bonsFranÇais; 
ils  ne  prononceront  désormais  le  nom  de  Lille  que 
saisis  de  respect  et  d'admiration. 

«  Vous  avez  fait  voir  aux  barbares  satellites  des 
tyrans  ce  que  peuvent  des  citoyens  quand  ils  coin- 
ballent  pour  la  liberté.  Vous  vous  êtes  montrés  en 
véritables  républicains,  qui  savent  affronter  la  mort, 
quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 

«  Braves  Lillois,  votre  courage  nous  a  sauvés  des 
fureurs  d'un  ennemi  sanguinaire;  si  votre  mâle  résis- 
tance n'eût  triomphé  de  ses  efforts  ,  si  vous  eussiez 
pu  succomber,  bientôt  il  eût  porté  le  fer  et  la  flamme 
dans  nos  propriétés,  et  peut-être  en  était-ce  fait  de 
notre  précieuse  liberté. 

•  Recevez  donc  le  juste  tribut  de  notre  reconnais- 
sance. Vous  nous  avez  appris  que  vous  saviez  vain- 
cre ;  nous  apprendrons  à  la  postérité  ([ue  nous  savons 
apprécier  les  services  ;  nous  apprendrons  à  nos  en- 
fants à  marcher  sur  vos  traces:  c'est  l'éloge  le  plus 
énergique  et  le  plus  durable  que  nous  puissions  làire 
de  vos  vertus;  elles  demeureront  éternellement  gra- 
vées dans  les  (oeurs  de  tous  nos  concitoyens;  et  si 
jamais  quelque  ingrat  ou  quelque  lâche  pouvait  les 
oublier,  nous  le  conduirions  aux  lieux  de  nos  séan- 
ces, et  en  fixant  ses  yeux  sur  l'inscription  que  nous  y 
avons  fait  placer,  nous  lui  dirions  :  "  Regarde  le  mo- 
nument élevé  dans  celte  enceinte  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  dignes  du  nom  Français  : 

At'X    BRAVES   LILLOIS 

La  commune  de  Cambrai  recotmaissanle. 
Exemple  à  suivre. 

«  Fait  à  Cambrai ,  au  conseil-général  de  la  com- 
mune, le  14  octobre  1792,  l'an  !«'■  de  la  république 
française.  Suivent  les  signatures. 

«  Pour  copie  conforme,  Lallier,  secrétaire.  » 

Vnlrnciennes,  le  24  octobre,  —  Le  22  au  matin,  le 
lientenaiil-eolonel  Dncariou,  commandant  à  Hasnon, 
voyant  que  rennemi  ne  répondait  pas  à  deux  coups 
de  "canon  qu'il  avait  fait  tirer  sur  lui,  se  douta  bien 
que  la  frontière  élait  déjii  évacuée,  et  il  ne  tiirda  pas 
à  en  être  convaincu.  11  en  donna  avis  sur-le-champ 
au  général  Ferrand,  et  il  envoya  également  des  or- 
donnances aux  commandants  des  postes  de  Raismes 
et  de  Sommaiu,  avec  invitation  de  se  porter  en  même 
temps  (jue  lui  sur  l'ennemi,  l'un  sur  Saiiit-Amand, 
et  l'autre  sur  Marchiennes.  Diicarion  entra  le  premier 
dans  Saiut-Ainand,  à  sept  heures  du  matin,  avec  son 
poste  de  Hasnon  et  dix-sept  dragons.  Aussitôt  après 
i'airivée  de  sa  troupe,  celle  de  Kaismes  se  présenta  ; 
il  les  forma  en  bataillon  carré,  et  il  exhorta  tous 
ses  soldats  à  ne  se  porter  à  aucun  excès,  les  mena- 
çant même,  au  nom  du  général,  de  faire  punir  de 
mort  celui  qui  oublierait  un  seul  instant  le  devoir 
(jue  lui  impose  l'honneur  :  pas  un  soldat  n'a  quitté 
sou  rang. 

Le  général  donna  ordre  au  commandant  Ducarion, 

(1)  Nous  engageons  les  lecteurs  du  Moniteur  à  compnrer  ce 
que  Dumouriez  dit  ici  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ce  qu'il 
en  a  dit  danï  i>es  luëmuircs,  écrits  apr«â  sa  trahison.       L.  G. 
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au  momrtit  qu'il  etnit  sur  la  placp  ,  fie  s  ruiparpr  rie 
M;uclii('niies;  celui-ci  se  mit  eu  marche  sur-lc-cliamp 
avec  le  reste  de  sa  troupe,  laissant  cent  cinquante 
hommes  dans  Saint-Aniaud,  en  attendant  le  renlort 
de  Valencicunes. 

Il  prit  aussi  sur  lui  de  s'emparer  de  la  place  d  Or- 
chies,  où  il  était  assuré  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de 
nos  troupes.  Il  y  arriva  au  milieu  des  cris  d'allégresse 
de  ces  infortunés  habitants.  Ce  commandant ,  aussi 
sensible  que  brave,  versa  des  larmes  de  joie,  en 
vovant  ses  eonciloyens  bénir  la  main  (jui,  la  pre- 
mière, les  avait  délivrés  de  la  tyrannie  d'un  ennemi 
cruel.  Son  détachement,  qui  l'avait  devancé  d'une 
demi-heure,  trouva  sur  la  place  des  vivres  et  de  la 
boisson  :  l'arbre  de  la  liberté  (ut  relevé  et  placé  au 
même  instant  :  les  olticiers  municipaux  vinrent  au- 
devant  de  lui,  et  l'accueillirent  fraternellement;  il 
laissa  dans  la  ville  deux  cent  cinquante  hommes, 
deux  pièces  de  canon  de  huit,  et  il  se  mit  en  marche 
à  quatre  heures  pour  Marchiennes ,  où  il  trouva  le 
di'tachement  de  Sommain,  à  qui  il  avait  donné  ordre 
de  s'emparer  de  ce  poste. 

Les  braves  volontaires  de  Hasnon  n'ont  pas  voulu 
abandonner  le  commandant  Ducarion  ;  ils  le  suivent 
partout;  ce  commandant  devait  être  relevé  de  son 
l)oste  de  Hasnon  au  bout  de  cinq  jours  de  service  ; 
mais  les  habitants  ont  demandé  qu'il  fût  conservé 
dans  le  commandement  de  ce  poste. 

Les  habitants  d'Orchies  ont  rapporté  qu'ils  avaient 
vu  passer  dans  leur  ville  sept  voitures  d'Autrichiens 
tués  dans  la  dernière  affaire  du  poste  de  Hasnon  :  nos 
carabiniers  méritent  les  plus  jjrands  éloges. 

Le  détachement  du  cinquième  régiment ,  com- 
mandé par  l'inlrépide  Blanchard  ,  a  parfaitement 
secondé  le  zèle  et  la  prudence  du  commandant  Du- 
carion. 

DÉPARTEMENT    DES    BOUCHES-DU-RHCINE. 

Avif/von,  le  18  octobre.  —  Hier,  le  balaillon  des 
gardes  nnlionales  de  Marseille,  f\\\'\»ecnm\u'K\t  avec 
tant  de  valeur  dans  l'affaire  du  10  août  à  Paris,  et  qui 
y  lit  des  pertes  si  nombreuses,  passa  jiar  Avignon.  Il 
y  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur.  Tous  les  corps 
constitués,  revêtus  de  leurs  décorations,  allèrent  à 
sa  rencontre,  et  lui  offrirent  des  lauriers;  ils  étaient 
escortés  par  un  détachement  du  bataillon  de  la 
Uaulc-Garonne,  et  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Un  repas  civique  suivit  l'entrée  triomphale  des 
Marseillais  dans  nos  murs;  il  y  avait  quatre  cents 
couverts;  les  loasl  à  la  république,  aux -Marseillais, 
furent  annoncés  au  loin  par  des  décharges  d'artille- 
rie, et  ce  matin  ces  défenseurs  de  la  liberté  ont  con- 
tinué leur  route. 

DÉPARTEMENT   Dn   FINISTÈRE. 

lîrest,  le  18  octobre.  —  Depuis  huit  jours  les  pré- 
paratifs étaient  faits  pour  la  proclamation  de  /a  ré- 
publique et  de  l'abolition  de  ta  royauté;  la  cérémo- 
nie a  eu  lieu  hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  se  sont  assemblées  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs, et  le  cortège  est  sorti  de  la  maison  commune. 
Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en 
présence  des  troupes  delà  marine  et  des  canonnieis 
des  côtes  réunis,  l'ordonnateur  civil  de  la  marine  a 
publié  à  haute  voix  les  nouveaux  noms  donnés  aux 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Lç  ci-ilevaut  Royal-Louis  s'appelle  aujourd'hui  le 
n('publirain;\c  Diadème,  (c  Brulus;  le  Sceptre,  la 
Convention;  les  Deux-Frères,  le  Juste;  le  Duc-de- 
Bourgogne,  le  Peuple;  le  Duc-de-Chartres,  le  Cou- 
reur; le  maréchal-de-Castries,  le  Corsaire. 

A  un  Signal ,  tout-à-coup  des  groupes  d'ouvriers. 


ornés  de  guirlandes  de  chêne  et  de  rubans  tricolores, 
s'élancent  dans  les  canots  destinés  à  bs  porter  à  bord 
des  vaisseaux;  sous  leurs  coups  disparaissent  les 
noms  proscrits,  les  sceptres,  les  couronnes  et  antres 
signes  anti-républicains;  après  y  avoir  substitué  des 
noms  analogues  aux  circonstances,  ils  reviennent, 
précédés  du  chef  des  travaux,  emportant  avec  eux 
les  débris  des  attributs  de  la  royauté.  A  cette  vue,  des 
cris  redoublés  de  vive  ta  république!  se  fontentendre, 
une  salve  d'artillerie  ri  pond  aux  témoignages  de  la 
joie  publique;  et  le  cortège,  précédé  des  divers  grou- 
pes d'ouvriers,  reprend  sa  marche  pour  se  rendre 
a  la  place  d'armes;  il  s'arrête  au  pied  de  l'arbre  de 
la  liberté;  et  là  le  premier  magistrat  proclame  poiu- 
la  dernière  fois  l'abolition  de  la  royauté.  Les  canons 
de  la  garde  nationale,  ceux  du  château  ,  de  la  rade 
et  des  forts,  annoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s'é- 
lève sur  les  ruines  de  la  monarchie;  après  ce  pre- 
mier mouvement  d'enthousiasme,  les  groupes  d'ou- 
vriers forment  un  bûcher  des  sceptres,  couronnes  et 
autres  attributs  du  despotisme  arrachés  aux  vais- 
seaux de  la  république,  et  tous  les  chefs  y  mettent 
le  feu  ;  alors  un  choeur  de  citoyens  chante  l'hymne 
des  Marseillais,  tmûes  les  bouches  répètent  à  l'u- 
nisson le  refrain  chéri  ;  une  dernière  salve  de  boîtes 
termine  cette  cérémonie  imposante. 


CONVEMION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 
SUITE  DE  LA  SÉANTE  DU  SAMEDI  27  OCTOBRE. 

L'impression  du  discours  de  Gensonnè  et  du  décret 
voté  par  l'acclamation  de  l'Assemblée  est  ordonnée 
à  l'unanimité. 

Garran  :  Les  acclamations  de  l'Assemblée  ne 
ni'avant  pas  permis  Je  me  faire  entendre  pour  pré- 
venir le  mouvement  d'enthousiasme  qui  vient  de 
l'entraîner,  je  la  prie  de  m'écoiiter  en  ce  moment 
avec  quelque  indulgence  ;  car  je  demande  le  rapport 
du  décret. 

•le  ne  vous  rappellerai  pas  la  manière  dont  il  a  été 
mis  aux  voix,  pareequil  fait  honneur  au  sentiment 
qui  l'a  fait  naître;  j'observerai  seulement  que  l'en- 
Uiousiasme,  qui  peut  produire  d'excellentes  actions, 
ne  peut  presque  jamais  produire  de  bonnes  lois  ; 
Tenlhousiasme  a  cet  inconvénient,  qu'il  empêche  de 
faire  usage  de  la  faculté  la  plus  essentielle  dans  un 
législateur,  celle  d'une  raison  calme,  qui  peut  exa- 
miner le  bien  et  le  mal,  les  avantages  et  les  préjudi- 
ces d'une  loi. 

Mais  il  est  une  considération  d'une  bien  haute  im- 
portance, sur  laquelle  votre  attention  ne  s'est  pas 
lixée  en  adoptant  la  proposition  de  Gensonnè;  c'est 
qu'elle  est  attentatoire  aux  droits  du  peuple,  (|u'elle 
les  restreint,  et  quelle  est  contraire  aux  principes  de 
sa  souveraineté.  Vous  avez  décrété  que  la  constitu- 
tion que  vous  allez  établir  serait  soumise  à  sa  sanc- 
tion, et  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  vous 
venez  de  borner  son  choix. 

Je  dis  donc  que  le  décret  est  mauvais  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences;  j'en  demande  le 
rapport  et  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

lîii.LAUD  :  Je  demande  au  contraire  que  la  propo- 
sition (le  Gensonnè  s'étende  aux  membres  qui  don- 
neraient leur  démission.  11  est  temps  de  l'aire  jouir  le 
peuple  d'une  constitution  qui  soit  pour  lui,  et  non 
pour  ceux  qui  voudraient  le  gouverner;  et  je  réponds 
au  préopinant  que  si  le  décret  constitutionnel  par  le- 
(luel  la  Convention  a  aboli  la  royauté  a  dé|a  reçu 
(l'une  manière  non  équivoque  la  sanet  on  et  l'ap- 
piobation  du  peuple,  à  plus  forte  raison  celui  ci,  qui 
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lui.issiirr  dos  lois  impartiales,  obticndia-t-il  cette  ;  gcner  l'exercice  de  son  droit  d'élection;  Thonret 
sanction.  !  n-it-u  /^/^..f,.^.  .i» i „.,t..„ __  _..•  i     -.    ■  •  ■ 


sanction. 

Mathieu  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
contient  une  disposition  (juiparjît  en  alliMiiicr  le  mé- 
rite. Je  crois  que  les  principes  qui  y  sdiit  rons iciés 
doivent  être  adopti'ssans  aucune  restrictiim,  el  que 
nous  ne  devons  y  réserver  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
faire  croire  que  iioiis  avons  travaille'  poumons  en  po- 
sant les  bases  de  la  nouvelle  constitution. 

Je  ne  voudrais  pas  même  qu'après  leur  mission  les 
législateurs  pussent  remplir  les  lonctionsmunicipales 
et  d'instruction  publique.  Il  faut  que  le  saciilice  soit 
complet;  s'il  en  est  encore  un  à  faire,  j'invite  tous  les 
citoyens  à  nous  l'indiquer,  et  J'ose  garantir  d'avance 
qu'il  sera  consacre  par  un  décret. 

Mailhe  :  Citoyens,  un  législateur  célèbre,  dont 
nous  admirons  encore  la  sagesse  et  les  principes  de 
liberté,  écrivit  au  peuple ,  en  lui  envoyant  les  lois 
qu'il  avait  faites  pour  son  bonheur  :  Je  vous  invite  à 
respecter  ces  lois  jusqu'à  ce  que  je  revienne  ;  et  il  ne 
revint  jamais....  Je  demande  que  les  législateurs  de 
la  France  renoncent  aux  places  publiques  pendant 
leur  vie  entière. 

Raffron  du  Trouillet  :  A  la  belle  et  patriotique 
proposition  de  Gensonné,  j'en  ajoute  une  antre  :  c'est 
que  la  Convention  nationale  s'engage  solennelle- 
ment à  terminer  la  constitution  d'ici  à  un  an,  s'il  est 
po.ssible. 

Barrère  :  "Votre  enthousiasme  est  celui  de  la 
vertu  ;  et  les  hommes  qui  vous  ont  proposé  des  sa- 
crifices en  ont  encore  oublié  un.  Ainsi,  ou  pourrait 
vous  demander  pourquoi,  dans  ce  grand  mouvement 
de  générosité,  dans  cet  oubli  de  vous-mêmes,  dans 
cette  entière  abnégation  de  tout  intérêt  personnel, 
vous  ne  comprenez  pas  formellement  l'exclusion  des 
places  qui  pourront  être  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif  constitutionnel.  Mais  vous  voudrez  sans 
doute  qu'une  discussion  froide  suive  ce  premier  élan 
de  la  générosité.  Je  parle  donc  contre  la  proposi- 
tion de  Gensonné;  il  y  a  quelque  courage  à  opposer 
les  faibles  efforts  de  la  raison  à  l'enthousiasme  de 
la  vertu  ;  cependant  je  viens  remplir  ce  rigoureux 
devoir. 

Je  dis  d'abord  que  cette  proposition  a  été  discutée 
par  des  hommes  à  qui  vous  avez  accordé  quelque 
conliance,  et  que  le  comité  de  constitution  a  presque 
unanimement  pensé  qu'elle  était  dangereuse  pour  un 
gouvernement  naissant,  qu'elle  préparait  une  es- 
pèce de  désorganisation.  Mais  je  passe  à  d'autres  con- 
sidérations. 

Si  j'avais  cru ,  ainsi  que  celui  qui  en  a  fait  la  pro- 
position généreuse,  que  ce  beau  sacriiice  pût  mettre 
(in  aux  dangers  de  la  patrie,  pût  intimider  les  in- 
trigants et  les  agitateurs ,  déconcerter  les  manœuvres 
et  faire  cesser  l'anarchie  dans  cette  ville,  j'aurais  par- 
tagé votre  enthousiasme.  Mais ,  citovcus ,  cette  me- 
sure, qui  vous  honore,  est  inutile  contre  les  anar- 
chistes. Demain  les  agitateurs  recommenceront  leurs 
intrigues. 

Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  l'As- 
semblée constituante  ;  mais  les  circonstances  étaient 
bien  diflërentes  :  nous  avions  alors  un  roi  dont  nous 
soupçonnions  la  bonne  foi;  nous  avions  une  cour 
corrompue  et  corruptrice;  nous  avions  une  liste  ci- 
vile immense,  et  qui,  jetée  dans  une  Assemblée  na- 
tionale ,  en  pouvait  corrompre  une  grande  partie. 
Les  Barnave,  les  Lameth,  agitaient  dans  ce  temps  la 
révision  et  multipliaient  leurs  instruments  d'intri- 
gues. Nous  voulions  prévenir  la  ruine  de  la  patrie. 
Robes|)ierre  propo.sa  une  mesure  généreuse  ;  elle  fut 
adoptée  avec  enthousiasme  ;  elle  devait  l'être  :  il  .s'a- 
gissait de  la  liberté.  Nous  sentions  bien  que  c'était 
leslreindrc  la  souveraineté  du  peuple ,  que  c'était 


parla  contre,  et  parla  avec  les  armes  qu'il  sait  si  bien 
manier;  mais  il  fallait  ce  sacriiice.  Nous  le  devions  à 
la  paix  publi(pie;  nous  le  devions  pour  creuser  un 
abîme  aux  liididus. 

Aujoiird'Iiiii  les  circonstances  sont  changées,  et 
votre  détermination  ne  doit  plus  êlre  la  même.  Vous 
ne  pouvez  pas  aujourd'hui  restreindre  la  souverai- 
neté du  peuple  et  la  liberlé  de  son  choix.  Vous  ne 
pouvez  pasexhéréder  civilement  745  citoyens  qui, 
j'espère,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

Si  vous  rendiez  un  pareil  décret,  vous  condamne- 
riez la  nation  à  faire  encore  des  choix  aveugles  et 
de  nouvelles  expériences,  à  s'exposer  à  de  nouveaux 
dangers.  Jugez  du  peu  de  danger  de  la  rééligibilité 
par  l'exemple  de  l'Assemblée  constiluanle  :  sur 
1,200  hommes,  passés  à  travers  la  libère  de  l'opi- 
nion publique,  80  ou  90  seulement  sont  revenus  à 
la  Convention  nationale. 

_  Li'gislateurs  ,  vous  n'êtes  pas  ici  pour  votre  inté- 
rêt, mais  pour  l'intérêt  du  peuple;  vous  n'êtes  pas 
ici  pour  votre  gloire,  mais  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  nation. 

Cette  mesure,  dites-vous,  influera  sur  la  bonté  de 
vos  lois.  Eh!  quel  est  donc  le  frein  des  législateurs? 
N'est-ce  pas  l'opinion  publique?  Eh  bien!  si  vous 
mainteniez  votre  décret,  l'opinion  publique  plane- 
rait inutilement  sur  les  nieiiibres  de  la  Convention 
nationale;  et  je  dirais  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  agitateurs,  aux  scélérats,  s'il  s'en  trouvait  ici, 
je  leur  dirais  :  Soyez  tranquilles ,  l'opinion  publique 
ne  frappera  point  sur  vous;  vous  serez  confondus, 
aux  réélections,  avec  les  meilleurs  citoyens,  et  vous 
pouvez  continuw  impunément  vos  manœuvres.  L'é- 
innlalion  et  toute  ambition  légitime  seraient  donc 
détruites  parmi  vous. 

Voilà,  citoyens,  les  inconvénients  de  la  proposi- 
tion que  vous  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l'homme 
vertueux,  sans  étouffer  l'esprit  public,  sans  attenter 
a  la  souveraineté  du  peuple,  sans  exposer  la  patrie  à 
de  nouveaux  dangers,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la 
proposition  de  Gensonné.  Je  demande  que  le  décret 
soit  rapporté.  (Il  s'élève  des  applaudissements.— Un 
assez  long  intervalle  se  passe  dans  la  fluctuation  des 
opinions  diverses.) 

Quelques  membres  demandent  l'impression  et  l'a- 
jouruement  du  discours  et  du  projet  de  Gensonné. 

Chabot:  Je  m'y  oppose,  citoyens,  le  décret  est 
rendu,  et  vous  n'en  rendrez  jamais  de  plus  digne  de 
vous  ,  puisqu'il  fera  cesser  les  clameurs  contre  une 
partie  des  lepréseulants  de  la  nation.  Il  nous  restera 
assez  d'autres  moyens  de  servir  le  peuple;  nous  le 
servirons  par  l'exemple  de  nos  vertus  publiques,  par 
l'exemple  de  notre  soumission  aux  lois,  et  en  l'éclai- 
rant sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  comme  l'a  dit  Gen- 
sonné, dans  les  sociétés  populaires.  Je  crois,  en  ma 
conscience,  iiu'il  importe  à  la  tranquillité  publique, 
au  bonheur  de  tous  les  citoyens,  que  ce  di'cret  soit 
maintenu.  Toute  la  France  aura  la  certitude  que  vous 
ne  ferez  pciiiit,  comme  tant  d'autres,  un  gouverne- 
nieiit  expiés  pour  les  gouverneurs.  Elle  verra  que 
l'unique  but  de  vos  travaux  est  le  bonheur  et  la  li- 
bcrli'  (lu  peuple.  Dès-lors,  les  défiances  cesseront, 
l'intérêt  public  occupera  seul  et  sans  ri'serve  tous  les 
législateurs ,  et  les  lois  seront  bonnes  et  durables, 
(il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Vous  voulez  déjouer,  dites-vous,  les  manœuvres 
des  agitateurs;  mais,  citoyens,  si  vous  rapportiez 
votre  décret,  les  agitateurs  diraient  au  peuple, 
pour  l'égarer  sur  vo.s  intentions,  qu'on  a  fait  cette 
lucition  pour  la  décréter  d'enthousiasme  et  la  rappor- 
ter ensuite.  II  faut  prévenir  cette  calomnie.  Je  de- 
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mnndp  que  le  dérret  soit  maintenu,  et  qu'il  ne  poite 
amiini'  exception. 

REwnEi-L  :  Je  pense  qiielede'eretestd.ingerenx.  Je 
demande  qu'il  soit  lappurté.  Permeltez-moi  de  déve- 
lopper mon  opinion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  observe  qu'ayant  mal  entendu  la  pro- 
position <le  Gensonné,  il  n'amisaux  voi.x qu'une  ex- 
clusion de  six  ans. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rapporter 
le  déprct,  et  le  maintient  tel  qu'il  a  e'té  présente  par 
le  président,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  de 
.ses  mcuibres  ne  pouri-a  accepter  ni  remplir  aucune 
fonction  pid)li(]iie  quelconque,  que  six  ans  après  l'c- 
tablissement  de  la  nouvelle  constitution.  » 

Cajius  :  Pour  évitera  la  l'ois  tous  les  inconvénients 
présentés  parBarrère,  donner  un  plus  grand  exemple 
de  désintéressement,  et  laisser  aux  mendires  de  la 
Convention  les  moyens  de  servir  la  patrie,  je  demande 
([ue  le  décret  porte  :  aucune  fnnclion  publique  sa- 
lariée. Ainsi  on  ne  condamnera  pas  à  la  nullité  des 
hommes  qui  peuvent  encore  être  utiles  à  leur  patrie, 
et  nous  déjouerons  les  intrigues  de  ceux  qui,  d'après 
votre  décret,  calculent  peut-être  déjà  les  moyens  de 
disscnulre  cette  assemblée  pour  se  débarrasser  des 
hommes  qui  les  gênent,  et  pour  nous  remplacer.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

Chabot  :  Camus  élève  là  des  soupçons  qui  vérita- 
hlement  le  feraient  liii-niême  soupçonner  d'intrigues. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  salaire' que  nous  devons 
renoncer,  mais  au  pouvoir  ;  car  s'il  y  a  quelque  chose 
à  craindre  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  c'est 
bien  le  trop  long  exercice  du  pouvoir,  exercice  qui 
arislocratise  souvent  le  caractère  de  l'homme  le  plus 
vertueux,  et  non  pas  In  jouissance  d'un  modique 
traitement.  (On  applaudit.)  La  proposition  de  Canuis 
ne  tendrait  d'ailleurs  à  rien  moins  qu'à  introduire  la 
plus  intolérable  des  aristocraties,  celle  des  richesses; 
et  certes  il  ne  faut  pas  que  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  assez  riches  pour  exercer  des  fonctions  publi- 
(jues  sans  salaire,  insultent  ainsi  à  ceux  qui  sont  obli- 
gi's  de  travailler  pour  gagner  leur  vie.  Et  qui  vous  a 
dit  que  nous  inaintiendions encore  des  fonc  ions  gra- 
tuites, qui  ne  sont  qu'un  aliment  à  la  corriqnion? 

La  pro[josition  de  Camus  est  rejetée  à  l'unaniniité. 

—  Le  procureur-général  syndic  du  département 
de  la  Moselle,  mandé  à  la  barre  par  décret  de  l'Assem- 
blée législative,  y  paraît,  et  rend  compte  de  la  con- 
duite du  directoire  de  ce  département  dans  l'affaire 
de  'Wadgasse. 

Ce  procureur-général  syndic  ne  partageait  point 
l'opinion  du  directoire;  il  le  prouve  en  laisanl  lec- 
ture dedeiix  réquisitions, par  lesquelles  il  demandait, 
conl'ormémenl  aux  décrets  et  aux  ordres  du  ministre, 
la  vente  des  biens  de  cette  abbaye. 

Sur  la  proposition  de  Kersaint,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  écrira  ses  réponses  en  marge  des  questions  qui 
devaient  lui  être  laites,  et  dont  il  lui  sera  donné  coin- 
nuuiicat  on.  Elle  renvoie,  au  surplus,  cette  afl.iire 
et  toutes  les  pièces  aux  deux  comités  d'aliénation  et 
des  domaines. 

Il  s'('lève  un  d('hat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
procureur-général  syndic  peut  être  admis  k  la  séance. 

Vergmaud  :  Quand  l'Assemblée  admet  à  sa  séance 
lui  citoyen,  c'est  un  témoignage  d'estime  et  de  bien- 
veillance qu'elle  lui  donne;  mais  quand  un  citoyen 
dénoncé  est  mandé  à  la  barre  pour  présenter  "ses 
moyens  dejustilication,  l'Assemblée  nationale  nedoit 
prépiger  m  sa  condaumalion  ni  son  innocence.  Je 
denuuide,  et  je  lais  cette  motion  d'ime  manière  géné- 
rale, je  demande  qu'un  citoyen  mandé  à  la  larre 
3*  Série,  —  Tonte  I, 


ne  puisse  être  admis  à  la  séance  avant  qu'un  décret 
de  justilicaticm  n'ait  été  rendu. 

La  proposition  de  Vcrgniaud  est  adoptée  en  ces 
teruu's  : 

—  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  citoyen 
mandé  à  la  barre  ne  pourra  être  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  qu'il  n'ait  été  acquitté  par  un  décret  sur 
l'objet  à  raison  duquel  il  a  été  mandé.  > 

—  Le  tribunal  criminel,  établi  parla  loi  du  17  août, 
demande  à  être  admis. 

Plusieurs  membres  observent  que,  d'aprJ's  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  s'adresser  au  ministre  de  la  justice. 

Le  président  observe  que  l'objet  de  la  pétition  a 
rapport  à  la  proposition  faite  de  supprimer  ce  tri- 
bunal. 

Maïhiec  :  Le  tribunal  criminel  a  eu  connaissance 
de  la  proposition  qui  a  été  faite  hier  à  son  égard  :  ce 
n'est  point  la  suppression  qui  l'affecte;  car  lisait 
([ue  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  création  n'exis- 
tant plus,  la  Convention  pourrait  un  jour  l'ordon- 
ner; mais  ce  sont  les  motifs  qui  ont  appuyé  la  de- 
mande faite  de  le  supprimer:  c'estsurcela  qu'il  veut 
se  faire  entendre. 

Plusieurs  membres  interrompent,  et  réclament 
l'ordre  du  jour.  —  Il  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  l'armée  des  Basses-Pyrénées. 

Bayonnc,  le  20  octobre. 

«Citoyens  nos  collègues,  la  levée  des  bataillons 
nécessaires  pour  repousser  les  ennemis  qui  pour- 
raient nous  attaquer  sur  les  frontières  des  Pyrénées 
s'exécute  rapidement.  On  s'occupe  sans  relâche  à 
rassembler  les  armes,  à  réunir  les  choses  nécessaires 
à  l'habillement  et  à  l'éciuipement  des  troupes  ,  à  sp 
procurer  des  effets  de  campement.  Le  plus  beau  zèle 
anime  les  citoyens  de  Bayonue.  Nous  avions  besoin 
de  cinq  cents  lits  pour  que  la  troupe  fût  caseriiée , 
comme  l'exige  le  bon  ordre;  les  négociants  ont 
fourni  au  prix  de  la  facture,  les  uns  de  la  toile,  d'au- 
tres de  la  laine,  d'autres  des  couvertures  ;  un  derniir 
a  fait  don  de  dix  b<iis  de  lit  ;  il  a  de  plus  olU  rt  ses 
bras,  ses  ouvriers  et  ses  outils  pour  exécuter  le  reste. 
Les  citoyennes  ont  voulu  contribuer  à  cette  œuvre  ci- 
vique ;  elles  se  sont  chargées  de  tailler  et  de  coudre 
les  draps,  les  paillasses  et  les  matelas.  Ces  lits,  que 
l'entrepreneur  ordinaire  ne  pouvait  fournir  avant 
trois  mois ,  seront  livrés  dans  quinze  jours  ,  seront 
beaucoup  meilleurs  qu'ils  ne  l'eussent  été,  et  coûte- 
ront beaucoup  moins.  Vous  ti'ouverez  ci-joint  l'ex- 
traitdu  registre  des  délibérations  du  conseil-général 
de  la  couunune  à  ce  sujet.  Chacun  s'empresse  à  nous 
procurer  les  renseignements  qu'il  pense  nous  être 
utiles.  On  est  au  niveau  de  la  révolution,  et  l'esprit 
pulilic  l'ait  cliaiiue  jour  de  nouveaux  progrès.  INous 
n'oublions  rien  de  ce  qui  peut  honorer  les  patriotes, 
enhardir  les  tièdes,  et  désespérer  les  aristocrates. 
Nous  ne  faisons  grâce  à  aucun  enblême  de  la  féoda- 
lité ;  les  pièces  de  la  fortification  s'appelaient  :  celle- 
ci  ,  conlre-yarde  du  roi;  une  autre,  bastion  de  la 
rcùie;  celle-là,  cavalier  dauphin.  Nous  avons  sub- 
stitué à  ces  iléuominalious  des  noms  plus  analogues 
au  régime  de  la  liberté  el  de  l'égaillé. 

«  Nous  avons  une  artillerie  de  place  assez  respec- 
table, et  il  existe  des  inovcns  de  la  compléter  ;  mais 
nous  manquons  absolument  d'artillerie  de  campa- 
gne; il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  s'en  pour- 
voir. 11  s'est  trouvé  464  quintaux  de  cuivre  à  vendre. 
Nous  avons  requis  J.  G.  Laeiice,  commissaire  du 
pouvoir  exéeulil,  de  le  faire  examiner,  et  de  l'aeheler 
au  nom  de  la  repiibliiiiie.  Le  privde  ce  cuivre  est 
uiuUéré  ;  il  partira  au  premier  jour  pour  Rocheforl , 
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on  il  sera  fondu,  ot  il  m  rosnltora  qnatir-vingls  pii',- 
ccsdo  c.uioii  (le  lialaillc. 

.  Nous  avons  visité  les  casornes  :  elles  sont  dans 
lin  elat  pitoyable;  des  réparations  immenses  sont  in- 
dispeiisaliles;  le  soldat  y  soullre,  mais  sa  patience 
est  admirable;  sa  eoiiliaiice  est  tout  entière  dans  la 
Convention  nationale.  11  est  temps  que  de  tant  de 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  quelques-unes  enfin 
se  réalisent. 

•  Nous  avons  snceessivenient  passé  la  revue  de 
tous  les  corps  militaires  :  leur  émulation,  leur  main- 
tien ,  leur  discipline  ont  surpassé  nos  espérances;  le 
soldat  est  eidin  délivré  d'une  inquiétude  perpétuelle, 
que  lui  donnait  l'incivisme  de  ses  cliels  ;  il  prouve 
par  sa  docilité,  qu'il  n'y  a  de  bonne  et  véritable  su- 
bordination que  celle  qui  est  inspirée  par  la  con- 
fiance. Le  80e  régiment,  sur  le  patriotisme  duquel 
on  avait  élevé  des  doutes  à  la  Convention,  a  paru 
très  afli'clé  de  ce  reproche,  fondé  sur  une  erreur  de 
date.  11  est  vrai  que  dans  un  temps  il  l'a  mérité  jus- 
qu'à un  certain  point;  mais  depuis  que  la  pres(iue 
totalité  des  officiers  a  lâchement  abandonné  son 
poste,  ce  régiment  ne  le  cède  en  rien  aux  gardes  na- 
tionales; tous  sont  ép;alement  consommés  en  répu- 
blicanisme. Les  officiers  qui  avaient  des  décorations 
militaires  se  sont  empressés  de  les  remettre  dans  nos 
mains,  pour  les  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 

•  Kous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  d'un  fait  particulier  dont  nous 
avons  été  témoins  à  l'inspection  du  80^  régiment. 

-  Un  jeune  homme  vêtu  de  l'uniforme  nous  fut 
présenté;  sa  figure  était  intéressante.  Le  nommé 
Bertin,  les  larmes  aux  yenx,  le  tenait  par  la  main  ; 
il  nous  dit  qu'il  était  son  père  adoptif ,  qu'il  l'offrait 
à  la  patrie  comme  un  enfant  digne  de  la  servir,  au- 
dessus  de  son  âge ,  et  que  tous  ses  camarades  en 
rendraient  le  même  témoignage. 

•  Cette  scène  était  trop  touchante  pour  que  nous 
résistassions  à  sa  demande.  Kous  l'avons  reçu  dans 
ce  corps ,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui 
nous  entotn-ait. 

■  Nous  terminons  ce  rapport  par  assurer  que  le 
mouvement  de  l'Espagne  ne  peut  être  regardé  que 
comme  défensif;  que  nous  n'avons  d'ennemis  à 
craindre  que  ceux  du  dedans,  que  ceux  qui  veulent 
rompre  l'unité  de  la  république  ,  faire  donnner  une 
section  du  peuple  sur  les  autres,  et  substituer  au 
despotisme  abattu  un  genre  de  despotisme  plus  ty- 
ranuique  et  plus  arbitraire.  (On  applaudit.) 

•  Signé  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 

nale à  l'armée  des  Basses-Pyrénées.  •> 

—  Buzot  présente,  au  nom  de  la  commission  des 
neuf,  un  projet  de  décret  portant  peine  de  mort  con- 
tre les  provocateurs  au  meurtre. 

Plusieurs  mendnes  demandent  que  le  projet  de 
décret  soit  sur-le-champ  discuté. 

Legendre  :  Je  voudrais  qu'avant  de  se  livrer  ii 
cette  discussion ,  on  décrétât  préalablement  la  de- 
mande faite  dimanche  dernier  par  les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  l'abolition  de  la  loi  mar- 
tiale. Par  ce  moyen,  en  établissant  une  loi  sévère 
dont  l'objet  est  d'arrêter  le  crime,  vous  abolirez  une 
loi  inhumaine,  dont  l'innocence  était  le  plus  souvent 
victime. 

*■■  :  Il  est  plus  instant  que  Jamais  que  vous  adop- 
tiez la  loi  qui  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous 
aboli  la  féodalité,  et  détruit  les  usages  les  plus  vexa- 
toires;en  vain  aiiriez-vous  i)oursuivi  l'aristocratie 
jusque  danssesderniersretrancheuients;en  vain  au- 
riez-vous  brisé  le  sceptre  de  la  royauté,  et  arraché 
Jusqu'au  tronc  de  cet  arbre  antique,  vous  n'aurez 
«en  fait  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  l'affcrmisse- 


I  ment  du  gouvernement  que  vous  voulez  donner  à  la 
r('pul)li<pu',si  vous  n'exterminez,  SI  vous  ne  foudroyez 
iMi  uioiislre  renaissant  de  ses  propres  ruines,  l'anar- 
chie. Loin  que  celle  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  sera 
hicufaisaiite  ,  protectrice  ,  salutaire.  Lorsipie  l'ur- 
gence d'une  loi  est  rcconiuie,  le  moindre  retard  est 
nu  nré|n<lice  considi'ralile.  Rien  n'est  plus  urgent 
que  la  réiiressiou  des  d('S(inlres  causés  par  les  provo- 
cations incendiaires.  Etrangers  à  toutes  les  factions, 
nos  commettants  n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  les 
troubles  dont  cette  ville  était  le  théâtre,  au  moment 
où  nous  sommes  partis  des  diverses  parties  de  la  ré- 
publique pour  nous  réunir  en  Convention  nationale. 
(II  s'élève  des  murmures.) 

•le  n'attaque  personne  nominativement ,  mais  je 
suis  convaincu  que  si  le  crime  levait  plus  longtemps 
sa  tète  anxlacieuse,  le  ressort  du  gouvernement  se- 
rait détruit,  et  tous  nos  efforts  pour  assurer  le  bon- 
heur du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à  aller 
aux  voix  sur  l'ajournement.)  Je  conclus  à  ce  que  la 
loi  ne  soit  point  ajournée,  et  que  la  discussion  soit 
ouverte  à  l'instant. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  l'ajour- 
nement. 

On  demande  qu'il  soit  fixé  à  lundi. 

Fadre  d'Éoi.antine  :  Je  pense  que  la  Convention 
ne  doit  point  décréter  un  ajournement  trop  rappro- 
ché, et  que  la  proposition  qui  est  faite  est  susceptible 
de  méditation  ;  pour  appuyer  mon  observation  ,  je 
m'ofl're  de  prouver,  par  le  relevé  des  registres,  que 
depuis  l'existence  de  la  Convention  il  a  été  comnn's, 
à  Paris,  moins  de  crimes  que  dans  un  seul  Jour  sous 
la  dernière  législature  ;  que,  parconséquent,  la  con- 
fiance du  peuple  dans  la  Convention  est  seule  propre 
à  arrêter  les  maux  qu  on  veut  prévenir. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet 
ajournement. 

La  Convention  décrète  que  celte  discussion  aura 
lieu  lundi  prochnui. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE   28    OCTOnP.E. 

Rewbell  demande  le  rapport  du  décret  portant  que 
les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  remplir 
de  fonctions  publiques  que  six  ans  après  qu'ils  se- 
ront sortis  des  fonctions  de  députés. 

La  Convention  renvoie  la  discussion  de  cette  mo- 
tion à  demain. 

—  On  lit  une  lettre  de  Lisère,  officier  français  du 
rassemblement  de  Condé,  par  laquelle  il  témoigne  son 
repentir,  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  rentrer 
dans  sa  patrie. 

—  On  annonce  une  lettre  des  gardcs-du-corps 
émigrés  qui  font  la  même  demande. 

I-a  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lec- 
ture de  celle  letlre. 

—  Le  général  Custine  envoie  l'état  des  prisonniers 
de  guerre  qu'il  a  faits ,  et  que  leurs  femmes  récla- 
tneut. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 
Au  quartier  général,  à  Slaycnce,  le  23  oct.  1792, 
l'an  Itîr  de  la  république  française. 

«  Citoyen  président,  les  troupes  de  In  république 
sont  entrées  dans  Francfort-stir-le-Meiu.  J'ai  exigé 
de  cette  ville,  qui  a  montré  une  protection  si  ouverte 
aux  émigrés  et  aux  ennemis  de  la  révolution  ,  une 
contribution  de  2,000,000  de  florins,  et  J'ai  l'hou- 
mju'  de  vous  envoyer  copie  de  la  réponse  que  J'ai 
laite  aux  observations  des  magistrats  de  cette  ville, 
et  par  laquelle  fai  innsenti  à  réduire  cette  contribu- 
tion de  2,000,000  de  florins  a  1,500,000  11. 
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•  le  suis  occupé  aujourd'hui  à  achever  l'approvi- 


s.nnn.nu.Mt  <le  l'intéressante  conquête  que  vent  .le      des  verUes  élerncdles.  Cependant,  n,alg 

fan-e  la   repulili.ine.  La  foiee    de    Mayene^-  e^';de, 

i'nseravancer,cellede  Landau.  Lorsqiu-  les  Ironts  (le 

ÎAllemairne  seront  découverts,  et  que  l'on  aura  uns 

à  l'abri  de  toute  insulte  le  bord  du  Rlnn,  ce  qui  est 

trèsfacile,  et  je  m'en  occupe  déjii,  rien  n  enleveia  a 

ilos  années  la  clé  de  cette  forteresse  qui  doniim>  le 

Rhiii,et  tient  l'embouchure  du  Mein.  L'on  y  a  de|a 

coninté  cent  soixante-cinq  pièces  d'artillerie,  et  il  y 

en  a  beaucoup  davantage  ;  une  énorme  quantité  Ue 

poudre,  de  fer  coulé,  de  boulets  etd'arnies. 

«  J'avais  été  assez  bien  instruit  par  les  observa- 
teurs que  j'y  avais  envoyés,  et  je  n'hésite  pas  de 
dire,  d'après  le  courage  et  la  décision  des  hommes 
auxquels  je  commande,  que  si  elle  n'avait  capitulé, 
elle  eût  été  enlevée  la  luiit  même,  d'après  les  dispo- 
sitions laites  pour  sa  défense,  dont  je  m'étais  pro- 
curé une  parfaite  counaissanee. 

-  Qu'il  m'a  été  doux  d'épargner  le  sang  de  mes 
concitoyens  !  j'éprouverai  toujoursun  srand  bonheur 

à  m'en 'montrer  avare;  je  ne  dois  disposer  que  du 

mien,  et  le  donnerai  avec  bonneur,  si,  en  le  voyant 

couler,  il  pouvait  assurer  la  liberté  des  peuples. 

.l'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  citoyen  président, 

une  copie  de  ma  proclamation  dans  cette  cité.  J'en 

attends  l'eflét  ;  je  vais  envoyer  la  même  proclamation 

à  Worms  et  à  Spire.  L'instant  est  arrivé  de  frapper 

les  plus  grands  coups  aux  ennemis  de  la  liberté  des 

peuples  ;  et  le  républicain  ne  doit  pas  ralentir  son  ac- 
tivité après  quelques  succès,  il  ne  doit  cesser  de 

frapper  que  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus  d'ennemis  a 

combattre.  J'aurai  l'honneur  d'adresser  incessam- 
ment à  la  Conventtvm  le  plan  de  la  ville  de  Mayeiice; 

le  système  des  ruines  des  ouvrages  avancés  est  un 

des  plus  beaux  qui  existent.  Les  galeries  sont  toutes 

voûtées.  Signé  Custine.  • 

Réponse  du  général  Custine  aux  observations  des 
magistrats  de  Franclort.  —  Au  quartier-général 
à  Mayence,  leii  octobre  1792,  l'an  l>^'  de  la  ré- 
■puhlique  française. 

•  Après  m'étre  fait  rendre  compte  du  contenu  des 
pièces  que  vos  députés  m'ont  remises  de  votre  part, 
je  n'ai  pu  y  voir  des  preuves  de  votre  attachement  à 
la  république  française  et  à  sa  révolution.  Les  dé- 
fenses multipliées  de  recruter  pour  les  émigrés  et 
pour  le  prince  de  W'itgensteiii,  dans  la  ville  de 
Francfort,  sont  au  contraire  une  preuve  que  l'on  y 
recrutait.  Si  ces  défenses  eussent  été  sincères,  si 
vous  aviez  pris  les  bons  moyens  pour  les  rendre  effi- 
caces, vous  n'auriez  pas  eu  besoin  de  les  multiplier. 
Ces  défenses  n'ont  été  faites  qu'après  la  sommation 
faite  par  la  nation  française  aux  puissances  alleman- 
des de  renvoyer  les  émigrés. 

«  Quant  aux  défenses  promulguées  pour  empêcher 

les  Français  fugitifs  d'insulter  vos  femmes  et  vos 

tilles,  ces  défenses  ne  sont-elles  pas  une  preuve  cer- 
taine de  leur  existence  dans  voire  ville?  Et  cette 

gazelle,  rédigée  sous  vos  yeux,  qui  ne  pouvait  pa- 
raître qu'avec  votre  approbation,  qui  a  plus  influé  ik 

fermer  l'esprit  des  Germains  sur  les  principes  de  la 

révolution  française?  je  vous  le  demande,  est-ce  là 

une  preuve  d'attachement  à  la  nation?  Sans  doute, 

vous  reconnaissez  aujourd'hui  votre  erreur.  J'aime 

à  pi'iiser  que,  rendus  aux  principes  de  justice  dont 

l'i'vulcnce  aurait  toujours  dû  frapjier  vos  yeux,  vous 

adopterez  une  révolution  qui  reiul  aux  nations  leurs 

droits,  ne  détruit  que  les  pouvoirs  usiirpi^s,  ne  tire 

de  vengeance  que  des  trahisons,  ne  fait  participer  , 

aux  frais  d'une  guerre  ombreuse  que  ceux  qui  l'ont  I  "''Uides 


sit  l'esprit  public,  qui  ont  voulu  éteindre  la  lueur 
des  vérités  éternelles.  Cependant,  malgré  l'évidence 
des  torts  du  magistrat  de  la  ville  de  Franclort,  il 
n'aura  pas  intercédé  en  vain  ;  et  la  nation  Irançaise, 
par  mou  organe,  consentirai!  la  remise  de  500,00011. 
(le  contribution.  Je  la  réduis  ii  1,500,000  florins.  Je 
donne  des  ordres  en  consi'quence  au  général  Ne- 
wiiiger,  et  vous  engage  ii  ue  point  différer  le  paie- 
,),y„t_  Signé  Clstike.  ■ 

Proclamation  au  nom  de  la  république  française, 
faite  par  Adam-Philippe  Custine,  citoyen  fran- 
çais, général  des  armées  de  la  république. 
'  Lorsque  les  Français  se  sont  décidés  à  faire  la 
guerre,  ils  ont  été  provoqués  par  l'injuste  agres- 
sion des  despotes,  de  ces  hommes  élevés  dans  les 
préjugés,  qui  leur  persuadaient  que  les  nations 
semées  sur  le  globe  n'y  existaient  que  pour  satisfaire 
leur  vaine  gloire,  et  que  leur  or  devait  servir  à  satu- 
rer leurs  passions.  Les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, la  nation  tout  entière,  distingueront  toujours 
dans  leur  justice  les  peuples  assez  malheureux  pour 
s'être  vus  forcés  de  courber  leur  tète  sous  le  joug  du 
despotisine,de  ces  hommes  injustes.  Une  nation  ciui, 
la  première,  a  donné  l'exemple  à  tous  les  peuples  de 
rentrer  dans  leurs  droits,  vous  offre  la  frater!iilé,1a 
liberté.  Un  vœu  spontané  doit  décider  de  votre  sort  ; 
et  si  vous  préférez  l'esclavage  aux  bienfaits  qui  vous 
sont  offerts,  je  laisserai  aux  traités  à  prononcer 
lequel  des  despotes  doit  vous  rendre  des  fers. 

«  Je  maintiendrai  les  anciennes  impositions,  je 
n'exigerai  de  contribution  que  de  ces  hommes  qui, 
faisant  porter  tout  le  poids  des  charges  sur  vous 
seuls,  avaient  bien  su  s'en  affranchir.  Je  ferai  res- 
pecter toutes  les  autorités  constituées  ;  je  les  scmtien- 
drai  jusqu'à  l'époque  où  un  vœu  libre  aura  fait  con- 
naître la  volonté  du  peuple.  Je  vais  mettre  cette 
ville  dans  l'état  le  plus  redoutable,  et,  quoique  l'ou 
se  soit  plu  à  répandre  parmi  vous  que  j'avais  le  pro- 
jet de  l'abandonner,  je  jure  de  la  défendre  même 
contre  tons  les  efforts  de  nos  ennemis  réunis.  Puisse- 
t-elle  devenir  le  boulevart  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  de  l'empire  germanique!  puissent  de  son  .sein 
partir  ces  principes  (i'éternelles  vérités;  puisse  leur 
évidence  happer  tous  les  hommes  courbés  sous  le 
joug  de  la  servitude!  Pour  moi,  lier  du  beau  titre  de 
citoyen  français,  j'ai  abjuré  toutes  les  distinctions 
qu'aVait  inventées  l'orgueil  ;  la  seule  ambition  d'un 
homme  sage  doit  être  de  vivre  dans  la  mémoire 
de  ses  concitoyens.  Signé  Custine.  » 

Custine  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  à  Mayence,  le  24  octobre  1792,  l'an  fr 
de  la  république. 

.  Citoven  ministre,  placé  anx  bords  du  Rhin  par 
l'occupation  de  Mavence,  je  me  trouve  en  mesure 
non-seulement  de  "propager  les  principes  de  la  li- 
berté dans  le  centre  de  l'empire ,  mais  même  de  réu- 
nir sous  ses  drapeaux  les  prosélvtes  que  je  lui  aurai 
faits. 

.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  je  puisse  en  for- 
mer un  corps,  que  nombre  d'excellents  ofticiei-s  et 
soldats,  aimant  la  liberté,  pourraient  le  composer. 
11  serait  foruK'  avec  une  grande  promiititiide  ,  com- 
posé d'iiHlividusiiuicoiinaitraicut  iiarlaitenieut  l'em- 
pire, et  nous  donneraient  de  grandes  facilités  en  piir- 
tant  la  guerre  dans  son  sein  au  pruitemps  prochain. 
Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  me  faire  autori- 
ser par  la  Convention  nationale  a  lever  cette  légion, 
où  j'attirerai  l'dite  des  oiliciers  des  troupes  alle- 


Signé  Cl'stine. 


provoipiée,  ou  qui,  le  pouvant,  ne  l'ont  point  enipè 
chée;  que  ceux,  cnlin,  qui  ont  souffert  que  l'on  faus- 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
Rli.ii  :  Citoyens,  j'aiù  vous  rendre  compte  d  ua 
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fait  (tlii  !nt('rcs=;e  ThritinPnrde  hoshravps  soldats.  Le 
géni'i-al  Custine,  après  la  coïKiiiète  de  Wdnns,  y  a 
laissé  pour  coinmimdaiil  Ncwiii^iT.  Ce  Cdmiiiaiidaiil 
a  imposé  cette  petite  ville  ini|i('ri:ile  à  H00,(I00  llv. 
de  contriliutioii.  Il  n'a  pas  trop  deniaiidé,  car  il  n'a 
fait  que  demander  la  restitution  de  l'argent  qui  y  a 
été  répandu  par  les  émigrés  ,  et  cpii  provenait  de  la 
liste  civile.  Mais  le  peuple,  qui  ne  pmlitait  pasdecet 
argent,  était  grevé  parcelle  contribution.  Une  pau- 
vre veuve,  qui  ne  pouvait  fournir  son  contingent,  et 
qui  s'était  sauvi'e  dans  la  rue,  a  été  acostée  par  deux 
chasseurs  français.  Ils  se  sont  rendus  avec  elle  à  la 
maison  comnuuu%  ont  demandé  à  quoi  s'élevait  la 
coniributiondecette  ()auvre  veuve,  et  ont  tiré  de  leur 
poché  12  livres,  montant  de  cette  contribution.  (Ou 
applaudit.  ) 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Députation  du  tribiuial  criminel  du  17  août, 
qui  vient  demander  justice  à  la  Convenliou  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui.- 

LEPnÉsiDENT  :  Le  plus  grand  malheur  dont  puis- 
sent être  accablés  les  hommes  chargés  de  prononcer 
sur  la  vie  de  leurs  semblables,  est  sans  doute  le  soup- 
çon il'arbitraire  et  de  prévarication.  La  Convention 
examinera  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Tai.lien  :  Je  demande  l'impression  du  mémoire  de 
ce  tribunal,  qui  fait  une  ombre  précieuse  au  tableau, 
à  l'égard  de  la  haute-cour  nationale  :  car  il  a  con- 
damné les  grands  coupables  à  perdre  la  tète,  tandis 
que  la  haute-cour  n'en  a  condamné  aucun. 

Lanjuin.ais  :  Je  ne  vois  aucune  raison  de  dépenser 
l'argent  du  trésor  public  à  l'apologie  d'un  tribunal 
qui  sans  doute  n'en  a  pas  besoin.  Au  reste,  il  ne  me 
parait  pas  qu'il  ait  répondu  ii  l'incidpation  qui  lui  a 
été  faite  par  un  de  nos  collègues ,  d'avoir  condamné 
à  mort  pour  recèlement.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
et  le  renvoi  au  comité  Je  législation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  le 
renvoi. 

—  Pétition,  au  nom  de  vingt-deux  sections  de  Pa- 
ris, en  faveur  de  quelques  citoyens  de  Lorient ,  dé- 
tenus dans  les  prisons,  pour  avoir  massacré  le  15  sep- 
tembre dans  cette  ville  un  négociant  nommé  Gérard, 
prévenu  de  faire  embarquer,  sous  une  fausse  décla- 
ration, ([uarante-deu.x  pièces  de  canon. 

LE  Président  :  La  Convention  nationale  ne  recon- 
naît de  justice  que  celle  qui  est  faite  au  nom  de  la  loi. 
C'est  calomnier  le  peuple  (pie  de  lui  attribuer  des 
excès  qui  n'appartiennent  qu'aux  agitateurs  et  aux 
perturbateurs  du  repos  public.  La  Convention  exa- 
minera votre  pétition. 

—  Pétition  en  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris.  11  leiir  faut  de  i'ouvrage  ou  du  pain.  Légisia 
leurs,  ils  vous  ont  dit  :  Soyez  nos  pères;  des  pères 
doivent  nourrir  leurs  enfants. 

Le  Président  ;  Les  représentants  du  peuple  sont  les 
pères  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens;  c'est  entre 
eux  tous  que  doit  être  répartie  la  fortune  de  la  répu- 
blique. 

Dépulalion  de  la  munirijmlilc  de  Paris. 
•  Le  corps  muniripal  a  été  dénoncé  par  le  conseil- 
général  coiunie  coupable  d'imprévoyance,  d'iinpé- 
rilie,  et  iiièine  d'incivisme.  Koiis  ne  confondrons  pas 
les  amis  de  la  liberté  avec  des  intrigants  qui,  depuis 
que  les  dangers  sont  passés,  sont  venus  s'asseoir  à 
côté  de  nous,  moins  pour  partager  la  gloire  de  sau- 
ver la  chose  publique,  que  pour  y  cherclier  des  béné- 
fices que  plusieurs  y  ont  trouves.  (On  applaudit.)  Le 
corps  municipal  vicût  déclarer  qtt'ii  lui  est  impossible 


de  repondre  de  là  sûreté  de  la  chose  publique,  s'il 
n'est  enlièrementniainlcnu  dans  les  fonctions  cpii  lui 
sont  conlii  es,  non  par  uiie  section,  mais  par  la  com- 
mune entière.  C'est  le  corps  municipal  qui,  le  pre- 
mier des  corps  administratifs,  a  donné  l'exemple  de 
la  publicité  de  ses  séances  ;  c'est  lui  qui  s'est  attaché 
à  combattre  sans  cesse  le  conseil-général  contre-ré- 
volutionnaire de  1791.  C'est  lui  qui  a  été  persécuté 
à  l'occasion  de  la  fête  de  la  Liberté;  c'est  lui  qui  a 
partagé,  avec  Pélion,  la  reconnaissance  publique, 
pour  avoir  empêché  le  20  juin  le  sang  du  peuple  de 
couler;  c'est  lui  qui,  dans  la  nuit  du  10  août,  est  venu 
chercher  Pétion  aux  Tuileries,  pour  le  ravir  à  la 
mort  qu'on  lui  préparait.  Nous  y  étions  aussi  le  jour; 
nous  méritons  donc  d'être  coniplés  parmi  les  hom- 
mes du  10  août;  mais  nous  laissons  a  ceux  qui  sont 
venus  depuis  l'honneur  de  la  journée  du  2  septem- 
bre. (On  applaudit.)Bieutôtà  la  lin  de  notre  carrière, 
nous  déposerons  celte  écharpe;  si  quehiues  gouttes 
de  sang  s'y  trouvent,  ce  ne  sera  que  celui  des  fonc- 
tionnaires qui  la  portent.  » 

Bidermann,  membre  de  la  députation,  rend  le 
compte  de  sa  conduite,  comme  administrateur  de  la 
municipalité.  Il  expose  toutes  les  dilliculti'S  qu'on 
apporte,  toutes  les  entraves  qu'on  cherche  à  mettre 
dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  (pii  se  croisent. 
Il  se  ])laint  du  compte  iiartiel  ([ue  le  conseil-général 
a  rendu  relativement  à  la  Maison  de  Secours,  dont  il 
n'a  présenté  que  l'état  passif.  Il  en  donne  l'actif,  qui 
s'élève  à  environ  1,000,000  livres. 

Un  autre  membre  de  la  députation  annonce  qu'aux 
termes  de  l'engagement  pris  par  la  municijjalité  de 
Paris,  le  18  août,  de  présenter  en  oclobre  les  rôles 
de  1792,  il  vient  offrir  ces  rôles  à  la  Convention,  il 
rapiielle  la  demande  de  la  municipalité  sur  l'adjonc- 
tion de  la  petite-poste  et  du  mout-de-piété  à  son  ad- 
ministration. 

La  Convention  renvoie  ces  comptes  et  céàrOlPs  ailx 
comités  des  linances,  et,  sur  la  proposition  deCàm- 
bon,  charge  le  département  de  Paris  île  rendre,  sous 
trois  jours,  le  compte  tinal  de  la  Maisoii  de  Secoui-s. 

—  Une  dc'putatiim  de  ciloyeiis  qui  présentent  Une 
pétition  par  la(pielle  ils  deiiKinflent  que  la  Conven- 
tion ordonne  que  d.iiis  eliaqiie  section  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  prendre  connaissance  seule- 
ment de  l'époque  de  l'arrestation  des  citoyens,  dès 
écroiis  qui  en  ont  été  dressés;  que  les  pièces  des 
procédures  soient  renvoyées  aUx  greffes  des  tribu- 
naux, et  que  l'interrogatoire  soit  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Ils  invitent  l;l  Convention  à  mander 
les  gerdiers  et  concierges  des  prisotis  et  maisons  d'âr- 
rét,  qui  présenteront  les  registres  des  écrous. 

HÉRAi'LT  :  Il  y  a  un  décret  du  8  octobre,  qui  porte 
que  les  membres  du  comité  de  sùrelé  générale  se  di- 
viseront pour  aller  dans  les  prisons  faire  l'examen  de 
toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours  le  comité 
vous  rendra  le  compte  général. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
ral. (/.«  suite  demain.) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Dcfcr  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin-Salnt-Jac- 
ques,  la  porte  cncht're  au  coiu  de  la  rue  Boiitlehric,  vient 
de  meine  en  vente  une  éililion  du  P  rndis  perdu  de  Mil- 
loii,  anglaise!  français,  2  vol.  in-i",  /land  p;ipiei  nom  dfe 
Jésun,  orné  (le  12  eslampes,  inipiiniées  en  couleur,  d'après 
les  tableaux  deScliall.  Prix,  90  liv.  broché.  Il  eu  reslc  en- 
core quelques  exemplaires  eu  pëpier  vélin,  à  180  Ut. 
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POLITIQUE. 

Relierions  d'un  citoyen  français  sur  la  reconnais- 
sance politique. 
J'ai  entendu  dire  plusieurs  fois,  et  surtout  à  l'occasion 
des  capitulations  conclues enire  nos  généraux  elles  géné- 
raux prus.iens,  par  rapport  à  Verdun  et  Longwy,  que  nous 
devions  regarder  comme  un  point  important  que  ces  gé- 
néraux, qui  traitaient  au  nom  du  roi  de  Prusse,  aient  re- 
connu dans  ces  actes  solennels  la  république  française,  .le 
n'examineiai  pas  si  cette  reconnaissance  est  bien  caracté- 
risée dans  ces  capitulations,  mais  j'avoue  franchement  que 
l'expression  mi  me  de  reconnaissance  dans  ce  sens  choque 
mes  oreilles.  Je  conçois  très  bien  que  la  vieille  diplomatie, 
fondée  uniquement  sur  les  intérêts  et  la  convenance  des 
despotes  des  peuples,  avait  besoin  de  cette  ressource  pour 
maintenir  les  prétendus  droits  de  ceux  qu'elle  appelait  des 
soiirerains,  et  pour  mieux  river  les  fers  des  peuples  de 
l'Knrope,  car  c'était  par  le  moyen  de  cette  reconnaissance, 
inventée  par  une  politique  machiavélistique,  qu'on  les 
enchaînait;  mais,  en  vérité,  je  ne  conçois  pas  commmt  il 
serait  possible  qu'un  peuple  libre  pût  admettre  ce  prin- 
cipe erroné  de  reconnaissance  politique.  En  effet,  qu'est-ce 
qu'un  peuple  libre  ?  C'est  la  réunion  d'une  grande  masse 
d'hommes  qui  se  sont  formés  librement  en  société  pour 
leurs  intérêts  communs.  Une  réunion  ainsi  énblie  consti- 
tue l'existence  indépendanle  nationale.  Vouloir  prétendre 
que  l'exislenoe  d'une  nation  doit  être  subordonnée  à  la 
reconnaissance  d'une  autre  nation  ou  d'individus  investis 
des  droits  de  représentation  nationale,  c'est  soutenir  une 
absurdité,  c'est  renverser  les  premières  notions  sur  l'exis- 
tence. Un  individu  existe  parcequ'il  existe,  et  il  serait  ri- 
dicule de  dire  que  son  existence  a  besoin  d^etre  reconnue 
par  un  autre.  Il  en  est  de  même  d'une  nation  ;  elle  existe , 
cl  elle  existe  indépendante  d'une  autre  nation,  parce- 
qu'elle  veut  et  doit  exister  ainsi.  11  est  donc  évident  que 
l'existence  d'une  nation  est  indépendanle  de  la  volonté 
d'une  autre  nation,  et  parconséqueni  non  sujette  à  la  re- 
connaissance puiiiique;  sa  devise  doit  être  celle  de  Dieu 
même  dans  l'Ecriture:  Egn  sumqni  sum.  Mais,  dira-t-on, 
il  ne  s'agit  pas,  dans  l'ordre  polilique,  de  la  reconnais- 
sance d'une  nation,  mais  seulement  de  la  reconnaissance 
de  sa  manière  d'exister  potitiqaement  et  de  sa  fnrme  de 
gouvernement.  Je  réponils  que  le  même  principe  qui  éta- 
blit l'existence  nationale,  établit  aussi  l'indépendance,  la 
souveraineté  nationale,  et  c'est  de  l'indépendance,  de  la 
souveraineté  que  dérive  le  droit  incontestable  d'une  na- 
tion de  choisir  elle-même  sa  manièi-e  d'exister  el  sa  forme 
de  gouvernement;  ces  objets  étant  une  conséquence  ri- 
goureuse du  premier  principe  social,  il  est  absurde  de 
dire  el  de  croire  qu'ils  ont  besoin  de  la  reconnaissance  oU 
de  l'assentiment  d'autrui.  Que  les  despotes  se  reconnaissent 
réciproquement,  c'est  leur  intérêt,  qui  n'est  jamais  celui 
des  peuples;  il  faut  qu'ils  couvrent  et  qu'ils  consacren', 
par  ces  sortes  d'actes,  leurs  usurpations,  11  n'en  est  pas  de 
même  des  peuples  qui  n'usurpent  rien.  D'après  ces  prin- 
cipes, que  je  crois  fondés  sur  la  nature  des  grandes  socié- 
tés, je  pense  que  jamais  I-  république  française  ne  doit 
souIVrir  qu'on  lui  parle  de  reconnaissance  politique  ;  elle 
doit  bannir  ce  mot  de  pure  invention  des  publicistes  fla- 
gorneurs des  despotes.  Notre  république  existe,  et  elle  doit 
exister  de  la  maniêie  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable, 
sans  qu'elle  ail  besoin  d'aucune  reconnaissance  polili<|ue 
(|uelconque.  Son  rode  polilique  régénéré  épui'era,  je  n'en 
doute  pas,  tout  le  code  polilique  de  l'Euiope. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  11  octobre.  —  On  a  aujourd'hui  la  certitude 
qu'il  ne  s'avance  aucune  armée  russe  en  Silésie  par  Posen 
cl  Kalisch,  comme  on  l'avait  dit,  et  ou  croit  ici  que  la  cour 
de  Russie  n'a  tant  de  fois  annoncé  la  marche  de  ses  troupes 
que  pour  en  imposer  à  la  nation  française,  et  surtout  pour 
I  ndonnir  les  cours  de  Vienne  el  de  Berlin  sur  les  allaires 
de  Pologne.  Ce  second  objet  lui  a  parfaitement  réussi; 
celle  entreprise  est  pour  elle  lucrative  >l  tous  égards,  land'i» 
8* Hciit,  —  Tome  I, . 


que  les  deux  autres  cours  sont  engagées  dans  une  expédi- 
tion dont  les  dépenses  sont  incalrulables,  sans  qu'on  puisse 
prévoir  encore  comment  elles  pourront  s'en  indemniser. 

D'après  les  fâcheuses  nouvelles  (|u'on  a  reçues  ici  des 
armées  combinées,  mais  qu'on  se  garde  bien  de  rendre 
publiques,  il  est  question  du  retour  de  MM.  de  Spielman 
et  (le  Collembach,  députés  à  ce  fameux  congres  de  Luxem- 
bourg, 

La  neutralité  que  l'électeur  palatin  parait  vouloir  gar- 
der dans  les  ciiconslances  présentes  a  fait  ici  une  sensation 
étouitaule.  On  est  surtout  très  aigri  que  son  commandant 
ail  refusé  de  recevoir  à  Manheim  nos  magasins  qu'on  vou- 
laily  mettre  en  sûreté.  On  suppose  que  la  conduite  de  l'é- 
lecteur pourrait  tenir  à  la  connaissance  qu'il  aurait  du  plan 
secret  de  le  transférer  ailleurs. 

Hambourg,  le  19  octobre.  — On  ne  sait  que  penser  ici 
delà  retraite  précipitée  des  armées  combinées,  au  moment 
où  le  bruit  de  leurs  exploits  se  répandait  dans  tonte  l'Eu- 
rope, et  quand  on  les  croyait  à  Paris.  Des  gens  qui  se  font 
passer  pour  lins  politiques  prétendent  que  celle  retraite 
s'est  faite  en  vertu  d'une  convention  entre  les  généraux. 
Mais  on  répond  à  ces  gens-lù  que  dans  une  guerre  il  ne 
peut  exister  d'accommndement  ou  de  convention  ;  que  c'é- 
tait là  un  combat  à  mort;  et  que  d'ailleurs,  quand  on  fait 
une  convention,  on  exige  au  moins  qu'on  ne  sera  pas  in- 
quiété dans  sa  rclraile.  Il  est  évident,  au  contraire,  que 
les  armées  ont  éprouvé  des  perles  énonnes  en  se  retirant. 
Ceux  qui  ne  voicnl  qu'à  regret  cet  événement,  s'étonnent 
de  ce  qu'eu  un  pareil  état  de  dénuement  le  duc  de  Brun:- 
wick  ait  eu  l'audace  de  publier  son  dernier  manifeste... 
Mais,  puisqu'il  est  clair  aujourd'hui  que  le  dénuement  et 
le  manifeste  sont  également  véritables,  il  faut  en  conclure 
(lue  les  ennemis  de  la  France  n'avaient  pas  proportionné 
leurs  moyens  à  la  grandeur  de  leurs  projets  et  de  leur  ex- 
travagance. 

Trét-es,  le  10  octobre,  —  Les  princes  font  aujourd'hui 
dos  spéculations  sur  (es  nom  elles,  comme  les  négociants. 
C'est  luie  chose  bien  remarquable  que  le  soin  qu'ils  prer- 
nent  de  préparer  l'esprit  du  peuple  à  apprendre  la  situation 
critique  de  leurs  affaires  contre  la  France.  Ils  le  font  sans 
cesse  passer  des  angoisses  de  la  crainte  aux  douceurs  de  l'es- 
péiance,  car  le  peuple  aime  les  Français.  Voici  ce  qu'on 
faisait  écrire  il  y  a  quelques  jours  dans  cette  ville. 

0  11  a  passé  ici  un  oUicier  d'Empire  qui  va  en  courrieri 
Vienne,  et  nous  a  laissé  la  nouvelle  ceriaine  qu'on  est  con- 
venu d'une  suspension  d'armes  entre  l'armée  combinée  et 
celle  de  France.  Les  deux  armées  doivent  s'éloigner  l'une 
de  l'autre  à  la  dislance  de  huit  lieues;  toutes  les  hoslililês 
doivent  cesser  aux  frontières,  el  toutes  les  troupes  qui  sont 
acIuellcMnent  en  marche  doivent  faiie  halte  dans  l'endroit 
où  elles  se  trouvent.  D'après  cela,  il  doit  se  tenir  un  congr.'s 
ix  Liixembniug;  la  Coniention  nationale  y  enrerra  ses  dr- 
putés,  et  ils  seront  reconnns  en  celle  qualité.  Cela  semble 
d'autant  plus  vraisemblable,  qu'hier  3,000  hommes  de 
troupes  impériales  sont  arrivées  de  Tliionville  sur  nos  fron- 
tières, (tout  pris  poste  à  Saarbruck.  On  avait  déjà  com- 
mencé d'élever  ici  quelques  batteries;  mais  sur  cette  nou- 
velle l'ouvrage  a  été  tout  de  suite  interrompu.  Le  prince  de 
llolienlohe  fait  marcher  8,000  hommes  à  Mayence  par 
Merizig.  Nous  attendons  4,000  hommes  qui  doivent  arri- 
ver ici  par  eau;  10,000  hommes  de  l'armée  deBri-gaw  sont 
en  marche;  12,000  hommes  de  l'armée  du  piince  d'Ester- 
hazy  arrivent,  et  le  prince  de  Coudé  les  suit.  » 

Cologne,  le  18  octobre.  —  Dernièrement  sur  la  place  de 
cette  ville  s'éleva,  on  ne  sait  comment,  une  espèce  d'arbre 
de  la  liberté.  Le  peuple  dansa  autour.  Le  magistrat  a  fait 
saisir  les  danseurs,  qui  n'en  rspèreni  pas  moins  y  danser 
encore.  Le  ministre  de  Prusse  a  été  plusieurs  Ibis  scandalisé 
d'entendre  chanter  l'air  Ça  ira,  que  tout  le  monde  fie- 
donne  ici.  Il  a  fait  faire  pour  cela  des  enquêtes. 

Le  roi  de  Prusse  a  passé  le  13  après  midi  à  Luxembourg, 
pour  se  rendre  par  Spa  à  Berlin  :  les  princes  français  oui 
quitté  l'armée  et  se  retirent  vei-s  Liège. 

Les  émigrés  se  retirent  du  côté  de  "Trêves;  mais  l'électeur 

vient  de  signer  une   ordonnance  qui  les  proscrit  de   ses 

i  Etais,  Les  ecclésiastiques  seuls  de  son  diocèse  soûl  eiceiilés, 
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et  il  ne  poiiria  rester  dans  IVlectorat  que  les  Fiançais  qui 
y  Uubilaieiit  avanl  la  i'é>ulution. 

PIÉIMONT, 

Turin,  le  26  septembre.  —  Sur  la  nouvelle  que  le  géné- 
ral Montesquiuu  clait  eiilré  tii  Sa\oie  le  19,  le  roi  de  Sar- 
daigne  a  iinoqué  son  traite  defeusif  avec  l'Angleterro. 
S.  M.  sarde  a  envoyé  en  m  nie  temps  des  courriers  en 
Suisse  cl  dans  toute  l'Italie,  pour  réclamer  les  secours  que 
l'on  doit  fournir  à  la  Sardaigiie  en  qualité  d'alliés.  Quel- 
ques personnes  prétendent  (|ue  le  roi  veut  se  mettre  à  la 
télé  de  ses  troii|)es  pour  reprendre  son  duché.  On  dit  pour- 
tant en  géuéral  qu  il  ne  le  veut  pas. 


FRANCE. 

Anecdote  de  la  ville  de  Cnndé.  —  Dans  inip 
afliiire  où  le  ge'iiéral  Oiiionin  délogea  reiiiieini  des 
postes  de  Bnii-Seeours  et  de  Periiwe,  un  ollicier 
croate  ftit  fait  prisoniiiei'.  On  remmenait.  Ce  jeune 
homme,  blessé  légèremetit,  s'indignait  de  n'èlre  pas 
mort;  il  déplorait,  disait-il,  le  traitement  qui  lui 
était  réservé.  Nos  volontaires  le  rassurèrent  d'un 
regard  expressif  et  géuéieux.  Le  prisonnier,  arrivé  à 
Coudé,  se  trouve  à  une  table  d'Iiùte  oîi,  remaïqtiaiit 
que  i'oflicier  et  le  soldat  étant  hors  de  service  se 
trouvaient  fraternellement  réunis,  il  admire  les  an- 
tropophages  dont  on  lui  avait  fait  tant  de  peur,  et, 
se  levant  avec  enthousiasme,  boit  à  la  république 
française. 

Anecdote  de  Verdun. —  Un  dragon  du  lie  régi- 
ment étant  entre'  à  Verdun  avec  le  général  Valence, 
lors  du  piiuipiieler  sur  la  capitulation,  se  renconlra 
par  hasard  dans  une  maison  avec  les  deux  iils  du  roi 
de  Prusse  et  le  neveu  du  duc  de  Brunswick.  Il  leur 
parla  avec  la  franchise  et  la  fermeté  de  l'homme 
libre.  On  but  ensemlile  à  la  bonne  réunion  ;  mais  ces 
princes  paraissant  étonnés  de  l'air  aisé  du  citoyen 
simple  dragon,  le  neveu  du  due  de  Brunswick  le 
prit  à  part,  et  lui  demanda  familièrement  s'il  con- 
naissait ceux  avec  qui  il  venait  de  trinquer?  «  Par- 
faitement, répondit  le  soldat  français,  avec  des  hom- 
mes comme  vous  et  moi.  » 

DÉPARTE.MENT    DU    MORBIHAN. 

Lorient,  le  23  octobre. — Je  poursuis,  cher  ci- 
toyen, et  je  suis  près  de  terminer  ma  tournée  patrio- 
tique. La  ville  d'où  je  vous  écris  est  méconnue  et 
calonmiée.  Des  agitateurs  disent  ipic  l'agitation  y 
règne,  sans  doute  [loiir  la  faire  naître.  Ils  disent  que 
les  citoyens  y  sont  divisés,  que  le  peiqile  déteste  ses 
inagislrats,  que  l'aristocratie  domine,  et  désigne  ses 
victimes.  Or  je  vois  régner  l'union  la  plus  parfaite. 
Je  vois  un  peuiile  tranquille  qui  a  éti'  trompé,  mais 
qu'on  ne  ciierclierait  pas  impunément  à  tromper  au- 
jourd'hui. Je  demande  où  sont  les  arisloerates  :  il 
n'y  en  a  pas  un  dans  cette  ville  lonle  conmiereante. 
Les  victimes  ne  sont  point  désigni'cs  par  l'aristo- 
cratie, mais  par  la  loi.  Les  magistrats  sdiit  respectifs, 
et  jouissent  de  la  conliance  qu'ils  méritent  parleurs 
soins,  par  leur  dévoûmcnt,  par  leur  infatigable  zèle. 

Tandis  que  Lorient  était  accusé  d'incivisme,  il  fai- 
sait partir  de  ses  murs  six  cents  hommes  pour  le 
Faouct  et  pour  (]iieli|iies  villages  eircoiivoisins.  Les 
paysans,  au  nombre  d'environ  dix  mille,  attroupés 
ei  armés,  y  redemandaient  leurs  (irèlres,  l<Mir  roi, 
l'ancien  régime.  On  les  atlaipie  ;  ils  résistent;  ils 
sont  vaincus.  On  leur  fait  payer  tcms  leurs  impôts  de 
1790  et  17'Jl.  On  s'empare  de  leurs  cloches  qui  son- 
naient l'alarme  depuis  trois  jours  à  quinze  lieues  à  la 
ronde.  Ils  paient  plus  de  2011,000  liv.  eu  assignats  de 
5  liv.,  et  8,000  en  monnaie.  L'i'l.il  di'ploraliie  où  les 
prêtres  ont  réduit  toutes  ei'S  i-ani|ia','iHS  liictoiiins, 
ou  l'on  u'entend  pas  mieux  notre  révolution  que 


notre  iangiio,  nécessite  à  tout  instant  de  pareilles 
cxpédilioiis. 

Lorient  passe  pour  riche;  mais  combien  y  a-t-ilde 
maisons  qui  le  soient?  Un  très  petit  nombre.  Celle  de 
ce  malheureux  Gérard,  si  cruellement  et  si  injuste- 
ment assassiné,  élail  une  des  meilleures.  Quatre  de 
ses  commis  sont  au\  frontières,  et  il  continuait  à  cha  • 
cun  d'eux  ses  appointe mciits  de  1,800  liv.  Voilà  l'hom- 
me que  l'on  vous  peint  comme  un  aristocrate. 

Lorient  passe  pour  riche,  et  sa  contribution  fon- 
cière ne  s'élève  qu'à  000,000  liv.  Savez-vousce  que 
cette  villea  payé  de  coiitiiliutioiipalri(ili(pie?:i20,000 
liv.  Treize  cents  païen  tes  y  luil  |iro(liiit  00,000  liv.,  et 
ont  été  acepiittc'es  sans  mille  exécution  coaetive.  Les 
impôts  de  1791  sont  enlièrement  payés.  Lorient  a 
fourni  aux  armées  le  triple  du  contingent  demandé. 
C'est  de  Lorient  que  sont  partis  les  cent  cinquante 
volontaires  qui  ont  formé  la  première  compagnie 
franche.  Les  citoyens  les  plus  aisés  delà  ville  y  ont 
leurs  enfants.  Le  citoyen  Henri,  riche  négociant  et 
chef  des  vétérans ,  a  dans  cette  compagnie  quatre 
Iils  qu'il  aime  comme  un  bon  père,  et  qui  lui  étaient 
de  la  plus  grande  utilité  pour  son  commerce.  Il  les 
supplée  comme  il  peut  ;  il  pleure  de  ne  pouvoir  les 
accompagner  à  l'armée.  Est-ce  encore  là  un  aris- 
tocrate? 

L'union,  la  confiance  régnent  entre  le  peuple  et  la 
municipalité.  Je  ne  dis  que  ce  que  j'ai  vu.  Les  jours 
de  courrier,  surtout  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête,  le  procureur  de  la  commune  lit  publiquement 
les  nouvelles,  expli([ue  les  décrets,  répand  les  idées 
d'égalité,  de  liberté,  de  républicanisme.  L'alllnence 
est  la  niènie  chaque  fois.  Les  salles  de  la  maison 
commune  siiflisent  à  peine.  Hier  au  soir,  je  sais  quel 
chaud  il  y  faisait.  J'étais  avec  la  femme  de  l'un  des 
commissaires  du  port,  et  ses  lilles,  toutes  debout  dans 
la  foule,  ainsi  que  moi  et  bien  d'autres,  eu  bonnes 
patriotes  et  franches  républicaines.  Est-ce  encore  là 
de  l'aristocratie? 

Voulez-vous  savoir  ce  que  sont,  ce  que  pensent  les 
ouvriersdu  port?  Ils  remplissent,  les  premiers  peut- 
être  de  ces  départements  éloignés,  une  souscription 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille.  Et  à  qui  s'adressent- 
ils  pour  la  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale? 
A  ces  mêmes  officiers  municipaux  que  l'on  calomnie 
et  qu'ils  chérissent. 

Cette  adresse,  la  voici 

"  Citoyens  législateurs,  les  maîtres  et  ouvriers  du 
port  de  Lorient  ont  appris  avec  transport  la  brave  et 
généreuse  défense  de  nos  frères  les  Lillois,  contre  un 
ennemi  brigand.  Ils  ont  combattu  en  Français  :  nous 
avons  gémi  de  leurs  maux,  et  de  n'avoir  pas  été  à 
portée  de  partager  leurs  périls  et  leur  gloire. 

«  Nous  avons  pensé  que  ces  hommes  courageux, 
réduits  sans  doute  à  la  plus  grande  détresse,  rece- 
vraient favorablement  l'oUrande  que  nous  leur  pré- 
sentons de  2,145  liv.  5  sous,  dont  811  liv.  1  sou  en 
numéraire,  et  le  reste  en  assignats,  laquelle  somme 
nous  vous  prions  de  déposer,  en  notre  nom,  sur  l'au- 
tel sacri'  de  la  patrie. 

«  Puisse  cet  humble  hommage  que  nous  rendons 
à  la  verUi  convaincre  la  Convention  nationale  du 
senliiiient  qui  nous  anime!  Nous  ne  sommes  iioint 
(;rateiii  s,  mais  nous  avons  des  bras  et  du  sang  pour 
le  service  de  la  république  ;  et  si  nous  avons  juré  so- 
lennellement obéissance  aux  lois,  haiue  à  la  tyran- 
nie, liberté,  égalité,  nous  saurons  garder  nos  ser- 
ments. Signe  etc.  » 

Je  n'ajouterai  rien  à  cela ,  cher  citoyen ,  sinon 
que  cette  adresse,  présentée  au  nom  des  ouvriers  du 
port,  est  en  effet  rédigée  par  l'un  d'eux. 

Je  vous  salue  fralcrnclleinenl 

P.  L.  GlNGURNÉ. 
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DÉPAnTF.MENT    DE    LA    MOSELLE. 
Lettre  du  (/cnéral  Félix  W'impfcn,  cotnmandant  à 
Tliinnville,an  eilmjcn  Favart,  commandant  en 
chef  la  3e  division  militaire. 

Thionville,  le  i^  oct.  1792,  l'an  1"  de  la  républ. 

•  Citoyen,  je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  donner  le 
délai!  de'ee  (iiii  s'est  passe  depuis  deuxjonis.  Je  vous 
dii-ai  seulement  en  sios  que,  dans  la  nuit  du  15  an 
lfl,j'ai  l'ait  une  expeiltioii  sur  le  camp  de  Beryc.qnc 
j'ai  lue  beaMcoup  d'ennemis,  que  j'ai  pris  deux  gros 
liateaux  eharfjes  de  grains,  environ  deux  mille  sacs, 
et  ((ue  le  lieutenant-colonel  L'Eug  s'est  conduit  dans 
cette  all'aire  à  son  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  un 
talent  et  un  courage  qui  l'appellent  au  grade  d'ofli- 
cier-gene'ral  ;  nous  nous  étions  partagé  douze  cents 
homines.  et  avons  chacun  agi  de  notre  côté.  Le  suc- 
cès le  plus  complet  en  a  été  le  résultat. 

-  Je  suis  rentré  hier  à  midi  ;  les  ennemis  étaient 
décampés  de  Vevmeran^e,  mais  ils  occiqiaient  en- 
core, et  en  force,  les  hauteurs  de  Guennetrange, 
Laiîranireet  Hetlange. 

-  Les  citoyens  de  Thionville,  voulant  encore  Vhe 

fois  se  si"-n,iler    nie  denuuuli'rent  la  permission  de 

iois>.esiç,u,ii(i,   11»    utiM.umjiyiv      ,r  .         .,       ,  gciipral  et  devient  un  nœuu  ;iuiaiu  inaissuiuuie  que  i« 

déloger  les  ennemis  qui  pdiaient,  disaient-ils,  des  .   ^|„,  „^,„ds  ir.iéréls  peuvenl l'être.  La  similitude  des  prin- 

maisons  de  Guennetrange.  Dans  la  cranite  que  leur      J:ipj,s'co,i^tit„tionnels  invile  les  Erancais  et  les  Américains 

courage  inexpérimenté  ne  les  compromît,  je  leur  re-         '  '  .... 

fusai  longtenqis  ;  mais  enlin,  de  guerre  las,  je  leur 

adjoignissent  hommes  du  58e  régiment  et  du  lia- 

talllon  de  la  Creuse,  avec  un  oflieicr  supérieur,  et 


seursserm«iifcs,  et  environ  66  millions  pourdes  confesseurs 
mm  scrmentés  :  total  143millions.  C'était  un  article consli- 
UitionneU...  Le  scandale  de  la  liste  d'un  culte,  presque 
égale  à  la  lotalilé  des  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  va  cesser.  Un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
donnera  un  nouveau  Irait  de  ressemblance  avec  les  Etats- 
Unis.  Bientôt  les  pntres  en  France  seront,  comme  ceux  des 
dilférentes  sectes  religieuses  dans  ces  Elats,  payés  par  ceux 
qui  ont  soiiscril  librement  pour  leur  faire  un  traitement 
annuel.  Les  prêtres  deviendront  réellement  utiles  dans  les 
campagnes,  en  enseignant  à  lire  et  à  écrire.  Ce  n'est  pas 
là  le  principal  objet  pour  lequel  les  Américains  applaudi- 
ront à  l'érection  de  la  France  en  république. 

Les  citoyens  des  Etals-Unis,  en  observant  attentivement 
toutes  les  grandes  puissarces  de  l'Europe,  seroni  convain- 
cus qu'il  n'en  eit  aucune  dont  la  prospérité  eU'alliance  doi- 
vent les  intéresser  autant  que  celles  de  la  France.  Les  liens 
du  sang  ou  de  l'aflinité,  et  l'identité  de  langage,  donnent 
des  affections  particulières.  Les  causes  de  l'amitié  entre  in- 
dividus sont  aussi  variées  que  celles  de  l'amour,  et  ont  l'in- 
stabilité des  passions.  Les  traités  enire  indiridus  som-c- 
rciiiis  ne  naissent  pas  de  l'intérêt  des  peuples.  Toujours  di- 
visés ou  corijurés,  les  peuples  sont  également  victimes  de 
leurs  ligues  ou  de  leurs  querelles;  mais  entre  deux  peuples 
libres  et  éclairés,  lorsqu'il  y  a  de  puissants  mo'ifs  pour  s'u- 
nir, l'alliance  respectivement  désirée  obtient  un  assentiment 
général  et  devient  un  nœud  autant  indissoluble  que  les 

:  .  J_    •..:„-..„    .,„ PAl../.      T  -,    >^;...;i;iiwla   Hoc  T^rin- 


mon  ordre  portait  formellement  que  cette  troupe  et 
ses  deux  pièces  de  campagne  resteraient  constam- 
ment sous  la  protection  du  feu  de  la  place.  Mais,  mé- 
])risaiit  mon  ordre  et  mon  expérience,  il  s'engagèrent 
individuellement  jusque  dans  les  vignes  et  sur  les 
hauteurs,  d'où  ils  furent  repoussés  et  poursuivis  à 
toute  outrance. 

■  Entre  quatre  à  cinq  heures,  l'on  vint  m'avertir  de 
cette  échatillourée  ;meschevauxétant  sellés,  j'accou- 
rus à  toute  bride  ;  en  passant  dans  les  rues  je  lis  bat- 
tre la  gétiéralc  ;  je  chargeai  le  lieutenant-colonel  Dii- 
prat  de  m'amencr  mille  hommes  de  troupes  fraîches, 
et  quatre  pièces  de  canon. 

•  Arrivé  dans  la  plaine,  je  rencontrai  partout  des 
fuyards  serrés  par  un  feu  vif  de  mousqueterie  et  de 
canon. 

•  Ma  présence  rassura  ces  braves  gens  qui  avaient 
été  mal  conduits  ;  ils  se  rallièrent  à  ma  voix  :  je  for- 
mai une  ligne  de  bataille  qui  en  imposa  assez  à  l'en- 
nenii  pour  l'arrêter  et  lui  faire  regagner  bientôt  ses 
hauteurs. 

"  Le  lieutenant-colonel  Duprat,  arrivaiit  avec  le 
secours  que  j'avais  commandé,  j'en  formai  une  pre- 
mière ligne,  et  suis  resté  en  présence  jusqu'à  la  nuit, 
où  le  tout  est  rentré  en  ville  dans  le  meilleur  ordre 
piissilile.  Notre  perte  est  d'environ  trente  hommes, 
tinl  lues  que  blessés  ;  celle  de  l'ennemi  doit  être  plus 
considérable. 

•  /'.  .S.  .le  recois  avis  que  lennemi  a  quitté  Het- 
lange. •' 

VARIÉTÉS. 

Nouvelle  alliance  à  proposer  entre  les  Républiques 

Française  et  Américaine. 

Il  n'y  a  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  n\rol,  ni  no- 
blesse liérédilaire,  ni  clergé  possesseur  d  immeubles,  ni 
saint-sacrement  national.  La  liberté  de  conscience  ne  se- 
rait pas  entière  si  un  culle  quelconque  était  salarié  par  les 
Etais.  La  terre,  non  llétricparla  féodalité,  y  est  aussi  fran- 
clic  que  l'homme  est  libre. 

Les;)n;;.'ii»s  américains  m'ont  fait  souvent  la  question 
suivante:  ExI-it  vrai  qu'en  /"rniice  on  se  cou  fesse? 

Hélas!  l'Assemblée  constituante  avait  chargé  le  peuple 
français  de  vaycr  annuellement  77  millions  pour  des  confes- 


à  se  secourir  pour  les  conserver;  ils  ont  le  même  souverain, 
les  droits  de  l'homme. 

11  y  ^  dans  les  Etats-Unis  une  aristocratie  naissante  dont 
les  viais  Américains  sont  alarmés.  L'Anglet<>rie  et  l'Espagne 
sont  leurs  voisins  dans  le  continent  de  l'Amérique.  L'An- 
gleterre retient  les  postes  des  frontières,  et  l'Espagne  n'ou- 
vre pas  la  navigation  du  Mississipi,  nonobstant  les  stipula- 
tions des  traités  de  1783  en  faveur  des  Américains.  Le  Ca- 
nada a  reçu  depuis  peu  une  constitution  quasi-biilannique, 
un  sénat  héréditaire,  une  chambre  très  basse  et  un  gouver- 
neur avec  un  ceto.  La  Floride  et  les  vastes  contrées  à  l'ouest 
du  Mississipi  sont  entièrement  espagnoles.  La  liberté  améri- 
caine a  donc  des  ennemis  sur  les  limites  de  son  territoire; 
on  assure  même  qu'il  existe  danslinlérieurquelques  habi- 
tants dont  les  opinions  diffèrent  peu  de  celles  de  nos  ci-de- 
yant  grands  et  petits  seigneurs. 

Louis  XVI,  despote,  s'était  uni  avec  l'E'pagne  contre 
Georges  III,  pour  assurer  aux  Américains  le  républicanisme 
qui  n'était  pas  alors  en  Fiance,  et  dont  on  est  encore  bien 
éloigné  à  Madrid.  Louis  XVI,  roi  constitutionnel,  aurait 
encore  pu  se  liguer  avec  Georges  III  et  avec  l'Espagne  pour 
mona'chiser  le  nouveau  monde.  Cette  conjuration  n'eût  été 
ni  plus  difhcile,  ni  moins  odieuse  que  la  coalition  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne  contre  la  France. 

Français,  Américains,  soyez  unis;  répondez-vous  réci- 
proquement de  votre  existence  politique,  de  la  constitution 
que  vous  vous  êtes  donnée,  de  la  totalité  de  vos  possessions. 
\otre  intérêt  national  vous  le  commande  dès  i  (irésent.  Le 
bonheur  des  générations  futures  dépend  peut-être  d'une 
alliance  plus  ou  moins  prochaine  entre  vous.  Que  la  souve- 
raineté des  peuples  soit  garantie  dans  les  deux  hémisphères 
par  les  deux  premiers  peuples  du  monde,  et  l'Europe  seia 
libre.  La  nouvelle  constiliition  générale  des  Eials-Unis  ga- 
rantit à  chaque  Etat  de  l'Union  une  forme  républicaine  de 
gouvernement,  et  prolcc'.ion  contre  toute  invasion  étran- 
gère et  insurrection  intérieure.  Si  les  républiques  française 
et  américaine  se  jurent  solennellement  une  semblable  ga- 
rantie, tous  les  tyrans  seront  anéantis. 

Une  plus  grande  siireté  pour  le  maintien  des  constitu- 
tions et  la  conservation  des  territoires  ne  sera  pas  pour  les 
républiques  française  et  américaine  le  seul  avantage  qui  re- 
sullera  de  leur  alliance.  Le  commerce  dis  Américains 
recevra  un  aceroii-senient  qui  sera  une  des  bases  les  plus 
solides  (le  leur  force  nationale.  Leur  pavillon  n'est  poiut 
admis  dans  lesiles  anglaises  et  espagnoles  de  l'Amérique. 
Les  importations  des  Etats-Unis  dans  ces  colonies  ne  peu» 
vent  y  être  faites  que  par  des  bûtimcnts  anglais  ou  espa- 
gn  ihi  Les  Anglais  en  Europe  ne  consomment  pas  le 
cinquième  des  denrées  qu'ils  y  importent  des  Etats-Unis. 
Le  commerce  est  actif  a\x  profit  des  Américains,  en  France 
et  surtout  dans  les  iles  françaises;  il  est  pour  eux  une  com- 
pensation du  commerce  pnssi/ dans  les  ports  de  ces  Elats, 
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au  profil  de  rAnplctprrp.  Un  acte  de  navis;alinn  décrfté 
rcci|iioqiumenl  ecilie  lis  deux  ré|iubliques  scia  le  produit 
de  leur  nouvelle  alliance  et  aufçinenlera  le  commerce  ma- 
ritime. Leurs  armateurs  comiiienceronl  à  jouir  des  prolits 
que  leur  ôlont  des  navigalenrs  intermédiaires.  La  navi},'a- 
lion  étant  directe  entre  les  deux  empires,  les  rapports  entre 
les  individus  seront  plus  intimes  et  plus  fréquents. 

Qui  Ile  est  la  nation  qui  peut  consommer  une  pi  us  grande 
quaulilé  des  proiluclions  îles  Eiats-linis,  soit  en  Einope, 
Boit  dans  leslndes  occidentales  !•  la  France. 

Avec  que  le  nation  les  Américains  ont-ils  plus  de  profils 
de  niivitiaiion  ou  du  fièt  de  leuis  productions  qui  est  en- 
viron moilié  de  la  valeur  de  plusieurs?  avec  la  liance. 

Quelle  nation  peut  fournir  à  meilleur  marché  les  den- 
rées ou  marchandises  que  les  Américains  ne  lécoltent  ou 
ne  manufacliiienl  pas?  la  France. 

t.  Les  Etats-Unis  doivent  donc  être  liés  commercialement 
avec  la  France,  plus  qu'avec  aucune  autre  nation.  Les  plus 
pramls,  les  pins  chers  intérêts  doivent  donc  déterminer  les 
deux  républiques  à  former  entre  elles  un  pacte  national, 
pour  se  garantir  territoire,  indépendance,  républicanisme 
cl  commerce. 

Les  Français  veulent  être  libres,  et  déclarent  qu'ils  ne 
feront  jamiiis  la  (tuerie  conire  la  liberté  d'aucun  peuple  ; 
pourquoi  ne  trouveraient-ils  pas  dans  l'aUertion  des  peu- 
ples le  (lédiimniagement  de  la  haine  que  leur  ont  vouée  les 
rois?  La  dette  de  l'ancienne  servitnile  des  Français  sera 
totaleminl  arqrntlée  parla  vente  des  biens  delacouronne, 
«In  clergé  et  des  cinigiés;  la  république  aurait-elle  à  sup- 
porter la  plus  lonsue  des  guerres,  les  ressources  pécuniai- 
res ne  manqueront  point  au  courage:  si  Ions  les  Français 
«ont  soldais,  toutes  les  propriétés  particulières  sont  la  for- 
tune publique. 

Si  la  Fiance  n'a  point  de  guerre  maritime  à  soutenir, 
elle  peut  seule  ré^i'ler  aux  altaqrres  combinées  de  tontes 
les  puissances  leriiioriaies  de  l'Europe;  et  vous,  citoyens 
des  ElatsCnis,  vous  jouirez  de  la  paix;  vus  bâtiments  con- 
tinueront de  porter  en  France  et  dans  ses  colonies  les  den- 
rées et  productions  de  la  leireoij  vous  avei  si  courageuse- 
ment combattu  pour  votre  liberté.  Mais  si  l'Angleterre  et 
l'Espagne  nous  attaquent,  un  grand  danger  vous  menacera 
alors  lons-mèmes.  Gardes  américaines  de  tous  les  Etats, 
armez-vous  alors,  marchez  a rix  pos(e»  des  fnmticres;  ou- 
vrez la  navigation  du  Mississipi  ;  les  Français  rie  la  Loui- 
siane et  du  Canada  conihatliont  avec  vous.  Navigaleurs 
des  Elals  du  nord.  Bostoniens,  marins  intrépiiles,  ce  sera 
le  niomenl  de  vous  veirger  d'avoir  élé  depuis  la  paix  exclus 
des  îles  anglaises  et  espagnoles,  avec  amant  de  hauteur  que 
d'injiislice.  Eievoiisau  même  iii>tant  sur  tous  nus  vaisseaux 
les  pavrllons  des  deux  répnbl.ques,  nous  triompherons  de 
tous  les  ennemis  de  notre  mutuelle  indépendance. 
Signé  DtCHEn. 

COxNVEMlUN   xMATJONALE. 

Présidcuce  de  Gaadef, 
SriTE   DE   LA  SÉAJiCE  DU  DIMANCHE   28   OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  nii- 
nistie  de  l'itiliTieur,  qui  envoie  à  In  Cotiveutioii  une 
lettre  des  oflieicrs  municipaux  de  Lvnn,  par  laquelle 
ils  deuiandetU  leur  renouveiletneiit,  et  aunonceiit 
que  des  citoyens  égares  ont  force  le  liett  qui  retifer- 
iiiait  la  gtiillot  ne,  l'ont  établie  sur  la  place,  et,  mai- 
gri^ les  efforts  des  oflieicrs  luutiicipaiix,  otit  fait  périr 
deux  prisonniers.  La  ville  de  Lyon  est  en  proie  aux 
agitateurs  ;  il  faut,  ajoute  le  miiiistie  de  l'intérieitr , 
nue  la  Convention  iioiiinie  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  qtii  y  resteront  jusqu'après  le  renou- 
vellement de  la  municipalité. 

Sur  la  proposition  de  Vitet,  la  Convention  décrète 
qit  ilsera  nomtné  trois  coiiimissaiies  pris  dans  son 
sein,  lesquels  resteront  à  Lyon  jtisipi'après  le  reiioti- 
vellement  de  la  inunicipajité,  qui  sera  renouvelée 
avant  tous  les  autres  eotns  aduiitiistiatifs. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoveiis  de  la  ville  et  du 
comté  de  Mee,  qui  deiiiatident  à  i'Ire  Français,  et  sol- 
licitent le  grade  de  maréchal  de  France  eii  laveur  du 
général  Anselme. 


Gensqnné:  Je  demande  l'ordre  dujunr  et  l'abo- 
lition du  litre  de  maréchal  de  Fraiiie. 

La  Convention  pa-se  à  l'oi  ilre  du  jour,  ef  renvoie 
1  adresse  au  comité  diplomatique  ,  en  ajournant  it|S- 
qu  a  la  constitution  la  proposition  de  Geiisoiiné. 

—  Le  ministre  de  la  justice  présente  un  mémoire 
reliitil  aux  délits  de  lèse-nation. 

Il  est  renvoyé  au  comité  île  législation. 

—  Un  capitaine  rlu  dépurlement  de  Maine  et 
Loue,  qui  faisait  partie  de  la  garnison  de  Verdun, 
.ors  de  la  reddition  de  cette  place  aux  Prussiens,  est 
ailniis  a  la  barre. 

«  Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  bataillon  de 
Maine  et  Luire,  vous  dénoncer  les  tuauauvres  des 
traîtres  qui  ont  enchaiiié  nos  bras  et  notre  courage 
dans  Verdun.  ° 

•  Les  corps  administratifs  et  judiciairesavant  forcé 
le  conseil  delensif  de  Verdun  de  rendre  la  ville,  nous 
lûmes  obligés  de  déposer  les  armes  et  de  dévorer 
notre  juste  indignation.  Nous  les  rendons  responsa- 
bles de  la  monde  Beaurcpaire;  c'est  à  leur  lâcheté 
que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable,  de 
ce  guerrier  valeureux.  Nous  vous'  dénonçons  avec 
eux  (Jmisiiiare,  ingénieur  en  chef,  qui  nous  Irotiipa 
sur  l'état  de  défense  de  la  ville;  il  nous  assui a  d'a- 
bord qu'elle  était  dans  un  état  respectable  ;  et  au  mo- 
ment de  l'attaque,  il  nous  avoua  qu'il  était  impos- 
sible de  la  soutenir; 

•  Briinelly,  yd|iiilant-major  de  la  place,  (lui ,  le 
jour  du  bombardement,  eut  l'indécente  audace  d'ar- 
borer la  cocarde  blanche  ; 

•  Viard,  procureur  de  la  commune,  qui,  rassem- 
blant SIX  cents  personnes,  se  transporta  ,  à  leur  tète, 
à  la  municipalité,  et,  sur  notre  résolution  de  nous 
délendre  et  de  mourir  glorieusement  en  servant  la 
cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  (égorger  la 
garnison,  si  elle  tirait  un  seul  coup  de  fusil  ; 

•  Les  deux  commandants  de  la  garde  nationale  de 
Verdun,  |)oiir  avoir  escorté  Viard  dansl'émeute  qu'il 
avait  provoquée  ; 

«  Pichon,  commissaire  des  guerres,  pour  n'avoir 
approvisionné  la  ville  que  la  veille  de  l'attaque;  et, 
au  lieu  de  placer  les  vivres  et  les  munitions  dans  les 
casemates  destinées  à  cet  usage,  pour  les  avoir  dépo- 
sées dans  des  greniers  qui,  des  les  premiers  moments 
de  l'attiique,  ont  été   incendiés  par  trois  bombes  ; 

■  Etiliu,  i\eyon,  le  perfide  i\evon,  lieutenant-colo- 
nel dubatailliin  de  la  Meuse,  cetraitre  qui,  du  vivant 
de  Beaurcpaire,  sembla  n'oser  prendre  le  comman- 
dement, et  qui  ne  le  prit,  après  la  mort  de  ce  grand 
homme,  que  pour  livrer  la  ville  à  renncuii. 

'  Voilà,  citoyens,  les  crimes  que  vous  avez  à  punir. 
Ces  crimes  ont  été  accompagnes  de  ciiconstances  dont 
les  détails  et  les  preuves  vont  être  déposés  sur  votre 
bureau. 

«  Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous,  nous, 
la  république,  ont  perdu  dans  Beaurepa  fe,  dans  cet 
homme  qui,  la  veille  de  sa  mort,  répondait  à  l'ofli- 
cier  parlementaire  du  roi  de  Prusse  :  -  Dites  ;i  votre 
maître  que  si  dans  l'assaut  nous  sommes  forcés  de 
céder  au  grand  nombre  desassii'geants,  nous  savons 
où  sont  les  magasins  à  poudre,  et  que  imus  oserons 
ouvrir  les  tombeaux  des  vainqueurs  dans  le  champ 
même  de  la  victoire.  »  (On  applaudit.) 

«  Décidés  à  ne  point  partager  la  lionle  des  habitants 
de  Verdun,  que  nous  voyions  di.sposés  à  se  rendre, 
nous  déposâmes  notre  indignation  dans  le  sein  de 
Heaurepaire  ;  car  il  était  à  la  fois  notre  commandant, 
notre  père  et  notre  ami.  •  Camarades,  nous  dit-jl, 
j'entrevois  un  moyen  de  vous  soustraire  à  l'hori-eur 
de  votre  situation  ;  il  serait  périlleux  pour  des  traîtres, 
il  est  digne  de  vous.  Réiinissoiis-iious,  .sortons  de  la 
ville,  passons  à  travers  l'armée  ennemie,  nous  trou- 
verons là  la  mort,  mais  une  mort  glorieuse,  ou  uous 
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vivrons  pour  aller  rejoindre  dos  frères  d'armes  jilus 
dignes  de  notre  courage.  • 

•  Je  ne  vous  dirai  pas,  citoyens,  avec  quel  enthou- 
siasme cette  proposition  fut  accueillie.  Nous  avions 
jure  de  vivre  ou  mourir  libres;  nous  voulions  remplir 
notre  serment,  et  Beaurepaire  marchait  à  notre  tèle. 

«  Beaurepaire,  sur  le  pointd'e.xéculer  ce  qu'il  avait 
médite,  reçoit  une  lettre  qui  lui  annonce  que  le  roi 
de  Prusse  est  prévenu  de  notre  projet  de  sortie,  et 
que  la  porte  de  secours  de  la  citadelle  sera  surveillée 
par  les  lâches  que  notre  résolution  étoiuie  et  dc'ses- 
pire.  Beaurepaire  retourne  au  conseil;  il  parle,  et 
Beaurepaire  n'est  plus!  Il  n'est  plus,  citoyens,  et  ses 
assassins  vivent  encore  !... 

•  Justice,  citoyens,  pères  du  peuple!  justice  pour 
lui,  justice  pour  nous!  Que  l'Europe  apprenne  que 
nous  étions  dignes  d'être  les  compagnons  d'armes  et 
les  enfants  de  Beaurepaire!  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Citoyen,  vos  bras  ont  été  enchaînés, 
mais  votre  âme  républicaine  n'a  pu  l'être;  recevez, 
dans  les  témoignages  de  satisfaction  que  la  Conven- 
tion donne  à  votre  récit,  la  marque  certaine  de  l'es- 
time de  vos  concitoyens.  La  Convention  prononcera, 
d'après  sa  justice,  contre  ceux  qui  ont  lAchenient 
tralii  la  liberté.  Pour  vous,  citoyen,  vous  avez  servi 
doux  Ibis  In  patrie,  en  vous  consacrant  à  sa  défense, 
et  en  lui  dénonçant  ceux  qui  l'ont  osé  trahir.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  l'impression  de  cette  adresse 
et  de  la  réponse  du  président.  —  On  demande  que  le 
nom  du  capitaine  qui  l'a  présentée  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
la  httre  suivante  : 

Lettre  du  général  Omoran,  commandant  à  Condé, 
au  général  Dumouriez. 

•  Je  m'empresse,  mon  cher  général,  de  vous  faire 
part  de  mon  succès.  Mon  aile  droite  a  été  attaquée; 
j'étais  d  ns  le  moment  à  mon  aile  gauche,  à  laire  mes 
dispositions.  Je  suis  accouru,  j'ai  chassé  l'enueini; 
^'a  été  aux  cris  réitérés  de  vive  la  nation!  que  j'ai 
tiré  grand  parti  de  tout  mon  monde.  Si  ma  sauté  nie 
le  permet,  je  rendrai  tous  cesjeunes  gens  belliqueux-. 

"  Je  dois  aussi  vous  dire,  mon  cher  géne'ral,  et  je 
me  flatte  que  vous  y  trouverez  quelque  mérite,  que 
j'ai  fait  ramasser  quelques-uns  de  leurs  blessés,  que 
j'ai  fait  placer  sur  des  charrettes,  et  conduire  à  Condé. 
11  ne  doit  pas  y  avoir  de  nation  plus  généreuse  que 
la  nation  française. 

•  Mon  aide-de-camp  a  reçu  une  contusion  à  la  poi- 
trine;et  le  citoyenPatard,commandantde  l'artillerie, 
dont  je  ne  puis  vous  faire  assez  l'éloge,  une  à  la  jainbc. 

•  J'aurai  la  demande  d'une  p'ace  d'oflicier  à  vous 
faire  pour  un  dragon  du  17^  régiment,  qui  a  été 
grii'venient  blessé  à  côté  de  moi.  Je  le  pleurerais 
amèrement  s'il  devait  en  mourir,  car  je  donnerais 
mou  sang  pour  les  braves  gens  de  son  espèce.  " 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Roussel,  ecclésiastique,  accompagné  de  son 
épouse,  vient  réclamer  le  paiement  des  arrérages  de 
son  traitement,  qui  lui  ont  été  refusés,  sous  prétexte 
qu'il  a  tardé  ii  prêter  son  serment,  et  que  parconsé- 
quent  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
mois  d'août  dernier;  il  proteste  de  son  civisme,  et 
énonce  les  preuves  multipliées  qu'il  en  a  données. 

Majïuei,  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
Roussel.  Lorsqu'un  prêtre  se  marie,  il  avance  les 
mœurs  publi(iues;  il  donne  une  preuve  de  son  ci- 
visme, et  cet  acte  vaut  tous  les  serments. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
m'accorder  la  parole  sur  cet  objet.  Le  citoven  Rous- 
sel a  produit  toutes  les  pièces  justiHcatives'de  son  at- 
tachement à  la  cause  de  la  liberté  et  de  son  zèle  à  la 


défendre.  Dès  le  commencement  de  la  révolution, 
dans  le  temps  où  il  y  avait  du  courage  à  le  faire,  il  a 
bravé  les  persécutions  des  prêtres  fanatiques,  en  pro- 
pageant les  principes  de  la  révolution.  Le  citoyen 
Roussel  s'est  encore  montré  le  défenseur  ardent  de  la 
vérité,  en  ne  voulant  pas  obtenir  son  traitement  au 
prix  <rune  dissimulation.  Le  citoyen  Roussel  a  prête' 
tous  les  serments  exigés  des  citovens,  et  la  maladie 
de  son  épouse  a  seule  pu  l'empêcher  de  satisfaire  à  la 
rigueur  de  la  loi. 

Larivière  :  Le  pétitionnaire  ne  demande  point  de 
privilèges,  il  sollicite  des  arrérages  qui  lui  sont  légi- 
timement dus.  Le  traitement  qu'il  a  réclamé  lui  a 
été  refusé,  parceque  le  directoire  de  son  département 
l'a  cru  mauvais  citoyen;  il  a  bien  fait;  mais  tout 
prouve,  et  le  ministre  vient  de  vous  en  convaincre, 
que  le  citoyen  Roussel  a  constamment  été  animé  d'un 
patriotisme  pur,  qu'il  en  a  professé  les  principes  .au 
moment  où  les  agitateurs  calottes  s'efforçaient  d'en 
arrêter  les  progrès.  Je  deniande  donc  que  vous  pas- 
siez à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  mois 
d'août  ne  peut  lui  être  appliquée. 

Celte  proposition  est  adopti'C. 

—  Vn  citoyen  présente  des  observations  sur  le 
moyen  de  diminuer  le  prix  des  grains.  —  Elles  sont 
renvoyées  au  comité  de  commerce  et  d'ngiiculture. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commi.'sion  des  neuf,  par 

Buzot,  dans  la.  séance  dxi  samedi  27  octobre. 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  commission  des 
neuf  de  vous  présenter  un  projetde  décret  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat.  Nous  avons 
rempli  notre  mission,  nous  venons  vous  en  offrir  le 
résultat. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter  aura 
sans  doute  aussi  des  détracteurs,  quelque  insuffisante 
qu'elle  doive  vous  paraître,  en  l'isolant  des  autres 
mesures  dont  vous  la  ferez  suivre  de  près.  A  la  vérité, 
elle  combat  des  passions  bien  indociles;  son  exécu- 
tion peut  contrarier  bien  des  projets  ;  on  peut  aussi 
se  populariser  avantageusement  en  la  combattant  par 
des  objections  très  fortes,  très  puissantes  ;  mais  c'est 
du  balancement  des  inconvénients  de  la  loi  en  elle- 
même,  avec  les  dangers  de  la  position  où  son  absence 
vous  laisse,  que  doit  résulter  votre  détermination. 

Ou  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards, 
est  diflicile  à  se  concilier  avec  la  rigueur  des  princi- 
pes, et  que  la  liberté  indéhnie  de  la  presse  paraît  s'en 
inquiéter.  Il  faut  le  dire,  parceque  cela  est  vrai,  par- 
cequ'on  n'a  rien  à  cacher  quand  il  s'agit  du  bien  pu- 
blic, et  qu'on  ne  doit  taire  aucune  objection  dans 
l'examen  des  mesures  à  prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie.  Laproi'oeaO'oji  suppose  un  fait,  une  intention 
dont  le  concours  est  un  crime.  Les  modilications  iiili- 
nies  qu'elle  peut  subir  ne  sauraient  être  désignées  par 
la  loi,  dont  l'application  semble  dès-lors  menacer 
d'une  sorte  d'arbitraire. 

Mais  l'institution  bienfaisante  du  jury  balance  cet 
inconvénient  ;  elle  assure  une  protection  à  l'innocen- 
ce; elle  lui  donne  nue  sauvegarde  contre  la  rigueur 
ou  l'iiuperfection  de  la  loi  ;  elle  console  de  la  néces- 
sité lie  celle  que  vous  devez  porter  aujourd'hui. 

Oui,  celle  nécessité  existe  ;  elle  est  triste,  mais  est 
grande  et  pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nous  som- 
mes, et  de  ce  que  nous  avons  à  faire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  doit  paraître  fort  extraor- 
dinaire que  ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer 
d'incendier  la  maison  d'un  citoyen,  et  qu'un  scélérat 
puisse  impunément  provoqiiercontre  lui  lesassassins. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  est  du  plus  pressant  inté- 
rêt pour  la  ville  de  Paris  d'y  ramener  la  paix  et  d'y 
réprimer  la  criminelle  audace  de  quelques  hommes 
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ftiocos  qui  ont  su  la  maîtriser  cllp-iiipiiir  pari  cpoii- 
VMiitc,  ft  en  cliasspr  les  citoyens  aisi'S  et  paisililes, 
sur  la  fortune  desquels  reposait  la  subsistanee  (l'une 
crande  p:irlie  des  habitants  pauvres  de  cette  vdle. 

Je  m'élève  à  des  idées  plus  importantes,  à  des  con- 
sid(Tati(ins  plus  pressantes. 

Nous  sortons  à  peine,  ou  plutôt  nous  sommes  en- 
vironnés de  ces  révolutions  qui  donnent  à  l'espèce 
humaine  tout  son  ressort,  mais  qui  développent  en 
même  temps  tontes  les  passions  dont  une  société  cor- 
rompue a  nourri  les  semences.  Ainsi,  d'une  part, 
l'élévation  du  caractère,  l'énergie  du  sentiment,  l'ac- 
tivité de  l'esprit,  la  grandeur  de  l'enthousiasme  trou- 
vent des  aliments,  et  tracent  une  carrière  aux  hom- 
mes généreux  ,  tandis  que  la  basse  cupidité  ,  la 
cruelle  envie,  ranibilion  désordonnée,  la  déliance 
sanguinaire,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  do- 
miner transportent,  égarent,  de  l'autre  part,  ces  in- 
dividus malheureux,  dont  lesvicesdu  gouvernement 
avaient  opéré  l'avilissement  et  prépare  les  crimes. 

Dans  le  cboc  des  intérêts,  le  changement  de  tous 
les 
sur 
aux  révolutions. 

C'est  aussi  là  qu'ils  les  renversent  :  car  ils  ont  be- 
soin de  mouvements,  et  quand  il  n'en  ont  plus  de  sa- 
lutaires à  produire,  ils  en  occasionnent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil 
ramas  d'étrangers,  qu'une  politique  cruelle  soudoie 
dans  tons  les  pavs  où  l'on  croit  honorer  le  sien  en  dé- 
cradant  l'espèce  "chez  les  autres,  où  l'on  aime  à  trou- 
bler ceux  qu'on  ne  peut  vaincre,  où  l'on  a  besoin  de 
fatiguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les 
siens  des  avantages  qu'il  faut  acheter  par  lesacrilice 
des  plus  douces  jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  produisent  bientôt  les  effets  qu'on  doit  en 
attendre.  Le  peuple,  toujours  agité,  toujours  misé- 
rable, finit  par  regretter  le  repos  du  despotisme,  et 


;  rapports,  ces  individus  pullulent  et  se  réunissent 
r  le  théâtre  des  grandes  villes  ;  c'est  là  qu'ils  aident 


conserver  la  paix  et  l'indépendance  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  bonne  constitution.  Est-ce  au 
milieu  des  cris  de  meurtre  et  d'assassinat  que  nous 
pouvons  nous  disposer  aux  douceurs  de  l'union  et  de 
la  fraternité?  Sera-ce  dans  les  convulsions  de  l'anar- 
chie que  nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon 
ordre  et  les  lois?  Les  proscriptions  de  Marins  et  de 
Sylla  ne  ni'étonnent  plus  dans  Rome  dégénérée  ;  elle 
ne  devait  bientôt  plus  combattre  que  pour  le  choix 
de  ses  maîtres;  mais  un  peuple  qui  sent  le  prix  de  la 
liberté  qu'il  a  conquise,  et  qui  se  croit  digne  d'en 
jouir,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels 
à  la  générosité  des  mœurs  républicaines;  un  repaire 
d'assassinsne  peut  pasétre  la  patrie  des  hommes  libres. 

C'était  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  du 
recueillement  que  les  anciens  législateurs  mi'ditaient 
le  bonheur  des  hommes;  c'est  loin  des  passions  qui 
les  agitent  qu'on  peut  calculer  le  jeu  de  ces  passions 
mêmes  et  le  parti  qu'il  faut  en  tirer  pour  la  perfection 
de  l'espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 

Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissements,  des 
torches  qu'elles  agitent,  des  poignards  qu'elles  appel- 
lent, qu'une  assemblée  de  législateurs  modernes  pè- 
serait froidement  les  bases  de  la  félicité  d'une  grande 
nation?  Quelle  contiance  lui  inspireraient  ses  travaux? 
quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 
qu'elle  pourrait  supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou 
de  la  peur?  Il  faut  donc  en  écarterjusqu'au  plus  léger 
soupçon  :  c'est  un  devoir  d'autant  plus  sacre  pour  la 
Convention  nationale,  que  les  circonstances  où  elle 
se  trouve  sont  plus  orageuses,  et  que  les  soins  dont 
elle  est  chargée  sont  plus  importants. 

Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers 
temps,  au  moment  de  prononcer  sur  le  régime  dont 
vingt-cinq  millions  d'hommes  attendent  leur  bon- 
heur, sachons  imposer  à  l'agitation,  à  la  malveil- 
lance; qu'une  loi  ])rovisoire,mais  nécessaire,  austère 
et  sage,  réprime  les  passions  cruelles,  nées  des  dissen- 
sions politiques,  et  capables  d'enfanter  les  discordes 
civiles;  qu'elle  contienne  l'aveugle  erreur,  et  nous 


s'y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  épuisement.  Voilà  ■.        ,     ■■  ■  ^        .1  •• 

ou  les  Français  arriveront  infailliblement,  si  vous  ne      procure,  dans  le  silence  des  pervers  et  la  conliance 
ain  ferme  et  hardie,  sur  le  bord      <'''s  pistes,  le  calme  précurseur  des  discussions  pro- 


ies arrêtez  pas  d'une  m 
du  précipice  où  de  perlides  flatteurs  veulent  les  pré 
cipiler.  Que  l'histoire  des  révolutions  dont  le  succès 
fut  malheureux  soit  utile  du  moins  à  la  nôtre.  Les 
hypocrites  amis  du  peuple  ont  porté  dans  tous  les 
temps  le  même  masque,  et  parlé  le  même  langage  que 
les  nôtres;  et  Cromwell  et  ses  partisans  ne  condui- 
sirent pas  autrement  le  peuple  anglais  du  gouverne- 
ment républicain  au  protectorat,  et  du  protectorat  à 
la  royauté. 

Nous  sommes  à  l'époque  où  nous  n'avons  plus  rien 
à  craindre  que  des  partis;  c'est  aussi  celle  où  ils 
peuvent  se  former  plus  aisément,  et  agir  avec  plus 
d'activité  pour  nous  précipiter  de  nouveau  sous  quel- 
que empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisme  est  anéanti  ;  jusqu'à  son  ombre  s'est 
évanouie  avec  l'abolition  de  la  royauté  ;  les  armes  de 
la  république  triomphent  sur  les  ennemis  extérieurs; 
elles  vont  porter  l'épouvante  jusqu'aux  trônes  des 
tyrans;  nous  n'avons  besoin  que  de  rester  unis  pour 
méditer  dans  le  calme  les  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté commune. 

Il  importe  donc  d'éviter  ou  de  contenir  les  effets 
de  cette  inquiétude  naturelle,  qui  élève  une  oppo- 
sition utile  contre  les  entreprises  du  despotime,  tant 
qu'il  existe,  et  qui,  après  lui,  ne  tarde  pas  de  se  diriger 
contre  l'action  même  du  gouvernement  qui  lui  est 
substitué. 

Couverts  enrore  de  la  fange  d'une  corruption  du 
sein  de  laquelle  la  force  des  circonstances  et  l'état 
des  lumières  nous  ont  tirés  ;  exposés  aux  ferments  de 
l.i  jalousie,  des  haines  et  île  la  vengeance,  il  nous 
faut  contre  nous-mêmes  des  orécautions sévères  ix>ur 


fondes  qui  doivent  présider  à  votre  constitution. 

Votre  comité  vous  propose  dedécréter:!"  Que  toute 
personne  qui,  par  des  placards  ou  afiiches,  par  des 
écrits  publiés  ou  colportés,  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  aura  pro- 
voqué ou  conseillé  à  dessein  le  meurtre,  l'assassinat 
ou  la  sédition,  sera  puni  de  dou;îe  années  de  fers,  si 
le  meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en  est  pas  suivi  ; 

20  Que  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s'en  est  suivi, 
celui  ou  celle  qui  l'auront  provoqué  ou  conseillé  à 
dessein  seront  punis  de  mort; 

30  Que  rimprimeiir  sera  puni  de  quatre  années 
de  gêne,  et  le  colporteur  et  l'aflicheur,  de  trois  mois 
d'(  mprisonnemeiit,  s'ils  ne  savent  pas  lire  ;  et  de  six 
nmis  d'emprisonnement,  s'ils  savent  lire,  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

SÉANCE    DU    Ll'NM    29    OCTOBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion,  dont 
la  Convention  ordonne  la  mentioii  honorable. 

MoMTAUT  :  La  commune  de  Montréal,  district  de 
Condom,  (lêpartement  du  Gers,  m'a  chargé  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale  son 
adhésion  la  plus  formelle  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  elle  s'exprime  ainsi  : 

"Le  peuple  souverain,  indigné  de  la  perfidie  de 
Louis  Capet,  a  désiré  l'abolition  de  la  royauté;  vous 
l'avez  prononcée,  vous  avez  rempli  votre  devoir.  • 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  circonstance  qui 
me  parait  remarquable,  et  qui  peut-être  sera  digne 
de  mériter  votre  auprobation:  les  citoyennes  de  ce 
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petit  village,  accourues  pour  entendre  lire  l'adresse 
qu'on  vous  envoyait,  ont  demande  d'être  admises  ù  la 
signer,  et  elles  vous  disent  avec  l'enthousiasme  du 
patriotisme,  qu'ayant  vu  partir  d'un  œil  sec  leurs 
époux,  leurs  eniants  et  leurs  frères  pour  l'armée, 
lors  même  qu'il  y  avait  un  roi  parjure  îi  la  tète  de  nos 
forces;  -jugez,  d!isent-elles,  de  notre  contentement, 
lorsque  nous  avons  appris  que  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  va  désormais  combattre  pour  le  bonheur 
île  la  rêpulilique,  car  nous  aussi  nous  étions  répu- 
blicaines avant  le  10  août.  » 

La  même  commune  a  pris  un  arrêté  en  conseil-gé- 
néral, pour  vous  inviter  de  vous  occuper  le  plus 
promptement  possible  de  l'instruction  publique.  Ces 
citoyens  patriotes  pensent  que  l'instiuction  du  peu- 
ple est  la  première  sauvegarde  des  lois  et  le  seul 
moyen  qu'il  v  ait  pour  anéantir  les  tyrans. 

La  commune  de  la  Graulet,  même  district  et  même 
département,  vous  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses. 
Je  dépose  sur  le  bureau  toutes  ces  adresses;  mais  je 
demande  que  la  Convention  nationale,  satisfaite  du 
zèle  et  du  patriotisme  des  citoyennes  de  Montréal, 
en  décrète  la  mention  honorable. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  petit  village, 
quoique  très  peu  fortuné,  a  fourni,  lors  de  la  for- 
mation des  bataillons  de  volontaires  gardes  natio- 
naux, une  compagnie  complète.  On  doit  tout  cela 
à  l'énergie  des  citoyens  patriotes  et  à  la  pusillanimité 
des  genûllàtres  de  ces  contrées,  qui  ont  tous  émigré. 
""":  Je  ))ropose  à  la  Convention  d'autoriser  les 
administrations  de  district  à  acquérir  les  maisons 
nationales  qui  peuvent  servir  à  des  établissements 
publics. —  Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
d'aliénation. 

Rewbei.l:  Je  viens  demander  le  rapport  du  décret 
enlevé  samedi  par  l'enthousiasme.  On  murmure. — 
Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour.) 

Ducos:  Comme  il  s'agit  de  nos  droits  personnels, 
nous  porterons  nos  réclamations  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  entendus.  Si  la  Convention  se  refuse  à  m'en- 
tendre,  j'appellerai  au  peuple  de  la  dégradation  civi- 
que qu'elle  a  prononcée  contre  moi. 

L'Assemblée  reste  ([ticlque  temps  dans  l'agitation. 
Thlriot  :  Je  demande,  pour  que  la  Convention 
conserve  l'attitude  qui  lui  convient,  qu'elle  passe  à 
l'instant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  rap- 
port du  décret.  —  La  Convention,  consultée,  décide 
que  Rewbell  sera  entendu. 

Rewdell;  Si  j'insiste  autant  pour  le  rapport  du  dé- 
cret, c'est  qu'on  a,  en  le  rendant,  violé  tous  les  prin- 
cipes ;  c'est  que  vous  ne  pouviez  pas  le  rendre,  que 
vous  n'en  aviez  pas  le  droit.  Le  décret  sur  la  liste  ci- 
vile a  aussi  été  rendu  par  enthousiasme.  Je  ne  répé- 
terai point  que  ce  décret  attente  à  la  souveraineté  du 
peuple.  On  a  répondu  que  le  peuple  lui  accorderait 
ou  lui  refuserait  sa  sanction  ;  mais  cela  même  prouve 
la  nécessité  du  rapport,  car  je  n'imagine  pas  que 
votre  intention  soit  de  soumettre  au  peuple  la  consti- 
tution partiellement,  mais  en  niasse.  Le  décret  attente 
encore  à  la  propriété.  Quand  je  suis  venu  ici,  j'étais 
citoyen,  c'était  ma  propriété  la  plus  chère,  la  plus 
sacrée  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'en  priver.  Oui, 
je  ne  veux  pas  d'une  république  où  je  ne  serai  pas 
citoyen.  Qu'aurait  dit  Lycurgue,  si  on  lui  eût  annoncé 
i|u'ii  ne  serait  pas  citoyen  de  cette  république  qu'il 
miuissait  dans  sa  tète?  Lycurgue  s'est  retiré  volon- 
tairement. 

Sans  doute  il  y  aura  parmi  nous  des  hommes  ver- 
tueux qui,  contents  d'avoir  assuré  à  la  France  une 
bonne  république,  iront  jouir  dans  la  retraite  du  re- 
pos et  du  bonheur  de  leur  patrie  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez priver  ceux  qui  voudront  lui  être  utiles  encore, 
des  droits  de  citoyens.  Rien  ne  peut  leur  ôter  ce  droit, 
pas  même  l'espoir  de  prêcher  la  liberté  dans  les  so- 


ciétés populaires.  Je  ne  relèverai  pas  cette  naïveté  du 
membre  qui  l'a  énoncée.  Je  ne  parle  pas  des  sociétés 
populaires  des  départements,  qui  n'auront  jamais 
beaucoup  d'influence;  mais  ne  serait-ce  pas  faire  en- 
tendre qu'on  veut  attribuer  l'action  du  gouverne- 
ment aux  sociétés  populaires  de  la  grande  cité  ?  Raji- 
pelez-vous  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  d'un  décret 
pareil  rendu  par  l'Assemblée  constituante.  D'abord  la 
calomnie  s'est  attachée  au  décret;  on  a  dit  qu'il  avait 
été  arraché  par  l'aristocratie  et  la  médiocrité;  on  a 
dit  qu'il  avait  coûté  200,000  livres  à  la  liste  ci- 
vile ;  mais  il  a  déconstitué  la  constituante,  dépopula- 
risé ses  membres  les  plus  populaires.  Ils  se  sont  jetés 
sur  la  liste  civile,  et  les  patriotes  ont  été  vaincus. 
Croyez-vous  que  votre  décret  ne  sera  pas  attaqué 
aussi  par  la  calomnie?  Craignez  qu'on  ne  dise  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  lonctions  publiques,  ne 
veulent  pas  la  république.  Craignez  qu'on  ne  s'aper- 
çoive que  ce  décret  a  jeté  parmi  vous  la  méiiance,  la 
haine,  la  discorde.  Craignez  qu'on  ne  vous  reproche 
de  ne  vouloir  pas  de  gouvernement  énergique,  mais 
(le  tendre  à  un  gouvernement  anarchique.  Au  nom 
du  danger  de  la  patrie,  revenez  sur  vos  pas;  les  plus 
courtes  erreurs  sont  les  meilleures. 

Jean  Debry  :  Je  n'entrerairai  que  subsidiaire- 
ment  dans  la  discussion  du  fond  de  la  question  que 
l'on  ramène  avec  un  courage  digne  d'éloges,  mais 
avec  une  grande  irréflexion  ,  aux  débats  de  la  Con- 
vention nationale.  Sans  doute ,  il  est  beau  de  voir 
une  as.semblée  de  législateurs  convenir  qu'elle  s'est 
trompée;  et  de  cette  hauteur  où  le  vœu  du  peuple  la 
place,  l'aveu  d'une  erreur  est  un  exemple  (jui  n'est 
pas  perdu  pour  les  nations  ;  mais,  sous  un  autre  point 
de  vue,  je  ne  sais  si,  avant  de  se  déterminer  à  une 
pareille  démarche,  elle  ne  doit  pas  calculer  en  même 
temps  ce  qu'elle  doit  au  caractère  d'immutabilité 
qui  constitue  la  loi  ;  et,  quoi  qu'onvousait  dit  contre 
le  décret  de  samedi,  je  ne  vois  pas  qu'on  ait  estimé 
cette  dernière  considération,  et  qu'ici  les  prétendus 
inconvénients  de  ce  décret  l'emportent  sur  le  danger 
réel  de  l'instabilité.  Je  ne  parlerai  pas  des  craintes 
qu'on  a  voulu  insinuer,  que  ceci  ne  servît  de  man- 
teau à  l'intrigue.  Il  est  diilicile  de  concevoir  que  l'in- 
trigue puisse  subsister  quand  on  en  brise  le  principal 
ressort  ;  mais  on  a  paru  craindre  le  renouvellement 
de  ces  expériences  bisannuelles  que  ferait  un  grand 
peuple  dans  le  choix  de  ses  représentants.  On  semble 
désirer  que  ceux  qui  auront  combiné  la  nouvelle 
machine  ne  soient  point  exclus  de  l'honorable  fonc- 
tion de  la  faire  marcher  ;  on  a  pensé  enlin  que  la 
Convention  avait  plutôt  consulté,  dans  l'adoption  de 
cette  mesure,  l'intérêt  de  sa  propre  réputation  que 
celui  de  l'Etat. 

Il  faut  observer  que  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons est  aussi  extraordinaire  que  notre  mission  ; 
qu'on  aurait  tort  parconséquent  d'appliquer  à  d'au- 
tres temps  ce  que  nous  ferions  pour  l'époque  pré- 
sente, et  de  faire  dériver  ce  qui  conviendra  alors  de 
ce  qui  est  nécessaire  aujourd'hui  ;  un  temps  viendra 
sans  doute  où  la  terre  de  la  liberté  sera  paisible  et 
heureuse;  où  la  loi  sera  aimée  de  tous,  paicequ'elle 
sera  la  volonté  de  chacun  ;  où  à  ces  agitations  pro- 
fondes qui  accompagnent  la  chute  des  trônes  et  le 
bouleversement  des  erreurs  humaines,  succédera 
l'énergie  d'un  républicain  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs,  et  surtout  ce  mouvement  sage  et  régu- 
lier qui  annonce  la  vie  et  la  santé.  Ce  temps  n'est 
pas  encore  le  nôtre  ;  et  tandis  que  nos  armes  propa- 
gent au  loin  l'amour  de  l'égalité,  ce  qui  reste  des 
aristocraties  détruites  cherche  à  se  réunu-  pour  nous 
combattre  au-dedans;  calomnie,  détiances  exagérées, 
jalousies,  cupidité,  tout  ce  qu'un  régime  déprave  a 
pu  faire  naître  de  passions  basses  et  factices,  tels  sont 
leurs  leviers. 
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Or,  je  vous  le  demande,  est-il  de  l'intérêt  de  l'Etat 
que  vous  prêtiez  de  nouveaux  aliiiienls  à  leur  haine, 
en  rapportant  un  diùret  (pii  semble  fait  pour  les 
éteindre?  Il  est  bon  que  dans  nue  ri'publique  une 
salutaire  surveillance  enviruiuie  les  dépositaires  du 
pouvoir;  il  est  nu-me  bon  que  cette  surveillance 
s'augmente  à  mesure  que  le  pouvoir  s'agrandit; 
considérez-donc  celui  qui  vous  est  conlii?,  et  dites  si, 
sinq)les citoyens,  vous  le  verriez  sans  inquiétude  dans 
d'aiilres  ni:iiM>;  si  vous  n'applaudiriez  pas  aux  pre'- 
caulions  (]ii'oii  poiiiiait  prendre  pour  préserver  de 
ses  inlhu'uces  la  l'iirtune  publiiiue? 

Il  ne  s'agit  point  simplement  de  votre  propre  ré- 
putation ;  mais  plus  vous  écartez  de  la  constitution 
que  vous  allez  élémenter  le  soupçon  d'en  combiner 
les  parties  par  des  vues  personnelles,  plus  vous  pré- 
parez le  peuple  à  environner  vos  travaux  de  la  con- 
iiance  qui  leur  est  nécessaire,  à  juger  cette  constitu- 
tion sans  prévention,  à  l'établir  au  plus  tôt,  k  l'aimer 
comme  son  propre  ouvrage,  et  à  vous  payer  ainsi  le 
plus  digue  prix  de  votre  mission. 

Je  ne  parlerai  point  des  risques  que  la  liberté  peut 
courir  quand  les  mêmes  homnu'S  ont  l'espérance  de 
se  pcrpi'tuerdans  les  places  ;  ce  serait  discuter  abso- 
lument le  l'oiid  de  la  qiu'stion  ;  nuiisje  m'interroge, 
et  je  nie  demande,  si  pour  être  dégag('  de  tontes  sug- 
gestions intérieures  eu  établissant  les  rapports  so- 
ciaux d'iui  peuple,  il  ne  convient  pas  que,  pendant  la 
durée  de  cette  mission,  je  sois  dépouillé  de  toute  es- 
pi'rauee  de  participer  aux  avantages  du  nouvel  ordre 
de  choses  autrement  que  dans  la  vie  privée,  il  sul'lit 
que  cette  situation  puisse  contribuer  à  la  perfection 
de  noire  ouvrage,  pour  qu'il  soit  de  notre  devoir  de 
la  prendre. 

Vous  l'avez  fait  par  votre  décret,  il  est  de  la  pru- 
dence de  le  maintenir  ;  vous  ne  restreignez  pas  les 
droils  du  souverain,  mais  par  une  généreuse  résolu- 
tion vous  l'éclairez  sur  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire;  et 
de  toutes  les  instruc  lions  que  vous  donnerez  k  vos  con- 
citoyens, celledesepréserverde  l'idolâtrie  et  de  l'en- 
gouement pour  les  personnes,  ne  sera  pas  la  moindre. 

Non,  vous  w  ferez  pas  dire  à  vos  détracteurs  que  la 
Convention  nationale  de  la  république  a  usé  d'une 
lâche  adresse  pour  .se  mettre  eu  évidence  et  se  pré- 
senter aux  sulli-dges  popidairesdans  la  distrihulion 
des  places;  et  c'est  là  ce  qu'ils  induiraient  du  rapport 
de  voire  décret.  Ce  n'est  point  aiusi  que  doit  com- 
mencer la  constitution.  Vous  avez  lait  un  sacrilice  : 
s'il  tenait  à  des  besoins  personnels,  des  considéra- 
tions d'intént  public  pourraient,  comme  dans  l'As- 
semblée législative,  vous  obliger  de  revenir  sur  vos 
pNs;  maisd  ce  qui  vous  est  relatif,  il  ne  peut  con- 
cerner que  l'anjbition.  Vous  devez  donc  le  cousou)- 
mer  dans  sa  plénitude,  et  cette  discussion  même 
ajoutera  à  son  importance;  car  elle  prouvera  qu'il 
n'a  point  été  fait  inconsidérément.  Rapporter  le  dé- 
cret, ce  serait  le  l'aire  rendre  par  le  peuple  qu'égare- 
raient SIS  ennemis.  C'est  surtout  quand  le  législaleur 
lui-même  peut  y  paraitie  intéressé,  (pie  l'instabilil(' 
dans  les  lois  serait  funeste;  eflacez  le  lendemain  ce 
que  vous  avez  émis  la  veille,  et  bientôt  vos  lois  res- 
semblent à  l'expression  des  passions  humaines  :  la 
soumission  devient  doiUeuse;  le  respect  les  fuit,  et 
l'homme  qui  les  a  enfreintes,  les  regardant  comme 
des  produits  du  caprice,  que  le  caprice  peut  détruire, 
n'a  plus,  dans  .son  diMit,  cette  crainte  religieuse,  ce 
remords  qui  poursuit  le  crime,  et  qui  est  la  |)remière 
des  lois  pénales.  1,'lntlexibililé  de  la  loi  oie  l'espé- 
rance (le  la  mépriser  impiiuéinenl;  et  en  ce  qui  vous 
regarde  dans  cette  question,  de  pareils  exemples  de 
dc'siutiMessernent  seront  toujours  les  meilleures  ré- 
ponses à  faire  aux  malveillants,  et  les  plus  sûrs  ga- 
rants que  vous  donnerez  à  l'opinion  publique  de  la 
sagesse  de  vos  décrets.  Laissez  goûter  à  ce  peuple  in- 


quiet et  tant  de  fois  abusé  le  plaisir  si  doux  de  penser- 
que  vous  ne  pouvez  avoir  (pie  son  bonheur  en  vue 
en  travaillant,  et  que  son  estime  sera  votre  .seule 
récompense  :  (piand  ceux  qui  l'agitent  voudront  le 
soulever  contre  une  de  vos  lois,  laissez-lui  leur  ré- 
pondre :  Quel  inlérêt  ont-ils  à  me  tromper? 

On  a  dit  que  c'était  à  ceux  qui  connaissaient  le 
gouvernement  à  l'alTermir.  Ah!  sans  doule;  et  rendus 
chez  vous,  il  vous  restera  une  grande  et  nolile  lâche 
à  remplir,  une  nouvelle  carrière  à  parcourir.  Non- 
seulement  vous  aurez  à  faire  aimer  les  lois,  à  aider 
vos  concitoyens  de  vos  conseils,  à  nourrir  le  feu  de 
la  liberté  et  la  haine  des  tyrans  dans  les  sociéti's  po- 
pulaires ;  à  anéantir  les  dépôts  des  poisons  de  tous  les 
genres  que  travaillera  encore  la  malveillance;  mais, 
législateurs,  fondateurs  de  la  constitution  de  la  pre- 
mière république  du  monde,  vous  aurez  à  enseigner 
par  votre  exemple  que  ce  n'est  pas  assez  d'adopter  en 
théorie  les  principes  d'une  philosophie  austère  et 
républicaine,  qu'il  faut  encore  savoir  les  pratiquer, 
s'habituer  aux  privations  du  luxe,  et  s'accoutumer  à 
ne  devoir  qu'à  soi  le  soutien  de  son  existence.  Com- 
merçants, agriculteurs,  artisans,  vous  honorerez  et 
l'indigence  et  l'état  que  vous  embrasserez  ;  vous  éclai- 
rerez par  vos  écrits  votre  patrie,  vous  la  soutiendrez 
par  vos  bras;  soumis  aux  lois,  fiers  d'être  Français, 
intiépides  défenseurs  de  vos  droits  et  de  l'égalité. 
Votre  vie  entière  sera  une  continuation  de  magistra- 
ture bénie  par  le  peuple,  et  chacun  de  vos  jours  of- 
frira l'image  vivante  de  la  constitution  que  vous  au- 
rez fondée. 

Tel  est,  citoyen,  le  sort  que  vous  prépare  ce  décret, 
que  le  peuple  cependant  jugera  comme  tous  les  autres 
décrets  constitutionnels.  Au  surplus,  si  vous  admet- 
tez le  rapport  qu'on  vous  demande,  je  ne  vois  qu'in- 
convénients, et  pour  vous,  et  pour  la  loi,  et  pour  le 
peuple.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu, 
et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  :  C'est  le  tableau  de  la 
situation  de  Paris  que  je  viens  présenter  à  la  Conven- 
tion, conformément  au  décret  qui  me  l'ordonne.  Si 
ma  poitrine  était  aussi  forte  que  mon  courage,  je  lirais 
moi-même  ce  mémoire;  mais  comme  je  ne  pourrais 
me  faire  entendre,  je  prie  un  des  secrétaires  d'en  faire 
la  lecture. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  mémoire.  Le  minis- 
tre e-xamine  successivement  l'état  des  autorités  publi- 
ques à  Paris,  les  obstacles  opposés,  soit  par  le  con- 
seil-général de  la  commune,  soit  dans  les  sections,  à 
l'exécution  des  lois,  l'irrégularité  duservicc  militaire. 
11  se  résume  ainsi  : 

«  En  un  mot,  corps  administratifs  sans  pouvoirs; 
commune  despote;  peuple  bon,  mais  trompé;  force 
publique  excellente,  mais  mal  commandée':  voilà 
Paris.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  précé- 
dés; délai  de  la  part  de  la  Convention  dans  quelques 
dispositions  fermes  et  nécessaires  :  voilà  les  causes 
du  mal.  > 

<  Le  rapport  qucje  viens  défaire,  ajouleRoland,  me 
jelera^  sans  doute  dans  une  grande  (li'lincur,  mais 
j'ai  dû  pri^lérer  la  vi'rité  à  ma  propre  si'ireh';  je  joins 
à  mou  mémoire  ipielqiies  pièces  iiistilicatlves,  et  no- 
laminent  une  letlce  i|iii  prouvera  (pi'on  me  compr(ï- 
nait  dans  une  liste  de  proscription  dénoncée  au  tri- 
bunal criminel.  •  (La  suite  demain.) 

S.  B.  Le  mémoire  du  minisire  de  l'intérieur  a 
obtenu  de  fréquentsaijplaudissements. — L'Assemblée 
en  a  ,  presqu'à  l'unanimité,  ordonné  l'impression  (i;. 

(I)  Le  rapport,  ou  plulfil  le  limg  mémoire  de  Roland  sur 
lasiluationde  Paris,  n'a  paru  dans  le  Mouileur  que  loiiglcmps 
.iprcs  son  impression.  On  le  trouvera,  par  extrait,  dans  le  nu- 
méro du  lu  novembre.  Lt  G. 
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l'OLlTlQUE. 

FRANCE. 

Lellrc  au  Pape  Pie  YI,  par  l'auteur  ries  Lettres  au 
mi  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc.,  relati- 
vement aux  affaires  de  France. 

Paris,  le  i"  octobre  nOa. 
Sainl-Pcre, 
Les  événenieiils  qui  se  pressent  autour  de  nous  depuis 
trois  ans  sont  si  l'Xtraoïdinaire*,  si  nialuiwlifs  pour  l'es- 
prit liumuiii  et  pour  la  prospérité  d>'s  nations,  que  ciiucun 
lie  ces  événenniils  parait  être  l'ouvrage  d'un  siècle.  'J  ;- 
moins  de  CCS  prodiges,  de  ces  heureux  progrès  de  la  raison 
etdeseirorts  gigantesques  que  fout  ses  ennemis  pour  les 
arrêter;  accoutumés  d'ailleurs  à  la  méditation  sur  la  desti- 
née des  empires  et  sur  les  délires  de  l'esprit  humain,  il 
semble  que  rien  ne  devrait  plus  nous  surprendre;  cepen- 
dant, comment  ne  pas  s'étonner  des  excès  aiixc|uels  se  li- 
vrent les  tyrans  de  l'Europe  pour  détruire  le  foyerdes  vé- 
rités qui  les  menacent,  pour  renverser  la  révolulion  fran- 
çaise ?  N'est-ce  pas  vouloir  réaliser  la  fable  des  Titans  qui 
entassaient  Ossa  sur  l'élioii  pour  faire  la  guerre  au  ciel  ? 
Comment  ces  insensés  ne  voient-ils  pas  qu'ils  s'exposent  à 
éprouver  le  sort  des  rebelles  qu'ils  veulent  imiter?  Com- 
ment ne  se  trouve-t-il  personne  auprès  d'eux  pour  leur  le- 
présenter  que  cet  antique  pouvoir  dont  ils  n'ont  pas  cessé  de 
faire  le  plus  cruel  abus,  n'est  qu'une  usurpation  des  droits 
de  l'homme  et  de  ceux  des  nations  ?  que  ce  pouvoir  n'est 
soutenu  que  par  des  forces  qui  ne  sont  point  en  eux,  que 
par  celles  que  leur  prêtent  les  malheureux  esclaves  qu'ils 
pillent  et  qu'ils  oppi  imeut  depuis  si  longtemps,  et  auxquels 
il  sullit  de  rtcounaitre  leurs  droits  et  leurs  forces,  et  de 
cisser  d'enrichir  et  n'armer  leurs  despotes,  pour  réduire 
ceux-ci  à  la  plus  grande  faiblesse,  i,  la  plus  grande  nullité? 
Comment  ces  despotes  ne  voient- ils  pas  qu'il  est  contre  na- 
ture que  la  partie  soit  plus  forte  que  le  tout,  etqu'un  pou- 
voir désastreux,  qui  n'a  pour  origine  ^ue  le  droit  du  plus 
fort,  doit  être  détruit  par  une  force  supérieure;  qu'un  pou- 
voir uniquement  fondé  sur  l'ignorance,  l'erreur  et  l'injus- 
tice, doit  disparaître  devant  la  lumière  de  la  raison  et  de 
l'équité  ?  Comment  ces  despotes  ne  voient-ils  pas  que  les 
efforts  qu'il>  font  pour  arrêter  les  progrès  de  la  vérité,  lui 
donnent  plus  de  ussort,  ne  font  que  la  propager  davantage 
parmi  leni-s  sujets,  et  exciter  leur  iusurreclion,  parcequ'ils 
ne  iieuvent  refuser  de  voir  que  c'est  contre  eux-mêmes  que 
se  fait  cette  guerre  dont  le  but  essentiel  est  d'étouffer  dans 
son  berceau  la  déclaration  de  leurs  druits  naturels. 

Mes  correspondants  en  Italie  m'écrivent  que  les  cardi- 
naux, les  évéques,  les  prélats,  les  nobles,  les  moines  et  les 
religieuses  de  toutes  les  parties  de  cette  contrée,  s'enqires- 
sent  de  faire  d'abondantes  collectes  d'argent  pour  soutenir 
les  ennemis  de  la  révolution  de  France;  ils  m'assurent  que 
Votre  Sainteté  même  est  le  premier  instigateur  de  cette 
nouvelle  croisade,  aussi  ridicule  que  celles  qui  ont  dépeu- 
plé l'Europe  pour  porter  en  Asie  leurs  opinions  absurdes, 
et  que  vous  ne  cessez,  Saint-Père,  d'encourager  vos  ouail- 
les à  celte  œuvre  vraiment  sacerdotale,  pour  laquelle  vous 
avei  fourni  de  votre  piopre  pécule  des  sommes  considéra- 
bles, et  fait  contribuer  plus  cousiderab  enient  encore  votre 
chambre  soi-disant  apostolique;  mais,  Saint-Père,  ii'éliei- 
vous  pas  déjà  trop  coupable  d'avoir  épuisé  les  finances  de 
votre  Ktat  par  les  dépenses  énormes  qu'a  coûtées  le  dessé- 
rhemenl  des  marais  Pontins;  entreprise  qui  vous  aurait 
couvert  de  gloire,  si  vous  aviez  eu  pour  unique  but  le  bien 
public,  et  qui  vous  couvre  d'oppiobre,  parcequ'elle  n'est 
qu'un  véritable  brigandage,  puisque  vous  avez  usurpé  ce 
vaste  terrain  et  que  vous  en  avei  fait  une  principauté  pour 
votre  neveu,  auquel  vous  avez  donné,  pcr  JM  et  nef^is,  un 
étal  qui  égale  l'opulence  de  quelques  souverains?  N'étiez- 
vons  déjà  pas  trop  coupable  d'avoirrniné  votre  peuple,  soit 
par  les  soumies  immenses  que  vous  avez  si  mal  employées 
ù  la  maussade  construction  d'une  sacristie  qni  ne  sera  ja- 
mais qu'un  monument  de  votre  fatuité  et  de  votre  mauvais 
3'  Série.  —  Tome  /, 


goût,  soit  par  l'émission  si  fréquente  de  ccdules  par  les- 
quelles vous  avez  hiplé  les  dettes  de  l'Etat? 

Vos  pauvres  sujets  seraient-ils  injuste»,  Saint-Père,  s'ils 
dépouillaient  de  leurs  richesses  votre  neveu  et  ceux  de  vos 
prédécesseurs  en  li  ur  disant:  o  C'est  nous  qui  avons  des- 
séché ers  marais;  c'est  sur  le'-  ruines  des  habilalions  de  nos 
pères  que  sont  construits  ces  palais;  c'est  de  nos  biens  que 
sont  composées  ces  foi  lunes  qui  vous  rendent  si  fa'-tueux, 
si  vains,  si  déd.iigncux,  si  durs,  et  par  lesquelles  vous  in- 
sultez continuellement  à  notre  misère.  Tout  ce  que  nous 
avons  fait  et  payé  de  gré  ou  de  force  à  vous  et  ù  vos  prédé- 
cesseurs, c'est  i  l'Etat,  c'est  à  la  chose  publique  que  nous 
l'avons  fait  cl  payé.  11  vous  a  plu  de  piller  le  trésor  natio- 
nal pourenrichir  vos  familles;  la  justice  veut  que  ces  famil- 
les reslitueiil.  C'est  en  veilu  du  droitdu  plus  fort  que  vous 
avez  fait  ces  rapines;  c'est  en  verlu  de  la  supériorité  de  nos 
forces,  en  vertu  de  nos  dioitset  des  règles  de  la  justice  que 
nous  reprenons  ce  qui  nous  appailieni,  que  nous  rentrons 
dans  la  jouissance  de  nos  droit»  naturels  et  de  nos  pro- 
priétés. » 

Vous,  Saint-Père,  qui  foulez  aux  pieds  les  cendres  des 
Camille  et  des  Cincinnalus;  vous  qui  jouez  sérieusemenl 
dis  farces  ridicules  sur  le  snpeibe  théâtre  où  lus  Scipion 
et  les  Paul  Emile  triomphaient  en  traînant  des  rois  aita- 
chés  à  leurs  chars,  pensez-vous  de  bonne  foi  que  la  liberté 
soit  un  bien  facile  à  ravir  au  peuple  le  plus  ardent  à  le 
conserver,  le  plus  nombreux,  le  plus  éclairé?  Cioyez-vous 
que  vos  prières  absurdes  et  celles  de  vos  bouffons  soient 
capables  d'opérer  en  France  une  contre-révolution  ?  Croyez. 
vous  que  trois  millions  d'hommes  armés  pour  la  défense  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  de  leurs  droits,  de  leurs 
propriétés,  puissent  redouter  les  mains  débiles  de  deux  ou 
liois  cent  mille  esclaves  commandés  par  un  petit  nombre 
de  tyrans  dirigés  eux-mêmes  par  des  ministres  ineptes, 
qui  ne  connaissent  ni  le  temps,  ni  les  hommes,  ni  les  cho- 
ses, et  qui  ne  se  doutent  pas  que  la  di  claration  des  droits 
ujturels  de  l'homme  renferme  en  elle-même  une  force  aL- 
solunienl  indestructible,  parcequ'elle  est  cellede  la  nature, 
delà  raison,  de  la  justice,  ('  'a  vérité?  Jamais  Zoroaslie 
et  Coufucius,  Moïse  et  Pilpay,  Snlon  et  Lycurgue,  Numa 
ni  Jésus,  jamais  aucun  sage  de  l'antiquité  n'a  présenté  un 
code  de  moral»;  plus  simple,  plus  naturelle,  plusvraie,  plus 
pure,  plus  sublime  et  plus  attrayante  que  cette  déclara- 
tion. 

Quel  spectacle  majestueux  de  voir  la  première  nation  de 
l'Europe  se  lever  tout  enlière,  et  d'une  seule  voix  dire  : 
u  Je  suis  libre,  et  je  veux  que  le  genre  humain  le  soit  avec 
moi.  Peuples  de  tous  les  climats  1  levez-vous,  secouez  les 
chaînes  de  la  crédulité,  del'erreur,  de  la  superstition  etdu 
despotisme.  Connaissez  vos  droits  et  vos  forces.  C'est  1» 
raison  éti  ruelle,  c'est  la  vérité,  c'est  la  nature,  c'est  Dieu 
qui  vous  parle.  Soyons  tons  frères;  abjurons  pour  jamais 
toutes  haines,  toutes  rivalités.  Eteignons  pour  toujours  le 
flambeau  de  la  discorde,  étouffons-en  les  causes  :  ne  souf- 
frons plus  qu'une  poignée  de  princes  et  de  nobles  se  joue 
des  nations,  les  asservisse  ,  les  opprime  et  les  pille  ;  péris- 
sent la  royauté  et  la  noblesse  I  Ne  souffrons  plus  qu'une 
caste  barbare,  qui  depuis  longtemps  vit  de  nos  malheurs, 
nous  égare  encore  dans  la  recherche  d'nn  salut  chimérique; 
périsse  le  sacerdoce  I  C'est  de  notre  bonheur  sur  la  terre 
que  nous  devons  nous  occuper;  nous  ne  pouvons  l'obtenir 
que  de  nos  vertus  :  il  n'y  a  d'actions  vertueuses  que  celles 
qui  sont  utiles  à  nos  semblables;  rendons-nous  donc  utiles 
les  uns  auxanties.  La  nature,  en  nous  donnant  ii  tous  les 
mêmes  besoins,  nous  a  donné  les  mêmes  droits  de  les  satis- 
faire; respectons  donc  réciproquement  ces  droits  les  uns 
dans  les  aulies.  La  nalure  nous  a  préparé  d'avance  les 
moyens  de  satisfaire  nos  besoins  dans  la  feitilitèdela  terre, 
dans  le  lait,  la  laine,  les  peaux  et  la  chair  des  aniniaui; 
cultivons  donc  la  terre,  et  formons  des  iroiipeanx.  La  na- 
ture nous  a  faits  tous  inégaux  de  corps  et  d'esprit  pour  nous 
rendre  tous  nécessaires  et  chers  les  uns  aux  anlies:  ai- 
dons-nous, aimons-nous  donc  réciproquement.  La  nature 
accompagne  la  modération,   la  sobriété,  de  plaisir;  les 


eIc^s,  de  douleurs;  l'injustice,  de  chagrins  et  de  peines; 
les  bien  fuitM,  des  jouissance»  les  plus  délicieuses;  ainsi,  pour 
conserver  noire  santé,  pour  jouir  de  notre  propre  estime, 
de  celle  des  autres,  et  de  leur  amitié,  soyons  donc  modé- 
rés, sobres,  justes  et  bienfaisants;  faisons  des  heureux  pour 
l'èlre  nouS'iuèmcs.  Enfin,  la  nature  a  varié  les  climats, 
et  dans  chacun  les  qualités  des  terres  etleurs  productions, 
•fin  que  tous  les  peuples  eussent  besoin  les  uns  des  autres, 
et  se  liassent  par  l'échange  de  l'excédant  de  leurs  consom- 
nations  :  que  ces  échanges  se  fassent  donc  cordialiment  et 
librement  entre  les  peuples,  et  qu'ils  fraternisent  tous  en- 
semlle.  > 

Telle  est  la  morale  universelle,  la  seule  qui  convienne 
aux  houinios  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps.  Tel 
est,  Saint-Père,  l'esprit  de  celle  déclaration  des  droits  qui 
détruit  toutes  inégalités  arbitraires  et  monstrueuses  dans 
la  société,  et  qui  par  cela  même  excite  le  désespoir  et  la 
fureur  des  usurpateurs  ;  mais,  je  le  rappelle,  l'esprit  philo- 
sophique de  cetie  déclaration,  mis  en  détonation  parles 
feux  du  despotisme,  en  dissoudra  plus  promptement  les 
cbaines. 

Mais,  direz-vous  peut-être,  Saint-Père,  si  ces  prétendus 
droits  de  l'homme  sont  naturels,  ils  ont  toujours  existé; 
pourquoi  donc  ont-ils  été  ignorés  de  tous  les  peuples  avant 
la  déclaration  qu'en  ont  faite  les  Français?  Et  si  nous 
avons  pu  rendre  ces  droits  nuls  pendant  dix-huit  siècles, 
nous  pouvons  donc  leur  opposer  encore  une  force  supé- 
rieure. Voici  mes  réponses. 

!•  Les  droits  naturels  de  l'homme  ont  été  connus  chez 
tous  les  peuples  ciulisés,  et  les  ouvrages  des  anciens  phi- 
losophes en  font  foi  ;  mais  ces  droits  n'ont  été  connus  qu'i- 
solés les  uns  des  autres,  sans  liaison,  sans  corrélation; 
personne  avant  les  Français  ne  s'était  avisé  de  réunir  celte 
série  de  principes  et  de  vérités  éternelles  en  un  seul  acte 
dans  l'ordre  analytique,  et  de  cet  ensemble  résulte  un 
système  régulier  de  philosophie  naturelle,  dont  la  lumière 
est  indestructible. 

2"  Les  anciens  peuples  n'avaient  pas  pour  leur  instruc- 
tion la  ressource  de  l'art  divin  de  l'imprimerie,  qui  rend  le 
solitaire  témoin  de  ce  qu'on  a  dit,  de  ce  qu'on  a  fait,  de 
ce  qu'on  dit,  de  ce  qu'on  fait  partout;  qiti  perpétue  les 
vérités  des  philosophes  et  leur  gloire,  les  crimes  des  grands 
£l  leur  exécration,  lierum  lutissima  eustos. 

3"  La  déclaration  des  droits  deviendra  nécessairement 
le  catéchisme  de  tous  les  peuples,  et  les  Français  par\ien- 
dront  à  leur  en  faire  restiluer  la  jouissance,  quand  même 
tous  les  despotes  royaux,  saccrdc'taux,  et  toutes  les  aristo- 
craties s'accorderaient  a  promulguer  la  loi  aussi  atroce 
qu'absurde  qui  vient  d'être  publiée  au  nom  de  l'empereur 
pour  défendre  ù  ses  sujets  de  commercer  avec  les  Français, 
(le  leur  envoyer  des  fonds,  et  par  laquelle  il  ordonne  de 
fermer  toutes  les  communications  de  ses  Etats  avec  la 
France,  et  menace  de  traiter  comme  espions  les  Français 
qui  voyageront  chez  lui.  L'imbécille  ministre  de  Vienne  n'a 
pas  vu  qu'il  faisait  signer  à  son  maître  la  ruine  de  ses  su- 
jels,  rt  qu'il  appelait  leur  insurrection;  c'est  un  véritable 
crime  delèse-natit^n  ctdelèse-majesié,  que  François  11  pu- 
nira dès  qu'il  en  connaîtra  les  conséquences  funestes  pour 
lui-même.  Kaunitz  devait  défendre  aus-i  aux  Autrichiens 
de  voyager  en  France,  car  s'ils  y  vont  ils  pourront  bien 
s'en  retourner  chez  eux  l'espritet  le  cœur  pleins  de  l'amour 
de  la  liberté,  de  la  haiue  de  l'esclavage,  et  de  la  haine  du 
despiilisme. 

4°  Lorsque  tous  les  moyens  de  corruption ,  de  trahison, 
el  les  forces  combinées  des  émigrés,  de  la  Prusse  et  de 
lAutriclie,  ont  éciioué  contre  une  nation  qui  n'avait  en- 
core ni  armes,  ni  fortifications,  quel  succès,  Saint- Père,  pré- 
tendez-vous obtenir  contre  elle,  vous  qui  de  toutes  les  puis- 
sances delà  terre  êtes  la  plus  faible,  la  plus  fantastique? 
La  révolution  de  France  n'est  pas,  comme  il  vous  plait  de 
la  nommer,  une  fui re passagn-e ;  elle  est  le  résultat  de  la 
plus  longue  et  de  la  plus  funeste  expérience  des  usurpa- 
tisons,  des  escroqueries,  delà  fourberie,  du  fanatisme,  de 
l'insolenceetdu  libertinage  desoncleigé;  de  la  scélératesse 
arrogante,  avide,  oppressive  et  ruineuse  de  ses  nobles; 
de  l'ambition  rapace  el  de  l'iniquité  de  ses  parlements;  des 
exactions  el  des  vexations  de  ses  financiers  ;  des  dilapida- 
tions et  de  la  tyrannie  de  ses  rois,  de  leurs  ministres  et 
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clavagp,  et  menacée  d'une  banqueroute  de  plus  de  8  mil- 
liards. Cette  révolution  de  la  nation  française  est  l'effit 
nécessaire  du  progrès  de  la  raison,  du  pressentiment  de 
ses  forces  et  de  la  connaissance  de  ses  droits. 

Telles  sont,  Saint-Père,  les  vraies  causes  qui  ont  fait 
éclater  la  guerre  des  droits  de  l'homme  contre  le  despo- 
tisme; de  la  philosophie  contie  les  délires  du  sacerdoce; 
de  la  liberté  contre  l'esclavage  ;  de  la  science  contre  l'igno- 
rance ;  de  la  vérité  contre  l'erreur;  de  la  justice  contre 
l'iniquité;  delà  vertu  contre  le  vice  cl  le  crime;  des  amis 
de  l'humanité  contre  ses  ennemis. 

Toutes  ces  causes  désastreuses,  qui  agissaient  depuis  qua- 
torze siècles  par  des  excès  continuels  sur  le  peuple  le  plus 
sensible,  le  plus  doux,  le  plus  aimant,  mais  aussi  le  plus 
irritable,  devaient  produire  à  la  lin  une  révolution  ora- 
geuse, parcequ'il  est  naturel  que  des  abus  qui  vont  toujours 
en  augmentant  finissent  par  détruire  leurs  propres  causes; 
or,  lorsque  ces  causes  n'existent  plus,  leurs  effets  cessent 
également  :  Sublala  causa,  toUilur  effeclus;  el  la  déclara- 
tion des  droits,  appuyée  d'une  constitution  conforme  et 
d'un  gouvernement  vraiment  populaire,  régénérera  les 
peuples,  el  les  garantira  pour  toujours  du  retour  des  maux 
qu'ils  éprouvent.  Cette  régénéialion  se  fera  par  des 
moyens  absolument  contraires  à  ceux  qu'on  employait 
pour  perpétuer  les  abus  :  c'était  par  une  éducation  super- 
slitieuse,  abrutissante,  que  les  prêtres  perpétuaient  les  er- 
reurs  antisociales  qui  leur  étaient  utiles  ;  c'est  par  une 
éducation  vraiment  morale,  civique  el  nationale,  que  les 
Français  el  tous  les  peuples  formeront  des  citoyens  libres, 
vertueux,  des  patriotes  énergiques. 

C'était  par  un  gouvernement  tyrannique,  par  des  lois 
arbitraires  et  oppressives;  c'était  en  récompensant  le  vice 
et  en  persécutant  h  s  vertus  sociales,  que  les  rois  perpétuaient 
l'esclavage,  les  vices  el  la  misère  de  leurs  peuples  ;  c'est 
par  un  gouvernement  protecteur  et  conservateur  des  droits 
naturels  de  l'homme,  par  des  lois  conformes  ii  ces  droits, 
et  que  les  peuples  feront  eux-mêmes,  qu'ils  rétabliront  et 
perpétueront  chez  eux  l'ordre,  les  vertus,  l'abondance,  le 
bonheur  et  la  paix. 

C'était  en  s'attribuant  exclusivement  lespremiersemplois, 
les  honneurs,  les  dignités  et  les  richesses  que  les  noble» 
avaient  banni  toute  émulation  des  autres  classes  de  la  so- 
ciété; c'est  en  supprimant  la  noblesse,  c'est  en  assurant 
au  mérite  et  à  la  capacité  personnelle  seulement  toutes  le» 
récompenses  désirables,  qu'on  excitera  l'émulation  dan» 
tous  les  cœurs. 

Enfin ,  c'était  la  royauté,  le  sacerdoce  et  la  noblesse  qui 
semaient  et  perpétuaient  sur  la  terre  tous  les  maux,  tons  les 
crimes;  el  toutes  ces  horreurs  disparaîtront  avec  cette  abo- 
minable trinité. 

Toutes  ces  raisons  doivent  suffire  pour  vous  persuader, 
Saint-Père,  que  la  révolution  qui  a  commencé  en  France, 
le  d^juillel  1789,  etqui  a  fini  le  10  août  dernier,  n'est  que 
l'annonce  de  celles  qui  doivent  s'opérer  chez  tous  les  peu- 
ples qui  sont  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels. 
Dans  ces  circonstances  extraordinaires,  c'est  folie  de  vou- 
loir suivre  les  anciennes  routines,  et  de  se  natter  de  quel- 
ques succès  parla  force  des  armes.  Les  effets  qui  doivent 
nécessairement  résulter  des  fureurs  auxquelles  se  livrent 
les  despotes,  les  aristocrates  et  les  prêtres  de  l'Europe, 
contre  la  nation  la  plus  nombreuse,  la  plus  forte  et  la  plu» 
pétulante,  sont  de  porter  son  énergie  au  plus  haut  degré, 
de  la  forcer  à  des  eiliémités  qui  écraseront  ses  ennemis' 
de  consolider  sa  révolution,  d'éclairer  les  autres  peuples 
sur  la  haine  qu'ont  leurs  despotes  pour  leurs  droits  natu- 
rels, et  de  porter  les  peuples  à  des  insurrections  dont  il 
réMillera,  comme  en  France,  la  destruction  de  lou»  le» 
genres  de  despotisme.  La  prudence  conseillait  à  tous  ce» 
despotes  le  plus  profond  silence  sur  la  révolution  fran- 
çaise, et  la  plus  exacte  neutralité  envers  cette  nation;  elle 
leur  conseillait  de  réformer  promptement  les  abus  de  leur» 
goiivernemcnls,  d'en  supprimer  toutes  dépenses  inutiles, 
de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  à  la  respon- 
sabilité h  plus  sévère,  de  se  soumettre  eux-mêmes  aux 
règles  éternelles  de  la  justice,  en  reconnaissant  qu'iU  na 
sont  que  les  régisseurs  de  leurs  nations,  et  non  leurs  mai- 
Ires. 


j.i  .-  ,      ,  .     /,  -  S'  <^'^s ''«^spoles  sont  trop  orgueilleux,  trop  io-norants. 

nfusT-rm-'n""'''-  '•' ■?''"'' ^.,7^""''""^  I   ""  "^"P^^l^'ves  eux-mêmes  de  leurs  m  nislr^es!  de  leuri 
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nui  leur  donncraicnl  b  loule-puissance  de  1  estime  publi- 
que, (Je  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des  peuples,  eli 
biei!  1  qu'ils  s'allcndent  aux  terribles  effets  de  leur  luslicc. 
Je  le  répète:  les  Térités  qui  se  développent  en  fiance 
formeront  un  nouveau  soleil  qui  répandra  sa  UimiLie  et  sa 
riinlcur  bienfaisante  sur  toutes  les  parties  du  globe,  et  i 
«•est  point  au  pouioirdes  hommes  d'éteindre  ce  nouvel 
astre,  parcequ'cncore  une  fois  ses  éléments  ne  sont  que 
icux  de  la  nature  et  le  simple  développement  de  ses  lois. 

Pendant  mon  séjour  4  Rome,  j'ai  entendu  beaucoup 
tanler  la  profondeur  des  vues  de  GréRoire  VU ,  de  Jules  1  , 
de  Sixte  V,  et  surtout  de  Boniface  VllI,  auteur  de  la  bulle 
si  célèbre  Unam  ecclcsiam:  pour  moi ,  Saint-Père,  ieso"" 
tiens  que  ces  mêmes  hommes  ont  ouvert  le  tombeau  de  la 
papauté,  qu'ils  seront  les  principaux  auteurs  de  sa  dis- 
Iriiction ,  et  voici  mes  raisons. 

Ces  papes  ont  donné  pendant  quelques  siècles  une  puis- 
sance monstrueuse  au  siège  de  Rome  ;  leurs  successeurs  en 
ont  abusé  pour  plonger  les  peuples  et  les  rois  dans  1  igno- 
rance, la  superstition  et  l'esclavage;  ces  prêtres,  enhardis 
par  les  premierssuccès  de  leurs  impostures,  de  leurs  usur- 
pations, de  leur  tyrannie,  se  sont  persuade  qu'ils  pou- 
vaient tout  oser,  et  se  sont  permis  les  plus  grands  excès-, 
ces  excès  ont  irrité  quelques  hommes  énergiques  et  clair- 
Tovants  qui  ont  jeté  quelques  rayons  de  lumière  sur  les 
impostures  et  les  crimes  des  pontifes; cette  lumière  s  est 
propagée  ;  les  persécutions,  les  guerres  de  religion  I  ont 
propagée  davantage  encore,  ainsi  que  l'invention  de  1  im- 
primerie; on  a  vu  que  la  puissance  et  larichesse  des  papes 
cl  des  prêtres  n'étaient  que  les  fruits  de  leurs  mensonges 
et  de  leurs  escroqueries,  et  que  celte  puissance  n'était 
fondée  que  sur  l'ignorance  et  l'erreur  qui  se  perpétuaieul 
par  l'instruction  publique  dont  les  prêtres  s'étaient  empa- 
rés. En  examinant  leurs  dogmes  religieux,  on  a  reconnu 
qu'ils  n'étaient  que  des  chimèns,  des  absurdités;  que  les 
faits  dont  s'appuyait  celte  religion  n'étaient  que  des  fa- 
bles; enhii ,  de  ces  découvertes  sont  résultées  les  réformes 
des  novateurs,  qui  ont  beaucoup  rétréci  le  cercle  de  la  do- 
mination des  papes  :  et  ces  pertes  devaient  leur  en  présager 
de  plus  grandes,  s'ils  continuaient  d'insulter  à  la  raison. 

On  se  montre  incapable  de  gouvirner  une  nation  ,  lors- 
qu'on ne  sait  point  embrasser  d'un  seul  coup-d'ffil,  dans 
ses  spéculations  politiques,  le  pas-é,  le  présent  et  l'avenir; 
cl  celte  impéritie  a  été  celle  de  la  plupart  des  papes  qui  oui 
régné  depuis  la  Réformation. 

Si,  depuis  cet  événement,  toujours  attentifs  aux  progrès 
des  luniièri'S  cl  au  changement  de  l'opinion  publique  ,  ces 
pontifes  avaient  eu  la  prudence  de  modérer  leur  autorité 
spirituelle  et  temporelle;  si,  abjurant  toute  intolérance, 
toutes  prétentions  extravaganles,  ils  s'étaient  réduits  d'eux- 
mêmes  au  régime  le  plus  pacilique;  si,  contents  de  jouir 
paisiblement  de  leurs  richesses,  de  leur  dignité,  ils  s'étaient 
attachés ,  comme  Benoit  XIV ,  à  éviter  toutes  querelles 
théologiqnes,  à  se  faire  estimer  et  aimer  de  leurs  sujets  el 
des  étrangers,  ils  auraient  pu  prolonger  leur  domination 
de  quelques  siècles  encore;  mais  presque  tous  vos  prédé- 
cesseurs, Saint-Père,  iiidiiïérents  sur  le  passé,  insouciants 
pour  l'avenir,  et  incapables  d'apprécier  l'opinion  publique, 
qui  chaque  jour  leur  devenait  plus  défavorable;  ces  prê- 
tres, dis-je,  ont  continué  de  prêcher  aux  princes  la  supersti- 
tion, l'intolérance,  le  brigandage  cl  la  cruauté;  ils  ont 
continué  d'augmenter  l'esclavage  et  la  misère  de  leurs  peu- 
ples ,  d'y  insulter  par  un  faste  insolent,  de  les  scandaliser 
par  leurs  débauches,  par  leurs  crimes  ;  et  si  tant  d'audace, 
tant  d'imprudence,  n'a  pas  encore  fermé  le  tombeau  de 
la  papauté,  c'est  que  les  peuples  ne  connaissaient  point  en- 
core leurs  droits  elleurforce;  c'est  qu'il  vous  était  réservé, 
Saiiit-l'ère,  de  renverser  le  trône  de  la  sottise,  où  les  vices 
les  plus  bonteux  vous  ont  placé ,  et  sur  Icqnel  vous  n'avez 
montré  que  de  la  fatuité,  de  l'ignorance,  de  la  présomp- 
tion ,  et  le  népotisme  le  plus  avide. 

Rappelez-vous,  Saint-Père,  les  sottises  que  vous  avez 
faites  relativement  à  la  prétendue  rétraclalion  du  prélat 
connu  sous  le  nom  de  Febrouius:  vous  eûtes  alois  l'im- 
prudence d'écrire  à  la  cour  de  Vienne  quelques-unes  de 
ces  anciennes  bêtises  que  se  permettaient  vos  prédécesseurs 
dans  les  siècles  d'ignorance  el  de  barbarie;  ces  bêiises  el 
la  fraude  sacerdotale  que  tous  employantes  à  ce  sujet  ne 
vous  produisirent  que  des  chagrins;  Marie-Thérèse  rejeta 
\olre  injuste  condamnation  de  la  protestation  du  prélat 


allemand;  vous  vous  êtes  vengé  depuis  de  cette  résistance 
de  l'impératrice,  en  refusant  à  ses  mùncs  les  honneurs  fu- 
nèbres qui  sont  d'usage  à  Rome;  mais  Joseph  II  vous  a  puni 
de  cet  outrage  avec  une  véritable  dignité,  en  renversant 
dans  ses  Etals  les  principales  usurpaliuiis  des  papes.  Votre 
fatuité  vous  persuada,  Saint  Père,  que  vous  aviez  des  res- 
sources sufhsantes  dans  la  volubilité  de  votre  bavardage, 
dans  votre  fausse  éloquence,  dans  vos  péi iodes  vides  de 
sens,  et  surtout  dans  vos  grùccs  individuelles,  pour  faire 
révoquer  les  dicrels  foudioyanls  de  l'empcieur.  Ce  fut  en 
vain  que  des  hommes  sensés  qui  avaient  vécu  à  Vanne,  et 
qui  coiiiiaissaienl  bien  Joseph  et  ses  ministres,  vous  coii- 
Sdillèrcnt  de  renoncer  à  un  voyage  qui  serait  aussi  impoli- 
lique  qu'infructueux,  vous  partîtes,  et  vous  donnâtes  à 
q:ielques  peuples  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  le  spectacle 
indécent  et  scandaleux  d'un  personnage  (|u'ils  croyaient 
aussi  saint  que  son  titre  l'annonce,  et  qui  jurait  comme  un 
charretier,  qui  se  montrait  colère  el  brutal  comme  un  ofU- 
cier  autrichien,  et  qui  jouait  le  comédien  en  distribuant 
ses  bénédictions. 

Dès  que  vous  entrâtes  sur  les  Etats  de  l'empereur,  et  lUS- 
qu'au  lieu  de  sa  résidence,  vous  eûtes  le  dèsagiément, 
SaiulPère,  de  voir  que  Joseph  se  moquait  de  >os  charla- 
taneries  sacerdotales,  puisqu'il  vous  proposa  de  vous  sou- 
lager de  vos  peines  en  donnant  des  bénédictions  eu  votre 
nom,  ce  qu'ilht  quelquefois  en  riant. 

Arrivé  à  la  cour,  Joseph  vous  présenta  au  rusé  et  dédai- 
gneux Kaunilz,  auquel  vous  donnites  votre  main  à  baiser, 
el  qui  se  contenta  delà  prendre  et  de  la  serrer  dans  les 
siennes,  comme  d'égal  à  égal;  c'était  vous  dire  clairement 
que  votre  grandeur  d'opinion  était  nulle  pour  lui ,  et  qu'il 
s'en  moqujit. 

Bientôt  fatigué  de  la  tourbe  importune  qui  accourait  des 
villages  el  des  villes  voisines,  pour  recevoir  votre  béné- 
diction à  Vienne,  Joseph  fit  défendre  à  ces  pauvres  d'esprit 
de  quitter  leurs  travaux,  et  fit  publier  que  tous  les  jours,  à 
l'heure  de  la  profusion  de  vos  comiques  indulgences, il 
ferait  tirer  le  eanon,  el  que  loisqu'ils  l'enleudraient  ils 
pourraient  faire  leur  stupides  prosternalions. 

Toutes  les  fois  que  vous  voulûtes,  Saint-Père,  parler 
d'affaires  i  Sa  Majesté  ou  à  ses  ministres,  ils  vous  répon- 
dirent, en  raillant,  qu'ils  n'avaient  point  d'affaires  avec 
vous,  et  ils  accompjgnèrent  cette  plaisanterie  de  sarcasmes 
humiliants  pour  votre  orgueil,  en  sorte  que  vous  fûtes 
obligé  de  vous  réduire  au  rôle  qui  vous  sied  le  mieux,  a 
vous  pavaner  dans  les  églises  cl  dans  les  cercles,  devant 
les  imbécillis  el  devant  les  femmes  amoureuses  de  votre 
bille  figure,  de  vos  belles  mains,  de  vos  belles  jambes,  de 
vos  belles  proportions,  dout  vous  êtes  si  vain,  eldonl  vous 
savez  si  bien  tirer  parti. 

Je  vous  ai  vu,  Saint-Père,  porté  sur  votre  siège  gesta- 
toire;  comme  vous  étiez  beau  au  milieu  de  vos  clievau- 
légers,  de  vos  gardessuissis  et  autres,  tout  coiiverls  de 
superbes  armui es!  Aussi  receviez-vousplusd'adoratioiisque 
l'hostie ,  qu'on  ci  ovait  cependant  êlre  la  Divinité  même. 

Je  vous  ai  entendu,  Sainl-Pèie,  traiter  avec  colère  de 
coglioiie  le  cardinal  qui  vous  coiJait  delà  mitre,  parcc- 
nu'il  avait  dérangé  quelques-uns  de  vos  cheveux,  el  j'en 
ai  bien  ri  ;  je  vous  ai  vu  déployer  toutes  vos  grûccs  en 
jouant  vos  saintes  farces  ;  je  vous  ai  vu  le  jeudi-sainl lancer 
un  flambeau  sur  le  parvis  de  Saint-Pierre,  après  avoir  ana- 
thémalisé  ceux  qui  ne  croient  ni  à  votre  mfadlibilité,  ni  a 
votre  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois;  vous  aviiz 
l'air  de  Jupiter  Tonnant,  et  je  ne  pus  m'empêclier  d'avouer 
que  je  n'a\ais  connu  de  ma  vie  de  charlatan  aussi  habile 
que  vous,  el  que  cerlaiueuient  vous  surpassiez  au  jeu  de 
la  pantomime  les  meilleurs  acteurs  de  Paris,  de  Londres, 
et  les  Grecs  eux-mêmes,  inventeurs  de  cet  art. 

Enfin,  Saint-Père,  vous  quittittes  la  cour  de  \  icnnc  sans 
avoir  pu  en  rien  obtenir;  mais  l'électeur  de  Bavière,  aussi 
ignorant  que  superstitieux,  vous  dédommagea  chez  lui  du 
mauvais  accueil  que  vous  avait  fait  l'empereur,  et  ce  furent 
les  seuls  honneurs  que  vous  reçûtes  dans  ce  voyage  ;  car  k 
Venise,  la  république  vous  renouvela  verbalement,  el  par 
des  faits,  le  mépris  qu'elle  eut  toujours  pour  les  papes, 
dans  les  temps  même  de  leur  toute-puissance. 

Toutes  les  humiliations  que  vous  aviez  reçues  et  bu  n 
méritées  dans  ce  voyage  extravagant,  Saint-Père,  auraient 
dû  vous  convaincre  du  grand  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  le  sacerdoce  et  la  papauté,  et  vous  aunei  dû  en 
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conclure  que  ce  Tieil  édifli-e  rie  pouvait  plus  se  soiilrnii- 
qui"  pnr  des  excès  de  piiidence,  et  qu'en  lui  faisant  évilrr 
les  moindres  chocs.  Mais  non ,  cos  lirons  vous  coiTi|;îi(Mil 
si  peu,  que  quclciue  temps  apiis,  des  piélals  allinianils 
ayant  fait  dans  un  colloque  de  \igouicux  déciits  pour 
niellre  des  bornes  à  l'anloiilé  p;ipale,  vous  fitis  encore  la 
sottise  de  leur  adresser  une  longue  lellre  de  reproche, 
dans  laquidlo  vous  vous  appuyâtes  tr.'sgauclicnient  de 
l'antoritédela  Sorhonne.  Vous  ignoriez  vraisemblablement, 
Saint-Pire,  que  les  doclc\irs  allemands  sont  les  hommis 
les  plusérudils,  qu'ils  n'avancent  jamais  rien  sans  l'étayor 
des  autorilés  les  plus  gra\es  et  les  plus  mullipliées,  et 
bienint  ces  prélats  vous  prouvèrent  qu'ils  se  moquaient  de 
votre  lettre,  eu  y  répondant  par  une  foule  d'actes  de  celte 
même  faculté  de  théologie  qui  pulvérisaient  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

Vous  enlreprilcs  aussi,  Saint-Père,  de  confondre  les  doc- 
teurs du  synode  de  Pisloye  et  son  suvant  évèque;  vous 
adressùles  à  ce  dernier,  pmilant  que  j'étais  à  Rome,  une 
lettre  pleine  d'inepties  et  d'injures  grossi' res;  j'ai  sous  les 
yeux  la  réponse  que  vous  fit  ce  prélat.  Autant  votre  Ictire 
décelaitl'ignoranceel  la  présomption,  autant  la  réponse  du 
prélat  Ricci  caractérise  le  sage,  maître  de  sa  malière. 

Tant  de  mortifications  auraient  fait  périr  de  chagrin  un 
homme  délicat  sur  l'honneur;  pour  vous,  Saiiil-l'ère,  c'est 
par  de  nouveaux  crimes  que  vous  avez  cherché  à  vous  eu 
dédommager:  vous  avez  dépouillé  par  un  procès  inique 
madame  Lepri  et  ses  enfants  de  leurs  biens,  pour  les  d"n- 
ner  à  votre  neveu,  et  sous  la  fausse  promesse  du  cardina- 
lat, vous  a\ez  escroqué  à  un  vieux  prêtre  \  indicatif  un  Irs- 
t^meut  infâme,  par  lequel  il  a  frustré  de  sa  succession  sa 
belle-sœur  et  sa  nièce. 

Quelle  imprudence  è  vous,  Saint-Père,  d'oser  vous  éri- 
ger en  défenseur  de  la  religion  et  de  la  morale,  lorsque  tous 
les  acles  de  voire  vie  privée  et  publique  prouvent  votre 
athéisme  et  voire  immoralité  I  Les  vraies  causes  des  cris 
hypocrites  et  impuissants  que  vous  jetez  contre  les  réfor- 
mes justes  et  nécessaires  que  les  Français  ont  faites  dans 
Ic'ir  Eglise  soni  la  crainte  de  voir  dipouiller  le  sacirdore 
de  toutes  ses  usurpations  dans  toute  la  chrélieuté,  et  de  voir 
s'écrouler  sous  vos  pieds  ce  troue  de  tous  les  victs,  de  tous 
les  crimes,  qui  est  la  honte  et  l'opiirobre  de  l'espril  humain; 
c'est  la  perte  que  vous  faites  d'aiinates,  de  dispenses,  d'in- 
dulgences, de  votre  influence  sur  le  clergé  de  Krancc,  et 
particulièrement  la  perle  du  comtat  d'Avignon  ;  les  perles 
précédentes  ne  mérilent  aucune  réilexion.  Quant  à  celle  du 
comlal,jevous  observe  !•  Saint-Père,  qu'il  était  inlolérablc 
qu'un  prêtre  étranger  possédât  une  principauté  souveraine 
enclavée  dans  le  Irrriloire  français;  2°  la  comtesse  de  Pro- 
vence n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  des  Elals  sans  le  con- 
sentement de  sa  nation  et  du  roi,  dont  elle  était  vassale; 
Z"  cette  aliénation  ne  fut  qu'une  C'Croquerie  de  la  cour  de 
Bome,  qui  ne  consentit  d'absoudre  la  comtesse  de  ses  cri- 
mes atroces  qu'à  condition  qu'elle  lui  céderait  celle  prin- 
cipauté, moyermant  une  somme  d'argent  que  les  papes 
n'ont  jamais  payée;  4°  les  peuples  ont  le  droit  inaliénable 
et  imprescriplible  de  changer  la  forme  de  leur  giuiverne- 
ment  quand  il  leur  plait  ;  5°  enfin,  la  nalion  frrnr;iise,  en 
vous  retirant  ce  domaine,  Saint-Père,  vous  en  aurai!  dé- 
dommagé honorablement,  si  vous  vous  étiez  conduit  envers 
elle  conmie  la  raison  et  vos  intérêts  vous  le  conseillaient,  et 
elle  ne  vous  doit  plus  rien,  parceque  vous  avez  préféré 
d'employer  contre  elles  les  armes  du  fanatisme  cl  de  la 
fourberie. 

On  m'écrit  de  Rome  que  vous  préparez  encore,  Saint- 
Père,  de  nouvelles  bulles  contre  les  Français:  c'est  leur 
préparer  de  la  matière  pour  de  nouvelles  farces;  car  vous 
devez  savoir  que  depuis  Inngtemps  Ils  regardent  les  prêtres 
comme  des  sots  ou  des  fripons,  et  que  depuis  trois  ans  ils 
jouent  sur  leurs  théâtres  vos  cérémmiies,  voscharlalane- 
rics,  vos  forfaits.  laissez  là,  Saint-Père,  les  alîaires  de 
France;  elles  vous  ont  déjà  causé  une  attaque  de  paralysie 
et  surtout  un  travers  de  bouche  qui  vous  a,  dil-on,  chagriné 
jusqu'au  point  de  vous  donner  quelques  accès  defolie,  cela 
est-il  vrai  ?  Est-il  vrai  aussi  que  c'est  dans  un  de  ces  accès 
que  vous  avez  donné  in  petto  la  nonciature  de  Francfort 
k  l'abbé  Maury  ?  D'autres  disent  que  vous  n'avez  fait  ce 
passe-droil  à  vos  prélats  italiens  que  parceque  vous  déses- 
périez de  trouver  parmi  eux  un  libirlin  aussi  impudent,  nu 
jophisie  aussiéloquenl,  un  second  \iÈTefalutlu,  Si  cela  est, 


vous  vous  êtes  trompé,  Sainl-Pèie;  vous  aviez  certainement 
(le  quoi  choisir  chez  vous;  et  vous  vous  êtes  encore  trom- 
pé, si  vous  avez  cru  mieux  réussir  contre  la  rcvolulion 
Irauçaise,  eu  prenant  pour  voire  avocat  ce  courageux  alliée. 
Les  Français  soiil  bien  persuadés  qu'il  défendra  voire  cause 
comme  il  a  défeiulu  celle  du  clergé  de  France,  si  mal, 
qu'on  était  tenté  de  croire  qu'il  voulait  la  perdre;  d'ailleurs 
les  Français  savent  quel  elTct  doit  produire  le  cynisme  de 
ce  nonce  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Croyez-moi,  Saint  Père,  ne  faites  plus  de  sottises;  impo- 
sez-vous et  imposez  à  vos  ouailles  le  plus  respectueux  silence 
sur  les  Français;  car  si  vous  les  impalienlez,  je  les  connais 
c;ipables  d'aller  faire  exécuter  leur  hymne  des  Marseillais 
par  vos  musiciens  dans  la  chapelle  Sixtine,  et  de  vous  en 
l'aire  répéter  le  refrain  en  c/ioriis.  Ces  menaces,  qui  ne  vous 
paraissent  peut-être  pas  sérieuses,  pourraient  le  devenir, 
et  voici  comment: 

i°  La  royaulé  est  irrévocablement  abolie  en  France; 
celte  contrée  est  consliluée  en  république  une  et  iudivisi- 
ble.  Tous  les  corps  administratifs  sont  renouvelés,  tous  les 
traîtres  sont  chassés  de  l'armée  et  des  places  fortes;  tout 
marche  à  l'unisson,  et  le  patriotisme  domine  partout. 
2°  L'armée  du  roi  de  Prusse,  en  grande  partie  défaite  par 
les  batailles,  par  la  désertion,  par  les  prises ,  par  la  famine 
et  par  les  maladies,  a  évacué  le  territoire  français;  ce 
prince,  en  partant,  a  reproehé  duremi'iit  aux  frères  de 
Louis  X'VI  de  l'avoir  Ironipé,  et  de  l'avoir  exposé  à  être 
mal  reçu  chez  lui.  L'armée  de  l'empereur  fait  journelle- 
menl  des  pertes  par  les  mèiues  causes.  Les  émigrés  sont  ré- 
duits à  la  misère.  Les  Françiiis  poursuivent  les  fuyards;  ils 
ont  déjà  pris  les  villes  de  Spire  et  de  Worms  ;  ils  vont  por- 
ter la  liberté  dans  les  Electorals  ecclésiasli(iues,  le  Palali- 
nat,  le  Brabantel  le  Brissaw.  3*  Le  prinlenqis  prochain,  les 
F'rançais  auront  huit  armées  de  cent  mille  hoiinnes  cha- 
cune, deux  aux  frontières  du  Midi,  cinq  à  celles  du  Nord, 
une  dans  l'inlérieur;  quarante  vaisseaux  sur  l'Océan  et  au- 
tant sur  la  Méditerranée.  4'  Us  ont  actuellemeut  quatorze 
vaisseaux  dans  le  port  de  Nice,  et  une  armée  de  cent  mille 
hommes  occupée  à  s'ouvrir  les  portes  de  l'Italie;  ils  sont 
déjà  maîtres  du  comté  de  Nice,  de  la  Savoie;  ils  vont  pren- 
dre la  Sardaigne,  et  lorsqu'ils  seront  en  f  iémont,  quel  obs- 
tacle pourra  les  arrêter 'J  5°  Avec  de  si  grands  moyens,  s'il 
plaisait  aux  Français  d'aller  éclairer  vos  peuples,  Saint- 
Père,  sur  les  crimes  des  papes,  sur  les  vôtres,  suri  odieux 
monopole  de  votre  chambre  de  VJnnuiie  ,  cette  source  de 
disettes,  si  fréquentes  dans  vos  Etats;  sur  les  brigandages 
de  la  chambre  apostolique,  sur  leurs  droits,  sur  leurs  forces, 
en  leur  proposant  de  les  lendre  libres;  je  connais  ce  peu- 
ple, Saiul-Père;  malgré  tout  ce  qu'a  fait  le  smerdoce  pour 
le  dégrader,  j'ai  aperçu  en  lui  les  germes  de  la  grandeur 
et  des  vertus  des  anciens  maîtres  du  monde;  je  suis  sûr 
qn'il  accueillerait  les  Français  avec  transport,  et  que  de- 
viendrait Voire  Sainteté  et  la  papauté?  Ces  faits  et  ces  ob- 
servations méritent  de  sérieuses  rellexions  de  votre  part, 
Saint-Père;  lisez  dans  le;Uuiii/ci(rMiiiecrji!(  mes  lettres  au 
roi  de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  ;  certainement  ces 
princes  se  repentent  de  n'avoir  pas  suivi  mes conseils.Soyez 
plusprudcnt,  faites  ce  que  je  vais  vous  dire,  et  vous  ac- 
querrez une  grandeur  immense. 

Assemblez  vos  peuples,  Sainl-Père,  levez-vous  au  milieu 
d'eux,  et  dites-leur  : 

0  De  ceudauls  du  plus  grand  peuple  du  monde,  a>sez  et 
trop  longtemps  l'iinposlure  a  désolé  votre  patrie;  le  jour  de 
la  véiilé  est  arrivé;  je  vais  la  dire,  écoutez-moi  I  Mes  prédc- 
cesseurs,  dévorés  d'ambilion  et  de  cupidité,  vousont  trom- 
pes; ils  ont  établi  leur  grandi  ur  et  leur  pouvoir  sur  votre 
ignorance  et  votre  créduldc;  sur  la  superslilion  et  le  men- 
songe, sur  l'astuce  et  la  violence,  sur  les  fables  et  les  er- 
reurs dont  ils  ont  constamment  corrompu  vos  esprits  et 
vos  cœurs  ;  ils  ont  de  même  corrompu  les  rois  et  les  guer- 
riers, pour  eu  faire  les  iiistruiiienls  de  leurs  passions. 

«  Peu|)les,  vous  êtes,  depuis  dix-huit  siècles,  les  malheu- 
reuses victimes  de  ces  imposteurs,  de  ce-,  usurpateurs,  de 
CCS  fourbes  avides:  votre  isclavago,  votre  pauvreté,  sont 
leur  ouvrage;  leurs  richesses  ne  sont  que  vos  dépouilles. 
Dans  l'origine,  les  papes  étaient  pauvres,  ils  regorgent  de 
biens;  ils  étaient  humbles,  ils  sont  devenus  les  hommes  les 
plus  orgueilleux  de  la  terre;  ils  se  disaient  les  serviteurs 
des  serviteurs  de  Dieu,  ils  sont  devenus  leurs  mailies.  Li- 
sez leur  histoire,  vous  verrez  qu'ils  ont  longtemps  ensao- 
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(çlanté  lii  torroponr  former,  pour  coiisriTcr,  pour  aprar.dir 
liurdoniiiiciiiuu.  Coimnenl  donc  avez-voiis  pu  Us  coiisiilé- 
riT  comme  les  minislres  d'un  Dieu  de  paix?  Vous  vinez 
qu'ils  ont  envahi  p;ir  ruse  cl  p;ir  violence  lous  lis  bii'iis 
d'inl  ils  jouissent,  et  dont  ils  onl  rniichi  leurs  fanilles  :ces 
liiigands  peuvciil-ils  tire  les  minislres  d'un  Dieu  iii-tc? 
Vous  les  verrez  presque  tous  souillés  de  vices  et  de  irinie», 
cl  cependuiil  vous  les  croiriez  les  représenlaut'.  de  I  l'.tre  le 
plus  pur!  Quel  aveuglement!  Comment  pouvcz-vons  croire 
)t  un  dieu-lmnime  ?  comment  pouvez-vous  croire  que  cet 
Uomme-dieu  soit  né  d'une  femme,  sans  l'œuvic  humaine; 
qu'il  ait  soulTerl  connue  nous  les  inlirmilés  de  l'cnfanee  ; 
qu'il  ait  été  pendu  puldiqneinenl  et  qu'il  ;.il  ressuscilé  de 
même,  sans  (in'aucun  historien  dulenips  ail  rien  su  et  rien 
<cril  sur  des  événements  si  extraordinaires  ?  Comment  pou- 
rez-vous  croiie  (|u'uu  homme,  que  les  himimes  même  les 
plus  corronqms  puissent  lous  les  jours  faire  un  dieu  avec 
vn  morceau  do  pâte,  Icmanner  elle  digérer?  Les  cloaques 
de  Rome  sont  donc  pleins  de  dieux?  Conimeul  pouvez-vous 
croire  qu'un  Dieu  inmmahleail  cependant  mille  fois  changé 
les  lois  de  la  nalurc  en  faveur  deqnclquis  parliculiers  aux- 
quels les  papes  atlriliuent  des  miracles?  Enlin,  cnmment 
n'avez-vous  pasau  moinssonpçonné  laniauvaise  foi  de  vos 
pn'-iVc-^,  lnis(|ne  vou^  les  voyiez  alinscr du  sommeil  de  la  rai- 
son, de  l'enfance,  pour  lui  inculquer  leurs  absurdités; 
lorsqu'ils  \ons  dcfeiidnienl  de  faire  usage  des  lumières  de 
votre  raison  dans  l'affaire  qu'ils  vous  disaient  cire  la  pins 
hnpnriante  à  voire  linnlinir?  Comment  n'avez-vons  pas  vu 
que  tant  de  précautions  étaient  de  leur  part  un  aveu  que 
leur  religion  ne  pouvait  pas  soulTrlr  le  moindre  examen  de 
la  raison  ?  Peuples,  je  dois  vous  avouer,  en  face  du  ciel  et 
de  la  lerie,  que  tons  les  myslèrcs,  les  dogmes  et  lesmiracles 
de  votie  religion  ne  sont  que  des  mensonges,  des  al:surdi- 
lis,  des  fahles  ridicules;  rejetez  toutes  ces  sotlises,  rentrez 
dans  la  jouissa!  ce  de  vos  droils  naturels,  soyez  libres  et 
souverains  ;  soyez  vos  seuls  législateurs;  renouvelez  la  répu- 
blique romaine  ;  mais,  pour  vouspréser\er  des  vices  et  des 
abus  qui  ont  anéanti  l'ancienne,  ne  souffrez  paimi  vous  ni 
patriciens,  ni  chevaliers,  ni  cardinaux,  ni  prélats,  ni  cvê- 
ques,ni  pnlres,  ni  moines,  ni  religienses,  niveslalcs;  soyez 
fc)us  citoyens;  prolîtez  des  lumières  di's  Français  pour  vous 
donner  une  constitution  fondée  siu'  vos  droits  naturels,  et 
qui  vous  en  garantisse  la  jouissance  à  peip'luilé.  Empa- 
rez-vous des  richesses  des  églises,  employez-les  à  la  plus 
grande  iitilité  publique;  faites  des  pensions  viagères  et  hon- 
nêtes aux  individus  religieux  des  deux  sexes  que  l'âge  ou 
les  infirmités  empccheraient  de  se  marier  ;  donnez  des  ler- 
res  et  des  rentes  perpétuelles  à  ceux  et  celles  qui  se  maric- 
roul;  conservez  précieusemeni  vos  superbes monumenls an- 
ciens et  modernes  et  vos  chef^-d'œuvre  des  arts,  pour  atti- 
rer chez  vous  les  étrangers  qui,  par  leur  consommation, 
augmenteront  les  produits  de  votre  culture  el  de  votre  in- 
dustrie. Que  votre  pays,  favorisé  par  la  nature  du  sol  lopins 
feilile  et  du  ciel  le  plus  serein,  redevienne  le  plus  libre,  le 
plus  riche,  le  plus  heureux;  que  Rome  devienne  la  ville 
vraimeni  sainte  par  vos  vertus  sociales  ! 

n  Je  vous  remets  ma  tiare,  j'espère  que  mon  clergé  su- 
vra  mon  exemple  ;  peuple,  pardonnez-moi  loul  le  mal  que 
je  vous  ai  fait,  et  de  vous  avoir  laisé  jusqu'à  ce  jour  dans 
l'erreur  et  dans  la  misère  ;  pardonnez-le  moi  eu  raison  de 
mon  repentir  sincère  et  du  servici'  que  je  vous  rends;  ac- 
cordez-moi, par  faveur,  pour  le  reste  de  ma  vie,  le  litre  de 
cliel  de  votre  conseil  exécutif,  en  me  soumetlaul  aux  lois  et 
à  la  responsabilité.  » 

Saint-Père,  quelque  extraordinaire  que  vous  paraisse  le 
parti  que  je  vous  propose,  il  est  le  meilleur  cl  le  seul  qui 
vous  reste  dans  les  circonslanees  1res  menaçantes  où  vous 
vous  êtes  mis  par  vos  imprudences.  Si  vous  avez  le  comage 
de  le  prendre,  votre  peuple,  oubliant  que  vous  avez  con- 
slanuucnl  fait  la  guerre  à  la  vcnve,  ù  l'ori.helin,  ù  laverln, 
vous  accordera  ce  que  vous  lui  di  mandez  ;  h  vous  dédai- 
gnez mesconseils,  votre  peuple  se  fera  justice;  il  se  vengera, 
U  vous  écrasera,  vous  et  toule  votre  ca-te. 
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l'extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  citoyen  ^tern- 
diire  au  citoyen  Dubail,  vice-président  de  Id 
dcuxiime  section  du  tribunal  criminel  du  di par- 
lement de  Paris. 

"  .Je  me  trotiv.ni  avec  un  meiiil)fp  do  la  seclioii  de 
Marseille  et  du  club  des  cordeliei'S.  Il  rue  dit  (|iie  la 
révolution  n'était  pas  achevée;  que  la  journée  du  2 
septembre  n'a  pas  été  complète,  mais  qu'il  fallait 
une  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-ii  ajouté,  la 
cabale  de  Roland  et  Brissot  dont  il  faut  se  défaire, 
.l'espère  que  nous  y  parviendrons  sous  ([uinze  jours. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  deinandersur-le-cbauip  le  nom 
de  ce  particulier,  mais  je  pourrai  vous  le  dire  sous 
dcuxjotirs.  Je  crois  qu'il  esttemps  d'arrêter  la  source 
du  mal,  en  prenant  une  mesure  sévère  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup. 
Vergniaud,  Guadet,  Lasource,  Barbaroux,  Brissot, 
sont  ceux  qui,  selon  eux,  composent  la  cabale  Ro- 
land. Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robes- 
pierre, et  prétenileiit  que  seul  il  peut  sauver  la  patrie. 
L  acnisateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez 
lequel  j'étais,  etc.  » 

Suit  une  note.  —  «Ce  quidam  est  Fournier,  Amé- 
ricain, demeurant  près  du  Luxembourg. 

«  Signé  Dlbail.  • 
Compte  du  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  trente- 
trois  déserteurs  amenés  à  Paris. 
'  Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés,  retenus  à 
la  Conciergerie  îi  Paris,  sont  des  Hollandais,  Prus- 
siens et  Allemands  que  l'ennemi  avait  laissésderrière 
pour  conduire  quebpies  équipages.  Sur  leur  route 
ils  ont  rencontré  dix  hussards  français;  ils  leur  ont 
déclaré  qu'ils  voulaient  servir  dans  l'armée  fran 
çaise.  Ils  ont  été  conduitsà  Sainte-Ménehould  par  six 
chasseurs,  et  de  Sainte-Ménehould  à  Chàlons  ;  de 
Chàlons  ils  ont  été  conduits  à  Paris  par  huit  gendar- 
mes. On  publie  partout  que  ce  sont  des  émigrés;  je 
les  ai  vus,  je  vous  assure  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  ; 
(kux  d'entre  eux  seulement  savent  parler  très  mal 
français  ;  les  autres  ne  savent  le  français,  ni  ne  l'en  ■ 
tendent.  Deux  domestiques  français  sont  avec  eux; 
ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigrés,  parcequ'ils  n'en 
recevaient  que  des  coups  de  bâton.  Ils  se  rendaient 
à  leur  pays  ;  ils  ont  été  arrêtés,  parcequ'ils  n'avaient 
[las  de  passeports.  «  Signé  Roland.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'iin- 
pression  du  mémoire  du  ministre  Roland  (1)  et  l'en- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Roni;si'iEi!RE  :  Je  demande  la  parole  sur  le  rapport 
du  miiiisfre  de  l'intérieur  en  général,  et  sur  le  fait 
(|ui  m'est  personnel  dans  la  lettre  qui  a  été  lue  à  la 
suite  de  ce  rapport,  je  veux  dire  stu-  celte  insinuation 

dangereuse  jelée  au  milieu  de  cette  assemblée 

(Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  interrom- 
pent.) 

Danton  :  Président,  maintenez  la  parole  à  l'ora- 
teiu-  ;  et  moi  aussi  je  la  demande  après  ;  il  est  temps 
([ue  tout  cela  s'éclaircisse. 

Le  Pr.iisiDENT  :  Robespierre,  vous  n'avez  la  parole 
([lie  sur  la  proposition  qui  est  faite  d'ordonner  l'im- 
pression du  mémoire  du  ministre  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
encore  du  fonil  de  la  question. 

Roiti-spiERRE  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  ofUrieuses 
instructions.  (Il  s'élève  de  nouveaux  murmures.) 
J'invoque  ici  la  justice  de  rassemlilée.  J'invoque 
pour  un  repri'seutant  du  peuple  la  même  attention, 
la  iiièiue  impartialité,  avec  lesi|uelles  on  a  écouté  un 
mi  nisire.  J'observe  que  si  l'Assemblée  m'écoutait  avec 
d'autres  dispositions,  la  cause  que  je  veux  défendre 

Ml  C'est  le  fameux  mémoire  dont  nous  avons  iléjà  parlé. 
L.  G. 
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srrait  dijà  perdue.  J'observe  que  plus  les  intérêts  qui 
en  dépendent  sont  grands,  plus  elle  dnit  se  faire  nu 
devoir  dcconter  toutes  les  opinions,  tous  les  honnnes, 
avec  une  parfaite  impartialité.  (Plusieurs  voia^  :  Au 
fait  doue  !) 

Le  Phésipent  :  Parlez-vous  conire  l'impression? 
RoBEsi'iEniiE  :  Lorsque  je  vous  demande  la  parole 
pour  vous  entretenir  des  choses  qu'il  vous  iuipoi  le 
le  ])lus  de  connaître,  ces  choses  ne  consistassent-elles 
qu'à  c'carter  un  s\  slèiue  d'oppression  de  dessus  la 
tète  d'un  grand  iioiiiluc  de  citoyens,  et  même  de  re- 
présentants du  pciqile  cpii  n'ont  mérité  de  perdre 
ni  voire  conliance,  ni  celle  de  la  nation,  meserait-il 
possi))le  de  remplir  cette  tâche,  si,  au  moment  où  je 
monte  à  la  Irihune,  je  me  trouvais  tellement  envi- 
ronne'des  préMiitious  que  je  veux  combattre,  que 
ma  Voix  fût  éliiullée,  et  si  un  président  s'occupait  (le 
eirconsi  rire  telleiiu'nt  les  vérités  que  j'ai  à  dire,  que 
nia  Justilicatioii  dût  se  réduire  à  une  misérable  ques- 
tion d'impression?  (Les  munnurcs  recommencent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

Le  Président  :  Robespiei  re,  si  vous  ne  parlez  pas 
contre  l'impression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

RoBEspiEittiE  :  Au  moins,  écoutez  ce  que  je  veux 
dire.  (Plusieurs  voix  :  Nous  ne  le  voulons  pas  sa- 
voir !  —  D'autres  :  Aux  voix  l'impression  !  )  Com- 
ment !  je  n'aurai  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les 
rapports  que  l'on  vous  fait  de  temps  à  autre  sont 
toujours  dirigés  vers  un  but  unique,  et  que  ce  luit  est 
d'opprimer  les  patriotes  qui  dc'plaiseiit  ?  (.Mêmes  cris, 
mêmes  rumeurs.  —Le  président  ra|ipellc  les  iiilcrlo- 
ciitenrs  à  l'ordre.  )  Si  les  choses  i]ui  vous  (leplaiseiit 
sont  une  raison  pou  rm'inlerronipre,  et  si  le  pri'sidenf, 
au  lieu  de  l'aire  respecter  la  liberté  des  sullrages  et  tous 
les  principes,  emploie  lui-même  des  prétextes  spé- 
cieux  (11  s'élève  un  violent  murmure.  —  On  de- 
mande que  Robespierre  soit  rappelé  k  l'ordre,  comme 
cTyant  insulté  le  président. 

Le  Préside.m-  :  C'est  une  calomnie  de  plus  que  je 
prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  pardonner. 

RoBESPiEniiE  :  Depuis  que  je  parle  je  n'ai  cessé 
d'entendre  autour  de  moi  les  clameurs  de  la  malveil- 
lance (De  nouvellesinterruptions.)  Je  réduis  la  ques- 
tion à  un  point  bien  simple.  Je  vois  qu'avec  des  insi- 
nuations perfide  sons'appliqueàdésignersousle  nom 
de  faction  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  et  quoique  je  n'aie  pas  cet  liouneur,  on  me 
iait  cependant  celui  de  m'y  comprendre.  Il  me  sem- 
ble que  la  première  règle  de  Injustice  est  ciiie,  dans 
les  mêmes  lieux,  devant  les  mêmes  hommes  qui  ont 
entendu  une  accusation,  la  défense  soit  écoutée  avec 
la  même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu'un  repiéseritani  du  peuple  ne  puisse  être  ('Couté 
comme  celui  qui  l'inculpe,  quel  que  soit  le  titre  de 
ce  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S'il  en  était  autre- 
inent,  pour  perdre  le  meilleur  citoyen,  il  suffirait  de 
l'inculper  aux  yeux  de  la  France  entière,  de  jeter  sur 
lui  (les  soupçons  vagues,  liés  à  un  système  suivi 
d'nccusalion ,  de  faire  envoyer  ces  calomnies  dans 
toutes  les  parties  de  la  république  ,  avec  le  sceau  de 
l'autorité  de  l'assemblée  nationale  ;  et  si  les  clameurs 
de  la  prévention  empi'cb.aient  l'accusé  de  se  l'aire 
entendre,  quelle  serait  aloi;  la  ressource  de  l'inno- 
cence opprimée?  Ne  serait-il  pas  (■vident  ijii'on  pour- 
niit  alors  vous  accuser  d'avoir  foulé  aux  [lieds  toutes 
les  règles  de  la  justice?  Il  sillirait  donc  que  quelques 
intrigants  qui  seraient  dans  votre  sein  abusassent 
de  votre  eonliauce,  pour  que  nous  nous  trouva.ssions 
a(!cabl('s  de  tonte  l'immensité  du  pouvoir  dont  vous 
êtes  investis.  Je  fais  ici  des  ob.servations  générales, 
qui  nous  seront  utiles  dans  la  suite.  Qu'y  a-t-il  dans 
ces  principes  qui  ne  soit  pas  dans  vos  ccriiis  ,  et  que 
vous  luiissicz  désavouer?  Et  s'il  était  ici  des  hommes 


qui,  applaudissant;'!  toutes  les  accusations,  étouffant 
pirdes  clameurs  atroces  les  cris  de  ceux  qui  vou- 
draient se  justifier ,  entraîneraient  ainsi  l'assem- 
blée, qui  se  trouverait,  sans  le  savoir,  menée  par  uiu! 
fictions  d'intrigants,  n'eu  résulterait-il  pas  que  l'as- 
s  ■iiiblée  nationale  réaliserait  le  plus  dangereux  et  le 
plus  cruel  système  de  pers(^cution  ;  et  l'intérêt  de  la 
chose  iiubliipie  ii'est-il  doue  pas  compromis  par  len 
éternels  munniiiesdonton  nous  accable?  Est-ce  que 
la  réputation  et  le  droit  de  voter  d'une  partie  des  re- 
présentants du  peuple  ne  fait  pas  |i;irtie  de  l'intérêt 
national?  Peut-on,  sans  porter  atliiule  aux  droits 
du  peuple,  di'truire  d'avance  leurs  suffrages  et  les 
soumettre  à  des  vengeances  atroces,  préparées  de 
longue  main?  Quoi  !  lorsqu'ici  il  n'est  pas  un  hcjmme. 
qui  osât  m'aecnseren  face,  eu  articulant  des  faits  po- 
sitifs contre  moi  ;  lorsqu'il  n'eu  est  pas  un  qui  osât 
monter  à  cette  tribune,  et  ouvrir  avec  moi  une  dis- 
cussion calme  et  sérieuse 

LoLVET  :  Je  demande  la  parole  pour  accuser  Ro- 
bespierre. 

Rebecqui,  Barbaroux  :  El  nous  aussi,  nous  allons 
l'accuser. 

RoBEspiERnE/eiine  :  Je  demande  que  les  accusa- 
teurs de  mon  frère  soient  entendus  avant  lui. 

Merlin  (1)  :  Je  demande,  président,  que  vous 
mettiez  aux  voix  l'impiession  du  mémoire  du  mi- 
nistre; ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entemlre  des  disputes 
entre  Robespierre  et  des  hommes  tels  que  Rebecqui  et 
Loiivet. 

RoBESPiEnBE  :  Je  réclame  la  liberté  de  terminer 
mon  opinion.  Oh  !  ce  n'est  pas  ici  une  querelle  par- 
ticulière !  car  si  le  système  que  je  viens  de  dévelop- 
per pouvait  prévaloir,  le  succès  des  plus  grandes 
conspirations  serait  assuré  d'avance,  et  la  liberté 
bientijt  eoinpromi.se  par  l'oppression  dune  partie  (le 
ses  défenseurs.  Déjà  l'on  m'a  fait  deux  espèces  d'ac- 
cusations :  la  première,  très  grave  en  apparence, 
mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue,  qu'elle  sem- 
blait avoir  été  jetée  en  avant,  non  pas  pour  amener 
des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esprits  des 
impres.sions  fâcheuses ,  car  c'est  là  le  grand  art  de  la 
calomnie.  La  seconde  est  celle  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  qui  vient  de  vous  être  communiquée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (  Plusieurs  voix  :  Au  fait  !  )  Si 
une  centaine  de  membres  pouvaient  iinpiiiiémeut 
etouirer  ma  voix  par  leurs  murmures,  no  s'ensui- 
vrait-il pas  que  les  patriotes,  (pie  les  hommes  incul- 
pi's,  quels  qu'ils  soient,  seraient  jugés  non  pas  par 
l'Assemblée,  mais  par  les  ennemis  mêmes  contre 
lesipiels  nous  n'clamons?  Vous  n'avez  pas  interrompu 
l'accusateur  par  vos  clameurs  et  par  vos  injures.  Je 
viens  au  fait  :  je  dis  que  de  la  iiermission  qui  a  été 
accordiT  au  minisire  de  lire  ici  successivement  une 
foule  de  rapports  dirigés  tous  dans  le  même  esprit, 
et  luenlpanl  principalement  un  homme  qu'on  clier- 
che  à  d('siguer  sans  oser  le  nommer,  je  dis  ipie  de, 
C(^s  inculpalitnisdirigiM's  contre  moi  en  particulier, 
résulte  pour  moi  le  droit  de  demander  ipie  la  Coii- 
yeution  ne  s'aecontiiine  pas  à  envoyer  à  chaque 
instant  et  sans  examen  les  rapports  et  les  de'noneia- 
lions  des  miuislres  dans  les  (lualre-vingt-trois  dé- 
partemenls;  mais  (pi'elle  entende  une  discussion  sur 
ces  rapports;  (|u'elle  écoule  le  pour  et  le  contre,  et 
(jue  les  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  fassent  pas 
fermer  l'oreille  à  la  vérité.  (11  s'élève  quelques  mur- 

(I)  Nous  avons  déjà  élé  d.ins  la  nécessite  de  suppléer  .au 
m:m<|uc  de  désignation  qui  dislingiiait  Merlin  (de  Uou,ii  )  ilo 
Merlin  (de  Tliionvillc),  M.iis,  pour  ne  pas  confondre  ces  dciii 
députés  à  la  Convention,  il  su/lit  de  se  rappeler  ((ue  Merlin  lo 
jiniseonsulte  est  toujours  nommé  Merlin  (de  Dou.ii),  1  jndisr|iro 
Merlin  (de  Tliionville)  est  souvent  dés'gné,  comme  il  l'csl  ici, 
sous  le  seul  nom  de  Mulin.  L.  G, 
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mui-PS.')  Ni-  vous  fâchez  pas  de  ce  que  je  dis  la  ;  les 
ministres  n'eu  ;uu-ont  pus  moins  beau  jeu  de  nous 
perdre  Avons-nous,  eoinme  les  ministres,  des  trésors 
a  notre  disposition,  toute  la  puiss:inee  du  gouverne- 
ment la  correspondanee  d'un  grand  empire,  et  tant 
d'auti'es  moyens  d'influence?  Ayant  de  tels  moyens  a 
combattre,  eussions-nous  mille  lois  raison,  nous  se- 
rions toujours  calomnies  dans  toutes  les  parties  <  e  la 
repuliliqnc,  et  par  lescorrespondances  ministérielles, 
et  itar  l'assemblée  nationale  elle-même,  a  laquelle 
on  surprendrait  des  décrets  pour  envoyer  ollieielle- 
ment  dans  les  départements ,  comme  des  pièces  qui 
intéresseraient  le  salut  public,  les  pièces  de  nos  ac- 
cusateurs. Je  demande  qu'elle  veuille  Inen,  après 
avoir  ordonné,  si  elle  le  veut,  l'impression  du 
mémoire  du  ministre  ,  mais  non  pas  l'envoi  olliciel 
aux  quatre-vingt-trois  départements,  fixer  un  jour  ou 
il  soit  permis  de  discuter  ce  rapport;  car  cette  dis- 
cussion fVanclie  doit  dissiper  bien  des  iireventions, 
bien  deserreurs,  étoufl'er  des  haines  funestes  ;  et  puis- 
qu'un membre  s'est  présenté  pour  ni'accuser,  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu  ,  mais  qu'on  m'entende  a 
mon  tour.  (On  m'applaudit.) 

L\soLncE  :  11  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre 
communiquée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  eh  bien  ! 
ie  m'avoue  coupable.  On  m'accuse  d'être  membre 
d'une  cabale  :  je  déclare  que  si  vouloir  les  lois  est 
une  cabale,  que  si  estimer  Roland  comme  un  honnête 
homme  est  une  cabale,  je  m'honore  d'être  de  cette 
faction.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Le  PnÉsiDENT  :  On  m'observe,  Lasource,  que  vous 
n'êtes  pas  accusé.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à  l'hu- 
pression,je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  pièces  qui  y  sont 
annexées.  ,  . 

N.  II.  Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro. — 
Barljaroiix  en  demande  l'envoi  aux  dépurtements.  —  Plu- 
sieurs membres  insistent  avec  clialeur  sur  cette  proposiuon. 
Gaston  :  J'ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de 
l'intérieur;  maisje  croisque  l'assemblée  ne  pourrait, 
sans  s'exposer  k  donner  une  nouvelle  force  a  l'es- 
prit de  parti,  envoyer  ce  mémoire  dans  les  départe- 
ments, et  lui  donner  par  là  une  apparence  d  appro- 
bation indirecte,  avant  d'avoir  examine  si  tous  les 
faits  qu'il  contient  sont  vrais.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  cette  proposition  jusqu'après  la  dis- 
cussion du  mémoire.  —  L'ajournement  est  décrète. 

Alhitte  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur 
le  rapport  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe. 
BizoT  :  Je  demande  ù  comballre  celte  proposition. 
Danton  :  Et  moi,  je  demande  à  l'appuyer.  J'ai 
peine  à  concevoir  comment  l'assemblée  iiésiteraita 
lixcr  décidément  à  un  jour  prochain  la  discussion  que 
nécessite  le  rapport  du  ministre.  11  est  temps  eiihn 
que  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collègues  ; 
il  est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qii  ils  doi- 
vent penser  de  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu  il 
existe  dans  l'assemblée  un  grand  gerine  de  deluiiioe 

entre  ceux  qui  la  composent Si  j'ai  dit  une  vente 

que  vous  sentez  tons,  laissez  m'en  donc  tirer  les  con- 
séquences. Eh  bien!  ces  déliances,  il  faut  qii  elles 
cessent;  et  s'il  y  a  un  coupable  iJarmi  nous,  il  aut 
que  vinis  en  fassiez  justice.  (On  applaudit.)  Je  ileclarc 
à  la  Convention  et  à  la  nation  entière  que  je  n  aime 
point  l'individu  Marat;  je  dis  avec  franchise  que  j  ai 
fait  l'exp('rience  de  son  tempérament  :  non-seulement 
il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insocialilc.  Apres 
un  tel  aveu,  qu'il  me  soil  permis  de  dire  que  moi 
aussi  je  suis  sans  parti  et  sans  faction.  Si  quelqu  un 
peut  prouver  que  je  liens  à  une  faction,  qu'il  me 

confonde  à  rinstan't Si,  au  contraire,  il  est  vrai 

que  ma  pensée  soit  à  moi,  que  je  sois  fortement  dé- 


cidé à  mourir  plutôt  que  d'être  cause  d  un  di'chire- 
ineiit  ou  d'une  tendance  à  un  déchirement  dans  la 
république,  je  demande  à  énoncer  ma  pensée  tout 
entière  sur  notre  situation  politique  actuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philantropie,  qn  un 
sentiment  d'humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  l'in- 
tc'rieiir  et  tous  les  bons  citoyens  sur  les  malheurs  in- 
séparables d'une  grande  révolution  ;  sans  doute  on 
a  droit  de  réclamer  toute  la  rigueur  de  !a  justice  na- 
tionale contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi 
leurs  passions  particulières  au  lieu  de  servir  la  révo- 
lution et  la  liberté.  Mais  comment  se  fait-il  qu  un 
ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  événements  dont  il  vous  a  entretenus, 
oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  minis- 
tre vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événements  (1)? 
Rappelez-vous  ce  que  le  ministre  actuel  de  la  justice 
vous  a  dit  sur  ces  malheurs  inséparables  des  révolu- 
tions. Je  ne  ferai  point  d'autre  réponse  au  ministre 
de  l'intérieur.  Si  chacun  de  nous,  si  tout  républicain 
a  le  droit  d'invoquer  la  justice  contre  ceux  qui  n'au- 
raient excité  des  mouvements  révolutionnaires  que 
pour  assouvir  des  vengeances  particulières,  je  dis 
qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  jamais 
trône  n'a  été  fracassé  sans  que  ses  éclats  blessassent 
quelques  bons  citovcns;  que  jamais  révolution  com- 
plète n'a  été  opérée  sans  que  cette  vaste  démolition 
(le  l'ordre  de  choses  existant  n'ait  été  funeste  à  quel- 
qu'un ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  imputer  m  a  la  cite  de 
Paris,  ni  à  celles  qui  auraient  pu  présenter  les  mêmes 
désastres,  ce  qui  est  peut-être  l'ellét  de  quelques  ven- 
geances particuhères  dont  je  ne  me  pas  rexistence, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  probablement  la  suite  de 
cette  commotion  générale,  de  cette  fièvre  nationale 
qui  a  produit  les  miracles  dont  s'étonnera  la  posté- 
rité. Je  dis  donc  que  le  ministre  a  cédé  à  un  sentiment 
que  je  respecte,  mais  que  son  amour  passionne  pour 
l'ordre  et  les  lois  lui  a  fait  voir  sous  la  couleur  de 
l'esprit  de  faction  et  de  grand  complot  d'Etat  ce  qui 
n'est  peut-être  que  la  réunion  de  petites  et  miséra- 
bles intrigues  dans  leur  objet  comme  dans  leurs 
movcns.  Pénétrez-vous  de  cette  vérité  qu'il  ne  peut 
exister  de  faction  dans  une  république;  il  y  a  des 
passions  qui  se  cachent,  il  v  a  descrimes  particuliers, 
inais  il  n'y  a  pas  de  ces  complots  vastes  et  particubers 
qui  puissent  porter  atteinte  à  la  liberté.  Et  où  sont 
donc  ces  hommes  qu'on  accuse  comme  des  conjures, 
comme  des  prétendants  à  la  dictature  ou  au  trium- 
virat' Qu'on  les  nomme!  Oui,  nous  devons  reunir 
nos  eiforts  pour  faire  cesser  l'agitation  de  quelques 
ressentiments  et  de  quelques  préventions  person- 
nelles, plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de  vains  et 
chimériques  complots  dont  on  serait  bien  embarrasse 
d'avoir  k  prouver  l'exislenee.  Je  provotjue  donc  une 
explication  franche  sur  les  défiances  qui  nous  divi- 
sent; je  demande  que  la  discussion  sur  le  mémoire 
du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe,  parceque.  je 
désire  que  les  faits  soient  approfondis,  et  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  des  mesures  contre  ceux 
qui  peuvent  être  coupables.  .,      , 

J'observe  que  c'est  avec  raison  qu  on  a  reclamé 
contre  l'envoi  aux  départements  de  lettres  qui  incul- 
pent indirectement  des  membres  de  cette  assemliler, 
et  je  déclare  que  tons  ceux  qui  parlent  de  la  faction 
Robespierre  sont  à  mes  yeux  ou  des  hommes  préve- 
nus ou  de  mauvais  citoyens.  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Que  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  mon  opi-; 
iiioii  me  la  laissent  établir  avant  de  la  juger.  Je  n  ai 
accusé  personne,  et  je  suis  prêt  à  repousser  toutes  les 
accusations.  C'est  parceque  je  m'en  sens  la  force  et 

(l\  Danton  veut  ici  p.iricr  du  rapport  de  Gaiat,  que  nous 
avons  déjà  elle  comme  un  des  documents  les  plus  .ntivorl^ioU 
sur  les  journées  de  septcoihie.  '-•     • 
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que  je  suis  inatl;i(|ii:il)lc,  qui'  je  iloinninlc  la  disfus- 
sioii  à  liiiklj  |ii-()chaln.  Je  la  deinamle  pmir  liiiiili, 
jiareeiiu'il  laul  (|iie  les  iiiembres  (|iii  veulent  aeeuser 
s'assureul  île  leurs  iiiatei'iaux,  et  puissent  rasseiubler 
leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état  (le  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévelop- 
pements et  repousser  à  leur  tour  des  imputations 
calouMiieusis.  Ainsi,  les  bons  citoyens  qui  ne  clier- 
clii  ni  que  la  lumiire,  iiui  veulent  connaître  les  cho- 
ses et  les  llouinies,  sauront  bientôt  à  qui  ils  doivent 
leuriiaine,  on  la  IV.ilernile  (jui  seule  peut  donner  à 
la  Convention  celte  niaielie  sublime  qui  marquera  sa 
carrière.  (Il  s'eleve  des  applaudissements.) 

BuzoT  :  Je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  nous  don- 
ner le  change  sur  le  véritable  elat  de  la  question. 
Cependaul,  de  cpioi  s'agit-il?  11  liiut  vous  reporter 
tranquillement  à  la  situation  dans  laquelle  vous  étiez 
lorscpie  vous  avez  e,\igè  du  ministre  de  rinlerienr  un 
conqjte  sur  Paris  et  sur  l'état  des  autorités  consti- 
tuées dans  celle  ville.  Il  serait  clrange  que  l'on  vou- 
lût translormer  la  Convention  nationale  en  club,  et 
faire  de  ce  lieu  une  arène  de  gladiateurs  se  battant  les 
uns  contre  les  autres  pour  des  passions  privées.  Vous 
devez,  ce  me  semble,  vous  oceuper  uniquement  de  ce 
ce  qui  a  trait  à  la  comnuine  de  Paris.  Le  mémuire  du 
ministre  contient  à  cet  égard  des  faits  importants;  il 
faut  vérifier  ces  laits  :  s'ils  sont  vrais,  y  appliquer  des 
remèdes;  s'ils  sont  faux,  prendre  des  mesures  contre 
le  ministre.  Je  m'y  trouve  aussi  compromis  pour  quel- 
que chose,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il 
s'agit  de  partager  le  sort  d'un  ministre  vertueux  et 
juste.  (Il  s'élève  quelques  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'assemblée.)  Je  ne  veux  pas  plus  parler  de  cette  let- 
tre, par  rapport  à  moi,  que  Uobespierrc  n'en  eût  dil 
parler  parrapport  à  lui.  S'il  se  trouve  calomnié,  qu'il 
s'adresse  aux  tribunaux,  le  di'nonciateur  est  coniui. 
EouESPiERRE  :  En  ce  cas,  que  la  Convention  fasse 
les  frais  du  piocès. 

Le  Président  :  Robespierre,  voulez-vous  que  je 
mette  votre  proposition  aux  voix? 

Robespierre:  Je  dis  ([ue  la  Convention  ayant  fait 
les  frais  de  l'impression  de  Taccusation,  devrait 
aussi,  si  elle  ne  veut  pas  m'entendre,  faire  les  frais  de 
l'impression  de  ma  réponse.  (On  murmure.  —  On 
rit.  —  Le  président  sonne.  —  Le  silence  se  rétablit.) 
Buzot:  S'il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les 
calomnies  auxquelles  on  est  sans  cesse  exposé...  (Ro- 
bespierre interiompt,  et  se  précipite  vers  la  tribime.) 
Rerecqui  :  Je  demande  qu'un  individu  n'exerce 
pas  ici  le  despotisme  de  la  parole  qu'il  a  su  exercer 
ailleurs  (1). 

Le  Président  :  Robespierre,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  et  à  votre  place. 

Buzot  :  Je  vais  éloigner  de  moi  cette  discussion 
sur  les  personnes,  déjà  trop  longue  et  fastidieuse  ; 
car  mon  intention  n'est  pas  de  jeter  de  nouveaux  fer- 
ments de  trouble  dans  cette  assemblée.  J'en  reviens 
à  la  question. 

Vous  avez  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  un 
compte  sur  l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris.  Il  vous 
présente  des  faits,  il  vous  offre  les  résultats  de  ses 
opérations  et  les  moyens  de  remédier  au  mal  ;  on 
v;)ns  demande  de  discuter  ce  rapport,  et  jiourquoi  ? 
Est-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personna- 
lités? Il  s'agit  ici  des  choses  et  non  des  personnes.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  de  (feux  rapports 
que  je  vous  ai  faits,  principalement  de  celui  contre 
les  provocateurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 
([u'il  est  bon  que  l'on  puisse  as,sassiner  ou  provoquer 
à  l'assassinat,  tan  lis  qu'il  est  défendu  par  les  lois  de 
menacer  même  la  maison  de  son  voisin,  pourront 
(1)  Rebcc>{ui  fait  allusion  ici  à  la  société  des  jacobins. 
L.  G. 


nnusfaii'e  part  de  leurs  i(Ié(-s;  je  tâcherai  de  défendrff 
mon  projet,  et  l'Assemblée  décidera.  Il  est  po.>sible 
aussi  que  la  ilillienité  de  l'aire  une  bonne  loi  à  cet 
égard  lasse  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque 
moi-même  la  discussion.  Mais  il  est  impossible,  a 
moins  que  de  voidoir  ouvrir  l'arène  à  toutes  les  pas- 
sions haineuses,  d'établir  une  discussion  sur  le  rap- 
port du  nunistre  en  lui  même.  Je  demande  (pie  nous 
nous  occuijions  uni(iuement  des  mesures  ii  prendre 
[lour  la  Irainiuillité  publique  et  l'exécution  des  lois; 
et  je  conclus  à  ce  que  la  proposition  de  Danton  soit 
rejetée,  et  le  UK'uioire  du  ministre  renvoyé  à  un  co- 
niil('.  Je  demande  aussi  que  les  membres  de  cette 
assemblée  ne  soient  pas  toujours  offensés  des  niaxi 
mes  générales,  en  se  les  appliiiuanl;  et  je  déclare, 
quant  à  moi,  que  je  ne  m'applique  aucune  de  celles 
qu'on  débite  tous  les  soirs  dans  certaines  sociétés. 
(Une  partie  de  l'asscinljlée  apiilaudit.) 

Le  président  met  aux  voix,  et  l'assemblée  décrète 
la  clijturc  de  la  discussion. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  contre  cette 
décision  précipitée  et  surprise  à  l'assemblée.  (On 
murmure.)  Buzot  a  fait  une  proposition  nouvelle.... 
J'ai  le  droit  de  la  combattre.  (Les  murmures  conti- 
nuent.) 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  pro- 
position faite  par  Buzot  du  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  à  la  commission  des  neuf.  — 
La  priorit''  est  accordée. 

Robespierre  réclame  contre  cette  délibération. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Louvetse  présente  à  la  tribune.  —  Plusieurs  mem- 
bres réclament  l'ordre  du  jour,  et  insistent  pour  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  Louvetsera  entendu  (1). 

LouvET  :  Une  grande  conspiration  publique  avait 
un  instant  menacé  de  peser  sur  toute  la  France,  et 
avait  trop  longtemps  pesé  sur  la  vide  de  Paris.  Vous 
ariivâtes;  nous  crûmes  que  votre  présence  réprime- 
rait toutes  ces  menaces  criminelles,  et  déjouerait 
toute^  les  trames.  L'état  dans  lequel  nous  sommes, 
depuis  que  vous  êtes  ici,  annonce  qu'elles  ne  furent 
qu'un  instant  interrompues,  et  qu'on  les  poursuit 
avec  une  ardeur  nouvelle.  Quand  vous  arrivâtes, 
l'autorité  nationale,  représentée  par  l'Assemblée  lé- 
gislative, était  indignement  méconnue,  avilie,  foulée 
aux  pieds;  aujourd'hui  on  s'attache  de  même  à  dé- 
crier cette  assemblée,  on  emploie  les  mêmes  moyens 
pour  l'avilir.  Qucdis-je?  Dans  des  lieux  publics, "aux 
Tuileries,  au  palais  de  la  Révolution  et  ailleurs,  vous 
m'entendez,  on  prêche  continuellement  l'insurrec- 
tion contre  la  Convention  nationale.  Il  est  temps  de 
savoir  s'il  existe  une  faction  ou  dans  sept  à  fuit 
membres  de  cette  assemblée,  ou  dans  les  sept  cent 
trente  autres  qui  la  combattent.  Il  faut  que  de  cette 
lutte  insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis.  Il 
faut  que  vous  rendiez  comiite  à  la  France  des  raisons 
([ui  vous  font  conserver  dans  votre  sein  cet  homme 
sur  lequel  l'opinion  piibliejue  se  de'veloppe  avec  hor- 
reur ("i).  Il  faut  ou  ipie,  par  un  décret  solennel,  vous 
reconnaissiez  son  innocence,  ou  que  vous  nous  purgiez 
de  sa  présence;  il  faut  que  vous  preniez  des  mesures  et 
contre  cette  commune  désorganisatriee  <jni  prolonge 
une  autorite  usurpée,  et  contre  les  agitateurs  qui 
sèment  le  trouble  et  par  leurs  écrits,  et  par  leurs 

(1)  Depuis  longtemps,  Louvet,  naguère  le  rival  île  Rcbr;- 
pierre  à  la  Irihunc  des  Jacobins,  tenait  dans  sa  poche,  a  dit 
I.cv.isscur  de  la  Sarthc,  sa  spirituelle  philippique  contre  le 
dominateur  de  cette  assemblée  :  il  attendait  une  occasion  fa- 
voriible  pour  porter  son  accusation.  Il  crut  pouvoir  profiler 
du  moment  où  Itoland  venait  de  faire  planer  le  soupçon  du 
projet  de  diclature,  pour  connicucrr  une  attaque  dans  la- 
quelle il  devait  être  secondé  par  Barbaroui.  l..  G, 

(-2)  Allusion  i  Marat. 
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placards.  En  vnin  proilisueiipz-vous  des  mesures 
p.-irtielles,  si  vous  n'atUniuez  p;is  le  mnl ,  je  ne  dis 
pjisduiis  le  mal  iiièiiie,  mais  dans  les  hoiiiines(iiii  en 
sont  les  ailleurs;  et  e'esl  ici  que  l'on  sent  couduen  est 
fausse  lu  maxime  que  l'on  a  eu  soin  de  jeter  a  l'a- 
vance dans  cette  discussion.  On  vous  a  dit  qu'd  faut 
s'occuper  des  choses,  et  non  pas  des  personnes;  mais 
dans  une  conjuration  publique,  les  choses  et  les  hom- 
mes sont  intimement  lies;  et  je  délie  bien  qu'on 
puisse  dénoncer  une  conjuration  sans  dénoncer  les 
conjurés.  C'est  aussi  le  moment  de  relever  une  autre 
ahsiadiU'  qui  a  été  avancée;  c'est  que,  dans  une  ré- 
publique, il  ne  peut  exister  de  factieux,  tandis  que 
l'expérieueedes  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  pres(iuc  périodiques  des  républiques. 
On  vous  a  dit  (ju'il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de 
Paris.  Un  sentiment  emitiaire  m'anime.  Ceux-là  ont 
calomnié  le  peuple  de  l'aris,  qui  lui  ont  attribué  les 
horreurs  eo.niuises  par  quelques  persoiinescoiivertes 
du  masque  du  patriotisme.  Je  vais  dénoncer  leurs 
complots,  parceque  lesalut  public  exige  instamment 
qu'ils  soient  déjoués. 

Dans  une  de  vos  premières  séances,  ou  vous  dé- 
nonça un  complot  ayant  pour  objet  un  changement 
de  gouvernement,  et,  si  vous  passâtes  à  l'ordre  du 
jour,  ce  ne  fut  pas  que  vous  n'eussiez  point  un  com- 
mencement de  preuves,  ni  que  l'accusation  ne  vous 
parût  très  grave,  mais  |>arccque  vous  voulûtes  fer- 
mer les  yeux  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile  sur 
un  complot  n<  n-seulement  avorté,  mais  que  votre 
présence  semi  lait  devoir  empêcher  de  renaître.  Moi- 
même  je  fiiseiitrainé  parces  tlatteuses  espérances,  et, 
si  ce  motif  ne  m'eût  alors  déleiminé  au  silence,  on 
m'aurait  plutôt  mis  en  pièces  que  de  me  faire  con- 
sentir à  mettre  dans  le  portefeuille,  non  pas  les  preu- 
ves, elles  existent  partout,  elles  existent  dans  tous 
vos  comités,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  produire  ma- 
tériellement, maisia  dénonciation  des  faits  pour  les- 
quels j'aurais  Paris  entier  pour  témoin. 

C'est  de  l'ensemble  de  leur  conduite  depuis  plus  de 
six  mois  que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irré- 
sistibles des  projets  d'anarchie  et  de  subversion  de  la 
représentation  nationale  que  quelques  hommes 
avaient  conçus  et  qu'ils  nourrissent  encore.  Je  tâche- 
rai d'être  courl  ;  veuillez  me  soutenir  de  votre  atten- 
tion, et  vous,  citoyen  président,  tâchez  qu'on  ne 
m'interrompe  pas,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  ou 
criera J'ai  il  dire  des  vérités  que  rien  ne  doit  em- 
pêcher mainte  ua  ut  d'en  tendre,  et  qui  déplairont  mor- 
tellement à  quelques-uns.  Cependant,  je  vais  faire 
encore  une  courte  réflexion  avant  d'entrer  en  ma- 
tière. Je  pourrais  d'abord  m'étonner  de  ce  que  Dan- 
ton, que  j)ersonne  n'attaquait ,  se  soit  élancé  ici  pour 
déclarer  qu'il  est  inattaquable  ;  qu'on  soit  venu  tout 
d'un  coup  et  d'avancedésavouer  uncollègue,  comme 
si  on  ne  s'en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans 
cette  combinaison  vaste  d'un  grand  complot  qui  a 
existé;  et  j'observe  que  si  l'on  a  fait  l'expérience  de 
son  mauvais  tempérament,  on  ne  doit  pas  être  tout- 
à-fait  quitte  pour  déclarer  maintenant  qu'on  y  re- 
nonce. On  vous  a  rappelé  les  observations  d'un  mi- 
nistre sur  les  événements  du  commencement  de 
septembre.  Je  pense  en  effet  qu'on  y  a  troiivi;  un 
grand  mérite:  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  mouvements  du  peuple  de  Paris  et  ceux  qui  l'a- 
gitent, je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  par  une 
éloiiueuee  qui  a  quelque  chose,  dans  ce  cas,  plutôt 
de  subtil  que  de  véritablement  solide.  Je  pense  qu'il 
faut  soigneusement  séparer  la  révoluti(ui  du  lu  août 
de  celle  du  2  septembre;  je  vais  même  prendre  les 
choses  un  peu  plus  haut;  c'est  de  l'ensemble  des 
actions  et  de  la  conduite  des  acteurs  que  va  sortir 
mon  accusation. 

3'  Série,  —  Tome  I, 


Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un 
lieu  où  se  rassemblaient  1 ,000  à  1 ,500  boinmes  jugés 
les  meilleurs  ou  les  plus  ardents  patriotes  de  l'aris; 
dans  un  lieu  dont  je  ne  parle  qu'avec  un  certain  res- 
pect qu'il  faut  porter  encore  pour  d'immenses  ser- 
vices rendus  anciennementà  la  patrie;  dans  un  lieu 
que  je  vous  prie  de  ne  pas  m'obliger  de  nommer..,. 
[Uh  grand  nombre  de  voix:  Nommez-le  !) 

D.^NTOX  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  Louvet 
de  toucher  le  mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  bles- 
sure; cela  est  important. 

Louvet:  Oui,  Danton,  je  vais  le  toucher  ;  mais  ne 
criez  doue  pas  d'avance.  (On  rit.) 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  qu'on  a  dû 
remarquer  aux  Jacobins  un  parti  faible  de  moyens 
et  de  nombre,  mais  fort  d'audace  et  de  toute  espèce 
d'immoralité;  parti  qui  s'était  venu  jeter  au  milieu 
de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom 
justement  suspect,  pour  s'emparer  du  bien  que  nous 
avions  fait  et  se  l'attribuer;  pour  propager  dans 
notre  local,  plus  avantageux  que  le  sien,  une  doc- 
trine qu'il  disait  la  nôtre  :  pour  pervertir  notre  insti- 
tution à  son  profit  et  contre  nous-mêmes;  pour  fa- 
tiguer ,  persécuter ,  inquiéter  quiconque  essayait  de 
lamener  a   sa  pureté  primitive   cet   établissement 
maintenant  si  misérable,  qu'il  ne  lui  reste  en  vérité 
que  son  titre  ,  dont  b'S  usurpateurs  abusent  pour  y 
retenir,  y  faire  entrer  encore  quelques  gens  de  bien 
cruellement  trompés.  (Il  s'élève  quelques  murmures 
dans  une  partie  de  la  salle.  — Plusieurs  voix  de  la 
partie  opposée  :  Silence  aux  Jacobins!  —  Après  quel- 
ques agitations,  le  président  observe  que  toutes  les 
interlocutions  particulières  et  les  personnalités  sont 
proscrites  par  le  règlement.  —  Le  calme  se  rétablit.) 
C'estaumoisdejanvier  qu'on  vit  succéderauxdiscus- 
sions  profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  ho- 
norés ou  servis  dans  l'Europe,  ces  misérables  débats 
qui  faillirent  nous  y  perdre;  c'est  alors  qu'à  travers 
les  inculpations  iuiiuiinent  justes  dont  on  poursui- 
vait une  cour  traîtresse  ,  on  linit  par  jeter  les  incul- 
pations les  plus  atroces  contre  l'excellent  côté  gau- 
che de  l'Assemblée  législative,  inculpations  dont  le 
germe  devait  se  développer  terrible  quand  le  mo- 
ment de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoique 
personne  ne  dût  avoir  de  privilège,  on  vit  un  homme 
vouloir  toujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusive- 
ment parler,  non  pour  éclairer  les  membres  de  l'a- 
grégation ,  mais  pour  jeter  entre  eux  des  divisions 
sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être  en- 
tendu de  quelques  centaines  de  spectateurs  dont  on 
voiilai;  obtenir  les  applaudissements  à  tel  prix  que 
ce  fût  (1).  Il  était  convenu  que  des  aftidés  se  relève- 
raient pour  présenter  tel  ou  tel  décret,  tel  ou  tel 
membre    du   côté    gauche   à    ranimadversion  des 
spectateurs  crédules;  et,  au  contraire,  pour  présen- 
ter à  leur  admiration  un  homme  dont  quelques  par- 
leurs fougueux  faisaient  constamment  le  plus  fas- 
tueux éloge,  à  moins  qu'il  ne  le  fît  lui-même.  Nous , 
cependant,  demeurés  en  petit  nombre ,  à  cause  des 
nombreux  dégoûts  dont  on  nous  environnait;  obser- 
vateurs assidus,  malgré  les  perseeutinus  sans  cesse 
renaissantes,  nous   sortions  île  cette  assemblée  op- 
pressés d'ennui  etd'étonnement,  beaucoup  plus  que 
d'iiuiuiétude.  Nos  yeux  n'étaient  pas  encore  ouverts, 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l'humaine 
faiblesse  de  quelques  personnages  que  nous  croyions 
seulement  travaillés  uar  la  jalousie,  et  qui  avaient  su 
s'environner  encore  de  quelque  estime. 

Apris  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Les^art, 
ayant  clé  frappé  d'accusation,  et  des  patriotes  étant 
saisis  des  rênes  du  gouvernement,  quelles  furent  ma 
surprise,  ma  douleur,  d'entendre  cCj  hommes  décla- 


(1)  Louvet  veut  designer  Uoliespicrre. 
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iiiCi' nontre  un  niinlslèrc  jncohin  avec  (ilus  ûo  force 
cent  fois  qu'ils  n'i'ii  avaient  mis  à  altiii|iiei-  les  cdii- 
spiraleurs!  Mais  passiuis  à  celle  i'p(i(|iie  dii  les  tyrans 
furent  abattus,  à  re|)(n|Me  île  la  lin  il  anùl  el  du  cdmi- 
iiicnceniinl  île  sepleinlire.  C'est  alors  que  l'on  vit  cet 
lioniine,  qui  ilin^cait  les  Jacobins,  et  ensuite  l'As- 
semblec  eleelorale,  déclamer  contre  tel  philosophe, 
contre  tel  écrivain,  contre  tel  orateur  patriote  ;  c'est 
alors  qu'on  vit  des  intrigants  subalternes  déclarer 
que  Robespierre  était  le  seul  homme  vertueux  en 
France,  et  que  l'on  ne  devait  conlier  le  salut  de  lu 
patrie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  llat- 
teries  à  quelques  centaines  de  citoyens,  d'abord  qua- 
liliés  le  peuple  de  Paris,  ensuite  seulement  le  peuple, 
ensuite  le  siuiverain  ;  à  cet  homme  qu'on  n'entendait 
parler  que  de  son  mérite,  des  perfections,  des  vertus 
sans  nombre  dont  il  était  pourvu,  et  qui,  après  avoir 
vanté  la  puissance  ,  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
manquait  jamais  d'ajouter  qu'il  était  peuple  lui- 
même,  ruse  aussi  grossii're  que  coupable,  ruse  dont 
se  sont  toujours  servis  les  usurpateurs,  depuis  César 
jusqu'à  Cromwell ,  depuis  Sylla  jusqu'à  Masaniel. 
Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 
l'aveuglement,  durent  voir.  Il  devint  impossible  à 
des  hommes,  toujours  plus  insolents  dans  leurs  ca- 
lomnieuses persécutions,  plus  rampants  dans  leur 
populaeii-re  flagornerie,  plus  impuilenls  dans  leur 
ridicule  apothéose,  il  leiu-  devint  impossible  de  se 
masquer  plus  longtenqis. 

Il  parut  incontestable  qu'entre  ces  hommes  existait 
un  pacte  secret  dont  le  but  devait  être  de  faire  tour- 
ner au  prolit  de  leur  ambition  personnelle  la  révolu- 
tion qui  se  préparait,  puisqu'ils  tentaient  de  faire 
tondier  la  représentation  nationale,  et  qu'après  avoir 
contribué  à  renverser  les  rois,  ils  voulaient  devenir 
rois  eux-mêmes.  Nous,  cependant,  membres  anciens 
de  l'agrégation  presque  détruite,  lidéles  aux  prin- 
cipes de  l'égalité,  nous  nous  occupions  des  movens 
révolutionnaires  de  frapper  une  cour  traîtresse,  et  de 
conserver  la  confiance  que  méritaient,  à  juste  titre, 
par  leur  caractère  et  leur  conduite,  deux  cents  et 
quelques  députés  du  côté  gauche  de  l'Assemblée  lé- 
gislative; conliance  si  nécessaire  pour  maintenir  un 
centre  auquel  pussent  se  reconnaître  et  s'allier  les 
véritables  anus  de  la  liberté.  Nous  avancions,  bien 
rc.solusà  ne  soufii-ir  jamais  qu'on  substituAt,  au  saint 
.imour  de  la  patrie,  l'idolâtrie  d'un  homme,  à  ne 
I)as  consentir  qu'on  flétrît  la  majesté  du  peuple,  et 
nous  llattant  que  la  volonté  nationale,  après  avoir 
combattu  les  anciens  tyrans,  saurait  bien  arrêter  les 
tyrans  nouveaux.  Ils  ont,  dans  la  journée  du  10, 
contribué  pour  quelque  chose  à  la  chute  de  celui  que 
sous  diflérents  noms  ils  brûlaient  de  remplacer; 
mois  l'utilité  de  leurs  etForts  auxiliaires  sufllrait-ellè 
pour  eHacer  la  tache  d'un  crime?  Non;  la  liberté, 
pure  comme  la  vertu,  son  insi^parable  compagne,  re- 
pousse tous  ceux  qui  la  servent  par  des  tifs' in- 
digues d'elle.  D'ailleurs,  conunent  ne  pas  |)nnir  un 
complot,  lorsque  l'on  s'aperçoit  que  les  conspira- 
tems  en  renouent  les  trames  i" 

Deux  jours  après  cette  journée  glorieuse  qui  sauva 
la  France,  je  siégeais  dans  le  eoiiseil-giMiéral  provi- 
soire, dont  je  me  trouvais  membre.  Un  homme  entre, 
d  se  fait  un  grand  mouvement  ;  j'en  crois  à  peine  mes 
yeux  :  c'était  lui,  lui-même;  il  vient  s'asseoir  au  mi- 
lieu de  nous;  je  me  trompe,  il  était  déjà  allé  à  la 
place  preemmente  qu'il  .s'était  lui-même  choisie  au 
bureau  ;  et  moi,  plongé  dans  une  stupéfaction  pro- 
londe,  je  m'interroge  sur  cette  événement.  Quoi  ' 
Robespierre  !  l'incorruptible  Robespierre  !  qui  dans 
des  joursde  péril,  avait  quitté  le  poste  où  la  conliance 
de  ses  concitoyens  l'avait  appelé;  ipii,  depuis,  avait 
pris  vingt  fois  l'engagement  solenw-l  de  n'accepter 


aucune  fonction  publique;  qui  seulement  avait  une 
lois,  devant  (juiiize  cents  personnes,  témoigné  le  désir 
lie  devenir  conseiller  du  peuple,  remaripiC/î  ce  mot 
liourvn  que  le  peuple  paiill  le  désirer;  Robespierre 
se  coni|)roiiiellait  au  puinl  de  devenir  avec  nous  ofli- 
cier  municipal  !  Iies-lnrs  il  me  fut  clair  que  ce  con- 
seil-général de\  ail  sans  doute  exécuter  de  grandes 
choses,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  étaient  an- 
pelés  à  de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  journée  du  10  août. 
Vous  savez  qu'il  s'en  attribue  l'honneur;  et  certes, 
je  m'étonne  que  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  dil 
peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa  prudence  et  sa 
force,  osent  prétendre  aujourd'hui  que,  sans  leur 
faible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution 
du  10  août  est  l'ouvrage  de  tous  ;  elle  appartient  aux 
faubourgs  qui  se  sont  levés  tout  entiers,  a  ces  braves 
(edérés  que,  dans  le  temps,  il  n'avait  pas  tenu  à  cer- 
tains hommes  qu'on  ne  reçût  pas  à  Paris.  On  se  rap- 
pelle que  dans  le  temps  Rijbespierre  parla  contre  la 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à  ces  coura- 
geux députés,  qui,  là  même,  au  bruit  des  décharges 
de  l'artillerie,  votèrent  le  décret  de  suspension  de 
Louis  XVI,  renouvelèrent  le  minisière,  et  portèrent 
beaucoup  d'autres  décrets,  tous  préparés  à  l'avance; 
elle  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Brest  et  a 
riiitrépidité  des  enfants  de  la  lière  Marseille.  Mais 

celle  du  2  septembre Conjurés  barbares,  elle  est 

à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Eux-mêmes  s'en  glori- 
lient,  eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne  nous 
désignent  que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se 
réservant  le  titre  de  patriotes  du  2  septembre.  Ah  ! 
qu'elle  reste,  cette  distinction ,  digne  en  ellét  de  l'es- 
pèce de  courage  qui  leur  est  propre  !  qu'elle  reste, 
et  pour  notre  justilication  durable,  et  pour  leur  Ion" 
opprobre  !  ° 

Nous  voici  donc  arrivés  à  l'époque  fatale.  Les  pré- 
cédents amis  du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le  peu- 
ple les  horreurs  dont  cette  semaine  fatale  est  mar- 
quée; il  lui  ont  fait  le  plus  mortel  outrage.  Je  connais 
le  peuple  de  Paris,  j'ai  vécu  avec  lui  :  il  est  grand  ; 
mais,  comme  les  braves,  il  est  bon  et  généreux  ;  ii 
supporte  dil'licilement  l'injure  ;  mais  après  la  victoire 
il  est  magnanime.  Je  n'entends  pas  parler  ici  de  cette 
portion  du  peuple  qu'on  égare,  mais  de  l'immense 
majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les  aban- 


don 
peu 


me  à  leur  heureux  naturel.  (On  applaudit.  )  Ce 
.  pie  sait  combattre,  mais  point  assassiner.  Il  est 
vrai  qu'on  le  vit  tout  entier  dans  le  château  des  Tui- 
leries, dans  la  magnilique  journée  du  10  août.  Il  est 
faux  qu'on  le  vit  devant  les  prisons  dans  l'horrible 
journée  du  2  septembre  ;  et  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, combien  y  avait-il  de  monde?  pas  deux  cents 
personnes.  Au  dehors,  combien  y  avait-il  de  specta- 
teurs retenus  par  une  curiosité  vraiment  inconceva- 
ble ?  pas  le  double.  Et  .si  vous  avez  quelque  doute  , 
iuteiTiigez  sur  ces  faits  un  homme  vertueux,  Pétion  ; 
c'est  lui-même  qui  me  les  a  attestés.  Mais  attendez! 
S'il  n'a  point  participé  à  ces  meurtres,  pourouoi  ne 
les  a-t-il  point  empêchés?  Pourquoi  ?  parceqiie  l'au- 
torité tutelaire  de  Paris  était  enchaînée;  parcequeRo- 
liind  parlait  en  vain;  parc  que  le  ministre  de  la  justice 
d'alors  ne  parlait  pas  (1) ,  parceque  les  présidents  des 
quarante-huit  sections,  tous  prêts  à  réprimer  ces  dé- 
sordres, attendaient  une  réquisition  que  le  comman- 
dant-général ne  donna  pas;  parceque  les  olliciers 

municipaux,  couverts  de  leurs écharpes,  présidaient  à 
ces  airoces  persécutions. 

Mais  l'A-ssemblée  législative,  dit-on,  que  ne  les 
a-t-elles  empêchées?  L'Assemblée  législative  '  L'im- 
puissance ou  elle  était  alors  réduite  .se  trouve,  à  tra- 
vers tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce,  le  plus 

(1)  Le  ministre  était  Danton. 
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prnnd  (1rs  criiiips  que  los  conjures  aient  Cdiiiniis.  Son 
;iul<nitr  ('lait  iiieeonmie,  avilie,  par  un  iiisoleul  de- 
UiMUi'u'iK'  (lui  v(  iKUt  à  la  barre  lui  orduuncr  des 
({(•(■M'Iv,  (]iii  ncr('liuunaitauconseil-^'('U('ral  (iue|inur 
la  d('u<incer,  (Uii  revenait  jusque  dans  la  couiuiission 
des  vingt-un  la  menacer  de  l'aire  sonner  le  tocsin. 
(Billaud  interrompt.— Un  niouvenieut  rapide  d'iiuli- 
gnation  se  n'pand  dans  1" Assemblée.  — Plusieurs 
membres  d(\siRneut  du  geste  Rol)espierre.) 

Cabiisoîs  :  Misérables  !  voilà  (en  nu)ntrant  son  bras), 
voilà  l'arrêt  do  mort  des  dictateurs  ! 

Laceioix  :  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le 
fait  que  Louvet  n'a  lait  qu'indiquer.  Quelques  jours 
aprl's  le  10  août,  Robespierre  vint  à  la  barre  de  l'As- 
seuiblée  législative,  à  la  tiHe  d'une  députation  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  lui  demander 
de  coulirruer  l'anéantissement  que  ce  conseil  venait 
de  prononcer  du  directoire  du  département  :  j'eus  le 
courage  de  comballre  celte  proposition,  et  l'Assem- 
blée législative  celui  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Alors  Robespierre  me  dit  que  si  l'Assemblée  ne 
l'adoptait  pasde  bonne  volonté,  on  saurait  la  lui  faire 
adopter  avec  le  tocsin.  (L'Assend^lée  entière  se  soulève 
d'indignation.  —  Robespierre  s'élance  à  la  tribune; 
son  frère  le  suit.) 

Je  n'ai  pas  lini.  D'après  cette  menace  qui  fut  ap- 
puyée par  plusieurs  membres  du  con.seil-général  de 
la  comnnme,  et  entendue  par  plusieurs  de  mes  col- 
lègues qui  l'atlesterout  (plusieurs  voix  :  Oui,  je  l'at- 
teste !),  je  revins  à  la  tribune  pour  dénoncer  le  fait  ; 
et  l'on  doitse  rappeler  que  je  dis  alors  :  «  La  commune 
de  Paris  peut  nous  faire  assassiner,  mais  elle  ne  nous 
fera  pas  manquer  à  notre  devoir;  et  je  dois  à  l'Assem- 
blée législative  la  justieededireque,  malgré  ces  hor- 
ribles menaces,  elie|iassa  une  seconde  fois  à  l'ordre  du 
jour.  Robespierre  et  les  autres  membres  de  la  députa- 
tion retournèrent  ensuite  à  la  commune  d('uoncerrAs- 
seudjle'e  nationale,  et  deux  heures  après  plusieurs  de 
mes  coUcgiu's  vinrent  m'avertir  de  ne  pas  passer  par 
la  cour  des  Feuillants,  parcequ'ou  m'y  attendait  pour 
m'égorger. 

Roliespierrc  demande  la  parole. — De  violents  mur- 
mures l'interrompent. — Plusieiu's  membres  deman- 
dent qu'il  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 

Le  PBÉ.siDEJiT  :  Robespierre,  la  Convention  ne  vous 
refusera  pas  la  justice  de  vous  entendre,  après  que 
vos  accusateurs  auront  été  entendus  ;  mais  je  vous 
prie  d'attendre  que  vous  ayez  la  parole. 

Louvet  :  il  accusait  les  représentants  du  peuple 
d'avoir  vendu  la  France  à  Brunswick;  et  c'est  la 
veille  du  jour  des  assassinats  qu'il  répandait  ces  ca- 
lomnies. Il  faisait  fermer  les  barrières  de  Paris,  mal- 
gré \in  décret  contraire  de  l'Assemblée  législative. 
C'est  ainsi  que  déjà  ce  despote  approchait  du  liut 
qu'il  s'était  proposé,  eu  attendant  ([u'il  pût  cutièrc- 
ment  au('anlir  la  représentation  nationale.  En  même 
temps,  par  l'inleniK'diaire  du  trop  célèbre  comité  de 
surveilliuiee  de  la  ville,  les  conjurés  couvraient  la 
France  entiire  de  cette  lettre  où  toutes  les  connuu- 
nes  de  la  république  étaient  invitées  à  l'assassinat 
des  individus,  et,  ce  qui  est  plus  horrible  encore,  à 
l'as-sassinat  de  la  liberté,  puisqu'il  n'était  question  de 
rien  moins  que  d'obtenir  une  coalition  entre  les  mu- 
nicipalités et  leurréuidon  à  celle  de  Paris,  qui  devait 
être  le  centre  de  l'autorité  commune;  ce  (pii  renver- 
sait de  fond  en  comble  la  forme  du  gouvernement 
existant.  Tel  a  été  le  système  des  conjurés;  c'est  le 
plan  ([u'ils  ont  en  partie  exécuté  ;  et  si  vous  en  dou- 
tez eneore,  rappelez-vous  que  dans  le  même  moment 
on  vit  tous  les  uuirs  de  Paris  souillés  de  placards  d'iui 
genre  inconnu,  du  genre  le  plus  féroce  dont  on  ait 
jamais  vu  d'exemple;  que  d'alTreuses  calomnies 
étaient  propagées  par  ces  ('erits  de  sang  contre  les 


patriotes  les  plus  purs,  visiblement  destinés  à  une 
mort  vi(deiite. 

C'est  alors  que  Pétion,  toujours  digne  de  lui  et  de 
sa  popiilaritc',  que  l'on  s'c'lait  vainement  eHorcé  de 
lui  ravir,  fut  éloigni' de  l'administration,  parccipie 
son  iulle.xible  vertu  ('tait  trop  embarrassante.  C'est 
encore  dans  ces  placards  que  l'on  désignait  comme 
des  traîtres  tous  les  ministres  ,  un  seul  excepté,  un 
seul,  et  toujours  le  même  :  et  puisses-tu,  Danton,  te 
jnstiiier  de  cette  exception  devant  la  postérité  !  C'est 
donc  alors  qu'on  vit  avec  ellroi  reparaître  sur  l'hori- 
zon un  homme  unique  jusqu'ici  dans  les  fastes  des 
crimes  (l);etnecroyezpasiiousdonner  lechange,en 
désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l'assas- 
sinat; s'il  n'appartenait  pas  à  votre  facti?  .,,  comment 
se  ferait-il  que  le  monstre  sortît  vivant  du  sépulcre 
où  il  s'était  lui-même  condamné?  Si  vous  ne  l'inspi- 
riez pas,  ni  vous  ne  le  prott'giez,qui  lui  donnait  celte 
espèce  de  consistance  qu'il  a  tout-à-coup  acquise,  à 
lui,  dont  l'existence  était  jusqu'alors  un  problême, 
à  lui  qui  fit  lui-n)ê'_t,  r  aveu  de  sa  misère  extrême, 
i|uand  il  vint  demander  les  15,000  liv.  que  Roland 
lui  refusa?  gui  eût  lait  alors  les di'penses  de  ses  nom- 
breux placards,  dépenses  assurément  exorbitantes 
pour  lui,  s'il  n'eût  pas  été  initié  à  vos  projets  d'op- 
pression, et  si  son  dévouement  à  vous  servir  ne  lui 
eût  pas  m»,îf'.M  quelque  récompense  de  voire  part? 

Pourquoi  surtout  le  produisiles-vous  dans  celle 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l'intrigue 
et  par  l'eifroi ,  vous  qui  me  fites  insulter  pour  avoir 
eu  le  courage  de  demander  la  parole  contre  Marat.... 
Dieux  !  j'ai  prononcé  son  nom  !  Cet  être  fut  désigné 
comme  candidat  dans  un  discours  où  Robespierre  ve- 
nait de  calomnier  Pricstley.  Je  demandai  la  parole 
contre  lui;  aussi,  en  sortant  de  l'assemblée  électo- 
rale, fus-je  insulté  par  les  gardes-du-corps  de  Robes- 
pierre, ces  hommes  armés  de  gros  bâtons  à  sabre, 
(pii  l'accompagnaient  presque  partout.  L'un  deux, 
pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me 
dit  :  "  Avant  peu ,  tu  n'y  passeras  plus.  »  Je  cite  ces 
faits  pour  vous  faire  connaître  l'homme  bien  plus  que 
pour  attaquerions  les  choix  de  Paris  sans  exception  ; 
car  il  y  en  a  plusieurs  de  bons;  mais  ils  ont  jiassi'  mal- 
gré eux.  Revenons  à  l'examen  de  la  conduite  des  con- 
jurés prise  en  son  ensemble. 

Par  quelle  voie  espéraient-ils  accomplir  leurs 
suprêmes  destinées?  parcelle  à  travers  laquelle  ils 
s'avançaient.  Di'Jà  crnellenient  enorgueillis  par  de 
nouveaux  massacres,  il  leur  en  fallait  encore  pour 
que  la  terreur  fût  complète;  et,  pour  écarter  ceux 
qui,  dans  ces  jours  de  subversion,  plus  attaches  à  la 
liberté  qu'à  la  vie,  auraient  tenté  quelque  résistance 
à  l'autorité  qu'ils  voulaient  exercer,  on  vit  des  listes 
ofi  se  pressaient  les  signatures  d'un  grand  nombre 
de  patriotes  qui  n'avaient  été  que  momentanément 
égarés,  et  déjà  l'on  convoitait  les  biens  et  le  sang 
d'une  innombrable  foule  de  proscrits.  Alors  la  eons- 
ternalion  fut  générale  pendant  quaranle-buit  heures, 
et  trente  mille  familles  di'solées  l'attesteront.  Cha- 
cun tremblait  pour  l'objet  de  ses  affections  les  plus 
chères;  des  épouses,  des  enfants  eu  pleurs  venaient 
nous  conjurer  d'épargner  la  vie  de  leurs  époux,  de 
leurs  pères.  Hélas!  nous  demander  d'empêcher  les  as- 
sassinats a  coinmeltre,  c'était  nous  reproiher  ceux 
(lui  avaient  été  di'jà  commis.  Mais  comment  au- 
rions-nous pu  les  einpêcher?lNous  étions  nous-mêmes 
sous  les  poignards! 

Tous  ceiîx  qui  avaient  défendu  les  intérêts  du 
peuple  avec  constance,  courage  et  désintéiTSsemeiit, 
élaietil  calomnie's,  poursuivis,  menacés;  des  visites 
doiiiieiliaires  outrageaiiles  et  du  plus  mauvais  au- 
gure étaient  laites  contre  les  plus  énergiques  repu- 
(II  louvet  <l('sign(?  ici  M.ir.il. 


hlicains,  dont  1rs  fnctii-iix  ont  voulu  faire  du  nom 
mnnc  iiiie  rspiTC  d'injnro;  des  iiiiiiidals  d'arrots 
étnifiil  pn'pairs  coiilrc  tous  coiix  qui  osaient  faire 
entendre  la  voix  de  la  vérité  ;  et ,  pour  comble 
d'horreur  contre  Roland ,  ce  vertueux  et  courageux 
ininisire ,  qui  est  au-dessus  de  l'éloge  d'un  homme. 
(11  s'élève  quelques  murnuires  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.)  Quand  je  vis  tant  d'atrocité.s  libertiei- 
dos,  je  me  demandai  si,  dans  la  journée  du  10  août, 
j'avais  rêvé  notre  vieloire,  ou  si  prunswick  et  ses 
cohortes  coulre-révolutionnaires  étaient  déjà  dans 
nos  murs  :  non;  mais  c'étaient  de  farouches  conjurés 
qui  voulaient  cimenter  par  le  sang  leur  autorité 
naissante.  Les  barbares,  il  leur  fallait  encore  vingt- 
huit  mille  tètes;  ils  l'ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de 
Sylla,  qui  commença  par  frapper  les  citoyens  détes- 
tés, mais  qui  bientôt  lit  promener,  devant  la  tribune 
aux  harangues  et  le  Forum,  les  tètes  des  plus  il- 
lustres citoyens.  Ainsi,  cette  faction  désorganisatrice, 
escortée  par  la  terreur,  et  précédée  par  les  placards 
d'un  homme  de  sang,  allait  vers  son  but.  Les  con- 
jurés marchaient  sur  les  débris  des  autorités  qu'ils 
avaient  détruites ,  mais  dans  un  chemin  où  les  atten- 
daient des  hommes  de  quelque  résolution,  et  qui, 
ils  l'avaient  juré  par  Briitus,  ne  leur  auraient  pas 
laissé  la  dictature  plus  d'un  jour.  (On  applaudit.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  ce  furent  quelques  pa- 
triotes courageux.  Qui  les  combattit?  la  foicr  d'iner- 
tie que  l'élioii  leur  opposa  ;  la  force  d'activité  du  mi- 
nistre Pioland  ,  qui  mit  à  les  dénoncer  devant  la 
France  plus  d'intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu 
pour  dénoncer  un  roi  parjure.  Ce  fut  encore  le  mau- 
vais succo^  de  cette  lettre  du  comité  de  surveillance, 
dont  les  c'Sgninaires  invitations  furent  repoussées 
avec  horrtur  par  les  lumières  et  le  bon  sens  de 
toutes  les  communes;  ce  futce  cri  d'indignation  qui, 
partant  à  la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  ré|m- 
blique,  vint  retentir  nu  centre  avec  force  et  étonner 
les  conjurés;  ce  furent  les  premières  espérances  que 
dc';jna  Dumoiinez;  ce  lut  surtout  ce  génie  protec- 
teur de  la  France,  qui  paraît  avoir  veillé  sur  elle 
pendant  trois  années  de  révolutions  successives;  qui, 
aans  les  plus  furieux  orages ,  préserva  la  ville  de 
Paris,  le  centre  et  le  foyer  des  commotions  violentes, 
qui  la  préservera  encore  si  vous  montiez  la  fermeté 
qu'exigent  les  circonstances. 

Robespierre,  je  t'accuse  d'avoir  longtemps  calom- 
nié les  plus  purs  patriotes;  je  t'en  accuse,  car  je  pense 
que  l'honneur  d'un  citoyen,  et  surtout  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  ne  l'appartient  pas;  je  t'accuse 
d'avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  dans  les  allVeu- 
scs  journées  tic  la  première  semaine  de  septembre, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient 
de  véritables  proscriptions:  je  t'accuse  d'avoir,  au- 
tant qu'il  était  en  toi,  méconiui,  avili,  persécuté  les 
représentants  de  la  nation,  et  lait  méconnaître  et  avi- 
lir leur  autorité;  je  l'accuse  de  l'être  continuelle- 
ment produit  comme  un  objet  d'idolâtrie,  d'avoir 
soufl'ert  que,  devant  toi,  on  te  désignât  comme  le 
seul  homme  vertueux  en  France  qui  pût  sauver  le 
])euple,  et  de  l'avoir  fait  enlendie  toi-même;  je 
t'accuse  d'avoir  tyrannisé  par  tous  les  movens  d'in- 
trigue et  d'eflroi  l'assemblée  l'ioclorale  dii  départe- 
ment de  Paris;  je  t'aceiise  enliii  d'avoir  évidemment 
marché  au  suprême  pouvoir;  ce  qui  est  démontré,  (  t 
par  les  faits  que  j'ai  iudiiiués,  et  par  toute  ta  conduite 
qui,  pour  l'accuser,  parlera  plus  haut  que  toi. 

Je  demande  que  l'exameii  de  sa  conduite  soit  ren- 
vny('C  à  un  comité. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le 
nom  ne  .souillera  plus  ma  bouche,  (pie  je  n'ai  pas  be- 
soin d'accuser,  car  il  s'est  accusé  lui-même,  et  il  n'a  pas 
craint  de  vous  dire  que  son  opinion  estqu'il  faut  faire 


tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  têtes:  lui- 
même  a  a  voue  a  voir  provoqué  une  subversion  du  gou- 
vernement ;  cet  homme  est  encore  au  milieu  de  vous  ; 
la  France  s'en  indigne,  et  l'Europe  s'étonne  de  votre 
longue  faiblesse.  Je  ilcmainle  cpie  vous  rendiez  con- 
tre .Marat  un  dt'cret  d'accusation,  et  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  chargi'  d  examiner  la  conduite  de 
Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 
vous  ajoutiez  à  ces  mesures  gi'iiérales,  car  c'est,  en 
matière  de  conjuration,  une  mesure  géni'rale,  que 
celle  qui  frappe  les  chefs,  ipielques  mesures  particu- 
lières à  la  situation  où  vous  vous  trouvez.  Leurs 
complots  ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés  ;  ils 
veulent  vous  observer  ;  ils  ont  pris  votre  indulgence 
pour  de  la  faiblesse. 

'Vous  êtes  forts,  vous  sentez  que  nos  ennemis  exté- 
rieurs ne  désirent  rien  tant  que  de  nous  diviser;  vous 
devez  donc  arrêter  l'anarchie  et  les  guerres  civiles 
qui  en  seraient  la  suite  ;  vous  devez  étoiifTer  à  sa 
naissance  cet  esprit  de  faction  qui  se  répand  dans  les 
sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  et  qui,  même  sur 
les  places  publiques,  prêche  ouvertement  l'insurrec- 
tion contre  l'autorité  représentative  de  la  nation.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  incessamment  du 
projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et 
(pie  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé,  en  cas  de 
troubles  à  Paris,  à  requérir  toute  la  force  publique 

qui  se  trouve  dans  le  département,  à  la  charge 

(De  violents  murmures  s'élèvent  dans  nue  partie  de 
l'Assemblée.  —  Billaud:  Je  demande  que  l'opinant 
soitrappelé  à  l'ordre,  pour  avoirpropost'  detransfor- 
nier  le  vertueux  Roland  en  un  dictateur.) 

On  aurait  dû,  avant  de  m'interrompre,  me  laisser 
terminer  ma  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'à 
la  charge  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  en  délibérera  ;  mais  j'insiste 
pour  que  loul-à-1'heure  vous  rendiez  le  décret  d'ac- 
cusation contre  un  homme  dont  les  crimes  sont 
prouvés  (1);  et,  croyez-moi,  pour  votre  honneur, 
pour  le  salul  de  la  patrie,  ne  vous  séparez  pas  sans 
l'avoir  jiigi'. 

(Louvct  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 
L'impression  de  son  discours  est  ordonnée. 

Sur  la  deinaiule  de  Robespierre,  il  est  arrêté  qu'il 
sera  entendu  lundi,  pour  répondre  aux  accusations 
de  Louvet.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures. 

/V.  H.  Dans  la  séance  du  mardi  30  oclobro,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  annonce  qu'il  a  appris  qu'au  mépris  d'un 
décret,  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  se  dis- 
posait ù  envoyer  ù  loutes  les  municipalités  et  sociétés  popu- 
laires l'adresse  des  commissaires  de  section,  rchilive  à  la 
g.irde  de  la  Convenlion.  — Le  ministre  ajant  élé  appelé 
po\u-  donner  des  explications  plus  précises,  la  Convenlion 
a  mandé,  pour  le  lendemain,  le  conseil-général  à  la  barre. 
—  Barba  roux  a  fait  un  discours  sur  les  moyens  de  ramener 
l'ordre  dans  Paris.  (V.  le  Monilcur  suivant.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

fJ'niida,  Pauline  et  Emma,  filles  de  Sévcrin  Polocki  et 
d'Anne  Polocka,  néeSapieha,  dessinées  d  apns  naluicpar 
Isaliey,  el  gravées  par  L.  Copia.  Prix  9  liv.  ;'i  Paris,  chez 
l'auleur,  rue  Bouclier,  n°  6.  Cette  estampe,  d'un  elTet  in- 
(inimenl  agréable,  est  gravée  avec  une  rermeté  et  une  vi- 
gueur qu'on  n'.iilendail  pas  de  la  Bonlelte,  dont  les  résul- 
tats n'ont  ordiiiaircmiut  (|ue  le  mérite  d'élre  moëileux  et 
suaves.  Les  ligure*  cliarmanles  de  ces  enfants,  la  mine  du 
cliat  qui  les  aide  à  fiire  partie  cauéedans  leurs  jeux,  sont 
pleines  de  vie.  Le  fond  représeiilc  un  coin  de  bosquet,  où 
des  roscauxse  marient  joliinenl  avecle  feuillet  loulVu  d'un 
taillis.  L'ensemble  prouve  beaucoup  d'intelligence  du  clair- 
obscur,  et  offre  une  h'  urcusc  dégiadalion  de  lumière, 

(l).Mar.H. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

fiirsoik,  te  8  octobre.  —  L'impùralrice  (le  Russie,  ([ui 
prftciid  avnir  réiabli  la  liherlé  en  l'olngnc,  veut  y  lamc- 
11(1-  les  jésuites.  Il  paiail  que,  d'opres  son  consentement, 
cl  même  son  ordre,  l'évêquc  SikrakowskI,  nommé  miiiislre 
pl(*nipolenlUiire  auprts  du  Sainl-Siégc,  doil  demander  le 
rélablissemenl  (/<;  CC//C  sociV/c.  Callicriiie,  qui  n'a  pas  vu 
sans  scandale  <|u'on  avançât  de  huit  jours  la  file  de  saint 
Stanislas,  pour  la  faire  coïncider  avec  l'anniversaire  de  la 
conSlilulion  qu'elle  vient  de  renverser,  a  aussi  ti-ès  ex- 
pressément chaise  cet  évêqnc-anibassadeur  de  demander 
que  cette  fiHe  fût  reportée  au  8  mai,  sa  véritable  date. 

Le  premier  de  re  mois  ont  commencé  à  Grodno  les 
séances  de  la  confédéi  ati(n). 

Les  minisires  de  ta  république  auprès  de  diverses  cours, 
telles  que  Vienne,  Berlin,  Cnnstantinople,  ont  été  appelés 
ici,  pour  répondie  devant  la  délégation  des  affaires  étran- 
gères à  plusieurs  questions  qui  doivent  leur  être  faites. 

ITALIE. 

Nnples,  le  1  octobre.  — Jlalgré  l'apparente  neutralité 
de  quelques  cours  d'Europe,  on  ne  peut  douter  que  pres- 
que toules,  dirigées  par  le  même  esprit,  ne  soient  entrées 
plus  ou  moins  dans  le  secret  de  la  fameuse  coalition,  et 
n'aient  fait  des  vœux  pour  l'anéantissement  de  la  révolu- 
lion  française.  Le  roi  de  Naples  doit  Cire  regardé  comme 
un  des  plus  perfides  ennemis  de  la  France.  Cn  dernier 
outrage  envers  elle,  dont  il  vient  de  signer  l'ordre,  ne 
peut  manquer  de  lui  attirer  la  vengeance  dn  peuple  fran- 
çais, lorsque  la  cause  invincible  de  la  liberté  aura  triom- 
phé des  despotes  léunis.  Ce  roi  audacieux,  quand  il  a  cru 
le  danger  passé,  a  donné  ordre  au  grand  d'Aclon  de 
faire  mettre  en  quarantaine  les  vaisseaux  français  armés 
en  guerre  qui  paraîtront  dans  les  ports  de  Messine  et  de 
Syracuse,  et  de  leur  faire  donner  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire, pour  qu'ils  n'aient  aucune  communication  avec 
les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne.  —  S.  AL  Sicilienne  ignore 
sans  doute  que  la  prétendue  peste  qu'elle  veut  é\iter  a 
cela  de  particulier,  que  plus  on  met  de  soin  à  ralentir  ses 
progrés,  plus  sa  contagion  est  rapide.  Son  influence  victo- 
rieuse pénètre  partout,  et  se  manifeste  au  moment  même 
où  ou  lui  oppose  les  précautions  de  la  lyrannie.  On  serait 
tenté  de  croire  que  le  peuple  napolitain  oITre  déjà  quel- 
ques symplômes  de  cette  maladie  si  redoutable  aux  sou- 
verains. Dernièrement  ses  cris  se  sont  fait  entendre  avec 
fureur  sous  les  fenêtres  du  château.  Il  demandait  que 
le  prix  du  pain  ffit  diminué;  le  roi  fit  jeter  de  l'argent; 
mais  le  peuple  s'écria  :  «  Nous  ne  voulons  point  de  votre 
argent;  c'r'^t  du  pain  que  nous  voulons!  d  Ces  cris  deve- 
naient impérieirx  :  on  répondit  que  le  conseil  examinerait 
piomptement  cet  objet.  Le  conseil,  en  effet,  a  résnlir 
d'exempter  de  tout  droit  quelconque  1."  blé  qui  sera  importé 
dans  le  royaume. 

Le  grand-duc  de  Toscane  est  infiniment  plus  sage  et 
plus  circorrspect.  Toujours  plein  de  corrfiance  dairs  la 
loyauté  française,  il  n'a  pas  cru  qire  l'abolition  meure  de 
la  royauté  en  France  dèit  changer  quelque  chose  à  son 
système  de  neutralité  et  à  sis  communications  amicales. 
^  Le  peuple  de  Florence  aime  le  prince,  parceque  le 
prince  gouverne  avec  sagesse  :  le  prix  du  grain  faisait 
nrurmurer  le  peuple;  on  cn  a  défendu  l'exportation. 

On  écrit  que  le  sénat  de  Venise  a  poussé  la  IJcIrc  com- 
plaisance jusqu'à  chasser  les  Fr-ançais  de  son  terriloiic. 
Ceux  qrri  veuhnt  entrer  dans  la  république  sont  reporrs- 
ses.  Les  gondoliers  ont  ordre  de  n'en  laisser  aborder  au- 
cun ,  sous  peine  de  nrort. 

SUISSE. 

Génère,  le  22  octobre.  —  Notre  gnuvei'nement  mar- 
rhande  toujours  sur  le  renvoi  des  troupes  suisses  que,  sous 
l'absrrrde  prétexte  de  déferrdre  notre  irrdépendance  nrerra- 
cée,  il  est  parvenu  à  introduire  dans  notre  ville.  Airjorrr- 
«l'hui  nous  apprcnoirs  qir'ila  demandé  au  général  MontiS- 
3'  Série.  —  Tome  I. 


quiou  de  pouvoir  en  conserver  urrc  partie.  Quilqirrs 
patriotes,  alarmés  des  sinistres  desseirrs  qir'une  telle  pro- 
po-iti.Mi  meltait  à  découvert,  se  sont  hfltés  d'eirvoyer  au 
général  frarrçais  l'adresse  suivante  : 

Adresse  des  patriotes  genevois  au  général  Monlesquiou, 

Le  moment  est  venu  oi"i  les  patriotes  genevois  ne  pcu- 
verrl  plus  vous  taire  Icirr  véritable  positiorr  et  ce  qu'ils 
oseirl  aileirdrede  vous.  Ils  hrtlent  depuis  des  siècles  contre 
l'oppression;  mais  ils  n'espèrent  la  liberté  que  du  jour  où 
la  révolution  française  en  fut  l'arrnonce  à  tous  les  peuples. 
Il  l'ont  vrre  depuis  avec  transpor  t,  lorsque  vos  armes  ont 
conquis  la  Savoie,  s'avanrer  jusque  sous  leurs  remparts  et 
envelopper  leur  petit  teiriloire.  Mais  alors  l'aristocratie 
clTiayée  a  pris  une  mesure  qui  devait  lui  être  à  jamais  fa- 
tale, si  elle  n'efit  rencontré  aircirn  obstacle.  Henreusemeirt 
cette  mesur-e  était  tellenrcrrt  injurieuse  envers  la  France, 
qu'elle  préparait  la  ruine  de  ceux  qui  l'avaient  adoptée, 
mais  en  exposant,  il  est  vrai,  l'Etat  aux  plus  grands 
dairgers. 

Celte  dernière  considération  alarma  les  patriotes,  cl  ils 
firent  dis  vœux  pour  que  l'aristocratie  réparât  son  erreur. 
Mais  s'ils  ont  désiré  d'éloigner  de  leur  patrie  le  lléair  de  la 
guerr-e,  ils  ir'ont  pu  consentir  à  y  voir  s'établir  pour  jamais 
celui  du  despotisme. 

Ce  n'est  pas  cependant  la  crainte  d'un  malheur  aussi 
funeste  qui  les  amène  anjourtl'bui  arrprès  de  vous.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  leur  cause  est  liée  à  celle  de  la  ré- 
publique française,  et  défendue  par  vous,  qrr'ils  doivcrrt 
tieinbler  pour  elle  :  mais  à  l'iirstant  où  ils  voient  s'appro- 
cher le  terirre  fatal  des  rrégocialions,  ils  ne  peuverrt  coirterrir 
leur  sollicitude,  ni  résister  au  besoin  de  venir  vous  confier 
leurs  vœux. 

Le  petit  conseil  demande  à  ne  pas  renvoyer  la  totalité 
des  troupes  suisses  appeléis  dans  nos  murs.... 

Monsieur,  cette  demande  est  une  proclamation  des 
projets  sirrisli-es  médités  contre  les  patriotes;  ils  en  ont 
porrr  garant  une  funeste  expérience.  La  génération  qui  a 
précédé  a  vu  le  gouvernement  appeler  uir  secours  élianger, 
et  ce  secours  devenir  en  ses  mairrs  un  instrument  de  ven- 
geance. Et  à  quel  autre  usage  qrr'à  des  proscriptions  inlé' 
rieures  destirrerait-on  ces  mercenaires  qu'on  avoue  ne 
devoir  plus  servira  la  défense  du  dehors? 

Les  patriotes  rougissent  de  plaidir  pour  leur  conserva- 
tion devant  les  hommes  qui  ont  su  conquérir  la  liberlé 
au  péril  de  leur  vie.  Ils  vont  vous  parler,  moirsieur,  au 
irom  de  la  liberté  genevoise  et  de  l'intérêt  de  la  France 
même. 

Ou  leur  a  repioché  de  nianqircr  d'énergie;  ce  reproche 
ne  peut  convenir  à  ceux  qiri,  quoique  désarmés,  ont  su 
renverser  le  despotisme  militaire  de  1782.  —  Ils  vont  y 
répondre  par  un  exposé  simple  des  circonstances  où  ils  se 
sont  trouvés  jusqu'à  présent. 

Ils  doivent  à  la  vérilé  de  dire  que  ce  n'est  pas  depuis 
longtemps  que  les  vrais  principes  de  l'égalité  orrt  com- 
mencé à  prendre  quelque  consistance  dans  Genivc.  Les 
divisions  politiques  qui  l'ont  agitée  pendant  tant  d'années 
n'orrt  presqrre  janrais  concerné  que  derrx  ordres  de  l'Etat, 
les  bourgeois  et  le  gouvcriKment.  Ce  n'est  que  depuis  peu 
qu'une  portion  des  citoyens,  éclairés  par  la  révolution 
fiarrr-aise,  s'est  réunie  aux  natifs,  rrégligés  jusqu'alors,  et 
qu'ils  ont  osé  de  concert  prétendre  ouvertement  à  la  li- 
berté et  à  l'égalité. 

Les  patriotes  avouent,  cn  rougissant  pour  leurs  conci- 
toyens, qu'à  ce  premier  cri  l'aristocratie  a  vu  s'allacher  à 
elle  un  grand  nombre  de  ses  ancierrs  adversaires,  et  que 
ces  hommes,  qui  demandaieirt  avec  tant  do  chaleur  la 
liberté  pour  eux,  ont  mieux  aimé  la  perdre  pour  jamais 
que  de  la  pai  lager  avec  leurs  frères. 

Les  patriotes  ont  vu  avec  douleur  se  former  et  s'orga- 
niser contre  eux  une  monstrueuse  coalition  de  la  majorité 
dos  bourgeois  et  du  gouvernement.  Ils  otrt  vu  cette  coali- 
tiorr,  soutenue. d'une  assez  for  te  garnison,  faire  encore,  par 
des  moyens  coiTuptcurs,  de  malheirreuses  recrues  dans  In 
partie  pauvre  et  peu  éclairée  de  la  nation. 

Telle  a  été,  monsieur,  jusqu'à  présent  la  po-iiiou  de» 
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ralri'  tes.  Tant  d'olistarlcs  ne  los  ont  cqicmbnl  pa?  décon- 
rapcs,  et  ils  ont  espéré  plus  que  jamais,  lorsqu'ils  se  sont 
MIS  (nlourés  de  toutes  parts  par  les  élcnd.irds  de  voire 
I  évolution. 

C'est  dans  ce  moment  de  danger  pour  I  aristocratie  Ré- 
ncvolse,  que,  forcée  de  renoncer  ù  une  mesure  inconsidé- 
rément (irise  contre  la  France  nifmc ,  elle  ose  vous  pro- 
poser d'en  sanctionner  l'emploi  conlre  la  liberté  de  son 
pays. 

Nous  vous  attestons,  monsieur,  que  c  en  est  fait  de  cctie 
liberté,  s'il  reste  un  seul  Suisse  dans  Genève.  Nous  vous 
attestons  que  cette  réerve  caebe  de  perfides  desseins 
contre  la  nation  française,  et  qu'au  surplus  vous  compterez 
vainen.cnt  sur  la  neulralilé  de  noire  ville,  si  le  régime 
aristocratique  n'est  extirpé  de  ses  murs. 

A  combien  de  titres  ne  devez-vous  pas  concourir  à  l'en 
délivrer,  vous,  l'ami  de  l'humanité  et  de  la  justice;  vous, 
l'tnvojé  de  la  liberté;  vous,  le  dépositaire  des  inléras  de 
la  l'rance  ! 

Bevélu  de  ces  caraclères,  pouniez-vous  condescendre 
aux  vues  de  nos  petits  despotes?  Iriez-vous  respecler  leur 
pitoyable  amour-propre,  et  leur  sauver  la  honte  d'une  ré- 
Iraclalion  trop  complète?  Vous  laisseriez-vous  séduire  ù  l'ex- 
posé ridicule  des  égards  qu'ils  doivent  aux  gouvernements 
suisses;  et  verriez-vous  autre  chose  dans  l'anlique  confé- 
dération dont  ils  se  font  un  titre,  qu'une  vieille  association 
de  tyrans? 

JSon,  monsieur,  vous  ne  compromettrez  point  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  hi  France  par  une  telle  composition; 
vous  briserez  la  tète  du  de'-polisme,  mais  vous  ne  placerez 
point  dans  ses  mains  le  gl  ive  de  la  vengeance,  et  vous 
craindrez  d'cnicndre  de  vos  frontières  les  coups  du  tyran 
et  les  cris  de  l'opprimé;  vous  ne  signerez  point  enfin  la 
sentence  d'asservissement  d'un  peuple  que  vous  avez  pu 
rendre  à  la  liberté. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  i\  octobre. —  Une  cérémonie  de  baise-main 
général  vient  d'avoir  lieu  à  la  cour,  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince  des  Asturies.  iM.  Bouigoin,  ministre  de 
France,  y  eût  assisté  comme  tout  le  corps  diplomatique, 
sans  une  indiposition  qui  l'a  retenu  chez  lui.  On  n'a  pas 
niÊnie  insinué  à  ce  ministre  de  s'iibsenler  de  la  cour,  où  il 
est  estimé.  —  On  ne  continue  qu'avec  lenteur  les  arme- 
ments de  terre.  L'Espagne  convient  que  ses  plus  grands 
elForls  ne  pioduiraient  pas  un  corps  d'armée  bien  redou- 
table. Sa  puissance  maritime,  plus  respectable,  se  déploie- 
rait sûrement  par  de  plus  grands  préparatifs  si  elle  avait 
des  vues  d'agression  ;  mais  rien  ne  l'annonce  de  manière; 
il  pouvoir  l'aflirmer. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  est  une  espèce  de  filous  dont  l'audace 
appelle  la  sévérité  des  lois,  et  soulève  l'indignation  des 
citoyens.  On  a  vu  dans  plusieurs  endroits,  et  surtout  en  des 
villages  aux  environs  de  Paris,  des  hommes  se  présenter 
chez  le  maire,  subtiliser  sa  signature,  ainsi  que  celle  du 
procnreur-sjndic,  au  bas  d'une  prétendue  permission  déjà 
souscrite  du  nom  de  Pélion,  etc.,  et  de  là  se  répandre  dans 
les  maisons,  faisant  insnlemmeul  la  quéle  en  (lualitc  de 
pauvres  habitants  de  Lille,  Trois  de  ces  coquins  ont  été 
pris  à  Passy,  près  Paris. 

—  Les  sections  se  sont  assemblées  hier  pour  procéder  de 
nouveau  à  l'élcclion  du  maire  par  un  premier  scrulin. 
Antonclle  a  cru  devoir  prévenir  le  corps  municipal  qu'il 
serait  dans  I  impossibilité  d'accepter  la  place  de  maire,  s'il 
était  nommé. 

COMMtJNF.    DE   PARIS. 

Un  arrêté  dn  conseil-général,  du  27,  invile  les  sections  à 
déclarer  s'il  existe  encore  dans  leurs  comités  quelques 
dépôts,  et,  dans  ce  cas,  aies  envoyer  à  la  mairie,  aux 
commi-saiies  chargés  de  la  vérification  des  comptes  du 
comité  de  surveillance. 

Les  scellfa  apposés  sur  les  armoires  du  citoyen  Manuel, 
dans  lesquelles  était  renfermée  l'argenterie  trouvée  aux 
Tuileries,  ont  été  levés.  Tout  s'est  trouié  dans  le  plus 
grand  ordre.  Ceux  qui  ont  justifié  la  confiance  du  peuple 
ne  craignent  pas  la  publicité.  Les  citoyens  qui  étaient 


dans  les  tribun. s  du  cou-cil  ont  nommé  des  Commîs- 
s;iires  pour  \éiifier  ces  dépùts. 

11  n'est  pas  inutile  d'nbseiver  que  tons  les  plats  et 
assiettes  du  ci-devant  roi  élaient  à  la  marque  de  1792. 
Tandis  que  l'on  manquait  d'écns  pour  soutenir  les  armées, 
Louis  XVI  convertissait  les  écus  en  vaisselle.  Il  est  vrai 
qu'une  loi  déreiulait  l'exportation  des  espèces  monnayées, 
et  que  la  ciicul.ition  des  vaisselles  était  permise. 

Du  29.  —  Il  a  été  rendu  compte  au  corps  municipal  de 
l'attentat  commis  vendiedi  dernier  par  ceux  qui  ont  fait 
évader  Jean-Pi icotas  Dhoté,  exposé  sur  la  place  de  Grève, 
et  condamné  à  six  années  de  gène.  Le  coips  municipal  a 
chargé  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  réparation  de  ce  délit,  a  ordonné  l'envoi 
de  la  déclaration  des  gendarmes  Ji  l'arcusaleur  public  et 
au  (lireileur  du  jury,  et  a  de  pins  arrêté  que  la  Conven- 
tion nationale  serait  informée  des  démarches  que  fait  la 
municipalilé  pour  l'exécution  des  lois. 

Du  30.  — Le  conseil-général,  ne  voulant  par  représenter 
la  commune  de  Paris  contre  le  vœu  des  citoyens  qui  la 
composent,  a  arrêté  que  les  sections  seraient  convoquées 
pour  jeudi  prochain,  à  l'effet  de  déclarer  si  elles  pensent 
que  le  conseil-général  est  encore  digne  de  leur  confiance. 
Le  conseil-général  espère  que,  dans  tous  les  cas,  les  sec- 
lions  lui  accorderont  au  moins  le  droit  de  se  réunir  en 
bureaux,  pour  suivre  la  grande  opération  de  la  reddition 
des  comptes. 

TRIBUNAL    CHIMtNEL. 

Pierre  Gallois,  dit  Matelot,  et  François  Manger,  con- 
vaincus d'avoir  participé  aux  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Jlexandre,  iUt  le  petit  Cardinal,  aussi  impliqué  dans 
celte  procédure,  âgé  seulement  de  14  ans,  par  celte  consi- 
dérution  a  été  acquitté  ;  mais  il  sera  détenu  jusqu'à  l'ûge 
de  20  ans  dans  une  maison  de  correction.  Ou  l'a  mis  au- 
nai  avant  dans  une  maison  de  santé  pour  être  guéri  d'une 
maladie  qui  prouve  que  tontes  les  inclinations  de  ce  jeune 
homme  étaient  lien  prématurées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Giiadct, 
SÉANCE  DU  MABDI  30  OCTOBRE. 

Le  citoyen  Mille,  ancien  ctirc  et  vicaire  nic'tropo- 
litaiii,  lait  hoiiiinagc  à  la  Cotiveiition  d'iiti  discotifS 
républicain,  pronimcé  le  2t  octobfc,  à  l'occasion  du 
Te  Deum  chanté  dans  la  métropole  de  Paris,  en 
actions  de  grâces  des  heureux  succès  des  armes 
françaises. 

Cet  hommage  est  accepté  avec  mention  honorable. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
républicaine ,  séant  à  Bagnèrcs ,  di'parlement  des 
Hantes-Pyrénées,  nll're  à  la  Convention  nationale 
625  liv.  pour  les  trais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

—  Le  citoyen  Fauvin,  au  nom  du  corps  de  gendar- 
merie du  (li'partcmeiit  de  l'Aisne,  envoie  à  la  Conveii- 
tion  une  somme  de  300  liv.  pour  les  malheureux  ha- 
bitants do  Lille. 

—  Les  maîtres  et  ouvriers  du  port  de  Lorient  of- 
fieiit  une  somme  de  2,t  i;i  liv.  pour  le  même  objet. 

—  Rnmmc,  l'un  des  commissaires  envoyés  aux 
maiinlaeliiii's  d'armes  de  Moulins  et  de  Saint-Etienne, 
rend  ciiniiilc  de  la  situation  de  ces  manuracitircs.  Il 
en  résulte  qu'elles  peuvent  foiu'nir  dix  à  douze  niillc 
fusils  par  an.  11  demande  la  réformation  des  anciens 
traités  passés  avec  les  administrateurs,  et  l'adoption 
des  vues  des  commissaires  sttr  l'organisation  de  ces 
manufactures.  Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Francaslel,  canonnicr  du  14  juillet 
1789,  section  du  Pont-^cuf,  fabricant  des  ci-devant 
ordres  de  France,  apporte  à  la  Convention  tous  les 
modèles ,  poinçons  et  matrices  formant  cinq  cent 
soixante-neuf  pièces  gravées  sur  acier,  et  quinze 


cent  qiiatiT-viiiît-soizo  niiulrlos  c\\  (-ulvrc  et  |iloiiib, 
(•(iiri|)()s;Mil  l;i  rn'llccliiui  riiiii|)l(''li'  de  tons  les  (ivdrcs. 
Il  (IciiiiMiilc  qiif  tous  ci'S  oltji'ls  soient  bris('S  et  cm- 
iilovt's  à  l'usai,'!'  (lu  raiioii  (|iii  iloit  soi-vii'  à  charger 
l(>.s  cniiiMiiis  (If  la  patrie,  pour  leur  sravtM-  sur  la  poi- 
trine les  eroix  d'Uit  la  ri'piililiiiiie  les  lionon-. 

—  Borie,  au  nom  du  e(uiiilé  de  l'examen  des  comp- 
tes, propose,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  Art.  I".  Les  ministres  seront  tenus  d'énoncer  dans 
leurs  coni|ites,  ù  chaque  article  de  dépense,  le  décret  qui 
l'a  aniorisée. 

0  11.  Us  rappelleront  le  montant  des  fonds  accordes 
pour  chaque  naiure  de  dépense,  et  ce  qui  en  a  été  employé 
par  leurs  prédécesseurs. 

■  III.  Ils  détailleront  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
chaque  ordonnance,  et  produiront  à  l'appui  les  marchés, 
étals  et  pièces  qui  peuvent  constater  la  nécessité  de  la   j 
dépense. 

0  IV.  Les  ex-ministres  joindront  i  leurs  comptes  les 
copies  dis  marchés  qu'ils  auront  payés,  et  donneront  les 
renseignements  nécessaires  pour  en  juslilier  les  clauses  et 
conditions,  n 

—  kersaint  demande  le  rapport  du  décret  relatif 
au  cliaiigeinent  du  lieu  des  séances  des  corps  élec- 
toraux. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  passe 
à  l'ordre,  du  jour. 

Fauiie,  de  l'HcrauU  :  Citoyens,  vos  comités 
d'agriculture  et  de  conunerce,  depuis  l'instant  de  leur 
organisation,  n'ont  pas  cessé  de  s'occuper  de  l'objet 
intéressant  di  s  subsistances.  Us  se  sont  fait  présenter 
l'analyse  des  pétitions  nombreuses  que  vous  leur  avez 
renvoyées  ;  ils  ont  reçu  du  ministre  de  l'intérieur  des 
renseignements  sur  nôtre  situation  actuelle  et  sur  nos 
ressources  extérieures.  Divers  plans  leur  ont  été  pré- 
sentés; ils  les  ont  discutés,  et  bientôt  ils  seront  à 
même  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  générale 
sur  les  subsistances  ;  mais  ce  projet  a  besoin  d'être 
profondt'nieut  nu'dite  :  il  est  si  aisé  de  s'égarer  dans 
cette  iiialière  iniporlante,  et  les  erreurs  peuvent  être 
d'une consé(|ueiire  si  dangereuse!  Concilier  les  inté- 
rêts de  l'agricultuic  avec  ceux  du  consommateur, 
surveiller  le  commerce  sans  le  gêner,  entretenir  une 
abondance  constante  dans  une  vaste  république,  la 
faire  circuler  dans  les  parties  les  plus  stériles;  voilà 
le  problème,  et  il  n'est  pas  aisé  à  résoudre  ;  mais  dis 
députés  des  départements  de  Seinc-et-Oise  leur  ont 
donné  des  détails  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  retarder 
(le  vous  faire  connaître.  Inquiet  sur  les  subsistances, 
le  peuple  s'agite,  sans  voir  la  main  cacliée  qui  le 
pousse  ;  il  creuse  lui-même  le  précipice  où  l'on  veut 
je  jeter.  Des  agitateurs  soudoyés  attisent  le  désordre, 
et  toiirmenlciit,  par  des  craintes  chimériques,  un 
peuple  bon,  dont  ils  osent  se  dire  les  amis.  Une  in- 
surrection s'est  manifestée  dans  le  district  de  Monl- 
fort-l'Amaury;  des  citoyens  arini's  se  sont  portés  dans 
les  marclu's;  les  commissaires  envoyés  par  le  pou- 
voir exécutif  avaient  reçu  de  (lueUiues  rermiirs  la 
soumission,  libre  ou  forcée,  de  fournir  le  blé  à  un 
prix  convenu. 

Cette  soumission  imnoliliipic  a  bientôt  amené  la 
disette  dans  ces  niarciiés.  Le  peuple  l'a  regardée 
comme  une  taxe,  a  exigé  qu'on  lui  livrât  le  blé  au 
même  prix.  Les  vendeurs  se  sont  éloignés,  cl  la  di- 
sette s'est  fait  sentir  au  milieu  de  l'abondance;  les 
troubles  vont  cependant  toujours  en  augmentant  ; 
les  personnes,  les  propriétés,  les  administrateurs  sont 
inenaci's  ;  la  circulation  est  interrompue.  A  Elampes, 
on  se  plaint  des  approvisionnements  faits  pour  Taris. 
On  menace  de  détruire  les  moulins,  et  un  commis- 
saire, du  département  n'a  pu  parvenir  à  calmer  l'ef- 
l'ervoscence.  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  fait 
part  que, dans  les  d('parlements  de  la  .Somme  et  de 
l'Aisne,  la  circulation  éprouvait  les  plus  grandes  en- 


traves. Pour  rem('dier  à  ces  maux  présents,  vos  co- 
milés  ont  cru  devoir  vous  proposer  d'envoyer  dan» 
ces  d('parlements  trois  coniniis.saires  de  la  Conven- 
tion nationale.  Leur  utile  induence,  la  conliance dont 
ils  seront  revêtus,  rétabliront  bientôt  le  calme  et  la 
soumission  aux  lois.  La  circulation,  qui  ne  peut  être 
un  instant  int('rromi)ue  sans  les  plus  grands  dangers 
jiour  la  république,  sera  rétablie.  L'instruction  doit 
être  la  seule  arme  du  républicain;  il  doit  répandre 
des  lumières,  et  non  point  proclamer  de  loi  martiale. 
Eclairons  les  citoyens,  et  le  règne  des  asjitateurs  pas- 
sera ;  ils  ne  se  plaisent  que  dans  les  ténèbres;  c'est  là 
qu'ils  aiment  à  ourdir  leurs  trames. 

Le  conseil  exécutif  a  présenté  au  comité  une  in- 
struction sur  lessubsistanees,  qui  paraît  remplir  par- 
faitement vos  vues,  et  qu'il  a  dessein  de  vous  sou- 
mettre pour  que  vous  la  revêtiez  de  votre  approba- 
tion. 'V'os  comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il 
sera  envoyé  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
!  la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
j  Seiie-et-Oise,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  pour  y  ré- 
tablir la  tranquillité  publique,  et  y  assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

—  Le  président  annonce  que  le  commandant  de  la 
ville  deSarrelouis  fait  passer  à  la  Convention  1 48  liv. 
5  sous  que  le  bataillon  de  l'Ain  ajoute  à  son  offrande 
patrioliipie,  et  4,338  liv.  11  sous  que  la  garnison  de 
cette  place  a  pris  sur  sa  paie,  le  tout  en  faveur  des 
malheureux  habitants  de  Lille.  (On  applauilit.) 

Merlin,  de  Thionvillc  :  Les  prisons  de  Tbioiiville 
sontplcinesd'émigrésqui  viennent  solliciter  la  géné- 
rosité de  la  nation.  Ce  sont  presque  tous  des  valets 
des  nobles.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  soit  faite 
promptement ,  avec  les  exceptions  qu'il  y  faudra 
joindre.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire,  c'est  pour 
empêcher  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  que  les 
maisons  de  Longwy  seront  rasées.  Je  demande  que 
les  maisons  soient  données  aux  malheureux  habitants 
de  Lille  qui  sont  sans  propriétés.  Sans  doute  il  est  des 
citoyens  qui  ne  voudront  pas  quitter  une  ville  qu'ils 
ont  honorée  par  leur  constance  et  leur  héro'isine  ; 
mais  il  s'v  trouve  aussi  des  infortunés  qui  seront  très 
flattés  de' celte  faveur,  et  qui  s'empresseront  d'aller 
rc'parer  par  leur  patriotisme  le  déshonneur  des  habi- 
tants de  Longwy. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
des  secours,  et  ordonne  la  sus\ieiisHiii  du  décret  por- 
tant la  démolition  des  maisons  de  Longwy. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à  la  fabrication  des 
monnaies.  Le  même  ministre  se  plaint  de  n'avoir  pu 
obtenir  aucun  renseignement  sur  des  objets  fort  im- 
portants déposés  au  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  siu- 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mem- 
lires  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  verseront,  savoir  :  à  la  trésorerie  nationale,  les 
28it,!»f,8  liv.  en  assignats,  et  les  59,136  liv.  en  or, 
(^noncis  dans  la  décharge  du  citoven  Tissoc  ;  à  l'hôtel 
des  monnaies,  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
contenues  et  détaillées,  soit  dans  la  décharge  du  26 
aoilt,  soit  dans  le  procès-verbal  de  description  de 
l'écrin  de  la  dame  Septeuil,  qui  a  dû  être  lait  lors  de 
son  arrestation  ;  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  tous 
les  diamants  et  bijoux  qui  ne  contiennent  ni  or  ni  ar- 
gent, et  qui  sont  et  doivent  être  détaillés  dans  ledit 
procès-verbal  et  décharge.  • 
—  On  lait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  I  in- 
j  térieiir;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«Je  suis  informé  qu'un  expédie  aujourd'hui  par  les 
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fourriers  oriliiiiiir('S,S(iiis  le  coutre-sciTig  de  Pétioii,  à 
tous  les  corps  iulmiiiistiMliri,  l'adresse  de  l,i  coiiiimiiic 
de  l'aris.  Je  ne  jii^'e  point  eel  eerit.  J'ai  donne  ordre 
.lUXiiilininistratenrsde  la  posledi' suspendre  le  départ 
(ic  ces  paiiuels.  Je  crois  bien  qu'on  aLiise  du  nom  de 
IVtion 

rÉTiON  :  Le  ministre  de  l'intérieur  est  I)eanconp 
mieux  iufornié  que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux.  J'ignore  absolument  cet  envoi. 

LI^DON  :  Si  cela  ne  surchargeait  pas  les  courriers, 
je  neserais  pas  fâché  (pu;  l'adresse  arrivât  dans  les  dé- 
partements. Je  sais  comme  on  est  disposé  à  y  recevoir 
ces  ordiues. 

■■■  :  Je  demande  que  l'on  ôte  au  maire  de  Paris  la 
facidté  du  contre-seingfdont  les  autres  maires  ne 
jouissent  pas. 

Cette  proposition  est  décr('ti'e. 

Chaiiot  :  Il  n'est  pas  dans  l'intiMitiim  de  la  Con- 
vention d'approuver  la  conduite  d'un  ministre  qui 
poiu'rait  se  trouver  ré|i)rehensible  dans  cet  acte.  11  se- 
rait possible  (jue  ce  tut  par  un  abus  du  secret  invio- 
lable des  lettres  (ju'il  eût  ennnaissance  de  cet  envoi. 
Mais  si  le  ministre  de  l'inti-rieiir  a  sn,par  toute  autre 
voie  que  pareel  abus,  l'envoi  très  ilU'gal,  très  répré- 
hensible  qu'il  vous  dénonce,  je  ne  m'iippose  pas  à  ce 
que  la  Ccinvention  lui  accorde  S(in  apprdlialion.  Si, 
au  contraire,  c'est  un  abus  du  secret  dis  lellres,  vous 
ne  consacrerez  pas  sans  doute  l'inquisition  de  l'ancien 
despdtisnie. 

C.v.MiiON  :  Nous  devons  maintenir  le  secret  des  let- 
tres; je  blâme  ceux  qui  les  arrêtent.  Si  une  adminis- 
tration viole  les  lois  ,  attaquons-la  ,  suspendons-la, 
mais  n'imitons  pas  cette  violation.  Dans  un  tenqisde 
révolution,  la  vertu  même  deviendrait  ù  craindri; ,  si 
elle  pouvait  dominer. 

Roux ,  de  la  Haute-Marne  :  La  proposition  ([u'on 
vous  a  faite  est  insidieuse,  el,  sous  prétexte  de  nous 
débarrasser  d'un  despolisine  ,  elle  tend  à  nous  jeter 
dans  un  autre,  en  nous  otant  la  confiance  que  nous 
avons  en  Roland.  Nous  ne  devons  pas  laisser  flotter 
le  soupçon  sur  sa  tète,  sous  le  prétexte  qu'en  servant 
la  cbdse  iiubli(|ue  il  pourrait  la  dominer.  Je  de- 
mande donc  ['(Oilie  du  jour. 

Hi;Nr,i  LAnivii-:RE  :  Le  mal  ne  se  présimie  jamais. 
De  quoi  s'agit-il?  Le  ministre  vous  dénonce  l'envoi 
d'une  adresse  rjue  vous  connaissez  tous.  C'est  (juand 
il  rend  un  service  à  la  chose  publique,  que  des  per- 
sonnes trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 
que  ce  ne  soit  par  l'ellétd'un  abus  du  secret  des  let- 
tres. Il  suffit  ([u'il  se  présente  un  cas  par  lequel  le 
ministre  fiit  pu  acquérir  la  connaissance  de  cet  abus, 
jiûur  que  vous  déclariez  croire  à  ce  cas-là.  Je  ne 
veux  pas  d'idoles;  mais  pour  votre  honneur,  pour  la 
dignité  de  l'assemldée,  le  ministre  doit  avoir  votre 
confiance;  car,  tant  (pi'il  est  ininislre,  il  est  voire 
homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Camiion  :  On  vient  vous  dire  qu'on  a  inculpe  le 
ministre,  en  l'accusant  d'avoir  violé  le  secret  des 
lettres.  Je  soutiens  ijue  personne,  non,  personne, 
excepté  la  loi,  ne  peut  arrêter  une  leltie,  et  qu'il 
faut  qu'elle  aille  à  sa  destination.  Lorsipi'on  a  voulu 
arrêter  des  lrllrr^i|iii  -  laieiit  adressées  en  pavs  étran- 
ger à  des  (■nii-irv  il  ilillii  une  loi.  Il  en  fallait  en- 
core une  dan-,  le  i;is  |in^eijt.  Quelle  est  donc  celle 
présomption  du  crime?  comment  le  ministre  a-t-il 
Su  ce  d('lii?S'il  n'a  pas  vu  l'adresse,  coninient  sait-il 
que  c'était  l'objet  de  l'envoi?  Si  la  commune  de  Pa- 
ris a  transgresse'  la  loi,  elle  doit  être  suspendue  ;  mais 
la  loi  du  secret  des  lettres  est  inviidable. 

Bahère  :  Parmi  les  dillérentes  mesures  qu'on  vous 
a  proposées,  s'il  eu  (■tait  une  que  je  pusse  appuyer  , 
caserait  certainement  celle  delà  suspension  de  la 
municipalité,  (pii  a  donné  si  souvent,  et  encore  en 
çc  cas,  l'exeniple  de  la  violation  de  vos  décrets.  Le 


conseil-général,  tU'  de  l'anarehie,  doit  cesser  avec 
raiiarelile.^  Je  vous  pi-opuse  une  mesure  simple  :  le 
minislre  n'est  point  aeeiisé,  mais  le  soupçon  a  plané 
sur  sa  tète;  il  faut  que  le  soupçon  cesse,  et  pour  lui 
et  pour  nous.  Il  faut  ipi'il  vieuïie,  et  qu'il  nous  dise 
ce  ipi'il  fuit  et  comment  il  le  fait. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  proposition. 

Blzûï  :  Je  deinandc,  par  amendement,  que  la 
Convention  snspendi'  elle-même  l'envoi  des  paquets. 
On  n'a  pas  l'ait  attention  qu'il  y  avait  un  vol ,  et  que 
le  ministre  a  dû  l'arrêter,  celui  du  contre-seing,  {^e 
ministre,  en  arrêtant  ces  paipiets,  n'a  fait  que  ce 
que  lui  cominandait  son  devoir  le  pins  impc'rieux. 

■PuRREAU  :  Je  demande,  par  un  amendement  con- 
traire, que  la  Convention  nationale  ne  confirme  pas 
la  mesure  très  illégale  du  ministre  Roland,  et  qu'elle 
lève  à  l'instant  la  suspension  qu'il  n'aurait  pas  dft 
apporter  au  départ  des  lettres. 

RiîWBEi.i.  :Je  demande  qu'mi  rende  toutes  ces  let- 
tre s  à  Pétiou,  dont  elles  portent  le  cunlre-seing. 

PÉTiON.Ceslettressont  unepropiii'ti' ciuine  m'ap- 
partient |)as;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  ù 
adopter  la  propusition  de  Barèir, 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacaze,  au  nom  des  comités  d'agriculture  el  de 
commerce  :  Vous  nous  avez  renvoyé  l'examen  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  contenant  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  défendre  l'ex- 
portation des  salaisons.  Vos  comités  croient  que 
cette  prohibition  momentanée  est  utile  ,  non-seule- 
ment sous  le  rapport  d'une  rupture  possible  avec 
l'Espagne,  mais  à  cause  des  besoins  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer,  la  sûreté  de  la  républiiine  pou- 
vant exiger  que  ces  dernières  soient  mises  sur  un 
pied  respectable.  Déjii  vous  avez  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  3,000,000  pour  acheter  des 
viandes  salées  à  l'étranger.  Il  sera  iiilinimeiit  plu3 
économique,  et  sans  aucun  désavanlage  pour  notre 
commerce,  de  prohiber  l'exportation.  Vos  comités 
vous  proposent  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  l'exporta- 
tion hors  de  la  république,  de  tonte  espèce  de  viande 
salée,  est  prohibée.  » 

Dlxos  :  Par  ce  décret  nous  nous  privons  d'une 
branche  importante  de  commerce  pour  le  seul  plaisir 
de  nous  en  priver.  Nous  n'avons  point  la  guerre  avec 
l'Espagne ,  et  nous  nous  faisons  la  guerre  à  nous- 
mêmes.  Il  serait  utile  que  le  raiiporteur  nous  eût  dit 
quelques  raisons  pour  donner  prise  ti  objection  ;  car 
en  ce  nioiuenton  ne  peut  eoinbal  Ire  qu'en  disant  (jnc 
son  projet  est  inutile,  et  qu'il  détruit  une  branche 
considérable  de  coninierce. 

Lacaze  :  Ce  projet  est  nécessaire  pour  assurer  nos 
propres  approvisionnements  ;  car  nous  devons  aussi 
prévoir  le  cas  d'un  armement  maritime  plus  consi- 
flérable.  Le  commerce  n'en  souiïrira  pas,  puisqu'il 
vendra  à  la  nation. 

"■  :  Mais  les  di'bonehés  anciens  s'obstrueront. 

Le  dc'eret  pniposé  |iar  Lacaze  est  adnpté. 

Kiizot  reproduit  à  la  délibération  le  projet  de  dé- 
cret de  la  commission  extraordinaire  des  neuf,  contre 
les  provocateurs  au  meurtre  et  à  la  sédilion.  (Voyez 
ce  projet  dans  notre  a\  ant-dernier  niiinéro.)  ,. 

Baii.i.eul  :  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par 
Buzot  ne  me  parait  pas  remplir  sul'lisamment  sou 
objet;  car  il  ne  spécifie  pas  assez  les  diirérents crimes 
qu'il  a  pour  ohjetde  punir.  Il  y  a  cependant  dans  les 
provocations  an  meurtre  et  à  la  séditiim  des  nnaii- 
ces  très  sensibles,  et  des  diiréreiices  essentielles  à 
observer.  La  provocation  est  non-seuleineiit  directe 
ou  indirecte,  mais  elle  se  fait  avec  ou  sans  désigna- 
tion de  personnes. 

Je  propose  que  celui  qui  provoquera  ù  l'assassinat 


â4d 


par  <lis  liciils,  cil  désignant  les  pi'vsonnes,  soit  enn- 
(laiiiiii-  ;'i  liiiil  aiis  ilc  icis;  qu'il  soit  dit  cxpressâiicnt 
(lue  la  nu'iiii'  priiicscra  imic(uii-ik'  par  celui  qui  ferait 
(rtio  pnivcicdioii  an  milieu  d'un  atlroiipeineiil,  dans 
des  asicMnbl''«  primaires,  ilaus  des  sociétés  popii- 
lairi'S.  ,     .       .     ,      ,       ...  , 

Qnc  i-cini  qui ,  par  des  imprnncs ,  des  alliclies  ou 
(le  vive  voix,  donnerait  à  entendre  qu'il  y  a  des  ci- 
tovensqnc  le  pcn|de  doit  immoler  à  sa  vengeance, 
mais  sans  désifriiation  absolue  de  personnes,  soit 
condamne  à  deux  ans  de  fers.  —  Que  celui  ([iii  pro- 
vo(iuerait  à  la  désobéissance  aux  lois,  et  prèeberait 
l'insurrection  contre  les  fonctionnaires  puldics,  en 
les  désignant  comme  traîtres,  puisse  être  arrête  sur- 
le-champ  et  dénoncé  à  un  uflieier  de  police (11 

s'élève  un  murmure  d'indignation.  —  Plusieurs  s'é- 
lèvent contre  l'arbitraire  et  le  vague  de  cette  dispo- 
sition.) 

Diicos  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au 
graiid-inqnisiteur,  et  un  article  additionnel  pour  l'aii- 
to-da-fé.  J'(il)serve  que,  tout  en  parlant  des  nuances, 
l'opinant  ne  fait  pas  même  de  distinction  entre  la 
provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  l'on 
peut  envisager  comme  indirectes. 

'•■  :  Vonlez-vous  donc  livrcrla  liberté  des  citoyens 
à  l'arbitraire  d'un  impudent  coinmentateur,  qui  ar- 
rêterait de  sa  propre  antorité,  sur  la  place  publique , 
lui  liommc,  pour  les  propos  les  pins  innocents? 

Baim.eii.  ;  Pans  le  cas  de  celte  dénonciation,  l'of- 
ficier public  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  dé- 
clarations des  témoins  ,  un  mandat  d'arrêt.  Si  l'ac- 
cusateur n'allègue  aucune  preuve  des  incidpaiions 
qu'il  aura  avancée.;,  il  si'ra  condamm'  à  une  déten- 
tion réglée  d'après  la  gravité  du  l'ait.  Dans  le  cas  où 
il  alléguera  des  preuves,  de  telle  nature  qu'elles 
soient,  elles  seront  jugées  par  le  tribunal  criminel, 
el  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention.  Si 
les  preuves  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  puni  comme 

dans  le  premier  cas 

Plusiews  voix  :  Cela  est  détestable. 
Baillkul  :  C'est  une  loi  de  circonstance.  (On  mur- 
mure.) Ce  n'est  pas  dans  un  moment  on  l'on  cher- 
che à  |)rêcher  rinsniTection,  qu'il  faut  s'effrayer  des 
niesui'cs  sévères  qu'exige  notre  situation.  Ceux  qui 
vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des  placards 
sèment  les  di'lianecs  et  les  mécontentements,  sont 
de  mauvais  citoyens  qu'il  ne  faut  pas  ménager.  (On 
fipplaudit.  ) 

Meki. IN  :  Je  demande  l'impression  du  discours  de 
BaiUeul. 

Bir.i.Aup  :  Je  demande  l'envoi  aux  départements  , 
pour  qu'on  voie  couimeiit  l'on  veut  innsider  le  peu- 
ple français;  il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  ii  la  France 
onlière  sur  les  atrocités  qu'on  lui  (irc'pare.  (11  s'é- 
lève quelques  applaudissements  et  des  murmures. 
—  On  demande  que  Dillaudsoil  rapiielé  à  l'ordre.) 

Lepelletiur,  ci-dcvanl  ilil  Suinl-Farf/eau  :  Nous 
tenilons  tous  au  même  but;  nous  désirons  tous  le 
bonheur  de  la  républi(pie  el  la  punition  des  hom- 
mes audacieux  qui  commettent  le  meurtre  ,  ou  qui 
provoquent  à  l'assassinat  et  à  la  sédition  ;  quicoiupie 
voit  lie  sang-froid  couler  le  sang  de  ses  coneitoyens; 
qnicompie  n'est  pas  saisi  d'horreur  au  niilieii  des 
cris  du  carnage  ,  celni-là  est  une  exception  à  la  na- 
ture hnmaine,  c'est  nu  monstre.  (On  applaudit.) 
Mais  voyons  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  pour  ré- 
primer ces  provocations  aiteint  au  but,  et  si  elle 
remplit  cflieaeeinenlson  objet.  De  grandes  difficul- 
tés s'élèvent.  Ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de  la 
presse.  Il  serait,  sans  doute,  très  à  souhaiter  ipie 
cette  liberté  ne  dégém'ràt  jamais  en  licence;  mais 
la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces  abus  est 
diflicile  à  trouver.  11  est  dillicile  en  ce  point  de  faire 
une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  en  même  temps 


atteinte  à  la  liberté  des  écrits  et  des  discotirs.  Au  prer 
mierinslant,  à  la  vérité,  la  question  paraît  simple. 
Il  est  facile,  se  dit-on ,  de  faire  une  loi  sévi're  contre 
les  hommes  qui  provo((uenl  au  meurtre;  mais  lors- 
ipic  l'on  descend  dans  les  détails  de  cette  loi ,  alois 
les  diflicultésse  multiplient  ;  lorsqu'on  l'approfon- 
dit, le  iM-cilili'me  paraît  ins(diible. 

Voici  quelle  a  été  chez  nous  la  progression  de  la 
théorie  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dans  r.Assemblée  constituante,  le  premier  qui  ait 
écrit  sur  cette  matière  est  Sieyès.  Il  lit  un  ouvrage 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse;  il  y  iirc'senla  il'e.xcellentes  vues, 
des  aperçus  neufs;  ildéeouvrit  de  nouvelles  con- 
trées; cela  tient  à  la  proibndenr  el  à  la  sagacité  de 
son  esprit.  Eh  bien  !  après  que  cet  ouvrage  lut  aiqiro- 
fondi,  il  fut  reconnu  que,  (pioiqu'il  contînt  des  idées 
salutaires,  on  ne  pouvaiteii  faire  rapplication  ;  il  ne 
fut  pas  même  mis  k  la  discussion,  et  je  vous  fais  cette 
oliservatiou  pinir  prouver  combien  le  problème  de  la 
répressiiiii  des  abus  de  la  presse  est  diflicile  à  résou- 
dre, piiisipi'uii  si  bon  esprit  n'a  pu  toneherau  but. 
J'ajoiile  (|iic  les  comités  de  constitution,  de  révision 
et  (lejudicalureder.'Vssembleeciinstitiiaiite,  qui  de- 
siraient beaucoup  modilier  la  liberté  de  la  presse,  ou 
au  moins  d'en  réprimer  lesabus,  eurent  (piinze  con- 
férences sur  cet  objet,  et  qu'après  y  avoir  lieaiieoup 
rélléehi,ils  convinrent  qu'il  e.st  impossible  défaire 
une  bonne  loi  à  cet  égard. 

D'où  vient  la  dii'licullé?  c'est  que  .si  on  prohibe  ces 
délits  d'une  maiiii're  générale,  la  loi  peut  servir  à 
punir  des  iniiocenls,  à  per.sécnter  les  citoyens,  à 
rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées, 
el  à  enehaîiier  la  libellé.  Si,  au  contraire,  on  veut 
caineleri^er  les  délits,  la  loi  reste  sans  effet,  parce- 
ipi'alors  les  mallaiteiirs,  sachant  se  mettre  hors  des 
termes  de  la  loi,  ne  sont  plus  punissables  par  elle. 

La  provocation  est  ou  directe,  ou  indirecte;  si  on 
se  sert  du  mot  indirecte,  on  trouvera  des  crimes 
partout  ;  toute  espèce  d'expression  pourra  dminer 
lieu  à  un  procès  criminel,  et  il  n'est  pas  un  écrivain 
qui  ne  puisse  être  emprisonné  en  vertu  iruii  com- 
mentaire. Si  on  se  sert  du  mot  de  provocation  di- 
recte, la  loi  devient  illusoire.  Un  malfaiteur,  un 
mauvais  citoyen,  va  provoquer  au  in'enrtro,  et  se 
trouvera  toujours  hors  des  limites  delà  loi  pi'iiale 
portée  eoiitre  cette  espèce  de  provocation  ;  il  dira  : 
un  tel  est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des 
coupables  de  Longwv,  il  a  des  intelligences  avec  les 
ennemis.  Si  le  peuple,  dans  ses  jours  de  vengeance 
et  de  colère,  fait  un  acte  de  justice,  mais  d'i'gare- 
ment, commenl  pourrcz-vonspunirle  prévaricateur' 
il  aura  eu  soin  de  melire  au  bas  de  son  écrit  n:i 
post-scriplnm,  dans  lequel  il  dira  ;  •  Cependant,  ci- 
toyens, je  ne  vous  conseille  jias  de  massacrer  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler.  »  11  aura  même  en  l'a- 
dresse de  ne  pas  désigner  d'une  manière  formelle  et 
directe  les  individus.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise, 
qui  défend  les  calomnies,  les  diffamations,  est  sans 
l'irceetsans  effet.  Que  lont  les  calomniateurs?  ils 
disent  tontes  les  horreurs  possibles  d'un  citoyen, 
mais  ils  ne  mettent  pas  son  nom  en  tontes  lettres; 
ils  font  un  tableau  de  son  caractère,  de  son  physique; 
ils  le  dépeignent  à  ne  pas  s'y  tromper;  mais  h:  tri- 
bunal ne  peut  les  eondainncr.  Voilà  ce  qui  rend  inli- 
niinent  délicate  tonte  loi  ii  faire  relalivemcnt  à  la 
lieence  de  la  presse;  voilà  ce  qui  a  délerminé  les  rc- 
dacleursde  votre  code  pénal  a  n'y  insérer  que  cette 
seule  disposition  :  "  que  lorsiprnn  crime  aura  été 
commis,  ipueoiujue  l'aura  conseillé  sera  répiiti'  com- 
plice, et  parconsi'qucnt  puni  des  mêmes  peines.  Quant 
à  l'homicide,  dans  le  cas  même  oîi  il  n'aura  pa.selo 
coiisomnu',  s'il  a  eu  un  commencement  d'cxeciilion, 
celui  qui  l'a  conseillé  est  puni  de  mort,  eonimc  celui 
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qui  oiïci'tiii-  uni'  attnqin'  à  dcssoin  de  tuer.  »  Voil:"i  i-c 
que  nous  avons  f;iit  .ipivs  y  avoir  hciuconp  roflc'riii, 
l'tc'est  la  seule  Ini  (jni  soit  restée  dans  notre  leçisla- 
tioii  ;  je  dis  qui  soit  resU'e,  car  une  antre  avait  ete 
faite  dans  le  but  de  renriuier  les  abus  de  la  presse; 
mais  je  dois  vous  dire  a  quelle  époque;  cette  anec- 
dote est  remarquable. 

Le  jour  trop  laineux  du  17  juillet  1791,  un  émis- 
saire, un  coididcTit  de  Lal'ayelte,  vint  nous  annoncer 
qu'il  y  avait  beanennp  de  mouvements  dans  la  ville 
de  Paris  ;  qu'il  s'y  atlieliait  des  placards  incendiaires, 
et  (ju'il  fallait  reprimiM-  cette  licence.  Comme  j'('tais 
rapporteur  du  <'ode  iieiial.il  me  proposa  trois  arti- 
cles de  loi,  nie  disant  (jii'il  m'en  faisait  homina^o  ;  Je 
n'y  trouvai  pasbs  |<riiiei|ii's  dans  les(|ui'ls  je  m'étais 
li.\é,  et  je  ne  voulus  pas  me  cbarger  de  proposer  une 
pareille  loi  à  l'Assemblée  ;  mais  il  s'adressa  alors 
a  (l'autres  mi>iiibres  du  comité.  La  loi  fut  proposée  et 
adoptée  le  18  juillet  au  matin,  et  le  17  au  soir  était 
arrivé  le  fameux  massacre  du  Champ-de-Mars... 
Une  loi  faite  sous  de  tels  auspices,  le  but  qu'on  s'y 
était  évideiiuiii'iit  proposé,  de  ramener  ce  despotisme 
qui,  pendant  qiielipie  temps,  [lénétra  de  douleur 
tous  les  bons  citoyens  ;  cette  loi,  frappée  d'une  telle 
défaveur,  fut  révoquée  par  le  dernier  article  du 
code  pénal,  qui  porte  :  •  Toutes  les  lois  pénales  an- 
térieures non  comprises  dans  le  présent  code  sont 
abrogées.  »  C'est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est 
sortie  pure  et  entière  des  travaux  de  l'Assemblée 
constituante;  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  été  très  sou- 
vent attaquée  suivant  l'inti'rèl  des  circonstances;  des 
lois  restrictives  étaient  ;i  eliaiine  instant  proposées 
par  les  modérés  de  tons  les  partis. 

Malouet,  qui  était  le  modéré  de  l'aristocratie, 
d'André  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu  pa- 
triote, Desmenniers,  Chapelier,  qui  parlaient  sans 
cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient  sans 
cesse;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé 
une  coalition,  un  pacte  civique,  pour  conserver  à 
l'Etat  la  liberté  de  la  presse,  et  ils  n'sistèrent  à  ces 
dillerents  assauts.  (On  applaudit.)  J'ai  pour  témoins, 
et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  con- 
spiré dans  cette  trame  et  participé  àcctte  œuvre  vrai- 
ment liviqne  ;  j'interpelle  Bnzot  qui  était  alors  un 
des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  indéiinie  de 
la  presse;  Pétion...  (Grégoire,  Lepeaux,  Diibois- 
Crancé,  cl  plusieurs  autres  membres  tous  ensemble  : 
Et  moi  ! —  Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Danton  :  La  liberté  de  la  presse,  on  la  mort!  (Les 
applaudissements  contiiiiieiii  dans  une  grande  partie 
de  l'assemblée  et  dans  1rs  tribunes.  ) 

LF.PEi.i.ETiF.r,  :  Rii'drrer  était  aussi  des  nôtres  :  moi 
je  déreiidiiis  la  liberté' de  la  presse  au  comité,  lui  la 
d('fend;iit  dans  1'  Vsseniblée  contre  toutes  les  attaipies 
qui  lui  étaient  incessaiiiment  portées;  nous  étions 
chacun  à  notre  poste,  et  toujours  aux  aguets.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  pres.se 
au  milieu  des  erreurs  qui  ont  afllij;é  la  vieillesse  de 
l'Assemblée  constituante;  et  peut-être  c'est  dans  la 
môme  liberté  que  nous  avons  trouvé  le  remède  à 
toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes  idées. 
Est-il  possible  de  faire  une  bonne  loi  contre  les  pro- 
vocations au  meurtre,  à  l'assassinat?  ete.  Je  n'ose 
j'anirmer;  mais  j'ai  vu  Sieycs  essayer  d'en  faire  une, 
et  n'y  pas  réussir;  j'ai  vu  les  comités  de  constitution 
et  de  révision  de  l'Assemlilée  constituante,  qui  avaient 
peut-être  ipielque  inti'rêt  à  la  faire,  linir  par  y  renon- 
cer; j'ai  vu  Bnzot  eu  faire  une  très  imparfaite.  Il  est  !  une  commun 
donc  vrai  que  cette  loi  renferme  des  dil'lieulti's  pres- 
que insurmontables,  à  moins  qu'on  ne  vend  le  rouvrir 
la  porte  à  toutes  sortesde  persécutions.  Je  demande, 
non  pas  qu'il  n'en  soit  pas  du  tout  délibéré;  on  ne 
peut  mettre  la  question  préalable  sur  des  vues  qui 


tendent  à  piirijer  la  soeii-lé  d'un  aussi  terrible  fléau 
(pie  les  provocateurs  à  ranarehie  et  au  iiieiirlre;  mais 
j'en  deinaiide  l'ajournement  :  car  ce  problème  a  be- 
soin encore  d'être  renvoyé  à  la  méditation  de  vos 
comités  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne 
m'accusera  sans  doute  d'être  le  complice  et  le  fauteur 
des  agitateurs.  DansTAssembléeconstituante,  je  n'ai 
jamais  connu  que  par  oui-dire  le  tarif  et  la  théorie 
des  insurrections  :  on  disait  alors  que  ce  tarif 
montait  depuis  36  livres  jusqu'à  100,000  écus. 
Depuis  que  j'ai  eu  la  conliaiice  du  département  de 
l'Yonne  jiour  pn'sider  son  administration,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  république  un  di'partement 
où  les  lois  aient  été  mieux  respeetèis  ;  rnliii  personne 
n'a  moins  que  moi  le  g(u'it  et  les  intérêts  des  agita- 
tions. (Ou  applaudit.)  Je  vous  ai  exposé  mes  vues  en 
bon  citoyen.  Je  conclus  à  rajournemeiit. 

Valazé  oppose  quelques-uns  des  motifs  dévelop- 
pés dans  le  rapport  de  Bnzot. 

--  La  disciissioii  est  interrompue  par  l'arrivée  du 
ministre  de  l'inli'rieur;  il  annonce  que  l'envoi  de  la 
pétition  des  commissaires  des  sections  de  Paris  lui  a 
été  dénoncé  par  un  des  agents  qui  ont  concouru  à  la 
confection  des  paquets,  et  qu'il  a  cru  devoir  donner 
à  la  poste  l'ordre  de  les  arrêter,  non-seulement  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  qui  a  prohibé 
cet  envoi,  mais  parceque  la  circulation  de  cette 
adresse  dans  les  départements  lui  a  paru  annoncer 
le  projet  d'une  coalition  dangereuse  et  illégale  entre 
la  inunicipalité  de  Paris  et  lesautres  municipalités  de 
la  république. 

Mkhi.in  :  Je  rends  justice  aux  intentions  du  minis- 
tre de  l'intérieur;  mais  un  zèle  indiscret  l'a  égaré, 
puisqu'il  a  porté  atteinte  à  l'inviolabilité  des  corres- 
pondances. Les  lettres  dont  il  a  arrêté  le  départ  pou- 
vaient contenir  des  elfets  de  commerce,  et  tout  re- 
tard dans  l'envoi  d'effets  de  cette  nature  peut  com- 
promettre la  fortune,  et  quelquefois  même  la  vie  des 
citoyens.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.)  J'ai  toujours  été  accoutumé  à 
défendre  le  parti  qui  a  sauvé  l'empire.  (Des  éclats  de 
rire  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  l'assemblée.  ) 

Je  vous  prie,  président,  au  nom  de  la  nation,  d'im- 
poser silence  à  ces  messieurs  du  côté  droit  qui  veu- 
lent usurper  le  droit  que  j'apporte  ici  d'énoncer  mon 
opinion.  (Mêmes  rires. — Mêmes  murmures. — Legcn- 
dre  et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  opposée 
réclament  contre  les  interruptions.  —  L'assemblée 
entière  est  dans  une  très  grande  agitation.)  Le  trou- 
ble de  l'assemblée  ne  me  permet  pas  de  me  faire  en- 
tendre; eh  bien!  s'il  faut,  pour  sauver  la  république, 
d<HUier  à  Louis  XVI  et  à  l'infâme  Antoinette  le  doux 
plaisir  de  faire  égorger  ceux  qui  les  ont  mis  dans  la 
tour  du  Temple,  j'abandonne  la  parole.  (Le  tumulte 
et  l'agitation  continuent.) 

BAiiiinE:  Citoyens,  quand  j'aperçois  la  violation 
d'une  loi,  que  ce  soit  un  ministre,  que  ce  soit  la 
commune  de  Paris  (jni  ait  commis  ce  délit,  je  viens 
avec  courage  et  conliance  à  cette  tribune,  parceque 
je  narle  aux  représentants  du  peuple  qui  doivent  être 
inilépendants  de  toute  passion ,  et  ipii  ne  peuvent 
soultiir  plus  longtemps  que  l'on  méprise  les  lois,  et 
que  l'anarchie  pèse  sur  nos  têtes. 

Il  n'y  a  plus  de  liberté  si  tous  les  individus,  toutes 
les  magistratures,  ne  se  courbent  pas  devant  la  loi. 
L'envoi  fait  par  le  conseil-général  (le  la  commune  de 
Paris  est  donc  un  crime,  piiisipie  c'est  une  désobéis- 
!  .sauce  à  la  loi,  d'autant  plim  ipTil  a  ('t('  commis  par 
forte  de  sa  pupiilalion,  et  qui  est  sous 
les  yeux  des  li'i,'islateiirs  ;  c'est  à  elle  à  donner  l'exem- 
ple à  tonte  la  lépiibliiiue.  (On  applaudit.)  Il  fautau- 
jourd  iuii  parler  de  cette  commune,  comme  à  Athè- 
nes^ d'un  fameux  général  :  il  avait  livré  une  bataille 
et  l'avuit  gagnée,  mais  contre- les  ordres  du  sénat  ; 
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011  l'aiiinm  nu  niilitni  de  h  l'Ian^  i)ul)liMiie  ;  on  lui 
(loiniii  iiiiL-  couronne  civKiuo  (lour  :ivou-  '^■.\pu-  la 
baUillo,  Pt  cusuitc  ou  le  cfusura  ctou  le  lianuil  pour 
avoir  desob('i  à  la  loi.  (\  ils  apiilaudisscuiouts.)  Je  ne 
veux  eulcvcr  à  la  commune  aucun  rayon  de  sa  gloue, 
qu'elle  narlaso  avec  les  fédérés  du  10  août;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services,  je  veux  que 
vous  la  frappiez,  si  elle  est  coupable;  car  ce  sera  un 
craml  exemple  quede  voir  une  cnniinune  (pu  arendu 
des  services  émiiients,qui  a  lait  la  revolulioii  du  10, 
être  forcée  de  llécbir  eiilin  devant  la  Im.  'Ions  vos 
soins  doivent  teudie  en  er  inoiiieiit  a  npnnierl  anar- 
chie; car  quand  une  inunicipalilé,dans  une  immense 
cité,  désobéit  ouvertement  aux  lois,  l'anarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  à  son  comble  ;  il  faut  que  vous  pre- 
niez enfin  des  mesures  sévères  qui  vous  auraient 
déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 
passions  violentes  et  funestes,  qui  auraient  dû  sans 
doute  être  sacriliées  sur  l'autel  de  la  patrie,  quoi- 
qu'elles ne  puissent  être  entièrement  bannies  d'une 
société  d'hommes.  Vous  devez  remarquer  aussi  la 
leuleur  avec  laquelle  on  procède  à  la  nomination  du 
maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  re- 
nouvellement di'  la  municipalité. 

D'un  autre  côté,  si  j'examinais  plusieurs  auti'cs 
points  de  la  conduite  du  conseil-général  de  la  com- 
uiuiic  de  Paris,  je  verrais  qu'il  a  donné  et  aux  ci- 
tovens  et  à  l'Asseinblée  nationale  une  foule  d'objets 
de" plainte;  et  (luaiul  même  il  n'aurait  pas  un  tort 
bien  évident,  il  sullit  cpie  son  existence  soit  un  pré- 
texte de  troubles  et  d'anarchie  ;  il  serait  de  votre  de- 
voir de  le  dissoudre.  .le  demande  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  de  Paris  soit,  des  ce  moment,  sus- 
pendu de  ses  fonctions ,  et  qu'ensuite  vous  provoquiez 
les  citoyens  à  organiser  enlin  la  ville  de  Paris,  quant 
au  civil  et  au  militaire. 

J'examine  maintenant  la  conduite  du  ministre;  il 
pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension 
du  départ  des  paquets  ;  mais  il  a  cru  pouvoir  pren- 
dre sur  lui  de  donner  des  ordres;  il  les  a  donnés 
pour  exécuter  votre  loi;  sous  ce  rapport,  il  est  inin- 
culpable,  et  vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

B.\nD.\ROLX  :  Je  demande  à  ajouter,  non  à  la  sus- 
pension, mais  à  la  cassation  du  consi'ibgi'iu'ial  de  la 
comuuuie,  des  mesures  plus  imiiorlaiites  cucure  pour 
lesalut  public. ..(Une  partie  de  lasscmblée  murmure 
et  s'oppose  à  ce  que  Barbaroux  soit  entendu.) 
Garkirr  :  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 
Le  Président  :  Barbaroux  a  la  parole. 
TuRP.EAU  :  Je  demande  si  l'on  ne  peut  parler  ici  que 
sur  les  vertus  du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je 
demande  à  parler  contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole. — Une 
grande  partie  de  l'assemblée  la  réclame  pour  lui. 
—  L'opposition  de  l'antre  partie  se  manifeste  par  de 
violentes  rumeurs. — l.e  tumulte  et  l'agitation  redou- 
blent; le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire  uoiiii- 
nativement  Merlin  au  procès- verbal,  pour  avoir  à 
trois  reprises  interrompu  l'orateur. 

Garmer  :  A  iiioins  (pie  le  ministre  de  rint('rienr 
n'ait  eu  une  eerlitude  positive  que  les  paquets  qu'il 
a  fait  arrêter  à  la  poste  contenaient  une  adresse  ini- 
proiivée  par  vous,  il  n'a  pas  eu  le  droit  de  les  inter- 
cepter  

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  (pii  est 
relatif  à  la  conduite  du  ministre,  et  accorde  la  parole 
à  Barbaroux. 

Barrarol'x  :  Citoyensreprésentants,  je  viens  vous 
proposer  des  mesures  salutaires  à  la  répiibli(iiie. 

L'aiiarcbie  règne  autcuir  de  nous,  et  nous  n'avons 
rien  fait  encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs 
au  meurtre,  les  adiniuislralenrs  iiilidèles,  les  soule- 
veiirs  d'une  poignée  de  citoyens  égarés,  sont  encore 


triomphants.  N'esl-ce  donc  plus  ici  la  volonté  natio- 
nale ipii  commande,  et  les  représentants  de  vingt- 
eiiKi  niillious  d'hommes  doivent-ils  courber  leur  tetc 
devant  trente  factieux?  Nous  n'avons  pas  as.sez  cal- 
culé les  coiséqnences  terribles  de  notre  longue  pa- 
tience. Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquels  nous 
alloMS  pcnler  la  liberté  peuvent-ils  se  former  de  iintre, 
repiibluiue,  lorsqu'ils  voient  le  crime  siéger  a  côte 
de  la  vei  lu  dans  la  Convention  nationale,  et  les  dic- 
taleuis  respirer  le  inême  air  que  les  hommes  du  H 
juillet?  Peiisez-vous  que  notre  révolution  leur  pa- 
raisse bien  affermie,  et  (pi'ils  puissent  croire  à  la  sta- 
bilité d'un  gouvernement  (pii  ne  punit  pas  les  bri- 
aandages?  Les  feuilles  (pi'ou  distribue  autour  de  cette 
enceinte  sont  aujourd'hui  le  seul  argument  dont  les 
rois  se  servent  pour  ('garer  l'opiiiiou  des  peuples, 
ils  leur  font  lire  qu'une  section  de  Paris  a  voté  des 
reineiciements  au  conseil-général  de  la  conimnne, 
pour  avoir  pris  un  arrêté  que  les  représentants  du 
peuple  avaient  cassé  ;  ils  leur  font  lire  qu'une  autre 
section  a  arrêté  de  se  transporter,  en  armes,  a  labarre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tons  les 
actes  de  désobéissance,  ils  les  conduisent  a  conclure 
que  nous  vivons  dans  la  désorganisation.  Si  donc  nos 
armées  éprouvent  de  la  résistance  quelque  part;  si 
le  sang  des  hommes  coule  ,  ce  sera  votre  ouvrage, 
agitateurs  perlides,  qui  calomniez  la  Convention  na- 
tionale, par  qui  la  irpublique  a  été  décréte'e  ;  qui 
proclamez  dans  toute  l'Europe  la  résistance  à  ses  dé- 
crets, et  apprenez  aux  rois  que  nous  sommes  sans 

énergie  pour  la  frapper 

D'un  autre  côté,  représentants,  comment  pouvez- 
vousespérerd'étouft'er,  dans  toute  la  n^publique,  les 
complots  des  malveillants,  si  Paris,  naguère  le  loyer 
de  tant  de  beaux  exemples,  agité  maintenant  par 
quelques  souleveurs,  ne  présente  d'autre  perspec- 
tive aux  départements  que  la  violation  des  lois?  Un 
crime  impuni  est  une  invitation  au  crime  ;  le  mal  se 
propage  dans  le  silence  de  la  justice,  et  bientôt  tous 
les  hommes  méchants  sont  coalisés.  La  France,  deli- 
vr(=ede  ses  rois,  ne  rccouvrera-t-elle  donc  jamais  sa 
paix  intérieure,  et  serons-nous  ici  les  spectateurs 
tranquilles  de  la  licence  des  factions?  11  importe 
au  salut  de  la  république  que  nous  prenions  enlin 
(les  mesures  conservatrices  de  l'ordre  social.  La 
calomnie  ou  l'ignorance  sont  les  causes  de  l'égare- 
iiient  d'une  foule  de  citovens  de  Paris.  Il  faut  répan- 
dre au  milieu  d'eux  la  vérité,  la  lumière  ;  il  laiit  leur 
parler  le  langage  conciliateur  de  la  raison,  avant  de 
leur  commander  l'obéissance  au  nom  du  peuple 
français. 

On  a  dit  qu'il  existait  dans  la  Convention  natio- 
nale un  parti  qui  voulait  la  république  féd(Tative  ; 
c'est  une  accusati(ni  de  tous  les  jours,  qui  circule 
avec  un  journal  tellement  perlide,  que  nous  avons 
vu,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  les  écuyers  du  roi . 
le  distribuer  aux  pcirtes  dis  Tuileries;  mais  l'e.vis- 
teiice  d'un  parti  se  dém(Uitre  de  quelque  manière. 
A-t-ou,  dans  la  Convention  naliiuiale,  soutenu  quel- 
que opiniiui  en  faveur  de  la  ivpubli(iue  l'e'iU'rative? 
l,esdépnt('S  de  quelque  dépaitement  ont-ils  reçu  le 
mandat  (le  voter  p(Uir  cette  sorte  de  gouvernement  ?_ 
Les  municipalités  de  l'empire  en  iml-elles  manifesté 
le  V(eudaiis  leurs  adresses.'  Les  tribunesdes  sociétés 
populaires  ont-elles  retenti  de  cette  erreur  politique  ? 
linlin,  a-t-ou  .soutenu  publi(pieinent,  ou  même  dans 
dessociétés  particulières,  ce  svslème  de  désorganisa- 
tion? Non,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  On  criait 
aux  portes  de  l'assemblée  que  nous  voulions  un 
g(nivernement  fédératif;  et  la  Convention  nationale 
tout  entière  se  levait  pour  décréter  l'unité  de  la  ré- 
publique. Les  iKunnurs  auxquels  ou  attribue  ce  sys 
tèniesoiitceux-mêinesquilecoiiib  ttent  dans  leurs 
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écrits  depuis  dix  mis.  Los  h.iliif.Hits  du  i\lidi,i'i  ijiu 
l'on  suppose  le  pidjct  du  rcilrialisuu',  umis  ont  pio- 
eist'iucut  ddunt'  di'S  Jiiinidiils  cdMli'^urcs,  cl  nous  ont 
fait  sif;ni'i-  (|ur  nous  volerions  pour  une  ri'|)ubli(]ue 
uiii(|ue  ((Jii  ;ippl,aulit),  ou  que  nous  porterions  nus 
tètessur  leeliMliuid. 

Ce|)eiid;uit  ers  ealonuiies  sp  sont  propaj^ees  ;  elles 
forment  le  poison  dont  un  faux  ami  du  peuple  l'a- 
breuve tons  les  jours,  liloull'ons  d'un  seul  mot  ces 
inquiétudes  funestes:  Marat.Je  t'interpelle  de  mouler 
à  la  tribune  et  de  donner  la  preuve  (|n'il  existe  dans 
la  Convention  nationale  un  parti  qiu  veut  le  gou- 
vernement fediTatir,  on  de  te  proclamer  toi-même 
asitalenr  du  peuple.  On  a  trouvé  dans  le  projet  de 
décret  sur  la  force  départementale  un  nouveau 
moyen  de  travailler  l'opinion.  La  Convention  natio- 
nale, a-t-oii  dit,  calonmie  les  Parisiens,  puis(ju'elle 
ne  se  suppose  pas  en  sûreté  au  milii'u  d'eux.  Misé- 
rable subterfuge!  il  ne  s'agit  pas  ici  île  notre  sûreté. 
La  Cojivention  nationale,  composée  d'hommes  li- 
bres, sera  toujours  indt'pendante,  soit  au  milieu  du 
peuple  bon  qui  l'entoure,  soit  même  au  milieu  des 
factieux.  Ce  ne  sont  pas  les  mouvements  populaires 
que.  nous  craignons;  ils  nous  trouveront  calmes; 
niais  nous  respectons  les  principes  ;  et  lors(iu'il  s'a- 
gitd'un  droit  commun  a  nos  départements,  nous  ne 
transigeons  pas;  il  faut  que  ce  droit  reconnu  par  un 
décret  soit  énoncé,  et  que  les  agitateurs  se  taisent. 
(Il  s'élève  des  applaudis.sements.)  Lorsque  nous  trai- 
terons cette  question,  je  me  charge  de  répondre  à 
toutes  les  objections  enfantées  par  la  mauvaise  foi  et 
colportées  i)ar  l'ignorance.  ,Ie  prouverai  (|ue  le  pro- 
jet de  despotisme  par  cette  force  armée,  projet  qu'on 
suppose  à  la  Convention  nationale,  est  deniontré  im- 
possible par  la  coniposillciu  même  de  cette  force; 
car  ce  ne  sont  pas  des  gardés  suisses  que  nous  appe- 
lons an|)rès  de  nous,  mais  des  hommes  libres  des 
qnalre-viiigt-trois  départemenis.  (Il  s'i'lève  de  vifs 
a])|)laudissements.)  J'établirai  que  Paris  ne  peut  con- 
server tous  les  avantages  qu'a  accumulés  sur  lui  le 
consentement  tacite  des  départemenis,  et  se  préser- 
ver de  sa  propre  corruption  que  par  cette  mesure  .sa- 
lutaire. Enlin  Je  montierai  des  hommes  unis  par  l'a- 
mour de  la  liberté,  par  la  haine  des  dictateurs,  et 
l'iuiiliMlela  républi(|uc  éternellement  consolidée  par 
ce  rapprorhement  des  habitants  du  Nord  et  du  Midi. 
(Applaudissements.) 

Mais  pourqiU)i,  lorsque  la  di.seu.ssion  n'est  pas  en- 
core ouverte  sur  cette  question,  lorscpie  les  amende- 
ments qui  doivent  corriger  le  projet  des  comiti's  ne 
sont  pas  présenti'S,  s'iu(|uiète-t-on  sur  notre  deter- 
nunation?  La  loi  (pie  nous  devons  rendre  est  de  telle 
nature,  que  sans  être  soumise  à  la  sanction  du  peu- 
ple, elle  a  cependant  besoin  du  concours  de  sa  vo-  I 
lonté  pour  ê,re  exécutée.  Si  nous  adoptons  une 
mesure  alarmante,  dangereuse  pour  la  liberté,  ne 
croyez  pas  que  les  gardes  nationaux  accourent  des 
départements  ;  ils  arriveront  au  contraire  avec  rapi- 
dité, si  nous  ne  di'crétons  rien  que  de  juste  et  de 
confornu;  à  l'égalité  des  droits.  Sans  d<Hite  Paris  ne 
veut  pas  opposer  sa  volonté  ii  la  volonté  de  quatre- 
vingt-trois  départenuMits;  il  n'y  a  plus  de  capitale 
dans  larépulilicpie,  et  tous  les  mouvements  des  sec- 
tions de  l'aiis,  ces  arrêtés  insolents,  ces  menaces 
coupables...  (Violentes  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'assendjléeetdans  les  tribunes.—  .\|iplaudissemonts 
dans  la  partie  opposée.  —  Le  président  rappelle  les 
tribunes  ii  l'ordre.)  Ces  menaces,  dis-je,  auront  moins 
d'inihience  sur  nous  que  la  paisd)le  péliiion  du  plus 
petit  village.  (Les  applaudissements  ivr,,inineneiut.) 
Croirait-on  (pie  c'est  avec  ces  deux  ihin.  hn.  pinjet 
de  fédéralisme  et  force  armée,  (|ue  les  ,i-il;ileuis  ont 
perp('tné  les  troubles  qu'ils  avaient  lait  iiaitre?  Les 
tiavaux  du  cauip,  les  billets  de  la  .Maison  de  Secours 


ont  éti'  dans  leurs  mains  des  moyens  d'agitatitn, 
mais  c'est  leur  audace  surtout  qui  les  a  servis  ;  après 
avoir  pinson  moins  eoneouru  a  la  spoliation  d  nue 
foule  de  maisons  d't'inigrés,  devenues  nationales,  ils 
ont  dit  :  Aotts  avons  fait  la  révolution  du  10. 

O  vous  qui  combattîtes  au  Carrousel,  Parisiens,  fé- 
dérés des  départements,  gendarmes  nationaux,  dites, 
ces  lioiiimes  étaient-ils  avec  vons?Marat  m'écrivait, 
le  y  août,  (II-  le  conduire  à  Marseille  ;  Panis,  Robes- 
pierre, laisaieul  de  peliles  cabales;  aucun  d'eux  n'é- 
tait chez  l'iolaiid  lors(|u'oii  v  Iracait  le  plan  de  dé- 
leii.se  du  Miili,  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le 
Nord,  si  le  INord  eût  succombé;  aucun  d'eux  n'était 
àCliarenton,  où  fut  arrêtée  la  conspiration  contre  la 
cour,  qui  devait  s'exixuter  le  W  juillet,  et  qui  n'eut 
lieu  que  le  10  août.  C'est  pourtant  avec  ces  men- 
songères paroles,  vous  avons  fait  la  révoimion  du 
10,  qu'ils  espèrent  faire  oublier  et  les  assassinats  du 
2  septembre,  et  leurs  projets  de  dictature,  et  les  spo- 
liations qu'ils  ont  exercées. 

Les  oublier  !  non  je  ne  ferai  pas  cette  injure  au 
peuple  français,  dont  ils  ont  terni  la  révolution  ;  je 
lésai  dénonc(=s,  je  les  dénonce, je  les  dénoncerai,  et 
il  n'y  aura  de  repos  pour  moi  que  lorsque  les  assas- 
sins seront  punis,  les  vols  restitués,  et  les  dictateurs 
précipités  de  la  roche  Tarpéieiine.  (11  s'élève  des  ap- 
plaudissements unanimes  et  réitérés.)  Vovez  la  con- 
duite di.'  Robespierre  :  il  déserte  une  place  dans  la- 
quelle il  pouvait  senir  le  peuple,  pour  se  livrer, 
disait-il,  à  sa  défense,  et  tous  les  svstèmes  qu'il 
adopte  compromettent  le  peuple.  S'il"  parla  contre 
les  perlidies  de  la  cour,  il  attaqua  avec  un  égal 
acharnement  les  hommes  (|ui  dès  longtemps  avaient 
conjuré  la  perte  de  la  cour;  et  traversant  leurs  opé- 
rati(uis  par  des  dénonciations,  il  prolonge  ainsi ,  au 
détriment  du  peuple ,  l'agonie  mallaisaiite  de  la 
royauté.  .4v,int  le  10  août,  il  nous  fait  appeler  chez 
lui,  Rebccqui  et  moi  ;  il  ne  nous  parle  que  de  la  né- 
cessité de  se  rallier  à  un  homme  jouissant  d'une 
grande  popularité;  et  Panis,  en  sortant,  nous  désigne 
Robespierre  pour  dictateur.  (Il  s'élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Panis  a  nié  cette  conversation  ;  mais  Pierre  Baille 
l'accuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille.  Et  com- 
ment peut-il  échapiier  à  cette  réunion  de  témoi- 
gnages ,  lors(|ue  d'ailleurs  tous  les  laits  siiliséqucnts 
ne  démontrent  que  trop, l'existence  du  projet  de 
dictature? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  coii- 
S(Ml-généial  delà  commune  de  Paris.  En  celte  qua- 
lité, il  se  présente  tous  les  Jours  à  l'Assemblée  légis- 
lative, il  la  provoque,  il  l'avilit!  Et,  qu'il  ne  dise  pas 
que  CCS  provocations  étaient  légitimes  par  la  néces- 
sité de  faire  décréter  à  cette  assemblée  des  mesures 
salutaires  au  ))euple;  toutes  les  grandes  mesures 
avaient  ('ti'  pri.ses  dans  la  séance  du  10  ;  et  le  patrio- 
tisme, relevé  |iar  les  événements,  dictait  les  décrets 
du  corps  législatif;  mais  il  fallait  arracher  à  la  ter- 
reur d(-s  uns,  au  zèle  mal  entendu  des  autres,  à  l'i- 
gnorance ou  à  rincurie  de  plusieurs,  des  lois  qui  prc'- 
paiMsscht  rori;anisatiou  de  la  dictature; aussi  Robes- 
pli  I  le  |iiii|ins,iit-il,  dans  la  ennuuission  des  vingt-un, 
if.MiInnv  I-  le  eoiiseil-gi'iiéi'al  de  la  commune  de  Pa- 
ris à  se  former  tout  à  la  fois  en  Jury  d'accusation ,  en 
jury  de  jugement,  et  en  tribunal  chargé  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  Tallien,  qui  raccompagnait,  repous.sa 
lui-même  avec  horreur  cette  proposition  faite  au  nom 
du  conseil-général  (|ui  n'en  avait  aucune  connais- 
sance. Aussi,  dans  une  autre  occasion,  Robespierre, 
avide  d'iditenir  un  décret,  osa-t-il  menacer  les  repré- 
sciilanfsdu  peuple  de  faire  sonner  le  tocsin  s'ils  ne 
déliliéraient  il  son  gré. 

Plusieurs  voix  ;  Mais  tout  cetu  a  déjà  été  dit. 
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D'autres  :  Nous  (Ipniaiidons  une  seconde  iccUire 
du  discours  de  Louvct. 

•■•  :  .l'observe  que  les  accusations  qui  couccnicnt 
Robespien-e  ont  ete  ajournées  ù  luuili. 

Le  Président  :Barbaroux,  on  m'observe,  et  je  vois 
effectivement  que  vous  n'êtes  pas  dans  la  question. 

BARBARorx  :  Eii  bien  !  je  dirai  dans  peu  de  jours 
les  autres  attentais  de  liobespierre. 

Mais,  rcprc'senlauts,  les  litunuiesqui  vous  sont  dé- 
nonces ont  des couq)lices,ou  ne  sont  eux-mèmesque 
les  agents  d'autres  conspirateurs;  les  uns  et  les  au- 
tres s'agiteront  pour  échapper  à  la  peine  de  leurs 
forfaits,  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  cons- 
pirations contre  la  liberté  ne  se  lont  ([u'uvec  des 
nommes  perdus,  affamés  de  besoins  et  façonnés  aux 
crimes  :  cette  classe  d'hommes  est  audacieuse,  cuire 
prenante;  son  existence  tient  au  désordre  public, 
aux  brigandages,  aux  proscriptions.  11  faut  vous  at- 
tendre a  tout  ;  ce  n'est  pas  notre  sûreté  que  je  con- 
sidère ,  c'est  la  sûreté  de  la  république. 

Avez-vous  entendu  le  ministre  hier?  Les  faits  qu'il 
a  cités  vous  indiquent  ce  ((ue  vous  devez  faire.  La 
désorganisation  s'étend  autour  de  vous;  de  vingt- 
cinq  sections  qui  ont  rendu  compte  de  l'élection  du 
maire,  treize  ont  violé  la  loi  qui  leur  commandait  de 
faire  celte  élection  auserutinsecret,loi  salutaire  dans 
ces  moments  de  troubles.  Lit  section  du  Panthéon 
français  a  délibéré  de  se  porici'  en  armes  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
mandé;  la  section  des  Piques,  que  préside  Robes- 
pierre ,  improuvaut  le  décret  par  lequel  vous  avez 
cassé  l'arrêté  du  conseil-général  de  la  commune,  qui 
prononçait  l'impression  et  l'envoi  aux  quarante-qua- 
tre mille  municipalités  de  la  pétition  injurieuse  laite 
au  nom  des  quarante-huit  sections,  a  approuvé  la 
conduite  de  la  commune,  et  l'a  invitée  à  faire  passer, 
non  un  exenqilaire  à  chaque  municipalité,  mais 
vingt-quatre  ,  ce  qui  fait  monter  l'inqjression  à  un 
million  ciiKjuante  six  mille  exemplaires.  Considérez 
d'un  autre  côté  les  torts  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  on  dira  peut-être  qu'il  faut  attendre 
la  reddition  de  ses  eniniiti's  pour  les  juger;  futile  ob- 
jection. Sans  doute,  il  est  des  comptes  que  les  corps 
administratifs  ne  doivent  donner  qu'à  des  époques 
déterminées,  et  pour  la  rédaction  desquels  on  con- 
çoit qu'il  faut  nécessairement  du  temps;  mais  le 
compte  d'un  dépôt  doit  être  rendu  dès  qu'il  est  de- 
mandé ;  un  retard  est  un  délit  (jue  la  loi  doit  punir  : 
la  commune  de  Paris  n'est  que  dépositaire  de  l'ar- 
genterie, de  l'or  et  des  effets  enlevés  dans  les  mai- 
sons des  particidiers  émigrés;  il  faut  donc  qu'elle 
s'en  désaisisse  à  l'instant,  et  que  ces  objets  tombent, 
ou  dans  la  caisse  nationale,  ou  sous  le  balancier  de 
la  monnaie. 

Mais  ces  objets  de  détails,  quelque  intéressants 
qu'ils  soient  pour  la  fortune  publique,  doivent  moins 
vous  occuper  que  l'état  de  Paris.  Si  dans  le  moment 
le  tocsin  sonnait,  vous  êtes  à  votre  poste  ;  mais  quel 
moyen  auriez-vous  pour  ramener  l'ordre  et  préve- 
nir les  attentats?  Le  pouvoir  exécutif?  il  est  sans 
force,  et  peut  être  encore  exposé  à  des  mandats  d'a- 
mener. Le  di'partement?  on  ne  reconnaît  pins  son 
autorité.  La  conuuuue?  elle  est  composée  en  majeure 
partie  d'hommes  que  vous  devez  poursuivre.  Le  com- 
mandant général?  on  l'accuse  d'avoir  des  liaisons 
avec  les  triumvirs.  La  force  publique?  il  n'en  existe 
point.  Les  bons  citoyens?  ils  n'osent  se  lever.  Les 
méchants?  oui,  ceux-là  vous  entourent,  et  c'est  Ca- 
tilina  qui  les  connnande. 

Représentants,  écoutez  les  mesiu-es  que  je  vous 
1 roposc  : 

Premier  projet  de  décret. 

Arl.  I".  La  Convcnlion  nnlionale  ilcicrîle  qu'elle  reste 
3'  Sciie.  —  Tume  I. 


à  Paris.   (  De    nombieiix  opplauJIsseriieiits  parlent  des 
Iribuiics.  ) 

0  II.  Lorsque  la  représentation  nationale  aura  été  avi- 
lie  dans  la  ville  où  le  corps  lcgi<ljtif  lient  ses  séances, 
celle  ville  perdra  le  droit  de  posséder  le  corps  législalif 
et  tous  les  étaljlisscments  qui  en  dépendeiil. 

0  111.  Le  présent  décret  sera  renvoyé  sur-le-champ  ù  la 
sanction  du  peuple.  » 

Second  projet  de  décret. 

0  La  Convenlion  nalionale  décrète  que  les  bataillons 
fédérés,  les  dragons  de  la  république,  les  gendarmes  na- 
tionaux et  autres  corps  de  troupes  de  ligne  et  de  volon- 
lonlaircs  qui  se  trouvent,  soit  dans  Paris,  suit  dans  le  voi- 
sinage, feront,  concuireinnienl  avec  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  service  de  la  Convention  et  de  tous  les  établisse- 
ments publics.» 

Troisième  projet  de  décret. 

«  La  Convenlion  nalionale,  en  vertu  des  pouvoiis  qui 
lui  ont  éié  doiniés  par  te  peuple,  se  consliUie  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  »  (  Il  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

Quatrième  projet  de  décret. 

0  Arl.  I".  La  Convention  nalionale  casse  la  municipa- 
lité et  le  conseil-général  de  la  commujie  de  Paris,  et  or- 
donne que  le  directoire  du  département  nommera  des 
comm  ssaires  pris  parmi  les  administrateurs,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  municipales. 

0  II.  Les  sections  de  Paris  cesserontdèsauiourd'Imi  d'ê- 
tre permanentes.  »  i  Une  grandepartie  de  l'assemblée  ap- 
plaudit, les  tribunes  murmurent.) 

LAcr.oix  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  Bar- 
bariHix  dans  les  nouvelles  mesures  qu'il  propose  ;  la 
discussion  doit  porter  uniquement  sur  le  fait  pour 
lequel  le  conseil  de  la  conmiune  se  trouve  dénoncé. 
Or,  avant  de  le  suspendre  ou  de  le  casser  pour  ce 
fait,  il  faut  le  constater.  Je  demande  qu'à  cet  effet  le 
conseil-général  soit  mandé  pour  demain,  à  midi,  ù 
la  barre,  et  que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  vérilicr  a  la  poste  les  paquets. 

Lanjuinnis  et  plusieurs  membres  persistent  dans 
la  proposition  faite  par  Barère  de  suspendre  dès  à 
présent  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
de  toutes  fonctions,  et  demandent  à  motiver.  D'une 
autre  part,  on  réclame  avec  chaleur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pétion  demande  la  parole,  le  silence  renaît. 

PÉTION  :  Je  crois,  comme  Lacroix,  qu'avant  toutil 
faut  vi'rilierle  fait;  car  le  ministre  lui-même  ne  vous 
a  pas  pu  dire  qu'il  existât  un  corps  de  délit.  Quant 
aux  divisions  et  aux  déliances  qui  nous  agitent,  et 
qui  troublent  nos  séances,  je  déclare  que,  quoique  je 
me  fusse  bien  promis  de  ne  jamais  parler  ni  de  cer- 
tains événements  qui  appartiennent  à  l'histoire,  ni  de 
certaines  personnes  ([ne  la  postérité  jugera,  je  me 
trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  rompre  le  si- 
lence, et  je  parlerai  et  des  personnes  et  des  choses, 
mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment.  Un  de  vos  collè- 
gues a  d('jà  été  accusé,  et  vous  lui  avez  accordé  un 
aiournp)nent  à  lundi.  L'on  vient  de  vous  propcser 
des  mesures;  elles  exigent  une  discussion,  et  je  crois 
que  Barbaroux  lui-même  doit  la  provoquer,  cette 
discussion;  car  rien  ici  ne  doit  être  jugé  avec  des 
passions,  mais  tout  dans  le  calme  de  la  raison.  (On 
applaudit.)  Plus  les  mesm-es  sont  importantes,  plus 
elles  doivent  être  méditées  ;  je  pense  donc  que  1  As- 
semblée doit  ajourner  les  projets  de  décret  proposés 
par  Barbaroux,  et  j'appuie  celui  qui  est  proposé  [lar 
Lacroix. 

Casidon  :  Le  consei!-gén('ral  de  la  commune  de 
Paris  est  lui  corps  politique  ;  il  n'agit  que  par  la  voie 
délibérativc,  et  ne  peut  être  responsable  que  de.  ses 
aiM-êtés.  Ce  (lu'il  ne  fait  pas  en  vertu  d'un  arrêté  ne 
peut  être  (luc  le  délit  individuel  de  ses  membres.  Or, 
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les  délits  indiviiliiels  des  meinlircs  d'un  corps  iiolili-  ] 
que  ne  peuvent  pas  nioliver  la  dissolution  du  eoips. 
Je  demande  donc  que  le  conscil-general  soit  tenu 
d'apporter  ses  registres  à  la  barre,  alin  que  vous  puis- 
siez juger  s'il  y  a  lieu  à  easser  le  conseil,  ou  seule- 
ment à  l'aire  poursuivre  les  individus  qui  pourraient 
être  coupables. 

Le  président  met  aux  voix  ranicndenicnt  de  Cani- 
bon,  et  prononce  qu'il  est  adopté. 

Plusieurs  luembresréclament  contre  cette  délibéra- 
tion; les  unsen  alléguant  du  doute  dans  l'épreuve,  les 
autres  en  se  plaignant  de  n'avoir  pas  entendu. 

Casius  :  11  est  aOTreux  qu'un  amendement  pareil 
ait  été  surpris  a  l'assemblée;  il  tend  évidemment 
à  innocenter  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  Pkésident  :  J'ai  mis  au  voix  l'amendement  de 
Cambon,  sans  doute,  au  milieu  des  cris  de  quelques 
hommes;  j'ai  bien  vu  Camus  et  plusieurs  des  mem- 
bres de  cette  partie  de  la  salle,  s'agiter,  causer, 
crier,  mais  il  n'appartient  pas  à  (|uelques  perturba- 
teurs d'arrêter  les  délibérations  de  la  Convention 
nationale. 

Camus  s'élance  à  la  tribune,  en  demandant  la  pa- 
role contre  le  président. — L'assemblée  décide  qu'il 
ne  sera  pas  entendu. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve  sur  raniendemcnt  de 
Cambon. — 11  est  rejeté  à  une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

t  Art.  1".  Le  ministre  de  l'inlérieur  nommera  dcu^ 
comniissuiies  qui  se  rendront  à  la  poste  demain  à  dix 
lieures  du  matin,  et  vérifieront,  en  présence  de  deux  mem- 
bres nommés  par  le  conseil-ï,éiiéral  de  la  commune,  s'il  y 
a  eu,  ou  s'il  y  a  des  paquets  à  l'adresse  des  déparlements, 
sous  le  coutre-seing  de  Pélion.  Us  constateront  le  nom- 
bre des  paquets,  s'il  y  en  a  ;  ils  en  ouvriront  quel- 
ques-uns, s'il  est  nécessaire,  pour  s'assurer  de  ce  qu'ils 
contiennent,  et  du  tout  dresseront  procès-vei  bal. 

«  II.  Dix  membres  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  se  rendront  à  la  barre  de  la  Convention,  demain 
à  midi,  pour  répondie  sur  le  point  desavoir  s'il  a  donné 
ou  non  des  ordres  de  faire  parvenir,  par  la  poste  et  sous  le 
contre-seing  de  Pétiun  ,  aux  départements  et  aux  munici- 
palités, des  cxeii  plaires  de  l'adresse  présentée  au  nom 
des  sections  de  Paris,  le  19  de  ce  mois,  et  qui  a  été  im- 
prouvée par  la  Convention  nationale. 

«  III.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  commis- 
saires sera  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera  par- 
venir sans  délai  à  la  Convention  nationale,  o 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  ù 
l'armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue: 

Lille,  le  28  octobre  1792. 

•  L'ennemi  continue  d'évacuer  le  territoire  de  la  répu- 
blique, il  se  retranche  sur  la  Lys  et  du  coté  de  Tournay  ; 
m.iis  nos  troupes,  dont  le  courage  et  l'ardeur  sont  ex- 
trêmes, l'auront  bientôt  délogé.  Nos  postes  avancés, 
que  nous  avons  visités  il  y  a  quelques  jours  jusqu'au- 
prts  de  Roubaix  et  Lannoy,  sont  dans  les  roeilleuies 
dispositions. 

«  Votre  décret  contre  les  lâebes  émigrés  était  bien  né- 
cessaire pour  ces  frontières  ;  déjà  nous  étions  assaillis  de 
réclamations  de  la  part  de  ces  êtres  pervers,  qui,  n'ayant 
pu  réussir  à  dévaster  leur  pays,  voulaient  y  revenir  jouir 
de  leurs  biens  et  du  fruit  de  leurs  crimes;  aussi  nous  nous 
sommes  empressés  de  faire  la  proclamation  ci-jointe,  pour 
être  envoyée  dans  toute  la  frontière,  et  que  nous  vous 
prions  de  communiquer  ù  la  Convention. 

«  Le  général  Lamorlière  a  fait,  sur  Beaulieuet  Mar- 
quins,  une  fausse  attaque,  ordonnée  p.ir  Duniouricz;  nos 
troupes  se  sont  bien  comportées  :  on  a  distingué  des  trails 
de  courage  et  d  héroïsme  du  citoyen  Michaud,  grenadier 
du  deuxième  régiment.  Il  avait  reçu  uu  coup  de  feu  dans 


le  corps;  il  appelle  un  de  ses  camarades,  nommé  Cadet, 
qui  avait  la  jambe  cassée.  Je  ichx,  disait-il,  tiwuiir  aiiprci 
(le  lui.  Ne  te  cliagi  iiie  pas,  t'iulct,  dit-il,  nous  mouioni 
pour  ta  naliùii  ;  et  à  l'instant  une  balle  lui  ôle  la  vie. 

«Tel  est  l'esprit  de  nos  troupes,  et,  avec  de  tels  soldais, 
la  république  ne  peut  manquer  de  triompher  de  ses  en- 
nemis. » 

AU  NOM  DE  LA  nÉPUBUOUE  FKANÇAISE. 

Proclamalion  des  ciloyens-commissaires-dcpiUés  de 
la  Convention  nationale  à  l'armée  du  r^ord 

Aux  citoyens  administrateurs  des  départements, 
des  districts,  aux  municipalités,  aux  tribunaux, 
aux  juges  de  paix,  et  à  tous  les  citoyens  des  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
l'Aisne. 

«  Citoyens ,  un  ennemi  féroce  et  barbare  a  dévasté  vos 
champs,  incendié  vos  villes,  mass;icré  vos  frères;  il  a  porté 
dans  ces  belles  contrées  la  désola'ion  et  la  mort.  Un  roi 
parjure,  dtsFrançais  indignes  decc  nom,  des  prêlres fana- 
tiques, présidaient  à  ces  scènes  d'horreur.,..  Déjà  ils  s'ap- 
plaudissaient de  leurs  affreux  succès....  Mais  la  l''rance 
entière  s'est  levée;  le  trùne  du  despotisme  a  été  renversé; 
ces  armées  dévastatrices  ont  quitté  le  sol  de  la  liberté,  et 
nos  armes,  parlent  victorieuses,  font  respecter  le  nom 
français Elles  ont  fait  fuir  ces  lâches  et  perfides  en- 
nemis  

Il  La  patrie,  comme  une  mère  tendre,  leur  a  longtemps 
et  inutilement  tendu  les  bras;  ils  l'ont  reponssée  et  ont 
tourné  leurs  aimes  contre  elle....  Les  jours  de  clémence 
sont  passés....  La  Convention  nationale  a  irrévocablement 
décrété  que  «  les  émigrés  français  sont  bannis  ù  perpétuité 
du  territoire  de  la  république,  et  que  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  lois,  y  rentreraient,  seraient  punis  de  mort;  sans 
préjudice  à  la  loi  portant  que  ceux  qui  seront  pris  les  armes 
à  la  main  seront  aussi  punis  de  mort.  » 

0  Citoyens,  nous  vous  requérons  de  proclamer  et  d'exé- 
cuter sans  délai  ce  décret  juste  et  sévère;  nous  vous  en- 
joignons aussi  de  mettre  leplusgrand  zèle  et  la  plus  grande 
evactitude  dans  l'exécution  des  lois  concernant  le  séquestre 
et  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Il  est  temps  que  le  trésor 
national  soit  dédommagé  des  dépenses  énormes  que  la 
coalition  des  tyrans  a  nécessitées  ;  il  est  temps  que  les  veu- 
ves et  les  orphelins  des  citoyens  morts  en  défendant  la  li- 
berté et  l'égalité  reçoivent  une  subsistance  assurée;  il  est 
temps  enfin  de  nous  débarrasser  pour  toujours  d'une  casic 
d'hommes  dont  l'insolence  et  l'orgueil  ne  peuvent  plus 
s'allier  avec  les  principes,  les  mœurs  et  la  franchise  d'un 
peuple  libre. 

«  S'il  se  trouvait  encore  des  hommes  assez  lâches  pour 
préférer  la  tyrannie  au  saint  amour  de  la  patrie,  ou  asse» 
fiiibles  pour  pr.  fércr  des  liaisons  particulières  au  grand  in- 
térêt de  la  république,  montrez-leur  nos  campagnes  rava- 
gées.... Montrez-leur  les  ruines  encore  fumantes  de  Lille 
et  de  Thionville. 

Il  Fait  à  Lille,  le  26  octobre  1792,  l'an  premier  de  la 
république  française. 

oSigiié  Bellegahde,  J.-F.-B.  Delmas,  P.-S.  Dcheu.  » 

— On  fait  ensuite  lecture  de  la  letlre  suivante  du 
minisire  de  la  guerre  ati  président  de  la  Convention 
nationale  : 

0  J'adresse  i  la  Convention  nalionalo  l'extrait  d'une  dé- 
pêche du  lieutenant-général  Valence,  dalée  de  Lonijuyon, 
le  25  octobre,  qui  ne  m'est  parvenue  qu'hier  ù  dix  heures 
du  soir,  et  j'y  joins  le  drapeau  ([ui  y  est  mentionné. 

«  La  Convention  nationale  eiUcndra  sans  doute  avec 
plaisir  le  compte  avantageux  que  rend  le  généial  Valence 
de  la  valeur  et  de  la  bonne  conduite  des  troupes  de  la  ré- 
publique. » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  lieutenant-général  Valence,  commandant 
l'armée  des  Ardennes. 

Longuyon,  le  25  oet.  1792,  l'.in  1"  de  la  rcpuhl. 
Il  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le  20  mes 
avant-postes  ont  été  attaqués,  la  n.uit,  près  de  Sainl-Rmiy, 
et  une  soixaulaiiie  d'hommes  repousses  par  les  euuemis  | 
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™\  mfme  nvnicnt  i\ié  du  canon.  Le  lendeina'n,  a..?s  ul 
le  le  brouillard  fut  ilissii.é,  l'avanlgardeatlnqna  Sa,  - 
Remy.  Les  Aulricl.iens,  malgré  un  feu  sc.ulenu  do  mous- 
nSie  et  de  cannn,  en  furent  chas.fo,  etsuccess.venunt 
?lë,  Wl  gesleChenoixel  de  Sninl-Mavc,  du  château  de 
aTourfet  du  Vieux-Virlon.  Purloul  ks  braves  tronp 
commandées  par  les  roa,Miaux-de-camp  Lamarche  el 
Neu  ly  lronvè™.l  de  grands  ob.laeles,  et  partout  nos  ex- 
cellents cai.onniers  firent  laire  les  batteries  des  ennenns 
et  ceux-ci  furent  encore  repoussés  par  les  grenadiers.  Enfin 
je  poste  de  Virton  avait  servi  de  retraite  aux  d.fferenlscorp 
qui  avaient  défendu  les  villages  dont  je  viens  oe  parler.  1 
fut  attaqué  ù  son  tour,  et,  après  un  combat  d  une  beuie  et 
demie,  il  fut  emporté  parles  soldats  de  la  république. 

.  Le  cinquième  régiment  de  hussards,  le  deuxième  et  le 
dixième  de  dragons,  quatre  bataillons  de  grenadiers,  le 
premier  bataillon  de  U  Charenle-Inféneure,- el  les  canon- 
niers,  mérit.  ni  les  pins  grands  éloges,  et  se  sont  conduits 
avec  la  plus  grande  distinction,  nommément  à  \iilon  ,  ou 
uue  partie  du  bataillon  de  la  Cliareiue  a  chargé  la  baïon- 
nette an  bout  du  fusil.  Les  maréchaux-decamp  Lamarche 
et  Neuilly  onl  conduit  les  attaques  avec  beaucoup  d  iiitel- 
li"cncc.  Je  ne  parle  pas  l'e  leur  valeur  :  elle  leur  a  mér)ié 
depuis  long-limps  l'estime  et  la  confiance  des  troupes 
qu'ils  ont  riionneur  de  commander. 

,,  Je  dois  recommander  à  la  justice  du  ministre  le  ci- 
toyen Deville,  capilaine,  commandant  un  bataillon  de 
Bieiiadiers.  Cet  onicier  s'est  liuuié  aux  deux  atTaires 
lie  fillou  et  Villon  ;  il  s'y  est  conduit  d  une  mauieie  fort 
brillanle. 

"  .  Je  joins  à  ma  lettre  le  drapeau  du  régiment  ci-devant 
Angonlème,  dont  j'ignore  le  numéro;  il  a  été  retrouvé  dans 
les  environs  de  Longny, 

0  Nous  avons  eu  douze  hommes  de  tués  ou  blessés  :  on 
estime  la  perte  dis  émigrés  à  deux  ou  trois  cents  Sous 
avons  fait  des  prisonniers. 
La  scance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DTJ  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Sczaniie,  qui  ri?- 
clament  coiUte  le  projet  de  former  une  force  armée 
tirce  des  quatre-vingt-trois  départements.  "  Ou  c  est 
une  garde  d'honneur  que  vous  demandez,  disent-ils, 
ou  c'est  une  garde  de  sûreté.  Si  c'est  une  garde  de 
sûreté,  elle  est  mie  insulte  à  la  nation  française,  car 
elle  ferait  supposer  que  les  Français  ne  savent  pas 
respecter  leurs  représentanls.  iSotre  conliance  et  vos 
vertus  sont  la  seule  garde  d'iionneur  qui  vous  con- 
vienne. Nous  denianilons  que  vous  déclariez  que 
Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Louis  XVI  n'est  en- 
core juçé  que  dans  l'opinion,  il  devrait  déjà  l'être  par 
une  déliliciiition  Je  nos  représentants;  nous  deman- 
dons que  vous  vous  occupiez  enfin  de  ce  grand 
coupable.» 

—Les  citoyens  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  annoncent,  dans  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, qu'ils  ont  céjehré  l'abolition  de  la  royauté  par 
une  iVte  civique. 

—On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion, 
dont  la  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès- verbal. 

—Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose h  la  Convenlioii  de  rapporter  le  décret  du  19 
août  dernier,  rendu  sur  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  consultait  la  Convention  pour  savoir  si, 
les  ofliciers  et  les  volontaires  nationaux  devant  rece- 
voir le  traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne  pour 
l'entrée  en  campagne,  les  troupes  de  l'inlérieiir  joui- 
raient du  traitement  en  campagne;  enlin,  si  les  ofli- 
ciers devaient  tpuchçr  les  gratilications  accordées 
pour  les  équipages. 

Celte  proposition  est  adoptée  et  décrélée  en  ces 
tenues  : 
'«La  Coiivcntio-:  nationale,  après  avoir  enlciuUi  le  rap- 


port du  comité  des  finances,  décrète  le  rapport  de  la  loi  du 
19  août  dernier,  sauf  à  statuer  par  une  loi  générale,  tant 
sur  les  questions  du  ministre  de  la  guerre,  que  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes  pendant  l'année  entière 
de  1792.  » 

—  Baudot  offre, au  nom  du  5e  bataillon  de  Saône- 
et-Loire,9'-  du  campdeSoi.ssons,  184  l.pour  les  frais 
de  la  guerre. 

■■*  ■  Si  !e  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
n'exilait  pas,  je  le  solliciterais  à  cette  tribune.  L'état 
linbiliiel  (le  déeliireinent  et  d'angoisse  où  se  trouve 
rVvMiiiblée  est  une  calamité  publique  bien  plus  à 
craindre  que  les  trahisons  d'un  roi,  que  l'invasion 
d'une  troupe  de  brigands;  la  valeur  du  peuple  fran- 
çais ne  pouvait  maïuiiier  de  les  anéantir.  Ici  le  mal 
est  tel  que  les  malades  peuvent  seuls  se  guérir  eux- 
mêmes,  tout  reiuède  extérieur  devant  perdre  sans  re- 
tour la  chose  publique. 

Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  royauté  n  est  plus, 
lorsque  le  succès  constant  de  nos  armes  présage  la 
coniiiiète  du  monde  entier  à  la  liberté;  lorsque  tout 
s'accorde  h  nous  aplanir  une  carrière  qui  pouvait  ne 
ne  nous  présenter  que  des  épines;  par  quelle  fatalité, 
dis-je,  cette  enceinte,  qui  devait  ètie  le  centre  de  la 
concorde  et  de  la  jubilation  universelle,  est-elle  de- 
venue un  foyer  de  désordre  et  d'insurrection?  Com- 
ment le  sanctuaire  des  lois  a-t-il  pu  se  changer  en  une 
arène  degladiateurspersonnellcinentachariiéslesuns 
contre  les  autres?  Par  quel  renversement  de  tout  prin- 
cipe verrions-nous  ici  des  dénonciateurs  s'investir  du 
droit  de  juger  leurs  ennetuis  personnels?  Citoyens, 
évitons  le  précipice  oîi  nos  passions  allaient  nous 
plonger;  il  en  est  temps  encore,  laissons  au  peuple 
qui  nous  a  choisis  le  soin  d'observer  notre  conduite  ; 
s'il  nous  trouve  indignes  de  sa  conliance,  il  saura 
nous  la  retirer.  Ne  sovons  accessibles  qu'à  une  seule 
crainte,  celle  de  ne  pas  lui  donner  des  lois  capables 
de  faire  son  bonheur;  présentons-lui  une  bonne 
constitution  à  sanctionner,  et  non  pas  un  notiveau 
despotisme  à  renverser.  Voici  mon  projet  de  décret: 
0  Art.  I".  Nul  membre  de  la  Convenlion  nationale  ne 
pourra  désormais  en  dénoncer  un  autre  sous  aucun  pré- 
texte, ni  articuler  des  personnalités. 

0  II.  Tout  membre  qui  se  sera  permis  d'enfreindre  le 
présent  décret  sera  déclaré  perturbateur  de  l'assemblée, 
inscrit  comme  tel  au  procès-verbal,  puni  de  huit  jours 
d'arrêt  dans  le  cas  de  personnalités,  et  d'un  mois  de  prison 
dans  le  cas  de  dénonciation. 

«  IlL  La  Convention  nationale  arrête  que  les  discussions 
déjà  omertcs  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  seront 
pas  continuées,  et  que  les  renvois  y  relalifs,  faits  à  ces  co- 
mités, seront  regardés  comme  non  avenus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—Sur  le  rapport  fait  par  Letourneur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
norl  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pélilion  des  ci- 
lovcns  de  plusieurs  sections  de  Paris,  pour  être  organises 
en  compagnie  de  volontaires  canonniers  achevai,  décrète 
ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  Il  sera  formé  une  compagnie  de  volontaires 
canniiiiicrs  i>  cheval,  composée  d'un  sergent-major,  trois 
sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux,  trois  appoin- 
tés,'^ irois  artificiers,  soixante  canonniers,  deux  trompettes, 
faisant  ensemble  soixante-seize  hommes,  dont  soixante- 
dix  montés ,  et  six  non  montés,  non  compris  les  ofliciers. 
(I  IL  Ladite  compagnie  sera  commandée  par  deux  capi- 
taines et  deux  lieutenants. 

<i  m.  Il  ne  sera  procédé  à  l'organisation  de  celle  compa- 
gnie qu'à  l'épociue  où  il  se  présentera  un  nombre  sulli- 
sant  de  votonlaircs  qui  pourront  justifier  de  leur  expérience 
|ii,r  des  certificats  portant  attestation  de  leurs  services 
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d:iiis  les  corps  iVailillciio  de  Iciic  on  Je  mer,  ou  dans  les 
Coiii|)a;,'niesde  caiioiiniers  atlachés  umbalailloiis  de  volon- 
taires nationaux,  ou  du  gardes  nationale.-. 

«  IV.  Chacun  des  volontaires  compris  dans  l'état  de  la 
revue,  passée  au  lieu  de  leur  canlouneinent,  recevra  une 
iudemnilé  de  30  sous  par  jour,  à  compter  du  10  septembre 
dernier,  jusqu'il  l'époque  de  l'organisation  définitive,  s'il 
a  justifie  de  son  expérience  dans  la  manœuvre  du  canon, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  111. 

0  V.  Tout  volontaire  qui,  faute  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'artii  le  111,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourrait  être 
compris  dans  la  formation  de  ladite  compagnie,  ne  rece- 
vra l'indemnité  que  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  délai. 

«  VI.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses  de  la  compagnie  de  ranonniers  à  cheval,  se- 
ront confoimes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  En 
conséquence  ,  la  Convention  nalionale  décrète  une  somme 
de  28,552  liv.  3  sous  pour  solde  et  appointements  de  cette 
troupe,  et  une  somme  de  29,886  liv.  10  sous  pour  les 
différentes  masses. 

«  VII.  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d'armement, 
pour  les  soixante-seize  sous-officiers  elcauonniers  à  cheval, 
sont  é\alués  ù  une  somme  de  57,494  liv. 

<i  La  Convention  nalionale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  fera  faiie  successivement  la  retenue  sur  les  fonds 
affectés  par  le  présent  décret  aux  diO'erentes  masses  des 
canonniers  à  cheval. 

«  VIII.  La  nature  du  service  qu'aura  à  remplir  la  com- 
pagnie de  volontaires  canonniers  ù  cheval,  exigeant  une 
augmentation  de  trente-six  chevaux  pour  celte  division  de 
bouches  à  feu,  la  Convention  nationale,  couforniéinent  au 
marché  pas'é  avec  les  enlreprejieurs  à  raison  de  38  sous 
par  jour  de  seivice  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre, 
et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme 
de  38,106  liv.  pour  cette  dépense,  pendant  365  jours  de 
campagne. 

a  IX.  La  trésorerie  n-./ionale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  sonmie  de  162,000  liv.  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  ces  différents  objets;  mais  la  somme 
de  38,106  liv.  pour  l'augmentation  de  trente-six  chevaux 
d'artillerie  ne  lui  sera  délivrée  qu'à  l'épiique  où  ladite 
compagnie  entrera  en  campagne. 

0  X.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  sans  délai  un  cnm- 
missaire  pour  procédera  l'organisation  do  ladite  compagnie, 
conformément  au  présent  décret. 

«  XI.  Les  volontaires  non  compris  dans  l'état  de  revue , 
et  qui  se  présenteront  audit  commissaire,  pour  compléter 
ladite  compagnie,  recevront  la  solde  provisoire  de  30  sous 
depuis  le  jour  de  leur  admission,  d'après  les  certificats 
e\igés  par  l'article  III,  jusqu'à  celui  de  l'organisation  dé- 
finitive. 

0  XII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans  ladite 
compagnie,  qu'il  ne  pro<luise  un  certificat  de  civisme  déli- 
vré par  le  conseil-géuéral  de  lacominnne.  » 

—  La  Coiivciitioti  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  dt^  son  comité  de  la  guerre,  decrèle  te  iiiii 
suit  : 

0  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  transférer  dans  les  manufactures d'ar- 
mestous  les  fusilset  pistolets,  montés  ou  non  montés,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  d'armement  qui  se  trouvent  en  dépôt 
dans  les  places  de  guerre,  comme  armes  ou  pii'ces  rebutées, 
et  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
•I  leur  réparation. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  n'y  a  eu  aitcuno  nouvelle  des  années. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris, 
rnteiidii  à  la  barre  sur  l'accusation  du  ministre  de 
1  intt'rieur,  a  déclart;  n'avoir  pris  aucun  arrêté  pour 
la  distribution,  dans  les  départements,  de  l'adresse 
des  commissaires  des  sections,  et  a  promis  de  recher- 
cher et  de  dénoncer  à  la  Convention  nationale  ceux 


de  ses  inenilires  (]ui  se  seraient  tendus  iiidividuelle- 
iiient  eoti|ial)les  de  cet  envoi  illégal. 

L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  ac- 
ctisaliou. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DE  Mi'siQiE.  — Demain,  —  Iphirjciàeen  Àtu 
lide;l'Olfrai\(le  à  la  Liberté. 

THiîATnE  DE  LA  Nation.  —  La  Moi-t  d'.ibd;  la  Suipiise 
de  f.lmoiii: 

Théâtre  Italien. —  La  reprise  rfu  Des);o(ismc  monacal 
ou  tes  deux  Coutenis  ;  Lvdo'isha, 

Théâtre  de  la  Républiqce,  rue  de  Richelieu.  — .I/kc- 
beili,  trag.;  V Emigrantc  ou  le  Mari  Jacobin. 

Thkatre  de  la  rue  Fevpeau.  ■ —  Lodoiska,  opéra  ital. 

Demain  la  1  '■  repr.  de  l'Enlèvemenl  des  Sabiues,  pièce 
en  vaudev.  en  deux  actes. 

Théâtre  de  l4  CITO■ïF.^NB  ÎV'oNTANSiEn.  —  Le  Sourd  ou 
l'Auberge  pleine;  le  Mariage  clandestin;  les  Bonnes  Cens, 

Théâtre  nu  Marais.  —  Spectacle  demandé,  —  La  Mort 
de  César;  Pygmalion;  le  Cercle, 

Ambigu-Comique.  —  La  Dot;  Mazet;  l'Epreuve  raison- 
nable ;  la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Qui  paie  les  violons 
ne  danse  pas  toujours;  le  Diner  du  roi  de  Prusse  à  Paris, 

TuÉtTREDU  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
choix  ;  Jrlcquin  afficlieur;  la  Matrone  d'Epliése, 

Théâtre  du  Palais.  —  VARiÉTÉf, — Relâche, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DF.-VII.I.E  DE  PAniS. 
Six  premiers  mois  1703.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  élranjcrs  à  GO  jours  de  dale, 

Amslerdani  ....     SS'JCn.dix.     .     .     .     221.  153 

Hambourg.  ....     28.''  Gènes 146 

Londres i9HLivourjie     .      .     .      .157 

Madrid    ....     23  I.  5|L}on,  P.  rfe  i'cii;«ps.   .      Jp 

Bourse  duZi  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.     ......        1975 

Perlions  de  1600  liv 1255 

—  de  .■>12  liv.  10  s 240 

—  de  100  liv 80 

Kmprunt  d'octobre  de  500  liv 412 

—  de  déc.  1782,  quill.  defin 11  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.     .    .     .        1!,  ,',  î,  |b 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

—  sans  bulletin 

—  sort,  eu  viager 6J,  7  b 

Bulletins 73 

Reconnaissance  de  bulletins 72; 

Action  nouvelle  des  Indes 830,  38,  ;fO 

Caisse  d'escompte .■ii)70 

Demi-caisse 1835,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris .       410 

Emprunt  de  novembre  1787,   ù  5  p.  ' 

—  à  4  p.  ; 700 

—  de  80  millions  d'aofit  1789.     .      8|,  ;,  »;,  !0,  H,  p 
Assur.  contre  les  inc 406,  5,  4,  7,  8,  5 

—  à  vie 4U6,  8 

Aciions  de  la  Caisse  pair iitique 410 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  J 87 

—  2'  idem,  ù  5  p.  ;.  suj.  au  15' 73 

—  3' irf«m,  5  5  p.  ;.  suj.  MU  10' 73 

—  li' idem,  à  5  p.   ',.   suj.   au  W  et  2  s.    p.    1.  77 


N"  307.  Vendredi  2  NoVFMnr.F,  179?.  —  L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
ÉTATS- UMS   D'AIHÉniQUE. 

Sir  Georges  Clinton  a  été  élu  gouverneur  de  l'Etat  de 
New-York,  le  3  juillet  ;  le  U'ndemain  il  fut  aussi  élevé  à  la 
présidence  de  la  Sociclé  de  Cinciiwatus  de  ce  même  Elal. 
Les  esprits  se  sont  écliauffés  au  sujet  de  cette  élection  ;  il 
en  est  résulté  plusieurs  duels,  i  la  grande  allliction  des  bons 
citoyens,  qui  ont  la  douleur  de  voir  les  vices  e!  les  folirs 
de  f  lùirope  germer  sur  le  sol  de  la  raison  et  de  la  liherté. 

On  se  croyait  délivré  des  incursions  des  sauvages  à  Ma- 
riella,  parcequ'ù  l'exception  d'une  ou  de  deux  rencontres, 
les  Indiens  de  cette  partie  de  l'Amérique  n'aiaient  point 
inquiété  les  habitants  pendant  tout  le  printemps  et  la  moi- 
tié de  l'été;  mais  ils  se  sont  réunis  au  nombre  de  quatre 
mille,  prfs  de  la  rivière  de  Ta«a,  et  ont  tenu  conseil  sur 
leur  conduite  i  venir.  De  peur  d'être  pris  au  dépourvu,  le 
g('néral\Vilkinson  a  envoyé  deux  commissaires  s'informer 
de  leurs  dispositions. 

Des  lettres  du  Canada,  datées  du  25  juin  et  parvenues  à 
Philadelphie  le  4  août,  portent  qu'on  avait  <léjii  élu  plus 
des  trois  quarts  des  représentants  de  la  chambre  basse  de  la 
nouvelle  législature.  Elle  sera  composée  de  cinquante-cinq 
membres.  Cette  cliambrc,  spécialement  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  du  peuple,  n'existe  point  encore,  et  l'on  se 
plaint  déjà  que  l'intrigue  et  la  corruption  ont  eu  beaucoup 
d'influence  dans  les  choix.  On  assure  qu'il  se  trouve  parmi 
les  élus  plusieurs  nobles,  dont  quelques-uns  même  possè- 
dent des  droits  féodaux,  fondés  sur  la  coutume  de  Paris. 
L'anoblissement  est  promis  à  un  certain  nombre  de  ces 
membres  :  il  en  résultera  nécessairement  que  cette  attente 
coupable  introduira  l'aristocratie  dans  le  gouvernement  du 
Canada ,  où  il  est  resté  beaucoup  de  Français  imbus  de 
tous  les  préjugés  qui  régnaient  naguère  eu  France,  etré- 
gueut  eucore  dans  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Henné,  te  10  octobre.  —  Les  lettres  de  Constantinople 
laissent  toujours  à  penser  que  la  Porte  médite  quelque 
grand  projet  pour  le  printemps  prochain  ;  mais  la  Russie  et 
l'Autriche  espèrent,  par  bciiucoup  d'intrigues,  en  déjouer 
l'exécution. —  Les  gazettes  ministérielles  annoncent  que  la 
ville  dcNicen'csf  pas  prise  parles  Français.  Elles  veulent 
bien  avouer  que  les  troupes  entrées  en  Savoie  se  sont  con- 
duites suivant  les  règles  de  la  bonne  guerre. 

Les  lettres  de  Semlin,  du  25  septembre,  ne  font  aucune 
mention  du  retour  du  courrier  que  le  pacha  de  Belgrade 
altendait  impatiemment  de  Constantinople  avec  les  répon- 
ses de  la  Porte-Ottomane.  Ce  retard  fait  croire  que  le  graïul 
seigneur  n'est  point  disposé  à  accorder  toutes  les  conditions 
que  le  pacha  avait  proposées  en  faveur  des  rebelles,  et  qu'il 
voudra  qu'ils  soient  soumis  par  la  force  des  armes.  En  at- 
tendant, il  est  surprenant  que  la  garnison  de  Belgrade, 
rrnfei  niée  dans  Icchùteau,  n'ait  encore  reçu  aucun  secours 
des  pachas  voisins. 

Coblentî,  le  18  octobre.  —  L'invasion  desFrançaisporte 
ici  l'épouvante.  Tout  ce  qui  lient  à  l'électeur  est  occupé  à 
empaqueter  ses  meubles.  Les  archives  de  l'électeur  et  les 
plus  précieux  effets  de  sa  cour  sont  déjà  embarqués  ;  nom- 
bre de  navires  grands  et  petits  sont  prêts  à  descendre  le 
Rhin  au  moment  où  le  péril  approchera.  Plusieurs  person- 
nes de  distinction  ont  déjà  pris  la  fuite.  Nous  avons  passé 
trois  journées  d'inrertitnde,  pendant  lesquelles  on  ne  rece- 
vait aucune  nouvelle  positive.  Aujourd'hui,  après-midi  , 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  que  li  s  Français  se  retiraient; 
mais  cela  ne  peut  être  vrai,  puisqu'on  ajoute  que  leur  ar- 
mée est  forte  de  trente-cinq  mille  hommes,  qu'elle  s'est 
partagée  en  deux  corps,  dont  l'un  en  veut  à  cet  électoral. 
Si  les  Français  s'appro(  hent  effectivement  de  nous,  il  est 
décidé  que  des  députés  des  Elals,  de  la  régence  et  des  ma- 
gistrats iront  an-dciant  d'eux,  leur  exposeront  ries  preu- 
ves parlantes  qu'ils  n'ont  eu  aucune  part  il  la  faveur 
accordée  aux  émigrés,  leur  offriront  des  contributions  con- 
sidérables, ellesrcccrront  arec  amitié, 
3«  Série.  —  Totne  I, 


Mayencc,  le  24  octobre.  — \]ne  société patri^itiquc  vient 
de  s'établir  dans  cette  ville.  Le  généial  Custine  a  cédé, 
pour  cet  utile  établissement,  la  plus  belle  salle  du  château 
(le  l'êlocteur.  C'est  dans  celle  même  salle  que  ce  prêtre  or- 
gueilleux donnait,  les  jours  de  gala,  des  repas,  le  bal  et  la 
musique  aux  émigrés.  Voilà  donc  le  berceau  de  la  liberté 
germanique! 

Tout  le  peuple  de  Mayence  veut  rester  libre  et  uni  aux 
Français;  mais  il  parait  désirer  des  Français  l'assurance 
qu'il  sera  toujours  protégé  par  les  forces  de  la  république, 
et  que  la  nation  française  n'oubliera  pas  les  intérêts  du  peu- 
ple maycnçais,  quand  elle  donnera  la  paix  à  ses  ennemis. 
La  ré|i'ublique  sentira  combien  il  est  Important  de  recon- 
naître des  frères  dans  une  ville  qui,  par  sa  position,  est  la 
clé  de  l'Empire  et  le  canal  des  subsistances  et  du  com- 
merce, 

ITALIE. 

Gènes,  le  IG  octobre.  —  C'est  une  victoire  pour  les  GA' 
nois  que  l'humiliation  du  roi  de  Piémont.  L'entrée  trioni' 
phale  des  Français  dans  les  deux  tiers  des  Etats  de  ce 
prince  a  rassasié  pleinement  la  haine  des  Génois.  Cette 
république  d'ailleurs  pienait  un  assez  vif  intérêt  aux  suc- 
cès de  la  cause  nationale  en  France.  Ce  n'est  pas  que  le 
motif  en  fût  bien  pur,  car  c'était  moins  par  amour  de  la  li- 
beité,  que  par  crainte  de  la  banqueroute  ;  au  reste,  on 
trouve  aussi  des  philosophes  à  Gênes;  mais  cjîs  hommes  sont 
surtout  rares  dans  le  sénat  de  cette  république.  Ce  corps, 
qui,  comme  tous  les  corps  aristocratiques,  craint  la  pro' 
pagande,  vient  d'ordonner  à  tous  les  étrangers,  habitant  à 
Gênes  depuis  1792,  d'en  sortir. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  lord-nuiirc  se  rendit  le  12  au  palais  de 
Saint-James,  suivi  de  tous  les  olliciers  de  la  cité,  pour  pré- 
senter au  roi  l'adresse  suivante: 

«  Très  gracieux  souverain,  nous,  loyaux  sujets  de  V.  M., 
le  lord-maire,  lesaldermen  et  les  conminnes  de  la  cité  de 
Londres,  assemblés  en  conseil-général  ,  demandons  qu'il 
nous  soit  permis  d'offrir  à  V.  AL  nos  très  sincères  fulicita- 
lions  relativement  auxglorieux  succès  des  troupes  de  V.  .M. 
dans  les  Indes  orientales. 

En  qualité  de  représentants  de  la  première  cité  du 
royaume,  nous  croyons  avoir  un  intérêt  particulier  à 
l'heureuse  issue  d'une  guerre  entreprise  pour  faire  jouir 
des  bénédictions  de  la  paix  et  des  bienfaits  delacivilisaiioD 
et  du  commerce  les  contrées  les  plus  éloignées  de  la  terre. 
Les  vœux  ardents,  les  espérances  les  plus  chères  des  fidè- 
les sujets  de  V.  M.,  sont  qu'elle  goûte  longtemps  l'inest  ma- 
bh'  avantage  de  faire  respecter  dans  toutes  les  partiis  du 
globe  le  gouvernement  équitable  et  paternel  que  vos  sujets 
savent,  par  une  heureuse  expérience,  être  le  bien  le  plus 
nécessaire  à  l'humanité.  » 

Le  roi  répondit  à  celle  adresse,  lue  par  le  greffier  et  re- 
mise par  le  lord-maire  : 

a  Milordet  Messieurs ,  je  reçois  avec  satisfaction  votr.:' 
adresse  loyale.  Je  ne  puis  que  trouver  extrêmement  agréa- 
bles les  félicitations  de  la  ville  de  Londres,  au  sujet  de  Ij 
manière  avantageuse  dont  s'est  terminée  la  guerre  d.' 
l'Inde,  et  l'expression  de  ses  sentiments  à  cet  égard.  » 

La  ctHémonie  se  termina  par  la  permission  de  baiser  la 
main  du  roi;  faveur  spéciale  accordée  au  lord-maire  et  auï 
autres  ofliciers. 

Le  nombre  des  émigrés  montait,  le  6  octobre,  à  troi 

mille  sept  cent  cinquante-huit.  Il  n'y  faut  pascomprendr 
iM.  Beaumarchais,  qui  n'esl  venu  faire  chez  nous  qu'nn 
visite  de  quelques  jours,  à  la  suite  d'une  tournée  en  Hol- 
lande, et  qui  va  repartir  incessamment  pour  Paris. 

Les  réjouissances  pour  célébrer  les  triomphes  des  Fran- 
çais ont  commencé  6  Cbeflield  ;  elles  ont  eu  lieu  non-seu- 
lement dans  le  nord  de  l'Angleterre,  mais  même  dans  toute 
l'Ecosse,  où  les  habitants  se  sont  empressés  d'y  prendre 
part,  comme  à  un  bonheur  personnel.  Dans  quelques  en- 
droits ou  a  fait  de  superbes  illuminalions,  après  avoir  pré- 
42 
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verni  lc5mngistrals  que  c'élait  un  peu  M  |iris,  et  quVu  \aiii 
ils  voudiaicnl  s'y  opposer  ;  ils  se  le  soiil  Icuu  pour  dil  ;  et 
les  files ,  aussi  tranquillcmenl  cxOcutées  qu'elles  élaienl 
raiscnnables,  n'ont  été  troublées  par  aucun  déïorilre. 

PAYS-1!AS. 

Bruxelles,  le  57  octobre,  —  L'aichiduc  Charles  est  re- 
venu en  cette  I  évidence. 

Le  pros  de  l'aimée  du  général  eerale  de  Clairfajt  est 
arrivé  à  Virlonet  à  Neucliâtcau,  d'où  il  continue  su  mur- 
clic  pour  ce  pays  ;  il  y  prendra  ses  quartiers  d'hiver.  Nous 
apprenons  qu'une  partie  est  déjà  arrivée  à  Kamnr. 

Au  milieu  de  la  disetle  et  des  maludies  qui  accablent  les 
troupes  prussiennes,  cette  armée,  par  les  soins  de  son  gé- 
néral, s'est  toujours  trouvée  avec  quelques  vivres  pour  sa 
subsistance.  Kous  aurons  ici  une  garnison  forle  de  douze 
mille  hommes  de  celte  armée.  Quant  à  celle  qui  esl  prc  s  de 
Tonrnay,  il  parait  qu'ellcsera  cantonnée  sur  nos  frontières, 
pour  èli-e  toujours  i  même  d'observer  les  mouvenieuls  que 
les  Français  pourraient  faire.  Le  16,  il  en  est  revenu  une 
qitanlitéde  munitions  de  guerre,  caissons  et  quelque  piè- 
ces d'arlillerie,  escorlés  d'un  détachement  de  canonnicrs. 
Hier  malin,  il  csl  entré  ici  une  vingtaine  de  pontons  arri- 
vant par  la  porte  de  Mons. 

Luxembourg ,  le  18  octobre,  —  Elle  est  terminée  colle 
honteuse  croisade,  entreprise  si  K'screment  contre  la  li- 
berté d'une  grande  nation.  Les  armées  combinée!^,  en  pleine 
n traite,  se  sont  repliées  sur  cette  ville.  Plusieurs  corps 
sont  déjà  campés  aux  environs  de  Luxembourg.  Ces  armées 
qu'on  a  vu  si  llorissantcs,  et  dé\oraul  la  France  en  idée  , 
présenlrnt  aujourd'hui  le  speclacle  du  désespoir  et  de  la 
dcslruclioi)....  Il  ri'gnc  entre  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens plus  que  de  la  mésintelligence. 

La  caisse  mililaire  prussienne  est  arrivée  ici,  c;corlée 
par  les  hussards  d'Eben. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Amsterdam,  du  2î  octobre. 
L'impatience  où  nous  sommes  de  recevoir  des  nouvelles 
(le  votre  république,  csl  proportionnée  à  la  rarelé  même  de 
ces  nouvelles,  à  la  mulliplieité  des  entraves  qui  retardent 
notre  correspondance  respective,  enfin  à  renipressement 
mal  déguisé  avec  lequel  le  gouvernement  hollandais  ac- 
cueille de  préférence  tous  les  bruits  défavorables  à  votre 
révolulion,  et  dénature  les  évéuemeuls  <|ui,  eu  l'honorant, 
pourraient  en  répandre  le  gofil;  celle  poliliaue  des  despo- 
tes est  partout  la  même  ;  mais  la  vérité  perce  tûl  ou  lard , 
et  leurs  petites  intrigues  et  leurs  mensonges  maladroits 
achèvent  de  les  démasquer  aux  yeux  des  peuples.  Combien 
de  foison  nous  a  dil:  Dumnuricz  csl  enveloppé  avec  loule 
son  armée  par  l'irrésislible  llrimaiviclc,  sollieilanlla  graci' 
d'un  armistice,  et  ne  pouvant  l'obtenir;  vos  Iroupes  patrio- 
tes batUies  de  lous  les  cûlés  ou  mises  eu  fuite;  les  Prus- 
siens arrivés  aux  portes  de  Paris,  enlrés  dans  Paris  1  Nous 
sommes  du  moins  instruits  aujourd'hui  de  la  comphle 
fausseté  (le  tout  cela  ;  nous  sommes  pénétrés  d'admiialion 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille  et  de  'Ihionville,  et  luius 
nous  alteiul(uisà  apprendre  au  premier  jour  l'évacualion 
entière  de  votre  terriloire  parles  sanguinaires  saldlilcs 
d'Albert  et  de  Frédéric.  Courage,  généreux  Français  I  De 
toute  pai  t  les  amis  de  la  liberté  vous  tendent  les  bras  ;  les 
tyrans  (  ouroiuiés  ou  non  couronné",  absolus  nu  suhaller- 
nes,  fiémi^sent  de  vos  suco's,  et  redoutent  votre  approche. 
La  nouvelle  la  plus  inléres~anle  à  vous  apprendre  d'ici, 
est  que,  sur  la  proposilion  du  statlioudei-,  on  a  engagé  le 
grand-pensionnaire  Vander  Spicgel  àronlinuer,  pour  un 
nouveau  terme  de  cinq  ans,  les  fo!:clious  de  sa  place,  qui 
doivent  expirera  la  lin  de  décembre.  Ce  miuislrc  a  pré- 
senté dans  celte  occasion  un  mémoire  remarquable  à  leurs 
liantes  puissances.  Il  y  expose  l'élat  déplorable  de  notre 
marine  et  de  nos  (inances.  Il  assure  que,  malgré  la  somme 
énorme  de  13,000,000  de  florins  (  au  cours  actuel,  environ 
50,000,000  de  livres),  que  la  seule  province  de  Hollande  a, 
dans  peu  de  lemps,  fournie  aux  amirautés,  nos  chanliers 
n'olTienf  pas  en  ce  moment  un  seul  vaisseau  en  élat  de  ser- 
vir. Enlin,  il  déelare  qu'il  moin<  qu'on  n'organise  tn's  in- 
ce^saiumcnl  sur  un  tout  aulie  pied  ces  deux  branches  im- 
piirtanles  de  la  force  publique,  il  ne  pourra  que  icsî'jHcr 


I   son  poste  entre  des  mains  phis  luibiles  on  plus  heureuses. 

I   lleûtpeut-('tre  sulU  de  tUre:  plus  pures,  moinsitilitpiUa» 

triccs  envers  des  étrangers  et  une  cour  corrompue,  etc. 

SAVOIE. 

C!i,iml>éry,  tVle  libre,  le  2/i  octobre.  —  Depuis  diman» 
che,  la  Convenliou  nationale  savoisienne  esl  assembléedaus 
celle  ville;  hier  elle  a  déclaré  qu'elle  représentait  légitime- 
ment la  nation  sa\oisienne,  et  qu'en  conséquence  de  ses 
pouvoirs,  elle  deslilr.ail  le  roi  de  Turin  de  tous  ses  préten- 
dus droits  sur  le  ci-devant  duehé  de  Savoie.  —  Aujour- 
d'hui la  Convention  a  émis  sou  vœu  pour  la  réunion  à  la 
république  française.  Unedépulaliou  en  fera  parti  la  Con- 
venliou iialionule  de  la  république  française. 


Do  Paris.  —  Le  ministi-e  de  la  f;^ler^(^  a  p'cril,  le 
24,  au  conimaïKlant-gciieral,  pour  le  pi'eveiiir  qu'il 
donnait  ordre  aux  coiniiii>snires de  transport  de  laiic 
enlever  les  trois  cent  milliers  de  poudre  di'posés  à 
Saint-Denis,  et  toutes  les  cartouches  d'iiifanlorie  qui 
se  trouvaient  aux  Invalides.  Il  motive  la  nécessite  de 
cet  enlèvement  sur  les  besoins  urgents  des  arme'es 
rassombli'cs  sur  les  frontières  dn  Nord,  et  sur  la  de- 
mande expresse  de  Dumouriez.  11  invite  le  comman- 
dant-général à  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  protéger  celle  disposition  qui  intéresse 
essentiellement  le  salut  de  la  république,  et  pour  en 
accélérer  l'cxéculion.  11  prévient  eu  même  tem|)s  que 
les  magasins  de  l'Arsenal  et  de  Corbeil  restent  très 
garnis  et  très  pleins. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Du  30.  —  Plusieurs  seclious  ont  témoigné  au  con- 
seil-général leurs  inquiétudes  sur  la  grande  quantité 
de  troupes  qui  se  trouvent  à  Paris.  Le  conseil-géné- 
ral s'est  déterminé  à  envoyer  une  députation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  requérir  de  lui  par  éerit 
les  motifs  de  ce  rassembleiiient  sans  réquisition  de  la 
coininune,  sans  même  qu'elle  en  ait  été  informée. 

Bu  31. — Le  bruit  s'étant  répandu  qu'on  avaitfait 
évader^  les  prisonniers  du  Temple,  les  citoyens  de 
garde  à  ce  poste  manifestèrent  l'inlention  de  monter 
u  la  tour,  pour  voir  si  les  détenus  y  étaient  réelle- 
ment. On  s'opposa  à  celle  démarche,  et  ce  refus  oc- 
casionna une  lértnentation  assez  vive.  Le  cou/man- 
daiit-gi'uéi'al  lit  aux  citoyens  soldats  des  représenta- 
tinns  :  «  Etes-vous,  leur  dit-il,  commissaires  de  sec- 
liim,  ou  bien  etes-vous  en  ce  moment  une  portion 
de  la  force  armée  essentiellement  obéissante?  »  Les 
canonnicrs  surtout  insistaient.  Alors  Sanlerre  est 
monté  à  la  tour,  et  est  venu  attester  à  ses  frères  d'ar- 
mes qu'il  y  avait  vu  tous  les  prisonniers.  Le  calme 
ne  s'est  rétabli  qu'avec  beaucoup  de  dilliculté.  Le 
général  s'est  transporté  dans  les  sections  qui  ont 
fourni  des  citoyens  armés  au  poste  du  Temple,  et  il 
a  exigé  que  l'on  punît  les  coupables  d'insubordina- 
tion, l'arlout  on  a  eu  égard  à  la  demande  de  San- 
terre,  excepté  dans  la  section  de  la  Fraternité  (de 
nie  Saint-Louis.)  L'accueil  désagréable  qu'il  y  a 
reçu  l'a  tellement  afléctc,  qu'il  a  présenté  sa  iléiïiis- 
sion  au  conseil-général,  en  kii  rendant  compte  de 
l'événement  du  Temple,  et  de  sa  conduile  dans  cette 
circonstance  ;  mais,  malgré  les  instances  les  plus  vi- 
ves, le  conseil-gén(>'ral  csl  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  corps  municipal  a  ét('  inloiiné  que  |ilus  de  six 
cents  éniign-s,  voulant  prévenir  l'elIVt  du  décret  qui 
conlisque  leurs  biens  et  les  condamne  à  mort,  se  sont 
bâtés  de  rentrer  en  France,  avant  que  ce  décret  filt 
piiblii'.  Il  a  aussitôt  arrêté  que  les  sections  seraient 
iiivilées  à  faire  sur-le-chani|)  la  visite  exacte  de  tous 
les  liOtels  garnis  et  niiiisons  des  ci-devant  nobles, 
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pnur  constater  quellos  sont  les  pcisomics  arrivées  a 
l'jiris  deiiuis  dix  jours. 

La  convocation  des  quaraiite-lmit  sections,  qui  do- 
vail  avoir  lieu  liier,  pour  déclarer  si  le  conseil-geiie- 
r.il  a  encore  leur  conliauce,  a  été  remise  à  samedi 
prochain,  attendu  que  les  sections  eu  ont  été  préve- 
nues trop  tard. 

Etal  de  l'artillerie,  des  munitions  de  guerre  cl  de 
bouche,  prises  sur  1rs  ennemis  dans  le  ci-devanl 
comté  de  Nice.  —  Fourni  au  ministre  par  An- 
selme, général. 

Deux  cent  quatorze  canons,  dont  douze  en  bronze, 
quatre  mortiers  en  bronze,  sept  obusiers,  dont  qua- 
tre en  bronze,  deux  pierriers,  trois  mille  sept  cents 
fusils,  deux  cent  cin([uaute  pistolets,  cent  quarante 
sabres,  quatre  drapeaux,  deux  timballes. 
Munitions. 
îluit  cents  quintaux  de  poudre,  vin^t-trois  mille 
cent  soixante-dix-hnit  boulets,  un  million  soixante- 
douze  mille  six  cent  cinquante  cartouches  à  balles, 
cent  soixante-dix-neuf  mille  neuf  cents  balles  en 
caisses,  quatre  cent  cinquante  gargousses  en  caisse, 
sabotées  ou  non  sabotées,  mille  soixante-seize  bombes, 
deux  cents  bombes  chargées,  quatre  cents  obuschar- 
gés,  deux  mille  six  cent  cinquante-quatre  gargous- 
ses à  mitraille,  huit  cent  deux  grenades,  deux  forges 
à  rougir  les  boulets,  cinq  caissons,  cinq  cents  tentes 
eu  coutil,  et  ellcts  de  campements  analogues. 
Arsenal  de  ViUefranche. 
Une  frégate  de  vingt-six  canons,  une  corvette  de 
quatre  canons;  les  magasins  bien  approvisionnés  en 
tout  genre. 

Munitions  de  bouche. 
Deux  cent  cinquante  quintaux  de  farine,  quatre 
mille  charges  de  blé,  faisant  dix  mille  quintaux,  poids 
de  marc;  trois  magasins  énormes  remplis  de  sel, 
servant  à  l'approvisionnement  de  tous  les  Etats  du 
roi  de  Sardaigne;  soixante-ffix  quintaux  de  riz. 

On  observe  qu'on  ne  par';  point  ici  d'environ  huit 
mille  quintaux  de  tabac,  rtu  trois  mille  quatre  cents 
fournitures  de  caserne,  des  salaisons,  du  biscuit,  et 
généralement  de  tant  d'autres  objets  dont  la  décou- 
verte se  fait  tous  les  jours,  et  qui  donneront  lieu  à 
un  supplément  considérable  au  présent  état. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MARNlî. 

Chàlons,le  30  octobre.  — Le.  27,  il  est  parti  de 
Verdun  deux  convois  considéraliles  d'artillerie,  l'un 
pour  Metz,  l'autre  pour  Sedan  ;  afin  d'en  faciliter  le 
transport,  on  avait  consigné  aux  portes  tous  les  che- 
vaux de  trait  et  de  selle.  L'hiver  s'approche;  le  temps 
n'est  pas  encore  rigoureux,  mais  il  peut  le  devenir  du 
mutin  au  soir,  et  nous  levons  notre  camp.  Le  peu  de 
troupes  qui  nous  restent  vont  prendre  aujourd'hui 
leurs  cantonnements  à  Aï,  à  Vitri-le-Franeais  et  à 
Chàlons  même. 

DÉPAUïEMF.KT    DE   LA   MEUSE. 

Verdun,  le  27  octobre. — L'armée  de  Kellermann, 
en  y  comprenant  les  petites  armées  qui  formaient  son 
avant  et  arrière-ganle,  pouvait  être  composée,  il  y  a 
quelques  jours,  de  trente-six  mille  hommes;  mais 
comme  dans  ce  moment-ci  elle  commence  à  prendre 
ses  eantoniiemeuts,  et  que  plusieurs  bataillons  sont 
renvoyés  dans  leursdé|)artenients,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  pris  la  roule  de  Metz  ne  s'élèvera  guère  (|u'.i 
vingt  mille  homme.  Le  régiment  de  Chartres,  les  ba- 
taillons deSaone-et-Loire,etdela  Haute-Vienne,  for- 
meront la  garnison  de  Longwy.  Les  vivres  sont  ici 
d'une  rareté  extrême  ;  on  n'y  trouve  rien  à  acheter. 
Peu  de  Prussiens,  parmi  sept  à  huit  cents  qui  sont 


restés  malades,  reverront  leur  pays  ;  on  les  enterre 
jouracUement  par  vingtaine. 

DÉPARTEMENT   DU    KOIID. 

Valencienneg,  le  29  octobre.  — Tous  les  effets  de 
campement,  la  grosse  artillerie  et  la  grande  armée 
ont  lilé  hier  matin  vers  Mons  :  le  général  Dumouriez 
est  aussi  parti  hier,  à  dix  heures  et  demie  du  matin, 
avec  tout  son  état-major,  et  il  a  établi  son  quartier- 
géni'ral  à  Onnain ,  près  de  Quiévrain.  Plus  de  soixante 
mille  hommes  sont  maintenant  placés  sur  trois  lignes 
aux  environs,  et  même  aux  portes  de  Mons.  —  La 
communication  du  côté  de  Leuze,  entre  Mons  et 
Tournai,  a  été  coupée  par  la  colonne  de  Condé. — La- 
bourdonnayes'avance  sur  Tournai.  Cesplaccs  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  une  longue  n-sistaHce.  Les 
royalistes  font  déjà  leurs  paquets,  et  fuient  en  Hol- 
lande. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RUÔXE. 

Marseille,  le  18  octobre.  —  Le  tribunal  populaire 
d'accusation,  dont  l'étaldissement  honore  l'huma- 
nité, et  prouve  la  conliauce  du  peuple  jiour  un  tri- 
bunal qu'il  a  institué,  poursuit  avec  zèle  l'instruc- 
tion du  procès  des  prisonniers  nombreux  di'tenus  sur 
de  simples  soupçons  dans  les  prisons  de  .Marseille  et 
du  département.  Déjà  trente  accusés  ont  été  déchar- 
gés d'accusation  et  rendus  à  leur  famille.  Le  peuple 
assiste  aux  audiences  avec  recueillement,  écoute 
avec  attention  les  interrogations,  et  verse  des  larmes 
de  sensibilité,  lorsqu'un  jugement  équitable  rend 
un  innocent  à  la  société.  Plusieurs  de  ces  victimes 
innocentes  ont  été  présentées  à  leurs  concitoyens  au 
club  des  Amis  de  l'Egalité  et  dans  les  deux  théâtres , 
où  des  applaudissements  répétés  et  des  enibrasse- 
meuts  fraternels  les  ont  dédommagés  d'avoir  été  in- 
justement soupçonnés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Giiadet, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31   OCTOBRE. 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Amiens  font  un  don  pa- 
triotique de  200  liv.  pour  les  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10. 

—  La  Société  des  Atnisde  la  République  deVernon 
envoie  à  la  Convention  une  somme  de  521  liv.  pour 
le  soulagement  des  habitants  de  Lille. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  Bas-Rhin,  qui  dénonce  à  la  Convention 
une  nouvelle  insulte  faite  à  la  nation  française  par 
les  Suisses  nos  alliés,  dans  la  personne  de  trois  ofli- 
cicrs  d'un  régiment  suisse  qui  ont  été  jetés  dans  les 
cachots  de  la  ville  de  Soleure. 

Bui.n  :  Le  crime  de  ces  officiers  est  d'avoir  fré- 
quenté la  Société  des  Amisde  la  République,  lorsqu'ils 
étaient  en  garnison  à  Strasbourg.  A  leur  retour  dans 
leur  pays,  il  leur  a  été  enjoint  de  révoipier  les  prin- 
cipes qu'ils  av.aient  professés.  Ils  ont  refusé  de  le 
faire,  et  ont  déclaré  qu'étant  soldés  par  la  France  ils 
avaient  cru  êtreobligés  de  manifester  dessentiinents 
amis  (lu  gouvernement  français,  et  que  sans  cela 
même  ils  auraient  encore  professé  les  mêmes  prin- 
cipes, pareequ'ils  étaient  les  leurs.  A  l'instant  ils  fu- 
rent jetés  dans  des  cachots  où  ils  sont  encore.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
(rois  jours. 

Lequinio  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante,  parceque  la  vie  de  ces  trois  ofliciers 
est  en  danger. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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Ri'i.H  :  Par  uno  lettre  du  27  soptciiibrc,  le  minrs- 
tre  de  riiitéiieui'  n  aiUoiisé  le  deiiiutenieiit  du  Bns- 
Rhin  à  procéder  nu  séquestre  des  biens  du  prince  de 
Hesse-Darinst;ult,possessi(uuiesd:niseedéparteM]ent, 
ainsi  que  ceux  de  la  maisdu  Palatine.  Depuis  ce 
temps,  le  ministre  que  la  république  entretient  à  la 
cour  de  l'cleeteur  palatin  n  présenté  des  réclama- 
tions en  laveur  de  celte  cour,  liareeqn'elle  était 
neutre,  et  avait  donné  des  preuves  d'attachement  à 
la  nation  française.  Le  ministre  de  l'intiMieur  n"a 
point  révoqué  l'ordre  donné  au  département  du  Bas- 
Rhin.  Voulez-vous  savoir  quel  est  cet  attachement 
de  la  maison  Palatine?  Il  est  fondé  sur  50,000  liv. 
que  la  nation  française  a  payées  à  la  baronne  de 
Bettschard,  maîtresse  de  l'éiccteur,  grosse  de  ses 
œuvres.  Au  surplus,  cet  attachement  ne  date  pas  de 
bien  loin  ;  car  cette  maison  Palatine  a  souffert  sur 
son  territoire  les  ma2:asius  de  nos  ennemis.  Je  de- 
mande donc  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
rende  compte  de  la  conduite  du  ministre  quela  répu- 
blique entretient  auprès  de  l'électeur  palatin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  hier  que 
des  ofliciers  de  la  garnison  de  Lille  seraient  admis  à 
la  barre.  Ils  sont  présents. 

Les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  et 
des  spectateurs  se  prolongent  pendant  quelques  mi- 
nutes. 

L'oralcicr  de  la  dèputation  :  Nous  venons  vous  ju- 
rer une  haine  éternelle  pour  les  despotes,  et  une 
conliance  entière  dans  la  Convention  nationale. 
L'ennemi  est  venu  sous  nos  murs  ;  il  a  brûlé  nos 
maisons  ;  mais  il  a  été  forcé  à  une  retraite  honteuse. 
Vous  avez  décrété  que  nous  avons  bien  mérité  de  la 
patrie;  ce  décret  est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  l'en- 
nemi porte  encore  ses  ravages  sur  le  territoire  de  la 
répnbli(ine,  parlez,  nous  sommes  prêts  à  marcher. 
Nous  venons  reconunandcr  à  votre  justice  ,  Briant, 
notre  chef  de  légion,  notre  père  et  notre  ami.  Nous 
vous  demandons  pour  ce  brave  officier  les  récom- 
penses qui  lui  sont  dues.  Nous  déposons  sur  le  bu- 
reau des  renseignements  et  des  pièces  qui  vous  attes- 
teront et  ses  services  et  le  vœu  de  nos  concitoyens. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Le  Pbésidem  :  Citoyens,  vous  avez  appris  aux 
despotes  ce  que  peuvent  contre  eux  des  hommes  ani- 
més de  l'amour  de  la  liberté.  Vous  venez  de  recevoir 
au  milieu  des  représentants  du  peuple  le  prix  dû  à 
votre  dévouement  héroùiue.  Il  en  est  un  autre  qui 
ne  pc\it  vous  être  enlevé  :  c'est  à  l'histoire  qu'il  est 
réservé  de  vous  le  doinier.  Elle  placera  vos  noms  à 
côté  de  ceux  des  .Spartiates.  11  est  beau  de  vous  voir 
demander  des  récompenses  pour  le  chef  qui  vous 
montra  le  chemin  de  l'noiuieiu-,  etlors(iuc  vous  pour- 
riez y  prétendre  tous,  de  ne  les  demander  que  pour 
lui  seul.  (Ou  applaudit.) 

La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

—  Cadroy  dépose,  au  nom  de  Maillard,  capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  département 
des  Landes,  sa  décoration  militaire. 

—  Une  dèputation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune se  présente  à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  décret  rendu  hier 
à  sou  occasion. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  la  Conven- 
tioi;  un  procès-verbal  dressé  par  les  deux  commis- 
saires (|u'il  a  nommés  pour  aller,  en  exécution  du 
décret,  l'aire  l'ouverture  des  paquets,  en  présence  des 
deux  commissaires  du  conseil-gc^néral  et  des  adminis- 
trateurs des  postes.  Il  résulte  de  ce  procès-verbal 
qu'il  a  été  remis  au  connnissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif cent -vingt-quatre  paquets  adressés  à  diverses 


municipalités  de  la  républiiinc,  avec  te  contre-seing 
de  Pétion,  et  sous  le  cachet  de  la  conunune.  Les 
commissaires  du  conseil-général  ne  s'étant  ])oinl 
rendus  à  la  poste,  ceux  du  pouvoir  exécutif  n'ont 
point  voulu  ouvrir  les  paipiets  en  leur  absence, 
mais  ils  les  ont  fait  renfermer  dans  un  seul  pa(piet , 
qu'ils  ont  signé  et  fait  signer  par  les  administrateur» 
des  postes. 
La  dèputation  obtient  la  parole. 
Ana.rafjnras  Chaiimcllc  :  ., Je  prie,  au  nom  du  sa- 
lut et  de  ia  tranquillité  puliliiiue,  les  citoyens  légis- 
lateurs de  vouloir  m'eutendrc  jusqu'au  bout.  Le 
décret  de  la  Convention  nous  a  été  signifié  à  midi 
moins  un  quart,  par  Boucher-René.  Des  commis- 
saires ont  été  envoyés  à  la  poste.  Nous  serions  venus 
sur-le-champ,  si  nous  n'avions  été  obligés  de  compul- 
ser des  registres  qui  nous  missent  tians  le  cas  de 
donner  des  éclaircissements  à  la  Convention.  Il  faut 
vous  rappeler  ce  qu'est  aujourd'hui  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Au  10  août,  il  était  conq)osé 
d'hommes  vigoiu'eusement  patriotes;  c'étaient  des 
hommes  fermes  dans  les  principes.  Quelque  temps 
après,  le  conseil  changea  oc  face.  Eh  bien  !  la  face  du 
conseil  est  encore  changée  depuis.  Le  petit  nombre 
d'hommes  qui  composent  le  conseil  est  bien  décidé 
à  faire  cesser  cette  lutte  exécrable  de  quelques  anar- 
chistes. 

"  Les  lâches  sont  toujours  cruels  :  ils  ont  quitté 
leur  poste  ;  ceux  qui  sont  restés  se  sont  écriés  tous  : 
Périsse  le  conseil  de  la  commune,  plutôt  que  la  Iran- 
quillilc  publique  soil  troublée,  que  le  salut  du  peu- 
ple soit  compromis!  Voilà  la  vérité.  Pendant  la  quin- 
zaine qui  vient  de  s'écouler,  tous  les  jours  on  u 
cherché  à  jeter  des  semences  d'insurrection.  Hier 
encore  des  agitateurs  provoquaient  le  peuple.  Il  y  a 
eu  des  prévaricateurs  dans  la  commiuie;  oui,  il  y  eu 
a  eu,  il  faut  qu'ils  soient  punis  :  et  le  petit  nombre 
d'hommes  purs  qui  siègent  à  ce  conseil  les  mettra 
sous  la  hache  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui  ;  mais 
tout  le  conseil  n'est  pas  coupable.  Ah!  vous  ne  con- 
fondrez pas  les  innocents  avec  les  coupables.  (Plu- 
sieurs voix  :  Non,  non!)  Nous  voulons  sortir  purs  du 
conseil-général,  nous  voulons  que  la  loi  soit  respec- 
tée ;  nous  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d'entre 
nous  qui  seraient  des  prévaricateurs.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Nous  sonunes  chargés  d'un  dépôt 
précieux.  Si  malheureusement  on  altère  la  confiance 
des  citoyens  en  nous,  comment  voulez-vous  que  nous 
arrêtions  les  provocateurs  au  meurtre?  (On  applau- 
dit.) Aussitôt  que  le  conseil-général  a  eu  connais- 
sance de  votre  loi ,  il  s'est  empressé  d'y  obéir,  et  en 
a  arrêté  l'envoi  aux  quarante-huit  sections.  Quant 
au  contre-seing,  il  est  d'usage  qu'il  soit  appliqué  sur 
tous  les  paquets  de  la  commune,  dans  les  l)ureaux  du 
maire,  sans  même  que  le  maire  en  soit  instruit.  Cela 
existait  avant  le  10  août.  La  pétition  qui  vous  a  été 
pr('SKntée  n'était  pas  de  toutes  les  sections,  mais  de  la 
majorité  des  sections.  Le  con-eil-géuéral  a  arrêté  que 
l'envoi  n'aurait  pas  lieu,  aus-iitôt  (|ue  votre  loi  lui  a 
éli'  notifiée.  La  même  partie  du  conseil-g('nèral  de- 
mandait ces  jours  derniers  à  être  entendue  sur  des 
mesures  de  sûreté  générale  :  ou  a  mal  interprété  sa 
demande.  Nous  voulions  être  autorisés  à  arrêter  les 
projets  des  malveillants ,  jusqu'au  renouvellement 
des  corps  administratifs;  car  alors  vous  n'aurez  plus 
de  troubles  à  craindre  :  jusque-là  nous  voulons  ar-  , 
rêter  les  projets  de  ces  hommes  qui  ne  se  saturent 
que  d'injustices.  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Si  les  hommes  purs  qui  composent 
le  conseil-général  de  la  commune  avaient  commis 
une  erreur,  ce  que  vous  avez  dit  sul'lirait  pour  la  ré- 
parer. Si  la  Convention  ne  m'interdisait  pas  de  vous 
accorder  les  honneurs  de  lascance,  je  vous  les  aurais 
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dcji'i  oflci-ts.  Je  vaisla  consiillorsur  cet  objet.  (On  ap-  ; 
pluudit.)  j 

Ln  Convorilion  accorde  à  la  dcpiitiition  les  lion- 
nciu-s  de  la  srânce,  et,  sur  la  lu-opo^itioii  de  Geii- 
sonné,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  délit  ilu  conseil- 
général  de  la  conmuine, relatif;!  l'envoi  des  paquels. 

Un  membre  demande cjne  la  députation  ([iii  a  pain 
à  la  barre  soit  autorisée  à  se  ressaisir  des  paiinels. 

Un  autre  observe  <pie  les  paquets  peuvent  contenir 
autre  chose  que  l'adresse  des  sections.  11  demande 
qu'ils  soient  ouverts  en  présence  des  commissaires 
noninii'spar  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  la  com- 
mune. 

Chaumcfle:  On  a  eu  raison  de  faire  cette  propo- 
sition. Nous  le  demandons  nous-mêmes  :  s'il  y  a  dé- 
lit, il  faut  qu'il  soit  connu;  s'il  y  a  fraude,  il  faut  que 
celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  soit  puni;  mais 
«u.ssi,  si  rien  n'accuse  le  conseil-général,  il  faut  qu'il 
ïoit  lavé. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  faire  reti- 
rer les  paquets  par  les  membres  du  conseil. 

La  discussion  s'ouvre  sur  celle  de  nommer  des 
commissaires  pour  procéder  à  l'ouverture. 

Pétion:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Ci- 
toyens, semblable  question  s'est  deux  fois  présentée 
dans  l'Assemblée  constituante;  on  apporta  sur  son 
bureau  des  paquets  que  l'Assemblée  savait  contenir 
des  libelles  incendiaires,  des  protestations  contre  ses 
décrets.  Fidèle  aux  principes  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  l'Assemblée  constituante  ne  voulut 
point  qu'ils  fussent  ouverts. 

Lasource  :  Si  quelqu'un  croit  que  ces  paquets  re- 
cèlent quelques  indicesdeconspiration,  qu'il  se  pré- 
sente et  le  dénonce.  (On  murmure.)  Quant  à  moi,  je 
ne  connais  que  les  principes.  Vous  avez  voulu  em- 
pêcher l'envoi  frauduleux,  là  se  bornait  votre  sur- 
veillance; mais  je  m'oppose  à  l'ouverture,  couuue  il- 
légale, attentatoire  à  la  déclaration  des  droits,  à  ce- 
lui de  la  propriété,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition. 

Erhmnnn  appuie  l'opinion  de  LasoiUTC.  Il  observe 
qu'en  suivant  au  pied  de  la  letlrele  déereld'liier,  les 
commissaires  pouvaient  proci'der  à  l'ouverture  de 
ces  pa(iuets;  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  cru  nécessaire, 
et  qu'il  b  ur  était  réservé  d'en  juger  la  nécessité. 

La  discussion  est  l'ernu^e. 

L'assend)b'e,  après  deux  épreuves,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'ouverture  des  paquets,  et  rend  le  décret 
suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'arrêté  de  la  conunune  de  Paris,  du  .'iO 
octobre,  passe  à  l'ordre  do  jour  sur  le  délit  de  cette 
comnuine,  couq)ris  dans  l'envoi  à  la  poste  des  pa- 
quets arrêtés  hier  par  ordre  du  ministre  de  l'in- 
térieur. » 

—  Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  Fran- 
çais, demande  à  la  Convention  qu'il  soit  accordé  au 
\u^e  de  paix  de  cette  section,  devant  le([uel  il  a  port(i 
jilainte  eonire  Paiiis,  iiiemlirede  la  Convention  na- 
tionale, la  l'aeuUc'  île  le  ponrsuiv  re. 

Osselin  demande  l'ordre  du  joursureelte  pi'tition, 
motivé  sur  le  droit  qu'ont  tnus  les  citoyens  de  porler 
plainte  contre  tous  les  membies  du  corps  li'i;islalif, 
i>(UU'  faits  étrangers  à  leur  qualité  de  di'piités. 

Lacroix:  J'appuie  l'ordre  du  jour  d'après  les 
mêmes  princi^ies.  Je  ne  crois  pas  que  la  noniiiialion 
(i'uii  citoyen  a  la  Convention  nationale  doive  être 
lioiir  lui  un  brevet  d'impunité,  et  je  crois  que  niuis 
fi'evoris  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres  citoyens. 
(Ou  applaudit.)  Je  crois  que  notre  inviolabilité  ne 

Iiorte  que  sur  nos  opinions  dans  l'exercice  de  nos 
onctions,  et  ([u'oii  peut  exercer  contre  nous  toutes 
{iuursuitcs  pour  des  délits  hors  de  nos  fonctions,  jus- 


qu'au mandat  d'anêt  ;  masque  la  Convenlinn  natio 
iialeseulea  le  droit  d'ordonner  l'arrestation. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  exi- 
stante. 

Laujuinais  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  donner  au  juge  de  paix 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  Sur  la  pétition  du  citoyen  Goret,  qui  expose 
que  le  juge-de-paix  auquel  il  a  porté  plainte  contre 
le  citoyen  Panis,  membre  de  la  Conveiiliin,  a  con- 
stamment refusé  de  la  recevoir  et  d'y  donner  suite, 
faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  la  C  uiventioii 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  jm;e 
de  paix  a  dû  recevoir  la  plainte  et  y  donner  suite, 
jusqu'au  mandat  d'amener  exclusivemci  t,  sauf  à 
rendre  compte  de  l'affaire  à  la  ConventioB  nationale 
avant  de  donner  le  mandat  d'amener,  s'il  vf  a  lieu  de 
le  prononcer.  » 

—  Le  docteur  Bewmer  fait  demander  à  1 1  Conven- 
tion le  titre  de  citoyen  français,  et  le  général  Cus- 
tine  sollicite  une  pension  pour  cet  éi'iivain  qui 
propage  en  Allemagne  les  principes  des  droits  de 
l'homme. 

Rulh  convertit  cette  demande  en  mction;  elle 
est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  des  li- 
nanccs. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  sec- 
tion des  Sans-Culottes  a  fait  des  bouleverseiuents 
considérables  dans  les  églises  pour  l'enlèvement  des 
grilles,  et  qu'il  a  ordonné  au  département  de  dénon- 
cer à  l'accusateur  public  les  auteurs  de  ces  dilapi- 
dations. 

Ce  ministre  fait  un  rapport  sur  l'état  actuel  des 
subsistances  dans  la  république.  —  Il  rend  compte 
de  l'emploi  des  12,000,000  mis  pour  cet  objet  à  sa 
disposition,  et  demande  un  nouveau  fonds.  —  Cet 
objet  est  renvoyé  au  comité  des  linances. 

Le  ministre  soumet  ensuite  à  l'assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  doit  faire  des  grains  achetés 
pour  l'approvisionnenieiit  de  Paris  en  cas  de  siège. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  rend 
coniple  des  opérations  du  directoire,  relativement  à 
la  .Maison  de  Secours;  il  a  trouvé  la  correspondance 
siippriniéc  et  les  registres  déchirés.  Il  s'occupe  de 
l'inventaire  de  tous  les  papiers  de  cette  maison, 
et  annonce  qu'il  ne  pourra  fournir,  avant  un  mois, 
des  données  certaines  sur  l'état  de  l'actif  de  cette 
maison. 

Grégoire  :  'Votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  l'alliiire  des  trois  ofli- 
cicrs  suisses  du  régiment  de  Vigier.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  on  a  tramé  à  Soleure. 
contre  la  nation  française;  c'est  de  Soleure  et  de  Fri- 
bourg  qu'est  partie  la  défense  faite  au  régiment  de 
Vigier  de  fréquenter  les  sociétés  populaires.  La  vio- 
lence exercée  contre  ces  trois  oflieiers  met  plus  que 
jamais  la  conduite  des  magistrats  de  Soleure  en  évi- 
dence; et  c'est  au  moment  que  vous  voudriez  res- 
serrer les  liens  de  la  fraternité  avec  les  cantons,  qu'ils 
vous  font  cet  outrage!  Assurément  la  répubiiipie 
française  ne  veut  pas  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  Soleure  ;  elle  reconnaît  la  souve- 
raineté de  tous  les  peuples  ;  ce  principe  sacré  est  de- 
venu pour  elle  \ui  dogme  politique;  mais  le  mépris 
pour  ses  principes,  et  la  persécution  de  ceux  qui  les 
professent,  sont  une  véritable  atteinte  au  droit  des 
gens,  et  la  haine  de  notre  révolution  est  une  véri- 
table infraction  au  traité  d'alliance. 

Grégoire  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  coii:iU's  diplomatique  et  de  législation, 
di'crèle  ce  qui  suit  : 

•  Le  conseil  exeeulil' provisoire  est  charge  de  faire 
verilier  au  plus  tôt  les  faits  relatifs  aux  citoy<'iis 
Griinuie,  Vallier  et  Brunner,  ei-devant  oflieiers  d:uis 
le  régiment  de  Vi^'ier,  au  service  de  France  ;  et,  dans 
le  cas  où  le  motif  de  leur  détention  à  Soleure  serait 
leur  altacliement  aux  principes  de  la  révolution  frnn- 
çaise,  l'agent  de  la  république  di'clnrera  au  gouvi  r- 
nement  de  Soleure  qu'il  réel.une  leur  élargissement  ; 
et,  qu'en  cas  de  relus,  la  re|iulili(jiie  de  France  re- 
gardera ce  procédé  comme  une  infraction  aux  traités 
qui  unissent  les  deux  puissances.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  l*"^  NOVEMOHE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  an- 
nonce à  la  Convention  que,  le  23  octobre  dernier, 
sont  arrivés  a  Paris  neuf  volontaires  prévenus  d'a- 
voir été  complices  du  meurtre  de  quatre  déserteurs 
étrangers  ou  français,  tués  par  des  volontaires  de 
deux  bataillons  de  Paris.  11  demande  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  leur  sort. 

Thuriot  :  Le  président  du  tribunal  criminel  m'a 
dit  qu'il  avait  écrit,  au  président  de  la  Convention, 
une  lettre  qui  constate  que  trente-trois  prisonniers 
prussiens  étaient  dans  lesprisons  de  la  Conciergerie. 
J'ai  appris  que  ces  prisonniers  avaient  déclaré  (ju'on 
les  avait  enrôlés  pour  l'armée  française,  et  qu'un  of- 
ficier en  avait  conduit  chez  l'ennemi.  11  faut  qu'ils 
soient  punis  s'ils  sont  coupables,  et  élargis  s'ils  sont 
innocents. 

B.ArtBAnoux  :  La  lettre  du  président  du  tribunal 
criminel  est  là  ;  l'immensité  des  pièces  accumulées 
sur  le  bureau  n'a  pas  permis  aux  secrétaires  d'en 
donner  plus  tût  connaissance  à  la  Convention. 

FiLF.Eur.  :  Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prison- 
niers étaient  des  Prussiens.  J'interpelle  Thuriot  de 
déclarer  s'il  sait  que  ces  prisonniers  soient  des 
Français. 

Tn'umoT  :  Je  déclare  qu'il  me  paraît  constaté,  par 
les  renseignements  que  j'ai  pris,  que  quatre  de  ces 
prisonniers  ne  sont  pas  Prussiens,  et  que  plusieurs 
ont  déclaré  qu'on  les  avait  enrôlés  pour  l'armi'C 
française,  et  qu'on  les  avait  conduits  à  l'ennemi.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  pour  en 
faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kersaint:1I  semble  qu'il  existe  une  conjtn-alidn 
contre  la  Convention  elle-même.  Cette  conjuration 
tend  à  nous  an-êter  sans  cesse  dans  notre  marche  ; 
elle  tend  à  nous  charger  d'une  foule  d'affaires  que 
nous  ne  pourrons  termmer,  et  à  relarder  ainsi  l'épo- 
que qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  mini-tre 
vous  a  rendu  compte  de  l'état  des  trente-trois  hom- 
mes qui  vous  sont  dénoncés  comme  émigrés.  On 
cherclie  h  nous  diviser;  mais  les  hommes  honnêtes 
qui  m'écoutent  ne  se  diviseront  jamais,  (t'n  gro/id 
nombre  (le vnix :  îion\  non!)  Je  vous  dénonce  cette 
esi)èce  de  dénonciation  de  thuriot.  C'est  ainsi  (pie 
l'on  veut  pousser  les  citoyens  qui  nous  écoutent  à  se 
porter  à  de  nouveaux  excès,  et  à  déshonorer  encore 
une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prisonniers. 
Citovens,  faisons,  nous,  une  conjuration  contre  les 
pertiirl)ateurs  de  cette  assemblée.  Il  faut  que  nous 
nous  pénétrions  de  cette  vérité,  ou  que  nous  renon- 
cions à  remplir  le  devoir  qui  nous  est  imposé  par 
l'Europe  entière.  Il  faut  que  nous  fassions  des  lois 
qui  assurent  la  tranquillité  publique;  car  il  est  des 
hommes  qui  se  tiennent  cachés  et  qui  nous  obser- 
vent. Le  sort,  je  ne  dis  pas  des  vingt-cinq  millions 
d'hommes  de  la  républiipie  française,  mais  des  cent 
millions  d'hommes  qui  b.ibitent  l'Europe,  di'pend  de 
la  conduite  qucnousallons  tenir.  Je  demande  qu'en- 


fin le  comité  vous  lasse  un  rapport  sur  cet  homme 
dont  le  nom  est  une  injure,  et  dont  la  vie  est  un  long 
crime. 
—  Buzot  lit  la  lettre  suivante  : 

|e'*  novembre,  l'au  1«'  de  la  rt'puljli<i«e, 

«  Citoyen  président,  des  scélérats  prêchaient  liier 
au  même  moment,  dans  différents  pomts  de  Paris,  le 
pillage  et  l'aî^sassinat.  Leurs  provocations  crimi- 
nelles, dc'uoncéespar  écrit  à  la  section,  étaient  faites 
à  la  fois  au  palais  de  la  Révolution,  rue  Bar-du-Bee, 
au  Marais,  dans  l'église  Saint-Eustachc,  et  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  De  bons  citoyens,  par  leius 
exhortations  fraternelles  à  leurs  concitoyens,  ont 
fait  manquer  l'eflet  de  ces  provocations,  dont  les  au- 
teurs ont  disparu.  La  section  des  Tuileries,  dont  une 
des  principales  occupations  est  de  déjouer  les  com- 
plots des  malveillants  par  une  vigilance  active  et 
soutenue,  a  pris  les  mesures  convenables  pour  pré- 
venir tonte  espèce  de  désordres.  Au  nombre  des 
moyens  qu'elle  a  employés  est  l'adresse  ci-jointe, 
dont  elle  vous  prie,  citoyen  président,  de  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  GitouvELi.E,  président  de  la    section 
des  Tuileries;   Baudoin  et  Fnoi- 
DunE.  » 
On  lit  cette  adresse,  tendant  à  prévenir  les  bons 
citoyens  contre  les  suggestions  des  agitateurs. 

Jean  Dedry:  Il  faut  que  la  Conventinn  prononce 
enfin  sur  le  sort  de  celui  qui  a  exposé  vingt-cinq 
millions  d'honnnes  à  devenir  les  victimes  des  tyrans. 
Je  demande  doue  que  le  comité  de  législation  fusse 
son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Cambacérès  :  Le  rapporteur  du  comiti'  de  législa- 
tion a  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  jusqu'à  ce  soir 
pour  faire  son  rapport  au  comité.  Le  comité  a  discuté 
pendant  sept  jours  sur  cet  objet,  et  il  n'a  encore  pu 
obtenir  aucun  résultat.  Je  demande  que  le  rapport  .soit 
ajourné  à  mercredi. —  Cette  proposition  est  adoptée. 
—  La  section  du  Panthéon  Français  adresse  à  la 
Convention  nationale  une  pétition,'  pour  demander 
si  elle  peut  élire  un  député  pour  maire  de  Paris. 

Hardy,  de  Rouen:  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
molivé  sur  ce  que  les  représentants  du  peuple  n'ap- 
partiennent ni  à  un  département,  niàune commune, 
mais  à  la  réjjubliipie  entière,  et  ne  peuvent  parcon- 
séquent  être  élus  à  la  place  de  maire  de  cette  ville. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 
'  Les  conuni.ssaires  nommés  par  le  conseil-gi'ué- 
ral  d'administration  de  Nevers,  chargés  de  se  trans- 
porter chez  Bonnai,  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  émigré,  y  ont  trouvé  trois  paquets,  sur 
lesquels  étaient  écrits  ces  mots  : 

"  Pour  être  brûlés  après  ma  mort,  suns  qu'il  en 
reste  de  vestiges;  je  le  demande  par  le  respect  dil 
aux  morts.  Signé  Bonnai.  ■ 

«  Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  salut  de  la  ré- 
pnblicpie,  je  me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  sou- 
mets à  la  Convention  pour  en  faire  ce  qu'elle  jugera 
convenable.  » 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  que  l'inten- 
tion de  celui  qui  a  fermé  ces  paquets  soit  remplie,  et 
que  nitus  dimnions  à  Roland  lui-même  l'exeiiqile  de 
ne  i)oint  violer  les  secrets  des  lettres.  (Onmurnmre.) 
'"  :  C'est  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que 
je  demande  la  parole.  Je  la  demande  pour  cond)altre 
la  proposition  de  Merlin.  Bonnai,  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  était  le  chef  de  la  ci-devant  no- 
blesse presque  toute  émigrée.  Il  y  avNit  la  même  in- 
fluence qu'il  avait  su  se  procurer  dans  l'Assemblée 
constituante  par  son  flegme  imposant.  11  ciitrcteiiail 


36:? 


les  corrospnndanccs  Ips  plus  détaillc'cs  et  los  plus 
iiii|)ortaiitcs,  jo  ne  dis  pas  seulement  avec  les  arislo- 
crates  de  la  Sièvre,  qui  étaient  en  grand  uoniiiie, 
mais  avec  los  conspirateurs  des  Tuileries  et  de  Co- 
hlcntz;  car  vous  n'avez  pas  oublié  que  Donnai  avait 
(•lé  gardc-du-corps,  et  en  avait  conservé  toutes  les 
inclinations,  avec  l'esprit  royaliste  et  anti-révolu- 
tionnaire. Je  demande  que  ces  paquets  soient  ren- 
voyés au  comité  desûreti'  générale,  qui  les  ouvrira 
et  vous  en  fera  son  rapport. 

OssEMN  :  J'ajonte  aux  considérations  particulières 
à  Bonnai  des  vues  générales  qui  rassureront  ceux 
qui  croient  que,  cette  ouverture  pourrait  être  une 
violation  du  secret.  Le  salut  public  est  la  suprême, 
la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et 
si  nous  refusions  d'ouvrir  leurs  papiers^  nous  ne 
trouverions  aucun  renseignement.  Nous  avons  un 
grand  procès  qui  va  se  juger;  nous  ne  devons  rien 
négliger  de  ee  qui  peut  éclairer  la  république,  l'Eu- 
rope, l'univers,  surcette  alfaire.  On  distinguera  bien 
au  comité  si  ce  sont  desclioses  à  ensevelir  ou  à  révé- 
ler. J'appuie  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

1-e  renvoi  est  décrété. 

—  Le  rapporteur  du  comité  d'aliénation  présente, 
et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 
TITRE    PREMIEB. 
De  la  main-mise  sur  les  biens  des  émigrés. 
La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  décrète: 

Art.  If  r.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris  ,  et  partout  ailleurs,  dans  le  jour  de 
sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs  et 
mnnieiiiaux  seront  tenus  de  jnstilier,  les  municipa- 
lités mettront,  si  fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  na- 
tion, les  titres  et  les  biens  tant  meubles  (piiinmeu- 
bles  api)artonant  aux  citoyens  absents,  autres  que 
les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les  soldats-ci- 
toyens et  les  citoyens-soldats  étant  à  leur  poste,  les 
commerçants  et  artistes  notoirement  absents  pour 
raison  de  commerce,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du 
départenientoù  sont  situés  les  biens,  auraientjustilié 
de  leur  résidence  dans  la  république,  deiniis  l'épo- 
{pu'etde  la  manière lixées  par  l'ai  tiele  1\  de  la  loi  du 
8  avril  et  par  celle  du  13sep)euilu-e  derniers. 

Les  scellés  seront  également  apposes  sur  les  effets 
des  personnes  qui,  étant  sii-ipeelres  iTiMnigration,  ne 
justilieront  pas  a  l'instant  des  eertilicats  de  résidence 
exigés  par  les  lois  préct  dentés. 

H.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature  appartenant  aux  per- 
soiuies  désignée.s  an  précédent  article,  et  ce,  par  un 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera, 
etqn'il  pourra i)rendre soit  dans  son  sein,  soit  horsde 
son  sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  départe- 
ment uommeia,letout  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  nnuiieipalité  du  lieu.  11  sera  établi  un 
gardien  solvable  poiu'  veiller  à  la  consi'rvation  des 
scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  parents,  domestiques  ou  agents  des  émigrés. 
Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  précédemnu'nt 
ap|iosés,  à  la  requête  d'héritiers,  ei('aneierson  antres 
particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  couunissaire. 

III.  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  procès- 
verbal,  des  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
raient être  faites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
riielamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opé- 
rations ordonnées  par  le  présent  décret. 

IV.  Les  femmes,  eiilants,  pères  et  mères  des  émi- 
grés conserveront,  dans  leur  hal)ilation  persomielle, 
les  nuMibles  meublants,  linges  et  bardes  ii  leur  usage 
sculenuMit,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inven- 


taire, provisoirement,  et  jnsqn'h  ce  que  leurs  droits, 
on  les  secours  qu'ils  iiourr.iient  être  dans  le  cas  de 
réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

V.  Tous  dépositaires  publies  ou  particuliers,  tous 
fermiers  comptables,  et  d('biteurs  sans  exception, 
seront  teinis  de  déclarer,  dans  la  hiùtaine  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  dans  chaque  municipa- 
lité, les  deniers,  sonniies  échues  ou  à  écheoir,  argen- 
terie, titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  auront  en 
leur  possession,  appartenant  à  des  personnes  domi- 
ciliées hors  du  district  des  déclarants,  ou  qui,  étant 
domiciliées  dans  le  district,  sont  actuellement  absen- 
tes de  leur  domicile.  Les  municipalités  seront  tenues 
de  faire  publier  la  présente  loi,  le  premier  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et  en 
outre  le  premier  jour  de  marché,  dans  les  lieux  où  il 
y  en  a  d'établis. 

VI.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précé- 
dent seront  faites  au  grefle  de  la  municipalité  ou 
devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Lesdites 
déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans 
bais  ;  elles  seront  numérotées  par  ordre  de  réception. 
Il  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance 
Ijortant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

VII.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  à  Paris  par  le  di- 
rectoire de  département,  et  dans  les  départements, 
par  les  directoires  du  district,  en  présence  de  deux 
membres  ou  commissaires  de  chaque  municipalité; 
lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal,  et 
feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets, 
titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

VIII.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés 
ou  envoyés  sur-le-cliamp  au  directoire  du  district, 
(pii  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par 
les  commissau-es. 

Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnaissance,  le- 
vée de  scellés  et  confection  d'inventaire,  seront 
payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera 
réglée  ci-après. 

IX.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  à  la  conservation  des  manuscrits,  livres 
inqirimés,  tableaux,  sculptures,  médailles,  dia- 
mants, pierres  gravées,  et  autres  monuments,  ainsi 
qu'ils  ont  du  le  faire  pour  les  objets  de  cette  nature 
trouvés  dans  les  établissements  nationaux  supprimés, 
conformément  aux  instructions  et  décrets  des  5,  8 
novembre  et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du  10 
octobre  présent  mois. 

X.  L'or,  l'argent  et  le  enivre  trouvés  sons  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  inventoriés, 
portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à  la 
loi  du  3  septembre  dernier.  Il  sera  compté,  s'il  y  a 
lieu,  aux  créanciers  de  la  valeur  des  objets  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents. 

XI.  II  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers 
jiour  l'apposition  des  scellés,  inventaire  et  vente 
des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  nn'me  de 
ceux  possédés  par  indivis ,  sauf  le  règlement  des 
droits. 

XII.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assem- 
blées du  conseil-général  de  la  comnuHie,  et  tons  ci- 

I  toyens  poiu'ront  en  prendre  comnuuiication  (juand 
ils  le  jugeront  convenable. 
Xlil.  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque 
I  déclaration  aux  directoires  de  district  dans  la  hui- 
I  taille  de  leur  date,  et  par  les  directoires  de  district, 
1  huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  dé- 
!  paitement. 

I  XIV.  Tous  les  citoyens,  antres  que  ceux  désignes 
I  en  l'art.  X,  seront  invités  à  di'cjarer,  devant  les  coin- 
j  niissaires  nommés  pour  recevoir  les  di'clarations,  les 
I  sommes  et  eflèls  de  toute  nature  qu'ils  sauront  ap- 
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pîirtPnir  à  des  citoyens  actuellement  absents  du  lieu 
de  leur  domicili'. 

\V.  Les  (leposilaiies  publics  et  particuliers,  fer- 
uiiei-s,  couiplables  el  débiteurs  tenus  de  faire  des  dé- 
clarations, aux  termes  de  l'article  V  ci-dessus,  (jui, 
étant  présents  sur  les  lieux,  auront  négligé  de  l'aire 
lesdites  déclarations,  ou  qui  en  auraient  fait  de  faus- 
ses, seront  contraints  à  la  reslitiiliou  dis  ob,ets  non 
déclarés,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  ilesdils 
objets,  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  pres- 
crits ci-après. 

XVI.  Seront  poursuivis,  comme  voleurs  d'effets 
publics,  ceux  qui  auraient  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  aux  émigrés. 

XVII.  Les  souunes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
j)er  oiines  notoirement  éniigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exéculion 
de  la  loi  du  8  avril,  seront  versées,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district.  Les  autres  efléts,  appartenant 
auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le  lieu  qui 
sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du 
district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

XVIII.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  tonte  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes 
absentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les 
notaires,  séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'oflicier 
municipal  ou  du  commissaire  de  section  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations,  el  sur  la  représentation  qui 
leur  sera  faite  du  eertilicat  du  lieu  qu'habitent  les 
personnes  à  qui  appartiennent  les  sommi  s  et  effets, 
qui  constatera  qu'elles  ont  résidéhabituellement  dans 
le  territdire  Irancais  dans  lessix  mois  qui  ont  préc('dé 
la  loi  du  8  avrilj  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  eertilicats  seront  verdies  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs 
seront  tenus  de  conserver  ce  eertilicat  pour  en  justi- 
fier à  tonte  ré((uisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  qui  n'uniont  pasjustilié,  dans  le  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
leur  résidence  dans  le  territoire  français,  depuis 
l'époque  lixée  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront 
déposés,  savoir:  les  sommes  de  deniers  i»  la  caisse  du 
district,  et  les  autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura  été 
destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à  l'article 
XV  ci-dessus. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  effets  ap- 
partenant à  chaque  individu,  et  Ion  ne  pourra  con- 
fondre dans  le  nu'me  acte  les  objets  appartenant  à 
plusieurs  personnes. 

XXI.  Les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commissaires,  qui  seront  convaincus  de  nc'gligence 
dans  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
seront  responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  pertes 
que  leur  négligence  aura  occasionnées  à  la  républi- 
(|uc,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

XXII.  Il  sera  accordé  aux  dénonciateurs  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  le  huitième 
des  snmnii's  qui  seront  rentrées  au  trésor  public  par 
l'effet  de  la  dénonciation. 

Article  additionnel. 
Les  diamants  et  antres  piecespréciensesserout  sur- 
le-champ  cnvovés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
seront  accompagnés  d'un  inventaire  qui  on  désignera 
ic  nombre  et  l'espèce.  {La  suite  demain.) 


Paris,  le  29  octobre.  —  Citoyens,  les  Savoisiens  résidant 
à  PiU'is,  voulant  se  réunir  hier  pour  se  rèiouir  de  l'avan'. 
Inge  des  arun s  des  l'iaiiç;iis,  et  de  la  liberté  qu'ils  rece- 
vaient di'S  mains  de  ces  eonquéiants  pliilaiiNopes,  invite» 
nnt  ù  leur  banquet  cinq  mcnibics  de  la  Convention 
naliunale,  et  j'eus  le  bonlnur  d'ùtie  duce  nombre;  les 
autres  él. lient  les  citoyens  Héraull,  Thuriot,  Cloolset  Mer- 
cier. Le  Tranc  el  joyeux  Micliant,  et  plusieurs  autres  Fran- 
çais, ilunt  les  disjKisilions  frateruelles  ne  peuvent  laisser 
il'é(|iii\oque,  en  furent  aussi. 

Le  banquet  fut  servi  simplement;  l'égalité,  la  liberté, 
la  IVuiicliise  en  fnent  le  plus  agréable  des  Testins.  Un  Savoi- 
sien,  presque  centenaiie,  garde  national  néanmoins,  et 
jouissant  encore  de  ses  foi  ces  morales  et  physiques,  y  vint 
célébrer  la  desirncliou  de  la  tyrannie,  dont  il  avait  tu  le 
niallienr  d'être  tout  ù  la  fois  le  serviteur  el  la  victime  sous 
l'orgueilleux  despote  Louis  XIV.  Deux  députés  à  la  Con- 
veniion  jouissaient  de  l'avantage  d'èlre  assis  aux  deux 
c  tés  de  ce  lespeclable  \ieillard,  qui  semblait  être  le  père 
commun  de  lous  les  convives  réunis.  Des  dames  savoi- 
siennes  ajoutaient  par  les  gnlccs,  la  douceur  et  tous  les 
cliaimi'S  de  leur  sexe,  à  la  salisfaclion  générale.  Mais  un 
groupe  bien  intéressant  dans  ce  tuble.in,  c'était  quatre  de 
ces  jeunes  eiifanls  qui  semblent  de  tout  temps  avoir  été 
voués  à  la  liberté,  et  qui  méritaient  si  bien  de  l'obtenir, 
puisque  leurs  premiers  pas  se  sont  portés  sur  la  teire  qui 
i'a  vue  naître,  el  qu'ils  oiU  su,  presque  dès  le  berceau,  la 
chercher  où  elle  se  trouve  essentiellement ,  dans  l'activité, 
l'amour  du  travail  et  la  sobriété.  Ces  jeunes  citoyens,  dont 
l'enfance  estimable  el  laborieuse  est  faite  pour  servir  de 
modèle  aux  autres  nations,  portèrent  à  ce  banquet  toute  la 
gaité  qui  soutient  habituellement  leurs  fatigues,  et  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  il  exalter  la  joie  commune. 

Vci-s  le  milieu  du  festin,  une  volière  s'ouvrit  et  laissa 
sortir  une  nuée  de  petils  oiseaux  de  dilTérentes  espices  et 
de  plumases  variés  ;  ils  vollig"  rent  dans  la  salle,  se  reposè- 
rent quelques  inslanis  sur  la  télé  des  convives,  et  prirent 
enlln  kur  essor  pour  aller  dans  les  champs  jouir  delà  li- 
berté, que  l'intérêt  et  le  despotisme  des  oiseleurs  avaient 
eu  la  cruaulé  de  leur  ravir. 

Plusieurs  toasts  patriotiques  furent  portés  aux  Français 
par  les  Savoisiens,  aux  Savoisiens  par  les  Français,  ii  l'éga- 
lité, à  la  libertf  du  genre  humain  par  son  orateur,  et  au 
84=  déparlement,  enfin  h  la  fraternité  universelle;  ces 
toasts  élaiciU  entremêlés  de  chan-ons  patrioliques.  On  ob- 
serva que  les  mots  de  l-'runçms  et  de  iufoisii-ns  ne  devaient 
plus  se  faire  enlenilre,  puisqu'il  n'y  avait  que  deux  classes 
d'êtres  pensiints,  les  Iwynmes  libres  et  les  esclaies:  tous  les 
peupli  s  libres  sont  frères,  ils  méritent  lous  le  nom  d'hom- 
mes. On  porta  le  dernier  toast  à  la  snnié  des  hommes. 

C'est  lit  peut-être  le  premier  exemple  d'un  banquet  so- 
lennel que  les  vaincus  aient  donné  cordialement  à  leurs 
vainqueurs;  et  rien  ne  peut  y  êlre  comparé  que  l'enlhou- 
siasine  de  deux  amants,  dont  l'un  chante  sa  déraite  et  l'au- 
tre son  triomphe,  en  unissant  leurs  cœurs  et  confondant 
leurs  âmes  dans  le  bonheur  commun  que  lous  deux  dési- 
raient depuis  longtemps. 

C'est  aux  Champs-F.lysées  que  s'est  tenue  cette  fête 
franco-savoisienne,  el  ce  nom  leur  convenait  alors  davan- 
tage; caries  Champs-Elysées  sont  partout  on  les  hommes 
se  rassemblent  pour  s'embrasser  rralernellemont,  et  pour 
célébrer  la  dcstrurlion  des  lyranset  la  conquête  de  la  liberté. 
Du  lieu  du  banquet  celte  réunion  paitit  en  ordre  de  ba- 
taille pour  se  reiulre  aux  Jacobins;  ta  musique  qui  mar- 
chait en  tête  était  précédée  de  l'étendard  de  la  liberté 
universelle  ;  des  applaudissements  de  toutes  parts  et  long- 
Wmys  continués  accompagiièrent  el  suivirent  son  entrée 
dans  la  société  desirucirice  de  la  tyrannie  et  prn|iagatrice 
de  la  liberté.  Le  citoyen...,  qui  avait  présidé  la  file,  en 
rendit  compte  à  la  tribune,  et  renouvela  le  vœu  d'union 
politique  des  Savoisiens  ses  compatriotes.  Des  embrasse- 
menls  universels  furent  la  première  réponse  des  Français; 
ensuite  on  arrêla  que  tous  les  peuples  conquis  à  la  liberté 
seront  aflilics  de  droit  aux  Jacobins,  et  que  la  société  fera 
passer  ses  arrêiés  ù  nos  généraux,  pour  qu'ils  puissent 
partout  les  répandre  an-devant  des  drapeaux  de  la  frater- 
nité que  les  Jacobins  jurent  à  lous  les  hommes  libres. 

Siijiiéht.Qt:ix'0,déjnilé  diiMorbihan  a  la  Concention 
tUitiontUe, 


GAZETTE  mmm  o.  le  JlOMTEllR  UNIVERSEL. 

18.  Samedi  3  Novemrp.e  1792.  —  L'an  i"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UMS   d'aMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  25  aoàl, — Uneinsunccliuii  violente  a  eu 
lieu  dans  les  élablissenienis  espagnols  voisins  de  la  uaie  de 
Honiltnas;  elle  a  coiMé  la  vie  au  gouverneur  ainsi  qu'à 
plusieuis  personnes  de  marque.  Braucoup  d'Espagnols  ont 
été  clieiclier  un  asile  dans  l'établissement  anglais  contre 
ce  souKveinenl,  qui  ne  paraissait  pas,  à  leur  départ,  de- 
voir s'apaiser  de  si  lut. 

On  lientciile  nouvelledu  shooner  Ai/m,  capitaine  Kove, 
venant  delà  Jamaïque;  c'est  un  navire  anglais,  sorti  de- 
puis liuil  jours  de  la  baie  de  Honduras  pour  relonrner 
à  Londres,  qui  lui  en  a  Tait  part  à  la  hauteur  de  Saulo- 
Anlunio. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  10  octobre,  —  On  a  déii  fait  au  régent 
queli;ues  lepiésenlalions  sur  son  édit  qui  prohibe  dans  le 
pays  la  venle  des  niaichandises  de  luxe  ;  mais  ce  prince  se 
lel'use  absciinmcnt  à  entendre  aucune  cspôcc  d'observation 
sur  cel  objrt. 

Toute  l'inf.interie  porte  déjà  son  nouvel  uniforme. 

Le  couite  Pipet  a  élé  nommé  gouverneur  du  corps  de 
cadets  qui  vicut  d'être  formé. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stutlgard,du  24  octobre. 
Le  conseil  de  régence  du  duc  de  W'irlcmberg  a  volé 
pour  la  pais,  et  le  duc  reviera  sans  doule  neutre,  quoique 
la  cour  d'Aulrichc  ait  employé  jusqu'aux  menaces.  Tel  est 
l'effet  des  progiès  éioi:nanls  de  Cnsline.  Notre  prince,  dé- 
suni pur  une  telle  mesure  de  l'Autriche,  sera  sans  doule 
forcé  de  se  jeter  entre  les  bras  des  Français.  Les  cilojens 
de  son  pajs  deviendront  alors  nécessairement  plus  libres; 
car  la  Fiance,  après  avoir  professé  des  sentiments  aussi 
nobles,  voudrait-elle  1  tre  unie  avec  un  peuple  1  selave  !  Au- 
tant l'intérêt  de  la  France  exigeruit  qu'on  agrandit  le  pays 
du  prince  allié  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche,  qui  a 
plusieurs  possissions  assez  considérables  dans  le  voisinage 
du  duché,  autant  la  fierté  républic.iine  evigcrait  que  le 
piince  allié  ne  fût  despole,  ni  le  peuple  allié  esclave,  mais 
que  le  duc  fût  prince  d'un  pays  libre  et  son  premier  fonc- 
tionnaire; c'est  là  le  vœu  des  patriotes  deSluMgard.  Si  les 
troupes  françaises  enlraienl  dans  notre  pays,  elles  n'exige- 
raient pas  de  contributions.  Nous  leur  porterons  nos  cœurs; 
cliez  nous  elles  Ironveront  l'hospitalité  la  pins  sincère  et 
l'amour  de  la  liberté.  Le  petit  nombre  d'aristocrales  qui 
sont  dans  notre  pays  ne  veulent  pas  croire  qu'on  puisse 
parienir  chez  vouv  à  élablir  l'ordre  et  l'union.  La  Conven- 
tion nationale  n'oublieia  pas  sans  doute  que  de  cet  ordre 
et  de  cette  union  dépendent  non-seulement  le  salut  de  la 
France,  mais  la  destruction  des  tyrans  et  le  sort  de  l'uni- 
vers. 

Des  bords  de  In  Sarre,  le  20  octobre.  —  Lorsqu'un  dé- 
tachement français  vint  planter  l'arbre  de  la  liberté  sur  la 
place  imblique  de  Merizig,  avant  de  se  retirer,  il  en  rerom- 
mjiKla  le  soin  aux  habitants,  et  leur  dit  qu'ils  en  répon- 
draient. Depuis  ce  temps,  des  patrouilles  françaises  vont 
fréquemment  à  Merizig  faireune  ronde,  et  comme  l'aibre 
respecté  est  toujours  debout,  elles  se  retirent  paisiblement. 
Mayencc,te23octubie.—l>roccs-verbal  de  ta  Sociclc  des 
/Imis  de  la  Coiisliluliun  française.  Ayant  eu  le  bonheur 
d'être  délivrés  du  joug  de  la  tyrannie  parles  armées  fran- 
çaises, nous,  soussignés,  nous  sommes  engagés,  par  un 
serment  solennel,  de  vivre  libres  ou  mourir;  nous  avons 
pris,  en  même  temps,  d'un  commun  accord,  la  réso- 
lution de  priir  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à 
Strasbourg,  de  nous  communiquer  ses  luis.  A  cette  occa- 
sion, nous  avons  reçu  de  notre  sauveur,  le-ciluvon  fran- 
çais général  Ciislnic,  pur  la  bouche  de  M.  Bœhmcr,  l'assu- 
rance positive,  au  nom  et  de  la  part  de  l'angnste  nation 
française,  qu'elle  nous  prendra  il  jamaii  sous  sa  jjrotec- 


tion. 


S*  Série,  —  Tome  /, 


Liège,  le  24  octobre. — Le  général  prussien  Shœnfeld  a 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  prince.  On  croit  qu'elles 
ont  pour  objet  le  placement  des  émigrés  à  Liège  ou  daiif 
le  pays. 

On  pense  que  neuf  à  diimilleémigrésseront  cantonnés  à 
Tongres  et  dans  le  reste  du  pays.  Les  progrès  des  Français 
ont  échaulVé  les  télés.  Quelques  personnes  ayant  répondu 
patriotes  au  cri  de  qui-vive  des  factionnaire-,  M.  de  Ray- 
nac  a  donné  ordre  de  tuer  ceux  qui  répondraient  ainsi. 
(7'i/e  de  ta  Gazette  de  France.) 

SUISSE. 

Genève,  le  22  octobre, — Les  Suisses  jouent  ici  un  mauvais 
rôle.  On  discute,  en  leur  présence,  si  on  les  gardera  ou 
si  on  les  renveria.  Ils  ont  l'air  de  se  demander  ce  qu'il» 
sont  venus  faire.  Il  parait  décidé  qu'on  les  renvoie. 

Le  magnifique  conseil  a  eu  b:en  des  angoisses  à  passer. 
Les  portes  sont  toujours  fermées.  Ceux  qui  entrent  ne 
peuvent  rester  qu'une  demi-heure. 

Un  tambour-major  de  l'armée  française  s'étant  présenté, 
son  habit  d'ordonnance  le  fil  prendre  pour  un  général,  et 
les  bons  Genevois,  trompés,  lui  firent  le  plus  magnifique 
accueil.  Partout  un  lui  présentait  les  armes, 

PIÉ.'^IONT. 

Turin,  le  i5  octobre.  —  A  la  nouvelle  de  l'entrée  des 
Français  dans  ce  pays,  et  de  la  perte  de  la  Savoie,  le  roi 
n'a  pu  retenir  des  larmes  qui  ont  coule  pendant  deux 
jours,  suivies  d'un  désespoir  qui  tenait  de  la  folie,  au  point 
que  les  personnes  qui  avaient  des  affaires  à  la  cour,  et 
même  des  grands  seigneurs,  faiignés  d'entendre  dire  que 
le  roi  n'y  était  plus,  ont  affiché  à  la  porte  du  palais  :  Kn 

1792,     royaume  sans  roi mais   en    1793,    roi  sam 

royaume On  pense  ici  que  le  prince  de  Piémont  n'aura 

pas  de  peine  à  se  nielire  à  la  tête  de  la  rêvolulion;  in- 
terrogé et  consulté  lors  de  la  conienlion  de  Pilnilz,  il  fut 
mis  aux  arrêts  pour  l'avoir  seulement  blâmée:  consulté 
toul-â-l'hcure  sur  la  défense  de  la  Savoie,  il  est  allé  aux 
arrêts  sans  vouloir  faire  connaître  sa  façon  de  penser. 

SAVOIE. 

Chambèry,  ville  libre,  le  26  octobre,  —  Hier,  l'Assera" 
blée  nationale  savoisienne  a  décrété  l'abolition  des  cou- 
vents, la  saisie  des  biens  de  l'F.glise  et  leur  vente  comme 
tels;  le  séquestre  des  biens  des  émigiés,  et  leur  vente  s'ils 
ne  rentrent  pas  au  pays  après  une  certaine  époque  fiséc. 
Elle  a  prononcé  enfin  que  les  séances  seraient  terminéet 
samedi  prochain,  et  qu'on  laisserait  seulemenl  quatre  ci- 
toyens par  canton,  pour  continuer  à  vaquer  aux  différentes 
affaires  que  nécessiterait  le  bien  public. 

On  célébrera  ces  grands  événements  dimanche  procbaia 
ici  et  dans  tout  le  pays,  par  une  fêtesolenurlle. 

La  municipalilé  de  Chanibéry  a  iiivté  à  celte  fêle  les 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Bouloiiais  en  g.irni  on 
ici,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion  allobioge. 
Cette  dernière  continue  à  se  former  avec  une  rapidité  sur- 
prenante ;  toute  la  jeunesse  savoisienne  s'y  enrôle. 

COMTÉ  DE  NICE. 
Nice,  ville  libre,  le  20  o<:/i)6re.  —  On  a  dernièrement 
arrêté  dans  le  port  de  ViPefranehe  un  bâtiment  contenant 
3,500  charges  de  blé,  appartenant  i  un  armalenr  espagnol. 
Comme  ce  convoi  était  destiné  à  rapprovi-ionnenienl  dr  l'ar- 
mée sarde,  on  l'a  jugé  de  bonne  pri'^e.  Les  Piémontuis,  reve- 
nus de  leur  première  frayeur,  se  sont  retram  hés  au  fort  de 
Suspello.  Attaqués  par  un  détachement  françiis,  ils  lui  ont 
préparé  une  ruse  perfide,  (luelqiies  soldats  pass.iient  sur 
des  ponts,  et  toutà-coup  ces  ponts  ont  croulé  sous  eux. 
Bientôt  ces  victimes  seront  vengées.  Le  fort,  cerné  de 
tontes  paits,  ne  peut  longtemps  résister. — On  a  fait,  le  17, 
à  V  llefranche,  un  embarquement  de  six  mille  hommes  sur 
l'encadre  composée  deneuf  vaisseaux  deligne,  trois  frégates 
et  six  rorv  elles.  On  croit  cette  expédition  deslinée  pour  la 
ville  d'Oui  illc.  On  dit  que  l'escadre  française,  qui  sans 
doute  hivernera  au  port  de  Villefraache,  sera  renforcée 
lie  six  vaisESaux  de  ligne. 
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FRANCE. 


De  raris.  —  Esliail  de  la  Ictlrc  écrite  ou  minislre 
des  alfaires  elrangères,  pur  le  charge  d'affaires 
de  la  république. 
l'ioi-encc  le  5  oelol.re  1792,  l'on  1"  de  la  république. 

La  nouvelle  de  l'invasion  en  Savoie,  et  de  la  sortie 
de  l'eseiulre  de  Tuidoii,  a  jeté  le  trouble  dans  toute 
rilidie.  I.e  pape  a  lenii  nn  consistoire  secret;  on  a 
renforce  la  t;arnison  de  Civila-Vi'cchia  de  queliines 
cents  lidinincs,  et  apiirovisiiinMC  la  ville;  on  y  craint 
un  hoinbardemcnl.C  In  parle  d'un  projet  proposé  dans 
le  consistoire,  soi-disant  secret,  de  lever  nn  inipôl 
général  sur  tous  les  hi'nélices  ,  pour  contribuer  à  la 
oéfcnse  de  l'État  ecclésiastique,  et  envoyer  des  se- 
cours au  roi  de  Sardaigne. 

La  Lonibardie  est  aussi  danslesplus  vives  dlarmcs; 
il  n'y  a  que  six  à  sept  mille  hommes  de  troupes.  Je 
ne  connais  pas  le  plan  du  conseil  exécutif;  mais  une 
iïivasion  bien  dirigée  dans  celte  partie  de  l'Italie,  en 
V  pénétrant  par  l'État  de  Gènes,  offre  très  peu  de  dif- 
ficultés, et  produirait  des  avantages  considérables.  Le 
Milanais,  dépourvu  de  places  fortes,  sera,  à  la  vérité, 
iissujéti  au  plus  fort;  mais,  ind('pendainnienl  de  l'ex- 
trènie  facilité  de  s'en  emparer  dans  ce  mnnieut,  rien 
n'est  si  facile  à  exécuter  qu'une  retraite,  même  de- 
vant des  forces  supérieures,  le  pays  étant  très  coupé 
et  les  gorges  de  l'Etat  de  Gènes,  dont  il  faudrait  être 
maître,  d\uie  défense  très  ais('e.  Il  faut  avoir  aussi 
une  flotte  devant  Gènes,  pour  être  sûr  des  intentions 
de  cette  république  italienne,  et  ne  pas  être  inquiété 
dans  le  rembarquement;  mais  cette  époque  serait 
toujours  très  éloignées!  l'on  y  venait  avec  des  forces 
nn  peu  considérables,  et  que  l'invasion  en  Savoie  fût 
soutenue  avec  assez  de  vigueur  pour  tenir  en  échec 
toutes  les  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Tous  les  autres 
petits  Etats  ont  plus  ou  moins  de  crainte;  le  grand- 
duché  est  le  seul  tranquille  au  milieu  de  ces  alarmes. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  l^r  novembre.  —  Réponse  du  ministre  de  la 
■  gxferre{i)  aux  citoyens  du  conseil-général  de  la 
'  commune. 

«  Citovens,  plusieurs  sections  m'ontécrit,  d'autres 
sontvi'uues  à  moi,  toutes  m'ont  témoigné  voir  avec 
jnquiétndeseformerdans  Paris  un  rasseud)leinent  de 
troupes  inattcTulues,  et  dont  l'emploi  est  ignoré. 

•  Je  vous  dois,  comme  ministre  et  conuue  citoyen, 
une  explication  franche  sur  cet  ol)jet. 

•  "  Je  n'ai  appelé  aucune  force  à  Paris;  je  ne  connais 
aucune  cause  qui  y  rende  leur  séjour  nécessaire  ;  et 
le  premier  ordre  qu'elles  recevront  de  moi  sera  ce- 
lui de  leur  départ. 

.  "  Le  moment  de  venir  au  milieu  de  vous  parler  de 
leurs  trioniiihes,  et  faire  succédirle  repos  autravail, 
ce  lunmeiit  n'est  pas  venu  ;  ce  serait  mal  servir  leur 
gloire  <iuc  d'enchaîner  ici  le  courage  de  nos  légions; 
il  fnut  (]u'elles  se  portent  partout  où  il  reste  des  fers 
à  briser,  et  tout  délai  serait  un  outrage  il  rhumanit('. 
«  Apres  celte  di'claratiiui,  j'ai  besoin  de  vous  dire 
encore,  comme  ciloyen,  ce  (pie  j'ai  observé. 

•  Des  hommes  ont  scndilé  croire  que  l'arrivée  de 
nos  frères  des  départements  seconderait  les  projets 
dès  malveillants.  Eh  bien  !  je  les  ai  vus,  ces  braves 
vploutaires,  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils  m'ont  tous 

(1)  Pactie  venait  tie  succéder  à  Scrvan,  .lu  ministère  de  la 
gtierre  P.iche  avait  été  en  quelque  sorte  ta  cheville  ouvrière 
de  Roland,  à  l'intérieur:  ce  fut  ce  dernier  qui  le  désign.-i  pour 
ministre  de  l.i  guerre.  Mais  hiciitôt  Roland  et  les  Girondins  se 
sépirèrent  des  Jacobins;  Paclic  resta  avec  les  Jacobins  et  se 
bri^uilla  avec  Roland.  (Voyez,  sur  ce  ministre  de  la  guerre, 
lei  .Mémoiret  de  madame  Roland,  et  ceui  de  Levasseur  I  de 
la  Surthe».  L.  G.        ' 


paru  étrangers  à  toute  passion,  et  ne  cédant,  comme 
vous,  qu'à  celle  de  bien  servir  la  république. 

»  Ou  aurait  voulu  profiter  de  l'état  de  dénuement 
oîi  ils  sont  pom-  les  aliéner  de  vous  ;  néanmoins  ils 
ont  très  bien  compris,  qu'arrivés  dans  nos  murs  sans 
(jiie  nous  fussions  avertis  de  leur  passage,  il  était 
impossiblédc  lesaccueillir  commeon  l'aurait  désiré. 
,1e  les  crois  dignes  de  vous,  comme  vous  êtes  dignes 
d'eux.  Je  crois  qu'il  est  temps  d'étouffer  dans  vos  em- 
brasseuuMits  les  semences  de  haine  et  de  division  que 
des  mains  perfides  ont  adroitement  jetées. 

«  Ils  souffrent,  ces  braves  gens;  ils  vont  souffrir 
encore  dans  les  camps;  ils  souffrent  de  la  rigueur  de 
la  saison  et  de  la  privation  des  choses  les  plus  néces- 
saires. Au  nom  de  la  patrie,  citoyens,  que  tous  nos 
l)ras  leur  soient  ouverts,  que  chacun  de  nous  partage 
avec  eux  son  lit  et  sou  pain;  que  nos  ennemis  voient 
ce  spectacle,  et  qu'ils  désespèrent  enfin  de  calonmicr 
avec  fruit  la  ville  qui  a  appris  aux  autres  à  être 
ibre. 

«Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi;  ils  me  diront 
ce  qu'il  faut  faire  pour  les  rendre  moins  malheureux; 
à  Iciu-  arrivée  au  camp,  ils  rapporteront  ce  que  l'on 
aura  fait  pour  eux;  appelez-en  sous  tous  vos  toits  ;  ils 
vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu'on  leur  disait 
de  vous;  vous  leur  apprendrez  le  bien  qu'ils  doivent 
en  dire  à  leur  tour. 

-  Si  je  suivais  le  mouvement  de  mon  cœur,  je  me 
livrerais  au  plaisir  de  me  réunir  à  vous  pour  repous- 
er  ces  calomnies;  mais  appelé  à  l'administration  par 
la  républiciuc  entière,  je  ne  puis  plus  singer  à  des 
intérêts  particuliers,  qu'autant  qu'ils  se  trouvcutlics 
à  la  cause  commune. 

«Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris, 
c'est  que  je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  que 
l'cm  voudrait  perdre  ;  je  crois  que  c'est  la  répulilique, 
que  c'est  la  liberté  tout  entière  que  l'on  s'ellbrce 
d'anéantir  dans  son  berceau;  on  n'y  réussira  pas  ;  et 
jiendant  que  nos  armes  prospèrent  au  dehors,  vous 
n'oublierez  pas  que  c'est  à  vous  à  faire  triompher 
au-dedans  les  principes  par  l'union  avec  vos  frères 
de  tous  les  points  de  la  république.  Son  unité  ne 
serait  pas  parfaite  si  elle  se  bornait  a  réunir  des  lieux 
et  des  hommes  par  des  lois  uniformes  ;  il  faut  encore 
l'union  des  cœurs  et  des  volontés,  et  ce  ne  seront  pas 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  que  l'on 
accusera  de  ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  cotiseil-général 
a  arrêté  ([uc  des  commissaires  jirisdans  son  sein  por- 
teraient la  réponse  au  citoyen  Pache,  que  la  lettre 
serait  imprimée,  affichée,  et  envoyée  aux  sections; 
(|ii'on  les  invitera  à  loger  le  plus  de  fédérés  qu'il  leur 
sera  possible. 

DÉP.\RTEMENT    d'INDRE-ET-LOIRE. 

Tours,  le  2(î  octobre.  —  Les  citoyens  de  cette  ville 
viennent  d'irrire  mie  lettre  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  prévenir  que  l'exportation  des  subsistances 
achetées  par  Louis  Poltier  et  les  autres  commissai- 
res était  entravée  par  le  peuple  Orléanais,  et  pour,  en 
conséquence,  l'engager  à  donner  des  ordres  néces- 
saires il  l'enlèvement  de  ces  l.dés  et  farines  ,  au  nom- 
bre de  cinq  cent  trente  sacs.  —  Cette  ville  doit  se 
louer  d'avoir  dans  son  sein  le  sage,  l'éloquent  Louis 
l'otlier  ;  plusieurs  fois  ce  citoyen  a  calmé  les  ('meutes 
p(]pulaires;  on  l'a  vu  ici,  à  la  ]dace  du  marché  au 
iilé,  monté  sur  un  tonneau,  rappeler  à  lapaix  les 
esprits  les  pluséchauilés;  on  l'a  vu,  à  deux  fois  diffé- 
rentes, dans  la  ville  (l'Amboise,  ajiaiscr  le  peuple 
S(iule\  (■,  |)our  ne  pas  dire  en  pleine  insurrection  ;  on 
a  vu  ce  |)euple,  irrité  contre  l'administralion  du  dis- 
trict et  la  municipalité,  revenir  à  sa  voix  comme  des 
enfants  à  la  voix  d'un  père  :  tout  était  perdu  la  veille, 
et  le  lendemain,  grâce  aux  talents  de  Louis  Pottier, 
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la  pnix,  l'iinion  et  la  concorde  rcgnaicnt  cuire  les  ad- 
niiaislrutciirs  et  les  administrés. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille,  le  30  oolobre.  —  Les  préparatifs  pour  la 
conipiètc  des  iirovinees  iielgiques  sont  immenses.  H 
est  sfi,,i  de  l'arsenal  de  Donai  des  munitions  et  de 
l'artillerie  de  siège  en  si  grande  qnanlité.queplus  de 
sept  mille  ehevanx  les  traînent  eu  ce  UKuneut  vers 
l'extrènie  l'rontii  re  pour  cette  expédition.  I,e  gênerai 
Beuruonville  esta  Saiiit-Gliilluiu,  près  de  Mous.  Les 
hussards  de  Lauziui  et  de  Chamboran,  faisant  partie 
de  l'avant-garde,  ayant  tourné  le  poste  de  Gemappe, 
ont  fait  vingt-huit  prisonniers,  et  ont  sabré  les  hus- 
sards d'Estiiérazy  nutricliiens.  Parmi  les  prisonniers 
faits  le  24,  au  poste  de  Bon-Secours,  il  se  trouve  un 
ci-devant  grand-vicaire  de  Cambrai.  Depuis  deux 
jours  on  a  eondnit  à  Valenciennes  au  moins  quatre- 
vingt-dix  prisonniers. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   lerNOVEMDrE. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  sur  une  pétition  des 
administrateurs  du  département  du  Morbihan,  con- 
vertie en  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  appelés  à  l'exercice  des  fonctions  de 
notaire  public,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'organisation 
du  notariat,  dn  6  octobre  1791,  ne  pourront  y  èlre 
admisqu'en  produisant  un certilicat  de civisniedouné 
par  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérilié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

«Tous  les  notaires  provisoirement  maintenus  ne 
pourront  continuer  l'cxereice  de  leurs  fuuctions, 
qu'en  produisant  pareillement  un  certilicat  de  ci- 
visme dn  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérilié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

«  Ces  certilicats  seront  fournis  dans  la  huitaine  du 
renouvellement  des  corps  administratifs  et  munici- 
paux. » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion l'arrêté  pris  parle  conseil  exécutif  le  24  octobre. 
En  voici  l'extrait  : 

«  Le  conseil,  délibérantsur  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à  la  guerre  qu'elle  a  entreprise 
contre  les  despotes  coalisés; 

«Considérant  qu'en  vain  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, la  valeur  des  soldats  et  l'habileté  des  géné- 
raux auraient  repoussé  au-delù  des  frontières  les 
armées  ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s' éta- 
blissant dans  les  pays  circonvoisins,  s'y  renforcer 
avec  sécurité,  et  y  préparer  impunément  les  moyens 
d'y  renouveler  incessamment  leur  funeste  invasion; 

«  Considérant  que  tonte  résolution  généreuse  et 
nécessaire  pour  riionnenr  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république  ne  peut  qu'être  avouée  par  la  nation 
et  par  la  C.ouvenlicm  nalionale  : 

«  Arrête  que  les  ariiu'es  françaises  ne  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  (piarliers 
d'hiver  jusipi'à  ce  que  les  ennemis  tle  la  république 
aient  été  repousses  au-delà  du  Rhin.  ■> 

A  cette  pièce  sont  jointes  les  pièces  suivantes: 
Manifeste  du  général  Dumnurie:  au  peuple  delà 
Belgique. 

Brave  nation  belp;c,  vous  avez  levé  avant  nous  rélemlard 
delà  Lilieilé;  mais,  trompée  par  ceux  de  tos  concilojons 
en  qui  vous  a\iez  placé  votre  confiance  ;  abusée  par  les 


perfides  insinuations  des  cours  auxquelles  vous  vous  élie» 
adressée,  ou  qui  s'étaient  mêlées  à  vos  affaires,  uniqiie- 
ini  ut  pour  vous  agiler,  pour  embarrasser  votre  despnie,  et 
pour  vous  livrer  ensuite  à  sa  vengeance  ;  victime  de  la  pn- 
lilique  insidieuse  et  cruelle  de  toutes  les  cours  de  l'Eii- 
ruiie,  itp.rticulii' renient  de  celle  de  France,  qui  rigardjit 
votre  liberté  comme  le  dernier  coup  porté  au  desiiolisnie 
qu'elle  voulait  réiablir  sur  nous;  non-seulement  vous  n'a- 
vez reçu  aucun  secours  elTicace  des  Fiançiis,  vos  voisins, 
mais  vous  avez  été  abandonnée  et  trahie  par  les  Français 
miMues,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  vos  pro>inees, 

d  II  fallail  que  la  France  eût  triomphé  du  despotisme, 
en  abaUant  la  royauté  ;  il  fallait  qu'établie  en  république' , 
elle  eCU  triomphé  des  satellites  des  despotes,  et  que  leurs 
nombreuses  armées  fussent  venues  se  foudre  devant  les  lé- 
gicms  ries  hommes  libres,  et  queux-mêmes  les  poursuivis- 
sent jusque  dans  leur  propre  territoire,  pour  que  viiiis 
pu'sicz  prendre  une  entière  confiance  dans  la  Républi- 
que française  et  dans  les  armées  qu'elle  envoie  à  votre 
secours. 

Cl  Nous  entrons  incessamment  sur  votre  territoire;  nous 
y  entrons  pour  vous  aider  à  planter  l'arbre  de  la  liberté, 
sans  nous  mêler  en  rien  à  la  constitution  que  vous  vou- 
drez adopter.  Pourvu  que  vous  établissiez  la  souveraineté 
du  peuple  et  que  vous  renonciez  à  vivre  sous  des  despnie» 
quelconques,  nous  serons  vos  frères,  vos  amis  et  vos  sou- 
tiens. Nous  respecterons  vos  propriétés  et  vos  lois.  La  plus 
exacte  discipline  régnera  dans  les  armées  françaises. 

0  Nous  entrons  dans  vos  provinces  pour  y  poursuivre  les 
barbares  Autrichiens,  quiontcommisdans  le  déparlement 
du  Nord  les  excès  les  plus  alioces.  Nos  justes  armes  sei  ont 
très  sévères  contre  ces  Indignes  soldats  du  despotismr. 
Vous  avez  au  si  des  injures,  des  violences  et  descrlm-s  à 
venger.  Joignez-vous  à  nous  pour  que  nous  ne  confondious 
pas  les  Belges  avec  les  Allemands,  dans  le  cas  où  par  a|)a- 
Ihie,  vous  les  laisseriez  maîtres  de  vos  villes,  que  nous  se- 
rions obligés  bombarder  et  de  brûler,  pour  détruire  i  elle 
hoide  barbare,  qu'il  vous  est  f..clle  de  chasser  à  jamais  si 
vous  joignez  vos  armes  aux  nôtres. 

a  Belges,  nous  sommes  frères  ;  notre  cause  est  la  même  S 
vous  avez  donné  trop  de  preu\es  de  votre  impatience  pour 
lejnug,  pour  que  nous  ayons  à  craindre  d'être  obligés  de 
vous  traiter  en  ennemis.  » 

Extrait  de  la  proclamation  du  général  Dumouricz 
Cl  son  armée. 

«Généraux,  officiers,  soldats,  fiers  républicains; 
vous  tous,  mes  braves  camarades,  nous  allons  entrer 
dans  la  Belgique  pour  repousser  les  ennemis  barbares 
et  les  perfides  émigrés,  et  les  en  chasser. 

«  Entrons  dans  ces  belles  provinces  comme  des 
amis,  des  frères  et  des  libérateurs;  montrons  de  la  clé- 
mence envers  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  la  fra- 
ternité envers  les  habitants  du  pays.  » 

Prieur  (1)  :  Les  commissaires  que  vous  aviez  en^ 
voyés  à  l'année  du  centre  viennent  de  se  rendre  à 
leur  poste,  après  avoir  rempli  l'obligation  qu'ils 
avaient  eontractée,  de  ne  revenir  que  lorsque  les  sa- 
telliles  (les  (lesiintes  se  seraient  retirés  du  territoire 
fr.iiiçaisiiu'ilssoinllaient  de  leurprcsence.  Non-seule- 
ment il  n'existe  plus  d'ennemis  sur  la  terre  de  la  li- 
berté, mais  déjii  nos  soldats  l'ont  vengée.  La  précipi- 
tation que  nous  avons  mise  à  revenir  dans  votre  sein 
nous  a  empêchés  de  mettre  en  ordre  les  pièces  iicV 
cessaires  pour  rendre  à  ces  soldats  la  jiisiice  ((ui  leur 
est  duc.  Le  premier  soin  de  la  Conveiitinu  doit  être 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  donner  aux  ar- 
mées les  dillëreiites  choses  dont  elles  mit  besoin. 
Nous  n'avons  cessé  de  vous  les  l'aire  eounaître.  Nos 
soldats  ne  se  |)laigiient  point;  non,  ils  ne  savent  se 
lilaindre  que  de  ne  pas  rencontrer  assez  souvent 
reuneini.  Ce  n'est  pas  là  une  phrase  oratoire;  c'est 
la  vériti',  la  pure  viuité.  Nous  avons  reniarcpié  que 
les  souliers  élaieul  de  la  plus  exécrable  qualité.  11  y 

(0  On  doit  se  r.ippclcr  que  Prieur,  Cirra  et  Sillcry  aviunt 
été  envovés  auprès  dos  armées  de  Dumouricr  el  de  Kelicp- 
mann,  lo'rsile  l  invasion  de  la  Champagne  par  les  allies,     h.  o. 


3C8 


a  des  souliers  que  les  chefs  de  différents  corps  et  les 
soldais  nous  ont  assuré  n'avoir  pasduré  donze  heures. 
et  je  sais  qu'il  y  en  a  qui  n'en  ont  pas  diu'é  six.  Nous 
sommes  allés  nous-mèuies  dans  les  tentes,  et,  ce  que 
vous  ne  croirez  pas,  nous  avons  vu  que  les  souliers 
neufs  qu'on  donne  aux  soldats,  qui  depuis  trois  mois 
marchent  sur  un  terrain  gras  et  diflicile,  ont  du  car- 
ton entre  les  deux  scuiellcs.  Il  existe  un  grand  crime 
envers  les  soldats  de  la  patrie;  c'est  à  la  Conventicm 
à  le  venger,  c'est  à  elle  ii  piniir  ceux  qui  ont  osé  tra 
hir  une  si  belle  cause.  (On  applaudit.)  Je  pense, 
comme  le  conseil  exécutif,  que  nous  n'avons  rieu 
fait  en  repoussant  les  satellites  des  despotes;  ces 
monstres  ont  nu  repaire  dans  lequel  ils  iront  se  re- 

{)oserd'iuie  campai^ne  si  désastreuse  pour  eux,  et 
)ienl()t  ils  reviendront  dévaster  encore  nos  terres. 
Nous  ne  devons  poser  les  armes  que  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  de  despotes  dans  l'univers;  mais  il  faut 
pourvoir  aux  besoins  des  armées. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
chargé  de  faire  parvenir  dans  vingt-quatre  heures  à 
la  Convention  tous  les  renseignements  qu'il  a  reçus 
relativement  aux  fournitures  de  nos  armées,  et  qu'on 
examine  la  conduite  des  fournisseurs.  Je  demande 
qu'il  soit  présenté  un  moyen  de  s'assurer  de  la  lionne 
qualité  des  souliers.  I^es  soldats  en  ont  usé  prodi- 
gieusement ;  ils  nous  ont  dit  :  nous  sommes  ruin('S, 
si  nous  sonnnes  obligés  de  jiayer  tous  les  souliers 
que  nous  avons  usés.  Nous  les  avons  rassurés,  en 
leur  disant  que  la  Ciinvention  ne  le  souffrirait  pas. 
L'armée  est  réduite  au  plus  misérable  état.  J'ai  vu 
un  soldat  couvert  d'un  habit  de  garde  nationale, 
sous  lequel  il  avait  un  liabit  de  troupe  de  ligne  et 
une  veste,  et  à  travers  tout  cela  on  voyait  encore  sa 
chemise.  L'armée  de  Kellermann  esta  son  quatre- 
vingt-huitième  campement.  Elle  a  souvent  couché 
au  bivouac,  sans  tentes,  sans  paille  même,  et  pour- 
tant, je  le  répète,  elle  ne  se  plaint  pas.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Le  dénuement  a  eu  lescausesles 
plus  naturelles;  quand  une  armée  campe  dans  un 
pays  où  l'eiuiemi  a  tout  pillé,  tout  ravagé,  il  est  im- 
possible de  lui  fournir  tous  les  jours  de  la  paille  nou- 
velle. A  l'i'gard  des  tentes,  le  terrain  est  si  gras,  les 
chemins  si  mauvais,  que  les  éciuipages  de  l'aruK'e 
n'arrivaient  le  plus  souvent  que  huit  ou  dix  heures 
après  elle. 

Nous  avons  prie  la  Convention  d'ordonner  qu'il 
fût  fait  des  capotes  jiour  les  troupes.  Nous  avons  cru 
devoir  leur  donner  la  préférence,  parceque,  la  cam- 
pagne se  préparant  |)our  l'hiver,  il  était  nécessair 


«  \u  moment  de  leur  arrivée,  il  vous  annoncèrent 
que  la  iialion,  l'at  guée  des  trahisons  d'un  pouvoir 
(pii  depuis  (juatorze  siècles  vous  tenait  dans  l'escla- 
vage ,  ven.iit  enliu  de  l'anéantir,  et  vous  partageâtes 
avec  nous  l'allégresse  de  toute  la  France.  Nous  vous 
montrâmes  lescampsdes  tyrans cnalise's contre  votre 
lilierlé,  et  vous  fites  le  serinent  de  les  vaincre  ou  de 
périr. 

•  Vous  avez  rempli  vos  engagements  :  les  ennemis 
ont  fui  devant  vous;  vous  avezreconquisdeux  villes 
iuipiirt.uites  qui  leur  avaient  ét('  làeliemeiit  aban- 
clonnées;  et  vous  avez  délivré  nos  frères  ,  nos  amis, 
écrasés  sous  leur  joug  dans  plus  de  quarante  lieues 
de  notre  territoire  envahi  par  eux  ;  et  au  moment  où 
les  commissaires  de  la  Convention  vont  vous  quitter 
pour  publier  votre  courage  et  votre  gloire,  ils  ont  le 
bonheur  de  vous  montrer  les  emieniis  fuvaut  votre 
territoire.  Qu'il  serait  heureux  pour  ucuïs  de  pou- 
voir consacrer  ici  tous  les  traits  de  bravoure  et 
d'héro'i'sme  qui  nous  ont  obtenu  cette  brillante  cam- 
pagne. Elle  n'est  pas  terminée.  Vous  avez  chassé  les 
tyrans  qui  voulaient  vous  donner  des  fers  ;  mainte- 
nant il  faut  les  punir  de  leur  audace.  Nous  allons 
nous  occuper  de  pourvoir  à  tons  vos  besoins. 

•  Vous  êtes  conuiiandés  par  des  généraux  qui  ont 
obtenu  votre  conliance  et  celle  de  la  nation  ;  tous 
vos  oflicicrs  sont  maintenant  vos  frères  et  vos  amis. 
Quelle  armée  pourra  résister  s  vos  elfirts!  Poursui- 
vez, braves  amis,  la  brillante  carrière  qui  vous  est 
réservée.  Vos  représentants  s'occupent  à  faire  les  lois 
qui  assureront  à  Jamais  votre  liberté,  et  vous  com- 
battrez pour  elle.  Vous  allez  apprendre  h  l'Europe, 
étonnée  de  vos  efforts,  que  les  Français  ont  voulu 
être  libres,  qu'ils  le  sont,  et  qu'ils  ne*  comptent  pas 
les  ennemis  qu'ils  ont  à  combattre.  • 

OssEi.iN  :  Je  r('clame,  en  faveur  des  citoyennes  des 
sections  de  Paris,  la  justice  qui  leur  est  due.  Elles 
ont  travaillé  avec  une  activité  sans  exemple  ,ù  i'('([ui- 
pement  de  nos  frères  d'armes.  Qu'on  leur  donne  du 
drap  préparé,  et  j'assure  que  les  deux  cent  mille  ca- 
potes seront  faites  en  deux  jours. 

Cambon  :  Si  la  république  est  mal  servie,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  paie  bien  cher  .ses  fournisseius.  On 
n'a  pas  honte  de  lui  faire  payer  des  souliers  8,  10, 
11  etl'2  livres.  Le  grand  vice  est  que  les  bureaux  des 
ministres  ont  toujours  été  engorgés  d'intrigants.  La 
révolution  a  atteint  tout  le  monde,  excepté  les  liuaii- 
ciers  et  les  pactisants.  Cette  race  dévorante  est  pire 
encore  que  dans  l'ancien  régime.  Nous  avons  des 
commissaires -ordonnateurs,  des  commissaires  des 
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que  nos  sold.its  fussent  vêtus  ciiaudement.  Je  de-      guerres,  dont  les  brigandages  .sont  épouvantables. 


mande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  de 
cette  fabrication,  car  il  en  faut  au  moins  cent  cin- 
quante h  deux  cent  mille.  Tous  les  citoyens  sont 
assez  bien  vêtus  pour  que  tous  les  tailleur.s  de  la  lé- 
pnbli(|ue  travaillent  pendant  quinze  jours  aux  ca- 
potes. (Ou  applaudit.)  L'anni'e  ne  se  plaint  point 
du  pain,  c'est  une  preuve  (pi'il  est  bon.  Elle  a  rendu 
de  grandes  actions  de  grâces  à  la  Convention  pour 
sa  sollicitude  et  ses  décrets  à  cet  égard.  Quant  à  la 
viande,  elle  a  toujours  ('té  excellente.  (On  applaudit.) 

Sii.i.rnY  :  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  vous  a  dit 
mon  collègue.  Mais  en  attendant  que  nous  vous  pré- 
■sentions  le  tableau  des  causes  qui  ont  amené  le  grand 
événement  au(|uel  nous  devons  les  succès  de  nos 
armes,  permettez-moi  de  vous  lire  l'adrcs.se  que  nous 
avons  faite  à  l'armée  avant  de  la  quitter. 

•  Soldats  citoyens,  c'est  à  votre  courage,  à  votre 
persévérance  que  la  république  française  doit  au- 
jourd'hui son  salut  et  sa  gloire.  Au  miinn-iit  du  dan- 
ger le  plus  imminent,  les  représentants  du  ]  eiiplc 
vous  envoyèrent  des  commissaires,  non  pour  animer 
votre  courage,  mais  pour  veiller  à  vos  besoins  ,  et 
partager  vos  fatigues  et  vos  dangers. 


J'ai  frémi  d'horreur  lorsque  j'ai  vu,  pour  l'aruH'e  du 
Midi,  des  niarrhés  de  lard  à  34  sous  la  livre.  C'est 
celte  classe  ])eivcrse  ([ui  ruine  la  république.  Les  or- 
d(Hniatenrs  passent  les  marchi's  avec  les  généraux  ; 
on  tire  des  oidonnances  ,  on  force  la  trésorerie  na- 
tionale, et  sans  le  veto  que  l'un  de  nos  comnnssaires 
à  cette  tn'sorerie,  Lliermina,  appose  sur  nue  partie 
de  ces  ordunuauces,  les  dilapidations  auraient  bicu- 
lôl  englouti  toutes  les  richesses  de  la  r('publiipie.  Il 
faut  donner  un  grand  exem|)le.  Il  faut  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  de  tous  les  marchés, 
alln  de  punir  tous  les  intrigants.  Vous  avez  vu  Pache 
allicber  (]n'il  voulait  se  délivrer  de  ces  intrigants  qui 
viennent  le  dévorer.  Ce  n'csl  point  par  l'opinion  pu- 
l)li(iue  qu'il  faut  piuiir  ces  sangsues  :  rien  ne  les 
touche, pourvu  qu'ils  gagnent  de  l'argent;  eh  bien! 
ruinons-les  pour  Icsniinir;  minons  les  liuanciers. 
(On  applaudit.)  Je  dois  dire  encore  que  lor.sque 
nous  nous  sommes  occupés  de  mettre  un  ordre  dans 
nos  linanees,  de  préparer  les  dépenses  de  1793,  nous 
avons  invité  les  ministres  à  se  rendre  au  comité, 
pour  éviter  de  pareilles  dilapidations.  Ils  s'y  sont 
rendus.  Ils  ont  gémi,  comme  nous ,  et  particulière- 
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monl  opiix  de  la  guerre,  de  la  marine  etdcl'intc- 
ricur.  Ils  s'ociMiprnt  de  former  une  administration 
(jui  éloifîMe  la  concurrence  de  tous  les  agioteurs.  Si, 
comme'dans  l'ancien  régime,  nous  ne  payions  pas 
les  fournisseurs,  on  pourrait  leur  pardonner  de  ga- 
gner sur  les  fournitures;  mais  nous  payons  d'avance, 
nous  devons  donc  être  bien  servis.  Piuiissons  ,  pu- 
nissons ceux  qui  voudraient  nous  voler. 

"*:  Les  vivriers  sont  les  plus  grands  fripons  iiiii 
existent.  Là  où  ils  ont  fourni  quinze  cents  livres  dr 
foin,  ils  en  comptent  deux  mille.  Là  où  ils  l'onteu 
à  i  livres,  ils  l'ont  porté  à  7  livres  le  quintal.  Des 
objets  de  100  écus  sont  portés  par  eux  à  1,000. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  tous  ces  marchés. 

Maniel:  Le  comité  de  sûreté  générale  s'empresse 
de  vous  rassurer  sur  le  dépôt  mystérieux  de  M.  le 
marquis  de  Bonnai....  (Une  voix:  11  n'y  a  plus  de 
marquis  !—  On  murmure.)  Ce  n'est  qu'un  portefeuille 
de  l'amour.  Il  est  de  1787.  Et  à  celte  époque,  l'amour 
faisait  mieux  que  de  conspirer.  Cependant  le  comité 
lira  ces  lettres  avec  plus  d'attention,  pour  voir  s'il  n'y 
a  qu'un  mari  qui  ait  à  s'en  plaindre.  Au  surplus,  que 
personne  ne  conçoive  d'inquiétude;  ce  mari  parait 
être  un  prince.  (On  rit.) 

Barèiîe:  J'ai  demandé  la  parole  sur  le  manifeste 
de  Dumouriez.  — Voici  le  moment  où  nos  armées 
vont  chasser  de  la  Belgique  les  brigands  d'Autriche. 
■Vos  commissaires  à  Lille  pourraient  bien  alleraccom- 
pagner  la  victoire  dans  le  Brabant  ;  ils  en  ont  mani- 
festé l'intention.  J'ai  cru  que  cette  démarche  pourrait 
compromettre  cl  les  commissaires,  et  la  Convention, 
et  la  république.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  entre  rien 
de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m'empresse  de 
rendre  justice  à  vos  commissaires.  Ilsontbienrempli 
leur  mission.  Ils  ont  consolé  Lille.  Mais  leur  mission 
se  borne  aux  frontières  du  Nord.  Vous  avez  montré  un 
grand  respect  pour  In  souveraineté  des  peuples.  Que 
font  des  commissaires  en  suivant  l'armée?  une  inva- 
sion politique.  Savez-vons  jusqu'à  quel  point  la 
chance  peut  varier  dans  les  coinl)ats?  Savez-vons 
quelle  espèce  d'influence  des  commissaires  pourraient 
exercer  dans  l'organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de 
grands  dangers,  vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie, 
vous  les  sentirez  pour  la  Belgique.  Je  demande  donc 
que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à  leur 
poste  aussitôt  que  leur  présence  ne  sera  plus  nc'ces- 
saire  dans  le  département  du  Nord.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   2  NOVEMBRE. 
Présidence  de  llcrauU, 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nomlire  de 
pièces  qui  toutes  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles 
concernent. 

—  Les  citoyens  Tiébaut  et  Lecomte  font  hommage 
de  leurs  croix  de  Saint-Louis. 

— Sur  les  ob.servations  de  Gammont,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  château  des  Tuileries  est  à  sa  dispo- 
sition, et  que  le  comiti' desiiispeeleurs  présentera  un 
devis  estiinatildes  dc-peuses  ([ue  coûteraient  les  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  pour  l'établissement  îles 
comités. 

—  Les  actionnaires  de  la  salle  de  spectacle  de  Brest 
offrent  à  la  nation  une  somme  de  782  livres,  pour  le 
soulagement  des  malheureux  baliilants  de  Lille. 

Lf.onakd  Boi;i\hon:  Je  dois  annoncer  à  la  Cnn- 
venticMi  un  fait  qui  honore  les  citoyens  d'Oiléaus. 
Des  dépiil('s  de  Tours  se  sont  présentés  aux  autorités 
constituées  de  celte  ville,  pour  leur  demaiuler  s'ils 
pourraient  leur  garantir  la  protection  d'un  transport 
de  grains.  Les  administrateurs,  qui  ne  connaissaient 


pas  assez  l'esprit  pid)!ic,  n'ont  pas  osé  le  leur  pro- 
mettre. Les  députés  de  Tours  se  sont  Iransportésà  la 
Société  des  Amis  de  la  Bépublifjue,  à  laquelle  ils  ont 
présenté  leur  demande.  Aussitôt  non-seulemcnl  les 
citoyens  d'Orléans  ont  promis  d'assurer  ce  trans- 
port de  grains  aux  députés;  mais  même,  sur  re\|i(i- 
sition  qu'ils  ont  faite  de  leurs  besoins,  il  a  été  arrêté 
qu'il  leur  serait  délivré  cent  cinquante  sacs  de  farine 
qu'ils  ont  emportés  avec  eux.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dcputalion:  «Vous  eoiuiaissez  le 
discrédit  dans  lequel  son  tombés  les  billets  de  con- 
liance.  Nos  concitoyens  les  plus  indigents  voient  pé- 
rir dans  leurs  mains  le  produit  de  leur  sueur.  Les 
fournisseurs  ue  veulent  pins  recevoir  ces  billets.  Les 
administrateurs  n'ont  aucun  moyen  de  calmer  les 
imiuiétudes  du  peuple.  Nous  vous  proposons  un 
moyen  de  faire  disparaître  cette  foule  de  billets.  Vous 
avez  décrété  des  secours  pour  les  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  changer  la  destination  de  ces  fonds  que 
de  les  distribuer  aux  malheureux,  dont  la  mi.sère 
peut  seconder  les  desseins  des  agitateurs.  Autorisez 
ces  corps  administratifs  à  échanger  ces  billets,  pro- 
noncez que  si  cette  opération  entraîne  quelque  perte, 
elle  sera  imputée  sur  les  secours  accordés  aux  dépar- 
tements. •' 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  lui  sera  fait 
sur  cette  afl'aire,  séance  tenante. 

—  On  lit  une  lettre  dn  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  qnelaConvenlion  décide  qu'il  sera  payé  une 
somme  de  3  sons  par  lieue  aux  ouvriers  dn  camp 
sous  Paris,  qui  s'en  retournent  dans  leurs  départe- 
ments depuis  la  cessation  des  travaux. 

La  Convention  décrète  le  paiement  de  ces  3  sous. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil-général  delà  com- 
mune de  Boulogne,  ainsi  conçue  : 

«  Il  arrive  chaque  jour  dans  celle  ville  un  srand  nom- 
bre de  Français  qui  étaient  passes  on  Anglclerrc.  Vous 
avez  rendu  une  loi  qui  prononce  peine  de  niorl  contre  les 
émigrés  qui  rentreront  en  France.  Nous  ne  savons  qurlle 
conduite  nous  devons  tenir.  Nous  avons  fait  mettre  ci\  élat 
d'arrestation  ceux  qui  nous  ont  paru  suspects;  nous  aUcil- 
dons  les  rem^eifuemenls  que  vous  voudrez  bien  nous  don- 
ner sur  la  conduite  que  nous  avons  à  tenir. 

—  Garran  fait  un  rapport  sur  l'insurrection  arrivée 
le  15  septembre  à  la  ville  de  Lorient,  à  l'occasion  de 
l'embarquement  de  plusieurs  caissesde  fusils,  sous  le 
nom  de  quincaillerie.  A  la  suite  de  ce  rapport  il  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  l'extinc- 
lion  de  la  in'océdurc  commencée  dans  la  ville  de  Lo- 
rient, relativement  aux  événements  arrivés  dans  cette 
ville  le  15  septembre  dernier;  ordonne  en  conséquence 
que  les  détenus  seront  mis  en  liberté.  » 

MoLi.EVAii.T  :  Le  décret  que  votre  comité  de  lé- 
gislation vous  propose  peut  entraîner  les  consiMpien- 
ces  les  plus  graves,  .le  demande  la  question  i)réalalde. 
La  Convention  nationale  a  décrété  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  était  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation,  que  les  lois  existantes  seraient  obser- 
vées exactement.  Peut-elle,  sans  péril  pour  la  li- 
berté, porter  atteinte  à  ce  décret?  Un  meurtre  a  été 
commis;  un  homme  a  péri  au  mépris  de  toutes  les 
lois  cruellement  outragées.  Ce  crime  doit  être  sévè- 
rement réprinu'.  Il  peut  convenir  au  despote  d'arrê- 
ter le  cours  des  lois  ;  mais  jamais  des  réptddicains  ne 
doivent  se  j)eruietlre  d'en  suspendre  l'exécution  , 
l'exi'cution  rigoureuse.  Qu'est-ce  que  Injustice  vous 
commande  dans  celte  circonstance,  plus  importante 
peut-être  qu'on  ne  croit  au  salut  de  la  ri'publique? 
C'est  d'inspirer  au  peuple  celte  horreur  salntnue  du 
crime,  qui  peut  seule  assurer  sa  liberté.  Avez-vous 
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d'.iiliiMirs  le  (li-oit  (rarcordci'  rimiuiiiitô  à  l'assMSsi- 
iiat?  rSoii,  vous  ne  pouvez  usurper  ee  droit  sur  la 
nation.  C'est  au  jury  i|u'appaiUeiil  la  couuaissanee 
dos  faits,  .le  deiiiaude  la  .|ucslion  préalable  sur  le 
projet  de  déeret  du  eoiuilé. 

La  ([uestiou  prc'alable  est  rejetée. 

On  demande  l'apHuiieuieut  et  i'iniprcssioti. 

Ils  sont  aussi  re|etés. 

Le  président  met  au.\  voix  le  projet  de  rlécrct. 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

L'appel  iiouiiil.il  est  r('clauu'. 

Après  cpjcbpies  débats,  un  des  secrétaires  procède  à 
l'appel  uonuual. 

Sur  cinq  cent  trente-quatre  votants,  quatre  cent 
neuf  ont  voté  pour  le  décret,  et  cent  vingt-cinq 
contre. 

THinioN  :  Le  siège  de  Thionville  a  empêché  cette 
ville  de  recevoir  la'deruière  assemblée  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Moselle;  je  demande  que 
la  prochaine  assemblée  y  tienne  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

«Les  administrateurs  de  vivres  ont,  sans  y  élic  au- 
torisés par  mon  prédécesseur  ni  par  moi,  acheté  pour 
1,728, 823  liv.  de  numéraire,  dipuis  la  loi  du  29  juil- 
let dernier,  sous  le  prétexte  que  la  Irésiirerie  natio- 
nale ne  leur  en  l'ouinissait  pas  en  proportion  de  leurs 
besoins.  Ilsdemandcut  le  rcmbourscuienlde  celte  (lé- 
pense.  Leur  réclamation  serait  juste  si  mon  prédé- 
cesseur ne  leur  avait  pas  en  vaiii  demandé  des  comp- 
tes d'après  lesquels  il  leur  aurait  fait  fournir  le  nu- 
méraire dont  le  besoin  aurait  été  constaté,  s'ils 
n'eussent  constamment  éludé  ces  réquisitions.  Eu 
conséquence,  l'obscurité  dans  laquelle  ils  ont  laissé 
leur  administration,  la  violation  de  l'article  111  de  la 
loi  du  29  juin,  portant  qu'il  ne  leur  sera  pas  fourni 
de  numéraire  pour  les  fournitures  de  l'intérieur  du 
royaume,  m'ont  déterminé  à  rayer  de  leurs  comptes 
cet  article  de  dépenses.  "(On  applaudit.) 

Par  une  autre  lettre,  le  même  ministre  annonce 
qu'il  a  l'ait  vérilier,  par  des  commissaires  des  commu- 
nes où  sont  situés  les  magasins,  la  qualité  des  four- 
nitures de  souliers  pour  les  armées,  et  qu'en  consé- 
quence de  ces  examens  mille  paires  ont  été  rejetées 
à  Paris,  et  six  mille  à  Lille  ;  que  le  garde-magasin  du 
dépôt  de  Saint-Denis  a  été  destitue.  11  ajoute  qu'il  a 
déjà  expédié  pour  les  différentes  armées  seize  mille 
trois  cent  cinquante-d(^ux  capotes,  et  que  le  travail  de 
cette  partie  de  l'équipement  est  tellement  monté,  que 
dans  huit  jours  il  y  en  aura  cinquante  mille  de  faites. 

Camron  :  11  ne  sullit  pas  de  rejeter  les  fournitures 
de  mauvaise  qualité  qui  seront  faites  par  la  suite,  il 
faut  faire  supporter  aux  entrepreneurs  les  indemni(('s 
dues  à  la  nation  pour  la  mauvaise  qualité,  alin  qu'ds 
n'aient  plus  d'intérêt  ii  suborner  les  agents  de  l'ad- 
ministration. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
de  faire  constater  la  qualité  des  fournitures  dijà 
reçues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

OssEMN  :  Je  demande  aussi  qu'il  .soit  pris  des  me- 
sures pour  faire  regorger  les  linanciers  qui  négocient 
les  soumissions  pour  les  fournitures,  et  <pii  doivent 
être  punis  comme  les  intermédiaires  qu'ils  emploient. 
—  Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  La  translation  des  bureaux  du  déparlcnunit  des 
affaires  étrangères,  de  la  rucci-devnnl  dite  de  Bour- 
bon, où  ils  étaient,  à  la  rue  de  Cérutti,  où  ils  sont 
actuellement,  a  occasionné  une  dépense  de  4fl,(i88  li- 
vres; les  ouvriers  me  pressent  pour  en  obtenir  le 
paiement.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  ma 
resiionsabilité  de  faire  payer  cette  somme  sur  les 


fonds  de  mon  di'pnrtement;  j'aurais  été  aussi  bifu 
Idgi'  dans  l'aiicii'U  local  que  dans  les  lambris  dorés 
di' celui  de  la  rue  Cérutti.  Un  ministre  républicain 
n'a  pas  besoin,  pour  servir  sa  patrie,  d'un  m;igiiilique 
hijlel  dont  le  loyer  coûte  très  cher  au  peuple.  Ces 
beaux  appartements  convenaient  à  Delessart  qui  les 
a  loués;  mais  il  serait  ridicule  que  la  n'publiqne 
pavât  les  fantaisies  d'un  ministre.  Cette  dépense  n'a 
d'ailleurs  pour  objet  que  des  dorures,  luxe  qui  n'est 
l)as  du  tout  de  mon  goût,  et  que  la  nation  ne  doit  pas 
payer.  Cependant  il  n'est  pas  juste  que  les  ouvriers 
|ierdent  leur  salaire  et  leurs  fournitures.  La  Conven- 
tion nationale  prendra  sans  doute  en  sa  sagesse  des 
mesures  pour  faire  payer  cette  dépense  par  qui  il  ap- 
partiendra. "  Signé  Lebrun.  • 

Cambon  :  La  question  est  très  simple  :  aucune  dé- 
pense ne  peut  être  payée  qu'elle  n'ait  ét('  autorisée 
par  un  déeret  de  l'Asseinblée  nationale.  Cette  somme 
doit  donc  être  payée  par  les  héritiers  de  Delessart. 

Lacroix  :  Lorsque  Delessart  sortit  des  prisons 
d'Orléans,  il  avait  dans  un  portefeuille  600,000  liv.; 
cctie  somme  a  été  déposée  à  la  municipalité  de  Paris  ; 
c'est  sur  cette  somme  que  doit  avoir  lieu  le  recours 
de  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  des  linances 
nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  général  v'alence  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Rocroy,  le  51  octobre. 
a  Le  jour  de  l'alTaire  de  Virlon,  après  le  départ  des  Au- 
Irictiicns  (lu  cliiMeau  de  la  Tour,  nos  greuadieis  ont  trouvé 
les  tropliées  que  ci'S  mûmes  Autrichiens  avaient  pris  eu 
l'J'JO  sur  les  Belges  ;  c'est  ainsi  que  ta  libellé ,  Iransporlée 
par  tes  armes ,  se  venge  encore  des  outrages  qu'elle  a 
éprouvés  dans  (les  climats  moins  heureux.  La  Conven- 
tion nationale  jugera  sans  doute  que  ces  drapeaux  doivent 
être  rendus  aux  Belges.  De  quels  exploits  ne  seraient-ils 
pas  le  gage,  donnés  par  les  républicains,  qui  ont  tracé,  le 
10  août,  à  tous  les  peuples  la  ligne  qu'ils  doivent  suivre  1 
0  Valence.  » 

Un  aide-dc-camp  du  général  Valence,  porteur  des 
trois  drapeaux,  est  introduit  à  la  barre. 

Ducos  :  Nous  ne  sommes  que  dépositaires  de  ces 
drapeaux.  Je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  à  Du- 
mouriez  pour  les  rendre  aux  Belges. 

Tat.t.îen  :  Je  remarque  sur  ces  drapeaux  des  croix', 
des  marques  qui  licnuent  au  fanatisme  et  à  l'aristo- 
cratie féodale.  Vous  vous  rappelez  que  la  révolution 
qui  se  lit  dans  les  provinces  jjelgiques  n'a  été  faite 
que  par  les  prêtres  et  pour  leurs  avantages.  Je  de- 
mande qu'il  la  place  de  ces  tristes  emblèmes  il  soit 
donné  aux  Belges  trois  drapeaux  tricolores. 

LÉONARD  BOLTUON  :  Nc  faisons  pas  aux  Belges  de 
1792  l'injure  de  les  comparer  aux  Belges  de  1790. 
Le  jour  de  la  liberté,  dont  ils  iravaicnteucorc  entrevu 
([uc  l'aurore,  vient  enlin  de  luire  pour  eux.  J'appuie 
la  proposition  de  Ducos. 

La  proposition  de  Ducos  est  adoptée. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  di'cret  du 
comité  colonial,  relativement  aux  trailes  tiri'cs  par 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  trésorerie 
nationale.  Il  propose  d'ordonner  le  remboursement 
de  celles  qui  sont  échues  en  septembre  et  octobre, 
s'élcvantà  la  somme  de  l,2()3,707  liv.  IG  s.  6d. 

'*'  :  Je  m'oppose  au  rembuursement  de  ces  trai- 
les; car  vous  en  auriez  à  payer  pour  plus  de 
23,000,000,  dont  la  plupart  n'ont  pas  été  tirées  pour 
des  dépenses  publiiiues,  à  en  juger  par  les  0,000,000 
dont  nous  avons  l'état.  Vous  ne  devez  payer  que 
celles  uniquement  qui  ont  été  souscrites  pour  le 
paiement  ucs  troupes  et  deshùpitaux;  et  jusqu'à  ce 
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que  vous  les  connaissiez,  vous  n'en  devez  payer 
aneunfi. 

Camdon  :  Cette  question  est  de  la  plus  grande  im- 
portance; il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  donner  des 
subsistances  à  vos  colonies  ou  les  abandonner.  Saint- 
Domingue  avait  pour  ses  dépenses  particnlrères  la 
ressource  des  coulribulions  locales  sur  les  denrées  et 
les  nègres;  l'ineendie,  les  ravages  et  la  guerre  civile 
ont  depuis  longtemps  anéanti  cette  ressource.  Les 
colons  ont  donc  été  forcés,  par  la  loi  impérieuse  des 
circonstances,  de  payer  en  lettres  de  change  sur  le 
trésor  public  les  blés  et  autres  objets  que  leur  ont 
louniis  It'snrgociaMts  français,  et  pour  lesquels  ils  ne 
pouvaient  donner  en  |)aiiMnent  ni  café,  ni  sucre,  ni 
indigo,  ces  deiin'cs  étant  devenues  la  jjroie  des  flam- 
mes. A  la  rigueur,  vous  ne  devez  pas  la  plus  grande 
partie  de  ces  traites  ;  mais  je  vous  demande  si  l'ordon- 
nateur devait  exposer  la  colonie  aux  horreurs  de  la 
famine  pour  sauver  les  principes.  D'un  autre  côté,  le 
négociant  qui  a  été  forcé  de  fournir  ses  denrées,  doit- 
il  perdre  son  capital?  Si  vous  ne  pavez  pas  ces  traites, 
quel  est  le  commerçant  qui  voudra  porter  désor- 
mais des  subsistances  dans  ces  malheureuses  con- 
trées ? 

BoYF.B-FoNFnÈDE  :  J'appuie  les  observations  de 
Cainbon;  j'ajoute  qu'il  n'a  considéré  la  question  que 
sons  le  rappl)rt  de  l'intérêt  des  colons,  auquel  il  faut 
au  moins  épargner  la  famine,  le  seul  des  fléaux  au- 
quel ils  n'ont  pas  été  en  proie  jusqu'ici  ;  mais  il  faut 
en  outre  considérer  l'intérêt  du  commerce  français; 
encore  des  délais,  des  hésitations,  et  les  arnuments 
de  tous  les  ports  sont  suspendus;  et  dès  lors  vous 
condamnez  à  l'inaction  les  bras  de  milliers  d'ou- 
vriersque  les  travaux  des  ports  maritimes  font  vivre. 
Je  demande  la  parole  s'il  y  a  des  oppositions  ;  sinon 
voici  l'article  que  je  propose. 

«Art.  !'''■.  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le 
trésor  pnljlic  par  l'ordounateur  de  Saint-Domingue, 
et  moulant  à  10,486,588  livres,  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  charge  par  l'ordon- 
nateur d'en  j  ustilier  l'emploi  en  dépenses  publiques.  » 
Cet  article  est  décrété. 

Les  suivants  sont  adoptés  conformément  au  projet 
du  comité.  En  voici  les  termes  : 

«  II.  Conformément  à  l'article  VI  du  décret  (lu  2G 
juin  dernier,  ce  paiement  ne  sera  effectué  qu'à  titre 
d'avance;  les  fonds  en  seront  hypothéqués  sur  les 
contributions  de  la  colonie  et  prélevés  sur  la  masse 
de  ces  contributions,  pour  être  versés  à  la  trésorerie 
nationale. 

"  111.  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  n'en- 
tend dégager  l'ordonnateur  qui  a  visé  ces  traites,  ni 
les  citoyens  qui  ont  pu  l'en  requérir  formellement, 
(!e  leur  responsabilité  graduelle  et  respective,  s'il 
n'est  justifié  de  l'emploi  des  sommes  y  portées,  en 
dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

"  IV.  Sont  réputées  dépenses  publiques,  toutes  celles 
seulement  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  la 
sûreté  générale  de  la  colonie,  telles  (pie  les  travaux 
des  fortilicalions,  les  travaux  publics  li'galemeiit  or- 
donnés, la  solde  des  troupes,  les  appniiileuieiils  des 
ofliciers  civils  ctinilitaires  de  la  répuldiquc,  employés 
à  Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  maga- 
sins nationaux,  les  journées  d'iiOpitaux  et  autres  de 
cette  nature. 

•  Sont  réputées  dépenses  dûment  autorisées,  tou- 
tes celles  seulement  qui  sont  faites  en  vertu  d'une 
loi  acluollement  existante  et  non  abrogée. 

«  V.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jourde  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  traites  qui  pr('sente- 
raient  des  emplois  différents  de  ceux  indi(piés  au 
présent  article,  ne  seront  point  acquittées  par  le  tn;'- 


sor  public;  elles  resteront  au  compte  personnel  it 
ceux  ipii  les  auront  indûment  requises,  approuvcta 
ou  visées. 

«  VI.  Les  titres  vagues  de  dépenses  et  d'une  exten- 
sion illimitée,  tels  que  ceux  connus  sous  les  noms  de 
(hfienses exlraordinaiies,  différenls  objets,  et  autres 
semblables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  ci-dessus;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  traites  ainsi  motivées  ne 
seront  point  acquittées  par  le  trésor  public. 

.  Vil.  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  marine  n'au- 
torisera les  commissaires  de  la  trésorerie  à  viser  les 
traites  qui  leur  seront  pri'sentées,  qu'après  qu'il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l'emploi  des  sommes 
qui  y  seront  portées,  soit  au  moyen  des  causes  qui  y 
seront  énoncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  (lue 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui 
adresser. 

«  VIII.  A  cet  effet,  et  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  cet  ordonnateur  informera  le 
ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages  à  l'instant 
même  où  il  les  autorisera.  Le  ministre  fera  néan- 
moins servir  un  bordereau  desdites  lettres  de  change, 
à  mesure  qu'elles  lui  seront  adressées,  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale. 

•  IX.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numé- 
ros des  traites,  leurs  dates,  leurs  valeurs  et  les  causes 
ou  motifs  de  leur  émission. 

«  X.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  la  Con- 
vention nationale  les  borderaux  qu'il  fera  servir,  et 
les  états  détaillés  qu'il  aura  reçus  pour  servir,  à  l'au- 
torisation ou  au  rejet  du  paieinent  desdites  traites. 

«  XI.  Il  n'autorisera  le  visa  des  commissairi^s  de  la 
trésorerie  nationale  que  sous  sa  responsabilité. 

•  XII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine 
feront  parvenir,  le  plusprompteinent  possible,  le  pré- 
sent décret  dans  les  places  maritimes  et  de  commerce, 
ainsi  que  dans  les  colonies.» 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
parler  des  billets  de  la  Caisse  de  Secours,  c'est  traiter 
une  question  très  délicate,  puisque  d'un  C('ité  vous 
avez  à  défendre  l'intérêt  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre  vous  avez  à  soulager  la  classe  indigente  des 
citoyens.  Vous  connaissez  maintenant  la  somme  pré- 
sumée des  billets  de  la  Maison  de  Secours  de  Paris, 
qui  sont  encore  en  circulation  ;  elle  est  de  2,986,063 
liv.;  c'est  cette  somme  qu'il  est  instant  de  rembour- 
ser ;  nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste  l'état  de 
l'actif  de  cette  maison.  H  s'élève,  selon  le  directoire 
du  département,  à  1,600,620  liv.;  selon  le  conseil- 
général  de  la  commune,  à  1,237,000  liv.  Nous  éva- 
luons que  le  délicit  des  différentes  caisses  de  Paris 
pourra  s'élever  à  5,000,000.  Nous  vous  proposerons 
demain  un  projetde  décret  pour  répartir  cette  somme 
sur  les  citoyens  riches  du  département.  Vos  comit('s, 
jetant  ensuite  leurs  regards  sur  les  autres  communes 
de  la  république,  ont  pensé  qu'il  convenait  de  faire 
retirer  de  la  circulation  tous  les  billets  de  conlwncc 
qui  ont  été  émis,  soit  par  des  municipalités,  soit  par 
des  particuliers;  ils  vous  proposent  plusieurs  articles 
pour  l'exécution  promiite  de  cette  mesure  ;  ils 
pensent  même  qu'il  faut  ordonner  qu'à  compter  du 
!'■'•  janvier  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçus  en  paie- 
ment, et  que  les  porteurs  ne  serontpointremboursés, 
à  moins  qu'ils  n'aient  fait  des  poursuites  avant  cette 
(•poqiie  |)onr  s'en  procurer  le  remboursement. 

Il  faut  qu'à  compter  de  cette  même  époque,  tous 
particuliers  ou  toute  municipalité  qui  mettra  en  émis- 
sion des  billets  au  porteur,  (k  telle  nature  qu'ils 
soient,  soient  réputés  faux  nionnayeurs.  Cette  (lis- 
position  est  sans  inconvénient,  puisqu'avaiit  la  (indu 
mois  il  y  aura  pour  plus  de  200,000,000  d'assignats 
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(le  dix  Pt  de  quinze  sous  en  circnlation.  Les  billets  au 
)iort('ur  ne  sont  qu'une  sdiirlic  (l'af,'i('taj;i'.  Ceux  de 
1  ,(iou  liv.  ('inis  |)ai'  la  caisse  il'fscoiii|it(',  et  ceux  de  la 
caisse  i)atrioti(iue,  otl'ient  sans  demie  u!ie  saranlie 
sullisante;  mais  si  l'on  permettait  la  cireidation  de 
ceux-ci,  des  fripons  eu  feraient  circuler  d'autres,  et 
d'ailleurs  la  masse  de  nos  assignats  est  sullisante  à 
tous  les  besoins  du  commerce.  Wous  vous  proi)osons 
enlin  d'établir  pour  règle  gc'iK'rale  que  le  délicit  qui 
pourra  se  trouver  dans  ces  différentes  caisses  sera 
supporté  par  les  comuames  où  elles  sont  établies, 
mais  progressivement  aux  fortunes  :  car  le  citoyen 
riche  doit  être  taxé  inliniment  plus  que  celui  qui  n'a 
qu'une  fortune  médiocre;  et  l'on  ne  peut  faire  |iayer 
celui  (]ui  n'a  que  le  simple  nécessaire.  Ce  principe  est 
d'autant  plus  vrai  dans  son  application  au  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit,  que  l'on  ne  peut  contester  que 
c'est  aux  gros  propriétaires,  aux  entrepreneurs,  aux 
chefs  d'atelier,  qu'ont  été  principalement  utiles  les 
billets  (le  Secours,  puisqu'ils  les  ont  dispensés  d'ache- 
ter du  numéraire.  Ces  différentes  mesures  feront  ces- 
ser les  inquiétudes,  et  préviendront  sûrement  les  trou- 
bles dont  la  stagnation  subite  de  ces  billets  a  menacé 
plusieurs  départements. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dis- 
positions qu'il  vient  d'énoncer,  —  Ce  projet  est 
ajourné. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


DE    PAIÎIS. 

Edlrail  delà  lettre  chi  citoyen  P.  A.  AntoncUc,  au 
corps  ■nninicipal  de  la  commune  de  Paris,  28  oc- 
tobre, l'an  1er  de  la  république. 

Le  citoyen  Pélion  venait  d'affliger  une  seconde  fois  les 
aniis  de  la  chose  publique  dans  cette  cité.  Il  s'y  élait  dé- 
pouillé du  caraclèie  de  premier  magistrat  du  peuple  : 
celait  là  son  unique  tort  envers  lui,  et  jamais  il  ne  lui 
dciiina  d'autre  sujet  de  douleur  ou  de  plainte.  Après  avoir 
abandonné  ceUe  place,  où  le  besoin  public  et  le  vœu  com- 
mun devaient  le  retenir  peut-être,  il  la  fuyait  encore  quand 

la  voix  de  tous  l'y  rappelait  avec  persévérance 11  fallait 

bien  lui  cherctier  un  successeur.  Quelques  journuux  se  liù- 
lèrent  de  désigner,  en  quelque  sorte,  ù  l'opinion  publique 
les  candidats.  L'indulgence  plaça  mou  nom  sur  la  liste.  Il 
y  avait  là  de  quoi  beaucoup  étonner  ceux  qui  me  connais- 
saient assez  pour  m'appiécicr  avec  justesse  ;  et  à  ce  titre, 
nul  ne  fut  plus  étonné  que  nioi-numej  j'étais  bien  éloigjié 
surtout  de  réputée  possible  le  succès  d'une  telle  démarche; 
je  cliange  d'avis  en  ce  moment.  Ce  que  j'ai  entendu,  ce 
que  je  viens  d'apprendre,  ne  me  permet  plus  de  penser  que 
ma  nomination  ù  la  place  de  maire  soit  encore  une  chose 
peu  vraisemblable  ;  cet  état  des  choses  m'impose  donc  le 
devoir  de  me  consulter  sérieusement,  et  de  vous  exprimer 
avec  franchise  mes  principes  et  mon  invariable  détermina- 
lion.  Nul  necontestera  que,  duns  toute  association  d'hom- 
mes, légiUme  et  bien  réglée,  le  service  de  la  chose  com- 
mune ne  soit  une  des  plus  saintes  obligations  de  chacun  des 
niembiieô  qui  la  composent.  Cette  obligation  est  surtout  im- 
périeuse; elleist  aussi  plus  douce  à  remplir  che?.  un  peu- 
ple vraiment  libre,  où  l'on  voit,  où  l'un  sent  qu'en  ed'et  il 
existe  une  chose  commune,  et  que  sans  cesse  elle  s'y  forme 
à  découvert,  et  s'y  comjjose  de  l'inléièl  de  tous.  Là,  je  le 
répète,  le  devoir  de  clia(|ue  citoyen  est  de  la  servir,  le  mé- 
rite et  le  bonheur  du  petit  nombre  de  s'y  dévouer  entière- 
ment, la  félicité  suprême,  comme  la  véritable  gloire,  de 
litl  être  essentiellement  utile;  mois  surtout  il  est  un  pren)ier 
devoir,  c'est  de  ne  jamais  la  trahir.  Il  n'y  a  rien,  dans  le 
pacte  social  de  plus  absolu,  de  plus  obligiitoirement  nbli;;a- 
loire  que  cet  engasemcnt  tacite  ou  prononré.  llsuildelà 
que  le  citoyen,  longtemps  irréprochable  et  pur,  mais  qui, 
dans  l'égarement  du  zèle  et  de  la  coiiliance  en  sesmoyen», 
un  moment  aveuglé  par  l'extrême  envie  d'être  utile  avec 
plus  d'éclat,  accepterait  un  premier  rang,  et  recevrait  des 
forriions  dynt  ensuite  il  ne  pourrait  pas  s'acquitter;  que 


ccUii-lJ  mCme,  dîs-Je,  ne  serait  pas  exempt  de  reproche  et 
de  blâme;  car,  pour  n'avoir  |ias  su  s'abstenir  d'adminis- 
trer la  cl'.o^e  publique,  il  l'anniit  trahie. 

Quant  à  celui  qui,  ne  paitageant  ni  les  illusions  ni  les 
exe" s  (le  zèle  du  premier,  auraiieusurlui  l'avantage  d'exa- 
miner dans  le  calme  l'élat  des  affaires  publiques  et  la  va- 
leur exacte  de  ses  propres  forces,  qui  se  serait  ainsi  bien 
con\alncu  de  sa  double  impuissance,  et,  cependant,  as- 
piierait  ou  consentirait  à  s'établir  tranquillement  dans  une 
pince  où  tant  d'intéréis  publies  et  privés  aboutissent  pour 
y  I  tre  unis  ou  raccordes,  et  qui  pourrait  ainsi  se  résoudre 
ù  l'occuper  sans  la  rempUr,  Userait  prévaricateur  à  l'a- 
vance, il  trahirait  avec  réilexion  et  sans  excuse.  J'ajoute 
qne  dans  le  poste  dont  il  s'agit,  sa  trahison  serait  de  l'es- 
picela  |dus  vile  et  la  plus  détestée;  car  il  trahirait  le  pau- 
vre et  le  faible  dans  leurs  intérêts  journaliers,  dons  leurs 

besoins  de  tous  les  moments On  se  trompe  à  mou  égard 

avec  une  excessive  indulgence,  et  je  serais,  seul,  ridicule  ù 
la  fois  et  ci  iminel  dans  une  méprise  inliniment  grave,  si  jo 
ne  me  h;M;iis  de  désabuser  mes  concitoyens  de  Paris,  en 
leur  aHirniant  ce  que  je  sais  très  bien,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
guère  apprendre  que  pur  moi.  J'atteste  que  je  ne  connais 
pas  d'homme  moins  appelé  que  moi  à  être  digne  maire  de 
Paris.  Je  déclare  que  la  vie  publique,  dans  une  place  sur- 
tout, et  avec  des  fonctions  qui  exigent  tant  d'activité,  qui 
liresirivent  une  telle  assiduité,  qui  commandent  une  per- 
pétnclle  surveilloncc,  qui  gênent  l'esprit  et  l'humeur  par 
toutes  les  sortes  d'assujettissements,  n'a  rien  d'analogue 
ni  de  compatible  avec  mes  qualités  boimes  ou  mauvaises, 
naturelles  ou  acquises;  je  déclare  que  cette  place  et  ses 
fonctions,  seraientà  mes  liabilndes,  à  mon  caractère,  à  ma 
ronslante  manière  d'user  ou  d'employer  la  vie,  une  vio- 
Iniie  interrompue,  \iulenceque  je  me  reconnais  incapable 
de  supporter  même  pendant  un  petit  nombre  de  jours;  je 
iléclaieenDn,  que  sous  le  rapport  des  choses,  des  localités, 
des  personnes,  les  connaissances  nécessaires  me  manquent 
et  ni"  manqueraient  toujours,  par  mon  impuissance  obso- 
liu'  à  en  acquérir  de  ce  genre.  C'est  donc  bien  irrévocable- 
ment que  je  renonce  à  une  magistrature,  qui  exercée  selon 
mes  moyens,  c'cst-à-diie,  tiès  mal,  j'en  suis  sûr,  ne  pro- 
duirait que  honte  et  désespoir  pour  moi,  regrets  et  calami- 
tés pour  celte  bonne  ville,  que  tous  les  amis  des  excellents 
I  œurs  et  des  bons  principes  aimeront  longtemps  avec  pré- 
dilection. Veuillez  bien,  citoyens,  faire  connaître  aux  di- 
verses sections  de  la  commune  que  mon  nom  doit  être 
rayé  sur  toutes  les  listes  de  candidats. 

Signe  ;  P.  A.  ANroM:i.LE. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Dem,  —  P/uUlre,  trag.  lyr.  ; 
l  Ofl'iimde  d  la  Liberté. 

TiiLAïBE  DE  LA  Nation.  —  Ijiliirjcnie  cn  Tiinride,  el  le 
Calant  Jardinier,  —  M.  Larive  jouera  le  ruie  û'C/rcsIe 
dans  la  tragédie, 

TniiVTr.n  Italien.  —  Raoul  fiarbc-blcac,  cl  la  l"  repr. 
de  la  reprise  du  Franc  Breton,  coin,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Répuiîlique,  rue  de  llichclicu.  —  Le 
Tartuffe:  Us  Trois  Cousins. 

TiiÉATBE  DE  LA  iiuE  Feïdevl'.  — L'.lmoiir  Filial  OU  lit 
Jambe  de  bois;  le  Paria  et  sa  sinic. 

Théâtre  de  la  citoïexne  MoNtA\siEr,.  —  Le  Départ  des 
t'olontaires  villageois,  préc.  de  7'(i/irrei(c. 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Fpou.r  portugais;  les  Jeux 
de  l'Amour  et  du  Hasard. 

Ambicl-Comiqce.  —  Les  deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
l'Ecole  des  Maris;  Zcliset  t  Hymen. 

Théâtre  national  de  HoLiiaiB.  —  Le  Légataire  uni- 
versel: Qui  paie  tes  violons  ne  danse  pas  toujours, 

TiiéATRE  DU  Vaudeville.  —  Les  Solitaires  de  Norman- 
die; Encore  des  Bonnes  gens,  et  le  Naufrage, 

TriÉATRE  nu  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mère  rivale; 
Ricco:  M.  de  Crac  à  l'aris. 
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Dimanche  4  Novembp.f.  1792.  —  LAn  T' ik  la  Bépnhliqiie  Française. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Varsovie,  le  42  oc/od/'C.  —  Le  minislre  de  France,  M. 
DcscoicUes,  vient  enfin  de  recevoir  des  niinisUcs  de  Prusse 
el  de  Saxe,  résidant  ici,  les  passeiiorls  nécessaires  pour 
son  départ.  .         . 

Lis  tribunaux  civils,  qui  furent  nus  hors  d  aclivilé  U  y 
a  inviion  trois  mois,  n'ont  pas  encore  repris  le  cours  de 
leurs  airaire?. 

On  parle  ici  de  l'arrivée  prochaine  du  pi  ince  Bcsborodko; 
sans  en  donner  aucune  raison  ;  c'est  ce  prince  qui  a  diiigé 
le  congrus  qui  a  donné  la  paix  aux  Tuics;  on  le  juge  sans 
doute  nécessaire  pour  contenir  les  Polonais.  Ceci  donneiait 
lieu  de  penser  querimpéialiicc  fait  peu  de  fond  sur  les 
chefs  de  la  coiifédéi  alion. 

11  a  couru  un  bruit  que  les  Turcs,  sous  la  conduite  de 
l'ex-visir  Jusuf,  pachagonverneur  d'Aiiapc,  avaient  tenté 
une  entreprise  sur  la  Crimée  ;  mais  il  ne  s'est  pas  trouvé 
l'onde.  Ou  écrit  de  Constanlinople,  que  la  Porte  se  félicite 
anjourd'iiui  de  n'avoir  donné  dans  aucune  des  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  l'ambassadeur  Potocki.  Cet 
envoyé  a  dû  partir  ù  la  fin  de  septembre  dernier,  sans 
avoir  pu  obtenir  le  moindre  avantage  pour  le  bien  de  sa 
nation,  jusque-là  qu'il  était  même  incertain  s'il  obtien- 
drait une  audience  de  congé.  Ou  parait  sûr  qu'il  n'aura  au- 
pics  de  kl  Porte  aucun  successeur  de  caractère  ministériel, 
ni  du  premier,  ni  du  second,  ni  même  du  troisième  rang. 
La  Pologne  sera-t-elle  enfin  assez  avilie  I.... 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  i3  octobre.  —  S.  M.  L  n'a  jamais  eu  tant 
besoin  de  subsides.  Celle  guerre  désastreuse  a  épuisé  les 
linancps  de  l'Etal.  La  fidèle  noblesse  de  Transylvanie  vient 
d'engager  les  fitats  de  cette  province  il  oOVir  un  subside  de 
gueùv.  Ces  États  ont  en  conséquence  arrêté  d'offrir  il 
l'empereur  un  subside  d'un  demi-million  de  florins,  et  de 
lui  fournir  deux  mille  recrues  et  quatre  cents  chevaux.  La 
nolilesse,  qui  pense  aujourd'hui  que  ses  inléiêls  sont  liés  ù 
la  lause  des  rois,  a  vivement  sollicité,  habilement  intrigué 
pour  qu'on  ailoptûtcelte  mesure  apgravaule  pour  le  peuple, 
et  elle  se  charge  d'en  presser  l'exécution. —  Ou  vient  de 
donner  à  vingt  huit  balaillons  l'ordre  de  marcher.  On  fait 
partir  aussi  un  détachement  de  dix-bnit  cents  artilleurs. 
On  met  beaucoup  d'ardeur  dans  les  préparatifs  militaires. 
Sur  la  proposition  faite  aux  Etals  de  Hongrie  par  l'ar- 
chiduc palatin,  il  est  décidé  de  lever  une  armée  de  soixan- 
te-douze mille  hommes,  qui  servira  contre  le»  Français, 
sous  lesordns  d'un  général  hongrois;  chaque  comité  four- 
nira mille  hommes  ;  la  noblesse  se  charge  de  les  équiper. 
Francfort,  le  22  octobre.  — Les  nouvelles  de  la  frontière 
d'Allemagne  élèveront  sans  doute  un  grand  conilit  d'opi- 
nions dans  la  diète  de  Balisbonne.  L'ambassadeur  de 
l'élretorat  de  Mayeiice,  qui  ne  prévoyait  pas  sans  doute 
ce  qui  devait  arriver,  fit  dans  la  séanre  du  8  de  ce  mois 
une  violente  déclamation  conire  la  révolution  française, 
cl  s'emporta  jusqu'à  dire  que  les  dénonciateurs  méritaient 
d'èlre  bri'drs  rifs.  Pi'u  de  personnes  ont  approuvé  l'élo- 
quence <léplacée  de  l'orateur. 

On  peut  juger  par  le  fait  suivant  des  frais  que  coûte 
celte  guerre  à  la  maison  d'Autriche.  Il  est  parti  de  Vienne, 
le  10,  quatre  compagnies  d'artilleurs  et  une  de  bombar- 
diers sur  des  chariots.  Celte  marche  coûte,  sans  ta  paie 
du  soldat,  22,856  florins. 

Le  landgrave  de  Ilesse-Cas'^el,  aussitôt  après  son  retour 
dans  sa  résidence,  a  fait  expédier  des  urdres  pour  faire  re- 
joindre promptemenl  tous  les  sémesliicrs. 

Le  fiigitil  évèquc  de  Spire  est  caché  à  Pommercld,  dans 
l'ùvêché  de  Rambcrg. 

3'  S.'rie.  —  Tome  I. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  société  des  Amis  de  l'Egalité,  de. 
Clierbotii-g  a  pris  uti  arrêté  par  lequel  elle  désap- 
pi-diivp  la  qualification  à' Ami  du  peuple,  prise  par 
Marat  dans  un  journal  qu'il  l'ait  passer  à  celte  socié- 
lé.  Elle  a  cru  ditvoir  innuilcskr  son  iiK'contpnteiiicnt 
de  l'envoi  et  des  principes  de  cette  incivique  pro- 
duction, en  décidant  que  le  journal  et  le  prospectus 
du  journal  seraient  livrés  aux  flaniines.  La  sociélé  a 
saisi  cette  occasion  pour  renouveler  sa  profession  de 
loi,  en  annonçant  qu'elle  ne  reconnaît  de  véritable 
sotivcraitielé  que  dans  l'ensemble  de  tous  les  citoyens 
de  la  répuldiiiue;  qu'elle  exécutera  ,  d'après  le  ser- 
ment qu'elle  en  a  fait,  les  lois  décrétées  par  les  re- 
présentants du  peuple  français ,  et  qu'elle  regarde 
comme  ennemis  de  la  patrie' tous  ceux  qui,  égarant 
le  peuple  à  l'aide  de  faux  principes  sur  ses  droits,  le 
porteraient  à  oublier  ses  devoirs  et  à  refuser  sa  sou- 
mission aux  lois. 

La  société  deBordeaux  nous  témoigne  directement 
combien  elle  est  mécontente  de  recevoir  le  même 
journal,  si  injustement  intitulé  :  Journal  de  la  Repu- 
lilique.  Elle  nous  exprime  sa  répugnance  pour  celui 
<iui  en  est  l'auteur,  avec  le  ton  de  la  persuasion  et 
de  la  vérité.  Elle  aurait  gardé  le  silence  si  elle  n'eût 
craint  que  Marat  n'en  prît  occasion  de  supposer 
(|ii"clle  approuve  ses  envois,  et  qu'elle  a  pu  se  laiiii- 
liariscr  avec  ses  écrits  inconcevables,  au  point  d'en 
continuer  la  lecture. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  31  octobre.  Le  corps  municipal  a  envoyé  des 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre,  pour  l'inviter 
à  faire  remettre  des  armes  aux  habitants  de  Paris  qui 
ont  donné  les  leurs  à  ceux  qui  se  sont  enrôlés  pour 
les  frontières. 

Du  2  novembre.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
les  sections  seront  invitées  à  nommer  des  commis- 
saires pour  dresser  un  état  exact  des  fédérés  qui  se 
l  rouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  pren- 
dre des  renseignements  sur  les  motifs  de  leur  arrivée 
et  leur  existence;  que  ces  commissaires  se  réuniront, 
sous  trois  jours,  à  la  maison  commune,  pour  y  re- 
eucillir  tous  leurs  procès-verbaux,  alin  que  l'on 
puisse  présenter  au  ministère  l'état  des  citoyens  dont 
il  peut  disposer. 

Réponse  du  conseil-général  à  la  IcUre  du  ministre 
de  la  guerre. 

"  Citoyen  ministre,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune vous  sait  gré  d'avoir  su  apprécier  les  citoyens 
de  Paris,  ainsi  que  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Votre 
lellrc  leur  a  prouvé  qu'il  existait  encore  des  amis  de 
lii  irampiillite  publique,  que  des  me'ebaiils  eliercbent 
à  troubler.  Mais  les  aniisde  la  liberté  ont  juré  guerre 
;'i  tous  les  partis;  aidez-les  à  l'aire  triompher  la  jus- 
lice  et  la  vérité;  c'est  votre  tâche  ainsi  que  la  nôtre. 
Don  citoyen,  les  citoyens  de  Paris,  si  lâcliemeiit  ca- 
lomnii's,  avaient  devancé  vos  vœux.  Plusieurs  sec- 
lions  ont  accueilli  nos  frères  des  départements,  etont 
piiiuvé  qu'elles  ne  craignaient  pas  la  force  année  (le 
rs  mêmes  départements  composés  d'amis,  mais  bien 
•A'  principe  mis  en  usage  pour  les  appeler  près  la 
Couvenlion  nationale.  Le  conseil  vous  donne  le  sa- 
lut fraternel.  •  Signé  Ciiaujiutti:.  • 
Ai 
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Copie  âe  la  hllre  du  minishe  de  l'inlrrieur  au 
corps  muiiiripal.  —  Du  '2  novembre. 

«  .lo  suis  iiiforiiu',  messieurs,  ([lie  ilaiis  la  nuit  du 
31  octcibip,  ciiviroii  quarante  iKinnues  armes,  en 
unilonue  national,  se  sont  l'ait  ouvrir  une  porte  rue 
des  Petils-Aufiustins,  ont  euli>ni-e  la  pnrle  de  la  cave 
à  coups  de  hache,  mais  sans  cnuuiieltie  d'autre  mal. 

«  Je  sais  que  la  terreur  qu'ini|iriuient  des  bruits 
de  nouveaux  mouvements  fait  partir  de  Paris  beau- 
coup de  monde  ;  (pie  l'on  parle  défausses  patrouilles 
et  de  (pu'l(]ues  assassinats. 

•  Ces  cireonslances  donnent  lieu  de  penser  qu'il 
se  commet  dans  Paris  des  desordres  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  de 
votre  zèle  à  les  prévenir  et  à  les  réprimer.  Je  vous 
engage  à  user  de  la  plus  grande  surveillance  pour 
ramener  le  calme  et  déjouer  les  trames  des  inst  ga- 
tenrs  et  des  malintentionnés.  Je  vous  prie  aussi  de 
me  donner,  sur  ces  faits  particuliers,  de  fréquentes 
informations.  Vous  sentez  que  je  dois  compte  à  la 
Convention  nationale  de  l'état  de  la  ville  où  elle 
siège.  Cet  état  doit  mètre  connu  à  tous  les  instants; 
ma  sollicitude  à  cet  égard  n'est  que  l'elfet  d'un  de 
mes  premiers  devoirs.  Je  vous  prie  de  m'informer  et 
des  laits  qui  concerneront  le  repos  des  citoyens,  en 
y  apportant  du  trouble,  et  des  moyens  que  votro 
prudence  vous  suggérera  pour  les  prévenir  et  en 
punir  les  auteurs. 

•  Roland,  ministre  de  l'intérieur.  • 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille,  le  l«f  novembre.  —  Cette  ville,  sortie  avec 
toute  sa  gloire  des  horreurs  d'un  long  siège,  se  ra- 
nime tiius  les  jours  par  l'activité  du  commerce  et  des 
transports  militaires.  Ces  rues,  ces  places  publiques, 
couvertes  naguère  d'éclats  enflammés  de  bombes  et 
de  boidets,  sont  foulées  aujourd'hui  par  une  multi- 
tude immense  d'ouvrieis  paisibles,  de  cilovens  oc- 
cupés et  d'étrangers  ipii  viennent  contempler  avec 
admiration  ces  ruines  glorieuses.  Sans  doute ,  les 
amis  de  la  liberté  viendront  ici  agrandir  leurs  pen- 
sées par  les  souvenirs  intéressants  que  celte  ville  ne 
peut  cesser  de  rappeler. 

DÉPARTEMENT    DES    BOUCHES-DU-BHONE. 

Avif/non,  le  25  octobre.  —  On  vient  de  conduire 
au  château -fort  de  Tarascon  les  prisonniers  de 
guerre  faits  par  l'armée  du  Var,  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice.  Us  sont  au  nombre  de  deu.x  cents. 
Les  Français  du  midi,  qui,  malgré  tout  ce  que  des 
malveillants  en  ont  pu  dire,  connaissent  aussi  les 
droils  sacrés  de  l'humanité,  n'avaient  pas  besoin  de 
rexenqile  des  citoyens  de  Strasbourg,  poin-  accueillir 
avec  frateruitt'cesdeux  cents  victimes  du  despotisme. 
Ces  l'iémoutais  sont  traités  avec  les  mêmes  égards 
que  l'ont  été  à  Strasbourg  les  prisonniers  de  Spire. 

C'est  un  bruit  génc'ral  ici  (jue  le  roi  de  Sardaigne, 
eff'ravèdes  rapides  conquêtes  de  l'armée  française,  et 
menacé  par  les  cris  furieux  du  peuple  de  Turin,  s'est 
ciil'ui  à  Milan,  où  il  est  arrivé  ajjrèsbien  des  dangers. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Longwy,  le  26  octobre.  — 
«  Cette  terre  libre  n'est  jilus  souillée  de  la  présence 
d'un  seul  ennemi.  Nous  n'avons  plus  ici  que  leiu-s 
morts,  leurs  prisonniers  et  leurs  mourants.  Déjà 
l'armée  i\u  général  Valence  marche  en  fourrageant 
sur  le  territoire  ennemi.  Une  division  de  cette  armée 
donne  la  chasse  aux  féroces  Autrieliiens,  au-delà  de 
Montjnédi. 

■  Le  23,  il  y  a  eu  entre  Virton  et  Saint-Marc  Line 
odairc  très  chaude.  Les  ennemis,  repoussés  par  nos 


lirnves  gens,  la  ba'ionnette  dans  les  reins,  se  sont  re- 
piit's  sur  Salle.  Les  paysans,  (pii  avaient  l'ait  mine  de 
s'armer,  se  sont  enfuis  dans  les  bois  au  sirilementdes 
lialles.  On  doit  ce  succès  à  la  prise  importante  du 
Chàleau-de-la-Tour.  C'est  le  général  Ncuilly  qui 
s'en  est  empan". 

«Toute  la  route,  depuis  Sainte-Ménehould  jus- 
qu'ici, est  jonchée  d'ossements  d'hommes  et  de  che- 
vaux. 

«  L'armée  de  Kellermann  est  partie  le  21  pour 
Metz  ;  le  général  la  suit.  » 


MELANGES. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Nous  nous  aMaclierons  nos  colonies  par  de  sages  lois  sur 
leur  commerce  avec  l'étranger  et  avec  la  métiopole. 

Ces  deux  l)ramlii's  du  commerce  colonial  doivent  être 
dii  igécs  par  des  lois  difféieriles,  sans  êlie  contiaire».  Elles 
doivenl  êue  tellement  combinées,  que  les  colonies  les  trou- 
vent aulant  avanlogcusespour  elles,  qu'elles  le  seront  pour 
la  France.  La  prospériLé  du  loiU  naitia  du  sysième  protec- 
teur des  parliesdont  ilesl  composé.  L'idenlilé  des  intérêts 
conservera  l'union  ;  nos  ennemis  renonceront  à  l'espoir  de 
conquérir  nos  colonies  ou  de  les  voir  se  séparer  de  la 
France,  lorsqu'il  sera  vrai  que  la  conquête  ou  l'indépen- 
dance ne  les  rendront  pas  aussi  heureuses  que  les  luis 
commeiciales  que  je  vais  proposer. 

La  chute  des  barrières  en':..-  les  départements  et  aux  en- 
tiéesdes  villes,  a  donné  '«u  commerce  intérieur  en  l'rance 
une  aclivilé  que  la  '.appressiou  de  tous  droits  quelconques 
entre  la  Franc  cl  les  colonies  va  poitei-  à  un  degré  que  les 
employé.'  <U  la  ci-devant  ferme-générale  n'ont  pus  ciilculé. 

L,a  pereeption  de  droits  sur  le  commerce  entre  la  France 
et  ses  colonies,  lorsque  le  commerce  entre  les  déparlemcnts 
en  France  est  entièrement  libre  et  franc,  est  une  injustice 
dont  l'une  ou  l'autre,  et  même  les  deux  parties  de  la  répu- 
blique, ont  droit  de  se  plaindre.  C'est  une  infraction  au 
principe  d'unité  qui  est  la  base  de  notre  constitution.  Nous 
appelons  les  députés  des  colonies  au  corps  législatifj  et  le 
eonimerce  entre  elles  el  nous  ne  jouit  pas  d'une  franchise 
absolue  !...  Userait  politiquemenle!  commercialement  ab- 
surde de  laisser  subsister  plus  longtemps  un  mur  de  sépa- 
lation  entre  les  membres  de  la  même  famille.  Tous  les  rap- 
ports entre  eux,  entre  sections  du  même  corps  politique, 
ne  doivenl  pas  être  plus  gênés  que  la  circulation  du  sang. 
Ce  principe  conslilulionnel  el  l'intérél  du  conimeice  n'ont 
pas  été  considérés  par  les  ignorants  tari  Peurs  des  droils  per- 
çus aujourd'hui  dans  nos  douanes,  tes  régisseurs.  Le  sucre, 
le  café,  le  cacao,  le  tafia,  paient  en  France  trois  pour  cent 
de  droit  an  domiiiiie  cototiint.  Un  dèpaitcmcnt  est-il  le  do- 
jnaine  d'un  autre  déparlement  ?  Outre  ce  droit  d'entrée, 
dont  la  dénomination  rappelle  le  souvenir  du  temps  où  tous 
k\s  départemenls  étaient  \e  donuiine  d'un  seul  homme,  le 
sucre  paie  pour  droit  (le  consommation  6  liv.  par  quintal 
brut  ;  le  lalla,  12  liv.  par  muid;  le  cacao  et  le  café,  11. 15  s. 
par  quintal. 

Quelques  articles  ne  paient  qu'un  seul  droil:  le  sucre  raf- 
finé des  iles,  25  liv.  par  quintal;  l'indigo,  un  cl  demi  pour 
cent;  le  tabac  en  feuilles,  10  liv.,  (|uoiquela  culture  en  soit 
libre  en  l''ranre;  celui  fabriqué  est  prohibé:  lesconfilures, 
6  liv.  par  quintal. 

Coton,  fruits,  jus,  pelleteries,  Ihérébenline,  sont  les  seuls 
articles  exempts  de  droits. 

Le  droil  d'entrée  est  le  même,  quels  que  soient  la  des- 
tination cl  le  pavillon  du  bûlimenl d'exportation  de  France 
ù  l'étranger. 

En  supprimant  tous  les  droits  d'entrée  el  de  consomma- 
tion sur  les  denrées  coloniales  en  F'rance,  on  doit  faire  ces- 
ser tous  droils  sur  les  denrées  des  iles  françaises,  qui  en 
sont  expédiées  pour  France.  A  Saint-Domingue,  le  sucre 
blanc  paie  pour  droil  d'octroi  36  liv.  par  millier  ;  le  sucre 
brut  et  le  café,  18  liv.;  le  coton,  12  liv.  4  0  s.  le  cent;  l'in- 
digo, 10  s.  la  livre;  chaque  bannette  de  cuir,  2  s.  ;  chaque 
cuir  tanné,  1  I.  ;  le  boucaul  de  sirop,  7  1.  10  s.  ;  la  barri- 
que de  tafia,  6  liv. 
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Oncl  est  IVfrpt  des  droits  de  sortie  dans  les  "des,  cl  de 
con^ninmniinn  m  France?  Le  voici  :  les  denrées  des  colo- 
iiii  s  fr;iii.  iiiMs  snnt  plus  clirres  en  France  que  dons  les  ilcs 
liiill.iiKl.n^'  ■-,  (1  iiinisi's  et  suédoises,  et  môme  dans  les  |iorls 
dus  lii.ib  LiiUderAraérique,  Boston,  New-York,  Phila- 
delphie, etc. 

Le  sucre  qui  sort  des  îles  françaises  pour  l'élranger  di- 
reclenienl,  sort  en  fraude  et  ne  paie  pas  de  droit  d'octroi. 
Les  ports  de  Saint-Enslache,  Sainle-Croix  et  Saiut-Barllié- 
Irnii,  sont  tellement  francs,  qu'on  n'y  paie  aucun  droil.  A 
Boslon,  à  l'hihidelphie,  le  droit  d'entrée  est  ninindie  que 
les  droits  de  sortie  des  iles,  d'entrée  et  de  consomniatioii  en 
France;  aussi  le  surre  y  est-il  meilleur  marché  qu'il  Bor- 
deaux. Ce  résultat  n'a  pas  été  aperçu  lorsqu'on  a  déc;élé 
que  l'acquit  des  droits  perçus  à  la  sortie  des  colonies  se- 
rait rapporté  en  France  avec  déclaration  des  objets  char- 
gés sous  voile,  afin  que  Us  droits  dus  aux  iles  soient  ac- 
quittés en  sus  de  ceux  dus  en  France, 

M.  Pitt  ne  pouvait  pas  désirer  un  règlement  plus  con- 
traire à  nos  inlérôls.  Les  Irlandais  n'ont  éié  admis  à  com- 
mcicer  direclrmenl  avec  les  iles  anglaises,  qu'à  condition 
que  les  denrées  qu'ils  en  exporteraient  paieraient  en  Ir- 
lande les  mêmes  droits  qu'en  Angleterre.  La  puissance  de 
l'Europe  qui  recevrait  les  denrées  coloniales  franches  de 
tous  droits,  pourrait  raffmer  le  sucre,  distilleries  sirops, 
manufacturer  le  coton,  le  tabac,  le  cacao,  àmeilleur  mai- 
ché  (lu'auiune  autre.  La  France  peut  être  cette  puissance. 
L'Angleterre  ne  le  peut  pas;  elle  perçoit  l/iO  millions  en  | 
droits  d'entrée  et  de  consommation  ;  il  est  évideinment  im- 
possible qu'elle  remplace  par  d'autres  taxes  le  prodiiit 
donné  par  celles  levées  sur  les  denrées  de  ses  colonies,  l'.n 
1760,  la  seule  recette  du  droit  de  rum  anglais  a  été  de 
636,000  liv.  sterling. 

Les  eaux-de-vie  de  grains  étrangers  sont  entreposées 
franches  de  tous  droits  dans  nos  ports  sur  la  Manche,  et 
nous  voulons  que  le  sirop  et  le  tafia  français  paient  des 
droits  de  sortie  à  Saint-Domingue,  d'entrée  et  de  consoui- 
nialion  en  France.  Si  le  sirop  français  peut  être  distillé  en 
France,  c'est  à  condition  que  la  distillerie  n'aura  de  com- 
munication extérieure  que  par  une  seule  porte  du  port,  et 
kdeux  clés,  dont  une  pour  la  régie;  celte  précaution  est 
pour  que  le  rum  ne  fasse  pas  perdre,  gilter  et  diminuer  le 
prix  du  vin.  Que  dirait-on  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, s'il  s'opposait  à  la  libre  circulation  des  vins,  dans 
la  crainte  que  la  consonmiation  de  celui  d'Auvergne  en 
Normandie  n'y  mette  le  cidre  ù  trop  bas  prix? 

Le  commerce  du  vin  en  France  a  reçu  par  la  chute  des 
barrières  plus  d'activité  que  le  rum  français  ne  pourrait  h\\ 
porter  de  préjudice.  Il  serait  à  désirer  qu'on  abandonnât 
en  France  la  culture  des  vignobles  qui  ne  donnent  que  du 
mauvais  vin;  le  sirop  est  le  sucre  du  pauvre;  le  rum  estime 
boisson  plus  saine  et  à  meilleur  marché  que  le  vin  de  der- 
nière qualité.  L'importation  de  iO  mille  boucauxou  bani- 
ques  de  sirop  et  de  tafia  en  France,  serait  pour  notre  ma- 
rine un  précieux  fret  de  retour  des  iles.  Notre  tarif  seiiih'e 
calculé  pour  faire  relluer  nos  denrées  coloniales  vers  l'é- 
tranger. Suporimez  tous  les  droits  de  sortie,  d'entrée,  de 
coiisommuiion  ;  on  ne  raffinera  pas  le  sucre  dans  les  îles 
on  n'v  .'oDriqucra  pas  de  tabac,  on  n'y  distillera  pas  le  si- 
rop :  Sijnt-Euslache,  Sainte-Croix,  n'auront  aucun  avan- 
lagi.  sur  nous,  et  nous  en  aurons  de  grands  sur  les  ports  du 
continent  de  l'Amérique  et  ceux  de  l'Angleterre.  Nous 
n'aurons  aucune  concmrence  à  craindre  en  Europe  pour 
l'excellent  rum  et  le  beau  sucre;  nos  manufactures  seront 
encouragées  parle  meilleur  marché  du  coton  et  de  l'iniiigo. 
Quant  à  l'exportation  des  denrées  coloniales  de  France  à 
l'étranger,  je  veux  qu'il  y  ait  un  droil  modéré,  moindre,  si 
l'txportalion  est  faite  par  un  bâtiment  français,  et  toujours 
en  raison  du  plus  ou  inoins  de  main-d'œuvre  que  la  dinrce 
coloniale  aura  reçu  en  France.  Nous  devons  entourer  la 
France  d'un  cordon  national,  et  ne  laisser  des  droits  que 
sur  l'étranger. 

J'ai  sons  les  yeux  un  étal  de  toutes  les  exportations,  de 
toutes  les  iles  des  Indes  occidentales,  présenté  au  parleuunt 
d'Angleterre  ;  il  en  résulte  : 

t  '  Qw-  la  seule  partie  française  de  Saint-Domingue  vaut 
plus  que  toutes  les  iles  anglaises. 

2°  Que  toutes  les  lies  françaises  valent  plus  que  toutes  les 


iles  anglaises,  espagnoles,  hollandaises,  danoises  cl  sué 
doises. 

Avec  une  masse  de  denrées  enloniales  plus  forte  que 
toutes  les  portions  despuissanceseuropéennes,  un  excédai. l 
considérable  de  vins,  d'eau-de-»ie  et  de  grains,  un  iin- 
mense  superflu  d'ouvrages  d'industrie,  cette  superbe  en- 
ci  inte  qui  a  pour  limites  deux  mers,  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées, la  France  pourrait  faire  les  trois  cinquièmes  du  ciim- 
meree  du  monde.  Mais  son  intérêt  commercial  ne  doit  pas 
être  abandonné  à  des  régisseurs  qui  ne  connaissent  pas  les 
premiers  éléments  de  la  formation  d'un  tarif.  Pour  tarifer 
en  connaissance  de  cause  et  non  de  confia'ice,  commeront 
été  presque  tous  les  artic  es  du  tarif  actuel,  il  faut  savoir 
la  quantité  récoltée,  importée,  consommée,  exportée,  le 
déficit  ou  le  surplus  le  prix  de  la  matière  brute,  celui  qui 
suit  les  différents  degrés  de  manufacture  chez  les  nations 
étrangères  et  en  France;  il  faut  encore  connaître  leurs  lois 
commerciales,  les  droits  d'entrée,  desortie,  de  consomma- 
tion, les  remises,  les  primes.  Si  vous  n'avez  pas  toutes  ces 
bases,  oserez-vous  déterminer  la  quotité  du  droit  d'un  ar- 
ticle principal  de  votre  commerce?  Vous  voulez  déjouer 
les  tarifs  des  puissances  étrangères,  éli:diez-les  donc;  au- 
trement vous  vous  tromperez;  votre  tarif  sera  ennemi  de  vo- 
tre commerce;  vous  serez  eu  opposition  avec  vous-mêmes; 
vous  obstruerez  au  Cap  les  denrées  dont  vous  voulez  favo- 
riser l'écoulement  vers  Bordeaux.  Il  y  aura  fdtralion  frau- 
duleuse du  Cap  à  l'étranger. 

Des  connaissances  aussi  étendues  ne  sont  nécessaires  que 
pour  fixer  la  quotité  des  droits  dans  les  rapports  de  l'étran- 
ger avec  la  France.  Le  sens  commun  sullit  pour  secoi- 
\,iincre  de  la  justice  et  des  avantages  de  la  suppression  de 
tous  droits  entre  toutes  les  portions  de  la  France.  Que  la 
Convention  nationale  resserre  les  liens  de  parenté  et  de 
fidélité  par  ceux  de  l'inlérêl  I  Les  Français  des  iles  aime- 
ront la  France  d'Europe  plus  que  jamais.  Elle  est  libre, 
elle  protège  dans  ses  parties  les  plus  éloignées  la  franchise 
des  propriétés,  la  liberté  des  personnes,  des  cultes  et 
du  commerce.  Les  assemblées  coloniales  pourvoieront  aux 
dépenses  de  toutes  les  parties  de  l'administration  des  iles, 
par  des  contributions  directes  ou  toutes  autres  que  celles 
sur  le  commerce  entre  elles  et  la  France. 

La  mère-pairie  se  charge  des  frais  de  fortification  et  sta- 
tion en  temps  de  paix,  et  des  flottes  pendant  la  guerre.  Les 
colons  sauront  bien  se  taxer  pour  salarier  un  gouverne- 
ment intérieur  qu'il  sera  de  leur  intérêt  d'établir  avec  éco- 
nomie. Les  droits  sur  le  commerce  des  étrangers  avec  les 
colonies  seront  une  branche  importante  de  revenu,  lors- 
que ces  droits  seront  perçus  au  profit  de  la  colonie. 

La  recelte  des  droits  sur  le  commerce  étranger  à  Saint- 
Domingue,  en  1789,  a  élé  de  576,715,  liv.  ;  mais  le  pro- 
duit des  droits  sur  les  salaisons  était  destiné  ù  des  primes 
d'encouragement  pour  l'introduction  des  morues  de  pèche 
nationale.  On  conçoit  aisément  que  les  colons  ne  répugne- 
raient pas  il  frauder  un  droil  qui  tournerait  au  profit  d'un 
armateur  européen  qui  trop  souvent  franciserait  du  pois- 
son étranger.  Que  les  droits  sur  le  commerce  étranger  dans 
les  colonies  soient  pour  elles,  ils  seront  payes.  Le  corps 
législatif  en  France,  dont  les  députés  des  colonies  seront 
membres,  réglerala  nature  des  objets  étrangers  ii  admettre 
dans  ks  colonies  et  la  quantité  des  droits.  Ce  tarif  colo- 
nial contiendra  de  justes  et  importantes  distinctions  entre 
le  continent  de  l'Amérique  septentrionale,  les  iles  étrangè- 
res des  Indes  occidentales  et  l'Amérique  du  Sud.  Ce  tarif 
distinguera  aussi,  par  une  différence  de  droits,  le  bâtiment 
étranger  ou  bjiliment  français  venant  de  l'étranger.  Les 
articles  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  de 
France,  et  les  droits  il  leur  sortie  des  colonies  pour  l'é- 
lranger, seront  également  déterminés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  que  tous  ces  droits  soient  pour  les  colonies. 
La  France  trouvera  dans  l'immense  commerce  desdenrées 
coloniales  un  ample  dédommagement  des  frais  d'exporta- 
tion militaire,  et  les  colonies  ne  cliereheront  pas  un  sort 
plus  heureux  dans  l'indépendance  :  defrancisées  ou  souve- 
raines, elles  ne  seraient  pas  aussi  bien. 

Mais  comment  remplacer  le  produit  des  droits  d'enircc 
et  de  consommation  en  France  sur  les  denrées  des  colonies 
françai>es?  Où  sont  les  étals  de  quantités  imporlées,  con- 
sommées, exportées?  Quel  est  le  montant  des  droits  de  cha- 
que article  entré,  consommé,  exporté?  La  recette  pour 
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entrée  et  coiisommalion  osl-clle  de  2,  3,  4,000,000?  Je 
urcngage  a  prociiier  la  faiililô  d'une  ié(liiclioiulc/i, 000,000 
dans  les  fiais  delà  régie  dos  douanes  rn  rrancc.  La  France 
pourrait  renoncer  au  revenu  de  tous  drnils  quelconques 
sur  toulc  esp("'cf  de  commcrr e,  s'il  n'étail  pas  de  son  inl6 
m  de  conliuucràen  percevoir  sur  l'tHranger,  pour  n'avoir 
pas  de  taxes  directes  ù  imposer  poureiitrelenir  les  ateliers 
de  charité,  pcnplés  par  la  désertion  dans  les  ateliers  de  ses 
manufactures,  qui  serait  l'effet  de  cette  libre  introduction 
des  marcliandises  manufacturées  cliez  les  nations  étrangè- 
res, qui  toutes  ont  des  tarifs.  Mais  le  tai  if  français  ne  doit 
plus  être  l'objet  de  revenus  ;nOHs  devons  le  combiner  pour 
un  plus  grand  commerce.  Les  tarifeurs  sont  des  corsaires  ; 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
négocierait  avec  les  puissances  étrangères  pour  la  suppres- 
sion de  la  Course.  Négocions  aussi  pour  la  supp)  ession  des 
douanes.  Le  décret  que  je  viens  d'indiquer  est  un  grand 
pas  à  faire  pour  l'obtenir  réciproquement,  et  pour  mettre 
jusqu'à  ce  moment  éloigne  tous  les  avanlapes  de  notre 
(Ole.  Signé  necuEii. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 
SlîANCE   DU    SAMEDI   3   NOVEMCKE. 

Un  iiiombre  annonce  à  la  Convention  qu'il  vient 
de  recevoir  dti  capitaine  de  sa  section  un  billet  qui 
lui  enjoint  de  se  trouver  au  corps-de-garde  pour  y 
faire  son  service.  11  demande  s'il  doit  se  rendre  a 
l'ordre  du  capitaine,  ou  s'il  doit  rester  à  ses  fondions 
de  député. 

On  observe  qu'il  doit  se  faire  remplacer. 

Rewbell  :  Le  fait  qui  vient  d'être  énoncé  mérite 
quelque  attention  :  ou  nous  sommes  citoyens  de  Paris, 
ou  nous  le  sommes  chacun  de  nos  départements.  Je 
soutiens,  moi,  que  notis  ne  devons  pas  être  regardés 
cotnme  citoyens  de  Paris, car  nous  ne  sommes  ici  que 
par  accident.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  paierions 
ici  notre  garde,  lorsque  nous  la  payons  dans  nos  de- 
partenients. 

BAni;nE  :  Je  pense  que  la  Convention  ne  doit  pas 
traiter  celte  demande  avec  tant  d'importance ,  et 
qu'elle  doit  passer  à  l'ordre  du  jour.  Voici  mes  mo- 
tifs :  Tout  citoyen  doit  prendre,  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  une  part  personnelle  à  la  défense  com- 
mune, à  la  garde  et  autres  objets  de  service  person- 
nel; mais  aussi  tout  citoyen  est  le  maître  de  choisir 
son  domicile;  tel  est  le  résultat  de  son  vœu,  de  son 
choix  libre.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  représen- 
tant du  peuple  français,  qui  réside  à  Paris,  y  ait  éta- 
bli, y  ait  choisi  son  tloniieile,  car  il  n'est  là  (ju'acci- 
dcnïcUcmcnl ;  il  pourrait  être  ailleurs,  si  le  vœu 
national  l'appelait  ailleuis.  Ce  n'est  donc  pas  là  son 
choix  de  domiiile  ;  ce  n'est  pas  là  qu'il  petit  exercer 
ses  droits  decituyen  français.  Il  ne  peut  donc  être 
considéré  comtoe  (iomieilit'  à  Paris. 

Il  est  vrai  cepeudatit  que  partout  où  se  trouve  le 
eitoven,  il  doit  concourir  à  la  défense,  à  la  sûreté,  à 
la  garde  eoinmutie  ;  mais  il  ne  peut  servir,  il  ne  peut 
supporter  des  charges  en  dettx  cmh-oits. 

Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  qu'il  ne  peut 
occuper  deux  postes  à  la  fois  ;  or  s'il  occupe  le  ])oste 
de  législateur,  il  ne  peut  en  mêtne  temps  nïtiqilir  ce- 
lui de  soldat.  Ces  detix  fonctions  sont  incompatibles. 
La  loi  de  1792  a  déjà  établi  cette  disposition  ;  car  elle 
a  prohibé  aux  juges  et  aux  administrateurs  de  faire 
le  service  de  la  garde  nationale,  pour  ne  pas  iN'unir 
deux  pouvoirs,  deux  fonctions  incompatibles,  celle 
de  faire  la  loi,  ou  de  rendre  un  jtigement,ou  de  pro- 
noncer un  arrêté,  et  de  se  trouver  ensuite  membre 
de  la  force  armée  (pii  l'ait  exécitter  les  mêmes  juge- 
ments, les  mêmes  lois,  les  mêmes  arrêtés.  Ainsi, 
celte  considération  est  assez  puissante  pour  croire 


que  les  sections  de  Paris  ne  méconnaîtront  pas  une 
exeeplion  tiéeessaire  même  à  l'exécution  des  lois. 

Qtittnt  au  reiiiplaccmeut,  je  ne  crois  pas  qtie  la 
Cotiveiilion  doive  discttter  ces  vues  parcimonieuses. 
J'apiH'lle  (le  Dotivetiu  l'ordre  du  jour. 

Après  quebiues  débats,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

— liigraiit  olVre,  au  tioui  île  la  commune  de  Ceatix, 
canton  (le  Couché,  district  de  Litsigiian,  département 
de  la  Vienne,  une  somme  de  081  liv.  10  s.,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Ga.ston  :  Vous  avez  commis  hier,  sans  le  vou- 
loir, une  injustice;  il  sui^iit  de  vous  la  faire  connaître 
pour  qu'elle  soit  bientôt  réparée. 

Le  citoyen  Lakanal  a  fait  au  district  de  Tarascoii , 
département  de  l'Ariège,  la  (lucrcUe  que  fît  le  loup 
à  l'agneau;  il  s'est  op'posé  à  la  mention  honorable 
de  l'énergique  adresse  de  ee  district,  qui  adhère  à  vos 
décrets  relatifs  à  l'abolition  de  la  royauté  et  à  l'i'ta- 
blisseincnt  de  la  république  française;  il  donna  pour 
molifsde  cet  acte  de  rigueur,  que  les  membres  du 
directoire  de  ce  district  sont  aristocrates,  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  donné  des  marques  d'itiei- 
visnie;  il  a  avancé  plusieurs  faits  sans  en  donner  la 
jn-eitve  ;  mais  f\"it-il  vrai  que  quelctucs  membres  du 
directoire  aient  été  ticdes  ou  inilifférents  potjr  la 
chose  pitbiique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conseil  de 
l'administration  partage  ses  sentiments,  et  l'adresse 
en  adhésion  que  ce  corps  administratif  a  mise  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale ,  en  est  une 
preuve  certaine  ;  elle  serait  même  la  satire  la  pliis 
amère  de  la  conduite  du  directoire,  supposé  qu'il  fiU 
réelletnenl  tel  qu'il  a  été  dépeint.  Je  ne  citerai  qu'un 
seul  fait  en  laveur  de  ce  directoire.  C'est  par  ses 
soins  que  les  impositions  foncières  et  mobilières  du 
district  de  Tarascon  sont  aujourd'hui  presque  toutes 
en  recouvrement,  et  malgré  les  ell'orts  fanatiques  des 
prêtres  réfraetaires  et  de  quelques  citoyens  gangré- 
ni'S d'aristocratie,  la  paix,  la  liberté,  l'égalité,  le  plus 
ardent  atiiotir  de  la  patrie  ont  constamment  régné 
dans  ces  cantons;  presque  tous  les  jeunes  gens  en 
état  de  porter  les  armes  ont  volés  à  la  défense  des 
frontières.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  d'é- 
tendre la  menliou  honorable  des  adresses  qui  furent 
lues  hier  à  la  tribune,  à  celle  du  conseil  administra- 
lil  du  district  de  Tarascon.  Cette  adresse  est  remplie 
d'énergie,  de  patriotsme,  de  respect  pour  les  lois, 
de  haiiie  pour  les  tyrans.  Elle  est  doue  bien  digne, 
sous  tous  les  rapports,  de  votre  approbation.  Je  la 
demande  au  nom  de  la  justice  et  de  l'encouragement 
que  vous  donnez  toujours  aux  administrations  qui 
font  bien  leur  devoir. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 
qu'il  n'a  point  donné  d'ordre  pour  faire  am(>nerà 
Paris  les  trente-trois  prisonniers  qui  y  sont  arrivés. 

—  Les  musiciens  (lu  ci-ilevaiU  roi  demandetit  la 
contitiuation  de  leur  traitement  jusqu'au  mois  de 
janvier  1703. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

—  Le  géïK'ral  Ciiazot  tieniande  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  répondre  aux  calomnies  de  Marat. 

—  On  lit  une  lettre  des  Amis  de  la  Liberté  cl  d;' 
l'Egalité,  de  Strasbourg,  qui  antioncent  que  les 
Mayençais  demandent  a  être  réunis  à  la  France,  et 
que  la 'seule  crainte  qu'ils  aient,  c'est  d'être  abtili- 
(ionnés  ;i  eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le 
joug  des  despotes  dont  les  Français  viennent  de  les 
d('livrer. 

RuLU  :  Les  Mayenenis  sont  le  peuple  de  rAlIcma- 
gne  le  plus  digne  de' la  liberté.  Ce  sont  les  :\!ayen- 
çais  qut  ont  osé  inelire  le  l'eu  au  palais  de  l'cmperetir 
Heiui  IV,  pour  avoir  voulti  porter  atteinte  à  leur  li- 
berté. Le  peuple  de  Mayencc  porte  dans  son  cœur 
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tine  haine  inextinguible  contre  les  tyrans.  Si  vous 
voulez  qu'il  vous  serve,  de  remparts  contre  les  ty- 
rans, assurez-lui  votre  assistance  dans  la  lutte  qu'il 
aura  à  soutenir  contre  tous  les  princes,  le  haut  et  bas 
cierge,  eulin  contre  tous  les  suppôts  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie. 

Cette  proposition  est  renvoye'e  au  comité  de  légis- 
lation. 

—  Un  député,  qui  était  oflicier  dans  une  compa- 
gnie de  l'armée  du  Midi,  demande  que  le  comman- 
dant soit  autorisé  à  le  remplacer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Valazé  demande  qu'il  soit  fourni  à  la  conuuis- 
sion  des  vingt-quatre,  les  fonds  nécessaires  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  signification  des  mandats  d'ar- 
rêts et  d'amener  lances  par  cette  commission. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Montalban, 
dont  voici  l'extrait  : 

•  Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  de  jeter  les 
bases  de  notre  gouvernement  ;  faites  des  lois  qui  as- 
siu'ent  notre  bonlieur.  Etouffez  ces  débals  qui  vous 
divisent;  s'il  existe  parmi  vous  des  factieux,  vouez- 
les,  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  » 

Lehardy  :  Je  demande  la  mention  honorable,  et 
profitons  de  la  leçon. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  des  pièces  tendant  à  justifier  le 
maire  et  quel(|ues  ofliciers  municipaux  de  Verdim. 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sur- 
veillance. 

—  Sur  la  proposition  de  Letourneur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  iiationalf,  après  avoir  entendu 
le  rai)port  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r  Les  hussards  de  la  Liberté,  formés  en 
vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  seront  rap- 
pelés à  la  solde  de  15  sous  par  jour,  jusqu'à  l'é- 
poque où  leur  service,  sur  le  pied  de  guerre,  puisse 
les  faire  jouir  des  distributions  fixées  par  le  règle- 
ment concernant  les  troupes  en  campagne. 

«11.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  à  la  Convention  nationale  l'aperçu  de  cette 
dépense,  k  l'effet  de  mettre  à  sa  disposition  les  fonds 
nécessaires  à  cet  objet.  » 

—  "La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  à  la  commune 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  les  deux  canons 
de  fonte,  dont  elle  a  fourni  les  matières  ainsi  que 
les  fonds  pour  la  fabrication. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  délivrera  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  la  pièce  de  canon  dont  elle  a  fourni  les  ma- 
tières. » 

FoicuÉ  (de  Nantes)  :  La  Convention  nationale  a 
décrété  qu'elle  suivrait,  dans  ses  délibérations,  la 
marche  qui  lui  serait  tracée  par  sa  commission  eeii- 
trale.  C'est  le  premier  moyen  que  vous  ayez  pour 
faire  de  bonnes  lois;  chaque  jour,  par  des  motions 
incidentes,  on  prodigue  nos  finances,  et  l'on  nous 
jette  hors  des  principes. 

Le  rapport  du  comité  de  l'instruction  piildique,  sur 
Torganisation  des  écoles  primaires,  est  le  premier  à 
l'ordre  du  jour;  je  demande  la  parole  au  nom  de  ce 
comité. 

—  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  sur 
les  émigrés. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Paris,  le  S  novcmt>re. 

•  Citoyen  président,  je  m'empresse  d'apprendre  à 


la  Convention  nationale  qu'on  me  mande  de  Nice, 
par  des  lettres  particulières,  qu'à  l'arrivée  de  l'es- 
cadre aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet,  devant 
Oneille,  on  y  envoya  une  chaloupe  parlementaire, 
soit  pour  sommer  la  ville  de  se  rendre,  soit  pour  en- 
tendre les  propositions  du  commandant;  mais  que 
des  paysans  embusqués  ont  attendu  la  chaloupe  pour 
tirer  k  bout  portant,  et  ont  tué  d'Aubermesnil,  aide- 
do-eamp  du  général  Isnard  (1),  enseigne  de  vaisseau, 
et  cinq  autres  personnes.  Duchaila ,  capitaine  du 
Tonnant,  et  quelques  autres  ont  été  blessés;  on 
ajoute  que  l'e.scadre,  composée  de  six  vaisseaux,  a 
vengé  la  nation  de  cet  attentat  par  un  feu  terrible  qui 
a  détruit  une  partie  de  la  ville. 

«  Signé  Monge.  » 

—  Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  admis  à 
la  barre,  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  at- 
tribuent k  la  disette  la  fermentation  et  les  troubles 
de  cette  ville,  où  trente  mille  ouvriers  sont  sans  pain. 
Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs. 

On  fait  observer  que  les  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  ont  un  rapport  tout  prêt  a  ce  sujet. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  des  comités  d'agricuUnre  et  de 
commerce,  sur  les  subsistances,  présenté  par  le 
citoyen  Fabre,  député  du  département  de  l'Hé- 
rault. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  fixer  un  instant  vos  regards 
sur  l'intéressant  objet  des  subsistances.  Vous  leur 
avez  renvoyé  l'examen  d'une  foule  de  pétitions  et  de 
mémoires  qui  vous  ont  été  présentés,  lis  les  ont  lus 
avec  attention,  et  y  ont  vu  avec  douleur  combien, 
avec  des  intentions  sans  doute  pures,  on  canonisait 
d'erreurs,  combien  ou  s'égarait  sur  les  véritables  in- 
térêts du  peuple;  ils  y  ont  vu  des  lois  de  sang  deman- 
dées ;  la  peine  de  mort,  qui  ne  devrait  peut-être  pas 
se  trouver  dans  le  code  d'un  peuple  libre,  prodiguée 
pour  les  délits  les  plus  légers,  et  toutes  les  vexations 
du  code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  la  philo- 
sophie. Mais,  avant  d'examiner  les  lois  que  les  cir- 
constances demandent,  que  l'intérêt  public  réclame, 
il  est  important  de  jeter  un  aperçu  sur  notre  situa- 
tion et  d'en  chercher  les  causes. 

La  France,  s'il  faut  en  croire  les  économistes  les 
plus  fameux,  recueille  en  général  le  blé  nécessaire 
pour  la  consommation  de  ses  habitants;  et,  s'il  est 
impossible  d'avoir  des  dimnées  certaines  sur  cet  ob- 
jet, toutes  les  probabilités  se  réunissent  eu  faveur  de 
cette  hypothèse.  Si  la  récolte  a  été  cette  année  stérile 
dans  quelques  départements,  une  heureuse  abon- 
dance a  fertilisé  les  autres,  et  devrait  réparer  ces 
maux  partiels.  Les  pétitions  contiennent  l'aveu  qu'on 
ne  manque  pas  de  grains.  Les  lieux  les  plus  agités 
sontceux  où  il  est  le  plus  abondant,  sont  ceux'  où, 
d'après  le  tableau  des  prix  dans  toute  la  république, 
il  se  paie  le  moins  chèrement.  Des  achats  ont  déjà  été 
faits  chez  l'étranger;  une  partie  est  déjà  parvenue  à 
sa  destination  ;  de  nouveaux  chargements  les  stfivent 
de  près,  et  sont  attendus  tous  les  jours.  Cependant 
les  marchés  sont  dégarnis;  la  circulation,  sans  la- 
quelle la  moitié  de  la  république  éprouverait  les  hor- 
reurs de  la  famine,  est  partout  interceptée;  parUuit 
se  manifeste  une  agitation  dont  les  effets  peuvent  de- 
venir hmestes;  partout  les  prix  éprouvent  un  sur- 

(i)  Son  père,  députée  la  Convention,  s'est  évanoui  à  cette 
nouvelle  ;  mais  ayant  repris  ses  esprits  ,  il  s'est  écrié  :  lUort 
Jîls  était  à  son  poste,  et  moi  fe  reste  ait  mien;  en  efl'et,  il 
est  rentré  dans  la  s.ille,  malgré  les  prières  de  ses  amis  qui  le 
pressaient  de  se  retirer  cliej  lui.  Il  n'avait  nue  cet  enfanU 
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haussement  qui  doit  inspirer  îles  rraiiiles.  Piuivre 
au  milieu  de  l'abondance,  toiii mente  par  des  eraiiites 
chimériques,  le  peuple  est  tour  à  toiu-  n,i;ite  par  la 
situation  du  moment,  et  par  la  crainte  dcclurante 
d'un  avenir  plus  pemble.  Telle  est  notre  situation; 
quelles  en  sont  les  causes? 

Les  mouvements  ([u'eprouve  le  peuple  au  sujet  des 
subsistances  sont  toujours  produits  i)ar  les  mêmes 
motifs  et  par  les  mêmes  hommes.  La  révolution  a 
choque  de  farauds  intérêts,  froissé  de  violentes  pas- 
sions, et  elle  n'a  encore  qvie  trop  d'ennemis.  Beau- 
coup (le  gens, anareliistesparcalcul, flattent  le  p.'uple 
pour  l'écraser,  et  parlent  de  p;ilriotisme  dont  ils  ne 
connaissent  que  le  nom.  Ces  hommes  se  répandent 
dansions  les  lieux,  maîtrisent  les  marchés,  y  taxent 
les  subsistances;  et,  par  d'extravagantes  déclama- 
tions, égarent  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  savent 
quel'^s  SLdtsistances  leur  en  doimcnt  un  sûr  moyen  ; 
ils  savent  que  le  terme  de  l'anarchie  est  le  despo- 
tisme, que  la  licence  conduit  à  l'esclavage;  le  ven- 
deur, effrayé,  n'ose  plus  fréquenter  des  lieux  où  sont 
exposés  et  su  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés  publics 
sont  dégarnis,  la  circulation  est  interrompue,  ia  di- 
sette se  fait  sentir,  et  le  trouble  augmente  par  les 
maux  que  les  premières  agitations  ont  occasionnés. 
11  est  Cependant  une  autre  cause  de  notre  situation 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l'existence  :  il  est  des 
hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens, qui  trouvent  partout  des  moyens  d'une  spé- 
culation honteuse,  à  qui  rien  ne  coûte,  pourvu  qu'ils 
satisfassent  la  déshonorante  soif  de  s'enrichir.  Ces 
hommes  ne  vendent  pas  leurs  grains  pour  en  tirer 
un  prix  plus  avantageux,  et  resserrent  une  denrée 
qu'ils  devraient  faire  circuler.  Il  existe  des  hommes 
qui,  soit  par  malveillance,  soit  par  une  défiance  cri- 
minelle, ne  veulent  point  se  dessaisir  de  leur  denrée, 
préfèrent  l'amonceler  ,  et,  par  un  intérêt  mal  com- 
biné, font  le  malheur  de  leurs  concitoyens.  Ces 
maux,  inséparables  d'une  grande  révolution,  doi- 
vent disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolutionnai- 
res ressemblent  à  ces  orages  passagers  qin  obscur- 
cissent un  instant  l'horizon ,  mais  qui  tout  bientôt 
place  aux  jours  les  plus  sereins,  et  nous  apprennent 
a  mieux  eu  apprécier  les  jouissances. 

Après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situa- 
tion, il  faut  en  chercher  les  remèdes.  Parmi  les  péti- 
tions qui  vous  ont  clé  présenlées  ,  les  unes  contien- 
nent des  mesures  gi'uerales  (pu  iieeessitent  un  exa- 
men approfondi  dont  vos  couiiti's  vont  s'occuper. 

Nous  allons  passer  aux  développements  des  me- 
sures que  nous  vous  proposons,  et  des  principes  qui 
ont  dirigé  nos  travaux. 

La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré,  mais  la 
société  peut  eu  régler  l'exercice;  chaque  citoyen  doit 
à  l'intérêt  général  un  léger  sacrifice  de  sa  propriété, 
pour  jouir  tranquillement  de  ce  qui  lui  reste.  La 
tranquillité  de  la  république  dépendant  de  la  disette 
ou  de  l'abondance  des  subsistances,  elle  doit  porter 
les  regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle 
doit,  lorsque,  par  leur  sti'rilité,  le  bonheur  de  tons 
est  compromis,  exiger  quelques  sacrifices  de  ceux 
qui  fes  possèdent,  fl  faut  que  fes  marchés  soient  a|)- 
provisionnés,  l'intiùèt  public  le  demande;  celui  du 
consouunatenr,  dn  fermier,  du  propriétaire  l'exige. 
Il  faut  prévenir  la  crainte  même  de  l'accaparement; 
il  l'aul(|ue  tonte  la  ri'pnbliqne  connaisse  sa  silualion 
pour  les  subsistances.  Ces  i)rineipes  sont  incontes- 
tables. La  liberté  particulière  doit  céder  à  l'intérêt 
général;  il  faut  donc  que,  dans  un  moment  de  disette, 
celui  «lui  a  dn  blé  à  vendre,  et  (jin  refuserait  de  le 
faire,  puisse  y  être  obligé;  if  faut  ipi'on  fe  puisse  re- 
quérir d'.q)provisionner  fes  marchés  défiarnis;  f'in- 
Icrct  du  peu[de,  les  principes  sacrés  de  l'égalité  exi- 


gent la  multiplication  des  lieux  de  marché.  Voilà  les 
motifs  des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  soumettre. 

L'exportation  doit  être  strictement  défendue;  les 
lois  la  prohibent  avec  sévérité;  vos  comités  en  ont 
examiné  les  dispositions;  ils  se  sont  convaincus 
qu'elles  n'avaient  point  tout  prévu  encore,  et  ont 
tâché  de  suppléer  à  leur  silence.  La  circulation  libre 
est  un  besoin  dans  une  grande  république;  sans  la 
circulation  ,  l'unité  et  l'indivisiliiliti'  ne  seraient 
qu'uiu^  chimère,  puiscpi'ini  pi'uple  de  frères  refuse- 
rait, à  ceux  (pii  font  partie  de  fa  même  famille,  un 
excédant  qui  périt  dans  ses  mains;  pnisiiue  sans  elle 
l'agricuflin-e  périrait,  fe  travaif  maiicpierait  absofu- 
ment,  et  la  guerre  civile  nous  rann  lierait  le  despo- 
tisme; toutes  les  lois  la  prescrivent.  Vos  comités  ont 
cru  devoir  en  rappeler  l'exécution  et  prendre  une 
mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain  ([lie  le 
blé  qu'on  achète  dans  les  marchés  est  pour  une  par- 
tie de  la  république;  que  l'acheteur  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  marche,  et  que  tout  prétexte  fût  en- 
levé à  la  malveillance.  Les  marchés  sont  troublés, 
une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  vendeur 
doit  y  trouver  sûreté  et  protection  ;  et  y  porter  le 
désordre  est  un  délit  public  qu'il  est  important  de 
réprimer. 

On  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  faits  pour 
le  compte  du  gouvernement.  Ces  agents  se  surdisent 
et  occasionnent  des  renchérissements  dont  les  effets 
pourraient  être  funestes;  établir  l'unité  dans  cette 
partie  de  l'administration,  est  le  but  de  l'article  que 
nous  vous  proposerons.  Enlin,  les  magasins  de  mar- 
chands sont  souvent  menacés;  il  est  important  (pi'on 
les  connaisse;  on  ne  craindra  plus  d'accaparement. 

Une  inscription  annoncera  l'objet  pour  lequel  ils 
sont  destinés;  mais,  dès-lors,  les  attaquer  devient 
une  violation  de  la  foi  publique.  Tous  les  citoyens 
doivent  veiller  au  dépôt  qui  leur  est  coudé.  Que  le 
mot  de  la  loi,  qui  y  sera  inscrit,  les  garde  mieux  que 
l'appareil  redoutable  de  la  force.  Prouvons  enfin 
aux  calomniateurs  gagés  dn  peuple,  qu'il  sait  res- 
pecter les  propriétés  et  les  personnes,  et  qu'il  sera 
libre  malgré  les  efforts  des  anarchistes  et  des  despotes. 

Le  rapporteur  prt'sente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  qu'il  vient  de  développer. 

Chabot:  L'Assemblée  législative  a  mis  entre  les 
mains  dn  ministre  de  l'intérieur  une  scunme  de 
12,000,000  pour  l'achat  (le^  grains  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  la  république.  Je  rapporterai  un 
fait,  c'est  (|ui'  depuis  que  cette  somme  a  été  mise  à 
sa  disposition,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  dimi- 
nué,dans  la  répiilili(iue,il  a  constamment  augmenté; 
et  je  dois  dire  que,  dans  le  département  de  l'Avey- 
ron,  dont  je  suis  originaire,  le  blé,  qui  ne  se  vendait 
à  cette  épo(]ue  que  12  liv.  le  septier,  se  vend  ac- 
tiiclleineiit  27  liv.  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette 
adiiiinislration;  mais  il  me  semble,  qu'avant  de  lui 
donner  de  nouveaux  fonds,  comme  fe  proposent  vos 
comités,  if  faut  fui  demander  compte.  (Plusieurs 
voix:  Le  ministre  l'a  rendu.)  Si  on  entend,  jjar 
rendre  compte,  de  venir  ici  vous  dire:  j'ai  acheté 
pour  12,000,000  de  grains;  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 
Mais,  dans  mon  sens,  la  reddition  dece  compte  ne  se- 
ra piiilaile  (pie  ipiaiidil  voiisaui-a  dit  ;  J'ai  acheté  une 
telle  iiuaiilitc  de  grains;  j'en  ai  distribiK'  telle  autre 
(liiaiilit(' à  tel  prix,  avec  telle  perte  ou  tel  b('uélice. 
La  ri'puliliipie  doit  s'assurer  que  ces  12,000,000 
ne  serviront  pas  a  augmenter  la  fortune  de  quelques 
particuliers.  La  cour  de  Louis  \V  faisait  de  ces  opé- 
ration';. On  se  rappelle  i|ue  e'e-t  en  exerçant  le  mo  ■ 
iiopole  des  grains  ipie  le  gouvernement  a  fait  de  fa 
lamine  un  moyen  d'oppressiiui  contre  fe  peuple. 
Supposons  (je  ne  fais  que  des  hypothèses),  supposons 
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aw  le  miiiislrr  de  l'iiitoripiir  vmis  ili^f  :  .l'ni  achrtf 
pour  12,000,00(1  (le  sriiiis,  j'en  ai  lait  ilistnbuer 
cinq  011  six  millions,  il  in'on  reste  six  ou  sept.  Sup- 
posons fine  les  aseiits  dont  il  se  servira  pour  laire 
celle  (lislriliiition,  elierchent  h  agiter  les  marches  et 
u  l'aire  au-iiieiiler  les  grains;  et  qu'on  ne  me  dise  pas 
qiientle  sii|iposition  est  illusoire ,  cnr,  depuis  que 
les  l'J ,000,000  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre! les  blés  sont  augmentés.  Je  sais  bien  que  le 
miiiistie  n'achète  pas  dans  l'intérieur;  mais  je  sas 
aussi  que  le  blé  doit  se  vendre  au  prix  courant  des 
marchés,  et  l'expérience  me  prouve  quelesdistriliu- 
feins  peuvent  le  faire  augmenter.  (On  murimire.) 
J'ai  dit  un  l'ait  qui  n'est  pas  une  supposition,  et  j  eu 
appelle....  {Plusieurs  voix:  A  qui?  )  Je  serais  pent- 
Ptre  bien  autorisé  à  interpeller  les  interrupteurs 
pour  me  dire  la  cause  de  ce  fait.  La  circulation  libre 
des  grains,  voilà  le  grand  remède  à  vos  maux.  L'ad- 
ministration paternelle  des  municipalités,  voilà  le 
second  remède.  Car  il  n'est  personne  qui  connaisse 
mieux  les  besoins  des  administrés  que  les  administra- 
teurs ininKMliats.  D'ajprès  les  faits  que  je  vous  ai 
dénonces,  d'aiirèsle  rapport  qui  a  été  fait  que  la  ré- 
publique avait  des  blés  suflisants  pour  sa  subsistance, 
je  demande  qu'on  en  conlie  l'administration  aux  mu- 
nicipalités, et  non  à  un  seul  homme.  (On  mur- 
mure.) 

Cambon  :  II  est  peut-être  essentiel  d'entrer  dans 
quelques  détails  afin  d'ôter  toute  équivoque  sur  la 
conduite  des  agents  publics.  Je  vais  dire  d'où  vient 
le  vice,  et  nous  discuterons  ensuite  le  remède.  Dans 
le  mois  de  septembre  1791,  l'Assemblée  constituante 
agita  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait  acheter  des 
grains  par  le  gouvernement,  ou  si  l'on  donnerait  aux 
municipalités  des  fonds  pour  cet  objet.  Ce  dernier 
parti  prévalut.  Le  corps  constituant,  avant  de  se  sé- 
parer ,  donna  15,000,000  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  distribuer  aux  municipalités,  par  forme  d'em- 
prunt. Qn'arriva-t-il?  C'est  que   les  municipalités 
n'allant  pas  bien  loin  pour  acheter  leurs  grains,  la 
concurrence  lit  monter  d'une  municipalité  à  l'autre  le 
prix  des  grains  à  un  taux  effrayant.  Depuis  lors  ces 
15,000,000  sont  dus  à  la  nation.   Plus  vous  éta- 
blissez de  concurrence,  plus  le  prix  doit  augmenter. 
Le  corps  législatif,  voyant  que  les  ofliciers  munici- 
paux, la  plupart  cultivateurs,  cherchaient  leurs  in- 
térêts particuliers  au  lieu  de  s'occuper  de  ceux  des 
administrés,  le  corps  législatif,  témoin  de  ces  incon- 
vénients, et,  pour  les  éviter,  après  une  longue  dis- 
cussion, mit  12,000,000  à  la  disposition  du    mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  acheter  des  grains,  non 
pas  dans  nos  marchés,  où  ces  achats  établissaient  une 
concurrence  désastreuse,  mais  au  loin,  chez  l'étran- 
ger, atin  d'entretenir  l'abondance  dans  ces  marchés. 
(On  applaudit.)  11  crut  devoir  en  même  temps  pren- 
dre des  précautions.  U  chargea  le  ministre  seulement 
des  achats,  et  lui  dit:  "Vous  rendrez  compte  de  ce  que 
vous  aurez  acheté  et  distribué  aux  administrations 
qui  doivent  verser  les  fonds  au  trésor  public.  Et  c'est 
)ieiit-être  avec  ces  fonds  venus  indirectement  accroî- 
tre  les  15,000,000,  qu'on  renchérit,  qu'on  cause 
tons  nos  maux.  Une  autre  cause,  encore;  nous  avons 
six  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  Nous  avons 
voulu  qu'ils  fussent  bien  nourris,  parcequ'ils  com- 
battent pour  la  liberté.  On  a  défendu  l'usage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avec  la  concurrence  des  munici- 
palités, avec  la  concurrence  de  l'administration  des 
vivres,  l'augmentation  devait  s'ensuivre;  elle  s'en 
est  suivie. 

D'un  autre  côté,  la  marine  achetait  aussi;  elle  avait 
ses  agents  qui  établissaient  encore  une  concurrence 
avec  les  acheteurs  des  marchés.  Dès  lors,  le  ]irix 
Wginentant,  le  peuple  égaré,  trompé,  a  dit  ;  il  faut 


arrêter  les  grains;  et  les  grains  ont  e'te' arrêtés,  et 
l'iiKUiiétude,  et  la  disette,  et  les  troubles  sont  entrés 
dans  les  grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource?  c'est 
de  l'aire  venir  des  grains  du  dehors,  de  n'en  point 
acheter  du  dedans.  (On  applaudit.)  Que  le  peuple 
éprouve  le  moins  de  concurrence  possible.  Mais  vous 
n'auriez  presque  rien  fait  si,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats,  vous  ne  faisiez  rentrer  les  25,000,000 
avec  lesquels  on  fait  le  monopole.  U  faut  faire  rendre 
compte  aux  ministres  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  se  concilier  de  manière  (lu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
agent  dans  les  marchés,  et  la  diminution  s'ensuivra. 
En  attendant,  comme  il  faut  que  les  grains  vien- 
nent de  loin ,  je  voudrais  que  nous  allassions  en 
Amérique,  que  nous  y  employassions  la  dette  que 
nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  encore  une  autre 
cause  de  la  cherté  des  grains.  Souvent,  lorsqu'on 
se  trouve  dans  l'embarras,  on  croit  s'en  tirer  en  ne 
permettant  pas  même  de  discuter.  On  vient  a  la 
barre  demander  des  secours.  Des  municipalités  as- 
siégées  vous  disaient:   il   nous   faut  des   secours. 
LiHe,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont 
venues,  à  la  veille  d'un  siège,  vous  dire  :  la  partie 
pauvre  de  nos  habitants  manque  de  pain  ;  alors  on  a 
mis  8  à  10,000,000  à  leur  disposition.  Avec  ces  som- 
mes on  a  mis  la  concurrence  dans  les  marches.  Je 
crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (On  ap- 
plaudit.) En  conséquence,  je  demande  qu'on  mette 
12,000,000àla  dispositiondu  ministre  de  l'intérieur; 
mais  que  dans  vingt  jours  il  rende  compte  de  toutes 
les  sommes  données  pour  les  subsistances. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  décret 
relatif  au  séquestre  des  biens  des  émigrés.  _  _ 

Un  membre  demande  le  rapport  de  l'article  décrète 
dans  la  séance  d'hier,  portant  que  tous  débiteurs  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  des  linances,  titres 
et  effets  qu'ils  auront  en  leur  possession,  apparte- 
nant à  des  personnes  domiciliées  hors  du  district 
du  déclarant  ou  absentes.  Il  observe  que  cette  dispo- 
sition aurait  l'effet  funeste  de  pouvoir  anéantir  le 
crédit  d'un  grand  nombre  de  négociants,  en  mettant 
foutes  les  fortunes  .\  couvert,  et  qu'il  est  possible 
d'atteindre  les  biens  des  émigrés  par  des  dispositions 
moins  rigoureuses  envers  les  citoyens  restés  en 
France.  11  propose, en  conséquence,  que  les  débiteurs 
ne  soient  obligés  de  déclarer  que  les  sommes  dont 
ils  ne  jiistilieront  pas  que  les  propriétaires  résident 
en  France  ou  sont  étrangers. 

RoBERT-PoMiER  (1):  J'appuic  les  observations  du 
préopinant.  'Votre  décret  n'a  pour  objet  que  les  émi- 
grés, et  les  déclarations  dont  ou  vient  de  parler  ont 
pour  objet  tous  les  citoyens,  qui  sont  tous  débiteurs 
ou  créanciers,  et  dont  la  fortune  change  tous  les 
jours.  Je  demande  que,  par  un  article  additionnel, 
vous  décrétiez  que  les  citoyens,  dont  il  est  parle  dans 
l'article  l^r  du  présent  décret,  ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  V  et  XIV.  _ 

L'assemblée  rapporte  l'article,  et  le  renvoie  a  un 
nouvel  examen  du  comité. 

—  Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  croix  de 
Saint-Louis  de  la  part  du  citoyen  Liebain,  ancien 
capitaine  de  grenadiers,  résidant  à  l'oinaiiiounon, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la  Meurtlie. 

—  Le  citoyen  Lecomte,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie",  dans  le  département  des  Landes,  en- 
voie sa  croix  de  Saint-Louis  qu'il  avait  obtenue  après 
quarante-deux  ans  de  service  et  deux  campagnes  de 
guerre.  Le  titre  de  soldat  de  la  république  lui  sufli', 

(O  11  y  a  ici  une  erreur  dans  le  nom  de  ce  Hepulé  :  e  e« 
Rnliaud-Pommier  ^rrère  de  Rabaud  S.iint-Kliennei .  ei  non 
Rol,L.|l-Poniier,  qu'il  faut  lire.  Il  n'y  avait  personne  de  c» 
dernier  ngin  à  U  Convention  nalionalç,  »"  "• 
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/•*  tinte  autre  ilôcoration  lui  sera  lonjoiirs  éfran- 
g.'ie. 

Mention  honorable  et  insertion  an  procès-verbal. 

—  Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés: 

•  XV.  Les  soiuMies  déclarées  en  vertu  des  articles 
pre'cédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
persoinies  notoirement  éniigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
delà  loi  du  8  avril,  seront  versées,  savoir:  celles 
ctuellemeutexigi  blés, dans  les  vingt-quatre  heures 
e  la  déclaration,  et  celles  qui  ne,  seront  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  le 
tout  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  créan- 
ciers de  chaciue  émigré,  et  sans  y  préjudicier,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la 
caisse  des  receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  ap- 
partenant auxdites  personnes,  seront  portc's  dans  le 
lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  direc- 
toire du  district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  gardiens,  préposés  à  leur  conservation,  se- 
ront tenns  d'en  charger  leur  registre  et  d'en  délivrer 
reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  h-ais. 

«XVL  Quant  aux  sommes  et  elïetsde  toute  nature, 
qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes  ab- 
sentes du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  cmigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les  no- 
taires, séquestres,  débiteurs  et  tous  antres,  ne  pour- 
ront s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'oflicier  muni- 
cipal ou  du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les 
déclarations,  et  sur  la  représentation  qui  leur  sera 
faite  du  cerlilicatdu  lieu  qu'habitent  les  personnes  à 
qui  appartiennent  les  souunes  et  effets,  dans  la  forme 
]irescrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  qui  consta- 
tera qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  terri- 
toire français,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
loi  du  8  avril,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositairss  et  les  débi- 
teiu-s  seront  tenus  de  conserver  ce  certilicat  pour  eu 
justilier  à  toute  réquisition.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Con- 
vention les  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  Derville,  commandant  à 
Maubeuge. 
•  Je  viens  de  donner  à  l'aruiée  un  exemple  de  jus- 
tice et  de  sévérité.  Des  plaintes  avaient  été  port- es 
par  le  premier  bataillon  du  département  du  Nord 
contre  le  capitaine  Cocq ,  pour  sa  conduite  crapu- 
leuse, pour  des  rapines.  Il  a  été  sur-le-champ  desti- 
tué, rasé  et  chassé  hors  de  la  ville.  J'ai  promu  en 
même  temps  à  une  sous-lieutenanee  de  cavalerie  le 
•  brave  Mangin,  (pii,  par  sa  conduite  intrépide  et  s(ui 
intelligence,  a,  pendant  deux  heures,  arrêté,  avec 
une  poignée  de  ses  camarades,  un  nombreux  déta- 
chement ennemi,  et  l'a  nu'me,  par  une  habile  ma- 
nœuvre, forcé  à  rétrograder  momentanément;  ce 
qui  a  donné  le  temps  il  une  compagnie  de  chasseurs 
(le  faire  une  retraite  honorable,  et  ce  qui  a  sauvé 
plusieurs  villages.  L'appareil  imposant  que  j'ai 
donné,  tant  à  la  punition  de  l'oflicier  qu'à  la  récom- 
pense de  ce  soldat,  a  fait  le  plus  grand  effet  sur  la 
troupe,  etc.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnnnville.  — 
Au  quartier -général  de  liouville ,  le  2  no- 
vembre. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  nous  avons 
force  ce  matui  les  Autrichiens  d'c^vacuer  la  ui-l'iic 
v:llede  Lannoy,  le  .seul  poste  Icriné  qui  leur  restât 
encore  sur  le  territoire  de  la  répubii(|ue.  Il  y  avait 
dedans  quatre  ù  cinq  cents  hommes,  non  compris  les 


postes  avancés.  Aprf-s  quelques  coups  de  canon,  ils 
I  ont  abandonnée  très  rapidement.  Les  mauvais  che- 
mins, et  les  coupin-es  nombreuses  que  nous  y  avons 
trouvées,  nous  ont  enq)éché  de  faire  la  garnison  pri- 
sonnu-re.  J'ai  eu  le  plaisir  de  travailler  aujourd'hui 
a  y  planter  l'arbre  de  la  liberté.  » 

—  Les  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Nord 
écrivent  qu'ils  continuent  de  visiter  les  différents 
Iiostes  qu'occupent  les  troupes  françaises  ;  partout 
même  ardeur,  même  persévérance.  Le  général  Du- 
iMouricz  vient  de  tenir  à  Valeiiciennes  un  conseil  de 
guerre  pour  concerter  le  plan  de  la  campagne  iiue 
les  Français  vont  ouvrir  en  Brahant.  Les  (délibéra- 
tions ne  peuvent  être  publiques;  mais  les  commis- 
saires assurent  que  les  Belges  seront  bientôt  libres. 
A  cette  lettre  en  est  jointe  une  de  l'armée  du  Nord. 

Le  ministre  de  l'intérieur:  J'ai  à  me  plaindre  à 
la  Convention  de  ce  que  tous  les  jours  je  me  trouve 
aux  prises  avec  les  ouvriers  architectes  et  les  com- 
missaires d'inspection  de  la  nouvelle  salle.  Je  de- 
mande si,  ne  pouvant  prendre  connaissance  des  tra- 
vaux qui  se  font  au  château  pour  parvenir  à  la  con- 
struction de  la  nouvelle  salle,  je  dois  être  respon- 
sable des  dépenses  qui  auraient  pu  être  ordonnées 
par  ces  ouvriers  et  architectes,  qui  commandent  bien, 
mais  ne  paieront  pas.  Je  viens  consulter  l'assemblée 
pour  faire  finir  toutes  ces  disputes;  il  n'est  pas  pos- 
sible que  je  sois  chargé  d'une  partie  de  l'exécu- 
tion, et  d'autres  agents  de  l'autre  partie,  et  que  ma 
responsabilité  s'étende  sur  le  tout.  Je  demande  à  être 
seul  chargé  de  la  surveillance,  ou  à  être  tout-à-fait 
déchargé  de  cette  responsabilité. 

L'assemblée  interdit  tout  travail  qu'on  pourrait 
faire  d'après  des  ordres  particuliers;  elle  charge 
le  ministre  de  rint('rieur  de  faire  construire  les 
comités  (1)  et  de  présenter  incessamment  le  devis  de 
la  dépense. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


(1)  Il  est  sans  doute  questio 

oniites. 


i  des  l)ureauT  destinés  aux 
L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Musiqde.  —  Les  Prétendus,  opéra;  le 
liullet  de  l\Jirza,  et  l'Hymne  à  la  Liberté. 

Théatbe  db  la  Nation.  —  Les  /'iciimes  elotlrées,  et 

j4mpliitryou. 

Théatiie  iialip.x.  —  Juliette  et  lioméo:  les  Deux  petits 
Aveugles, 

Théatrp,  db   la   Répcbliqie,  rue  de  Hirlidieu.   

L'ihmiiite  Criminel;  VEmiyrante  ou  le  Mari  Jacobin, 

Théâtre  de  la  mie  Fevueau.  —  Les  l'isitandines,  et 
Cudiclion  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  be  la  citoyenne  Montansiee.  —  Les  deux 
Héroïnes  de  Saint-Jmund,  mdcs-de-camp  du  général  Uu- 
muuricz;  le  Sonrd:  la  Clochette,  opéia. 

Théâtre  du   Marais,  —  Le  Mariage  de  Figaro. 

Iiicessammenl  la  i"  repr.  du  Tribunal  criminel. 

Ameigu-Comique.  —  Les  Trois  Liandres;  tes  Sœurs  du 
Pvl;  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  db  Molièrb.  —  Le  Légataire  uni  fer- 
sel:  (Jui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théitre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  la  Ma- 
trone d'Ephése;  le  Pot  pourri. 

•Théâtre  du  Palais Variétés.  La  Mort  de  lieaure- 

paire;  le  lierenant  ;  Joeoude,  opéra. 

Salon  dcsKiranfrers  rue  Saint-Tlioitias-du-Louvre,  mai- 
6on  de  Jlijrigny,  u«  17, 


GAZETTE  NATIOX,\lE  «.  LE  IIOMTEUR IMVERSEL. 

N°  310.  Lundi  5  Novembre  1792.  —  L'An  1"  de  la  liépublique  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FrancfurI,  le  Tlociubre.  — Les  Fiançais  n'ontpas  trou- 
vé d'ennemis  sur  les  reniparls  (le  Francfort.  Leurenirée 
dans  celle  ville  ressemblait  moins  à  une  conquèle  qu'à  une 
réception  fralcrnelle.  Les  portes  leur  ont  été  ouvertes,  et  le 
délacliemcnt  est  entré  au  son  du  Ça  ira!  chéri,  et  au  milieu 
des  acclamations  des  bons  habitants  de  Francfort. 

Les  braves  gens  qui  composent  le  détachement  de  Franc- 
fort joignent  à  la  lierté  républicaine  tonte  l'amaliilité  de 
leur  nation.  On  n'a  jamais  traité  des  vaincus  avec  tant  d'é- 
gards, et  jamais  vainqueurs  n'ont  été  sicordialement  reçus. 
Celte  ville  est  pleine  de  banquiers  et  de  riches  propriétai- 
res; aucun  d'eux,  il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  soldats  fran- 
çais, n'a  paru  craindre  pour  ses  propriétés.  Ces  banquiers 
de  Fl-ancfort,  pleins  de  reconnaissance  pour  une  modéra- 
tion qui,  dans  nos  iirincipes,  n'est  qu'une  justice,  ont  formé 
entre  eux  une  conlribulion  patriotique  de  4  millions...  Le 
commerce  a  déjà  repris  son  activité,  et  chacun  son  train  de 
vie  ordinaire....  On  s'attend  à  recevoir  les  mêmes  nouvelles 
de  Hanau. 

Hanau,  le  24  octobre,  —  On  assure  qu'un  détachement 
de  l'armée  française,  apr^s  être  entré  paisiblement  à  Franc- 
forl,  seportesnr  cette  ville.  Il  est  pins  que  probable  que  la 
résistance  ne  sera  pas  longue.  Les  gens  éclairés  aiment  la 
révolution  française;  les  grands  fuiront,  et  le  peuple  s'at- 
tend à  recevoir  des  frères. 

Le  16,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  passait  par 
cette  ville  qui,  avant  peu  de  jours,  tombera  au  pouvoir  des 
Fiançais.  11  conduisait  à  Giessen  cinq  cents  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  cents  cavaliers. 

Le  duc  Eugi'ne  de  Wirtemberg  est  parti  le  20  de  cette 
ville  pour  se  rendre  à  Bareitli  avec  son  épouse. 

Mayence,  le  27  octobre.  —  Le  général  Custine  vient  de 
récompenser  le  patriotisme  et  la  vertu,  eu  honorant  d'un 
éloge  public  le  docteur  G.-G.  Bœhmer,  professeur  àWorms. 
Cet  homme  courageux  faisait  un  journal  libre,  lorsqu'il  n'é- 
tait pas  encore  permis  de  l'être  dans  son  pays.  Le  despo- 
tisme l'avait  condamné  au  silence;  mais  ses  principes,  qu'il 
répandait  toujours,  préparaientsesconciloyensà  la  liberté. 
Enfin  le  drapeau  tricolore,  conduit  par  Custine,  llotta  dans 
sa  patrie.  Bœlimcr  eût  pu  se  venger  :  Bœhmer  fut  le  pre- 
mier à  parler  pour  ses  persécuteurs.  Il  a  fait  remettre  à  ses 
couciloyens  injnsles,  ù  ses  lâches  oppresseurs,  la  contribu- 
tion qui  leur  était  ini|)0sée.  Le  général  a  choisi  pour  son  se- 
crétaire cil  homme  utile  et  vertueux.  Bœhmer,  estimé  du 
peuple  et  des  hommes  honnêtes,  est  plus  propre  que  per- 
sonne à  répandre  les  principes  sacrés  de  la  liberté  dans  la 
Germanie. 

fVorws  ,  le  24  octobre.  —  Les  habitants  de  Worms  pa- 
raissent déjà  s'accoutumer  sans  peine  au  régime  nouveau 
pour  eux  de  la  liberté.  Ceux  sur  qui  l'imposition  a  le  plus 
pesé,  peuvent  regretter  leur  argent;  mais  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  de  Worms,  commenceà  croirequ'nu  peut 
4tre  heureux  et  se  passer  d'érvque  et  de  chapitre  noble. 

Le  républicain  Cusiine  ne  pouvait  laisser  subsister,  dans 
un  pays  qu'il  vient  rendre  libre,  les  restes  honteux  de  la 
féodalité.  Il  a  délivré  les  cultivateurs  des  riches  contrées  de 
Mayence  du  fardeau  des  redevances  féodales.  Ces  bonnes 
gens  l'appellent  leur  libérateur.  —  On  a  déjà  proclamé  dans 
cette  ville  les  décrets  pour  l'élection  des  juges  de  paix  et 
des  ofliciers  municipaux.  On  parait  se  disposer  à  faire  de 
bons  choix. 

COMTÉ   DE   NICE. 

Extrait  du  rajtpnrt  du  gcnrral  Anselme  sur  les 
opérations  de  L'armi'e  du  Var,à  commencer  du 
29  septembre, 

Nice,  ville  libre,  16  octobre,  l'an  l"  de  la  rc'publique 
franfaise,  —  Je  reçus,  le  1 7  septembre,  l'ordre  d'entrer  dans 
3'  5ei  i>,  —  Tome  I. 


le  comté  de  Nice,  dans  l'intervalle  du  25  au  30  du  même 
mois.  Je  n'avais  que  quatre  pièces  de  huit.  Je  nie  décidai  in 
tirer  d'Antibes  les  pièces  de  rempart,  et  à  former  ma  bat- 
terie avec  quatre  mortiers  destinés  5  faire  évacuer  une  re- 
doute de  six  pièces  que  l'innertii  avait  sur  la  rive  gauche 
du  Var,  et  qui  battait  de  trois  dites  différents. 

Mes  ouvrages  élaient  presque  finis,  lorsque  des  avis  me 
furent  donnés  le  29,  ù  la  pointe  du  jour,  que  les  ennemis 
marquaient  de  l'inquiétude  dansicuis  postes  sur  le  Var  ;  je 
jugeai  qu'il  était  important  de  profiter  de  leur  première 
frayeur,  et  d'attaquer  sur-le-champ  un  ennemi  disposé  à 
faire  sa  retraite.  Je  formai  sur-le-champ  une  colonne  de 
trois  mille  hommes,  avec  douze  pièces  de  canon  et  un  es- 
cadron de  dragons.  Je  me  jetai  dans  le  Var  avec  ces  braves 
gens 

Je  fis  fouiller  les  bois  qui  bordent  cette  rivière,  et  je 
marchai  vers  Nice.  Je  fis  sommer  Montalban,  qui  se  rendit 
à  discrétion,  craignant  d'étie  escaladé. 

Je  passai  la  nuit  à  donnerles  ordres  nécessaires  pour  faire 
suivre  le  reste  de  l'armée,  et  j'employai  la  jojirnée  du  30  à 
m'emparer  de  Villefranche  et  d'un  château  qui  se  rendit 
aussi  à  discrétion  avec  une  garnison  de  deux  cents  hommes. 
En  passant  le  Var  avec  trois  mille  hommes,  j'avais  moins 
consulté  la  prudence  que  les  circonstances  et  surtout  le  gé- 
nie français  cchanlTé  par  l'amour  de  la  liberté.  Les  pluies 
d'automne  commencèrent  dans  la  nuit  du  30  septembre  au 
i"  octobre;  leVar  débordéet  les  vents  contraires  me  sépa- 
rèrent de  l'armée  qui  ne  put  passer,  et  de  l'escadre  qui 
avait  relâché  aux  îles  d'Hyères  ou  au  golfe  Juan,  ayant 
été  dispersée. 

J'ai  resté  douze  jours  presque  sans  communication,  avec 
trois  mille  hommes,  occupant  presque  tout  le  Comté  de 
Nice,  et  ayant  des  postes  avancés  jusqu'aux  pieds  de  la 
Sargie,  011  les  ennemis  étaient  retranchrs,  et  où  ils  avaient 
douze  mille  hommes  sur  ce  point,  jusqu'à  Tende. 

J'ai  senti  ma  position,  j'en  ai  connu  le  danger;  mais  for- 
titianl  le  château  de  Nice ,  oii  j'ai  fait  monter  vingt  pièces 
de  canon,  des  mortiers  et  des  obusiers,  et  assurant  ma  re- 
traite par  Montalban  et  Villefranche,  je  me  suis  maintenu 
dans  un  poste  où  il  faudrait  aujourd'hui  une  armée  de 
vingt  mille  hommes  pour  m'y  attaquer,  *t  où  je  pourrai 
venger,  sous  ces  mêmes  murs  de  Montalban,  les  Français 
qui  y  furent  sacrifiés  dans  la  guerre  de  44- 

Il  m'eût  été  facile  sans  doute  de  donner  à  cette  expédi- 
tion un  caractère  plus  militaire,  si,  moins  avare  du  sang 
français,  je  n'eusse  compté  parmi  les  jours  heureux  de  ma 
vie  celui  où  j'ai  pu  éviter  de  le  répandre:  mais,  maître  du 
pays,  tenant  les  ennemis  derrière  leurs  retranchiments,  à 
quinze  lieues  de  Nice,  j'ai  cru  devoir  les  y  laisser  jusqu'au 
moment  où  les  neiges,  leur  coupant  la  retraite,  les  forceraieut 
à  évacuer  ce  poste. 

Les  reconnaissances  faites  sur  la  côte  de  Nice,  le  27  et 
le  28  septembre,  par  l'escadre  aux  ordres  du  contre-amiral 
Truguct,  n'ont  pas  peu  contribué  à  donner  de  l'inquiétude 
aux  ennemis  et  à  augmenter  leurs  alarmes. 

Il  y  avait  à  Nice  environ  cinq  mille  Français  émigrés  qui, 
à  notre  approche,  ont  gagné  précipitamment  la  loule  de 
Turin. 

Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniersdes  trou- 
pes piémontaises,  dont  un  brigadier-général  ou  maréchal- 
des-camps,  trois  colonels,  trois  majors,  et  douze  autres  of- 
ficiers de  ditférents  grades.  Nous  n'avons  perdu  jusqu'il 
présent  que  trois  hommes  et  quelques  chevaux,  quisesout 
noyés  au  passage  du  Var. 

SAVOIE. 

Chambéry,  le  ÎS  octobre.  —  L'assemblée  générale  des 
Allobroges  s'est  constituée  en  assemblée  nationale  le  21  oc- 
tobre. Klle  a  d'abord  décrété  ,  à  l'unanimité,  sa  réunion  i 
la  république  française  et  l'abolition  de  la  royauté. — Elle 
a  a|ipilé  à  sa  barre  l 's  corps  administratifs  provisoires.  Le 
coips  judiciaire  s'y  ot  rendu  de  lui-même,  it  tous  ont  prêté, 
au  milieu  des  plus  nves  acclamations,  le  serment  de  main, 
tenir  la  liberté  et  l'égalité.  Elle  a  décrété  ensuite  l'aboti- 
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lion  dos  titres  de  noblesse,  et  plusieurs  n-demnl  ont  np- 
porlc  ct'S  vieux  pnrcliemins do  la  vaiiilé.  Ils  ont  clé  briiKs 
sur  la  place  publique.  Pendant  cet  aultHlnfc  poliliciue,  on 
chantait l'A^inHc  des  Mniseilluis.  L'ohol  lion  desdinics  e^l 
pronoricée.  On  apunrtuau  Iruilcnient  des  minislres  du 
culte.  Les  substitutions  et  les  lidéi-comniis  sont  anéuntis. 

L'assemtilùe  nationale  des  Allobroges  s'est  occupée,  le 
28,  delà  iiominjlion des dépulesporleursduTœudu  peuple 
à  la  CuDveQtion  natioualc. 

P.VYS-B.'VS. 

Bruxelles,  un  octobre. — Vniù  la  nou\ elle  ordonnance 
de  l'empereurconlrerinlioduclion  des  journaux  et  gazettes 
de  France  dans  les  pro\  irees  belg  ques, 

tFvmiçins,  imr  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  elc ,  etc. ,  etc. 
Nous  défendons  et  interdisons,  à  Ions  et  un  chucun,  de 
faire  venir  ou  d'introduire  dans  les  provinces  de  mire  Ho- 
miiuilioH  aux  Pays-ISos,  d'y  vendre,  débiter,  faire  circuler 
ou  y  donner  i  liie  toute  espèce  de  feuilles  périodiques  de 
France,  telles  que  gazelles,  journaux,  p;ipier--nouveiles 
ou  autres,  sous  quelque  (iénomiualion  que  ce  puisse  èlre  , 
soit  inipriméi  s  ou  écriies  à  la  niiin,  ccinme  aussi  loulc  es- 
pèce de  livres  ou  ouvrages  quelconque-,  iiui  tendraicnl  à 
établir,  soutenir  ou  propager  les  principes  île  la  révolution 
française;  à  peine,  oulre  la  conliscaiion  desdiles  feuilles  ou 
ouvrages,  d'une  amende  de  100!)  flories  pour  chaque  con- 
travention ,  de  laquelle  amende  une  moitié  sera  au  profit 
de  l'otGcier  exploiteur,  et  l'autre  au  profit  du  dénoncia- 
teur. 

Au  surplus,  nous  ordonnons,  sous  la  même  peine,  à 
tous  ceux  à  qui,  dorénavant,  pariilKs  feuilles  ou  ouvrages 
parviendraieiu,  de  quelque  maniire  que  ce  soit,  de  les  re- 
mettre sans  délai,  dans  les  villes  où  siègent  des  tribunaux 
supérieurs,  à  nos  officiers  fiscaux,  et  dans  les  autres  lieux, 
aux  olliciers  de  justice  de  l'endroit,  qui  devront  les  faire 
passer  d'abord  aux  olliciers  fiscaux  du  ressort. 


FUA.NCE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 


PROCLAMATION. 


«Citoyens,  le  conspil-géiiérnl  lait  itnpriitirr  ses 
comptes;  il  va  leur  donner  la  plus  grande  publicité. 
Il  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse  ceux  qu'il  a 
investis  de  sa  coiifiauce;  mais,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants tout  prétexte  de  calomnier  les  hommes  du 
10  août,  le  conseil-général  arrête  que  tous  les  ci- 
toyens qui  auraient  fait  des  dépôts,  dans  les  comités 
de  section,  à  des  particuliers  ou  à  la  commune,  se- 
ront invitésà  faire  leurs  déclarations  dans  un  bureau 
établi  à  cet  effet  à  la  maison  commune  ;  comme  aussi 
à  expliquer  la  nature  des  dépôts,  et  à  apporter  un 
extiait  du  procès-verbal  ou  de  la  déclaration  qu'ils 
eu  ont  faite.  Le  conseil-général  croit  devoir  prendre 
cette  dernière  précaution  pour  se  mettre  à  port'  e  de 
vérilier  toutes  les  réclamations  ([ui  seraient  faites  de 
nouveau,  et  pour  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
membres  qui  auraient  prévariqué  dans  leurs  fonc- 
tions.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  e'crit  au  conseil  pour 
lui  annoncer  qu'il  avait  ordonné  le  casernement  des 
troupes  qui  sont  à  Paris. 

—  Plusieurs  sections  sont  venues  dénoncer  au 
conseil-général  quelques  individus  qui  se  prome- 
naient en  uniforme  au  jardin  de  la  Réunion, chantant 
et  demandant  la  tète  de  deux  députés  (1).  Le  con- 
seil a  envoyé  siir-le-ch:nnp  des  commissaires,  pour 
y  rétablir  la  tranquillité.  Des  attroupements  se  sont 
aussi  portés  au  Temple,  en  demandant  la  tète  de 
Louis  XVI.  Le  conseil  a  invité  le  commandant-géné- 
ral à  venir  rendre  compte  des  it..'sures  qu'il  avait 
prises  à  cet  égard.  Santerre  s'est  rnidu  sur-le-champ 

(1)  Voyei  plu»  loin  h  séaife  de  la  Convcniion,        L.  G, 


an  conseil.  L'on  a  ordonné  que  tous  les  postes 
seraient  doubli's;  ([u'il  serait  lait,  pendant  la  luiit, 
des  patrouilles  de  surveillance;  ((ue  le  ministre  de 
l'intérieur  serait  prévenu  de  toutes  ces  précautions; 
que  demain  on  proclamera  la  loi  sur  les  provoca- 
leiirs  au  meurtre  ;  que  cette  loi  sera  imprimée  et 
allichée. 

—  Le  citoyen  Roland  a  écrit  au  conseil  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  5  novembre,  Van  1"  de  la  république. 

•  Je  ne  puisque  louer  votre  zèle,  concitoyens,  et 
vous  exhorter  à  la  plus  grande  surveillance.  Je  n'en- 
tends parler  que  de  conspirations,  de  projets  de 
meurtre  et  d'assassinat;  mais  je  dois  croire  que  vos 
soins  préviendront  tous  les  malheurs,  et  que  les 
Parisiens,  dont  la  sûreté  et  le  repos  sont  commis  à 
votre  garde,  conserveront,  aux  yeux  de  la  France  et 
des  nations,  cette  renommée  de  bravoure  et  de  sa- 
gesse qui  les  a  distingués  dans  tous  les  temps. 

•  Signé  Rol.\nd.  • 

TRIBUNAL   CRIMINEL. 

Du  i  novembre.  —  En  vertu  d'un  jugement  rendu 
p:ir  la  première  section  de  ce  tribunal,  vendredi  2, 
le  guidon  pris  sur  les  émigrés  a  été  conduit  aujour- 
d'hui à  midi,  par  l'exécuteur  des  jugements,  à  la 
place  de  la  Révolution,  pour  y  être  traîné  dans  la 
boue  et  brûlé  par  les  mains  ditdit  exécuteur. 

Lettre  trouvée  dans  les  équipages  d'un  émigré, 
saisis  par  des  hussards  français,  près  de  Lon- 
guyon,  lors  de  la  fuite  des  armées  prussiennes  et 
autrichiennes. 

Au  maréchal  de  Castries. 

Genève,  le  17  septembre  1792. 

•  M.  le  maréchal,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
il  y  a  quinze  jours,  et  ipioique  j'adresse  encore  cette 
lettre  à  Luxembourg,  j'espère  que  vous  la  recevrez  à 
Thioiivilleou  à  Metz.  Vous  m'aviez  annoncé  quelques 
exemplaires  de  la  déclarati(ui  des  princes  ;  il  ne  m'en 
est  i)arvenu  aucun.  A  la  lecture  de  cette  pièce,  j'ai 
regretté  qu'elle  fût  aussi  remplie  de  disparates,  et 
d'y  rcconnaitre  un  mélange  de  tons  qui  lui  a  ôté 
toute  dignité.  Il  est  bien  fort  d'appeler  M.  Necker  un 
ministre  perfide  ;  cette  épithète  tombe  sur  les  inten- 
tions :  je  doute  que  le  rédacteur  pût  fiiurnir  d'autres 
preuves  que  celles  de  l'incapacité  et  de  l'impré- 
voyance de  Monsieur. 

•  Il  ne  me  reste  à  peu  près  aucune  espérance  de  la 
conservation  du  roi  et  de  sa  famille.  Depuis  huit 
jours  les  jacobins,  dans  leurs  délibérations,  traitent 
de  la  nécessité  du  régicide  :  or,  leurs  discus.sions  ont 
toujours  été  le  prélude  de  leurs  exécutions.  Plus  de 
huit  mille  iiersonues  ont  été  égorgées  depuis  le 
10  août  ;  on  tuait  encore  le  8  de  ce  mois,  et  on  tuera 
jusqu'au  dernier  moment:  tout  annonce  d'ailleurs 
qu'avant  de  quitter  la  place,  ils  mettront  Paris  à  sac. 
Jusqu'à  présent  néanmoins  les  provinces  ont  peu 
imité  les  crimes  de  la  capitale  ;  mais  si  la  Convenlion 
aie  temps  de  s'assembler;  si  les  opérations  déjà  si 
tardives  languissent  encore,  on  reprendra  vigueur, 
et  le  royaume  entier  sera  un  champ  de  carnage. 

•  Il  me  paraît,  M.  le  maréchal,  tju'on  a  totalement 
abjuré  les  mesures  de  si'vérité;  nous  n'avons  pas 
ai)pris  du  moins  qu'on  ait  fait  encore  aucun  exemple, 
pas  même  surVarennes.  Si  cette  douceur  tient  à  l'es- 
])oir  de  sauver  le  roi,  c'est  une  méprise  semblable  à 
celle  du  cabinet  de  Vienne,  qui  pensait  tuer  les  jaco- 
bins avec  de  la  patience.  Tout  me  fait  craindre 
qu'une  pernicieuse  miséricorde  ne  succède  aux  me- 
naces, qu'on  veuille  mériter  la  gloire  de  pardonner, 
et  qu'on  écoute  les  esprits  faibles  qui  parleront  de 
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ea-'iicrles  cœurs.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que 
îa  clémence,  dans  ces  conjonctures,  ne  ?oit  un  cnmc 
contre  la  soeiéti-;  elle  détruira  tout  moyen  d  ordre  a 
venir  et  l'e  ■Mnivernement.  Clia(iue  lieu  renferme  un 
petit  nombre  de  jacobins  conduits  par  quelciues  sér- 
iera ts  en  cbef.  Eu  extirpant  celte  miniuUe  on  c  e- 
truit  le  principal  obstacle  à  une  souuussion  durable  ; 
mais  si  on  laisse  ce  levain  empoisonne  dans  la  so- 
ciété, on  se  prépare  de  nouveaux  malheurs. 

.  On  est  en  général  tris  étoniK^  de  ne  pas  voir 
^/rtjwieur  déclaré  et  reconnu  rép;ei)t;  cet  intenefiue 
rattache  tous  les  incertains  à  la  seule  autorité  exis- 
tante, celle  de  l'Assemblée  nationale;  il  lournit  un 
prétexte  aux  puissances  médiocres  ou  faibles  de  la 
reconnaître;  il  accroît  les  déliances  sur  les  vues  des 
cours  alliées.  Je  n'explique  guère  des  prises  de  pos- 
session, des  sommations,  des  ordres  intimes  au  nom 
d'un  roi  mort  civilement.  Au  reste,  cette  conduite 
peut  tenir  et  tient  sans  doute  à  des  raisons  dont  je 
respecte  la  force  sans  les  pénétrer. 

-  J'insisterai,  M.  le  maréchal,  sur  un  objet  que  je 
touchais  dans  ma  dernière  lettre.  11  me  semble  im- 
portant de  plus  en  plus  qu'à  mesure  que  vous  avan- 
cez dans  le  rovaume,  il  soit  instruit  de  vos  progrès, 
des  pertes  de  l'Assemblée,  des  exemples  de  soumis- 
sion, du  respect  \im-U'  par  les  armées  aux  propriétés 
et  aux  personnes  innocentes.  On  ne  sait  pas  un  mot 
de  tout  cela  hors  de  l'enceinte  qui  vous  entoure. 
Paris  a  beau  jeu  à  répandre  ses  impostures  et  a  sou- 
tenir les  illusions  par  cent  feuilles  publiques,  qui 
seules  instruisent  la  France  et  une  partie  de  I  étran- 
ger. Toutes  les  forces  de  l'opinion  sont  encore  en 
faveur  et  dans  les  inaii  s  de  l'Assemblée;  elle  et  ses 
folliculaires  parlent  et  racontent  seuls  ;  ils  ont  rai- 
sou  aux  yeux  du  peuple  ;  delà  la  durée  de  l'ivresse 
chez  les  uns,  et  le  découragement  absolu  chez  les 
autres.  Vous  remédieriez  à  ces  deux  inconvi'uients 
très  graves  par  nue  ou  deux  gazettes  oflicielles 
qu'on  aurait  soin  de  répandre  avec  profusion  ;  on 
peut  en  placer  le  siège  à  Verdun,  par  exemple,  où 
l'on  trouverait  une  imprimerie  et  nombre  d'ecclésias- 
tiques en  état  derédi;;er  une  feuille  semblable.  J'ose 
vous  assurer  que  si.  par  impossible,  les  feuilles  de 
Paris  restaient  suspi'iidnes  ipiinze  jours,  la  moitié  du 
royaume  .serait  à  vos  pieds;  ces  exécrables  gazettes 
pervertissent  même  les  étrangers  qui  y  lisent  l'his- 
toire du  moment. 

.  Vous  êtes  instruit,  M.  le  maréchal,  du  massacre 
des  ofliciers  aux  gardes-suisses  qui  avaient  échappé 
à  la  journée  du  10  août.  L'état-major,  enlerine  a 
l'Abbave,  y  a  été  égorgé  le  2,  à  la  réserve  de 
M.  Rackinan,  décapité  le  lendemain,  et  du  vieux 
d'AITry,  dont  il  ne  peut  plus  être  question  que  pour 
renfeiiner  dans  un  monastère,  où  il  pleurerait  ses 
affreuses  sottises  depuis  la  révolution.  Il  ne  sera  pas 
aisé  de  retrouver  des  chefs  capaldes  pour  commander 
ce  corps,  qui  partagera  émiiiemment  le  soin  de 
maintenir  la  sûreté  "et  la  police  du  lieu  où  le  roi 
fixera  sa  résidence.  11  vous  paraîtra  de  la  plus  haute 
importance  d'y  placer  des  hommes  qui  réunissent 
plus  d'un  talent;  car,  comme  il  est  à  croire  <iue  nous 
serons  régis  pour  un  temps  plus  ou  mois  long  par  le 
gouvernement  militaire,  les  (illiciers  suprru'iirs  au- 
ront besoin  non-seulement  de  connaissances  militai- 
res, mais  encore  d'expiM-ieuce  dans  la  police  publi- 
que, de  fermeté,  d'habitude  dans  la  surveillance  et 
l'adininistration.  La  révolution  a  prouvé  comliien  de 
tels  liommes  étaient  raies,  et  ils  sont  aussi  néces- 
saires |iniii-  la  réparer  qu'ils  l'eussent  été  pour  la  pré-  \ 
venir.  C.'cstcii  apercevant  la  dilTu-ulté  des  boii>  choix, 
que  j'ai  exhorté  le  baron  d'Erlach,  bailli  de  l.aii- 
saiiiie,  à  reprendre  du  service  dans  les  gardes.  Vjirès  , 
avoir  fort  doigné  cette  idée,  il  s'v  est  rendu.  Les  i 


dégoûts  que  lui  donnent  les  démocrates  de  la  Suisse 
et  la  conduite  vraiment  bonleuse  des  cautuiis,  ont 
contribué  à  le  décider.  11  vient  de  demandera  M.  le 
comte  d'Artois  la   lieiitenaiicr-ccilniiel  du  ngiment 

des  gardes-suisses,  dont   nous   présu ns  (pie   le 

coiiiniaiideiiieiit  en  chef  passera  au  chevalier  de 
Roll.  M.  d'iirlach  a  servi  avec  honneur  dans  ce  corps 
et  dans  le  régiment  suisse  de  Jeûner,  où  il  a  fait  la 
guerre  de  sept  ans,  et  en  partie  sous  les  yeux  de 
M.  le  prince  de  Condé;  il  a  déployé,  dans  les  circon- 
stances difliciles  où  se  trouve  le  canton  depuis  deux 
ans,  autant  de  tète  que  de  caractère;  il  unit  le  sang- 
froid  à  l'activité,  le  jugement  à  l'esprit  de  suite.  Per- 
sonne n'a  une  fermeté  plus  soutenue,  ne  s'alarme 
moins  des  obstacles,  et  n'a  mieux  su  inspirer  de  la 
crainte  et  de  la  coiiliauce.  A  la  lettre,  il  est  la  provi- 
dence dupavsde  Vaud;  il  l'est  encore  des  émigrés 
français,  qui"ont  trouvé  chez  lui  plus  que  de  la  pro- 
tecti()n,  et  (jue  dernièrement  encore  il  a  maintenus 
dans  le  pavs,  contre  le  de.s.sein  formé  en  Suisse  de 
renvover  tous  les  Français.  Vous  avez  été,  M.  le  ma- 
réchal, à  portée  de  jug.^r  M.  d'Erlach  ;  si  votre  opi- 
nion à  son  sujet  est  conforme  à  celle  du  public,  per- 
sonne ne  pourrait  rendre  un  témoignage  plus 
péremptoire  en  sa  faveur.  Vous  contribueriez  ainsi  à 
procurer  au  gouvernement  un  sujet  précieux  qu'au- 
cune vue  personnelle  ne  détermine,  puisque  sa  for- 
tune et  sa  position  actuelle  lui  promettent  dans  son 
pays  tout  ce  qui  peut  flatter  l'ambition  d'un  homme 
raisonnable.  S'il  fût  resté  aux  gardes,  l'ancienneté  le 
porterait  aujourd'hui  à  la  lieutenance-colonel.  Trois 
desespareiitset  de  son  nom  sont  morts  depuis  pou 
au  régiment;  le  dernier,  qui  était  le  chevalier  d'Ei- 
lach,  capitaine  de  la  colonelle,  a  été  massacré  le 
10  août,  à  la  tète  de  sa  compagnie,  au  château  des 
Tuileries. 

•  La  diète  helvétique,  assemblée  à  Aran  depuis 
quinze  jours,  v  a  débuté  d'une  manière  si  équivoque, 
qu'on  la  supposait  corrompue  par  M.  Barthélemi  : 
l'accusation  était  trop  générale,  sans  manquer  néan- 
moins de  quelque  fondement.  Zurich  et  Bàle  se  con- 
duisent comme  des  alliés  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  massacre  des  gardes  et  des  ofliciers  prisonniers 
n'a  point  affaibli  dans  ces  deux  cantons  le  vil  esprit 
de  cupidité  et  d'entêtement  démocratique  qui  les  do- 
mine :  leur  opposition  et  leurs  intrigues  impri- 
ment à  la  Suisse  un  opprobre  éternel.  Jusqu'à  pré- 
sent, ou  n'a  pas  donné  le  moindre  témoignage,  je  ne 
dis  pas  diiidigiiatiiiii,  mais  même  d'humenr.  Ziiricli 
a  l'inramic  d'accuser  Berne  d'avoir  rendu  les  Suisses 
odieux  aux  jacobins.  La  majorité  des  cantons  vient 
néanmoins  de  décider  l'expulsion  de  M.  Barthclemi 
et  de  sa  suite,  et  de  s'armer,  s'il  le  faut,  pour  obte- 
nir la  sortie  libre,  avec  armes  et  drapeaux,  de  leurs 
régiments.  La  diète  sera  obligée  de  prendre  sur  ces 
bases  un  parti  délinitif.  Si  le  prince  d'Esterhazy  eut 
forcé  Bàle,  il  y  a  un  mois,  et  passé  au  travers  pour 
chnsser  les  Français  dePorentiui,  la  polituiue  des 
Suisses  eût  été  plus  hardie  :  assurés  d'un  appiii,  les 
cantons  bien  pensants  eussent  facilement  entraîne  le 
reste  à  des  mesures  de  vigueur. 

.  Mais  ou  le-  a  entièrement  négliges,  ainsi  que  le 
roi  de  Sardaigiic,  ipii,  réuni  à  eux,  se  fût  porté  sur 
Lyon  et  le  Diiiphiné.  Maintenant  il  est  a  la  veille 
d'être  attaipi  'Mi  Savoie,  sans  être  soutenu  de  per- 
sonne. La  oui  de  INaple^  lui  avait  offert  des  secours; 
mais  celle  df  Vienne  a  trouve  moyen  de  l'eu  priver, 
sans  lui  en  donner  aucun.  J'ose  vous  assurer,  M.  le 
maréch.il,  que,  d'après  la  conduite  inexplicable  des 
cours  alliées  envers  le  reste  de  l'Europe,  si  votre  af- 
faire n'est  pas  achevée  avant  l'hiver,  la  plupart  des 
puissances  secomlaires  rechercheront  la  fiateriiit* 
des  jacobins;  elles  les  craignent,  elles  sont  plus  inU- 
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Tnid(<ps  qii'iiulijnpps  do  leurs  toil'nits,  et  plus  ils  m 
eomiiieltroiit,  plus  ils  seront  redoiilahies  aux  Etats 
niedioeies  dont  on  a  néglige  complètement  les  inté- 
rêts ou  la  coalition. 

•  Nos  lettres  du  7,  reçues  hier  de  vos  environs,  ne 
nous  tranquillisent  pas'sur  le  siège  de  Thionville, 
qui  retarde  les  opérations  générales,  familiarise  avec 
1  idée  de  la  résistance,  et  va  redonner  infailliblement 
du  courage  à  la  capitale  et  aux  provinces.  Il  parait 

3ue  cette  funeste  diversion  ralentit  la  marche  du  roi 
e  Prusse,  qui,  deux  jours  après  avoir  jiris  Verdiui, 
fût  entré  h  Chàlons  aux  acclamations  universelles. 
I.es  royalistes  sont  absolument  découragés,  n'espè- 
reut  plus  rien,  et  passent  en  foule  en  Angleterre  pai- 
Rouen  et  le  Havre.  Vos  premiers  succès'avaient  re- 
levé les  esprits  ;  mais  rien  ne  les  ayant  soutenus  de- 
pms  quinze  jours,  ils  sont  retombés  dans  l'abatte- 
ment. 

"  l.e  chevalier  de  Beanteville,  qui  vous  écrit  au- 
jotnd'hui  même,  vous  parlera  de  son  petit  accident, 
qui  n'a  pas  eu  de  suite  :  à  son  âge,  et  dans  cette  .sai- 
son, une  première  atteinte  est  souvent  dangereuse. 
•  Recevez  l'assurance  des  sentiments  inviolables  de 
respect  et  d'attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  M.  le  maréchal,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur,  M  vilet  du  Pan  (1).  - 

N.  B.  L'original  de  cette  lettre,  donné  au  citoven 
Carra  par  le  g('m'ral  Laharolière,  au  camp  d'Anie- 
nmnt,  est  dc'posé  au  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 
SÉANCE   DU   DIMAN'CIIE  4   NOVEMCHE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  gé- 
néral Custine,  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-général  à  Mayenre,  le  30  oc^oire  1792, 
l'an  li^r  de  la  république  française. 
'  Citoyen  président,  dans  >uie  république,  les 
vertus,  les  talents  doivent  avoir  seuls  des  droits  à  la 
conliance;  et  il  est  du  devoir  de  tout  citoven  de 
manifester  la  vérité,  de  faire  connaître  l'incapacité 
des  hommes  chargés  de  fonctions  publiques,  et  [il us 
encore  de  la  conduite  des  armées;  et  quand  le  hasard 
ou  la  valeur  des  troupes  a  donné  quelque  succès  à 
un  général,  il  ne  doit  point  servir  de  voile  à  son  im- 
péritie  ou  à  sa  lâcheté. 

•  C'est  dans  ces  principes  que  je  dénonce  Keller- 
mann,  indigne  du  nom  de  général,  plus  indigne  en- 
core de  diriger  les  forces  de  la  répulilique.  Je  saurai 
prouver  qu  il  a  fui  bîchement  à  Daucheim,  et  ma 
correspondance  avec  lui  prouve  à  la  fois  sa  basse 
jalousie,  son  orgueilleuse  ivresse  de  commander 
une  armée  (passion  toujours  compagne  de  la  ruil- 
lité);  et  l'irréflexion  de,  ses  plans  est  démontrée  dans 
mes  dernières  réponses. 

•  Citoyen  président,  il  est  de  mon  devoir,  comme 
citoyen,  de  faire  cette  dénonciation,  non  que  je  re- 
doute (le  perdre  la  conquête  utile  (]uc  j'ai  été  assez 
heureux  de  faire  pour  la  république.  Je  connais 
assez  le  pays  où  je  fais  la  guerre  ;  je  suis  assez  sûr 
des  hommes  libres  auxqui'ls  je  commande,  pour 

01  Miillct  duPan,  un  des  lillcratcurs  et  des  poètes  dont  le 
nom  se  lisait  souTent  dans  le  Mercure  de  France,  aviil  servi 
la  (dur  de  tous  ses  moyens,  dans  le  journal  <|u'il  publia  sous 
la  r.onslptuante.  Il  émigra  ensuite;  et  lors  de  la  dccouverle 
de  l'armoire  de  fer,  on  j-  trouva  plusicus  projets  eonlre-ré- 
Tolutlonnaires  émanant  de  lui,  L.  G. 


n  avoir  rien  à  redouter  ;  mais  je  dois  h  la  gloire  de 
mon  pays  de  ne  pas  laisser  arrêter  le  cours  de  nos 
succès,  lorsqu'il  était  si  facile  de  les  comph^ler,  si 
facile  d'empêcher  Jes  Prussiens  d'atteindre  Coblentz. 
"  Les  Hessois  n'y  sont  arrivés  que  le  27,  et  Lonff- 
wy  avait  capitulé  le  22.  D'ailleurs,  fallait-il  une 
armée  entière  pour  faire  capituler  Longwy?  Et  le 
Ifl  j'avais  indiipié  à  Kellermann  les   mouvements 
qu  il  fallait  qu'il  fit,  ainsi  que  l'on  le  verra  par  ma 
correspondance.  S'il  avait  passé  la  Moselle  et  la 
Sarre,  il  se  serait  rendu  maître  de  Trêves  et  de  Co- 
blentz sans  combat,  y  aurait  jiris  tous  les  magasins 
de  l'ennemi  qu'il  a  laissé  évacuer.  Cet  ennemi  n'au- 
rait même  jamais  osé  se  porter  sur  un  pavs  sans 
mag.isins.  Peut-il  penser  que  les  soldats  de  laliberté 
auraient  hésité  d'exécuter  cette  marche,  nus  et  sans 
souliers?  Je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  longs  dé- 
tails; ma  correspondance,  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  G,  H,  I,  que  je  joins  ici,  vous  donnera  tous 
ceux  nécessaires  au  rapport  du  comité,  pour  pro- 
noncer sur  ma  dénonciation. 
^   «  Mais  même  les  services  passés  ne  pourraient 
être  un  titre  pour  éviter  un  juste  châtiment;  et  si 
j  étais  assez  heureux  pour  porter  la  gloire  de  mon 
pays  au  point  oîi  je  la  désire,  après  avoir  peut-être, 
autant  qu'un  autre,  contribué  à  le  sauver,  un  in- 
stant d'oubli  devrait  porter  ma  tête  sur  un  échafaud. 
Ici  doit  être  le  régime  d'une  république;  elle  ne 
doit  piiint  enorgueillir  les  citovens  de  leurs  succès  ; 
car  dès-lors  ils  deviendraient  dangereux;!  la  liberté; 
et  s'ils  ont  des  talents,  les  employer  au  service  (le 
leur  patrie  est  un  devoir  rempli  ;  mais  il  faut  qu'ils 
sachent  tons  que  celui  qui  néglige  de   porter  des 
coups  mortels,  lorsqu'ils  sont  possibles,  aux  enne- 
mis de  la  république,  doit  voir  appesantir  sur  lui  le 
glaive  des  lois  (1). 

«  Tels  sont  les  principes,  tels  ils  ont  toujours  été, 
et  je  ne  laisserai  pas  perdre  l'instant  de  les  dévelop- 
per. Croyez  à  mon  zèle  pour  la  gloire  de  mon  pays  ; 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  est  prête  à  coiiler 
pour  celle  de  la  république. 

«  Signé  Custine.  » 

Carra  :  Je  me  croirais  coupable  si,  présent  h  la 
lecture  qu'on  vient  de  faire,  je  n'avais  demandé  la 
parole.  J'ai  vu  la  correspondance  de  Custine  avec 
Kellermann.  11  lui  mandait  d'aller  lejoindre  près  de 
Trêves.  Or,  Kellermann,  abandonné  par  Dumoii- 
riez,  n'avait  pas  15,000  hommes;  Valence  en  avait 
à  peu  près  autant.  Je  vous  le  demande  :  était-il  pos- 
sible, avec  une  armée  de  30,000  hommes,  de  pa.sser 
sur  le  corps  d'une  armée  de  55,000  hommes?  et 
nu'on  se  souvienne  que  cette  armée  avait  bivouaqué 
dans  la  boue'. 
Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 
Aulre  lellre  de  Custine. 

'  Je  doiseompte  de  ma  conduite  devant  Francfort  ; 
ce  compte,  je  vais  le  rendre.  J'étais  certain  qu'il  y 
avait  des  fonds  appartenant  aux  Autrichiens,  déposés 
dans  une  maison  de  ban(|ue;  ces  fonds  se  montaient 
a  14  millidii';.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'en  saisir. 
J'ai  cru  (piil  fallait  imposer  des  contributions  à  une. 
ville  dont  les  chefs  avaient  de  grands  forts.  J'avais 
imposé  2  millions  de  florins;  mais  sur  des  réclama- 
tions, j'avais  ri'duit  cette  imposition  à  1  million. 
Le  magistrat  a  chargé  la  cote  des  pauvres,  conire 
mes  desseins,  et  est  venu  dire  olfieieusement  que  le 
peuple  se  révoltait.  Je  me  porte  à  Francfort.  J'en- 
tends le  peuple  crier  ;  «Nous  voulons  être  libres  cl 

(i)  En  écrivant  cette  phrase,  Custine  était  loin  de  prévoir 
qu'on  ne  tarderait  pas  à  lui  en  faire  la  plus  impitoyable  ap- 
plication. L.  G. 
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pMiirnis!»  J'iii  n'tnbli  les  2  inillions,  et  j'ai  luitim- 
blier  la  proclaiiiation  suivaiitp. 

Exlrail  de  la  proclamai  ion  iht  général  Cufline. 

■  Citoyens,  la  contribution  a  été  portée  pour  le 
soulagement  (tes  pauvres.  J'apprends  que  le  lu'go- 
ciant  Legros,  coalisé  avec  nos  ennemis  |)Our  faire 
disparaître  le  numéraire  do  notre  pays,  veut  vous 
faire  payer  cette  contribution.  Moi,  je  vous  di'clare 
qu'elle  ne  sera  payée  (pu-  par  les  riches,  de  l'aristo- 
cratie desc|uels  je  suis  venu  vous  délivrer.  » 

— Une  dépiitation  des  citoyens  de  iSice  est  intro- 
duite dans  l'enceinte  de  l'Assemblée.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L'orateur  de  la  dépuiatinn  :  Législateurs,  depuis 
sa  régénération  à  la  liberté,  le  peuple  de  Nice  avait 
nianilcslé  le  désir  de  vous  envoyer  des  députés,  pour 
vous  témoigner  les  sentiments  gravés  dans  son  cœur. 
Il  nous  a  chargés  de  solliciter  vivementauprèsdc  vous 
pour  obtenir  sa  réunion  à  la  république  française. 
Revenez  Français,  nous  a-t-il  dit,  ou  ne  revenez  ja- 
mais. Nous  voulons  être  libres,  nous  ne  voulons  plus 
de  rois.  Voici  l'adresse  que  nous  vous  présciituns  au 
nom  des  corps  administratifs. 

Adresse  à  la  Convention  nationale.  — Séaiice  du  21 
octobre  1792,  seyit  heures  du  soir,  l'an  1er  delà 
république  française. 

'  Législateurs, 

•  Les  corps  administratifs  provisoires  de  la  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis  à  la 
maison  commune,  considérant  (|ue  le  plus  précieux 
bien  pour  rhomnie  est  de  vivre  libre,  offrent  à  la 
république  française  l'hommage  pur  de  leur  recon- 
naissance à  causé  de  leur  affranchissement.  Depuis 
l'arrivée  des  Français  dans  leur  pays,  le  drapeau  de  la 
liberté  décore  toutes  les  places  puliliques.  Avant  le  29 
septembre,  cette  liberté  était  concentrée  dans  leurs 
coeurs;  ils  en  sentent  tout  le  prix.  Délivrés  du  tyran 
qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent,  Français,  qu'élevés 
par  vos  soins  à  toute  la  dignité  de  l'homme,  ils  sauront 
soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et 
s'ensevelir  sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays, 
plutôt  que  de  cesser  d'être  libres. 

•  Français  représentants  d'une  grande  république, 
dont  les  heureux  et  généreux  efforts  jettent  l'épou- 
vante dans  les  cours  des  tyrans  et  des  oppresseurs  de 
la  terre,  vous  qui  voulez  je  bonheur  des  peuiileset  la 
liberté  du  monde,  nous  vous  déclarons,  en  présence 
de  l'Eternel,  (jue  nous  partagerons  toutes  vos  peines; 
qu'armés,  ainsi  ijue  vous,  pour  une  si  belle  cause, 
nous  sacrifierons  tout  ce  ((ue  nous  avons  de  plus  cher 
pour  vous  aider  à  faire  arborer  partout  l'étendard 
sacré  de  la  liberté. 

•Nous  avons  jure  de  vivre  libres  ou  de  mourir; 
nous  attendons  de  vous  la  vie  ou  la  mort  ;  bàtez-voiis 
de  prononcer  notre  agre'salion  à  la  répu!ili(|ue  fran- 
çaise. Nous  vous  disons,  avec  cette  fniuchisi'  (|ui  con- 
vient à  un  peuple  libre,  (pic  si  notre  prière  d'être 
Français  n'était  pas  accueillie,  nous  ne  traiisiî^e- 
rioiis  jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  euibrù- 
serions  plutôt  toutes  nos  possessions  dans  cette  terre 
de  proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre  de  la 
liberté  (pie  vous  habitez. 

"Nous  députons  vers  vous  deux  cilovcns  recom- 
maudables  par  leur  patriotisme;  ils  vous  exprime- 
ront avec  quelle  impaliouce  li^s  citovens  de  celle  iin- 
porlaiitc  contr(T  attendent  la  nouvelle  de  leuradop- 
iKHi  à  leur  primitive  patrie,  la  république  française, 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  » 

Suivent  les  signatures. 


Jtc[ionse  du  président  à  la  députation  de  Siée, 


•  Les  despotes  réalises  avaient  conçu  le  projet  de 
la  tyrannie  universelle;  mais  la  nation  française  .i 
proclamé  les  droits  de  l'humine,  et  à  ce  signal  loiLS 
les  p(>uples  fe  prc'seutent  autour  d'elle. 

•  Généreux  eitfiyeiis  de  Nice,  qui,  opprimés  par  le 
tyran  des  ^■avoi^ielH,  avez  brisé  les  iin'mes  ebaiues 
avec  la  iiirine  ardi'ur,  comme  les  fruits  de  la  liberté' 
vont  croître  et  mûrir  dans  la  douce  et  active  chaleur 
de  votre  beau  climat  !  C'est  à  cette  liberté  seule,  c'ost 
à  vous-mêmes  que  nous  avons  voulu  vous  conquérir; 
la  société,  comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désor- 
mais les  Alpes  et  riud('pendance.  Quel  (jne  soit  le 
mode  de  gouvernement  (jui  doit  assurer  votre  bon- 
heur, soit  (pi'uue  lieureii'^e  alliance  nous  im^nage  avec 
vmis  le  lien  de  la  Irateruité,  soit  plutôt  ([u'uMcadoi,- 
tion  gliu-ieusc  pour  nous,  je  (lirai  presque  naturelle, 
vous  incorpore  à  la  républiipie  française,  dans  tous 
les  cvéïiemeiits  possibles,  hommes  libiTS,  nous  ne 
ferons  ipi'uiie  famille  armée  contre  les  mêmes  enne- 
mis; et  le  Var,  de  l'une  à  l'autre  rive,  ue  va  plus  ar- 
roser ipie  la  terre  de  la  liberté.» 

Leouimo:  Je  demande  qu'il  soit  fait  droit  à  l'ins- 
tant au  vœu  des  citoyens  de  Nice. 

Barùre:  J'applaudis  avec  un  vif  intérêt  à  la  rmp- 
tion  fraternelle  des  députés  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  et  j'ai  partagé  votre  empressement  à  accueillir 
leur  demande  en  réunion  à  la  républiiiiie  française. 
Mais  il  est  une  observation  que  je  crois  digne  de  votre 
respect  pour  la  someraineté  d(>s  peuples^;  c'est  qu'a- 
vant de  s'occuper  de  l'accession,  de  la  réunion  d'un 
peuple  à  un  autre,  il  est  essentiel,  il  est  ni'ces.sairc 
d'avoir  son  vœu  expressi'ment  et  librement  émis.  Or, 
ce  qu'on  a  lu  à  cette  tribune  n'estquc  le  vœu  des  dé- 
putés des  administrations  provisoires  de  ce  pavs. 
iMais,  d'après  vous-mêmes,  les  administrateurs  ne 
sont  pas  des  représentants,  et  ne  peuvent  pas  émettre 
le  vœu  des  administrés.  Sans  doute  les  citoyens  du 
pays  de  Nice  sont  dignes  de  la  liberté,  puisqu'ils 
abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi,  avant  de  délibérersurîa  réunion,  que  le  peuple 
prononce,  que  le  souverain  émette  son  vœu  ;  et  le 
souverain  n'est  que  dans  les  assemblées  primaires,  il 
n'est  que  là.  Il  est  digne  de  vous  de  consacrer  ces 
grands  principes,  même  au  milieu  des  acclamations 
et  des  vœux  d'un  peuple  intéressant  parses  malheurs, 
qui  s'élève  au  rang  des  nations  libres. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  Convention 
nationale  déclare  qu'elle  ue  peut  délibérer  sur  la  réu- 
nion demandi'e  par  les  (h'putés  des  administialious 
provisoires  du  ci-devant  comté  de  Nice,  qu'après 
avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  embrasse  les  deux  membres  de  la  dé- 
putation de  Nice,  et  les  fait  placer  à  ses  côtés.  (On 
applaudit.) 

—  Une  députation  d'aveugles  présente  une  péti- 
tion, par  laquelle  ils  déiione(Mit  les  malversations  de 
raihninistratioude  la  maison  desQuinze-\  ingts.etse 
plaignent  de  ne  pouvoir  être  admis  dans  cetliùpilal , 
qui  leur  appartient. 

Députation  de  fédérés  :  Nous  vous  demandons  une 
mesure  pour  établir  eiilin  le  règne  des  lois,  le  res- 
pect à  la  Convention  et  la  destruction  dis  anar- 
chistes. Cette  mesure,  c'est  une  fédération  des  ci- 
toyens des  départements  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous 
voulions  vous  entretenir  de  nos  intérêts  particuliers, 
nous  vous  mettrions  sous  les  yeux  les  injures  que 
nous  avons  reçues,  non  pas  de' nos  frères  de  Taris, 
mais  des  agitateurs;  nous  vous  dirions  que  nous 
sommes  menacés  d'être  égorgés  dans  nos  casernes. 
Nous  savons  aussi  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 


CouveiUwh    33'  lie. 
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TOUS  est  désigné  aux  poignards  drs  prosniptions  tri- 
bnnilifiiMos.  Mais  vous"  ne  craif^ncz  p:is  la  mort. 
(Plusieurs  voix  :  Non,  non!)  On  a  dit  ipie  nous  vou- 
lions assassiner  le  ci-devant  roi;  nous  ne  nous  sou- 
venons pas  plus  de  Louis  XVI  ijue  s'il  n'eût  jamais 
existé.  Si  nous  nous  rappelons  ks  maux  ijue  lions  lit 
l'ancien  despotisme ,  c'est  pour  détester  les  anar- 
chistes qui  nous  en  préparent  de  plus  horribles  en- 
core. On  dit  que  nous  voulons  emmener  la  Conven- 
tion hors  de  Paris,  tandis  que  ce  sont  les  af,'itatcurs 
qui  veulent  expulser  la  Convention  naliciiiale.  Ils 
préparent  par  fous  les  moyens  une  insurrection;  mais 
qu'ils  treudilont,  nous  sommes  là.  Hâtez,  législa- 
teurs, cette  léderation,  et  que  les  quarcinie-huiï  sec- 
tions nous  regardent  connue  leurs  bous  frères  et 
leurs  amis.  (On  applaudit.) 

L'impression  et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont 
décrétés. 

Diputalion  de  commissaires  des  sériions  de  Pa- 
ris :  I.e  ministre  de  la  guerre,  en  cliangeant  la  iles- 
tination  des  travaux  du  camp,  n'a  point  changé  telle 
des  volontaires  appelés  pour  nous  y  défendie.  Quel 
est  le  motif  de  ce  rassemblement  armé  autour  de  la 
Convention?  Pourquoi  ne  p  s  s'en  reposer  sur  les 
citoyens  de  Paris?  Quoi!  les  représentants  du  peuple 
français  ne  sont-ils  pas  assez  gardés  par  la  conliance 
du  peuple?  Préférez-vous  les  baïonnettes  à  son 
amour?  .\nriez-vous  la  crainte  des  despotes?  Entou- 
rez-vous d'estime,  et  vous  serez  en  siireté.  Le  peuple 
de  Paris  n'a  jamais  violé  ses  serments  :  soyez  tou- 
jours nos  amis,  nos  égaux  et  nos  frères.  Nous  nous 
sommes  dépouillés  de  nosarnies  pour  lesdonner  aux 
volontaires  qui  marchaient  à  la  iK'fense  des  fron- 
tières. Le  nnnistre  de  la  guerre  devait  nous  foLirnir 
des  fusils  et  des  canons  dans  le  plus  court  délai.  De- 
puis trois  mois,  il  ne  nous  a  rien  fourni.  Nous  som- 
mes sans  armes  et  environnés  de  soldats  armés. 
Craint-on  qu'en  donnant  des  canons  et  des  fusils  aux 
hommes  du  10  août,  ils  n'en  fassent  un  mauvais 
usage?  Le  tenqis presse,  l'orage  se  forme;  écoutez  le 
vœu  du  peuple  de  Pari<. 

RouYEB  ;  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se 
pré.^enter  à  la  barre  vous  ont  dit  que  le  peuple  n  le 
droit  de  vous  faire  entenilre  avecfranchise  le  langage 
de  la  liberté  ;  mais  je  dois  leur  dire,  avec  autant  de 
franchise  qu'eux,  qu'il  est  temps  d'apprendre  au 
peuple  de  Paris  que  liberté  n'est  pas  licence;  je  dois 
leur  dire  que  cette  audace,  qui  est  une  vertu  sous  le 
règne  du  despotisme,  est  un  crime  sous  celui  de  la 
liberté;  je  leur  dirai,  moi  :  Qu'avez-vous  fait  pour 
maintenir  la  tranquillité,  pour  rt'primer  les  agita- 
teurs? rien.  Tous  les  jours  on  insulte  dans  les  rues 
de  Paris  la  majesté  nationale. 

Tallien  :  .le  demande  à  Rouyer  les  preuves  de  ce 
qu'il  avance;  et  je  m'engage  à  prouver,  moi,  qu'a- 
vant-hier  et  hier,  au  Paiais-Royal,  on  a  demandé  la 
tète  de  trois  membres  de  la  Convention. 

HorvEn  :  Je  dirai  que  Paris  n'a  rien  fait  pour  ré- 
primer les  agitateurs.  Si  les  sections  de  cette  ville 
voulaient  que  l'on  crfit  à  leurs  promesses,  elles  au- 
raient les  premières  dénoncé  les  malveillants  ipii 
sonfllent  le  feu  de  la  discorde  parmi  le  peiipl<>  ;  niais 
tant  que  les  commissaires  des  sections  parleront  tou- 
jours au  nom  du  souverain,  tandis  (ju'ils  n'en  for- 
ment qu'une  très  petite  section  ;  tant  que  vous-mè- 
uirs,  citoyens  de  Paris,  n'obéirez  pas  aux  di'crets 
l>ortés  par  les  repr(  sent.ints  de  toute  la  républi(iue, 
nous  ne  v<ius  rei;ardcrons  pas  comme  dignes  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise. 

Lege^dhe  :  .l'appuie  une  partie  de  ce  qu'a  dit 
P.ouyer,  nlaisdan^  un  autre  sens. 

RouvEP.  ;  le  demande  donc  que  l'on  passe  ii  l'ordre 
du  jiiiir.  Quant  à  l'inquii'luile  d's  sections  sur  les  ,é- 


dén's  qui  se  rassemblent  à  Paris,  elles  devraient  .sa- 
voir, ces  sections,  que  nos  frères  des  départements 
sont  venus  faire  hommage  de  leurs  bras  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

BARiiRE:  Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  voyons 
livrés  à  des  débals  (pii  ne  tournent  point  au  proiitde 
la  chose  publique  :  il  semble  que  nous  n'osons  pas 
aborder  la  vérité,  et  nous  sommes  à  la  veille  d'un 
jour  011  l'on  doit  s'occuper,  non  pas  de  l'intérêt  de  la 
république,  mais  de  l'intérêt  de  ipielques  particu- 
liers, de  quelques  dictateurs  qui  n'auront  pas  même 
riioniieur  de  voir  leur  nom  inscrit  sur  les  mémoires 
historiques  de  la  rc\oliitioii  française.  D'un  côté,  ce 
sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tète  de  Marat;  de 
l'autre,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  des  mou- 
vements pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à 
mes  yeux,  des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards 
de  la  loi  que  pour  en  être  frappés. 

Mais  toutes  ces  agitations  semblent  naître  du  pro- 
jet qui  vous  a  été  pré.senté  relativement  k  la  création 
(lune  force  armée.  J'ai  dit  alors  que  cette  mesure 
était  impolitiqiie  et  même  impuissante;  car  que  pour- 
rait une  force  de  quatre  mille  hommes  contre  une 
pcqiulation  telle  quecelle  de  Paris?  Je  l'ai  combattue 
comme  garde  d'honneur;  car  notre  garde  d'honneur 
doit  être  l'opinion  publique.  C'est  la  seule  qui  nous 
convienne,  c'est  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions 
compter.  (On  applaudit  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  Mais  il  est  un  monstre  qu'il  faut 
eiilin  attaquer,  ([u'il  faut  abattre,  c'est  le  monstre  de 
l'anarchie,  dont  la  tête  s'élève  du  sein  de  la  connunne 
de  Paris,  et  dont  les  bras  s'étendent  sur  toute  la  cité. 
Hepuis  quand  cette  commune  est-elle  exempte  de 
l'oiiéissance  aux  lois?  Le  citoyen  doit  exercer  son 
ilroit  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  a  deux  manières 
de  l'exercer  :  le  scrutin  ouvert  et  le  scrutin  fermé. 
Le  scrutin  fermé  est  celui  qui  convient  au  citoyen, 
parcequ'en  exprimant  son  vœu  il  doit  être  aussi 
iilire  que  loiS(|u'il  écrit  sa  pensée.  (On  applaudit.) 
Cependant  les  sections  de  Paris,  dont  les  lumières  et 
l'esprit  public  doivent  être  supérieurs  à  celui  des 
départements  moins  voisinsdu  siège  de  la  législation, 
n'ont  pas  suivi  leur  exemple.  Qu'ont-elles  fait?  elles 
ont  désobéi  aux  lois,  quand  les  autres  parties  de  la 
république  les  observaient. 

Je  conclus  de  là  que  l'anarchie  existe  dans  Paris, 
car  l'anarchie  règne  <lans  \\n  lieu  oi'i  l'on  n'obéit  pas 
religieusement  à  la  loi.  (On  applaudit.)  Suivez  en- 
core toutes  les  circonstances  actuelles.  C'est  aujour- 
d'hui que  l'on  vient  vous  adresser  des  pétitions  ca- 
pables d'exciter  des  mouvements,  et  c'est  demain  que 
nous  devons  prononcer  sur  Robespierre! Je  vou- 
drais proposera  ce  sujet  une  mesure  propre  à  étouf- 
fer dans  cette  assemblée  tout  esprit  île  parti,  et  à  faire 
renaître  le  calme  dans  nos  délibérations.  Je  voudrais 
proposer  de  dédaigner  ces  combats  singuliers  de  la 
vanité  blessée,  et  de  passer  enlin  aux  vrais  intérêts  de 
la  république.  Mais  de  quoi  s'agit-il  dans  les  pétitions 
qui  vous  sont  présentées?  D'un  côté,  des  fédérés  se 
|)laignent  des  mauvais  traitements  ([u'ils  ont  essuyés 
d:iiis  leur  casernement;  et  de  l'autre,  ce  sont  des  ci- 
toyens qui  accusent  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir 
lait  partir  la  plus  grande  partie  des  canonnierspour 
les  Irontières. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres. Je  demande  en  outre  que  la  commune  de  Paris 
vousdoiine  des  renseignements  sur  les  v(deurs(prclle 
a  priunis  de  vous  dénoncer,  et  (pi'elle  ne  nous  dé- 
nonce pas.  Voilà  comme  ou  parvienilraà  faire  dispa- 
raître l'anarchie.  Je  deniaiiile  l'inipiession  et  l'envoi 
aux  (piati  e-vingt-lrois  départements  de  l'adresse  des 
fédères  et  de  celle  des  citoyens  de  Paris.  On  s'esj 
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plaint  dans  la  paition  qui  vient  de  vous  (Hro  faite,  de  |      Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j'ai 
voiramverdansPaiisdcsràlfivsenarmes.Citoyens,  [  faiU,  qui-  lecomitéde  sûreté  geiierale  fasse  un  rap- 


qnand  vos  frères  des  (Icpnrteuients  sont  venu^vous 
aider  à  renverser  le  Iri'me  du  despotisme,  les  avez- 
vous  repousses?  Le  sang  des  quatre-vinul-lrois  dé- 
nnrtenu'nts  a  cimenté  les  murs  du  temple  de  la 
Liberté.  Mais,  sans  iloute,  les  cito'/ens  de  t'aris  con- 
naissent assez  leurs  intérêts  pour  mettre  enlin  un 
terme  à  tous  ces  désordres. 

Meri.in  :  Je  demande  que  le  comité  de  surete 
générale  soit  autorisé  à  vous  rendre  compte  des  cvé- 
iiemenU  qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers  à  Paris. 
Legendbe  :  .le  déclare  que  plus  le  nombre  des 
fédérés  est  grand,  plus  je  vois  en  euxde  frères,  quand 
ils  observent  la  discipline  ;  eh  bien  !  j'ai  génn  de  voir 
hier,  je  ne  dis  pas  les  fédères,  mais  quelques  fédérc's, 
parccque  les  mauvaises  actions  M'appartiennent  (|u';i 
ceux  qui  les  commettent;  j'ai  gémi  de  les  voir,  après 
un  repas  Iralernel  qui  a  pu  se  faire  entre  eux,  par- 
courir les  rues  de  l'arisen  chantant  une  chanson  qui 
finissait  par  ce  refrain  :  La  léte  de  Marat,  Robes- 
pierre eC  Danton,  et  de  tous  ceux  qui  les  défen- 
dront, o  iiuè!  et  de  tous  ceur,  etc.  Je  leur  aurais 
parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  de  vin;  mais  j'ai 
craint,  en  voidant  leur  l'aire  entendre  raison,  de  leur 
donner  occasion  de  se  porter  à  quelques  excès. 
Quand  il  faudra  sauver  l'Etat  par  une  insurrection, 
je  trouverai  toujours  dans  mon  courage  assez  de 
force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la  tète;  mais 
quand  nous  aurons  besoin  de  la  paix,  je  ne  négligerai 
rien  pour  la  faire  naître. 

La  discussion  et  l'impression  des  deux  adresses  sont 
décrétées. 

Tallien  :  Puisque  la  Convention  n'a  pas  voulu 
s'honorer  en  rapportant  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre,  je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  rende  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hier  et  avant- 
hier  dans  Pai  is  :  des  véritables  provocations  au  meur- 
tre qui  ont  été  faites.  Je  n'aurais  rien  dit  si  l'on  eût 
yonlu  étouffer  tous  ces  germes  de  dissensions;  mais 
puisipi'on  l'u  voulu,  je  vais  tout  dire.  Hier,  uu  ras- 
semblementconsidérable  d'hommes  armés  s'est  porté 
dans  les  cafés  des  bnulevarts;  ils  y  ont  chanté  :  Vive 
Roland,  point  de  procès  au  roi  !  (Un  membre  :  Ce  sont 
des  comptes,  qu'il  nous  faut.)  Je  répondrai  d'abord 
à  ceux  qui  demandent  des  comptes,  qu'ils  n'ont  pas 
été  si  exacts  à  demander  ceux  de  Servan,  qui  est  sorti 
de  Paris  sans  en  avoir  rendu;  que  Roland  n'a  pas 
encore  justilié  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été 
mises  à  sa  disposition;  ensuite  je  dirai  à  Hebecqui, 
qui  me  demande  des  comptes,  que  j'ai  rendu  les 
miens  à  la  commune,  où  il  peut  en  aller  prendre 
connaissance.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rende  compte  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les  rues  de 
Paris. 

RouYER  :  Tallien  a  oublie  de  vous  dire  qu'à  la 
porte  de  la  Convention,  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
ou  provoquait  aussi  le  meurtre  contre  Guadet,  La- 
sourcc  et  Gensonné. 

Corsas  :  Il  y  a  trois  jours  que,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  des  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de 
Louvet,  pour  avoir  dénoncé  Robespierre  ;  un  nommé 
Féron,  de  Caen,  excellent  citoyen,  s'est  présenté  au 
comilii  de  surveillance  pour  dénoncer  ce  fait  ;  il  a  été 
repoussé. 

Le  Président  :  Je  suis  président  du  comité  de  sur- 
veillance, et  je  puis  assurer  que  cela  n'est  pas  arrivé; 
que  d'ailleurs  leeomiti'  examine  les  diverses dénou- 
ciatious  avec  la  plus  grande  impartialité. 

MEr.i.iN  :  Je  demande  que  le  citoyen  Féron  soit 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention,  pour  savoir  si  le 
fait  dénoncé  esl  \rai. 


port  des  faits  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

Ossixi.N  :  J  i}b-erve,  relativement  à  la  promese 
f  lite  par  les  communes  (le  dénoncer  les  voleurs,  que 
l'orateur  a  dit  que  la  commune  s'occupe  de  faire  les 
comptes  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  s'il  se 
trouvait  des  prévaricateurs,  elle  les  dénoncerait; 
mais  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y  en  avait. 

—  Un  citoyen,  qui  a  reçu  dix-neuf  blessures  dans  la 
journée  du  10,  demande  qn  il  lui  soit  accordé  un 
brevet  d'honneur  et  d'invalide  pour  retourner  dans 
son  pays,  et  reprendre  les  armes  au  printemps,  s'il 
lui  était  possible. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  secours,  pour 
en  faire  son  rapport  sous  huitaine. 

—  Un  marin  anglais  demande  le  titre  de  citoyen 
français,  et  un  emploi  dans  la  marine  l'rançaise. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 

DE    PAltlS. 

Extrait  du  n°  6G  de  la  Sentinelle. 
Paris  est  la  première  ville  du  monde  ;  mais  Paris, 
pour  la  France,  n'est  ([u'uue  ■.  ille  comme  une  autre. 
Quand  on  vous  dit  :  Paris  est  la  plus  belle  ville  de 
la  France,  elle  est  le  centre  des  arts  et  des  lumières, 
son  patriotisme  donne  l'impulsion  à  la  révolution; 
rien  dp  mieux  :  on  vous  dit  vrai.  Mais  quand  on  vous 
dit  :  elle  est  la  première  ville  de  la  république  on 
vous  en  impose,  parceque  dans  une  république,  une 
ville  ne  peut  être  au-dessus  des  autres;  ce  serait  lui 
supposer  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  avoir. 
Vous  avez  détruit  l'aristocratie  des  hommes,  ce  n'est 
pas  pour  établir  l'aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez 
donc  pas  que  l'on  vous  ilagorue,  et  veillez  bien  sur 
ceux  qui,  tout  en  vous  disant  qu'il  ne  faut  point  de 
républicpie  fédérative,  cherchent  à  vous  conduire 
insensiblement  à  cette  forme  de  gouvernement. 

Une  ville  qui  serait  au-dessus  des  autres,  dans  une 
république,  pourrait  donc  plus  que  les  autres?  Cela 
ne  se  doit  pas,  du  moment  que  vous  fondez  votre 
gouvernement  surl'égalité.  En  fait  de  gouvernement, 
l'égalité  n'est  autre  chose  que  l'union;  cette  union 
est  blessée,  dès  qu'une  partie  se  croit  ou  se  dit  plus 
que  le  reste;  dès  lors  la  république  cesserait  d'être 
indivisible,  et  la  république  indivisible  est  ce  qu'il 
nous  faut. 

11  faut,  pour  bien  cimenter  cette  indivisibilité,  que 
dans  la  masse  totale  de  la  nation,  un  département 
soit  pour  tous  les  départements  ce  qu'un  homme  est 
pour  tous  les  hommes  de  la  république.  Un  homme 
n'a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie,  de  se  pres- 
crire des  lois  à  lui  seul,  que  les  autres  n'auraient 
pas  consenties,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne 
serait  pas  celui  des  autres  :  s'il  l'avait,  le  reste  de  la 
société  aurait  le  droit  de  le  rappeler  à  l'ordre.  11  en 
est  de  même  à  l'égard  des  départements.  La  réunion 
de  tous  fait  la  masse  de  la  république.  Si  chaque  dé- 
partement a  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  plaît  ;  si  l'un 
se  prétend  au-dessusd'un  autre,  la  masse  est  démem- 
brée, l'union  cesse;  et  au  lieu  de  faire  un  corps  na- 
tional, ce  n'est  bientôt  plus  que  quatre-vingt-trois 
petits  Etats  bien  distincts,  bien  séparés  et  surtout 
bien  faibles  ;  car  l'on  cesse  d'avoir  des  droits  aux  se- 
cours des  autres  dans  certaines  circonstances,  lors- 
que dans  d'autres  circonstances  on  prétend  pouvoir 
se  passer  d'eux. 

Les  principes  :  il  faut  toujours  en  revenir  là. 
Quels  sont  les  principes?  la  liberté,  l'égalité.  Com- 
ment conserver  la  liberté,  si  ce  n'est  par  l'union  to- 
tale. Comment  conserver  l'égalité,  si  ce  n'est  en 
maintenant  tous  les  départements  dans  un  parlait 
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^quilibri'?  L't'qiiilibiv  (It'liiiil  p;u'  les  iirctciilions 
(l'un  (li'partt'iuent  iiuolcoiiquc,  ii  n'est  donc  plusd'c- 
galitp. 

Savez-voiis,  rcpublionins,  cp  que  perd  Paris  en  re- 
nonçant au  titre  de  Cii|>ilale?  Bien,  puisqu'elle  con- 
serve son  opulence,  sa  population,  ses  relations 
conunereiales,  ses  tnonutnenls,  ses  arts,  ses  savants, 
ia  majesté.  Mais  que  dis-, e,  rien!  panlonnez-nioi  : 
elle  renonce  a  un  souvenir  honteux  ;  elle  renonce  à 
tout  ce  qui  rappeller.iit  à  la  terre,  que  ses  murs  lu- 
rent (létris  iiar  la  présence  des  rois.  C'est  l'orgueil 
qui  créa  ce  titre  de  capitale.  Croyez-vous,  républi- 
cains, que  ce  fut  pour  vous  que  les  bords  de  la  Seine 
se  surcliargèrent  de  palais  uiagriili(iues,  de  jardin-; 
sonqUueux,  d'arcs  trioniphan.v  inqjosants?  Croyez- 
vous  (pie  le  peuple  entrait  pour  quelque  chose  dans 
ces  décorations  superbes?  Non  ;  les  rois  voulaient 
qu'en  al)orùant  sur  cette  terre,  l'étranger  pût  devi- 
ner tout  à  coup,  à  l'éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappés,^que  c'était  le  séjour  d'un  roi.  C'est  ma  capi- 
tale, disaient  les  tyrans,  c'est-à-dire,  c'est  le  lieu 
(pi'hahile  la  télé  par  excellence.  Concevez-vous  à 
jnésent,  républicains,  tout  l'odieux  de  ce  nom? 
C'est-à-iliie,  c'est  d'ici  que  partent  tous  les  ordres  ar- 
bitraires d'un  seul  homme.  C'est  ici  que  ses  esclaves 
et  ses  flatteurs  s'élancent  dans  l'empire  pour  dévorer 
le  peuple  et  s'engraisser  des  ses  dépouilles.  C'est  ici 
que  tous  les  vices  doivent  venir  se  réfugier,  parce- 
que  les  vices  aiment  les  despotes  ;  ici  que  tout  l'ar- 
gent doit  s'engloutir  jjour  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  ici  que  le  luxe  doit  accoiu'ir 
pour  cacher  l'affreuse  difformité  de  toutes  les  sang- 
sues publiques.  Voilà,  républicains,  en  dernière 
analyse,  ce  que  signiliait  le  mot  capitale.  Est-il  as- 
sez beau  pour  le  regretter?  Lorsque  l'on  chatouille 
encore  votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale,  que 
l'on  vous  insinue  de  n'y  pas  renoncer,  c'est  qu'il  est 
quelqu'un,  sous  le  rideau,  qui  voudrait  devenir  une 
de  ces  têtes  par  excellence,  dont  je  parlais  tout  à 
riieure. 

THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Dngazon,  excellent  palriole,  homme  d'e^^pril,  et  auteur 
d'un  grand  talent,  a  \ oui u  essayer  sur  ce  théâtre  ses  forces 
comme  auteur.  L'Indisnaiion  faisait  i'aire  des  vers  à  Juvé- 
nal  j  le  patriotisme  lui  a  inspiré  une  comédie  en  trois  ac- 
tes et  en  vers,  intitulée  :  l'Eniigrante,  ou  le  père  Jacubin. 
Le  titre  seul  en  dit  tout  le  sujel.  La  femme  de  M.  de  Basse- 
Hoclie,  secrétaire  du  roi,  s'est  mis  la  noblesse  dans  la  lête, 
et  croit  qu'il  est  de  son  lioniieur  ti'éniigier  ;  elle  est  cxeitce 
ù  cette  extravagance  par  un  abbé  aristocrate  qui  a  tout 
crédit  sur  son  esprit.  Celui-ci  est  un  fripon  qui  ne  veut 
que  proliter  du  projet  d'émigration  pour  voler  la  femme 
qu'il  trompe.  Le  père  est  un  lion  homme.  Jacobin  (  puis- 
que Jacobin  y  a)  bien,  honteux  d'aioir  été  noble  pour  son 
argent,  détestant  la  noblesse,  et  toujours  en  colère  contie 
les  aristocrate  s.  Il  aurait  été  plaisant  peut-être,  en  présen- 
tant des  personnages  réioltés  du  seul  nom  de  Jacobin, 
criant  sans  cesse  que  tout  Jacobin  est  un  assassin,  un  mons- 
tre altéré  de  sang,  etc.,  de  montrer  dans  le  héros  de  la 
piice  un  homme  doux,  aimable,  ayant  tontes  les  vertus 
sociales  et  (lomestiques  ;  il  aurait  pu  résulter  de  celle  op- 
posilion  des  situations  comiques  ;  mais  M.  de  Basse-Roche 
est  toujours  de  mauvaise  humeur.  Enfin,  il  dénonce  le  pro- 
jet d'cmigralion,  et  introduit  dans  sa  maison  un  commis- 
saire et  la  garde,  qui  arrêtent  le  fripon  d'abbé  et  ses  com- 
plices. 

Le  style  de  la  pièce  est  fjcile,  naturel  ;  il  s'y  trouve  des 
vers  heureux.  L'auteur  a  été  demandé  et  très  applaudi. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 
L'enlèvement  dos  Saliines  par  les  Romains,  événement 
fort  grave  dans  l'hi'loire  de  ces  peuples,  a  fourni  ù  Picard, 
auteur  des  I  Uilamlincs,  une  pièce  à  laudevilles  assez  gaie. 


Les  Romains  \ipniienl  de  bsiir  leur  ville  :  ils  ont  déjà  des 
vignes  qui  piomellent  tirie  belle  vendange,  mais  ils  n'ont 
point  lie  femnies.  Les  Sabins,  leurs  voisins,  ont  des  fi'mmes, 
mais  ils  n'ont  point  de  \in.  L'n  \ieillard  Sabin,  ii  qui  le  vin 
convient  mieux  que  les  femmes,  trouve  que  ce  serait  le  cas 
de  faire  un  échange.  C'est  l'avis  de  Roraulus,  qui  en  fait  la 
proposition.  Taliiis  trouve  qu'elle  n'est  pas  assez  avar>ta- 
gense  pour  les  Sabins;  cependant  ceux-ci  sont  priés  par  les 
Romains  •)  une  file;  ils  s'y  rendent  avec  leurs  femmes. 
On  fait  boire  les  hommes  assez  pour  les  endormir,  et  les 
femmes  tout  juste  ce  qu'il  f.ut  pour  éveiller  leur  imagina- 
lion.  La  princesse,  fille  de  Talius,  s'est  éprise  de  Tulliis, 
jeune  berger,  favori  de  Romuhis.  Mais  le  roi  des  Romains 
ne  croit  pas  devoir  déroger,  et  se  destine  la  princesse.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  ccUe  rivalité,  qui  ne  produit  rien, 
Aprfs  un  combat  de  gladialiurs  fort  bien  exécuté,  les  Ro- 
mains, voyant  les  Sabins  endormis,  poursuivent  les  daines 
qui  fuienl.  Les  Sabins  se  réveillent  et  courent  apri  s,  chacun 
court  aux  armes;  les  femmes,  comme  dans  l'histoire,  se 
nietient  entre  les  deux  partis,  et  la  pièce  Cuit  par  l'échange 
déia  proposé. 

Un  défaut  d'en«emble  dans  l'exécution,  et  quelques  lon- 
gueuis,  ont  un  peu  nui  au  succès  de  la  première  repréen- 
tation.  De  la  gaieté,  ilc  l'esprit  dans  beaucoup  de  couplets, 
le  rôle  d'un  vieux  ministre  Sabin,  ivrogne,  rendu  très  plai- 
samment par  Juliet,  relèveront  sans  doule  cet  ouvrage, 
qu'on  ne  (luit  pas  juger  à  la  rigueur.  Les  airs,  en  général, 
sont  fort  bien  choisis:  mais  il  faudrait  retrancher  ou  rac- 
courcir infiniment  l'invocation  grave  et  triste  des  Romains 
ù  1.1  slatue  de  Mars.  La  chanson  des  amours  de  Vénus, 
placée  après  le  dénouement,  n'a  pas  paru  non  plus,  ni 
pour  les  paroles  ni  pour  l'air,  aussi  piquante  qu'elle  pun- 
vait  et  détail  l'être. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Agnès  de  Ckàtîtton,  ou  U  siège  de  Saint-Jean  d'Acve\ 
opéri  héroïque  à  grand  speclacle,  en  trois  actes  et  en  vers, 
par  M.  Planlerre,  musique  de  M,  Loise,  et  représenté  pour 
la  première  fois  sur  lellié;1ire  de  la  rue  de  Louvois,  le  12 
mai  1792;  prix  d5  fr.,  ù  Paris,  chez  M.  FrouUé,  libraire, 
quai  dis  Auu'ustins  n°  39. 


PAIE>1ENT  DESIÎENTES  DE  L'HÔrEI.-DE-VILI.E  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1793,  M.>l.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam 36.  |radix 221.  15  s. 

Hambouig 2S3. 'Gènes i\8. 

Londres 19|.  |  Livourne 158. 

Madiid 23  I.  5. 1 Lyon,  P.  de  Pâques,  |p.  , 

Bourse  du  3  novembre. 

.AcI.  des  Indes  de  2500  liv 1795,  77  î 

Portions  de  1600  liv 1255 

—  de  312  liv.  10  s 240 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 412 

—  de  décemlire  1783,  quitl.  de  fin.     .     ,     .     Itp 

—  de  125  millions,  déc.  178i'i  au  p.     .       î,  î. -J.  î  b 

—  de  80  millions  a\ec  bulletins 

—  Sans  bulletin 

—  Sort,  en  viager 6J,  7  b 

Bulleiins 73 

Reconnaissance  de  bulletin 72* 

Action  nouvelle  des  Indes f  35,  40 

Caisse  d'escompte 3610 

Demi-caisse 1835,  40 

Quiltance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à5p.  î 

—  à  4  p.  ; 700 

—  de  80  millions  d'aoi.t  1789.     ...        8",  8  p 
Assurances  conlic  les  incend.     .     .       415,14,15,20,23 

—  à  vie 415,  20,  22,  24 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

CosTBATS  1"classe  i  5  p.  ; 87 

—  2' îrfem  à  5  p.  î- snj.  au  15' 77^ 

—  3"  idem  à  5  p.  '.  suj.  au  10' 75 

—  4' il/cm  à  5  p.  ;.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  !..       77 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTELII LMVERSEL. 

N»  r.l  1.  Mardi  6  NovEMnr.E  179"?.  —  L'An  l"  de  la  liépubltque  Française. 


POLITIQUI'. 

KTATS-UMS    d'aMÉRIOLE. 

Philadelphie,  le  i"  scplcmbie.  —  Il  arrive  contiiiuclle- 
meiit  ici  (les  ban'Ics  nombn'U'^esd'aili-aiis  de  luuie  espèce, 
venant  d'Aiiglt'.*iie,  d'Irlande,  de  Fiance,  de  Flandre  et 
d'AlleiniiRue.  Ces  émigrations  ont  engagé  quelques  ncgo- 
cianls  de  ce  pays-ci  ùéiabliides  manuracluies  sur  le  modèle 
de  celles  d'Europe. 

On  a  ouvert  dernièrement  une  souscriplinn  d'un  demi- 
million  de  dollars,  qui  a  été  remplie  dans  peu  de  jours,  pour 
commencer  des  manufactures  dims  les  Jerseys.  On  a  déjà 
fait  l'emplette  du  terrain,  et  jeié  les  fondements  d'une  ville 
qui  portera  le  nom  de  l'aiterson,  en  l'honneur  du  gouver- 
neur de  Cet  Éiat.  les  ouvriers  commenceront  à  trav.iillcr 
au  mois  de  décembre  prochain.  Des  ateliers  de  fileusesont 
été  montés,  et  des  corderies  établie".  Une  autre  compagnie  a 
fait  construire  un  moulin  à  colon  à  quelques  lieues  de  celte 
ville.  Une  manufaclure  de  tapisserie,  établie  ici  depuis 
quelque  temps,  réussit  à  merveille.  Cependant  notre  po- 
pulation augmentant  prodigieusement,  nousserons  encore, 
pendant  vingt  on  trente  ans,  dans  la  iiécessilé  d'avoir  re- 
cours aux  manufactures  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Saiiit-Ilarlhélemi,  le  6  septembre.  — Le  l"du  courant, 
nous  avons  eu  ieile  plus  terjible ouragan  qu'on  ait  éprou\é 
de  mémoire  d'homme.  Il  commença  par  un  vent  du  noid 
très  violent,  qui  souilla  jusqu'au  soiravecuneforceincroyii- 
ble.  Le  ciel  présenlail  l'aspect  le  plus  siIli^tre.  iSous  étions 
tous  dans  la  consternation.  Cependant,  vers  les  dix  heures, 
i:  redoubla  de  furie,  et  continua  de  même  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin  qu'il  tomba  tout-à-coup,  mais  pour  loui- 
ner  au  sud  avecune  force  telle  que  rien  ne  put  lui  résister. 

Le  jour  parut  et  éclaira  bien  des  désastres.  Tous  les  na- 
vires qui  se  trouvaient  dans  le  port,  au  nombre  de  dix, 
élaienl  éehoués.  Tous  périrent,  ù  l'exception  du  bateau  du 
colonel  Cunib  d'Anguilla,  Il  en  est  de  même  des  maisons 
dans  toute  la  baie. 

Il  y  a  eu  dans  loute  la  ville  Cinquante-six  maisons  de  ren- 
versées, et  seulement  sept  d^ns  la  campagne  sont  restées 
debout.  Un  grand  nombre  d'ii.ibitants  a  péri. 

POLOGNE. 

J'arsoiie,  le  15  octobre,  —  Une  question  importante 
par  ses  suites  s'est  cleiée  dans  la  session  de  la  généralité 
du  24  septembre.  On  alla  aux  voix  sur  la  proposition  qui  fui 
faite  de  déeidersila  prochaine  dièle  s'usseinblerait  àGrod- 
no  ou  à  Varsovie.  La  première  ville  l'emporta  de  deux  suf- 
frages. Bientôt  s'élevèrent  des  réclamations.  On  représenta 
qu'il  sérail  plus  ccnivenable  que  la  diète  se  tint  à  Varsovie; 
CCS  niolifs  fuient  sentis,  et  le  décret  annulé.  Il  fut  arrêté 
que  la  diète  serait  assemblée  Icplus  lui  possibleà  l'arsuvic. 
Ce  n'est  pas  tout;  il  reste  encore  un  point  esseiihc/,  qui  est 
la  sanction  de  l'impératrice.  Si  Catherine  désapprouve  le 
choix  de  Varsovie,  et  plusieurs  raisons  rendentcette  ciainle 
vraisemblable,  on  verra  les  législateurs  de  la  Pologne  re- 
venir pour  la  troisième  fois  sur  leur  décision,  et  la  dignité 
nationale,  qui  niallieiireusenient  n'a  plus  rien  à  perdre, 
n'en  recevra  qu'un  aHiont  de  plus. 

Dans  la  même  session  du  2/i,  on  arrêta  les  réponses  qu'il 
faudrait  faire  aux  diffrenles  questions  présentées  par  la 
commission  du  trésor.  Plusieurs  ordonnances  furent  ren- 
dues. Ou  décréta  aussi  que  lespensions  accordées  auxmem- 
bres  (lu  département  des  affaires  élrangères  seraient  sus- 
peudues  jusqu'après  l'examen  de  cet  objet. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  (c20  octobre.  —  Les  despotes  de  l'Europe  croient 
retarder  l'cITort  des  peuples  contre  la  tyrannie,  en  conju- 
rant eux-mêmes  contre  la  liberté  de  la  presse  et  delà  pensée. 
La  cour  de  Vienne  a-l-ellcpu  croire  que  la  proscription  des 
feuilles  françaises  dans  les  Pays-Bas  élouflerait  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  lilerlé  dans  le  cœur  des  Flamands  et  des 
Brabançons?  Elle  a  néanmoins  pris  des  précautions  pour 
arivler  la  circulation  des  nouvelles  étrangères. 

I.c  nonce,  qui  e-^t  ici,  vient  d'être  élevé  ù  la  pourpre  10- 
maiuc. — On  va  diminuer  le  grand  nombre  de  médecins-p-  a- 
3*  Série,  —  Tome  I, 


I    t Viens.  Ceux  qui  voudront  exercer  cet  état  prendront  une 

permission  qui  coûtera  100  durais,  au  prolitde  la  caisse  des 

I    reuLCs  et  des  orphelins.  Les  rieurs  trouvent  là-dedans  une 

épigramme  contre  la  médecine.  —  L'archiduc  palatin  est 

parti  d'ici  le  10,  pour  se  rendre  à  Biide. 

On  vient  de  faire  le  dénombrement  des  maisons  et  du 
loyer  qu'elles  rapportent;  les  maisons,  dans  la  ville,  s  nt 
au  nombre  de  mille  trois  cmt  soixanle-dix-iieuf ,  et  de 
quatre  mille  sept  cent  vingt-quatre  dans  les  faubourgs. 
Les  premières  rapportent  1,458,53S  florins,  et  les  autres 
1,081,41)2.  Surccs  revenus,  les  magistrats  lèvent  le  sixième, 
ce  qui  f.iil41fi, 660  florins. 

Les  Élatsdn  duché  deSlebenburgen  ont  prisla  résolution 
d'oll'rir  à  rcnipereur,  cimme  grand-duc  de  Slebenburg<  n, 
un  subside  d'un  demi-million  de  florins,  avec  deux  mille 
recrues  etquatre  cents  chevaux,  pour  servir  dans  la  guerre 
contre  la  France. 

Mayence,  le  27  octobre.  —  Les  bons  citoyensdeMayence 
vont  au  club;  Chanlly,  négociant,  en  est  président  :Stafell 
et  Mctteriiick  sont  secrétaires;  ce  sont  tous  de  très  chauds 
patriotes.  Le  général  Custiiie  y  a  fait  un  discours  rempli  de 
patriotsme  et  d'énergie:  l'impression  en  a  été  arrêtée. 

La  seconde  séance  eut  lieu  hier,  et  la  société  olfi  e  à  tous 
ses  concitoyens  et  concitoyennes,  sans  les  obliger  de  se  faire 
recevoir  membres,  un  libre  accès  dans  ces  assemblées. 

Le  docteur  Bœhmcr  a  fait  le  25,  au  nom  du  général,  lec- 
ture d'une  proclamation  imporlante  en  langue  allemande, 
adressée  à  l'humanité  opprimée  danslespersonnesdcsbinr- 
goois  et  paysans  de  l'Allemagne  ;  il  a  parlé  ensuite  du  but 
et  des  lois  de  la  société. 


FRANCE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 


Du  4  novembre.  —  Le  conseil-général  et  le  coi^ps  muni- 
cipal, qui  se  sont  presque  toujours  isolés  dans  leurs  travaux 
el  leurs  opinions,  après  s'ttr-i  déjà  réunis,  puis  séparés  de 
nouveau,  viennent  enfin  de  se  raprocher.  Boucher-René, 
ollicier  mnnicipal,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de 
maire,  a  été  invité  à  présider  le  conseil-général,  et  s'est 
rendu  à  cette  invitation.  11  a  annoncé  que  <  haque  jour  il 
engagerait  les  membres  du  corps  municipal  à  venir  par- 
tager les  tiavaux  du  conseil.  Cette  disposition  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L'administration  ne  peut  marcher,  s'il  ne  règne  une  par- 
faite union  entre  toutes  ses  parties.  Il  est  donc  ù  désirer 
que  cette  union  soit  durable. 

loti;rie  nationale. 
Numéros  sortis  au  tirage  du  1er  novembre  :  4S, 
2C,  81,59,  45. 

CO>JVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Hérault. 
SÉANCE  DU   Ll'NDI   5   NOVEMBRE. 

Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  tendant  à  faire  payer 
les  pompiers  de  Paris  |)ar  le  trésor  national. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  décr'tc 
qu'à  compter  de  ce  jour  les  pompiers  cesseront  d'être  pavés 
par  la  trésorerie  nationale. 

Faiicbct,  l'un  des  deux  commis<iaircs  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonne,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils 
élaienl  chargés.  Il  annonce  que  la  libre  circulation  des  di  n- 
rées  est  réiablie,  et  que  les  marchés  des  villes  d'Auxerre  et 
de  Joiguy  sont  acluellemeut  fournis. 

Rovèie,  colK'gue  de  Fauchet,  rend  aussi  compte  de  cette 
mission  ;  il  dénonce  les  bureaux  du  ministre  de  la  gncrrc, 
pour  avoir  soustrait  une  lettre  qu'eux  ,  commissaires, 
avaient  éci  itc  au  ministre. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ces  deux  rapports, 
et  (|ue  le  ministre  rendra  compte  delà  conduite  i|u'il  a  te- 
nue à  l'égard  des  commis  qui  ont  soustrait  la  leltie  qui  lui 
étiit  adre^sée. 

—  Lu  membre,  nommé  commissaire  pour  l'examen  des 
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magasins  de  rournitiires  peur  les  arniùes ,  déposées  i  Saint- 
Denis,  dénonce  les  louinisseuis  Tavernicr  el  Gcrdeiet. 

Lacroix  :  Je  (leiiiniide  que  les  tioiipes  puissent 
refuser  les  fourniluies  qui  leur  sont  envoyées,  et 
pour  cela  je  denKinile  que  le  conseil  executil'  envoie 
au  conseil  d'aduiiiiisliMliou  ilc  chacune  des  armées 
un  échantillon  des  fournil uies,  et  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sergent  :  Je  demande  que  la  Convention  rende 
une  loi  réprimante  contre  les  fournisseurs  infâmes  qui 
se  seront  ainsi  enrichis  aux  dépens  des  défenseurs,  et 
je  demanderai  peut-être  contre  eux  la  peine  de  mort. 
—  Le  |iiésideiit  annonce  qne  l'ordre  du  jour  a|ipe]le  la 
discussion  sur  la  dénoiicialion  faite  par  Louvet  coiitie  Ro- 
bespierre. Les  tribunes  applaudissent,  le  président  les  rap- 
pelle à  l'oidre  et  au  respect. 

Un  memlirc  observe  que  des  citoyens  se  sont  introduits 
dans  les  Iribnncs  à  la  faveur  de  caries  dont  ils  étaient  por- 
teurs. Le  président  annonce  qu'il  n'en  a  donné  que  deux  à 
deux  dé|  ulés  qui  les  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
RoHEspiERRE  :  Une  accusation,  sinon  très  redou- 
table, au  moins  très  grave  et  très  solennelle,  a  ('té 
intentée  contre  moi  devant  la  Convention  nationale; 
j'y  répondrai ,  parccque  je  ne  dois  pas  consulter  ce 
qui  me  convient  le  mieux  à  moi-même;  mais,  ci- 
toyens, tout  mandataire  du  peuple  se  doit  à  l'intérêt 
public;  J'y  répondrai ,  parcequ'il  faut  qu'en  un  mo- 
ment disparaisse  ce  monsirueux  ouvrajçe  de  la  ca- 
lomnie, si  laborieusement  élevé  pendant  plusieurs 
années  peut-être;  parcequ'il  faut  bannir  du  sanc- 
tuaire des  lois  les  préventions  et  les  déliances,  pour 
y  rappeler  les  principes  et  la  concorde.  Citoyens, 
vous  avez  entendu  l'immense  plaidover  de  moii  ad- 
versaire, vous  l'avez  même  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression.  Vous  trouverez  sans  doute  équitable 
d'accoiderà  la  défense  la  même  attention  que  vous 
avez  donnée  à  l'accusaticm. 

De  quoi  suis-je  accusé?  D'avoir  conspiré  pour  par- 
venir à  la  dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  au  tribunat. 
L'opinion  de  me.';  adversaires  ne  paraît  pas  bien  lixée 
sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées  romaines, 
un  peu  disparates,  par  le  mot  de  pouvoir  suprême 
que  mon  accusateur  a  em|)loyé  ailleurs.  Or,  on  con- 
viendra d'abord  que  si  un  pareil  projet  était  criminel, 
il  était  encore  plus  hardi;  car  pour  l'exécuter  il  fal- 
lait non  seulement  renverser  le  trône ,  mais  anéantir 
la  législature,  et  empêcher  surtout  encore  qu'elle  ne 
fût  remplacée  par  une  Convention  nationale. 

Comment  se  fait-il  qne  j'aie  le  premier,  dans  mes 
discours  publics  et  dans  mes  écrits,  apiielé  la  Con- 
vention nationale  comme  le  seul  remède  des  maux 
de  la  patrie.!  Il  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  dénoncée  comme  incendiaire  par  mes  adversaires 
connus;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  lit  plus 
que  la  législature;  elle  lu  rt'alisa.  Dirai-Je  que  i)our 
arriver  ;i  la  dictature,  il  ne  suKisait  pas  de  maîtriser 
Paris;  qu'il  (allait  encore  asservir  les  quatre-vingt 
deux  autres  départements.  Oii  étaient  mes  lrésors,où 
étaient  mes  armées,  les  grandes  places  dont  j'étais 
pourvu  ?  Toute  la  puissance  résidait  pnvisémeiit 
dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  c'est  qu'avant  nue  l'aecusalion  pût  acquérir 
au  nioins  un  caractère  de  vraisemblance,  il  laudiait 
qu'il  fût  préalablement  démontré  que  j'étais  complè- 
tement fou  ;  encore  ne  vois-je  pas  même  ce  (pie  mes 
adversaires  pourraient  gagner  ù  cette  supposition, 
car  il  resterait  à  expli(iuer  comment  d(^s  hommes 
«•usés  auraient  pu  se  donner  la  peine  de  composer 
tant  de  beaux  discours,  tant  de  belles  alliches,  et  de 
déployer  tant  de  moyens,  pour  me  présenter  à  la 
Convention  nationale"  et  à  la  Fiance  entière  comme 
le  plus  redoutable  des  conspirateurs. 
Mais  venons  aux  preuves  positives.  L'un  des  re- 


proches les  plus  redoutables  que  l'on  m'avait  faits , 
je  ne  me  le  dissimule  point,  c'est  le  nom  de  Marat. 
Je  vais  donc  commencer  par  vous  dire  frauehenient 
quels  ont  été  mes  l'apports  avec  lui.  Au  commenee- 
meiit  (h;  l'été  IT'Jl,  Marat  vint  me  voir;  jusque-là 
je  n'avais  eu  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  di- 
rectes ni  indirectes;  la  conversation  roula  sur  les 
air.u'respublifjues,  dont  il  me  parla  avec  désespoir. 
Je  lui  dis,  moi,  tout  ce  que  les  patriotes  même  les 
plus  ardents  pensaient  de  lui  ;  savoir,  qu'il  avait  mis 
lui-même  un  obstacle  au  bien  que  pouvaient  pro- 
duire les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits, 
en  s'obstinant  à  revenir  éternellement  sur  des  pro- 
positions extraordinaires  et  violentes,  telles  que  celle 
de  faire  tomber  cinq  à  six  cents  fêtes  coupables, 
qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les 
parlisans  de  l'aristocratie.  Il  voulut  défendre  son 
opinion;  je  persistai  dans  la  mienne,  et  je  dois 
avouer  qu'il  trouva  mes  vues  politiques  tellement 
étroites,  que  quelque  temps  après,  lorsiiu'il  eut  re- 
pris son  journal,  alors  abandonné  jiar  lui  depuis 
quelque  temps,  en  rendant  compte  lui-même  de  la 
conversation  dont  je  viens  de  parler,  il  écrivit  en 
toutes  lettres  qu'il  m'avait  quitté  parfaitement  con- 
vaincu qne  je  n'avais  ni  les  vues  ni  l'audace  d'un 
homme  d'Elal;  et  si  les  critiiiues  de  Marat  pouvaient 
être  des  titres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore 
sous  vos  yeux  quelques-unes  de  ses  feuilles  publiées 
six  semaines  avant  la  dernière  révolution,  dans  les- 
quelles il  m'accusait  de  feuillantisme ,  parceque, 
dans  un  ouvrage  périodique,  je  ne  publiai  pas  hau- 
tement qu'il  fallait  renverser  la  constitution. 

Après  cette  première  et  unique  visite  de  Marat, 
je  l'ai  retrouvé  à  l'assemblée  électorale.  Ici  je  re- 
trouve aussi  M.  Louvet,  qui  m'accuse  d'avoir  désigné, 
Marat  pour  député,  d'avoir  mal  parlé  de  Priestley; 
eiilin,  d'avoir  dominé  le  corps  électoral  par  l'intrigue 
et  par  l'effroi.  Aux  de'clainations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  atroces,  aux  suppositions  les  plus  romanes- 
ques et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété 
publique,  je  ne  réponds  que  par  les  faits  :  les  voici. 

L'assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement 
que  tous  les  choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  la 
ratification  des  a.ssemlilées  primaires,  et  ils  furent 
eu  effet  discutés  et  ratiliés  par  les  sections.  A  cette 
grande  mesure  elle  en  avait  ajouté  une  autre  non 
moins  propre  à  tuer  l'intrigue,  non  moins  digne 
(l'un  peuple  libre;  celle  de  statuer  que  les  élections 
seraient  faites  à  haute  voix,  et  préci'dées  de  la  dis- 
cussion publique  des  candidals.  Chacun  usa  libre- 
ment du  droit  de  les  proposer.  Je  n'en  pre'sentai  au- 
cun. Je  ne  dis  point  de  mal  de  Priestley ,  je  ne 
pouvais  en  dire  d'un  homme  qui  ne  m'était  connu 
que  par  sa  répulalion  de  savant,  et  par  une  disgrâce 
qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la 
révoliitifin  frani^aise.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus 
particulièrement  que  les  e'crivains  courageux  qui 
avaient  combattu  ou  soufî'ertpour  lacanse  de  la  ré- 
volulion,telsque  rauleurdesCrïniM  desrois{V\.  et 
quelques  autres  qui  fixèrent  les  sufliages  de  l'as- 
senilJée.  Je  laisserai  ;i  ceux  qui  me  connaissent  le 
soin  d'appre'cierce  bizarre  projet  lorrné  par  certaines 
gens  de  m'identilier  à  quelipic  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n'est  |ias  moi.  ^'ava  s-je  donc  pas 
assez  de  torts  personnels,  et  mon  amour,  mes  com- 
bats pour  la  liberté  ne  m'avaient-ils  pas  di'jà  suscité 
assez  d'ennemis  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
v(dution,  .sans  qu'il  soit  besoin  de  m'imputer  encore 
les  excès  que  j'ai  évités? 

M.  Louvet  a  fait  découler  les  autres  preuves  dont 
il  appuie  son  système  de  deux  autres  sources  priu- 
ciiiales,  de  ma  conduite  dans  la  Société  des  Jacobins, 

(1)  Luviconlerie ,  qui  lut  élu  el  qui  fut  lonj,'lrn!|ii  p.ilie 
du  comité  de  sûreté  générale.  L.  U. 
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et  (le  mn  conduite  an  conspil-gc'iicral  de  la  coiiiiniiiie. 
Aux  Jacobins, j'oxci-çais,  si  on  l'en  croit,  un  des- 
potisme d'opinion,  qui  ne  pouvait  être  regarde  (jne 
connue  l'avanl-coincui'  de  la  dictature.  D'.iliord  je 
ne  sais  pas  ce  que  c'est  (|uc  le  despotisme  de  l'opi- 
nion ,  surtout  dans  une  société  d'Iioninios  libres, 
composée,  couiine  vons  le  dites  vous-même,  de 
quinze  cents  citoyens  réiuités  les  plus  ardents  patrio- 
tes ,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'empire  naturel  des  |irin- 
cipes.  Or,  cet  empire  n'est  point  personnel  à  tel 
houniie  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  uni- 
verselle et  à  tous  les  hommes  qui  veulent  écouter 
sa  voix  ;  il  appartient  à  mes  collègues  de  l'Assemblée 
constituante,  aux  patriotes  de  l'Assemblée  législa- 
tive, à  tous  les  citoyens  qui  défendirent  invariable- 
ment la  cause  de  la  liberté.  A  quelle  époque  rappor- 
tez-vous les  torts  que  vous  me  reprocliez?  Est-ce 
aux  temps  postérieurs  à  la  journée  du  10?  Depuis 
celte  épo(iue,  jusqu'au  moment  où  je  parle,  je  n'ai 
pas  assisté  six  l'ois  à  cette  Société. 

C'est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites-vons,  qu'elle 
a  été  entièrement  dominée  par  une  faction  très  pen 
nonilreuse,  mais  chargée  de  crimes  et  d'immorali- 
tés, dont  j'étais  le  chef,  tandis  que  tous  les  hommes 
sages  et  vertueux,  tels  (]ue  vous,  gémissaient  dans  le 
silence  ou  dans  l'oppression;  de  manière,  ajoutez- 
vous,  avec  le  ton  de  la  pitié,  que  cette  Société,  cé- 
lèbre par  tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  est 
maintenant  tout-à-fait  méconnaissable. 

Mais  si ,  depuis  le  mois  de  janvier,  les  Jacobins 
n'ont  pas  perdu  la  conliance  et  l'estime  de  la  nation, 
et  n'ont  pas  cessé  de  servir  la  liberté  ;  si  c'est  depuis 
cette  époque  qu'ils  ont  déployé  un  pins  grand  cou- 
rage contre  la  cour  et  LaTayelte  ;  si  c'est  depuis  cette 
épocjoe  que  l'Anlriche  et  bi  Prusse  leur  ont  déclaré 
la  guerre  ;  si  c'est  depuis  celte  époque  qu'ils  ont  re- 
cueilli dans  leur  sein  les  fédérés,  rassemblés  pour 
conspirer  contre  la  tyrannie,  et  préparé  avec  eux  la 
sainte  insurrection  du  mois  d'août  1T92,  que  faut-il 
conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire  ,  sinon  que 
c'est  cette  poigru'e  de  scélérats  dont  vous  parlez  (jui 
ontabaltu  le  despotisme,  et  que  vous  et  vos  auiis 
étiez  trop  sages  et  trop  amis  du  bon  ordre  pour 
tremper  dans  de  telles  conspirations?  (On  applau- 
dit.) Et  s'il  était  vrai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  .lux 
.lacobins  cette  intluence  que  vous  me  supposiez gra- 
tuilcment  et  que  je  suis  loin  d'avouer,  que  pourriez- 
vous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien 
commode  pour  assurer  votre  domination  :  c'est  de 
l)roiliguer  les  noms  de  scélérats  et  de  monstres  à  vos 
a(b  ersaires ,  et  à  vos  partisans ,  ceux  de  modèles  du 
piitriolisme;  c'est  de  nous  accabler  à  chaque  instant 
du  poids  de  nos  vices  et  de  cehn  de  vos  vertus.  Ce- 
pendant, à  quoi  se  réduisent  au  fond  tous  vos  gricTs? 
La  majorité  des  .lacobins  rejetait  vos  opinions  ;  elle 
avait  tort  sans  doute.  Le  ])ublic  ne  vous  était  pas 
plus  favorable.  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais  les 
trésors  que  je  n'avais  pas,  pour  faire  triompher  des 
|)rincipes  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  qu'alors  le  seul  objet  de  dissenti- 
ment qui  nous  divisait ,  c'était  que  vous  défendiez 
indistinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  minis- 
tres ,  et  nous  les  principes  ;  que  vons  paraissiez  pré- 
férer le  pouvoir,  et  nous  l'égalité.  De  quel  droit 
voulez-vous  l'aire  servir  la  Convention  nationale  elle- 
même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  amour-propre 
ou  de  votre  système?  Je  ne  chercherai  point  a  vous 
ra|)peler  aux  sentiments  des  ûnu's  n'publicaines. 
RIaissoyezau  moiusaussi  généreux  qu'iui  roi;  imitez 
Louis  \ll,  et  (pie  le  législateur  oublie  les  in|ures  de 
M.  I.ouvet.  (On  applaudit.)  Mais  non,  ce  u'rsl  point 
l'intérêt  personnel  cpii  vous  guide,  c'est  l'intérêt  de 
la  liberté;  c'est  l'intérêt  des  mœurs  qui  vous  arme 


contre  cette  société  qui  n'est  plus  qu'un  repaire  de 
factieux  et  de  brigands  qui  retiennent  au  milieu 
d'eux  un  petit  nombre  d'honnêtes  gens  trompés. 
Celte  question  est  trop  importante  poiu'  être  traitée 
incidemment.  J'attendrai  le  moment  où  votre  zèle 
vous  portera  à  demander  la  proscription  de  cette  So- 
ciéti'  à  la  Convention  nationale;  nous  verrons  alors 
si  vons  serez  plus  persuasif  ou  plus  heureux  que 
Léopoldet  Lafayelte.  (Nouveaux  applaudissenienls.) 
Il  reste  maintenant  le  plus  fécond  et  le  plus  inté- 
ressant des  trois  chapitres  qui  composent  voire  plai- 
doyer diffamatoire,  celui  qui  concerne  ma  conduite 
an  conseil-géru'ral  de  la  commune. 

On  me  demande  d'abord  pourquoi,  après  avoir 
abdicplé  la  place  d'accusateur  public,  j'ai  accepté  le 
titre  d'ofticier  municipal.  Je  répondsqne  j'ai  abdiqué 
au  mois  de  janvier  1791  la  place  lucrative  et  nulle- 
ment périlieiise,  quoi  qu'on  ait  dit,  d'accusateur 
publie,  et  que  j'ai  accepté  les  fonctions  de  commis- 
saire de  la  comnnme,  le  10  août  1792.  On  me  fait  un 
crime  de  la  manière  même  dont  je  suis  entré  dans  la 
salle  où  siégeait  la  nouvelle  municipalité.  Notre  dé- 
nonciateur m'a  reproché  très  sérieusement  d'avoir 
dirigé  mes  pas  vers  le  bureau.  Dans  ces  conjonctures 
où  d'autres  soins  nous  occupaient,  j'étais  loin  de 
prévoir  que  je  serais  obligé  d'informer  un  jour  la 
Convention  nationale  queje  n'avais  été  au  bureau 
que  pour  faire  vérilier  mes  pouvoirs.  M.  Louvet  n'en 
a  pas  moins  conclu  de  tous  ces  faits,  à  ce  qu'il  assure, 
que  le  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres, étaientréservésà  de  hantes  destinées.  Pou- 
viez-vons  en  douter?  N'était-ce  pas  une  assez  haute 
destinée  que  celle  de  se  dévouerpourla  patrie?  Pour 
moi,  je  m'honore  d'avoir  ici  à  défendre  et  leur  cause 
et  la  mienne.  Mais  non...  Je  n'ai  qu'à  nie  réjouir  de 
ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  mieux  servi 
la  chose  publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  préten- 
dre à  une  gloire  qui  ne  m'appartient  pas. 

Je  ne  fus  nommé  que  dans  la  journée  du  10  ;  mais 
ceux  qui,  plus  tôt  choisis,  dans  la  nuit  même  étaient 
réuuisàla  maison  commune,  dans  la  nuit  redoutable, 
au  moment  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près 
d'('elater,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la 
liberté!  Ce  sont  ceux-là  qui,  servantdepoint  de  ral- 
liement aux  patriotes,  armant  les  citoyens,  diri- 
geaient les  mouvements  d'une  insurrection  tumul- 
tueuse d'où  dépendait  le  saint  public ,  déconcertaient 
la  trahison,  en  faisant  arrêter  le  commandant  de  la 
garde  nationale  vendu  à  la  cour,  après  l'avoir  con- 
vaincu iiar  un  l'crit  de  sa  main  d'avoir  donné  aux 
conunnndants  de  bataillon  des  ordres  de  laisser  pas- 
ser le  peuple  insurgent,  pour  le  foudroyer  ensuite 
par  derrière Citoyens  représentants,  si  la  plu- 
part de  vous  ignoraient  les  faits  qui  .se  sont  passés 
loin  de  vos  yeux,  il  vous  importe  de  les  connaitre, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souiller  les  représeulauts 
(hi  peuple  français  par  une  ingratiUule  fatale  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  vous  devez  Tes  entendre  avec  in- 
li'rêt,  au  moins  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'ici  les 
déuonciationsseules  ont  droit  d'être  accueillies.  Est- 
il  donc  si  diUicilc  de  comprendre  que  dans  de  telles 
circonstances  cette  municipalité  tant  calomniée  dut 
renfermer  les  plus  gi'iu'reux  citoyens  ?  Là  étaient  ces 
liommes  que  la  bassesse  mimarehique  dédaigne, 
parceqn'ils  n'ont  que  des  imes  fortes  et  sublimes.  Là, 
nous  avons  vu,  et  chez  les  citoyens,  et  chez  les  ma- 
cislrals  nouveaux,  des  traits  d'héroïsme  que  l'iuci; 
Vi'^me  et  l'imposture  s'efforceront  en  vain  de  ravir  à 
l'histoire.  — Les  intrigues  disparaissent  avec  les  pas- 
si'  ms  qui  les  ont  enfantées.  Les  grandes  actions  et  les 
grands  caractères  restent  seuls.  Nous  ignorons  Ie5 
noms  lies  vils  lactieux  qui  assaillaient  de  pierresCaton 
dans  la  tribune  du  peuple  romain.  Les  regards  de  h 
postérité  ne  sereposent  que  sur  l'image  de  ce  grand 
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homme. — Voulez-vous  juirer  le  conseil-iréneral  re- 
volutionnairo  de  lacoiiumi'ne  de  Paiis?  i'I.icez-voiis 
au  sein  de  cette  iiiiinortclle  rt'volutioii  qui  l'a  créé, 
et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  l'ouvrage. 

On  vous  entretient  sans  cesse,  depuis  votre  réu- 
nion, d'intrigants  qui  s'étaient  introduits  dans  ce 
corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en  efl'et  quelques-uns; 
et  qui,  plus  que  moi,  a  le  droit  de  s'en  plaindre?  Et 
d'ailleurs  quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux  fut 
absolument  exempt  de  ce  fléau?  On  vous  dénonce 
éternellement  quelques  actes  répréhensibles,  imputés 
à  des  individus.  J'ignore  ces  f;iits;  je  ne  les  nie,  ni 
ne  les  crois;  car  j'ai  entendu  tropde  calomnies  pour 
croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même 
source,  et  qui  toutes  portent  l'empreinte  de  ralIVcta- 
tion  ou  de  la  fureur.  Je  ne   vous  observerai  pas 
même  que  l'homme  de  ce  conseil-général  qu'on  est 
le  plus  jaloux  de  compromettre  échappe  nécessaire- 
ment à  ces  traits,  et  je  ne  m'abaisserai  pas  jusqu'à 
observer  que  je  n'ai  jamais  été  chargé  d'aucune 
espèce  de  commission,  ni  ne  me  suis  mêlé  en  aucune 
manière  d'aucune  opération  particulière.  Je  n'ob- 
serverai pas  que  jamais  je  n'ai  présidé  un  instant, 
que  jamais  je  n'ai  eu  la  moindre  relation  avec  ce  co- 
mité de  surveillance  tant  calomnié.  Car,  tout  com- 
pense, je  consentirais  volontiers  à  me  charger  de 
tout.  le  bien  et  le  mal,  que  l'on  reproche  à  ce  corps 
révolutionnaire,  dans  la  vue  de  m'iiicnlper  person- 
nellement. On  lui  reproche  des  arrestations  qu'on  ap- 
pelle arbitraires.  Quand  le  consul  de  Rome  eut  étoullé 
la  conspiration  de  Catilina,  Clodius  l'accusa  d'avoir 
violé  les  lois.  Quand  le  consul  rendit  compte  au  peu- 
ple de  son  administration  ,  il  jura  qu'il  avait  sauvé  la 
pairie,  et  le  peuple  applaudit.  Des  arrestations  illi^ga- 
les  I  Est-ce  donc  le  code  criminel  à  la  main  qu'il  faut 
apprécier  les  précautions  salutaires  qu'exige  le  salut 
public  dans  les  temps  de  crise,  amenés  par  l'impuis- 
sance même  des  lois?   Que  nous   reprociiez-vous 
d'avoir  consigné  les  conspirateurs  aux  portes  de  cette 
cité?  d'avoir  désarmé  les  citovcns  suspects?  que  ne 
faites-vous  le  procès  à  la  municipalité  et  au  corps 
électoral,  et  aux  sections  de  Paris,  et  aux  assemblées 
primaires  des  cantons,  et  à  tous  ceux  qui  nous  ont 
imités?  car  toutes  ces  choses  étaient  illégales,  aussi 
illégales  que  la  révolution,  que  la  chute'du  tiùne  et 
de  la  Bastille,  aussi  illégales  que  laliberté  elle-même. 
Mais,  dis-je,  ce  que  je  présentais  comme  une  hvpo- 
tliese,  n'est  qu'une  réalité.  Ne  nous  a-t-on  pas  repro- 
che tout  cela?  Ne  nous  a-t-on  pas  accusés  d'avoir 
envoyé  des  commissaires  dans  les   départements, 
pour  propager  nos  principes,  et  les  déterminer  a 
s  unir  aux  Parisiens  contre  l'ennemi  commun? 

Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  ré- 
Tohition?  la  chute  du  trône  paraissait-clle  si  facile 
avant  le  succès?  ne  s'agissait-il  que  de  faire  un  coup 
de  main  aux  Tuileries?  ne  fallait-il  pas  anéaiitirdans 
toute  la  France  le  parti  des  tyrans,  et  communiquer 
a  tous  les  départements  la  commotion  salutaire  qui 
venait  d'electriser  Paris?  et  comment  ce  soin  pou- 
vait-il  être  négligé  par  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appeléle  peuple  à  l'insurrection?  Il  s'acis- 
snit  du  salut  public;  il  y  allait  de  leurs  têtes;  ct'on 
leur  lait  un  crime  d'avoir  envové  des  commissaires 
aux  autres  communes,  pour  les  engager  à  avouer,  à 
consolider  leur  ouvrage!  La  calomnie  a  poursuivi 
ces  commissaires.  Quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les 
fers.  Le  leuillautisme  ou  l'ignorance  ont  calculé  le 
degré  de  chaleur  de  leur  stvie;  ils  ont  mesuré  toutes 
leurs  deniarelies  avec  le  compas  constitutionnel 
pour  trouver  le  pri'texte  de  travestir  les  mi^siou- 
raires  de  la  révolution  en  incendiaires,  en  ennemis 
de  l'ordre  public. 

Citoyens,  vouliez-vous  une  révolution  sans  révo- 
lution? Quel  est  cet  esprit  de  persécution  qui  est 


venu  reviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a  brisé  nos 
fers?  Mais  comment  peut-on  soumettre  au  juîemeiit 
de  qui  que  ce  soit  les  effets  qui  peuvent  entraîner 
ces  grandes  commotions? 

Qui  peut  maniuer,  après  coup,  le  point  précis  où 
devaient  se  briser  les  Ilots  de  l'insurrection  popu- 
laire? A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie  ?car,  s'il  ''stvrajqu'unc  grande 
nation  ne  peut  s'élever  par  un  mouvement  simul- 
tané, et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par 
la  portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle,  com- 
ment ceux-ci  oseront-ils  ratla(iiier,  si  après  la  vic- 
toire ils  peuvent  devenir  responsables  de  la  durée 
ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a 
sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardes  comme 
fondés  de  procuration  tacite  pour  la  société  entière. 
Les  Français,  amis  de  la  liberté,  léuiiis  à  Paris  au 
mois  d'août  dernier,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom  de 
tous  les  départements;  il  faut  les  approuver  ou  les 
désavouer  tout-h-fait.  Leur  faire  un  crime  de  quel- 
ques désordres  apparents  ou  réels,  inséparables 
dune  grande  commotion,  ce  serait  les  punir  d'avoir 
sauvé  l'Etat.  Ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs  ju^es: 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés pour  vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la  vic- 
toire :  reprenez  votre  constitution  et  toutes  vos  lois 
anciennes;  mais  restituez-nous  le  prix  de  nos  sacri 
lices  et  de  nos  combats;  rendez-nous  nosconciloyens, 
nos  frères,  nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la  cause' 
commune.  Et  ne  pensez  pas  quej'aieinvoqui'  ces  prin- 
cipes éternels  pareeque  nous  avons  besoin  de  couvrir 
d'un  voile  quelques  actions  répréheiisibles.  Non , 
nous  n'avons  point  failli,  j'en  jure  par  le  trône  ren- 
versé, et  par  la  république  qui  s'élève  sur  ses  ruines! 
On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événements  du 
2  septembre;  c'était  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus 
empressé  d'arriver,  et  je  le  traiterai  d'une  manière 
absolument  désintéressée. 

Arrivé  à  cette  partie  de  son  discours,  Louvet  lui- 
même  a  généralisé  d'une  manière  trop  vague  l'accu- 
sation, dirigée  auparavant  contre  moi  personnelle- 
ment. Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  calomnie  a 
travaillé  dans  l'ombre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui 
ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  à  ces  év('ne- 
menîs  sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules , 
ou  excessivement  pervers.  Quant  à  l'homme  qui' 
comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation  dont  iî 
avait  d'avance  ourdi  la  trame,  a  cru  pouvoir  impri- 
mer impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con- 
tenterais de  rabandoiiner  aux  remords,  s'il  était 
digue  encore  de  ce  supplice  ;  mais  je  dirai  iiourceiix 
que  riinpostiire  aurait  jui  égarer,  qu'avant  l'époque 
ou  ils  sont  ai-nvi^s,  j'avais  cessé  de  fréquenter  le  con- 
seil-général de  la  commune,  que  l'assemblée  électo- 
rale dont  j't'tais  membre  avait  commencé  ses  séan- 
ces; que  je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les 
prisons  que  par  le  bruit  public,  et  plus  tard  que  la 
plus  grande  partie  des  citoyens,  car  l'élaischez  moi, 
ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions  publiques  m'appe- 
laient. Quant  au  conseil-géné.  al  de  la  commune,  il  est 
également  cerlain,  aux  yeux  de  tout  homme  impar- 
tial, que,  loin  de  provoquer  les  événements  du  2  sep- 
tembre, il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pourquoi  il  ne 
les  a  pas  arrêtés,  je  vais  vous  le  dire. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  événements, 
il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  les 
discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dans 
l'histoire  de  la  dernière  révolution.  Ceux  qui  ont  ' 
cherché  à  vous  per.snader  qu'il  n'y  avait  aucune  ana- 
logie entre  l'une  et  l'autre  des  deux  époques,  ont 
feint  de  ne  connaître  ni  les  laits,  ni  le  cœur  humain. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que  la 
journée  du  10  avait  rompu  les  fils  des  conspirations 
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royairs,  et  t'Pp;:ir(laicnt  !;i  pi'.eri'c  comme  toniiiiiiT,  i 
(liiaiid  toiit-ii-coup  la  nouvelle  se  rep:iiul  dans  Ta- 
ris que  Longwy  a  été  livré,  que  Verdun  a  été  livré, 
et  qu'à  la  tête  d'une  armée  de  cent  mille  honnnos 
Brunswick  s'avance  vers  Paris;  aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  des  ennemis;  noire  armée  divisée, 
presque  détruite  par  les  trahisons  de  Lafayette,  man- 
quait de  tout;  il  lallait  songer  à  la  fois  à  trouver  des 
armes,  des  effets  de  campement,  des  vivres  et  des 
hommes.  Le  conseil  exécutif  ne  dissimulait  ni  ses 
craintes,  ni  son  embarras.  Le  dan2;cr  était  grand  ;  il 
paraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  i)iésente  à 
l'Assemblée  législative,  lui  peint  vivcnjent  les  périls 
et  les  ressources,  la  porte  à  prendre  quelques  mesu- 
res vigoureuses,  et  donne  une  grande  impulsion  à 
l'opinion  publi(]ne.  Il  se  rend  à  la  maison  comniiuie, 
et  invite  la  municipalité  à  faire  sonnerie  tocsin.  Le 
conseil-général  de  la  commune  sent  que  la  patrie  ne 
peut  être  sauvée  que  par  les  jirodiges  que  l'eiitlroii- 
siasine  de  la  liberté  peut  seul  enfanter,  et  qu'il  faut 
que  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  voler  au-devant 
des  Prussiens.  11  fait  sonner  le  tocsin,  pour  avertir 
tous  les  citoyens  de  courir  aux  armes.  Toutes  les  sec- 
tions signalent  à  l'envi  leur  activité  et  leur  courage  ; 
le  peuple  entier  est  levé  ;  mais  les  volontaires  man- 
quaient d'armes,  il  leur  en  procure  jiar  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  En  un  instant,  qua- 
rante mille  hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés, 
et  marchent  vers  Chûlons 

Au  milieu  de  ce  mouvement  universel,  l'approche 
des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d'indi- 
gnation contre  ceux  qui  les  avaient  appelés.  Avant 
d'abandonner  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ils  veu- 
lent la  punition  des  conspirateurs  qui  leur  avait  été 
souvent  [iromise.  On  court  aux  prisons....  Les  niagis- 
lials  pouvaient-ils  arrêter  le  peuple?  car  c'était  un 
mouvement  populaire,  et  non  In  sédition  partielle  de 
qiiel(pies  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem- 
blables, .l'ai  entendu  des  ficiis  me  dire  froidement  que 
la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La 
lui  martiale,  le  2  septembre  !  La  loi  martiale  à  l'ap- 
lu'oche  des  ennemis  !  La  loi  martiale  après  le  10  août  ! 
Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté  dé- 
tcrmuiée  d'un  peuple  indigné,  qui  opposait  à  leurs 
discours,  et  le  souvenir  de  la  victoire  remportée  sur 
la  tyrannie,  et  le  dévouement  avec  lequel  il  se  préci- 
pitait au-devant  des  ennemis  étrangers,  et  qui  re- 
[irocliail  aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  traî- 
Ires  qui  dérliiraient  le  sein  de  leur  pairie  ?....  Ne  pou- 
vant les  déterminer  ;i  se  reposer  siir  les  tribunaux  du 
soin  de  leur  punition,  des  olliciers  municipaux  les 
engagèrent  à  suivre  des  formes  nécessaires,  dont  le 
bui  ('tait  de  ne  pas  ronfondre  avec  les  c  oupables  qu'ils 
yiudaieiil  punir  les  ciloyens  détenus  pour  des  causes 
élraiigi'res  h  la  eonspira'lion  du  10  août;  et  ce  sont  les 
olliciers  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère,  le 
seu  1  service  que  les  circonstances  permettaient  de  ren- 
dre il  l'humanité,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des 
brigands  sanguinaires. 

Le  zèle  le  plus  ai  dent  pour  l'exécution  des  lois  ne 
|nnit  justilier  ni  l'exagération,  ni  la  calomnie,  et  je 
pourrais  citer  ici  contre  les  déclamations  de  Louv'et 
un  témoignage  non  suspect:  c'est  celui  du  ministre 
de  l'intérieur  qui,  en  blâmant  ces  exécutions  popu- 
laires, n'a  pas  craint  de  parler  de  l'esprit  de  prudence 
et  de  gén  érosité  que  le  peuple,  c'est  son  ex|iression, 
avait  mofltré  jusque  dans  cette  conduite  illégale.  Que 
dis-jc  !  je  pourrais  citer  en  faveur  du  conseU-gc'neral 
de  la  commune  Louvet  lui-même,  qui  comineiieait 
l'une  (les  allielies  de  la  Scnlincttc  parées  mots  :  Il'on- 
vcur  au  cnnscil-gciural  de  la  conmune;  il  a  fait 
so)iiicrtc  lor.fin,  il  a  sauié  la  pairie!...  C'étaitalors 
que  commençaient  les  opérations  du  corps  électoral 
de  Paris. 


On  assure  qu'un  innocent  a  péri.  On  s'est  plu  a  en 
exagérer  le  nombre;  mais  un  seul,  c'est  beaucoup 
trop  sans  doute.  Citoyens,  pleurez  cette  méprise 
cruelle.  Kous  l'avons  pleurée  dès  longtemps;  c'était 
un  bon  citoyen  ;  c'était  donc  l'un  de  nos  amis.  Pleu- 
rez même  les  victimes  coupables,  ré.servées  à  la  ven- 
geance des  lois,  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la 
justice  populaire  ;  n)ais  que  votre  douleur  ait  un  ter- 
me, comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons 
quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie  ; 
pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits  embra- 
sés, et  les  lils  de  nos  citoyens  massacrés  au  berceau 
ou  dans  les  bras  de  leur  mère.  N'avez-vous  pas  aussi 
des  frères,  des  enfants,  des  épouses  à  venger?  La  fa- 
mille des  législateurs  français,  c'est  la  patrie  ;  c'est  le 
genre  humain  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs 
complices.  (On  applaudit.) 

Pleurez  donc,  pleurez  l'humanité  abattue  sous  leur 
joug  odieux  ;  mais  consolez-vous  eu  assurant  le  bon- 
heur de  votre  pays,  et  en  préparant  celui  du  monde  ; 
consolez-vous  en  rappelant  sur  la  terre  l'égalité  et  la 
justice  exilées,  et  eu  tarissant  par  des  lois  justes  la 
source  des  crimes  et  des  misères  de  vos  semblables. 
La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  m'est  suspecte  :  cessez  d'a- 
giter sous  mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran ,  ou 
je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Roniedans  les 
fers.  (Nombreux  et  vifsapplaudissementsd'une  grande 
partie  des  tribunes.)  En  lisant  ces  tableaux  pathéti- 
ques du  désastre  des  Lamballe,  des  Montmorin,  des 
Lcssart,  de  la  consternation  des  mauvais  citovens,  et 
ces  déclamationsviolentescontre  des  hommesconnus 
sous  des  rapports  tout-à-fait  opposés,  n'avez-vous  pas 
cru  entendre  un  manifeste  de  Brunswick  ou  de  Condé? 
Calomniateurs  éternels,  voulez-vous  venger  le  des- 
potisme? Voulez-vous  flétrir  le  berceau  de  la  répu- 
blique? Voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope la  révolution  qui  l'a  enfantée,  et  fournir  des 
armes  à  tous  les  ennemisde la  liberté?  Amour  de  l'hu- 
niauité  vraiment  admirable,  qui  tend  à  enhardir  nos 
ennemis,  <à  cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu- 
ples, et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  dans 
le  sang  des  patriotes! 

A  ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a  lié  le 
projet  qu'il  me  supposait  d'avilir  le  corps  législatif 
qui,  dit-il,  était  continuellement  tourmenté,  mé- 
connu, outragé  par  un  insolent  démagogue  qui  ve- 
nait à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets;  espèce  de 
ligure  oratoire  par  laquelle  Louvet  a  travesti  deux 
pétitions  ipie  je  fus  chargé  de  présenter  à  l'assem- 
blée législative,  au  nom  du  conseil-général  de  la 
commune,  relativement  à  la  résurrection  du  di'par- 
temeut  de  Paris.  P(Mir  apprécier  ce  chef  d'accusation, 
il  faut  connaître  quel  était  le  motif  de  cette  démar- 
che de  la  commune.  La  révolution  du  10  avait  fait 
nécessairement  disparaître  l'autorité  du  déparlement 
avec  celle  de  la  cour  dont  il  s'était  déclare  le  cham- 
pion ;  et  le  conseil-général  de  la  conunune  en  exer- 
çait le  pouvoir.  11  était  fermementconvaincu,  comme 
tous  les  citoyens,  qu'il  lui  serait  impossible  de  sou- 
tenir le  jioids  de  la  révolution  commencée,  si  on  le 
paralysait  par  la  résurrection  du  département  dont 
le  nom  seul  était  devenu  odieux. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de 
la  révolution,  des  membres  de  la  commission  des 
21,  qui  préparait  les  travaux  les  plus  importants  de 
l'assendilée,  avaient  préparé  un  projet  de  di'cret  dont 
l'objet  était  d'énerver  le  pouvoir  dii  conseil-général, 
en_  le  renfermant  dans  les  limites  de  Pautorité 
qu'exerçait  celui  qui  l'avait  précédé.  Le  même  jour 
des  afliches,  où  le  conseil-général  était  diffamé,  cou- 
vrirent les  murs  de  Paris,  et  nous  connaissions  les 
auteurs  de  ces  afliches  ;  ils  ont  beaucoup  de  rapports 
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avrc  les  autours  do  raconsntion  i'i  Iniiiullc  je  lo- 
poiids.  Le  proniioi-  pi-njol  ay.iiit  (■cIkhk',  dti  imagina 
de  créer  un  nouveau  ih  paiiniioiil,  ot  le  12  ou  le  13 
on  surprit  à  rasseiiiblee  un  (i('cret(|ni  en  déterminait 
l'org.inisation.  Le  soir,  je  lus  eiiarge  par  la  commune 
de  venir  pre'senter  à  l' Vssetnblée  nationale  des  obser- 
ralions  puisées  dans  les  principes  que  j'ai  indiqui's. 
Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  mrmlires,  uo- 
taniment  par  Lacroix,  ipii  alla  nicmc  jus(|u'à  censu- 
rer la  eounnission  des  21,  à  qui  il  atlribuait  le  dé- 
cret; et  sur  sa  rédaction  même,  l'AsseudiN'o  décréla 
que  les  fondions  des  nouveaux  corps  administratifs 
se  borneraient  aux  matières  (rimposilion,  et  que, 
relativement  aux  nu'sures  du  salut  public  et  de  po- 
lice, le  conseil-géiU'ral  ne  correspondrait  direclc- 
ment  qu'avec  le  corps  législatif. 

Deux  jours  après,  une  circonstanee  singulicre 
nous  ramena  à  la  barre  pour  le  même  objet;  la  loi  lie 
de  convocation  expédiée  par  le  minisire  lîoland, 
pour  nommer  les  membres  de  l'aduiinislratiou  |)ro- 
visoire  du  département,  n'était  point  cali|nc>e  sur  le 
dernier  décret  de  l'Assemblée  légi>.|alive  qui  en  eir- 
conscrivait  les  fonctions.  Le  conseil- L;c'Mcral  crut  de- 
voir réclamer  contre  cette  conduite;  et  il  crut  que  le 
seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tous 
les  conflits  d'autorité,  si  dangereux  dans  des  circon- 
stances aussi  orageuses,  était  ((ne  l'administration 
provisoire  ne  prit  que  le  titre  de  commission  admi- 
nistrative, (pii  dciciiniuait  clairement  l'objet  des 
fonctions  (|ui  lui  élaiciil  atlriliuées  par  le  dernier  dé- 
cret. Taudis  (]u'on  discutait  cette  question  à  la  eom 
mnne,  des  mendircs  nonimi's  pour  composer  le  di- 
rectoire viennent  lui  jurer  fraleriiitc'.  et  lui  ile'clarcr 
qu'ils  ne  voulaient  prendre  d'antre  lilre  que  celui  de 
commission  adiin'iiistrative.  Ce  trait  de  civisme , 
digne  des  jours  (|ui  ont  vu  renaître  la  libi'rlé,  pro- 
duisit une  scène  toiicbante.  On  arrêta  (iiie  les  mem- 
bres du  direcloire  et  des  di'puti's  de  la  comnuuie  se 
rendraient  à  l'Assemblée  législalive  pour  lui  en  ren- 
dre compte,  et  la  prier  de  consacrer  les  mesures  sa- 
lutaires dont  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  : 
c'est  cette  pétition  que  M.  Louvet  a  (lualillée  d'inso- 
lente. Voulez-vous  apprécier  ce  reprocbe  ?  Interrogez 
Hrraull,  qui  dans  cette  séance  pn'sidait  le  corps  li"- 
gislatif;  il  nous  adressa  nue  ri'ponse  véritablement 
républicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  lavo- 
rable  à  l'objet  de  la  pélitiou  qu'à  ceux  qui  la  pré- 
sentaient. Nous  fûmes  iin  iti's  à  la  séance  (l). 

Q)uel(pies  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme  Hé- 
rault. Lacroix  combattit  assez  durement  et  notre 
demande  et  nos  personnes;  on  pass;)  à  l'ordre  du 
jour.  Lacroix  vous  a  dit  que,  dans  le  coin  du  coti' 
gauclie.Je  l'avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix  sans 
doute  s'est  trompé,  et  il  ('tait  possible  de  eonlondre 
ou  d'oublier  les  circonstances  dont  j'ai  aussi  des  té- 
moins, même  dans  celte  asscmbb'e,  et  parmi  des 
membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  lui  rappeler. 
Je  nn>  souviens  très  bien  ([lie,  dans  ce  coin  dont  on 
a  parlé,  j'entendis  certains  propos  qui  me  parurent 
assez  feuillantins,  as.sez  peu  dignes  des  circonstances 
où  nous  étions,  entre  antres  celui-ci,  qui  s'adressait 
à  la  commune  :  Que  ne  failes-vnus  rrroiumencer  le 
tocsin  ?  C'est  à  ce  propos,  ou  à  un  antre  pareil,  ipie 
je  ri'pondis  :  «  Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  t[i\\ 
cberehent  à  aigrir  les  esprits  par  l'injustice.  -  Je  me 
rappelle  encore  (ju'alors  un  de  mes  colicgnes,  moins 
patient  iiue  moi,  dans  un  accès  d'inimeur,  tint  enef- 
fct  le  propos  (pie  l'on  m'altribue,  el  d'antres  m'ont 
entendu  moi-inêine  le  lui  leprocber.  QiianI  à  larépi'- 
tition  (\\i  ini'mc  propos  que  l'on  me  Q\  redire  au  co- 
milé  des  21,  la  rausset('  de  ce  fait  est  encore  plus  no- 
toire. Je  ne  retournai  au  eonseil-general  (pic  pour  v 
d(-)ioncer  le  corps  b'^islatif,  dit  Louvet  :  ce  jour- là', 

(I)  Vojcî  la  5(;ance  pcriii.iueriu-  du  10  aiûl.  L.  G. 


je  retournai  au  con.seil-général  pour  rendre  eoniptc 
de  nia  mission.  Je  parlai  avec  décence  de  l'Assemblée 
nationale;  avec  franchise  de  quelques  membres  à  qui 
j'imputai  le  projet  de  faire  rétrograder  lu  liberté.  Ou 
a  ostj,  par  un  rapprochement  atroce,  insinuer  (|uc 
j'avais  voulu  compromeltre  la  sûreté  de  quelques 
d('putés,  en  les  (l('noiii;ant  à  la  eonnnunc  durant  les 
exécutions  des  conspirateurs. 

J'ai  dc'jà  répondu  à  celte  infamie,  en  rappelant 
que  j'avais  cess('  d'aller  à  la  Commune  avant  cet  évé- 
nement, qu'il  ne  m'était  pas  plus  donné  de  prévoir, 
ipie  les  circonstances  subites  et  extraordinaires  qui 
l'ont  amené.  Faut-il  vous  dire  que  plusieurs,  avant 
moi,  avaient  d('jà  dénoncé  la  persécution  tramée 
Contre  la  Commune  par  les  deux  ou  trois  personnes 
dont  on  parle,  et  ce  plan  de  calomnier  les  (Jéfenseurs 
de  la  liberté,  et  de  diviser  les  citoyens  au  moment 
on  il  fallait  réunir  ses  efforts  pour  étouffer  les  conspi- 
rations du  dedans,  et  repousser  les  ennemis  étran- 
gers? Quelle  est  donc  cette  affreuse  doctrine  que, 
diMioncer  un  homme  et  l'assassiner,  c'est  la  même 
chose  ?  Dans  quelle  république  vivons-nous,  si  le 
magistrat  qui,  dans  une  assemblée  municipale,  s'ex- 
plique librement  sur  les  auteurs  d'une  trame  dange- 
reuse, n'est  plus  regardé  que  comme  un  provoca- 
tciu-au  meurtre!  Le  peuple,  dans  la  journée  même 
du  10  août,  s'était  fait  une  loi  de  respecter  les  mem- 
bres les  plus  décriés  du  corps  b'-islatif;  il  a  vu  paisi- 
blement Louis  XVI  et  sa  famille  traverser  Paris  ,  de 
l'Assemblée  au  Temple,  et  chacun  sait  que  personne 
n'avait  prêché  ce  princi])e  de  conduite  plus  souvent 
et  avec  plus  de  zèle  (pie  moi,  soit  avant,  soit  depuis 
la  révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à 
l'exemple  des  Romains,  nous  élevons  un  temple  k  la 
Peur,  je  suis  d'avis  qu'on  choisisse  les  ministres  de 
son  culte  parmi  ceux-là  même  qui  nous  entretien- 
nent sans  Cesse  de  leur  courage  et  de  leurs  dan- 
gers. .Mais  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  pré- 
tendue ,  timidement ,  et  j'ose  dire  très  gauchement 
pre'scntée  à  voire  curiosité? 

Une  lettre  énigmatiquc  adressée  à  un  tiers,  des 
brigands  anonymes!  des  assassins  anonvmes!  et,  au 
milieu  de  ces  ténèbres, ce  mot  jeté  comme  au  hasard: 
Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre! 
Des  rclicences,  des  mystères  dans  une  chose  si  grave  ! 
Iloiuine  vertueux!  homme  exclusivement,  éternel- 
lement vertueux  !  en  vous  adressant  à  la  Convention 
nationale  avec  un  rapport  bien  astucieux  (1),  après 
taiil  de  libelles,  tant  de  pamphlets  de  toute  espèce, 
où  vouliez-vous  dpnc  aller  par  la  route  du  crime? 
Vous  avez  essayé  l'opinion  :  vous  vous  êtes  arrêté, 

éponvaiiti'  vous-même  de  votre  propre  audace 

Vous  avez  bien  fait.  Lu  nature  ne  vous  a  monté  ni 
pour  de  jurandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats. 
Je  m'arrête  ici  nioi-mêinc  par  pitié  pour  vous;  mais 
une  autre  fois  examinez  mieux  les  instruments  qu'on 
met  entre  vos  mains.  Vous  ne  connaissez  pas  l'abo- 
minable histoire  de  l'homme  qui  a  écrit  cette  mis- 
sive énigmatiquc;  cherchez-la,  si  vous  en  avez  le 
courage,  dans  1(!S  monuments  de  la  police.  Et  croyez- 
vous  que,  ,si  je  voulais  m'abaisser  à  de  pareilles 
plaintes,  il  me  serait  diflicile  de  vous  pr('senlcr  des 
démmciatious  un  jieu  plus  ])r('ciscs  et  mieux  ap- 
puyées? Je  les  ai  dédaignées  jiis(priei.  Je  sais  qu'il  y 
a  loin  du  dessein  proloiiih'iiient  conçu  de  commettre 
nu  grand  crime  à  certaines  vell(Mtcs,';i  certaines  me- 
naces dont  j'aurais  pu  faire  lieaiicoiip  de  bruit.  D'ail- 
leurs, je  n'ai  jamais  cru  au  courage  des  méchants. 
(I  )  Le  défaut  Je  place  nous  a  forcés  de  dilTérer  de  rendre 
j  compte  (le  ce  rapport;  nous  en  donnerons  très  incessamment 
j    un  ixtrait,   en  même  temps  t|ue  de  celui  du  minisirc  de  la 

justice,  relallf  aux  événements  du  2  scplembrc  A.  !M 

I  iVorn.  .Allusion  .iu  ministre  de  l'intérieur,  Roland.  .Nuiis 
j  avons  déjà  indi<jHC  dans  «juel  Mattiltiir  on  trouvera  ce  rap- 
I    l»"-'-  L.  G. 
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Mais  n^flôchisspz  sur  voii'^-inniiP.  Vnyoz  :wcc  qurUr 
iiiakiiliTsse  vous  vous  embarrassez  vous-iiièiue  dajis 
vos  propres  pièges.  Vous  vous  tourmentez  depuis 
longtemps  pour  arracher  à  la  Convciilioii  natii)mile 
une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre.  Qu'elle 
soitporte'e;  ne  vovez-vous  pas  la  première  vietime 
quelle  doit  frapper? C'est  vous-même.  N'avez-vous 
pas  dit,  calomnieuscmcnt,  ridiculement,  que  j'aspi- 
rais à  la  tyrannie?  N'avcz-vous  pas  juré  par  Bruius 
d'a.ssassiner  les  tyran.s? 

Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  aveu, 
d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'assassiner! 
N'ai-je  pas  dé|à  entendu  à  cette  tribune  des  cris  de 
fureur  ri'poiiilre  à  vos  exhortations?  Et  ces  prome- 
n.ides  de  gens  armés  qui  bravent  au  milieu  de  nous 
l'autorité  des  lois  et  des  magistrats,  et  ces  cris  qui 
demandent  les  tètes  de  quelques  représentants  du 
peuple,  qui  mêlent  des  imprécations  contre  moi  à 
vos  louanges  et  à  l'apologie  de  Louis  XVI  ;  qui  les  a 
appelles,  ([ui  les  égare,  (pii  les  excite?  Et  vous  parlez 
de  lois,  de  vertus,  d'agllateurs  et  d'assassins! 

Mais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous 
avez  fait  parcourir,  et  arrivons  à  la  conclusion  de 
votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée, 
que  vous  cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens , 
indépendanunent  de  celle  loi  tyrannique  contre  la 
liberté  individuelle  et  contre  celle  de  la  presse,  que 
vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  pro- 
vocation au  meurtre  ;  vous  demandez  une  loi  de 
proscription  contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent, 
sous  le  nom  d'ostracisme.  Ainsi,  vous  ne  rougissez 
plus  d'avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de  tant 
d'impostures  et  de  machinations,  .\insi,  vous  ne  par- 
lez de  dictature  que  pour  l'exercer  vous-nu'mes  sans 
aucun  frein;  ainsi,  vous  ne  parlez  de  proscription 
que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser.  Ainsi,  vous 
avez  pensé  que,  pour  faire  de  la  Convention  natio- 
nale le  vil  iiistrunuMit  de  vos  coupables  desseins,  il 
vous  sullirait  de  prononcer  devant  elle  un  roman 
bien  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  décréter  sans 
désemparer  la  perte  de  sa  liberté  et  son  propre  dés- 
lionneur. 

Que  me  rcste-t-il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui 
s'accusent  eux-mêmes?  Ensevelissons,  s'il  est  pos- 
sible, ces  misérables  machinations  dans  un  éternel 
oubli.  Puission.s-nous  dérober  aux  regards  de  la  pos- 
térité ces  jours  honteux  de  notre  histoire,  où  les  re- 
présentants du  peuple,  égarés  par  de  méprisables  in- 
trigues, ont  paiu  oublier  les  grandes  destinées  aux- 
qni'lles  ils  étaient  appelles.  Polu-  moi,  je  ne  prendrai 
aucunes  conclusions  qui  me  soient  personnelles.  J'ai 
renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calom- 
nies de  mes  adversaires  par  des  dénonciations  plus 
redoutables.  J'ai  voulu  supprimer  la  partie  otfen- 
sive  de  ma  justillcation.  Je  renonce  à  la  juste  ven- 
geance que  j'aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ;  je  n'en  demande  point  d'autre  que 
le  retour  de  la  paix,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 
(On  applaudit.)  Citoyens,  parcourez  d'un  pas  ferme 
et  rapide  votre  glorieuse  carrière,  et  puissé-je,  aux 
dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  jnème,  con- 
courir avec  vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notre 
commune  patrie! 

Robespierre  descend  de  la  tribune  an  milieu  de  nombreux 
applaudissements.  —  Un  très  grand  nombre  de  membres 
demande  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Louvel  se  présente  à  Ui  tribune. 

L'assemblée  décrète,  presqu'ù  l'unanimilé,  l'impression 
du  discours  de  Robespierre. 

Merlin  :  Le  ministre  de  l'intérienra  faillirerle  discours 
de  Louvel  au  nombre  de  quinze  mille  exemplaires.  Je  de- 
mande que  le  discours  jusiilicatif  de  Robespierre  soit  pu- 
lilié  ;nec  la  même  profusion. 

Li  Pbéside.vt  ;  Beaucoup  de  membres  se  plaignent  de  ce 


que  je  n'ai  pas  fait  respecter  l'assemblée  ,  en  n'empêrhant 
point  les  applaudissements  des  tribunes.  J'observe  qu'it  m'a 
été  inipossiljle.... 

LAcnoix  :  Je  ne  me  rappelle  pas  si  les  tribunes  ont  ou 
non  applaudi  ;  mais  il  ne  peut  rester  à  la  Convenlion  d'au- 
tre souvenir  que  le  regret  d'avoir  perdu  deux  séances  à  ces 
dénonciations  particulières.  (On  applaudil.) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclame  par  une  grande 
partie  de  l'assemblée;  d'une  autre  part,  on  demande  à 
parler  contre  l'ordre  du  jour. 

Une  triple  li~te  de  parole  se  forme  sur  celle  question.  — 
Le  président  proclame  les  premiers  inscrits.  Ce  sonl  Sainl- 
Jusl,  Saint-André,  Manuel,  Garnier,  pour  l'ordre  du  jour; 
Pétion,  Barère,  Delaunay  id'Angers)  l'ainé,  sur;  et  Laurel, 
Biroleau,  Bnzot,  Barbaroux,  contre. 

Louvel  el  Barbaroux  sonl  ensemble  à  la  tribune;  ils  in- 
sistent avec  chaleur  pour  êlieadmis  à  dénoncer  de  nouveau 
Robespierre. — Les  cris  réitérés.  Aux  voix  l'ordre  du  jour  ! 
élouflVnl  leurs  voix. 

Barbaroux  :  Je  demande  à  dénoncer  Robespierre,  et  à 
signer  ma  dénonciation.  Si  vous  ne  me  m'enlend'  z  pas,  je 
serai  donc  réputé  calomniateur!  Je  descendrai  à  lu  barre... 
Je  graverai  ma  dénonciation  sur  le  marbre....  (On  mur- 
mure. —  On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.  ) 

LotvET  :  Je  vais  répondre  à  Robispierre.  (Les  murmures 

continuent.  —  On  entend  plusieurs  ioix:  Vous  répondrez 

dans  /((  Sentinelle.  )  Il  est  de  voire  justice  dem'enteudi  e... 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet  reste  à  la  tribune.  —  Il  demande  à  parler  contre 

le  président. 

Le  Président  :  J'ai  peine  à  concevoir  comment,  lorsque 
je  n'ai  fail  que  prendie  les  ordres  de  l'assemblée,  un  mem- 
bre demande  à  parler  contre  moi.  Mais  puisqu'il  s'obstine 
à  demander  la  parole,  je  la  lui  accorde  (^on  murmurel  ou 
bien  je  vais  consulter  l'assemblée. 

11  est  décidé  à  une  1res  grande  majorité  que  Louvel  ne 
sera  pas  entendu. 

Barbaroux  descend  à  la  barre.  (Un  mouvement  de  sur- 
prise agile  1'.  ssembtée  ;  ou  rit,  on  murmure,  on  ril. — 
Barbaroux  insiste  et  réclame  la  pai  oie  comme  citoyen.  Les 
murmures  el  les  rires  conlini:eiit. — Plusieurs  membres  de- 
mandent qu'il  soil  censuré  comme  a\ilissanl  le  caractère 
de  représtnlant  du  peuple.  —  Barère  parait  à  la  tiibuue. 
Le  silence  se  rétablit.  ) 

Barlre  :  Citoyens  représentants,  en  voyant  des- 
cendre à  la  barre  un  de  mes  collègues,  le  citoyen 
Barbaroux,  je  ne  peux  me  dispenser  de  ni'opposer  à 
ce  qu'il  soit  cntcmlu  dans  une  attitude  qui  ne  con- 
vient qu'à  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d'a- 
bord s'il  veut  être  pétitionnaire  :  il  oublie  donc  qu'il 
doit  juger  les  pétitions,  et  non  les  faire;  s'il  est  ac 
cusateur,  la  barre  n'est  pas  le  lieu  où  il  doit  se  pla- 
cer. S'il  est  accusateur,  il  a  les  tribunaux  ouverts; 
et  je  viens  ici  réclamer  pour  la  patrie  le  tem|)S  pré- 
cieux qu'il  va  employer  pourdénoncer  des  individus 
qui  ne  sont  pas  la  patrie,  et  qui,  s'ils  aimaient  vrai- 
ment ses  intérêts,  cesseraient  enlin  de  nous  occuper 
d'eux-mêmes.  Je  réclame,  au  nom  du  bien  public, 
que  les  passions  individnellesdisparaissent  de  nos  dé- 
libérations pour  faire  place  à  la  grande  passion  du  bien 
public.  (On  applaudit.)  Ainsi  je  m'o|)pose  à  l'ordre  du 
jour  imr  et  simple,  et  je  demande  qu'il  soit  motivé. 
—  Que  signilient,  aux  yeux  d'un  législateur  politi- 

3 ne,  toutes  ces  accusations  de  dictature,  d'ambition 
Il  pouvoir  suprême, et  les  ridicules  projetsde  trium- 
virat? Ci  oyens,  ne  donnons  pas  de  l'impcutance  à 
des  houunes  que  l'opinion  générale  saura  mieux  que 
nous  remettre  à  leur  place;  ne  faisons  pas  des  pié- 
destaux à  des  pygniées  ;  le  peuple  seul  est  grand. 

Citoyens ,  s'il  existait  dans  la  ri'piibliquc  un 
homme  né  avec  le  génie  de  Cé.sar,  ou  l'audace  de 
Cromwell  ;  un  homme  qui ,  avec  le  talent  de  Sylla , 
en  aurait  les  dangereux  moyens,  je  viendrais  avec 
courage  l'accuser  devant  vous;  un  tel  homme  pour- 
rait être  dangereux  à  la  liberté.  S'il  existait  ici  (luel- 
que  législateur  d'un  grand  génie,  d'un  caractère  pro- 
fond ,  ou  d'une  ambition  vaste,  ic  demanderais 
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d'abord  s'il  a  une  armée  à  ses  ordres,  ou  un  trésor 
public  à  sa  disposition,  ou  un  grand  parti  dans  un  sé- 
nat ou  dans  la  répidili(iue. 

Et  si  de  tels  individus  avaient  laissé  des  traces  de 
leur  plan  d'altenter  aux  droib  du  peuple  ou  à  !a  ma- 
jesté des  lois,  vous  devriez  les  décréter  d'accusation, 
eomnjc  des  conspirateurs  audacieux.  Mais  des  lioui- 
nies  d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolu- 
tion, des  polit!(iues  qui  n'entreront  jamais  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  ne  sont  pas  faits  pour  occuper 
le  temps  précieux  que  vous  devez  aux  grands  Ira- 
vaux  dont  le  peuple  vous  a  chargés.  (Mêmes  applau- 
dissements.) 

Pour  accuser  un  homme  d'avoir  visé  <à  la  dicta- 
ture (car  les  calomnies,  les  excès  personnels  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires),  il  faudrait  lui  sup- 
poser un  caractère,  du  génie,  de  l'audace  et  quel- 
ques grands  succès  politiques  ou  militaires. 

Qu'un  grand  général,  por  exemple,  ivre  de  ses 
succès,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au  mi- 
lieu de  nous  avec  une  armée  victorieuse,  vienne  à  la 
barre,  connue  l'a  tait  le  perfide  Lafayette,  vienne, 
dis-je,  pour  commander  aux  législateurs  ou  insulter 
aux  droits  du  peuple,  il  faudrait  sans  doute  appeler 
vos  regards  et  la  sévérité  des  lois  sur  cette  tête  cou- 
pable ;  mais  que  vous  fassiez  ce  terrible  honneur  à 
ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cy- 
près, voilà  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  car  ces  hom- 
mes on!  cessé  d'être  dangereux  dans  une  république. 
On  n'arrive  pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  un 
pays  libre  qui  doit  élever  le  premier  temple  à  l'iiu- 
manité  et  aux  lois.  On  ne  marche  pas  aisément  vers 
la  dictature  chez  une  nation  qui  a  des  représentants 
courageux  et  éclairés,  et  qui  joint  à  de  grandes  lu- 
mières les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  de- 
vant laquelle  disparaissent  tous  les  agitateurs,  tous 
les  intrigants  et  toutes  les  réputations  qui  ne  repo- 
sent i)as  sur  des  services  désintéressés  et  sur  le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie. 

Termmons  enfin  ces  duels  politiques,  ces  combats 
.singuliers  de  la  vanité  et  de  la  haine;  détruisons  ces 
ferments  de  discorde  qu'une  adroite  politique  a  lan- 
cés au  milieu  de  nous;n'oft'rons  plus  à  l'Europe  at- 
tentive le  triste  spectacle  des  passions  nu'sérables  qui 
dominent  leshonmies,  et  qui  doivent  être  étrangères 
à  des  législateurs.  Vous  avez  de  gr:uids  travaux  à 
faire  sur  la  sûreté  générale,  sur  les  colonies,  sur 
l'instruction  publique,  sur  la  constitution;  voilà  ce 
qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollicitude  jour- 
nalière. Je  vous  rappelle  aux  grande  intérêts  de  la  pa- 
trie ,  et  je  demande  que  l'assemblée  motive  ainsi  son 
décret. 

"  La  Convention  nalionale,  considérant  qu'elle  ne 
doit  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  république, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

On  renouvelle  la  motion  de  censurer  Barlnioux. 

Laiijuiiiais  dcniandc  à  répondre.  —  Il  parle  au  mileu 
d'une  agitation  liimnlliiaire.  Les  cris:  ù  l'oidie  du  jour! 
l'inlcrronipent.  Il  reparle,  les  rumeurs  conlinueiU. 

LAcnoix  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  Carbaroux 
de  quiHer  la  barre,  et  de  faire  cesser  ce  scandale. 

Laxjiixais  :  Je  soutiens  que  Earbaronx  a  employé  le 
seul  moyen  qui  lui  restât  pour  ob:cnirla  parole,  et  pour 
vous  rendre  atlcnlifs. 

Le  Président  :  .le  vous  observe  que  l'assemblée  ayant 
décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  la  di'CH-.sion est  fermée. 

La.vjiinais  :Mais  c'est  donc  un  enfant  mort-né,  que 
»ot;'e  discussion?  elle  n'a  pas  été  ouverte... 
1  CoijTHON  :  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  vérité;  la 
petite  manœuvre  employée  par  Barbaroux  pour  nous  for- 
cer à  lui  accorder  la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié. 
(  Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit,  un  petit  nom- 
bre murmure.  ) 

Borbaroux  quitte  la  barre,  et  reprend  sa  place  de  secré- 
Uire.  Quelques  membres  demandent  que  la  proposition  de 


passer  à  l'ordre  du  jour  soit  ri  mise  aux  voix  par  appel  no- 
minal; les  uns  en  prétextant  des  doutes  dans  la  première 
épieuve,  les  autres  eu  réclamant  sur  ce  qu'elle  a  été  faite 
dans  letunudlc.  — Le  président  observe  qu'en  effet  le  bruit 
l'a  empiché  de  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 
—  Lanjuinais  renouvelle  ses  instances.  On  remarque  que 
la  parole  ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreuves.  Des 
cris  :  à  bas  de  la  tribune!  s'élèvent  avec  violence.  —  Il  va 
reprendre  sa  place  au  bureau  des  secrétaires,  t  côté  de 
Barbaroux, 

Louvcl  et  Lanihenas  lui  surcèdent,  et  sont  successive- 
ment écorrduits  de  \,<  tribune.  On  demande  de  toutes  parts 
l'ordre  du  jour-.  —  Barère  relit  son  projet  de  décr'et. 

RoEESPiERnE:  Je  ne  veux  pas  de  voire  ordre  du  jour, 
vous  y  mettez  un  préambule  qui  m'est  injurieux. 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  soit  mis  aux  voix,  sans  aucun  préambule. 

La  Convenlion  consultée,  décide,  à  la  presque  unani- 
mité, qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour, 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Custine.  11  Instruit  l'as- 
semblée qu'il  s'occupe  à  réparrdre  dans  le  pays  dont  il  est 
martre,  et  darrs  les  envir-ons,  des  proclamations  énoncia- 
tives  des  internions  de  la  Fr  ance,  et  qu'elles  ont  déjà  obte- 
nu lesplrrs  heureux  résultats. 

Une  société  patriolique  vient  de  s'établir  b  Mayence,  et 
le  général  a  prononcé  un  discours  républicain  à  la  première 
séance. — Il  sollicite,  en  sa  qualité  d'agent  provisoir-e  du 
pouvoir  exécutif,  l'abolition  de  tous  les  droits  féodaux  dans 
les  pays  qu'occuperont  les  armées  françaises,  et  il  ajoute 
qire  déjJi  la  discipline  sévère  et  le  courase  invincible  de  son 
armée  a|iprennent  aux  despotes  ce  qu'ils  ont  à  craindre, 
aux  peuples  ce  qu'ils  ont  à  espérer-.  De  quarante  ou  cin- 
qirairte  lieues  à  la  ronde,  il  reçoit  des  eslafettrs  envoyées 
]iar  des  princes  de  l'Empire,  des  Elals  et  des  villes  libres 
qui  sollicitent  la  protection  de  la  républiqire  fr  ançaise. 

—  Une  seconde  lettre  du  mtmcgénéralannonceque  des 
détachements  de  son  armée,  sous  les  ordrts  du  colonel 
Ilouchard,  se  sont  poussés  dans  la  Franconie  jusqu'à  Er- 
mesti-in,  et  qu'ils  ont  battu  un  parti  de  Hessois,  auquel 
ils  ont  fait  cent  trente-un  prisonnier^,  dont  trois  oflieiers. 

Raba  CD  :  Voirs  l'avez  entendu,  citoyens;  les  succès  ra- 
pides des  armes  de  la  république  fr-ançaise  font  connaître 
partout  la  majesté  de  vos  principes,  et  en  propagent  l'in- 
tlircnce.  Pouiriez-vous  souiller  de  si  magnifiques  succès 
par  de  petiles  querelles  ?  Non  ;  c'est  au  contraire  ici  le  mo- 
ment d'oublier  pour  toujours  tout  intérêt  personnel.  (Ou 
applaudit.) 

T<  lie  est  la  majesté  de  la  révolution  que  successivement, 
et  tour--ù-tour,  vous  la  verrez  précipiter  dans  la  boue  tous 
ceux  qui  voudraient  en  profiter  pour  leur  avantage  parti- 
culier-. Qu'ils  disparaissent,  ces  ambitieux,  en  même  temps 
que  tous  les  soupçons  et  les  défiances!  Je  ne  ferai  plus 
qu'une  réflexion  ,  c'est  que  tandis  que  nos  principes  se  font 
respecter  au  loin,  il  importe  que  nous  mettions  un  tempé- 
rament à  ce  caractère  d'rmpéluosité  qui,  s'il  donne  la  vic- 
toire aux  soldats,  apporterait  une  langueur  mortelle  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Je  demarnle,  en  conséqucrrce,  que 
rrous  portions  tous  nos  soins  à  maintenir  l'ordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y  parvenir,  nous  observions 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  notr-e  léglenrent. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  diplomatiiiue  et  de 
législation  la  demande  du  général  Custine,  relativement  à 
la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  les 
pavs  conquis. 

Rouver  fait  un  rapport  ayant  pour  objet  un  armement 
pour  lès  îles  du  vent  et  sous  lèvent,  et  le  renouvellenunt 
des  administrateurs  civils  et  militaires  de  ces  colonies.  Ce 
rapport  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Biion,  rue  de  Vaugi- 
rai-d,  11"  98;  Buisson,  rue  IlautefeuiUe  ;  Desenne,  au  Palais- 
r.oval;  Lesclaparl,  ruedir  Roule;  et  chez  lesdirecteurs  (In 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  les  11"",  i2""  et 
13""  livraisons  du  l'oyage  dans  les  dépailemenis  de  ta 
France.  Ceslivraisons  sont  ;  le  département  de  la  Moselle, 
celui  de  la  Meurlhe  et  celui  des  Vosges. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

r'arsoeie,  te  10  oclubre  —  Le  maiéclial  de  la  conré:10i  a- 
tion  (le  la  couronne,  Potocki,  est  allé  à  Siulckcn,  cluz  la 
comtesse  Oïinska,  où  le  prince-iirimat  s'est  rendu  il  y  a 
(|ucl(|ues  jours,  ut  là,  dil-on,  il  doit  se  traiter  des  allaires 
d'Elat  d'une  haute  importance. 

Le  général  Kossakowski  est  parli  pour  Pétcrsbonrg 
comme  membre  de  la  déléRalion  envoyée  à  S.  M.  impé- 
riale. Demain,  celle  qui  a  été  députée  au  roi  recevra  au- 
dience. 

Les  commissaires  préposés  à  l'examen  des  com|)tcs  de  la 
commission  du  trésor  ont  déiii  commencé  leur  ouvrage; 
laconfédéialion  du  district  de  Varsoiie  a  aussi  ordonné 
aux  villes  et  à  la  comnjission  civile  et  militaire  de  son  res- 
sort de  rendre  leurs  comptes. 

En  réponse  ù  la  lettre  par  laquelle  le  chargé  des  affaires 
de  S.  M.  impériale  s'est  intére-sé  en  faveurdu  prince  Cïar- 
loriski,  le  grand-chancelier  de  la  couronne  a  donné  une 
noie  odicielle,  par  laquelle  la  confédération  déclare  qu'elle 
est  bien  éloignée  de  toute  veugeanco  personnelle;  mais 
qu'elle  ne  piut  cependant  se  relùclier  en  rien  des  règle- 
ments et  des  engagements  que  le  nouvel  élat  des  cUoses  a 
amenés,  et  a  rendus  nécessaires,  et  que  quiconque  veut 
paiticiper  aux  charges  de  l'Etat,  ou  veut  être  é  igible 
comme  député  à  la  prochaine  dièle ,  n?  peul  être  dispensé 
de  prêter  le  serment  exigé.  —  Le  régiment  de  Rotteiiburg, 
infanterie  légère,  a  élé  congédié  ces  derniers  jours  ;  ses  of- 
liciers  et  ce  qu'il  y  avait  d'élite  parmi  les  soldats  ont  été 
répartis  dans  d'autres  régimenls. 

Une  troupe  d'environ  cinquante  Tartares,  qui  avaient 
déserté  de  l'armée  russe,  et  s'étaient  ré'.'ugiés  sur  le  terri- 
toire de  Prusse,  ont  été  délivrés  par  le  gouvernement  prus- 
sien au  général  en  chef  Kakowski. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  1 8  octobre.  —  On  a  bien  prévu  chez  nous 
tout  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Midi  de  l'Allemague;  les 
primes  ecclésiastiques  du  Rhin  méritaient  depuis  longtemps 
une  leçon  de  la  part  des  Français,  et  ils  l'ont  ri  eue  bien 
conipiaement.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  l'animadver- 
sion  des  Français;  ils  ont  servi  d'instruments  à  la  cour  de 
Vienne  pour  attirer  sur  l'/Mlemagne  une  guerre  qui  lui  est 
absolument  étrangère,  et  qui  est  diamétralement  opposée 
à  ses  vrais  iiitéiêts.  Combien  ces  prélats  ne  doivent-ils  pas 
ttieabhonés  de  leurs  peuples,  sur  qui  ils  ont  attiré  Us 
calamités  de  la  guerre  !  Mais  peuvent-ils  être  de  boiis  pères 
lin  peuple,  eux  qui  ne  sont  pas  pères?  Us  n'ont  jamais  cal- 
culé que  leurs  intérêts  paiticulieis,  leurs  passions,  parcc- 
qu'ils  ne  transmettent  rien  à  des  descendants  lêgiliuies; 
ils  sont  des  égoïstes,  et  ne  comptent  le  peuple  pour  rien. 
Si  telle  n'était  pas  leur  doctrine,  les  contiées  du  Rhin,  si 
riches  par  leur  sol  et  si  brurcusenient  situées,  seraient 
Innireuses;  mais  elles  sont  uanvrcs,  et  une  grande  partie 
des  habitants  sont  stupidement  dévols,  parce  que  des  prê- 
tres gouvernent.  Tous  ces  princes  ecclésiastiques  fuient  i 
l'apinoche  du  danger  avec  leurs  trésors,  et  laissent  là  ce 
qu'ils  appellent  leurs  sujets,  en  leur  recommandant  bra- 
vement de  se  bien  défendre  pour  l'intérêt  de  leurs  gracieux 
maîtres.  Mais  ces  snjels  ouvriront  enfin  les  yeux;  ils  ap- 
prendront à  connaître  leurs  princes,  qui,  pour  leurs  inté- 
rêts et  ceux  d'une  cour  dominatrice  eu  AUemogne,  met- 
tent   en  combustion  tout  l'empire  germanique;  ils  se 
convaincront  qu'il  est  temps  de  songer  aussi  à  eux,  et  de 
profiter  des  bons  procédés  des  Français  à  leur  égard,  pour 
roprcndreet  exercer  leurs  droits.  Un  malheur  passager  est 
un  bonheur  pour  eux,  pane  qu'il  les  affranchira.  Luther  a 
produit  une  grande  réforme  en  Allemagne;  c'est  piopre- 
nicnt  à  lui  qu'on  doit  la  paix  de  Westphalie,  qui  a  changé 
la  face  <le  l'Allemagne,  parceque  sans  lui  il  n'y  aurait  pas 
eu  une  guerre  de  trente  ans.  Les  droits  de  l'homme,  cousa- 
3'  Série.  —  TomeJ, 


crés  par  les  Français,  achèveront  de  perreclionncr  celte 
réforme,  et  donneront  à  l'Allemagne,  à  l'I'.urope  entière, 
une  ère  nouvelle,  une  politique  fondée  entièrement  sur  le 
bonheur  de  tous  les  hommes.  Les  peuples  sont  mùis,  et  lu 
dix-huitième  siècle  ne  se  finira  pas  sans  avoir  tiié  les  hom- 
mes de  l'esclavage,  et  les  avoir  rendus  à  la  liberté.  Les 
écrivains  vendus  aux  cours  s'efforcent  d'annoncer  partout 
que  les  Français  seront  i  crasés,  et  avec  eux  la  liberté  uni- 
verselle qu'ils  prêchaient  ;  les  succès  signalés  des  Français 
ne  leur  en  iinpuseut  p.is  ;  ils  comptent  pour  rien  les  efforts 
des  hommes  libres,  paicequ'ils prétendent  qui'  ces  hommes 
libres  seront  dégoûtés  de  la  liberté  par  l'anarchie,  et  paice- 
qu'ils ne  pourront  résister  aux  forces  iiinomhraliles  avec 
lesquelleson  les  enveloppera  h:  printemps  proibain  de  tous 
les  cùtés.  Mais  ces  politiques  se  trompent  ;  li  s  Français,  tout 
en  comliattant  l'ennemi  exlérienr,  ne  peuvi  nlse dissimuler 
qu'il  existe  parmi  rux  des  hommes  perdus  qui  veulriit  l'a- 
narchie:  ils  s'appliqueront  ù  les  connaître,  sauront  les 
vaincre  comme  ils  ont  vaincu  l'ennemi  du  dehors,  paice- 
qu'ils vt  nient  la  liberté  qui  doit  proliter  à  tous,  qui  consa- 
cre avec  égalité  les  droits  et  les  devoirs  de  tous.  Quant  aux 
années  innombrables  dont  on  menace  les  Français,  ils  ne 
doivent  pas  les  craindre;  plus  elles  seront  nombreuses, 
plus  il  y  uura  de  gloire  à  les  combattre.  Mais  cis  aimées 
nombreuses,  où  les  prendront  les  princes  d'iîuiope?  avec 
quni  les  paieront-ilsi"  et  comment  les  nourriront-ils?  C'est 
précisément  ce  que  ne  nous  disent  pas  ces  profonds  politi- 
ques. 

Kalisbonne,  le  26  octobre.  —  On  s'attendait  à  voir  re- 
commencer avant-hier  les  importantes  délibérations  de  la 
diète  sur  les  affaires  de  France.  Mais  la  discussion  a  été 
ajournée  à  lundi  prochain.  L'envoyé  de  l'élicteur  de 
Mayence,  dont  la  présence  est  devenue  inutile  pnr  te  fuit, 
est  tomhémalade;  plusieurs  attendent  de  nouvelles  instruc- 
tions de  leurs  minlres:  d'autres  sont  absints;  tous  sont 
dans  l'embarras  plus  encore  que  dans  rincerlilude.  — 
Les  émigrés  relluent  vers  cette  ville.  Ces  hommes,  quoique 
bienlaciies,  quoique  bien  coupables,  font  presque  pilié. 
Leurs  habits  sont  en  guenilles,  leurs  montures  des  chevaux 
harassés,  et  ils  ne  s'en  servent  que  tour  à  tour.  Ils  sont 
tellement  changés,  qu'ils  ont  perdu  mtme  leur  étourderie. 

Ils  veulent  chercher  un  dernier  asile  à  Malte  ou  dans 

l'Italie.  La  révolution  y  sera  peut-êUe  avant  eux. 

Deux-Ponts ,  le  22  octobre.  —  Le  duc  et  sa  cour  ont 
lieu  de  se  louer  aujourd'hui  du  système  de  neutralité  qu'ils 
ont  adopté.  La  gazette  officielle  de  Deux-Ponts  vient  d'in- 
sérer l'avis  suivant  :  «  Conformément  aux  principes  de  neu- 
tralité, suivant  lesquels  notre  duc  régnant  s'est  toujours 
conduit  pendant  les  affaires  actuelles  de  France,  il  ne  peut 
recevoir  aucun  émigré  français  dans  ses  Etals.  On  en  pré- 
vient tous  ces  étrangers,  alin  qu'ils  ne  prennent  pas  leur 
chemin  par  le  territoire  de  Deux-Ponts.» 

IRLANDE. 

Dublin.  —  Les  protestants,  francs-tenanciers  du  comté 
de  Cork,  ont  publié  une  adresse  à  la  nation  irlandaise, 
dans  laquelle  ils  désavouent  les  résolutions  contenues  dans 
la  proclamation  du  grand-juré,  relativement  aux  démar- 
ches des  catholiques.  Voici  leurs  expressions,  vraiment 
dignes  d'hommes  libres  : 

0  Nous  y  trouvons  l'épreuve  par  jury  violée  dans  son 
point  le  plus  délicat,  et  croyons,  en  conséquence,  nos  fiê- 
les  les  catholiques  lésés  et  dégrades  :  privés,  comme  ils  le 
sont ,  du  droit  à  obtenir  la  même  justice  que  nous. 

0  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  persuader  que  la  pri- 
vation de  la  faculté  d'élire  librement  leurs  représentants 
ne  soit  pour  eux  une  nuisance  cruelle,-  puisque  nous  al!a- 
clioiis  un  prix  inestimable  ù  la  possession  et  à  l'exercice  de 
ce  droit. 

0  Nous  concevons  bien  que  des  rentes  assises  sur  un  fonds 
déterre  garantissent  mieux  que  tout  autres  l'étal  et  la 
responsabilité  des  citoyens,  eu  ce  qu'elles  sont  plus  difficiles 
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àcliiinijer  de  niiliire;  il  faut  donc  pni;ajer  par  Ions  les 
moyens  possibles  une  si  Riande  porlion  dn  peuple  que  les 
catlioliqnes  le  soiil  en  Irlande  à  ncqnérir  celle  esp.'ce  de 
pioprictO.  Par  le  système  acinel  d'exclusion  qui  combat 
des  vncs  si  sanes,  les  callioliqnes  possidcnt  leurs  immcn- 
bles  sans  garantie  de  la  consliiiilioii  sons  laquelle  ils  \i- 
vent.  Leurs  pro|iriélés  peuvent  être  opprimées  par  des  ser- 
ïiludes  particulières,  puisqu'ils  n'ont  point  de  représeni a nls 
foicés  de  recevoir  et  encore  moins  de  suivre  leurs  instruc- 
tions. 

•  Nous  ne  sommes  pas  disposés  à  compromotire  iias 
jours  el  noire  forlmic  en  résistant  aux  réclamations  équi- 
tables d'un  peiqilc  sii/is  armes  :  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
nous  ramène  au  champ  de  bataille,  comme  il  y  a  cenl  ans, 
pour  tirer  avec  l'épée  une  lisne  de  démarcation  contri'  la 
liberté  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  voulons  pas  proclamer 
i  la  face  de  l'nniveis  que  les  protestants,  prolitant  de  leur 
supériorité  politique,  sont  des  oppresseurs  implacaiiles.  En 
nn  mol,  nous  ne  voulons  pas  apprlor  la  l.aiue  religion,  la 
désunion  force,  rexclu^ion  liberté,  et  tuiehumUe supplica- 
tion nue  insolente  demande.  Nous  conjurons  plulot  de  toiil 
notre  cœur  Ions  les  hommes,  élevés  par  leur  é.liicali(n;  et 
par  leurs  mœurs  à  la  bailleur  de  la  raison  et  do  la  liberté, 
lie  se  réunir  à  rmus  pour  empêcher  cet  attentat  contre  la 
justice  et  la  bonté  d'une  législature  éclairée,  et  d'un  prince 
bienr,iis\nt  qui  voit  tous  ses  sujets  d'un  œil  cgulemenl  fa- 
vorable, a 


COMMUNE   DE   P.iRIS. 

Le  4  novembre,  Chiirlps  Villcttp,  député  îi  h 
Convention  nationale,  assiste,  de  ténioiiis,  a  ynr- 
senté  à  la  luiinieiiialité  un  garçon  né  la  veille  de 
son  h^gitinie  mariage  avec  la  citoyenne  Valicourt. 
11  l'a  noiniiié  Voltaire  VilhHle. 

Le  patron  choisi  par  Charles  Villette  a  fait  des  nii- 
racles  plus  certains,  et  snrtotit  pitis  tililesà  l'huma- 
nité,  (jtie  les  Dominiqw',  les  Thomas  ctAquin  et 
tant  d'autres  inscrits  au  Martyrologe. 

DÉPARTEMENT    DE   LA    GUERRE. 

Avis.  —  Le  ministre  de  la  gtierre,  prévient  ses 
concitoyens  que  les  approvisionnoineiits  des  places 
du  Nord,  en  eau-de-vie  et  vinaigre,  devant  être  re- 
nouvelés, ils  peuvent  faire  leurs  soumissions  potir 
taire  ces  fournitures,  en  indiquant  les  prix,  quantités, 
épotpies  de  livraison,  qualités  et  destinations  de  ces 
denrées,  aliii  qu'il  puisse  accepter  celles  qui  présen- 
teront les  coiulitions  les  plus  avantageuses  aux  inté- 
rêts de  la  rt'pidjliqiie. 

Le  ministre  les  invite  également  à  fournir  de  sein- 
])lal)les  scuimissions  pour  l'approvisionneinent  eu 
viande  fraîche  de  l'une  des  années  des  Pyrénées,  du 
Var  ou  du  Miili. 

Les  sniiinissi(uis  seront  reeues  à  l'hôtel  de  l;i 
Guerre,  au  bitreau  des  subsistances  militaires,  jus- 
qu'au 10  novembre. 

CAISSE    DE    l'extraordinaire. 

Samedi  3  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brfilé  à  la  caisse  de  l'evlraoriliiiaire,  nie  Vi\ien- 
ne,  la  sonmie  de  :},no(),oiio  l'ii  asM-nals,  laiiiielle 
jointe  aux  038,000,000  <léj;i  brtihs,"  forme  celle  de 
611,000,000. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille,  le  3  novembre.  —Les  bri^jands  atilrichiens 
sont  absolument  chassés  du  territoire  de  la  républi- 
que. Hier,  nos  guerriers  se  sont  avanc(:s  sur  le  poste 
de  la  petite  ville  de  Lannoy,  oit  li's  ennemis  s'étaient 
retranchés.  Quoique  les  ch  mins  fussent  fossovés,  et 


que  des  ouverttu-es  de  vingt  pieds  de  large  les  tra- 
v<'rsassent,  ils  sont  parvenus  à  y  condinredu  canon, 
et  les  premières  bordées  ont  siil'li  pour  déloger  ces 
brigands,  (pii  se  sont  enfuis  vers  Tournai.  Les  dra- 
gons de  l'Egalité  ont  l'ait  cinq  prisonniers,  lin  luilan 
ayant  voulu  se  .servir  de  sa  lance,  nn  coup  de  sabre 
lui  a  à  l'instant  abattti  le  bras.  Ces  misérables  ont  été 
eotidiiits  à  Lille,  où,  suivant  l'usage,  on  letir  a  fait 
baiser  à  genoux  l'arbre  de  la  liberté.  Verstitie  heure 
de  l'après-midi,  sont  entrés  par  la  porte  de  la  Barre, 
cinq  à  six  mille  hommes  du  sitperbe  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale  tle  Paris,  traînant  à  leur  suite 
dotize  pièces  de  canon  et  des  mtiui lions.  Jamais  ou 
n'a  vu  un  cortège  de  guerre  d'une  plus  belle  tenue 
et  ,si  imposant.  Ce  beau  corps,  dont  l'homme  le  plus 
petit  avait  au  moins  citiq  pieds  quatre  ponces,  sans 
s'aiiv'Ier  dans  la  ville,  est  sorti  par  la  porte  S:iint- 
\u(lré,  dirigeant  sa  marche  le  long  de  la  belle  rue  na- 
tii>iiale.  Toute  l'artillerie  de  siégeest  arrivée  au  camp 
de  Boiivine. 

Une  casquette  a  trouvé  le  moyen  de  déserter  avec 
sa  femme  et  ses  deux  enfants  (jïi'il  portait  dans  ses 
bras.  Arrivé  sur  la  place,  il  a  été  entouré  de  monde, 
et  chacun  s'empressait  d'eiuliras.ser  ses  enl'ants.  Cet 
iiHiiinieà  (jui  on  avait  dit  ijue  les  Français  étaient  des 
aiilnipophases,  |)|purait  de  joie  de  voir  sa  famille 
dévorée  de  caresses. 

Exlrail  d'une  lettre  du  commandant  du  second 
bataillon  des  volontaires  d'Indre-et-Loire, 

lu-  C  -sel,  29  oct.,  l'an  !«'  de  la  répubi, 
...  Malgré  ncs  fatigues,  j'ai  encore  plus  de  huit  cents 
hommes  de  bon  apiièlil,  bien  gais  et  bien  courageux,  i 
présenter  ù  MM.  les  .autrichiens.  Dieu  merci,  mes  bons  ca- 
marades supporlenl  avec  fermeté  la  f.rtigne  de  la  route. 
Voilà  déjù,  depuis  notre  départ  de  Douai,  huit  jours  de 
marche,  et  demain  sera  le  neuvième,  s:uis  séjour  ni  repos, 
et  pas  un  seul  ne  se  plaint;  ils  ont  passé  par  des  chemins 
abominables,  cl  toujoins  eu  chantaïUet  faisant  leur  devoir 
comme  d'honuètes  républicains ,  et  recevant  des  éloges  de 
Ions  les  pays  qu'ils  traversaient.  J'en  ai  huitceiU  vingt- 
septsous  mon  commandement  :  je  désire  de  toute  mon  Ame 
les  rentrer  tous  à  Tours,  car  ils  me  soiU  tous  chers;  la 
perle  d'un  seul  me  serait  sensible;  c'est  ma  conduite  qui 
doit  les  guider,  et  ma  prudence  qui  doit  ménager  leur  vie; 
mon  rourage  les  conduira,  et  mon  sang-froid  vediera  ii  leur 
s.'.reté,  et  Dieu  aidant,  ça  ira. 

Toiunai  va  cire  atta(|ué  celte  semaine:  Bruxelles,  Mons 
et  tous  les  l'ays-tiasaulrichiens  vont  aussi  danser  ta  l'éri- 
gourilinc;  la  canonnade  vadéji  son  train  du  côté  du  Pont- 
Rouge,  à  quatre  lieues  de  Lille;  voilà  deux  jours  que  nouj 
l'eulendons;  et  particulièrement  la  nuit  dernière,  on  s'é- 
cliauH'ait  fort;  demain,  comme  nous  en  passons  à  une 
lieue,  nons  en  saurons  des  imuvelles  plus  sûres. 

Une  fois  entrés  dans  le  BrabanI,  on  ira  plus  avant,  et 
nous  désirons  être  de  la  promenade.  Les  Brabançons  nous 
attendent;  depuis  deux  join-snnus  côtoyons  les  limites  de 
la  Flandre  autrichienne;  nos  volontaires  brûlent  d'y  pé- 
nétrer, et  ils  s'y  seraient  jetés,  si  l'esprit  de  discipline 
n'eût  été  pour  eux  un  rempart  :  mais  le  courage  ne  doit 
point  être  viclime  de  l'imprudence, 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MARNE. 

Cliàlons,  le  4  novembre.  —  Les  mainctivros  acti- 
ves des  agitateurs  avaient  échanllë  ipielqiies  tètes 
dans  les  compagnies  du  5e  bataillon  de  la  Marne.  La 
fermentation  se  communiquait  dè|à  ;  elle  éclata  hier. 
Les  soldats,  égarés  par  des  traîtres,  disaient  qu'ils  ne 
reconnaissaient  plus  leurs  ollieiers,  et  quelques-uns 
parliuent  déjà  de  se  retirer.  Mais  bientôt  le  brave 
général  .Sparre,  informé  de  cr  tumulte,  parut  à  la  tète 
du  bataillon  mutiné.  Le  silence,  le  calme  se  rétabli- 
rent à  son  aspect.  •  Qu'ils  sortent  des  rangs  à  l'in- 
sUnt  même,  dit  ce  général,  tous  ceux  qui  refusent 


399 


robéissanccinililain',qu'ilssortent  tous  ceux  qui  sont 
iiicipiihlos  (le  remplir  les  nobles  fonctions  de  braves 
solihi(s  citoyens. .  Il  n'av.iitpaseiicore  achevé, qu'on 
poiissiiit  lior^  (les  i;in^'S  les  indignes  auteurs  du  tn- 
nuilte.  Ces  làelies,  au  nniiihir  de  seize,  ont  été  ili'- 
sarnii's,  dri^radés  à  la  li'li'  du  balailloii,  et,  an  milieu 
desrris  d'indignation  de  leurs  ei-devant  camaradrs. 
on  les  a  voués  an  nu'pris  de  toute  la  république.  Un 
en  donnera  l'avis  à  leurs  niunicipalit(-s. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Héraidf. 
SÉANCE   DU   MAfiDI   6   KOVEMRr.E. 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  et  d'adresses, 
qui  toutes  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  conimissaircs 
envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées.  Us  annoncent 
que  rorganisati(Ui  de  l'armée  des  Pyrénées  se  conti- 
nue avec  succès,  «lue  les  dispositions  sont  déjà  prises 
poiu-  l'exercice  et  la  subsistance  des  bataillons,  et  ils 
niari|nent  qiu-  les  sociétés  des  Amis  de  la  Libert('  et  de 
rEgalit('  entretirniu'iit  dans  ces  contrées  l'esprit  ré- 
puiilicain;  ils  assurent  que  dix  mille  hommes  siifli- 
senl  pour  rendre  les  frontières  des  hautes  et  basses 
PyrémVs  iinwpngnables;  ils  ajoutent  qu'ils  ont  ré- 
tabli l'union  et  la  fraternité  parmi  IcsBasipies,  que  le 
fanatisme  et  l'intoh'rance  di\isaieul  ;  qu'ils  ont  fait 
donner  aux  Bohe'niieus  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées primaires;  ils  dénoncent  les  vices  de  diverses 
administrations,  les  tribuna\ix  civils  et  militaires. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  des  pétitions 
indiquera  les  différents  comités  auxquels  les  divers 
objets  de  cette  lettre  doivent  être  renvoyés. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  do- 
maines, la  Convention  décrète  l'autorisation  d'ac- 
quérir des  créanciers  du  citoyen  Egalité  vingt  ar- 
pents de  bois  réunis  à  la  furet  de  Montargis. 

—  Bourdon  demande  que  b-s  dc'crets  de  la  Conven- 
tion soient  traduits  en  langue  basque. 

Génissiciix  demande  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne l'envoi  des  décrets  aux  armées. 

Raral'd  :  J'ai  reçu  en  effet  une  lettre  d'un  oflicier 
de  l'anui'e,  qui  atteste  quecedécrctn'cstpascxécuté. 
Quant  à  la  traduction,  en  diveises  langues,  des  dé- 
crets (le  la  Convention,  je  demande  que,  pour  y  tra- 
vailler, il  soit  nommé  une  commission  formée  de 
mendn'csqui  connaîtront  les  différents  idiomes. 

Rhui.  :  11  n'y  a  rien  de  plus  pitoyable  que  la  tra- 
dnctiim  (pii  se  fait  de  vos  discrets  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ;  et  cela  vient  de  ce  que 
les  traducteurs  n'entendent  ni  le  français  ni  l'allc- 
mand.  Depuis  longtemps  cette  tradiietion  est  inter- 
rompue, de  manière  (lue  les  habitants  des  campagnes, 
qiM  n'entendent  pas  le  français,  ne  savent  pas  encore 
que  la  royauté  est  abidie  en  France. 

Bari'-.rr  :  Les  décrets  sont  rendus,  il  ne  s'agit  que 
de  les  exécuter.  Je  demande  donc  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  des  mesures  (jn'il  a  prises 
pour  faire  traduire  les  décrets.  Si  les  moyens  qui  lui 
ont  été  tlonm-s  pour  cet  effet  sont  insuftisants,  ou  y 
supph'era. 

La  Convention  de'crèle  qu'il  sera  nommé  des  eom- 
niissaires  pour  surveiller  celte  traduction. 

Am(;f.  CiiiAPi'E,  dcpnlc  de  Cnrse  :  Citoyens  repré- 
sentants, ne  soyez  pas  élonn('s  du  retard  des  d('putés 
de  Corse  a  la  Convention  natimiale;  l'extrême  éloi- 
gneuieut  de  notre  départenu'iit,  l'intervalle  de  nier 


qui  nous  sépare  de  la  commune  patrie,  et  qui  cause 
souvent  un  long  retard  dans  Tarrivée  des  décrets  eu 
Corse,  devait  nécessairement  retarder  aussi  l'arrivée 
de  ses  députés  il  Paris. 

Aussitôt  que  j'ai  été  nommé,  je  me  suis  embarqué 
à  Ajaecio,  le  14  du  mois  dernier,  pour  Marseille  : 
nn's  confrères  réunis  dans  un  autre  port  de  l'ile,  (W- 
vaicnls"enibar(|uer  le  nn'me  jour.  11  paraît  que  j'ai 
été  plus  heureux  dans  la  travcrsi'c;  mais  certaine- 
ment ils  ne  tarderont  pas  à  se  rendre  à  leur  poste. 

Les  Corses  ont  tonjoifi-s  ainu'  la  liberté;  ils  (UU 
longtemps  versé  leur  sang  pour  elle. 

Avant  votre  heureuse  révolution,  ils  appartenaient 
à  la  France;  mais  c'était  malgré  eux.  Aujourd'hui  ils 
sont  tiers  d'être  Français. 

La  France  est  libre  I  Les  liens  qui  attachent  main- 
tenant les  Corses  à  la  républi(iiie  sont  trop  beaux, 
pour  qu'ils  veuillent  jamais  se  séjjarer  d'elle. 

Le  fanatisme  religieux  a  agité  pendant  quelque 
temps  notre  département,  comme  beaucoup  d'au- 
tres du  continent.  L'activité  des  corps  administratifs 
et  l'influence  du  général  Paoli  l'ont  entièrement 
détruit.  Un  calme  parfait  régnait  dans  tous  les 
points  de  cette  île  lorsque  je  l'ai  quittée. 

Quant  à  moi,  citoyens,  le  premier  sentiment  ([ne 
j'aie  à  vous  exprimer  en  me  plaçant  au  milieu  de 
vous,  c'est  de  vous  féliciter  des  r('sultats  hardis  de 
vos  premiers  travaux.  La  joie  et  le  contentement 
des  citoyens  des  départements  du  continent  fran- 
çais que  j'ai  traversés  dans  ma  route  m'ont  con- 
vaincu de  l'approbation  des  grands  moyens  que  vous 
avez  développés  pour  le  salut  de  la  république. 

Vous  avez  conquis  la  liberté  tout  entière.  La 
rovauté  est  abolie  ;  les  ennemis  extérieurs  ont  fui, 
honteux  de  leur  témérité,  ou  désespérés  de  leur 
inutile  barbarie. 

Je  n'éprouve  en  ce  moment  que  le  bonheur  de 
voir  ma  patrie  dans  une  situation  aussi  glorieuse, 
aussi  fortunée.  Je  suis  vierge  encore  de  tout  dissen- 
timent étranger  à  l'intérêt  national,  à  la  fraternité 
républicaine,  et  je  ne  puis  bien  comprendre  l'exis- 
tence d'aucunes  discordes  dans  ces  circonstances  où 
tous  les  citovens,  voulant  sans  doute  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  semble- 
raient ne  pouvoir  plus  différer  entre  eux  que  sur 
quelques  points  de  leurs  opinions  politiipies. 

Peut-être  ai-je  à  me  consoler  en  quehpie  sorte  de 
n'arriver  qu'an  moment  où  le  besoin  de  discuter  eu 
paix  les  questions  les  plus  importantes  absorbera 
dans  de  si  puissants  intérêts  tout  esprit  de  pai  ti,  dont 
les  efforts  n'apporteront  (pie  des  obstacles  toujours 
inutiles  à  la  volonté  nationale. 

J'ai  juré  à  mes  concitoyens  qui  m'ont  jugé  (ligne 
de  leur  conliance  que  je  n'abandonnerai  jainais  les 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  —  Je 
tiendrai  mou  serment. 

Valazé  :  Reprè.sentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  des  vingt-quatre,  vous  expo- 
ser les  faits  qu'elle  a  recueillis  concernant  le  ci-de- 
vant roi.  Vous  allez  m'ent(  ndre  avec  attention;  car 
ceux  au  nom  de  qui  je  parle,  et  moi,  nous  sommes 
en  quelque  sorte  les  t(!nioins  qui  déposons  dans  celte 
grande  affaire  (l). 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises  étaient 
éparses  au  milieu  d'un  chaos  de  titres,  les  uns  pour 
la  plupart  insigniliants,  les  antres  étrangers  à 
rhonune  dont  ilVagit.  Tout  a  été  vu.  tout  a  été  lu, 
et  le  chaos  a  disparu.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  se 
oumetlre  à  un  travail  long,  o|)iuiàtre  etrchniaut; 
mais  vous  l'aviez  ordomu-,  et  rien  n'a  plus  ét('  dif- 
licile. 

(I)  Ce  rapport  n'est  point  complet  ici.  I"  G« 
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vues  sages,  ouïe  récit  d'actions  généreuses!  Pour 
moi,  je  n'ai  ù  \  ons  entr<tcMir  que  de  projets  sinis- 
tres, et  je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  de 
pénibles  affeelions.  Et  je  manquerais  mon  but,  si  je 
ne  vous  Taisais  pas  paiiager  les  sensations  doulou- 
reuses que  j'ai  éprouvées  en  préparant  le  travail 


Le  compte  lliial  de  celle  expédition  de  Varennes  a 
été  arrèlé  par  le  roi  le  10  avril  dernier;  nous  y  trou- 
vons qu'elle  a  coûté  plus  de  6  millions  à  la  liste 
civile. 

Vous  avez  remarqué,  représentants  du  peuple, 
qu'un  certain  Goguelat  est  (lésigné  dans  la  lettre  de 


s  vous  sounieltre.  Encore  est-il  très  ini-  I  Houille  pour  avoir   reçu  de   lui    une   somme   de 


que  |e  vien 

l)arriiit;  encore  en  suis-je  réduit  à  regretter  qu'il  ne 
vous  offre  point  toute  l'a  noirceur  des  vues  de  l'en- 
\iemi  conunun.  Mais  s'il  est  facile  de  soupçonner 
davantage,  il  était  peut-être  impossible  de  recueillir 
plus  de  preuves,  quand  on  ne  les  doit  qu'au  hasard. 
On  .se  surveille  de  toutes  parts  ;  partout  on  cher- 
che à  s'environner  des  ombres  les  plus  éjiaisses.  Ici  |  .s'oblige  h  rendre  compte. 


3,fi00  liv.  ;  et  dans  celle  de  Choiseul-Stainville,  pour 
avoir  reçu  de  ce  dernier  900  livres.  Eh  bien!  cet 
agent  eprrompu,  et  apparenuiient  subalterne,  car 
son  nom  est  déjiguré  dans  la  lettre  de  Bouille,  a 
reparu  depuis  sur  la  scène  ;  il  a  reçu  de  la  liste  civile, 
le  20  lévrier  1792,  une  somme  de  60,000  liv.  dont  il 


on  n'écrit  qu'en  caractères  symboliques;  ailleurs  on 
suit  des  projets  commencés  la  veille,  et  dont  le  dé- 
but est  resté  sans  traces,  soit  qu'ils  n'aient  été  dis- 
cutés que  dans  des  conversations  secrètes,  soit  que 
les  lettres  qui  pouvaient  les  reprendre  dès  leur  ori- 
gine n'aient  pas  été  recueillies.  A  chaque  pas  nous 
ïivons  vu  éclore  de  nouveaux  plans,  et  presqu'aussi- 
tùt  le  lil  des  conspirations  a  été  interrompu,  sans 
([u'il  nous  ait  été  possible  d'en  retrouver  la  trace. 

Cet  homme  auquel,  dans  le  besoin  d'aimer  et  de 
pardonner,  on  supposait  le  caractère  d'une  extrême 
simplicité  ;  cet  homme  fallacieux  était  le  premier, 
nous  en  sommes  certains,  à  parler  de  mystère,  et 
ses  vils  courtisans  n'ont  que  le  mérite  d'avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres.  L'honneur  de  l'inven- 
tion lui  appartient  tout  en  enlier.  Ainsi  l'art  de 
tromper  est  naturel  aux  rois.  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Un  portefeuille  pris  chez  le  nommé  Septeuil,  tré- 
sorier de  la  liste  civile,  est  le  recueil  où  nous  avons 
puisé  le  phis  de  renseignements;  nous  en  avons  fait 
plusieurs  liasses  (1). 

Nous  citerons  d'abord  une  lettre  de  Bouille;  elle 
est  datée  de  Mavenee,  le  15  décembre  1791. 

Sans  doute,  a  cette  époque,  le  perlide  roi  se  gar- 
dait bien  de  dire  qu'il  correspondait  avec  Bouille;  et 
néanmoins  la  lettre  ne  send)le  pas  avoir  pu  être 
adressée  à  un  autre  (|ue  lui.  D'ailleurs,  le  dépôt 
dans  lequel  on  l'a  trouvée  le  prouve  sullisamment. 

On  y  voit  le  compte  des  sommes  données  à  Bouille 
par  Louis  Capet,  pour  la  formation  du  camp  de 
Montmédy.  Elle  est  extrêmement  curieuse,  parce 
qu'elle  contient  les  noms  de  quchpies  principaux 
agents  de  la  conspiration  d'alors,  et  qu'on  voit  par 
la  suite  quelques  uns  de  ces  mêmes  agents  figurer 
encore  aux  Tuileries  en  1792,  et  y  recevoir,  comme 
h  l'époque  de  la  fuite  h  Varennes,  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  destinées  apparemment  à  des 
projets  send)lables. 

La  commission  m'a  prcseritdevous  donner  lecture 
de  cette  lettre. 

(Le  rapporteiu  l'ait  lecture  de  la  lettre  de  Bouille, 
qui  contient  le  reçu  d'une  somme  de  993,000  livres. 
Cette  lettre  a  déjà  été  lue  à  rAsseml)l('e.) 

Ainsi,  Louis  (laiicf,  lu  ne  peux  plus  te  défendre 
d'avoir  participé  aux  complots  dont  rinlàmc  Bouille 
a  développé  toute  la  noirceur  dans  ses  insolents  ma- 
nifestes. 

Ainsi,  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point  eu  de  part 
à  la  fuile  de  ton  hère. 

Ainsi,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de  tes  in- 
telligences avec  la  cour  de  Berlin,  et  de  tes  efforts 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  papiers  trouves  (hns  le  por- 
tefeuille (In  trésorier  de  la  liste  civile,  avec  ceux  que  l*on 
<ié(  ouvrit  il.ins  la  f.inicusc  armoire  <lc  fer,  et  dont  la  plupart 
ont  ligure  comme  preuves  .a  cli;irgo  dans  le  procès  de 
Louis  XVL  L.C. 


Jugez  quel  compte  il  veut  l'cndre,  et  de  quelles 
affaires  il  devait  rire  chargé. 

Tu  nous  le  diras,  Louis  Capet,  et  tu  verras  que  tu 
ne  saurais  nous  abuser  sur  tes  intentions,  quand 
nous  te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de 
Favras,  à  laquelle  tu  faisais  une  pension  de  4,000  1., 
et  qui  n'a  cessé  d'être  payée  jnsques  et  compris  le 
l"juin  dernier;  quand  nous  te  représenterons  ta 
promesse,  en  date  du  mois  de  mars  dernier,  de  faire 
à  deux  ci-devant  curés  de  Versailles  (les  nommés 
Jacob)  une  pension  de  800  liv.  par  tête,  tant  qu'ils 
seront  déplacés. 

C'est  encore  là  un  des  objets  sur  lesquels  tu  re- 
commandais le  secret,  et  tu  ne  t'attendais  pas  sans 
doute,  inq)éricux  des|)ole,  qu'après  une  défense  aussi 
l'ormelle,  ce  secret  pût  être  divulgué. 

Bougira-t-il,  citoyens  mes  collègues,  quand  nous 
lui  justilierons  qu'il  n'est  aucun  moyen  de  corrup- 
lion  qu'il  n'ait  tenté  sur  des  hommes  faibles;  qu'il  a 
employé  tous  ses  soins  à  égarer  le  peuple,  et  ([u'il 
n'ouvrait  ses  dangereux  trésors  que  dans  l'espoir  de 
parvenir  à  ce  but;  quand  nous  lui  prouverons  que 
l'auteur  du  Postillon  de  la  guerre  a  reçu  de  lui,  dans 
les  mois  de  mai  et  de  juin  derniers,  une  somme  de 
8,000  liv.;  celui  du  Lojfoi/rnp/ic  (voyez  le  feuillet 
coté  n»  1),  dans  l'espace  de  trois  mois,  une  somme 
de  3},5fiO  liv.;  quand  nous  lui  représenterons  une 
note  tirée  du  portefeuille  de  Sciiteuil,  qui  annonce 
un  cautionnement  en  son  nom  1,200,000  liv.  pour 
soulenir  les  libraires  de  Paris;  quand  nous  lui  ferons 
voir  une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil,  dont  je  crois 
important  de  vous  donner  lecture ,  car  il  serait  diin- 
cile  d'en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple,  à  quel  piège 
tuassu  le  dérober!  (Valazé  lit  celle  lettre)  (1). 

Je  vais  vous  entretenir  de  la  déclaralion  qui  vous 
a  élé  passée  à  cette  barre  par  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris.  Il  vnus  a  lu  une 
lettre  de  Lapnrle  (jui  aimoiiee  un  saerilice  projeté 
pour  payer  un  décret.  C'est  le  seul  tilre  où  se  ren- 
conlrece  fait;  et,  sur  notre  honneur,  il  n'en  existe 
pas  d'autres  traces  dans  l'immensité  des  papiers  que 
nous  avons  parcourus.  Ainsi,  le  crime  reste  tout 
entier  à  la  charge  du  tyran.  Oui,  parjure  !  il  demeu- 
rera constant,  mais  rien  de  plus,  que  tu  t'es  llatlé 
d'acheter  au  prix  de  1,150,000  liv.  un  décret  qui  dé- 
chargeât la  liste  civile  d'une  partie  de  ses  pensions 
pour  les  reportersurla  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  en  outre  que  tu  as  essayé 
de  même,  au  prix  de  150,000  1.,  d'ol)lenir  encore  un 
décret  lavorable  à  la  li(iuidation  des  ollices  de  ta  ci- 
devant  maison. 

Citovens  mes  collègues,  ni  l'un  ni  l'antre  de  ces 
discrets  n'ont  été  rendus,  et  le  vil  corrnplcur  reste, 
sans  fruit,  chargé  de  la  honte  attachée  à  ses  démar- 
ches. 


(1)  Toutes  ces  pières  ont 
venant  de  Varnioirc  iÎc/li; 


imprimées  avec  celles  pro- 
L*  G* 
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Je  vous  le  dénonce  connno  nccap.ircur  do  blé,  do 
sucre  et  do  calé. 

Soptonil  riait  chargé  do  cet  odieux  conmierco, 
auquel  nous  voyons  qu'on  avait  consacré  plusieurs 
millions. 

Ah  !  je  ne  suis  plus  surpris  de  rimprévoyance  des 
lois  sur  le  l'ait  des  accaparements  :  on  faisait  tout  pour 
df'tounior  de  cet  objet  l'esprit  des  législateurs;  ou 
iin[>(isail  silence  an  poiqilc  toujnurs  irt'dule;  ou  lui 
disait  qu'il  n'y  avait  point,  et  ipi'il  no  pouvait  y  avoir 
d'accapareurs;  que  toutes  les  parties  de  l'cnipirc 
étaient  trop  activoniont  surveilb'os  par  les  corps 
niiuiioipanx  et  par  les  gardes  nationales.  Le  peuple 
se  taisait  :  car  il  est  si  lacile  à  persuader  !  et  li-  len- 
demain, on  le  faisait  marcher  sons  le  grand  pr('loxto 
de  la  libre  circulation  des  grains ,  ou  le  laisait  mar- 
cher, dis-je,  au  secours  des  accapareurs.  J'en  proh- 
terai,  de  cette  leçon,  et  je  prends  ici  l'cngagenuMit 
de  veiller  avec  un  soin  particulier  sur  la  rédaction 
des  lois  relatives  aux  subsistances. 

Vous  concevez  bien,  représentants  du  peuple, 
qu'on  a  couvert  de  toutes  les  ombres  du  mystère 
l'odieux  commerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer; 
et  longtemps  nous  avons  cru  nous-mêmes  que  nos 
rocherclics  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que 
l'on  y  <'mployait,  et  le  nom  de  celui  qui  le  faisait, 
ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  la  part  que  Louis 
Capet  devait,  à  l'exemple  de  son  aïeul,  prendre  à  ce 
commerce.  Nous  connaissions  les  besoins  toujours 
renaissants  d'une  coiu'  corruptrice.  Nousavions  sous 
les  yeux  l'embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quel- 
quefois à  ces  mèmesbesoins;  cependant  nous  savions 
(pie  le  lier  despote  voulait  être  obéi  sur  l'heure. 
Nous  voyions  ce  même  Septeuil  consacrer  jusqu'à 
2,000,000  et  plus  à  ce  commerce,  qu'il  faisait  à 
Haud)onrg,  à  Londres  et  ailleurs,  en  prenant  la 
simple  précaution  de  se  faire  adresser  sa  correspon- 
dance à  ce  sujetsous  un  nom  emprunté.  Nous  étions 
assurés  en  même  temps  que  le  tyran  était  instruit 
des  ra|ipôrts  commerciaux  de  son  agent  avec  l'étran- 
ger, puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa 
part,  qui  consistaient  endos  traites  sur  Londres.  Nous 
ne  cessions  do  r('pétor  que  Septeuil  ne  serait  pas  as- 
sez imprudent  pour  se  priver  de  la  ressource  de  plu- 
sieurs millions,  quand  on  le  pressait  chaque  |our 
pour  des  paienu'uts  extraordinaires,  à  moins  qu'il 
n'eût  une  réponse  toute  prête. 

Eiiliu,  après  avoir  revu  cent  fois  les  liasses  qui 
renleruu'Ul  les  laclnros  et  la  currospondance  relative 
à  ce  commerce,  qui  s'est  lait  à  partir  du  mois  de  juin 
1701  jusqu'à  la  dornièie  révolulion,  nous  sommes 
parvenus  à  trouver  la  pièce  probante,  pièce  signée 
Louis,  en  date  du9  janvier  1791.  Elleexplique  tout; 
Septeuil  y  est  autorisé  à  placer  les  fonds  libres  du 
tyran,  .soitsnr  Paris,  soit  sur  l'étranger;  et  comme  la 
nature  du  commerce  projeté  exposait  à  des  risques 
évidents,  cette  autorisa  ti(m  porto  cpie  Septeuil  ne  sera 
point  responsable  dos  ovonomonts. 

l'ourddiULor  quelque  rrliioho  à  l'altontion,  et  vous 
faire  parlioipor  à  nos  di'lassoinonts,  piriiiolloz  légis- 
lateurs, (|uo  nmis  vous  onlri'Louions  du  moyen  puérile 
inventé  par  la  cour  pour  s'assurer  îles  partisans. 

Nonsavons  trouv('  dans  le]iortel'oiiillo  de  Bertrand 
une  noie  qui  atloslo  l'c'lablissomontd'nn  uonvelordre 
de  clievalorio,sous  le  uomûvsChfviiUersdelarcine. 

La  mc'daillo.  suspondiu-  par  nn  ruban  ponceau, 
oflro  (l'un  cùté  le  jiorlrait  de  la  reine  et  son  nom  ;  de 


L:i  note  dont  je  vous  parie  atteste  que  plusieurs 
olliciers  suisses,  indignes  du  pays  qui  les  a  vus  naître 
et  du  siècle  dans  lequel  ils  vivai(  rit,  se  sont  laisse; 
séduire  par  ce  nouveau  hochet,  et  qu'ils  n'ont  pas 
craint  de  s'en  parer  au  moment  dos  agitations  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  do  Lyon.  Quand  nous  n'au- 
rons que  de  pareils  enfants  à  combattre,  nos  succès 
ne  seront  pas  douteux. 

Mais  revenons  à  des  choses  pins  graves. 

Le  nommé  Gilles,  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
de  traces,  et  qui  a  di'jà  ligure  comme  receveur  et 
distributeur  des  fonds  attribués  au  PosliUon  de  ta 
Guerre  vlim  Logographc;  ccl  homme,  dis-je,  était 
chargé  de  l'organisation  d'une  troupe  de  soixante 
hoiiuiies,  et  dans  les  deux  mois  de  mai  et  juin  dor- 
uiers,  il  a  reçu  pour  cette  troupe  une  somme  de 
72,000  liv.,  eit  les  reçus,  car  il  y  en  a  deux,  portent 
que  c'est  pour  l'organisation  de  soixante  hommes. 

Ainsi,  en  supposant  que  chacun  de  ces  dévoués 
fût  salarié  au  même  taux,  ils  devaient  avoir  1200  liv. 
de  traitement  par  an. 

Que  veut  dire  cotte  troupe  mystérieuse,  cette  su- 
penétation  militaire  (1)? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  consti- 
tution, à  l'ombre  de  laquelle  il  a  toujours  dit  qu'il  se 
rangeait;  elle  attribue  au  corps  législatif,  titre  III, 
chapitre  III,  article  I",  le  droit  de  statuer  aunuelle- 
inent,  après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre 
d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n'avait  aucune  connais- 
sance de  l'existence  de  cotte  troupe;  son  établisse- 
ment est  donc  uu  crime.  Elle  était  salariée  parla  liste 
civile  ;  son  existence  prouve  donc  des  projets  hostiles. 

11  est  dcmc  constaté  par  titres  qu'on  enrôlait  se- 
crètement pour  le  compte  du  ci-devantroi,  et  si  nous 
n'avons  de  preuve  écrite  de  la  main  des  traîtres  que 
pour  une  compagnie  de  soixante  hommes,  ce  n'est 
pas  une  raison  de  supposer  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  que 
ce  nombre  d'enrôlés.  Je  raisonne  bien  dilïoremment, 
et  je  dis:  la  levée  secrète  de  soixante  iiouimes  seule- 
meut  eût  été  un  acte  totalement  inutile,  et  qui  ne 
valait  pas  la  peine  de  s'exposer  au  ch;ltiment  rigou- 
reux porté  dans  le  code  pénal,  article  III  de  la 
deuxième  section  du  titre  l»'i'  de  la  seconde  partie  ; 
l'existence  certaine  de  ces  soixante  hommes  atteste 
donc  qu'il  y  en  avait  bien  d'autres  dans  le  même  cas. 

Cotte  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  sans 
nombre  faites  à  la  police,  lesquelles  sont  confirmées 
aussi  par  ce  fait.  Nous  les  avons  toutes  déposées  dans 
un  carton,  coté  18,  8,  où  elles  sont  numérotées. 

11  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  article. 
L'une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  le  13  juillet  dernier.  Une  antre,  cotée  20, 
sous  la  date  du  20  du  même  mois.  La  troisième,  cotée 
47,  qui  porte  à  sept  ou  huit  cents  le  nombre  des 
royalistes  dévoués,  elle  est  datée  du  28  du  même 
mois.  On  y  lit  que  les  ennemis  du  bien  public  re- 
grettent (|ne  les  sans-culoltes  ne  se  soient  jias  pré- 
seiilés  hier  au  château,  où  ils  auraient  été  vivement 
fusillés.  La  dernière,  datée  du  même  jour,  est  faite 
i  au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 
I  Je  ne  pouvais  pas  croire  (pie  l'on  pût  élever  des 
doutes  sur  des  faits  atlosli's  d'une  manière  aussi  au- 
thentique ;  cependant  ces  déclarations,  dénuées  de 
I  tout  autre  preuve,  n'ont  pas  paru  dos  témoignages 
sullisanls  à  quelques-uns;  mais  tous  ont  été  convain- 


l'autre  côté  coite  U'genAc:  Magnum  reginœ  nomen  I  eus  par  la  production  des  reçus  de  Gilles.  C'est  le  pre- 

obumliroi.  (On  rit.)  j  mier  anneau  de  la  chaîne,  et  tout  découle  si  nécessai- 

Los  brevets  ou  patentes  de  l'ordre  portent  cette  ,,m        ■    ■      j    n    .     j  j    «  n     n       .       i-     ■ 

i-   i'n-iiili^-                                                        I          ....  v,viiv  (I)  Les  mtiroircs  de  Bertrand  de  Molleville  ont  explique 

l'r;'!        ■.                                                    .  ■   CCS  myslérieuscs  org.inisiilions,  ainsi  que  bien  d'autres  inlri- 

Vu.rfd'mmafactl.parloquetbtlreginatnumpho.  g„cs  royalistes  i  il  faut  lire  ces  mémoires  pour  savoir  com- 

(On  rit.)  nient  était  employé  l'argent  de  la  liste  civile.           L.  G, 
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lonioiit  de  ce  premior  l'ail,  qu'à  sa  suite  il  ne  serait 
jiliis  question  tjue  d'olli  ir  dos  indices. 

Aussi  les  plus  incrédules  sur  le  uiciite  des  de'clara- 
titins  faites  à  la  police  ont-ils  avoué  que,  malgré 
l'inutilité  des  perquisitions  de  la  municipalité,  ils 
étaient  maintenant  contraints  d'y  ajouter  loi,  et  de 
croire  qu'en'ectivement  il  y  avait  eu  des  dépôts  d'ar- 
mes et  (le  munitions,  et  des  fabrications  d'uniformes 
destinés  aux  rebelles. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  pièces. 

Parmi  ces  déclarations,  il  en  est  une,  n»  59,  qui 
doit  passer  pourincontestable,  d'autant  mieux  qu'elle 
semble  d'abord  n'être  à  la  charge  de  personne. 
Elle  est  datée  du  31  juillet.  Elle  porte  que,  depuis 
trois  semaines  environ,  il  y  aà  la  pointe  de  l'ile  Saint- 
Louis  deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vinijt  ba- 
rils de  bisca'fens,  décent  quatre-vingts  bonines  et 
d'une  grande  quantité  de  boulets.  Les  déclarants  ont 
remisa  la  mairie  (airsi  qu'il  résulte  du  reçu)  un  de 
ces  bisca'iens,  trouvé  dans  un  des  barils  défoncés,  et 
ils  ont  dit  que  les  bateaux  n'étaient  sui'veilks  par 
personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  mu- 
nitions dont  je  viens  de  parler;  il  est  hors  de  doute 
qn'ils  appartenaient  à  quelqu'un ,  et  que  ces  mu- 
nitions avaieut  été  apporti'es  à  dessein. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée  du  10 
aoîit,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les 
agresseurs ,  qu'on  ait  formé  des  plans  d'attaque  ? 
Nous  en  avons  remarqué  plusieurs  détaillés  dans  les 
pièces  que  nous  avons  inventoriées. 

Je  ne  connais  aucuns  rapports  sous  lesquels  le 
tyran  n'ait  manifesté  des  seutiuieuts  inciviques. 

H  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que  des  en- 
nemis de  la  patrie.  .l'ollre  à  vos  regards  une  carte 
d'entrée  du  château, donnée  à  d'Espréménil  ;  elle  est 
signée  de  l'inspecteur  dosTuileries,  qui  a  pareillement 
écrit  dessus  le  nom  de  d'Esprénu'nil. 

Quelqu'un  arrivait-il  de  Coblentz,  il  devenait  l'ha- 
bitue du  château  ;  témoin  Vioménil;  Bouille  même, 
l'infâme  Bouille,  a  dû  s'y  faire  voir  dans  le  mois  de 
juillet  dernier. 

Une  note  relative  au  service  des  postes,  trouvée 
dans  le  portefeuille  de  Septeuil,  atteste  la  préférence 
que  Louis  Capet  accordait  aux  intérêts  des  émigrés 
ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y  lit  que  toutes  les 
lettres  du  ci-devant  roi  étaient  adressées  à  Dogny; 
qu'il  y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destiné  à 
la  remi.se  des  lettres  de  France,  qu'on  ouvrait,  mais 
qu'on  ne  lisait  pas;quepour  celles  venantde  la  fron- 
tière ou  de  Turin,  Dogny  avait  ordre  de  les  apporter 
à  leur  réception. 

Noussavions,  avantd'en  avoirics  preuves  parécrit, 
qu'il  pensionnait  ses  ci-devant  gardes  de  1792,  et 
même  quelques  gardes-françaises,  et  qu'il  a  pen- 
sionné, sur  le  pied  de  GOO  liv.  par  an,  ses  gardes  de 
1792,  après  leur  licenciement. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  mes  collègues,  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  :  l'rndamalion  du 
roi,  concernant  les  émigrations,  en  date  du  14  oc- 
tobre 1791.  J'en  extrais  ces  paroles,  prises  au  hasard, 
•  Qu'ils  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux  qui  se  réuniront 
à  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois  dans  le 
royaume. — Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur 
pays  et  leur  roi,  et  vont  porter  chez  les  nations  voisi- 
nes des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens. — Revenez  donc, et  que  le  cœur  du  roi 
cesse  d'être  déchiré.  » 

Eh  bien  !  le  même  homm",  ([ui  de  plus  avait  sanc- 
tionné le  code  pénal,  avait  fait  payer  a  Turin,  en  mai 
1791,  une  pension  au  valet  de  chambre  de  madame 
d'Artois,  pour  prix  de  son  service  auprès  de  cette 


femme  (ce sont  les  termes  même  du  mandat);  le  même 
hcinime  a  fait  parvenir  des  secours,  au  mois  de  f('vrier 
1 792,  à  la  femme  l'olignac,  à  la  Vaiiguyon,  età  Choi- 
senl-Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  Cependant  ce^ 
secours  élaient  de  quelque  importance,  i)uisqne  la 
seule  part  de  Choiscul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la 
meilleure,  était  de  9,0U0  liv. 

Le  nuuie  homme  assura,  le  lundi  23....  1792,  aux 
deux  lilsde  d'Artois,  à  Turin,  uuepensioii  de  200,000 
liv.  par  an,  jusqu'à  ce  que,  porte  l'assurance,  leur 
père  puisse  pourvoir  à  leur  besoins;  et  cependant 
l'acte  d'accusation  contre  leur  père  est  daté  du  i  jan- 
vier 1792.  11  fait  plus:  le  15  avril  dernier,  il  donne  un 
mandat  de  16,660  liv.  pour  leur  faire  payer  celte 
somme  à  Turin. 

11  fait  plus.  Malgré  la  loi  relative  aux  émigrés,  qui 
est  du  8  avril  dernier,  et  malgré  la  dédai'ation  de 
guerre  faite  le  20  du  même  mois;  enfin,  malgré  la 
rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal,  il 
fait,  le  17  juillet  dernier,  parvenir  à  d'Hamilton,  qui 
avait  ligiu'é  dans  sa  fuite  à  Varennes,  une  somme  de 
3,0()u  liv.;  et  le  15  du  même  mois  il  expédie  un  der- 
nier bon  au  profit  d'un  autre  émigré,  le  nommé  Ro- 
chefort.  11  est  digne  de  remarque  que  depuis  le  20 
mars  dernier  jusqu'au  15  de  juillet  suivant,  il  a  fait 
passer  à  ce  Rocnefort  jusqu'à  la  concurrence  de 
81,000  liv. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de- 
vant roi  est  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  sou- 
mises à  notre  examen.  Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne 
puisse  trouver  dans  d'autres  dépêtts  de  nouvelles 
preuves  et  de  nouveaux  faits;  mais  nous  n'avons  dû 
vous  entretenir  que  du  résultat  de  l'inventaire  dont 
vous  nous  aviez  chargés. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  Valazé. 

BAr.DAnoux  :  11  existe  dans  le  comité  de  surveil- 
lance de  Paris,  dans  votre  comité  de  sûreté  générale, 
au  grelfe  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  et  dans  celui  de  la  haute  cour  nationale,  un 
très  grand  nombre  d'autres  pièces  sur  les  trahisons 
de  Louis  XVI.  Je  demande  que  toutes  ces  pièces 
soient  déposées  au  comité  de  sûreté  généiale,  pour 
eu  cire  fait  le  triage,  et  que  nous  n'imprimions  rien 
sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  général  ait  été 
fait. 

SEncEST  :  Vous  devez  vous  rappeler  que  Pétion 
vous  a  parlé  d'une  pièce  fort  intéressante,  où  le  roi 
protestait  contre  tous  les  décrets  qu'il  avait  s.inction- 
nés.  On  a  su  qu'un  des  ci-devant  gardes-des-sceaiix 
s'est  renfermé  une  journée  entière  avec  plusieurs 
parlemeulaires  ;  un  bruit  s'est  rt'pandu  que  cette  a.s- 
seiublée  avait  eu  pour  objet  d'enregistrer  et  de  dépo- 
ser aux  archives  du  parlement  la  proteslatinu  du  roi 
dont  Pétion  vous  a  parlé.  Je  demande  qu'on  fasse 
inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

Petion  :  Le  rapporteur  que  vous  venez  d'entendre 
ne  vous  a  sans  doute  riqiporté  que  les  pièces  déposées 
à  la  commission  des  vingt-quatre.  Il  existe  une  inli- 
nité  d'autres  pièces  bien  plus  imporlanlcs;  par  exem- 
ple :  le  ci-devant  roi  se  trouve  compromis  dans  plu- 
sieurs lettres  de  Choiscul-Goullier ,  et  du  révolts 
Saillant.  Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  plu- 
sieurs pièces  dont  nous  avons  eu  connaissance  dans 
le  procès  de  Dangremont,  cet  homme  qui  avait  été 
choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une  troupe  d'as- 
sassins. 

Danton  :  La  seule  question  est  de  savoir  si  vous 
ferez  imprimer  le  rapport  de  Valazé  et  les  réflexions 
qu'il  y  a  jointes.  J'ai  entendu  quelques  membres 
s'opposer  à  la  publication  de  ces  réilexions,  et  ne 
vouloir  (jne  l'iini  ressiou  de  la  partie  qui  contient  les 
faits.  Je  suis  d'avis  que  vous  devez  imprimer  le  tout. 
Vous  avez  à  justilierà  l'univers  et  à  la  postérité  le 
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lu-cniont  que  vous  (levez  porter  contre  un  roi  pav- 
lurc  Pt  tvran.  Dans  une  pareille  uialierc,  il  ne  laut 
DIS  enar'uer  les  frais  d'impression;  toute  opunoii 
Inii  pa raPlra  niiM-ie,quai.(l  elleneconliemlraitqu  une 
boniie  idée,  doit  être  publiée.  Certes,  la  dissertation 
du  rapporteur  sur  l'inviolabilité  n'est  pas  com- 
plète Il  y  aura  beaucoup  d'idées  à  y  ajouter.  Il  sera 
îacile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  invio- 
lables qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  réciprocité,  et 
qu'il  est  évident  que,  si  le  ci-devant  roi  a  voulu 
violer  trahir,  perdre  la  nation  française,  il  est  clans 
la  justice  éternelle  qu'il  soit  condamne.  (On  applau- 
dit )  Je  ne  me  livrerai  point  à  une  discussion  pré- 
maturée ;  je  me  bornerai  à  demander  l'impression  du 
rapport.  ^      . 

lîvuM-D  :  La  commission  des  vingt-quatre  n  a  fait 
qu'un  dépouillement  partiel  des  pièces  ;  il  nous  faut 
an  contraire  un  faisceau  de  lumières.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Valazé,  au  lieu  d'être  imprime,  .soit 
renvoyé  an  comité  de  surveillance,  qui  est  charge  de 
nous  faire  un  rapport  général. 

BizoT  :  C'est  dans  les  moments  surtout  où  l'on 
clierchc  à  agiter  le  peuple  par  toutes  sortes  de 
moyens  qu'il  faut  ne  lui  rien  cacher;  il  faut  que 
tout  rapport,  lu  à  la  Convention  nationale,  soit  im- 
primé. .  ,  .  , 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
■Valazé.  ,  ,  ,  , 
—  On  fait  lecture  de  deux  lettres,  1  une  du  gênerai 
Custine,  en  date  du  2  novembre,  l'autre  du  général 
Kellermann. 

Le  gênerai  Cusline  ,  au  président  de  la  Convention 
natioiiale. 
<  Citoyen  piè-iilcul,  j'annonce  h  la  Convenlion  que  la 
ville  (le  l^ancfort  viciil  de  payer  le  premier  terme  tic  la 
conlribiition  que  je  lui  avais  imposée  ;  elle  a  versé  dans  i;i 
caisse  de  l'armée  1,0U0,U0n  de  llorius,  et  une  reconnais- 
sance pour  le  paiement  de  l'antre  million  en  deux  termes, 
dent  le  dernier  est  à  dix  mois  d'échéance.  La  ville  de  Franc- 
fort m'a  prié  d'intercéder  pour  elle  auprùs  de  la  Convention 
naiionale.  Elle  demande  :  1»  ((uc  le  million  de  llorins  qui 
reste  à  payer  soit  réduit  de  moitié;  2°  que  cette  ville  ne 
soit  plus  imposée  pendant  le  reste  de  la  guerre. 

-  Signé  Cdstike.  n 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  11- 
nauces. 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Metz,  le  4  novembre. 
«  Le  citoyen  général  Cusline  vient  de  m'envoycr,  par  un 
courrier  cxtraonlinairi" ,  coiiie  d'une  dénonciation  qu'il 
s'est  permis  de  faire  contre  moi  ;  je  me  llatte  que  la  Con- 
vention nationale  jugera  comme  moi  qu'elle  n'a  pu  flre 
diitée  (lué  dans  un  acci's  de  folie  ou  de  vin.  11  me  taxe  d'a- 
voir fui  laclicment'à  l'affaire  qui  a  eu  lieu  pr.  s  de  Landau, 
elilre  le  1"  régiment  de  dragons  et  de  hussards  de  \\'urm- 
ser.  .te  crois  que  s'il  y  a  eu  de  la  lâcheté ,  elle  n'est  que  de 
la  part  de  Custuie',  pour"  avoir  mal  posté  son  régimrnt  et 
pour  n'avoir  pas  combattu  â  sa  tète.  Quanta  Victor  Brnglie 
et  moi,  nous  avons  été  rorc'és  de  nous  retirer,  tournés  et 
pii's  d'être  pris  jiar  le.  eimemis.  A  l'égard  de  mon  plan  de 
campagne  d'hiver  ,  j'en  ai  proposé  un  pour  le  mois  de  jan- 
vier, temps  auquel  elle  peut  être  entreprise  avec  succis,  les 
enncmis'élant  disperse  s  dans  les  qiiarliers  d'hiver,  et  nos 
troupes  étant  disposées  et  ravitaillées...,  n 

Le  secrétaire  aiinonee  que  cette  lettre  ne  contient 
plus  (pie  des  détails  sur  les  plans  de  campagne  qu'il 
serait  dangereux  de  publier. 

Jf.an  Dkbry  :  Si  Custine  est  le  vainqueur  de 
Mavenee  et  de  Spire,  l'Assemblée,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  jugé  sur  pièces  vues,  n'oubliera  pas  que  Keller- 
niaiin  est  l'hoinmc  du  20  septembre.  Je  demande  le 
renvoi  de  sa  lettre  aux  comités  militaire  et  de  sur- 
veillance. —  Ce  renvoi  est  décrété. 


Le'.tre  du  minisire  de  la  marine. 

a  J'annonce  à  la  Convenlion  nationale  que  le  gouverneur 
nommé  pour  les  établissements  au-delà  du  cap  de  noime- 
r.spérance  et  les  commissaires  civils  y  simt  arrives  le  Ij 
juin  dernier;  il  parail,  d'apns  leurs  dépêches,  que  les  et;.- 
blissemenls  situés  à  l'est  du  Cap  jouis^^ent  de  la  paix  la  plus 
parfaite,  malgré  de  légères  différences  d'opinions  que  leurs 
instructions  ferontsans  doute  disparail.e.  Us  ont  trouve  ces 
établissements  désolés  par  la  petite-vérole  ;  ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  ont  paru  exiger  pour  ar- 
rêter les  progr.' s  du  mal,  mais  sans  suces;  cependant  ks 
précautions  que  les  habitants  ontprises  fontespérer  queles 
suites  n'en  seiont  pas  aussi  funestes  qu'on  l'a  cru  d  abord. 
Je  ne  doute  pas  que  nos  colonies  asiatiques  ne  jouissent 
bi™t(Jt  de  la  paix  dont  celles  d'Amérique  ne  jouiront  qu  a- 
prèsqne  les  gouverneurs  et  les  administrateurs  contre-ré- 
volulionnaiies  auront  été  remplacés.  Moxce.  • 

On  fait  lecture  d'un  billet  du  général  Dumouricz 
au  général  Moreton ,  adressé  à  la  Convention  par  le 
ministre  de  la  guerre  ainsi  conçu  : 

Boussu,  le  4  novembre. 
0  Nous  venons,  mon  cher  Moreton,  de  bien  ballre  les  en- 
nemis; ils  avaient  uneexcellenle  posilinnù  Boussu,  mais  ils 
n'ont  pu  rien  défendre  contre  la  supériorité  de  notre  artil- 
lerie et  l'ardeur  de  nos  dragons.  L'ennemi  avait  six  nulle 
hommes  d'infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie.  11  a  envi- 
ron cent  cinquante  hommes  tués,  et  nous  avons  fait  (Jeux 
cents  prisonniers,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  un  blessé 
très  grir  veinent,  pour  lequel  je  vous  prie  de  m'envoyer  une 
voiture  et  un  bon  chirurgien.  Nous  n'avons  pas  eu  vingt 
hommes  tués  ou  blessés.  Signé  Dlmoukiez.  » 

—  Bazire  f  lit,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, un  rapport  sur  la  situation  de  Paris;  il  attribue 
les  troubles  et  l'agitation  aux  déQances  répandues 
dans  les  départements  contre  cette  ville,  et  h  Texas- 
pération  que  ces  déliances  ont  di'i  jeter  dans  l'esprit 
(le  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  en  conclut  que  le  ré- 
tablissement de  la  conliauce  est  le  seul  arant  de  la 
tranquillité  publique. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  l'impression 
de  ce  rapport.  —  Cette  proposition ,  appuyée  par 
Saint-André  et  combattue  par  Bnzot,  Lasource,  est 
iTjetée  à  une  assez  grande  majorité. 

iV.  B.  Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  la  dis- 
cussion. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


COMMUNE   DE    PARIS. 

Du  5  novembre.  — Les  commissaires,  préposés 
par  le  conseil-général  et  le  pouvoir  exécutif,  i)our  la 
vérilication  des  corps  armés  de  la  répiiblniue,  ont 
rendu  coniple  de  différents  objets  rclatils  a  leur  mis- 
■  siou.  lis  ont  remis  sur  le  bureau  une  pétition  signée 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  légion  germa- 
nique, casernée  à  la  Courtille,  dont  plusieurs  les  ac- 
compagnaient. Ils  ont  déclaré  que  cent  hommes  du 
ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses  ont  ete  reçus 
dans  cette  légion  ;  que  l'on  y  admet  les  étrangers  par 
préférence  aux  Français;  que  ces  mêmes  hommes, 
qui,  le  10  août,  coiiimaudaicnt  eu  sous-ordre  au 
château  des  Tuileries,  sont  en  partie  chefs  de  ce 
corps  armé,  qui  n'est  nullement  organisé  d'après  la 
loi;  ipie  l'adjudant  chargé  des  engagements  sort 
liii-tnéine  du  régiment  des  Gardes-Suisses,  où  il 
était  caporal  ;  que  les  troubles  qui  ont  eu  lien  sur 
les  boulevards  ne  sont  que  la  suite  d'une  organisa- 
tion si  vicieuse,  et  des  trames  des  nialveillauls.  Ils 
ont  néanmoins  cru  devoir  à  la  vérité  de  déclarer  que, 
parmi  les  chefs,  il  y  en  a  qui  sont  vraiment  dignes  de 
la  eonlianue  de  la  république.  Ils  ont  ajouté  que  le 
calme  ne  pourrait  se  rétablir  dans  la  légion  germa- 
nique, et  peut-être  même  dans  la  ville  de  Pa  ri,  que 


iOi 


tnrsiiiif  op  i"or|)s  si-rii  iiiiciix  organise'.  Los  coniuiis- 
Siiii-fS  ont  sii;iié  leur  tlpclaratioti. 

Le  coiiseii-j^oïK'ral  a  lecomui  (iiio  cet  objet  impor- 
tant n'était  pas  de  sa  compétence,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Sauvif/ny,  comman- 
dant provisoire  en  chef  de  la  cavalerie  nationale. 
—  A  l'Ecole  militaire,  4  novembre,  l'an  I^r  de 
la  république. 

•  Citoyen  prtsident,  j'ai  pris  siirrafTaire  qui  s'est  passée 
hier ,  et  qui  a  occusioiiné  une  dcnoncialion  contre  la  ca- 
valerie nationale,  les  informations  que  je  pouvais  prendre. 
Les  deux  compagnies  qui  sont  dans  la  rue  de  Varcnncs  ont 
planté  l'arbre  (le  la  liberté;  elles  ont  prié  à  cette  fiHe  ci- 
vique nos  amis  les  Marseillais;  tout  s'est  passé  dans  l'ordre. 
Après  le  repas  ils  ont  été  tous  ensemble  dans  les  rues  de 
Paris,  en  cliantanl  des  chansons  potriotiques. 

0  La  chose  coupable  qu'ils  se  sontpernii-e  dans  ces  chan- 
sons était,  m'a-t-on  dit,  un  refrain  où  il  était  question  de 
Miirat  à  la  guillotine.  11  n'ont  point  ;ippeié  la  mort  sur  la 
tète  du  ci-devant  roi,  comme  on  l'a  pujjlié  à  Commune; 
tous,  sans  exception,  se  sont  accordés  à  nier  le  fait,  non 
qu'ils  respectent  plus  leci-dcvant  loi  qu'un  boumie  qui  les 
a  calomniés,  mais  ils  n'ont  pas  pensé  ù  lui. 

1  Joies  blànie  (l'avoir  provoqué  la  haine  du  peuple  contre 
leur  ennemi  déclaré  ;  ils  avaient  les  tribunaux  pour  l'y  tra- 
duire ;  et  tout  homme  libre  et  républicain  doit  être  esclave 
de  la  loi  ;  je  les  blâme  d'avoir  parcouru  les  rues  de  Paiis  en 
attroupement  très  nombreux  ;  mais  il  ne  m'est  pas  parvenu 
qu'ils  aient  cau'édu  désordre;  j'ai  su  au  conliaire  qu'on 
leur  criait  et  qu'ils  répondaient  viee  la  Jindoii.'etque  dans 
les  lieux  où  ils  se  sont  arrélts,  eux  et  les  autres  citoyens 
s'embrassaient  fralernelleniei  1 1. 

»  Je  crois  que  leur  attroupement  était  illicite,  et  que, 
selon  les  circonstances,  ce  Ion  pouvait  devenir  plus  grave; 
si  on  veut  sonder  les  inlenlions,  elles  n'avaient  aucun 
mauvais  objet.  Le  patriolismi!  avait  donné  ù  la  fi'te  nno 
gaité  franche,  mais  inconsidérée;  elle  a  été  terminée  à  huit 
heures  du  soir ,  heure  à  la(|uellc  les  cavaliers  sont  rentrés 
dans  leur  caserne.  Tel  est  le  naïf  exposé  de  ce  qui  s'est 
passé.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune  par  l'organe  du  citoyen  président.  Les  deux 
compagnies  qui  se  sont  écartées  de  leur  devoir  sont  con- 
signées depuis  trois  licui'os  du  malin.  La  réponse  que  je  ic- 
ccvrai  décidera  de  la  punition  qu'elles  doivent  subir.  » 

Le  conseil-sct'iiéral  arri'te  qtie  cette  lettre  et  autres 
déclarations  relatives  à  cet  oljjet  seront  remises  au 
directeur  du  jury  (l'accusation. 

—  L'arrestation  de  trois  voitures  d'armes  dans  la 
rue  de  Chaipiiton  a  causé  quelques  inquiétudes  dans 
le  laubnurg  Saint-Antoine  ;  le  cominanilnnt-sénéral 
s'y  est  traiisporti',  et  sa  présence  a  eu  bientôt  dissi|)é 
les  soupçons  ([u'oii  cherchait  ii  répandre,  en  publiant 
que  quarante  mille  hommes  menaçaient  les  haliitants 
du  faubourg.  Le  conseil-fîém'ral  a  demandé  des  éclai- 
cisscments  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l'a  informé 
que  ces  armes  étaient  destint'es  pour  des  bataillons  de 
volontaires  qui  avaient  ordre  de  se  rendre  aux  fron- 
tières. Cette  réponse  a  rétabli  totalement  l'ordre. 


LIVRLS    NUUVEAIiX. 

Voyages  dans  les  départements  de  ta  /'Vonce,  enrichis 
de  tableaux  géographiques  et  d'estampes.  A  Paris,  chez 
Erion,  dessinateur,  rue  de  Vaugirard,  n°  98  ;  chez  Buisson, 
rueHauufeuille,  n°  20. 

Cet  ou^  rage,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  feuille, 
offre  toujours  le  même  soin  dans  l'ixécution  typographique 
et  dans  le  choix  des  perspectives  dont  il  est  enrichi.  Le  pa- 
triote Lav.nllée,  chargé  de  la  partie  littéraire,  a  su  jeter  de 
l'agrément  sur  des  objets  qneliincfois  arides,  par  des  rap- 
prochements piquants,  et  un  choix  d'anecdotes  curieuses. 
Cet  avantage,  joint  aux  connaissances  géographiques  re- 
cueillies avec  beaucoup  d'exactitude,  rend  cette  production 
aussi  utile  qu'intéressante. 


Les  derniiMs  numéros  qui  ont  paru  contiennent  les  dé- 
parlements du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le  prix  de  chaque  li- 
V raison  est  de  50  sous  pour  Paris,  et  3  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

Journal  d'un  voyage  fait  dans  l'intérieur  de  f. Amérique 
siplenirionale,  ouvrage  dans  leqirel  on  donne  des  détails 
précieux  sur  l'insuTTCction  des  Anglo-Américains,  et  sur  la 
chute  désastreuse  de  leur  papiei--monnaie,  traduit  de  l'an- 
glais; et  enrichi  de  notes,  par  .\oël,  ancien  professeur  de 
belles-lettres  au  collège  des  Quatre-Nalions;  2  vol.  in-Si^ 
avec  cartes  et  figures.  A  Paris,  chez  Lavilelte,  libraire,  rue 
du  Battoir,  n°  B. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  np.  Musique. —  Dem.  par  extraord.  —  OEdipe 
à  Colonne:  l'Offrande  a  la  Liberté;  le  ballet  dr;  l'sycjié. 

Thkathe  de  Là  j^ATioN.  —  Le  Cid,  trag.,  et  Otvrne 
Vandin.  •' 

En  attendant  Manlius  Capitolinus. 

Théâtre  Italie.n.  —  Les  Événements  imprévus;  Paul  et 
i  ir/finic, 

Thkatiie  de  la  Républioue,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Pli.- 
losoplie  marié,  suiv.  des  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  bie  Ff.tueau.  —  Les  f^isitandines;  Ca- 
diclion  ou  tes  Boliémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  — LaCarma- 
gnote  à  Cliambéry,  ou  la  Liberté  en  Savoie,  com.  à 
grand  spectacle;  .Idcte  et  Paulin;  elle  Devin  du  l'UUige. 

Théatub  du  Marais.  —  Spcct.  dem.  —  Lugénie;  te  Legs. 

lucessammenlla  1"  rcpr.  du  Tribunal  criminel. 

Ambigu-Comique.  —  L'Artisan  Fliilosophe;  les  Saurs 
du  Pot;  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière,  —  Le  Barbier  de  5c'. 
ville;  ijui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Jocrixse;  te  Petit  Saeris- 
tain,  et  la  1"  lepr.  de  Gilles  dupé,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Pauis.  —  Variété».  — La  Mort  de  Beau- 
repaire;  Joconde;  le  Revenant  et  un  divertissement. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saiut-Thomas-du-Louvre,  mai- 
son de  i\laiigny,  n°17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.'hiiTEL-DE-VII.LE  OE  PARIS. 
Six  pi-eniiei-s  mois  179-2,  MM.  les  Payeurs  sont  .Ma  lettre;  P. 

Cours  des  changes  clraniicrs  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 36  1  Cadix 22  I.  10  s 

Hambourg 285  ]  Cônes j^s 

Londres 19;  |  Livouriie 158 

Madrid 22  1. 15  s  |  Lyon,  /'.  de  Pâques  .  .   ;  p 

Bourse  du  G  novembre. 
Act.  des  Indes  de  2500  liv  .     .....    2020,  22',  30 

Portions  de  1600  liv î'>55 

—  de  312  liv.  10s i/,o 

—  de  100  liv so 

Emprunt  d'oclobi'c  de  500  liv /,]2 

de  dér.  l';82,    quitl.  de  fin ej,  p 
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—  de  125  inill.  déc.  17; 

—  de  SO  millions  avec  bulletins.     .     .     .   '.  '    5  b 

—  sans  bulletin an  pair  '„  b 

—  sort,  en  viager 8  b 

Bulletins •js 

Hecunnaissance  de  bulletins 72' 

Action  nouv.  des  Indes     .     .     S55,  58,  60,  65,  68,  66,  115 

Caisse  d'escompte 3620 

Demi-caisse 1820 

Quittance  des  eaux  de  Paris.     . /|io 

Empr.  de  nov.  1787,  ù  5  p.  J 

—  à  4  p.  ; 700 

—  de  80  millions  d'août  1789.      .     .     .       6^,  6,  5  p 
Assur.  contre  lésine 438,40,38,41,39 

—  ù  vie /i36,  35,  30,  34 

Actions  de  la  Caisse  patriolique 549 

Contrats  1"  classe  ù  5  p.  „i" S8 

—  2' /rfeiîi  à  5  p.  „|°  suj.  au  15'      ....     79 

—  3«  Idem  ù  5  p.  „!"  siij.  au  10« 79 

—  4'  Idem  ù  5  p.  .1°  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1.  .     6i 


I 


N'SIS. 


Jetidi  S  NovEJiBr.K   1732.  —  L'An  l^r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SIÈDE. 

Stockholm,  le  16  octobre.  —  Le  duc  régent  vieiil  de 
meure  en  libellé  le  colonel  Eucbyclm  et  le  inaior  de  Ko- 
clieii,  qui,  à  cause  de  la  paît  qu'ils  avaient  eue  aux  meuve- 
meiils  de  Finlande,  eu  1788,  avaient  élé  relégués,  sous  le 
précédent  gouverr.cment,  dans  les  forts  de  Walilborg  et  de 
Malnio.  —  Noire  secrétaire  de  légation  i  Paris,  M.  Berg- 
stcdl,  est  (le  relour.  —  Les  billets  d  Kt;il  sont  présentement 
imprimes,  el  sont  bu  pair  desliillels  de  lanque.  —  La  prin- 
cesse Sopliie-Albertinc  est  dans  l'intention  de  quittei-  Qued- 
llnburg  pour  quelque  lenips,  et  de  faae  un  voyage  en  Ita- 
lie. —  Le  baron  de  Reulerbulm  a  été  nommé  chef  de  la 
cbambre  de  révision  qui  dure  toujours,  et  sera  probable- 
ment continuée.  —  Ces  jours-ci  s'est  faite  la  vente  des  mar- 
chandises, tanldcs  Indes  orientales  que  des  Indes  occiden- 
tales. Ces  dernirres  ont  trouvé  beaucoup  d'amateurs;  mais 
le  thé  n'a  point  obtenu  son  débit  ordinaire. 

Le  gouvernement  despotique  de  Gustave  élait,  pour  les 
Suédois,  counne  un  gouvernement  hors  de  nature.  Cette 
nation  ])orle  un  grand  caratlcie,  et  sa  premitre  passion  est 
relie  de  la  liberté.  l''aul-il  s'étonner  que  les  écrivains  sué- 
dois, qui  s'indignjient  des  entraves  imposées  par  le  feu  roi 
à  la  liberté  de  la  presse,  aient  applaudi  avec  enthousiasme 
au  duc  régent  qui  les  a  brisccs,  et  qu'ils  aient  mis  tant 
d'ardeur  à  proliter  de  ce  bienfait  !  Chaque  jour  voit  éclore 
des  feuilles,  des  ouvrages  vraiment  énergiques,  vraimentli- 
bres.  Le  céK-bre  Tliorild  ccùt  une  feuille  estimée,  sons  le 
litre  de  Vlmiinlion.  Deux  autres  journaux,  le  Couvrier  ex- 
Iraoïdiiuiire  et  le  Citoyen  ,  fixent  aussi  l'attention  publi- 
que; mais  ce  qui  étonneia  la  postérité,  c'est  qu'à  Slock- 
liohn,  cinti  mois  après  la  mort  de  Ousiave,  et  tandis  que  les 
puissances  du  iNord  se  liguaient  contre  la  liberté  de  la 
l'rance,  on  imprimait  publiquement  une  traduction  du  li- 
vre de  ï'Aoïnns  /'«;/«(■  sur  les  ilrniis  de  l'homme,  et  que 
cette  traduction  soit  uV/i  secrétaire  du  roi, 

ALLEMAGNE. 

Miiyeiici;  le  1"  iioieinOrc,  —  Il  paraît  que  le  général 
Custine  médite  une  expé.lilion  inipoitaute.  Il  vient  de  faire 
partir  cinq  à  sis  mille  hommes  pour  Francfoi  t.  On  pj  é>ume 
([u'il  va  se  diriger  contre  les  Etals  du  landgrase  de  Hisse- 
Cassel.  Déjà  on  s'est  emparé  de  ses  salines;  déjà  ou  a  mis  à 
contribulion  quelques  riches  abbeset  lesgentilshotmnes  lia 
landgraviat. 

Ou  est  allé  occuper  la  forteresse  de  Kœnigstein ,  à  cinq 
lieues  d'ici. 

L'avant-garde  prussienne  est  arrivé  à  Cnblentz  ;  ce  con- 
tre-temps, qu'on  aurait  peut-être  pu  empêcher,  doit  déran- 
ger les  plans  du  général.  11  fait  enlever  toutes  les  denrées 
du  pays.  Les  troupes  de  la  république  rassemblent  de  tous 
cotés  les  grenailles  et  fourragt  s  ([u'elles peuvent  trouver.  Ou 
n'oublie  pas  surtout  les  abbayes. 

On  avait  dit  l'élecleur  mort.  Ce  bruit  est  faux.  On  dit 
qu'il  est  à  Vienne,  où  il  cabale  encore  pour  ressusciter  sa 
souieroiiieté, 

Cobtentz,  le  25  octobre,  —  Les  hussards  hessois  vien- 
nent d'arriver,  et  demain  ou  altend  mille  dragons  hessois, 
qui  doivent  se  rendre  sur-le-champ  à  Rheinfels,  place  ap- 
partenant au  landgrave.  Au-dessus  île  Benguen  il  y  a  qua- 
tre mille  hommes  dans  un  camp,  et  dans  Benguen  même  se 
trouvent  (|uatre  cents  cavaliers.  L'n  ordre  du  roi  de  Prusse 
porte  de  garder  ici  ses  magasins,  et  de  faire  revenir  les  pro- 
visions qui  pourraient  être  déjà  emmenées.  Le  roi  compte 
amener  du  secours. 

ITALIE. 

l'eiiise,  le  13  octobre.  —  Les  prinoipesdémocraiiques  de 
la  révolution  française  inquiètent  depuis  longtemps  l'aris- 
locratie  vénitienne.  Le  sénat  même  ne  cache  pas  l'angoisse 
(|ui  le  lournuMite.  On  a  déjà  tenu  plusieurs  conseils  extra- 
ordinaires; déjà  on  a  plusieurs  fois  agité  la  question  de  sa- 
voir comment  on  pourrail  ai  n' ter  les  principes  de  la  liberté 
aux  frontières  de  la  république;  mais  ces  principes,  plus 
3'  Série,  —  Tome  I 


forts  que  tous  les  obstacles,  pénétreront  jusqu'à  Venise. 
Les  Français  y  ont  aujourd'hui  des  amis  déclarés.  Le  parti 
opposé  est  sans  doute  pins  nombreux,  mais  il  manque  c'e 
courage.  On  en  est  venu  aux  mains,  et  le  sang  a  coulé. 
L'ancien  provéditeur  a  reçu  ordre  de  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  la  lin  des  troubles  ;  mnis  qu'opposerait-il  à  la  force 
de  l'opinion  el  de  l'esprit  public  ? 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dépari  des  troupes.  —  Du  21  octo- 
bre. Pottr  Perpignan,  cliasseuts  nationatix  du  Lou- 
vre, cent  cinquante.  Pour  Beaumoiit,  centqnaiaiite- 
litiit. 

Dit  22.  Pour  Claye,  soixante-seize  Brestois. 

On  répand  qu'il  y  a  à  Paris  et  aux  environs  qua- 
rante mille  hommes  armés;  en  voici  l'état  au  viai. 

Cavalerie  à  l'Ecole  militaire,  deux  mille  troiscents. 

—  Légion  germanique,  à  la  CourtiUe,  trois  cents.  — 
Cliasseurs,  section  du  Louvre,  cent  cinquante.  — 
Hussards  du  Midi,  quatre  cent  cinquante.  —  Cavale- 
rie, rue  de  Varennes,  deux  cents. 

Départements.  D'Aix,  un  bataillon,  à  l'abbaye 
Saint-Victor,  sept  cent  seize.  District  d'Autun,  à  la 
ville  Saint-Denis,  un  bataillon,  quatre  cent  trois.  — 
Bottclies-du-Rhône,  à  Popincourt,  chasseurs,  qua- 
rante-quatre; lédérés  de  Marseille,  aux  Cordeliers, 
mille  cinquante.  —  Calvados,  aux  casernes,  un  ba- 
taillon, sept  cents;  de  Contances,  il  Popincourt,  cent. 

—  De  l'Hérault,  àSaiul-Laurent,cent.  —  De  la  Man- 
che, à  Babylone,  Popincourt,  Petits-Pères  et  la  Cour- 
tille,  neuf  cent  vingt.  —  De  l'Yonne,  deuxbataillons, 
quatorze  cent  trente-quatre.  —  A  Courbevoie,  un 
balaillon,  six  cent  trente-neuf.  —  A  Rueil,  un  batail- 
lon, six  cent  un.  —  Paris,  quatre  bataillons,  deux 
milleneufcentsoixante-dix-sept;  rue  d'Enfer,  chas- 
seurs, quatre-vingt-onze,  à  présent  à  Chantilly; 
Filles-Dieu,  cent  dix-neuf;  en  différentes  casernes, 
sept  cent  un  ;  au  camp  sous  Paris,  deux  bataillons, 
quinze  cent  quatre.  Total,  non  compris  la  gendar- 
merie et  les  canonniers  des  quarante-huit  sections, 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  du  29  octobre  1792,  l'an  1er  de 
la  republique. 

«  Le  conseil  evécutif  provisoire,  considérant  1°  que  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  toutes  les  lois  qui  n'ont 
point  été  abrogées  continueront  d'être  en  vigueur;  2°  que 
le  conseil  ne  se  montrerait  point  digne  de  la  confiance  de 
la  nation  el  de  la  Convention  nationale,  s'il  ne  uiainleuait 
pas  dans  toule  son  intégrité  la  puissance  executive,  dépo- 
sée provisoirement  entre  ses  mains,  et  notamment  la  hié- 
rarchie des  autorités  constituées  qui  forme  une  partie  es- 
sentielle du  gouvernement; 

«  Considérant  que  toutefois  plusieurs  corps  administra- 
tifs, des  tribunaux,  des  généraux  d'armée  et  autres  chefs 
mililaires,  ont,  depuis  quelque  lemps,  adressé  directement 
à  la  Convention  nationale  leurs  lettres,  dépêches  et  aulrej 
missives  relatives  à  leurs  fonctions,  tandis  que  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi  veulent  que  ces  obiels  passent  par  l'inter- 
médiaire du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  duquel 
agissent  les  différents  fonctionnaires  publics,  civils  ou  mili- 
taires; 

Arrête  qu'il  sera  enjoint  aux  divers  corps  administratifs 
et  judiciaires,  ainsi  qu'auv  généraux  d'armée  et  à  tous  le» 
agents  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  lois  exislantes,  d'a- 
dresser désormais  au  pouvoir  exécutif  les  leltrps  et  les  de- 
mandes qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  des  objets  concernant  hors  fonc- 
tions, et  qui  doivcnl  lui  être  transmises  par  les  ministreSi 
chacun  pourson  département,  i 
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COMMUNE    DE    PARIS. 


Du  5  novembre.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  conseil-gci.éral. 
«  Le  procurpiir-général  syndic  du  (lé|>nrloment  de  l'Yonne 
me  UUM(|1K',  \Iesïi(.'nrs,  que  MM.  Gaiilliier  et  Mguille,  se 
disant  commissaires  de  U  commune  di' Paris,  ont  fait  sai- 
sir, arrêter  an  cliàleau  d'Ancy-le-l*'raiic,  district  de  Ton- 
nerre, de  l'argcnteiic,  des  clieiaiixet  une  voilure,  sous 
pvctoxle  qu'ils  a|i|Kiitenaicnl  à  la  dame  le  Tellier,  soup- 
çonnée tniisrte.  il  ajoule  (jne  sur  l'opposition  du  régisseur 
A>  s  biens  du  lils  mineur  de  cette  dame,  le  conseil  du  dé- 
partrnunt  a  arrêté  que  les  chevaux  et  la  voiture  seraient 
employés  au  convoi  des  canons  et  comestibles  des  volontai- 
res du  district  de  Tonnerre,  et  qu'il  serait  sursis  à  l'enlè- 
vement de  l'argenterie.  Corauie  je  n'ai  eu  coiiiiaissance  de 
la  mission  de  MM.  Gautbier  et  Nignille  que  par  l'événe- 
ineut  dont  le  procureur  syndic  du  départeraenl  de  l'Yonise 
m'a  rendu  compte,  je  vous  prie  de  me  marquer  de  quelle 
autorité  ils  tenaient  celte  mission,  jusqu'où  s'élendaieul 
leurs  ^)ouvoirs,  et  s'ils  leur  donnaient  le  droit  d'exercir 
unejuridiction  dans  le  dislricl  de  Tonnerre.  Je  ne  puis  ju- 
ger sans  cela  si  la  saisie  de  l'argenterie  et  des  cbevauv 
qu'ils  ont  fait  fane  à  Ancy-lc-Francest  \alaljle  on  non,  ni 
parcnnséqucnt  prononcer  sur  l'opposition  du  régisseur  du 
mineur  le  Tellier  (  dit  de  Louvois  ).  > 

—  La  coniiiiune  de  Scnlis,  par  l'organe  de  son 
maire,  réilame  l'argeiiterleque  le  coinitt;  de  surveil- 
lance avait  fait  enlever  dans  cette  municipalité.  Le 
conseil-général  anèle  iiu'elle  lui  sera  remise  provi- 
soirement, sauf  à  ceux  qui  l'ont  enlevée  à  exhiber 
leurs  |)ouvoirs,  ixiur  que  le  conseil-général  puisse 
statuer  sur  cette  alTaire. 

—  Les  conniiissaircs  nommés  pour  la  vérification 
des  comptes  du  comité  de  surveillance,  sur  le  dépôt 
des  eilets  tle  Septeuil,  caissier  de  la  liste  civile,  ont 
fait  leur  rapport.  Le  conseil  a  nommé  deux  commis- 
saires pour  se  transporter  sur-le-champ  auprès  (lu 
ministre  des  contributions  publiques,  à  l'ellét  de  lui 
cummuni(iuer  ce  rapport,  et  lui  faire  part  des  motifs 
qiii  empêchent  le  conseil-général  d'obéir  à  la  loi  qui 
lui  ordoime  de  faire  transporter  l'argent  à  la  trésore- 
rie nationale,  le  conseil  n'ayant  pas  voulu  recevoir 
ce  compte. 

Vu  6. — Les  commissaires  à  la  reddition  des  comp- 
tes sont  autorisés  à  se  retirer  pardevant  la  commis- 
sion des  vingt-quatre,  à  la  Convention  nationale, 
pour  l'inviter  à  doiuier  les  renseignements  nécessai- 
res relativement  aux  pièces  et  procès-verbaux  qui 
ne  paraissent  pas  en  ce  moment,  et  aux  scellés  qu'on 
dit  avoir  été  brisés. 

—  Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  réunis 
ont  nommé  quarante  commissaires  pour  procéder, 
conjointement  avec  ceux  nonunés  par  le  départe- 
ment, à  l'apposition  des  scellés  dans  toutes  les  mai- 
sons des  émigrés. 

—  Le  conseil-général  a  arrêté  que  le  comité  de 
surveillance  serait  invité  à  se  rendre  à  la  séance  de 
demain  pour  se  justilier  tics  inculpations  dirigées 
contre  lui. 

/lit  7. —  Les  factricps  de  la  halle  à  la  marée  se 
sont  rendues  au  conseil,  accompagnées  d'une  foule 
de  citoyennes,  marchandes  de  marée;  elles  ont  re- 
pri'senté  que  leur  commerce  était  absolument  sus- 
pendu si  l'on  ne  s'empressait  de  rembourser  les  billets 
de  la  Maison  de  Secours  dont  elles  sont  porteurs; 
elles  ont  demandé  (pie  le  conseil  avisât  aux  moyens 
de  les  faire  rembourser  sur-le-champ. 

Panis  arrive,  en  conformité  de  l'arrêté  pris  hier. 
Le  conseil,  voulant  s'occuper  de  la  demande  des  ci- 
toyennes présentes  à  sa  séance,  arrête  qu'il  ne  s'oc- 
cupera pas  aujourd'hui  de  comptes  à  rendre.  Panis 
demande  que  le  conseil  lixe  une  s('ancc  pour  l'en- 
teiidre  repousser  les  calomnies  dirigées  contre  lui  et 
le  comité  de  surveillance.  Le  conseil  lui  assigne  la 


séance  de  demain  matin.  «  Eh  bien  !  dit  Panis,  lors- 
que je  serai  motilé  à  la  tribune,  je  n'en  sortirai 
qu'après  avoir  renversé  tous  mes  adversaires, 
comme  on  renverse  des  capucins  de  carie.  L'on 
nous  accuse  d'avoir  volé  :  quoi?  les  lours  de  Nolrc- 

Damc? 

La  délibération  relative  aux  marchandes  de  ma- 
rée a  eu  pour  résultat  une  nouvelle  demande  de 
fonds  ù  la  Convention,  pour  le  remboursement  des 
billets. 

Dépouillement  des  scrutins  des  sections  pour  l'élec- 
tion du  maire. 

Nombre  de  votants  0,361. 

Antonelle  a  obtenu  336  suffrages;  Billaud-Vareii- 
ne,  j!);  Chanibon,  médecin,  933;  Chambon  sans  dé- 
signation, 101;  Chaumelte,  99;  Dormesson,  contrô- 
leur général,  l,:i04;  Doruiessou  sans  désignation, 
'292;  Dorniesson  de  Noiseau,  245;  Fréteau,  807;  Ilé- 
rault-Séchelles,  801;  Lhuillicr,  de  la  section  Boiicon- 
seil,  857;  Manuel,  114;  Momoro,  102;  Osselin,  38; 
Panis,  70;  Marat,  14;  Rœderer,  300;  Robespierre,  33; 
Target,  149;  Treillard,  109;  Thouret,  607;  Antoine, 
99;Cahier-Gei-villc,  66;Collot-Herbois,  13;  Danton, 
12;  iMinier,  7;  Mercier,  140.  Le  reste  des  su Ri-ages 
s'est  réparti  en  unités  qu'il  serait  ti-op  long  ik"  détail- 
ler. Il  y  a  cinq  sections  qui  n'ont  pas  envoyé  leurs 
procès-verbaux  à  la  maison  commune. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Hérnidl, 
SUPPLÉMENT  A  LA  SEANCE  DU  MARDI  0  NOVEMDKE. 

Bazibe,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  La 
Convention,  désirant  s'assurer  de  la  tranquillité  de 
Paris,  a  chargé  son  comité  de  sûreté  générale  de  lui 
faire  proniptement  un  rapport  sur  les  causes  qui 
pourraient  la  troiihler,  et  sur  les  moyens  d'en  préve- 
nir les  effets.  Après  des  discussions  approfondies  sur 
cette  matière  importante,  le  comité  s'est  enlin  cou- 
vaincu  que  la  paix  de  cette  ville  ne  saurait  être  al- 
térée que  par  les  injustes  préventions  que  l'on  se 
plaît  à  suggérer  contre  elle  aux  divers  départements, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  cla- 
meurs indire ct(>s  dont  quelques-uns  tle  leurs  fédirés 
font  aujourd'hui  retentir  ses  murs.  11  a  cru  qu'il  était 
pressant  de  dissiper  les  funestes  erreurs  sur  lesquel- 
les se  fonde  cette  malheureuse  disposition  des  esprits. 
11  a  pensé  qu'il  élait  de  son  devoir  de  ineltre  dans 
toutson  jour  la  conduite  des  habitants  de  Paris  dans 
la  dernière  crise  de  la  révolution,  et  de  rendre  à 
l'amour  et  à  l'estime  de  tous  les  Français  des  frères 
vertueux  qui  succombent  souslcpcids  d'imputations 
calomnieuses.  Peut-être  n'est-il  pas  Inoins  inilispen- 
sable,  sous  des  rapports  plus  étendus,  d'éclairer  les 
nations  étrangères  sur  des  événements  trop  me'con 
nus,  et  de  dire  exactement  la  vérité  sur  celte  ('poque 
intéressante  de  notre  histoire.  Pénétré  de  ces  consi- 
dérations, le  comité  me  charge  de  la  proclamer  flans 
celle  enceinte;  que  cette  assemblée  d'hommes  d'Etal, 
que  mes  collègues,  ne  craignent  point  de  s'engager 
un  instant  avec  moi  dans  le  labyrinthe  ensanglanté 
de  la  révolution.  Je  promets  de  ne  pas  les  éirarer  dans 
ces  routes  jonchées  dQ  tristes  débris  de  l'humanité; 
et  l'on  doit  croire  que  je  ne  trouverais  pas  de  plaisir 
à  charger  mes  tableaux. 

Pour  nous  faire  une  idée  juste  des  Parisiens, 
voyons  comment  ils  ont  agi  dans  ces  derniers  temps, 
à  trois  épocjucs  très  rapprochées  l'iuie  de  l'autre.  Le 
10  aoi"it,  le  salut  public  exige  ranéantisseinent  de  la 
cour;  il  faut  précipiter,  par  cet  acte  de  rigueur,  l'éta- 
blissemeiit  de  la  république,  pour  empêcher  la  cou- 
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tre-rrvolntion  :  tous  les  clnnçcrs  disparaisspiil  (lovant 
ViiiU-rêt  pressant  de  la  paliio;  la  ville  entière  se  met 
m  liisiineetioM,  et  suppovle  couraseuscmcnt  le  lar- 
(leaii  de  la  ijuen'e  civile. 

Le  2  s(  plenibie,  le  hruitse répand  quel  on  égorge 
les  nrisdiiiiiers,  et  l'on  se  demande  si  de  tels  enne- 
mis de  la  Idierte,  qui  dep\iis  (]ualie  ans  ont  attire 
sur  leur  malheureuse  patrie  les  lleaux  de  la  lannne, 
des  dissensions  intestines  et  de  la  guerre,  mentent 
(]u"on  aille  exposer  sa  vie  pour  les  delnidre  ;  si  1  on 
doit  pour  eux  lusiller  des  frères  égarés  par  un  iaux 
7è,le,  aigris  par  de  louîcues  soullrances,  et  encore  s'il 
serait  iirudent  de  cons'erver  des  hommes  aussi  dan- 
gereux, lorsque  l'ennemi  s'avance  :  on  délibère,  et 
pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de 
jours  après,  l'on  assure  qu'il  existe  un  projet  d'as- 
sassiner descitoyens  paisibles  pour  des  nuances  assiz 
légères  d'opinions,  et  même  de  frapper  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  avaient  abusé  de  la  con- 
fiance de  leurs  commettants.  Le  peuple  se  rend  en 
foule  à  ses  diverses  sections  ;  fou  double  les  patrouil- 
les, l'on  forme  des  corps  de  réserve,  et  les  furieux 
n'osent  plus  se  montrer. 

Ainsi,  dans  le  cours  de  notre  dernière  révolution, 
pour  terrasser  le  despotisme,  Paris  brave  tous  les 
dangers;  s'agit-il  d'arracher  quelques  monstres  à  la 
vengeance  populaire,  il  hésite;  meiiace-t-oii  les  re- 
présentants du  peuple,  veut-on  cummettre,  quelque 
meurtre  inutile  à  la  chose  publique.  Pans  oppose 
une  victorieuse  résistance.  Mais  comment  la  matinée 
du  10  août  a-t-elle  pu  sitût  sortir  de  notre  mémoire? 
jiourquoi  sembic-t-on  l'avoiroul)liée?  La  cour  venait 
de  l'aiie  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ;  le  peuple 
éiait  debout,  ses  plaies  saignaient  encore  après  la 
victoire;  chacun  pleurait  un  père, un  frère,  un  ami, 
une  épouse  chérie,  dcsenfanls d'une  belle  espérance. 
Celait  le  moment  de  la  plus  forte  indisiialioii  contre 
Louis  \V1,  iustement  abhorré,  et  celui  de  la  plus 
juste  de  toutes  les  vengeances.  Ce  tisre  royal  se  met 
avec  sa  famille  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'avait  d'aulre  «'gide  que  le  respect  que 
lui  portent  les  Parisiens;  pers-nne  ne  tente  de 
violer  cet  asile  éternellement  révéré,  et  cent  cin- 
quante Suisses,  qui  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un 
(en  long  et  meurtrier,  v  trcuivent  encore  leur  salut. 
Dans  lespeintiiresamèresque  l'on  fait  chaque  jour 
de  la  catastrophe  des  prisons,  pourquoi  ne  parle-t-on 
jamais  de  la  sublime  di^livrauce  de  Jouncau,  notre 
eolieirue  à  la  législature? Le  moment  où  les  aeclama- 
tiniis  de  tous  les  citoyens  nous  apprirent  qu'il  allait 
paiailre,  et  linstant  oi'i  le  peuple  se  précipita  dans 
nuire  salle  pour  le  rétablir  allectueusement  au  milieu 
de  nous,  en  criant  :  vive  l'Assemblée  nationale! 
n'ont-ils  fait  qu'une  impression  passagère? 

Ces  relations  si  toiiehanti's  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  peuple  de  Paris,  dans  la  crise  de  la  ré- 
voliuiou,  sont-elles  perdues  pour  l'histoire?  .Je  ne 
présenterai  point  ici  le  tableau  de  la  conduite  des 
habitants  de  celte  ville,  depuis  le  mois  de  juillet 
I78!);il  n'est  iiasuii  bon  Français  ipii  n'y  ait  coiislam- 
meiit  applaudi.  Daillenrs,  je  ne  raconte  que  ce  que 
j'ai  vu,  et  ce  rapport  peut  être  eu  grande  partie  con- 
sidéré comme  une  disposition  de  témoin.  Place  dans 
le  eomilé  de  surveillance  depuis  sa  formation,  et 
lidèle  observateur  de  tnut  ce  qui  peut  comproineltrc 
!;i  Iranquillilé  publique,  je  révi'lerai  quelque  jour 
des  l'.iils  impiu-laiils,  dont'  la  publicité  serait  mutile, 
et  |ieut-étrp  même  dangereuse  aujourd'hui  ;,niais  je 
dois  dire  à  celte  heure  ce  que  je  sais  de  positif  à  la 
décharge  des  Parisiens,  sur  les  premiers  jours  du 
mois  de  septembre,  le  vol  du  Garde-meubles  et  les 
brigandages  qui  se  sont  exercés  depuis  la  cluile  du 
tiOiie.  Cette  ville  était  devenue  deiniis  longtemps  le 
point  de  reunion  de  tous  les  mécontents  du  royaume 


et  de  toutes  ces  âmes  vénales  que  la  conr  accaparait 
avec  soin,  pour  frapper  un  coup  liberlicide.  Us  for- 
maient nu  corps  de  trente  mille  hommes,  enregis- 
trés, soldés,  divisés  par  brigades,  et  sous  le  direc- 
toire d'un  comité  central.  Le  procès  du  misérable 
Dangremont  en  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo- 
sées au  greffe  de  la  maison  commune  en  présentent 
tous  les  détails. 

Lasuspension  du  roi,  delà  liste  civile,  et  la  ihsper- 
slon  des  corvphées  de  l'aristocratie  n'ont  pas  sulli 
pour  opérer  une  giiérison  subite  et  complète  de  nos 
maux.  Du  grand  nombre  de  ces  contre-révolution- 
naires, qui  ont  survécu  à  l'affaire  du  10,  n'avaienl  pu 
s'éloigner  de  Paris,  dont  on  venait  de  fermer  les  bar- 
rières. H  s'y  trouvaient  à  la  vérité  sans  chefs,  sans 
rétribulion,  sans  possibilité  de  se  rallier  tous  pour 
former  des  plans  d'ensemble;  mais  leur  denueincnt 
absolu  les  rendait  encore  plus  dangereux  ;  leurs  phy- 
sionomies étant  encore  inconnues,  et  leur  désorgani- 
sation ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d'un  seul 
coup,  c'était  un  fléau  très  redoutable. 

lisse  répandent  partout  avec  le  masque  du  patno- 
tisme,  font  fermenter  tous  les  germes  de  troubles, 
s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  les  porter  a  l'excès, 
dans  l'espoir  d'arriver  au  pillage,  et  suscitent  des  de- 
sordres affreux  qui  n'étaient  en  elfet,  pour  me  servir 
d'une  expression,  triviale  à  la  venté,  mais  d'une 
grande  justesse,  que  la  qiteiie  de  tous  les  -plans  de  ta 
cour.  Et  dans  cet  instant  d'effroi  pour  toute  l'aristo- 
cratie, que  de  résolutions  désespérées,  que  de  de- 
marches  imprudentes  de  sa  part,  ont  elles-mêmes 
concouru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau!  Je 
n'en  citerai  qu'un  traitfrappant  et  avéré.  Au  moment 
où  l'on  apprend  que  l'on  se  porte  aux  prisons,  quel- 
ques domestiques  d'une  femme  de  la  cour  prennent 
le  costume  de  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
sans-culoUes ;  ils  s'arment  de  piques  et  de  tran- 
chants, se  rendent  au  lieu  de  Pattroupement,  égor- 
gent de  leurs  propres  mains  plusieurs  prisonniers 
avec  des  démonstrations  exagérées  d'une  fureur  et 
d'une  atrocité  qui  n'ont  pas  d'exemples  dans  la  na- 
ture, alin  d'acquérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule 
homicide,  et  d'en  profiter  pour  sauver  la  vie  à  leur 
maîtresse.  Tant  de  crimes  se  trouvent  cependant  com- 
mis en  pure  perte  :  leur  projet  échoue;  il  se  fait,  dans 
les  lieux  où  l'on  était  parvenu  à  cacher  cette  malheu- 
reuse femme,  une  incursion  subite,  inattendue,  de 
meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  mains  cruel- 
les, et  périt  d'une  manière  que  ma  plume  se  refuse  à 
décrire.  Je  suis  certain  que  les  amis  et  les  domesti- 
ques de  plusieurs  autres  détenus  ont  également  fail 
jouer  les  ressorts  d'une  politique  plus  ou  moins  dan- 
gereuse, qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hom- 
mes de  bien,  et  qu'ainsi  les  aristocrates,  frappés  d'a- 
veiiglement  en  ce  désordre  extrême,  se  délruisaienl 
réciproquement  au  milieu  des  misérables  forcenés 
que  leurs  criminels  projets  avaient  attirés  à  Pans  :  el 
c'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  massacre  des  pn- 
sonniers  d'Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des 
hommes  attachés  nu  service  de  la  reine,  que  l'on  a 
reconnus  i'i  la  tête  de  l'attioiipement  de  Versailles. 
Cela  donne  à  tout  homme  judicieux  le  secret  de  bri- 
gandases  et  d'événements  malheureux  t'aussemeiit 
imputes  aux  Parisiens  qui  les  supporlaient  avec  cou- 
rage, et  qui  sonteuliu  parvenus  à  v  mettre  un  terme. 
Lorsque  la  France  entière  doit  app  aiidir  au  zèle 
toujours  soutenu,  toujours  éclairé  de  ses  citoyens 
estimables;  lorsque  l'on  devrait  s'occuper  de  faire 
oublier  à  ses  vertueux  confesseurs  de  la  liberté  les 
maux  qu'ils  onlsoufferts  pour  elle,  et  verser  sur  leurs 
plaies  le  baume  de  la  reconnaissance  publique,  des 
hommes,  trop  sensibles  peut-être  pour  demeuv^r 
bous  observiiteurs  dans  une  révolution,  douloureu- 
sement affectés  de  ce  quelle  présente  dallligeant 
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daDS  ses  drlails,  ont  ni  In  Tniblesso  dp  poi-trr  des  ju- 
gements injurieux  au  |itMi|)le  (jui  l'avait  open'o;  des 
intrigants  se  sont  empresses  de  les  leeuedlir  et  de 
les  publier.  Bientôt  il  s'est  établi  un  système  coiuplet 
de  dift'amatiou  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  suites 
inévitables  seraient  de  nous  entraîner  par  des  secous- 
ses terribles  il  l'établissement  forcé  de  républiques 
fèdératives.  Hàtons-nons  de  prévenir  de  si  grands 
maux  :  les  Français  n'ont  besoin,  pour  s'aimer  et 
pour  persister  dans  le  vœu  qu'ils  ont  l'orme  de  rester 
toujours  unis,  que  de  se  connaître  tous  tels  qu'ils 
sont  en  eiïet.  Ce  que  l'erreur  peut  occasionner,  l'éclat 
de  la  vérité  saura  seul  le  prévenir.  Présentons  les 
Paiisiens  à  leurs  Irèresdetous  les  départements  sous 
les  deiiors  qui  leur  conviennent,  et  Udus  aurons 
plus  l'ait  pour  consolider  la  paix  publiijue  que  ne 
peuvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  mieux 
concertées.  Péni'trons-iiousbien  de  ce  principe,  que 
le  meilleur  ressort  de  l'autorité  chez  un  peuple  libre, 
c'est  la  eonliance  ;  que  les  rênes  les  plus  sûres  du  gou- 
vernement, ce  sont  la  raison  et  la  vérité.  Mettons-les 
uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette 
grande  commune,  et  je  réponds  du  succès. 

Je  ne  crains  pas  d'allirnier  que  toutes  recherches 
sur  la  conduite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront 
qu'à  leur  avantage.  Défions-nous  des  apparences  du 
présent  ;  point  de  décisions  précipitées  sur  les  événe- 
ments du  jour.  Tant  de  mouvements  indiscrets  d'une 
section  du  peuple  se  trouvent  provoqués  par  ceux 
mêmes  qui  les  di'uoucent,  tant  de  déclamations  phi- 
lantropi([ues  sur  ces  désordres  artiliciels  ne  sont 
qu'un  crime  de  plus  dans  la  bouche  des  véritables 
agitateurs,  que  l'on  ne  saurait  trop  se  teniren  garde 
contre  les  premières  inqu-essions. 

Aujourd'hui  leshaliitanlsde  Paris  sont  tranquilles. 
Ils  s'exercent  à  la  patience  ;  distribués  dans  leurs  ate- 
liers, ou  leurs  magasins,  le  jour  éclaire  les  travaux 
de  leur  industrie  particulière,  et  ou  les  voit  passer 
les  soirées  à  se  délasser  par  la  lecture  paisible  des 
journaux,  dont  plusieurs  servent  malheureusement 
de  vt'hicule  au  venin  de  la  calomnie  que  l'on  distille 
sur  eux.  Et  si  les  lieux  publics  ont  retenti  de  quel- 
ques clameurs  séditieuses  proférées  jiar  des  l)ouehes 
étrangères  sur  notre  horizon  politique,  ce  léger  nuage 
tient  aux  causes  que  je  viens  d'énoncer;  il  se  dissi- 
pera par  les  moyens  que  j'indique.  Plusieurs  fédérés 
auxquels  on  avait  inspiré  des  pri'venlions  défavoi'a- 
bles  aux  habitanls  de  Paris,  égarés  par  un  faux  zJ'le, 
se  sont  livrés  à  ces  excès  ;  mais  ils  ont  été  fort  obsi-r- 
vés;  leurs  intentions  sont  pures,  leurs  dispositions 
très  rassurantes.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  assurent  (pi'ils  sont 
en  petit  nombre.  Ils  parlent  tous  les  joins  pour  se 
rendre  à  l'armée,  et  ceux  qui  restent  n'attendent 
([ue  des  objets  d'équipement  (\uv  l'on  s'empresse  de 
leur  procurer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et 
sereins.  Que  la  Convention  fasseconunîlreà  la  France 
entière  la  juste  eonliance  qu'elle  a  dans  le  peuple  de 
Paris,  c'est  \îi  tout  le  secret  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Bazire  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements d'une  (larlic  de  l'Assemblée,  et  des  accla- 
mations des  citoyens  des  tribunes. 

On  demande  l'impression  de  son  rapport  et  sa 
transmission  ol'lieielle  dans  les  départements.  D'au- 
tres s'éli'vent  avec  chaleur  contre  cette  proposition. 

Coupé,  membre  du  comiti'  de  sêireté  générale,  ré- 
crimine eiiiitre  ce  rapport,  en  alli'guaiit  ([u'il  n'eu  a 
point  en  de  roiinaissaiiee.  —  Queli|ues  membres  ré- 
clament le  renoiivflleiiieiit  du  comité. 

.Saint-Aiidri'  mmite  à  la  tribune.  —  Les  rumeurs 
d'une  partie  de  l'assemblée  continuent,  et  étoufl'ent 
sa  voix. 

SAiNT-ANonÉ  :  Oh!  ce  n'est  point  par  desmurmurcs 


que  vous  m'imposerez...  Je  monte  à  la  tribune 
liour  a))puyer  la  pi  oposition  qui  est  faite  d'ordonner 
l'impression  du  ra|q)ort  de  Uaziie,  et  l'envoi  dans  les 
déparlenu'nts.  J'appuie  cette  pr<iposition  ,  d'abord 
parcequ'il  est  inlinimeut  essentiel  de  dissiper  les  er- 
reurs funestes  qui  se  sont  répandues  dans  les  dépar- 
tements, erreurs  telles,  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  l'on  croit  dans  les  départements  que  les 
membres  de  la  Convention  nationale  ne  sont  point 
eu  sûreté  ici.  (l'hisicurs  membres,  simultanément  : 
.l'atti'Ste  que  ces  bruits  ont  été  répandus.  —  On  mur- 
mure.) Il  importe  de  dissiper  ces  |irévention.>.  L'hon- 
neiu-  de  la  Convention  nationale,  la  gloire  de  la  ré- 
publi(pie ,  l'unité,  l'indivisiliilité  que  vous  avez 
décrétées  en  dépendent  évidemment.  {Une  voix  : 
Lieux  communs  que  tout  cela  !)  N'est-il  pas  vrai  que 
nousvonlons  ne  former  qu'un  seul  corps,  qu'un  seul 
peuple  de  frères...  (Quelques  voix  :  An  iahdoucl) 
qu'une  famille  unie  par  des  lois  communes?...  Or, 
il  est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  à  ce  but 
tant  qu'il  régnera  entre  Paris  et  les' départements, 
entre  les  départements  et  Paris,  des  sources  funestes 
de  divisions  ;  tant  que  ces  soupçons  aliéneront  de 
Paris  le  reste  des  citoyens  frnnçai.s',  qui,  dans  le  fond, 
ne  demandent  qu'à  être  unis  avec  cette  ville.  Lors- 
que l'Assemblée  législative  prononça  que  la  patrie 
était  en  danger,  il  se  lit  un  éveil  général  qui  tourna 
au  profit  du  bien  public;  mais  lorsqu'on  a  ])roclamé 
la  nécessité  d'une  garde  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, j'o.sc  dire  qu'on  a  proclamé  uu  autre  danger 
de  la  patrie,  parceque  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  es- 
prits des  ferments  de  troubles,  d'anxiété  et  d'inquié- 
tude. (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  Les 
mêmes  signes  d'aiiprobation  se  fout  entendre  à  plu- 
sieurs reprises  ilans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos 
devoirs  ;  il  est  temps  de  remplir  les  engagements  que 
nous  avons  contractés.  Responsables  envers  la  nation, 
responsables  envers  l'univers  entier,  et,  ce  qui  est 
plus  encore  pour  l'homme  de  bien,  responsables  en- 
vers nous-mêmes  de  la  manière  dont  nous  userons 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conliés,  je  demande  que 
nous  allions  au  but  sans  tergiverser;  le  seul  chemin 
par  lequel  nous  y  parviendrons,  c'est  la  eonliance, 
c'est  la  vertu  ;  c'est  de  fouler  aux  pieds  toute  consi- 
dération personnelle,  toute  animosité  particulière. 
(On  applaudit.)  K'êtes-vous  donc  pas  la  Convention 
représentative  d'une  grande  république?  Quel  spec- 
tacle ayez-vous  jusqu'ici  donné  à  vos  commettants  ? 
Voilà  six  semaines  que  cette  Convention  est  a.ssem- 
blée;  qu'elle  s'interroge  :qu'a-t-el  le  l'ai!  jionr  le  salut 
public!...  (Il  s'élève  quelques  murmures.  Ou  entend 
(les  applaudissements  dans  les  tribunes.  Une  partie 
de  l'as'^emblée  demande,  au  nom  de  la  république, 
de  décréter  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  — 
Legendre  réclame  contre  ces  interriqjlions.  Le  prési- 
dent invite  tous  les  membresau  silence, et  rappelle  les 
citoyens  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  Convention.) 
On  nous  détourne  de  nos  travaux  ;  on  affecte  de 
nous  parler  sans  cesse  de  périls  imaginaires.  On  nous 
demande  des  lois  de  rigueur,  des  gardes  de  sûreté. 
Un  représentant  de  la  républi(pic  ne  doit  connaître 
d'autre  danger  que  celui  de  ne  pas  faire  son  devoir. 
(Applaudissements.)  Et  tontes  les  fois  (pie  nous  nous 
occiiper(uisd('s  lioniiuesau  lieu  de  nous  occuper  des 
lU'ineipes,  piinr  les  suivre  et  en  di'diiire  les  consé- 
(|uerices  (jui  peuvent  nous  c(uiduire  à  perfeclionneri 
l'organisation  sociale  et  à  la  rendre  digne  du  bou 

peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  tâche (Une  voix: 

Déclamations  (pie  cela  !)Oiii,  du  bon  peuple 

""  :  Ceux  qui  le  llaticnt  le  Irompeiit,  et  le  tiienf... 
SAiNT-AîvniiK  :  Eli  f  ien  !  si  c'est  le  tromper,  je  dé- 
clare que  je  m'i'tablis  trompeur  du  peuple.  (Murmu- 
res et  applaudissements.)  Je  ne  connais  point  de  n- 
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piil)li(Iiie,  et  Montosiiuicn  l'a  dit  avant  moi,  jo  n'en 
connais  point,  à  moins  qu'rllt'  ne  repose  sur  la  vcitii. 
Or,  s'il  V  a  verln,  il  y  a  conliance  :  car  il  iii!|iliijiir 
contraillctioii  nuon  soit  vcrtneux  et  bon  sans  l'ir.' 
conliant  et  ami  de  la  Irateniite'.  Je  deniaiule  donc 
(|Ue  non-seulement  la  Convention  interdise  à  scj 
membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques 
murmures  s'élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  ap- 
plaudissements rèit('ri'S.)  Si  l'on  a  (les  dclilsà  dénon- 
cer, il  existe  des  lois  et  des  Iriliunaux  ;  i|u'on  poric 
aux  trilmuauxscsilc'noneiations,  inais(pron  ne  fati- 
gue ]]|ns  la  (Convention  nationale  de  toiiles  ces  dè- 
clanialions,  qui  ne  prouvent,  J'ose  le  dire,  que  la 
ni('cliancete'dc  cœur  de  ceux  qui  les  font.  Je  demande 
de  plus  (jne  vous  témoigniez  hautement  votre  con- 
liancc  dans  les  citoyens  de  Paris,  et  i|ue  vous  em- 
ployiez tous  les  moyens  possibles  pour  faire  cesser 
les  préventions  et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite. 

El  zoT  :  Je  désire,  ainsi  que  le  préo])iiiaiit,  que 
nous  puissions  voir  renaître  entre  nous  cette  paix  sa- 
lutaire qui  doit  être  fondée  sur  une  estime  récipro- 
que. Je  désire,  ainsi  que  le  préopinant,  que  nous 
|)reiiions  une  assiette  stable, alin  de  pouvoir  nous  oc- 
cuper avantageusement  de  la  constitution  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  donnera  vingt-cinq  millions 
d'hommes.  Je  sais,  comme  lui,  toute  l'importance  de 
notie  mission.  Je  sens,  comme  lui,  combien  il  fau- 
drait se  hâter  de  parcourir  le  cercle  que  nous  avons 
à  décrire  pour  arriver  bientôt  au  but.  Mais  je  diffère 
de  lui,  et  si  c'est  un  crime,  j'ai  l'orgueil  de  l'avouer  ; 
je  dillère  de  lui,  en  ce  que  je  n'ai  jamais  pu  croire 
qu'entre  la  vertu  et  le  vice  il  puisse  y  avoir  un  ac- 
cord. (  Applaudissements.)  Qu'entre  les  hommes  du 
10  août  et  les  assassins  du  'i  scptemlire  il  puisse  y 
avoir  unité.  (Il  s'idève  (piehiues  murmures.  —  Plu- 
sieurs voix  de  l'une  des  e.Tircmilés.  Nous  regardez- 
vous  comme  des  hommes  du  2  septembre?)  Je  de- 
mande, citoyen  iiri'sident,  que  vous  veuilliez  bien 
me  maintenir  la  parole  ;  car  il  serait  bien  étrange 
ciu'aii  moment  où  J'on  veut  faire  cesser  le  désordre 
et  les  divisions,  ce  so.t  par  des  murmures  et  des  in- 
sultes qu'on  veuille  nous  inviter  à  l'union.  Et  lors- 
<|ue  nous  aussi,  ikuis  disons,  comme  le  préopinant: 
Sans  vertu,  il  n'y  a  point  de  république  ,  pourquoi 
nous  veut-on  empêcher  de  revendiquer  ici  les  droits 
de  riiumanilé?  car  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de 
ce  sentier  sans  ôter  à  notre  constitution  la  base  que 
lui  a  donnée  la  nature.  .le  pense  aussi,  comme  le 
pn'opinant,  (pie  le  législateur  doit  être  inaccessible 
a  toute  crainte  ;  mais  j'ai  donné  mes  preuves  ,  et  je 
crois  que,  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes, 
il  y  a  véritalilement  un  ralTinemeut  de  courage  à  lut- 
ter contre  des  hommes  qui  viennent  nous  accuser 
d'iu;ustice  envers  les  habitants  de  Paris,  lorsque  nous 
habitons  dans  cette  ville.  Mais  je  pourrais  dire  que 
c'est  de  leur  part  un  étrange  courage,  que  de  dire  : 
Nous  n'insultons  pas  les  Parisiens  ',  et  même  de  les 
flatter,  parce  qu'ils  vivent  au  milieu  d'eux.  Ce  rai- 
sonnement ne  me  paraît  pas  bien  juste  de  leur  part  ; 
au  moins  il  n'est  pas  généreux.  J'ai  toujours  pensé, 
je  pense  encore,  que  le  gouvernement  républicain 
doit  être  extrêmement  austère;  (]ne  nous  ne  pou- 
viiiis  y  parvenir  qu'avec  di's  vertus  douces  et  pai- 
.sdili's  ;  qu'il  est  impossible  de  le  fonder  sur  une  aire 
niobileetsouilléede  crimes;  maisj'ai  pensé  aussi  que 
s'il  existe  des  hommes  coupables,  et  je  crois  qu'ils 
existent  ces  audjitieux  et  ces  agitateurs  intrigants, 
ils  sont  et  ils  seront  un  obstacle  éternel  à  la  soliilité 
de  cet  édifice  que  vous  êtres  app(di's  à  construire, 
comme  le  roi  était  nu  obstacle  à  la  .solidité  de  la 
conslitiilion  aiificnne.  (On  applaudit.) 

Je  pense  (|iie  ces  agitateurs,  soudoyés  par  (piieoii- 
qiK"  veut  s'en  servir  pour  assouvir  sa  eupidilé  ou 
sa  vengeance,  s'ils  ne  sont  sévèrement  ré|iriiii('s. 


1  vous  empêcheront  à  jamais  d'obtenir  la  paix  parmi 
vous;  et  certes  il  ne  vous  conviendrait  pas  de  dire 
(pie  j'apporte  il  la  tribune  quelques  intérêts  person 
iiels,  car  je  ne  me  suis  pas  plus  enrichi  |)ai-  les  mas- 
sacres du  2  septembre  (|ue  [lar  la  liste  civile.  {Plu- 
sieurs voix  :  Au  fait  donc;  il  n'est  pas  question  de 

vous )  Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de 

moi.  Je  vous  délie,  moi,  d'oser  en  parler  ici  ;  car 
vous  ne  calonniiez  pas  en  face.  Je  vous  délie  de 
ni'imputer  ici,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger  crime,  maii 
la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  (Plusieurs 
voix  encore  :  Parlez  donc  sur  l'impression!)  Personne 
ici  ne  m'effraiera  jamais  par  des  clameurs,  duss('-je 
être  poignardé....  Il  faut  qu'on  le  sache  il  l'avance. 
Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  fallait  éloigner  a 
jamais  de  cette  enceinte  les  dénonciations;  c'est  donc 
pour  les  porter  aux  Jacobins! (Quelques  mur- 
mures.) Dans  tout  Etat  républicain,  c'est  un  des 
droits  les  plus  précieux  à  rhomme  libre  que  de 
pouvoir  dénoncer  l'homme  coupaWe;  et  certes  il 
n'est  pas  d'action  indifférente  au  législateur, 
i  Dans  les  révolutions,  comme  on  vous  l'a  dit,  les 
hommes  et  les  choses  se  confondent,  et  il  est  bien 
impossible  de  dénoncer  les  intrigues  sans  dénoncer 
les  intrigants.  Il  faut  donc  que  des  hommes  coura- 
geux s'élèvent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore 
notre  révolution.  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  une 
partie  de  la  salle.)  Faut-il  donc  quejf  voie  conti- 
nuellement le  cours  de  ma  pensée  détourné  par  des 

murmures? Quel  étrange  rapport   que  celui 

qu'on  vient  de  vous  lire!  Pas  un  fait;  rien  que  des 
phrases  artistement  arrangées  l'une  apW's  l'autre. 
Croit-on  qu'on  aura  toujours  l'artde  vous  faire  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour?  Quel  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire?  Quel  apjirêt  funèbre  vous  prépa- 
rez-vous à  vous-mêmes?  (Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  dans  les  tribunes;  le  président  leur  impose 
silence.) 

Dlbois-Crancé  :  Oh  !  les  tribunes  ne  viennent  pas 
ici  pour  trahir....  (11  s'élève  de  violents  murmures 
dans  l'assenibli'e.On  demande  que  Dubois  explique 
l'objet  de  son  propos.  —  Les  invitations  du  prési- 
dent rétablissent  le  calme.) 

Brzor  :  Je  m'oppose  donc  à  l'impression  de  ce 
(|u'on  appelle  un  rapport  du  comité  de  surveillance, 
pareeque,  si  nous  avons  besoin  de  faire  luire  la  vé- 
rité dans  les  départements ,  ce  n'est  pas  par  des 
phrases  que  nous  y  parviendrons.  Et  quand  même 
l'on  aurait  envie  de  prévenir  l'établissement  de  la 
force  départementale,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  alléguer  (pie  tout  est  tranquille  ici;  car  cela 
n'est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependant  les  Parisiens 
d'une  masse  d'hommes  qui  les  agitent;  je  suis  bien 
loin  de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le 
maintien  delà  tranquillité  publique  ;  qu'ils  ne  veuil- 
lent pas  que  la  Convention  nationale  soit  environnée 
du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  même  convaincu 
que  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ar- 
demment cet  état  paisible;  mais  ils  ont  besoin,  pour 
se  rallier,  de  voir  la  Convention  nationale  s'environ- 
ner de  la  force  qui  convient  à  une  assemblée  déli- 

b('ranle (11  s'élève  un  violent  murmure  dans  une 

partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 
Dites  la  force  de  l'opinion,  et  non  pas  celle  des 
bnionnetles.)  De  la  force  qui  convient  à  une  grande 

a.sseinblée (Les  rumeurs  continuent.) 

Président,  tâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole; 
car  c'est  encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  mur- 
niiiier  au  milieu  d'une  phrase,  pareeque  souvent 
CCS  interruptions  favorisent  singulièrement  les  iii- 

j   tirpretations  de  la  calomnie J'entends,  par  la 

I   force  ipii  convient  à  une  grande  assemblée  ,  celle  (|ui 
i  résulte  de  la  fermeté  de'^son  caractère,  c'est-à  dire 
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la  force  d'opiiiioii  qui  ne  IViitoure  que  quand  clic 

est  sûre  d'elre  elle-même  rassurée  par  elle Mais 

que  chacun  consulte  sa  eonseienec,  qu'il  consulte  le 
souvenir  d'hier,  le  souvenir  d'avanl-hier,  et  qu'il 
me  dise  si  Paris  est  bien  tranquille,  s'il  me  rc'pond 
de  sa  tranquillité  futin-e... 

Je  m'op|iose  donc  à  l'iuqiression  du  rapport  de 
Bazire,  parcequ'il  ne  eniitient  aueuu  fait,  et  que 
ce  n'est  (]ue  d'après  des  l'ails  <iue  nous  devons  juger. 

Lasouree  est  a  la  tribune. —  Une  partie  de  l'assem- 
blée dcMiaiiile  (jue  la  discussion  soit  l'eruiée. 

L'asscnililic  décide  (pie  Lasouree  sera  entendu. 

LASouncE  :  Je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'envoi 
du  rapport  ([ui  vient  de  vous  être  lu,  parcequ'il 
renferiiic  une  caloimiie  contre  la  Convention  natio- 
nale et  une  contradiction.  Le  ra|iporteur  a  supposé 
le  plan  de  dénigrer  Paris  dans  l'esprit  des  d('parte- 
ments,  en  ne  cessant  de  s'élever  contre  les  massacres 
du  2  septembre.  Je  ne  reparlerais  point  de  ces  hor- 
reurs, dont  le  souvenir  me  déchire,  si  votre  comité 
n'en  avait  fait  un  des  principaux  objets  de  son  rap- 
port, et  n'en  avait  pris  l'occasion  de  se  permettre 
une  inculpation  évidemment  fausse.  Ceux  qui  se 
sont  élevés  contre  les  massacres  du  2  septembre  ont 
constamment  soutenu,  et  j'ai  été  le  premier,  qu'ils 
n'étaient  point  l'ouvrage  du  peuple,  mais  celui  de 
quelques  scélérals  soudoyés;  et  le  rapporleur  lui- 
même  a  été  forcé  d'en  convenir  :  il  vous  a  déclaré 
positivemeut  qu'à  la  tète  des  assassins  on  avait  vu 
des  valets  de  quelques  femmes  de  la  cour,  qui  s'é- 
taient hâtés  d'immoler  plusieurs  victimes  pour  dé- 
rober leurs  maîtresses  à  la  mort,  à  l'ombre  de  la 
conliance  qu'ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la 
tourbe  homicide  ;  il  vous  a  dit  que  ce  qu'on  avait  vu 
aux  prisons  de  Paris,  on  l'avait  vu  à  "Versailles  sur 
les  prisonniers  d'Orléans.  De  l'aveu  du  rapporteur 
lui-même,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  hommes 
du  10  août,  que  les  citoyens  de  Paris,  aient  commis 
ces  attentats,  dont  la  scélératesse  a  souillé  la  plus 
belle  des  révolutions,  pour  la  déshonorer  dans  l'es- 
prit des  peuples  empressés  de  la  bénir  et  impatients 
de  l'imiter.  Les  calomniateurs  de  Paris  ne  sont  donc 
point  ceux  qui  réprouvent  des  attentats  dont  il  n'est 
point  coupable ,  mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer 
des  horreurs  qu'il  n'a  point  commises.  (Murmures 
d'une  partie  de  la  salle.) 

Oui,  c'est  vous,  et  vous  seuls,  qui  dénigrez  Paris 
en  vous  obstinant  à  confondre  la  révolution  qu'il  a 
faite  avec  les  crimes  que  quelques  scék'i  ats  ont  com- 
mis dans  ses  murs,  et  dont  il  s'est  indigné.  Parmi 
ceux  (pii  m'interrompent,  y  aurait-il  quelqu'un  qui 
eiit  des  raisons  pour  justifier  ces  crimes  ?  (  Plusieurs 
roij-;  Ce  n'est  pas  la  question  :  rappelez  l'orateur...) 
Ke  murmurez  pas  sitôt  ;  vous  avez  des  vérités  à  en- 
tendre. Je  veux  défendre  Paris,  et  ceux  qui  s'en  di- 
sent les  amis  ne  cherchent  qu'à  le  perdre.  (  Les 
■mêmes  voix  :  Nommez-les  donc! ..)  Je  ne  fais  pas  une 
jiste  de  noms,  je  présente  des  traits  :  que  ceux  à  qui 
ils  conviennent  se  les  appliquent  et  se  taisent.  Je 
ne  flagorne  point  Paris,  je  le  sers,  j'annonce  à  cette 
ville  que  ceu\"  qui  l'agitent  veulent  l'opprimer. 

Je  vois  un  jjrojet  formé  :  c'est  de  faire  mouvoir 
quelijues  hommes  dont  les  agitateurs  disposent,  d'e.v- 
"iter  de  nouveaux  troubles,  d'enfanter  de  nouveaux 
excès,  de  les  porter  à  un  tel  point  que  le  ])enple,  fa- 
tigué de  mouvements  confus  et  sanglants,  sente 
'  tdin  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quelque 
chose;  et  ce  point  de  réiuiion,  les  agitateurs  veulent 
l'être.  Ils  ont  déjà  leurs  prùin'urs,  ils  seront  aisé- 
ment, que  dis-je,  ils  sont  déjà  désignés  jiar  un  cer- 
tain nombre  (t'hommes  dont  ils  ont  gagné  la  con- 
liance, ou  plutôt  les  suffrages,  je  ne  dirai  pas  par 
quels  moyens.  (On  applaumt.)  Ce  projet  se  lie  à  un 
autre,  car  chacun  calcule  pour  soi,  et  beaucoup  de 


I  crienrs  ne  se  fâchent  que  parceque  la  révolution 
n'a  pas  tourné  totalement  à  leur  prolit,  eon;me  ils 
l'avaient  espéré. 

Il  est  des  lionunes  qui  veulent  persuader  à  la  vi|le 
de  Paris  qu'elle  doit  niituiellcmenl  avou-  une  in- 
lluenee  prc'pondéranle  sur  les  autres  di'parlements, 
qui  veulent  l'élever  sur  les  autres  .sections  de  la  ré- 
publiciuc,  et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce  de 
magistrature  et  de  despotisme  ;  ils  savent  bien  pour- 
(|noi.  J'avertis  Paris  que  c'est  un  piège  qu'on  lui 
tend  ;  que  les  autres  déparlements  ne  permettront 
jamais  la  violation  de  l'égalité  de  droits  entre  les  sec- 
tions de  l'empire;  je  l'avertis  que  s'il  se  livre  à  ces 
llagorncries  perfides,  et  ose  faire  un  pas  vers  la  do- 
mination, il  ne  fera  qu'exciter  l'indignation  de  la 
république,  soulever  les  départements  et  courir  à  sa 
l)erte.  (Un  membre  :  Ah!  la  belle  prc'dictioni)  Vous 
flattez  Paris, je  l'éclairé.  Je  suis  républicain,  et  vous 
ne  l'êtes  pas.  Je  ne  m'abaisse  pas  devant  une  section 
du  peuple,  comme  devant  la  cour  d'un  roi;  je  ne 
courbe  pas  mon  front  en  vil  courtisan  devant  la  frac- 
tion du  souverain  qui  m'entoure;  mon  souverain 
c'est  la  nation,  et  je  n'en  flatterai  aucune  portion, 
quels  que  puissent  être  les  événements.  Je  ne  crains 
point  pour  la  sûreté  de  la  Convention  nationale,  et 
les  départements  ne  craignent  point.  Le  prèopinant 
n'avait  pas  besoin  de  s'étendre  sur  la  nécessité  de  les 
tranquilliser.  Paris  a  toujours  veillé  sur  les  rcpré- 
seritants  du  peuple;  il  veillera,  j'en  suis  sûr,  et  je  le 
déclare.  Vous  voyez  que  je  sais  lui  renche  justice,  si 
je  ne  sais  pas  l'encenser. 

"*  :  Pourquoi  donc  ne  parle-t-onquede  terreurs? 

Lasoubci;  :  Personne  n'en  a,  mais  (|ui  peut  nier 
que  dans  divers  groupes  répandus  même  aux  envi- 
rons de  la  salle,  des  séditieux  aient  demandé  la  tête  de 
plusieurs  députés.  (Plusieurs  t'où;Vous  ne  dites 
pas  que  c'est  celle  de  Marat.)  Si  fait,  je  le  dis,  et 
quoiqu'on  sache  fort  bien  que  je  ne  suis  point  l'ami 
de  Marat,  je  déclare  que  ceux  qui  demandent  la  tête 
de  Marat  sont  des  séditieux,  car  cet  lionuue  fût-il 
encore  plus  coupable,  ce  n'est  que  du  glaive  de  la  loi 
que  sa  tête  doit  être  frappée.  Je  veux  des  lois,  et 
plus  que  vous  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce  n'est  que 
par  elles  qu'il  sera  heureux. 

Je  reviens  au  rapport,  je  remarque  qu'il  ne  donne 
aucune  idée  de  l'état  actuel  de  Paris,  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  fait,  qu'il  n'est  qu'une  apologie  d'atten- 
tats que  Paris  désavoue,  qu'il  ne  pourrait  (pi'égarer 
l'opinion,  loin  de  l'éclairer.  (Murmures  de  (luelques 
membres.)  Je  me  résume  en  assurant  à  ceux  qui 
murmurent  qu'ils  veulent  en  vain  jeter  du  louche 
sur  la  pureté  de  mes  opinions,  que  je  résisterai  tou- 
jours aux  agitateurs,  que  j'éclairerai  toujours  le 
peuple  qu'ils  trompent  pour  l'asservir,  et  qu'ils  ue 
parviendront  à  régner  qu'après  avoir  étoull'é  ma 
voix  et  teint  de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  vou- 
draient opprimer  la  nation.  (Applaudissements.)  Je 
demande  l  ordre  du  jour  sur  l'impression  du  rapport. 

Quelques  mi  mbres  demandent  à  répondre.  —  L'asscm- 
litée  ferme  la  discussion.  —  L'impicssion  du  rapport  de 
I!;\7.lrc  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  déclare  que  la 
majorité  est  pour  la  iiéf;ative,  et  prononce  la  levée  de  la 
séance.  Elle  s'cfficlue  dans  une  partie  de  la  salle. 

Qunl(|ucs  réclamations  posthumes  s'élèvenl  sur  le  pro- 
noncé du  président.  Ou  alliguc  du  doute  dans  la  délibéra- 
tion. D'autres  observent  qu'il  est  imporlant  de  publier  un 
écrit  qui  a  pour  olijet  de  faire  cesser  des  défiances  dange- 
reuses. —  On  réclame  l'appel  nominal,  —  Le  président 
quitte  le  bureau.  —  La  levée  de  la  séance  s'eUectue. 

SÉANCE   DU    niERCr.EDI    7    NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Thomas  Payne,  qui 
renvoie  ;i  la  Convention  un  ouvrage  de  sou  conci- 
toyen Barlolf,  sur  les  vices  de  la  constitution  de  1791, 
et  sur  les  bases  de  la  coiistituiron  à  faire. 
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I,a  ronvrîitinn  drn-Mo  lo  renvoi  au  comité  tle 
constiliiliuii,  lu  UailiRiioii  de  cet  ouvrage  et  l'envoi 
du  procès- verbal  il  Barlolï. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  sur 
les  froiitii'rcsdes  Pvrènees  orientales,  dalee  de  Mont- 
pellier, le  28  octobre  l'Oii.  Us  iiianiueut  ciu'ils  ont 
inuu-suivi  leurs  travaux  avec  activité  ;  que  les  places 
IVoiitiercssont  eu  bon  état;  que  s'il  y  a  encore  des 
Hii|]erlections,  c'est  qu'on  suit  une  marche  métho- 
dique pour  assurer  la  défense  de  cette  frontière  ;  que 
l'artillerie  manciue  de  beaucoup  de  choses;  qu'ils 
ont  cependant  pourvu  à  l)ieu  des  objets,  en  requé- 
rant le  régisseur  des  poudres  de  rerpiyiian  de  fournir 
les  poudres  nécessaires  au  service  de  l'artillerie; 
(lu'ils  Vont  aller  à  Nice  pour  traiter  avec  Anselme 
sur  ce  qu'il  pourra  du  fruit  de  ses  heureuses  expé- 
ditions. Enfin,  ils  ajoutent  qu'ils  ont  pris,  avec  les 
administrateurs  des  lieux,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  des  subsistances  aux  défenseurs  de  cette 
frontière. 

Lequinio  :  Citoyens,  souvent  j'ai,  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  oll'ërt  ici  des  ouvrages  consacrés  à 
l'instruction.  C'est  aujourd'hui  le  fruit  de  mes  pro- 
pres travaux  dont  je  viens  faire  hommage;  c'est  le 
produit  d'une  portion  des  loisirs  que  m'ont  laissés 
mes  devoirs  de  mandataire  <lu  peuple,  et  c'est  en- 
core à  son  bonheur  ((U'il  est  destuié.  Inutilement 
feric/^-vous  de  bonnes  lois,  inutilement  les  soldats  de 
la  patrie  feraient-ils  chaque  jour  de  nouvelles  con- 
n^uétcsà  la  liberté,  si  vous  ne  trouviez  le  moyen  de 
fixer  le  torrent  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  promené  sans 
cesse  les  révolutions  sur  presque  tous  les  points  du 
globe. 

11  n'est  qu'un  secret  pour  cela,  citoyens,  c'est  de 
répandre  partout  l'instruction  sous  l'égide  de  la  v('- 
rité;  il  est  temps  enlin  de  cnniinrneer  à  montrer  aux 
hommes  la  ijure  vriiié.  ili -nui'r  de  tous  les  voiles 
<lont  le  fanatisme  et  rainlMlion  des  despotes  l'avaient 
cricurreninient  couverte;  eesl  dans  cet  esprit  nue 
l'ai  conqjosé  mon  livre  ;  il  est  intitulé  :  Les  Préjuycs 
'diHrmls;  c'est  dire  assez  que  j'y  combats  la  tyran- 
nie politique  et  la  tyrannie  religieuse  d'une  seule 
arme,  celle  de  la  raison. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
agri'cr  l'hommage  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  en 
lin  présentant /es  Pi(ju<irs  detniils. 

La  Convention  décrète  la  mention  lioiiorable  de 
cet  hcuninage. 

—  On  lit  une  adresse  de  plusieurs  sociétés  patrio- 
ti(ines  d'Angleterre  (1).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Tandis  que  des  brisanils  étianRCis,  sous  le  spérioiix 
pivlcxte  de  vcngei-  la  justice,  ravagent  votre  territoire, 
l'.oi  lent  partout  la  désolallon  et  la  mort;  tandis  qu'aussi 
liaiires  que  perfides,  ils  ont  l'inipudcuce  de  proclamer  qjie 
la  compassion  et  l'aniilié  sont  les  seuls  motifs  de  leurs  in- 
cursions, la  partie  opprimée  de  l'humanité,  oubliant  ses 
propres  maux,  ne  sent  que  les  vôtres,  et  contemplant  fi'un 
u'il  in(iuiel  les  évcnemcnis,  adresse  au  Dieu  de  I'uni\er-, 
les  prières  les  plus  lervcnlcs,  pour  qu'ils  soient  lïnorablrs 
il  voue  cause,  à  UKiuelle  la  leur  est  si  intimement  liée. 

n  Aïilis  par  un  système  oppresseur  d'inquisition  ,  d"nl 
les  empiétemenls  insensiljles,  mais  continus,  ont  bientiit 
ravi  i\  cette  nation  tou!e  sa  liberté  tant  vantée,  et  l'ont 
presque  amenée  à  cet  état  abject  d'esclavage  dont  vous 
venez  si  glorieusement  de  sortir,  cinq  raille  citoyens  an- 
glais, transportés  d'indignation,  ont  le  courage  de  s'avan- 
cer pour  arracher  leur  pays  à  l'opprobre  dont  l'a  couvert  la 
conduite  lùclie  de  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir.  Ils 
croient  qu'il  est  d'i  devoir  des  vrais  Bretons  de  soutenir 
l't  d'assister  de  tinis  leurs  moyens  les  défenseurs  des  dioits 
de  l'Iiommc,  les  propagateurs  du  bcmhcur  de  rbumanité,' 
cl  de  jurer  à  une  nation  (|ui  procède  d'après  le  plan  (|ue 
vous  avez  adopté,  une  amitié  inviolable.  Puisse  di  s  ce  jour 

(I)  Celte  adresse  a  clé  volée  p.ir  rinq  mille  Anglnis  réunis 
dans  les  société»  <lo  Londres,  Manclie^ler,  etc.         A.  M. 


cette  amitié  être  sacrée  entre  nous,  et  puisse  la  vengeance 
la  plus  éclatante  tomber  sur  la  tète  de  l'homme  qui  tentera 
d'occasionner  une  ruiiture  ! 

i  Français,  notre  nombre  paraîtra  peu  considérable 
coniparotivement  au  reste  de  la  nation,  mais  sachez  que 
notre  nouibic  augmente  chaque  jour;  et  si  le  bras  terrible 
et  constamment  levé  de  l'autoiilé  impose  aux  timides; 
si  les  impostures  répandues  à  chaque  instant  avec  tant 
d'industrie,  égarent  les  crédules,  et  si  l'intimité  publique 
de  la  cour  avec  des  Fi  anç;ns  rci:onnus  traîtres  à  leur  pays 
eniraine  les  imprévoyants  et  les  ambitieux,  nous  pouvons 
vous  dire  aussi  avec  ceititude,  hommes  libres  et  amis,  que 
l'instruction  fait  des  progrès  rapides  parmi  nous,  que  la 
cui  iosilé  s'est  emparée  de  l'esprit  public,  que  le  règne  in- 
séparable de  l'ignorance  et  du  despotisme  s'évanouit,  et 
qu'aujourd'hui  tous  les  hommes  se  demandent  :  Qu'est- 
ce  que  la  liberté?  Quels  sont  nos  droits?  Français, 
veus  êtes  déjà  libres  ;  mais  les  Bretons  se  préparent  ù  le 
devenir. 

Il  Dépouillés  enfin  de  ces  préjugés  cruels,  inculqués  dans 
nos  cœurs  avec  tant  d'industrie  par  de  vils  courtisans,  au 
lieu  d'ennemis  naturels,  nous  ne  voyons  dans  les  Français 
que  nos  concitoyens  du  monde,  que  les  enfants  de  ce  père 
commun  qui  nous  a  tous  créés  pour  nous  aimer,  pour 
nous  secourir  les  uns  les  autres,  et  non  pour  nous  haïr  et 
être  prèls  à  nous  égorger  au  commandement  de  rois  faibles 
ou  ambitieux,  onde  ministres  corrompus.  En  cherchant 
nos  ennemis  cruels,  nous  les  trouvons  dans  les  partisans  de 
celle  aristociatie  dévorante  qui  déchire  notre  sein,  aristo- 
cratie qui,  jusqu'à  présent,  a  été  le  poi'on  de  tous  les  pays 
sur  la  terre.  Vous  avez  agi  sagement  en  la  bannissant  de  la 
Fiance. 

0  Quelque  fervents  que  soient  nos  souhaits  pour  vos  sur- 
c's,  quelque  ardents  que  soient  nos  désirs  df  voir  la  libert" 
triomphante  sur  la  terre,  et  l'homme  rétabli  enfin  partout 
dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits,  nous  ne  pouvons, 
par  un  senrimcnt  de  notre  devoir,  comme  citoyens  amis  de 
l'ordre,  voler  en  armes  à  votre  secours.  Kotre  gouverne- 
ment a  engagé  la  foi  nationale,  que  les  Anglais  resteraient 
neutres.  Dans  une  lutte  de  la  liberté  contre  le  despo- 
tisme, les  Bretons  rester  neutres!  û  hontel  mais  nous 
avons  donné  à  notre  roi  des  pouvoirs  à  discrétion,  il  nous 
faut  obéir  ;  nos  mains  sont  enchaînées  ;  mais  nos  cœurs 
sont  libres,  et  ils  sont  avec  vous.  Que  les  despotes  alle- 
mands agissent  comme  ils  le  voudront,  nous  nous  réjoui- 
rons de  leur  chute.  F.n  plaignant  les  malheureux  qu'ils 
tiennent  en  esclavage,  nous  nous  Mations  que  leur  tyrannie 
procurera  enfin  les  moyens  de  rétablir  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  droits  et  de  leur  liberté  des  millions  de  nos 
semblables.  Nous  voyons  aussi  sans  aucun  intérêt  que 
l'électeur  de  Hanovre  joigne  ses  troupes  à  celles  des  traitres 
et  des  brigands;  mais  le  roi  d'Angleterre  fera  bien  de  se 
souvenir  que  rAngleterie  n'est  pas  le  Hanovre.  S'il  pou- 
\ait  l'oublier,  nous  ne  l'oublierions  pas.  Tandis  que  vous 
jouissez,  frères  et  amis,  delà  gloire  en\iée  de  défendre 
seuls  la  liberté,  nous  anticipons  avec  transport  sur  l'ave- 
nir, pour  y  voiries  avantages  sans  nombre  et  le  bonheur 
que  vous  procurerez  aux  hommes,  si  vous  réussissez, 
comme  nous  le  désirons  ardemment.  La  triple  alliance 
,  non  de  couronnes  1 ,  mais  des  peuples  de  l'Amérique,  de 
ia  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  donnera  la  liberté  à 
l'Europe  et  la  paix  à  l'univers.  Cbers  amis,  si  vous  com- 
balleipour  le  bonheur  de  l'humanité  entière,  csl-il  pour 
\ous  aucnno  perte,  quelque  sanglante  qu'elle  soit,  com- 
parée à  l'avantage  glorieux  et  sans  exemple  de  dire:  L'u- 
nivers C't  libre!  les  tyrans  et  la  tyrannie  ne  sont  plus! 
la  paix  règne  sur  la  terre,  et  c'est  aux  Français  qu'on  le 
doit. 

Signé  par  ordre,  MArKicBMAncAiiOT  (1),  pré- 
sident; Thomas,  Hardy,  secrétaires. 

A'.  7).  Mailhc  a  fait,  au  nom  du  Comité  de  législation , 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  doit  être 
jugé,  par  qui,  et  dans  quelle  forn-.e.  —  Il  propose  (pi'il  le 
so?t  en  dernier  ressort  par  la  Con\cntion  nationale;  qu'il 
puisse  présenter  par  lui-même  ou  par  ses  défenseurs  tout 

(Il  Ce  même  Margarot,  ainsi  que  dcu\  autres  répulilir.iins 
nnjrbis.  furent',  qucbpie  temps  après,  condamnes  à  la  depor- 
ni'ioii  nour  .nvoir  ériçé  une  Convciilwi,  mitionalc  en  Angle- 
terre. '  I-  e- 
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moyen  de  tli^rpnse  quclrnnquc  écnl  ou  vim1.\i1  ;  mi'i  cet  ef- 
fel  il  soil  li-aduil  à  la  Iwrre  pnur  elle  eiilomlii,  vl  qu'il  lui 
soil  duinié  comniuuicaliou  de  tous  les  migiuiuix,  soit  des 
pièces  qu'il  pourra  deniauder,  soit  de  l'acte  d'accusation 
qui  sera  dressé  contre  lui. 

La  tlisciissioii  sur  ce  projet  de  iléci-et  a  été  ajouniée 
a  lundi  prochain. 


VARIETES. 

5iir  Macliiavel.  —  E.Tiruit  liu  Morning-Chronirle, 

(lu  12  octobre  179'2. 

Pourquoi  le  nom  de  Machiavel  est-il  devenu  proverbia- 
lement inlame?  Pourquoi  cet  auteur  passe-t-il  dans  l'opi- 
nion pour  avoir  érigé  la  trahison  en  science,  et  professé  le 
crime? 

Ciomme  homme,  il  fut  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ;  ses 
enfants  l'aimaient  avec  la  plus  vive  tendresse  ;  Varchi,  son 
déiracteur,  convient  qu'il  était  du  caractère  le  plus  obli- 
geant. Tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  estimables  dans  les 
premières  familles  de  Florence  le  fréquentait  et  l'esti- 
mait; tes  jeunes  palriotes  s'assemblaient  dans  les  jardins 
de  Cosmo  Ruccellai,  pour  recueillir  dans  la  conversation 
de  Machiavel  les  fruits  de  ses  niédilations  el  de  son  expé- 
rience. Son  pays  lui  confia  des  charges  importantes  pendant 
l'eîercico  desfjuelles  il  \  écut  avi  c  la  simplicité  d'un  vrai  ré- 
publicain. Après  s'être  relire  du  tourbillon  des  affaires,  il 
niouiHl  dans  une  honorable  pauvrelé.  L'opium,  que  les 
médecins  lui  avaient  prescrit,  mais  qu'il  prit  à  trop  forte 
dose,  abrégea  ses  jours. 

Connue  philosophe,  il  ne  se  montra  pas  moins  estimable. 
L'Histoire  de  Florence  respire  la  liberté  la  plus  vertueuse  et 
la  plus  raisonnable.  La  lactique  moderne  d"it  aniant  à  ses 
études  des  auciejis  qu'à  celles  de  Folard.  On  reirouve  sans 
cesse,  dans  l'auteur  de  l'Iïspnl  des  Lois,  et  dans  celui  du 
Coulrat  social,  des  observations  empruntées  de  lui.  Sa  dis- 
sertai ion  sur  la  meilleure  niani're  de  réformer  la  république 
de  Florence  a  tous  les caiaotères  des  mémoires  de  Turgot 
et  des  recherches  deSmith.  Il  Halle  conslammeni  l'auloi  ité 
dominante  de  l'espoir  que  les  améliorations  et  les  change- 
ments qu'il  propose  pourront  se  réaliser  sans  atlenter  à  sa 
suprématie,  el  pourtant  leur  exécution  complète  n'aurait 
rien  laissé  à  désirer  au  peuple  pour  être  parfaitementlibre. 
Mais  \oici  le  |)lus  grand  griefconlrelui  :  Machiavel  a  com- 
posé le  l'rvicc;  si  son  ouvrage  avait  élé  intitulé  le  Ti/imt, 
la  postérité  ne  se  fût  jamais  méprise  sur  son  but;  jamais  elle 
n'eût  douté  qu'il  s'élait  jiroposé  de  peindre  les  abus  du 
pouvoir  aibilraire,  en  classant  les  crimes  des  souverains 
dans  des  divisions  générales,  et  de  mettre  ainsi  les  oppri- 
més en  garde  conire  les  oppresseurs.  La  preuve  que  ses 
conleniporains  en  jug'renl  ainsi,  c'est  qu'il  parut  précieux 
à  Saderini  1 1  aux  autres  républicains  de  Florence;  de  nos 
jours,  Fiédéric  lui-mCme,  qui  connaissait  bien  le  métier  de 
roi,  n'a-t-il  pas  cru  devoir  le  réfuter?  Il  en  résulte  donc  (pie 
notre  erreur  sur  l'esprit  de  ce  livre  ne  vient  que  de  ce 
qu'on  en  a  ma!  traduit  le  tilrc.  Les  villes  commerçantes  de 
l'Italie  avaient  été  longtemps  des  démocraties;  à  l'épocine 
où  llorit  Machiavel,  quelques  familles  puissantes  en  usur- 
pèrent une  inlluencc  permanente  el  héréililaire,  el  la  sub- 
stituèrent, en  dénaturant  la  forme  du  gouvernement,  au 
pouvoir  temporaire  el  volaloire  aiu|ui'l  elles  avaient  parti- 
cipé jusqu'alors.  On  nonmia  pn'Nripf,  piinces  m  italien, 
cette  sorte  d'usurpateurs  que  les  cités  de  la  Grîce  quali- 
fiaient lie  ti/raiis.  Des  prêtres  hypocrites,  qui  savaient  bien 
ce  qu'ils  faisaienl,  furent  les  premiers  à  doimer  le  change 
aux  peuples  sur  les  véritables  intentions  de  notre  auteur. 
Machiavel  était  chrélien;  c'est  ce  que  prouve  le  onzième 
discours  du  premier  livre  de  ses  rcmar(|ues  sur  Tite-Live, 
et  la  leltre  dans  laquelle  son  fils  prévieni  Nelli  de  leur  pirte 
commune,  par  sa  mort  arrivée  en  1527,  à  l'âge  de  cin- 
quante-huit ans;  mais  il  élail  chrétien  comme  tous  les  gens 
sensés  de  ce  temps-là,  c'est  à-dire  qu'il  partageait  les  opi- 
nions de  celle  secte  qui  partout,  la  France  exceptée,  s'est 
éiendue  exactement  en  proporlion  du  progrès  rie  la  philo- 
sophie el  des  ans;  de  celte  secte  à  laquelle  Lclio-Socin 
ilnnna  bii'utot  après  son  nom  eu  Italie  oi'i  elle  fut  persécu- 
tée: aussi  lis  i:  qnisileurs,  dans  leur  index  des  livres  pro 
hibés,  ne  manquent-ils  pas  de  caractériser  l'homme  qui  lot 
autant  l'ennemi  de  la  supersliliou  que  celui  de  la  tyran- 


nie, par  cette  phrase  que  les  jésuites  ont  depuis  répétée  «î 

souvent,  eu  parlant  des  ciicu-lnpédisles.  Nicolniis  Mucliia- 
veli,  /lorentinus,  ultietts,  (twiniris  tisus  sit  voluisse  tideri 
chrislianus.  o  Mcolas  Machiavel,  florentin,  athée,  quoi» 
qu'il  ait  paru  vouloir  passer  pour  chrétien.  »  Les  prêtres 
anglicans  se  sont  égalemml  permis  de  lui  faire,  ainsi 
qu'aux  autres  philosophes,  celle  imputation  si  peu  fondée. 
Au  reste,  ce  son l  les  liai  leurs  des  Médicis  qui  ont  travaillé 
àpeipctuerce  repioche;  mais  la  gloire  de  celte  famille  dé- 
testable si  lichcnient  adulée,  sera  bientôt  ensevelie  dans  la 
poussiCre  ,  comme  celle  de  Louis  XIV,  par  la  juste  ven- 
geance des  descendanls  de  ceux  qu'ils  ont  0|iprimés:  avec 
eux  s'y  perdront  les  éciits  de  tous  leius  flatteurs  à  gages,  el 
le  nom  du  sage,  du  vertueux  Machiavel,  sera  inscrit  dans 
les  fastes  des  défenseurs  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

SPEGTACLliS. 

i  Académie  DE  Mi-siQCE.  — Auj.  parexiraord.  —  Ollilipc 
à  Colonne;  l'Ojfrmide  à  ta  Liberté:  le  ballet  de  l'syclir. 

Thf.atue  »e  la  Nation.  —  Le  Tartufe,  com. ,  suiv. 
des  l'ausses  liijidélités. 

En  altendant  la  reprise  de  Manlius  Ctipitotiiuis, 

Théâtre  Italien.  —  C'a/nilte  ou  le  Souterrain:  le  Toii- 
valescent  de  qualité, 

Théatue  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Les 
Femmes  iadiscrctes,  suiv.  des  Plaideurs. 

Théati;e  de  la  rie  Fevdeau.  —  Le  Marquis  Tiilipaiio; 
l'Eiiléiemeiii  des  Subines, 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montassier.  —  J^es  Deux 
Héroïnes  de  Sainl-Amnnd,  aides-de-cnmp  du  général  Du- 
mouriez:  le  Sourd,  et  les  Noces  cauclioixes. 

Théâtre  du  Marais.  —  liobert,  clief  de  brigands. 

Incessamment  la  1"  repr.  duTribunal  criminel. 

Ameicu-Comique.  — Lu  Bascule;  tes  Trois  Léaiidre :  le 
Derin  du  l'illage. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Mérope,  Irag.,  el  It 
Deiin  du  l 'iltage. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile:  laMw 
tronc  d'Ephésc:  la  lieranclie  forcée. 

Théitre  du  Palais.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa- 
ris;   Conire-lemps  sur  coiitre-lemps;  les  Deux  l-'crmiers. 


l'AIEMF.NÏ  DES  RENTES  DE  I,'HÔTEI.-DE-VIM.F.  DE  PAlilS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  i»  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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2J  1.  IslLyon,  /'.  de  l'aques  .  \  p 

Bourse  du  7  novctnbre. 

Ac!.  des  Indes  de  2500  liv 2000,  C> 

Portions  (le  lliOO  liv 

—  de   312  liv.   10  s 

—  de    100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

—  de  deieuibre  1782,  quilt.  de  lin.  .  .  . 

—  de  125  mill.  déc.  17»i|.    .    4,  /i-„  h,,  ô, 

—  de  80  millions  avec  bulletins .")  b 

—  sans  bulleli I,  i;,  i;,  2  b 

—  sort,  en  viager 8,  s;,  b 

Rnllelins J_3 

Itccoiuiaissanee  de  bulUlin  . 
Aclion  nouvelle  des  Indes.  . 

Caisse  d'escoi.ipte 

Demi-caisse 

Quillance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  '|. 

—  à  /.  p.  "I. "00 

—  de  SO  millions  d'août  1789.  .     .     0,  .'.,  2;,  3;  p 
Assur.  conire  les  incendies lii'<,  i8,  47,  .'i8,  44 

à  vie 440,  48,  45,  j8,  37,  32 

Actions  de  la  caisse  patriotique 549 

Co.ntkvts  l"classe  5  p.  î 'J** 

—  2* /r/f m  à  5  p.  ;.  suj.  au  15' '9 

—  3'  Idem  à  5  p.  ;.  suj.  au  10' 8U 

~    4«  Idem  4  5  p.  ;.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  I  ...  .    68 
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GAZETTE  ^ITIIIWLE  «„  LE  IIOMTEIR  IMVERSEL. 

%•"  p.li.  IVH^fcfrfi  9  NovE.MniiF.  179i.   —  l^' An  \<'  de  ta  lièpuhliqiie  Française. 


politiouh:- 

TUUOLIE. 

Covslaiitinopic,  le  20  septembre.  —  L'incendie  qui  a 
écluté  le  13  de  ce  mois  u  élé  des  plus  lenibles;  le  dixième 
fiiviioii  de  celte  ville  u  élé  réiluit  en  cendies  en  moins  de 
vingl  heurts;  l.i  ])erle  s'élè\e  à  plus  de  20,000,000  de  pias- 
tres. Le  giand-si  iijneiu'  est  accouru  lui-njèiiie  pour  faire 
éleindre  le  feu  ;  il  élait  environné  d'un  corps  armé  de  ja- 
nissaires. Les  ministres  allaient  déjjnisés  dans  la  ville, 
pour  apaiser  le  peuple  el  les  cris  des  femmes. 

Le|)euple  est  exlrèmenienl  méconlenl  de  divers  arran- 
gements économlipies,  qui  ont  été  arrêtés  dans  une  sorte 
de  couiité  secret. 

Mabmud,  pacha  de  Scutari,  s'est  avancé  jusqu'à  Uskrup, 
malgré  les  forces  considérables  r|ni  ont  élé  enviiyées  contre 
lui;  il  s'est  rendu niailre  des  fojls  d'Okrj  et  d'Ubazan.  Son 
armée,  qui  inspire  partout  la  terreur,  est  de  trente  mille 
bummes. 

POLOGNE. 

J'nisone,  ie  il  oelobre.  —  Le  parti  vainqueur  offre  au- 
jourd'hui des  paidons,  tra vail le  ù  composer  des  amnisties!., 
L'n  universal  de  la  généralilé  annonce  indulgence  aux  le- 
peiilanls,  et  rigueur  aux  obstiitcs',,.  On  croit  que  la  d:ite 
prochaine  voudra  bien  commencer  par  adopter  cette  me- 
sure. 

L'envoyé  britannique,  M.  Gardiner,  qui  remplace 
M.  Halles,  nommé  pour  la  résidence  de  Copeidiague,  a  eu 
le  15  la  première  audience.  H  a  eucure  vu  Stanislas  sur  un 
Irùiie. 

La  dépulation  de  la  confédéralion  qui  doit  se  rendre  à 
Pilersbourg  a  demandé  au  loi  des  lellres  de  créance;  il 
était  ion\enu  sans  doute  que  le  roi  les  refuserait  ;  le  roi  les 
a  refusées. 

On  donne  aux  troupes  russes  des  quartiers  d'hiver  dans 
l'avsoeic  même. 

Un  régiment  polonais,  en  garnison  à  Cracovie,  a  reçu 
ordre  de  sortir  de  cette  ville,  pour  faire  place  aux  liussis. 
La  grande  Pologne  en  est  nriiplie.  Enlin  celti'  malheu- 
reuse Pologne  qui,  conservaui  le  nom  de  républi(|ne,  n'.i 
véril.djleuantplusdegouvernimenl  à  elle,  est  devenue  une 
proiiiice  russe,  gouvernée  par  des  commissaires  de  CatlK- 
riue  11. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  octobre,  —  Les  troupes  destinées  pour  l'I- 
talie ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  le  ilisaii.  Quoi- 
(|ue  cet  envoi  de  troupes  soit  probablement  un  peu  lardif, 
voici  néanmoins  l'élal  de  celles  qu'on  y  fait  passer  : 

Quatre  régiments  d'infanterie  hongroise,  deux  bataillons 
de  Croates ,  le  régiment  de  hussards  de  Vecsay,  et  le  régi- 
ment de  hulauils. 

De  l-'rancfort,  —  Custine  a  fait  afficher  dans  cette  ville, 
à  Mayence  et  dans  le  pays  du  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
la  pruclauiation  suivante. 

Du  quartier-général,  .t  Francfort,  le  28  octobre  179-2, 
l'an  lef  de  la  république  fr'ançaiîie. 

Le  bndgrave  de  Hesse-Cassel  rassemble  près  de  sa  ré- 
sidence de  nondireuses  cohortes  d'hommes  belliqueux. 

Ne  songe-t-il  pas  que  le  jour  du  jngemcnlest  venu  pour 
tous  les  princes  injustes,  et  que  celui  de  la  délivrance  de 
tous  les  peuples,  par  eux  aveuglés ,  est  arrivé? 

Il  range  anionr  de  lui  ceux  par  lesquels  il  espère  affer- 
mir son  lione  clunceliint ,  celle  portion  la  plus  pure  d'un 
peuple  diint  il  vendait  le  sang  pour  remplir  ses  liéMirs.  — 
Celte  ciicouslance  seule  décidera  du  sort  de  ce  tyran. 

Monstre!  sur  lequel  se  sont  accumulées,  il  y  alon;;timps, 
semblables  aux  nuages  de  la  tempête,  les  malédictions  de 
la  nation  g  rmanique,  les  I  uines  des  veuves  à  qui  tu  as 
ravi  le  pain,  les  cris  de  douleur  des  orphelins  que  lu  as 
reiulus  misérables,  les  soldats  abusés  le  livreront  a  la  jusie 
vengeance  des  Trançais  ;  la  fuile  ne  le  sauvera  pas  de  leurs 
luains.  —  Et  comment  serait-il  possible  qu'il  y  eût  nu 
5*  Série,  —  Tome  l. 


peuple  sur  la  terre  qui  voulût  accorder  un  asile  ù  un  tigre 
tel  que  toi  ! 

Signé  Ph.  Adam  Ccstinr,  citoyen  français  ,  général 
d'armée  de  ta  république. 

ESPAGNE. 

M.idrid,  le  28  octobre.  —  On  assure  que,  dans  le  conseil, 
le  parti  qui  ne  veut  pas  la  guerre  avec  la  France  a  pins  de 
crédit  que  celui  qui  la  voudrait.  Le  dernier  consed  d'Elat 
a  même  pris  un  arrêté  en  conséquence.  Cependant  les  mi- 
nistres étrangers,  qui  accusent  les  nôtres  de  faiblesse,  ne 
regarderaient-ils  pas  comme  un  coup  de  politique  cet  air 
de  prudence  et  de  réserve  du  ministère  espagnol  ?  Il  est 
vrai  que  Madrid  est  le  centre  de  ce  qu'il  y  a  de  lumièies 
en  Espagne  ;  qu'on  n'y  voit  qu'avec  une  sorte  de  peine 
citte  foule  d'émigrés  français  qui  s'y  est  jetée.  On  se  lasse 
un  peu  de  leur  présence;  et  les  prêtres  même  ne  sont  pas 
d'aujourd'hui  à  se  repentir  d'avoir  si  gracieusement  accueil:! 
leurs  frères  de  l'église  gallicane.  L'embarras  qu'ils  causent 
lait  craindre  pour  l'avenir.  Aussi  prétend  on  écouler  assez 
froidement  l'ambassadeur  sarde,  qui  réi  lame  en  faveur  de 
son  maître  un  certain  traité  d' Aranjnei  que  notre  cour, 
tréstemporisante,  ne  veut  pas  trop  se  rappeler  dans  les 
circonstances  actuelles. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  25  octobre.  —  On  ne  voit  sur  nos  roules 
que  des  émigrés  couverts  de  misère  el  de  boule.  Leur  dé- 
nuement ne  serait  pas  le  plus  grand  de  leurs  maux,  s'ils 
pouvaient  ronnaiire  les  remoids.  La  malédiction  les  pour- 
suit. L'opprobre  s'al tache ù  leurs  pas.  Le  militaire  étranger 
leur  impute  son  propre  malheur,  et  retient  à  peine  les  ef- 
fets de  son  ressenliment. 

Nos  généraux  portent  l'extérieur  de  la  confusion.  Clair- 
fayt  est  mandé  à  la  cour.  S'il  fait  à  son  maître  le  tableiui 
de  ce  qu'd  a  \  u  depuis  six  mois,  il  donnera  une  utile  leçon 
à  tous  les  rois. 

Le  bruit  s'était  accrédité  que  rarchiduc  était  blessé  don- 
gereusemenl  ;  ce  prince,  haï  connue  tons  ceux  de  la  maiso  i 
d'Autriche,  vient  de  se  montrer,  pour  faire  évanouir  une 
joie  de  trop  courte  durée. 


FUANCE. 
DÉPARTEMEM    DE    LA    MARNE. 

Chàlnns,  le  fi  novembre.  —  On  a  l'ait  partir  pour 
Verdun  iiiie  grande  partie  dos  b,Ttailloiis  de  vvildii 
tiiires  (iiii  sont  encore  dans  la  Champagne.  Le  mèiiie 
courage  anime  presque  tous  les  défenseurs  de  la  p.i- 
Irie,  et  ils  IjriMput  de  participer  à  la  deslruclinn  des 
ennemis  de  la  France....  Il  s'y  ti-ouve  pourtant  quel 
qnes  hlclies;  mais  ces  indignes  soldats  ont  fui  leurs 
drapeaux.  On  ne  se  souvient  d'eux  que  pour  se  féli- 
citer de  ne  les  plus  voir. 

On  apprend  qu'il  s'est  élevé'  à  Reims  une  légère 
insnrreolidii.  Il  est  nue  classe  de  jeunes  gens  que  l'oi- 
siveté corrompt  ;  ceux-là  l'ont  des  demandes  riilicu- 
les;  mais  les  agitateurs,  qui  les  l'pient  pour  les  n»'- 
nerpliis  loin,  ne  rénssiiont  pasà  |iriil(inger  des  trou- 
bles qui  font  l'objet  de  leurs  pcriides  speenlalions. 
La  présence  des  généraux  sullil  toujours  (lour  rétablir 
le  calme. 

DÉPARTEÎtIEIST    DU    NORD. 

Insiriiclion  du  général  Dumouriei  aux  généraux, 
(I  Le  gé   éral,  dès  qu'il  entrera  sur  le  territoire  de  la 
Belgi(|ne,  fera  afficher  le  manifeste  r|ue  je  lui  ai  envoyé,  et 
il  en  donnera  coiuiaissanceau  peujile. 

«  Dès  qu'il  entrera  dans  l'une  des  villes  de  la  Belgique, 
il  assemblera  sur  la  place  publique  tout  le  peuple;  il  lui 
déclarera  de  la  paît  de  la  république  fançiise,  i|ue  non- 
seulement  le  peuple  est  libie  et  dégagé  de  l'esclavage  de  la 
maison  d'Autriche,  mais  que,  par  le  droit  irapieseï  iptible 
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de  la  nature,  cVl  lui,  peuple,  qui  est  le  souverain,  et  que  ' 
iiiiIIl*  personne  n'a  aulnrilésur  lui,  si  ce  n'est  luimême  qui 
jlclinne  une  poilioii  de  la  souveraineté;  en  conséquence, 
il  lui  aunouccia  que,  pour  pouvoir  traiter  doses  intérêts 
avœ  les  "énéraux  de  l'armée  de  la  république  française, 
il  doit  cmunicncir  par  élire  sur-le-clianip  ses  magistrats  et 
ses  aduiiiiistraUms  ]iar  la  voie  du  scrutin,  et  envoyer  Us 
mêmes  ordres  à  tous  les  bourgs  et  villages  de  son  ressort. 

0  Le  général  annoncera  en  même  temps  au  peuple  que 
ni  la  république  française,  ni  les  géncranx  qui  commini- 
(lent  ses  arjnéos,  ne  se  mêleront  en  rien  d'ordonner,  ou 
même  U'inlluencer  la  forme  du  gouvernement,  ni  la  coii- 
stitulion  politique  que  voudront  adopter  séparément  ou  en- 
semble les  provinces  belges ,  lorsque  le  peuple  belge  com- 
mencera à  user  de  son  droit  de  souveiain. 

»  En  allendant  que  laconsliuiiion  politique  et  la  forme 
du  gouvernement  soier.t  fixées  par  la  nation  belge,  le  gé- 
néral annoncera  au  peuple  que  les  impositions  et  coiitri- 
Lulions  continueront  à  être  levées  dans  la  même  forme  et 
sur  les  mêmes  proportions,  au  nom  du  souverain  qui  sera 
le  peuple,  pour  qu'aucun  service  militaire  ou  d'administra- 
tion nejjuisse  manquer  ;  mais  au  lieu  que  cis  fonds  publics 
soient  versés  dans  les  mains  des  barbai  es  et  insatiables  Au- 
trichiens, le  peuple  tirera  des  administrateurs  de  son  pro- 
pre sein  pour  gérer  ses  fonds  publics  avec  sagesse  et  éco- 
nomie, et  pour  les  appliquer  surtout  à  la  formation  d'une 
armée  nationale,  en  suivant  à  cet  égard  les  conseils  des 
généraux  français,  qui  ne  veulent  avoir  aucun  maniement 
de  CCS  fonds,  mais  qui,  d'après  leur  expérience  et  d'après 
l'intérêt  qu'ils  ont  ù  renforcer  les  cnrj)s  qu'ils  commandent 
avec  des  troupes  belges,  doivent  mériter  justement  la  con- 
fiance de  la  nation  belge. 

«  Le  général  aunoncrra  au  peuple  que  les  Français  en- 
trent dans  la  Belgique  comme  des  alliés  et  des  frères, 
qu'ainsi  il  ne  doute  pas  que  le  peuple  souverain  ne  s'em- 
presse à  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  armées, 
connue  loitures  et  eflels  d'habillement  ou  de  campement, 
comestibles,  logements,  chaull'.ige,  élablissement  d'hùpi- 
taux  et  tous  autres  objets  nécessaires,  d'après  la  réquisition 
des  généraux  ou  commissaires  des  guerres,  pour  établir  la 
comptabilité  respective  entre  deux  nations  alliées. 

0  Si  raallienreuscnient  quelque  province,  ville,  bourg 
ou  village,  était  assez  avili  par  l'esclavage  pour  ne  pas  sai- 
sir avec  enthousiasme  l'arbre  de  la  liberté  que  les  Français 
veulent  établir  chez  leurs  voisins  d'après  leurs  longues  et 
vaines  réclamations,  et  d'après  les  efforts  malheureux 
qu'ont  faits  les  Belges  pour  conquérir  la  liberté;  si  quelque 
partie  de  l:i  Belgique  est  assez  abrutie  pour  ne  pas  sentir 
l'avantage  et  la  majesté  de  la  souveraineté  dans  le  moment 
où  les  Françuis  emploient  leurs  armes  aussi  victorieuses  que 
justes  pour  faire  ce  présent  céleste  aux  Belges,  le  général 
annoncera  à  cette  province,  il  celte  ville,  à  ce  bourg  ou  à  ce 
villege,  qu'ils  seront  traités  comme  les  vils  esclaves  de  la 
maison  d'Autriche,  et  que  les  armées  de  la  république, 
pour  se  venger  des  atrocités  conuni'-es  par  les  féroces  sol- 
dais de  ce  féroce  di  spote,  niellronl  les  villes  en  cendres,  el 
ICverontdes  contributions  qui  feront  souvenir  longtemps 
de  leur  passage. 

u  Vraisemblablement  ancnn  général  français  ne  sera  dans 
le  cas  de  menocrrd'une  pareille  exécution,  el  encore  nuiiiis 
d'en  venir  à  cps  exlrénii'.és.  Le  peuple  belge  a  l'ame  Irop 
élevéi',  et  soupire  depuis  Irop  loliglemps  après  la  liberlé, 
pour  ne  pas  rentreravcc  énergie  et  empressement  dans  tous 
les  droils  que  la  nature  donne  à  tons  les  hommes  réunis 
en  sociélé,  et  dont  l'ignorance  seule  a  fail  perdre  l'nsage. 

«  Quant  anxiroupesautridiiennes,  chacun  des  généraux 
français  les  Irailera  avec  humanité,  quand  elles  seront  pri- 
sonnières de  guerre j  mais  s'il  arrive  qu'un  corps  d'aimée 
on  nu  (lèliiçhrinenl  prétende  résister  dans  une  ville  ou  dans 
un  ch.Uean,  le  général  le  fiTa  sommer  de  se  rendre  d.ms 
un  temps  prescrit,  sous  peine  d'être  passé  au  fil  de  l'épèe 
s'il  oulre-passe  ce  terme;  et  en  cas  de  résistance,  il  exé- 
cutera ri^onrens'  nient  celle  sonimalion. 

•  (Juanl  aux  émigrés  pris  les  armes  il  la  main,  ils  seront 
jugés  dans  li'svingl-quatre  heures,  d'après  le  décret,  el  pu- 
nis de  mort  par  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  de  la  ville 
la  plus  prochaine.  » 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Coiisliluluiisdcs  i>piiiliii(cs,  des  ^Ihéninis  cl  lies  lio- 


mains;  par  le  citoyen  Gneroult,  professeur  an  collège  d'IIar- 
court,  avec  celte  épigra|ilie  : 

Si  Von  recherche  en  quoi  consiste  prccisénieni  le  plus 
grand  bien  de  tous,  qui  doit  cire  lu  fin  de  tout  système  di- 
tègistation ,  on  trouvera  qu'il  se  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux,  la  liberté  et  iégalilé. 

RoissEAU,  Contrat  Social. 

In-8°  de  140  pages.  A  Paris,  chez  Née  de  la  Rochelle, 
libraire,  ruedu  Hurepoix,  près  le  pontSinnl-Michel,  n°  13,    ■ 
1792,  l'an  1"  de  la  république  française. 

Au  moment  où  les  représentants  du  peu  pie  français  s'oe- 
cnpenl  de  donner  ù  la  république  une  conslilulion  capa- 
ble de  réparer  les  maux,  de  faiiv  oublier  les  vices  de  la 
première,  digne  enfin  de  notre  seconde  révolulion,  s'il  est 
un  ouvrage  inléressant  el  pour  le  législateur  qui  construit 
l'édifiée,  et  pour  le  citoyen  qui  doit  le  juger,  c'est  sanî 
doute  le  tableau  desconstilulionsde  trois  républiques  célè- 
bres qui  ont  brille  par  la  vertu,  par  les  arts  el  par  la  gloire. 
C'est  ù  ce  titre  que  nous  leur  indiquons  l'écrit  du  ciloyen 
Gueroull.  Ils  trouveront  rassemblés  dans  un  tr's  petit  vo- 
lume les  éléments  dont  se  composaient  les  conslilnlions  de 
Sparte,  d'Alhèncs  et  deRome.  Législation,  administration, 
pouvoir  judiciaire,  force  mililaiie,  finances,  lont  y  est 
traité,  tout  y  est  présenté  d'une  manière  méthodique  et 
précise.  Cet  écrit  est  le  fruit  d'un  nombre  prodigieux  de 
recherches.  Le  style  est  pur  et  facile,  et  ne  peut  qu'ajouter 
à  la  répulatioii  que  l'auteur  s'est  faite  par  son  excelleule 
Iraduclion  des  exirails  de  l'hisloiie  naturiUe  de  Pline. 

Edition  complète  de  la  /liblc,en  français,  ornée  de  trois 
cenis  figures  dessinées  par  Marillier,  et  gravées  par  les 
meilleurs  artistes  ;tome  H",  1X°  livraison.  A  Paris,  chez 
Defer  de  Maisounéuve,  libraire,  rue  du  Foin  Sainl-Jacque?, 
la  porle  eoclière  au  coin  de  la  rue  Bnutlebrie. 

Constitution  des  13  Eltxls-Vnis  de  l'Jmériejiie ,  nouvelle 
édition;  deux  vol.  in-8".  A  Paris,  chez  Vollaud,  libraire, 
quai  des  Angnslins,  n°  25;  prix  B  el7  liv.  10  rranrsdo  porl. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Iléniull, 
SUITE    DE   LA    SEANCE   DU    HEIÎCREDI    7    NOVEMBRE. 

Ilapporl  sur  les  tjueslions  relatives  au  jugement 
de  Louis  XVI. 
Mailhe  ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Louis  XVI  csl-il  jiigeable  pour  les  crimes  qu'on  lui 
iniptitc  d'avoir  couiuiis  sur  le  trùne  constilutionnel? 
Par  qui  doit-il  être  jugé?  Sora-t-il  traduit  dcvantlcs 
tribunaux  ordinaires  ccHiiiue  tout  autre  citoyen  ac- 
cusé de  crinirs  d'État?  Di'lc'irncroz-vous  le  droit  de  le 
juger  à  un  tribunal  formé  par  les  assemblées  électo- 
rales des  quatre-vingt-trois  départements?  N'est-il 
pas  plus  naturel  que  la  Convention  nationale  le  juge 
<'lle-inéine?  Est-il  nécessaire  ou  convenable  de  sou- 
mettre le  jugement  à  la  ratillcation  de  tous  les  mem- 
bres de  la  république,  réunis  en  assemblées  de  com- 
munes ou  en  assemhb'cs  primaires?  Voilà  les  ques- 
tions que  votre  coinit(i  de  législation  a  longtemps  et 
lirolundémcnt  agitées.  La  première  est  la  plus  simple 
de  toutes,  et  cependant  c'est  celle  qui  demande  \a 
plus  mûre  discussion,  non  pas  pour  vous,  non  pas 
pour  celte  grande  majorité  du  peuple  français  qui  a 
mesuré  toute  retendue  de  sa  souveraineté ,  mais  pour 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  croient  enlrevoir,  dans 
la  conslitution,  l'impimilé  de  Louis  XVI,  el  qui  at- 
tendent la  solution  de  leurs  doutes,  mais  pour  Icsna- 
lions  qui  sont  encore  gouvernées  par  des  rois,  et  que 
vous  devez  instruire,  mais  pour  l'innversalité  du 
genre  bumaiu  qui  vous  contemple,  ipii  s'agite  entré 
le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne 
se  déterminera  peut-être  que  d'après  l'opinion  qu'il 
aura  de  votre  justice. 

J'ouvre  cette  constitution,  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  le  nom  de  royauté  héri'diiaire.  J'y 
trouve  que  la  pers(miie  du  roi  était  inviolable  et  sa- 
cri'c;  j'y  trouve  qiu-,  si  le  roi  ne  prélait  pas  le  ser- 
ment pnscid,  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le  j'i'lrac- 
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tait;  que  s'il  bc  mclluit  ;i  la  UUi!  d'iiin'  iUiuc'C,  et  eu 
(liri-cait  les  forces  contie  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
|iusàit  i)iis,  par  un  acte  formel, à  une  telle  entreprise 
ipii  s'exécuterait  en  son  nom  ;  que  si,  étant  sorti  du 
royaume,  il  n'v  rentrait  pas  après  une  invitation  du 
corps  li'gislatif  et  dans  un  délai  déterminé,  il  serait 
Ci'usé,  dans  eliaeun  de  ces  cas,  avoir  abdiqué  la 
rovauté.  J'y  trouve  qu'après  l'abdication  expresse 
(yu'  légale,  le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  qu'il  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  vent-il  dire  que  le  roi,  tant  qu'il  serait  assez 
adroifpour  l'Inder  les  cas  de  déchéance, pourrait  iin- 
puuements'abandoinier  aux  passions  le  plus  féroces? 
Cela  vent-il  dire  (pi'il  pourrait  faire  servir  sa  puis- 
sance constitutionnelle  au  renversement  de  la  con- 
stitution? qucsi,aprèsavoirelaiuleslin(inentapi)elé 
à  sou  secours  des  hordes  de  brigands  étrangers;  si, 
après  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers 
de  citovens,  il  venait  à  ('ehouer  dans  ses  entreprises 
contre 'la  liberté,  il  en  serait  quitte  pour  la  perte 
d'un  sceptre  qui  lui  était  odieux  parcequ'il  n'était 
pas  de  fer,  et  que  la  nation,  longtemps  trahie,  long- 
temps opprimée,  n'aurait  pas  le  droit,  en  se  réveil- 
lant, de  faire  éclater  une  vengeance  effective,  et  de 
doinier  un  grand  exemple  à  l'univers?  Peut-être 
était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces  ar- 
ticles que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d'invoquer  en 
sa  faveur;  mais,  pressés  de  s'expliquer,  ils  ne  répon- 
draient que  par  des  subtilités  évasives;  ils  auraient 
rougi  d'avouer  qu'il  entrât  dans  leurs  vues  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  despotisme  par  l'atlrait  d'une 
p.u-eille  impunité;  semblables,  sous  certains  rap- 
])nrts,  à  l'iu-istocratie  sénatoriale  de  Rome,  qui  pré- 
parait le  peuple  à  la  servitude  par  des  nominations 
fréquentes  de  dictateur,  et  qui,  pour  y  procéder, 
s'enveloppait  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  elle  avait  eu  honte,  dit  Jean-Jacques,  de 
mettre  un  hninme  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  l'objet  de  l'in- 
violabilité rovalc;  c'est  le  vrai  moyen  d'en  saisir  le 
vrai  sens,  et  de  juger  si  elle  peut  être  opposée  à  la 
nation  elle-même. 

La  France,  disait-on,  ne  peut  pas  se  soutenir  sans 
muuarehie,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de 
l'inviolabilité.  Si  le  roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé 
par  le  corps  législatif,  il  serait  dans  sa  dépendance, 
et  dès-lors,  ou  la  royauté  serait  bientôt  renversée 
par  ce  corps,  qui,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  de- 
viendrait tyrannique;  ou  elle  serait  sans  énergie, 
sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  Ce  n'est  donc 
pas  pour  l'intérêt  durni,  mais  pour  l'intérêt  même 
de  la  nation,  ciue  le  roi  doit  être  inviolable.  On  con- 
venait cependant  que  cette  inviolabilité  était  mena- 
çante pour  la  liberté,  mais  on  prétendit  y  remédier 
par  la  responsabilité  des  minislres.  Voilà  par  quels 
sophisiues  ou  cherchait  à  égarer  la  nation  !  Ignorait- 
011  que  la  rovauté  avait  longtemps  subsisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d'autres  anciens  peuples,  sans  la  re- 
doutable égide  de  l'inviolabilité?  que  les  rois  y 
étaient  soumis  à  des  tribunaux  populaires?  que  leur 
di'pendance,  leur  jugement  et  leur  condamnation, 
bien  loin  de  nuire  à  la  liberté,  eu  étaient  l'unique 
garant?  Tlussage  que  les  Spartiates,  la  nation  fran- 
çaise a  commencé  par  abattre  la  royauté  avant  de 
.s'occuper  du  sort  de  la  personne  d'un  roi  coupable, 
et  déjà  elle  a  prouvé  combien  elle  l'tait  ealcuimiée 
ou  trahie,  quand  on  disait  que  le  gmivernemi'nt  mo- 
narchique était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  sa 
gloire.  Mais  revenons  à  l'inviolabilité  royale.  Du 
propre  aveu  de  ses  défenseurs,  elle  avait  pour  objet 
unique  l'intérêt  de  la  nation,  le  maintien  de  son  re- 
pos et  de  sa  liberté,  et  jamais  elle  ne  devait  être  nui- 


sible, parceque  le  roi  était  condamné  à  ne  pouvoir 
faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne  fût  signé  par  un 
ministre,  et  que  ses  agents  répondaient  sur  leurs 
têtesdetous  les  délits  d  administration.  Si  Louis XVI 
avait  toujours  mesuré  à  cette  balance  l'exercice  de  son 
pouvoir,  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
Dans  tout  ce  que  j'ai  fait,  j'avais  eu  vue  le  bonheur 
de  la  nation;  j'ai  pu  me  tromper,  mais  le  sentiment 
de  mon  inviolabilité  m'encourageait  à  essayer  mes 
idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises  à  mes 
agents;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  poite  le  sceau 
de  leur  responsabilité;  voyez  leurs  registres  :  c'est 
donc  à  eux  seuls  qu'il  faut  vous  eu  prendre,  puis- 
qu'ils devaient  seuls  garantir  mes  erreurs.  Qu'il  est 
loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s'il  a  viole  la 
loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un  agent  toujours 
prêt  à  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits;  s'il  a 
tourné  contre  la  nation  la  prérogative  qu'il  avait  re- 
çue pour  elle;  s'il  a  industrieusement  éludé  le  pré- 
servatif de  la  hberlé  individuelle  et  publique!  Nous 
[u-essentions  depuis  longtemps  qu'on  préparait  le 
tombeau  de  la  nation,  mais  les  mains  employées 
pour  le  creuser  étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  ci  - 
tovennes  sans  pouvoir  être  aperçue.  La  foudre  allait 
éclater  avant  l'apparition  de  l'iVlair,  et  Louis  XVI , 
qui,  pour  mieux  tromper  la  nation,  aurait  travaille 
sans  relâche  à  lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif;  Louis  XVI,  qui,  dans 
un  temps  même  où  il  se  serait  cru  si  près  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  perlidies,  venait  faire  retentir 
cette  salle  ansuste  de  ses  hvpocrites  protestations 
d'attachemenf  à  la  liberté,  ne  serait  pas  personnelle- 
ment responsable  des  maux  qu'il  aurait  personnelle- 
ment occasionnés!  11  dira  que  sa  personne  ne  poii- 
i  vaitpas  être  séparée  des  fonctions  de  la  royauté; 
qu'inviolable  ,  comme  roi ,  pour  tous  les  faits  admi- 
niuislratifs,  il  l'était,  comme  individu,  pour  tous  les 
faits  personnels.  Je  répondrai  qu'il  est  accusé  do 
n'avoir  que  trop  justilié  la  possibilité  de  cette  sépa- 
ration. Son  inviolabilité ,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  avait  pour  unique  base  une  liction  qui  re- 
jetait le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses  agents; 
mais  il  a  renoncé  à  retlét  de  cette  liction,  s'il  a  ourdi 
ses  complots  sans  le  concours  de  ses  ministres  ordi- 
naires, ou  sans  agents  visibles,  ou  s'il  les  a  mis  hors 
de  l'atteinte  d'une  surveillance  active;  et,  comme  il 
répugne  ,  même  aux  bases  de  la  constitution  accep- 
tée par  Louis  XVI,  qu'il  y  eût  infraction  à  la  loi  sans 
responsabilité,  Louis  XVI  était  naturellement  et  né- 
cessairement accnsable,  jiour  tons  ceux  de  ses  délits 
dont  il  était  impossible  de  charger  ses  agents.  J'a- 
joute que  la  constitution  prononçait  la  déchéance 
du  roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  opposé,  par 
un  acte  formel,  aux  entreprises  d'une  force  dirigée 
en  son  nom  contre  la  nation.  Or,  un  roi  perlide  pou- 
vait déployer  une  oiiposilion  illusoire  et  non  for- 
melle. Il  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  ava  t 
été  réelle  ou  simulée.  Mais,  pour  cela,  il  était  évi- 
demment nécessaire  d'examiner  la  conduite  du  roi_, 
de  le  mettre  en  cause,  de  le  juger.  Dans  l'état  ou 
étaieul  alors  les  choses,  ce  droit  ne  pouvait  app;ir- 
lenir  (|u'à  la  première  des  autorités  constituées.  Il 
élait  doue  des  cas  où  la  coustitiilinn  elle-même  ré- 
duisait expressément  l'inviol.ibil  île  r.>\  nie,  et  la  sou- 
mettait au  jugement  du  eu  |,-  Ir^sLiiil.  Faut-il 
conclure  de  là  que  le  corps  législalil  avail  le  droit  de 
prononcer  sur  tous  les  crimes  personnels  du  roi?  La 
raison  le  commandait  sans  doute;  mais  les  termes 
de  la  constitution  y  résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  vérité;  je  serais  cou- 
pable si  je  la  déguisais  ,  soit  dans  les  principes ,  soit 
dans  les  faits.  La  puissance  réelle  du  corps  légis- 
latif, à  l'égard  du  roi,  était  bornée  par  la  constiiu- 
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tion  à  jugrr  les  cas  do  rtrehi'am'c  qu'elle  avait  \m'- 
viis.  Dans  ces  cas  même ,  il  ne  pouvait  pionoiieer 
que  la  peine  de  dêelu'aïue.  Hors  ces  cas ,  la  per- 
sonne du  roi  était  indi'pendante  du  corps  lêiîislatir. 
Hors  ces  cas,  le  corps  lo^islatil  ne  pouvait  s'ingérer 
d'aneune  fonction  iiidieiaire.  A  cet  égard,  il  n'avait 
dans  ses  mains  ipie  les  décrets  d'accusation,  et, 
quand  U  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  X'VI,  à 
(piel  tnlniiial  l'anrait-il  renvoyé?  Place  parallèle- 
nient  par  la  constitution  à  côté  du  corps  li'gislalil', 
le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  aulorili'sconsl- 
tuées.  Mais  le  corps  législatif  était-il  lelleniciit  iw 
par  les  principes  de  l'inviolaliililé  royale,  qu'il  dût 
sacrilier  le  salut  public  à  la  crainte  de  les  enfreindre.' 
Devail-il  imiter  les  soldais  d'un  peuple  superstitieux 
qui,  voyant  devant  l'armée  ennemie  un  premier  rang 
d'animaux  que  le  peuple  tenait  pour  sacrés,  u'osè- 
rcnt  point  tirer,  et  laissi'rent  à  jamais  périr  la  liberté 
dans  leur  patrie?  Qu'on  demande  compte  aux  hom- 
mes du  10  août  de  la  digue  qu'ils  opposèrent  au  tor- 
rent des  trahisons  !  Qu'on  demande  compte  au  corps 
législatif  des  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de 
SCS  fonctions  et  le  (irent  transférer  au  Temple  !  Us 
répondront  tous  :  Nous  avons  sauvé  la  liberté;  ren- 
dez grâces  à  notre  courage!  Ce  corps  législatif,  que 
les  partisans  du  despotisme  accusaient,  avec  tout 
l'art  de  la  récrimination,  de  vouloir  avilir  l'autorité 
royale  pour  l'ajouter  à  la  sienne  et  s'y  perpétuer, 
n'eut  pas  plus  tôt  frappé  les  grands  coups  qui  l'ont 
fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la  France,  (ju'il 
dit  à  la  nation  :  •  >ous  remettons  dans  tes  nuiins  les 
pouvoirs  que  tu  nous  avais  confiés;  si  nous  les  avons 
excédés,  c'est  provisoirement  et  pour  ton  salut.  Juge- 
nous,  juge  la  constitution,  juge  la  royauté,  juge 
Louis  XVI,  et  vois  s'il  te  convient  de  maintenir  ou 
de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté.  • 

Citoyens,  la  nation  a  parlé.  La  nation  vous  a  choi- 
sis pour  être  les  organes  de  ses  volontés  souverai- 
nes. Ici  toutes  les  iliflicultés  disparaissent,  ici  l'in- 
violabilité royale  est  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé.  Je  l'ai  déjà  dit,  cette  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d'assurer  l'f'nergie  du  pouvoir  exécutif 
par  son  indépendance  à  l'égard  du  corps  législatif. 
De  l.i  il  résultait  bien  que  ce  corps  n'avait  pasle  droit 
déjuger  le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  con- 
stitution. De  là  il  résultait  bien  que  dans  aucun  cas  il 
ne  pouvait  être  jugé  par  les  autres  autorités  consti- 
tU('es  dont  il  était  le  supérieur;  mais  il  n'en  résultait 
pas  r|u'il  ne  pût  être  jugé  par  la  nation  :  car,  pour 
extraire  une  pareille  consiMiurute ,  il  faudrait  pou- 
voir dire  que  par  l'acte  ccuislilulionnel  le  roi  (Mait 
supérieia-  à  la  nation,  ou  inili-pendant  de  la  nation. 
Louis  XVI  dira  peut-être  :  En  ratiliant,  en  exécutant 
la  constitution  di'crétée  par  ses  représentants,  le  peu- 
ple français  reconnut  l'inviolabilité  qui  m'y  était 
accordée.  Il  reconnut  que  je  ne  pouvais  être  accusé 
<iue  pour  des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  Il 
les  lia  par  cette  disposition  aussi  bien  que  les  autorités 
constituées,  puisqu'elle  ne  lui  avait  pasexpressément 
réservé  le  droit  de  me  rechercher  en  vertu  de  sa  scm- 
veraineté,  pour  des  diHits  anl('ricurs.  Non  ,  la  nation 
n'était  [las  liée  jiar  rinviolaliililé  royale;  elle  ne 
[louvait  nu'me  pas  l'être  ;  il  n'existait  pasde  récipro- 
cité entre  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que 
par  la  constitution:  la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  cl  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa  souveraineté 
que  de  la  nature  ;  elle  ne  peut  l'aliéner  un  seul  in- 
stant. Ce  princi|)e  éternel  élail  rappelé  dans  la  consti- 
tution même.  Or,  la  nation  ne  l'aïuait-elle  pas  alié- 
née, cette  s(juverainet(',  si  elle  avait  renoncé  au  droit 
d'examijier,  dcjugi  rloulcs  les  aiiioiis  d'un  lunnuie 
qu'elle  aurait  mis  à  la  lête  de  son  adminislration?  Il 
était  inviolable  aussi  )iar  la  constitution,  le  corps 
législatif.  11  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les 


autres  aulorilés  consliluérs;  aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  criminellenient  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  sans  qu'il  l'eût  ordonné  par  un  décret 
formel  ;  mais  .s'il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité,  de 
cette  indépendance,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour 
l'interroger  sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu'il 
lui  eût  sufli  d'alh'guer  une  pri-rogative  qui  lui  avait 
été  conci'd('e,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l'intérêt 
général?  L'inviobibilité  du  ro',  ainsi  que  celle  du 
corps  b'gislatif,  était  destinée  à  prévenir  les  entre- 
prises de  l'un  sur  l'autorité  de  l'aulre.  De  là  devait 
naiire  un  ('(piilibre  qu'on  avait  supposé  nécessaire 
pourle  maintien  delà  liberté. 

D'après  ces  jirincipes.  et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à 
ses  devoirs,  il  avait  le  droit  d'appeler  la  puissance 
nationale  contre  toute  entreprise  (jui  aurait  menaci'. 
son  inviolabilité;  mais  appelé  lui-même  devant  le 
tribunal  de  la  nation,  comment  et  sous  quel  prétexte 
pourrait-il  invoquer  aujourd'hui  une  inviolabilité 
qu'il  n'avait  reçue  que  pour  la  défendre,  et  dont  il  ne 
s'est  servi  que  pour  l'opprimer? 

Mais  Louis  XVI  n'a-t-il  pas  été  jugé?  n'a-t-il  pas 
été  puni  par  la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ? 
Peut-il  être  soumis  à  un  second  jugement,  à  une  se- 
conde peine?  Cette  objection,  si  on  la  fait,  ne  sera  pas 
exacte. 

Si  la  constitution  devait  subsi.ster,  et  que  le  corps 
législatif  eût  prononcé  la  déchéance  de  Louis  X\  I, 
conforniément  à  cet  acte  qui  lui  donnait  un  succes- 
seur, celle  décfiéance  serait  une  peine,  et  la  consti- 
tution résisterait  à  une  peine  ultérieure.  Mais  la 
nation  qui  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa 
constitution,  a  chargé  .ses  représentants  d'en  cons- 
truire une  nouvelle.  Investis  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  vous  n'avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était  in- 
digne d'être  roi;  mais  vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait 
plus  de  roi  en  France.  Ce  n'est  pasparcequc  Louis  XV I 
était  coupable  que  vous  avez  aboli  la  royauté  ,  mais 
parcequ'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  égalité,  ni  d'éga- 
lité sans  république.  (On  applaudit.)  Vous  n'avez 
donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI;  vous  n'avez  pa.s 
même  envisagé  en  cela  sa  personne.  11  n'était  roi 
que  par  le  bienfait  d'une  constitution  monarchique; 
il  a  tout  naturellement  cessé  de  l'être  par  le  premier 
élan  de  la  nation  vers  une  constitution  républicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de 
condamner  Louis  XVI  à  une  peine  ;  on  vous  rap- 
jiellera  la  déclaration  des  droits  ;  on  vous  dira  que  nul 
ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée.  On  vous  demandera  ouest  la  loi  qui  pou- 
vait être  appliquée  aux  crimes  dont  Louis  \V1  est 
prt'venu.  Où  est  la  loi!  elle  est  dans  le  code  pénal. 
C'est  la  loi  (pii  punit  les  prévarications  des  fonction- 
naires publics  ;  car  vous  savez  que  Louis  XVI  n'était 
aux  veux  de  la  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires. 
C'est  la  loi  (pii  frappe  1rs  traîtres  et  les  consjiirateurs. 
C'est  la  loi  (|ui  appesantit. son  glaive  sur  la  tête  de  tout 
homme  assez  lâche  ou  assez  audacieux  pour  attenter 
à  la  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à  la  suite 
et  en  exi'cution  de  l'acte  constitutionnel,  n'étaient 
pas  applicables  aux  crimes  d'un  roi  que  cet  acte  dé- 
clarait inviolable.  Sans  doute  elles  ne  pouvaient  pas 
être  appliciuées  par  les  autorités  que  la  constitution 
avait  jilaeées  au-dessous  d'un  roi  ;  mais  celte  pré- 
rogative royale  était  évidemment  nulle  devant  la 
nation. 

Est-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  code  français 
seulement  (]ue  ces  lois  se  retrouvent ?!N'exislaient- 
elles  pas  de  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays? 
Ne  sont-elles  pas  aussi  anciennes  que  les  sociétés? 

Partout  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour  l'aire 
exécuter  les  lois  communes  à  tous,  que  pour  pro- 
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loger,  par  I;i  ilircclion  tics  forces  sociales,  les  pro- 
pnclcs,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  associés,  et 
garantir  de  l'oppiession  la  société  entière.  Partout 
ils  ont  dû  être  inviolables,  dans  ce  sens  qne  les  ol- 
l'enser,  c'eût  élé  offenser  la  nation  qu'ils  représeii- 
laient.  Mais  s'ils  violaient  leurs  serments,  s'ils  ofi'cii- 
saient  eux-nièniesla  nation  dans  ses  droits  sujirèuies 
on  dans  ceux  de  ses  niendjrcs,  s'ils  tuaient  la  liberté 
au  lien  de  la  (h-l'endre,  la  nalion  n'avait-elle  pas,  jiar 
la  nature  inrnie  des  eboses,  le  droit  impérissable  de 
les  appeler  devant  son  tribunal,  et  de  leur  l'aire  su- 
bir la  peine  des  oppresseurs  ou  des  lirigauds?  Chez 
les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  se  réservait  tou- 
jours le  droit  conire  le  prince.  Mais  pourquoi  cette 
réserve'?  Le  droit  qu'a  toute  nation  déjuger  et  de 
condaumer  ses  rois,  n'i  st-il  pas  une  condition  ui-- 
ce.ssairement  inhérente  k  l'acte  social  qui  les  plaça 
sur  le  trône?  i\'esl-il  pas  une  conséquence  éteriirlle, 
inali('nable  de  la  sonverainelé nationale?  Quand  un 
citoyen  l'raneais  arrêla  sur  les  bords  de  la  Seine- 
Inlérieure  le  cercueil  de  Guillaume-le-Con(iuérant, 
en  l'accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain,  et  ne 
laissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa 
si'indliuT,  ([u'après  qu'on  lui  eut  reslilué  sa  pro- 
pi'iélé;  quand  don  Henri,  jugé  par  les  Etats  de  Cas- 
tdlc,  subit  d'alioid  eu  eriif;le^,  et  ensuite  en  réalité, 
la  di'giailaliim  la  plus  ignominieuse;  quand  .leanne 
de,  ISaples  lut  poursuivie  criminellement  comme 
nu'urlrièrc  de  son  époux;  quand  les  rois  français, 
cités  drvant  des  assemblées  d'évéqnes  et  de' sei- 
gneurs qui  se  disaient  les  représentants  de  la  na- 
ti{ni,  y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les 
clieveux  coupes,  et  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans 
un  couvent;  quand  don  Alphonse  et  un  lils  de  Gus- 
tave Wasa  lurent  déi'Iarés  déchus  de  leur  trône,  et 
privés  pour  jamais  de  leur  liberté  ;  le  premier,  par 
les  Etals  de  Portugal  ;  le  second,  par  les  Etats  de 
Suède;  quand  Charles  ]"'  perdit  la  tète  sur  un 
éclial'aud;  quand  Ions  ces  princes  et  tant  d'autres 
expièrent  leurs  crimes  par  uiu^  lin  honteuse  ou  tra- 
gique, il  n'y  avait  pas  de  lois  expresses  qui  en.ssent 
spécilié  la  peine  des  rois  coupables;  mais  il  est  de 
la  nature  même  de  la  souveraineté  nationale  de 
supph'er,  s'il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites,  de 
dcpiover  l'a])pareil  dessLipplices  attachés  l'i  la  viola- 
liiiii  de  son  picuner  acte  social,  on  d'appliquer  aux 
ciiuii's  des  lois  les  peines  relatives  aux  crimes  des 
anlii's  citoyens.  Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  per- 
suadé à  la  stupidité  des  nations  qu'ils  tiennent  leur 
couronne  du  ciel.  H  les  ontaccoutumées  il  les  regarder 
comme  des  images  de  la  Divinité  qui  commande  aux 
hommes;  à  croire  que  leur  personne  est  inviolable 
et  sacrée,  et  ne  ])eut  être  atteinte  par  aucune  loi. 

Eh  bien!  si  la  nalion  espagnole,  par  exemple, 
éclairée  par  le  génie  français,  se  levait  enfin,  et 
disait  ù  son  roi  :  «  Je  ne  nie  donnai  originairement 
des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  ines  volontés; 
ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  con- 
lii'c;  ils  devinrent  despotes  :  je  vais  me  ressaisir  de 
ma  souveraineté  ;  je  la  soumis  à  une  constitution 
i\n\  devait  garantir  mes  droits;  tous  les  ans,  dans 
di's  assembli'cs  de  représi'utanls,  j'expliquais  mes 
intentions  sur  la  paix  on  la  guirie,  sur  l'impôt,  sur 
toutes  les  branches  d'administration;  dans  l'inter- 
valle,  un  magistrat  opposait,  en  mon  nom,  une  bar- 
rière peri  t'tuelle  ii  l'extension  de  l'autorité  royale. 
Un  tyran  renversa  toutes  mes  lois  conservatrices  :  je 
voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  ])uis- 
sance  extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l'extinc- 
tion de  sa  race  en  Espagne,  j'aurais  pu  recouvrer 
ma  liberlé;  mais  les  forces  redoutables  oc  deux  mai- 
sons rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix  d'un  nou- 
veau tyran.  Enlin  je  suis  libre.  Viens  devant  mon 
tribunal  ;  viens  y  reiulre  compte  de  toutes  les  actions 


royales.  Citoyens,  croyez-vous  que  l'impunité  dont 
Charles  IV  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  fût  un  titre  pour 
le  soustraire  a  ce  tribunal  national  ? 

Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hongrois  se 
levait  aussi,  et  disait  à  François  11  :  «  Non  content  de 
perpétuer  sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêtres,  tu 
es  allé  attaquer  la  liberté  dans  son  pays  natal.  Les 
Français  s'étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu' 
pies,  et  tu  m'as  exposé,  à  leur  haine,  h  leur  exécra- 
tion. De  peur  que  la  liberté  n'arriviitjnsqu'à  moi,  tu 
as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière.  ïn  as  prostitué 
mes  subsistances  et  mon  sang  à  cet  infâme  projet. 
Tu  m'as  forcé  de  dc'fendre  la  cause  des  tyrans  contre 
la  cause  des  nations.  Lâche  infracteur  des  droits  de 
la  nation,  du  droit  des  gens,  des  droits  éternels  des 
peuples,  il  ne  te  reste  que  la  honte  des  attentats 
avortés.  Mais  penses-tu  que,  réveillé  enlin  de  mou 
assoupissement,  je  veuille  plus  longtemps  partager 
ton  infamie?  Il  m'importe  de  me  laver  de  l'opprobre 
dont  tu  m'as  couvert  aux  yeux  des  Français  et  de 
toutes  les  nations  ;  et  ce  n'est  que  dans  ton  sang  que 
je  puis  le  laver.  »  Je  vous  le  demande  encore  ,  ci- 
toyens, croyez-vous  qne  le  des|)Ote  de  Hongrie  eût 
le  droit  d'opposer  à  celte  justice  nationale  le  (iinlôuiC 
de  son  inviolabilité,  ou  le  silence  des  lois  écrites  sur 
les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  XVI  est-il  donc  dans  une  position  plus 
favorable?  Quel  est  le  forfait,  (juel  est  l'altentatqu'il 
n'ait  pas  commis  ou  protégé  contre  les  bases  de  l'in- 
slitutiou  sociale  et  contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes? Lorsquela  nationfrançaise  se  réveilla,  poiu- 
la  première  fois,  en  1789,  au  lieu  de  le  punir,  eonmie 
elle  le  pouvait,  comme  elle  le  devait,  elle  eut  la  gé- 
nérosité de  le  maintenir  sur  le  trône;  elle  voulut  le 
rendre  juste  à  force  de  bienfaits.  Dans  le  premier 
ordre  des  articles  constitutionnels,  elle  déclara  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée. 

La  constitution  était  achevée  au  mois  de  juin  1791, 
LouisXVI  en  avait  accepté  tons  les  articles,  lorsqu'il 
partit  avec  une  précipitation  et  une  clandestinité  qui 
annonçaient  l'intention  de  s'aller  joindre  aux  des- 
potes qui  déjà  menaçaient  la  liberté  en  France.  Le 
corps  constituant  lui  demanda  compte  de  sa  fuite  et 
de  ses  projets.  Louis  XVI  répondit  par  des  supposi- 
tions d('nienties  par  ses  écrits;  mais  par  cela  même 
il  reconnut  que  le  corps  constituant  avait  le  droit  de 
le  juger  et  de  le  punir.  Il  fut  en  effet  question  de  le 
juger.  Ses  partisans  alléguèrentson  inviolabilité  déjà 
décrétée;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tons  leurs 
efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de  cette  invio- 
labilité était  nécessaire  à  celui  de  la  liberté;  mais  ce 
motif  et  cet  olijet  ne  se  réfi'raient,  comme  je  l'ai  déjà 
rappelé,  qu'à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le 
pouvoir  exécutif  indépendant  du  corps  législatif;  ja- 
mais ils  ne  prétendirent  que  cette  inviolaliilité,  déjà 
consacrée,  pût  être  opposée  à  une  assemblée  revê- 
tue de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation.  Ils  n'auraient 
pas  même  pu  .se  permettre  une  assertion  scmhlable, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  marche  du 
corps  eonsliinant  qui  avait  fait  arrêter  le  roi  à  Va- 
rennes,  ipii  l'avait  suspendu  de  ses  fonctions,  qui 
lui  avait  ordonné  de  répondi-e  par  écrit  sur  l'objet  de 
sa  fuite,  et  qui  n'aurait  en  le  droit  de  prendre  au- 
cune de  ses  mesures  .s'il  n'avait  pas  jugi'  que  le  prin- 
cipe de  linviolabilité  royale  devait  iléchir  devant  le 
tribunal  souverain. 

Louis  XVI  accepta  de  nouveau  la  constitution  en 
ma.sse  ;  mais  cette  dernière  acceptation  était-elle  plus 
franche  que  ses  acee|)tations  partielles,  ou n'étaieut- 
elles  toutes  qu'un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le  trône, 
et  se  ménager  le  pouvoir  de  relever  le  despotisme 
sur  les  débris  de  cette  même  constitution?  Avez- vous 
oublié  la  fameuse  protestation  du  21  juin?  Il  annon- 
çait qu'il  n'était  pas  libre,  que  toutes  ses  accepta- 
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lions  jlisqu'nloi-.s  aMiii'iil  t'ic'  furcrcs.  Criait  (kiiiiici- 
aux  iiuissauci's  t-traiigiTcs  le  sii;iial  de  venir  à  son 
sccoiiis.  Elles  n'arrifaient  pas  assez  lût.  Il  voulait 
se  rendre  Ini-niènie  auprès  d'elles  pour  presser  leurs 
préparalifs  el  leur  niarelic. 

Que  lit-il  apios  l'aeceptation  générale  du  mois  do 
sepleiiibre,  pour  di'tniiie  au  dehors  l'effet  de  eelte 
proteslaliou?  Si,  au  lieu  de  rappeler,  conlenir  (ui 
déjouer  ses  IVères  et  les  autres  émigrés,  qui  depuis 
les  premiers  instants  de  la  révolution  nieudiaient  en 
sou  nom  la  eoalitiou  desdesjiotes,  il  les  soudoya  avec 
les  bie.il'ailsde  la  iialion,  et  paralysa  Imites  les  iiie- 
sures  préeautioMiiellesdu  corps  h'gislatit;  si,  au  lieu 
de  prévenir  ou  (Parrèter  l'invasion  prussienne  et 
aulriehionne,  il  org.iuisa  la  Irahison  dans  toutes  les 
])laees  limitrophes  et  intérieures,  n'en  faudrait-il  pas 
coneliiie  ([u'apri'S  son  aeceptalion,  comme  aupara- 
vant, il  aurait  ('Ic'  constaninient  eu  guerre  avec  la 
nalioii?  Et  il  viendrait  anjoin-d'luii  opposer  à  la  Jus- 
tice cette  constilulion  par  laquelle  il  n'aurait  Jamais 
voulu  être  lié  lui-même;  cette  constitution  dont  il 
ne  se  serait  servi  que  pour  faire  inonder  de  sang  le 
territoire  français,  et  jiréparer  l'exécution  de  ses 
complots  contre  la  liberté! 

Quoi!  si  un  tyran  avait  poignardé  ma  femme  ou 
mon  lils,  il  n'est  pas  de  constitution  qui  pût  on  me 
punir  de  m'èlre  laissé  entraîner  par  ce  premier  mon- 
venient  de  l'âme  qui  m'auraitcommaudé  de  répondre 
aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  as- 
sassin, ou  m'empèclier  d'appeler  sur  sa  tète  l'ani- 
niadversion  des  lois  divines  et  humaines,  iiarceque 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  nature  sont  d'un  ordre 
supérieur  à  toutes  les  institutions;  et  tout  un  peuple, 
dont  les  droits  sont  (■gaiement  fondés  sur  les  hases 
sacrées  de  la  nature,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  ven- 
ger de  la  perfidie  d'un  homme  qui,  ayant  accepté  la 
mission  d'exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  remplir,  en  aurait  abusé  pour  se 
coustiluer  son  oppresseur  et  son  meurtrier! 

Citoyens, pensez-vous  qu'il  vous  soit  permis  de  vous 
écarter  de  ce  grand  principe  de  justice  naturelle  et 
sociale?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  juis  tracés  sur  tons 
les  objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit 
inimédialenient?  INe  sont-ils  pas  Iracés  sur  les  cen- 
dres encore  fumantes  de  la  courageuse  cité  de  Lille, 
sur  les  portes  de  Longwy  et  de  'Verdnn,  marquées  du 
sceau  de  la  trahison'et  de  l'infamie,  sur  les  insultes 
exercées  par  une  inondalion  de  cannibales  ipii  n'ont 
pu  soulenir  un  seul  inslant  les  regards  des  s<il(lats  de 
la  liberté,  mais  qui,  pendant  iiuebiues  jours,  avaient 
été  forts  (les  perfidies  inipul('es  à  Louis  \V1  ?  N'avez- 
VOils  pas  encore  sous  vos  yeux  l'enqireinte  du  plomb 
parricide  qui,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait 
la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois:' 
N'entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœurs 
la  voix  des  citoyens  qui  pi'iirent  devant  le  ebàteau 
des  Tuileries,  et  les  réclamations  de  tant  d'antres 
nouveaux  De'eius,  qui,  eu  s'irnmolantpiMir  la  patrie, 
ont  emporté  dans  leur  tombeau  l'espoir  d'être  ^('n- 
gés?  N'entendez-vous  pas  toute  la  républicine  vous 
rappeler  que  c'est  Ik  un  des  premiers  objets  de  votre 
mission?  Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de 
l'univers,  toutes  les  générations  présentes  et  futures 
se  presser  autour  de  vous  et  attendre  avec  une  si- 
lencieuse impatience  que  vcuisleur  appreniez  si  celui 
qui  fut  originairement  charg('  de  faire  exi'cuter  les 
lois,  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui 
lireiit  les  lois  ;  si  l'im  iolabiliti'  royale  a  le  droit  d'('- 
gorgcr  impunément  les  citoyens  et  les  sociétés;  si 
un  monarque  est  un  dieu  dont  il  tant  bc'iiii- les  coups, 
ou  un  homme  dont  il  faut  punir  1rs  forfaits?  (On 
aiiplaiidit.) 

Louis  XVI  est  jugeahle.  II  doit  être  jugé  pour  les 
crimes  qu'il  a  commis  sur  le  trône.  Mais  par  qui  et 


Comment  doit-il  être  jng('?Le  renverrez-vous  de- 
vant le  Iribnnal  du  lieu  de  son  d(uiiiei!e,  ou  devant 
celui  des  lieux  oii  ses  crimes  ont  été  commis?  Ceux 
([ui  ont  propos('  ce  mode  an  C(nnité  ,1e  législation, 
tiisaient  que  Louis  XVl  ne  doit  plus  jouir  d'aucun 
privilég( .  ruis(iue  l'im  iolabiliti'  constilntiounelle, 
ajonlent-ils,  ne  iieut  pas  le  mettre  à  l'abri  d'être 
jugé,  pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  ci- 
toyens, soit  pour  le  mode  de  son  jugement,  soit  pour 
la  nature  du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tri- 
bunaux aetiiellement  existants  ont  ('té  créés  par  la 
Constitution  ;  ipn'  l'ellet  de  l'inviolabilité  du  roi  était 
de  ne  pouvoir  être  jngi'  par  aucune  des  autorités 
constituées;  que  cette  inviolabilité  ne  disparaissait 
que  devant  la  nation;  que  la  nation  seule  avait  le 
(îroitile  reehereber  Louis  XVl  iioiir  des  crimes  con- 
stitutionnels, et  que  parcons(H[uent  il  faut  ou  que  la 
Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses 
crimes,  ou  qu'elle  le  renvoie  à  un  tribunal  formé 
par  la  nation  entière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'entre  les  deux 
dernières  propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
(pie  la  Convention  nationale  jugeât  elle-même 
Louis  XVl,  ont  présenté  un  projet  qui  a  été  long- 
temps débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  natio- 
nale exercerait  les  fonctions  de  juré  d'accusation; 
elle  nommerait  six  de  ses  membres,  dont  deux  rem- 
pliraient auprès  d'elle  les  fonctions  de  directeurs  de 
jury,  et  les  quatre  autres  poursuivraient  l'accusa- 
tion si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit  il 
la  barre;  les  deux  directeurs  exposeraient  m  sa  pré- 
sence les  chefs  d'accusation,  analyseraient  les  pièces, 
et  présenteraient  l'acte  qui  doit  en  être  le  résultat. 
Louis  XVl  pourrait  dire,  ou  par  lui-même,  ou  par 
les  conseils  dont  il  serait  assisté,  tout  ce  qu'il  juge- 
rait utile  à  sa  défense.  Ensuite  l'assemblée  admet- 
trait ou  rejetterait  l'accusation. 

Si  l'accusation  était  admise,  les  quatre  membres 
de  la  Convention  destim-s  à  faire  les  fonctions  de 
grands  procurateurs,  poursuivraient  l'accusation  de- 
vant un  tribunal  et  un  jury  qui  seraient  formés  l'un 
et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque 
département  deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fonc- 
tions de  Jurés.  La  liste  des  cent  soixante-six  Jurés 
serait  présentée  k  Louis  XVI,  qui  aurait  la  faculté 
d'en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S'il  n'usait  pas  de 
cette  faculté,  la  réduction  serait  opérée  par  le  sort. 
Le  tribunal  serait  composé  de  douze  jurés  tirés  au 
sort  parmi  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
des  quatre-vingt-trois  départements.  Le  jury  donne- 
rait sa  déclaration  à  la  pinralili'  absolue  des  suffra- 
ges. Le  Iriliunal  appliiiuerait  la  peine.  H  faudrait 
pr('voir  le  cas  du  partage.  Le  eoniilé  a  rejeté  ce  pro- 
jet, et  a  pi-('f('ri'  celui  de  faire  juger  Louis  XVl  par  la 
(Convention  nationale  elle-même.  !\!ais  comment 
doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  au  comilé  un  mode 
(]ni  tend  à  porter  dans  la  Comention  nationale  les 
iliverses  formes  indiiiiiées  par  la  loi  pour  le  juge- 
ment des  accusés.  D'après  ce  mode,  il  faudrait  (l'a- 
bord nommer,  par  la  voie  du  s(u-t,  ceux  des  déjnités 
qui  devraient  remplir  les  fonetions  de  diii'Cteui's  du 
jury  d'accusation,  celles  d'aceusaleiirs  publics,  celles 
déjuges.  Ensuite,  les  autres  membres  de  la  Conven- 
tion seraient  placés,  par  la  voie  ûi\  sort,  ou  dans 
le  jury  d'accusation,  ou  dans  le  jury  de  jugement. 
Ce  mode  n'a  d'anire  mérite  que  celui  d'i'viterà  l'ac- 
cusé de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant, 
dans  le  cours  de  son  procès,  deux  fonctions  diff'é- 
rentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale,  si 
elle  se  détermine  a  juger  elle-même  Louis  XVI, 
doive  s'assuj('lir  aux  formes  prescrites  pour  les  pro- 
cès criminels  ' 
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On  rcpi-ûthe  au  pnrlemont  d'AnsiPterre  davoii- 
violé  leslunucs  :  mais,  à  cet  ('gard,  l'on  no  s'entend 
pas  communéniont,  et  il  est  essenliel  de  fixer  nos 
idéessiir  ce  procès  célèlire. 

Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis \VI, 
il  avait  trahi  la  nation  (pii  l'avait  place  sur  le  tione  ; 
iiulépendaiit  de  tous  les  corps  établis  par  la  constilu- 
lion  aii-laise,  il  ne  pouvait  être  accuse  m  juge  par 
aucun  d'eux  ;  il  ne  pouvait  l'être  que  par  la  nation. 

I  Disciu'il  lut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  n;uti,  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et 
le  despotisme  royal.  La  chambre  des  communes  se 
saisit  de  l'exercice  de  toute  l'autorité  parlementaire, 
et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les  circon- 
stances où  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui- 
même  n'élait  qu'un  dirps  constitué.  11  ne  représen- 
tait pas  la  iiatioiJ  dans  la  pleniludede  sa  souveraineté. 

II  ne  la  représi'Utait  que  par  la  constitution.  11  ne 
pouvait  donc  ni  juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de 
le  juger.  11  devait  l'aire  ce  qu'a  lait  en  France  le 
corps  législatif.  11  devait  inviter  la  nation  anglaise  a 
former  une  Convention.  Si  la  chambre  des  com- 
munes avait  pris  ce  parti,  c'était  la  dernière  heure 
de  la  royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  publi- 
eiste,  qui  serait  le  premier  des  hommes  s'il  n'avait 
prostitué  sa  plume  a  l'apologie  de  la  monarchie  et  de 
la  noblesse,  n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «ce 
lut  un  assez  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuis- 
sants des  Anglais  pour  rétablir  parmi  eux  la  repu- 
i)lique,  de  voir  le  peuple  étonné  cherchant  la  démo- 
cratie et  ne  la  trouvant  nulle  part  ;  de  le  voir  enlin  , 
après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  secous- 
ses, forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
qu'il  avait  proscrit.  »  Malheureusement  la  chamlue 
des  communes  était  dirigée  par  le  génie  de  Cromwell , 
qui  voulant  devenir  roi  sous  le  nom  de  Pro(ecteur, 
aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tom- 
beau de  son  ambition. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
en  Angleterre  pour  les  jugements  ermiiiiels,  mais 
c'est  Ic'défaut  d'un  pouvoir  national,  c'est  le  iirotec- 
torat  de  Cromwell,  quia  jeté  sur  le  procès  de  Charles 
Stuart  cet  oïlieux  qu'on  trouve  retracé  dans  les  écrits 
les  plus  philosopbicpies. 

Charles  Stuart  mentait  la  mort;  mais  sonsuppliee 
ne  pouv.iit  être  ordunné  que  parla  nation  ou  par  un 
li-il>unal  choisi  par  elle. 

Dans  le  ciiurs  ordinaire  de  la  justice,  les  formes 
sont  considérées  comme  la  sauvegarde  delà  fortune, 
de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ;  c'est  que  le  juge 
<iui  s'en  écarte  ou  qui  les  enfreint  peut  être  accuse 
avec  fondement,  oiid'ignorer  les  principes  de  la  jus- 
tice, ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  pas- 
sions à  la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil 
des  procédures  criminelles  serait  évidiinmeiit  inutile 
si  la  société  prononçait  elle-même  sur  les  crimes  de 
ses  membres  ;  car  une  société  qui  fait  elle-même  ses 
lois  ne  peut  être  soupçonnée,  ni  d'ignorer  les  prin- 
cipes de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  régie, 
ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  des- 
ordonnées envers  les  membres  qui  la  composent. 
Des  tribunaux  particuliers,  distribués  sur  diverses 
parties  de  l'empire,  peuvent  être  mus  et  conduits  par 
des  intérêts  liicmix,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles.  C'est  pour  prévenir  ces  iii- 
coiivêiiienls,  aiitaiit  qu'il  est  possible,  qu'on  a  dis- 
tinmu',  séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou 
administrer  la  justice,  qu'on  a  introduit  les  déclina- 
toires,  lesrc'eii'saticuis,  et  toutes  ces  formes  qui  cir- 
conscrivent les  tribunaux  dans  des  cercles  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces  considéra- 
tions paiticulières  disparaissent  devant  une  société 
liolltique:  si  elle  est  intéressée  à  punir  ses  mem- 
lues  lorsqu'ils  sont  coupables  envers  elle,  elle  l'est 


plus  encore  à  les  trouver  tous  innocents.  Sa  gloire, 
ainsi  que  sa  force,  est  à  les  conserver  tous,  à  les  envi- 
ronner tous  également  de  son  amour,  de  sa  protec- 
tion, à  moins  qu'ils  s'en  soient  visiblement  rendus 
iiicli;'iies,  ou  qu'ils  n'aient  provoipié  sa  vengeance 
par  iles  actes  destructifs  de  l'intérêt  gênerai.  Une  so- 
ciété qui,  eu  prcmuncant  sur  le  sort  d'un  de  ses  mem- 
bres, se  déterminerait  par  des  motifs  non  puises  dans 
l'intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  a  sa  destruc- 
tion, et  uu  corps  politiipie  ne  peut  jamais  être  sup- 
posé vouloir  se  nuire  à  lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  re|irésente  entière- 
ment et  parfaitement  la  république  française.  La  na- 
tion a  donné  pour  juges  à  Louis  XVI  les  hommes 
qu'elle  a  choisis  pour  agiter,  pour  décider  ses  pro- 
pres intérêts,  les  hommes  à  qui  elle  a  conlié  son 
repos,  sa  gloire  et  son  bonheur,  les  hommes  qu'elle 
a  chargés  de  fixerses  grandes  destinées,  celles  de  tous 
les  citovens,  celles  de  la  France  entière.  A  moins  que 
Louis  XVI  ne  demande  des  juges  susceptibles  d'être 
corrompus  par  l'or  des  cours  étrangères,  pourrait-il 
désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention 
nationale  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ce  serait 
vouloir  récuser  toute  la  nation,  ce  serait  attaquer  la 
société  jusque  dans  ses  bases.  Qu'importent  ici  les 
actions  ou  les  opinions  qui  ont  pri'paré  l'abolition  de 
la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre 
haine  pour  la  tvraiinie,  tous  abhorrent  également  la 
royauté,  qui  ne'dilfere  du  despotisme  que  par  le  nom. 
Mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XVI.  Vous 
avez  à  prononcer  sur  les  crimes  d'un  roi  ;  mais  l'ac- 
cusé n'est  plus  roi  ;  il  a  repris  son  titre  originel,  il  est 
homme.  S'il  fut  innocent,  qu'il  se  justilie;  s'il  fut 
coupable,  son  sort  doit  servir  d'exemple  aux  nations. 
(On  applaudit.)  . 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant 
roi  doit-il  être  soumis  à  la  ratilication  de  tous  les  ci- 
toyens réunis  en  assemblées  de  communes  ou  en  as- 
semblées primaires?  Cette  question  a  été  encore 
agitée  dans  votre  comité:  il  croit  qu'elle  doit  être 
rt'jetée.  .        .  ,        n-  ■ 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  allaires 
criminelles;  lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse- 
majesté  populaire,  ou  seulement  d'un  délit  qui  fût 
de  nature  à  mériter  une  peine  capitale,  la  sentence 
devait  être  soumise  au  peuple  qui  condamnait  ou 
absolvait  en  dernier  ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir  enfreint 
les  lois  ou  trahi  lesintérêtsde  la  patrie,  il  était  jugé 
par  un  tribunal  composé  de  son  collègue,  du  sénat 
et  des  éphores,  et  il  avait  le  droit  d'attaquer  le  juge- 
ment par  un  appel  au  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  de  Rome,  ni  les  rois,  le  sénat 
et  les  éphores  de  Sparte,  n'étaient  revêtus  d'une  re- 
présentation véritublement  nationale.  Ils  étaient  si 
éloignés  d'avoir  ou  de  mériter  le  plein  exercice  de 
cette  souveraineté  populaire,  dont  la  Convention  na- 
tionale se  trouve  investie! 

D'ailleurs,  ce  qu'on  appelait  le  peuple  romain  ou 
le  peuple  Spartiate  n'était  que  le  peuple  d'une  ville 
régnant  sur  toutes  les  provinces  de  la  république. 
Or,  quelque  nombreux  que  fût  ce  peuple  renfermé 
dans  des  murs  communs,  il  lui  était  possible  de  se 
réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  déjuger;  et  c'est 
ce  qui  n'est  point  praticable  pour  le  iienple  français. 
Mais  s'il  ne  peut  pas  se  réunir,  comment  voulez-vous 
lui  soumettre  un  jugement?  Comment  pourrait-il 
prononcer  lui-même  un  jugement?  Le  peuple  fran- 
çais n'aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  niasse  pour 
accepter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  pré- 
senterez. Chaque  citoyen,  en  interrogeant  son  cœur, 
y  trouvera  ce  qu'il  devra  répondre.  Mais  pour  iiro- 
uoncer  sur  la  vie  d'un  homme,  il  faut  avoir  sous  les 
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yeux  les  \>\bc,ps  de  conviction,  il  fniil  ciitondi-e  l'nc- 
fuse,  s'il  rcclaiiic le  droit iialuicl de  piiilcr  liii-nu'iiic 
il  SOS  juges;  ct'sdt'iixcondllKiiisoli'iiiciitiiiros,  qui  ne 
lioiinniciit  |);is  l'trc  violées  sans  iii|U>lice. seuil  leile- 
llU'iil  iiiipus.sdiles  à  remidir,  que  je  me  (iis|iense  de 
rapp  ler  oiie  iiiliiiili'd'aulrescuiisid('ralioiisi|iii  vous 
fori;ei-aieiit  egalenieiità  rejeter  le  projet  desoiiiiietlre 
voire  jugement  ù  la  ratiiication  de  tous  les  membres 
de  la  répuldique. 

Je  n'ai  rieu  dit  de  Marie-Antoinelte.  (On  applau- 
dit.) Elle  n'est  point  dans  le  di'cret  ipii  a  eoniniaiidé 
le  rapport  que  je  vous  lais  au  nom  du  comité.  Elle  ne 
devait  ni  ne  pouvait  y  être.  D'oii  lui  serait  venu  le 
droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
Louis  \VI?  La  tète  des  femmes  qui  portaient  le  nom 
de  reine,  eu  France,  a-l-elle  jamais  élé  plus  invinla- 
blc  ou  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles 
ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous  occuperez 
d'elle,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  la  décréter 
d'aecnsation,  et  ce  n'est  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  envoyé.  (On 
applaudit.) 

.le  n'ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet 
enfant  n'est  pas  encore  coupable.  Il  n'a  jjbs  encore 
eu  le  temps  de  paita;;er  les  iniquités  des  Bourbons. 
Vous  avez  à  balancer  ses  destinées  avec  l'intérêt  de 
ia  république. 

Vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion 
échappée  du  ca'ur  de  Montesquieu  :  •  Il  y  a  dans  les 
Etals  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois 

«[ui  la  violent  contre  un  seul Et  j'avoue,  ajoute- 

t-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas 
où  il  faut  mettre  pour  nu  moment  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux.  • 

L'('poque  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  les  pré- 
cautions des  peuples  libresne  seront  plus  nécessaires. 
L'ébranlement  des  troues  qui  paraissaient  les  mieux 
allérmis;  l'active  et  bienfaisante  prospérité  des  ar- 
mées de  la  république  française;  réleclricité  politi- 
que qui  travaille  rhunianité  entière,  tout  annonce  la 
chute  prochaine  des  rois  et  leréiablisseinent  des  so- 
ciétés sur  leurs  bases  primitives.  Alors  les  tyrans 
qui  pourront  échapper  à  la  vengeance  des  peuples, 
ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  sera  plus  com- 
mandée par  l'intérêt  du  genre  humain,  pourront 
tranquillenieiit  promener  li'iir  opiirobre.  Alors  ces 
tyrans,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  les 
imiter,  ne  seront  pas  plus  à  craindre  que  Denysà 
Corinlhe. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

1»  Louis  XVI  peut  être  jugé;  2»  Il  sera  jugé  par  la 
Convention  nationale;  3o  Trois  couiinissaires  pris 
dans  l'assemblée  seront  chargés  de  recueillir  tontes 
les  pièces,  renseignements  et  preuves  relatifs  aux 
délits  imputés  à  Louis  XVI  ;  4o  Les  commissaires 
termineront  le  rapport  énonciatif  des  délits  dont 
Louis XVI  se  Irouveia  prévenu;  5o  Si  cet  acte  est 
adopté,  il  sera  imprimé,  cnmmnniqué  à  Louis  XVI 
et  à  ses  déleiiseiirs,  s'il  juge  à  propos  d'en  choisir  ; 
fio  Les  ori;;iiiaLix  des  inêines  pièces,  si  Louis  XVI  en 
demande  la  communication,  seront  portés  an  Tem- 
ple, après  qu'il  en  aura  été  fait,  pour  rester  aux  ar- 
cliives,  des  copies  coilatiounées,  et  ensuite  rapportés 
aux  archives  nationales  par  douze  commissaires  de 
l'assemblée  qui  ne  pourront  s'en  dessaisir  ni  les 
perdre  de  vue;  î»  La  Convention  nationale  lixera  le 
jour  aii(|liel  Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle;  S» 
Louis XVI,  soit  par  lui  soit  par  sesconseils,  présentera 
sa  défense  par  e'crit  et  signée  de  lui,  ou  verbalement; 
90  La  Convention  nationale  portera  son  jugement 
par  appel  noiiiin.il. 

Le  rapporlciir  descend  de  la  tribune  uu  milieu  des 


applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l'assemblée 
et  lies  sp{Htaleurs. 

On  demande  l'impression  du  rapport,  l'envoi  aux 
di'partements  et  à  l'armée. 

liiM.ALD-VAliKN.NF.s  :  Je  pcusc  quc  les  principes 
sont  tellement  évidents,  tellement  incontestables, 
(pie  la  Convention  peut  di'cri'ter  sur-le-champ  la  pre- 
mière disposition  du  pro|el  de  loi  :  Louis  XVI  peut 
être  jugé.  Mais  je  voudrais  qu'on  y  ajoutât  ce  mot, 
lient  et  doit  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rap- 
port soit  traduit  dans  tons  les  idiomes  de  l'Europe. 

OssEMN  :  L'amendement  de  BiUaud  est  inadmis- 
sible, immoral 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  point  appuyé. 

LÉONAnn  BOLRDON  :  JesoutiensquelaConventiim 
n'a  pas  même  le  dmit  de  déclarer  l'aflirmative  on  la 
U'gative.  Le  peuple,  en  nommant  une  Convention 
li.itionale,  avait  (ii'jà  |)ronoucé  que  Louis  XVI  serait 
jugé.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  premier  article. 

Saint-André  demande  la  parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  rend  le  décret 
suivant. 

B  La  Convention  nationnledéciMeqiie  le  second  rapport 
concernant  Louis  Capet  sera  iiiipriiné,  Iratliiit  dans  leules 
les  lans'nes,  envu\é  aux  dépailenients,  aux  mnnicipalilés 
et  aui  années;  qu'il  on  sera  distribué  dix  exemplaires  à 
chacun  des  membres  de  la  Convcnlioii;  ajourne  la  discus- 
sion à  lundi  piocliiiin,  et  ordonne  que  l'imprimeur  fora  la 
disiribulien  au  plus  tard  samedi.  » 

Manuel  :  Citoyens,  c'est  sans  doute  un  grand 
procès  que  celui  qui  vous  est  soumis  :  vous  aurez  à 
prononcer  entre  les  peuples  et  les  rois  :  car  les  na- 
tions s'aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont  cou- 
pables, puisque  leur  puissance  n'est  ipie  le  droit  du 
plus  fort;  mais  la  passion  de  la  liberté  reste  aussi  la 
liassion  de  la  justice;  et  je  crois  qu'il  est  digne  de  la 
Convention  nationale  de  déclarer  dès  aujourd'hui 
que  tous  ceux  qui  défendront  Louis  XVI  sont  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

On  observe  que  cela  est  de  droit,  et  que  ce  serait 
faire  injure  au  peuple  français  que  d'en  douter  un 
nionient. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Santerre,  commandant -général  de  la  force 
armée,  écrit  à  la  Convention  que  Paris  est  parfaite- 
ment tranquille;  que  le  service  de  la  force  publique 
se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude. 

—  Lettres  des  trois  ministres,  Monge,  Claviè- 
res  et  Lebrun.  Ils  attcsient  par  leurs  signatures 
que  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre 
ont  rendu  compte,  dans  une  des  séances  du  conseil 
exécutif,  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  leur  disposition 
pour  dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  ne 
se  trouve  pas  au  bas  de  cette  attestation,  attendu 
que  pendant  un  mois  entier  il  n'a  pas  paru  au  con- 
seil. Il  fut  arrêlé  dans  cette  séance  que  ces  dépenses 
devant  être  toiijduis  secrètes,  il  n'en  serait  fait  au- 
cune mentiiMi  sur  le  registre  du  conseil,  etc. 

Plusieurs  menibresobserventciue  les  ministres  n'ont 
point  encore  satisfait  à  toutes  les  (lispusitiiuis  de  la  loi. 
On  demande  le  renvoi  an  conseil  executif;  quel- 
ques membres  réclament  l'ordre  du  jour.  Ajirès  une 
cdiirle  discussion,  l'assemblée  renvoie  la  lettre  des 
ministres  au  comité  des  linances. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  observe  que 
par  un  décret  les  forces  de  la  république  sont  divi- 
si'cs  en  huit  armées;  que  Dumouriez,  commandant 
de  l'armée  du  Nord,  est  choisi  pour  diriger  l'expédi- 
tion de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l'année  du  INord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention 
nationale  autorise  le  conseil  executif  à  nommer  uu 
neuvième  général. 
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Cette  lettre,  est  renvoyée  au  coniitc'  de  la  guerre. 

—  Cauibiiii  présente  un  projet  (le  loi  générale  sur 
les  liiliels  (le  toiiliancc.  te  décret  est  rendu  ainsi 
iju'il  suit: 

I  Lii  Coinenlion  natioiiolo,  après  aïoirctUendii  In  rap- 
port (le  son  coiiiilé  île  finances,  considérant  la  iiécissilc 
((ii'il  y  a  iraralcrle  plus  loi  possible  la  circnlation  des  bii- 
k-tsau  porleiM-,  iiayabksù  vue,  soit  en  échange  d'assignats, 
soit  en  billets  écliangealilis  en  assignais  qui  sont  reçus  de 
confiance,  romine  monnaie,  dans  les  transactions  journa- 
lières, afin  d'évilerles  [roubles  quVllepourrail  oci-asiniiner; 

•  Conndéiant  que  l'cjuission  desclils  billels,  qui  a  été 
faite  par  des  municipalités,  compagnies  ou  particuliers, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  former  une  dette  à  la  charge  de 
la  nation; 

u  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  représentants  de 
la  nation  de  prendre  des  mesures  pour  fournir  au  déficit 
qui  poiaiait  iéi.uller  des  diverses  émissions  desdits  billets, 
afin  que  la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée  ne  soit  |kis 
victime  de  l'insolvabilité  ou  des  manœuvres  coupables 
di  s  personnes  qui  les  ont  éniis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  du  district  nommeront  un  commissaire 
pour  véiilier  l'état  de  silualinn  des  caisses  des  raunieipali- 
lés  qui  ont  émis  des  billets  au  porteur;  lise  fera  représenter 
les  fonds  qui  se  trouveiont  dans  les  caisses,  ou  autres  va- 
leurs ^i  servent  de  gage  auxditcs  émissions,  et  en  dres- 
sera procès-\erbal. 

olI.  Les  directoires  de  district  feront  procéder  à  la 
vente  des  valeurs  qui  servent  de  gaje  auxdits  billets,  afin 
de  se  procurer  en  assignats  ou  espèces  l'entier  montant 
des  billets  qui  seront  eu  circulation. 

(I III.  Du  jour  de  la  publiialiou  du  présent  décret,  les 
municipalités  cesseront  toute  émission  de  billets  au  por- 
teur ;  elles  feront  briser  toutes  les  planches  qui  auront  servi 
à  leur  fabiication,  et  elles  procéderont  de  suite  au  retiri- 
meiil  de  ceux  qui  sont  en  ciiculation,  qu'elles  feront  an- 
nuler et  brider  en  présence  du  peuple. 

0  IV.  Les  maires  et  olliciers  municipaux  qui  auront  fait 
lesditesémissions,  étant  responsables  dudéficitqui  pourrait 
exister  dans  lesdiles  caisses,  seront  tenus  d'y  pourvoir  à  fur 
cl  mesure  des  besoins;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  ilsy 
seront  contraints  à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
syndic  du  district. 

6  V.  Dans  le  jour  aussi  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  municipalités  seront  tenues  de  faire,  confoi  mément 
aux  dispositions  do  la  loi  du  1"  avril,  une  nouvelle  vérili- 
cation  des  caisses  des  particuliers  ou  compagnies  qui  ont 
émis  des  billets  an  porteur,  de  25  livres  et  au-dessous,  paya- 
ble» à  vue,  soit  en  échange  d'assignats,  soit  en  bilkts  échan- 
geables en  assignat-,  qui  sont  reçus  de  confiance,  comme 
numéraire,  dans  les  transactions  joumalières. 

«VI.  Dans  les  trois  jours  apiès  ladite  vérification,  les 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  en  circulation  de^- 
dits  billets,  seront  tenus  de  représenter  à  la  municipalité 
les  assignats  ou  espèces  nécessaires  pour  retirer  tous  les 
billets  (|ui  seront  en  circulation. 

«  VII.  Les  assignats  on  espèces  seront  déposés  dans  une 
caisse  Ji  deux  clés,  dont  une  restera  au  pouvoir  des  paiticu- 
liers  ou  compagnies  qui  auront  émis  le.-dits  billets;  l'autre 
sera  remise  à  un  conmiissaire  nomme  parle  coipsmunicipal. 
«  Vin.  Les  particuliers  ouïes  intéressés  dans  les  compa- 
gnies, qui  ne  satisferont  pas  aux  dispositions  de  l'article  VI, 
y  seront  contraints  par  corps,  à  la  requête  et  diligence  du 
pri  curcur  de  la  commune,  qui  sera  aussi  chargé  de  faire 
saisir  et  arrêter  tous  les  ell'cls  et  marchandises  appartenant 
auvilits  particuliers  ou  compagnies. 

•  IX.  Le  corps  munieijjal  fera  procéder  de  suite  i  la  vente 
de  Ions  les  ell'cts  et  marchandises  qui  auront  été  saisis;  il 
poursuivra  la  rentrée  des  sommes  qui  pourront  être  dues 
auxdits  particuliers  ou  compagnies  :  les  fonds  provenant 
desdites  ventes  ou  rentrées  seront  cmplov  es  de  suite,  no- 
nobstant toute  opposition,  au  rclirement  desdits  billets  qui 
seront  en  circnlation:  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
auxdits  particuliers  ou  compagnie»,  ou  à  leurs  créanciers. 

•  X.  Le  rclirement  desdils  billets  sera  fait  par  nu  préposé 
nommé  par  les  particuliers  ou  compagnies  qui  les  auront 
émis,  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  nommé  par  le 
corps  municipal ,  et  ils  seront  annulés  à  fur  cl  mesure  de 
leur  renliée. 

3*  Série.  —  'l'orne  l. 


a  XL  Le  déficit  qui  pourra  se  trouver  dans  les  caisses  des 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  émis  Icsdits  billets, 
le  produit  de  la  vente  des  elTels  et  marchandises  et  de  la 
rentrée  des  dette-actives  prélevé,  sera  supporté  à  Paris  par 
le  département  ;  et  pour  lesautres  villes,  il  sera  une  charge 
des  communes,  dans  le  territoire  desquelles  ces  établis-e- 
menls  ont  eu  lieu,  sauf  leur  recours  contre  les  entrepre- 
neurs, directeurs,  associés  ou  intéressés  dans  lesdiles 
caisses. 

«  XII.  Le  montant  de  ce  déficit  sera  réparti  au  marc  la 
livre,  d'après  le  mode  de  contribution  extraordinaire  (|ui 
sera  établi  par  Ta  Convention,  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tialifs  et  municipaux. 

«  Xlll.  Pour  obtenirl'autorisalion  de  la  contribution  né- 
cessaire pour  le  renibiiui sèment  de  ce  déficit,  lecorpsmu- 
nicipal  adressera  au  district  l'étatde  l'actif  et  du  passif  des- 
dites  caisses;  il  y  joindra  son  avis  sur  les  causes  qui  ont 
occasionné  le  déficit,  et  sur  le  mode  ù  adopter  pour  son. 
remboursement. 

a  XI  V.Le  directoire  de  district  vérifiera  ledit  état  ;  il  l'en- 
verra avec  son  avis  au  directoire  de  département ,  qui  l'a- 
diesserasans  délai,  avec  son  avis,  au  ministre  des  contri- 
butions publi(iues,  qui  le  fera  passeï  ù  la  Convention. 

«  XV.  Dans  le  cas  où  quelque  municipalité  croirait  qu'il 
fût  nécessaire  de  faiie  quel(|ue  emprunt  pour  hûter  le  rcli- 
rement des  billets  émis  ,  elle  adressera  ses  vues  aux  corps 
administratifs,  qui  les  enverront  avec  leur  avis  à  la  Con- 
vention. 

a  XVL  A  compter  du  1"  janvier  prochain,  il  ne  pourra 
plus  rester  en  circulation,  dans  toulela  république,  aucuns 
billets  au  porteur,  payables  à  vue,  de  quelquesomine  qu'ils 
soient;  ceux  qui,  à  cette  époque,  ne  justifieront  pas  avoir 
fait  des  poursuites  pour  obtenir  leur  remboursement,  se- 
ront déchus  de  leurs  droits  et  aciions. 

«  XVII,  A  compter  de  la  publicaiion  du  présent  décret , 
il  est  défendu  aux  corps  admniistralifs  et  municipaux,  et 
aux  particuliers  ou  compagnies,  de  souscrire  ni  d'émettio 
ancun  cllct  au  porteur,  sous  quelque  titie  ou  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sous  peine,  par  les  contrevenante, 
d'être  poursuivis  et  punis  comme  faux-monnayeurs. 

^Les  membres  du  département,  le  corps  muni- 
cipal et  le  couseil-géiicral  de  la  commune  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  nous  venions 
déposer  dans  votre  sein  nos  vives  intjuiétudes  sur  la 
fortune  et  la  tranquillité  publiques;  mais  nous  avoits 
su  que  la  Convention  avait  prévu  nos  deiuandes. 
Nous  allons  nous  hâter  de  rassurer  nos  concitoyens, 
et  leur  faire  connaître  la  loi  que  vous  venez  de, 
rendre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SIÎAISCE    DU   JEUDI    8    NOVtilMDnE. 

Le  iniiiislre  de  la  marine  fait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  contre-amiral  Trnguet,  sur  l'exé- 
cution militaire  que  les  troupes  de  la  ré[ml)lique 
qu'il  commande  ont  faite  dans  la  ville  d'Uneille. 

D'ubiu'd  on  lit  une  proclamation  du  contre-amiral 
aux  habitants  d'Oneille,  par  laquelle  il  les  invite  à 
recevoir  l'armée  franiraise,  non-seulement  comme 
amie  et  alliée,  mais  encore  comme  libératrice.  Eii- 
snile  on  fiiit  lecture  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Truguet,  qui  rend  compte  de  la  Iraliison  exercée 
contre  le  canot  parlementaire  qu'il  avait  chargé  de 
porter  au  peuple  d'Oneille  la  proclamation  précé- 
dente.—  Il  annonce  que  les  citoyens  Isnardet  Pelis- 
sier,  enseignes  de  vaisseau,  ont  été  tués. 

Voici  la  réponse  du  contre-amiral  Truguet  aux 
excuses  du  cotninandant  de  la  principauti'  d'Oneille, 
([ui  s'al'lligeait  des  erreurs  commises  envers  imlre 
parlementaire. 

0  Je  ne  puis  croire  à  vos  regrets,  puisque  vous  n'avez  pas 
péri  avant  qu'une  trahison  sans  exemple  ait  été  commise. 
Jamais  les  nations  les  plus  sauvages  et  les  plus  barbares 
n'ont  commis  un  pareil  attentat.  Je  vous  déclare  donc  que 
le  peuple  de  la  principautéd'Oneilie,  qui  n'a  pas  élonlTédes 
fanaticpies  de  prêtres  qui  lui  ont  inspiré  une  pareille  trahi- 
son, va  être  l'objet  du  mépris  de  l'Europe,  et  de  l'exécra- 
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iiuii  ui's  Trnnçeiis.  Je  vous  sonimc  donc,  si  wus  voule?.  ré- 
puror  voire  honneur  et  celui  «les  troupes  que  vous  com- 
Miandc/,  (le  nie  i-cniover  garotlés  les  prèlres  qui  ont  égaré 
le  peuple,  ou  de  les  renvoyer  à  Niée,  si  j'clais  ù  la  voile; 
sans  celle  réparation  ,  je  vous  annonce  que  les  paysans  de 
la  couirée  en  seront  tous  les  victimes,  et  je  vais  m'occuper 
des  moyens  d'incendier  tous  les  oliviers  du  canton.  Voilù 
ma  résolution.  Signé  Trigiet.  • 

Peyssard  :  J'olTre  de  la  part  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  la  commune  de  Bran- 
tfpine,  district  de  l'ériguciix,  département  de  la  Dor- 
dogiie,  pour  les  habilants  de  la  ville  de  Lille,  131  liv. 
en  iimnéraire,  ÏO  liv.  en  assignats,  et  pliisieursépan- 
leltes  en  or  et  en  argent:  le  tout  accompagné  d'une 
adresse  (|ui  respire  le  plus  pur  républicanisme. 

La  mentiou  honorable  du  don  et  de  l'adresse  est 
décrétée. 

Thureai;  :  Je  demande  à  l'aire  une  proposition  im- 
portante. De  nombreux  bataillons  allluent  à  Paris. 
Leur  nombre  s'accroît  tous  les  jours,  tandis  qu'ils 
devraient  aller  aux  frontières.  (11  s'élève  des  nuu- 

iniires.)  On  ne  sait  d'où  ils  viennent  et  pourquoi 

(Plusieurs  membres  observent  que  cet  olijet  est 
étranger  aux  matières  à  délibérer  dans  la  séance,  et 
(|ue  passe  midi  aucune  motion  d'ordre  ne  peut  être 
admise.) 

Thureau  insiste.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

C.vvinoN,  ou  nom  du  comilé  des  finances  :  Votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  dénoncer  plusieurs  mar- 
chés rrauduleu,\  passés  par  le  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  l'arnu'c  du  Midi.  Ces  marchés  sont 
d'une  nature  d'autant  plus  désastreuse  pour  la  na- 
tion, (pi'ils  stipulent  les  fournitures  payables,  moitié 
en  espèces  sonnantes,  ou  en  assignats,  en  boniliaiit 
la  |)Orte  du  papier,  et  en  partie  d'avance.  La  pre- 
mière et  la  seconde  de  ces  dispositions  ont  l'effet 
d'augmenter  considérablement  le  prix  de  l'argent, 
les  entrepreneurs  ayant  un  intérêt  à  le  hausser,  pour 
être  mieux  payés  en  assignats  ;  la  dernière  établit 
une  surhausse  dans  le  prix  de  toutes  les  denrées;  sur- 
hausse d'autant  plus  considérable,  que  ces  fournis- 
seurs se  les  font  payer  prcsqu'au  double  du  prix  or- 
dinaire (lu  commerce,  comme  vous  allez  le  voir  par 
les  marchés  suivants,  passés  avec  le  jidf  Benjamin. 

Premier  marché.  —  Je  soussigné  Jacob  Benjamin, 
munitionnairede  la  viande  de  l'armée  du  Midi,  m'o- 
blige de  m'engager  envers  M.  Vincent,  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  ladite  armée,  et  ce,  comme 
pourles  propres  allaires  de  l'Etat,  de  fourniret  livrer 
d'ici  à  la  lin  de  décembre  prochain  la  quantité  de 
500  chevaux  de  hussards  aux  conditions  suivantes , 
savoir  : 

Art.  l"Lcsdits  cinq  cents  clievaux  auront  quatre  pieds 
cinq  pouces  et  demi  mesurés  à  la  potence.  Ils  seront  sains 
et  nets,  exeuipts  de  toutes  tares  et  déruuls,  et  d'une  confor- 
niallon  clio(|uantc;  en  un  mot,  de  figure  et  de  tournure 
convenables  au  service  de  chasseurs  et  de  hussards  ;  ils  au- 
ront l'ûgc  de  trois  ans  et  demi  jusqu'à  sept  ans  ;  il  y  aura, 
sur  di\,  quatre  juments. 

II.  Lesdils  cinq  cents  chevaux  seront  équipés  de  leurs 
selles,  hrides,  couvertures,  et  les  fourreaux  de  pistolets  ron- 
fnrmément  aux  modèles  fournis  par  moi,  et  cachetés  de 
mou  cachet  ;  lesdils  objets  srronl  fiiurnis  à  Lyon,  et  reçus 
par  les  oflieieis  (|ui  seront  chargés  de  la  réception,  dont  les 
noms  nie  seront  indiqués,  alin  de  les  avertir  d'avance  de 
l'arrivée  des  chevaux  dont  le  nombre,  à  chaque  fourniture, 
ne  peut  être  que  de  cin(|uanle  à  la  fois  au  moins,  et  seront 
nourris  aux  dépens  de  l'Elat,  de  leur  arrivée  au  dépôt  de 
Lyon  ,  du  moment  qu'ils  seront  reçus  par  les  olliciers  pré- 
posés;'! cet  cd'el,  et  rcseroni  d'être  ù  mes  risques  et  péiils. 

III.  11  me  sera  payé  par  chaque  cheval  la  somme  de  30 
louis  eu  esiiTces  siuinanles,  écus  de  6  livres  et  de  3  livres, 
ou  faute  (le ce,  il  me  sera  tenu  compte  de  la  perle  des  assi- 
gnats rontre  espi"  ces,  qui  aura  lieu  Icasque  les  paiements 
me  seront  faits,  et  je  produirai  chaque  fois  un  certificat  de 
lieux  aijenls  de  change  de  Lyon,  où  la  fourniture  se  fera. 


IV.  Il  me  sera  fait  une  avance  de  la  moitié  du  montant 
de  la  présente  soumission,  lors  de  son  acceplation,  et  les 
autres  paiemenls  me  seront  faits  à  fur  et  ù  mesure  des  li- 
vr  isons  ;  l'avance  ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  der. 
nier  paiement. 

J'olTre  pour  caution,  tant  pour  l'exécution  du  marché 
que  pour  l'avance  que  l'Élat  me  fait  à  ce  sujet,  M.  Ber- 
nard Aléan,  négociant  à  Lyon. 

Fait  au  quarlier.général  de  Barreau,  le  21  septembre 
1792,  l'an  4«  de  la  liberté.  Signé  Benjamin. 

Et  de  suite  s'est  présenté  le  sieur  Bernard  Aléan, 
négociant  demeurant  à  Lyon  ;  lequel,  après  avoir  pris 
lecture  de  la  présente  soumission,  s'est  rendu  caution 
dudit  sieur  Benjamin,  tant  pour  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenues,  que  pour 
la  garantie  de  la  somme  avancée  audit  sieur  Benja- 
min, et  du  tout  faire  sa  propre  cause  et  affaire  ;  et 
a  signé.  Signé  Bernard  Ai.iïan. 

^ous,  commissaires  ordonnateurs  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Midi,  stipulant  pour  le  compte  de  la  nation, 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  et  en  vertu  de  l'au- 
torisation qui  nous  en  a  été  donnée  par  M.  Montcs- 
quiou,  commandant-général  de  ladite  armée,  avons 
accepté  la  présente  soumission,  pour  avoir  son  en- 
tière et  pleine  exécution. 

Fait  au  camp  de  Barreau,  ce  23  septembre  1792, 
l'an  4':  de  la  liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 
Deuxième  marché. 

Conditions  auxquelles  le  sieur  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l'amure  du  JMidi, 
s'oblige  à  fournir  le  lard  salé,  le  bœuf  salé,  le  mouton 
sur  pied,  le  riz,  etc.  poiu-  l'aiiprovisionnement  de 
Briaiiçiiu  et  des  forts  qui  en  dépendent,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'Embrun  et  de  Mont-Dauphin. 

Art.  I"Qualre  cent  quatre-vingts  quintaux  de  bœuf  salé, 
à  27  sous  la  livre.  —  Quatre  cent  treule-deux  quinlaux  de 
lard  salé,  ù  34  sous  6  deniers  la  livre.  —  Trois  cents  mou- 
tons sur  pieds,  à  23  sous  la  livre.  —  Deux  cent  quarante- 
six  quinlaux  de  rii ,  ù  60  livres  le  quintal.  —  Quatre  cent 
quatre-vingts  quintaux  de  légumes  secs,  ù  34  livres  10  sous 
le  quintal.  —  Trois  cents  quintaux  de  pommes  de  terre,  à 
91.  5  s.  le  quintal.  — Cent  quatre-vingt-douze  mille  pintes 
de  vin,  mesure  de  Paris,  à  18  sous  6  deniers  la  pinle.  — 
Douze  cents  livres  de  tabac  ù  fumer,  ù  15  sous  la  livre.  — 
Sixmille  quatre  ccnis  pipes  de  lerre,  à  U  deniers.  —  Douze 
mille  huit  cents  paires  de  bas  de  laine,  conformément  à 
l'ordonnance  ;  et  douze  mille  huit  ceuts  paires  de  souliers  : 
ensemble  à  1.1  livres  la  paire. 

II.  Les  paiements  résultant  des  dispositions  du  pré- 
sent marché  nie  seront  faits  à  fur  et  à  mesure  des  fourni- 
luns,  la  moitié  en  assignais  et  la  moitié  en  espèces,  ou  il 
me  sera  tenu  coniptede  la  perle  qu'éprouvent  les  assignats 
le  jour  où  le  paiement  devra  être  ellcctué,  d'après  le  certi- 
ficat (|ue  je  serai  obligé  de  rapporter  de  la  trésorerie  ou  de 
deuxagenis  de  change  de  Paris. 

III.  Il  me  sera  fait,  des  aujourd'hui,  une  avanceen  assi- 
gnats du  tiersdu  montant  de  la  fourniture,  et  cette  avance 
ne  |)ourra  être  imputée  que  sur  le  dernier  paiement,  etc. 

Appr-ouvé  ladite  srnimission,  vu  les  signaturvs  des  cau- 
tions, d'après  les  ordres  du  général  Montesquieu,  et cun- 
for  inénicrrt  au  tarif  arrête  par  Ks  co:i^missaires  de  l'Assem- 
blée nationale.  Sitjné  Vi.\cext. 

Voici  leseonditions  auxquelles  lecitoyen  Pierre  An- 
dré Barnier,  négociant  à  Chambéry,s'engage  à  four- 
nir au  commissaire-ordonnateur  de  l'armée  du  Midi 
tous  les  bois  df  chauffage  nécessaires  à  ladite  armée. 

a  L'entrepreneur  fournira  le  bois  de  chaulTage  néces- 
saire ù  toute  l'armée  du  Midi,  à  raison  de  421ivr-es,  monnaie 
de  France,  en  cspi'ces,  par  chaque  corde  de  bois  qu'il  aura 
fournie,  soit  aux  troupes,  soit  aux  rlifférentes  administra- 
tions àr  l'armée  ;  la  corde  sera  de  hrril  pieds  de  couche, 
quatre  pieds  de  hauteur;  les  bûches  de  trois  pieds  et  demi 
à  quatre  pieds  de  lohgueur  ;  le  tout  mesure  de  France, 
pied  de  roi. 

0  II  sera  payé  ù  l'entrepreneur  une  somme  de30,00û  liv., 
à  litr e  d'avance  sur  ladite  fourniture,  laquelle  ne  sera  im- 
pulab'e  que  sur  les  derniers  paiements. 

«  Signé  Vi.NCENT,  > 
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Je  (Icmamlpqiic  lo  coiiiiiiissaiiT-onloniiateur  Viii- 
ocnt  soil  di'CvéU'  (raccusation,  et  tiuc  ses  marches 
soient  aimiilc's. 

L.\i;oMiii>S.MNT-Mif.iini.:  Le  fournisseurBcnianiin 
a  iiiscieilaiisson  marche  ces  mois;  cMiformèmcnlau 
tarif  (irrélc  à  Orawie  le  28  septembre .  pur  les  eom- 
missaires  de  l'Assemblée  nalionale  à  l'armée  du 
Midi.  Ces  commissaires  étaient  Rouyer,  Gasparin  et 
moi.  Il  est  (le  toute  fausseté  que  nous  ayons  approuve 
aucun  tarif,  et  surtout  un  tarif  usuraire.  U  est  hien 
vrai  que  nous  autorisâmes  le  {général  Monlesiiuiou  à 
passer  les  marchés  pour  les  hesoins  pressants  de  son 
armi'c;  nous  ne  ])ouvionsnousyrefnser, nous  étions 
envoyés  pour  accélérer  et  non  pour  entraverjes  opé- 
rations; mais  Monlcsi|niou  nenousiit  connailreni  la 
quantilé  des  oliiels  dont  il  avait  besoin,  ni  les  prix. 
Voici  ce  ([u'il  nous  écrivit  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, pendant  notre  séjour  à  Orange. 

«Je  me  suis  rliaigé  de  diriger  la  formation,  l'iiabille- 
ment  et  l'équipenicnt  de  quinze  bataillons  de  volontaires 
nationaux;  mais  les  liabillcments  en  tout  genre  me  man- 
quent; je  n'ai  pas  le  temps  de  m'adrcsser  auminislre  de  la 
guerre  ;  1  est  instant  de  nous  procurer  des  draps,  des  bas, 
des  souliers,  etc. ,  narce  que  ces  objets  augmentent  jour- 
nellement de  valeur.  Avant-hier,  ù  Grenoble,  on  me  de- 
manda 33  livres  l'aune ,  pour  du  fort  mauvais  drap.  Nos 
fournisseurs  habituels  sont  approvisionnés,  et  le  sieur  Ben- 
jamin s'olïre  à  faire  des  entreprises  à  un  prix  qui  aurait  pa- 
ru excessif  l'année  dernière,  mais  qui  est  aujourd'hui  au- 
dessous  du  taux  du  commerce.  Au  reste ,  dans  la  crise  où 
nous  sommes,  les  besoins  sont  le  premier,  et  les  dépenses 
le  dernier  des  dangers,  etc.  » 

D'après  celte  lettre,  nous  autorisâmes  le  général 
Montcsquiou  à  faire,  sous  sa  responsabilité,  les  mar- 
chés nécessaires  aux  besoins  du  moment,  mais  nous 
n'arrêtâmes  aucun  tarif.  * 

Gasparin  et  FKUiyer  attestent  le  fait  exposé  par 
Lacondic-Saint-Michel . 

*":  H  est  hors  de  doute  que  Montesquion  est  un 
agioteur;  il  doit  cire  responsable  des  marchés  fraudu- 
leux qu'il  a  autorisés;  mais  j'ose  dire  que  cette  res- 
ponsabilité atteint  aussi  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
Ic'gcrement  absous  ce  général  des  crimes  dont  il  était 
accusi'.  Je  demande  que,  revenant  sur  ce  décret  qui 
lui  a  clé  surpris,  l'assemblée  le  décrète  d'accusation  ; 
je  pioduirai  au  comité  les  pièces  probantes  de  ses 
Irabisiins,  je  prouverai  qu'il  ne  mérite  votre  conliance 
ni  connue  général,  ni  comme  administrateur  de 
l'arniéc. 

Cambon  :  Il  est  vrai  que  les  niarche's  que  je  viens 
de  vous  lire  sont  annoncés  comme  ayant  été  faits 
par  ordre  et  en  la  présence  de  l\lont(s<|uiou  ;  mais 
n'est-il  pas  possible  que  le  connnissaire  Vincent  se 
soit  rausscmcnt  couvert  du  nom  du  g('U('ral,  comme 
il  a  su  pr(-le\tcr  une  pri'tendue  autorisation  de  vos 
eoniinissaircs?  Je  demande  donc  qu'il  soit  traduit  à  la 
barre,  pnur  donner  des  explications. 

1,'assendilée  annule  les  marchés  dénoncés,  recon- 
nus frauduleux,  et  ordonne  que  le  commissaire  Vin- 
cent sera  traduit  à  la  barre. 

Barïcrf.  :  J'ai  demandé  la  révocation  de  votre  décret 
de  destitution  contre  Montes(|uiou  ;  aujourd'hui  je 
viens  l'accuser  devant  viuis;  il  a,  dans  son  trailé 
jiassé  avec  les  déput('sdela  n'|iublique  de  Genève, 
conqn-<imis  la  dignité,  l'intc'rct  de  la  nation  française, 
celui  des  palriotis  GcMievois.  Voici  la  lettre  i|ue  vinis 
écrit  à  cel  ('gard  le  minisire  des  affaires  ('Irangèrcs: 
«  I.a  ronveulion  faite  entre  Montestpiiou  el  les  députés 
(le  la  république  de  Genève  ayant  éprou\é  desmodificalions 
cssenliclles  parle  conseil  exécutif,  il  n'a  pas  voulu  la  rendre 
publique  avant  qu'elle  fût  rendue  digne  d'être  soumise 
a  la  ratification  de  la  Convention  nationale;  mais  les 
Genevois  n'a\ant  pas  usé  de  la  même  réserve,  il  ma 
ordonné  de  vous  la  communiquer.  Le  premier  article 
accoide  aux  magistrats  de  Genève  un  délai  d'ici  au  1" 
janvier,  ponr  la  sortie   successive  des  troupes  suisses. 


Cel  article  est  inconvenant  ,  conlraîie  aux  iuslriicUonï 
qu'avait  reçues  le  général  Monlesquiou  ;  il  compromet  !a 
dignité  de  la  république  française,  en  favorisant  les  desseins 
cachés  de  la  républi(|ue  de  Genève  :  cependant  la  nouvel  e 
négociation  qui  doit  élre  entamée,  devant  nécessairement 
entraîner  de  nou\clles  longueurs,  le  conseil  exécutif  aé;é 
forcé  de  maintenir  ce  délai ,  et  il  a  calculé  qu'il  ne  se  pas- 
serait (pienv  ii  on  treize  jours  entre  la  ratification  de  ce  nou- 
veau traité  el  son  exéculion.  Le  dernier  article  portait  que 
la  grosse  artillerie  française  se  relirerait  dfs  le  lendemain 
du  jour  où  la  coiivenlion  serait  signée;  le  conseil  exccnlif 
s'est  empressé  d'envovcr  contre-ordre  pour  arrêter  l'elfet  île 
cette  étrange  disposition.  Enfin,  pour  que  1rs  magistrats  ne 
se  servcnl  pas  des  Iroupes  qui  sont  i  leur  disposition  poi;r 
infinencer  les  délibéralionsdu  conseil-géniiral,  lecilojen  (je- 
nesl  a  élé  chargé  de  requérir  qu'il  ne  soil  convoqué  qu'a- 
près leur  départ.  » 

Je  demande  que  rassemblée  charge  les  comités  de 
sûreté  générale  et  militaire  d'examiner  la  conduite 
de  Montcsquiou. 

—  On  atlnict  à  la  barre  Duval,  capitaine  fie  la  cor- 
vette la  Perdrix,  arrivant  de  la  Guadeloupe. 

Durai:  J'ai  quille  ma  patrie  lorsque  la  liberlc 
conmicnçait  à  y  naîlre;  je  l'ai  soutenue,  atitant  que 
j'ai  pu,  siu-  mon  équipage,  au  milieu  de  l'aristocratie 
qui  nous  environnait,  j'ai  vu  déployer  à  la  Guadc- 
loiqie  l'étendard  de  la  révolte.  Voici  la  lettre  que 
m'écrivit  le  lieutenant-général  Fitz-Mons,  le  lef 
octobre  1792  : 

0  Je  vous  adresse  une  lettre  du  commandant-général  ;  je 
vous  prie  de  vous  y  confoinier. 

/'.  S.  La  frégate  la  Calypso  vient  d'arborer  le  pavillon 
blanc.  i> 

Extrait  de  la  lettre  du  gnuverneur-rjrncral  Darosl 

au  licutenant-fiénéral  Fil:-Mnris,  24  septembre. 

«  Je  vous  envo'ei\L  Hélie  qui  vous  informera  des  raisons 

qui  nous  ont  forcés  de  prendre  la  cocarde  et  le  pavillon 

blancs,  t,  Voici  la  réponse  que  j'ai  faile: 

0  M.  le  commandant ,  il  ne  m'est  pas  plus  permis  de  me 
conformer  à  voire  intention,  qu'à  la  colonie  de  changer  le 
pavillon  national.  Je  vous  prie  de  faire  lever  la  consigne 
qui  relardc  mou  départ.  » 

J'étais  sûr  de  mon  équipage,  je  serais  sorti  maigre 
le  gouverneur.  On  avait  rcnvové  M.  Rochandu  au 
qui' fut  obligé  d'aller  surgir  à  Saint-Christophe  où  il 
reçut  des  Anglais  tous  les  secours  nécessaires.  On  lui 
avait  refusé  jusqu'à  de  l'eau  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.  Je  suis  revenu  dans  ma  patrie  avec  la 
crainte  douloureuse  que  la  contre-révolution  n'y  lut 
opérée,  comme  on  me  l'avait  assuré.  Mes  craintes  se 
sont  dissipées  en  arrivant  à  terre.  Nos  frères  d'Amé- 
rique seront  secourus  par  la  Convention  nationale. 
11  dépose  en  même  temps  sur  le  bureau  sa  décora 
lion  militaire.  (On  applaudit.) 

Le  Pri':sident  :  Citoven,  la  Convention  nationale, 
touchée  de  votre  patriotisme  énergique,  a  entendu 
avec  autant  de  .sensibilité  que  d'indignation  le  récit 
ainiïeant  que  vous  venez  de  lui  faire.  Au  milieu  des 
i!i\s;'i^tres  qui  ont  troublé  la  plus  belle  partie  de 
l'Aiiiérl(iiu-  française,  les  lles-dii-Vcnt  semblaient 
s'être  garanties  des  mouvements  que  les  ennemis  de 
la  liberté  cherchaient  à  leur  imprimer  depuis  long- 
temps. La  Guadeloupe  s'était  distinguée  par  sa  sa- 
gesse et  par  sou  attachement  aux  lois  nouvelles  de  la 
métropole.  De  cruels  ennemis  ont  changé  ses  dispo- 
sitions; mais  ce  changemcul  sera  de  courte  durée, 
qnanil  les  habitants  de  cette  colonie,  un  instant  re- 
belle, apprendront  les  mauvais  succès  des  conlrc- 
révidulioniiaires  de  l'Iùirope.  Non,  les  drapeaux  de 
l'aristocratie  ne  déshonoreront  pas  longtemps  les 
forts  de  la  Guadeloupe,  l-a  France,  libre  à  jamais  par 
une  grande  vicloirc,  et  qui  a  couvert  de  ses  trophées 
Nice!  Chambérv,  Mavencc  et  Francfort,  saura  porter 
le  même  signal  ù  travers  les  orages  des  mers.  Les 
I  noms  de  Loiigwy  et  de  la  Guadeloupe  .seront  hon- 
i  teusemcnt  réu'nis'dans  nos  annales,  jirsqii'ù  ce  que  le 
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?.  lalibntd  (1;)isnc  les  rpplaecr  iiii  joui-  au 

iang  des  cités  dignes  du  nom  fraiirais. 

L:i  Convention  nationale  s'oeeupera  des  niesuvos 
qu'elle  doit  prendre,  et  vous  accoidc  les  honneuis 
de  la  séance. 

BAiti:iiE  :  Citoyens,  vous  venez  d'entendre  avec  in- 
dignation lesaltiigeantes  noavellesdela  Guadeloupe, 
lelte  colonie  <|ni  est  restée  longtemps  fidèle  aux 
lois  nationales.  Soulirirez-vous  que  des  chefs  mili- 
taires(iuisont  en  contre-révolution  évidente,  demeu- 
rent au  poste  que  la  patrie  leur  avait  conlié?  Soufl'ri- 
re/,-vons  qu'ils  emploient  contre  la  nation  le  pouvoir 
elles  armes  qu'ils  ont  reçus  innir  la  délendre?  Le 
pavillon  du  despotisme  est  arlioré  sur  les  porls  de 
cette  île;  le  drapeau  blanc  flotte  sur  ses  forts.  \oilà 
le  contre-coup  de  l'événement  du  10  août;  voilà  les 
préparatifs  du  despolisnie  sur  toutes  les  possessions 
Iraneaises.  Ponrriez-vous  hésitera  décréter  d'accu- 
sation les  chefs  militaires  de  cette  colonie?  Vous  avez 
sous  les  veux  le  journal  du  capitaine  Duval,  et  vous 
avez  entendu  ce  qu'il  vous  a  dit  des  faits  de  contre- 
révolution  dont  il  a  été  témoin,  et  dont  il  s'est  mon- 
tré le  courageu.x  emiemi. 

Je  denianile,  1»  les  décrets  d'accusation  contre  les 
quatre  chefs  militaires  de  la  Guadeloupe  ;  2»  le  ren- 
voi aux  comités  des  colonies  et  de  marine,  pour  or- 
gani.ser  les  forces  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et 
î'exécHlion  des  lois  nationales  à  la  Guadeloupe; 
30  (|u'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
du  civisme  et  de  la  conduite  généreuse  du  capitaine 
Duval  et  de  son  équipage.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

0  Art.  I".  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé,  d'aprt  s 
sa  demande,  à  rappeler  et  remplacer  ceuxdes  commissaires 
civils  aclucllemenl  aux  Ilcs-du-Veut,  ainsi  qnelescomman- 
(lanl5  militaires,  adminislralcurs  en  chef,  et  tous  autres 
fonclionnaiies  employés  aux  Iles-dn-Vent  et  Sous-le-Veut  de 
l'Amérique,  dont  le  ci^isme  pourra  être  suspect. 

0 II.  Il  fera  passer  aux  Ilcs-du-Vent  trois  bataillons  de 
gardes  nation ;des,  de  huitcenls  lioniraes  cluicun,  et  il  feia 
armer  pour  leur  transpoi  t,  des  bytimenls  nationaux,  vais- 
seaux, frcsates,  corvettes  ou  gabarres. 

1  111.  Il  ordonnera  l'aimement  en  guerre  d'un  vaisseau 
de  soixante-quatorze  canons,  qui,  avic  le  vaisseau  leHcjjii- 
bticiiin,  décent  dix  canons,  déji  armé  ,  sera  destiné  aux 
Iles-du  Vent.  Les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quaire 
frégates  ou  corvettes. 

«  IV.  La  Convention  nationale  nommera  elle-même, 
mais  hors  de  son  sein,  quatre  conwnissaires  (|ui  seiont  des- 
tinés, l'un  pour  Cayennc,  cl  les  trois  autres  pour  les  Ile- 
du-Vrnl. 

t  V.  Ces  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 
Les  commandants  et  oflicieis  milllaires  de  ti  n'e  et  de 
nier,  les  ordonnateuis  el  olliciers  d'administration,  les 
corps  administralirs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  1rs  as- 
semblées délibéiantes,  soit  générales,  soit  particulières, 
nilin  tous  les  fonctionnaires  publics,  Icnrserontsubordou- 
nés;  ils  pourront  destituer  ceux  qu'ils  jugeront  ne  pas  rem- 
plir dignement  leurs  places,  ou  qui  se  rendraient  coupables 
d'incivisme,  et  ils])our\oiionl  à  leur  remplacement. 

t  VI,  Les  commissaires  départis  aux  Iles-du-Vent  pour- 
ront, s'ils  le  jugent  utile,  après  leur  mission  remplie,  passer 
à  Saint-Domingue  pourse  réunir  à  ceux  envoyés  dans  cette 
colonie,  elils  pounonl  y  emmener  avec  eux  le  nombre  des 
bataillons  de  ligne  ou  de  gardes  nationales  qu'ils  estimeront 
nécessaires  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opérations.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  el  après  une  lé- 
gère discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  aprè's  avoir  entendu  ler.np- 
port  de  son  comité  de  la  guérie,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  Les  généraux  seront  lenus  d'informer  sans  dé- 
lai le  miiiislic  de  lu  guerre  des  emplois  vacanis  au  choiv, 
.'i  fur  et  mesure  qu'ils  viendront  ù  vaquer  dans  les  troupes 
de  ligne  de  l'armée  île  la  république  ;  le  conseil  exécutif  y 
nommera  de  suite,  d'après  les  formes  établies. 


i'  II.  Aucun  ofûcier,  de  quckpie  grade  qu'il  soit,  dont  la 
nomination  est  dévolue  :.u  cho'x,  ne  pourra  être  reçu  à  au- 
cun imploi  dans  l'armée,  qu'en  vertu  d'un  brevet,  ou  de 
la  lettre  de  passe  qui  lui  aura  été  expédiée  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  ou  au  moins  sur  la  représciitatlou  de  la 
1;  Itie  d'avis  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  ministre  de 
Kl  gnerre. 

«III.  La  disposition  do  l'article  ci-dessus  ne  conrerne 
point  les  ofliciers  qui  ont  droit  au  remplacement  par  an- 
cdinelé.  Imniédiali'ineiit  après  lu  vacance,  ils  seront  reçus 
parle  comiiiandant  ducorps  à  l'emploi  vacml,  en  feront  le 
service,  et  touelieioul  les  appoiulemenls;  il  en  sera  renciii 
eiimpte  au  général,  qui  en  informera  le  ministre  delà 
guerre. 

«  IV.  La  Convention nalionale  déclare  nnlleslesnomiiiii- 
tions  et  promotions  faites  par  les  généraux  désarmées  de  la 
république,  aux  emplois  an  choix  dont  le  conseil  exécutif 
provisoire  a  disposé.  Les  ofliciers  qui  ont  olitcnii  leurs  bre- 
vets ou  lettres  de  passe  seront  reçus  el  mis  en  fonction  ; 
et  ceux  nommés  par  les  généraux  aux  mêmes  emplois  re- 
prendront celui  qu'ils  avaiciitaiiparavant. 

«V.  La  Convention  confirme  néanmoins  toutes  les  no- 
min.ilions  et  promotions  au  choix ,  dont  le  conseil  exécutif 
n'a  pas  disposé  jusqu'à  ce  jour. 

«  VI.  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres 
nécessaires  afin  qu'il  soil  procédé  sans  auct.ii  délui  au  rem- 
placement dessoiis-ofliciersviicaiits,  ou  qui  lieuilroutà  va- 
quer par  la  suite.  r>        La  séance  e>t  levée  ù  cinq  lienres. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DP.  MesiQiE.  —  l'Iicdre,  trag.  lyrique,  et 
l'Hymne  à  lu  Libcrlé. 

Thiutiik  PB  L\  Nation.  —  Les  Ecossaises,  corn.  suiv. 
des  Folies  amoureuses. 

ÏHiîvniK  Itiup.s.  —  Le  Despotisme  national  découvert 
parles  Saus-Culuttes:  PT'erlIier  et  Charlotte. 

THKATnÉ  IIP.  tk  UÉPir.LiQUK,  lue  de  Richelieu.  — 
VHonuete  Criminel  ;  le  Médecin  mulfjré  lui. 

TiiÉrrBE  DE  n  clT0YIi^NE  i\Io.xrAîisiM\.  —  La  Carma- 
gnole a  Cliamhéry  ou  la  Liberté  en  Savoie  ;  Liiia  ou  l'Ita- 
lienne a  Londres, 

Ambigc-Comique.  —  Le  Manteau;  la  Clochette,  et  la 
Foret  noire. 

TaéATiiP.  NATIONAI  DP.  MoLiKRE.  —  Cri^<pin  Médecin  : 
Jeannot  et  Jeannette;  le  Dîner  du  lioi  de  Prusse  a  l'tirif'. 

Théâtre  du  Vacdbmi.le.  —  Arlequin  J/Jicheur;  Piron 
averses  amis:  la  Revanche  forcée. 

Théatbe  du  Palais.  —  Vauiétés.  —  La  Mère  rivale: 
CAmanl  Femme  dechambre;  liicco. 

PAiF.MK.NT  uns  ni".>iTr,sniî  i.']iûtf.i.-di>vii.i.i;  pi;  l'Anis. 

Six  premiers  mois  1"92.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lellic  P. 

Cours  (les  changes  élran;iers  à  (iO  jours  de  dale. 
Amsterdam  ....      36;Cadix.     .     .     .     221.  JO  s 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

fieiuie,  le  23  octobre.  —  La  ville  de  Prague  est  liabildo 
pnr  un  (çiaud  nombre  (le  juifs,  et  ruuliisliie  de  ces  ingé- 
iii'->ux  marchands  s'est  étendue  à  piesque  tontes  les  biai:- 
chos  du  commerce.  Les  autres  babitants,  jaloux  de  celle 
aciivilé,  ont  prié,  par  une  dépntalion  ,  le  niagi-lrat  de  li- 
miter ce  commerce  des  juifs.  Lemagisirata  rcnvojé  la  de- 
mande au  gouvernenienl.  Coumie  l'alTaire  traînait  en  lon- 
(  gueur,  les  bourgeois  nommi'rent  une  seconde  dépntation, 
qui  parla  au  magistrat  eu  termes  peu  mesurés.  Celui-ci, 
croyiuit  sa  dignité  compromise,  (it  mettre  l'orateur  en  pri- 
son. Lesbouigeois,  instruits  de  cette  violence,  s'attrou|5î'- 
rent  et  enfonc  rent  la  prison.  Le  tumulte  croissant,  ou  vou- 
lut le  calmer  par  des  moyens  <le  douceur. 

On  a  rendu  compte  à  la  cour  de  i  ette  allinre.  Des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  se  rendre  à  Prague,  et  don- 
ner satisfaction  il  qui  il  appartiendra. 

On  s'occupe  assidûment  de  la  réforme  du  système  d'im- 
pôts ramené  par  Léopold.  Les  impùls  de  souveraineté  se- 
ront rétablis  sur  le  pied  où  ils  était  ni  sous  Joseph  H  ;  on 
suivra,  quant  aux  impots  seigneuriaux,  le  règlement  de 
feue  Mane-Théréso, 

Les  paysans  de  Bohême  voient  cet  arrangement  avec 
plaisir. 

Cologne,  le  25  octobre.  —  S'il  faut  en  croire  les  avis  de 
Luxembourg,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  sont  campés 
près  de  celte  ville.  On  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  est  in- 
disposé. 

La  cour  de  Vienne,  toujours  féconde  en  promesses  et  en 
espérances,  prétend  que  la  P.ussie  cmuicsérieiisemenl  pour 
cotte  fois  contre  la  Krance  vingt-cinq  mille  cosaques  ou 
KaUnouks,  et  qu'on  doit  les  attendre  sur  les  bords  du  Rhin 
piiur  le  15  déccmlire. 

Les  émigrés,  qui  sont  ici  en  abondance,  sont  bien  miséra- 
bles, cl  encore  assez  vains.  Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à 
croire,  c'est  qu'il  reste  aujourd'hui  m! me  quelque  espoir 
dansci's  télés  légères  et  inconséquente'.  On  ne  soupçonne- 
rait peut-êlie  pas  une  tète  pareille  au  maréchal  deCa^tries. 
Ou  peut  en  juger  cependant  par  une  lettre  qu'il  a  écrite  de 
Spa  au  C...  de  C.  Elle  contient,  sur  les  affaires  de  l'inté- 
reur,  une  opinion  qui  pourra  parailie  curieuse. 
Vcici  l'extraitde  cette  lettre  : 

«Nousviiiliiù  peu  près  au  mémepoint  où  nousen  étions 
il  y  a  un  an.  Notre  situation  est  m  me  pire;  cependant  nous 
n'aviuis  pas  perdu  coumge,  nous  n'eu  opposerons  que  plus 
de  résistance  au  sort  qui  nous  poursuit.  La  campagne  a 
été  sans  succès,  et  elle  devait  être  telle.  J'avais  prévii  une 
partie  de  ce  qui  est  ariivé.  Les  deux  puissances  confédérées 
oui  méprisé  mes  avis  et  ceux  des  émigrés  les  plus  capables 
d'en  donner  de  bons;  elles  n'ont  paru  agir  que  pour  elles- 
mêmes.  Nous  sonimessurtoul  fort  mécontents  des  Prussiens. 
Cependant ,  cooime  la  gloire  et  même  l'intérêt  le  plus  im- 
méd  at  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  se  trouvent  plus  que 
jamais  compromis,  ce  qu'elles  n'auraient  plus  vou'u  faire 
pour  nous,  elles  le  feront  pour  elles-mêmes,  et  l'elTeten 
tournera  également  à  notre  avantage.  La  Prusse  vacille 
dans  ce  moment;  elle  est  niécontentr,  et  voudrait  entrer 
eu  négociation:  mais  elle  sera  entraînée  par  l'ascendant  et 
la  force  des  cucnnstances,  d'autant  plus  que  le  ponit  de 
ralliement,  le  centre  vers  lequel  pourraient  aboutir  les  né- 
gociations (  la  royauté),  n'existe  plus.  Le  printemps  pro- 
chain verra  naitre  une  guerre  terrible.  L'iuipéralrict  de 
Russie,  qui  ne  nous  avait  point  envoyé  de  secours,  parce- 
qu'ille  ne  croyait  pas  que  nous  en  eussions  besoin,  fera 
passer  de  ce  cété  une  armée  nombreuse.  Le  comte  d'Artois 
se  dispose  à  partir  pour  Pélersbnurg,  afin  de  disposer  en- 
core davantage  l'impératrice  i  nous  seconder  puissamment. 
Nous  voyous,  au  reste,  avec  plaisir,  nos  ennemis  toujours 
divisés  entre  eux.  Maral  et  ses  adhérenis  jouent  précisément 
le  uu'me  rê.ie  i  nvers  les  Bnssol  et  cousons,  que  ces  derniers 
jouaient  envers  les  feuillants.  Nous  nous  attendons  à  les 
voir  aux  piises  cel  hiver,  et  Duuiouriez  éprouver  le  même 
sort  que  Lafayetle....  » 

Z' Série.  —  Tome  I. 
Convention.  3''^  liv. 


ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  comité  chargé  de  recueillir  des  secourt 
pour  les  prêtres  français  émigrés  ne  porte  le  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  bi  soin  qu'à  cinq  cents,  et  la  seule  ville  de 
Lonilresa  déji  fourni  14,000  liv.  sterling,  tandis  qu'on  u'a 
pu  rassembler  que  3,000  l.v.  pour  près  de  dix  mille  laïques. 
Pourquoi  cette  différence?  c'est  qu'on  a  embrassé  la  caus« 
des  premiers  par  politique,  au  lieu  que  la  pitié  seule  pari» 
eu  faveur  des  autres. 


FP,A>(CE. 


COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  7  novembre.  —  On  a  fait  leclure  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'inlérieur,  parlaquclle  il  demande  si  les  citoyen» 
Gauthier  et  Eniquelle,  qui  ont  été  dans  la  roinii.  ip.alil* 
d'Ancy-le-l"ranc  saisir  plusieurs  malles  d'argenterie,  de» 
diamants,  une  voilure  et  cinq  chevaux  appartenant  à  ma- 
dame Louvois,  sont  membres  du  conseil- général. 

Les  citoyens  Gaulhier  et  Eniquelle  se  sont  ensuite pré- 
■scntés  au  conseil,  dont  ils  ne  sont  point  membres  el  dont 
ils  n'ont  reçu  aucune  mission;  ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
reçu  leur  mission  du  comité  de  surveillance,  à  la  mairie. 

—  Le  minisire  de  l'intérieur  a  adressé  au  cons'il-géné- 
ral  copie  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Drouol.  Le 
ministre  annonce  qu'il  ne  doute  pas  que  le  <:onseil  ue 
prenne  celte  lettre  dans  la  juste  considération  qu'elle  lui  a 
paru  mériter. 

Extrait  de  la  lellre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  Drouel,  commissaire  du  comité  de 
sûreté  générale, 

Paris,  le  S  novembre  1792. 
0  Citoyen  ministre,  le  comité  de  sûreté  générale,  voulant 
s'assurer  de  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  élait  girdé  et 
traité  dans  la  tour  du  Temple ,  a  nommé  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  qui  se  sont  transportés  au  Temple  le 
1"  du  présent  mois. 

a  D'après  les  différentes  questions  faites  par  lesdits  com- 
missaires aux  prisonniers  sur  leur  situation  et  leurs  ré- 
ponses, il  résulte  qu'ils  n'ont  rien  à  désirer  du  cùlé  de  la 
nourriture  et  du  logement;  ils  demandent  seulement  que  la 
quotité  des  dépejises  qu'ils  peuvint  faire  par  mois  soit 
lixée,  afin  qu'ils  ne  s'étendent  pas  au-dcli  de  celle  latitude. 
0  Us  demandent  qu'on  leur  donne  un  médecin  el  un  apo- 
thicaire qui  connaissent  leur  tempérament,  qui  puissent 
leur  administrer  des  lemèdes  qui  leur  soient  propres. 

0  Us  demandent  qu'on  leur  fasseun  fonds  de  2,000  livres 
pour  leurs  peliles  dépenses  journalières. 

0  Ils  demandent  également  qu'on  leur  fasse  parvenir  des 
meubles  et  du  linge  à  leur  usage,  qui  doivent  être  au 
Garde-meubles,  elc...  » 

Sur  l'observation  faite,  que  la  famille  ci-devant  royale 
ne  manque  de  rien,  le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Du  8.  — Le  conseil-généralarcçudiversesdéclarations, 
relalivement  à  certains  objets  déposés  au  comité  de  sur- 
veillance, et  a  nommé  des  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification,  et  de  suite  leur  rapport. 

—  L'on  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  invite  le  conseil  à  prendre  des  me- 
sures pour  favoriser  le  prompt  départ  des  trois  voitures 
d'armes  qui  ont  été  arrêtées  dimanche  soir  et  conduites  à  la 
seciion  des  Quinze- Vingts.  Le  ministre  annonce  que  ces  ar- 
mes sont  des'inées  pour  des  volontaires  campés  à  Mcaux, 
tt  qui  u'..tlendcnt  autre  chose  pour  se  rendre  aux  frontiè- 
les.  Le  conseil  a  n<mimé  des  commissaires  pour  favoriser  le 
prompt  départ  de  ces  armes. 

—  Panis  et  Duffort  ont  demandé  que  l'on  fît  transporter 
dans  un  lieu  de  sûreté  les  ol  jeLs  déjà  vérifiés  au  comité  de 
surveillance.  La  discussion  sur  cel  objet  a  été  ajournée  à  la 
séance  de  demain. 

Pauls,  rapporteur  du  comité  de  surveillanc»,  a  pris  la 
parole  sur  les  différents  dépêits  faits  à  ce  comiié.  Apivs  une 
vive  discussioti,  lecon^e  I  a  arrêt.-  que  les  différentes  intcr- 
pellatious  à  faire  au  comité  de  surveillance  scraicut  faites 
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p^r  fcrit;  que  ce  comité  y  répondrait  ('gaiement  par  écrit; 
que  le  ciloycnTissé,  membre  du  conseil-général ,  ferait  k s 
observations  qu'il  jugerait  convenables;  et  qu'enfin  le  tout 
serait  présenlé  au  conseil-général  daus  le  plus  bref  délai. 

DÉPARTEMKNT    DE    LA    MARNE. 

Chà'cns,  le  5  tiorembrc.  —  Un  oflicierde  l'état-major  de 
l'armée  de  Dumouriei  écrit  de  Maubeuge  que  Saint-Giiil- 
haiii  et  Boussut  sont  pris  ;  que  l'armée  se  rapproche  de 
Mons,  et  que  le  général  tiendra  parole.  Les  soldats  sont 
dans  les  meilleures  dispositions. 

Ine  parlie  des  troupes  qni  se  portaient  du  côté  de  Ver- 
dun prend  le  chemin  des  départements  du  Rhin. 

VARIÉTÉS. 

L'Angleterre  déclarera-t-elle  la  guerre  à  la  république 
française  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer  le 
gouvernement  anglais  de  la  nalion  anglaise. 

Et  nous  répondons:  Si  le  gouvernement  anglais  voulait 
se  déclarer  contre  la  France,  la  nation  s'y  opposerait.  Elle 
aime  la  révolution  et  les  principes  d'égalité  que  la  nalion 
française  a  proclamés,  et  ne  veut  point  porter  les  armes 
contre  elle.  La  dernii  re  question  que  l'on  agiia  à  Londres 
dans  la  Société  des  Jacobins,  que  Vonnumme  socicty  office 
debates^  était  conçue  en  ces  termes  :  La  ijuerve  que  les 
puissances  de  C Europe  font  a  la  France  est-elle  conlraire 
aux  droits  de  Chomme  et  à  tindépendance  des  nations  ?  — 
La  majorité  des  orateurs  fut  pour  l'allirnialive,  au\  grands 
applaudissements  d'une  assemblée  composée  de  plus  de 
trois  mille  personnes. 

Examinons  à  présent  si  le  gouvernement  anglais,  ayant 
pour  lui  l'opinion  de  la  nation,  déclarerait  la  guerre  à  la 
France. 

Si  le  gouvernement  anglais  pouvait  détruire  la  républi- 
que française  et  les  droits  de  l'homme,  il  n'hésiterait  pas  un 
instant  aie  faire;  mais  cela  n'est  pas  si  aisé.  Il  faudrait  sou- 
tenir une  guerre  longue  et  ruineuse,  sans  savoir  quelle  en 
serait  l'issue  ;  et  peut-être  le  jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre  serait  pour  l'Angleterre  celui  de  la  banqueroute;  car 
elle  doit  beaucoup  plus  que  son  sol  ne  vaut.  Les  taxes  sont 
si  onéreuses,  que  le  peuple  en  est  foulé;  chaque  individu 
angliis  paie  plus  de  la  moitié  de  son  revenu.  Par  ce  seul 
motif,  il  ne  se  passera  pas  cinq  ou  six  mois  sans  qu'il  n'y  ait 
quelque  grand  dérangement  dans  le  système  polilique  an- 
glais. Déjà  les  murmures  éclatent  de  toutes  parts;  on  n'en- 
tend que  des  imprécations  contre  le  gouvernement.  On  de- 
mandait à  un  boulanger  combien  il  payait  de  taxes:  Al- 
most  seeenty  poiinds.  That  is  english  liberty.  Soixante-et- 
dix  guinées  environ,  voilà  la  liberté  anglaise,  répondit-il. 

Depuis  quelques  siècles,  tous  les  despotes  de  l'Europe 
ont  voulu  briller  pour  paraître  puissants.  Ils  se  sont  donné 
une  valeur  exagérée  ;  ils  ont  prodigué  le  sang  et  le  bien  de 
ceux  qu'ils  appelaient  leurs  sujels,  sans  s'embarrasser  de 
leurs  plaintes.  Par  cette  conduite  ils  ont  hâté  une  révolution 
dans  le  système  politique  de  l'Europe,  qui  tôt  ou  tard  de- 
vait arriver  par  la  force  des  lumières. 

La  France,  la  première,  a  eu  la  gloire  de  proclamer  les 
droits  de  l'homme,  et  a  remis  tous  les  peuples  sur  le  Irûne. 
Ils  seront  plus  sages  que  les  insensés  qui  se  disaient  leurs 
maîtres,  et  désormais  il  n'y  aura  de  véi  ilablement  puissan- 
tes en  Europe  que  les  nations  qui  le  sont  par  l'étendue  de 
leur  territoire,  par  leur  population,  parleur  agriculture  et 
par  leurs  lumières. 

Pitt,  qui  se  Irouve  à  la  tète  du  gouvernement  anglais,  sent 
que  la  puissance  britannique  s'écroule  d(^  toutes  paris,  et 
que  si  la  France  parvenait  à  se  donner  un  gouvernement 
stable,  l'Angleterre  serait  perdue  sans  ressource.  Que  fail-il 
dans  des  circonstances  aus-i  critiques?  Il  continue  à  tenir 
la  conduite  qu'il  a  suivie  depuis  le  commencement  de  la 
révolulion  fi-ançaise  On  sait  que  la  corruption  est  un  des 
premiers  ressorts  du  gouvernement  anglais.  Avec  l'or  on 
gagne  les  membres  du  parlement ,  avec  l'or  on  excite  des 
séditions  et  des  troubles  chez  les  nations  du  continent,  avec 
l'or  et  l'intrigue  le  ministère  anglais  entraine  dans  ses  vues 
tous  les  cabinets  de  l'Europe. 

C'est  par  ces  moyens  que  le  cabinet  de  Saint-James  a  pn- 
Itagé  toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  se  liguer  coi.lre  la 
liberté  française,  leur  promettant  toujours  d'cnircr  dans  la 
ligue,  sans  jamais  se  décider.  Car  l'Angleterre,  voulant 


jouer  le  rôle  d'une  puissance  du  premier  ordre,  tandis  que 
par  sa  population  et  par  l'étendue  de  son  sol  elle  n'est  que 
du  second,  a  besoin  que  le  contiiient  soit  plein  de  troubles 
et  de  désordres,  afin  de  prospérer  dans  sou  commerce,  et 
même  envahir  celui  des  autres  nations.  Ce  système  d'ini- 
quité a  paru  d'abord  lui  réussir,  parccqu'il  élait  secondé 
par  le  cabinet  des  Tuileries.  Le  change  de  la  France  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  était  tombé  à  15.  Longwy  et  Verdun 
s'étaient  donnés  à  l'ennemi,  l'intérieur  de  la  France  était 
rempli  de  séditions,  lorsque  tout-à-coup  la  France  se  lève, 
repousse  et  bal  ses  emiemis  de  tous  les  côtés.  I  iltest  eUrayé 
en  voyant  que  toutes  ses  intrigues  n'ont  abouti  qu'à  illus- 
trer et  à  rendre  la  république  française  formidable  à  toute 
l'Europe.  U  voit  qu'elle  finira  par  réduire  l'Angleterre  à 
rien,  si  elle  parvient  à  se  donner  une  constitution  stable. 
Que  fait-il?  il  a  des  conférences  fréquentes  avec  Calonne, 
qui  réduira  lous  les  rois  qui  l'écoutent  à  la  situation  de 
Louis  XVI  ;  il  se  ccmcerte  avec  lui  sur  les  movens  de  recu- 
ler le  moment  fatal.  On  décide  qu'il  faut  empêcher  la  France 
de  se  donner  une  constitution.  Le  moyen  le  plus  sùre-tde 
la  plonger  dans  des  troubles  interminables.  On  s'y  arrête. 
Il  est  moins  dispendieux  de  soudoyer  quelques  factieux, 
que  de  déclarer  une  guerre  contraire  à  la  volonté  de  la  na- 
tion anglaise.  Les  moyens  pour  la  soutenir  manqueraient, 
ce  qui  hâterait  une  révolution  qui  n'est  que  trop  prochaine 
pour  la  Grande-Bretagne. 

On  voit  par  ces  courtes  réflexions  que  la  France  n'a  pas 
à  craindre  de  guerre  ouverte  du  cité  du  gou\ernement  an- 
glais; il  faut  seulement  qu'elle  se  méfie  de  ces  patriotes  exa- 
gérés qui  ne  voudraient  d'autre  constitution  qu'une  révo- 
lution éternelle.  Que  la  Convention  se  hâte  d'élablir  un  gou- 
vernement bien  ordonné,  et  prenne  lis-à-vis  de  la  Grande- 
Brelagne  une  altitude  noble  et  fière,  conforme  aux  princi- 
pes qu'elle  a  consacrés,  et  la  république  française  sera 
dans  peu  le  pays  le  plus  heureux  du  monde.   G.  Boldo.m. 


MÉLAAGE8. 

Pétion  vient  de  publier  un  discours  qu'il  n'a  pu  pronon- 
cer à  la  Convention  nationale  dans  la  séance  de  lundi.  La 
candeur  et  la  franchise  du  maire  de  Paris  rendent  précieux 
son  sentiment  sur  des  débals  polémiques  importanis,  parce- 
qu'ils  se  trouvaient  liés  à  l'intérêt  national.  L'opinion  pu- 
blique, juge  suprême,  statuera  sur  des  inculpations  graves. 
Elle  appréciera  jusqu'à  quel  point  elles  étaient  fondées. 

En  rendant  public  ce  discours,  que  nous  donnons  pres- 
que en  entier,  Pétion  a  cru  devoir  le  faire  précéder  des  ob- 
servations suivantes: 

n  La  Convention  nationale  ayant  passé  à  l'ordre  du  jour 
après  avoir  entendu  Robespierre,  je  n'ai  jias  pu  prononcer 
mon  discours.  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en 
moi-même  ;  je  me  suis  dépouillé,  aulant  qu'il  a  été  en  moi, 
de  toute  csp;  ce  de  prévention  ;  j'ai  élé  sourd  à  la  voix  de 
l'amitié  et  à  loute  espèce  de  considérations  particulières  ;  je 
n'ai  vu  ni  consullé  personne;  je  n'ai  coniniuiii(|ué  a\pc  qui 
que  ce  soit.  Bien  pénétré  de  mes  devoirs,  bien  péuélré  de 
ma  position,  j'ai  senti  que  j'étais  peut-êdv  le  seul  clans  cette 
assemblée  à  qui  il  ne  fût  pas  permis  de  hasarder  la  moin- 
dre conjecture  ;  j'ai  senti  que  ma  franchise  austère  pour- 
rait déplaire  et  me  faire  des  ennemis;  mais  j'ai  obéi  à  ma 
conscience,  je  ne  connais  pas  d'autre  guide. 

0  Les  uns  ont  dit  :  U  sera  pour  Robespierre  ;  les  autres 
ont  dit  :  il  sera  contre  Hobespierre.  Je  n'ai  été,  je  ne  serai 
que  pour  la  vérité. 

0  En  affaires  publiques,  je  ne  fais  point  acception  des  per- 
sonnes. M<m  silence  élait  celui  de  la  raison,  relui  de  l'hnmme 
qui  sait  sacrifier  son  amour-propre  à  l'amour  du  bien  de  tous. 

0  II  (St  des  personnes  cependant  qui  ont  feint  d'atlribuer 
ce  silence  à  faiblesse;  qu'elles  connaissent  mal  mon  carac- 
tère! Dans  toutes  les  occasions  importantes,  je  me  suis  pro- 
noncé et  je  me  prononcerai  toujours  avec  courage.  Jamais 
je  ne  me  suis  vanté  d'être  prêt  à  nmurir  pour  la  liberté  de 
mon  pays  ;  mais  je  me  suis  exposé  cent  fois,  seul,  à  périr 
pour  elle,  sans  parler  des  dangers  (|ue  j'avais  courus.  Peut- 
être  ils  ne  sont  pas  passés  ;  eh  bien  !  ils  me  trouveront  tou- 
jours le  même.  En  attendant,  faisons  le  bien,  et  ne  nous  oc- 
cupons que  de  lui.  B 

Discnurs  de  Jérôme  Pc'linn  svr  l'accusalion  in- 
tcnlrc  conlrc  Maximilien  Robespierre. 
Citoyens,  je  m'étais  promis  de  garder  le  siknce  le 
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plus  alisnlu  sur  les  evénemonts  qui  se  sont  passes 
cle|)uis  le  10  août:  des  motifs  de  délicatesse  et  de 
bien  public  nje  déterminaient  à  user  de  cette  i-éservc. 
Mais  il  est  impossible  de  nie  taire  plus  bniL'feiups. 
De  1  une  et  l'autre  paît  on  invo(iue  iiion  ti'iniufiuaçe; 
chacun  me  presse  de  dire  mon  opinion  ;  je  vais  dire 
avec  franchise  ce  que  je  sais  sur  quelques  hommes, 
ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

J'ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  re'voliition  ;  j'ai  vu 
les  cabales,  les  intrigues,  ces  luttes  orageuses  entre 
la  tyrannie  et  la  lil)ertc,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  de'- 
couvert ,  quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui 
ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importantes  ;  quand 
on  rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand 
on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a  courus, 
quand  on  pénètre  dans  l'abîme  de  corruption  qui 
menaçait  h  chaque  instant  de  nous  engloutir ,  on  se 
demande  avec  étonnement  par  quelle  suite  de  pro- 
diges nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui. 

Les  révolutions  veulent  êti-e  vues  de  loin  ;  ce  pres- 
tige leur  est  bien  nécessaire  :  les  siècles  eflaceut  les 
taches  qui  les  obscurcissent;  la  postérité  n'aperçoit 
que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croiront  grands  ; 
rendons-les  meilleurs  que  nous. 

Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette 
journée  à  jamais  mémorable  qui  a  élevé  la  liberté 
sur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a  changé  la  mo- 
narchie en  république. 

Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette 
journée  sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le 
moins;  elle  est  due  à  ceux  qui  l'ont  préparée,  elle 
est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est 
duc  aux  braves  fédérés  et  à  leur  directoire  secret , 
qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de  l'insur- 
rection; elle  est  due  au  peuple;  elle  est  due  enlin 
au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment  aux  des- 
tins de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de 
ses  représentants. 

11  faut  le  dire  :  un  moment  le  succès  fut  incertain  ; 
et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de 
cette  journée  savent  quels  lurent  les  intrépides  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  empêchèrent  les  Suisses  et 
tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  maîtres 
du  champ  de  bataille  ;  quels  furent  ceux  qui  ralliè- 
rent nos  phalanges  citoyennes,  un  instant  ébranlées. 
Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  con- 
cours des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunis 
à  la  maison  commune.  Les  membres  de  l'ancienne 
municipalité,  qui  n'avaient  pas  désemparé  pendant  la 
nuit,  étaient  encore  en  séance  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande 
idée,  et  prirent  une  mesure  hardie,  en  s'emparant  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  se  mettant  à  la 
place  d'un  conseil-général  dont  ils  redoutaient  la 
faiblesse  et  la  corruption.  Ils  exposèrent  courageu- 
sement leur  vie  dans  le  cas  oîi  le  succès  ne  justilie- 
rait  pas  l'entreprise. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir 
déposer  à  temps  leur  autorité  ,  de  rentrer  au  rang 
des  simples  citoyens  après  la  belle  action  qu'ils 
avaient  faite,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire  ;  mais 
ils  ne  surent  pas  résister  à  l'attrait  du  pouvoir,  et 
l'envie  de  dominer  s'empara  d'eux. 

Dans  1rs  premiers  moments  d'ivresse  de  la  con- 
quête delà  liberté,  et  après  une  commotion  aussi 
violente,  il  était  impossible  (jue  tout  rentrât  ii  l'ins- 
lantdans  leralnn^  et  daii'^  l'iudre  acciuitunié;  il  eût 
été  injuste  de  l'exiger.  (_hi  lit  alors  au  nouveau  con- 
seil de  la  coniniune  di's  n|uoches  ([iii  n'etaii'iit  |)as 
fondi's;  ce  n'était  connaîln'  ni  sa  position,  ni  les  eir- 
coustanccs.  Mais  ces  commissaires  commeucèrent  à 


les  mériter,  lorsqu'ils  prolongèrent  eux-mêmes  le 
niouvenient  révnlulionnaire  au-delà  du  terme. 

L'Assemblée  nationale  s'était  prononcée;  elle 
avait  ]iris  un  grand  caractère;  elle  avait  rendu  des 
décrets  qui  sauvaient  l'einiiire;  elle  avait  suspendu 
le  roi;  elle  avait  elTacé  la  ligne  de  démarcation  qui 
séparait  les  citoyens  en  deux  classes;  elle  avait  ap- 
pelé la  Convention;  le  parti  royaliste  était  abattu  : 
il  fallait  dès  lors  se  rallier  à  elle,  la  fortifier  de  l'o- 
pinion ,  l'environner  de  la  confiance  :  le  devoir  et  la 
saine  politique  le  voulaient. 

La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec 
l'Assemblée;  elle  établit  une  lutte  qui  n'était  propre 
qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s'était  passé; 
qu'à  faire  croire  que  l'Assemblée  était  sous  le  jou^ 
irrésistible  des  circonstances.  Elle  obéissait  ou  résis- 
tait aux  décrets,  suivant  qu'ils  favorisaient  ou  con- 
trariaient ses  vues;  elle  prenait,  dans  ses  représen- 
tations au  corps  législatif,  des  formes  impérieuses  et 
irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et  ne  savait  ni 
jouir  de  ses  triomphes,  ni  se  les  faire  pardonner. 

On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns  ,  que  tant 
que  l'état  révolutionnaire  durait ,  le  pouvoir  étant 
remonté  à  sa  source,  l'Assemblée  nationale  était  sans 
caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et  que  les 
assemblées  de  commune  étaient  les  seules  autorités 
légales  et  puissantes. 

Oi  avait  insinué  aux  auti-es  que  les  chefs  d'opinion 
dans  l'Assemblée  nationale  avaient  des  projets  per- 
fides, voulaient  renverser  la  liberté,  et  livrer  la  ré- 
publique aux  étrangers. 

De  sorte  qu'un  grand  nombre  démembres  du  con- 
seil croyait  user  d  un  droit  légitime,  lorsqu'il  usur- 
pait l'autorité;  croyait  résister  à  l'oppression  ,  lors- 
qu'il s'opposait  à  la  loi  ;  croyait  faire  un  acte  de  ci- 
visme, lorsqu'il  manquait  à  ses  devoirs  de  citoyen  ; 
néanmoins,  au  milieu  de  cette  anarchie,  la  commune 
prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

J'avais  été  conservé  dans  ma  place,  mais  elle  n'é- 
tait plus  qu'un  vain  titi-e  ;  j'en  cherchais  inutilement 
les  fonctions;  elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

Je  me  rendis,  les  premiers  jours,  au  conseil;  je 
fus  effrayé  du  désordre  quirégiiait  dans  cette  assem- 
blée, et  surtout  de  l'esprit  qui  la  dominait.  Ce  n'était 
plus  un  corps  administratif,  délibérant  sur  les  af- 
faires communales;  c'était  une  assemblée  politique, 
se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  examinant  les  lois  faites,  et 
en  promulguant  de  nouvelles.  On  y  parlait  de 
complots  contre  la  liberté  publique  ;  on  y  dénonçait 
des  citoyens,  on  les  appelait  à  la  barre,  on  les  enten- 
dait publiquement,  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait 
absous,  ou  on  les  retenait.  Les  règles  ordinaires 
avaient  disparu;  l'effervescence  des  esprits  était 
telle,  qu'il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent; 
toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  l'impé- 
tuosit('  d"  renlbousiasme;  elles  se  succédaient  avec 
une  rapi(lit('eirrayante;  le  jour,  la  nuit,  sans  aucune 
interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  lût  attaché  à  une 
multitude  d'actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires 
aux  principes. 

Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile 
de  ne  pas  approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  pré- 
sence tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui ,  dans  le  con- 
seil, craignaient  de  m'y  voir;  ceux  que  mon  aspect 
gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont  je 
conservais  la  confiance,  crilt  que  je  présidais  à  ses 
opérations,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert 
avec  moi.  Ma  réserve,  à  cet  égard ,  accrut  leur  ini- 
mitié ;  mais  ils  n'osèrent  pas  ^a  manilester  trop  ou- 
vertement, crainte  de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils 
briguaient  la  faveur. 


Je  parus  rarcmoiit;  et  la  conduite  que  je  tins  dans 
cette  position  tiès  df'licale,  entre  l'ancieiuie  muni- 
cipalité qui  réclamait  contre  sa  destiliilion,  et  la 
nouvelle  qui  se  prétendait  lesalemcnt  instituée,  ne 
fut  pasiniilileà  la  lranquillit(' publique  :  car  si  alors 
je  lue  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j'oc- 
casionnais un  décliirenient  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  très  funestes  :  en  tout  il  est  un  point  de  matu- 
rité qu'il  faut  savoir  saisir. 

L'administnition  fut  négligée;  le  maire  ne  fut  plus 
un  centre  d'unité;  tous  les  lils  furent  coupés  entre 
mes  mains;  le  pouvoir  fut  dispersé  ;  l'action  de  sur- 
veillance fut  sans  force,  l'action  réprimante  le  fut 
également. 

Rohespicne  prit  de  l'ascendant  dans  le  conseil  et 
Il  était  dillicile  que  cela  nefùt  pas  ain.si,  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  et  avec  la  trempe 
de  son  esprit.  Je  lui  enti  ndis  prononcer  un  discours 
qui  me  contrista  l'dme.  Il  s'agissaitdu  décret  qui  ou- 
vrait les  barrières,  et  à  ce  sujet  il  se  livra  à  des  dé- 
clamations extrêmement  animées,  aux  écarts  d'une 
imagination  sombre;  il  aperçut  des  précipices  sous 
ses  lias,  des  complots  liberticides;  il  signala  les  pré- 
tendus conspirateurs;  il  s'adressa  au  peuple,  échaulfa 
les  esprits,  et  occasionna  parmi  ceux  qui  l'enten- 
daient la  plus  vive  fermentation. 

Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme 
pour  dissiper  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  dis- 
cussion au  seul  point  qui  dût  occuper  l'assemblée 

Rnbesiuerre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la 
commune  dans  des  démarches  inconsidérées,  dans 
des  partis  extrêmes. 

Je  ne  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  Ro- 
bespierre ;  j'accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur  ;  mais 
les  suites  de  ses  noires  visions  ne  m'en  causaient  nas 
moins  d'alarmes.  ' 

Cba(|iie  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient 
de  diatribes  violentes;  les  membres  ne  pouvaient  pas 
se  persiiader  qu'ils  étaient  des  magistrats  chargés  de 
veiller  a  l'exécution  des  lois  et  au  maintien  de  l'or- 
dre ;  us  s  envisageaient  toujours  comme  formant  une 
association  révolutionnaire. 

Les  .sections  assembli^es  recevaient  cette  influence 
la  commuuiqiiaicutà  leurtour,  de  sorte  qu'en  même 
temps  tout  Paris  fut  en  lermentatiou. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplis- 
sait les  prisons.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  si 
plusieurs  de  ses  arrestalions  furent  justes  et  néces- 
saires, d'autres  furent  légèrement  hasardées.  Il  faut 
moins  en  accuser  les  chelsqiie  leurs  agents;  la  po- 
lice était  mal  entourée  :  un  homme,  entre  autres 
dont  (■  nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom 
jette  I  épouvante  dans  l'àme  de  tous  les  citoyens  pai- 
sibles, semblait  s'être  emparé  de  sa  direction  et  de 
ses  moiiveinents.  Assidu  à  toutes  les  conférences  il 
s  immisçait  dans  toutes  les  affaires,  il  parlait  il  or- 
donnait eu  maître;  je  m'en  plaignis  hautement  à  la 
commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots  • 
■  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des 
nommes.  -  Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des 
détenus,  et  ils  .s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les 
prisons.  Une  section  vint  en  dénulation  au  conseil 
lie  la  commune,  le  23  août,  et  déclara  formellement 
que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards  que 

I  on  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les 
portes  de  ces  asiles,  et  immoleraient  à  leur  ven- 
geance les  coupables  qui  y  étaient  renfermés.  Celte 
|)|ti(ioii,  conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants 

II  éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  des  an- 
plauilissements.  "  ' 

Le  25,  mille  ;i  douze  cents  citoyens  armés  sorti- 
rent de  Pans  pour  enlever  les  prisonniers  d'Etat  dé- 
tenus a  Orléans,  et  les  transférer  ailleurs. 


i28 


Des  nouvelles  Wehenses  vinrent  encore  augmenter 
duii  «t- q"i'lqu«  jours  après,  le  siège  de  Ver- 


de  P,.;!'  ,  ^'"'"''''^  nationale  invita  le  département 
c  Pans  et  ceux  environnants  à  foiiriiir  trente  mille 
hommes  armes  pour  voler  aux  frontières.  Ce  dé  ret 
imprima  un  nouveau  mouvement,  qui  se  combina 
avec  ceux  qui  existaient  déjà.  ^         comuma 

ni„  i^\'  '■•■'.'3Sol"''on  de  Mnnlmorin  souleva  le  peu- 
no,-rr    r""  ''  '•n'.'->"'l'tq"''l  avait  été  sauvé  par  "a 
jùréstn ÎZ'?:'"""^^''"-^  ^'"  '•°''  'I"'  «vait  indiit  les 
Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation 

hnrS  A.'  "'?'";'"  ^^""'^""•»''  complot  te"i" 
tiant  a  laire  évader  tous  les  prisonniers,  qui  devaient 

porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques  ivajt  ar- 

âu  hmi  '.l'n'"''"""'  ^^'"^  ''PP'*''^"  "'^  Champ-de-Mars, 
au  Druit  du  canon.  ' 

foi;î,fr'"'''"''''"  ""ye;  •«  canon  d'alarme  tire,  le 
tocsin  sonne  ;  ôjour  de  deuil!  A  ce  son  lugubre  et 

nr  sm^-  'nn" ''  "^^^«"'W«'  «"  se  précipite  dans  les 
dé,m  ^ri.?M"*'''^'>', -"  •''^«'■"■^S'nf-  »l"'"'el,  plusieurs 
ie  V  l       ^^■^'■'".'^•''e  nationale  se  rendent  dans  ces 

mo  '^  i  ^"T'-'S"  '.'''"''^  '^'"-^^  -'""t  ■""t"'"S  o"  im- 
mole les  victimes  jusque  dans  leurs  bras.  Eh  bien' 
tX  ?'l  '"•'  ""^f«"sse  sécurité,  j'ignorais  ces  criiaul 
tis    depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de  rien 
Je  les  apprends  enfin,  et  comment?  d'une  manière 
J.igue,  Hidirecte,  défigurée:  on  m'ajoute  en  même 
t.mpsque  toutest  fini.  Lesdétails  les  plus  déchirants 
ne  parvieniieiit  ensuite  ;  mais  j'étais  dans  la  convic- 
I  IT,.    P'"* '""""*  l'ie  iMonr  qui  avait  éclairé  ces 
se  j  esafireuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles 
continuent.  J'écris  au  commandant-général  ■  je  le  re- 
quiers de  porter  des  forces  aux  prisons  ;  il  ne  me  ré- 
ponri  pas  d  abord  :  j'écris  de  nouveau,  il  me  dit  qu'il 
a  cionue  des  ordres.  Rien  n'annonce  que  ces  ordres 
s  exécutent;  cependant  elles  continuent  encore  •  je 
n'-^",",'^","-'*'''  *•''  la  commune;  je  me  rends  de  là  à 
I  iiotel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues, 
ues  citoyens  assez  paisihies  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  a  cette  prison  ;  une  très  faible  garde  était  à 
le  porte;  j  entre  !...  Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s'ef- 
lacera  de  rnon  cœur.  Je  vois  deux  ofliciers  revêtus 
(le  leurs  echarpes  ;  je  vois  trois  hommes  trnniinille- 
ment  assis  devant  une  table,  les  registres  d'écrons 
ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant  l'appel  des  pri- 
sonniers ;  d'autres  hommes  les  interrogeant;  d'au- 
tres hommes  faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges- 
une  douzaine  de  bourreaux  ,  les  bras  nus  ,  couverts 
de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec 
(les  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégoritaient,  exécu- 
tant a  l'instant  les  jugements;  des  citoyens  atteii- 
(  aiit  ;iu-dehois  ces  jugements  avec  impatience,  gnr- 
(iantlç  plus  morne  silence  aux  arrêts  de  mort,  jetant 
des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absofution. 

Lt  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  qui 
exécutaient  avec  la  même  s(=curité  que  si  la  loi  les 
eut  appelés  à  remplir  ces  foiietions ,  ils  me  vantaient 
leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les  inii(ire."ts 
(les  crtupables,  les  services  qu'ils  avaient  rendus-  ils 
demandaient,  pourrait-on  lecroiie!  ils  demandaient 
actre  payés  du  teni[,s  qu'ils  avaient  passé:  j'Cuiis 
réellement  confondu  de  les  entendre. 

Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  l^ur 
parlaiavec  le  sentiment  de  l'indignation  profonde 
dont  j'étais  pénétré.  Je  les  lis  sortir  tous  devant  moi  ; 
j'étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils  y  rentrèrent; 
je  fus  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  chas- 
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ser;  la  nuit  ils  achevorent  leur  horrible  boucliprie. 

Ces  assassiiiJils  Imml-ils  eominaiidés,  lurent-ils 
diriges  par  ((iiel(|uef  hoiiiines?  J'ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j'ai  reçu  des  rappiirts,  j'ai  recueilli  quel- 
ques laits;  si  j'avais  à  iiioiioueer  cuinuie  juge,  je  ue 
pourrais  pas  dire  ;  voilà  le  coupalde. 

Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi 
libre  cours,  qu'ils  eussent  été  arrète's  si  tous  ceux 
qui  avaient  eu  uiains  le  pouvoir  et  la  force  les  eus- 
sent vus  avec  horreur;  mais,  je  dois  le  dire,  parce- 
que  cela  est  vrai,  plusieurs  de  ces  hommes  publies, 
Ue  ces  défenseurs  de  lu  patrie,  croyaient  que  ces  jour- 
tn'cs  désastreuses  et  déshonorantes  étaient  nécessai- 
res; qu'elles  [)urgeaient  l'empire  d'hommes  dange- 
reux; (pfclles  portaient  l'épouvante  dans  l'àme  des 
conspirateurs;  et  que  ces  crimes  odieux  eu  morale 
étaient  utiles  eu  politique. 

Oui,  voilà  ce  (pli  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la 
loi  avait  conlié  le  maintien  de  l'ordre,  de  ceux  à  qui 
elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

On  voit  eoninient  on  peut  lier  les  journées  des  2, 
3,  4  et  5  septembre  à  l'immortelle  journée  du  10 
août;  comment  on  peut  en  faire  une  suite  du  mou- 
vement nHoliitioimaire  imprimé  dans  ce  jour,  le  pre- 
mier des  annales  de  la  repiihlique.Mais  jenepuis  me 
résoudre  à  confondre  la  gloire  avec  l'infamie  ,  et  à 
souiller  le  10  aoijt  dese.Kcès  du  2  septembre. 

Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  man- 
dat d'arrêt  contre  le  ministre  Roland;  c'était  le  4,  et 
les  massacres  duraient  encore.  Danton  en  fut  instruit; 
il  vint  à  la  manie;  il  était  avec  Robespierre;  il  s'em- 
lioita  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de 
(l('inenee;  il  aurait  perdu,  non  pas  Roland,  mais  ceux 
qui  l'avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révo- 
cation, il  fut  enseveli  dans  l'oubli. 

J'eus  une  explication  avec  Robespierre,  elle  fut 
très  vive.  Je  lui  ai  toujours  lait  en  l'ace  des  reproches 
(|ue  l'amitié  a  tempérés  en  sou  absence.  Je  lui  dis  : 
R()l)cspierre,  vous  laites  bien  du  mal  ;  vos  dénoncia- 
tions, vos  alarmes,  vos  haines,  vos  soupçons,  agi- 
tent le  peuple;  mais  enlin  expliquez-vous;  avez- 
vous  des  faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats 
avec  vous,  je  n'aime  que  la  vérité  ;  Je  ne  veux  que  la 
liberté. 

Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  pré- 
,  venir,  me  npondit-d  ;  on  vous  indispose  contre  moi  ; 
'  vous  voyez  tous  les  joui-s  mes  ennemis;  vous  voyez 
Brissotetson  parti. 

Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne  plus 
que  moi  n'est  en  garde  contre  les  préventions,  et  ne 
juge  avec  plus  de  sang-froid  les  hommes  et  les 
choses. 

Vous  avez  raison,  je  voisBrissot,  néanmoins  rare- 
ment; mais  vous  ne  le  coimaissez  pas,  et  moi  je  le 
connais  dés  son  enfance.  Je  l'ai  vu  dans  ces  moments 
où  l'àme  se  montre  tout  entière,  où  l'on  s'abandonne 
sans  réserve  à  l'amitié,  à  la  conliance  :  je  connais 
son  désintéressement;  je  connais  ses  principes,  je 
vous  proteste  (pi'ils  sont  purs;  ceux  qui  eu  font  uu 
chef  de  parti  n'ont  pas  la  pins  légère  idée  de  son  ca- 
ractère; il  a  des  lumières  et  des  coimaissances  ;  mais 
il  n'a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes 
entraînantes,  ni  cet  esprit  de  suite  qui  constitue  un 
chef  de  parti;  et  ce  qui  vous  surprendra,  c'est  que, 
loin  (le  mener  les  autres,  il  est  très  facile  à  abuser. 

Rohespierre  insista,  mais  en  se  reufermant  dans 
des  généralités.  Eu  griice,  lui  dis-je,  expliquons- 
nous  ;  dites-moi  franchement  ce  que  vous  avez  sur 
le  cœur,  ce  que  vous  savez. 

Eh  hieii  1  nie  répondit-il,  je  crois  que  Brissot  est  à 
Brunswick. 

Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m'écriai-je  ;  c'est  véri- 
tablement une  folie  ;  voilà  comme  votre  imagination 


vous  égare  :  Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  à 
lui  couper  la  tète?  Brissot  n'est  pas  assez  fou  pour  en 
douter;  qui  de  nous  sérieusement  |  eut  capituler? 
qui  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  Bannissons  d'in- 
justes deliaiices. 

Danton  s'entremêla  dans  le  colloque,  nous  dit  que 
ce  n'était  pas  là  le  moment  de  discuter;  qu  il  lallait 
ajourner  toutes  ces  explications  après  l'expulsion  des 
ennemis  ;  que  cet  objet  décisif  devait  seul  occuper 
tous  les  bons  citoyens. 

Danton,  peu  de  jours  après,  vint  me  trouver,  me 
montra  une  lettre  que  lui  écrivait  Marat  ;  cette  lettre 
était  très  insolente;  les  reproches  étaient  mêlés  aux 
injures;  il  menaçait  Danton  de  .ses  placards.  Danton 
me  parut  courroucé  :  Marat  était  au  comité  de  sur- 
veillance, nous  y  descendîmes  ensemble  :  le  débat 
fut  très  animé;  Danton  traita  durement  Marat;  Ma- 
rat soutint  ce  qu'il  avait  avancé,  linit  par  dire  qu'il 
fallait  Iriut  oublier,  déchira  la  lettre,  embrassa  Dan- 
ton, et  Danton  l'embrassa.  J'atteste  ces  faits  qui  se 
sont  passés  devant  moi. 

Le  conseil  de  la  commune  devenait  moins  agité  ; 
beaucoup  de  ses  membres,  et  en  général  les  plus  ef- 
fervescents, étaient  dispersés,  et  remplissaient  des 
missions  dans  plusieurs  parties  de  l'empire. 

L'assemblée  électorale  venait  d'ouvrir  ses  séances  ; 
elle  lixait  tous  les  regards,  et  devenait  le  foyer  des 
ambitions  et  des  passions  particulières.  11  est  vrai, 
ainsi  qu'on  l'a  avancé,  que  cette  assemblée  était  in- 
lluencée,  dominée  par  un  petit  nombre  d'hommes  ; 
qu'on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans;  (jne  les 
élections  étaient  préparées  par  des  listes  (pii  furent 
exactement  suivies,  à  de  légères  exceptions  pii^s. 

Il  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était  devenue 
une  lice  toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux  dé- 
clamations les  plus  emportées.  Des  orateurs,  parleurs 
discours,  entretenaient  dans  le  peuple  une  agitation 
violente,  et  nous  exposaient  sans  cesse  au  renouvel- 
lement de  ces  scènes  d'horreur  dont  nous  venions 
d'être  témoins. 

Depuis  longtemps  on  annonçait  un  mouvement  gé- 
néral ilans  Pans  pour  le  'lO  septembre  ;  on  annonçait 
que  plusieurs  représentants  du  peuple  seraient  égor- 
gés. On  désignait  pour  victimes  de  vrais  défenseurs 
de  la  liberté"  Je  suivis  avec  attention  tout  ce  qui  se 
passait;  j'observai  la  disposition  des  esprits,  et  je  ne 
partageai  pas  toutes  ces  inquiétudes. 

Paris  est  à  lui  seul,  et  sous  un  rapport,  un  petit 
empire.  11  est  très  facile  d'y  faire  un  mouvement  ;  il 
est  extrêmement  diflicile  d'y  faire  une  insurrection. 
Un  quartier  de  la  ville  est  calme,  lorsque  l'autre  est 
agité.  On  ignore  dans  une  rue  ce  qui  se  passe  dans  la 
rue  voisine.  Ce  qui  touche  une  partie  des  citoyens  est 
indifférent  à  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  point  de  rallie- 
ment où  tout  vienne  se  rendre  ;  il  n'y  a  pas  de  cen- 
tre d'unité  pour  donner  en  même  temps  l'impulsion 
à  toutes  les  parties.  Pour  soulever  à  la  fois  une  masse 
d'hommes  aussi  énorme,  il  faut  un  très  grand  objet, 
un  objet  qui  attache,  qui  intéresse  tous  les  citoyens: 
aussi  n'avons-nous  eu  que  deux  insurrections  dans 
Paris,  celle  du  14  juillet  et  celle  du  10  août. 

Beaucoup  de  mouvements  particuliers,  au  contrai- 
re, se  sont  fait  sentir.  Ils  n'ont  pas,  en  général,  dé 
suites  fâcheuses,  lorsqu'on  est  averti  à  temps.  Celui 
'pii  ne  connaît  pas  Paris  serait  effrayé  s'il  lisait  les 
I  rapports  qui  parviennent  à  chaque  instant  au  maire. 
Dans  les  jours  les  plus  tranquilles,  il  croirait  tou- 
jours que  cette  cité  va  être  en  proie  à  tous  les  excès  ; 
mais  par  l'exagération  même  on  s'habitue  à  juger  la 
vérité. 

J'avoue  que  dans  le  moment  actuel,  où  le  peuple 
est  perpétuellement  assemblé,  une  grande  coiiiino- 
tion  est  plus  hisee  à  opérer  ;  elle  rencontrerait  néan- 
moins encore  d'immenses  obstacles.  Je  ue  vois  pré- 
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sentement  qu'une  cause  aussi  majeure  que  celle  du 
jugement  du  roi  qui  puisse  occasiouei-  un  mouve- 
ment vraiment  sérieux,  si  la  décision  choquait  l'opi- 
nion publique. 

Le  20  septembre,  ainsi  que  je  l'avais  pre'vu,  se 
passa  sans  orage  ;  je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  a  eu 
lieu  depuis,  vous  le  savez  ;  ee  tableau  a  souvent  été 
mis  sous  vos  yeux  ;  trop  souvent  la  commune  de  Pa- 
ris a  été  le  sujet  de  vus  débats.  D'ailleurs,  les  mem- 
bres qui  la  composent  repoussant  à  celte  barre  les 
soupçons  dont  ils  se  trouvent  tous  frappés,  ont  pris 
l'engagement  de  démasquer  eux-mêmes  les  agita- 
teurs l't  les  traîtres  i]ui  pourraient  s'être  glissés  dans 
leur  sein  ;  de  rendre  leurs  comptes  ;  de  justilier  leur 
conduite,  et  de  vousdoimer  tous  les  éclaircissements 
que  la  tranquillité  publique  sollicite,  et  que  vous 
pouvez  désirer. 

Une  organisation  prompte  de  la  nuinicipalité,  voilà 
le  meilleur  remède  à  apporter  aux  maux  qui  tourmen- 
tent cette  cité;  voilà  ce  qui  fera  cesser  les  dernières 
agitations  des  secousses  anarchiques. 

Eclairer  ensuite  le  peuple  sur  ses  droits,  sur  ses 
devoirs,  sur  le  véritable  exercice  de  .sa  puissance, 
démasquer  les  charlatans  qui  le  flattent  et  le  trom- 
pent ;  voilà  ce  qui  consolidera  la  paix  en  assurant  son 
bonheur. 

Je  reviens  aux  événements  dont  je  vous  ai  tracé 
une  faible  esquisse  :  ces  événements  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  précède' la  célèbre  journée  du  lUaoiit, 
le  rapprochement  des  laits  et  d'une  foule  de  circon- 
stances, ont  porté  à  croire  que  les  intrigants  avaient 
voulu  s'emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple, 
s'emparer  de  l'autorité  :  on  a  désigné  hautement 
Robespierre.  On  a  examiné  ses  liaisons;  on  a  analysé 
sa  conduite;  on  a  recueilli  les  paroles  qui,  dit-on,  ont 
échappé  à  un  de  ses  amis,  et  on  a  conclu  que  Robes- 
pierre avait  eu  l'ambition  insensée  de  devenir  le  dic- 
tateur de  son  pays. 

Le  caractère  de  Robespierre  explii[ue  ce  qu'il  a  fait  : 
Robespierre  est  extrêment  ombrageux  et  défiant  ;  il 
aperçoit  partout  des  complots,  des  trahisons,  des 
précipices.  Son  tempérament  bilieux,  son  imagina- 
tion atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets  sous  de 
sombres  couleurs;  impérieux  dans  son  avis,  n'écou- 
tant que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne 
pardonnant  jamais  à  celui  qui  a  pu  blesser  son 
amour-propre,  et  ne  reconnaissant  jamais  ses  torts; 
dénonçant  avec  légèreté,  et  .s'irritant  du  plus  léger 
souijçon  ;  croyant  toujours  qu'on  s'occupe  de  lui,  et 
pour  le  persécuter;  vantant  ses  services  et  parlant  de 
lui  avec  peu  de  réserve  ;  ne  connaissant  point  les  con- 
venances, et  nuisant  par  cela  même  aux  causes  qu'il 
détend  ;  voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du  jieu- 
ple;  lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec 
affectation  ses  applaudissements;  c'est  là,  c'est  siu'- 
tout  cette  dernière  faiblesse,  qui,  perçant  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique,  a  pu  faire  croire  que  Ro- 
bespierre aspirait  à  de  hautes  destinées,  et  qu'il  vou- 
lait usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  me  persuader  que  cette 
chimère  ait  sérieusement  occupé  ses  pensées,  qu'elle 
ait  été  l'objet  de  ses  désirs,  et  le  but  de  son  ambition. 

Il  est  un  homme,  cependant,  qui  s'est  ('uivré  de 
cette  idée  fantastique;  qui  n'a  cessé  d'appilcr  la  dic- 
tature sur  la  France  comme  un  bienfait,  conuiir  la 
seule  domination  qui  pût  nous  sauver  de  l'anarcliie 
qu'il  prêchait,  qui  pût  nous  conduire  à  la  libert('  et 
au  bonheur.  Il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique, 
pour  qui?  Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire  :  vous  ne 
connaissez  pas  assez  tout  le  délire  de  sa  vanité  :  il  le 
sollicitait  pour  lui;  oui,  pour  lui,  Marat.  Si  sa  folie 
n'était  pas  féroce,  il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule 
que  cit  être  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout 
exprès  du  sceau  de  sa  réprobation. 


Ce  projet  insensé  est  déjà  loin  de  nous,  il  ne  repa- 
raîtra plus;  mais,  législateurs,  je  vous  déclare  que 
dans  ce  moment  même,  de  vils  esclaves  en  méditent 
nu  non  moins  absui-de  et  non  moins  criminel.  Oui, 
ou  ose  penser  à  relever  vos  tyrans  abattus.  On  jette 
qiu^lque  intérêt  sur  leurs  personnes  ;  on  a])pitoie  sur 
leiu'  sort  ;  leurs  crimes  sont  des  égarements  qu'on 
attribue  à  des  conseils  perlides;  la  générosité  est  la 
vertu  d'une  grande  nation  :  l'oubli  du  passé  nous 
préparera  un  heureux  avenir;  nous  aurons  la  paix 
au-dehors,  l'abondance  au-dedaus  :  ces  idées  manu- 
scrites circulent  dans  des  lettres;  elles  se  propagent; 
on  parle  d'employer  tout  à  la  fois  la  ruse  cl  la  force 
l)our  favoriser  l'exi'cutiou  du  projet  ;  on  jiarle  d'un 
uiouveuient  populaire,  et  de  la  facilité  de  proliter  de 
ce  trouble.  J'ai  reçu  des  avis  multipliés  sur  des  fabri- 
cations d'armes  (|ui  ne  sont  qu'à  l'usage  des  scélérats. 
Des  étrangers  sont  dans  nos  murs,  et  paraissent  sou- 
doyés par  nos  ennemis.  On  m'a  dénoncé  des  hommes 
qui  sont  eux-mêmes  des  dénonciateurs  de  profession, 
mais  que  je  crois  néanmoins  incapables  de  tremper 
dans  ce  projet  infâme  et  extravagant. 

11  est  très  inutile,  je  pense,  de  chercher  à  calmer 
vos  inquiétudes  sur  une  trame  aussi  follement  atroce. 
La  France  ne  courbera  jamais  sa  tête  altière  sous  le 
joug  d'aucun  tyran.  Nous  n'avons  à  redouter  que 
nous-mêmes.  C'est  à  la  Convention  nationale,  dont 
l'exemple  est  si  puissant  sur  toute  la  république,  à 
éloigner  d'elle  toutes  ces  petites  passions,  toutes  ces 
personnalités  avilissantes,  qui  dégradent  la  majesté 
d'une  assemblée.  Nous  ne  pouvons  avoir  qu'un  sen- 
timent, celui  de  la  liberté.  11  n'est  plus  là  de  roi  ni 
(le  liste  civile  pour  corrompre;  notre  ouvrage  ne  sera 
qu'un  projet,  la  nation  l'examinera.  On  parle  de  par- 
tis !  je  vois  des  haines,  di's  préventions,  des  chocs  de 
vanité  et  d'ainour-proprc;  mais  qu'on  m'indique  ici 
quel  est  le  parli  qui  ne  veuille  pas  la  république,  qui 
ne  veuille  pas  l'unité,  qui  ne  veuille  pas  la  fraternité 
de  tous  les  Français  ! 

Je  connais  tels  de  ceux  dont  on  forme  des  chefs  de 
parti,  qui  sont  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  in- 
trigues, qui  sont  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les 
plus  indépendants. 

Explicpions-nous  ici  franchement;  que  nos  expli- 
cations tournent  au  protit  de  la  chose  publique, 
qu'elles  soient  les  dernières.  Si  quelqu'un  connaît 
dans  cette  assemblée  un  traître,  qu'il  le  nomme  ;  s'il 
connaît  une  faction  qui  conspire  contre  la  liberté, 
qu'il  la  dénonce.  Que  ce  ne  soit  pas  dans  l'ombre  du 
mystère  qu'il  distille  la  calomnie  ;  que  ce  ne  soit  pas 
au  moment  même  oîi  nu  orateur  est  à  la  tribune, 
qu'on  décrie  sa  personne  pour  décrier  son  opinion, 
qu'on  se  permette  des  conlidences  astucieuses,  des 
insinuations  perlides. 

Qu'on  n'ait  pas  non  plus  la  lâcheté  coupable,  lors- 
qu'on a  garde  le  silence  devant  lui ,  d'aller  travestir 
ailleurs  ce  qu'il  a  dit,  et  de  calomnier  jusqu'à  ses  in- 
tentions. 

Demandez  à  ces  hommes  envieux,  si  prompts  à  dif- 
famer ceux  qui  leur  déplaisent,  ceux  dont  les  talents 
et  les  vertus  les  offus(iuent;  demandez-leur  quelle 
preuve  ils  ont  que  celui  qu'ils  accusent  soit  un  fourbe, 
un  scélérat. 

Ils  commenceront  par  vous  dire  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  exiger  de  preuves  matérielles  et 
écrites  :  s'étant  mis  ainsi  à  l'aise,  ils  rassembleront 
quelques  faits,  vrais  ou  faux,  des  conjectures  plus  ou 
moins  vagues,  et  bâtiront  sur  le  tout  un  système  de 
calomnie  plus  ou  moins  vraisemblable.  Quel  est 
l'homme,  je  parle  du  plus  intègre,  dont  la  réputation 
puisse  résister  à  cette  étrange  épreuve?  Cette  manie 
d'attaquer  sans  cesse  et  indistinctement  tous  les  hom- 
mes publics,  d'appeler  sur  leurs  têtes  les  vengeances 
d'une  multitude  égarée,  n'est  favorable  qu'aux  fri- 
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pons,  puisqu'ils  se  trouvent  sur  la  même  ligne  que 
les  gens  de  bien;  elle  n'est  propre  qu'à  (léc()urai;('r 
la  vertu  et  à  enhardir  le  vice;  elle  met  le  peuple  dans 
une  situation  pénible,  dans  cette  iiieertitude  cruelle 
de  ne  savoir  à  qui  remettre  sa  coidiaucc. 

Laissons  à  l'ccirt  toutes  ces  injustes  délianees, 
toutes  ces  idées  de  parti  ;  voyons  moins  les  honunes, 
voyons  plus  les  choses.  Quand  une  vérité  nous  est 
offerte,  qu'importe  la  main  (|ui  la  présente?  Qu'im- 
porte la  source  d'où  elle  déemde,  et  les  motifs  qui 
l'ont  inspin'C?  ne  nous  passionnons  que  pour  le  bien. 
La  nation  attend  de  nous  son  bonheur;  ne  fatiguons 
pas  plus  longtemps  son  impatience.  L'Europe  vous 
contenqile,  la  postérité  vous  jugera. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  occupions  des 
grands  intérêts  de  la  république. 


Lettre  de  Jérôme  Pclion  à  la  Société  des  Jacobins. 

«  Depuis  quelque  temps,  dans  cette  snciélè,  on  moporle 
des  allaqiics  plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  vives. 
Jusqu'ici  je  n'ai  jias  cru  devoir  répondre;  mais  il  est  temps 
d'arrêter  ce  systimc  d'IiiUigueset  de  calomniis.  Je  n'aime 
pas  à  parler  de  moi  ;  je  ne  me  suis  jamais  permis  de  dire  en 
public  un  seul  mot  des  services  que  j'avais  rendus;  je  le  dois 
aujourd'hui,  je  vaisle  faire,  et  jans  affecter  une  fausse  mo- 
destie. 

0  J'ai  aimé  et  cultivé  la  liberté  avant  qu'elle  fîit  née  dans 
mon  pays. 

«  Je  me  suis  livré  à  l'clude  des  lois  et  des  gouvernements, 
et  j'ai  fait,  avant  la  révolution  ,  des  ouvrages  qui  respirent 
l'amour  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

oJ'ai  défendu  avec  constance  et  courage  les  droits  du 
peuple  dans  l'Assemblée  constituante. 

«  J'ai  sauvé  cetlesociélé,  lors  de  la  fameuse  scission.  J'ai 
vu  un  instant  où  elle  était  composée  de  trois  membres  de 
l'Ai^semblée  nationale,  elde  vingt  à  trente  autres  citoyens. 
La  terreur  avait  dissipé  lercste;  elle  avait  dissipé  plusieurs 
des  hommes  qui  y  jouent  aujourd'hui  les  plus  grands  rotes. 
Des  trois  membres  de  l'Asu-nibléi;  l'un  était  peu  connu.  Ro- 
bespierre, qui  avait  une  réputation  faite  de  patriolisme,  ne 
jouissait  cependant  pas  de  ce  genre  de  considération  que 
donnent  la  sagesse  et  la  mesure  dans  la  conduite  des  atfaires 
publiciues.  J'ai  vu  Robespierre  tremblant,  Robespierre  vou- 
lant fuir,  Robespierre  n'osant  se  montrer  à  l'Assemblée.... 
Demandez-lui  si  je  tremblais  ? 

Il  J'ai  sauvé  Robespierre  lui-même  delà  persécution,  en 
m'attachaut  à  son  sort,  lorsque  tout  le  monde  l'abandon- 
nait. 

«  J'ai  sauvé  plus  d'uue  fois  Paris,  et  j'ai  épargné  le  sang 
du  peuple. 

«  Je  n'ai  pas  peu  contribué  à  amener  la  journée  du  10 
août. 

Il  Je  n'ai  plus  eu  depuis  la  même  influence  sur  les  événe- 
ments; on  jugera  si  cela    a  été  plus  utile  que  nuisible  au 
bonheur  de  cette  ville  et  à  la  tranquillité  des  habitants. 
<(  J'espire  encore  servir  ma  patrie. 
11  Je  déclarequeje  n'appartiens  et  que  je  n'appartiendrai 
jamais  à  aucun  parti. 

Il  Je  déclare  que  je  ne  connais  point  de  faciion  Brissot  : 
mais  que,  malgré  l'aveuglemi  nt  et  l'acharnement  à  cet 
égard,  cette  faciion  est  une  chimère,  et  qu'il  n'est  point 
d'homme  moins  propre  à  être  chef  départi  que  Brissot. 

«  Je  déclareque  la  Société  des  Jacolùns  a  rendu  1<  s  plus 
grands  services,  qu'elle  peuten  rendre  encore  d'importants, 
cl  que  je  ia  défendrai  de  toutes  mes  forces,  mais  sans  pré- 
vention; que  j'adopterai  ses  opinions  quand  je  les  croirai 
bonnes,  que  je  les  combalUai  quand  je  lus  croirai  mau- 
vaises. 

«Lorsqu'on  considère  quelques-uns  de  ces  hommes  si 
ardents  patriotes  eu  apparence,  de  ces  fanfarons  de  liberté 
qui  étaient  jadis  esclaves,  et  qui  demain  le  seraient  encore 
sous  un  roi,  de  ces  hommes  qui  ont  l'inso/ence  denetrouier 
personne  i  leur  hauteur,  cela  dégoûterait  du  patriolisme , 
si  ccUe  vertu  n'élaitpas  gravée  profondément  dans  le  cœur. 
«  Quant  à  moi ,  je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'ai  toujours 
été:  inébranlable  dans  mes  principes;  je  réponds  que  , 
quelque  chose  qui  arrive,  je  mourrai  libre.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  IJéraull, 


Exlrail  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  A  la 
Convention  nationale,  sur  l'étal  de  Paris,  lu 
dans  la  séance  du  29  octobre. 

La  Convention  nationale  m'a  chargé,  par  son  dé- 
cret du  2fi.  de  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de 
l'état  où  se  trouvent  les  autorités  publiques  à  Paris, 
depuis  le  10  août,  des  obstacles  que  l'exécution  des 
lois  éprouve  en  cette  ville,  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier. 

La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glorieuse,  et 
célèbre,  cette  belle  époque  k  laquelle  nous  devons  la 
république  ,  et  qui  ne  doit  être  confondue  avec 
aucun  autre  événement,  n'a  pu  arriver  et  s'effectuer 
que  par  un  grand  mouvement,  dont  l'effet  se  propage 
et  se  fait  sentir  longtemps  encore  après  que  la  cause 
dont  il  est  le  produit  a  perdu  son  action.  Un  nouvel 
ordre  de  choses  a  dû  naître  ;  nous  en  avons  le  prin- 
cipal résultat  dans  la  Convention  qui  doit  assurer 
les  destinées  de  la  France.  Une  organisation  provi- 
soire des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris 
s'est  faite  à  cette  époque;  elle  était  nécessaire  ;  elle  a 
été  utile  :  mais ,  eût-elle  été  la  cause  d'une  grande 
révolution  dont  elle  n'était  réellement  que  l'effet,  il 
ne  fnudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvénients, 
s'il  en  existe,  et  qu'il  soit  pressant  de  les  détruire. 
Pour  satisfaire  pleinement  à  la  loi,  je  suivrai  dans 
leur  marche  le  département  et  la  commune,  ensem- 
ble ou  séparément,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la 
conciuTence  des  événements.  J'examinerai  l'effet  de 
leurs  opérations  et  de  leur  conduite,  par  rapport  aux 
propriétés  et  à  la  sùrelé  individuelle,  ces  deux 
grands  objets  de  toute  association,  dont  la  conser- 
vation, l'intégrité,  sont  le  but  et  la  preuve  d'un  bon 
gouvernement,  d'une  sage  administration. 

Il  faut  soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient 
à  la  nature  des  choses,  de  ce  qui  peut  résulter  des 
passions  ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  in- 
dividus; car  on  doit  endurer  avec  courage  ,  tolérer 
avec  patience,  adoucir  ou  effacer  à  force  de  sagesse 
et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  nécessité;  tandis 
qu'il  faut  surveiller  avec  attention,  contenir  avec 
force,  réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de 
l'extravagance  de  l'ambition,  ondes  entreprises  de 
la  scélératesse.  Ainsi  l'examen  scrupuleux  des  faits 
1  en  masse,  le  froid  calcul  de  leur  cause  et  de  leur  in- 
lluence,  doivent  précéder  tout  jugement  et  toute 
mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les  précau- 
tions même  qu'elle  avait  prises  pour  anéantir  la  li- 
lierté.  Louis  \V1,  enfermé  au  Temple  avec  sa  fa- 
mille, n'offrait  plus  qu'un  grand  exemple  des  vicissi- 
tudes humaines,  de  la  stupidité  des  rois ,  et  du  sort 
qui  les  attend,  lorsqu'ils  veulent  être  injustes  dans 
un  siècle  éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  trioinpliant  sur 
les  bords  du  précipice  qui  lui  avait  été  préparé,  en-- 
traîné  par  l'accélération  d'un  mouvement  qui  lui 
avait  été  salutaire,  avant  rompu  l'organisation  des 
pouvoirs  par  le  besoin  de  les  changer,  en  perma- 
nence dans  .ses  sections ,  agissant  par  lui-même ,  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  à  une  nouvelle  naissance. 
Il  devait  avoir  cette  activité  ,  cette  assurance  ,  cette 
présomption  qui  accoinp:\gnenl  une  existence  et  une 
liberté  avec  lesquelles  un  n'est  point  encore  familia- 
risé, et  dont  on  est  près  d'abuser  par  le  plaisir  de  les 
senlir  et  de  les  exercer.  Le  département,  méprise  ou 
'  iiaï,  n'avait  que  des  membres  épars,  dont  les  ond>res 
disparurent  bientcit  devant  une  commission  nouvelle. 
Le  temps  nécessaire  à  sa  formation  ;  son  action,  d  a- 
bord  lente  et  peu  sensible,  parcequ'elle  était  nulle 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  générale    le  Uc- 
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fret  fin  1 3  aofit  ,^y,^n^  cnnfi'rc'  cette  partie  aux  muiii- 
ti|i:iliti'.s  ,  et  ]i,ii(.('i]\ri'llc  était  siilioriloiinoc.  dans  le 
lait  a  celle  dune  ediiiiMuiie  toiile-puissaiile,retinrei]t 
retle  ii(liiiJiii>ti'ati()M  liaiis  une  sorte  d'obscnritc.  J'au- 
rai bientiH  à  lui  rendre  d'honorables  teinoign.nges. 
L'Assenddée  legislaiive  terminait  sa  carrière,  et  cou- 
ronnait le  vœn  piddie  par  l'appel  d'une  Convention. 
Le  pouvoir  e\('eulir.  charge  de  jurandes  opérations 
et  d'immenses  détails,  créait  des  armées,  approvi- 
sionnait l'empire,  faisait  venir,  des  points  les  pins 
éloignes,  des  munitions  nécessaires,  répandait  l'ins- 
truction sur  les  <lernicrs  éviMicments ,  appelait  de 
toutes  parts  les  citoyens  an  secours  de  la  patrie,  et 
préparait  les  moyens  de  délénse. 

Les  armées  ennemies  s'avançaient  avec  audace  sur 
Je  territoire  Iraneais  ;  la  trahiscm  et  la  lâcheté  avaient 
favorisé  leur  invasion.  L'indignation  ,    la    crainte 
même,  se  maniléstaient  à  l'aris  ;  la  déliance,  natu- 
relle au  peuple  qui  a  étéoppriiiié;  la  déliance,  qu'ac- 
croît toujours  le  danger,  connue  la  peur  s'augmente 
par  les  ténèbres,  agitait  les  esprits;  elle  entretenait 
cette  fermentation,  avant-coureur  des  orages,  qu'ex- 
citent encore  les  lionuues  sans  mesure  qui  ont  be- 
soin de  mcmvenients,  les  désœuvrés  auxquels  il  faut 
des  changements ,  et  les  malveillants  qui  veulent  du 
trouble.  La  conuiiune  régnait  seule  dans  Paris.  En- 
fantée par  la  révolution,  agissant  au  milieu  d'elle, 
objet  de  la  eouliance  du  peuple,  dont  elle  était  l'ou- 
vrage, elle  faisait  taire  ou  parler  les  lois,  suivant  ce 
que  bu  paraissait  exiger  le  salut  public,  dont  elle 
Citait  devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  commune  a 
oublié,  comme  il  est  aisé  de  le  faire  dans  l'ivresse  de 
l_a  victoire,  que  tout  pouvoir  révolutionnaire  doit 
être  luomentané:  que  la  subordination  des  autorités 
cotistitnées  les  unes  à  l'égard  des  autres,  et  la  mar- 
che régulière  des  lois,  doivent  être  promptement  ré- 
tablies, pour  le  maintien  même  des  révolutions  qui 
les  ont  un  instant  suspendues;  et  que  Paris,  eût-il 
e'ti-  .seul  à  cond)uttre  la  cour  et  vaincre  les  tyrans, 
devait  se  bâter  de  restreindre  sa  propre  ind'uenee, 
s'empressera  d(mner  l'exemple  de  l'obéissance  au.x 
lois,  dont  le  respect  est  nécessaire  à  sa  conservation. 
L'oubI  i  de  ces  v(M-ités  a  entraîné  de  grands  désordres. 
Obligé,  par  ma  place  ,  de  correspondre  souvent 
avec  la  comnuuie  de  Paris,  j'ai  été  fort  exact  dans 
mes  envois,  fort  pressant  dans  mes  demandes  ;  mais 
la  comuuuie  n'a  pas  mis  la  même  exactitude  dans 
ses  n^pouses,  et  souvent  même  elle  ne  m'en  a  fait 
aucune.  Dès-lors  j'ai  été  mal  instruit,  ou  je  suis  de- 
meuré sans  intluence.  Je  ne  parlerai  pas  des  entre- 
prises extérieures  de  la  connnune,de  ses  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements,   de  leurs 
prucé(l(>s,  et  des  plaintes  qui  les  ont  suivis:  je  ne 
rappellerai  point  la  circulaire  imprimée,  envoyée 
partout  et  prêchant  des  mesnies  répréheusibles  :  ces 
divers  objets  vous  ont  été  dc'uoncés,  quelquefois  par 
moi-même  ;  et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation 
a  indisposé  la  conunune  ;  elle  a  donné  lieu  aux  per- 
S'innes  susceptibles  ou  mal  instruites  de  supposer 
une  partialité  qui  n'existait  pas;  elle  a  aigri.  C'est 
ainsi  que  des  faits  très  simples ,  mais  dont  renchni- 
nenient  est  inévitable,  concourent  quelquefois  à  trou- 
bler les  opérations  publiques. 

Mais  voici  d'aulres  faits  qui  ont  déjà  été,  contre  la 
conunime  et  ses  conunissaires,  l'objet  de  plusieurs 
dénonciations. 

A  Senlis,  deux  commissaires  se  sont  emparés  de 
I  argenteri'de  I  hôpital  et  de  celle  de  la  supérieure, 
ont  mis  le  scellésur  un  cabinet,  emmené  à  Paris  deux 
arlminislralenrs,  desquels  ils  ont  pris  l'argent  mon- 
nayé, les  billets,  l'ai-geulcric.  Arrivés  à  l'aris,  on  a 
renvoyé  ces  arlminislrateurs  sans  lecture  du  procès- 
verbal,  avec  lui  eertilicat  de  civisme.  Sans  (loute  la 
comnume  de  Paris  aura  fait  porter  celle  argenterie  à 


la  Monnaie  ;  mais  ce  n'était  pas  à  elle  à  s'en  emparer, 
et  elle  devait  au  moins  m'mstruire  de  ce  qu'elle  en 
avait  fait;  je  n'ai  pu  l'obtenir.  Des  commissaires,  en- 
voyés par  elle  à  Chantilly,  en  ont  enlevé  une  grande 
quantité  d  ellels.  —Aucun  compte  n'en  a  été  rendu- 
des  commissaires  opéraient,  malgré  la  loi,  à  l'hôtei 
(le  Coigny  ;  des  matelas  en  avaient  disparu  :  on  y  en 
retrouva  une  partie  après  la  menace  faite  d'une  dé- 
nonciation. Les  effets  des  prisonniers  d'Orléans  furent 
remis  a  la  commune.  Elle  n'en  a  rendu  aucun 
compte.  --  Il  y  avait  au  Temple  une  grande  quaulilé 
rt  argenterie.  Le  ministre  écrivit  à  ce  sujet  au  comité 
desurveillauce  de  la  commune;  il  n'en  i'eçntancune 
réponse.  On  faisait  des  eart(Micbes  à  l'hôtel  des  Inv.i 
bdcs  ;  un  membre  de  la  commune  a  fait  sortir  ce  qu'il 
a  voulu,  et  disposé  des  plombs  sans  vouloir  donner 
de  reçu. 

J'ai  écrit  à  la  municipalité,  pour  qu'elle  donnât  à 
.ses  diUerents  commissaires  l'ordre  de  rétablir  au 
Garde-meubles  national  tous  les  objets  qui  auraient 
pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août  ;  mais  rien  n'est 
rentre  au  Garde-meubles  par  cette  voie. 

Les  sections  ont  eu  soin  de  dresser  des  procès-ver- 
baux, appuyés  de  pièces  justilieativcs,  de  leurs  opé- 
rationssnr  les  propriétés  nationales,  et  de  remettre 
I  le  toutà  la  commune.  Celle-ci,  plusieurs  fois  pressée 
d'en  rendre  compte,  ne  l'a  point  fait.  Je  me  suis 
adressé  a  la  municipalité,  à  l'ellet  de  savoir  comment 
Louis  XVI  était  gardé  et  traité  au  Temple.  La  muni- 
cipalité n'a  fait  aucune  réponse.  J'ai  demandé  le 
compte  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  un 
aperçu  de  celles  à  faire,  tant  pour  la  sûrcti^  et  la  dis- 
position du  local,  que  pour  la  subsistance  et  l'enlre- 
tieii  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  A  cela  il  n'v  a  pas 
eu  plus  de  réponse  cju'au  reste.  L'argenterie  de  la 
maison  d'un  émigré  a  été  enlevée  et  portée  par  un 
olficier  municipal  au  comité  de  surveillance  de  la 
commune.  J'ai  ordonné  au  département  de  prendre 
des  informations  sur  ce  fait,  et,  s'il  est  vrai,  de  le 
dénoncer  à  l'accusateur  public. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement 
le  département  de  Paris  paraissent  animés  des  meil- 
leures intentions;  et  si  re.xercicc  par  la  commune  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  joint  à  l'activité  de 
cette  commune  pour  étendre  ses' pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d'action,  du  moins  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  ont  pu  déployer  leur  zèle,  ont  été  traités 
avec  intelligence  et  rapidité. 

Mais  ils  éprouvent  souvent  des  retards  dans  l'exé- 
cntiou  de  la  loi,  de  la  partde  la  municipalité,  faisant 
les  fonc;ions  de  district;  par  exemple  : 

La  commission  des  hôpitaux  nommée  parle  direc- 
toire est  maintenant  présidée  par  des  ofliciers  muni- 
cipaux qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  di- 
rectoire. 

Un  de  ces  officiers  municipaux  a  été  nommé  indivi- 
duellement aux  places  vacantes  dans  ces  hôpitaux  , 
sans  la  conlirmaîion  du  département. 

Ils  ont  plus  fait  ;  ils  se  sont  immiscés  dans  l'admi- 
nistration delà  maison  deBicêtre,qui  n'est  pas  dans 
l'arrondissement  de  la  municipalité. 

Quant  aux  prisons,  elle  les  administre  également, 
et  elle  a  cessé  toute  correspoiulince  à  cet('gard. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  je  viens  d'ex- 
poser, que  le  département  actuel  se  conduit  bien  ; 
et  que  s'il  a  peu  lait,  c'est  qu'il  a  été  cnliavi'  dans  sa 
marche.  Il  résulte  que  la  commune,  pn'cipib'c  par  le 
mouvement  de  la  révolution,  entraînée  par  son  zèle, 
égarée  dans  ses  prétentions,  s'est  emparée  de  tous 
les  pouvoirs,  et  ne  lésa  pas  toujours  justement  exer- 
cés. L'exemple  de  ses  anticipations  a  entrclemi  dans 
Paris  le  dédain  ou  l'oubli  des  anluiités  couslituées. 
Liili'c  de  la  souveraineté  du  peuple,  rappelée  avec 
alfcctation  par  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  persua- 
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dor  au  peuple  qu'il  peut  tout,  poiu-  lui  faire  faire  ce 
(ju'ils  veulent  ;  celle  idée  mai  appliqui'e,  dctaelire 
(le  la  suite  des  principes  dont  elle  lait  paiiie,  a  faiiii- 
liaris('  a\  ec  l'iiisurreetion  et  en  a  inspire  l'iiahitude, 
coMUue  si  l'usage  devait  en  être  journalier.  On  a 
perdu  de  vue  qu'elle  est  un  devoir  saen'  c(Uilre  l'op- 
pression, mais  une  révolte  condamnable  dans  l'vUd 
de  liberté;  que  le  parti  de  l'oppoxilioti,  si  nc'ccssaire 
coiiti-e  le  despotisme  d'un  seul  (ui  l'aristocratie  de 
plusieurs,  devient  funeste  au  régime  de  légalité; 
car,  dans  le  premier  cas,  il  balance  ou  il  surveille  un 
pouvoir  dangereux,  tandis  que  dans  le  seeoml  il 
contrarie  la  volonté  générale,  et  paralvsc  l'arliun  du 
guuverneniiiit.  Cet  esprit,  entretenu  par  li's  propos 
des  mécontents,  par  les  calomnies  et  les  soins  [lei- 
lides  de  la  malveillance,  par  les  déclamations  de  ces 
lu)niniesardeiils  dont  l'imagination  fantastique,  ou 
les  passiiiiis  violent'S  n'enfantent  (pie  des  excès,  s'est 
répandu  de  tontes  parts;  il  a  pénétré  dans  les  sec- 
tions; il  y  a  établi  ce  genre  de  tyrannie  qui  étonne 
ou  comprime  Injustice  par  l'audace,  et  la  raison  par 
le  bruit;  le  citoyen  faible  ou  timide  s'est  tenu  ii  l'é- 
cart. Dès-lois,  pour  ceux  qui  restaient,  la  force  a 
paru  le  droit,  et  l'emportement  l'énergie  :  l'iuilepen- 
dance  de  la  nation  a  été  substituée  à  l'eiupire  de  la 
volonté  générale  qui  lait  la  liberté  sociale,  et  la  bar- 
barie des  sauvages  a  paru  dans  quelques  instants 
prendre  la  place  di  s  mœurs  adoucies  d'un  peuple  ci- 
vilisé. 

J'ai deslcttresdeparticuliers malheureux,  victinif  s 
(le  soiqiçoiis  inconsidérés  ou  de  vengeances  secrètes, 
persécutés  au  nom  delà  patrie,dont  ils  n'avaient  pas 
démérité. 

J'ai  lait  part  à  la  Convention,  le  17  de  ce  mois,  des 
renseignements  que  je  me  suis  procurés  relativement 
au  mode  d'élection  du  maire  de  cette  ville,  et  dont  il 
résulte  :  lo  que  des  quarante-huit  sections  interro- 
gées, vingt-cinq  seulement  ont  répondu  ;  2»  que  de 
ces  vingt-cinq,  douze  ont  émis  leur  vœu  par  le  scru- 
tin secret  ;  :io  que  les  treize  autres  ont  procédé  au 
scrutin  à  baute  voix. 

La  confusion  des  pouvoirs  ù  Paris  est  évidente; 
lesaltciiites  portées  à  la  propriélc,  à  la  forlune  pu- 
blique,  sont  trop  réelles;    la  sûrclé  individuelle 

a-t-elle  été  respectée? Ici  je  m'arrête,  et  je  ne 

reporte  qu'avec  effroi  mes  regards  douloureux  sur 
ces  jours  de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain 
confondre  avec  la  grande  journée  du  10  août,  mais 
dont  l'histoire  fera  justice  ;  dont  les  boinincs  de  bien 
ont  horreur,  et  qu'ils  dénonceront,  comme  je  l'ai  fait 
moi-même,  pour  laver  la  révolution  d'une  tache 
honteuse  qu'on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  ven- 
ger de  l'indéeente  attribution  d'attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage,  et  qui  n'appartiennent  qu'à  un 
petit  nombre  d'agents  séduits  ou  égarés,  et  de  scélé- 
rats instigateurs.  J'ai  bravé  leurs  sinistres  projets- 
je  le  lais  encore  à  la  face  de  l'Europe,  quoique  je  sa- 
che très  bien  qu'ils  en  méditent  le  renouvellement 
et  qu  ils  en  espèrent  le  succès  :  leur  rasre  n'est  poinf 
assouvie,  pairequ'ils  n'ont  pas  atteiiu  leur  but  •  i[ 
leurfantdii  pouvoir  et  de  l'argent,  et,  dans  un  Etat 
devenu  libre,  dans  un  gouvernemeiit  (jni  n'est  plus 
c-rruplenr,  les  mécbanis  n'cdjtiennent  l'iiii  et  l'autre 
que  par  le  renversement  des  choses  et  l'anéantisse- 
nient  des  hommes  verliieux  :  mais  le  sort  de  la  répu- 
blique ne  restant  pas  dans  leurs  mains,  les  victimes 
qu  ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur  propre 
chute  ;  c'est  tout  ce  qu'il  importe  de  sentir  ù  l'boinuie 
public  qui  s  est  dévoué. 

_  Je  coiiliniierai  donc  de  citer  les  faits  avec  eoiu-a'^e  • 
J  avais  dénonce'  les  meiirlres  prolongés  des  premi^-rs 
jours  de  septembre,  et  l'inutilité  de  mes  ré.iuisitions 
pour  eu  arrêter  le  cours. 
H  n'est  pas  douteux  cependant  qu'un  grand  nom- 
3*  Série.  —  Tume  I, 
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bre  de  bons  citoyens  aurait  contribué  avec  zèle  à  la 
repression  de  ces  excès.  Pourquoi  donc  se  sont-ils 
cominis  sans  obstacles?  C'est  ce  que  peuvent  seuls 
«■xidupier  la  désorganisation  de  la  force  pnbliipie,  le 
délaut  de  volonté  (le  ceux  qui  devaient  l'employer,  la 
terreur  imprimée  par  l'audace  du  petit  uoiiibre,  et 
1  inaction  (les  autorités. 

D(q)artcmcnt  sage,  mais  peu  puissant;  commune 
active  et  despote;  peuple  excellent,  mais  dont  mie 
partie  saine  est  lutimidcc  ou  contrainte,  tandis  que 
auticesl  travaillée  pardesllatteursetenllaniméc  par 
la  calomnie;  confusion  des  pouvoirs;  mépris  desau- 
torités;  force  publique  faible  ou  nulle  par  uu  mau- 
vais commandement  :  voilà  Paris. 

En  vous  énonçant  ces  faits,  j'ai  indiqué  les  causes  ; 
elles  se  tiennent  immédiatement,  suites  nécessaires 
(un  grand  mouvement  et  d'une  terrible  n^volution 
dans  lesquels  a  dû  s'opérer  une  désorganisation 
totale,  et  où  se  sont  di'veloppées  les  passions  les 
plus  nobles  et  les  plus  atroces;  faiblesse  du  corps 
législatif  qui  vous  a  pivcédés;  délai  peut-être  trop 
pndongéde  la  partdela  Convention  à  prendre  des 
mesures  vigoureuses  :  voilà  les  principales  et  lesplus 
saillantes. 

Leurs  effets  se  perpétueraient  par  l'impunité  des 
provocations  au  meurtre;  parla  déliancc  qu'inspi- 
rent les  dispensateurs  des  deniers  publics,  lorsqu'ils 
négligent  d'en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux- 
])ar  les  délibérations  illégales,  supposées  du  peuple' 
tandis  qu'elles  sont  l'ouvrage  de  quelques  homme' 
turbulents;  par  l'indifférence  avec  laquelle  on  admeî 
dans  la  garde  nationale  des  hommes  non  domiciliés. 

Je  sais  qu'en  offrant  un  pareil  tableau  je  déplais 
a  beaucoup  de  personnes;  les  faibles  craignent  une 
lumière  qui  les  incommode  ;  les  pervers  s'irritent  de 
celle  qui  les  lait  connaîire  ;  les  ignorants  s'étonnen% 
et  sont  tout  prêts  à  s'indigner  de  Ta  preuve  de  ce  qu'ils 
n'ont  pu  soupçonner  ;  enlin  les  bons  eux-mêmes  s'in- 
quiètent un  moment,  et  voudraient  douter  d'un  mal 
qui  les  afflige,  et  qu'ils  n'ont  su  empêcher.  Mais 
entre  la  vérité  qui  blesse  et  la  flatterie  qui  tue,  ou  Yc 
silence  qui  trahit,  je  n'hésiterai  jamais  un  instant,  ma 
vie  même  y  fût-elle  intéressée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à  la  m^'^oeia- 
tion  du  général  Montesquiou  avec  le  conseil  de 
Genève. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  On  lit  une  adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
I  Egalité  de  ^ancy,  qui  demandent  que  la  Convention 
teriiiiue  la  loi  sur  les  émigrés. 

—  M.-issieux  offre,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  une  somme  de  1■l:^  liv.  pcjur  les  veuves  et 
orphelins  (le  la  journée  du  lu  août. 

—  Les  citoyens  de  Màcon  demandent  qu'il  soit  levé 
sur  eux  une  imposition  pour  le  soulagement  des  veu- 
ves et  orphelins  des  volontaires  partis  à  la  défense  des 
Irontieres. 

In  membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
viiigl-quatre  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-quatre,  proposer  le  discret  d'accusation 
contre  la  citoyenne  Rohan-Rochefort,  pour  les  intel- 
ligences qu'elle  a  eues  avec  l'ex-ministie  Bertrand  • 
(juafre  lettres  de  cette  citoyenne  ont  déterminé  h 
deeision  de  la  commission  extraordinaire.  Il  est  évi- 
ilent,  par  ces  lettres,  que  la  citoveime  Rohaii-ltocbe- 
lort  a  employé  tous  les  moyens  pour  entraver  les 
opérations  de  Verninac,  envoyé  à  la  dur  de  Suède 
pour  y  renouer  le  lil  de  la  correspondance  politique 
(le  celtf  cour  avec  celle  de  France,  ainsi  (jne  celles 
de  Béthune-Charost  dans  la  Belgi;ju2,  je  proptse 
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donc  le  do'ciTt  d'accusation  contre  la  citoyenne  Ho- 
lian-Boclu'foi't. 

Tali.ies  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation. 
Cette  reuuiie,  pendaiil  plus  de  neuf  mois  de  l'anni'e, 
!i  des  accès  de  lolies;  elle  a  été  renfermée  pour  cette 
cause  pendant  i)lnsienrs  années.  Je  crois  iju'au  lieu 
de  la  décréter  d'accusation,  il  tant  ordonner  qu'elle 
soit  renl'ernK'e  aux  l'cliles-Malsons. 

Chaliot  appuie  la  proposition  de  Tallien. 

Ou  demande  ipie  la  disenssion  soit  i'erniéc. 

Le  décret  d'accusation  est  adopté. 

Uiidesseerélaircs  faitlectiu'c  de  la  lettre  suivante: 

Au  (nuirlier-gctirral  de  liions  (on  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises),  le  7  noiembrc  17',»'i,  l'an  i'^i'  de 
la  rcinilili(jue.  —  Le  ycncral  Bumimricz  au  pic- 
siJeiil  lie  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  dcpui';  cinq  jours  l'armée  de  la  ré- 
pnlliquc  s'est  trouvée  en  présence  des  Impériaux  ;  elle  a 
coml  aUu  tous  les  jours,  et  enfin  la  ville  de  Mous  a  élé  le 
fruit  de  la  victoire.  ('Nouveaux  iip[daudissenienls\  Nous  y 
avons  clé  icçus  ce  malin  en  frères;  la  souveraineté  du 
peuple  y  est  la  base  de  toutes  les  opinions;  cliacun  s'em- 
presse à  prendre  les  amies  pour  souleuir  la  cause  de  la  li- 
Leité.  (On  applaudit^.  Les  adminisiralions  se  rés'én'renl, 
les  élections  vont  aïoirliou  pour  toutes  les  places,  et  tiien- 
tôt  il  n'y  aura  plus  de  différence  entre  le  Haiuaut  et  un  dé- 
partement français.  Nos  succis  donnent  encore  de  la  force 
à  nos  arguments,  et  pour  le  coup  la  raison  et  la  justice  sont 
appuyées  parles  armes. 

«  Je  ne  peux  vous  faire  trop  dVlojres  de  la  valeur  suri^re- 
nante  de  nés  troupes,  et  de  leur  liumanilé  après  le  combat 
(on  applaudit)  le  plus  terrible  de  mémoire  d'iiomnies; 
quarante  mille  l'ianrais  viennent  de  forcer vingl-huit  raille 
/.utrichiens  reti  anches  dans  des  bois  et  sur  des  montagnes, 
garnis  de  plus  de  ((uaranle  redoutes,  de  vingt  pièces  de 
canon  de  gros  cald)re,  d'un  très  grand  nombre  de  canons 
moins  forts,  et  d'obusiers.  Tous  les  combats  précédents 
avaient  élé  à  notre  avan.tage,  mais  la  bataille  de  .lemmapes 
a  tout  décidé  :  elle  a  élc  une  des  plus  générales  qui  aient 
jamais  été  données  ;  tous  les  points  de  la  ligne  et  des  lianes 
de  rennemi  ont  été  atlaqués_à  la  fois  ;  tous  les  corps  de 
l'année  oui  donné  ;  tous  les  individus  ont  comballu  per- 
sonnellement. (Les  applaudis<cmcnls  recommencent  et  se 
prolongent).  Partout,  après  une  résistance  Iris  opitdatro, 
la  nation  française  a  triomphé  par  ses  deux  moyens  les  plus 
forts,  le  canon  et  l'arme  blanche.  (iMouvcaux  applaudisse- 
ments). 

€  Le  citoyen  minisire  de  la  guerre  donnera  de  plus  grands 
détails  ù  la  Convention  nationale;  il  n'était  point  possible 
qu  une  bataille  aussi  disputée  et  aussi  glorieusement  ga- 
gnée ne  fut  pas  arcompagnée  d'une  inerte  considérable 
d'hommes.  Je  ne  peux  pas  encore  en  avoir  un  com))lc  exact, 
mais  j'estime  le  noml're  des  morts  à  trois  cents,  et  le  nom- 
bre des  blessés  au  donble;  la  perte  des  ennemis,  depuis  le  3 
jusqu'au  7,  mais  surtout  4  la  journée  du  6,  s'élè>e  à  plus 
de  quinze  cents  prisonniers  ou  déserteurs ,  et  plus  de  qu  i- 
tre  mille  morts  ou  blessés.  Nous  avons  pris  neuf  pièces  de 
canon,  dont  deux  de  gros  calibres,  indépendamment  de 
Ijeaucnnp  de  cuissons  cl  de  munilions  ;  il  nous  arrive  A  tout 
moment  des  prisonniers  et  des  déserleurs.  Les  babilants, 
qui  nous  ont  reçus  commcdes  libérateurs  et  des  frères ,  nous 
assuiiiit  que  plus  de  mille  Autrichiens  se  sont  cachés  dans 
la  ville  pour  se  rendre  à  nous.  J'ai  de  la  cavalerie  légère  à 
leur  poursuite,  qui  mcn  ramènera  encore.  Nous  avons 
trouvé  ici  quelques  magasins  de  vivres  et  de  fourrage,  et 
je  fais  marcher  d'un  colé  le  général  Bonneroii  avec  huit 
mille  hommes ,  et  de  l'autre  le  général  Bampierrc,  avec 
à  peu  pr.'s  autant ,  pour  se  saisir  de  la  ville  d'Ath,  et  des 
grands  magasins  qu'elle  renferme. 

«  L'armée  autrii  hieiine  s'est  retirée  dans  la  plus  grande 
déroule  ;  elle  a  pris  la  route  de  tiruxelles  et  de  Braine-le- 
Comlc  ;  elle  devait  être  jointe,  le  lendemain  du  jour  où  je 
l'ai  aUaquée,  par  le  corps  aux  onlies  du  général  Clairfavt. 
Je  ne  tarderai  pas  à  aller  la  poursuivie. 

0  Les  tioopse,  malgré  trois  nuits  de  bivouac,  quatre 
jours  de  combats,  cl  le  manque  absolu  de  beaucoup  d'ob- 
jets nécessaires  qui  ne  peuvent  pas  arriver  aussi  rapidement 
qu'il  eût  élé  à  désirer,  moulrcut  une  ardeur  cl  une  con- 


stance qui  vaincront  cerlainemcnt  toules  les  diflicullés. 
Cette  armée,  ainsi  que  les  généraux  et  autres  otlicicrs,  mé- 
ritent la  conlianceet  l'estime  de  la  nation. 

a  Le  gcniral  en  chef,  DcMocnirz. » 

Los  applaudissements  recommencent  à  plusieurs 
reprises. 

Lartie,  rcutenanl-coIoDcl,  aide-dc-cainp  de  Du- 
mouriez,  porteur  de  la  dépèche  de  ce  général,  paraît 
à  la  barre.  (Nouveaux  applaudissemeuls.) 

0  Je  ne  suis  qu'un  soldat ,  et  je  ne  suis  point  orateur.  Un 
soldat  de  l'armée  républicaine  ne  doit  ouvrir  la  houehe  que 
pour  ih  chiier  sa  cartouche.  Mais  je  iirésente  à  la  juste  ad- 
miration de  l'Assemblée  le  valet  de  chambre  de  Duniouriez, 
le  brave  Baptiste,  quia  rallié  cinq  escadrons,  trois  bataillons, 
et  s'est  jeté  le  premier,  lesabreùln  main,  dans  un  retran- 
chement qu'il  a  forcé.  Le  général  lui  ayant  demandé  ce 
qu'il  voulait  pour  récompense:  «l'honneur  de  porter  l'uni- 
foiine  national,  »  a  répondu  Baptiste.  » 

Baptiste  entre  dans  la  barre;  la  salle  retentit  d'ac- 
clamations réitére'es. 

Larue  embrasse  à  trois  reprises  ce  brave  compa- 
gnon. Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent. 

Le  PitÉsiDF.NT  :  Erave  citoyen,  vous  vous  êtes 
élevé  jusqu'à  la  qualité  de  premier  diTcnsenr  de  la 
république.  En  attendant  la  récompense  qu'elle  vous 
doit,  entrez  dans  le  tompie  des  lois,  au  milieu  de 
nos  acclamations.  Los  législateurs  se  trouveront 
heureux  de  voir  à  leurs  cotés  un  des  braves  de  la 
journée  de  Mons.  (On  applaudit.) 

PtiÉMPPEALX:  Je  demande  que  le  président  donne 
le  baiser  fraternel  à  ce  brave  homme.  (iNoiiveaux 
applaiidissemenls.) 

Baplistc  est  conduit  au  président  qui  renibrassc. 

La  salle  retentit  d'acciamalions. 

Pour.TiiîR  :  Je  demande  qu'il  soit  doiiin'  à  l'intré- 
pide Baptiste  un  uniforme  complet  aux  di'pens  de  la 
ri'publique.  {Un  grand  nombre  de  voix  simullané- 
rnenl  :  Aux  voix  la  proposition  !) 

Barère  :  Ce  n'est  pas  assez  d'applaudir  au  cou- 
rage du  citoyen  Baptiste  dans  la  journée  célèbre  de 
-Mous  (1),  il  iaiit  donner  ici  un  grand  i^xemple  d'éga- 
lité et  (le  just  ce  nationale.  Il  faut  donner  il  ce  brave 
citoyen  un  téiiioighnge  de  la  reconnaissance  publi- 
que, qui  puisse  compatir  avec  les  principes  des  pays 
libres.  Nulle  décoration  personnelle,  nulle  distinc- 
tion extérieure  ne  doit  contrarier  les  bases  d'une 
constitution  ri'publiçainc.  C'est  avec  une  feuille  de 
chêne  que  lesliomains  eotninandèreiit  de  grandes  et 
belles  actions.  La  monnaie  de  riioniicur  fut  le  trésor 
des  républiques  anciennes:  eh  bien!  tirons  de  ce 
tn'sor  un  équipement  militaire  pour  ce  brave  ci- 
toyen. Je  demande  que  la  Convenlion  nationale  dé- 
crète (]ue  le  citiiyen  Bapliste  sera  armé,  monté  et 
é(|uipéaux  frais  de  la  républiiiue  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

SEtuiEST  :  Je  fais  la  motion  de  faire  autoriser,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Duniouriez 
d'employer  le  citoyen  Baptiste  dans  sou  armée. 

Les  propositions  de  Barère  et  de  Sergent  sont  una- 
nimement décrétées. 

—  Le  président  annonce  que  le  miiiislre  de  la 
guerre  vient  de  lui  adresser  la  relation  oflicielle  du 
général  Duniouriez.  —  On  en  fait  à  l'instant  la  lec- 
ture. 

Au  qu.irtici'-général  de  Mons,  le  7  novembre  1789, 
l'an  1''  de  la  rt'piibliqtie  frant^aise. 

Vous  verre/,  par  le  lieu  où  je  date  ma  lettre,  combien 
le  temps  a  été  bxii  employé  depuis  la  dernière  Icltre  que 
je  vous  ai  écrite  du  quartier-générijl  d'ilonning.  Je  l'ai 
quitté  le  3  pour  aller  avec  mon  avanigarde  piendrc  ma 

(I  )  On  appelait  alors  la  journée  de  Mons  ce  qui  depuis  a 
prisic  naïucclèbre  de  bataille  de  Jcmmipes.  L.  G. 


4SS 


pnsition  enire  Delonsfi  el  Vliieiics.  Cptie  position  nécessi- 
tait la  prise  d'un  villa<;e  nununé  Tbulin ,  dont  nous  avons 
élé  repiiiisj-i's,  parccque  lis  Belges,  qui  étaient  tliaigés  de 
cette  attaque,  s'élaient  trop  aventuiés  au-delà  du  village 
pris  du  moulin  tle  Boussu,  et  n'avaient  point  pris  de  ca- 
nons avec  euï.  Ils  ont  été  envelop|iés  par  douze  à  quinze 
cents  liussards,  (|ui  ont  tiiillé  deux  compagnies,  et  qui  au- 
raient détruit  tout  ce  corps  sans  l'extrême  valeur  du  2'  ré- 
giment de  hussards,  qui  n'était  pas  de  plus  de  trois  cents 
bommes,  qui  a  chargé  cette  forte  troupe  de  hussaids  au- 
trichiens, ela  dégagé  les  Belgis,  dont  il  a  assuiéla  retiaile. 

Le  même  jours,  le  général  d'IIarville  est  arrivé  avic 
son  armée  à  Bavay;  le  lendemain  4,  j'ai  tiré  du  camp 
d'Honiiing  neuf  bataillons  pour  foililier  l'altaque  de  ïliu- 
lin,  et  prendre  de  force  la  position  de  Boussu  ;  mon  projet 
était  aloi s  d'eiïecluer  ma  réunion  avec  le  général  d'IIar- 
ville; il  était  nécessaire  de  chasser  les  AutricUiers  de  la 
longue  bande  de  bois  qui  s'elend  depuis  Sars  jusqu'il 
Boussu.  J'ai  arrangé  une  allaque  combinée,  d'a]>rès  la- 
quelle le  général  d'Harville  devait  s'emparer  du  château  de 
Sar.  I,e  colonel  du  ll'iégimentdechasseurs  devait,  avec  son 
régiment  et  de  l'infanterie  li gi'rc,  pénétrer  par  le  Blangy, 
et  se  dirigeant  aiu^i  sur  le  même  château  de  Sar,  et  remon- 
tant par  la  droiic  des  bois,  devait  s'i  mparer  du  village  de 
Frannry,  pendant  que,  longeant  les  mûmes  bois  par  la 
gauche,  je  m'emparerais  de  celui  de  Boussu  :  ces  trois 
attaques  ont  parfaitement  réussi.  Les  A\ilrichieii5  ont  dé- 
Tendu  avec  assez  d'o|)iniairelé  le  moulin  de  Boussu  ,  dont 
je  les  ai  dépo-lés  avec  mon  artillerie;  ils  ont  p  idu  cinq 
<'U  six  cents  hommes.  Le  combat  s'est  passé  en  artillerie, 
j'ai  bivouaqué  la  même  nuit  avec  l'avant-garde,  à  la  tête  du 
bois  de  Boussu,  el  j'ai  o;d' une  à  l'armée  de  venir  bivoua- 
quer sur  le  teriain  de  Delonge.  Je  me  suis  renforcé  en 
grosse  artillerie  it  en  obusiers,  d'après  le  succès  de  cette 
jomnée. 

Le  5 ,  j'ai  reconnu  la  position  des  ennemis  sur  les  hau- 
teurs de  Jemmape^  ;  j'ai  attaqué  avec  de  l'infanlei  ie  le  vil- 
lage de  Carignou,  pendant  que  j'occupais  leur  gauche  par 
une  canonnade  assez  vive,  l.e  même  jour,  le  colonel  Fre;- 
ville  a  laté  leur  gaui  lie  ;  il  y  a  eu  divers  petits  combats 
d'infunlerieet  de  cavaleiie,  où  nous  avons  toujours  eu  le 
dessus.  Le  génénil  d'IIarville  n'a  pu  arriver  ce  même  jour 
qu'avec  la  nui  lié  de  son  année,  d'environ  six  mille  hom- 
mes, à  la  hauteur  de  l'ramery.  J'ai  pris  mon  camp  en  face 
de  Jemmapes,  la  gauche  appuyée  à  Horme,  la  droite  à 
Framery.  j'ai  fait  venir  jua  grosse  artillerie  à  Boussu,  ainsi 
qnerhupital  ambulant.  IM'é'ant  déterminé  à  attaquer  le 
lendennnn  les  hauteurs  de  Jemmapes  d'une  manière  déci- 
sive, pour  ne  pas  laisser  le  temps  à  l'armée  de  Clairfail  d'n- 
pi'rer  sa  jonction  ,  j'avais  fait  abandonner  le  même  soir  le 
village  de  Carignim.  On  ne  pouvait  pas  se  soutenir  contre 
les  forces  qui  étaient  à  Jemmapes,  étant  dominé  parce  vil- 
lage. 

Le  6  an  malin,  j'ai  fait  avancer  douze  pièces  de  ^6, 
douze  lie  12  et  douze  obusiers,  que  j'ai  placés  en  batleiies 
sur  tout  le  front  de  ma  ligne.  Le  général  d'Harville,  placé 
sur  les  hauteurs  de  Ciphv,  llanquait  la  gauche  de  rcnnrini, 
dont  j'attaquais  la  droite,  eu  reprenant  le  village  de  Cari- 
gnon  parles  Bel  u;e5,  soutenus  par  neuf  bataillons  an\  ordres 
des  marécliaux-de-camp  Ferrand,  Rozière  et  Blolfièrc. 

Le  centre  de  l'atlaqus,  composé  de  dix-huit  batail- 
lons, était  aux  ordres  ilu  lieuienanl-général  Egalité  el  des 
lu.iréchaut-decamp  Stelenbofl'e ,  Dcsforèts  et  Drouet;  la 
di  oile,  composée  de  l'ai  ani-garde,  était  aux  ordres  du  lieu- 
tcnaul-général  Beurnonville  et  du  maréchal-dc-camp  D.im- 
pierrc.  La  division  du  général  d'Harville  ne  pouvait  nous 
secourir  dans  notre  allaque  que  par  son  canon ,  étant  trop 
éloignée  des  relrancheinunts  de  l'eiuiemi.  L'armée  des  Au- 
tiichiens  était  composée,  suivant  les  calculs  les  plus  mo- 
delés, de  vingt  mille  hommes,  dont  trois  mille  ciu([  cents 
de  cavalerie;  d'autres  la  poitent  à  vingt-huit  nulle.  Nous 
n'avions  pas  plus  de  trente  mille  combattants.  La  position 
des  Auliichiens  était  foimidable;  leur  droite,  appuyée  au 
village  de  Jemmapes,  formait  une  équeire  avec  leur  front 
cl  leur  gauche  qui  était  appuyée  à  la  chaussée  de  Valen- 
cicnnes;  ils  étaient  placés  dans  toute  cette  longueur  sur 
une  montagne  boi^ée,  où  s'élevaient  en  ainphiteatre  trois 
Étages  de  redoutes  garnis  de  vingt  pièi  es  de  grosse  artille- 
rie, d'au  moins  autant  d'obusiers,  el  de  trois  pièces  de  ca- 
non de  campagne  par  bataillon;  ce  qui  présentait  une 
urlillcrie  de  près  de  cent  bouches  à  feu.  Nous  en  avions 


autant  ;  mais  l'élévation  de  leurs  batlcries  leur  donnait  un 
grand  avantage,  si  nous  per-évérions  à  vouloir  terminer 
i'alïaire  à  coups  de  canon.  Déjà  depuis  longtemps  h  3 
troii|)es,  se  to.  fiant  en  leur  valeur,  m'avaient  témoigné  le 
désir  le  plus  vif  de  se  mesurer  de  près  avec  l'ennemi.  Je 
partageais  celte  confiance,  parceque  dans  tmis  les  mouve- 
ments que  je  leur  avais  fait  faire  sous  le  feu  de  l'ennemi,  je 
les  avais  vus  manoeuvrer  el  marcher  comme  à  l'exercice; 
dans  les  trois  journées  précélentis  surtout,  j'avais  admiré 
moi-même  leur  précision  à  exécuter  les  manœuvres  et  les 
déploiements  que  je  leur  ordonnai. 

La  canonnade  la  plus  vive,  de  part  et  d'antre,  s'est 
ouverte  à  sept  heures  du  matin  ;  elle  a  duré  jusqu'à  dix 
heures,  sans  que  j'aperçusse  un  succès  assez  décisif  pour 
me  borner  à  ce  genre  de  combat.  A  mesure  que  je  parcou- 
rais le  front  de  lu  ligne,  les  troupes  me  témoignaient  la  plus 
vive  impatience  d'approcher  l'ennemi  à  la  baïonnette.  Le 
général  Beurnonville  me  le  proposait  depuis  longtemps, 
ainsi  que  le  général  Egalité.  Je  retenais  leur  ardeur,  pour 
la  rendre  encore  plus  vive  :  car  mon  projet  était  bien  déci- 
dément de  terminer  cette  affaire  en  emportant  les  redoutes. 
Je  me  contentai  cependant  de  rapprocher  les  batteries, 
pour  faire  plus  d'effet,  et  j'ordonnai  l'altaque  du  village  de 
Carignon ,  parceque  je  ne  pouvais  pas  de  ce  côté  attaquer 
Jemmapes  avant  d'avoir  pris  ce  premier  village. 

J'envoyai  le  colonel  Thouvenot,  adjudant-général,  olD" 
cier  du  plus  rare  mérite,  pour  diriger  celle  allaque,  et 
chargé  d'emporter  Jemmapes  et  tout  le  liane  droit  de  l'en- 
nemi. Je  demandai  au  général  d'Harville  de  rapprocher  ses 
batteries,  pour  qu'elles  lissent  plus  d'effet  sur  la  gauche  de 
l'ennemi.  Je  mandai  au  général  B"urnonville  de  faire  la 
même  manœuvre,  et  d'être  prêt  à  attaquer  à  midi  précis. 
Je  fis  passer  le  même  ordre  â  la  gauche,  parcequ'alors  je 
calculai  que  nous  serions  maîtres  de  Carignon,  qu'il  était 
nécessaire  d'occuper,  parceque  mon  attaque  de  gauche 
aurait  pu  être  tournée  par  ce  village,  si  l'ennemi  en  était 
resté  maître.  A  midi  précis,  toute  rinfanteiie  se  mit  en  uq 
clin-d'œil  en  colonnes  de  bataillons,  et  se  porta  avec  la  plus 
grande  rapidité  et  la  plus  grande  allégresse  vers  les  retran- 
chements de  l'ennemi.  Pas  une  tète  de  colonne  ne  resta  en 
arrière. 

Le  premier  étage  des  redoutes  fut  d'abord  emporté 
avec  1 1  plus  grande  vivacité;  mais  bientôt  les  obstacles  se 
multipliant,  le  centre  courut  du  danger,  et  je  vis  de  la  ca- 
valerie ennemie  prêle  à  entier  dans  la  plaine  ))Our  charger 
les  colonnes  par  leur  flanc;  j'y  envoyai  le  lieutenant-géné- 
ral Egalité,  qui,  par  sa  valeur  froide,  rallia  tn'svite  les 
colonnes,  elles  mena  au  second  élage  des  redoutes.  Je  ve- 
nais de  faire  soutenir  celle  attaque  par  le  3'  régiment  de 
chasseurs  et  le  C  de  bus  ards  qui  arrivèrent  très  à  propos 
pour  contenir  el  charger  la  cavalerie  ennemie.  Je  me  por- 
tai en  même  temps  à  la  droite  où  je  trouvai  qu'après  un 
plein  succès  de  la  paît  du  général  Beurnonville  dans  l'al- 
taque des  redoutes  qu'il  avait  tournées  et  emportées,  un 
peu  de  désordre  s'était  mis  dans  sa  cavalerie,  pendant  qu'il 
était  occupé  à  la  tête  de  son  infanterie.  Je  la  ralliai  très 
vite,  et  elle  chargea  dans  l'instant  même  avec  la  plus 
grande  vigueur  la  cavalerie  ennemie  qui  gagnait  dcjc'l  notre 
liane  droit.  Pendant  ce  ralliement,  un  corps  de  cavalerie 
ennemie  voulut  enfoncer  le  premier  bataillon  de  Paris  qui 
le  reçut  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  lui  tua  soixante 
hommes  d'une  charge.  Dans  l'inlervalle  de  ce  combat  de  la 
droite,  notre  centre  avait  enlevé  les  secondes  redoutes;  il 
fallut  donner  un  nouveau  combat  sur  la  hauleur,  mais  il 
fut  moins  vif  el  moins  long;  les  Autrichiens  étaient  entiè- 
rement consternés  de  la  valeur  opiiiiàlre  et  toujours  crois- 
sante de  nos  troupes. 

A  deux  heures  ils  firent  leur  retraite  dans  le  pins 
grand  désordre.  Nos  troupes  occupaient  aloi-s  tout  le  ter- 
rain des  ennemis,  jonché  de  morts  des  deux  partis  ;  sa  perte 
était  si  considérable  et  sa  consternation  si  grande,  qu'il 
traversa  la  ville  de  Mous  sans  s'arrêter  ni  sur  Beitelle- 
mou,  ni  sur  le  mont  Palisèle,  ni  même  sur  les  hauteurs 
de  Nieiicy. 

Je  portai  toute  l'armée  victorieuse  sur  la  hauteur  du 
village  de  Cusines,  que  j'occupai  avec  de  riufanlerie.  Ou 
prit  dans  ce  village  une  piice  de  canon  de  treize;  on  y  ra- 
massa des  blessés,  des  déserteurs.  Je  fis  occuper  dans  la 
même  journée  le  mont  Palisèle,  par  la  division  du  général 
Ilarville,  et  celui  de  Bertellemoii ,  par  celui  du  murécUal- 
de-camp  Stcteuboffc. 


JVnvoyoi  iino  sommation  à  h\  ville  de  Mnn«,  et  l'on 
cuira  d  us  des  |)our|iarleis,  ilonl  \oiis  venez  le  ilolail  dans 
les  pi.ces  c:-;oinles.  Les  troupes  qui  nvaii'nl  dc;ù  liivouj- 
(iu6  depuis  t^uis  jouis,  qui  n'a\ai('nl  point  pu  faire  la 
soupe  le  jour  de  celte  lenible  b^iialli',  luonlraient  toujours 
lu  uième  auteur,  cl  me  demandaient  avec  instance  de  niar- 
cher  sur  Mous  et  de  l'escalader.  Je  fus  obligé  de  leur  pro- 
uieilre  qu'elles  auraient  celte  salisraclion  le  lendemain,  it 
je  lis  en  elVel  toutes  mes  dispositions  pour  compléler  la  cir- 
convall.iliou  de  .Mi  ns,  et  pour  l'attaquer  dans  plusieurs 
endroits  à  la  fuis.  Les  ennemis  avaient  profilé  de  la  nuit 
puni'  l'évacuer,  et  Us  derniers  quatre  cents  hommes  qu'ils 
y  avaient  laissés  en  sont  soi  lis  vers  uenf  heures  du  matin. 

Je  lu'o.coiais  i  placer  mes  batleries,  lorstpi'à  neuf 
heures  les  habilanls,  après  avoir  rompu  les  portes  que  les 
Auliichieus  avaient  fermées,  sont  venus  in'invitei  ^  entrer 
dans  In  ville;  ce  que  j'ai  exécuté  sur-le-champ.  Les  raa- 
glstrals  se  sont  Irouvés  à  la  porte  de  la  ville,  et  m'ont 
offert  les  clefs.  Je  leur  ai  dit,  en  posant  mes  mains  des- 
sus, 11  ((ue  nois  volions  comme  frèies  et  amis  pour  les  eti- 
g.!};er  ii  tenir  toiijouis  leurs  portes  fermées  conlie  leurs 
ai.ciensflpprcsseuis,  et  à  défendre  la  liberté  que  nous  ve- 
nions de  leur  conquérir.  » 

Cette  journée  ù  jamais  mé.norable  couvre  la  nation 
français''  d'une  gloire  imnioi  telle.  Il  n'est  point  un  halail- 
loii  ni  un  escadron,  il  n'est  pas  un  individu  dans  l'armée 
qui  ne  se  soit  battu,  et  de  très  pris.  Vous  connaissez  déjà 
les  talenls  et  la  valeur  du  sénéial  Beurnonville.  Tous  les 
auties  généraux,  et  surtout  le  général  Egaillé,  ont  mis  la 
plus  grande  intelligence  dans  la  conduite  deslnuipes.  Les 
ollieiers  d'élal-major  et  les  aide s-de-camp  ont  poi  lé  les  or- 
dres avec  la  plus  grande  aclivilé  et  la  plus  grande  préci- 
sion, an  milieu  du  feu  et  du  carnage  le  plus  terrible.  Le 
général  Drouel  a  eu  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  feu.  Le 
colonel  rjiaumont,  adjudant-général,  a  eu  le  bras  traversé 
d'une  balle,  et  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  général  l'ei  rand 
a  une  foi  te  ronlusion  à  une  jambe,  et  un  cheval  tué  sous 
lui.  L'adjudanl-géuéral  Mausoi  a  eu  la  bouche  percée 
d'une  balle  qui  lui  a  enlevé  sept  dents.  Le  colonel  Duboui  - 
ret,  du  104'  régiment,  a  été  grièvement  blessé,  ainsi  que  le 
citoyen  Bertiche,  lieutenant  de  la  geiidarinerie  nalionale, 
blcsséde  quarante-un  coups  de  sabre,  apn's  avoir  rué 
sept  hommes.  Le  ciloyen  Lafosse,  lieutenant-colonel  des 
deux  balai'lons  des  Deux-S' vres,  a  eu  un  bras  cassé  d'une 
balle.  Beaucoup  d'autres  ofliciers  et  soldats  oui  été  tués  ou 
blessés. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  quelle  est  notre  perte  ; 
mais  je  l'estime  à  trois  cents  morts  et  six  cents  blessés  :  je 
vous  en  enverrai  l'état  dès  que  j'aurai  pu  les  recevoir  des 
différents  corps.  Ils  ont  perdu  aussi  huil  canons,  dont  cinq 
pris  par  l'avan'-garde  du  général  Beurnonville,  eltroisù 
notre  attaque  de  gauche.  L'artillerie  a  servi  avec  son  cou- 
rage, son  liahilclé  ordinaires,  si  redoutés  de  nos  ennem  s. 
La  perte  des  ennemis,  tant  tués,  blessés  ou  déserteurs, 
monte  au  moins  ù  quatre  mille  hommes  ,  sans  compter 
presque  autant  d'hommes  égarés,  débandés  et  perdus,  que 
nous  ramassons  lous  les  jours.  Tel  est  le  détail  de  celte  ba- 
taille, qui  est  décisive  pour  la  conquite  de  la  Belgique; 
caries  Autrichiens  n'oseiont  plus  se  mesurer  en  bataille 
rongée,  et  nous  avons  prouvé  dans  celle-ci  qu'aucun  ob- 
stacle, même  en  réunissant  les  nssources  de  l'art  i  elles 
du  terrain ,  n'arritc  le  courage  des  troupes  françaises. 

Je  vous  adresse  celle  dépèche  par  le  citoyen  Larue, 
mon  aide  de-camp,  lieutenant-colonel,  homme  du  plus 
grand  cou  i  âge. 

Le  général  en  chef,  Dumouhiez. 
Autre  lettre  du  général  Diimouriez. 

J'ose  vous  recommander  le  citoyen  Baptiste,  mon  valet 
de  chambre,  qui  s'est  conduit  avec  la  plus  grande  intrépi- 
dité et  la  plus  grande  intelligence,  et  qui  a  rallié  un  régi- 
ment de  dragons  et  deux  bataillons  de  gardes  nationaux; 
il  ne  deniaude  que  la  permission  de  porter  un  uniforme  de 
garde  national ,  et  il  sera  parfaitemciil  heureux. 

Signé  DmocniEZ. 
Sommations  faites  par  le  général  Dumouriez,  au 
gduvcriœur  et  au  maginlrat  de  Mous. 
B-'it'iille  de  Jcminapes,  t!  novembre,  l'an  i«^'  de  la 
répuhli'juG  française. 

Le  général  de$  ormijesdc  lu  république  frauçuise,  aussi» 


ti''t  la  balaille  gagnée,  envoya  un  trompette  sommer  le coni- 
niandaul  de  l'armée  autriehienne  retirée  dans  Mons,  de 
rendre  celle  place;  celui-ci  consentit  d'entrer  en  pour|'ar- 
lers,  et  il  promit  d'euvnyerlc  quartici-mailre  de  l'aïu.ée 
(en  demaiidanl  un  ollicier  en  otage  V 

Deuxième  sommation  du  général  français. 

Le  général  desarmées  de  la  république  française  a  eu  la 
complaisance  d'attendre  pendant  trois  heures  le  qnartiei- 
niaitic-général  de  l'armée  anliieliirnne;  il  a  été  fort  sur- 
pris que  la  ville  ail  tiré  sur  nos  troupes  (|ui moulaient  ùPa- 
li/el.  Il  déclare  qu'il  va  établir  ses  batteries;  (pi'ii  mettra  la 
ville  en  feu,  et  passera  la  garnison  au  lil  de  répéc. 

Signé  Diuoiiii  z. 
Troisième  sommation. 

Nous,  Charles-François  Dumouriez,  lieutenant-général, 
commandant  en  chef  les  aimées  de  la  repuhlique  française, 
sommons  l'oflicier  commaedant  les  Iroupcs  impériales  qui 
forment  la  garnison  delà  ville  de  Mons,  de  se  rendre  à  dis- 
ciétion  sur-le-champ, et  sansaucnuc  rapilolatiou,  au  lieu- 
tenant-général Beurnonville,  commandant  de  notre  avau  - 
garde,  sous  peine  d'être  puni  de  mort,  ainsi  que  tous 
les  ofliciers  de  la  garnison,  s'ils  me  forcent  à  tirer  un  seul 
coup  de  canon  sur  la  ville. 

Du  cliamp  de  biduHlc  de  Jcmmaprs,  Ici  novembre  1102, 
6  hciiies  du  niulin  ,  l'an  l"  delà  république  française, 

DUMOIRIEZ. 

P.  S.  Si  malheureusement  le  commandant  anliichien 
s'oppose  à  ce  que  la  lettre  ci-jointe  soil  remise  au  magistrat 
de  Mons ,  et  si  je  ne  reçois  pas  de  réponse,  il  paiera  de  sa 
fie  ce  liait  d'audace  criminelle,  qui  compromellrait,  aux 
rigueurs  d'un  bombardement  et  d'un  siège,  les  habitants 
de  1.1  ville  de  Mcms,  qui  doivent  être  séparés  de  la  ([uerelle 
(le  la  république  française  avec  les  despotes. 

Lettre  du  général  aux  magistrats  de  Mons. 
Le  7  novembre  à  9  heures  du  ni.itiii. 
L'année  de  la  république,  que  je  commande,  est  entrée 
dans  la  Belgique  pour  y  porter  lapaix  et  la  lilerîé,  et  pour 
délivrer  lespeuplesde  la  lyianuie  des  bari  al•es,^utriclliens. 
Je  viens  de  faire  la  circonvallation  de  votre  ville.  Une  poi- 
gnée d'Autrichiens  qui  y  reste  ose  me  proposer  de  les  laisser 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  pendant  qu'il  dépend 
de  moi  de  les  luendie  tous  à  discrétion.  Vous  ti ou> erez  ci- 
contre  l'ordre  que  je  donne  au  commandant  de  celte  pié- 
tendue garnison.  Votre  devoir,  comme  re))ré-enlantsdu  peu- 
ple, estde  détourner  les  calamités  qui  résulleiaiiut  d'une 
défense  téméraire  autant  qu'inuiile.  Aussi  je  loiis  somme 
d'engager  ou  de  forcer  le  commandant  autrichien  à  livrer, 
sans  aucun  délai  et  sans  aucune  capitulation,  la  porte  <|ue 
j'indique  ai  pour  l'entrée  des  troupes  françaises.  Il  do  t, 
ainsi  que  vous ,  témoigner  par  cet  acte  d'obéissance,  la 
confiance  due  à  la  généioiisé  et  à  l'humanité  de  la  nation 
française.  Je  vous  dis,  messieurs,  que  si  je  suis  o'.ligé  de 
faire  tirer  sur  la  ville,  je  vous  rendrai  personnolkuieut :es- 
ponsablcs  sur  vos  biens  et  sur  vos  têtes  du  tort  iricpaïa- 
blc  que  votre  faiblesse  ou  voire  conuivcuce  aura  altiié  sur 
votre  patrie.  Je  suis,  messieurs,  l'ami  du  peuple  belge. 
Signé  Di"MOLRir.z, 
(  La  suite  demain.  ) 

iV.  B.  (11  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait  fait  une  fête 
nationale  pour  célél  rer  le  succès  des  armes  françaises,  et 
consacrer  l'époque  de  la  première  victoire  renqiorléc  cil 
I  ataille  rangée  par  les  armées  de  la  république.  —  Lacoste, 
ci-devant  minisire  de  la  marine  ,  après  avoir  été  entendu  ;■! 
la  barre,  a  été  décrété  d'accusation.  — Le  même  décret  a 
été  prononcé  contre  le  général  Monlesquioii,  d'après  u:i 
rapport  des  comités  diplomatique,  de  sûreté  générale  et 
militaire. 

(!)  A  dater  de  cette  époque,  le  Moniteur,  après  avoir  an- 
noncé que  I-i  suite  de  11  sénnce  se  trouverait  au  numéro  sui- 
vant, prenait  le  soin  d'indiquer  sommairement  les  objets  c|ui 
.1  valent  été  traités  d.ms  celte  fin  de  séance:  plus  tard  des  sup- 
pléments noiubreuK  ont  pcroiis  de  donner  les  suites  le  \sx^,:\9 
jour.  L.  U, 
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POLITIQUE. 

SUIS.SK. 

liàle,  le  28  octobir.  —  L'ituasion  de  Custiiic  dans  les 
rJceldials  a  piodiiil  un  cIVct  dniu  on  ne  saurait  calculer 
les  >-niH'S.  On  nous  i'ciit  que  les  pclils  princes  effrayés  s'eni- 
press  ni  de  demander  des  sauvegardes  ;  que  les  Rénéranv 
anir^chiens  sont  dégoùlos  du  seivice,  et  que  même  qncl- 
ques-nns  d'eux  ilimaiidcnl  à  se  retirer,  tel  que  le  prinee 
de  llnlii'nlolie  (|ui  vent  sa  retraite,  après  avoir  déelaré  ne 
vouloir  plus  ;.cr\ir  sous  les  ordres  de  M.  de  Brunswick. 
Quant  au\  émigrés,  il  n'est  déjà  plus  question  (|ue  de  leur 
misère.  Il  élait  temps  qu'on  les  chassùt  d'ici  ;  déjà  les 
pajsans  s'élaUiil  clnrgés  de  donner  le  bon  exem]ile.  La 
ville  de  lîiile,  Innle  démocratique,  ne  dissimule  pas  l'inlérèl 
qu'elle  prend  à  la  cause  victorieuse  des  Français;  et,  malgré 
les  règles  austères  de  la  neulralilé,  on  fait  publiquement 
des  \a'nx  pour  le  Irinmplie  de  leurs  armes,  et  l'on  chaule 
la  fuile  des  despoles  ligués.  Une  fêle  vient  d'avoir  lieu  ici  ; 
on  a  bu  ù  la  sanlé  des  braves  généraux  et  soldats  français. 

La  haine  contre  l'aristocratie  bernoise  s'accroît  dans 
tons  les  cantons.  L'ne  fausse  démarche  du  comte  d'Ester- 
]ia/,y  n'a  pas  peu  contribué  à  éveiller  la  jalousie  du  corps 
liehélique  contre  Berne.  Cet  Autrichien,  sans  doute  dans 
un  moment  de  frayeur,  s'est  adressé  à  Berne,  pour  qu'on 
empêchât  les  Français  de  violer  le  territoire  lielvéli(|ue. 
Celte  demande,  qui  devait  être  faite  à  Zuiich,  ou  aux  re- 
présenlanls  des  treize  cantons,  a  fait  murmurer.  On  se  de- 
mande :  Quelle  est  donc  celte  despoliqne  prépondérance 
du  canton  de  Berne  ?...  Les  antres  sections  du  corps  bel- 
vélique  ne  sont  rien  moins  que  disposées  à  se  faire  accabler 
des  forci  s  de  la  France,  pour  la  querelle  et  le  ressentiment 
des  seigneurs  bernois. 

Les  intrigues  des  niagistrals  genevois  n'ont  pas  eu  plus 
de  succ's.  lis  ont  demandé  aux  représentants  du  corps  hel- 
vétique, s'ils  pouvaient  faire  sortir  de  leur  ville  les  troupes 
de  Berne  et  de  Zmicli  ;  on  li-ur  a  répondu  qu'ils  en  étaient 
les  maîtres;  ils  ont  demandé  s'ils  pou\  aient  angnienlerleur 
garnison,  on  leur  a  dit  que  celte  affaire  ne  regardait  pas 
les  cantons.  Mais  que  fait  de  ce  côté  le  géiicni!  français? 


FRANCE. 

COMMUNE    DE    P.\RIS. 

Du  7  iinrembre.  —  Le  citoyen  Hiiçiieiiin,  l'un  des 
nunilifes  du  Cdirspil-genei-id,  ayant  etc  pourvu  d'un 
emploi  p:u-  le  ministre  de  la  guerre,  quoiqu'il  n'ait 
pas  reiulii  ses  eotuptes, 

Le  conseil  a  arrêté  tpie  le  pouvoir  exe'cutif  sera 
invité  à  n'employer  auciui  uienilire  du  conseil-a;éné- 
ral,  qu'aprîstpi'il  ain-a  justilié de  la  parfaite  reddition 
de  ses  comptes  ;  et  il  rappelle  pardevers  lui  le  citoyen 
Hiisueuiii,à  l'elletde  lui  rentlre  compte  des  missions 
et  d('p(']ts  dont  il  a  été  charj^é. 

L'on  a  dénoncé  au  conseil-général  la  conduite  irré- 
guliére  tenue  par  ceux  de  ses  mendjresde  service  au 
Temple,  dans  la  nuit  du  22  au  23  octolire.  Toute 
commission  permanente  au  Temple  est  supprimée 
dès  ce  moment. 

Une  commission  de  sept  membres  a  étécliarsée  de 
présenter  un  projet  de  régleuient  pour  la  police  et 
l'onlre  iulérieur  du  Temple. 

Des  députés  de  la  seclioii  de  la  Fraterniti' ont  amené 
au  conseil  trois  Français  (|ui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux: cet  objet  n'c'tait  nullement  de  la  compétence 
du  conseil;  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Lavoyepierre  a  élé  nouniK'  percepteur 
des  contributions  du  huitième  arrondissement  de 
Paris. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  conseil  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  les  personnes 
immolées  dans  les  jouitiécs  des  2  t  3  septembre. 
S'  i«> 


Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  île  cette  lettre  au 
comité  de  surveillance. 

Du  9  novembre.  —  Les  sections  ont  procédé  au 
scrutin  pour  l'élection  du  maire  en  plusieurs  jours 
diU'érents.  La  loi  iiorle  que  toutes  les  sections  éliront 
le  même  jour.  Ces  mollis  ont  délerniiué  le  corps  mu- 
nicipal à  annuler  le?  procès-verbaux  du  premier  tour 
de  scrutin  potu-  l'éleetinn  du  maire  fait  les  31  octo- 
bre, 1,  2,  4,  5  et  0  uovendire. 

Les  seclions  .sont  convoquées  pour  lundi  prochain 
12  novembre,  à  neuCiieiu-es  du  matin.  Le  dépouille- 
ment des  procès-verbaux  se  fera  le  mercredi  14,  dix 
heures  du  matin. 

TniDlN.M,    CniMlNF.I,, 

Clnude-Melchior  Cottet,  dit  te  ■pelH  Chasseur, 
voleur  complice  du  Gatde-meuljles,  a  été  exi'culé 
jeudi  8,  sept  heures  et  demie  du  soir.  Il  a  été  con- 
vaincu d'avoir  proposé  le  15  septembre,  à  plusieurs 
particuliers  d'aller  continuer,  la  nuit  suivante,  le  vol 
eonmieiicé  ;  d'avoirconduit  dans  l'après-midi  ces  par- 
ticuliers sur  la  place  de  la  Révolution,  pour  observer 
par  quel  endroit  il  serait  possible  de  s'introduire  dans 
le  Garde-meubles;  de  s'être  rendu,  le  même  soir. chez 
le  nommé  Retoiu-,  vêtu  en  garde  national;  d'avoir 
lemis  aux  nommés  Gallois, "dit  Matelot,  et  Meyian, 
deux  pistolets  destinés  à  protéger  le  vol  ;  de  s'être 
ensuite  rendu  devant  le  Garde-meubles,  et  d'avoir  fait 
le  guet  tandis  que  ses  coui|iliees  spoliaient  le  trésor 
national;  d'avoir  partagé  les  perles  lines,  di.'unants, 
etc.  ;  d'en  avoir  vendu  pour  30,000  liv.  dont  il  a 
touclié  0,300  liv.  H  avait  toujours  promis,  depuis  ses 
premiers  interrogatoires,  de  faire  arrêter  1rs  iirinei- 
paiix  complices  et  les  objets  majeurs  du  vol.  routes 
ces  dénonciations  n'ont  prouvé  (jne  l'envie  de  pro- 
longer son  existence.  Il  devait  être  exécuté  à  trois 
heures  de  l'après-midi  ;  par  ses  délais  il  a  ju-olongé 
son  arrivée  au  lieu  du  supi)lice  jusqu'à  cinq  lieures  et 
deuue;  et  lorsqu'il  a  élé  au  pied  de  réchalaud,  il  a 
encore  demandé  de  monter  au  Garde-meuliles,  oii  il 
est  resté  une  heure  et  demie.  Ou  ne  sait  pas  encore 
s'il  a  fait  quelque  déclaration  importante.  En  mar- 
chant  du  Garde-meid)les  au  supplice,  il  cherchait  à 
intéresser  les  assistants,  en  leur  disant:  Ciloi/cns.  in- 
tercédez pour  moi  ;  je  ne  suis  point  cmipuble!  Le 
peuple,  cette  fois,  n'a  point  été  accessible  à  celte 
pitié,  qui  dernièrement,  dans  la  ]daee  de  Grève,  l'avait 
porté  à  interrompre  l'exécution  de  la  loi,  ù  l'égard  de 
\icolas  Dliolc. 

CONVENTION  NATION.VLE. 

l'ecsiilciicc  de  Héeautl. 
SVIl'IÎ    DE    I.A     Sl'lANCE    Df     VENDKEDl    9    NOVnjimn:. 

Aux  copies  des  sommations  qui  ont  précédé  la 
reddition  de  Mous,  le  ministre  de  la  guerre  ji.'int 
celle  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  général 
Beurnonville.  —  Un  secrélaire  en  fait  ieclure. 
Le  lieutenant-ficncral  Ueurnoni^ille,  au  ministre  de 
la  (jucrrc. 
A  Mons,  le  7  iiov.,  l'.in  I"  de  I.i  rcpiibl. 

(I  J'ai  reçu  hier,  citoyen  ministre,  sur  le  champ  de  ba- 
laille,  la  Ictire  qiu-  vous  m'.ivez  f.iit  l'honneur  de  ni'écrire, 
et  l'ordre  du  pouvoir  exécuiif  de  me  rendre  à  Metz  pour  y 
commander  aux  ordres  du  général  Kellermuni,  appelé  il 
Paris.  Je  sens  combien  il  meseradiflicile  de  supjiléer  il  l'ab- 
sence de  ce  général  expérimenlé,  et  je  lOinplerai  iniinimciit 
sur  celte  biaveaiuiee  avic  laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  de 
ci'UibaUre  pour  la  liberté,  pour  lilclier  de  la  faire  triom- 
plur  parlant. 

«  U  m'gùt  (Sic  impossible  d'eitiicuter  votre  ordre  c!  celui 
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du  poiiToir  oxécutif,  fi  la  Irllrp,  en  pnitnnt  ';>ir-lr-r!iam)i. 
hn  inou\cnient  depuis  le  2i),  '|ue  j'.ii  pris  Quicuain  :  au 
tombât  depuis  liois  jours;  «bligê  de  suivre  ie  succès  d'une 
balailloipii  assure  lo  suces  de  ll(l^  années  daiis  la  liclui- 
(luc,  il  a  fallu  opérernion  lallicmenl,  prendre  ;  oilionpour 
la  iiuil.  Le  généial  en  cher  m'avait  en  nuire  chargé  des 
s:i!es  de  la  sommation  de  livrer  Mous;  j'ai  été  obligé  de 
passer  la  nniten  parlementaire  et  en  mesures  pour  en- 
tourer la  ville  cl  la  prendre,  sans  entendre  d'autre  capitu- 
lation que  la  volonlÉ  d'une  nation  qui  veut  punir  avec  sa- 
gesse et  bumanilé. 

«  11  a  fallu  entrer  dans  Mons  ce  matin ,  en  prendre  pos- 
fcssion;  el  eiifiii  me  voilà  disposé  à  partir.  J'ai  rempli  ma 
tùclie  ici;  je  n'ai  qu'un  regret  c'est  de  ne  pas  lirmin  r  celle 
campagne  sous  les  yeux  d'un  père,  d'un  fière  el  d'un  ami, 
le  brave  général  Dumnuriez.  Vous  ordonnez  celle  sépara- 
tion, elle  me  coule  cruellement  ;  mais  vous  la  jugez  néces- 
saire, je  n'écoute  que  mon  devoir  it  l'ubcissance;  je  n'é- 
coule que  l'amour  sacré  de  ma  patrie.  Forcé  de  rassembler 
mes  éqnipages  épars.je  ne  pourrai  partir  que  le  10  de 
^■alencilnllcs,  d'où  je  nie  rendrai  en  loule  diligence  à  Meiz. 
Vous  savez  les  opérations  que  vous  m'y  proposez  ;  la  quan- 
lilé  de  troupes  que  j'aurai  à  y  employer;  c'est  d'après  ce 
tableau  que  je  vous  prie  d'y  faire  accélérer  les  elfels  de 
canipcment,  les  approvisionnements  de  munitions  ;  el  je 
vous  plierai  aussi  d'y  faire  rendre  toutes  les  cartes  Us  meil- 
leures de  la  campagne  que  voiisdé-irezqnej'enlieprcune; 
je  n'ai  que  celle»  de  la  guerre  de  la  Belgique,  qui  ne  sont 
pins  applicables.  Je  prolilcrai  de  la  journée  du  H  pour  las- 
scmbler  mes  équipages  et  prendre  un  peu  de  repos.  J'en 
rvaistrèspeucu  an  campdejlaulde;  et  depuis  mon  départ 
de  ce  camp,  pour  faire  ma  jonclionavcc  le  général  Dnmnu- 
liez,  je  n'ai  pas  encore  quille  le  feu  ni  lo  bivouac.  D'après 
cela,  vous  devez  juger  de  ma  sanlé  ;  mais  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  rcpélcr,  aucun  sacrifice  ne  me  coûtera  pour  le  salut 
de  uij  pairie.  (  Nombreux  ap|)laudissemenls).  Je  ne  vous 
dis  riin  de  la  bataille  de  Jemmapes,  où  j'ai  eu  plus  à  admirer 
qu'à  faire.  Celle  bataille,  qui  sera  fameuse  par  les  disposi- 
lii.nsdu  général  en  chef  ellinlrépidilé  deslroupes,  comme 
par  les  résultats  qui  assuienl  invariablement  la  conqm  le 
de  la  Belgique,  sera  un  monument  de  gloire  pour  la  nation 
française;  je  laisse  le  plaisir  bien  dû  ù  notre  intrépide  gé- 
néral de  vous  en  faire  le  récit.  Biiull^o^vIl.LE.  » 

Jean  DiîtîKY:  Je  demande  ijue,i)oiif  célébrer  la  pre- 
mière victoire  gagnée  en  bataille  rangée,  \mv  les  ar- 
mées de  la  réimbliqiie  IVançaise,  il  soit  institué  une 
léte  nationale. 

EGAi.lTii  monte  à  la  Iribune  :  (Applaudissements.) 
Citoyens,  j'ai  demaiiilé  la  parole  pour  vous  appren- 
dre ce  que  la  modestie  dn  gr'iiéral  Duniouiiez  lui  a 
fait  taire  dans  son  récit:  c'est  qu'après  avoir  rallié 
sa  droite,  il  a  marelié  lui-même  à  la  tète  (les  corps 
qui  ont  emporté  successivement  tontes  les  redoutes, 
la  baïoiiiu'tte  au  bout  du  fusil.  (Applaudissements 
réitérés.  ) 

CAJinoN  :  Lorsque  les  rois  se  prétendaient  souve- 
rains, on  s'empressait  d'expéilier  des  courriers  pour 
leiu-  aiiiioiiccr  le  succès  des  batailles  où  ils  avaient 
fait  massacrer  leurs  sujets.  Aujourd'liui  a  ('lé  rem- 
jiorlée  la  première  victoire,  en  bataille  rangée,  par 
les  soldais  de  la  liberti'.  Le  S'iiiverain,  le  peuple,  doit 
à  l'instant  même  être  instruildecesiiccès.  Des  Fran- 
çais coiiibatleiil  an  Var,  au  l'vrem'es,  en  Allemagne. 
Si  qnebpies-nns  périssent,  il  faut  <pi'ils  emportent 
an  moins  dans  le  tondieati  la  consolation  d'avoir  vu 
triomplier  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  relalion  de  Dumouriezsoitsur-le-cbanipe.\pédii'e, 
par  des  courriers  extraordinaires,  à  tous  les  déparle- 
inents  et  aux  armées.— Cette  proposition  est  adoptée. 

Henry  aiipiiie  la  proposition  de  Jean  Debrv. 

Lasoi'rok  :  Sansdoule  la  nation  doit  un  tribut  de 
reconnaissance  à  la  valeur  des  soldais  français  qui 
ont  si  bien  combattu  ;  mais  ne  faisons  pas  croire  que 
ce  courage,  que  ces  succès,  surpassent  les  espérances 
que  nous  avions  dt-jà  conçues  de  leur  valeur.  At- 
tendons, pour  l'institution  d'une  fête  annuelle,  ou 
|)our  tout  autre,  que  nous  soyons  entoures  de  peu- 


ples libres  ;  alors  nous  nous  réjouirons  d'un  grand 
spectacle,  nous  célébrerons  la  lête  de  l'universl  C'est 
dans  ce  sens,  et  d'après  laconliance  que  j'ai  dans  la 
bravoure  de  los  soldais,  que  je  demande  l'ajourne 
ment  de  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Au  reste,  ci'lte  proposilion  ne  serait  admissilde 
qn'anlant  ipi'elle  serait  générale  ;  car  toutes  les  ar- 
inéesde  la  répiibliiine  ont  bien  mérilé  d'elle;  celle  de 
Ciistine  aussi  a  fail  éprouver  aux  Autriclneiis  un  choc 
redoutable  el  dikisif,  et,  dans  la  fameuse  journée  du 
20  septembre,  les  soldats  n'ont  pas  moins  montré  de 
courage  que  dans  celle-ci. 

Jp.AN  Debp.y  :  Je  retire  volontiers  la  proposition 
de  rendre  cette  fête  annuelle  ;  mais  j'insiste  sur  ce 
que  ceite  victoire  soit  célébrée  par  la  république. 

BARiiRE  :  Citoyens,  je  viens  appuyer  les  diverses 
propositions  qui  vous  sont  faites,  en  exceptant  seu- 
lement la  proposition  d'une  [Hc  nationale  proposi^c 
par  Jean  Debry.  Je  pense,  comme  Lasource,  que  le 
nom  de  fctc  ne  peut  convenir  à  l'adaire  de  Mons, 
(luoiqne  ce  soit  une  bataille  gagnée.  Des  fêtes  pour 
des  massacres  d'bommes  !  non, citoyens,  nous  n'iini- 
leroi)S])ns  le  d,\spotisme.  Laissons  aux  rois  de  l'Eu- 
rope à  faire  ct'b'brer  des  fêtes,  quand  ils  ont  inondé 
la  terre  de  sang.  (On  applaudit.) 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  fêtes  célcbrcVs 
après  des  bal.-;illes  étaient  des  jeux  funèbres,  et  non 
pa.s  des  fêtes  brillantes.  F.e  plus  célèbre  orateur  ve- 
nait sur  la  place  publique  prononcer  l'éloge  funèbre 
des  In^rcis  et  d(>s  patriotes  morts  pour  leurs  saintes 
lois.  Voilà  les  fêles  qui  conviennent  à  des  républi- 
cams,  à  des  i)hilosophes,  à  des  philantropes.  Quoi! 
des  milliers  triiommes  ont  péri  !  car  les  Autrichiens 
sont  des  hommes....  il  n'y  a  que  les  rois  qui  ne  sont 
pas  de  l'espèce  humaine' (on  applaudit);  trois  cents 
Françaisont  laissé  au  milieu  de  nous  des  veuves  et 
des  orphelins,  et  nous  parlerions  de  fêles  !  Parlons 
d'un  monument  funèbre  et  d'un  éloge  pulilic  pour 
nos  dr'fenscurs.  Que  vous  ayez  l'a  t  uiie  fête  civique 
pour  l'entrée  triomphale  de'vos  armées  dans  la  Sa- 
voi>,  c'est  aussi  beau  que  pliilosophique  ;  elle  n'a  pas 
coûté  de  larmes;  mais  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
ont  péri,  et  nous  parlons  de  fêtes  !  Je  m'y  oppose,  et 
je  demande  un  simple  monument  funèbre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Vergmaud  :  S'il  s'agissait,  comme  on  l'a  proposé 
d'abord,  de  décréter  une  fête  annuelle  pour  les  vic- 
toires remporlées  siu'  les  ennemis  de  la  rr'publique, 
j'en  demanderais  l'ajournement,  pareeque  loiile  me- 
sure générale  doit  êlre  préci'di'e  d'une  mûre  ré- 
ilexion;  mais  s'il  nes'agit  (jne  d'une  fêle  particulière 
pour  célébrer  nos  victoires  aeliielles,  je  dis  que, 
comme  nos  généraux  n'ont  pas  ajourné  la  victoire, 
nous  ne  devons  pas  ajourner  l'expression  de  notre 
joie.  Il  a  péri  des  homincs  sans  doute  dans  ces  ba- 
tailles; mais  eiilin  e.'i'st  la  liberté  riui  triomphe.  Il  a 
péri  des  lionunes;  mais  pourquoi  donc  aidiis-nous 
di'claré  la  guerre?  Nous  savions  bien  ([u'elle  conte- 
rait la  vie  ;'i  des  Français;  c'est  pareeque  nous  savions 
aussi  (]u'i'lle  devait  consolider  la  paix,  et  ([ii'elle  sé- 
rail, par  l'r'lablissemeiit  de  la  liberlé  universelle,  le 
trionqihe  durable  de  l'humanité.  On  nous  a  dit  que, 
dans  les  l'êtes  anciennes,  un  oraleur  prononçait  l'orai- 
son funèbre  des  héros;  eh  bien  !  prononcez  aussi 
l'éloge  funèbre  des  héros  de  la  liberté  !  mais  que  la 
fêtcait  lien  ;  que  le  regret  d'avoir  ])erdn  des  défen- 
seurs se  confonde  dans  la  joie  d'avoir  vu  triomplier  la 
liberté  (le  notre  patrie. 

Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiques.  La 
nature  a  donné  aux  hommes  des  passions;  c'est  ))ar 
les  irassions  (pi'il  faut  les  gouverner  et  les  rendre 
heureux.  La  nature  a  surtoiit  gravé  dans  le  cœur  de 
l'hoinme  l'amour  de  la  gloire,"de  la  patrie,  de  la  li- 
berté; passions  sublimes  qui  doublenl  la  force,  exal- 


tent  le  coumsp,  et  enronteiit  li's  actions  lu'ioïqiips 
qui  (loniiciit  I  immortalité  aux  hommes,  et  l'ont  le 
boiiliciu-  des  untioiis  qui  savent  eiitietenir  ce  l'eu  sa- 
cré. Malheur  au  politique  qui  croiiait  pouvoir  dé- 
truire ou  négliger  ce  giand  mobile  des  actions  hu- 
maines! Il  serait  insensé  d'y  prétendre;  car  ces  alIVc- 
tions  de  la  nature  sont  plus  puissantes  que  tous  les 
efforts  de  l'homme  pour  les  détruire.  Il  serait  surtout 
bien  malheureux  d'y  réussir,  car  si  ou  était  parvenu 
à  éloull'er  en  nous  ces  sentiments  généreux  ((ui  nous 
ont  déjà  fait  l'aire  tant  de  sacriiices,  qui  ont  proiluit 
les  plussuhlimes  élans  vers  la  liberté,  et  assuré  sou 
triomphe,  je  vous  le  demande,  où  en  serions-nous? 
Croyez-voiis  que  sans  cet  enthousiasme  tant  de  sol- 
dats auraient  volé  vers  nos  frontières  pour  en  repous- 
ser de  liaibares  conjurés?  Ne  négligeons  donc  pas 
d'cnlrelenir  ce  feu  Siicré  par  tous  les  moyens qn:; 
nous  oïlrcnl  les  circonstances. 

L'aliment  le  pluseflicace  pour  le  vivifier,  ce  sont 
les  fêles  publiques.  Rappelez-vous  la  fédération  de 
179().Qui'l  eo'ur,  n'a  pas  dansées  moments  d'enthou- 
siasme et  d'allégresse,  palpité  pour  la  patrie?  Vous 
rappelez-vous  les  fêtes  funèbre  s  que  nous  célébrâ- 
mes pour  les  patriotes  nuirts  dans  la  journée  du  10 
août?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  le  cœur  op- 
jiressé  de  douleur,  mais  l'âme  exaltée  par  l'enthou- 
siasine  de  la  vraie  gloire,  ne  seutitpas  alors  le  désir, 
le  besoin  de  venger  ces  héros  de  la  liberté?  Eh  bien  ! 
c'est  jiar  de  ))areillrs  fêtes  que  vous  ranimerez  sans 
cesse  le  civisme.  Chantez  donc,  chantez  une  victoire 
qui  sera  celle  de  l'humanité.  U  a  péri  des  hoiiiuies  ; 
mais  c'est  pour  qu'il  n'en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au 
nom  de  la  fraternité  universelle  que  vous  allez  éla- 
blir,  chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de  fait  vers 
la  paix,  riiuinanité  et  le  bonheur  des  peuples.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
soit  cliargi'  de  nous  pi  ésenler  un  projet  de  fête  pour 
célébrer  les  victoires  des  armées  Iraiiçaises. 

L.AsouECE  :  Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célé- 
brer les  succès  de  toutes  les  armées,  je  retire  ma 
proposition  d'ajournement. 

La  [iropositiijn  de  Vergniaud  est  décrétée  en  ces 
termes  :  —  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  célébré  une  fête  nationale  (our  honorer  les  suc- 
cès des  années  de  la  république;  renvoie  au  comité 
d'exécution.  • 
d'instruction  publique  pour  présenter  les  moyens 

Calori ,  commissaire  inspecteur  de  la  salle  :  La 
Convention  a  décrété  que  le  citoyen  Baptiste  rece- 
vrait, au  nom  de  la  république,  un  uniforme  natio- 
nal ;  l'eu  voici  revêtu. 

Baptiste  parait  à  la  barre  sous  l'habit  national  :  ou 

le  fait  en  Irer  dans  l'assemblée Elle  applaudit  avec 

une  nouvelle  ellusioii  au  courage  et  au  dévouement 
géni'ivux  de  ce  citoyen. 

Le  président,  au  nom  delà  république  française, 
lui  remet  entre  les  mains  une  épée,  eu  lui  donnant 
le  baiser  fraternel,  il  le  fait  asseoir  parmi  les  légis- 
lalciiis. 

Luriic,  l'embrassant  avec  Iransfiort  :  C'est  ce 
brave  homme  (|ui,  avecDumouriez,  a  sauté  le  pre- 
mier dans  lesrelranchemeiilsde  l'ennemi! — La  salle 
continue  de  retentir  des  acclamations  île  l'assemblée 
et  des  spectateurs. 

BAiîiiiiE  :  Il  fautsusjiendre  vos  acclamations;  car 
voici  encore  un  trait  de  patriotisme  et  de  générosité 
qui  mérite  vos  applaïKlissements.  Vous  savez  <|u'on 
a  tout  tenté  pour  diviser  les  citoyens  de  Paris  et  les 
volontaires  nationaux  qui  passent  par  cette  capitale. 
Les  soupçons,  les  déliauees  et  les  jalousies  avaient 
été  mis  en  jeu.  Mais  ici  encore  la  patrie  a  triomphé  , 
et  le  cri  d'union  ([u'elle  a  fait  eulendre  a  éloullé 
toutes  les  clair.eurs  de  ses  ennemis. 


Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section  de 
Rondy  ont  été  en  corps  d'assemblée  jurer  union  et 
fraternité  éternelle  à  leurs  frires  des  départements 
casernes  dans  l'étendue  de  cette  section,  .le  vais  vous 
lire  le  procès-verbal  de  cette  touchante  cérémonie. 
(L'assemblée  interrompt  plusieurs  l'ois  ceite  lecture 
par  de  numbreux  applaudissements,  j  l'aissent  ces 
ap|)laudisseineiils  retentir  dans  toutes  les  sections  de 
Paris  !  Vous  venez  d'en  donner  au  récit  d'une  grande 
victoire  sur  les  Autrichiens.  En  voici  une  autre  non 
moins  importante  remportée  sur  les  anarchistes.  Je 
demande  que  vous  ordonniez  l'impression  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  l'envoi  aux  di'partemeuts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  l'ait  lecture  d'une  lettre  de  Lacoste,  ex-mi- 
nistre de  la  marine,  qui,  en  exéeutioa  du  décret  qui 
le  mande  à  la  barre,  annonce  qu'il  est  prêta  pa- 
raître.—  Il  est  admis. 

L;;  Président  :  Comment  vous  nommez-vous? — 
Lacoste.  —  Avez-vous  été  envoyé  aux  îles  du  Vent 
en  qualité  de  commissaire  civil?  —  Oui.  —  Vous 
avez,  pendant  votre  séjour  aux  îles  du  Vent,  reconnu 
l'incivisme  desoflicierscivilset  militaires;  vous  vous 
en  êtes  plaint  durant  votre  séjour  ;  pourquoi,  à  votre 
retour,  ne  les  avez-vous  pas  destitués?  —  Citoyen 
président,  quinze  jours  après  mon  retour  je  fus  ap- 
pelé au  ministère.  Je  me  suis  empressé  de  dénoncer 
à  l'Assemlilée  nationale  les  faits  que  j'avais  recueillis 
pendant  mon  séjour  à  la  colonie,  oîi  j'avais  éprouvé 
de  la  part  des  gouverneurs  tous  les  obstacles  que  les 
intrigues  pouvaient  leur  suggérer,  et  des  résistances 
aux  réquisitions  que  je  leur  adressais.  La  résistance 
a  été  telle  qu'il  m'a  été  impossible  de  remplir  mes 
fonctions.  Ries  collègues  s'i'taient  rangés  du  parti  des 
gouverneurs;  alors,  toute  force  m'étant  ôtée,  je  suis 
revenu  en  France;  mais,  en  niênie  temps  ([ue  je  ue 
portai  dénonciateur,  je  fus  accusé  par  les  gouver- 
neurs et  rassemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe 
d'avoir  protégé  les  brigands,  on  appelait  de  ce  nom 
les  patriotes.  Parvenu  au  ministère,  je  n'ai  jias  cru 
devoir  rappeler  des  hommes  dont  j'étais  de'iioncia- 
j  leur,  et  par  qui  j'étais  dénoncé.  L'Assemblée  était 
I  saisie  de  l'all'aire;  je  sollicitais  chaque  semaine  le 
rapport  du  comité  colonial;  le  rapport  était  prêt, 
!  mais  il  était  tiuijours  éloigné  par  des  objets  plus 
j  pressants.  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  assuri',  pendant 
votre  séjour  à  la  colonie,  de  l'incivisme  des  assem- 
I  blées  coloniales,  et  de  leur  aversion  pour  le  nouveau 
I  régime?  —  Je  n'ai  pu  m'en  assurer  dans  un  lem;  s  où 
I  l'jrssemblée  coloniale  protestait  toujours  de  son  ci- 
visme. J'ai  été  ttinoin  de  débats  particuliers  causés 
par  la  haine  existant  entre  l'assemblée  cohmiale  et 
les  colons;  mais  cette  haine  existait  avant  la  révo- 
lution, elle  avait  pour  cause  la  jalousie  d<'s  colons 
contre  les  négociants  qui  invoquaient  constamment 
contre  eux  des  lois  prohibitives.  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir les  accuser  d'être  contre-révolutionnaires  ;  mais 
je  les  ai  accusés  d'aimer  peu  la  révolution. 

—  Vous  connaissiez  l'état  des  forces  des  colonies  ; 
vous  saviez  qu'elles  étaient  insuriisantesiiour  les  pro- 
téger contre  les  dispositions  contre-n^volutionnaires 
des  ofliciers  civils  et  militaires;  (ju'avez-voiis  fait 
pour  y  remédier? — Je  n'étais  point  du  tout  con- 
vaincu de  leurs  dispositions  contre-révolution- 
naires; le  calme  s'est  mainlenu  jusqu'au  mois  de 
septembre.  Je  n'ai  pas  pu  prévoir  que  des  hommes 
appelés  au  respect  des  lois  seraient  les  premiers  îi 
les  violer.  Je  le  répète,  la  contre-révolution  eu  Amé- 
ri  lie  ne  pouvait  entrer  que  dans  des  têtes  de  fous. 
— M.  Uivière.  coiiiiiiandant  du  vaisseau  la  Ferme, 
ne  vous  a-t-il  pas  été  dénoncé  comme  mauvais  oi- 
toveii?— 11  m'a  l'ié  dénoncé  par  un  parti  comme  bon 
eiloven,  et  par  un  autre  ciuniue  mauvai.s  eiloyen.  Je 
n'ai  pu  sévir  contre  uu  homme  qui  agi.sseit  contre 
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lin  pnrti  divisé  pnr  (l'niitris  r;iii<.'  s  qm'  rrllos  (!<■  lu 
révolution.  Je  s  ils  copinKlniit  ipi'il  u'iiiiiiiiil  [las  la 
révohilioii.  —  l'oiiriiiioi  nvcz-voiis  mis  sous  ses  or- 
dres la  l'irpite  (jui  portail  loscoiiiiiiissaircsrivils  et 
Roi'lianibcau?  —  Rivière  n'avait  point  le  coninian- 
(lemerit  île  la  station,  mais  il  elait  Ini-mème  sous 
ranlorilè  du  |,'ouvcrnenr  de  place.  —  Pourquoi , 
après  voire  nomination  au  muiistère,  n'avez-vons 
pas  poursuivi  votre  dc'uoneiation  conire  Iîèlia{;iie.' 
—  Je  l'ai  eonstamnient  poursuivie  auprès  du  eomilè 
de  l'Assemblée  nalionale.  Lerapport  a  èlè  prêt  loi  g- 
temps.  Le  rapporteur  a  demande'  plusieurs  lois  à  èlre 
entendu.  Mais d'aulres affaires  l'ont  toujours  retardi'. 
Je  n'ai  pas  osé  solliciter  ce  raiiport;  el  c'est  parceque 
la  cause  m'était  personm  lie  (pic  je  n'ai  pu  prendre 
auparavant  aucune  détermination. 

—  Pounpioi,  sachant  qu'il  y  avait  un  vaisseau  de 
soi.xante-qiiatorze,  commandé  par  un  ofllcier  contre- 
révolutionnaire,  n'avez-vons  envoyé  qu'une  l>egalc 
de  trente  canons?  —  Il  n'élait  pas  évident  que  le 
commandant  de  la  station  l'ùtcontre-irvolutionnaire. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  homme  contrc- 
révohitionuaire  et  un  homme  qui  n'aime  pas  la  ré- 
volution. Un  honnèle  homme  peut  se  sonnieltre  à  la 
loi,  sans  aimer  la  loi  ;  ne  pas  aimer  la  loi,  ou  ag-r 
conire  la  loi,  me  paraissent  deux  choses  différentes. 
L'Assembh'e  nationale  a  été  parfaitement  insiruile, 
aussi  bien  que  moi,  de  la  conduite  du  sieur  Rivière; 
elle  n'a  pas  jugé  sa  conduite  contre-révolutionnaire. 
J'observerai  encore,  qu'ayant  ordonné  l'envoi  des 
troupes,  j'étais  obligé  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
de  veiller  aux  moyens  de  faire  respecter  le  iiavilon 
français.  La  guerre  était  déclarée,  la  Russie  sem- 
blait nous  menacer  par  mer,  il  fallait  jH'éparer  une 

flotte.  Les  avis  se  sont  trouvés  faux;  mais J'ai 

armé  quinze  vaisseaux.  J'ai  envoyé  deux  vaisseaux 
et  ûnw  frégates  à  Saint-Domingue  :  il  n'a  jamais 
été  di'monlré,  pour  moi,  qu'on  eût  besoin  de  plus 
de  forces  aux  colonies,  pareequ'il  n'a  jamais  été  dé- 
montré, pour  moi,  que  la  colonie  voulût  opérer  la 
contre-révolution.  —  Plusieurs  membres  de  l'As- 
senibbr  législative  ne  vous  ont-ils  pas  représenté 
que  rinsullisancc  des  forces  que  vous  envoyiez  à  la 
colonie  coin|irometlait  sa  sûreté,  notre  commerce  et 
rexi'cntion  des  lois?  —  Je  ne  me  rappelle  pas  ces 
représenlations;  au  surplus,  je  dirai  :  autant  de  con- 
seillers, autant  d'opinions  différentes.  J'ajoute  encore 
que  j'ai  soumis  mes  envois  à  l'Assemblée,  qui  les  a 
approuv<'s  au  moins  tacitement. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  des  députés  de  Cayenne 
et  de  la  Guyane  française,  qui  témoignent  leur  in- 
dignation de  la  conire-révolulion  opérée  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Marlini(pie,  et  leur  crainte  qu'un 
pareil  malheur  n'arrive  à  Cayenne  et  à  la  Gnvane. 
ils  accnsent  l'ex-minislre  Lacoste  d'y  avoir  ciivoyi' 
des  ofliciers  civils  et  militaires  prévenus  justemeiit 
d'incivisme,  et  un  régiment  allemand. 

I.K  pr.KsiDF.NT:  D'après  celte  lettre,  je  vous  de- 
mande pi  urquoi  vous  avez  envoyé  ce  régiment 
allemand. 

Locnsic  :  Ce  régiment  a  été  désigné  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  (pii  doit  connailre  le  civisme  ou 
l'incivisuie  des  régiments  mieux  ipie  le  minislre  de  la 
marine.  Taller  avaite'léavant  la  révolution  eoniniau- 
dant  en  second  à  Cayenne.  Il  s'('lait  liien  conduit.  A 
l't'gard  des  re]>résentations  faites  par  les  députés  de 
Cayenne,  ils  n'ont  jamais  articulé  aucun  fait;  je  leur 
en  ai  demandé; aucun  fait  précis  ne  m'a  été  dénoncé. 
Pouvais-je  rappeler  un  Kouverueur  sur  desalli'ga- 
lions  hasardées  de  représentants,  non  de  la  colonie 
entière,  niaisde  l'asseiubli'e  coloniale?  —  A  votre  re- 
tour, avez-vous  apporté  t\eii  pièces  de  la  cfdonie? 
Qu'avcK-vons  fait  de  ces  pièces?  —  Je  n'ai  appcn-lé 
aiicuucs  pièces  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que 


ce.^  pières  m'ont  été  enlevées  pnr  Une  force  majeure, 
de  l'aiilorili' du  gouverneur,  à  la  récpiisition  dedcu;^ 
dénies  collègues. Ce  lut  lecapilaiue  Duval  lui-même 
(]ui  me  les  enleva,  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du 
gouverneur.  —  J'en  ai  rendu  compte  à  l'as-enibh'e. 

I-K  l'RiJ.siuEM  :  La  (^omeiition  vous  permet  de 
vous  retirer. 

La  discussion  s'ouvre  relativement  à  l'ex-niinistrc 
Lacoste. 

**'  :  Vous  n'avez  dû  remarquer  dans  les  réponses 
de  Lacoste  ipi'une  divagation  effioutée.  Paitout  il  a 
mis  .son  (q)inion  persoiiuille  à  la  iilace  de  l'opinion 
g('nérale.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accu- 
sation. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  des  pièces 
et  des  réponses  à  un  comité. 

Caîiidon:  Le  ministre  est  coupable  d'avoir,  par 
une  fausse  délicat'  sse,  empêché  le  rappel  du  gouver- 
neur contre-révolutionnaire  qui  un  avait  fait  en- 
lever ses  papiers.  J'appuie  la  demande  du  décret 
d'accusation. 

Faire:  Je  pense  que  l'assemblée  ne  peut  pronor- 
cer  avant  de  savoir  lequel,  des  deux  partis  qui  di- 
visent les  colonies,  était  ami  de  la  révolution,  (t 
(lavoir  des  renseignements  certains  sur  ces  faits. 

"*:  Je  demande  à  prouver  que  la  contre-révo- 
lution était  commencée  à  la  Guadeloupe  lorsque 
Lacoste  a  quitté  cette  colonie. 

Bii.i.Aun-VAiiF.N^ns:  Si  ce  fait  est  vrai,  l'ex- 
niinislre  est  complice  de  cette  contre-révolution.  Je 
demande  à  faire  lecture  d'une  adresse  des  députés  des 
colonies,  qui  contient  le  récit  des  conspirations 
tramées  à  la  Guadeloupe,  dans  le  temps  que  Lacoste 
y  était  commissaire  civil. 

Cette  lecture  est  interrompue. 

Un  mend)re  observe  qu'il  est  impossible  d'ajouter 
foi  à  ces  écrits,  qui  peuvent  être  des  libelles;  il  de- 
mande le  renvoi  au\  comités. 

Billaud  rappelle  les  aveux  faits  par  Lacoste  lui- 
même,  et  conclut  conire  lui  au  décret  d'accusation. 

Dl"cos:  Lacoste,  commissaire  du  roi  aux  colonies, 
en  a  été  illégalement,  et  même  ignominieusement 
renvoyé.  Ses  papiers  ont  été  arrêtés  par  le  gouver- 
neur ;  les  lois  y  ont  été  méprisées  :  voilà  la  preuve  que 
lacontre-révolution  était  commencée  à  la  Guadeloupe. 
Lacoste,  de  retour  en  France,  a  fait  grand  bruit  de  sa 
dénonciation  ;  mais  il  a  été  fait  ministre,  et  dès  lors  il 
a  gardé  le  silence:  voilà  la  preuve  de  sa  connivence 
avec  la  cour. 

Taillefer  appuie  le  décret  d'accusation. 

Un  autre  membre  insiste  pour  le  renvoi  des  n'poii- 
ses  de  Lacoste  à  un  comité. 

Danton:  Un  des  membres  de  cette  asscmlili'e  a 
dit,  dans  une  circonstance  bien  grave,  lors  du  décret 
d'accusation  contre  Delessart,  une  vérili-  politique 
bien  précieuse.  Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  preuves 
judiciaires  pour  mettre  un  minislre  en  accusaliou. 
Lacoste  n'est  plus  en  ijlace,  mais  vous  avez  un  grand 
procès  à  juger,  et  il  est  heureu.x  pour  vous  d'avoir  à 
confronter  au  roi  un  de  ses  anciens  minisires.  Que 
signifie  cette  distinction  faite  par  Lacoste  entre  un 
contre-révolutionnaire  et  un  homme  (pii  n'aime  pas 
la  révolution?  Dans  la  langue  de  la  libirU',  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  n'aime  |ias  la  révolnlion  est  un 
traître.  (On  aiiplaudit.)  Certes,  je  m'étonne  (pie  les 
membres  qui  crient  sans  cesse  contre  des  minislres 
révolutionnaires,  qu'ils  accusent  de  ne  pas  rendre 
leurs  comptes,  semblent  inclinera  l'indulgence  jiour 
un  ex-ministre  cvidemnient  prévaricateur.  Lacoslo 
n'a  jamais  clé  dc'signé  par  les  vrais  patriotes  pour 
être  ministre;  il  e>t  resti' au  ministi're  prcsipie  jus- 
(pi'au  10  a(u'il;  il  n'en  est  sorti  que  jiour  avoir  une 
ambassade  à  Gènes.  Il  n'était  donc  évidemment  point 
haï  de  la  cour.  Je  souhaite  qu'il  soit  innocent;  mais 
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le  salut  de  l'Etat  pxige  que  vous  vous  assuriez  do  su 
pei-soniic.  J';ip])uie  le  décret  d'accusation. 

Lu  discussion  est  fcniu'c.  —  Le  décret  d'accusation 
est  porté  à  la  presque  unanimité. 

La  discussion  se  porte  sur  les  dénonciations  faites 
contre  le  général  Montesquiou. 

(iV.  ]1.  Avant  de  donner  l'extrait  du  rapport  rela- 
tif a  celle  all'uire,  nous  plaçons  ici  la  lettre  du  géné- 
ral Montesquiou,  (  t  la  copie  de  sa  seconde  transac- 
lion  avec  les  commissaires  de  lu  république  de  Ge- 
nève, pièces  que  nous  n'avons  fait  qu'annoncer  au 
coniniencenient  de  la  séance.) 
Extrait  de  la  lettre  du  général  Montesquiou  au 
ministre  des  affaires  étranyires. 

Handay,  prés  Genève. 

•  J'ai  l'honneur  oe  vous  envoyer,  citoyen,  le  ré- 
sultat de  la  seconde  négociation,  et  de  vous  rendre 
coin|>te  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  .sa  durée.  Il  a 
fallu  d'abord  que  le  conseil  de  Genève  investît  de 
nouveaux  pouvcirs  ses  commissaires;  cela  n'a  pas 
fait  la  moindre  difliculté.  Ce  choix  est  tombé  sur  les 
mêmes,  auxquels  seidement  M.  d'Yvernois  a  ét(' 
ajouté.  La  conférence  s'est  tenue  hier  chez  moi,  en 
|)résence  de  M.  le  résilient  de  France  et  du  secrétaire 
de  légation,  porteur  de  la  présente  di'pèchc.  Je  dé- 
sire que  notre  résultat  vous  satisfasse,  il  est  à  peu 
près  tel  que  vous  le  désiriez  ;  mais  cependant  il  y  a 
un  point  sur  lequel  je  n'ai  pu  obtenir  le  sacrilice  en- 
tier, c'est  celui  de  la  réserve  du  traité  de  1784.  J'ai 
retourné  de  toutes  les  manières  les  arguments  par 
lesquels  j'ai  entrepris  de  prouver  l'inutilité  de  cet 
arlicle,  puisque  nous  n'attaquions  aucun  traité,  et 
son  inconvenance  dans  une  simple  transaction  sur 
un  diiïérent  tout-à-fait  particulier.  Ainsi  que  je  l'avais 
prévu,  les  di'putés  Genevois  ont  opiniâtrement  per- 
sisté à  vouloir  la  réserve  de  leur  traité  de  1784;  ils 
ont  dit  que  depuis  ci'tle  époque  Genève  n'avait  con- 
clu aucun  pacte  public,  sans  y  rappeler  ce  traité  que 
le  peuple  Genevois  regardait  comme  le  plus  ferme 
appui  de  son  indépendance  ;  et  ce  n'est  qu'après 
ni'étrevu  réduit  à  ronq)re  toute  négociation,  ou  à 
modilier  la  volonté  que  vous  m'aviez  exprimée  de  la 
radiatiiin  totale  de  cet  arlicle,  que  j'ai  proposé  une 
rédaction  qui  m'a  paru,  pour  nous,  équivalente  à  la 
supiiression  que  vous  vouliez.  Cette  rédaction  con- 
siste à  ne  mettre  la  réserve  que  sons  le  nom  de  la  rc- 
publi(iue  de  Genève,  et  y  ajouter  la  suite. 

«  N'entendant  la  république  française,  que  ladite 
resi'rve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n'est  point  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à  la  fa- 
cullé  qu'elle  s'est  réservée  de  revoir  ses  propres 
traités,  exécutés  provisoirement  jusqu'à  l'époque  de 
celle  révision.  » 

«Cette  rédaction  a  été  enfin  acceptée  ;  je  me  flatte 
que  vous  l'accepterez  aussi,  parcequ'il  me  semble 
qu'elle  repond  aux  objections  que  vous  aviez  faites  à 
1  article  preceilenaneiit  propose. 

"Il  dépend  de  vous  à  présent  que  l'affaire  de  Genève 
soii  terminée,  et  peut-être  avec  elle  la  mésintelli- 
gence des  Suisses.  Je  ne  vous  présenterai  pas  de  nou- 
velles réflexions  à  ce  sujet  :  je  ne  pourrais  rien  vous 
dire  que  vous  n'ayez  déjii  pesé  dans  votre  sagesse; 
mais  comme  militaire  et  comme  citoven  fort  aUaclic 
a  la  republique  française,  je  désire  qu'une  très  ché- 
tive  (pierelle  en  elle-même  n'ait  pas  de  suites  si  con- 
sidérables ;  je  le  désire  d'autant  plus,  que  nous  de- 
vons nous  attendre  à  avoir,  l'année  prochaine,  à 
lutter  au  Hhdi  contre  ceux  qui  voudront  se  venger 
des  scènes  que  nous  avons  eues  cette  année,"  et 
qu'une  guerre  avec  les  Suisses  serait  une  diversion 
bien  lavorable  aux  PiémoiUais. 

•Je  demande  la  iH'rmission  de  faire  rentrer  l'armée 
dans  ses  quartiers  d'hiver  ;  car  je  nai  plus  de  moyens 
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pour  la  faire  subsister  dans  ce  pavs-ci,  et  désormais 

elle  m'y  semble  inutile. 

'Le  ijénéral  de  l'armée  des  Alpes,  Montesquiou." 

Copie  de  la  convctilinn  conclue  entre  la  république 

française  et  la  république  de  Gcnite. 

Le  conseil  souverain  de  la  république  de  Genève, 
ayant,  au  moment  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
en  Savoie,  autorisé  les  syndics  et  conseil  à  re([uérir 
des  louables  cantons  de' Zurich  et  de  Berne,  d'en- 
voyer à  Genève  un  secours  de  seize  cents  hommes 
pour  préserver  celte  ville  de  toute  entreprise  des 
puissances  belligérantes,  les  troupes  y  furent  iutro 
diiites  le  30  septembre. 

L'événement  de  la  guerre  avant  amené  la  disper- 
sion des  troupes  sardes  et  l'évacuation  entière  de  la 
Savoie,  le  gouvernement  envisagea  la  demande  d'un 
tel  secours,  au  moment  où  rarniée  fian<-ai.se  seule 
environnailGcnève,  comme  l'elTétd'une  nu'liance  ia- 
juriense.  Le  résident  de  France  lit,  sur  celte  de- 
mande, les  observations  que  ses  instructions  lui  dic- 
taient, requit  expressément  la  sortie  du  secours 
suisse  et  renouvela  au  surplus  rengagement  de 
maintenir  la  liberté  entière  et  l'indépendance  de  l'E- 
tal et  de  la  ville  de  Genève,  conformément  à  tous  les 
traités,  et  d'après  les  principes  solennellement  pro- 
clamés par  la  nation  française,  de  renoncer  à  toute 
conquête,  et  de  respecter  les  droits  de  tons  les  peu- 
ples :  les  syndics  et  conseil  de  Genève,  retenus  par 
leurs  premières  alarmes,  et  jugeant  que  la  sûreté  de 
la  république  de  Genève  se  trouvait  compromise,  y 
refusèrent  leur  acquiescement.  Sur  ce  refus,  le  rési- 
dent de  France  remit  l'ordre  de  protester  contre  l'in- 
troduction des  troupes  appelées  dans  Genève,  et  de 
se  retirer  de  cette  ville.  Alors  les  liens  d'amitié  qui 
unissaient  depuis  si  longtemps  Genève  à  la  France 
furent  un  moment  relâchés,  et  auraient  peut-être  été 
rom|ms,  si  des  communications  franches  et  amicales 
n'eussent  prévenu  des  mesures  hostiles. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  France  ,  en  char- 
geant le  citoyen  français  Anne-Pierre  Montesquiou 
Fezensac,  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  soutenir, 
contre  toute  atteinte,  la  dignité  de  la  république 
française,  lui  a  donné  en  même  temps  des  pleins  pou- 
voirs pour  terminer  à  l'amiable  les  différends  qui 
s'étaient  élevés.  Les  syndics  et  conseil  de  Genève, 
empressés  de  donner  à  la  France  des  marques  non 
équivoques  de  l'attachement  de  leur  république,  et 
du  désir  qu'ont  les  Genevois  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  a  si  heureusement,  pour  leur  patrie, 
subsisté  entre  les  deux  Etats,  ont  également  investi 
de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs  féaux  et  bien  aimés 
frères  Jacob-François  Prévôt,  conseiller  d'Etat,  Ami 
Liillin,  ancien  conseiller  d'Etat,  membre  du  grand 
conseil,  et  François  d'Yvernois,  conseiller  du  grand 
conseil. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  réunis  au  quartier 
^e  Landrecy,  le  plénipotentiaire  de  la  république 
française  a  déclaré  que  la  France,  incapable  de  re- 
douter ses  ennemis,  l'était  également  d'abnser  de  la 
■victoire  ;  que ,  venant  de  rendre  à  lui-même  uu 
peuple  conquis,  à  l'instant  même  delà  conquête, 
elle  ne  pouvait  être  raisonnablement  soupçonnée  de 
vouloir  porter  alteinte  à  la  liberté  d'un  jjenple  ami  ; 
que  les  calculs  de  la  puissance  contre  la  faiblesse , 
cette  doctrine  insolente  des  despotes  ,  seraient  tou- 
jours étrançers  à  une  nation  qui  a  fondé  ses  propres 
droits  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme; 
que,  lors(|n'au  prix  du  sang  de  ses  concitoyens,  la 
république  française  repousse  toute  intervention 
étrangère,  elle  doit  s'honorer  en  déclarant  «[u'elle 
ne  prétend  introduire  aucunes  troupes,  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  dans  son  territoire  ;  qu'elle  n'en- 
tend exercer  aucune  autorité  sur  cette  république, 
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aiirimo  c?prfc  d'innurnop  sur  son  gonvprnrnirnl  ; 
niio  si,(liiiis  li"s  circoiisloïKcs  actuolU's,  In  Franco 
(loiiiaiide  aux  syiulics  et  ••miseil  de  se  ('(iiitruti'i-  des 
forces  ai  uu'cs  lit'  la  rcpubliiiuc  jiour  rciiiplir  le  de- 
voir de  la  défendre,  et  d'y  laire  observer  et  respec- 
ter les  lois  qui  la  régissent,  c'est  (iifelle  re;;ai(le 
cette  mesure  comme  un  garant  de  la  liberté  de  Ge- 
nève, et  comme  un  moyen  de  rendre  inviolable  la 
neutralité  que  cette  ville  a  professée,  et  que,  pour 
son  propre  iiilerèt,  elle  doit  religieusement  obser- 
ver; qu'enlln  les  iutiiitions  de  la  France,  si  souvent 
et  si  liaiiliinent  prononcées,  ne  peuvent  être  sus- 
pectes à  un  peuple  libre,  et  <]u"il  ne  serait  permis  de 
les  calomnier  qu'aux  fauteurs  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie. 

'  Les  plénipotentiaires  des  syndics  et  conseil  de  Ge- 
nève ,  après  avoir  déclaré  de  leur  part,  qu'ayant 
l'honneur  d'être  les  magistrats  d'un  peuple  libre, 
ils  ne  reconnaissent  et  ne  reconnaîtront  jamais  d'au- 
tres juges  de  leur  conduite  que  l'Etre  suprême  et 
leurs  concitoyens,  ont  ajouté  que  le  gouvernement 
de  Genève,  lié  par  sa  profonde  reconnaissance  envers 
la  France,  et  par  ses  devoirs  envers  sa  patrie,  n  tra- 
vaillé constamment  à  conserver  les  relations  hono- 
rables et  utiles  qui  unissaient  les  Genevois  avec  la 
nation  française;  (pie,  loin  d'avoir  eu  ou  seulement 
conçu  des  idées  hostiles,  il  a  été  sans  relâche  oc- 
cupe des  moyens  de  conserver  la  paix  ;  que  s'il  a 
désiré  et  obtenu  que  Genève  fût  conqirise  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  c'est  (]u'il  savait 
combien  cette  neutralité  était  loyale  et  franche,  et 
qu'il  l'envisageait  comme  un  gage  assuré  de  la 
|)aix;  que  si,  dans  les  jours  d'alarme,  il  a  réclamé, 
à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  le  secours  de  ses 
généreux  alliés,  qu'il  savait  paciliques  et  neutres, 
c'est  qu'il  a  vu  dans  ce  secours  un  moyen  de  con- 
server la  paix,  et  avec  elle  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  ri'i)ubii([ue  ;  mais  qu'aujourdlmi,  pleinement 
tranquillise  par  l'assurance  des  sentiments  de  la  ré- 
l)ubli(iiu^  française,  si  longtemps  exprimés  par  son 
plénipotentiaire,  il  s'abandonne  à  la  eonlianee  que 
lui  inspirent  des  déclarations  aussi  formelles;  et, 
voulant  écarter  jusqu'à  l'apparence  d'un  doute  que 
la  France  envisageait  comme  injurieux ,  il  s'em- 
presse d'adhérer  à  ses  désirs,  en  remerciant  ses  chers 
et  fidèles  alliés  d'un  secours  qu'il  ne  juge  plus  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Et,  pour  que  l'effet  de  ces  déclarations  respectives 
ne  soit  point  équivoque,  les  articles  suivants  ont  été 
arrclés. 

Art.  I".  ToHsles  corps  de  troupcssuisses  qui  sont  aclucl- 
Icnient  à  Gcnè\e  se  rclireiont  en  Suisse,  cl  ladile  rclriiite 
sera  consommée  d'ici  au  1"  décembre  piocliain. 

IJ.  D'ici  à  la  mùuie  époque,  la  Riossc  ailillcric  et  les 
troupes  françaises  qui  cnviionncnl  Gcnîve,  et  qui  s'en 
étaient  a|)piochées  en  raison  des  dillcrcnds  terminés  par  la 
p^é^Cllte  convenlion,  seront  retirées  et  placées  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  donner  aucun  motif  d'alarme  à  Ge- 
nève. 

III.  Dès  la  date  de  la  présente  convenlion,  la  lilirecom- 
mmiication  entieles  habilanls  de  la  Savoie  et  les  deux  ré- 
publiques, et  l'entière  liberté  du  transit  de  Genève  eu 
Suisse,  et  de  Suisse  à  Genève,  seront  réiablies  surleméme 
pied  qu'en  temps  de  paix,  conformément  aux  traités  cl  à 
l'usage. 

IV.  La  république  de  Genève  se  réserve  expressément  et 
tolcnncllrmcnl  Ions  les  traités  antérieurs  avec  ses  voisins, 
et  siiédalemenl  celui  de  1784  avec  1rs  louables  contons  de 
Zurich  et  de  Berne,  ainsi  que  l'artii-li'  \  ilii  liailé  de  neu- 
tralité de  1782  :  n'enlcndant  la  ri'|uil  lii|ni'  fi;ni(;aise  que 
ladile  réserve  puisse  la  lier  aux  liaiu^  cl.ins  Irsquels  elle 
n'est  pas  inlervcnne,  ni  préjudicicr  en  rien  à  la  faculté 
qu'elle  s'est  réscr\ée  de  revoir  ses  propres  traités,  qu'elle 
exécute  provisoirement  jusqu'A  l'époque  de  celte  révision. 

V.  La  présente  convention  sera  ratilice  par  la  république 
tiançaise  et  par  la  république  de  Genève,  et  les  lellrcs  de 


ratification  en  seront  échangées  de  pail  et  d'aulrc  dans  le 
terme  de  douze  joins ,  ou  pins  tôt  si  faire  se  peat. 

l'ait  eu  double  original  et  convenu  entre  nous,  au  qua:- 
lier-géncral  de  Laiidrccy ,  le  2  iio\eiubie  17U2 ,  l'an  1"  de 
la  républiciue  française. 

Signé   le  géiicnil  (h-  rarméc  lits  Jlpcs ,  BIONTESOiiof  , 
J.-l''.  \'r.k\în  ,  conseiller  djildl  ;  Ami    Lillin, 
conseiller  d' Kl at  ^    membre   du   grand  conseil; 
François  d'Yvernois,  membre  du  grand  conseil. 
Pour  copie  conforme. 
I.e  ministre  des  ofj'oira  cirangcrcs,  I.ebhcn. 
Quelques  murmures  inlerrompcnt  et  suivent  la 
lectures  de  cette  pièce.  —  File  est  renvoyée  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  la  guerre. 

On  deinandeque  Rovère  fasse,  séance  tenante,  son 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Moiitesqiiiou. 

KovÈnn,  n«  nom  des  coiyiilcs  diplomaliquc,  de  la 
(juerre  el  de  sùrelc  jmbliquc  :  Voire  triliuiie  a  sou- 
vent retenti  de  l'éloge  d'un  général  dont  les  senti- 
ments et  la  conduite  ont  élé  jusqu'à  présent  un  pro- 
lilêmc.  Vous  nous  avez  chargi's  de  lixrr  les  idées  in- 
décises des  représentants  de  la  natinn  sur  un  homme 
chargé  à  la  Ibis  de  deux  missions  de  la  plus  grande 
importance;  comme  général  d'armée,  de  |)ropager 
les  principes  salutaires  de  la  déclaration  des  (Iroits, 
de  ])rovoiiuer  la  vengeance  d'un  peuple  qu'une 
grande  trahison  ourdie  contre  la  liberté  naissante 
a  lassé;  comme  ])lénipotentiaire  de  la  république, 
de  terminer  les  différends  élevés  avec  Genève,  et  d'y 
faire  respecter  le  nom  français  et  les  traités. 

Qu'a-t-il  fait?  Adroit  dans  l'art  de  l'inlriguc,  et 
instruit  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  la  con- 
duite de  Wittgenstein,  il  a  caressé  les  amis  de  la  li- 
berté, visité  les  sociétés  patriotiques,  il  a  manifesté 
des  intentions  civiques,  professé  même  des  maximes 
républicaines  ;  mais  combien  ses  actions  ont  démenti 
ses  principes!  11  parlait  eu  homme  libre,  il  agissait 
en  esclave.  Partageant  l'opinion  de  beaucoup  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  sur  Lafayette,  il  quitta 
comme  lui  son  armée,  pour  venir  à  celte  barre  faire 
des  pétitions  et  exagérer  la  force  des  troupes  du  roi 
de  Sardaignc  en  Piémont. 

L'Assemblée  législative  lui  a  accordé  le  droit  de 
réquisition;  mais'bieiilijt  les  amis  de  la  liberté,  brû- 
lant de  se  signaler  pour  leur  patrie,  se  virent  déçus 
de  leurs  espérances,  et  réduits  au  licenciement  ou  à 
l'inaction,  tandis  que  le  canon  d'alarme  retentissait 
à  Paris.  On  lui  demandait  des  renforts  pour  l'armée 
des  Ardennes,  il  laissait  dans  l'inaction  les  bataillons 
de  Nîmes,  d'Avignon,  d'Arles,  et  refusait  des  déta- 
chements indispensables  (lour  le  camp  de  Chàlons. 
lise  plaignait  coiilinuellement  de  n'avoir  pas  assez 
de  forces,  en  même  temps  qu'il  licenciait  celles  qui 
lui  venaient  de  toutes  parts.  On  lui  reproche  encore 
d'avoir  éloigné  de  lui  les  ofllciers  ]iatriotes,  de  s'être 
entouré,  pour  son  élat-major,  d'ofliciers  perdus  dans 
l'opinion  des  bons  citoyens.  On  lui  reproche  d'avoir 
favorisé,  par  ses  temiiorisations,  au  roi  de  Sardaignc 
les  moyens  de  faire  monter  son  artillerie,  et  d'avoir 
laissé  l'coulcr  dans  l'inaction  la  saison  la  plus  propre 
aux  opérations  militaires. 

La  menace  d'un  décret  de  destiluliim  est  le  seul 
mobile  ([ui  l'ait  enlin  déterminé  à  s'émouvoir  et  à 
entrer  dans  la  Savoie;  il  n'y  est  entré  que  le  23  sep- 
tembre, tandis  qu'il  devait  s'en  emparer  dès  le  15 
août.  Pour  donner  un  iirétexte  à  ces  lenteurs,  jl 
avait  exagéré  les  forces  du  roi  de  Sardaignc,  tandis 
qu'elles  lîc  s'élevaient  effectivement  qu'à  onze  mille 
hommes. 

Voici  ce  qu'écrivait,  à  cet  égard,  le  17  septembre, 
le  ci-devant  comte  Duchillan,  aux  frères  du  roi,  et 
c'est  peut-être  la  première  fois  que  la  vérité  soit  sor- 
tie de  la  bouche  d'un  émigri'  : 

I  Je  me  suis  attaché  ;"i  la  suite  du  comte  de  Narbonne, 
croyant  pouioirOlrc  utile  dans  .cette  partie;  mais  les  trou- 
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pps  piémontni>^cs  sont  trop  fail  les  pour  agir  seules  ,  n'étant 
(|»ccle  onze  mille  hoiimies;  mais  elles  nefcionl  aucune  dif- 
liculté  poui-  se  réunir  aux  ordres  de  votre  altesse  sérénis- 
sime  (le  due  de  Condé)  et  de  M.  d'I'^slerliazy.  Si  nous  rece- 
vons un  renfort  de  dix  mille  Autrirhiens,  le  roi  de  Sardaigne 
p;'ra  à  nicuie  de  porter  de  grands  coups  ,  et  d'opérer  une 
eonlrc-ré\olution  à  Lyon,  pondant  que  vos  altesses  séré- 
nissimes  entreront  dans  la  Cliampagne.  Mais  je  ne  parle 
encore  que  de  proliabililés  :  car,  malgré  les  bonnes  inten- 
tions du  roi,  il  esta  craindre  que  les  ministres  ne  retardent 
l'elVct  de  ses  promesses  ;  et  ce  qui  augmente  mes  craintes , 
c'est  le  peu  de  préparatifs  que  l'on  fait,  la  lenleurquc  l'on   i 
met  use  procurer  des  chevaux  de  Irait,  et  tous  les  antres   j 
olijils  néccssaiies  à  une  guerre  offensive.  L'esprit  des  trou-  | 
pes  est  bon;  mais  l'apatbie  des  généraux  est  telle  ,  qu'ils   ' 
n'ont  pas  encore  fait  monter  une  seule  pièce  de  canon. 
S"iis  avaient  allaire  aux  Français  d'autrefois,   commandés 
pur  votre  altesse  sèrénissime,  il  y  aurait  longtemps  que  la 
Savoie  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne.  > 

Signé  LE  COMTE  DtCllILLAU. 

iMnis  Montesquiou  n'est  pas  seulement  cnuiialilc 
d'avoir  trompé  le  corps  h'gislatif  sur  la  force  des 
eiuiciuis;  il  est  coupable  cucore  d'avoir  dilapidé  les 
liuaiici's  de  l'État  par  des  marchés  frauduleux  (pi'il 
a  autorisés.  On  vous  en  a  déjà  déiioMci'  piiisietirs; 
mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  ce  général. 


où  il  recevait  ordre  de  marcher  sur  Genève,  et  de 
fournir  des  renforts  pour  l'armée  de  Kellennami. 
Nous  n'avons  reçu  aucune  réponse  à  cette  dénoncia- 
tion. 

Notre  mission  était  liiiic;  cependant,  inquiets  de  In 
conduite  qu'il  pouvait  tenir  devant  Genève,  nous  ly 
avons  accompagné;  toutes  ses  opérations,  ses  con- 
versations, sa  correspondance,  nous  ont  convaincus 
de  sa  répugnance  marquée  à  forcer  militairement  la 
république  de  Genève  de  réparer  ses  torts  envers  la 
France.  Nous  pouvons  même  dire  qu'il  laissa  un  jour 
échapper  le  secret  de  sa  conduite,  lorsque  l'ayant  in- 
vité a  jeter  quelques  bombes  dans  Genève,  pour  faire 
accélérer  les  négociations, il  nous  répondit:  y'enten- 
(lez-vous  pas  d'ici  les  cris  des  capilaiisies  de  Paris? 
Cependant  il  faisait  quelques  pri'paratifs,  mais  avec 
tant  de  lenteur,  qu'il  est  évident  qu'il  ti'attendait  que 
les  rigueurs  de  la  saison  pour  se  retirer.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  vos  commissaires  sont  partis; 
ils  ont  traversé  Genève,  et  la  faiblesse  des  jirépa- 
ralifs  de  défense  dans  cette  ville  leur  a  fait  voir 
(ju'on  y  craignait  peu  d'être  atla(iué.  Nous  avons 
cru  qti'il  pourrait  être  dangereux  de  publier  ces 
soupçons  lorsque  nous  n'avions  encore  que  des 
preuves  morales;  aujourd'hui  que  nous  avons  les 


Chargé  des  pleins  pouvoii;s  de  la  république,  pour  j  preuves  matérielles,  nous  nous  en  référons  au  dé- 


rappeler à  ses  devoirs  l'Etat  de  Genève,  qui  avait 
violé  les  traités,  il  a  fait  une  transaction  honteuse, 
ilaiis  laquelle  les  intérêts  et  la  dignité  nationale  se 
trouvaient  compromis.  Il  a  enchaîné  devant  Genève 
la  valeur  de  nos  soldats;  il  a  terni  la  gloire  du  nom 
français,  en  faisant  avec  quelques  aristocrates  gene- 
vois," quoiqii'ayant  à  ses  ordres  une  nombreuse  ar- 
mée, une  capitulation  qu'une  poignée  de  Français 
avait  refusée  à  Brunswick  et  à  ses  immenses  cohor- 
tes; il  a  usurpé  le  pouvoir  législatif,  en  exécutant  ce 
traité  avant  la  ratilication ,  et  en  souscrivant  à  l'ar- 
ticle infâme  portant  que  dès  le  lendemain  les  trou- 
pes se  retireraient  de  devant  Genève,  et  que  la  grosse 
artillerie  rentrerait  sur-le-champ  dans  les  arsenaux  ; 
il  a  usurpé  le  pouvoir  exécutif,  en  contremandant 
les  troupes  qui  marchaient  vers  Genève  par  ordre  du 
conseil;  enlin,  le  pouvoir  exécutif  lui  ayant  demandé 
une  seconde  fois  des  troupes  potir  renforcer  l'armée 
de  Custinc,  au  lieu  d'obéir,  il  a  licencié  'es  bataillons 
de  grenadiers  volontaires  qui  lui  restaient,  et  par-là 
compromis  la  sûreté  même  de  la  Savoie. 

La  seconde  convention  qu'il  a  faite,  en  date  du  2 
novembre,  avec  h^s  députés  de  Genève,  ne  vaut  pas 
mieux  que  la  première,  et  il  y  a  mis  tant  de  lenteur, 
qu'il  est  parvenu  à  mettre  le  pouvoir  exécutif  daiis 
la  nécessité  d'y  consenlir,  en  annoneant  que  la  ri- 
gueur tle  la  saison  l'enqjéclu'  d'eiilreprendre  aucunes 
opérations  militaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  livré  les  pa- 
triotes genevois  au  despotisme  militaire  et  à  l'aristo- 
cratie des  magistrats. 

l'iovère  entre  dans  quelques  développements  sur 
ces  différents  griefs,  et  propose  le  décret  d'accusation 
contre  Montesiiuiou. 

Dubois-Cranck  :  Vos  commissaires  ;i  l'armée  des 
Alpes  ayant  été  interpellés  de  vous  rendre  compte 
des  renseignenients  qu'ils  ont  recueillis  sur  la  con- 
duite du  gémirai  Montesquiou,  je  vais  vous  faire  con- 
naître leur  opinion  à  son  égard.  Ayant  partagé  l'o- 
pinion de  Lafayette,  il  a  oi-ganisé  dans  ce  sens  son 
état-major;  mais  était-ce  au  milii'ii  de  la  conquête 
rapide  de  la  Savoie,  alors  que  ce  gc'iiéral  était  envi- 
ronné des  acclamations  de  son  armée,  et  des  cris  de 
la  reconnaissance  des  Savoisiens,  que  vos  commis- 
saires eussent  pu  élever  la  voix  pour  vous  commu- 
niquer leurs  soupçons?  Cependant,  dès  noire  pre- 
mière di'pêche,  nous  vous  l'avons  dénoncé  pour 
avoir,  sans  autorisation,  licencié  plusieurs  batail- 
lons de  grenadiers  nationaux,  dans  le  moment  même 


cret  d'accusation  qui  est  proposé. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  Anne-Pierre  Montesquiou,  général  de 
l'armée  des  Alpes. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer 
un  don  de  5UU  écus  pour  les  frais  de  la  guerre,  fait 
par  un  fabricant  suisse,  qui  s'engage  à  renouveler 
le  même  don  deux  ou  trois  fois  dans  l'année. 

—  Barthélemi,  ambassadeur  de  France  près  la 
diète  helvétique,  envoie  2,000  liv.  pour  la  même 
destination;  et  Laquiante,  secrétaire  d'ambassade, 
200  liv. 

—  Les  employés  dans  l'administration  des  postes 
à  Paris  offrent  la  septième  collecte  faite  entre  eux 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle  monte  pour  le  mois 
d'octobre  à  la  somme  de  2,0J2  liv.  9  sous.  (On  ap- 
plaudit.) —  On  proclame  plusieurs  autres  dons  pa- 
triotiques. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU    SAMIi;DI    10   NOVILVIDRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à  être  autorisé  à  donner  un  avancement  au 
citoyen  Duval ,  capitaine  de  la  corvette  la  Perdrix , 
arrivant  de  la  Guadeloupe,  ainsi  qu'à  ses  camarades 
d'équipage. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  marine, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

—  Sur  la  proposition  laite  par  Crival,  et  appuyée  par 
Lanot,d'amniler  toutes  les  nominations  (félecteurs 
qui  peuvent  avoir  été  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires, autrement  qu'en  vertu  du  décret  du  11  août 
dernier,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1"  Tontes  les  nominations  d'élictcurs  faites  par 
les  assemblées  primaires,  depuis  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
veitu  du  décret  du  U  août  dernier,  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

«Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  sans 
délai  le  présent  décret,  et  mémo  d'en  prévenir  les  corps 
électoraux  qui  doivent  se  rassembler  le  11  de  ce  mois.  • 

—  Ou  lit  inie  lettre  des  commissaires  dans  le  de'- 
parleinent  du  Nord. 

Lille,  le  "  novembre,  l'an  i"  de  la  re'pnbliquc. 
«  Représentants  du  peuple,  le  général  Labourdounaye 
avait  donné  l'ordre  d'attaquer  hier  matin  les  ennemis  sur 
pinsicuis  points,  et  de  faire  au  même  instant  une  fau-sc 
attaque  sur  Menin.  Ces  différents  mouvcmenis  ont  été  par- 
failcnient  exécutés;  les  Autrichiens  ont  été  battus  auPont- 
r.ougc,  à  Cormine,  à  Varnelon,  et  tous  ces  postes,  b.en 
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roti'anclii^s,  ont  à'.é  (Jvacm's.  Le  niaiMial-do-mnip  Clia- 
moiin  a  prouvé  dans  ces  trois  attaques  beaucoup  iriiilel- 
ligeiicc  cl  triulropidilé;  les  trois  divisions  de  la  gcndarme- 
lic  nalionale  et  Irurseanonniers  ont  soutenu  la  répulalion 
des  liomnies  du  ili  juillel  ;  bravoure  et  discipline ,  telle  a 
été  leur  conduite;  il  est  bien  dou\  pour  nous,  après  avoir 
porté  des  plaintes  contre  plusieurs  individus  de  ce  corps, 
d'avoir  à  le  louer.  Plusieurs  personnes,  dans  l'abbaye  de 
Varnelon  cl  aulrcs  lieux,  avaient  déji  pillé  du  beau  linge 
et  des  cITcls  précieux;  les  gendarmes  y  sont  accourus,  se 
sont  emparés  dos  posles,  y  ayant  rétabli  le  bon  ordre,  cl 
ont  fait  restituer  une  prande  partie  des  objets  volés  ;  De- 
belleirardc,  notre  collèsne,  en  a  été  témoin. 

•  Dans  ces  trois  alTaires,  nous  avons  eu  environ  quinze 
bomnu s  de  blessés,  et  cinq  ou  six  volontaires  qui  se  sont 
noyés  ;  nous  avons  fait  aux  ennemis  cinquante  prisonniers; 
on  leur  a  sans  doute  tué  et  blessé  du  monde,  car  on  a  vu 
beaucoup  de  sang  sur  les  chemins;  plusieurs  prisonniers 
qui  arrivent  dans  ce  moment  nous  assurent  que  les  Autri- 
chiens ont  eu  cinquanle-ileux  hommes  de  tués  au  Pont- 
Pionge,  Comincs  et  Varneton. 

«  i\Iarntenaiil  la  rivière  de  la  Lys  est  libre,  et  c'est  un 
avanlage  inappréciable  pour  l'armée;  car  les  fourrages 
ronmiençaicnt  à  manquer,  et  un  seul  bateau  en  porte 
soixante  charrettes. 

0  Le  citoyen  Dcsbrunicrs,  colonel  du  d2"  régiment  d'in- 
fanlerie,  commandait  la  fausse  attaque  sur  Menin  ;  les  dis- 
posilions  qu'il  a  faites  dans  celte  alVaire,  et  la  manière 
dont  il  s'est  conduit,  prouvent  la  bravoure  et  les  talents 
militaires  de  cet  excellent  officier.  Les  premiers  bataillons 
des  volontaires  de  la  f.ironde  et  du  i2'  d'infanterie  ont  at- 
taqué le  poste  d'Halliènie,  fortement  retranché  ;  ils  ont 
sou  cnu  le  feu  de  l'ennemi  avec  une  inirépidilé  digne  d'é- 
loges ;  et  sars  tirer  un  coup  de  fusil,  ils  ont  forcé  ce  poste 
la  baïonnelte  au  bout  du  fusil.  Les  Autrichiens  ont  eu 
trente  hommes  de  tués,  et  l'on  a  fait  quarante-neuf  pri- 
sonniers ,  dont  deux  oflicieis.  Nous  avons  treize  niorls  et 
dix-sept  blessés.  Plusieurs  l'ont  élé  par  une  fausse  ma- 
nneuvie  du  1 8"  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Penthièvre, 
qui  élait  placé  en  seconde  ligne. 

«  A  mesure  (|ue  ks  troupes  de  la  république  s'avancent 
sur  le  territoire  soumis  encore  à  la  maison  d'Autriche,  la 
dcserlion  augmente  dans  l'armée  ennemie.  L'avant-garde 
du  camp  de  Samghiera,  commandée  par  le  maréchal-de- 
canip  Lamoilière,  est  partie  ce  matin,  dirigeant  sa  route 
sur  Tournay  ;  l'armée  ne  tardera  pas  à  la  suivre.  Plusieurs 
divisions  de  l'armée  commandée  par  le  général  Dumou- 
ricz  se  sont,  à  ce  qu'on  nous  a  dit,  piésentées  devant 
Mons.  Depuis  deux  jours  on  entend  lebruit  de  l'arfdlerie  ; 
mais  nous  n'en  connaissons  pas  encore  le  résultat. 

«  Avant-hier  au  soir,  nous  avons  iu,  dans  certains  pa- 
piers publics  que,  sur  la  molion  de  M.  Barère,  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  que  nous  retournassions  dans  son 
sein,  lorsque  nous  croirions  que  notre  présence  n'est  plus 
nécessaire  dans  le  départcmcut  du  Nord  ;  et  dans  d'aulres , 
qu'elle  nous  rappelait.  Pour  nous  tirer  de  l'incertitude  où 
nous  sommes,  nous  la  prions  de  vouloir  ordonner  que  ce 
décret  nous  soit  envoyé.  En  rendant  à  la  Convention  la 
justice  qui  lui  est  due,  nous  pensons  que  ceux  qui  con- 
naissent notre  cirisme  et  la  pureté  des  principes  que  nous 
professons  depuis  la  révolution  de  1789  n'ont  pas  cru  que 
nous  eussions  formé  le  projet  d'inlUiencerles  opinions  d'un 
peuple  qui  veut  se  donner  un  gouvernement,  parcequ'il 
en  a  le  droit. 

a  Notre  unique  intention  élait  d'entrer  dans  le  Brabant 
pour  l'intérêt  de  la  république  et  de  ce  même  peuple  que 
nous  chérissons,  parcequ'il  abhorre,  comme  nous,  la  ty- 
rannie. Nous  voulons  y  suivre  le  fd  de  plusieurs  intrigues, 
et  y  surveiller  les  intrigants;  car  nous  les  détestons  autant 
qi  î  les  rois.  Dans  peu  de  temps  la  Convention  nationale 
sera  ù  même  de  juger  si  nos  vues  étaient  utiles  ou  non. 

«Nos  collègues  Doulcet,  Duhem  et  Duqucsnoy  sont  par- 
tis, depuis  avant-hier  malin,  pour  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  où  leur  présence  est  absolument  nécessaire. 
Le  citovcn  Daoust  étant  incommodé,  s'est  rendu  à  Douai, 
m  levenant  de  Maubcuge,  pour  y  soigner  sa  santé.  Dcbel- 
legarde  et  mol  sonunes  restés  ici  pour  y  expédier  des  af- 
faires de  la  plus  grande  importance.  Nos  coll.' gués  ne  tar- 
deront pas  à  nous  rejoindre,  et  nous  retournerons  à  la 
Convention.  Sigiié  DclmAs,  Dhcellecaru!.» 


Aulrelcllrc  des  comtnissnires  à  l'armée  dn  Nord, 
Lille,  le  8  iiovcndïre  171>'2, 

«  Beprésenlanis  du  peuple,  nous  aious  reçu  ce  malin, 
vers  les  neuf  heures,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mons.  Le 
général  Duniouricz  est  entré  dans  celle  \ille,  le  7  a\unl 
midi  ;  nous  n'avons  entore  aucune  relation  de  cette  cxpé- 
diti(ni.  Le  général  Lahourdonnaye  est  parti  ce  matin  du 
camp  de  Saint-Guillaiu  pour  venir  un  instant  ici,  où  il 
avait  des  ordres  ù  donner  à  midi.  L'aide-de-camp  du  nia- 
réclial-ilo-camp  Ruault  lui  a  porté  la  n(uivelle  ([u'un  ci- 
toyen de  Touinay  venait  d'arriver  à  toute  biide  au  quar- 
tier-général, pour  l'infoiiner  que  les  Autrichiens  a\aient 
évacué  Celte  ville  la  nuit  dernière,  àdeuxheures  du  n>atin. 
Les  ordres  ont  élé  donnés  sur-le-champ  pour  faire  marcher 
une  forte  avanl-garde,  chargée  de  s'assurer  si  l'ennemi  est 
cil'ecliveuient  évacué.  II  arrive  à  chaque  instant  un  grand 
nombie  de  déserleurs  ;  plusiiurs  viennent  de  nous  assurer 
qne  l'armée  ennemie  manquait  de  tout,  que  son  courage 
est  essentiellement  abattu,  et  que  sous  peu  de  jours  des 
compaguies  entii'res  déserteront  avec  armes  cl  bagages; 
cent  hommes  de  l'armée  de  Clairfayt  lui  ont  échappé,  et  sont 
entrés  à  Charleville  avec  leurs  armes.  La  Convention  pè- 
sera dans  sa  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  d'organiser 
les  soldats  étrangers  qui  viennent  défendre  la  cause  delà 
liberté,  de  manière  fine  pas  leur  laisser  une  grande  in- 
lliience  dans  l'armée  des  frontières  du  Nord.  Il  serait  fâ- 
cheux qu'il  se  forniit  un  paili  dans  la  Belgique  qui  voulût, 
b's  armes  à  la  main,  inllueneer  l'opinion  du  peuple.  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  delà  Convention  nationale,  ce 
ne  sont  pas  aussi  les  nulles  ;  nous  combattons  avec  autant 
d'énergie  le  despotisme  militaire,  que  nous  avons  conibatlu 
le  despotisme  d'un  roi  corrupteur. 

«Wervick,  situé  entre  Comines  et  Menin,  a  été  pris 
hier  au  soir ,  à  onze  heures. 

«  L'avant-garde  du  général  Dumouricz,  dans  l'affaire 
du  bois  de  Boussu ,  a  tué  aux  einiemis  deux  cents  hommes, 
et  fait  cinq  cents  prisonniers  ;  cinquante  chasseurs  à  che- 
val du  5'  régiment  s'élant  portés  en  avant  du  camp  de 
Samghiem,  pour  faire  une  reconnaissance,  ont  tué  qua- 
rante Tyroliens;  ils  auraient  pu  se  retirer  sans  perdre  un 
seul  bounne;  mais,  ayant  voulu  sabrer  les  ennemis  restés 
au  champ  de  bataille,  des  hulans  cachés  dans  un  bnis  leur 
ont  tué  dix  hommes.  C'est  une  perle,  car  ce  régiment  fait 
parfaitement  lagiierre.L'artillerie  française  mérite  les  plus 
grands  éloges  :  c'est  un  corps  bien  précieux  pour  la  répu- 
blique; il  est  aussi  patriote  que  brave,  il  se  couvre  de  gloire 
dans  toutes  ses  actions.  Les  chasseurs  à  iiied  de  Paris, 
nouvellement  organisés,  se  condinsent  parfaitement  et  se 
battent  comme  <les  lions.  Le  général  Duval  a  f  lit  dégrader 
avaut-biermi  officier  et  unmaréchal-des-logis  des  hussards 
de  la  république,  qui  avaient  fui  devant  les  ennemis;  ils 
ont  été  rasés,  et  leur  uniforme  et  marques  distinctives  ont 
élé  brûlés.  Les  Irnnpes  ont  applaudi  ù  celle  expédilion.  Les 
défenseurs  delà  liberté  n'aiment  point  les  lâches. 

0  Signé  les  commissaires  de  la  Conicniion  nalionnlc.  n 

Le  Ueulenant-rjcni'ral  Labmirdonnnyr,  enmmnn- 
danl  l'armée  du  Nord,  au  minisire  de  la  guerre. 
Tournny,  le  8  nov.  1792,  l'an  t'*"  de  la  re'puhlique. 
«  Citoyen ,  l'évacuation  de  Mous  a  entraîné  celle  de 
Tournay.  L(  s  derniers  postes  de  l'ennemi  ayant  quitté  notre 
fiontièrece  matin,  nous  avons  cru  que  Tnuriiay  ne  se  sou- 
tiendrait pas  :  je  suis  enlrécc  soir  avec  la  première  division 
de  mon  armée  ;  la  deuxième,  campée  à  (îisoing,  me  suivra 
demain,  et  nous  nous  préparons  à  continuer  les  opérati"ns 
combinées.  La  joie  des  habitants  de  Tournay  est  si  mar- 
quée, que  tout  aimoiice  que  les  armées  françaises,  cora- 
ballant  pour  la  liberté  cl  pour  la  destruction  des  pouvoirs 
héréditaires,  elles  trouveront  des  alliés  chez  tous  les 
peuples.         Lauoi'Iidomnayb.  1)  (La  suite  demniii.) 

A'.  H,  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  demandé  à  être 
autorisé  à  faire  partir  pour  l'armée  des  Ardeimes  les  vo- 
lontaires qui  sont  rassemblés  et  soldés  à  Paris  et  aux  envi- 
rons, afin  de  remplacer  les  bataillons  qui  sont  destinés  i 
renforcer  l'armée  de  Custine,  une  discussion  longue  et 
vive  s'est  engagée  sur  cette  proposition.  Buznt,  Barbaioux 
et  plusieurs  autres  membres  l'ont  cnmbattue  avec  chaleur. 
Elle  a  été  rejetée.  —  Un  ordre  du  jour  motivé  a  cependant 
laissé  au  ministre  la  faculté  d'employer  les  bataillons  qui 
sont  organisés. 
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Lundi  12  NovEMiïnF,  1792.  —  L'an  1"  de  la  lîcpuhUrjue  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsorie,  le  20  octobre.  — On  assure  qu'il  est  qiipsiion 
de  paytr  les  detles  du  roi ,  et  qu'on  veut  appliquer  à  cet 
objet  le  fonds  des  domaines  de  la  couronne.  Ces  biens, 
pour  peu  qu'on  mette  de  prnliilé  dans  leur  admini«ti  alion , 
peuvent  vappoiter  un  revenu  annuel  de  dcui  millions. 
Mais  alors,  qui  fournira  aux  dépenses  |)ersounelles  du 
roi  ?  La  Conlëdération  lui  donuera-t-elle  une  pension  ali- 
mentaire ? 

A  la  fiivenr  des  pardons,  des  offres  d'amnistie,  le  parti 
oppresseur  veut  séduire  la  masse  de  la  nation  polonaise  qui 
le  mépri-^e.  Mais  ces  usnrpalrurs  insolents  ne  reciieilKnl 
que  la  liainc  et  les  mal  diclimis.  Le  crédit  justement  mé- 
rité des  défmseuis  de  la  Ihcrlé  polonaise;  la  vénération 
publique  qui  suit  partout  ces  irénércux  citoyens,  est  pour 
eux  un  spectacle  insupportable.  La  vertu  les  bksse;  ils 
veulent  s'en  venger. 

On  a  fait  la  proposition  d'indi^cr  une  peine  à  ceux  qui 
ne  délivreraient  pas  la  médaille  frappée  en  l'Iionneur  du 
prince  Ponialowski,  si  elie  était  en  leur  possession  ;  mais 
un  parti  plus  modéré  a  rejeté  celle  proposition.  On  voulait 
aussi  faire  le  piocùs  à  ceux  qui  avaient  fait  le  serment  civi- 
que, principalement  au  comte  Woldzccki,  à  Cracovie; 
mais  cette  horreur  n'a  pas  clé  sanctioimée.  Le  comte  Po- 
torki  ne  s'oublie  point  dans  la  dislribution  de  l'argent  de 
l'impératrice;  il  s'est  fait  payer  à  bon  complet 60  mille 
florins,  pour  fourrages  qu'il  doit  avoir  délivrés.  Cet  homme 
a  besoin  d'argent.  11  en  faut  aux  audacieux  usurpateurs. 

ALLEMAGNE. 

Coblentz,  te  28  octobre.  —  On  a  pub'ié  ici ,  de  la  part 
de  l'aide-de-camp  prussien  Richcl,  l'instruction  suivante 
au  magistrat  de  cette  ville  : 

«  Je  rcti.v  être  logé  avec  mon  secrétaiic,  un  cha^s'ur  de 
campagne  et  dix-sept  chevaux,  dans  la  maison  du  conseil- 
ler secret  Linx.  Demain  matin  à  sept,  et  le  soir  à  huit 
heures,  deux  magistrats  se  ie»dro»(  c/ic:  moi,  pour  tout 
expédier  ;  le  magistrat  municipal  en  est  responsable. 

Le  bourgmestre  fera  (suit  la  spécification);  s'il  ne  le 
fait  pas  exactement,  je  m'en  prendrai  à  lui. 

L'indigne  conduite  de  quelquis  personnes  (quelques- 
unes  sont  nommées)  changera,  à  ce  que  j'espère. 

Demain,  à  huit  heures,  je  lea.r  savoir  qui  a  donné  l'or- 
dre de  détruire  Us  batteries  et  les  préparatifs  de  défense. 

Je  demande,  au  nom  du  roi,  qu'il  ne  soit  plus  question 
d'invilalion  ultéiiéure  des  ennemis.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Prndamntinn  du  conseil  exèculif-prn- 
visnire. — Extrait  des  registres  du  cnnseil  cxern- 
lif  provisoire.  —  Séance  du  2i  octobre  1792,  t'an 
l>:r  de  la  republique. 

«Le  conseil  delibcrantsurla  situation  de  la  rrpii- 
Miqiie,  relativement  à  la  guerre  qu'elle  a  entieiirisc 
contre  les  despotes  coalises. 

«  Considérant  qu'en  vain  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, la  valcurdes  soldats  et  l'habilele  des  généraux 
ainaient  repousse  au-del;i  des  frontières  les  armées 
ennemit^s,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s'établissant 
dans  les  pays  circoiivoisins,  s'y  renforcer  avec  st'cu- 
rite',  et  y  préparer  impunément  les  moyens  de  renou- 
veler incessamment  leur  invasion  ; 

•  Coiisidéiaut  que  toute  résolution  généreuse  et 
nécessaire  potu'  rimnneur,  comme  pout-"la  siîreté  (le 
la  république,  ne  peut  qu'être  avouée  par  la  nation 
et  par  la  Convention  ualionalc  ; 
3  Série. —  Tome  I, 


«  VriTte  que  les  aniK-es  fiançaises  ne  quilteroiU 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartier; 
il'hiver,  jusqu'à  ce  que  les  eimemis  de  la  république 
aient  été  repoussés  au  deli  du  Rbin. 

«  Tour  ampliation  conforme  au  registre. 

«  Signé  GnoL'VELLE,  secrétaire.  » 
«  Citoyens-soldats, 
■>  Ce  que  le  pouvoir  exécutif  vous  commande,  ce 
que  vous  avait  déjà  ordonné  un  décret  de  la  nation, 
est  sans  doute  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  cœurs. 

"  C'est  vous  qui  avez  vu  de  plus  près  les  ravages 
de  nos  ennemis;  c'est  vous  qui  avez  coupé  leur  mar- 
che; c'est  vous  qui,  de  poste  en  poste,  avez  chassé 
ces  années  d'esclaves  et  de  tyrans  hors  de  nos  fron- 
tières; c'est  vous  qui  devez  sentir  riutpossibilité  do 
vous  arrêter  un  instant  dans  une  course  si  glorieuse. 
"  Ces  satellites  des  despotes  ne  sont  plus  sur  le 
territoire  de  votre  république;  mais  ils  sont  encore 
devant  vous,  mais  ils  vous  voient,  mais  vous  les 
voyez.  Non,  il  ne  vous  serait  pas  possible  de  prendre 
du  repos  et  de  leur  en  laisser.  Vous  les  poursuivrez 
jusqu'à  ce  que  leurs  regards  mêmes  ne  puissent  plus 
atteindre  au  sol  delà  France;  vous  les  poursuivriz 
jusqu'au-delà  de  ce  fleuve  rapide,  qui,  comme  pour 
balayer  leurs  souillures,  coule  entre  la  terre  des 
hommes  libres  et  la  terre  des  houmies  esclaves. 

«  Soldats  d'ttn  empire  antique  et  d'une  république 
naissante,  savez-vous  quelle  est  l'espérance  de  nos 
ennemis  ? 

«  Ils  disent  que  les  soldats  français  ont  toujours 
fait  des  miracles  dans  des  moments  d'enthousiasme, 
mais  que  leur  enthousiasme  passe,  et  les  miracles  avec 
lui  ;  mais  qu'on  les  a  toujours  surpris  et  toujours 
écrasés  lorsqu'ils  se  reposaient  ou  .se  réjouissaient 
dans  leur  gloire.  Ainsi  vos  ennemis  croient  que  vous 
n'avez  encore  que  ces  vertus  lirillantes,  que  le  des- 
potisme même  n'avait  pu  étouffer  en  vous.  Défen- 
seurs des  droits  de  l'homme,  faites-leur  coimaîire  les 
nouvelles  vertus  que  la  liberté  vous  a  donut-es  ;  faites- 
leur  conipreiulre  que  l'enthousiasme  des  hommes 
qui  combattent  pour  les  principes  éternels  de  la  rai- 
son et  de  la  nature  est  indestructible  et  clcrncl 
comme  ces  principes. 

«  Us  disent  que  vous  savez  vaincre  des  arme'es, 
mais  que  vous  cédez  aux  rigueurs  des  saisons  :  sol- 
dats de  la  république  française,  faites-leur  voir  que 
vous  surpasserez  en  tout,  comme  dans  la  justice  de 
votre  cause,  ces  légions  de  la  répiddiquc  romaine, 
qui,  dans  la  même  guerre,  combattaient  et  triom- 
phaient sur  les  cimes  glacées  des  Alpes  et  dans  les 
sables  brûlants  de  l'Afrique;  faites-letir  voir  que, 
dans  le  coeur  de  l'hiver,  vous  saurez  les  poursuivre, 
s'il  le  faut,  jusque  dans  les  antres  du  Nord,  et  que  là 
vous  saurez  vaincre  également  et  eux  et  leur  cli- 
mat. 

"  Soldats  de  la  France,  chacun  de  vous  doit  avoir 
le  seuliment  qui  a  fait  le  succès  et  la  gloire  du  plus 
grand  capitaine  de  l'anliquiié;  chacun  de  vons  doit 
croire  n'avoir  rien  fait,  tant  qu'il  lui  restera  quelque 
chose  à  faire. 

•  Le  pouvoir  exécutif  veiller.TSur  les  nouveaux 
besoins  que  l'hiver  va  vous  faire  sentir,  non  connue 
les  despotes  avaient  coutume  de  veiller  sur  les  be- 
soins des  soldats,  dont  l'existence  n'avait  tui  prix  cpie 
pour  leur  ambition,  mais  comme  des  frères  veillent 
sur  les  besoins  de  leurs  frères,  mais  comme  les  pères 
sont  inquiets  et  attentifs  sur  les  besoins  de  leurs  en- 
fants. 
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•  Ciierripi's,  îi  qui  les  nouvelles  destinées  de  la 
Fmice  et  du  genre  huiii;iin  sont  conliees,  vous  ne 
pourriez  vous  retirer  dans  des  caiitniinenients  que 
pour  vous  e.xereer  dans  l'art  des  ni.iinnivres  et  de  la 
taetique  ;  que  pour  y  vivre  au  milieu  de  lirnaj^e  et 
des  fatigues  de  la  guerre;  et  pour  vous  ce  sont  les 
dangers  qui  doivent  adoucir  les  l'atij;ues;  et  vous, 
cest  en  coniballaiit,  et  non  en  manœuvrant,  (pic 
vous  devez  étudier  l'art  des  combats  :  les  batailles  et 
les  trionq)hes  doivent  être  votre  école. 

■  Ah!  sans  doute,  celte  vie  toute  héro'ique  que  vous 
menez  depuis  que  vous  êtes  sous  les  armes,  ces  mou- 
vements d'un  camp  toujours  prêt  à  marcher  à  un 
grand  succès  ou  à  une  grande  action,  la  vue  con- 
l'ante  de  ces  drapeaux  déployés  sur  les  routes  qui 
vous  mènent  à  des  victoires,  sans  doute  ces  impres- 
sions profondes  ont  dû  vous  attacher  au  genre  de  vie 
qui  vous  les  a  données  :  si  ces  mouvements  s'arrê- 
taient pour  vous,  si  tous  ces  objets  n'étaient  plus 
lirésents  à  vos  yeux,  si  chaque  joiu-  ne  pouvait  plus 
vous  amener  un  nouveau  triomphe,  l'éclat  de  votre 
vie  vous  paraîtrait  eflacé  ;  vous  croiriez  qu'on  vous  a 
fait  descendre  du  char  de  la  gloire. 

«  Soldats,  si  la  guerre  était  suspendue  dans  les  ri- 
gueurs de  l'hiver,  au  retour  du  printemps,  il  faudrait 
la  recommencer;  mais  en  ne  laissant  aucun  relâche 
à  nosennemis,  quand  le  printemps  arrivera,  une  paix 
universelle  sera  sollicitée  par  eux,  et  pourra  leur 
être  accordée  par  les  représentants  de  la  république 
française.  Vous  rentrerez  triomphants  dans  vos 
foyers,  lorsque  la  nature  elle-même  sera  dans  l'éclat 
et  dans  la  joie  de  la  renaissance  :  les  fleurs,  dont  la 
terre  sera  parée,  seront  destinées  à  former  vos  cou- 
roiuics,  et  le  parfum  dont  leurs  émanations  rempli- 
ront les  airs  sera  l'encens  que  la  nature  elle-même 
prodiguera  dans  la  fête  qui  célébrera  vos  victoires, 
i'/pîié  Roland,  CLAViÈr.E ,  Moxge,  Ledp.ux, 
GAr.AT,  Pacue. 
•  Tar  le  conseil  :  Grolvelle,  secrétaire.  • 

DÉP.ARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

f..xirmi  d'une  letlre  de  Stiusboiivq ,  le  U  novembre.  — 
«  Le  comniandaiit  des  troupes  iniijéiiaks  de  Kclil  a  senti 
cnlin  qu'il  sciait  Uop  danycrenx  pour  lui  de  donner  le 
laoindre  ombiage  à  la  république  l'ianraise;  il  a  pris  le 
parti  de  fiiire  évacuer  les  bords  du  Rhin.  Celle  contrée  était 
censée  neutre ,  et  cependant  chaque  pavsan  logeait  sept  à 
huit  soldats  aulrichieiis.  On  en  a  fail  parlir  encore  plus 
promplemcnt  les  émigrés.  Les  villageois,  qui  se  sou\icnnent 
(ucore  de  leur  insolence  et  de  leur  dureté,  leur  refusaient 
le  pas'age  et  voulaient  h  s  punir.  Enfin,  celle  troupe  dé- 
bandée a  traversé  comme  elle  a  pu  la  vallée  de  Kinzig , 
pour  se  rendre  du  ciilé  de  Conslancc.  Les  lettres  de 
Mojcnce  ne  parlent  que  de  la  bonne  conduite  des  troupes, 
et  de  la  salisr.iclion  des  habitanis  de  celle  ville.  La  Sociélé 
des  Hommes  libres  s'accroit  et  s'organise.  Les  bons  prin- 
cipes j  font  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes.  Tous  les 
gens  inslMiiLs  de  celte  ville  y  aiment  )a  libirlé.  On  y  rédige 
jn  bon  journal ,  sous  le  titre  de  L'Ami  des  Citoyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  IlérautI, 
l'ITE   DE    I.A    SÉANCE   DU    SAMEDI    10    NOVF.JIDrC. 

On  lil  une  pétition  d'un  galérien,  qui  demande  sa  déli- 
vrance ;  il  dit  avoir  élé  mis  aux  galères  pour  avoir  acheté 
tnc  livie  de  sel  à  2  sous. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

On  demande  que  la  loi  sur  les  émigrés  soit  remise  à  la 
discussion. 

Jeas  Debiiy  :  Je  demaudc  une  peine  cuiiUe  les 


nuinicipalités  nui  se  permettront  de  donner  et  de 
>i  mire  même  des  certilieats  de  résidence  aux  émi- 
grés. Je  ileiuande,  dis-je,  la  peine  de  mort,  de  même 
que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 
Adresse  des  amis  iltt  peuple  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  ville  de  SewirKjlim,  à  la  Convention  natio- 
nale de  la,  république  française. 

Londres,  le  SI  octobre  tT92. 
Français  et  concitoyens  du  monde,  réunis  ù  l'effet  d'ob- 
tenir une  représenlation  juste  et  égale  du  peuple,  et  une 
réforme  eiUière  des  abus  nombreux  qui  se  sont  glissés  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays ,  nous  voyons  avec  autant  de 
peine  que  d'inquiétude  les  cll'orls  ouverts  ou  cacliés  qu'on 
ne  cesse  de  faire  pour  liouhler  la  paix,  cl  renverser  la  li- 
berté nouvelle  de  la  nation  française.  Nous  vous  félicitons 
cependant  bien  cordialement  de  la  défaite  et  de  l'expulsion 
tolale<les  armées  combinées  de  ces  despotes  insensés,  de 
ces  rebelles  impies  qui  soiU  venus  porter  la  désolalion  dans 
vos  campagnes,  le  ravage  dans  vos  villes,  et  massacrer 
impiloyallcment  leurs  innocents  habilants,  La  boulé  de 
vnire  cause  devaitétre  couronnée  du  suce- s:  votre  sagesse, 
votre  bravoure  l'ont  assuré;  vos  sages  décrets  ont  déjà 
éclairé  l'Europe;  et,  pareils  aux  rayons  du  soleil ,  ils  éclai- 
reront bientôt  les  qnalre  parties  du  monde.  Les  deux 
glands  remparts  de  la  liberté  humaine  sont  les  corps  légis- 
latif et  judiciaire;  en  organisant  bien  le  second,  vous  vous 
Ctes  assuré  les  avantages  du  premiei-.  Vous  avez  depuis 
donné  une  preuve  de  voire  sagesse  consommée  en  tenant 
ks  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif  cnlièrement 
distincts,  et  en  déclarant  que  les  deux  derniers  seraient 
respectivement  responsables  au  grand  conseil  de  la  nation. 
C'est  désormais  en  Fiance  que  la  justice  sera  administrée  à 
peu  de  fiais;  que  le  commerce,  sous  vos  lois  salutaires, 
sera  utilement  protégé,  et  que  les  propriétés  de  l'industrie 
seront  parfont  assurées. 

Sénateurs  illuslres,  législateurs  éclairés,  cliers  amis, 
nous  pouvons  vous  informer  aujourd'hui,  et  avec  une  sa- 
tisfaclion  bien  vraie,  que  l'inimitié  impie,  si  longtemps  et 
si  mécham.inent  enirelenue  dans  le  cœur  d'un  peuple  g>  i  é- 
ri  u\  envers  la  nation  franeaise,  par  les  niancruvres  cl  l'in- 
trigue d'une  cour  perlide,  n'existe  plus  que  dans  l'àme  des 
pervers  qui  prolilent  des  abus,  et  que  nous  saluons  d'a- 
vance avec  transport  l'heureux  moment  qui  unira  les  deux 
nalions  d'un  lien  indissoluble,  comme  le  précurseur  de  la 
paix  et  de  la  concorde  universelle. 

C'est  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  sensibilité  que 
nous  contemplons  le  succès  de  vos  armes  dans  votre  entre- 
prise glorieuse  d'arracher  i  l'esclavage  et  au  despotisme 
les  braves  nalions  qui  bordent  vos  fronlièrcs.  Combien  est 
sainte  l'humanilé  qui  vous  porte  à  briser  leurs  fers  ! 

Signé  Joh.\-Fréu.  Scbiefer,  président;  Franc. 
Pevcock,  secrétaire. 

Grégoire  :  11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  la 
nation  anglaise  est  la  seule  qui  ait  ti'inoignt'  aux  trois 
asseiid)lées  successives  des  représentants  de  la  nation 
française  des  sentiments  de  fraternité.  Nous  devons 
sans  doute  aux  Anglais  de  la  reconnaissance  pour 
l'exemple  qu'ils  nous  ont  donné,  et  (pie  nous  avons 
surpassé.  Je  demande  donc  que  le  président  écrive  à 
la  société  de  Ncxvington  pour  lui  exprimer  cette  re- 
connaissance. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Le  président  demande  à  faire  lecture  de  la  ré|)onse  qu'il 
a  été  chargé  de  faire  aux  cinq  mille  Anglais  dont  on  a  lu 
l'adresse  à  la  Conveniion  dans  une  des  dernières  séances. 

0  Angla  s  et  concitoyens  du  monde,  la  Convention  natio- 
nale a  entendu  avec  une  vive  sensibilité  le  vœu  érlalantet 
généreux  des  citoyens  anglais  qui  s'unissent  de  cœur  à  sts 
travaux.  La  pensée  de  cinq  mille  Breions,  dévoués  hau- 
teini  ut  à  la  cause  de  l'espèce  humaine,  est  sans  doute  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  libres  de  l'Anglelerre.  Qu'ils 
ne  se  repro  heiit  pas  encore  leur  neutralité  en  assistant  au 
grand  speclacle  de  la  liberté  aux  prises  avec  le  despotisme. 
Leur  respect  pour  une  coiisliUition  qu'ils  savent  juger  eu 
silence  n'est  plus  celte  vieille  supersliliou  qui  promettait 
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an  Cninciiirmcnt  rimpunilé  de  ses  fautes;  clic  est  plulùt 
l'clU  l  d'une gravilé  pi  udriile  el  polilique  qui ,  snclianl  Icm- 
pé'Ci-  la  force,  somlile  commander  au  gouvernement  celles 
ni.'nie  ncnlralité,  cl  l'averlir  d'OIre  juste,  ou  du  moins  pru- 
dent ccmnie  l.i  nation.  Croyez,  généreux  Anglais,  en  con- 
servant ce  maintien,  que  vous  n'en  concourrez  pas  moins 
avec  nous  ii  l'a-uvrc  de  la  libirlé  universelle.  Laissez-nous 
faire  encore  quelques  pas  dans  celle  carrière  où  vous  fûtes 
nos  piécuiSL'urs;  et  jouissons  d'avance  dans  un  commun 
cspon-  de  colle  époque,  sans  doute  peu  éloignée,  où  l'intércl 
de  l'F.urope  cl  (lu  genre  humain  in\ itéra  les  deux  nations 
à  se  tendre  luie  main  fraternelle.  » 

On  demande  que  cette  lettre  soit  envoyée  à  la  Société  de 
Ncwinglon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*"  :  Je  ([énonce  à  la  fAinvcntion  nationale  nn  obj(]l 
qui  soliicile  une  surveillance  ex.icte  dans  les  dilW- 
rents  arsenaux  de  la  lépiibliiine.  Un  lait  paiticnlicr, 
consignti  dans  un  procès-verbal  (ini  si?  Innive  dans 


experts,  n'ont  pas  votiUi  que  leur  perte  fût  e'valiie'e 
d'après  le  prix  actuel  des  denrées,  mais  d'aïuisla 
modique  valeur  que  Icsoiijets  avaient  ancieiineiiient 
coûté.  —  Voilà  comme  la  justice  éicctrise  des  hom- 
mes créés  pour  la  justice;  voilà  ce  qui  prouve  que 
les  vices  qui  régnaient  chez  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  n'apparlenaient  qu'à  ceux  qui  leur 
en  ronrnissaiênt  et  le  germe  et  les  exemples;  heu- 
reusement ils  sont  loin  (le  nos  foyers  ces  êtres  cor- 
roiupus,  et  par  leur  fuite  ils  ont  purgé  la  terre  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  incessamment 
à  la  Convention  nationale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Letol'r>eir  :  Votre  comité  de  la  guerre,  informé 
par  le  ministre  de  ce  département  de  la  nécessité  de 
renforcer  les  années,  pour  rendre  leur  action  expé- 
ditive  et  plus  sûre,  s'empresse  de  mettre  sous_  les 


les  bureaux  de  la  c-uerre,  contient  des  indices,  sinon      yenx  de  la  Convention  nationale  les  moyens  ipi  il  a 
de  prévarication,  au  moins  d'une  profonde  obscurité     .iiigès  le  plus  convenables  pour  parvenir  a  ce  but 


dans  radministration  de  quelqnes  arsenaux. 

Au  mois  d'août  dernier,  le  citoyen  Durand,  colo- 
nel-directeur d'artillerie  à  La  Fère,  s'étant  enl'ni,  le 
citoyen  d'Urlnbile,  commandant  l'école  d'artillerie 
et  la'place  de  la  ville  de  La  Fère,  requit  la  municipa- 
lité de  se  transporter  à  l'arsenal,  de  faire  l'invenlaire 
des  objets  soumis  à  la  surveillance  du  citoyen  Du- 
rand, d'y  apposer  des  scellés,  et  d'en  dresser  procès- 
verbal. 

L'inventaire  fut  fait,  et  les  scellés  furent  ajiposés  ; 
Durand  n'ayant  pas  reparu,  les  scellés  furent  recon- 
nus et  levés' le  3  septembre  dernier.  Parmi  les  effets, 
on  a  trouvé  un  registre  contenant  des  articles  de 
recette  et  de  dépense  d'une  caisse,  dite  des  économies. 
On  y  voit  la  distribution  de  dilTéreutcs  sommes  à 
plusieurs  particuliers  :  à  M.  un  tel  pour  étrennes, 
400  livres,  etc. 
La  caisse  contenait  en  écus,  9,418  livres. 
En  assignats,  7,412  livres. 
Total,  10,830  livres. 

Il  iiiiporle  à  la  Convention  de  connaître;  l"  d'oit 
provenaient  ces  économies;  2»  à  quel  usage  elles 
étaient  appliquées.  En  conséiiuence,  je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

"  La  Convention  naliuiiale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre  coiiiple  de  l'état  dans 
lequel  l'arsenal  de  La  Fere  a  ('le  trouvé  après  la  dis- 
parition de  Durand,  colonel  directeur  commandant 
(le  l'arsenal,  d'après  le  récolement  de  l'inventaire  l'ait 
parla  municipalitéde  cette  ville, en  présence  et  à  la  ré- 
quisition de  d'Urtubite  ;  de  rendre  compte  de  la  desti- 
nation de  la  .somme  de  10,830  livres  trouvée  dans  une 
des  caisses  de  cet  arsenal,  et  dont  mention  est  faite 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité;  de  trans- 
mettre au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  na- 
tionale le  registre  des  recettes  et  dépenses,  dites  des 
économies,  pour,  sur  le  rapport  du  comité,  être  dé- 
crété par  la  Convention  ce  qu'il  appartiendra.  - 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Ciii.ESTF,  Port.MN  :  Citoyens,  vous  avez  accueilli 
avec  intérêt  le  dévouement  civique  des  habitants  de 
Voncq,  (lui  ont  mieux  aimé  voir  brûler  leurs  mai- 
sons que  de  transiger  avec  leur  devoir,  en  fournis- 
sant des  vivres  aux  ennemis  de  la  patrie.  L(\s  admi- 
nistrateurs du  département  des  Ardeniies  ont  envoyé 
des  commissaires  sur  les  lieux  :  ce  procès-verbal 
constate  l'atroce  fureur  des  nohUs  émigrés;  trois 
cents  habitations  sont  la  proie  des  flammes  ;  et  ce  qui 
ne  vous  étonnera  pas,  citoyens,  d'après  les  preuves 
de  civisme  que  vous  voyez  se  miilti|)lier  sans  cesse 
atdonr  de  vous,  c'est  que  les  généreux  habitants  di 


11  résulte  de  l'état  qui  lui  a  été  remis,  le  5  de  ce  mois, 
par  le  commandaiit-géiu^'ral  provisoire  des  sections 
armées  de  Paris,  qu'il  existe  dans  cette  ville  un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  el  fédérés  des  dé- 
partements, dont  la  destination  est  restée  jusi|u'ici 
incertaine;  les  uns  sont  organisés  en  bataillons,  et 
devaient  servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Sois- 
sons;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
encore  qu'une  formation  très  incomplète;  mais  tons 
sont  animés  du  même  désir,  et  ne  forment  qu'un 
vœu ,  celui  de  servir  utilement  la  patrie.  II  est  donc 
(le  votre  devoir  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  leur 
zèle  inactif;  et  votre  comité,  pour  remplir  les  vues 
du  ministre,  a  d'abord  lixé  son  attention  sur  ces  bra- 
ves défenseurs,  auxquels  on  ne  peut  supposer  d'au- 
tre volonté  (pie  d'être  employés  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  intérêts  de  la  république;  et  certes,  ils  ne 
balanceront  pas  entre  les  délices  corrupteurs  d'une 
seconde  Capone  et  la  gloire  qui  les  attend  dans  l.i 
Belgique;  d'ailleurs,  citoyens,  la  solde  de  ces  volon- 
taires à  Paris  estime  charge  d'autant  plus  onéreuse 
à  la  république,  que  le  service  qu'ils  y  font  est  à  peu 
près  nul.  C'est  d'après  ces  considérations  que  votre 
comité  de  la  gnerre  est  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  désirant  secon- 
der le  vœu  de  gardes  nationaux  et  fédérés  qui  ré- 
clament l'honneur  de  servir  utilement  la  patrie,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui 
étaient  destinés  à  servir  dans  les  camps  de  Paris  et 
de  Soissons  seront  mis  à  la  disposition  du  ministri; 
de  la  guerre,  pour  être  employés  dans  les  années  qui 
sont  en  présence  de  l'ennemi. 

H.  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  des  départe- 
ments, caseriu'S  dans  la  ville  de  Paris  ou  dans  les 
environs,  dont  la  formation  se  trouve  incomplète, 
seront  organisés  en  balaillons  dans  le  d('lai  de  (Quin- 
zaine, après  la  |}ublieation  du  pn'sent  décret. 

Le  pouvoir  executif  nommera  des  commissaires 
à  cet  effet  ;  et  du  moment  de  leur  formation,  ils  se- 
ront également  mis  à  la  disposition  du  ministre. 

III.  Ceux  desdiLs  gardes  nationaux  ou  fédén-s 
qui,  faute  de  s'être  présentés,  ne  se  trouveront  pas 
compris  dans  la  formation  des  bataillons  dans  le  d('- 
lai  prescrit  par  l'article  II,  cesseront  de  toucher  l.l 
solde  à  Paris  et  d'y  être  casernes. 

Bi'ZOT  :  Je  ne  sais  par  quelle  étrange  fataliti'  une 
question  mise  à  l'ordre  du  jour  depuis  deux  mois 
serait  emporlée  par  un  di'cret  de  circonstance,  qui 


Voncq,  rassemblés  pour  entendre  l'estimation  des  i  demande  au  moins  de  la  discussion.  Vous  avez  reçu 


du  minisirpfle  la  gufire  une  lettre  complaisnnte  sur 
(les  dilllciiltes  élevées  pnr  les  sections  île  Pai-is,  rela- 
liveiiieiit  au  séjour  des  fédérés  qui  se  trouvent  à  Pa- 
ris. Ceux-ci  vous  avaient  présenté  une  pétition  (jue 
vous  avez  renvoyée  à  un  comité.  On  a  trouvé  plus 
touuiiode  d'y  répondre  par  un  diîcret  commandé, 
pour  ainsi  dire,  par  un  minisire.  Une  question  iuli- 
iiinient  délicate  liiiit  être  arrachée  dans  un  moment 
où  on  vous  présente  comme  un  dans^or  de  ne  pas  la 
terminer.  Il  l'aut  distinguer  les  bataillons  armés  qui 
s'étaient  destiui's  aux  eauips  de  Soissons  et  de  Meaux. 
Ceux-là  peuvent  marcher  aux  frontières,  quoique  je 
sache,  par  l'orilre  douni-iui  bataillon  de  l'Eure,  par 
exemple,  (jui  était  à  Courbevoie,  qu'on  l'envoie  dans 
luie  ville  oii  il  sera  aussi  peu  utile  qu'à  Paris.  Mais 
celui  qui  a  quitté  ses  foyers,  non  pas  pour  marcher 
aux  frontières,  mais  uniquement  pour  la  défense  de 

f-T'is (On  nau-mnre.)  Je  ne  sais  d'où  viennent 

ces  murmures.  Albitte  et  Lecointre  sont  venus  dans 
notre  pays,  lorsqu'on  jugea  convenable  d'envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements;  ils  dirent 
qii  il  ne  s'agissait  que  d'un  coup  de  main  pour  sauver 
Pans;  que  c'était  l'allaire  de  six  semaines.  C'est  sur 
cette  foi  que  le  bataillon  de  l'Eure  s'est  mis  en  mar- 
che. Je  suis  bien  loin  de  penser  que  des  citoyens  ar- 
més pour  la  patrie  veuillent  rétrograder,  si  la  patrie 
a  bcsom  de  leurs  recours.  11  s'élevait  aussi  des  mur- 
niurcs contre  les  députés  courageux  qui,  avant  la 
journée  du  10  août,  s'opposrrent  au  départ  des  lédé- 
res.  Je  ne  sais  pas  si  une  journée  pareille  approche 
mais  je  la  crains.  (On  murmure.)  Je  disais  qu'il  faut 
distuigiier  entre  les  bataillons  qui  sont  venus  pour 
les  frontières,  et  ceux  qui  ne  sont  venus  que  pour 
Pans.  Ceux-ci  ne  sont  pas  engagés.  Ils  doivent  être 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  Ou  ne 
peut  les  contraindre  à  partir.  Vous  auriez  mieux  fait 
de  dire  que  vous  les  renvoyez,  parceque  les  sections 
de  Paris  n'en  veulent  pas.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
eu  la  lâcheté...  (De  violents  murmures  interrompent 
l'orateur.)  Il  est,  certes,  très  permis  aux  départe- 
ments d'avoir  des  inquiétudes,  lorsqu'ils  savent  que 
Par:s  ne  veut  pas  conserver  dans  son  sein  des  frè- 
res qui  ne  demandent  qu'à  se  conlondrc  dans  les  sec- 
tions pour  la  garde  de  Paris.  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  qu'ils  aient  les    mêmes  inquiétudes  qm- 
vous,  lorsipie  vous  avez  parlé  de  vous  entourer 
d'une  force  publique,  au  moment  surtout  où  vous  al- 
ler juger  le  roi?  Vous  parlez  toujours  du  pcuiiie; 
mais  dites-moi  donc  quel  est  le  peuple  dans  votre 
idée?  Est-ce  cette  secticm  de  la  n^publiquc  à  laquelle 
vous  donnez  si  complaisauimcnt  le  nom  de  peuple? 
Moi,  je  ne  le  verrai  jamais  que  dans  la  n^publiciue 
entière.  (On  applaudit.)  Je  puis  ju-ouver  que  la  se- 
coiidi'  partie  du  décret  (|u'on  vous  propose,  si  elle  ne 
doit  pas  être  rejetée,  doit  être  au  moins  divisée.  Il 
faut  donc  une  division  néecssitiT.  par  la  force  des  cir- 
constances, nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés. 
Quoi!  l'insolente  pétition,  prétendue  des  quarante- 
huit  sections,  vous  déterminerait  à  porter  undc'cret, 
et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  p('tition  d'hom- 
mes qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous 
environner  de  leur  confiance,  de  leur  fnrce,  de  leur 
volonté,  car  ils  en  ont  une  aussi  !  Ils  demandent  à 
fraterniser  avec  les  citoyens.  La  division  est  néces- 
sitée, non  pas  pour  vous  seulement,  mais  pour  la  j 
n-|ml)li(|ue  eiili<>re;  et  ceux  qui  s'élèvent  contre  moi.  | 
qu'ils  lisent  l'histoire  douloureuse  de  la  république 
anglaise.  Cette  république,  à  sa  naissance,  étendait, 
comme  la  nôtre,  la  gloire  de  ses  armes.  F.hbien!  i 
par  le  plus  i^trange  bouleversement,  que  Maeaulay 
lui-même  ne  peut  expliquer  que  par  le  servile  atla- 
thruieiit  du  peuple  anglais  pour  la  royaiiti^les  Aii- 
Cl.as  sont  tombées.  Craignez  de  tomber  comme  eux!  | 
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Je  dis  donc,  en  revenant  aux  bataillons,  aw  la 
•lues  ion  de  ces  bataillons  nécessaires  pourmailucnir 
la  li.ui.iuilhlepubluiue, nécessaires  pour  vousassu- 
ler  indeiiendauee  dont  vous  avez  besoin;  cette 
question  e>t  lice  avec  ces  ivllexin„s;  et  s'il  n'v  avait 
pas  entre  elles  tant  .le  cuuiirxilé,  l'ose  le  rlire,  dnssé- 
jc  en  être  puni  par  vos  miirimires,  on  ne  ferait  pas 
an  (le  teiitalives  pour  les  éloigner.  Je  demande  donc 
la  (livisKUi.  Que  le  premier  article  soit  décrété  si  l'on 
veut  ;  mais  cpie  l'on  fas.se  droit  à  la  pétition  des  IVdé- 
res.  .le  t  emande  ensuite  qu'on  aborde  avec  franchise 
la  grande  question  si  longtemps  écartée. 

Lacroix  :  Je  demande  à  rendre  compte  des  véii- 
taljles  motifs  qui  ont  nécessité  le  projet  di'  drnel  du 
comité,  et  qui  ne  sont  point  du  tout  ceux  allégués  par 
Uuzot.  Le  ministre  de  la  guerre  est  venu  à  votre  co- 
nide,  et  lui  a  lait  pari  de  la  nécessité  de  faire  marcher 
f  onze  ou  quinze  mil  le  hommes  pour  assurer  le  succès 
de  nos  armes,  et  empêcher  Custine  d'être  coupé  par 
euiiemi.  Le  comité  de  la  guerre  avait  cru  qu'il  n'é- 
tait pas  prudent  de  faire  ici  cette  déclaration;  mais 
piusqii  ou  l'aecnsft  de  céder  aux  demandes  des  sec- 
ions,  il  a  fallu  la  faire.  On  a  fait  une  distinction  entre 
les  volontaires  nationaux  orgauise's  pour  Sois^ons  et 
pourMeaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  or- 
ganises; mais  tous  sont  à  la  solde  de  la  républiiiuc. 
Aons  nous  sommes  déterminés  pour  ce  parti,  parce- 
que le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à  Paris  aux 
deiicns  de  la  republique,  s'élève  à  quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  pensé  que  si  on  décn'ae  la  force 
publique,  il  sera  temps  alors  de  demander  (luarantc 
ou  cinquante  hommes  à  chaque  diqiartemcnt  Le 
premier  article  tend  à  faire  partir  les  bataillons  or- 
gaiiises;  les  deux  autres  ont  pour  but  d'imiter  les 
volontaires  nationaux  à  s'organiser  en  bataillons  ^e 
sais  qu'il  y  a  dans  les  sections  des  bataillons  qui  de- 
mandent a  partir. 

TuRFAu  :  Je  demande  que,  pour  seconder  l'ardeur 
drs  bataillons,  la  discussion  soit  fermée. 

lÎARnARoux-.S'il  est  nue  intrigue  abominable,  c'est 
celle  dont  on  a  rendu  dupe  h  comitis  et  dont  ou 
veut  vous  rendre  dupes.  Voici  les  faits  :  Le  tocsin 
sonne  dans  la  France;  des  patriotes  s'arment  et  par- 
tent. Ils  arnvent;  l'ennemi  était  éloigné.  Ils  vous 
iiresenteut  le  désir  de  garder  les  établissements  na- 
tionaux :  liicntôt  des  réclamations  sont  adressées  au 
pouvoir  exécutil;  On  circonvient  le  ministre  de  la 
guerre;  et  le  ministre  de  la  guerre  écrit  roniplai- 
sammenl  une  leltre  adulatrice  aux  sections  de  Paris, 
et  leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fail-il? 
11  écrit  successivement  deux  lettres  à  la  Convention 
qui  les  renvoie  au  cnmilé.  Il  si>  présente  lui-iuêmè 
pour  obtenir  ce  départ.  Aujourd'hui  ou  vient  n(uis 
dire  que  Custine  est  dans  l'embarras.  Mais  où  donc 
est  l'année  de. Kellennanu?  Où  donc  est  l'arniéede 
Birou?  Quoi  !  ils  veulent  nous  faire  croire  que  quinze 
mille  hommes  arriveront  assez  tôt  à  Mayence? 

Lacroix  :  Non,  c'est  pour  reuqilacer  les  bataillons 
qui  ont  été  tiri'sde  l'armée  de  Kellermann,  pour  aller 
joiuilre  Custine. 

Bardaroux  :  Il  faut  savoir  quels  sont  les  ennemis 
que  I  année  de  Kellennanii  a  devant  elle  (on  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée),  puisqu'on  pré- 
tend (pie  c'est  de  cette  arimie  que  doivent  être  tirées 
es  troupes  qui  doivent  renl'orcer  l'armée  de  Custine. 
Il  est  au  moins  convenable  d'examiner  quelle  est  la 
situation  de  Paris.  Elle  vous  a  été  présentée  par  le 
comité  de  sûreté  géniM-ale,  et  vous  avez  bien  fait  d« 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  si  les  lois  y 
sont  c,xeciitée.s,  et  elles  ne  le  sont  pas.  Il  faut  e.vami- 
ncr  SI  les  sections  se  raii£ciit  à  l'obéissante  de  la  loi  ; 
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SI  dans  la  cour  des  Tiiilerips,  par  excmplo,  on  ne  con- 
tinue pas  les  provocntioMS  cuntie  les  ineillcuis  pa- 
trioles.  H  semble  (|iie  le  ministre  de  la  gueire  aiirail 
pu  d'aliord  faire  partir  les  Ijaluilloirs  les  plus  voisins 
de  Paris;  et  (pianl  à  eenx  qui  sont  dans  celte  ville, 
attendre  la  discussion  sur  la  forée  départementale. 
Ne  vous  dissimulez  pas  (jue  Paris,  ([ui,  de  l'aveu 
même  de  ses  habitants,  renfermait,  avant  le  10  août, 
cent  mille  niain^j'citoyeiis,  vase  remplird'nne  plus 
grande  lnule  dhouimes  |)i  rdns,  ])ayes  par  les  puis- 
sances (■traiigères.  \  ous  allez  traiter  le  plus  intiTcs- 
saut  di'S])rorès;  quelle  si'iait  voire  position,  si  votre 
jui,'cinent  n'avait  pas  cette  froideur  et  cette  trancpiil- 
lit('  (|ui  doivent  le  earucte'riser?  Le  ministre  de  la 
guerre  veut-il  se  charger,  lui,  de  celte  responsabilité? 
Nous  assureru-t-il  ([u'il  n'y  aura  point  de  troubles? 
Je  vois  qu'on  ne  veut  point  entendre  ces  v('rit('S, 
parceqn'il  y  a  des  hommes  qui  veident  des  agitations. 
Eh  bien!  ouvrez  la  discussion  sur  la  force  de'partc- 
nieutalc,  et  je  prouverai  que  vous,  hommes  qui  avez 
amené,  la  journée  du  2  septembre,  vous  n'êtes  que 
des  agitaleuis.  Traitons-la  de  bonne  foi,  cette  ques- 
tion, et  je  prouverai  que  l'intérêt  de  Paris  y  est  atta- 
che tout  entier.  Nous  voulons  l'unité  de  lu  républi- 
que; je  prouverai  que  le  meilleur  moyen  de  l'assurer 
est  la  force  départementale. 

Cambon  :  Témoin  de  plusieurs  faits,  je  crois  néces- 
saire de  les  rapporter,  pour  que  la  Convention  n'é- 
prouve pas  ce  que  le  corps  législatif  a  éprouvé.  En- 
nemi des  rois,  j'avais  saisi  aviàementla  révolution  de 
1789,  qui  a  amené  la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris, 
j'ai  vu  qu'il  fallait  une  nouvelle  révolution  pour  con- 
sommer cette  chute  des  rois.  Cette  révolution  s'est 
faite  ,  non  pas  par  ceux  qui  disent  l'avoir  faite,  mais 
par  le  corps  législatif,  qui  avait  licencié  une  garde 
conspiratrice,  (jui  avait  ordcuuié  le  départ  des  Siusses, 
qui  avait  supprimé  l'i'tat-major  de  Paris,  qui  avait 
fait  partir  les  troupes  de  ligne,  et  mis  les  citoyens  à 
portée  de  ne  rien  craindre  Le  château  des  Tuileries 
sentit  le  coup,  se  séquestra  et  lit  fermer  son  jardin. 
Le  corps  b'gislatif,  toujours  révolutionnaire, dit:  Tu 
fcriTiCs  ton  jardin;  eh  bien!  je  vais  l'ouvrir;  et  le 
jardin  fut  ouvert,  malgré  le  tyran  qui  s'y  était  ren- 
fermi'.  Cette  mesure  parut  misérable,  mais  elle  était 
révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi  de  la  royauté, 
vit  qu'on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles,  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  force 
désorganisée,  commencèrentà  attaquer  le  corps  légis- 
latif. Ils  v(udnrent  s'enqiarer  de  la  révolution,  pour 
en  recueillir  les  avantages.  Dès-lors  il  n'y  a  pas 
d'horreurs  dont  le  corps  b'gislatif  n'ait  été  le  témoin. 
Dè.s-lors  le  corps  législatif  a  été  obligé  de  prier,  non 
pas  le  peuple,  il  n'a  pas  besoin  d'être  prié,  mais  des 
agitateurs  qui  voulaient  tout  massacrer.  Ne  s'est-ou 
pas  raiipelé  que  Lacroix  fut  obligé  de  se  mettre  à 
genoux,  avec  deux  de  ses  collègues,  pour  arrêter 
leurs  fiueurs!  (Il  s'élève  des  nnu-mures.  Plusieurs 
niend)res  demandent  que  Cainbon  soit  rappelé  à  la 
question.) 

Lacroix:  Voici  le  fait:  les  Suisses  qu'on  avait 
cachés  furent  mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur 
donna  du  pain.  Il  y  avait  trente  benresqn'ilsn'avaient 
mangé.  Quelques  agitateurs  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants voulaient  entrer  dans  le  corps  législatif  pour  les 
en  arracher.  Ils  séduisaient  le  jieuple.  Cousturier, 
Cboudieu  et  moi,  nous  fûmes  envoyés  pour  l'apaiser, 
cl  nous  n'y  parvînmes  qu'en  nous  mettant  à  genoux 
devant  eux. 

Camiion:  Le  corps  li'gislatifépnuiva  beaucoup  de 
désagréments.  Le  château  voulut  atta(iuer  succes- 
sivement tons  ceux  qui  défendaient  la  liberté.  Tout 
échoua,  parccquc  le  corps  législatif  était  résolu  à 


sauver  la  liberté.  Le  corps  législatif  crut  qu'une  rc?- 
volution  devait  être  l'expression  du  vœu  de  tous  les 
Français.  Il  lit  venir  vingt  mille  honunes.  Le  despo- 
tisme vit  cette  réunion  avec  effroi,  parceqn'il  pensa 
(ineces  vingt  mille  hommes  réunis  aux  Parisiens  n'- 
tabliraient  et  maiiitieudraient  l'ordre.  Malheureuse- 
ment ces  vingt  iiiille  hommes  ne  vinrent  pas  à  Paris, 
car  ils  nous  auraii'nt  sauvés  de  l'anarchie  qui  nous  a 
dévori's  depuis  le  10  août  jusqu'au  moment  de  notre 
réunion.  {Plusieurs  voix:  Ditesjusqu'à  présent  !  — 
Murnnires  et  applaudissements.) 

Le  2  septeniliic  j'étais  u  ivré,  épuisé  d'abattement; 
le  3,  en  inelevant.  j  eu  atteste  mes  anciens  collègues, 
je  leur  dis:  Que  <li'vieii<irons-uous,  si  tous  les  honunes 
sont  abattus  connnejuoi  ;  on  nous  égorgera  sans  ré- 
sistance. Je  montai  à  la  tribune,  et  je  proposai  une 
réquisition  directe  à  la  force  armée;  et  si  nous  nous 
étions  emparés  de  la  force  municipale,  nous  aurions 
prévenu  l'anarchie.  11  est  vrai  que  lorsque  la  consti- 
tution (tait  brisée,  le  corps  législatif  n'avait  plus  de 
pouvoir;  mais  il  fut  obligé  de  garder  ses  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  dit:  J'approuve  la  révo- 
lution du  10  août.  Le  côté  droit  était  altéré;  il  ne 
restait  que  deux  cents  on  deux  cent-six  députés,  ceux 
qui  avaient  conservé  la  conliaiice  publique  en  votant 
contre  Lafayetle,  qui  pussent  parler  encore;  il  s'en 
trouvait  plusieurs  qui  étaient  utiles  aux  comités,  et 
dont  l'organe  ne  pouvait  faire  des  orateurs  ;  alors  on 
s'attacha  à  ceux  qui  montaient  à  la  tribune:  on  les 
désigna  connue  alliés  avec  Brunswick  ou  avec  le  iils 
du  roi  d'Angleterre,  pour  mettre  l'un  ou  l'autre  sur 
le  trône  de  France  ;  des-lors  des  visites  domiciliaires, 
des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  législatif,  je  suis 
honteux  de  le  dire,  était  accablé  :  ce  ne  fut  que  par 
nu  reste  de  coiuage  qu'on  empêcha  la  dissolution  des 
comités.  C'est  dans  cet  interrègne  que  nous  vinrent 
des  hommes  couverts  de  sang,  avec  des  piques  san- 
glantes, amenant  un  de  nos  collègues  revêtu  du 
décret  de  l'inviolabilité.  On  l'amenait,  parceque  le 
peuple  savait  encore  ce  que  c'étaitque  l'inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger 
Jouneau,  de  le  juger  dans  la  journée,  sinon  le  peuple 
souverain  en  ferait  justice.  Voilà  ce  qui  me  fera  tou- 
jours ha'i'r  la  journée  du  2  septembre  ;  car  je  n'ap- 
prouverai jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons 
le  rapport,  iiou.?  verrons  qu'il  a  clé  dicté,  non  pas  au 
comité,  mais  au  ministre,  par  ces  terreurs  qu'on  (ait 
jeter.  Ce  n'est  pas  mon  département  qui  a  envoyé  les 
volontaires  qui  sont  à  Paris;  ceux  qu'il  a  fournis 
étaient  ici  pour  le  10  août;  ils  avaient  fait  deux  cents 
lieues  en  onze  jours;  ils  n'y  sont  plus.  Le  ministre 
leur  a  ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J'ai  été 
le  premier  à  leur  dire:  Partez!  Le  ministre  n'a  pas 
besoin  de  décret  pour  faire  partir  les  bataillons  or- 
ganisés, il  en  existe.  Jlais  peut-on  dire  aux  fédérés  : 
Partez,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes  de^ 
départements,  vous  n'êtes  pas  de  Paris,  vous  n'êtes 
plus  rien  pour  nous,  partez  ! 

Dira-t-on  encore  :  ce  sont  des  députés  des  dépar- 
tements méridiiuiaux  qui  parlent  ainsi  ;  ils  veuleutle 
goiiverncnieiit  fc'tli'ratif  ?  Je  répondrai  :  Si  les  dépar- 
tements méridionaux  voulaient  le  gtuivernemcnt  l'é- 
dératit,  nous  ne  serions  pas  ici.  (On  applaudit.)  S'ils 
le  voulaient,  ils  l'auraient;  car,  crovez  qu'ils  con- 
naissentaussi  leurs  droits.  S'ils  le  voulaient, ils  l'au- 
raient, parceque  vous  avez  reconnu  que  vous  ne 
pouviez  leur  donner  de  constitution  que  leur  volonté 
ne  fût  prononcée;  s'ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu'ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires: 
Vous  avec  décrété  une  république  unique,  mais  nous 
voulons  une  république  i'édérative.  Mais  après  avoir 
établi  les  droits  de  mes  concitoyens,  droits  que  per- 
sonne ne  peut  contester,  je  dois  annoncer  que  cette 
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grnnili^  qtiostion  ayant  vlv  agitoe  dans  los  assrmbU'os 
primaires  do  nos  di'parteim'iits,  les  citoyens  ont  dit 
minnimement  :  Nous  voulons  (Ive  Français,  et  ne. 
l'aire  qu'un  avec  nos  frères  des  departemcnls  septen- 
trionaux et  de  Paris.  (On  applaudit.)  Ils  ont  dit  à 
leurs  députés  :  Allez  au  congrès,  à  la  Convention 
nationale  ;  signez-y  le  pacte  social,  pourvu  qu'il  soit 
fonde  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, pourvu  qu'il  fasse  cesser  l'anarcliie.  Ils  nous 
ont  même  ajoute  :  Si  vous  trahissez  vos  mandais,  vos 
têtes,  oui,  vos  tètes  nous  en  répondront.  Nous  vou- 
lons le  bien  public,  nous  voulons  l'ordre,  souscrivez 
ces  grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas 
que  Cromwell  s'est  caché  jusqu'il  ce  que  les  circon- 
stances aient  amené  l'occasion  de  se  l'au-e  Protecteur? 
On  vous  dira  bien  :  nous  ne  ^Tiyons  pas  encore  de 
Cromwell  ;  mais  supposons  qu'un  ambitieux  revînt 
après  avoir  remporté  des  victoires,  ce  vainqueur  à 
la  tête  de  ses  armées  vous  dirait  :  Il  faut  me  procla- 
mer roi,  sinon  vouspérirez;  il  faut  me  proclamer  roi, 
parceqnc  la  nation  ne  peut  s'en  passer.  Il  faut  me 
proclamer  roi,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  êtes  plus 
malheureux  depuis  que  vous  n'en  avez  plus?  On  vou- 
drait nous  eu  donner;  mais  nous  n'en  aurons  pas  de 
roi,  ni  de  protecteur,  ni  de  dictateur,  ni  deCromwell. 
{Un  grand  nombre  de  voix  :  Non!  non  !  nous  le  ju- 
rons. —  L'assendilée  entière  applaudit.) 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs 
qui  peuvent  nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra 
nous  élever  plus  d'une  fois  ,  je  dis  que  si  le  ministre 
Veut  faire  partir  les  bataillons,  il  le  peut  sans  décret; 
et  que  s'il  veut  faire  partir  les  fédérés,  il  leur  faut 
une  indemnité. 

Garnies  :  Je  ne  dirai  pas  comme  Buzot,  qui  en 
cela  s'est  trompé,  que  l'intrigue  a  jusqu'ici  dirigé  vos 
travaux;  que  des  passions  particulières  ont  été  sub- 
stituées à  la  seule  passion  qui  puisse  nous  dominer, 
celle  du  bien  public;  mais  je  rentrerai  dans  la  ques- 
tion dont  on  s'est  écarté,  et  je  dirai  que  le  projet  du 
comité  doit  être  avant  tout  discuté.  De  quoi  s'ug.t-il 
en  ce  moment?  De  savoir  si  Custine  a  besoin  d'un 
renfort,  et,  dans  ce  cas,  si  nous  le  prendrons  parmi 
les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris. 
(Murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu'éprouve  Custine  ne  peut 
cas  être  mis  en  question.  Custine  est  entouré  des 
forces  autrichiennes  et  prussiennes,  et  les  divers 
mouvements  qu'il  est  obligé  d'effectuer  rendent  ce 
besoin  aussi  pressant  qu'utile.  Paris  est  à  porlée  de 
fournir  ce  renfort.  En  effet,  où  le  prendre,  si  ce  n'est 
dans  un  endroit  où  les  troupes  sont  en  grand  nom- 
bre et  tout  habillées,  équipées  et  prêtes  à  partir? 
(Murmures.)  On  dit  que  Paris  a  besoin  de  forces; 
sans  doute  Paris  a  été  dans  l'anarchie;  mais  est-ce 
que  l'anarchie  n'est  pas  le  résultat  conséquent  des 
révolutions?  (Murmures  dans  la  même  partie.)  Elles 
événements  du  2  septembre,  que  je  ne  ju&tilie  pas, 
n'ont-ils  pas  été  la  suite  de  cette  révolution?  (Mur- 
mures.) Mais  est-ce  que  Longwy  ne  s'était  pas  lâche- 
ment rendu?  Est-ce  que  nous  n'étions  pas  envirou- 
ni's  (le  traîtres?  Est-ce  que  tout  ce  qui  existe  de  roya- 
listes n'était  pas  au  milieu  de  Paris?  Mais  tirons  un 

rideau (Les  murmures  augmentent  dans  une 

partie  de  la  .salle.) 

Bazire  :  Citoyens,  il  n'y  a  point  de  délibération 
dans  une  assemblée,  que  lorsqu'on  entend  |)aisible- 
meiit  le  pour  et  le  contre  ;  car  les  murmures  tlécèlent 
les  passions,  et  les  passions  indi(|ucnt  l'esprit  de 
parti.  Il  faut  le  tiierenlin,  cet  esprit  de  parti. 

Garmer  :  Je  disais  que  c'est  à  Paris  qu'on  peut 
prendre  ce  renfort  ;  et  j'ajoute  que  la  garde  nationale 
parisienne  tiendra  toujours  au  service  delà  Couven- 
lion  nationale  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  usa 


garde.  Quant  à  la  tranquillité  de  Paris,  vous  ne  pou- 
vez concevoir  des  craintes,  car  les  ministres  sont  là 
qui  vous  en  répondent.  (On  murmure  dans  une  par- 
tie de  l'assemblée.) 

Baiibaroux  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dé- 
claré là  qu'il  n'en  rép(Uidait  pas. 

Gaiîmer  :  Quelle  est  cette  futile  distinction  qu'on 
a  mise  entre  les  fédi'rés  et  les  volontaires  nationaux? 
Est-ce  que  les  fédérés  ne  sont  pas  des  volontaires  na- 
tionaux? Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  soldats  de  la 
république?  Quelle  est  cette  opinion  qui  tend  à  abat- 
tre le  courage  des  uns  pour  relever  celui  des  autres? 
(Plusieurs  membres:  Allons  donc,  concluez!)  S'il 
faut  qu'un  certain  nombre  ait  le  droit  exclusif  d'être 
entendu  ici,  je  vais  conclure,  et  je  demande  que  le 
projet  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

Rewbell  :  11  est  des  faits  allégués  dont  le  ministre 
devait  vous  instruire.  11  devrait  être  là.  Je  propose 
qu'il  soit  mandé. 

Letourneur  .  Je  demande  à  rétablir  les  faits.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  venu  se  concerter  avec  le 
comité  ;  ses  observations,  appuyées  par  une  nouvelle 
dé|iêche  de  Custine,  où  le  besoin  de  troupes  est  for- 
tement énoncé,  ont  déterminé  le  décret  :  on  a  donc 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécessaire; 
et  les  troupes  qui  sont  ici  demandent  elles-mêmes 
d'être  employées.  Est-ce  votre  lulention  qu'elles  res- 
tent oisives  et  payées  à  grands  frais?  [Plusieurs  voix 
d'une  partie  de  l'assemblée  :  A  30  sous  par  jour!  — 
On  murmure  dans  la  partie  opposée.)  Est- ce  votre 
intention  d'entretenir  cette  jeunesse  dans  cette  se- 
conde Capoue?  car  ils  passent  leur  temps  avec  les 

filles  de  Paris Je  demande  qu'on  aborde  enfin  la 

question  de  savoir  l'emploi  auquel  ces  volontaires 
sont  destinés. 

Bakèbe  :  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  irriter  aucune 
passion,  mais  dire  deux  faits  essentiels  ;  l'un  concer- 
nant les  fédérés,  l'autre  la  situation  de  Paris.  11  se- 
rait bien  étrange  qu'il  fût  réservé  aux  représentants 
du  peuple,  comme  aux  rois,  de  ne  jamais  entendre  la 
vérité  tout  entière,  ou  de  ne  l'entendre  qu'avec  des 
ménagements  industrieux.  D'où  vient  que  c'est  tou- 
jours par  des  mesures  partielles  que  l'on  veut  faire 
agir  la  Convention  nationale?  Tantôt  l'on  atta(iue  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  tantôt  les 
sections,  tantôt  la  force  armée,  et  l'on  retarde  les  ob- 
jets les  plus  essentiels. 

Dimanche,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  péti- 
tions des  fédérés  et  celle  des  commissaires  de  sec- 
tions, vous  décrétâtes  une  mesure  qui  aurait  dû  être 
exécutée  par  le  comité  de  surveillance,  et  qui  était 
un  préliminaire  essentiel  à  la  décision  de  la  question 
actuelle,  ainsi  qu'à  celle  de  la  force  départementale  ; 
il  aurait  dû,  en  exécution  de  ce  décret,  vous  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  Paris,  et  les  moyens  d'y 
garantir  le  respect  des  lois,  au  lieu  de  vous  en  faire 
un  sur  les  événements  du  2  septembre,  qu'on  ne  lui 
demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille,  si  la  force 
publique  y  est  bien  organisée  ;  s'il  nous  est  prouve 
que  les  lois  y  sont  respectées,  nous  aurons  déjà  un 
gland  préliminaire  ;  mais  puisque  la  question  vous 
est  soumise,  quoiqu'elle  soit  prématurée,  je  vais  l'a- 
border. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre 
ou  nue  autorisation  pour  faire  partir  de  Paris  les 
li'ili'iés  et  autres  volontaires  qui  s'y  trouvent.  En  en- 
tendant cette  [iroposition,  je  me  suis  demandé  s'il 
liait  vrai  qu'il  n'existilt  qu'à  Paris  de  la  force  publi- 
que; mais  partout  la  force  de  la  liberté  a  produit, 
comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  des  hom- 
mes armés,  des  bataillons  organisés.  On  vient  nous 
alarmer  pour  olilenir  le  départ  de  toutes  les  troupes 
qui  existent  à  Pans,  tandis  que  tous  les  départe- 
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niPiils  rpnt'ornipnt  ciicore  dans  leur  sein  des  corps  nr- 
inés  qui  brûlent  du  désir  de  se  signaler  dans  le  cliainp 
de  la  victoire.  On  vient  de  me  remettre  une  liste,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  à  Villers-Cotterets  et  à 
Crepy  deux  nulle  hoiimies,  à  Creey  mille,  à  LaFcrc 
deux  mille,  à  Noyon  (jninze  cents,  à  Beauvais  quinze 
cents,àMeaux  trois  mille,  beaucoup  à  Chùloiis,  à 
Versailles  quatre  mille  gendarmes,  d'autres  ù  Fon- 
tainebleau et  ailleurs,  etc. 

Voilà  des  faits.  J'eu  tire  la  conséquence  qu'd  n'y 
a  pas  un  besoin  si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  vo- 
lontaires qui  y  sont,  et  qu'au  moins  on  doit  nous 
Jaisser  le  temps  d'examiner  la  question  avec  la  sa- 
gesse et  la  maturité  qu'exige  son  importance.  11  faut 
examiner  s'il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Pa- 
ris se  tiendront  toujours  au  respect  des  lois;  si  nous 
ne  sommes  pas  dans  des  circonstances  extraordinai- 
res. Ne  remarquez-vous  pas  quelle  population  ef- 
froyable couvre  cette  cité?  Craindricz-vous  la  pré- 
sence des  fédérés,  dont  le  patriiiiismeest  droit,  et  les 
sentiments  purs  pour  la  liberté' Ou  ne  devez-vous  pas 
craindreplutùtcettefoulcd'arislocratesqui  se  réunis- 
sent;! Paris  pour  y  exciter  des  divisions,  de  prêtres  ré- 
fractaires  qui  y  arrivent  de  toutes  parts  pour  y  fo- 
menter des  troubles  que  peut-être  bientôt  vous  ver- 
rez éclore,  d'émigrés  qui  rentrent  pour  y  préparer 
des  vengeances  atroces?  D'un  autre  côté,  vous  aurez 
il  examiner  de  quels  éléments  est  composé  le  conseil- 
ge'néral  de  la  commune.  11  faut  bien  que  j'y  re- 
vienne, car  c'est  là  un  des  points  de  discord;  et  je 
puis  dire  que  si  la  Convention  nationale,  immédiate- 
ment après  avoir  aboli  la  royauté,  eût  chassé  ce 
conseil-général,  elle  eût  bien  mérité  de  la  patrie.  Ké 
au  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin,  il  devait  dis- 
paraître aussitôt  que  la  révolution  fut  faite,  aussitôt 
que  la  paix  publique  dut  succéder  aux  orages;  cet 
iiistrunuMit  revnlutionnairc  devait  être  brisé  aussitôt 
que  la  révolution  fut  laite,  à  moins  qu'on  ne  voulût 
entreprendre  une  révolution  nouvelle.  (On  applau- 
dit.) Au  contraire,  on  a  montré  de  la  faiWesse,  et 
même  des  ménagements  pour  ce  conseil-général  ;  et 
bientôt  il  a  cherché  à  avilir  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  représentation  nationale.  Le  corps  législatif 
disait  :  Ce  corps  révolutionnaire  doit  disparaître  ;  et 
le  lendemain  il  fut  obligé  de  rapporter  son  décret.  Il 
disait  :  Les  barrières  de  Paris  doivent  être  ouvertes, 
car  tout  homme  a  la  faculté  de  voyager  librement 
dans  l'intérieur  de  l'empire,  et  le  conseil-général  di- 
sait :  Il  faut  que  les  barrières  soient  fermées.  Le 
corps  législatif  disait  :  Il  ne  faut  plus  de  passeports; 
il  faut  faire  respecter  dans  toute  leur  plénitude  les 
droits  des  citoyens  ;  et  le  conseil-général  disait  : 
Nous  ne  laisserons  sortir  qu'avec  des  passeports. 

Voilà  des  faits  qui  dépitsent  contre  Paris,  et  queje 
ne  rapporte  que  pour  invitera  prendre  des  mesures 
pour  que  celte  anarchie  ne  se  reproduise  plus.  Ce 
n'est  pas  queje  ne  compte  sur  le  cnurage,  sur  l'éner- 
gie des  représentants  de  la  repnlili(ine  ;  maisparce- 
qu'il  serait  jiossiblequeles  mêmes  iulriganls  pussent 
tenter  de  réaliser  ce  système  de  terreur  qui  leur  a 
déjà  valu  un  premier  succès,  et  qu'il  inqiorle  de  leur 
ôtèr  l'espérance,  et  même  le  désir  de  l'eulrepreudre 
une  seconde  fois.  D'après  cela,  faut-il  qu'il  y  ait  une 
force  publique  imposante  à  Paris?  Oui,  parceque 
imus  nous  trouvons  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, parce  que  nous  avons  le  roi  à  juger,  et  il 
faut  qu'à  cet  égard  vous  sachiez  un  fait  que  le  comité 
de  surveillance  aurait  bieii  dû  vous  apprendre  ;  c'est 
que  dans  quekiuesseclions  deParis,  au  moins  je  puis 
attester  le  l'ait  pour  une,  des  listes  ont  été  portées  à 
signer,  sur  lesiiiu'lles  était  écrit  :  Veut-on  la  répu- 
blique ou  la  royauté?  (Un  mouvement  d'indignation 
se  manifeste  dans  l'assendilée.) 


Vcul-on  la  république?  Est-ce  là  l'objet  d'un 
doute?  Applaudissements.)  Est-ce  dans  nos  dépar- 
tements (pi'on  aurait  osé  colporter  des  listes  pareil- 
les et  des  sentiments  de  ce  genre?  A  Pans,  on  niter- 
roge  les  sections  sur  des  questions  de  cette  nature  ! 
On  suppose  donc  qu'on  y  trouvera  des  voix  pour 
rariirniative?  Il  est  donc  vrai  qu'au  sein  de  Paris, 
que  inèine  dans  les  assemblées  des  sections,  le  roya- 
lisme élève  encore  sa  tête  hideuse.  Et  c'est  dans  de 
pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir 
cette  cité  des  républicains  qui  y  sont  accourus  de 
tous  les  départements,  au  moment  du  danger  !  que 
vous  vomiriez  en  chasser  les  fédérés  qui  ont  si  bien 
fraternisé  avec  les  citovens  !  Rappelez-vous  le  pro- 
cès-verbal queje  vous  ai  lu  hier;  rappelez-vous  que 
vous  applaudîtes  aux  témoignages  touchants  de  fra- 
ternité (pi'il  contenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  guerre,  que  même  la  force  départemen- 
tale, sont  des  questions  précoces  et  prématurées, 
puisqu'elles  doivent  être  précédées  d'un  rapport  sur 
la  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  fallait  des  à  pré-  ' 
sent  délibérer  sur  la  question,  je  dirais  que  vous 
pouvez  faire  partir  les  bataillons  organisés,  mais  non 
pas  les  volontaires  fédérés  qui  sont  venus  pour  res- 
ter à  Paris.  De  quel  droit  voudriez-vous  forcer  ces 
citoyens  à  s'organiser  en  bataillons  et  à  marcher  aux 
frontières,  quand  leurs  départements  ont  déjà  fourni 
leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez-vous  empê- 
cher un  garde  national  de  venir  à  Paris?  Je  de- 
mande que  vous  adoptiez  l'article  1"  du  projet 
qui  vous  est  présenté,  mais  que  vous  ajourniez  les 
deux  autres. 

Saint-André  demande  à  répondre.  —  Une  grande  partie 
de  l'assemblée  invoque  la  clôlure  de  la  discussion. 

Turcau.Goupilleau,  Rouyer,  Legendre,  etc.,  demandent 
que  les  volontaires  (|ui  ne  lejoindiontpaslcsannées  ne  soient 
point  payé>.  Baibaionx  veut  parler  contre  ccUe proposition. 
...-  l.'ne  \iolentc  agitation  se  manifeste  dans  rassemblée. 
Letourneur  soumet  à  la  délibération  l'article  1"  de  sou 
projet. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'assemblée  passe  h 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'une  loi  antcriiuie  auto- 
rise le  ministre  à  disposer  de  tous  les  bataillons  organisés 
qui  se  trouvent  dans  la  circooférence soumise  à  la  police  de 
l'assemblée. 

Gofi'ii.LEAU,  l'ex-constituanl:  Il  faut  que  l'assem- 
blée décide  s'il  faut  forcer  les  autres  volontaires  qui 
sont  rassemblés  à  Paris,  au  nombre  d'environ  dix 
mille,  à  se  formeren  bataillons;  etsi,  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  ils  doivent  continuer  à  être  payés  à  rai- 
son de  30  sous  par  jour,  taudis  que  les  volontaires 
qui  se  battent  aux  frontières  n'ont  que  15  sous.  (Mur- 
mures d'une  partie  de  l'assemblée.) 

Ti  itE\u  :  Que  voulez-vous  donc  faire  de  ces  hom- 
mes-là ? 

B.VRBOTTE  :  Si  c'est  un  pouvoir  révolutionnaire,  il 
faut,  même  d'après  vos  principes,  qu'il  disparaisse. 

Saint-André  demande  ù  répondre  à  BarcR-,  —  Des  mur- 
mures lui  coupent  la  parole. 

PÉTiON  :  Les  agitations  qui  nous  déchirent  sont 
extrêmement  aniigcantes.  Nous  donnons  au  public 
qui  nous  écoute  un  spectacle,  j'ose  le  dire,  vraiment 
scandaleux.  (Applaudissements  d'une  partie  de  l'as- 
semblée et  des  tribunes.)  Et  remarquez  que  non-seu- 
lement les  tribunes,  que  non-seulement  la  France 
vous  écoute,  mais  que  les  étrangers  sont  témoins  de 
nos  débats,  et  qu'ils  s'en  réjouissent. 

Ce  n'est  pas  de  celle  manière  que  des  hommes  li- 
bres doivent  discuter.  (Mêmes  applaudissements.)  H 
faut  l'avouer  :  il  y  a  eu  dans  cette  tribune  des  opi- 
nants qui  n'ont  piis  été  libres  d'énoncer  leur  pensée, 
ni  de  se  faire  entendre  ;  cependant  il  faut  que  tout  le 
monde  puisse  défendre  sans  conlraiute  son  opinion. 
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J'ai  vu  nvoc  doulonr  que  d'autrps  opinions  ont  coii- 
tniuolh'Miriit  di\Mj,'iH"  tlt>  l;i  qurslioii.  Il.S(>!'t  liiit  rou- 
ler loute  la  discussion  sur  des  l'iiils  que  nous  deviuiis 
oublier  ici  ;  car,  toutes  les  fois  que  vous  reparlerez 
des  cve'uements  du  2  septembre,  soyez  sûrs  que  vous 
verrez  les  divisions  renaître  dans  l'asseinbh'C.  l'rn- 
mettons-nous  donc  d'ensevelir  dans  le  plus  profond 
oubli  tous  ces  faits,  (|ui  ne  sont  propres  qu'à  troubler 
nosdeliberaliiins  par  le  clioc  des  passions  qu'ils  ré- 
veillent. (A  |i|ila  udissenieuts  et  murmures.  Barbaroux 
interrouipl.  )  .le  parle  de  ces  faits  qu'il  n'a  pas  ete  m 
votre  pouvoir  d'enqièclier,  et  dont  le  souvenir,  lii' à 
des  haines  et  à  des  pr('ventions  personnelles,  peut 
jelerdes  seun'nees  de  Iroidile  et  de  discorde  dai  s 
rasspud)le'e.  (Rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.) 

.le  dis  qu'il  est  très  inutile  de  reprodidre  ci\s  éter- 
nelles lamentations  sur  des  faits  sur  lesquels  nous 
geini.ssons,  mais  que  nous  n'avons  pu  enqji'cher,  et 
qui  ont  e'té  favorises  par  des  circonstances  qui  cer- 
tainement ne  se  renouvelleront  plus. 
La  discussion  est  lermop. 

Sur  l'article  t"  du  projet  du  décret  de  comité,  l'assem- 
blée passe  à  l'oidre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures. 
Les  deux  autres  articles  sont  rejilés. 
LouvET  :  Je  demande  le  renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  il  motiver  cette  proposition. 
(On  murmure.) 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  ces  molious  de  désordre. 

B.tziRF,  :  Lorsqu'on  fait  une  pareille  proposition, 
il  est  du  devoir  du  comilé  de  sûreté  i^éui'rale  de  jus- 
tifier sa  conduite.  Le  comité  n'a  eu  d'autres  loris  que 
de  n'avoir  pas  voulu  exagérer  les  ilangers.  Il  vous  a 
dit  (]ue  la  conliauce  est  le  meilleur  moven  de  main- 
tenir la  tranquillité. 

Rewrei.l  :  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
ces  misères. 

B.\zinE  :  L'éternel  dénonciateur  Louvet  demande 
la  parole  contre  le  comilé  de  surveillance,  ie  la  lui 
cède.  ■' 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 
RiiUL  :  Un  grand  nombre  d'iiabitanls  des  pays  de 
Nassau,  de  Deux-Fonts,  et  de  Nassau-Sarbruck,  de- 
mandent à  devenir  Français.  Je  pro|)ose  à  l'assem- 
blée de  renvoyer  au  comité  de  constitution  ces  de- 
mandes et  les  questions  politiques  qu'elles  laissent 
à  résoudre. 

Prieur  :  Le  général  Custine  avait  demandé  si  la 
république  pouvait  promettre  aux  peuples  qu'elle 
rendrait  libres  de  les  protéger  contre  les  tentatives 
des  tyrans.  Je  pense  qu'il  est  instant  de  prononcer 
sur  cette  question. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 
L'assemblée  ajourne  à  mardi  prochain  la  discussion  du 
projet  (le  loi  présenté  par  ce  comité,  sur  les  régies  de  con- 
duili'  à  tracer  aux  généraux. 

tue  lettre  des  administrateurs  de  Boulogne-sur-Mer  in- 
fiiimc  l'assemblée  que  des  Français  venant  de  Londres,  les 
uns  munis  de  passeport.s  signés  Ckauveliii,  ministre  pléni- 
potentiaire, d'autres  sans  passeports,  débarquaient  en 
France  et  pénétraient  dans  l'intérieur.  Les  administrateurs 
oli.servent  que  le  peuple  uuumurc,  et  demandent  à  l'assem- 
blée de  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans 
cette  circonstance.  —  L'assemblée  rend  le  décret  suivant: 
•  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sor- 
tir du  territoire  de  la  république,  savoir  :  de  Paris  et 
de  tout  antre  ville  dont  la  population  est  de  vingt 
mille  ;lmes  et  au-dessus,  datis  vitigt-qualre  heures 
du  jour  de  la  promidgalion  de  la  présente  loi,  et  dans 
quinzaine  du  même  jour  de  toutes  les  autres  par-  i 
tics  de  la  république.  Après  ces  d(î|ais,  ils  seront  i 
cen.si'S  avoir  l'ufreint  la  loi  du  bannissement,  et  pu-  i 
iiis  de  mort.  •  j 

La  séance  est  le\ée  ù  cinq  heures.  j 


Livnrs  NOUVEAUX. 


Hisloire  rie  la  rérolntion  de  Polugnr,  en  179t,  avec  un 
examen  de  la  nouvelle  constitution",  détruite  par  r.atlie- 
rine  II;  seconde  édition,  par  le  citojun  Mehée,  1  vol  in-8°. 
A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  llautefeuille,  n"  20. 
Prix  4  liv.  broché,  et  4  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  la 
poste. 


si>.:ctacl;:s. 

Ac.^nKMiE  DB MusifjUF. —  Dcm; i !,  —  llenauri,  opéra;  le 
ballet  de  Mina,  et  Us  Hymnes  u  lu  Ube,  le. 

Théâtre  de  la  Natiok.  —  ItliaiLimisle,  Irag.',  et  la 
Feinle  p.ir  amour.  —  M.  Larive  remplira  le  rôle  de  Ithu- 
damiste  dans  la  tragédie. 

En  attendant  la  repri'c  de  Mantiiis  Cipifolinus. 

l'iiÉATKK  Itilien.  —  La  Fausse  M.iiiir,  et  Eiip/u-osine, 

ThiUtre  dp.  l*  lîÉreBLiQiiB,  rue  de  tUchelien.  I.a  i" 

repr.  da  Patriote  du  10  août,  com.  nnuv.,  préc.  û'.-liiJrc- 
m.iqnr. 

Théâtre  de  la  ReEFETDEic. —  L'Amour  filial,  cl  Us 
Hsilandi„es. 

Théâtre  de  la  citotevne  Movtaxsier.  —  Le  Dcpa  t 
des  l'otoiitiiires  nationaux:  le Mailre  t)cnéreii.r,oiima. 

Théâtre  du  Marais.  —  La  S'  repr.  du  Tribunal  redo.  - 
tiiblf,  suiv.  des  Fausses  Infîdrlitcs. 

Ambigu-Comique.  —  L'Epreuie  raisonnable j  les  Saws 
du  Pot;  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  MoLiÈnr,  —  Le  Légataire  an.'. 
versel  ;  le  Diiier  du  Roi  de  Priis\e  à  Paris. 

Théâtre  dj  Vaudeville.  —  Xivaisc ;  l'Ile  des  Femmes; 
la  Matrone  d'Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Annette  et  Jacques 
ou  les  Scmestrien-s  Alsaciens,  ballet  pantomime  ;  Joeonde  ; 
les  Intrigants. 

Salon  des  Etrangers,  rucSaint-Thomas-du-Lnuvrc,  mai- 
son de  Marigny,  n"  17. 


PAIIÎMENÏ  DES  IlEMESni:  l.'llÙTEI.-UE-VU.II.:  |ir,  l'AlUS. 
Sis  premiers  mois  1702.  M.'H.  les  Payeurs  sont  .i  la  Icllre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam,     ...       ShlCiidix.     ...       221.105 

Hambourg.     .     .     .      285  Cènes 'j/,7 

Londres 19  ;  Livournc J57 

Madrid.     .     .     .     22  \.  lô\hyon,  I'.  de  Pâques.       )  p. 

Bourse  du  10  novembre. 

Acf.  des  Indes  de  2500  liv 2000,57',  60 

Portions  de  11)0(1  liv i'-''60 

—  de  312  liv.  tOs '.     .     "'/iS 

—  de  100  liv. '.    "so 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv /,J7 

—  (ledéceuil  re  1782,  quitt.  de  fin.     .     .      /|,  3;  p 

—  de  125  mlll  uns.  déc.  17.S/1.  .     .      (i;,  1,  ;,  J,  )b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     ,     .*.''.'   s'il) 

—  Sans  bulletin 1',  l',  b 

—  Sort,  en  viager '.s''   b 

Bnlleiins ".     .  '' -ç, 

l'.ccoiuiaissance  de  linlletins 77 

Action  nouvelle  des  Indes.     .     855,  5S,  GO,  (iô,  lis,  On.  (îj 

Caisse  d'escompte :  c,-}') 

Demi-caisse i,\,)i) 

Quittance  des  eaux  de  Paris /|io 

Emprunt  de  novembre  17S7,  à  5  p.  ; 

—  à  i  p.  ; .* 700 

—  de  80  millions  d'août  1789.     .     .         ;i,  :);,  /,  p 
Assurances  coiitie  les  incend.     .     .        W7,  V^.  .'1  ,  .'ê>, /|.') 

—  à  vie 43U,  32,  35,  3'i,  3,5 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 5'|9 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  J 87 

—  2*  irfcm  à  5  p.  ;.  suj.  au  15' SO 

—  3«  idem  à  5  p.  ;.  siij.  au  10' 77 

—  A*i<'em  il  5  p.  ;.siij.  aulO»  et  2   s.   p.  I..        75 
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N^nis. 


LE  HÛXiîElil  OlVEliSEL. 


Mardi  13  Novembre  1792.  —  L'An  l^r  de  la  République  Frmiçnisr, 


POLITIQUE. 
DAXEMARCK. 

Copftilinfiiif,  le  27  pclobve.  —  Il  cicnic  iri  iiiio  îïrnndc 
qiiaïUilé  de  faux  billils  do  la  caisseilcSlockliolm.  IVl.(;iisl- 
mujer,  résident  de  Su.'de  ici ,  a  prévenu  le  public  qu'il  eût 
à  se  tenir  sur  ses  jiardis  contre  ce  bii;^aiidaj,'C. 

Le  gonvcrnemiiit  regarde  comme  une  dette  publique  et 
sacrée  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  il  y  apporte  tous  ses 
soins. 

Une  ordonnance  du  5  de  ce  rai  is  défend  qu'aucun  can- 
didat remplisse  des  fonctions  pulliqut'i  dans  l'éducation, 
sans  avoir  donné  des  marques  suflis.iiiles  de  capaciié. 

Du  15  au  22  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Sund  qualri -vingt- 
dix-sept  navires, 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le.  2^  octobre,  —  La  nouvelle  du  ravaRC  que 
continue  de  faire  le  lluxdesang  dans  les  armées comljinéci, 
et  celle  de  la  levée  du  siège  de  Lille,  ont  mis  le  comi.le  à 
raballcmenl  qui  régnait  déjà  à  la  cour  et  parmi  lis 
grands  qui  y  ont  repaiu  depuis  la  reUaile  dos  armées.  Des 
leltris  d'ofliciers  prussiens  donnent  à  intendre  que  leur  ar- 
mée a  été  inal  secondée  par  nos  généraux  et  par  les  émi- 
grés; ces  assertions,  qui  sont  sûrement  hasardées,  ne  lais- 
sent pas  de  nous  présa!,'cr  une  di\  ision  proibaine  entre  h  s 
deux  cours,  et  on  craint  liien  iri  que  Lt  cundcfir  de  l'iédé- 
ric-Guillaume,  qui  a  résislé  ju-qu'a  pri'sent  aux  insinua- 
tions de  la  France,  tendant  à  une  ]iai\  pailiculière  avec 
la  Prusse,  ne  cède  cnlin  à  la  politique,  pour  laisser  peser 
sur  1"  Autriche  seule  tout  le  poids  de  la  guerre  et  de  la  ven- 
geance des  Français ,  et  liùler  par-li  la  perle  des  Pays-Bas, 
du  Brisgau,  et  ptu'.-'tre  encore  du  Milanais. 

Bien  loin  rie  se  llattcr  d'un  démembrinient  et  d'un  par- 
tage de  la  France,  on  s'estime:  ait  très  heureux  si  les  Fran- 
çais nous  icnaienl  quittes  de  toute  poursuite  ultérieuie. 

Sur  les  réclamations  de  la  cour  de  Turin,  celle  de  Vienne 
s'e^t  décidée  à  lui  envoyer  sans  relard  un  nouveau  corps 
de'  dix  mille  hommes;  antre  grande  dépense  (|ui  ne  laisse 
entrevoir  aucune  indemnisalion.  Le  roi  de  Sardaigne  a 
réclamé  ce  secours  en  vertu  de  la  garantie  que  notre  cour 
lui  a  faile  de  ses  Etals,  et  parconséquent  de  la  Savoie  en- 
vahie par  les  Français. 

Des  bords  du  lihin ,  te  30  octobre.  —  Tandis  que  les 
émigrés  français,  traînés  dans  le  mépris  et  l'abjection,  soni 
le  jouet  et  la  risée  de  rAlleniagne,  la  valeur,  la  grandeur 
d'ûme  des  soldais  de  la  république  font  naître  partout  les 
sentiinenls  de  l'estime  et  de  l'admiration.  Les  faits  suivants 
sont  alleslés  par  des  témoins  oculairi  s. 

Lois  de  la  retraite  îles  princes,  on  vit  accourir  de  loin 
un  hussard  qu'on  reconnut  bientut  pour  palriole  :  on  crut 
qu'il  désertait.  Il  s'arrita  ù  environ  cent  tienle  pas  des 
piinces,  qui  étaient  entourés  de  deux  ou  trois  cenis  émi- 
grés, et  qui  avaient  près  d'eux  une  compagnie  d'Autri- 
chiens. Le  hussard  tira  sur  la  troupe  des  émigrés  quatre 
coups  de  pislolel; ensuite  il  resta  immobileenlcs  rpgaidanl. 
LtS  émigrés,  étonnés  de  l'audace  de  cet  homme,  tirèrent 
sur  lui  plusieurs  coups  de  pistolet  en  jurant  et  pestant,  les 
Autrichiens  firent  aussi  quelques  décharges  sur  le  même 
lionune,  sans  qu'.uuun  coup  l'atteignit,  et  sans  qu'il  bou- 
gràt  dL'  sa  pla  e.  Le  hussard,  après  a»oir  brave  tous  lis 
spertatiuis  pindanl  quelques  minutes,  lit  aux  émigrés  un 
He-le  In'";  sigiiilicatif,  eu  bur  tournant  le  derrière,  puis  il 
piquailes  dr'ux  et  s'éloigna  comme  l'éclair,  au  mnmenl  où 
(.liainigni  et  quelques  autres  se  mettaient  au  galop  pour 
cuuiir  après  lui. 

Ou  rapporte  aussi  dis  anecdotes  fort  curieuses  sur  la 
poil rvniierie  des  princes.  Lors  du  siège  de  Verdun,  une 
bombe  tomba  prCs  d'eux.  Ces  b....-là  tirent  juste,  dit  le 
fiim(cd'Arlois,  en  reculant  de  Irois  cents  pas.  Comme  ces 
coquins-là  se  battent!  di^ait  Monsieur  .  et  il  p<(lisstiit.  — 
Dans  une  autre  occasion,  un  des  émigrés  cria  :  Snure  qui 
peut.  Alors  les  princes  se  mirent  au  galop  pendant  une 
dlMui-licuie. 


S'  Sa 


■  Tome  I. 


Voici  un  liait  que  l'histoire  n'oubliera  pa».  L'n  hussard 
palriole  ayant  été  pris  parles  émigié',  ceux-ci  lui  (irent  les 
menaces  les  plus  terribles,  auxquelles  il  lépnndit  froide- 
ment: 0  J'ai  soif,  qu'on  me  donne  à  boire.  »  On  lui  pré- 
senta de  l'iau,  il  la  jeta  par  terre  en  disant:  «  C  e^t  du  tiii 
qu'il  me  faut  ;  je  ne  suis  pas  accoulunié  ù  boire  de  l'eau.  « 
On  lui  cria  qu'il  serait  pendu.  Le  prisonnier  jeta  un  regarJ 
de  dédain  sur  celui  qui  lui  avait  fuit  la  menace.  «  Vil  suj  - 
piit  du  despolisme,  lui  répondit-il,  ciois-lu  intimider  u;i 
lionnne  libre  par  la  menace  de  la  mort  ?  Apprends  que  noi  s 
somi:ies  six  millions  d'hommes  qui  donnei  aient  mill>'  vies 
pour  farracher  la  tienne  et  celle  de  les  infâmes  souliens  : 
sacrifie-moi  i  ta  fureur;  liens,  frappe,  mes  frères  me  ven- 
geront! » 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  la  principauté 
de  Nassau-Saarbrurk ,  du  li"''  novembre. 

Nous  pouvons  dire  avec  justice  que  nos  voisins,  nos  amis 
tes  l'r^nçois,  se  conduisent  envers  non-  et  notre  pays  de  la 
manière  la  pius  généreuse  et  la  plus  amicale.  LesvoliMUai- 
res  français  marchent  souvent  par  notre  village;  chaque 
fois  il  en  vii  ut  quelques-uns  dans  ma  maison,  tt  ils  se  con- 
duisent avec  t.int  d'ordre  et  de  politesse  que  je  ne  puis  que 
les  admirer.  Depuis  près  d'un  siècle,  le  petit  pays  de  Nas- 
sau-Saaibruck  n'a  qu'à  se  louer  de  la  niagnanim  té  et  du 
bon  voisinage  de  lu  puissante  l''rance:  mais  nous  avons  à 
peine  osé  espérer  (|ne  nous  serions  Iraitésanssiamicalement 
dans  une  guerre  de  la  nature  de  celle  que  la  France  sou- 
tient eu  ce  inomenL 

11  faut  que  je  vous  fasse  part  d'une  découverte  siegulière 
(|ni'  je  viens  de  faire.  J'ai  hérité  avec  la  bibliolhèqnc  de 
mou  père  d'un  livrrdont  l'anteui,  nommé  Jean  Teanliard, 
a  prédit  et  écrit,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  la  lévoluiiou  ac- 
tuelle de  la  France  d'une  maui  re  si  frappante,  qu'on  di- 
rait qu'il  a  vécu  de  nos  jours.  Eu  voici  un  échantillon  : 

0  Le  temps  vieiidi  a  où  l'on  introduira  un  meilli  ur  ordre 
dans  les  gouvernem.  nts,  parreque  tout  sera  cornmpu  et 
en  mauvais  élat.  Le  peuple,  qui  jusqu'à  présent  a  servi  de 
marche-pied  aux  antres,  sera  élevé  ;  tout  l'ordre  de  la  no- 
blesse sera  abaissé;  lu  condition  de  piinee  deviendra  si  mi(«- 
raise,  que  personne  ne  désirera  plus  d'être  roi;  les  prêtres 
dcviindront  comme  la  boue  dans  les  rues,  on  leur  enlèvera 
Iturabondance;  l'ordre  du  clergé  sera  aboli  pour  quelque 
temps;  toutes  les  éminences,  tontes  les  excellencrs  el  tous 
les  autres  lilrescess'  ro:it  ;  tous  les  homuns  seront  égaux  et 
frères;  lorsque  la  guerre,  la  faim,  les  maladies  auront  dé- 
troit la  plus  grande  partie  de  la  génération  d'alors,  il  vien 
dia  un  temps  prospère.  0 

11  annonce  aussi  que  cette  révolution  ne  s'étendra  pa 
seulement  sur  la  Fiance,  mais  qu'elle  agira  sur  toute  l'es- 
pèce humaine,  et  qu'elle  fera  naître  unetoléiance  univer- 
selle. Depuis  la  révolution,  j'ai  vu  cc  tte  dernière  partie  de 
la  prédiction  s'accomplir  dans  re  pays-ci.  La  pinpait  de 
mes  paroissiens  demeurent  en  France,  c'est-à  dire  à....  vil- 
lage de  la  Lorraine,  éloigné  de  I  rois  qiiarls  de  lieue  du  mien. 
Il  n'y  a  encore  que  quelques  années  qu'il  m'élail  defeiidu 
d'y  visiter  les  malades,  sous  peine  des  galères.  Depuis  la  ré- 
volution j'y  vais  publiquement,  et  j'e\erce  sans  la  moindre 
dillicullé  tous  les  actes  de  mou  ministère. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
SIÎAN'CF.    DU    DliVlANCHE    11    N0VF..V1RP.E. 

Grégoire  présente  l'aiiiilyse  d'un  trrainl  iiomttrp 
(l'adresses  de  lirparteiiients,  districts  et  niiiHuiiiie.s. 
Elles  coiitieiiiu'iit  l'expression  éiiergiiiiie  de  leur  p;i- 
triotisme,  et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

Un  membre  rappelle  ;i  la  Convention  qu'elle  av.iit 
renvoyé  ;i  son  coniité  de  si'ireté  générale  une  pétitimi 
dont  l'objet  était  de  se  l'aire  rendre  compte  de  l'clat 
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des  prisonniprs  dt'trniis  à  Paris,  plrles  canscs  de  leur 
iiirarci'ratiDii.  11  observe  que  le  rajipoit  ne  lui  en  a 
pas  encore  elé  l'ait,  et  deiiiaïule  qu'il  lui  suit  présenté 
sons  trois  jours. 

Hi:tiAi'LT  :  Citoyens,  s'il  m'est  permis,  quoique 
président,  de  prendre  la  parole,  je  dirai  à  la  Conven- 
tidu  que  le  eomité  s'est  occupé  de  cet  inqiortant  ob- 
jet.  ,1e  lui  dirai  (pu\j';ii  ("té  chargé  de  prendre  à  cet 
(•gard  des  renseignements;  que  j'ai  visité  les  prisons 
de  Saint-Lazare,  ofi  l'on  prétendait  qu'un  nombre 
oovisidérable  de  citoyens  étaient  renfermés,  que  je 
n'en  ai  trouve'  qu'un,  et  qu'il  vient  d'être  mis  en 
lib  erté. 

Camus  :  Je  sais  que  vous  avez  été  à  Saint-Lazare, 
que  vous  n'y  avez  trouvé  que  ce  seul  prisonnier  ;  et, 
citoyen  président,  je  ne  doute  nullement  des  soins 
que  vous  avez  pris;  mais  vous  a-t-on  instruit  des 
causes  de  la  détention  de  ce  citoyen  qui  vient  d'être 
mis  en  liberté?  Voilà  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir, 
et  c'est  là  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas.  Je  demande  que 
le  rapport  du  comité  soit  présenté  mercredi  prochain 
sans  autre  relard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

HÉRAULT  :  J'observe  que  l'Assemblée  législative 
avait  mis  à  la  disposition  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale une  sonuue  de  20,000  livres  pour  subvenir  à  des 
dépenses  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseigne- 
ments utiles  ;  que  le  défaut  de  fonds  a  privé  le  comité 
d'une  grande  [lartic  de  ces  renseignements,  et  re- 
tardé la  marche  de  plusieurs  affaires.  Je  demande 
qu'une  pareille  sonniie  soit  remise  pour  cet  usage  au 
comité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Un  membre  demande  qu'on  entende,  mercredi,  le 
projet  de  mettre  une  sonune  quelconque  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  comité  de  surveillance,  pour 
indemniser  ceux  qui  ont  des  frais  de  route,  dé|)laee- 
ment,  ou  perte  de  tem|is  à  essuyer,  pour  venir  faire 
des  rapports  jugés  par  le  comité  de  surveillance  in- 
téresser la  chose  publique,  sauf  la  responsabilité  des 
membres  du  comité  de  surveillance,  (jui  consistera  à 
donner  connaissance  de  ces  dépenses  au  comité  de 
l'examen  des  comptes. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

— Les  citoyens  composant  le  conseil-général  de  la 
comnmne  de  Chartres  envoient ,  pour  les  veuves 
du  10  août,  1,376  liv.  5  s.  Un  citoyen  de  Champlilte, 
l)our  la  guerre,  100  liv.  Le  citoyen  Janiet,  120  liv. 
Le  citoyen  Barguin,  40  liv.  La  garnison  de  Philip- 
peville  a  d('posé  à  la  caisse  du  district  de  Philippe- 
ville  ,  pour  les  Lillois  ,  500  liv.  Le  citoyen  Saïuiier, 
pour  la  guerre,  en  argent,  21  liv.;  pour  les  Lillois , 
00  liv. 

— Sur  la  proposition  de  Treilhard,  la  Convention  a 
décrété  l'article  ci-après  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  toute  vente 
de  l'inuncibilier  des  ('migres  demeure  suspendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soitaulrenieut  ordonné;  et  .-lu  surplus, 
ajourne  à  demain  la  discussion  du  mode  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés.  » 

AuDREiN  :  Citoyens,  vous  vous  êtes  souvent  mon- 
trés les  admirateurs  des  actions  vertueuses.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  un  moyen  d'en  favoriser 
uiK^  digne  de  vos  éloges.  Les  professeurs  de  l'univer- 
sité de  Paris,  coinms  sous  le  nom  de  processeurs  de 
la  nation  de  France,  demandent  à  être  autorisés  à 
faire  un  traitement  à  la  lille  du  célèbre  Land)ert,  qui 
a ,  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière  illustré 
l'uinversilé  par  d'immenses  travaux,  des  lumières 
profondes  et  l'exercice  des  (dus  rares  vertus.  Il  est 
mort  à  quatre-vingt-six  ans.  Sa  lille,  qui  a  concouru 
jiar  les  soins  les  plus  teiulres  il  conserver  cette  vie 
précieuse,  est  en  ee  moment  ilans  la  misère.  L'uni- 


versité s'est  adressée  au  dtépartement  de  Paris  ,  qui 
n'a  pu  faire  droit  à  sa  demande.  Je  sollicite  cette  au- 
torisation de  votre  bienfaisance. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

'  La  Convention  renvoie  lu  pétition  du  citoyen 
Pierre  Guilliot,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  au  co- 
mité des  sccoius;  et  cependant,  sur  la  nuition  faite 
I)ar  un  de  ses  meidires ,  elle  décrète  que  sur  le  fonds 
de  2,000,000,  destiné  à  des  secours  par  la  loi  du  22 
août  1790,  il  lui  sera  payé  sans  délai  la  somme  de 
300  liv.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  deux  pièces  suivan- 
tes : 

Au  quarlier-général  à  Mayence,  le  6  novembre  1 792, 
l'an  Ifcr  (le  la  république. 
'  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer copie  d'iuie  lettre  que  j'écris  au  citoyen  Paehe, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  y  verrez  ma  dernière 
disposition  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi, 
m'opposer  à  son  passage,  ou  au  moins  l'empêcher 
de  venir  m'inquiétera  Mayence;  ce  qui  serait  (léjà 
fait,  si  M.  Kellerniaun  eût  fait  ce  qu'il  devait  faire. 

"  Vous  verrez  dans  le  post-scriptum  l'affaire  qu'a 
eue  avec  l'ennemi  mon  avant-garde,  ce  qui  est  le 
prélude  de  cette  opération.  Je  pars  à  l'instant  de 
Mayence,  pour  voir  ce  que  cela  doit  devenir;  ce  qui 
ne  me  permet  pas  d'en  dire  davantage. 

'  Siynd  CusTiNE.  " 
Jean  Debry  observe  que  la  lettre  de  Cusline  con- 
tient un  jjlan  militaire  qu'il  est  important  de  tenir 
secret  jus(]u"après  son  exécution. 

L'assemblée  décide  que  la  lecture  publique  n'en 
sera  pas  faite. 

-P.  S.  Le  colonel  Houchard,  commandant  mon 
ayant-garde,  a  rencontré  hier  l'ennciiii  il  Wcilboiirg. 
L'ennemi,  prévenu  de  son  arrivée,  l'attendait  hors 
de  la  ville,  rangé  en  bataille.  Le  colonel  Houchard 
l'a  attaqué  sur -le  -  champ  ,  lui  a  tué  qiu'l(|ues 
hommes,  quelques  chevaux,  en  a  pris  queUiues- 
uns,  lui  a  blessé  beaucoup  de  monde,  euliu,  l'a 
fait  rentrer  sur-le-champ  dans  la  ville.  Il  avait  dt^à 
fait  ses  dispositions  pour  la  forcer;  et  il  allait  com- 
mencer l'attaque,  lorsqu'il  a  reçu  un  ordre  que  je  lui 
avais  expédié,  de  se  porter  à  uirautre  point;  ce  qu'il 
exécuta  comme  il  devait  le  faire. 

«  Signé  CusTiNE.  » 
Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Dnfresnoij,  comman- 
dant le  premier  bataillon  de  l'Aisne,  aur  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Clidleau- 
Tlnerry,  datée  de  Condé,  le  1er  novembre  1792, 
l'an  l";»'  rfc  la  république  française. 
'  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  rendre  couiple  du 
eondjat  où  s'est  Irouvé  le  premier  bataillon  du  dv- 
parteuient  de  l'Aisne,  le  27  oetolire.  Un  l)alaillon  du 
ri'gimi'ul  ci-devant  de  Deux-Ponts,  et  nous,  le  tout 
coiiipo'aut  neuf  cents  hommes  ,  commaud'.'s  jiar  le 
colonel  dudit  régiment,  devions  nrendrc  un  poste  à 
deux  lieues  de  Comlé.  A  l'approcne,  le  coumiandant 
reconnut  bientôt  l'impossibilité  d'emporter  avec 
aussi  peu  de  monde  un  posie  entouré  de  haies,  de 
fossés  et  de  broussailles,  oij  il  y  avait  qu.itre  mille 
Autrichiens  retranchés,  entre  autres  un  bataillon  de 
grenadiers  hongrois,  prot('gés  p.ir  deux  batteries  de 
canons  plae('s  sur  une  montagne  qui  dominait  le 
villMge,et  plongeaient  dans  une  i)etite  plaine  où  il 
fallait  que  nous  passions  absolument;  mais  ne 
voidant  pas  (ju'il  fût  dit  (pie  les  Français  avaient  re- 
culé devant  l'ennemi,  il  a  ordonne  la  charge.  Les 
deux  bataillons  semblaient  se  disputer  à  qui  vien- 
drait le  plus  t('it  aux  mains.  Je  ne  puis  trop  donner 
de  louange  à  la  bravoure  avec  laquelle  se  sont  con- 


455 


diiitsnns  volontaires;  ma  satisfiiction  serait  coin- 
plrto,  SI  nous  n'avions  de  braves  soldats  h  regretter. 
L'rniicnii  a  ('te  repoussé  dans  ses  retranchements; 
mais  leur  nombre  et  leur  position  nous  ont  forces  à 
la  retraite.  Nous  avons  deux  morts,  trente-neuf  bles- 
ses, et  nous  avons  fait  deux  prisonniers. 

"  Les  blessés  ne  donnent  aucune  inquiétude  jus- 
qu'à présent  pour  les  suites  de  leurs  blessures.  Je 
joins  ici  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Beurnon- 
"ville,  lieutenant-général,  au  bataillon. 

•  Je  vous  félicite  sur  la  glorieuse  défense  que  vous 

•  venez  de  faire.  Embrassez  pour  moi  tous  mes  bra- 

•  ves  camarades  du  bataillon  de  l'Aisne,  qui  se  sont 
«  couverts  de  gloire,  et  ont  rivalisé  avec  le  régiment 
«  de  Deux-I'onts.  J'ai  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour 
■  aujourd'hui,  à  mon  avant-garde,  leur  conduite 
"  héroïque. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  tendre  fra- 
ternité, etc.  Signé  DurniiSNoy.  - 

FÉR^ND  :  Citoyens,  le  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  m'a  chargé  de  vous  rendre  ctunpte 
des  diverses  adresses  que  vous  avez  fait  déposer  dans 
se.^  Iiureaux. 

Toutes  énoncent  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
deux  décrets  qui  immortalisent  les  premiers  jours  de 
cette  session.  Plus  de  royauté,  plus  de  roi,  la  ré- 
juiblique Liberté,  égalité,  inviolabilité  des  per- 
sonnes, des  propriétés,  rappel  de  l'ordre,  lois  justes, 
simples,  naturelles,  voila  ce  qu'elles  demandent  ; 
obéissance,  respect  et  force  à  la  loi,  haine  implacable 
contre  tout  perturbateur,  tout  agitateur,  tout  provo- 
cateur au  meurtre,  à  l'incendie,  au  carnage  ;  c'est  ce 
([u'elies  promettent. 

Elles  vous  assurent  amour,  reconnaissance,  fra- 
ternité ,  lorsqu'après  avoir  rempli  honorablement 
votre  carrière,  vous  reviendrez,  simples  citoyens,  au 
milieu  d'eux,  partager  leur  bonheur,  qui  sera  votre 
ouvrage. 

L'intéressante  commune  de  Corvin  ,  qui  adhérait 
à  vos  décrets  dans  le  temps  où  le  fer  et  la  flamme  ra- 
vageaient son  territoire,  et  qui,  pour  prouver  da- 
vantage à  la  républi(iue  la  sincérité  de  son  adhésion, 
volait  dans  ce  même  moment  au  secours  des  com- 
nuuies  voisines  qui  étaient  menacées,  joignait  ses 
habitants  à  leurs  habitants  pour  combatire  les  féro- 
ces Autrichiens ,  rassurait  toutes  les  craintes,  four- 
nissait des  aliments  à  ceux  à  qui  ils  avaient  été  volés, 
et  ne  comptait  pour  rien  les  sacrifices  les  plus  grands, 
puisqu'elle  les  faisait  à  la  république.  Des  procès- 
verbaux  remis  au  comité  attestent  ces  faits. 

Je  demande,  au  nom  du  comité,  que  le  tableau 
nominalifsoil  inscrit  sur  le  procès-verbal  avec  men- 
tion honorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  pro- 
pose le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pondance, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^f.  Les  lettres  des  commissaires  aux  années, 
des  ministres  et  des  généraux,  seront  lues  immédia- 
tement après  le  ]n'oeès-verbal  ;  il  sera  également 
donné  lecture,  sans  retard ,  de  celles  qui  arriveront 
dans  le  cours  de  la  séance. 

"  II.  Toutes  les  lettres  seront  aussitôt  renvoyées 
•nux  comités  compétents.  La  discussion  sur  leur  con- 
tenu ne  p(nn'ra  s'ouvrir  dans  la  même  seaiiee  ([u'en 
vertu  d'un  décret. 

•  m.  Aucune  lettre  particulière  ne  sera  lue  à  la 
Couvciiliuii. 


•  IV.  Les  adresses,  pétitions  et  lettres  remises  offi- 
ciellement à  la  Convention  ,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  1er,  seront  chaque  jour  dépo- 
sées, par  le  soin  du  bureau,  au  comité  des  pétitions 
et  de  eorrespondance,  qui  en  tiendra  registre,  en 
fera  l'analyse,  en  rendra  compte  tous  les  jeudis  et 
dimanches,  et  proposera  les  renvois. 

«  V.  Le  comité  des  pétitions  et  de  coiTCspondance 
dressera,  chaque  semaine,  un  bordereau  des  dons 
patriotiques;  il  en  sera  fait  lecture  le  dimanche;  tout 
autre  forme  de  proclamation  sur  cet  objet  est  rigou- 
reusement interdite. 

«VI.  Tout  pétitionnaire  qui  désirera  paraître  à  la 
barre  sera  teiiu  de  se  présenter  au  comité,  d'y  énon- 
cer l'objet  de  sa  pétition,  et  de  s'y  faire  inscrire. 

"  VII.  L'ordre  de  l'admission  des  pétitionnaires  à 
la  barre  suivra  invariablement ,  chaque  dimanche  , 
celui  de  leur  inscription  au  registre.  11  n'y  aura  ex- 
ception que  pour  ceux  résidant  hors  des  barrières  de 
Paris,  qui,  à  raison  de  leur  élcignement,  seront  ad- 
mis les  premiers.  Le  tableau  en  sera  toujours  remis 
à  la  commission  centrale  pour  régler  son  travail.  » 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  la  Conven- 
tion que  les  commissaires  chargés  d'exécuter  son 
décret  du  18  octobre,  pour  la  salubrité  de  l'air, l'ont 
fait  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Le  district  de 
Grandpré,  qui  en  a  éprouvé  les  bienfaisants  effets, 
lélicite  le  ministre  de  l'avoir  sollicité.  Il  joint  à  sa 
lettre  le  journal  des  opérations  des  commissaires. 

Picuvoyé  au  comité  des  secours. 

—  On  introduit  les  pétitionnaires. 

Deux  soldats  du  troisième  bataillon  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  viennent  solliciter  la  faveur 
de  marcher  h  l'ennemi.  Ils  offrent,  de  la  part  de  leurs 
camarades,  une  somme  de  655  livres,  produit  d'un 
jour  de  leur  solde,  destinée  à  secourir  leurs  frères 
(l'armes  de  Lille,  qui  ont  le  plus  souflert  du  bombar- 
dement. 

La  Convention  applaudit  à  cette  offre,  en  décrète 
mention  honorable,  et  renvoie  la  demande  au  pou- 
voir exécutif. 

—  Pierret  demande  que  le  ministre  de  la  guerre, 
fournisse  sous  ti-ois  jours  l'état  des  volontaires  qui 
sont  sur  pied. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  : 

Paris,  le  2  noTemlire. 

«  Président,  la  Convention  verra  sans  doute  avec 
l'intérêt  qu'inspirent  les  belles  actions,  celle  de  J. 
Genaudeaii,  patron  de  chaloupe,  à  bord  île  la  Fras- 
quila,  navire  de  Nantes.  Le  canot  où  il  se  trouvait 
avec  quatre  hommes  ayant  chaviré  en  remonlant  la 
rivière  du  Zaïre,  après  s'être  rempli  d'eau,  fuyait  de- 
vant la  lame  que  la  force  du  vent  avait  rendue  très 
grosse  :  le  brave  Genaudeau  montra  dans  cette  cir- 
constance autant  de  zèle  et  de  présence  d'esprit  ([ne 
de  c(Mirage  et  d'humanité;  il  se  jette  à  la  nage  cha- 
que fois  que  l'un  de  ses  compagnons  d'infortune  est 
force'  par  la  lame  d'abandonner  la  quille  du  canot.  Il 
les  y  rapporte  l'un  après  l'autre.  (Vils  applnudisse- 
meiits.)  Ils  restent  quelques  heures  dans  cette  posi- 
tion, pendant  lesquelles  le  courant  les  porte  vers  le 
lias  de  la  rivière  ;  mais,  passant  près  d'une  pointe  de 
(erre,  il  se  jette  de  nouveau  à  la  nage,  tenant  dans 
ses  dents  un  bout  de  corde  attaché  ail  canot.  Arrivé 
à  terre,  il  l'attache  à  une  hranehe  d'arbre,  et  parvient 
eiilin  à  l'v  amener,  ainsi  (|ue  ses  quatre  camarades, 
épuisés  de  fatigue.  Il  met  alors  une  petite  voile,  avec 
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ir  secours  de  laqiirllo  ils  ont  tons  nnq  le  bdiilunii 
de  se  roiidiT  à  bord  du  imviic. 

«.le  ne  iloiile  pas  (]iie  la  Ciniveiitioii  ni'  ocmsaoï-o 
la  nie'uioiro  de  ec  Iraiule  e(jiira,i:e  et  d'Iuinianile,  i|iii 
mérite  d'autant  plus  la  leeunnaissancr  de  la  nalioii. 
que  le  citoyen  Geiiamleau  n'a  pas  cru  luénie  devoir 
Solliciter  de  son  capitaine  un  certillcal  qui  le  con- 
statât. SigiU'  MoKGic.  " 

—  Des  fîeudarmes  du  département  des  Bouclies- 
dii-rdione'oUVent  ■i'O  livres  pour  le  soulagement  des 
ciloveiis  de  Lille,  et  deuiandent  qu'on  leur  accorde 
eidiu  l'honneni-  d'aller  les  venc;er.  Ils  s'iudiguenl 
de  rester  canloiuiés  à  Fontainebleau.  Ce  n'est  pas 
pour  demeurer  dans  cette  inaction  houleuse,  disent- 
ils,  (|ue  nous  sonnues  accourus  des  bords  de  lu  Médi- 
terranée. (On  applaudit.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  reu\  oie  l'adresse  de  la 
dépulaliou  des  gendarmes  du  (l(']iarlriiieut  des  Bou- 
ebes-dn-Rlione,  eu  quartier  ii  Foulaiiiebleau.  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  lui  en  rendre  compte  de- 
main 12  novembre.  » 

—  Les  pi-ofesseurs enseignants  dans  les  collèges  de 
Paris  présentent  leiu-s  honunages  à  la  Convention, 
et  l'ont  luie  offrande  civique  de  1,800  livres. 

—  Le  eitoyen  Vbert,  em].risonné  vingt-deux  joiu'S 
par  les('niigr('s  dans  la  ciladelle  di'\  i-rduu.  se  plaint 
des  calomnies  lancées  conire  les  liabilaiits  de  la  ville 
par  un  député  du  li.itaillon  de  Mayeiine-et-Loire.  Il 
est  étonnant,  dit-il,  qu'il  lasse  un  crime  à  nii's  com- 
patriotes de  n'èlre  pas  morts,  tandis  (jue  ses  commet- 
tants et  lui  vivent  encore.  La  reddition  de  Verdun 
est  l'ouvrage  du  conseil  militaire  dél'ensif;  les  habi- 
tants ont  fait  une  sorlie  pour  proléger  l'entrée  de 
quatre  mille  hommes  qui  leur  étaient  pr.  mis  par 
Lnckner,  sans  l'arrivée  desquels  ils  ne  pouvaient  se 
défendre  ;  il  n'y  avait  que  trente-deux  pièces  de  canon 
dans  la  place,  taudis  que,  d'après  les  ri'gles  de  l'art, 
il  en  aurait  fallu  cent  i|uiuze;  il  y  avait  des  brèches 
au  moment  du  bombardement  :  l'arlilli'rie  de  la  place 
foudroyée  ne  pouvait  alteindre  les  batteries  enne- 
mies; enlin,  si  les  hahilanls  de  Verdun  pouvaient 
être  accusés  le  faiblesse,  le  troisième  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire  l'auraitpartagée;  ainsi  il  ne  devait 
point  se  porter  dénonciateur. 

—  l'n  aide-dc-eamp  du  général  Ferrière  annonce 
que  Frédéric  Diétricli,  ci-devant  maire  de  Stras- 
bourg, s'est  volontairement  constitue  en  état  d'ar- 
restation; il  demande  à  le  traduire  à  la  barre  de  la 
Convention  nation.ile. 

Bhl'l  :  Avant  de  prononcer  sur  Diétricli,  je  duis 
vous  faire  connaître  des  faits  qui  formeront  votre 
opinion  sur  ce  ci-<levaut  maire  de  Strasbourg. 

Lorsque  le  traître  Lafayette  se  présenta  à  la  liarre 
pour  vous  menacer;  lorS(iu'il  vous  adressa  une  lettre 
qui  aurait  mérité  déjà  le  décret  d'accusation,  il  com- 
plota avec  Diélrich  une  entrevue  h  l'halsliourg  :  elle 
eut  lieu  en  f<'vrier  dernier.  .le  n'entre  point  dans  ce 
qu'ils  avaient  à  se  coimnuiu(iuer;  niaisje  dirai  (|u'a- 
près  cette  entrevue,  Diétricli  et  sa  municipalité  vous 
envoyèrent  une  adresse  oii  ils  disaient  ipie  leurs  sen- 
liments  étaient  conformes  à  ceux  que  vous  avaient  ex- 
primi'S  le  département  de  l'.iris  et  Lafayette.  Ils  vous 
disaient  <|ue  LalavetleélaiU'i'inule  de  Washington, 
le  hcTos  de  la  liberté  et  des  deux  mondes.  (Ou  rit.)  Il 
vous  di'mardait  des  mesures  contre  la  faction  des 
jacobins,  qui,  disait-il,  entraînerait  la  Fiance  dans 
un  abîme  de  malheurs. 

Diétrich  envoya  un  comniissairc  à  Paris;  il  l'avait 
chargé  de  faiie  afiicher  un  liln  Ile.  La  commune  de 


Paris  s'y  refusa,  et  le  commissaire  osa  la  menacer  de 
la  vengeance  des  citoyens  de  Strasbourg.  Diétrich, 
en  fuyant,  emporta  avec  lui  un  grand  nombre  d'ef- 
fets de  guerre,  et  donna  un  pas.seport  à  sa  femme 
pour  le  suivre.  Dii'trieh  a  fait  signer  à  plus  de  quatre 
mille  citoyens  de  Stra.sliourg  une  adresse,  oîi  il  vous 
dit  ({iw  si  vous  osez  prononcer  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  cette  ville  ronq)r,i  les  liens  qui  l'unissent 
à  la  France.  Diétrieh,  mandé  à  la  barre,  a  désobéi; 
décrélé  d'accusaiion,  il  a  ('migré,  .le  demande  si 
vous  devez  regarder  IVu^trieh  connue  un  émigré,  et 
lui  a|)pliquer  ta  loi  rendue  hier. 

Apri's  un  li'ger  di'bat,  l'assemblée  passe  à  l'oidre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe  un  décret  d'acen- 
.s.ation  contre  Diétrich,  et  elle  charge  les  cimiités  des 
décrets  et  de  surveillance  d'en  rédiger  l'acte. 

—  Des  artistes  dessinateurs  demandent  la  suj)- 
pressiou  des  académies. 

Cette  pétition,  appuyée  par  David,  est  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique.  , 

—  Makkatron,  patriote  hollandais,  est  admis  à  la 
barre.  ■  Mes  concitoyens  les  Bataves,  dit-il,  brûlent 
de  devenir  Français,  et  le  stathouder  tremble  :  ils 
attendent  de  vous  la  liberté.  Généreux  Français,  ve- 
nez liriser  les  fers  de  ces  malheureux  républicains, 
op|irimés  encore  par  des  tyrans.  »  (Applaiidisse- 
nieiils.  —  Mention  honorable.) 

—  Un  autre  pétitionnaire  est  introduit.  Les  en- 
fants naturels,  dit-il,  furent  les  aînés  du  genre  hu- 
main et  les  fondateurs  de  toute  société.  Il  réclame 
une  loi  qui  leur  assure  le  droit  de  succession.  Itcii- 
voyé  au  comité  de  h'gislation. 

—  Les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  en- 
voient une  dépntation  à  l'assemblée;  ils  méprisent 
les  calomnies  répandiu^s  conire  eux;  ils  feront  res- 
pecter les  reiirésentants  du  peuple;  ils  iront  avec 
leurs  frères  d'armes  combattre  les  tyrans,  délivrer 
les  nations.  (L'assemblée  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  la  marine  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

"  Citoyen  président,  je  m'empresse  de  prévenir 
la  Convention  que  le  convoi  envoyé  à  Saint-Domin- 
gue y  est  arrivé  dans  le  meilleur  état.  Cette  nouvelle 
intéressante  m'est  annoncée  jiar  le  eapilaine  Canibis, 
sous  les  ordres  duquel  était  le  convoi;  il  rend  les 
meilleurs  témoignages  du  p.itriotisme  des  troupes; 
il  parle  avec  ('loge  de  leur  tenue,  de  leur  disciiiliiie, 
et  il  |ien.se  que  tons  ceux  (|ni  composaient  ce  convoi 
mérilcnt  des  témoignages  de  satisfaction  de  la  pa- 
i   (rie. 

»  Lue  lettre  du  commandant  de  Lorieut  m'ap- 
prend i|ue  le  lieiitenaiit-géiiéral  Elauchelande  est 
.irrivé  à  l'île  de  Croix,  sur  la  frégate  la  Caiiricicuse. 
La  iiiuiiicipalité  de  Liu-ieut  ayant  jugé  que  cet  ofli- 
cier  ne  pouvait  débarquer  dans  le  port  de  cette  ville 
sans  courir  de  risques,  le  emumandant  de  la  marine 
a  conseillé  au  capitaine  de  la.  Capricieuse  de  faire 
tous  ses  eilorts  pour  gagner  la  Rochelle,  ou  d'aller 
mouiller  à  Quiberon,  d'où  il  jiourrait  faire  débar- 
(jner  ;(  Aurai  le  lieutenant-général  Blanchelande  sans 
(langer. 

"  Le  capitaine  de  la  Capricieuse,  en  me  rendant 
Compte  de  son  arrivée  en  France,  m'apprend  en 
même  temps  que  le  convoi  aux  ordres  cfu  général 
l'.ochambeau  s'est  rendu  à  Saint-Domingue,  après 
avoir  éti'  nqioussé  des  îles-du-Veut.  Je  joins  à  cette 
lettre  nu  iiaipiet  que  les  commissaires  de  Saint-Do- 
mingue adressent  à  l'assemblée  nationale.  Blanehe- 
laiiiie  est  renvoyé  par  les  commissaires  à  la  suite  (le 
la  Convention  nationale  :  son  épouse  est  débarquée 
à  Lorieut. 
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L'nviso  le  PapiUon ,  qui  nvait  rtc'  cxprdié  pour 
porter  ii  Saiiit-Doiuiiigiu'  les  ck'crots  du  10  ;iout  et 
jours  suivants,  est  arrive  au  Cap  le  U'r  octobre. 
Signé  Mom;e. 

—  Lettre  des  commissaires  nntionaux  civils,  date'c 
rlu  Cap  français,  île  de  Saiiit-Doiiiingue,  le  2  oclo- 
lire.  —  Ils  ont  reçu  les  lois  prononei'es  le  10  août  et 
jours  suivants.  Ils  eu  ont  ordoiuic  la  publication.  Ils 
en  exprimi'iit  leur  recoimaissance,  et  annoncent  ([ue 
les  ennemis  de  la  liberté  sont  attéros  dans  les  colo- 
nies, comme  en  France. 

—  Le  citoyen  Laribaud  adresse  à  la  Convention 
nationale  une  dénonciation  des  abus  couimis  dans 
l'administration  des  hôpitaux  ambulants  et  perma- 
nents dos  armées.  Sur  trois  onces  de  pain  qui  doi- 
vent être  distribuées  à  chaque  soldat  convalescent, 
il  a  été  ti'iiioin  à  dilTéreiiles  fois  ^\\\''\\  en  manquait 
près  d'une  once.  Des  malades  ont  pa.ssé  un  jour  et 
la  nuit  suivante  sans  avoir  de  bouillon.  Enfin,  des 
soldats  mutilés  sont  couchés  sur  le  carreau  ou  sur 
un  peu  de  paille. 

Prieur  atteste  les  faits  dénoncés  par  Laribaud. 
Sur  sa  proposition  il  est  décrété  : 

«Art.  liT.  Toutes  les  municipalités  dans  l'éten- 
due des(iuelles  se  trouveront  établis  les  hôpitaux 
ambulants,  ou  les  nnmicipalités  voisines,  seront  te- 
nues de  fiun-nir  aux  olliciers  de  santé  autant  de  ma- 
telas qu'il  y  aura  de  blessés,  sauf  l'indemnité  aux 
particuliers,  dans  le  cas  où  ils  rexigeraicnt,  lorsque 
leurs  matelas  leur  .seront  remis. 

•  2.  Il  sera  établi  à  la  diligence  du  ministre  de  la 
guerre,  et  le  plus  tût  po.ssible,  à  la  suite  des  armées, 
des  chariots  suspendus  et  couverts,  pour  transporter 
les  blessés  aux  hôpitaux. 

«  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  com|)te, 
sous  troisjours,  des  abus  (pii  ont  eu  lieu  dans  l'ad- 
ministration des  hùpitaux,  et  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  en  faire  punir  les  auteurs. 

—  4.  Renvoie  au  comité  de  la  guerre  l'examen  de 
la  proposition  de  faire  surveiller  par  les  municipali- 
tés l'administration  des  hôpitaux,  et  de  dénoncer  aux 
accusateurs  ])ublios  les  divers  abus  (jui auraient  lieu 
dans  cette  partie  d'administration.  ■ 

—  Le  citoyen  Guéroult,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  d'Harcoiu't,  l'ait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Conslilutions 
des  Spartiates,  des  Athéniens  et  des  Romains. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Les  citoyens  du  district  d'Issoudun  offrent  à  la 
patrie  une  sonmie  de  COO  liv.  pour  le  soulagement 
des  malheureux  habitants  de  Lille. 

—  Des  soldats  de  troupe  de  ligne  sont  admis  à  la 
barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole  :  11  est  un  décret  qui 
accorde  aux  ci-devant  gardes-françaises,  aux  gar- 
des-suisses et  gardes-des-ports  le  privilège  d'entrer 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale.  Nous  ne 
sommes  ni  gardes-françaises,  ni  sui.sses,  ni  gardes- 
des-ports,  mais  nous  sommes  des  soldats  de  1789,  et 
à  ce  ti.re  nous  demandons  la  même  faveur.  Nous 
espérons  que  la  Convention  accueillera  notre  de- 
mande; au  reste,  nous  attendrons  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  jurons  d'avance  de  nous  y 
soumettre,  nous  fût-elle  défavorable. 

—Une  d<'putation  de  chasseurs, prête  à  partir  [lour 
la  frontière,  demande  ù  délilcr  dans  le  sein  de  la 
Convention, 


La  Convention  nomme  quatre  Commissaires  potiT 
alli  r  reci  voir  le  serment  des  chasseurs. 

—  Une  députation  de  Savoisicns  résidant  à  Paris 
c>t  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  Représentants  du 
peuple  fraiçais,  vous  venez  de  rendre  aux  Savoi- 
siens  les  droits  qu'ils  avaient  perdus  :  en  attendant 
que  nos  frères  viennent  de  la  Savoie  vous  présenter 
leur  hommage,  nous  vous  assurons  en  leur  nom 
que  leur  premier  sentiment  est  celui  de  la  recon- 
naissance; leur  premier  cri,  mourir  républicain; 
leur  premier  vœu,  d'être  unis  à  la  France.  Ce  vœu  si 
pur  est  un  élan  de  nos  compatriotes  réunis  en  as- 
semblées primaires,  et  non  le  résultat  tardif  de  lon- 
gues réflexions.  Nous  venons  vous  offrir  nos  rochers 
sourcilleux  qui  vous  serviront  de  rempart  couti-e 
tous  les  despotes  orientaux. 

«  Maigri'  notre  industrie  et  nos  travaux  infatiga- 
bles, nous  ne  somnn's  pas  ii  l'abri  de  la  pauvreté.... 
Vous  répandrez  parmi  nous  le  bonheur  ;  vous  enri- 
chirez nos  montagnards,  dont  les  sueurs  ne  fructi- 
liaient  que  pour  les  despotes.  Vous  creuserez  des 
canaux,  qui  porteront  partout  l'abondance;  vous 
formerez  des  établissements  pour  l'instruction  pu- 
blique; vous  ouvrirez  le  sein  de  nos  montagnes, 
pour  en  arracher  les  trésors  (ju'elles  pourraient  ren- 
fermer. La  Savoie,  incorporée  à  la  France,  se  fera 
regretter  des  esclaves  du  Piémont;  mais  abandon- 
née à  elle-même,  elle  sera  sans  cesse  harcelée  par 
des  voisins  jaloux  de  sa  liberté.  Ou  vous  dira  que 
vous  commettrez  une  infraction  au  serment  que 
vous  avez  fait  de  ne  pas  vous  agrandir  par  des  con- 
quêtes; mais  nous  vous  dirons,  nous,  que  ce  n'est 
pas  conquérir  que  d'adopter  pour  frères  des  peuples 
qui  veulent  être  libres.  Prononcez  donc,  représen- 
tants d'une  grande  nation,  que  la  Savoie  formera  un 
quatre-vingt-quatrième  département  de  la  républi- 
que française.  • 

Le  Président  :  L'empressement  que  témoignent 
les  peuples  de  la  Savoie  pour  ne  faire  qu'un  avec  la 
France  est  un  lien  qui  unit  déjà  les  deux  nations. 
La  France  n'ist  jalouse  que  de  donner  la  liberté  aux 
peuples  asservis,  pour  les  laisser  ensuite  se  donner 
un  gouvernement  à  leur  gré. 

L.vcoMiiE  Saint-Michel  :  Envoyé  en  Savoie  avec 
Gasparin  et  Dubois-Crancc,  jiar  la  Convention  na- 
tionale, nous  avons  été  témoins  des  premiers  élans 
de  ce  peuple  opprime  vers  la  liberté;  nous  avons  vu 
le  berceau  de  leurs  sociétés  patriotiques,  et  j'assure 
la  Convention  que  la  pétition  de  nos  nouveaux  frè- 
res est  l'expression  de  tous  les  habitants  de  la  Sa- 
voie. Ces  modestes  Savoisiens  vous  ont  dit  qu'ils 
n'apportaient  à  la  France  qu'un  pays  aride,  envi- 
ronné de  rochers  et  de  glaces;  et  moi  j'.issure  la 
Convention  qu'au  milieu  de  ces  glaces  les  Allobro- 
ges  possèdent  un  C(cur  de  feu  qui  les  rend  dignes 
d'êlre  Français;  je  demande  le  renvoi  de  leur  péti- 
tion au  comité  de  législation, pour  nous  présenter  au 
plus  tôt  un  projet  de  réunion. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  et 
législation. 

—  Les  canonniers  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  témoignent  à  la  Convention  qu'ils  sont  loin 
de  nuirmurer  de  la  suppression  de  l'indemnité'  qui 
leur  était  accordée  par  l'Assendîléc  législative;  ils 
demandent  que  la  Convention  maintienne  le  décret 
qui  leur  accorde  l'habillement  et  l'équipement,  et 
des  canons  pour  leur  instruction. 

Cette  pétllion  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Sur  la  motion  de  Barerc,,  la  Couveution  ren- 
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Voie  au  comilé  de  la  constitution,  pour  présenter 
une  loi  sur  le  mode  de  récompenser  les  belles  ac- 
tions. 

—  Une  députation  des  cordonniers  de  Paris,  au 
nombre  de  vingt,  demande  à  ^Ire  aulorise'e  à  se 
charger  de  la  fourniliu'e  de  souliers  pour  les  trou- 
pes, Sous  leur  responsaliililé.  Ils  observent  que, pour 
fournir  de  lions  souliers,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à 
raison  de  7  liv.  10  sons  la  paire. 

Ecnvoyé  au  comité  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   LUNDI   12  NOVEMCr.E. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Pierre-François  Quatre-Sous,  citoyen  de  la  ville 
d'Aumale,  ofl're  à  la  patrie  une  somme  de  310  liv. 
pour  l'entretien  d'un  volontaire. 

—  Un  membre  réclame  contre  la  désignation  de 
la  ville  de  Salins,  pour  la  tenue  de  l'assemblée  élec- 
torale dû  département  du  Jura,  attendu  que  Salins 
n'est  pas  chel-lieu  de  dis  rict.  et  ne  possède  que  le 
tribunal.  Il  ajoute  que  le  directoire  du  département 
avait  convoqué  l'assemblée  dans  la  ville  qui  suivait 
immédiatenuMit  dans  l'ancien  tableau  de  division, 
mais  que  depuis  la  réception  du  tableau  arrêté  par 
la  Convention,  le  directoire  se  trouve  dans  le  plus 
grand  embarras.  En  conséquence,  il  demande  que  la 
ville  de  Salins  soit  rayée  du  tableau. 

Lacroix  observe  que  les  corps  électoraux  doivent 
être  réunis,  et  que  si  le  département  du  Jura  s'était 
pernns  de  suspendre  l'exécution  du  décret,  il  devrait 
être  vigoureusement  puni  ;  il  demande  même  que  le 
ministre  rende  compte  de  celte  all'aire. 

Après  une  très  légère  discussion ,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  tableau 
annexé  au  décret  doit  recevoir  son  exécution. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  par  Mallarmé  au  nom  du  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  Paris,  ten- 
dant à  obtenir,  à  litre  d'avance  sur  le  trésor  public, 
une  somme  de  l,iOO,000  liv.,  à  rembourser  succes- 
sivement sur  le  produit  des  sous  additionnels,  affec- 
tés ou  à  affecter  par  suite  aux  dépenses  locales. 

—  Prieur  annonce  qu'il  a  reçu  du  général  Sparre 
une  lettre  dans  laquelle  il  se  plaint  des  nouvelles 
fournitures  de  souliers,  dont  la  plupart  ont  été  re- 
fusés, et  ceux  qui  ont  été  accepiés  ne  valent  rien. 

On  demande  le  décret  d'accusation  contre  les  four- 
nisseurs. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  ordonne  le 
renvoi  au  comité  de  la  guerre,  et  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  donner  des  éclaireissemenls  dans 
vingt-quatre  heiu-cs. 

—  Un  membre  apporte  une  boîte  qui  renferme  le 
sceau  du  Dauphiné. 

Sur  sa  pnipnsition,  l'assemblée  ordonne  que  le 
sceau  sera  bris<\ 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Benjamin  ,  qui 
annonce  qu'arrivé  hier  à  Paris  pour  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécutif  relativement  aux  fourni- 
tures de  subsistances  dont  il  est  chargé  pour  l'arniec 
du  Midi,  il  a  eu  connaissance  du  décret  qui  le  mande 
a  la  barre;  en  conséquence  il  demande  a  y  paraître. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  demain  à 
onze  heures. 

—  L'heure  de  midi  appelant  le  grand  ordre  du 
jour.  !a  discussiim  s'i'lève  sur  la  priorité  à  accorder 
aux  différents  objets  à  l'ordi-c  du  jour. 


La  priorité  est  accordée  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigrés. 

.lean  Debry  ))ropose,  et  la  Convention  décrète  que 
demain,  sans  délai,  la  discussion  s'ouvrira  sur  le 
mode  de  jugement  du  ci-d(  vaut  roi. 

Le  rapporteur  du  projet  de  décret  sur  les  émigrés 
présente  la  suite  des  articles  de  ce  projet,  dont  plu- 
sieurs sont  adoptés  (1). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Extrait  (In  discours  de  Dominique-Joseph  Garât, 
ministre  de  la  justice,  à  la  Convention  nationale, 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  prisonniers 
élargis  à  Paris  dans  les  journées  des  2,  i  et  i 
septembre,  prononcé  à  la  séance  du  6  octobre. 

a  Citoyens-législateurs,  le  commissaire  du  pouvoir  cxé- 
ciilif  auprisdii  liibunal  criminel  du  di-partemcnt  de  Paris 
m'iiiteiroge  sur  des  difficultés  qui  cmbairassent  l'exécu- 
lioiis  des  lois;  il  est  question  de  savoir  :  1°  si  les  prévenus 
ou  accusés  sortis  des  prisons  par  les  événements  des  2  et  3 
septembre  doivent  être  réintégrés  dans  les  prisons;  2°  s'ils 
doivent  l'être  tnus  indistinctement,  et  ceux  qui  ne  sont 
accusés  que  de  délits  tiès  légers,  et  ceuï  qui  sont  accusés 
de  délits  très  graves  ;  S"  s'ils  doivciU  étn^  jugés  par  les  tri- 
bunaux et  par  les  formes  ordinaires;  4°  si,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  jugéç  coupables,  il  f.iut  leur  faire  subir  la 
peine  appliquée  dans  le  code  pénal  à  l'espèce  de  leurs 
délits. 

«  Les  premières  idées  et  les  premiers  sentiments  qui  se 
présentent  sembleraient  résoudre  très  facilement  ces  ques- 
tions; en  elîet,  ce  (|u'on  est  porté  ù  penser  d'abord,  c'est 
que  des  prisonniers  enlevés  à  la  justice  et  aux  lois  doivent 
leur  tire  rendus.  Les  prisonniers  détenus  dans  Paris  n'é- 
taient pas  les  prisonniers  d'une  ville,  mais  de  la  notion. 
L'insurrection  ne  doit  pas  être  la  violation  des  lois  éter- 
nelles de  la  justice,  mais  leur  rétablissement  opéré  par  une 
crise  violente  et  passagère.  Quand  le  peuple  est  rentré  dans 
tous  ses  droits,  la  justice  des  lois  doit  rentrer  aussi  dans 
tout  son  exercice  :  enfin,  le  but  essentiel  de  toute  sociéié 
politique,  c'est  de  faire  vivre  cliaque  membre  de  l'associa- 
tion sans  aucune  inquiétude  sur  sa  vie,  sur  ses  propriétés; 
et  si  on  laisse  an  milieu  d'une  grande  ville  des  liommes 
accusés  d'avoir  attenté  aux  jours  et  aux  propriétés  des 
hommes,  la  vie  d'un  grand  nombre  de  citoyens  srra  réel- 
lement menacée,  l'existence  de  toussera  empoisouuée  par 
la  crainte. 

«  Ttlles  sont  les  premières  idées  qui  se  présentent  à 
ceux  qui  veulent  l'ordre  avec  la  liberté;  qui,  par  respect 
mêfiie  pour  l'insurrection,  veulent  en  séparer  toutes  les 
violences  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  à  ceux  qui.  fiers 
de  ne  fléchir  leurs  âmes  indépendantes  que  sous  le  joug  des 
lois,  veulent  que  la  puissance  des  lois  sdH  absolue,  et  qu'au- 
cune tète  ne  puisse  se  dérober  à  leur  joug  ou  à  leur  glaive. 

0  Mais  les  faits  et  les  principes  que  je  viens  d'indiquer 
ont  d'autres  faces,  et  c'est  après  les  avoir  envisagés  sous 
tous  les  aspects,  qu'on  pourra  apercevoir  le  p;uti  qui 
concilie  tous  les  inléiêts  ou  l'intérêt  prédominant  auquel 
il  faut  consentir  à  sacrifier  tous  les  autres. 

a  Voici  donc,  citoyens-législateurs,  les  vue>  qu'une  ré- 
flexion plus  profonde  peut  opposer  à  ces  premiers  aperçu» 
de  l'esprit. 

0  Le  cri  de  l'humanité  indignée  et  gémissante  a  sans 
doute  déjà  prononcé  sur  les  événements  des  2  et  3  septem- 
bre le  jugement  qui  sera  répété  par  toutes  les  nations  et 
par  tous  les  siècles.  Mais,  je  le  crois,  c'est  presque  un 
crime  envers  la  nation  française  de  penser  que  ces  événe- 
ments n'appartiennent  pas  à  l'iusurrection.  Et  d'abord, 
comment  le  mouvement  terrible  que  le  peuple  de  Paris 
avait  dû  prendre  pour  briser  les  nouveaux  fers  qu'on  nous 
préparait  avec  tant  d'art,  comment  ce  mouvement  aurait- 
il  pu  être  arrêté  dans  le  court  espace  de  quelques  jours? 


(1)  Voyez  ce  décret  à  la  fin  du  Jlouilcur  du  li 


cml  re. 
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La  tcmpf  le  qui  devait  fpiirer  ^atmosp!l^l■e  de  la  Fiance  avnil  1 
soulevé  loulcs  les  passions  à  de  trop  giandes  profumleurs, 
pour  que  le  calme  pfil  si  Lot  renailie.  Si  ces  affreux  évéïie- 
iiienls  n'ont  pas  élc  le  produit  de  l'insurrection,  commeril 
donc  n'onl-ils  pas  élé  prévenus,  comment  n'onl-ils  pas  clc- 
anètés,  comment  ne  sont-ils  pas  déjà  punis,  commenl  tar.t 
lie  sang  aurail-il  coulé  sons  d'aulres  glaives  que  ceux  de 
la  justice,  sans  que  les  législateurs,  sans  que  les  magislraîs 
du  peuple,  sans  que  tout  le  peuple  hii-m.'me  n'eût  porté 
toutes  les  forces  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes 
«cènes? 

«  Les  glaives  ne  se  promenaient  pas  entièrement  au  ha- 
sard, et  les  victimes  les  plus  connues  altcslent  qu'on 
ciiercliait  ceu\  qui  avaient  voulu  frapper  euxinîraes  d'un 
coup  mortel  la  liberté  et  les  lois  d'une  grande  nation.  Ce 
trait,  et  c'est  celui  qui  domine,  est  celui  qui  imprime  leur 
vrai  caractère  h  ces  journées  de  sang  qui  ont  été  des  pro- 
longations des  combats  de  la  liberté  avec  le  despotisme. 

«  11  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prison- 
niers délivrés  n'élaienl  pas  les  prisonniers  de  la  ville  de 
Paris,  et  que  parconséquent  la  nation  seule,  même  en 
insurrection ,  avait  le  droit  de  prononcer  sur  eux. 

a  Mais  ici  encore  se  présente  un  autre  principe  très  dé- 
licat, très  diBicilc  à  circonscrire  dans  ses  justes  limites, 
mais  qu'il  faut  pourlant  reconnaître  et  poser  lorsqu'on 
veut  travailler  ù  l'édifice  du  véritable  ordre  soci;il  sur  des 
vues  un  peu  étendues.  C'est  que,  dans  un  empire  dont  le 
territoire  est  tri:s  vuste,  les  habilantsde  la  ville  où  siègent 
lis  pouvoirs  constitués,  quand  ces  pouvoirs  veulent  usur- 
per évidemment  la  souveraineté  nationale,  ont,  par  la  né- 
cessité des  choses,  la  représentation  du  droit  insurreclion- 
ncl  de  la  nation.  Eb  I  s'il  en  était  autrement,  la  liberté 
qui,  pour  se  sauver,  n'a  souvent  qu'un  jour,  qu'une  heure, 
qu'un  moment ,  serait  trop  à  la  merci  de  tous  lesusnrpa- 
ti  urs.  Comment  une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de 
vingt-cinq  mille  lieues  câi  rées  pourrait  elle  voir  le  péril,  se 
donner  le  signal ,  se  rassembler,  conibaltre  et  vaincre  dans 
le  court  instant  qui  lui  est  laiss»  pom-  son  saint?  Et  ce 
piincipe  n'est  pas  ébranlé,  parccqu'il  est  possible  qu'une 
seule  ville  se  soulève  contre  les  lois  com.me  contre  l'usur- 
pation ;  contre  les  fonclionnain  s  les  plus  dévoués  4  la  na- 
tion comme  contre  1rs  tyrans  ;  cela  est  possible,  sans  doute; 
il  n'est  pas  même  impossible  qu'une  nation  tout  entière 
tombe  d;ins  ces  falales  mép'iscs.  Mais  c'est  le  sort  de  pres- 
que toutes  les  choses  humaines,  et  surlout  des  insurrec- 
tions, qu'on  les  fait  à  sis  périls  «t  risques.  Si  c'est  une 
seule  ville,  elle  en  répond  à  la  nalinn  entière,  qui  peut  la 
bénir  nu  la  punir;  si  c'est  une  nation  entière,  comme  elle 
n'a  point  de  juge  lègilin:e  snria  terre,  elle  en  répond  à  sa 
propre  raison,  il  sa  propre  conscience,  à  la  raison  et  à  la 
conscience  du  genre  humain  ;  elle  en  répond  à  cette  puis- 
sance éternelle  à  laquelle  ne  peuvent  pas  plus  échapper  les 
nations  que  les  individus;  i  la  nature,  qui  récompense  la 
sagesse  et  la  ju4ice  des  pcnp.les  par  leur  bnnheur,  qui  pu- 
nit leurs  erreurs,  leurs  folits  et  leurs  crimes  par  toutes  les 
calamités. 

0  Ces  considérations  établissent  que  les  événements  des 
2  et  3  septembre  sont  dans  l'insurrection ,  et  ne  peuvent 
pas  être  vus  et  jugés  hors  d'elle  :  elle  doivent  faire  penser 
que  la  seule  violation  des  formes  établies  de  la  justice  n'est 
pas  ce  qui  peut  exiger  la  réintégration  des  prisonniers, 
puisqu'il  est  inévitable  que  les  formes  doivent  Cire  violées 
dans  les  insurrcclions. 

(1  Mais,  dans  les  insurrections  même,  il  peut  avoir  élé 
commis  tels  alternats,  et  ces  attcnlals  peuvent  laisser  après 
eux  de  tels  dangers  pour  l'ordre  social  rétabli,  qu'il  est 
impossible  S  une  nation  de  fermer  les  yeux  sur  les  uns,  et 
«le  ne  pas  s'occuper  à  prévenir  les  autres.  Il  est  des  lois 
tellement  inséparables  de  la  nature  des  hommes ,  qu'elles 
les  suivent  et  les  obligent  partout,  dans  les  cités  et  dans 
les  forèls,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  durant  les  lois 
cl  durant  les  insurrections.  C'est  par  ces  lois  qu'il  faut  ju- 
ger du  parti  qu'il  faut  prendre  à  l'égard  des  prisonniers 
cléliviés  ;  et  ces  lois,  on  ne  peut  les  trouver,  en  ce  qui  les 
concerne,  que  dans  la  manière  dont  s'est  faite  leur  déli- 
vrance, que  dans  les  ci  rcou -tances  qui  l'ont  accompagnée. 
«  Il  serait  aU'reux  de  s'eu  ressouvenir,  vous  ne  le  pcr- 


mellriez  pas,  citoyens  législaleurs ,  et  je  ne  le  pourrais  pas 
non  plus,  si  cela  n'était  nécessaire  pour  déterminer  un 
grand  acte  de-la  justice  nationale. 

«  Tout  îicoup,  et  lorsque  les  tocsins  et  le  canon  d'a- 
larme éveillaient  partout  le  cour,  ge  en  annonçant  que  le 
danger  élait  parlent,  on  court  aux  prisons  ;  les  portes  n'en 
sont  pas  brisées,  elles  s'ouvrent  :  des  hommes  qui  cachent 
leur  nom ,  et  qui,  en  violant  toutes  les  lois,  en  prennent 
qmiques  formes,  se  font  présenter  tous  les  éerous  et  lou» 
les  prisonniers.  En  deux  ou  trois  interrogatoires,  en  deui 
ou  trois  réponses,  toute  celte  espèce  de  procédure  est 
accomplie;  l'airèt  de  vie  ou  de  mort  est  prononcé.  Le» 
exécuteurs  sont  là  à  coté  des  juges  ;  des  mains  des  uns  les 
condamnés  passent  sous  les  li;iches  des  autres.  Là  les  juges 
et  les  bourreaux,  le  tribunal  et  l'échafaud,  la  vie  et  la 
mort  sont  tellement  rapprochés,  que  tout  cela  parait  se 
confondre.  Tandis  qu'un  prisonnier  est  jugé,  vingt  autres 
sont  exécutés;  les  cris,  les  hurlements  de  ceux  qu'on  égorge 
élouffent  la  voix  de  celui  qui  se  justifie,  et  ceux  qui  sont 
épargnés  se  sauvent  à  travers  les  cadavres  entassés  de  ceux 
qui  ont  élé  frappés  sous  leurs  yeux. 

0  Citoyens-législateurs,  quoique  le  crime  ne  doive  ja-- 
mais  se  présumer,  supposons  que  les  prisonniers  ainsi 
élargis  étaient  tous  coupables,  et  qu'ils  paraissent  tous  en 
ce  moment  dans  celte  enceinte,  faisant  devant  vous  une 
révélation  de  leurs  délits  sur  lesquels  il  serait  possible 
d'avoir  un  doute. 

«  Ces  délits  ne  seront  pas  de  la  même  nature.  Je  les 
divise  en  deux  clas^es. 

0  Je  comprends  dans  la  première  tous  les  délits  qui  sont 
moins  graves  que  le  vol  a\ec  effraction  et  l'assassinat,  et 
pour  lesquels  presqu'aucune  législation  de  la  terre  n'a 
prononcé  la  peine  de  mort. 

0  La  seconde  classe  sera  composée  des  assassins  et  des 
voleurs  avec  effraclion. 

«  Les  coupables  de  la  première  classe,  après  avoir  re- 
connu leurs  délits,  vous  diraient  :  o  Nous  n'avions  pu  mé- 
riter et  craindre  que  des  peines  assez  légères,  et  en  nous 
faisant  sortir  des  prisons  on  nous  a  fait  subir  toutes  les 
transes  des  supplices  réservés  aux  plus  grands  forfaits. 

0  Les  coupables  de  la  seconde  classe,  les  assassins,  pour- 
raient vous  dire  :  Notre  crime  est  le  plus  grand  de  tous  ceux 
qu'un  homme  puisse  commettre  envers  un  homme,  et  la 
plus  grande  ausvi  de  toutes  les  peines  y  a  été  allachée  par 
vos  lois,  la  mort.  Mais  la  peine  de  mort,  en  quoi  ronsisle- 
l-elle?  rsl-ce  dans  le  coup  qui  donne  la  nioit?  Non,  c'est 
dans  l'appareil  qui  la  prépare,  qui  l'aimonce,  qui  la 
montre,  qui  l'approche  de  l'élre  vivant.  Toute  la  peine  de 
mort  est  dans  ses  horreurs,  et  toutes  ses  horreurs  la  précè- 
dent; toutes  disparaissent  au  moment  où  le  coup  mortel 
est  frappé.  Nous  l'avons  donc  subie  celle  peine  terrible; 
car  nous  nous  sommes  vus,  les  uns  pendant  plusieurs 
heures,  les  autres  pendant  plusieurs  jours,  menacés,  en- 
vironnés de  loules  ses  horreurs.  Pendant  plusieurs  jours 
nous  avons  soulTert  toutes  les  transes,  tout  le  supplice  de 
la  mort;  voudriez-vous  les  faire  recommencer  pour  nous? 
Il  y  a  eu  des  philosophes  qui  ont  pensé  que  la  peine  de 
mort  est  trop  cruelle,  qu'elle  fait  trop  frémir  e!  trop  souf- 
frir l'humanité,  pour  que  la  société  ail  le  droit  de  la  pro- 
noncer. Eb  bien  !  lorsque  le  droit  de  faire  subir  une  seule 
fois  la  peine  de  mort  est  au  moins  douteux,  croiriez-vouS 
avoir  le  droit  de  nous  la  faire  «ubir  deux  fois?  Sous  l'anciert 
régime  môme,  sous  ce  régime  dont  les  lois  pénales  étaient 
féroces,  s'il  arrivait  qu'un  coupable,  en  subissant  le  sup- 
plice, échappât  à  la  mort,  sa  vie  était  respectée;  on  le 
regardait  comme  ayant  subi  la  peine  de  mort,  comme  re- 
commençant une  nouvelle  vie,  comme  étant  pour  ainsi 
dire  un  autre  liomme.  Comment  pourriez-vous  prononcer 
que  nous  devons  être  punis  encore  suivant  la  rigueur 
de  vos  lois,  lorsqu'on  ne  vous  parle  pas  même  <le  ceux 
qui ,  en  nous  délivrant,  nous  ont  fait  souffrir  les  supplices 
;.uxquels  ils  nous  dérobaient,  de  ceux  qui  nous  ont  fait 
sortir  des  prisons  à  travers  les  Ilots  de  sang  qu'ils  avaient 
fait  couler  sous  nos  yeux  ? 

B  Citoyens-législateurs,  si,  en  vous  tenant  ce  langage,  ce» 
mêmes  hommes  pouvaient  vous  donner  une  garantie  suffi- 
saute  du  resnecl  qu'ils  auraient  à  l'avenir  pour  la  vie  et  les 
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propriétés  des  citoyens,  vous  penseriez  sans  (Imite  qu'une 
abso  ulion  univiTsullc  di'\  rjil  couvrir  leurs  dt^lits  p;i*'iés. 
Car  la  juslice  n'i'sl  pas  une  veiispancc;  elle  no  puiiil  d'  s 
crimes  irréparables  que  pour  prévenir  ceux  (|ui  peuvent 
être  commis.  Mais  si  une  seule  goutle  de  sang  élail  encore 
Tersée  par  eux,  ce  sang  ne  retumberaitil  pas  sur  ceux  qui 
auraient  piononcé  leur  pr.lcc?  Je  crois  (|ue  vons  pouvez, 
entre  tant  de  diflicultés,  trouver  une  mesure  qui  satisfera 
6  la  fois  à  ce  que  ces  événements  ont  d'extraordinaire,  à  ce 
que  l'humanité  réclame,  à  ce  que  l'ordre  social  et  la  sûreté 
de  la  vie  des  citojens  exigent. 

•  Cette  mesure  serait  d'absoudre  entièrement  ceux  des 
prisnnniei-s  dont  les  délils  sont  moins  graves  que  le  vol 
avec  elTraclion  et  l'assassinat;  et  les  assassins,  les  voleurs 
avec  effraction,  de  leur  faire  grâce  des  fers  ou  de  la  mort, 
mais  de  les  ariêter  et  de  les  condamner  à  une  peiiie  qui 
suffit  pour  rassurer  la  société,  à  la  déportation,  o 


NOUVELLES. 

Extrail  d'une  lettre  de  Mons,  du  11  novembre. 

Le  général  Dumouriez  a  marché  en  avant,  ainsi 
que  Labounlonnaye  ,  après  la  prise  de  Tournay  ; 
tuus  les  deux  se  portent  sur  Bruxelles;  les  déserteurs 
arrivent  en  foule,  et  ilija  toxit  lieu  de  croire  que 
1  ennemi  se  débanderait  si  les  généraux  tentaient  de 
le  faire  résister  à  Halle  (à  trois  lieues  de  Bruxelles). 
La  liberté  triomphe,  et  tout  va  à  merveille. 

On  vient  de  nous  apprendre  que  les  Namurois  se 
sont  révoltés  contre  leurs  tyrans,  et  ont  renversé  les 
troupes  qui  occupaient  leur  ville.  Ces  pays-ci  sont 
mondés  de  Français.  Nous  avons  au  moins  dans  les 
armées  de  Dumouriez,  de  Labourdonnaye,  de  Duval 
(dit  ci'ité  de  Duiikerque),  et  de  Valence  (du  côté  du 
liavs  de  Nainur,  qui  coupe  la  retraite  de  l'ennemi  sur 
ÎAIIemagne),  cent  quarante  mille  hommes  ;  armée 
nourrie  tous  les  jours  par  de  nouveaux  bataillons. 

De  Paris.  —  Dans  sou  numéro  du  12,  Marat  attri- 
bue l'an'airc  de  Mons  à  une  nouvelle  trahison  de  Du- 
mouriez, et  surtout  à  l'intention  d'exterminer  les 
bataillons  patriotes  parisiens,  dont  il  n'a  pu  se  dé- 
faire lors  ilu  massacre  des  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens. 

COMMUNE    DE    P.\RIS. 

Du  8.  —  II  a  été  brfilé,  le  10,  sur  la  place  de  la 
Maison  commune,  une  sonmie  de  24,730  liv.  6  sons 
en  billels  de  parchemin  ;  cette  somme,  réunie  à  celle 
de  40,274  livres  4  sous  déjà  bnllée ,  forme  celle  de 
71,904  liv.  10  sous  retirée  de  la  circulation,  etrem- 
boursée  depuis  le  17  septembre  dernier. 

Du  10.  —  La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  venue 
réclamer  contre  l'arrêté  par  lequel  le  coi  ps  munici- 
pal a  annulé  les  scrutins  des  sections  pour  l'élection 
du  maire.  La  loi  avait  détermiiu^  le  corps  municipal 
à  prendre  cet  aricté  ;  elle  a  aussi  déterminé  le  con- 
seil-général à  passer  à  Tordre  du  jour. 

Du  12.  —  Le  citoyen  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  pr('senté  à  la  municipalité  sa  fille  née 
ilhier,  et  lui  a  donné  le  nom  de  Ciiitis-Yictoire- 
Jcnimapes-Dumouriez  Lebrun. 

Dumouriez  a  été  représenté  dans  cette  cérémonie 
par  11-  citoyen  Jean-i}aptiste-nenard,f.cin  valet  de 
chambre,  maintenant  aide-{le-eamp  capitaine. 


des  personnes  dont  les  biens  ont  été  portés  sur  les  lîstej 
d'émigrés,  arrèlée  par  le  dinclorre  du  «léparienient  d* 
Paris,  en  exécution  de  l'an.  \  III  de  la  lui  du  S  aviil  1700. 


AVIS. 

On  trouve clicî  Ballard,  imprimeur,  rue  des  Mathurins, 
UDe  liste  contenant  les  noms,  qualiiés  et  dernier  domicile 


Troster  enseigne  l'anglais  par  principes.  Sa  demeure  est 
rue  du  Jardinet,  au  3",  n"  11,  quaitierde  Saint-André- 
des-Art?. 


SPECTACLES. 

AcAnÉMiB  DE  MesincF.  —  Anj.  Itennud,  opéra;  le 
ballet  de  Mirza,  et  tes  Hymnes  a  la  Liberté. 

TiiF.ATnp.   DE  L.v  NiTiox.   —  Lc   Légataire,  l'Oracle, 

avec  un  diverlissenienl. 

En  attendant  la  reprise  de  Manlius  Capitolinns, 
TiiF.ATnE  iTALip.N.  — Le  Despotisme  monaeul  dccouvet  t 

par  les  braves  Saiis-Cututles  ,  Henaiid  W^st, 

Théâtre  de  la  Répcbliqie,  rue  de  llichelieii.  — 
Vjiare,  suiv.  du  Mercure  yataiil. 

THÉAfRF.   DE    LA   BLE  FeïDEAU,     UelAchc. 

Di  main ,  la  1"  repr.  du  Siège  de  Lille. 

ïnÉATIlP.    DE   LA    CIIOYES.VE    MojiTANSIT.n.    —    La    Car' 

magnote  a  Chambéry  ou  la  Liberté  eu  Savuie;  tes  Evcue- 
luculs  impréius,  et  le  Bon  Père, 

Théâtre  du    JIvrais.  — L'Etourdi  ;  le  Tuteur, 

Demain.  —  te  Tribiaiat  redoutable. 

AMBicr-CoMiQuE.  —  Le  Forgeron  ;  tes  Trois  Lcandrcs; 
Zèlis  et  l  Hymen. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Itetnche. 

TnÉvTiiE  DU  Vacdeville.  —  Gilles  dupé;  Encore  de* 
BomcsGens;  tu  Guyeure  inutile. 

Thévtre  du  Palais.  —  VAniKTi'.s.  — .1/.  de  Crac  à  Paris; 
les  Intrigants  ;  Tout  pour  la  libei'tè. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  UUTEI.-DE-V1U.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  raoist793,  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date, 

Amsterdam 3fl;.|  Cadix 22  I.  7  3. 

Hambourg 285.  Gènes dA7. 

Londres l'JJ.   Livourne 157. 

Madrid 22  1.  12.  iLjoii,  i*.  de  Pâques.    ,    Jp. 

Bourse  du  12  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 20(-C,  70,  G,  5 

Portions  de  1600  liv.  , 12r>0 

—  de  312  liv.  10  s 245 

—  de  1 00  liv -SO 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 417 

—  de  déc.  17iS2,  quit.  de  lin S'„  \,  ',  p 

—  de  125  niill.  déc.  1784 4Î,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9  b 

—  sans  bulletin 2;,  2;  b 

—  sort,  en  viager • S,  8',  b 

Bulletins 80,  79 

Reconnaissance  de  bulleliu 77 

Action  nnuv.  des  Indes.   .  .  .    8  JS,  58,  CO,  C.",,  68,  66,  65 

Caisse  d'escompte .■;620 

Demi-Caisse 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  nov.  1787,  il  5  p.  * 

—  à  4  p.  1 700 

—  de  80  millions  d'aofil  1780 •";■  ^  1> 

Assur.  contre  les  inc 448,  47,  44,  43,  'i4 

—     à  vie 436,  3s,  39 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Contrvts  1"  cla-se  à5  p.  • 87 

—  2'  idem,i  5  p.  *.  suj.  au  15' 80 

—  3*  idem  ,  à  5  p.  ;.  suj.  eu  10',     .....      77  J 
— 4*  idem,  à  5  p.   {.    suj.   su  10*  et  'J  s,    p.    l.  74 


GAZETTE  MTIOXALE  «o  LE  MOITEUR  BXIVERSEL. 

N"  319.         Mercredi  14  NovEJiniiF.  1792.  —  L'Ati  Ur  de  la  liépublique  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  octobre.  — On  est  résolu  de  défendre,  à 
quelque  prix  que  ce  soil,  t'enhce  des  l'nys-Hns  aux  l'ïan- 
çais.  On  prépare  un  Iruin  de  quatrc-iinjïls  grosses  pièces 
d'art  llcrie,  qu'on  y  Iransporlera.  Los  bomlardiersonlordre 
d'accélérer  leur  départ. 

Le  peuple,  sur  qui  seul  pèse  le  fardeau  de  la  guerre,  voit 
cespréparalifs  eu  silence ,  et  ce  silence  commence  à  avoir 
quflque  expression.  U'  lilleurs  nu  n'approuve  point  les  mi- 
nistres qui  font  passer  des  Iroiipes  en  Italie,  lundis  que  les 
armées  de  la  république  française  sont  lii  ntot  au  cenlre 
de  la  Germanie.  Le  successeur  de  Kaunitz,  M.  de  Cubenzel, 
vient  de  conininniquer  aux  rours  d'Italie  une  note  où  son 
moitié  réclame  la  réunion  de  leurs  secours  en  faveur  de 
Vinfoitiiné  roi  de  Smdoigiie ,  cl  dans  laquelle  la  cour  de 
Vienne  parle  beaucoup  de  son  hamunité. 

Hnmbnirg,  le  29  octobre.  —  Anecdote,  —  Plusieurs 
Français  s'élaient  rassemblés  hier  à  dine' ,  et  l'ivresse  de  nos 
suce  s  avait  un  peu  ajouté  ù  leur  gailé  naturelle.  Après 
une  promenade  à  quelque  dislancc  de  la  ville,  ils  rentraient 
en  bon  ordre,  ayant  à  leur  léte  des  musiciens  qui  jouaient 
l'air  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  entendent  aujourd'hui 
avec  plaisir,  et  qui  n'al'llige  que  l'oreille  alarmée  des  ty- 
rans. Sur  la  représentation  de  l'oflicier  de  garde  aux  poi- 
les,  ils  avaient  renvoyé  paisiblement  leui-  orcheslie,  et  mar- 
chaient réunis,  t'n  jeune  citoyen  de  Hambourg,  à  cheval 
devant  eux,  est  prêtée  par  la  colonne  frunçiiise  ;  le  cheval 
fait  un  mouvement  ;  le  cavalier  se  tourne ,  et  li  ve  un  long 
fouet  avec  menaces.  Un  Français,  nommé  Isnard,  fédéré 
provençal,  saisit  le  gesie  et  arrache  le  fouet  :  tuninlle; 
sentinelle  appelani  la  garde  ;  rappel  du  poste;  assemblée  de 
curieux:  amjs  du  peuple.  Le  Français  et  le  Hambourgcois 
sont  conduits  au  corps-de-gardc,  donl  les  portes  allaient  se 
fermer.  On  les  mène  au  po^te  de  l'intérieur  de  la  ville.  Les 
Françai-  se  rendent  chez  le  ciloyeii  Lehoc,  ministre  de  la 
république  française,  et  réclament  avec  instance  leur  coiu- 
patrinte.  Le  Hambourgcois,  comme  domicilié,  avait  le  drol 
de  se  retiier  chez  lui ,  eu  se  représentant  le  lendcm.iin.  Le 
Français  devait  passer  la  nuit  au  corps-de-garde.  Le  sénat 
avait  eu  pour  nolie  ministre  tant  d'égards  d;ins  des  mo- 
ments où  sa  position  politique  pouvait  lui  paraître  équivo- 
que, qu'il  avait  quelque  reconnaissance  à  lui  témoigner, 
au  moins  par  les  formes  que  cette  circonstance  lui  permet- 
tait d'employer.  11  envoya  son  secrétaire  auprès  du  préleur, 
en  lui  rcconnnaiidant  de  prier  le  magistrat,  de  sa  pari,  de 
relâcher  le  Français  arrêté,  et  de  ne  donner  aucune  suite  à 
une  alVaiie  déjà  arrangée  entre  les  deux  ciloyens  qui  y 
avaient  donné  lieu  ;  et  cependant,  en  cas  de  refus,  le  ciloyen 
Lelioc  chargea  son  stcrelaire  de  déclarer  que  le  minisire 
de  la  rèpulilique  française  irait  au  corps-dc-rjarde  tenir 
compagnie  a  son  compatriote,  s'il  ne  lui  était  pas  rendu  a 
l'instant.  Cette  démarche,  ou  plutôt  celle  conversation, 
eut  tout  son  effel;  Isnard  est  mis  en  liberté,  vicnl,  accom- 
pagné de  ses  compatriotes ,  faire  ses  remerciements  à  noire 
ministre,  qui  de  là  jiril  occasion  de  leur  recommander 
toute  la  générosité  du  bonheur. 

lixtrait  d'une  lettre  d'un  officier  prussien  serrant  dans 
Carmècombiiice,du  idoctcbre. —  Les  émigrés  françaisont 
trompé  notre  bon  roi  et  tous  les  étrangers  d'une  manière 
infâme.  Ils  avaient  promis  de  procurer  à  notre  .irmée,  dès 
qu'elle  serait  entrée  en  France,  tout  ce  dont  elle  aurait  be- 
soin ;  ils  avaient  assuré  que  la  contre-révolution  se  ferait 
aussitiit  que  nous  nous  nionlrerions;  ils  avaient  dit  que  les 
troupes  de  ligne  étaient  un  ramas  de  gens  sans  aveu,  et  que 
les  gardi  s  nationaux  prendraient  la  fuile  au  premier  coup 
de  feu.  Rien  de  tout  cela  n'était  vr.ii.  Les  émigrés  ne  nous 
ont  rien  fourni,  et  les  troupes  françaises  ne  ressemblent 
nullement  au  portiait  qu'on  nous  en  avait  fait;  nous 
•vous  l'ouvé  de  be.iox  honimcs,  et  la  cavalerie  pnrfailc- 
meot  bien  nioulée;  leur  suboidinalion  est  aussi  bonne  que 
celle  de  nos  lr<iu|>es;  nous  leur  avons  vu  faire  des  évnlu- 
lioas  que  nos  généraux  n'ont  pu  s'empCcher  d'admirer. 
3*  Série,  —  Tome  1, 


I  eur  arlillrric  est  1res  bien  servie;  nous  l'avons  éprouvé  le 
20  seplembre,  car  elle  nous  a  tué  beaucoup  de  bravi  s  gen'. 
Les  faiigues  que  nous  avons  éprouvées  sont  au-dessus  de 
loule  croyance.  Le  feu  et  le  fer  nous  ont  enlevé  beaucoup 
de  monde  ;  mais  ce  n'est  rien  en  comparaison  des  ravages 
que  la  dysscnlerie  a  faits  et  fait  encore  dans  l'armée. 
/Vo/«.  Ou  peut  compter  sur  l'authenticité  de  cette  leUrew 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  2  novembre.  —  L'envoyé  d'An  triche,  comte 
de  Stahremberg.  est  parti  d'ici  pour  ISruxelles,  d'où  il  veut 
emmener  son  épouse.  —  Coin  me  les  cantons  suisses  oui  pré- 
tendu étie  suriis:imment  inslruils  que  les  Français  avaient 
quelques  vues  hostiles  contre  eux,  le  canlon  de  Berne  en  a 
fail,  ces  jours  derniers,  l'ouverture  aux  élals-gé  éraux,  et 
leur  a  témoigné  que,  dans  le  las  où  les  Français  alta(|ue« 
raient  elVectivement  la  Suisse,  le  canlon  de  lierne  s'àiien- 
dait  que  notre  république  paierait  le  subside  stipulé  par  le 
Irailé  de  subside,  si  elle  voulait  conserver  les  deux  régimcn:» 
des  gardes  à  sa  solde,  ou  bien  qu'elle  laisserait  retourner 
en  Suisse  ces  deux  régiments.  Les  états-généraux  n'ont  en- 
core fait  aucune  réponse  à  celte  proposition;  mais  elle  va 
faire  l'objet  de  leur  délibération. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles.  —  Déclaration  de  S,  M.  l'empereur  et 
roi ,  concernant  les  émigrés  français,  du  23  octobre  1792. 
—  «S.  M.voulani  prévenirles  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  pour  la  chose  publique  de  la  grande  afiluence  des 
émigrés  français  de  toute  classe  d  uis  ce  pays,  elle  a  trouvé 
bon,  à  la  délibération  des  sérénissimes  gouverneurs  géné- 
raux des  Pays-Bas,  de  statuer  et  ordonner,  comme  elle  sta- 
tue et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ]".  Les  émigrés  employés  ou  attachés  i  l'armée 
des  ])rinces  français  ne  pourront  se  tenir  ou  séjourner  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  di  signés  pour  les  caiilonnenieiils 
de  celle  armée  ;  tous  ceux  qui  se  trouveront,  ou  se  présen- 
teraient dans  quelque  autre  ville  ou  lieu  de  ce  pays,  seront 
arrêtés  par  les  ofliciers  de  pol  ce,  à  l'assistance,  s'il  est  be- 
soin, du  militaiie,  pour  être  reconduits  à  l.idile  armée,  et, 
en  cas  de  la  moindre  résislauce,  ils  seront  punis  comme 
petturbaleurs  du  repos  public. 

«  II.  Les  autres  émigrés  français,  de  quelque  état  on 
qu;il.té  qu'ils  puissent  être,  ecclésiastiques  ou  lacs,  qui 
ne  tiennent  pas  en  louage  une  maison  ou  un  quartier,  de- 
vront sortir  du  pays  dans  le  leime  de  huit  jours,  à  compter 
de  la  publication  des  présentes,  à  peine  d'être  traités  comme 
gens  sans  aveu. 

«  111.  Tous  ceux  des  émigrés  qui,  en  conséquence  (le 
l'article  précédent,  peuveni  rester  dans  le  pays,  devront  re- 
mettre, dans  le  nu  me  terme  de  huit  jours,  ùl'oriicier  de  jus- 
lice  ou  de  police  de  l'endroit  de  leur  deiripure,  une  note 
exacte  signée  par  eux,  contenant  leurs  noms  de  bapb'meet 
de  famille,  ainsi  que  ceux  des  personnes  qui  composent 
leur  famille  el  leur  domestique ,  avec  une  indication  exacte 
de  leur  logement,  l'endroit  du  dernier  domicile  qu'ils 
avaient  en  France,  ainsi  que  leur  état  ou  profession  ;  ceux 
qui  resteront  en  défaut  de  donner  ces  renscignenn  nts,  ou 
qui  se  permettront  de  portera  leur  chapeau  des  cocardes 
fu  des  plumes  blanches,  devront  également  vider  le  pays 
sous  la  même  peine.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  E.rlrait  d'une  proclamalion  du 
conseil  eTt;culifsur  les  subsistances.  —  Le  conseil, 
après  avoir  veiulit  compte  des  précautions  qu'il  a 
])rises  pour  laire  aboiicler  les  subsistances,  invite 
tous  les  citoyens  de  la  republique  à  en  protéger  la 
liiirc  circulation. 

«Toutes  ces  précautions  doivent  vous  rassurer. et 
vous  faire  sentir  la  nécessite  de  laisser  aux  sulisislan- 
ces  la  plus  cnticrc  circulation  ;  si  elle  éprouvait  de 
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ronvraiix  obstacles,  la  faininp  la  plus  afFrensp  on  i\c- 
viendrait  la  suite  iU'Coss:iiri'  (huis  pliisiniis  c:niloiis 
qui  no  ircoltcnt  pas  de  quoi  s'aliinentci':  les  autres 
languiraient  infaillibleineut  dans  la  misère;  les  tra- 
vaux précieux  et  nécessaires  de  l'agriculture  se- 
raient iiéglij^es,  et  le  recouvrement  de  rinqjôt  y 
deviendrait  impossible;  car  le  défaut  de  connuerce 
tarit  toutes  les  sources  de  l'aisance  etdc  la  prospérité. 
Ne  perdez  donc  pas  de  vue  que  le  territoire  des  dé- 

{)arteui('iits  n'est  pas  égaleiiicnt  fertile;  il  jjroduit 
jeauconp  dans  les  uns,  et  jieu  dans  les  autres.  Il  faut 
parcousriiucnt  que  la  surabondance  des  premiers 
passe  ciiez  ceux  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
sont  pas  snllisants,ou  manquent  toul-à-fait. 

"Si  le  commerce,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
est  libre;  si  les  négociants  ne  sont  ni  iuquiéti's,  ni 
pom-siiivis  dans  les  aciiats  ni  dans  le  transpcirt  des 
grains;  alors,  stimulés  par  leur  propre  intérêt,  ils 
s'empresseront  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits 
où  ils  sontcliers,  parcequ'ils  sont  rares:  bienîôt  la 
quantité  qu'ils  y  auront  introduite  en  fera  baisser 
le  prix  au  taux  le  plus  modéré;  chacun  alors,  sans 
crainte  pour  sa  subsistance,  se  livrera  entièrement 
à  son  industrie,  et  en  recueillera  paisiblement  le 
fruit. 

«  Tels  sont  les  effets  qui  dérivent  nécessairement  de 
l'eudiarras  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Y.utve  ces  deux  résultats,  le  choix  ne  doit  pas  être 
douteux.» 

COMMUNE    DE   PABIS. 

Du  10  novembre. — Sur  l'observation  faite  au  con- 
seil, que  les  assendjlées  électorales  allaient  lui  enle- 
ver beaucoup  de  ses  membres,  il  a  arrêté  que  les  sec- 
tions seraient  invitées  à  enjoindre  à  leurs  représen- 
tants à  la  commune  d'assister  exactement  à  toutes 
les  séances  du  conseil-général,  sous  peine  d'être  re- 
gardés comme  mauvais  citoyens. 

La  seclion  du  Pont-Neuf  a  donné  communication 
de  l'arrête'  par  lequel  elle  déclare  que  le  ministre  de 
riiil('ricur  a  perdu  sa  confiance. 

I  ne  dt'putation  de  la  section  Poissonnière  a  fait 
part  au  cmiscil  d'un  projet  de  nouvelle  fédération, 
pour  dc'poser  sur  l'autel  de  la  patrie  le  vœu  de  con- 
server l'unité  de  la  république. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  honorable  et  l'a- 
journement de  ce  projet. 

DÉPARTEMENT    DU    GERS. 

Auch,  le  1er  novembre.  —  La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté,  séant  à  Auch,  avait  voté  une  messe  de 
Requiem  pour  les  patriotes  immob'S  à  Paris  le  10 
août.  Les  volontaires  nationaux  déclarèrent  dans  une 
adresse  à  la  Société,  qu'ils  pensaient  que  les  martvrs 
de  la  liberté,  morts  en  terrassant  le  despotisme, "ne 
doivent  |)oint  passer  par  les  flammes  du  puri;atoire, 
mais  qu'Us  vont,  comme  l'on  dit,  tout  droit  en 
paradis. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  ii)novembre.  —  Les  Lillois  ont  été  visiter 
leurs  frères  de  Tournai,  et  lesTourncsicns  libres  leur 
ont  donné  des  fêtes.  Les  dames  tournésiennes  vien- 
nent aussi  contempler  nos  ruines.  La  municipalité  de 
Tournai  s'est  décorée  de  l'écharpe  tricolore. 

La  prise  de  Mous  offre  plusieurs  traits  mémorables. 
En  voici  un  qui  mérite  d'être  conserv('  : 

II  y  avait  déjà  quelques  heures  que  l'on  canonuait 
le  Mont-Parisel,  Garrion  et  Ganappe,  qiù  di'fendaient 
Mous,  sans  faire  beaucoup  de  mal  aux  ennemis,  à 
cause  de  leurs  retranclieiiients  iuuuenses.  Le  général 
Duniouriez  appelle  aupris  de  lui  tnus  les  grenadiers 
de  son  année,  et  les  liar,uii;nr  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes :  '  Camarades,  c'est  piiur  la  iiberti'  des  peuples 
que  nous  combattons;  vous  savez  que  les  soldats  des 


despotes  craignentrarmeblanche;  je  vousat  appelés 
auprès  de  moi  poiu-  vous  considter,  si  nousne  |>our- 
rions  pas  emporter  ce  poste  (le  Mont-Parisel)  de 
vive,  force;  si  nous  l'empurtons,  nous  .serons  bientôt 
maîtres  de  Mous.  -  A  peine  le  général  eut-il  parlé,  ([ue 
les  grenadiers  crièrent  unaninu'inent  :  «  Oui,  mon  t/c- 
7}éral,  marc/ioîis.'"  Ils  jetèrent  fusils,  gibernes,  cein- 
liirons,  et  le  sabre  à  la  main  escaladèrent  comme  des 
lions  ces  montagnes  de  reiraiicheineuls,  y  pi^nétrè- 
rent,  ety  lirent  un  carnage  dont  l'histoire  présente 
peu  d'exemples.  Ce  poste  emporté,  les  deux  autres  et 
Mens  furent  bientôt  évacués. 


VARIETES. 

Sckince  de  la  Socîelè  des  Jacobins  (t),  du  lundi  5 
novembre. 

Robespierre  paraît  dans  la  salle  ;  il  est  couvert  d'applau- 
dissomeiits. 

Mr.m.iN  :  Robespierre  est  ici,  il  ne  convient  qu'à 
lui  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  aujourd'hui. 

Gahmer  :  Ce  jour  a  été  l'un  des  plus  beaux  qu'ait 
vu  éclore  la  liberté;  il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  ho- 
noré la  Convention.  Les  hommes  qui  n'osaient  pas 
attaquer  la  journée  du  10  août  en  poursuivaient  les 
auteurs  avec  acliarnenient.  La  vérité  triomphe  :  Ro- 
bespierre, qu'on  a  accusé,  qu'on  a  persécuté  comme 
un  factieux,  se  mettant  au  niveau  de  sa  grandeur, 
celle  d'un  républicain,  s'est  toujours  occupé  de  la 
chose  publi(pie,  el  s'oubliait  hti-mcme  ;  la  vérité  a 
guidé  sa  plume  et  son  cœur.  Sa  veftu,  d'un  côté,  son 
cloipience  mâle  et  naïve  de  l'autre,  ont  écrasé  tous 

ses  ennemis Enlin,  dans  le  désespoir,  Barbaroux 

a  abandonné  son  siège  de  législateur,  et  a  été  se 
mettre  à  la  barre.  Qu'y  voulait-il  faire?  C'est  qu'il 
ne  voulait  pas  regarder  en  face  l'accusé;  en  eiïet, 
comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  regards 
del-aigle?.... 

Citoyens,  partout  les  Jacobinsde  Paris  sont  révérés, 
partout  cette  enceinte  est  considérée  comme  le  temple 
de  la  Liberté  :  si  quelquefois  des  idées  exagérées,  des 
opinions  trop  ardentes  viennent  y  porter  le  tumulte, 
le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tumulte  de  nos 
débats  est  sortie  la  liberté. 

Citoyens,  il  est  temps  que  des  scènes  affligeantes 
ne  viennent  plus  offrir  un  spectacle  scandaleux  qui 
altère  la  vénération  dont  l'opinion  publique  nous  eu- 
vironne.  Hàtons-nous  d'étouffer  ce  génie  malfaisant 
du  soupçon,  qui,  ne  croyant  pas  à  la  vertu,  empoi- 
sonne jusqu'au  bien  que  nous  opérons;  llx(ms  la  pa- 
trie, ne  voyons  qu'elle  ;  que  ceux  qui  sont  venus 
pour  la  sauver,  jm-ent  de  m-  défendre  qu'elle. 

11  est  temps  que  le  peuple,  s'il  veut  être  heureux, 
sache  (pu-  les  méliances  doivent  s'éteindre  avec  les 
sources  cpii  les  alimentaient-,  qu'une  estime  récipro- 
que, ralliant  nos  forces,  multiplie  nos  moyens....  Ju- 
rons de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes,  et  de  na 

(I)  C'csl  la  Iprcmière  fois  que  le  Moniteur  enregistre 
flaiis  ses  colonnes  un  extrait  des  séances  de  la  Société  des  Ja. 
coliins,  et  encore  ne  le  fait-il  que  sous  le  titre  de  Variétés,  et 
cil  quchtue  sorte  comme  article  communiqué  ;  c'est  que  le 
Mijiiileur  commence  à  pressentir  la  puissance  des  Jacobins. 
Bientôt  les  séances  de  celte  société  y  occuperont  une  place 
quotidienne  à  côté  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  séance  se  rapporte  au  jour 
où  Robespierre  oblint,  par  si  réponse  à  l'attaque  dcLouvet, 
un  trionipbc  complet  sur  ses  accusateurs.  Il  faut  lire  les  dé- 
bats de  cette  soirée  dans  le  Juiirnal  de  la  Sociclé  des  Amis  de 
lu  Liberté  cl  de  l'Kgalitè,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  la 
joie  que  les  Jacobins  éprouvèrent  de  ce  triomphe.  Robes» 
pierre  y  fut  élevé  sur  le  pavois  ;  les  joîirnéea  de  septembre 
y  furent  presque  jusliGées  par  iMcrlin  (de  Thionville),  Gsr- 
uier,  Cliabot,  Collet,  etc.,  et  l'on  y  proclama  que  la  républi- 
uu«  «tait  sauvée.  L.  G. 
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consacrer  nos  moments  qu'à  l'aclu^vemcnt  do  la 
coiistituliori...  La  Convention  doit  passer,  les  legis- 
latnres  ([ni  la  siiivrotit  passeront  aussi  ;  nos  lois,  si 
elles  porlent  sur  les  basis sacrées  de  l'egalite,  iront 
à  la  postérité  la  pins  reculc'e.  (On  applaudit.) 

Merlin  accuse  Roland,  vertueux,  Hernellemcnt 
vertueux,  d'oublier  les  principes,  et  de  s'être  servi 
de  la  poste  pour  envoyer  aux  départements  la  dia- 
tribe de  Brissot,  le  discours  de  Buzot  et  la  dénoncia- 
tion de  Lonvet. 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  la  Société  fasse  impri- 
mer et  envoie  à  toutes  les  Sociétés  afliliées  le  dis- 
cours de  Robespierre,  et  qu'elle  joigne  à  cet  im- 
primé un  arrêté  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce 
qu'elle  sait  sur  Robespierre.  Les  départements  croi- 
ront davantage  à  cette  déclaration  qu'à  toutes  celles 
du  vertueux. 

La  niolioji  de  Merlin  est  adoptée. 

TnunioT  :  S'il  est  prouvé  que  Roland,  au  mépris 
du  vœu  déclaré  de  la  Convention,  a  fait  distribuer  le 
discours  de  Louvet,  je  dis,  moi,  qu'il  faut  poursuivre 
et  punir  Roland. 

Mr.nuN  :  Baudouin  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait 
fait  tirer,  par  ordre  de  Roland,  quinze  mille  exem- 
plaires du  discours  de  Louvet,  et  qu'il  en  avait  remis 
le  bon  aux  commissaires  de  la  salle.  —  Calon,  com- 
missaire de  la  salle,  atteste  le  fait. 

Manuel  :  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  faire  con- 
naître l'opinion  que  jedevais  émettre  sur  le  patriote 
Bobespierre  ;  je  savais  qu'il  se  défendrait  lui-même; 
mais  je  voidais  rendre  liommage  à  la  vérité,  éclaircir 
quelques  laits,  enfui  donner  quelques  conseils  à  la 
Convention. 

Exirail  de  l'opinion  de  Manuel. 

0  Robrs|)ierie  n'est  point  mon  ami  ;  je  ne  lui  ai  prcsf|ue 
jamais  paiié,  et  ji;  l'ai  combattu  dans  le  moment  de  sa  plus 
grande  puissance,  dans  le  moment  où  personne  ne  lui  con- 
testait celle  de  la  vertu...  Il  est  sorti  vierge  de  cette  Assem- 
blée constituante  où  la  plus  corrompue  et  la  plus  riche  des 
cours  faisait  couler  son  or  et  ses  >  ices  :  toujours  assis  à  côté 
de  Pélion,  c'élaient  les  gémeaux  de  la  liberté...  Robes- 
pierre pourrait  nous  dire  ce  qu'un  Romain  disait  au  sénat  : 
On  m'attaque  dans  mes  discours,  tant  je  suis  innocent  dans 
mes  actionsl 

«  Oh  !  combien  de  fois  vous  vous  tromperez,  législateurs, 
si  vous  ne  jugez  les  boiiimes  que  qu;ind  ils  parlent  I  Voulez- 
vous  savoir,  disait  Déiiiostliènes  aux  Athéniens,  quels  sont 
ceux  qui  tiabissent  la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent 
autrement  qu'ils  ne  pensent...  Robespierre  a  toujours  mon- 
tré la  plus  grande  austéi  ité  dans  les  principes  ;  il  a  toujours 
voulu  n'êlre  rirn,  lorsque  tant  de  gens  étaient  si  pressais 
d'être  quelque  chose...  Il  faut  aussi  parler  de  cette  journée 
où  un  peuple,  méchant  comme  un  roi,  voulait  faire  une 
Saiiit-Bailliélemy  :  qui  l'a  connue  mieux  que  moi,  celte 
journée?  Monté  sur  un  tas  de  radavres,  je  piêchai  le  res- 
pect pour  la  lui  ;  je  clierchai  BusquiUon;  il  avait  été  mon 
ennemi;  c'était  le  premier  que  je  devais  sauver.  Il  paraît 
que  Lou\  et  n'avait  rompté  que  les  bourreaux,  lorsqu'il  a 
dit  que  le  nombre  des  acteurs  de  cette  journée  était  peu 
considérable.  Eh  bien  I  moi,  j'ai  dit  que  la  ville  eniiè-re  y 
avait  coopéré,  et  qu'elle  avait  des  reproches  à  se  faire  ;  car 
enfin,  lorsqu'on  soutire  des  assassins ,  on  est  bien  suspect 
d'être  complice.  Que  faisiez-vous,  biaves  Parisiens,  dans 
ces  moments  de  désolation?  où  étiez-vous,  bataillon  sacré 
de  Marseille?  crojicz-vous  être  moins  forts  dciant  des  as- 
sassins (|ue  de\ant  le  château  des  Tuileries  ?  Pour  excuser 
une  commune  patriote,  je  ne  rappellerai  pas  ici  que  des  Au- 
trichiens, plus  barbares  encore,  allaient  pénétrer  dans  la 
république,  et  se  proposaient  d'assassiner  à  la  fois  les  amis 
les  plus  ardents  de  la  liberté  ;  je  ne  dirai  pas  que,  lorsque 
je  (is  sonner  le  tocsin,  des  conspiraleuiï,  des  brigands  al- 
laient s'échapper  des  cachots  de  Thémis  pour  s'élancer  dans 
les  champs  de  la  fureur  et  de  la  vengeance...  » 

Aprés(iuilquesréllcxinnssur  le  besoin  de  la  paix,  d'une 
paix  fondée  sur  la  loi ,  le  danger  et  le  résultat  nécessaire 
Ces  agitations  trop  fortes,  trop  prolongées,  «une  idée  me 


loimnenle,  dit-il  ;  la  liberté  serait-elle  meilleure  h  espérer 
qu'à  posséder?...  Nous  avons  remporté  des  victoires;  Il 
faut  les  assurer  par  des  vertus.  Les  sceptres  du  monde  sont 
en  nos  mains;  qu'ils  ne  lombent  pas!  las  rois  sont  là  pour 
les  1  amasser,  et  les  peuples  les  perdraient  sans  retour,  n 

CoLLOT-D'IlERBOts  :  11  cst  nécessaiiB  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  de  grandes  erreurs  proférées 
par  Manu<'l.  Manuel  ne  parle  qtte  par  épigraïuines, 
par  saillies,  et  ces  é|iigramnies  laissent  après  elles  un 
venin  qu'il  iinportc  irélonller.  .le  demande  à  étouffer 
Manuel  sur-le-champ,  (liire  universel.) 

J'ai  dit  que  je  voulais  étouffrr  Manuel  ;  il  sait  bien 
que  je  ne  le  prends  pas  à  la  lettre.  Je  suis  d'accord 
avec  Manuel  sur  la  comparaison  qu'il  a  faite,  en  di- 
sant que  Pétion  et  Robespierre  étaient  les  qrnieaux 
de  la  liberté;  il  a  voulu  dire  qu'ils  étaient  des  astres 
comme  Castor  et  Pollux,  qu'ils  apparaîtraient  tonr- 
à-toursnr  lezodiaquede  la  liberté, (pi'ils  nous  éclai- 
reraient tour-à-tour  ;  mais  je  demande  que  Robes- 
pierre soit  l'astre  d'été ,  et  Pétion  l'astre  d'hiver;!! 
11  faut  parler  plus  sérieu.semeut.  Manuel  a  l'ait  des 
observations  sur  la  terrible  affaire  du  2  septembre, 
et  j'ai  été  affligé  de  ce  qu'il  a  dit  :  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  c'est  là  le  grand  article  du  Credo  de 
notre  liberté.  Nos  adversaires  ne  nous  opposent 
cette  journée  que  parcequ'ils  ne  la  connaissi  iit  pas, 
et  que ,  lualgré  les  détails  donnés  aujourd'hui  par 
Bobespierre,  on  ne  la  connaît  pas  encore.  [Voyez  le 
discours  de  Pétion.)  Je  déplore  tout  ce  qu'il  y  a  de 
malheureux  dans  celte  affaire;  tuais  il  faut  la  rap- 
porter tout  etitière  à  riiitérct  public.  Nous,  hommes 
sensibles,  qui  voudrions  ressusciter  un  imioceid, 
pourrions-nous  admettre  en  principe,  eomiue  Ma- 
nuel, que  les  lois  ont  été  violées  dans  cette  j<uirnée, 
que  l'on  n'y  a  coiapté  que  des  botirreaux?  Je  crois 
qu'il  suflit  d'ouvrir  les  yeux  à  Manuel  pour  lui  faire 
voir  qu'il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité,  si  nous  ne  professions 
pas,  sur  la  jotu-née  du  2  septembre,  les  mêmes  prin- 
cipes, savoir:  que  nous  gémissons  sur  les  luaux  par- 
licuhers  qu'elle  a  produits;  mais  que,  sans  cette 
journée,  la  révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie... 
iManuel  n'est  pas  assez  étranger  aux  révolutions 
pour  ne  pas  savoir  que  ce  tocsin  qu'il  a  fait  sonner, 
ce  canon  d'alarme  qu'où  a  tiré  et  qui  disait  aux  ci- 
toyens de  voler  à  Chàlous,  ne  leur  disait  pas  aussi 
d'abandonner  leurs  femmes,  leiu-s  enfiints.àla  merci 
des  conspirateurs.  Manuel  a  coopéré  à  cette  journée, 
qu'il  ne  vienne  donc  pas  déguiser  son  opinion  :  Ma- 
iMtel  sentira  que  c'est  une  grande  journée  dont  il  a 
été  l'inslrument;  qu'il  donne  à  l'humanité  les  re- 
grets qu'elle  exige,  mais  qu'il  donne  à  un  grand  suc- 
ées toute  l'estiiue  que  ce  grand  succès  mérile,  etilu'il 
dise  que,  sans  le  2  septembre,  il  n'y  aurait  pas  de  li- 
berté, il  n'y  aurait  pas  de  Convention  natiouale.» 
(Vifs  applaudissements.) 

BARiitiE  :  Citoyens,  vous  devez  aimer  la  vérité 
dans  toute  sa  latitude,  car  vous  êtes  libres;  et  moi 
aussi,  dans  le  discours  que  j'avais  préparé  sur 
Robespierre,  j'avais  une  opinion  aussi  poiiticine  et 
aussi  révoliitioanaire  que  celle  de  Collol-d'Herbois 
sur  les  événements  du  2  septcmlire  :  «  Cette  jintrni'e, 
disais-je,  d(Hit  il  faudrait  ne  pins  parler,  car  il  ne 
faut  pas  faire  le  procès  à  la  révolution,  présente  aux 
yeux  de  l'hoiinne  vulgaire  un  crime;  car  il  va  eu 
violation  des  lois  ;  mais,  aux  yeux  de  l'homme  d'Elat, 
elle  présente  deux  grands  effets:  1»  de  faire  dispa- 
raître ces  e(Hisi)iraleurs  que  le  glaive  de  la  loi  seui- 
lilait  ne  pouvoir  pas  atteindre;  d';iui'antir  Ions  les 
projets  désastreux  enfantés  par  l'hydre  du  fenillan- 
lisine,  du  rovalisnie  et  de  l'aristocratie  qui  levait  sa 
têlp  hideuse  derrière  les  remparts  de  Verdun  et  de 
L(Uig\vv....  »  Voilà  ce  que  je  devais  dire ,  voici  ce 
que  j'ai'dit  :  «  11  faut  craindre  les  dictateurs,  lej  triuuh- 
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Virs, lorsqu'on  a  di'slioinmcscomnieCcsni-.Cromwell, 
qui  oui  un  spii:it  :i  leurs  ordres,  des  armées,  des  tré- 
sors à  leur  disposit  ou  ;  mais  que  peut-on  craindre 
d'Iiouuiics  obseurs,  qui  n'ont  paru  qu'un  moment, 
et  dont  les  couroinu's  sont  mêlées  de  et/près!...  Ju- 
gez, citoyens.  Que  vous  a  dit  Collot-d'Herbois  ?  Nous 
fléfiissoiis ,  nous  (hplnrotts  les  malheurs  du  2;  moi 
j"ai  dit  la  même  chose  d'une  autre  manière,  en  met- 
tant des  cyprès  dans- des  couronnes. 

Elirait  d'un  discours  de  Collol-d'Herbois, 
dans  la  séance  du  7. 

C'est  une  vérité  qui  sera  sentie  surtout  par  les  ,Iaco- 
l)ins,  que  si  Par^s  désire  conserver  la  Convention  nationale, 
c'est  pluti'it  pour  rinléiêl  général  de  la  république  que 
pour  son  inléril  particulier.  L'absence  de  la  Convention 
priverait  Paris,  il  estvai,  d'un  giand  nombre  d'individus; 
mais  n'y  en  a-t-il  pas  un  plus  grand  nombre  encore  qui 
redoutent  l'atraosphère  orageuse  qu'une  re|)resenlalion  na- 
tionale leur  s(  nibic  enlrctcnir  autour  d'elle  ?  Ce  soi.'t  ou  dos 
élranpcrs,  ou  des  citoyens  opulents,  à  qui  le  point  central 
d'une  révolution  connue  la  nôtre  offre  un  aspect  effrayant; 
ils  s'éloignent  de  Paris.  Jlais  comme  cetie  classe  de  citoyens 
aime  à  jouir  des  productions  des  arts,  des  plaisirs,  des  spec- 
tacles, des  commodités  de  luxe  qu'on  rericonti  e  parliculiC'- 
rement  et  abondamment  ù  Paris ,  la  Convention  hors  de 
Paris,  ils  y  accourraient,  ils  quitteraient  plusieurs  autres 
Tilles,  qui  ne  se  trouveraient  pas  mieux  de  leur  absence. 
Qu'on  se  représente  donc  bien  que,  si  les  l'ari-iens  désirent 
conserver  chez  eux  la  Convention,  c'e^t  paicequ'ils  snnt 
convaincus  qu'il  Tant  autour  d'elle  un  grand  fover  d'esprit 
public,  premier  garant  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
nos  grands  intérêts ,  et  non  pas  pour  leur  avantage  par.i- 
culier,  qu'ils  ont  toujours  sacrilié. 

Si  la  Convention  se  transpoilait  ailleurs,  le  département 
préféré  exciterait  le  mécontentement  des  autres  qui  lécla- 
meraient  contre  elle  ccUe  prérérenc&i  il  n'y  a  que  la  cons- 
litution  qui  pourra  réglir  lù-dessus  les  droits  de  chacun 
sans  embanas,  sans  trouble  et  sans  inconvénient.  Les  Pa- 
risiens n  ont  même  pas  con-ervé  pour  eu';  les  clioses  qui 
leur  sont  propres;  ils  ont  donné  dans  leurs  élections  à  leurs 
frères  des  départements  toutes  h  s  places  éminenies  dont  ils 
pouvaient  disposer,  soit  aux  tribunaux,  soit  à  la  munir  i- 
pa  ilé,  soit  dans  l'administration.  Que  voulail-on  qu'ils  fis- 
sent déplus?  (Jn'ils  renonçassent  à  leur  droit  de  représen- 
tât on  ?  Cela  n'est  pas  possible.  Je  le  demande  ù  tous  nos 
colb'gues,  qu'iN  répondent:  si  l'on  efit  fait  essuyer  à  loi:te 
autre  députation  les  contrariétés,  les  tourments,  et ,  j'o-cj  ai 
dire,  les  injustices  qu'on  fait  essuyer  à  celle  de  l'aris,  les 
aurait-elle  souH'erts,  et  une  funeste  dé'^union  n'aurail-elle 
pas  menacé  la  république?  Mais  j'espère  que  tous  ceux  de 
nos  collègues  qu'on  avait  prévenus  contre  nous  s'en  rap- 
procheront bientôt  par  l'amitié,  et  que  plu<  ils  nous  cou- 
naitront,  plus  ils  seront  convaincus  que  nous  sommes  di- 
gnes de  leur  estime. 


CONVENTION  N.VTIONALE. 

l'rcsidcncc  de   Ilértiidl. 

SÉANCE  DU  :mai;di  1.'3  koveîiibri:. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  ii  la  Convention  de 
la  demande  de  secours  faite  par  les  habiiants  du  district 
de  Vouziers,  dont  les  ennemis  ont  ravagé  les  campagnes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Le  même  ministre  transmet  î>  la  Convention  la  lettre 
de  David  Williams,  anijlais.  qui  remercie  la  Convention  du 
litre  de  citoyen  français  qu'elle  lui  a  accordé  par  un  décret. 

—  Le  même  rend  compte  il  l'assemblée  de  l'excavation 
faite  sous  le_ dôme  des  Invalides,  sur  la  dénnncialion  d'un 
maçon  qui  annonçait  que  des  armes  y  étaient  cachées,  mais 
quia  rétracté  depuis  ccUe  dénonciaiinn.  I.e  ministre  de- 
mande des  foirds  pour  la  réi'aralion  de  celle  excavation. 

—  Sur  le  rapport  de  Carrint  l'aillé,  la  Convention  dé- 
crèic  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  l'affaire  du  citoyen 
GnilUrin,  ci-devant  eiiiployédans  les  bureaux  de  lagucirc, 
contre  lequel  il  n'y  a  aucun  chefd'uccu-alion. 


—  On  lit  une  adresse  de  la  commune  de  Mars',illc  ,  qui 
demande  des  sucouis  pour  achats  de  grains. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

' — Le  minisire  de  l'intérieur  demande  que  les  adminis- 
trateurs du  déparlen;ent  du  Kord  snicnt  autorisés  à  ad- 
ministrer les  biens  apparterrant  au  ci-devant  haut  clergé  de 
l'iance,  et  situés  dans  la  Belgique. 

On  observe  qu'il  y  a  une  loi  qui  autorise  les  administra- 
tions des  départemenis  à  admini-lrer  les  biens  situés  en 
pays  étr-ari:;er  et  appartenant  à  la  France. 

La  demande  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  de» 
domairres. 

Le  l^niisiDEM  :  L'ordre  dti  jour  appelle  la  discus- 
sion relative  au  jugement  du  ci-devant  roi  (1). 

TiiTioN  :  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  et  je  n'en  alinserai  pas  pour 
entrer  dans  le  fond  de  la  question.  Dans  une  alfaire 
aussi  solennelle,  votre  inlenlion  est  certaiiiemeirt  île 
prendre  une  marche  imposante,  de  discuter,  de  dé- 
cider avec  maturiti'.  Mon  opinion  n'est  (las  équi- 
voiiue  sur  le  doi^tne  stupide  de  l'inviolabilité,  pnis- 
qneje  l'ai  condiattu  à  cette  tribune  lorsqu'il  était 
presciue  une  superslitimi.  Mais  nous  devons  traiter 
celte  question  sépari'e  de  toutes  les  autres  questions 
qui  se  présentent  avec  elle.  Nous  devons,  je  le  ré- 
pète, la  traiter  avec  solennité.  .l'ai  entendu  avec  sur- 
|irise  demander,  dans  la  dernière  séance,  que  l'on 
décrt'tàt  de  suite  que  le  roi  était  jngeable.  11  est  im- 
portant de  ]irouver,  la  loi  ;'i  la  main  ,  qu'il  ne  peut 
invoquer  la  loi.  Il  est  inutile  d'examiner  le  moile  de 
jugement  avaiitde  savoir  s'il  peut  être  jugé;  il  est 
inutile  d'examiner  la  peine  avant  d'avoir  décrété  les 
deux  preiuièrcs  iiuestions.  Je  demande  donc  que, 
sans  divaguer,  on  traite  simplement  cette  qtieslion  : 
le  roi  peut-il  être  jugé?  (On  tipplaudit.) 

Celte  proposition  est  adoptée. 

WoRissoN  :  Citoyens,  lorsque  nqns  avons  à  traiter 
une  question  de  la  plus  grande  importance,  une 
question  qui  tient  essentiellement  à  la  politique  et 
aux  principes  de  la  justice  distributive,  nous  ne  de- 
vons prendre  une  détermination  qu'après  les  discus- 
sions les  plus  approfondies;  et  si,  paitni  les  orateurs, 
il  en  est  un  qui  présente  une  opinion  conlraire  à 
celle  du  plus  grand  nombre,  c'est  précisément  l'ora- 
teur que  nous  devons  l'eouter  avec  plus  d'attention; 
l'erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ;  c'est  nue  ombre  au  tableau,  il  eu  faut  pour 
prt'ciser  les  traits. 

J'invoque,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur. 
Mon  opinion  parait  isolée,  elle  se  trouve  en  ojiposi- 
tion  avec  celle  du  plus  grand  nombre;  mais  ici  mon 
di'voir  est  de  faire  taire  mon  amour-propre;  ici  la  na- 
ture mênu'  de  la  discussion  peut  rendre  utile  jusqu'à 
mes  erreurs;  je  vous  prie  donc,  au  nom  de  la  patrie, 
de  in'éconter  en  silence,  quelque  choquantes  que 
puissent  paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Ciloyens,  je  sens  comme  vous  mou  àme  pénélréc 
de  la  plus  forte  indignalion,  lors((ue  je  rassemble 
dans  mon  es|n'it  les  crimes,  les  perlidies  et  les  atro- 
cités dont  Louis  XVI  s'i'St  rendu  coupable.  La  pre- 
mii'rc  de  toutes  mes  alléctioirs,  la  plus  naturelle  sans 

(1)  Ici  commencent  ces  fameux  débats  sur  le  procès  de 
Louis  XVI,  débats  que  nous  verrons  se  prolonger,  sous  toutes 
les  fermes,  jusqu'au  20  janvier,  ccsl-a-dirc  durant  plus 
lie  deux  mois.  Quoique  ce  célcbre  procès  ait  été  imprimé 
sépaitmcm,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  opinions  des 
convcnrionncis  so  cril  nulle  part  aus>i  coniplcles,  aussi  exactes 
que  dans  le  iluiiiuur.  Il  existe  cependant  une  lacune  qu'il 
est  bon  de  signder:  c'e-t  qu'.i  darer  drr  nrnnient  où  la  Con- 
ventiiin,  fatiguée  de  la  longueur  de  ces  débats,  décréta  que 
les  orateurs,  au  lieu  de  lire  lerrrs  discoursa  la  Irihune.  les  dé' 
poseraient  sur  le  bureau  ,  le  Muniteiir  a  di'i  passer  sous  si- 
lence une  foule  de  ces  opinions,  d'ailleurs  peu  concluantes, 
mais  pour  lesquelles  il  faut  uéecssairriiiurrt  rceoirrir  aux  li- 
vres spéciaux.  L.  G. 
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doute,  est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire  expier  ses  | 
forfaits  dans  les  plus  cruels  tounucnls;  il  li's  a  tous  | 
mentes,  je  le  sais  ;  mais,  ù  cette  tribune,  repi-ésenlaut 
d'un  peuple  libre,  représcMlant  d'un  |)i'U|ile  qui  ne 
chercne  son  bonheur,  sa  prospérité,  que  dans  1rs  actes 
de  justice,  dans  les  actes  d'iuiinanile,  di'  gcucrosite, 

de  bienfaisance,  parccqu'ils  ne  sont  que  là ,je 

dois  renoncera  nioi-niriue,  pour  u'ecouter  que  les 
conseils  de  la  raison,  pour  ne  consulter  (jue  l'esprit 
et  les  dispositions  de  nos  lois,  pour  ne  chercher  que 
l'intérêt  de  mes  concitoyens,  oljjet  unique  sans 
doute,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  déli- 
bérations. Votre  comité  de  législation,  dont  j'ai  l'a- 
vantage d'être  membre,  s'est  proposé  la  discussion 
des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  jugeable?  Par  qui  doit-il  être  jugé? 
De  (luelle  mnnièrf  peut-il  être  jugé? 

Et  moi,  citoyens,  sans  m  écarter  de  l'objet  princi- 
pal que  nous  discutons  dans  ce  moment,  je  vous  pré- 
senterai une  autre  série  de  questions  dont  la  première 
seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été 
proposées  par  votre  comité.  Louis  XVI  peut-il  être 
jugé?  Je  traite  cette  question  au  milieu  d'un  peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté, .le  n'ai  point  ici  l'intention  de  contester  ses 
droits;  je  saurai  toujours  les  respecter;  n)ais  ces 
droits  ont  des  limites  d'autant  plus  sacrées,  que  c'est 
la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  boulieur  du 
genre  hiunain  toutentier. 

Le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle  que  sa  vo- 
lonté suprême;  mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la 
diriger  que  vers  sa  prospérité,  et  qu'il  n'est  rien 
d'utile  pour  lui  que  ce  qui  est  juste,  ses  droits,  ses 
pouvoirs,  ontnéces.sairement  pour  limites  lesdevous 
que  lui  impose  sa  propre  justice.  C'est  d'après  ces 
principes  (jue  je  dois  examiner  si  Louis  XVI  peut  être 
Jugé.  Je  sais  bien  que  les  rois,  dans  le  sens  de  leur 
institution,  n'étaient  que  lesdéléguésdupeuple;  que 
leurs  fonctions,  leurs  devoirs,  étaient  de  faire  exécuter 
la  volonté  générale,  et  de  la  diriger  vers  la  prospé- 
rité publique  par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient 
disposer,  et  que  celui  d'entre  eux  qui  était  coupable 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  crime  était  vérita- 
blement responsable. 

Je  le  sais,  parceque  dans  leurs  associations  primi- 
tives les  hommes  n'ont  pu  chercher  que  leur  avan- 
tage récipro(iue,  etqu'il  était  sans  doute  de  l'intérêt 
de  tous  de  punir  les  traîtres  et  les  méchants.  Mais  ce 
droit  de  juger  les  rois,  qui  est  imprescri|>tible  parce- 
qu'il  tient  essentiellement  ii  la  souveraineté  des  peu- 
ples, est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modi- 
lications  dans  la  manière  de  l'exercer.  Une  nation, 
par  exemple,  peut  établir  par  un  article  précis  de 
sou  contiat  social  que,  (]uoi(iu'elle  ait  les  droits  im- 
prescriptibles de  prononcer  des  peines  aussitôt  l'exis- 
tence dun  délit  et  la  conviction  du  coupable,  l'accusé 
ne  sera  jugé,  ne  sera  condamné  que  lorsqu'il  existera , 
antérieurement  ù  son  crime,  une  loi  positive  qui 
puisse  lui  être  appliquée.  Ainsi  depuis  longtemps  les 
Anglais,  nos  voisins,  ont  acquitté  leurs  criminels 
dans  tous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  piévus  par 
une  loi  pusitive.  Ainsi,  depuis  l'institution  des  jurés 
parmi  nous,  le  plus  grand  des  scélérats  serait  acquitté 
s'il  n'existait  iwint  dans  notre  code  pénal  une  loi 
positive  qui  pût  lui  c  re  appliipiée. 

Je  dirai  plus,  et  c'est  une  conséquence  de  mes 
principes  :  une  nation,  par  .superstition,  par  igno- 
rance, ou  par  des  raisons  d'intérêt  bien  ou  mal  ré- 
necliii'?,  peut  déclarer  qu'un  magistrat  (luelcoïKine 
sera  inviolable,  qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant 
l'exercice  de  sa  magistrature,  et,  .s'il  commet  des  eri- 
nies,  la  seule  peine  à  prononcer  contre  lui  sera  sa 
déchéance. 

Cepeudaut  je  dois  convenir  ici  qu'une  telle  décla- 


ration ne  peut  lier  le  peuple  qu'autant  qu'il  a  la  vo- 

luiiti'  de  la  inettie  à  exécution. 

D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir  juger 
Louis  XVI,  il  f.iiit  qu'il  y  ail  une  loi  positive,  préexis- 
tante, qui  puisse  lui  être  appliquée;  mais  cette  loi 
n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  lois  crimi- 
nelles qui  lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de 
mort  eontie  ceux  (pii  trahissent  la  patrie.  Louis  XVI 
a  bien  évideininent  Iralii  la  patrie  ;  il  s'est  rendu  cou- 
pable de  la  iierlidie  la  plus  allïeuse  ;  il  s'est  haute- 
ment parjuré  plusieurs  fois;  il  avait  formé  le  projet 
de  nous  asservir  sous  le  joug  du  despotisme;  il  a 
soulevé  contre  nous  une  partie  de  l'Europe  ;  il  a  livré 
nos  places  et  les  propriétés  de  nos  frères;  il  a  sacrilié 
nos  généreux  définseurs;  il  a  cherché  partout  à  éta- 
blir l'anarchie  et  les  désordres;  il  a  fait  passer  le 
numéraire  de  la  France  aux  ennemis  qui  s'éUiient 
armés,  qui  s'étaient  coalisés  contre  elle;  il  a  fait 
égorger  des  milliers  de  citoyens,  qui  n'avaient  com- 
mis d'autre  crime,  à  son  égard,  que  d'aimer  la  liberté 
et  leur  patrie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fume  encore  autnur  de  cette  enceinte,  elles  appellent 
tons  les  Français  à  les  venger;  mais  ici  nous  sninmes 
religieusement  sous  rempire  de  la  loi;  comme  des 
juges  impassibles,  nous  consultons  froidement  notre 
code  pénal;  eh  bien  !  ce  code  pénal  ne  contient  nucime 
disposition  (pii  puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI, 
puisqu'au  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi  posi- 
tive qui  portait  une  exception  en  sa  faveur,  je  veux 
parler  de  la  constitution. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  L'in- 
violabilité, voiisa-t-on  di>,  n'était  que  pour  l'ii  lérêt 
du  peuple,  et  non  pour  favoriser  le  roi.  Sans  doute 
le  motif  de  l'inviolabilité  e'tait  l'intérêt  du  peuple, 
mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  personnel.  Le 
roi,  dit-on  encore,  n'était  inviolable  que  par  la  con- 
stitution; la  constitution  n'existe  plus,  son  inviola- 
bilité a  cessé  avec  elle.  Mais  la  constitution  subsiste 
toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti  pardes 
lois  postérieures  ou  par  des  faits  positifs,  tels  que  la 
suppression  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  rd- 
publique. 

Quoi!  me  dit-on,  Louis  XVI  a  violé  continuelle- 
ment la  constitution  ;  il  a  cherché,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  la  détruire,  et  avec  elle  la  li- 
berté qui  devait  en  être  une  conséquence,  et  vous 
voudriez  qu'aujourd'hui  il  pût  se  prévaloir  We  cette 
même  constitution  qu'il  n'a  jamais  sincèrement 
ad(q)'tée?  Oui,  citoyens,  je  le  veux.  Sans  le  consen- 
tement du  roi,  la  constitution  était  la  loi  de  mon 
pays  ;  elle  était  loi,  parceque  le  peuple,  le  souverain, 
lui  avait  donné  une  adhésion  générale  ;  parcequ'il 
avait  juré  de  la  maintenir  jusqu'il  ce  que,  par  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  il  eût  fait  d'autres  lois  plus 
conformes  à  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

La  constitution  enlin,  me  dit-on,  ne  prononçait 
l'inviolabilité  que  pour  les  actes  qui  tenaient  essen- 
tiellement à  la  royauté,  et  pour  lesquels  les  minis- 
tres étaient  responsables. 

Le  roi  n'était,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son 
conseil  ;  tout  s'y  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répon- 
dait de  rien,  parceque  les  ministres,  ses  agents  su- 
balternes, étaient  responsables,  chacun  daiis  la  par- 
tie qui  le  concernait.  Mais  il  pouvait  commettre  des 
crimes  qui  étaient  essentiellement  indi'pendants  de 
sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  public;  il  pou- 
vait, comme  chacun  des  autres  citoyens,  se  coaliser 
avec  les  ennemis  de  la  patrie,  leur  fournir  des  se- 
cours, leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France;  il 
pouvait  lui-même  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée, 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait,  à  la 
tête  d'une  armée,  faire  égorger  les  citoyens. 

Mais  le  peuple  souverain  a  détermine  la  peine  qui 
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lui  serait  iiifligcV,  et  cette  peine  est  seulement  la  dé- 
chéance, (ifie  qu'il  ;i  juiiec  peut-être  plus  rignu- 
reuse  pour  un  despote  que  toutes  celles  que  contient 
notre  code  pénal. 

On  me  dit  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
jiu^er  Louis  XVI,  piu-eecpie  notre  mission  nous  le 
preSL-rit  inipérieusenuMit.  Vous  vous  trompez;  vous 
n'avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVI. 

Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses 
perlldies;  la  liberté,  dont  nous  étions  déiiosilaires, 
allait  ])eut -être  s'échapper  de  nos  mains,  si  le  trùne 
de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant  de  plus;  nous  de- 
vions la  conserver;  mais  là,  nos  pouvoirs  n'exis- 
taient plus;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant 
notre  loi  suprême,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté générale  et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 
Nos  pouvoirs  n'existaient  plus,  parcequ'ils  ne  pou- 
vaient plus  s'exercer  dans  l'ordre  de  leur  constitu- 
tion. Nous  n'avions  donc  qu'un  parti  à  prendre,  c'é- 
tait l'appel  au  peuple,  c'était  la  provocation  d'une 
Convention  nationale.  Nous  avons  fait  cet  appel,  la 
Convention  nationale  a  été  formée;  ellca  ét('' formée 
pour  prononcer  sur  cette  déchéance,  pour  faire  une 
nouvelle  constitution,  pour  faire  des  lois  réglemen- 
taires, enlin  pour  conduire  pendant  sa  session  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer 
par  prononcer  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  mais 
convaincue  avec  raison  qu'il  ne  peut  exister  de  li- 
berté, de  prospérité  publique,  là  ou  il  existe  des  rois, 
elle  a  prononcé  l'abolition  de  la  royauté;  dès-lors 
la  déchéance  a  été  prononcée  de  droit,  dès-lors  il 
n'existe  plus  de  rois,  et,  je  l'espère  bien,  jamais,  non 
jamais,  ils  ne  souilleront  la  terre  de  la  république 
française. 

Mais  la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la 
mission  déjuger  Louis  XVI,  je  soutiens  qu'elle  ne 
pourrait  la  remplir,  parcequ'un  jugement  dans  l'or- 
dre .social  n'est  que  l'application  d'une  loi  positive 
préexistante,  qu'il  n'existe  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI.  point  de  peine 
maintenant  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui. 

Mais  les  lois  imprescriptibles  de  la  nature  !  Les 
lois  de  la  naturel  je  les  respecterai  toujours,  elles 
sont  la  base  sacrée  de  tous  nos  droits;  mais  cojiime 
dans  l'ordre  social  ces  droits  ne  peuvent  s'exercer 
((ue  par  une  esnèce  de  relations  récipnH|ues,  il  a  faUu 
leur  marqiuM'  acs  limites  pour  éviter  nue  opposition 
destructive,  pour  que  chaque  individu  pût  exercer 
les  siens  dans  la  plus  grande  latitude  possible;  et  ces 
limites,  c'est  la  loi  positive,  la  loi  seule  qui  les  a 
fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on,  avait  assassiné  ma 
femme  ou  mon  llls,  j'aurais  sans  doute  le  droit  de 
l'assassiner  à  mon  tour. 

Oui au  moment  du  crime,  parcequ'alors  vous 

suivriez  l'impulsion  d'une  afi'ectiou  trop  vive  pour 
qu'il  fût  possible  dans  l'instant  de  lui  résister.  Mais 
si  l'assassin  de  votre  lèmme,  de  votre  fils,  avait  été 
pris  par  les  éiflissaires  de  la  justice;  s'il  était  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi;  s'il  s'était  passé  plusieurs 
jours  depuis  le  moment  de  votre  première  allèetion  , 
croyez-vous  que  vous  pourriez  aller  l'assassiner  à 
votre  tour?  Non...  Si  vous  le  faisiez,  vous  seriez  cri- 
minel vous-même. 


f  c'était  lui  qui  avait  donné  l'ordre  d'égorger  les  ci- 
toyens, j'aurais  été  moi-même  l'arrachei' à  la  vie  et 

I  à  ses  forfaits.  Mon  droit  à  cette  action  était  dans  la 
nature,  dans  mes  principes,  dans  mon  cœur,  per- 
sonne n'aurait  osé  me  le  contester. 

Mais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis  celte  sec:  c 
horrible,  depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et 
de  ses  perfidies;  il  est  maintemant  à  notre  entière 
disposition  ;  il  est  sans  arnu\  sans  moyen  de  défense  : 
nonssonunes  Français;  c'est  eu  dire  sans  doule  assez 
p(UU'  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im- 
pulsions d'une  trop  juste  vengeance,  et  n'écouter 
que  la  voix  de  la  raison.  Eh  bien  !  la  raison  nous 
conduit  tout  naturellement  sous  l'empire  de  la  loi. 
Mais  je  l'ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi  reste 
muette  à  l'aspect  du  coupable,  malgré  l'énormité  de 
ses  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le 
glaive  de  la  loi  ;  la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard, 
parconséquent  nous  ne  pouvons  le  juger. 

Saint-Ji'st  :  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi 
peut  être  jugé  ;  que  l'opinion  de  Morisson,  qui  cim- 
serve  l'inviolabilité,  et  celle  du  comité,  qui  veut  ([u'on 
lejuge  en  citoyen, sontégalementfaiisses.etqu'il  doit 
être  jugé  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de 
l'une  ni  de  l'antre. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que 
le  roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis 
que  le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ;  que  nous  avons 
moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre,  et  que  n'étant 
pour  rien  dans  le  contrat  qui  nuit  les  Français,  les 
formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civi- 
le, mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction,  on  est  tombé  dans  des  formes 
sans  principes,  qui  conduiraient  le  roi  à  l'impunité, 
fixeraient  trop  longtemps  les  yeux  sur  lui,  ou  qui 
laisseraient  sur  sou  jugement  une  tache  de  sévérité 
excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de  fausses 
mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le  recMcillement, 
étaient  .souvent  ici  de  véritables  imprudences  ;  et 
après  celle  qui  recule  le  moment  de  nous  donner  des 
lois,  la  plus  funeste  serait  celle  qui  nous  ferait  tem- 
poriser avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les  hommes  , 
aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que  nous  le  soniines 
de  ceux  des  Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie 
d'un  siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que 
de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  un  tyran  à 
juger,  l'éleva  au  rang  de  citoyen,  avant  d'examiner 
ses  crimes. 

On  s'étonnera  qu'au  XVIlle  siècle  on  ait  été  moins 
avancé  que  du  temps  de  César  ;  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  sénat,  sans  autres  formalit<  s  que  vingt-deux 
coups  de  poignards,  sans  antres  lois  que  la  liberté  de 
Rome.  Et  aujourd'hui  l'on  fait  avec  respect  le  procès 
d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant 
délit,  la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime  ! 
Ceux  qui  attacheront  quelque  importance  au  juste 
chàlinient  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  répu- 
blique, rarmi  nous,  la  finesse  des  esprits  et  des  ca- 
raeti'res  est  un  grand  obstacle  à  la  liberté.  On  em- 
bellit toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité 
n'est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

C'est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  ses  vues  particulières  ;  les  uns  semblent  craindre 
de  porter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage  ;  les  au- 
tres n'ont  point  renoncé  à  la  monarchie.  Ceux-ci 
craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 
j  d'esprit  public  et  d'unité  dans  la  république.  Nous 


i 


Eh  bien  !  cette  vérité  peut  encore  s'appliquer  îi  i  nous  jugeons  tons  avec  S('V('rilé,  je  dirai  même  avec 

,      fureur.  Nous  ne  songeons  qu'à  modifier  l'énergie  du 


Louis  XVI.  Si,  le  10  août,  j'avais  trouvé  llouis  XVI 
le  poignarda  la  niaiii,e(iuvertdusangde  mesfrères; 
si  j'avais  su  ce  jour-là  d'une  manière  bien  positive  qu 


peuple  et  de  la  liberté,  tandis  qu'on  accuse  à  peine 
l'ennemi  commun,  et  que  tout  le  monde,  ou  rempli 
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ûe.  faiblesse,  ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde 
avant  de  frapper  le  ijremiercoup.  Nous  chcrcliuns  la 
liberté,  et  nous  nous  rendons  esclaves  l'un  de  l'aiilre  ; 
nous  cherchons  la  nature,  et  nous  vivons  aruK'S 
comme  des  sauvages  furieux  ;  nous  voulons  la  répu- 
bli(iue,  l'indépendance  et  l'unité,  et  nous  nous  divi- 
sons, et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans 
de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois;  si  la  Grande-Bre- 
tagne, après  Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois, 
malgré  son  énergie,  que  ne  doivent  pas  craindre 
l)armi  nous  les  bons  citoyens,  amis  de  la  liberté,  en 
voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains,  et  un  peu- 
ple, dès  le  premier  jour  de  sa  liberté,  respecter  le  sou- 
venir de  ses  fers  !  Quelle  république  voulez-vous 
établir  au  milieu  de  nos  combats  particuliers  et  de 
nos  faiblesses  communes  !  On  semble  chercher  une 
loi  qui  permette  de  punir  le  roi  ;  mais,  dans  la 
forme  de  gouvernement  dont  nous  sortons,  s'il  y 
avait  im  homme  inviolable,  il  l'était  dans  ce 
sens  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  à  roi, 
je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  11  se  peut 
qu'une  nation,  stipulant  les  clauses  du  pacte  social, 
environne  ses  magistrats  d'un  caractère  capable  de 
faire  respecter  tous  les  droits,  et  d'obliger  chacun; 
mais  ce  caractère  étant  au  proiit  du  peuple,  l'on  ne 
peut  jamais  s'armer  contre  lui  d'un  caractère  qu'il 
donne  et  retire  à  son  gré.  Ainsi,  l'inviolabilité  de 
Louis  n'est  point  étendue  au-delà  de  son  crime  et  de 
l'insurrection;  ou  si  on  le  jugeait  inviolable  après, 
si  même  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait 
qu'il  n'aurait  pu  être  déchu,  et  qu'il  aurait  eu  la  fa- 
culté de  nous  opprimer  sous  la  responsabilité  du 
peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 
point  avec  le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans 
un  contrat  où  l'on  ne  s'est  point  obligé  :  conséquem- 
ment  Louis,  qui  ne  s'était  point  obligé,  ne  peut  point 
être  jugé  civilement  :  ce  contrat  était  tellement  op- 
pressif, qu'il  obligeait  les  citoyens,  et  non  le  roi  ;  un 
tel  contrat  était  nécessairement  nul  ;  car  rien  n'est 
légitime  de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la  morale 
et  dans  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas 
juger  Louis  comme  citoyen,  mais  à  le  juger  comme 
rebelle,  de  quel  droit  réclamerait-il,  pour  être  jugé 
civilement,  l'euiragenieut  que  nous  avions  pris  en- 
vers lui,  lorsqu'il  est  clair  qu'il  a  viole  le  seul  qu'il 
avait  pris  envers  nous,  celui  de  nous  conserver?  Quel 
sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de  prétendre 
être  jugé  par  des  lois  qu'il  a  détruites?  Quelle  procé- 
dure, quelle  information  voulez-vous  taire  des  en- 
treprises et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque 
ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  i)euple, 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'à  vos  pieds  par  son  commandement? 
Kepassa-t-il  point,  avant  le  combat,  les  troupes  en 
revue?  ne  prit-il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les  empêcher 
de  tirer?  Et  l'on  vous  propose  de  le  juger  civile- 
ment !  tandis  que  vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas 
citoyen! 

.Inger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera 
la  postérité  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une 
loi  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  juslice 
y  a-t-il  donc  entre  l'IunnauiU'  et  les  rois?  Qu'y  a-t-il 
de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français,  pour 
le  ménager  après  sa  trahison?  Il  est  telle  unie  géné- 
reuse qui  dirait,  dans  un  autre  temps,  que  le  procès 
doit  être  fait  à  un  roi,  non  point  pour  les  crimes  de 
son  adminislralion,  mais  pour  celui  d'avoir  été  roi  : 
car  rien  an  inonde  ne  peut  légitimer  cette  usurpa- 
tion ;  et  de  quelques  illusions,  de  quelques  conven- 
tions que  la  royauté  s'enveloppe,  elle  est  un  crime 


éternel  contre  lequel  tout  homme  a  le  droit  de  s'fle- 
ver  et  de  s'armer;  elle  est  un  de  ces  attentats  que 
l'aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait 
justilier.  Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par 
l'exemiile  qu'il  a  donné.  Tous  les  hommes  tiennent 
d'elle  la  mission  secrète  d'exterminer  la  domination 
en  tout  pays.  On  ne  peut  point  régner  innocemment, 
la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  mêmes  traitaient-ils  antre- 
uient  les  prétendus  usurpateurs  de  leur  autorité?  Ne 
lit-on  pas  le  procès  à  la  mémoire  de  Cromwell,  et 
certes  Cromwell  n'était  pas  plus  usurpateur  que 
Charles  1«=''  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche  pour 
se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est 
le  droit  du  premier  venu,  et  n'est  pas  plus  sacrée 
et  plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que  sur  celle  de 
l'autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribu- 
nal, comme  les  autres  citoyens;  maisleslribunauxue 
sont  établis  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre 
un  maître  à  sa  patrie  et  de  l'absoudre?  Comment  la 
volonté  générale  serait-elle  citée  devant  lui?  Ci- 
toyens, le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  XVI  n'est 
point  un  tribunal  judiciaire,  c'est  un  conseil,  et  les 
lois  que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit  des 
gens.  C'est  vous  qui  devez  le  juger.  Louisestun  étran- 
ger parmi  nous  ;  il  n'était  pas  citoyen;  avant  son 
crime,  il  ne  pouvait  voter,  il  ne  pouvait  porter  les 
armes  ;  il  l'est  encore  moins  depuis  son  crime.  Et  par 
quel  abusde  la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen 
pour  le  condamner?  Aussitôt  qu'un  homme  est  cou- 
pable, il  sort  de  la  cité  ;  et,  point  du  tout,  Louis  y  en- 
irerait  par  son  crime  !  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue 
que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi,  sera  le  même 
que  celui  avec  lecpiel  on  établira  la  république.  La 
tlK'orie  de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  magis- 
tratures, et  la  mesure  de  votre  philosophie  dans  ce 
jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté  dans 
la  constitution. 

Je  le  répète  :  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les 
lois  du  pays,  ou  plutôt  les  lois  de  cité.  11  n'y  avait 
rien  dans  les  lois  cle  Numa  pour  juger  Tarquiii,  rien 
dans  les  lois  d'Angleterre  pour  juger  Charles  l'-'f.  On 
les  jugea  selon  le  droit  des  gens;  on  repoussa  un 
étranger,  un  ennemi  :  voilà  ce  qui  h'gitima  ces  ex- 
péditions, et  non  point  de  vaines  Ibrinalltés  qui  n'ont 
pour  principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le 
contrat. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
du  ci-devant  roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ; 
car  le  peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  vo- 
lonté, parceque  ses  lois  importent  à  son  bonheur; 
mais  le  peuple  même  ne  peut  effacer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie 
est  personnel,  et  il  n'est  pas  donné  à  la  souveraineté 
d'obliger  un  seul  citoyen  à  lui  pardonner.  Si  votre 
générosité  venait  à  l'absoudre,  ce  serait  alors  que  ce 
jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple  ;  car 
si  nu  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimementcon- 
traint  par  un  acte  de  la  souveraineté  à  pardonner  au 
roi,  àplusforleraison  un  acte  de  magistrature  ne  se- 
rait point  obligatoire  pour  le  souverain. 

Mais  hàtez-vous  de  juger  le  roi  ;  car  il  n'est  pas 
de  citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  qu'avait  lîrutus 
sur  César.  Vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  celte 
action  envers  cet  étranger,  que  vous  n'avez  puni  la 
mort  de  Léopold  et  de  Gustave.  Louis  était  un  autre 
Calilina.  Le  meurtrier,  comme  le  consul  de  Rome, 
jugerait  qu'il  a  sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  des- 
seins perlides  ;  vous  avez  vu  son  armée  ;  le  traître 
n'était  pas  le  roi  des  Français  ;  c'était  le  roi  de  quel- 
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nues  conjiin's.  11  faisait  ilos  Irvéos  sccnMos  de  trou- 
|ics;  il  avilit  des  maui'^li-ats  particuliers;  il  regardait 
les  ciloyeiis  comme  des  esclaves  ;  il  avait  prosent  se- 
crètement tons  les  gens  de  bien  et  de  courage;  il  est 
le  meiirtiierdeNaiicv,  du  Cliamp-de-Mars,  de  Conr- 
trai  des  Tuileries  ;  quel  ennemi,  quel  étranger  nous 
a  l'ait  plus  de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptemeiit  ; 
c'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  poliliqne. 
Ou  cherche  à  remuer  la  pitië.  On  achètera  bientôt 
des  larmes,  comme  aux  enterrements  de  Rome  ;  on 
fera  tout  [loiir  nous  intéresser,  pour  nous  corrompre 
même.  Peuple!  si  le  roi  est  Jamais  absous,  souviens- 
toi  que  nous  ne  serons  plus'dignes  de  ta  conliance,  et 
tu  pourrais  nous  accuser  de  perlidie. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Fauchct  et  Robert  ont  parlé,  le  premier  con- 
tre, le  second  pour  le  jugement  du  ci-devant  roi.  La 
discussion  a  été  remise  à  jeudi. 

Jacob  Dupont  ayant  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'augmenter  le  produit  des  contributions,  Canibou 
a  annoncé  que  le  comité  des  linances  s'occupait  des 
moveiis  de  mettre,  à  la  charge  de  chaque  culte,  le 
traitement  de  ses  ministres  ;  opération  qui  produirait 
une  économie  de  124,000,000,  c'est-à-dire  la  siip- 
])ression  du  droit  de  patente  et  de  la  contribution 
mobilière,  et  une  rédiictiim  de  40,000,000  sur  la 
contribution  foncière.  D'après  ces  observations,  il  a 
obtenu  rajourneinent  du  projet  de  décret  de  Dupont, 
à  lundi. 

Tt^crcls  rendus  dans  la  séance  du  hindi  12. 

La  Ciinvonlinn  nalionale,  ouï  le  rapport  du  enmilé  d'a- 
liénalion,  décrite  que  le  juge  de  paix  du  second  canton  de 
la  ville  d'Oiicans  exlra  micios,  est  au'orisé  i  lever  les  scel- 
lés par  lui  apposes  sur  les  malles  des  prisonniers  de  la 
baule  cour,  et  ù  faire  procéder  à  la  vente  des  clfets  conte- 
nus dans  Icsdites  malles  qui  seraient  susceptibles  de  se 
cojronipre,  à  la  cliargede  faire  dresser,  lors  de  ladite  vente, 
proci's-verbal  qui  désignera  les  malles  dans  lesquelles  les- 
dlls  l'ITcls  auront  éié  Irouvés,  et  à  qui  les  malles  apparte- 
naient. Le  prix  des  elTels  vendus,  ainsi  que  les  ell'els  non 
susceptibles  de  vt  nte,  seront  remis  par  le  iuge  de  paix  au 
receveur  de  district,  qui  les  fera  passer  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire 011  le  tout  demeurera  déposé  pour  être  rendu 
aux  liérillers  des  prisonniers,  à  leurs  créanciers  ou  autres 
qui  y  auraient  droit. 

La  Convention  nalionale  décrMe  l',  en  interprétant  Tar- 
ticle  IV  de  la  loi  du  22  octobre  dernier,  que  la  vente  orilon- 
noe  du  mobilier  des  établissements  du  ci-devaiit  ordre  de 
llal'e  ne  comprendra  pas  les  meubles  personnels  ries  ci- 
dciant  commandeurs,  baillis,  prieurs  ou  autres  bénéliriers 
du  ci-devant  ordre,  mais  seulement  les  ell'els  mobiliers  ap- 
rarlinant  auxcommanderies,  prieurés,  bailliages  ou  autres 
Lénélices,  dont  l'étal  sera  constaté  par  les  baux,  pmcs-vei- 
ijaux  de  visite,  et  autres  actes  nouiinatifsdudit  mobilier. 

2*  Le  mobilier  excepté  de  la  vente  par  le  précédent  arti- 
cle ne  sera  remis  aux  ci-devant  commandeurs  et  autres 
dénommés  dans  ledit  article,  qu'en  rappoiti.nt  par  eux  le 
certificat  de  résiilence  exigé  par  les  luis  de  lu  république, 
pour  justifier  qu'ils  n'ont  point  émigré. 


AVIS. 


Les  artistes  peintres,  sculpteurs,  arcliitectes  et  graveurs, 
sont  invités  à  se  tiouver  aux  assemblées  qui  auront  lieu 
tons  les  mercredis  et  samedis  à  cinq  heures  du  soir,  an- 
cienne salle  des  pairs,  au  Louvre,  pour  s'occuper  de  l'iiilé. 
réi  des  arts;  on  cspc're  que  leur  civiime  les  portera  ù  y  con- 
tribuer de  leurs  lumicres. 
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Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
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Bourse  du  13  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 200?;,  70 

Portions  de  1600  liv 1200 

—  de  312  liv.  10  s 2A5 

—  de  dOU  liv 80 
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Quiitaiice  des  eaux  de  Paris AlO 
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—  W  idem  il  5  p.  °|.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  U  .  75 


GAZETTE  M\TIO\.\LE  o„  LE  IIOMTEUR  IMVEliSEL. 

N"  S'ÎO.  Jrudi  15  NovEMniiF.  1792.  —  L'An  1"  de  la  Itépuhlirjiie  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie. ,  le  iOocInbrc.  —  Quels  doivent  Cirelcs  regnis 
amers  lie  Sliinislas-Aujîusle,  en  voyant  l'aiulai-e  dfs  op- 
presseurs de  la  Polcijine,  cl  les  mépris  dont  on  l'abreuve 
lui  môme  !  Il  a  entendu,  il  y  a  liois  mois,  le  canon  du 
camp  russe  annoncer  la  naissance  d'une  pelile-fdle  de  l'ini- 
péralrice  de  Russie.  Deiuiîrement  un  ordre  de  Catherine 
a  proscrit  I:j  célébration  delà  f  le  de  Stanislas  le  jour  du  4 
mai,  Cl  niainlenaiit  ce  n'est  que  l'anniversaire  <le  la  nais- 
sance de  l'inipéralrice  que  la  Pologne  est  réduile  à  célé- 
brer. La  ville  de  Grodno  s'y  est  dislinguce.  A  celte  fêle  ce 
prince  eût  vu  celle  devise  ironique  :  t'rcspcra  sors  genli 
et  amko  fivilerejinictis,  Enlin,  il  est  dégradé  au  point  que 
ses  amis  même  le  croient  compris  dans  t'amnislie  rirs 
lUisses.  Voici  quelques  expressions  de  cet  acte  publié  d'ail- 
leurs par  la  cnnrédéralion. 

«  Animée,  dil-clle,  par  le  plus  pur  amour  de  la  pairie, 
et  iiiciipable  d'élre  conduite  par  un  autre  sentiment,  cnm- 
menl  pourrait-elle  faire  violence  aux  personnes  t  taux  pro- 
priélés  de  ses  propres  conciloyens?  lîlle  désire  seulement 
qu'ils  abjurent  devant  une  nation  sensible  et  gcncieiise 
leurs  fautes  et  leurs  illusions;  qu'ils  renoncent  à  ce  qui 
pouvait  les  perdre  et  la  nation  ;  elle  veut  oublier  tous  ses 
ressentiments  personnels,  et  même  jusqu'au  complot  mo- 
twicliiqiie  du  3  moi,  tout  obliendra  pardon  et  indulgence. 
Si  potu'iant  qnelqui  s  Polonais  dénaluiés,  nesmlanl  pas  la 
grondeur  de  ces  mesures ,  voulaient  encore  troubler  le  re- 
pos et  la  sTirelé  de  la  république,  celle  confédéialion  se 
verrait  avec  peine  forcée  d'user  de  son  pouvoir  pour  pu- 
nir sulvaut  tiijaslice  et  l'énormilé  dit  crime,  » 

ALLEMAGNE. 

T'ieiine,  te  25  octobre,  —  Le  peuple  de  Vienne  ne  voit 
pas  sans  quelque  mécnnlentcment  qu'on  s'occupe  avec  un 
soin  scandaleux  de  former  une  cour  à  l'archiduchesse  Clé- 
menline,  tandis  que  les  armées  françaises  sont  déjà  bien 
avancées  sur  le  Iciriloire  de  l'Empire.  On  traite  avec  une 
imporlaiice  ridicule  la  fornialiou  de  celle  cour  pour  la 
princesse  nopoliloine.  L'ambassadeur  du  roi  de  Sicile, 
marquis  de  Callo,  a  eu  ù  ce  sujet  une  lonsue  et  sérieuse 
conférence  avec  l'empereur.  S,  il/,  impériole  choisiia  les 
sujets:  ]h  seroni  pavés  par  5.  M.  SiVi7ieiiiie.  Tel  est  le  résul- 
tai de  l'arrangement. 

On  fait  passer  en  Italie  les  régiments  d'.^lvinzy,  archi- 
duc yintoine,  et  Nodosdi.  On  y  joint  quelques  bitaillons 
de  Croates,  et  quelques  régimeiiis  de  I  arusdins  et  de  Li- 
can  ieiis, 

Francfort,  te  30  octobre.  —  Les  douze  banquiers,  re- 
tenus dans  le  Rollienliauss,  sont  parlis  comme  olages  pnnr 
Mayencc.  Ce  ^onl  ceux  dont  les  registres  compulSiS,  el 
soigneusement  examinés  parh'généralIVançnis,  ont  prouvé 
sans  réplique  une  corresponilance  suivie  el  des  prêts  d'ar- 
gent convenus  avec  l'empereur,  les  émigrés,  ou  le  ci-ile- 
vunt  roi  de  France.  Voici  les  noms  de  ces  lanquiers  :  ISelli- 
niiiiiii,  Jl/cWcr,  IViilemann,  Gotidar,  r/iin<ii,  l'ierre  el 
Antoine  lirinlnno,  Elirmann,  Schweiier ,  les  deux  juifs 
Speyerc\.  Panmi. 

Li  s  couleurs  Incolores  (loltcnt  partout  dans  celle  ville. 

On  s'accorde  à  dire  qu'avec  vingt-cinq  mille  hommes  de 
plus,  Cnsiine  se  serait  emparé  de  toute  la  ri\e  gauche  du 
lihin.  Mais  celle  entreprise,  digne  pourlant  du  courage 
dis  Français,  présenteonjotird'hui  des  difliiultés.  La  for- 
teresse de  Coblinlz  est  o  ciipée  par  les  Prussiens,  ([ui  foi- 
ceut  les  paysans  detravaller  aux  forlificalions;  mais  quels 
obstacles  arréleronl  les  troupes  françaises  ?  Ne  doivent- 
elles  pas  à  la  gloire  de  leur  nation  d'aller  renverser  cette 
citadelle  impie?...  Ils  cernent  llanau.... 

nntisl>onne,  te  26  septembre.  — Ccst  le  22  que  devait 
s'ouvrir  la  fameuse  discussion  sur  la  guerre  d'Empire.  Une 
prétendue  maladie  de  l'envoyé  de  Muyence  l'a  fait  ajnui- 
ncr  peut-être  imlcliniment. 

Le  21,  àl'airivéo  d'un  courrier,  il  se  tint  une  confé- 
3'  Série,  —  Tome  I, 


rence  chez  cet  envoyé.  On  ignore  ce  (|ue  pouvaient  conte- 
nir les  dépêches;  mais  après  une  délibéiation  où  1.  s  mi- 
nislns  éleitoraui  prirent  part,  il  fut  résolu  que  l'envojé 
de  Mayeuce  serait  malade,  11  le  fut  effectivement  leleude- 
iiiain. 

On  vient  d'adresser  au  principal  commissaire  impérial 
un  nouveau  rescripi  de  l'empereur,  pour  être  remis  ù  la 
diète.  La  cour  de  Vienne  fait  ù  la  diète  les  sollicitalions  les 
plus  pressantes  pour  s'opposer  aux  progrès  elTrnyants  de 
l'ennemi  sur  le  territoire  d'F.mpiie;  elle  prétend  lui  démon- 
trer la  nécessité  de  prendre  enlin  des  mesures  grandes, 
promptes,  extraordinaires;  et  faut-il,  ajoule-l-elle,  compro- 
mcllre  la  sûreté  de  toute  l'Allemagne  par  les  lenteurs  d'une 
froide  délibération? —  Il  est  aisé  d'entrevoir  le  but  de  celte 
nouvelle  démarche  delà  cour  de  Vienne.  Elle  veul  obtenir 
par  la  lerrcurei  l'iiréllcxioo  ce  que  la  prudence  et  la  saine 
piiliiiquene  peuvent  pas  lui  accorder.  Mais  les  aveux  qn'rlle 
est  obligée  de  faire  décèlent  la  nature  de  ses  imiuiéiudes. 

—  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  (|ue  celte  conr  peut  s'oc- 
cu])er  des  émigrés.  Ils  sont  dans  la  misère.  Il  en  pa«se  de 
peliles  bandes  par  la  Soiiabe,  sans  savoir  où  se  rendre  ;  on 
ne  veut  pas  les  lecevoir  dans  la  Suis'e,  et  ou  ne  les  lol.'re 
pas  non  plus  dans  le  cercle  de  Souabe.  Ils  ont  vendu  leurs 
chevaux  et  leui  s  effets  pour  se  procurer  des  subsistances;  la 
plupart  ne  font  qu'un  seul  repas  très  frugal  en  vingt-quatre 
heures. 

Trcres,  le  30  octobre.  —  On  assure  qu'un  corps  consi- 
dérable de  Français  doit  se  réunir  au  général  Cnsiine,  en 
passant  par  le  Himdsruck,  Mais  on  tilche  de  consoler  la  ti- 
midité des  gens  à  la  suite  de  la  cour  électorale,  en  protes- 
tant que  les  comtes  d'Ehrbach  el  de  Wallis  doivent  s'oppo- 
ser avec  énergie  à  ce  passage.  —  Li  s  Prussiens  et  les 
Anli  ichiens  liaient  leur  retraite  de  cet  é  ectoral.  Ils  avaient 
un  camp  i)  Greveimiacker  cl  un  autre  il  Konz,  Ces  armées, 
et  les  troupes  prussiennes  surtout,  sont  infestées  de  ma- 
lades. On  en  a  transporté  ici  jusqu'à  trois  mille  cinq  cents. 

—  L'armée  prussieime  s'est  divisée  en  deux  part  es  ;  l'une 
est  en  roule  pour  Cobleniz,  commandée  par  le  duc  de 
Brunswick;  l'aulre  parlie  s'avance,  dit-on,  sur  Mayencc. 

—  le  prince  de  Holienlohe  re-le  de  ce  côté  avec  les  Au- 
trichiens, pour  couleuir  autant  qu'il  pourra  l'impéluosilé 
française. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  (lorrf  rf»  Scipion,  escadre 
de  Truguel ,  te  27  octobre.  — La  perfulie  des  lialiitauU 
d'Oueilie,  si  cruellement  punie,  est  le  fait  de  huit  pr ires 
qui,  au  moment  où  ils  tirent  sur  le  canot  parlementaire  ce 
feu  terrible  qui  ne  laissa  que  quatre  liotnmes  vivants,  s'é- 
taient environnés  d'une  troupe  d'ignorants  fanatisés.  Avant 
de  faire  la  première  décharge,  ils  avaient  prononcé  celle 
prière  s 

oCielI  conduis  nos  bras  vengeurs  contre  des  impics  qui 
s'avancent  pour  détruire  Ion  culte  sacré;  lance  la  foudre 
sur  des  hommes  qui  tyrannisent  les  ministres,  seconde 
nos  enVirls,  et  permets  que  celte  liorde  soit  entièrement 
anéantie  li> 

Il  est  étonnant  que  la  ville  ait  osé  se  défendre.  Ses  murs 
cl  ses  tours  tombaient  de  vétusté,  cl  trente  cannus  dont 
elle  était  pourvue  n'étaient  pas  d'un  calibie  assez  forl  pour 
atteindre  l'escadre. 

Le  butin  fail  dans  celte  ville  a  élé  partagé  entre  les  équi- 
pages el  les  soldats  qui  se  trouvaient  à  bcud  des  vaisseaux. 

L'escadre  fait  route  pour  Iluam,  ùcinq  lieues  d'Oueilie. 

ANGLETERRE. 

Londres,  led  novembre.  —  On  trouve  assez  mauvais  ici 
que  le  roi  de  Prusse,  allié  de  la  Crande-Brelague,  aitgardé 
le  silence  sur  les  motifs  de  sa  conduite  à  l'égard  de  la 
France.  La  cour  semble  persisler  ù  croire  que  la  retraite 
du  duc  de  Brunswick  n'était  pas  aussi  impéiicusemeiit 
commantléc  par  la  nécessité  qu'on  le  lui  a  dit  ;  elle  préler.d 
que  ce  général  a  compromis  la  sûreté  de  toules  les  puis- 
sances de  l'Europe,  qui  ne  savent  plus  s'il  faut  avancer  ou 
reculer  dans  cette  affaire. 
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Beaucoup  de  callinliques  romains  irlandai.s  et  infime  des 

jilus  (li$lJiigia'.s  par  leurs  rirliessesou  leurn;li^sance,  ani- 
lèreiità  la  lin  du  mois  dernier  dau5  cette  capilale.  L'ubjet 
deleurvojage  est  de  représenter  à  la  cour  qu'il  est  urgent 
«J'accider  aux  demandes  des  catholiques  d'Irlande,  qu'on 
soulèverait  infailliblement ,  ainsi  que  les  autres  sectes ,  par 
le  refus  d'une  franchise  ék'cliïc.  Le  colonel  Hntcheson , 
membre  du  parlement  irlandais,  est  du  même  avis,  et  ap- 
puie leurs  réclamations  aupr;s  du  gouvernement  biilan- 
iiique, 

M.  Dnndas,  avant  le  déparlement  de  l'Inde,  a  reçu  par 
le  iJuiisliip  nue  h  ttrc  du  gouverneur  Cornvvallls,  datée  du 
camp  de  Mysore,  avec  copie  du  trailédélinilif  conclu  entre 
les  trois  puissances  coiifedéréi  s  et  Tippoo-SaTb,  l'état  des 
payscédés  par  le  vaincu,  et  l'avis  de  la  trùs  prochaine  ré- 
duclion  au  pied  de  paix  de  toutes  les  troupes  et  des  difTé- 
renls  dépari enienls  publies. 

Tippoo  Sultan  a  payé  les  sommes  stipulées,  et  tout  le 
pays  jouit  de  lu  paix  la  plus  profonde. 

On  est  sur  le  point  déjuger  le  procès  dePayne;  c'est  le 
célèbre  Erskine  qui  se  charge  de  défendre  le  défenseur  des 
Vroils  (le  l  /lommr.  L'effet  naturel  de  celle  discussion  sera 
de  les  mieux  examiner,  et  probablement  on  trouvera  que 
nousaïoiis  encore  quelque  chose  i")  reviiuliquer  pour  en 
jouir  complélemenl.  Le  gouvernement  le  sent  si  bien  que, 
s'il  l'osaii,  il  reviendrait  sursespas. 

Le  chaieau  de  ANinchesler  étant  presque  mis  en  étal, 
plusieurs  des  émigrés  français  oui  vaincu  leur  première  ré- 
pugnance, et  sont  allés  y  loger. 


COMML'NE    DE   PARIS. 

Du  i3  novembre.  —  Le  ministre  de  la  guerre  à 
la  commune  de  Paris. 

«Ciloyens,  le  gênerai  Santerre  vient  de  m'avcrtir 
gue  pliisieuvs  citoyens  blesse's  à  l'affaire  du  10  août 
étaient  inquiets  siir  leurs  subsistances.  Je  ne  pense 
pas  (juc  nous  puissions  sans  crime  ne  pas  répondre 
aux  cris  de  ceux  qui  ont  si  bien  servi  lu  république. 
Je  ne  sais  pas  à  quel  degré  s'élèvent  les  ressources 
que  nous  pouvons  leur  présenter  ;  mais  il  y  aurait 
de  la  honte  à  dire  qu'il  n'en  existe  aucune.  11  est 
temps  de  notis  réunir  pour  étoufler  des  plaintes  qui 
seraient  trop  fondées,  et  certes  ceux  qui  ont  partagé 
lotit  leur  sang  avec  nous  ont  bien  quelque  droit  à 
partagi  r  notre  pain. 

«  J'ai  nommé  un  commissaire  des  guerres  pour 
prendre  l'état  de  ceux  que  vous  avez  classés  parmi 
les  destructeurs  de  la  royauté.  Je  veux  être  instruit 
dans  le  plus  grand  détail^les  services  qu'ils  ont  ren- 
dus, et  (le  ceux  que  la  république  peut  leur  rendre 
à  son  tour.  Je  crois  que  tous  vos  cœurs  ressemblent 
au  mien ,  et  bientôt ,  par  nos  soins  réunis,  personne 
ne  pourra  accuser  d'ingratitude  le  pays  qu'il  a  servi. 
•  5î5néP.\ciiE.» 

—  Snrla  demande  de  Panis,  le  conseil  fixe  au  comité  de 
sur^veillance  samedi  prochain  pour  dernier  délai,  à  l'effet 
de  diniuer  par  écrit  les  éclaircissements  demandés  sur  le 
poilifeuille  de  Sepleuil,  qui  a  élé  déposé  ."i  ce  comité.  Il 
ordonne  l'envoi  de  cet  arrêté  it  tous  les  membres  du  comité 
dcsurteillance. 

—  Le  comilé  de  surveillance  de  la  Convention  nalionale 
a  appelé  anprisde  lui  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  commandant-général  Santerre, 
leciloycn  Boucher-René,  faisant,  par  viteiim,  les  fonc- 
tions de  maire,  et  le  citoyen  Chanmelle,  vice-président  du 
conseil-général.  Cette  convocation  avait  pour  but  de  pren- 
dre des  ri  nseignenienls  exacts  sur  la  situation  de  Paris. 

Après  d'assrz  longs  entreliens,  le  comilé  de  surveillance 
de  la  Convention  a  paru  lesler  bien  persuadé  des  bonnes 
dispositions  des  ciloyens  de  Paris  pour  le  maintien  des  lois, 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

—  Le  conseil-général  déclare  qu'il  demande  à  chacun  de 
ses  membies  les  comptes  généraux  de  toutes  les  sonmies 
qui  ont  élé  déposées  au  conseil  depuis  le  10  août,  et  l'em- 


ploi détaillé,  de  manière  à  repousser  les  inculpations  diri- 
gées contre  lui.  Ces  comples  seront  impiinics,  envoyés  ù  la 
Convention  nationale,  aux  corps  administratifs  etaux  qua- 
rante-huit sectious. 


Au  Rcdacleur. 

Vous  avez  accueilli  les  doléances  de  nos  frères  les  gre- 
nadiers qui  Vont  planter  l'arbre  de  la  lilierté  à  Bruxelles. 
Créanciers  des  ci-devant  princes  Rolian-Cuéménée,  ils  de- 
mandaient à  la  Convention  nalionale  de  ne  pas  les  com- 
prendre dans  la  confiscation  encourue  par  ces  grands  re- 
belles émigrés. 

Bon  citoyen,  nous  vous  adressons  les  mêmes  plaintes. 
Nous  n'avons  pas  quille  Paris;  mais,  nous  osons  le  dire, 
nous  n'avons  pas  moins  fait  pour  la  pairie.  Helas!  nous 
avons  aussi  donné  tout  notre  avoir  à  ce  prrfide  Gnémenée. 
Nous  sommes  dans  la  détresse;  le  commerce  est  anéanti. 
Paris  devient  un  désert,  et  chacun  fuit  une  ville  où  l'on 
n'entend  crierque  les  noms  incendiaires  de  Marat  et  de  ses 
salelliles.  Nous  pouvons  vous  justifier  que  plus  de  vingt  fa- 
milles de  notre  connaissance  et  des  étrangers  distingués 
se  sont  enfuis  dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
exécrables  journées  de  septembre.  Entin,  nous  avons  lu 
dans  votre  journal  que  le  citoyen  David  propo-ait  d'élever 
des  monuments  à  la  gloire  de  la  nation,  et  qu'on  allait  pré- 
parer la  galerie  du  Louvre  pour  y  placer  les  ricbess  s  na- 
tionales, enfouies  par  le  ci-devant  roi.  ADieu  ne  plaise  que 
nous  voulions  blâmer  des  vues  aussi  grandes,  aussi  pa- 
Irioliques,  et  qui  ne  peuvent  que  ramener  les  étrangers 
dans  noire  malheureuse  ciié.  Mais  ne  pourrions-nous  pas 
dire  aux  législateurs  :  avant  d'élever  un  monument  à  voire 
gloire,  considérez  que  nous  sommes  plus  de  dix  mille  qui 
gémissons  du  décret  par  lequel  vous  avez  supprimé  les 
renies  affectées  aux  créanciers  Gnémenée,  et  (|n'enliu  les 
vrais  magistrats  d'un  peuple  lilre  doivent  être  plus  occupés 
de  mériter  son  estime  que  de  céléiirer  ses  triomphes. 

Le  Breton,  Fiienev  et  Mirlin  ,  négncianis,  au  nom  de 
plus  de  trois  cents  créanciers  Gnémenée, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Hérault. 
SUITE  DE   LA   SIJANCE   DU   MARDI    13   NOVEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  questit^n  de  savoir  si 
le  ci-devant  roi  doit  être  mis  en  jugement. 

FAUcHET(l):La  république  française  existe;  elle 
triomphe  de  ses  ennemis  :  donc  le  ei-devant  roi  est 
jugé.  11  a  mérité  plus  que  la  mort.  L'éternelle  justice 
condamne  le  tyran  déchu  au  long  supplice  de  la  vie 
au  milieu  d'uti  peuple  libre.  Dans  ce  moment  où 
l'indignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la 
royauté  est  en  feu,  oi'i  la  haine  contre  la  tyrannie, 
longtemps  éehaulfée  au  l'eu  de  la  liberté,  bouillonne 
avec  une  activité  incroyable  dans  nos  cœurs;  dans 
ce  moment  oîi  toutes  les  passions  sont  irritées  jus- 
qu'à l'effervescence,  donnons  un  grand  exemple  à 
l'univers;  suspendons  ce  jugementiusqu'à  cequ'uii 
calme  impassible  ait  succédé  aux  prennères  irrita- 
tions de  la  vengeance,  et  qu'il  soit  un  exemple  mé- 
morable de  justice  et  de  modération.  Sans  doute,  il 
n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  soustraire  un  coupable 
à  la  peine  prononcée  par  les  lois;  mais  il  ne  nous  est 
pas  donné  non  plus  de  juger  d'après  des  lois  qui  ne 
préexistaient  pas  au  délit;  et  ici  on  épuiserait  en 
vain  l'art  des  sophismes;  je  défie  que  l'on  me  cite 
une  loi  antérieure  au  délit  de  Louis  XVI  qui  lui  soit 
applicable.  Il  existe,  au  contraire,  une  loi  formelle 
qui  dit  que  le  roi  déchu  ne  pourra  être  jugé  que 
pour  les  actes  postérieurs  à  sa  déchéance.  Conser- 

(1)  Évéque  constitutionnel  du  Calv.idos  :  il  fut  plus  lard 
compris  dans  le  dccrtl  d'accusation  contre  les  Girondins. 

L.  G, 


I 


I 


471 


vons  donc  cet  homme  criminel  qui  fut  roi;  qu'il 
srrvi'  1onj;tPinps  d'exemple  aux  conspirateurs  ;  qu'il 
soit  un  ti'iiioisiinçre  vivant  de  l'absurdité',  de  l'exe- 
craliim  di'volue  k\a  royauté. 

Nous  dirons  aux  nations  :  «Voyez-vons  cette  es- 
pèce d'homme  antropophage  qui  se  faisait  un  jeu  de 
nous  dévorer?  C'était  un  roi.  II  n'y  avait  point  de 
loi  qui  ont  prévu  son  délit;  il  passe  les  bornes  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  notre  code  pénal. 
Mais  la  iiatnrese  venge  des  vices  de  notre  législation, 
et  lui  infiigeiin  supplice  plus  l('rrihle(iue  \a  mort...' 
C'est  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spec- 
tacle à  l'univers,  en  le  plaçant  sur  un  échal'aiid  d'i- 
gnominie ! 

Mais,  dit-on, si  aucune  loi  positive,  en  France, 
ne  condamne  à  mort  le  tyran  déchu,  il  est  justiciable 
du  droit  nat!iri'l.  Je  réponds  qu'il  est  faux  qne  la  na- 
ture approuve  la  peine  de  mort  à  moins  qu'elle  ne 
soit  la  seule  défense  qu'on  puisse  opposer  à  une 
agression.  Mais,  des  que  l'ennemi  est  saisi  et  mis 
dans  l'impuissance  de  nuire,  la  nature  crie  :  Arréte- 
toi;  n'égorge  pas  de  sang-froid  ton  semblable. 

Dans  l'état  de  société,  on  a  le  droit  de  priver  le 
niallaitenr  de  sa  liberté  aussi  longteuq)s  que  l'on  ju- 
gera sagement  qu'il  pourrait  en  abuser,  mais  non 
passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corrigible,  je  n'en 
exempte  pas  même  les  tyrans,  quand  ils  n'ont  plus 
d'hommes  à  leurs  ordres.  Si  donc  il  estdouteux  que 
la  loi  puisse  condamner  à  mort  sans  outraçer  la  na- 
ture, a  plus  forte  raison  ce  serait  le  comble  de  la 
barbiu'ie  d'appliquer  cette  peine  par  le  seul  esprit  de 
vengeance,  quand  la  loi  ne  l'a  i)as  prononcée.  l'our- 
quoi  nous  rendre  coupables  d'une  cruauté  inutile? 
A  qui  le  supplice  d'ini  roi  scrvirait-il  d'exemple  ré- 
primant? Aux  simples  citoyens?  Ils  ont  la  royauté 
en  horreur  ;  aucun  d'eux  n'aura  jamais  la  volonté 
ni  les  moyens  de  devenir  roi.  Aux  conspirateurs 
puissants?  mais  ce  n'est  rien  qne  le  supplice  de  la 
mort  pour  un  homme  qui  a  le  génie  du  crime. 

Celte  pensée  n'est  rien  pour  celui  qui  est  dévoré 
de  l'ambition  d'une  couronne,  et  qui  a  assez  de 
moyens  pour  nourrir  l'espoir  du  succès.  La  domina- 
tion sera  longue,  se  dit-il,  la  mort  courte  ;  mar- 
chons il  l'empire  !  Ne  sait-on  pas  que,  de  tout  temps, 
l'ambition  et  la  gloire  ont  fait  braver  tous  les  périls?.. 
Mais  si  le  tyran  est  att(  ndu  là  pour  être  couvert  de 
chaînes;  s'il  est  ciuidannié  à  traîner  une  vie  ram- 
pante et  ignominieuse,  h  servir  de  spectacle  et  d'op- 
probre à  ses  contemporains,  voilà  le  supplice  le  plus 
propre  à  arrêter  l'homme  d'un  caractère  lier  et  am- 
bitieux. Il  cherchera  la  gloire  dans  une  carrière 
moins  périlleuse,  car  ravdissement  est  pour  lui  le 
péril  extrême  ;  il  la  cherchera  dans  les  belles  actions, 
et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  châtiment  lie  Louis  XVI  soit  donc  l'opprobre 
et î'exéci'ation  dinable  dont  il  sera  couvert. 

La  crainte  (|ne  les  malfaiteurs  ordinaires  s'échap- 
pent et  infestent  la  société  est  un  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  plupart  des  législations  à  prononcer  la 
peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évident  que  ce  motif 
n'existe  pas.  Mais  voulez-vous  que  je  vous  dise  où 
est  le  danger,  si  toutefois  il  y  en  a  pour  une  nation 
puissante  ,  pour  qui  l'exercice  de  la  souveraineté  est 
devenu  nu  besoin? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  reposeront 
sur  \uie  tête  chargée  d'exécraldes  forfaits,  tout  rallie- 
ment pour  soutenir  ces  prétentions  sera  impossible. 
Les  aristocrates  eux-mêmes  méprisent  et  détestent 
un  homme  qu'ils  accusent  de  fad)lesse;  il  leur  im- 
porte de  le  perdre.  Les  honunes  faibles,  timides, 
les  modérés,  les  incertains,  masse  iiRMte,  qui  n'a  de 
mouvement  que  pour  se  reposer  sur  le  parti  le  plus 
fort,  ne  verront  jamais  la  force  du  côté  d'un  être 
sans  courage  ,  qui  n'a  servi  qu'à  déranger,  par  des 


crimes  lâches,  les  projets  énergiques  des  grand";  cons- 
pirateurs; ils  se  rallieront,  par  la  force  attractive. 4 
la  masse  toute-puissante  de  la  société. 

Au  contraire,  faites  tomber  cette  tête  exécrée, 
vous  donnez  aux  conspirateurs  de  nouvelles  espé- 
rances et  de  nouveaux  moyens.  L'idée  de  la  royauté, 
replacée  sur  la  trie  d'un  jeûne  innocent,  fait  des  pro- 
sélytes; la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns  secondent 
les' manœuvres  ambitieuses  des  autres;  et  voilii  un 
parti  formé.  Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  nous 
fournira  toujours  des  armes  victorieuses  contre  la 
tyrannie;  mais  les  factions  royales  sont  celles  qu'il 
est  le  plus  in]))0rtant  de  n'avoir  pas  deux  fois  à  dé- 
truire, parceque  lenrdélaite  est  toujours  sanglante  ; 
et  vous  vouli  z  épargner  un  dernier  crime  au.x  cons- 
pirateurs, une  dernière  tragédie  à  l'humanité.  La 
conservation  de  Louis  XVT  p'armi  nous  sera  le  tom- 
beau de  toutes  les  espérances  factieuses;  et  lui- 
même  a  perdu  dans  ses  crimes  le  droit  d'en  conce- 
voir. Son  influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a 
fait  répandre,  et  son  éternelle  inq)uissance  est  dans 
l'immortelle  horreur  que  le  traître  inspire  à  la  na- 
tion. 

Je  ne  ferai  pas  à  votre  comité  de  législation  ni  à 
la  nation  française  l'injure  de  combattre  une  idée 
jetée  en  avant  par  le  rapporteur,  et  appuyée  par  l'au- 
torité d'un  ])ubiiciste  célèbre;  savoir  que  l'utilité 
publique  autorise  quelquefois  à  jeter  un  voile  sur 
l'image  de  la  justice,  comme  pour  faire  entendre  que 
l'iimocence  même  peut  être  sacrifiée  au  repos  de  la 
patrie.  Quoi!  le  repos  de  la  patrie  dans  îa  justice 
violée,  dans  un  crime  national,  dans  une  sanglante 
infamie  qui  ferait  horreur  à  la  terre!...  (Léger  mur- 
mure dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Le  président 
observe  que  tout  signe  d'approbation  ou  d'iinproba- 
tion  doit  être  interdit  dans  une  discussion  de  cette 
importance). 

Ces  messieurs,  qui  m'interrompent,  diront  sans 
doute  mieux  que  moi...  [Plusieurs  voix:  Au  fait! — 
Fauchet  quitte  brusquement  la  tribune.) 

Plusieurs  membri";  observent  qu'il  impovle  de  ne  pas 
laisser  subsister  ccUe  apparence  (le  non  liijeilc  qu'un  mou- 
vement (l'impatience  delà  part  d'un  orateur  inlurronipu 
jcUeiait  à  faux  sur  celte  discussion.  —  Ils  denicndenl  que 
Fauchet  soit  invité...  — Jean  Debiy  veut  qu'il  soit  tenu  de 
terminer  son  discours, 

Fauchet  :  J'observe  que  mon  ouvrage  n'est  pas 
terminé,  et  que  c'est  parceque  je  n'avais  plus  qu'une 
phrase  à  dire  que  je  suis  descendu  de  la  trdjuue. 
[Plusieurs  voix  :  Dites-la).  Citoyens,  la  justi'-e,  la 
sagesse,  le  courage,  voilà  ce  qui  peutassnrer  le  repos 
I  de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  Louis  \V1  ne  soit 
pas  mis  en  jugement. 

Robert  :  Assez  et  trop  longtemps  les  rois  ont  jugd 
les  nations.  Le  jour  est  venu  ou  les  nations  vont 
juger  les  vois.  Des  hommes,  encore  étonnés  de  la 
révolution  du  10  ainlt ,  se  font  une  haute  idée  du  ju- 
gement d'un  roi.  Leur  esprit  étroit  conçoit  à  peine,  et 
peut-être  avec  quebiue  peine,  l'idée  que  Louis  \  VI 
sera  jugé  par  vous,  que  le  descendant  de  Henri  lY 
et  de  Louis  XIV  sera  traduit  à  votre  barre,  et  que  le 
glaive  de  la  justice  pourra  frapper  la  tête  altiere 
d'un  homme  accoutunii'  depuis  si  longtemiis  à  com- 
mander h  d'autres  ;  mais  ces  idées  du  XIK'  siècle  sont 
sans  doute  bien  éloignées  de  celles  des  représentants 
d'une  nation  éclairée.  Ah!  si  quelque  chose  est  petit 
dans  votre  mission,  si  les  représentants  du  peiiph  doi- 
vent <;émir  d'être  obligés  de  descendre  de  la  hauteur 
de  leurs  fondions, si  elles  ne  sont  pas  toutes  d'une 
n  iture  grande  et  sublime  comme  le  peuple  qui  vous 
lésa  létcuées,  n'est-ce  pas  parceque  vous  êtes  rediiils 
à  vous'occnpcr  d'un  roi  ?  il'un  de  ces  êtres  que  l'hu- 
manité abhorre,  que  la  raison  naturelle  reprouve, 
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que  la  llbrrto  a  exilés  ù  jamais  do  son  dnmaiiic?  Nous 
allons  donc  Ip  ju^it,  non  par  goût  et  par  vengeance, 
mais  par  devoir';  non  par  passion  ,  mais  par  respect 
pour  ce  principe  fond.iniental  de  tout  ordie  social  : 
JLa  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
triic  soit  qu'elle  punisse.  (Art.  VI  de  la  déclaration 
dès  droits.  )  Si ,  comme  les  anciens  pcnpies ,  nous  ne 
voulions  la  liberté  que  poumons,  si  les  Français 
n'étaient  \)as  aussi  jalou.x  de  leur  renommée  que  de 
leur  boidienr,  vous  ne  pourriez  mettre  en  thèse  si 
mic  nation  puissante  a  le  droit  de  juger  le  tyran  qui, 
lui  seul,  a  peut-être  accumulé  sur  sa  tète  plus  de  for- 
faits (jue  tons  les  rois  ses  prédécesseurs.  La  discus- 
sion même  serait  un  délit.  J'emiirunterais  la  voix  des 
victimes  immolées  à  l'orgueil  et  à  la  rage  du  tyrau; 
les  unes  à  la  pompe  nuptiale  qui  a  inoculé  en  France 
le  germe  euipoisoiiné  de  la  maison  d'Autriche;  les 
autres  entassées  dans  les  cachots  de  la  Bastille. 
J'exhmnerais  les  corps  sanglants  de  plus  de  deux 
cents  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  massa- 
crés à  l'a  (faire  de  Réveillon;  je  vous  retracerais  les 
massacres  préparés  de  Nîmes,  de  Montauban,  de  Ja- 
lès  ,  de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  ,  etc.  ;  je  vous 
peindrais  les  cruanlés  exercées  sur  notre  territoire 
par  les  farouches  soldats  de  François  11 ,  c'est-à-dire 
d'Antoinette,  c'est-à-dire  de  Louis  XVI.  Je  vous 
deumuderais  si  le  bourreau  de  tant  de  Français,  si  un 
houune  pour  qui ,  par  qui  pins  d'humains  ont  été 
égorgés  qu'il  ne  couq)le  d'heures  dans  sa  vie,  je 
vous  demanderais  de  (juel  droit  il  pourraitpréleudre 
à  l'iinpiuiité...  Mais  comme  l'œil  du  monde  entier 
est  lixé  sur  nous,  comme  les  droits  des  nations  ne 
sont  pas  encore  partout  des  axiomes,  connue  nous 
avons  à  justilier  notre  conduite  aux  yeux  de  l'uni- 
vers, je  vais  traiter  cette  importante  question  de 
justice  nationale,  et  jjronverque  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  premier  opinant  n'est  fondé  ni  sur  les 
principes  de  la  raison,  ni  même  sur  les  lois  positives 
du  code  français. 

Prennère  objection  des  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
son  inviolabilité.  Quoi  donc!  un  homme  aurait  été 
déclaré  an-dcs«us  des  lois!  Le  peuple,  en  1789.  n'au- 
rait abattu  le  despotisme  que  pour  l'établir  siu-  des 
bases  légales!  On  a  pu  sérieusement  invoquer  ici  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionnel!...  Je  reconnais 
que  le  texte  de  cette  loi  avait  mis  le  roi  hors  des 
atteintes  des  autoritées  constituées.  Pour  que  ce  pou- 
voir central  ne  fût  pas  dans  la  d('pendance  absolue 
dis  autres,  pour  que  .son  action  ne  lût  pas  paruly.sée 
par  la  crainte  des  poin-suites  d'un  pouvoir  rival ,  le 
roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  les  actes  de  la 
royauté;  mais  était-il  pour  cela  au-dessus  des  lois? 
Quelqu'un  aurait-il  eu  l'absurdité  de  le  prétendre? 
Il  n'est  aucun  article  de  la  constitution  qui  ne  le  re- 
garde comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a  été  for- 
mellement limite  à  celui  de  la  faire  exécuter,  et  tie 
faire  des  proclamations  qui  y  fussent  conforuu'S  Sou 
inviolabilité  ne  peut  donc  être  considérée  que  connue 
le  mettant  hors  de  tout  rapport  de  d('peudance  en- 
vers les  tribiHianx;  mais  il  restait  justiciable  de  la 
nation  ,  dmit  il  n'était  que  le  mandataire  et  le  sujet  : 
car  le  droit  de  n'être  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la 
souveraineté,  inaliénable  comme  tous  les  autres; 
ce  droit  n'appartient  qu'aux  nations.  Les  tribuiuuix 
étaient  inqnnssants  contre  les  prévarications  du  roi, 
mais  non  la  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe 
constitué;  il  fallait ,  pour  qu'elle  l'alteigtu't,  qu'elle 

fiarlàt  elle-même.  Or,  le  peuple  en  insurrection  est 
a  loi  vivante.  C'est  la  loi  en  personne  qui,  le  10 
.noût,  a  dit  h  Louis  :  «Tu  es  uu  traître,  un  ennemi 
pris  les  armes  à  la  main  ;  tuseras  jugé.«  Et  votre  devoir 
est  de  juger  Louis. 

Mais  je  suppose  que  la  constitution  lui  eût  dit  : 
•  Tu  peux  tuer,  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale 


fureur,  je  le  servirai  d'égide.  »  Je  demande  si  un  acte 
aussi  absurde  pourrait  être  invoque  en  sa  faveur? 
Une  permission  il'assnssiner,  une  invitatiini  au  car- 
nage! Son  inviolabilité,  dans  tons  les  cas,  ne  peut 
être  supposée  établie  qu'au  prolit  de  la  nation;  mais 
en  su])posant  que  ce  soit  un  contrat  passé  entre  le 
prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synallaguiatique  ,  et  ne  pourrrait  obliger  l'une  des 
deux  parties  apri'S  que  l'autre  l'aurait  rompu.  Si  donc 
il  a  violé  les  droib  de  la  nation  ,  il  a  par  cela  même 
renoncé  à  sou  inviolabilité  personnelle. 

S'il  n'eût  conspiré  que  contre  la  nation  française, 
on  pourrait  fiatter  votre  humanité  par  l'éclat  sidui- 
sant  d'un  grand  acte  de  générosité.  Mais  il  s'est  coa- 
lisé avec  les  rois.  S'il  fût  reste  sur  le  trône,  une  partie 
de  l'Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat  de 
Louis  XVI,  Brunswick  et  Lafayette.  Cette  mons- 
trueuse alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  du 
Nord  eût  même  menacé  la  liberté  de  tous  les  peuples. 
Et  avons-nous  le  droit  de  pardonner  an  nom  de  l'Eu- 
rope entière?  Si  un  assa.ssin  eût  attenté  à  ma  vie, 
peut-être  lui  pardoniierais-je  ;  mais  s'il  eût  attenté  h 
celle  de  mou  frère,  je  le  poursuivrais jusqu'auxburncs 
du  monde..  INuus  ne  pouvons  donc  paidomier  à 
Louis  XVI ,  car  nous  avons  la  liberté  du  g<'nre  hu- 
main à  venger.  Je  voterai  avec  Fauchct,  pour  qu'on 
laisse  vivre  un  roi,  quand  il  n'y  en  aura  plus  ([u'un 
sur  la  terre.  Mais  tant  (pie  l'on  comptera  deux  des- 
potes, il  faut  que  l'un  au  moins  périsse  pour  servir 
d'exenqile  à  l'autre. 

Ne  croirait  on  pas  que  je  suis  partisan  de  ceux  qui 
souticnmut  que  la  société  a  droit  et  intéiêt  d'in- 
lliger  la  peine  de  mort?  Non  ,  je  ne  partage  pas  celte 
cruelle  prétention.  Je  crois  que  la  vie  est  un  bien  de 
l'Etre  suprême  qui  ne  peut  être  soumis  aux  caprices 
des  hommes. 

Républicain  farouche,  pourquoi  proposes-tu  donc 
la  mort  du  tyran  déchu ,  si  ce  n'est  que  ta  haine 
contre  le  roi  te  met  en  cuntrailictiou  avec  toi- 
même?  Pourquoi?  Parccqu'un  roi  qui  a  l'insolence 
de  vouloir  régner  au  nom  de  l'Etre  suprême,  pat 
la  grâce  de  Dieu ,  est  un  monstre  qui  lléti  it  l'hu- 
manité ,  qui  ment  à  la  nature  entière.  Et  si  long- 
temps l'église  s'est  arrogé  le  droit  de  venger  le  ciel , 
nous,  républicains,  après  avoir  vengé  les  peuples, 
vengeons  la  divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi,  que 
la  tête  de  Louis  XVI  tombe,  mais  que  ce  soit  la  der- 
nière. Je  demande  que  la  peine  de  mort  soitubolie 
dès  que  le  tyran  aura  été  frappé. 

Je  vais  établir  encore  ,  par  quelques  arguments, 
que  l'inviolabilité  constitutionnelle  n'a  jamais  pu 
être  appliquée  à  Louis  XVI. 

Une  constitution  monarchique  est,  d'un  côté,  un 
contrat  public  entre  tous  les  associés;  de  l'autre,  une 
pactisaliou  particulière  entre  tous  les  ..ssocies,  moins 
on  individu,  qui  contracte  lui  seul  avec  la  masse  de 
la  nation.  Pour  qu'un  tel  contrat  soit  valide,  il  tant 
d'abord  qu'il  ait  été  accepté  librement  par  tous  les 
associés,  ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces 
conditions  ont-elles,  ni  l'une  ni  l'autre,  été  remplies 
pour  lu  constitution?  Non. 

Comment  le  peuple  aurait-il  accepté  cette  constitu- 
tion ,  lorsque  ses  réclamations  étaient  repoussées  par 
les  ba'ioiiiiettes?Ne  se  rappelle-t-on  pas  le  massacre 
du  Chanip-de  Mars,  cette  sanglante  boucherie  qui 
accompagna  la  révision?  C'est  au  bruit  du  canon , 
c'est  au  milieu  de  l'appareil  de  la  tyrannie  qu'on  a 
présenté  cet  acte  informe  qu'on  a  qualilié  du  nom  de 
constitution  française.  Le  peu[)le  réclamait  hiunble- 
ment;  il  demandait  à  signer  des  pi'titions,  lorsque 
son  droit  était  d'émettre  sa  volonté.  On  lui  a  dit: 
Voilà  votre  constitution,  ou  la  mort.  Lafayette  s'est 
chargé  de  l'exécution  ;  c'est  ainsi  que  Léopold  en- 
voyait SCS  éUits  impériaux  ii  ses  sujets.  Ici ,  il  ne  faut 
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pas  oublier  ce  principe,  que  la  constitution  ne  pou- 
vait être  pi'('scnti'e  a  l'acceptation  du  roi  avant  d'a- 
voii- clé  ralilii'c  par  le  peuple;  autrement  un  corps 
constituant  se  mettrait  dans  le  cas  d'un  étranger  qui 
donnerait;!  un  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas.  Il  est  l)icn  évident  que  l'acceptation  de  celui-ci 
serait  nulle,  et  ((ue  le  prétendu  donataire  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir  contre  le  proprii'taire. 

Mais  le  roi  n'a  pas  même  accepté  la  constitution. 
•  Je  manquerais  à  la  vérité,  dit-il  dans  sa  lettre 
(l'acceptation,  si  je  disais  que  j'ai  reconnu  dans  la 
constitution  tous  les  moyens  nécessaires  pour  donner 
de  l'énergie  à  l'action  du  gouvernement;  maispuis- 
([ue  les  opinions  sont  divisées,  je  consens  que  l'expé- 
rience seule  soitjuge  des  vices  de  celte  constitution.» 
Cette  réserve  n'annonçait-elle  pas  une  protestation? 
Si  lirunswick  fût  venu  à  Paris,  le  roi  aurait  dit  :  »  L'ex- 
périence a  jugé  que  votre  constitution  n'a  pas  l'éner- 
gie nécessaire  ;  je  ne  l'ai  acceptée  qu'à  condition  qu'on 
augmenterait  l'énergie  du  gouvernement.  Je  vous 
propose  donc,  sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  séré- 
tiissirne  le  duc  de  Brunswick,  d'y  faire  leschangements 
suivants,  etc.»  11  eu  est  donc  de  l'acceptation  de  l'acte 
constitutiotmel  par  Louis  XVI,  comme  d'une  vente 
sous  condition  de  réméré,  à  l'exception  que  cette 
vente  est  valable,  quand  elle  a  été  acceptée  par  les 
deux  parties,  tandis  que  la  réserve  d'un  appel  à  l'ex- 
périence, que  le  ci-devant  roi  a  mise  dans  son  accepta- 
tion, la  détruit  essentiellement,  puisqu'on  lui  de- 
mandait un  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  mettrez-vous  le  jugement 
rie  Louis  XVI  en  question,  lorsque  le  10  août  tout 
Français  avait  le  droit  de  l'assassiner?  Si  la  Conven- 
tion pouvait  douter  qu'il  soit  jngeable,  si  elle  hési- 
tait, chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit,  lin  roi  n'est  pas  dans  la  classe  des  citoyens. 
Telle  était  la  force  du  |iréjugé,  que  seul  il  équivalait 
à  la  nation  entière,  et  était  cie  pau' avec  elle;  la  nation 
et  lui  étaient  deux  êtres  distincts.  Ces  êtres  ne  pou- 
vaient èlre  ensemble  qu'en  état  de  paix  ou  en  élat  de 
guerre.  L'état  de  guerre  existait  dès  que  l'un  deux 
voulait  se  soustraire  aux  conditions  du  contrat.  L'élat 
de  guerre  est  l'état  de  nature  ;  et  dans  l'état  de  natiu-c 
n'a-t-onpas  le  droit  d'assassiner  son  ennemi?  On  me 
dira  :  Nous  ne  sommes  plus  en  état  de  guerre,  puisque 
notre  ennemi  est  prisonnier  ;  et  on  n'assassine  pas  un 
prisonnier  de  guerre.  Sans  doute;  aussi  ne  vousdis- 
je  pas  de  l'assassiner,  mais  de  le  juger.  Il  est  ici  |us- 
qu'à  son  jugement  sous  la  sauvegarde  delà  foi  publi- 
que et  (le  la  loyauté  du  vainqueur.  Mais  s'il  sortait  de 
prison  sans  être  jngi',  alors  chaque  membre  de  la 
société  aurait  le  droit  de  l'assassiner.  11  est  donc  de 
son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes:  je 
conclus  à  l'acle  d'accusation. 

Barbaioin  et  Grégoire  demandent  que,  pnur  mûrir  les 
idées  sur  ks  discours  déji  pronouc(îs ,  la  discussion  soit 
ajonrnic  6  jeudi. 

Otie  proposition  est  adoptée. 

bui-  la  ninlion  de  Barèrc ,  l'assemblée  décide  que  tous 
les  discoHis  qui  seionl  faits  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion seront  imprimés. 

—  Jacob  Dupont  :  Vous  avez  crée  400  millions 
d'assignats,  dont  une  partie  est  destinée  à  fournir  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
des  besoins  extraordinaires  ne  peuvent  être  que  fort 
considérahles,  quand  on  observe  que  sur  300  niilli(uis 
ee  contributions  foncière  et  mobdière  de  171)2,  for- 
mant à  peu  près  la  moitié  du  revenu  de  la  république, 
il  n'en  est  pas  rentré  au  trésor  national  un  millio;; 
au  1er  novembre  1792;  quand  on  considère  que  l'on 
a  lois  à  peine  en  recouvrement  les  rôles  de  (pndqui  s 
dislricls  pour  cette  même  année;  quand  on  coisidére 
de  plus  que  sur  les  300  uiilUons  de  contribution 


foncière  et  mobilière  de  1791,  il  n'est  rentre' jusqu'à 
ce  jour  qu'environ  124  millions;  quand  on  considère 
eiilin  que  toutcsles  braiichcsdurevenuannuel  delà 
républi(iue  sont  loin  de  fournir  pour  ces  années  les 
sonunes  présumées.  Voilà  des  faits  auxiiucls  on  ne 
donne  malheureusement  pas  assez  d'attention.  Je 
conviens  bien  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
pas  encore  s'occuper  d'un  nouveau  système  de 
linances,  puisqu'en  effetce  nouveau  système  doit  être 
adapté  à  l'organisation  délinitivc  de  la  république. 
Mais  je  soutiens  que  son  organisation  provisoire  exige 
impérieusement  ([ue  vous  ne  différiez  pas  un  instant 
à  lui  assurer  un  revenu  annuel  qui  puisse  couvrir  les 
dépenses  annuelles,  et  à  le  lui  assurer  d'une  manière 
plus  positive  que  par  celle  que  vous  avez  employée 
dans  votre  décret  du  21  septembre,  et  tout  aut;  ement 
encore  qu'il  ne  l'a  étédepuisl789jusqu'à  ce  moment. 
La  création  des  400  millions  d'assignats  assure  dès  à 
présent  sans  doute  les  moyens  de  satisfaire  aux  dé- 
j)en?es  qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre  les 
eflbrts  des  ennemis  de  la  république;  mais  ses  amis 
doivent  désirer  et  désirent  en  elfet  que  ses  moyens 
ne  soient  pas  atténués,  et  cependantils  seraient  forte- 
ment atténués  si  les  nouvelles  créationsd'assignats  de- 
vaient constamment  suppléer  au  délicit  des  recettes 
ordinaires.  Votre  intention  est  sans  doute  de  consa- 
crer uniquement  l'emploi  de  ces  capitaux  à  leur  véri- 
table destination.  Votre  intention,  en  un  mot,  est  de 
frayer  aux  dépenses  courantes,  annuelles  et  fixes, 
avec  un  revenu  annuel  et  lixe. 

En  effet,  quel<iue  forme  que  l'universalité  du  peu- 
ple souverain  donne  délinitivement  à  l'organisation 
de  la  république,  sans  craindre  d'avoir  pour  enne- 
mis irréconciliables  les  habitants  de  telle  ville  ou 
de  tellesection,  quelque  forme  provisoire  qu'ait  cette 
organisation,  on  aura  toujours  à  pourvoir  annuelle- 
ment, en  temps  de  paix  comme  en  tempsde  guerre, 
à  l'eut' etien  d'une  force  iiublique  et  des  dispenses 
d'administration,  conformément  à  la  déclaration  des 
droits,  à  moins  qu'on  ne  voulût  dissoudre  le  corps 
social  et  pcditique,  et  nous  renvoyer  dans  les  forêts 
d'où  sortirent  nos  pères,  il  v  a  quelques  siècles;  ce 
qui  sans  doute  n'est  pas  le  vcêu  du  peuple  ni  le  vôtre; 
on  aura  toujours  à  pourvoir  aux  besoms  journaliers 
d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  puisque  la  na- 
ture a  laissé  au  législateur  le  soin  de  réparer  le.s  in- 
justices qu'elle  a  commises  envers  l'humanité,  en 
jetant  l'homme  sur  cette  terre,  ne  voulant  pas  que  la 
somme  des  forces  humaines  physiques  et  morales  fût 
répartie  également  entre  tous  les  individus  de  la 
même  société;  on  aura  toujours  l'i  pourvoir  au  paie- 
ment aniuiel  des  intérêts  des  différentes  parties  de  la 
dette  légitimée  par  un  nouvel  examen. 

On  aura  t  lujoiu's  l\  pourvoir,  et  vous  avez  à  pour- 
voir à  l'instant  (car  tout  retard  sur  ce  point  est  u\i 
délit)  à  la  dépense  nécessitée  pour  l'instruction  de 
la  génération  qui  commence  et  de  la  génération  ac- 
tuelle ;  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  délivrer  l'es- 
pèce hiunaine  par  l'exemple  que  la  répid)liquc  en 
donnera  ,  de  l'influence  de  cette  multitude  de  tvraus 
subalternes  connus  sons  le  nom  de  prêtres,  "après 
l'avoir  délivrée,  par  l'exemple  qu'elle  en  a  donné, 
de  cette  autre  borde  de  tyrans  connus  sous  le  nom 
de  rois. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  convieime  pasque  tontes 
les  dépenses  tixes  et  annuelles  dont  je  viens  de  par- 
ler doivent  cire  enlin  couvertes  par  des  recettes 
égales,  par  un  revenu  annuel  et  lixe.  Aussi,  quand 
je  considère  les  lenteurs  de  l'Assembb^e  constituante, 
l'insouciance  et  l'aiiatliie  de  l'Assemlilée  législalive, 
contre  lescpiellcs  j'ai  souvent  dcxlamé  à  cette  tri- 
bune ,  l'insouciance  et  l'apathie  de  nombre  de  corps 
administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  d'iui  grand 
nombre  de  citoyens  à  assurer  à  la  république  ce  re- 
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venu  fi\i-  cl  nnnnotîfinaml  jp  vois  que  depuis  1789 
vu  m':i  cissc  (lo  prendre  sur  les  enpilaux,  et  qu'eu 
créant  4011,000,000  d'assisiiats ,  on  a  reeoMiui  en- 
core la  nécessité  de  prendre  sur  ces  capilaux  pour 
fraver  aux  dépenses  lixes;  et  quand  je  calcule  l'ellct 
IcrriUle  que  pourrait  avoir  dans  un  temps  donné  une 
pareille  conduite;  effet  tel  que  la  république,  après 
avoir  consommé  ses  capilaux,  ses  ressources,  se 
trouverait  avec  un  délicitcgal  ou  plus  considérable 
que  celui  qui  a  provoqué  la  révolution  de  1789;  effet 
tel  que  la  n-publique  tomberait  alors  dans  un  état 
convulsifdont  il  est  impossible  de  prévoiries  suites 
funestes ,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour  sa  prospé- 
rité, mais  pour  son  existence  ;  quand  enlin  je  pres- 
sens, à  la  marche  peu  assurée  de  la  Convention  na- 
tionale, sur  les  objets  de  cette  importance,  quelle  se 
propose  aussi  de  vivre  au  jour  le  jour,  de  prendre 
sur  les  capitaux  pour  les  dépenses  fixes  et  annuelles, 
j'e'nrouve  un  sentiment  pénible  que  je  voudrais  pou- 
voir communiquer  à  tous  les  citoyens  français ,  et  je 
tire  ce  résultat  :  c'est  qu'une  république  aussi  éten- 
due que  la  république  française,  ne  pouvant  pas  être 
lloris^aute  sansrevenu  public,  tous  les  départements, 
toutes  les  communes,  tous  les  citoyens,  doivent 
s'empresser  à  le  lui  assurer. 

J'ajoute  encore  qu'il  est  sage  et  prudent  de  ne  tou- 
cher au  mode  établi  des  contributions  qu'avec  une 
extrême  circonspection;  que,  par  cette  raison,  les 
contributions  de  1793  doivent  être  les  mêmes  qu'en 
1792,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s'empres- 
ser, plutôt  aujourd'hui  que  demain,  de  le  décréter, 
de  tracer  ainsi  à  son  comité  des  finances  la  marche 
qu'il  a  à  suivre,  et  de  le  charger  de  présenter  ses 
vues  sur  les  projets  de  loi  suivants  à  jour  fixe. 

Jacob  Dupont  propose  différents  projcis  de  décrets  re- 
latifs à  la  répartition  et  à  ramélioration  des  revenus  pu- 
blics. 

CvMBON  :  Il  sera  peut-être  essentiel  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'opinion  de  Jacob  Dtipont.  Il 
s'est  constammenl  occupé  des  contributions  pendant 
le  cours  de  l'Assemblée  législative.  Nous  étions  tous 
deux  membres  du  comité  de  finances,  et  j'ai  partagé 
ses  opinions  sur  cette  matière.  J'observerai  que  l'as- 
semblée ne  viendrait  jamais  à  bout  de  pourvoir,  par 
les  impositions,  aux  besoins  extraordinaires.  Ils  se 
sont  montés  à  198,000,000  le  mois  dernier,  et  à 
l.'58,O00,ooo  pour  celui-ci.  Or,  si  nous  imposions 
138,000,000,  cela  ferait  tm  capital  de  1 ,500,01)0,000. 
Dans  le  temps  du  despotisme,  il  n'est  jainais  vetiu 
dans  l'idée  des  tyrans  de  faire  la  guerre  avec  des  im- 
pôts. Us  faisaient  des  emprunts.  Ici,  nous  faisons  de 
grandes  dépenses  pour  faire  une  guerre  qui  doit  don- 
ner la  liberté  a  toute  l'Europe  et  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures.  Dans  l'état  de  1793  ,  vous 
distinguerez  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  vous 
potirrez  pourvoir  par  des  contributions,  et  les  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  vous  pourvoirez 
en  aliénant  des  capitaux.  En  revenant  à  l'opinion  du 
préopinaut,  nous  devons  regretter  que  l'établisse- 
ment des  impositions  n'ait  pas  produit  ce  qu'en  at- 
tendait l'Assemblée  constittiante.  Nous  avons  à  re- 
gretter que  l'impôt  des  patentes  n'ait  pas  été  perçu, 
et  davantage  à  regretter  qu'il  ait  été  ordonné,  parce- 
qu'il  porte  sur  le  pettple.  Nous  avons  à  regretter 
que  la  contribution  mobilière,  si  belle  pour  qui 
sait  l'algèbre,  mais  si  dillicile  pour  des  ofliciers  mu- 
nicipaux qui  savent  à  |)eitic  lire,  ait  aussi  été  établie. 
Nous  devons  donc  veillera  ce  que  les  dépenses  soient 
le  moins  consitlérables  qu'il  se  pourra,  et  en  retran- 
cher tout  ce  qui  n'est  pas  de  service  public. 

Votre  comité  des  linaiices,  qui  ne  perd  pas  une  mi- 
nute, qui  s'assemble  tous  les  jours,  a  porté  un  œil 
attentif  sur  beaucoup  de  dépenses,  lia  artêté  hier  au 
sv:rde  vousnroposer  l,-isiio''"'''='=i'">  'i"  l'iinrôt  mo- 


bilier, de  l'impôt  des  patentes,  et  la  diminution  de 
■iO, 000, 000  sur  l'impôt  foncier.  (On  applaudit.) 
Voire  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  nou- 
velle serait  reçue  avec  enthousiasme;  mais  en  même 
temps  il  a  dti  être  économe;  et  eu  supprimant  la  re- 
cette, il  a  dû  supprimer  une  partie  de  la  dépense. 
Nous  avons  calculé  la  suppression  de  ces  inqiôts, 
j'ose  le  dire,  iiumoraux.  Il  faut  le  dire  au  peuple  :  il 
est  une  dépense  énorme,  >ine  que  personne  ne  croira, 
une  qui  coi'itc  100,000,000  à  la  république.  (On  ap- 
plaudit.) Ayant  k  nous  occuper  de  l'état  des  imposi- 
tions de  1793,  nous  devions  vous  proposer  cette 
question  :  Si  les  croyants  doivent  payer  leur  culte  ? 
(On  applaudit.)  Cette  dépense  pour  1793,  qui  coûte- 
rait 100,000,000,  ne  peut  pas  être  passée  sous 
silence,  parceque  la  trésorerie  nationale  ne  pourrait 
la  payei-.  11  fatidrait  donc  que  Ir  comité  des  linances 
eut  l'impiiileur  de  vetiir  demander  le  sang  du  peuple 
pour  payer  des  fonctions  non  publiques  !  Votre  co- 
mité a  regardé  cette  question  sous  tous  les  points  de 
vue.  Il  s'est  demandé:  Qu'est-ce  que  la  Convention? 
Ce  sont  des  mandataires  qui  viennent  stipuler  pour 
tout  ce  que  la  société  entière  ne  pourrait  stipuler 
elle-même.  Ils  ne  doivent  point  fixer  des  traitements 
lorsque  chacun  y  peut  mettre  directement  la  quotité. 
Alors  il  s'est  dit:  faisons  l'application  des  vrais 
principes  qui  veulent  que  celui  qui  travaille  soit  payé 
de  son  travail,  mais  payé  par  ceux  qui  l'emploient. 
(On  applaudit.)  Si  cette  question  eût  été  pré.sentée 
isolée  à  la  Convention,  on  dirait:  Voyez  ces  financiers, 
ils  ne  cherchent  qu'à  supprimer.  Mais  lorsque  nous 
dirons  au  peuple:  Nous  te  diininuons  121,000,000; 
et  vous,  laboureitrs,  qui  payez  100  liv.  de  contribu- 
tion mobilière;  vous,  caoaretiers,  qui  payez  3  ou 
400  liv.  de  patente,  si  vous  avez  confiance  dans  cet 
ecclésiastique,  qui  a  bien  servi  la  révolution,  eh  bien  ! 
vous  ne  serez  plus  soumis  à  un  corps  électoral.  Aa 
lieu  de  lui  donner  12  ou  1,500  liv.,  vous  lui  donne- 
rez 3  ou  4,000  liv.  (On  applaiulit.) 

Ainsi,  citoyens,  au  lieu  de  300,000,000,  vous  n'en 
aiu-ez  que  200  à  imposer.  Il  ne  faudra  pas  tant  de 
moyens  coè'rcitifs.  Avant  huit  jours  le  rapport  sera 
prêt;  ce  rapport  si  désiré  est  a'iteudu,  j'ose  le  dire, 
de  tous  les  prêtres  et  de  tous  IfS  Français.  Mais,  en 
attendant,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Au  lieu  de  198,000,000  de  dépense 
dans  le  mois  dernier,  vous  n'avez  pour  celui-ci  que 
138,000,000.  Vous  n'avez  que  28,000,000  de  recette. 
11  faut  donc  un  versement  de  110,000,000.  Je  de- 
mande doue  que  vous  décrétiez  ce  versement  ordi- 
naire, et  que  vous  accordiez  la  parole  au  comité  des 
linances,  lorsque  son  travail  sera  prêt.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  Cnmbon  est  adoptée. 

Les  projets  de  décrets  présentés  par  Dupont  sont  en  con- 
séqneiice  ajournés,  à  l'exception  du  dernier  qui  est  adopté 
en  CCS  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

"  Art.  K"".  Il  sera  versé  à  la  tre'sorerie  nationale, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
22,717,771  liv.  pour  différence  entre  les  recettes  du 
mois  d'octobre  dernier  et  l'estimation  des  dépenses 
ordinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du 
18  février  1791,  qui  a  été  prorogé  pour  1792. 

"11.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareille- 
lurnt  à  la  trésorerie  nationale,  1°  2,908,749  Jiv. 
poitr  les  dépenses  extraorditiaires  et  particulières 
de  1791,  acquittées  par  la  trésorerie  nationale 
dans  le  cr.i;-,;:iî  d.i   i.:ui:.   ù:   srp:r:iil  iv  d:rnier; 
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2»  89,115,970  liv.  iioiirlesili-ponscs  extraordinaires 
(le  1792,  uciiuitU'os  aussi  tiaiis  le  mnne  mois; 
30  cnliii,  l,U3'J.y.')l  liv.  pour  avances  faites  aux  dé- 
liarteiiientspendautle  mt'nie  mois.  • 

—  Benjajiiiii  Jacob,  fournisseur  de  l'armée  du  Midi,  est 
introduit  à  la  I  arre. 

Le  président  lui  fuit  lecture  du  décret  qui  l'a  mandé,  et 
l'invite  à  présenter  ses  moyens  de  défense;  celui-ci  entre 
dans  de  très  Icn^s  détails  iclalifs  aux  di'urées  qu'il  a  four- 
nies il  l'armée  du  Midi.  Il  observe  qu'il  a  trouvé  cette  ar- 
mée cantonnée  à  cent  vingt  lieues  à  la  ronde,  et  que  la 
clierté  de  tous  li  s  dbjels  qu'il  a  fournis  provient  particuliè- 
rement des  frais  de  transport  dans  les  divers  cantonne- 
mcnls.  Toute  l'armée,  dit-il,  a  été  conicnte  de  mes  mar- 
cbandises,  et  c'est  au  soldat  que  je  m'en  rapporte  à  cet 
égard.  Le  citoyen  Servan,  ù  son  passage  à  Lyon,  m'a  rendu 
celte  justice,  et  vos  commissaires  peuvent  attester  tous  les 
faits  que  je  vous  anni  nce, 

Cambon  établit,  par  la  comparaison  de  la  valeur  réelle 
des  objets  fournis  par  Benjamin  Jacob,  et  du  prix  auquel  il 
les  a  portés,  que  tous  les  marchés  passes  entre  lui  et  les 
commissaires  ordonnateurs  sont  onéreux  à  la  nation  ;  il 
lit  un  état  qui  prouve  qu'ils  surpassejit  de  moitié  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  passés  par  le  ministre. 

Benjamin  Jacob  obtient  la  parole.  —  Citoyens,  je  ne 
suis  pas  responsable  des  dilapidations  commises  par  le  gé- 
néral Montesquieu.  Peu  m'importe  s'il  est  sorti  des  prin- 
cipes. Je  suis  négociant;  j'ai  fait  une  soumission,  il  l'a  ac- 
ceplée,  et  je  dois  être  payé.  Si  les  commissaires  ordonna- 
teurs ont  fait  un  mauvais  marché,  tant  pis  pour  eux  ;  mais 
ils  doivent  remplir  leurs  engagements,  comme  j'ai  rempli 
les  miens.  (On  murmure.) 

Sur  les  propositions  de  Cambon,  Manuel  et  Tallien ,  l'as- 
semblée décrète  que  Benjamin  Jacob  sera  mis  provisoire- 
ment en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers.  —  Eile  cliarge  les  comités  de  la  gurrre  cl 
des  finances  de  recueillir  toutes  les  pièces  de  cette  affaire 
pour  en  préparer  le  rapport, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI    14   NOVEMBRE. 

Le  général  Dumoiiric:  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Mons,  le  9  nov..  Pan  1''  de  la  liberté'. 

•  Citoyen  président,  plus  j'ai  de  succès  contre  lis 
ennemis  extérieurs,  plus  la  colonne  de  mes  ennemis 
intérieurs  doit  se  grossir.  La  méliance  est  la  pierre 
d'achoppement  des  républiques,  et  plus  un  citoyen 
est  en  évidence,  plus  ses  sentiments,  ses  opinions  et 
sa  conduite  doivent  être  connus  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

«  En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  envoyer 
et  vous  prier  de  communiquer  l'extrait  d'une  lettre 
que  j'ai  écrite  le  BO  octobre  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre.  Cette  lettre,  ma  conduite  soutenue,  et  les 
services  çiue  je  rendrai  ;i  la  répitblique,  serviront  de 
réponse  à  toutes  les  sottises  qu'on  débite  et  débitera 
sur  iTion  compte.  Je  vous  prie  de  croire  que  j'ai  cru 
cette  démarche  nécessaire  pour  la  tranquillité  de  ma 
patrie  et  pour  mon  bonheur.  Ainsi,  j'attache  le  plus 
grand  prix  à  sa  publicité,  et  c'est  la  seule  récom- 
pense que  je  sollicite. 

■  La  forme  du  gouvernement  de  la  province  du 
Hainaiil,  dont  Mcms  est  la  capitale,  a  été'  changée 
spontaniMnent  sans  aucune  influence.  Hier,  trente 
magisirals,  choisis  au  scrutin  par  le  peuple  entier,  se 
sont  parlagi'  toutes  les  branches  du  gouvernement. 
La  tranrpullité  et  la  joie  régnent  dans  cette  ville, 
qui  lève  mille  hommes  pour  joindre  l'armée  de  la  ré- 
publique. Je  fais  demain  un  mouvement  en  avant. 
«  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 
•  Dlmouriez.  » 


Extrait  d'une  lettre  écrite  le  ZQ  octobre  1792,  par 
le  général  Dumouriez,  au  ministre  de  la  guerre. 

.  Le  citoyen  Lebrun  vous  dira  que,  vti  la  manière 
dont  je  suis  employé,  je  n'ai  ni  pu  ni  dû  conserver 
le  commandementd'une  armée  particulière,  que  j'en 
ai  donné  ma  démission,  et  que  j  en  ai  rendu  le  bre- 
vet. Je  vous  déclare,  et  connue  philosophe  etcomine 
bon  républicain,  bien  pénétré  de  la  nécessité  de  con- 
server l'égalité  entre  les  citoyens,  qu'aussitôt  celte 
guerre  lime,  je  veux  être  libre"  et  sans  aucun  emploi  ; 
i|ue  plus  le  rôle  que  j'aurai  joué  pendant  la  guerre 
aura  été  important,  plus  la  nation,  ses  représentants 
et  son  pouvoir  exécutif  doivent  approuver  cette  abdi-- 
cation  précise,  et  devraient  nu'me  en  faire  une  loi,  si 
je  ne  la  proposais  pas  moi-même. 

«  Non-seulement  je  désirerai  mon  repos,  mais  aussi 
celui  de  la  république.  Otium  cum  dignitate  sna  la 
seule  chose  qui  convienne  à  ma  patrie  et  à  moi  ; 
ainsi,  respectable  citoyen,  d'après  cette  seconde  dé- 
mission, plus  formelle  encore  que  la  première,  vous 
ne  devez  pas  balancer  de  donner  au  général  Valence 
le  titre  de  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardeimes, 
que  lui  a  annoncé  le  ministre  Lebrun.  S'il  faut  un 
décret  pour  cette  nomination,  lisez  ma  lettre  à  la 
Convention  nationale;  c'est  un  engagement  sacré 
que  je  prends  à  la  face  de  l'univers,  et  que  je  consi- 
gne dans  ses  registres. 

•  Quant  à  moi,  digne  ministre,  je  vous  déclare  en- 
core qu'après  avoir  prouvé  que  je  sais  faire  la  guerre, 
je  prouverai  que  je  l'abhorre,  et  qu'aussitôt  que  la 
paix  sera  faite,  je  pendrai  mon  épée  à  un  clou,  et  ne 
la  reprendrai  qu'en  cas  que  de  vils  despotes  viennent 
encore  mettre  la  république  en  danger  (1). 

"  Le  général  en  chef,  Dumolbiez.  » 
Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  J'adresse  à  la  Convention  la  copie  de  la  lettre  du 
général  Labournoimaye,  datée  de  Gand.  »  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Labour- 
donnaye,  commandant  l'armée  du  Nord. 

Au  quartier-général  de  Gand,  le  1*2  nov.  1792, 
l'an  f"  de  la  république. 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer ,  citoyen ,  que 
je  suis  entré  aujoiu-d'hui  dans  la  capitale  de  la  Flan- 
dre sans  la  moindre  difliculté.  Mon  avant-garde, 
commandée  par  le  maréchal-de-camp  Lamorlicre, 
n'y  a  trouvé  que  quelques  soldats  cachés  ou  déser- 
teurs. Le  lieutenant-général  Latour  y  était  arrivé 
de  Courtray  et  Menin  avec  cinq  mille  hommes,  il  y 
a  quatre  ou  cinq  jours;  il  a  envoyé  (]uelques  troupes 
à  Anvers;  il  a  pris  lui-même  la  rouie  d'Aloste  et  de 
Bruxelles  cette  nuit.  Si  mon  armée  n'eût  pas  fait 
quatorze  lieues  sans  camper  ,  de  Touruay  ici ,  j'aii- 
rais  l'espérance  d'atteindre  son  arrière-garde;  mai? 
il  faut  que  les  troupes  preiment  quehjue  repos.  Je 
compte  cependant  atteindre  une  partie  de  ses  ba- 
gages embarqués  sur  l'Escaut,  après  avoir  fait  repo- 
sei"  mon  avant-garde.  Le  général  Dumimriez  désirait 
que  je  marchasse  à  sa  hauteur;  il  ne  nous  trouvera 
point  en  arrière,  quoique  nous  ne  soyons  pas  aussi 
bien  approvisioiuiés que  lui."  (Les applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

(I)  Dans  ses  Mémoires,  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  son  apo» 
logie,  Dumouriez  semble  avoir  oublié  toutes  les  Icllrcs  répu- 
blicaines qu'il  écrivait  alors  a  la  Conrention  :  beureusement 
pour  l'histoire,  le  Moniteur  existe.  C'est  une  chose  fort  cu- 
rieuse que  la  comparaison  du  livre  que  le  général  écrivit 
dans  l'émigration,  avec  les  discours  qu'il  prononçait  dans  les 
socictcs  populaires.  1"  w* 
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Lettre  du  ministre  âe  la  guerre  au  président  de  la 
Couvention  nationale. 
l'aris,  le  I*  nov.  1792,  l'an  1"  delà  républ. 

•  Citoyen  jn-ésideiit,  j'avais  l'crit,  le  5  de  ce  mois, 
au  général  Ciron  d'envoyer  des  tronpes  an  général 
Custine,  et  de  les  l'aire  partirai!  moment  où  celui-ci 
le  jugerait  convenable.  Ce  pen  de  mots  a  siifli  ponr 
déterminer  Biron,  (pii  avait  eu  préci'denlmcnt  Cus- 
tine sons  ses  oidres,  à  se  mettre  hii-mènic  aux 
siens.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  J'ai  cru 
devoir  faire  connaître  cette  conduite  a  la  Convention 
nationale,  et  lui  adresser  les  copies  dé  deux  lettres 
<le  Biron;  l'une  m'est  adressée,  l'autre  au  général 
Custine.  Sifjné  Pacme.  » 

La  prcmitre  de  ces  deux  lettres  confiiant  des  détails  mi- 
litaires, la  Convention  la  renvoie  sans  lecture. 
Un  des  sscrétaires  lit  la  seconde,  ainsi  conçue: 
Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Biron  au 
général  Custine. 
Strasbourg,  le  9  nov.  179-2,  l'an  t"  de  la  répulil. 

«  Je  vous  envoie,  mon  ami,  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  que  je  viens  de  recevoir;  elle  vous  prou- 
vera que  toutes  les  troupes  de  l'armée  que  je  com- 
mandais sont  à  vos  ordres  :  ceux  que  vous  m'adres- 
serez seront  proniptement  exécutés.  Je  vous  jure  que 
cette  disposition  nu  ministre  ne  me  donnepersonnel- 
lenient  aucune  humeur,  et  que  toutes  les  manières 
de  contribuer  avec  vous  au  succès  des  armes  de  la 
république  ne  cesseront  jamais  de  me  convenir,  de 
m'étre  agréables. 

«  Vous  sentez  bien ,  mon  cher  ami ,  que  je  dois 
raisonnablement  cesser  d'être  responsable  de  là  sû- 
reté du  Haut-Rhin  et  de  ses  places,  puisqu'un  autre 
peut  disposer  des  troupes  qui  y  sont  employées.  Je 
le  demande  au  ministre  et  au  comité  extraordinaire 
de  la  Convention  nationale.  Je  crois  que  vous  serez 
content  de  Beurnonville,  à  qui  le  commandement  de 
l'armée  du  centre  est  maintenant  coniié.  A,  la  ma- 
nière dont  je  l'ai  tu  servir,  je  crois  pouvoir  vous  ré- 
pondre qu'il  fera  avec  un  grand  zèle  et  une  grande 
exactitude  tout  ce  que  vous  lui  prescrirez.  »  (Les 
applaudissements  de  l'assemblée  et  des  spectateurs 
recommencent.) 

On  Tait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

"  Citoyen  président,  la  Convention  va  discuter  cette 
importante  question  :  Le  roi  est-il  jugeable?  11  me 
semble  que  cette  question  doit  être  agitée  contradic- 
toirement  avec  lui.  Alors  je  me  proposerais  son  dé- 
fenseur ollicieux,  et  tu  m'entendras  lui  dire,  avec 
cette  fermeté  républicaine:  Tu  n'es  plus  mon  roi,  je 
ne  suis  plus  ton  esclave  ;  mais  tu  es  un  homme  mal- 
heureux, je  chercherai  si  les  lois  m'offrent  des  moyens 
de  te  soustraire  à  la  mort.  Je  te  prie,  citoyen  pùési- 
sident,  de  communiquer  ma  lettre  à  la  Convention, 
et  de  lui  demander  le  délai  d'un  mois. 

•  Signe  SÉBASTIEN  Huet.  » 

Tbeilhard:  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
lettre.  Le  ci-devant  roi  choisira,  s'il  juge  à  propos, 
des  d('feiiseius  oflicieux.  Personne  n'a  le  droit  de  lui 
eti  indiquer,  pnrceque  c'est  sa  conliance  qui  doit  dé- 
terminer son  choix. 

Gf.nsonné  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale.  Cette  lettre  est  terminée  par  une 
Bemande,  sans  motif,  d'un  délai  d'un  mois.  Il  est 
J)ossible  que  ce  ne  soit  qu'une  étourderic  ;  ruais  il  se 
peut  aussi  que  ce  soit  un  piège. 

Baiière:  Je  m'oppose  à  la  demande  faite  par  Gen- 
sbhné,  tendant  à  renvoyer  au  comité  desûreté  gêné 
raie  la  U'ttre  diicitoyenquiseprésentepourdéfendre 
le  ci-devant  roi,  et  qui  réclame  unajournementd'un 
mois  pour  la  question  qui  vous  occupe.  Renvoyer  au 
comité  de  sîlreté  générale  est  luie  mesure  impoliti- 
que et  immorale.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les 


opérations  du  comité  de  sûreté'  gént'rale  et  la  défense 
d'un  accusé'?  Nous  devons  donner  à  la  défense  du 
ci-devant  roi  tonte  la  latitude  que  le  droit  naturel 
établit.  Nous  devons  encourager  tous  ceux  <iui  vou- 
dront exercer  le  plus  intéressant  ministère.  Ce  n'est 
pas  avec  des  sr.upeons  et  des  renvois  au  comité  de. 
sûreté  générale  que  la  Convention  nationale  peut 
accueillir  les  défenseurs  oflicieux  d'un  accusé. 

Mais  la  Convention  doit  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  lettre  du  citoven  Huet,  parcequ'il  ne  s'agit 
pas  dans  ce  moment  des  formes  du  jugement,  et 
qu'avant  tout  vous  examinez  si  le  ci-devant  roi  peut 
être  mis  en  jugement. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 

N.  B.  Le  général  Kellermann  s'est  présenté  à  la 
Convention  pour  justilicr  sa  conduite.  11  a  annoncé 
qu'il  parlait  a  l'instant  pour  commander  l'armée  des 
Alpes. 


SPECTACLES. 

Thrathe  d5  la  Nation.—  La  Liberté  conquise ,  et  l'!n> 
jjromptu  de  campngne, 

TuÉATRB  Italien.  —  Philippe  et  Georgctte;  Guillaume 
Tett. 

Théâtre  de  la  RÉPCELigcE,  rue  de  Richelieu.  —  Ld 
Mulromanie:  VEmigranie  on  te  Miu-i  Jacobin. 

ThkatKeiir  LÀ  RUE  Fevoeav.  — Le  Médecin  mntgrclui; 
te  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Mo.ntansier.  —  Speclncle  de- 
mandé. —  La  Carmagnole  à  Chambèrg,  et  le  Sourd. 

Théâtre  ail  Marais.  —  La  Métromanie,  et  l'Heureuse 
Erreur. 

Ambicu-Comiqcf..  —  La  Mariée  du  Village;  ta  Dot  ;  le 
Générai  Custine  à  Spire. 

TiiÉATRF  national  DE  MoiiÈRE.  —  Le  PkHosophe  marié  ; 
les  Ueux  Cfinsseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  !\'égresse ;  Arlequin 
u/]iclieur;  la  Matrone  d' Ephése. 

Théatrb  du  Pilais.  —  Variétés.  —  L'Orpheline  ;  M.  de 
Crac  à  Paris;  Tout  pour  la  Liberté,  et  un  ballet. 
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POLITIQUE. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Domingue , 
par  un  officier  français. 

Au  Cap-Français,  le  8  octobre  1792. 
Je  vous  l'avaisbien  dil,  mon  cher  ami,  il  élait  inipossii'le 
que  les  manœuvres  des  gouverneurs  Clugnj,  Béhague  et 
tlûsaiiciens  bureaux  de  la  marine,  que  vous  connaisseï  aussi 
bien  que  moi,  ne  produisissmlpas  uneespJce  de  conireré- 
volulion  aux  Antilles.  Les  généraux  Rochambeau  el  Col- 
lot ,  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative  et  moi, 
avons  été  chassés  de  la  Martinique,  et  poursunis  par  le 
\ aisseau  la  Ferme,  la  frégate  la  Calypso,  et  la  corvette /e 
Hlaricliat  de  Casiries.  Enfui  nous  sommes  abordés  ici,  et 
nous  avons  été  reçus  avec  empressement  par  les  mallieu- 
reux  colons  qui  sont  toujours  sous  le  couteau  des  nègres 
révoltés.  Hifr  encore  les  barbares  ont  surpris  une  avant- 
garde  ù  trois  lieues  d'ici;  ils  ont  massacré  sept  hommes  du 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Finistirc,  avec  trois 
finîmes  de  ces  mêmes  volontaires,  dont  l'une  était  enceinte, 
et  un  enfant  de  sept  mois. 

On  fait  des  dispositions  pour  une  attaque  générale.  On 
espère  les  cerner  et  les  forcer  à  mettre  bas  les  armes.  Vous 
devez  bien  penser  que  je  ne  reste  pas  les  bras  croisés,  tandis 
que  tout  le  monde  partage  la  fatigue  et  le  danger.  Il  n'y  a 
point  d'aigent  dans  le  liésor  de  la  colonie.  IS'ous  sommes 
réduits  à  la  ralion  de  soldat,  mais  nous  avonsdu  bon  pain, 
grCices  anx  excelientes  farine;  des  États-Unis. 

C'est  Malvau,  commandant  la  frégate  laCulypso,  qui 
nous  a  intimé,  au  nom  de  Béliague  et  Rivière,  l'ordre  de 
battre  aux  chamiis,  sous  peine  d'cire  trnilés  comme  enne- 
mis. II  eut  soin  d'ajouter  que  nous  allions  avoir  sur  le  corps 
le  vaisseau  la  Ferme.  Vous  n'avez  pas  d'idée  de  l'imper- 
tinence de  ces  misérables.  Adieu,  messieurs,  bon  coijuge, 
nous  disait  avec  ironie,  et  en  battant  un  entrechat,  l'inso- 
lent Malvau.  Mais  nous  vivons  dans  l'espoir  de  la  ven- 
geance. 

Nous  avons  appris  hier,  par  un  aviso  de  Brest,  ce  qui 
s'est  passé  en  France  au  sujet  du  roi.  l'ire  la  nation .'  mon 
ami. 

/'.  S.  Le  sucre  est  aussi  cher  ici  qu'en  France,  mais  le 
café  n'y  vaut  que  12  sous  la  livre. 

TUUv)lIlE. 

Conslanfinople,  le  30  septembre.  —  Les  ravages  de  la 
peste  s'étendent  d'une  manière  eOrayante  dans  toute  laVa- 
lachie.  La  ville  de  Bucharcst  surtout  est  en  proie  aux  fu- 
reurs de  cet  horrible  Iléau. 

Le gi and-'cigneur  n'a  pas  ôté  sa  confiance  au  reiselTen- 
di,  quoiqu'il  ail  prononcé  sa  déposition  ;  il  vient  de  lui  in 
donner  «ne  preuve  en  le  nommant  membre  du  conseil  se- 
cret, composé  aclnellement  de  vingt-quatre  membres.  Le 
grand-seigneur  lui  a  aussi  confié  la  place  de  contrôleur-gé- 
néral des  linanci'S. 

L'aga  des  janissaires,  qu'on  accuse  d'avoir  été  un  des 
instigateurs  de  l'incendie  du  13,  vient  d'être  décapité. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  19  octobre,  — Le  comptoir  d'Etat  a  ou- 
vert une  souscription  pour  l'emprunt  d'une  somme  consi- 
dérable, à  rinléièt  de  ciuq  pour  cent.  On  a  offert  de  l'ar- 
gent de  tous  côtés. 

Dans  quelques  provinces  du  sud  de  ce  royaume,  les  prin- 
cipaux habitaiils  sont  convenus  entre  eux  de  ne  plus  faire 
venir  de  boi-sons  étrangères,  de  n'avoir  jamais  plus  de  qua- 
tre plats  sur  leurs  tables,  et  dans  les  jeux  de  sociélé  de  ré- 
server le  gain  de  chaque  tioisième  partie  pour  les  pauvres 
de  la  paroisse.  Ces  résolutions  sont  une  suite  des  excellentes 
cxbortalious  i|ue  le  duc  régent  a  adresséesdans  son  ordon- 
3*  Série,  —  Tome  I, 


nance  sur  le  luxe,  corrupleurdes  mœurs.  Les  gouverneurs 
des  dilTéieiites  provinces  du  rovanme  sont  mai  ilenant  oc- 
cupes à  rassembler  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  instruils  et  ex- 
périmentés dans  l'économie  rurale,  pour  conférer  a\ec  eux 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  favoriser  l'agriculture 
et  d'animer  l'industrie. 

Pour  réparer  la  perte  que  fit  notre  (lotte  dans  la  campa- 
gne de  1"00,  on  va  baiir  cinq  navires  de  ligne,  dont  l'un 
entre  autres  sera  de  quatre-vingt-dix  canons;  tons  les  maté- 
riaux et  fournilures  qui  y  appartiennent  sont  déjà  acheiés. 

Comme  la  place  de  ministre  de  la  marine  a  été  suppri- 
mée, le  colonel  Cronslrd  a  reçu  ordre  de  la  cour  de  quitter 
Stockholm  pour  se  rendre  à  sa  station  h  Swiaborg,  e:i  qua- 
lilé  décommandant  delà  seconde  division  de  l'escadre  de 
Schiercn,  en  Finlande. 

Nous  apprenons  de  l'inlande  que  le  rocher  de  dessus  le- 
quel Gustave  III  contemplait  la  bataille  de  Schweiiksuud, 
eu  1789,  a  été  aplani  et  garni  de  batteries  au  nombre  do 
cent  cinquante  canons;  que  les  Russes  ont  bàli  une  petite 
ville  sur  cette  île,  jusque-là  inconnue,  et  que  leurs  chalou- 
pes canonnières  ont  mesuré,  pendant  tout  cet  été,  les  mers 
qui  avoiiinent  citte  côte  de  Finlande. 

Lr  20  de  ce  mois,  il  a  été  publié  un  règlement  qui  a  pour 
objet  la  propreté.  On  veut,  par  ce  moyen,  remcilier  aux 
nombreux  inconvénients  auxquels  notre  ville  est  stijette. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  30  octobre.  —  Quelques  personnes  se  plnisent 
encore  i  croire  que  le  congrès  laraïux  se  tiendra,  comme  on 
l'avait  annoncé,  à  Luxembourg.  Il  y  a,  dans  ce  moment,  à 
Cologne,  de  fréquentes  conférences  entre  l'élecieur,  MM.  de 
IVihm,  de  Spielniann  el  de  Westphal  ;  mais  le  résultat  de 
ces  colloques  ne  peut  embrasser  les  grands  inlérûls  de 
rEuropo. 

On  prétend  que  AI.  le  comte  de  Mercy  a  dit  à  l'cmpc- 
leur:  «  Nous  n'avons  que  deux  parlis  à  pienilic:ou  il  faut 
tenter  une  seconde  campagne  avec  un  renfort  de  cent  niillc 
combattanls,  dont  quarante  mille  fournis  par  l'Autiiche, 
quarante  mille  par  la  Prusse,  vingt  mille  par  le  corps  ger- 
manique, et  abandonner  absolument  les  émigrés,  sans 
même  leur  permettre  d'appiocher  des  armées;  ou,  si  cille 
mesure  est  impossible,  reionnaitre/n  république  française, 
faire  ta  paix,  et  lenoncer  dès-lors  à  la  possession  des  Pays- 

Uas Puisse  l'empereur,  pour  ses  intérêts,  écouter 

M.  de  Mercy  ! 

Cassel,  le  28  octobre.  —  Depuis  que  l'avis  est  arrivé  ici 
(;ue  Francfort  est  occupé  par  un  corps  d'armée  du  général 
Custine,  tous  nos  sécnesliiers  ont  été  rappelés,  et  plusii  urs 
coips  nombreux  de  nos  troupes,  avicde  la  grosse  artillerie, 
sont  allés  former  un  cordon  considérable,  qui  s'étend  de- 
puis la  forteresse  de  Ziigenhaiu  vers  Hanau  ri  Fulde.  Tous 
les  foiestiers  du  pa\s  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  aussitôt 
aux  endroits  qui  leur  ont  été  désignés,  pour  y  Tirmer  un 
corps  de  cliassiurs  tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui  sera  com- 
mandé par  le  grand  forestier  (ioise. 

Nolie  chambellan,  liaron  de  Jasmund,  est  parti  d'ici,  il  y 
a  linéiques  joure,  se  rendant,  à  ce  qu'on  croit,  ù  Hanovre, 
pour  d'esair.iires  politiques.  Il  vient  d'arriver  ici ,  comme 
courrier,  un  ollicier  de  gardes  hanovriennes;  depuis  ce  mo- 
ment, l'avis  se  répand  dans  le  piililic  que  le  général  Frey- 
la"-  est  prêt,  au  cas  qne  l'ennemi  fasse  une  invasion,  de  se 
joriidre  aux  Uessois  avec  un  corps  considérable  de  Uano- 
vriens. 

Coblenit,  le  4  novembre.  —  Les  Hessois  sont  remplacés 
ici  par  les  Prussiens.  Le  roi  ne  fera  que  s'y  arrêter,  pour 
continuersa  route  vers  la  capitale  de  ses  Eials. 

On  assure  qne  M.  de  Brunswick  laisse  le  commande- 
ment au  général  Kalkreuth,  et  va  se  reposer  dans  ses  Etats 
des  fatigues  de  la  campagne. 

Tons  les  princes,  les  évêques,  effrayés,  vont  s'enfermer 
dans  Augsbouig.  Le  prélat  dépouillé  de  Spire  s'y  est  réfu- 
gié avic  une  modeste  suite  de  quarante  personnes.  On  y 
attend  le  prince  de  Cobourg  et  l'électeurde  Trêves.  Onpré- 
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parc  les  apparlenipiils  de  ce  dernier.  Mais  ils  ne  sont  pas  là 
niCiiie  &  l'abri  dos  ukirnus.  Une  fausse  alcrlc  a  déjà  lour- 
niunlé  tous  lis  icfii^ics. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  Icllrc  de  ^fnns,  ville  libre,  du  14 
novembre. 

Dumouricz  (St  aux  portes  de  Bruxelles.  La  terreur  pré- 
cède les  armes  viclorieu-es  de  la  république.  Les  dispoles 
et  leurs  lûches  vulots  sont  en  fuile.  On  écrit  de  Bruxelles 
que  les  gouverneurs  et  leur  cour  oui  eu  malheureusement 
le  temps  d'écliapprr  à  la  vengeance  publique. 

On  dit  que  des  paysai\s  les  ont  arrc'tés.  Les  émigrés  dis- 
persés se  cachent  et  gémissinl.  Ils  oublient  dans  leur  fuite 
ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux.  Des  volontairrs  ont  saisi  les 
équipage  s  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai.  Ils  y  ont 
trouvé  sa  crosse,  sa  mitre  et  tous  les  ornement  s  d'église,  etc., 
cl,  dans  une  petite  cachette  à  secret,  tout  l'utlirail  d'une 
lubricité  rafUuée, 


FRANCE. 


COAIMUNE    DE    PARIS. 


Du  14  novembre.  — Le  concierge  de  la  Concicrgo- 
ric  s'est  présenté  au  conseil-général,  en  exécution 
d'un  de  ses  arrêtés,  et  a  déclaré  (jue  le  coiiitnissaire 
qui  a  levé  les  scellés  apposés  au  greffe  de  la  Concier- 
gerie est  le  citoyen  Dnnbrt,  inenibre  dti  cotnité  de 
surveillance ,  et  qu?  ce  citoyen  a  emporté  une  malle 
pleine  de  planches  de  faux  assignats,  et  une  serviette 
pleine  de  faux  assignats. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  citoyen  Duffort ,  désigné 
par  le  concierge,  serait  amené  sur-le-champ. 

Eu  vertu  de  cet  arrêté,  le  citoyen  Duffort  a  été 
amené  au  conseil.  11  lui  a  été  l'ait  lecture  de  la  décla- 
ration du  citoyen  Richard,  concierge  de  la  prison,  et 
du  procès-verbal  de  la  section  du  Pont-Nen(,  qui  avait 
fait  apposer  ces  scellés.  On  lui  a  demandé  en  vertu 
de  quel  ordre  il  avait  brisé  les  scellés  apposés  sur  une 
malle  contenant  des  planches  de  faux  assignats.  11  a 
répondu  que  c'était  en  vertu  d'un  ordre  du  comité  de 
surveillance,  et  qu'il  avait  brise  ces  scellés  en  pré- 
sence des  comtiiissaires  de  la  section  du  Poiit-Nenf. 

Sur  sa  demande,  le  conseil-général  a  nommé  des 
commissairespouraller,avec  le  citoyen  Diiffort,  cher- 
cher la  nnnute  de  l'ordre  qu'il  dit  avoir  reçtt  du  co- 
mité destnveillance,  et  a  de  plus  arrêté  que'  les  com- 
missaires de  la  section  du  Pont-Neuf  .seraient  invités  à 
■venir  donner  des  renseigneinetits  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Duffort,  de  retour  au  conseil ,  a  com- 
muniqué le  pouvoir  qu'il  a  reçu  du  comité  de  surveil- 
lance, en  date  du  4  septembre.  Ce  pouvoir  est  si- 
gné:   DUPLAIN,  MaRAT,  DeFOBGUES  ,  JOURDELIL  Ct 

Duffout. 

On  observe  qu'il  doit  être  regardé  comme  nul,  ar- 
bitraire et  abusif,  attendu  qu'il  n'est  signé  d'aucun 
membre  de  la  commune  ;  que  les  signataires  ont  fait 
un  faux  en  prenant  le  titre  d'adtiiitiislratetirs  de  po- 
lice. Duffort  sotitient  qu<'  Diiplaiii,  .loiirdeiiil,  Uelor- 
gties  et  Maint  oui  l'té  chciisis  par  l'aiiis  et  Sergent,  et 

a  ne  leiirchoixa  étéconlirmé  par  le  conseil.  Beaucoup 
e  membres  s'écrient  (piecela  est  faux,  que  jamais  le 
conseil  n'a  approuvé  ce  choix. 

Duffort  dit  qu'il  est  bien  étonnant  qu'après  avoir 
tant  fait  pour  la  cliosc  publique,  il  noit  à  chaque  in- 
stant mandé  à  la  barre  du  conseil.  Au  reste,  ajotilc- 
l-i\,  fort  dr  mon  innocence,  je  viens  ici  sans  répu- 
gnance. La  discussion  rccominence  sur  les  assignats 
dont  il  est  question.  Un  membre  déclare  que,  lors  de 
renlcvcinent  de  ces  assignats,  Duffort  n'en  a  faitau- 
cune  description  ;  que  lui  déclarant  lui  offrit  de  l'ac-  i 


compagner  à  !a  mairie;  mais  que  Duffort  le  refusa 
en  (lisant  qu'il  trouverait  bien  un  Cominissionnaire. 
Dull'ort  rc'ponil  ipi'il  n'y  avait  pas  assez  loin  de  la 
Conciergerie  à  la  mairie,  et  qu'il  avait  voulu  éviter 
de  la  peine  à  un  luui  citoyen. 

On  a  interpellé  Duffort  de  dire  s'il  avait  un  reçu  du 
comité  de  surveillance,  à  ([iii  il  avait  dil  remeltre  les 
assignats.  Il  a  dit  qu'étant  lui-même  membre  de  ce 
comité  ,  le  comité  n'avait  pas  exigé  de  reçu  ;  que 
d'ailleurs  il  avait  opéré  avec  des  commissaires  de  sec- 
tion. 

Après  de  longs  débats ,  le  tout  est  ajourné  à  la 
séance  de  demain  soir. 

Traduction  de  la  leHre  écrite  en  allemand  par  le 
prince  de  Sabn-lii/rbourg  ii  M.  l'évéque  de  W'oljf, 
suffragant  en  Bavière,  et  son  envoyé  à  la  diète  de 
l'Empire. 

A  Salnt-Marlin,  le  1"  nov.  (792,  l'an  l"  de.  la  rép. 

«  M.  l'évi'qne,  je  reçois  un  peu  tard,  giùccs  aux  vexaliors 
qui  se  commeltent  sur  le  territoire  allemand,  ct  aux  relards 
(|ue  les  lettres  adressées  à  Paris  éprouvent  dans  ce  pays, 
celle  par  laquelle  on  m'avertit  qu'il  est  temps  de  vous  faire 
passer  des  instructions  relatives  à  la  manière  dont  je  vcu.t 
exprimer  mon  vœu  dans  la  grande  qurstion  de  la  déclara- 
tion de  guerre  à  la  l''iancc,  (|ui  va  cire  débattue  à  la  diète 
de  lîalisbonne.  Je  m'empresse  donc  de  vous  informer  que 
mon  avis  est  pour  la  négalivc,  et  je  vous  recommande  de 
l'exprimer  formellement  ainsi,  qnand  mémi'  vous  seriez 
prévenu  que  je  serais  seul  du  collège  des  princes  de  ceUe 
opinion.  Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  le  corps  gerr 
manique,  auquel  je  crois  donner  la  plus  grande  marque 
d'ullacbement  patriotique  en  exprimant  celle  façon  de  pen- 
ser, puisse  ne  pas  voir  de  quelle  inconvenance  il  serait  de 
déclarer  la  guerre  à  la  France.  C'est  la  conduite  absolu- 
ment contraire  qu'il  importe  de  tenir  dans  ce  moment.  Si 
le  despotisme  de  Louis  XIV  a  fait  trembler  l'Empire ,  com- 
bien plus  la  république  de  Fiance  réunit  de  moyens  et  d'o- 
pinions !  Victorieuse  partout,  aussi  inépuisable  en  ressour- 
ces de  toute  cspfcc  que  ferme  en  ses  resolutions,  ne  doit- 
elle  pas  inspirer  une  crainte  salutaire  à  l'Allemagne,  déjà 
envahie  par  la  force  et  le  bonheur  inattendu  de  ses  armes? 
l'audra-t-il,  parceque  les  électeurs  de  Mayencc  et  de  Trê- 
ves, trompés  par  les promessis  fallacieuses  des  émigrés,  et 
mal  instruiis  du  véritable  état  ue  la  France,  auront  attiré 
sur  leur  pays  la  juste  colère  de  ceitc  ledoutable  puissance 
par  des  provocations  aussi  impolitiques  que  mal  combinées, 
fandra-t-il  que  la  Geraianie  enlière  en  soit  la  victime? 

«  Où  sont  nos  moyens  de  défense  ?  Une  armée  mal  orga- 
nisée, soldée  par  des  Etats  de  calibre  aussi  inégal  que  leurs 
intérêts;  vicieuse  dans  sa  constitution  ,  aussi  dillicile  à  ras- 
sembler que  lente  à  mouvoir,  serait  tonte  notre  ressource. 
(a' serait  là  tout  ce  que  nous  aurions  ù  opposer  à  nue  nation 
puissante  qui  a  douze  cent  mille  combattants  ^ousles  armes, 
la  première  artillerie  de  l'Europect  des  fonds sudisants  pour 
quatre  campagnes;  dont  les  nouveaux  principes,  ap])nyés 
sur  des  vérités  éternelles,  occasionneraient  dans  la  Ccrnia- 
nie  une  commotion  violente,  un  déchirement  d'autant  plus 
convulsif,  qu'il  serait  doublé  par  une  résistame  inutile. 
Puisse  la  destinée  écarter  ces  malheurs  de  l'Allemagne, 
dont  l'état  naturel,  celui  que  sa  position  physique  et  poli- 
tique semble  lui  prescrire  ,  est  le  calme  et  la  paix  ! 

u  Ne  serait-il  pas  bien  plus  sage  de  former  avec  la  France 
une  ligue  défensive,  semblable  à  la  confédération  du  Rhin, 
dont  un  prince  de  Salm  fut  grand-maréchal  sous  le  règne 
de  Louis  XIV?  Héritier  de  l'attachement  de  mes  ancêtres 
|iour cette  puissante  et  estimable  nation,  je  regarderais  le 
jour  de  cette  alliance  comme  le  plus  beau  de  ma  vie,  sur- 
tout si  j'étais  assez  heureux  pour  y  contribuer.  Si  d'un  coté 
tout  doit  faire  craindre  les  troupes  fi-ançaises,  auxquelles  il 
ne  manquait  que  la  discipline,  dont  elles  viennent  de  don- 
ner les  marques  les  plus  signalées,  d'un  autre,  tout  doit  in- 
spirer la  cunliance  en  un  peuple  sensible,  aimant,  et  qui 
voudrait  voir  l'Europe  ne  foi  mer  (ju'une  seule  famille. 

«  Celte  année,  les  Français  ne  font  que  vaincre.  L'année 
piocliainc,  ils  ne  feront  quepardojiner.  Il  n'y  a  donc  pas  un 
inomunl  à  perdre  pour  leur  demander  et  oblenir  d'euiuiie 
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paWso'idp,  une  amitié  duialilo,  un  traité  et  <le5  avanlaRos 
cniinncrciimx.  Voilimcsscniinipnts  je  nie  fais  gloire  de  les 
pnl)liei-,  et  j'ai  voulu  vous  les  manircstcr  pour  votre  iustruc- 
lion  pailicnli' re. 

0  Donnez -moi,  je  vous  prie,  des  nouvelles  delà  determi- 
nalioM  (le  la  Di(  te,  el  crovez-mol,  M.  l'évOque  et  envoyé  co- 
milial ,  votre  irès-alTectionné. 

«tVfli<  signé  Krédébic,  prince  de  Salm-Kiji-bourr).  d 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pfcsidciice  de  Ilcraidl, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JlEP.CREDl  14  NOVEMBRE. 


Les  dépiilésexlraordinaires  de  Nice  écriventh  la  Conven- 
tion pour  se  plaindre  de  quelques  désordres  arrivés  dans 
cette  ville,  et  en  demandent  le  ternie  et  la  punition. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire. 

Dis  députés  de  la  ville  de  Francfort  sont  admis  dans  l'in- 
térieur de  la  salle. 

L'craleur  de  la  rirpiilation:  Citoyens  repre'sen- 
tants  lie  la  nation  franeaise  ,  la  république  de  Franc- 
fort se  présente  la  preiiiière  entre  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  devant  In  i-('pul)lique  française,  et  vient  ré- 
clamer sa  justice.  Vous  entendrez  ses  organes  avec 
une  bienveillante  attention.  Ce  n'est  pas  sur  réten- 
due du  teriitoire  que  vous  mesurez  votre  intérêt 
pour  les  nations  et  pour  les  cités  étrangères;  c'est  sm- 
la  valeur  des  hommes  qui  les  habitent,  c'est  sur  le 
degré  de  la  liberté  qui  ennoblit  leur  existence. 

Or,  citoyens,  Francfort  est  un  Etat  libre  dont  l'in- 
dépendance n'est  limitée  que  par  les  liens  de  la  coii- 
fédéralion  germanique  qui  nous  unit  à  des  princes, 
à  des  rois,  mais  sans  nous  subordonner  à  aucun 
d'eux. 

Citoyens,  le  général  Custine  a  été  induit  en  erreur 
par  des  envieux  qm^  notre  liberté  même  a  excités 
contre  nous.  Il  a  reproché  à  la  répidilique  de  Franc- 
fort d'avoir  protégé  les  émigrés  français,  et  autorisé 
un  journal  oppose  à  votre  révolution  ;  siu-  ce  pré- 
texte, il  nous  a  taxés  à  une  contribution  militaire. 
C'estcontre cette  taxe,  etsurtontcontre  l'injustice  du 
soupçon  qui  la  motive ,  que  nous  venons  réclamer 
devant  vous. 

Citoyens,  le  mémoire  que  nous  demandons  de  re- 
mettre en  vos  mains  prouvera,  par  une  longue  suite 
de  faits,  que  la  ville  de  Francfort  n'a  toléré  dans  au- 
cun temps  ces  sortes  de  ras.semblements  d'émigri's 
sur  son  territoire  ;  qu'elle  a  souffert  encore  bien 
moins  les  reeruteinonts  pour  leurs  armées,  et  que 
s'il  y  a  eu  enlin  des  émigrés  à  Francfort,  ils  n'y  ont 
paru  que  passagèrement  et  sans  caractère  reconnu. 

Persoiuie  ne  soutiendra  sans  doute  que  les  magis- 
trats de  Francfort  eussent  dû  aller  plus  loin,  et  que, 
dans  cette  ville  libre,  commerçante,  toujours  ouverte 
à  tous  les  houuiies  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
rangs,  les  uns  vendeurs  ,  les  autres  acheteurs;  dans 
une  ville  dont  les  affaires  ne  peuvent  s'arrêter  un  in- 
stant sans  ([ue  le  connnerce  de  l'Europe  n'cnsouiïrc 
et  (pu'  sa  propre  existence  ne  périclite  ,  le  magistiat 
inquisiteur  eût  dû  aller  de  maison  en  maison  ,  d'hô- 
tellerie on  liOtellerie,  reconnaître  les  personnes  qui 
venaient  séjourner  dans  son  enceinte  ,  scruter  dans 
les  afTiires  ou  dans  les  inti'rêtscaeliés  qui  les  y  avaient 
amenés.  Citoyens,  ces  recherches  auraient  pour  ja- 
mais elfaronchéet  fait  fuir  le  couuneree  de  nos  murs. 
Demandez  à  vos  villes  de  manufactures,  à  Lyon  ,  à 
Nîmes,  à  Sedan  ,  ainsi  qu'à  vos  ports  de  mer ,  ce 
qu'ils  auraient  à  souiïrir? 

Nous  ne  pouvons  combattre  comme  un  reproche 
sérieux  l'imputation  d'avoir  souffert  à  Francfort  une 


1  gazette  aristocratique.  La  liberté  de  la  presse  y  était 
I  déjà  établie  quand  on  conunença  à  la  réciauier  en 
I  France.  C'est  à  Francfort  ([ue  les  premiers  écrits  plii- 
i  l(isn|rhiques  furent  imprimés.  Cette  liberté,  nous  n'a- 
I  vous  pas  dû  la  proscrire  quand  vous  la  proclamiez  ; 
j  iiniis  n'avons  pas  dû  croire  qu'on  la  punirait  chez 
!  nous  au  moment  que  vous  nous  l'auriez  apportée,  si 
I  nous  ne  l'avions  pas  eue. 

La  t  raiice  aurait  à  se  plaindre  de  nous  si,  laissant 
imprliHcr  une  gazette  misi'rablenient  contrc-révolu- 
I  ticuinaire,  nous  eussions  empêché  l'impression  de  ga- 
I  zcttes  patriotiques.  Alors  nous  aurions  violé  la  libre 
circulation  des  pensées;  nous  aurions  manqué  à  la 
neulralité,  qui  était  notre  devoir  et  notre  intérêt. 
Mais  les  papiers  ([ui  ont  le  plus  mérité  votre  estime 
ont  eu  le  ])lus  libre  accès  à  Francfort. 

Nous  terminons  en  observant  que  les  démarches 
des  Fraricfortois,  à  l'approche  de  l'armée  française, 
doivent  les  mettre  à  l'abri  d'un  traitement  hostile. 
Une  députation  fut  envoyée  au-devant  du  général 
Neuwinger,  pour  lui  annoncer  que  la  ville  recevrait 
en  amis  les  troupes  françaises.  Tous  ses  habitants 
étaient  si  persuadés  qu'ils  recevaient  des  frères,  çine 
la  plus  grande  partie  l'ut  les  attendre  hors  de  la  ville, 
qu'une  autre  partie  était  sur  les  remparts,  que  tous 
s'empressaient  autour  des  soldats  de  la  république; 
chacun  leur  apportait  des  vivres  pour  réparer  leurs 
forces  épuisées  par  une  longue  marche;  maintenant 
encore  les  troupes  sont  traitées  par  les  citoyens 
comme  des  enfants;  c'est  la  fraternité  plutôt  que 
l'hospitalité  que  nous  exerçons  envers  eux. 

D'après  ces  faits  prouvés  par  les  pièces  justificati- 
ves (pie  voici,  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  de  la  Convention  qu'elle  voudra  bien  réfor- 
mer les  dispositions  l'ailes  par  le  général  Custine  dans 
notre  patrie,  et  qu'elle  ordonnera  une  restitution  à 
laquelle  notre  neutralité  seule  suffirait  pour  nous 
donner  des  droits,  et  qu'elle  prouvera  ainsi  aux  na- 
tions qui  la  contemplent  que  les  peuples  paisibles 
peuvent  reposer  en  toute  tranquillité  à  côté  de  ses 
dispositions  guerrières. 

Le  Présiuext  n  la  dépulaiion  :  La  Convention  na- 
tionale ne  peut  sans  de  puissants  motifs  désapprou- 
ver la  conduite  d'un  général  qui  a  déjà  donne  en 
Allemagne  plusieurs  preuves  de  sa  prudence,  de  son 
humanUéetdesa  justice.  Les  magistrats  de  Francfort, 
oblig('s  de  payer,  suivant  les  lois  de  la  guerre,  la 
contribulion  imposée  par  le  général  français,  avaient 
fait  portersur  la  portion  pan  vie  du  peuple  une  grande 
parlie  de  celte  taxe.  Une  telle  rigueur  a  étonné  Cus- 
tine, et  il  s'est  souvenu  que  le  soin  d'arracher  le 
pauvre  aux  vexations  du  riche,  le  faible  à  la  tyrannie 
du  fort,  était  une  partie  de  sa  mission,  et  le  devoir 
d'un  chef  des  soldats  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ce- 
pendant, comme  la  rêpulilique  française  ne  peut  éta- 
blir sa  puissance  que  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice,  elle  donnera  à  l'Europe  l'exemple  de  dis- 
cuter avec  impartialité  toutes  les  plaintes,  et  c'est 
vous  assurer  qu'elle  portera  le  regard  le  pins  attentif 
sur  la  réclamation  des  nouveaux  frères  que  le  peuple 
français  vient  d'acquérir  à  Francfort. 

Le  mémoire  de  la  république  de  Francfort  est  ren- 
voyé aux  coHiités  diplomatique  et  de  législation. 

Le  çjcncral  Kellermann  admis  à  la  barre  :  Repré- 
sentants du  peuple  français,  le  conseil  exécutif  m'a 
mandé  à  Paris  pour  lui  rendre  compte  de  mes  opéra- 
lions  :  je  lui  ai  montré  sur  la  carte  près  de  soixante 
camps  que  j'ai  tracés  et  parcourus  en  moins  de  trois 
mois,  tant  pour  opérer  ma  jonction  avec  le  brave 
Dumouriez,  le  19  septembre  dernier,  que  pour  son- 
tenir,  le  20dii  même  mois,  par  l'intrépidité  de  vingt- 
deux  mille  soldats  de  la  liberté,  le  choc  de  quatre- 
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vingt-dix  mille  esclavrs,  et  les  chasser  entièrement, 
avec  leurs  tyrans,  hors  du  territoire  sacre  delà  répu- 
blique. 

Vos  commissaires,  ainsi  (jue  les  commissaires  du 
conseil  exécutil,  m'ont  suivi  pas  à  pus  dans  cette  ex- 
pédition mémoralde;  ils  ont  vu  si  le  gc'Ui'ral  de'men- 
tait  le  civisme,  le  courage  et  la  patience  des  soldats; 
s'il  y  »  en  un  seul  instant  de  perdu  dans  la  poursuite 
des  ennemis;  si  enlin  Kellermann,  qui,  depuis  trente 
ans,  conunande  les  armées  nationales,  et  ipii  a  com- 
battu sans  cesse  l'aristocratie  et  leFayétisme,  a  man- 
que dans  ces  derniers  temps  aux  principes  et  à  la 
dignité  d'un  soldat  né  républicain  dans  l'âme.  Un 
plan  de  campagne  d'hiver  que  j'ai  proposé  a  pro- 
duit une  erreur;  on  a  cru  que  je  voulais  suivre  ce 
plan  malgré  le  conseil  exécutif,  parceque  je  n'avais 
pas  empêché  une  partie  des  armées  prussiennes  et 
hessoises  de  se  porter  à  Trêves  et  à  Coblentz.  Mais 
comment  devancer  trente  mille  hommes  au  moins, 
qui  avaient  trois  ou  quatre  marches  sur  moi,  avec 
nue  armée  fatiguée  à  l'excès,  manquant  de  tout,  et 
réduite  de  moitié  par  la  séparation  de  celle  du  général 
Valence,  qui  marchait  en  sens  opposé  vers  Givet? 
Cependant,  malgré  tons  ces  obstacles,  et  sans  avoir 
jTçii  les  ordres  positifs  du  consed  exécutif,  j'obéissais 
à  son  plan,  et  je  marchais  vers  la  Sarre.  Pour  accor- 
der la  justice  avec  les  convenances,  il  m'a  nommé  au 
commandement  de  l'armée  des  Alpes;  j'ai  accepté,  et 
je  pars. 

Citoycns-b>'gislateurs,  la  journée  du  10  août  a 
sauvé  la  répnbli(|ue;  celle  du  20  septembre  a  sauvé 
Paris  sur  les  hauteurs  de  Valmy,  par  la  valeur  mé- 
morable des  troupes  de  ligne  et  des  volontaires  na- 
tionaux, parmi  lesquels  il  faut  distinguer  le  batail  on 
de  Saône-ct-Loire,  armée  intrépide  qui  ne  m'a  jamais 
donné  aucun  sujet  de  plainte,  et  dont  la  patrie  ue 
peut  que  se  louer  sous  tous  les  rapports. 

Il  s'agit  maintenant  de  venger  cette  patrie  au-de- 
hors  par  la  destruction  des  tyrans  éirangers  ;  il  s'agit 
defau-e  jilus  encore  ;  il  faut  porter  chez  les  peuples 
voisins  l'étendard  de  la  liberté  elle  tableau  des  droits 
de  l'homme. 

C'est  vers  l'Orient  que  vous  dirigez  nos  pas,  c'est 
pour  déhvrer  Rome  antique  du  joug  des  prêtres  que 
vous  commandez  aux  soldats  français  de  franchir 
aujourd'hui  les  Alpes;  nous  les  franchirons,  si  j'en 
crois  nos  pressentiments  et  le  courage  des  troupes  de 
la  r('publi(|ue.  Citoyens,  comptez  sur  un  vieux  soldat 
qui  sait  mieux  faire  que  dire,  et  qui  vous  aimonccra 
les  victoires  de  vos  armées  par  trois  mots  :  «  Elles 
ont  battu  les  ennemis.  » 

Le  président  à  Kellermann.  —  Général,  la  Cnn- 
yention  natitmalc  a  vu  avec  douleur  la  division 
c'ievée  entre  deux  généraux  faits  pour  être  également 
précieux  à  la  patrie  qu'ils  défendent  avec  tant  de 
courage  (1).  Ajournez  les  passions  individuelles 
jusqu'à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  soient  établies  : 
voilà  le  sacrilicc  que  tout  Français  doit  à  la  cause 
générale.  Vous  allez  servir  la  républicpie  dans  l'ar- 
mée des  Alpes;  les  Français,  que  vous  allez  con- 
duire il  de  nouvelles  victoires,  n'oublieront  pas  plus 
que  les  représentants  du  peuple  les  services  à  ja- 
mais glorieux  que  vous  avez  rendus  dans  les  plai- 
nes qu'arrosent  la  Marne  et  la  Moselle.  Si  quelque 
citoyen  voulait  rappeler  que  vous  n'avez  pas  porté 

(I)  Allusion  h  U  mcsinlclligrnce  qui  s'était  récomment  ma- 
nifestée entre  r.irsline  cl  Kellermann,  niésiiitellij;ence  qui 
avait  eu  pour  n.ullat  cfcjposer  le  corps  de  Cn.;tine  à  une 
déroute  onm|)lele.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  Custine  avait  dé- 
noncé Krllcrmanncomnieun  traiIre.La  Convention  se  borna 
u  donner  à  ce  dernier  général  un  commandement  éloigné  de 
L.  G. 
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la  liberté  à  Trêves  et  à  Coblentz,  la  patrie  tout  en- 
tière lui  rappellera  sans  doute  vos  eli'orts  heureux 
pour  la  réunion  des  armées  et  la  célèbre  journée  du 
20  septembre. 

—  LaphuRiie,  au  nom  du  comilé  de  législation,  reproduit 
la  discusioi)  dn  projet  de  décret  sur  les  sub^lilulinns.  Il 
ftiit  uiieiiouvellc  leclure  dc-dcux  premiers  articles  déjà  dé- 
crétés, et  propose  l'art,  lit.  Le  toul  est  adopté  en  ces  termes: 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  ou'i  le  rap- 
port de  son  commité  de  législation  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

-  Art.  1".  Toutes  substitutions  sont  interdites  et 
prohibées  à  l'avenir. 

•  11.  Les  substitutions  faites  avant  la  publication 
dtipréseut  di'Cre.t,  par  quelques  actes  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  ouvertes  à  l'époque  de  ladite  publica- 
tion, sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 

«  III.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  n'auront  d'effet  qu'en  faveur 
de  ceux  seulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens 
substitués,  ou  le  droit  de  les  réclamer.  » 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  le  partage  égal  des 
suceessiims  soit  décrété,  et  que  la  Convention  révo- 
que les  distinctions  odieuses  réservées  en  faveur  des 
ci-devant  nobles  par  l'Assemlilée  constituante. 

Plusieurs  raembies  demandent  le  renvoi  au  comité;  d'au- 
tres iiisisttntpour  aller  aux  voix, 

CAMEACÉnÈs  :  Je  demande  que  la  motion  de  Lan- 
juinais  soit  renvoyée  au  comité  de  législation.  Ma 
proposition  est  appuyée  sur  la  disposition  de  votre 
règlement,  qui  ne  veut  pas  que  les  motions  relatives 
il  la  constitution  ou  à  la  législation  soient  décrétées 
sans  une  discussion  préalable,  à  deux  jours  d'inter- 
valle ;  ellel'est  encore  sur  la  nécessitédé  prévenir  des 
injustices.  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  il 
n'y  a  point  de  communauté  entre  les  époux;  lesavan- 
tagcs  stipulés  dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur 
des  femmes  sont  peu  considérables;  elles  attendent 
de  la  libéralité  de  leurs  maris  les  moyens  de  subsis- 
ter honorablement,  lorsqu'elles  leur  survivent;  elles 
n'ont  point  de  part  à  leur  succession,  lorsqu'ils  décè- 
dent sans  testament.  Si  vous  décrétez  aujourd'hui 
l'égalité  des  partages,  vous  réduisez  à  l'indigence  des 
citoyennes  qui  avaient  vécu  sous  la  foi  des  lois  exis- 
tantes. Sans  doute  que  l'égalité  des  parlages  doit 
devenir  l'une  des  dispositions  de  notre  code  civil  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l'enthousiasme  nous  fasse 
adopter  cette  mesure  sans  précaution. 

Phélippeaux  :  Le  renvoi  est  inutile,  puisqu'une 
motion  pareille  a  été  déjà  présentée  et  renvoyée. 

Cajibon  :  J'insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Quoique 
député  d'un  département  régi  par  le  droit  écrit ,  je 
reconnais  qu'il  est  juste  d'abroger  les  institutions 
d'héritier  et  d'établir  l'égalité  dans  le  partage  des 
successions;  mais  je  demande  qu'on  ait  de  justes 
égards  pour  les  mères  de  famille  nui  ont  essentielle- 
ment contribué  à  la  formation  ouaran/élioration  de 
la  fortune  de  leurs  époux.  Cette  considération  ne 
doit  pas  vous  permettre  de  décréter  sans  examen  et 
sans  réserve  la  proposition  de  Lanjuinais.  Si  l'égalité 
des  partages  est  établie,  il  faut  y  apiieler  les  femmes, 
et  leur  donner  au  moins  une  part  d'enfant. 

La  molion  de  Lanjuinais  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Sur  la  proposilion  de  Rouycr,  le  décret  suivant  est  rendu: 
•  Art.  I^'i'.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé 
d'ajouter  à  la  force  armée  déjà  décrétée  pour  les 
lles-du-Vent  de  l'Amérique  trois  bataillons  de  gar- 
des nationales  ou  troupes  de  ligne,  et  de  les  taire 
embarquer  sur  des  gubarres  ou  fliîles  pour  le  trans- 
port. 
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«  II.  Le  ministre  sera  tenu  de  fournir,  clans  \inst- 
qiiatre  heures,  au  comilé  des  finances,  l'état  des  dé- 
penses pour  cette  force  armée  et  les  bàiimenls  de 
transport.  » 

—  Plusieurs  articles  de  la  partie  pénale  de  la  loi  sur  les 
émigrés  s  piil  dOcrclcs,  après  une  légère  discussion. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  d'examiner  la  ques- 
tion de  saïoir  s'il  cdinieiit  de  prélever,  au  prolit  de  la 
nation,  une  pariie  des  biens  des  piètres  <léportés. 

A'.  B.  ^ons  donnerons  cette  loi  lorsqu'elle  sera  défiuiti- 
ïcuuni  rédigée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JECni  lo   NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
parlement  de  la  Seine-Infirieure  par  laquelle  ils  annoncent 
qne  les  ma' elles  qui  se  litiinent  dans  les  difTércntis  villes 
de  ce  département  sont  dégarnis  de  grains,  que  les  labou- 
reurs ne  portent  du  blé  que  dans  les  marchés  de  leurs 
airoïKli.sstments  respeciifs,  et  que  la  pénnrie  de  grains 
dans  les  grandes  villes  est  extrême,  surtout  à  Koueii ,  au 
Haire  et  a  Dieppe. 

Valazé  :  .le  demande  qu'enfin  on  mette  à  l'ordre 
du  jour  la  loi  sur  les  subsistances,  qui,  depuis  un 
mois,  est  toujours  indiquée  et  sans  cesse  écartée,  et 
que  cet  ordie  du  jour  soit  fixé  à  demain. 

Lecointre  observe  que  si  les  fermiers  ne  portent  p.ns  de 
Hé  dans  li's  mai  cliés,  c'.  st  que  les  gendarmes  nouiellement 
créés  sont  des  fils  de  fermiers,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  les 
y  forcer. 

La  discu.ssion  sur  les  subsistances  esi  ajournée  à  demain. 

—  Le  minisire  de  l'intérieur  fait  passer  !i  la  Convention 
un  procès  verbal  des  administrateurs  des  postes,  qui  coii- 
ïtaie  qne  le  courrier  de  ^anles  à  l'aris  a  sauvé  dars  sa 
ro  te  .sa  malle,  près  di^  tomber  dans  la  l.oire,  elle  ministre 
demande  une  graiifiiaiion  en  faveur  de  ce  courrier. 

—  Lrs  commissaires  du  Nord  écrivent  i  la  Convention 
qu'ils  ont  visité  l'arsenal  de  Béihuno,  et  qu'ils  l'ont  tiouvé 
en  mauvais  état,  lis  dciiKuident  que  la  Convention  s'oc- 
cupe enliii  de  l'organisaiion  <les  arsenaux. 

—  Ou  lit  une  letlre  de  deux  citoyens  arrêtés  en  rentrant 
en  France.  Ils  demandent  à  être  élargis. 

—  Le  ministre  di'  l'intérieur  demande  que  les  llenrs  de 
lys  Riavces  sur  les  anciens  marteaux  de  l'administration 
des  forêts  nationales  soieiil  effacées. 

Celle  demande  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  On  lit  l'ucte  d'accusation  contre  la  citoyenne  Rulian- 
RoclieforL  La  rédaction  en  est  renvoyée  au  comité  de  Ic- 
gislaliiui. 

Dni, AUNAY  (  d'Angers  )  :  Vous  avez  charge'  votre  cn- 
niité  de  sfirete  gt'titM-nlo  de  visiter  les  prisons  où  des 
citoyens  se  trouvent  détenus,  et  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cet  ohjet.  Plusieurs  ont  été  reiifernie's 
pour  de  très  le'gères  causes,  et  sans  même  ipi'il  ait 
été  lancé  contre  eux 'le  mandats  d'arrêt.  Vos  com- 
missaires se  sont  transportés  dans  les  prisons  de 
Sjiint-Lazare,  la  Salpctrière,  Sainte-Pélagie,  la  Con- 
ciergerie et  Bicètre.  A  Saint-Lazare,  nous  n'avons 
trouvé  que  le  citoyen  Capy,  dont  les  réclamations 
ont  si  souvent  frappé  vos  oreilles.  A  Sainte-Pélagie, 
noiisayons  trouvé  ipiatorzo  prisonniers,  dont  deii.\ 
ont  été  arrèti'sstir  des  soupçons  dont  il  n'y  a  pas  eu 
de  preuves,  et  ils  ont  cru  qii'e  ces  deux  hommes  de- 
v.iient  être  élargis.  A  l'Vbbavo,  cinipiante  snlrlats 
déserteurs,  deux  gardos-dii-coriis  et  quatre  fahrica- 
teurs  de  l'anx  assignats.  A  la  Force,  treize  prison- 
niers, tous  détenus  pour  des  délits  graves.  A  Bicètre, 
deux  cent  qiiarante-nenfprisonniersdéteniisen  vertu 
de  sentences  de  la  police  correctionnelle.  A  la  Con- 
ciergerie, deux  cenls  in-isonniers,  dont  trente-trois 
sont  desdéscitcurs prussiens,  quoilitt'oii  vous  ait  dit 


que  c'était  wcs  émigrés  ;  et  nous  \  ous  prions  d'ordon- 
ner leur  élargissement. 

Treiihard  demande  l'impression  et  rajournement  du  rap- 
port des  commisiaires. 

Launay  demande  qu'on  Imprime  les  procès-verbaix 
rédigés  par  les  commissaires  dans  les  piisons. 

Ces  deux  propositions  sont  adoplées. 

RiiiiL  :  Huit  communautés  du  pay&  de  Nassau- 
Sarbruck  demandent  notre  protection.  Les  lialn- 
tanls  de  ce  pavs  ont  arboré  la  cocarde  nationale,  et 
planté  l'arbre  de  la  liberté. 

rdiul  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  habitants  du  pa;s 
de  Nassau-Sarbrnck  expriment  le  désir  d'être  libres  et  unis 
à  la  France;  ils  di,^ent  qu'en  vain  le  prince  de  Nassau  leur 
a  promis  de  se  désister  de  quelques-uns  des  droits  onéreux 
au  peuple,  ils  lui  ont  reinsé  toute  espèce  d'accommodement. 

Mailhe  :  Je  demande  que  les  habitants  du  pays  de 
Nasau-Sarbruck  soient  mis  sous  la  protection  des 
armées  françaises. 

Grégoire  :  ,Ie  demande  que  la  Convention  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  doit  accorder  sa 
protection  aux  peuples  qui  la  réclament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  diplomatiques  réunis. 

Camhon  rappelle  à  la  Convention  que  le  décret  qui  a 
déclaré  la  jialrie  en  danger  a  autorisé  les  directoires  de 
département  et  de  district  à  expédier  ries  mandats  sur 
Us  cai.sses  nationales ,  pour  les  frais  d'armement  et  equipu- 
ment  des  g.irdes  nationales,  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
dé'ense  de  la  ré[iublique.  Lescircoustances  étant  changées 
il  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1=''.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  corps 
ailministr.itirs,  notainmeiit  par  la  loi  du  18  juillet 
dernier,  de  disposer  des  fonds  apparlonant  à  la  na- 
tion, qui  se  trouvent  dans  lescaisses  publiques,  pour 
le  paiement  dos  dépenses  relatives  à  la  défense  de  la 
réptibliipie,  est  et  demeure  révoquée. 

•  II.  Les  administrateurs  qui,  après  cette  époque, 
signeront  et  expéilierotit  des  mandats  ou  ordoiiiKïn- 
ees  sur  les  caisses  nationales,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public,  et  les  receveurs,  payeurs  nu 
caissiers  qui  les  acquitteront,  en  seront  personnelle- 
ment responsables  ;  lesdits  mandats  on  ordonnanns 
di'vantètre  rejetés  des  comptes  des  receveurs  qui  les 
auront  payés. 

«  III.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  district  vérifieront  et 
arrêteront  l'état  des  sommes  qui  auront  été  |)ayi'cs 
par  les  rrcevciirs  de  district,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public;  ils  en  feront  dres-er  deux 
comptes  séparés,  dont  un  contiendra  les  sommes 
qui  auront  été  payées  pour  le  service  de  la  guerri'  ; 
l'antre  contiendra  les  sommes  qui  auront  été  payées 
pour  des  objets  étrangers  au  service  militaire. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  enverront  sous  trois 
jours,  aux  directoires  de  départemenl ,  lesdits  étals, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés  véritables. 

•  V.  Les  directoires  de  département  vi'rifieront 
lesdits  étals,  et  ils  les  enverront  sous  huitaine  aver. 
leur  avis.  • 

—  Sur  la  proposition  du  mi^me  membre,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  romilc  dij 
finances,  suspend  l'exécution  de  l'arrèlé  pris  par  ses  commis- 
saires ù  Bayouue,  le  20  octobre  dernier,  pour  drcord<r 
2  fr.  de  haute  paTe  par  jour  aux  soldais,  chasseurs  el  ca» 
valicrs  cautonncs  à  Biurilz,  Loubossc,  Cambo,  Espelette  , 


Convention.  iU  liv. 


182 


Ainhoue.Sano,  Quctary,  L'iuguc  et  Haiidayc,  el  renvoie  a 
tes  comilésdcs  finances  el  de  la  guciie  réunis,  pour  ex;i- 
miner  les  moUfs  de  cet  anéli,  el  eu  faire  le  rapport  luces- 
sauiiiiciiU 

—  La  Convention  nationale,  apri''s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  linances,  duquel  il  lésnlte  que  le 
distriol  de  Faouel,  département  du  Morbihan ,  est  le  seul 
nui  ail  eutiùrenieni  aclie\é  le  paiement,  tant  delà  conlii- 
bntion  funciae  que  de  la  contribnlioii  mobilière  de  1791 , 
dcCK  te  qu'il  sera  lait  mention  honorable,  dans  son  procfs- 
ïiiLal,  des  adminisratcurs  et  des  cilojens  du  distriol  de 
Faouel ,  département  du  Morbihan. 

Le  m  nie  membre  présente  ensuite  l'état  des  recou- 
vrement^ faits  par  les  receveurs  de  district  sur  les  con- 
tributions dindes  et  indirectes  de  l'année  1791,  jusqu'au 
J"  octobre  1792,  et  des  vei-scmenls  fjits  par  les  mêmes  re- 
ceveurs à  la  liésorerie  naliouule  jusqu'au  1"  novembre. 

Exercice  de  1791. 

Moulant  des  recouvremcnls  nu  1"  octobre.  —  Sur  ks 
contributions  foncière  et  mobilière,  480,573,666  liv, 

Surlspaleiitcs,  C,462,5«5  liv. 

Sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  non  compris  la  ville  de 
Paris,  20,599, S83  liv. 

To:al,  207,630, m  liv. 

Montant  du  versement  nu  i"  norembrc.  —  Sur  les  con- 
tribulions  foncière  et  ninhilièrc-,  1/|5,95S,C82  liv. 

Sur  ks  patentes,  6,435,073  liv. 

Sur  l■^  timbre  et  l'enregistrement,  non  compris  la  ville 
de  Paris  dont  le  cai-sier  général  n'a  encore  versé  que  le 
produit  des  six  premiers  mois,  20,547,354  liv. 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,642  liv. 

Total,  169,838,283  liv. 

Restait  dans  les  caisses  de  district,  au  1"  octobre,  soit 
en  assignais,  soil  en  arquils  d'objets  payés  i  la  décharge 
de  la  tiéoorerie  nationale.... 

Exercice  de  1792. 

Montent  des  recouvrement!,  ou  l"  octobre. —  Sur  les 
contributions  fmicières  et  mobilières,  234,885  liv. 

Sur  les  patentes,  4,l(i0,169  liv. 

Sur  le  linibre  et  l'enregistrement ,  el  non  compris  la  ville 
de  Paris,  30,022,801  liv. 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222,211  liv. 

y'ersemenl  aie  i"  nocembre.  —  Sur  les  contributions 
iBDcière  et  mobilière... 

Sur  les  patentes,  4,142,835  liv. 

Sur  le  l  mbre,  enregistrement,  et  non  compris  la  ville  de 
Paris,  dont  les  préposés  à  l'cnri  gistrementoiit  versé  jusqu'au 
1"  noieinbre,  8,564,651  liv.,  —  29,897,706  liv. 

Sur  k'3  douanes,  9,476,222  liv. 

Total,  43,516,603  liv. 

Restait  dans  les  caisses  (In  district,  an  1"'  orinbrc,  soit 
«n  assignais,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  du 
Irésor  public,  3,123,403  liv. 

Mallarmé  propose,  an  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  npiès  nvoir  entendti  le 
rapport  de  son  comitt'  des  liiKuicos,  .section  des  dé- 
penses, sur  la  lettre  du  niiiiislre  de  l'iiitij'ieur,  rela- 
tive à  l'excavation  faite  sous  le  dijiiiedes  In\  alides  au 
mois  d'août  dernier,  en  exe'culion  des  ordres  de  la 
sect'on  des  Invalides  et  de  celle  de  la  Croix-Boujre 
de  Paris,  sons  prétexte  d'en  tirer  des  .irmes  qu'on 
av.Til dit  y  être  f acheis,  dt'ercte  qu'il  n'y  n  pas  lieu  à 
deliliérrr  sur  le  fembonrsenient  de  la  somme  de 
()83  livres  15  sous  dépensée  pour  ladite  excavation, 
et  que.  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  3,000  livres  pour 
être  enipUivée  siir-le-ehamp  à  faire  faire  les  répara- 
tions sulfisantes  aux  fondations  du  dùnic  des  Invali- 
des, et  charge  l'agent  du  trésor  public  de  poursuivre 


le  renihoursenient  de  ce  qui  aura  cté_  dépensé  pour 
cet  objet  contre  ceux  qui  ont  autorisé  celte  excava- 
tion. • 

Aittre  décret. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  cousidéiaiU 
nii'il  résulte  des cirlilicats  du  coniuiissaire  de  jiolice 
de  la  section  des  Gravilliers.que  des  administrateurs 
au  département  de  la  police  de  la  municipalité  de 
Paris,  que  le  citoyen  Giiardin,  sa  fetnme  et  leur  (ils, 
ont  découvert  et  suivi  diirérentes  fabrications  de  faux 
assignats  au  Chàtelet  et  à  la  Force;  que  l'article  VII 
de  ta  loi  du  27  février  accorde  une  récompense  aux 
dénonciateurs  de  fabrication  ou  distriliutiou  de  faux 
assignais;  considérant  qu'il  résulte  du  certilieat  du 
commissaire  de  police  de  la  section  des  Gravilliers, 
qtie  la  citoyenne  Giraidin  a  déjà  reçu  400  livres 
qu'elle  a  employés  aux  frais  de  la  de'coilverte,  dé- 
crète : 

«  Art.  1".  La  Convention  nationrile  décrèle  qu'il 
sera  .iccordé  une  somme  de  1,200  livres,  indépen- 
damment des  400  livres  déjà  reçues  par  la  citoyenne 
Giiardin,  laquelle  somme  sera  partngc'e  par  tiers 
entre  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  lils. 

«  11.  Cette  S'imme  sera  prélevée  sur  les  100,000  liv. 
laissées  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  par  le  décret  du  21  mars  1792,  pour 
les  dépenses  à  faire  relativement  à  la  découverte  des 
faux  assignats.  » 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faciliter  l'exé- 
cution  du  décret  du  8  novembre  présent  mois,  par 
lequel  elle  demande  à  ses  commissaires  un  rapport 
sur  le  dépôt  de  chartes  et  lois  existant  dans  Paris; 
instruite  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  irlusienrs 
de  CCS  dépôts  par  la  muiiicipalit(',  et  qu'ils  subsistent 
encore;  décroie  que  la  municipalité,  et  à  son  défaut 
le  département,  nommeront,  dans  trois  jours,  deux 
eomiiiissaires  qui  se  transporteront  dans  les  lieux  et 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  les  coniniis- 
saires  de  la  Convention,  à  l'elTet  de  lever  les  scellés 
qui  empêchent  l'ouverture  de  ces  lieux,  cabinets  et 
armoires,  oii  les  dépôts  sont  établis,  el  de  les  réap- 
poser aussitôt  après  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention auront  achevé  l'examen  nécessaire  pour  le 
rapport  qu'ils  doivent  lui  présenter.  » 

On  lit  une  dt  pCche  du  général  Valence,  transmise  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Du  quarticr-géncrsl,  à  Charles-sur-Sambrc, 
le  i2  novembre. 

Le  général  faïence,  au  citoyen  ministre  de  Iti  guerre, 
-  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  troupes  de  la  république  française 
occupent  la  ville  appelée  autrefois  Cliarles-Rni,  et 
que  le  peuple  nomme  à  présent  Charles-sur- Som- 
bre. L'arlire  de  la  liberté  est  planté  dans  cette  ville,  et 
presque  dans  tons  les  pays  entre  la  Sambre  et  Namur. 
La  garnison  de  Charles-sur-Sainhre  a  fui  à  l'appro- 
cbe'des  troupes  françaises.  On  assure  que  Namur  les 
attend  avec  la  plus  Vive  impalience.  Je  ne  puis  me 
présenter  devant  cette  place  encore  en  ce  moment, 
parceque  J'attends  des  nouvelles  du  généra!  Dninoii- 
riez,  vers  leipicl  je  marche,  pour  me  joindre  à  lui, 
alin  d'attaquer  ensemble  l'armée  autrichienne  réu- 
nie. Je  pense  cependant  que  les  nouvelles  que  J'a|)- 
prends  ici  se  eonlirmeront.  On  dit  que  l'armée  enne- 
mie n'attendra  poini  Dnmotiriez,  qu'elle  se  retire  par 
Lonvain;  il  me  sera  permis  alors  de  suivre  ma  pre- 
mière destination.  J'aurai  l'iiouneur  de  vous  instruire 
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àc  ma  marche,  dès  que  j'aur->i  reçu  les  ordios  du 
griu'ial  Diiiiitiuricz. 

.  Le  lieulenanl-gc'néral ,  commandant  l'armée 
des  Aidennes.  Signé  Cvrus  Valence.  » 

.  P.  S.  J'.ii  pri^vcnu  que  demain  les  citoyens  ras- 
seiid)l('s  iininineraient  leurs  magistrats.  Le  soir  j'as- 
sisti'iai  à  la  |ireinière  se'ance  des  Amis  de  la  Lilierte 
et  lie  l'Egalilé.  J'ai  trouve  des  magasins  de  fourrages 
que  les  Autrichiens  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'éva- 
cuer. Signé  Cyrls  Valence.  » 

•  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  reconimander 
l'rïcpllent  iifiicicr  patriote  Deville,  qui  vient  d'être 
blessé  dangereusement  à  la  cuisse  d'un  coup  de  feu, 
pn  emportant  le  poste  de  Bouillon;  lui  seul  a  éti' 
blessé  dans  les  continuelles  alfaires  (jue  nous  avons 
toujours  avec  avantage  ;  tous  les  jours  l'avant-garde 
fait  des  prisonniers,  et  n'a  pas  perdu  un  homme.  • 
Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 
Bnzot  demande  le  rapport  du  dicret  rendu  sur  la  molinii 
de  Pélion  r<  laliviineiit  à  l'ordre  de  la  discussion  des  dillé- 
renles  queslions  pioposées  par  le  comité  de  legi-lalioi:.  11 
riotive  culle  demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  pouiil6 
n'a  pas  cmhrassé  tnu<  les  iioiiits  sous  lesquels  on  peul  en- 
visager eeUe  alTairo.  Il  rappelle  l'usage  de  l'Assemblée  con- 
Rliluanle  qui  éi.blissait  d'abord  une  discussion  lllhuilée,  et 
proposait  ensuite  une  strie  de  questions. 

La  demande  du  rapport  est  coinbattue  par  Ptilion,  et 
appuyée  par  DaiUon. 

Le  ra|  poil  du  décret  est  décrété. 
RosET  :  Après  tout  ce  qui  a  été'  dit  à  cette  tribune 
pour  vous  inspirer  une  bien  légitime  horreur  contre 
les  scélératesses  de  cette  cour  odieuse  que  l'indigna- 
tion nalioiiale  a  si  henrenscment  anéantie,  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  tenqiérer  ce  trop 
juste  courroux,  surtout  si  l'on  voulait  faire  attenticm 
a  la  sollicitude  qu'a  manifestée  dans  cette  enceiiite  le 
procureur  de  la  cninniune  de  Paris,  lorsqu'il  a  pro- 
posé de  mettre  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi 
ceux  (pii  prendraient  la  pamle  dans  la  cause  de 
Louis  \VI  ;  si  l'on  voulait  s'arrêter  à  l'assertion  du 
maire  de  Paris  qui,  dans  sou  discours  sur  l'aceusa- 

-tion  de  Rohespiene {Plusieurs  voix  :  Il  s'agit  de 

Louis  XVI  !)  en  vous  annonçant  le  calme  dans  cette 
atmosphère  agitée  par  tant  d'orages,  n'a  pas  craint 
de  vous  pri'sagi  r  <li  s  mouvcnients  vraiment  sérieux, 
si  votre  (li'cisKin  dans  cette  circonstance  choquait 
"l'opinion  des  Pai  isiens. 

Cependani,  législateurs,  comptables  envers  nos 

conimettanls  de  tout  ce  que  l'iutêret  natiônnl  peut 

nous  faire  naiire  de  réllexions,  il  ne  sera  point,  je 

l'espère,  de  danger  individiiei  capable  de  ralentir 

mon  zèle;  et  le  calme  dans  lequel  ou  entendra  les 

discussions  vraiment  intéressantes  fera  connaître  à 

la  république  jusqn'.à  quel  point  on  sait  respecter  ses 

mandataires,  jusqu'à  quel  degré  peut  s'étei)dre  la 

lilierié  de  b  ur  opinion.  J'examinerai  la  question.sous 

ces  deux  rapports. 

Est-d  de  l'uili'ii  t  de  la  natiiui  déjuger  Louis  XVI  ? 

Est-il  de  sa  justice  de  le.pimir? 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de 

juger  Louis  XVI,  ou  ne  trouvera  pas  mauvais  sans 

doute  que  je  considère  quel  pourrait  être  pour  le 

peuple  Iraneais  ravanlage  résultant  de  ce  jugement. 

Ici,  j'espi'Ve  qu'on  ne  me  forcera  jias  à  m'arrèter  à 

reIVrayantc  perspective  que  ta  dernière  partie  du 

rap[)(u-t  du  comité  de  h-gislation  pourrijit  puii?  offrir 

dans  le  sort  présagé  à  Lonis-Charles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  soit  jngeable,  qu'il 
doive  être  jugé  ipuis  le  seijs  et  dans  la  Ibriue  du  rap- 
port; je  siq)pi)se  que  les  rjpprochenjejils  de  la  mort 
4â  Cbarles  Sluart  ne  laissent  à  désirer  à  Louis  XVI 


que  l'accéMraîion  de  celte  même  fin;  je  suppose 
l'ombre  du  dernier  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des 
Néron  et  de  tous  les  tyrans  ([ni  ont  (léshou<né  la 
terre:  (piel  prix  la  nation  française  recevra-t-elle  de 
tout  ce  ([u'elle  aura  cherché  ii  mettre  de  prudence  et 
de  régularité  dans  les  formes,  pour  donner  à  l'uni- 
vers un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  pro- 
posés, par  l'application  des  derniers  s<ipplices  à  cer- 
tains crimes,  c'est  d'intimider  les  scélérats,  de  leur 
olfrir  des  exemples  propres  à  effrayer  ceux  que  de 
plus  heureux  sentiments  ne  peuvent  retenir. 

A  qui  donc,  législateurs,  auriez-vous  le  projet  de 
proposer  l'exemple  de  Louis  XVI  conduit  sur  l'écha- 
laud,  pour  avoir  abusé  de  l'inviolabilité  royale,  pour 
s'en  être  fait  un  instrument  de  tyrannie  ou  de  des- 
truction? Quelqu'un  de  vous  aurait-il  le  dessein  de 
relever  le  trône,  si  glorieusement  renversé?  Dispen- 
sez-moi de  me  laisser  entraîner  à  des  développements 
qui  occasionneraient  peut-être  de  nouvelles  agita- 
tions. Nous  voulons  une  république  dont  les  lois 
assurent  à  chaque  individu  la  sûreté,  la  liberté,  l'é- 
galité ;  et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à  accé- 
lérer cet  heureux  régime. 

Si  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a  entièrement  dis- 
paru avec  la  royauté,  rappelez-vous  que  les  proscrip- 
tions en  furent  toujours  les  précurseurs,  si  elles  n'en 
étaient  pas  dc'jii  les  effets.  Si  vous  ne  réHécbissiez  pas 
assez  souvent  sur  cette  vérité  politique,  que  rien  ne 
peut  donner  plus  d'aversion  pour  la  royauté  que 
l'existence  d'un  roi  criminel,  dont  ou  pourrait  crain- 
dre encore  les  perlidies,  n'oubliez  jamais  que  quand 
vous  parviendriez  à  exterminer  tons  les  rois,  si  les 
Français  s'avilissaientà  tourner  encore  une  fois  leurs 
regards  vers  la  roygnté,  il  leur  resterait  des  idoles  à 
encenser,  et  que  Te  sang  qu'ils  auraient  pu  répandre 
pour  satisfaire  leur  vengeance  n'aurait  peut-être 
qu'accéléré  leur  retour  à  resclavagc. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger 
Louis  XVI,  moins  encore  de  le  conduire  à  l'éclia- 
faud,  même  en  le  reconnaissant  coupable  dans  le 
sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité  a  cherché 
il  l'établir.  Sans  contredit,  un  être  inviolable  est  un 
monstre  dans  l'ordre  social. 

niais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à 
frapper  une  telle  production,  sa  juste  colère  ne  de- 
vrait-elle pas  plutôt  retomber  sur  les  créateurs?  El 
lorsque  Ip  philosophie  et  la  raison  se  sont  si  énergi- 
qnenient  élevées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
ont  exercées;  nous,  après  avoir  brisé  leurs  liens,  en 
reconnaissant  que  nous  devons  principalement  nos 
succès  à  la  philosophie,  nous  suivrions  la  même 
copduitc  qu'elle  a  réprouvée  !  nous  nous  livrerions  à 
des  vengeances  !  nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mêmes  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux 
tyrans!  Car,  citoyens,  ne  nous  faisons  pas  illusion, 
nous  sommes  juges  et  parties  dans  cette  cause.  Une 
grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu'à  mettre  en 
pratique  les  maximes  des  despotes?  La  domination 
lie  ceux-ci  ne  peut  se  consolidi  r  que  par  la  terriuir. 
Que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  puissanci'  absolue  d'un  seul  sur  vingt- 
cinq  millions  de  ses  sendjiables?  Quelle  lâcheté  n'y 
aurait-il  pas  à  ces  vingt-cinci  millions  s'ils  s'abais- 
saient aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indé- 
pendauce? 

Quoi  iiu'on  en  dise ,  celle  que  nous  saurons  con- 
server aura  bien  été  préparée  parla  philosophie; 
mais  il  n'est  iioint  vrai  qu'il  n'y  ait  d'un  autre  côté 
(jue  les  crimes  de  Capet  ([ui  aient  concouru  à  nous 
l'assurer.  A  son  avènement  au  trône,  n'a-t-il  pas  vo- 
lontairement renoncé  à  une  partie  des  pn'tendns 
cUoits  que  ses  prédécesseurs  avaient  usurpés?  N  a-t- 
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il  pas  aboli  la  sprvitiidf  dansco  qu'on  appelait  alors 
SCS  (iomaiiit's?  IS'a-t-il  pas  appoN'  dans  sim  coiiM'il 
tous  les  lioiiiiups  (jue  la  voix  pulilitpip  lui  di^sigiiait, 
iiK'iiip  les  l'iiipii-iciucs  (pii  avaient  lasciui'  les  yeux  du 

{ii'uple?  Induit  on  fiiv-iir  suocessiveuieiit  |>ai-  di's 
louiuios  deprohiU'  et  par  les  Iripous  qui  lui  avaient 
ete  liaiiteiuent  desipues;  sans  cesse  environne  de 
gens  iritiresses  à  le  tromper,  il  a  été  précipité  d'a- 
binie  en  abîme. 

Ici,  le^islaleurs,  vient  naturellement  se  placer  la 
qiiestioiL  de  savoir  si  la  précision  proposée  dans  le 
rapport  du  comité  de  législation,  relativement  à 
l'inviolabilité,  peut  être  adoptée;  cette  précision, 
d'après  laquelle  le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi 
a  assumé  sur  lui  les  dangers  de  la  responsabilité, 
Iors(iii'il  s'est  permis  d'agu-  sans  l'intervention  d'au- 
cun ministre. 

Jlais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance 
par  elle-même,  examinons  si  elle  est  même  propo- 
sable. 

Sans  doute  qne  dans  cette  supposition  le  comité 
n'a  pas  eru  que  le  roi  avait  derrière  lui,  pour  offrir  à 
la  nation,  un  ministre  responsable.  La  précision  du 
comité  est  plus  ingénieuse  que  solide.  Mais,  ajoute 
le  comité,  il  n'est  pas  équivoque  iin'iiidc'pend  :m- 
ment  des  délit;  ^\n\  ne  sont  pas  i)révus  par  la  consti- 
tution, Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s'être  pas  o|i- 
posé  l'oriuellement  aux  entreprises  qui  s'exécutaient 
en  son  nom,  et  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus  de 
trône,  et  parconsi'quent  point  de  peine  de  déclii'iiiue 
à  appliquer,  l'humanité  nous  commande  d'en  infliger 
une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se  per- 
mettent un  persiltlage  aussi  barbare  pour  vous  déter- 
miner à  des  vengeances?  Il  n'y  a  plus  de  trône;  donc, 
il  n'y  a  plus  de  peine  de  déchéance.  La  nation  l'raii- 
çaiseest  délivrée  pour  jamaisdii  fléaudes  rois.  N'est- 
eljc  pas  suflisamment  vengée?  Ne  peut-elle  donc 
l'être  qu'avec  du  sang?  et  toujours  du  sang?...  Et  ce 
serait  dans  le  séjour  des  plaisirs,  l'asile  dès  sciences 
et  des  arts,  qu'on  provoquerait  sans  cesse  à  en  verser! 
O  vous,  qu'un  excès  de  sensibilité  pourrait  égarer, 
toujours  du  sang!  la  délivrance  du  genre  humain 
ne  vous  expose-t-elle  pas  assez  à  en  répandre?  Et 
vous,  hommes  féroces,  qui  si  souvent  divinisez  la 
vengeance  publiiiue  pour  envelopper,  sous  le  voile 
perlide,  vos  vengeances  particulières,  n'aurcz-vous 
pas  assez  de  victimes  dans  les  malheureux  que  l'iiidi- 
genee  ou  le  sort  des  armes  ramèneront  vers  une 
patrie  qu'ils  ont  si  cruellement  tialiie  ? 

Il  serait  donc  d'autant  plus  injuste  de  chercher 
à  juger  ou  à  punir  Louis  XVI,  qu'il  est  déjà  jugé  et 
puni  plus  sévèrement  qu'il  n'en  avait  été  menacé  par 
la  constitution.  La  sévérité  qu'on  vous  proiiose  ne 
scraitqu'un  acte  del'aiblesse,  j'oserai  dire  de  lâcheté, 
qu'un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous 
(levez  donner  k  l'univers,  qui  vous  contemple,  le 
spectacle  d'un  roi  rentré  avec  sa  famille  dans  la 
classe  des  citoyens;  spectacle  bien  plus  imposant, 
bien  plus  énergi(|ue,  leçon  hien  plus  siihliine  que 
celle  ([ne  prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 

D'après  ces  considérations,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  applaudissant  au  zèle 
et  au  courage  que  l'Assemblée  législative  a  déployé 
lors  de  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  de  Louis  XVI,  demeurant  l'abolition  de  la 
royauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  répu- 
bli(pie,  di'crète  que  lors  de  la  présentation  de  la 
Constitution  à  l'aeeeptation  du  ])Piiple  français,  il  lui 
sera  proposé  de  ri'gler  le  sort  de  Louis  XVI,  de  son 
lils  et  de  ta  lille,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  Elisa- 


hetii,  et  de  tous  les  individusde  la  maison  ci-devant 
iéj;nante,  actuellement  étanten  France,  et  jusque-là 
la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à  la  .sûreté  et 
subsistance  du  ci-ilevant  roi  et  de  ceux  de  sa  famille 
qui  sont  au  Temple.  »  (La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Grégoire  a  parlé  pour  le  jufjemenl  du  ci- 
devant  roi.  La  discussion  a  éti'  itjouruée  à  demain. 

N.  /?.  Dans  la  scnnceexlniorliiiairp  ilMiicr  soir,  on  a  lu 
une  litlre  du  Rcniial  Diimoiiriez  à  la  Coiuenlion  nulio- 
nale,  datée  de  Bru\elles,  le  U  novembre.  Elle  est  ainii 
conçue  ; 

«Citoyen  yjrésident,  hier  je  me  suis  présenté 
devant  Bru.xelles  avec  mon  avant-garde.  Les  Autri- 
chiens m'ont  disputé  les  hauteursd'Anderlecbt.  Je 
n'ai  pas  voulu  exposer  mes  braves  camarades  à  ré- 
pandre un  sang  inut  le;  la  nuit  arrivait,  j'ai  biva- 
i[iié,  et  le  matin  j'ai  été  reçu  dans  Bruxelles  comme 
le  libérateur  de  la  nation.  Le  citoyen  ministre  de  la 
i;uerre  vous  donnera  les  di'lails  tiès  succincts  que  je 
lui  envoie.  L'armée  de  la  république  est  |)liis  animée 
Mue jamais.  On  peut  lui  donner  pour  épigraphe: 
Vires  acquiril  eunilo. 

•  S  gué  DrMoi'RiEz  ,  f/cncral  en  chef  de  Varmce 
de  la  Belçjiquc.  » 

SPECTACLES. 

AcADÉHiF  DE  JTusiiiuE.  —  Aujourd'hui.  — /pA/jeHie tn 
AuUdr;iOI]'ranUe  a  la  Liberté. 

THEATRE  DE  LA  Natio.v. —  L' Ecossoisc  :  Ics  Trois  Cov 
siiies,  el  un  diverlisseintni. 

Di  main,  la  lepiie  de  ilniiUiis  Capitolinus. 

Théâtre  DE  la  Iîêplelkile,  rue  de  Ricliclieu.  —  Plùdrr., 
Irajéilie;  le  l'alriole  du  10  iioi'it. 

Théâtre  de  la  citoye.nne  ^Iuntansiek.  —  La  1"  réf. 
du  Lion  parlant,  opéia  en  deux  actes;  A(U-lc  et  Paulin; 
ISuiiiface  t'oiitlu  el  sa  famille. 

Théâtre  DU  Marais.  — Hubert  chef  de  brigands. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  — Le  Petit  Sacristain;  Giltcs 
dupé,  et  f'iron  avec  ses  amis. 

Théâtre  pu  Palais.  —  Variété».  —  La  i"  repr.  de 
l'Insouciant,  coaiédie;  l'Entlwusiaste,  ellaMortdeBeat> 
repaire. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.'llÔTEI.-DE-VIM.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1 79:î.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
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N"  321.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  J'endreili  16  Novembre  1792. 


VARIETES. 

Lcllrc  érrite  au  ministre  de  la  guerre  par  les  admi- 
nistrateurs des  subsistances  militaires. 

Paris,  le  s  nov.  ("92,  l'an  l'^de  la  rép.  franc. 

•  Citoyen,  votre  lettre  à  la  Convention  nationale, 
et  celle  qne  vous  nous  avez  écrite  sur  l'achat  du  nu- 
uuM-aire,  nous  ont  profondément  afiligés.  Nous  pin- 
s-Msque  les  erreurs,  les  oublis  dans  lesquels  vous 
êtes  tombé  à  notre  égard,  ne  sont  pas  de  votre  fait; 
vous  ("tes  trop  juste,  c'est  là  du  moins  l'opinion  que 
nous  avons  de  vous  :  c'est  aussi  pour  cela  que  nous 
allons  vous  parier  avec  la  Iranchise  d'hommes  li- 
bres. 

Sur  vos  erreurs. 

.  Vous  écrivez  à  la  Convention  nationale  que  nous 
avons  acheté  du  numéraire  sans  y  être  autorisés  ni 
par  vous,  ni  par  vos  prédécesseurs. 

«  Mais  vous  aviez  sous  les  yeux  la  copie  de  la  leltre 
du  ministre  de  la  guerre  Lajard,  datée  du  24  juin, 
qui  nous  autorise  spécialement  à  acheter  du  numé- 
raire, et  vous  aviez  sous  les  yeux  aussi  l'état  d'achat 
lait  le  3  juillet,  concordant  parfaitement  avec  cette 
autorisation. 

«  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  dit? 

«  Nous  n'avons  repris  nos  achats  qu'en  octobre. 
Pourquoi  u'avez-vous  pas  dit  que  nous  eu  avions 
averti  le  ministre  le  25  septembre?  Pourquoi  n'ayez- 
vous  pas  dit  que  nous  avions  écrit  à  vous,  ministre 
Tache,  le  16  octobre,  que  nous  étions  obligés  de  con- 
tinuer nos  achats  d'espèces? 

Sur  vos  oublis. 

•  Pendant  le  court  espace  de  temps  que  vous  avez 
occupé  la  place  de  premier  commis,  et  encore  depuis 
que  vous  êtes  ministre,  nous  vous  avons  parlé  des 
achats  de  numéraire,  jamais  vous  ne  nous  en  avez 
détournés;  nous  vous  l'avons  rappelé  dans  le  mé- 
moire et  dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  adressés; 
pourquoi  avez-vous  oublié  de  le  dire  à  la  Conven- 
tion nationale?  Vous  avez  également  oublié  de  dire 
que  les  paiements  eu  numéraire  sont  compensés  par 
les  bons  marchés  qu'on  obtient,  et  que  la  nation  ne 
perd  rien  à  ces  opérations. 

«  Vous  avez  surtout  oublié  de  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  des  journisseurs,  que  nous  ne  faisons 
que  régir,  que  la  nation  protite  de  tous  les  avantages 
que  nous  procurons. 

•  Citoven  ministre,  ou  vous  avez  craint  de  parta- 
ger notre  responsabilité,  ou  vous  avez  été  trompé. 

«Ilestclair  que  le  24  juin  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  autorisés  à  l'achat  l'ait  le  A  juillet  ; 

"  11  est  clair  que  le  28  septembre  nous  avons  écrit 
que,  pressés  par  le  besoin,  nous  allions  faire  acheter 
(les  espèces  ; 

"  Il  est  clair  que  le  16  octobre  nous  vous  avons 
écrit  aussi  que  nous  continuions  ces  achats. 

«  On  s'est  tu  sur  notre  lettre  du  28  septembre,  qui 
pourtant  est  très  positive,  très  pressante:  vous  vous 
êtes  tù  sur  celle  du  16  octobre,  qui  n'est  pas  moins 
positive. 

•  Si  vous  désapprouviez  notre  conduite,  votre  de- 
voir était  de  nous  l'écrire,  de  nous  le  dire,  ou  de 
nous  dénoncer. 

«  .\vez-vous  fait  l'un  ou  l'autre?  Non,  car  vous  sa- 
viez bien  que  si  nous  n'eussions  pasachelé  du  numé- 
raire, le  service  des  années  aurait  manc|ué. 

"  Nous  sommes  vivement  alléctc's,  citoyen  minis- 
tre ,  vous  le  vovez.  Cependant  la  blessure  n'est  pas 
8'  Série,  —  Tume  l 


la  ;  ces  coups  ne  peuvent  pas  nous  atteindre;  l'expcsé 
q\ie  nous  venons  de  faire  suflira  puur  les  ékjijuer. 
Mais  que  voulez-vous  dire  de  nous  à  la  Comt-ulion 
nationale  en  lui  écrivant  :  l'oliHurité  de  leur  ges- 
tion, de  laquelle  nn  a  eu  les  plus  grandes  peines  a 
les  jaire  sortir?  Où  sont  ces  changements  dont  on 
se  vante?  iiuel  régime  nouveaua-t-on  substitué  au.< 
formi'S  anciennes?  où  est  le  nouveau  llambeau  ([ui 
éclaire  notrff  administration  ? 

«  Citoyen  ministre,  on  vous  a  trompé.  Il  n'y  a  eu 
aucun  chaiigeinrnt  de  fait  dans  la  tenue  de  nos  écri- 
tures, ni  dans  noire  manière  d'opérer.  Tout  s'y  exé- 
cute avec  rexactitiidc  et  la  régularité  qui  ont  jusc|u'à 
présent  valu  à  notre  administration  une  n'piilation 
que  rien  ne  pourra  lui  ravir,  et  que  nous  déteiidroiis 
avec  les  armes  des  vertus  et  des  talents  qui  la  lui  ont 
aciiuise. 

«  C'est  de  vous,  citoyen  ministre,  que  nous  atten- 
dons justice  de  votre  lettre  à  la  Convention  natio- 
nale. Et  nous  avons  lieu  de  croire  que  vous  nous 
dispenserez  de  nous  y  présenter. 

"  Heureux  des  applaudissements  que  nous  avons 
obtenusde  la  nation  pour  les  services  (jne  nous  avons 
rendus  aux  années,  nous  nous  consolerons  de  quel- 
ques défaveurs  particulières,  et  nous  continuerons  à 
bien  servir  la  patrie,  jusqu'à  ce  que  notre  adminis- 
tration passe  en  d'antres  mains. 
«  Les  administrateurs  des  subsistances  militaires.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  adminis'raleurs  des  subsistances  militaires. 

Paris,  le  9  nov.  179-2,  l'an  1"  de  la  républ. 
•J'ai  luavec  attention,  administrateurs,  la  réponse 
que  vous  aviez  faite  à  ma  lettre  du  2  de  ce  mois,  et 
à  la  communication  que  je  vous  ai  donnée  de  celle  que 
j'ai  adressée  à  la  Convention  nationale,  pour  satis- 
faire au  décret  du  27  octobre;  je  vais  répondre  à  ce 
que  vous  appelez  mes  erreurs  et  mes  oublis. 

Sur  mes  erreurs. 

•  Vous  me  reprochez  d'avoir  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  vous  axe',  acheté  du  numéraire  sans  y 
être  autorisés  par  moi,  ni  par  mes  prédi-cesseiirs,  et 
viius  me  rappelez  que  j'avais  cependant  sous  les  yeux 
la  leltre  du  ministre  Lajard,  en  date  du  2i  juin,  qui 
vous  autorisait  spécialement  à  acheter  du  numéraire; 
et  l'état  d'achat  fait  par  V(ms  le  3  juillet,  concor- 
dant parfaitement  avec  celte  autorisation,  vous  me 
demandez  pourquoi  je  ne  l'ai  pas  dit:  ma  réponse  est 
simple. 

•  C'est  que  l'autorisation  du  niinistreLajard  est  du 
21  juin,  et  que  la  loi  qui  vous  interdit  l'achat  du  nu- 
méraire n'est  que  du  29.  Le  décret  du  27  octobre  me 
demandant  compte  des  mesures  prises  contre  l'in- 
Iraction  de  la  loi  du  29  juin,  je  n'ai  pas  dû  justilier 
ce  que  vous  aviez  fait  postérieurement,  en  vertu 
d'une  autorisation  antérieure  que  cette  loi  avait  dé- 
truite. 

•  Vous  ajoutez  que  vous  n'avez  repris  vos  achats 
qu'en  octobre,  et  vous  demandez  pourquoi  je  n'ai 
pas  dit  que  vous  en  aviez  averti  le  niiuislre,  le  25 
septembre,  et  |)ourquoi  j'ai  également  tù  que  vous 
m'aviez  écrit,  à  moi,  le  16  octobre,  que  vous  étiez 
obligés  de  continuer  vos  achats  d'espèces. 

•  Aucune  de  vos  lettres  ne  m'indique  que  vous 
avez  averti  le  ministre  le  2.')  septembre  ;  ]c  n'en  ai 
lioint  vu  sous  celte  date;  mais,  le  28,  vous  avez  de- 
mandé d'être  autorisi'S  à  acheter  ])our  300.000  liv. 
de  numéraire,  et,  par  une  précaution  contraire  à 

1  toutes  les  règlcsd'uue  administralion  bien  ordonnée, 
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précaution  qnc  la  facilite'  des  conimiiiiica lions  dircc- 
ti's  ciilfp  vous  cl  le  iiiinislrc  rcnilail  inutile,  vous  l'a- 
vei  lissi'z  qne  s'il  ne  vous  répondait  pas  sous  vingt- 
i|iiali('  liciiri'S,  vous  remanieriez  son  silence  comme 
une  appi-nhation.  Sans  dnule,  vous  n'avez  pas  voulu 
mettre  le  uiiuislre  en  délaul  ;  mais  il  a  pn  s'y  trouver 
par  les  lenteurs  ipi'i'prouve  une  di'pèclie  en  suivant 
la  litière  des  lun-eaux  de  (listril)utioii,avantd'arrivi'r 
à  celui  aucpiel  elle  est  destinée.  Soit  donc  qu'il  n'ait 
en  connaissance  de  la  vôtre  qu'à  l'expiration  du 
terme  qiu'  vous  lui  aviez  prescrit,  soit  qu'il  ail  pensé 
que  vous  ne  pouviez  vous  autoriser  de  son  silence 
sans  compromettre  gravement  voire  responsabilité  , 
je  n'ai  vu  aucune  réponse  de  lui  qui  vous  permit 
d'aclielcr  pom-  300,000  liv.,  ni  pour  aucune  autre 
somme  de  ninnéraire,  et  j'ai  dit  à  la  Convenlion  que 
vous  n'y  aviez  pas  été  autorisés  par  mon  prédéces- 
seur, qui  d'ailleurs  n'eût  pu  le  faire,  puisque  la  loi  s'y 
opposait. 

«Quant  à  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  16  octo- 
lire,  non  à  moi,  mais  au  ministre  par  intérim,  puis- 
que je  n'ai  pris  le  portefeuille  qne  le  18  au  soir, 
elle  ne  dit  ])as  qne  vous  achelcrez,  mais  que  vous 
avez  acheté  ;  elle  demande  900,000  livres  en  espi'ces, 
qui  vous  ont  élé  accordées  jiar  le  ministre  LcDinin, 
et  vous  vous  y  réservez  de  faire  connaître  les  snm- 
mes  en  numéraire  qui  vous  seront  nécessaires  ulté- 
rienrement,  en  priant  de  vous  les  faire  fournir  par  la 
trésorerie  nationale. 

«Ni  mes  prédéces'seurs,  ni  moi,  ne  vous  avons 
donc  autorisés,  depuis  le  29  juin  dernier,  à  aclictcr 
du  numéraire  ;  je  n'ai  point  commis  tVsrreurs  :  c.\a- 
miiious  les  oublis  que  vous  m'imputez. 

Sur  mes  oublis. 

«  L'époque  à  laquelle  je  remplissais  mes  fonctions 
de  premier  commis  étant  antérieure  au  décret  du  29 
juin,  les  achats  de  numéraire  que  vous  avez  pu  faire, 
et  dont  vous  m'avez  iirévenn  alors,  n'avaient  rien 
d'illi'gal,  et  je  n'ai  pas  du  en  parler. 

«Mais  je  ne  vous  ai  point,  diles-vnns,  détourné  de 
ces  achats  depuis  mou  entrée  au  ministère,  quoique 
vous  m'en  ayez  parlé;  je  ne  vous  ai  point  non  plus 
autorisés,  car  la  loi  me  le  défendait  ;  et  si  j'eusse  pu 
le  faire,  c'eût  été  par  l'crit. 

«Je  n'ai  point  dû  dire  que  les  avantages  de  vos 
marchés  couqiensaient,  et  au-delà,  la  iierle  qu'occa- 
sionnait l'emploi  du  nuuu'raire,  parceiinc  c'eût  élé 
seuil  ment  juslilier  les  paienu'nls  en  espèces  qui  vous 
sont  lails  à  la  Irésorerie,  et  non  l'achat  que  vous  en 
avez  fait,  au  mépris  de  la  loi. 

"  L'aut(^risation  du  ministre Lajard,  du  14  juin, ne 
peut  donc  vous  juslilier  d'avoir  acheté  des  espi-ces 
depuis  le  29  juin,  époque  de  la  loi  qui  interdit  ces 
aclials  à  tous  autres  qu'aii.x  conimissuires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

■  Le  silence  du  ministre  sur  votre  lettre  du  28  sep- 
tendjre  n'a  pu,  non  plus,  vous  autoriser  à  en  achi'ter 
pour  .■S00,(i0u  liv.,  bien  moins  encore  poiu- 
1,300,000  liv.,  puisque,  par  sa  réponse,  il  ne  |)ou- 
vait  vous  le  permeltre. 

"  Enlin,  votre  Utlre  du  Ifi  octobre  n'est  point  un 
titre  Justilicalif,  puisqu'elle  ne  parle  poinl  d'acllals  à 
failT,  mais  d'achats  eilVitués. 

^  •  Je  n'ai  doue,  conuins  ni  erreurs,  ni  oublis;  je 
n'ai  parcouséqncnt  |)oiut  liié  trompé,  et  j'ai  eii- 
cnrc  moins  pu  craindre  de  partager  votre  rcsnonsa- 
feililé. 

«  J'ai  parle  à  la  Convention  nationale  de  l'obscu- 
rité de  votre  gestion,  et  des  peines  qne  l'on  a  encore 
à  vous  en  faire  sortir.  Cette  phrase  vous  a,  dites- 
V(ii(S,  vivement  alTcctés,  et  vous  m'en  demandez 


l'explication.  'Vous  n'ignorez  cependant  pas  qne,  plus 
d'un  mois  s'est  écoulé  avant  que  vous  ayez  produit 
l'état  de  situation  des  magasins,  que  mon  prédéces- 
seur ne  cessait  de  vous  dejnarider,  de  même  ([ue  le 
compte  du  nunu'raire  que  vous  employiez,  et  qu'il 
sollicitait  depuis  le  25  septembre. 

"  Ces  explications,  je  l'espère,  vous  nonvaincront 
que  la  vérité  seule  ma  guidé  dans  mon  rapport,  et 
que  j'aurais  fait  valoir  avec  la  niénie  impartialité  les 
preuves  en  votre  faveur,  si  j'en  eusse  connu.  Je  ne 
doute  point  que  le  compte  général  que  vous  allez 
rendre  de  votre  adminislratiou  ne  justilie  d:ins  tou- 
tes autres  parties  la  ri'putation  d'exactitude  et  de 
régularité  que  vous  vous  honorez  de  lui  avoir  uié- 
ritée,  et  que  vous  vous  montrez  si  jaloux  de  dépendre, 
«  Le  ministre  de  la  ijuerre.  » 

Réponse  des  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires. 

Paris  le  9  nov.  1792,  l'an  1"  de  la  re'pul)!. 

«Citoyen,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous 
ayez  écrite  hier,  sur  celle  que  nous  vous  avons  adres- 
ser le  (),  au  sujet  des  nelials  de  numéraire.  Nous  y 
ayons  reconnu  à  la  fois  le  citoyen  honnête  et  le  mi- 
nistre excpssivement  occupé.  Vous  avez  voidu,  sur 
nos  plaintes,^  qu'on  vous  mît  en  étal  d'y  n'pondré  : 
vous  allez  juger  si  vosdé  irs  ont  été  remplis. 

«  La  lettre  du  ministre  Lajard  à  a  main,  on  vous 
a  dit  :  Vous  voyez,  elle  est  du  2i  juin,  et  la  loi  qui 
défend  d'acheter  des  espèces  est  du  29  ;  donc  ils  ont 
tort. 

«  Citoyen  ministre,  on  aurait  dû  vous  dire  :  Le 
décret  est  du  20  juin,  l'autorisation  est  du  24  ;  donc 
ils  ont  raison.  La  sanction  du  29  est  restée  inconnue 
au  pidjlic  jusqu'à  ce  qne  la  loi  ait  été  imprimée,  et 
vous  savez  que  ces  publications  ne  vont  pas  vite. 

«  Ainsi  vous  auriez  dû  juslilier  l'opération  faite  à 
cette  époque. 

«  Notre  lettre  du  mois  de  septembre  est  bien, 
connue  vous  l'observez,  du  28,  et  point  du  25,  et 
vous  nous  rendez  justice  en  pensant  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  mettre  en  défaut  le  ministre,  en  lui 
demandant  ré|)onse  dnns  viugl-qiiatre  heiues.  Nous 
n'avons  élé  si  pressants  que  pour  exprimer  combien 
nos  besoins  étaient  urgents.  Mais  en  ne  nous  écrivant 
pas,  on  n'a  sans  doute  pas  voulu,  non  plus,  nous 
leiidre  de  piège;  et  si  nous  eussions  été  désapprou- 
vés, on  nous  l'aurait  du  moins  dit  ou  écrit  quelques 
jours  après,  puisqu'on  ue  le  pouvait  pas  tout  de 
suite;  il  fallait  nous  dé  approuver  en  réponseà  notre 
letlre  du  10,  ijui,  d'anrès  la  lenteur  qne  vous  dites 
que  met  une  dépêche  a  parvenir  à  celin  à  qui  elle  est 
destiniT,  a  ilû  être  mise  sous  vos  yeux,  à  votre  pre- 
mier travail  du  18. 

«En  nous  disant  qne  si  vous  ne  nous  avez  pas  dé- 
tournés de  faire  ces  achats,  vous  ne  nous  y  avezpas 
autorisés,  voiisno  disconvenez  pas  qne  voiislesavez 
connus  :  c'est  là  où  nous  trouvons  avec  une  vérita- 
ble satisfaction  le  citoyen  honnête.  Tout  le  reste  de 
votre  lettre  sur  les  datesdes  lettres  et  des  décrets  ap- 
partient au  ministre  excessivement  occupé. 

«Si  notre  responsabilité  était  compromise,  vous 
en  seriez  nécessairement  atteint  ;  mais,  comme  nous 
vous  l'avonsdil  ailleurs,  la  nation  ayant  prolité,  par 
le  bon  marché  des  denrées  achetées  pour  son  coniple, 
de  la  di'pense  faite  en  nous  procurant  du  numi'raire, 
il  n'eu  résulte  aucun  tort  pour  son  trésor,  et  il  ne 
peut  dès-lors  y  avoir  lieu  à  la  réparation  d'aucun 
dommage;  c'est  ce  qne  nous  iirenous  l'engagement 
de  démontrer  aux  personnes  qui  ne  voudraient  pas 
l'entendre. 

•  Vous  nous  consolez  entièrement  en  nous  disant 
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que  la  phrase  dnnt  nous  nous  somnips  ijlaiiit^  iw 
S'api)lii|ue  qu'à  dos  eiuls  de  situation,  sur  lesquels 
on  vous  a  dit(iue  nous  ('lions  en  retard.  Citoyen  mi- 
nistre, on  aurait  dû  vous  dire  que,  selon  l'usage  des 
nouveijiix  venus,  vos  nouveaux  connnis  nous  ont 
demandé  deselats  d'une  forme  nouvelle,  sur  lesquels 
on  <i  liiii  par  convenir  qu'on  comniunitiuerait  les 
pièces,  alin  que  vos  bureaux  pussent  faire  leur  tra- 
vail à  leur  manière. 

•  Voilà  les  faits  exacts.  Vous  dites  qu'il  n'est  pas 
question  du  fond  de  la  gestion,  et  nous  remarquons 
que  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  vous; 
mais  comme  tmites  les  personnes  qui  tiennent  à  no- 
tre administration  sont  alarmées  de  l'interprétation 
que  le  public  a  donnée  à  votre  manière  de  vous  énon- 
cer, nous  allons  leur  faire  parvenir  des  copies  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  aiïaire;  elles  y  puiseront 
les  consolations  dues  à  des  hommes  sans  reproche?. 
tLes  adminislratriirs  des  subsistances 
militaires.  • 


MEDECINE. 


Remède  fourni  par  le  règne  végétal,  propre  à  com- 
battre l'afferlion  des  nerfs,  chasser  les  vents  et 
purger  les  glaires,  de  Doussin,  connu  sous  te  nom 
rf«6ubreuil,  docteur  en  fnedccine,  ci-devant  rue 
de  la  Harpe,  no  .55,  à  Paris;  actuellement  rue 
Neuve-Saint-Eustache ,  près  celle  Montmartre , 
n»  200. 

Les  innux  de  nerfs,  les  vents  el  les  glaires  (les  maux 
de  nrrfstt  les  ?eiils sont  une  ciin«é'|nence  des  glaires)  \oiIà 
les  Irois  accidents  qui  lomnienlenl  la  plupart  des  liamnies. 
11  n'est  pas  une  de  ces  maladies,  connues  sous  la  diinonii- 
nation  de  ctironiques,  où  l'on  ne  rencontre  ces  tmis  acci- 
d(nls  :  il  suflil  d'ubseï ver  pour  s'en  convaincre.  Sans  eux 
on  ne  connaîtrait  point  la  goutte,  diverses  aiïeclions  rliu- 
matisniiiles  on  calarrhatrs,  la  cardinlgie  ou  le  mal  d'eslo- 
mac ,  presque  tous  Us  maux  de  reins,  les  flueurs  blanches, 
élal  parliculier  au  sexe,  qui  n'existe  jamais  sans  la  faiblesse 
(In  syslfmede  la  digestion,  el  dont  la  nature  a  si  souvent 
en.ba^ra^sé  lesgi'usde  l'ait,  I  épilcp-ieqn'ona  crue  jusqu'à 
présent  apparl(  nir  à  des  humeurs  diltércntes,  el  bien  d'au- 
tres malades  du  niOnie  genre,  qu'il  sciait  trop  long  de 
citer. 

C'est  d'apris  la  vérité  inconleslable  de  ces  principes, 
dcscxpéricncis  bien  faites  Cl  souvent  répétées,  que  Du- 
breiiil  s'est  déteiminéà  oITrir  nu  public  un  remède  d'une 
odenr  aussi  ngriable  qu'il  est  facile  à  prendre.  On  peut  en 
faire  u'-age  au  milien  des  occupations  les  ptns  péiiibles, 
sortir  dans  les  plus  grands  froids,  et  même  voyager. 

Le  rég  me  est  aisé.  La  prise  se  vend  2  livres;  20  prises 
Sudisenl  la  plupart  du  temps  )ioHr  rétablir  la  santé.  Pour 
éviter  toute  rontrefaçon ,  chaque  prise  portera  le  para  plie 
el  le  caolietdu  citoyen  Roland,  administrateur  du  bureau 
général  dudil  remède,  établi  nième  maison  du  ciloyenDu- 
bi-fuil.  On  ne  recevra  que  les  lettres  atfi  ancbics.  Bureaux 
établis  dans  l'étranger  :SaIbrune,  à  Amsterdam;  Armand, 
i  Genive. 

AGIUCtJLTURE. 

On  trouve  toujours  à  la  pépinitre  de  la  Rochelle,  pris 
Meluu,  des  arbres  fruitiers  (te  toutes  espèces,  toutes  sortes 
d'arbres  d'alignement,  d'agrément  et  d'arbusles  k  Heur, 
beaucoup  d'arbres  verls,  élevés  en  pot ,  el  du  beau  plant 
d'oÂpeige  de  tlollunde  et  de  Marcbiennes,  à  buu  compte. 


LIVRES   rsOCVEAUX. 

Feuille  de  eorrespondtinee  du  libraire:  second  volume, 
composé  de  vingt-six  cabicrsin-8'  de  deux  feuilles  chacur. 

jNos  succès  niiliiaires  contre  les  despotes  nous  peimct- 
lant  d'ispérer  que  bicnlùt  la  liberté  de  la  pressi:,  el  pai- 
eenséqaent  celle  de  tout  livre,  sera  établie  partout ,  nous 


nous  empres?oiis  d'apprendre  aux  ainîs  des  lettres  de  Km» 
les  pays,  que  cette  feuille,  qui  cuilienl  déjà  ranuonce  de 
plus  de  trois  mille  cinq  cents  ouvrages,  continue  <le  pa- 
raître, et  qu'elle  devient  d'anlant  plus  intéicssae.le  dans 
les  ciiconslances  ,que  les  journaux,  enlièremenl  consacrés 
à  la  politique,  font  plus  raiement  des  annonces  de  livres. 
Les  soins  que  prend  le  réducteur  pour  rasseinbl.  r  tous  le^ 
OUI  rages  écrits  sur  le  même  sujet,  en  fait  la  bil/lingr^qiliie 
1.1  plus  utile  qui  ail  jamais  existé.  Il  va  s'occuper  incessaui- 
mcnlde  rassembler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique. 

Adressir  ses  Ltln  s,  franches  de  port,  au  citoyen  Au- 
bry,  libiyire,  me  (  e  la  Monnaie,  n*  5,  auquel  on  peut 
faire  toute  espèce  de  demandes,  en  Hures,  giavnrcs,  mu- 
sique, ce.  On  peut  aussi  s'y  abonner  à  tous  les  jouruant, 
et  s'y  proruier  1rs  cai  ti  s  de  l'atlas  natioual  de  France,  di- 
rigé par  le  citoyen  Dumez. 

Le  prix  de  l'alionm  meut  de  la  Feuille  du  libraire  e-t 
toujours  du  prix  de  12  livres  pour  Parisj  et  de  16  livres 
pour  les  départemenis.  Le  IT  cahier  va  paraître,  el  ou  ne 
peut  s'abonner  que  du  1". 

Journal  des  débats  el  de  la  correspondance  de  tu  Sociélé 
des  .laculiins,  amisde  la  l.iberléet  de  l'Egatilc,  séant  ai'X 
ci-dev<inl  .huobiiis,  rue  Saint-Ilonoré,  à  l'aris. 

Ce  journal,  continué  suis  interruption  depuis  le  1'' 
juin  17ii]  ,  parail  tous  les  jours;  on  souscrit  à  l'imprimfrie 
(:e  l'Égalité,  ci-ilevarrt  Hinri  IV,  rue  de  Biissy,  n»  150^, 
à  Paris,  et  chez  tous  lesbbrairesdes  déparlcnienls. 

Prix,  30  livres  par  an  poir  Paris,  et  37  livres  10  sous 
pour  les  déparlemints.  On  s'abonne  pour  Irois  mois,  six 
mois  ou  un  un. 

AVIS. 

Magasin  de  tabac  de  Morlaix,  du  Havre,  et  de  Hollancle, 
première  qualité,  de  30  à  50  fr. ,  rue  des  Fcis^cs-Sainl- 
C.erniain-rAuxerrois,  n"  55  (c'.-devaut  rue  de  Chartres, 
n"  67). 

—  y,es  propriétaires  de  la  manufacture  debougiesdeblflnc 
debale.ne,  el  raffinage  des  huiles,  rue  de  l'Écliiquier, 
n"  37,  préviennent  le  public  (|Ub  les  prix  sont  préseule- 
raeul  fixés  comme  ci-après,  saioir  : 

Blanc  de  baleine,  pour  la  pharmacie,  2  livres  lOsousla 
livre. 

Bougies  de  blanc  de  baleine,  2  livres  15  sous. 

Huile  extraite  du  blane  de  bileine,  première  qualité, 
pour  lampes  à  courant  d'air  et  veilleuses,  1  livre;  deuxième 
qualité,  16  sous;  troisième  quolilé,  pour  lampes  ordiuaii  es, 
14  sous. 

Le  publie  est  prévenu  que  ces  huiles  ne  cbarbonnenl,  ni 
ne  congèlent  point,  bridant  pendant  quatorze  heures  de 
suite,  et  qu'il  faut  se  servir  de  mèches  blanches;  crlKs 
écrups  ternissent  la  lumière,  et  consomment  moitié  plus 
d'huile. 

—  Un  propriétaire,  qui  a  du  vin  ronge  el  blanc,  d'excel- 
lente qualiié,  désirerait  s'en  défaireà  un  prix  raisonnable. 
S'adresser  à  M.  Ranibaud,  nitif  de  Cognac,  maiehaedle 
vin  en  gros,  rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  u"  107,  et  fai- 
sant la  commission  pour  ceUe  partie. 

—  Le  vaisseau  les  Trnis-Fréres  (ei-tlevant  le  Bonlofine, 
de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes)  est  en  armement  ai 
Bordeaux,  et  partira  ponr  l'Ile-de-Krance,  à  la  lin  de  no- 
vembre. Ce  navire,  bon  voilier,  doublé  à  neuf  en  cuivre, 
à  trois  ponts  et  galerie,  est  très  commode  pour  lespassigers. 
U  prend  aussi  du  fret.  S'adresser  aux  citoyens  Sorbe  père 
et  (ils,  armateurs  i  Bordeaux. 

—  Le  navire  la  Discrclc,  du  port  de  scpl  cent  cinquante 
lonneanx,  capitaine  Ceigonie  .\nbreuil,  armaleius  Gau- 
tier et  compagnie,  à  Bordeaux,  venant  d'élre  doublé  en 
enivre,  ayant  de  vastes  et  commodes  logements,  dunilic 
et  galerie,  et  d'une  marche  supérieure  ,  est  en  armeuicul 
à  Bordeaux,  pour  1  llc-de-Frai  ce  et  les  Grandes-ludcs, 
pour  partir  du  30  novembre  au  iô  décembre  prochain. 

Ce  navire  preiulra  du  fret  et  des  passagers  pour  ce*  di- 
verses contrées.  On  se  piopOoC  aussi  de  lui  l'aire  faire  une 
escale  à  Cadix,  on  il  recevra  des  piastres  à  fret.  S'adresser 
auxdits  armateurs. 


4.S8 


Seul  entrepôt  de  la  mnmtfacture  de  tabac  du 
Havre. 

Ln  mnniifoctiiredc  lalwc  <ln  Havre  a  omcit ,  5  Paris, 
8"n  cnlir|i(it,  le  5  iinviinhic,  rue  des  Bourdonnais,  n°  il), 
olleiiiiril  l'hùicl  d'Oiu-Eiiibray. 

I.es|iri\el  coiidilinns  seroiil  les  mimes  qii'àla  manufac- 
Hiie,  i>  coni|)ter  du  1"  octobre.  Elle  a  diminué  ses  prix, 
les  droits  é'ant  diminués. 

On  y  trouve  du  tabac  râpé  parfait,  en  pa(|uels  d'un" 
livre  et  d'une  demi-livre,  ainsi  que  du  Scarerluli  à  funicr. 

Avis  important. 

Un  citoyen  ayant  adressé  de  Paris,  cl  par  la  voie  des 
comités  de  la  marine  et  de  secours  de  l'Assemblée  n;itio 
nale,losl5ct  17  septembre  dernier,  plusieurs  lettres  à 
Padresse  de  Louis  Tubnriés,  rue  de  l'Kguillerie  à  Mon' 
pellier,  et  renrermnnt  des  assignais,  lesquelles  lettres  ne 
sont  point  parvenues  ù  leur  adresse,  on  prie  1rs  personnes 
qui  auraient  en  leur  possess  on  des  assignais  dans  les  ne,- 
méros  ci-après,  de  \oiiloir  bien  aniicaleujcnt  en  inrnrmcr, 
par  éciit,  le  cilojcn  intéressé  à  leur  recouvrement,  demeu- 
rant rue  Gucnégauil,  liùlol  Britannique,  au  premier. 

Toûle  nuire  personne  qui  pourrait  donner  des  rcnsei- 
pnemenls  sur  le  sort  desdilcslellres  et  assignats,  est  assuié 
d'une  honnête  récompense. 

Assignais  d, 
K"  2)S4i     364C8 


istai     is-t»-: 


13470 
13476 


Assii 

ir,425 

ir)4B0 

10437 

134G4 

13471 

13477 


29    a; 

lats  de 


500  livres. 
S75  24312 
50  Vntrcs. 


23031   30074 


13424 
13431 
13438 
(34(ÎS 
13172 
13478 


13423  I342C  13427 

13132  13433  13154 

13439  13  440  134G1 

154GG  13107  13ir,8 

13473  13474  13473 

13479  13480 


Table  anglaise,  bourgeoise. 

On  a  louiours  prétendu  et  on  prétend  encore  qu'il  est 
impossible  d'upprendre  l'anglais,  à  moins  d'aller  dans  le 
pa_\s  où  celle  langue  est  en  usage,  ou  au  moins  de  sepro- 
cuier  des  occasions  de  la  parler  et  de  renteiulre  parler  fré 
quemnient.  De  là  une  inlinilé  de  persoiim  s  ont  été  détour- 
nées de  l'envie  de  l'étudier.  D'autres,  eu  plus  grand  nom- 
bre encore,  après  s'y  être  appliquées  quelque  temps  se 
sont  bienlôl  découragées  faute  de  liouier  des  occasions  de 
s'exercer. 

Le  citoyen  Daix,  frappé  de  cet  inconvénient,  et  formé 
d'ailleurs  dans  la  pialiquedes  lan;;ues  par  l'expérience  de 
plusieurs  années,  vent  se  rendre  utile  d'une  nouvelle  ma- 
nière auï  auialcurs  de  la  langue  anglaise,  mais  parlicu- 
lièreiiient  à  ceut  qui  l'ont  honoré  jadis  ou  qui  rhnnorent 
aetuellement  de  leur  confiance.  Il  s'est  associé  plusieurs 
persohn(S  distinguées  parleurs  maniires,  par  l'élégance  de 
ieurconvcisalion,  el  surtout  par  l'exactitude  de  leur  pro- 
nonciation et  la  pureté  de  leur  accent.  Il  se  propose  de  te- 
nir une  table  bom<icoise(\u\  sera  servie  avec  la  simplicité, 
lu  propreté  cl  la  délicatesse  qui  distinguent  les  tables  an- 
glaises, 

l.e  citoyen  Daix  n'admettra  que  des  personnes  qui  lui 
»onl  déià  cormues,  ou  qui  voudront  bien  se  faire  connaître 
prealalilemenl.  On  pourra  s'abonner  pour  un  ou  plusieurs 
mois,  à  raison  de  4  louispour  le  premier  mois,  cl  de  3  louis 
jionr  les  suiianls;  autrement  on  paiera  4  liv.  chaque  fois. 
Quant  aux  personnes  qui  ont  pris  jadis,  prennent  aclnelli  • 
meut,  ou  consentiront  à  prendre  de  ses  leçons,  elles  seront 
reene»  à  raison  de  3  louis  par  mois,  ou  de  3  livres  par  repas. 

A',  li.  On  pourra  aussi  y  venir  prendre  le  café  el  le  thé. 
On  y  trouvera  les  papiers  anglais. 

S'adresser  au  citoyen  Daix,  interprèle  et  maître  de  lan- 
gues, place  Victoire  nationale,  w  12. 


A.NNONCES. 

A'ijudicalion  définitive,  le  mardi  27  novembre,  quatre 
heuiesdc  relevée,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devan! 
rue  baiul-ilagloire,  actuellement  rue  Saiutc-Avoye,  n"  87, 


vis-à-vis  la  rue  de  Braque,  d'une  maison  ci-devant  lioicl 
de  Tiirgol,  rue  Portefoin,  n»  3,  prés  la  rue  du  Temple, 
ayant  plusieurs  beaux  appartements  entre  cour  et  jardin , 
ayant  sortie  sur  la  rue  de  la  Corderie,  avec  les  eaux  de  la 
\ille,  sur  r.  nclirede  145,000  livres. 

—  Adjudication  définitive,  lemanli  11  décembre,  1*  de  la 
terre  ci-de^ant  baroiuiie  de  Ray,  à  une  demi-lieue  de  la 
ville  de  l'Aigle,  en  Normandie;  ayant  petite  maison  de 
maitre,  avenue,  jardin,  pièces  d'eau,  quatre  fermes  et  dé- 
pendanos,  proilnit  par  baux  ai.ciens  15,327  liv. , sur  len- 
clifre  de  4110,000  li\res;  2°  de  la  terre  de  Fay,  située  ù 
trois  lieues  de  l'Aigle,  ayant  ancien  manoir ,  fermes  et  dé- 
pendances, iiroiluisanl  par  baux  anciens  3,200  livres,  sui 
l'enchire  de  80,000  livies. 

Ad.udieation  définitive,  le  mardi  10  janvier  1793,  de  la 
maison,  forges,  el  manufaelurede  ferblai  c,  étal  lie  à  Bains, 
pr.'s  PlombiJres,  produisant  de  200  à  250,000  I.  de  léeé- 
licc  annu  1,  d'apn's  les  re'„'islres,  depuis  vingt  ans  que 
cette  manuf.iclureeu  en  aclivilé,  sur  Penchère  de  520,000 1. 

Pour  l'épreuve  qic  les  acquéreurs  pcuvcui  désiier,  on 
prévient  qu'à  compter  ilu  1" décembre,  et  perdant  tnnt 
le  mois,  les  travaux  de  la  manuf.iciuic  seront  faits  en  pré- 
sence de  radjiidieatiiiie  pro'.isoire,  et  de  tous  ceux  qui  se 
proposeront  d'acquérir;  il  en  sera  tenu  journal  pour  con- 
slalerles  résultats. 

Les  détails  particuliers  seront  communiqués  au  bureau, 
où  l'onsoiisciil  pour  le  tableau  des  biens  particuliers  el  do- 
maines nationaux  qui  sont  à  vendre,  el  qui  parait  deux 
fois  par  semaine. 

Très  beau  magaun  et  bâtiments  en  dépendant, 
propres  à  une  manufacture  ou  à  tout  autre  éta- 
blissement, à  Inuer  dis  à  présent. 
Ce  magasin,  très  grand,  bien  bâti  et  très  bien  éclairé, 
contient  en  longueur  un  deini-aipdil  ou  environ,  sur  cin- 
quante pieds  de  large.  Il  comprend  deux  rorps-de-logis  com- 
modes et  bien  distribués,  doiit  un  grenier  de  mêmes  lon- 
gueur et  largeur  ;  grenierà  fourrage,  écniie,  remise,  deux 
cours,  divers  hangars,  cave,  deux  puits,  dont  un  ù 
pompe  est  dans  la  cave.  Ces  liatiments  et  magasin  onl  leur 
sortie  sur  deux  rues,  par  des  portes  cochères,  et  soni  si- 
tués à  l'cnliée  du  boulevard  el  de  la  grande  rue  du  I"ai> 
bourg-Montmarlre.  Il  y  a  dans  le  magasin  beaucoup  de 
voilures  à  vendre  ensemble  ou  séparément,  lelles  ((ue  ber- 
lines anglaises,  à  la  frae.çaise  el  vis-à-vis,  diligences,  ca- 
lèches, diables,  cabriokts  à  r.  sorts  légers  el  à  luie  place, 
ainsi  que  des  harnais:  grand  établi  à  tiroirs,  el  générale- 
ment toutes  marchandises  et  ustensiles  de  sellier-carros- 
sier. Ces  vente  el  location  onl  lieu  par  suite  de  la  cessation 
de  commerce  du  citoyen  Delespiiie,  ci-devant  sellier  de  la 
reine  et  delà  maison  d'Artois, 

S'adresser,  pour  le  tout,  au  citoyen  Delespine,  grande 
rue  du  Faubourg-Montmartre,  à  la'  Boule-Rouge,  près  la 
rue  Bergère. 

Grande  et  belle  terre  de  Villandry,  à  vendre. 

Elle  est  située  en  Toni  aine,  sur  les  bords  du  Cher,  el  à 
une  dcni-liiue  de  la  Loire,  distant  delà  ville  de  Tours  de 
trois  lieues,  avec  une  belle  route  qui  y  conduit.  Cet  etlet 
esl  une  des  pro]iriétés  majeures  de  ce  département  ;  son  .sé- 
jour el  son  sol  olfrent  au  proprii  taire  toutes  ks  ressources, 
toutes  les  commodités  qu'on  peut  désirer;  le  logement  des 
maîtres  y  esl  tasle  el  beau  ,  le  polager  dans  le  meilleur  état 
possible;  de  grands  doroaincsen  dépendent,  comme  fermes, 
prés  et  bois,  ete. ,  etc. 

S'adie  s-r  pour  celle  acquisition  à  Jf.  Chenais,  proprié- 
ta  re  de  ladite  terre,  et  citoyen  de  la  ville  de  Tours,  et 
pour  pins  grands  renseignements ,  à  M.  Hubert ,  notaire  ei! 
ladite  lille. 

Suiierbe  cnbinet  d'histoire  naliirellc  !x  vendre,  cnnsls- 
laiit  en  une  précieuse  et  nombreuse  cnllertion  decoucliio- 
logie,  minéralogie,  médailles  très  anli(|ues  et  autres  ob- 
jets fort  rares ,  le  tout  sous  clu^ssis,  armoires  et  tables  re- 
couverts en  vcires,  parfaitement  bien  conditionnés  et  dé- 
cores, pouvant  se  démouler  el  se  transporter  facilemenr. 
S'adresser  ù  l.aboide  ,  cliirurgicn-accouclieur,  rue  cl  ile 
Saint-Louis;  et  Bas,  npotliicarie,  rue  cl  vis-à-vis  Saint- 
Paul,  à  Paris,  tous  les  lundi  el  sameili  dccliarpie  semaine, 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Ptrii    Tfp    llsiri  Ploi 


GAZETTE  NATIOWLE 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsorie,  le  22  octobre.  —  Il  roiirl  ici  un  bruit  qu'il  est 
entré  des  lroH|  es  russes  en  Moldavie,  du  colé  de  Bender; 
ces  Iroupi'S  font  partie,  dit-on,  de  celles  qui  ont  été  can- 
tonnées dans  Us  dislriets  que  la  Porte  leur  a  cédés.  —  Les 
palrioles  polunais  applaudissent  beaucoup  à  la  protcsialion 
que  le  ci-de\ant  ministre  de  l'iancc,  M.  Descorches,  a 
laissée  iii  contre  la  coiiduile  que  l'on  a  tenue  àsou  éjiard  : 
il  y  déclare,  ù  ce  que  l'on  dit ,  que  ni  lui,  ni  la  nation  fran- 
çaise, ne  reconnaissent /ncoii/ërfcrt/ioHrfe  2  «l'joii'i'îCinime 
un  corps  représentant  le  légitime  souverain.  —  La  confé- 
déralion  générale  a  fait  publier,  le  9  de  ce  mois,  un  uni- 
Tersal  qui  contient  entre  antres  les  points  suivants  :  elle 
déclarr  que  tous  ceux  qni  ont  eu  part  à  l'assemblée  préten- 
dne  rOfoinialrice  doivent  se  désister  en  honne  forme  et  lé- 
palemrrit  (le  loulis  les  opérations  qni  ont  été  sanctionnées 
dans  la  dirni.ie  dii'le,  ;'i  défaut  de  quoi  lisseront  regardés 
cnnmie  incapables  d'exercer  aucune  charge  ou  de  parvenir 
à  aucune  dignité.  De  plus,  elle  fait  savoir  que  ceux-là  seuls 
seront  admis,  soit  aux  assemblées  primaires  dis  vaivodies, 
soit  à  la  confédération  générale,  soit  enfin  à  la  diète  qui  va 
ftie  convoquée,  qui  préalablement  auront  prêté  le  serment 
suivant  la  formule  qui  en  a  été  prescrite  par  la  confédéra- 
tion générale,  de  maintenir  in  constitution  républicaine  du 
royamne  ,  de  remerser  le  despotisme  monarcinque ,  et  de 
reléguer  l'autorité  royale  dans  ses  anciennes  limites, 

DANEMAUCK. 

Copenhague ,  le  .'50  octobre.  —  Il  parait  dan?  cette  ville 
un  plan  de  tontine  approuvé  par  le  roi ,  dont  le  fonds  con- 
sistera en  ;iOO,i  00  rixdalers,  partagés  eu  trois  mille  por- 
tions, et  cbaqne  portion  de  100  rixdalers.  Les  participants 
peuvent  être  de  tout  âge,  de  douze  ans  et  au-dessus,  ju  - 
Hu'à  soixante  et  au-dissus;  mais  partagés  en  classes  qui  joui- 
lont  de  l'intérêt  de  leur  mise  dans  la  proporlion  de  l'âge  de 
la  classe,  ils  auront  ensuite  l'expectative  de  la  répartition 
des  intérêts  appartenant  aux  individus  qui  seront  morts,  et 
les  intérêts  des  classes  éteintes  appartiendront  successive- 
ineulà  celles  qui  leur  sur\ivrout.  Ce  plan  est  très  étend\i. 

On  assure  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  d'linq)ire,  le  roi 
de  Danemaick,  comme  duc  de  Holstein,  fournira  un  ré- 
giment de  douze  cents  hommes.  Cependant  les  choses  sont 
bien  cliangées  pour  les  Français  :  leur  cause  est  belle  et 
grande,  et  notre  ministère  est  sage. 

ALLEMAGNE. 

ricnne,  le  30  octobre.  —  Les  préparatifs  immenses  qui 
se  font  sous  nos  yeux  font  une  sensation  dans  le  public 
qui  n'est  nullement  favorable  aux  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu.  On  se  demande  pourcpioi  ces  armements  extraordi- 
naires? si  les  pays  héréditaires  sont  menacés?  si  le  trône 
impérial  court  risque  d'être  renversé?  On  aimerait  beau- 
coup mieux  voir  notre  cour  proposer  des  moyens  de  conci- 
liation ,  ou  du  moins  abandonner  les  l'rançais  à  eux-mêmes, 
et  se  borner  ù  la  défensive.  La  nouvelle  émission  de  trou- 
pes qui  va  se  faire  coûtera  encore  des  sommes  énormes, 
et  ces  frais  retomberont  toujours  sur  nous,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement.  Pour  donner  nue  idée  des  dé- 
penses qu'oceasioime  la  marche  des  troupes,  on  saura 
que  pour  faire  passer  de  Vienne  aux  Pays-Bas  cinq  com- 
pagnies d'aitillerie,  il  en  a  coûté  356,000  florins,  sans 
compter  la  paie  ordinaire. 

Munich,  le  15  octobre.  —  Le  comte  deLehvbach.  mi- 
nistre de  l'empereur,  résidant  ici,  a  remis  au  ministère 
électoral  une  note  où  il  se  plaint  de  la  régence  de  Manlicim, 
qui  a  refusé  ses  portes  à  la  caisse  et  à  l'hc'pital  mililaircs, 
après  l'alTairede  Spire.  Il  ajoute  que  si  le  magasin  autri- 
chien de  lleidclberg  est  enlevé  par  les  Français,  il  rend  sa 
cour  responsable. 

Ce  nk  me  ministre  vient  d'adresser,  sous  la  date  du  15 
de  ce  mois,  aux  princes  directeurs  du  cercle  de  Souabe  une 
S*  fici-ic,  —  Tome  /. 


lettre  circulaire,  dans  laqueUe  il  requiert  ce  cercle,  au  nom 
de  S.  M.  l.,  et  suivant  le  conc/asum  de  lEnipire,  o  d'eiu- 
brasser  la  cause  des  princes  dont  les  possessions  ont  été 
violées  par  la  France,  de  prendre  les  armes  et  de  se  mettre 
en  état  de  défense.  Si  ce  conclu^iim_  est  il  dit  à  la  fin  de 
la  lettre,  n'est  pas  m  s  en  exécution  par  chaque  co-Elal, 
il  ne  leur  resterait  aucune  excuse  ni  prétexte  à  alléguer; 
et  si  l'invasion  hcslde  de  tout  le  cercle  de  Bourgogne,  di  s 
évêchés  de  Bùle,  de  Spire,  de  Worms  et  des  environs  du 
Khin ,  ainsi  que  du  duché  de  Savoie,  appartenant  à  l'Em- 
pire d' JUemacjne  oit  il  a  voix  et  séance,  n'est  pas  capaMe 
de  porter  à  la  défense  de  ses  Etals  tout  l'Empire  et  chacun 
de  ses  membres  en  particulier,  comme  sa  constitution  et 
sa  propre  conservation  l'exigent,  sa  situation  serait  vrai- 
nu  nt  déplorable;  il  faudrait  la  regarder  comme  un  som- 
meil ,  comme  une  léthargie,  dont  on  se  réveillerait  peut- 
être  un  peu  trop  tard,  il  serait  aussi  bien  sensible  pour 
S.  M.  I.  et  pour  S.  M.  P.  d'avoir  jusqu'ici  fait  de  si 
grands  sacrifices  en  pure  perte,  pour  le  salai  de  C Empire, 
puis  qu'enfin  aucun  patriote  bien  intentionné  n'est  en  ét.it 
(le  contredire  que,  suivant  les  propres  lernies  (le  la  décla- 
ration de  gnene  des  Français,  elle  n'ait  été  déclarée  à  la 
maison  archiducale  d'Autriche,  parceque  l'empeieur  a 
pris  la  défense  des  piinces  d'Empire  dépossessinnnés.  » 

Le  même  ministre  a  fait  parvenir  un  pro-memoria  de  la 
même  teneur  ù  l'électeur  palatin  et  à  l'archevêque  de 
Saltzburg. 

ANGLETEnUE. 

Londres,  le  6  norembre.  —  Le  bruit  court  ici  que  le  co- 
lonel Lesley,  officier  distingué  par  ses  connaissances  dans 
l'art  militaire,  dont  il  a  fait  une  étude  approfoiulie,  est  ac- 
cepté par  la  Convention  nationale  de  France  pour  un  com- 
maudenientde  vingt  mille  hommes.  On  ditîus^i  que  plus 
de  quarante  officiers  de  notre  marine  prendront  du  service 
dans  celle  de  Fiance. 

Il  est  arrivé,  depuis  cinq  jours,  treize  princes  allemands 
r|ui  se  réfugient  dans  notre  ile,  où  ils  ont  maudé  leur  fa- 
mille. 

IRLANDE. 

ISalhj-Ctare ,  le  22  octobre.  —  I.a  nouvelle  de  la  fuite 
désarmées  combinées  étant  arrivée  iri  samedi  dérider,  les 
volontaires  indépendants  de  Bally-Claie,  nouvellement  en- 
rôlés, commandés  par  Charles  Crymble,  se  rassemblèrent 
et  exécutèrent  différentes  manœuvres.  Les  maisons  furent 
illuminées  d'une  manière  brillante,  et  on  alluma  au  milieu 
delà  place  un  grand  feu  de  joie,  autour  duquel  les  soldats 
de  ce  nouveau  corps  s'étant  rangés  ru  cercle,  firent  trois 
décharges  de  mousqueterie  en  l'honneur  de  la  liberté,  au 
milieu  des  acchimations  répétées  du  peuple.  Après  cette 
cérémonie,  les  volontaires,  accompagnés  d'un  grand  noni- 
I  redes  principaux  habitants,  se  retirèrent  dans  une  au- 
berge où,  après  avoir  passé  la  soirée  de  la  manière  la  plus 
amicale,  on  porta  les  fua^fs  suivants  en  l'honneur  de  ce 

I'   glorieux  événement. 
A  lord  Charleiuorit  et  aux  volontaires  d'Irlande  ! 
Au  capitaine  Crymble  et  aux  indépendants  de  Bally- 
i  Claie! 

Puisse  l'astre  occidental  de  la  liberté  illuminer  le  monde 

I       Au  président  Washington  et  aux  Etats  libres  de  l'Amé- 
j   riqnel 

]       Suce"  s  aux  armes  de  France;  puissent  les  Français  ne  les 
I   quitter  qu'après  avoir  exterminé  leurs  ennemis  combinés  I 
L'exporlalion  de  nos  ennemis  d'Irlande. 
A  la  prompte  exportation  des  prêtres  français  émigrés 
dans  cette  ile  ! 

Puisse  l'arbre  de  la  liberté  fieurir,  et  ses  fenilles  ne  ja- 
mais tomber  I 

Puissent  les  amis  de  la  liberté  oser  se  servir  des  moyens 
propres  à  l'obtenir! 
A  l'illusire  et  éclairée  Convention  de  la  France  I 
Au  général  Dumouriez  ! 
A  Thouias  l'aync  et  aux  droits  de  l'homme  1 
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On  n"iirc  gonéralrmonl  que  le  niinisli~'re,  rfrrnyé  (les 
rccl..malions  des  calhcili(|ncs  irlandais,  sonlciius  ii;ir  les 
piotcslaïUs  piesbyléiicns  du  mime  pavs,  craint  la  Runu' 
civile  entre  inx  et  les  anRlirans,  et  qu'il  va  raiieniaielier 
dix- huit  mille  lioiiiines  de  troupes  anglaises  et  tcos^siscs 
pour  la  prévenir;  ce  qui  pouirail  bien  la  haier. 

Les  liiibilanls  de  Dublin  ont  cillébré  les  victoires  rem- 
portées par  la  république  française  avec  plus  de  solennité 
que  partout  ailleurs;  les  illuminations  étaient  très  brillan- 
tes, etollraient  un  coup-d'œil  d'autant  plus  imposant  que 
presque  pcisonne  ne  s'elait  dispensé  d'en  faire.  Li' Rou- 
\ernement  avait  bien  envie  de  s'y  opposer,  et  même  c'ela  l 
l'ordre  qu'avaient  reçu  des  troupes  nombreuses  ;  mais  il  n'a 
pas  oséliiurlerde  front  la  volonté  du  peuple  bien  prononcée 
dans  cette  circonstance. 

Le  5  de  ce  mois,  cinq  cents  personnes  s'étant  attroupées 
dans  Sainl-Georges-l'iekls,  ont  conduit  proeessionuelle- 
ment  devant  les  principales  maisons  du  faubourg  un  man- 
nequin colossal,  riclieuient  vêtu,  portant  une  couronne, 
et  destiné  à  représenter  Guy  Fawkes,  ou  le  duc  de  Briins- 
tvick  :  celle  ligure  était  précédée  d'un  écriteau  mis  au  haut 
d'un  gland  bâton,  afin  qu'onpûl  lire  facilemeul  celle  iu- 
Kriplion  : 

Liberté  uiiiiersetle,  —  Plus  de  despotes. 

Arriiés  à  la  commune  de  Kennington,  les  acieurs  de 
cette  sinpuliire  mascarade  jugèrent  et  condamnèrent  K' 
mannequin  à  être  dégradé  et  pendu  à  une  potence  Iris  éle- 
vée, puis  biûlé  avec  tous  ses  altributs  dans  un  grand  feu 
autour  duquel  on  fit  une  ronde  en  chantant  :  Ça  ira,  çn 
ira  :  ce  qui  parut  amuser  beaucoup  une  foule  •><'.  specta- 
teurs. 

ITALIE. 

Rome,  /e  16  octobre.  —  Le  déparlenienl  mililaire  de 
l'Etat  ecclé>iaslique  est  dans  une  grande  fermcnlalion.  Il 
parail  que  le  conseil  de  guerre  de  Sa  Sainteté  a  résolu ,  en 
cas  d'une  destente,  d'opposer  la  plus  éneigique  résislance. 
On  vient  de  faire  une  reciue  de  mille  hommes.  On  va  ré- 
partir ces  troupes  dans  les  différenles  places  fortes  de  lE- 
lal  ecclésiastique.  C'est  surtout  la  forteresse  de  Civita-Vec- 
chia  qu'on  veut  nielire  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  On  prétend  eu  effet  que  ces  précaulions  ne  sont 
pas  sans  motifs,  [recommandant  donne  avis  qu'on  signale 
au  large  ijuelques  vaisseaux  de  ligue  dont  il  ne  connaît 
ni  le  pavillon  ,  ni  la  destination. 

On  ri  marque,  parmi  les  grandrs  mesures  de  circon- 
stance adoptées  par  le  conseil  de  guerre,  l'ordre  donné  à 
tous  les  légats  de  la  Komagne  de  ne  laisser  sortir  aucune 
espèce  de  denrée  de  l'Etal  ecclésiaslique. 


De  Paris.  —  Nous  apprenons,  comme  un  fait  certain, 
que  le  ci-devant  général  Mnntisquiou  a  émigré,  en  faisant 
un  tour  sur  lesbordsdu  lac  de  Genève. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  concitoyens,  im- 
primeurs et  marchands  papetiers,  qu'il  se  propose  d'ad- 
juger les  impressions  el  les  fournilures  de  ses  bureaux  à 
Cl  lui  qui  fera  les  condilions  les  plus  avantageuses.  Il  les 
invile  à  lui  faire  passer  leur  soumission  incessamment. 

Erlrail  d'une  lettre  pnrtindicre,  écrite  par  le  co- 
mité des  Belges  et  Liégeois  unis  au  citoyen  Le- 
brun, ministre  des  affaires  étrangères. 

Mons,  ville  libre,  le  1-2  nov,  170-2,  r.m  l"dc 
la  républ.  belgiquc. 
I  Citoyen  ministre,  frère  et  ami, 
«  Nous  a'ous  le  plaisir  de  vous  envoyer  toutes  les  pièces 
rt  (crils  qui  conslatcnt  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
depuis  notre  ai  rivée  dans  la  Belgique.  Nous  osons  croire 
que  nous  avons  fait  Iriumpher  à  Mons  les  grands  principes 
de  l'égaliléet  de  la  liberté.  Puissent  nos  en'cMis,  djus  touli  s 
les  autres  provinces  que  nous  allons  snccessiviinenl  con- 
quérir à  la  liberté,  avoir  les  mêmes  succès  que  ceux  que 
nous  avons  remportés,  elc.  n 
c  Cilovens, 
(  Vou5  dormez,  il  est  temps  Oc  dcniaiider  aux  représen- 


tants que  vous  avez  pinvislonnellement  choisis,  que  toi» 
ces  anciens  préjugés  disparaissent;  pourquoi  les  chevaux 
des  riches  ne  niarehenl-ils  pas  comme  ceux  des  pauviis 
laboureurs?  pourquoi  les  iiupùts  porlent-ils  sur  les  besoins 
du  peuple,  comme  eau-di -vie,  bière,  viande,  elc.,  et  sur 
toutes  choses  de  première  nécessité  qui  doivenl  subsianter  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple?  Demandez  donc  que 
l'on  taxe  davantage  les  vins,  celle  boisson  de  rhoiniiie  ri» 
clie  et  des  moines  voluptueux;  que  les  chevaux  et  les  équi- 
pages, les  domestiques  de  ces  seigneurs  orgueilleux  el  gens 
riches  le  soient  ans^i;  plus  de  droils  de  ehas'-e,  plus  de  dî- 
mes, plus  de  droits  féodaux.  Citoyens,  soyez  fermes,  levez- 
vous;  et  si  vos  repiésenlanls  n'agi'sent  pas  promptcment 
pour  votre  soulagement,  asseniblcz-voas,  et  faites-leur  des 
représenlatiims  pressantes.  » 

Aux  citoyens  de  la  ville  libre  de  Mons. 

«  Les  Belles  ont  eu  le  courage  de  lever  l'étendard  de  la 
liberté  belgique  eu  France;  ils  se  sont  armés,  ils  ont  aide 
à  établir  la  liberté  franc  iseet  à  conquériraveclesTrançais 
la  liberté  opprimée  dans  les  Pays-Bas.  Vous  commenciz  à 
goùier  déjà  tous  les  bienfaits  qu'ell  ;  vous  procure.  Pour  la 
consiTver,  citoyens,  Il  faut  employer  tous  les  moyens  que 
les  droils  imprescriptibles  el  inaltérables  de  l'homnie  vous 
suggèrent,  pour  qu'aucune  espèce  de  tyrannie  aristocrati- 
que ne  vienne  l'étouffer  dans  sou  berceau.  Ces  moyens  les 
plus  propres  et  les  [ilus  indispensablis  ()Our  déjouer  toutes 
les  cabales,  tontes  les  intrigues,  sont  que  vous  vous  assem- 
bliez sans  délai  dans  le  jour  même,  pour  élire,  à  la  place 
de  vos  anciens  tvrans,  des  administra  leurs  |irov  isoires  pour 
gérer  les  intérêts  de  votre  province,  11  faut,  pour  votre 
bonheur,  que  vous  choisissiez,  citoyens,  de  ces  hommes  in- 
tègres, tte  ces  hommes  purs  et  fermes  qui  n'ont  jamais  su 
plier  leur  Icle  républicaine  sous  un  joui;  flespolique.de 
ces  hommes  dont  la  vie  entière  ne  vous  offre  qu'un  tableau 
de  vertus  civiques. 

o  r.endez-vous  donc  aujourd'hui ,  8  novembre  1792,  pre- 
mière année  de  la  répulilique  belgique,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  à  l'église  de  Sainte-'iVauitru,  vous  Ions,  ci- 
toyens, qui  avez  aiteint  l'âge  de  vingt  un  ans,  de  quelque 
rang,  de  quelque  fortune,  quelle  que  soit  votre  profession, 
puisque  la  nature  nous  a  tous  rendus  égaux,  pour  choisir 
vos  représentants  provisoires.  Ceux  que  vous  honorerez 
d'une  confiance  qu'ils  auront  méritée  s'en  rendront  dignes 
par  leurs  talents,  leur  zèle,  leur  aclivilê  à  servir  la  cause 
de  la  république  bel,;ique.  Fait  dans  la  ville  de  Mons,  ce  8 
novembre  179-2,  première  année  de  la  liberté  belgique.» 

VIVE    LA    LIBERTÉ,    l'ÉGALITÉ. 

Promulgation  des  administrateurs  provisoires,  élus 
provisoirement  par  le  peuple  de  jl/ons,  (n  suite 
de  la  déclaralio7i  du  général  Dumuuritz ,  en  date 
du  quartier  général  en  ladite  ville,  le  8  nuveni' 
lire ,  l'an  I"  de  la  république. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    SOUVERAIN. 

•  Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  que 
tous  les  liens  qui  nous  attacliaicnl  à  la  maison  d'Aulriche- 
Lorraine  sont  brisés;  jurons  de  ne  plus  les  renouer,  et  de 
iiereconnaitre  en  quoi  que  ce  soit  aucun  droit  il  la  souve- 
raineté de  la  Belgique,  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos 
droils  primitifs,  imprescripliDles  el  inaliénables. 

I.  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  Ou  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etats,  toule  judiealure  supé- 
rieure et  suliallerne  cessent,  d'aulanl  qu'ils  n'ont  pas  été 
constitués  par  le  peuple,  leur  riéleudant  expressément,  en 
sou  nom,  d'exercer  aucune  fonction,  à  peine  d'être  pour- 
suivis comme  usurpateurs  du  pouvoir  souverain. 

0  Fait  en  assemb.ee  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mons,  ce  8  novembre  ■'îy2,  an  1"  de  la  république 
belgique.  - 

Les  administrateurs  provisoires,  élus  librement  par 
le  peuple  de  Mons,  à  leurs  concitoyens, 

a  Ciloyens,  vous  venez  d'exercer  votre  premier  acte  de 
souveraineté  en  nous  nommant  vos  repiésenlanls  provi- 
soires;  comptez  sur  noire  amour  pour  l'égaliléet  la  liber'é 
que  nous  avons  juré  de  inaiiiteuir,  cl  sur  nos  ell'oris  pour 
réiioiidie  à  la  confiance  dont  \o.us  nous  avez  honorés.  Cou- 
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«ultir  en  tout  vos  inlerits  cl  votre  bonlieur  sera  l'objet 
le  plusclicr  (le  nos  solliciluiles  ;  toutes  nos  ilémarclii'S  sei  ont 
fr.ini-lii'S  et  lojaies;  la  publicité  des  st-ances  des  cmps  ad- 
iiiinisiratirs  étant  le  plus  sfir  houlevard  de  la  liberté,  nous 
a\oiis  réMil»  de  ne  pas  imiter  vos  ci-devant  Etats,  dojil 
radrniiiislialion  élait  enveloppée  de  mysière.  Nous  vous 
rendrons  le  compte  le  plus  exact  de  toute  notre  gestion 
proiisoire.  Si  vous  l'approuvez,  c'est  lu  toute  la  récompense 
(|ue  des  républicains  peuvent  ambitionner.  Nous  allons 
ncius  livrer  sans  relaclie  ù  toutes  les  parties  de  l'administra- 
lion;  secondez-nous  )>ar  vos  Inmii  res  pour  établir  sur  des 
bases  solides  la  félicité  de  la  république  naissante. 

u  11  y  a  encore  un  objit,  citoyens,  sur  lequel  il  est  impor- 
tant de  \ons  entretenir  :  nous  vous  invitons  à  la  paii,  à  la 
concorde,  à  étnnfTer  tous  les  gernu'S  de  division,  à  oublier 
génénjuspment  les  torts  que  le-  citoyens  ésarés  ont  pu 
avoir  contre  vous.  Confondez  toutes  les  haines  parliculii'res 
dans  l'amour  de  la  patrie,  faites-lui  le  sacrilice  de  toutes 
les  passions,  et  méritons  tous  bien  de  la  république,  en 
niiusarniant,  en  nous  unissant  à  nos  frères  les  Français, 
pour  chasser  nos  ennemis  communs. 
t  u  l'ailen  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mnns,  le  8  novembre  1792 ,  l'an  1"  de  la  république  bel- 
feique.  0 

Discours  adressé  au  général  en  chef  de  l'année  bel- 
yique  Diimowiez,  par  le  président  de  la  Société 
(l'es  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Eijalité,  séant 
dans  la  ville  libre  de  Mons,  à  l'ouverture  de  la 
première  séance  pvbliqne,  le  7  novembre  ITJ'l, 
l'an  1er  de  la  république  bel,ique. 

«  Ciloycn  géni  rai,  vous  avez  donné  tant  de  preuves  de 
vos  vertus  ciiiques,  de  vos  talenls  diplomatiques  et  mili- 
tairi'S,  que  toutes  vus  actions  en  font  l'élni^e.  Vous  avez 
déclaré  la  guerre  à  notre  lyran,  comme  ministre  ;  vous  l'a- 
vez battu,  terrassé,  comme  général  en  chef  des  armées  de 
la  république  française  et  des  Pays-Bas.  Vous  nous  appor- 
tez le  bonheur,  en  détruisant  chez  nous  la  tyrannie  monar- 
chique et  aristocratique.  Soutenez  votre  ouvrage;  soyez 
le  libéiateur,  l'appui  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  Belgique;  te  grand  bienfait  sera  la  douce  récom- 
pense d'un  citoyen  tel  que  vous. 

«  Recevez  de  nnus  le  bonnet  rouge,  comme  le  gage  de 
nos  seutiments  républicains.  » 

Réponse  du  général. 

«  Citoyen  président,  et  vous  mes  frères,  il  est  bien  doux 
pour  moi  de  me  tiou\er  ù  l'ouveiture  de  la  première 
séance  publique  de  \  olre  Sociclé  des  Amis  de  la  Libelle  et 
de  l'ErjuHié,  la  premièic  élablie  dans  la  Belgique.  Il  élait 
réservé  ù  la  ville  de  Mons  de  donner  cet  exemple  à  tous  les 
cioyeiis  des  l'ay-B.is,  qui,  par  leur  empressement  à  le 
suivre,  coiifondroiil  les  vils  intrigants  qui  osaient  calom- 
nier le  peuple  belgiqne,  en  soutenant  qu'il  n'élait  pas  en- 
core mûr  |iour!a  liberlé. 

u  Tour  moi,  braves  ciloyens,  dévoué  sans  réserve  à  la 
cause  sublime  des  peuples,  rien  ne  pourra  jamais  changer 
mes  sentiments;  j'accepte  aiec  reconnaissance  la  couronne 
civique  que  vous  voulez  bien  me  déférer  ;  offei  le  par  des 
frèris,  par  des  amis  impeilurbables  des  droits  éternels  du 
peuple,  elle  est  d'un  priv  infini;  toutes  les  couronnes  des 
i.cspoUs  doivent  s'abaisser  devant  elle.  » 

La  Société  a  anèlé  à  l'unanimilé  de  faire  imprimer  le 
discours  du  président  avec  la  réponse  du  général  Duniou- 
riez, 

DÉPARTE.MEKT    DU    NORD. 

Lille,  le  M  novembre.  —  Le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  déclare  que  les  hahilanls  de  la  ville  ont  bien 
niériléde  la  pallie,  aélépuhlié  h'eravecsolennilé.  Unror- 
Irge  brillant  s'est  rassend)le  dans  le  quartier  Saint-Sauveur, 
ri  là,  au  milieu  de  ces  honoiables  ruines,  on  a  lu  la  loi,  et 
Bussilùt  après  une  salve  d'artillerie  s'est  fait  entendre;  l'air 
u  lelenli  des  cris  de  riir  l,i  indiun,  ta  république,  la  libcrlc 
ttl'égidilé.  Le  soir,  la  ville  a  été  illuminée.  L'osliade  sur 
la  grande  place  était  sui montée  d'.uie  colonne  en  Iranspa- 
rent,  sur  la  base  de  laquelle  on  lisait  :  trs  habit  nuls  de 
Lille  ont  bien  méi  ilc  df  In  p-.iliic,  et  au  milieu  lelle  autre 
inscription  :  Libelle,  frnil  du  courage.  Sur  les  ruines  des 
linq  cent  vingt-six  maisons  du  quaititrSjii.t-Sauvcur,  ou 


avait  construit  un  temple  au  milieu  duquel  s'élevait  une 
colonne  porlant  cette  in»criplion  simple  : 

Vois  ici  des  tyrans  et  la  honte  et  la  rage; 

Vuis  ici  des  Lillois  la  gloire  et  le  courage. 

Des  faisceaux  de  drapeaux  tricolores  en  ornaient  la  base 

et  le  chapiteau,  et  le  bonnet  de  la  liberté  la  couronnait. 

I.'illuminulion  érail  de  feux  de  couleur;  celle  des  ruines 

inspirait  un  sentiment  d'horreur  et  de  plaisir. 


COJ^VENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SUITE   DE    LA   SEANCE   DU   JEUDI    15   NOVEMBRE. 

GnÉGOiRE  ;  La  posiérilé  s'étonnera  peut  être  qu'on 
ait  pu  mettre  en  question  si  une  nation  entière  peut 
juger  son  premier  commis;  mais  il  y  a  seize  mois  qu'à 
cette  tribune  j'ai  prouvé  que  Louis  XVI  pouvait  être 
mis  en  jugement;  j'avais  l'honneur  de  ligurer  dans 
la  classe  peu  uouibreuse  de  patriotes  qui  luttaient 
avec  désavantage  contre  la  masse  de  brigands  de 
l'Assemblée  constituante  ;  des  huées  furent  le  prix  de 
iiion  courage.  Citoyens,  je  viens  plaider  la  même 
cause;  je  parle  à  des  honnnes  justes;  ils  m'écoute- 
ront  avec  riiidulgence  et  avec  le  calme  de  la  raison. 
Le  rapp<Mti'tu'dii  comité,  voulant  appeler  des  faits 
à  l'appui  (le  ses  raisonnements,  vous  a  cité  quelques 
exemples  de  mis  déposés;  l'histoire  pouvait  lui  en 
foiu-iiir  un  plus  grand  nombre.  Conrad,  roi  des  Ro- 
mains, l'empereur  Henri  IV,  l'empereur  Adolphe,  le 
roi  Venceslas,  Christian  II  de  Danemarck  et  beaucoup 
d'autres  ont  vu  leurs  trônes  s'écrouler  à  la  voix  des 
nations;  mais  ces  faits,  pour  la  plupart,  ne  prouvent 
rien  dans  la  question  dont  il  s'agit;  les  peuples  qui 
détrijnèrent  ces  tyrans  n'avaient  pas  un  pacte  social 
dont  les  dispositions  puissent  s'assimiler  au  nôtre, 
l'our  établir  une  inarche  méthodique  dans  la  dis- 
cussion, je  prouverai  d'abord  (pi'un  roi  conslitu- 
lioniieldesFrançais,àrahslractionfaite  de  Louis  XVI, 
est  jugeable  poiir  des  faits  étrangers  à  l'exercice  de 
^a  royauté;  2»  que  quand  même  on  supposerait  que 
le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucune  au- 
torité constituée,  cette  prérogative  s'évanouit  devant 
l'autorité  nationale.  Apres  avoir  développé  ces  prin- 
ci|ics,  j'en  ferai  l'application  à  l'individu  qui  nous 
occupe.  La  question  de  l'inviolabilité  fut  vivement 
débattue  vers  la  lin  do  l'Assemblée  constituante;  elle 
eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  vils  qui,  prostituant 
le  caractère  auguste  de  législateurs,  lui  avaient  sub- 
stitué celui  de  valets  de  la  cour,  qui  voulaient  pom- 
per les  canaux  de  la  liste  civile,  et,  sous  un  autre 
nom,  devenir  maires  du  palais,  à  l'ombre  tutélaire 
de  l'inviolabilité.  ^    •> 

Vainement  leur  disait-on  qu'un  roi  ne  pouf  être 
inviolable  qu'autant  qu'il  est  impeccable  et  inlailli- 
lile;  leurs  hérésies  politiques,  qui  étaient  des  dog- 
mes luilitiques  iiour  un  peuple  toujours  enclin  à  l'i- 
(lolàlrie  de  la  royauté,  prévalurent;  et  d'ailleurs 
ii'avaient-ils  pas  la  loi  martiale  et  les  baïonnettes? 
Ils  prétendirent  (lue  l'inviolabilité  élait  nue  lietion 
henrcusiMuenl  inventée  pour  élayer  la  liberté.  Le 
bonheur  d'un  peuple  reiiosait  siu-  une  fiction,  et  non 
sur  les  principes  imninabh^s  de  la  nature!  Cette  lii;- 
tion,  à  leur  (bre,  (■lail  nécessaire  pour  assurer  l'indé- 
peniî.uicedu  |ionvoir;  ce  (pii  eniraiuerait  la  coiisé- 
(|neiice  inévitable  de  di'clarer  les  agents  du  pouvoir 
judiciaire  également  inviolables. 

La  perscnine  du  roi,  nous  disaient-ils,  est  invio- 
lable, donc  l'inviolabilité  doit  s'étendre  à  toutes  ses 
aelions.  La  réponse  était  facile  ;  les  législateurs  sont 
également  inviolables,  mais  uniquement  pour  leurs 
opinions.  Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  dr(;it  des 
•lens,  mais  seulement  pour  les  obji-ts  relatils  a  leur 
agence  ;  et  cepciidaat  leurs  personnes  sont  cgalemeut 
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indivisiblps  :  ainsi,  leur  invinlaliililiS  Uoil  s'ctciuliv' à 
Umt  où  celle  J'iiu  riii  le  nuiièiic  pour  les  actes  por- 
soiiiiols  dans  la  calegorie  des  autres  iiiauduluires 
du  peuple. 

Lesephores  nepoiivaient  ?tre  recherchés  pour  leur 
gestion;  mais  la  s'arrêtait  leur  inviolabilité.  Les 
tenioipiages  des  publicistes,  les  lois  et  l'usage  dé- 
nieutaiont  également  les  assertions  de  nos  adver- 
saires relativement  a  la  constitution  anglaise.  L'in- 
violabilité du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres 
sont  des  choses  corrélatives.  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu'on  peut  appliquer  la  responsabilité  du  ministre 
pour  corriger  les  abus  de  son  autorité,  là  se  trouve 
l'inviiilabiiiié  ;  ipiand  celle-là  niaM(|iie,  celle-ci  dis- 
paraît; ain^i,  il  l'aut  ou  ijue  l'inviolabililé  se  borne 
aux  laits  d'ailniinistration,  ou  que  les  minisires  soient 
responsables,  même  de  tous  les  faits  personnels;  car 
il  faut  partout  force  à  la  loi,  et  que  partout  où  il  y  a 
un  délit,  il  y  ait  une  peine. 

Un  parjure,  une  trahison,  un  meurtre  sont,  à  la 
vérité,  des  actions  royales,  quant  au  fait  et  d'après 
les  habitudes  féroces  de  cette  classe  d'hommes  qu'on 
appelle  rois;  mais  quant  au  droit,  ces  crimes  ren- 
trent dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m'égorger,  prétendez-vous  que  le  droit  de  résistance 
est  anéanti,  que  le  glaive  de  la  loi  doit  s'émousscr 
contre  le  meurtrier?  Quand  on  proposait  cette  difli- 
culté  et  plusieurs  autres  trt^s  pressantes,  les  cham- 
pions de  l'inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d'ad- 
mettre des  e.vceptions;  alors  enlin,  se  contredisant 
eux-mêmes,  ils  avouaient  que  cette  prérogative  ne 
couvre  que  les  délits  politiques,  et  non  les  délits 
privés. 

L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité; 
elle  pousserait  riionime  à  la  sc('li  ratesse,  en  lui  as- 
surant l'impunité  de  tous  ses  crimes.  Déclarer  un 
homme  inviolable,  le  charger  de  faire  observer  tou- 
tes les  lois  lorsqu'il  peut  les  violer,  c'est  outrager 
iion-seulenient  la  nature,  mais  la  constitution.  Elle 
porte  textuellement,  au  chapilre  de  la  royauté,  qu'il 
n'y  a  pointen  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi  :  admettre  l'inviolabilité  absolue,  c'est,  en 
d'antres  termes,  déclarer  légalementque  la  perlidie, 
la  férocité,  la  cruauté  sont  inviolables;  et  voilà 
comment,  après  avoir  admis  une  liction,  on  présen- 
tait une  inunuralité  révoltante  comme  nn  principe 
élémentaire  du  bonheur  publie. 

Jepas>;eau  seecMid  article,  et  je  maintiens  que  l'in- 
violabilité, fùt-elle  absolue,  admet  une  exception  et 
disparaît  (levant  la  volonté  nationale;  sinon  il  faut 
(lévorei-lesabsurdités  suivantes  :  que  le  roi  est  tout, 
(Pie  la  souveraineté  est  aliénable  ;  ([iie  la  nation,  en 
élevant  quelqu'un  au-dessus  d'elle-nu'me,  l'a  fait 
pbîb  grand  qu'elle,  et  que,  partant,  il  est  dans  l'or- 
dre des  possibles  (]u'imi  etlet  ne  soit  pas  en  propor- 
tion avec  la  cause  (jui  l'a  produit. 

L'inviolabilité  étant  une  institution  politique,  n'a 
pu  être  établie  que  pour  le  bonheur  national.  Elle 
est  utile,  disait-on,  pour  déconcerter  ceux  qui  aspi- 
reraient à  la  puissance  suprême;  elle  est  le  tombeau 
de  l'andjitiou  ;  mais  si  cette  prérogative  s'étend  à 
tous  les  actes  de  l'individu  roi,  elle  deviendra  le 
tombeau  de  la  nation  ;  car  elle  estnn  moyen  de  plus 
piiur  consacrer  l'esclavage  et  la  misère  des  peuples. 
11  conspire  impunément  contre  eux  avec  l'arme  de 
l'inviolabilité  ;  il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que, 
pour  le  bonheur  commun,  il  faut  qu'un  roi  puisse 
inipunéuM'nteonunetlre  tous  les  crimes!  Fut-il  jamais 
doctrine  pins  révoltante?  Et  c'est  à  la  lin  du  dix-hui- 
tième si(  ele  i|u'elle  a  été  soutenue  !  Au  reste,  si  vous 
prétendez  cpie  l'aele  eonstitutioniud  donne  celte  la- 
titude absurde  à  la  docli'iiH^  de  l'inviolabilih',  tandis 
que  d'un  antre  rôU'  je  lis  dans  voti'c  di'claration  des 
droits  que  toute  distinction  sociale    est  fondée  sur 


l'idilité  commune,  évidemment  vous  êtes  en  contra- 
diction avec  vous  mêmes,  et  mon  choix  ne  balaneera 
pas  entre  vos  lois  inunorales  et  les  maximes  ctcruel- 
les  de  la  raison. 

Il  reste  donc  prouvé  d'une  part  que  l'inviolabilité 
ne  s'étend  qu'aux  actes  administratifs,  et  non  aux 
délits  personnels;  de  l'autre,  que  quand  même  vous 
donneriez  à  celte  prérogative  une  extension  illimi- 
tée, elle  disparaît. 

Après  avoir  discuté  les  principes,  je  passe  à  leur 
application.  La  royauté  fut  toujours  pour  moi  un 
objet  d'horreiu-;  mais  Louis  XVI  n'eu  est  plus  re- 
vêtu. Je  me  dépouille  de  toute  animadversiou  contre 
lui  pour  le  juger  d'une  manière  impartiale.  D'ail- 
leurs il  a  tant  fait  pour  obtenir  le  mépris,  qu'il  n'y  a 
plus  de  place  à  la  haine.  Je  maintiens  que  jamais 
Louis  XVI  ne  futroi  constitutionnel;  non  pas,  comme 
l'a  dit  un  des  préopinants,  qu'il  n'y  eût  pas  de  con- 
stitution ;  nous  en  avions  une,  détestable,  à  la  vérité, 
mais  enlin  elle  existait;  le  peuple  l'avait  ratiliée  par 
sa  non-réclamation,  et  même  par  des  fêtes  civiques  ; 
cartelleétaitrerrenr  ou  l'ignorance  du  grand  nombre, 
qu'ilregardaitcommeune  grâce, comme  un  bonheur, 
la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien  accepter 
30,000,000  de  revenus  et  les  immenses  avantages  at- 
tachés à  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI,  désertant  son  poste,  s'enfuit  à 
Varennes,  il  nous  laissa  une  protestation  dans  la- 
quelle il  déclare  vicieuse  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, et  impossible  à  exécuter  cette  constitution 
que  cependant  il  a  paru  accepter  depuis.  Or,  cette 
protestation ,  qui  est  une  véritable  abdication ,  fut  tou- 
jours la  règle  de  sa  conduite.  Voyez  s'il  n'a  pas  ré- 
duit l'art  de  la  contre-révolution  en  système,  et  s'il 
ne  fut  pas  toujours  le  chef  des  conspirateurs.  Aux 
termes  de  la  constitution,  en  rétractantson  serment, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  ;  et  quel  homme  s'est  joué 
avec  plus  d'effronterie  de  la  foi  des  serments?  C'est 
dans  cette  enceinte,  c'est  là,  que  je  disais  aux  légis- 
lateurs :  Il  jurera  lotit,  et  ne  tiendra  rien.  Quelle 
prédiction  lut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y  être  invité, 
dire  à  l'Assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'Etat  étaient  ceux  qui  répandaient  des  dou- 
tes sur  sa  loyauté  ;  et  rentrant  ensuite  dans  son  tri- 
pot monarchique,  dans  ce  château,  la  tanière  de 
tous  les  crimes,  il  allait  avec  Jésabel,  avec  la  cour, 
combiner  et  mûrir  tous  les  genresde  perlidie.  GrAces 
à  Louis  XVI  et  aux  émigrés,  ]ilus  que  jamais  l'uni- 
vers saura  ce  que  valent  la  parole  d'un  roi  et  la  foi 
d'un  genlilliDnime.  S'opposait-il  formellement  aux 
hostiiiles  iliiigées  contre  nous,  quand  une  foule 
d'actes  formeis  allesteut  le  contraire?  quand,  aux 
mépris  des  décrets,  il  gardait  une  garde  justement 
conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre  à  Co- 
blentz  ;  quand  il  soudoyait  les  émigrés  ;  quand,  lais- 
sant nos  frontières  sans  munitions,  sans  défense,  il 
ourdissait  les  complots  de  la  guerre  étrangère,  et, 
qu'il  invoquait  contre  la  révolution  française  toute 
la  meute  des  rois?  Comme  parjure,  comme  contre- 
révolutionnaire,  il  aurait  encouru  la  déchéance,  et 
sous  ce  point  de  vue  ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller 
contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  constilutiou  ;  et  pour 
tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdication,  il  est  sou- 
mis à  la  loi,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l'in- 
violabilité. 

J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  vic- 
times depuis  trois  ans;  est-il  un  parent,  un  ami  de 
nos  frères  imimib'S  sur  la  frontière,  on  dans  la  jour- 
née du  10  août,  ijui  n'ait  eu  le  droit  de  traîuer  le  ca 
davre  aux  pieds  de  Louis  XVI,  en  lui  disant  :  Voilà 
Ion  ouvrage!  Et  cet  homme  ne  serait  pasjugeablei 
Et  moi  aussije  réprouve  la  peine  de  mort;  et,  je  l'is- 
pere,  ce  reste  de  barbarie  disparaîtra  de  nos  luis.  Il 
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suffit  il  la  socioté  que  le  cou|inble  ne  puisse  plus 
uiurc,  vous  le  cuTulamncrez  sans  doute  à  l'existence, 
aliu  que  l'Iiorirur  de  ses  forfaits  l'assiège  sans  cesse 
et  le  poursuive  dans  le  silence  de  la  solitude;  mais 
le  repentir  est-il  lait  |iour  des  vois?  L'histoire  qui 
burinera  ses  crimes  pourra  le  peindre  d'un  si  ul 
trait:  Aux  Tuileries  des  milliers  d'hcmimes  l'taienl 
éj2;orfi;és;  le  bruit  ilu  canon  annonçait  un  carnage  ef- 
froyable, et  ici,  dans  cette  salle,  il  manj^eait  ! 

Ses  IrahiSDiisont  enfin  amené  notre  délivrance: 
et  en  remerciant  le  ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XVi  , 
pcut-èlre  devcms-uous,  par  amour  pour  les  peuples 
op()rinu'S,  leur  souhaiter  des  Louis  XVL  Mais  l'im- 
yulsion  est  donnée  à  l'Europe  entière;  la  lassitude 
des  peuples  est  à  son  comble;  tous  s'élancent  vers 
la  liberté;  le  volcan  va  faire  explosion  et  opérer  la 
résurrection  politit|ue  du  globe.  Puisque,  suivant 
l'expression  d'un  philosophe,  la  mode  des  rois  com- 
mence à  se  passer;  puisque  toutes  les  modes  vien- 
nent de  France,  craignez  d'arrêter  la  contagion  sa- 
lutaire (le  celle-ci.  pu'arrivera-t-il  si,  au  moment  où 
les  peuples  vont  briser  leurs  fers,  vous  assuriez  l'im- 
punilé  à  Louis  XVI?  L'Europe  douterait  si  ce  n'est 
pas  pusillanimité  de  voire  part;  les  despotes  saisi- 
raient habilemeut  ce  moyen  d'attacher  encore  quel- 
(pi'imporlance  à  l'absurde  maxime  qu'ils  tiennent 
leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épce  ,  etc. 

Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge- 
ment. 

—  Le  niiiiistre  de  Injustice  diniande que  le  triimnal  cri- 
minel, élalili  à  Paris  le  17  août,  soit  Icnu  de  Inisser  dans 
le  libre  exercice  de  ses  fonctions  l«  tribonal  de  police  coi- 
rectionnullc,  des  pouvoirs  duquel  il  s'était  moiiienlané- 
nirnt  emparé. 

Plusieurs  membres  se  piaisnent  de  jugemenls  illégaus  et 
arbitraires  rendus  parce  Iribuiial,  et  demandent  iiue  ce 
tribunal  soit  sur-le-champ  snppendu  de  ses  ftinctions. 

Celte  proposition  est  ajournée,  et  le  comité  de  législation 
chargé  d'en  faire  un  rapport. 

La  ssaucc  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 

SÉAiSCE  DU   VENDREDI    16   NOVEMBRE. 

Présidence  de  Grégvire. 

Un  secrétaire  lit  une  lellre  des  commissaires  do  la  Con- 
vention dans  le  déparlement  dn  Pas-de-Calais.  Les  com- 
missaires annoncent  à  la  Convenlion  qu'ils  ont  fait  une  ré- 
quisition aux  corps  administralifs,  pour  qu'ils  prissenttous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  alin  d'empêcher  les 
émigrés  de  rentrer  en  France. 

—  Galon  observe  à  l'assi  mblée  que  le  prncf's-verbal  de 
ta  séance  <lu  23  aoiM  se  trouve  é^aré.  Il  demande  que  deux 
commissaires  soient  pris  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
latif, pour  rédiiîer  le  proc^'s- verbal  de  celte  séance. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre  dénonce  le  commandant  de  la  force  ar- 
mée de  Paris,  qui  adonné  ordre  aux  volontaires nalionanx 
du  département  du  Lot,  actuellement  à  Paris,  de  partir 
pour  les  frontières.  Il  lit  cet  ordre  qui  est  signé  d'un  com- 
missaire des  guerres. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  ou  comité 
de  sflrelé  Rénérale  et  de  la  puerre  réunis  ;  que  les  volontai- 
res dn  Lot  restent  provisoirement  à  Paris,  et  que  le  com- 
missaii-e  des  p;nerres  soit  mandé  à  la  barre. 

Ces  piuposiiions  sont  décrélées. 

—  Le  ministre  des  alfioresélranRères  transmet  à  la  Con- 
vention une  letlre  du  général  Montesquiou,  datée  du 
quarlier-généial,  près  Genève.  Lu  voici  les  ternies:   - 

"  Je  viens  de  recevoir  une  note  oflicielle  qui  m'a 
été  remisé  par  un  député  du  canton  de  Berne;  je 
vous  envoie  l'original  :  le  canton  de  Berne  a  donné 
ortlrc  au  tiers  des  troupes  suisses  qui  sont  à  Genève 
de  se  retirer. 

«  Un  autre  tiers  se  retirera  après  la  ratilieation  de 
la  Convention,  et  le  reste  des  troupes  partira  ensuite. 
J'alteuds  vos  ordres. 

*  Signé  Montesquiou.  • 


Le  secitlaire  .lonve  en^u'te  leclure  de  la  note  olTirielle 
remise  i  Montesquion.  Le  laiiton  de  Berne  solliei  e  la  ra- 
tilieation du  traite  conclu  entre  Sfonle^quiou  et  le  déjinlé 
de  Berne,  et  proleste  de  la  ferme  résolution  oi'i  il  est  di'  ne 
pas  rompre  avec  la  l'rance.  Ces  pièces  sont  renvoyées  au 
comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  du  citoyen  Ribonx,  au  nom  du  co- 
raiié  d'aliénation,  la  Convenlion  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  l'avantage 
qui  résulte  pour  le  commerce  de  l'établissement  pro- 
jeté par  les  frères  Morin  et  compagnie  dans  la  ville 
de  Gisors,et  que  l'échange  qu'ils  proposent  avec 
rnôtel-lJieu  de  ladite  ville  est  avantageux  à  cette 
maison,  di'cictc  qu'elle  autorise  l'administration  de 
l'Hôtel -Dieu  lie  Gisors  à  échanger  la  maison,  jardins 
et  terrasse  (jui  lui  appartieiment ,  et  dont  il  s'agit, 
contre  la  prairie  oil'erte  par  les  frères  Morin  et  com- 
pagnie, sous  les  condilious  énoncées  dans  la  soumis- 
sion faite  par  eux  à  l'adminislralion.  » 

—  Fabre  fait  une  seconde  lecture  de  son  projet  de  loi  sur 
les  subsistances. 

FF.nRA.ND  :  Les  subsistances  ont  été  dès  longtemps 
un  objet  de  sollicitude  pour  les  administrations,  la 
source  des  plus  grands  tlésordres,  l'arme  le  plus  sou- 
vent employée  par  les  ennemis  du  bien  public. 

Les  divers  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  no- 
tamment le  projet  du  comité,  ne  présentent  pas  au 
surplus  des  mesures  neuves  :  elles  ont  été  usitées  par 
l'ancien  gouvernement  dans  une  très  grande  partie 
de  la  république ,  et  bientôt  délaissées  à  cause  du 
mal  qu'elles  opéraient.  Les  maisons  de  secours,  tl'a- 
bondance,  les  maisons  privilégiées,  des  magasins 
confiés  aux  municipalités  :  les  unes  et  les  autres  sont 
destructeurs  de  l'agi-iculture  même,  nourricière  du 
pauvre;  toujours  ruineuses  pour  le  commerce, source 
essentielle  des  richesses  nationales.  Lorsque  l'on  fait 
une  lui,  on  ne  doit  pas  considérer  l'intérêt  du  mo- 
ment, mais  celui  des  années;  les  hommes  du  jour, 
mais  tous  ceux  pour  qui  la  loi  se  fait 

Si  vous  voulez  niveler  vos  ressources  et  vos  be- 
soins, proscrivez  les  systèmes  odieux  qui  ont  dominé 
depuis  deux  ans.  Laissez  au  commerci^  toute  la  li- 
berté des  spéculations  ;  le  commerce  a  besoin  de  con- 
sonnuation,  parceque  les  profits  se  décuplent.  11  est 
constant,  d'après  un  honune  célèbre  eu  cette  ma- 
tière, qu'avec  la  liberté  le  conmierce  se  forme,  et 
avec  le  commerce  (jue  le  prix  se  met  bientôt  partout 
au  niveau. 

Redoute-t-on  que  l'exportation  à  l'étranger  fasse 
hausser  le  prix?  Eh  bien!  je  combats  celte  crainte 
par  une  expérience  faile  en  Angleterre.  Durant  les 
quarante  années  antérieures  à  l'année  1690,  elles 
vingt  années  suivantes,  pendant  lesquelles  il  y  a  eu 
guerre,  jiaix.  abondance  etdisette  de  récoltes,  le  prix 
baissa  au  lieu  de  hausser;  et  c'est  de  cette  expé- 
rience qu'on  a  conclu  chez  ce  peuple  qu'il  était  sage 
de  favoriser  l'exportation  par  des  gralificatioiis  ga- 
rant es  par  de  bonnes  lois. 

Jamais  le  commerce  de  France  n'a  pu  soutenir  la 
concurrence  de  la  Pologne,  ni  d'auciui  port  de  la 
nier  Raltique,  que  par  rex|iortation  dans  les  royaumes 
du  Midi,  a  cause  des  lransp:irts,  parce  que  le  prix 
(les  grains  en  France  est  inliiiimcnt  pltis  haut  (juc 
celui  (les  lieux  dont  j'ai  parlé. 

11  est  prouvé  que  l'importation  de  l'étranger  doit 
nécessairement  avilir  l'agriculture,  qui  est  sans 
contredit  l'àmc  de  tout.  Par  elle,  le  propriétaire  re- 
(^oit  de  sa  propriété  de  plus  grands  moyens,  soit  pour 
aequilter  l'itnpôt  que  les  besoins  de  l'F.tat  doivent 
in-cessairemeiit  auguienter;  par  elle,  le  cultivateur 
trouve  plus  aiséiiK'ut  la  juste  indemnité  de  son  tra- 
\ail  et  les  moyens  de  parvenir  à  se  procureriine 
propriété  qui  j'atlache  plus  particulièrement  à  ses 
labeurs  et  à  la  republique  ;  par  elle,  les  ressources  de 
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l'État  s'aiipmrntfnt,  et  l'ouvrier  indigent,  trouvant 
une  pins  grande  abondance  de  travail,  se  soustrait 
plus  aiséniont  à  la  irisère.  Ecoulez  ce  ([u'a  dit  Turgot 
sur  ci'tte  question  :  •  Qu'inuigiiie-t-on  gagner  en  gê- 
nant la  liberté?  Pense-t-on  qu'en  écartant  le  coin- 
nu'ree  par  des  gènes  avilissmtes,  ou  en  découra- 
geant le  eidlivaleur,  en  iiiliniidant  le  magasinage, 
et  aiHion(;,iiil  ([u'on  rejiarde  la  propriété  de  grains 
connue  moins  sacrée  que  celle  de  tout  autre  elVct, 
on  la  soumettant  à  linspeclioii  de  l'ignorance  d'une 
foule  de  juges,  d'adrnini^tratrins,  l'on  fera  enuiiaga- 
siner  davantage?  Ne  serait-il  pas  possible  que  les 
nouveaux  risques  et  la  honte  que  l'on  veut  attacher 
à  ce  (]u"on  appelle  infraction,  soil  compté  parmi  les 
frais  que  le  consommât)  ur  sera  tenu  de  payer?  Croit- 
on  enlin  que  des  négociants  riches,  de  riches  pro- 
priétaires, veuillent  se  faire  enregistrer  au  greffe 
d'une  police,  et  mettre  leur  fortune  à  la  merci  d'un 
juge  ou  d'un  adniinistraleiu-?  Le  premier  chan- 
gera sa  spéculation;  le  second,  la  nature  des  pro- 
ductions qu'il  exigera  de  son  sol;  et  alors  vous 
n'aïa-iz  ni  conunerce,  ni  grain.» 

La  stc'rilité  des  années  est  une  cause  première  de 
l'aecaiiaiement;  mais  comme  la  stérilité  dans  une 
vaste  étendue  u'a  jamais  été  que  périodique,  et  qu'il 
est  inc(>Mtestable  que  lorsque  le  Nord  a  mau(iué  le 
Midi  a  été  abondant,  cette  augmentation  ne  peut  être, 
comme  dit  Turgot,  que  l'addition  à  la  valeur  ordi- 
naire des  frais  de  transport,  magasinages,  déchets,  et 
de  l'intérêt  du  négociant;  et  ou  ne  peut  s'en  plaindre; 
le  gouvernement  nepeul  pas  faire  quecela  ne  soit  pas. 

Le  commerce  des  grains  est  très  dangereux  ])ar  sa 
nature.  Si  donc  les  lois  ne  le  favorisenlplus  particu- 
lièrement, il  est  indubitable  (ju'il  tombera,  et  (lu'alors 
les  besoins  des  habitants  de  ces  contrées  rje  pouvant 
être  remplis,  les  troubles,  les  désordres  recommeii- 
cerouf.  Il  ne  faudra  plus  qu'im  ennemi  adroit  et 
prompt  à  saisir  ces  mouvements,  poiu-  opérer  des 
maux  peut-être  irn'parables.  Une  autre  cause  de 
la  hausse  subite,  c'est  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés des  administrations,  qui  ont  acquis  des  subsis- 
tances à  giaud  prix,  et  les  ont  fait  vendre  avec  perte. 
Le  négociant  alors  a  recelé  sa  marchandise,  et  l'a- 
giotage s'est  porlé  vers  les  lieux  où  l'administration 
sacriliait  si  gratuitement  le  bien  publie.  Le  |)eiiple , 
qui  n'approfondit  jamais,  se  ))laint  des  administra- 
teurs; et  de  la  plainte  à  l'insurrection,  il  n'y  a  pas 
loin. 

Une  troisième  cause  de  cette  hausse  provient  de  la 
perle  du  papier-monnaie.  Ici  le  peuple  a  un  peu  tort  ; 
car  si  le  prix  des  denrées  est  augmenté  ,  sou  salaire 
s'est  accru  également. 

Voici  le  (irojet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  : 

•Art.  l<:i.  La  liberté  la  plus  entière  continuera 
d'avoir  lieu  dans  le  conunerce  des  grains  [)ar  tout  le 
territoire  de  la  rt'publiipie. 

•  II.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par 
ses  instigations  ou  aulreiuent,  cherelui  à  d  Iruue 
l'exercice  de  cette  libeitc',  sera  puni  de  mort. 

•  III.  11  est  enjoint  aux  corps  adniiiiistralifs  et  mu- 
nicipaux, aux  juges  de  paix,  aux  chefs  de  la  force  ar- 
mée, et  génc'ralenient  à  tous  les  i  itoyens  ,  de  donner 
main-forte  à  l'exécution  de  l'article  l",  mènu'  sans 
réquisition,  et  d'arrêter  sur-le-champ  toutpertm-ba- 
teur  de  cet  exercice. 

«  IV.  La  Convention  déclare  responsables  de  tou- 
t<'S  pertis,  dommages  et  délits  (•prouvés  par  le  défaut 
de  ré(piisition  ou  de  secours,  les  membres  compo- 
sant les  corps  administratifs,  municipaux,  juges  de 
paix,  chefs  (le  la  force  arini'e,  ainsi  (pie  les  commu- 
nes dans  les  territoires  desquelles  les  délits  auront 
été  cumuiis. 


•  V.  II  est  expressément  ordonruf  uni  enrps  admi- 
nistratifs et  muiiieipaiix,  (|ui  aiiruiit  lait  des  achats 
de  grains,  de  ne  les  vendre  aux  marchés  publics,  ni 
dans  les  magasins,  qu'eu  concurrence  avec  le  com- 
merce. 

•  VI.  Renvoie  aux  comités  d'agriculture  et  de 
conunerce,  et  d'instruction  publiiiuc  réunis ,  pour 
lui  présenter  incessamment  un  mode  de  prinu's  et  de 
recompenses  nationales  en  fiveiir  tant  des  citoyens 
qui  se  voueraient  nu  commerce  des  grains,  et  surtout 
à  rapprovisiouiiement  du  pays,  (pie  des  cultivatem-s 
dont  l'industrie  aura  tourné  à  l'amélioration  de  l'u- 
griculture, 

«  VII.  Charge  les  municipalités  de  surveiller  plus 
partieulii'remeut  la  qualité  du  pain,  et  d'apporter 
une  justice  sévère  dans  la  lixation  des  taxes. 

"  VIII.  Maintienttoutes  les  lois  exislanles  relatives 
et  à  la  police  des  grains  et  des  marchés,  et  à  la  police 
intérieure  des  lieux,  à  l'égard  des  boulangers,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent. 

"IX.  Décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  ren- 
dra compte,  toutes  les  quinzaines,  de  leur  exécution 
et  de  leur  elfet. 

'  X.  11  sera  lait  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  libre  circulation ,  et 
sur  les  vrais  principes  du  commerce  des  grains.  » 

Beffroy  :  Lorsque  nous  fûmes  envovés  pour  tra- 
vailler avec  vous  à  la  destruction  entière  de  la  ty- 
rannie et  à  l'atlérmissement  de  la  liberté,  nos  coifi- 
mettants  nous  chargèrent  expressément  d'inviter  la 
Convention  nationale  à  metlre  au  rang  de  ses  pre- 
mières occupations  la  révision  des  lois  sur  les  sub- 
sistances, pareeque  ces  lois  ont  produit  beaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien.  La  portion  la  plus  intéres- 
sante du  peuple,  la  plus  digne  de  vos  sollicitudes, 
la  portion  iiidigenle,  appelle  à  grands  cris  vos  re- 
gards sur  cette  partie  importante  de  la  h'gislation. 
l'artoiit  le  peuple  vous  demande  du  pain"i  mais  il 
vous  demande  suit"ut  des  lois  qui  lui  en  assurent. 
Certes,  si  vos  lois  sur  les  subsistances  étaient  bonnes, 
malgré  les  causes  accidentelles  qui  vous  furent  dé- 
veloppées par  Carnbon  ,  la  disette  n'existerait  point. 
On  ne  niera  pas  sans  doute  que  ce  soit  par  les  elTels 
d'une  loi  que  l'on  peut  la  caractériseï .  Eh  bien  ! 
l'expérience  a  prononcé.  Les  effets  de  vos  lois  sur  les 
subsistances,  les  voici  : 

Agitations  nombreuses  et  répéte'es;  existence  con- 
tinue d'une  disette  factice  dont  le  pcu|ile  soiili're  de 
loiiip  pari;  lutte  perpétuelle  entre  la  cupidité  des 
grands  cultivateurs  et  l'intérêt  le  plus  réel  du  pau- 
vre ;  entre  l'avarice  astucieuse  des  accapareurs  de 
tous  genres  et  les  besoins  indispensables  du  peuple; 
deliance  funeste  des  autorités  eonstiluées;  division 
perpétuelle  entre  le  peu|)le  et  le  gouvernement; 
guerre  entre  tous  les  citoyens  ;  clameurs  fondées  de 
tous  les  coins  de  la  république;  voilà  ce  qu'elles  ont 
])roduit. 

Ce  n'est  pas  aux  circonstances  purement  acciden- 
tidles  (]ui  accompagnent  la  révolution,  ([ue  vous 
devez  altriliuer  les  embarras  iiiulliplic's  que  vous 
donnent  les  subsistances.  Sans  doute  des  cau.ses  se- 
condaires, nées  de  notre  situation  pri'scnte,  otit  ac- 
cru le  prix  de  toutes  les  denrées.  Mais  un  accroisse- 
ment progressif  se  manifestait  dès  longtemps,  et  les 
causes  (pii  le  |)rodiiisaieiit  subsistent  encore,  et  de- 
viendront de  plus  en  plus  fiiiiesles  à  la  lépiiblicpie, 
si  des  lois  sages  n'attaipient  point  le  mal  à  sa  racine 
et  n'en  préviennent  point  le  retour.  Ce  ne  peut  donc 
être  ni  par  des  addilioiis,  ni  par  des  interiin-tatious , 
et  moins  encore  jiardes  inodilicatious,  (]ue  vous  par- 
viendrez à  votre  but;  car  tant  que  le  principe  sera 
vicié,  lescoiiséipienees  seront  filales. 
Le  projet  du  comité  ne  peut  donc  remplir  votre 


495 

olijpt.  Snii?  floutc  il  cnnticntqiioliinos  niosurrs  nppli- 
cahlcs  au  svslinie  noiivcau  que  vuus  pnmi  fz  établir. 
Mais  ces  uipsiin-s,  quelque  sages  (lu'elles  soient  en 
elles-inèines,  iieprodiiiiaieut  qu'un  mauvais elTel,  si 
elles  ('(aient  isolées  de  la  loi  principale,  ou  si  elles  y 
fiaient  mal  adaptées. 

Le  vice  que  vous  cherchez,  je  dis  qu'il  est  tout  en- 
tier dans  la  consécration,  comme  principe,  d'i 

maxime  vraie  en  soi,  mais  qui  ne  devait  être  que  la 
consi'quencede  lois  antérieures,  mopres  à  mainte- 
nir à  toujours  l'équililne  entre  la  deiu-ecet  le  besoin; 
de  cette  maxime  ,  que  la  libre  circulation  des  grains 
doit  être  maintenue;  maxime  qui,  par  le  renverse- 
ment de  l'ordre  dans  lequel  on  l'a  placée,  produirait 
infailliblement  des  man.x  dont  la  multitucle  et  la  du- 
rée IIP  pourraient  manquer  de  perdre  la  liberlé. 

Sans  doute  la  ciieiilation  intérieure  des  grains  doit 
être  paifaitemciit  lilire;  mais  dans  quelle  circons- 
tance? lorsque  des  luis  douces,  sages,  prévoyantes, 
claires,  intelligibles  à  tous,  et  d'une  facile  exécutimi, 
assurent  la  subsistance  de  tous,  de  telle  manière 
qu'il  ne  s'c'coule  jamais  d'un  territoire  au-delà  (lu 
siiperllu  de  la  consommation  di-s  individus  qui  le 
fertilisent,  et  lorsque  ces  lois  donnent  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  se  convaincre  que  ce  sn|)erl1u 
va  directement  alimenter  ceux  qui  ne  récoltent 
point. 

La  liberté  de  la  circulation  in'éricure  des  grains 
ne  devait  donc  pas  servir  de  base  aux  lois  écono- 
miques. Elle  doit  au  contraire  en  être  l'effet  naturel. 
11  était  impossible  que  cet  étrange  renversement  ne 
conduisît  pas  d'erreurs  en  erreurs ,  et  de  dangers  en 
dangers. 

On  a  cru  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  tellement  essentielle  au  bonheur  public,  que 
l'on  a  privilégié  ce  commerce.  Il  est  le  seul  qui  ne 
soit  assiijéli  à  aucune  l'orme,  à  aucune  snrvi^illance. 
Il  ne  faut  pas,  dit-on,  blesser  le  droit  de  propriété 
du  cultivateur;  il  ne  faut  point  gêner  la  lilierté  du 
commerce  :  d'accord;  mais  l'existence  n'est-elle 
donc  lias,  elle,  la  première,  la  plus  incontestable ,  la 
plus  légitime  et  la  plus  essentielle  des  propriétés? 
n'est-elle  pas  la  seule  inaliénable?  n'est-ce  pas  au 
maintien  de  celle-là  que  tous  les  sacrilices  doivent 
principalement  concoiu'ir? 

Quoi!  vous  avez  cru,  pour  le  bien  de  la  société, 
avoir  le  droit  de  priver  un  citoyen  de  cette  propriété' 
première,  la  vie!  et  vous  craignez  de  prendre  (les 
mesures  pour  contraindre  le  proprit'taire  de  grains 
à  diriger  l'emploi  de  sa  récolte  de  la  manière  la  plus 
utile  a  l'existence  de  tons!  Quoi  !  la  totalité  de  cette 
rc'coltc  sera  une  propriété,  tellement  particulière , 
tellement  sacrée  à  vos  yeux,  que  le  propriétaire 
pourra  la  brûler  ou  la  laisser  pourrir  dans  ses  maga- 
sins, et  compromettre  ainsi  l'existence  de  tous  les 
membres  du  corps  social  !  Je  ne  peux  me  le  persua- 
der, et  je  me  plais  à  croire  que  si  cette  question  eût 
été  véritablement  approfondie,  vos  prédécesseurs 
n'auraient  point  craint  de  violer  le  droit  de  propriété 
en  assiij('tissant  les  cultivateurs  et  les  d('positaires 
des  subsistances  à  des  obligalionset  à  des  formes  qui 
missent  l'existence  de  tous  les  individus  à  l'abri  des 
manœuvres  de  la  cupidit('.  Si  la  denrée  de  première 
nécessité  était  une  propriété  purement  particulière 
et  absolue,  dont  la  société  n'eût  pas  le  droit  de  chan- 
ger la  nature  eu  la  remi)la(;ant  par  une  valeur  qui  la 
représente,  si  cette  denrée  était  commerçable  sans 
réserve,  vous  ne  voyez  donc  pas  qu'une  soci('té,  peu 
nombreuse  même,"  d'ambitieux  et  de  capitalistes 
adroits,  pourrait  proliter  du  premier  assoui)issement 
dans  lequel  un  moment  d'abandon  pourrait  plongf'r 
le  peuple,  pour  engloutir  dans  des  magasins  cachés 
tontes  les  subsistances  de  la  ri'publicpie  .  ramener  le 
despotisme  à  travers  les  horreurs  de  la  disette,  et  re- 


lever le  trône  de  la  tyrannie  sur  les  victimes  de  1« 
lamine! 

S'il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  en  douter,  que  le 
système  des  économistes  n'ait  été  soutenu  ipie  [liace- 
(fu'il  favorisait  le  gouvernement  despoti(pie,  (pii  ne 
peut  se  soutenir  qu'en  environnant  le  trône  île  ty- 
rans subalternes,  et  en  mnltipliaiit  les  moy^'ns  da- 
iiionceler  des  tirsors  dans  les  mains  de  qu'Upies 
inilivulns,  alin  de  tenir  toujours  îa  masse  du  peuple 
dans  la  dépendance  abs(dup  d'un  petit  n  luibrc 
d'hommes,  n'est-ce  donc  pas  une  preuve  que  ce  sys- 
tème n'est  point  admissible  dans  un  gouvernement 
libre,  et  cette  réllexion  ne  devait-elle  pas  suflire 
pour  le  faire  rejeter?  Assemblée  constituante  !  pom-- 
ipioi  tint  de  riches  cultivateurs  siégaient-  Is  dans 
Ion  sein  !  Igiiorais-tu  que  ce  ffft  sur  ce  système,  sur 
l'assurance  même  de  la  liberté  ind/linie  ,  ipie  reposa 
ce  fameux  traité  d'accaparement,  par  lequel  Louis  XV, 
Choiseul  et  d'autres  brigands  de  la  cour  allàmèrent 
la  France ,  à  laquelle  iisrevendaient  au  po'ds  de  l'or, 
après  les  avoir  promenés  à  quelques  lieues  du  Il.-îvre, 
ou  la  mer  leur  faisait  coiilracter  un  goût  étranger, 
les  grains  qu'ils  avaient  achetés  partout  à  vil  prix? 
Ignorais-tu  qu'à  l'époque  même  où  tu  te  constituas.  . 
(je  frémis  d'horreur  en  retraçant  ces  faits) ,  de  mal- 
heureuses mères  de  famille,  assaillies  parles  cris 
plaintifs  de  leurs  enfants  mourant  d'in.inition , 
étaient  aux  prises  avec  les  animaux  les  plus  immon- 
des, pour  arracher  de  leurs  dents  les  herbes  bouillies 
dont  ils  se  nourrissaient,  et  les  convertiren  aliments 
pour  leur  famille  expirante?  Eh  bien  !  c'était  la  suite 
hincste  de  cette  liberté  indélinie  que  tu  t'empressas 
de  consacrer. 

Parcourez  les  campagnes,  prouvez  au  pauvre  que 
ces  lois  sont  bonnes  ;  il  vous  dira  :  •  Je  vois  ce  qui  se 
passe  autour  de  moi,  je  suis  victime  des  manœuvre;, 
et  je  le  sens;  j'ai  sans  contredit  un  droit  primitif  au 
produit  du  sol  que  je  fertilise  :  je  veux  bien  partager 
mon  nécessaire  avec  tous  mes  frères  de  la  répubi - 
que  ;  mais  qu'on  me  prouve  deux  choses  :  la  première, 
que  c'est  pour  les  soulager  (jue  je  me  prive;  la  se- 
conde, qu'il  me  reste  l'indispensable  nourriture. 
Donnez-moi  du  pain  d'abord,  et  je  vous  écouterai; 
car  quand  j'ai  faim  je  ne  puis  rien  entendre.»  (Ou 
applaudit.) 

.le  dois  vous  le  dire  :  vous  ne  parviendrez  point  à 
établir  un  juste  équilibre  entre  la  consommation  et 
les  besoins^  tant  que  la  denrée  de  première  m'cessilé 
sera  considérée  comme  coinmer(-able  danssa  totaliti', 
et  que  le  commerce  s'en  fera  d'une  manière  privilé- 
giée, clandestine  ou  frauduleuse.  Vous  ne  serez  ja- 
mais en  mesure  de  parer  aux  événements  désastreux 
qui  peuvent  anéantir  les  récoltes,  tant  que  vous  ne 
conserverez  pas  à  la  disposition  (lu  peuple,  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, un  approvisionnement  égal  à  la  consomma- 
tion (l'iuie  année.  Vous  ne  maintiendrez  la  denrée  à 
un  prix  proportionné  au  salaire  que  par  la  destruc- 
tion des  accaparenu'uts,  et  vous  ne  délniirez  les  ac- 
caparements des  productions  qu'en  mettant  un  obs- 
tacle invincible  à  la  matière  qui  produit.  C'est  là 
surtout  ce  qui  doit  fixer  voti-e  atteutiiui;  c'est  sur  la 
destruction  des  moyens  d'accaparement  que  voi;s 
devez  appuyer  les  bases  de  toutes  vos  lois  économi 
qiu's,  si  vous  voulez  cependant,  et  ce  serait  un  crunc 
d'en  douter,  assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens, 
le  maintien  de  la  tran(piillité  publique,  donner  au 
peuple  les  moyens  d'étudier,  de  connaître  les  lois, 
les  lui  faire  estimer,  et  renverser  à  jamais  les  préten- 
tions de  toute  espèce  de  despotisme.  L'Asseinbli^c 
constituante  me  parait  encore  s'être  élrangcment 
méprise  à  cet  l'gard.  .Vvec  le  désir  d'encourager  l'a- 
griculture, elle'  iiiit  dans  les  mains  de  ceux  que  je 
ne  sais  pourquoi  l'on  nomme  grands  cultivateurs, 
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dp  ces  homnips  qui  l'ciinisseul  (Timmciiscs  oxploila- 
tiotis,  les  nioyoïis  de  tout  engloutir.  Elle  en  lit,  sans 
le  vouloir  aiiparcniiuent,  une  elas  e  iirlvii('giec  dans 
l'instant  inéine  de  la  sii|ipression  des  |>rivilégcsetdc.s 
distinctions.  Ils  surent  tellement  en  pruliler,  qu'ils 
sont  niaiuteuant  Jaus  la  npuliliquc  ce  qu'étaient 
ies  grands  dans  la  monarchie.  C'est  par  leur  cu|)i- 
dité,  leur  inhumanité',  c'est  par  la  plus  dure  des  aris- 
toeralies((u'ils  se  font  distinguer;  et,  quoi  qu'on  en 
dise, je  déclare,  moi,  que  je  ne  vois  pas  en  eux  des 
cultivateurs,  mais  bien  des  spéculateurs  avides  et 
dangereux  dans  un  état  libre. 

Vous  encouragerez  i'agricultiuT,  cette  source  fé- 
conde de  toutes  les  richesses;  vous  accorderez  au 
cultivateur  une  sorte  de  faveur  particulière  dans  la 
protection  que  la  loi  donne  à  tous,  mais  vous  vous 
garderez  sans  doute  de  prendre  pour  un  agriculteur 
cet  homme  magnilique  qui  réunit  assez  de  fermes 
pour  occuper  quinze  ou  vingt  familles;  qui,  super- 
oement  monté,  courant  de  plaisirs  eu  plaisirs,  gage 
un  commis  pour  taire  ses  affaires  ,  et  laisse  le  soin 
de  cultiver  ses  terres:»  ce  qu'il  appelle  un  tnaUrc- 
valet. 

Les  trop  grandes  exploitations  nuisent  es=entiel- 
leuientau  bonheur  de  la  société.  Elles  nuisent  à  la 
bonne  culture;  car,  indépendanunent  des  opérations 
précipitées  qu'elles  nécessitent,  lorsque  l'œil  du 
maître  ne  peut  eanbrasser  l'cnseuible  des  travaux,  il 
y  en  a  toujours  un  grand  nombre  de  négligées;  elles 
sont  particulièrement  nuisibles  à  la  dépendance,  fa- 
cilitent tous  les  accaparements,  et  causent  le  renehé- 
ris.se.nu'nlde  toutes  les  denrées.  11  faut  détruire  l'ac- 
caparement de  la  matière  productive  par  une  loi  qui 
défende  expressément  la  réunion  de  plusieurs  corps 
de  fermes  eu  luu'  seule  exploitation. 

Que  cette  loi  soit  obligatoire  pour  tous,  à  mesure, 
de  l'extinction  des  baux  existants,  et  frappe  de  la 
nullité  absolue  tous  ceux  qui  seraient  faits  à  1  ave- 
nir d'un  corps  de  ferme  au  prolil  de  celui  qui  en 
tient  une. 

Prononcer  contre  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
seraient  reconnus  l'avoir  enfreinte,  et  conti-e  les  ol- 
licicrs publics  qui  y  prêteraient  la  main,  luie  peine 
proportionnée  à  l'importance  du  délit. 

Ne  permettre  la  vente  des  subsistances  que  sur  les 
marchés  publics;  et,  pour  la  faciliter, éviter  les  gran<ls 
rassemblenienls,  multiplier  les  moyens  de  surveil- 
lance,clctablir  un  marché  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton. 

Abolir  toute  espèce  de.  commission,  et  l'effet  des 
arrhes  pour  achat  de  grains. 

Faire  pour  la  première  fois  un  fonds  suflisant  pour 
acheter  de  l'étranger  une  quantité  de  grains  ('quiva- 
lente  à  la  consommation  d'une  année. 

Obliger  les  cultivateurs  à  conserver  chaque  aimée, 
d'octobre  en  octobre,  une  portion  de  leur  récolle  qui 
sera  déterminée  par  la  loi;  leur  en  payer  la  vuliur 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  prix  des  quatre  sai- 
sons. 

Telles  .sont  les  bases  générales  svu' lesquelles  doit 
être  établie  la  loi  qu'un  sollicite  de  t(iutes  parts.  Ces 
mesures  (|ne  je  propose  ont  besoin  d'èlre  rclléchies 
et  tellement  combinées  ([u'elles  se  c<irrespondtnt 
parfaitement,  en  sorte  ((ue  chacune  d'elles  enq)èclie 
les  autres  d'èlre  illusoires.  Je  ne  vous  propose  donc 
ptis  de  les  décréter,  mais  de  charger  vos  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  vous  présenter,  le  24 
de  ce  mois,  un  projet  de  loi  fondé  sur  les  principes 
que  j'ai  établis.  (Lasuile  demain.) 


AYiS. 

Le  l'itoycu  l'ouicro}  oiiviini,  lundi  26  noveulirc,  i 


midi  préci.s,  son  cours  de  chimie,  qu'il  conlinucra  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  juivanls,  ù  la  même  heure, 
duussoji  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  u°  354. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

L'Jrt  MUitaiie ,  ou  Iraité  complet  do  l'ejercice de  l'in- 
fanlcric,  de  la  cavalerie,  du  canon,  de  la  bombe  et  des 
piques;  une  explication  claire  et  précise  dos  évolutions  les 
plus  ordinaires,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  avec  liull  grondes  planches  qui  piéscntent  le^  ma- 
nœuvres et  la  connaissance  exartc  de  toutes  Us  armes  mili- 
taires, et  la  vue  du  camp  de  Paris.  Prix:  21iv.,  et  2  liv. 
10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris  chez  Fr.  Dufnrt, 
libraire,  ru.'  Sl-Honoré,  hOlel  d'Auvergne,  près  St-I\och. 
Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  alTrancliis. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mdsiqce.  —  Demain.  —  OEriipe  à  Co- 
lonne; le  ballet  de  Mirzn,  et  les  Humncs  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  reprise  de  Maiilius  Ca- 
piloliniis,  l'Epoux  par  supercherie. 

Théatke  Italien.  —  ISina,  et  Raoul  Sire  de  Crèqui, 

Théatke  db  la  Répcblioce  ,  rue  de  Richelieu.  — 
L'Uonnéle  Criminel,  ei  les  h'ourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  rue  I'eïdeao.  —  L'Amour  filial  ou  la 
Jambe  de  bois;  le  Siège  deLille. 

Théâtre  de  la  citoyekse  Montansier.  —  La  1"  rcp. 
du  Banquier,  com.  nouv.  en  trois  actes;  les  Noces  Cau- 
choises, et  les  Deux  Héroïnes  de  Saiul-.tmnnd. 

Théâtre  dc  Makais.  — Relâche.  Demain,  le  Tribunal 
redoutable,  et  lu  Fête  d'ainour. 

Ambigu-Comique.  — Le  Sourd;  Mazet;  la  Dot;  le  Géné- 
ral Custinc  à  Spire. 

Théâtre  national  de  Molièr";.  —  Les  Deux  Chasseurs 
et  lu  Laitière;  le  Diner  du  roi  de  Prusse  u  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Naufrage;  la  Gageure 
iitnliie,  et  tes  .-Imours  dElé. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  1  "  repr.  de  lu 
Journée  dijjii-ite  ou  les  Femmes  rusc'cs,  comédie;  le  Dra- 
gon de  Tlnoni'ille  ;  JoconUe,  opéra. 
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GAZETTE  MTIOWLE  „„  LE  MOMTEIR  UNIVERSEL. 

N"  323.         Z)(»ia)ic/'C  18  NovEMiinr.  1702.   —  L'An  l"  de  la  Bcpubtiquc  Française. 


POLITIQUE. 

ALLE.AI.VGNE. 

Des  borets  du  fi/im  ,  te  10  noiembie.  —  On  assure  qup 
la  diùte  de  Ralishonnc  ne  piendi a  et  ne  peiil  prendre  cet 
bivcT  aucune  rÉsolulion,  si  ce  n'csl  celle  d'une  neutralilé 
absolue. 

Quelques  personnes  profitent  à  Francrort  du  méconlen- 
trmint  qu'a  excité  la  contribution  impose  à  cette  ville  par 
le  général  Cusiine,  pour  calomnier  les  troupes  delà  Itepu- 
bliquc  française;  mais  ces  manœuvres  ne  nuiront  pointa 
(il  caune  de  lu  liberté,  embrassée  par  tous  les  peuples  des 
bords  du  Rbiii  ;  les  cris  de  vii-e  la  liberté!  guerre  aiixdes- 
potes.-  relentis«eiil  dans  tous  les  villages  de  Deux-Ponts, 
du  Palatiuat,de  Nassau-Sarbruck,  et Nassau-Weilbourp. 

Ou  assure  que  le  projet  des  Prussiens  est  d'cnli  ver  aux 
Français  leur  place  d'armes  au  centre  de  l'Empire;  ils  se 
disposent,  dit-on,  à  reprendre  Mayetice  araiit  iliirer. 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  renforcer  de  canons  la  forteresse 
d'Eluenbreisten  ;  l'empereur  fait  encore  partir  douzeniille 
lionimes  de  la  Hongrie;  mais  quels  obstacles  pourraient 
suspendre  les  rapides  progrès  de  la  liberté  conquérante  ? 

Casset,  te  30  octobre.  — •  L'armée  française  s'approche 
de  nous  en  deux  colonnes  par  Marbourgel  Piotlembouig. 
Le  landgrave  est  encore  ici;  maison  tient  toujours  prèls 
pour  son  seivicc  quatre  attelages  de  chevaux  de  posle. 
Il  clipicbe  à  éloigner  les  Français  de  sa  capitale  par  dos 
proposiiions  ayanlageuses.  Cependant  le  premier  négocia- 
leur  qu'il  a  en\oyéà  celte  arméeest  de  retour  sans  apporter 
de  répou'-e  favorable. 

Des  voyageurs  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  qui  ont 
passé  ici,  disent  que  Wnrizl  ourg  est  inondé  de  fuyards; 
i'abbe  de  Fulde  tt  nomlire  d'autres  princes  le  sont  :  le 
prix  de  Kur  Iranspoit  a  coûté  des  sommes  immenses;  au- 
cune demande  ne  leur  paraissait  exorbitante,  pourvu  qu'ils 
fussent  en  route  sur-le-cbaïup. 

SAVOIE. 

Plampiiies,  confins  du  Pihnon!,  le  29  octobre.  —  Le  23 
de  ce  mois,  dix-huit  volontaires  de  la  Di  orne  ont  aOiché  sur 
le  Col  de  l'Echelle,  en  Piémont,  ces  paroles  :  Tremblez, 
tyrans;  des  rolontiiires  de  la  Drvme  sont  passés  ici,  le  23 
octobre,  a  six  heures  du  matin  :  l'aincre  ou  mourir.'  Ils 
avaient  été,  le  22,  pendant  la  nuit,  i*  Bardonnéclie,  village 
au-dessous  de  Suze,  et  par  espièglerie  ils  avaient  chargé 
le  consul  et  les  principaux  de  ce  bourg  de  préparer  des  lo- 
gements pour  cinq  cents  hommes;  ils  avaient  été  tris  bieii 
reçns,  et  ti.ut  seiaii  allé  ù  merveille,  si  les  hommes  annon- 
cés paient  arrivés  le  lendemain;  mais  voici  ce  que  l'ini- 
pruilcnce  de  cette  apparition  a  causé:  tous  les  signaux  ou 
paill.issons  ont  été  allumés;  la  nouvelle  d'alarme  s'est  ré- 
pandue sans  délai  à  Suze.  Cinq  cents  soldats  piémon'.ais 
ont  d'abord  été  envoyés  de  Suze  dans  Us  vallées;  ils  y  sont 
en  cantonnement.  Le  consul  de  liardonnèclie,  pour  a\oir 
versé  à  boire  à  ces  volontaires,  vient  d'.  Ire  coiuluitdans  les 
prisons  de  Suze;  te  bruit  court  qu'il  est  pendu.  Tous  les 
Français  qui  reparaîtront  dans  les  Etats  du  despolc  pié- 
niontais  seront,  sans  fornialilé  de  justice ,  mis  ù  mort. 

11  faudra  une  expédition  militaire  pour  repousser  les 
Piénionlais  jusque  dans  h's  gorges  de  leurs  montagnes. 

Par  ordonnance  du  roi  de  Sardaigne,  tous  les  Français 
non  iloniiciliés  dans  ses  Etals  depuis  quatre  ans  ont  été 
forcés  de  lesévacner.  Le  délai  qui  leui  a  clé  accordé  expira 
hier.  Tous  ceux  qui  seroi.t  découverts  dorénavant  encour- 
ront lu  peine  de  mort. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mons,  ville  libre, 
le  13  novembre. 

L'éclat  victorieux  des  armes  françiises a  porté  la  terreur 

dans  lame  des  prêtres  sanguinaires  de  Liège.  Ces  fiers 

despotes,  qui  dernièrement  encore  parlaient  de  dresser  des 

échafauds  pour  les  rebelles,  les  nomment  aujourd'hui  /euij 

8'  Strie,  —  Terne  I, 


amis.  Ils  les  invitent  à  voler  au  secours  de  la  pati  ie  en 
danger.  Les  Liégeois  répondent  en  criant:  l'engeance.' 
rengeance!  l'ire  la  liberté! 

Les  gouverneurs  de  Bruxelles  ont  fui  ;  ils  ont  prévenu 
l'explosion  de  l'indignation  publique. 

Déjà  le  siège  de  Lille  les  avait  frappés  de  terreur.  Ils 
chei  chaient  déjà  à  se  disculper  aux  yeux  du  peuple  ;  et  peu 
de  jours  avant  l'entrée  des  Français  ù  Mm  s,  il*  aiaient  fait 
insérer  dans  leur  gazelle  une  espèce  de  demi  nii  ii«.c  scélé- 
rats de  ta  France,  qui  prétendaient  que  Christine  avait 
assisté  au  siège  de  Lille. 

Ce  morceau  cureux  peut  donner  quelque  idée  du  ton 
noble,  de  la  moralité  et  de  l'éloquince  des  souverains  : 

€  Les  Français  ont  brûlé  Courtrai  sans  nécessité,  au 
moment  de  s'en  retirer;  ils  ont  brûlé,  sans  aucune  excuse 
de  défense  militaire,  plusieurs  riche*  fermes  de  la  Flandre  ; 
ils  ont  provoqué  de  tristes  représailles;  et  quand,  apics 
avoir  sommé  de  se  rendre  une  ville  qui  renferme  dans  son 
sein  une  cohorte  de  rebelles  fiançais,  belges  et  liégeois, 
on  y  jette  des  bombes  pour  essayer  de  la  réduire,  comme 
cela  s'est  toujours  pratiqué  en  pareil  eus  ,  des  écrivains 
enragés  viennent  crier  au  forfait;  ils  ne  se  contentent  pas 
de  peindre  à  leur  manic-re  des  malheurs  véritables,  fruits 
inséparables  d'une  guerre,  de  la  guerre  déclarée  par  la 
France,  sans  aucun  sujet,  ù  une  puissance  alliée  et  voi- 
sine, ili  entassent  mensonges  sur  mensonges.  A  entendre 
C(S  énergumènes  d'une  fausse  philosophie,  cos  prédica- 
teurs d'une  égalité  et  d'une  liberlé  chimériques,  une  au- 
guste princesse  a  été  repaitre  ses  regards  des  malheurs  de 
la  ville  de  Lille;  elle  a  pointé,  disent-ils,  le  canon  ineen» 
à'taire;  ils  en  ont  menti,  tes  scélérats!  Madame  l'archi- 
duchesse- Marie-Christine,  épouse  de  monseigneur  le  due 
.itbert  de  Sa.ve ,  n'est  pas  sortie  de  son  palais  de  Bruxelles 
depuis  le  25  septembre  jusqu'au  21  oclobie,  et  le  bombar- 
dement de  Lille  a  duré  du  29  septembre  au  8  octobre. 

I  Voilà  comme  ou  trompe  les  peuples,  afin  de  les  égarer 
et  de  les  détacher  de  l'autorité  qui  veille  sur  eux  pour  les 
préserver  des  malheurs  de  l'anarchie,  t 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Ce  n'est  pas  satis  foiideiiient  f;iie 
beaucoup  de  personnes  ont  prétendu  qu'un  traité  .ie 
partage  de  la  France  avait  été  conclu  dès  l'année 
1791  entre  les  i)riiicipales  cours  de  l'Europe.  O.t 
connaît  aujourd'hui  ce  traité  ;  c'est  un  monument 
autlienlique  de  l'audace  des  rois  et  de  la  patience  des 
lieiiplos. 

Eilrait  d'un  traité  conrlu  et  signé  à  Pavie,  au 
mois  de  juillet  1791. 

L'empereur  reprendra  tout  ce  que  Louis  XIV  avait 
conquis  sur  les  Pays-Bas  autrichiens;  joignant  ces 
provinces  aux  Pays-Bas,  il  les  donnera  en  écliange 
à  l'électeur  palatin,  de  sorte  que  les  nouvelles  pos- 
sessions, jointes  au  Palatinat,  porteront  le  nom  de 
royaume  d'Austrasie. 

L'empereur  aura  à  perpétuité  la  propriété  et  la 
possession  de  la  Bavière,  pour  faire  ;i  l'avenir  masse 
indivisible  avec  les  domaines  héréditaires  de  la  mai- 
son d'Aiilriche. 

Larciiiihichesse  Marie-Christine  sera,  avec  son  ne- 
veu l'archiduc  Charles,  mise  en  possession  hérétiitaire 
du  duché  de  Lorraine. 

L'Alsace  sera  restitue'e  à  l'Empire.  L'évêque  de 
Strasbourg  et  le  chapitre  recouvreront  leurs  privilè- 
ges, ainsi  que  les  souverains  ecclésiastiques  de  l'Ai 
iemagne. 

Si  les  cantons  suisses  accèdent  <i  la  coalition,  on 
leur  proposera  d'annexer  à  la  ligue  iielvétiquc  lévê- 
chéde  Porentrui,  les  gorges  de  la  Franche-Couité  et 
celles  du  ïyrol,  avec  les  bailliages  qui  les  avoisincnt, 
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ansi  que  le  territoire  tlii  Vcrsoy  ([ui  coupe  le  pays  de 
Viuiil. 

i^i  le  roi  (le  Sardaigne  souscrit  à  la  coalition,  on 
rendra  ù  la  Savoie  la  Bresse,  le  Bugey  et  le  pays  de 
Gex,  usurpes  siu-  celle  monarchie  par  la  France. 

Au  cas  iju'il  puisse  opérer  une  assez  grande  diver- 
sion, on  lui  laissera  prendre  le  Dauphiné,  i)uur  lui 
appartenir  dorénavant,  connue  au  plus  proche  des- 
cendant des  aiieii  ns  Dauphins. 

Le  roi  d'Espagne  aura  le  lîoussillon,  leBéarn  ctrile 
de  Corse,  et  s'emparera  de  la  partie  française  de  Saiut- 
Dcuninjiue. 

L'impératrice  de  Russie  se  charge  de  faire  une  inva- 
sion dans  la  Pologne,  nioyennantqunielleconsrrvera 
Kaminiik,  avec  la  partie  de  la  Podolie  qui  couline  la 
Moldavie. 

L'euip(  reur  contraindra  la  Porte  ;i  lui  céder  Chock- 
zini,  ainsi  que  les  petits  forts  eu  Servie  et  ceu.Y  sur 
l'Anna. 

Le  roi  de  Prusse,  au  moyende  l'invasion  de  laRus- 
sie  en  Pologne,  fera  l'acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
zick,et  y  jonidra  un  palatinat,  à  l'orieut  des  conlins  de 
la  Silisie. 

Le  roi  de  Prusse  acquerra  en  outre  la  Lnzace,  et 
l'électeur  de  Saxe  recevra  en  échange  le  reste  de  la 
Pologne,  pour  en  occuper  le  trône  comme  roi  héré- 
ditaire. 

Le  roi  actuel  dePologne  abdiquera  le  trône,  moyen- 
nant luie  pension  convenable. 

L'électeur  de  Saxe  dniuiera  sa  (ille  en  mariage  au 
prince  puîné ,  le  graud-diic  de  toutes  les  Bussies, 
qui  sera  souche  des  rois  héréditaires  de  Pologne  et 
Lithuauie. 

Signé  LÉOPOLT),  le  prince  de  Nassau,  le  comte 

FlORIDA-BlANCA,  BlSSCHOFSWERDER. 

Nota.  L'Angh  terre  y  a  i)assivement  accédé  en 
mars  1792.  Ensuite  la  Hollande,  moyennant  que  l'ar- 
rangement des  limites  avec  l'empereur  se  fi?  au  gré 
de  la  république,  avant  le  partage. 

L'Espagne  a  renoncé,  lors  de  la  rentrée  du  comte 
d'Ara. ;(la  an  ministère,  avec  l'assurance  d'une  neu- 
tralité complète. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  1G  novembre. 
Le  miiiislrc  de  la  (jucrrc  an  conscil-gcncral  de  ta  conumine 
de  Paris, 

«  Je  vous  ai  lénioif;nL',  cilojms,  le  dt^sir  que  j'aiais 
d'être  iuste  envers  les  citiiyins  bUssÉs  dans  la  journée  du 
10  août.  Je  vous  priuls  de  donner  au  coniniissaiie  îles 
Riurres,  cliaigéde  ce  soin  honoi  aile,  tontes  les  instruc- 
tii  ns  nécesvaii'cs  pour  ac(|iiitlcr  celle  dette  nationale.  Hâ- 
tez-vous, je  vous  en  coninre,  île  nous  ?auver,  vous  elinoi, 
de  la  honte  de  laisser  soulTiir  des  linniines  si  précieux.  Il 
faut  nous  regarder  auprès  d'eux  comme  les  déposiluiies  de 
la  leconnais-ance  publique,  et  telle  eli;irge  est  tiop  belle 
pour  que  vous  ne  vous  empressiez  pas  île  la  remplir. 
•  Signé  Pache.  » 

La  municipalité  de  Suresne  a  communiqué  au 
conseil  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  de  Méri- 
court,  fabriealenr  de  faux  assignats.  Le  conseil-gé- 
néral a  volé  des  remereiemeiils  à  la  municipalité  ilc 
Suresne,  et  a  applaudi  à  sou  zèle  pour  la  chose  pu- 
bliquft. 

Scrutin  pour  l'élection  du  maire. 

Toutes  les  sections,  exciplé  celle  des  Amis  de  la 
Patrie,  oulenvoyé  leurs  procès-verbaux.  Le  rc'sultat 
des  scrutins  a  produit  l2,a3G  volants.  Les  deux  ci- 
toyens qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  sont  :  Dormes- 
son,  e.\-contrùleur-général  (2,567), et  Ltillier,  accu- 
sateur public  (2,08i). 

16  novembre.  —  Le  corps  municipal,  après  avoir 
pris  coir.mnr'ication  de  ce  résultat,  a  arrêté  que  les 
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sections  se  réuniront,  lundi  19  de  ce  mois,  à  dix 
heures  du  malin,  pour,  eonlbrmi'menl  à  la  loi,  pro- 
céder au  dernier  tour  de  scrutin,  dit  ballottage,  en- 
tre les  citoyens  Dormesson,  ex-contrôleur-général, 
et  Lullier,  accusateur  public  ;.que  les  commissaires 
des  sections  se  réuniront,  mardi  20  de  ce  mois,  à 
neuf  heures  du  matin,  à  la  maison  commiuie,  pour 
procéder  au  dépouillement  de  ces  scrutins;  enfin, 
que  cet  arrêti'  sera  imprimé ,  afliché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections. 

Sans  doute  ces  dispositions  seront  changées  par  la 
lettre  que  Dornu'ssou  vient  d'écrire  au  conscil-géué- 
ral  de  la  commune. 

Paris,  ce  16  nov.  1792,  l'an  1'^  de  la  rép.  fr. 

n  Citoyen  président,  retenu  dans  mes  piopriélés  de 
campagne,  pendant  trois  semaines,  par  des  alluin-s  de 
famille,  j'ui  appris  depuis  mon  retour  ici,  lundi  dernier, 
le  grand  nombre  de  sulÎMfes  dont  mes  concitoyi  ns  m'ont 
encore  honoré  dans  le  scrutin  de  lundi,  pour  la  place  im- 
portante de  maire  de  Paris. 

«  Pénétré,  pour  le  reste  de  ma  vie,  des  témoignages 
multipliés  d'estime  et  de  confiance  de  mes  co:iiilojcns 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  je  regarderais 
cerliiinemenl  comme  le  devoir  le  plussacié  d'atlendre  avec 
snum  ssiun  leur  choix  délinilif,  pour  ronliniier  d'y  répon- 
dre par  un  dévouement  sans  boines,  dans  le  cas  où  j'en 
serais  honoré,  ^i  je  pouvais  es|iéier  que  mon  déionc- 
ment  fût  utile  à  la  chose  publique  dans  la  circonstance 
présente. 

«  Mais  constamment  livré  depuis  vingt-quatre  ans  aux 
funclinns  publiques  les  plus  acti\es,  qui  ne  m'ont  pas  per- 
mis de  niédilti  assi  z  à  loisir  les  giandes  bases  nécessaire! 
aujourd'hui  à  la  félicité  publique;  occupé  encore  aitnellc- 
menl  d.s  fonciioiis  de  jugc-piésideiit  d'un  des  Inbunaiix 
de  Paris,  que  je  dois  conlinuer  et  que  je  coi.tinneral  cer- 
tainement jusqu'au  remplaciineut  prochain  des  liibunaux; 
ii'avaiil  pas  iiçudela  nature  ni  pu  acquérir  par  l'habitude 
celte  heureuse  facildé  de  parler  au  public,  si  souvent  né- 
cessaire à  un  maire  de  Paris,  et  si  honorablciiient  em- 
ployée par  les  deux  citoyens  quiont  successivement  occupé 
lelle  place,  que  le  souvenir  récent  de  leurs  hiinirres  et  de 
leurs  latents  rend  plus  difliiilc  à  leurs  successeurs,  je 
croirais  mal  répondre  à  la  confiance  de  mes  concitoyens 
en  acceptant  une  fonction  que  je  sens  ne  pouvoir  pas  rem- 
plir utileineiit. 

«  Je  \ous  supplierai  donc,  pour  ménager  le  temps  pré- 
cieux de  nos  conciloyens,  de  \ouliiir  bien,  dans  le  cas  où 
la  pluralité  des  sulTrases  me  porlerait  au  ballollagc  pourla 
place  de  maire  de  Paris,  prévenir  le  conseil-général  que  je 
ne  pouirais  pas  accepter  celte  place. 

Cl  J'espère  que  mes  concitoyens,  en  agréant  mes  excuses 
et  regrets  d'j  ne  pouvoir  pas  lépoiulrc  dans  ce  moment  plus 
ulileinenl  i)  l'honneur  de  leuis  suffrages,  voudront  bien 
me  conserver  leur  estime  dans  l'inlervalle  de  repos  qni 
in'e^t  aciuellemcnl  nécessaire,  mfmepnur  mieux  servir  la 
patrie  dans  d'autres  temps,  si  mon  zèle  elmon  dévouement 
y  sonlencore  juges  utiles. 

t  Signé  Lefrvre-Doîiuessos.  a 


CAISSE    DE   1,'EXTIiAOnilINAIRE. 

Samedi  17  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivieune,  la  somme  de  2  millions  en  assi^  ats, 
laquelle,  jointe  aux  643  millions  déjà  bri-ilés,  forme 
celle  de  645  millions. 


I.OTEntE  NATIONALE. 

^Mméros sortis  au  tirage  du  16  novembre  :  18,  31, 


Le  ministre  de   i'in!nii.ur  au  rédacteur  du 

Moniteur. 
Je  vous  prie  d'insérer  dans  le  premier  numéro  de 
votre  journal  la  note  suivante  : 

«  Le  citoyen  Bloudel  est  compris  dans  une  liste 
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dos  r^fngit's  ù  Londros,  faite  par  .Iran  Pollclicr,  et 
lapportiM'  ûausW  Courrier  des  déparlemeiils  du  18 
oclobrr  iliTiiicr.  La  vi'iité  est  que  le  citoyen  Blniidel 
n'a  pas  ([iiilté  Paris  depuis  la  révolution  jus(iu'au  f) 
septembre  dernier,  qu'il  a  été  chargé  par  le  pouvoir 
execulir  d'aller  Ci!  Angleterre,  où  il  est  encoie  au- 
jourd'hui, pour  y  remplir  une  mission  iniporiante 
rclalivc  aux  subsistances.  »  Roland. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  IC  novembre, 

I.a  nouvelle  <Ui  30  octobre  passé ,  datée  de  Francrort, 
concernant  la  eontiiliulicin  imposée  à  la  ville  deI'"rancforl, 
qu'a  aiiMonue  voire  feuille  d'il  er,  n'élanl  pas  absuliunent 
conforme  a  la  vérité,  nous  engage,  eu  qualilé  de  députés 
de  ladite  ville,  de  nous  adr.ssei- à  vous,  en  vous  priajit, 
citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  dans  la  feuille  de  deujain 
la  véiitable  suite  de  ces  faits,  savoir: 

!•  Que  le  génériilCusliiie,  dès  son  arrivée  à  Francfort, 
le  27  du  moisd'ciclobre  pa'sé,  se  saisit  d'abord  de  huit,  et 
non  pas  de  douze  oiagts,  savoir  :  les  banquiers  Bcdnuaini, 
Hol<viK,  Henri  (ionlard,  W'illmer;  des  négociants  Alle- 
sina  Sulmizer,  Bicntano,  Klu'(nan]i,  Catnis,  et  du  juif 
S|ie)er  (ils,  donl  ceiiindant  le  banquier  VVillmer,  au  bout 
di'  douze  heures,  fut  remis  en  liberlé. 

-'  Qu'en  faveur  de  ces  olaijes,  le  général  ;»  fait  déclarer 
en  même  leuqis  au  magisirat  (|ue  son  iolcnlion  n'élail  pas, 
ciinime  vous  voirez,  s'il  vous  pl.iit,  parlcn"  10  des  pièces 
justilicalives  du  mémoire  présenlé,  le  U,  à  la  Convenlion 
nalionale,  et  dont  nous  avons  l'Iionuenr  de  vous  eniojer 
un  exemplaire,  de  les  faire  payer  per>onnelleinenl ,  mais 
que  la  contiibulion  imposée  devail  peser  sur  la  ricbes^een 
général,  el  qu'un  chacun  devait  y  couiribucr  selon  la  pro- 
porlion  de  Sis  l'arulés. 

3"  Que  tous  CCS  otages  ont  déjà  été  remis  en  liberté,  le 
31  du  mois  d'octobre,  après  que  le  niiigi>lrat  de  Francfort 
avait  fait  payer  le  million  à  M.  le  général  Cusliue,  et 
qu'eu  conséquence  aucun  desdits  otages  n'a  été  conduit  à 
Mayt-ni-e. 

4'  Que,  quoique  le  général  Custine  avait  été  prévenu 
qu'il  y  avait  à  Francfoi  t  des  fonds  appartenai;l  à  l'empe- 
reur et  au  roi  de  Prusse,  il  n'en  a  pas  tromé;  au  moins 
ni  le  magistrat,  ni  le  public,  n'en  ont  reçu  aucune  con- 
naissance. 

5°  Que  le  sieur  Barozy ,  résident  de  la  France  auprès  de 
la  ville  de  Francfort ,  n'a  jamais  été  parmi  le  nombre  des 
otages  pris  par  le  général  Custine. 

Nous  espérons,  ciloycn,  que  vous  voudrez  bien  avoir 
égard  ù  nos  justes  réclamalious. 

Les  députes  de  tu  vUletilire  d'Empire  de  Fraiic- 
fiirl-sttr-^lein ,  auprès  delà  CunreiitioH  naiio- 
tude   de  In  llépnblique  fraiifciisc. 

C,  F.  SeIGER,  g.    E.NGliLBVCII. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 
SUITE    DE    LA   SÉANCE  DU  VENDREDI    16   NOVEMDRE. 

BovER-FoNFRÈDE  :  Saus  combattre  la  loi  proposée 
p.ir  votre  comité,  loi  tellement  absurde  et  conlra- 
dieloire  dans  si'S  disposilions,  qu'elle  traiisCornu'rait 
liieiilôt  une  clierté  mounMilaiiée  en  une  disette,  ou 
idutot  en  une  laiiMnepluscalaniileuseeiicore,jp  vais 
vous  proposer  une  mesure  simple,  unique,  qui  ne 
blesse  aucun  principe,  dont  nos  voisins  les  Anglais 
ont  idus  d'uiu^  fois  éprouvé  les  heureux  résullnfs. 

!'■'  En  \ni;leterre,  dans  cette  île  dont  le  svsicmc 
commercial,  p,ir  une  iunu-euse  condiinaison  de  pri- 
mes et  de  pn/liiliilions,  est  beaucoup  supérieur  au 
nôtre,  l'imiiorlalion  des  grains  étrangers  dans  l'inlé- 
rieiir  esl,  lors  des  réc(dtrs  ordinaires,  grevée  de  l'ort 
gros  droits  ;  l'exporlalion  l'st  au  contraire  l'iieorisée  : 
le  gouvernement  pense  encoiuager  par  là  ra^niciil- 
ture,  en  soutenant  le  prix  des'grains  à  un  taux 
moyen;  uiuis  les  grains  atteignent-ils  le  prix  qui 


fait  craindre  la  disette,  prix  fixé  parla  loi,  aussiliV 
l'cxporlation  est  pi'(jliibce,  et  les  droits  sur  les  grains 
im[)orlés  cessent  d'être  (lerçus.  Cette  gratilliatinn, 
et  la  liberté  entière  de  la  circulation,  ont  préservé 
toujours  l'Angleterre  des  disettes,  qu'une  culture 
1res  perfectionnée  y  rend,  il  est  vrai  ,  très  rares. 
Jamais  le  gouvernement  n'y  fait  d'achat;  jamais  il 
n'accuniule  dans  quelques  ports  une  grande  quantité 
de  crains  ;  il  a  senti  qu'ils  ne  pourraient  être  distri- 
bues par  ses  agents,  avec  ce  te  justesse,  ce  luveau, 
que  la  libre  circulation  établit  entre  les  besoins  et 
les  secours.  En  considérant  même  la  question  sous 
le  rapport  des  linances,  les  Anglais  ont  vu  que  le  sa- 
crilice  d'une  prime  était  moins  considérable  que 
ceux  qu'enlraineran'iit  les  approvisionnements  faits 
par  le  minisicre,  introduisant  cependant  une  quan- 
tité de  grains  beaucoup  supérieure. 

Je  propose  à  rassembh'C  d'accorder  une  prime  par 
boisseau  de  blé  étranger  qui  sera  importi';  et  je  vais 
prouver  qu'aussitôt  qu'elle  sera  décrétée,  et  avant 
même  d'être  comme  chez  l'étranger,  elle  amènera 
l'abondance  dans  nos  marchés. 
Je  iixerai  la  quotité  à  laquelle  elle  doit  s'élever. 
Je  vous  démontrerai  par  un  calcul  fort  simple  que 
la  prime,  pour  s'élever  ù  la  somme  que  vous  êtes  for- 
cés de  perdre  sur  les  achats  laits  par  le  gouvernement, 
fera  entrer  dans  la  république  une  double  quantité 
de  grains. 

Uni'  vérité  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire,  par- 
cequ'elleest  utile,  c'est  que  dans  un  pays  à  vaste 
territoire,  la  disette  peut  bien  être  le  fait  des  fer- 
miers qui,  par  la  crainte  des  violences  et  des  taxes, 
refusent  de  porter  leurs  grains  au  marché,  mais 
qu'elle  ne  peut  être  que  très  rarement  le  fait  des 
marchands  :  d'abord,  parceque  la  valeur  des  blés  ré- 
coltés dépasse  les  moyens  de  tous  les  marchands  ;  en 
second  lieu,  parceque  cette  denrée,  au  moment  de 
la  récolte,  se  distribue  entre  les  mains  de  propriétai- 
res si  nombreux'  et  tellement  dispersés,  qu'elle  ne 
peut  être  en  forte  partie  la  proie  du  inoiuqiole.  Les 
lainines  ont  toujours  été  produites  par  les  moyens 
violents  employés  pour  empêcher  la  cherté,  La 
prime,  par  l'idée  lente  des  secours  qu'elle  doit  ame- 
ner, détermine  les  fermiers  à  envoyer  au  marché  les 
grains  qu'ils  gardaient  eu  magasin  ;  ils  veulent  proli- 
ter  encore  des  hauts  prix  de  la  disette,  et  leur  cupi- 
tlité  même  amène  l'abondance. 

En  supposant  que  le  gouvernement  ne  perde  que 
vingt  pour  cent  sur  les  achats  qu'il  fait  faire  dans 
l'étranger,  certes,  lorsque  je  considère  les  frais,  les 
commissions,  les  assurances,  le  fret,  je  suis  con- 
vaincu que  la  perte  s'élève  plus  haut  ;  mais  eu  ne  la 
portant  qu';i 20, c'est,  sur  12  millions,  2, 400, non  liv.: 
or,  avec  ces  12,000,000 ,  vous  n'introduisez  que 
neuf  cent  mille  boi<seaux  de  grains  dans  la  républi- 
que, tandis  que  pour  dépenser  2,400,000  liv.  en  pri- 
mi's,en  la  portant  à  40S(nis  par  boisseau,  il  faut  qu'il 
soit  entré  dans  la  république  un  million  deux  cent 
mille  boisseaux  de  grains. 

Ce  moyen  ne  blesse  aucun  principe;  il  met  à  l'écart 
la  loi  meurtrière  proposée  par  votre  comité,  loi  (]ui 
tend  à  nourrir  et  fortilier  les  préjugés  populaires,  loi 
qui  nous  vaudrait  la  famine  avant  trois  mois. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  perdre,  lorsque  le  commerçant  étranger 
gagne?  D'abiu'd,  c'est  que  des  achats  annoncés  par 
les  papiers  publics  pour  une  aussi  forte  soninic  que 
celle  (le  12  ou  24,000,000,  font  de  suite  hausser  les 
prix  dans  toute  l'Europe.  D'un  autre  côté,  c'est  que 
le  ministère  a  l'esoin  de  ucnidireux  sous-oidres,  qui 
ne  iiiettent  jamais  ni  autant  de  circouspection,  ni  au- 
tant d'i'eonomie  que  peuvent  le  faire  les  négociants 
élrangers  qui  envoient  les  grains  pour  leur  compte  ; 
c'est  que  ces  négociants,  dans  l'espoir  de  payer  le 
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frpt  avpclaprimp,pnnr40  sniis  qu'ils roçoivent,  per- 
dent souveiil  -i  liv.,  par  l'clli'l  de  l'aboiuluiice  et  lie 
lu  coiiciinoiice  (iiie  cette  pi'iiiie  procure. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  Art.U'f.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé  une  prime  de  40  sous  par  boisseau  de  blé 
iuqiorté. 

"  II.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les 
agents  de  la  république  en  pays  étranger,  pour  y  être 
publié.  • 

Leroy  propose  des  mesures  coërcilives  pour  forcer  les 
fermiers  à  porter  leurs  grains  sur  les  marchés.  Il  mollve 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  déjouer,  par  des  uKSurps 
sévères,  les  appuis  que  les  monopoleurs  et  les  nialviillan's 
offrent  aux  propriétaires  pour  les  détourner  d'alimenter 
les  niarcliés. 

Plusieurs  autres  piojets  sont  présentés. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  tous  les  discours. 

La  di-cussion  est  ajournée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  16  nov.,  Tan  i"  de  la  républ. 

«  Citoyen  président,  j'adresse  à  la  Convention  iia- 
linnnle  copie  des  dépèclies  que  je  viens  de  recevoir 
du  général  Ctistine  ;  elle  verra  ([ue  raseeiidant  des 
Français  libres  sur  les  défenseurs  du  despotisme  est 
partout  le  même  ;  je  joins  à  la  lettre  que  fai  reçue  ce 
matin  copie  de  celle  par  laquelle  le  général  Ciistine 
m'avait  instruit  de  ses  jirojets,  et  que  je  n'ai  pas  dû 
rendre  publics  avant  letir  accomplissement. 

«Le  colonel  Bouchard,  dont  le  mérite  est  connu, 
serait  niaréchal-de-canip,  s'il  y  avait  une  place  va- 
cante dans  ce  grade.  J'ai  di'jà  représenté  à  la  Con- 
vention nationale  que  nos  armées  manquent  d'ol'li- 
eiers-généraux,  et  je  la  supplie  de  penser  à  une  dé- 
terniinalion  que  le  bien  du  service  exige  sous  plu- 
sieurs rapports.  Pache.  » 
Lettre  du  général  Custine. 
Au  quartier-général  de  Kœnigslein,  le  8  nov. 

•  Je  vous  adresse  copie  de  ma  réponse  à  la  leltre 
de  Kellermann  à  la  Convention  nationale,  de  ma  let- 
tre au  citoyen  Carra,  commissaire  à  l'armée  du  cen- 
tre, et  enlin  de  ma  lettre  au  général  Biron.  Elles  vous 
instruiront  assez  de  ma  situation,  citoyen  ministre, 
pour  qu'il  me  soit  inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails  ;  il  est  bien  tard,  il  faut  bienlùl  nie  nielUe  en 
marche  ;  dans  quelques  heures,  si  les  l'nissiens  m'at- 
tendent, je  serai  atix  prises  avec  eux  ;  faites  des 
vœux  pour  que  la  fortune  soit  favorable  aux  armes 
de  la  république  ;  je  n'ai  de  moyens  pour  empêcher 
les  ennemis  de  me  cerner  que  de  tenter  le  sort 
des  combats  à  l'instant  même  de  leur  arrivée.  Assez 
heureux  pour  en  avoir  été  averti  avec  précision,  ils 
sont  arrivés  hier  au  soir,  et  cette  nuit  même  je  les  at- 
taquerai :  pourvu  qu'ils  ignorent  ma  marche,  je  dois 
espérer  du  succès;  j'ai  tout  fait  pour  la  cacher;  car 
cesoir  encore  j'étais  le  seul  CDiilideiit  de  mon  plan; 
il  n'a  été  développé  (|u'au  moment  où  il  a  fallu  don- 
ner à  chaciui  son  rôle  à  remplir,  et  les  principaux  ac- 
teurs seuls  le  connaissent. 

•  Le  citoyen  général  d'armée  Custine.  • 
Lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la 
guerre. 

Au  quarlicr-généraj  à  Usingcn,  le  10  nov. 

•  Fatigiu'  des  lenteurs  et  des  rrl'us  du  g('néral  Kel- 
lermann, de  faire  mouver  les  troupes  cantonnées  sur 
la  Chière;  ces  lenteurs  ayant  fait  former  le  projet  à 
nos  ennemis  de  me  faire  abandonner  Francfort,  et  de 
me  renfermer  dans  Mayence  ;  ipioique  ne  croyant  pas 
à  leurs  fanfannmades  et  à  la  jaelanee  avec  laquelle 
ils  m'annonçaient  (ju'ilsallaient  se  pcirter  sur  Mayence 
pour  l'attaquer,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire,  pour 


la  dignité  de  la  natior  française,  pour  soutenir  la 
gloire  de  ses  armes  en  Allemagne,  de  marcher  au- 
devant  de  ceux  qui  se  vantaient  de  nous  faire  aban- 
donner la  Fraiiconie.  Éii  conséquence,  étant  au  mo- 
ment de  recevoir  ure  partie  des  renforts  que  vous 
venez  de  m'envoyer,  citoyen  ministre,  renforts  qui 
serviront  à  assurer  l'importante  place  de  Mayence, 
je  me  suis  décidé  à  me  mettre  en  marche  avec  un 
corps  de  troupes  d'environ  neuf  mille  hommes,  pour 
me  porter  en  avant  de  Kœnigstein,  sur  le  chemin  de 
Limbourg.  J'avais  été  obligé,  pour  former  ce  corps, 
de  piendre  une  partie  des  troupes  qui  composaient  la 
garnison  de  Francfort,  ptiisipie  je  devais  en  imposer 
aux  troupes  atitriehiennes  et  prussieimes  qui  res- 
taient encore  à  Handl'ruck,  et  non-seulement  laisser 
sur  la  Nahe  les  troupes  qui  y  étaient,  mais  encore 
envoyer  des  troupes  pour  les  renforcer.  A  mon  arri- 
vée à  Kœnigstein,  j'appris  que  les  Prussiens  venaient 
de  cantonner  sur  la  Lahn,  qu'ils  devaient  occuper  dc- 
juiis  Nassau  jusqu'à  Wetziar.  Le  rendez-vous  des 
Hessois  était  à  Geissen,  ainsi  quej'ai  eu  l'honneurde 
vous  le  mander  dans  ma  dernière  dépêche.  Je  me  suis 
décidé  à  ne  laisser  établir  aucun  cantonnement  à  la 
rive  gauche  de  la  Lahn,  en  conséciuence  à  attaquer 
à  In  Ibis  tous  ceux  qui  étaient  à  cette  rive.  Le  géné- 
ral Meunier  et  le  colonel  Bouchard  étaient  chargés 
de  l'attaque  des  cantonnements  à  gauche,  et  un  corps 
aux  ordres  du  général  Neuwinger  ,  avec  lequel  je 
marchais,  devait  attaquer  ceux  de  droite.  Le  9,  le 
colonel  Bouchard  a  attaqué  les  Prussiens,  qui  occu- 
paient un  poste  très  avantageux  au-dessus  de  Lim- 
bourg, une  éminence  avec  un  grand  ravin  devant 
eux;  ils  avaient  été  prévenus  de  son  arrivée,  quelque 
diligence  qu'il  eitt  pu  mettre  dans  sa  marche.  Le  gé- 
néial  Ebeii  avait  assemblé  environ  quinze  cents  hus- 
sards et  trois  mille  hommes  d'infanterie.  Le  colonel 
Biinehard,  débouchant  avec  l'artillerie  à  cheval  et 
quelques  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  que  j'avais 
mis  à  ses  ordres,  (it  diriger  cette  artillerie  sur  ces 
hussards,  et  à  l'instant  ou  il  allait  les  charger  avec 
les  chasseurs  à  cheval,  ils  se  sont  retirés  assez  loin 
pour  n'avoir  pu  en  prendre  que  quelques-uns;  ils  ont 
non-seulement  passé  le  ravin,  mais  aussi  la  ville  de 
Limbourg  et  le  pont  de  Lahn. 

"Le  colonel  Bouchard  s'est  alors  décidé  à  attaquer 
l'infanterie  prussienne,  ce  que  les  troupes  libres  de 
la  ri'piildiipie  ont  l'ait  avec  la  plus  grande  vigueur. 
A|]rès  un  eonibat  d'une  heure,  malgré  la  mous(iue- 
terie  très  suivie  et  très  vive  des  Prussiens,  les  trou- 
pes de  la  républi(pie  les  ont  forcés  d'abandonner  leur 
poste,  le  colonel  Bouchard  ayant  trouvé  le  moyen 
de  les  prendre  en  flanc.  Les  Prussiens  se  sont  retirés 
dans  la  ville  de  Limbourg;  ils  ont  été  vivementsui- 
vis  par  nos  braves  soldats,  qui  ont  combattu  avec  ce 
nerf  qui  appartient  à  la  liberté.  Le  l^r  bataillon 
des  volontaires  du  Jura  surtout  s'est  fait  distinguer 
par  son  habileté  ;  il  a  toujours  poursuivi  les  batail- 
lons prussiens  à  trente  pas  dans  leur  retraite.  Le 
7e  bataillon  des  chasseurs  de  ligne  a  aussi  com- 
battu avec  un  très  grand  nerf.  Je  demande  enlin 
qu'on  donne  au  colonel  Bouchard  le  grade  de  niaré- 
elial-de-camp;  il  serait  trop  étonnant  (pie  le  nouveau 
régime  s.inetidiiiiàt  les  ininstiees  de  l'aneien,  en  lais- 
saiitdans  l'iudili  un  des  plus  braves  ollieiers,  des  plus 
inlelligi'iits  de  rarini'e;  ce  n'est  plus  pour  lui  (|u'il 
faut  le  faire  géni-i'al,  c'est  pour  la  ehnse  |)nliliqne. 

•  l.e  citoyen  Sibeau,  premier  lieiilen.int-eoldneldu 
l"  bataillon  du  Jura  ,  niérile  iion-seiileinent  de  très 
grands  éloges,  mais  de  l'avancement,  et  je  demande 
pour  lui  le  ])remier  régiment  des  troupes  de  ligne 
vacant.  Les  Prussiens  ont  laissé  sur  la  place  plus  de 
cent  morts;  on  leur  a  fait  cinquante  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont  un  colonel  et  un  lieutenant-co- 
lonel ;  ils  ont  eu  prodigieusement  de  blessés,  notre 
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artillerieles  avant  liri^s  à  mitraille  à  cent  vingt  toises 
pendant  plus  iri.iK'lieuiT.  J'ai  luiijonrsà  melVIiciter 
(le  I  lieuieux  destin  qui  semble  préserver  les  troupes 
delà  it'|.ulilii|ue.  Il  est  incroyable  que,  d'après  un 
feu  de  nioiisi|ueterie  allreux,  nous  n'aycns  eu  que 
quatre  houuues  de  tués  et  dix  blessés,  parmi  lescpiels 
se  trouve  le  citoven  Becdelièvre,  lieutenant-colonel 
en  second  du  Te 'régiment  de  chasseurs  à  iiied,  toute 
leur  nionsqucterie  portant  beaucoup  trop  haut. 

.  Je  voudrais,  citoven  ministre,  n'avoir  jamaisque 
d'heureuses  nouvelles  à  vous  annoncer,  et  que  la 
fortune  secondiit  toujours  mes  entreprises;  mais  elle 
est  une  femme,  et  mes  cheveux  grisonnent. 

«  Signé  Clstine.  • 
"  P.  S.  Les  Hessois  se  sont  retirés  de  l'autre  côté 
de  Marbonrg  eu  passant  par  Hernbourg,  ce  qui  les 
a  détournés'  de  quelques  lieues  sur  la  gauche.  Les 
Prussiens  ne  se  sont  trouves  ni  à  Weilbourg,  ni  à 
Wetzlar. 

Ricnou,  au  nom  du  comité  d'aliénation  :  Les 
frères  Morris  et  eonqiagnie,  négociants  à  Rouen,  ont 
acheté  les  moulins  de  ia  ville  de  Gisors,  appartenant 
au  ci-devant  chapitre  de  Rouen,  pour  y  établir  une 
mécanique  à  liler  du  coton.  Ils  ont  besoin,  pour 
compléter  leurs  établ  ssements,  qui  sont  très  consi- 
dérables, d'une  i)etite  maison,  jardin  et  terrasse  dé- 
pendant de  l'Hôtel-Dieu  de  Gisors,  et  proposent 
d'en  faire  l'échange  contre  une  prairie  qui  l'ait  partie 
de  l'acquisition  desdits  moulins. 

L'administration  de  cet  hospice  acquiesce  à  leur 
demande,  comme  très  avantageuse  ii  l'Hùtel-Dieu; 
la  maison  dont  il  s'agit  a  un  besoin  pressant  de 
répara' ions;  elle  n'est  louée  avec  sesdépendancesque 
5U  liv.,  et,  par  l'estimation  légale  qui  en  a  été  faite, 
le  tout  n'est  évalué  qu'à  .■$,012  liv.,  taudis  que  la 
prairie  que  l'on  propose  l'est  à  3,612  liv.  Ces  rai- 
sons et  les  considérationsde  l'avantagedu  commerce 
et  l'utilité  de  la  ville  de  Gisors  en  particulier,  ont 
déterminé  le  conseil-général  de  la  commune,  le 
district  des  Andelys,  le  département  de  l'Eure  et  le 
ministre  de  l'intérieur  à  donner  dans  cette  affaire 
leur  avis  conforme  au  vœu  des  frères  Morris;  et 
votre  comité  d'aliénation,  sur  le  vu  des  pièces,  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  ; 

.  Considi'rant  l'avantage  qui  résulte  pour  le  com- 
merce de  l'établissement  projet('  par  les  frères  Morris 
et  compagnie,  dans  la  ville  de  Gis(us,  et  que  l'é- 
change qu'ils  proposent  avec  l'Hôtel-de-Dieu  de 
ladite  ville  est  avantageux  à  cette  maison  ; 

.  Décrète  qu'elle  autorise  l'administration  de  l'Hô- 
tel-Dien  de  Gisors  à  échanger  la  maison,  jardin  et 
terrasse  qui  lui  appartiennent  et  dont  il  s'agit  contre 
la  prairie  otlérte  par  les  frères  Morris  et  compagnie, 

sons  les  c lilions  énoncées  dans  la  soumission  tàile 

par  eux  à  ladite  administration.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Les  coniiiiissaires  de  la  Convenlioii  dans  Ip  dépar- 
lement de  l'Ain  éciivcnt  de  Gex  qu'un  grand  nonil)re 
d'éiniprés  se  préwnlent  pour  entrer  dans  la  ré|)ul)li(|uc,  et 
cherchent  à  surprendie  des  passeports  aux  nnuiicipaliies. 
Ils  ont  cru  pouvoir  snpiiléer  ù  la  loi  contre  les  émigrés,  qui 
n'est  pas  encore  terminée,  par  des  mesures  provisoires, 
pour  empêcher  la  renlrce  de  ces  émigrés. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  demain  i  termi- 
Ber  la  loi  contre  les  émigrés. 

—Le  ministre  de  la  guerre  transmet  il  l'assemblée  treize 
jugements  militaires  prononcés  à  Verdun  conlie  des  émi- 
grés. Les  nommés  Joseph  Cnndé,  J.-R.  Maillet  et  Louis 
Robert  ont  été  condamnés  6  mort.  Plusieurs  autres  onlélé 
absous,  faute  de  preuves  suflisanles. 

— Le  même  ministre  envoie  les  élats  île  l'Iiabillemei.t 
des  troupes  jusqu'au  l"  novembre.  U  assure  qu'il  par- 


viendra i  faire  oublier  à  nos  concitoyens  militaires  le» 
priialionsqu'ilsonl  eu  à  soulliir. 

—  Sur  une  aulre  lettre  du  ministre  de  la  guenc,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

.  La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en  mo- 
ti(Ui  par  un  mendjre,  décrète  (pie  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  d  sposition  dudit  ministre  une 
somme  de  300,000  liv.  pour  l'exécution  du  décret 
du  12  de  ce  mois,  portant  établissement  de  voitures 
couvi  rtes  et  suspendues  pour  le  transport  des  ma- 
lades et  blessés  aux  armées.  » 

—  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention  aux  Pyré- 
nées-Orientales et  eûtes  maritimes.  —  Ils  écrivent  que  l'ar- 
mée qui  se  forme  dans  ces  déparlenienls,  depuis  Perpi- 
;;nan  jusqu'à  Toulon ,  sera  au  moins  de  Irenle  mille  hom- 
mes, prêts  à  marchera  la  premii^^re  ré(|uisitinn.  Les  places 
de  celle  fronlièie  et  les  postes  de  la  cc'te  s'arment  de  façon 
à  rendre  toute  leiilative  de  la  part  de  l'Espogoe  inutile; 
et  si  la  Convention  juge  que  prévenir  une  puissance  qui 
n'a  pas  même  \oolu  garder  la  neulralilé,  soit  une  déter- 
mination aussi  sageciu'elle  estjusle,  l'armée  peut,  d'après 
l'ardeur  que  tout  le  peuple  montre  dnns  ces  déparicments, 
non-seulement  entrer  en  Catalogne,  mais  porter  nos  armes 
triomplianlesjusqu'ii  Madrid. 

—  Gobbin ,  commissaire  ordonnateur,  mandé  ce  matin 
à  la  barre,  est  intr(!duit.  11  déclare  qu'il  n'a  donné  il'autres 
ordres  que  ceux  qui  lui  ont  été  communiqués  par  le  géné- 
ral. 11  assure  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  lettre  circulaire 
(lénoecée,  que  de  former  en  balaillons  les  volonl^iires  na- 
tionaux, mais  qu'on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  fixer  leur 
déparU 

Celte  alTaire  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Sur  352  volants,  Grégoire  réunit  2i6  suffrages;  il  est 
proclamé  président  de  la  Convention  nalionale. 

Un  aide-de-camp ,  porteur  de  dépêches  du  général  Du- 
mouriez,  est  introduit. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  an  président  de  la 
Convention,  relative  à  la  prise  de  Bruxelles.  (Voyez  le 
n-  321.  ) 

Le  Président,  au  porteur  de  la  dépêche:  Citoyen, 
la  Convention  nationale  apprend  avec  une  vive  émo- 
tion la  grande  et  décisive  nouvelle  que  vous  lui 
apportez.  Ce  qui  doit  llatter  le  peuple  français,  ce 
n'est  plus  de  marcher  de  victoires  en  victoires,  il  y 
est  accoutumé;  ce  n'est  plus  la  prise  d'une  ville  ou 
d'un  pays;  c'est  le  mouvement  révolutionnaire  im- 
primé par  lui  ilans  l'Europe,  dans  l'univers,  et  qui 
ne  laisse  plus  de  terme  aux  conquêtes  de  la  liberté. 

On  lit  l'extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  au 
minisire  de  la  guerre,  ainsi  conçue: 

Bruiclles,  le  14  nov.,  l'an  !«'  delà  républ. 

.  J'ai  essuyé  hier,  citoyen  ministre,  un  combat  à 
Anderlecht,  qui  a  duré  six  heures,  à  la  tète  de  mon 
avant-sarile,  commandée  par  les  lieutenants-géné- 
raux Harville  et  Egalité,  les  maréchanx-de-canip 
Steigen  et  Rosière,  le  colonel  Thouvenot,  et  neuf  ù 
dix  mille  hommes  de  troupes  légères  et  de  grena- 
diers, contre  le  prince  de  Wirtemberg,  ccmmaii- 
dant  de  huit  à  dix  mille  hommes,  formant  l'a.-rière- 
gardede  nos  ennemis. 

.  ISous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  à  ce 
ipie  nous  assurent  les  hahitants,  qui  nous  ont feçus 
comme  des  dieux  bienfaisants.  Nous  avons  déjà  reçu 
quinze  cents  déserteurs  et  quelques  prisonniers. 

•  J'envoie  sur-le-champ  lecolonelFrégerville,du 
lH'  régiment  de  chasseurs,  à  la  tète  de  trois  mille 
hommes  et  de  l'artillerie  légère  ,  à  Maliiies,  sous  la 
conduite  de  qmtre  députés  des  magistrats  de  cette 
ville,  pour  s'emparer  d'une  irande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre;  j'en  aurai  des  nouvelles  ce  sur. 
Nous  n'avons  pas  perdu  trente  hommes.  Nos  troupes 


ont  montra  un  cournge  et  une  constnnce  qui  m'ius 
pireiit  la  plus  gramù  coulia.icc.  !Nous  avons  Ions 
LiviniaiiuciKMKLint  lipiitc-six  lipui(\s,<'i  n'avons  pus 
niaiigc  ili  puis  la  uu'uic  <'pii(|iu'  ;  vous  jugez  combien 
les  bons  ISrahaurons  vont  nous  rolain-  de  nos  fali- 
j;ues.  Ceprudaut  je  ne  compte  pas  rester  ici  loug- 
teuips  :  MOUS  voulons  achever  de  détruire  l'ariuee 
uutrichicMue. 

"  Le  gênerai  Valence  était  arrivé  avant-hier  à 
Nivelle,  après  avoir  pris  Charleroi. 

«Le  général  Labourdonuaye  esta  Gand  ;  je  vais 
le  faire  marcher  sur  Anvers;  dès  que  je  me  porterai 
en  avant,  il  prendra  la  citadelle,  et  me  rejoindra  en- 
suite. 

"  Je  recommande  à  la  Convention  nationale  les 
deux  sœurs  Fcrning;  ce  sont  des  guerrières  nitré- 
pides. 

«  P.  S.  J'avais  laissé  l'armée  sous  les  ordres  du 
sa^e  et  brave  i^éuéral  Miraiida.Sur  notre  caiioi  nade 
et  a  mon  invitation,  il  a  uiarché  en  avant  ;  elle  arri- 
verait aujourd'hui,  si  je  voulais;  je  la  ferai  venir 
demain.  Quels  excellents  hoiumesque  les  Français 
n^publicauis  !  que  je  suis  heureux  de  les  coniuiander 
;i  leursatisl'aetion! 

"  Ci-joiut  les  pièces  de  la  prise  de  Bruxelles.  J'ai 
établi  le  lieutenant-général  Omorau  commandant  à 
Tournai ,  le  niaréchal-de-camp  Feirand  couunan- 
dant  à  Mous,  et  je  vais  faire  venir  le  lieiitcuaut- 
genéral  Marassé  pour  commander  ù  Bruxelles. 

«  Le  gênerai  en  chef  de  l'année  de  la  Belgique , 

•  DUJIOLIRIEZ.  » 

Puponsc  du  magistral  de  la  ville  de  Bruxelles  à  la 
sommation  du  yencrul  français. 

-  Le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  ayant  déli- 
béré sur  la  sommation  faite  cejourd'hui  par  l'adju- 
dant-général  français  Westeriiiann,  de  rendre  à  l'in- 
stant la  place  à  discrétion  à  l'armée  française,  ainsi 
que  de  faire  fermer  d'abord  les  portes  de  cette  ville 
a  l'e.vception  de  celle  de  France;  déclare,  pour  au- 
tant que  la  cliose  le  regarde,  de  consentir  à  k  reddi- 
tion de  la  cité,  et  i|u'il  fera  à  l'instant  fermer  les 
portes  de  cette  ville,  à  l'exception  de  celle  de 
France;  à  quel  effet  le  magistrat  enjoindra  d'abord 
aux  portiers  respectifs  de  fermer  les  susdites  portes.» 

—  On  piocî'de,  par  appel  nominal,  k  l'élection  de 
quatre  nouveaux  seciélaiies.  Lcpellitier-Sainl-Faisoau, 
Oaira,  MalUie  et  Ferment  obtiennent  la  majorilo  des 
suiTiagçs. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU  SAMEDI    17   NOVEMDRE. 

Julien,  de  Toulouse,  annonce  qu'il  a  reçu  des  ob- 
servations de  l'armée  du  Midi  sur  l'état  actuel  de 
cette  armi^e.ct  qui  exigent  un  exauien  si'vèrc  de  la 
Jtarl  du  couiili'  militaire;  il  demande  et  l'asscmlilée 
ordonne  le  renvoi  de  ces  observations  à  ce  couiité. 

BounnorTE  :  Quand,  pour  flatter  l'ambition  du 
despote  Louis  XIV,  ou  pour  venger  sou  orgueil  of- 
I  usé,  les  français  esclaves,  condjattant  sous  ses  or- 
dres, obtenaient  quelques  légers  succès  dans  les 
combats,  aiissilùt  cent  poètes  menteurs,  prostituant 
leur  plume  à  l'adulation,  s'alambiquaieut  l'esprit 
pour  vanter  les  opuscides  de  ces  demi-hc^ros.  Au- 
jourd'hm,  plus  ami  de  la  vérité  l't  non  moins  fav<j- 
rise  des  Muses,  un  ciioveu,  distingué  depuis  long- 
temps par  plusieurs  écrits,  vient  do  chanter  les 
victoires  des  soldats  de  la  répnbli(|ue,  et  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  d'un  livmue  do  t 
li's  élans  et  l'énergie  paraissent  qiielcinrlois  mesuiés 
sur  la  bravoure  de  uo3  guerriers.  Je  demande  que, 
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pour  honorer  les  talents  de  ce  citoyen,  qui  à  soixante, 
quatre  ans  a  senti  sa  verve  se  ranimer  par  l'enthon- 
siasine  de  la  bbei  lé,  l'assemblée  veuille  bien  décré- 
ter la  mention  honorable  et  l'impression  de  cet 
hymne,  qui  contraste  beaucoup  avec  les  iMiilres  lli 
gorneiises  de  Despréaux  à  Liuiis  XIV.  Cet  accueil 
sera  d'ailleurs  un  hommage  de  plus  re  du  au  cou- 
rage et  a  la  valeur  des  armées  républicaines. 

Ce  citoyen  s'appelle  Charle.s-Francois  Guéniot 
médecin  et  homme  de  loi,  citoyen  d'Avalluii  dénar- 
temeiit  de  rVonnc.  '     ' 

L'a'^semblée  décrète  la  menllon  lionoiaMe  et  le  renvoi 
de  riiymiieau  comité  (rinsiruclion  publique. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Bitche  à  la  Convention  nationale- 
en  vo:ci  un  extrait  :  ' 

«  Citoyens  représentants  du  peuple  français,  nous 
respections  la  constitu!ion  que  nous  avait  donnée 
I  Assemblée  constituante.  Le  peu|)le  français,  "-lo- 
rieiix  de  ces  premiers  efforts,  crovait  ses  lérs  brisés  • 
il  était  dans  rilliision.  Le  génie  de  la  France  n'a 
point  permis  que  la  nation  fût  la  victime  d'une  con 
hance  si  cruellement  trompée  par  une  cour  perlide 
et  corrompue. 

"  Le  peuple  s'est  levé,  les  trahisons  ont  été  dé- 
voilées; le  vœu  de  la  nation  entière  a  été  consulté- 
et  vous,  représentants  d'une  grande  nation,  vous 
avez  prononcé  l'établissement  de  la  république.  Dès 
cet  instant,  la  patrie  a  été  sauvée,  toutes  les  opinions 
ont  cte  d'accord;  l'ennemi  fuit,  et  la  France  est 
vraiment  libre. 

«  Recevez,  citoyens  législateurs,  notre  adhésion  à 
vos  décrets,  notre  admiration  pour  voire  courage,  et 
nos  serments  de  mourir  avec  vous,  s'il  le  faut,^^»- 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  république  Fran- 
çaise. • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
adresse. 

—  Le  ministie  de  la  guene  adresse  à  la  Convention  une 
lellrcde  Lefebvie,  d'Arles,  commis-aire  chargé  d'arrêter 
Montesquiou.  En  voici  l'extrait  : 

"  Citoyen  ministre,  je  suis  arrivé  ce  matin,  à  huit 
heures,  à  Laiidrecies.  Je  me  suis  transporté  chez  le 
lieutenant-général  Dornac,  le  pins  ancien  des  ofli- 
ciers-gén(Taux  servant  sous  Montesquiou.  Je  lui  ai 
exhibé  l'ordre.  Nous  nous  sommes  rendus  à  l'année 
des  Alpes;  là'  nous  avons  appris  que  Montesquiou 
était  monté  à  cheval  depuis  trois  heures.  Nous  avons 
envoyé  des  courriers  sur  tontes  les  routes  :  on  nous 
est  venu  dire  qu'il  était  entré  dans  Genève.  Je  me 
suis  à  l'instant  rendu  dans  cette  ville,  chez  le  rési- 
dent de  la  république;  |e  l'ai  requis  de  réclamer  le 
général  Montesquiou  :  il  l'a  fait.  Les  svndics  de  Ge- 
nève ont  mis  tout  le  zèle  possible  dans  leurs  recher- 
ches, mais  elles  ont  été  infructueuses.  Il  était  [larti 
de  cette  ville,  et  s'était  embarqué  sur  le  lac.  On 
ignore  la  route  qu'il  a  prise.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  commissaire 
Vincent,  mandé  par  décret,  est  ù  Paris,  et  demande  à 
paraître  à  la  barre. 

La  Convcution  renvoie  son  admission  à  demain  onze 
liL'ures. 

—  Sur   le   rapport  de   Camus,   le  décret  suivant  est 

1  enclu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  île  division,  passe  à  l'ordre 
(lu  jour  sur  la  réclamation  du  corps  électoral  de 
Paris,  tendant  à  ne  juis  se  réunir  au  bourg  de  l'É- 
galité, et  ordonne  que  son  décret,  qui  lixe  le  bourg 
(le  ri-galité  pour  le  lieu  du  rassemblement  du  corps 
électoral,  sera  exécuté.» 
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Autre  décret. 


.  Ln  Convention  nationale,  nprès  avoir  ciileiiilu  le 
rapport  (I.  s  deux  coinile's  dos  domaines  et  d'agneiil- 
tuic  réunis,  decri'te  ce  qui  suit  : 

•  Art.  U'f.  La  Convention  nationale  décrite  que 
le  règlement  du  5  juillet  1783,  concernant  l'apnro- 
visionneincnt  de  liois  de  chaiiflage  de  la  ville  de 
Rouen, sera  provisoirement  exe'cute,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

•  II.  La  Convention  charge  son  comité  des  do- 
maines de  faire  les  reclicrclies  relatives  aux  ad'ecta- 
tions  de  ce  genre,  de  lui  en  faire  son  rapport,  et  de 
lui  proposer  un  projet  de  décret.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  relative  aux 
ctnigres. 

Manuel  :  Vous  portez  une  loi  pénale  contre  les 
émigiés.  Rien  n'égale  le  crime  de  ces  hommes  qui 
soulèvent  des  conjurés  puissants  contre  leur  patrie, 
qui  jjorlent  la  guerre  dans  son  sein,  et  veulent  tein- 
dre de  sans  les  chaînes  qu'ils  lui  préparent.  Mais 
plus  ce  forniit  est  énorme,  jilus  il  importe  de  le  dis- 
tinguer d'avec  des  délits  d'un  autre  genre.  Plus  la 
|ieiiie  qu'il  mérite  est  grave,  plus  il  importe  quelle 
soit  appliquée  avec  justice.  Or,  je  ne  saurais  trouver 
ce  caractère  de  justice  dans  une  loi  générale  qui 
confond,  Sous  une  acception  unique,  toutes  les  clas- 
.ses  d'émigrés,  et  toutes  les  époijucs  d'émigration; 
dans  une  loi  qui  décerne  une  peine  égale  contre  le 
monstie  qui  déchire  à  main  armée  le  sein  de  la  pa- 
trie, et  riioninie  resté  attaché  à  cette  même  patrie, 
mais  qui  s'est  eK'rayé  de  «juelqurs  scènes  atroces; 
qui,  menacé  lui-uiènie  par  des  hommes  de  sang,  a 
cherché  pour  quelque  temps,  dans  une  terre  amie, 
uni'  sûreté  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui  garan- 
tir dans  son  pays.  Citoyens,  c'est  alliublir  l'horreur 
((n'inspire  le  crime  que  de  le  confondre  avec  des 
fautes  légères. 

Vous  rappelerai-je  ici  le  sort  de  ce  citoyen  qui  a 
péri  à  Gisors  sous  le  fer  des  brigands?  S'il  se  fût  dé- 
robé par  la  fuite  à  la  recherche  de  ses  assassins,  qui 
l'aurait  blâmé?  Qui  aurait  pu  taxer  son  absence  de 
crime  d'Elat?  Cependant  il  aurait  été  émigré  dans 
le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot;  il  encourrais  aujour- 
d'hui la  peine  de  la  loi  ;  tous  ses  biens  seraient  con- 
iisquc'S,  et,  pour  avoir  échappé  aux  poignards,  il  se- 
rait condamné  à  la  misère  !  Si  la  mère,  si  la  femme 
(le  ce  malheureux  citoyen  ont  fui  une  terre  teinte  du 
sang  d'un  lils,  d'un  époux,  les  punirez-vons  d'une 
sensibilité  si  naturelle  ;  et,  pour  consonnner  leur 
douleur,  décréterez-vous  encore  hnu- ruine? 

Ou  pardonne  à  la  faiblesse  désespérée  des  me- 
sures extnhnes,  des  partis  violents.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  forts,  aujourd'hui  ([ue  nos  victoires 
nous  élèvci  t  au-dessus  de  toute  crainte,  siiehons 
être  nous-mêmes  ;  livrons-nous  à  notre  caractère 
natui-el  ;  osons  être  sages ,  modérés,  et  n'oublions 
pas  que  l'humanité  est  la  peifectiou  de  Injustice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à  la  Con- 
vention : 

■  Ne  seront  pas  cense's  émigr('s  les  citoyens  on 
citoyennes  qui  prouveront  leur  résidence  luiliitui'lle 
en  France  sans  interruption,  depuis  le  9  mai  1792 
jusqu'au  2  septembre  de  ladite  année;  qui,  depuis 
ci'tle  époqtu',  n'ont  habité  (pie  des  pays  neuires.  et 
qui  rentreront  dans  leur  patrie  un  mois  après  la 
publication  du  présent  décrec.  » 

Ossn.iN  :  Cette  exception,  foude'e  sur  nu  principe 
d'huinauité,  aurait  vraiment  une  trop  grande  latitude. 
Un  événement  arrivé  sur  un  point  d'un  immense 


empire  ne  justilie  pas  l'émigration.  On  peut  fuir  des 
scènes  sanglantes  sans  pour  cela  sortir  de  sa  patrie. 
Un  hounne  surtout  doit,  dans  ces  circons  ances  eri- 
tiipies,  [irendre  les  armes  pour  la  défense  des  lois, 
et  non  pas  fuir  lâchement  la  patrie  (pii  n'clanic  le 
secours  de  son  bras.  Mais  il  peut  être  juste  de  faire 
une  exception  pour  les  femmes  que  des  troubles  in- 
térieurs, des  événements  sanglants  et  désastreux, 
ont  forcées  de  fuir  momentanément  leur  pays.  Celte 
crainte  peut  être  excusable  de  leur  part;  et  en  con- 
séquence votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
un  article  par  lequel  les  femmes  qui  justilieront  n'ê- 
tre sorties  de  France,  pour  aller  sur  un  territoire 
neutre,  que  depuis  le  2  septembre  dernier,  seront 
exceptées  du  bannissement.  Mais  cet  article  devra 
être  un  des  derniers  de  la  loi.  J'en  demande  en  con- 
séquence l'ajournement. 

"■  :  11  faut  bien  s'imaginer  que  la  loi  que  nous  fai- 
sons ne  doit  pas  se  calquer  sur  les  règles  ordinaires 
de  la  justice;  c'est  une  loi  de  circonstance,  mie  loi 
de  guirre,  qui  entraînera  nécessairement  quelques 
nijustiees  particulières;  car  il  serait  impossible, sans 
en  anéantir  l'ell'et,  d'admettre  toutes  les  exceptions. 
Au  surplus,  rien  ne  vous  empêchera  par  la  suite 
d'admettre  toutes  les  réclamations  particulières  et 
individuelles  qui  pourront  être  fondées. 

L'aiiicle  proposé  par  Manuel  est  ajourné. 

Tr.EiLHAED  :  Comme  il  est  impossible  de  prévoir 
dans  une  loi  générale  toutes  les  exceptions  particu- 
lières, je  propose  que  les  tribunaux  soient  juges  des 
réclamations  particulières  qui  seront  faites. 

Lepeu.etier  :  Il  est  impossible  de  livrer  l'inter- 
prétation de  la  loi  à  l'arbitraire  des  tribunaux  ou  des 
corps  ailminislratifs.  Le  corps  h'gislalif  ])cut  l'inler- 
préier  en  piononçant  par  une  loi  les  exceptions  : 
c'estson  droit:  mais  il  est  impossible  que  dans  la  loi 
sur  les  émigrés  il  prononce  judiciairement  sur  les 
réclamations  particulières,  car  il  aurait  trente  à 
quarante  mille  procès  à  juger.  Si  l'on  entend  qu'il 
pourra  être  statué  législativement  sur  les  réclama- 
tions des  émigrés  qui  se  trouveront  dans  une  espèce 
excusable  non  prévue  par  la  loi,  alors  il  est  inutile 
de  l'annoncer  par  un  article,  puisque  c'est  de  droit. 
D'ailleurs,  un  article  qui  semblerait  annoncer  l'in- 
tention  de  détruire  la  loi  pourrait  être  inliniinent 
pn^judiciable  aux  ventes  des  biens  séquestrés.  Je 
demande  en  conséquence  la  question  préalable. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéier  sur 
la  pi'uposition  de  Tieilhaid. 

OssELiN  :  Je  propose  une  exception  en  faveur  des 
domcstiiiues.  Cette  classe,  ue  jouissant  pas  autrefois 
des  droits  de  citoyen,  ne  peut  être  punie  pour  n'eu 
avoir  pas  rempli  les  devoirs.  D'ailleurs,  un  grand 
nombre  de  domestiques,  créanciers  de  leurs  maîtres, 
auraient  perdu,  eu  restaut  en  France,  tout  moyen 
d'existence. 

**■  :  Je  crois  essentiel  de  combattre  cette  proposi- 
tion; j'observe  que  la  plupart  des  domestiques  des 
ci-devant  nobles  partageaient  les  pivjugés  et  les 
vices  de  leurs  maîtres  ;  qu'ils  étaient  les  principaux 
agents  de  leurs  intrigues.  A  Bordeaux,  à  Renues,  à 
l.y(Mi,  ils  avaient  l'ormé  des  coalitions  contre-révolu- 
tionnaires, et  ils  pourraient,  en  rentrant  en  France, 
renouer  les  lils  des  complots  dans  lesquels  ils  sont 
inities.  D'ailleurs,  coinmentconstaterez-vouj  que  tel 
émigré  est  un  domestique?  Les  cerlilicals  des  ci-de- 
vant maîtres  peuvent-ils  être  reçus  en  jiiirement? 
Vous  sentez  combien  un  pareil  'mode  (l'evccutioii 
serait  abusif.  Vous  verriez  les  e'niigrcs  être  tous  suc- 
cessivement, comme  à  la  coinédiei  maîtres  cl  valets. 
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et  cette  seule  exception  siiflirait  pour  rendre  nul 
l'effet  (le  votre  loi. 

LVxri'ptron  proposée  par  Os'elin  esl  adoptée. 
Plusieurs  articles  sont  dl'Clélé^  après  de  légères  discus- 
sions.—  Les  auirossuul  ajournés  à  di'main, 

La  séance  est  levée  à  riiiatie  iieuics  cl  demie. 


LIMîES    NOUVE\UX. 

Le  Fédéraliste ,  ou  Collection  de  quelques  érrilsen  fa- 
veur de  la  conslitntionproposée  atix  Elnls-Viiis  de  l'.tmc- 
rique,  parla  Conrctilion  convoquée  en  1787;  publiée  par 
Hamillon,  Madisson  et  Gay,  ciloyens  de  New- York.  A 
Paris,  chez  Boisson,  rue  Hautefiuille,  n*  20;  2  vol.  Prix, 
9liv.  brochés,  et  10  liv.  dans  les  départements. 

Les  Américains  avaient  fait  leur  conslilution  pendant 
une  guerre  lonsne  et  désastreuse.  Les  méprises  inévitables 
dans  les  premiers  essais  se  firent  sentir  à  l'instant  où  la 
paix  ramena  celle  constitution  à  son  état  naturel.  Au  mi- 
lieu des  fureurs  de  la  guerre,  les  législateurs  de  l'Améri- 
que n'avaient  pu  se  livrer  aux  recherches  profondes,  aux 
discussions  calmes  et  lentes  sans  lesquelles  on  ne  peut  éta- 
blir une  forme  de  gouvernement  bien  équilibrée;  une  Con- 
vention fut  donc  convoquée  à  l'hil.idel|)liie,  en  1787.  «  La 
Convention,  dit  l'auteur,  composée  d'hommes  honorés  de 
la  confiance  du  peuple,  distingués  presque  tous  par  leur 
palriotisine,  leurs  vertus  et  leur  sagesse,  dans  des  temps 
qui  ont  mis  à  l'épreuve  le  cœurel  l'esprit  des  hommes,  en- 
treprit ce  difficile  ouvrage  (la  conslilution  )  au  milieu  des 
douceurs  de  la  paix,  sans  distraction  et  sans  interruption; 
ils  ont  passé  quelques  mois  dans  de  tranquilles  et  de  jour- 
nalières discussions.  Libres  de  toute  crainte,  et  sans  avoir 
éprouvé  l'influence  d'aucune  autre  passion  que  l'amour  de 
la  patrie,  ils  ont  présenté  et  recommandé  au  peuple  le  ré- 
sultat de  leurs  opinions  presque  unanimes.  » 

C'est  à  l'instant  où  cette  constitution  fut  soumise  à  l'exa- 
men du  peuple  américain,  que  parut  l'ouvrage  que  nous 
anf'Onçons,  publié  sous  la  forme  de  journal.  H  éclaira  les 
esprits  durant  le  temps  de  la  discussion,  et  contribua  bciru- 
coup  sans  doute  à  l'admission  de  la  nouvelle  constitution 
qui  fait  la  gloire  et  la  prospérité  de  1' .Amérique. 

Un  paiti  considér-alile  s'était  formé  en  faveur  de  la  divi- 
sion des  Etals  en  plusieurs  fédérations.  Les  auteurs  com- 
battent victorieusement  ce  système,  et  prouvent  rombien 
il  e^t  plus  avantageux  de  réunir  les  f  rces  des  différents 
Etals  en  un  point  cenlial,  et  de  donner  par  là  au  gouver- 
nement national  les  moyens  de  surmonter  efficacemeirt  les 
guerres  du  dehors  et  les  divisions  intestines.  Ils  traitent 
successivement  les  objets  relatifs  à  l'armée,  à  la  marine, 
aux  impots  ,  aux  finances,  pour  appuyer  les  avantages  de 
la  réuirion.  o  La  division  des  Etals,  ajoutent-ils,  pourrait, 
par  la  mulliplicalion  des  petits  emplois,  répondre  aux  vues 
de  ces  homiufs  dont  l'inlluence  ne  s'étend  pas  au-delù  drr 
cercle  étroit  de  leurs  intrigues  parlicnlièies,  mais  ne  pro- 
duirait pas  la  grandeur  et  la  prospérité  du  peuple  de  l'A- 
mérique. En  1685,  Louis  XIV  exigea  qire  le  doge  de 
Cénis  vint  lui  demander  pardon;  auiail-il  fait  subir  une 
pareille  humiliation  à  une  nation  puissairte?  » 

îvons  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet,  parceque, 
placésdansdes  circonstances  piesquesemblables,  à  la  veille 
de  voir  une  constitution  soumise  à  notre  examen,  il  est 
bon  de  prémunir  les  esprits  contre  les  projets  des  divis  urs. 
C'est  dans  l'ouvrage  même  que  l'on  trouvera  des  armes 
pour  les  ronrbaltre  ;  on  y  verra  aussi  d'excellentes  vues  sur 
les  lois  et  l'administration. 

Code  du  divorce,  par  le  citoyen  Garnier,  homme  de 
loi.  Ce  petit  ouvrage  contient,  outre  le  texte  de  la  loi  du 
divorce,  des  notes  très  détaillées  sur  tous  les  cas  particu- 
liers du  divorce,  une  explication  familièie  de  la  manière 
et  des  moyens  d'exécuter  cette  loi,  et  des  formules  des 
actes  l'elatifs  ù  la  pratique  du  divorce  ;  cette  biochuie,  qui 
fera  incessamment  suivie  du  6'<)<^crfes  naissances ,  mariages 
cl  dccis ,  ne  peirt  qu'être  très  utile  aux  citoyens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  d'exécuter  la  loi  du  divorce,  soit 


comme  parties  intéressées,  soit  comme  arbitres,  soll 
connue  fonclionnaircs  pnblirs.  Prix,  25  s.;chez  les  citoyens 
Belin  et  Desenrre,  libraiies,  le  premier  rue  Sl-Jacques; 
l'antre  air  ci-devant  Palais-Royal.  Chaque  exemplaire  sera 
sipné  de  routeur. 


SPECTACLES. 

AcvDriMiE  HE  Musique.  —  Auj.  —  OEdide  d  Colonne; 
le  ballet  de  Mirza,  et  les  Ihjmnesa  la  Liberté. 

TmiATRE  DE  LA  NATroN.  —  La  Mort  d'.lbel,  suivie  de  l'E- 
cole des  Jîoiirgeois. 

Trrr;ATnE  iTAurEs.  —  Le  Convalescent  de  qualité,  et  Ca- 
mille ou  le  Souterrain. 

Théathe  DELA  RÉPUBLrouE,  riip  de  Richelieu.  — L'A- 
vare, suivi  du  Patriote  du  lu  août. 

THiiATBE  DE  LA  RUE  Feïdeau.  —  Lc  Siège  de  Lille:  te 
Nouveau  Don  Quicliolle,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

TniiArriE  dr  la  criovEKNE  MoNTAN-iF.n.  —  Iphigénie  en 
Ànlide,  et  la  Carmagnole  à  Chainbcry.  —  Les  deux  ci- 
toyennes Sainval  joueront  dans  la  ti-agédie. 

THiiATRE  DU  Marais.  —  La  Mère  coupable,  et  la  Fête 
d'amour. 

Ameigu-Comique.  — Les  Ckassetirs;  les  yimours  du  quai 
de  la  Ferraille;  la  Clocltetle:  le  général  Custine  à  Spire, 

Théâtre  NATroNAL  de  MotrÈnE.  —  La  1"  repr.  de 
Ilaplisle  ou  les  Héros  de  -letnmapes:  pièce  liistor.  en  deux 
actes,  précédée  de  Jeannol  et  Jeannette,  et  de  Nanine. 

Tbéatre  du  Vaudeville.  — LaSégresse;  Arlequin  ajji- 
cheur;  la  Matrone  d'Iiphèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis; 
Hicco  :  l'Embarras  comiqvf  ;  Annettc  et  Jacques,  ballet 
pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'iiOtEL-DE-VILLE  DE  PAIIIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à  dO  jours  de  dale. 

Amsterdam.     .     .37  à  37; [Cadix.     ...         221.25 

Hambourg  ....      285|t;ènes 144 

Londres 19;  Livourne 154 

Madrid.     .     .     .       22  1.  5|Lyon,  /'.  rfe  Pâques.      Jp. 

Bourse  du  17  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.      .     .     .    2092;,  95,  100,  105 
Portions  de  1600  liv 1260 

—  de3l2  1iv.  10  s 250 

—  de  100  liv 82 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 421 

—  de  décembre  1782,  qnitt.  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  17S4.  .     .     .     4;,  5,  4;,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     ...         lo;b 

—  Sans  bulletin 2',  '  b 

—  Sort,  en  viager 7,  c;  b 

Bulletins so 

Rerorrnaissanre  de  bulletins SO 

Action  nouvelle  des  Indes 866,  05 

Caisse  d'csconrpte 3620 

Demi-caisse 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  17S7,  à  5  p.  ° 

—  à  4  p.  : 700 

—  de  80  millions  d'août  1789.     ,     .         3;,  4,  s;  p 
Assurances  contie  les  incend.     .     .        431,34,35,36,37 

—  à  vie 4.38,40,  41,  42 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 


GIZETTE  NlTIO\.\LE  o„  LE  liOMTELR  IMVEBSEL. 

4.  Lundi  19  Novembre  1792. —  VAn  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
ÉTATS -UMS    D'AMÉniOUE. 

Dritc  det  Kints-Unis,  —  Etal  de  ce  qui  reste  de  la  ba- 
lance a  employer  o  in  chat  du  restant  de  la  dette  publique, 
—  Par  l'acte  |M*sé  le  12  août  1790,  soi  lion  H,  il  a  élé 
sliiltié  qu.'  If  surplus  des  droits  piovinant  de  rinipnt  et  c'u 
lomi.igi',  aprùs  iiviiir  eiitii'riniinl  rempli  l'emploi  y  spéci- 
lie,  siiM  appli(|uê  à  i'ocqnilleiiieul  de  la  délie  piil.liquc. 

Le  produit  dcsdlls  drods  était  3,020,070  dollais. 

I.elotai  (le  l'eiuploi  é'ail  1,687,195. 

Le  siiipliis,  jusqu'au  1"  dcceiubie  1700,  1,338,875. 

Dcduciiuii  (lu  montant  pavé  pour  l,/iJO,74a  dollars  de 
la  ditle  pull  qui- éteinte,  941,851. 

Balance  restant  pour  payer  ce  qui  reste  de  la  dette  pu- 
blique, 397,02iS. 

Ilemboursement  des  effets  de  la  dette  publique, 
Montajil  (1ère  qui  en  est  déjà  éieinl,  1,456,743. 
Divers  auties  paiements  eu  déduction  de  cette  dette, 
36S.474. 

Toal,  1,845,217. 

POLOGNE. 

De  yaraorie,  le  28  octobre.  —  L'impératrice  de  Russie, 
apris  avoir  (jlé  à  la  Polosne  sa  gloire  et  sa  disnilé,  veut 
lui  enlever  anjouid'luii  un  aratid  nombre  de  ses  util,  s  cul- 
livaenrs.  Elle  a  fait  transporter  de  l'Ukraine  (Idesprn- 
viiires  voisines,  des  paysans  polonais,  qu'elle  d:  sline,  ou 
plut,  t  qu'elle  cnndauiiie  à  défi  iclier  et  à  peupler  les  déserts 
ar  des,  eiitie  le  Bug  et  le  Dniester. 

La  confédération  généiale,  dont  les  séances  ont  com- 
mencé le  20  à  Giodno,  ne  s'occupe  encore  que  des  aCTaires 
ordinaires. 

La  nouvelle  de  la  retraite  des  armées  combinées,  et  des 
progrès  des  l'ranç  is  en  Savoi.',  dans  le  comte  de  Mce,  et 
en  Allemagne,  fait  ici  la  plus  vive  impression.  Le  parti 
conslitdtiuiuiel  en  témoigne  bâillement  sa  joie,  et  peu  s'en 
faut  que  ses  espérances  relevées  ne  le  poilent  à  de  nou- 
velles eiitrcpiises;  mais  liélas!  les  troupes  de  la  Russie  sont 
tellement  disposées  dans  la  grande  Pologne,  et  partout, 
que  celles  de  la  république  sout  environnées  de  toutes 
pa  Is. 

Crux  qui  veulent  n'avoir  chez  eu\  aucun  officier  ni  sol- 
dat lusse,  peuvent  s'en  alTrancbir  en  payant  de  contribu- 
tions pour  leur  quille  part  une  somme  dé  1,000  diicalspar 
mois,  ce  qui  revient  au  taux  d'un  ducat  pai  deux  boninies, 
qu'il  faudiait  loger.  D'après  celte  proportion,  plusieurs 
propriétaires  paient  30  et  40  ducats  par  ujois.  Il  y  en  a 
d'autKS  à  qui  il  en  coille  60  ducats. 

Lv  roi  s'est  taxé  de  lui-même  à  30  ducats,  tant  ce  roi 
aime  a  aohuer  l'exemple! 

ITALIE. 

Oc  Rome,  te  24  octobre.  —  Le  gouvernement  est  toujours 
dans  les  [niis  grand'S  alarmes  au  sujtt  d'une  prétendue 
escadre  qu'on  est  sûr,  dT.I-on,  d'avoir  signalée  à  la  liau- 
tiur  de  C.ivila-Veccliia.  Le  consel  de  guerre,  qui  craint 
que  celte  esc  idre  ne  soit  fiaïujaise,  et  qu'elle  ne  trouve 
des  iiitrtligrnces  dans  celle  ville  même,  a  donné  ordre  d'y 
suiveill  r  ceux  de  cette  nation  (|ui  S'int  ci.  Jamais  l'in- 
quisition ne  porta  plus  loin  ses  alteiilats.  On  apprend  cha- 
que jour  quelque  nouvel  emprisonnement  arbitraire,  qui 
s'est  f.iit  piesipic  toujours  de  nuit. 

Deinirremeiit  on  a  vu  s'arr.'ier  à  la  poite  du  cbaicau 
Saini-Ani:.  nu  carrosse  à  quatre  chevaux,  dans  lequel  on 
yt\aq3  un  inconnu  enchaîné.  Un  caporal  et  trois  soldats  ar- 
més faisaient  son  e>corte. 

Les  préIres  fran(;ais  arrivent  en  foule  dans  Bologne.  Le 
bruil  des  arms  tiiompliantes  de  linrs  compatriotes  les  a 
cbas-és  (lel.uis  retraites  du  Piémont.  Les  agents  (tu  pape 
sont  occupés  ù  leur  trouver  des  logements;  on  les  a  répar- 
tis dans  l(  s  umnaslères  et  dans  toutes  les  légations.  Les  amis 
des  mœurs  et  de  l'humanité  auraient  les  plus  vives  et  les 
3'  Série.  —  Tome  I. 


plus  justes  inquiétudes,  si  l'on  avait  encore  là-dessus  quel* 
que  chose  à  craindre  dans  ce  misérable  pays. 

Milan,  le  17  octobre. —  Les  troupes  autricliienncs  sont 
arrivées  à  Turin;  elles  y  demeureront  quelque  t(ni|)s. 
L'art  lleiie  est  restée  en  arrière  ù  cause  des  violentes  inon- 
dations. 

Le  gouvernement  impérial  delà  Lombardie  aulricbii  une 
et  la  république  de  Venise  ont  arrêté  un  cartel  par  le(|uel 
on  est  convenu  l'e  se  remlie  réciproquement  les  bripauds 
et  les  mauvais  sujets  qui  fuiraient  sur  l'une  ou  sur  l'autre 
terre. 

Le  gouvernement  autrichien  ayant  été  informé  qu'on 
avait  fait  passer  à  travers  la  Lombardie  une  grande  qnan- 
litéde  fusils  et  d'armes  à  feu,  qui  paraissaient  desiinéspour 
les  ennemis  de  S.  M.  ].,  a  cru  devoir,  dans  ces  ciiconstanees 
critiques ,  défendre  le  transport  de  toute  arme  quelcon- 
que, comme  objets  de  contrebande. 

HOLLANDE. 

Dordrecht ,  le  13  novembre,  —  Le  25  du  mois  dernier, 
il  nous  était  arrivé  cinq  malles  arriéi  ées  de  France  ;  hier  au 
soir,  nous  avons  n  çu  huit  courriers  qui  nous  manquaient  en- 
core. Nous  sommes  lousici  dans  l'admiration  dis  rapides  suc- 
Ci''S  des  armes  fraïu^aises.  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Mons,  qui  met  la  Klandre  et  le  Brabanl  au  pouvoir  de  vo- 
tre république,  trouve  encore  quelques  contradicteurs; 
mais  nous  sommes  sûrs  de  notre  correspondance.  Le  com- 
mandant delà  citidelle  d'Anvers  a  annoncé,  dit-on,  au 
magistia;  qu'il  se  défendrait  jusqu'à  l'extrémité.  Vous  n'i- 
nuigini  z  pas  quelle  sensation  ces  événements  font  ici  ;  elle 
est  accrue  encoie  par  le  passage  continuel  de  voitures  et  de 
navires  chargés  de  fuyards;  des  groupes  d'émigrés  et  de 
Braban(;ons  remplissent  nos  rues.  Nos  aiistocrates  alïeclent 
d'avoir  bonne  ronienance,  mais  vous  jugez  ce  qui  se  passe 
iniériecrement  chez  eux  ;  les  patriotes  ne  déguisent  point 
leur  satisraclion  et  leurs  espérances.  Je  doute  que  Duinou- 
riez  songe  à  franchir  nos  limites.  Il  semlle  y  avoir  quel- 
ques dessous  de  carte  dans  la  manière  dont  ou  a  ménagé  les 
Prussiens  dans  leur  n  traita.  Certaines  gens  parlent  d'une 
quadruple  alliance.  Mais  si  les  Frani^is  fai-aient  un  pas  en 
avant,  la  révolution  devancerait  leur  arrivée  ici.  La  terreur 
a  déjà  saisi  les  partisans  du  régime  stathoudérien.  Ils  s'ex- 
cusent, ils  se  d  sculpent  àl'i'nvi  des  persécutions  qu'il  nous 
ont  suscitées.  On  parle  de  rendre  les  armes  aux  bourgeois 
qu'on  en  a  dépouillés.  D'un  antre  côté,  les  troupes  ont  or- 
dre de  se  tenir  prêtes  à  marcher;  mais  on  n'osera  pas  dé- 
garnir l'intérieur;  enfin,  tout  dépend  du  général  français; 
s'il  met  seulement  un  pied  sur  notre  territoire,  nous  som- 
mes libres,  ou  (lu  moins  la  contre-révolution  aura  lieu 
immédiatement.  S'il  ne  s'avance  pas,  c'ist  uuepienvc 
qu'on  ne  cherche  pas  à  s'intéresser  à  notre  cause,  et  qu'on 
nous  sacrifie  encore  une  fois  à  des  vues  politiques. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne , 
du  9  novembre  1792. 

Cnc  grande  vérité  se  promi'ne  par  le  monde ,  b  la  suite 
des  énMg"'-s,  c'est  qu'di  peidanl  leur  cause  ils  perdent  la 
cause  de  tons  ceux  qui  cherchent  à  les  soutenir.  Ainsi  leur 
rst-il  arrivé  dans  notre  pays.  Nulle  part,  ils  n'ont  autant 
aiislocratisé  (|u'avec  le  gouvernement  le  plus  aristocrate  de 
l'Europe,  relui  du  canton  de  Bei  ne. 

Lausanne  a  élé,  comme  tout  l'univers  le  sait,  l'asile  de 
vos  ém  grés.  Tissot  y  avait  toujours  attiré  d'illustres  ma^ 
lades  ;  vos  illustres  y  accoururent  d'abord  pour  s'y  faire 
guérir,  et  ensuite parton  l'on  n'y  vil  bientitqnedes comtes, 
des  marquis,  des  ducs  et  des  maréchaux  de  France  ;  vos 
diicliessrs  et  vos  marquises  à  vapeurs  s'y  réuniicnt.  Le 
château  de  monseigneur  le  bailli  devint  une  petite  image 
de  la  cour  de  Franre.  Ce  bailli  se  nomme  Erlach  ou  plutijt 
le  baron  d'Erlach.  C'était  à  lui  que  se  rap|iorlaient  tous  les 
hommages  ;  c'était  par  lui  que  l'on  espérait  d'engager  nos 
seigneurs  de  Berne  ù  déclarer  la  guerre  à  la  Fi-ance.  C»- 
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resç6  par  les  fommcs,  adulé  par  les  liomnics,  se  rappolaut 
4'avoir  fait  aniicliaiiiliic  clu  z  le  duc  clo  Clioisciil,  cl  se  re- 
ganiaiil  |)arcunse(|ucnt  coiiiinc  un  liomino  de  cocu-,  on  lui 
asMirail  ([uil  ctail  iiiic  providence,  connue  l'a  dit  depuis 
Malleldii  l'an,  itSnn  Excellence  le  crut.  Lausanne  devint 
«lois  un  vù'ilablc  Cnblenlz,  un  amalgame  de  raiislocialie 
suisse  et  de  l'aiislocialie  fiançaise. 

L'espérance  des  émigrés  se  porte  alors  tout  entière  sur 
le  très  noble,  trt's  boiioiéel  très  magniliquc  seigneur,  mon- 
seigneur Gabriel-Alliert  d'Erlacli,  baron  de  Spied,  seigneur 
de  Molfeiidurf,  Ilorwil  el  aulics  lieux,  lieuliuanl-colonil 
des  gardes  suisses.  Le  maréchal  de  Castriez,  pKnipnlen- 
tiaire  de  Péniigration,  était  un  autre  garant  des  opérations 
de  la  ligue. 

Cela  vous  explique  le  délire  d'un  autre  Suisse,  de  Mal- 
Ict  du  Pan  ;  il  \a  dans  le  pays  de  Vaud,  il  voit  d'iirlacb,  il 
trouie  en  \uïauianl  de  tele  que  de  caractère,  de  sang  froid 
qued'nclirilé,  de  jugement  que  d'esprit  de  suite;  en  un 
mot  d'Erlacb  est  ù  ses  yeux /«  providence  du  pays  de  raud, 
et  nunie  celle  des  émigrés  ;  bien  entendu  que  Mallcl  du 
Pansera  l'un  des  agenis  de  celle  providence.  Si  les  oracles 
de  Malk't  réussissent  ù  Berne  comme  en  l-'rance,  la  desliuce 
de  nus  niagnidques  seipneuis  est  décidée. 

Ke  pensez  pas,  du, reste,  que  les  antres  caninns  suisses 
))aiUigent  le  même  aveuglement  de  nos  niagniliqncs  sei- 
gneurs. Les  eanlons  ne  s'y  sont  pas  trompés  :  la  maladroile 
K'Itre  de  Mallel  du  Pan  leura  ouvert  les  yeux  ;  ils  n'ont  vu 
dans  le  baron  d'Erlacb  qn'nn  mannequin  remué  par  des 
mains  élrangfres,  un  ambitieux  qui  sacrifiait  le  canton  de 
Berne  à  ses  fausses  vues,  et  les  antres  cantons  ;"i  l'erreur  de 
celui  de  Berne.  L'imprudent  Mallet  a  lout  gâté  :  il  accuse 
le  canlon  de  Zurich  el  de  Baie  de  se  laisser  dominer  par  le 
ri(  espi  il  de  cupidité .-  il  accuse  la  diète  d'Arau  d'avoir  élé 
corrompue  par  M.  Barlliékniy  ;  et  l'on  commence  à  s'a- 
percevoir que  les  magnifiques  seigneurs  de  Berne  voulaient 
engager  la  Suisse  à  faire  la  guerre  pour  eux. 

Vous  n'avez  donc  réellement  en  tète  que  le  canton  de 
Berne,  dont  l'ambition  maladroite  ne  s'agite  que  pour 
multiplier  ses  ennemis. 

PAYS-BAS. 

Tovriiai,  lille  libre,  le  ii  novembre.  —  On  ne  veut 
déji  plus  soulTrir  aucun  vestige  de  féodalilédans  Tournai, 
et  il  eu  sera  bienlot  de  même  dans  toule  la  Belgique  ;  les 
armoiries  y  sont  tolalemenl  détruiles  :  on  va  aussi  meltre 
les  uioincb  bors  d'élal  de  soulever  le  peuple,  de  l'induire 
en  erreur,  et  de  l'enlrainer  dans  les  piiges  du  fanatisme 
et  de  la  superstition. 

Il  existe  un  club  palriolique  dans  Tournai ,  dont  le  fon- 
dateurest  le  citoyen  Val,  pbysicien.  Cetlesociélé  des  Amis 
delà  Liberlé  et  de  l'Egalité  a  fail  l'ouverlure  de  ses  séances 
dimanche  dernier,  dans  la  grande  salle  du  conrerl.  Le  ci- 
toyen Almain,  liculenanl-colonel  au  second  bataillon  d'In- 
dre-el-Loirc,  a  rempli  la  fonclion  de  président;  le  citoyen 
CUaffaud  celle  de  viee-présiilent,  et  les  citoyens  GolTinann 
et  Lcsiiennc,  de  Tournai,  celles  de  secrélaiies.  On  a  ouvert 
la  séance  par  le  chant  de  lliymne  des  Marseillais;  et  un 
chorus n(Mid)i eux  répélait  avecenlbnnsiasme:  Jux  armes, 
citoyens!  Plusieurs  habilanis  négocianis  de  Tournai  se 
sont  empressés  de  se  faire  inscrire  comme  niembies  de  la 
sociéié,  el  y  ont  prèle  le  serment  de  défendre  la  liberlé  et 
l'es '.dite. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  On  avait  voulu  agiter  Paris  et  ;ilnr- 
mor  les  dt'partemetits  à  l'approche  du  procès  de 
Louis  XVI.  L'on  disait  les  prisons  remplies,  et  les 
agitateurs  secondaires,  qui  colportent  dans  les  lieux 
publics  lesgerinesafrreux  que  lescliefs  leur  confient, 
ajoutaient  tptc  les  prisonniers  pourraient  eneore 
subir  le  sort  de  ceux  des  2  et  3  septenilne.  Une  visite 
exacte,  ordonnée  par  la  Convention,  et  ext'cutée  par 
SCS  commissaires,  prouve  qu'il  y  a  quatre-vingt-six 
détenus  à  la  Force,  dont  dix-huit' femmes;  à  Sainte- 
Pélagie  onze,  dont  deux  femmes;  à  l'Abbaye  huit;  ù 
la  Conciergerie  cent  soixante-seize,   dont  quatre- 


vingt-dix-nouf  prisonnier.'!  de  guerre  et  quarante- 
huit  femmes. 

Les  ministres  de  l'intdrieur  et  de  la  guerre,  le 
coinmandant-general,  le  citoyen  qui  remplit  les 
l'onctioiis  (le  maire  par  inlcritu,  et  le  président  du 
consei!-gén(iral  de  la  coniimine,  ont  tous  renilii  lui 
compte  rassurant  ;  on  petit  espérer  que  la  surveil- 
lance ai'iivede  la  Convention  déconcerlcra  les  enne- 
mis de  l'intérieur,  en  même  temps  que  nos  années 
repoussent  les  tyrans  dont  les  agitateurs  sont  évi- 
demment les  agents  soldes.  Le  service  militaire,  (pii 
se  faisait  avec  iiégligeiice,  est  plus  régulier  et  pins 
actif.  Les  étrangers  revicnnenl,  et  les  émigrés  de 
Rouen  rentrent  tout  honteux  dans  leurs  anciennes 
demeures. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ont  éprouvé  quel- 
ques mouvements  de  lièvre,  occasionnés  par  tin 
rliume  ;  ils  sont  mieux  l'un  et  l'autre.  Une  transpira- 
tion a  beaucoup  soulage  le  premier;  rinllantmation 
des  yeux  et  du  nez,  et  l'embarras  de  la  respiration 
de  Marie-Antoinette  sont  presque  entièrement  dissi- 
pés. Leur  fille  a  une  dartre  sur  la  joue,  mais  qui 
n'est  point  inquiétante.  Le  bulletin  de  leurs  sautés 
est  lu  tous  les  jours  à  la  séance  du  conseil  de  la 
commune.  Louis  XVI  a  assuré  aux  commissaires  qui 
vont  s'inlbriuer  de  son  état,  qu'il  n'avait  pas  besoin 
des  secours  de  l'art,  qu'il  savait,  par  expérience,  que 
le  régime  et  des  ménagements  lui  suflisaient  pour 
cette  indisposition  ;  si,  contre  cet  espoir,  il  avait  be- 
soin tle  médecins,  il  a  témoigné  qu'on  lui  ferait  piai- 
sir  de  lui  envoyer  MM.  Monicr  et  Vicq-d'Azir. 

COMIHL'NE   DE   PARIS. 

Du  16  novembre.  —  Les  commissaires  des  prisons 
ont  annoncé  que  dans  le  nonilu-e  des  prisonniers  il 
se  trouve  neuf  fabricatcurs  de  faux  assignats.  Le  con- 
seil a  arrêté  que  ces  prévenus  seront  séparés,  et  ne 
pourront  jamais  avoir  aucune  communication  avec 
qui  que  ce  soit. 

Du  17  novembre.  —  En  exécution  d'un  des  précé- 
dents arrélés  du  conseil,  qui  lixait  à  samedi  dernier  - 
le  terme  fatal  pour  la  redilition  des  comptes  du  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  de  ce  comité  se 
sont  rendus  au  conseil  et  ont  tons  alternativement 
obtenu  la  parole.  De  violents  débats  ont  eu  lieu  au 
sujet  du  dépôt  du  portefeuille  de  Septeuil,  et  après 
une^  longue  et  très  longue  discussion,  le  conseil  a 
arrêté  que  toutes  les  interpellations  au  comité  de 
surveillance  seraient  faites  par  écrit,  et  que  ce  co- 
mité y  répondrait  également  par  écrit  dans  la  séance 
de  lundi  prochain. 

Du  18  novembre.  —  Le  corps  municipal,  pour  se 
conformer  à  un  arrèlt^  du  directoire  du  di'parlement 
relatif  à  l'éeliauge  des  billets  de  la  Maison  de  Se- 
cours, a  changé  quelques  dispositions  de  son  arrêté 
(lu  IC)  de  ce  mois,  et  a  conséquemment  arrêté  que  les 
remboursements  auront  lien  comme  par  le  passé,  les 
lundi,  mercredi  et  samedi  ;  qu'il  sera  distribué,  tous 
l(^s  jours  de  remboursement,  trois  cenls  cartes  au 
lieu  de  deux  cents  que  l'on  distribuait  par  le  passi;  ; 
i|iie  chaque  carte  ne  portera  que  le  remboursement 
(liine  somme  de  50  liv.  ;  qu'aucun  billet  altéré  ou 
l.ilsilié  ne  sera  remboursé,  et  qu'enfin  il  sera  établi 
un  pr('posé  charge  d'annuler  les  billets  faux  qui 
seraient  pn'sentés  au  remboursement. 

—  En  exécution  de  l'article  Icr  de  la  loi  du  3  oc- 
tobre dernier,  l(\s  commissaires  du  d(^partement  de 
Paris  d('l('gu('s  à  cet  ell'et  par  le  directoire,  eonfor- 
luénieutà  i'arri'lé  du  24  du  même  mois,  eouimen- 
ceront  lundi  19  du  présent  mois,  à  huit  heures  du 
matin,  dans  l'église  des  ci-devant  Cordeliers,  rue  de 
Marseille,  et  en  présence  des  citoyens  commissaires 
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dn  burpnn  de  comptabilité,  à  la  vpntp,   au  plus 

rillraiit  et  diTiiiiT  ciiclK'ii-srur,  (les  |i:uThciiiins  et 
piipiors  (le  tlilliw-ciiles  p;r,iiiJeurs,  par  lots  de  100  liv. 
au  moins,  et  de  1,000  liv.  au  plus,  piovcnaiit  de,  la 
suppression  ordonnée  dans  les  dépôts  de  la  ci-devant 
chiunbre  des  comptes  de  Paris. 

L'adjudication  s'en  lera  au  comptant,  et  le  mon- 
tant en  sera  versé  sur-le-champ  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

BULLETIN   DE   l'AUJIKI;   DU    NOr.D. 

Etal  de  l'artillerie  trouvée  à  Mons.  —  Quatrc- 
ringl-dix-sept  canons  de  bronze;  dix-neuf  mortiers 
idem;  quatorze  obnsicrs  idem.  Total,  cent  trente 
nièces.  —  Cent  sept  canons  en  fer.  —  Le  total,  avec 
les  mortiers,  est  de  doux  cent  trente-sept  pièces.  — 
Des  obus  par  milliers;  environ  trois  mille  bombes  ; 
près  de  trois  cent  mille  boulets  de  tous  cabbres; 
deux  mille  trois  ccnl  soixante-cinq  caisses  de  mitraille; 
mille  quatre  cent  irente-sipt  bons  fusils;  des  tentes, 
des  sabres,  des  pistolets  par  milliers. 


VARIETES. 

Société  jMlanlropique  et  patriotique  de  bienfai- 
sance et  de  bonnes  mœurs. 

L'analyse  du  plan  de  celle  belle  institution  est  dans  celte 
maxime  pliilosopliiquc  qui  lui  serld'cpigraplie  : 

/(  se  faut  enire-aider,  c'est  la  loi  de  nature, 

L'immanilé,  dont  le  patriotisme  fait  touni' r  les  douces 
cmolions  au  prolil  du  liieu  public,  a  inspiré  à  plusieurs  ci- 
loyer.ues  le  projet  de  former  un  établissement  qui  rappelle 
ilaiis  toutes  les  classes  le*  mœurs  douces  et  simples,  l'a- 
ninur  du  lra\ail,  et  la  liienfaisauce  que  la  superstition  ap- 
pelle si  mal  du  nom  de  ehiuilé. 

L'êlablissemcnt  projeté  par  ces  estimables  ciloyenncs, 
embrassera  tout  ce  qui  concerne  la  bienTaisance,  ayant  les 
femmes  pour  objet,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur 
Vieillesse.  Ou  y  trouvera  de  quoi  suffire  aux  besnins  de 
chaque  âge  :  des  renu'des  et  des  secours  pour  lesmaladii  s 
du  corps,  cnlin  les  consolations  de  l'esprit  eu  toute  occa- 
Eiou. 

Pour  les  travaux  auxquels  les  fondatrices  ont  l'intention 
d'appbquer  Tinduslrie  de  linus  éléics  ou  de  leurs  sœurs 
indigi'ules,  le  lin,  le  colon,  la  laine  seront  employés,  et  ces 
occupations  réunirent  le  double  avantage  de  nieltie  l'acli- 
vilé  (le  l'enfance  àprollt,  et  de  former  de  bonnes  ouvrières; 
ainsi  la  vertu  se  trouvera  i  l'abri  de  l'oisiveté. 

Les  citoyennes  qui  sont  déjà  membres  de  la  société  ne 
mellront  d'aulres  prix  à  leurs  soins  que  le  plaisir  de  por- 
ter elles-mf'nies  chez  les  personnes  île  leur  sexe,  soit  iulir- 
nies,  soit  dénuées,  les  ressources  de  l'art,  ou  les  niéliers 
qu'elles  auront  fait  enseigner,  ainsi  que  les  consolations 
(|ne  la  douce  pilié  leur  ins|>irera  d'y  ajouter.  Tel  est  le  bnl 
de  celtr  sofi(''lé  ;  voici  à  q(nlles  conriilions  elles  se  procu- 
reront le  1  onheiM'  d'ttre  utiles  à  l'infortune. 

Chaque  djnie  qui  voudra  prendre  part  ù  cet  établisse- 
ment, s'inscrira  poiir3()  livres  par  au,  payables  toujours 
d'avance,  soil  l'aimée  coniplf  le,  soit  le  prvmier  semeslie 
ou  lepremier  Iriineslre,  ou  simplement  3  livres  par  moisen 
avance;  cel  arrangemeiil  sera  volontaire.  Quand  le  nom- 
bre des  souscriptions  sera  suffisant,  l'éiablissement  se  di- 
visera en  autant  île  départimenls  que  la  capitale  compte 
dr  sections.  Dans  chaque  lieu  choisi  par  la  société ,  il  sera 
réservé  une  grande  salle  pour  y  recevoir  une  certaine 
quantité  de  jeunes  lilles,  depuis  l'Sge  de  ^ix  ans  jusqu'à 
quinze  à  seize  ans,  pour  y  aiiprcndrc  à  lire,  écrire,  comp- 
ter el  coudre:  leurs  parents  pourvoirontà  leur  subsistance, 
cl  quand  elles  seront  en  étal  de  choisir  un  genre  d'ouvrage 
auquel  elles  se  lixent,  on  y  avisera  conjoinlemetit  aicc 
leurs  pareuts. 


Les  sociétaires  jouiront  del'avantage  d'élever  leurs  fdles 
dans  CLtte  iusliliuion  siirieilice  par  chacune  d'elle^;in- 
stilnliou  qui  seia  diiigée  pur  uie  pcisonne  de  bonnes 
mœurs,  irislruile,  etcbez  qui  l'on  exigera  encore  les  talents 
de  Paiguille;  cette  inlére~salllejeunl■s^e travaillera  au  pio. 
lit  de  la  société,  et  ses  ouvrages  seront  misen  magasin  pour 
être  vendus  eldistribuésaux  malades  el  aux  indigentes.  L'ii 
léger  salaire  servira  quelquefois  d'encouragement. 

L'égalité  régnera  dans  cet  établissement.  Quel  que  soit 
le  goût  qu'annonce  une  jeune  élève,  quelque  coûteux  que 
soil  l'élat  qu'elle  veuille  embrasser,  la  société  se  fera  un 
devoir  de  secon  ler  son  inclinatiou  naissante. 

L'émulation  (tant  la  mère  des  talents,  on  distribuera 
des  prix  à'émulalion,  on  encouragera  les  talents.  Le  but 
de  cette  réunion  de  citoyennes  étant  de  donner  tous  les 
moyens  de  ressources  aux  personnes  industrieuses,  afin  do 
les  préserver  des  suites  fâcheuses  qu'entraîne  le  dese-poir, 
les  pauvres  journalières  pourront,  si  elles  manquent  d'ou- 
vrage chez  leurs  pratiques  habituelles,  venir  se  faire  ins- 
crire dans  le  sein  de  celle  soc  été  qui  leur  procurera  ce  que 
leur  capacité  aura  droil  de  léclamer. 

Les  fondatrices  de  celle  institution,  après  avoir  annoncé 
leurs  intenli(ms  et  développé  le  plan  qu'elles  onl  ado|)té, 
apprennent  aux  sociétaires  qui  s'uniront  à  elles,  les  avan- 
tages que  cet  établissement  pourra  leur  faire  goûter.  Eli.  s 
y  Irouverout  une  assemblée  d'amies,  une  société  de  sœurs. 
Là,  réunies  pour  le  même  motif,  occupées  des  mêmes 
idées,  elles  conlracleront  les  plus  douces  habitudes  de 
vertu. 

Résolue  de  ne  suivre  qu'une  marche  bien  assurée,  la  so- 
ciété ne  prendra  de  loyer  qu'à  l'époque  où  elle  aura  reçu 
cent  souscriptions  de  36  livres  par  au  ;  alors  l'éiablissement 
s'omrira.  On  nommera  au  scrutin  Ui  fonctionnaires  pu- 
bliques de  la  société;  union,  fniiernilé,  sera  sa  devise. 
Voici  les  noms  des  estimables  citoyennes  qui  onl  eu  la  pie- 
mï're  idée  de  l'instilution ,  qui  en  ont  rédigé  le  plan  et  pu- 
blié le  prospectus. 

Les  citoyennes  Roessi-Af,  rue  Afonlmarlre,  prf s  du  bou- 
leiard,  n°  5.  Vestier,  rue  du  faubours Montmartre,  vis-à- 
vis  la  rue  Bergère.  LraxiiBiEn,  rue  Bergère,  maison  du 
citoyen  Kégeot,  (harron.  Gobsas,  rue  Tiquelonne,  n*  7. 
MoiT  rE,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  vis-à-vis  des  Peliles- 
Ecnries.  CoRNE-DE-CenK  ,  à  la  Renommée,  rue  et  faubourg 
Saint-Denis.  l'cuBNiER,  faubourg  Saint-Denis,  au  coin  delà 
rue  Saint-Jean.  Dlval,  rue  du  Temple,  près  du  boulevard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 

Dl£CnETS  RENDUS  DANS   LA  SÉANCE  DU  17  NOVEMBr.E 
SUR  LE  IIAPPORT  DE  CaMUS. 

Premier  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  a 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un 
grand  nombre  de  municipalités,  à  l'effet  d'obtenir 
des  paiements  et  avances  sur  le  seizième  du  benéllce. 
qui  leur  échoit  par  les  reventes  des  biens  nationaux 
dont  l'aliénation  a  été  faiteen  leur  faveur,  décrète  ce 
quisiiil: 

•  Art.  I".  Les  décrets  du  5  aoilt  et  du  28  septem- 
bre 1701,  concernant  l'affectation  au  paiement  des 
dettes  des  municipaliti'S,  du  seizième  qui  leur  revient 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés,  et 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  des  paie- 
uieiils  el  avances  sur  ledit  seizième,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  cl  teneur. 

«II.  l'our  assurer  d'autant  plus  l'exécution  desdits 
décrets,  les  municipalités  (jui  demanderont  des  |)aie- 
ments  ou  avances  sur  leur  seizième  de  béiiélice.  se- 
ront tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé 
par  elles,  certilié  par  le  district,  visé  par  le  départe- 
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mrnt,  de  toutes  les  sommes  dont  elles  seront  débi- 
trices à  IVpoiiue  de  leur  demande.  Les  dettes  seront 
classées,  dans  cet  état,  selon  leur  différente  nature  : 
dettes  constitm'es;  dettes  exi^' blés  actuellement; 
dettes  exijçibles  à  terme.  Les  causes  pour  lesiiuellcs 
les  drttes  auront  ét('  contractées,  et  l'époque  à  la- 
quelle elles  l'auront  été,  seront  exprimées. 

•  III.  Les  ofliciersnuMiicipaux  seront  responsables, 
ft  deviendront  personnellement  débiteiu'S  des  som- 
mes dues  par  les  municipalités,  à  la  date  de  la  pré- 
sentation lies  états  mentionnés  au  précédent  article, 
qui  ne  s'y  trouveraient  pas  comprises. 

■  IV.  Le  décret  (]ni  autorisera  le  paiement  ou  avan- 
ce ù  (aire  à  une  municipalité  sur  son  seizième,  sera 
rendu  sur  le  vu  de  l'état  qui  aura  été  dressé  par  l'ad- 
ministration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, en  exécu- 
tion de  l'art.  VIII  du  décret  du  28  septembre  1791,  et 
qui  constatera  le  montant  de  ce  qui  revient  à  la  muni- 
cipalité, spéciliera  en  même  temps  la  dette  ou  les 
dettes  auxquelles  le  paiement  ou  avance  seront 
affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes  au- 
ront été  acquittées  d'après  les  distinctions  établies 
dans  les  articles  suivants. 

«V.  A  regard  de  l'extinction  ou  remboursement 
de  la  dette,  il  sera  fait  une  distinction  entre  les  dettes 
échues,  soit  actuellement,  soit  ii  l'époque  où  les  dé- 
crets qui  en  ordonneront  le  paiement  intervien- 
dront, et  les  dettes  constituées,  ou  dont  le  terme  ne 
serait  pas  écbu. 

•  VI.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moven 
des  fonds  qui  seront  envoyés  aux  receveurs  de  dis- 
trict, en  conformité  de  l'article  V  du  titre  1!  du  dc-cret 
du  28  septembre  1791.  Cis  fonds  seront  remis  direc- 
tement, par  le  receveur  de  district,  au  créancier  dont 
le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret  rendu  en 
e.xécution  de  l'article  IV  ci-dessus ,  ou  à  sou  fondé 
de  procuration  ,  en  présence  d'un  des  ofliciers  nuini- 
cipaux  ,  qui  se  transportera  ,  ti  cet  effet,  au  district, 
avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une 
expédition  de  la  quittance,  certiliée  par  le  receveur 
du  district,  sera  jointe  au  bordereau  de  sa  dépense  du 
mois  ,  qu'il  est  tenu  d'envoyer  au  commissaire  de  la 
caisse  (le  l'extraordinaire. 

•  VII.  A  l'égard  des  dettes  constituées,  et  de  celles 
dont  le  terme  ne  serait  pas  échu,  il  sera  expédié,  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation  ,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  eu  exécution  de  l'article  IV,  une  re- 
connaissance portant  que  la  république  seci)arge  de 
ladite  dette,  pour  l'acquérir  en  principal  et  intérêts 
à  échoir,  de  la  manière  qu'elle  est  due. 

•  La  reconnaissance  sera  adressée  au  receveur  de 
district,  qui  la  remettra  au  créancier  on  à  son  fondé 
de  pouvoir,  en  présence  d'un  des  ofliciers  de  la  mu- 
nicipalité débitrice,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

•  En  échange  delà  reconnaissance,  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoir  remettront  à  la  municipalité 
une  de'charçe  de  la  somme  qui  était  par  elle  due. 
Expédition  de  la  décharge,  certiliée  du  receveur  du 
district,  sera  envoyée  par  lui  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

•  Les  intérêts  échus  jusqu'au  premier  Jour  du 
quartier  dans  lequel  la  recoiinaissaucesera  délivrée, 
seront  pavés  comptant,  de  la  manière  qu'il  a  été 
ordonne  dans  l'article  précédent  k  l'égard  des  dettes 
échues. 

■  yill.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera 
admis  à  toucher  son  paiement ,  ou  à  recevoir  sa 
reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satisfaisant  aux 
mêmes  lustilications  de  résidence' et  d'acquit  de  con- 
tribution, qui  sont  exigées  des  créanciers  de  la  ré 
publique.  Usera  fait  mention,  dans  les  quittances  et 


décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées 
ù  cet  etîet. 

•  IX.  Les  municipaliti'squi  n'auront  point  de  dettes, 
ou  dont  toutes  les  dettes  auront  été  acquittées,  ne 
pourront  demander  aucun  paiement  ou  ii-com|)te 
sur  leur  seizième  de  béiiélice,  pour  les  dépenses  qui, 
aux  termes  de  préeéilentes  lois,  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  sous  additionnels  aux  contributions,  mais 
uniquement  pnurdes  dépenses  extraordinaires,  rela- 
tives à  des  objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  dont 
les  avis  seront,  dans  ce  cas ,  envoyés  au  ministre  de 
l'inlérienr,  chargé  de  les  faire  passer  à  la  Convention 
avec  la  demande  des  municipalités. 

«X.  L'excédant  du  seizième  dû  aux  munieiiialités, 
après  les  emplois  autorisés  par  les  articles  pi'écédents, 
demeurera  (lans  la  caisse  nationale,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné;  et  il  sera  seulement 
payé  aux  municipalités  l'intérêt  dudit  excédant  à  rai- 
son de  quatre  pour  cent. 

«Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement , 
des  acquéreurs  des  biens  nationaux',  tout  ou  partie 
du  seizième  qui  leur  revenait,  seront  tenues  de  ren- 
dre compte  de  ce  qu'elles  auront  reçu,  de  l'emploi 
qu'elles  en  auront  fait,  et  de  remettre  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  obligations  et  annuités  qui  leur 
resteraient  dans  les  mains.  » 

Second  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  foi  niées  par  un 
grand  nombre  de  municipalités  et  de  corps  admiiiis- 
tratif--,  îi  l'effet  d'être  autorisés  à  acquérir  des  bâti- 
ments, maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit 
autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1er.  Il  est  sursis  ,  quant  à  présent  et  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné,  à 
accorder  aux  villes  et  communes,  administrations  de 
districts  et  de  départements  ,  aucune  autorisation  à 
l'effet  d'acquérir  des  bâtiments,  maisons  et  domaines, 
soit  nationaux,  soit  autres.  Toute  vente  on  adjudica- 
tion d'une  dette  postérieure  à  ce  jour  est  dèsii  pré- 
sent annulée. 

•  H.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croi- 
raient avoir  besoin  de  quelques  maisons  ou  bâti- 
ments pour  le  service  de  la  commune,  elles  feront 
lever  le  plan  desdites  maisons  et  bâtiments,  faire 
l'estimaticin  du  produit  qu'ils  peuvent  donner,  le 
devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bàti- 
nients  propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  des- 
tinés; elles  indiqueront  aussi  les  moyens  ((u'elles 
auront  pour  en  payer  le  loyer  et  faire"  les  dépenses 
comprises  au  devis,  si  la  location  leur  en  est  ac- 
cordée. 

•  Les  municipalités  enverront  leur  demande,  avec 
le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire  de  dis- 
trict ,  qui  en  vérifiera  l'exactitude,  et  fera  passer  le 
tout  au  directoire  de  département,  lequel  l'enveri-a 
avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  re- 
mettre à  la  Convention  nationale. 

«III.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  Conven- 
tion ,  il  pourra  être  ordonné  par  elle  que  la  vente 
des  bâtiments  sera  suspendue,  et  qu'ils  seront  loués 
à  la  commune  pour  un  temps,  lequel  pourra  excéder 
trois  ans,  et  pour  un  prix  qui  sera  (h'terminé  par  le 
décret,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera  pouvu  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer  et  des 
ouvrages  compris  ilans  le  devis  mentionné  en  l'article 
précédent. 

«  Les  distriits  et  départements  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas  d'avoir  besoin  de  quelques  bâti- 
ments pour  leur  administration,  enverront  leurs  de- 
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mandes,  savoir:  Ips  districts  îiux  dopartemonls,  qui 
liToiil  passer  les  demandes  des  distncts  an  niiiiisti-e 
avec  Icnr  avis,  lesdéparteineuts  directenienl  an  mi- 
nière. Les  deiiiaiides  seront  aceonipagnees  des  pu  ces 
onloninTS  pai-  l'article  11  ;  le  d(TÈrt  de  la  Coiiven- 
tiiiii  sera  rendn  ainsi  (pi'd  est  dit  dans  l'art.  III  ;  le 
prix  de  la  location,  (piaiid  elle  anru  été  anlurisée, 
les  dépenses  ponr  exécnter  les  bâtiments  mention- 
nés en  l'état,  seront  payés  par  les  administrés. 

.  V.  Ponrassnrer  aux  comnnines  et  corps  admi- 
nistratifs le  moyen  de  faire  l'indication  des  objets 
dont  la  location"  leur  serait  nécessaire,  il  est  snrsis 
pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  à  la  vente  et  adjiulication  des 
maisons  et  bâtiments  susceptibles  d'être  employés  à 
une  destination  pubMipie. 

•  VI.  A  r('i:ard  des  dispositions  qui  seraient  néces- 
saires pour  l'établissement  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice,  de  coriection  et  de  i)rison,  la  Convention 
renvoie  à  son  eoiniti'  d'aliénation,  et  le  charge  de 
lui  présenter  incessamment  nu  projet  de  décret. 

.  VII.  Aucune  ailministration  de  département  ou 
de  district,  aucune  comuuine,  municipalité  ni  section 
de  conunuup.ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux 
que  la  location  n'en  ait  été  ordonnée  eu  sa  faveur, 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  précc'dents.  Les 
régisseurs  du  droit  d'enregistrement  sont  chargi's 
de  veillera  la  perception  des  loyers,  et  de  fournir 
sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Conventon,  l'état  des  maisons,  bà  i- 
menfs  et  domaines  dont  les  corps  adm  nistratifs, 
mnnici[ialités,  communes  et  sections  joinraient  sans 
avoir  oliteini  la  permission  de  les  louer,  ou  sans  en 
avoir  payé  le  loyer.  Le  ministre  de  l'intérieur  en 
rendra  compte  a  la  Convention,  et  y  joindra  son 
avis.  • 

SÉANCE   DU    DIMANCHE    18    NOVEMBRE. 

Un  (iépnlé  du  Ea^-t^liin  annonce  qn'nn  bailliage  du 
duclié  (le  Dcux-1'onls  sVsl  réuni  à  !a  France. 

la  ConvuUinn  orilonne  le  renvoi  au  comilé  diplo- 
malic|ue, 

—  Lis  députés  extraordinaires  de  Nice  écrivent  5 
l'iissoniMée  qne  les  (lerni'rcs  Mires  qu'ils  ont  reçues  de 
celle  V  lie,  eu  dule  du  8  novembre,  exigcul  plus  que 
jamais  sa  sollicitude  et  su  sévéïilé. 

Goi'PiLLEAU  :  Depuis  plusieurs  jours  j'ai  un  rap- 
port à  vou .  présenter  sur  cet  objet. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

GoupiLi.EAU,  ait  Jiom  des  comités  diplomatique 
et  de  ta  guerre  :  Les  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Nice  vous  ont  dénoncé,  il  y  a  quelipies  jours, 
les  attentats  commis  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés par  quelques  individus  faisant  partie  de  l'ar- 
mée du  Var  :  ces  attentats  sont  encore  constatés  par 
la  proclamation  du  général  Anselme  du  i^'  octobre, 

1)roclamation  insnriisante  pour  en  prévenir  de  sem- 
)lables,  msuflisanle  surtout  pour  les  réprimer. 

Les  vols,  les  pillages,  les  viols,  les  concussions 
arbitraires,  la  violation  des  droits  de  l'hospitaliti',  la 
bonne  foi  trahie,  la  chaiiiniére  du  pauvre  insultée, 
l'asile  du  laboureur  d'vasté,  i'impiiuili' de  tons  ces 
crimes  qui  se  continuent  ;  voilà  les  Ib'aux  qui  alfli- 
gent  une  région  qne  vous  avez  rendue  à  la  lil  erté, 
*t  où  vous  avez  voulu  ipie  les  personnes  et  les  pro- 
rrii'ti'S  tussent  placées  sons  l'égide  de  la  républiiiue 
française. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  In  guerre  réunis 
ùiil  cru  voir  dans  ces  malheureux  événements  une 
nouvelle  ressource,  et  peut-être  la  dernière  di  s  en- 
nemis de  uoti'e  révolution.  Trop  lâches  et  trop  fai- 


bles pour  résister  à  la  valeur  et  au  courage  des  sol- 
dats de  la  lilierté,  ils  ont  bien  senti  ipie  vous  ne 
mettriez  l)as  les  armesquc  hu-sipu-  vousserii'Z  entou- 
rés de  peuples  libres;  mais  pour  rendre  vos  succès 
militaires  plus  diriiciles,  et  éloigner  les  peuples  des 
principes  d'égalité  et  de  liberti'  que  vousavez  procla 
mes,  ils  ont  sans  doute  trouvé  le  moyen  de  faire 
entrer  dans  vos  armées  des  hommes  qui,  sons  le 
masipie  du  patriotisme,  n'avaient  d'autre  but  ipie  de 
souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excès  les  plus 
répréliensibles. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  là  la  principale 
et  peut-être  l'iini(|ue  cause  des  désordres  dont  se 
plaignent  à  piste  titre  les  citoyens  de  Nice. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  à  ces  désordres 
qne  nous  devons  attribuer  la  résistance  des  habitants 
d'Oneille,  et  la  crainte  d'éprouver  les  violencea 
commises  à  Nice  les  a  portés  à  cet  acte  de  barbarie 
qui  a  entraîné  la  ruine  de  leur  patrie,  et  les  a  déter- 
minésà  biir  dans  les  mon'agues. 

Il  est  important  pour  la  république  que  les  fautes, 
les  crimes  de  (jueUpies  individus,  ne  rej.iillissentpas 
sur  nue  armée  entière;  il  est  important  ipie  les  cou- 
pables soient  ])unis,  et  qu'ils  le  soient  sévèrement. 
C'est  une  satisfaction  que  vous  devez  a  l'armée  et 
une  justice  au  peuple  de  Nice. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  ces  mesures  qiie  vous  de- 
vez vous  borner,  il  faut  encore  éclairer  les  soldats; 
il  faut  les  prémnuirconire  les  insinuations  perlides  de 
quelques  contre-révolutionnaires  (pu  se  sont  inêU's 
parmi  eux,  et  qui  ne  cherchent  qu'à  les  égarer. 

Il  faut  enlin  rassurer  les  habitants  de  Nice  et  tous 
les  peuples  que  vous  voulez  rendre  à  la  liberté. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  qu'il  ne  devrait  être 
question  que  de  renvoyer  au  pouvoir  exiTUtif  pour 
faire  punir  les  coupables  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
quecttte  mesure  était  insuflisante  ;  d'un  cijté,  iiarce- 
que  vous  avezsniiprimé  les  commissaires  auditeurs, 
et  ([lie  l'établissement  de  voscouis  martiales  devient 
eu  quelque  sorte  impossible;  et  de  l'autre,  parceipi'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  punir,  mais  il  s'agit  en- 
core de  prévenir  de  pareils  excès,  en  éclairant  les  sol- 
clats,  en  leur  parlant,  en  leur  faisant  entendre  que  les 
peuples  qu'ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servitude 
sont  leurs  frères,  que  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés sont  aussi  sucrées  aux  yeux  de  la  loi,  que  cel- 
les des  citoyens  français  ;  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
dénoncer  et  faire  connaître  les  coupables. 

Il  s'agit  encore ,  et  c'est  une  justice,  d'indemniser 
les  malheureux  qui  ont  été  les  victimes  de  ces  atroci- 
tés, et  vos  comités  ont  pensé  que  des  commissaires 
de  l'assemblée  pouvaient  seuls  remplir  tous  ces  objets. 
Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c'est 
avec  la  plus  grande  précaution  et  dans  des  cas  extrê- 
mement rares ,  que  vous  devez  adopter  la  mesure 
d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Coiivenliim. 

Mais  si ,  lorsqu'il  existe  des  troubles  dans  quelque 
département  de  la  répnbli(pie  ,  où  vous  avez  des  au- 
torités constituées  pour  faire  exi'culer  les  lois  ,  vous 
vous  déterminez  à  l'envoi  des  coiiimissairi's ,  à  plus 
forte  raison  devez-vous  le  faire  lorsque  le  désordre  se 
met  dans  une  de  vos  armées,  et  que  l'autorité  du  g(i- 
néral  est  insuflisante  pour  le  faire  cesser;  lorsqu'un 
peuple  voisin,  qui  a  reçu  vos  soldats  en  libérateurs, 
est  outragé  par  une  partie  de  ceux  qui  devaient  le 
défendre  ;  lorsqu'enlin  les  lois  protectrices  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  sont  ouvertement  violéi'.s. 

Une  des  lettres  remises  à  vos  comités  annonce  bien 
(lue  l'on  espère  voir  arriver  à  Nice  les  commissaires 
de  la  Ciinvenlion;  mais  cet  espoir  des  habilants  de 
Nice  n'est  pas  une  certitude;  et  nous  avcuis  iiensé 
que  la  mission  de  vos  commissaires  ne  portant  pas 
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qu'ils  RP  trnn'pnrfrrnnt  à  Nice,  il  pnuri-nit  se  fnire 
qu'ils  igiiorassi'iit  li's  dosunlrcsiiui  s'y  cdiiiiiicUent  ; 
mi  que,  roteiiiis  ailloiirs par  le  ^imimI  iKHiilirc ili's  ob- 
jets coiiliés  à  leurs  soins,  ils  n'ai  rn  assciit  à  Nice  et  à 
l'année  du  Var  ,  que  lorsque  les  désordres  seraient  à 
leur  condile;  et  <laigiiez  considérer  que  dans  la  triste 
position  où  se  trouvent  li's  habitants  de  Nice,  ils  ne 
voient  d'autre  terme  à  IcLirs  maux  que  l'arrivée  des 
commissaires  envoyés  de  votre  part,  et  que  si  vous 
différez  (le  quelques  jours,  de  quelques  lieures,  de 
nouveaux  et  de  plus  grands  désordres  peuvent  affli- 
ger cette  malheureuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à  tous  les  peuples  que  ce 
n'est  pas  pour  les  opprimer,  mais  pour  les  défendre, 
pour  1rs  laire  jouir  paisiblement  de  leurs  droits, 
qu'elle  les  délivre  de  leurs  tyrans.  Dans  les  circon- 
stances oi'i  nous  sommes,  au  moment  où  les  armées 
de  la  n'publique  font  flotter  l'étendard  de  la  liberté 
chez  jes  nations  qui  nous  avoisinent,  il  est  de  votre 
intérêt  et  de  votre  gloire  que  nul  ne  puisse  dmitcrde 
vos  tnlentions,  et  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de 
vigilance  et  mettre  trop  de  solennité  dans  un  acte 
de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  dcTret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  se  transporteront  à  l'armée  du 
\av,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  circonvoisins,  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Nice,  examiner  la  conduite  des  ofliciers  et  des  gé- 
néraux qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès 
commis  ;  s'assurer  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour 
les  prévenir  et  les  réprimer  ;  recevoir  les  plaintes  des 
habitants  qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres  ;  sui- 
vre la  trace  des  eUets  qui  leur  ont  été  enlevés ,  les 
faire  restituer,  examiner  les  indemnités  auxqueilesil 
pourra  y  avoir  lieu,  suspendre  provisoirement,  faire 
remplacer  et  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  des 
agents  militaires  qui  seront  trouvés  prévenus  d'avoir 
concoiu-u  à  ces  désordres,  ou  les  avoir  soufferts  ;  de 
faire  les  proclamations  qu'ils  croiront  convenables 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'armée,  re- 
quérir la  force  armée  en  cas  de  besoin  ;  enlin,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir 
pour  assurer  la  tranquillité  des  citovens  du  pays  de 
Nice,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  cciïx  que  la  crainte 
aurait  déterminés  à  les  abandonnei-,  lesquels  com- 
missaires rendront  compte  du  tout  ù  la  Convention 
nationale.  > 

Ce  projvt  de  décret  est  adopté. 

Le  prfsidenl  nomme  les  trois  commissaires  qui  doivent 
se  rendre  àNicd;  ce  sont  Goupilleuu,  Cuilot-d'Heibois 
et  Lusourcc. 

—  Le  citoyen  Garnicr  fait  Iiommaîre  à  la   Convenlion 
du  Code  (lu   Oicurce,  dans  lequel  il  indique  plusieuis  ar-   i 
lieles   additionnels,    et  des  dispositions  qui   demandent    ' 
àître  iiilerprélées.   Ces  obseivalions  sont    renvoyées  au    1 
comité  de  léBisliilion,  pour  perlcctinniier  une  loi  si  long- 
temps sollicitée  par  la  justice  et  par  riiumaiiilé.  ! 

FEniiANn,  au  nom  des  comités  de  pétidnns  el  cor-  I 
respo«rfanei!;  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter l'exacte  analyse  des  vœux  qu'il  a  recueillis 
dans  les  adresses  nombreuses  remises  à  ses  htueaiix. 

Sur  Louis  Capet ,  voici  ce  que  disent  les  habitants 
deCraon,lcs  Amis  de-1'Egalilé  et  de  la  Liberté  de 
Pithiviers,  les  citoyens  de  la  ville  de  l'ourg,  les  répu- 
blicains de  Bàville  ,  de  Rennes,  réunis  en  société. 

Les  premiers:  •  Nos  législateurs  n'avaient  pas  eu 


lafoice  oti  la  hardiesse  de  terrasser  le  monstre,  qui 
voulait  nous  dévorer;  ils  avaient  coupé  (pieiqui» 
tètes;  mais  elles  renaissaient,  et  renaiiroiit  toujours, 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  abattre  toutes  d'un  seul 
coup.  • 

Les  seconds:  •  Les  mânes  de  nos  frères,  victimes 
de  la  perlidie  de  ce  lâche  assassin  et  de  ses  complices, 
crient  vengeance;  nous  la  sollicitons;  que  le  ti-ditre 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

Les  troisièmes  se  bornent  à  demander  l'incarcéra- 
tion perpétuelle  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  dans 
le  cas  où  l'on  se  décide  à  le  juger  :  c'est  aux  erreurs 
de  son  éducation  qu'il  faut,  dtseut-ils,  priucipalemenl 
attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes  :  .  Un  grand  coupable  reste  à 
punir;  il  était  roi  et  assassina  son  peuple;  sa  vie 
n'est  désormais  que  l'espoir  des  traîtres  et  l'alitueiit 
du  crime.  » 

Sur  les  triumvirs,  les  dictateurs,  les  protecteurs, 
les  tribuns. 

■  Précipitez  les,  précipitez-les  du  haut  de  la  roche 
Tarpéienne  ,  «s'écrient  les  républicains  de  la  ville  de 
Provins.  «  Frustrez  de  toute  espérance  ces  hommes 
pervers  qui,  necoimaissant  pas  assez  les  intérêts  du 
peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat,  une 
dictature  ;  ((u'ils  tremblent,  ces  scélérats!  »  c'est  la 
tnenace  qui  leur  est  faite  par  les  citovens  de  Never- 
gers,  re'unis  en  société  populaire.  Comment  se  fait- 
il  que  Paris,  si  fameux  par  son  patriotisme,  par  sa 
haine  pour  tous  les  tyrans,  semble  aujourd'liiii  clier- 
cher  une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  ju- 
rons, rien  ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  des 
quatre-vingt-trois  départements;  mais  aussi  rien  ne 
])ourra  nous  faire  reconnaître  un  dictateur  ni  un 
triumvir.  »  —  C'est  la  plainte,  c'est  la  résolution  des 
Amis  de  la  Liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs,  les  provocateurs  de  la  loi 
agraire,  du  mein-tre,  de  l'incendie,  du  pillage;  c'est 
ainsi  que  s'expriuu'ut  les  mêmes  républicains  de 
Retmes,en  applaudissant  aux  décrets  contre  les  émi- 
grés :  «Malheur  aux  factieux  qui,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs,  portent  même  au  sein  de  la  Con- 
vention le  désordre  honteux  qui  consterne  la  répu- 
bliciue.  Ceux-là,  (piels  qu'ils  soient,  conspirent  contre 
la  gloire  et  l'iiiti'rèt  public;  leur  nom  doit  dispa- 
raître de  la  liste  des  hommes  de  bien. 

Les  sections  rie  la  ville  du  Havre  :  «  Qu'ils  fuient 
la  terre  de  la  liberté,  les  prédicateurs  anarchistes, 
les  |)roinoteiirs  de  la  loi  agraire,  lesprovocatetirs  an 
meurtre,  ii  l'incendie,  vendus  à  Coblentz.  Ils  ne  sont 
pas  dignes  de  respirer  l'air  que  nous  respirons;  ils 
ne  sont  pas  dignes  d'ètie  Fraiit^ais!  <■—  Des  citovens 
de  Péronne  vous  écrivent  ;  .  Que  les  agitateurs  trem- 
blent et  frémissent;  ils  ne  souilleront  pas  longtemps 
un  pays  où  vous  avez  recommandé  le  respect  des 
propriétés,  des  iirrsomies,  ou  vous  ri'lablirez  d'une 
main  ferme  le  règne  de  la  loi.  "Vraiment  nous  n'igno- 
rons lias,  en  jurant  le  gouvernement  répiililieaiii, 
qu'il  est  très  exposé  aux  troubles  et  aux  factions. 
Mais  le  serment  que  nous  avons  prêté  contient  ren- 
gagement formel  de  détruire  les  factieux  et  les  agi- 
tateiiis.  Les  Catilina  et  les  Croiu'vell  sont  odieux,  et 
des  rt'piiblicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  sé- 
duire |)ar  la  réputation  et  les  caresses  des  uns,  que 
treinhler  devant  la  barbarie  et  les  poignards  des  au- 
tres. IVi'issriit  tiiiis  ceux  qui  ne  servent  leur  patrie 
que  pour  se  ménager  les  moyens  de  l'assi'rvir.  .  — 
Telle  est  l'imprécation  des  memesAmisde  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Pi'ronne. 
Enlin,  les  citoyens  de  Villefrauçhe  et  ses  trois 
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corps  administratifs  sVnnncent  ainsi  :  «  Uno  pnisnee 
daL'it.itciirs  pourrait-elle  vous  intiuiiilcr?  Ils  sont 
ausM  liichi'S  que  ceux  qui  les  souiloient.  N'oubliez 
pas  (pi'ils  étaient  caches  le  JO  août,  et  qu'ils  ne  se 
sont  uioulrés  que  le  2  septembre.  N'hésitez  pas  à  les 
IVapprr.  Les  pères  de  la  patrie,  s'ils  sont  justes,  doi- 
veiitèlre  sever<'S  en  iiiènie  temps.»  Ledt'crelqui  dé- 
clare le  priiieipe dune  force  departenieiilale  autour 
des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie  des  caisses  pu- 
bliques et  de  la  Convention  ,  est  reprouvé  par  les 
sans  culottes  républicains  de  la  ville  de  Levret, 
département  de  la  Vienne,  et  dans  une  adresse 
signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désignation  de 
lieu,  gui  pensent  qu'il  ne  vous  faut  pas  de  garde  pour 
faire  des  lois.  Les  sociétés  populaires  de  Vcens,  dis- 
trict d'Apt,  département  des  liouelies-du-Khùne,  et 
de  la  ville  de  Bavonne,  dépaiiemeiit  des  Basses-Py- 
rénées; les  citovèns  libres  d'Appuy  ,  les  citoyens  de 
Nevèges,  deelareiit  les  uns,  que  le  di'cret  est  un  des 
plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  les 
autres,  qu'ils  sont  prêts  à  marcher,  et  qu'il  est  in- 
stant (pi  ils  soient  bientôt  réunis  aux  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  pour  écraser  ensemble  ces 
êtres  malfaisants  cpii  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  li- 
berté, qui,  nés  de  l'anarchie,  s'agitent  en  tons  sens 
pour  la  prolonger,  et  ne  fomlent  leur  existence  que 
sur  le  mal  ({u'ils  font,  ou  sur  le  bien  (pi'ils  euq)èclient 
défaire. 

Un  niemlire  inculpe  Ferrand  de  n'avoir  pas  hi  son 
rapport  au  comité  des  pc'tilions,  et  accuse  le  comité 
de  partialité,  de  passer  sous  silence  plusieurs  péti- 
tions impnilantes,  tandis  qu'il  insiste  sur  d'autres  qui 
piéseutent  moins  d'intérêt. 

FEP.n.viSD  :  Je  réponds  au  membre  qui  m'a  inculpé, 
que,  quant  à  moi,  j'exercerai  librement  et  avec  cou- 
rage le  droit  que  me  donne  ma  qualité  d'honnne  et 
de  représentant  du  peuple  français,  et  que  je  prou- 
verai que  je  n'ai  d'autres  sentiments  que  le  boidieur 
et  la  |iiospéiit('  de  la  république,  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

A  l'interpellation  qui  m'est  faite,  je  réponds  que  ce 
rapport  a  été  In  hier  au  sou-  au  comité  et  adopté  par 
lui  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  après  l'examen 
des  \)ièces. 

Au  reproche  fait  au  comité,  je  déclare  qu'il  rendra 
un  conq)te  exact,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  du 
pour  et  du  contre.  Organe  impassible  des  vœux  de  ses 
commettants,  ils  peuvent  être  tranquilles  sur  l'ex- 
pression lidèle  de  leurs  vœux.  Le  comité  ne  se  per- 
mettra jamais  aucunes  réflexions;  mais,  pour  flatter 
servileinent  quelque  opinion  injurieuse,  je  le  diiai 
au  peuple  français,  le  comité  ne  trahira  pas  la  con- 
liance  de  l'assemblée. 

Enlin,  on  annonce  qu'il  y  a  des  adresses  contraires 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport;  je  maintiens,  les 
pièces  à  la  main,  le  fait  faux,  quant  à  celles  dont  le 
rapport  est  fait  aujourd'hui.  Il  est  très  possible  que 
dans  celles  mises  il  l'ordre  du  jour  pour  la  semaine, 
le  vœu  énonci' par  le  préopinant  existe;  il  en  sera 
rendu  ccmiUe  lidriement  à  .sou  tour  d'ordre. 

.reulciids  demander  que  le  membre  qui  m'a  in- 
culpé soit  rap[)el('  à  l'ordre;  je  m'y  oppose  ;  il  a  émis 
son  opinion,  je  la  crois  indépendante  de  tout  mau- 
vais sentiment,  et  vous  ne  pouvez  que  le  louer  d'a- 
voir dit  ce  qu'il  pensait. 

—  0-sclin  reprend  la  suite  des  articles  do  la  loi  sur  tes 
émigrés. 

Plusieurs  articles  seul  décrètes. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Lyon. 
Us  annoncent  que  pour  satisfaire  aux  besoins  prcssanis 

des  citoyens  de  Lyon,  ils  ont  proposé  aux  citoyens  riches 


(le  Taire  un  prft  de  3  millions,  pour  étreempinvfoàl'acbal 
des  grains.  Ils  prient  la  Couveiiliou  d'autoi  ier  ce  prêt. 
Celle  Icltre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  liilouard  Bayle,  anglais,  demande  le  litre  de  ci- 
toyen frai.çais. 

CeUe  iteniande  est  renvoyée  au  comité  i!c  législation. 

—  On  lit  une  lettre  du  géiiérjl  Labourdoiuiaye,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  préviens,  citoyens,  que  mon  avant- 
garde  marche  aujourd'hui  sur  Anvers,  par  Ter- 
monde,  (lu'elle  y  arrivera  demain,  au  plus  lard  après 
demain.  La  citadelle  se  rendra  le  même  jour  aux 
années  de  la  république  française.  Les  habitants 
d'Anvers  sont  armés,  la  cocarde  s'y  mulliplie,  et  il 
n'est  resté  dans  la  citadelle  que  cinq  à  six  cents 
hommes,  et  quelques  malades;  les  Autrichiens  ont 
fait  descendre  par  l'Escaut  la  plus  grande  partie  de 
leurs  approvisiosinemenls.  Mou  avant-garde  a  in- 
tercepté ipielqnes  bateaux  chargés  de  grains  et  fa- 
rines à  Tirlemont;  mais,  quelque  diligence  (|ue  nous 
ayons  faite,  ils  avaient  trop  d'avance  pour  pouvoir 
prendre  la  totalité  de  cescimvois.  J'ai  envoyé  quel- 
(lues  bataillons  pour  occuper  Bruges  et  Ostende  ; 
par  ce  moyen  l'armée  du  ^ol■d  est  eu  possession  de 
la  Flandre  maritime  autrichienne. 

«  LvBOLRnOMSAÏK.  " 

—  On  lit  une  lettre  du  commissaire  delà  caisse  extraor- 
dinaire des  liuances,  au  président  de  la  ConveiUion  na- 
liouale. 

Paris,  le  18  nov.  1792,  l'an  1"  de  In  r(;pul)l. 

.  Citoven  pn'sident ,  j'ai  l'honneur  de  vous  pre'- 
venir  qu'il  a  été  brûlé  hier,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, 2,000,000  d'assignats,  provenant  des  receltes 
sur  les  domaines  nationaux  ;  ces  2,000,000,  joints 
aux  015,000,000  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
617,000,000. 

«La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de|)uis  sou  établissement ,  s'élevait  hier  soir  à 
2,7,^8,5;W,194  liv.  14  SOUS,  en  déduisant  le  montant 
des  brûlements;  la  masse  des  assignats  qui  restent 
en  circulation  n'est  plus  que  de  2,113,.5:i9,494liv. 
14  SOUS  ;  mais  en  y  joignant  les  0,51!i,S00  liv.  de 
billets  de  caisses,  ou  prijuiesscs  qui  remplacent  en- 
core les  assignats  dans  le  conunerce,  la  véritable 
circulation  est  de  2,120,050,294  livres  14  sous;  il 
manque  paiconséquent  279,940,705  livres  6  sous, 
pour  arriver  aux  2,41)0,000,000  qui  peuvent  exis- 
ter en  circulation,  aux  termes  du  décret  du  24  du 
mois  dernier. 

«  S(<7né  Amelot.  » 

—  Le  citoyen  Vincent,  conimissaire-onlonnBtour  de 
l'iiimée  des  Âlprs,  moulé  à  la  baiie  i>ar  nn  déerel,  est 
introduit.  11  deniaïule  à  donner  une  evplicalion,  d'abord 
en  masse,  cusnilc  en  détail ,  sur  les  maiebés  passés  par 
lui  au  nom  de  la  comniis>iui). 

Tai.iif.n.  Il  a  été  remis  au  président  urîe  série  des 
questions  qui  doivent  être  faites  au  citoyen  Vincent. 
Je  demande  qu'il  réponde  catégori(]uement  à  cha- 
cune de  ces  questions ,  et  qu'il  ne  vienne  pas  ici  nous 
donner  des  escobardcries. 

Cambon  appuie  la  motion  de  Tallien,  qui  est  mise  au» 
voix  et  adoptée. 

Lr  Pr.Ésini:NT,  au  citoyen  Vinrent:  Quel  est  votre 
uiuu?  —  Vincent.  — Quels  sont  les  marchés  que 
vinis  avez  passés  pour  le  compte  de  la  nation  ?  —  Le 
ciloyeu  Vincent  lit  la  note  de  t(uts  les  marches  qu'il 
a  [lassés.  —  Avez-vous  été  autorisé  par  le  ministre  de 
la  guerre  à  passer  ces  marchés?  —  Non  ;  et  en  cela 
j'ai  obéi  au  décret  du  14  octol)ie  dernier,  qui  nous 
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ordonnp  d'agir  a  la  réquisition  des  commandants  des 
armées  ;  c'est  dune  sur  la  simple  autoiisation  du  gê- 
nerai Montes(|iiiou,  signée  par  les  coniniissairi'sde 
l'Assendilee  législative,  ipie  j'ai  passe  Ions  ces  niar- 
clie's.  —  Avez-vous  délivre  des  ordres  de  payer  en 
avance  la  moitié  du  paiement?  —  Oni,  en  vertu  des 
clauses  des  marelii-s.  —  Avez  vous  fait  afiicher  les 
marches  avant  qu'ils  Tussent  passes  avec  Jaeol)  Ben- 
jamin?—  Aon,  car  les  marclies  avaient  été  passés  l'^ir 
les  commissaires  de  l'Assendilee  h'gislative,  avant  que 
je  fusse  nommé  ordonnateur. —  Pourquoi  avez-vous 
signé  des  maiehés portant  le bceuTsalé à  34  sous  la  li- 
vre et  la  pinte  de  vin  à  18  sous,  tandis  que  sur  les  mar- 
chés remis  au  minisire  de  la  guerre,  ces  denrées  re- 
viennent il  un  prix  bien  inférieur?  —  'Vineentlit  les 
marchés  qu'il  a  passés.  Ces  marchés,  conformes  à 
ceux  lus  parCambcn,  sont  signés  de  Montesquieu  et 
des  commissaires  de  l'Assemblée  législative. 

J'ajouterai  que ,  quoique  j'aie  trouvé  ces  marchés 
passés  avec  Benjauim  ,  lorsque  j'ai  été  nommé  com- 
missaire-ordonnateur, cependaritj'ai  marchandé  avec 
Jaeol)  Benjamin  chacjue  article,  et  que  j'ai  obtenu  un 
rabais  de  4  sous  par  livre  de  mouton  qui  élait  d'abord 
poitéà  27  sous,  et  qui  n'est  sur  le  marchéqu'ii  23  sous. 
J'ai  donc  ménagé  les  intérêts  de  la  nation ,  lorsque  je 
pouvais  m'en  dispenser  et  exécuter  les  clauses  du 
marché  passé  par  les  commissaires.  J'ai  pareillement 
obtenu  un  rabais  de  10  sons  par  chemise,  et  de  15 
sur  l'aune  de  drap  bleu.  Ceu\  qui  me  connaissent  ne 
doutent  pas  que  je  n'aie  porté  le  même  scrupule  sur 
tous  lesaiitresmarehi'S  pour  les  intérêts  de  la  nation. 
—  Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  .lacob  Benja- 
min au  général  Montesquioiï  pour  obtenir  une  auto- 
risation ,  plutôt  que  de  l'envoyer  au  ministre?  —  Je 
n'ai  pas  envoyé  Jaeob  Benjamin  au  général  Montes- 
quieu ,  et  la  preuve  en  est  simple  ,  c'est  qu'alors  j'é- 
tais à  Paris. 

Lacomde-Saint-Michel.  C'est  d'après  lalettretrès 
pressante  de  Moiitesquiou  que  nous  avons  signé 
l'autcirisalion  de  passer  le  marché  pendant  notre  sé- 
jour à  Briançon;  nous  n'avonsnullementété  instruits 
de  ces  marchés  ni  par  Monles(]uiou  ni  par  le  citoyen 
■Vincent.  Reportez-vous  aux  circonstances  pressantes 
où  nous  nous  trouvions  alors,  à  une  époque  où  nous 
n'apprenions  que  <les  trahisons  ;  c'est  alors  qu'on 
nous  marquait  ipie  l'arnn'e  était  prête  à  manquer  de 
tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  h  commettre 
desdésordres?Montesqiuou  l'aurait  voulu;  nous  avons 
ilit:  Si  Monlesiiuion  ne  nous  trompe  pas,  nous  faisons 
bien  ;  s*d  nous  trompe,  c'est  lui  qui  doit  être  puni. 

Babaml  drinande  (|iie  la  Ci)nvenlinn  déclnre  qu'il  n'y 
a  paslitu  à  acciisiition  contre  li'  citoyen  Vincciil. 

CAMnON.  J'observe  que  l'ordoiinaleur  ne  devait 
pas  souscrire  avengh'mcnt  à  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre.  On  a  donni'  au  conimissaire  oïd.in- 
natenr  le  pouvoir  de  passer  des  marchi's.  Le  coimnis- 
saire  dira  :  J'ai  reçu  des  ordres  du  g(iiéral ,  mais  je 
répondrai:  Vous  êtes  le  surveillant  des  inarchés; 
vous  devez  les  vérifier  avant  de  les  signer  et  de  les 
exécuter. 

Dubois-Crancé:  Je  sais  que  le  gén('ral  Montes- 
quieu a  longteinps  sollicité  le  prc'di'iesseur  du  ci- 
toyen Vincent  de  jiasser  ces  marchés,  mais  que 
celui-là  n'a  jamais  voulu  y  souscrire.  Et  c'est  à  cette 
époque  qu'il  a  été  remplacé  par  Vinci'ut,  et  que  le 
g;  nnal  a  trouvi'  le  moyen  de  laire  passer  ces  mar- 
clii'S.  Je  demanile  pounpioi  ce  citoyen  n'a  pas  égali'- 
nient  pnité  un  (eil  sciiipulenx  sur  tous  les  autres 
marches  eoinme  sur  cirtains  articles  (iii'il  vient  de 
viler,  puisqu'il  a  senti  qu'il  avait  le  droit  de  stir- 
Yeiller  les  marches.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 


aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  et 
que  le  citoyen  reste,  jusqu'au  rapport,  en  état  d'ar- 
restation. 

DAnTic.oYTr  :  La  première  vertu  dans  une  grande 
assemblée,  c'est  la  justice.  Il  me  parait  évide'nt  que 
le  commissaire  ordoiuialenr  ne  peut  pas  être  soup- 
coimé  d'avoir  participé  à  la  fraude  du  général  Mon- 
lesquioii;  et  eein  est  si  vrai,  que  Rouver  vient 
d'attester  le  fait.  H  sciait  donc  injuste  de  tenir  en 
état  d'arrestiition  le  ciloyen  Vincent,  qui  n'csl  pas 
coupable.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

On  demande  la  qu  ^li  inpir-alable  «ur  cette  propo-ilion. 

Apris  quelques  débats,  la  Convention  décn'le  que  le 
citoyen  Vinicnl  ie>leia  sous  In  garde  du  gin<larme  qui  l'a 
amené  du  lieu  où  il  elait  à  la  barre  de  la  Convenlion. 

La  séance  est  levée  à  5  heurts 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Géographie  de  la  France,  d'après  la  nouvelle  dirision, 
par  P.  C.  "♦!  1  vol.  iii-8»,  avec  la  carte.  A  Paris, 
chez  Garneiy,  libraire,  rue  Serpente,  n»  17. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  démarralion  des  limites 
de  iliaque  département  et  de  ses  districts,  |,,  nature  des 
luoduclioiis  de  S"n  sol,  son  étendue  et  sa  population, 
I  aperçu  de  sa  contribution,  celui  du  inoiiiant  de  Sun 
armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  et  d'uidustrie, 
ses  nnueraux,  ses  usines,  les  universités,  les  acadé- 
mies, etc. 

Doiilessiir  les  reli/jions  révélées,  adressés  à  Voltaire 
par  Emilie  du  Cbatelet;  ouvrage  posthume,  avec  celte 

épigraphe  : 

(juoikiunque  oslendis  mihi  sic,  incredulns  odi. 
Prix,  1  liv.  10  s.  A  Paris,  chez  Francard,  libraire,  quai 
des  Augustius,  n"  27. 


SPECTACLES. 

Académie  np.  AIcsiqif. —  Dcm.  Ipliigcnie  enTatiridc; 
l'Offrande  à  la  Liberté,  cl  le  ballel  de  l'sychc. 

Tnt.iTiiE  np,  Lv  Natiox.  —  VEcossaise,  coin.,  suiv.  de 
l'Epoux  par  supercherie. 

TiiiîATRB  Itahex.  —  Àzémia;  le  cjmte  d'Albert  et  sa 
suite. 

En  attendant  la  1"  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  le  Siéae 
de  Lilh:  •' 

TuKATnB  DP,  L*  Rf.pi  BLiQiiî,  me  de  Richelieu. — 
Brilaniiiciis,  traj.,  te  Méilecii,  malgré  lui. 

TiiÉATiiK  DE  LA  BIP,  FPYDEAe.—  Le  Siège  de  Lille  ;  l'/Iis 
tuire  uiiivci  selle,  et  la  chanson  .Marseillaise. 

ThÉATRP  de  1,A  CIT0TP.SNE  Mo.VTA  NSIP.R.  —  Le  Lioii  par. 

tnut,  coin,  nonv.;  les  Deux  Héroïnes  de  Sainl-Amand ,  et 
les  lionnes  Gens, 

Théa  riiR  De  Marais.  —  Les  Epoux  Portugais,  suivis  de 
l'ihibilani  de  lu  Guadeloupe, 

AMmcu-CoMicnE.  —  Le  Mal-entendu  :  les  Sœurs  du  fol, 
et  la  Eoiet  noire. 

THÉATni!  NATIONAL  DR  iWoLiÈnE.  —  Baptiste,  ralet  de 
chambre  de  Uumouriez  ou  les  Héros  de  Jemmappcs,  niée. 
du  Tartufe.  ' 

TnÉATni!  DC  Vacdevii.le.  — A'i'ec,  parodie  de  5/ni(0Hi«j 
l'isle  des  l-'cmmcs,  et  la  Ucvanclie  forcée. 

TiiKATRE  DU  Palais.  —  Vaiiirtés.  —  La  1"  repr.  de 
la  lonrnce  di/Jiiile  on  les  l'emmcs  ruséis,  comédie;  y/a- 
nette  et  Jacques,  balh  t  panlom. 

Salon  des  Etrnngcrs  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc,  mai- 
son de  llarignv,  n'd7. 


GAZETTE 


LE  SiOMTELR  l.MVEIiSEL. 


Mardi  20  Novembre  179"2.  —  L'an  1"  de  la  liépublique  Française. 


POLITIQUE. 

AFRiniE. 

On  appreiul,  p.r  les  nouvelles  de  la  cùle  d'Afiiquc, 
qu'à  la  Mille  d'une  allercaticn  asMî  vive  entre  les  planlcurs 
el  les  liabilanls  du  pajs,  ces  derniers,  sous  le  coiumundc- 
nicnl  d'un  prinre  voisin,  nommé  Jcmmy,  élaient  venus 
fondic  sur  un  élablissement,  avaient  massacré  le  gou- 
verneur t;larckson,  la  plupart  des  memlnes  du  conseil, 
el  un  Irfs  grand  nombre  des  planteurs;  que  le  reste  s'était 
sauvé  avec  peine  dans  l'île  de  Bans  après  avoir  vu  la  des- 
truction lolule  de  la  ville  de  Sierra-Leone  par  ces  féroces 
Africain-. 

ALLEMAGNE. 

f'ieimc,  le  30  octolrc, —  Cette  cour  parait  vouloir 
épuiser  tous  ses  moyens,  lou4cs  ses  ressources,  pour  as- 
souvir sa  haine  contre  la  Fiance.  L'empereur  pioliic 
utilement  de  l'eiUliousiasme  qu'il  a  su  inspirer  à  la  nation 
hongroise.  Le  peuple,  toujours  amoureux  de  ses  souic- 
vaiiis,  s'impose  volontairement  des  sacrifiées.  Au  lieu  de 
quatre  mille  hommes  de  recrues ,  el  mille  chevaux  accordés 
parla  diète,  elle  porte  le  nombre  des  premiers  à  douze 
mille,  el  celui  des  chevaux  à  quatre  mille.  Un  travail  con- 
tinuel aninie  les  arsinauxet  les  laboialoires. 

L'aichidiic  Charles  vient  d'obtenir  le  grade  de  major- 
géiiéial,  pour  le  récompenser  de  la  part  qu'il  a  voulu 
prendre  aux  fatigues  de  la  campagne. 

Le  mauvais  succès  de  la  guerre  contre  la  France  produit 
en  Allemagne  les  impressions  les  plus  fâcheuses  sur  l'es- 
jiril  (les  niinislrcs,  dts  princes  et  de  leurs  agents.  Les  uns, 
dit-on,  fuieul,  poursuivis  par  la  fiayeur;  les  autres,  furieux, 
prétendent  qu'on  a  lâchement  liahi  une  si  belle  caiisc:  un 
autre  (le  comte  de  Halhcrg)  meurt  conmie  frappé  d'un 
coup  de  fnudrc,  à  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  apprend 
le  triomphe  de  la  liberté. 

Ces  accidents  ne  font  sans  doute  qu'irriler  l'animosilé 
de  la  cour.  Elle  se  dispose  encore  à  f.iire  déliler  dix  mille 
hommes  vers  les  bords  du  Rhin.  Les  exagéiatcurs  parlent 
même  de  la  levée  prochaine  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes;  mais  sans  doute  il  faut  regarder  cette  nouvelle 
çonime  aussi  peu  fondée  que  celle  des  amours  du  général 
Ciistiiie.  Les  aristocrates  )iouvcllisles  allirment  que  le 
général  fr;inrais  possède  aujeurd'hui  le  cœur  el  la  per- 
sonne de  madame  de  Falkenslcin,  qui  fui  lamaitresse  de 
Léopold. 

Ciisscl,  le  12  noi'embre.  —  Les  Français  font,  dit-on, 
les  dispcisitioiis  les  plus  vigoureuses  pour  s'emparer  des 
Elats  du  landgrave.  Ce  méchiuit  prince  est  entré  dans  des 
accès  lie  fureur  à  la  lecture  de  l'énergique  manifeste  que 
le  général  français  a  répandu  contre  lui. 

La  régence  d'Hanovre  a  f;iit  tirer  i:n  cordon  sur  la 
fronlièrc.  Ce  cordon  est  formé  par  deux  régiments  de  ca- 
vali  rie,  et  par  de  l'infanterie  à  proportion. 

La  mêiiie  régence  a  reru  les  équipages  el  le  trésor  du 
landgrave  sur  onze  chariots;  mais,  pour  donner  en  même 
temps  une  preuve  <le  son  impnrtinlirè,  elle  a  rendu  un 
rescript  sévère  sur  les  émigrés  français.  Les  disposilions 
de  ce  ri'scripl  pnrlent:  o  Que  tous  Fiançais  de  nation,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  qui  n'ont  dans  le  pays  au- 
cune aff.iire  expressément  délermitiéc ,  et  qui  iie  peuvent 
p-.is  le  prouver  par  les  meilleurs  certilicals,  doivent  ilie 
sur-h -champ  renvoyés  d.ms  les  lieux  d'où  ils  vieinieni, 
sauf  à  employer,  en  cas  derel'us,  les  ntoi/ens  (te  liyucur. 
Ou  permettra  le  passage  à  ccu\  qui  seront  retonus  par  des 
allaiiTS  urgentes,  mais  à  condition  qu'ils  ne  s'arnteront 
pas  plus  de  quarante-huit  heures.  La  mala  lie  elles  acci- 
dents pourront  seuls  obtenir  quelques  exceplions.  » 

Cologne,  le  10  novembre.  —  L'électeur,  au  sortir  d'un 
diiieravec  les  ministres  Luchesini  el  Spielmann ,  a  dit  ;\  son 
chapitre  :i  Mes?ieui"s,  rassurez-vous,  toute  l'F.uropc  va  se 
liguer  emitrela  Fr.inee:  au  prinlenips  prochain,  des  forces 
redoutables  iront  anéantir  ces  prétendus  républicuiiis  qui 
3'  Série,  —  Tome  U 


\oiis  ont  fait  passer  de  si  mauvais  quaits-d'heuies.  »  H  i 
ajiiiilé  :  <i  Messieurs,  comme  notre  ville  pourrait  courir  quel- 
ques dangers,  ne  serait-il  pasprudent  de  faire  cantonner, 
cet  hiver,  ïcpt  mille  Prussiens  à  Cologne?» 

Le  chapitre  a  répondu  qu'à  nécessité  égale,  il  aimait 
mieux  (k*s  troupes  autrichiennes,  el  l'électeur  a  répliqué 
que,  d'après  ses  arrangements,  il  fallait  que  ce  fussent 
des  Prussiens.  Au  reste,  les  ministres  Spielmann,  Lu- 
chesini, le  m'nisire  de  Prusse  à  Vienne,  et  celui  de 
Maycnce  à  la  même  cour,  qui  se  trouvaient  ici,  el  dont 
les  fréquentes  conférences  semblaient  annoncer  la  tenue 
d'un  congrès,  sont  tous  partis  pour  Vienne  ,  en  vertu  d'une 
dépêche  qu'ils  ont  reçue  en  même  Icmps. 

L'électeur  est  auprès  du  roi  de  Prusse,  à  Cobleniz, 

De  la  rive  droite  du  lihin,  le  12  novembre.  —  J.et 
émigrés  français  ont  reçu  encore  quelques  sommes  des 
gouverneurs  des  Pays-Bas.  Les  princes  ont  oblignlion  à 
l'adresse  de  M.  de  ISrelcuil  d'une  somme  de  tOOO  louis 
pour  eux-mêmes,  et  3,000  pour  être  disiribnés  aux  plus 
indigents  de  ceux  qui  les  ont  suivis.  —  Comme  cet  argent 
ne  peut  sulTue  à  leurs  dépenses,  on  assure  qu'ils  en  ont 
demandé  encore  à  l'Espagne  et  à  la  Russie,  et  que  ces 
puissances  ne  sont  pas  éloignées  de  leur  en  faire  pa-ser. 

Les  émigrés  arrivent  en  grand  nombre  à  Cologne.  On 
les  aura  sans  doute  tout  cet  hiver. 

A  Mayrnce,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  a  failfaire  deux  registres,  l'un  relié  en  maroquin 
rouge,  et  l'autre  en  maroquin  noir,  et  elle  a  invité  lous 
les  habitants  de  cette  ville  et  des  environs,  depuis  l'âge 
de  vingt-et-un  ans,  de  se  trouver  le  S  dans  le  local  où  elle 
s'assemlle.  L'objet  de  cette  assemblée  générale  est  que 
chaque  habitant  inscrive  librement  son  nom  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  regisres,  et  énonce  ainsi  son  \œn  pour  une 
nouvelle  cousiilution  ou  pour  la  conservation  de  l'an- 
cieiine;  le  livre  rouge  est  pour  la  nouvelle  constiluliou, 
et  le  livre  noir  pour  l'ancienne.  Ceux  qui  ne  se  présente- 
ront pas  seront  censés  vouloir  conserver  l'ancienne  con- 
stitution. • 

Le  comte  de  Vartenlleben  succède,  dit-on,  au  prince 
d'Estcrhazy  dans  le  Brisgau.  Quelques  personnes  préten- 
dent que  les  troupes  autricliiennes,  attendues  sur  le  s  bords 
du  Rhin,  seront  commandes  par  le  prince  de  Cobourg. 

En  eHut,  on  écrit  de  Vienne  que  la  cour  veut  faire  mar- 
cher contre  les  Français  deux  nouveaux  corps  de  trou- 
pes. L'un  sera  eonqiosé  de  douze  bataillons  d'infaiilerie 
et  d'un  régiment  de  cavalerie;  l'autre  consistera  en  huit 
bataillons  d'infanterie,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
trois  divisions  île  diagons  el  deux  de  carabiniers. 

La  cour  devienne,  en  alTeclant  une  grande  activité  dans 
ses  préparatifs,  vouiîrait  émouvoir  la  lenteur  des  repié- 
senlants  dueorps  germanique;  mais  ceux-ci  coniiuencenl 
peut  être  à  connaitre  leurs  intérêts  cl  la  nature  du  grand 
zcle  de  la  cour  autrichienne  pour  le  bien  pnbiic. 

On  attend  dans  cette  cour  le  prince  de  Hohcnlohe,  pour 
concerter  les  opérations  de  la  compagne  prochaine.  C'est 
lî>  donner  l'exemple  d'une  longue  prévoyance. 

HOLLANDE. 

Extraits  d'une  lettre  de  la  Hat/e,  du  13  novembre. 

La  révolution  est  faite  dans  les  Pays-Bas,  cl  les  Français 
victorieux  ont  arboré  partout  l'êleudard  de  la  liberté.  La 
défaite  complète  des  Aulricliieus  à  Jeininappcs  et  la  prise  de 
Mons  ont  décidé  du  sort  de  la  Bclgiiiuc.  L'iiistoire  n'offre 
pas  d'e'xemp'c  d'une  bataille  où  l'on  ait  déployé  tant  de 
valeur,  et  dont  les  si\ilcs  aient  clé  si  utiles.  L'exagération 
porte  l'armée  française  ù  cent  vingt  mille  hommes.  Il  est 
certain  souleincnt  qu'ils  avaient  une  armée  formidable, 
nue  artillerie  bien  servie,  el  la  résolution  ele  vaincre.  Re- 
pousses plusieurs  fois,  toujours  ils  se  sont  ralliés;  et 
enfin,  i  l'arme  blanche,  i's  onl  emporté  les  trois  étages  de 
redoutes  établis  devant  Mons. 
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La  tn-andc  bnlteriede  Mous  fut  omportiH;  à  l'assanl.  Les 
Frai.r;ii«,  pour  v  arriviT,  s'élançaient  par-clissus  des  mon- 
ceaux (le  morts.  Leur  arlilliric  a  fait  un  carnage  horrible  ; 
pendant  toute  l'action,  elle  a  liiéà  milraille  sur  les  Au- 
tricliiens,  doiitcliaquc  minute  voyait  les  rangs  disparaiirc. 
Ces  derniers  se  sont  dt'fiiidus  avec  un  grand  courage. 
Leurs  plus  beaux  hommes  sont  moissonnés,  leurs  plus 
beaux  régiments  détruits.  Un  bataillon  de  Bcndor,  un  de 
VVurlzhoiirg,  les  ehei  an- légers  de  Cobourg  et  tous  ces 
fameux  hussards  de  Blankenslcin  sont  anéantis.  Le  comte 
de  Haddick  et  le  baron  de  Keune,  colonel  du  régiment  de 
Bender,  ont  été  tués.  Plusieurs  ofliciers  supérieurs  sont  ou 
morls  ou  blessés. 

On  as'-ure  que  la  perte  des  Français  est  des  trois  quarts 
moins  considérable.  —  Cette  action  vigoureuse  doit  en- 
traîner la  conquête  des  Pays-Bas.  La  plus  affreuse  confu- 
sion régnait  à  Bruxelles.  Les  gouverneurs  se  sont  enfuis 
avec  tout  ce  qu'ils  ont  pu  emporter.  Le  peuple  faisait  en- 
tendre sa  voix  vengeresse. —  A  Gandel  à  Anvers,  le  peuple 
a  pillé  les  maisons  de  tous  ceux  qui  paraissaient  attachés 
au  gouvernement.  Ces  derniers  et  les  émigrés  n'ont  plus 
d'asile  qu'en  Angleterre  et  en  HolKinde.  Depuis  quelques 
jours,  on  ne  voit  ici  que  des  voitures  chargées  de  fugitifs. 

Bruxelles,  le  8  noiembrr.  —  A  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Muns,  la  penr  a  gagnéles  sirénissimcs  gouverneurs  gc' 
ne'rrti/x  des  Pays-Bas,  qui  se  sont  retirés  à  Ruremonde, 
d'où  ils  ont  adiessé  la  dépêche  suivante  aux  Elats  de  Bra- 
bant: 

0  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  el  bien  amé>:. 

«Les  circnnslances  Impérieuses  du  moment  exigent, 
comme  mesure  de  précaution,  que  le  gouvernement  géné- 
ral se  retire  à  Ruremonde;  nous  vous  en  prévenons,  en  re- 
commandant à  vos  soins  et  à  votre  prudence  les  intérêts 
de  votre  province  el  de  son  adminislration  pendant  cette 
crise  que  nous  espérons  voir  finir  dans  peu  ;  nous  nous 
flattons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  ce  que 
TOUS  devez  i  la  constitution  de  votre  province,  et  au  soii- 
verain  légitime;  vous  nous  adressejez  à  Ruremonde  les 
représenlalions  que  vous  jugerez  convenir  pour  le  bien 
du  service  royal,  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  pays. 

t  A  tant,  etc.  i 


FRANCE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  18  novembre.  —  Lp  ijenéral  Félix  Wiinpfen 
s'est  présenté  au  conseil-général  à  la  tète  d'une  partie 
des  soldats  du  103»  régiment ,  qui  était  à  Thionville 
quand  l'ennemi  a  vainement  essayé  de  l'assiéger.  Ces 
soldats  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi ,  se  sont  rendus  à  Paris  pour  y  être  admis 
dans  la  gendarmerie.  Le  général  Wimpfen  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 
-Citoyens, 

«Je  nie  présente  devant  vous  à  la  tête  de  braves 
camarades  d'armes  du  103e  régiment,  avec  lesquels 
j'ai  défendu  la  place  de  Thionville.  Ces  soldats  de 
la  patrie  vous  étaient  déjà  connus  par  les  services 
signalés  qu'ils  ont  rendus  à  la  révolution  ,  et  ils 
viennent  d'acquérir  de  nouveaux  et  de  nombreux 
titres  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique par  le  courage  avec  lequel  ils  ont  exécuté  les 
dillérenles  entreprises  contre  les  ennemis  qui  cer- 
naient la  place  que  j'ai  été  assez  heureux  de  défendre, 
.le  dois  autant  d'éloges  à  leur  sagesse,  à  la  discipline 
dont  ils  étaient  l'exenqile,  qu'a  l'intrépidité  qu'ils 
ont  manirestée  partout  où  nous  avons  combattu  en- 
semble. 

•  La  loi  de  l'Assemblée  b'gislative  les  admet  de 
droit  dans  la  gendarmerie  nationale  ;  mais  ce  corps 
s'est  formé  lorsque  Thionville  se  trouvait  encore  as- 
siégé. 

"  Si  donc  aujourd'hui  l'on  se  contentait  de  les 
incorporer  dans   la  gendarmerie ,  aucun  de    mes 


braves  camarades  n'aurait  part  au  grade  delà  hiérar- 
chie militaire;  le  partage  de  tous  serait  la  simple 
place  de  gendarme,  et  ils  s'en  trouveraient  ainsi  pri- 
vés par  cela  même  qu'ils  n'ont  point  voulu  quitlir 
leur  drapeau  dans  des  circonstances  où  ils  versaient 
leur  sang  pour  la  pairie. 

•  C'est  donc  pour  réclamer  en  leur  faveur  le  con- 
coius  aux  grades  que  j'ose  vous  prier,  citoyens  de  la 
municipalité  de  Paris  ,  de  faire  valoir  près  de  qui  il 
app,irtient  les  respectables  motifs  qui  doivent  faire 
espérer  à  mes  camarades  de  former  des  compagnies 
et  d'élire  leurs  ofliciers. 

•  Cette  réclamation  est  poiu'  moi  un  devoir  que 
mon  cœur  trouve  une  grande  douceur  à  renqilir , 
puisque  ce  devoir  me  folirnit  encore  inu-  lois  l'occa- 
sion d'assurer  à  mes  camarades  que  l'inh^rêt  de  leur 
cause  m'est  plus  précieux  que  tout  ce  qui  me  serait 
personnel. 

•  Signé  FÉLIX  Wimpfen.  » 
Les  soldats  du  103e  régiment  ont  offert  à  la  com- 
mune de  Paris,  au  nom  de  la  garnison  de  Thionville, 
une  pique  surmontée  d'un  bonnet  rouge  ,  et  portant 
pour  légende:  Tliiai\ville,6  seplcmbre  1792. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille ,  /e  16  novembre.  —  Le  lendemain  de  l'entrée 
de  l'armée  française  dans  la  ville  de  Gand,onjona 
an  tlu^àlre  de  cette  ville  Paul  el  Virginie,  où  le  nom 
de_  LABounnoNNAYE  figure  avec  éloge.  Pendant  la 
pièce,  on  offrit  une  couronne  de  laurier  au  général 
républicain  de  ce  nom  ,  qui  était  présent.  Après  des 
applaudissements  nombreux,  le  gc^néral  se  leva,  et  dit 
aux  spectateurs  : 

"  Citoyens,  cette  com-onne  est  destinée  à  la  statue 
de  la  Liberté,  qui  sera  placée  dans  la  chambre  de  vos 
représentants.  Je  vous  invite  à  la  décorer  des  attri- 
buts de  la  justice  et  de  l'humanité.  - 

DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-VIENNE. 

Le  citoyen  Plagnaud,  curé  de  Cussac,  département 
de  la  Haute-Vienne,  a  fait  chanter  avant  de  mourir 
l'hymne  des  Marseillais,  et  promettre  à  ses  parois- 
siens de  le  porter  avant  son  inhumation  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Sa  volonté  a  été  exécutée. 


Nous  nous  empressons  de  rectifier  une  petite  er- 
reur bien  pardoimable,  qui  nous  est  échappée  en  ren- 
dant coiupte  de  l'estampe  du  citoyen  Ciqiia  ,  dans  le 
numéro  ...  de  ce  journal.  Il  assure  et  nous  croyons 
•  qu'elle  est  gravée  absolument  à  la  manière  an- 
glaise, que  beaucoup  d'artistes  ont  cru  être  exécutée 
par  le  procédé  de  la  roulette,  et  qui  n'est  en  effet 
autre  chose  qu'une  opération  de  taille  et  de  points 
simples,  faits  à  l'eau  forte,  laquelle  est  ensuite  ter- 
minée avec  d'autres  points  qui  se  font  tous  au 
burin.  • 


VARIETES. 

Conférence  entre  les  généraux  français,  maié- 
chaux-de-camp  Labarolière  el  Galbaud ,  el  les 
généraux  prussiens  le  duc  de  Brunswick  et  Kal- 
kreuth. 

On  trouve  dans  le  compte  que  le  général  Dillon 
vient  de  rendre  de  sa  conduite,  imprimé  chez  Mi- 
gneret,  rue  Jacob,  deux  pièces  très  piquantes  :  ce 
sont  des  conférences  entre  nos  généraux  et  ceux  de 
l'armée  prussienne.  Comme  elles  ont  toute  l'au- 
thenticité possible,  et  qu'elles  explicjuent  mieux 
que  tout  ce  que  l'on  a  public  jusqu'à  ce  jour  la 
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conduite  du  roi  de  Prusse,  nous  les  donnerons  en 
entier. 

La  première  de  ces  conférences  eut  lieu  le  8  oc- 
tobre, à  une  deuii-lieue  de  Verdun.  Le  général  Kal- 
kreuth  l'avait  demanilée  à  l'effet  d'obtenir  (jr.e  les 
vedettes  des  deux  armées  cessassent  de  tirer  les  unes 
sur  les  autres.  Labarolière  n'y  consentait  qu'a  con- 
dition que  les  Prussiens  céderaient  la  partie  d'un 
bois  qu'ils  occupaient.  Le  général  ennemi  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'accorder  cet  article,  il  fallut  appeler 
le  duc  de  Brunswick.  C'est  ici  que  le  colloque  com- 
mence. 

Le  duc  de  Brunswick  :  Comment  vous  appelez- 
vous  ? 

Labarolière:  Je  me  nomme  Labarolière,  et  mon 
collègue  se  nomme  Galbaud. 

Le  duc,  s'adressanl  à  Galbaud  :  C'est  vous  qui 
avez  placé  ces  canons?  ils  nous  ont  bien  l'ait  du  mal; 
et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vous 
est  venu  dans  l'idée  de  les'  placer  si  près  de  notre 
redoute. 

Galbaud  :  Ce  que  vous  dites  me  prouve  la  bonté 
de  notre  opération.  A  la  vérité,  nous  étions  bien 

Srès  de  vous;  mais  nos  soldats  ne  connaissent  aucun 
anger  quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 
Brunswick  -•  Le  général  Kalkreuth  m'a  parlé  de 
votre  proposition  relativement  au  bois.  Convenez 
qu'elle  souffrirait  de  grandes  difficultés ,  si  j'étais 
moins  avare  du  sang  humain.  Mais,  avant  de  con- 
clure cet  arrangement,  causons  un  peu  de  votre  na- 
tion ;  je  l'aime,  et  je  l'ai  prouvé  plus  d'une  fois.  Je 
suis  fâché  que  Dumouriez,  au  sujet  de  mon  dernier 
manifeste,  ait  pris  la  mouche  pour  quelques  paroles 
insignitiantes  qui  s'y  trouvent.  Ces  expressions  se 
jettent  dans  le  peuple,  mais  des  personnes  instruites 
savent  les  apprécier  ;  et  je  suis  étonné  que  Dumouriez 
y  ait  donné  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont. 

Galbaud  :  Permettez-moi  de  vous  demander  si  le 
peuple  français,  devenu  libre,  n'est  pas  également 
capable  d'entendre  le  langage  de  la  vérité  que  le 
général  Dumouriez?  Jugez  s'd  a  dû  voir  avec  plaisir 
des  expressions  où  l'on  semblait  méconnaître  ses 
droits,  et  s'il  aurait  souffert  qu'un  de  ses  généraux, 
oubliant  le  respect  qu'il  doit  à  son  souverain,  eût 
écouté  celui  qui  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté 
nationale?  J'avoue  qu'à  la  place  du  général  Dumou- 
riez, j'en  aurais  l'ait  tout  autant  que  lui. 

Brunswick  :  Je  ne  dispute  nullement  à  votre  na- 
tion le  droit  de  régler  son  gouvernement;  mais  a-t- 
elle  choisi  la  forme  qui  convient  le  mieux  à  son  ca- 
ractère? voilà  ce  dont  on  doute  généralement  en 
Kurope;  et  certes,  quand  je  suis  venu  en  France  , 
je  n'avais  d'autre  but  que  de  concourir  à  n'tublir 
l'ordre. 

Labarolière  :  Permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  puissance  qui  vous  aurait  plaei'  inter- 
médiaire entre  le  peuple  français  et  son  intérêt? 

A  cet  instant ,  Galbaud  aperçoit  à  deux  pas  île  lui , 
à  cheval ,  le  ci-devaiit  marécbal-dc-cainp  Klingliu  , 
en  uniforme  et  cocarde  blanche.  Dans  la  surprise,  il 
s'écrie  :  Eh  !  c'est  M.  Kliiiglin  !  Celui-ci  ne  répondit 
rien.  Kallueuth  parla  à  I  oreille  du  duc,  (iiiilità 
klinglin  le  geste  le  plus  méprisant.  Klinglin  se  retira, 
honteux  de  sa  réception. 

Brunswick  .-  Vous  voyez  comment  je  traite  les 
émigrés  ;  |e  n'ai  jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en 
tout  ce  que  vous  voudrez,  peu  nous  importe.  Mais 
j'insiste  pour  que  la  nation  française,  connaissant 


mieux  ses  intérêts ,  revienne  îi  des  principes  plus 
modiTés. 

Labarolière  :  Je  demanderai  au  duc  de  Bruns- 
wick si  c'est  l'auteur  du  manifeste  qui  parle  ;  alors 
je  ne  puis  lui  n'pondre  qu'à  coups  de  canon  ;  si  c'est 
au  conlriire  l'ami  de  l'humanité  qui  nous  tient  ce 
langage,  je  lui  (lirai  que  la  meilleure  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de  ses  heureuses  dispositions  à 
nuire  égard  est  d'évacuer  le  territoire  français  avant 
ijoe  nos  armées ,  qui  se  grossissentjonrnellement,  ne 
l'y  forcent.  Nous  savons  que  les  Prussiens  sont  acca- 
blés de  maladies,  qu'ils  perdent  journellement  des 
hommes  et  des  chevaux;  dans  cet  état  de  choses,  ils 
ne  peuvent  résister  longtemps;  ainsi  je  crois  que  leur 
intérêt  veut  qu'ils  épargnent  une  inutile  effusion  de 
sang.  Si  vous  voulez  traiter  de  la  reddition  de  Ver- 
dun ,  je  ne  doute  pas  que  la  nation  n'accorde  aux 
Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu'elle  doit  tirer  de 
la  violation  de  son  territoa-e. 

Brutisivick  :  Le  Français  est  une  nation  bien 
étounanle!  A  peine  s'est-elle  déclarée  république, 
qu'elle  prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au 
reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur 
cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m'a  amené  auprès  de  vous; 
il  faut  que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt- 
quatre  heures  d'une  suspension  d'hostilitésentre  nos 
vedettes;  que  tout  reste  m  slalu  quo.  Demain,  le 
général  Kalkreuth  viendra  vous  trouver  ;  il  a  la  con- 
fiance du  roi ,  et  soit  le  général  Dumouriez,  soit  celui 
qu'il  commettra  à  ce  sujet,  pourra  conférer  avec  le 
général. 

Je  suis  charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance  ; 
quant  à  vous,  général  Galbaud  ,  j'ai  vu  avec  plaisir 
un  ancien  officier  d'artillerie.  Vous  m'avez  montré 
par  votre  batterie  un  échantillon  des  talents  de  l'an- 
cien corps-royal.  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien 
servir  votre  patrie,  et  croyez  que,  malgré  la  teneur 
des  manifestes,  on  ne  peut  s'empêcher  d'estimer  ceux 
qui  travaillent  avec  loyauté  à  assurer  l'indépendance 
(le  leur  pays. 

]{alkreulh:  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous 
demandant  votre  amitié,  je  vous  accompagne  quel- 
ques pas. 

Brunswick  se  retire;  les  tirailleurs  français  quit- 
tent les  Prussiens  en  criant  :  Vive  la  nation!  Ce  cri 
étonne  Kalkreuth  ;  il  demande  s'il  y  a  sûreté  pour  lui; 
Galbaud  répond  que  la  loyauté  française  est  le  garant 
de  sa  sûreté.  A  quelques  pas  de  là,  les  généraux  se 
quittent. 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus 
conformes  à  tout  ee  qui  s'est  passé. 

Signé  Galbaud,  maréchal-de-camp. 

Un  mot,  un  seul  mot  sur  les  rois  :  il  servira  d'avis 
aux  peuples  qui  en  connaissent  encore. 

ON  NE  PEUT  RÉGNER  INNOCEMMENT. 

"C'est  toi ,  Sainl-Just,  qui  annonças  si  simplement 
cette  grande  et  éternelle  vérité;  c'est  toi  .pii  la  dé- 
montras non  moins  énergiqueuieut  à  la  tribune  de 
la  Convention  nationale. 

"Nous  invitons  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une 
idée  juste  et  précise  de  l'importante  question  relative 
au  jugement  du  ci-devant  roi  des  Français,  à  lire 
l'opinion  de  Saint-Just  sur  cet  objet  :  ils  y  touveront 
force  de  raisonnements ,  vues  profondes,  et  cette  phi- 
losophie législative  si  m'cessaire  à  ceux  qui  doivent 
rédiger  le  pacte  social  d'une  grande  nation. 

•  Nous  invitons  également  nos  frères,  les  mission 
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nairos  (1(>  la  lilioil('  et  de  rinsiivrccMon  (1rs  ppuplrs 
coiiliv  la  tyi-aiiiiie,  à  piililior  dans  lours  rtuilles,  ù 
imbliei'  partout  et  en  gros  caractères: 

on   NH   PEUT   RlÎGNEn   INNOCEMMENT. 

(  Tiré  (lu  Républicain  ,  v.«  IG.) 
CONVENTION  NATIONALE. 

Picsidence  de  Gréi/oire. 
SÉANCE  DU  LUNDI   19  NOVEMBEE. 

Un  niPii'lirc  demande  que  Iniis  ceux  des  députes 
qui  anroiil  l'.iit  d's  discours  snr  le  prorèsdn  roi  soient 
antorisi's  à  les  liure  imprimer  par  l'iaqirinieur  na- 
tional avant  de  les  avoir  prononcés. 

On  demande  la  question  préalable  sur  celte  pro- 
position ;  elle  est  décrétée. 

Le  président  annonce  que,  hier  au  soir,  il  a  reçu 
plusieurs  dépèches  du  général  Custine,  mais  que  le 
général  demande  qu'elles  soient  renvoyées  au  co- 
mité de  la  guerre,  sans  qu'elles  soient  lues  à  la  Con- 
vention (1). 

La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Ciistine. 

BiîUNEL  :  Le  citoyen  Guys,  victime  du  despotisme 
de  l'assemblée  coloiiialede  l'île  deTal)ago,eslencori; 
un  de  ces  malheureux  persécutés  poiïr  avoir,  dans 
les  premiers  élans  d'une  liberté  naissante,  manifesté 
une  opinion  favorable  anx  progrès  de  la  révolution. 
Tout  son  crime  fut  d'avoir  été  élu  vice-présiilent 
d'iuie  de  ces  associations  pojudaires,  si  ridiculement 
calonunées,  parceqne,  formées  pour  le  maintien  des 
lois,  elles  dirigent  sans  cesse  l'opinion  publique  vers 
l'obéissance  aux  lois;  parceque  leur  surveillance 
active,  eu  déjouant  les  intrigues  des  malveillants, 
assure  le  repos  et  le  salut  de  la  patrie. 

Guys,  livré  à  un  tribunal  inique,  fut  condamné  à 
une  amende  de  l,ooo  liv. ,  et  forcé  de  la  payer  sur- 
le-champ.  Continuellement  en  butte  aux  vexations  , 
il  vint  réclamer  en  France  la  jnstice  éclatante  de 
l'Assemblée  nationale  :  son  espoir  ne  fut  point 
trompé.  Par  un  décret  du  17  février  1791,  il  fut 
décharsé  de  l'accusation  et  remboursé  de  l'amende 
lie  1,000  liv.;  mais  depuis  son  arrivée,  il  n'a  joui  que 
de  la  moitié  de  ses  appointements,  comme  s'il  eut 
été  absent  par  congé.  Guys  s'est  jiourvu  à  ce  sujet, 
tantôt  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  tantôt  auprès 
du  minislrc  de  la  nuu-iue,  et  toujours  sans  succès.  11 
vient  enliu  d'être  renvoyé  au  comité  colonial  :  c'est 
là  où  il  a  démontre  que"  n'étant  revenu  en  France 
que  comme  contraint ,  et  par  une  suite  de  vexations 
que  son  patriotisme  seul  lid  avait  attirées,  il  ne 
pouvait  être  assimilé  à  ceux  qui  quittaient  leurs  Unie- 
lions  pours'oceuper  de  leur  saute  ou  de  leurs  affaires. 
Euellét,  le  ministre  Monge,  par  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre dernier,  semble  incliner  en  faveur  du  péti- 
tionnaire, en  annonçant  qu'il  l'a  fait  inscrire  pour 
être  employé  à  Toulon  ,  et  qu'il  ne  sait  sur  quels 
motifs  ses  prc'décesseurs  ont  suspendu  le  demi-relief 
de  ses  appointements. 

Trois  ofliciers  d'administration  de  la  Martinique , 
Levacher ,  Laeaze  et  Lestiboudois ,  revenus  eu 
France  pour  s'y  dérober  aux  mêmes  persécutions, 
ont  reçu  leur  traitement  entier,  il'après  une  décision 
du  comité  colonial  de  l'Assemblée  eoiistituanle  ; 
mais  ces  sortes  de  décisions  n'existant  plus  ,  le  mi- 
nistre n'a  pas  cru  pouvoir  de  lui-même  s'écarter  du 
régime  adopté  dans  son  département.  Ainsi  le  \w[\- 
tioiinaire  n'ayant  point  volontairement  quilti-  son 

(I)  C'tlait  l'»vi)  dp  sa  (Itroulc.  L.  G. 


poste,  et  devant  être  considéré  avec  justice  comme 
un  patriote  opprimé,  déjà  vengé  (lar  l'Assemblée 
nationale ,  et  dont  les  siMvices  tourneront  const:im- 
ineut  au  succès  de  la  chose  pnbli(pie,  votre  comité 
colonial  vous  propose  avec  conliaiice  de  décréter  ce 
qui  suit  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap|)ort  de  son  comité  colonial ,  autorise  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  à  l'aire  payer  à  Lazare 
Guys  la  totalité  de  ses  appoinlements  ,  échus  depu  s 
le  mois  de  novembre  1789,  sauf  ii  en  distraire  hs 
différentes  sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  d'avance 
ou  d'à-conipte  à  cette  époque.  » 

Ce  pro |et  de  décret  eit  adopté. 

—  iMailhe  lit  une  adresse  des  Savoisiens,  qui  de- 
mandent qu'il  leur  soit  permis  d'échanger  deux  pri- 
sonniers laits  sur  les  ennemis  contre  deux  volon- 
taires du  département  du  Var,  (jui  ont  eu  l'impru- 
dence de  s'avanci'r  trop  dans  les  montagnes  dU 
Piémont,  et  qui  ont  été  pris  par  les  Piéinontais. 

Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  réunis. 

—  Un  memlire  propose ,  au  nom  des  comités 
d'instruction  publii|oe  et  des  linances  ,  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  à  faire  anx  niembi-es  des 
congrégations  séculières  (jui  se  sont  vouées  jusqu'à 
ce  jour  à  rinstruction  publique. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

On  demande  ensuite  le  rapport  de  ces  articles  et 
l'ajournement  du  projet. 

Après  quelques  débats  l'ajournement  est  décrété. 

RuuL  :  Je  vais  vous  dénoncer  un  fait  qui  prouve 
que  tandis  que  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle  à  la 
propagation  de  la  liberté  et  de  l'égalité  chez  tons 
les  peuples  (jui  nous  environnent,  les  ministres  de 
France  auprès  des  cours  étrangères  travaillent  avec 
un  zèle  égal  à  étrangler  celte  même  liberté.  Le 
bailliage  de  Darmstadt,  qui  devait  vous  appartenir, 
d'après  le  traité  de  Riswick ,  a  arboré  la  cocarde 
nationale,  et  demandait  à  être  français.  Le  duc  de 
Deux-Ponts ,  pour  arrêter  ce  monvenient ,  s'est  hâté 
d'envoyer  des  troupes  dans  ce  bailliage  pour  saisir 
les  magistrats  et  les  amener  dans  les  cachots  de 
Deux-Ponts.  A  la  tète  de  ces  troupes,  on  a  remarqué 
le  sieur  Delporte,  ministre  de  France  à  la  cour  de 
Deux-Ponts.  Les  citoyens  du  duché  de  Linibonrg  et 
du  bailliage  de  Darmstadt  demandent  donc  notre  J 
protection  contre  l'invasion  des  despotes.  D'un  autre  | 
côté,  le  club  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  , 
établi  à  Mayence,  m'a  écrit  poia-  m'engagera  vous 
demander  si  vous  voulez  accorder  votre  protection 
aux  Mayençais ,  ou  les  aliandonner  à  la  merci  des 
despotes  qui  les  nuMiacent.  Je  demande,  moi,  que 
vous  déclariez  que  les  peuples  qui  voudront  fra- 
terniser avec  nous  seront  protégés  par  la  nation  fran- 
çaise. 

Feumont  :  Dans  le  moment  où  les  armées  de  la 
république  marchent  pour  assurer  la  liberté  des 
peuples  voisins,  je  ne  vois  pas  comment  on  peut 
douter  des  intentions  de  la  France.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Rbul  au  comité  diplo- 
maliipii',  (pii  doit  s'occuper  en  ce  moment  de  déter- 
miner le  mode  dont  nous  devons  non  pas  protéger, 
mais  garantir  la  liberté  des  peuples  qui  nous  ciivi- 
ronnent.  i 

Legeiidre  ajipiiie  cette  proposition,  et  demande 
que  le  comité  fasse  son  rapport  le  jdus  tôt  pos- 
sdde. 

DmssoT  :  Le  comité  diploinaliiji'e  vous  fera  ua 
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rapport  vrivlrcdi  procliain  sur  los  priiiripi\s  d'aprrs 
lcs(iii<'ls  lii  France  doit  aixordcr  sa  pruliclion  à  tons 
les  1»  uplcs  ([iii  la  n'clanii'iit.  Le  citoyen  Grégoire 
est  eluir^e  de  vous  faire  ce  rapport.  Quant  à  la  pro- 
tection à  accorder  aux  Mayencnis,  elle  a  été  pro- 
clamée (dusieurs  (ois  daii';  des  uiiiesses.  J'cH  demande 
le  renvoi  au  coniilé  diplonialii]ue,  pour  servir  de 
base  au  rapport  que  je  vous  aunonce. 

RhuI  lit  luie  adiesse  des  Mayencnis  pnr  laquelle  ils 
marquent  qu'on  les  menace  de  l'abandon  de  la  na- 
tion liancaise. 

BnissoT  :  Alors  je  demande  qu'on  décrète  le  |)rin- 
cipe,  et  qu'on  en  renvoie  la  rédaction  au  comité  di- 
plomatique. 

"*  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  donner  des  ordres  aux  généraux  d'aimée  pour 
venger  à  l'instant  les  peuples  qu'on  a  opprinu'S. 

CAHliA  :  En  déclarant  la  souveraineté  de  la  nation 
française,  vous  avez  reconnu  la  souveraineté  de 
toutes  les  autres  nations.  Avant  de  renvoyer  au  co- 
linté,  vous  devez  don<-  coniuiencer  par  déclarer  que 
vous  reeoiuinisscz  la  soiiveiaineté de  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Vous  avez  délivré  vos  voisins  de  la  ty- 
rannie, vous  ne  devez  |)as  les  abandonner  quand  ils 
se  jettent  dans  vos  bras. 

LÉPEAUx  (1)  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
clare que  la  nation  française  accordera  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuplés  qui  voudront  jouir  de  la 
liberté. 

Lasource  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposition 
qui  est  faite  de  déclarer  que  vous  accorderez  frater- 
nité et  secours  aux  peuples  qui  voudront  conquérir 
la  liberté.  Je  vous  prie  d'observer  qu'ici  plusieurs 
questions  sont  enehainées  les  unes  aux  autres.  Vous 
aurez  d'abord  à  régler  la  conduite  des  généraux  eu- 
vers  les  piujilcscliez  lesquels  ils  poiteront  les  armes 
de  la  républKpie.  Vous  déciderez  ensuite  la  proposi- 
tion d'aujourd'hui.  Enlin  il  vous  restera  a  traiter 
une  grauile  question  que  je  n'ai  pas  aperçu  qu'on 
discniàt  ;  c'est  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  en- 
vers les  peuples  qui  voudront  se  réunir  à  vous.  En- 
glober toutes  ces  questions,  ce  serait  laire  une  mau- 
vaise loi,  ou  plutôt  ce  serait  n'en  point  faire.  Je  de- 
mande donc  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  la  conduite  des  généraux  en 
pays  étranger. 

Lépeaux  propose  et  la  Convention  adopte  la  rédac- 
tion suivante  : 

"  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la 
nation  française,  {[u'elle  accordera  fraternité  et  se- 
cours à  tmis  les  iicuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 
généraux  les  ordres  nécessaire-;  pour  porter  secours 
a  ces  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient 
été  vexés,  ou  qui  pourraient  l'être  pour  la  cause  de 
la  liberté.  • 

Sergent  :  Je  deiiiainle  que  ce  décret  soit  traduit  et 
inijjrimé  dans  Imites  les  langues. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  des  afi'aires  étrangères  adresse  à  la 
Convention,  au  nom  de  ('hàleaiuieul,  résidant  à  Ge- 
nève, sa  décoration  militaire  et  150  livres  pour  les 
incendiés  de  Lille. 

—  Sillery  dépose  sur  le  bureau  la  dt'coration  mi- 
litaire du  général  Sparre. 

—  La  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale, 
chargée  de  la  garde  de  la  Convention,  délile  dans  la 
Sallc^  et  reçoit  du  président  un  (lra|ieuu  qui  lui  avait 
été  accordé  le  30  septembre  dernier. 

(n  I.arrTellîère-I.épeaiii,  qui  fut  plus  t.ipd  Pun  des  direc- 
/i««  de  la  iLiiubliiiuc-  el  le  chef  di;  h  scHe  des  Theophi- 
iaiilrofea.  L.  G, 


—  Vm  déjiutation  des  électeurs  du  département 
de  Seinc-et-Oise  présente  un  long  méinoiie  sur  1rs 
subsistances.  Il  a  pour  objil  la  ilemande  d'une  loi 
coiiu'C  le  monopolp  ,  d'après  'laquelle  chaque  pro- 
priétaire serait  obligé  d'apporter  dans  les  marclii  s  la 
quantité  des  grains  pi-ojiortionnée  à  sa  récolte,  et 
qui  serait  taxée  par  la  umiiicipalilé  de  son  domicile. 
Il  a  encon-  pour  objet  d'établir  des  formalités  pour 
le  transport  des  subsistances  de  di'parleuieut  à  dé- 
partement, et  de  lixer  le  maximum  du  prix  des  grains 
et  farines  (1). 

Ce  méuKjire  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et 
de  coiiimerce. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  le  18  nov.  nOî,  l'an  1"  de  la  républ. 
Un  citoyen  au  presidenl  de  la  Convention  nationale! 
Je  me  dépouille  du  titre  de  ministre,  parce- 
qii'il  sert  ii  faire  mettre  des  entraves  à  la  liberté  de 
l'homme  à  qui  il  est  donné,  parceque  je  crois  utile  à 
la  chose  publique  d'user  en  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  citoveu  et  de  l'homme  libre  ])Our  atta(|uer 
des  préjugés"  dont  les  efléts  seraient  funestes  a  la 
France. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pré- 
senté un  projet  de  décret  que  me  fait  croire  très 
nuisible  quelque  expérience  en  administration. 
Des  vovages  en  Europe,  pour  étudier  le  génie  di's 
nations,  leurs  relations  commerciales,  et  très  parti- 
ciilicreincnt  la  naissance  et  leprogrèsde  cet  esprit 
qui  veut  et  doit  faire  des  intérêts  privés  les  éléments 
delintérct  public;  tout,  et  l'histoire  d'Angleterre, 
et  la  nôtre  propre,  et  1rs  grandes  vues  de  Turgot,  et 
les  erreurs  désastreuses  de  Necker,  tout  prouve  que 
le  gouvernement  ue  s'est  jamais  luélé  d'aucun  com- 
merce, d'aucune  fabrique,  d'aucune  entreprise,  qu'il 
ne  l'ait  fait  avec  des  frais  énormes,  en  concurrence 
avec  des  particuliers,  et  toujours  au  préjudice  de 
tous;  que  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  s'entremêler 
dans  les  affaires  des  particuliers,  faire  des  règlements 
sur  la  forme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés, 
de  les  modilieràson  gré,  il  a  mis  des  entraves  à  l'in- 
dustrie ,  l'ait  enchérir  la  main  d'oeuvre  et  les  objets 
qui  eu  sont  résultés. 

L'objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plus  par- 
ticulièrement qu'aucun  autre,  parcequ'il  est  de  pre- 
mière nécessité,  qu'il  occupe  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, et  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'y  soit 
inléressé.Les  entraves  annoncent,  appellent,  prépa- 
rent, accroissent,  propagent  la  déliauce,  et  la  coii- 
liance  est  le  seul  moyen  cle  faire  marcher  une  admi- 
nistration dans  un  pays  libre. 

La  force,  quelque  moyen  coërcitif  qu'on  imagine, 
ne  saurait  être  employée  que  dans  les  moments  de 
crise,  dans  les  convulsions,  dans  les  mouvements 
violents  et  irrédéchis;  mais,  dans  nue  suite  de  lr:i- 
vaiix,  dans  une  continuité  d'opérations,  l'emploi  de 
1  la  force  nécessite  la  continuité  de  son  usage,  elle  eu 
I  établit  le  besoin,  elle  le  multiplie  et  l'aggrave  sans 
I  cesse,  de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la 
i  moitié  de  la  nation  contre  l'autre;  tel  sera  toujours 
i  l'ellet  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  contraindre 
j  ce  que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser 
I  libre.  Or,  toute  déclaration  exigée,  en  fait  de  sub- 
sistances spécialement,  sera  fausse  et  néccssitcia  la 
i  violence.  Tout  ordre  de  porter  çà  ou  là,  m  telle  ou 
telle  quantité;  de  vendre  en  tel  lieu,  et  non  en  tel 
I  autre,  à  telle  heure  aux  uns,  à  telle  heuie  aux 

(I)  C'est  ici  1.1  première  idée  du  maximum,  éniisc  par  lej 

autorites  locales:  on  verra  ensuite  combien  la  Conrecilio;!  i 

I    dû  résister  au  vœu  général,  avant  de  décréter  cette  mesuré 

!   si  diversement  jugée,  et  que  l'on  ne  peut  juslcuienl  appré- 

•    ticr  qu'en  se  reportant  aux  circoustauces.  ^  *»• 


518 


aulros,  tout  ce  qui  établira  la  gêne,  tendra  à  l'ar- 
bitraire et  deviciitira  vevatoire.  Le  proprii'taiie  s'in- 
ouiète  d'aliord,  se  dégoûte,  ensuite  il  Huit  par  s'in- 
digner. Le  peuple  alors  peut  s'irriter  et  se  soulever. 
La  source  des  prospi'rilés  serait  tarie,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d'agitations  longues  et  cruelles. 
C'est  une  arme  terrible  dont  les  malveillants  ne 
tardent  pas  de  s'emparer,  qu'un  dt'cret  qui  porte 
avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à  la  violence  de  le 
diriger.  Déjà  celui  du  16  septembre  dernier,  qui  or- 
donne le  recensement  des  grains  et  autorise  l'em- 
ploi de  la  force  pour  son  exécution,  répand  l'alarme 
et  favorise  les  émeutes.  Encore  une  entrave,  encore 
une  provocation  de  l'autorité  pour  la  soutenir,  je  ne 
coiuiais ,  je  ne  conçois  jilus  de  puissance  bumaiue 
^capable  d'arrêter  les  désordres. 

On  ne  se  représente  pas  assez  qu'en  administra- 
tion, en  législation,  comme  en  mécanique,  la  mul- 
tiplicité des  rouages  gène  les  mouvenuMits,  retarde 
ou  diminue  l'effet;  faute  d'un  plan  raisonné,  fondé 
sur  riiistoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combi- 
naisons, sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  phy- 
siques, un  code  se  trouve  charge  d'articles  dont  les 
uns  sont  destinés  à  rectilier  les  autres.  Il  s'ensuit  une 
complication  susceptible  de  commentaires,  et  l'exé- 
cution  devient  également  diflicile  et  hasardeuse.  Les 
inconvénients  de  cette  nature  sont  inliniment  graves 
dans  la  législation  des  subsistances,  qui  devientalors 
un  arsenal  d'armes  meurtrières  que  saisissent  tous 
les  partis. 

Président  de  la  représentation  d'un  grand  peuple, 
montrez  que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  qiu'  le 
gouvernement,  comme  l'éducation,  consiste  jirin- 
cipalement  à  prévenir  et  à  empêcher  le  mal  d'une 
manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés  tout 
leur  développement;  car  c'est  de  cette  liberté  que 
dépendent  tous  les  genres  de  iirospérilé.  La  seule 
chose  peut-être  que  l'assemblée  puisse  se  permettre 
sur  les  subsistances,  c'est  de  prononcer  qu'elle  ne 
doit  rien  faire,  qu'elle  supprime  toute  entrave, 
qu'elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  cir- 
culation des  denrées;  qu'elle  ne  détermine  point 
d'action,  mais  qu'elle  en  déploie  une  grande  contre 
quiconque  attenterait  à  cette  liberté.  La  gloire  et  la 
sûreté  de  la  Convenlion  me  paraissent  attachées  à 
cet  acte  de  justice  et  de  raison ,  parcequ'il  me 
semble  que  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation  en  dé- 
pendent. 

J'abonde  en  motifs  ;  le  temps  et  l'espace  sont  trop 
courts;  mais  je  joins  ici  des  observations  que  j'ai 
cru  devoir  adresser  à  la  Commiuie  de  Paris  avec  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif;  elles  concour- 
ront à  développer  mes  idées;  elles  m'ont  paru  mé- 
riter assez  d'attention,  pour  être  étonné  ([ue  le  co- 
mité' chargé  d'un  décret  auquel  sont  int('res«;i'es  les 
destinées  de  la  France  se  soit  éloigné  de  m'eutendre 
sur  une  partie  d'adminislration  dans  laquelle  il  im- 
porte autant  de  recncilllir  les  vues,  de  peser  les  rai- 
sons, pour  .se  garantir  de  l'erreur,  et  n'être  pas  cx- 
po.sé  à  les  méprises. 

Je  soumets  à  la  sagesse  de  l'assemblée  mes  repré- 
sentations sur  le  sujet  de  mes  plus  importantes  sol- 
licitudes; je  les  lui  dois  comme  citoyen,  et  c'est 
à  ce  titre  que  je  lui  eu  fais  honnnage. 

Signé  Ror.AND. 
FABnE:Le  ministre  de  rinlériéur  a  tort  de  vous 
dire  qu'il  n'a  pu  se  faire  entendre  aux  comités,  lors 
de  la  n^daclion  du  projet  de  loi  sur  lessid)sistances; 
car  j'atteste  qu'au  contraire  vos  comités  l'ont  invité 
à  venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu'il  a  refusé  de 
s'y  rendre. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
Roland. 


Quelques  membres  demandent  l'impression  de  la 
pétition  des  électeurs  du  d<4)artement  de  Seine-et- 
Oise. 

*■"  :  Je  combats  cette  proposition.  Les  électeurs 
pétitionnaires  vous  ont  proposé  de  restreindre  par 
toutes  sortes  de  gênes  et  d'entraves  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Ils  proposent  d'autoriser  les 
nuuiicipalités  à  exercer  une  inquisition  révoltante 
sur  les  fermiers.  Ils  vont  jusqu'à  demander  (jue  le 

même  h me  ne  puisse  exploiter  plus  d'un  certain 

noinbrc  d'arpents;  que  le  même  commerçant  ne 
puisse  employer  qu'un  nombre  détennuié  dé  porte- 
faix; (jue  les  municipalités  forcent  cluKiue  proprié- 
taire à  porter  tant  de  grains  chaque  semaine  à  tel 
marché.  Ils  proposent  des  entraves  pour  le  com- 
merce de  déparlement  à  département.  11  serait  très 
dangereux  de  propager  ces  idées  qui  nous  condui- 
raient, j'ose  le  dire,  au  code  de  la  famine,  qui  porte- 
raient l'épouvante  parmi  les  propriétaires,  et  dépré- 
cieraient même  les  biens  nationauxj  ou  en  ralenti- 
raient la  vente. 

Fermont  :  J'ajoute  que  si  vous  ordonniez  l'impres- 
sion de  cette  pétition,  vous  senibleriez  autoriser  les 
délibérations  des  corps  électoraux  ;  ce  qui  serait  d'un 
exemple  très  dangereux.  Si  nous  voulons  garantir 
l'iuiitéde  la  république,  empêchons  sévèrement  les 
assemblées  électorales  de  s'ériger  en  autorités  repré- 
sentatives et  en  corporations  permanentes.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibërer 
sur  la  proposition  de  l'impression. 

—  La  débbération  se  reporte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  émigrés. 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  la  question 
de  savoir  à  quelle  aulorilé  pid^lique]  doit  être  attri- 
bué lejugementdu  fait  de  l'émigration. 

La  |)roposition  de  rendre  les  tribunaux  de  district 
juges  d<'  la  validité  des  certilicats  de  résidence,  est 
combattue  par  le  motif  de  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires, et  même  de  l'incivisme  d'un  grand  nombre 
déjuges. 

Celle  de  donner  cette  attribution  aux  corps  admi- 
nistratifs est  rejetée  comme  entraînant  une  confusion 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'elle  rendrait  les  administrateurs 
arbitres  de  la  peine  de  mort. 

Osselin  demande,  comme  moyen  terme  ,  que  les 
réclamations  des  citoyens  qui  se"  prétendront  injus- 
tement compris  dans  la  lis'e  des  émigrés,  soient  pré- 
sentées aux  directoires  des  départements;  qu'à  dé- 
faut de  certilicats  de  résidence  continue,  signés  par 
des  conseils-généraux  de  commune,  les  réclamants 
soient  déclarés  convaincus  d'émigration  ;  que  si  au 
contraire  les  certilicats  présentés  ne  paraissent  pas 
assez  authentiques  pour  que  le  visa  du  directoire 
puisse  y  être  apposé,  la  difUculté  soit  jugée  par  un 
jury. 

Leroy  oppose  que  la  peine  de  mort  ne  peut  être 
proi}oneée  surniie  pièce  négative;  iiue  la  preuve  po- 
sitive de  l'c'migration  doit  être  donnée  par  le  juge, 
ce  (|ui  est  du  ressort  du  tribunal  criminel. 

D'autres  diflicullés  s'élèvent  pour  le  cas  on  un  ci- 
toyen resté  eu  France,  sans  interruption  de  domi- 
cile, serait  poursuivi  par  m\  dijcctoire  puor  faf 
d'émigration,  et  ne  pourrait  cepeiulaiit  paso  btcnir 
du  conseil-général  de  la  comnunie  du  chef-liue  de 
canton  l'attestation  d'iuie  résidence  continue.  — 
On  propose  que  l'attestation  de  huit  citoyens  domi- 
ciliés fasse  foi,  à  moins  qu'il  n'existe  une  preuve  né- 
gative. 
Cet  amendement  est  ailopté. 
De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  la  proposition 
d'Osselin. 
Prieur  propose  de  diviser  le  jugement  de  la  forme 
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de  celui  du  fnil  de  l'émigration,  dans  le  cas  où  il  se 
rail  mis  cil  ijuestion. 
Celte  diMiiii'ie  base  de  déliliéialioii  est  adoptée, 
La  Convention  décrète  en  conseqnence  que  les  ad 
niinisti-atenrs  de  dc'pai-tcnient  scnmt  juges  en  der- 
nier ressort  de  la  forme  des  cerlilicats,  et  en  gênera 
de  tontes  les  questions  de  formalités,  mais  que  le 
fait  de  l'émigration,  lorsqu'à  défaut  de  certdicat  il 
sera  mis  en  litige,  sera  juge  par  les  tribunaux  crimi- 
nels, sur  l'acte  d'accusation  qui  en  sera  dressé  par  le 
directeur  du  jury.  .      .  ,         , 

Il  est  décidé  ensuite  que  les  municipalités  ou  les 
citoyens  qui  se  rendraient  coupables  de  faux  dans 
leurs  certilieats  seront  punis  de  deux  années  de  l'ers, 
et  responsables  sur  leurs  biens  des  pertes  que  leur 
faux  aurait  pu  faire  éprouver  à  la  république. 

Les  procureurs-syndics  qui  ne  dénonceraient  pas 
les  contraventions  et  délits  dont  ils  auraient  pu  ac- 
quérir la  connaissance  seront  punis  des  mêmes 
peines.  .  ,  ,, ,    . 

Tout  citoyen,  convaincu  d'avoir  favorise  1  émi- 
gration, ou  fourni  aux  émigrés  des  munitions  de 
guerre  et  des  moyens  quelconques  de  porter  les  ar- 
mes contre  leur  patrie,  sera  banni. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés.  —  La  délibération 
est  continuée  à  demain. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  le  besoin  de  cavalerie  dans  les 
armées  de  la  république,  et  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir promptement. 

Ce  travail  passe  à  l'examen  du  comité  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  marine  transmet  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  commandant  de  la  flottille  de 
Dunkerque. 

Au  ministre  de  la  marine. 

Le  16  novembre. 

Je  snisparti  de  la  rade  de  Dunkerque  aujourd'bui, 
à  dix  heures  du  matin  ,  accompagné  de  l'aviso  l'E- 
veillé, commandé  par  le  citoyen  Malotte;  le  reste  de 
notre  flotte  n'a  pu  sortir  du  port  par  la  continuité  des 
vents  d'ouest  et  nord.  Comme  il  était  instant  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Ostcnde,  je  m'y  suis  rendu, 
et  j'ai  pris  mouillage  dans  !e  port  à  trois  heures  après 
midi.  La  joie  la  plus  vive  a  éclaté  parmi  les  habi- 
tants lors  de  mon  entrée ,  et  des  députations  des 
magistrats  et  des  citoyens  sont  venues  nous  ofi'nr 
tous  les  secours  dont  nous  pourrions  avoir  besoin. 
La  loyauté,  l'amitié  franche  dont  ils  nous  ont  donné 
des  témoignages,  nous  ont  facilement  fait  concevoir 
qu'il  était  plus  nécessaire,  pour  les  conquérir,  d'a- 
voir des  bonnets  que  du  canon.  J'attends  le  reste  de 
la  flotte  pour  continuer  la  mission  flatteuse  dont  vous 
m'avez  chargé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  dé- 
pêche du  général  Beurnonville.  —  Il  écrit  du  quar- 
tier-général de  Sarrelouis,  en  date  du  16  novembre, 
que  son  avant-garde  s'est  emparée  de  Saint-Remi,  où 
elle  a  trouvé  "un  grand  nombre  de  munitions,  et 
qu'elle  a  brûlé  le  pont  volant  que  les  ennemis  avaient 
établi  sur  la  Moselle. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  pif'ce  intitulée  te  Siège  de  Lille ,  que  l'on  donne  à  ce 
théâtre  ,  est  tout  simplement  le  tabliau  de  ce  siège  mémo-  | 
rable.  Il  n'y  faut  point  chercher  d'inlrigue  ni  de  combi-  | 
liaisons  dramatitiues;  l'auteur  n'a  point  eu  celle  piéteii-  i 
lion;  il  a  cru  que  les  traits  de  civisme  et  de  courage  dont  I 
les  braves  habitants  de  citte  ville  ont  donné  uu  recueil  nom- 
breux, suflisaient  pour  intéresser  le  cœur,  tandis  que  les  i 


dùtnils  du  siège,  le  bruit  des  canons,  les  marches  militaire», 
le-,  pétards  et  les  bombes,  et  surlout  les  incendies  foi  I  bien 
exécutés,  attacheraient  les  jeux.  Il  ne  s'est  point  liompé. 
Tous  les  mots  heureux  que  les  journaux  nous  ont  transmis, 
et  que  conserver.i  l'histoire,  ont  été  applaudis  avec  trans- 
port, et  ont  ému  les  Smes  françaises,  comme  si  on  ne  les 
avait  pas  sus  par  cœur,  tant  ont  de  puissance  les  représrn. 
lalions  dramatiques!  La  pantomime  brillante  et  variées 
également  produit  le  plus  grand  effet. 

On  trouve  cependiiut  dans  le  cours  de  C(t  ouvrage  une 
sorte  d'inlrigue  qui  serti  lier  les  scènes.  C'est  un  M.  de 
Verdun,  lûclie  arislocrate  (on  a  biin  senti  ceUeapplicalion), 
qui  est  venu  à  Lille  pour  épouser  la  fille  de  l'aiibergislc 
I  nleiitin  ,  excellent  patriote,  qui  préfère  la  donner  à  un 
brave  canonnier.  Ce  Valenlin  offre  sa  maison  et  tous  les  se- 
cours qui  dépendent  de  lui  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 
A  la  fin,  sa  maison  e>t  incendiée;  mais  il  n'en  est  pas  plus 
Iriste,  et  n'en  ni.iric  pas  moins  sa  fille. 

La  musique  est  fort  analogue  au  caractère  del'nuvrage; 
on  a  surlonl  admiré  deux  chœurs  pleins  de  chaleur  1 1  d'un 
effet  frappant  :  le  premier,  dans  un  moment  on  les  ff  mines 
renvoyées  de  la  ville  veulent  absolument  y  rester  pour 
partager  les  dangers  des  hommes  et  soigner  Us  blessés;  le 
second,  dont  le  dernier  mouvement  surtout  est  très  beau, 
est  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

La  piice  est  de  Dunlilly,  la  musique  de  Kreutzer.  On 
a  demandé  vivement  ces  deux  citoyens,  qui  n'ont  point 
paru. 

La  pièce  est  mise  en  scène  avec  beaucoup  de  soin ,  et 
très  bien  exécutée  par  tous  les  acteuis  et  par  les  chœurs,  et 
l'on  reconnaît  dans  le  beau  spectacle  qu'elle  présente  les 
soins  et  lestalenls  de  l'habile  machiniste  Boullé. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Si  l'opinion  publique  se  manifeste  dans  les  spectacles,  on 
peut  juger  ce  que  pense  Paris  de  la  révolution  du  10  août 
et  des  projets  qu'elle  a  détiuits,  en  allant  entendre  au 
théâtre  de  la  République  les  applaudissements  donnés  à  la 
petite  comédie  du  l'atrioic  du  10  août.  Le  titre  même  en 
dil  le  suiet.  Un  aristocrate,  maîtrise  par  la  peur,  désirant 
une  contre-révolution,  mais  n'osant  y  coopérer,  espère  que 
la  cour  va  reprendre  le  dessus.  Il  forme  pour  elle,  chez  lui , 
les  vœux  les  plus  ardents.  La  journée  du  10  renverse  toute» 
ses  espérances ,  et  fait  de  lui,  en  un  moment,  un  patriote 
décidé;  et  comme  il  est  enfin  bien  sûr  que  la  république 
triomphera,  il  marie  sa  fille  à  un  jacobin. 

Il  y  a  dans  la  pièce  plus  de  pairiotisrae  que  de  talent 
comique;  mais  l'intention  en  est  louable,  les  vers  en  sont 
faciles,  et  le  dialogue  naturel  el  gai,  quoiqu'un  peu  diffus. 
L'ouvrage,  au  total,  fait  ]daisir,  et  a  du  succès. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  bien  élevée,  et  qui  a  déji  fait  pin- 
sieurs  éducations,  vient  d'élablir  une  maison  pour  y  re- 
cevoir de  jeunes  pensionnaires.  Un  goCit  naturel  l'ayant 
toujours  portée  à  ce  genre  d'orcupalion,  ce  sont  les  soins 
d'une  amie,  d'une  mère  que  ses  élèves  trouveront  en  elle  ; 
la  surveillante  activité  qu'elle  veut  mettre  à  diriger  toutes 
les  pallies  de  leur  éducation  ne  lui  permet  pas  d'en  rece- 
voir plus  de  huit  à  la  fois.  Elle  se  charge  de  tous  les  maî- 
tres, i  l'exception  de  ceux  de  musique  instrumentale;  les 
maîtres  de  langue,  de  musique  vocale,  de  danse,  de  géogra- 
phie, de  grammaire,  sont  compris  dans  les  conditions  de  la 
pension.  Elle  se  propose  de  prendre  les  meilleurs,  el  ils 
seront  indiqués  aux  parents. 

On  s'adresse,  pour  le  prix  de  la  pension  cl  pour  les  autres 
détails,  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  vis-à-vis 
celle  de  l'Éperon. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Offrande  a  lu  Liberté,  scène  composée  de  l'air  :_f'«'''- 
lons  au  salut  de  l'Empire,  et  de  la  Marche  des  Marseittait, 
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(ivpc  ri'c'tniif,  cliœnr  et  aocnnipagncinent  îi  S'i^n  I  orclies- 
Ire,  CM'ciitéL'  6  rOpiîia,  le  .iO  scplPinbiT,  IViii  1"  du  la  Ré- 
publique, atraiigéi-  par  Ipcilojrii  (liissco,  (lirectciir  (le  la 
niusii|iic  (le  la  g.nde  iMlionale  parisienne.  Prix,  !)  liv.  A 
Palis,  chez  liiib;inll,  rue  Siinl-Hoiioré,  pris  l'iiûUl  U'Ali- 
gre,  au  Monl-irOr,  n'  627. 

Offrande  à  la  liberté,  par  le  citoyen  fiossec,  arrangée 
pour  clavrciii  ou  piauo-fuité,  par  L,  Jadio.  Prix,  4  liv, 

4  sous.  iMèmc  ad  I  esse. 

(iRAVURES. 

Choix  des  rues  de  t'Iiidc,  destinées  sur  les  lieux  pendant 
les  années  1780,  17S1,  17S2,  17S3,  et  exrculées  en  nqna 
tinta,  par  Sf.  Hodges,  membre  de  l'Académie  de  peinture; 
deux  vol.  in-fol.,  atlas,  avec  quaranle-huil  lignies  et  des 
4tscriplinn';j  il  Londres,  chez  Edwards,  Pall-Mall;tlà 
Paris,  cliezCarrois  l'ainé,  libraire,  quai  des  Augu^tins,  19. 

M.  Hodges,  l'artiste  anp;lais  le  plus  célùbre  pour  les 
paysages,  attiré  par  sa  passion  pour  lis  grands  tableaux  de 
la  nature  et  de  l'art,  entreprit  le  voyage  de  l'Inde,  et  se  fit 
un  plaisir  de  dessiner  et  peindre,  pour  M.  Haslings,  les 
se;  nés  romantiques  et  extraordinaires  qui  caractérisent  ce 
pays. 

A  son  retour,  les  amateurs  et  ses  amis  désirèrent  des 
copies  de  ces  tableaux  véritables  d'un  pays  qui  devenait 
de  jour  en  jour  plus  inléressant  à  la  Gnuidc-Britagne;  il 
promit  à  la  lin,  pour  les  satisfaire,  d'employer  ses  lalçnls  à 
exécuter  lui-même  en  aqna  iinla,  à  l'imitation  de  ses 
dessins,  les  principales  vues,  ce  qu'il  a  accompli  après  un 
Ir.ivaildebiin  des  années.  Il  ne  reste  que  peu  d'exemplaires 
de  ce  magnilique  ouvrage,  les  planches  n'ayant  pas  été  ca- 
pables de  produire  un  grand  nombre  de  belles  épreuves. 

LIVRES     NOUVEAUX. 

LaLuciniade,  ou  l'.><i(de,s(Tff  tmc/ifmeH/s;  poëme  didacti- 
que en  huit  cUanls,  par  le  ciloyen  Lacojnbe,  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie,  de  la  facullé  de  iMonlpellier, 
médecin-accoucheur,  et  membre  de  plusieurs  académies. 
A  Paris,  chez  Garncry,  rue  Serpente,  n"  27;  Devaux,  au 
Palais  royal,  n"  181,  ou  rue  de  Chartres,  n"  382;  et  Levi- 
£neur,  à  la  Convention  nationale. 

Dissertation  sur  les  variétés  naturelles  qai  caractéri- 
sent la  physionomie  des  hommes  des  dirers  climats  et  des 
différents  âges,  sniiie  de  réflexions  surla  beauté,  particu- 
livremenl  sur  celle  de  la  lete,  aicc  une  manière  nouielle  de 
dessiner  toutes  sortes  de  têtes  arec  la  plus  grande  exacti- 
tude. Ouvrage  posthume  de  Pierre  Camper;  traduit  du 
hollandais  par  H.  J.  Jansen.  On  y  a  joint  une  disserta- 
tion du  même  auteur  sur  les  souliers;  in-4°,  enrichi  de 
onze  planches  en  taiik-douce;prix,  9  livres. 

A  Paris,  che^  francait,  Jibraive,  quai  des  Augus- 
tins,  n°  17. 

Le  Pour  et  le  Contre,  ou  Uecueil  des  discours  de  t'As- 
semblce  conventivnneUc  concernant  le  procès  de  Louis 
Xl'l  ^ouvrage  proposé  par  abonnement).  Le  plan  des 
éditeurs  est  tirs  simple  ;  ils  veulent  publier  dans  tonte  leur 
intégrité  les  discours  et  opinions,  pour  ou  contie,  pronon- 
cés à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  dans  e  proci  s 
tle  Louis XVI ,  et  toute  lu  suite  des piiccs  auxquelles  cette 
im|iûitante  airaire  peut  donner  lieu.  Ils  se  sont  a'-snrés  du 
texte  lidèle  d(s  pièces,  qu'ils  publieront  sans  y  ajouter  au- 
cune réllexion. 

On  déliviera  ce  reçue  1  aux  abonnés  tous  les  trois  jours, 
par  cahier  de  quarante-huit  pages  lu-ti",  imprimés  sur  ca- 
lacti'res  de  philosophie  de  Baskerville. 

Le  prix  est  de  12  sous  le  cahier.  On  ne  les  vendra  poiiU 
séparémeni.  Les  citoyens  qui  désireront  souscrire  enver- 
ront tout  de  suite  au  citoyen  Buisson,  libraiic,  n"  20  ,  lue 
llaulefeuille,  à  Paris,  une  lettre  d'avis  et  la  somme  de 

5  liv;  le  tout  franc  de  port.  Il  préviendra  les  abonnés  lors- 
que leur  souscription  devra  être  renouvelée.  On  souscrit 
aussi  chez  tous  les  libraires  de  la  république,  de  la  Savoie 
et  de  la  Belgique.  Le  premier  cahier  paraîtra  le  1"  dé- 
cembre prochain. 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, et  sur  la  constitution,  tant  interne  qu'externe, 


(les  provinces  qui  les  composent,  ihux^o).  in-1?,  3  liv.  10  s, 
A  Paris,  chezLailIlelle,  libraiie,  rue  du  Battoir,  n.  8. 

La  lecture  de  ces  mémoires  ne  peut  qu'intéresser  dans 
un  moment  où  les  armées  delà  république  française  par. 
courent  ces  provinces. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  deMusioof.. — Aujourd'liui,  Iphigcnieen  Tuw 
ride;  COffrande  a  la  Liberté,  et  le  1  allel  de  Psyché. 

TuÉiTr.E  DB  LA  NiTiON.  —  Le  Joueur,  com.  suivie  du 
Triple  Mariage,  avec  un  di\ertissenient. 

TnÉATiiE  Italien.  —  Helâchc, 

Demain  la  1"  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  U  Sicgc  de 
Lille,  com.  nouv.  en  trois  actes,  mClée  de  chant. 

THEATnE  iiF.  i.A  RtpeBLiotE,  rue  de  Richelieu.  —  La 
l"repr.  (ierObUgcuulmaladroil,cow.  nouv.  prêc.  d'//j/ii- 
génie  en  Tauride. 

Théâtre  de  la  sue  Fei-deau.  —  Le  Siège  de  Lille:  Us 
I  isitandincs,  et  la  clianson  Marse  Ileiise. 

Théatce  d8  i.a  citoyenne  MonTAxsiF.n.  —  Jeu: -Gilles, 
frère  de  Jocrisse,  et  Théodore  a  l'enise,  opéra. 

Théâtre  du  Marais.  —  lieldche, 

Ambigu-Comique.  —  te  Poirier;  la  Dot  ;  les  Sœurs  du 
Pot;  le  Villageois  clairvoyant , 

Théâtre  National  de  Molibrb.  —  Le  Philosophe  marié; 
Qui  paie  les  violons  ne  dunse  pas  toujours, 

Théatbb  du  Vaudevillf.  —  Le  Naufrage;  Gilles  dupé; 
le  Prix  ou  l'Embarras  du  clioix. 

Théâtre  du  Palais.  —  Vai;iétés.  —  La  2'  repr.  de  ta 
Journée  difficile  ou  les  ['"cmmes  rusées;  Joconde ;  la  Mort 
de  lieaurcpui-.c. 


PAIEMEMT  DESr.EMES  DE  I.HDTEI-DE-VIt.I.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  moist792.  M.V.Ies  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  (les  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 37j. 

Hambouig 280. 

Londres 20. 

Madrid 22  I.  5  s, 


U'i 


Cadix 22  1. 

Gènes 

Livournc    .  .  . 

Lyon,  P.  de  Pâques,    au  p. 

Bourse  du  19  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2107;,  5,  2;,  100,  2; 

Portions  de  1600  liv 12CU 

—  de  3 12  liv.  10  s. 250 

—  de  1 00  liv 82 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 421,23 

—  de  déc.  17S2,  quit.  de  fin 5,  3,  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 5,  4;,  4  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins lOj,  b 

—  sans  bulletin 2^,  ^,  b 

—  sort,  en  \iager 6',,b 

Bulleiins 80 

Reconnaissance  de  bulletin 80 

Action  nouv.  des  Indes 86(5,  05 

Caisse  d'escompte 3020 

Demi-Caisse 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  ......,,,..       410 

Emprunt  de  nov.  1787,  îi  5  p.  ' 

—  à  4  p.  î 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 '.  .  4,  3',,p 

Assur.  contre  les  inc 443,  4'i,  43,  44>  45 

—    i  vie 442,  4;'i,  45,  46 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  ; 89; 

—  2«  irff  ni,ù  5  p.  '.  suj.  au  1 5' 82 

—  3' irfcm  ,  à  5p.  ;.  suj.  an  10' 78; 

—  h' idem,  à  5  p.   j.    suj,   av  10*  et  2  s.    p.  1.  OS 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Slockholm,  le  38  octoln-e.  —  Los  l'PpiTsentonts  de  l'ar- 
mée sont  cniivoqués  au  chi\lfau  pour  le  1"  novembre.  Ijîs 
que  l'assemblée  sera  cnmpli'le,  on  élira  des  réviseurs 
|iour  examiner  les  adairei  militaires;  c'esl  ie  duc  Frédéjick 
d'Ostrognliiie  qui  présidera  celte  asscmiilée. 

Demain  M.  Stkcn  doit  démontrer  la  sulTi^ance  de  son 
invention  pour  éteindre  un  incendie.  11  a  été  invité  à  se 
rendre  en  Angleterre,  sou^  promesse  d'avantages  considé- 
labli  s  pour  obtenir  son  secret. 

M.  Pilipseii,  auteur  du  Patriote,  vient  d'être  traduit 
en  justice,  pour  avoir  inséré  dans  sa  feuille  quelques 
considérations,  encore  trop  libres  pour  ce  pays,  surla  con- 
stil{itiiiii  américaine. 

M.  de  Kurk,  président  de  la  cour  de  justice  de  Jouko- 
ping,  succède  au  comte  de  Itmetli ,  au  collège  des  finances. 

La  cliaige  de  conseiller  du  royaume,  abolie  sous  le  feu 
roi,  viint  d'être  rétablie  et  conférée  au  feld-maiéchal 
Meyerfeld,  avec  tous  ses  litres  et  prérogatives. 

Le  collège  de  commerce  a  reçu  ordre  d'aviser  auT 
moyens  de  faire  baisser  le  prix  e\traordiiiairemcnt  baut 
des  marchandises,  produit  de  la  main-d'œuvre. 

On  commence  à  voir  ici  quel(|ues  émigrés  français.  Ils 
arrivent  du  moins  dans  ce  pays  avec  des  vues  d'utilité. 
Plusieurs  de  ces  gentilshommes  veulent,  dit-on,  établir  des 
imanufactures  de  soierie. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  27  octobre.  —  Il  a  été  longtemps  incertain 
où  se  tiendrait  la  diète  qui  doit  consolider  la  contre-révo- 
lution et  le  despotisme  russe.  Enlin,  d'apiès  l'ordre  de  la 
cour  de  Pétersbourg  à  ce  sujet,  il  a  été  décidé  que  l'as- 
semblée se  tiendriiil  à  Grodno,  puisque  le  tour,  qui  est 
alleinalif  entre  la  Grande-Pologne,  la  Petite-l^logiie  et 
l;i  I.iihunnie,  élait  actuellenii  ni  au  grand-ducbé. 

Le  général  Kochowski ,  qui  commande  en  chef  les 
troupes  russes  dans  nos  environs,  a  reçu  ordre  du  collège 
de  la  guérie  à  l'étersbourg  de  les  répartir  de  façon  qu'il 
n'j  en  ail  point  dans  la  Grande-Pologne  à  la  distance  de 
dix  à  quinze  lieues  delà  fronlière  prussienne. 

La  protestation  faite  par  M.  Descnicbes,  ci-devant  mi- 
n  sire  de  France  accrédité  auprès  du  roi  et  de  la  répu- 
blique, est  proprement  un  manifeslc  contre  la  confédéra- 
tion. Celte  protestation  se  trouve  contenue  dans  un  écrit 
adressé  à  Sa  Majesté,  qu'en  traversant  la  Grande-Pologne 
M.  Descorehes  fit  in'^érer  dans  les  actes  publies.  Aliii  de 
souslraire  le  notaire  employé  pour  cet  efl'et  à  la  punition 
encourue,  il  l'a  amené  avec  lui  en  France. 

ALLEMAGNE. 

lAèqe,  le  15  norembrc,  —  La  prise  de  Bruxelles  amènera 
celle  de  Liège.  Nos  prôtres  le  savent  bien;  ils  sont  déjà 
presque  tous  en  fuite.  On  attend  les  Français  dans  cette 
ville,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  s'emparent  d.'  la  ci- 
tadelle d'Amers;  les  Anversois  doivent  eux-mêmes  leur  en 
présenter  le»  clés. 

L'aurore  de  la  liberté  s'est  déjà  levée  surnotre  ville,  et 
déjà  le  dispoti^mé  en  a  été  ébloui.  Fasse  le  ciel  que  les 
auteurs  de  nos  maux  n'ccliappent  point  à  la  vengeance  pu- 
blique I 

Les  princes  français  sont  ici  dans  l'excès  de  la  misère  ; 
l'espérance  de  rcceioir  quelque  argent  de  la  Russie  les 
soutenait  encore  ;  celte  espérance  s'évanouit.  Toutes  les 
buuisés  du  pajs  leur  sont  reruiécs;on  sait  qu'ils  ont  des 
dettes  qu'ils  ne  pa  eronl  jama's. 

A  Trêves,  des  juifs  ont  lait  arrêter  leurs  équipages  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  payés  d'une  somme  qu'on  leur  em- 
portait. 

Madame  la  gouvernante  est  arrivée  le  9  à  Maestriclit; 
elle  (luit  al  Vr  poi  ter  à  Vienne  sa  douleur  et  ses  remords. 

Des  oûiciers  autrichiens ,  qui  ont  servi  dans  la  guerre  de 
3  Série.— Tome  I. 


Turquie,  et  qui  viennent  d'être  témoins  de  la  bataille  de 
Jemmappes,  disent  que  jamais  ils  n'ont  vu  d'action  pareille 
à  cette  dernière. 

Le  combat  d'Anderleclit,  près  Bruxelles,  n'a,  dit-on,  pas 
étémoinsvif  1 1  moins  meurtrier  pour  l'armée  autrichienne, 
dont  les  pertes  sont  irréparables. 

Cologne,  le  12  noiembre,  —  On  assure  que  plusieurs 
postes  de  l'armée  fianeaiseontélé  repoussés  p.irdes  paysans 
bessûis,  entre  Weilbouig  et  Friedberg;  ces  misérabb^s, 
qui  conservent  encore  quelque  stupide  alla( bernent  pour 
leur  maitre  ,  sont  les  hommes  les  plus  ignorants  de  l'Alle- 
niagne.  L'humanité  gémit  qu'on  ait  encore  besoin  de  les 
vaincre  par  la  force,  avant  de  les  persuader  par  la  raison. 

Le  10,  M.  de  Valkstein,  que  plusieurs  otitconroudu  avec 
M.  de  Kalkreuth,  est  passé  pur  cette  ville  pour  pjendre 
le  commandement  général  de  l'armée  prussienne. 

La  nouvelle  de  la  défaite  complète  des  Autrichiens  a 
produit  ici  une  grande  sensation.  Les  Français  ont  bien 
répondu  à  ceux  qui  prétendaient  qu'ils  seraient  vaincus  en 
bal  aille  réglée.  Personne  n'ose  plus  leur  conlester  lems 
victoires  et  leur  valeur. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  16  novembre.  —  Le  bruit  du  canon  et  de 
la  mousqueterie  nous  annonçât  l'approche  de  nos  libéra- 
teurs. Les  mouvements  que  nous  ne  tardâmes  pas  à  aper- 
cevoir dans  les  troupes  impériales  ne  nous  laissèrent  pas 
longtemps  ignorer  de  quel  cûlé  se  déclarait  la  victoire.  Les 
généraux,  sfirs  de  ne  pouvoir  sauver  leurs  magasins,  les 
ahandoiinèreut  à  la  discrétion  du  soldat,  et  bientôt  on  ne 
vit  pi  us  dans  la  vil  le  que  des  troupes  de  pillards  chargées  du 
butin  qu'elles  avaient  fait.  Il  était  à  craindre  que  le  bour- 
geois ne  se  vît  exposé  à  leur  avidilé.  Les  Français  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  temps;  ils  avancèrent  vers  la  ville  en 
chassant  l'ennemi  devant  eux,  et  déjà  à  cinq  heures  ilsen- 
traient  dans  nos  murs.  Quelques  bataillons  autrichiens, 
qui  avaient  capitulé  à  la  porte  de  la  ville,  nesoiigiienl  qu'à 
lèvacuer  au  plus  lot;  ils  furent  témoins,  avant  leur  départ, 
de  l'allégresse  universelle  répandue  dans  tous  les  cœurs. 
Le  Itx,  nous  n'avons  vu  de  leurs  soldats  que  des  corapa- 
gnirs  entières  qui,  mettant  bas  les  armes,  revenaient  sur 
leurs  pas  se  rendre  aux  Français. 

Compliment  adressé  par  le  magistrat  de  Bruxelles  au 
général  français  Dumouriez, 

0  Lamunicipaliléde  Bruxelles  vient  avec  allégresse  vous 
offrir  les  clés  de  la  ville:  tous  les  cœurs  vous  sont  acquis; 
veuillez  agréer  le  pur  homiiiage  de  notre  juste  reronnais- 
sance  pour  les  grands  bienfaits  dont  vous  nous  comblez; 
reeevez  sous  l'égide  de  votre  puissante  proteclion  les  in- 
térêts de  la  nation,  et  en  particulier  ceux  de  la  munici- 
palité; qne  la  loi  règne  sons  vos  heureux  auspices,  el  que 
la  félicité  de  la  nation  helgique  naisse  sous  les  p^s  du 
héros  immortel  que  la  victoire  et  la  liberté  nous  amènent.» 
Précis  de  la  réponse  du  général. 

Citoyens ,  il  ne  faut  plus  de  ces  cérémonies  :  gardez  vos 
clés,  gardez-les  bien  vous-mêmes;  ne  vous  laissez  plus 
don  iner  par  aucun  étranger;  vous  n'êtes  pas  faits  pour 
l'être;  joignez  vos  citoyens  aux  nôtres  pour  chasser  les 
Allemands;  nous  sommes  vos  amis,  vosfièies. 


COMMU.NE    DE    PARIS. 


Du  19  novembre,  —  Le  conseil -généi  al  a  adjoint  des 
commissaires  au  déparlement  de  police,  à  l'elVct  de  vérifier 
les  poids  et  mesure!  des  dilfércnts  marcliands  de  Paris,  et 
les  membrures  des  maichands  de  bois. 

lia  de  plus  arrêté  que  les  boulangers  seront  tenus  do 
met  Ire  sur  chaque  pain  qu'ils  vendront  une  marque  qui 
soii  connue  du  comité  de  leur  section  el  de  la  muni- 
cipalité. 
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Par  ce  moyoti ,  |p  peuple  seni  moins  trompe,  el  l'on  ne 
s»iirail  trop  inviiei  li  iiUtt  les  niuiiicipulilés  de  lu  repu- 
bli(|ue  à  prcndiT  un  s.  ml  hililc  [inOU'. 

—  Un  piweilcnl  anvU'  lix;iil  à  inijoind'lini  le  terme 
fal.ildist'claiicl.-senicnls  à  lioniier  pur  le  loiiiité  de  sui- 
«eillance  sur  le  (U'ikI  des  elïïlsdu  Sepleuil  ;  le  coniilé  de 
5ur\eilUince  ne  s'esl  pasprésiMilé.  A  deux  lieuies  sonniîes, 
le  consiil  a  arri  té  (;u'rl  sei;iil  fait  menlion  dans  son  procis- 
Tcrbal  de  la  non-comp;u  ntinn  des  membres  de  ce  comité. 

—  Le  conseil-général  a  clin igé  le  comité  de  surveillance 
de  prendre,  diins  le  plus  bief  délai,  le»  mesures  nécessaires 
pour  connaître  le  nom  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur  d'une 
allirlie  intitulée  :    tp/jel  a  lu  iialhu', 

—  La  section  des  Invalides  est  venue  dénoncer  le  général 
Sanlerre. 

Le  conseil  a  passéi'i  l'ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  déserteurs  aulrichicns  se  sont  présentés  au 
conseil,  et  ont  prêté  serment  de  fidélité  à  la  république 
française, 

DÉPARTEAIENT    DU    ^ORD. 

Lille,  le  17  novembre. —  Les  munitions,  les  fourrages 
et  autres  provisions  qui  avaient  suivi  l'armée  du  général 
I-abourdonnaye,  n'étani  plusd'aucuneutililé  dans  lecamp 
de  Sain^bin,  sont  ramenés  ici.  Les  Français  qui  occupent 
les  villes  de  la  West-Flandre  ,  dans  la  Flandre  et  le  Bra- 
bant,  ne  sont  point  regardés  comme  étrangers.  On  les 
liaitecomme  des  frères,  et  cux-ci  répondent  à  cet  accueil 
par  une  conduite  digne  des  plus  grands  éloges.  Quelques 
soldats  indisciplinés  s'étaieni  ptruiis  de  tirer  surla  volaille 
des  habitants  des  campagnes,  du  côté  de  Bruxelles;  le 
g.  néral  Btrneron  en  ayant  été  infoimé,  les  a  renvoyés  de 
leur  corps. 


VARIETES. 

•  Parmi  divers  écrits  que  je  reçois  chaqite  jotir, 
j'ai  remarque'  celui  ([u'on  va  lire,' et  j'ai  cru  devoir 
lui  donner  de  la  pulilicite ,  parceque  l'aiileiir  même 
parait  avoir  quehpies  reproches  à  me  faire,  ou  quel- 
que tort  à  m'indiqucr,  et  que  je  ne  puis  mieux  l'invi- 
ter il  me  les  faire  connaître  que  par  cette  ])iil>liciU' , 
parcequ'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  nommer.  Qn.i  ni 
aux  faits  qit'il  me  dénonce  ,  j'ai  pensé  que  c'élait  en- 
core la  meilleure  manière  de  les  apprécier  et  d'eu  ré- 
gler les  suites,  que  de  les  livrera  l'examen  et  à  ladis- 
cussion  de  mes  concitoyens.  Rolakd.  • 

Noie  imporlanle. 

•  Tout  ce  qu'un  honiu'te  homme  doit  d'intérêt  et 
d'amour  à  la  cho.se  pul)li(pie  ,  ([uel  que  soit  le  mode 
(le  son  existence  ,  dicte  la  présente  note  :  son  auteiu' 
n'est  ni  aristocrate  ,  ni  démocrate,  ni  di'inafjogue,  ni 
jacobin,  ni  feuillant;  mais  il  est  citoyen,  il  le  pro- 
nonce sur  la  garantie  de  son  cœur,  et  ce  cœur  ue  lui  a 
point  encore  menti. 

•  Cet  auteur  ne  connaît  point  M.  Roland;  il  croit  ne 
l'avoir  jamais  vu;  mais  il  a  beaucoup  lu  ce  qui  esl 
émané  de  lui;  il  a  cru  y  voir  de  la  vertu,  de  rénergie, 
du  caractère,  et  il  a  mis  à  l'écart  (]iiel(jues  taches  in- 
séparables de  la  pauvre  et  chrlive  hiimanilé.    • 

■  M.  Roland  semble  capable  di'  s'('|im'er  lui-même; 
si  sa  vertu  est  positive,  elle  lui  fournira  les  ressour- 
ces nécessaires;  il  va  en  sentir  le  licsoin. 

«  11  ne  mesure  point  assciî  la  vicieuse  et  détestable 
existence  des  sections  de  Paris,  le  choc  éternel  des 
députalions  qu'elles  s'envoient,  le  danger  des  cris  fu- 
rieux d'un  nombre  de  friiions,  palriiiles  de  circon- 
stance, qui  entraînent  le  peuple  par  la  ridicide  exal- 
tation de  sa  souveraineté,  et  qui ,  eimemis  de  tottt 
gouvernement,  parcequ'il  n'en  faiitpasaux  scéliTats, 
ne  s'appliquent  qu'à  dénigrer  les  miiiislrcs,  ît  entra- 
ver leur  uianlie. 


«  Dans  cet  instant  M.  Roland  est  renclume  sur  la- 
quelle tous  ces  brigatiils  se  réuni.ssenl  pour  frapper. 

«  Les  .sections  conq>i)sées,  ou  du  moins  frcquenltk's 
pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  par  la  classe  la  plus 
infi'ricnre  en  mœurs  et  en  connaissances,  s'occupent 
d'iMie  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départements  , 
pour  repousser  les  calomnies  versées,  dit-on,  sur 
Paris. 

•  On  les  impute  toutes ii  M.Roland;  on  nelenom- 
mera  pas  dans  l'adresse  ;  mais  on  s'en  promet  de  la 
diriger  plus  sûrement  contre  lui. 

«  Dans  les  discussions  préparatoires  de  cette 
adresse,  il  n'est  point  de  crinies  dont  on  ne  charg,? 
.M.  Roland;  sa  femme  est  mise  en  jeu:  on  prétend 
qu'à  leur  table,  samedi  et  même  vendredi,  uti  ramas 
de  fripons,  t'crivains  de  parti,  combinaient  unique- 
ment une  république  fédérative. 

«  On  reproche  a  M.  Roland  tous  mauvais  choix 
dans  ses  agents  ;  tous,  c'est  trop;  mais  la  fiu'cur  ne 
sait  jamais  se  contenir:  sans  cela  elle  citerait,  et  mal- 
heureusement elle  le  peut. 

•  C'est  à  M.  Roland  à  réfle'ehir  sur  cet  aperçu  inli- 
nimeiitsommaire,  mais  qui  peut  lui  suflirepour  me- 
surer l'excès  auquel  on  sc|)urte. 

-  Le  citoyen  qui  écrit  n'est  point  fait  pour  le  rfjle 
de  dénonciateur. 

"  Mais  il  aurait  trahi  son  pays,  s'il  n'avait  pas  mis 
M.  Roland  sur  la  voie  d'un  nouveau  désordre;  il  peut 
passer  tout  ce  qu'on  a  vu. 

•  M.  Roland  ne  doit  pas  être  embarrassé  sur  les 
moyens  de  vérilicr  ce  qu'on  lui  annonce;  c'est  un 
honunage  renduà  la  chose  publique;  c'est  en  reiulre 
à  lui-même,  si  sa  conscience  est  réellement  d'accord 
avec  su  plume.  • 


Extrait  du  comple-rendn  par  Jérôme  Pélion 
à  ses  concitoyens, 

Pction  commence  par  déclarer  que  dans  ce  comple 
il  s'agit  plus  de  la  moralité  de  ses  actions  que  des  dé- 
tails de  sa  gestion, 

"  Avant  d'entrer,  dit-il,  dans  cette  carrière,  j'en 
connaissais  peu  l'étendue  :  en  avançant,  elle  s'est  dé- 
couverte à  moi ,  et  j'avoue  que  j'en  fus  d'abord  ef- 
frayé ;  mais  le  zèle  et  l'habitiule  aplanissent  tout, 
et  ce  qui  paraissait  inaccessible,  hérissé  de  diflicultés, 
devient  abordable  et  facile. 

«Je  sentais  bien  que  dans  les  circonstances  péril- 
leuses et  iinpurlanles  oîi  se  trouvait  la  chose  publi- 
(jtie,  le  maire  de  Paris  pouvait  avoir  une  grande  in- 
lliience  sur  les  événements  ;  (|uc  l'opinion  d'une  ville 
immense,  qui  renfermait  les  deux  pouvoirs  consti- 
tiH's,qui  elail  le  centre  de  communication  avec  fou- 
les les  parties  de  la  France,  agissait  puissamment  sur 
l'empire  entier;  qu'il  était  d'un  intérêt  majeur  de  di- 
riger cette  opinion  dans  le  sens  de  la  liberté;  de  don- 
ner de  l'élévation  au  peuple  et  de  l'énergie  à  l'esprit 
public  ;  de  déjouer  les  intrigues  et  les  complots  des 
conspirateurs;  que  le  chef  de  la  municipalité  avait,  à 
cet  égard,  une  midtitude  de  moyens,  dont  les  moins 
apparents  n'élaient  pas  les  moins  actifs.  Sous  ce  rap- 
port ,  ma  place  s'agrandissait  et  prenait  tui  caractère 
élevé  et  imposant.  C'est  principalement  sons  cet  as- 
pect que  je  l'ai  envisagée  ;  c'est  là  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  l'accepter. 

«  Je  trouvai,  en  arrivant,  le  plus  grand  embarras 
dans  les  affaires,  la  machine  entravée  en  toussons, 
plusieurs  parties  de  radininistration  dans  l'engour- 
dissement,  et  les  atitrcsdansiui  état  de  dissolution.. 

Le  maire  de  Paris  présente  à  cet  égard  des  aper- 
çus très  resserrés  sur  ce  qii'i'taient,  lorsqu'il  enira  en 
fondions  .  les  domaines  et  liiiances,  les  imposilioiis, 
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Ifs  (îtaWisseitiPnts  et  travaux  puWics,  la  police  et  les 
subsistain'fS.  11  passe  ensuite  aux  dilliiiiltés  d'opi- 
nion qu'il  eut  à  vaincre,  aux  intrigues  qu'il  eul  à  di'- 
jouer,  aux  passions  qu'il  eul  à  conibatlic  ou  pUilùl  à 
diriger,  pour  gagner  la  conliance,  se  concilier  les  es- 
prits, imposer  aux  mécliauLs ,  et  pouvoir  opérer  le 
bien,  autpiel  il  a  immolé  son  repos  ,  et  consacré  son 
temps  tout  entier.  11  rappelle  cette  lutte  vigoureuse 
nu'il  a  soutenue  contre  l'aristocratie  et  leTeuillari- 
tisme  réunis.  Il  cite  plusieurs  occasions  où  sa  modé- 
ration etson  sang-lniid  ont  épargné  le  sang  du  peu- 
ple, et  cependant  prévenu  ou  arrêté  les  désordres. 

'  Ceux  qui  |)onssaient  ainsi  à  la  guerre  civile ,  et 
qui  excitaient  les  citoyens  à  se  déchirer  entre  eux, 
parlaient  toujours  d'ordre,  de  paix,  calomniaient  le 
peuple,  les  magistrats,  me  présentaient  connue  un 
chef  d'émeute  ;  et  une  foule  debonscitoyens,  trompée 
sur  mon  caractère  comme  sur  mes  principes,  m'avait 
en  horreur. 

«  Tourmenté  eu  tous  sens,  battu  par  mille  tempê- 
tes, je  marchais  avec  calme,  sansjaLuais  m'écarterdc 
la  roule  que  je  m'étais  tracée.  Pénétré  du  devoir  et  de 
la  nécessité  (l'élev<'r  la  classe  industrieuse  et  indi- 
gente (lu  peuple;  de  rapprocher  la  distance  qiu>  la 
misère  et  l'igiiorance  mettent  toujours  entre  elle  et 
les  citoyens  pins  aisés;  de  lui  inspirer  des  sentiments 
justes  et  généreux  ;  de  r('loigner  de  tout  excès  ;  de  la 
rendre  digne  enliu  de  la  liberté,  je  n'ai  pas  néglige 
une  seule  occasion  d'arriver  à  ce  but. 

"  Je  puis  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  pas  d'homme 
public  (pii  ait  plus  suivi  la  pente  de  sou  caractère, 
ipii  soit  resté  plus  coiistanuuent  attaché  à  ses  princi- 
pes, (|\ii  ait  plus  agi  par  lui  et  d'après  lui.  Ceux  qui 
outaliccté  queUpK'fois  de  répandre  que  je  me  laissais 
inlluencer  par  ceux  qui  m'entouraient,  étaient  dans 
une  grande  erreur.  Il  n'est  pas,  au  resle,  de  place  où 
nu  hduune  ait  plus  besoin  de  s'appartenir:  les  circon- 
stances s'y  succi'dent  avec  tant  de  rapidité,  elles  sont 
tellement  pressantes  et  imprévues,  que  presque  tou- 
jours il  ne  peut  prendre  conseil  que  de  lui-même.  • 

Après  quelques  détails  sur  la  fêle  de  Chàteau- 
Vienx,  sujet  de  tant  de  soties  déclamations,  de  tant 
de  discussions  scandaleuses ,  de  malentendus  et  de 
calomnies,  Pélion  retrace  les  événements  du  20  juin. 

•  Tout  le  monde  connaît  les  détails  de  cette  fa- 
meuse journée,  où  je  ne  contribuai  pas  peu  à  empê- 
cher de  grands  malheurs  et  à  prévenir  la  guerre  ci- 
vde  qui ,  cimuiieMcaut  dans  Paris ,  se  serait  commu- 
niquée dans  les  (h'partemenls. 

"  Ce  service  rendu  à  la  république  entière  me  fit 
exécrer  de  la  cour  et  de  ses  partisans.  11  est  impossi- 
ble de  dire  jusqu'à  quel  point  les  satellites  qui  gar- 
daient les  tuileries  portèrent  leur  fureur  contre  moi. 

•  Ce  qu'on  n'a  i)as  assez  su,  c'est  que  le  lendemain, 
étant  an  milieu  d'eux,  nu's  jours  furent  menacés,  et 
je  vis  l'instant  où,  dans  la  cour  royale,  j'expirais 
sons  les  coups  des  ba'ionnettes.  Mon  sang-fruid  me 
servit  encore  bien  dans  cette  circonstance. 

•  Les  agitations  devinrent  plus  violentes  que  ja- 
mais ;  les  év('nenuMits  du  20  (irent  à  la  cour  de  nou- 
veaux partisans  ;  les  conspirateurs  montrèrent  plus 
d'audace;  on  voulut,  à  (luelque  prix  que  ce  lût,  se 
défaire  de  moi  ;  il  parut  (les  libelles  sans  nombre  sur 
ma  conduite;  on  inculpa  plusieurs  membres  de  la 
municipalité  ,  et  particulièrement  le  procureur  de  la 
commune,  dont  le  caractère  inflexible  portait  aussi 
beanciinp  d'ondirage  ii  la  cour. 

■  Le  département,  soutenu  par  Lafavette,  par  la 
cour,  par  luie  partie  de  l'Assendilée  législative  ,  et 
re.ffardanl  la  contre-révolution  comme  assurée,  crut 
qu'il  était  temps  de  se  montrer  à  découvert,  et  qu'il 


ne  courait  aucun  risque  en  sacrifiant  le  maire  elle 
procureur  de  la  cnmuunie.  11  voulut  ciuuiaitic  de 
l'allaire  du  20,  et  prononça  la  suspension  de  Manuel 
et  la  mienne.  Je  vis  sur-le-champ  de  quelle  utilitc: 
pour  la  chose  publique  allait  devenir  cette  lutte.  Je 
me  promis  bien  de  ne  pas  lâcher  le  département 
sans  lui  taire  expier  le  délit  de  cette  odieuse  intri- 
gue. Je  l'attaquai  avec  le  courage  d'un  homme  fort 
de  sa  conscience  et  profondément  indigné  de  l'iu- 
justice  qu'où  lui  a  laite. 

•  Je  rentrai  en  fonctions  le  jour  même  de  la  fédé- 
ration. L'aciueil  que  me  firent  mes  concitoyens  dans 
cette  cireonstame  et  les  humiliatidiis  dont  ou 
abreuva  Louis  le  dernier  et  sa  famille  irritèrent 
encore  de  plus  en  plus  la  cour  contre  moi. 

•  Le  combat  devenait  à  mort  entre  la  cour  et  la 
liberté:  il  fallait  que  l'un  ou  l'autre  snccombàt.  La 
cour  mil  en  œuvre  tous  les  moyens  de  corruption  ; 
elle  nujnta  une  police  secrète;  elle  paya  des  e.s- 
pions  et  des  assassins.  Elle  r('Solut  d'écraser  très  in- 
cessamment le  parti  patriote  par  un  coup  d'éclat,  et 
combina  cette  mesure  avec  l'entrée  des  troupes 
étrangères,  qui  devaient  semer  l'épouvante  en  lui 
apportant  des  secours. 

•  D'un  autre  côté,  les  féd(Tés  n'avaient  pas  moins 
d'impatience  de  hnir  cette  longue  guère;  ils  ne 
voulaient  pas  retourner  chez  eux  sans  avoir  renversé 
Louis  XVI  du  trône  ;  ils  s'en  expliquaient  souvent 
d'une  manière  très  imprudente. 

•  J'étais  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  j'étais  dans  les  plus  ruelles  inquiétudes. 
Si  la  cour  était  habituée  h  commettre  des  impru- 
dences et  à  être  victime  de  ses  |)ropres  perhdies, 
d'un  autre  côtelés  patriotes  n'avaient  pas  de  plan 
concerté,  et  lesdiflicnltés  d'exécution  étaient  multi- 
pliées à  l'inlini;  leur  ardeur  irréfléchie  était  très 
propre  à  les  égarer  et  à  les  trahir.  Le  parti  de  la 
cour  était  très  nombreux,  mais  il  était  lâche.  Le 
parti  patriote  était  plus  faible,  mais  il  était  rempli 
de  courage. 

"Je  tremblais  de  tout  mouvement  partiel,  dont 
l'elfet  inévitable  aurait  été  de  faire  égorger  le  peuple, 
de  le  d('Courager,  et  de  porter  un  coup  Innesle  a  la 
liberté.  Je  lus  heureusement  instruit  d'un  projet 
formé  à  la  hâte,  légèrement  entrepris,  de  se  porter 
le  2(j  au  château  pendant  la  nuit,  pour  s'emparer  du 
roi  et  le  constituer  prisonnier.  Un  chef  qui  devait  se 
mettre  à  la  tète  d'une  des  colonnes  vint  me  préve- 
nir du  plan,  et  m'en  donna  tous  les  détails.  Des  ofll- 
ciers  nmnicipaux  de  Versailles  entrèrent  au  même 
moment  pour  me  conlier  que  leur  garde  nationale 
avait  été  sollicitée  de  se  trouver  à  un  endroit  indi- 
qué, mais  qu'elle  n'eu  ferait  rien  sans  mon  agré- 
ment. Dansée  même  moment  aussi,  j'appris  à  n'en 
pas  pouvoir  douter  que  la  cour  avait  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  qu'on  était 
en  force  aux  Tuileries  pour  repousser  les  assaillants. 

"Je  me  rendis  à  la  hâte  sur  remplacement  de  la 
Bastille,  qui  était  le  point  de  rallieiiuMit.  Je  haran 
giiai  les  citoyens;  je  les  détournai  de  leur  entreprise. 
Je  fus  de  là  au  faubourg  Sainl-Marceau,  qui  devait 
se  réunir  à  celui  de  Saint-Antoine;  j'en  hs  autant. 
Les  mesures  étaient  .si  mal  concertées,  que  les  ci- 
toyens de  ce  fanboiug  étaient  à  peine  avertis,  et 
qu'ils  étaient  convenus  de  ne  pas  marcher.  L'aven- 
i;lement  de  ceux  qui  avaient  con(;n  le  projet  étiit 
tel,  (pie  le  lenileniaiii  malin,  lorsque  tout  etaitconnn, 
ils  vimlaient  encore  le  mettre  à  exécution,  et  j'eus 
beaucoup  de  peine  a  ramener  le  calme. 

•  J'avais  évité  les  plus  grands  maux;  et  néan- 
moins, dans  ces  moments  de  délire,  un  assez  grand 
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nombre  de  bons  citoypiis  tir  sut  pas  appro'cirr  ma 
cuiiiliiitc.  Les  uns  ciiiieiit  t|ue  ce  que  j'avais  fuit 
avait  fie  uniqucincut  j)<)ur  rcuiplir  le  devoir  impé- 
rieux du  magistrat;  d'autres  s'iinagiuaient  que  je 
n'étais  pas  iintié  dans  les  secrets,  et  que  je  contra- 
riais leurs  vues  sans  le  savoir;  plusieurs  pensèrent 
qu'une  indulgence  uial  entendue  m'avait  porté  h  des 
uiénasemeuts  (jui  n'étaient  i)as  d'un  homme  d'Elat. 

•  Ils  étaieutlousdans  l'erreur,  lis  ne  connaissaient 
pas  la  véritable  position  des  choses;  ils  ne  consul- 
taient que  leur  enthousiasme;  et  leur  précipitation 
aurait  tout  perdu.  Autant  je  redoutais  tout  mouve- 
ment partiel,  autant  je  sentais  qu'une  iusunection 
était  nécessaire,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  était 
inévitable.  II  était  donc  de  la  plus  haute  inii)orlauce 
de  la  préparer  et  de  la  calculer  avec  sagesse,  et  de 
preuilre  toutes  les  précautions  possibles  pour  en 
assurer  le  succès. 

•  Combien  de  fois  ai-je  dit  à  ces  hommes  ardents 
qui  nediiuteul  de  lieu,  excellents  i)our  un  coup  de 
main,  détestables  pour  toute  opération  qui  demande 
des  combinaisons  et  de  la  suite:  La  liberté  ne  périra 
pas,  je  le  sais;  mais  il  faut  éviter  de  passer  par  des 
siècles  de  guerre  civile  et  d'horreur.  Si  vous  risquez 
de  fausses  attaques,  si  vous  faites  des  tentatives  im- 
pniilentes;  que  la  cour  ait  une  fois  la  suiiériorité, 
qu'elle  se  conduise  avec  adresse;  que  les  citoyens, 
wtiguésde  tant  de  convulsions,  prélèreut  s'endormir 
de  nouveau  dans  les  bras  de  l'esclavage,  il  faudra 
faire  ensuite  des  efforts  longs  et  incalculables  pour 
renverser  la  tyrannie. 

«  Nous  étions  sur  un  volcan  ;  tout  annonçait  une 
éruption  prochaine.  Ce  qui  pourra  paraître  surpre- 
nant, mais  ce  qui  n'en  est  pas  moins  vrai,  c'est  que 
la  cour  désirait  cette  explosion;  elle  se  croyait  assu- 
rée du  succès:  elle  redoubla,  d'activité  et  déploya 
toutes  ses  ressources  en  intrigues.  Elle  chercha  tie 
la  manière  la  plus  adroite  à  me  dépopulariser.  Le 
roi  me  lit  écrire  par  le  ministre  de  la  justice  une 
lettre  desatisfaction  sur  la  conduite  quej'avais  tenue; 
lettre  qu'il  eut  grand  soin  de  rendre  publii|ue.  11  me 
lit  diie  plusieurs  fois,  par  un  intermédiaire,  qu'il 
(U'sirait  eonlérer  avec  moi  sur  la  marche  qu'il  avait 
à  tenir  pour  faire  cesser  toutes  les  méliances  et 
prouver  au  peuple  qu'il  ne  voulait  que  le  bien.  ,Ie 
me  refusai  constamment  h  ces  conciliabides  secrets. 
Il  m'invita  alors  d'une  manière oflicielle,  tantilt  avec 
le  département,  tantôt  avec  les  ministres;  je  m'y 
rendis. 

«  Ce  qui  me  révolta  à  la  première  entrevue,  c'est 
qu'il  m'accueillit  d'un  air  ouvert  et  riant;  qu'il  nie 
parla  avec  une  espèce  d'abandon  et  de  conliance.  Il 
ne  put  pas  manquer  d'apercevoir  sur  ma  ligure,  et 
par  la  sévérité  de  mon  langage,  que  j'étais  fort 
éloigné  d'être  dupe  de  ces  apparences  men,songères. 

•  La  fermentation  était  à  son  comble  ;  on  deman- 
dait de  toutes  parts  la  déchéance  du  roi.  La  com- 
mune de  l'aris  lit  à  ce  sujet  une  pétition  pleine  d'é- 
nergie; je  la  lus  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Ce  fut 
une  des  singularités  de  ma  vie,  que  de  demander  la 
déchéance  de  celui  qui  venait  de  prononcer  ma  sus 
pension. 

«  L'heure  s'avançait;  le  dénouement  approchait  ; 
le  plus  beau  jourqui  ait  jamais  lui  sur  l'empire  fran- 
çais se  montra.  La  France  était  à  deux  doigts  de  sa 
perte,  le  10  août  la  sauva;  le  10  août  l'éleva  de  la 
tyrannie  à  la  liberté  ;  ce  jour  sera  le  premier  dans 
les  fastes  de  la  répidilique. 

•  Depuis  cette  époque  à  jamais  mémoralile,  mon  ad- 
ministration lu' peut  plus  être  cou, ptéc.  Le  pouvoir 
dont.i  étais  revêtu  se  trouva  enveloppi'  dans  le  tour- 
oillou  révolutionnaire,  et  mon  activité  lut  paralysée. 


«  Je  dois  dire  que  la  municipalité  avait  placé  à  la 
tête  des  dilfércules  branches  de  l'adminislralion  des 
hommes  qui  |oiguaient  aux  lumières  et  aux  talents 
de  la  probité  et  Vamour  du  travail. 

«La  partie  des  subsistances  a  été  conduite  avec 
une  grande  intelligence;  c'est  celle  qui  m'a  toujours 
in(|uieté  le  plus.  Le  pain  a  été  maintenu  constam- 
ment à  un  prix  très  modéré,  mais  c'est  en  faisant  des 
sacrilices  considérables.  Nos  magasins  bais.seut  par 
les  ventes  excessives  que  nous  sommes  obligés  de 
faire  depuis  quelque  temps;  le  commerce  libre  n'ap- 
portant rien,  les  boulangers  nian(iuant  de  fonds,  la 
municipalité  seule  garnit  les  marchés.  Ces  maga- 
sins sont  néanmoins  su'Iisants  pour  atteindre  le  mo- 
ment où  le  laboureur,  ayant  fait  son  battage  et 
ses  semences,  amènera  son  grain.  Maison  doit<'Vi- 
ter  avec  le  plus  grand  soin  d'inquiéter  ce  commerce, 
d'intercepter  sa  circulation,  de  le  gêner  par  des  en- 
traves, sous  peine  de  nous  trouver  dans  la  position 
la  plus  all'reuse. 

•  Ce  qui  pourrait  arriver  déplus  heureux  pour  la 
municipalité,  serait  de  ne  pas  se  mêler  des  approvi 
sionnemeuls.  Quelque  prudente,  quelque  loyale  que 
soit  sa  conduite  à  cet  égard,  elle  sera  toujours 
calomniée.  11  semble  qu'il  soit  impossible  d'acheter 
un  sac  de  farine  sans  être  un  accapareur,  sans  vou- 
loir s'engj'aisser  du  sang  du  malheureux.  Celte  er- 
reur populaire  est  extrêmenu'nt  fnueste  ;  elle  tend  à 
causer  la  disette  au  milieu  de  l'abondance.  Une 
grande  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si, 
(laiis  une  ville  comme  Paris,  on  doit  se  reposer  en- 
tièrement du  soin  de  la  fourniture  des  subsistances 
sur  le  commerce  libre  ;  si  on  peut  se  passer  de  maga- 
sins de  précaution.  Plusieurs  mémoires  ont  été  im- 
primés sur  cette  importante  matière;  la  mimicipalité 
avait  commencé  à  l'agiter,  mais  elle  l'a  laissée  indé- 
cise. 

«  La  police  a  besoin  d'une  organisation  nouvelle. 
J'ai  souvent  reconnu  les  vices  de  celle  qui  existe.  Je 
n'ai  jamais  rien  négligé  pour  le  maintien  de  l'urdrc; 
mais  la  Providence  a  plus  lait  que  moi  ;  et  (|iiand  je 
comparais  l'immensité  de  la  tâche  avec  la  liiiblesse 
(les  moyens,  j'étais  toujours  cmitondu  de  voir  qu'il 
n'y  eût  pas  plus  d'événements  fâcheux  dans  une  ville 
aussi  inunense  et  remplie  d'autant  d'hommes  cor- 
rompus. 

"Le  moment  actuel  exige  une  police  ferme  et  vi- 
goureuse. Les  mouvemenis  révolutionnaires,  qui 
exaltent  les  passions  généreuses,  mettent  aussi  en 
fermentation  les  passions  malfaisantes,  et  font  sortir 
de  leurs  repaires  des  homnu's  dangereux  qui  se  nat- 
tent de  l'impunité;  si  ces  mauvais  sujets  ne  sont  pas 
contenus,  ils  inquiètent  les  bous  citoyens. 

•  La  fiu-ce  pulili(iue  est  affaiblie.  Une  partie  de  nos 
braves  gardes  nationali's  estaux  frontières  pour  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  libert('.  Celle  qui  nous  reste 
serait  encore  sidlisaute  pour  maintenir  l'onlre  et  la 
traiu(uillilé  publitpie,  si  tous  les  hommes  de  birn, 
(|ui  aiment  les  lois  et  veulent  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  avaient  le  courage  de  se 
montrer  pour  réprimer  les  excès,  pour  livrer  à  la 
justice  ceux  qui  les  commettent 

«  La  conduite  morale  et  poIitr(|ue  du  maire  de 
Paris  doit  maintenant  avoir  luie  autre  direction  que 
celle  que  j'ai  suivie.  La  disposition  des  esprits  a 
changé,  lés  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
J'avais  à  lutter  contre  inie  cour  perlide  et  corrom- 
pue; contre  une  aristocratie  insolente;  contre  les 
lâches  partisans  ilu  despotisme;  contre  cette  foule 
d'hommes  personnels,  qui  préfèrent  le  sommeil  stu- 
pide  de  l'esclavage  aux  orages  .salutaires  de  la 
liberté  :  il  n'était  point  de  sacrilice  qui  pût  coûter. 
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lorsqu'il  s'agi^^sait  (le  tcn-asscr  ces  onnomis  ilf  la  fi'li-  j 
cilt'  cnnimiiiip.  I 

.  S'il  ri'sti'  encore  des  germes  corrupteurs  rie  I  an-  [ 
cien  régime;  s'il  est  eiicore  des  esclaves  (jiii  cher- 
chent à  inlrigiicr  dans  l'omhre,  il  est  l'aeile  de  les 
empêcher  de  nuire  ;  le  moindre  concert  entre  les 
patriotes  suftit  pour  coiiiier  le  fil  de  leurs  trames 
criminelles. 

-  Aujourd'hui  il  faut  défendre  le  peuple  de  lui- 
même  ;  il  faut  le  défendre  contre  ces  humnies  qui 
font  auprès  de  lui  le  même  métier  que  les  courtisans 
f.iisaient  autrel'ois  auprès  des  rois.  Il  faut  dissiper  les 
illusions  qui  le  Oattent  et  l'égarent  :  loin  de  favoriser 
sa  tendance  à  l'insurrection,  comme  il  a  pu  être 
utile  (le  le  faire  lorsque  uons  avions  la  tyrannie  h. 
abattre,  il  faut  la  comprimer,  attendu  qu'elle  ne 
pourrait  plus  qu'être  funeste  et  destructive  de  la  li- 
berté. Chatiue  jour  on  se  plaît  à  donner  au  pein>le 
des  notions  fausses  sur  ses  droSs  et  sur  ja  manière 
de  les  exercer  ;  chaiiue  jour  on  défigure  h  ses  yeux 
les  principes  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  la 
justice  ;  cnaiiue  jour  ou  érige  l'anarchie  en  système. 
Des  ignorants,  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  (iliis  lé- 
gère iilée  de  la  science  des  gouvernements,  ([ui  pren- 
nent l'exagération  pour  la  force,  les  déclaiiiatioiis 
pour  la  raison  ;  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  1rs 
mois  (le  liberté,  d'égaillé  ;  qui  ne  rougissent  pas  de 
dire  à  cent  individus  :  vous  êtes  souverains,  débitent 
journellement  avec  impudence  des  extravagances 
(jui  ne  seraient  dignes  que  de  pitié,  si  elles  étaient 
proférées  devant  des  hommes  sages  et  forts  en  princi- 
pes ,  mais  qui  deviennent  dangereuses  parcequ'elles 
sont  recueillies  par  des  gens  sans  lumières  dont  ou 
caresse  les  passions. 

•L'erreur  uéanmoinsn'a  qu'un  temps  :  qu'on  fasse 
luire  la  vérité  aux  yeux  du  peuple,  il  sera  le  premier 
à  mépriser  les  charlatans  qui  le  trompent. 

«  J'ai  abr'gé  ce  compte  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible ;  il  dépendail  de  moi  de  lui  donner  plus  de  dé- 
veloppements, car  j'ai  tenu  le  journal  le  plus  exact  de 
mes  actions  et  de  mes  pensées,  depuis  le  moment  où 
je  suis  entré  en  ])lace  jusqu'au  moment  où  je  l'ai 
quittée.  Il  n'y  a  ni  lacunes,  ni  un  fait  remarquable 
d'omis;  peu  "d'intrigues  de  la  cour,  même  les  plus 
secrètes ,  m'ont  écha[)pé  ;  et  si  jamais  ce  recueil 
devient  public,  il  ne  sera  pas  une  des  pièces  les 
moins  importantes  pour  servir  ù  l'histoire  de  la  ré- 
volution. - 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidciice  de  Grégoire. 
SÉANCE  DU  MARDI  20  NOVEMnRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  an- 
nonce àja  Convention  que  la  somme  de  1,200  liv.  ac- 
cordée à  Giranliii,  pour  une  déiioncialion  de  fabri- 
raliou  de  faux  assi^niats,  avait  di'jà  été  remise  à  la 
feinine  du  ciloyen  Girardin,  lorsqu'il  donna  des  or<lres 
pour  en  arrêter  le  pai<'uieut,  conformément  au  décret 
rendu  jiar  la  Convention. 

— Un  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  lui  délivre  deux 
pièces  de  canon. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  fait  passer  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  de  l'ex-conslituaiit  Malouet.  En  voici 
l'extrait  : 

•  Snrli  (le  Paris  le  17  septembre  dernier,  ainsi  que  cela 
«l  coinlatù  par  mon  passcpnrl,  vivo  ù  Amiens  W  18,  et 
pioduil  à  IjOiuIics  à  M.  le  minislr(;  de  Fianc.-;  occupé  ici 
à  rfparcr  mes  ctablissemenls  ù  Siiinl-Doiningue  par  les 
avances  de  fonds  qui  me  sont  n(!e' suaires,  je  uc  penv,  sons 
aiicuu  rapport,  être  compris  dans  la  classe  des  (?inigrc*, 


et  j'altcndrais  sans  inquiétude  l'explicalion  du  dernier  dê- 
crel,  si  un  iiHéièl  plus  pressuiil  (|ue  celui  de  mes  propres 
alTaiics  ne  me  laibail  d(Jsiior  ile  lenliii  tn  Kiance  h-  plus 
Il  t  pi.ssiile.  J'iippreuds  par  les  papi.is  publics  qu'il  esl 
(ple^liL>ll  d'inslniiie  le  procis  de  Louis  XVI. 

(1  Soumis  au  gouvcriiemenl  et  aux  lois  élablies,  quelle» 
qu'elles  soient,  m.iis  indépendaiil  de  loule  considération 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  la  détlaralion  de  mon 
o|iinion ,  je  me  crois  oblig(;  de  me  proposer  ccjinaie  dcfcu- 
seur  orficieux  d'un  prince  dont  j'ai  toujours  linnoié  les 
vertus ,  et  doni  il  m'esl  permis  de  déplorer  l'infoi  lune.  J'ai 
riionnrur  de  prier  M.  le  ministre  de  Fiance  de  soumettre 
ma  drmonde  au  conseil,  ù  l'eirct  d'en  obtenir  un  passeport 
qui  me  inelLe  à  l'abri  des  diflieullés  qu'éprouvent  en  ren- 
trant en  France  ceux  mCme  (|ui,  comme  moi,  n'eu  sont 
sortis  que  depuis  le  2septciiibie,  pour  se  dérober  au  fer  des 
assassins,  et  cbcrchcr  des  ressources  que  nos  désastres  i 
Saiiil-Uomingue  et  la  silualion  de  nos  correspondants  en 
France  ne  permettent  plus  aux  colons  de  trouver  dans 
l'intérieur  du  rojaume. 

Loiidics,  le  «  octobre  1792.  Signé  IIalooet.» 

On  deinaude  l'ordre  du  jour. 
""  :  11  est  possible  que  le  citoyen  Malouet  ne  soit 
pas  connu  comme  émigré  dans  son  département. 

Je  demande  c)ue  le  ministre  fasse  porter  son  nom 
sur  la  liste  des  émigrés. 

ÎBEiLHARD  :  11  siiflit  de  renvoyer  au  comité  d'a- 
liénation, où  il  y  auu  registre  ouvert  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  iioins  de  ceux  dont  on  apprend  l'émi- 
gration. 

Cette  pro|)Osition  est  décrétée,  et  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dillon ,    ainsi 
conçue  : 
LeUre  du  lienlenant-général  ciloyen  Dillon  à  la 
Convention  nationale. 
Paris,  le  19  nov.  170-2,  l'an  1"  de  la  rép. 
«  Citoyens  Iési>laleuis,  mandé  par  le  conseil  exécutif 
pour  rendre  coniplc  de  ma  conduite  dans  cette  campagne, 
au  moment  011  je  conduisais  une  armée  victoiieuse  ù  la 
poursiiiie  des  ennemis,  j'ai  obéi  à  cet  ordre,  et  j'ai  rendu 
ce  compte  avec  la  simplicité  et  la  vérité  (jui  doivent  former 
le  caracière  d'un  soldat  républicain  et  d'un  homme  irré- 
prochable. 

(1  Convaincu  que  les  soup(;ons  élevés  contre  moi  ne  pou- 
vaient avoir  leur  source  que  dans  l'ignorance  où  l'on  pa- 
raissait être  des  fails  qui  me  sont  reljtifs;  persuadé  que 
dans  un  gonvernemenl  libre,  chaque  ciloyen  a  le  droit 
d'être  éclairé  sur  les  moindres  détails  de  la  conduite  d'un 
fonctionnaire  public,  j'ai  dû,  en  me  justifiant  aupn's  du 
conseil  exécutif,  soumeltre  à  mes  concitoyens  le  compte 
que  je  lui  avais  rendu,  et  en  conséquence  je  l'ai  livré  ù 
l'impression.  J'aflirme  ici,  devant  les  représentants  du  peu- 
ple, l'exacte  vérité  de  tout  ce  qu'il  contient.  Cbucuii  a  pu 
y  voir  si  j'ai  démérite  de  ma  patrie,  ou  si  au  coiilraire  je 
n'ai  pas  coopéré  de  tout  mon  pouvoir  à  chasser  les  armées 
des  despotes  de  la  terre  sacrée  de  la  librrté.  Le  poste  de 
Bicsnes,  où  j'ai  conslanimcnl  arrêté  les  aniiéescombinéesel 
repoussé  leurs  attaques;  l'heureuse  alfaire  d'Auln court 
qui  a  déterminé  la  fuite  de  vingt  mille  Autrichiens  ou 
Hessois;  mon  camp  offensif  de  Siviey-la-Percbc,  avec  moins 
de  seize  mille  hommes  contre  cinquame  mille,  et  enfin  la 
reprise  de  Verdun  sans  effusion  de  sing,  voilà  des  fails  que 
je  pourrais  opposer  à  une  injuste  prévenlion. 

«  J'avais  lieu  de  me  llattir,  citoyens-législaleui-s,  qu'avant 
de  retourner  aux  combats,  il  me  serait  permis,  en  vous 
rendant  mrs  hommages,  de  renouveler  dans  votre  sein  le 
sermenl  gravé  dans  l'ame  de  loul  soldat  français,  celui  de 
lombatlre  jusqu'à  la  mort  les  despotes.  Mais  le  conseil 
exécutif,  dont  je  n'ai  pu  savoir  les  motifs,  s'est  tenu  à  mon 
éRaid  dans  une  réserve  qui  ressemble  fort  ù  l'arb  traire  de 
l'ancien  régime;  il  m'a  déclaré  qu'il  ne  me  rélallis'ait 
pas  dans  mon  comniandemenl,  en  m'offraiil  l'expectative 
d'une  honteuse  pension  de  retraite.  Celle  décision  nie  voue 
à  l'inactivité,  au  moment  où  la  république  a  besoin  du 
bras  (le  chacun  de  ses  soldais,  et  elle  m'attaque  jusque  dans 
muu  honneur. 
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«  Citoyens-l^jçïslateurs,  l'estime  de  mp5  compatriotes  est 
Je  iiniiiicilie-oiii  de  mciti  laMn-,  et  lajiislicr  <st  le  p ' 


bi 


paieiiient  dans  les  rti^pnrtpnipnts  des  créances  d« 
:iOO  hvi-es  et  aii-dessdus,  dues  aux  fournisseurs,  ou- 


;  on  pounait  me  croire  coupable  si  je  ne  la>ollicilais      L' ,'1.1.1  f^'^  creaucuTS  des  ci-devant  corps  et 


nier;  on  pounait  me  croire  coupable  si  je  ne  la  >ollicJlai.-. 
pas  ïiv(  nienl.  C'est  ù  vous  que  je  m'.idresse,  vous  à  qui 
le  peuple  souverain  a  remis  tous  «es  pouvoirs  et  en  qui  il 
a  phice  iMie  eonfianee  sans  réseive.  Vous  ^ivez,  le  !2  octo- 
bre dernier,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  les  inrulpa- 
tlons  qui  m'élaii  nt  faites,  décrété  que  vous  ajourniez  loule 
décision  jusqu'après  le  compte-rendu  par  le  conseil  exé- 
cutir. 

«  C'est  rexéeulion  de  ce  décret  que  je  vit  ns  réclamer 
aujourd'hui  :  qu'il  me  soit  permis  surtout  de  connaître 
tontes  les  ineulpalions,  et  je  suis  assuré  d'y  répondre  vic- 
torienseniinl.  Je  vous  supplie  donc  de  décréter  que  l'exa- 
men de  ma  conduite  sera  renvoyé  ù  »os  comités,  ainsi  que 
cet  exem|)laiiede  mon  compte-rendu,  (|ue  je  s  îne  comme 
pit-ce  aullnnli((ue,  et  que  je  demande  la  pei'mission  de 
déposer  sur  le  bureau.  Siyiié  Dillos  (1  ).  » 

Quelques  tnenibres  demandent  qu'il  soit  admis  à  la 
barre. 

Daière  observe  qu'il  a  été  admis  à  la  barre  par  un 
decict  rendu  dimanche  dernier;  mais  que  l'affiiire  fin 
coiiitnissaire  Vincent  a  cmpiché  cette  admission.  Il 
insiste  pour  que  le  comitt^de  la  guerre  rende  compte 
incessamment  à  la  Cotivention  nationale  de  la  péti- 
tion et  du  compte-rendu  du  sénéral  Dillon,  dont  le 
rapport  imprimé  inspire  le  plus  vif  intérêt  et  prouve 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  dans  les  terri- 
bles circonstances  dont  nous  venons  de  sortir  glorieu- 
sement. 

Sii.LKRY  :  Je  m'empresse  de  rendre  justice  aux  ta- 
lents et  à  la  conduite  courageuse  du  général  Dillon  ; 
si  j'ai  quelques  regrets  dans  cette  afl'aire,  c'est  que  le 
général  Valence,  mon  gendre,  ait  pris  sa  place  dans 
le  coiiimandeinent  de  cette  armée,  attendu  que  le 
général  Dillon  s'est  condint  avec  un  patriotisme  et 
une  bravoure  qui  méritent  les  plus  grands  éloges. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  le 
rapport  du  général  Dillon  au  comité  de  la  guerre,  et 
le  charge  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

—  Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation d'une  pétition  de  la  commune  de  .Saint 


communautés  ecclésiastiques  et  laïques  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  Les  reconnaissances  de  liquidation  définilive 
de  ces  créances  et  de  celles  de  800  livres  (la  Conventicin 
étend  jusqu'à  la  concurrence  de  ladite  somme  les  disposi- 
Irons  di'S  lois  des  11  et  12  septembre  1792)  qui  seront  dé- 
lurées par  les  directoires  de  départemeul,  conformément 
a  ladite  loi  du  13  seplenibre,  seront  ac(|uittées  par  le 
receveur  du  district  du  clief-lieu  du  départemeul,  sur  les 
fonds  qui  lui  seront  faits  par  la  eaiss,.  de  l'extraordinaire, 
d  apris  les  états  desdites  reconnaissances,  qui  seront  adres. 
ses  doubles  à  l'administraleur  de  cette  caisse  par  les  direc- 
toires. 

0  H.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  de  supplé- 
rneni,  délivrées  pour  inlercts  desdites  créances  à  ceux  des- 
dils  créanciers  qui  n'auraient  préiédemmenl  obtenu  des 
ordonnances  que  pour  le  capital,  et  <|ui  réclameraient  ces 
intérêts,  conformément  à  la  loi  du  27  avril  179t. 

«  m.  Les  ordonnances  ou  reconnaissances  de  liquidation 
qui  auraient  été  délivrées  antérieurement  an  1"  octobre 
dernier  seront  pavées  par  les  receveurs  du  district  du 
(ioniicile  (les  parties,  auxquels  receveurs  il  sera  fait  un 
fonds  à  cet  etfet  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aussi 
d  iiprès  des  élats  i  arliculiers  qui  seront  adressés  doubles 
à  l'administraleur  par  les  directoires,  et  séparés  par  di- 
stricts. 

"  IV.  Les  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  pré- 
sent décret  scroni  dispensés  de  la  justification  prescrite  par 
les  lois  des  2^  juin,  29  juillet,  23  sept  nibre  derniers ,  et 
9  du  courant,  concerriaut  la  résidence,  le  paiement  des 
impositions,  des  contributions  directes,  et  de  la  contribu- 
tion palriotique. 

Le  Président  :  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant 
de  Lyon  est  venu  chez  moi,  et  m'a  remis  un  paquet 
renfermant  une  lettre  des  commissaires  qui  dévoilent 
de  grandes  friponneries. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lyon,  le  17  nov.  |-92,  l'an  l"  de  la  répuhl. 


__  , ,    .....■,....,>.„,_  ,n.  ,:,,,,ni-  ,     La  tranquillilé  régne  actuellement  à  Lyon  ;  mais  elle 

-tviole,  qui  demande  une  amnistie  en  faveur  des  "'■'  ^^''^''"'"'^''^ 'l"'-'!"''* 'e  lenouvelb-meni  d.-s  corps  ad- 

citoyensde  cette  commune  qui  sont  détenus  dans  les  Zl1rnt^T.''?''?r''^''''^''"°"-''''l'''  ""'""'  ''^ 

fers  pour  avoir  ravagé,  dans  le  cours  de  la  révolu  tien  .'1:°'".^..^" '^"    """""^''"".^  ma.nienirle  rè«ne  de  la 


ters  pour  avoir  ravagé,  dans  le  cours  de  la  révolution 
un  jardin  de  plaisance.  ' 

Celte  proposition  est  décrétée. 
■  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados,  qui  ilcniandcnt  des  secours  pour 
les  lémnies  et  enfants  des  cilovens  qui  sont  allés  à 
la  défense  des  frontières. 

Cette  leltie  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Pdinl  lit  l'acte  d'accusation  contre  Frédéric  Dié- 
trich,  ci-devant  maire  de  Strasbourg. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  Convention 
décrète  iju'il  y  aura  une  séance  ce  soir  pour  la  no- 
mination des  quatre  commissaires  des  lles-du-Vent. 

—  .Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit des  lois  des  11  avril  et  13  septembre  1701,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  et  le 

(1)  Arthur  Dillon,  frère  du  général  de  ce  nom,  massacre 
•)»  ses  propres  Iruupes,  lors  de  la  panique  qui  signala  \r.  dé- 
but de  la  campai-nc  de  ^^^t•2.  (,;iniille  l-csmnulius  etsi-s  unis 
faisaient  le  plus  grand  cas  des  l;der.ts  de  <e  général ,  "qu'ils 
ne  cessaient  de  présenter  comme  nu  homme  pr  .pri-  à  com- 
mander une  armée.  Il  fut  compris  d  .us  ce  quoi,  appela  la 
conspiralion  des  prisoiis .  et  péril  eu  même  U  nq>,  nue  son 
ami  Camille,  Fabre-d'KgUiiiiiie ,  IJaulon  il  Hérault  de  Sé- 
chclles.  L.  <;. 


— *-    i'"".     •■.u"ii..iiii     le    ic};iic  lu;    m 

pan.  Nous  l'avouerons,  les  plus  grands  désoi dus  onl  été 
tolérés,  et  même  autorisés  par  les  ailmiiiistiaieurs  aciuels. 
Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  les  citovens  Vincent 
et  Benjamin  vous  avaient  été  dénoncés  relatJvimeiit  aux 
marchés  passés  entre  eux.  Des  citoyens  de  Lyon  s  nt  venus 
nous  faire  des  plaintes  contre  les  fournisseurs,  et  nous  ont 
engagés  à  visiter  le  déput  des  fournitures  pour  l'armée  des 
Alpes.  Nous  nous  sommes  transportés  à  ce  magasin  ;  c'est 
lu  que  nous  avons  <lécouverl  les  plus  affreuses  dilapidations. 
Les  magasins  sont  remplis  de  fournitires  de  la  plus  mau- 
vaise qualité.  Pour  vous  mettre  à  portée  d'en  juger  vous- 
mêmes,  nous  vous  faisons  passer  six  chemises  lire  s  du 
nombre  de  cilles  qui  ont  été  payées  7  livres  10  sous  cha- 
cune. La  toile  dont  elles  sont  faites  est  plus  grosse  que  la 
tuile  d'emballage. 

«Quant  à  la  fourniture  des  souliers,  dont  le  citoyen 

Lajard,  cousin  de  rex-ministre,  a  été  charsé,  lis  trois 

quarts  sont  on  ne  peut  plus  m  mais.  Toutes  les  conditions 

du  marché  ont  élé  violées.  Vous  \ous  élonnerez  peut-être 

que  (Il  s  fournitures  aussi  frauduleuses  aient  pu  entrer  dans 

I   n(is  magasins;  c'est  qu'on  assure  que  les  visiteurs  ont  été 

tiïs  cil,  rement  payés  par  les  fournisseurs  eux-mêmes. 

(1  Une  partie  des  foiirniluies  de  chape.iux  e-t  lici-s  d'état 

j   de  SI  ivir;  un  grand  nombre  de  pièces  de  drap  ont  été 

I   livrées  sans  qu'elles  aient  été  aunées.  Il  n'y  a  de  compa- 

1   rable  ,\  ci  Ile  friponnerie  que  celle  de  Vincen'l ,  qui  n'.i  pas 

I   spécilié  dans  le  marché  la  largeur  du  ilr.ip;  et  ce  qui  est 

bien  plus  étrange  encore,  c'est  que  la  soiimissiuii  de  Ben- 

I    jauiin  puurcem..rché  esl  du  6  octobre,  et  que  l'acceptation 

I    de  \inceiit  et  rap,iiob.iliou  de  Montesquieu  sont  eu  3  du 

I  même  mois.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  des  oL- 
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scrvallon»  siirreltp  sinsiilaiiléi  les  rfflpxions  et  rindiRiia- 
l/oii  nnissciil  (l'ellcs-miincs  cl  il  e^tt•vi 'enl  que  le  coniini^- 
niie  des  guerres  el  le  foiiinissei;r  smit  (Icsfiipons.  Nou"i 
aïons  pioiisoiremenl  suspciid»  le  commis'aiic  Vase,  coii- 
\aiiicu  d'avoir  prévariquù,  ei  nous  avons  aicidit  kcilojcii 
Delaiinay  qui  a  laissé  expédier  six  à  sept  mille  chemises 
aussi  mauvaises  que  ccll  s  que  nous  vous  envoyous.  Nous 
avons  vu  dans  les  magasins  des  I  allots,  elnous  avons  pense 
que  lesobjcls  qu'ils  conlenaient  pouvaient  être  d'une  ausïi 
mauvaise  qualité  que  les  autres,  et  nous  en  avons  ordiinr;é 
la  visite;  nous  nous  félicitons  d'avoir  pris  <e  parti,  car  1rs 
experts  nous  ont  assuré  que  les  trois  quarts  des  souliers 
qui  y  étaient  reiirermOs  avait  été  acceptés  comme  bons, 
quoiqu'ils  eussent  été  mis  à  l'écart. 

Le  citoyen  Lajard  a  encore  d'autres  mag:isins  à  Mont- 
pcllirr.  Quelque  pénible  qu'il  soit  de  tioiivpr  tontes  le» 
ramifie  allons  de  ces  friponiuries ,  nous  nous  offrons  d'aller 
nous-miniis  lisvérilie',  si  \oiis  voulet  nous  y  autoriser. 
Ce  sont  lesmardiés  qu'il  faut  revoir;  celui  relatif  à  la 
fourniture  des  chevaux  coûte  12  à  1,400,000  livres.  Nous 
pensons  que  ces  prévaricateurs  doivent  être  confondus  avec 
les  conspirateurs  conire  IKIai ,  et  punis  comme  tels.  Sous 
l'ancien  régime,  les  dilapidaîinns  étaient  moins  audacieu- 
ses. Dans  chaque  fourniluie,  la  hiérarchie  militaire  est  une 
échi  Ile  de  crimes.  Oimmissairc  des  guerres,  coniinissaire- 
ordonnatcur,  fournisseur,  état-major,  général,  tous  ont 
volé  la  nation.  Nous  avons  provisoirement  remplacé  les 
deux  commissaires  des  guerres  par  deux  citoyens  de  Lyon. 
Nous  espérons  faire  encore  de  nouvelles  dé>  ouvertes  ;  nous 
vous  en  infornuTons  dans  notre  premii  re  lettre. 

Siijné  ViTET,  BoISSï-d'A^GL4s  et  Alqiieb. 
FEnsiONT  :  Je  deinanile  que  les  pouvoirs  donnés 
aux  coinmissaiies  pour  la  ville  de  Lyon  soient  éten- 
dus pour  tons  les  départements  du  Midi,  et  le  renvoi 
aux  coiuilés  militaire  et  de  législalion,  pour  rédiger 
l'acte  d'accusation  contre  tous  les  fournisseurs  iuli- 
dèles. 

""  :  Il  y  a  deux  mois  qu'on  a  dénoncé  les  fourni- 
turcs  de  souliers  pour  l'armée  du  Nord;  aujourd'hui 
on  votis  dénonce  les  fournitures  pour  l'armée  du 
Midi  ;  je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire,  pour 
en  faire  son  ra|iport  snr-le-chainp  et  vous  présenter 
un  mode  de  renipla;  er  les  conunissaiies  des  guerres 
et  les  fournisseurs  ipii  se,  sont  enrichis  atix  dépens 
de  la  nation.  11  est  alTreux  que  sous  le  régime  de  la 
liherlé  il  se  coiutuette  des  dilapidations  qui  n'exis- 
taient passons  l'aiieien  régime.  11  est  temps  que  le 
ministre  nous  donne  la  liste  de  tous  les  commissai- 
res des  guerres  et  fournisseurs  des  armées ,  alin  qne 
l'on  connaisse  les  prévaricateurs,  et  qu'on  en  fasse 
justice. 

*"  :  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  les 
deuxcoiumissaires  des  guerres;  ils  doivent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  conspirateurs. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
Jean-Bon  Saint-Aïs dri;  :  Lorsque  nous  voyons  les 
citoyens  qui  vont  combattre  pour  le  salut  de  la  ré- 
publique, et  allénnir  notre  liberté  et  notre  repos, 
lorsque  nous  les  voyons  manquer  de  tont,  victimes 
de  la  friponnerie  de  fom-nisseurs  et  commissaires  des 
guerres,  nous  ne  devons  pas  balancer  à  prononcer  le 
décret  d'accusation.  Ce  ne  sera  qne  l'écliaraud  qui 
nous  fera  justice  de  ces  honunes  qui  ont  la  barbarie 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  malheureux  soldais  de 
la  répulilique.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  citoyens  Vincent  et  Benjaiuin,  et  que  le  I 
ministre  soit  tenu  de  les  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation. Je  demanile  aussi  le  décret  d'accusation  con- 
tre les  coniniissaires  des  giicrres;je  demande  en  outre 
que  vos  commissaires  à  Lyon  soient  autorisés  à  faire 
arrêter  les  fournisseurs  et  tous  les  fripons  tpii  ont 
volé  la  république  ;  qu'ils  se  transportent  à  Montpcl-  i 
lier,  qu'ils  y  exercent  les  mêmes  pouvoirs  qu'à  Lyon,  I 
et  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  I 
ies  fournitures  des  armées,  atin  que  nous  soyons  as-  j 


sures  qtie  ceux  qui  ont  trahi  la  chose  pulilique  n'é- 
chapperont pas  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

BiiÉABD  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
mette  sous  les  yeux  de  la  Convenlion  le  talile;ui  de 
tous  les  commissairesdes  guerres.  L'incivisme  de  plu- 
sieurs n'est  pas  douteux.  On  ;i  nommé  à  la  place  de 
commissaire  desgiierres  un  ex-député  ;'i  l'Assemblée 
législative,  dont  l'aristocratie  nous  est  bien  connue. 

Ca.vibon  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  les  peines  à  iiilliger  aux  fournis- 
seurs qui  auraient  volé  la  nation.  Vous  avez  fait 
amener  à  votre  barre  Jacob  Benjamin  et  Vincent. 
Ces  deux  particuliers  se  sont  excusés,  et  vous  leur 
avez  ordoiuié  de  garder  les  arrêts  dans  leur  maison, 
au  lieu  d'être  dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Depuis, 
j'avais  sollicité  le  ministre  de  la  guerre  de  me  doiuier 
communication  de  tous  les  marcliés,  pour  en  pren- 
dre connaissance.  Jccroyais  ensuite  vous  dénoncer  le 
citoyen  Maréchal,  que  je  sais  avoir  passé  un  marché 
sur  lequel  le  lard  salé  est  porté  à  38  sous  la  livre, 
tandis  qu'ailleurs  il  n'a  étt'  payé  que  19  sons. 

J'ai  aussi  à  faire  une  dénonciation  contre  Malus, 
commissaire-ordoiuiateur.  accusé  d'avoir  retardé  de 
vingt-quatre  heures  les  hijpitaux  ambulants,  de  ma- 
nière que  nos  malades  ont  été  vingt-quatre  heures 
sans  être  pansés.  Nous  avions  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  nous  dénoncer  tous  les  commissaires-ordon- 
nateurs et  foiH-nisseurs  qui  auraient  prévariqué,  et 
le  pouvoir  exécutif  n'en  a  rien  fait.  Je  propose  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  vérifier  tous  les 
marchés  passés  au  nom  de  la  nation  ;  que  les  mem- 
bres de  cette  commission  soient  renouvelés  souvent, 
alin  que  les  agioteiu-s  n'aient  pas  le  temps  de  les  at- 
tendrir par  leurs  plaintes. 

Treilhabd  :  Je  voulais  vous  faire  la  même  pro- 
position que  Cambon.  Quand  on  nous  présente  l'état 
excessif  de  nos  dépenses,  nous  nous  consolons  par  la 
persuasion  qu'elles  sont  utiles  à  la  république.  Mais 
quel  est  celui  dont  le  sang  ne  bouillomie  pas  lors- 
([u'il  apprend  que  les  trois  quarts  de  ces  dépenses 
passent  dans  des  mains  inlidèles? Les  conspira- 
teurs ne  sont  pas  seulement  au-delà  du  Rhin,  ils  sont 
aussi  au  milieu  de  nous,  nous  leur  donnons  notre  con- 
liance.  Jappuiedonc  la  proposition  de  Candion,  et  je 
demande  que  les  membres  de  cette  commission  soient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  qui  ne  sont 
d'aucun  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Julien  propose  de  nommer  de  nouveaux  commis- 
saires pour  se  rendre  à  Montpellier. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Un  secrétaire  lit  les  noms  des  personnes  dénoncées 
par  les  commissaires  à  Lyon,  et  le  décret  d'accusation 
est  prononcé  contre  les  citoyens  Vincent,  Benjamin, 
Vase,  commissaire  des  guerres,  Dclaunay,  Lajard, 
cousin  de  l'ex-ministrc  Lajard. 

■■"  :  11  est  dit  dans  la  lettre  que  les  visiteurs  des 
fournitures  de  souliers  ont  été  bien  payés  par  les  four- 
nissinrs.  Si  le  fait  est  vrai,  je  demande  le  décret  d'ac- 
cusaliiiii  conire  les  visiteurs. 

On  deiuande  aussi  le  décret  d'accusation  contre  le 
citoyen  Maréchal,  denniicé  par  Candjon. 

Ca^ibosj  :  .J'ai  annoncé  que  le  citoyen  Maréchal  a 
signé  un  marché  qui  porte  le  lard  salé  à  38  sous  la 
livre.  Si  l'assembîee  veut,  je  signerai  ce  fait,  et  je  me 
rendrai  accusateur;  mais  je  demande  cependant  que 
pour  rendre  le  décret  d'accusation,  la  Convention  se 
fasse  rendre  conqile,  séance  tenante,  par  le  minisUc 
de  la  guerre,  de  tous  les  marchés  passés  par  lesconi- 
missaires-ordoimateurs  des  troupes.  Si  nous  pouvons 
obtenir  l'état  de  ces  marchés,  je  vous  dénoncerai  cu« 
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Si;itc  un  abbé  qui  est  devenu  fournissour:  cVsl  l'.ililx' 
Dcspngnnc.  Vnulaiii  alisolinnciil  iHro  fonotiomiaire 
public,  cet  abl)c'  a  |ins-;r  un  uiinclié  pour  la  fouiiii- 
tuie  (le  mulets  et  ilu*v;ni.v,  à  i:iis<iii  de  5  liv.  15  sous, 
à  hi  cliai-£;e  par  la  ualiou  de  uourrir  l'Iionuue  et  le 
cheval.  .1  anuouce  que  le  même  marché  a  été  alT'eruié 
à  loyer  à  raison  de  50  sous  pour  liflimi'e  du  Rliiu.  Je 
demande  doue  que  le  ministre  soit  terui  de  nous  ap- 
porter tous  ces  marchés,  paiceque  peul-èlre  dc'cou- 
vrirons-uous  que  Servan  étail  d'accord  avec  l'abbé 
Despagiiac.  .le  demanderai  eusuiti'  le  décret  d'accu- 
sation contre  Maréchal  et  l'abbé  Dcspagnac. 

Rewbeix  :  Si  vous  demandez  des  éclairci.sscments 
an  ministre,  je  ne  demamle  pasla  parole,  autrement 
je  la  demande.  Si  les  marchés  ont  été  faits  en  assignats, 
le  fournisseur  poiuxa  les  justilier;  car  les  assignats 
perdaient  cinquante  pour  cent  dans  le  d('partemeut 
du  Rhin. 

Lanjuinais  :  Pour  épargner  le  temps  de  la  Con- 
vention, Candwu  aurait  dû  demander  les  pièces  au 
ministre  de  la  guerre,  et  venir  ensuite  d<mai.dfr  à  la 
Convention  le  décret  d'accusation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion les  pit'ces  suivantes: 

Le  général  Dumouries  au  ministre  de  la  f/urrre. 
Bruxelles,  le  18  nov.  ITOa,  l'.in  I"  àe  la  répiiW. 

<  Je  viens  de  recevoir  un  pailenientniie  de  la  pari  du 
<liic  (|p  S^ixe-Tesclien ,  qui  m'a  apporté  la  prnpnsilioii  ci- 
joinle.  J'y  ai  répondu  de  bouche,  «  qu'étanfle  général  d'une 
république,  j'étais  assnjéti  à  désordres  •  ncore  pins  stricts 
que  le  (çénéial  qui  pouvait  me  faire  des  propositions  de  la 
part  d'une  cour  ou  d'un  piirice  chargé  du  goiivtrnenienl; 
que  je  regrettais,  ainsi  que  les  uénérauv  aniricliiens,  la  dc- 
vaslalio.i  des  camnagnes  el  la  souffrance  des  armées  dans 
unesaison  aussi  fâcheuse;  mais  que,  malgré  mes  sentiments 
particulieis  à  cet  égard,  je  ne  pouvais  qu'envoyer  celte 
pièce  au  pouvoir  exécutif  de  la  ré|)ublique,  et  que  je  coii- 
linuerais  les  opérations  de  la  campagne.  r> 

«Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale  de  ma  réponse  verbale  à  cette  propo- 
sition, qui  prouve  que  les  Autrichiens  se  sentent  bien  faibles. 
La  prise  des  grands  magasins  de  Malines  complète  la  vic- 
toire de  Jcmmappes  dont  elle  est  le  résultat.  J'espère  que 
bientôt  celle  d'Anvers  achèvera  de  leur  ôter  tontes  les  res- 
sources militaires  pour  une  campagne  prochaine. 

ProposiCions  faites  par  le  duc  de  Saxe-Tcschen  au 
général  Dumouriez. 
«  La  saison  étant  trop  avancée  pour  continuer  la  cam- 
pagne, et  les  deux  armées  seuirranl  également  pour  ne  pis 
désirer  quelque  temps  du  repos;  le  rassemblement  d'ail- 
leurs de  ces  deux  armées  ne  servant  qu'à  ruiner  les  cam- 
pagnes au  détriment  des  cnltiv.ilenrs ,  il  parait  i|u'il  serait 
dans  l'intention  des  deux  armées  opposées  de  convenir 
d'une  suspension  d'armes  pour  un  temps  limité,  p.ndant 
lequel  les  armées  de  la  république  et  celles  de  sa  maiesté 
impériale  pourraient  entrer  en  cantonnements  el  en  caser- 
nemenls.  Celle  suspension  d'hostilités  comprendrait  égale- 
ment la  province  de  Luxembourg  et  le  corps  du  général 
Hohenlohc.  A  cet  eSi\,  le  niajor-gtnéral  Lainarclie  est 
chargé  par  le  prince  de  Saxe-Teschen  de  se  rendre  au  quar- 
tier-général de  Bruxelles,  et  d'entamer  des  iiégocialinns 
avec  le  général  Dumouriez,  ou  l'ollieier  qu'il  commettra 
nd  hoc,  d'après  lesquelles  on  conviendra  des  bases  pour  les 
canlooneraenls  el  casernements  ix  prendre. 

«  Signé,  li  Loiirain ,  le  17  iiorembre  il02,  le  prince  de 

Saxf.-Teschen,  comm(7/irf(i;i<  de  l'armée  aiitii- 

chienne,  » 

Copie  de  la  capilulalinn  accordée  à  la  garnison  de 
Malines. 
•  1"  La  garnison  compnsce  île  Ireiie  cents  hommes  en- 
viron d'iiifauleiie  ,  des  régiments  de  l'rançois  Kinski  el  de 
Ligue,  cl  encavalerit  de  deux  pelotons  de  Saxe Cobourg 
cl  d'un  p  loton  des  hussaids  de  Blaiickeiislein,  et  généra- 
Icineut  toutes  les  personnes  du  militaire,  au  service  de  sa 


maji.-té  impériale,  devint  quitter  demain,  17  novembre, 
la  ville  'le  Malims  pour  se  riMidie  parla  route  de  Loiivaiii, 
à  l'armée  du  général  ClairfaU,  les  troupes  conserveront 
leurs  armes  el  pièces  de  bala  lion;  lis  ollieicrs  et  soldats 
ou  familles  militaires  pomront  emporter  leurs  équipages. 
Le  général  français  garantit  leur  retraite  el  celle  d'un  dé- 
lachemenl  de  \ingl  hommes  environ  venant  d'Anvers. 

«  2°  L'arsenal,  l'artillerie,  les  magasins  de  tout  genre, 
munitions  el  vivres,  et  généialement  tous  les  etlets  appar- 
tenant à  sa  majesté  l'empereur,  seront  livres  aux  iroupe? 
françaises,  el  l'invenlaiie  sommaire  en  sera  lidMenier.t 
remis  au  lieulenant-co'onel  ISarrois  par  le  baron  Branden- 
stein,  lieuteiiaiil-rolonel  el  couimandant  Parsenal  de  Ma- 
lines ;  les  magislrals  et  cilnyens  de  Malines  seront  respon- 
sables si  les  cir  ts  sont  délériorés  ou  égarés.  Li  s  portes  de 
Bruxelles  et  d'Anvers  seront  livrées  ce  soir  aux  troupe» 
françaises. 

0  Les  compagnies  d'invalides,  dont  plusieurs  invalides 
sont  hors  d'état  d'être  transportés,  resieroiit  à  Malin*  s,  et 
le  général  en  chef  Dumouriez  en  ordonnera  ce  qu'il  jugera 
convenable,  de  concei-t  avec  le  général  des  troupes  impé- 
riales. Quelques  malades  el  blessés  resleront  à  Malines, 
et  soni  recommandés  ausoinsdes  Français.  Ces  malades  et 
blessés  recevront  à  l'époque  de  leur  guérison  de-  passeports 
pour  rejoindre  leurs  corps.  Le  génér.il  français  con- 
sent qu'on  fournisse,  el  engagera  les  magistrats  à  faire 
fournir  trente-six  chevaux  de  Irait  el  un  cheval  de  selle 
pour  le  U-ansport  des  effets  militaires  de  la  garnison.  11  s.'ra 
fourni  au  même  usage  un  chariot  attelé  de  quatre  chevaux. 

0  Tait  à  Malines,  le  16  novembie  1792,  l'an  1"  de  la 
république. 

(iZ-e  général  commandant  l'arant-gardc  de  Cannée 
commandée  par  le  gênerai  Dnmottric:, 
Il  Signé  IIe.nki  Stesceu 
«  Signé  GiKOEL,  major  et  commandant 
ta  ville  de  Malines,  i> 

Pour  copie  conforme. 

Signé  Pacbe,  minisire  de  ta  guerre. 

Etat  en  aperçu  des  approvisionnements  pris  dans 
les  magasins  de  Malines, 
Quatre  pièces  de  canon  de  vingt-quatre.  —  Trois  pièces 
de  douze.  —  >!euf  pièces  de  quarante-huit.  —  Onze  mor- 
tieis  mis  hors  de  service  devant  Lille.  —  Soixanle-hnil  ca- 
nons de  diiréreiils  calibres,  de  qiiaiante-hnil,  trente-six, 
vingl-cinq,  dix-huil,  etc.,  hors  de  service.- — lieux  cents  ou 
environ  iKïlits  canons  pris  sur  les  Belges. — Quinze  mille  fu- 
sils avic  le.,(s  baïonnettes,  bons.  —  Deux  mille  quatre 
cents  fusils  neufs.  — Quatre  mille  fusils  à  réparer.  —  Six 
cents  pisliilets.  —  Trois  cents  inonsqnctous.  —  Trois  cents 
carabines  rayées.  —  Soixante  mille  livres  de  plomb.  —  Un 
million  trois  cent  mille  livres  de  pondre  en  bar.ls  de  deux 
cents  livres,  avec  des  chapes;  ces  barils  sont  en  chine,  bien 
conditionnés. —  Quatre-vingl  mille -acs  d'avoine,  conlcnant 
seize  rations  du  pays.  —  Un  million  six  cent  mille  livres  de 
foin.  —  Deux  mille  bottes  de  paille.  —  Cinquante  mille 
livres  de  charbon  de  terre.  —  Six  cents  matelals.  —  Douze 
cents  aunes  de  toile  grise.  —  Mille  sacs  de  se  gle,  ou  de  fa- 
rine de  seigle,  le  sae  pesant  cent  cinquanti'  livres.  —  Un 
ma;:asin  très  considérable  de  pondre,  àcinq  quarts  de  lieue 
de  Malines,  sur  le  rhemin  de  Louvain,  qu'on  ne  peut  ap- 
précier. —  Une  fonderie  ù  canon.  —  Une  machine  à  forer. 
—  Un  arsenal.  —  Ln  grand  nombre  d'aljii's  neufs,  d'avantr 
trains,  de  caissons,  d'autres  voitures  d'artillerie,  el  six  cents 
roues  neuves.  —  Un  magasin  de  plusieurs  pièces  pleines 
de  caitonches  ù  fusil,  à  canon  el  d'artiliccs  de  guene.  — 
Vingt  drapeaux  pris  sur  les  Belges.  Le  lieuleiiant-rolonel 
adjndant-généial  Pierre  Thouvenol  pense  que  l'on  pour- 
rait faire  travailler  la  fonderie  avec  avantage,  le  enivre  ne 
valant  i  Malines  que  22  sous  de  Krance.  Il  travaille  à  dé- 
velopper les  moyens;  je  les  adresserai  très  incessaminenian 
ministre.         Signé  UtiHoeniEZ.  (La  suite  demain,) 


Nous  avons  omis  de  dire  que,  dans  la  séance  du  mardi 
6  novembre,  le  rapporteur  du  comii  é  d'instrnci  ion  publique, 
FoHché  de  Naiiles,  a  fait  son  rapport  sur  l'organisation  et 
la  rentrée  dis  collèges.  La  Conienlion  nationale  en  a  or- 
donné l'impression.  Nous  en  rendions  cuiujile  lorsqu'il 
sera  mis  à  la  discussion. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS    d'aMÉRIOUE. 

Tinr-Yorck,  IciOiioiU, — Janiaiscc  pays-ci  ne  fut  dans  un 
étal  plus  l!or-i>Siinl  qu  il  ne  l'a  éle  depuis  deux  nu  Irois  ans. 
Toutes  nos  productions  se  vendent  paifailcmcnl  b  in  enKu- 
rope  et  dans  les  Indes  occidentales,  et  nous  ajoutons  lous 
les  jours  de  nouvelles  denrées  ù  la  culture  des  anciennes, 
telles  que  le  clianvre,  le  colon,  la  soie,  que  l'on  cultive 
dans  les  Ktats  du  sud,  etc. 

la  dette  des  Klat  -Unis,  qui  se  montait  à  80,000,000  de 
dollars,  a  été,  depuis  deux  ans,  réduite  ù  7(i,li00,000,  non 
parle  produit  des  lax's,  mais  par  celui  proienant  de  la 
ente  des  tei rains  en  friche  appaitenaul  au  consri's. 

I.a  dette  des  Etats-Unis,  portant  intérêt  de  6  pour  100 
jusqu'au  rembouisrmeiit,  et  qui  se  vendait  à  raison  de  35 
doU.irs  pour  1  tlO,  il  y  a  cinq  ans,  est  actuellement  au  pair. 
11  a  été  importé  des  sommes  immenses  en  argent ,  de  Hol- 
lande, pour  acheter  des  effets  sur  nos  fonds  et  sur  nos  ban- 
ques. 

ALLEMAGNE. 

Frniirforl,  (c  11  iKivrmbrc,  —  Les  corps  d'émigrés 
manquant  de  pain  et  d'habits  se  sont  changés  en  bandes 
de  voleurs.  Ils  prennent  la  cocarde  tricolore,  disent  dans 
les  villages  qu'ils  sont  de  l'armée  de  Cusline,  et  mettent  les 
m-dheureux  paysans  i  contribution.  Ils  se  sont  ainsi  avan- 
cés en  pilhint  jus(|u'aiiprès  de  Cassel,  et  c'est  ce  qui  a 
fait  répandre  le  bruit  dans  cette  ville  que  les  avant-postes 
français  n'en  étaient  qu'à  une  lieue;  mais  on  commence  à 
prendre  des  mesures  contre  ces  brigands. 

Le  général  de  Wins  a  reçu  cidre  de  se  rendre  aux 
ray^-Ba5. 

Eifttilh,  le  l\  novembre.  —  Le  prinre  abbé  de  Fulde  est 
,irri\é  ici  bien  à  la  hste,  suivi  de  sa  petite  cour  ecclésias- 
ti(|ue,  et  de  cent  vingt  chevaux.  Tous  les  princes  d'Allema- 
gne de  celte  classe  secondaire  sont  aujourd'hui  par  monts 
et  par  \aux.  Jamais  la  po>le  ne  fut  occupée  par  tant  rfî//i/s- 
ties  voiageurs.  On  peut  bien  croire  que  les  auberges,  ainsi 
que  les  chevaux  d'élite,  sont  lé-ei  vés  pour  les  souverains 
allemands.  Les  émigrés  occupent  parfois  ce  qui  re^le  de 
place  ou  de  liaritlellcs  ;  encore  sont-ils  rebutés  par  les  scr- 
vante~  ou  les  vakts;  ils  sont  quelquefois  obligés  de  loger 
dans  leurs  nitures. 

La  landgiave  douairière  de  liesse  s'est  réfugiée  dans  le 
Hanovre.  Enfin  tous  les  souverains  laïcs  et  e'ilcsiM^tiques 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  semblent  s'être  donné  le  mol 
pour  vuytiger  de  compagnie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'armée  des  l'aijs-Das, 
du  17  novembre. 

Alalines  e^t  ù  nous ,  avec  beaucoup  de  canons  et  des  tna- 
(rasins  en  tout  genre.  Des  compagnies  entières  de  cliasseui  s 
nous  arrivent.  Hier  J'ai  fait  une  expédition  à  ma  t.He,  je  me 
suis  fait  représenter  les  li\res  de  lous  les  irefmiers  des  en- 
viions de  Bruxelles,  i'ai  trouvé  passé  six  mille  sacs  de  fa- 
rine appartcnani  aux  Anirichi  ns. 

J'ai  découvert  une  lerrc  près  Bruxelles,  achetée  cnmp- 
tanl  100,000  écus,  par  Lagilaizii're,  c -devant  intendant 
d'AKace.  Tachez  donc  de  faiic  déclarer  si  les  terres  acquises 
en  pays  eimeiuis  par  les  émigrés  sont  aussi  dans  le  cas  de 
la  coiitiscalion  :  je  suis  pour  le  oui. 

Je  pars  à  l'instant  avec  cent  hussards  pour  lever  des  em- 
prunts dans  les  abbayes,  et  faire  conduire  des  fourrages 
dans  nos  magasins.  Tout  va  au  niieux  ;  tantôt  nous  serons 
*  l-'igc.  Signé  Wksiermakn. 


KUA>CE. 

De  Paris.  —  L';iticicii  Di^ii-e  de  Slfashourg.  Dié- 
3*  Série,  —  Tome  I, 


Irich,  s"e.st  constitué  prisonnier  à  l'Abbaye,  cl  dc- 
iiiaïKlc  a  stîjiistilléf. 

—  Jenn-l'hiliberl Fromaget ,i\hDandeville ,  de- 
tiiciifaiit  dans  la  maison  dti  ciloyeir  Ditplessis  ,  niar- 
cliaiid  papplirr,  rue  de  Bcaune,  ;iii  coin  de  la  rue  de 
Verneiiil ,  section  Fontairie-de-Gr  nelle,  prie  ceux  ijui 
reconnaîtraient  son  lils  atix  indices  suivants  de  le 
l'aire  conduire  à  la  maison  paternelle.  Il  l'a  désertée 
le  17,  à  dix  heures  du  soir,  sans  avoir  esstiyé  d'autre 
traitement  rigoureux  que  d'avoir  été  réduit  à  souper 
avec  du  pain  seulement,  pour  une  faute  assez  grave 
dont  les  voisins  avaient  averti  ses  paietils.  Il  est  âgé 
<rouze  ans  et  demi,  de  la  taille  d'environ  qitatre 
pieds;  il  a  les  clieveux  coupés  depuis  deux  mois,  et 
iioirs  ainsi  que  les  yeux  et  les  sourcils;  le  nez  un  peu 
f'paté;  la  bouche  a.ssez  grande;  cinq  grains  de  petite- 
vérole  dont  un  sur  le  nez;  une  petite  tache  couleur 
de  café  à  la  joue  droite.  Son  vêtement  était  une  veste 
vert-poiume,  culotte  noire,  bas  de  coton  rayés  bleu 
et  blanc,  des  sabots  aux  pieds. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  21  novembre.  —  L'on  a  communiqtié  officiel- 
lement au  conseil-général  le  procès-verbal  de  dé- 
pouillement du  scrutin  de  ballottage  entre  Dorinesson 
et  Lullier,  pour  la  place  de  maire  de  Paris.  En  voici 
le  résultat.  Cinq  sections  n'ont  pas  envoyé  à  temps 
leurs  procès-verbaux  à  la  maison  commune.  Le 
nombre  des  votants  est  de  10,198.  Dormesson  a  ob- 
tenti  4,910  suffrages,  et  Lullier,  4,896;  l'on  a  déclaré 
nuls  392  scrutins. 

Enconsé(iuence,le  président  du  conseil  a  proclamé 
maire  de  Paris  le  citoyen  Dormesson,  e.\-ministre, 
et  maintenant  juge  dans  l'un  des  tribunaux  du  dé- 
partement de  Paris. 

Uti  cavalier  d'ordonnance  vient  d'être  di-pèché  vers 
Dortuesson  iiour  lui  porter  l'arrêté  qui  le  proclame 
maire  de  Paris,  en  l'invitant  de  remettre  sur-le- 
champ  son  refus  ou  son  acceptation  (l). 

LeUre  envoyée  par  le  citoyen  Chaurrlin  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Boulogne. 
«  Citoyetis,  aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  du 
décret  de  bannissement  [ironoucé  contre  les  émigrés 
français,  je  me  suis  adressé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  lui  demander  quelle  conduite  j'avais 
à  tenir  en  conséquence.  En  attendant  ses  instructions, 
j'ai  continué  à  donner  des  passeports  indistinctement 
à  qtiiconqtie  en  demandait,  par  la  raison  tpi'en  exé- 
cut.int  une  loi  qui  ne  m'était  pas  cuntiuc  ofliciellc- 
meiit  j'aurais  manqué  à  mes  devoirs.  Vous-tnèmes, 
citoyens,  en  vous  adressant  à  la  Convention,  avez 
agi  exactement  d'après  le  même  principe,  et  vous  et 
moi  avons  di"!  nous  applaudir  de  notre  conduite  et 
de  notre  empressement  a  demander  des  itistructions, 
lorsque  nous  avons  vu  la  Convention  charger  un  de 
ses  comités  de  lui  présenter  le  complément  d'une  loi 
que  le  tuoindre  retard  aurait  |iu  rendre  bientôt  inu- 
tile ou  illusoire.  Une  antre  raison  qui  m'a  décidé  à 
donner  des  pa'^seports  à  tous  ceux  qui  en  ont  ile- 
mandé,  et  dont  vous  sentirez  tout  le  poids,  c'est 
qu'en  en  refusant  à  quelques-uns,  je  me  serais  néces- 
sairement érigé  en  juge  des  motifs  du  voyage  de 
tons;  j'aurais  été  obligé  d'entrer  dans  des  détails 
qu'il  m'eût  été  impossible  de  vérilier,  et  je  me  serais 
compromis  par  les  distinctions  inènies  que  j'aurais 

0)  Dormesson  n'a  pis  .noceplc  ,  comme  on  le  verra  plut 
loin.  L.  G. 
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rftablips;  au  lion  qiiVii  nttPiiflnnt  les  iiistnirtimis  du 
iiiiiiistrp  qui  iliiigi'  iiiosdi'inaiclu'S,  je  iTiivoyais,  par 
ma  facilité  mt'tlii'  de  doiiiipr  di>s  passeports,  tontes 
It's  questions  contentieiises  a\ix  luilorités  compe'ten- 
tes  pour  en  conuailie,  et  qui,  dans  le.  cas  uième  où 
une  loi  nouvelle  eût  été  pronuilguée  en  France  avant 
de.  urètre  connue,  devaient  nécessairement  se  con- 
former strictement;!  elle,  et  non  pas  à  la  siuqjje  prière 
de  laisser  passer,  renrerméc  dans  mes  passeports. 

•  Tels  sont,  citoyens,  les  princijies  d'après  les- 
quels j'ai  cru  devoir  agir.  Ce  n'est  qu'eux  ijue  j'ai  pu 
prendre  pour  guide,  dans  un  moment  où  une  foule 
d'émigrés  ou  fugitifs  fnuiçais  de  toutes  les  époques  et 
de  toutes  les  classes,  confondus  avec  des  .•\nglais,des 
étrangers,  des  i^'t^oçiiiuts,  tous  prcssi's  de  se  rendre 
eu  France,  ont  dû  leudre  la  position  du  ministre  de 
la  répuliliqiie  extrêmement  délicate. 

•  Signé  le  minislre  jilùnjinlenliairc  âe  la  répu- 

blique française,  J.  Ch.\uveli.\.  (1)  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 
SLITE   DE  LA  SÉANCE  I)U   MARDI   20   NOVEMDr.E. 

Le  PnÉsiDEt^T  :  Je  vais  faire  lire  à  la  Convention 
une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  que  je  reçois 
à  l'instant  :  c'est  un  supplément  à  la  confession  géné- 
rale des  fripons. 

0  Cilnyeii  président,  je  fais  pa"er  à  la  Convention  natio 
nale  plusieurs  paires  de  souliers,  de  chemisas  et  de  ha.'i- 
founiis  aux  niaga>iiis  de  Sliasbnurg  par  Jacob  Benjamin i 
apportés  par  Vicuseii,  niari'clial-de-camp  dansrarniée  du 
l'iliin,  cl  qui  ont  éié  refusés  par  Thierry,  commissaire  des 
pierres  de  ciHc  aimée  :  elle  verra  que  ces  souliers  sont 
d'une  1res  mauvaise  qualiié  ;  (jue  les  chemises  sont  aussi 
grossir  res  que  la  loile  d'enila'lage  ;  que  les  bas  ne  «ont  qu'a 
lieux  grains,  au  lieu  d'être  à  trois  ;  mais  ce  qui  l'élounera, 
c'est  la  (lénnni-ialion  faite  par  l'ollicicr-général,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  cachet  du  minisire  de  la  suerre,  mis  sur 
plusiriiis  deceselTets  pour  les  faire  rece\oirdans  les  ma- 
Rasins,  parait  être  un  cacliet  détaché  d'une  enveloppe  de 
lellrr.  11  est  de  mon  rievoir  de  dénormer  ii  la  Convention 
ces  nouvelli  s  concussions  et  ces  fra  des,  pour  qu'elle  avise 
aux  mesures  à  prendie  contre  les  coupables. 

«  Signe,  P.tcBE.  » 

tînmembre  dénonce  à  la  Convention  que  Lacoste  (2''est 
Iranquiileincul  dans  sa  chambre,  tandis  qu  il  devrait  être 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 

Biéard  appuie  !d  proposition  de  Cambon,  tendant  5 
lionnner  une  commission  de  vingi -quatre  membres,  chargée 
d'examiner  tous  les  marchés,  et  de  présenter  les  moyens 
de  suppléer  an  dérant  des  commissaires  des  guerres, "jus- 
qu'il ce  quoi  ait  pourvu  ù  leur  remplnceim  nt.  Il  demande 
en  outre  que  les  membres  de  celle  commission  soient  re- 
nouvelés tous  les  mois  par  moitié. 

Ces  diflerc  nies  pioposilioiis  sont  adoptées. 

Lege.xdme  :  S'il  est  vrai ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  que  l'ex-ministre  Lacoste  soit  dans  sa  cliai'iiire, 
je  demande  que  vous  obligiez  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  vous  rendre  compte  des  causes  qui  l'ont  eiiqic- 
ché  (l'exécuter  le  décret  d'accusation  contre  l'ex- 
niinistrc  Lacoste. 

Celte  proposition  esl  adoptée. 

"*  :  Voici  une  lettre  de  la  société  populaire  de 

(Il  C'est  ce  mfme  marqnisdc  Chauvelln,  ou  plutùt,  comme 
il  le  disait  lui-niénie  à  la  tribune,  Chauvelin  tout  court, 
qui  a  di  puis  ligiiré  sur  les  bancs  de  l'exlrénie  o:  position  , 
duruil  la  resl.uraiion.  Celait  un  homme  de  beaucoup  d'cs- 
pii,  dont  les  saillies  avaient  le  privilège  d'cuciter  l'Iiilarité, 
quand  elles  n'exciiaicnt  pas  le  courroui  des  minislériels.  Il 
professait  alors  des  opinions  à  peu  près  républicaines,  aui- 
qucllcs  il  est  reste  fidèle.  L.  G. 

Jî)  Collègue  de  Roland  et  de  Dumouricz.  (Voyez  les  ilé- 
muirci  de  iiadnme  Roland.  t.  G. 


Metz.  Elle  vous  dénonce  que  les  souliers  délivres 
par  les  fournisseurs  sont  faits  en  cuir  de  cheval  pour 
les  semelles,  eu  basane  pouri'empeigiie,ct  que  pour 
leur  donner  nue  apparence  de  lorce  au  tart,  ils  sont 
garnis  de  sapin,  decorce  d'arbre  et  de  carton  entre 
les  deux  semelles. 

*"  :  Je  vous  dénonce  les  deux  fournisseurs  qui  ont 
livré  des  souliers  pour  les  magasins  de  Saint-Denis, 
et  notamment  le  citoyen  Genieret.  .le  vais  vous  lire 
un  procès-verbal  des  commissaires  de  In  section  de 
Paris,  dite  des  Cardes-Françaises,  qui  constate  que 
ce  fournisseur  a  fait  transporter  dans  la  chambre 
cotée  II"  ."iO  de  ce  magasin  des  souliers  fendus  en 
dedans  et  doublés  en  carton  en  entre-denx.  (L'opi- 
nant fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  d'une 
aUest;ilion  du  garde- magasin,  des  commissaires  de 
la  miiiiiiipalité  et  d'un  oilicier  inspecteur.)  La  fraude 
('tant  éviileuli-,  d'après  ces  proci'S-verbaux  et  ces  at- 
testations authenlitiues  qui  constalentqne  Gerderct 
avait  fait  recevoir  par  l'ancien  garde-magasin  des 
souliers  hors  d'état  de  servir,  je  demande  qu'il  soit 
décrète  d'accusation. 

Tallien  :  Gerderet  a  toujours  joui  d'une  excel- 
lente réputation;  il  a  toujours  montré  la  probité  la 
plus  intacte  :  étant  commandant  de  l'un  des  balad- 
ions de  l'ancieniie  garde  nationale  dans  Paris,  il  a  é((j 
persécuté  par  Lafayette.  On  l'accuse  d'avoir  fait  une 
fourniture  de  souliers  défectueuse.  Lui  soutient,  dans 
un  mémoire  qu'il  a  piililié,  que  ses  souliers  ont  été 
échange's,  douze  autres  foiirni.sseurs  avant  fait  des 
livraisons  au  mèuie  magasin.  Il  faut  donc  eutendtc 
sa  jitstilieation.  Je  demande  qu'il  soit  traduit  à  la 
barre. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  Tallien. 

DARTiGOvrE  :  Gerderet  prétend  (]ue  les  souliers 
qu'il  a  fournis  ontétii  changés,  et  ilélablit  le  fait  sur 
ce  que  les  clés  de  la  cbamiire  dans  laquelle  ils  ont 
été  (l('pos(^s  sont  restées  entre  les  mains  des  commis- 
saires qui  ont  fait  un  rappoi  t  contre  lui.  Cette  excuse 
est  contredite  par  les  procès-verbaux,  par  les  attes- 
tation- des  garde-magasins;  et  d'ailleurs  peut-on 
détruire,  par  de  simples  al  l(=ga  lions,  des  faits  constatés 
par  des  procès-verliaux?  D'ailleurs,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartiendra  de  juger  ces  moyens  de  jiis- 
tilication;  votre  devoir  esl  de  de'créter  d'accusation 
un  homme  aussi  fortement  prévenu  d'avoir  lésé  les 
intérêts  de  la  re'piibli(]iie,  et  le  mezzo  termine  que 
vous  propose  Tallien  est  absolument  inadmissible. 

Tallien  insiste  sur  sa  proposition.  —  Elle  esl  repoussée 
par  un  //  n'y  a  pas  lieu  a  d'Uibérer, 

Le  décret  d'accusation  esl  porté  contre  Gerderet. 

Buzot  deinaiide  à  faire  des  observations  sur  ces  décrets 
d'accusation. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le'minislre  de  iinliricur  :  Je  viens  rapporter  à 
la  Convention  nationale  plusietirscartnns  remplis  de 
papiers  qui,  par  leur  nature,  et  par  le  lieu  on  ils  ont 
été  trouvt-s,  m'ont  paru  d'une  très  grande  impor- 
tance.  .le  crois  donc  (ju'ils  sont  propres  à  jeter  un  très 
grand  jour  sur  les  événements  du  11)  août,  sur  la 
révolution  entière,  et  sur  les  personnages  qui  y  ont 
joué  le  plus  grand  rflle.  Plusieurs  membres  de  l'.As- 
semblée  constituante  et  de  l'Assi'iubli'e  législative 
paraissent  y  être  compromis;  ils  renfermeiil\le5  cor- 
respondances de  M.  Laporte  et  de  plusieurs  antres 
personnes  attachées  au  roi  ;  il  y  a  inéme  des  lettres 
originales  du  ci-devant  roi,  et  uiie  immensité  de  pro- 
jets sur  sa  garde,  sur  sa  maison,  sur  les  armées,  et 
de  combinaisons  de  toute  espèce,  relatives  à  la  révo- 
lution. 

Si  ces  pièces  se  fussent  troiix-ées  dans  les  apparte- 
ments des  Tuileries,  je  les  aurais  remises  à  vos  com- 
missaires; mais.clles  m'ont  paru  devoir  être  détacliées 
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des  autres  par  Iriir  importance.  Ellos  étninit  flniis 
iiM  lien  si  |i;irliculicr,  si  secrot,  que,  si  la  sciiIp jut- 
soniic  (11-  l'.iiis  (pli 011  avait eoniiaissiina-.  no  l'eut  iii- 
(liipic,  il  cûtétc  impossible  (le  les  découvrir.  Elles 
étaient  deiriero  un  panneau  de  lanibiis,  dans  un  tioii 
pratKiué  dans  le  mur,  et  fermé  par  une  porte  de 
ier(l);  c'est  l'unvrier  <pii  l'avait  fait  qui  m'en  a  fait 
la  déclaration  (2).  J'ai  fait  ouvrir  ce  matin  cette  ar- 
moire, et  j'ai  parcouru  rapidement  ces  papiers.  Je 
crois  qu'il  est  important  que  rassenib!ée  iioinme  une 
coiiiinission  expresse  pour  en  preiidre  connaissance. 

Goui'ii.i.EAii  :  Je  crois  devoir  me  plaindre  de  ce 
que  le  minisire  Roland  n'ait  pas  fait  ouvrir  cette  ar- 
moire en  présence  de  vos  commissaires  chiirgés  de 
l'inventaire  des  papiers  îles  Tuileries,  qui  travail- 
laient au  même  moment  dans  un  appartement  voi- 
sin (3)- 

TvLi.iEN  :  Je  demande  si  le  ministre  a  fait  dresser 
un  procès-verbal  de  ces  pièces. 

Cajikon  :  Je  pense  que  le  ministre,  a  eu  raison  de 
s'empresser  d'a|)(forler  ces  pièces  (lirectement  à  la 
Convention  nationale.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
à  l'instant  une  commission  pour  en  faire  l'inventaire. 

L'assemblée  di'ciile  qu'.l  sera  foiine  une  comml-sion  Ce 
àome  iiienil  les  pour  Taiie  re\amen  de  ces  pièces. 

f  liisii'iirs  deniandenl  qu'elle  ne  puNse  ètic  prise  parmi 
les  anciens  membres  des  Ajstmblées  conilituaiile  et  législa- 
tive. 

Gaslon  veut  f|ue  les  nouveaux  députés  puissent  seuls 
concourir  à    a  noniiuallon. 

Sur  la  proposition  de  Chabot,  il  est  décidé  que  cette 
commisMoii  sera  foniiée  au  soit,  et  que  sui-k-clianip  les 
serrélaires,  conjoiiiteroent  avec  le  ministre,  uum^ioleiont 
et  parapheront  sans  désempaier  les  pic'ces. 

Douze  membres  sont  noniniés  à  l'instant,  par  li-^te  al- 
plialiétiquc,  pour  assister  à  celle  opéiatiuii  pendant  la  sus- 
pension de  la  séance. 

—  Cliabol  demande  que  tous  les  comités  soieut  renou- 
velés au  sort. 

Cette  proposition,  appuyée  par  quelques  membres,  est 
écartée  par  la  question  piéalahle. 

—  Le  ministre  de  la  justice  déclare  qu'il  a  expédié  sans 
délai  le  décrit  d'accusation  contre  le  ministre  Lacoste,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  est  seul  chargé,  p;ir  l'usage 
ilabli,  de  mettre  à  exécution  lesdécrets  de  ce  genre,  par  l'in- 
terniédiaire  des  corps  administratifs. 

Le  ministre  de  iintrrieur  :  Je  rendrai  compte 
demain  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de  ce 
décret;  car,  comme  j'ai  pins  de  sept  à  huit  cents  let- 
tres à  lire  et  autant  de  réponses  et  d'ordres  à  expé- 
dier par  jour,  je  ne  puis  pas  avoir  tous  les  faits  pré- 
sents à  la  mémoire. 

Talliiîn  :  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 
(Il  s'élt've  ipielqiies  muriiUMes.  —  On  demande  l'or- 
dre du  jour.)  Je  demande  en  ce  cas  à  parler  sur  l'in- 
violabilité (les  niiiiistfes. 

Bii.i.Ain-VAUENNES  :  11  faut  cnllii  exercer  la  res- 
ponsabi  ilé. 

RuAMPS  :  Au  moins  le  ci-devant  roi  exécutait  les 
décrets  d'accusation. 

(1)  On  a  appelé  celte  cachette  Varmoire  de  fer,  parccque 
elle  était  loule  doublée  de  fer.  !..  G. 

(î)  S'il  faut  cil  croire  un  rapport  fait  tin  nii  après  à  la 
Convention,  ce  même  serrurier  aurait  été  empoisonné  aprùs 
«voir  conslniit  ci  tle  cacbetlc.  Il  n'est  pis  morl  des  suites  de 
cette  tentative  d'empoisonnement,  mais  sa  santé  ne  s'est  iam.iis 
rétablie,  i.a  Convention  a  décrété  qu'il  lui  serait  accordé  une 
pension  viagère.  L-  ti. 

I  r.)  Le  plus  gnnd  reproche  que  les  Mont:>f;nards  aient  ja- 
mais adressé  h  nobind,  c'est  d'avoir  ouvert  l'.irmoire  de  fer 
et  de  s'être  emparé  des  p  ipîers  qu'elle  contenait  sans  récla- 
mer le  concours  des  commissaires.  Ce  reproche  était  fondé, 
du  moins  quant  à  la  forme,  et  on  pouvait  facilement  accuser 
IlolanJ  d'avoir  soustrait  les  pièces  qui,  disait-on,  conipro- 
Biellaient  plusieurs  Girondins,  ses  aniis.  L.  O. 


L'as';cmb!éc  ('écide  de  passer  h  l'ordre  du  jour, 
La  séan.  e  est  le\ée  i  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   mEttCREDI   21   tJOVEMIil.E. 
Da\id  Tait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  pa» 
TopinoLebrund  lils,  sonèlL\e.  En  voici  r.xtrail: 

Florence,  le  51  olI.  HUi,  t"  année  de  la  rép. 
0  Citoyen,  je  \icis  offrir  à  votre  z^le  l'.'cca-ion  d'être 
encore  uiile  à  la  pairie,  en  la  faisant  res;  ecter  au-d  hors, 
et  en  sauvant  des  flammes  iuquisitoriaKs  deux  patriotes 
fraii(;ais. 

«  Les  citoyens  rSater  et  Cliinnrd,  rentrant  chez  eux  dans 
la  nuit  du  22  au  23  sept  mbie,  furent  assaillis  par  des 
sbires  qui  les  garotlcreut  et  h  s  coiulnisirent  dans  bs  pri- 
sons du  g' uveinement.  Peu  de  jours  apiis  on  lit  enlever 
divers  moili' les  de  Cbinard,  ainsi  qu'un  chapeau  oi  né  d'une 
cocarde  nationale ,  mais  qu'il  ne  portail  que  chez  lui.  Les 
jïioiipis  saisis  sont  :  la  Libellé  couronnant  le  génie  de  la 
liance;  Jupiter  roudioyant  l'Aristocratie,  et  la  Iteligiou 
assise,  soiitmanl  le  génie  de  la  l'raiicc,  dont  L's  pieds  po- 
si m  sur  di'S  nunges,  et  dont  la  tite,  ornée  de  rayons,  in- 
dique qu'il  est  la  Iniuif'ie  du  monde.  Eb  bien!  les  iibhnlli 
du  gouvernement  ont  lépaudu  dans  le  public  que  Cbinard 
ai  ait  outragé  la  religion,  ([u'elle  était  foulée  aux  pied-,  etc. 
On  a  transféré  les  deux  prisonniers  au  château  Saint-Aiigeî 
et  la,  croupissant  dans  la  malpropreté,  linquisiliou  in- 
struit leur  priées. 

(1  On  ne  parle  plus  que  de  Cbinard,  et  le  bruit  court 
que  Rater  est  mort...  Ils  ont  ser\i  l'un  et  l'autre  dans  la 
g;irde  nationale  de  Lyon  ;  Cbinard  était  capiiaine.  Ils  de- 
vaient pailir  au  premier  moment  pour  lepieudie  leur 
poste  ;  c'est  sûrement  là  leur  plus  grand  ton  aux  yeux  de 
leurs  bourreaux. 

0  M.  Cliaset ,  ami  des  deux  détenus,  reçut  ordre  de  se 
trouver  à  l'inquisition  le  16  octobre;  il  y  fut  menacé  de  la 
salère,  s'il  ne  déposait  comme  l?s  aulies  lémoiiis,  qui  char, 
geaient  Cbinard;  il  eut  celte faible-se,  et  il  ne  peut  sortir 
(le  Rome  pour  réclamer. 

0  On  ne  lui  démailla  rirn  sur  Rater. 
<i  Vous  savez  que  depuis  longtemps  les  Fr.ini-ais  sont  ou- 
tragés ici  ;  plusieurs,  renvoyés  iguoiuinieuscment,  d'antres 
emprisonnés,  etc.  Ce  sont  des  faits  qui  viennent  ù  l'appui 
du  dernier.  Les  bruits  que  l'on  coimnenee  i  faire  courir 
sur  Cbinard,  pour  préparer  l'opinion  puliliqne  à  l'idée 
d'un  aniodafc,  demandent  la  plus  grande  céiérité  dans  les 
réilamations  nationales.  Vous  saurez  mieux  que  moi  ce 
qu'il  faut  faire. 

0  J'écris  par  le  même  courrier  au  président  ;  je  demande 
un  rapport  du  ministre  sur  cette  alTaiie,  il  doit  en  être  in- 
struit... Ab  !  si  nous  avions  à  Rome  un  minisirc  crmme  en 
Toscane,  l'activité  de  son  patriotisme  aurait  évité  bien  des 
angoisses  à  des  patriotes  ! 

«  Il  vous  paraîtra  étonnantde  n'avoirreçu  aucune  autre 
lettre  sur  cette  affaire;  mais,  surveillé  par  les  tyrans,  on 
n'ose  écrire  à  Rome,  et  je  n'en  ai  précipité  mon  départ 
que  pour  faire  des  réclamations  au  nom  de  tous  les  pa- 
triotes que  j'ai  laisses  gémissant  sar  le  sort  de  leurs 
frères.  • 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  extrait  des  registres 
du  magnilique conseil  de  Genive,  en  date  du  14  noveii'îbre, 
contenant  quelques  détails  relatifs  ù  l'évasion  de  Monlcs- 
quinu. 

BnissoT  :  A  Cliambéry,le  magistiata  fait  arrêter 
une  malle  qui  renferme  des  papiers  appartt^nant  ;i 
Montesiption.  Je  demande  qu'on  la  fasse  venir  à  Pa- 
ris, et  qu'elle  soil  remise  au  comité  chargé  de  rédi- 
ger le  tlécret  d'accusation  contre  lui. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
BnissOT  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  diplo- 
matique les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
général  Montesquiou  et  la  répulili(]iie  de  Genève,  et 
l'espèce  de  transaction  qui  en  est  resiilti'e  le  22  octo- 
bre, nuidiliée  depuis  par  un  au  Ire  acte  du  2  novembre. 
Nous  ne  vous  rappellerons  ici  ni  l'origine  de  celle 
contestation,  ni  les  motils  sur  lesquels  on  la  fondait. 
Voire  comité  les  a  snflisamment  développés  dans  le 
premier  rapport  du  IToctobre.  Ily  a  prouvé  déiiioos- 
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trativement  que,  d■np^^s  le  trait('  Ae  1579,  r<?sprvé, 
par  celui  de  1084,  m.iiiitfiiii  par  celui  de  17S2,  les 
Genevois  n'avaient  pu  requeiii-,  sans  le  consenle- 
ment  de  la  Fiance,  l'inti(j(lii(ti(in  dans  leins  murs 
de  seize  cruls  hommes  de  troupes  de  Zurich  et  de 
Berne. 

Nous  n'avons  maintenant  à  vous  entretenir  que  de 
la  négociation,  de  ses  progrès,  de  son  résultat.  Nous 
le  dirons  avec  franehi>e  :  en  suivant  pas  à  pas  cette 
négociation,  en  suivant  la  comkiite  de  la  France  it 
des  magistrats  de  Genève,  un  verra  d"un  cùlé  la 
loyauté  et  la  magnanimité  (\\\\\  peuple  libre,  et  de 
l'autre  la  politique  tortueuse  d'astucieux  macliiavé- 
listes. 

Les  magistrats  de  Genève  accordent  faveur  rt  pro- 
tection aux  émigrés,  la  France  se  tait;  les  magistrats 
se  font  comprendre  dans  la  neutralité  d'Arau,  qui 
n'était  qu'une  accession  mal  déguisée  à  la  coalition 
couronni'e;  la  France  se  tait  encore.  Ses  armées  en- 
trent en  Savoie,  et  les  uiagistratsdeGeiiève  appellent 
les  Suisses  dans  son  sein.  Ils  croyaient  alors  aux 
conquêtes  des  Prussiens;  les  Prussiens  sont  repous- 
sés, les  magistrats  genevois  demandent  à  négocier. 
La  république  française  se  borne  à  demander  l'éva- 
cuation des  troupes  suisses. 

Ou  chicane,  on  cite  les  traités,  mais  ces  traités  con- 
damnent Genève;  les  magistrats  consentent  à  l'éva- 
cuation, mais  ils  demandent  que  les  troupes  françai- 
ses n'entrent  point  dans  leurs  murs;  le  général  le 
promet;  on  ne  se  contente  pas  de  sa  promesse;  ou 
veut  une ratilieation  dupouvoirexécutif,  il  la  donne; 
on  désire  un  déiret  de  la  Convention,  elle  le  rend.  11 
semble  que  toutes  les  diriiruilés  sont  aplanies,  que 
les  Suisses  vont  évacuer;  iioiut  du  tout.  On  imagine 
de  nouveaux  lu-élextes,  ou  feint  d'avoir  besoin  du 
concours  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  et  des 
représentants  du  corps  helvétique.  Ou  demande  ce 
concours  à  c<'S  derniers,  et  ils  répondint  que  les 
troupes  ont  marché  à  la  réquisition  des  Genevois, 
qu'elles  sortiront  à  leur  première  ré(iuisition.  Ou 
insiste  encore.  Ou  diniande  à  ces  représentants  leur 
avis  sur  la  garnison  (juils  veulent  lormer  à  Genève. 
Les  représentanis  répondent  que  cette  garnison  ne 
les  regarde  point.  Les  aristocrates  genevois  ont  re- 
cours à  d'autres  ruses;  ils  cherchent  à  soulever  le 
cabinet  britauniiiue,  et  ils  parviennent  par  leurs  in- 
trigues h  se  faire  expédier  un  ministre  plénipoten- 
tiane  qui  vient  les  assurer  que  la  couronne  d'Angle- 
terre prend  part  à  leur  silnation,  et  approuve  leurs 
mesures.  Sans  doute  le  peuple  anglais  s'indignera  un 
jour  d'apprendre  que  l'on  a  voulu  faire  servir  son 
influence  a  protéger  l'ai  istocratie  de  quelques  intri- 
gants et  à  écraser  des  liommes  libres;  sans  doute  il 
demandera  compte  de  cette  prostitution  de  son  nom. 
Mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  ri'piibliipie  française  ne 
rétrogradera  pas.  L'interventidii  d'un  rui  n'a  rien 
d'elTrayant  pour  elle,  et  la  conu'die  ncuivelle  qu'on 
veut  jouer  à  Grnève  ne  peut  retarder  sa  justice. 

Toutes  ces  manœuvres  ne  servant  pas  encore  assez 
le  désir  des  aristocrates  genevois,  ils  ont  employé  un 
moyen  plus  puissant.  Le  caractère ,  les  habitudes  de 
corru|)tion  et  les  principes  du  géiu'ral  Monlesipiiou 
leur  étaient  connus;  ils  le  savaient  aussi  floigiié  des 
formes  austères  et  de  l'énergie  des  têtes  républicai- 
nes, qu'ami  de  la  morale  relâchée  du  modérantisme 
et  de  l'aristocratie.  Moiitesqniou,  (pii  a  signé  tant  de 
marchés  Iranduleiix  et  u-^urains;  .Moulesqiiioii  , 
qui  paialt  n'avoir  vu  dans  la  iv'volnlion  (prune  spé- 
culation ,  qu'un  nouveau  genre  d'agiotage;  Montes- 
quiou  voulait  vous  triiinp''r  pour  s;iiiver  l'aristocra- 
tie genevoise  et  consoler  l'aristocratie  fianeaise.  Sa 
fuite,  favorisée  par  quelques  magistrats  de'  Genève 


même,  vous  a  donnéàcetégardla  mesure  de  sonpa 
trioli^uie  comme  de  sa  conscience. 

C'est  à  l'iiiHuence  de  l'aristocratie  genevoise  sur  Ift 
g('iiéral  que  vous  ile>  ez  ce  traité  du  22  octubre,  évi- 
demment dicté  par  elle,  et  qui  remplissait  parfaite- 
ment son  but:  qiid  l'tait  ce  but  ?  Pour  vous  l'expli- 
quer, il  faut  vous  rappeler  l'étatdes  esprits  à  Genève. 
Trois  partis  les  divisent:  les  aristocrates  héréditai- 
res, qui  roiiuèreiit  en  1782  la  masse  du  parti  négatif; 
les  citoyens  et  bourgeois,  qui  composèrent  à  celte 
époipie  le  parti  reprisentant  ;  et  les  natifs  et  aiit  es 
sujets  qui  n'ont  point  de  iiartà  la  loi,  laquelle  est  faite 
en  apparence  en  conveil-géiicral  par  les  deux  pre- 
mièies  classes,  et  dans  la  réalité  par  le  grand  et  le 
petit  conseil. 

Il  est  très  vrai  que  la  révolution  française  a  réuni 
les  deux  premiers  partis,  mais  s'il  y  a  eu  concert  en- 
tre les  ncgalils  et  les  représentants,  c'est  que  chacun 
de  ces  deux  partis  voulait  défendre  contre  les  égali- 
seurs son  aristocratie  respective. 

C'est  pour  enchaîner  ces  égaliseurs, natifn,  patrio- 
tes, ou  sans-ciiloltes,  qu'on  avait  ap|ielé  les  Suisses 
dans  Genève.  On  craignait  ipu"  l'approclic  des  trou- 
pes françaises  ne  favorisât  le  développement  de  leurs 
principes,  et  ne  les  portât  à  l'insurrection. 

Voilà  resjirit  qui  a  dicté  les  clauses  di'shonorantes 
dans  le  premier  ti  ait;'  du  22  octobre  ,  par  lesquelles 
le  général  s'oblige  de  faire  retirer  sou  artillerie  dans 
les  arsenaux  de  la  France,  d'éloigner  ses  troupes  à 
dix  lieues,  étend  le  terme  de  l'évacuation  an  U'i"  dé- 
cembre ,  et  consent  à  des  réserves  pour  le  traité  fa- 
vorable à  Genève  ,  tandis  qu'il  se  tait  pour  celui  qui 
nous  l'était. 

Y  avait-il  rien  de  plus  ignominieux  ,  de  plus  per- 
fide qu'un  pareil  traite?  Le  général  n'y  sacriliait-il 
pas  tout  à  la  fois  et  la  cause  des  patriotes  genevois 
qu'il  livraità  la  vengeance  de  leursennemis,ct  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  la  France?  IN'est-ce  pas  la 
France  qui  recevait  ici  des  lois?  Dira-t-oii  que  le  gé- 
néral Moutesqniou  n'avait  pas  assez  de  troupes  pour 
emporter  Genève  trop  bien  fortiliée  ?  Mais  les  dépo- 
sitions des  militaires  qui  avaient  une  connaissance 
exacte  de  la  place  attestent  que,  même  sans  avoir  re- 
cours au  boniliardenienl,  si  terrible  surtout  pour  des 
rentiers  et  des  capitalistes,  il  pouvait  aisément,  en 
s'abandonnant  à  la  valeur  française ,  emporter  la 
place  d'assaut  ;  il  se  vantait  lui-même  de  celte  faci- 
lité dans  ses  premières  lettres  au  conseil  exécutif. 

Par  quelle  magie  cette  place  si  facile  était  elle  de- 
venue tout-à-coup  à  ses  yeux  une  place  iiiipreiiable? 
Un  pareil  traité,  qui  n'était  qu'une  capitulation  igno- 
miiiiense  faite  par  l'armée  française  ,  dut  indigner  le 
conseil  exi'cutif  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
le  général  eu  avait  arrêté  et  conunencé  l'exécution 
avant  même  que  la  Convention  nationale  l'eût  rati- 
lié  :  il  faut  rendre  cependant  justice  à  la  vi'rité.  Tou- 
tes les  troupes  ne  devaient  pas  s'éloigner  entièrement 
de  Genève.  Cependant,  puisque  Genève  exécutait  le 
traité,  le  général  était  toujours  coupable  de  se  priver 
des  forces  qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  ri'dnire 
Genève,  si  la  France  n'approuvait  pas  ces  cnnditions; 
aussi  le  conseil  exécutif  s'empressa-t-il  d'en  blâmer 
les  dispositions  ,  d'en  exiger  le  cliaiigeuient  ;  il  laissa 
siib'iister  poui  rivaciiatiou  l'époque  du  1«''  décem- 
bre, parcctpril  présumait  que  les  nouvelles  discus- 
sions et  la  nécessité  de  la  ralilication  absorberaient 
une  grande  partie  de  l'intervalle  ;  mais  il  exigea  que 
le  général  put  disposer  de  son  artillerie  et  de  ses 
troupes,  comme  il  le  jugerait  convenable  pour  les 
inlénts  de  la  France;  il  exigea  la  suppression  delà 
riistancc  de  dix  lieues  ;  il  exigea  qu'on  réservât  le 
traité  de  l.")79  ,  pnisipie  Genève  s'opiniàtrait  à  réser- 
ver le  truite  de  1J84,  Le  général  .Montesquiou  a  satis- 
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fait  en  partie  à  srs  nrflres.  Je  dis  on  partip;car  ri,  par 
cx(Miiplc,(lans  If  noiivcm  traite  la  ili.-taiicc  de  dix 
lieiipsest  suppriiiiiT  lelativniiPiit  aux  liuupi'S  ,  il  un 
autre  côté  on  a  substiliié  à  coite  condition  une  ilanse 
très  riiuivnqup,  cl  niàne  insultante;  on  y  dit  que  l'ar- 
tillerie et  les  troupes  seront  retirées  etplacees  de  ma- 
nière qu'elles  ne  pui-sent  do  mer  aucun  nio  if  d'alar- 
mes à  Genève.  Dans  l'article  IV,  en  laissant  à  Genève 
la  (m-u^U  de  réserver  le  traite  de  15S4  et  l'article  V 
de  celui  de  17^2,  on  déclare  que  cette  réserve  ne 
pourra  lier  la  Fiance  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n'est  point  intervenue  ,  ni  prèjudicier  à  la  lacullé  de 
revoir  ses  traites  qu'elle  ili'dare  toujours  exécuter  ; 
or,  ers  réserves  réciproques  portent  un  caractère  de 
faiidesse  ,  d'obliquité ,  d'obéissance,  tout-à-fait  indi- 
piie  lie  la  grandeur  et  de  la  franchise  de  la  nation 
française.  .  , 

Le  cui;seil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce  traite, 
vous  a  observé  <iu'il  ne  crovail  pas  que  les  dillVren- 
ces  peu  essentielles  qui  oxistaTut  entre  ce  traité  et 
les  articles  envoyés  au  général  dussent  être  la  ma- 
tière d'une  nouvelle  controverse.  11  a  pensé  qu'il 
était  de  la  di^niité  de  la  républifjue  française  de  ne 
pas  se  montrera  l'égard  de  Genève  aussi  exigeante 
qu'elle  le  serait  vis-à-vis  d'une  puissance  plus  im- 
posante, l.a  générosité,  ajoute  le  conseil  exécutif, 
est  le  caractère  de  la  force  ;  c'est  aujourd'hui  le  nô- 
tre. Elle  ne  calcule  pas  avec  la  faiblesse;  les  sacri- 
fiées qu'elle  lui  fait  ne  sont  jamais  réputés  ni^ces- 
saires,  et  ne  peuvent  que  l'honorer.  Votre  comité 
doit  rendre  hommage  an  principe  de  générosité  qui 
dirige  le  conseil  executif.  Sans  doute  il  est  beau 
d'oublier  les  outrages  des  magistrats,  jiour  ne  s'oc- 
cuper que  du  bmilieur  du  peuple  genevois,  de  sa- 
crilier  à  l'union  ses  ressentiments  et  des  prétentions 
même  fondées.  Sans  doute  l'objet  principal  de  la 
France  est  rempli  par  ce  traité;  il  est  cependant 
quelques  points  inconqiatibles  avec  la  dignité  du 
peuple  français,  qu'il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister. 

La  diplomatie  française  doit  enfin  revêtir  lesca- 
racti  res  de  notre  révolut'on  ;  elle  doit  être  franche, 
lovale  et  lière;  la  simplicité,  le  laconisme,  la  clarté, 
doivent  cou-tiUier  notre  style  diplomatique.  Rien 
d'éqnivoipie  ni  d'inutile  no  doit  embarrasser  nos 
traités.  Les  despot(  s  en  useront  autrement,  parcc- 
qu'ils  trouveront  toujours  dans  ces  équivoques  des 
motifs  de  pallier  leurs  usurpations  et  leurs  guerres. 
De  (|iioi  s'a^it-il  entre  Genève  et  nous?  Genève  a, 
par  une  injuste  déliaiice  et  contre  la  teneur  des  trai- 
tés, fait  elilrer  seize  cents  Suisses  dans  ses  murs. 
Nous  en  demandons  la  sortie.  Genève  demande  de 
son  côté  que  nous  respections  sa  neutralité,  son  in- 
dépendance. Nous  y  consentons.  A  ces  deux  condi- 
tions, la  paix  doit  être  if'tablie  comme  par  le  passé. 
C'est  dans  cet  esprit  (pi'a  été  rendu  votre  décret  du 
17  odolire,  qui  se  réduit  à  ces  mots  si  simples  :  Qi;e 
les  Suisses  sortent,  et  les  Français  n'entreront  pas. 

Par  quel  motif  n'a-t-on  pas  imité  ce  laconisme 
dans  le  traité  du  2  novembre?  et  vous  voyez  dans 
quel  embarras  il  vous  jette.  On  y  stipule  que  votre 
artillerie  et  vos  troupes  seront  retirées  et  placées  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  donner  aucunes  alar- 
mes à  Genève.  Mais  ces  expressions  sont  vagues. 
Quel  est  le  point  où  ces  troupes  donneront  ou  ne 
donneront  point  d'alarmes?  qui  pourra  te  lixer?  la 
mauvaise  fui  ne  pourra-t-elle  pas  se  placer  partout 
où  il  lui  eoiivii'iidra?  ne  reste-t-il  pas  une  ouverture 
àdesdi'hats  éternels? 

Ou  Genève  a  confiance  dans  votre  loyauté,  ou  elle 
ne  l'a  pas.  Si  elle  l'a,  elle  doit  croire  à  votre  engage- 
ment solennel  ;  si  elle  ne  l'a  pas,  des  expressions  va- 
gues et  indéfinies  ne  peuvent  être  des  garants  de  sa 


tranquillité  ;  et  dans  tous  les  cas  il  est  indécent  poui 
un  peuple  libre  de  laisser  suspecter  sa  foi.  Q:iand  la 
.Savoie  sera  parfaili'inent  rassurée,  quand  le  Piémont 
jouira  de  la  liberté, alors  lesnrniées  françaises,  aban- 
donnant le  lac  Léman  ,  ou  renireront  dans  leurs 
foyers,  ou  voleront  à  d'autres  combats.  Tel  est  le 
terme  où  vous  pourrez  abandonner  ces  contrées. 
Vous  mentiriez  à  vos  principes  et  à  vos  engage- 
ments, si  vous  en  agissiez,  si  vous  parliez  autie- 
inent;  je  dis  plus,  vous  com|iromcllriez  votre  sû- 
reté, celle  des  Savoisiens  qui  renaissent  à  la  liberté  ; 
car  vous  ne  devez  pas  ignorer  les  intrigues  (pu-  fait 
aujourd'hui  le  tvrau  de  Sardaigne,  soit  pour  enga- 
ger le  corps  helvétique  dans  sa  querelle,  soit  pour 
défendre  le  Piémont  des  suites  de  la  révolution.  Le 
Piémont  doit  être  libre;  votre  épée  ne  peut  être  re- 
mise dans  le  fourreau,  (pie  tons  les  sujets  de  votre 
ennemi  ne  soient  libres,  que  vous  ne  soyez  environ- 
nés d'une  ceinture  de  républiiiues  ;  jusqu'alors  vous 
ne  pouvez  abandonner  les  lieux  de  la  Sa\  oie  voisins 
du  pays  genevois,  puisque  là  est  voire  sûreté.  Les 
chances  de  la  guerre  vous  détermineront  pour  les 
lieux  à  occuper;  vous  ne  pouvez  les  désigner  d'r.- 
vance,  vous  ne  pouvez  que  promettre  de  respecter 
toujours  l'indépendance  et  la  neutralité  de  Genève, 
et  vous  l'avez  fait. 

Que  signifient  en  effet  les  réserves  de  traités  qu'il 
contient?  Puérilités  de  l'ancienne  diplomatie  ;  en 
voici  le  sens  en  français  intelligible.  Le  sénat  gene- 
vois dit  :  je  me  réserve  de  faire  revenir  des  Suisses 
quand  je  ne  craindrai  plus  la  France;  et  la  France 
dit  :  je  me  réserve  de  l'empêcher  si  vous  le  laites; 
c'est-à-dire  que  chacun,  en  signant  ce  traité,  jure 
encore  la  méfiance,  les  soupçons,  le  iiarjure;  et  par 
une  antre  liicheté,on  les  déguise  sons  d'eninhat;- 
(pies  n'serves.  Un  pareil  langage  dicté  par  la  fai- 
blesse, le  langage  qu'on  vous  fait  tenir  dans  l'arti- 
cle IV  n'est  pas  plus  clair,  qui  n'ose  mettre  au  grand 
jour  ses  restrictions  perlides,  adoptées  par  la  com- 
plaisance qui  affecte  de  ne  pas  les  voir,  qui  s'arrange 
cependant  pour  n'en  être  pas  dupe  ;  ce  I. ingage,  dis- 
jc,  est  indigne  de  vous,  l'oint  de  restrctions,  po'nt 
de  fausse  complaisance  ;  il  faut  parier  net.  Genève  a 
(les  traités  avec  ses  voisins,  elle  veut  les  maintenir  ; 
soit  :  que  vous  importe?  Eh!  (jindle  nécessité  pour 
vmis  de  déclarer  que  ces  traiti-s,  dans  lesquels  vous 
n'êtes  point  intervenus,  ne  vous  lient  point?  Peut-on 
être  lié  par  un  traité  qu'on  n'a  pas  signé?  Une  pa- 
reille réserve  n'est-elle  pas  une  niaiserie?  N'est-ce 
pas  encore  un  autre  eiifantillage  de  se  rrserver  de 
revoir  ses  propres  trailcs,  en  déclarnut  qu'on  les 
exécutera  proiisoircwetil  jusqxi'à  l'époque  de  la 
mv'.sî'on.' Chaque  Etat  indépendant  n'a-l-il  pas  ce 
droit,  que  rien  ne  peut  périmer  ou  prescrire? 

Les  traités  qui  existaient  avant  la  ru|itiire  existent 
encore,  puisipi'on  ne  les  détruit  point,  puisqu'on  ne 
les  modifie  même  pas.  Sans  doute  le  temps  drs  clian- 
gemeiits,  des  modilications,  viendra.  M  .is  qu'est-il 
besoin  de  làire  des  réserves?  Le  droit  est  imprescrip- 
tible. Quand  abjurera-t-on  donc  cette  politi(pie  tor- 
tueuse qui  di'signe  un  but  ostensible,  pour  cacher  un 
antre  but  secret  qu'elle  veut  atteindre?  Non,  ce  n'est 
pas  la  déloyauté  de  la  France  que  Genève  redoute  ; 
mais  on  veiit  enchaîner  les  efforts  des  patriotes  gene- 
vois qui  veulent  l'eg.ilité. 

Ah!  si  les  aristocrates  genevois  [el  je  comprends 
sous  cette  dénouiination  les  négatifs  coniine  les  re- 
présentants), si  les  aristocrates  genevois  voulaient 
enfin  s'éclairer  sur  lem- situation,  sur  la  nature  de  la 
n'volntion  française;  s'ils  voulaient  se  convaincre 
ipi'il  est  impossible  mainlenantd'ep.  arrêter  le  cours, 
oarcequ'elle  ne  di'pend  plus  ni  d'un  homme,  ni  des 
liouimes,  ni  même  des  nations;  parccque  la  i,ouunij-« 
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nioaf\nn  irn''ii«tible  dos  iilôrs  univorsaliso  les  ])riii- 
cipcs  ili'  l'ii;,iliti';siilès-li)rs  ils  voviiiciil  (lue  le  suc- 
cès île  la  ivvululioii  genevoise  iie'peut  èlie  suliur- 
(loiitii^  an  vui^iMa;îe  ou  à  l'ekiii^iieiueiit  ili  s  troii|ies 
fr.iiiça'ses  ;  qu'il  pi'ut  èlre  i-etanle,  ni.iis  ([u'il  est  iiie- 
vital'ile;  s'ils  voyaient  que  cette  revolutiuu  iiii|ii-ovi- 
see  pi  ut  être  t'eriible  dans  ses  développeineuts  , 
taiiilis  qu'en  l'aiilicipant  on  peut  la  rendre  (louée, 
aiiiieale,rrnteriiclle;si,  partant  de  ces  doiun^es,  ils  ab- 
jiu'aient  leurs  systi'inc  arisloerati(]ue;  s'ils  naturali- 
saient r(;;;alit('  dans  leurs  murs;  si,  ([("ciiirant  leurs 
odieuses  pancartes  de  cituyens,  boin'geois,  natil's,  ils 
devenaient  enlin  îles  republicauis  (car  il  n'y  a  de  n'- 
pidjli(|iie  qiu'  là  où  il  y  a  ég.ilit('  de  droits),  alors  iU 
n'auraient  plus  besoin,  pour  se  d('l'endre  des  nn^con- 
tents,  de  retourir  à  d'autres  aristocrates  en  Suisse, 
qui,  bienic'it  treni'olant  pour  eux-nmnies,  n'arme- 
ront pas  aussi  facilement  ces  braves  paysans  suisses, 
dont  les  yeux  se  dessillent  tous  les  joiu's;  alors,  de- 
verus  frères  des  Français,  quolcjuc  formant  une;  re;- 
pnhli(iue  à  part,  ils  vêrraii'ut  leur  force  dans  notre 
force,  leur  prospe'rit('  dans  notre  prospi'rite',  et  nous 
n'aurions  plus  d'antres  traites  que  la  connniuiauté 
de  nos  principes.  Eh!  quel  Etat  devrait  être  plus  dis- 
nosi-  à  embrasser  les  principes  d'egalit('  (pie  la  ville 
(le  Genève?  Satellite  presque  inqierceptilde  d'une 
vaste  planète,  elle  obéit  à  son  inqjulsion  morale, 
quoi(pie  d(?lach('ede  son  système  polilii|ue.  (On  ap- 
plaudit.) Les  lumières  renviroiinent  et  y  pénètrent 
par  tous  les  points.  Ni  les  b.'ionnettes,  ni  les  èdits  ne 
peuvent  plus  niaiuleuant  les  éloigner  ;  la  riJvolulion 
s'y  fera,  ou  la  nôtre  doit  r  trograder. 

Voire  comité'  a  éprouvé  quelques  embarras  sur  le 
mode  d'après  le(iucl  vous  devrez  ratilier  ou  rejeter 
lesarl'cles  t]H  traite'  du  2  novembre.  Sans  doute  la 
constilution  nouvelle  fixera  à  cet  ("gard  les  droits  et 
devoirs  de  chaque  pouvoir  constitue;  sans  doute  on 
examinera  si  un  peiipiC  libre  peut  et  doit  se  lier  par 
des  traités;  s'ils  ne  sont  pas  inutiles  avec  les  ri'pii- 
bliques,  que  la  communauté  des  mêmes  principes 
doit  toujours  gouverner  ;  s'ils  ne  sont  pas  indécents 
avec  tout  gouvernement  qui  ne  tient  pas  ses  pouvoirs 
du  peuple.  Car,  c'est  pent-iHre  là  qu'est  le  secret  de 
votre  révolution  et  de  celles  t]ui  se  préparent ,  vous 
avez  réussi,  vous  réussirez,  parceque  les  peuples,  les 
individus  sont  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans, 
vous  n'êtes  plus  pour  eux  ([u'un  gouvernement  or- 
dinaire; l'entliousiasuie  des  peuples  cesse  avec  votre 
gloire  et  vos  succès.  'Votre  comité  diplomatique  se 
propo.sc  de  lixer  un  jour  vos  regards  sur  ces  ques- 
tions importantes.  Eu  attendant,  il  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

«  Art.  1".  La  Conveiilinn  nalionale  autorise  le  conseil 
e\iicnlir  ù  requérir  quel'tjvuciiulion  des  troupes  suisses  de 
Genève  soit  coii-.oinin(5e  le  1"  décembn'  procliuin,  moyen- 
nant l.iqiielle  évacnalinn  les  iroiipi'S  françiiiscs  respecte- 
ront In  neulrallKi  et  l'indt-pendance  du  territoire  gene- 
vois, cl  I  évjcticronl  si  elles  l'ont  occupé. 

t  II.  La  Convention  nalionale  passe  i  l'ordre  du  jour 
sur  i'aclc  du  2  novembre.  » 

Ce  |)rojel  de  décret  esl  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Convention 
les  pièces  suivantes. 
Lettre  (lu  général  Labnurdominye  nu  minisire  de 

la  guerre,  datée  au  quartier-général  de  Ter- 

vionUe. 

Le  18  novembre. 

«  Je  dois  vous  rendre  cnniple,  citoyen,  que  je  fais 
ma  cher  ilcslr<iu|ies  de  Dunkeiqne  pnio  occuper  les  villes 
d'Ypics,  de  l'unies  cl  d'Osleiiile.  Les  deux  prenii.  res  sont 
en  nuire  posses-ioii ,  ainsi  que  la  villede  Bruges,  où  j'ai 
envoyé  nn  balailloii  pendant  mou  séjour  à  (jand.  Nous 
sommes acliellem. ni  mailres  de  l'Escaut,  puis  |ue  la  di- 
vi^aiuu  que  j'ai  envoyée  sur  la  rive  gauche  de  celle  rivière, 


vis-i-vis  Anvers,  s'est  emparée  de  deux  petits  forts  qiia 
l'empereur  a\ail  conquis  sur  lis  Hollanihiis  pendant  la 
diinirre  guerre.  Nous  sommes  en  mar.  he  sur  Anvers  par 
la  rive  droite  de  TEsi  aul  ;  et  s'il  est  vrai  i|ue  les  Auli  iclii(>ns 
a  enl  fail  entrer  quchpies  troupes  d:iiis  la  ciladellc,  nou» 
aiirniis  an  moins  le  plaisir  de  la  dilliiiiltc.  lui  ipiiiiaui  la 
ville  de  Gaiid  pour  quelques  joins,  j'y  ai  laissé  l'esprit 
répiibliiaiu  ass  z  gonoralemeiil  répanilii.  J'ai  donné  à  la 
Société  des  Amis  de  la  l.ilicrlé  cl  de  l'ISgalilé  un  ouvrage 
du  docteur  P.iyne,  iiitilulé  le  Droit  des  Mations,  en  nie 
ch;irgiant  de  faire  imprimer  en  llaiiiaud  cinq  cents  exem» 
plaiics  de  cet  OUI  rage  classique.  Je  leur  ai  donné  aussi 
une  année  d'abonnement  delà  l'euille  ritlitgcinse,](i\r  re- 
cominaïuiaut  cet  (mvr.  ge,  aussi  propre  à  faire  connailrc  à 
l'hiimmo  ses  d  voies  que  ses  ilioils.  Les  haliiliinls  té- 
moigncnl  une  giande  joie  d'être  délivrés  du  joug  des 
Auiricliicns. 

0  Je  suis  fort  aise  de  rendre  jnsiiceà  la  condnile  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  l.e  maréchal-di -camp  Cha'iip- 
morin ,  à  qui  j'ai  donné  le  commandement  de  Irois 
(li lisions  de  gL'ndaimi  rie,  isl  forl  coulent  de  l'ordre  el  de 
1.1  discipline  qu'elles  oliservcnl.  Je  les  avais  chargées  de 
l'ailaque  deVaincton,  parcequ'd  fallait  enlever  ce  poste 
de  viv  ■  force.  Elles  occupent  actuellement  lu  rive  gauche 
de  l'EscauU  • 

Autre  lettre  du  général  Labourdonnaye. 

Sur  la  route  de  Matines  à  Anvers,  le  19  novembre. 
«Je  vous  annonçais  hier,  citoyen  iniuistip,  que  les  ha- 
bitants des  Pajs-Bas  recevaient  avec  pUii-ir  les  a'inécs  de 
la  république.  Mon  aiant-gard",  commandée  par  le  ma- 
rdclia  -,le-camp  LamorliCrc,  Dt  son  eiUiée  hier  IS  dans  la 
ville  d'Anvers.  Les  magistrals  lui  ré|ioiidii'ent,  sur  sa  de- 
mande, qu'ils  étaient  piVls  à  lui  rcmeilre  les  cli's,  et  à 
rémndre  aux  senlinients  de  fialeimté  (lue  la  lépi.blique 
française  leur  offrait.  J'arriverai  ce  soir  à  Anvers,  el  je 
sauiai  si  la  citadelle  doit  risisler.  Notie  ariill.  rie  de  siège 
est  embarquée,  et  u'arrivcia  pas  aussitût  que  le  c  rps 
d'année;  mais  elle  ne  nous  retardera  que  peu  de  jours; 
el  le  général  Dumouriez  pourra  m'en  prêter,  si  cela  devient 
nécessaire.  Signé  Labocrdonnaïe.  » 

Copie  d'une  lettre  du  général  Cvstine,  datée  du 
quartier-général  à  Hernbourg. 

Le  19  novembre. 

»  Les  Prussiens  se  vantaient  déjà  de  me  renfermer 
liicntiU  dans  Mayeuce,  de  pouvoir  bientôt  m'y  boniliarder. 
Je  n'ai  pas  balancé  d'aller  les  attaquer,  mairie  ma  grande 
infériorité;  ils  avaient  fait  la  faute  de  prendie  des  cantou- 
iieiueuts,  au  lieu  de  se  cam|ier;  j'avais  pris  des  moyens 
pour  être  instruit,  el  c'est  le  jour  inOine  de  leur  arrivée 
dansccs  caulouiicments,  que,  par  nue  marche  de  douze 
heures,  je  les  auraic.  allaqiiés  partout  ;  mais  prévenus  de 
maniaiche,  ils  se  sor.l  retirés.  Le  seul  colonel  Houchnid 
a  pu  joindre  l'avant-jarde  commandée  par  Hehen;  il  lui 
a  tué  deux  cents  hommes,  et  blessé  plus  de  quatre  cents, 
d  après  tous  les  rapports  qui  me  sont  arrivés  d'pui". 

«  (l'est  ainsi  qu'avec  douze  mille  hommes  eu  campagne, 
et  neuf  mille  seulement  au  bord  de  la  Labn,  le  jour  de 
l'action,  j'ai  fait  retinr  les  IPsMiis  jusqu'aude-li  (le  Mar- 
bourg,  et  que  les  Prussiens  n'ont  pas  cru  prudent  de 
iiKllre  leurs  avant-posles  à  ninins  de  deux  li.  lus  en  ar- 
rière de  lu  Laliu.  Leurs  palrouilles  viennent  seulemeut  en 
visiter  1rs  bords.  Les  miennes  en  font  autant.  Mes  avant- 
postes  en  sont  aujourd'hui  à  qualieoucinq  lieues,  el  je 
liens  en  force  tous  les  délili'S  des  montagnes,  de  nianièie  à 
pouvoir  me  réunir  en  huit  heures,  si  les  Prussiens  se  dé- 
iermiuaiiut  h  tourner  ces  montagnes  pour  ariiierpar  la 
plaine,  à  l'extrémité  de  laquelle  j'ai  une  position  recon- 
nue. Je  vais  aujourd'hui  contiiiiii  r  mes  reconnaissances; 
et  j'ose  vous  assurer  que  s'il  m'arrivait  quelque  événement 
fiicheux,  ce  que  je  ne  puis  penser,  étant  trop  près  du  mo- 
ment 011  il  doit  in'arriverdes  moyens,  ce  ne  serait  ni  faute 
de  soin,  ni  de  prévoyance  de  ma  pari,  ni  même  faute 
d'avoir  employé  tous  les  moyens  politiques,  ainsi  que  vous 
avez  pu  le  juger.  J'espère  encore  que  nous  vous  élon- 
ncious  par  nos  rcsnltats,  pour  peu  que  la  saison  puisse 
encore  nous  seconder.  Sii/né  Cvsii.ne.  • 
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Extrait  des  registres  des  délibcrations  dti  conseil 
cTccutil  provisoire. 
Du  )C  nov.  1792,  l'on  l"ilc  la  icpuhl. 

«  T.e  cnnspil  exi'Ciilir,  délibéiaiU  sur  la  conduite  des 
armés  fiançiiisrs  dans  le  pay^  qu'elles  oicu|)iiil,  sp  ciale- 
niciit  dans  la  Celuique,  un  de  ses  iriL'mbies  a  observé; 
1°  que  les  jçiiies  el  les  eiilraves  qiie  jusqu'à  présenl  la  na- 
\igalion  ol  le  coniiiieice  onl  soulTi-rlcs,  tant  sui  l'Escaut 
qui' sur  la  Meuse,  sont  diiecleiiieiit  conliaiies  auxprin- 
cipe<  foudariiLUilaiix  du  droit  naluiel  que  tous  li'S  Français 
onl  juré  de  maintenir;  2°  que  le  cours  des  llcuves  est  lu 
propiiélé  commune  el  inaliénable  de  toutes  les  cuntiéis 
arrosées  par  leurs  eaux:  qu'uiie  nalion  ne  saurait,  sans 
injuslire,  préti'udre  au  druit  d'occuper  exclusivement  le 
canal  d'une  riiit're,  el  d'empêcher  que  les  peuples  voisins 
qui  boulent  les  ii\  âges  supérieurs,  ne  jouissent  du  même 
av;int;if;e;  qu'un  til  droit  esl  un  reste  des  servitudes 
féod^iles  nu  du  moins  un  monopole  odieux,  qui  n'a  pu  êlre 
établi  que  par  la  force,  ni  consenll  que  par  l'impuissance; 
qu'il  est  consé(|ucmment  révocable  dans  tous  les  moments 
et  malgré  toutes  h  s  conventions,  parceque  la  nalure  ne 
recoiuiait  pas  plus  de  peuples  que  d'indiiidus  privilégiés, 
ftque  lis  droits  île  l'inimnie  soni  à  jomai-  imprescriptibles; 

<i ,"''  Que  la  gloire  de  la  république  française  veut  que 
partout  où  s'élend  la  protection  de  ses  armes,  la  liberté 
soit  réialilie,  et  la  tyiannie  renveisée; 

3  4°  Que  lorsqu'aux  avantages  procurés  au  peuple 
belge  par  les  aimées  françaises  se  joindra  la  navigation 
lib'e  des  lleuves  et  l'ainanchissenieul  du  commerce  de  ces 
provinces,  non-snilemenl  le  peuple  n'aura  plus  lieu  de 
craindie  pour  sa  propre  indépendjnce,  in  de  douier  du 
désinlércssemi  ni  qui  dirige  la  république;  mais  même  que 
les  nations  de  l'Europe  ne  pourront  dès-lors  refuser  de 
reronnaitie  que  la  deslruction  de  toutes  les  tyrannies  el  le 
trioniphe  de-  droits  de  l'homme  sont  la  seule  ambition  du 
peuple  français. 

«  Le  conseil,  frappé  de  ces  puissantes  considérations, 
arrête  que  le  général  eu  chef,  commandjnt  les  armées 
françaises  dans  l'expédilion  de  la  Belgique,  sera  tenu  de 
prendre  les  mesures  les  plus  précises  el  d'emplover  Ions 
les  moyens  qui  sont  à  sa  di-posilion,  pnur  assurer  la  li- 
berlé  de  leur  navigation  l't  des  tiansporis  dans  tout  le 
cours  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  u 

La  lecture  de  cet  arrêté  est  interrompue  par  de  nombreux 
applauJ  sseuienls. 

—  Thomas  Pa\ne  adresse  à  la  Convention  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  le  20  novembre. 

«Citoyen  président,  comme  je  no  sais  pas  iiri^ci- 
semnit  quel  jour  la  Convention  nationale  reprendra 
la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  et  que, 
l'aille  de  pouvoir  in'i'uoMcer  eu  français,  je  ne  sau- 
rais parlera  la  tribune,  je  demande  la  permission  de 
déposer  entre  vos  mains  le  papier  ci-incins,  qui  reii- 
lerme  mini  opinion  sur  ce  sujet.  Je  fais  celte  démar- 
che avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  les  cir- 
constances prouveront  à  quel  point  il  importe  à  la 
France  (jne  Louis  \VI  coutimie  de  jouir  d'une  bonne 
sjinle'.  .le  serais  charmé,  que  la  Convention  voulût 
bien  entendre  ce  maliu  la  lecture  de  cit  écrit, 
atlendo  que  je  nie  propose  d'en  envoyer  nue  copie  à 
Londres,  pour  le  faire  imprimer  dans  1rs  journaux 
anglais.» 

Un  secrétaire  faitleclure  de  l'opinion  de  Thomas  Poyne: 
•  Je  pense  qu'il  faut  faire  le  procès  à  Louis  XVI  ; 
non  que  cet  avis  me  soit  siigjgcré  (lar  un  esprit  de 
vengeance,  car  rien  n'est  plus  éloigne  de  iinni  carac- 
tère, mais  parceque  celle  mesure  me  scmlih'  juste, 
legitime,et  conforme  à  la  saine  polilique.  Si  Louis 
est  innocent,  mettons-le  à  porti'C  de  prouver  son 
innoceiice;  s'il  est  coupable,  que  la  volinilé  iiatio- 
na  e  dcternuiiesi  l'on  doit  lui  faire  grâce  ou  le  punir. 
Ma.s  outre  les  motifs  personnels  ii  Louis  XVI,  il  en 
est  d'autres  qui  nécessitent  son  jugement.  Je  vais 


(k^clopper  ces  motifs  dans  le  langage  qui  me  paraît 
leur  convenir,  et  non  aiilrement.  Je  m  interdis  l'u- 
sage di'S  expressions  équivoques  ou  de  pure  céré- 
monie. 11  s'est  loruié  entre  les  brigands  couroiitu's  de 
l'Europe  une  conspiration  qui  niena(;ait  non-seule- 
ment la  liberté  française,  niaisencore  celle  de  tonUis 
les  nations;  tout  porte  à  croire  que  Louis  XVI  fait 
partie  de  celle  horde  de  conspirateurs;  vous  avez 
cet  homme  en  votre  pouvoir,  et  c'est  justiu'à  pré- 
sent le  seul  de  sa  bande  dont  on  se  soit  assuré.  Je 
considiTe  Louis  XVI  sous  le  même  point  de  vue  que 
les  deux  (ireniiers  voleurs  arrêtes  dans  l'aflaire  du 
Garde-meubles;  leur  procès  vous  a  fait  d(icouvrir  la 
troupe  i'i  laiiuellc  ils  appartenaient.  Nous  avons  vu 
les  malheureux  soldais  de  l'Aulriche,  de  la  Prusse, 
et  des  autres  puissances  qui  se  sont  déclarées  nos 
ennemies,  arraciiés  a  leurs  foyers,  et  trafni's  au  car- 
nage ainsi  que  de  vils  animaux,  pour  soutenir  ,  au 
prix  de  leur  sang,  la  cause  commune  de  ces  lui- 
gands  couronnés.  On  a  surchargé  d'impôts  les  habi- 
tants de  ces  régions,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
gueri-e.  Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  uniquement  en 
vue  de  Louis  XVI;  quelques-uns  des  conspirateurs 
ont  agi  à  di'Couvert  ;  mais  on  a  sujet  de  pri'sumrr 
que  la  conspiration  est  conqjosée  de  deux  classes  de 
brigands:  ceux  qui  ont  levé  des  armées,  et  ceux  qui 
ont  prêté  à  leur  cause  de  secrets  encouragements  et 
des  secours  clandestins;  et  il  est  indis|)insable  de 
faire  connaître  tous  ces  complices  à  la  France  et  à 
l'Europe  entière. 

•  Peu  de  teni])S  après  que  la  Convention  nationale 
se  fut  constituée,  le  ministre  des  afl'aires  étrangères 
lui  présenta  le  tableau  de  tous  les  gouvernements  de 
l'Euroiie,  tant  de  ceux  dont  les  hostilités  ('taient  pu- 
bliques, que  de  ceux  qui  agissaient  avec  une  circon- 
spection mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à 
de  justes  soupçons.  On  a  dé  à  pénétré  quelque 
chose  de  la  conduite  de  M.  George  ,  électeur  de 
Hanovre,  et  de  violentes  présouiiitious  inculpent  le 
même  homme,  sa  cour  et  ses  ministres,  en  sa  qua- 
lité de  roi  d'Angleterre.  La  réception  amicale  dont 
celte  cour  a  constamment  favorisé  M.  Calonne  ,  l'ar- 
rivée de  M.  Smith,  secrétaire  de  M.  Pitt  à  Coblentz, 
lorsque  les  émigrés  s'y  rassemblaient,  le  rappel  de 
l'ambassadenv  d'Angleterre,  l'extravagaule  joie  ipie 
témoigna  la  cour  de  Saint-James  à  la  fausse  nouvelle 
de  la  défaite  de  Dumoiiriez,  lorsqu'elle  la  lit  com- 
muniquer par  le  lord  Elgin,  alors  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Bruxelles;  toutes  ces  circon- 
stances le  rendent  inliniuienl  suspect;  le  procès  de 
Louis  XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus 
décisives. 

«La  crainte  depuis  longtemps  subsistante  de  voir 
éclater  une  ri'Voluliou  en  Angleterre  a  seule,  je 
crois,  empêché  cette  cour  de  mettre  dans  ses  opéra- 
tions autant  de  publicité  que  l'Autriche  et  la  Prn.sse. 
Une  autre  raison  a  pu  s'y  joiinlre  :  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit,  à  l'aitle  dmpiel  tous  les  anciens 
gouvernements  pouvaient  se  procurer  de  nouveaux 
emprunts,  à  mesure  que  les  révolutions  accpiéraieut 
une  plus  grande  probabilité.  Quiconque  place  dans 
les  nouveaux  emprunts  doit  s'attendre  à  la  perte  de 
ses  fonds. 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  landgrave  de  Hesse  ne 
coinb:it  qu';uilaiit  qu'on  le  paie  ;  il  a  été  pemlant 
plusieurs  années  à  la  solde  de  la  cour  de  Londres.  Si 
le  procès  de  Louis  XVI  faisait  déc(uivrir  que  cet  exé- 
crable tralicantde  chair  humaine  a  été  payé  sur  le 
produit  des  taxes  impo.sées  au  peuple  anglais,  ce 
serait  une  justice  envers  ce  peuple  que  de  l'inslruire 
de  ce  l'ait  ;  ou  dnunerait  en  même  temps  à  la  France 
une  connaissance  exacte  du  caractère  de  celte  cour, 
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qui  n  a  cessé  d"êtrc  la  plus  intrigante  de  l'Curopo  de- 
puis sa  liaison  avec  l'Alleuiagne. 

■  Louis  \VI,  considéré  comme  inilividii,  n'est  pas 
dijne  (le  l'attention  de  la  ré|iiibli(Hie  ;  mais  envisagé 
connue  faisant  partie  de  cette  liaude  de  conspira- 
teurs, comme  nn  accusé  dont  le  procès  peuteonilunc 
toutes  les  uaticms  du  monde  h  eimriaîlre  et  à  di'lrsler 
le  système  désastreux  de  lu  monaieliie,  l.s  eomplols 
et  les  intrifiLiesde  leurs  propres  cours,  il  faut  (ineson 
procès  lui  soit  lait. 

■  Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui 
étaient  ahsolument  personnels,  sans  relation  avec 
des  conspirations  générales,  et  bornésaux  afl'aircs  de 
la  France,  on  aurait  pu  alléguer  en  sa  faveur,  avec 
quel(|ue  apparence  de  raison,  le  motif  de  l'inviolabi- 
lité, cette  folie  du  moment.  Mais  il  est  prévenu  non- 
seulement  envers  la  France,  mais  d'avoir  conspiré 
contre  toute  l'Europe;  elle  doit  n^er  de  tous  les 
moyens  qu'elle  a  en  son  pouvoir  pour  découvrir 
tonte  l'i'ti'udue  de  cette  conspiration.  La  France  est 
maiulenant  une  républiiine  ;  elle  a  terminé  sa  révo- 
lution ;  mais  elle  n'en  peut  recuediir  tous  les  avan- 
tages, aussi  longtemps  (pi'elle  est  environni'edegou- 
veniemenlsilespoti(]iies.  Leurs  années  et  leur  marine 
l'obligent  d'entietcnir  aussi  des  tronpes  et  des  vais- 
seaux. Il  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes 
les  nations  soient  aussi  libres  qu'elle-même,  que  les 
révolutionssoient  universelles;  et  puisque  Louis  XVI 
peut  servir  à  prouver,  par  la  scélératesse  des  gou- 
vernements en  gc'iiéral,  la  nécessité  des  révolutions, 
elle  ne  doit  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi 
précieuse. 

•  Les  despotes  européens  ont  formé  des  alliances 
pour  maintenir  leur  autorité  respective  et  per|)étiier 
l'oppression  des  peuples;  c'est  le  but  qu'ils  se  sont 
proposé  en  faisant  une  invasion  sur  le  territoire 
français.  Ils  craignent  l'elfet  de  la  révolution  de 
France  au  sein  de  leur  propre  pays;  et  dans  resp(]ir 
de  l'empêcher,  ils  sont  venus  essayer  d'aui'antir 
celle  révolution  avant  (]u'flle  eut  atteint  sa  parfaite 
maturité;  leur  tentative  n'a  pas  eu  de  succès.  La 
France  a  déjà  vaincu  leurs  années;  mais  il  lui  reste 
à  sonder  lesdt'tails  delà  conspiration,  à  découvrir,  à 
"placer  sous  les  yeux  de  l'univers  ces  despotes  qui 
ont  eu  l'infaniie  d'y  piendre  part;  et  l'univers  attend 
d'elle  cet  acte  de  justice. 

"  Tels  sont  mes  motiTs  pour  demander  que 
Louis  XVI  soit  jugé  ;  et  c'est  sous  ce  seul  point  de 
vue  que  son  procès  me  paraît  d'une  assez  grande 
importance  pour  lixer  l'at  entioii  de  la  républi(]ue. 

-  A  l'e'gard  de  l'inviidabilité,  je  voudrais  i|ue  l'on 
ne  fil  aucune  meiilion  de  ce  imitif.  Ne  voyant  plus 
dans  Lcniis  \V1  ([u'un  lionime  d'un  esprit  faible  et 
I)oiné,  mal  élevé  comme  tons  ses  pareils,  sujet,  dit- 
on,  à  de  fri'quents  excès  d'ivrognerie,  et  que  l'As- 
siinblée  coiistitiiante  rét  dilit  impnidrmment  sur  un 
trône  pour  lequel  il  n'était  point  fait,  si  on  lui  té- 
moigne par  la  suite  quebpie  compassion,  elle  ne  sera 
pas  le  ri'snltal  de  la  burlesque  i(lée  d'une  inviolabi- 
lit('  prt'tendue.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. (La  suite  dnnuin.) 

-Y.  II.  Une  députation  de  la  Convention  natimiale 
des  Savoisiens  a  iqiporté  le  vten  émis  par  toutes  les 
Conimniiesde  ce  pays,  moins  une,  pour  la  réunion 
à  la  Fiance. 

La  discussion  delà  question  de  l'incorporation  a 
été  ajournée  à  lundi. 


AlVfS. 

M  t:  S  1  o  i-  [■;. 

Tlirec  tonales  l'or  Llii:  piaiio-foilc  or  harpbiclioid,   nilb 


an  aecompanj  mont  for  a  vinlin ,  nrf  libitum,  composcd 
liy  J.  G.  Feiiari ,  opiis  VIII.  Pricc,  5  sliill.  Lniidoii,  piiii- 
Icd  Toi-  (lie  Aullior,  and  si)ld  by  Sir  Bro,idivo»d,  piano- 
ferle  niakii-(;ical,  Piiltueystrcct ,  GoMin-square  ;  aud 
Iiy  Sir  Biiclia  I,  Iiandils,  New  Boiid-.itreet. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Essni  dans  le  goiit  de  ceux  de  Moiifnigiie,  composes  en 
1736;  par  l'autiMir  (les  CoiisiUciiili-  iisstii-  le  gouvet  nement 
de  t'iwicr,  2  vol.  in-8.  Pi  ix,  2  liv.  an  lieu  de  5  liv.  Paiis, 
chez  Franciul,  libraire,  quai  des  Augiislins,  ii.  17. 

SPECTACLES. 

AcAOÉMiEDB  Mbsiqui".  —  Ipliigniic  en  Tauride  ;  l'Of- 
(i-<vtde  a  lu  Liberté,  el  je-  ballet  de  Psyché, 

ÏHÉ4TRE  DE  LA  N  VTioji.  — Ipliigéiiie  en  ÀuUde,  tiag., 
le  Legs.  —  M.  Larive  jouera  dans  la  lraf;Pilie. 

TiiiiATKK  Italien. —  La  2«  lepr.  de  Cécile  et  fulien  ou 
le  Siège  de  Lille,  comiidie  nouvelle  en  trois  actes,  mOlée  de 
cliani. 

Théâtre  dp.  la  RércBLiQUE,  me  de  Richelieu.  —  Eu- 
gé'iie,  drame,  suivi  de  lu  jeune  Holesse, 

TiiiATiiK  De  LA  RUK  t'EïDKAe.  —  Le  Siège  de  Lille;  tes 
Bohémiennes,  el  la  Chanson  iVarseitluixe. 

TniATRE  riE  LA  CITOYENNE  Mo^TANsIER.  —  Le  Banquier, 
cnm 'de  nouvelle;  l'.4-propos  de  la  Nature,  et  les  Fausses 
In/idetilés. 

Ihgatre  db  Marais.  —  Belâche, 

AsiBir.u-CoMiQUP. — L^ Ecole  des  Maris  ;  la  Servante  Mai- 
tresse;  lu  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molifre.  —  netâche. 

Théâtre  dj  Vaidemlle.  —  Speclacle  demai  •.  — La  Re- 
vanche f.ircéc:  Arlequin  afficheur  ;  Piron  arec  ses  amis. 

Théâtre  DU  Palais.  —  Variétés.  —  La  Journée  diffi- 
cile ou  les  Femmes  rusées  :  M,  de  Crue  à  L'aris  ;  Annette 
el  Jacques,  ballet-punlominie. 


PAIEMENTS  DES  RENTESOE  L  UOTEL-DE-VII,LE  DE  PAIIIS. 
Six  premiers  mois  1792,  MM.  les  Paveurs  sont  à  touteslettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 3S.  |  Cadix 22 1.  2  s. 

Hambourg 2S0.  |  Gène? 1/|2 

Londres 21).  |  Livourne 146 

Madrid 22  1.  5  s.  |  Lyon,  F.  de  l'aqucs,  au  p. 

Bourse  du  21  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv. 
Portions  de  16U0  liv.  .  .  . 

—  de  312  liv.  10s  .  . 

—  de  100  liv 


2I0J,  100 

d2(iO 

230 

82 

Emprunt  d'oclobie  de  500  liv /|23 

—  dedéc.  17S2,  quill.  de  fin 3,,  p 

—  de  125  mill.  dOc.  17S5 0,  V,,  3.  b 

—  de  80  millions  avec  bullcti;is 10'^ 

—  sans  1  ulletin 2^,  î,  b 

—  sort,  eu  viager 7b 

Bnllelins 80 

Reconnaissance  de  bulletins 80 

Action  iiouv.  des  Indes 800,  65 

Caisse  d'escompte 3(i20 

Deiul-caisse 1800 

Quiitaïue  des  eaux  de  Paris ilO 

Lmprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  „]° 

—  à  4  p.  °1. 700 

—  (le  80  millions  d'aO(iH789 3.',  ;,  p 

Assur.  contre  les  inc 449,  48,  43,  42,  44 

—  a  vie 447,  55 

Actions  de  la  Caisse  patrioti(|ue 549 

Contrats  !"■  classe  à  5  p.  °|„ 80'„ 

—  2»  idem  à  5  p.  °I„  snj.  au  15* 82 

—  3'  idem  à  5  p.  »|„  snj.  au  10' 78^- 

—  4'  idem  ù  5  p.  °i.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.'  .  •  68 


Paris.    Tjp    Hettn  Ploa 
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POLITIQUE. 
DANEWAnCK. 

Copenhague,  te  5  twfc^nbre,  —  L'augmentation  du 
prix  (les  denrées  donne  quelques  inquiétudes  à  la  police. 
Elle  s'occupe  de  piendie  des  mesures  suffisantes  pour 
tranquilliser  l'esprit  du  peuple.  La  disette  des  grains  est 
d'autant  plus  surprenante  que  la  récolle  a  été  heureuse. 
On  craint  que  le  prix  de  la  viande  n'éprouve  aussi  quelque 
auf,'menlalion,  vu  la  grande  quantité  de  Lœufs  que  l'on 
exporte  pour  l'étranger. 

On  écrit  de  Stockholm  que  la  santé  du  jeune  roi  de 
Suéde  est  dans  l'état  le  plus  chancelant.  Quelques  personnes 
altnbuent  au  duc  régent  un  piojel  hardi,  celui  de  proliler 
de  la  jeunesse  et  de  l'incapacité  de  son  neveu ,  pour  s'as- 
surer le  trône.  Le  temps  fera  juger  cette  asseftioji,  qui 
n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  le  1"  nooembre.  —  Onprélend  que  le  ministère 
n'est  pas  éloigné  d'entrer  en  négociation,  s'il  est  vrai  que 
la  Krance,  enhardie  par  les  plus  grands  succès,  veuille  bien 
encore  s'y  prêter.  Les  nouvelles  des  progrès  rapides  de 
l'aimée  delà  République  sur  le  territoire  de  l'Empire  ont 
fait  ici  la  plus  vive  sensation:  on  gémit  sur  le  passé,  et 
l'on  n'ose  considérer  l'avenir.  En  elfet,  une  seconde  cam- 
pagne nécessiterait  des  eOfurts  iunnenscs ,  que  l'Autriche 
épui-^ée  ne  supporterait  plus.  A  quel  parti  faudra-t-il  donc 
s'arrêter  ?  Celte  grande  question  est  agitée  eontradictoire- 
ment  ;  peut-être  est-ce  à  la  France  de  la  résoudre? 

On  écrit  de  Semlin  que  l'anarcliie  et  le  désordre  conti- 
nuent à  désoler  Belgrade.  Le  pacha  se  tient  renfermé  dans 
la  forteresse  ;  les  mécontents  occupent  les  faubourgs,  en 
attendant  la  décision  du  grand-seigneur,  qui  n'est  pas 
arrivée  encore. 

Le  grand  douanier  de  Belgrade  s'est  retiré  avec  tous  ses 
suppôts  à  Semlin  ,  et  y  reçoit  les  impôts  que  les  habitants 
de  la  Servie  sont  obligés  de  payer  à  Sa  Haulcsse.  Ainsi  l'on 
tolère  dans  cette  ville  un  bureau  dédouanes  turc. 

Bonn,  le  12  novembre.  —  Qu'on  juge  de  l'état  de  dé- 
tresse du  comte  d'Artois;  ses  maîtresses  le  quittent.  Une 
de  ces  dames  est  venue  se  fixer  ;'i  Cologne  :  elle  est  en 
chambre  garnie,  et  à  tant  par  mois.  11  paraît  que  dans  les 
derniers  temps  S.  A.  ne  prodiguait  pas  l'or  aux  bayadères 
de  sa  cour  ambulante;  car  celle-ci  n'annonce  pas  l'opu- 
lence. Si  sa  figure  prouve  le  bon  goijtdu  prince,  son  lan- 
gage, son  ton  et  ses  manières  ne  prouvent  point  sa 
délicatesse. 

ANGLETERRE, 

Londres,  le  16  novembre.  —  Le  dîner  anniversaire  des 
amis  de  la  révolution  de  168S  a  eu  lieu  à  la  taverne  de 
Londres;  et  une  des  choses  qui  ont  le  plus  llatté  les  amis 
de  l'humanité,  c'est  de  voir  tous  les  gens  de  lettres  les  plus 
empressés  i>  rendre  hommage  à  la  liberté.  Ce  diner  en  a 
fourni  la  preuve.  Les  hommes  les  plus  distingués  dans  la 
litléralure  s'y  trouvèrent. 

Voici  les  principaux  toasts  qui  ont  été  porté: 

1.  Les  droits  de  rhomme. 

2.  La  glorieuse  révolution  de  1688. 

3.  PHi>sent  tous  les  amis  d'un  gouvernement  juste 
«'opposer  &  un  pouvoir  injuste  ! 

Â.  La  souveraineté  du  peuple,  agissant  par  une  repré- 
«ent;ition  égale. 

5.  Puisse  le  peuple  ne  plus  compter  désormais  sur  des 
liommos  apostats  ou  lièdcs,  pour  obtenir  une  réforme 
parlementaire,  mais  seulement  sur  seselTorls  ! 

6.  Puissent  tous  les  gouvernements  être  ceux  des  lois; 
puissent  toutes  les  lois  être  celles  du  peuplel 

7.  La  iévoluti<m  de  l'rance. 

S.  Puissent  tous  les  tyrans  apprendre  la  marche  de 
Bruns»  ickl 

3'  Série,—  Tomcl. 


9.  Succès  aux  travaux  de  la  Convention  nationale  de 
France. 

10.  Puissent  les  révolutions  ne  point  s'arrêter  tant  qu'il 
existera  des  tyrans  I 

11.  Succès  à  toutes  les  innovations  qui  conduisent  à  la 
réforme. 

12.  Aux  Etats-Unis  de  l'Amérique, 

13.  Au  gcMivernement  qui  préfère  des  citoyens  armés  i 
des  esclaves  armés. 

14.  Puisse  l'arbre  de  la  liberté  être  planté  dans  toute 
ville  de  tout  tyran,  et  puisse-t-il  rester  toujours  verdoyant  I 

15.  Les  amis  de  la  liberté  en  Irlande. 

IG.  Union  perpétuelle  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Ir- 
lande, la  France  et  l'Aniérique. 

17.  La  liberté  de  la  presse,  à  qui  tous  les  peuples  sont 
redevables  de  toutes  les  révolutions. 

18.  Puissent  les  efforts  du  peuple,  pendant  les  règnes 
de  Jean,  Charles  et  Jacques,  n'être  jamais  oubliés  par 
leurs  descendants  I 

19.  L'.ibolition  immédiate  du  commeice  des  esclaves. 

20.  Libei  té  entière,  et  le  mot  tolérance  banni  comme 
injurieux, 

21.  Egalité  de  droits  au  peuple  d'Irlande. 

22.  Puisse  le  plus  beau  titre  d'un  soldat  être  celui  de 
citoyen  libre  1 

23.  Une  garde  nationale,  point  de  dangers  séparés, 
point  de  forteresses  dans  l'intérieur. 

24.  Puissent  la  capacité  et  le  zèle  pour  e  service 
public  être  les  seules  preuves  qu'on  exige  d'un  citoyen 
dans  les  places  I 

25.  Aux  écrivains  qui  se  sont  distingués  à  soutenir  la 
cause  de  la  liberté. 

26.  Les  droits  des  jurés. 

27.  Puissent  la  liberté  et  le  commerce  unir  les  pays  que 
le  despotisme  et  la  guerre  ont  divisés  1 

28.  Les  armées  des  citoyens  libres  de  France. 

29.  Les  oaiciers  patriotes  conduisant  aujourd'hui  les 
armées  de  France, 

30.  Les  braves  défenseurs  de  Lille  etde  Thionville. 

31.  Puisse  la  nouvelle  constitution  de  France  être  la 
phis  parfaite  que  l'esprit  humain  puisse  former;  puisse- 
t-elle  servir  de  modèle  à  toutes  les  nations  ! 

32.  Les  sociétés  de  la  Grande-Bretagne  associées  pour 
la  cause  delà  liberté, 

33.  La  mémoire  de  Mîllon,  Marvells,  Lndlow  et  Locke. 

34.  Les  femmes  patriotes  de  la  Grande-Bretagne. 

35.  Les  sociétés  patriotiques  de  France,  et  en  particu- 
lier celles  qui  sont  en  correspondance  avec  celle-ci. 

36.  Les  défenseurs  de  la  liberté  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

37.  Aux  équipages  volontaires,  et  plus  de  troupes  en- 
rôlées par  la  prisse, 

38.  La  prompte  abolition  de  la  chasse. 

39.  La  souveraineté  suprême  du  peuple,  dégagée  de 
toutes  entraves. 

40.  Puissent  les  électeurs  de  tout  rang,  dans  l'exercice 
do  leurs  propres  droits,  ne  point  oublier  ceux  des 
autres  1 


De  Paris,  le  22  novembre.  —  Lesdetniis  suivants 
inttTCsscnt  trop  riuimaiiite  pour  qu'on  ne  s'empresse 
pas  (le  les  faire  cotitinîti-p.  C'est  une  ivimnse  sublime 
a  reirriir  cruelle  (|iii  si  lonstniips  a  distingue'  le.s 
hommes  par  la  coitletir  blnnciie  on  la  couletir  tioiiv  : 

«  Un  navire  arrive  du  Si'nc'gal  apporte  des  de'lails 
d'un  genre  absolutiicnt  nouveau  sur  l'économie  poll- 
ti(|ne  d'une  peuplade  africaine.  Ce  navire,  aprèsavoir 
traversé  Iccouiptoir  français,  qu'il  a  trouve  dans  nu 
(letniemeiit  misérable,  a  pénétré  dans  l'intérieur  du 
pays,  à  la  prolbiideur  d'à  peu  près  cinquante  milles. 
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■  A  Iknddi  iiVtait  pas  roi  avant  sa  naissance  ;  mais, 
m  (K'iiit  ili'  sa  oouleiir,  il  a  rcrn  di'  la  nature  l'iiistMRt 
do  la  logique  et  (le  la  |)liil(isoiiliie  clii  bon  sens.  11  s'est 
asrandi'  par  la  oonliaiiee  de  ses  eganx,  de  quinze 
niille,  desesseinblaliles,  qui  l'uiit  nomme  leur  cliet. 
Voici  son  contrat  soeial  :  _        . 

.  l'oint  de  snerre  avec  ses  voisins,  a  moins  d  une 
agression  injuste;  défense,  sous  peine  de  mort,  de 
vendre  un  prisonnier,  de  livrer  un  lioiiiine  échappe 
au  l'erdela  guerre,  aux  l'ers  plus  eriiels  de  l'esclavai;e  ; 
il  est  enlin  reconnu  qu'en  troquant  la  mort  ou  la  vie 
d'un  citoven  contre  celle  d'un  ennemi,  il  résulte 
toujours  lin  attentat  de  cet  échange.  » 

«  Alkaddi  ne  livrera  donc  plus  des  outils  vivants  a 
l'Europe;  il  achèteia  des  fusils,  de  la  poudre,  du 
plomb,  tuera  des  éléphants,  en  donnera  l'ivoire  en 
paiement;  déjà  quatre  années  de  ce  régime  ont 
saiictilic  ces  essais;  déjà  le  bambou  façonné  par  un 
goût  moins  sauvage  représente  un  édilice;  déjà  des 
cocos  touffus  nourrissent  le  cultivateur  en  ombra- 
geant sa  chaumière.  La  canne  à  sucre,  revenue  dans 
.son  pavs  natal ,  s'élève  avec  tout  le  luxe  de  la  fertilité, 
[.es  taffetas  de  nos  manufactures  sont  parodiés  par 
l'artisan,  étonné  de  sa  propre  industrie;  enfin,  cette 
informe  civilisation  marche  avec  ces  progrès  irré.sis- 
tibles,  dont  la  nature  récompense  tous  ceux  qui  la 
consultent.  Quelle  leçon  pour  la  collection  des  phi- 
losophes européens!  tandis  que  nous  calculons  en- 
core l'humanitc-,  que  nous  divisons  on  multiplions 
notre  philosophie  par  les  prétendus  intérêts  du  com- 
merce, et  que  notre  avarice  reste  seule  quotient,  le 
nègre  se  déclare  homme  libre  et  résout,  par  sa  vo- 
lonté seule,  le  problème  honteux  de  l'esclavage.  — 
Eapprochons  ce  Hcssois  tout  blanc,  qui  fait  tuer, 
pour  20  écus,  ses  concitoyens  qu'il  appelle  ses  sujets, 
et  Alkaddi  tout  noir,  qui  veutcultiver  ses  déserts,  et 
rendre  heureux  ses  amis.  " 


COMMUEE    DE    P.ARIS. 

Du  i2  novembre.  —  Le  citoyen  Dormesson,  proclamé 
hier  maire  de  Paris,  a  écrit  au  cnnspil  (pi'il  persistait  dans 
•le  refus  énoncé  en  sa  lettre  du  d 6  de  ce  mois;  en  consé- 
quence, le  corps  municipal  convoque  les  sections  pour 
samedi  prochain  Si,  neuf  heures  du  malin,  pour  procéder 
de  nouveau  à  l'élection  d'un  maire  de  Paris. 


Pétition  à  In  Convention  nationale  de  France,  pour 
les  habilanls  île  la  ville  de  Francfort  ;  par  Joseph 
Gorani,  citoyen  français. 

De  Francfort-sur-le-Mein,  le  6  nov.  i'Oî. 
0  Législateurs,  accoutumés  depuis  vingt-deux  ans  à 
défendre  les  intérêts  de  l'humanité  contre  ses  ennemis, 
j'ai  da  me  donner  .\  vous  aussitôt  que  vous  eûtes  adopté 
1(S  droits  naturels  de  l'hnmnie  pour  la  base  de  loutcs  vos 
lois.  Je  me  croirais  indigne  dehi  nouvelle  patrie  qui  a  eu 
la  lionté  (le  m'adoptcr  au  nombre  de  ses  uiembn's,  si  je 
diffeniis  d'avertir  la  C(m\cntion  nationale  que  sa  renon- 
ciation vraiment  philosophique  à  toutes  conquêtes,  que 
son  principe  saci  é  de  respecter  les  propriétés  des  peuples 
qui  ne  sont  point  en  Buerieconlre  nous;  que  sa  réputation, 
son  lioniieur  et  sa  Justice  ont  élé  dangereusenienl  blessés 
par  la  conlribulion  qu'a  exigée  des  lial'ilants  de  Trancfort 
le  général  Custine  ,  par  excùs  de  zèle  patriotique,  et 
liompé  par  des  calomnies  contre  les  Francfortois. 

a  Kn  arrivant  à  IVancfoit,  le  31  octobre  derniir,  j'ai 
été  frappé  de  la  tristesse  de  ses  habitants,  dont  pas  un 
n'avait  la  cocarde  tricolore,  et  que  cepend;inl  je  voyais 
cntouiés  de  nos  ardents  défenseurs  de  la  liberté.  Je  de- 
mande aux  hommes,  aux  femmes,  .lUX  jeunes  gens,  aux 
vieillards,  si  leurs  magistrats  avaient  commis  quelques 
hostilités  contre  les  Français  ;  tous  se  sont  accordés  à  me 
{aire la  lépoiisc suivante: 


«  Dis  que  nous  avons  su  que  les  Français  arrivaient» 
nous  avons  élé  au-devant  d'eux  ;  nous  leur  avons  pi  é  enté 
des  lafriiichisscmenls;  nous  les  avons  reçus  en  frères. 
Cepend;'nt  leur  général,  auquel  nous  avons  fait  é^'aleinent 
le  meilleur  a'cuèil,  nous  a  coudamr.és  à  une  contribution 
de  deux  mi.liuns  de  llorius,  dont  moitié  est  déjà  payée, 
cl  qu'il  a  depuis  diminuée  d'uuqunrt.  » 

«J'ai  suspendu  mon  jugement  sur  cette  plainte  cl  sur 
sa  cause.  Jusqu'à  ce  que  les  informations  les  plus  scru- 
puleuses et  les  plus  exactes  m'eussent  éclairé  suDisanimenl 
pour  (lire  la  vérité;  la  voici  : 

«D'abord,  le  général  Custine  ne  nomme  aucun  cou- 
pable; et  je  ne  vois,  d.ins  ses  accusations  co  itre  lesFiaiic- 
fortois,qiie  des  impul.ilions  values,  aucun  délit  positif, 
même  aucun  iniicc  de  délit  de  leur  part  contre  les  Fran- 
çais; et  c'est  à  l'accusateur  à  fournir  des  preuves  incon- 
testables de  la  justice  de  ses  inculpations  (  t  de  la  réalité 
des  délits  contre  lesquels  il  exerce  ou  sollicite  la  sévérité 
des  lois. 

«  Le  général  a  cru  mettre  assez  d'équité  dons  son  rxé- 
cnlion  militaire,  en  exceptant  de  la  conlribulion  tout  ha- 
bitant dont  la  fortune  n'excéderait  point  .'iO.OOiJ  lloùns. 
Mais  1°  si  le  général  pouvait  prévoir  qu'à  l'instant  où  les 
troupes  françaises  auraient  quiué  Francfort,  on  pourrait 
étendre  la  coiitriliution  sur  tous  ceux  qui  en  auraient  été 
exemples,  quel  coinpie  le  peuple  de  Francfort  doit-il  tenir 
au  général  de  cette  exemption  ? 

«2"  Le  général  doit  savoir  que,  sans  aucune  provoca- 
tion ni  insinuation,  des  tailleurs,  des  bouchers,  des  cor- 
donniers, des  menuisiers,  des  pauvres  femmes,  en  un  mot, 
toutes  les  classes  les  moins  aisées  du  peu|)le  de  Francfort, 
se  sont  empressées  de  poiterau  trésor  de  la  vdie  leurs 
ressources  pécuniaires,  il  rinsliiiit  que  ces  bonnes  gens  ont 
su  que  leurs  magistrats  n'avaient  point  le  numéraire  suf- 
lisaul  pour  la  contribution,  en  disant  qu'elles  ne  voulaient 
pas  qu'ils  en  supporlassenl  seuls  loule  la  charge;  ainsi, 
la  peine  inlligée  par  le  général  a  été  partagée  par  les  pau- 
vres. Cette  injustice  est-elle  effacée  par  la  remise  du  quart 
de  la  conti'iLulion  ? 

«  Le  peuple  de  Saxenhausen,  faubourg  de  Francfort, 
ainsi  que  celui  de  cette  ville,  a  élé  au  moment  d'exercer 
son  droit  de  résistance  à  l'oppression  contre  nos  troupes, 
et  il  eu  a  été  détourné  par  les  exhortations  paternelles  de 
ses  magistrats. 

0  Aliligésde  cet  excessif  mécontentement  des  Francfor- 
tois, nos  compatriotes  se  sont  répandus  dans  tontes  les 
classes  de  ce  peuple,  pour  le  calmer  ;  ils  leur  ont  fait  mille 
questions  pour  découvrir  si  leurs  magistrats,  si  leurs con- 
citojens  les  plus  riches,  ne  s'étaient  pas  rendus  coupables 
envers  les  Français  par  quelques  hostilités,  et  s'ils  n'a- 
vaient point  eux-mêmes  lieu  d'eu  être  mécontents  ?  Voici 
le  résumé  de  leurs  réponses. 

0  Tout  homme  qui  vent  travailler  ici  est  assuré  de  Irou- 
((  ver  de  l'ouvrage,  et  de  gagner  le  double  du  sikiire  né- 
(icpssaire  à  sa  subsistance;  il  y  a,  dans  noire  ville,  des 
«  fondations  riches  pour  subvenir  aux  besoins  des  vieillards, 
odes  malades,  des  inlirmes  et  (les  orphelins.  Nos  riches 
«  concitoyens  se  sont  toujours  I  icn  conduits  euveis  nous; 
Il  ils  nous  ont  toujours  ouvert  leurs  bourses,  lorsque  nos 
0  besoins  les  en  sollicitaient.  iSos  magisirals,  élus  par  nous 
n  et  parmi  nous,  nefont  jamais  rien  d'important  sans  nous 
«consulter;  ils  nous  gouvernent  avec  une  sagesse  adini- 
«  rable,  et  nous  leur  sommes  fort  allachés.  ^nlle  part  la 
«justice  n'est  rciulne  avec  plus  d'exaclitnde  et  d'impar- 
0  tialité  qu'ici.  Nous  ne  pouvons  trouver  nulle  part  une 
«  administration  plus  pacifique  et  plus  équitable,  d 

0  J'ai  vérifié  tous  ces  fails;  ils  sont  exacts.  Francfort  est 
effectivement  la  ville  impériale  la  mieux  gouvernée  de 
l'Allemagne;  il  n'y  a  ni  factions,  ni  troubles;  le  gouverne- 
ment n'y  exerce  aucun  monopide.  Il  y  a  de  riches  parti- 
culiers, mais  la  république  est  pauvre,  parce  que  la  con- 
tribution publique  est  In's  faille. 

«  C'est  pour  prouver  qu'il  est  extrêmement  content  de 
ses  magistrats  que  le  peuple  a  refusé  la  cocarde  tricolore, 
qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  se  montrer  ingrat  envers  eux 
et  insensible  à  l'injuste  contribution  qu'on  en  exigeait; 
aussi  a-t-i!  dit  qu'il  ne  pouvait  accepter  ce  signe  de  frater- 
nité de  mains  souillées  d'une  injustice. 

•  C'est  par  ce  même  motif  que  ce  peuple  s'est  opposé 
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(  eo  que  l'arbre  de  la  liberté  fût  planté  dans  le  faubourg 
di'  SaxiMiliaii^en  et  sur  la  plaie  de  Francfort. 

«  (;'e^t  par  ce  inOine  iiiolif  que  les  plus  pauvres  familles 
de  ce  peuple  ont  refusé  les  aumoues  que  le  Rénéral  a  voulu 
leur  faire  distribuer,  en  disai.t  que  cet  argent  apparlenait 
à  leurs  magistrats ,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  en  disposer. 
El  ces  refus  et  leurs  motifs  n'honorent-ils  pas  autant  ce 
peuple  que  leurs  magistrats  ?  Voyons  cependant  si  ces  lua- 
gislrats  n'ont  pas  quelque  tort  envers  nous, 

{La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 
SUITE   DE   LX   SÉANCE    DU   MEnCREDI   21    NOVEMBItE. 

Philippe  Eoamté  :  Citoyens,  vous  avez  rendii  une 
loi  contre  les  lâches  tjui  ont  fui  leur  patrie  dans  le 
moment  du  danger ,  contre  les  conspiruteuis  qui  se 
sont  armes  pour  la  (lotruire. 

Vous  avez  généralise'  celte  loi  autant  qu'il  a  été' 
possible,  alin  que  des  exceptions  iniilti|)liées  ne  la 
rendissent  pas  illusoire,  et  qu'une  foule  de  coupables 
n'écliapp;it  à  sa  sévérité. 

Mais  la  circonstance  que  j'ai  à  vous  exposer  est 
tellement  particulière,  qu'elle  est,  je  crois,  la  seule 
de  ce  genre. 

Ma  lille,  âgée  de  quinze  ans(l),  est  passée  en  An- 
gleterre au  mois  d'octobre  1791,  avec  la  citoyenne 
13rulart-Sillcry(2),  son  instituti'ice,  et  deux  de  ses 
compagnes  d'étude,  élevées  avec  elle  depuis  leur 
enfance  par  la  citoyenne  Brulart-Sillery,  dont  l'une 
est  la  citoyenne  Hemiette  Sercey,  sa  nièce,  orphe- 
line ;  et  l'autre,  la  citoyenne  Paméla  Seymour,  natu- 
ralisée française  depuis  plusieurs  années. 

La  citoyenne  Brulart-Sillery  a  fait  l'éducation  de 
tous  mes  enfants,  et  la  manière  dont  ils  se  conduisent 
prouve  qu'elle  les  a  formés  de  bonne  heure  à  la  li- 
berté et  aux  vertus  républicaines. 

La  langue  angbuse  est  entrée  dans  l'éducation 
qu'elle  a  donnée  à  ma  (ille;  et  un  des  motifs  de  ce 
Voyage  a  été  de  la  fortilier  dans  l'étude,  et  surtout 
dans  la  prononciation  de  cette  langue. 

Un  autre  motif  a  été  la  santé  faible  de  cette  enfant, 
qui  avait  besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux 
qui  lia  étaient  indiquées  comme  tr'S  salutaires. 

Un  autre  motif  enlin,  et  ce  n'était  pas  le  moins 
puissant,  a  été  de  la  soustraire  à  i'inllnence  des  prin- 
cipes d'une  femme,  très  estimable  sans  doute,  mais 
dont  les  opinions  sur  les  alluires  présentes  n'ont  pus 
été  toujours  confurmes  aux  miennes  (3). 

Lorsque  des  raisons  aussi  puissantes  retenaient  ma 
fille  en  Angleterre,  ses  frères  étaient  dans  les  armées; 
je  n'ai  cessé  d'être  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et 
je  puis  dire  que  moi,  que  mes  enfants,  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  auraient  couru  le  moins  de  dangers, 
si  la  cause  de  la  liberté  n'eût  pas  triomphé. 

Il  est  impossible,  il  est  absurde  sous  tous  les  rap- 
ports, d'envisager  le  voyage  de  ma  lille  comme  une 
émigration;  il  est  impossible,  il  est  absinde  de  lui 
sup|)oser  l'intention  la  plus  légère,  même  la  pensée 
d'emigrer. 

Je  sens  bien  que  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune 
application,  mais  le  plus  léger  doute  suffit  pour  tour- 
iJieutei-  lui  père  ;  je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  cal- 
mer mes  in(|uiétiides. 

Si,  par  in)possible,  je  ne  puis  le  croire,  mais  si  enfin 

(1)  Adéla'iJe  d'Orléans,  sœnr  du  roi  Louis-I'liilippc. 

(2)  Hr-idanie  de  Genlis. 

(S)  Allusion  à  m.id:unc  la  duchesse  d'Orléans,  son  épouse. 
(Ktt^  e2  le  décret  rendu  à  ce  sujet  dans  la  séance  suivante.) 


vous  frappiez  de  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille,  quelque 
cruel  que  fût  ce  déiret  pour  moi ,  les  sentiments  do 
la  nature  li'étoulléraient  point  les  devoirs  de  eiloyen; 
et  en  l'éloignant  de  sa  patrie  pour  obéir  à  la  loi,  je 
prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j'attache  à  ce 
titre,  que  je  préfère  à  tout. 

r>a  demande  d'Ej;alité  est  renvoyée  à  l'examen  du  comilé 
de  législation,  qui  est  chargé  d'eu  fuire  un  rapport. 

—  On  lit  une  letlre  de  Labarpe,  commandant  les  ville 
et  château  de  Bitche  (I). 

a  novembre, 

«  Citoyen,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  deux 
lettres  que  j'ai  reçues  de  la  régence  du  prince  de 
Nassau-Sarbruck,  et  ma  réponse  à  la  première  lettre, 
ayant  répondu  verbalement  à  la  seconde. 

•  Je  crois  de  mon  devoir  de  les  envoyer  à  la  Con- 
vention, la  priant  de  me  donner  des  ordres  sur  la 
conduite  que  je  dois  tenir  dans  cette  circonstance, 
où  tous  les  pays  qui  nous  avoisinent  sont  dans  la  plus 
grande  fermentation. 

"  J'ajouterai  que  de  toutes  parts  les  habitants  des 
villages  de  Hauau,  Deux-Ponts  et  Nassau,  viennent 
réclamer  assistante  des  volontaires,  pour  leur  aider 
à  secouer  le  joug  et  planter  l'arbre  de  la  liberté. 

'  Je  n'ai  jias  voulu  y  coopérer  sans  ordres;  il  est 
cependant  planté  dans  beaucoup  d'endroits.  • 

Letlre  des  président,  conseillers-pricés  et  du  con- 
seil de  rèr/encc  de  S.  Â.  S.  le  prince  de  Nassau, 
duc  de  Dilling,  à  M.  de  Laharpe. 

15  novembre. 

"M.  le  commandant,  les  troubles  survenus  dans 
le  grand  bailliage  de  Harf-Kerck  nous  forcent  de 
charger  M.  de  Berthel,  cavalier  de  la  cour  du  prince 
notre  maître,  d'avoir  l'honneur  de  se  rendre  auprès 
de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  plus  particulière- 
ment nos  désirs,  di'jà  marqués  dans  notre  lettre  du 
9  du  courant,  relativement  à  cette  circonstance  fâ- 
cheuse. 

«  Daignez,  M.  le  commandant,  l'écouter  favorable- 
ment, et  vous  convaincre  de  la  reconnaissance  la 
plus  vive  de  l'assistance  que  vous  voudrez  nous  ac- 
corder pour  le  maintien  de  la  tranquilliti'  publique.  ■ 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique, 

—  Joseph  l'oclatirn  offre  à  la  république,  au  nom  de 
sa  faniide,  vingt  fusiK  de  niunilion  armés  de  bjïunnetles  , 
sous  la  seule  réserve  que  ces  armes  seroni,  aprè'.  la  guerre, 
revcrsildesù  la  conunune  de  Bains,  département  des  Vosges, 
et  lui  appartiendront.  — Mention  honorable  dece  don  sera 
faite  au  procès-verbal. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nalionale. 

Paris,  20  novembre. 

«  Une  Icltre  particidière  ayant  inculpé  le  citoyen 
Desportes,  chargé  d'afl'aircs  de  la  république  dans  le 
duché  des  Deux-Ponts,  la  Convention  a  décrété  que 
je  lui  rendrais  compte  de  sa  comhiile  politique  :  je 
vous  envoie  en  conséquence  l'extrait  des  dernières 
dépèches  quej'ai  reeues  sur  les  mouvements  révolu< 
lionnaires  de  ce  duché. 

«  Dans  l'une  de  ces  dépêches,  ce  citoyen  m'an- 
nonce qu'ayant  donne  sa  sauvegarde  aux  commis, 
saires  et  au  trois  cents  hommes  du  duc ,  il  a  prévenu 
en  secret  le  c  omniandant  de  Wissembourg  contre 
son  ell'et,  lui  enjoignaul  d'accorder  aide  et  pi'otection 
à  tous  ceux  qui  réclameraient  lej  droits  de  l'homme. 

(l'i  C'est  ce  même  générd,  grenadier  par  la  taille  et  par 
le  aettr.  comme  disait  le  génér.nl  Bonaparte  ,  qui  fut  tué  U 
veille  du  passage  du  pont  de  Lodi,  par  la  plus  déplor.Tble  mé- 
prise. (  Voyei  les  Mémoires  de  Hapolévn.)  L.  G, 
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•  H  me  paraît  donc  constaté  que  le  citoyen  Des- 
porles  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  rtéuiarche 
dont  on  l'accuse  :  mais  on  peut  lui  leprocher  le  tort 
de  no  pas  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, 
et  de  s'abandonner  trop  légèremenl  au  désir  de  pa- 
raître utile.  ' 

Autre  lellre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  Citoven  président,  je  vous  envoie,  pour  ètie 
comnuiniqué  à  la  Conveiition,  l'extrait  des  registres 
du  iiiagnilique  conseil  de  Genève,  qui  contient  plu- 
sieurs détails  relatifs  à  l'évasion  du  général  Montes- 
quiou. 

«  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  prier  de  pro- 
voquer l'attention  de  la  Convention  nationale  sur 
l'allnire  de  Genève,  et  en  accélérer  la  discussion. 
"  Signé  Lebrln.  » 

Extrait  dfs  registres  du  magnifique  conseil  de  la 
ville  et  republique  de  Genève. 

14  novembre. 

«>1.  de  Châteauneuf,  résident  de  France,  étant 
venu  à  l'hôtel-de-ville,  a  dit  à  MM.  les  syndics  qu'il 
venait  les  requérir  au  nom  du  peuple  français  de 
faire  rechercher  et  arrêter  le  général  Montesquieu 
qui  était  dans  cette  ville  :  en  conséquence,  M.  le  syn- 
dic Micheli  lit  fermer  sur-le-champ  les  trois  portes 
de  la  ville  et  celle  du  lac;  puis,  ayant  reçu  de  M.  le 
résident  une  désignation  de  la  (io;ure  et  de  l'habille- 
ment de  M.  de  Montesquiou,  il  l'envoya  aux  quatre 
portes,  avec  l'ordre  par  écrit  d'arrêter  la  personne 
désignée,  si  elle  se  présentait. 

"  De  l'information  faite  sur-le-champ,  on  apprit  et 
vérifia  les  détails  suivants  : 

"  M.  Montesquiou,  arrivé  à  Genève  à  cheval,  suivi 
d'un  domestique,  un  peu  avant  dix  heures,  se  rendit 
chez  un  particulier  de  cette  ville,  avec  lequel  il  avait 
quelques  relations  :  il  le  pria  de  lui  aider  dans  le 
projet  (ju'il  avait  formé  de  traverser  le  lac  pour  se 
rendre  a  Coppet. 

«  Quelque  léger  que  soit  ce  service,  lui  dit-il,  je 
me  serais  abstenu  de  vous  le  demander,  s'il  pouvait 
vous  compromettre  le  moins  du  monde;  mais  je  dois 
commencer  par  vous  déclarer  que  bien  que  j'aie  lieu 
de  prévoir  une  destitution  très  prochaine  et  des  or- 
dres rigoureux  contre  ma  personne,  je  n'ai  encore 
que  des  soupçons;  ainsi  je  suis  encore,  et  je  dois  être 
pour  vous  le  général  Montesquiou. 

"  Le  particulier  auquel  M.  Montesquiou  s'adressa 
le  jiressa  de  se  confier  en  la  bonté  de  sa  cause  et  en 
la  justice  de  la  Convention,  dont  il  avait  toujours 
paru  pénétré.  M.  Montesquiou  parut  craindre  des  en- 
nemis trop  puissants,  et  partit  après  avoir  euqirunté 
de  ce  particulier  quelques  louis,  dont,  disait-il,  il 
avait  d'autant  plus  besoin,  qu'il  avait  laissé  dans  son 
bureau,  au  quartier-général,  une  centaine  de  louis 
en  espèces,  et  environ  6.000  livres  en  assignats. 

«  Dès  lors  MM.  les  syndics  ont  fait  cesser  toutes 
poursuites  ultérieures.  - 

—  De" députés  du  peuple  savoisien  sont  iraroduils  dans 
l'iiiléiieur  de  la  .^allc. 

l.c  citoyen  Doppet,  lieutenant-colonel  de  la  légion  allo- 
broge,  piirle  la  parole  : 

"Beprésenlants  de  la  république  française,  nous 
avons  été  chargés  par  l'assemblée  nationale  des  Allo- 
broges  d'apporter  le  vœu  de  tous  les  Savoisiens  à  la 
Convention  nationale  de  France.  Nous  avcuis  été 
en  même  temps  chargés  par  tous  nos  commettants 
de  vous  exprimer  les  sentiments  de  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  envers  la  nation  française, 
pour  le  bienfait,  ou  plutôt  (car  c'est  un  bienfait  au- 


dessus  de  tous  les  antres)  pour  la  liberté  qu'elle  leur 
a  apportée.  Dès  que  nous  avons  pu  émettre  notre 
voeu,  nous  avons  renversé  d'un  seul  coup  le  despo- 
tisme royal  et  la  domination  ultramontaiiie.  Le  peu- 
ple savoisien  a  exerce'  spontanément  son  droit  de 
souveraineté.  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent 
retirées  poiu'  se  porter  vers  Gein''ve,  ou  convoipia 
une  assemblée  générale  du  |H'U|ile.  Toutes  les  com- 
munes, au  nombre  di'  six  Çfiil  eiuquante-cinq,  forent 
spoiitanéiiient  assemblées.  El  les  émirent  d'abord  leur 
vœu  pour  la  rénuimi  à  la  France;  mais,  outre  cela, 
elles  nommèrent  chacune  un  député  p"ur  se  rendre 
à  rassemblée  générale  qui  eut  lieu  à  Chanibery,  le 
21  octobre  dernier.  Dans  la  première  séance  de  cette 
assemblée  géni'rale  des  députés  du  peuple  savoisien, 
ou  vérifia  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  de  leurs 
communes  respectives.  Voici  le  procès-verbal  de  la 
seconde  séance,  qui  fait  connaître  quel  est  le  vœu  de 
toutes  les  communes  des  Allobroges  :  • 

Extrait  du  -proeès-rerbal  de  la  seconde  séance  de 
l'assemblée  des  députés  des  communes  de  la  Sa- 
voie. 

Le  22  cet.  1792,  l'an  i"  de  la  rc-pul)!. 

«  La  séance  a  été  ouverte  i)ar  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente.  On  a  fait  successivement  à 
la  tribune  lecture  des  rapports  des  commissaires  de 
chaque  bureau  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  à 
laquelle  ils  avaient  procédé  la  veille.  De  ces  divers 
rapports  il  résulte  que  dans  la  province  de  Car- 
rouge,  composée  de  soixante-quatre  communes,  qua- 
rante-deux ont  voté  pour  la  réunion  à  la  républi(]ue 
française;  que  vingt-et-une  ont  donné  des  pouvoirs 
illimités  à  leurs  députés,  et  qu'une  seule  n'a  pas  fait 
connaître  ses  sentinjeuts. 

«  Toutes  les  communes  de  la  province  de  Chablais, 
au  nombre  de  soixante-cinq,  ont  unanimement  ma- 
nifesté leur  désir  d'être  réunies  à  la  nation  française. 

«Celles  de  la  province  de  Faussigni,  au  nombre 
de  soixante-dix-neuf,  ont  toutes  émis  un  pareil  vœu. 
Les  cent  seize  communes  de  la  province  du  Guavois  ; 
les  soixante-cinq  communes  de  la  province  de  Mau- 
rienne;  des  deux  cent  quatre  communes  qui  compo- 
sent la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  ont  émis 
le  même  vœu  ;  une  seule  a  désiré  une  république  par- 
ticulière. 

"Des  soixante-deux  communes  formant  la  pro- 
vince de  la  Tarentaise,  treize  ont  voté  pour  l'incor- 
poration à  la  république  française.  •  (On  applaudit.) 

Doppet  reprend  en  ces  termes  :  En  attendant  que 
la  Convention  nationale  de  France  eût  prononcé  sur 
noire  dimaiide,  l'assemblée  nationale  crut  qu'il  était 
important  d'exercer  pronqilemi'nt  la  souveraineté  du 
peuple  savoisien.  Son  pri'inici- dirrel  lut  l'aliolitiou 
de  la  rovauté.  (Applaudissements  réitérés.)  Elle  pro- 
testa contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci-devant  mai- 
son de  Savoie  ;  elle  annula  tous  ceux  qu'elle  poiivait 
encore  réclamer;  ensuite  elle  décréta  uueadresse'à 
la  Convention  nationale  de  France,  dans  laquelle 
•sont  exprimés  les  sentiments  de  tous  les  Allobroges, 
Législateurs,  on  va  vous  en  donner  lecture  : 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ. 

L'assemblée  nationale  des  Allobroges  à  laConven- 
lion  natioyiale  de  France. 

"Législateurs,  le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté 
vient  enfin,  par  ses  douces  induences,  de  dissiper  les 
nuages  épais  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  iiui  in- 
festaient notre  atmosphère  :  nos  tyrans,  aussi  lâches 
qu'ils  ont  été  cruels,  n'ont  pu  soutenir  l'aspect  re- 
doutable des  drapeaux  tricolores  ;  ils  ont  fui,  et  pour 
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jamnisont  délivré  de  leur  odieuse  présence  uno  terre 
tnip  longtemps  abreuvée  des  maux  émanés  du  scep- 
tre de  ter.  Les  Savoisiens,  pénétrés  de  la  reconnais- 
sance la  phis  vive,  prient  l'auguste  assembN'e  d'en 
recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législa- 
teurs, ne  sont  pas  dictés  par  les  organes  corrompus 
de  l'ancien  régime  :  ce  sont  des  hommes  libres  qui 
vous  les  présentent,  et  qui  sentent  toute  la  dignité 
de  leur  nouvelle  existence. 

■  Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner 
des  lois,  nous  avons  agi.  La  nation  savoisienne ,  après 
avoir  déclaré  la  déchéance  de  Victor-Aniédée  et  de  sa 
posti'rité,  la  proscription  éternelle  des  despotes  cou- 
ronnés, s'est  déclarée  libre  et  souveraine.  C'est  du 
sein  de  cette  assendilée  qu'est  émis  le  vœu  unanime 
d'être  réunis  à  la  république  française,  non  par  une 
simple  alliance,  mais  par  une  union  indissoluble,  et 
formant  partie  intégrante  de  l'empire  français. 

•  Ce  n'est  point  une  assemblée  d'esclaves  trem- 
blants à  l'aspect  des  fers  qu'ils  viennent  de  quitter, 
qui  vous  supplie  delà  prendre  sous  votre  proteclion  : 
c'est  un  souverain,  admirateur  de  votre  gloire,  de- 
mandant à  en  faire  réfléchir  sur  lui  quelques  rayons.» 
(Il  s'élève  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes.  —  Ils  se  prolongent  pendant  plusieurs 
instants.) 

Doppel:  .Citoyens,  nous  allons  maintenant  vous 
faire  connaître  nos  pouvoirs.  Les  voici  : 

POL'VOIBS. 

■L'assemblée  nationale  des  Allobroges  donne  pou- 
voir aux  citoyens  Doppet,  Favre,  Dessaix  et  Villard, 
qu'elle  a  députés  auprès  de  la  Convention  nationale 
des  Français,  et  aux  citoyensEnieri,  Bond  et  Balmain, 
leurs  suppléants,  en  cas  d'empêchements,  de  lui  pré- 
senter l'adresse  qui  leur  sera  remise,  et  de  lui  expri- 
mer le  vœu  qu'a  formé  la  nation  qu'elle  représente 
d'être  unie  à  la  république  française,  et  d'en  former 
partie  intégrante.  Elle  charge  expressément  ses  dé- 
putés de  solliciter  l'acte  solennel  d'adhésion  de  la 
Convention  nationale  des  Français  et  l'incorporation 
demandée,  et  de  faire  part  à  la  commission  provisoire 
d'ailministiation  de  l'exécution  de  leur  mission,  et 
des  réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d'entretenir 
avec  elle  une  correspondance  exacte  :  le  tout  en  con- 
formité des  déterminations  prises  dans  les  seconde 
et  dernière  séances  de  l'assemblée  nationale  des  22 
et  20  octobre. 

•  Fait  à  l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  séant 
àCliand)éry,  le  29  octobre  1792,  l'an  premier  de  la 
république. 

•  J.  Décret,  présidenl;  Guejieri, secrefae're.» 
«Nous  aurons  l'honneur  de  remettre  sur  votre 
bureau  des  copies  de  la  constitution  des  Allobroges, 
décrétée  pendant  les  premières séaucesde  l'assemblée 
nationale  savoisienne.  Ce  n'est  point  qu'elle  aitvoulu 
se  donner  un  gouvernement  particulier,  comme  les 
ennemis  de  la  réunion  pourraient  vouloir  l'insinuer  ; 
mais  c'est  qu'après  avoir  renversé  un  gouvernement 
tyrannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les 
premiers  mouvements  qui  raccnmpagnent,  il  était 
mslairtde  montrer  la  loi  etdi'  la  faire  ex('cuter.  (Vifs 
applaudissements  de  l'assemldée  unanime.) 

•  Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  tra- 
vaux de  l'assemblée  nationale  savoisieinie.  Tous  les 
pouvoirs  ci-devant  constitués  vinrent  à  sa  barre  re- 
connaître son  autorité;  le  ci-devant  sénat  de  Cham- 
béry,  qui  se  disait  souverain,  vint  reconnaître  aussi 
la  .souveraineté  de  la  nation  allobroge  elles  pouvoirs 
de  son  assemblée  représentative. 

«On  invita  ee.  sénatîicontiiuier  ses  fonctions, bien 
cnlciidu,  lui  dit-on  (car  on  se  .«ouvenail  qu'il  avait 
jugé  des  patriotes),  Dien  entendu  que  tout  ce  que 


vous  appeliez  crime  de  lèse-majesté,  vous  le  (piali- 
lierez  lU'sormais  crime  de  lèse-nation.  Ce  srnat  prêta 
le  serment  d'être  lidèle  à  la  liberté,  à  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant. 

«Les  ci-devant  intendants,  les  prêtres,  les  moines 
nn'me,  car  il  y  en  avait,  vinrent  tous  à  la  barre,  et 
prêtèrent  le  serment.  (On  applaudit.) 

•  L'assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de 
six  cents  députés;  elle  reconnut  qu'elle  était  trop 
nondireuse  pour  administrer  :  en  conséquence,  apri>s 
avoir  décidé  que  quatre  de  ses  membres  iraient  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  sa  reconnaissance 
et  ses  vœux,  elle  composa  un  comité  d'administra- 
tion, dont  les  membres  furent  choisis  dans  sou  sein, 
et  elle  se  sépara.  C'est  avec  ce  comité  qu'elle  nous 
chargea  de  correspondre.» 

Le  pnÉsiDENT  àïo  dèptitation:  Représentants  d'un 
peuple  souverain,  ceint  un  grand  jour  pour  l'univers 
que  celui  où  la  Convention  nationale  de  France  pro- 
nonça ces  mots:  La  royauté  est  abolie.  De  cette 
nouvelle  ère  beaucoup  de  penplesdatcront  leur  exis- 
tence politique.  Depuis  l'origine  des  sociétés,  les  rois 
sont  en  révolte  ouverte  contre  les  nations;  mais  les 
nations  commencent  à  s'élever  en  masse  pour  écraser 
les  rois.  La  raison,  qui  resplendit  de  toutes  parts, 
révèle  d'éternelles  vérités;  elle  déroule  la  grande 
charte  des  droits  de  l'homme,  répouvantail  des 
despotes. 

Semblable  à  la  poudre,  plus  la  liberté  fut  com- 
primée, plus  son  explosion  sera  terrible.  Cette  explo- 
sion va  se  faire  dans  les  deux  mondes,  et  renverser 
les  trônes  qui  s'abîmeront  dans  la  .souveraineté  des 
peuples.  11  arrive  donc  ce  moment  oîi  l'orgueil  stu- 
pide  des  tvrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les 
rois  feront  l'horreur  de  l'Europe  purifiée,  ou  leur  per- 
versité héréditaire  n'existera  plus  que  dans  les  ar- 
chives du  crime.  Bientôt  enlin  on  verra  cicatriser  les 
plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi  dire, 
l'espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  la  grande 
famille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans 
l'art  social;  devenus  nos  disciples,  et  marchant  sur 
nos  traces,  bientôt  les  tiers  Anglais  imprimeront  uno 
nonvellesecousse  qui  retentira  jnsqu'aufoudde  l'Asie. 
Déjà  Malines,  Ostende,  Mayence,  Nice  et  Cham- 
béry,  voient  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs 
remparts.  La  majeure  partie  du  genre  humain  n'est 
esclave,  disait  un  philosophe,  que  parcequ'elle  ne  sait 
pas  dire  non.  Estimables  Savoisiens,  vous  avez  dit 
non,  et  soudain  la  liberté,  agrandissant  son  horizon, 
a  plané  sur  vos  montagnes;  et  dès  ce  moment  vous 
avez  fait  aussi  votre  entrée  dans  l'univers.  (Quelques 
applaudissements  rompent  le  silence  de  l'assemblée. 
—  Ils  deviennent  universels.) 

Ne  redoutez  pas  les  menaces  des  despotes  de  l'Eu- 
rope. Us  assemblent  de  nouvelles  phalanges  pour 
faire  la  guerre  au  printemps;  mais  cette  guerre  expia- 
toire creuse  leur  tombeau  ;  les  efforts  des  rois  sont  le 
testament  de  la  royauté.  La  France  esclave  était  au- 
trefois l'asile  des  princes  détrônés.  La  France  libre 
est  devenue  l'appui  des  sonverauis  détrônés.  (Ap- 
plaudissements.) Elle  vient  de  déclarer,  par  l'organe 
de  ses  représentants,  qu'elle  ferait  cause  commune 
avec  tous  les  peuples  décidés  à  secouer  le  joug  pour 
n'obéir  qu'à  eux-mêmes. 

Les  statues  des  Capet  ont  roulé  dans  la  poussière  ; 
elles  se  changent  en  canons  pour  les  foudroyer,  s'ils 
osaient  relever  leurs  tètes  pour  lutter  contre  In 
nation.  Si  quelqu'un  tentait  de  nous  imposer  de 
nouveaux  fers,  nous  les  briserions  sur  sa  tête;  la 
liberté  ne  périra  chez  nousque  quand  il  n'y  aura  plus 
de  Français;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que 
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d'en  voir  un  soûl  esclave  !  (Des  acclamations  rci- 
lén'Vs.) 

Gi'némix  Savoisiens,  vous  désirez  vous  incorporer 
à  la  n'piil)li(iue  française,  unir  vosilestins  aux  nôtres, 
conlonilre  vos  droits  pnliliques  avec  les  nôtres!  La 
Convention  nati'Miale  pi'seia,  discutera  solennelle- 
ment une  demande  de  cette  importance  ;  mais,  qiielle 
que  soit  sa  décision,  dans  les  Français  vous  trouverez 
toujours  des  amis. 

Eh  !  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères!  Celui 
ijni  parcourt  des  régions  lointaines  peut- il  ren- 
contrer un  homme,  sans  être  en  famille,  à  moins 
qu'il  ne  rencontre  un  roi?  (Applaudissements.) 

Persuadés  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  les  vertus  sont  la  .source  de  toute  prospé- 
rité, développons,  vivilinns  cette  justice  universelle 
qui  trace  aux  nations  l'étendue  de  leurs  droits  et  le 
cercle  de  leurs  devoirs;  que  nos  hras  s'étendent  vers 
les  tyrans  pour  les  comhattre,  vers  les  hommes  pour 
les  emhra.sser,  vers  le  ciel  pour  le  bénir.  Unis  par 
des  liens  indissolubles,  formons  un  concert  d'allé- 
gres.se  qui  augmentera  le  désespoir  farouche  des 
tyrans  et  l'espoir  des  peuples  opprnnés. 

Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir Les  palmes  de 

la  fraternité,  de  la  jiaix  en  orneront  le  frontispice. 
Alors  la  liberté,  planant  sur  toute  l'Europe,  visitera 
ses  domaines;  et  cette  partie  du  globe  ne  contiendra 
plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  m  peuples  étrangers. 
Les  quatre  députés  savoisicns  sont  conduils  vei-s  le  pré- 
sident. 

L'iisscniblée  se  lève  loul  cnlière.  — Un  cri  unanime: 
l'iieiit  tes  luilioiis!  se  fait  entendre. 

Le  préidcnl  donne  aux  députés,  au  nom  de  la  répu- 
blique frunçuise,  le  baiser  fiatcrml. 

Un  grand  nombre  démembres  simultanément: 

Aux  voix  la  réunion! Qu'ils  soient  nos  frères  à 

jamais! (Nouvelles  acclamations  de  l'asseiidilée; 

la  salle  retentit  des  cris  d'allégresse  du  spectateur 
attendri.) 

La  demande  d'aller  aux  vnix  est  répétée  par  l'assemblée 
presque  eiilièic  — Le  pré>ideiit  se  dispose  à  la  consulter. 
—  Bjière  demande  la  parole. 

BAniiRE  :  Je  ne  pense  pas  que  les  représentants  du 
peuple  français  veuillent  s'occuper  dans  ce  moment 
de  la  réunion  demand('e  par  le  peiq)le  allobroge;  je 
ne  pense  pas  qu'on  veuille  entraîner  la  Convention 
nationale  par  des  mouvements  d'enthousiasme,  et 
liti  faire  prononcer  sans  examen,  sans  discussion, 
siu-  une  réunion  qui  tient  à  une  foule  de  rapports 
liolitiquesct  moraux.  Ces  décrets,  produits  par  l'en- 
thousiasme, sont  des  fruits  précoces  que  la  raison 
cueille  rdrement.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  élever 
des  doutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur 
souveraineté  qui  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
celle  des  autres  peuples  et  du  genre  humain  ;  mais 
j'observe  qtie  vos  comités  dcconstitutioti  etdiplotna- 
tique  sont  di'jà  chargés  par  vous  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Fran- 
çais comme  par  tous  les  Allobroges;  cette  question 
tient  à  la  souveraineté  des  peuples,  à  l'état  diploma- 
ti(|iiede  l'Europe,  aux  progrès  de  nos  armées,  à  l'in- 
téi-rt  national,  etsnrloiit  à  rint('rèt  de  la  Savoie;  car 
c'est  .surtout  son  intérêt  sur  leipiel  il  faut  appeler 
votre  attention;  il  faut  aussi  qu'on  ne  poisse  vous 
opposer  les  principes  que  vous  avez  proclamés  dans 
la  ci-devant  constitution;  non  que  l'on  ptiisse  jamais 
regarder  comme  conquête  l'opinion  unanime  d'un 
peuple  souverain,  (|ui  s'occiq)e  de  se  ri'unir  à  uti 
autre  peiqile  souverain.  La  coiu]uête  suppose  des 
niaitres  et  des  esclave^  ;  et  les  contiuêtes  de  la  raison 
ne  petivent  être  confondues  avec  les  conquêtes  du 
drspotisme  ;  ainsi  je  me  n'dtiis  à  tlemander  l'ajourne- 
meiit  à  jour  lixe  du  rapport  des  comités  diploiiialique 


et  de  constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour 
laquelle  je  vtiterai  aussi,  auand  la  n'flexion  aura 
prt'paréiin  ri'sultat. 

Je  drmande  aussi  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
temenls,  des  discours  et  pièces  présentés  par  les  dé- 
putes savoisiens,  et  je  voudrais  que  la  réponse  du 
ïnvsident  fùl  traduite  datis  toutes  les  langues,  car 
c'est  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Sijio.n:  J'avoue  (|u'avant de  rendre  un  décret,  il 
faut  procéder  à  la  vérilication  des  pouvoirs;  mais 
celte  opération  n'est  pas  longtie,  à  inoins  qu'on  ne 
veuille  exiger  l'attestation  de  tous  les  individus 
savoisiens  qui  otit  pris  part  à  l'émission  du  vœu 
pour  la  réunion,  ce  cpii  seiait  prétendre  l'absurde. 
La  voix  publique,  les  dépositions  de  tous  ceux  qui 
oiit  été  témoins  des  délil)éraliotis  de  l'assemblée 
générale  des  Allobroges,  dispositions  i\\n  ont  précc'dé 
l'arrivc'e  de  ses  députés,  attestent  sullisammeiit  l'au- 
thenticité de  leurs  pouvoirs. 

Voulez-vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l'esprit 
individuel  et  collectif  des  Savoisiens? 

Ils  ont  plus  fait,  eu  moins  de  huit  jours,  que  l'As- 
semblée constituante  dans  l'espace  de  trois  ans.  La 
royauté  et  la  noblesse  abolies;  les  biens  du  clergé 
inis  sous  la  maiti  de  la  nation  ;  tous  les  [lastetirs  inu- 
tiles supprimés;  l'anéantissement  de  toute  espèce 
de  féodalité,  sons  quelque  dénomination  qu'elle 
exist:'!t  ;  les  biens  des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Mau- 
rice, séquestrés;  la  majorité  fixée  il  vingt-et-nn  ans  : 
voilà  le  fruit  des  travaux  de  !eur>  représentants. 

11  y  a  même  eu  dans  rassemblée  nationale  savoi- 
sienne  des  débats  vifs  et  prolongés,  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  décrets  n'auraient  pas  une  force  ré- 
troactive, et  si  l'on  ne  ferait  pas  regorger  les  ci-devant 
seigneurs  des  capitaux  d'indemnités  (pi'ils  avaient  pu 
recevoir  pour  le  rachat  de  leurs  droits;  je  demande 
si  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pouvaient 
faire  chez  un  peuple  naguère  esclave  des  progrès 
plus  rapides? 

A  niesure  que  ces  décrets  bienfaisants  étaient 
portés,  on  voyait  accourir  de  toutes  les  communes 
des  d  [lUtés  porteurs  d'adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
cilation;  des  réjouissances,  des  fêtes  maniiéstaient 
paitoul  l'allégresse  publique.  Etpourrait-on  d'après 
cela  contester  l'esprit  et  le  caractère  républicain  de 
cette  nation?  11  est  étonnant  que  dans  une  assemblée 
d'hommes  libres  on  propose  de  discuter  la  (juestioti 
de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  dignes  de  faire  partie 
de  notre  république.  Ou  ne  vous  envoie  pas  des  dé- 
putés pour  vous  proposer  d'admettre  dans  votre 
société  des  esclaves,  des  fruits  de  con(|uête,  mais  les 
dt'putés  d'un  peuple  libre,  d'un  souverain  qui  veut 
idi'utilier  sa  souveraineté  avec  la  vôtre.  Voscoinmis- 
.saires  envoyés  à  l'armée  du  Midi  ont  parcouru  la 
Savoie.  Je  les  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu 
un  seul  endroit  ofi  le  patriotisme  soit  prononcé  avec 
plus  de  naïveté  et  d'énergie.  Je  les  somme  de  dé- 
clarer s'ils  n'ont  pas  comparé  plusieuis  villes  de 
Savoie  au  faubourg  Saint-Antoine.  Lors  de  la  fête 
nationale  qui  fiitdotinée  àChambéry.plus  de  00,000 
citoyens  des  différentes  coinmuiu'S  du  |)ays  y  accou- 
rtirent;  et  là,  hommes,  femmes  et  eulants  s'agenouil- 
lèrent dans  la  boue  pour  répi'ter  en  chœur  avec  un 
respect  religieux  le  couplet  d'adoration  à  la  liberté. 
Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allobroges  sont 
ilignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  (|ue  la 
Convention  nationale,  instruite  par  la  voix  pnlilique 
du  vœu  unaninu' de  ce  peuple,  prononce  luie  réunion 
que  la  situation  topogr:q)hi(pie  et  la  situation  poli- 
tique de  ce  peuple  conuiiandeiit  égalemeict. 

l'iiriON:  Personne  ici  ne  contestera  le  droit  ([u'a 
un  peuple  de  s'allier  à  un  autre;  mais  voici  unique- 
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mont  la  question.  Dm-cterez-voiis  dans  cette  séance 
la  réunion  di'  la  Savoie,  ou  l'ajniirnerez-voiis?  11  ne 
sul'lit  pas  que  quelques  nienibres  qui  connaissent  sa 
situation  soient  sûrs  que  cette  réunion  est  utile;  il 
faut  que  nous  le  soyons  tous.  Il  pourrait  y  avoir  telle 
partie  (le  la  I!el|;i(iùe  qui  proposerait  la  réunion,  que 
laCoiiventidii  ir  fuserait  peut-être.  Vous  désirez  <l.in- 
nerilo  la  solenuili'  à  cette  cause:  nous  le  devons,  car 
l'Europe  nous  cunteiuple.  J'insiste  sur  l'ajournement 
a  bref  délai.  Lors  deraBaire  d'Avignon,  on  dillëra  la 
réunion, et  cela  lit  un  grand  mal;  il  vint  uniquement 
des  factions  qui  agitaient  rassemblée.  Pour  nous, 
nous  voulons  également  la  liberté,  et  en  ajournant  à 
un  très  court  d('lai  il  n'y  a  nul  inconvénient. 
La  discussion  est  fermée. 
L'ajournemciiLest  décrclé  à  lundi. 
L'assemblée  ordnnnf  l'impression  dans  toulcs les  langues 
des  discours  prononcés  par  les  dépiilés,  dts  pi' ci'S  qu'ils 
ont  déposées  sur  le  bnreaii,  l'envoi  anx  départements  et  au 
peuple  savoisicn,  ainsi  qne  de  la  réponse  du  présideJit. 

Le  minUlre  de  V intérieur  :  Je  viens  pour  satislaire 
au  décret  d'hier,  qui  me  charge  de  remire  compte  de 
l'exécution  du  décret  contre  le  ministre  Lacoste.  Ce 
compte  serait  rendu  en  disant  que  je  n'en  ai  point 
reçu  d'expédition  en  forme.  Le  ministre  de  la  justice 
m'en  a  fait  passer,  il  y  a  huit  jours,  quatre-vingt-trois 
exemplaires  imprimés  pour  l'envoi  aux  départe- 
ments; il  n'a  pasde  moi  d'autre  reçu.  On  a  dit  que  l'en- 
voi du  décret  d'accusation  eontré  Montesquiou  avait 
été  n'tardé,  et  que  c'était  la  cause  qu'il  n'avait  point 
été  arrêt'.  Je  réponds  que  je  ne  suis  point  chargé  de 
l'exécution  des  décrets  d'accusation  contre  les  em- 
plovés  du  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 
Gahat,  ministre  de  la  justice:  L'ex-ministrc  La- 
coste est  maintenant  dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 
Voici  le  certilicat  qui  l'atteste.  J'ai  cru,  comme 
homme,  avoir  le  droit  de  faire  arrêter  un  individu 
qui  est  notoirement  sous  le  coup  d'un  décret  d'accu- 
sation. J'observe  maintenant  que  le  retard  de  cette 
arrestation  provient  d'une  incertitude  ou  d'une 
erreur  de  compétence  entre  les  ministres.  Les  décrets 
ne  tracent  point  un  mode  exclusif  pour  l'exécution 
des  décrets  d'accusation.  Celui  i  outre  l'e.x-ministre 
Lacoste  est  arrivé  le  9  dans  mes  bureaux;  le  chef 
s'est  rendu  au  comité  des  décrets  pour  le  faire  cor- 
riger. Le  même  jour,  je  l'ai  fait  signer  au  conseil  par 
le  président.  A  chaque  conseil,  on  présente  la  liste 
des  décrets  rendus,  avec  des  notes  sur  les  décrets 
exécutables  à  l'instant  par  tel  ministre.  Le  chef  de 
bureau  a  pensé  que,  conformément  à  l'usage  rap- 
porté par  le  ministre  de  l'intérieur,  celui  contre  l'ex- 
ininistre  Lacoste  regardait  le  ministre  de  la  marine, 
et  il  le  lui  a  fait  passer. 

OssELiN  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  mais  que  dorénavant  tons  les  décrets  d'accu- 
sation soient  envoyés  au  ministre  de  la  justice,  qui 
les  fera  seul  exécuter. 

La  discussion  est  fermée.  —  La  proposition  d'Ossclin 
est  décrétée. 

Le  ministre  de  V  intérieur:  La  découverte  que  j'ai 
annoncée  hier  à  l'assemblée,  a  donné  lieu  à  bien  des 
calomnies.  On  a  prétendu  que  j'aurais  dii  dresser 
procès-verbal  des  pièces  avant  de  les  porter  à  la  Con- 
vention; que  j'aurais  dû  prévenir  les  commissaires 
de  l'assemblée,  et  on  a  même  dit  que  j'avais  esca- 
moté des  bijoux.  {Plusieurs  voix:  C'est  Marat  qui 
l'a  dit.)  Je  demande  si,  lorsque  je  trouverai  ou  que 
je  .soupçonnerai  trouver  quelipie  chose ,  je  serai 
obligé   de   demander  à  l'assemblée  des  commis- 
saires... {l'n  cri  général:  Non,  non!) 
L'assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 
Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  de  nombreux  ap- 
plaudissenu'uts. 
Loi  séance  est  levée  à  six  heures. 


SÉAI^CE  DU   JEUDI   22  NOVEMBnE. 
Lepelletier,  seciélaire,  1 1  nne  .idresse  delà  Société  de 
Londres,  diie  des  Au.isdcla  révoiuliou  de  lûtiS,  à  la  Con- 
vention nationale.  En  voici  l'exlrail, 

•  Citovenset  frères,  trop  longtemps  on  a  fait  croire 
aux  Anj^'lais  que  la  nation  l'raiieaise  (-tait  leur  enne- 
mie naturelle:  le  temps  est  venu  où  leurs  yeux  sont 
enfin  débarrassés  du  bandeau  politique  qui  les  a  cou- 
verts jusqu'ici,  et  ils  voient  clairement  que  cette  doc- 
trine n'i'lait  fondée  que  sur  la  fausseté  et  la  Iroin- 
perie.  C'est  avec  autant  d'inquiétude  que  de  satis- 
faction que  nous  avons  suivi  les  progrès  de  votre 
glorieuse  révolution;  et  si  notre  pouvoir  eût  égalé 
notre  bonne  volonté,  avec  quel  empressement  nous 
aurions  volé  à  votre  secours  pour  seconrier  vos  nobles 
efforts  dans  la  conquête  de  la  liberté,  dont  raïuonr 
ennanime  nos  cœurs  !  Pendant  tout  le  temps  si  inté- 
ressant dans  lequel  il  s'agissait  du  sort,  des  droits  de 
tant  de  millions  d'hommes  (car  nous  regardons  In 
cause  des  Français  comme  celle  de  l'humanité 
entière),  nous  avons  rougi,  en  pensant  qu'il  a  pu  se 
trouver  des  Anglais  assez  dégénérés  des  principes  de 
leurs  ancêtres,  pour  oser  défendre  publiquement 
l'injuste  invasion  de  votre  iiays  par  le  malainorc 
Brunswick  et  les  autres  satellites  du  despotisme. 
Mais  ,  citoyens  et  frères,  ce  ne  sont  pas  là  les  senti- 
ments du  peuple  anglais,  nous  vous  prions  de  le 
croire.  Cette  opinion  impie  est  l'ouvrage  de  ces 
malheureux  libellistes  qui  vendraient  leur  liberté  et 
celle  de  tous  les  hommes  à  toute  puissance  qui 
paierait  le  mieux  leur  voix.  Leurs  louanges  sont 
(les  outrages,  et  leur  calomnies  des  éloges;  enlin  ce 
sont  les  prôneurs  de  Burke. 

■  La  foi  qu'on  vous  a  donnée  de  garder  la  neutra- 
lité est  celle  de  la  nation,  et  nous  sommes  bien  per- 
suadés que  nos  ministres  n'oseront  pas  badiner  avec 
elle;  cependant,  comme  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
pondre des  événements  qui  ne  dépendent  pas  de 
nous,  cette  Société,  composée  de  plusieurs  milliers 
de  négociants,  d'artisans,  de  manufacturiers  et 
d'ouvriers  de  tmite  espèce,  qui  savent  qu'ils  compo- 
sent le  corps  le  plus  utile  et  le  plus  nonibrcux,  et 
forment  avec  ceux  de  la  même  classe  la  force  et  la 
puissance  d'un  Etat,  vous  prie  d'être  assurés,  que  si 
cette  foi,  ainsi  solennellement  eui^agée,  venait  à 
être  rompue  par  perlidie,  nous  regarderions  cet 
acte  comme  une  déclaration  de  snerre  contre  nos 
propres  libertés,  et  nous  emploierions  toute  l'in- 
fluence que  nous  avons  et  tous  les  moyens  légaux 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  arrêter  le  bras  qui 
serait  levé  contre  vous,  et  pour  détourner  le  mal  au- 
quel on  aurait  visé,  avec  le  même  zèle  et  la  même 
ardeur  que  s'il  nous  eût  été  adressé  à  nous-mêmes. 
Soyons  dorénavant  les  lils  unis  de  la  liberté,  de  la 
candeur,  et  les  fermes  et  déterminés  défenseurs  des 
droits  de  l'homme.  En  attendant,  nous  vous  saluons 
et  vous  disons  adieu. 

•  Signé  par  ordre  de  la  société: 

'  David-Martin,  président;  James  Hons- 
FlELD,  secrétaire;  JoMl  Aixocn,  trésorier." 
^Vn  des  secrétaires  fait  lecliired'iine  adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  république,  «énnle  à  Auxerre,  ilépaitc- 
mcnt  de  rVonne.  Ils  (lésapprouvent  tontes  discussions  snr 
les  personnes;  il  Icnr  importe  beaucoup  de  savoir  cr-  que 
valent  b  s  di  pntés  en  générai ,  et  nullement  en  particulier. 
(On  applaudit.) 

llspiéparenl  des  couronnes  civiques  aux  patriotes;  les 
traîtres  trouveront  un  roc  Tarpéien. 

Oecupeî-vous,  législalcurs,  beaucoup  moins  de  TOUSi 
et  bien  plus  de  nous.  (On  applaud  t.) 
La  mention  honorable  est  déeiélée. 
— Sur  lerappnitdclt.illarmé,  le  décret  suivant  est  rpidu: 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  liuauces,  sur  la  demande 
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des  citoyens  Ilugot  et  Chevalier,  marchands  tapis- 
siers il  Paris,  pour  être  payés  d'iiiic  soiniiic  de  3,3i  1 1. 
5  sous,  (lu'ils  proteiideiit  leur  être  due,  à  raison 
de  différentes  louruitures  ([u'ils  ont  faites  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  servant  près 
de  l'Assemblée,  en  exécution  des  ordres  du  dépar- 
tement de  Paris;  considérant,  que  l'art.  5  du  M.  V 
de  la  loi  du  15  mai  \7'Jt,  relative  à  la  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  n'accorde 
que  la  f(uirnitiire  du  casernement  à  faire  aux  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  nationaux,  ce  qui  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  logement  militaire,  et  non  pas  d'ameu- 
blement et  ustensiles,  décrète,  qu'attendu  que  ladite 
dépense  n'est  ordonnée  par  aucune  loi,  elle  n'est  pas 
à  la  charge  de  la  nation,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  demande  des  citoyens Hugot  etChevalier.» 

Saladin:  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre 
sein  ses  inquiétudes  et  ses  alarmes.  Des  motifs  puis- 
sants l'avaient  déterminé  à  éloigner  de  lui  une  lille 
chérie  ;  rappelée  dans  sa  patrie  au  moment  où  une 
loi  sévère  frappe  tous  ceux  qui,  absents  jusiju'alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés,  il  a  craint 
que  la  disposition  de  celte  loi  ne  s'étendît  sur  des 
enfants,  sur  une  institutrice  dont  l'absence  ne  pou- 
vait être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une  excep- 
tion que  votre  comité  a  aperçue  dans  la  demande 
du  citoyen  Egalité,  qu'une  déclaration  que  la  loi 
n'est  point  applicable  à  cette  circonstance.  Votre 
comité  a  dû  considérer  l'époque  et  les  motifs  de 
l'absence.  L'époque,  c'est  au  mois  d'octobre  1791. 
Les  causes,  c'est  le  désir  de  perfectionner  une  éduca- 
tion à  laquelle  avaient  été  consacrés  les  soins  les  plus 
inquiets  ;  le  besoin  de  fortilier,  par  l'usage  des  eaux, 
une  santé  faible;  le  besoin,  plus  impérieux  peut- 
être,  de  soustraire  un  jeune  cœur  à  l'influence  de 
principes  désavoués  par  la  raison. 

La  réclamation  du  citoyen  Egalité  se  concilie  par- 
faitement avec  les  principes  dejustice  qui  distinguent 
vos  décrets,  même  les  plus  sévères.  Placés  entre 
deuxécueils  également  redoutables,  celui  de  donner 
trop  de  latitude  à  des  exceptions  qui  auraient  favo- 
rise les  coupables,  ou  de  les  restreindre  de  manière 
à  envelopper  des  innocents,  votre  justice  a  parlé  plus 
haut  que  cette  politique  barbare  qui  érigeait  en 
spéculation  linancière  une  loi  que  vous  avez  vous- 
même  regardée  comme  une  infortune  nationale.  La 
disposition  (juc  je  vais  vous  proposer  au  nom  de 
votre  comité  remplit  l'objet  que  vous  lui  avez  ren- 
voyé, et  évitant  une  exception  personnelle  qui  ne 
serait  ni  digne  de  cette  assemblée,  ni  conforme  aux 
principes  du  citoyen  qui  vous  a  soumis  sa  sollicitude, 
elle  fait  partager  le  bienfait  de  la  loi  à  tous  ceux  qui 
méritent  la  même  justice. 

Voici  le  projet  (le  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  réclama- 
tion du  citoyen  Egalité,  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Sillery,  Paméla  Seyinour  et  Henriette  Sir- 
cey;  considérant  que  ceux  qui  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  république  pour  commencer  ou  perfec- 
tionner leur  éducation,  et  acquérir  de  nouvelles  con- 
nai-ssances,  ou  se  livrer  à  l'étude  des  sciences,  arts 
ou  métiers,  ainsi  que  leurs  instituteurs  et  institu- 
trices, notoirement  connus,  n'ont  point  fui  en  haine 
des  lois,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre  la  liberté 
publiiiue,  et  ne  peuvent  être  considerc'S  comme  émi- 
grés, passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
citoyen  Egalité.» 

Camis:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret,  et  je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  établir  le  mode  d'après   lequel  on 
pourra  se  pourvoir  en  demande  d'exception. 
{La  suite  demain). 


A'.  B,  Il  a  été  décrété  que  Mnlus,  conimissaîre-ordonna" 
leur  de  lannée  de  Bi)p;i(|iie,  l'clil-Jeaii  cl  l'abbé  Despagi;i;o 
seraleiil  traduits  ;\  lu  liuire,  pour  cire  cntcMidii>  sur  diiïé- 
reiils  faits  relatifs  aux  founiituifs  dccelte  aiiace. 


AVIS. 

Onmellra  en  vente,  lundi  26  noicmbre  1792,  lirtlrl  ('e 
Tliou,  rue  des  Poitevins,  ii.  lîS,  la  62' livraison del't'Hfi- 
ctopidie  mclhodiqnc. 

Celle  livraison  est  composée  du  tome  8,  11"  et  demie:  e 
partie,  des  arts  et  métiers  mccnniques,  —  Du  tome  H, 
II"  partie  de  la  méilfciiie. — Du  tome  1,  11"  partie  rfc /u 
citinirgie.  —  Et  du  lome2  , 1«  partie  de  la  pkilosopliie  an- 
cienne et  moderne. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  20  1.  en  feuilles,  et  22  I. 
broché. 

On  vend  aussi  à  la  m 'me  adresse,  VEncydopediaiia 
du  prix  de  15  I.  15  s.  hroclié  ;  et  le  Dictionnaire  des  ama- 
semcnts  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  avec  un 
volume  de  planches ,  du  prix  de  30  1.  5  s.  broclé. 


SPECTACLES. 

Ac*DF,HiE  DE  MesiQiE.  OEdipc  d  Colonne;  le  btllet  de 
Mina  ,  et  les  fhimnes  à  la  Liberté. 

Théatiik  db  la  Natios.  —  Manlius  Capitolinas ,  traj.  ; 
VJpothéose  de  lieaurcpaire. 

Théâtre  Italien.  —  La  3«  repré,=.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille,  corn.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  DE  la  Repi:eliqijr.  rue  de  Richelieu.  — L'O- 
bligeant maladroit ,  préc.  de  t' Homme  singulier. 

Théâtre  DR  la  rur  Fbvdeau.  — Relâche, 

Théatrr  de  la  citoyenne  Montansier. — Mérope;tr3^., 
et  les  Deux  Héroïnes  de  Sainl-Amand. 

Théâtre  du  Marais.  —  SpecL  demandé.  Brutus,  trag., 
et  l'ygmalion. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Jocrisse;  la  Matrone d'E- 
plicse ,  el  la  Gageure  inutile, 

Théitre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L'Embarras  co- 
mii/Hc;  la  première  repr.  de  V Hôtellerie,  comédie;  la  Mort 
de  Beaurepairc ,  et  Joconde,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  L  H"TEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurssonl  à  touteslettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsleidam 38  1  Cadix 22  I.  2  s 

Hambourg 278     Gênes l!i2 

Londres 20  (  Livourne 1  52 

Madrid 22  1.   5  s  |  Lyon,  /'.  de  Paiiues  .      ;  p 

Bourse  du  22  novembre. 
Act.  des  Indes  de  2500  liv  ....     2100,  2095,  90,  80 
Portions  de  ICOO  liv 12(j0 

—  de312liv.  lOs 25U 

—  de  100  liv S2 

Emprunt  d'oclnbre  de  500  liv /i23,  24 

—  de  dcc.  1782,    quitl.  de  fin.     .     .     .     li],  3^,  p 

—  de  125  mil  I.  déc.  1784 5,  5;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     .     .     .        lOJb 

—  sans  bulletin 2;,  *,  b 

—  sort,  en  viager 7  b 

Bulletins 80 

Reccuiiaissance  de   bulletins bO 

Action  nauv.  des  Indes 8B6,  65 

Ouiitance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  •>(, 

—  à  4  p.  »[„ 700 

—  de  80  millions  d'août  1739.     .     .     .      3,',  ;,'..? 
Assur.  contre  les  inc 459,  40,  39,  33 

—  b  vie 448,  47,  55,  47 

Actions  de  la  Caisse  palrioliqiic 549 

Contrats  1"  classe  i  5  p.  "[„ 89i 

—  2" /(/cm  il  5  p.  °l<,  suj.  au  15"       ....     80 

—  3'Himà  5  p.  °|„  siij.  au  IC^ 78,- 

—  4"  Idem  i  5  p.  °[„  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  .  ■    68 


G\ZEÎTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTEIJR  liMVERSEL. 

N»  329.  Samedi  U  Novembre  1792.  —  L'An  t"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
HOLLANDE. 

La  Ilayr,  le  14  noiembre  —  Les  Eials  ont  amié ,  !e  10 
lie  ce  mois,  et  il  a  été  expédié  ensuite  de  leur  part  la  dé- 
cbiation  suivante  : 

Les  Etat-Généraux  dis  Provincef-Unies  à  lous  ceux  qui 
verront  lis  présentes,  ou  entendront  en  faire  lecture,  salul  ; 
savoir  fuisons  :  qu'il  nous  a  paru  néce>saire  de  prendre 
certaines  mesures,  alin  que  dans  les  occurrences  actuelles 
l'amuence  extraordinaire  des  élranRers  sur  le  territoire  de 
la  république  n'y  occasionne  des  inconvénients,  et  que 
tout  embarras  que  les  bons  habitants  pourront  en  essuyer 
soit  prévenu. 

A  ers  causes,  nous  avons  trouvé  bon  de  statuer,  comme 
nous  statuons  par  les  |ircscnles  : 

Que  tous  les  étrangers  arrivant  aux  villes  et  places  sous 
le  ressort  de  la  Kénéralité,  seront  tenus  d'imliquer,  par  un 
bilkt  si?né,  leurs  noms,  domicile  lise,  qualilé  ou  vocation, 
le  lieu  d'où  ils  viennent,  et  le  temps  pendant  lequel  ils  veu- 
lent rester,  ainsi  que  les  personnes  dont  ils  sont  connus 
dans  l'endroit,  ou  ailleurs  dans  l'enceinte  du  terriloire 
de  l'Etat; 

Qu'un  billet  de  la  teneur  comme  dessus  sera  remis  aux 
personnes  chez  lesquelles  les  étrangers  arrivant  veulent 
établir  leur  demeure,  soit  qu'elles  gagnent  la  vie  en  logeant 
des  gens,  soit  autrement.  Une  communication  réguliireet 
prompte  en  sera  île  même  faite  à  l'oflitier  de  la  justice  de 
celte  ville  ou  place,  aussi  bien  que,  pour  aulaiit  qu'il  con- 
cerne les  villes  et  places  où  les  troupes  de  l'Etat  tiennent 
garnison,  au  gouvnneur,  commandeur,  ou  à  tel  autre 
officier  qui  y  commande; 

Que,  si  quelques  uns  de  ces  étrangers  sont  dans  le  cas  de 
ne  pouvoir  satisfaire  aux  réquisitions  mentionnées,  ou  que 
les  grands  baillis  et  tribunaux  expérimentent  qu'au  nombre 
d'iceux  il  y  en  ait  qui  ne  sont  pas  ù  même  de  piouver  les 
moyens  de  s'entretenir  durant  le  temps  qu'ils  se  proposent 
de  s'arrêter  dans  ladite  ville  ou  place,  il  leur  scia  notifié 
de  se  retirer  aussitôt,  péremptoirement  avant  les  vingt- 
qualre  heures  révolues,  partout  où  ils  le  jugent  à  propos. 

Enjoignons  et  ordonnons  aux  grands  baillis  et  tribunaux 
respeciifs  de  veiller  avec  soin  à  raccomplisscmcnt  de  notre 
inlention  présente. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  cause  d  i- 
piorancc,  les  présentes  seront  publiées  et  aOicliées  dans  le 
district  enlier  de  la  généralité,  li  où  se  font  ordinairement 
des  pnblicalionset  des  alTichcs  semblables,  pour  l'instruc- 
tion du  public. 

FRANCE. 

lir'pnnse  du  minisirc  de  l'inlrrienr  au  ministre  des 
affaires  cirangcres,  relative  aux  riclamations  de 
la  ville  de  Franc fnrl-stir-lc-Mcin. 

Du  18  nov.  1792,  l'an  1"  de  la  rép.  franc. 

La  pétition  putir  la  ville,  de  Francfort  que  votis 
nvezeti  r.-iUeiitinii  de  m'ailresser,  mon  cher  collègue, 
n'etiiil  milleinciit  nécessaire  pour  fixer  mon  opinion 
.sur  les  réclniiialioiis  qne  ses  députés  ont  f;iit  entendre 
h  la  Convention  nationale  ;  je  l'ai  manifestée  assez 
hauteinent,  vous  le  savez,  et  je  me  plais  à  penser 
i]iie  les  principes  qui  lui  .servent  de  base  pourront 
épilemeiit  ilélermiiier  la  décision  de  l'assemblée  sur 
celle  (piestidii  iniporlaiile. 

.Qu'a  (li'claré  si  solennellement  la  nation  fran- 
çaise? Qu'elle  renonçait  à  toute  conquête  ;  qu'elle 
respeclernit  les  droits  et  les  propriétés  de  tons  les 
peuples;  qu'elle  ne  voulait  coiiibatlre  qne  ses  enne- 
mis et  les  tyrans.  .\pi  es  la  restauralion  des  droits  de 
riuinime,  quelle  déclaralion  plus  inajeslueuse,  plus 
imposante,  plus  digne  d'admiration  ,  pouvait  éma- 
ner des  législateurs  français?  Et  l'on  pourrait,  non 
Sa  violer,  mais  même  la  rendre  suspecte  aux  yeux  de 

3'  Srne   —  Tome  I, 


toute  la  terre,  si  allentive  ù  nos  mouvements  comme 
il  nos  moindres  délibérations  !  Non ,  je  ne  le  puis 
supposer. 

Le  sentiment  de  notre  force  ne  pourra  nous  faire 
oublier  celui  de  notre  gloire  ;  je  dis  plus,  celui  de  la 
justice.  Qn'esl  la  ville  de  Francfort?  un  F.lat  libre  , 
mais  dépendant  par  sa  position,  par  ses  liens  politi- 
ques et  par  sa  propre  faiblesse.  Partie  individuelle 
du  corps  germaniijue,  elle  n'a  pu  résister  au  vœu  de 
la  majorité  de  la  diète,  qui  lui  faisait  la  loi  de  contri- 
buer son  contingent  pour  la  guerre  ;  et  si  cet  acte  , 
le  plus  grave  dont  on  puisse  lui  faire  le  reproche, 
ne  pcnt'étre  iinpulé  ni  à  des  dispositions  hostiles,  ni 
à  des  sentiments  offensants  pour  notre  révolution, 
de  quel  poids  peuvent  paraître  aux  yeux  d'une  grande 
nation  les  accusations  mesquines  et  chicanières 
qu'on  f'Iève  sur  les  prétendus  mauvais  ollices  de 
celte  république  envers  nous?  Elle  a,  dit-oii,  favo- 
risé le  séjour  des  émigrés,  elle  a  toléré  des  enrôle- 
ments pour  eux,  elle  a  fourni  du  numéraire  aux 
princes,  elle  a  souflért  dans  son  sein  une  gazette 
aristocratique,  elle  a  discrédité  nos  assignats.  On 
oppose  à  toutes  ces  imputations  les  défenses  réitérées 
contre  les  recrutements,  les  poursuites  contre  les 
recruteurs,  le  refus  de  vendre  de  l'artillerie  aux 
princes  français,  de  prendre  en  gage  une  partie  de 
diamants  pour  un  prèlde  200,000  llorins,  la  résis- 
tance aux  réquisitions  du  grand  bailliage  d'Ettein- 
lieim,  de  faire  alTicher  une  ordonnance  contre  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Strasbourg, 
par  respect  pour  une  des  autorités  constituées,  léga- 
galemeiit  établies  par  la  constitution  française;  la 
saisie  de  brochures  contre-révolutionnaires,  dont  la 
liberté  de  la  foire  semblait  autoriser  la  vente,  et  eût 
été  un  prétexte  très  plausible  pour  des  magistrats 
moins  animés  du  désir  d'écarter  tout  ce  qui  p'ouvait 
blesser  la  nation  française,  tout  ce  qui  ne  s'accorde- 
rait pas  avec  le  systèiiie  de.  neutralité  adoptée. 

•  Mais,  aioutentles  représentants  de  Francfort,  si 
quelques  particuliers  ont,  par  des  spi-culations  com- 
merciales ou  criminelles,  été  les  fauteurs  de  ces 
loris,  faut-il  en  accuser,  en  punir  une  cité  entière, 
qui,  forcée  de  ménager  lesdespotes  de  l'Empire  et  de 
la  Prusse,  a  néanmoins  toujours  démontré  les  dispo- 
sitions les  moins  équivoques  h  la  plus  parfaite  neu- 
tralité; neutralité  dans  laquelle  elle  prétendait  per- 
sister, quelle  que  dût  être  la  résolution  de  la  diète  sur 
la  guerre  d'Empire,  et  qui  a  mérité  par  sa  tenue 
bienveillante  envers  la  France  des  remerciements  de 
l'Assemblée  nationale?  • 

Passant  de  ces  reproches,  dont  les  Francfortois  se 
disculpent  d'une  manière  si  pérem])toire,  à  l'examen 
de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à  l'approche  de  nos 
armées,  il  me  semble  qu'elle  eût  dû  totalement  ef- 
facer les  impressions  défavorables  que  ces  circon- 
stances mal  connues  avaient  pu  l'aire  naître  contre 
eux.  Ils  ont  sorti  de  leur  ville,  et  nous  ont  présenté 
fraternellement  le  svmbole  de  paix  et  d'amitié  ,  et 
tous  les  secours  de  l'hospitalité.  Nulle  disposition 
militaire  n'annonçait  de  leur  part  ni  le  dessein  de 
nous  combattre,  l'ii  de  protéger  nos  ennemis  :  ils 
étaient  dans  cet  état  de  neutralité  qui  convient  à  une 
ville  lilne,  qui  peut  être  occupée  ou  influencée ,  mais 
qui  ne  vent  rien  influencer  par  elle-même  dans  des 
ilébals  poliliques  auxquels  sou  opinion  ne  l'invite 
pas  de  participer. 

Comparons  ensuite  à  cette  conduite  de  la  ville 
de  Francfort  celle  des  dilt'éreiites  villes  dont  nos 
armées  ont  pris  possession,  on  fait  la  conquête;  et 
voyons  si  parmi  elles  la  ville  de  Francfort  n'est  pas 
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In  plus  (ligne  de  nos  égards.  Gcnôve,  par  exemple, 
ijiii,  sans  attaque,  sans  luciiace,  qui  uial^'ié  nos  liens 
i'auiilic  et  nos  assurances  réitérées  de  les  respecter, 
ainsi  que  son  indépendance,  s'avise  de  prendre  l'at- 
titude insultante  de  la  défensive,  introduit  dans  ses 
murs  des  forces  étrangères,  et  réclame  perlidement 
la  sollicitude  des  cantons,  avec  les<iuels  elle  compro- 
met nos  liaisons  et  notre  dignité;  on  négocie,  on 
traite  avec  elle;  on  oulilic  (pi'clle  a  mécontui  notre 
loyauté,  qu'elle  a  provoijiié  notre  indignation  :  l'a- 
t-on  soumise  à  une  contrdiiition  militaire?  iNon.  Ses 
députés  sont-ils  acconnis  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  se  conlier  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse?  Non  :  ils  ont  resté  dans  leurs  murs,  à  la  tète 
de  la  faction  qui  fomente  avec  nos  ennemis;  ils  ont 
favorisé,  protégé  la  fuite  d'un  général  soupçonné, 
frappé  d'un  décret  d'accusation.  Nous  voulons  nous 
montrer  magnanimes;  nous  l'a  vonsliaulemcntjiué  : 
commençons  donc  par  être  équitables;  conquérons 
les  cœurs  par  l'amour,  par  nos  vertus,  par  la  subli- 
mité de  nos  princi|)es.  Ne  punissons  nos  ennemis 
qu'en  les  éclairant,  qu'en  leur  inspirant  le  sentiment 
de  l'indépendance,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Gra- 
vons sur  les  portiques  du  temple  de  nos  lois  ces 
maximes  de  Tbomas  Paync,  si  dignes  de  notre  révo- 
lution: «Commençons  notre  nouvelleère  en  déployant 
de  la  grandeur,  de  la  générosité  ;  ne  songeons  qu'à 
maintenir  l'union,  et  qu'à  gagner  les  cœurs  pour 
assurer  nos  succès.  » 

Voilà,  mon  cher  collègue,  les  réflexions  que  la 
lecture  de  l'écrit  dont  vous  m'avez  donné  communi- 
cation, m'a,  comme  malgré  moi,  l'ait  jeter  sur  le  pa- 
pier; vous  en  tirerez  la  consé(iuence  toute  naturelle 
qu'il  est  de  la  justice,  de  la  dignité  de  la  nation,  de 
traiter  les  Francfortois  en  amis,  en  frères,  et  de  les 
décharger  de  la  contribution  que  le  brave  Custine 
leur  a  imposée,  par  une  sévérité  de  zèle  qu'on  ne 
peut  approuver.  Signé  Roland. 


Suile  de  la  pélilinn  de  Jnspph  Gorani,  pour  les 
habilanls  de  Francfort. 

Voyons  cependant  si  ces  magistrats  (de  Francfort) 
n'ont  pas  quelques  torts  envers  nous. 

Ferons-nous  un  crime  à  cette  petite  république  de 
ce  que,  pendant  les  couronnements  de  Léopold  et  de 
François,  les  princes  et  les  ministres  qui  y  étaient 
assenddés,  se  sont  plus  occupés  de  leurs  projets 
d'hostilités  contre  nous,  que  du  couronnement?  Ce 
serait  ignorer  (jne,  pendant  ces  cérémonies,  les  fonc- 
tions et  l'autorité  des  magistrats  de  Francfort  sont 
suspendues  par  la  constitution  germanique. 

Lui  ferons-nous  un  crime  d'avoir  fourni  son  con- 
tingent pour  la  guerre  contre  nous?  Mais  ce  contin- 
gent, résolu  par  la  majorité  de  l,i  diète,  ne  peut  être 
refusé  par  une  ville  impériale  (pii,  dans  ce  cas,  n'est 
considérée  que  connue  nn  indiviilu  du  corps  germa- 
nique, et  qui,  par  son  refus,  s'exposerait  à  être  mise 
au  ban  de  l'Empire,  et  déclarée  félon  et  rebelle. 
D'ailleurs,  cette  ville  n'a  pas  fourni  son  contingent. 

Si  quelques  négociants  de  Francfort  avaient  livré 
des  marcbandises,  ou  payé  desremises  aux  Prussiens, 
aux  Autrichiens,  aux  émigrés,  pourrait-on  faire  lui 
crime  à  tous  les  habitants  de  cette  ville  de  ces  opé- 
rations innocentes  de  commerce?  Le  vendeur  sin- 
forme-t-il  nulle  part  si  l'acheteur  est  aristocrate  ou 
démocrate?  de  quel  pays,  de  quelle  religion  il  est? 
N'y  aurait-il  jias  autant  de  bassesse  que  d'injustice 
de  travestir  en  crimes  quelques  opérations  mer- 
cantiles, pour  s'en  faire  un  prétexte  d'exiger  de 
Targeiit? 

Oserions-nous  déclarer  la  guerre  à  l'Ang'elerre.à 
la  Hollande,  parccque  (juchpies  néf:;ociaiits  anglais 
OU  hollandais  auraient  vendu  des  marchandises  aux 


émigrés,  ou  leur  auraient  payé  des  lettres  de  change? 

Ferons-nous  un  crime  a  la  ville  de  Francfort  d'a- 
voir eu  des  égards  pour  les  princes  et  les  électeurs, 
<lont  le  moins  puissant  pouvait  l'écraser,  pour  l'em- 
pereur et  l'Empire,  dont  elle  est  vassale?  N'est-il  pas 
du  plus  grand  intirét  d'une  si  petite  république 
connnerçante  de  ménager  des  puissances  qui  peu- 
vent l'opprimer  ou  l'anéantir? 

Enfin ,  le  reproche  d'une  gazette  aristocratique 
n'est-il  pas  indigne  d'une  nation  libre? 

Où  sont  donc  les  motifs  de  la  contribution  exigée? 
Voyons  quels  en  sont  les  ellets  di-sastreux  pour  le 
commerce  de  l'Europe  et  pour  nos  intérêts  patrio- 
tiques. 

Le  commerce  de  Francfort  n'est  qu'en  commission. 
Cette  ville  a,  cbaipie  année,  deux  foires  considé- 
rables, où  se  rendent  les  marchands  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe  ;  elle  leur  sert  d'entrepôt  pour 
leurs  marchandises  et  pour  leurs  échanges.  Le  numé- 
raire enlevé  à  cette  ville  par  la  susdite  contribution, 
causera  un  dommage  inappréciable  au  négoce  de 
toutes  ces  nations  qui,  en  conséquence,  nous  pren- 
dront en  haine. 

Nos  ennemis,  et  les  prêtres  surtout,  se  font  de 
cette  injuste  contribution,  une  preuve  démonstrative 
(juc  nous  sommes  des  brigands  qui  pillons  égale- 
ment nos  amis  et  nos  ennemis. 

Enfin,  cette  injustice  détruit  la  bonne  réputation 
que  nous  a  vous  méritée  à  W'orms,  à  Spire,  à  Mayence, 
dans  le  Palatinat;  et  quel  malheur  pour  les  peuples 
qui  ont  besoin  de  notre  secours,  s'ils  perdaient  con- 
liance  en  nous! 

Voyons  maintenant  si  cette  injuste  contribution 
ne  serait  pas  en  même  temps  un  acte  d'ingratitude  de 
notre  part  envers  les  Francfortois. 

Non-seulement  la  ville  de  Francfort  n'a  point  de'- 
mérité  de  nous,  mais  elle  s'est  rendue  digne  de  notre 
reconnaissance.  En  voici  la  preuve  : 

Les  magistrats  de  Francfort  ont  fait  arrêter  et 
désirmer  des  recrues  du  régiment  de  Witgenstein  , 
appartenant  aux  émigrés;  à  la  vérité,  ils  les  ont  en- 
suite rendues  à  la  cour  de  Vienne,  qui  les  a  récla- 
mées; mais  lorsque  le  fait  est  arrivé,  la  maison 
d'Autriche  ne  nous  avait  point  encore  déclaré  la 
guerre. 

Forc('s  d'avoir  des  ménagements  pour  l'empereur, 
liour  l'Empire  et  pour  les  princes  qui  les  avoisinent; 
et  (pieUpie  assurés  que  fussent  les  Francfortois  de 
plaire  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  en  se  déclarant 
contre  nous,  cependant  ils  n'ont  pas  témoigiu^  de 
sentiments  contraires  à  notre  révolution;  ils  sont 
exactement  resti's  neutres;  ils  n'ont  jamais  voulu 
souffrir  de  rassemblements  d'émigrés  chez  eux;  ils 
n'en  ont  accueilli  aucun  ;  ils  les  ont  toujours  écartés. 

Les  princes  français  leur  ont  demandé  des  canons 
et  des  fusils,  ils  les  leur  ont  refus('s.  Ces  mêmes 
princes  leur  ont  demandé  un  emprunt  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses,  et  en  leur  donnant  en 
gage  des  diamants  d'une  valeur  double  de  la  sounne 
désirée  ;  les  Francfortois  l'ont  refusé. 

Enlin,  nos  h'gislateurs  se  sont  fait  un  devoir 
agri'able  de  décréter  des  remerciements  aux  Franc- 
fortois pour  tous  ces  actes  de  bienveillance  envers 
nous;  si  nous  étions  alors  encore  incertains  de  notre 
sori ,  la  victoire  doit-elle  nous  rendre  injustes,  in- 
grats et  oppresseurs? 

Ilàlez-vons,  li'gislatenrs,  de  rendre  justice  aux 
Francfortois.  N'employons  pas  envers  les  étrangers 
nnejurispru  lenceinsidieuseque  nous  avons  proscrite 
chez  nous.  N'imitons  pas  les  (îespoles  qui  calomnient 
pour  piller.  Ne  permettons  pas  que  nos  généraux 
exercent  la  tyrannie  en  nous  annonçant  connue  les 
Iléaiix  des  tyrans  et  les  libérateurs  des  peuples.  Mou- 
trons-nous  conséquents  à  nos  principes. 
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S'il  p?t  suffisamment  prouvé  que  les  imputations 
contre  les  Franclortois  sont  destituées  de  preuves  : 
que  ce  peuple  est  iionorable  par  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  refuser  notre  signe  de  fraternité  et  nos  au- 
mônes, par  les  secours  pécuniaires  qu'il  a  portés  à 
ses  magistrats,  par  la  prudence  avec  iaciuelle  ces 
magistratsnous  ont  ont  épargné  les  remordsqui  nous 
déchireraient,  si  l'attachement  de  leurs  concitoyens, 
si  leur  résistance  à  l'oppression  avait  occasionné  l'ef- 
fusion du  sang;  enfin,  si  les  actes  de  bienveillance 
des  Francfortois  en  notre  faveur  leur  ont  déjà  inérit.' 
nos  remerciements,  notre  reconnaissance,  méritons 
nous-mêmes  de  nouvelles  preuves  de  leur  estime, 
de  leur  confiance,  de  leur  amitié,  en  réparant  l'er- 
reur qui  les  afflige.  Ordonnez,  législateurs,  la  resti- 
tution des  sommes  qu'ils  ont  déjà  payées.  Le  général 
Custine  nous  aura  rendu  un  nouveau  service,  en  nous 
doimant  l'occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  notre  probité  nationale  et  de  la  pureté  de  notre 
morale.  Cet  acte  de  justice  diminuera  le  nombre  de 
nos  ennemis,  multipliera  nos  amis,  accréditera  notre 
constitution;  il  nous  conciliera  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs. 

Votre  décret,  honorable  pour  vous,  législateurs, 
et  pour  les  Francfortois,  sera  traduit  en  allemand, 
et  sera  bientôt  lu  dans  toutes  les  villes  de  l'Alli'- 
magne,  avec  attendrissement  et  reconnaissance;  il  en 
ouvrira  toutes  les  portes  à  nos  armées,  aussitôt 
qu'elles  y  porteront  l'étendard  de  la  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiidCi  ec  de  Grégoire. 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU   JEUDI   22  NOVEMBRE. 

Delaunay,  d'Angers:  Citovens,  je  n'examinerai 
pas  si  les  dispositions  pénales  du  décret  sur  les  émi- 
grés s'appliquent  ou  non  aux  citoyennes  Sillery  et 
Egalité.  Je  pense,  comme  Camus,  que  vous  ne  devez 
pas  faire  de  lois  particulières,  et  que  celle  que  vous 
propose  votre  comité  de  législation  est  une  distinc- 
tion et  un  privilège  dont  nul  ne  doit  jouir  dans  la 
république,  et  que  vous  ne  devez  faire  droit  sur  la 
pétition  (pie  d'après  une  forme  légalement  établie 
pour  tous;  mais,  comme  les  réclamations  de  ce 
genre  vont  se  multiplier,  et  qu'il  est  inq)ossible  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  des  affaires  parti- 
culières lorsqu'elle  doit  consacrer  tout  son  temps 
aux  affaires  générales,  je  viens  soumettre  à  votre 
examen  une  mesure  qui  peut  concilier  la  rigueur  de 
la  loi  avec  la  justice  qui  est  due  aux  réclamations 
individuelles,  dans  les  cas  légitimes  d'exception. 

Une  loi  sur  les  émigrés,  comme  toutes  celles  oi'i 
l'on  est  forcé  de  considérer  des  hommes  dans  un  état 
de  guerre,  devait  renfermer  des  dispositions  rigou- 
reuses; or, il  est  de  la  nature  de  ces  loisd'oO'rirdans 
ies  applications  particulières  quelques  injustices;  et 
l'impossibilité  tle  comprendre  dans  des  articles  gé- 
n('raux  toutes  les  excc|ilioiis  véritablement  justes, 
semble  obli;;er  le  législateur  à  ne  pas  rejeter  des  ex- 
ceptions individuelles. 

Ainsi,  des  honunes  notoirement  connus  pour  sa- 
vants, qui  voyagent  pour  s'instruire  ;  des  domes- 
tiques qui,  emmenés,  sous  prétexte  d'un  simple 
voyage,  ont  été  reteinis  malgré  eux;  des  malades 
qui  ont  été  chercher  des  remèdes  auxquels  le  con- 
sentement de  l'Europe  entière  attribue  une  efficacité 
réelle  ou  chiméri(pu';  les  femmes  et  les  filles  des  ci- 
tovens restés  au  milieu  de  nous,  et  servant  la  répu- 
blique, soit  dans  les  armées,  soit  dans  des  loue- 
lions  civiles,  qui  voyagent  pour  faire  l'i'ducation  de 


pays  étranger  par  des  motifs  personnels,  n'avaient 
projeté  qu'une  courte  absence,  et  n'avaient  pas 
même  excédé  l'étendue  de  deux  mois  accordé  à  un 
certificat  de  résidence,  et  qui  ont  été  retenus  par  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle;  telles  sont  les  princi- 
pales exceptions  qui  se  présentent. 

On  a  senti  que  si  on  insérait  ces  exceptions  dans 
une  loi  générale,  on  s'exposerait  à  la  voir  trop  aisé- 
ment éludée.  On  a  senti  (pie  même  ces  exceptions  ne 
suffiraient  pas  pour  éviter  toute  injustice,  puisipi'd 
se  présenterait  encore  <les  cas  imprévus  ;  cependant 
telle  a  été  la  force  des  circonstances,  que  la  Conven- 
tion n'a  pu,  sans  rendre  la  loi  presque  nulle  ou 
même  dangereuse,  accorder  lui  terme  pendant  leiiuel 
tout  émigré,  qui  n'aurait  pas  ou  trahi  la  patrie,  ou 
porté  les  armes  contre  elle,  aurait  la  faculté  de  ren- 
trer librement,  faculté  (l'une  justice  rigoureuse  à 
l'égard  des  personnes  qui  ne  s'étaient  pas  crues  com- 
prises dans  la  loi  du  8  avril. 

Il  est  donc  très  difficile  que  l'exécution  de  la  loi 
génitale  ne  soit  pas  accompagnée  de  quelques  injus- 
tices particulières;  parconséquent  il  est  nécessaire 
de  s'occuper  des  moyens  de  les  prévenir.  Ces  injus- 
tices nous  seraient  amèrement  reprochées;  elles  jet- 
teraient une  teinte  odieuse  sur  la  juste  sévérité  des 
mesures  générales,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
ces  exemples  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits, 
tandis  que  les  hautes  considérations  d'intérêt  général 
échappent  souvent  au  grand  nombre. 

Tout  homme  a  le  droit  de  sortir  du  territoire  de  sa 
patrie;  mais  vous  avez  dit  :  ce  droit  a  cessé  d'exister, 
non  pas  seulement  parceque  la  patrie  avait  besoin 
des  services  de  tous,  mais  parceque  des  traîtres,  qui 
lavaient  abandonnée,  qui  avaient  pris  les  armes  et 
qui  intriguaient  contre  elle,  l'avaient  mise  en  péril, 
et  que  les  Français  émigrés,  quoique  passifs  et  étran- 
gers à  ces  traîtres  et  à  ces  intrigants,  ont  servi  leur 
cause,  par  leur  seule  présence,  dans  les  mêmes  pays, 
en  paraissant  grossir  leur  troupe  et  augmenter  leur 
importance.  Mais  ceux  dont  l'absence  a  été  notoire- 
ment involontaire  et  absolument  innocente,  ou  ap- 
puyée sur  des  motifs  nécessaires,  n'ont  pas  commis 
cette  faute  de  se  confondre  volontairement  avec  des 
coupables,  seul  motif  qui  puisse  justifier  la  rigueur 
de  la  loi. 

Quel  moyen  reste-t-il  donc  pour  être  juste,  sans 
exposer  la  sin-cté  publique?  Je  n'en  vois  qu'un  seul  : 
c'est  de  former  un  jury  spécial  qui,  sur  les  demandes 
présentées  dans  l'espace  d'un  mois  pour  l'Europe , 
soit  au  tribunal,  soit  au  résident  français  du  pays  de 
leur  retraite,  qui  en  référera  au  tribiuial,pron(Uice  si 
l'émigré  a  eu  ou  n'a  pas  eu  des  motifs  personnels  et 
légitimes  de  sortir  de  France  ou  de  u'y  pas  rentrer  à 
temps. 

Ce  jurv  serait  formé  de  cent  membres.  Sur  dix-huit 
tirés  au  "sort,  l'émigré  ou  son  défenseur  pourrait  eu 
récuser  six;  les  douze  autres  prononceraient  d'après 
leur  conviction  intime. 

Ces  jurés,  les  juges  du  tribunal,  des  commissaires 
nationaux  ad  hoc,  seraient  nommés  par  la  Conven- 
tion, et  seraient  tenus  de  connnuni(|uer  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  les  demandes  des 
émigrés. 

L'instruction  et  les  jugements  seraient  publics  ;  et 
certes  il  ne  faut  pas  croire  que  le  nombre  des  deman- 
des légitimes  et  fondées  soit  très  grand,  et  qu'il  y  ait 
lieu  à  beaucoup  de  jugemenls. 

On  pourrait  d'ailleurs  établir  un  jugement  préli- 
minaire ;  trois  des  juges  tirés  au  sort,  après  avoir  ap- 
pelé un  commissaire  national,  décideraient  d'abord 
si  la  question  est  de  nature  à  être  portée  au  tribunal, 
et  il  suffirait  de  la  voix  d'un  seul  pour  qu'elle  y  lût 

ortée.  Je  propose  ce  moyen  pour  écarter  prompte- 


leurs  enfants;  des  hommes  qui,  appelés  dans  un  ,  ment  les  demandes  absurdes,  évidemment  de  mau- 
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Taise  foi  eldémK'rs  de  toute  espèce  de  preuve.  Voici 
le  projet  de  dccrel  : 

Art.  1".  Les  émigrés  qui  prétendront  avoir  des 
motifs  d'alisencp  légiliiiies  et  personnels,  pourmiit 
les  alléguer  devant  nu  jury  spécial  institué  pour  pro- 
noncer sur  letu-  deuiande.    ■ 

II.  Le  jury  prononcera  sa  décision  en  ces  termes  : 
Les  motifs  d'absence  allégués  sont  ou  ne  sont  pas  lé- 
gitimes. 

III.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cent,  parmi 
les(iuels  ou  en  choisira  dix-luiit  au  sort,  dont  l'émigré 
ou  son  délénseur  pourra  en  récuser  six. 

IV.  Il  faudra  la  pluralité  de  huit  contre  quatre 
pour  décider  que  l'absence  est  légitime. 

V.  Le  jury  sera  formé  sur  une  liste  indicative  de 
cent  vingt  noms,  qui  sera  présentée  a  la  Convention 
nationale  par  ses  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance générale.  Chacun  de  ceux  qui  y  seront  in- 
scrits sera  accepté  ou  rejeté  par  assis  et  levé. 

VI.  Si  le  nombre  n'est  jias  rempli  par  ce  moyen,  il 
sera  complété  sur  une  nouvelle  liste,  où  ceux  qui 
auront  été  rejetés  ne  pourront  être  replacés. 

VII.  Il  sera  nommé,  suivant  la  même  forme,  six 
juges  et  six  commissaires  nationauxchargés  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  république. 

VIII.  11  sera  tiré  au  sort,  pour  chaque  demande, 
un  juge  et  un  commissaire  national. 

IX.  Chaque  demande,  avant  d'être  portée  à  un 
jury,  sera  présentée  à  un  bureau  formé  de  trois  ju- 
ges prisau  sort,  qui  l'examineront  en  présence  d'un 
commissaire  national,  aussi  pris  au  sort;  et  la  de- 
mande ne  sera  pas  présentée  au  jury,  mais  déliniti- 
vement  rejetée,  si  les  trois  juges  la  déclarent  unani- 
mement non  admissible;!  l'examen. 

X.  Le  conmiissaire  national  sera  tenu  de  commu- 
niquer les  demandes  des  émigrés,  qui  doivent  être 
portées  au  jury,  aux  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale.  Si  après  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  l'émigré,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  le  pour- 
suivre pour  des  délits  particuliers  que  le  commissaire 
spéciliera  dans  sa  déclaration,  l'émigré  ne  pourra 
jouir  de  l'exception  prononcée  en  sa  faveur  qu'après 
s'être  légalement  purgé  de  ces  délits. 

XI.  Il  ne  sera  donné  aux  émigrés  qu'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
présenter  leur  demande,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  un  résident  français  dans  un  pays  neutre. 

Lepelletier  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  s'est  interdit 
par  un  premier  décret  de  juger  les  exceptions  relati- 
ves aux  ('migres,  et  qu'elle  charge  le  comité  de  lê- 
gislationd'examiner  le  projet  piêsentépnrDelaunav, 
d'Angers,  et  de  faire  un  rapport  promplcment  sur 
cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rabaud-Po.mier.  Votre  commission  des  douze, 
chargée  de  l'examen  des  papiers  trouvés  aux  Tuile- 
ries, s'est  assemblée  hier  an  soir  pour  cet  objet;  elle 
n'a  pas  désemparé  jusqu'à  ce  moment.  La  lecture  de 
quelques-unes  de  ces  pièces  l'a  convaincue  qu'elle 
devait  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  Dufresne- 
Saint-Léon,  commissaire-limiidateur,  et  faire  mettre 
les  scellés  sur  ses  effets.  Dutresnc  a  conq)aru  devant 
la  commission.  Il  est  encore  arrêté.  Il  est  essentiel 
de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  publiques.  Ma- 
thieu, juge  de  paix  de  sa  section,  nous  a  annoncé 
qu'il  s'était  transporté  chez  Dufresne-Saint-Léon  , 
qui  lui  a  dit  qu'il  était  chez  sa  femme,  à  qui  tout 
appartenait,  ce  <\m  l'a  empêche  de  proci'der  à  l'ap- 
position des  scellés,  l'ordre  qu'il  a  reçu  ne  le  portant 
pas  positivement.  La  conmùssion  a  ordonné  iti'rati- 
vement  d'apposer  ces  scellés,  et  a  chargé  deux  de  ses 
membres  d'y  assister. 


Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  le  conseil  exécutif 
est  chargé  de  nonuncr  il  la  place  de  Dufresiie-Saint- 
Léon. 

On  demande  que  Matliieu  soit  mandé  à  la  barre. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  général 
Biron,  ainsi  conçue. 

Strasbourg,  le  18  nov.,  l'an  1"  de  h  répiibl. 

0  Ciloyen  prés!  ilcnt,  j'ose  vous  demender  avec  la  phi<  vive 
instance  de  mclUe  sous  les  yeux  de  la  Conveulion  natio- 
nale la  noie  ci-joinle. 

<i  Un  lidèle  soldat  de  la  république  ose  demander  aux 
repriscntants  du  peuple  deQxer  leurs  reRards  sur  l'affreuse 
position  d'une  femme  qu'un  instant  de  délire,  dont  elle 
peut  administrer  les  preuves,  expose  au  malheur  d'elle 
rejeloe  du  sein  de  sa  patrie.  Citoyens,  cette  femme  est  la 
mienne.  Séparés  de  biens,  éloigné  d'elle  depuis  quinze  ans, 
je  sens  pour  la  premitre  fois,  avec  de  douloureux  remords, 
que  sans  la  distance  mise  entre  nous  par  les  circonstances, 
plus  confiante,  plus  assurée,  lière  peut-élre  du  palriotisme 
de  son  mari,  cette  femme,  plus  maliieureuse  que  coupable, 
n'eût  jamais  mérité  d'attirer  sur  elle  la  sévérité  des  lois. 
Il  appartient  à  un  peuple  libre  d'être  généreux  plutùt  que 
sévère;  de  pardonner  à  la  faiblesse  d'une  femme  plutôt 
que  de  la  punir  :  terrible  dans  ses  efforts,  dans  ses  juge- 
ments pour  le  maintien  de  la  liberté,  il  est  induisent  dès 
qu'il  peut  l'être.  Citoyens,  je  vous  demande  pour  ma 
femme  plus  que  justice,  je  vous  demande  générosité.  Des- 
tiné, je  l'espère,  à  porter  vos  armes  et  la  liberté  dans  des 
contréi s  voisines,  il  n'y  a  point  d'intérêt  sur  la  terre  qui 
puisse  me  faire  abandonner  le  poste  bonoiable  que  vous 
m'avez  confié,  j'ai  donc  le  droit  de  dire,  sans  me  pei mettre 
un  choix  :  Citoyens,  qu'un  de  vous  se  lève,  et  serve  de 
défenseur  à  ma  femme,  puisque  je  ne  la  puis  défendremoi- 
mème.  Ce  droit,  je  le  réclame,  je  l'exerce. 

«Signé  le  ciloyengénérald'armée,  BiKotf, 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  après 
quelques  débats  sur  la  proposition  de  Camus,  or- 
donne le  rapport  du  décret  proposé  par  Lepelletier. 

Rabaut-Pojiier  :  Le  soupçon  doit  rester  le  moins 
possible  sur  une  tête  innocente.  Le  juge  de  paix 
Mathieu  a  f:iit  son  devoir.  Voici  l'un  de  nos  collè- 
gues qui  va  vous  en  rendre  compte. 

Gardien  :  J'atteste  a  la  Convention  que  le  citoyen 
Mathieu  est  innocent.  Il  a  parfaitement  rempli  son 
ministère.  Il  a  mis  cette  nuit  les  scellés  sur  les  effets 
(le  Dufresnc-Saint-Léon  ;  mais  comme  Dufresneest 
séiiaré  de  biens  avec  sa  femme,  elle  a  un  domicile 
particulier.  Le  juge  de  paix  a  mis  le  scellé  chez  elle, 
seulement  sur  une  correspondance  entre  Dufiesne 
et  sa  femme,  avant  qu'elle  le  fût;  ce  n'est  qu'une 
correspondance  galante. 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes,  transmises, 
la  première  par  le  ministre  de  la  marine,  les  autres 
par  le  ministre  de  la  guerre. 
Relation  du  commandant  de  l'expédition  maritime 
d'Ostcnde. 

A  bord  de  la  frégate  VArifl,  dans  le  port  d'Ostcnde 
le  17  novembre. 
«  Législateurs ,  résolu  de  périr  sous  les  débris  de  mon  bJ- 
liment,  je  suis  parti  de  Dunkerque  pour  forcer  le  port  et  la 
ville  d'0-tende  à  reconnaître  l'indépendance  de  ma  nation 
adoplive.  Je  me  suis  pré-enté  à  l'embouchure  du  port,  la 
mèche  allumée  et  les  jiommes  en  batterie  ;  mon  équipage 
avait  juié  de  s'ensevelir  dans  le  vaisseau  plutiJt  que  d'a« 
mener  le  pavillon  tricolore  qui  fait  sa  gloire.  Mais  cette  ré» 
solution  ne  pouvait  avoir  son  effel  ;  car  aussit  t  notre  en- 
trée dans  le  port,  des  cris  d'allégresse  se  sont  fait  entendre 
dans  toutes  les  parties  du  port  et  de  la  ville,  et  tous  exha- 
laient leur  amour  pour  la  liberté  :  ces  cris  prouvaient  aisé- 
ment que,  pour  conquérir  cette  cité,  les  boimels  étaient 
plus  utiles  que  les  canons.  Le  peuple,  amant  des  iMançais, 
s'est  jelé  dans  des  canots,  des  nacelles,  et,  détruisant  l'es- 
pace qui  le  séparait  de  nous,  est  \cnu  se  jeter  dans  nos 
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bras ,  en  pleurant  du  plaisir  de  presser  contre  son  cœur  ccu\ 

qu'il  appilail  ses  libéialeuis.  Les  sci-ncs  les  plus  louchantes 
ont  eu  lieu  à  bord;  et  dans  l'cllusion  de  leur  ùme,  éprise 
du  chai  me  naissant  delà  liberté,  des  jouriialieis  pauvn  s, 
dis  hommes  opulents,  tous  voulaient  donner  leur  bourse 
pour  nos  besoins  ''l  leurs  maisons  pour  nous  servir  d'asile. 
Bieniùl  les  magistrats  sont  venus  nous  offrir  les  secours 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin  ;  nous  n'en  avions  qu'un, 
c'était  le  désir  de  parler  au  peuple;  mais  il  était  trop  lard 
ponr  le  satisfaire.  Pendant  toute  la  nuit  on  entendait  du 
vaisseau  les  transports  de  la  joie  qui.empècbait  les  citoyi  ns 
de  se  livrer  au  sommeil.  Le  jour  a  paru ,  et  plusieurs  dé- 
putatioiis  du  peuple  sont  venues  nous  inviter  de  descendre 
à  terre,  pour  être  témoins  de  leur  joie  et  pour  la  parlaRcr. 
Cédant  à  des  prières  si  souvent  répétées,  j'ai  descendu  à 
terre  à  neuf  heures  du  matin ,  accompairne  du  brave  ci- 
toyen Mulon,  commandant  la  corvette  l'Ercillée,  et  de 
plusieurs  olUciers  de  nos  etats-majors ;  au  milieu  du  p'u- 
plc ,  nous  nous  sommes  rendus  à  la  maison  commune,  ou 
j'ai  du  : 

«  Citoyens,  le  peuple  français  naguère  est  devenu  libre 
par  sa  propre  volonté  :  les  tyrans  qui  vous  ont  opprimés  se 
sont  unis  pour  anéantir  ses  naissantes  espérances;  mais  le 
peuple  imligué,  en  élevant  sa  massue  terrible,  a  fait  ren- 
trer dans  le  néant  les  spectres  du  despotisme. 

«  Nous  ne  sommes  point  veims  pour  rav  ager  vos  proprié- 
tés, ni  porter  un  fer  assassin  dans  le  sein  de  vos  timides 
épouses;  nous  ne  voulons  que  votre  amitié,  chasser  vos 
oppresseurs,  b  s  conduire  jusqu'aux  enfers,  et  les  renfermer 
dans  le  lieu  de  supplice  d'où  la  bonté  divine  n'eijl  jamais 
dû  les  laisser  sortir.  » 

«  Il  est  dillicile  d'exprimer  tous  les  transpnjls  et  tout  le 
délire  que  notre  présence  a  fait  naître  dans  le  cœur  et  dans 
la  tête  de  ces  hommes.  On  a  bien  raison  de  dire  que  pour 
faire  voir  le  jour  à  l'aveugle,  il  faut  le  conduire  par  gra- 
dation à  la  lumière,  ou  l'on  s'expose  à  lui  faire  perdre  en- 
tièrement la  vue.  11  en  est  ainsi  de  la  raison  ;  car  lorsqu'on 
la  fait  connaître  trop  vite,  on  doit  craindre  de  perdre  le  fiuit 
de  son  ouvrage.  J'ai  cru,  pour  un  instant,  que  ce  peuple 
sensible  était  devenu  fou  ;  mais  heureusement  que  la  raison 
a  survécu  au  délire,  et  qu'il  a  été  plus  sage  et  plus  religieux 
lors  de  la  cérémonie  qui  a  suivi  notre  entrée  à  la  commune. 
Sur  une  place  vaste  on  avait  déjà  creusé  le  lieu  où  les  ra- 
cines du  chêne  sacré  devaient  nourrir  et  étendre  ses  ra- 
meaux. Dès  la  veille  les  citoyens  avaient  été  à  deux  lieues 
de  leur  cité  chercher  un  arbre  superbe  :  il  était  prêt  à  se 
placer  dans  son  berceau  ;  le  peuple  a  voulu  que  les  premiers 
Français  entres  dans  la  ville  fussent  aussi  ceux  qui  eussent  la 
gloire  de  placer  l'arbre  autour  duquel,  en  se  serrant,  11 
n'aura  rien  à  craindre  des  efforts  des  tyrans.  Nous  avons 
donc  planté  ce  chêne  respectable,  symbole  de  notre  force; 
et  par  son  enthousiasme  le  peu|>le  a  témoigné  la  ferme  ré- 
solution de  le  défendre.  J'ai  eu,  conjointement  avec  le 
bourgmestre,  le  plaisir  d'attacher  Ji  cet  arbre  le  bonnet  de 
la  liberté.  Je  suis  le  premier  officier  de  la  marine  qui  ait 
joui  de  cet  avantage,  et  je  m'en  glorifie  avec  plaisir.  S'il 
reste,  après  ma  mort,  quelques  contrées  dans  le  monde  où 
ce  signe  sacré  du  bonheur  des  peuples  soit  inconim ,  j'im- 
primerai à  mes  enfants  le  louable  désir  de  l'aller  placer  eux- 
mimes. 

0  II  s'est  formé  un  club  sous  mes  auspices;  je  n'avais 
jamais  entré  de  ma  vie  dans  aucune  de  ces  associations  po- 
pulaires; mais  le  désir  de  montrer  à  ce  peuple  la  roule  de 
son  bonheur  m'a  fait  inscrire  sur  la  liste  des  membres  qui 
le  composent.  Puisse  son  iniluence  entretenir  dans  la  cite 
l'amour  des  lois  et  la  tranquillité ,  si  utiles  à  la  félicité  des 
peuples  ! 

a  Je  ne  dois  point  laisser  dans  l'oubli  un  fait  dont  1  an- 
cien régime  n'olTre  pas  d'exemple. 

0  Le  capitaine  Mulon,  conimandant  la  corvette  r/;i'ei(ie>, 
arrivée  à  Dunkerque,  convoyant  des  vaisseaux  chargés  de 
munitions  de  guerre,  apjirenant  rexpcditinn  dont  j'étais 
chargé,  demande  à  me  suivie.  Il  est  plus  ancien  que  moi  ; 
je  devais  donc  être  sous  ses  ordres  ;  mais,  oubliant  ses  pré- 
tentions, il  en  a  fait  le  sacrifice ,  en  recevant  mes  ordres, 
au  plaisir  de  rendre  à  la  liberté  un  peuple  qui  ne  soupii  a.t 
que  pour  elle. 

«Je  n'attends,  pour  poursuivre  les  ennemis  de  ma  patrie, 
que  le  reste  de  la  Hotte,  qui  n'a  pu  sortir  de  Dunkerque 
parla  couliuuité  des  vents  contraires.  Aussitôt  son  arrivée 


ici,  je  partirai  pour  remplir  les  vues  du  général  Dumourieï. 
Je  laisse  i  Ostcnde  le  capitaine  Mulon,  avec  sa  corvette, 
pour  faire  llotter  dans  cette  cité  le  drapeau  tricolore. 

I  Signé  MoiIiiON,  cnmmaniiaiit  la  diiisivn 
vuiiidine du  Sord,  » 

On  fait  la  lecture  des  pièces  stiivanles. 

Paris,  le  2-2  novembre. 

Le  ministre  rie  la  guerre  au  président  de  la 

Conveiilion  nationale. 
0  Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez,  en  date  du 
20  de  ce  mois,  dans  laquelle,  après  s'être  plaint  d'avoir 
éprouvé  des  embarras  par  le  retard  des  envois  de  subsis- 
tances, il  demande  l"  de  l'autoriser  à  |)asser  seul,  par  le  mi- 
nistère du  commissaire  en  chef  Malus,  tous  les  marchés 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  toute  espèce  des 
armées  qui  concourent  ou  concourront  a  l'expédition  de  la 
Belgique;  2°  de  l'autoriser  à  passer  pareillement  tels  traités 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageux  pour  assurer  le  ser- 
vice du  numéraire  indispensable  pour  la  solde  et  les  dé- 
penses de  l'armée  ;  3'  de  ratifier  en  conséquence  le  marché 
passé,  le  8  de  ce  mois,  par  le  commissaire  en  chef  Jlalus 
avec  le  citoyen  Simon,  quand  j'en  aurai  examiné  la  condi- 
tion ;  k'  d'ordonner  aux  agenis  employés  dans  la  Belgique 
de  cesser  à  l'instant  toutes  acquisitions  de  grains  et  four- 
rages, et  à  la  trésorerie  nationale  de  cesser  tout  versement 
de  numéraire  dans  les  caisses  des  années  de  la  Belgique. 
11  J'adresse  ci-joints  à  la  Convention  nationale  : 
II  )  °  Copie  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  : 
a  2°  Copie  de  la  lettre  du  commissaire  général  Malus, 
concernant  un  emprunt  de  300, UOO  livres,  opéré  de  con- 
cert avec  le  citoyen  Despagnac,  par  une  traite  sur  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  dont  il  demande  que  le 
paiement  sOit  autorisé  ; 

0  3"  Copie  de  la  commission  donnée  par  le  général  Du- 
mouriez, en  conséquence  de  l'autorisation  à  lui  donnée  par 
la  Convention  nationale,  aux  citoyens  Mains  et  Despagnac, 
de  faire  traite  sur  les  rommissaires  de  la  trésorerie  natio» 
nale,  de  la  somme  de  300,000  liv.  à  l'ordre  du  citoyen  Lys 
de  Meule-ileesser,  de  Bruxe'les,  qui  en  fournira  le  produit 
pour  le  compte  de  l'armée  française  ; 

0  4°  Le  relevé  des  états  de  situation  des  magasins  mili- 
taires des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des 
.■irdennes,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  du  8  au  10  de  ce 
mois,  montant  à  cent  soixante-six  mille  quintaux  de  fro- 
ment, seigle,  méteil  et  farine,  quantité  sufiisante  pour  la 
subsistance  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes 
pendant  six  mois  et  huit  jours,  et  à  soixante-dix-neuf  mil- 
liers de  foin,  cent  soixante  milliers  de  paille,  cinquante- 
quatre  mille  sacs  d'avoine  ; 

«5°  Copie  lie  la  lettre  du  citoyen  Biderman,  directeur 
du  comité  d'achats,  en  date  de  ce  jour,  concernant  les  achats 
faits  jusqu'il  présent  dans  le  Brabant;  montant  ù  cent  mille 
sacs  froment  et  seigle,  quarante  mille  sacs  avoine,  cinquante 
milliers  de  foin ,  cinquante  milliers  de  paille,  qnanlilé  suf- 
fisante pour  la  subsistance  d'une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  pendant  neuf  mois; 

1  e°  Copie  de  la  déclaration  du  citoyen  Pick  ,  commis- 
saire aux  achats  dans  la  Belgique,  concernant  le  prix  des 
foin,  paille  et  avoine  portés  au  marché  de  Henri  Simon, 
comparés  ù  la  valeur  de  mêmes  denrées. 

>  11  me  parait  nécessaire  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  entendre  la  lecture  de  ces  pièces.  Unedelerrai- 
nation  qui  remettrait  aux  g  néraux  des  fonctions  sembla- 
bles i  celles  qui  résultent  des  demandes  du  général  Dumou- 
riez est  au-dessus  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés,  et  je 
dois  la  soumettre  à  la  Convention  nationale. 

<  Signé  Pache.  • 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Stingel 
au  général  Dumourie:. 

Mjlincs,  le  16  novembre  179-2. 
Il  Mon  général,  à  ma  lettre  d'hier,  par  laquelle  je  vous  ai 
annoncé  el  envoyé  la  capitulation  de  la  ville  de  Malines, 
j'ajouterai  aujourd'hui  que  celte  conquête  vous  paraitr» 
importante,  lorsque  je  vous  aurai  assuré  que  vous  trouve- 
rez ici  deux  mille  quintaux  de  métal  pour  loudre  du  canon, 
tnize  cents  quintaux  de  poudre,  un  million  environ  de  car- 
touches à  fusil,  vingt-quatre  mille  carlouchcs  ii  canon, 


leiie  mille  fusils  ou  carabines,  de  grands  maîtasins  de  blé 
et  de  fourrages  ;  bref,  drs  elTeis  pour  la  valeur  de  plusieurs 
millions  de  livres,  etc.,  douze  canons  sur  leurs  alTùls,  dont 
neuf  canons  français ,  à  quatre  livres.  Ce  qui  almléla  prise 
(le cette  ville,  qui,  outre  so»  rempart,  a  devant  elle  un  canal 
arge  et  profond  ,  est  l'altiique  que  nous  avons  faite  sur  le 
pont  de  l!;iti'll  pnur  y  passer  le  canal,  comme  nous  l'aions 
fait  pour  v  étjhlir  noire  artillerie.  Nous  nous  sommes  éga- 
lement empîiri  s  du  passage  près  de  Trianon  ;  mais  sa  silua- 
tien  entre  Matines  cl  le  camp  ennemi,  dont  les  avant-postes 
sont  à  CampenLoult,  ne  m'a  pas  permis  de  songer  à  passer 
du  canon  sur  cette  partie  du  canal,  de  manii!re  que  nos 
attaques  n'étaient  dirigées  que  sur  celui  qui  regarde  Avon 
et  sur  ma  droite.  Je  me  suis  contenté  de  faire  passer  à 
Trianon  un  balaillon  de  grenadiers  el  uu  escadron,  du  mo- 
ment que  je  fus  assuré  de  l'arrivée  du  corps  commandé  par 
le  général  Dampierre.  Ce  sont  les  deux  |ioinls  de  Batell  et 
de  Trianon  qui  ont  liàté  la  reddilionde  la  place,  qui  alors 
n'a  plusélé  assurée  de  n'être  pas  escaladée  pendant  la  nui!. 
J"ai  donné  provisoirement  le  commandement  el  détail  de 
la  place  au  colonel  Noiseh,  du  94'  régiment,  a 

Copie  d'un  mémoire  au  général  Dumouriez. 

0  Le  nommé  Jolibois,  vétéran  à  l'armée  française,  ayant 
appris  que  son  (ils  était  déferlé  du  1='  balaillmi  de  Pa- 
ris, est  arrivé  ce  matin  à  la  bataille  de  Jeminappes,  a  pris 
la  place  de  son  lils,  en  s'écriant  ù  chaque  coup  de  fusil  qu'il 
liVait  sur  l'ennemi  :  O  mon  fils,  fuut-il  que  le  souienir 
douloureux  de  ta  faute  empoisonne  des  moments  aussi 
glorieux! 

«  Les  braves  vnlonlaires  du  bataillon  de  Paris  ont  chargé 
Balaud  et  moi  de  prier  le  général  Dimiouriez  de  vouloh- 
bien  avoir  un  brevet  d'officier  à  ce  brave  véiéian. 

n  Signé  Dampiïbke.o 

Lellrc  du  liculcnant-géncral  Harville  au  général 
Dumouriez. 

18  novembre. 
0  Général,  j'ai  rem|)li  jusqu'à  ce  moment  les  fonctions 
du  lieutenant-général  Lanoue,  commandant  avec  moi  à 
Maubeu^e,  etnaturellenienlcommandjuten  chef  du  corps 
d'année  que  vous  m'avez  autorisé  à  conduire  sous  vos 
oi-dres  à  l'affaire  de  Mous.  Je  vous  demande,  comme  faveur 
particulière  pour  moi,  général,  si  j'ai,  par  ma  conduite, 
raérilé  votre  estime,  de  me  donner  les  movens  d'apprendre 
a  faire  la  guerre  sons  les  ordres  d'un  général  expérimenté 
comme  l'est  leginéral  Lanoue.  Je  serais  llalté  qu'il  m'adop- 
tât comme  son  second,  et  je  lui  servirais  volontiers  d'aide- 
de-camp.  Réponse  prompte,  je  vous  prie,  général  républi- 
cain. Vous  devez  me  permettre  de  rendre  au  général  Lanoue 
le  corps  de  iroupes  qu'il  a  dû  commander,  et  que  j'ai  été 
assez  heureux  d'accompagner  jusqu'à  Bruxelles.» 

CAMno.N  :  Le  ministre  de  I,t  guerre  nous  annonce 
par  sa  lettre  que  le  général  Dumouriez  ilemaiide  à 
être  autorisé  à  conclure  délinitiveinent,  par  le  minis- 
tère (lu  commissaire  Malus,  les  marches  pour  les 
fournitures  nécessaires  à  nos  armées.  Cette  demande 
me  paraît  inadmissible.  Je  n'entends  faire  aucune  ap- 
pjication  particulière;  mais  vous  devez  sentir  com- 
bien serait  illusoire  la  responsaiiilitè  d'un  grMièral 
entouré  de  toute  la  force  d'opinion  que  lui  auraient 
donnée  ses  victoires.  D'après  les  lois  actuelles,  les 
marchés  ne  peuvent  être  pnssi's  que  par  les  commis- 
saires-ordonnaleiu-s  qui  sontitidèpendants  desgt-nc- 
raux,  mais  (pii  sont  obligés  de  livrer,  à  leur  ré(iuisi- 
tion,  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance 
des  troiqn-s.  Ces  commissaires-ordonnateurs  et  les 
payeurs  doivent  l'trc  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Ici  qu'a-t-oii  fait?  Le  commissaire-ordonna- 
teur, le  contrôleur  et  le  payeur,  nommés  par  le  mi- 
nistre ,  ont  été  laissés  dans  le  deparleiueiit  du  Nord. 
Ou  s'en  csl  débarrassé  lors  de  l'eiitri'e  de  l'armée  fran-  I 
çaisedans  la  Belgicpie.  Malus,  Petit-J.'ou  et  l'abbé 
Despaguac,  (lui  veut  devenir  l'ordonualeur-général 
des  linances  de  la  nation,  ont  suivi  l'armée  ;  et  vou- 
lez-vous savoir  quel  est  ce  Petit-Jean  que  Dumouriez 
a  fait  payeur-général?  C'est  un  ancien  ageiit  delà 
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re, 


tn^sorerie  qui,  dans  ses  comptes  âe.  l'année  demie: 
a  été  en  délaut  de  35,000  liv.  qu'il  a  volées  a  la  r_ 
lion.  J'ai  des  procès-verbau.\  qui  font  foi  de  ce  fait. 
Voulez-vous  savoir  quelle  foi  on  peut  donner  au  com- 
riiissaire-ordonuateur  Malus?  Il  a  passé  avec  l'abbé 
Despagnac  un  marché  pour  louage  de  mulets,  d'après 
le(iuel  chaque  mulet  rapportera  uu  fournisseur  24001. 
par  an. 

Cet  abbé  Despagnac,  non  content  de  ces  profits, 
a  fait  une  autre  spéculation.  Il  s'est  engagé  à  fournir 
poiu'la  solde  de  l'armée  du  numéraire  tiré  du  pays, 
pour  ne  pas  épuiserceliii  qui  reste  encore  en  France. 
Cette  proposition  avait  sans  doute  quebiue  chose  de 
spécieux  ;  aussi  a-t-elle  séduit  le  gi^uéral.  Mais  veut- 
on  savoir  à  quoi  se  réduisait  cette  opération?  Il  s'est 
associé  avec  un  banquier  de  Bruxelles  qui  lui  fournit 
de  l'argent  tiré  de  France,  et  dont  il  sait  bien  faire 
payer  le  prix.  L'abbé  Despagnac  est  en  effet  bieu 
connu  pour  savoir  jouer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  : 
et  d('jk  depuis  deux  ou  trois  jours  on  s'aperçoit  à  la 
bourse  de  cette  funeste  opération;  or,  au  niilieu  de 
nos  succès,  on  ne  peut  attribuera  une  autre  cause  la 
baisse  de  deux  à  trois  pour  cent  qu'ont  éprouvée  de- 
puis quelques  jours  les  effets  pid)lics.  Il  faut  donc 
que  le  maniement  des  deniers  publics  ne  soit  coniié 
ni  à  cet  abbé  Despagnac,  ni  même  au  général;  car  plus 
lin  général  a  de  succès,  plus  il  a  de  prépondérance 
dans  l'opinion  ,  et  plus  il  est  important  qu'il  n'ait 
point  de  maniement  de  finances,  et  qu'il  soit  assiijéti 
à  des  règles  strictes.  Je  propose  donc  que,  sur  la  de- 
mande du  général  Dumouriez  ,  transmise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  ;  que  les  commissaires-ordonnateurs  des  armées 
resteiitsousla  surveillance  du  ministre  de  la  guerre, 
et  l'emploi  du  numéraire  sous  la  surveillance  delà 
trésorerie  nationale. 
La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Lccointe-Puyraveau  établit  que  plusieurs  des  mar- 
chés passés  par  le  commissaire  Malus  avec  le  fournis- 
seur Despagnac  portent  uu  caractère  évident  de  lé- 
sion et  de  fraude  (1). 

Sainï-Andiié.  Je  demande  non-seulement  la  des- 
titution du  commissaire  Alalus,  mais  celle  du  com- 
missaire Despagnac.  H  est  bien  étonnant  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  c'est-à-dire  sous  le  règne 
des  mœurs  et  des  vertus,  on  emploie  un  agent  connu 
pour  être  aussi  profondément  immoral  que  cet  abbé 
Despagnac,  un  homme  dont  la  m.iuvaise  réputation 
a  couru  dans  toute  l'Europe;  un  homme  contre  le- 
([iiel  le  ci-devant  parleiiieutde  Paris  a  été  sur  le  point 
de  faire  exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  ;  un 
homme  (|ui  a  participé  aux  dilapidations  de  son  pro- 
tecteur Calonne  ;  celui  enfin  que  trois  députatioiis  de 
la  Convention  natioiiiile  avaient  de'noncé  au  ministre 
Servan  pour  des  faits  très  graves.  On  nous  conduirait 
bientôt  audespotismepar  la  dilapidation  des  finances. 

Thibaut.  Il  y  a  sept  à  huit  jours  que  j'ai  rencontré 
à  Paris  l'abbé  Despagnac  se  promenant  dans  un  très 
brillant  cabriolet.  Il  était  vêtu  en  uniforme;  il  se 
donna  la  peine  de  me  parler;  je  lui  demandai  quel 
nouveau  métier  il  faisait?  J'ai  une  commission  pour 
le  roulage  de  l'armée  du  Nord,  me  dit-il;  et  il  ajouta 

(0  Dumrturîez,  dans  ses  Mémoires,  a  cherché  à  justifier 
ces  actes  d'indépendance  et  ses  r.ipports  avec  les  hommes 
dont  il  est  ici  question,  en  disant  que  le  ministre  de  la  guerre 
laissait  son  armée  dans  un  tel  dénuement  qu'il  s'était  trouve 
dans  la  nécessité  de  passer  un  niarehé  d'urgence.  .Mais  le  gé- 
néral avait  .ilfaire  au  prohe  et  sévère  Cambon,  qui  mit  au 
jour  tontes  les  dilapid.iiions  commises  en  lïelgique  par  la 
comp.Tgnie  Slalus,  Petit  -  Jean  et  Despagnac  ;  dilapidations 
auiqucllcs  Dumouriez  ne  resta  pas  conipictcment  étranger. 

L,  G. 
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qnp  cVlnit  une  tn^s  grande  sp(<culation  à  laquollc  il  ] 
coinijtaitbieu  lairc  sa  lorluiic.  j 

CA>ino.N.  Le  marché  passi!  pour  le  roulage  est  en 
elTctsi  fdi-t, qu'un  intéresse  dans  cette  opération  pour 
un  liuilième  seulomeut  s'est  flatté,  devant  des  témoins 
qui  attesteront  le  (ait,  d'y  avoir  déjà  gagné  1500  mille 
livres;  mais  cet  ablié  Despagnacne  s'est  pas  contenté 
«le  ce  marché.  Après  a\oir  joué  le  patriote,  apri'S  s'è- 
Ire  fait  nommer  président  d'un  club,  il  est  parvenu  à 
séduire  le  général  Dnmouriez  par  une  proposition 
spécieuse,  pour  se  fairedonner  le  maniement  génc'ral 
(les  Tonds  de  l'armée.  Il  est  essentiel  qu'on  débarrasse 
le  géïK'ral  de  ces  agioteurs  intrigants  qui  le  circon- 
viennent. 

Quant  au  commissaire  Malus ,  il  est  accusé  devant 
vous,  par  un  commissaire  du  pouvoircxécutif,  d'avoir 
à  des,sein  retardé  l'arrivée  des  approvisionnements , 
jiour  forcer  le  ministre  à  lui  accorder  le  droit  de  faire 
des  marchés  dans  le  pays  ;  il  est  accusé  notamment 
d'avoir  retardé  la  marche  des  hôpitaux  ambulants,  de 
manière  que  les  blessés  à  la  bataille  de  Jenimapes 
sont  restés  vingt-quatre  heures  sans  secours. 

Plusieurs  membres  allèguent  différents  faits  contre 
Malus  et  Despagnae. 

I-a  Convention  décrète  que  Malus,  Despagnae  et  Pe- 
lit-Jean  seront  traduits  à  la  barre  pour  y  être  en- 
tendus. 

Chateauneuf-Randon:  Dans  une  des  lettres  qui  a 
été  lue,  il  est  ([uestion  de  donner  un  commandement 
dans  l'armée  du  Nord  an  général  Lanoue.  J'observe 
(pie  ce  général  a  été  décrété  d'accusation. 

GonsAs:  Il  a  été  absous  par  le  tribunal  criminel  de 
Lille,  à  l'unanimité  des  voix. 

L'assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  un  compte  ofliciel  de  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  le  général  Lanoue. 

—  On  lit  les  deux  autres  Irttres  du  général  Dumou- 
riez,  énoncées  dans  la  note  d'envoi  du  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  la  première,  il  se  plaint  des  retards  qu'éprou- 
vent les  approvisiduiiements  des  armées  de  la  Belgi- 
(]ne,  retards  préjudiciables  à  la  rapidité  et  au  succès 
(les  opérations  de  la  campagne.  Il  appuie  la  demande 
d'une  autorisation  pour  passer  des  marchés  dans  le 
pays,  sur  la  nr'eessité  de  mettre  la  subsistance  des  ar- 
mées hors  de  la  dépendance  des  obstacles  qui  peu- 
vent retarder  les  longs  charrois,  et  de  la  négligence 
des  commis  de  bureaux  ,  et  des  préposés  aux  maga- 
sins nationaux. 

La  seconde  lettre,  contenant  la  liste  des  ofliciers  su- 
périeurs et  autres  (jui  ont  mérité  de  l'avaucenu'Ut  par 
leur  conduite  à  la  bataille  de  Jemmapes,  est  renvoyée 
au  comité  militaire. 

—  On  proclame  les  quatre  commissaires  nommés 
auxlles-du-Vent;  ce  sont  Jeannet,  Chrestin,  Coroller 
otAntonelle. 

-p  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  ofliciers  mu- 
nicipaux de  Marseille,  ainsi  comnie  : 

Marsclllp,  le  1"  nov  ,  l'.in  I"  de  la  r(>p.  fr. 
•  Citoyen  présidenl,  pressés  par  les  besoins  du  peuple  et 
par  nos  devoirs,  encourages  d'ailleurs  par  les  offies  précé- 
dentes qui  nous  avaient  Hè  fa  les  p;ir  le  niinlslre  Roland, 
nous  avons  donné  dans  l'ctrangir  des  commissions  pour 
des  achats  de  blé,  pour  une  somme  de  plus  do  4,000,000. 
Nous  n'avons,  pour  y  faire  fuce,  que  le  produit  d'une  sous- 
criplionquiaéléon\crle,elqui  ne  monte  qu'à  1,800,0001., 
produit  qui  ne  s'est  élevé  à  relie  imporlantc  sonunc,  que 
par  la  conliance  qui  a  élc  inspirée  à  nos  conimer(:anls 
parl'élahlissemeiit  salutaire  d'un  bureau  de  sulisislances  à 
Marseille,  composé  d'un  nombre  conséquent  de  citoyens, 


Il  es  jioblles  dans  ce  genre  de  spcculalions.  Cet  établissement 
a  pn-duil  l'clfet  que  nous  devions  en  atlend(C;  il  a  déjoué 
les  sinistres  projets  de-diverses  petites  cou;ï  d'Ilalie,  qui 
avaient  résolu  d'alfamer  nos  déparlemenLs ,  et  déjà  nous 
pouvons  assurer  que  nous  aurons  la  qujnlité  de  suljsistances 
nécessaire,  si  la  Convenlion  nationale  vient  à  iiolic  secours. 
Le  secours  de  d,500,0u0  livres  que  nous  avons  demandé 
n'est  pas  mémo  sullisiint  ;  nous  pensons  qu'il  dot  s'étendre 
il  la  somme  de  2,20", 000  livres.  Marseille,  à  la  rigeur, 
poinrait,  par  son  commerce,  aidée  de  quelques  secours, 
fournir  à  ses  propres  besoins  ;  mais  cette  grande  ville  a  été 
de  tous  les  temps  le  maga-^in  des  lieux  qui  l'avois  nent  à 
une  cerlaine  distance  ;  et  aujoui  d'iiui  que  les  récoltes  ont 
été  mauvaises  dans  ces  mêmes  lieux  ,  quel  funeste  incon- 
vénient ne  résultei ait-il  pas  des  refus  qu'elle  serait  obli- 
gée de  l'aire,  si  elle  n'était  considérabbment  approvision- 
née, elc.,  etc.  1) 

Cette  lettre  et  le  mémoire  qui  y  est  joint  sont  ren- 
voyés aux  comités  d'agriculture  et  des  linanccs, 
pour  en  faire  le  rapport  demain. 

—  Sur  le  rapport  de  la  commission  des  douze ,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  comnnssion  des  douze  sur  le  mandat 
dauicner  décerné  contre  le  citoyen  Dufresne-Saint- 
Léon,  directeur-général  de  la  liquidation,  charge  le 
pouvoir  exécutif  provisoire  de  nommer,  dans  lejour, 
lin  citoyen  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
qui  étaient  exercées  par  le  directeur-général  de  la  li- 
([uidation,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale.» 

—  La  Convention  nationale  décrète  que  le  man- 
dat d'exécution  des  lois  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Au  nom  de  la  répid)lique,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordonne  a  tous  lescorpsaduiinislra- 
tifset  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  con- 
signer dans  leurs  registres,  lire  ,  publier,  afiichcr  et 
exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
tifs ;  eu  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signa- 
ture et  le  sceau  de  la  république.  A  Paris,  etc.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   VENDREDI   23   NOVEMDEE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'extrait  d'une 
dépèche  du  général  Valence. 

Le  général  Valence  au  minisire  de  la  guerre. 

Du  quartier-général  de  Flawins,  le  21  nov. 
n  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen  ministre, 
que,  le  16,  j'ai  quiité  Mvelles,  après  avoir  eu  une  confé- 
rence avec  le  général  Uumouriez  à  Bruxelles;  que,  le  17, 
l'ai  campé  à  JMazi,  cùloyant  le  corps  d'armée  du  général 
Ceaulieu  se  pnitant  de  Louvain  à  Namur,  tandis  que  le 
re-tc  de  l'armée  autrichienne  avait  une  position  ù  Lonvain; 
le  IS,  je  suis  pan]  avec  quelques  troupes  pour  soutenir  mon 
avant-garde  et  aUaquer  celle  du  général  lieaiilien,  et 
(irendre  une  position  entre  loi  et  Namnr,  s'il  s'ob<tinait  ù 
vouloir  y  uiarclicr.  Je  sentais  que  cette  niesuie  n'était  pas 
sans  dangers,  parceqne,  pendaiU  que  j'aurais  à  combattre 
le  général  lîeaulicu,  je  pourrais  être  attaqué  par  une  par- 
tic  des  troupes  qui  étaient  à  Louvain.  Cette  journée  s'est 
passée  en  aUaques  d'avaiU-postes.  Mon  aide-de-camp  Col- 
lot,  qui  commandait  un  petit  corps,  leur  a  fait  trente-deux 
lirisonniersii  Leuze  et  dans  le  s  environs  ;  tous  leurs  postes 
ont  été  attaqués  avec  succès.  Enfin,  l'ennemi  ayant  reculé 
son  camp,  j'ai  bivouaqué  lesoir  sur  Namur  ;  le  19,  l'eimemi 
ayant  campé  a  Ramillies,  j'ai  fait  tirer,  i  quatre  heures  du 
soir,  sur  la  ville  de  Nanuir  quelques  coups  de  canon.  Le  20 
au  matin,  mon  artillerie  étant  arrivée,  j'ai  fait  former  des 
baltpi  ics  ;  celle  de  la  porte  Saint-Nicolas  a  tiré  dès  sept  heu- 
res du  matin,  et  j'ai  .''ail  sommer  la  vil  le  en  donnant  jusqu'à 
div  heures  pour  tout  délai.  A  quatre  heures,  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  occupaient  la  poile  de  Bruxelles;  et  ce 
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malin ,  5  sept  liuurc?,  les  Iroupes  françaises  ciili  cront  dans 
la  ville. 

•  J'ai  riionncnr  de  vous  envoyer,  citoyen,  une  copie  des 
demandes  du  commaiidanl,  et  de  ma  réponse.  Il  parait  que 
le  château  se  propo'ie  de  f.iire  une  grande  résistance.  La 
parnison  en  est  d'environ  trois  mille  hommes,  qui  comptent 
sur  la  jonction  d'une  partie  du  corps  du  général  Hohenlolie, 
ou  de  Beaulieu  qui  passe  par  Hiiy  pour  remonter  par  la  rive 
di-oiledel.i  Mei.se.  Je  vaisdés  aujourd'hui  travailler,  autant 
que  mes  forces  le  permelliont,  à  empielnr  celle  jonction, 
et  nie  préparer  à  altaquer  le  château.  Déjà  deux  ponts  sur 
la  Sanihre  et  un  sur  la  Meuse  sont  construits.  Je  ne  puis 
prévoir  quel  sera  le  succès  de  mes  efforts  ;  je  désire  qu'ils 
icpondent  à  vos  espérances.  » 

Demande  du  ijénèral  Mnilellc,  commandant  des 
ville  et  ehdleau  de  Xanuir,  pour  sa  majesté  l'em- 
pereur et  roi,  au  lieutenant -général  Valence, 
commandant  l'armée  des  Ardennes. 

€  Comme  il  n'est  point  dans  les  principes  de  la  notion 
française  ni  dans  les  miens  de  faire  tomber  le  fléau  delà 
guerre  sur  les  citoyens  qui  ne  po  tent  point  les  armes,  je 
propose  d'évacuer  la  ville  aux  conditions  suivantes: 

«  I*  Qu'on  n'établira  aucune  batterie  ni  dans  la  ville, 
ni  dans  son  enceinte  conire  le  château  ;  je  mets  celle  condi- 
tion, parceque  je  regarderai  comme  le  plus  grand  des  mal- 
heurs pour  rbumanitc  d'être  obligé  de  répondre  ù  ces  bat- 
teries; 

«  2°  Qu'on  ne  tirera  point  de  coups  de  carabine  du  côté 
de  la  ville; 

(1  3"  Qu'on  maintiendra  dans  la  ville  la  plus  exacte  po- 
lice, et  ne  louchera  ni  à  sa  constitution  ni  à  ses  privilèges; 

0  4»  Qu'on  n'y  lèvera  aucune  contribution  ; 

0  5°  Qu'il  n'y  entrera  qu'un  détachement,  ou  plus  de 
mille  hommes  de  l'armée  française,  pour  maintenir  l'ordre  ; 

«  6°  Tous  les  magasins  autrichiens  et  prussiens  (|uenous 
laisserons  dans  la  ville  seront  livrés  à  l'armée  française 
conire  inventaire. 

a  A  ci's  seules  conditions,  je  m'engage  d'évacuer  la  ville 
en  vingl-quaire  heures,  et  à  livrer  la  porte  de  Fer  demain 
21,  à  5e|it  heures  du  malin. 

0  On  donnera  des  olages  de  part  et  d'autre  pour  l'exé» 
culion  des  conventions.  « 

Réponse  du  général  Valence. 

Le  général  Valence  répond  au  général  Moilcllc,  que  les 
articles  de  capitulation  relalifsaux  balUrii-s,  coups  decara- 
bine,  police,  contribution,  sont  refusés,  parceque  personne 
ne  peut  douter  que  les  généraux  du  peuple  français,  qui  ne 
veut  apporter  que  le  bonheur  el  la  liberté  ù  ses  voisins,  ne 
leur  feront  aucun  mal,el  ne  prendront  aucunes  mesuresqui 
puissent  leur  atlirer  des  malheurs,  si  elles  ne  sont  indispen- 
sablement  nécessaires  pour  faire  évacuer  le  territoire  bel- 
gique.  Quant  aux  magasins,  accordé  qu'il  en  soit  fait  inven- 
taire pour  la  déi  harge  des  comptables. 

La  porte  de  Bruxelles  doit  être  remise  ce  soir  à  deux 
compagnies  de  grenadiers,  et  les  troupes  françaises  arrive- 
ront demain  matin  à  sept  heures;  il  sera  remis  des  otage». 
11  entrera  tout  de  suite  un  oITicier  de  l'élat-major  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
magasins  et  des  pii'ces  d'artillerie,  s'il  y  en  a  d'autres  que 
celles  des  bataillons. 

A  Sainte-Croix,  le  20  novembre,  l'an  l"de  la  république 
française.  Signé  Cïni's  Valence. 

(La  suite  demain.) 

N.  D.  La  Convention  a  ordonné  le  paiement  des  grains 
nchelés  par  la  commune  de  Marseille.  —  Le  reste  de  la 
léance  a  été  occupé  par  des  détails  peu  importants. 


EP.  r.ATA. 

Nous  avons  omis  tic  (lire,  dans  la  si'.inccdu  nier- 
Ci'e(li21,  que  les  de'pules  du  peuple  savoisien  ont 


été  placés  pendant  la  séance  ù  côté  du  président, 
(lii'il  leur  a  été  accordé  une  place  dans  la  salle,  pour 
assister  aux  délihérations  de  la  Convention  pendant 
leur  séjour  à  Paris. 

A  la  iiii  de  la  même  se'ance,  il  faut  lire  :  On  pro- 
cède à  la  nonu'iuilinii,  au  sort,  des  douze  commis- 
saires chargés  du  dépouilleiiient  des  nouvelles  pièces 
trouvées  au  diàtcau  des  Tuileries.  —  La  Convention 
donne  à  cette  commission  le  pouvoir  de  décerner  des 
mandats  d'amener  et  d'arrêt,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte. 


SPECTACLES. 

AcAnÉMiE  DE  Mdsiqce,  — Demain  Castor  ei  Polliix,  et 
l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Jaloux  désabusé,  suivi 
du  Coj(veiil, 

TnÉATiiE  ITALIEN.  —  La  A'  rcpr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  île  Lille,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant. 

TirÉATRE  DE  LA  RÉPrBLioiE,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Gageure;  le  Patriote  du  10  août;  la  Jeune  Hôlcsfc, 

Théâtre  D3  la  ntE  Feyiieiu.  —  Le  Siège  de  Lille; 
l'Officier  de  fortune,  et  la  chanson  marseillaise. 

Théâtre  de  la  citotenne  Montansier.  —  La  Carma- 
gnole à  Chambcry,  et  Contour  par  ressemblance,  opéra. 

Théâtre  on  Marais.^  Le  Menteur;  le  Procureur  ar- 
bitre, 

Ambici-Comioce,  —  Le  Forgeron,  la  Musicomanie; 
Zélis  et  Vllymen. 

Théâtre  national  de  Molièbe.  —  L'Epreure  récipro- 
que, tes  liiisorcelés,  et  l'Avocat  Patelin, 

TnésTRE  DU  Vaudeville. —  Nice,  Arlequin  taquin,  et 
le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix. 

Théâtre  du  Pahi«.  —  Variétés.  —  La  Journée  difficile 
ou  les  l'emmei  rtisées;  les  Moines  gourmands;  Annette 
et  Jacques,  liallel-panlomimc. 


PAIEMENT  DES  r.ENTES  DE  I.'hÙTEL-DE-VII.I.E  DE  TARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CtO  jours  de  date. 

Amsterdam.     .     .     37;ày|Cadix.     .     .  22  I.  2  «. 

llauihonrg   ....     271i  Gêne<; 142 

Londres 19|  Livnurne     ....     152 

Madrid   .     .     .  2: 1.  ol Lyon,  /'.  rie /'ii7iics    .   \   p 

Bourse  du  23  novembre. 

AcI.  des  Indes  de  2500  liv 20D5,  100,  97; 

Portions  de  1001)  liv 1260 

—  de   312  liv.  10  s 250 

—  de   100  liv 82 

F.uiprunt  d'ortohre  de  500  liv 424 

—  de  dérembre  1782,  qnill.  de  lin.    G\,  8,  4'.,  3}  b 

—  de-125  mill.  déc.  17S4 5.',  Cj  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins lOJ  b 

—  sans  bulleiin 2;,  2;  b 

—  sort,  en  viager 7^  b 

Piullclins 7a 

P.econnaissance  de  bulletin 80 

Action  nouvelle  des  Inde: §66,  05 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  ù  5  p.  'i, 

—  à  4  p.  °U '"C 

—  de  80  millions  d'août  1789 iliS;,  p 

Assur.  contre  les  incendies 445,  47,  5n,  51,  52 

—  à  vie 450,  52,  54 

Actions  de  la  caisse  patriotique &49 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTELR  IIMVERSEL. 

^■'  330.         D  manche  25  NovEMnKE  1T92.  —  L'An  l«f  de  la  Héptiblique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'tirsnrie,  le  \"  novembre.  —  L'i'spérance  des  pntriotes 
polonais  se  rtlùve  de  jour  en  jour.  Les  foicos  léunics  de  la 
triple  coalition  devaient  éloulTer  les  etî'orts  de  la  libellé 
opprimée;  mais  aujourd'hui  que  la  liberté  triomplie  dans 
k  midi  de  l'Europe,  on  verra  bcnlôt  dans  le  Nord  1  eS'  la- 
vage disparaître.  On  doit  sans  doute  à  cet  espoir  consola- 
teur le  ntoiir  des  meilleurs  patriotes  indignement  persé- 
cutés. Ils  pailent  déjà  de  se  réunir  en  corps,  sous  les 
auspices  de  l'un  des  plus  ardents  amis  de  la  liberté,  l'illus- 
tre M.  Oslroivski.  On  attend  aussi  le  général  Zaidiibieck. 
Les  mépris  et  l'indignation  publics  éclatent  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  contre  les  intruinrnis  du  despotisme. 

Les  riscs  sont  plus  rréquenles  que  jamais  entre  les  sol- 
dais russes  et  ceux  de  la  république.  Le  soldat  pnloi  ais  ne 
saurait  supporter  la  vue  de  son  opprcseur.  Néanmoins 
l'impératrice  de  Paissie  croit  captiver  l'esprit  des  Polonais 
quand  elle  les  déshonore  par  qu-  Iques  vaines  faveurs.  Elle 
Tenl  bien  pcrmetlre  qu'on  attache  ù  son  service  plusieurs 
olliciers  des  corps  du  génie  et  de  l'ar tillci ie.  C'est  une  fa- 
veur encore,  quand  elle  arrache  à  leur  patrie  de  malheu- 
reux cullivatcurs,  pour  les  jeter  au  milieu  de  ses  incultes 
déserts. 

ALLEMAGNE. 

ytenne,  le  1"  noiembre.  —  On  veut  lever  une  légion 
italienne;  c'est  du  moins  le  plan  d'un  de  nos  ofliciei-s,  qui 
l'a  présenté  à  l'empereur-.  Celte  légion,  composée  de  gens 
d'élite,  serait  destinée  ù  renforcer  l'armée  du  Piémont. 
Quelque  tardice  qire  soit  celte  mesure,  sa  niaieslé  a  or- 
donné au  conseil  de  guerre  d'en  faire  l'examen,  pour  lui 
ètrepi-om;)(eme/i(  souiiris,  —  C'est  aussi  poirr  la  même  rai- 
son sans  doute  que  l'on  a  ordonné  aux  régiments  hongrois 
qui  vont  en  Italie  de  se  disposer  à  parrir-. 

On  ne  cioil  plus  aujourd'hui  ù  la  marche  des  Russes  ;  et 
tel  qui  a  annoncé  si  souvint  leur  appioclic  trouve  rrrainte- 
rranl  que  ce  biuit  était  peu  fondé  ;  cur,  dit-on,  n  la  cour  de 
lîussie,  qui  au  printemps  avait  dix-huit  nulle  hommes  (irêts 
à  marcher  vers  les  bords  du  Rliin ,  a  dû  suivre  le  plan  gé- 
néral que  ses  alliés  avaient  formé.  Selon  ce  pl.in,  les  Russes 
seraient  arrivés  trop  tard  pour  pouvoir  prendre  une  part 
active  aux  opér allons  de  la  campagne;  et  c'est  la  raison 
pour  lac) uelleorr  a  demandé  l'équivalent  en  argent.  » 

ITALIE, 

iVnp/fs,  le  4  noiembre.  —  Le  br  uit  de  l'armement  d'une 
escadre  redoutable  à  Marseille  et  à  Toulon  elîraie  toute 
riialie.  Le  roi,  qui  prévoit  bien  que  celte  encadre  ,  si  telle 
est  sa  destination ,  ne  l'oubliera  pas  dans  sa  tournée  venge- 
resse, parait  vouloir  prerrdr'e  des  mesures  pour  s'opposer  à 
ime  descente.  Il  vient  d'ordonner  au  corps  d'ar lilleiic  et  à 
trois  régimcrrts  d'infanterie  de  terrir  pr éts  à  marcher  trois 
e>cadrons  et  dix-huit  biitaillons  qui  scr-ont  remplaces  dans 
les  régiments  par  des  hommes  des  milices  provinciales. 
«  Ces  meures,  dit  la  dépêche,  font  nécessaires  pour  as- 
surer le  repos,  la  religion  et  la  propriété  ciintie  tout  at- 
tentat imprévu.  »  Ceux  qui  savent  que  les  Deux-Siciles, 
rtérruées  (le  défense,  dnivenl  appartenir  au  pnmier  occu- 
pant, rient  beaucoup  de  ces  inutiles  apprits.  Le  peuple 
conserve  quelque  aitachemcnt  personrrel  pour  son  rui.  Il 
gémit  des  erreurs  de  cet  homme,  dnirt  la  conduite  présente 
tout  de  griefs  &  l'aniniadvcrsiou  des  Fram^is. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  )4  novembre.  —  1\L  de  l\Ianlde  ,  minislie 
de  France,  ayant  reçu  hier  ses  lettres  de  rappel ,  est  sur  le 
point  de  partir  d'ici.  M.  Genêt,  ci-devant  minisir'e  de 
France  à  la  cour  de  Pétersbourg,  le  remplacera  dans  la 
roCme  qualité  auprès  de  leurs  Hautes  Priis<arrces. 

Les  Ktats,  après  avoir  mis  la  der  nière  main  au  règlement 

désiré depiris  si  longtemps,  coircernant  1,  s  cotis  qire  clra- 

«une  des  provinces  de  la  cor>fédéralion  doit  supporter  à 

l'avenir,  orrt  lixé  leur  altentiou  sur  d'autres  objets  non 

3*  Série,  —  Tome  I, 


.  moins  in  lén  ssarits  poirr  lecnnrnierceet  le  service  marilimc, 
I  pour  qrr'au  besoin  la  répui  I  qrre  ait  toujours  ù  sa  disposi- 
I  lion  un  nombre  suQisant  d'oflicieis,  de  cannirniers,  de  pa- 
trons de  navires  et  de  pilotes  expérimentés.  En  consé- 
qutnce,  d'après  un  plan  que  l'arrriral  général  avait 
proposé,  leurs  Hautes  Puissances  ont  ré'olir  la  levée  d'un 
corps  d'artilleurs  de  marine,  au  nombre  de  huit  cent  qua- 
rante hommes,  répartis  en  six  compagnies,  chacune 
composée  décent  quarante  hommes. 


FRA^CE, 
COMJIUNE    DE    PARIS. 

Du  20  novembre.  —  Les  membres  du  comité  de 
surveillance  se  sont  rendus  an  conseil ,  et  ont  remis 
leurs  déclarations  t^erites  relativement  au  dépôt  des 
cfTets  de  Septciiil.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
cominirne  a  fait  lecture  de  chacune  de  ces  déclara- 
tions. Le  conseil  a  arrêté  qu'elles  seraient  transcrites 
sur  le  registre,  signées  de  chacini  des  déclarants,  pa- 
raphées par  le  président,  le  procureur  de  la  com- 
mune, deux  de  ses  membres,  et  deux  commissaires 
de  section. 

Ensuite  de  longs  débats  ont  eu  lien  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  demandaient  que  le  conseil  ajour- 
nât à  demain  la  discussion  délinitive;  d'autres  ont 
prétendu  que  le  conserl-génr'ral  n'était  pas  compé- 
tent pour  juger  cette  allirire.  Enfin  il  a  été  arrêté  que 
le  rapport  et  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  dépôt 
seraient  renvoyés  au  département. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  sections  enver- 
raient, sous  trois  jours,  à  la  maison  commune,  l'état 
exact  des  citoyennes  dont  les  maris  sotrt  aux  fron- 
tières, en  distinguant  le  nombre  de  leurs  enfants, 
afin  que  ces  états  puissent  servir  de  base  dans  la  ré- 
partition des  secours  à  accorder. 

Du  23.  —  Le  corps  municipal  s'est  présenté,  il  v  3 
quelques  jours,  à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
ileniander  d'aviser  aux  moyens  de  compléter  pro- 
visoirement le  nombre  de  ses  membres  jusqu'à 
l'entière  réélection. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  le  corps  municipal 
scraitdénoncé  au  département  pour  y  être  improuvé, 
parcequ'il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'article  LVIII  du 
code  municipal,  portant  que,  «quant  à  l'exercice  dci 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  toutes  les 
délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  con- 
seil-général de  la  commune  est  nécessiiire  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration ou  du  directoire  du  département  de 
Paris,  • 

— Les  scellés  apposéssur  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève  ont  été  levés  ;  elle  est  maintenant  ouverte 
au  public. 

—  L'on  a  donné  communication  d'un  arrêté  par 
lequel  la  section  des  Piques  (ci-devant  de  la  place 
Vendôme)  déclare  que  le  ministre  Roland  a  perdu 
sa  coiiliance. 

Le  conseil-général  a  ordonné  qu'il  serait  fait  men- 
tion houoralrle  dans  son  procès-verbal  de  cet  arrêté 
de  la  section  des  Piques,  et  que  sept  de  ses  membres, 
les  citoyens  Durour,  Htbert,  Martin  ,  Diicoti ,  Mari- 
not,Deschanips  et  Leli'bvre.se  réuniraient  en  comité 
|)uur  examiner  la  conduite  du  citoyen  Roland;  que 
tous  les  membres  du  conseil  et  tous  les  citoveits  se- 
laient  inviti'S  à  donner  aux  commissaires  nommés 
tous  les  renseignements  qu'ils  auraient  sur  la  con- 
duite du  miuistic  de  rinlérieur. 

Nous  rapportons  cet  arrêté  comme  une  pièce  très 
curieuse,  et  qui  le  paraîtra  beaucoup  plus  dans  les 
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quatre-Tingt-tloiix  autres  (Irpartoments  qu'on  ne  ppiit 
l'imaginer  à  Paris.  D;iiis  les  (ii'p.irti'iiii'uls,  on  croit 
bonnement  que  Roland  est  le  ministre  de  l'intérieur 
de  la  république  entière,  et  non  pas  seulement  de 
l'intérieur  de  Paris.  On  l'y  juge  d'après  les  soins 
vigilants  qu'il  donne  à  toutes  Us  parties  de  son  ad- 
muiistration,  d'après  son  active  correspondance,  qui 
rend  pour  ainsi  dire  son  autorUé  surveillante  et  coo- 
përatrice  de  toutes  les  autorités.  Ou  y  a  de  l'estime 
pour  sa  personne,  de  la  vénération  pour  sa  morale, 
de  l'admiration  pour  son  courage  dans  des  circons- 
tances désastreuses ,  où  il  en  a  eu  presque  seul. 

On  le  juge  sans  enthousiasme,  mais  on  l'aime; 
on  ne  s'est  plu  ni  à  entendre  dire  qu'il  est  au-dessus 
de  l'éloge  d'un  homme,  ni  à  le  voir  harceler  par  des 
ennemis  du  bon  ordre  et  des  lois;  on  n'aimera  pas 
non  plus  à  le  voir  ravaler,  comme  il  vient  de  l'être, 
par  une  comparaison  plus  que  bizarre,  avecMarat; 
et  la  section  parisienne  qui  a  déclaré  la  première 
qu'il  avait  perdu  sa  conliance,  pourrait  bien  ne  pas 
en  inspirer  beaucoup  à  toutes  les  autres  sections 
françaises. 

Au  reste,  cette  section  est  la  quarante-huitième 
partie  de  Paris;  en  ne  comptant  le  Bourg-l'Egalité 
et  Saint-Denis  que  pour  deux  sections,  celle  des  Pi-  i 
ques  n'est  que  la  cinquantième  partie  de  ce  dépar- 
tement. En  supposant  chacun  des  autres  départe- 
ments divisés  en  cinquante  sections,  celle  des  Piques  1 
se  trouve  former  la  quatre  mille  cent  cinquantième 
partie  de  la  république. 

Si  elle  persiste  seule  dans  sa  méfiance  envers  Ro- 
land, il  faudra  bien  qu'il  s'en  console  par  la  con- 
liance des  quatre  mille  cent  quarante-neuf  autres;  et 
si,  sur  le  rapport,  sans  doute  très-impartial,  des  six 
examinateurs  nommés  par  le  conseil-général  de  la 
commune,  cette  commune  déclarait  que  Roland  a 
perdu  la  conliance  de  toutes  les  sections  de  Paris, 
encore  faudrait-il  bien  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
ministre  de  l'intérieur  s'en  tînt  à  l'approbation  des 
quatre  mille  cent  autres  sections  delà  république; 
car,  encore  une  fois,  c'est  de  l'intérieur  de  la  répu- 
blique entière  qu'il  est  ministre  ,  et  non  pas  seule- 
ment de  l'intérieur  de  Paris  (1).  G. 

CAISSE  DE   L'EXTBAOnDINAIRE. 

Samedi  24  novendire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  645,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  650,000,000. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Stratbourg,  le  17  novembre.  —  A  W'eilbouig,  le  géné- 
ral Cusiine  a  Ué^ormé  les  troupes  (lu  prince  qui  avaii  nt 
fait  mine  de  s'y  défendre.  11  s'est  cmpaié  de  six  pièces  de 
canon  de  campa^ni',  moiUées  cl  allelées,  et  d'une  pifce  de 
dix-neuf  lion  montée,  de  niuiiiiions  de  guerre  et  de  chevaux 
de  hussards.  Le  tenta  élé sur-le-champ  conduit  à  Majcnce, 
ainsi  que  trois  olagcs,  pour  tirer  de  celle  ville  une  contri- 
bution que  les  uns  portent  à  300,  et  les  outres  à'/OO.OOO  liv. 

Voici  un  trait  de  Cusiine  :  il  a  dit,  avant  cette  derniùre 

(i)Cet  article  appartient  évidemment  à  la  rédaction  du  .1/o- 
Hîteiir,  et  nous  avons  heii  de  croire  qu'il  est  sorti  de  la  plume 
de  M.  Giiilluis,  collaborateur  de  ce  joiirn;d.  Dès  ce  moment, 
il  y  avait  du  courage  à  prendre  la  défense  de  Roland  quand 
déjà  les  sections ,  et  surtout  la  commune,  déclaraient  que  ce 
ministre  avait  perdu  la  confiance  du  peuple.  On  verra  Ijienlôt 
que  la  section  des  l'iques  n'avait  fait  que  devancer  de  quel- 
ques jours  l'opinion  des  autres  sections  et  celle  des  Jaco- 
bins. Hébert  disait,  avec  l'emphase  qui  le  caractérisait,  que 
son  journal  était  comme  la  trompette  de  Jéricho;  qu'il  n'a- 
vait pas  plutôt  souiné  trois  fois  sur  une  réputation,  qu'elle 
croulait.  Les  sociétés  populaires  n'avaient  pas  moins  de  puis- 
sance :  aussi  malheur  à  l'homme  public  qu'elles  privaTent  de 
leur  redoutable  appui.  Roland  et  les  Girondins  en  lireot  la 
triste  eipérienc*.  L.  G, 


expédition,  que  quoique  le  prince  de  Nassau -Weilbourg 
ffil  son  ami,  il  ne  \oulait  point  le  Irailer  avec  moins  de 
rigueur  que  ses  ennemis  ;  il  l'a  bien  prouvé. 

Les  hnbitanls  de  ce  pays  oui  le  cœur  français  ;  la  majo- 
rilé est  composée  des  infants  des  réfugiés  pour  cause  de 
religion.  Il  y  a  là  un  de  nos  friics  né  ù  lleninais,  au  dé- 
parteuienl  de  l'Oise;  sa  télc  est  toujours  picarde,  quoiqu'il  y 
ait  treiitc-deux  ans  qu'il  ail  quitié  sa  pa'rie.  —  lia  fait  en- 
rôler un  de  ses  llls  sous  les  drapeaux  de  la  llb.  rté,  en  lui 
disant  :  »  Tiens,  mon  fds,  voici  tes  fn'res;  ils  ont  pris  les 
armes  pour  tirer  vengcauce  des  cruautés  que  des  tyrans 
ont  fait  éprouver  à  ton  pJre,  cl  pour  renverser  les  trônes. 
Ton  pC'ie  est  Français,  rend«-loi  digne  de  l'être,  en  parta- 
geant sa  hiiine  contre  les  tyrans  et  son  amour  pour  la  li- 
berté, s 

DÉPARTEMENT  DE  l'aVEYRON, 

La  loi  qui  délivre  la  France  du  fléau  de  la  roj'anlé  a  été 
proclamée  dans  la  ville  de  Bbodez  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme et  des  cris  mille  fois  répétés  :  f^ive  la  république! 
haine  aux  rois  et  a  la  royauté! 

Les  adresses  d'adhésion  que  les  conseils-généraux  de  la 
commune  ou  du  district,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
cl  de  l'Egalité,  les  citoyen;  réunis  en  assimblée  générale, 
ont  uiianiiueineul  votées  à  la  Convention  nationale,  respi- 
rent le  civisme  le  plus  pur,  le  plus  sage  et  le  plus  éner- 
gique. 

Le  patriolisme  de  celle  ville  n'est  pas  de  fraîche  date. 
Elle  avait  proclamé,  dès  le  23  juillet  17S9,  qu'elle  ne  re- 
connaissait aucun  titre  au-dessus  de  celui  de  citoyen  :  toute 
sa  jeunesse  est  aux  fiontii''res,  et  elle  a  fait  un  fonds  de 
12,000  livres  en  faveur  de  ceux  de  ses  citoyens  qui  ont 
volé  i  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

DÉPARTEMENT    DU    VAR. 

Extrait  d'une  lettre  datée  des  côtes  de  la 
Méditerranée. 

Le  14  novembre. 
Depuis  plus  de  huit  jours  notre  longue  plage  est  fré- 
quemu'ent  abordée  sur  dillërents  points  par  des  baleaux 
chargés  d'émigrés.  Ils  arii\ent  tons  avec  des  passeports 
signés  iSaillac ,  minisire  plénipotenliaire  de  la  république 
française  à  Gènes.  Ces  passeports  énoncent  avec  complai- 
sance Ions  les  prétextes  possibles  de  la  plus  inuocenle  des 
émigrations.  Nous  avons  reconnu  plusieurs  de  nos  ci-de- 
vanl  parlemenlaires.  Naillac  lésa  travestis,  les  uns  en 
créoles,  d'autres  eu  voyageurs  pour  affaires  de  commerce, 
pour  cause  de  maladie;  d'autres  suivaient  en  Italie  des 
piocès,  des  liquidations,  des  substitutions,  etc.  Ces  reve- 
nants peuvent  faire  plus  demal  que  de  peur.  Naillac  aurait 
dû  s'abstenir  d'une  facilité  très  incivique,  même  en  son- 
geant qu'il  ne  pouvait  pas  être  condamné  dans  les  formes 
judiciaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de   Grégoire, 
SUITE  DE  LA   SÉANCE    DU   VENDREDI    2i   NOVEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Dauzerct, 
renvoyé  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  ,  sur 
l'accusation  d'avoir  négligé  île  faire  imprimer  une 
adresse  aux  volontaires  nationaux.  11  demande  que 
sa  conduite  soit  examinée  par  un  comité. 

Waillic  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au 
comité  de  la  guerre. 

On  observe  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  que  de  les  gêner  dans  le 
choix  de  leurs  agents. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

CA:>iKAcÉiii:s.  Le  comité  de  législation  examine 
avec  promptitude  et  avec  attention  les  différentes 
pétitions  que  vous  lui  renvoyez;  mais  il  s'est 
aperçu  qu'il  en  est  un  grand  nombre  sur  lesquelles 
il  est  impossible  de  vous  faire  des  rapports  particu- 
liers. L;'i,  c'est  un  citoyen  qui  se  plaint  ou  d'un  tri- 
bunal, ou  d'un  jugement,  et  alors  il  est  évident  que 
le  pétitionnairedoit  employer  la  voie  de  l'appel,  ou 
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«elle  de  la  cassation,  ou  recourir  au  ministre  de  la 
justice;  mnis,  en  aucun  cas,  roljjet  ne  pi'iit  faire  la 
matii-re  il'iin  décret.  Ici  ce  sont  des  n'cliiniatioiis 
contre  un  corps  municipal  ou  contre  des  corps  ad- 
ministratifs, et  il  est  encore  e'vident  qu'avant  de  s'a- 
dressera la  Convention  nationale,  les  réclamations 
doivent  être  (lortées  devant  les  différentes  autorités, 
dans  l'ordre  étalili  entre  elles.  Dans  tous  ces  cas  et 
dans  plusieurs  autres,  le  comité  ne  peut  que  vous 
proposer  des  renvois  aux  différents  ministres  pour 
les  objets  relatifs  au  département  dont  chacun  d'eux 
est  chargé.  Vous  seriez  étonnés  de  la  multitude  des 
décrets  de  ce  genre  que  vous  auriez  à  rendre  ;  je  ne 
crains  pas  de  vous  dire  que  leur  nondire  s'élèverait 
peut-être  à  plus  de  trois  cents  par  jour.  C'est  pour 
prévenir  cet  inconvénient  que  j'ai  été  chargé  par  le 
comité  de  législation  de  l'eus  proposer  la  mesure 
suivante  : 

«La  Convention  nationale  décrtle  que  ses  comités, 
oprîs  rexaiiiciides  pétitions  et  mémoinsqui  leur  sont  ren 


Cambon  :  Citoyens,  je  viens  vous  dénoncer  une 
dilapidation  nouvelle.  Le  comité  des  ûaauces  a  reçu 
hier  l'adresse  suivante  : 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  aux 

membres  composant  le  comité  de  l'ordinaire  des 

finances. 

Le  2t  novembre. 

«  Ciloyeni,  nous  avons  eu,  la  srmniiie  demie' re,  la  salis- 
fnclion  de  vous  mettre  à  ponce  d'oiïrir  à  l;i  Convention  na» 
tionale  le  laljleau  de  la  silu:ition  avanlageiise  des  recou- 
vrements dans  le  district  du  Faouel,  dépailempnl  du 
Morbliau.  Kout  remplissons  aujourd'hui  un  devoir  péni- 
ble en  incitant  sous  vos  yeux  la  position  bien  dilTérente  du 
district  d'Arles,  déparlemciit  des  Bouches-du-RbOne. 

La  contribution  foncière  de  ce  district  monte,  en  princi- 
pal et  sous  pour  livre  additionnels,  ù 127, b75  1. 

La  coutribulion  mobilière,  t 26,199 


Total 153,874  L 

-c.i.u...  vi...v...u,,.o,  u,  .eut  ,„.,i,c..-         Sur  cette  somme  il  n'avait  été  recouvré  au  l«^r  oc- 
ïcyfeifminrpasLraùxmintsire^^  !  tobre  dernier  (jue  celle  de  14,389  livres  17  s.  1  d. 


qui  seront  relatives  îi  leur  déparlomeni,  et  qu'ils  feront 
connaître  aux  pétilinnnaircs  te  parti  qu'ils  ont  à  prendre 
retalivemeni  à  leiiis  demandes.  » 

(>  projet  de  décret  est  adopté. 

Dnbois-Dnbais  lait ,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Boyer, 
qui  demande  a  faire  la  levée  d'un  régiment  de  hus- 
sards, et  piopose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nalionab^  aprts  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre  sur  la  demande  fjite  par  le  citoyen 
Boyer,  de  poiler  au  complet  d'un  régiinenl  de  hussards  la 
troupe  légère  à  chevalde  deux  cents  hommes  qu'il  a  levée, 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art  1.  La  troupe  légère i  cheval  de  deuxcents  hommes, 
levée  par  le  ciloyen  Boyer,  sera  portée  au  complet  d'un 
régiment  de  hu'.i-ards. 

B II.  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  aulres  régiments  de  hussards  de  ligne  de  la  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  créalion. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  lu  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
823,324  livris  pourTarmement,  cquipemeni,  engagement 
et  bahillement  des  hiisSiU'ds,  et  jusqu'à  concurrence  de 
celle  de  175,749  liv.  1  sou  8  deniers  pour  leur  solde  ai:- 
uuelle  ;  le  lout  suivant  l'aperçu  des  dépenses  fourni  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  annexé  au  présent  décret.  » 

Autre  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre  sur  la  deinamte  faite  par  le 
citoyen  Benoît  Laniothe  de  lever  un  régiment  de 
hussard;,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I.  tl  sera  levé  un  nouveau  régiment  de  hussards  de 
la  république. 

t  IL  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régimenisde  hussards  de  ligne  delà  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  créalion. 

«  m.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
823,324  livres  pour  l'armemeut,  équipement,  engagement 
et  habillement  les<lits  hussards,  et  jusqu'à  concurrence  de 
celle  de  170,849  liv.  lsou8  deniers  pour  leur  solde  annuelle; 
le  tout  suivant  l'aperçu  des  dépenses  fourni  par  le  minis- 
tre de  la  gueiri',  qui  est  annexé  au  préseiU  décreL  » 

—  Le  même  rapporteur  iiropose,  au  nom  du  même 
comité,  de  lever  la  suspension  du  citoyen  Stauzan  , 
lieutenant-colonel  du  20«  régiment. 

Lesage  observe  que  cet  oflicier  a,  contre  le  texte 
des  lois,  enqièché  les  soldats  de  ce  régiment  de  fré- 
quenter la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité de  Chartres,  oii  ce  régiment  était  eu  garnison, 
et  demande  la  question  pivalable  sur  le  projet  du 
comité. 

L'assemblée  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 


et  il  parait  qu  il  n'a  été  fait  aucun  recouvrement 
dans  le  courait  du  mois  d'octobre. 

Cependant  le  receveur  annonce  avoir  payé  pour 
les  dépenses  du  département  et  du  district ,  tant  de 
1791  que  de  1792,  près  de  32,000  liv.  ;  en  sorte  qu'il 
a  appliqué  à  ces  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  régu- 
lièrement acquittées  que  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels, non-seulement  la  totalité  de  sa  recette 
effective  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  mais  encore  une  partie  du  produit  des  con- 
tributions indirectes  qui  doivent  rentrer  sans  aucune 
déduction  au  trésor  public. 

Vous  jugerez  vraisemblablement  à  propos  d'appe- 
ler l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  l'état 
affligeant  des  choses  dans  cette  partie  de  la  répu- 
bli-ue.  Il  paraîtraità  désirer  qu'en  manifestant  son 
mécontentement  de  l'insurveillance  des  administra- 
teurs, elle  tt'inoignàt  qu'il  est  temps  enlin  que  les 
corps  administratifs  se  persuadent  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  d'employer  a  leurs  dépenses  particulières 
les  fonds  versés  dans  les  caisses  de  district  pour  le 
compte  du  trésor  public,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  parti 
à  prendre,  pour  se  procurer  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires  ,  que  celui  de  hâter  la  marche  des 
recouvrements  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  leur  pouvoir. 

Voilà  ce  que  le  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux  ,  en  vous  proposant  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  receveur 
du  district  d'Arles  versera  de  suite  à  la  trésorerie  nationale 
les  fonds  appartenant  à  la  nation,  qu'il  a  mal  à-propos  em- 
|iloyés  au  paiement  des  dépenses  locales,  sauf  son  recours 
contre  les  administriUeurs  qui  auront  signé  ou  expédié  les 
ordonnances  de  paiement;  et  faute  d'y  satisfaire,  lesdils 
administrateurs  et  receveur  y  seront  contrainls-  par  corps, 
à  la  requête  et  diligence  du  procureur  généial-syndic; 
charge  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  ren- 
dre Cl  inpte  dnns  le  mois  des  versements  qui  auront  été 
faits  en  exéontion  du  présent  décret.  • 

Treilhard  demande  par  amendement  que  les  ad- 
ministrations (lui  ont  dû  di'livrer  les  mandats,  ou 
qui  ont  souffert  la  dilapidation ,  soient  déclarées  res- 
ponsables. 

Le  décret  et  l'amendement  sont  adoptés. 

Barbarol'x  :  Je  ne  m'oppose  point  au  projet  de 
décret  présenté  par  Cambon;  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  c'est  à  cause  du  long  silence  de 
l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée  législa-- 
tive  que  la  ville  d'Arles  s'est  déterminée  au  parti 
qu'elle  a  pris.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  ville 
d'Arles  a  avancé  plus  de  600,000  livres  pour  la  levée 
des  volontaires  nationaux;  vous   n'ignorez  pas  que 
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crtle  ville  a  vu  marcher  contre  elle  une  armée  de 
quatre  mille  conlre-rc'volulioniiaires;  plusieurs  rie 
ces  hommes  sont  ilniis  les  jirisons  et  ne  sont  pas  en- 
core punis.  Je  (lenianje  qu'enlin  on  fasse  le  rapport 
sur  i'aiTaire  d'Arles. 

Cette  proposition  est  adoptt'e,  et  le  projet  de  Cam- 
bon  decri'té 

—  Gardien,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, annonce  (ju'il  s'est  trouve',  dans  les  pièces  trou- 
re'es  aux  Tuileries  par  le  ministre  Roland,  des  pièces 
qui  prouvent  que  Louis  XVI  avait  conseillé  à  Bouille 
le  massacre  de  Nancy.  Il  lit  unelettre  clu  roi  à  Bouille, 
datée  du  4  novembre  1790,  dans  laquelle  il  lui  mar- 
que que  sa  conduite,  à  Nancy  doit  servir  d'e.vemple 
au.v  autres  généraux,  et  l'engage  à  soigner  tou- 
jours sa  popularité,  qui  pourra  être  utile  et  au  roi 
ft  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  rovaume. 
Dans  un  pnsl-scriptum ,  Louis  XVI  offre  à  Bouille 
un  cheval  qu'il  a  monté,  à  la  place  de  celui  que  le 
^e'néral  a  perdu,  en  le  priant  de  le  garder  par  amour 
pour  lui. 

Dans  sa  réponse.  Bouille  marque  qu'il  fera  tout 
poiu-  Conserver  sa  popularité  qu'on  s'ellbrce  de  lui 
faire  perdre;  que  le  bon  ordre  semble  bien  établi 
parmi  les  soldats  ;  et ,  enlin ,  qu'il  conservera  le  che- 
val que  Louis  XVI  lui  envoie,  comme  une  marque  de 
l'intérêt  que  Sa  Majesté  prend  à  sa  personne. 

—  Sur  le  rapport  de  Letourneur,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

"  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
ra|)port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  ministre,  relativement  à  l'envoi  des  forces 
nationales  dans  les  Ues-dii-Vent ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  An.  I.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  destinés  à 
l'augnienlalion  des  forces  employées  dans  les  Iles-du-Vcnt 
ne  fourniront  cliacun  que  leconlinsentde  cinq  cents  hom- 
mes pris  parmi  ceux  que  leur  |iosilion  et  leurs  forces' phy- 
siques mettront  en  élut  de  servir  utilement  l;i  patiie. 

0  11.  Le  fonds  des  trois  cents  hommes  excédants  restera 
en  dépùt  sous  les  ordres  d'un  des  lieutenant-colonels, 

«  IlL  Chacun  des  corps  restants  se  portera  successive- 
ment au  complet,  pour  fournir  aux  remplacements  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  dans  leurs  dctacUemeuts 
respectifs  aux  lles-du-Vcnt,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Boric ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

0  La  Convention  nationale,  considérant  qu'il  est  instant 
de  faire  apurer  et  jujer  lis  comptes  arriérés  des  villes, 
qui,  auj  lermi'S  des  anciennes  lois,  devaient  être  pré'Cntés 
aux  chambres  des  comptes  et  à  tous  les  autres  tribunaux; 
que  la  nation  est  intéressée ù  vérilicr  le  plus  promptement 
possible  li'S  comptes  des  villes  dont  elle  s'est  chargée  de 
1  acquittement  des  dettes  ;  et  que  la  présentation  au  bureau 
de  comptabili'é,  dans  les  formes  pri'scrites  par  la  loi  du  29 
sepli  mbre  1791,  entraînerait  des  difficulté»  et  des  dépenses 
considérables  qu'il  est  nécessaire  d'éviter,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  L  Les  receveurs ,  trésoriers  et  tous  autres  conip- 
lablesdes  deniers  patrimoniaux,  d'uc'roiset  antres  revenus 
aneiens  dont  ont  joui  les  ^illes  qui  cimplaient  précédem- 
ment sot  à  Paris,  soit  devant  la  chambre  des  comptes  des 
ci-devant  provinces,  et  tous  autres  tribunaux ,  seront 
tenus  de  remettre  leurs  comptes,  et  même  de  présenter  à  la 
révision  ceux  des  dix  dernières  années,  antérieures  an  der- 
nier conptejuRé,  avec  lespièces  justilicntivesà  l'appui,  aux 
municipalités  des  lieut,  dans  le  dé!ai  d'un  moi»,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  à  peine  de  300  livres 
d'amende,  et  de  10  livres  par  chaque  jour  de  relard. 

•  IL  Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  seul  et 
même  cnmpte  la  totalité  des  receUcs  et  dépendes  de  leur 
gestion ,  il  la  charRe  cependant  de  di^tinjîuer  les  natures  de 
recettes  et  de  dépenses  de  chaque  exercice. 

•IILLesmunicipalités  recevrontct  proeéderont  à  !a  véri- 
fication des  coaiiile',  dans  le  mois  de  la  remise  qui  leur  en 


sera  faite,  et  feront  passer  Icsdils  comptes  et  pièces  jnslifi- 
catives,  avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  disUict 
dans  le  méjne  délai. 

0 IV.  Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis  sur 
lesdils comptes,  et  enverront  le  tout  au  directoire  de  dé- 
partement dans  le  mois  de  la  remise  faite  par  les  munici* 
palités. 

«  V.  Les  directoires  de  ce  département  procéderont,  au 
plus  lard  dans  les  sis  mois  qui  suivront  la  pul  liratinn  du 
présent  décret,  ii  la  vérilicution  et  au  jugement  défiiiilirde 
tons  les  comptes  qui  devront  leur  être  n'mis  en  exécution 
de  l'arlicle  piécéilent,  à  l'exception  seulement  deceux  des- 
dits comptes  dont  il  sera  parlé  en  l'article  suivant. 

"  VL  Les  comptes  des  reveims  des  villes  dont  les  deties 
doivent  être  supportées  par  la  nation,  d'après  le  décret  du  2 
mars  1791 ,  et  celui  du  17  du  courant,  seront  vérifiés  par 
les  départements,  et  sfuniis  à  la  révision  du  bureau  de 
comptabilité,  pour  Ctre  jugés  définitivement  par  la  Con- 
vention nationale. 

B  VIL  Les  directoires  de  département  feront  faire  un 
double  des  comptes  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  en 
enverront  la  minute,  avec  les  observations  des  districts  et 
leur  avis,  au  bureau  de  complabiMé,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'arlicle  V  du  présent  décret.  Ils  déposeront  dans  les 
archives  les  doubles  desdils  comptes  elles  pièces  justifica- 
tives, pour  y  avoirrecours  au  besoin. 

0  VIII.  Le  montant  des  débets  définitifs  des  comptes  dus 
cl  la  nation ,  et  dont  le  jugement  définitif  est  réservé  ù  la 
Convention  nationale,  sera  versé  dans  la  caissedu  receveur 
de  district,  qui  en  fournira  son  reçu  aux  comptables. 

«  IX.  Quant  aux  débets  définitifs  de- comptes  dus  aux  vil- 
les et  communes,  auires  que  ceux  désipnés  en  l'article  VIll 
ci-dessus,  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  tré- 
soriers des  communes;  et  la  remise  et  vérification  des 
comptes  des  revenus  de  tontes  les  conmiunes  de  la  républi- 
que aura  lieu,  pour  la  nouvelle  comptabilité,  conformément 
il  la  loi  du  14  décembre  17S9. 

«X.  Dès. que  le  comptable  aura  donné  son  compte,  il 
sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  de  district 
ou  de  celui  de  la  commune,  conformément  aux  arl'cles 
VlIIet  IXci-dessus,  ce  dont  il  s'avouera  débiteur,  lljoindra 
ia  quittance  que  lui  donnera  le  trésorier  aux  autres  pièces 
justificatives  de  son  compte. 

XL  Pour  assurer  l'exactitude  des  comptes  dus  par  les 
municipalités  et  l'emploi  de  leurs  fonds  d'une  manière 
conforme  anx  loi'  prononcées  sur  cettematière,  l'adminis- 
traleur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  un  élal 
des  li(|uidalions  décrétées  à  leur  profit,  etpiiur  lesquelles 
elles  ont  reçu  soit  des  remboursements,  soit  des  recon- 
naissances portant  intérêt,  et  d'envoyer  ledit  élal  à  la 
Convention. 

XII.  La  Convention  nalionaledéroge  aux  lois  précédem- 
ment rendues  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  pi  ésent  décret; 
le  ministre  de  l'intérieur  reudra  compte  de  sou  exéculion 
tous  II  s  mois. 

—  Une  députation  de  citoyens  du  départciuent  de, 
Seine-et-Marne  detnande  à  être  admise  à  la  barre  pour 
exposer  à  la  Convention  des  faits  importants  relatifs 
à  une  insurrection  qui  s'(St  manifrslée  dans  ce  dc- 
partetuent,  relativement  aux  subsislniices. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

—  Fabre  (1)  fait,  au  nom  du  comité  iragriculîiire 
et  de  commerce,  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Marseille,  relativement  aux  subsistances 
de  cette  ville.  Il  propose  d'ordonner  que  sur  les 
12,000,000  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
tt'ricur,  2,200,000  livres  seront  prêtés  à  lu  commune 
de  Marseille  pour  faire  un  achat  (Je  grains. 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  ce  projet. — 
On  observe  que  ce  fonds  de  12,000,000  est  épuise. 
Un  membre  propose  de  rendre  ainsi  le  décret  : 

(I)  C'e<t  cviJemmcnt  Fahrc-d'Èglnnline,  l'auteur  du  PW- 
Ihiie  de  Muliire  et  ilc  plusieurs  antres  ouvrages  dramalinues. 
l'Iiis  l.ird  ce  nicnic  Falirc  lit  des  rapports  reniari|uahles  sur  les 
fcU-s  nationales  et  sur  Pagiotage.  C'est  pour  s'être  lui-même 
mêlé  d'agiotage  ,  qu'il  aporlc  sa  tête  sur  réehihml  révolu- 
tionnaire. L.  G. 
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Le  ministre  de,  rinU^rieur  est  autorisé  à  acceplor  | 
Ips  achats  di'  griiiiis  laits  eu  Italie  paria  couimuiic  de  j 
Mai'seille. 
Biizot  veut  qu'il  soit  rédigé  en  ces  termes  : 
Le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  se  subroger 
dans  les  marchés  j)assés  en  Italie  par  la  commune  de 
Marseille.  .  .  1 

Barbaroux  appuie  cette  proposition. 
Cambon  :  Je  m'oppose  fortement  à  un  décret  de  ce 
genre.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  niareh('s  n'ont  pasété 
passés  à  un  prix  très  onéreux.  Par  cette  mesure  im- 
pérative,  vous  compronuntriez  les  finances  de  l'Etat, 
en  même  temps  que  vous  anéantiriez  la  responsabi- 
lité du  minisUe.  Je  demande  qu'on  se  borne  à  auto- 
riser le  ministre  ii  accepter  ces  marchés,  s'il  les  juge 
avantageux. 

""  :  Et  s'il  n'est  pas  prouvé  que  nous  avons  déjà 
fait  des  achats  de  grains  plus  que  suffisants. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa- 
lable proposée  par  Cambon. 

Elle  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  projiosition  de 
Buzot. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
cette  décision,  observant  que  les  voix  sont  tellement 
partagées  qu'il  est  inqiossible  d'assigner  un  résultat 
certain  à  la  délibération. 

D'autres  rétablissent  la  discussion  sur  le  fond 
même  delà  question. 

BiROTEAU  :  J'appuie  la  proposition  de  Buzot.  La 
première  rédaction  qu'où  vous  a  proposée  est  un 
piège;  nous  l'avons  aperçu,  et  nous  n'y  tomberons 
pas.  Je  suppose  que  cette  rédaction  soit  décrétée  : 
alors  si  le  ministre  refuse  le  marché,  ses  ennemis  l'ac- 
cuseront d'avoir  mis  la  famine  dans  le  Midi.  S'il  l'ac- 
cepte, ils  l'accuseront  d'avoir  passé  un  marché  rui- 
neux. Cette  supercherie  ne  doit  trouver  ici  que  des 
improbateurs.  Je  demamle  ([ue  la  première  rédaction 
proposée  soit  rejetée,  et  qu'on  adopte  ou  la  proposi- 
tion de  Buzot  ou  celle  du  comité. 

Reiiecqui  :  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  de  ces  dé- 
bats; mais  la  question  est  très  simple.  Un  premier 
fait,  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  dans  nos 
départements  méridionaux  le  |;ain  vaut  en  ce  mo- 
nu>iit,  5,  6  et  jusqu'à  8  sous  la  livre,  tandis  qu'il  ne 
coûte  que  3  sous  1  liard  à  Paris.  11  faut  absolument 
que  vous  veniez  à  leur  secours,  en  faisant  des  avan- 
ces pour  les  approvisionnements;  car  ils  ont  fourni 
autant  de  défenseurs  à  la  pairie  que  les  départements 
ilu  Nord.  Le  second  fait,  c'est  que  ces  marchés  de 
grains  ont  été  passés  dans  des  circonstances  extra-  1 
ordinaires,  lorsque  l'ennemi  menaçait  Paris,  et  lors- 
(lue  les  départements  méridionaux  se  [in'paraient  à  i 
faire  une  vjgoureuse  résistance;  et  j'ose  aflirmerque  j 
la  mesure  de  cet  approvisionnement  de  grains  est 
une  de  celles  par  lesquelles  ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Enfin,  le  troisiime  fait,  c'est  que  ce  n'est  pas 
la  conumuie  de  Marseille  qui  a  demandé  que  la  na- 
non  fut  subrogée  dans  ces  ujarchés;  elle  a  seulement 
demande  un  emprunt  de  2,200,000  livres,  pour  en 
consommer  le  paiement,  et  faire  la  revente  de  ces 
grains  à  ses  risques  etpérils;  d'où  je  conclusqneces 
marchés  ont  été  laits  à  un  prix  raisonnable,  et  ijue  la 
conunnne  de  Marseille  n'a  pas  eu  l'intention  de  met- 
tre à  la  charge  de  la  nation  une  opération  onéreuse. 
Je  demande  donc  que  l'emprunt,  ou  la  mesure  pro- 
posée par  Buzot,  soit  accordé. 

FEnMOM  :  La  iiroposition  de  Buzot  est  la  seule  que 
vous  puissiez  aduu'ttre;  sinon,  les  négociants  de 
Marseille  (pii  ont  acheté  ces  grains  poiu'raient  être 
tentés  de  faire  un  bénéfice  sur  la  revente,  ce  qui  grè- 
verait les  départements  voisins,  et  ne  ramènerait  pas 
1  abondance. 


A|)rès  quelques  débats,  la  proposition  de  Buzot  est 
adoptée. 

—  On  fait  lecture  1«  de  la  lettre  du  citoyen  Wes- 
termann,  en  date  du  17  du  courant,  que  nous  avons 
donni'e  à  l'article  politique  du  numéro  d'avant-hier  ; 
20  d'une  lettre  des  conunissaires  de  la  Convcution 
nationale  à  Lyon.  En  voici  l'extrait  : 

«  Nous  poursuiioiis  avec  zfle  la  reclierche  des  dilapida- 
lions  que  nous  a\oiis  d&oiivcrtes,  el  cliaque  jour  nous  ac- 
quérons la  cerlilude  queradniiuislralioii  inililaire,  pour  la 
partie  des  approvisionnem  nls,  «st  infcclée  d'obus  cl  de 
vici's  (le  loute  espèce.  Nous  vous  in\  lions  à  vous  occuper 
sans  délai  d'une  icronnc  devenue  indispensable,  si\ous 
ne  voulez  pas  voir  le  trésor  de  la  république  ab^oibé  et 
les  armées  découragées  et  affiiiblies  par  un  dénucmeut  au- 
quel il  serait  bientùt  impossible  de  remédier. 

oLes  faits  que  nous  vous  avons  dénoncés  nous  ont  paru 
assez  graves  pour  nous  délenniner  ù  faire  mettre  en  étal 
il'arrestation  les  deux  commissaires  des  guerres  Vasse  et 
Delaunay  ;  celui-ci,  moins  coupable,  est  gardé  dans  sa  mai- 
snn.  Nous  avons  ordonné  de  conduire  l'outre  en  prison  ; 
mais  il  est,  dit-on,  évadé.  Cet  homme  serait  facilement  re- 
trouvé, si  l'inconcevable  inerlie  des  adminislraleurs  de 
Lyon  n'avait  pas  laissé  tomber  dans  un  affaissement  absolu 
tous  les  ressorts  de  l'ordre  public. 

(i  Dilaunoy  avait  pour  secrétaire  un  sieur  Toulouse,  qui 
obligeait  les  fournisseurs  à  lui  donner  de  l'argent:  nous 
avons  dénoncé  cet  agent  iiifid  le,  et  on  va  lui  faire  son 
procès.  L'imparlialilé  nous  oblige  à  dire  que  Delaunay  a 
déclaré  qu'il  n'avait  jamais  eu  connaissance  des  friponne- 
ries de  son  secrétaire,  el  que,  d'après  les  renseignements  que 
nous  a^ons  pris,  ceUe  déclaration  parait  siiicèri'. 

«  Nous  faisons  aussi  poursuivre  lui  sieur  Guarin  ,  ci-de- 
vant secrélaire  du  commissaire  Grandmaison,  qui  s'était 
fait  donner  1500  livres  par  lis  cordonniers  qui  avaient 
entrepris  une  fourniture  de  souliers  pour  l'armée  îles  Alpes. 
0  Eiilin,  nousdénonçons  ù  l'accusateur  public  les  experts 
nommés  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  Oiit  été 
chèrement  payés  par  les  ouvriers  dont  ils  devaient  appré- 
cier les  fournitures. 

•  Les  commissaires  des  guerres  ne  sont  pas  encore  dé- 
noncés à  l'accusateur  public:  ceux-li  sont  des  fonction- 
naires prévaricateurs,  qui  doivent  être  accusés  par  la  Cou- 
venlion  elle-même,  et  nous  attendons  votre  décret. 

(I  Nousvenonsd'ètre  informés  qu'une  ossez  grande  quan- 
tité de  chevaux  d'artillerie,  qui  sont  nourris  et  entretenus 
aux  dépens  de  l'Etat,  sont  à  la  libre  disposition  des  officiels, 
cl  notamment  île  Vasse  et  Delaunay,  qui  les  attilaicnt  àli  ur 
voiture  soit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  soit  pour  des  par- 
ties de  plaisir  à  la  campagne.  Nous  avons  donné  des  ordres 
pour  faire  cesser  ers  abus. 

«Nous  espérons  que  l'assemblée  approuvera  ces  mesures, 
qui  nous  ont  été  dictées  par  notre  amour  pour  le  bien  pa- 
blic.  Signé  ALQtiEn,  Boissv  et  Vitet.  n 

Les  comités  militaire  et  de  la  guerre  sont  chargés 
de  présenter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  loicoiitre 
les  fournisseurs  inrulèles. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  an- 
nonce qu'il  a  nommé  le  citoyen  Normandie  à  la  place 
de  Dufresne-Saint-Léon. 

Garât  :  Un  discret  du  8  octobre  dernier  ordonnait 
au  ministre  de  la  justice  de  faire  transférer  dans  les 
prisons  toutes  les  personnes  juridiquement  acetisées 
et  qui  n'étaient  détenues  que  dans  îles  maisons  parti- 
culières. Je  viens  rendre  compte  des  mesures  que  j'ai 
déjà  prises  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

J'ai  voulu  me  faire  guider  dansces  recherches  par 
des  commissaires  du  département  et  de  la  conuuiine 
de  Paris;  mais  ces  commissaires  m'ont  ob-ervé 
qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  de  distinguer  les  mai- 
sons d'arrêt  des  prisons. 

Ossrt.iN  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  juFticft 
surveille  aussi  ees  maisons  particulières,  oi'i  soi-di- 
sant on  ne  renferme  que  des  fous,  mais  oii  il  y  a 
beaucoup  de  victimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Tai.uen  :  Je  vous  assure  qu'il  existe  dans  Paris 
une  multitude  de  ces  maisons  connues  sous  le  nom 
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Ac  pensions  bourpooises ,  où  l'on  tient  renfermés, 
S'jiis  prétexte  de  lolie ,  une  foule  de  citoyens  et  de 
citoyennes  nrrètéseii  vertu  d'ordres  arbitraires. 

Maimel,  alors  procureur  de  la  commune,  et  moi, 
nous  les  avons  autrefois  visitées,  ces  maisons;  nous 
y  avons  trouvé  un  grand  nombre  de  personnes  inno- 
centes, détenues  injusteuuMit.  Manuel  en  a  fait  sortir 
beaucoup  :  nous  y  avons  trouvé  un  père  de  treize  en- 
fants, homme  très  sage  et  très  estimé,  enfermé  de- 
puis plusieurs  années,  sur  un  ordre  signé  Louis; 
nous  y  avons  trouvé  la  propriétaire  du  fameux  jeu  de 
paume  de  Versailles:  cette  citoyenne  est  renfermée, 
parccqu'elle  a  voulu  épouser  une  persoime  qui  ne 
convenait  pas  à  sa  fanulle Je  demande  que  l'as- 
semblée prenne  un  parti  sur  ces  sortes  de  maisons 
d'arrêt  (jui  ne  devraient  pas  exister. 

Barère  :  Lorsqu'à  l'AssiMiiblée  constituante  j'étais 
membre  du  comité  des  Icitres-de-caclu-t,  je  reçus  des 
différents  ministres  un  ^l'^md  nombre  de  notes  sur 
ces  maisons  d'arrêt,  (pii  n'offrent  extérieurement  en 
effet  que  l'aspect  île  maisons  particulières,  mais  où 
le  despotisme  ministériel  renfermait  unefouledeses 
victimes  {i).  Les  jiapirrs  du  ci-devant  comité  des  Ict- 
tres-de-cacnet,déposésaux  archives, contiennent  sur 
cet  objet  des  renseignements  précieux.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé  à  faire  des 
recherches  dans  ces  papiers. 

La  proposition  de  Barère,  amendée  par  Camus,  est 
adoptée  en  ces  ternies  : 

t  La  CoiiTenlion  nationale  décrète  que  le  minisire  de  la 
juslice  se  fera  délivrer  l'élal  de  toutes  lcs.maisoiis,  quelles 
qu'elles  soient,  et  qui  sont  situéesdans  les  dliréienls  dépar- 
menls,  où  il  y  a  des  détenus  pmu- di-mence,  fureur,  ou 
tout  autre  cause,  ainsi  que  des  personnes  qui  y  sont  déte- 
nues, de  la  cause  et  de  répo(|ue  de  leur  déteulion  :  à  cet 
effft,  le  garde  des  arcliives  de  la  répuljlique  renittlra,  au 
ministre  de  la  juslice  les  pièces  qui  ont  été  déposées  aux- 
diles  aicliives  par  le  comité  des  leltres-de-cacliet  de  l'As- 
seuiblée  constituante.  Le  ministre  de  la  juslice  se  cliargera 
desdites  pièces,  d'après  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  et 
après  récolement  préalable;  il  sora  tenu  de  les  rètab'ir 
au\  archives  dans  le  délai  de  dent  mois,  el  rendra  compte 
à  la  Conveiilioii  de  l'exécution  du  présent  décret,  successi- 
vement et  à  m  lure  dis  rense  sneuieuts  qu'il  aura  pris.  » 

—  En  exécution  du  décret  rendu  hier,  le  ministre 
de  la  giio-re  annonce  (|ue  Lanuue,  décrété  d'accusa- 
tion, a  été  constitué  prisonnier  le  6  octobre  dernier, 
et  que  ce  lieutenaiit-géiiéral  a  été  unanimement  dé- 
chargé d'accusation  par  le  tribunal  criminel. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés 
sont  discutés  et  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  NOVEJlBnE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

SALicETn  :  J'arrive  de  Corse,  et  j'ai  passé  par 
Nice.  En  arrivant  ici  j'ai  appris  tpi'on  avait  dénonce' 
des  faits  graves  contre  l'armée  du  Var.  Qu'il  ine  soit 
permis  de  vous  annoncer  ce  que  j'ai  recueilli  sur  les 
lieux.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  garantis 
point  la  vérité  des  faits,  mais  je  les  tiens  de  iierson- 
nes  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  me  tromper.  Ou 
vous  a  dit  que  les  armées  ont  commis  des  horreurs 
à  Nice.  Lorsque  le  général  Anselme  a  passé  le  Var  à 

(I)  Les  pensions  bourgeo  ses,  connues  actuellement  sous  la 
d.jnoniinalion  de  maisons  de  saiilè,  étaient,  sous  l'ancien  ré- 
gime, des  espèces  de  succursales  de  la  Bastille  :  là  étalent  ren- 
fermées toutes  les  personnes  que  leurs  familles  avaient  intérêt 
à  séquestrer  de  h  société,  soit  pour  cause  (le  démence,  soit 
pour  dissipation  de  leur  biens,  soit  même  pour  mésalliance. 
Il  sulKsait  d  un  ordre,  toujours  obtenu  aisément,  pour  peu- 
pler ces  ma  sons  de  gens  .pic  la  détention  ei  l'i'rrit.ition  fi- 
nissaient par  rendre  tous  toul-k-  ail.  Aujourd'hui  les  deman- 
des d'interdiction  sont  portées  solennellement  devant  les 
tribunaui,  qui  ne  les  prononcent  qu'avec  une  parfaite  con- 
■aissance  de  ciuse.  I,.  g. 


la  t(*le  de  trois  mille  hommes,  il  y  avait  à  Mce  huit 
mille  hommes  de  troupes  sardes  et  cinq  mille  émi- 
gre's.  Tout  le  inonde  s'enfuit  à  la  nouvelle  de  l'ap- 
prochede  l'artnée  l'rant^aise.  Pendant  l'intervalle  de 
son  arrivt'C  et  de  la  l'uite  des  troupes,  des  gens  sans 
aveu,  de  la  ville  même  de  Mce,  se  sont  portés  aux 
maisons  qui  avaient  été  occupées  par  les  émigrés,  et 
y  ont  effectivement  commis  des  horreurs.  Il  peut  se 
faire  qu'ils  eussent  entraîné  quelques  soldats,  mais  il 
est  certain  que  les  violences  ont  été  commises  avant 
l'arrivée  d'Anselme.  Voilà  ce  que  j'ai  recueilli  sur  les 
lieux.  (On  applaudit.) 

—  Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  aprèsa  voir  entendu  son 
comité  des  liiiances,  sur  les  dispositions  ultérieures 
qui  sont  nécessaires  pour  procurer  l'extxutioii 
prompte  et  régulière  de  la  loi  du  i  septembre  dernier, 
i  qui  meta  la  disposition  du  ministre  de  l'iiiti'rienr  une 
somme  de  fi, 000,000,  pour  être  employée  en  achats 
de  grains  chez  l'étranger,  et  donner  des  secours  aux 
départements ,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  laditesomme  de  12, 000, 000.  Les  diver- 
sesrèglcsel  mesuresdécrélées  parles  lois  des2octubiel79J 
el  9  mai  s  1792,  pour  la  dislribulion  des  grains  a  11x111  unicipa- 
lilé,  la  veille  qu'elles  en  feront,  ensuite  le  compte  qu'elles 
dtvront  rendre  du  produit  d.  sdiles  ventes,  le  mode  et  les 
délais  à  suivre  dans  les  difféi entes  sommes  aicordées  aux 
déparlemenls,  ù  litre  de  secours  et  de  prêt,  scruiit  suivis, 
selon  leur  forme  et  lineiir,  pour  l'entière  exécution  de  la 
loi  du  Ix  septembre  dernier. 

«  IL  Les  receveurs  du  district  verseront  directement  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire  le  produit  des  ventes  de  grains 
ou  farines  provenant  des  avances  faites  par  la  liésorerie 
nationale  aux  déparlements,  en  exécution  des  lois  des  2  oc- 
tobre 1791,  9  mais  1792,  et  antres  lois  postérieures,  dé- 
rogeant ,  quant  à  ce,  à  l'article  IV  de  ladite  loi  du  9  mars 
1792.  » 

REAL,  au  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Lyon  a  pris,  le 
10  de  ce  mois,  une  délibération  portant  qu'il  serait  ou- 
vert un  emprunt  de  3,000,000,  par  voie  de  souscrip- 
tion et  sans  intérêt,  pour  être  employée  à  l'achat  îles 
grains  nécessaires  à  l'approvisiotuiement  de  cette 
ville  et  des  lieux  voisins  ;  que  le  délicit  qui  re'sulte- 
rtiit  des  frais  de  régie  et  de  la  diliéretice  du  prix  de 
l'achat  à  la  vente,  serait  retii|ili  par  une  contribution 
extraordinaire  qui  ne  porterait  que  sur  les  citoyens 
aisés. 

Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  Lyon 
ont  eux-inêtnes  provmpié  celte  mesure,  eu  excitant 
le  zèle  des  riches  négiiciaiits  de  cette  ville.  Ils  le  ju- 
gent nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  ville 
de  Lyon. 

Par  ce  moyen,  disent-ils,  tous  les  accaparements 
seront  déjoues ,  toutes  les  manœuvres  criminelles 
.seront  détruiles;  et  une  au<si  granile  abondance  fai- 
sant néccssaircuicnt  baisser  le  prix  dans  les  lieux  qui 
avoisinent  la  ville  de  Lyon,  il  en  résultera  le  grand 
avantage  d'avoir  à  l'instant  beaucoup  de  grain,  et 
de  l'avoir  à  meilleur  marché. 

La  municipalité  de  Lyon  demande  à  être  autorisée 
à  [aire  cet  etiiprtint  de  .■(,01)0,000,  et  à  lever  une  con- 
tribution extraordinaire  pour  remplir  le  delicit  qui 
proviendra  des  frais  de  régie  et  de  la  différence  du 
jirix  de  l'achat  à  la  vente. 

Lecomité  des  linances,à  qui  vous  avez  renvoyé 
celte  demande,  a  peii^é  unanimement  qu'elle  devait 
être  accueillie  ;  mais  il  a  cru  cependant  devoir  lixer 
les  lieux  ot'i  il  serait  permis  à  la  ville  de  Lyon  d'ache- 
ter des  grains,  et  déterminer,  pour  remplir  le  delicit, 
un  mode  île  contribution  qui,  ne  portant  que  sur  les 
citijycns  aisés,  les  atteignit  dans  une  proportion 
croissante  en  raison  de  leurs  fortunes. 
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Voici  le  projet  de  ddcrel  qu'il  m'a  charge  de  vous 
prcsenler  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil-général  de  la  connniuie  de  Lyon,  le  10  iio- 
vemlire  présent  mois,  el  la  lettre  de  ses  commissaires 
à  Lvon,  ihi  i:i,  décrète  ce  qui  suit: 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rajiportde  Lacomlie-S;iinl-Micliel,aunom 
du  comité  de  la  guerre,  la  Convention  nationale  rend 
le  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  com- 
bien ilest  instant  de  mettre  le  corjjs  de  l'yrtillerie  a 


Art'.  U"''.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à      portée  de  remplir  tontes  les  parties  du  service  dontil 


emprunter,  par  vnie  de  souscription  et  sans  intérêts, 
la  souMiie  de  .'i, (10(1,000,  qui  sera  employée  à  acheter 
du  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  ville,  sous  la 
surveillance  ilescoips  administratifs. 

«  11.  L'achat  des  blés  ne  pourra  être  fait  qu'à  Mar- 
seille et  dans  l'étranger. 

-  III.  Le  remboursement  des  souscriptions  se  fera 
sur  le  produit  de  la  vente  des  blés,  au  fur  et  à  mesure 
de  rentrée,  et  au  prorata  de  chaque  mise,  conformé- 
ment à  ladite  délibération. 

•  IV.  Le  déficit  qui  pourra  provenir  des  fraisde  ré- 
gie et  de  la  différence  du  prix  de  l'achat  à  la  vente, 
sera  rempli  par  le  produit  d'une  contribution  addi- 
tionnelle aux  rôles  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  la  jirésente  année  1792. 

"  V.  La  répartition  du  délicit  sera  faite  entre  les 
contribuables,  savoir  :  une  moitié  sur  le  rôle  foncier 
par  des  sous  additioiniels,  au  marc  la  livre  du  mon- 
tant de  chaque  cote  ;  et  l'autre  moitié  sur  le  rôle  mo- 
bilier, par  une  contribution  graduée  d'après  l'échelle 
de  proportion  suivante. 

•  VI.  Les  citoycnsdont  le  revenu  présumé,  d'après 
leurs  cotes  de  coiitriluition  mobilière,  est  au-dessous 
de  500  1.,  nescrontpointsoumisà  cette  contribution. 

«  Celui  dont  le  revenu  présumé,  d'après  ses  cotes 
de  contribution  mobilière,  s'élève  de  500  à  1 ,000  liv., 
paiera  une  cote-part  que  l'on  suppose  devoir  égaler 
le  trois-centième  desonrevcnu.ou  le  minimum  de  sa 
cote  d'habitation. 

■  Celui  dont  le  revenu  présumé  est  de  1,000  à 
1 ,500  I. ,  sera  taxé  aux  3  huit-centièmes  de  son  revenu: 
sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habitation,  plusl  huitième. 

•  De  1,500  à  2,000  liv.  — 1  deux-cent-quaran- 
tième ou  une  cote  d'habitation  ;  plus  2  huitièmes. 

«  De  2,000  à  2,500  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  :!  huitièmes. 

•  De  2,500  à  :î,000  liv.  — 1  deux-centième  ou  une 
cote  d'habitation  ;  plus  4  huitièmes. 

•  De  3,000  à  3,500  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  5  huitièmes. 

«  De  3,500  à  4,000  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  6  huitièmes. 

•  De  4,000  à  5,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation  ;  plus  7  huitièmes. 

"De  5,000  il  6,000  liv.  —  un  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d'habitation. 

•  De  0,000  à  8,000  liv.  —  3  quatre-centièmes  ou 
deux  eûtes;  plus  2  huitièmes. 

•  De  8,000  à  10,000  liv.  —  deux  cotes  d'habita- 
tion; plus  3  huitièmes. 

•  De  10,000  à  12,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
5  huitièmes. 

•  De  12,000  à  15,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
7  huitièmes. 

•  De  15,000  à  50,000  liv.  — un  centième  ou  trois 
cotes. 

•  De  50,000 à  100,000  liv.  —1  soixante-quinzième 
ou  quatre  cotes. 

«  De  100,000  liv.  et  au-dessus  — un  soixantième 
ou  cinq  cotes. 

«VII.  Quand  le  délicit  sera  connu,  les  officiers 
municipaux  dresseronlun  rûleparticulier  pour  ladite 
contribution,  dans  lequel  ils  augmenteront  ou  dimi- 
nueront, suivant  le  délicit,  le  taux  du  irois-ceiiîième 
du  revenu  présumé  qui  a  servi  de  base  à  l'échelle  de 
proportion  ci-dessus.  • 


est  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*;''.  D'ici  au  premier  examen  de  l'artillerie, 
les  sous-ofliciers  du  corps  de  l'artillerie  auront  la 
moitié  des  places  de  secmd  lieutenant  vacantes  en 
ce  moment,  et  la  moitié  de  celles  qui  vaqueront 
d'ici  à  cette  époque  ;  mais  alors,  il  sera  nommé  aux 
places  conforiiu'mentà  l'article  II  du  titre  2,  de  la  loi 
du  27  avril  1791. 

-  II.  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté  de 
vingt-huit  seconds  capitaines,  destinés  à  faire  le  ser- 
vice des  côtes. 

•  III.  Ces  seconds  capitaines  seront  indépendants 
desofliciers  descompagnies,  et  néanmoinsce  nombre 
vingt-huit  sera  divisé  en  raison  de  quatre  par  régi- 
ment d'artillerie,  qui  concourront,  pour  leur  avan- 
cement, avec  les  autres  seconds  capitaines,  pour 
prendre  des  compagnies. 

«  IV.  De  ces quatres  seconds  capitaines  d'augmen- 
tation par  régiment  d'artillerie,  les  deux  premiers 
auront  2,000  livres  d'appointements;  les  deux  der- 
niers, l,fiOO  livres. 

•  V.  Ces  seconds  capitaines  ne  seront  remplacés 
que  pendant  la  guerre; à  la  paix,  lisseront  mis  dans 
les  compagnies,  il  mesure  qu'il  vaquera  des  places 
de  capitaine. 

•  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  cin- 
qnanle-six  mille  quatre  cent  quaranle-hnit  livres, 
pour  le  montant  des  appointements  et  du  logement 
des  officiers,  suivant  l'aperçu  que  le  minisire  en  a 
fourni,  et  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret.  ■ 

PiORRY,  au  nnm  du  comile  de  Irgislation  :  Le 
corps  municipal  de  Paris  vous  a  présenté  une  péti- 
tion par  laquelle  il  vous  expose  l'impossibilité'  où  il 
se  trouve  de  continuer  son  administration  avec  le 
petit  nombre  de  membres  auxquels  il  est  réduit.  Des 
quarante-huit  municipaux,  les  uns  ont  passé  à  la 
Convention  nationale  ou  au  département,  etd'autres 
à  des  places  de  juge-de-paix  ou  de  commissaires  de 
police. 

La  réélection  de  la  municipalité  de  Paris  ne  fait 
encore  que  coiiinieiicer,  et  l'expérience  nous  assure 
que  la  réélection  totale  ne  sera  consommée  par  l'in- 
stallatiou  que  dans  plus  de  deux  mois. 

C'est  un  trop  long  intervalle  sans  municipalité 
réelle  pour  une  ville  telle  que  Paris  ;  aussi  vous 
observe-t-on  que  ce  corps  administratif  ne  peut  plus 
avoir  d'activité;  car  dans  les  séances  qui  ne  sont 
conq)osées  que  de  dix  à  douze  membres,  on  n'ose 
plus  nommer  de  eonunissaires,  de  crainte  de  ne  pas 
avoir  des  membres  suffisants  pour  les  délibérations 
journalières. 

Pour  parvenir  au  complément  provisoire  du  corps 
municipal,  on  avait  indiiiué  deux  moyens  à  votre 
comité  de  législation;  ils  consistaient  à  rappeler  les 
quatre-vingt-seize  anciens  notables  suspendus  à  l'é- 
poque de  la  n'volnlion  du  10  août,  ou  à  rappeler 
également  les  deux  cent  quatre-vingt-huit  commis- 
saires insurgents  le  même  jour  10  août,  et  ces  com- 
missaires réunis  avec  les  douze  municipaux  restants 
auraient  élu  entre  eux  autant  de  représentants  pro- 
visoires qu'il  y  a  de  places  vacantes. 

Ni  l'un  ni  l'iintre  de  ces  moyens  n"a  pu  être  adopté 
par  votre  comité  de  législation  :  d'abord  parceque  les 
([uatre-vingt-seize  notables  déjà  suspendus  ne  joui- 
raient peut-être  pas  de  toute  la  confiai  «e  nécessaire  ; 
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spcondcmcnt,  parccque  \ès  deux  cent  qualro-vingt- 
liuit  commissaires  ont  rté  nommés  sans  (ju'il  y  ait 
eu  de  procès-verhaux  de  leur  éloetioii  ;  rareineiit 
même  se  sont-ils  tons  nsscmbU's.  Jamais  il  n'y  en 
eut  (le  liste  lixe,  arrêtée  ni  antlientiqne.  Elle  n'est 
nulle  part,  ni  à  la  mairie,  ni  au  secrétariat  de  la 
commune,  ni  entre  les  mains  d'aucun  d'eux;  ils  for- 
ment un  tableau  mouvant,  révocable  au  gré  de  cha- 
que seclKui. 

Les  choses  en  cet  état,  votre  comité  s'est  fait  les 
trois  questions  suivantes  : 

l'rocéilera-t-on  provisoirement  à  l'élection  des 
menibies  du  conseil-général  de  la  commune  et  du 
corps  municipal?  Conservera-t-on  les  douze  mem- 
bres qui  exercent  maintenant  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  zèle  les  fonctions  municipales?  Enfin, 
par  qui  les  élections  provisoires  seront-elles  faites? 

Sur  ces  trois  questions,  votre  comité  pense  qu'il 
faut  nécessairement  organiser  le  conseil-général  et 
le  corps  municipal  en  entier,  et  fixer  en  conséquence 
le  nombre  des  membres  à  cent  iiuarante-piatre, 
conformément  à  la  loi  du  mois  de  mai  1790  ;  2o  que 
l'élection  de  ces  membres  doit  se  faire  par  les  qua- 
rarite-huit  sections,  mais  par  un  seul  scrutin  et  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  attemUi  l'urgence; 
30  enfin,  que  les  douze  municipaux  actuellement  en 
fonctions  se  réiuiircuit  aux  cent  trente-deux  niem- 
])res  à  élire,  et  qu'ensuite  ils  concourront  tous  en- 
senil)le  à  la  formation  du  corps  municipal. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  d'après  lesquelles 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

■  La  Convention  nationale,  considérant  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ne  peut  Continuer  son  administra- 
tion avec  le  petit  nombre  de  membres  auxquels  elle 
est  actuellement  réduite,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  i".  Les  FPClinn':  (le  Paris  nommeront,  dans  Iro^s 
jours,  ù  compter  de  la  piibii'  alion  du  présunl  dcîciet,  cenl 
Uenic-deui  ciloyensqui,  avec  les  douze  municipaux  urliiel- 
Iiment  eu  exerrxp,  furnierorU  lecnu>.cil-<;éiiéral  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal,  provi-oirement  et  jusqu'au 
n^nouvellement  délinitif  décrélé  par  la  loi  du  19  septembre 
dernier. 

«  II.  Chaque  section  nommera  trois  membres  dans  son 
sein.  Cilles  qui  se  trouveraient  avoir  rourni  un  ou  deux 
oflicicrs  municipaux  acluellenient  en  fonctions  ne  nomme- 
ront que  les  membres  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
trois. 

B III.  Les  élections  seront  failes  par  un  seul  tour  de  scru- 
tin, et  à  la  pluralité  relative  des  suffiases. 

«IV.  Le  conseil-ieiiéral  provisoire  nommera  dans  les 
trois  jours  de  son  installalion  les  quarante-buit  membres 
qui  doivent  Tormer  le  corps  municipal. 

«V.  Dans  le  cas  où  quelques  sections  néj;!igeraient  de 
proa'iler  aux  élections,  dans  le  délai  de  trois  jnui-s  porté 
par  l'art.  1",  le déparlementy  suppléera  par  la  nomination 
de  commissaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Ou  fait  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  24  novembre. 
Le  minitlfe  de  l'inlèrieur  au  jtrrsidcnl  de  la 

Convenlion  nationale. 
•  Plusieurs  dépaitemenls  m'envoient,  sur  la  destination 
des  ci-devant  cliàtcaux  des  émigrés,  dis  vues  que  je  vais 
snumeHre  à  la  (onveiiimn  nationale,  ds  monuments  de 
téodalilé  snbsisteroiit-ils  tels  qu'ils  sont?  passeioni-iis  avec 
leurs  tours  menaç.intes  d  ins  les  mains  de  nouveaux  pro- 
priélaircs?  Telle  est  la  qucsiion  que  j.'  soumets  à  sa  sa- 
gesse. Lis  lois  sur  la  veille  dfs  biins  des  éni  grés  ont  sa- 
pement voulu  qu'ils  fussent  divisés  en  autant  de  parties 
qu'il  sirait  possible.  Les  cbûteaux  formeront  donc  presque 
un  lot,  et  ce  lot  se  vendra  mal,  pace  que  ces  balimints 
somptueux  et  immenses  ne  cmvcnaient  au  propriélaire 
qu'aillant  qu'il  y  joignait  des  pos-essions  considérables. 
Celle  ambition  ne  pouvant  plus  être  satisfaite,  grâce  à  vos 


sages  décrets,  il  faudrait  donc  convcrlir  en  d'aulrcs  usajtcJ 
le  séjour  des  ci-devant  seigneurs.  Il  conviendrait  d'en  vor^ 
(Ire  lis  matériaux  en  détail,  cl  celle  vente  s'effectuerait 
sans  dépense  et  sansconfusiun,  en  rharg  ant  les  acquéreurs 
de  la  démolition,  cl  en  diiisant  les  bâtiments  par  parties 
bien  distinctes  et  sépaiées.  (3n  aurait  alors  pour  encbéris. 
seurs  (en  réalisant  la  vente  des  châteaux  apis  celle  di-louJ 
les  rondsen  dépendant);  on  aurait  alors  pour  enchéjissenrs 
tous  les  nou^eaux  acquéreurs  qui,  jaloux  de  se  faire  une 
babi  alion  dans  leurs  nouvelles  propriétés,  joncheront  ces 
cani|)agnes  de  maisons  utiles,  riantes  et  commode»,  nées 
dC5  colosses  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  la  l'rance. 

«Voilà  l'exposition  sommaire  des  pétitions  innombrables 
qui  me  sont  faites;  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  prises 
fortement  en  considération  par  la  Convenlion  nationale. 
a  Signé  Roland.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

La  section  Maucoiiseil  adresse  à  la  Convenlion  une 
pclition  et  un  paquet  cacheté,  contenant  des  pièces 
relatives  à  l'affaire  de  Rhétel. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

Manuel:  J'annonce  à  la  Convention,  dont  le  de- 
voir et  le  but  sont  de  former  l'esprit  public,  que  Lin- 
dct,  évêque  d'Evrcux  (1),  s'est  marié.  J'en  demande 
la  mention  honorable. 

PniELB  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'on  ne  doit  pas  de  reconnaissance  à  qui  ne  fait 
que  son  devoir  de  citoyen. 

CouTHON  :  Avant  que  l'on  reprenne  la  discussion 
des  émigrés,  je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
On  s'étonne  dans  les  départements  de  ce  que  la  Con- 
vention, ayant  commencé  une  discussion  sur  le  ci- 
devant  roi,  l'aitinteirompue.  Je  sais  rendre  justice  à 
la  Conventiiin.  Le  prestige  de  la  royauté  s'est  éva- 
noui avec  la  proclamation  de  la  répul)Iii[ue  ;  mais 
les  étrangers  vous  observent;  vos  etmcniis  vous 
épient ,  vous  devez  justice  à  la  nation  qui  vous  la 
demande;  ce  n'est  pas  que  je  veuille  que  vous  con- 
sacriez tout  votre  temps  ;'i  cette  affaire;  mais  je  de- 
mande que  vous  y  assigniez  deux  jours  par  semaine, 
le  mercredi  et  le  samedi,  et  que  cet  ordre  com- 
mence mercredi  prochain. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Ossclin  reproduit  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  émigrés. 

L'article  suivant  est  décrété  : 

«Tous  actes  de  donations  entre-vifs,  nu  à  cause 
de  mort,  tout  testament  ou  autres  actes  faits  à  titre 
de  libéralité,  par  des  émigrés,  à  compter  du  U'r  juil- 
let 1789,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet.  » 

Plusieurs  autres  articles  sont  successivement 
adoptés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(f)  TI  existait  à  la  Convention  deux  Linilcl,  tous  deux  dé- 
putes du  d(  partement  de  l'Knre.  Celui  duiit  il  est  ici  ques- 
tion a  peu  mari|ué  dans  cette  assend>lc'e  :  l'antre,  Hobert- 
Liiulel ,  a  fuit  partie  du  célèbre  comité  de  salut  public ,  et  a 
été  ensuite  ministre  des  finances:  il  est  mort  pauvre,  laiss.int 
la  réputation  d'iiii  adininislr.iteur  capable,  d'un  comptable 
intègre  et  d'un  homme  de  bien.  L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  DE  McsiQCE.  —  Anjoui d'Iiiii.  —  Cttlior  tt 
PMiix,  et  i  offrande  a  la  Libevic. 

TnRATiiEDE  LA  Natiox.  —  il/cVcpc  ,  trag.,  suiv.  liet'A' 
polhi'Oie  de  Beaurepaire, 

Théâtre  de  la  citoyenne  Moniaxsieh.  —  I.e  Banquier; 
le  Départ  deil'ulunlairea  iiationùtU:,  elles  Deux  Jumeaux 
de  Bergame, 

TiiÉATBEDC  Madais.  —  Robert  chef  de  brigands, 

TiiÉATiiE  ne  Palus.  — Vaimété".  —  L'ilôltllfrie,  com.t 
lei  Français  a  Sénlle  ou  les  Deux  Cousins  ;  C Enrôlement 
supposé,  et  un  divertissement. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

fioine,  le  U  noicmbie.  —  L;i  roui  continue  ses  prépa- 
ratifs eiïcc  ïisuctir.  'foli'i  l<s  légiMicnt-.  Iiongiois  vont  ôlrc 
mis  au  loniplcl  de  caiiipa;;iie.  Trejite-.lcux  eslafeltcs  ont 
clc  cxpédiérs  en  un  seul  jour  par  le  conseil  de  guerre  pour 
pnricr  l'ordre  du  départ  aux  réginieuls  (|ui  doivent  inar- 
elier  sur  le  Rhin.  Cepcndiinl  ces  inisures  ejj'i(i;iiiiilcs  ne 
sont  pas  soutenues  >érilablenicnt  d'une  giande  résolut  on 
de  poursuivre  cette  guerre  désastreuse.  La  cour  de  Vienne 
ra'Sirait  avec  joie  l'occasion  d'unacconimodenicnl,  surlocil 
<!epnisla  réception  d'une  longue  lettre  du  roi  de  l'rus'c, 
apportée  dcrnii'reiuent  par  un  courrier.  Frédéric  lui  témoi- 
gne, dit-on,  des  inquiétudes  sur  les  n  oyens  de  continuer 
Cl  ttc  guerre ,  ilonl  il  c-t  las,  et  qu'il  désire  de  voir  termi- 
ner. 11  parait  aussi  que  depuis  ce  temps  le  sort  îles  éuiigiés 
et  li\é.  Ou  assure  que  les  deux  cours  sont  lésclues  de  les 
iibanilonnei .  Li  s  deux  puissances  unies  ronviendraieni,  en 
cas  de  guerre,  d'agir  deconceil,  quoique  les  deux  armées 
res'assenl  toujours,  dans  leuis  opérations,  indépendantes 
l'une  de  l'autre. 

iltnnbourg  ,  le  \'2  iiorcvibre,  —  II  nous  est  venu,  parles 
lettres  de  Stockliolin  et  de  Copenhague,  des  nouvelles  que 
nos  gizeiles  n'osent  pas  rapporter,  et  qu'"n  ^e  dit  à  l'o- 
reille. Le  roi  de  Suède  a,  dit-on,  été  empoisonné  ;  mais  la 
dose  du  poison  n'a  pas  été  assi  z  forle  pour  lui  ôter  la  vie. 
Il  en  a  pi  rdu  l'esprit ,  et  son  élat  est  des  plus  Irisles.  Tout 
le  monde  s'acorde  à  en  charger  celui  sur  qui  les  soupçons 
doivent  tiiniber  naiurellemeul.  On  iillîgue  la  gràee  des 
complices  du  mi  mire  du  feu  roi  ;  toute  la  ti  neur  de  ses  or- 
donnances et  procédés  qui  ont  miné  peu  à  peu  tout  ce  que 
le  feu  loi  avait  élalili  ;  i  ufiii ,  ou  assure  que  le  eomte  Rib- 
bing  a  dit  ouverleineni  qu'il  aval  ouimuiiiqué  avec  lui , 
et  les  autres  détenus  ,  par  un  souieriain,  e!c. ,  etc.  Si  ces 
soupçons  sont  niai  fondés,  il  est  malheureux  pour  ce  prince 
de  se  voir  calomnié  avec  les  meilleurs  intentions  pour  le 
bien  du  royaume. 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'Iionn  ur  de  la  répui  liqne 
fiauçaise  ne  pensent  pas  tous  que  la  Convenlion  nationale 
doive  ilénieulir  le  général  Ciisliiic,  en  remettant  à  la  ville 
de  iMancfori,  r'est-iidre  à  des  banquiers  et  à  des  aristo- 
crates seiilenient,  la  contribution  militaire lelle qu'elle aété 
léduitepar  le  général  lui-niini.e.  Si  les  raisons  que  Cu-tine, 
qui  lia  pus  tout  dit,  a  bien  voulu  alléguer  paiaissenl  fai- 
bles, la  réclamât. on  de  quelques  Francfortois  est  dénature 
ù  fortilierles  prélextes  de  Cnstine. 

Le  peuple  de  Francfort,  quoique  sa  ville  s'appelle  libre, 
veut-il,  ou  ne  vent-il  pas  de  la  liberlé?  Question  dont 
s'inqiiii'le  peu  l'aristocrat  e,  qui  trouve  injuste  toute  mc- 
suie  qui,  pour  tendre  à  la  I  bcrté,  touche  ù  la  fortune.  Et 
d'ailleurs  n'est-il  pas  ù  iraiiidre  que  linéiques liomuies,  qui 
se  montrent  laiu  oflicienx  ù  ranieiier  la  ('onvenlion  de 
France  sur  l.i  contribution  de  Francfort,  ne  donnent  lieu  à 
un  uouveau  genre  d'agiotage? 

iliilhcim,  le  13  iiorembie.  —  La  prise  de  Mons  et  la 
conquête  prochaine  de  toute  la  Belgique  ont  redoublé 
relT'Oi  de  l'électeur  de  Colngnc.  Ce  prince,  qui  se  croit 
déjù  un  ci-deiinil ,  a  la  double  peine  de  voir  fuir  l'archi- 
duchesse sa  sœur,  quand  il  a  lien  de  craindre  lui-même 
pour  sa  rc-idcnce  épiscopale.  Tourmenté  par  tant  d'inqiiié- 
tud  s,  il  ili'ail,  il  y  a  ([uelques  jours,  m  plein  ant  :  «Qu'il 
lui  eu  cornerait  d'abandonner  ses  fidèles  sujets  :  mais  que, 
s'il  s'éloignait  d'eux,  ils  ne  le  reveira  entj'iimiiis  plus. a  V.l 
les  magistrats  de  seji  sujets  de  lui  répondre  sur  le  inèmeton. 

Cependant  le  clergé  de  Cologne,  que  le  mol  eontribu- 
lion  a  fait  trembler,  se  dispose  à  fuir,  comme  les  Isiaélites, 
avec  lout  ce  qu'il  a  de  plus  précieux.  Il  cherche  à  persua- 
der aux  bourg,  ois  qu'alors  la  roiitributiou  relombcrait  sur 
eux.  Mais  les  bourgeois  ont  plus  de  conlianre  en  la  géné- 
rosité des  François,  et  ilse^pèicnt  qu'on  saura  trouver  le 
moyen  de  frapper  juste,  en  fait  de  co/i/iiiii/iuii, 
3'  Série,  —  Tome  I, 


Des  boids  du  Itliin  ,  le  16  nnembre.  —  Lisémii.'  ts 
commencent  ù  se  jeter  dans  les  moyens  dêsi  Sjiérés.  Q  ;!- 
ques-uns  se  rendent  le  se.  vice  de  se  tncr  réciproquement  ; 
et  ceux-là,  qui  seuls  ont  montre  du  courage,  eussent  mé- 
lité,  connus  plus  toi,  de  trouver  grâce  devant  les  Français 
libres;  d'autres  ont  pris  parti,  eomme soldats,  dans  les 
troupes  aulricliiennes. 

La  victoire  de  Jemmapes  a  glacé  la  langue  de  ceux  qui 
croyaient  déjà  Ks  Français  vaincus,  et  toujours  vaincus  eu 
bataille  rangée. 

Les  émigrés  chassés  par  la  terreur  de  Spa  et  d'Aix-la- 
Chapelle  et  les  fi  gitifs  de  la  Belgique  relluenl  vers  Colo- 
gne; mais  le  magisr.it  de  celle  viile  a  déjà  pris  des  pié- 
caiilioiis  rontre  un  Méau  au<si  dangereux  pour  l'Eleclnral. 

On  ;i-sure  que  les  Anlrii  hiens  éliiblissenl  un  magasin  à 
Ratisbonne.  La  gnimle  (i/J'uire  n'est  pas  eneore  traitée  à  la 
iliite;  bien  des  personnes  assuient  qu'elle  ne  le  sera  pas 
de  l'hiver. 

A.NGLETEUUE. 

De  Londres.  —  Toujours  la  même  f  rmeiilation  en  Ir- 
lande, et  peut-être  plus  que  jamais.  Les  catholiques  tien- 
nent à  leuis  justes  réclanialions,  appuyées  des  prolcstants 
iion-conrorniis'.es,  également  exclus  de  tous  les  dioi-s  poli- 
ques.  Les  anglicans,  liers  d'i'tiedela  religion  dominante, 
(tel  Egl  se  proprement  diic,  semblent  n'a  t.irher  depiix  à 
leurs  dioits  qu'autant  que  les  autres  n'en  jouiront  pas: 
c'est  moins  cotniue  hommes,  coinine citoyens,  que  comme 
tenants  à  tel  ou  tel  dog.ne,  qu'ils  veulent  nue  eonstiiul  on 
qui  les  leconnait.  F'oris  de  l'assistance  du  gouicriieiiient, 
sur  laquelle  ils  ne  peuvei.t  que  trop  compter,  es  hians 
des  con-cieiices  sont  prêts  à  égorger  leni?  frères  déshéVilés, 
s'ils  élèvent  la  voix  pour  red.inander  leur  paît  :  en  un  mot, 
la  guerre  civile  n'alteml  plus  qu'une  étincelle.  Le  minis- 
tère change  <lans  ce  monieiil  loutes  les  troupes  du  pays 
contre  des  régiments  anglais  et  écos-ais. 

Le  8  de  ce  mois,  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  d'E- 
cosse se  sont  assemblés  à  Edimbourg,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d'opposer.une  d  gue  au  torrent  de  la  réforme  qui 
menace,  c'ist  à  dire,  en  langage  plus  raisonnable,  qui  pro- 
met d'entraîner  tons  les  sulViages.  Mais  vrais,  mbiablement 
messieurs  les  peusiuiiiiiiifes  éihoueront  conti-e  1 1  modéra- 
tion el  la  feimeléqui  dislingnenl  l'estimable  sociéié  dont 
le  but  est  de  presser  ci  tle  réforme  :  soit  conviction  ou 
frayeur,  le  gouvernement  commence  à  l'éiouler,  cl  laisse 
entrevoir  qu'il  pouriail  bien  enfin  se  résoudre  à  faire  droit 
à  ses  iilainles  conUe  les  abus  dans  la  représentation  parle- 
mentaire. 

Li  s  mêmes  vices  et  le  même  zèle  pour  en  obtenir  l'exlinc» 
lion  existent  dans  la  inèrr-patrip  :  on  assure  qu'il  s'v  forme 
dans  ce  moni  ni  une  li^uedii  lien  public,  qui  veuldenian- 
der  celte  réforme  dans  le  prochain  parlement,  d  un  ton  â 
n',  lie  point  refusée.  Les  piomoieurs  de  celle  grande  entre- 
prise tant  de  fois  échouée  onl  eu  le  soin  de  porter  la  lu- 
mière dans  les  campagnes  ,  où  les  hommes  veulent  le  bien 
par  instinct,  et  n'atieuilent  que  les  ii  sli  uclions  nécessaires 
pour  l'opérer ,  de  manière  ([ue  le  bien  lesle  effectivement 
bien. 

Le  15,  à  trois  heures,  il  y  eut  une  séance  du  parlement, 
ou  du  moins  de  la  rhanilire  des  pairs,  pour  avertir  qu'il  n'y 
en  aurait  pas  avant  le  3  janvier  del'annéeprochaiue.  Cette 
séance,  de  pure  cérémonie,  fui  lenue  par  trois  memlires, 
lord  Kl  nyon,  le  comte  de  Cliesterlield  el  lord  \\  alsingham. 
Le  licteur  ouvrit  la  commission  royale  qui  autorise  Icspaiis 
y  nommés,  ou  les  trois  séant ,  à  proroger  le  pailenn  ut  ;  ce 
qui  fut  fait  en  présence  d'un  aldcrman  et  de  quelques 
clercs  el  gardiens  de  la  poite,  n  prés,  niant  la  chambre  des 
coiniuuiHS  par  une  fiction  à  laquelle  on  a  de  la  peine  à  -e 
prêter.  Quoi  qu'il  en  soit ,  lictuie  faite  de  la  commission 
dont  nous  avons  donné  plusieurs  fois  le  protocole,  la  très 
peu  nombreuse  rcpréscnlalion  de  la  chambre  haute  cl  le» 
communes  postiches  se  relirèrenl. 

Le  13,  une  proclamation  insérée  dans  la  Gazeile  de  ta 
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rciir,  et  faite  sur  l'avis  du  consoil,  a  prohibé  l'cxpoilation 
des  gr.Mi)s  du  ciCl  de  la  Uiandi-BÈClogiic. 

L'ne  nouvelle  beaucoup  plus  iinporlanlo,  c'est  que  le  15 
les  fonds  publics  ont  laissé  de  3  pourcuil,  et  qu'où  s'at- 
tendaii  à  voir  celte  baisse  coniinucr  le  lendemain,  lorce 
réllexions  à  ce  su  et.  Ce  n'élail  pas  tont-à-fait  avoir  la  peur 
avant  le  mal.  Oli  !  nmis  allons  avoir  la  guerre  ,  disaient  les 
uns;  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  la  soutenir, 
disaient  les  autres,  comment  vouliz-vous  que  nous  1  avons? 
Il  faudrait  que  le  gnuvernement  fût  fou.  Je  ne  vous  le  con- 
teste pas,  ajoutait  un  troisième;  mais  l'invasion  du  Bra- 
bant,  mais  l'eiilrée  peut-être  plus  prochaine  qu'on  ne  croit 
dans  lu  Hollande,  mais  les  dang:ers  que  courrait  dans  ce 
cas  la  banque  d'Amsterdam  ,  aussi  réellement  pleine  d'ur 
que  la  notre  l'est  de  papier,  mais  l'ouverture  de  l'Escaut , 
niaislaparaiiiie  fa  te  à  l'Autriche  de  la  |«ossession  des  Pays- 
Bas,  tout  Cl  la  peut-il  nous  permetlre  de  lesler  neutres  ? 
Ces  qurslions  it  peine  répondues  dlune  manière  quelcon- 
que, suivaient  de  nouvelles  objections,  et  l'on  finissait  par 
conclure  qu'il  était  trop  tard,  et  qu'il  valait  mieux  voir 
venir. 

Comme  ers  messieui-s  n'avaient  pas  mission  du  gouver- 
nement ,  qui  ne  les  coiisulie  pas,  et  qu'en  sénéral'on  doit 
plus  en  croire  les  actions  que  les  paroi  s,  il  faut  dire  que 
le  14,  à  deux  heures  du  malin,  sir  Andrew  Snape  llam- 
niimd,  ayant  reçu  à  Porlsmoulh  des  dépêches  exlraordi- 
naires  de  l'ainiraulé,  a  fait  baUre  la  Rciiérale  à  midi  ; 
qu'environ  cciilvingl  soMals  se  sont  embarqués  sur  le  i\'i- 
ger,  quoique  la  mer  fût  très  grosse  ;  que  les  nu'nies  ordres 
ont  éie  donnés  à  Challiani  et  ù  Plymaiilh;  et  qu'eulin 
Vjlcldc,  de  7ii,  vient  d'èlre  mis  en  commission,  et  le  nom- 
bre des  équipages  de  vaisseaux  gardes-port  augmenté  de 
cent  hommes  i  Portsmoulh. 

On  apprend  par  les  lettres  d'Rcosse,  que  les  socié'és  qui 
demandent  une  représentaliou  plus  égale  en  piirlemeut  se 
mniliplient  et  s'augmenlenl  tous  les  jours.  La  seule  ville  de 
Glascow  compte  ([uinze  mille  individus  rassemblés  à  cet 
ell'el.  On  ajoute  que  le  céli'bre  ouvKige  de  Thomas  Pajue, 
dépnlé  à  la  Convention  nalionale  de  France,  se  débile  par 
toute  l'Ecosse  à  1res  bas  prix,  et  qu'il  s'en  vend  dix  mille 
exemplaires  par  semaine.  La  principale  cause  du  niécnn- 
lentement  aciuel  des  Ecossais  esi,  dit-on,  les  refus  do  mi- 
nistère et  du  parlement ,  de  leur  laisser  choisir  leurs  ma- 
gistrats. 

Une  foule  de  réfugiés  fi  ançais,  embarqués  ces  jours  der- 
niers à  Biighlon,  et  d'autres  arrivés  à  Londres  pour  le 
même  dessein,  se  sont  ravisés. 

^  M\I.  Hfalouet  et  Lally-Tolendal  ont  solicité  auprès  de 
l'ambassadeur  de  Iranee  des  passeports  pour  venir  en 
France  remplir  les  fondions  de  défenseurs  oOicieux  du  ci- 
devaut  roi. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  20  twvembre.  —  Le  peuple  a  clé  convo- 
qué, le  18,  dans  l'église  de  Sainle-Gudule,  où  il  a  nommé 
tes  repiésentauis  provisoires.  On  remarque  avec  |daisir 
imrmi  ces  noms  ceux  des  ctoyens  qnisesoul  montrés  dans 
la  révolution  belgiqiie  les  plus  cunslanis  anus  du  peuple. 

Le  Ri-néial  en  chef  Dumouricz  a  défendu  aux  citoyens 
de  s'assembler  dans  ((uelqne  lieu  (|ue  ce  so  l ,  sans  la  per- 
mission écrite  des  reprcsentanls  provisoires. 

Dans  la  première  séance  des  Amis  de  l'Egalité,  on  a  lu  la 
proclamation  du  général  Dumouriez. 

Cette  lecture  ne  put  s'entendre  sans  de  vifs  applaudissc- 
menls.  Quelques  citoyens  proposi^rent  d'envoyer  i  ne  dépn- 
talion  au  général,  pour  le  remercier  au  nom  de  la  société. 
Toutes  les  voix  criaient:  Nous  irons  Ions  ! 

Le  général  Dumouriez  a  fait  publier  dans  toute  la  ville 
que  chaque  bourgeois  devait  être  rentré  dans  sa  maison  ù 
dix  heures,  et  que  tuute  maison  devait  êlre  éclairée  au 
moins  de  quatre  chandelles,  aliii  que  les  dilVércntes  pa- 
trouilles qui  devaient  parcourir  la  ville  pussent  surveiller 
exactement  tout  ce  qui  se  passait. 

Tue  autre  proclamation  a  enjoint  à  tout  citoven  de  por- 
ter la  cocarde  tricolore. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Les  Angjjiis  dcmetirant  ;i  Pnvis  se 
sont  assembles ,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'hôlel  de 
M  ithes,  pas,sage  des  Petits-Pères,  pour  celèlui'f  les 
viiloires  des  anue'es  de  la  république  fraiieaise  et 
le  U-ioiuphe  (le  la  liberté.  Des  étraugers  de  diffé- 
reutes  coiiti-ées  de  l'Europe  ont  été'  iiivités  à  cette 
léte,  et  ont  pris  part  à  la  joie  qui  transportait  l'as- 
semblée. Ainsi  s'étPiulent  cliaqiu'  jour  les  liens  de 
la  fraternité  universelle  à  la(iuelle  les  Français  ont 
invilé  tous  les  peuples,  et  qu'ils  veulent  établir  au 
prix  de  leur  sang. 

Voici  un  fait  qui  donnera  une  iih'e  des  persécu- 
tions qu'éprouvent  en  Suisse  les  liouuiie.s  libres. 

Le  docteur  Piehler,  eitoven  français,  connu  par 
ses  ouvrages  en  médecine,  vient  d'arriver  ici,  après 
avoir  été  fort  uiallraité  par  le  gouvernement  aristo- 
cratiqiu-  de  Cerne.  11  avait  exercé,  patenté  par  celui- 
ci,  l'art  de  guérir,  en  pays  de  Vaux,  d'oii  il  fut  ap- 
peler plusieurs  fois  à  Saint-Claude  par  des  malades. 
Ces  Ircquents  voyages  en  France  et  sa  présence  à  la 
fête  patriotique  du  U  juillet  lui  ont  attiré  la  haino 
des  despotes  bernois.  Ils  lui  ont  envoyé  une  commis- 
sion pour  saisir  sa  correspondance",  avec  ordre  de 
mener  le  docteur  prisonnier  à  Berne,  si  l'on  trou- 
vait dans  ses  papiers  la  moindre  chose  qui  eût  trait 
a  la  révolution  française.  Fichier  s'est  retiré,  après 
cette  visite  inquisitoriale,  à  Saint-Claude  ;  de  là  il 
est  retourné  eu  pays  de  Vaux-  pour  chercher  sa  fa- 
mille et  ses  malles.  II  y  a  été  arrêté:  on  l'a  mené 
prisonnier  à  Lausanne;  le  bailli  d'Erlaeh  l'a  tenu 
enferme  dans  le  château  trois  jours;  de  là  il  a  été 
mené  à  Berne.  Après  dix  jours  de  prison  dans  cette 
ville,  on  lui  a  rendu  sa  hberlé  sans  lui  avoir  fait  su- 
bir aucun  interrogatoire,  et  sans  lui  annoncer  pour- 
quoi on  la  lui  avait  ôtée.  Mais  on  le  lit  accompagner 
par  la  maréchaussée  aux  limites  de  rAllemagne,  op- 
posées à  celles  où  on  l'avait  l'ait  prisonnier,  où  on 
l'avait  se'paré  de  ses  malles,  de  ses  malades  et  de  sa 
famille,  de  sorte  qu'il  fut  obligé  de  faire  un  voyage 
de  plus  de  cent  lieues  pour  les  rejoindre. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  16.  —  Le  directoire  du  di^partement  a  arrêté, 
le  15  de  ce  mois,  qu'eu  exé.iitinn  de  la  dernière  loi 
relative  aux  billets  de  conIJance,  les  remboursements 
des  billets  de  la  Maison  de  Secours  allaient  recom- 
mencer, et  qu'il  serait  accordé  pi.ivisoirement  une 
somme  de  200,000  liv.  pour  v  pourvoir.  En  exécu- 
tion de  cet  ordre  du  directoire,  le  corps  ninnicipal  a 
arrêté  (pie  les  remboursements  de  ces  billets  seront 
surveillés  par  les  commissaires  précédemment  nom- 
més; que  les  remboursements  auront  lieu  trois  jours 
de  la  semaine,  Ie5  lundi,  mercredi  et  vendredi  ;  que 
les  remboursements  reprendront  leur  activité  lundi 
prochain,  à  la  même  heure  et  de  la  même  manière 
que  par  le  passé,  et  que,  pour  ('viler  tout  agiotage, 
il  ne  sera  délivré  aucune  carte  aux  enfants  'au-des- 
sous de  quinze  ans. 

Du  20.  —  D'après  une  leltre  et  un  ariêti'  du  direc- 
toire, le  corps  municipal  a  charg('  les  adinin  stra- 
teurs  des  établissements  publies  de  l'exécution  de  la 
loi  (lu  4  septembre,  en  vertu  de  la([uelle  les  ol'liciers 
l.-ucsdes  églises  cesseront,  au  l'i' janvier  prochain, 
d'être  soldés  par  la  nation. 

Du  2i.  —  Une  dépiitation  de  la  majorité  des  sec- 
tions s'est  présent('e  au  conseil  pour  lui  demander  le 
réiablisseinent  de  la  taxe  sur  les  bois  et  denn^^s  de 
première  nécessité.  La  loi  du  30  août  1791  «'oppo- 
sant à  ce  qu'on  pût  accueillir  cette  demande,  le  con- 
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scil  a  nnmme  des  commissaires  char^^s  de  Vf'rifipr 

les  pouvoirs  des  commissaires  de  sertion<;,  et,  s'ils 
sont  recdiiims  par  la  majoriU',  s'adjoindre  à  eux  pour 
piesoiilcr  a  la  Couveiilioii  iiatioiialc  une  pétition 
tendant  à  olitenir  lui  décret  qui  antoi'ise  les  muni- 
eipalilcs  de  la  K'pnlilicpie  à  fixer  le  prix  des  conies 
tihies  et  cunihustdjlcs. 

Plusieurs  de'serlenrs  antricliiens  et  prussiens  ont 
prête'  sermenl  de  (idelilé  à  la  républiipie  française. 

Le  général  Santi  rre  a  ri^fusé  de  recevoir  l'indem- 
nité attachce  à  la  |ilace  de  comnuindant-gcm'ral  , 
avant  qu'il  eût  été  statué  à  cet  l'gard  ;  le  conseil  a 
arrêté  (jue  cette  indemnité  lui  serait  payée. 


AVIS. 

Ji-A.-C.  Cliavles  ouvrira  ses  eours  de  pliysique  expéii- 
meiilule,  au  Louvre,  saiiieiii  l"décenibie  1702. 

Si  scours  auront  lieu  lis  marciii,  jeudis,  samedis,  le  matin 
à  uuze  heures,  cl  le  suir  à  i\\. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Préêideiice  de  Grégoire, 
DÉCnET   RENDU   DANS   LA   SÉANCE  DU   SAMEDI   24. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  (inanees  sur  les  comptes 
qui  lui  ont  été  rendus  par  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris,  desquels  il  ré  ulte  que  la  Maison 
de  Secours  a  mis  en  émission  pour  10,213,500  li- 
vres de  billets;  que  déjà  il  en  a  été  retiré  pour 
7,227,437  liv.  ;  qu'il  en  reste  en  circulation  pour  la 
somme  de  2,!l8fi,or)3  liv.,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle il  n'y  a  qu'un  actif  de  1,207,052  livres  7  sous 
G  deniers;  de  sorte  qu'il  manquerait  la  somme 
de  1,719,010  liv.  12  sous6den.,  pour  opérer  leur 
entier  retirement  ; 

Qu'en  joignant  à  cette  somme  :  lo  les  3,030,000  liv. 
dues  au  trésor  ])id)lic  par  le  département  de  Paris, 
et  qui  ont  été  employées  au  retirement  de  partie  des- 
dits billets;  20  les  non-valeurs  que  pourra  é|.rouver 
la  rentrée  de  l'actif,  le  déficit  .s'('lèvera  h  environ 
5,200,000  livres;  (jue,  pour  anèlcr  entièrement 
la  circulation  desdits  billets,  sans  que  les  citoyens 
pauvres  aient  à  eu  souffrir,  la  Convention  a  déjii  dé- 
crété une  iniuvelle  avance  de  1,000,000  au  d('parte- 
meiit  de  Paris,  et  que  celle  avance,  ainsi  que  les 
précédentes,  et  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit,  seraient  levées  sur  le  dépai  tenient  de  Paris 
par  une  contribution  extraordinaire,  (fi'crète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PnE.MlElî. 

Distribution  du  millinii   d'nvnncc    dccrr!c  le 
8  noccmhre  1702. 

Art.  IÇf.  Dans  le  jour  de  la  piddication  du  ])réseiit 
décret,  il  sera  remis  par  le  ministre  de  l'intéiieur, 
à  la  disposition  du  di'parteuient  de  Paris,  une  somme 
de  400,000  livres,  sur  le  million  accordé  par  le 
décret  du  8  de  ce  mois. 

II.  Il  sera  remis  de  suite,  par  les  ordres  du  dépar- 
tement, à  chacun  des  seize  receveurs  des  contribu- 
tions lie  Paris,  uiu-  somme  de  25,000  livres  pour 
cdianger  les  billets-de  parchemin  ou  de  la  Maison 
de  Secours. 

III.  Chaque  receveur  est  autorisé  à  choisir,  pour 
l'uider,  lui  contrôleur  sous  sa  respon.sabiliti'.  L'in- 


demnité du  contrôleur  sera  réglée  par  le  départe» 
ment,  sur  la  iiroposilion  de  la  municipalité,  et  ue 
l)oiirra  excéder  200  liv.  par  mois. 

IV.  Les  lits  receveurs  seront  tenus  de  tenir  leurs 
bureaux  ouverts,  et  de  faire  lesdits  (Tlianges  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après 
midi.  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
nommera  des  commissaires  en  nondjre  suffisant,  à 
l'efiet  que  chaque  receveur  soit  toujours  assisté  d'un 
coumiissaire  pemlant  le  temps  des  échanges. 

V.  11  sera  accordé  une  indemnité  à  chaque  rece- 
veur, laquelle  sera  réglée  par  le  di'partement,  sur 
l'avis  de  la  municipalité,  et  ne  pourra  excéder  UD 
denier  pour  livre  sur  l'échange  effectif. 

VI.  Aucun  porteur  de  billets  à  échangerne  pourrî> 
s'adresser  qu'au  receveur  de  son  arrondissement,  et 
sera  tenu,  à  cet  effet,  de  représenter  un  certificat  de 
la  section  de  son  domicile. 

Vil.  Tout  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourn» 
exiger  à  chaque  fois  un  échange  au-dessus  de  25  liv. 

VIII.  Pour  accélérer  l'échange  des  billets  de  se- 
cours dans  les  départements  voisins  de  Paris,  il  sera 
nommé  six  commissaires,  lesquels  seront  ternis  de  se 
rendre  à  Versailles,  Laon,  Clrilons,  Meliin,  Chartres 
et  Beauvais,  d'y  ouvrir  de  suite  des  bureaux  d'é- 
change, et  de  les  tenir  ouverts  au  moins  huit  heures 
par  jour. 

IX.  Les  six  commissaires  seront  nommés  par  le 
département  de  Paris,  et  leur  traitement  réçlé  par 
lui.  Leurs  fonctions  ne  pourront  être  prolongées  au- 
delà  du  1"  janvier  prochain. 

X.  11  sera  rem  s  à  chacun  de  ces  commissaires,  par 
les  ordres  du  département,  une  somme  suffisante 
pour  commencer  les  échanges. 

XI.  Les  billets  seront  annulés  par  une  croix  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  remboursement.  Seront  de 
même  barrés  par  les  receveurs  et  commissaires,  et 
rendus  aux  porteurs,  les  billets  reconnus  faux. 

XII.  Les  départements  veilleront  à  ce  que  l'ordre 
soil  exactement  maintenu  dans  les  lieux  d'échange. 

XIII.  Aussitôt  que  chaque  receveur  de  Paris  et 
chacun  des  commissaires  envoyés  dans  les  six  dé- 
partements auront  échangé  des'billets  ,  les  premiers 
pour  une  somme  de  5000,  les  seconds  pour  celle 
de  10,000,  ils  les  remettront  par  voie  sûre  au  dépar- 
tement de  Paris,  où,  en  présence  de  deux  commis- 
saires nommés  ))ar  la  municipalité,  et  d'un  commis- 
saire nommé  par  le  directoire  du  di'partemcnt,  il 
sera  procédé  à  leur  comptage  et  vérilication,  pour 
en"  être  de  suite  donné  décharge  au  receveur  ou 
commissaire,  qui  resteront  responsables  des  faux 
billets. 

XIV.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  ope'ra- 
lioii.  Le  brùlement  des  billets  ainsi  vérifiés  sera  lait 
cliaipie  dimanche,  à  une  heure  indiquée,  sur  la  place 
publique  la  plus  voisine  du  lieu  des  séances  du  dé- 
pailemeut. 

XV.  Le  ministre  de  l'int'riein-  remettra  siiceessi- 
vemenl  à  la  disposilion  du  dénaitement  de  Paris,  au 
fur  et  à  mesure  du  brùlement  des  billets,  le  surplus 
du  million  déciéti'  pour  rechange. 

XVI.  Au  moyen  de  l'ouverture  de  l'échange  des- 
dils  billets,  il  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques. 

TITRE  11. 

Mode  de  recouvrement. 

XVII.  Le  remboursement  de  la  somme  de  4  mif- 
lions  30,000  livres  avancée  par    le  trésor  publie 
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au  (loparli'iiieiit  et  à  l:i  iiiiiiiii'i|);iliti' de  Paris,  iiniir 
i<cli:iiii;t'r  tics  liillol-;  di'  i);\rclu':inii  on  di'  la  Maison 
do  Secours,  siM'n  l'ail  par  le  prdiliiit  dune  (-(1111111111- 
lioii  additidiim'llo  aux  nMcs  de  la  (•(Uitiiliulioii  loii- 
ciiTO  et  iiidliiliiTC  de  1791,  1"!I'J  1 1  17!i.i. 

Wlll.  La  contrilnilioil  adililiiuiiiclle  au  r"le  de 
la  ountiibiUioii  foiiciiMC  sera  d'un  smi  (i  dciiieis 
pour  livre  du  riioutaiit  du  priiiei|ial  de  celle  cunUi- 
iiutioii. 

MX.  Il  sera  iiiiposi.'  sur  le  r(''ile  de  la  (  o:ilriluitioii 
iiioliilii're,  d'aprrs  la  cote  d'iialiitalioii  de  ohaqiie 
coiitriliiialile  doul  le  reiemi  est  pri'qiiiii'  (le  900  liv. 
et  sans  (l(>iliicli(in,  une  cole  additioiinelle,  comme 
suit,  pendant  lesdites  trois  années. 

Celui  dont  le  revenu  presunii;  sera  de  900  livres 
taxé  au  trois-centième  de  son  revenu  pré.sunié,  sa 
taxe  sera  c^ale  à  sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  revenu  pre'siiuK'  sera  de  5000  à 
(iOOO  livres  taxé  à  .•$  Iniit-ceutiinies  de  son  revenu 
pn'suiiié,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'iialiitation,  plus 
un  iiuilii'uie. 

Celui  dont  le  revenu  pn'snnié  sera  de  C,f)00  à 
10,0(10  livres  sera  taxé  à  1  deux-cent-ijuaranle-hui- 
tiJnie  de  son  revenu,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'iiabila- 
tioii,  plus  '2  huitièmes. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  10,000  à 
15,000  livres  aura  une  ia.xe  égale  à  sa  taxe  d'Iialjila- 
liou,  plus  3  huitièmes. 

De  l.-),000  à  20,000  liv.  —  une  cote  d'iiabitalion  , 
plus  4  hiiilièmes. 

De  20,000  il  2.-),000  liv.  —  une  cote  d'habitation  , 
phis  5  huitièmes. 

De  25,000  à  30,000  li, .  —  une  cote  d'habitation , 
plus  C  iuiitièmes. 

De  35,000  à  -iO,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  Cote  d'habitation  ,  plus  7  hnitièmes. 

De  45,000  à  50,000  liv.  —  1  ceut-ciiiquanti"'me 
ou  deux  cotes  d'haliitatioii. 

De  50,000  à  fi0,000  liv.  —  deux  eolcs,  plus  1  hui- 
tième. 

De  60,000  à  70,000  liv.  —  3  iiuatre-ceutièuie;  ou 
deux  cotes,  plus  2  huitièmes. 

De  70,000  à  85,000  liv.  —  deux  cotes  ,  pins  3  hui- 
tièmes. 

De  85,000  à  110,000  liv.  — deux  cotes ,  plus  i  hui- 
lièmes. 

De  110,000  à  115,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  5 
huitièmes. 

De  115,000  à  130,000  liv.  —  deux  cotes,  p'us  0 
huitièmes. 

De  130,000  à  150,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  7 
huitièmes. 

De  150,000  à  500,000  liv.  —  1  centième  ou  trois 
cotes. 

De  500,000  à  1,100,000  liv.  —  1  soixante-iinin- 
zième  ou  i  cotes. 

De  1,100,000  liv.  et  au-dessus —  un  soixantième 
ou  5  cotes. 

XX.  Les  receveurs  descontrilintions  seront  tenus 
de  percevoir  les  contributions  additionnelles,  en 
ni^me  temps  (]ue  le  surplus  des  conli-ibnlions,  rt  de 
faire  mention,  tant  sur  leurs  (piittances  qu'à  la 
liiar;,'e  de  leurs  r(' lis,  île  ce  ([u'ils  auront  reçu. 

XXI.  Ils  prendront,  d'ici  nu  l''i'  Jnnvier  1793,  en 
paiement  desilitcs  contributions  addilioniiclles,  les 
bilIeL?  de  parcheniin  ou  de  la  Maison  de  Secours, 
sous  leur  responsabiliti',  pour  les  faux  billets. 

XXII-  Ils  joindront  à  leurs  bonlereanx  de  recettes 


ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  du  re- 
couvrement des  conribiitions  additionnelles. 

XXIII.  Les  deniers  provenant  desdites  coiiîribu- 
lions  additionnelles  seront  versi's  à  la  cai-sc  publi- 
(pie,  avec  les  cdulribnlions  direcles;  le  d''parleiueut 
(le  l'aiis  y  lèra  verser  de  mi'iiie  l(\s  recouvreiiienls 
(le  rachl  de  la  Maison  de  Secours  ou  des  billets  de 
parebeniiii,  qui  doivent  être  faits  par  la  municipa- 
lité, à  la  rcipièle  et  (lil:i;eiiee  du  prorurenr  de  la 
commune.  Les  premiers  deniers  i|ui  rentreront,  tant 
des  contributions  adilitiounclles  que  desdits  recou- 
vrements, jusqu'à  concurrence  de 

seront  ternis,  par  les  coinm  s-aires  de  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inti-rienr, 
pour  être,  par  lui,  remis  à  la  disposition  du  ih'pnr- 
iement,  au  fur  et  à  mesure  du  lirûlement  desdits 
billets  apri'S  l'épuisement  du  dernier  million  d'a- 
vance, et  être  employés  au  remboursement  du  res- 
tant des  billets  de  parchemin,  ou  de  la  Maison  de 
Secours,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  retirés. 

XXIV.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  à  la  Convention  nationale,  de  l'étal  des 
échnntces,  de  la  renin'e  du  recouvrement  de  l'actif 
de  la  Maison  de  Secours  et  des  billets  de  parchemin, 
et  des  contributions  additionnelles;  il  rendra  compte 
en  même  temps  des  mesures  prises  contre  les  entre- 
preneurs, directeurs,  associés  et  intéressés  dans  les- 
dites caisses. 

XXV.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  des  contribu- 
tions additionnelles  et  des  recouvrements,  il  se  trou- 
verait un  excédant  du  rendjoursenienl  dû  au  trésor 
public  par  le  d  'partement  et  la  iniiuicipalité  de  Pa- 
ris, ledit  exc('daiit  sera  remplacé  en  moins  imposé 
au  prolit  des  Cdiitribiialdes  qtii  auro.it  fourni  à  la 
contribution. 


SlivNCE    Dli    DIJIANCHE    25    KOVEMCnE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

DLTf.ANTinn.  Je  suis  eliar2:e  par  le  comité  des  pé- 
titions et  de  correspondance  de  vous  rendre  compte 
des  ri>clamations  générales  et  des  vceux  consignés 
dans  les  adresses  (jui  arrivent  journellement  des  di- 
verses parties  de  la  républiiiue. 

L'assemblée  électorale  du  di'partement  des  Ar- 
dennes,  les  pdministrateurs  du  district  de  Langeais, 
les  Cdiiscils-géne'rau.x  des  couuuuues  de  Craon  et  de 
Villcneuve-du-Lot,  le  conseil-gcuéral  de  la  com- 
mune et  les  citoyens  de  Saiiit-Malo,  la  uuinieipalité 
de  Chàtean-Renard,  déparleinent  des  Bouches-dn- 
l'hi'ine,  les  citoyens  de  Chàteau-Salins,  les  citoyens 
et  les  cilovenne's  de  Chartres  ,  les  sociétés  populaires 
de  Guissae,  (Irpartement  du  Gard,  de  :\!cnde,  de 
Lons-le-Sauluier,  et  de  Salon,  les  citoyens  républi- 
cains de  Sainte-Aune-de-Buays,  di'partemi  nt  de  la 
iMauche  ,  et  le  citoyen  Lissac,  secrétaire  du  di'partc- 
ment  du  Lot,  au  liom  de  la  section  qui  l'a  commis, 
fi'liciteut  la  Conventiim  sur  ses  premiers  travaux, 
adhèrent  au  di'crct  qui  abolit  la  royauté,  et  qui  éta- 
blit l'unité  de  la  république. 

Eu  exprimant  le  même  vœu,  le  conseil-général  du 
di'parlenieut  du  Gers  jure  auathème  à  quiconque 
chercherait  à  ébranler  les  bases  que  la  Convention 

nationale  a  pdS('es  ;  les  pri'sidcnt ,  juges  et  eo i.s- 

saire  national  du  tribunal  du  district  de  Cambrai  re- 
mercient la  Cduvenliou  du  (Nvret  qui  admet  tous  les 
citoyens  à  remplir  les  places  dejnije;  lesadminis- 
lialenrsdii  district  d'Hyères  rendent  compte  que  le 
eouimissaire  national  par  eux  nommé  u'a  accepté 
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cpffe  commission  qno  snns  l;i  coiulition  que  1rs  éiiio-  |  et  lui  fait  hommage  du  iliscours  qu'il  a  pionoiicé 

iuiiii  Mis  qui  V  sont  alUflii'S  siTviionl  aux  frais  de  la  I   dans  rctle  (icr;!sioti  ;  et  un  prctiT  pirmoiitais  vous 


guciTO  tant  qu'i'lic  (liiirra. 

Aux  iiu'iucs  srnlniioiils  ilc  ^'latiludi'  pour  l'aljoli- 
iroii  de  la  rovauti',  les  l'iloyciis  dr  l'.osiii  it  le  cou- 
seil-^eueralde  la  coiuuiuiiedc  .Saiut-Cliuido  ajouleut 
le  vœu  foifiiel  (|ue  le  ci-devaut  roi  et  son  infâme 
rompasue  soient  livri's  au  £;laivp  de  la  justice,  afin, 
ilispiit  "ces  l)ons  n'pidilicains  du  Jura  ,  (pn-  leur  sup- 
plice épouvante  celui  qui,  sous  toute  dcuouiinalion 

que  ce  pût  éli',  ambitionnerait  d'usurper  la  souve-  .  .        ,  ,  ,  i       ,  ■      ■     .„ 

ramclc  du  peuple;  les  citoyens  de  Rosm  voudraient  |   ncquiHcr  Icursdrapeauxque  lorsque  la  patrie  n  auia 


rit  <le  Madrid  qu'il  fait  des  vœux  pour  la  réussite 
de  vos  travaux,  et  vous  oITre  ses  services  pour  vous 
aider  à  naturaliser  dans  le  pays  qu'il  habite  les  su- 
blinu's  principes  de  la  raison  et  île  la  liberté,  .le  litiis, 
citovens,  en  vous  faisant  connaître  le  vœu  des  ci- 
tovcns  des  Andelys  pour  obtenir  une  loi  (pii  rè^'lc 
pr()uq)teiiient  le  mode  de  partaire  des  comuinnaux, 
et  le  dévoiH'iuent  des  ofliciers,  sons-olTiciers  et  vo- 
ontaircs  du  U'  bataillon  de  l'Isère,  qui  ont  juré  de 


de  plus  qid  leui-  fut  permis  d'élire  leur  curé.  | 

L'assemblée  électorale  du  département  de  Rbùne-  I 

et-Loire,  en  |)artageant  eutièremeut  les  sentiments  j 

de  celle  des  Ardenues,  attend  avec  impatii'nee  une  | 

bonne  constitution,  et  V(nis  rappelle  que  le  silence  j 

des  lois  est  le  idus  graïul  de  tous  les  maux.  Soyez  unis,  | 

dd-elle,  tous  les  Français  le  seront;  et  'comptez  j 

moins  sm-  une  garde  que  sur  vos  vertus  et  l'amour  j 

lin  peuple.  Les  citoyens  de  S:d)lon  improuvent  éga-  ] 
lenient,  en  vous  ollVant  tout  leur  sang  pour  le  main- 
tien des  lois,  le  projet  d'une  garde  départementale. 

-Mais  le  conseil-général  du  département  de  la  Gi-  j 

ronde;   les   conseils-générau.x    des   communes   de  ; 
V  illencuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  de  Fé 


plus  besoin  de  leurs  bras. 

Je  demande  mention  honorable  de  toutes  ces 
adresses,  et  le  renvoi  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

La  nienlion  honorable  et  l'impression  du  rapport  sonl 
décrétés. 

Mermno,  au  imm  du  rnmili-  dr  rommcrcr:  Ci- 
toyens, l'Assemblée  constituante,  attentive  à  lout  ce 
qui  pouvait  favoriser  les  manufactures  nationales, 
rendit,  le  2G  février  1790,  un  décret  qui  probibait 
provisoirement  l'exportation  à  l'étranger  des  laines, 
cotons  et  cotons  non  lilés. 

Les  manufacturiers   de  Sedan  ,  rdiétel  et  Reims, 


.'ijouicni  même  que  Icm's  Irercs  sont  p 

Tons  ces  vœux  divers  et  différemment  exprimés  j 
sonl  inséparablement  unis  au  désir  fortement  pro-  | 
nonce,  jiar  tous  les  citoyens  qui  les  émettent,  de  j 
maintenir  la  liberté'  et  l'égalité  jusqu'à  la  deinière  | 
goutte  de  leur  sang,  et  devoir  le  règne  de  la  loi,  1 
cette  divinité  des  peuples  libres,  solidement  t'Iabli.  j 
"S'il  se  trouvait  de  nouveaux  Césars,  s'écrient  les  j 
Amis  de  la  Liberté  de  Meilhan  ,  de  nouveaux  Brutus  I 
se  lèveraient  en  foule  pour  leur  donner  la  mort 


laines  et  cotons  qu'ils  emploientdaiis  leurs  fabriques, 
et  repri'sputèrent  que  si  on  ne  leur  accordait  pas 
une  exception  au  décret,  leurs  manufactures  ne  pour- 
vaicnl  se  soutenir. 

L'Assemblée  législative,  après  avoir  mûrement 
examiné  leur  demamle,  la  rfconnut  juste  et  utile,  et 
|)ar  son  décret  du  20  juin  dernier  leur  accorda  ce 
qu'ils  demandaient. 

La  commune  de  Charleville,  qui  ne  s  était  pas  réu- 


Sougez, législateurs, disent lescitovcns de Noyon,  i  "'c  iilors  à  celles  de  Sedan,  Reims  et  F.hétel,  ré- 


clame aujourd'hui  la  même  faveur. 

Votre  comité  ,  après  avoir  examiné  sa  pétition, 
a  reconnu  qu'elle  était  dans  un  cas  encore  plus  fa- 
vorable que  celles  qui  avaient  di'jà  obtenu  laveur, 
puisqu'au  1  eu  de  ne  manufacturer  que  des  étoffes  de 
luxe,  comme  celle  de  Sedan,  elle  ne  fabrique  que 
des  objets  de  première  nécessité  pour  le  vêtement 
du  peuple  et  surtout  pour  celui  de  nos  frircs  d'armes, 

^  ^   et  que  de  ne  pas  le  lui  accorder,  ce  serait  en  quelque 

union  p'arfaile,  qui  fait  l'objet  des  sollicitudes  des  j  sorte  exposer  nos  troupes  à  manquer  de  chaussures, 
citoyens  de  iNovon,  l'est  aussi  des  citovens  de  la  ville  [  partie  si  nécessaire  de  leur  vêtement. 


que  la  liberté  ne  peut  exister  sans  de  bonnes  mœurs, 
le  respect  pour  la  loi  et  une  union  parfaite  entre 
tous  les  citovens ';  et  ils  pensent  que  pour  établir 
celte  iiniori  il  serait  utile  de  renouveler  la  fêle  du 
li  [uillet  17110.  Les  citoyens  de  Lorient,  qui  n'ont 
plus  de  jeunes  gens  à  oll'rir  pour  la  défense  de  la 
patrie,  sont  prêts  à  voler  aux  frontières  pour  rem- 
lilacer  ceux  ipii  ont  eu  le  malheur  de  iiérir  en  com- 
ijattant  pour  elle,  et  alin  de  venger  leur  mort.  Cette 


de  Villefrancbe  ,  de  ses  corps  administratif 
garde  nationale,  et  du  cinquième  bataillon  de  Rhône-  i 
et-Loire;  et  cela  est  plus  vivement  exprimé  encore  1 
dans  un  discours  prononcé  dans  la  société  populaire  I 
de  Perpignan  par  un  sous-oflicier  du  Ole  régiment  j 
d'infanterie.  Tous  les  bons  citovens  vouent  à  lexé-  | 
cratioii  les  agitateurs  et  les  ambitieux,  et  se  plaignent  | 
de  ce  qu'on  s'cllbrce  de  substituer  l'anarchie  au  culte  ! 
de  la  loi.  ! 

Il  est  bien  doux  pour  votre  comité  de  n'avoir  à 
vous  rendre   eoiiipte  que  de  vœux  et  de  désirs  si 
digues  d'un  peuple  libre;  mais  ce  qui  lui  rend  In 
tàelie  qu'il  reiiipbt  encore  plus  agréable,  c'i'St  de 
voir  el  de  vous  annoncer  que  la  raison  dissipe  tous   i 
les  nuages  (m'avaient,  depuis  tant  de  siècles,  amou-   | 
celés  les  préjugés,  et  acquiert  un  plus  grand  ho-   j 
rizon.  Le  ciloyen  Joseph  Lebon,  ci-devant  curé  de  ; 
Neuville,  et  aètnelleinent  maire  d' \rras,  fail  part  à   j 
lii  C'juvention  du  mariage  ipi'il  vient  de  contracter,  \ 


Une  chose  qui  l'a  encore  frappé,  c'est  qu'aujour- 
d'hui ce  n'est  plus  envoyer  ii  l'étranger  que  d'en- 
voyer dans  le  brabant,  où  nous  avons  porte  si  heu- 
reusement le  code  de  la  fraternité. 

En  consi'quence,  votre  comité  de  commerce  vous 
présente  par  mou  organe  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

«La  Convention  nationale,  apvfsavoirrnlpndu  le  rapport 
de  son  coniilé  i^e  conimrice,  déci èle  qne  le  dé'  rel  rendu  le 
20  juin  dcrn  or,  en  rivoiir  de  maini''ac\uiTS  do  Scd.oi, 
lieiins  il  Ulirlel,  est  coiinniin  ,tiu  f.ibri.  aiits  de  la  cora- 
nume  de  (;ii,irle\ille,  en  pnr  eux  se  confoinianl  .uix  forma- 
lllis  prose. i;os  pour  assurer  la  reiUrée  dans  la  lépubliipic 
des  luincs  et  colons  qu'ils  envenoiit  filer  dans  lespio>iiiccs 
du  la  Belgique  cl  dn  Luxcinbonrg.  » 

Ce  projet  de  décn  t  esl  adnplé. 

Le  même  niMiibe  bt  la  mile  des  dons  palrioliqnes.  Pour 
le-  lud)il;oils  de  Lille,  D'.i.'j  I  v.  ;  pourles  veuves  du  lOaoOl, 
li'jO  liV.  ;  pour  les  rr,.is  de  la  gnenc,  1,150  liv. 


5e<5 


La  nicnllnn  linnoroWc  do  ers  dons  est  (ii^crfl6c. 

—  Sur  lerappoil  fail  pai- Julumnot,  au  uojii  du  coniilé 
des  finances  il  est  décrclé  que 

«La  lré<Mieiie  nationale  tididra  ù  li  di*po«ilioii  du  mi- 
nistre de  l'uilérinir  juscin'a  coiirnrn'iae  de  la  somme  de 
32,0:'3  liv.  iO  s.  5d.,  pour  i  tie  employé.'  an  paiemcnl  des 
loji'isdcs  buieaux  de  l'amienne  admini^lialiou  du  com- 
liM  rcc,  et  h  celui  des  appoinleiiienis  des  ci-dev.inl  préposés 
à  la  marqii»'  des  éloffcs,  ainsi  que  des  autres  dépenses  re- 
latiies  à  cet  olijet,  snivaiu  l'aperçu  présenlé  parle  minis- 
tre, qui  vérifiera  et  arréteia  lesdiles  dépenses.» 

Koirme  ,  an  nom  du  comité  d'inslruclion  publique,  fait 
un  rapi'orl  sm-  l'iiintililéde  la  place  de  directeur  de  l'Aca- 
dén  ie  française  des  aris,  élablieà  Romr',  et  propose  un  pro- 
jet de  dêcrel  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

"Art.  U'f.  L.t  pince  (le  tlirecteiir  de  rAcnde'mie  de 
France,  de  peinture,  de  sculpture  et  d'arcliiteeture, 
établie  à  Rotne,  estsiippiiiiiee.  Cet  établissement  est 
mis  sous  la  survcillauce  immédiate  de  l'agent  de 
France. 

«  M.  Le  conseil  executif  est  chargé  d'en  changer, 
sans  délai,  le  it'gime,  pour  l'étabbr  sur  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égailtc  qui  dirigent  la  répii- 
l)liiiuc  IVnneaisc. 

«  m.  La  Convention  nationale  suspend  tonte  no- 
niiiialion  et  tout  remplacement  dans  les  Académies 
(le  France.» 

David  :  Je  demande  que  le  ministre  des  alTaires 
('lianf^ères donne  des  ordres  à  l'agent  de  France  au- 
près (le  la  cour  de  Rome,  pour  fau'e  disparaître  les 
imiiiimenls  de  féodalité  et  d'idiilàU'ie  (jui  existent 
riirore  dans  l'iiôlel  de  l'Académie  de  France  à  F.onie. 
Je  demande  la  destruction  du  trôtie  et  des  bustes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qui  occupent  les  apparte- 
ments du  premier,  et  que  ces  appartements  servent 
d'ateliers  aux  élèves. 

Cakba :  Laissons  à  Kelleiniann  le  soin  de  l'aire  tom- 
ber tous  ces  monuments  di'  l'orgueil  <  t  de  la  servi- 
tude, et  de  les  confondre  dans  la  poussière  avec  les 
emblèmes  de  l'oppression  saccrtlolale;  n'exposons 
pas  ainsi  nos  jeunes  artistes,  que  l'amour  des  arts  a 
conduits  à  Rome,  au  ressentiment  d'un  prêtre  et  aux 
poignards  de  ses  sbires. 

David  :  J'observe  que  le  pape  n'exerce  pas  dans 
Rome  un  pouvoir  absolu.  Celte  ville  est  divisée  en 
plusieurs  luridictions,  telles  que  celles  d'Espagne, 
de  l'orlngal ,  de  France,  etc.  Elle  olIVe  en  queliine 
sorle  aux  artistes  une  patrie  et  des  lois  partictdii'res 
dont  ils  peuvent  invocjiier  l'appui.  Ce  n'est  jamais 
que  par  la  faute  du  résident  de  leur  nation  qu'ils 
peuvent  êlre  opprimés;  ils  peuveiil  laite  un  aiito- 
dalé  de  ces  bustes,  et  je  suis  sûr  que  le  [lenple  les  ap- 
plaudira. 

Ces  observations  «ont  renv"_vé  s  au  pouvoir  exécidif. 

TAii.i.F.FF.r.  :  Il  existe  encore  à  Versailles  des  valets 
du  ci-devant  roi,  des  pages,  qui  n'exislent  qu'à 
grands  frais,  et  aux  (h'peiis  de  la  nation.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  allaires  ('Irangères  rejide 
coiiqile  des  mesures  (pi'il  a  i)rises  pour  l'aire  cesser 
ces  (lilapidiitioiis. 

Le  renvoi  au  pouvoir  cxécutifesl  déeiélé. 

—  Sur  le  rapport  de  ïaveau,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entetidu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  sur  la  lu'tition  du 
citoyen  Inibert,  lieutenant  de  vaisseau,  et  la  lettre 
du  ministre,  qui  y  est  relative;  considérant  que  cet 
oflicier  a  jnstdié  de  la  légitimité  des  obstacles  qui 
Tout  empêché  de  se  trouver  à  la  revue  du  15  mars 


di'rnier,  ainsi  que  du  désir  qu'il  a  manifestf!  de  satis- 
faire le  vien  de  la  loi  di'S  qu'il  a  élé  en  son  pouvoir 
de  le  faire,  di'crèle  ipie  Tiioinas  linbert,  lieutenant 
de  vaisseau,  est  continiu'  dans  l'exercice  de  ses  fniic- 
tinns,  et  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
lui  l'aire  |)ayer  ses  appointements,  selon  ce  qiii  est 
prescrit  parla  loidu  1^''  mai  1792.» 

—  Un  memlne  du  comité  des  linances  propose  un 
projet  de  (h'ciet  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  ie 
rapi)ortde  son  comité  des  linances,  décrète  (pie  la 
tri'sorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  9.2(i8,y-' J  livres,  bupielle,  jointe  au  fonds 
de  2.902,403  livres,  mis  à  sa  disposition  iiar  le  (h'cret 
du  25  octobre  dernier,  formecellede  12,171,388liv., 
pour  être  par  lui  employée  à  acquitter  les  dépenses 
de  l'expédilicni  ordnnnée,  pour  les  llesdu-Vent,  pâl- 
ies décrets  des  9  et  1  i  de  ce  mois,  suivant  l'aperçu 
qui  en  a  été  fourni  par  le  ministre,  et  qui  demeure 
annexé  au  présent  décret.  » 

Etat  par  aperçu  des  dépenses  de  l'e.rpédition  des 
Ilcs-dii-Vcni,  ordonnée  en  novembre  1792,  l'an  l«r 
de  la  république. 

Frais  d'armement  pendant  treize  mois 

de  campagne 2,078,990  1, 

Dépense  de  l'armée  de  terre 6,109,200 


Total 8, 188, toc.  1 

Frais  de  passage  et  retour,  tant  île 
troupes,  que  des  commissaires  civils, 
et  des  ol'liciers  destinés  à  remplacer 
les  états-majors  rebelles 3,305,582 

Traitement  annuel  des  commissaires 
civils  et  du  secrétaire  de  la  coinmis- 
sion 

Fonds  mis  à  la  disposition  desdits 
commissaires,  pour  dépenses  impré- 
vues pendant  leur  st^jour 


?7,f)10 


600,000 


Total 12,171,888  1. 

—  Bazire  annonce  que  le  comité  de  surveillance  a 
entre  les  mains  les  cachets  et  griffes  dont  on  s'est 
servi  pour  délivrer,  an  nom  de  la  commtuie,  de 
faux  passeports  et  de  faux  certilicats  de  r('sideiiee. 
Il  demanile  dès  à  présent  la  suspension  de  l'effet 
des  certilicats  de  résidence  délivrés  par  la  commune 
de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecoinlre,  de  Versailles,  fait  un  rapport  tendant  à 
faire  accorder  au  citoyen  Dumont  nue  indemnité  de 
33,'i70  livres,  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans 
réi|nipemeut  des  compagnies  de  hussards  qu'il  a 
levé(\s. 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  ministre  de  la 
guerre. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  dn  cmnité  de  com- 
merce, la  Convention  nationale  rapporte  l'article  11 
dn  décret  dti  24  novembre,  présent  mois,  portant 
que  les  receveurs  de  district  verseront  directement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  produit  des 
ventes  de  grains  ou  farines  provenant  des  avances 
faites  par  !a  trésorerie  nationale  aux  départements. 

Simon  :  Je  présente  à  la  Convention  deux  exem- 
plaires de  la  Cnnsd'lulion  (|ue  le  peuple  savosien 
s'était  provisoirennmt  donnée.  Je  demande  que  l'un 
de  ces  exemplaires  soit  déposé  aux  archives  natio- 
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nnlcs,  et  l'auire  riMivoyo  au  coiiiito  ilc  ron-^litulimi, 
qui  trouvera  |)put-ctnMine  ecllr  (■nii,riliiliou  pnivi- 
siiiiT,  faite  PU  cinq  jciiu-s,  sans  iiiriiMurs  lus,  dans 
nw  cspiTO  (le  coiivcrsatuiii,  luci  ilr  ilr  snvii-  ilo  base 
aux  lois  (le  tous  les  peuples  libi-es. 

La  Convention  ordonne  l'impression,  le  renvoi  au 
roniit(=  de  constitution,  et  le  dépôt  aux  archives  na- 
tionales. 

—  Une  dépiitalion  de  l'Acade'mie  des  Sciences  pré- 
sente un  long  mémoire  sur  les  observations  déjà 
faites  par  Met  hain  et  Delanibre  pour  parvenir  à  la 
juste  fixation  des  poids  et  mesures. 

Lr  PBÉsinENT,  à  la  drputalioii  :  Ciloyens,  la  Con- 
vention nationale  applaudit  à  l'importance  et  au 
succès  de  votre  travail.  Depuis  longtemps  les  philo- 
sophes plaçaient  au  nombre  de  leurs  vœux  celui 
(l'all'ranchir  les  hommes  de  cette  différence  des  poids 
et  des  mesures  qui  entrave  toutes  les  transactions 
sociales,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  objet 
de  couHuerce.  Mais  le  gouvernement  ne  se  prélait 
pointa  ces  idées  des  phdosophes;  jamais  il  n'aurait 
consenti  à  renoncer ;i  un  moyen  de  désunion.  Enliu, 
le  génie  de  la  liberté  a  paru,  et  il  a  demandé  au  génie 
des  sciences  quelle  est  l'unité  fixe  et  invariable,  in- 
drpendantede  tout  arbitraire,  telle, en  un  mot,  qu'elle 
n'ait  pas  besoin  d'êlre  déplacée  pour  être  connue,  et 
qu'il  soit  possible  de  la  vérifier  dans  tous  les  temps 
cl  dans  tous  les  lieux. 

Eslimables  savants,  c'est  par  vous  que  l'univers 
devra  ce  bienfait  à  la  France.  Vous  avez  puisé  votre 
théorie  dans  la  nature.  Entre  toutes  les  longueurs 
di'terminées,  vous  avez  choisi  h's  deux  seules  dont  :e 
résultat  combiui'  fût  le  plus  absolu,  la  mesure  du 
pendule,  et  surtout  la  mesure  dn  méridien  ;  et  c'est 
eu  rapportant  ainsi  l'une  h  l'autre,  avec  autant  de 
zèle  que  de  sagacité,  la  double  conii)araisonda  temps 
et  de  la  terre,  (juc  par  une  eonliruiation  mutuelle, 
TOUS  aurez  la  gloire  d'avoir  découvert  pour  le  monde 
entier  cette  unité  stable,  cette  vérité  bienfaisante 
qui  va  devenir  un  nouveau  lien  des  nations  et  une 
des  plus  utiles  con(]uêtes  de  l'égalité'. 

La  Convention  nationale  accepte  la  collection  pré- 
cieuse d(mt  vous  lui  faites  hommage,  et  vous  invite 
à  la  séance. 

L'impression  du  mémoire  et  de  la  réponse  du  président 
est  décrélée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  guerre,  ainsiconçue: 

"Citoyen  pre'sident,  je  n'ai  reçu  ce  matin  de  nos 
aruK'cs  (pi'une  dépêche  du  général  Duni'juriez,  dont 
je  transmets  l'extrait  suivant  à  la  Convention  na- 
tionale. Pache.  "  ' 

Le  général  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

Tirlemont  le  22  nov.  ITJi,  l'an  t"  de  la  re'publ. 

«.le  nie  suis  avancé  hier,  citoyen  ministre,  avec 
une  avant-garde  de  quatre  à  cinq  niille  houunes  sur 
Tirlemont.  .l'y  ai  trouvi-  toute  l'armée  ennemie 
canqiée  \):\v  derrière  la  ville,  avec  une  avant-garde 
de  trois  ou  (piatre  mille  hounues  canqK'i"  en  avant, 
sur  les  hauteurs  de  Cutnptieli,  \  is  à  vis  di'  Hanter- 
sem.  .l'ai  battu  cette  avant-garde  avec  de  l'artillerie 
fonte  la  jonrnc'e.  Elle  a  éti'  reuldrei'c  de  cinq  niille 
hommes  ;  mais  elle  n'a  rien  entrepris.  Tout  est  parti 
ce  matin  à  la  poiiUe  du  jour,  et  je  suis  entré  d'assez 
bonne  heiu-e  à  Tirlemont,  n'ayant  perdu  ipu-  cpiatre 
Iiounnes.  Cette  canonnade  et  la  déserti(!n  (jui  l'a  sui- 
vie C(iùteut  plus  de  (puitrc  cents  honnnes  à  l'ennemi. 
Je  suis  obligé  de  si-journer  demain  à  Tirlemont. 
•  Signé  Du.MOURiEZ.  • 


—  Des  citoyens  demandent  que  les  domestiques  soient 
esciplés  d  la  rismur  de  la  loi  [lortéi!  contre  les  éini;,'ré9, 
aUciidu  rinnorancc'  où  leurs  niailres  les  cntrctenaicLilsur 
les  lois  du  royaume. 

Le  président  leur  observe  que  l'assemblée  a  déjà  pro- 
noncé la  négative  (I). 

—  Un  laillenr,  père  de  vingt  enfants,  dont  linil  sont  au 
service  de  l.i  république,  se  prè^cnlcà  la  li;iire.  Rc<uiil  par 
son  âge  à  1  iinpos-iljililé  de  Iravailler,  il  léclame  le  paic- 
uienl  d'une  pension  de  "240  livres,  dont  il  a  cessé  de  lou- 
cher les  arrérages  depuis  1788. 

L'assemblée  décrie  que  les  arrérages  de  la  pension  lui 
seront  payés  immédiatement,  et  que  la  peusiou  couiinuira 
de  l'être. 

—  Un  Syrien  d'origine,  natnrnlisé  Français  ,  interprète 
des  langues  oricUalfS  à  la  Bibliolbèquc  naiiunale,  de- 
mande une  indcmnilé  pour  la  suppression  de  sa  place. 
L'assemblée  lui  aeconle  un  secours  provis"irede  300  liv., 
et  renvoie  sa  péliliou  aux  comiléi  d'instruction  et  de  li(|ui- 
daiion. 

—  Le  curé  delà  commune  de  Boulogne,  à  la  létfde  plu- 
sieurs de  ses  paroissiens,  offre  un  don  patriotique  des  chan- 
deliers, croix,  pi. Ils,  encensoirs,  chasses  d'argcil  de  la  pa- 
roisse. L'oUrande  est  acceptée,  a\ec  meuli'ui  honorable. 

—  Un  maille  d'école  prie  l'assemblée  de  s'occupir  de 
rétablissement  des  écoles  primaires. 

Sur  la  propositiiin  d'AThogaste,  l'assemblée  décrète  que 
le  rapport  eu  sera  fuit  mardi. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob» 
jets  d'inlérèt  particulier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIETES. 

Secoinle    ronfrrcncc  entre  les  généraux  français 

DiUon  el  Gaibaud,  et  le  général  prussien  Kalk- 

reulli. 

A  Glorieux,  le  1 1  octobre. 

Dilton  :  Vous  connaissez,  général,  la  teneur  de  la  som- 
mation que  j'ui  faite,  connue  un  des  génér.uix  de  la  répu- 
blique, au  commandant  prussien  à  Verdun;  il  me  Tant  u-iie 
repense  pnmipte.  Il  est  plus  (|ue  temps  (|ne  les  armées 
élr  ngèies  évacuent  notre  lerriloire.  Cette eomlilioii  est  un 
préalable  rigoureux  à  loul  accommodement  ;  elle  est  le 
lésnlial  d'une  délihénition  dn  conseil  exécut  f  de  la  répu- 
bli(|ue,  sanciionnée  par  la  Convention  nationale. 

Knlkteiith  :  ie  n'ai  aucune  mssiou  parliculière;  mais 
ayant  professé  de  tout  temps  une  haute  estime  pour  la  na- 
tiiin  françidse,  je  me  trouverais  trop  lienieux  si  ie  pouvais 
concourir  à  nn  accoramoitemenl  égalemeat  avantageux 
pour  les  deux  nalinns.  Je  sais  que  le  roi  est  très  disposé  i 
écouter  tonte  proposition  honorable,  el  qu'il  ne  tiendra puS 
à  lui  qu'on  y  parvienne  promplemenl. 

DiUon  :  Vous  n'ignorez  pas  que  de  tout  temps  la  nntion 
française  a  e^limé  les  Prussiens;  ipi'i  lie  a  toujours  blSmé 
le  monstrueux  trailé  de  1751)  ;  mais  alors  les  peuples 
éiairnl  esclaves,  et  la  voloué  arbitraire  des  rois,  souic't 
guidés  par  l'intérêt  particulier  de  leurs  courli-ans,  réglait 
la  destinée  des  ualions.  Vous  savez  qneKiédéric  ne  pouvait 
croire  à  nue  telle  alliance,  1 1  qu'il  fut  longtemps  à  tr.iiler 
avec  l'Angleterre.  Pa-soiis  l'éponge  sur  ces  lialiisuns  |ioli- 
tiqurs  ,  cl  puisseni  1rs  deux  nations,  conu.iissaul  mieux 
leurs  inleièts,  se  réunir  contre  leur  ennemi  commun. 

Kallcreiilh  .•Croyez,  encore  une  fois,  qu'il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cet  lienieu<i  événement  n  arrive  piomptenieiit. 
Je  n'ai  point  été  consulté  sur  la  guerre  pié>eiile;  je  la 

(Il  C'est  par  en-cnr  que  phisionrs  exemplaires  d'un  de  no» 
prccédenls  numéros  poricnl  que  l'exception  proposée  en  fa- 
veur des  domestiques  des  émigrés  .i  été  adopléc.  —  Elle  a 
au  contraire  été  rejetéo  par  une  délibération  prcscpic  una- 
nime, d'après  les  observations  de  Chaslcs.  A.  M. 
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tmilTC  aiKsi  impoliliquc  (te  la  part  ilii  roi,  (ino  ctllo  de 
1756  l'olail  de  la  pail  (le  I-oiiis  XV  ;  mais,  dans  celle  de  i- 
uiùi-e  occasion ,  on  a  snivi  l'impulsion  doiincL' à  l'Iîuropc 
ciili.  Tp,  par  la  croiiilc  de  vihl  se  propager  disoplniuns  qui 
ne  conviennent  point  aux  princes. 

Dillo'i  .-La  révolnlion  rr;inçai>c  a  (■té  amenée  parl'expé- 
ricMce  d»;  <|naloizt'  siècles;  la  nalion  entière  est  d'accord, 
et  elle  a  lieu  de  s'élonner  que  des  puissances  élrangères 
soient  venues  s'ingéi'er  dans  ses  allaius  donieslifiues  ; 
«lu'elles  ai<ntcrainl  son  ainbilion,  snriout  d'après  la  su- 
Lliine  déclaralion  de  ne  pont  romnieneir  dn  guerre  dans  a 
vue  de  faire  des  conquèles.  Convenez,  géncial,  qu'une  telle 
di>clarat  on  devr.il  procurer  fi  lu  Fiance  autant  d'amis 
qu'il  _v  a  de  philosophes  en  Europe. 

l\olkicuih  :  Rien  de  plus  nobli'  sans  doute  que  cette  dé- 
claration ;  ni.  is  qui  Ile  camion  la  France  donnera-L-elle  de 
sa  peisévérance  dans  ce  svslènie? 

Villon  :  Son  inléréi,  et  siirloul  la  loyauté  et  la  Traneliie 
qui  doivent  servir  de  hase  à  tout  gouvernemenl  républi- 
cain. Que  le  roi  lie  Prusse  lélléchisse  sur  cetle  véiilé,  et  il 
rrgreUeia  d'avoir  fait  couler  le  sang  de  ses  peuples,  et  dis- 
sipé ses  In  .sors,  surloul  (|uand  il  considérera  que  son  véri- 
table intérêt  i  lail  de  s'unir  i  ;ious  pour  linmilicr  l'orgueil- 
leuse maison  d'Aulriclir,  qui  convoite  la  Silise,  et  qui  ne 
voit  qu'à  regret  celle  de  I!r;indL'boiirg  jouer  nu  des  pre- 
miers rôles  en  Europe:  mais  quoique,  comme  vous ,  je 
n'aie  aucune  mission,  je  vous  le  rép.'te,  il  faudra,  avant 
de  Irailer  d'aussi  grands  inlértis,  (|ue  Us  armées  prus- 
siennes évacuent  le  li  rriloiic  français,  que  le  roi  de  Prusse 
reconnaisse  la  répeblique  el  les  pouvoirs  délégués  à  la 
Convention  nalionale. 

/\»//o(;"//;;  La  sommation  que  vous  avez  faite  sera'tsus- 
ceplible  de  bien  des  ob-ervalions.  Vous  dielez  des  lois,  et 
cependaul  vous  n'avez  encore  gagné  aucune  balaille.  Nos 
armées  combinées  sont  aussi  fortes  que  les  vôtres.  Vonsnu- 
rez  Verdun  ;  mais  si  nous  nous  obstinons  à  le  garder,  vous 
ne  pourrez  y  entrer  qu'apris  une  vicloire.  J'cspèie  que 
notre  conduite,  en  vous  lenieit.int  la  |il.iee,  vous  promcra 
le  désir  du  roi  de  .s'anaiiger  ,i\(  e  lu  l'i.iiiee. 

Dillon:  Celte  promi.'ie  all^iiictei minée,  il  en  iwlera  une 
autre  non  moins  importante;  c'est  la  remise  de  Longuy.  I,e 
roi  de  Piu  se  peut,  par  la  prompte  évacuation  de  celle 
p'nce,  prouver  son  désir  île  s'accommoder  avec  la  répu- 
blique; el  je  ne  vous  ri.che  pas  qu'on  y  fera  marcher  deux 
cent  mille  boulines,  s'd  le  fau'. 

l\<ilLieulh  :Lj  place  de  Longny  n'esl  pas  occupée  par 
If  s  troupes  du  roi,  ainsi  cetle  évaccmtion  ne  le  regarde  pas 
direclement.  Ce  quM  pourrait  piomellre,  ce  sérail  de  ne  se 
niè  er  en  lien  de  sa  défense.  Je  crois  m  me  pouvoir  vous 
assurer  que  ses  troupes  n'y  prendront  aucune  pari. 

Dillon  .'Cette  assurance  ne  suflit  pas;  il  faut  que  l'iii- 
flu.-nce  du  roi  décide  l'évacualion  de  celle  fort.Me.sse  sans 
effusion  de  sang,  et  qu'il  elTeclue,  par  ce  moyeu,  sa  sorlie 
du  leriiloire  de  Ij  république. 

holkrciitft  :  3c  n'ai  leen  aucun  ])on\oir  pour  traiter: 
celle  conférence  n'isl  que  coufiilenlielle;  m  is  je  suis  per- 
suadé <|u'il  ne  sera  piis  (bdicile  (le  l'amener  le  preiiii  r  à 
déterminer  l'évacuation  de  Longvvy  aussi  f.icileincnl  que 
celle  de  Verdun. 

/Ji7/o/i;Le  roi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment  dcjuiier 
une  preuve  eonvaiecante  de  'es  (lis:iositioiis  pour  la  nation 
française:  ce  -crait  de  séparer  enliènment  ses  années  de 
celle  de  ses  alliés,  et  de  cesser,  lommc  il  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  de  protéger  el  de  couvrir  Iciir  retiaite. 

I\nlkieiilh.  :  Vous  savez  que  quand  des  vovageurs  se  sont 
promis  de  faire  une  roule  ensemble  ,  l'Iioniu  ur  vent  qu'ils 
l'arlrvent  eon;oinlenieiit:  mais  ce  n'  -t  pas  une  raison 
pour  (pi'ils  lecommencenl  une  nouvelle  runte.  Je  pi'i's, 
rempli  il'.stime  pinir  la  iialiiui  fran(;aise  et  pour  vous.  Je 
rappoilerai-au  mi  notre  convers.tion  ,  et  je  ne  doute  pas 
du  succcs  (le  mes  démarches  poui  eu  oblenir  une  heureuse 

libUe. 

/)i7(o/i.- Adieu,  général;  j'espère  que  la  campagne  pro- 
chaine ne  s'ouvrira  pas  s  ins  (pie  la  France  et  la  l'russe  ne 
loieiil  réunies  ;  (juc  vous  aiderez  à  affiauchir  les  Pays-Bas. 


Rappelez  bien  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  saurait  ovcir  une 
plus  belle  alliance  que  celle  d'un  peuple  lilre. 

Kiilkrcutli  .-Reposez-vous  sur  moi,  ci  oyez  que  personne 
n'appiécie  mieu\  les  av;inlages  immenses  d'une  telle  ■■\- 
liame.  Puisséje  aller  moi-même  i  Paris  la  négoeicr!  Sûr 
de  la  lojaulénançaisc,  les  allaires  ne  seraient  pas  loiiguis 
il  terminer. 

Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus  cou 
formes  à  tout  le  qui  s'est  passé.' 

Le  liiulciiaiit  fjniciiil  A.  Dil!.on  ;  le  mavcchol- 
,/<•-(■.(;/./)  (iit^iell... 


LYCEE. 

Lundi,  3  décembre  pioclnin  ,  le  I.yci'e  ouvrira  ses  cours, 
qui  cnnlinneront  jusqu'à  la  lin  de  juillet  sui\ant.  Eu  don- 
ner la  notice  et  nouiiner  les  professeurs,  c'est  faire  con- 
naitre  assez  tout  ce  qu'ils  ont  d'attrayant.  La  physique,  le 
citoyen  Dépareieux.  — La  cliimie,  les  citoyens  Fouicmy  cl 
Vauquelin.  — L'Iii-loire  nalurell'',  idem.  —  L'aiiati  mie  et 
la  physiolo;!ic,  lecitoyen  Sue.  —  La  littérature,  les  citoyens 
Lahaipe  et  S.  lis.  — L'bisloire,  leseitoyensGaralctThiéiy. 
—  La  langue  angl.eisc,  le  citoyen  lioberls.  —  La  langue 
italienne,  le  citoyen  Boldou'.  —  Des  séance's  extraoïdi- 
naires  auront  lien  de  lenips  à  autre;  on  y  entendra  quel- 
ques diseonrse  t  le  cl  lires  des  citoyens  Dell  le,  Se-lis,  Sicard, 
(t  de  plusieiiis  antres  sa\ants  et  hommes  de  tellres.  —  Les 
salles  de  conversation,  de  lecture,  et  la  bibliothe'que',  sont 
teeuionis  ouveries,  toute  l'aiinée,  ele'puis  neuf  lu  nies  du 
malin  jn-qn'à  minuit.  —  Le  pri.v  de  la  soercriplion  est  de 
100  li\r.  speuir  le\s  hommes,  et  de  50  liMes  pour  les  dénie  s. 
Le  bureau  eui  l'on  reçoit  les  soeiscripleuis  est  oiucrl  tous 
le.'.jouîS  au  Luée,  |)ivs  la  place  du  ci-elevanl  Pala  s-Poijai. 
0,1  y  trouve  le  preigianime  et  de  plus  amples  lenseigne- 
meiils  sur  celle  instilntion. 

LlVIiliS    KOUVEAinX. 

Les  Prussiens  ilciionecs  li  l'Emope ;  2  vol.  iii-S°  :  3  llv. 
12  sous  el  5  liv.  franc  de  porl  ;  chez  Giullier,  imprimcur- 
libiaire,  quai  de's  AngiiMiiK,  i,°  17. 

L'aulenr  ik'  eel  eiuM.i^i'  u'.i  o:i|.|:é  aucune  des  ri'cou- 
stauies  (|ui  peuvent  lenelie  odieux  les  paitisans  du  de  s|  o- 
lisini'.  Ou  ne  siiiiiad  lro|i  en  rceiimuiaiuk'r  la  lei  lui  e  ;  il 
dé\oile?  mer\eiileusenient  la  politique  perfide  el  loiliieusc 
de  la  lour  de  Berlin. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  (liantes  fuils  sur 
Londres,  depuis  12  jusqu'à  2S  deiiieis  sterling  pour  nu 
éeii  de  l'raiice,  en  montarl  piogressiiement  par  iiinti  me 
lienier  sterling,  calei  I  s  lie's  exuclemeiil  jiar  John  B.ner- 
slock;  in-12  :  prix,  2  liv.  10  sons. 


SPECTACLES. 

AcvDÉviiE  DF.  jirsiQiE.  Demain.  Iphincnie  en  Atilidc  et 
VOlJ'ninUcàlaLiberlé, 

TiiKATiiE  UE  LV  Natio.v.  —  Le  Jiitoux  désabusé  et  le 
Cercle. 

TiicATCE  I T  ILIEV.  —  La  (J"  repr.  de  Cèeile  et  Julien  on 
le  Siéi/e  de  Lille,  coin.  nonv.  eu  3  arles,  nulée  decliaiil. 

ÏHÉITRE    DE   LA  CITOÏENiVE    MoMAXSIEH.   Lc  bOH    iMl- 

nage  :  On  fnil  ce  qu'on  peut  et  les  Tromperies ,  Finesses 
el  Sublitilés  de  Pnlelin  l'aroctil. 

Théâtre  du  MAr.Ai».  —  llclnchr, 

TiiiiATBE  DELA  ItKPeRr.iijLE,  riic  dc  Pxielielieii.  —  La  1" 
repr.  iVOihcUit,  ou  le  More  de  l'enisc,  Irng. 

TnÉATHE  nE  LA  RtE  l'EiDEAU  —  Lc  Siège  de  Lille  el  (es 
yisilaudincs. 

TiiKATiiE  NATio.vAL  DE  MoLiÈUE.  —  Marius  rt  Cirl/ic, 
tragédie. 

Thkaïiie  du  Palais.  — VAnrÉTÉs.  —  La  Journée  difficile 
ou  Us  t'cnimrs  rusées,  et  Jucoitdc, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tliomas-dii-Louvic,  mai- 
son dc  Marigny,  ii°  li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTELR  LMVERSEL. 

!S*  335.        Mardi  27  Novembre  1792.  —  L'An  l"  de  la  lirptibliqve  Française. 


POLITIQUE. 

POLOG>E. 

rnrsoric,  le  3  novembre.  —  Deri  i'  lemeiil  il  s'est  commis 
Ul^lu•u^ll■<■(lall^la  iiomilleMllo.  Une  veuve  riche,  iiouiniéc 
Salialor,  a  èlii  as^as<inée  avpc  ses  ilumcsliques,  un  laquais 
et  deux  a'iiaulcs.  Il  se  répandit  d'abiird  un  bruit  que  le 
crime  avait  6lé  commis  par  les  Russes.  On  demandait  ven- 
geance; mais  rincul|)alioii  s'ot  trouvée  faus>e.  Ce  fuit 
prouve  qu'on  est  prêt  il  l'S  accuser  de  l"U<  les  crimes ,  et 
d'Ile  d  spiisitioii  csl  le  signe  de  In  liaine  uiiiver>elle. 

Le  guuvcrnemcnl  smiiiçoniie  qu'il  existe  un  noble  espoir 
de  rendre  la  patrie  1  bre,  et  qu'il  vieiil  de  se  former  à 
Leipsiek  une  asso  ialiou  de  palrioles.  Là  il  d  'il  y  a\oir 
une  Cdiifedéralion  pour  aviser  aux  moyens  de  létal  lir  la 
fwi.i/i/tt/iun  f;»3  mil).  Le  prince  Czarloriski  el  l'es-dépulé 
Mostrowsky  sont,  Uil-on,  cliargés  de  la  corresDondance  de 
cette  associalion, 

ALLEMAGNE. 

yicnne, le ànovtmbir.  Les  généraui  autiicliiens,  qui  ne 
s'claient  pas  allendus  à  èlre  si  promplecnent  repou-sés  de 
la  l'ranee,  ol  à  rencontrer  une  soi  te  d'ignominie  là  où  ils 
cliercliaienl  ui  e  gloire  atroce,  reprennent  déjà  leur  pré- 
somption, el  s  occupeni  de  mesures  nouvelles.  Le  gêné. al 
prince  Ilolienlolic  doii  arriver  ici  incessamment.  — On  fait 
revenir  les  <aiss<'s  impériales  lia  us  riméricur.  —  Lesarlise- 
viennent  d  élublir  enireeux  une esp  cède  banque  ou  tor.- 
lin".  Les  socicliiires  jouiionl,  ainsi  que  1  iirs  veuves,  d'une 
pension  propoiliontiée  à  leur  mise.  —  L'un  écrit  de  Con- 
slantinuple  que  le  fameux  renégat  anglais,  qui  a  voulu  en- 
seigner aux  Turcs  l.i  laciique  européenne,  a  éteélrangle 
sur  des  soupçons  de  trahison.  —  La  Poile  fait  des  prépa- 
ratifs cousiilérables  par  terre  et  par  mer.  On  a  déjà  con- 
duit à  (ilierson  plus  de  cea;  ciuquaui.eb..C.meuls,  propres 
au  débarquement. 

Iliimboiiif],  le  d2  nniembrc,  —  On  a  reçu  la  nouvelle 
que  la  cour  de  Vienne,  conl'orménienl  au  Irailé  conclu 
avec  la  loite  à  Sistowe,  esl  enlin  déterminée  à  livrer  aux 
Turcs  la  forleres-e  de  Clioc/im,  avec  fOu  districl  nomnn' 
Raja,  qui  ne  cunl  ent  pas  moiiis  de  qualre-ving's  à  ci  ni  nl- 
lage~  dans  un  pays  très  fertile.  La  cour  de  Vienne,  dii-ou  , 
s'ist  décidée  à  faire  ce  saciilice  pour  eniicuiiir  la  bonne 
iiitelligence  avec  la  Porto,  qu'elle  a  besoin  de  méiiaijer. 

HOLLANDE. 

Doidrecht,  te  29  iwuembir,  —  iVos  ai-iUocrates  parais- 
sent un  peu  plus  tranquilles,  el  liieheni  de  rassurer  leurs 
pariisans.  Ils  se  fondent  sur  la  déeljiation  de  l'ambas  a- 
deur  d'Ani;leterre,  qui  annonce  aux  Elals-Géner  ux  la 
prntecliou  nu  loi  soninailre  dans  le  cas  iiies-pèré  de  la  vio- 
lation de  leur  lerr  tu  rc,  et  eu  ajoutant  (|ue,  vu  l'iuiprob:- 
b.l. té  de  cette  a^^resslou,  cette  pronie  se  n'a  principalcnie.  l 
pour  objet  que  le  maiutiin  de  noire  Iranquilli  é  iniérieure. 
—  Ainsi ,. le  sort  de  nus  paliiolcs  déj  endra  de  l'importance 
({ue  hs  Franc  lis  attiiclierant  à  ue  point  ollenser  le  cabine! 
de  Sainl-Jomcs,  Cepend.nl  rctti' puissance  n'eslelle-in  nie 
rien  moins  que  liaiiquille,  Oeslèlespnpulairesonl  celébé, 
en  Angleli  ne  cl  en  li lande,  la  retraite  des  Prussiens,  l'ill 
s'occupe  d'un  [iJan  de  réforuie  djns  la  repiéseniation  na- 
Ijiinalo,  pi  ur  i  onjurer,  s'il  est  possible,  l'urage  qui  gronde 
sur  sa  ter. 

On  se  plaît  encore  à  élalcr  les  éjards  que  Cusline  a  eus 
pour  les  i.tatsilu  -Uilhuuder  en  Allemagne,  ainsi  que  pour 
ceux  du  i,oiivernour  de  Maé-lr.chl,  le  prince  de  Nassau- 
WeiHionrg.  Cependant  la  famille  de  celui  ci  a  élé  mise  à 
coniriliMl  «m,  el  st>n  armée  de  quaraule  liuiuines  faite  pri- 
sonniif  de  guérit;. 

tue  foule  d'émigrts  passe  continuclloment  ici  ;  la  plu- 
part vont  eu  Aii^lel  ne.  linviron  quatre-vin^'is,  tims  jr/m/c 
eoiidiiiiiii,  vieniienl  de  fréler  un  baiiinciit  cliaibonnier  à 
notre  rade;  il < s'y  sont  lui&érableineiil  éieinlu- sur  la  paille. 

La  légior  ct>'aug  rc,  aclucllement  àGand,  s'esl  dislin- 
S*  Série.  —  Tome  /, 


nuée  à  la.laire  de  Jeinuiapes.  J/.i.w/i"/  y  •'  l'^'s  un  élCD- 
dard  aiilricliien.  On  dil  Waat  cl  V'onck  tués. 

La  llnye,  /e  43  n«i(mbre.  —  Les  sucd's  de  l'armée  fian. 
ça'se  <laus  les  l'uys  Uns  ont  ramené  l'espoir  des  (latiiobs 
hollanilais.  A  MaëVtriclil,  Icsoflicicrs  eux-mêmes  s'unissent 
aux  hibitauls  pour  professer  une  haine  iinmoitelleà  la  mui- 
son  slallioudériennc.  L'air  fii  ira  lelentil  dans  les  rues  de 
Jl.iéstrieht  tomme  dans  nue  ville  fr.inçaise.  Bréda  esl  a  peu 
pus  dans  les  mêmes  dispo  liions,  i)iia"t  au  peiq  le.  C'dt 
là  pourl.int  (|ne  |)losicurs  couis  nnt  élabli  leur  liuriau  d'u- 
geiice secrète.  L'Angleterre  y  envo  e  ses  gens;  la  puisse  y 
paie  aussi  les  tiens,  et  j'Espague  y  enlietient  des  rtcru- 
leurs. 

€'est  surtout  ici  que  !:s  conférences  deviennent  fré» 
qtienles,  et  l'on  leui.nque  qnel'envo>é  prussien  y  manque 
rarenuMil.  Les  Liais  liennentdes  s  ances  extraordinaiies. 
Her,  mylo  d  Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre,  leur  a 
remis  la  noie  suivanle  de  la  pari  de  sa  cour  : 

«Le  soussigné,  aiiib  s«adenrextr.iord  naireet  ministre 
p!éni|ioleiitiaiie  de  S.  M.  Britannique,  s'a<qu'lledesoidr<s 
qu'il  vient  de  recevoir  du  loi ,  en  iurmuiaul  LL.  IIH.  PP., 
les  Etats-Généiaux  des  Provinces-Liiies,  que  S.  M.  vo_va.it 
le  tbéalie  de  la  guerre  tellement  rapprorlié  des  f  oiit.ères 
de  la  lépnblique  parles  événements  qui  ont  eu  1  eu  ré- 
ceinnient,  cl  semant  I  inquiétude  qui  peut  naliinllcment 
résulter  d'une  pareille  situation  ,  croit  devoir  aux  liaisons 
qui  sul  sislent  enire  elle  1 1  la  répui  lique  de  renouv  I.t  à 
cetleotcasion  à  LL.  HH.  PP.  l'assmanee  de  son  inviolable 
aïoilié  et  de  sa  déteniiina  ion  d'exéeuler  en  tout  temps, 
avec  la  plus  scrnpui  use  fidélité,  loiiles  bs  diffêieiites  sti- 
pulations [lu  Irailé  d  alliance  si  heureusement  conclu  eD 
17SS,  entre  S.  M.  el  LI .  IIH.  PP. 

•  S.  M.,  en  faisant  celle  dcclaralion  à  LL.  HH.  PP.,  est 
Ir's  l"in  de  siippo-ei,  <le  la  p;>rt  d'aucune  des  puissa::cis 
bell  gérâmes,  la  probabililé  d'une  inteiiiion  de  vinler  le 
terri  loire  de  lu  république  nu  des  imuii-cer  dausJesalVains 
intérieurv  s  de  son  guuvcrncnieul.  Le  roi  se  pei>uade  qiie 
la  (Oiiiluile  que  LL.  HH.  PP.  ont  tenue  jusqu'ici  de  con- 
cert avec  S.  M.,  el  les  é;;ards  auxquels  la  slluaiion  du  loî 
cl  de  la  républi  lue  leur  donne  de  justes  dio.ts,  sufliseLt 
pour  éloigner  tout  sujet  d'uppréhension. 

•  Eu  consn(|urncp,  le  roi  est  dans  la  pleine  confiance  qre 
I  s  é\én<nienls  de  la  tiuerre  ne  sauraient  anv  ner  au-d  hnis 
aucune  ci  icon-tauce  qui  puisse  6lre  préjudiciabl^-auvilmils 
de  1,1..  HH.  PP.  S.  11.  leur  recommande  l'urtement  le 
inetire  une  atlenlinn  el  une  fi  rnielé  souieiiues  à  répno  ei' 
Inule  tent.itive  qui  |Oiiirait  tire  faiie  pnur  irnublrr  la 
t  anqiiill  té  lie  ces  provincis  aii-ded.ins.  S.  M.,  en  milou- 
nant  au  soussigné  rie  fain  cette  communication  à  LI..  HH. 
PP.,  est  dans  la  ferme  attente  que  rien  ne  sauiail  contii- 
buer  pliiseflicacement  au  bonheur  el  aux  intér.'Ls  mutuels 
des  deux  pavs  que  la  durée  de  c-lie  union  inlime,  qui  a 
élé  établie  entre  eux  pnur  le  maintien  de  leurs  propres 
droits  et  sûreté,  ainsi  que  pour  l'alTermissemeut  du  bieu- 
étre  elde  la  Iranqu  llitc  de  l'Europe  en  général. 

«Fait  à  la  Haye,  le  16  novembre  17'.!?. 

Q  Signé  Auckland,  a 


FRA.NCE. 

De  Paris.  —  Le  conscit  exécutif  provisoire  de  la 
réimbli  fUC  française  au  prince-écéijuc  de  Rnme. 

•  Des  Fi-niicais  libre.'!,  des  enfiiiits  des  arts,  tlnrK 
le  si^joiir  à  Rome  y  soutient  et  tli"vi'.lnp|ic  des  giiùis 
el  lies  laleiils  diiiit  elle  s  hoiuiro,  siilii.ssiiit  par  vtiti* 
or.lre  mit'  injuste  (irr.seeiitiiiii.  Enlevés  à  leurs  tra- 
v.iiix  (l'une  tiiîiiiicrc  arl)ilr.iiro,  onfeniié.s  d.iii,"!  une 
|iris(iii  ri^ouieiisc  ,  iiidii|ii('S  au  piihlie  et  Ir.iilés 
eoiniiie  des  coiip:il)le.s,  s.iiis  qii'aiienii  liibiiiial  ait 
aiiiiiiiici'  leur  eriinc,  (ui  pliilnl  liirsi|ii'iiii  ne  peu' 
leur  en  rcuroclienraiitroquo  d'avoir  lai.sse  couiiailit 
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leur  respect  iiour  lis  droit;  rie  l'hmniiiiito  ,  leur 
nnioiir  pour  uni'  piilrii'  (lui  les  rt'ciiuMiiît ,  ils  sniit 
(li'signôs  couimc  des  vicliiiu's  que  iliiivciit  bicnlùl 
imiiVolfr  le  dospotisnie  et  la  superstition  n'unis. 

•  Snns  doute,  s'il  etail  permis  d'acheter  jamais, 
aux  dépens  (le  l'iuiioeeuee,  le  lriom[ilie  d'une  bonne 
cause,  il  faudrait  laisser  eomiriettie  eet  excès.  Le 
règne  ébranle  de  l'iniiuisilion  linit  du  jour  même  où 
elle  ose  encore  exercer  sa  furie,  et  le  successeur  de 
saint  Pierre  ne  sera  (dus  un  prince  le  jour  où  il 
l'aura  souffert.  La  raison  a  fait  partout  entendre 
sa  voix  puissante;  elle  a  ranimé,  dans  le  cœur  de 
riioninie  opprimé,  la  conscience  de  ses  devoirs  avec 
le  sentiment  de  sa  force;  elle  a  brisé  le  sceptre  de 
la  tyrannie,  le  talisman  de  la  royauté  :  Liberté ,  est 
deveime  le  point  d'un  ralliement  ninversel ,  et  les 
souverains  diaucelants  sur  leurs  trônes  n'ont  plus 
qu'à  la  favoriser  pour  éviter  une  chute  violente. 
Mais  il  ne  suflit  pas  à  la  république  française  de  pré- 
voir le  terme  et  l'anéantissement  de  la  tyrannie  dans 
l'Eurojie;  elle  doit  eu  arrêter  l'action  sur  tous  ceux 
qui  lui  appartiennent.  Déià  son  ministre  des  affaires 
étrangères  a  demandé  l'élargissement  des  Français 
arbitrairement  détenus  à  Rome  :  aujonrd'hiù  son 
conseil  exécutif  les  réclame,  au  nom  de  la  justice 
qu'ils  n'ont  point  offensée  ;  au  nom  des  arts  qiie  vous 
avez  intérêt  d'accueillir  et  de  proti'ger;  au  nom  de 
la  rai.son  qui  s'iijdigue  de  cette  persécution  étrange; 
au  nom  d'une  nation  libre,  licre  et  généreuse,  qui 
dédaigne  les  conquêtes,  il  est  vrai,  mais  qui  veut 
faire  respecter  ses  droits;  qui  est  prête  à  se  venger 
de  quiconque  ose  les  mc'counaître,  et  qui  n'a  pas  su 
les  conquérir  sur  ses  prêtres  et  ses  rois,  pour  les 
laisser  outrager  ]iar  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

•  Pontife  de  l'éirlise  romaine,  prince  encore  d'un 
Etat  prêt  à  vous  échapper,  vous  ne  pouvez  plus  cou- 
server  et  l'Etat  et  l'Eglise  que  par  la  profession  dés- 
intéressée de  ces  principes  évangéliqucs  qui  res- 
pirent la  plus  pure  démocratie,  la  plus  tendre  hu- 
manité, l'égalité  la  plus  parfaite ,  et  dont  les  succes- 
seurs du  Christ  n'avaient  su  se  couvrir  que  pour 
accroître  une  domination  qui  tombe  aujourd'hui  de 
vétusté.  Les  siècles  de  l'ignorance  sont  passés  ;  les 
hoinmes  ne  peuvent  plus  être  soumis  que  par  la  con- 
viction, conduits  (pie  par  la  vérité,  attachés  que  par 
leur  propre  bouheiu-  :  l'art  de  la  politique  et  le  se- 
cret du  gouvernement  sont  réduits  à  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  et  au  soin  de  leur  eu  faciliter 
l'exercice,  poiu-  le  plus  grand  bien  de  tous  ,  avec  le 
moins  de  donniiage  possible  pour  chacim. 

•  Telles  sont  aùjoiu'd'hui  les  maximes  de  la  répu- 
blique française,  trop  juste  pour  avoir  rien  à  taire  , 
même  en  diplomatie  ;  trop  puissante  pour  avoir  re- 
cours aux  menaces;  mais  trop  fière  ponr  dissimuler 
un  outrage,  elle  est  prête  à  le  punir  si  des  récla- 
mations paisibles  demeiu-aient  sans  effet. 

•  Fait  au  conseil  exécutif,  le  23  novembre  17'J2  , 
l'an  l'-'c  de  la  république  française. 

•  Signé  RoL.KSD  ,  Ccaviire  ,  Leijiîu>  ,  Monge  , 

Pache  et  Garât. 
•  Par  le  conseil.  Signé  Giiolvelle,  secrétaire.  » 

Enlin  la  nature  et  la  morale  recouvrent  leurs  droits 
jus(iue  dans  le  clergé.  Déjà  quelques  ministres  du 
culte  catholi(|ue  avaient  eu  le  courage  de  se  marier  ; 
et  si  les  évêques  ne  les  en  avaient  pas  pimis,  ils 
avaient  du  moins  prouve  qu'on  ne  le  doit  qu'à  leur 
heureuse  impuissance.  Un  iVeus,  comiM  par  son  im- 
moralité ,  avait  eu  l'impuilcin-  de  déclarer  (pi'il  ne 
souffrirait  jamais  qu'iui  prêtre  de  son  diocèse  formât 
le  lien  vertueux  du  mariage.  Ce  contraste  d'austérité 
fanatique  avec  sa  répulatiiin  avait  (■claire  sur  "indes- 


tructibilité  de  l'esprit  de  sa  caste  dcen'ditée,  dont 
ou  n'espérait  pas  même  un  seul  bon  exenq)le.  Il  vient 
pourtant  d'être  doiuié.  Le  citoyen  Lindet,  évèque 
d'Evrenx,  ex-iléputéde  l'Assemblée  constituante  ,  et 
membre  de  a  Cnnveniion  nationale,  s'est  marié  à 
Paris.  Le  vicaire  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite, 
aiiiourd'liui  père  de  famille,  lui  a  (liinné  la  bénédic- 
tion nuptiale,  selon  le  rit  callioliipie.  Pour  surcroit 
de  consolation,  la  patrie  et  la  société  sont  redevables 
(le  cet  exemple  inespéré  à  un  homme  d'une  réputa- 
tion int('gre,(l'un  caractère  aimable,  et  qui  jouit  de 
reslime  de  tous  ceux  (|ui  l'ont  tounu. 

COMMUNE    DE    PAUIS. 
Etal  actuel  de  la  siliiatian  de  la  caisse  patriotique, 
suivant  le  rapport  f.iH  au  corps  municipal,  dan» 
sa  séance  du  '22  de  ce  mois. 

Il  a  été  constaté,  le  4  avril  dernier,  qu'il  restait  en 
émission  une  sonmie  de  17,000,S12  iiv.,  sur  quoi  il 
a  été  remboursé  ,  jusqu'au  20  novembre  présent 
mois,  une  somme  de  15,189,812  Iiv.  Il  reste  en  émis- 
sion une  somme  de  2,471,000  Iiv. 

Pour  remplir  cetle  somme,  il  existe  en  dépôt  à  la 
caisse  de  la  nuinicipalité  4,649,805  Iiv.;  ce  qui  pré- 
sente un  exci'dantde  2,178,805  Iiv. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  (pi'il  serait  remis  aux 
administrateurs  de  la  caisse  patriotique  la  somme  de 
2,178,805  Iiv.,  en  sorte  que  le  cautionnement  déposé 
sera  toujours  égal  à  la  somme  qui  se  trouve  en  cir- 
culation. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  ont  assiste  au 
broiement  des  h  illetsrembi)iirsi's|us(pràcejour  par  la 
caisse  patriotique.  Ce  bi  ùlement  a  eu  lieu  lundi  soir. 

Du  23.  —  Le  ci-devant  roi  a  l'ait  demander  au  con- 
seil plusieurs  livres  classiques  etdévots  pour  l'éduca- 
tion de  son  tils.  Le  devis  en  a  été  porté  à  104  1.  12  s. 

Après  quelques  débats,  le  conseil-général  a  auto- 
risé le  conseil  du  Teiiq)le  à  les  lui  d('Tivrer. 

Dit  25.  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  faits 
histori(]ues  de  la  journée  du  10  août  seront  impri- 
més, aflichés,  envoyés  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  Il  a  en  outre 
accepte'  les  offres  faites  par  le  citoyen  Duvivier,  gra- 
veur, d'éterniser  cetle  glorieuse  révolution  par  une 
médaille  qui  sera  envoyée  aux  départemenis  ,  dépo- 
se'e  dans  tous  les  dépôts  publics  et  aux  archives  de 
la  couunuue. 

DÉPARTEMENT    DES    HAUTES-PYRÉNÉES. 

I 

I  Lettre  écrite  par  la  municipalité  de   Perpignan  au 

I  ministre  de  l'intérieur. 

I 

I  Le  12  nov.  <703,  Pan  1"  de  la  ii-p.  fian^;. 

!  "  Citoyen  ministre,  nous  nous  empressons  de  vous 
rendre  C()uq)te  d'un  événement  arrivé  hier  dans  notre 
commune.  Vers  les  quatre  heures  du  soir,  des  ci- 
toyens reconnus  par  leur  civisme  sont  venus  dépo- 
ser an  corps  municipal,   qu'un  oflicier,  se  disant 

j  aide-de-camp  de  M.  Servan,  tenait  dans  la  ville  les 
propos  les  i)lus  séditieux,  et  indiquaient  des  témoins 
(jni  pouvaient  justilier  de  la  vérité  de  leur  exposé. 
La  municipalité  s'empressa  de  les  entendre.  A  peine 
avait-elle  commencé  son  information,  que  les  amis 
de  la  n-publique ,  accompagnes  de  plus  de  quinze 
cents  citoyens,  amenèrent  devant  elle  le  citoveu  pnv 
venii.  Le  peuple  paraissait  très  agité,  et  criait  :  Vive 
la  république  !  périssent  les  agitateurs!  Ia\  munici- 
palité le  calma,  et  continua  son  information.  Quand 
elle  lui  iiarut  contenir  des  faits  assez  graves  pour  or- 
donner la  visite  des  papiers  dnprévenu,  elleeiigagea 
deux  ollieiers  municipaux  à  se  rendre  av(^c  lui  dans 
sa  chambre  pour  proc('der  à  cette  visite.  On  n'a  ru'U 
trouvé  d'intéressant;  il  en  est  seulement  résulté  la 
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prouve  qu'il  (<ciivait  à  Marnt ,  et  qu'il  était  cliargi- 
de  liistribuer  ses  prospectus.  Le  corps  municipal  a 
(hit  lecture  de  ces  papiers  eu  présence  du  peuple  as- 
senilili',  pour  calmer  son  agitation  :  cette  mesure  a 
produit  son  effet.  Nous  avons  continue  l'information, 
et  cinq  témoins  ayant  déposé  que  le  prévenu  s'était 
llatté  publiquement  d'avoir  été  à  la  tète  de  ceux  qui 
ont  égorgé  les  prisonniers  dans  les  journées  des  2 
et  3  septendire;  deux  témoins  ayant  déposé  qu'il 
avait  annoncé  la  certitude  que  le  parti  Marat  trioni- 
plierait  avant  un  an,  et  que  trente  mille  tètes  abat- 
tues sulliraient  pour  produire  cet  beureux  change- 
ment, nous  nous  .sommes  crus  autorisés  à  lancer  le 
mandat  d'arrêt,  et  à  renvoyer,  conibrniéinent  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  11  août  1792,  relative  à  la  sùreti' 
gi'uérale,  l'expédition  des  pièces  au  directoire  du 
district.  Le  prononcé  de  ce  jugement  a  été  univer- 
sellement applaudi  par  le  peu|)le  inuiiense  qui  rem- 
plissait la  salle  de  la  maison  commune,  et  qui  envi- 
ronnait l'enceinte.  Nous  l'avons  invité  ,  au  nom  de 
la  loi,  à  se  retirer;  il  a  obéi;  il  était  près  de  dix 
heures  du  soir,  et  le  [irévenu  a  été  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  par  deux  gendarmes  ,  armés  unique- 
ment de  leurs  sabres.  La  nuit  a  été  parfaitement 
calme! 

"=  Ce  prévenu  se  nomme  Dueruy,  Dauphinois  d'o- 
rigine, ci-devant  grenadier  au  régiment  de  Bour- 
gogne; grenadier  de  la  section  de  f Oratoire,  depuis 
peu  liabitant  surla  section  de  Marseille,  ayant  exercé 
depuis  le  10  août  les  fonctions  de  coiu'rier  national; 
nonmié  le  1"  octobre  sous-lieutenant  au  61»  régi- 
ment, et  le  3  du  même  mois  attaché  à  l'état-major 
de  l'armée  des  Pyrénées,  en  qualité  d'aide  des  adju- 
dants-généraux. 

•  Ici  se  terminent  nos  fonctions  nuinicipale';;  nous 
espérons  que  vous  approuverez  notre  conduite ,  et 
que  vous  n'y  verrez  que  ce  que  doivent  à  la  loi  des 
magistrats  qui  sont  disposés  à  la  faire  exécuter  ou  à 
périr  pour  elle  ;  des  républicains  qui  veulent  la  li- 
berté, mais  qui  la  veulent  sans  licence;  qui  ne  veu- 
lent ni  rois,  ni  dictateurs,  et  qui  attendent  de  la  sa- 
gesse de  la  Convention  un  gouvernement  digne  d'un 
peuple  libre. 

«  Les  officiers  municipaur  de  la  cnmmu)ie  de 
Perpignan.  » 


CONVENTION  N.VTIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 

Discours  prononcé  dans  la  srnnre  du  dimanche 
25  novembre,  par  le  citoyen  Lalandc,  au  nom  de 
l'Académie  des  Sciences. 

L'Académie  des  Sciences  vient  rendre  compte  à  la  Con- 
venlion  natlonule  de  l'élal  aclnel  du  travail  sur  les  poids  et 
incsurc-s,  dont  elle  a  été  chargée  par  l'AsseinblPe  nationale 
cohslitnanle.  Pour  accélérer  ce  Uavail,  qui  exiiic  pliisieiMS 
opérations  de  dillérents  genns,  l'Académie  l'a  divisi'  en 
cjnq  pallies,  pour  chacune  desquelles  elle  a  nommé  une 
commission  parliculière. 

La  premi  le  de  ces  commissions  doit  déterminer  par  des 
observations  astronomiques  et  péodésiqurs  l'étendue  de 
l'arc  du  méridien  terrestre  qui  li averse  toute  la  France, 
depuis  Dunkerqne  jusqn'aun  Pyrénées,  et  une  pelite  [lart  e 
del'EspaKUP,  depuis  les  Pyiénées  jusqu'à  Bnrcelonnc;  et  de 
eelte  mesure  elle  conclura  la  grandeur  de  la  circonrénnce 
de  la  terre,  pour  y  rapporter  l'unité  de  mesure  usuelle. 

La  seconde  commission  mesurera  les  ha^es  sur  lesquelles 
doivent  s'appujer  les  opérations  néodésiqups. 

L'objet  d.  latroisi.'meest  d'observer  hi  longueur  du  peu- 
dulei  secondes ,  prise  au  ^5'  degré  de  latilude,  et  au  linnl 
delà  mer,  pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'osrillalinns 
que  ferait  en  un  imir  un  pendule  simple,  égal  à  la  mesure 
conclue  de  la  grindeurde  la  lerie. 


La  quatrième  commission  déterminera  le  poids  d'un  vo- 
lume doirné  d'eau  distillée,  et  en  conclura  l'étalon  général 
des  poids. 

Krriiii,  la  cinqiiitme  est  chargi'e  de  comparer  d'abord  à 
la  luise  et  à  la  litre  de  Paris  tontes  Ks  mesures  de  hmgueur 
cl  de  capacité,  et  tous  les  poids  usilés  eu  France,  et  de  dé- 
terminer ensuite  leurs  rapports  avec  les  nouvelles  unités 
de  poids  et  mesures. 

Lu  jueinière  occupation  des  commissaires  nommés  par 
l'Académie  a  été  de  faire  construire  les  dilTcienls  ins'ru- 
inenls  nécessaires  pour  leurs  opérations.  Cerrxqui  driaieirt 
servir  aux  observations  astrononii(|in'5  et  géodésiqnes  étaient 
les  plus  pressés;  niais  leur  coiis'.ruclinn  exigeait  I  euu- 
foup  de  tinps,  ils  n'ont  pu  être  aclictés  que  celte  année, 
et  c'i  st  ù  la  lirr  du  print rmps  que  les  commissaires  chargés 
de  la  mesure  de  l'aie  terrestre  ont  pu  commencer  leur  tra- 
vail. 

Le  ciloyin  Méchain,  l'un  de  ces  commissaires,  qui  de- 
vait mesurer  lu  partie  de  lu  chaîne  des  triangles  comprise 
depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  IJaicelonne,  est  arrivé  en  Espa- 
gne au  mois  de  jurllet.  Ses  premiers  travaux  ont  été  d'aller 
reconiiaitre  les  sommets  des  montagnes  qui  pouvaient  servir 
de  point- de  blalon  pour  ses  triangles,  alin  d'en  former  d'a- 
bord un  plan  général  :  revenu  ensuite  une  seconde  fois  sur 
ces  monlagnes,  il  a  mesuré  tous  les  angles  ;  et  riiainlenant 
la  ehuine  des  triangles  qu'il  deiail  observer  en  Catalo- 
gne est  déterriiinCe. 

Mais  cet  arudémicien  a  conçu  le  pi ojet  d'étendre  beau- 
roup  plus  loin  ses  opérations;  il  désiiciait  lier  à  son  travail 
l'ilede  Vlayorque,  dont  les  hautes  montagnes  s'aperçoivent 
des  hauteurs  voisines  de  Barcelonne  et  de  Torlose,  quoi- 
qu'elles en  soient  éUiignées  d'environ  quarante-cinq  lieues  ; 
il  voudrait  mémealler  jusqu'à  la  pelite  île  de  Cabrera,  qui 
est  an  sud  de  Mayorque,  el  toujours  à  peu  près  sous  le 
méridien  de  Paris.  La  mesure  de  l'arc  terrestre  cnmpren- 
drait  alors  douze  degrés  d'un  grand  cercle,  ou  trois  cents 
lieues  communes  de  France  en  ligne  droite,  et  le  45'  degré 
de  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  l'arc  mesuré,  ce  qui 
remplir^iit  complètement  l'objet  de  l'Académie.  Cette  ex- 
lensioii  de  Irai  ail  donnera  sans  doulc  un  nouveau  prix  à 
l'opéni'.ion  enreprise,  qui  sera  fort  au-dessus  de  tout  ce 
qui  a  jamais  clé  fait  en  ce  genre,  et  annoncera  l'ouvrage 
d'une  grande  nation. 

Le  gouvernement  espagnol  parait  s'honorer  de  concou- 
rir ù  ce  beau  travail.  L'rie  corvelle  armée  à  Caribcigène  a 
été  envoyée  ensl^ilion  ùBaicelonne,  et  est  destinée  à  trans- 
porter le  citoyen  Méchain  ù  Mayorque,  à  Torlose  el  à  Ca- 
brera, lorque  la  suile  di'S  observations  l'exigera.  M.  de 
Gonialès,  oflieier  de  mariae  1res  instruit,  qui  commande 
la  corvette,  plusieurs  autres  oDiciersel  ingénieurs,  accom- 
pagnent el  secondent  le  c.toyen  Méchain  ;  et  partout  les 
ordres  de  M.  de  Lassy,  commandant  de  la  Catalogne,  pré- 
cèdent el  facililent  ses  opéiatrons. 

Le  citoyen  Méchain,  après  avoir  achevé  toutes  ses  ob- 
serva iois  au-delà  des  Pyrénées,  renirera  en  France  au 
printemps  proi  hain,  et,  eonlinuant  ses  opérations,  il  vien- 
dra à  la  rencontre  du  citoyen  Delambre,  second  commis- 
saire, qui,  de  son  côte,  a  ronrmencé  la  mesure  des  triangles 
autour  de  Paris.  Une  saisoir  pluvieuse,  des  temps  obscurs 
et  biumeux  qui  font  le  désespoir  des  observateurs,  oui  con- 
trarié les  premiers  lravao\  du  riloven  Uelninbie:  des  ob- 
stacles d'un  aulie  génie  ont  encore  lalenli  sa  niaiche;niais 
son  courage  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  difli- 
culles  :  il  a  déjà  mesuré  des  triangles  dans  i  élendue  de 
vingt  lieues,  et  la  rigueur  de  la  saison  ne  l'empLehe  pas  de 
continuer  encore  ses  ravaux.  Son  zèle  se  proportionne  à 
la  longueur  de  la  carrière  qu'il  doit  paicouiir. 

Tandis  que  ces  deux  académiciens  s'occupent  des  obser» 
valions   des  triangles,  on   fuit  les  préparatifs  nécessaires 
pour  la  mesure  des  bases  sur  le-quellcs  ces  triangles  doi- 
vent s'appuyer.  La  commission  qui  en  est  chargée  en  me- 
surera une  pi  cmi'  le  au  prinlemps  ;  et  c'est  celle  quia  déjà 
servi  dans  le  sièrle  dernier  pour  la  détermination  du  degré 
lerreslre  entre  Paris  et  Amiens,  et  qui  se  trouve  auprès  de 
Puiis,  entre  Villojuif  et  Juvisy;  une  seconde -era  mourée 
dans  le  midi  de  la  France,  el  peul-ilre  une  Iroisimie  en 
I    Cu'ulogee,  Les  commissaires  se  proposent  de  meltre  dans 
j   ce  liuvail  des  altenlinns  et  des  soins  particuliers,  dont  le* 
j   Anglais  leur  ont  donné  l'cxeipple  dans  une  opération  de  ce 
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j;cmc  (Hi'i!s  virnnrnt  dcriiic  auprts  de  hniulres.  Ilscspr- 
iciii  ne  pas  leur  rester  infcricius,  cl  ils  cherclicroul  ù  les 
5urpa!-scr. 

Lopéinlion  relative  6  la  longueur  du  perulii  le,  qui  est  l'ob- 
jcl  de  la  Iriiisiiiiie  Cdinmissinn,  cA  dcjii  lorl  aviincéej  de 
iiombieusfspxpéiieices  oui  ié  fuites  a  rubscrvaioiic  par 
les  i-ilnjens  Boida,  (oiiloiub  el  Cussini,  pour  délenniinr 
d'abiird  la  Innsucur  du  pendule  qui  bal  les  secoiiiies  à  Pa- 
ris :  le  choix  (le<  mojciis  qu'ils  ont  eniplojés,  le  scrupule 
qu'ils  oui  mis  dans  liuis  nbservatiens,  el  1  arcord  singulier 
de  leurs  résultai*  pourraiml  d(S  b  piésent  faiie  regarder 
cette  prend  ic  paitic  de  leur  travail  connue  sutlisannuenl 
exacte  :  mais  ils  se  pruposenl  de  continuer  encore  Icuis  ex- 
périences pcudanl  1  hiver,  et  \U  ne  les  cesseroiil  iiuc  tors- 
qu  ils  croiront  ne  pou\oirplus  aioulcr  aucuiulegiédeprf- 
eisinn  à  leur  lé'ultai.  Nous  nutlrons  sur  le  tiureau  un 
nicnioie  dan»  lequel  cps  comniissuires  ont  rciulu  a  l'Aïa- 
dOniie  un  compie  sommaire  de  ces  premi'rrsexpéiiences, 
en  attendant  la  lurblication  qu'ils  reroni  de  tous  les  détails 
de  leurs  observalious  loisquc  leur  opération  si  ra  teiniiuêe. 
Il  reste  encoie  à  ces  conimissaiies  ù  comparer  la  lun- 
trneur  (lu  pendule  observée  à  Paiis,  avec  celle  qui  a  lieu  au 
■/|5'  degi  é  de  latitude  au  bord  de  la  m.r;  el  c'isl  aupiès  de 
Cordeaux  qu'ils  aibèverout  celle  derniire  pailie  de  leur 
Irai  ail. 

Celui  de  la  quatrième  commission,  qui  doit  déterminer 
le  poids  d'un  volume  dm  né  d'eau  distillée,  et  in  conclure 
l'étalon  des  poids,  va  être  iuccssannnent  loumieucé.  Les 
comtuis-aire>  iharnés  de  ce  tiavail,  qui  exg  beaucoup  de 
recherches  el  d'opéi  allons  délii  aies,  espireut  quM  sera  ter- 
mine avant  la  liu  de  1  hiver;  et  dès-lors  ils  se. ont  (n  é  al 
de  terminer  le  uouvil  étalon  des  poids,  ou  'a  nouvelle  li- 
vre, avi  c  une  p'éc  sioii  déjù  plus  grunde  qu'  I  u'e~l  néces- 
saire pour  tous  les  usages  (udiiui  rcs  ;  ma  sds  ne  le  lixeront 
absolnmenl  que  lorsqu'ils  auront  pu  conijuirer  avec  la  me- 
sure conclue  de  l.i  giamleur  di'  la  lerie  les  dinjensions  du 
volume  d'eau  dist.llée,  dont  ils  auront  trouvé  le  poids  par 
leurs  expérienci'S. 

Les  quatre  commissions  dont  nous  venons  de  parler  ont 
un  objet  gérerai  (|ui  intéresse  toutes  1rs  nations;  le  travail 
delà  einqui." me  commission  regarde  la Fianie seule,  puis- 
qu'elle doil  s'occuper  uniquemeiit  de  délei  miner  le  rapport 
de  nos  uicsuns  actuilles  aiec  c  lies  qui  seront  éljblies. 
l'our  )'  iiarvenir,  l'Assemblée consliUiauteavaii  décrété  que 
les  dilléreuls  départenieuts  (nveriaimt  ir  l'Acadéuiie  les 
étalons  de  leurs  mesures  de  longueur  et  de  capacité,  ainsi 
que  lis  ét.ilonsdes  po  ds.  Jusqu'à  piésent  un  petit  nombre 
dedép  iitenienls  a  satisrait  aux  i^'crels;  mais  il  faut  espérer 
que,  soi  iciics  de  n"uvean  par  le  niinis  re  lie  l'intérieur,  et 
iusliuils  de  l'utilité  de  celle  entreprise,  ils  chercheront  à  eu 
haier  le  succi  s. 

L'Académie  vient  de  rendre  compte  à  l.i  Convention  na- 
tionale di'  l'élat  acliii  1  de  son  travail  sur  les  poids  el  ire- 
suies;  elleespi'ie  que  les  premieis  mois  de  17fl4  voiront  la 
fin  de  letti'  grande  opéiatiun  :  il  ne  restera  plus  alors  qu'à 
faire  les  étalons  qui  seront  envoyés  aux  diiréi  eûtes  nations, 
el  peul-êlre  aussi  aux  compagmis  savantes  de  l'Iiurope, 
qui,  parleur  célébrité,  peuvent  le  pluscontr  buer  àen  éten- 
dre l'usage  :  l'Acadéniie  s'is  imera  lieunu-e  de  pouvoir  y 
contribuer  par  elle  mime,  et  elle  se  félicitera  liiujou  s  d'a- 
voirioucoiirn  à  rcxéciilion  d'un  pioiet  gloiieuxà  la  nation, 
utile  à  lasoci'^te  enii' le,  et  qui  peut  deienir  puur  tous  les 
peuples  qui  1  adopleiout  un  nouveau  lieu  de  fralernué  gé- 
nérale. 

Qu'il  soit  encore  permis  5  l'Académie  de  rappeler  S  la 
r.ouvcntioii  nationale  un  antre  projet  adopté  par  l'Assem- 
blée conslituant',  el  qui  se  trouve  iuliuu-meut  lié  au  pre- 
Inii  r  :  nous  voulons  parler  du  système  de  division  déci- 
male à  établir  dans  lis  mesures  de  toute  espèce,  dans  les 
■pnid-  et  dans  les  monnaies;  cette  division,  dont  l'usage 
n'exigera  aucune  nouvelle  connaissance,  facilitera  tous  h  s 
Calculs  du  coiumrice,  en  ks  réduisaiil  aux  opéi allons  les 
plus  simples  de  J'arilhuirtique,  el  si  i  a  d'un  avanlage  au^si 
(;rand  et  plus  étindu  pour  toute  la  société  que  l'unifurniilé 
Idénie  el  l'universalité  des  poids  et  mesures. 

Les  conuuissaires  de  l'Académie  ont  senti  que  ce  système 
devait  s'étendre  jusqu'aux  mesures  donl  l'astronomie  el  la 
ïi'ogiaphie  font  usage.  Uéià  la  division  décimale  aétéem- 
plojée,  ela  remplacé  l'antique  division  du  cercle  dans  les 


in'ti  uments  dont  les  citoyens  Méchain  et  Dclambre  se  ser- 
vent pour  la  mesnredel'aïc  leriesire  :  (lie  l'a  étéégiilcraent 
ri.ins  une  horloge  astiouoinlque  destinée  pour  !■  s  dernières 
expéril  née»  sur  la  liingui'ur  du  pendule;  el  enlln  l'Acadé- 
mie s'oci  upede  réduiie  à  celle  division  toutes  les  lahlesqui 
servent  aux  calculs  des  a-.lronomis,  d  s  navignteursel  des 
géogiaphes;  ouvrage  immense,  que  son  île  pour  les 
sciences  et  pour  lous  les  projets  niiles  lui  fait  entreprendre. 


Décret  pourune  nnuvclle  fabricalion  d'asuif/nnts 
de  400  liures ,  rendu  dans  la  sécnice  du  21  nn- 
vembre. 

La  Convention  nationale,  consiilerant  que  les  be- 
soins (Itt  cnmiticfce  exigent  une  plus  gtaiule  qtiaiitilé 
il'assistiats  de  fnrtp  valeur  que  ceux  qui  sotil  attuel- 
lenient  on  circulation  ;  qu'il  ittiiiofte  de  préparer 
d'avance  tous  les  moyens  qui  peuvent  donner  a  une 
nouvelle  fabrication  un  dcgtc  de  perfection  supérieur 
aux  ftibncittions  précédentes; prc'scnter  des  obstacles 
presque  insurtnontaiiles  aux  conlrefactcurs,  eu  em- 
ployant le  nutiK'rotage  et  la  signature  à  la  planche 
par  des  combiitaisons  variées  sur  le  nombre  des  sé- 
ries, et  surtout  en  faisant  usage  du  nouvctm  timbre 
sec  à  deux  faces,  ou  avec  son  vis-à-tis  ;  qu'enlin  il 
est  avantageux  de  changer  souvent  la  forme  et  la 
valeur  des  tissi^nats;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Son  cotnilé  des  (itiauces,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  i|  sera  fabriipié  pour  000,000,000  en  as- 
signais de  400  liv.  cliacnii. 

11.  Les  si'pt  cent  cinipiante  rames  de  papier  dans 
les  dinieusioiis  d  s  assignats  de  200  liv.  seront  em- 
ployées à  Cette  fabrication. 

lil.  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  lîcpublique 
française;  a-ssif/nal  de  400  livres,  de  la  création 

du l'an  premier  de  la  république,  hypothéqué 

sur  les  domaines  nalionaux.  Au  btis,  et  ilans  le  cen- 
tre, il  y  aura  une  taille-douce  représentant  un  aigle, 
les  ailes  di'plnyées,  les  serres  sur  la  foudre,  suppor- 
tant un  faisceau  d'tirmes, surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  et  entouré  d'un  serpent  en  cercle,  symbole 
de  l'éleniilé;  rtiyntinantde  lumière,  le  faisce.in  sera 
orné  de  branches  de  cliètie,  de  laurier  et  d'olivier, 
pottrcaracti'r.ser  la  force,  la  victoire  et  la  paix. 

Sur  la  gauche  de  cet  emblème  sera  phicé  le 
sceau  de  l'Ltat  eu  timbre  sec  ;  à  droite  sera  lu  signa- 
ture. 

La  bordure  de  l'assignat  sera  composée  de  la  série 
et  du  numéro,  répétés  en  haut  et  en  bas;  de  la 
simime  répétée  aux  quatre  andes,  altertnitivemeiit 
en  lettres  et  en  chiffres  ;  des  tleiix  légendes  :  La  loi 
punit  de  mort  le  contrefacteur  ;  la  nation  récom- 
pense le  dénonciateur,  placées  latéralement;  de  deux 
camées  représentant  la  liberté  et  l'égalité,  placés  au 
milieu  de  la  bordure  ,  dans  le  haut  et  dans  le  bas; 
et  etilin  des  parallélogramtries  taillés  en  fttt  cites  va- 
riées par  des  ombres,  et  faisant  le  pourtour  de  la 
liorditre  d;ii;s  les  espaces  libres. 

IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à  la 
planche. 

V.  Il  sera  employé  trente  signatures,  dont  la  cnin- 
binaison  pourra  être  variée  suivjinl  le  nombre  des 
séries.  Ces  signatures  seront  les  suivantes: 

Xoms  des  citoyens  dont  la  signature  sera  apposée 
sur  les  assignats  de  400  liores. 

Say,  Manuel, !Noel, Rousseau,  Desmazières,  Henry, 
Tulpiii,  Groiziers,  Orry,  Cinier,  Griois,  Poagin,  Bi  r- 
taul,  Al)raham  ,  Camnz.t,  Brllhanls,  Gorsse,  Adam, 
neniiist,  l'errier  ,  Evin  ,  Durand  ,  Ribou  ,  Gaillard  , 
Vieilh,'raupin,  Iriilon,  Darnaud,Crosuicr,Fleuricl. 

VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autoriséi  traiter  avec  le  citoyen  Poissaulttrourrac- 
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iHiisilioii  (tes  timbres  secs  ù  double  fafi',on  avec  leurs 
cis-'i-vis,  cl  (les  iiiQcliines  pitipres  à  appliquer  ces 
linilires. 

Vil.  \.n  tr('.sororie  iiationiile  tiendra  à  la  dispositinn 
ilii  iiiinislre,  1"  une  Sdiiiuie  de  I  fis, 700  li\.  pour  la 
dc'peiise  de  celle  faliriealinii,  suivant  l'état  fourni  par 
le  ilireeteur-^'i'n(Tal(le  la  laliricaliou  des  assignats,  et 
annexé  nu  ri'Sint  décrel; 'i"  uni' soninu' de  55,000 1. 
pour  traiter  île  l'aciiuisition  des  tindjres  et  des  ma- 
chines à  tind)rrr  du  eitoyen  Poivsault,  après  en  avoir 
fait  exaniiuel-et  vérilicr  l'avantage. 

SÉANCE  DU   LUNDI   26   NOVEMBRE. 

On  lit  \ine  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
iierté  Pi  de  l'Egalité  établie  il  Chaaibéry.  En  voici 
l'extrait  : 

Annecy,  le  14  nov.   1792,  Pan  i"  de  la  rep, 
La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l' Egalité 

d'Annecy,  à  la  Convention  nationale. 
Législatfur.s,  la  nation  française  a  rompu  ses  liens; 
elle  a  brisé  tous  ses  lors;  elle  a  pulvérisé  tous  ses  en- 
nemis; elle  a  aboli  la  royauté;  elle  a,  en  un  mot,  éta- 
bli la  républi(|ue;  elle  a  plus  fait,  cette  nation  niaf!;na- 
niiiie  et  généreuse  ,  elle  a  juré  l'anéantissement  de 
tous  les  despotes;  elle  a  juré  la  liberté  de  tous  les 
peuples,  et  déjà,  d'un  pôle  à  l'autre,  les  trônes  ehan- 
cèlent,  et  bienlôt  ils  disparaîtront  pour  l'aire  place  à 
la  souveraineté  universelle,  la  seule  idole  devant  qui 
Jcs  mortels  épars  vont  désormais  se  prosterner. 

Quelli' époque  donc  pour  le  peuple  allobro£;e,  que 
;;elle  oùla  Convention  nationale  prononcerait  son  iii- 
corpi:ration  ;i  In  nation  française!  Daignez  donc,  lé- 
gislateurs, daignez  nous  entendre.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  que  jadis  nous  lûmes  réellement  Français. 
Les  siècles  passés  n'ont  presque  pas  de  rapport  au 
temps  présent;  ils  s'éclipsent  à  l'aspect  du  règne  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  (lirons  (jiie  la  circonscrip- 
tion des  lieux,  ridenti(('  des  mœurs  et  du  langage , 
nous  ont  d  droit  fait  naître  et  maintenus  Français  , 
et  que  si  parle  fait  nous  avons  cessé  del'èire,  ce  n'est 
que  par  la  force,  ce  n'est  que  parceipie  les  tyrans 
nous  ont  arraihés  du  sein  de  notre  famille. 

^ous  dirons  qu'à  l'inslnnt  où  le  peuplesavoisien  a 
été  libre,  il  s'est  levé  conune  un  éclair,  spontani'Uiei.t 
et  tout  entiei  ;  qu'il  a  luianimement  et  simullanément, 
dans  toutes  les  eomnnines,  prononcé  le  vœu  d'incor- 
poration à  la  France;  que  jamais  vœu  ne  fut  plus 
Universel,  puisi|u'il  a  été  celui  de  tous;  nous  dinuis 
même  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  française  d'ac- 
cueillir un  vœu  aussi  formel,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  éviter  à  ses  côtés  le  spectacle  d'un  peiqile  qui 
Verrait  bientôt  s'ouvrir  sous  ses  pas  un  abiuic  de 
malheurs. 

Ainsi  donc,  l'incorporation  derAIlolirogie  à  la  ré- 
publique française  est  la  consé(]uence  des  vrais  prin- 
cipes,ainsi  Il  justice  éternelle  la  sollicite.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  les  autres  pennies  auront  les  mêmes 
droits  de  proclanuT  un  pareil  bienfait;  car  d'abord  les 
circonstances  morales  et  pliysi(|ues  ne  sont  pas  les 
niêmes.  It'ailleurs  l'on  ne  trouvera  peut-être  pas  un 
peuple  (pii.  Comme  le  peuple  ail  lirogi',  se  soit  ('levé 
soudain  à  la  hauteur  de  la  républicpie.  Dirait-on  (pn' 
la  républiipn^  i'raiieaise  serait  trop  étendue,  si  elle 
adoptait  tous  les  peuples  ipii  voudraient  s'iuiir  iielle? 
Mais  jamais  uiu'  républi(iue  fondée  sur  les  principes 
consaeri'S  par  la  nation  française  ne  sera  ti'op  vaste  ; 
les  bornes  de  l'univers  devraient  .seules  être  les  sien- 
nes. 0  vous!  qui  allez  poser  les  fomlenients  du 
bonheurdu  genre  humain,  vous,  appelés  à  de  si  hau- 
tes de^tin<'es,  législateurs  du  monde  ,  prononcez ,  vl 
l'existence  du  peuple  allobrogesera  éteinelU'  ;  il  fera 
partie  intégrante  de  la  première  nation  de  l'univers. 


il  ne  fera  (ju'nnavec  le  peuple  français;  et  c'est  dans 
co  consolant  (spnir  que  nous  renoi^vclons  entre  v^s 
mains  le  sirniiut  que  nous  avon:s  fait  de  maintenir 
avec  vous  la  lilierté  et  l'égalité  ,  ou  de  mourir  en  les 
<lrl'endaiit. 

Les  membres  composant  la  Sociclc  des  Amis 
de  ta  Liberté  et  de  l'Èyalilé  d'Annecy. 

TnEii.iiAno:  Jedeniandeqnc  les  trois  articles  de  la 
loi  des  émigr.'s,  n'Ialil's  au  renvoi  des  émi;;ri'S  qui 
sont  rentrés  en  France,  à  leur  signalement  et  à  la  pro- 
tection à  leur  accorder  Jusqu'à  leur  sortie,  soient  en- 
voyés sur-le-champ  au  conseil  exécutif ,  qui  les  Icra 
exécuter. 

Après  quelques  débals,  cette  proposition  est  décré- 
tée eu  ces  tel  mes: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles 
du  dc'cret  sur  les  émigrés,  qui  ordonne  à  tout  émigré 
rentré  de  sortir  de  la  répubiiipie  dans  les  déluis  indi- 
qués, et  ([ue  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  fron- 
tières ou  dans  l'intérieur  de  la  France,  seront  con- 
duits, sans  di'Iai,  hors  des  frontières,  procès-verbal 
préalablement  dressé  de  leur  éloignement ,  ainsi  que 
l'article  qui  défend  tonte  voie  de  l'ait  contre  les  émi- 
grés, seront  envoyés  sur-le-ehamp  au  conseil  exécu- 
tif, pour  être  proclamés  et  exécutés  sansdélai,et  qu'à 
cet  effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent 
décret. 

«Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  desortir 
du  territoire  de  la  n'publicpie  ,  savoir  :  de  Paris  et  de 
toute  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt  mille 
ànies  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du 
même  jour  de  toutes  les  autres  parties  de  la  républi- 
que. Après  ces  délais,  ils  s  ront  censés  avoir  enfreint 
la  loi  du  bannissem.'nt,  et  punis  de  mort. 

•Les  émigrés  qui,  aujourde  la  promulgation  de  la 
pré.seMte  loi,  seront  détenus  dans  les  villes  frontières 
ou  dans  l'iiiti'rieur  de  la  France,  seront  conduits  sans 
délai ,  sous  bonne  et  sftre  garde ,  hors  des  frontières , 
à  la  diligence  des  corps  admiiii-tratifs. 

•Les  Irais  de  détention  et  ceux  de  transport  seront 
payés  sur  les  deniers  des  ventesdes  mCViblcs  di'S  émi- 
grés, sans  néanmoins  iléroger  aux  dispositions  de  la 
loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  élé  pris  les  armes  à  la 
main  ou  qui  ont  servi  eu  France  avant  l'élargisse- 
nieiit  et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus;  il  sera 
dressé  un  procis-verbal  desdits  élargissements  et 
renvois,  leiiuel  conlieudra  les  noms,  prénoms  et  sur- 
noms des  élargis  et  renvoyés,  ainsi  que  leur  âge , 
qualités  et  signalement. 

"  Les  concierges  des  prisons  seront  tenus  de  rç- 
m  Itre  auxofliciers  municipau.x  des  lieux  de  leur  do- 
micile les  procès-verbaux  ci-dessus  prescrits. 

'Les  ofliciersmuni  ipaiix  enverrontsans  délai  ces 
procis-verbau.x  au  minis-ire  de  linlérieur,  qui  en 
adressera  desexpéditions  aux  départements  respectifs 
du  domicile  ou  de  l'assise  des  biens  des  émigrés, 
pour  que  ceux  qui  y  .seront  dénommés  soient  com- 
pris, SI  fait  n'a  été,  dans  la  liste  des  émigrés. 

•Les  voies  de  lait  contre  les  émigrés  sont  défendues 
sons  les  peines  portées  par  le  code  pénal;  mais,  sur  la 
dénonciatiiiu  qui  sera  faite  île  tout  émigré  qui  ,  en 
contravention  a  la  loi  du  bannissenienl,  sera  trouvé 
sur  le  territoire  français,  le  dénoncé  sera  poursuivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  21)  septem- 
bre 17U1, concernant  le  jury. ■ 

Maignet,  an  nom  du  comité  des  secours,  propose 
un  proj  t  de  décret,  i|iii  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  apiis  avoir  inlenclu  W  r.ip- 
porl  (le  son  comiti?  ik'S  secours  iiiiblics  (liciîti'  oi-  qui  suit  : 

Art.   1".   Il  sera    mis  à  la  disposilion  du  minisUe  U» 
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l'inli^rieur  une  somme  de  î,0O(t,0O0,  pour  être  distribuée, 
par  forme  (le  sccoiirs,  nux  personnes  ei-apr"s  dési};iiées. 

II.  Les  pcl^orlnes  (|ul  ont  droit  A  ces  secours  sont  les 
piVe,  in're,  femme  et  enfants  qui  n'uvaient  pinir  toute 
ri-iisource  (lue  le  prodnil  du  travail  du  ciloven-soldat  volon- 
taire qui  est  au  service  de  la  république. 

m.  Il  sera  ouvert  dans  diaqne  municipalité,  et  .'l  Paris 
d.nn-  chaque  section,  pendant  quinze  jours,  il  cimpter  de 
reliii  de  la  publiealiou  du  présent  décret,  un  registre  où 
iront  se  faire  Inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  droit  à 
ces  secours. 

IV.  Ceux  qui  se  présenteront  seront  tenus  de  remettre  au 
greffe  de  h  ui  nuiiiicii  alilé,  on  à  celui  de  leur  section,  l'ex- 
tr.iii  de  leur  acte  baplislùre,  et  de  l'inscript  on  du  cilojcn- 
soldat  pour  servir  comme  volontaire. 

V.  A  l'expiralion  de  la  quinzaine,  le  re^isire  sera  clos, 
et  chaque  municipalité  ou  scclion  en  fera  le  dépouillement, 
et  foi  rnera  nn  rôle  de  ceux  qu'elle  jugera  devoir  obtenir 
ces  s<  cours.  Klle  porlera  en  marge  les  sommes  qu'elle  croira 
devoir  être  dues  à  chacun,  d'après  les  règles  étahliesei-après, 
et  pour  mémoii  e  ceux  qui,  s'éianl  fait  inseriiv,  ne  lui  auront 
pas  pa.  u  devoir  obtenir  des  secours  en  faisant  mention  des 
mollfs  sur  lesquels  est  fiuidée  leur  exclusion. 

VI.  Dans  la  huitaine  de  retle  clôture,  ces  rôles  seront  en- 
voyés avec  les  pièces  jusiiliraLives,  savoir:  par  les  seclions 
de  Paris,  à  la  innnic  palité  faisant  les  fonctions  de  district  ; 
et  par  les  municipalités,  aux  direcioires  des  di^tricis,  ciî 
cerliliant  au  bas  des  rùles  qu'il  est  de  leur  parfaite  connais- 
sance que  ceux  qui  y  sont  portés  sont  dans  la  classe  des 
personnes  désignées  dans  l'article  II  du  présent  décret. 

y II.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la 
huiiaine  de  la  réception  dcsdils  rôles,  de  les  examiner,  et 
de  les  faire  passer  avec  leurs  a\is  aux  directoires  de  dépar- 
tement ,  qui ,  dans  le  même  délai ,  les  arrêteront  et  les  en- 
voi roni  au  ministre  de  rinlérieur  avec  toutes  les  piices 
ju>tilicalives. 

VIII.  Le  ministre  de  l'intérieur,  apn's  les  avoir  vérifiés 
et  signés,  Il  s  fera  parvenir  sans  relard,  par  la  voie  des  corps 
admini^tl■atifs,  à  chaque  municipalité  on  section,  aicc  les 
secouis  qui  seront  dus  à  chaque  individu  depuis  le  départ 
du  citoyen-soldat  lolonlaire  jusqu'au  jour  de  sa  signature. 

IX.  Ces  secours  seront  payables,  pour  l'avenir,  par  tri- 
mestre, mais  jamais  par  aiance.  La  date  du  trimestre  sera 
re'le  de  la  signature  iln  ministie  de  l'intérieur,  qui,  en  con- 
séquence', ••era  tenn,  soussa  lesponsabilité,  de  faire  passer, 
avant  l'échéance,  à  chaque  mniiici|  alilé  ou  section,  par  la 
voie  des  corps  adminislialifs,  les  fonds  nécessaires  pour 
acquiller  les  secours  qui  lui  ie\iennent. 

X.  Le  paiement  en  sera  fait  par  chaque  municipalité  ou 
section  à  chaque  individu  piuté  dans  le  rôle  des  secours, 
ou  a  ceux(|ui  le  représenteront  légatement,  comme  père, 
mère  et  tuteur,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront 
ajirès  l'échéance. 

XI.  Il  sera  fait  mention,  en  marge  du  rôle,  du  paiement, 
du  jour  On  il  a  été  fait,  et  du  nom  de  la  personne  qui  aura 
reçu.  Il  en  sera  eu\o.vé  au  ministre  de  rinlérieur,  cha(|ne 
trimestre,  un  duplicata  certilié  par  deux  oflieiers  muni,  i- 
paux,  et  signé  du  citojen  qui  aura  reçu,  s'il  lésait  faire,  ou 
avec  nienlion  qu'il  ne  sait  pas  signer. 

XII.  Ces  --ecours  sont  fixés,  pour  chaque  année  de  leur 
durée,  de  la  manière  suivante:  Les  enfants  âgés  de  nioin 


mande  sera  reçue,  jugée  el  envoyée  dans  les  formes  ci-de». 
sus  piesci  iles,  nii  min  stie  de  l'intérieur,  qui,  après  ena\oir 
reconnu  la  lég  limité,  se  conrormeia,  pour  l'envoi  des uou. 
veaux  fonds,  aux  dispositions  précéihaile'!, 

—^  Sur  le  rapport  fait  par  Morisson,  ati  nom  du 
coiiiit(=  (le  ]é";islatioii,  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

'Ln  Conveiitiim  nationale,  après  avoir  entendit  son 
rnmifè  de  h'fçislatioii,  drcrète  (pie  les  huissiers  des 
trihiinaiix  criminels  seront  jiavi's  pour  leur  service 
int(irieiir  près  les  tribnnaux,  à  raison  da  600  liv.  par 
an,  ot  (]u"ils  seront  en  outre  pay(^s  pour  les  actes  de 
leur  ministère  ,  comme  les  huissiers  des  tribunaux 
civils.  • 

—  Le  président  annonce  que  des  dèpute's  extraordi- 
naires des  corps  ailniiiiisiralil's  du  (U'parteiiient  de 
Loir-et-Cher ,  deiiinndent  à  t'tre  admis  à  la  barre 
pour  rendre  compte  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu 
datisce  di^parteinent. 

Fiîrmont:  Il  y  a  trois  jours  ,  une  de'putation  s'est 
preseiilèe  pour  le  même  ol)jet,  elle  a  (it-  renvoye'e  an 
ciiiiseil  executif.  Je  demande  (jue  celle-ci  y  soit  aussi 
renvoyée. 

Chabot:  J'observe  à  la  Convention  que  lorsqu'elle 
a  renvoyé  de  semblables  pétitions  au  conseil  executif, 
les  ministres  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  rien 
faire,  que  c'était  la  faute  de  la  loi.  Aujourd'hui  on 
vous  annonce  que  l'insurreclion  devient  frént-rale  , 
et  que  bientôt  elle  s'étendra  sur  toute  la  surface  de  la 
république,  si  vous  ne  faites  des  lois  sages.  Je  de- 
mande donc  l'admission  des  pétitionnaires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  dt'crélée. 
La  députationde  Loir-et-Cher  est  adin:s,'  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  dépulalion  :  Nous  sommes  envoyés 
par  l(^s  corps  administr.itils  de  Loir-et-Cher  ,  pour 
vous  instruire  dune  insurrection  qui  vient  de  se  ma- 
nifesterdans  l'étendue  de  ce  département,  après  avoir 
parcouru  successivement  les  départements  voisins,  et 
(]ui,  par  sa  marche  rapide  et  proljablemint  concer- 
tée, semble  menacer  tous  les  départemenlsde  la  ré- 
[Hibrtipie.  L'insurrection  est  partie  du  département 
de  la  Sarthe,  de  la  foret  de  Montmirail.  Le  rassemlde- 
inent  a  forcé  les  ouvriers  de  la  verrerie  de  Montitii- 
rail  de  se  porter  avec  eux  à  Moiitiloulileaii,  où  ils  ont 
laxé  le  blé,  et  obligé  les  haliitants  et  les  corps  con- 
stitués de  les  a;com|)agner  à  Saint-Calais.  De  là  ils 
se  sont  portés  à  Vendijme  le  23  de  ce  mois,  au  nom- 
1  bre  de  trois  mille,  ayant  it  leur  tète  cent  cinquante 
'  hoinmes  à  cheval.  Ils  ont  connnencé  par  annoncer 
qu'ils  ne  venaient  exercer  aucune  violence,  mais 
taxer  le  blé  et  les  autres  dennies.  Ils  ont  été  logés 
chez  les  citoyens;  ils  apportaient  du  pain  pour  ne 
point  alTamer  la  ville  oit  ils  n'étaient  point  attendus  ; 
ils  ne  demandaient  que  le  couvert  etde  lean.  Ils  ont 
effectivement  taxé  le  blé  à  21  den.  la  livre,  et  annonci^ 


XIII.  Ce  secours,  quicommencrra  pour  tous  à  courir  du 
jour  du  départ  du  ciloyen-soldat  du  lieu  de  son  domicile, 
cessera  lorsqu'il  sera  rentré  dans  ses  foyers,  eu  que  ledélai 
pour  s'y  rendre  sera  i  xpiré,  ou  par  la  mort  de  l'nidividu  à 
tjui  le  secours  avait  été  accordé,  ou  lorsqu'il  aura  atteint 
l'agc  où  il  n'est  plus  acordé  de  secours. 

XIV.  Chaque  municipalité  ou  section  instruira  des  rhan- 
KCinenls  sni  venus  dans  ses  rôles  de  sccoiiis  les  corps  ad- 
mmistratirs,  qui  les  feront  connaître  au  minis:re  de  l'inté- 
rieur. Celui-ci  fera  faire  les  reiranchenients  convenables 
dans  le-,  sommes  i  en»  oyer. 

XV.  Si,  après  la  formalion  des  rôles ,  le  nombre  des  per- 
KJUuns  qui  ont  djoil  à  ces  secours  augmemaii,  leur  de-  ■  présiilent  fait  les  questions'proposées  parCharlier. 


rait  vendredi  au  soir  à  Blois  ne  serait  pas  moindre 
de  (liiiize  on  quinze  mille  hommes.  Nous  venons 
prier  la  Convention  d'envoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein. 

Chari.ier:  Je  demande  que  le  président  fasse  à  la 

déptitalioii  les  trois (jneslioiis suivantes:  Le  blémaii- 

que-t-il  dans  le  département  de  Loir-et-Cher?  Les 

corps  administratifs  ont-ils  fait  le  recensement  pres- 

i  crit  par  la  loi?  Onl-ils  pris  les  mesures  nécessaires 

j  pour  faire  approvisionner  les  marchés? 

La  Convention  décrète  que  le  pr  'sident  fera  ,  et  le 


m 


L'orateur  de  la  df'putation:  Nous  ne  niniiqiioiis  i 
p;is  (le grains diiis  le  (h-j) ii tcmont  ;  il  osl  ccrl.iiii  ([w 
nous  on  avons  pour  un  .in.  Les  ailinmisUntenrs  mit 
fait  It'rpci'nscmcntonlcinni'  par  la  loi,  l'icn  onldoniii' 
connaissance  en  temps  et  lien  an  ministre.  Mais  il 
est  vrai  i|ne  les  snl)sistaiiees  sont  einnia^asini'es  par 
la  malveillance  on  par  la  cupidité.  I.a  circulation  a 
été  interroinpne.  Il  est  tris  vrai  (pu'  le  district  de  Ro- 
morantin,  nui  en  manque,  ne  peut  être  approvisionné, 
parcc(|iic  les  conununcs  environnantes  s'opposent  à 
ce  qu'on  y  porte  du  grain  ;  et  à  cet  égard  nous  vous 
dirons  un  fait  (jui  lait  frémir  la  nature,  mais  que  nous 
dirons ,  pareeque  nous  vous  devons  la  vérité.  Cue 
pauvre  femme  de  la  paroisse  de  l'Hôpital,  venue  trois 
lois  à  Romoranlin  pour  avoir  du  l>!é  au  marché,  n'en 
pouvant  avoir,  a  égorgé  sou  enTant,  et  s'est  pendue 
aprt's.  (Il  s'élève  dans  l'assemblée  un  long  mouve- 
ment d'horreur). 

I.ES.AGE  :  Le  département  d'Eure-et-Loir  offre  le 
mènie  tableau  de  la  disette  au  milieu  de  l'abondance. 
Des  agitateurs  se  sont  répandus  dans  tous  les  marchés 
pour  y  taxer  le  blé  à  des  prix  inlinimeut  au-dessous 
de  sa  valeur.  Un  rassemblement  s'est  présejité  sa- 
medi aux  portes  de  Chartres.  On  ne  l'a  empêché  dy 
entrer  qu'en  lui  promettant  de  vous  députer  des  com- 
missaires. Voici  un  procès-verbal  rédigé  par  un  lien- 
tenant  de  la  gendarmerie  nationale  ,  dans  la  ville  de 
Brou  ,  le  21  novembre.  Il  constate  qu'un  rassemble- 
ment de  mille  à  douze  cents  personnes  est  entré  dans 
cette  ville,  en  di'claraut  que  son  intentinii  n'était  pas 
de  connnettre  des  violences  ,  mais  qu'ils  venaient 
taxer  le  blé  et  les  denrées  de  première  luVessité  ; 
qu'il  y  avait  un  décret  de  l'Assemblée  lé-islative  iiui 
les  autorisait  à  cette  démarche.  Comme  lui  les  assu- 
rait que  ce  décret  n'existait  pas,  ils  ont  répondu  que 
Duval,  maître  de  la  verrerie  de  Montmirail,  leur  avait 
montré  une  lettre  de  Duval,  sou  frère,  dc'putéù  l'As- 
semblée législative  ,  par  laquelle  il  lui  maniuait 
l'existence  de  ce  décret.  Or,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  ces  Duval,  au  nombre  de  quatre  frères,  sont  par- 
venus à  se  populariser  d'une  manière  étrange  ;  l'un 
est  propriétaire  d'une  verrerie  où  il  occupe  et  endoc- 
trine quatre  cents  honuues;  un  autre  préside  une  ad 
niinislration  ;  un  troisième  un  tribunal  ;  le  quatrième 
était  (léputé.  Je  demande  que  vous  ne  décidiez  rien 
sur  la  pétition  des  députés  de  Loir-et-Cher,  avant 
d'cnlendre  les  dc'putés  arrivés  cette  nuit  de  Chartres. 

L'admission  décrétée  ,  les  députés  se  présentent  à 
la  barre. 

L'orateur  delà  déjiutadnn:  La  tranquillité  publi- 
que est  menacée  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 
Des  rasseiiibleinents  armés  parcourent  les  marchés 
et  taxent  les  denrées;  les  magistrats  du  peuple  sont 
lidèles  à  leur  devoir,  mais  la  loi  est  sans  énergie  et 
sans  vigueur.  Le  prix  du  pain  est  inaccessible  aux  fa- 
cultés rlii  pauvre.  La  misère  est  à  son  coud)le,  et,  si 
la  chi'rté  se  maintii-nt  jilus  Idiiglenips,  il  prut  arriver 
les  plus  graiiils  malheurs.  C'est  pour  li-s  prc'venirqiie 
ïesadniiiiisIratioMsde  Chartres  iioiis  if'putent  vers  la 
Convention  nationale. Elles  attendent  de  votre  sagesse 
et  de  votre  amour  pour  la  tranquillité  de  la  républi- 
que entière  des  mesures  promptes  et  eflicaces.  C'est 
eu  prononçant  le  nom  de  la  Convention  nationale, 
que  nous  avons  vu  la  conliance  se  ranimer  et  la  séré- 
iirté  renaître  .sur  les  visages.  Nos  concitoyens  nous 
ont  pressés  de  partir  ;  ils  attendent  votre  réponse  ; 
prononeez. 

Le  pri'sident  fait  à  cette  députalion  les  m  "mesques- 
tions  ([u'à  la  précédente. 

L'orateur:  Il  y  a  des  blés  dans  le  département , 
mais  les  marchés  ne  sont  point  fournis.  Le  recense- 


ment a  été  fait  dans  quelques  paroisses,  mais  p'tisieuts 
comniiincs  n'ont  p.. mt  encore  envoyé  leur  tibleaii. 
Les  agit  it,ei>rs  proliteit  de  la  circonstance  pour  en'- 
pèclicr  les  laboureurs  d'apporter  leurs  grains  aux 
marelles.  D'un  aiilrr  eùté  ils  taxent  les  comestibles  , 
et  fiirceiit  les  eitovcns  cpiils  rencontrent  de  marcliiT 
avec  eux.  Les  magistrats  de  Chartres  1rs  ont  invités  , 
au  nom  dr  la  paix,  à  respecter  la  loi.  Ils  leur  ont  dé- 
claré qu'ils  piiuvaienl  di>p  isrrde  leur  vie,  mais  non 
les  fiireer  à  l'aire  un  pas  au-delà  de  la  loi.  .le  dois  ren- 
dre à  ceux  à  qui  j'ai  tenu  moi-même  ce  langage  la 
justice  de  dire(iu'ils  se  sont  jetés  à  mon  cou,  et  nous 
nous  sommes  mutuellement  embrassés.  Ainsi,  cette 
scène  que  nous  craignions  devoir  être  désastreuse  ,  a 
produit  un  tableau  touchant.  Cependant  j'ai  cru  de- 
voir leur  faire  observer  (in'il  ne  suflisail  pas  de  dire 
qu'on  voulait  la  loi,  qu'il  fallait  le  prouver  par  des 
faits;  ipu' la  loi  proimiieait  la  peine  de  mort  contre  les 
magistrats  qui  soiiflriraient  la  taxe  des  grains;  que 
nous  ne  la  siufl'ririons  jam;iis.  Ils  ont  lini  par  conve- 
nir avec  nous  que  puisque  la  loi  était  ti'lle,  nous  au- 
rions recours  à  la  sagesse  de  la  Convention  nationale. 

Chaslcs  :  11  est  une  cause  de  disette  à  lai|uelle  ou 
ne  vous  a  |:olnt  fait  faire  assez  d'attention  ;  c'est  que 
les  fermiers  des  ci-devant  nobles  et  prêtres  ont  des 
relations  avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
et  sont  payes  pour  ne  baUre  lenrsgrainsqu'à  lader- 
nière  extrémité.  Depuis  huit  mois  bs  blés  n'ont  point 
été  battus.  Ce  qui  augmcutc  encore  cette  disette, 
c'est  la  rareté  de  la  laine  pour  les  endroits  où  on  en 
fait  une  grande  consommation. 

BABKr.E:  Je  demande  que  vous  chargiez  le  ministre 
de  l'intérieur  de  Caire  rentrer  dans  Pans  tous  les  coin- 
missaircs  du  pouvoir  exécutif,  antres  que  ceux  i|ui 
sont  envoyés  pour  la  force  militaire  et  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  par  les  autorités  constitués  ;  que  vous  dé- 
fendiez au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  des  commissai- 
res sans  un  ordre  de  la  Convention  nationale  ;  en 
troisième  lieu,  que  pour  parer  aux  malheurs  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés,  vous  envoyiez  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  , 
pour  rétablir  dans  les  départements  lacirculation  des 
grains,  et  prendre  connaissance  des  causes  qui  l'ont 
arrêtée.  Je  demande  quatrièmement,  que  vous  orga- 
nisiczune  commission,  exclusivement  chargée  d'exa- 
miner la  manière  avec  laquelle  on  agite  le  peuple. 
Eiilin  ,  que  nous  reprenions  tous  les  jours  ,  excepté 
ceux  consacrés  à  l'aiïairedu  ci-devant  roi,  la  discus- 
sion sur  les  subsistances.  (  On  applaudit.  ) 

Serhent:  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article. 

Lidon:  Je  ne  suis  pas  étonné  de  voir  demander  la 
•inestion  préalable;  mais  moi,  qui  arrive  de  cominis- 
sion,  je  puis  vous  attester  que  le  trouble  est  eu  par- 
tic  du  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  de  la 
commune  de  P.iris.  Nous  avons  des  procès-verbaux 
qui  le  prouvent. 

Après  quelques  débats,  les  propositions  de  Barère 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  Le  cnnsril  exécutire-l  cliargù  de  rappeler  sur-lc- 
cliainp  le-i  conimissuircs  envcnés  par  lui  dans  les  dépail''- 
incnli,  à  l'evccplion  de  ceux  qui  ent  élé  envoyés  piiur  le 
service  niililairc,  cl  do  ceux  qui  annnit  elé  lelenus  par  les 
aiitmilé-  consllliiées.  Il  e^l  cli  usé  all^^i  de  rendre  coniplc 
du  nombre  de  ccui  qui  auront  été  rulciius ,  el  des  causes 
de  leur  délenlion, 

IL  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de  la 

conduite  desdilscomniissaircï  dans  les  divers  déparlcmeiilJi 

m.    Il  est   interdit  au  conseil  exécutif  d'enioycr  des 
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Commissaires  civls  dans  les  déparlemciils,  sans  l'autorisa- 
liuii  Uu  la  Conveiilioo  iialioiuile. 

IV.  Il  sera  U'ini'iià  duns  le  sein  de  la  Conventimi  «allo- 
ua e  11  iif  coiiimi-saiics,  ilimt  iiois  se  lraiis|inileiiiu  d,.iis 
chacun  de*  d(.Vaileiiu'iU>  di'  l.oir-elOhcr,  d'Eun-il-Loir 
el  de  Ui  Saillie,  imiir  j  iclabir  l;i  lihie  cicul.ilion  des 
giairi'i,  rcchcrclii  r  li's  iiioiiN  qui  l'ont  arrêtée,  cl  qui  ont 
onipt'clié  Tct  ciitiiiii  des  Ifis  rendues  sur  cet  olijet,  cl  <le 
faiic  conii;illre  à  la  Coriveiitimi  nationale  les  cuises  elles 
auteii  s  des  a-jilations  cl  des  Uoubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  ilé|iai  teinents. 

Lesdils  commissaires  nationaux  sont  autorisés  à  décer- 
ner des  inaiidals  d'amener  cl  d'arrèu 

CnÉzÉ  :  Si  r.nsseiiiljli'e  m'iitcoide  la  parole  quand 
elleiliseulira  l'ob.ct  dos  siib.sistames.je  lui  proiivc- 
lai  (lar  îles  laits  iinc  la  disette  qui  existe  dans  quel- 
nues  di'|);irteiiiriils  n'est  qu'a|ijiareiite  ;  que  dans  le 
(le|)arti meut  du  ^||^d  et  dans  plusieurs  aiilres,  il  y  a 
un  toi  cugorgeniout  de  cette  deui'oe,qiie  les  cultiva- 
teurs soûl  au  désespoir  de  ne  pouvoir  la  veiidic.  A 
Romorautin,  qui  n'est  qu'à  quelques  lieues  d'Orléans, 
on  paie  le  pain  7  à  8  sous  la  livre,  tandis  qu'à  Orléans 
il  ne  conte  que  2  sous  3  deniers  ;  pourquoi  ?  l'arce- 
qne  les  citoyens  d'Orléans  ne  veulent  pas  laisser  sor- 
t  r  lesf^rainsqn'ilsonten  siiraliotidance.  Vous  voyez 
donc  que  Uuit  le  mal  vient  des  entraves  que  l'inquié- 
tude populaire  oppose  |iartout  à  la  liberté  du  com- 
merce el  de  la  circulation  des  frraiiis.  C'est  de  la  pii- 
blicilé  de  ces  vériti'S  que  nous  devons  piinei|ialeuient 
attendre  le  retour  de  l'ordre  et  la  diminution  du  prix 
desconiostibles.. 

"*  :  Les  observations  mêmes  du  préopinant  vous 
prouvent  combien  il  importe  que  les  agitateurs,  que 
les  fauteurs  des  inquiétudes  et  des  erreurs  populaires 
soient  punis.  Je  den)aiide  que  Dnval  soit  traduit  à  fa 
barre,  pour  qu'il  ne  iniisse  pas  ,  par  de  noiiveUos  in- 
trigues, coutinnor  à  égarer  le  peuple. 

CnARLiKn  :  11  n'y  a  contre  lui  que  des  allégations; 
vous  ne  pouvez  mettre  ce  eitoyeu  en  état  d'arresta- 
tion, sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de  la 
traduction  à  la  barre. 

Le  président  prononce  qu'elle  est  adoptée. 

De  vives  réclanialions  s'élèvent  dans  nue  partie  de 
l'assemblée.  —  On  demande  l'appel  nominal. 

Coulhon  reproduit  les  observations  de  Charlier.  11 
ajoute  que  la  mesure  proposée  est  inconvenable  ,  eu 
égard  aux  circonstances;  il  en  doniaiido  l'ajonme- 
nieiit  jiis(|u'après  le  rapport  des  coiumissaires  de  la 
Convention. 

Cbasles,  Danton  et  Marat  demandent  à  ajouter  de 
nouvelles  observations  en  faveur  de  Duval. 

La  discussion  est  fermée. 

Un  officier  municipal  de  ^ogent-le-Rotrou  obtient 
la  parole.  11  d('claie(prayanlprissur  les  lieux  des  ren- 
seignements di  tailles  sur  les  causes  des  tnmiiles ,  et 
sur  les  personnes  qui  pouvaient  les  avoir  provoqués, 
il  n'est  parvenu  à  sa  connaissance  aucune  dénoncia- 
tion ni  inculpation  quelconque  contre  le  citoyen 
Duval. 

L'ajournement  proposé  par  Couthon  est  adopte. 

On  fait  lecture  d'inie  lettredu  minisirede  la  guerre, 
dans  laquelle  il  représente  que  la  somme  de  3  sous 
par  lieue  accordéi'  aux  solilats  bles<('s  iini  sortent  de 
l'hôpital  pour  rejoindre  l'année  n'est  pas  suffisante 
pour  des  convalescents,  dont  les  besoins  sont  plus 
grands  <pie  ceux  des  autres  soldats  qui  marchent 
avec  l'ariiK  e. 

L'iissenibléc  leur  accorde  3  sous. 


—  Le  même  ministre  fait  passer  à  la  Convention 
les  comptes  du  géuéial  SunUrre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  C.nnvenlion  nationale 
à  l'armée  du,  Nora. 

«  Nos  concilojciis  de  Lille  onl  célébié  nos  victoires  par 
iiiief.  U-  civique  ;  le  ftiaiid  aigle  de  bronze  doré,  qniélailaii 
liant  du  bellVoi  de  Tournai,  qui  en  avait  dé  descendu  à 
l'arrivée  des  Fr.iiiçois,  poiir  faire  place  au  bonnet  de  la 
LilXHlé,  elqucle  général  Labouiilonnayeavailfuii  arriver 
le  niaiiii  même  i)  Ldie,  aé  éUaiiié  dans  le*  pilncipalis  lues 
de  celle  ville.  A  la  .•■uilei/u  torlcge  formé  par  des  hussaid», 
on  vovail  les  biates  canonn  iisqui  oui  si  iieuiensiincnldi- 
rigé'leuis  boncliessur  lesh.niiaies  lelialaillon  desenfanls, 
ce  ui  d. s  viedlards,  vos comuii«saiies,  la  inunicipalilé,  les 
Ciirpsaduiinislralifsel  judiciaires  de  ce  dislricl;  la  joieécla- 
lait  sur  tous  les  visa};es.  Celle  fêle  nous  a  donné  occasion 
de  lenir  ù  ce  respcilable  peuple  le  lannajîe  qui  lui  plaît, 
celui  de  vrais  ié|iiililicains.  Nous  aïons  parlé  de  même  il 
la  garnison  asstmblée  pour  prendre  pail  il  la  fêle,  el  tous 
oni  fiil  relentir  diuis  les  airs  les  cris  de  tire  la  république .' 
périssent  lei  rois  el  les  disputes.' 

«Nous  avons  été  il  Qiiesnoy,  à  Commines,  à  Tiircoing, 
à  Honba  x  ;  nous  avons  riis*en;blé  les  cilo^ens  de  ces  dillc- 
r<nls  lieux  et  des  villagi"sciic  nvoisins;  nous  n'avons  rien 
o<  bl  é  en  leur  pailanl  de  ce  qui  nous  »  patu  le  plus  propre 
il  foi  l  fiei  dans  leur  cieur  l'amour  de  la  liliirléel  de  l'éga- 
1  lé  et  du  gonveinemenl  républ  caiii  qui  en  est  la  coii-c- 
queiiee;  nous  avons  consolé  ce^br  ves  citoyens  qui  oui  été 
plus  ou  moins  les  vicliines  des  Auliiehiens:  nous  avons  fé- 
ii'  ilé  de  leur  courage  ceux  d'i  nire  eux  dont  les  communes 
onl  opposé  il  ces  barbares  une  généreuse  lésislance. 

«Nous avons  deslilué  Blanchon,  qui,  dans  l'Assemblée 
naliona'e  légisUilive,  a  inonlié  une  aclive  aris  ocralie  qui 
devait  l'éloigner  iiéiessaiiement  des  foiictiinis  de  commis- 
sa  rc  des  guerres,  dont  l'iinporlanec  est  telle  qu'elle  ne 
ponvail  être  confiée  qu'à  des  hommes  lireii  purs,  el  dont  les 
principes  soient  bien  connus  pour  vérilablcoient  républi- 
cains. 

oïl  nous  a  é'é  impossiWe  de  concevoir  comment  un  nii- 
nislre  a  osé  employer  un  pareil  personnage.  Nous  ignorons 
bOus  quel  iiiinislèie  il  éle  nommé. 

liSighé  Daovst,  Deljivs,  Dcpem.  h 

La  séance  est  lovée  à  six  heitrcs  et  demie. 
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MËLAiNGES. 

Discours  prononce  par  le  citoi/cii  Roiilteaii,  maire 
de  Chdlcau-la-Vallicrc,  département  d'Inilre- 
et-Loirc,  lors  de  l'inawjuration  de  l'arbre  de  la 
liberté,  le  IS  nurembrc  17'J2,  l'an  l'-i'  de  la  répu- 
blique française. 

«  Ciloyeiis,  mrs fièics, 

•  Elevé  p;ii'  votre  choix  à  riioiinciu-  de  presiilcr 
celte  cen'iiioiiie  sainte  ([iii  nous  rassemble  tous  ici 
dans  ce  riionient,  je  (lois,  et  mes  fonctions  m'en  im- 
posent l'olili;;ation,  vous  parler  de  la  liberté  dont 
nous  nous  [iréparons  ii  jeter  le  germe  dans  ce  lieu. 

«  La  liberté,  citoyens,  consiste  à  faire  tout  ce  (jui 
ne  nuit  point  à  autrui.  En  s'altacliant  rigoureuse- 
ment à  cette  délinition,  toute  concise  qu'elle  soit,  il 
est  impossible  de  confondre  la  liberté  avec  la  licence. 
.M:iis  nous  devons  en  convenir,  puisque  nous  en 
avons  fait  une  funeste  expérience,  nous  avons  vu  des 
ermemis  du  bien  public,  avides  de  pouvoir,  cher- 
cher à  propager  dans  une  portion  du  peuple  une 
erreur  qui  pût  être  favorable  à  letu'  ambition,  en  lui 
attribuant  e.xclusivement  la  qualité  de  souverain, 
(jui  n'appartient  réellement,  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'universalité  du  peuple  français.  De  cette  er- 
reur est  née  In  licence  prise  pour  la  liberté;  et  de 
cette  licence,  combien  de  maux  n'avons-nous  pas  eu 
à  souiïrir?  Interception  de  la  circulation  des  grains, 
méconnaissance  des  autorités  constituées,  indisci- 
pline dans  les  armées,  tyrannie  exercée  jusque  sur 
l'opinion,  dénonciations  sans  preuves  contre  les  ci- 
toyens les  plus  estimables,  inimitiés  particulières  : 
tels  ont  été  les  résultats  effrayants  de  la  licence. 

•  L'amour  de  la  liberté,  au  contraire,  se  reconnaît 
à  des  signes  tout  ditférents.  Proti'ger  autant  qu'il  est 
en  soi  la  circulation  des  subsistances  dans  l'intérieur 
de  la  ri'publiijue,  respecter  les  autorités  constituées, 
toh'rer  l'opinmn,  obéir  à  son  géui'ral,  s'unir  et  fra- 
terniser avec  tous  les  citoyens  français,  se  soumettre 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  exé- 
cuter enlin  toutes  les  lois  constitutionnelles,  une 
fois  consenties  et  acceptées  p:ir  la  nation  entière  : 
voilii,  citoyens,  les  actes  qui  distingueront  toujours 
rhonime  vraiment  libre. 

•  En  vain  donc  voudrions-nous  faire  prendre  à  cet 
arbre  de  la  liberté  que  nous  allons  planter  des  raci- 
nes profondes,  si  nos  cœurs  ne  sont  profondément 
pénétrés  des  vérités  que  je  viens  de  développer.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  abolir  le  despo- 
lisme  (le  la  royauté  :  c'est  à  nous,  citoyens,  à  abolir 
le  (lespotismede  l'anarchie.  Jurons  donc  tous  en- 
semble (le  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté 
des  personnes  et  dis  propriétés. 

"RouLLE.vu,  maire  de  Chàteau-la-Valliére.  ' 


AGRICULTURE. 


Cets,  i-ulIlMteiir,  ptniiic  de  Motitroiige,  à  l'iiris  (ideux 
cenl'*  pas  de  la  chaussée  du  Maine,  qui  conduit  du  fau- 
boing  Sainl-i;ermaiii  à  la  roiile  d'Orléunsi,  possède  dans 
ses  iKipiiiiùivs  plus  d'espèces  d'arbres  et  de  piaules  qu'il 
n'en  exisle  nulle  pari  en  Fiiince,  excepté  au  jardin  nalio- 
iial.  Il  iiivilL-  les  personnes  qui  voutlr.iienl  se  piocnierdcs 
arbiesieris,  ou  qui  peidi  ni  leurs  feuillis,  ind  gènes  ou 
exolqu'S,  raies  ou  liés  comninns,  de  seru  s  ou  de  pleine 
lerir,  rruilieis,  elc  ,  à  venir  \oir  ce  qu'il  a,  ou  ù  lui  écrire, 
avanlipie  la  saismisoil  plus  avancée  :  il  recevra  volonlicis, 
en  éclianuc  des  objets  qu'il  vendra ,  tous  ceux  qui  sont  du 
ressort  de  sj  consommation  persouuglle. 
3'  Hcric,  —  Tome  I, 


AVIS. 

Aristide  Aiiberl  (dit  Dupetil-Th"uars),partidc  Brest 
le  4  septembre,  était  le  18  du  même  mois  mouillé  à 
Madère,  où  il  ne  s'est  arrêté  qu'autant  qu'il  le  fallait 
pour  débarquer  un  malade.  Chacun  de  ses  souscrip- 
teurs pourra  s'assurer,  par  l'extrait  qui  suit,  de 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  cette  entreprise,  ainsi 
i|iie  de  la  mesure  de  ses  prétentions  sur  les  re- 
tours. 

Nous,  Guilhem,  père  et  frères,  et  Torrec,  négo- 
ciants à  Brest,  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  examiner  les  comptes  de  l'armement  du  navire 
le  Diligent,  armateur  et  capitaine  le  citoyen  Aris- 
tide Aubert  (connu  sous  le  nom  de  Dupetit-thouars), 
destiné  tant  à  la  recherche  du  citoyen  Lapevrouse 
qu'à  liu-mer  une  nouvelle  branche  à  la  côte"  nord- 
ouest  de  l'Amérique,  certilions  que  Laurent  Aubert, 
son  frère,  capitaine  au  corps  du  génie,  résidant  à 
Brest,  chargé  de  rendre  les  comptes  relatifs  audit  ar- 
niement,  nous  a  présenté  ce  jour  un  état  de  dépenses 
divisé  en  six  articles,  dont  les  quatre  premiers,  co- 
tés :  A,  D,  c,  D,  s'élèvent,  d'après  les  reçus  à  l'appui, 
à  la  somme  de  70,870  liv.  6  (len. 

Le  cinquième,  coté  e,  monte  à  14,118  liv.  9  sous 
10  den. 

II  consiste  (  n  dédommagements  accordés  à  l'équi- 
page, constatés  s'élever  à  3,G39  liv.  19  sous  6  den., 
suivant  quittances,  et  engages  et  solde  d'équipage, 
laquelle  somme  doit  se  trouver  portée  sur  le  rble 
dont  le  capitaine  est  porteur. 

Le  sixième  concerne  divers  objets  pavés  sans  re- 
çus, et  s'élève  à  5,252  liv.  2  sous. 

Total  des  dépenses,  90,249  liv.  12  sous  4  den. 

Procédant  ensuite  à  l'examen  des  sommes  qu'a 
touchées  le  citoyen  A.  Aubert,  et  portées  dans  l'étal 
ci -dessus,  nous  avons  vu  qu'elles  s'élevaient  u 
71,000  liv.  comme  ci-après  : 

Pour  huit  cent  vingt  actions  placées  à  diverses 
personnes,  à  raison  de  50  liv.  chacune,  la  somme 
de  41,000  liv. 

Pour  autant  que  la  nation  lui  fait  don,  suivant  un 
décret  du  corps  legislatil",  la  somme  de  10,000  liv. 

Pour  autant  que  son  frère  L.  Aubert  et  sa  sœur 
Félicité  Aubert  lui  ont  donné  à  la  grosse  aventure,  à 
la  prime  de  30  pour  cent,  suivant  acte  du  Ur  sep- 
tembre 1792,  20,000  liv. 

Différence  entre  les  dépenses  et  recettes,  19,249  1. 
12  sous  4  den. 

Ainsi  les  citoyens  Aristide  Aubert  et  son  frère  Au- 
bert Aubert  (naturaliste  pourlesdites  recherches)  se 
trouvent  intéressés  pour  la  susdite  somme  de 
19,219  liv.  12  sous  4  den.,  ou  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  actions. 

Après  lei]uel  examen  nous  avons  rendu  au  citoyen 
L.  Aubert  ledit  état  de  dépense,  pour  être  par  lui 
(K^'posé,  avec  les  quittances  au  soutien,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  alin  d'y  avoir 
recours  au  besoin. 

Fait  à  Brest,  le  4  novembre  1792, 1  an  premier  de 
la  république  Iraneaise. 

Signé  GciLHEM,  père  cl  frères,  et  Torkec. 

Nombre  des  actions  prises  par  les  souscripteurs, 
huit  cent-vingt. 

Nombre  de  celles  prises  par  Aristide  Aubert  et  Au- 
berl-Anbert,  trois  cent  quatre-vingt-cinq. 

Nombre  des  actions  non  payées  qui  ont  été  accor- 
dées il  quelques  volontaires,  cent. 

Nombre  total  des  actions,  mille  trois  cent  cinq. 

Ainsi,  la  niasse  des  retours  et  valeur  du  biltinieiil 
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scriiiit  pjutiijrros  rn  iiiilli'  Irois  cent  ciiK]  parties, 
après  que  2(i.(M)i)  liv.  amont  été  prélevées  pour  la 
grosse  dont  a  été  parlé  ci-dessus. 

Signé  AuBEBT. 

Avis  aux  créanciers  des  émigrés  et  à  Iniis  autres. 

L'ailminisiration  du  bureau  ilos  ni'^xni'iations  et 
d'amenée  griui-ale,  établie  à  Paris,  rue  de  Cléry  n»  fifi, 
sous  la  direction  et  responsabilit('  du  citoyen  Delort, 
notaire,  prévient  le  public,  (ju'indépendamment  de 
la  suite  de  toutes  sortes  d'affaires  contentieuses , 
vente  de  terres  et  biens-fonds,  baux  à  fermes  ou  à 
loyer  de-dites  terres,  liquidations,  recettes  et  recou- 
vrements des  rentes,  créances  et  pensions,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  divers  particuliers,  placement  de 
fonds  avec  toutes  sûretés,  opérations  de  banque  et  de 
linance,  négociations,  etc. , 

Elle  se  cliai  se  particulièrement  de  faire  valoir,  li- 
(juider  et  rembourser  toutes  et  cbacuiie  des  sommes 
ilues  aux  créanciers  des  émigrés,  sous  quel  titre  que 
ce  puisse  être.  En  conséqueuee,  et  comme  l'article  6 
de  la  loi  du  2  septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  des  émigrés,  porte  que 
tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  pourra  faire,  ■pendant  le  délai  de  deux 
mois  à  comp'er  de  la  première  affiche  (ce  délai  ex- 
pirera pour  Paris  au  4  janviei-  prochain),  sa  déclara- 
tion et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifs  au  secrétaire 
de  l'administration  du  district  du  dernier  domii ile 
connu  de  l'émigré,  lequel  sera  indique' par  les  al'li- 
ches,  et  que,  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration,  il 
sera  déchu  ; 

L'administration  invite  très  instamment  les  créan- 
ciers des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  à  Paris , 
et  dont  les  noms  de  la  majeure  partie  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  des  émigrés  ci-après,  arrêtée 
par  le  directoire  du  département,  jusqu'au  23  octo- 
bre 1792,  à  ne  pas  diffrrer  l'envoi  au  bureau  de  tous 
les  actes,  titres  et  papiers,  établissant  leurs  droits  et 
eréanees,  avec  i  ne  procuration  passée  pardevant 
notaire,  bien  rédigée  et  légalisée,  pour  que  l'admi- 
nistration jinisse  leur  assurer  et  recouvrer  leurdù, 
toutes  oppositions  étant  devenues  inutiles  et  incapa- 
bles de  £;arantir  le  créancier  de  la  déchéance  de  ses 
droits,  faute  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit. 

Elle  les  invite  aussi,  soit  pour  cet  objet,  soit  pour 
tous  antres,  à  se  reposer  entièrement  et  avec  con- 
fiance sur  le  zèle,  les  soins,  la  ca|iacité  et  l'activité 
de  l'adminislralion.  qui,  certaine  de  rem|)lir  scrupu- 
leusement son  obligation  envers  tous,  me'rite  et  mé- 
ritera dans  tous  les  teuqis  l'estime  publique  et 
l'amitié  de  ses  correspondants. 

Il  faut  adresser  toutes  les  lettres  et  paquets,  franc 
de  port,  au  citoyen  Delort,  notaire,  propriétaire,  di- 
reeleiu-  du  bureau  des  négociations  et  d  agence  gé- 
nérale, rue  de  CU'ry,  n»  66,  k  Paris,  eu  faveur  du- 
quel on  fera  les  procurations. 

Nota.  11  faut  joindre  à  l'envoi  des  pièces  une 
somme  de  20  liv.  jjour  les  premiers  frais;  le  surplus 
ne  sera  pas  conséquent. 

Liste  des  émigrés  qui  nraienl  leur  domicile    « 
Paris. 

Agoult  (mad.  d').  Albert  (d').  Aliot  de  Mussey. 
Am<C(inrt(d').Amelin.An!elol.  Arnaud.  Asnières(r). 
Aui.;''aÈ-il.  \umont-Villequier(d').  Aunay  (d').  Auti- 
chanq>  (d'). 

bacot.  Bain  (de).  Ballainvilliers.  Balincourt  (mad. 


de).  Balleruy  (M.'  et  mad.).  Barbauçou  (de).  Barcn- 
tiu  (de).  Bnscliy  (de).  Basteroy  et  son  épouse.  Basle- 
roy.  Baudry  de  Marigny.  Beauharnais.  Berchigny. 
Bcrgue.  Bertrand.  Bertrand.  Bierecourt.  Binauvillë. 
BocTiard  de  Champiguy.  Boine  (mad.).  Bonnevi  le. 
Borier.  Bossu.  Bouueville.  Bonfflers.  Bouhier  de 
Lantenay.  Bouille.  Bonrgevin  Vialar  de  Saint-Mau- 
rice. Boussonville.  Boutet.  Bouvard.  Bouville.  Bere- 
ville.  Bouville.  Brachet  (mad.).  Broglio.  Brou. 
Brosse  de  Montendre.  Bruyères.  Buitern. 

Cabideux  Dubois  Delamotte.  Cannisat  (mad.). 
Caraman.  Cassigny.  Castellane.  Castries.  Castron. 
Canmont  de  la  Force  (Nomnard).  Canmont  (mad. 
de).  Cavaguac  (veuve  de).  Ciiabiuiais  (mad.).  Cha- 
lais.  Chaliit.Chambors.Cham!  ray.  Chantier  (mad.). 
Charles-Philippe,  prince  français.  Chastulet.  Chate- 
ney  de  Lanty  (veuve  Duplex).  Chavaudon.  Chemi- 
not. Cicé  (mad'i").  Cicé.  Choiseul- Meuse  (mad.). 
Chonrou  (mad.  de).  Coasiin  (mad.  de).  Conty(nia(l. 
de).  Conty  (mad.  de).  Corberon,  père.  Corbon.  Cos- 
nac  de  la  Bochefoucauld.  Cossé,  Cosson  de  Gimps. 
Coulmier  (veuve  Monlaud).  Courtave  le  (niacl.). 
Cro'i  d'Avre.  Croissanville.  Cromontde  Fougy.  Crus- 
sol-d'Uzès.  Cuvillier. 

Daine.  Daligre.  Damas.  Danglade.  Dapchon.  D'Ar- 
tois (mad.)  Dauzy  (mad.).  Descars.  Durfort.  Domi- 
lier.  Doutremoii.  Dubois.  Dufreneuc.  Dufayel  (dite). 
Dugas.  Duhalay.  Dulis.  Dumontier.  Duplan.  Du- 
pleis  (mad.).  Dupont. 

Egmout  Pignatelly. 

Ferond  de  la  Feronai.  Ferrière.  Fitz-.lames.  For- 
ceville.  Fougères  (mad.).  Fougière.  Fouruès.  Fre- 
mont  de  Mazy.  Foudreville. 

Gand  (mad.).  Gallisel.  Gillet.  Goulet.  Gram- 
mont  (mad.  de).  Granuiiont.  Grammont.  Guidon. 
Guignard  de  Samt-Priest.  Guillot  de  Saint-Amant. 
Guiue. 

Harcourt  (d').  Harvoin.  Hautefeuille.  Havrin- 
court  fd').  Hennery  (mad.  d').  Hermcslall  (d').  Her- 
ville  (d').  H  cquar't.  Hiuiaud  (d'). 

Jaiicourt  (mad.).  Jauconrt  (veuve).  Joussineau- 
Tourdonuay.  Juigné.  .luigné.  .Inigné. 

La  Bliuaye.  La  Briffe.  La  Gravière  ou  Corboran. 
La  Galaisière.  Laferonay.  Lagarade.  Lalande.  La 
Massay.  Lambert.  Lnmeth  (mad.).  Langcac.  Lange- 
ron.  Laqueille.  La  Rivière  (mad.  de).  La  Rochas- 
sière.  Larochefoucauld  Surgeres  (mad.).  Laroche- 
foucauld  (veuve).  Larochelambert  (lils).  La  Rosière. 
La  Salle.  La  Salle.  La  Suse  (dame).  La  Toison  de 
Roscblanche  (mad.).  La  Tau.  La  Varenne.  Le 
Briui  (mad.),  peintre.  Le  Chanteur.  Le  Chanteur. 
Le  Cha.ssié.  Le  Coiutre.  Le  Cocq.  Le  Courtois  de 
Mézières.  Le  Mercier  (ci-devant  abbé).  Le  Noir.  Le 
NoirduBreuil.LePelletier(inad.).  L'Espinace  (dame 
de).  Le  Prêtre,  frères.  Le  Tourneur  (M.  et  macl.).  Le 
Ternay.  Le  Vavasseur(mad.).  Lienard.  Ligni  (mad.). 
Limon,  frères.  Longannay.  Louis- Henri-Joseph, 
prince  français.  Louis  -  Staïu'slas  -  Xavier,  idem. 
Louis-Antoine,  idem.  Louis-Joseph,  idem.  Lu.xem- 
bonrg.  Luxendjonrg. 

Maillebois  (mad.).  Maltet  (veuve).  Manestay 
(niad.V  Maiineville  (M.  et  mad.).  Maibœuf  (mad. 
veuve).  Marcien.  Marconel  (mad.).  Marigny  (Baudi'i 
de).  Marsant.  Maurice.  Maurice.  Miuij-y  (de).  Mayard. 
Mazerolles.  Mazii  court.  Menou  (M.  et  mad.).  Mi- 
coiu-Melica)jt.  Micaut  de  Monlhart.  Moutdétour 
(Duval  de).  Montant  (mad.  veuve).  Moiilbazon. 
,^  OMtl)i.se  de  Cordorian.  Montboissier.  Montdragon. 
Monleude  (Debro.sse  de).  Moutlirmeil.  Mouthion. 
Montmorency  (mad.).  Moiitmorencv.  Murtemart. 
sloulier  de  Merinville  et  sa  femme.  Mottier. 

^esle  Neully  (la  dame  veuve).  Nonipard-Caumont 
de  la  Forée  et  sou  épouse.  iVoucttc, 
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Olliviei-  (niad.).  Oiilrcinout  (il). 

Fa|ot.  Palme  (rEp.iiii.  Pauly  (Ollc).  Perronnoau. 
Portiiis(leP»aci)iiit;it(Dli').  Ppiuzi'(l'Escars(iiia(l.^. 
Pilé.  Plaine  de  Ciialisiiy-  Plasmi'iit.  Poly  (iiiad). 
Polignac.  Poli^iiac  (iiiad.).  Poligiiac.  Poliyiiac. 
Pons  (niad.).  Pongib;iiid.  Poiiiprv  (niad.)-  Poiilpiy 
(niad.).  Pracoiiitiit  (niad.).  PitsIp.  Proveiichne, 
père.  Puysi'giioiix.  PicniTourt  (dame). 

Rahoni'aiL  Raiifé  (niad.).  Rniicliiii.  Roinior-Bas- 
chi.  Ri'vfl  lils.  Rcvfl-Broglio.  Ruhan-Chabot.  Ro- 
liaii-Ro.  Iicloit.  Rulian-Rdchefort.  Romans.  Kougo. 
Ruli.'lle  (mad.). 

Saliran  (niii(l.).  Saint-Simon.  Saint-Simon  (mad.). 
S;iiiit-.lanv'i<'r.  Saint-Maurice.  Si'giii'.  Srlly.  Sfncc- 
tiTiT  (iiiad.).S('iiii('vois.  Scranl  (niad.).  Seran.  Soni- 
liaid.  SonmiPry.  Spard  (mad.). 

Tallcyraiid  et  son  épouse.  Tersac.  Tesse'.  Thiroiu 
de  Moiiregard.  Timbnine.  Tonlongeon.  Triidon. 

Varennes  de  Feuilles.  Va.ssan.  Vassé.  Vaiici-esson 
et  .sa  l'emme.  Vandreiiil  (mad.).  Vaux  (de).  Vertillae. 
Veyi-ae.  Vidal.(veuve).  Ville  (mad.  de).  Ville.  Ville- 
Inrr  (niad.).  Viileroy  (mad.).  Mutiniille.  Viiieux. 
Vouel. 

Zerand.  Zut^rieux  (mad.). 

Socicté  des  Amis  des  A rts. 

Les  citoyens  romniissains  de  la  Sociéié  des  Amis  des 
Ails  s'.  In|:rl•^s^llt  d'uiinoiicei  aux  ainaleuis  qui  désiic 
laicnl  se  procurer  des  souscriptions  simples  de  lailite  su- 
c  élé,  pour  courir  b  chance  dans  le  liiMge  des  objeis  qui 
doiveul  composer  l'exposition  de  celte  aimée,  qu'ils  tn 
trouveront  cliez  le  lilO) eu  Lacliauiiie,  uolaiit-,  rui' Coq- 
Iléron,  et  ehez  le  concierge  de  la  salle  dite  ci-deiaiU  des 
puii'S,  au  Louvre. 

AuM.  Les  hdlels  qui  n'auront  point  de  lots  auront, 
(  omnie  les  billels  gagnunis,  trois  gravures. 

—  La (iffstQVlJeUélie,  capitaine  Piiire  Aujer, du  port 
de  six  cents  tonneaux,  à  trois  ponts,  et  portant  vingl- 
(|uatre  pières  de  canon  en  batterie,  partira  sans  faille  du 
5  au  10  janvier  prorhain  de  Marseille  ,  pour  se  rendre  ili- 
iTCteim-iit  au  fort  Saiiit-l'ieire,  lie  de  la  Martinique.  Ce 
liûlimcnt,  le  plus  ù.t  voilier  du  port  de  Maisi'ille,  réunit 
tout' s  les  commodités  possibles  pour  lus  passageis.il  prend 
égalemt-nl  du  fret  au  cours  de  la  place. 

S'adresser,  à  Marsedie,  aux  arinaleurs,  les  citoyens  de 
Illens  Vanbercbfiii  et  Rnguin  j  et  à  Paris,  aux  citoyens 
l'ulchiron,  Grivi  1  et  compagnie,  rue  Helvélius  (ci-devant 
Sainte-Aime),  n"  105. 

—  La  veine  Tiger,  place  de  Cambrai,  au  Pilierlilléraiie, 
pré\ienl  les  man  liands-librulies  des  dépaitenienls  et  au- 
tres, que  l'on  trouvera  chiz  elle  plusieurs  sortes  d'alina- 
iiachs  chanlanls  ,  Irùs  aniu  anis,  avec  des  gravures.  Elle 
tient  aussi  des  couvertures  de  toutes  les  façons  pour  les  al- 
nianacUs,  comme  maroquin,  luouion,  papier,  etc. 


ANNONCES. 

Au  Grand  Balcon,  rue  el  passai/e  des  Petit s-Pcrcs, 
«o  9,  oit  premier. 
La  société  qui  lient  l'entiepût  de  marchandises  d'occa- 
siiu,  jt  30  pour  cent  au  dessous  du  piix  de  fabrique,  pré- 
\ieiit  ses  ciincitoyios  qu'rlle  a  neu  un  grand  assortiment 
de  niai'chandises  de  loni  genre,  et  parliculièiement  pour 
l'Iiinr,  comme  drap  d'Iîlheiir,  cinq  (piarts,  façon  l'eLou- 
\iers,  depus  25  livres  jiistiu'à  28,  qui  vaut  30  il  33  liv.  — 
Drap  de  Louvirrs,  ù  32  liv.  au  lieu  de 39  liv.  — DitoiWmi- 
vigogne,  premifre  qualité  et  couleurs  les  plus  nouvelles!, 
depuis  35  jusqu'à  3S  liv.,  qui  vaut  arluclU-mcnt  4i  et 
/iii  liv.  —  Drap  de  cinq  huit ,  rasé,  ù  1^  liv.  au  lieu  de 
'JO  liv.  —  Hilo  deini-vigngoe,  drpuis  20  jusqu'à  22  liv.  au 
lii  u  de  28  et  30  liv.  —  Urap  de  S  dao  et  Vaiiroi  ais,  noir, 
blanc  et  bleu  national,  pour  uniforme,  depuis  30  jusqu'à 
3fi  liv.  au  lieu  de  io  1 1 A6  liv.  —  Drap  de  cinq  quarts,  fa- 
i;on  de  Louviers,  bleu,  teiiiti'  en  laine,  à  34  bv.  au  lieu  de 
It'i  liv.  —  .\ssorliment  considérable  de  molleton  M:\iic  et 


de  toutes  couleurs,  depuis  A  liv.  15  sons  jusqu'à  6  liv. 
10  sons.  — Idum  espagnolette,  depuis  8  liv.  jnsqii'à  8  liv. 
15  sous.  —  Dilu  de  cinci  liuit.  uni,  eanelé,  à  poil,  à  9  liv. 

15  sous  au  lieu  de  12  liv.  —  Uilo  di  Louvicrsdccioci  huit, 
à  po  1,  14  liv.  10  sous  au  liiu  de  20  liv.  —  Diio  ca-lurinc 
d.'  cinq  liu'l,  à  15  liv.  au  lien  de  24  liv.  —  Uilu  de  cinq 
quarts,  à  22  liv.  au  lien  de  30  liv.  — Alpaga  decinqipiarls, 
à  22  liv.  au  li'UdeSI  liv.  —  Espagnocei  le  blanchi' et  grise, 
croisée  et  frisée,  <lepuis  8  liv.  j  siiu'a  9  liv.  —  Chàleau- 
roux  en  eramoisi,  pour  veste,  à  16  li\.  au  lieu  de  20  liv. — 
l'.asiinir  fiançais,  noir  et  de  toules  coul  urs,  depuis  12  liv. 
jusqu'à  14  liv.  —  /i/cm  vrai  anglais,  uni  et  mêlé,   depuis 

16  liv.  jusqu'à  18  liv.  au  lieu  de  20  et  22  liv.  —  Velours 
de  colon,  anglais,  à  rôles,  à  7  liv.  an  lieu  de  8  liv.  lu  sous. 
—  Idem  plein,  à  12  liv.  au  Tniide  15  liv.  —  Drap  de  coton 
de  tontes  couleuis. — Drapdesoie,  noir  et  salin,  uni,  et 
une  inlinité  d'autres  aitichs  qu'il  serait  trop  long  de  dé- 
tailler, et  que  l'on  trouvera  audit  dépol,  avec  le  rabais  tel 
qu'il  est  énoncé,  comme  gr.  graine  de  Lyon,  siamoise  an- 
glaise, mousseline  de  toutes  largeurs,  rayée,  unie  et  bro- 
chée, des  Indes,  de  Suisse  et  anglai  e;  cravah  s  anglaises, 
linon  de  Valeociennes  et  de  Saint-Qui'ntiii,  uni  et  broelié  ; 
loiiede  toutis  les  faliriqnes;  llaiielle  viaie  anglaise;  mol- 
leton de  colon,  de  deux  lieisà  ims  quarts;  camelot  à  poil 
detoulescouleuis,  pour  hmipelaniles,  gilets  de  tons  genres, 
depuis  3  liv.  15  sous  jusqu'à  24  liv.  —  Les  prix  seront  sur 
les  éiiqiietles,  la  diminution  faite. 

Plumes  de  platine,  propres  à  la  sténofiraphie  et  aux 
écritures  ordinaires.  —  Au  magasin  de  batiste  et 
autres  marchandises ,  rue  de  la  Sonnerie,  la 
premicre  allée  en  entrant  par  le  quai  de  la  Mé- 
gisserie. 

Le  pliiliiie ,  ou  or  Manc  du  Pérou,  métal  inodore  et  in- 
destructible, réunit  à  la  propriété  de  n'être  fusible  qu'au 
fojer  du  miroir  ardent  une  cousislance,  une  duclliteet 
uiïe  flexiliilité  qui  le  rend  tr.  s  propre  à  la  fabrication  des 
plumes.  Inatt.iqiial.le  par  les  acides  simples,  il  a  tant  de 
sympathie  avec  eux,  qu  il  en  souffre  dillicitemenl  l'evapora- 
lion ,  de  sorte  qu'une  plumée  d'encre  fournit  à  une  demi- 
heure  d'écriture  ,  qu'on  peut  rendre  aussi  pure  et  aussi 
nette  qu'on  le  désire.  La  lige  de  ces  plumes  est  d'ivoire  ou 
d'ébi'ne  ,  et  se  lermine  par  un  petit  boulon  à  vis  ,  auquel 
est  adaolée  une  lime  douce,  qui  se  renferme  dans  lecoi|)s 
de  la  tige,  et  qui  sert  à  les  lailliT.  Mais  cela  ne  peut  arriver 
que  tr  s  rarement ,  car  le  platine  ne  s'use  pas,  coiniue  il 
esl  f.icile  de  s'en  assurer  en  le  frottant  sur  le  linge,  où  il  ne 
laisse  aucune  trace.  Si  quelque  corps  étranger  s'introduit 
dans  le  bic  de  la  plume,  il  suilit,  pour  l'eu  dégager,  de  dé- 
tacher celui-ci  de  sa  tige,  el  de  le  jeter  au  feu;  ii  en  sort 
plus  lisse  et  pius  brillant  qu'auparavant ,  si  ou  a  soin  de  le 
faire  rougir. 

On  trouve,  au  même  magasin ,  des  plumes  d'arient  et 
d'acier,  ainsi  que  des  écritoires  delà  plus  grande  commo- 
dité. 

Prix  des  plumes  de  plaline,  12  liv.,  10  liv.  et  81iv.;  d'ar- 
gent, 5  liv.  ;  d'acier,  3  liv. 

Bureau  central  des  locations  dans  le  déparlemenl 

de  Paris,  établi  rue  des  Boulangers-Sainl-Vic- 

tor,  no  29. 

La  direction  reçoit  toute  indication  de  maisons  et  appar- 
ie menis  à  vil ,  bail  ou  terme.  Il  lui  faut  le  prix  iusle,  la  dé- 
signation exacic  des  lieux  et  la  naiure  des  objets  ou  orue- 
menls  qu'on  peut  y  lai-ser. 

Les  indieaiîons  ue  sont  pas  acceptées  au-dessous  de 
200  liv.  de  loyer. 

Les  niailKS  d'hôtels  garnis  seulement  peuvent  s'abon- 
ner pour  leurs  vacations  partielles. 

La  direction  reçoit  les  deni  indes  qui  lui  sont  fiiile», 
pourvu  qu'elles  pnrlinl  décision  <lu  quartier  qu'on  désire 
oei  uper,  du  prix  qu'où  veut  y  mettre,  des  ornements  ou 
meubles  qu'on  désire  y  trouver. 

Touti  s  11  s  pei-sonnes  qui  s'adresseront  à  la  diiecliou 
auront  lieu  d'être  sal  sfuites  du  soin  qu'elle  apportera  à 
remplir  leurs  intentions. 

Etablissement  de  confiance. 
.\gence  générale,  pour  toute  espèce  de  liquidation  judi- 
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ciaiie,  mililaire,  droits  féodjux,  et  maîtrises;  ircetles  (It 
toutes  rspicps  de  revenus  sur  les  c;iissrs  puhliqiips  on  par- 
liculièies,  rentes,  pensions  militaires,  eeclésiastiqiies  ; 
gatres,  gratifications,  imleninités,  re  liimions,  et  autres 
traiti  lnelll^  (|u<  Iconciues;  ventes  et  achats  de  terre  ,  mai- 
sons et  domaines,  ele. 

Cet  établissement  existe  depm's  la  lin  de  l'amiép  1790,  et 
nous  l'avons  annoncé  dans  le  supplément,  11°  3ti5,  (le  cette 
mOme  année  :  il  a  été  formé  par  M.  IJi(ctiueiiu-Chenei:icre, 
procureur  au  ci-deiaril  parlement  de  Pari'^. 

M.  Ducinzeau  se  charge  aussi  de  la  gestion  de  tontes 
sortes  de  biens,  maisons  et  domaines  situés  à  Paris  et  envi- 
rons; de  rrrherclieret  recueillir  les  successions,  d'ensuivre 
les  liquidations  et  partages;  enfin,  de  slipul.  r  les  intérêts 
de  tontes  personnes  absentes  qui  auraient  besoin  d'être  re- 
présentées dans  queltjue  cas  que  ce  soit. 

M.  Ducinzeau  e\pose  qu'd  n'a  rien  négligé  pour  justifier 
en  tout  le  titre  de  son  établissement.  Il  assure  qu'd  a  l'a- 
vantage de  n'avoir  encore  reçu  auirun  reproche  dans  son 
administration,  quoi(|u'elle  soit  déjà  fort  étendue. 

Il  prévient  les  persoruies  qui  auraient  besoin  d'y  avoir 
recours  que,  pour  suppléer  aux  circonstances  non  prévues 
dans  cette  annonce,  elles  trouveront  des  éclaircissements 
plus  détaillés  dans  le  prospectus  qu'il  a  adiessé  à  tons  les 
direc'eurs  des  poslis.  Il  les  invite  à  consulter,  si  elles  le 
peuvent,  soit  le  n°  4  du  Mercure,  année  1790,  soit  le  n"  li'2 
du  Joiirnnl  de  Patis,  1791 ,  soit  encore  la  l'cuUle  du  Jour, 
du  18  août  1791,  n»  330. 

M.  Diicluzeau  tient  toujours  son  bureau  rue  des  Mathu- 
rins,  n*  10. 

Il  ne  retire  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  qu'autant 
qu'elles  sont  affranchies. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  11  décembre,  à 
quatre  heures  de  relevée,  au  bureau  des  biens  à 
vendre,  ci-devant  me  Sainl-Maf/lnire,  actuelle- 
ment rue  Saint-Avoie,  n»  §7,  vis-à-vis  la  rue  de 
Braque. 

1°  De  la  terre  ci-devant  baronie  de  Ray,  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville  de  Laigle,  en  Normandie,  u\  ant  petite  mai- 
son de  maiire,  avec  cour,  précédée  d'une  aveiuie,  jardin, 
piices  d'eau,  quatre  corps  de  fermes  et  dépeiulances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  15,227  liv. ,  sur  l'enchère  de 
400,000  liv.  ; 

2°  De  la  terre  de  Fay,  située  à  trois  lieues  de  la  ville  de 
I>aigie,  ayant  ancien  manoir,  fermes  et  dépendances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  3,200  livres,  sur  l'enchère  de 
8(5,000  liv.  ; 

3°  De  la  ferme  de  Stagny-Ie-Hongre,  située  près  Lagny 
en  Brie,  produisant  6,000  liv. ,  franc  d'impositions,  sur 
l'enchère  de  160,000  liv.; 

4°  D'une  maison  à  Paris ,  rue  des  Fossés-du-Temple, 
n°  19,  sur  l'enchère  de  60,000  liv. 

On  pourra  adjuger  ,  sauf  quinzaine  ,  dans  ta  même 
séance,  une  belle  maison  de  ville  et  de  campagne,  rue  de 
Ménilnionlant,  n'  6,  près  le  boulevard,  avec  cour,  remises, 
écuries,  terrasse,  beau  jardin  sé|)aré  de  la  cour  par  une 
grille,  sur  l'ench.'ie  de  UO.UOO  livres. 

Deux  maisons  se  joignant  ii  Saint-Germain-en-Laye , 
dans  la  situation  la  plus  avantageuse  ,  occupées  en  pariie 
par  la  po>-le  aux  lettres,  produisant  3, 135  liv.  ,  surl'cn- 
ehère  de  55,000  liv. 

I.n  notice  des  antres  objets  qui  seront  proposés  ou  ven- 
dus dans  ta  mvme  séance  se  distribue  gratis  au  bureau, 
ainsi  que  le  répertoire  particulier  imprimé  tous  les  mois, 

L'Observateur  A  la  Convention  nationale. 
—  Nouveau  Journal. 

Le  lecteur  voudrait  assister  aux  discussions  importantes, 
cnmpaier  les  forces  des  adversaires,  saisir  le  trait  souvent 
iuipeiceptible  qui  détermine  la  victoire,  eldeviner  lem"lif 
des  'peelaieuis,  soit  qu'ils  im|)ioiivent  on  qu'il-  applau- 
dissent :  le  journal  proposé  secondera  ce  désir.  Plu>  atten- 
tif à  ilécouviir  l'isprit  des  législuleuis  qu  a  recueillir  le 
texte  de  la  législation,  les  rédacteurs  laclieront  d'éclairer 
lu  reconnaissance  de  leurs  concitoyens,  en  prévenant  le  ju- 


gement de  la  postérité,  non  sur  les  détails  de  la  vie  privée, 
mais  sur  le  mérite  on  les  torts  de  l'homme  public;  séances 
intéressantes,  talent  di'S  orateurs,  sagesse  de  la  lé: isla- 
tnie,  disposition  des  tribunes,  tel  <  si  le  plan  de  celte  feuille 
qui  parait  les  mardis  et  vendredis,  depuis  le  20  octobre.  Le 
prix  est  de  12  liv.  pour  un  an,  et  6  liv.  pour  six  umis. 

On  s'abonne  ù  Piiris.chez  Guellier,  libraire,  qu^d  des 
Aiigu-tins,  et  rhrz  (iiiaidin,  diiict'nr  du  club  I  tiéiaire, 
jardin  (lu  Palaisde  la  Hévo  iition  ;  et  dausles  déparlemints, 
chcï  le-  principaux  libraiicf.  P. 

Le  Courrier  de  la  librairie,  ou  le  Négociateur  des 
éditions,  partie  d'éditions  et  <iros  corps  d'ouvra- 
ges, contenant  tous  les  avis  qui  peuvent  intéresser 
les  imprimeurs-libraires,  auteurs  ou  éditeurs  et 
gens  de  lettres,  relativement  éi  la  circulation  des 
livres  et  au  succcs  de  ce  commerce. 

Cette  feuille  péiiodique,  désirée  depuis  longtemps  par 
les  libraires  et  parles  auteurs  qui  ont  fait  imnriiihr  leurs 
ouvragi  s  pour  leur  coinple,  seia  adressée  jriids  et  franche 
de  port  à  tons  les  libraires. 

Ainsi,  les  libraires  qui  voudront  la  recevoir  et  y  faire 
insérer  quelques  avis,  sont  imités  ù  envoyer  au  plus  tut 
leurs  adresses  et  leuis  notes  c  l-yun,  au  bureau  du  Cour- 
rier de  ta  tibairie,  rue  Mcrcicre,  n°  15. 

Nota.  On  ne  recevra  aucune  lettre  sans  être  affrancliie, 
et  on  n'admettra  pour  ce  journal  aucun  avis,  s'il  ii'estsigué. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  calendrier  connu  sous  le  nom  de  Collombat ,  ou  ca- 
lendrier de  la  cour,  depuis  le  commencement  du  siècle,  u 
été  suspendu  cette  année  par  les  circoiistancee  de  la  ré- 
volution. 11  reprendra  pour  1793  ,  sous  le  litre  de  Calen- 
drier de  la  république  française.  11  a  l'avantage  de  conte- 
nir, en  un  très  petit  format,  toute  la  pari  e  astronomique 
dont  Ions  les  amateurs  peuient  avoir  bisoin,  rédigée  par 
M.  de  Lalaiide,  de  l'Académie  des  Sciences.  On  y  trouvera 
l'administration  ai  tuelle  de  la  républitiue  française,  le  ta- 
bleau al|ihal)élique  des  qualre-vingt-Irois  départements, 
ensuite  celui  de  leur  population. 

On  y  a  ajouté  un  tahleau  intéressant  de  la  population  de 
l'univers  et  de  ses  difféi entes  parties ,  et  des  principales 
villes  du  monde.  Un  abrégé  d'arilhinéli(|ue  [luliiique  ei  d'é- 
cnnomie  politique  sur  la  durée  de  la  vie ,  sur  les  produits 
et  sur  les  consommations  ,  d'après  des  calcul^  inléiessauts 
d'un  célèbre  académicien,  objeis  qui  se  pré>enlent  le  plus 
souvent  à  la  curiosité  des  gens  instruits  ,  et  qu'où  pourra 
étendre  dans  les  années  suivantes. 

Traite  du  gréement  des  vaisseaux,  par  le  citoyen  Les- 
callier;  2  vol.  in-4»,  avec  34  planches,  24  liv.  au  lieu  de  30. 

Traité  d'architecture  pratique,  par  Moiiroy;  in-S", 
avec  fig.,  3  liv.  au  lieu  de  5. 

Les  OEuires  complètes  de  Uabty ;  13  vol.  in-S",  40  liv. 

Dictionnaire  d'histoire  naturelle  de  Bomare,  15v.  in-S». 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  la  Bussie,  par  le 
général  Manstein  ;  2  vol.  in-S",  avec  de  très  grandes  cartes. 

Examen  critique  du  militaire  français,  parB.  D.  B.  ; 
3  vol.  in-8°,  fig.  Cet  ouvrage  n'est  pas  connu  ;  il  était  dé- 
fendu sous  l'ancien  régime. 

A  Paris,  chez  Régent  et  Bernard ,  libraires,  quai  des 
Augustins,  n"  37.  On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  un 
nssoitiiuent  considérable  de  toutes  suites  de  livres  sur  les 
matliémaliques,  rarchitccture,  l'art  militaire,  l'histoire  et 
les  vovages. 


Le  citoyen  Renand,  de  Nice,  annonce  à  ses  concitoyen» 
dépulésàla  Convention  nationale,  qu'il  3  fait  plusieurs 
démarches  inutiles  pour  savnir  leurs  noms  et  demeure,  et 
se  procurer  le  pi  isir  de  les  voir  si  un  même  seniiment 
patrioti(|ue  s'accorde  avec  leui  loisir,  il  les  prévient  qu'il 
est  logé  rue  de  Riehelieu  ,  hôtel  de  Lancastie,  11°  10,  où 
ils  peuvent  faire  parvenir  leur  adresse.  Il  sera  chez  lui  jus- 
qu'il dix  heures  du  matin. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sloelihotm,  le  4  noiembre.  —  Le  2,  jour  de  la  naissance 
du  roi,  sa  niaicslc-  el  les  ducs  ses  ourles  se  lendiieiit  au 
.■h;,tc^.u  de  Cai-lbeig,  pour  visiter  lV-lal)lissemenl  du  corps 
des  radels,  sous  le  u.im  û'iic.ulémie  r,:yatf  nuUlmre.  bile 
a  Ole  foudée  par  le  duc  régent  pour  l'eiilreticn  et  l'uistrur- 
liou  de  cent  cin(|uanle  jeunes  gens,  pris  non-seulement  de 
t'ordrc  de  Li  n.'bte.tse,  mais  aussi  de  /  ordre  des  buurgei'is , 
dan-  la  \uc  d'en  faire  des  suict  utiles,  dans  lemililaire  et 
d..ns  l'état  civil,  sous  la  surveillance  d'ofliciers  expérunen- 
lés  et  de  maîtres  habiles.  Tout  sera  «ous  la  direction  du 
major  généial  Piper;  il  aura  la  qualité  de  gouverneur,  et 
pour  adjoint  le  comte  ^iel^-Gronstedt.  Comme  les  b..liments 
ne  sont  pas  enrore  prêts  pour  recevoir  toute  cette  jeunesse, 
il  n'v  en  a  enrore  que  cinquante  qui  jouissent  de  cet  uisli- 
tut.  Ceux-ci,  dont  le  nombre  était  à  peu  pKs  complet ,  ont 
passé  en  revue  ilc-.ant  le  roi  et  ses  deux  oncles.  On  exa- 
mina ensuite  tout  le  reste  de  l'ilabli-semeut,  ([ui  est  déjà 
en  pleine  i^ctivité.  Ensuite  les  princes  rentnrenten  vdie, 
et  assislfrent  à  la  reprécnlation  de  (  hrisliiie,  qui  fut 
donnée  au  théâtre  de  l'Opéra.  Tout  était  rempli  de  specla- 
teurs.  Dis  que  le  régent  et  le  jeune  roi  parurent,  tous  bat- 
tirent des  mains  el  crièrent  :  l'ire  le  roi/  Les  applauilisse- 
ments  dunrent  plus  d'un  quart  d'heure.  (In  prulogue 
préréJa  la  pièce.  Dans  plusieurs  pas-ages  où  il  est  question 
de  la  liberlé,  le  régent  se  levait  et  applaudissait.  Après  le 
spcclacle,  il  y  eut  souper  chez  le  duc-régent,  auquel  le  loi 
et  la  reine  douairière  assistèrent.  La  duchesse  de  Suder- 
manie  n'en  fut  pas,  à  cause  de  son  indisposition. 

Le  ri-,levant  baron  Descars,  qui  a  séjourné  pendant 
quelque  temps  ici,  a  été  présenté  aujourd'hui  au  roi  et  à 
la  famille  loyale  pour  prendre  congé. 
ALLEI>L\G>'E. 
l'ienne,  le  i  novembre.— On  se  rappelle  kpro-mcmoria 
remis  le  17  octobre  par  la  légation  impériale  au  ministre 
de  Bavière  ;  ce  ministre  vient  de  lui  répondre  : 

«  Qu'une  as-emblée  du  cercle  de  Bavière,  pour  délibérer 
et  exécuter  des  mesiiresvigoureuses  dansées  circonslauces 
serait  imprudente  et  impraticable.  Elle  s-rait  impraticable 
parceque  les  délil  éralions  (le  la  diète  de  Ralisbonne  n  ont 
encore  rien  décidé  de  certain  sur  le  décret  de  la  cour  im- 
périale du  1='  de  ce  mois;  imprudiiitis  parccqu'une 
pareille  démarche,  isolée  et  prématurée,  ne  pourrait  dans 
ce  moment  que  produire  un  mauvais  effet  sur  les  autres 
Etals  assemblés  en  dièie,  et  que  les  Etats  de  l'élecieur 
dans  l'Electoiat  du  Rhin  seraient  par  là  exposés  à  une 
invasion  de  la  part  des  Français,  etc.  » 

On  assure  que  plus  de  dix  mille  émigrés  ont  pris  service 
dans  l'armée  des  l>a.vs-15as. 

Le  bruit  court  ici  que  les  bataillons  qui  vont  marcher 
BOUS  les  ordres  du  prince  CoUoredo  seront  à  la  solde  des  Etats 
d'Allemagne.  .  . 

Les  él.cleiiis  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  attendus  ici. 
L'ordre  de  M.  Ile  vient  de  demander  à  l'empereur  pro- 
leclion  pour  ses  possissions  eu  l'rauce,  qui,  s'il  faut  eu 
croire  ces  relii/ieux  mililaires,  oui  toujours  été  inhérentes 
à  l'empire  germanique. 

La  cour  de  Vienne  est  sans  doute  trop  occupée  en  ce 
momenl  pour  rechercher  les  vieux  titres  de  cil  ordre. 

Hambourg,  le  1 5  iwrembrc.  —  On  écrit  de  llanau  qu'il 
y  arrive  de^Venforls  de  troupes  cnnsidéiahlci;  il  est  arrivé 
deinièrement  ii  Aclair.nbuuig  trois  mille  trois  cents  honi- 
nifs  avecd.'  l'aitillcrie. 

Chaque  jour  voit  démentir  et  renaître  le  bruit  que  I  élec- 
teur de  Save  et  c.lni  de  Hanovre  ont  résolu,  quelque  chose 
nui  arrive,  de  s'en  tenir  à  la  nenlra'ité. 

Le  magistrat  de  noue  ville  vient  de  prendre  aussi  des 
piécauiions  concernant  les  étrangers.  On  ne  recevra  ici 
que  ceux  qui  seront  munis  de  passeports,  ou  appuyés  du 
témnignage  d'un  citoyen  connu. 

Voici  une  anecdnte  (|ui  court  ce  pays-ci  : 

Lorsque  les  princs  français  reçurent  l'ordre  de  faire 
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reliaite,  A/.i»sir//r  s'avisa  de  dire  que  la  |0  tériié  s'elon. 
nerait,  quand  elle  liiail  dans  l'hisloiie  qu'un  gr.ind  loi, 
accompagné  des  plus  fameux  généraux  et  des  lupillinres 
troupes  de  l'Euioie,  i  fil  ab:iiidoiiné 'oii  plan  à  la  vue  (l'un 
général  sans  nom,  du  f  d'une  armée  de  rebelles  indisciidi- 
Kès.  Le  duc  de  Brunsuick  .>,  dit-on,  fait  à  reite  sntlisi-  la 
1  épouse  suivante  :  iLnrs(|u'iin  général  a  renoncé  au  plan 
rin'il  avait  formé  lui-même  pour  eu  adopter  un  antre  pus 
brillani,  mais  trompeur,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est 
de  reconnaitie  qu'il  a  élé  trompé,  pour  tacher  de  revenir 
an  sien  ;  el ,  dans  ce  c.is ,  il  n'a  i  craindie  ni  les  récils  de 
riii>toire  ni  les  jugements  de  la  postérité.  > 

Des  bords  de  la  Lnlm,  le  17  norembre.  —  Les  émigrés 
n'ont  plus  que  trois  ressources;  c  Ile  de  voler,  d'èlic  sol- 
dats ou  de  se  tuer.  Le  plus  grand  nombre  prend  le  premier 
parti;  d'autres  s'atlnchent  au  second  ;  la  demi  re  résolu- 
lion  a  mérité  à  queUjues-uns  les  regrets  des  hommes  hon- 
nêtes. 

Du  coté  de  Cologne  on  reclierclie  beaucoup  le  ruban 
tricolore,  el  l'on  aime  les  Français. 

Lecoips  prussien  des  hussauls  d  Eben  est  celui  qui  a  le 
plus  seulfert  dans  l'actien  qui  a  eu  lieu  près  de  Limbourg, 

Le  général  Cusline  a  bien  voulu  adresser  une  sauve- 
garde à  la  ville  de  Goltingiie.  Celte  ville  a  paru  y  mettre 
peu  de  prix,  couime  si  elle  était  en  état  de  la  dédaigner. 

PAYS-BAS. 

Brujelles,  le  23  novembre.  —  Extrait  de  la  séance 
du  18,  des  Amis  de  la.  Liberté  el  de  l'Egalité. 
Pendant  la  discussion  ,  le  général  Dumouriez  entre  :  il 
prend  place  à  la  droite  du  président,  qui  le  harangue  :  le 
citoyen  général  Dumoniiez  lui  répond  par  un  discours 
énergiqu.  ment  fraternel,  sur  la  liberté  el  l'égalilé,  où  il 
prouve  qu'il  n'existe  qu'une  seule  vraie  corpoiai'on,  l'uni- 
vi  i-s  entier,  composé  d'Iwmmcs  libres  :  que  toute  autre  cor- 
poration, sous  quelque  dénomination  qu'elle  pui-se  être, 
de  prrires,  de  nobles ,  d'Etals,  etc..  esl  abolie  dans  le  rè- 
gne de  la  liberté;  que  toute  autorité  qui  n'est  pas  crée 
par  le  peuple  souveiain,  par  sa  volonté  libre  et  spontanée, 
pour  le  représenter  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté, esl  despote.  Il  a  terminé  ce  discours  en  invitant 
les  Bi  Igcs  à  se  prémunir  contre  le  présent  funeste  et  trom- 
peur que  Christine  leur  a  fait  en  fuyant,  de  leur  rendre 
leur  antique  con'ititution,  qui  est  el  qui  sera  toujours  le 
pacte  d'un  peuple  esclave  avec  un  despote.  Ce  discours  a 
été  souvent  interrompu  par  Ira  appiaudi-sements  les  plus 
vifs,  et  couronné  par  le  serment  de  mourir  en  défendant 
les  principes  qu'il  contient,  (<i  Liberté  et  iEgatilè.oa  la 
vwrt.  . 

Sur  la  motion  du  citoyen  Balza,  pour  l'impressmn  du 
discours  du  piésident  el  de  la  réponse  du  généial  Dumou- 
riez, l'impr-^sion  en  a  élé  arrêtée.  Il  s'est  passé  ici  une 
scène  altendiissante  :  le  généial  Dumouriez  présente  ù  la 
société,  pour  être  admis  dans  son  sein,  le  valeureux  Jean- 
Baptiste  Renard,  ci-devant  son  valet  de-chambre,  et  actuel- 
1  ment  capitainedes  gardes  nationales  et  son  aide-de-camp. 

I  Le  général,  en  recevant  par  une  acclamation  générale  l'a- 
doption de  la  sociélc  sur  une  proposition  aussi  agréable,  a 
coiifii  mé  les  grands  principesd  é;.;a'ilé,  en  dnin  ml,  au  nom 
I  de  la  sociélé,  l'acrolade  de  fralernité  à  llapliste ,  et  il  a 
prouvé  qu'il  n'y  a  plus  d'intervalle  entre  les  hommes.  Le 
brave  ciloyen  Baptiste  ayant  reçu  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  une  épée,  sur  la  lame  de  laipielle  esl  gravé 
qu'elle  est  la  récompense  de  sa  valeur,  le  général  s'est  fait 
un  plaisir  de  la  montrer  i  l'assemblée,  avec  son  inscrip- 
tion. . 

Le  président  présente  le  ciloyen  Bourdon ,  et  fait  la  mo- 
tion que  Ions  les  oflicieis  de  l'armée  soient  admis  membres 
delà  -ociéie.  I.e  citoyen  lieutenant-général  Ro-i'resen  fait 
\.\  demande  pour  Inùle  l'armée;  adopté.  Le  président  de- 
mande menlion  honoi-able  au  procès-verLal  de  la  niuliou 
du  ciloyen  Rosières  ;  arrêté. 

Le  général  Dumouiiez  fait  la  lecture  d'un  pamphlet 
trouvé  sous  son  chapeau.  La  sociélé  arrêie,  sur  la  motion 
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FRANCE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  26  novembre.  —  D'après  le  décret  rendu  sa- 
medi dernier  pnr  la  Convoutioii  natiisnale,  en  vertu 
duquel  le  conseil-général  doit  être  renouvelé  sous 
peu  de  jours,  les  sections  seront  invitées  à  autoriser 
le  conseil-général  à  se  réunir  publ  quement  tous  les 
matins,  à  la  maison  coninutne,avee  lis  commissaires 
des  sections,  pour  la  reddition  et  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Les  quarante-huit  sections  se  réuniront  mercredi 
prochain,  28  de  ce  mois,  ù  neuf  heures  du  matin,  en 
assemblée  générale,  et  procéderont  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  corps  municipal,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  ;  chaque  procès-verbal  de 
."scrutin  portera  les  noms,  prénoms,  ."ges,  qualités 
et  demeures  précises  des  citoyens  élus;  le  dépouille- 
ment de  ces  procès-verbaux  se  fera  vendredi  pro- 
chain 30,  à  dix  heures  du  matin,  À  la  maison  com- 
mune ;  le  même  jour,  la  proclamât  on  du  résultat 
des  procès-verbaux  se  fera  dans  l'assemblée  du  con- 
seil-général. 

La  liste  de  tous  les  membres  qui  ont  successive- 
ment composé  le  conseil-général  depuis  le  10  août 
sera  imprimée,  et  sur  cette  liste  on  fera  mention  de 
ceux  qui  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste, 

DÉP.^RTEMEST    DE    LA    MOSELLE. 

Tliionville,  le  20  novembre.  —  Quelques  pa- 
trouilles autrichiennes,  qui  s'étaient  portées  sur  la 
frontière,  ont  été  cause  que  le  bruit  s'est  répandu 
dans  lescampagnes  voisines  qi;e  cette  ville  était  sur 
le  point  d'être  assiégée;  mais  les  militaires,  <|ui 
savent  combien  il  serait  hasardeux  de  tenter  un 
siège  dans  une  saison  aussi  avancée  (|ne  celle-ci, 
ceux  qui  connaissent  la  faiblesse  de  l'ennemi,  qui 
est  réduit  à  défendre  ses  foyers,  n'ont  aucune  crainle. 
Les  Autrichiens  sont  toujours  occupés  à  se  retran- 
cher, surtout  au  continent  de  la  Sarre  et  de  la 
îlloselle,  pour  défendre  Trêves.  Les  Francaii  cam- 
pent maintenant  en  avant  de  Sarrelouis.  Malgré  la 
rigueur  du  temps,  ils  montrent  la  plus  grande  ar- 
deur, et  ils  prouveront,  comme  du  temps  de 
LouisXIV,  qu'ilssonl  des  héros  detoutes  lessaisons. 

On  adonnéàLuxenibourgles  ordres  les  plus  précis 
pour  que  tous  les  émigrés,  hommes  et  femmes,  sor- 
tissent dans  les  vingt-quatre  heures. 


du  citoyen  RosUVes,  qnocepampUletmépil.'iahlesoil brûlé;   i 
ce  qui  a  clé  cxèculè  a  t'iusluiil.  \ 

LasnciéltS  en  suite  de  la  motion  dii  pr(?siilcnl,  arrête  que 
les  gendarmisnaiioiiauxsoienl  admis  riipnitjresdi' la '^ociélo. 
Le  prêiiitlent  faii  IccUireilc  la  IcUre  dii  cilojen  l'E.  uyer, 
Icunbcf,  par  laquelle  il  assure  la  sociclé  que  lui  et  la 
lioiipe  qu'il  coiuniaude  niainlii'udroiit  la  lran.|uillilc  dai  s 
la  v.lle,  arni  (|ue  les  maheillaïUs  ne  Iroubicnl  poiui  losua- 
>•»«  ni  les  séances  de  la  société,  et  (|ue,  s'il  s'en  Iriiuvuit  un 
dans  ce  ras,  quel  quM  fil,  noble,  étal  ou  ii«*re,  en  allen- 
danl  qii  il  y  ait  uu  Iribiinal  léjjal  établi  par  le  peuple  sou- 
Tciain,  Il  le  fera  promiiicr  par  la  \i.le,  à  la  qiuue  d'un 
cheval  de  gendarme,  ei  coifle  d'une  paire  d'oreilles  d'âne. 

Le  citoyen  Balza  fail  la  molioii  de  faire  Imprimer  it  af- 
ficher,  dans  les  deux  lansuts,  la  lettre  du  ciloyeu  l'Ecuyer; 
la  motion  csl  arrtlée  à  ruiuuiiuiilé. 

Le  ciloycn  rt-;cuyer  cl  lous  les  gendarmes  jurent  de 
maintenir  répalilé,  la  liberté  et  la  fiai.  mité.  Leur  serment 
est  leçu  par  le  président,  au  nom  de  la  smiélé. 

La  socii  té  anèt  ■  par  acclamation  qu'elle  accompagnera 
en  corps  le  général  Duniipuriez  jusqu'en  la  salle  du  spec!,  - 
cl.\  où  il  est  oltPiidu  pour  la  leprésentalloii  de  Guillaume 
Tell,  L'igédie. 


VARIÉTÉS. 

Drilrimr,mr(lprhi.  au  présidexl  ih  la  Convention 
nalionaU. 

Paris,  le  -27  novembre. 

«Citoyen  président,  un  décret,  surp  is  sans  doute  à  la 
sagesse  de  l'Assemlilêo  lés^slalive,  ordoi.neque  les  anciens 
comptes  de  la  nation,  dcpo.-é-  dans  les  c  -deiaiit  chambres 
des  comptes,  seront  vendus  comme  papiers  et  parchemins 
inuiiles;cl,  depushier,  on  \  end  an  poids  c.  t  immense 
dépôt,  le  plus  précieux  de  l'Duiope  pour  l'hisloiie  écono- 
mique de  la  l'rance  ;  et  c'est  lorsque  nous  gémissons  sur 
la  I  arbarje  des  peuples  qui  ont  détruit  les  monuments 
des  lîomains,  dis  Grecs,  des  Egyptiens,  qui  oui  incen- 
die rimmense  bibliolb'que  d'Alexandrie,  et  ont  euseieli 
dans  l'ahime  l'histoire  du  monde;  c'est  lor-que  la  nation 
sacrifie  des  centaines  le  mill  ons  pour  porter  sur  toute  la 
terre  la  lileitéet  leslumièresdi-  la  philosophie,  qu'on  vend, 
il  vil  pris ,  au  milieu  du  p.  uple  le  pus  éclairé  de  l'uinvers, 
dans  les  vues  d'une  économie  d'un  million  au  plus,  les 
seuls  tcnioig..iiges  des  temps  qui  nous  ont  piécéiiés,  cl  qui 
piiuri aient  instruire  la  postérité  sur  l'ordre  et  les  abus  de 
ladiiiini-lration  de  plusieurs  siicles  passés. 

«Qu'on  ne  dise  point  que  ces  comptes  p  uveni  laisser  des 
traces,  dans  l'aie'  ir,  de  l'evislence  de  la  noblesse  el  du 
clergé.  Quiconque  oserait  croire  maintenant  que  ces  di  ux 
coipoialioiis  touibées  et  détruites  par  vétusté  pourraiciit 
jamais  reparaître,  démontrerait  la  faiblisse  de  sa  raison, 
et  raériteiait  tout  au  pins  l'inilulgence  qu'on  accorde  aux 
unies  imsil  animes  qui  pntciU  un  corps  aux  fantômes  d'une 
imagination  en  délire. 

(iCiioyen  président,  au  nom  de  la  postérité,  demande, 
je  L'en  c  >njure,  que  la  Convention  suspende  an  mnins  celte 
vente  jus.-]u  il  ce  que  son  comité  d'instruction  publique  lui 
al  fait  un  rappint  sur  la  nature  el  l'iniporlance  de  ce  dé- 
pùt  précieux  qui  ntéiesse,  penl-élre  plus  qu'on  ne  prnse. 
la  gloire  de  la  nation  française  ;  demande,  je  l'en  conjure, 
que  les  pi  emiers  jours  de  la  ripul  lique  ne  soienlpoint  mar- 
qués du  cachet  rie  l'ignorance  et  de  la  cupidité. 

«  Citoyen  président,  je  te  saine  avec  respect. 

aDUTBONE,  vtéitcciiu  a 

Extrait  d'un  mémoire  remis  au  rnmilé  d'agri- 
culture par  le  citoyen  Charnel. 

La  rareté  apparente  et  le  renchérissement  réel  des  sul)- 
sislances  et  de  tous  les  objets  de  premi  re  nécessité  exi- 
ge, l  eu  ce  moment  la  plus  sérieuse  alieiilion.  Les  mesures 
partielles,  les  palliatifs  ne  suflisenl  plus.  11  faut  que  la  Cuii- 
lenlion  nalionaie  tarisse  la  source  des  troubles  qui  éclatent 
lie  toutes  parts  à  ce  sujet,  par  desœesui  es  grandes  el  dign.  s 
d'elle. 

On  attribue  ces  troubles  aux  agitateurs  et  aux  ennemis 
de  la  liberté.  Ils  y  ont  part,  sans  doute;  ma  s  si  le  peuple 
éUiit  tranquille  sur  son  CNisleiice,  ils  réussiraient  moins  ;i 
l'agiter.  Examinons  ce  qui  se  passe  depuis  l'époque  de  l'é- 
mission des  assignats. 

Les  changes  sur  l'étranger  ont  successivement  baissé  à 
un  point  alarmant  et  luineux  pour  la  Fiance,  malgré  l'ap- 
paienleel  illusoire  prospérité  de  nos  maiinfacluies.  L'é- 
lianger  a  commencé  par  se  pouivoir,  ii  très  bon  marché, 
des  produits  oe  Kiance.  Ensuite,  à  mesuie  que  les  changes 
ont  baissé,  l'étranger  a  pu  payer  les  produits  de  Framc 
infiniment  plus  cher,  et  même  au  double  de  leur  prix  ordi- 
naire, sans  qu'il  payai  en  eiïet  davantage,  à  cause  dehi 
dilVérence  du  change.  Au  contraire,  toutes  les  matières 
prcniièrfsélrang'ris  qui  nous  sont  indispensables  ont  dû 
doubler  de  prix.  Si  on  y  ajoute  la  concurrence  des  habitants 
de  la  France  eux-mêmes,  qui,  dans  la  grande  al  nndance 
de  papier  en  circulation ,  se  sont  trouvés  forcés  d'en  cheiv 
cher  un  placement  quelconque,  et  d'achet'  r,  pour  em- 
ployer leur  papier,  des  matières  premières  qui  sont  plus 
aisées  à  conser\cr,  nn  découvrira  la  vraie  cause  du  renclié- 
rissement  de  tnules  les  <lenrées,  el  il  y  aura  même  lieu  de 
s'étonner  que  la  hausse  ne  soit  pas  plus  considérable. 

1/ctianger  pouvant,  par  la  situation  des  chang  s,  payer 
nos  vins,  huiles,  cuir,  bétail,  draps,  sucre,  colons,  café, 
soieries,  etc.,  au  double  du  prix  ordinaire,  il  a  fait  hausser 
ces  arlicics  par  ses  fortes  demandes.  Du  renchérissement 
de  tons  les  objets  propres  pour  l'étranger,  el  de  l'eiiiba;  ras 
du  placement  de  celle  grande  masse  de  capitaux  en  papier, 
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qui  fc  Iroii\c  on  France,  il  a  du  icsulur  iiccos-aircmenl 
que  les  capitaii>u-s  français  onl  élc  contrainis  de  se  tourner 
vers  les  produits  de  l  rance,  dont  la  sortie  csl  pri'bilii-e,  et 
sui  lesquels  IVHranjrr  ne  pouvait,  au  moins  direcleineni, 
entrer  en  conclu  r  uee.  DelS  la  liaussc  du  blé ,  qui  dai!- 
leuis  devait  suivre  le  renciiérissemei  t  des  autrc-^  denrées, 
pnbque  le  culiiiolcur.  obligé  de  pnyer  plus  cher  tous  les 
objets  nece>saires,  tant  pour  son  entretien  personnel  que 
pour  -a  culture,  dc\nil  letn.uver  relie dilIéreniC  sur  le  prii 
dc<on  Wf,  et  il  >eraitsouierainemenliniu~'c,  il  ser.iit  per- 
nicieux a  l'Eiat,  quon  c\  geâl  du  cultivateur  qu'il  \endil 
son  blé  à  ba*  prix,  lan'lis  que  tout  ce  qu  il  est  obligé d'jc- 
qnérir  a  presque  doublé  de  val.  ur.  Ce  serai!  ^ouloir  amener 
la  disette,  en  découi-ageant  Tagricull'  ur  el  en  le  menant 
dans  l'impuissance  de  continuer  ■^a  cullure. 

La  t.ivation  de^  blés,  que  quelques  portions  du  peuple, 
*îtarée>  par  des  ennemis  perfides,  nul  d  mondée,  est  d'>nc  la 
mesure  la  plus  désastreuse  qu'il  «oit  po^siMe  irimaginer, 
ri  aninnt  >audrait  iléfeiidie  la  culture  du  blé  que  de  forcer 
le  cnltiv:iteur  à  le  venilre  i  nn  prix  qui  ne  serait  pas  pro- 
jioitionné  aux  untrcs  objets  de  première  n.ces-i  é.  puisque 
ce  soruii  le  forcer  à  abandonner  la  cullure.  [,3  cberté  el  la 
rareté  du  blé,  et  en  général  de  tous  les  produits  neprovie"l 
uonc  l'oint  d'une  d'sctte  réelle,  mais  de  la  granile  masse  de 
pa;  ier  en  circulation ,  cl  de  la  baisse  des  cbaug  s,  qui  en 
l'St  la  suite  nices^iire. 

Les  bons  citoyens,  qui  désirent  la  prospérité  de  l'Etat  cl 
la  tra;  quillilé  intérieure,  ont  vu  luire  avec  transport  un 
rayon  d'.  spoir.  lor-ciu  l'Assemblée  législative  ordnnr.a,  i 
l'occasioii  d'une  créa  i.  n  nouvelle  d'assignats,  que  s.-s  c»- 
mili's  de  tinames  lui  prfct'nteraient  incessamment  un  mode 
propre  i  retirer  rie  la  circulaton  les  assignaLs  qui  se  trou- 
ve, aient  surabonilanL».  M  lis  ces  comités  onl  cédé  aux  ilécs 
peu  jus  '  s  de  quelques-uns  de  leurs  membres  qui  ont  sou- 
tenu qu'.l  fallait  dilTérer  de  s'occuper  de  cet  objet  ju<qu"ù 
ce  que  l'on  pût  se  livrer  au  travail  d'un  pliin  général  de 
finances,  qui,  selon  ces  mêmes  membr  s,  ne  peu!  é;re  pro- 
posé pendant  la  guerre.  Ainsi  donc,  le  mal  ira  toujours  en 
croissant.  Oui.  ji-  ne  crains  p  is  de  l'a.ancer,  si  le  comité 
rlis  linances  de  la  Convention  suit  l'exemple  de  ceux  <le 
l'Ass  mbiée  légslalive  el  ne  satisfait  pas  incessamment  à 
l'articl.-  du  d.  rnier  décret  pour  la  ciéiUon  de  nouveaux 
assiji  als.  qui  ordonne  qu'il  sera  p  opo'é  un  mode  propre 
à  d  minuer  la  masse  des  assignats  en  circulation,  le  mal  em- 
pireia,  lessub-is'ances  hausseront  de  prix,  et  la  misîre  de 
la  c'as-e  industrii  use  de  la  so.iété,  dev.  nant  insiq)|'orlalle, 
offrira  un  vasie  champ  aux  factieux  cl  au\  intrigues  d.s 
pu;ssanci'S  étrang'res,  pour  exciter  des  troubles  dont  les 
suites  sont  incali  ulal  les. 

En  les  pri'venant,  on  préviendrait  aussi  lis  sacrifices  ul- 
térienrs  quela  Conviutlon  nationale  sera  obligée  de  faire 
peur  des  approvisionncin'  nîs.  Hn  en  r.  déjà  mallienreuse- 
ineutfaii  de  iropCnnsidériMes,  qui  eussent  pn.treé»ité-par 
des  ir.i-iures  propres  ;■>  offrir  un  emploi  utile  aux  ass'gnats 
surabondants,  el  qui,  quelque  imnien-.s  qn'iU  soirnt,  ne 
sontpuS3ullis,ints  pour  ramenei  véritablement  l'abondance. 


AVIS. 

Il  a  été  perdu  le  26  novembre,  à  iiuil  heures  du  soir,  au 
buiTau  ilu  tiuibn-,  ru.de  l.lioi-eul,  quatre  billets  d«' l'eni- 
pru!  1  ticdt-c  uibrc  1784,  de  I25,OUO,OOU,  sous  les  numéros 
2  .300,  llS.ilu,  69,'JS3  et  ôS,li07,  vi.sés  au  bureau  du 
pieniicr  arron  issement  de  Paris,  le  31  octobre  1792,  au 
nom  ilu  cit'yen  l'ifne  Pommani,  dcm>urji;t  à  Paris,  rue 
du  faubourg  Sain'-Dcois  —  M.  l'omma'd  i.'.iyanl  point 
signe  ces  bilULs,  si  l'on  en  faisait  la  nég.ici  ition  -ous  sa  si- 
giiatun-,  ce  serait  une  sigealure  fansse  On  piie  tous  les 
citoyens  lionnèles  qui  lin.nt  cet  article  d'en  p.iiler  à  tous 
les  gins  d'affaires  et  à  tous  bs  recr»eurs  de  l'eungisir, - 
uenldc  Uur  coimaissance.  On  supplie  d'a(lrx'>S4"r  les  ren- 
Jiigncmenis  aii  bur  au  liéneral  de  librairie,  rue  Montmar- 
tre, n"  11,  pris  de  la  rue  du  Jour,  a  Paris. 


mini-lialiuride  Perpigii.iu,  relative  auv  bJiiiLiux  du  dé- 
parleuirnl  des  Py  lOnées  oi  icnl  des,  et  en  demande  le  reuvu! 
au  comité  des  secours  publics. 

Ilni  NEL  :  Sans  combattre  le  i^nvoi  proposé  par  le 
pfi'opiiiaiil,  j'observe  que  la  Convention  naliotiaie 
doit  étendre  également  ses  sollicitudes  et  son  Iniiiia- 
iiité  stir  tous  les  hôpitaux  de  la  républiiiue  i|»i, 
depuis  la  révolution,  éprouvent  des  noii-paieineiils 
el  des  perles  considérables.  Ainsi,  il  conviint  de  gé - 
néra!is<'r  la  proposition  du  préopinaiil.  Je  dematide 
d"iic  que  le  renvoi  au  comité  des  secours  publies 
soit  décrélé,  et  qu'il  y  soit  dit  que  le  tnènie  comité 
s'occupera  sans  délai  du  mode  et  des  moyens  ilc 
remplacement  des  déficits  de  tous  les  hôpitaux  de  la 
république. 

Ce  décret  est  adopté, 

I.epelletiiT  donne  l  dure  d'une  adresse  des  Amis  de  la 
République  d'Au\er,e.  Les  nnt;o-5,  dis  nt  ces  citoyens, 
sont  dans  l'stte  te  du  j"--emi'ni  que  lous  allei  r  ndr-  sur 
les  crimes  dr  L.'uis  XVI;  qu'il  soil  terrible,  qu'il  soit 
prompt ,  qu'il  fasse  frémir  les  ivTaus  de  la  terre,  el  qne  le 
sans  du  plus  scélérat  des  conspirateurs  expie  sans  délai  ses 
foi  faits. 

—  Sur  la  motion  de  Bourbotte,  la  mention  honorable  de 
ceUe  adresse  est  iiécrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  dn  comité  d'aliénation  ,  la 
Convention  na'.ionale  décrite  ce  qui  suit  : 

•  Art.  U'.  Tous  les  Iraitements,  gajes,  appointe- 
ments, gratiQcalions,  et  autres  émoluments,  de 
quelque^  nature  qu'ils  soient,  attribui-s  aus  pci;- 
soniiesempliiyéespar  le  ci-devant  roi,  dans  les  mai- 
sons et  domaines  de  la  ci-devant  liste  civile,  dans  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  cesseront  entièrement  le 
31  décembre  procbnin. 

«II.  A  1:1  même  époque,  tontes  personnes  qui 
avaient  leur  lo::ement  dans  lesdiles  maisons  et  do- 
maines, seront  tenues  de  les  évacuer,  et  de  remeitre 
les  lieux  en  bon  état,  tels  qu'ils  leur  ont  été  livrés. 
Sont  exceptées  de  la  présente  dispositinn  les  per- 
sonnes auxquelles  les  losretiients  dans  le  Louvre  ont 
été  réservés  par  les  décrets  des  12  et  16  aoiit  dernier. 

•  III.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 1er.  dont  les  gages  et  traitements  n'excédaient 
pas  la  somme  desix  cents  livres  par  an.  seront 
pavées  i!<-  leurs  gages  courants  jusqii'atidit  jour, 
31  déceitibre  prochain,  conformément  au  décret  du 
3  octobre  dernier.  Les  personnes  dont  les  gages  et 
traitements  excédaient  la  somme  de  GOO  liv.,  rece- 
vront seulement  des  à-comptes  sur  le  pied  de  600  liv. 
par  an. 

•  IV.  Tout  ce  qui  était  dû  par  la  liste  civile  an 
1(1  ai'ùt  dernier  tombera  en  arriéré,  et  sera  payé  sur 
les  iVtitls  eVIins  audit  jour  10  aoiit,  ainsi  qne  sur  les 
di'iiiers  comptants  et  effets  qui  seront  rectuniiis  ap- 
partenir.! la  liste  civile,  après  que  la  liquidation  f-t 
l'ordre  desdites  créances  auront  été  faits,  conformé- 
ment aux  décrets  qui  seront  prononcés  par  la  Con- 
vention. 

.  V .  La  Convention  se  réserve  de  prendre  en  consi- 
dération la  nature  et  le  temps  des  services,  l'âge  et  les 
besoins  des  emplovés  dans  les  maisons  et  domaines 
de  la  liste  civile,  .Vinsi  que  ee  qui  pourra  être  dil  à 
ceux  dentreeuxdiint  le  traitement  eyct^ait  600  liv., 
jus<iu'au  monientde  la  suppression  dudit  traitement, 
et  elle  y  statuera  sur  le  rapport  qui  lui  sera  faii  par 
le  comitéde  liquidation. 

•  M.  Les  personnes  employées  à  la  conservation, 
garde  et  police  ties  buis  et  forets  dé|)enilants  de  la 
liste  civile  iu>  sont  pas  comprises  dans  le  pn-sent 
décret,  la  Convention  se  rés«'rvant  de  statuer  sur  ce 
qui  n'garde  la  conservation  deslits  bois  et  forèls, 
d  après  le  rapport  ((ui  lui  en  sera  lait  incessamment 
iiar  le  comité  des  domaines. 

Vil.  Les  aumônes  qu'il  était  d'usage  de  donner 
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liste  l'ivile,  coiitiiiucroiil  proMsoiioiiniit,  et  jusqu'à 
cequ'il  ait  été  aiitreiiKMit  (inliimii',  à  c'tre  veiséos 
filtre  les  mains  (les  oHieiers  iiuuiieiiiiuix,  pour  elfe 
(li.sti'ibiiées,  par  l'avis  ilu  eoiiseil-geiiéral  de  la  eoiii- 
liuiiie,  sons  1.1  siirveillaiiee  (In  district  et  du  depaite- 
iMcnt,  au\(niels  les  uiunicipalités  rendront  compte 
de  la  disliibnlion. 

•  MU.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  se- 
ront adniinisln'S,  comme  tous  les  antres  biens  natio- 
naux, par  les  régisseurs  du  droit  d'cm-egisti-enient, 
conloniiément  an  décret  du  l!l  août  17<jf.  Ils  léronl 
la  perception  drs  revenus  é(-liiis,  tant  avant  le 
10  août  que  poslérieurement  à  celle  ('poijue  ;  mais 
ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  re- 
venus antérieurs  et  postérieurs  au  10  août. 

•  IX.  Les  régisseui  sdu  droitd'enregistrement  pré- 
senteront à  la  Convention,  avant  le  2o  décembre 
prochain,  l'état  du  nombre  des  commis  extraordi- 
naires qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d'employer  sur 
1rs  lieu.x,  pour  la  régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste 
civik>.  Ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  commis 
les  personnes  ci-devant  employées  dans  l'administra- 
tion desdits  biens,  le  droit  de  les  changer  et  révo- 
(luer  leur  demeurant  réservé;  mais  ils  ne  pourront 
(Mioisir,  parmi  les  ci-devant  employés,  que  ceux  qui 
amont  un  certilicat  de  civisme,  délivré  par  le  con- 
seil-général de  la  conunune  de  leur  résidence. 

»  X.  Les  terres,  fermes  et  domaines  (pic  le  ci-de- 
vant roi  faisait  valoir  par  ses  agents  directs  seront 
affermés,  conformément  aux  décrets  reiuins  à  l'égard 
des  biens  nationaux.  Les  maisons  et  bâtiments  seront 
loués,  coi  foimément  aux  mêmes  décrets.  » 

—  MuUarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivi  nt  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoirentcudu  son 
comité  des  liuances,  sur  la  pétition  de  la  commune 
d(i  Voue,  district  de  Vouziers  ,  département  des 
Ardennes,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  pour 
raison  de  l'invasion  des  ennemis  et  de  l'incendie 
géni'ral  qu'elle  a  éprouvé  de  la  part  des  émigrés,  le 
21  septembre  dernier,  les  pertes  et  dommages  esti- 
més à  772,023  liv.,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal estimatif,  dressé  pardevant  les  commis-aires  du 
département  des  Ardennes,  le  9  octobre  d;rii:cr, 
d'a|>ri's  l'opinion  du  di'partement  des  Ardennes,  et 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  décrète  qu'il  scia 
accordi' à  ladite  commune  de  Vonc  une  somme  de 
200,000  liv.  qui  sera  mise,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  du  ministre  de  l'iiilérieiir,  pour 
être  par  lui  distribuée  aux  citoyens  d(-  Vonc,  dénom- 
més audit  procès-verbal  estinîatif,  conformément  à 
la  loi  du  8  du  mois  d'octobre  dernier,  et  particuliè- 
rement aux  laboureurs,  fermiers,  cultivateurs,  aux 
feminesdes  citoyens  (jui  ont  étécnlev(\s  par  le  niieini, 
proportionnellement  au  nombre  des  enlunts  restés  à 
la  charge  des  mères,  aux  domestiques  et  si'rvantes 
des  cultivateurs  qui  ont  perdu  tons  leurs  etiéts,  et 
liiialemeiit  aux  citoyens  les  moins  aisés;  ladite 
somme  de  200,000  liv.  n'étant  accordée  que  provi- 
soirement, en  attendant  i|ue  la  règle  de  n'partilion 
des  secours  entre  les  iiid,vidiis,qiie  le  comité  des.S(V 
cours  est  cliarg('  de  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale, par  ia  loi  du  8  octobre,  ait  été  lixée. 

—  Le  niinislrc  de  la  giieric  ailirsse  à  la  flonventlon  l'ex- 
tiail  suivant  «l'une  lellie  du  genéuil  Ciislim;  au  ministre 
de  1.1  -iiene,  djiije  du  quarliei-geiu'ral  a  .M.ivcnce,  le  2o  oc- 
tobre 17U2,  l'an  i"  do  la  ie|uil)liqur. 

•  Un  détacliemeiit  des  troupes  placées  à  Creut7nac 
a  péiM^lre  jusi|Ue  sur  l.i  Moselle,  près  de  TraiThacb, 
où  celui  qui  le  commande  a  pris,  à  la  vue  de  quatre 
cents  hommes  qui  faisaient  l'arrière-gardede  quatre 
mille  malades,  qui>  l'on  tr.iiisportiiit  par  eau  à 
Cobleutz,  un  bateau  chargé  de   deux  mille  sacs 


d  avoine,  ipiila  lait  jeter  dans  la  Moselle  a  la  vue  de 

ce  détachement,  et  brûler  le  bateau  et  les  sacs,  sans 

que  le  détachement  prussien  ait  osé  alLupicr.  » 

—  Un  de^sciiélaiies  laillcclurc  de  la  leUre  suivante  : 

j   Le  mhiiilrc  u'el'hili'ricur  au  pnsic/cnC  de  la  Con- 

rcnlivn  nationale, 

Paris,  le  23  novembre. 
«  Je  fais  |las^cr  i  la  Convrnlion  nalionalc  deux  états  de 
la  situation  acliielle  dis  subsistantes  ù  P.uis  :  1  |iieiiîiei'est 
le  compte  qui  aélé  rendu,  le  17  de  ce  mois,  au  conseil  g<;- 
neral  de  la  commune,  par  les  udminislialeuis  de  ces  sub- 
sistaeces;  et  lu  second  comprend  le  détail  des  ressources 
en  Kiaiiis  cl  farines  pour  la  consummalinn  de  la  ea|iilale, 
au  20  du  même  mois.  Il  csl  bon  de  lépandie  la  coun.iis- 
santedeces  deux  étals,  anlaiil  qu'il  sera  possib'e,  pour 
rassurei  le  peuple  sur  les  in(piiéiudcs  que  l'on  cliercUe  à 
lui  dunnei,  r.  iathenicnt  à  sa  sul)si>lance. 

«  L'assemblée  verra  que  nous  n'anricms  rien  à  craindre , 
si  la  conliance  laissait  à  l.i  circulaliondes  denrées  la  liberté 
qui  lui  est  nécessaire,  mais  qui'  nous  avons  loui  à  ndnii. 
1er  parceiine  celte  confiance  n'exile  pas,  et  que  l'a  lini- 
nisliation  de  !a  commune  de  Paris  est  propre  à  l'élo  giier 
de  plus  en  plus,  et  déCnitivemcnt  à  l'unéaiuir.  La  faiblesse 
du  corps  mimicipal,  ou  le  désir  mal  ca'ciilé  de  proeurer 
quelque  adoucissement  aux  lial.ilants  de  Paiis,  l'a  porté  à 
faire  vendre  depuis  longtemps  la  farine  à  un  laux  bien  in- 
férieur au  prix  d'achat .  Dès-lors  presque  tous  les  approvi- 
sionnements des  en\  irons  se  sont  faits  à  Paris,  d'où  l'on 
retire  sans  cesse,  au  lieu  d'y  apporter. 

«  Par  celle  disposiiion,  la  niuiiicip..lité  f.iit  chaque  jour 
une  dépense  de  12,000  liv.  qui  ne  sert  qu'à  l'épuiser,  et 
qui,  pour  un  avantage  apparent  et  niomcnlau;,  produit 
le  double  mal  d'une  surcharge  qui  doit  finir  par  retoniher 
siM-  le  peuple  m.me,  et  d'un  appai  pour  le  voisinage,  qui 
vient  retirer  de  Paris  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  con- 
soiiimulion.  C'est  ainsi  que  la  fixation  du  buis  \a  porter 
l'ell'iui  dans  ce  genre  de  coniiiieicc,  et  y  faire  sentir  aussi 
la  disetle.  Je  ne  veux  point  aecnser  les  inleiilio.  s;  je  ne 
suppose  point  que  ces  opéialionssuieul  diclécs  par  ledésT 
de  capter  la  |)opularilé  et  le  dessein  de  piéparcr  des  mal- 
heurs (|u'oii  aurait  le  soin  de  lej  1er  -ur  railminishalion 
supéiicuic;  mais  je  dis  que  ce~  o  'eialinns  soni  mauvaise,, 
parccqncllisllallcnt  pour  IroKipn,  |:ara:qiie,  sous  l'nppu- 
icnce  d'un  bien  passager,  elles  préparentdcs  in.iux  aU'iciiv. 
Je  veille,  autant  qu'il  est  possible,  à  rappiousioiincnitiit 
général  ;  mais  je  déclare  ([ue  je  ne  puis  répondre  de  rien  , 
lurs(|UO  des  opéiations  désaslrenses  en  ai  relent  les  elîels. 
«  Les  fermiers,  les  laboureurs  n'osent  plus  parailie  dans 
un  marché,  mellie  en  route  ou  en  vente  un  sacile  b  é;  le 
prétexte  d'accaparement  fait  menacer  cl  craindre  d'être 
égoigé,  el,  au  sein  même  de  l'abondance,  nous  sommes 
préisù  périr  de  misère. 

0  Voilà  1?  fruit  de  l'inquiétude,  deragilation,  des  éter- 
nelles déclanialionsaTichsqnellesonsi.ulèvelcsesprils,  on 
répand  la  menaeccl  l'ellroi;  h^  fripcns  s'agilent,  hssots 
s'époui aillent;  je  suis  as-ailli  de  |>lainles,  de  reproeh  s, 
d  arrêtés  de  la  commune,  qui  d  ailleurs  ne  répond  jamais 
aux  lellivs  oUieielles  (lue  je  lui  adresse,  aux  qnesiioiis  que 
je  lui  fais.  Les  sections  reçuivenl  son  impulsion,  en  pio- 
pagent  les  effets  ;  les  partie  s  de  l'adminisli  atioii  sont  toutes 
négligées.  C'est  un  desodre  affieus,  que  je  déiio  ce  de 
nouveau  ,  dussé-je  y  peidre  la  teic  sur  l'heure;  car  il  faut 
que  la  chose  publique  soit  sauvée,  ou  que  je  périsse  avec 
elle. 

«  C'est  à  la  Convention  de  prescrire  enfin  les  mesiirei 
convenables  pour  que  radminislration  de  Paris soil  remise 
en  des  mains  sages,  qui  ne  sacrifient  pninl  à  une  énliémèrc 
popularité,  à  des  vues  parliculières  d'inléivl  en'de  ven- 
geance, la  paix  el  la  sioelé  de  celle  ville.  40,000  quinlaux 
de  ;;iains  sont  pailis  du  Havre  pour  Paris,  si  j;,  fnjcnrdes 
agit  liions,  la  crainte  qui  les  accompagne,  les  clameurs  qui 
les  suivenl,  empLcIiaicit  ces  provisions  d'arriver,  nouj 
souffiiiious  de  la  fam  ne,  ei  la  faute  en  sérail  uni(|nenicnt 
à  la  faiblesse  qui  n'auiail  point  établi  de  régime  éqiiilalile, 
répressif  cintre  les  maKciiliinls,  pioiecleur  de  la  sûreié,  de 
l.i  piopiiéie,  et  de  la  plus  grande  liberté  du  conimeice. 
J'use  dire  enfin  que  l'espiit  de  la  conininnede  Paris  finira 
pir  perdre  Paris  et  la  Convention  elle-même,  si  elle  ne 
met  un  terme  ù  celte  agitation  des  scclioiis,  i  celte  permi- 


nf'iK<>,  qui  ii'i-sl  plus  que  celle  du  Irmible  el  de  la  tliîsor- 
gani-alioii ,  et  à  l'exisieuce  de  celle  communi' ,  foyer  de 
loutes  ki  iiilrigues.  Signé  Rolisd.  » 

Silualion  actuelle  de  Paris,  rdalivcment  aujc 
subsistances. 

Farine. — 11  existe  ibiis  les  magasins  5,000  sacs 
(le  .'325 livres,  arrivés  de  Soissons  ;  080  à  Allort  et 
['oiiloi-^e,  :î,iii)0  <le  M.  lîrocq,  i)00  de  Snpioii ,  iSO 
attendus  d'Etanipcs  dans  la  semaine,  3,000  dans  la 
semaine  prochaine,  4,000  de  Dourdan,  tant  celle 
semaine  que  la  semaine  prochaine,  1,800  des  dillë- 
rents  marchands  de  Paris  cette  semaine;  et  l'antre, 
1 ,500  ;  arrivés  de  Corbeil ,  600. 

Tolal,  20,9156. 

Blé. —  Arrivé  de  Soissons,  288  septiers;  en  che- 
min ,  400  ;  arrivé  de  Rouen,  2,900  ;  trois  grands  ba- 
teaux partis  de  Rouen  et  vus  à  la  hauteur  de  Pon- 
toise,  de  350  sacs  chacun,  8,700. 

Total  ,   12,288. 

On  ne  l'ait  pas  mention  ici  des  20,000  derniers 
([uiiitaux  de  blé  cédés  par  le  ministre,  et  qui  vont 
partir  du  Havre  le  20  novendire. 

L'administration  des  subsistances  oI)serve  qu'iu- 
dépendannnent  des  approvisionnements  en  farines, 
dont  la  quantité  totale  fournira  pour  trente-deux 
jours,  il  y  a  encore  en  magasin  environ  2,000,000 
pesant  de  riz. 

—  Lnniuiiiiih  demande  la  suppression  de  la  permanence 
drs  scclioii'i,  kl  cessaCion  de  dépense  de  12,000  livres  par 
jour,  elle  ienou\elleinenl  du  comité  de  sflrelé  générale. 

Sur  celle  deniiùie  proposition,  la  Conveniiou  pa^se  à 
l'ordre  du  jour,  et  renvoie  les  deux  aulres  aux  comilés 
(luVlles  concernent. 

Rapport  el  discussion  sur  la  question  de  l'incorpo- 
ration de  la  Savoie  à  la  France. 

Gr.ÉGOiRE,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
diplomalif/ue  :  1,'esprit  humain ,  depuis  trois  ans  ,  a 
franchi  un  intervalle  immense;  ses  ell'orts  soutenus 
ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la  tyrannie;  et  des 
hommes  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de  l'er- 
reur ont  comme  soupçonné  leurs  droits.  Certes, 
l'on  peut  se  féliciter  d'exister  à  une  époque  où  les 
sujets  deviennent  citoyens,  où  les  rois  ont  les  peu- 
ples [lonr  successeurs.  Avant  d'examiner  si,  d'après 
le  V(BU  librement  émis  de  la  Savoie ,  vous  deviez  l'in- 
corporer à  la  républi(iue  française,  vous  avez  voulu 
compulser  les  archives  de  la  nature  ,  voir  ce  que  le 
droit  vous  permet,  ce  (]ue  le  devoir  vous  prescrit  à 
cet  égard.  Ainsi ,  vos  délibérations,  toujours  sou- 
mises au  compas  de  la  raison,  toujuurs  mûries  par 
les  réflexions,  auront  ce  caractère  de  dignité  (]ni 
convient  à  la  C'-nvention  nationale  et  à  la  majesté 
du  peuple  qu'elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir 
en  un  seul  corps  politique?  Cette  question  porte 
avec  soi  sa  réponse;  c'est  demander,  en  d'autres 
termes,  si  elles  sonisoiiveraines.  Eu  s'identiliant  elles 
n'aliènent  pas  la  souveraineté,  elles  consentent  seu- 
lement à  augmenter  le  nombre  des  individus  qui 
l'exercent  d'une  manière  collective. 

11  serait  beau  ,  sans  d(nite,  de  voir  tous  les  peu- 
ples réunis  ne  former  iiu'un  corps  politique,  comme 
ils  ne  forment  qu'une  famille,  mais  quand  on  nous 
])arle  de  république  universelle,  quelle  est  l'accep- 
tion de  ces  mots?  Si  l'on  entend  que  l'univers  en- 
tier aura  les  mêmes  lois,  il  est  évident  ([ne,  quoi- 
nue  les  principes  de  la  nature  et  la  déclaïalion  des 
nroits  soient  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les 
temps,  leur  application  est  subordonnée  à  une  foule 
de  circonstances  locales  qui  nécessitent  des  modili- 
cutions. 

Les   immenses  variétés   résultant  des  climats, 


des  distances,  des  productions,  du  soi  1 1  de  lindiis- 
trie,  de  l'idiome,  des  mœurs,  de  l'hahilude,  n  pnus- 
sent  le  projet  d'amener  l'univers  à  l'unité  l'oliiliiuc. 
Veut-on  nous  dire  ((uc  les  p  -uples,  ayant  des  cous- 
titillions  dillërentes.les  fonderont  tou'.essiir  les  prin- 
cipes de  l'i'galité,  de  la  liberti',  et  se  chii-iront  en 
fr'  res?  C'est  le  cas  d'appliquer  le  conseil  d'un  mi- 
nistre à  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  Envoyez  préalable- 
ment  des  missionnaires  pour  convertir  le  <;lobe. 

Plusieurs  coiitrt'isde  l'Europe  et  de  l'Aniériqur 
agrandiront  bientôt  le  domaine  delà  liberté;  mais 
quelques  centaines  de  peuples  seront  encore  long- 
temps étrangers  aux  vrais  principes  ,  et  il  est  dou- 
teux que  de  sitôt  ils  soient  adoptc's  par  leaéciimeurs 
barbaresqiies,  les  voleurs  de  l'Arabie  et  les  aiitropo- 
pliages  de  la  mer  du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enlin  que  les  divers  Etals  du 
globe  formeront  des  alliances?  Cette  hypothèse  ne 
s'applique  guère  qu'à  ceux  qui  sont  rapprochés  par 
des  relations  commerciales;  ainsi,  bien  du  temps 
doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français  signent 
un  traité  avec  les  Schoudes  ou  les  Pepys  ;'et,  sous  ces 
divers  aspects,  la  république  universelle  est  en  poli- 
tique ce  que  la  pierre  philosophale  est  en  physique. 
Si  la  république  univ(  rselle  n'était  pas  un  être  de 
raison  ,  c'est  sans  doute  en  se  fédérant  qui'  les 
grandes  corporations  du  genre  humain  communi- 
queraient entre  elles;  mais  si  l'on  voulait  ensuite 
appliquer  ce  système  à  notre  gouvernement;  si,  au 
lieu  de  former  un  tout  indivisible,  on  bornait  ses  frac- 
tions à  des  points  de  contact ,  ce  serait  le  comble  de 
la  démence  :  le  système  fédératif  serait  l'arrêt  de 
mort  de  la  république  française. 

Après  avoir  soufflé  sur' des  chimères,  rentrons 
dans  l'ordre  du  réel  el  de  l'utile. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de 
France;  car  la  souveraineté  n'admet  ni  plus  ni 
moins  ;  elle  n'est  susceptible  ni  d'accroissement 
ni  de  diminution  ;  la  progression  graduelle  de  la  po- 
pulation et  des  richesses  anguiente  la  puissance  , 
mais  lion  la  souveraineté;  Genève  ou  Saint-Marin  la 
possèdent  dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France 
ou  la  Russi ',  et  lorsqu'une  nation  peu  nombreuse 
s'unit  à  une  grande  nation ,  elle  traite  d'égal  à  égal, 
sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces,  celles 
de  Carrouge,  Chablais,  Faussigny,  Genevois,  Mau- 
rienne,  Savoie  propre  et  Tarantaise,  qui  forment 
six  cent  cinquante-cinq  communes.  A  la  seconde 
séance  de  l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  en 
date  du  22  octobre  1792,  vérilication  faite  du  vœu 
de  ces  communes  ,  il  est  résulté  que  cinq  cent  qiia- 
tre-vingtsont  voté  lenrréuni  in  à  la  France;  soixaiilc- 
dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs  illimi- 
tés; une  seule  a  exprimé  le  désir  de  former  une 
républi([ue  particulère;  mais  j'observe  qu'à  l'as- 
semblée nationale  des  Allobroges,  un  membre  de 
cette  commune  en  dénonça  le  secrétaire  comme 
ayant  énoncé  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  un 
vœu  contraire  à  celui  des  citovens.  Des  quatre  autres 
qui  n'ont  pas  énoncé  leur  vœii,  trois  l'ont  faitéqui- 
valeminent. 

Le  député  de  Saint-Jean-de-Maurienne  déclara  , 
dans  la  première  séance  de  l'assemblée  générale  des 
Allobroges ,  que  plusieurs  députés  des  communes  de 
Lausvillard,  Bressau  et  Bonneval  l'avaient  chargé 
expressément  d'annoncer  (]ue  leurs  communes  ne 
pouvaient  se  réunir  sans  s'exposer  à  la  fureur  des 
troupes  piémonlaiscs  qui -occupent  encore  leur  ter- 
ritoire. Ils  l'avaient  chargé  en  outre  d'exprimer  dans 
cette  assemblée  le  vœu  individuel  de  chaque  habi- 
tant d'être  incorporé  à  la  républiiiue  française,  avec 
assurance  de  faire  éclater  leur  désir  dès  ijue  l,i  re- 
traite des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté.  Celle 
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d('cJ;ir;ilioii  a  été  iiisiMée  dans  les  regisUes  de  l'as- 
semblée générale  des  Ailoluoges. 

llconstedi'S-lors  que  la  ileniiindeenréiniion,  faite 
au  nom  de  la  nation  savoisiennc,  est  l'expression 
libre  et  solennelle  de  la  presque  totalité  des  coni- 
iniines  ;  elles  deelarent ,  i)ar  l'organe  de  leurs  repré- 
sentants, qu'aucune  violence,  aucune  influence 
étrangère  n'a  dirigé  leur  opinion ,  et  dès-lors  le  sou- 
verain a  parlé. 

L'assemblée  générale  des  Allobrogcs,  dans  sa 
séance  du  29  octobre  1792,  a  chargé  les  citoyens 
Doppet,  Favre,  Dessain  et  Villard  de  se  rendre  près 
de  la  Convention  nationale  de  France,  comme  inter- 
prètes de  la  volonté  du  peuple  savoisien.  Leurs  pou- 
voirs, soumis  à  la  vérilication ,  constatent  l'au- 
thenticité de  leur  mission,  dont  ils  ont  amplement 
discuté  l'objet  avec  vos  comités;  il  en  résulte,  qu'en 
uianifestant  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France,  les  Sa- 
voisiens  ont  connu  toute  l'étendue  désengagements 
qu'ils  voulaient  contracter  ;  ils  avaient  envisagé  la 
chosesiius  tons  les  rapports. 

Deux  conmiunes  avaient  oppose  une  restriction 
relative  aux  dettes  de  la  France,  dont  elles  refusaient 
de  partager  le  fardeau.  L'assemblée  nationale  savoi- 
siennc est  passée  sur  ces  restrictions  à  l'ordre  du  jour. 
Le  peuple  allobroge  déclare  que  son  assentiment  est 
fondé  sur  les  calculs  les  plus  réiléchis,  qu'il  ne 
prétend  à  aucune  exception  ,  et  que  la  fusion  com- 
plète des  deux  peuples  en  un  seul  veut  que  tout  soit 
commun  et  proportionnel  quant  aux  charges  et  aux 
avantages  sociaux;  et  certainement  ils  décrétaient 
avec  connaissance  de  cause,  ces  hommes  qui,  s'élan- 
çant  tout-à-coup  vers  la  liberté,  et  s'élevant  à  la 
hauteur  de  tous  les  principes,  ont  consacré  leurs 
premiers  travaux. 'i  démolir  un  Irone,  et  qui  ont  dé- 
buté en  abolissant  lu  royauté,  la  noblesse,  la  gabelle 
et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  l'intérêt  politque  de  la  France  lui  permet  de  s'a- 
grandir et  d'acei'der  à  aucune  demande  en  réunion. 
Le  but  de  l'association  politique  est  de  procurer 
aux  individus  la  liberté,  la  sùreti',  le  bonheur;  pour 
atteindre  ce  but ,  il  faut  à  l'Etat  une  |uiissance  ;  cette 
puissance  est  réelle  ou  relative  :  elle  est  réelle,  lors- 
qu'on y  voit  prospérer  l'agriculture  et  le  commerce, 
lorsque  l'amour  de  la  patrie  ,  l'austc'rité  des  mœurs 
et  la  lierti'  du  courage  forment  autour  de  l'Etat  une 
enceinte  impénétrable;  elle  est  relative,  lorsque  sa 
contiguité  à  des  voisins  faibles  lui  assure  la  supério- 
rité des  forces  et  celle  de  l'opinion  ;  ellepeutinlluen- 
eer  leurs  décisions  et  se  garantir  de  leurs  attaques. 
Sparte  et  Atlièui  s  étaient  resserrées  dans  un  terri- 
toire peu  étendu;  mais  comparérs  à  cette  foule  de 
petites  républiques  qui  partageaient  la  Grèce,  elles 
étaient  dis  puissances  forniiclahles. 

L'Etat  atteint  son  but  lorsqu'il  procure  aux  indi- 
vidus ([ui  le  composent  tout  ce  qin  sert  à  leur  consom- 
mation ,  à  leurs  besoins  ;  et  l'étendue  de  sa  puissance 
n'est  point  alors  un  élément  nécessaire  de  la  félicite 
publique.  Sons  nos  yeux,  Ragiise,  Gènes,  Genève 
etGersaw  ,  la  plus  petite  république  connue,  furent 
constauuuent  |)lus  heureuses  que  la  pliqiart  des 
vastes  empires  de  l'Europe  Ces  petits  Etats  ont  été 
garantis  d'invasions  étrangères,  soit  par  leur  posi- 
tion gi^ographique,  soit  que  l'exiguité  de  leurs  forces 
n'éveillât  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances,  soit 
enfin  que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises 
à  l'abri  de  toute  atta<iue  ;  mais  lorsiju'un  Etat  se 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins,  lorsque 
la  nécessité  de  combattre  une  grande  puissance  né- 
cessite de  grands  moyens,  il  peut  lui  être  utile  sans 
doute  d'accroi;re  ses  domaines.  Le  terme  de  cet 
agrandisseinent  est  un  problême  dont  nous  allons 
tenter  la  solution. 


Plus  l'Etat  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de  pou- 
voirs dans  la  main  des  prenuers  agents,  et  quoi- 
qu'ils soient  temporaires,  que  de  moyens  leur  res- 
teiit  pcnir  ('cliapper  à  la  surveillance?  Rien  n'est  plus 
voisin  d'un  pouvoir  excessif  que  l'abus;  car  il  faut 
toujours  calculer  d'après  les  passions  humaines  et 
cette  soif  de  dominer  qui  tourmente  la  jilupart  des 
hommes  et  fait  éelore  des  révolutions.  L'action  du 
gouvernement  doit  être  simultanée,  et  se  déployer 
avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription 
territoriale 

Dans  un  pays  très  vaste,  la  disparité  de  mœurs  et 
de  climats  contrarie  souvent  cette  sinndtani'ité  ;  ses 
forces  s'affaililissont,  lorsqu'il  faut  les  répartir  sur 
une  vaste  surface  et  les  fractionner  pour  la  garde  de 
frontières  très  étendues,  et  qui  multiplient  le  nnmbre 
de  ses  voisins.  D'ailleurs  l'énergie  du  gonvernenn^nt 
s'atténue,  lorsqu'elle  agit  à  glande  distance.  Pins 
une  corde  s'étend,  plus  elle  décrit  la  courbe  ;  image 
sensible  d'un  trop  vaste  empire,  où  le  lien  so.ial  se 
relâche,  et  dont  les  tessurts  se  détendent.  Ainsi, 
quoique  le  mouvement  soit  un  dans  ses  principes, 
sa  direction  se  ramilie  îi  l'infini  ;  de  là  il  résulte  la 
complication  dans  les  mouvements  secondaires,  la 
difliculté  dans  les  communications,  ce  qui  altère  la 
forme  du  gouvernement  et  facilite  des  explosions  ré- 
volutionnaires dans  les  divers  points  de  l'empire,  où 
un  homme  en  crédit,  un  Catilina  ,  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ;  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  s'est 
établi  le  despotisme  presque  dans  tout  l'univers? 
Api)elonsdu  moins  le  passé  au  conseil  du  temps  pré- 
sent. Peut-être  nous  citcrez-vous  les  Chinois,  dont 
le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du  monde, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  à  l'abri  des  révolutions.  Et 
quand  nous  vous  céderions  cet  exemple  uniqiu^  qui 
forme  exception ,  en  est-il  moins  vrai  que  l'expé- 
rience vient  à  l'appui  de  nos  raisonnements?  Les 
grands  Etats  de  l'Asie ,  qui  étaient  des  colosses  d'ar- 
gile au  bras  d'airain  ,  se  sont  afl'aissés  sous  leur  pro- 
pre poids;  les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la 
proie  de  ses  capitaines;  Rome,  exténuée  par  sa 
grandeur,  disparut  sous  ses  décombres;  les  enq)ires 
de  Charlemagne  ,  de  Gengis-Kan  ,  de  Tamerlan, 
(•prouvèrent  les  mèuu-s  vicissitudes;  tous  ont  trouvé 
dans  leur  trop  grande  étendue  une  des  causes  prin- 
cipales de  leur  dissolution;  et,  sans  hasanler,  on 
peut  prédire  qu'avant  le  milieu  du  siècle  prochain 
la  Russie  sera  démend)rée.  Il  est  vrai  que  la  forme 
du  gouvernement  fournit  des  données  sur  l'étendue 
que  comporte  un  Etat. 

Un  préjugé  très  accrédité  veut  circonscrire  toute 
républi(|ue  dans  un  territoire  très  resserré.  L'on  ne 
veut  pas  voir  ([u'il  n'existe  aucune  parité  entre  les 
autres  républiiiueset  la  notre.  Celles-là,  créées  pour 
la  plupart  dans  l'enlanee  de  l'art  social ,  ne  pou- 
vs'cncs'étenilre,  sons  peine  de  n'avoir  qu'une  exis- 
tence précaire:  la  républi  [ue  française,  presque  la 
seule  qui  soit  fondée  sur  les  véritaldes  principes  de 
l'égalité,  est  ramenée  sans  cesse  à  l'iuiitè  par  l'en- 
sembledeses  lois  constitutives  :  dans  sa  cousiructiou 
savante  et  hardie,  elle  trouve  le  présage  d'un  bon- 
heur (|ui  end)rassera  l'étendue  des  siècles  comme 
celle  des  départements. 

Les  despotes  paraissaient  craindre  qu'elle  n'en- 
vahit leurs  Etats,  et  que  nous  aspirions  à  faire  de 
l'Europe  entière  une  seule  république,  dont  la  France 
serait  la  métropole.  Cette  domination  universelle 
était,  <iit-on,  le  projet  que  voulait  réaliser  Louis  XIV. 
Dès- lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  car,  quoi  de 
cnnminn  entre  les  rêves  andiitieux  d'un  roi  et  la 
loyauté  d'un  (leuplc  libre?  (On  a[)plaudit.)  Ne  te 
lends  ni  l'esclave  des  honnnes ,  ni  leur  tyran, 
disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie  pardonne  pres- 
que d'avoir  été  couronne.  Cette  sentence  de  Marc- 
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AiirMe  est  la  devise  des  Français.  L'étendue  néces- 
saire d"iiii  Elat  doit  se  mesiu-er  sur  les  Idéalités  et 
le  besoin  de  maintenir  l'existence  du  corps  poli- 
tiqne. 
Appliiiuons  ces  principes  à  la  France. 
iSix  cent  mille  lioMimes  sous  les  armes,  forts  de 
leur  eouragi'  rt  de  leurs  principes,  prouvent  (pic  sa 
populalioii  sul'lit  poiu'  liiire  face  à  la  coalition  des 
despotes,  et  quelle  sera  l'iinmensilé  de  sa  puissance 
lorsque,  reridne  à  la  paix  ,  elle  verra  se  développer 
dans  son  sein  toute  la  frcoiidité  de  ragricnllure , 
toule  l'act  vite  du  commerce  !  Quant  à  l'étendue  ter- 
ritoriale, que  lui  servirait  de  franchir  le  lac  de  Ge- 
nève, le  Mont-Cenis  ou  le  Pic  du  Midi?  Serait-idlc 
plus  lieureuse  enjoignant  à  ses  domaines  le  pays  de 
Vaud  ,  la  Catalogne  ou  la  Lombardie?  Elle  doit 
craindre  que  les  extrémités  de  sa  vaste  enceinle  ne 
soient  trop  éloignées  du  centre;  alors  elle  ne  pour- 
rait plus  surveiller  le  jeu  de  la  m  ichine,en  connaître 
les  rouages,  diminuer  les  frottements  et  lui  impri- 
mer nue  marche  uniforme  et  constante,  autant  que 
le  eouqiortent  l'imperfection  et  la  faiblesse  des  ou- 
vrages humains.  Dans  une  grandeur  exagérée,  elle 
trouverait  le  principe  de  sa  décadence,  et  cet  accrois- 
sement funeste  pn'parerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffira  elle-même , 
puisque  partout  la  nature  lui  a  donné  des  barrières 
qui  la  dispensent  de  s'agrandir,  en  sorte  que  nos 
intérêts  sont  d'accord  avec  nos  principes.  Quand  nos 
armées  victorieuses  pénètrent  da  s  un  pays,  con- 
tentes d'avoir  brisé  les  fers  des  peuples  oiiprimés, 
elles  leur  laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de 
tlélibérer  sur  le  choix  de  leur  gouvernement  ;  ils 
trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fraternité  ,  à 
moins  qu'  Is  ne  veuillent  remplacer  le  tyran  par  des 
tvrans;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpents,  j'ai 
d  oit  de  les  étouffer,  par  la  crainte  d'en  être  viclime. 
{  On  applaudit.)  Des  Français  ne  savent  pas  capi- 
tuler avec  les  principes.  Nous  l'avons  juré:  point  de 
conquêtes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peu|iles,  occupant  un  territoire  en- 
clavé dans  le  nôtre  ,  ou  renfermé  dans  les  bornes 
posées  à  la  ri'publique  française  parles  mains  de  la 
nature,  désirent  l'al'liliation  politique,  devous-nous 
les  recevoir?  Oui ,  sans  doute.  En  renonçant  au  bri- 
gandage des  Conquêtes ,  nous  n'avons  pas  déclaré 
que  imus  repousserions  de  notre  sein  des  hommes 
rapprochés  de  nous  par  l'aflinité  des  principes  et 
des  intérêts,  et  qui  par  un  choix  libre  désireraient 
s'ideiitilier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs 
et  d'idiome,  rapports  habituels,  haine  des  Savoisiens 
envers  les  PiiMiiootnis,  amour  pour  les  Français  qui 
les  paient  d'un  juste  retour  ;  tout  les  rappelle  dans 
le  sein  d'un  peuple  qui  est  leur  ancienne  famille. 
Tous  les  rapports  physiques,  moraux  et  politiques 
sollicitent  leur  réunion.  Vainement  on  a  voulu  au 
l'iémoiit  lier  la  Savoie.  Sans  cesse  les  Alpes  repous- 
sent celle-ci  dans  les  domaines  de  la  France,  et 
l'ordre  de  la  nature  serait  contrarié  si  leur  gouver- 
nement n'était  pas  identique. 

Jusqu'à  ce  que  notre  république  ait  pris  une 
assiette  imperturbable,  et  dans  l'hypothèse  de  la 
non-réunion  ,  elle  serait  obligée  de  tendre  un  cordon 
de  troupes  depuis  Briançon  jusqu'à  Gex,  c'est-à-dire 
sur  une  ligne  de  plus  dé  soixante  lieues,  eu  égard 
aux  contours  que  présentent  les  groupes  de  mon- 
tagnes; l'incorporation  de  la  Savoie  raccourcit  notre 
ligne  de  défense.  La  France  n'aura  plus  à  garder  que 
trois  délilés,  le  Mont-Cenis,  Bouneval,  le  petit 
Saint-Bernard;  trois  cents  soldats  etqiieUpies  pièces 
de  canon  y  arrêteraient  des  arnu-es.  Quant  au  graïul 
Saint-Bernard,  borné  an  nord  par  le  Valais  et  les 
glacières  de  Chamouny,  il  ne  reste  rien  y  redouter 


des  entreprises  du  roi  de  Sardaigue  ;  et  en  cas  d'at- 
taque de  la  part  des  Valais.ins,  cinq  eiiits  lim es 

plart's  le  long  des  hauteurs  du  Cliablais,  rciiilraient 
iiiulili'S  tous  les  ellorts  des  (lesi)otes  il'ltalie;  car  la 
contrée  où  sont  situées  h'S  Tnermopyles  de  la  ri'- 
publi(iue  française  est  aussi  la  patrie  des  Spar- 
tiates. 

Il  existe  un  peuple  compose'  de  quatre  cent  mille 
individus,  plus  voisin  que  nous  de  la  nature,  ayant 
moins  que  nous  la  science  des  préjugi'S  ou  l'igno- 
rance acquise,  et  conséiiuemment  soumis  à  nmins 
de  besoins  factices,  à  moins  de  vices;  il  ne  connaît 
le  fanatisme  que  par  l'horreur  qu'il  lui  inspire  ;  la 
frugalité,  la  probité  sont  ses  attributs,  et  tandis  qu'à 
Genève  le  patriotisme  est  conqu-iuié  sous  la  main 
d'un  magniliqiie  seigneur,  le  Savoivieii,  di^ployantla 
lierté  d'une  âme  qui  ne  lut  jamais  retréeie  par  la 
servitude,  prouve  que  l'houime  des  montagnes  est 
vraiment  l'Iiomme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  réu- 
nion (le  la  Savoie  présente  à  la  France  les  avantages 
suivants  :  Les  biens  du  clergé,  des  émigri'S  et  du 
lise,  devenus  nationaux,  peuvent  s'i'lever  à  nu  ca- 
pital de  20,000,000,  et  la  rente  suflira  pour  couvrir 
les  pensions  que  l'on  fera  sans  doute  aux  moines 
supprimés.  Cette  charge  s'étendra  graduellement 
sur  la  ligne  séparative  de  la  France  et  de  la  Savoie; 
une  trentaine  de  bureaux  de  douanes  entraînaient 
une  surveillance  dispendieuse,  et  de  plus  incapable 
de  réprimer  la  contrebande  :  par  la  réunion ,  les 
barrières,  portées  sur  une  frontière  plus  éloignée, 
n'exigeront  plus  que  quatre  bureaux  de  douanes, 
Mont-Cenis,  Bonneval,  le  petit  Saint-Bernard  et 
San-Gerigo;  ils  sont  placés  si  avantageusement, 
qu'ils  peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope, 
l-oiii  d'augmenter,  la  dépense  que  nécessite  la  garde 
des  frontières  diminue  par  la  réunion  ,  ainsi  que 
l'impôt,  par  l'augmentation  du  nombre  des  impo- 
sables. 

Les  mines  d'antimoine,  exploitées  avec  soin  ,  offri- 
ront d'heureux  résultats.  Une  mine  de  cuivre  très 
abondante  présente  des  avantages  certains  pour  les 
arsenaux  et  le  doublage  des  vaisseaux;  des  mines 
de  fer,  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne,  seraient  plus  lucratives  ,  si  l'on  forgeait  sur 
les  lieux  ;  il  est  reconnu  que  la  trempe  des  ouvrages 
fabriqués  en  Savoie  est  bien  supérieure  à  celle  des 
ouvrages  faits  avec  la  même  matière,  eu  France  ou 
dans  d'autres  ateliers. 

Le  chanvre,  le  miel,  le  suif  et  le  cuir  sont  des 
branches  de  commerce  qu'il  sera  facde  de  vivilierà 
l'aide  de  deux  canaux  d'une  construction  peu  dis- 
pendieuse. 

Le  Rhône  et  l'Isère  nous  donneront  la  facilité  de 
tirer  dexeelleutes  matières  qui  alimenteront  les 
chantiers  de  nos  ports  du  midi.  La  navigation  libre 
du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  contenir  plus 
eflieacement  le  canton  de  Berne. 

A  cette  énumération  des  avantages  que  nous  ap- 
porte la  Savoie,  doit  succéder  le  tableau  de  ceux 
qu'elle  reçoit  en  échange  :  on  y  verra  que  notre  mise 
est  inliniment  supérieure  à  la  sienne,  ,1e  commence 
par  les  objets  (f  industrie.  La  politiipn-  |)i('montaise 
fut  toujours  de  s'opposer  à  timt  genre  d'établisse- 
ment ipii  aurait  pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie  , 
et  par  un  ralTinenieut  de  cruauté  elle  comprimait 
rindiistrie,  étoiillait  l'émulation,  et  tenait  le  peuple 
eneliaîiK'  dans  la  misère,  par  la  crainte  ipie  sa  pros- 
périté ne  tentât  l'amliiliou  d'un  conquérant;  sûiede 
pouvoir  le  conserver  en  temps  de  guerre,  elle  se  te- 
nait toujours  prête  à  le  perdre.  Ce  pays ,  cundamué 
à  l'anathème  politique,  payait  au  Piémont  des  droits 
d'entrée  sur  les  objets  commerciaux  ,  et  était  con- 
traint de  vendre  à  là  France  des  marchandises  brutes 
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qu'il  n'avait  pu  manipuler:  il  en  tirait  en  échange 
toutes  ses  marchandises  ouvrées ,  couinic  étoffes  , 
linge,  cuirs  tannés,  et  une  foule  d'objets  consom- 
mal)les;  et  comme  le  commerce  entraîne  journelle- 
ment des  contestations  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
au  lieu  d'être  terminées  avec  cette  rapidité  qui  n'ar- 
rête pas  le  cours  des  échanges,  la  disparité  de  gou- 
vernement, la  différence  des  lois,  la  multiplicité  des 
tribunaux  occasionnaient  des  ditlicultés  inlernii- 
uabics  qui,  en  harcelant  le  consonnuatcur ,  étaient 
funestes  à  la  chose  ])ubliqiie. 

L'unité  de  gouvenicnient  et  de  lois  va  remédier 
à  ces  inconvénients  :  sous  le  régime  de  la  liberté, 
rindu>tne  va  renaître  dans  un  pays  (|ui  possède  les 
eaux  lesplusfavorablesà  la  tannerie,  aux  papeteries, 
à  la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  marais, 
fertilisera  les  campagnes,  ranimera  le  commerce, 
sera  suivi  de  l'abonuance,  et,  sous  l'égide  de  la 
France,  cette  contrée  recevra  de  sa  nouvelle  manière 
d'être  une  impulsion  morale  qui  bientôt  la  rendra 
florissante.  Les  Savoisiens  étaient  les  ilotes  du  Pié- 
mont ;  toutes  les  branches  d'administration,  confiées 
à  des  mains  étrangères,  aggravaient  leur  joug;  ils 
étouffaient  des  plaintes  que  l'on  eût  traitées  comme 
des  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à  la  France 
ils  trouveront  l'avantage  d'être  régis  par  les  déposi- 
taires de  leur  conliance,  leurs  amis,  leurs  conci- 
toyens. Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  an- 
nuellement en  divers  pays ,  mais  surtout  en  France. 
Là  ,  par  réconoini!'  la  plus  rigoureuse  et  les  travaux 
les  plus  pénibles,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires 
au  paiement  de  leur  contributions.  Sur  l'impôt, 
irenviron  3,500,000  livres,  2,000,000  passaient  en 
Piémont  pour  n'en  revenir  jamais.  L'extraction  du 
numéraire  était  encore  augmentée  par  l'émigration 
annuelle  des  étudiants  qui  allaient  prendre  leurs 
grades  à  Turin  ,  des  militaires  (pii  allaient  y  passer 
leur  temps  de  congé,  des  nobles  qui  allaient  y 
ramper.  Le  Piémont  pompait  tout,  et  desséchait  tous 
les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Cette  source 
de  biens  sera  tarie  par  l'effet  de  la  réunion  pro- 
po.ïée. 

Jusqu'ici  l'impôt  territorial  grevait  en  Savoie  ces 
bons  cultivateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  l'Etat. 
Les  maisons  de  ville,  conservant  la  franchise  ((u'elles 
avaient  obtenue  dans  les  siècles  de  la  l'<'odalité,  n'é- 
taient point  imposées  ;  désormais  la  justice  répartira 
les  contributions  de  manière  que  le  citadin  n'échappe 
pas  à  l'acquittement  des  elinrges  publiques.  JNe  dites 
pas  que  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera  plus 
considérable  que  si  elle  lut  reslt'C  isolée.  La  sup- 
pression de  la  (lime  et  de  la  féodalité,  l'accroisse- 
ment de  son  industrie.dc  ses  richesses, lui  rendraient 
moins  onéreuse  une  imposition  plus  forte  ;  mais 
dans  l'hypothèse  de  la  non-réunion  ,  elle  sueeoin- 
bera  nécessairement  sous  la  masse  des  impôts.  On 
peut  d'abord  porter  eu  compte  les  droits  d'importa- 
tion auxquels  le  voisinage  de  la  France  la  sonmi't- 
trait.  Mais  à  quelles  dépenses  énormes  ne  serait-elle 
pas  ri'diiite  pour  la  conservation  d'une  liberté  qu'à 
la  lin  elle  verrait  encore  lui  échapper? 

Formant  un  Etat  à  part,  la  nécessité  d'accroître  sa 
force  publiipie,  d'élever  des  forteresses,  de  payer 
tous  les  agents  de  son  gouvernement,  la  condamne- 
rait ou  à  quadrupler  la  masse  de  .ses  impôts,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme,  à  un 
emprunt  ('nornu'.  Trouverait-elle  d'ailleurs  les  fonds 
de  cet  emprunt?  Ainsi,  commençant  par  un  delicit, 
sa  dissolution  politique  serait  prochaine;  car,  mal- 
gré ses  efforts,  bientôt  elle  serait  engloutie  par  l'in- 
vasion de  linéiques  despotes  concertés  ipii  a,i;çrave- 
raient  sou  joug  en  raison  de  leur  lureur  et  de  leur 
orgueil  humilié;  et  le  souvenir  di^  la  libirté  dont 
elle  aurait  goûté  lespn'iniees  ajouterait  pour  elle  au 


malheur  de  l'avoir  perdue.  Et  dis-lors  la  générosité 
commande  de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation  devienne 
une  nouvelle  pomme  de  discorde.  Elle  n'ajoute  rien 
à  la  haine  des  oppresseurs  contre  la  révolution  fran- 
çaise ;  elle  ajoute  aux  moyens  de  puissance  par  les- 
quels nous  romprons  leur  ligne.  D'ailleurs  le  sort 
en  est  jeté;  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  : 
tous  les  gouvernements  sont  nos  ennemis,  tons  les 
peuples  sont  nos  amis;  nous  serons  détruits,  oiiils 
seront  libres...  Ils  le  seront  ;  et  In  hache  de  la  liberté, 
après  avoir  brisé  les  trônes,  s'abaissera  sur  la  tête 
de  (piiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris. 
(Nombreux  applaudissements). 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  riiicorporalioa  de  la 
Savoie. 

Penières  combat  la  réunion,  rn  se  fondant  sur  les  ob- 
stacle"; qu'une  trop  grande  exicnsion  de  population  cl  de 
territoire  oppose  à  la  force  d'un  gnuveriiemenl. 

Dailigoyle  se  présente  à  la  tribune  pour  répondre  à  Pe- 
nières. 

On  demande  de  toutes  paris  que  la  discussion  soit  fermée, 

"■*  :  Je  crois  qu'il  est  juste,  avant  de  fermer  la 
discussion ,  d'entendre  tons  ceux  qui  vomiraient 
parler  contre. 

Le  Président  :  Il  y  a  une  longue  liste  d'orateurs 
inscrits  pour,  mais  Penières  est  le  seul  qui  se  .soit 
présenié  pour  parler  contre. 

Les  cris  :  Aux  voix  la  réunion!  se  reproduisent  avec 
plus  de  force.  —  L'asseinbléo  enliùre  se  lève,  et  manifeste 
son  vœu  par  une  acclamalion  réiléiéc. 

La  question  est  raiss  aux  voix  par  assis  et  hvé.  Un  s.  iil 
membre  se  lève  contre. 

Le  président  prononce  le  décret, 

•  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à 
l<ï  république  Irançaise. •  —  (Des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés  se  font  eutetidre  dans  ras- 
semblée et  dans  les  tribunes.  ) 

Buzot  demande  qu'il  soit  ajouté  au  décret,  que  celle 
réunion  ne  pourra  i  ne  regardée  comme  ilélinitive  et  irrr- 
vociible  qu'après  qu'elle  aura  été  ratiliée  par  le  peuple 
françiis. 

C.el  amendement  est  appuyé  par  Danlon. 

Siir  la  proposilion  de  Can're,  hi  Convenlioii  passe  à 
l'ordredu  jour,  motivésur  ce  qu'en  leitu  d'une  décliiralion 
aiitcrieiire,  toutes  luis  cou  liUitives  de  Ij  républiciue  seront 
de  dioit  soumises  à  la  ratificalion  du  peuple,  sauf  leur 
exécution  provisoire  d.ms  les  cjs  d'urgence. 

La  séance  est  levée  ù  cinq  beures. 


SPECTACLES. 

TiiKiTr.F.  DE  LA  Nation.  —  Uodoijunc,  Iragodie;  sni\ie 
de  l'.-lpoihéiise  de  lleaurcpuire. 

Théâtre  Italien.  — La  8'  repr.  du  Sicijc  df  l.iltc. 

ThiUtre  de  l\  RÉPUBLiQiE,  rue  de  HicbiliL'ii. — (lllirllo, 
ou  le  ilore  de  l'eiiise,  et  le  Consenlemcnl  fui-cc. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Mostansier.  —  Lu  Bonne 
Mère;  le  Sourd;  le  Départ  des  f'olonlidrcs  naliDiiaii.v, 

Théâtre  DU  Marais.  —  Le  l'ère  de  Famille,  sui\î  de  ta 
Famille  exlraitagante. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
terres  australes;  .-/gués  de  ChatiUon,  opéra  à  grand  spec- 
tacle. 

Théâtre  .national  de  Molière.  —  Le  Pliilosopite  marips 
le  Débarquement  de  ta  Sainte  Famille  à  Alger. 

TiiÉiTRE  DU  Vaudeville.  —  L'Ile  des  Femmes;  ta  Ga- 
geure inutile  :  l'iiun  arec  ses  amis,  (Specl.  ilcni.) 

Théâtre  DU  Palais.  — Viriétés.  -  Les  Cent  Louis: 
Conireicmpssnr  Contretemps;  t'l-:nrôLmeiit supposé. 


GAZETTE 


!R  !:\!VERSEL, 


No  33i 


Jeudi  29  NovEMBiiE  179:*.  —  L'an  l^r  de  la  Piépuùlique  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS- L'iMS   d'aIMKUIOLE. 

Extrait  de  la  Gazelle  nationale  amcricainc. 

Des  nouvelles  deCoopeis-Town,  dans  Iccomléil'Olscgo, 
Et.it  de  New-York,  annoncent  que  dans  celte  (lailie  de  la 
piovince  les  nianuf;Htures  de  potasse  sont  en  |)U'ine  acti- 
\ilé,  et  l'on  assure  ((ue  ce  sel  raffiné  donne  anxculfnaleuis 
un  si  SI  and  bénelice,  qu'il  suipasse  celui  qu'où  leliie  du 
Mé  même,  demi  le  produit  est  si  avanlageux. 

Le  commerce  Tait  dans  celle  ville  les  progrès  les  pins  ra- 
[lides;  on  se  piopose  d'y  élablir  diverses  manuractuios,  et 
ilijà  l'on  y  voit  des  moulins  à  fouler  lis  draps;  la  propa- 
gation des  moulons,  auxquels  le  climai  e4  singulièrement 
fa\orable,  fournira  abondamment  la  matière  premiù'e. 

Les  toiles  de  lin  fabriquées  dans  l'intérieur  du  pays  sont 
devenues  un  arlicle  a>sez  considéruble  pour  piuvoir  se 
passer  de  celles  que  l'on  trait  du  dehors!  et  le  sucre  qu'on 
extrait  de  l'érab'e  remplacera  bientôt  dans  cette  province 
celui  qu'on  apiiorte  des  iles. 

C'est  à  la  révolution  américaine  que  les  parties  les  plus 
reculées  delà  Nouielle-Yerli,  devenues  libres,  doiient  lant 
d'avantages  léunis,  et  telle  est  l'iieureuse  iulluence  de  la 
libellé.  Celle  ciéation  d'établissements  nouveaux  n"a  que 
ipialre  ans  de  dale. 

Celte  vasle  étendue  de  territoire  était  autrefois  divisée 
en  seigneuries,  grands  fiefs  il  manoiis;  ils  élaient  la  pro- 
priété d  s  nobles,  et  ces  nobles  tenaient  encliainée,  comme 
en  Allemagne  el  dans  d'auires  pays  de  l'Europe ,  la  classe 
lioniiéle  et  laborieuse  des  paysans  ;  peu  de  personnes  dé^i- 
raiinl  acheter  des  terres  qui  se  trouvaient  sous  une  espèce 
de  servitude  dont  on  ne  pouvait  les  ailVar.ehir,  el  les  éla- 
bli^senients  se  formèrent  alors  de  préférence  dans  la  Pcu- 
s)  h  anii-  et  dans  les  provinces  on  les  terres  n'claient  soumi- 
i-is  à  aucune  redevance. 

DANEMAUCK. 

Co-penliaguc,  lc6  novembre. — Les  cours  coalisées  contre 
la  France  se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  i  ntrai- 
iier  la  nnlie  dans  leur  système.  Mais  si  noire  minisière  a 
élésage  lors  même  c|uil  éiail  encore  permis  aux  sou\er.iins 
d'êlre  dans  le  cieliie,  choisi la-l-il,  pour  s'écarter  de  sa  con- 
duite prndeiili',  le  moment  où  les  ennemis  de  la  France 
reçoivent  d'elle  la  leçon  la  plus  terrible  que  jamais  les  peu- 
plés aient  donnée  aux  rois  ? 

A  Bergen,  en  Nornége,  on  a  célébré,  le  M  oclobre  der- 
nier, le  jour  de  la  naissance  ilu  prince  Frédéiic  pai-  des 
bienfaits. 

La  société  des  arts  utiles  s'est  assemblée  dans  une 
grande  salle,  et  a  distribué  des  prix  à  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués celte  année  et  la  pr.  cédepie  dans  l'agrieulinre ,  la 
nCchc,  cl  les  anlies  professions  de  pren)ière  nécessité. 

On  a  trouvé  à  MarieuUisl,sur  un  piédeslal,  une  inscrip- 
lon  lort  agréable  à  la  Inniiege  du  prince  de  l,i  Couronne. 
VAW  paraiira  dans  les  feuilles  publiques.  Le  comte  de  llorn, 
qui  a  passé  (|neli|iies  jours  dans  ces  environs,  est  soupçonné 
d'en  Cire  l'anleur. 

ALLLJIAGNE. 

nnlisbonne,  le  4  mucmbre.  —On  élève  ici  un  grand  ma- 
nasin  impérial,  et  l'on  dit  que  l'empereur,  en  quahte  de 
nrnueleur  de  la  ville  de  Ralisbonoc,  veut  envoyer  des  i  rou- 
es oiun-  la  rouvrir  Tout  est  ici  dans  une  altenle  exlraor- 
iiuaire  1  es  délibé'  allons  de  la  diète  vont  commencer  d:  s 
le  lùoniVut  que  l'on  aura  des  nouvelles  sfnes  que  les  Elals 
del'l'inpiie  les  plus  éloignés  ont  pris  les  mesures  conve- 
nables pour  s'oiMioser  aux  progrès  ullérienrs  des  troupes 
françai'es.  On  dit  (jue  deux  joui-s  sufliront  pour  lormer 
le  décra  de  la  guerre  d'Empire. 

Francfort,  le  20  norcmbrc.  —  Il  parait  que  le  général 
Cusline  a  résolu  d'attaquer  llanau.  Des  forées  eonsidéra- 
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blés  s'amassent  de  ce  côté  ;  les  Uessois  paraissent  aussi  vou- 
loir se  mellre  en  élal  de  défense.  Leur  féroce  laidgrave  est 
parvenu  à  leur  persuader  que  les  in\i clives  dont  Cu^til.c 
l'availaciublédans  sa  proclamation  ri  loin;. aieht  sur  eux- 
mêmes;  et  ces  soldats  ignorants  se  croient  années  pour  leur 
propie  cause.  Mais  l'armée  française  a  donné  trop  de  mar- 
ques d'ardeur  et  de  courage,  pour  soullrir  qi  e  ses  suce; s 
soient  interrompus. 

Personne  n'ose  croiie  ici  que  Majence  échoppe  aux 
Français,  malgré  le  serment  qu'en  a  fait  Frc  léiii-tjuil- 
laume.  La  garnison  est  considérable,  cl  l'on  travaille  sans 
cesse  aux  furtilications  La  rupture  du  pont  de  Maiihenn 
donne  aux  Français  la  facililc  d'arrêter  toutes  les  troupes 
que  la  cour  de  Vienue  pourrait  envoyer  aux  l'ay— Bas. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n'a  plus  que  des  généraux 
méconlents,  une  aimée  découragée  et  (ramant  la  maladie 
apr.s  elle.  Ouelqnes-uns  de  ces  miserai  les  solials  se  sont 
répandus  dans  les  campagnes,  où  ils  drman  li  ni  l'aumône. 
Une  maladie  putride  les  consume;  c,  ttecoiila-ion  i.'apomt 
encore  ralenti  sis  progrès  dans  l'armée  qui,  à  son  p;.--age, 
n'était  plus  reconnaissable.  Tel  est  le  résultat  de  l'ambition 
des  rois  et  de  leurs  culrepiises  extiavagantes. 

Cublenlz,  le  dO  novembre.  —  On  assure  que  le  dnc  de 
Brunswick  va  repri-ndre  le  commandemoit  de  l'armée,  et 
c'est,  dit-on,  à  la  sollicitalion  pressanie  du  roi  de  l'rnsse. 
Il  est  cependant  difficile  de  concilier  aiec  ee  bruilcelui  qui 
se  répand  aussi  de  l'arrivée  tris  procliaiee  de  M.  lie  Mol- 
lendorQ',  l'un  dis  généraux  du  grand  Frédéric  ;  car  on  sait 
qu'il  existe  une  rivalité  entre  Molleiulorlf  cl  lirunswick. 
Jamais  ces  duux  généraux  ne  paitagcront  le  commaiide- 
meiit,  avec  une  dillénnce  décidée  d'opinion  et  i:e  sjsièine. 

On  va,  dit-on,  publier  ù  Vienue  une  r. laliou  délaillée 

de  la  dernière  cam|iague,  pour  démontrer  par  Us  journaux 
militaires  que  le  mauvais  succès  du  plan  ne  doit  è're  ul- 
Iribué  pas  plus  à  l'une  qu'à  l'au  trc  des  deux  cours  eu..  Ii  ées. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  i^novembrc.  —  JSous  avons  appris  vendredi 
dernier  avec  beaucoup  d'élonneraent,  que  la  viilleau  soir, 
le  ministère  des  alfaires  élraug.res  avait  été  6lé  à  M.  le 
comle  d'Aranda,  qui  à  la  vérité  ne  l'avait  que  par  itdmm, 
pour  élre  donné  ù  M.  le  duc  d'Alcudia,  ci-dev>,nt  don  Ala- 
nuel  Codoï,  qui  jouit  depuis  quelques  années  de  la  plus 
hante  faveur  aiipns  de  la  reine  et  du  roi.  (Juoique  M.  d'A- 
randa ait  encore  la  lêle  très  saine  et  Ir.s  ai  live,  le  décret 
qui  annonce  sa  retraite  du  minisière  n'en  alli'gui.' pour  rai- 
son que  son  grand  Age;  mais  ne  pourrait-on  pas  faireun 
reproche  contraire  à  son  Successeur,  dont  le  cerveau  n  c,a 
peut-être  pas  aussi  mùv  que  son  leini  evt  lleiiii?  On  lUi 
connait  des  mœurs  douces  et  de  l'intelligence  naturelle: 
maiscela  suflit-il  pour  remplir  dignement  la  placeéminenle 
il  laquelle  ou  l'appelle  dans  des  circniistancis  aussi  criti- 
ques." Ce  choix  est  loin  d'être  approuvé  dar.s  celle  capitale, 
où  M.  d'Aranda  cons.rvait  cneore  une  grande  partie  de 
sa  considération.  Il  est  vrai  ([u'on  a  associé  au  tiavail  du 
jeune  minislie  un  homme  consommé  dans  les  affaires,  don 
Eugmio  Llaguno.  secrétaire  du  consii!  d'Eiat.  Dès  le  len- 
d.niain  de  sa  nomination,  M.  le  duc  d'Alcudia  a  reçu  Içs 
ministres  elrangeis;  et  hier  J8  il  a  accnnlé  une  assez 
longue  conférence  ù  M.  Houigoing,  minisire  non  encore 
reciinnu  do  la  république  française.  On  assme  qu  il  est 
sorti  conleiil  de  celle  entrevue.  Cela  est  croyable.  M.  le 
duc  d'Alcudia  a  des  formes  prévenantes,  un  earael.'  re  mo- 
déré, el  surtout  de  (orles  rnhoiis  pour  dcsirer  siiicèri  inenl 
la  conservation  de  la  paix.  .Ni  les  mailies  qu'il  sert,  ni  lui, 
n'ont  assurément  rien  ù  gagner  à  la  guerre. 
Tradurtion  de  l'avis  donne  par  M.  le  minisire  de  ta 
marine  aux  autres  ministres  du  roi  d'Ii stagne, 
à  rorcasion  de  la  retraite  de  M.  le  comte  d'A- 
randa. 

De  l'Esoiirial,  le  IS  novembre  IT02. 

„  En  vertu  d'un  dérrct  que  le  roi  m'a  adressé,  en  date 
déco  jour,  S,  M.,  avant  égard  à  Hge  av  once  de  M.  le  comte 


590 


d'Aranda,  s'est  déterminée  &  le  dispenser  de  la  gestion 
qu'il  eieiçail  par  iiiievim  de  la  première  sccréljireric  d'E- 
tat et  dos  dt'ptchos,  en  lui  cunservaiil  tons  lus  honneurs 
qui  y  icpnndraiint,  s'il  en  élait  propdélaire,  ainsi  que 
l'emploi  qu'il  a  de  doyen  du  conseil  d'Etat  ;  et  pour  lui 
succcder  dans  ladite  charge  de  premier  secrélaiie  d'Etat 
et  des  dépcchcs,  S.  M.  a  nommé  en  propriété  M.  le  duc 
d'Alcndia ,  en  lui  conservant  remploi  de  major  des  gai  dus 
du  corps. 

«Par  un  outre  décret  de  la  même  dale,  S.  M.  a  bien 
voulu  conférer  ù  l).  Errgeoio  de  Llagnno,  secrélaire  du 
cousiil  d'Etal,  les  liorrricurs,  lus  appuinlemenis  et  la  voix 
de  corrseiller  audil  cnrisuil ,  et  l'j  clu  et  nommé  pour  ser- 
vir aux  ordres  iininediats  diidit  premier  secrétaire  duc  d'Al- 
cndia, dans  la  forme  que  S.  M.  réglera  ultèiieurement. 
C'est  ce  dont  j'ai  l'ironneur  d'informer  V.  S.  pour  sa  ili- 
rection.  Signé  A.  Vaeue?.  a 

(Tiré  de  la  Gazelle  de  France.) 

ITALIE. 

Extrait  d'une  Mire  de  Gènes,  du  6  noi^embre. 

Les  conquêtes  des  Français  sur  notre  ennemi  nainrel, 
le  roi  de  Sardaigne,  nous  ;issrir-ent  nos  1^,000,000  de 
rentes  sur  l'hùtel-dr-iille  de  Paris,  et  nous  délivrent  de 
l'imporlnnité  empruulaire  de  la  nraisorr  (leSa^oic.  Victor 
avait  fait  demairder  à  notre  doge  8,000,000  tournois  ; 
mais  celui-ci  a  reçu  ordre  de  serrer  h  s  cor  rions  de  sa 
bourse.  On  nous  a  menacés  de  Turin.  Le  comie  d'Hante- 
fille,  ministre  des  alTairi's  étrangères,  nous  a  léuroigné 
corirbien  il  était  scanrlalisé  de  notre  iifns  et  de  nos  dé- 
fiances. La  corrr  de  Tur in  est  letrarn hée  ù  Monu aller ,  oij 
se  tienrrerrt  de  fréquents  ronciliabrrles  avec  les  nrinistres  de 
Londres,  de  Vierrne,  deNaples.  L'ambassadeur  de  Vienne 
y  prerrd  beaucoup  de  part.  Na|)lr.s  envoie  son  corrlingent  de 
soldats.  Le  port  de  Liiourne  est  hérissé  de  canoirs.  Mais 
lesToscans  ainierrt  la  révoluliorr  françai-e;  ils  ont  été,  a\ec 
les  Lombards,  les  premiers  à  témo  gucr  de  l'estime  aux 
Français. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  tille  libre,  le  24  novembre.  —  On  assure  que 
le  génér-al  Dumorrriez  e^t  miré  à  Liège;  cette  nouvelle 
peut  itre  prématuréi-,  rrrais  elle  ne  peut  le  paraître.  On  est 
cerlain  qire  les  Frarrçais  rriaiclraierrt  sur  celle  \ille,  et  que 
les  Liégeois  étaient  tous  arrimés  du  mime  zèle  pour  rece- 
voir leurs  libérateurs  et  leurs  frères. 

Les  ruprésenlauls  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
ont  comrrierrré  leurs  opérations  par  forrrrer  plusieurs  co- 
mités. —  Errsuite  orr  a  décrété  par  aciiamaliorr  la  ville  de 
Bruxelles  libre  et  indépendante.  Ou  a  publié  la  proclama- 
tion qui  suit: 

Proclamalion  au  nom  du  peuple  fraxçiiis. 

Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  qrre  tous  les 
liensqui  nous  altacbaierrt  à  la  maisond'Autriehe-Lorrairie 
sonl  brisés  ;  nousjurons  de  ne  pi  us  les  I  cnouer,  et  de  ne  recon- 
narire  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  ù  la  souveroinelé  de 
la  Belgique  que  dans  le  perrple  mùme;  car  nous  sommes 
rentrés  dans  nos  droils  primitifs,  imprescriptibles  et  inalié- 
nables. 

En  conséquence,  tout  pouvoir  émanant  essentiellement 
du  peuple,  le  corps  des  Elats,  toute  jirdicature  supérieure 
cl  subalterne  cessent  nécessairerneni,  ces  corps  n'étant  pas 
corrstitués  par  le  peuple.  Leur  défendons  expressément  en 
son  nom  d'exercer  dans  la  ville  de  Bruxelles  aucuire  fonc- 
tion, à  peine  d'èlre  poursuivis  comme  usurpateurs  du  pou- 
voir souverain  ;  ordonnorrs  cependant  ù  Ions  receveurs  des 
deniers  prrblics  de  continuer,  air  nom  du  peuple,  leurs 
recettes  respectives,  sous  lerrr  responsabilité  persoirnelle. 

Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Biuxelles,  ce  20  novcurbre  179J,  l'an  preurier  de  la  répu- 
blique belgiqrre. 


De  Paris.  —  Qiieli]iips  lettres  osstirent  que  la  rf- 
piiblirnip  (le  Gèi.cs  vient  de  permettre  sur  son  terri- 
loire  le  piissafie  de  deux  mille  volontaires  français  , 
mii  ont  en  ee  ninmei  t  le  général  Anselme  à  leur  tt'te, 
dans  la  plaine  de  Turin.  Comme  il  serait  peu  prudent 
d'exposer  une  poignée  d'hommes  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie  ,  couvertes  en  ce  moment  de  tfi'nte 
mille  soldats,  sans  les  trouj  es  du  pays  qui  s'y  sont 
repliées  à  leur  sortie  de  Savoie,  on  peut  eneorc  dou- 
ter de  la  vérité  de  celte  nouvelle. 

DîîPARTEMENT    DE    PARIS. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  a  été  in- 
struit qu'un  grand  nombre  de  ci-devant  religieuses 
ont  été  induites  en  erreur  sous  différents  prétextes; 
qu'on  leur  a  dit  qu'elles  ne  pourraient  recevoir  plies- 
mêmes  leurs  pensions,  ni  en  disposer  qu'au  gré  de 
leurs  anciennes  supérieures  ;  qu'on  abuse  de  leur 
eoiiliance  en  leur  faisant  payer  de  fortes  rétributions 
qui  réduisent  les  moyens  de  subsistance  que  la  loi 
leur  a  accordés.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  détruire, 
autant  qu'il  serait  en  lui,  une  pareille  erreur. 

En  conséquence,  il  prévient  les  pensionnaires  de 
la  répirblique ,  ci-devant  religieuses  ou  membres 
des  communautés  séculières,  qu'elles  peuvent  non- 
seulement  disposer  elles-mêmes  de  leurs  pensions, 
mais  se  pri'senler  individuellement  dans  ses  bureaux, 
où  on  leur  donnera  toutes  les  instructions  nécessai- 
res pour  les  recevoir  avec  facilité  aux  échéances 
fixées  par  la  loi. 

COMMU^E    DE    PARIS. 

D'après  le  dépouillement  du  premier  tour  du  scrti- 
tin  pour  l'élection  du  maire  de  Paris,  du  24  novem- 
bre 1792,  quarante-huit  sections  ont  fourni  10,223 
votants. 

Les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
sont  :  Chambon,  médecin,  3,032  ;  Chanibon,  sans 
ilésignation,  299  ;  Lullier,  accusateur  public,  2,491  ; 
Liillicr,  sans  désignation,  ".'lO. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  vendredi  pro- 
chain, 30  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  pour 
procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre  Lullier  et 
Chambon. 

Le  dépouillement  des  procès-verbaux  se  fera  le 
lendemain,  samedi  1er  décembre,  à  dix  heures  du 
matin,  à  la  maison  conimiine. 

Fourniture  df  viande  aux  troupes  de  larépublique 
française. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  conci- 
toyens que  le  marché  pour  la  fourniture  de  viande 
aux  armées  du  Nord,  du  Rhin,  et  à  toutes  les  troupes 
de  la  république,  à  l'exception  de  celles  qui  compo- 
sent les  armées  du  Midi ,  devant  être  renouvelé, 
poiu-  commencer  cette  fournitureau  1"  janvier  pro- 
cliain,  toutes  soumissions  relatives  à  ce  service  se- 
ront reçues,  jusqu'au  1er  di'cembre  prochain,  au 
bureau  des  subsistances  militaires,  Iwtel  de  la  guerre. 
On  y  donnera  connaissance  des  conditions  aux- 
quelles les  fournisseurs  devront  se  soumettre. 
'Signé  Pache.  " 
DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Douai,  le  17  novembre.  —  Le  lieutenant-général 

l\I.r 


isse,  qiri  counnaudait  dans  cette  ville,  et  qui  s'y 

,     lait  concilié  l'estinre  et  l'altachumeiit  des  corps  ad- 

Let  représenlanis  du  peuple  rie  Bruxelles,  librement    |   Uiinislratifs,   civils  et  nrilitaircs,  et  de  tous  les  ci- 

''  '■  ,  P'-csideiK,  d'Oltkepom,    ;  '"vens,  vient  d'être  appelé  au  commandement  de  la 

I  ville  de  Bruxelles.  Sa  perte  est  un  sacrilice  que  nous 


élus  par  lui:  Atti.  B\L 
J.  MiCBieLS,  secrétaires. 
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devons  au  liicii  piiMic,  et  ce  motif,  tout  puissant  sur  | 
(les  ;liiii\s  i'('piililic;iiiii's,  impose  sik'i'.fo  à  nos  re- 
crois. 11  otait  ni'Cfssairc  s.uis  doute  qu'une  eonduitc 
ternie  et  constamment  dirigée  par  l'amour  de  l'éga- 
lité distingu.-lt  celui  à  qui  la  républi(]ue  conlie  le 
poste  honorable  que  le  général  Marassé  va  prendre 
dans  la  capilale  du  Brabant;  il  était  iK'cessaire  qu'il 
fût,  comme  lui,  digne  des  braves  Belges  nos  amis. 

DÉPARTEMEM    DES    PYRÉNÉES-ORIEXTALES. 

Perpignan,  le  15  novembre.  —  Toute  la  France  a 
été  sensible  à  la  mnrt  du  jeune  Dauberménil,  tué  à 
Oneille  par  une  inlàme  perfidie.  La  société  républi- 
caine de  Perpignan  a  payé  à  sa  nii'moire  le  trdmt 
d'estime  qu'elle  lui  devait.  Voici  la  lettre  qu'elle  a 
écrite  à  son  père  : 

"Dauberménil,  ton  fils,  ton  lils  uni(iue  a  péri  à 

l'attaque  d'Oneille Console  toi  ;  il  est  mort  pour 

la  défense  de  la  république  et  pour  la  liberté  univer- 
selle. 

"  Dauberménil,  demeure  toujours  à  ton  poste  de 
représentant  inébranlable;  ton  lils  est  mort  à  l'ar- 
nuT,  en  héros  ;  toi,  sois  prêt  à  mourir,  s'il  le  faut, 
où  tu  es,  en  citoyen. 

•  Tu  auraisdes  vengeurs,  comme  lui 

•  Tes  frères  et  amis,  les  membres  du  comité  cen- 
tral de  la  s  ciétc  républicaine  de  rer|)ignnn. 

•  Signé  SAnDANMù,   vice-président;  b.   Xaviep, 

secrétaire-perpétuel  ;  Or.o:>iDEL,  secré- 
taire; A,  Cazez  ;  Laforge. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEIRTIIE. 

Nancy,  le  20  vovembre.  —  Il  vient  de  se  passer  ici 
une  de  ces  scèiu's,  toujours  al'Iligeaides  pour  les 
amis  de  la  libéré,  et  que  de  farouches  agitateurs 
ont  trop  souvent  renouvelées  dans  la  répubi  que. 
Un  bataillon  de  fédérés  arriva  dans  cette  ville.  A 
peine  entrés,  quebpies-uns  d'entre  eux  se  jetèrent 
sur  un  grillage  qui  décore  la  place  du  peuple,  et  en 
arrachèient  les  llrurs-ile-lis.  Plusieurs  demamlèrent 
qu'on  a  liât  faire  parlout  la  mèmeexi'cution.  A  l'instant 
ils  se  répandirent  dans  la  ville,  se  portèrent  chez  les 
l)articuliers,  an  département,  à  la  maison  commune, 
à  la  bibliothèque,  dans  tous  les  édifices  pidilics,  et 
ne  s'arrètant  pas  seulement  à  quelques  portraits  de 
rois,  ils  brisèrent  et  iléehirèrent  à  coups  de  sabre  les 
sculptures  et  les  tableaux  les  plus  précieux.  Enfin, 
on  calma  cette  fureur,  et  le  15  on  lit  partir  ces  fédé- 
rés. Ils  avouèrent,  en  quittant  la  ville  qu'ils  étaient 
honteux  de  s'être  laissé  égarer;  qu'on  leur  avait 
conseillé  même  le  meurtre,  et  qu'on  leur  avait  indi- 
qué des  victimes. 


LIVKES    NOUVEAUX. 

I,ii  Utpublique  fronçaise  aux  hommes  libres,  par  Con- 
dorcel,  brocliuie  de  16  pages.  A  Paris,  chez  Gaiiiery,  li- 
brai If,  nie  Serpente,  n"  17. 


CONVENTION  NATIONALK. 

Présiilcncc  de  Grégoire. 
SUPPLÉMENT  A   LA  SÉANCE   DU   MAnilI    27. 

Les  articles  •subspqiienls  du  projet  de  décrci  iirosenlé  par 
Grégoire  sont  adopics  à  la  suite  de  la  rédaclioii  da  décret 
de  rOuiiion,  ainsi  qu'ils  sidveiil  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  cnleiiiUi  le  rapport 
de  ses  comités  de  cou'ililulion  et  diptonialique,  et  avoir 
reconnu  que  le  vœu  lilire  et  universel  dti  peuple  souverain 
de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  de  communes,  est 


de  s'incorporer  à  la  république  fiaiiçai^c;  considriai:!  que 
la  nature,  les  rapports  et  lesintéiôts  respectifs  remlciit  celle 
réunion  avant;  geuse  aux  deux  peuples;  déclare  qu'ilte 
acreple  In  réunion  proposée,  cl  que  dès  ce  momenl  la 
Savoie  Tail  piirlie  inlégratile  de  la  république  française. 

Art.  1".  La  Savoie  fonnera  provisoirement  un  84"*  dc- 
parlemenl,  sous  le  nom  de  déparloment  du  Monl-ISluiic. 

II.  Les  assemblées  primaires  et  électoralis  se  formeront 
incessamment,  suivant  la  forinedes  lois  ciablies,  pour  nom- 
mer li'urs  députes  i  la  Convention  nationale. 

in.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représen- 
tation de  dix  députés  à  la  Convention  naliim;ile. 

IV.  Il  sira  envoyé  dans  le  départemiiil  iln  Mont-Blanc 
quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  (Convention  na- 
tionale, pour  procéder  à  la  di>  ision  provisoire  1 1  à  l'organi- 
sation de  ce  département  eu  d  stricts  1 1  eu  cantons. 

V.  Les  douamssur  les  connus  du  Piémont,  <le  la  Suisse 
et  de  Genève,  seront  conservées  provisoirement,  cl  le  mi« 
nislrc  de  l'ultérieur  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-le- 
clianip  les  lois  cl  tarifs  relatifs  à  la  perception  des  droits 
sur  11  s  objets  exporlés  ou  importés. 

VI.  Il  sera  claLlidans  lescliefs-lieuxdedislrrcls,  oudans 
les  bureaux  de  dnuane  aux  frontières,  après  l'organisalion 
des  autorités ,  des  commissaires  pour  la  vctification  des 
ossip:nats. 

Doppi  t  et  Villars,  députés  du  peupleci-devanl  savoisicn 
obtiennent  la  parole. 

Vil TAns  :  Nommés  pour  apporter  au  sein  de  cette 
auguste  assemblée  le  vœu  (te  nos  concitoyens,  sans 
doute  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  est  celui  qui 
nous  procure  l'heureux  instant,  objet  de  tous  nos 
désirs.  En  nous  associant  à  une  famille  de  héros, 
vous  nous  avez  trouvés  dignes  de  marcher  fièrement 
sous  l'étenilard  de  la  liberté.  Vos  lauriers  n  uis  ser- 
viront de  guides,  et  nous  nous  flattons  que  désor- 
mais la  répiililii[uc  française,  servie  avec  ardeur  par 
ses  enfants  ailo|itil's,  ue'connaîlraplus  de  différence 
entre  eux  et  leurs  nouveaux  frères.  En  rejetant  la 
réunion  que  nous  sommes  venus  vous  proposer,  la 
liberté  que  nous  tenions  de  vos  armes  victorieuses 
eût  pu  nous  devenir  funeste  ;  mais  il  ne  nous  était 
pas  permis  de  croire  que,  représentants  d'une  nation 
aussi  généreuse  que  puissante,  vous  pussiez  laisser 
votre  ouvrage  imparfait  ;  notre  satisfaction  est  cimi- 
plète,  et  si  l'expressi'in  manque  à  mes  sentiinenls, 
mon  s  lence  peut  seul  vous  donner  une  idée  de  mon 
admiration  et  de  ma  reconnaissance. 

DoppET  :  Repn'sentanls  républicains,  nous  don- 
nons aujtuird'liui  à  l'univers  philosophe  le  premier 
exem]ile  d'un  contrat  diplomatique  passé  entre  deux 
vrais  et  légitimes  souverains.  Ce  contrat  honorant 
également  les  deitx  parties  contractantes,  l'une  ou- 
traserait  l'autre  en  lui  adressant  des  remerciements. 
Maintenant  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'ont 
les  ci-ilevant  Allobroges  pour  leurs  libérateurs  se 
confondent  et  doivent  rester  confondus  dans  ceux 

de  l'amitii'! Ce  n'est  plus  le  temps  où  les  rois 

traitaient  et  trafi(|uaieiit  des  peuples  ;  ce  sont  les 
peuples  qui  jugent  les  rois,  qui  les  traitent  comme 
ils  le  méritent,  et  qui  les  confinent  dans  leur  sphère 
imaginaire. 

Nous  devons  vous  observer  ([ue,  puisque  vous 
avez  decréti'  l'envui  de  (piatre  commissaires  au  qua- 
lre-viiigt-i|uatrièiiie  di-p;irleineiit,  le  vœu  des  habi- 
tants de  ce  iiuiiveau  di'parteinent  serait  de  revoir 
leureoiicitoyeii  Simon,  votre  collègue;  nous  savons 
([u'il  leur  est  cher,  et  nous  ilevons  vous  le  dire. 

Le  Président,  aux  députés  :  Citoyens  français,  té- 
moins des  acclamations  louchantes  que  vient  d'exci- 
ter dans  ce  temple  national  la  réunion  des  Allobro- 
ges et  des  Français  ,  vous  devez  Juger  si  notre 
souverain  s'empressera  d'accepter  la  proposition  du 
vôtre  !  nue  si  douce  espérance  l'ait  la  plus  belle  par- 
tie du  bonheur  de  celte  auguste  journée.  11  sera  donc 
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n'jii'Io  (îiHlx  l'ois  (l:iiiS  loiil  rcihjiiir,  (|nr  lis  l'.ciix  lia- 
liuiis  spmnt  iiiiips  eh'niclli'iiii  nt  !  Déjà  la  natui-e 
nvait  (locrPlé  l'iinilé  i)liysi(|iu'  l'I  iiioiale  de  nos  com- 
muns lorritiiirrs,  nous  venons  de  lui  obéir;  et  ce  ne 
sera  pas  le  dernier  iioni mage  que  la  Convention  se 
gloriliera  de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature. 
Dans  celte  ciiute  nécessaire  et  prochaine  de  tous  les 
rois  ensevelis  sons  leurs  trônes,  le  seul  trône  qui 
restera  sera  celui  de  la  liberté,  assise  sur  le.Mont- 
Bltinc,  d'où  cette  souveraine  du  monde,  Taisant  l'ap- 
pel des  nations  à  renaître,  étendra  ses  mains  triom- 
phales sur  tout  l'univers  ! 

Grégoire  reprcid  le  fiuilctiil. 

l'Iiisiciiis  ailicles  com|)lcnicnlaires  de  la  loi  sur  les  émi- 
grés sonl  pro|ioscs  par  (liirérinl';  mcmbn  s.  Après  une  lé- 
gère (liscii-sidii,  qu'lques-uns  sont  adojUés,  d'autres  passent 
ù  l'exiimin  du  eoiiiilé. 

I.a  discussion  sur  les  exceptions  ù  faire  est  renvoyée  à 
jeudi. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  NOVEMBnE. 

Sur  le  rapport  de  Joliannot,  au  nom  du  coniilédes  llniin- 
ces,  un  décret  est  reiiilu  sur  les  moyens  d'e\éculiou  de  la 
dernière  loi  relative  à  l'curegistiemcnt  et  au  visa  des  eflèts 
au  porleur. 

-\.  C.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 
Lecointre,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  des 
armes:  Je  dénonce  un  marché  de  soixante  mille  fu- 
sils, passé  entre  les  ministres  Lajard  et  Chain!)onas, 
et  Caron  Beaumarchais.  Ose,  banquier  à  Rotterdam, 
avait  vendu  soixante  mille  fusils,  à  raison  de  6  liv.. 
à  Delahaye,  négociant  hollandais,  qui  les  revendit  à 
son  tour  à  Provins  et  compagnie,  à  raison  de  8  liv. 
cl  7  liv.  Celui-ci  avait  ))our  bailleur  de  fonds  Guil- 
laume et  Vaucher,  directeurs  de  la  Maison  de  Se- 
cours de  Paris.  A  l'époque  de  la  banqueroute  de 
cette  Maison  de  Secours,  Beaumarchais  s'empara  de 
ce  marché,  et  acheta  les  fusils,  à  raison  de  0  liv.  le 
fusil  ;  il  lit  partir  deux  vaisseaux  du  port  de  la  Haye, 
charges  de  ces  fusils;  mais  ils  furent  arrêtés  dans  le 
port  de  Tevers,  par  ordre  de  Provins  et  compagnie, 
premier  iicheteur,  et  qui  n'a  pas  voulu  céder  son 
niarché  à  Beaumarchais;  celui-ci  a  reconnu  son 
droit,  et  cependant  il  a  feint  que  ses  deux  vaisseaux 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  gouvernement  hol- 
landais, et  en  consi'quence  a  réclamé  une  indemnité 
de  500,000  liv.  qu'il  a  obtenue. 

Lecoinire  lit  ensuilc  la  teneur  dn  marclié  passé  entre 
Beauniiircliais  et  tes  ministres  I.ajard  et  Cliaml:ona«,  et 
conclut  à  l'annihilation  dumaichéet  au  décret  d'accusa- 
tion rontie  Beaumarchais. 

-Après  une  légère  discussion,  l'annihilation  du  niarclio 
et  le  décret  d'accusaliou  sont  prononces. 

—  On  lit  unck'tlre  du  minislre  des  conlributionspul)li- 
(iuis,  (pu  envoie  à  la  Convention  un  mémoire  sur  le  bail 
des  messageries,  qu'il  trouve  défavorabli'  à  la  nalinn. 

Le  renvoi  à  un  comité  cl  l'impression  de  ce  mémoire  sont 
déiiélés. 

— Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

La  Convenli<  n  nationale  décrète  que  chaque  régimenldc 
ligne  de  toute  arme,  ou  bataillon  de  voloniaires  nationaux, 
sera  chargé,  sous  la  respouJahilité  de  >on  élat-niajor,  cic 
laire  cflucer  cl  (ouvrir,  avant  le  i5  janiier  prochain,  par 
desélolTes  aux  trois  coulenis,  tous  les  emblèmes  de  la  ci- 
dcvanl  rojaulé  qui  pouiront  encore  se  trouver  sur  les  dra- 
peaux, étendards  ou  voitures  des  aimées  de  la  république, 
d;uis  toute  l'étendue  de  la  France  et  dans  toutes  les  garni- 
rons. Les  frais  lelalifs  à  res  changements  seront  payés  sur 
le"  trésor  de  l'aimée. 

"  — On  lit  une  leili  c  des  i  ommiFsaires  envoyés  5  Lyon.  — 
i'S  ro:it  part  à  la  Convention  de  la  demande  de  3,000,000,    i 
f.dte  par  la  municipalité  de  Lyon,  pour  èlie  distribués  par 
foi  lue  d'encouragement,   (lour  subvenir  aux  besoins  près-   j 
taiils  des  citoyens  de  Lj  on;  mais  ils  pensent  qu'une  somme  | 


de  1,300,000  livres  sulliiail  pour  le  présenl.  Ils  annonrent 
qu  ilsciiilinuent  la  vis  te  des  magasins  militaires  de  Lyon, 
et  (|u'ils  trouvent  tous  les  jours  de  uou\e!les  pieuves  île 
fr  punneiies.  La  plus  grande  partie  des  fouruiluri  s  son!  de 
la  plusmaiivaisequalite.  Surii.OUO  paires  de  snuliers  1,900 
ont  été  mi-es  au  rebut.  Nous  avons  vu  dans  un  marché 
passé  enlie  Benianiiu  cl  deux  citoyens  d'Avaloii,  que  le  juif 
Benjamin  a  acheté  le  lard  salé  ()2  liv.  le 'quintal,  c'esl-«- 
diie,  li  sons  (i  den.  la  livre.  Il  existe  aussi  de  très  grands 
abus  dans  l'administralioii  de  l'hôpital;  n  jUS  les  découMi- 
roiis  et  nous  vous  les  ferons  connaiirc. 

—  On  ht  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires,  dont 
voici  l'i-xtiail  : 

"  Nous  n'avons  pu  partir  pour  Montpellier  ce  ma- 
tin. Un  mouvement  qui  s'est  manifesté  entre  les  vo- 
lontaires du  Var  et  les  volontaires  du  Centre  nous  eu 
a  empêchés.  La  nuit  dernière,  un  soldat  du  Centre  a 
été  assassiné  par  des  volon^ires  dn  Var;  le  coupa- 
ble a  été'arrèté  et  conduit  i.  la  maison  commune. 
Les  volonta  res  du  Var  se  sont  présentés  poiu-  récla- 
mer le  prisonnier;  les  ofliciers  municipaux  le  .leur 
ont  refusé  ;  les  volontaires  ont  mis  le  sabre  ù  la 
main,  et  l'ont  arraché  de  vive  force. 

«  Nous  avons  engagé  la  municipalité  à  requérir  la 
garde  nationale;  ce  qui  a  été  fait.  Les  prisonnins 
ont  été  réintégrés,  et  nous  avons  doiuié  ordre  au  ba- 
taillon de  volontaires  du  Var  de  quitter  Lyon  pour 
se  rendre  à  Besançon. » 

La  première  letlre  est  renvoyé  à  la  commission  chargée 
d'examiner  les  marchés. 

Le  Président  :  Vous  avez  décrété  hier  qu'aujour- 
d'hui seraient  adiTiises  à  la  barre  deux  deputatioiis 
d'Anglais,  je  vais  ordonner  que  la  barre  leur  soit 
ouverte- 
La  première  dépulation ,  composée  d'un  grand  nombre 
d'Anglais  parait  ù  la  liarre.  Elle  est  accueillie  par  les  a];- 
plaudis^cmenls  unanimes  et  prolongés  de  l'assemblée  et 
des  spcctaieure. 

L'orateur  de  la  dcpulatioH  :  Citoyens  législa- 
teurs, les  citoyens  britanniques  et  irlandais,  actuel- 
lement à  Paris,  animés  constamment  des  principes 
qui  ont  fait  naître  et  triompher  la  révolutiuu  fran- 
çaise, se  sont  réunis  dimanche  pour  célébrer  le  suc- 
cès de  vos  armes,  et  ont  arrêté  de  venir  vous  présen- 
ter leurs  sentiments  de  lélicitation  sur  desévéïie- 
nients  qui  sont  d'un  si  favorable  augure  pour  les 
peuples  qui  voudront  devenir  libres.  Recevez  donc 
cet  hommage  pur  et  fraternel  des  hommes  qui  por- 
tent dans  leur  cœur  tous  les  principes  de  la  consti- 
liifion  que  vous  allez  donner  à  votre  patrie.  Jus- 
qu'ici les  guerres  n'avaient  été  entreprises  que  pour 
satisfaire  l'ambition  ou  l'orgueil  des  despotes.  'Vous 
n'avez  pris  les  armes  que  pour  faire  trimnpher  la 
raison  et  la  liberté.  Nous  espérons  que  les  troupes 
de  la  liberté  ne  les  poseront  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  tyrans  ni  cl' esclaves.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

De  tous  ces  prétendus  gouvernements ,  ouvrages 
do  la  fraude  des  prêtres  et  des  tyrans  coalisés,  il  ne 
restera  bientôt  qu'un  honteux  souvenir.  Les  peuples, 
éclairés  par  votre  exemple,  rougiront  d'avoir  courbé 
si  longtemps  des  télés  serriles  sous  un  Joug  avilis- 
sant polir  la  nattue  humaine. 

Nos  vœux,  citoyens  législateurs,  nous  rendent  im- 
patients de  voir  le  moment  heureux  de  ce  grand 
changement,  dans  l'espoir  qu'il  ne  sera  pas  plutôt 
arrivé,  que  nous  verrons  se  former  une  union  étroite 
entre  la  république  française  et  les  nations  anglaise, 
écossaise  et  irlandaise;  uHion  qui  ne  pourrait  man- 
quer d'assurer  il  l'Europe  entière  la  jouissance  dès 
(Iroits  de  l'homme,  cl  d'établir  sur  les  bases  les  plus 
solides  la  paix  universelle. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  animés  de  ces  sen- 
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tiniPtits;  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  so  niaiiilts- 
tassent  également  chez  la  grande  niajoiité  de  nos 
conipatiiotes,  si  l'opinion  publique  y  élaileonsultee, 
coiiiiiie  elle  devrail  l'être  dans  une'Couvenlion  na- 
tionale. 

Quant  à  nous,  qui  faisons  dans  ce  moment  notre 
résidence  à  Paris,  nous  saisissons  avec  joie  cette  oc- 
casion pour  déclarer  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
re'volutioM,  et  nonobstant  le  brusque  départ  de  notre 
ambassadeur,  ou  plutôt  de  l'ambassadeur  de  la  cour 
de  Londres,  nous  avons  conslanunent  éprouvé  de  la 
part  de  la  nation  française  les  sentiments  de  la  cor- 
dialité la  plus  franche'  et  de  l'amitié  la  plus  sincère. 

Lf.  Président,  à  la  défutalion  :  Citoyens  du 
monde,  en  exprimant  à  la  république  française,  dans 
la  iirrsonne  de  ses  représentants,  vos  sentiments  de 
fraternité,  vous  félicitez  une  famille  qui  s'accrut  hier 
de  (piatre  cent  mille  individus  que  la  nature  avait 
placés  dans  son  sein,  que  le  despotisme  en  avait  ar- 
rachés, et  que  la  liberté  y  a  replacés;  ce  sont  autant 
d'amis  de  plus  qui  vous  sont  acquis.  Oui,  vous  êtes 
ici  au  milieu  de  vos  frères;  la  nature  elles  principes 
rapprochent  de  nous  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande. Que  les  cris  de  l'amitié  retentissent  dans  les 
deux  républiques  ;  les  vœux  que  vous  venez  de  for- 
mer pour  la  liberté  des  peuples  se  réaliseront.  La 
race  mipie  des  oppresseurs  a  poursuivi  la  liberté  de 
l'homme  jusque  dans  l'asile  de  la  pensée;  mais  le 
peuple  relève  sont  front  humilié;  il  calcule  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  peut  être.  Les  principes  font  la  guerre 
il  la  tyrannie  qui  tombera  sous  les  cou|is  de  la  phi- 
losophie. La  royauté,  est  en  Europe,  ou  détiuite  ou 
agonisante  sur  les  décombres  féodaux  ;  et  la  déclara- 
tion des  droits,  placée  à  côté  des  trônes,  est  un  feu 
dévorant  qui  va  les  consumer.  (Applaudissements.) 
Esliinables  républicains,  félicitez-vous  en  pensant 
i|ue  la  fête  que  vous  avez  célébrée  en  l'honneur  de 
la  révolution  française  est  le  prélude  de  la  fête  des 
nations. 

La  Convention  vous  offre  les  honneurs  de  la 
séance. 

Ladéputalion  traverse  larxiHe  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

On  admet  une  députalion  de  la  société  cooslitulionnelle 
lie  Londres. 

(Les  applaudissements  rccomujenccut,) 

i,'oro«ei(rrfece»erfepM<a</on:Citoyensde  France, 
nous  sonuiies  députés  par  une  société  patriotique  de 
Londres,  pour  vous  féliciter  en  son  nom  des  triom- 
lihes  de  lu  liberté.  Avant  l'époque  de  votre  révolu- 
îution,  cette  société  s'était  formée  dans  cette  espé- 
rance délicieuse.  Jugez  combien  elle  a  applaudi  aux 
admirables  accords  de  la  nation  française.  Le  succès 
de  vos  efforts  assure  aux  hommes  vertueux  que  leurs 
travaux  ne  resteront  plus  sans  récompense.  Des  so- 
ciétés pareilles  se  forment  actuellement  dans  toutes 
les  parties  de  l'Angleterre.  (On  applaudit.)  Elles 
s'occupent  à  recherclier  les  abus  du  gouvernement 
et  les  moyens  d'y  remédier.  D'après  l'exemple  que 
vient  de  donner  la  France  ,  les  révolutions  vont  de- 
venir faciles.  Il  ne  serait  pas  extraurdinau-e  que,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  l'eliei- 
lalions  à  une  Convention  nationale  d'Angleterre. 
(iNouveaux  applaudissements.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'adresse  de  la  société 
patriotique  de  Londres.  En  voici  l'extrait: 

La  Société  constilulionnelle  de  Londres  à  la  Con- 
vention nationale  de  France. 

"  Mandataires  d'un  peuple  souverain  ,  et  bienfai- 
teurs de  l'espèce  humaine,  nous  nous  trouvons  heu- 


reux que  la  révolution  Iranraise  ait  acquis  un  degré 
de  perfection  ([ui  nous  permette  de  vous  donner  ces 
titres,  les  seuls  qu'il  convienne  de  donner  à  de  vé- 
ritables législateurs.  Les  époques  successives  de 
votre  régénération  politique  ont  toutes  ajouté  ipiel- 
que  chose  au  trionqihe  de  la  liberté,  et  la  glorieuse 
victoire  du  10  août  a  enlin  préparé  les  voies  à  une 
constitution  qui ,  nous  l'espérons  de  vos  lumières, 
.sera  foicdée  sur  les  bases  de  la  nature  et  de  la  raison. 
En  considérant  par  quel  amas  d'impostures  on  s'est 
efforcé  d'obscurcir  l'esprit  humain,  vous  ne  pouvez 
être  surpris  de  l'opposition  que  vous  avez  éprouvée 
de  la  part  des  tyrans  et  des  esclaves.  Ces  deux  classes 
d'individus  ont  employé  contre  vous  les  mêmes 
moyens.  Hélas  !  dans  la  combinaison  des  misères 
humaines ,  l'ignorance  est  en  même  temps  la  cause 
et  l'effet  de  l'oppression  et  de  l'obéissance  servile. 
Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  que  vous  avez 
conquis  l'opinion  de  tous  les  peuples  placés  près  de 
vous  sur  le  continent;  que  vous  avez  réellement 
pour  amie  la  majorité  de  ces  nations;  que  leur  ap- 
parente inimitié  n'est  qu'une  suite  passagère  de  la 
violence  exercée  sur  elles  par  leurs  gouvernements, 
et  qu'elles  n'attendent  que  le  moment  où  vos  armes 
les  auront  afl'ranchies  de  la  nécessité  de  vous  com- 
battre. 

«  La  situation  des  Anglais  est  moins  déplorable. 
La  main  de  l'oppression  n'a  pas  encore  osé  leur  ravir 
entièrement  la  liber'ié  d'écrire,  ni  vous  attaquer  ou- 
vertement. Tout  de  feu  pour  la  cause  que  vous  sou- 
tenez ,  nous  vous  faisons  passer  nos  vœux  les  plus 
ardents  pour  qu'il  ne  manque  rien  à  vos  progrès  et  à 
votre  réussite.  C'est  en  effet  une  cause  sacrée;  nous 
la  suivons  avec  amour,  comme  le  gage  du  bonheur 
d'un  peuple  dont  la  nature  a  voulu  faire  notre  ami, 
puisqu'elle  en  a  fait  notre  plus  proche  voisin;  notre 
eonliance  s'y  attache  comme  au  lien  d'une  union 
fraternelle  entre  toutes  les  branches  de  la  famille 
humaine  ;  union  à  laquelle,  si  nos  espérances  ne  sont 
pas  vaines,  nos  compatriotes  seront  des  premiers  à 
concourir. 

■  Notre  gouvernement  a  encore  le  pouvoir,  peut- 
être  la  volonté,  de  stipendier  des  plumes  vénales  pour 
nous  contredire  ;  mais  nous  croyons,  dans  la  sincé- 
riti'  de  nos  cœurs,  exprimer  les  sentiments  de  la  ma- 
jorité de  la  nation  anglaise.  Un  longsystème  d'impos- 
tures a  fatigué  cette  nation,  et  de  toiles  guerres  l'ont 
épuisée  ;  elle  a  appris  à  réfléchir  que  ces  fléaux 
doivent  l'être  à  des  combinaisons  que  la  nature  ré- 
prouve, qui  modilient  la  société  d'après  ses  relations 
factices  avec  le  gouvernement,  et  qu'ils  ne  sont 
point  le  résultat  de  la  disposition  naturelle  des  peu- 
ples sous  le  rapport  de  leur  situation  respective. 
Continuez,  législateurs,  de  travailler  au  bonheur 
des  hommes;  nous  participerons  à  vos  bienfaits; 
mais  la  gloire  vous  en  appartiendra  tout  entière. 
C'est  le  prix  de  votre  persévérance  ;  c'est  la  récom- 
pense de  la  vertu.  Les  étincelles  de  liberté  qui  s'é- 
taient conservées  en  Angleterre  pendant  plusieurs 
siècles,  pareilles  aux  lueurs  de  l'aurore  boréale,  ne 
servaient  qu'à  rendre  visible  au  reste  de  l'Europe 
l'obscurité  qui  le  couvrait.  Une  lumière  plus  vive, 
image  de  la  véritable  aurore,  jaillit  du  sein  des  ré- 
publiques amiuicaines;  mais  son  élolgnement  l'em- 
pêchait d'éclairer  notre  hémisphère;  il  fallait,  si  le 
génie  de  notre  langue  nous  permet  d'achever  ce  pa- 
rallèle, il  fallait,  disons-nous ,  que  ,  rayonnant  de 
tous  les  feux  du  soleil  au  milieu  de  son  cours,  la  ré- 
volution française  déployât  soudain  au  milieu  du 
centre  de  l'Europe  le  résultat  pratique  des  principes 
que  la  philosopnie  avait  semés  dans  l'ombre  de  la 
méditation  ,  et  que  conlirme  partout  l'expérience. 
Partoutson  influence  dissipe  les  nuages  des  pri^ugés, 
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revoie  1rs  sccrols  du  dcipolisiiic  de  luiit  g.'iiii' ,  et 
cvvv  à  l'homme  un  nouveau  caiaotère.  D'autres  mar- 
diêront  sur  vos  traces  dniis  cette  carrii'rc  d'ulilis 
tlKingenients  ;  et  les  nations,  sortant  de  leur  Iclhar- 
cie,  s'armeront  pour  revemliçjuer  les  droits  de 
riiomme,  de  cette  voix  toute  puissante  à  laquelle  des 
hommes  ne  peuvent  résister. 
•  Signé  Skmpiia.,  présitlent;  D.  \).\ti]s,  secrétaire; 
Joël  Basloo,  .1.  Frost,  députes  de  la  société." 
L'orateur  de  la  dépulalion  :  Nous  sommes  char- 
ge's  a\issi  de  vous  informer  que  la  Société  que  nous 
représentons  a  envoyé  mille  paire  de  souliers  pour 
ollrir  en  don  patriotique  aux  soldats  de  la  lilKM'té. 
(Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  et  se  pro- 
longent.) Ces  souliers  sont  déjà  arrivés  à  Calais.  11 
en  sera  envoyé  plus  de  mille  paires  par  semaine, 
au  moins  six  semaines  de  suite.  (Mêmes  applaudis- 
sements.) 

Le  Président,  aux  députés:  Fiers  enfants  d'une 
tiation  qui  a  illustré  les  deux  mondes,  et  donné  de 
grandsexemples  à  l'univers,  vous  nous  apportez  plus 
que  des  vœux ,  puisque  le  sort  de  nos  guerriers  a 
mérité  votre  sollicitude.  Les  défenseurs  de  notre  li- 
berté le  seront  un  jour  de  la  vôtre;  vous  aviez  des 
droits  à  notre  estime,  vous  en  avez  à  notre  recon- 
naissance, et  les  hommes  lilnes  n'oublieront  jamais 
ce  qu'ils  doivent  à  la  nation  anglaise. 

Les  ombres  de  Pym ,  de  Hampden ,  de  Sidney, 
planent  sur  vos  tètes;  et  sans  doute  il  appproche  le 
moment  où  des  Français  iront  féliciter  la  Convention 
nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Longtemps  la  dis- 
corde agita  ses  flambeaux  entre  l'Angleterre  et  la 
France:  l'ambition  des  rois,  fomentant  des  trames 
nationales,  voulait  faire  oublier  que  la  nature  ne 
produit  que  des  frères.  Vos  îles  furent  autrefois,  dit- 
on,  arracliées  au  continent  par  un  mouvement  con- 
vulsifdu  globe;  mais  la  liberté  et  l'amitié,  se  re- 
plaçantsur  les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sépare, 
donnent  la  main  à  deux  nations  fititcs  pour  s'estimer 
et  se  chérir.  Votre  apparitiou  au  milieu  de  nous 
prépare  des  matériaux  à  l'histoircj  elle  mentionnera 
le  jour  où  des  citoyens  d'une  nation  longtemps  ri- 
vale, au  nom  d'une  foule  de  leurs  compatriotes,  pa- 
rurent à  l'assemblée  des  représentants  du  peuple 
français;  elle  racontera  qu'à  votre  aspect  nos  cœurs 
.se  dilatèrent.  (Nombreux  applaudissements.)  Dites  à 
la  société  qui  vous  a  deputi's,  dites  à  vos  compatriotes 
que,  dans  vos  amis  les  Français,  vous  avez  trouvé 
des  hommes. 

Les  deux  députés  vont.se  placer  dans  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  réitérés. 

On  demande  l'impression  des  deux  adresses  et  des 
réponses  du  président. 

Kersaint  :  Représentants  du  peuple  français ,  ci- 
toyens, l'impression  des  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ne  suffit  pas  aux  .sentiments  qu'ils  vous 
ont  inspirés.  Sans  doute  ces  discours  laisseront  de 
grands  souvenirs,  comme  ils  donnent  un  grand 
exemple  ;  sans  doute  que  bientôt  nous  pourrons,  et 
j'adopte  cette  opinion  du  président,  féliciter  le  peuple 
anglais  dans  une  Convention  qui  le  représente  ;  mais, 
en  attendant,  nous  ne  pouvons  communiquer  avec 
ïiii  que  dans  un  point  que  f  ai  cru  apercevoir.  l,es 
Anglais,  cette  portion  du  peuple  anglais  qui  a  répan- 
du la  lumière  dans  l'Europe  par  son  amnur  pour  la 
liberté,  qui  a  îait  une  guerre  vigoureuse  au  despo- 
tisme et  aux  préjugés,  cette  portion  s'est  réunie 
pour  former  une  expédition  dont  le  but  mérite  que 
vousy  coneour'rez;  elle  est  contrariée  parées  mêmes 
îiommes  qui  vendent  leurs  frères  pour  de  l'argent; 
je  parle  de  cette  Société  philosophique  qui  s'est  réunie 


iioui'  porter  en  .Wrique  l'agricultiu-c  et  détruire  l'af- 
freux conunerce  des  nègres.  Il  serait  digne  de  la 
Convention  de  la  nation  française  de  prêter  une  main 
secourablc  ii  cet  établissement.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  motion  au  comité  diplomatique,  pour  exami- 
ner par  quel  moyen  le  peuple  français  pourrait  co- 
opérer à  cette  entreprise  utile  aux  hommes. 

La  iMopnsilion  de  Kersaint  est  renvoyée  au  comité  di« 
plonialique. 

La  Convention  décrite  l'impression  des  adresses  et  de« 
répoîisps  du  président,  l'envoi  aux  quatre-vingl-tioi'dc- 
p;iilcnienls ,  la  traduction  dans  toutes  les  langues ,  la  re- 
mise du  piocis-verbal  aux  députés,  enfin  l'acceptalion  et 
le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au  ministre  de  la  guenc. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Lefort  :  Ami  des  hommes,  j'ai  toujours  été  l'en- 
uemi  sentimental  des  rois.  Tiîe,  Trajan,  Marc-Aurèle, 
dont  l'histoire  a  dit  tant  de  bien,  avaient  une  teinli' 
bien  prononcée- de  férocité  d'Etat.  La  possession  du 
pouvoir  absolu  aurait  corronqni  la  vertu  même. 
L'homme-roi,  sous  l'aspect  de  la  philosophie,  n'est 
comme  nous  qvi'un  maihetuTux  mortel,  qui  n'a  pu 
se  soustraire  que  par  l'empire  des  abus  et  de  la  force 
à  l'impulsion  des  lois.  Sous  l'aspect  de  la  loi,  mou 
respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de  Louis. 
11  estdonc  drs  lois  qui  protègent  la  tyrannie!  Peuple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques, 
par  l'organe  de  vos  représentants  :  ■■  Tu  peux  impu- 
nément te  mettre  à  la  tète  d'une  armée  étrangère 
pour  nous  combattre  ;  il  ne  t'en  coûtera  que  la  dé- 
chéance." Loi  barbare!  loi  absurde!  mais  elle  existe. 
Je  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  serments. 
Loin  de  nous  ces  distinctions  sophistiques  que  le 
génie,  rais  à  la  gêne,  a  enfantées  pour  séparer 
l'homme-roi  de  l'homme  privé.  Ce  serait  vouloir  sé- 
parer ce  qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent,  par  exemple,  à  tirer  parti 
de  l'abolition  de  la  royauté  pour  appliquer  au  pré- 
venu les  peines  du  citoyen ,  comme  si  les  délits  n'a- 
vaient pas  été  commis  dans  l'époque  de  la  quaiiti- 
auguste  qu'il  a  perdue.  Loin  de  nous  toutes  ces  sub- 
tilités de  droit  pour  soutenir  que  l'inviolabilité,  pro- 
noncée par  l'Assemblée  constituante ,  ne  portait 
point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le  monarque  s'est 
rendu  coupable,  comme  si  ceux  dont  on  prétend  l'ac- 
cuser étaient  plus  graves  que  la  possibilité  de  se 
mettre  à  la  tète  d'une  armée  ennemie  pour  nous 
égorger.  Elle  a  prononcé  la  peine  de  la  déchéance, 
et  vous  ne  pouvez  i)as  en  appesantir  la  rigueur 
sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de  l'univers. 
N'avez-vous  pas  consacré  dernièrement  le  principe, 
que  là  où  la  loi  ne  .s'était  pas  explicpu'e  nettement, 
vous  ne  pouviez  l'interpiéter,  dût  le  crime  rester  im- 
.puni  ?  Sortir  des  règles  conlre  le  dernier  de  vos  rois, 
c'est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas 
coupables. 

Jetez  un  coup-d'œil  sur  l'histoire.  La  mort  de 
Charles  1"  fut  la  principale  cause  de  la  restauration 
Je  la  iwyauté  chez  un  peuple  trop  éclairé  pour  aimer 
les  rois.  Le  supplice  du  pcre  plaida  la  cause  du  fils; 
Je  peuple  quelquefois  se  livre  à  des  mouvements  de 
sensibilité  contraires  à  ses  intérêts,  et  dont  on  ne 
peut  calculer  l'explosion  et  le  délire.  A  la  révolution 
de  Jacques  II,  qui  avait  aussi  un  fils  ,  ont  prit  d'au- 
tres mesures;  on  facilita  son  évasion,  et  son  fils  lit 
de  vains  eflorts  pour  recouvrer  sou  trône. 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de  vertu,  de 
magnanimité;  faites  venir  Louis  Capet  dans  cette 
auguste  assemblée;  qu'il  comparaisse  à  la  barre,  et 
dites-lui  :  «  Tu  n'es  plus  roi ,  telle  est  la  volonté  du 
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pcuiile  ;  nous  ('carierons  de  ta  vue  l'image  de  Us 
(oiiaits;  nous  y  sommes  sensibles  ((luclciucs  mur- 
mures); nous  étions  tes  enfauts (Il  s'étéve  des 

éclats  de  rire  et  un  murmure  générai.) 

Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions. 

"*  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  l'opinant  de 
comparer  Louis  Capet  à  Saturne. 

L'orateur  continue.  Nous  étions  tes  enfants,  et  tu 
voulais  nous  égorger!  Tu  méritais  la  mort,  nous  te 
laissons  la  vie!  nous  faisons  plus,  nous  te  faisons 
e.itoycn  français,  titre  (jui  est  plus  grand  que  celui  de 
roi.  Telle  était  la  pensée  des  Romains;  Fabricius  ne 
.se  serait  pas  donné  pour  le  roi  d'Epire,  ni  le  dernier 
des  Ro:i!ainspour  Jugurtha.  Ainsi  le  peuple  français 
l'élève,  au  lieu  de  te  punir. 

Quoi,  citoyens!  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu'une 
imagi'  efl'rnyâute  d'un  homme-roi  vivant  sans  danger 
;)nrmi  vous,  eu  oliservant  les  règles  de  l'égalité  !  Le 
[leuple  frniKnis  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'un 
simiile  roi  d'Angleterre,  qui  mit  son  rival  à  sa  cin- 
sine  après  l'avoir  vaincu!  Ce  n'était  qu'un  aventu- 
rier, j'en  conviens;  niais  la  Sémiramis  du  Nord  eu 
agit-elle  ainsi  à  l'égard  de  Pugatchef?  Ce  fut  Croni- 
well  qui  lit  le  procès  de  son  roi,  et  non  le  peuple  an- 
glais. Mais  Louis  Capet,  qu'est-il  est  autre  chose,  lui 
et  toute  sa  race,  qu'un  aventurier,  à  l'égard  des 
droits  sacrés  et  inîprcscriptibles  du  peuple  ?  Oii  trou- 
verait-il des  amis?  A  l'armée,  il  y  serait  massacré. 
Dans  l'intérieur,  ses  amis  sont  des  hommes  vils, 
I  k'hes  ou  faibles,  et  condamnés  depuis  longtemps  au 
silence.  Un  vrai  républicain  n'est  ni  cruel  ni  féroce; 
H  est  ferme  comme  Caton:  son  âme  haute  et  lière 
chasse  les  rois,  et  ne  s'abaisse  point  à  fatiguer  son 
esprit  de  la  controverse  des  lois  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  préopinant  a  ta.\é  de  faiblesse  ceux 
qui  se  relusaient  à  l'upiiiion  de  juger  le  ci-devant 
roi;  et  moi  je  dis  que  la  faiblesse  existe  là  particu- 
lièrement où  se  trouve  la  crainte  d'un  fantôme  vivant 
qu"on  veut  dissiper. 

L'Assemblée  constituante  avait  accordé  à  Capet 
■•ÎO, 000, 000  de  liste  civile,  sans  s'embarrasser  de 
l'emploi  qu'il  en  ferait;  elle  lui  avait  accordé  \qvcIo 
.suspensif  dont  il  a  fait  publiquement  un  mauvais 
usage  ;  elle  jui  avait  accordé  le  choix  de  ses  ministres, 
qui,  appelés  par  Antoinette,  notre  ennemie  mortelle, 
siiutenaient  la  faiblesse  de  notre  infortuné  monar- 
<|ue  contre  ses  serments  et  son  peuple.  Donne-t-on 
du  poison  à  celui  (jui  a  intérêt  de  s'en  servir?  Donne- 
t-ou  une  torche  à  celui  qui  a  intérêt  d'incendier? 
<^'est  cependant  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ménagez  son  honneur  en  écartant  l'acte 
d'accusation;  c'est  elle  qui  vous  a  tirés  du  néant, 
malgré  tous  les  obstacles  qu'elle  a  eu  à  essuyer;  c'est 
elle  qui  vous  a  préparé  les  voies,  qui  vous  a  montré 
l.i  lumière,  qui  a  du  moins  commencé  à  briser  vos 
1ers. 

Et  d'ailleurs,  quel  est  le  genre  des  délits  da  ci- 
devant  roi?  Conveiuv.  qtuvia  pluralité  des  di'biles 
mortels,  à  la  place  de  Louis  Capet,  aurait  été  tenU'c 
de  se  servir  des  armes  que  l'Assemblée  constituante 
avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains.  C'était 
l'arbre  de  vie  ou  de  mort  qu'on  conliait  à  un  mortel. 
Autrichiens,  Prussiens,  liste  civile,  veto  ,  choix  des 
niinisUes,  lenune,  parents,  courtisans  et  esclaves 
décorés,  titrés,  pour  la  plupart  de  la  classe  la  plus 
vile  et  la  ])lus  lâche  :  voilà  les  bourreaux  de  Capet. 

Qu'on  ne  dise  pas  qne  le  monarque  a  protesté 
contre  la  constitution  qu'il  avait  sanctionnée.  Tout 
ce  qui  se  fait  secrètement  est  md  en  principe;  et  rc 
n'est  pas  là  une  raison  de  décider. 

Un  des  pré(q)inants  de  l'Assemblée  constituante 
v.m;s  a  dit  que  la  question  de  l'inviolabilité  avait  été 


très  débatliic  ;  qu'il  avait  in^me  employé  en  vain 
toute  rc'liiquence  qu'on  lui  conuait  pour  déinoulnr 
combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l'Iiomme  ; 
il  a  accusé  un  grand  nombre  de  ses  confrères  de 
perversité,  ce  qui  était  vrai;  mais  ((ue  conclure  de 
cette  tirade,  sinon  que  l'inviolabilité  a  été  pronoticcc 
dans  le  sens  ([ue  je  l'entends?  Sinon  l'Assemblée  con- 
stituante eût  renilu  un  décret  fort  sage,  et  on  aurait 
tort  d'en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu'il  est  des 
lois  plus  sacrée?  que  la  constitution,  salu,s  ■populi 
siipremalex  est.  Vous  pourriez, à  ce  titre,  juger  Louis 
Capet  ;  c'est  un  devoir  même,  si  la  sécurité  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  l'exige.  Mais  un  peiiple  qui 
a  su  braver  et  combattre  avec  courage  des  enneii|is 
imissants,  ne  doit  point  trembler  devant  l'existence 
d'un  mortel  sans  talent  et  sans  courage,  et  qui  ne 
peut  pas  nous  donner  plus  d'ennemis  qu'il  n'a  cher- 
ché à  nous  en  susciter  ;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tcte 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa 
race. 

Je  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  de  législation,  ou 
qu'il  soit  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires 
(le  la  république,  pour  que  vous  connaissiez  le  vœu 
du  peuple  entier. 

Série  prononce  une  opinion  pour  le  jugenieut  de 
Louis  XVL 

N.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  de  la  renvoyer 
au  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  d'Arbogaste,  il  est  décrété  que, 
pour  ue  pas  retarder  la  vente  des  papiers  et  parche- 
mins, qui  a  été  ordonnée  hier  par  la  Convention  ,  la 
commission,  nommée  par  le  département  de  Paris 
pour  l'examen  de  ces  parchemins,  s'en  occupera  tous 
les  jours,  et  les  papiers  seront  vendus  à  mesure  qu'ils 
auront  été  reconnus  inutiles. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dumouriez  ;  en 
voici  l'exliait  : 

De  Saint-Trond,  à  sept  lieues  de  Liège,  le  -23  nov. 

•  Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française; 
je  demande  qu'il  soit  réparé  et  puni.  Ce  crime  est 
contenu  dans  une  lettre  que  je  joins  à  la  mienne. 
Quand  j'arrivai  à  Bruxelles,  la  caisse  de  l'armée  ne 
contenait  pas  plus  de  10,000  livres.  La  compagnie 
Masson  et  Despagnac  m'a  fait  des  avances  dont 
dont  j'avais  grand  besoin,  et  Ion  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  ceux  qui  ont  été  si  utiles!  On  me  peint 
comme  entouré  de  fripons  et  d'intiigants;  on  désho- 
nore, sans  les  entendre,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l'armée  ! 

•  J'ai  lu  dans  le  Journal  des  Débats  la  discussion 
qui  s'estélevée  à  l'occasion  d'une  lettre  dans  laquelle 
je  demandais  à  être  chargé  seul  de  l'approvisionne- 
ment de  l'armée  ;  oui,  j'ai  fait  cette  demande,  et  je  la 
lais  encore  :  que  Cambon,  qui  a  l'air  de  s'effrayer  de 
rinlliience  d'un  général  victorieux,  me  réponde. 

"  Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens,  je  n'a- 
vais pas  fait  cette  demande;  c'est  qu'alors  il  existait 
une  régie:  je  trouvais  à  la  suite  de  l'armée  tout  ce 
qui  était  nécessaire  aux  soldats.  Dans  la  Belgique, 
nous  nous  sommes  trouvés  sans  magasins,  sans 
payeurs,  sans  hi^pilaux.  Rappelez-vous  le  mémoire 
iiueje  lus  à  l'Assemblée  nationale,  lorsque  j'acceptai 
le  ministère  de  la  guerre. 

"  Ce  mémoire  fut  très  mal  accueilli,  parceque  je 
présentais  des  faits  qui  n'étaient  pas  agréables;  je  re- 
connais aujourd'hui  combien  peu  je  m'étais  trompé; 
nous  accablons  nos  amis  de  réquisitions;  nous  vi- 
vons au  jour  le  jour;  et  si  le  courage  des  Français 
n'('lait  au-dessus  de  tout,  la  campagne  serait  termi- 
née depuis  longtemps. 
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■  Pesez  dans  votre  sagesse  les  motifs  de  la  demande 
que  j'ai  fa  te  au  ministre  de  la  guerre,  «t  que  je 
réitère  aujiiuid'hui;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  je  con- 
serverai un  i)lan  de  campagne  conçu  dipuis  long- 
temps. Ce  n'est  pas  contre  Uespagnac,  c'est  contre 
moi  qu'il  faut  instruire  un  procès,  si  c'est  un  crime 
que  d'avoir  passe'  des  marchés,  fail  des  emprunts  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  l'armée. 

«  Signé  Dl'mouriez.  • 

A  la  lettre  du  général  en  est  jointe  une  du  fournisseur 
Masson  ;  il  annonce  i  Dumouiiez  que  la  trésorerie  natio- 
nale ayant  refusé  d'acquiUer,  et  renvoyé  i  protêt  une 
lettre  de  clianRe  qu'il  avait  tirée  sur  elle,  aucune  avance 
en  espèces  ne  peut  être  faite  à  l'arniée. 

L'assemblée  renvoie  ces  deux  leUrcs  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  en  les  chargeant  d'en  faire  leurrap- 
poit  sans  délai. 

—  Va  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  27  nov.,  l'an  t"  de  la  rép. 

«La  Société  des  Informalifi7\s  cunstitulionnelles 
de  Londres  vient  de  faire  une  souscription  de  1  ,U00  li- 
vres sterling  pour  procurer  des  souliers  au.\  braves 
soldats  de  la  liberté,  semblables  au  modèle  que  je 
joins  ici.  Mille  paires  sont  déjà  rendues  à  Dunker- 
que,  et  il  y  en  arrivera  successivement,  chaque  se- 
maine, pareille  quantité  jusqu'à  ce  que  le  produit  de 
la  souscription  soit  entièrement  consommé.  —  Heu- 
reuse la  nation  que  de  pareils  traits  honorent!  plus 
heureuse  encore  celle  qui  en  est  l'objet;  car  est-il 
une  plus  douce  récompense  des  soins  que  nous  nous 
donnons  pour  propager  la  lil)erté  luiiverselle,  que 
l'affection  d'un  peuple  aussi  éclairé  que  la  nation 
anglaise  ? 

•  Signé  Pache,  ministre  de  ia  guerre.  » 

Babère  :  Je  crois  suivre  l'intention  unanime  de  la 
Convention  nationale  en  demandant  que  le  président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  Sociéié  constitutionnelle  de 
Londres  pour  lui  témoigner,  au  nom  des  représen- 
tants du  peuple  français,  sa  reconnaissance  pour  le 
don  patriotique  relatif  à  nos  armées,  les  assurances 
de  notre  dévouement  fraternel  et  de  l'union  intime 
qui  doit  réunir  à  jamais  les  hommes  libres  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  minisire  de  l'intérieur  adresse  à  la  Convention  le 
procès-verbal  d'une  séance  tenue,  le  18  novembre,  parle 
conseil-général  du  département  du  Loiret,  réuni  ù  ceux  du 
district  de  la  commune  d'Orléan».  Ce  procès-verbal  an- 
nonce que  l'attroupement  formé  ù  Monlinirail ,  après  avoir 
taxé  les  grains  ù  Mont-Doubleau,  à  Saint-Pa'ais,  à  Ven- 
dôme, etc.,  s'est  porté  sur  Blois;  qu'il  marche  actuelle- 
ment sur  Beaiigency,  et  qu'il  menace  lu  ville  d'Orléuns. 
Les  administrateurs  ajoutent,  dans  leur  récit,  que  le  nom- 
bre des  insurgés  se  grossit  i  mesure  qu'ils  avancent;  ils 
demandent  que  les  mêmes  mesures  soient  prises  pour  leur 
département  que  pour  les  trois  circonvoisins,  auxquels  la 
Convention  a  envoyé  des  commissaires;  enfin  ils  annon- 
cent que  déjà  ils  ont  requis  les  gaides  nationales  et  la  gen- 
darmerie de  trois  districts  de  se  tenir  prêts  ù  maicher,  et 
qu'ils  ont  passé  des  marchés  avec  des  armuriers  pour  la 
fourniture  des  armes  nécessaires. 

{La  suite  demain.) 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Formules  pour  parvenir  au  divorce,  et  décisions  des 
principales  questions  quipeuvent  se  rencontrer  ;  par  le  ci- 
toyen Prévosl-SaiiitLucien,  homme  de  loi,  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement  de  Paris.  Prix  :  25  fr.  franc  de 
port.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Sainte-Apolline,  n°  34; 
et  au  bureau  de  la  t'édette,  boulevard  de  la  porte  Saint- 
Martin  à  celle  Saiot-Deois,  n*  2. 


Observalionsprésentées  à  la  diète  générale  del'Empiret 
sur  le  décret  de  commission  impériale,  qui  invite  le  coi-pt 
germanique  à  la  guerre  contre  la  France;  par  un  Ger- 
main :  in-4'  de  29  pages.  A  Paris,  chez  Demonville,  impri- 
meur, rue  Christine. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Mcsiove.  —  Corisandre  ou  les  Fous  par 
Enchantement ,  et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théatiie  de  l»  Natios.  —  La  Mort  d'Abel,  suivie  du 
Jaloux  dcfahusé. 

THftATRK  Italies.  —  La  9'  repr.  de  Cécile  et  Julien,  ou 
le  Siège  de  Lille,  comédie  nouv.  en  trois  actes,  m  lée  de 
chant. 

Théateê  de  la  P.ÉPCBiiQiiE,  Tuc  de  Richelieu.  — 
L'Avare,  suivi  de  l'Obligeant  maladroit. 

Tbéatiie  de  la  KDE  Fevdeau.  —  Le  Siège  de  Lille  ;  les 
Fisitandines,  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théatbr  de  la  citovenne  MoNTAJiSiEn.  —  La  d"  repr. 
de  Mucius  Scévula,  trag.  patriotique  en  cinq  actes;  les 
Deux  Héroincs  de  Saint-Amnnd. 

TnÉATriE  DL'  Marais.  —  Uobert,  chef  de  brigaudr. 

THÉAir.E  DE  n  RIE  DE  Locvois.  —  Lcs  Emigrés  aux 
terres  au^itralcs;  Zélia ,  opcia  en  trois  actes, 

Ammcu-Comique.  —  La  Folle  Epreuve;  l'Ile  des  Fous; 
le  Gé7téral  Cusiiue  d  Spire. 

THÉAiriE  NATioNAt  DE  MoLiÈnE.  —  Helàche. 

Théâtre  DO  Vaddeville.  — .'ofrisse;  Arlequin  taquin, 
el  la  Matrone  d'Epliese. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Dragon  de 
Thionville  ;  la  2'  repr.  A'' Alphonse  et  Séraphine,  comédie, 
et  Annette  et  Jacques,  ballet  pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE  DE  PADIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  de  date. 

Amsterdam.     .     .   33;  i  MCadix.     ...         221.2s 

Hambourg  ....      279  Gênes 140 

Londres 19;-;|Livournp 150 

Madrid.     .     .     .       22  1.  7|Lyou,  /'.  de  i'uçiies.      ^p. 

Bourse  du  28  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.      .    .     .       2120,  15,  12;,  10 

Portions  de  1600  liv '200 

de3I2liv.  10s 250 

—  de  100  liv SO 

Emprunt  d'oc!obre  de  500  liv 430 

(le  (lécemlrc  1782,  quitt.de  fin.     .     .     7,  "i,  p 

—  de  125  mill  ons,  déc.  1784.     .       s;,  ;,  ;,  S;,  ;  b 
de  80  millions  avec  bulletins.     ...          11b 

—  Sans  bullelm -"l.  ;•  1  1^ 

—  Sort,  en  viager 7  h 

Bullelins ''S.  '''' 

rtcconnaissance  de  bullelins SO 

Action  nouvt Ile  des  Indes 860,05 

Caisse  d'escompte 

Demi-caisse • 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emnrunl  de  novembre  1787,  à  5  p.  : 

1     à  4  p.  : ""> 

—  de  80  millions  d'août  1789.     .     S\,  ',  ',  4!,  4  p 
Assurances  contie  les  incend 459,00,61,00 

à  vie 463,  64.  63 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Co^TRAT5  l"classo  5  p.  °Io 8^1 

—  2«  Mem  à  5  p.  °(o.  suj.  au  15' 81 

—  3« /dem  à  5  p.  °[o.  sui.  au  10' 78 

—  4*  Idem  à  5  p.  •(..  suj.  au  10'  eli  s.  p.  1  .    .     77 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  335.         Vendredi  30  Novembre  1792.   —  L'An  l<"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  te  15  novembre.  —  Les  puissances  alliées  sont 
convenues  de  ne  recevoir  dans  leurs  Etats  aucun  des  régi- 
cides qui  furent  bannis  de  Sufde. 

Le  comie  de  Haugwitz,  ci-devant  envoyé  à  Vienne,  est 
entré  dans  ses  nouvelles  fonctions  de  ministre  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

On  assure  i\ve  le  gouverneur  de  MaRdebourg,  M.  de 
MollendnrlT,  va  partir  pour  rejoindre  le  roi.  On  ne  peut 
s'imaginer  quelles  sont  les  intentions  de  Sa  Maji  slé,  en  ap- 
pelant à  lui  un  liomme  dont  le  système  polili(iue  et  mili- 
taire est  dianiélralement  opposé  à  celui  qu'on  vient  de 
suivre  dans  la  dernière  campagne.  On  connaît  d'ailleurs 
l'intimité  de  ce  général  et  du  prince  Henri. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  12  novembre.  — On  assure  qu'il  y  a  un  pro 
jet  d'arrangement  entre  noire  cour  et  la  république  fran- 
çaise, pour  faire  retirer  de  part  et  d'autre  les  troupes  qui 
sont  sur  la  frontière,  au-delà  du  nombre  qui  doit  y  être  en 
temps  de  pain  ;  mais  si  la  cour  de  Madiid  veut  enlln  être 
franche,  que  ne  suspend-elle  dès  ce  moment  la  marche  des 
Iroupes?  —  Au  reste,  les  prêtres  émigrés  seront  les  vic- 
times du  besoin  qu'a  no'.recourde  plaire  à  la  république. 
La  politique  vient  de  faire  prendre  contre  eux  une  réso- 
lution sévère  qu'ils  se  sont  d'ailleurs  bien  allTéc  par  leur, 
conduite  peu  édillante  et  la  jalousie  de  métier  qu'ils  ont 
inspirée  aux  prêtres  espagnols. 

Voici  un  extrait  de  la  céduleroyale  du  2  novembre  1792 
au  sujet  des  prêtres  français  émigiés  : 

Après  avoir  rappelé  les  lois  précédentes,  qui  fixent  les 
mesures  à  prendre  pour  constater  le  nombre  d'élrangers 
qui  se  trouvent  dans  le  royatmie,  et  pour  établir  la  distinc- 
tion entre  ceux  qui  y  sont  domiciliés  et  ceux  qui  n'y  sont 
que  passagers  ,  S.  M.  C.  rappelle  en  paiticulier  la  cédule 
du  20  juillet  1791 ,  eu  ne  la  présentant  que  comme  le  com- 
plément des  cédules  antérieures.  S.  M.  ayant  appris  qu'un 
grand  nombre  de  prêtres  français  s'introduisent  dans  ses 
Etats,  il  convient  d'élalilir  à  leur  égard  des  règles  paiticu- 
lièrcs  ,  qui  puissent  préserver  le  clergé  espagnol  et  le  reste 
de  ses  sujets  des  préjudices  que  peuvent  leur  causer  ces 
ecclésiastiques,  en  enlevant  à  ceux  de  ses  Etats  lesconlri- 
butions  de  l'autel ,  les  aumônes  et  autres  secours  pour  les- 
quels cenx-ci  sont  privilégiés.  Qu'alin  que  l'hospilalilé  que 
lui  demandent  ces  prêtres,  qui  se  disent  expulsés  de  leur 
pairie  ,  ne  nuise  pas  à  ses  sujets  ,  elle  a  pris  la  résolution 
suivante  : 

«  Art.  I".  Tout  Français  qui ,  sous  le  nom  d'ecclésias- 
tique, veut  s'introduire  rlans  ces  Etats,  devra  ap|iorler  un 
passeport  du  consul  espagnol,  le  plus  voisin  du  lieu  d'où  il 
vient,  dans  lequel  il  soit  fait  mention  de  son  état,  des  mo- 
tifs qui  lui  ont  f.iit  quitter  sa  patrie;  passeport  que  les  con- 
suls ne  donneront  qu'après  s'être  bien  assurés  des  fails,  et 
que  ces  ecclésiastiques  devront  présenter  au  juge  du  pre- 
mier endroit  où  ils  arriveront. 

n  11.  Que  s'ils  manquent  de  ce  passeport,  ils  se  présen- 
teront aux  juges,  qui  examineront  pourquoi  ils  eu  sont  dé- 
pourvus, et  s'assureront  de  l'état  de  ces  éuiigranls  et  des 
motifs  qui  les  amènent. 

«III.  Les  juges  donneront  avis  de  leur  arrivée  au  capi- 
taine-général (le  la  province,  et  des  autres  formalités  qu'ils 
amont  remplies  à  leur  égard,  alin  qu'on  leur  fasse  passer 
des  ordres  en  conséquence. 

«  IV.  En  cas  que  ces  prêtres  ne  soient  pas  suspects,  ils. 
prêteront  le  sernunt  picscrit  aux  troiiseunles,  et  les  capi 
taines-généraux  leur  indiqueront  les  lieux  où  ils  doiven' 
résider,  et  la  roule  qu'ils  devront  suivre,  en  les  prévenant 
que  s'ils  s'en  écartaient,  on  prendrait  contre  eux  les  me- 
sures les  plus  sévères. 

«  V.  S'ils  sont  suspects,  ils  auront  à  sortir  nu  plus  tùt  des 
états  du  roi  d'Espagne. 

«VI.  Les  capitaines-généraux  s'entendront  aiec  les  ar- 
chevêques et  évéques,  pour  répartir  ces  ecclésiastiques,  en 
3'  Strit,  —  Tome  l. 


les  avertissant  du  nombre  de  ceux  qui  seront  destinés  pour 
le  diocèse  de  chacun  d'eux;  et  les  prélats  déclareront  le 
nombre  plus  on  moins  grand  qu'ils  pourront  placer  ou  en- 
trclenir,  afin  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer  en  propor- 
tion de  leurs  moyens. 

«  Vil.  De  celle  répartition  seront  absolument  exclues  la 
résidence  de  la  cour,  et  même  les  capitales  des  provinces, 
aulant  qu'il  sera  possible. 

«  VIII.  Ces  ecclésiastiques  ,  en  arrivant  à  leur  dcslii'a- 
tion,  présenteront  le  passeport  du  capitaine-général,  d'a- 
bord aux  juges  de  l'endroit,  puis  au  supérieur  ecclésias- 
li(|ue  ;  et  les  cvêques,  par  eux-mêmes  on  leurs  commis- 
saires, examineront  très  scrupnleusenunt  les  documenls 
qui  prouveront  leur  état,  les  motifs  et  l'objet  de  leur  entrée 
en  Espagne. 

Il  IX.  Assurés  de  leur  état  de  prêtres  catholiques,  les 
évèques  les  distribueront  dans  les  convcnls  de  l'endroit, 
dans  lesquels  ils  seront  obligés  de  vivre  soumis  aux  supé- 
rieurs; et  pour  que  leur  entretien  soit  moins  dispendieux, 
ils  ne  pourront  en  aucune  manière  vivre  dans  les  maisons 
des  pai  ticuliers  ;  le  superflu  de  ceux-ci  devant  être  réservé 
pour  leurs  concitoyens  nécessiteux. 

«  X.  Il  ne  leur  sera  permis  de  confesser  qu'entre  eux  ; 
ils  ne  pourront  absolument  pas  prêcher,  et  toutes  leurs 
fonctions  se  borneront  à  la  célébration  de  la  messe. 

oXI.  Les  évéques  informeront  de  la  destination  qu'on 
pourra  leur  donner,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  oisifs,  et  qu'ils 
puissent  se  procurer  les  moyens  de  subsister  par  eux-mêmes, 
sans  être  à  charge  à  l'Etat;  bien  entendu  qu'ils  ne  pour- 
ront occuper  de  chaires,  ni  donner  aucun  enseignement 
public  ni  particulier,  et  que  l'emploi  qu'on  leur  assignera 
soit  compatible  avec  la  décence  de  l'état  ecclésiastique,  et 
conforme  à  l'esprit  de  la  vraie  discipline  de  l'Eglise  primi- 
tive. 

0  XII.  Les  évéques  feront  surveiller  la  conduite,  les  pro- 
pos et  la  doctrine  de  ces  ecclésiasiiques;  ils  remédieront  sur- 
le  champ  ù  ce  qu'il  y  aura  de  préjudiciable  dans  ce  genre, 
et  informeront  le  conseil  (de  Castille)  de  tout  ce  qui  y  sera 
relalif. 

«  XIII.  Ils  formeront  une  liste  des  ecclésiastiques  qui  se 
trouveront  dans  leurs  diocèses ,  indiquant  les  lieux  et  les 
couvents  qui  les  contiendront,  et  ils  renouvelleront  cette 
liste  à  la  lin  de  chaque  mois,  si  elle  a  subi  quelque  aug- 
menlalion. 

«  XIV.  L'archevêque  de  Tolède  indiquera  le  lieu  et  le 
couvent  où  résideront  les  ecclésiasiiques  français  qui  sont  à 
M.idrid,  et  l'époque  précise  à  laquelle  ils  devront  s'y  ten- 
dre sans  faute. 

«XV.  Les  évêqnes,  ainsi  que  les  capitaines-généraux, 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  s'en  rassemble  pas  un  trop  grand 
nombre  dans  le  même  endroit,  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  à 
moins  de  vingt  lieues  de  la  frontière. 

0  XVI.  Dans  les  endroits  où  ils  arriveront,  ainsi  que  dans 
ceux  de  leur  route  ou  de  leur  résidence,  les  juges  veille- 
ront à  leur  conduite  ,  pour  rendre  compte  sans  délai  an 
conseil  et  au  capilainc-géiréral  de  la  provincede  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  de  répréhensible;  et  si  le  mal  exigeait  uu 
prompt  remède,  ils  l'appliquiront  eux-mêmes. 

«  XVII.  Les  capitaines-généraux  remeltront  an  conseil, 
tous  les  quiirze  j'Urs,  des  listes  exactes  de  Ions  les  ecclé- 
siastiques français  qui  seront  entrés  dans  les  lieux  de  leur 
commandement,  et  indiqueront  les  diocèses  dans  lesquels 
ils  les  auront  répartis. 

«XVIII.  Tous  ces  articles  s'observeront  pour  leprésen', 
et  sans  préjudice  des  autres  mesures  que  l'expérience  ren- 
dra nécessaires,  n 

HOLLANDE. 

tu  IJaye,  te  16  norcmlire.  —  Réponse  n  mitord  Auckland, 

ambassadeur  d  .tngtclerreprcs  les  lilals-Généraux  de» 

t'roiinces-Unics.  (Voyez  le  n°  332.) 

L.  H.  P.  reçoivent  avec  la  plus  vive  reconnaissance  les 

nouvelles  assurances  d'amitié  qui  leur  sont  offertes  de  la 

part  de  sa  majesié  britannique,   ainsi  que  sa  résolution 

d'exécuter  dans  tous  les  temps ,  avec  la  bonne  foi  la  plus 
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K-nH)iilcuse,  tous  les  différems  ailiclcs  du  liailé  conclu  on 
4788,  entre  S.  M.  et  la  républiqur.  Les  Ktals-fiénfiaiix 
n'onl  jamais  douté  des  scnliuienls  "éncieux  de  sa  majclé 
biilaniiique;  mais  sa  prùscnle  déiTaralion  tsl  faile  poui- 
inspirer  la  plus  vive  reconiiaivsance  à  L.  H.  P. ,  et  aug- 
nnnler,  s'il  se  peut,  leur  allachemenl  pour  elle. 

Les  Elals-Gént'r.iHx  sont,  ainsi  que  S.  M.,  persuailés 
qu'il  n'existe  aucune  raison  de  supposrr  aux  puissances 
belligérantes  des  iulenlions  hostiles  contre  la  république  , 
et  L.  H.  P.  croient,  avec  elle,  que  la  conduite  et  la  neu- 
tralité qu'ellfs  ont  observées  de  concert  sont  sullisantes 
pour  éloigner  ù  cet  égard  la  plus  légfre  appréllcnsicm. 

A  l'égard  delà  tranquillité  intérieure  de  la  république, 
L.  H.  P.  sentent  parfaitement  la  nécessité  d'assurer  aux 
lialiilants  des  Provinces-Unies  un  bien  aussi  pvéïieux  ; 
elles  ne  né(;ligeront  rien  pour  altrindte  un  but  si  salutaire. 

Les  Elats-Généraux  ont  déjà  pris,  de  concert  avec  les 
Provinces-Unies,  les  mesures  les  plus  eDiiaces  pour  main- 
tenir la  tranquillilé  si  nécessaire  dans  les  ciicnnslaiices 
pré3cnles.  Ils  ont  la  satisfaction  de  pouvoir  assurer  à  S.  M. 
que  le  succ's  a  pleinement  couronné  leurs  cBorls,  tt  ils  se 
llaltent  qu'avec  l'aide  de  la  Providence  ils  seront  aussi 
lietneux  à  l'avenir. 

Enlin  L.  H.  P.  n'hésite it  pas  de  diclarer  qu'elles  sont 
aulanl  persuadées  que  S.  M.,  que  rien  nïst  plus  propre  à 
contribuer  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  dfux  natinns 
que  la  conlinuilion  de  celte  union  intime  établie  enire 
elles,  et  que  L;  H.  P.  ne  né^liseront  aucune  occasion  de 
renforcer,  pour  lemaintien  (  es  droits  et  des  intérêts  respec- 
tifs des  deux  r^ays,  ainsi  que  pour  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité générale  de  l'Europe. 

Signé  \V,  H.  Wassnaer.  Contresigné  H.  Fagei,. 

ANGLETERRE. 

l.ondies,  le 24 noiembrc.  —  Les  fonds  publics  ne  se  sont 
point  relevés  :  il  3  a  eu  quelques  légères  varialions  dans 
les  trois  pour  cent  consolidés;  niais  ces"  faibles  inouve- 
uienls  ont  lini  par  les  laisser  dans  la  bai  se  de  trois  au-des- 
sous du  pair,  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  pris  de  quinze 
jours.  Nous  ne  sounnes  encore  qu'au  20,  et  si  le  général 
Dumonriez  entie  dans  Bruxelles,  comme  la  chose  est  tris 
possible,  puisque  l'armée  de  quaranle-cinq  mille  Autri 
chiens,  qui  devait  arrèler  sa  marche  lictorieuse,  n'existe 
pas  ou  n'ose  lui  faire  tête,  nos  fonds  pourraient  descendre 
encore  bien  davantage. 

Si  noire  cabinet  a  ces  craintes,  il  es!  aist-  de  voir  que  ce- 
lui de  La  Haye  se  trouve  encore  dans  une  plus  cruelle 
anxiété  pour  le  commerce  delà  Hollande;  aussi  le  baron 
de  iNigel,  minislre  de  celle  république,  a-l-il  remis  un 
mémoire  au  sujet  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  donton  espère 
connaître  bientôt  l'effet. 

Hier  23,  le  gouvernement  fit  passer  àWoolviich  l'ordre 
de  mettre  sur-lc-cbamp  au  complel  les  deux  lalaillons  d'in- 
fanterie qui  sont  actuellement  en  Angleterre,  et,  s'il  faut 
trancher  le  mot,  il  parait  qu'on  arme. 

La  baisse  des  fonds  continue  ;  cela  doit  d'autant  plus 
étonner,  que  si  c'est  à  quelques  égards  le  fruit  des  inquié- 
tudes que  donne  le  succès  des  armes  françaises,  les  sommes 
considérables,  envoyées  ici  pour  les  mettre  en  sûreté,  de- 
vraient contrebalancer  en  partie  cet  effet,  et  relever  d'au- 
tant nos  fonds,  qui  se  souliendr.iienl  alors  au  pair,  lainlis 
qu'au  coutraii  e  ils  baissent  sensibleu)e»t,  et  de  jour  en  jour. 

PAYS-BAS. 

Mons,  le  22  novembre,  —  A  peine  la  liberlé  avait  paru 
dans  celte  ville,  que  déjù  une  aristocratie  nomelle  s'élevait 
pour  la  renverser.  Voici  le  résultat  de  quelques  intrigues 
qui  viennent  d'agiter  le  peuple  de  Mons. 

Aussiliil  après  leur  nomination,  les  trente  administra- 
teurs provisoires  avaient  prèle  et  fait  prêter  au  peu|de  le 
serment  de  maintenir  lu  liberté  et  l'égalité,  et  ils  avaient 
décidé,  dans  leur  preinier  acte,  qu'il  n'existait  plus  ni 
Etats,  ni  coitscil  souverain.  Cependant,  comme  il  restait 
des  procès  à  juger,  les  admiinstraleurs  ont  invité  les  ci- 
toyens assez  éclairés  pour  être  juges  de  paix  à  se  pi  ésenter, 
iilin  qu'on  en  choisit  cinq  parmi  eux ,  à  qui  l'on  donnerait 
d,200  liv.  d'appointements;  mais  les  avocats,  lescunseilleis 
et  autres  aristocrates  de  cette  classe  très  nondireuse  dans 
cette  ville  ont  formé  une  cabale,  et  personne  ne  s'est  pié- 
(cnlé,  excepté  sept,  dont  deux  seulement  étaient  capables 


de  remplir  celle  place.  La  cabale  n'élait  pas  encore  arrivée 
à  ssn  but.  Huit  on  dix  d'entre  eux  ont  été  dans  toutes  les 
maisons,  pour  se  faire  dis  partisans;  ils  ont  in\ité  tous 
ceux  qu'ils  ont  pu  trouver  ii  se  rendre  le  Icnileniain,  i 
srpt  heures  du  matin,  à  l'église  de  SainteWaudiuil,  pour 
nommer  de  nom  eaux  administrateurs,  parcetiue,  disaient- 
ils,  les  premiers  n'avaient  pasélé  élus  lésahincnl.  Toule  la 
cabale  s'est  rendue  ù  Sainte-Waudrud,  et  là,  un  nonmié 
Criquillon,  avocat,  est  monté  à  la  tribune,  a  fait  jurer  à 
tous  les  assistants  d'èlre  fidèles  à  la  letigiun  tiiiholique, 
apostolique  et  romaine,  qui  était  celle  de  leurs  ancêtres, 
et  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort;  leur  a  dit  ensuite  de 
prendre  bien  garde  d'adopter  le  sifslemç  français;  ({u'on 
avait  des  conslilulions,  qu'il  fallait  Us  garder;  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  ordre  ù  prendre  des  Français  ni  de  bu- 
mou  riez. 

La  harangue  finie,  ils  ont  déclaré  le  conseil  remis  dans 
ses  droits,  cl  sont  allés  chrz  les  coLisuillcrs,  les  iiivilerà 
venir  reprendre  séance  dans  l'après-midi  ;  alors  ci  s  mimes 
hommes,  se  disant  les  commissaires  du  peuple ,  sont  allés 
à  la  mal--on  commune,  ont  dit  aux  adminisiraleurs  qu'ils 
ctiiient  dcsinlius,  it  qu'ils  venaient  leur  s'giiilicr  de  re- 
tourner chez  eux,  pirceque  le  lendemain  on  procéderait 
à  la  nomination  de  huit  échei  iiir.  el  de  \  ingt-cin(|  conseillers- 
de  ville.  D'aprèsie  refus  des  administrateurs,  ils  ont  laissé 
nue  pétition.  Les  administrateurs  ont  d'abord  envoyé  deux 
députés  à  Bruxelles,  au  général  Dumouriez,  pour  lui  dire 
ce  qui  se  passait;  les  conseillers  ont  ensuile  pris  séance, 
ont  invité  les  ciloycns  à  se  rendre  dans  différcnli  s  églises 
de  leur  quartier,  pour  nommer  des  éihevins;  cependant, 
on  a  donné  partout  des  contre-oidrrs.  Les  deux  ciloy.ns 
envoyés  à  Bruxelles  sont  revenus  porteurs  d'ui;  Oidiede 
Moretou,  commandant  général  duBrabant  et  du  Hainaiil, 
qui  défendait  i  tous  corps  civils  de  s'assembler,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soif,  sans  une  permission  ou  ré- 
quisition des  administrateurs  des  pouvoirs  du  peuple  sou:. 
verain,  librement  et  légalement  élus  par  le  peu|ile;  (juc 
tous  ceux  qui  seraient  pris  sans  celte  perniiision  seraient 
saisis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  Irai  lés  comipe 
tels,  envoyés  à  Valenciennes,  et  delSi  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  leur  faire  leur  procès.  Cel  ordrea  singulière- 
ment diii;inué  l'audace  de  la  petite  cabale,  dont  il  n'est  plus 
question  tlepuis  ce  temps. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  nommé  Théveiiot ,  ci-devant 
commissaire  de  l;i  sectioti  de  la  Biitle  des  Moulins, 
convaincu  d'avoir  fait  des  visites  domiciliaires  et  des 
arrestations  arbitraires,  de  s'être  emparé,  sans  dres- 
ser de  proccs-vcrljal ,  d'armes,  bijoux,  assignats,  et 
de  s'en  être  approprie  une  partie,  a  été  contlamnc  à 
douze  années  de  fers  et  à  six  heures  d'exposition. 

—  Le  ministre  de  la  justice  visite  maintenant  toutes 
les  prisons,  aliii  de  classer  les  détenus  selon  le  genre 
des  délits  dont  ils  sont  prévenus. 

—  On  a  iiivité  louî  les  villages  de  la  Belgique  à 
nommer  leurs  électeurs.  On  dit  tpie  la  viUecrAtha 
répondu  à  cette  invitation,  que  c'était  une  affaire  de 
ménage,  qu'elle  s'arrangerait  à  sa  mode.  Mais  on 
espère  qu'elle  ne  s'entêtera  pas  à  vouloir  faire  mé- 
nage à  pari.  Quel  que  soit  le  syslème  des  différentes 
contrées  de  la  Belgique,  tontes  s'accordent  à  détes- 
ter leurs  oppresseurs,  les  tyrans  autrichiens. 

— ^^I.c  conseil  exécutif  de  la  république  française  a 
pubhé  la  déclaration  suivante  : 

Du  te  nov.  1792,  l'.in  l"  de  U  rép. 

"  Le  conseil  exécutif,  délibérant  sur  l'étal  actuel  de 
la  guerre,  nolainnienl  dans  la  Belgique;  cniisid(ir,iiit 
que  nul  rehiche  ne  doit  êli-c  laissé  aux  ennemis  de  la 
répnl)|iqne,  et  que  tous  les  moyens  doivent  être  dé- 
ployés |)our  vaincre  et  détruire  leurs  armées  avant 
qu'ils  aient  pu  les  renforcer  et  se  mettre  en  état 
d'attaquer  de  iiouveau,  soit  la  France,  soit  les  con- 
Iti's  mêmes  où  les  armes  françaises  ont  porté  la  li- 
berlé ; 

.  Arrête  qu'en  conséquence  de  la  délibération  du 
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2i  ocloliiv  (liriiicr,  il  si-ni  domir  <li>.s  onlivs  ;m  se-   I  Ikiillc':  It;  Ihiiisporl  dos  grains  rt  dos  f<irm(S  qui  II 


uiTid  coiiiiii.iiiibiil  en  clirf  J'cxpiMliliou  de  la  litlgi- 
ijup  do,  ooiiliiiiK  r  il  iiDUisuivio  le  s  années  ctinciiiies 
pyrtout  oii  ou  Irur  doiinorail  asile  (•)•  " 

CONVENTION  NxVTIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 
SUITE  DE   I..\   SÉANCE   DC   MERcnEDI    28    NOVEMBRE. 

Au,tre  Icllre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  le  27  novembi-c. 
•  Je  vions  répi^tpr  à  la  Conveiilion  de  tristes  ve- 
rite's.  je  les  dois  à  sa  sûreté,  au  salut  public.  La  cir- 
culation des  grains  a  éprouvé  depuis  longtemps  les 
plus  grands  oltstacles.  Il  n'est  presque  plus  aucun 
citoyen  qui  puisse  ou  qui  ose  aujourd'hui  se  livrer  à 
ce  eouuuerce.  S'il  fait  transporter  des  grains,  on 
l'accuse  d'accaparer;  des  attroupements  se  forment 
dans  plusieius  départements,  se  portent  aux  niar- 
cliés,  taxent  les  grains,  les  enlèvent  même  sans  les 
payer. 

■'  La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  mille 
hommes  armés  qui  s'étaient  présentés  à  ses  portes 
poiu'  y  taxer  les  grains.  Au  Mans,  les  lois  et  les  au- 
torités constituées  ont  été  menacées  et  avilies  avec 
une  audace  et  une  violence  qui  ne  connaissent  plus 
de  frein.  Les  administrations  ont  signé,  sous  le  cou- 
teau, un  arrêté  qui  porte  :  q^ie  la  laxe  sera  éternelle- 
ment, pour  le  pa  n-moUet,  a  2  sous  3  don.  la  liv.,  et 
pour  le  froment,  A  43  sous  le  boisseau.  J'ai  reçu  avis 
<pi'un  semblable  attroupement  s'était  porté  à  la 
Ferté-Bernaid ,  à  Boitert,  k  Sainl-Calais  et  autres 
lieux,  et  (pi'il  devait  revenir  le  24.  A  Lyon,  des  agi- 
tateurs ont  excité  les  mêmes  désordres,  et  l'on  ne 
peut  plus  douter  qu'il  n'existe  un  foyer  de  troubles 
d'où  l'on  cherche  à  les  propager  dans  toute  la  répu- 
blique. Ce  foyer,  citoyen  président,  existe  à  Paris. 
(  Plusieurs  voix  :  Au  f  euq)lc.  ) 

«C'est  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont 
allés  à  Marseille,  à  Perpignan,  et  dans  beaucoup 
d'autres  villes,  pour  y  porter  l'anarchie  et  la  guerre 
civile.  Les  bruits  les  plus  faux,  les  plus  désastreux, 
ont  été  répandus  par  eux.  Ils  sont  repoussés  par  les 
viUes  patriotes;  mais  ils  font  des  progrès  effrayants 
dans  celles  où  l'aristocratie  et  la  haine  de  la  liberté 
s'étaient  le  plus  fortement  prononcées.  S'il  était  né- 
cessaire de  prouver  la  correspondance  et  la  réunion 
de  ces  agitateurs  avec  l'aristocratie  et  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  révolution,  ce  seul  l'ait  dispen- 
serait de  toute  autre  démonstration.  Dans  les  villes 
où  le  patriotisme  a  eu  les  plus  sincères  et  les  plus 
nombreux  adorateurs,  les  factieux  qui  sont  venus  y 
prêcher  la  révolte  ont  bientôt  élé  arrêtés  et  puiis  ; 
celles  au  contraire  qui  ont  toujours  été  iurectées  d'a- 
ristocratie, comme  l'.ouen  ,  Lyon,  sont  celles  où  le 
])oisiin,  r('|)aiidu  par  ces  agitateius,  a  causé  le  plus 
de  dcsordres.  Le  bien  même  sert  d'aliment  à  la  ca- 
lonnrio.  Du  a  répandu  au  Havre  que  les  grains  que 
j'avais  comuiissionnés  en  Angleterre  étaient  gâtés, 
•et,  sans  une  vérilication  qu'on  l'ut  obligé  de  faire, 
wtte  calomnie  eût  produit  tout  son  efl'et.  Ces  moyens 
et  beaucoup  d'a\ilres  sont  mis  en  usage  pour  cor- 
rompre et  égarer  le  peuple.  On  m'a  assuré  que  pour 
J'apitoycr  sur  le  sort  du  roi,  les  riches  distribuent 
on  son  nom,  à  la  classe  indigente,  de  l'argent,  du 
pain,  des  vêtOTncnts.  J'en  ai  écrit  à  la  municipalitié  de 
Paris. 

"  D'antres  dangers  menacent  encore  cette  ville  ; 
ses  approvisionnements  souRreut  la  plus  grande  tVif- 

(1)  Cet  arrêté  fut  pris  pouroliligcr  Dimioiiricz  ,'i  poursui- 
▼rc  ses  succès  militaires  ,  car  déj.i  les  J.'ico))ins  et  quelques 
journaux  lui  reprochaient  de  s'endormir  sur  les  lauriers  de 
jemmapes.  L.  <j. 


•sont  deslinés  est  entrave  de  toutes  ])arts;  à  Lissy,  à  la 

I  Ferté-iVlilloH,  à  la  Ferlt'-soiis-Jouarre,  ou  arrête  tous 

I  les  convois.  Je  viens  d'écrire  aux  municipalités  de 

!  ces  lieux  pour  les  rappeler  à  la  loi;  mais,  malgré 

tous  mes  clloris,  je  n-  puis  répondre  que  les  grauis 

que  je  l.iis  venir  au  Havre  pour  Paris  ne  seront  pas 

interceptés.  Cette  ville  serait  alors  livrée  à  la  famine 

et  à  l'anarchie. 

«  11  est  un  autre  al)us  que  je  dois  dénoncer  à  la 
Convention.  Depuis  que  la  municipalité  de  Paris  fait 
vendre  aux  halles  la  farine  au-dessous  du  prix 
qu'elle  a  dans  les  environs,  on  vient  des  districts 
voisins  pour  s'y  approvisionner;  le  commerce  cesse 
de  les  alimenter  de  son  coté,  parcequ'il  ne  peut  ven- 
dre au  même  prix.  Or  il  est  facile  de  concevoir  que 
la  consommation  augmentant  en  même  temps  que 
la  quantité  des  denrées  diminue,  nous  api)rochons, 
si  l'on  n'y  apporte  remède,  du  moment  ou  la  disette 
sera  inévitable.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre, 
c'est  de  vendre  les  farines  municipales  au  taux  du 
commerce;  la  municipalité  de  Paris  a  cidin  senti 
cette  vérité,  elle  a  conçu  que  cet  état  contre  nature 
ne  pouvait  durer,  que  le  sacrifice  de  12,000  livres 
par  jour  qu'il  entraîne  pourrait  finir  par  devenir  fu- 
neste au  peuple  en  faveur  duquel  on  l'a  fait.  Le  corps 
municipal  a  pris  un  arrêté  en  conséquence  ;  mais  des 
mendjres  du  comité  de  sulisistances  ont  trouvé  le 
moven  d'élever  des  oppositions  dans  le  conseil-gé- 
néral de  la  commune.  On  les  accuse  d'être  les  au- 
teurs de  ces  désordres;  je  dénonce  leur  système 
comme  n'étant  imaginé  que  pour  flatter  le  peuple, 
et  comme  subversif  île  tout  ordre  ;  et  je  déclare  qu'il 
est  impossible  d'approvisionner  Paris,  comme  toutes 
les  autres  grandes  villes  de  la  république,  si  la  Con- 
vention nationale  ne  déclare  pas  !<>  que  le  commerce 
des  grains  est  permis  à  tout  citoyen,  et  que  la  circu- 
lation en  doit  être  d'une  liberté  sans  restriction; 
20  que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  de-  grains 
seront  réputés  perturbateurs  du  repos  public  et 
poursuivis  comme  tels,  sous  peine  par  les  munici- 
))alités  de  répondre  des  suites  de  leur  négligence  ; 
3»  que  la  commune  de  Paris  ruinerait  le  peuple  et 
l'exposerait  à  la  famine,  si  elle  pouvait  faire  préva- 
loir les  considérations  pusillanimes  qu'elle  a  allé- 
guées, et  qu'elle  sera  tenue  désormais  de  vendre  les 
denrées  au  prix  qu'elle  les  achète. 

'P.  S.  Depuis  plusieurs  jours  on  annonce  un  sou- 
lèvement dans  Paris,  et  l'on  vient  de  me  dénoncer 
verbalement  qu'il  y  avait  eu  hier  le  projet  de  tirer 
le  canon  d'alarme.  Je  ne  puis  dire  jusqu'à  quel  point 
ces  bruits  sont  fondés;  mais  il  est  bon  que  le  législa- 
teur Ks  connaisse  pour  en  apprécier  les  causes,  et 
que  le  iiublic  en  soit  averti  pour  qu'il  se  tienne  en 
garde  contre  les  agitateurs.         Sif/né  Roland.  " 

Charlier  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  déclare  de  qui  il  tient  les  bruits  qu'il  nous 
débite. 

TniREAr  :  Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  nommer 
les  agitateurs  dont  il  parle. 

Montait  :  Je  préviens  la  Convention  ((tie  le  co- 
mité de  silrcté  générale  a  toujours  dans  son  sein 
trente  à  cinquante  commissaires  des  dilfércnles  sec- 
tions de  Paris,  et  qu'il  n'a  jamais  été  question  ni 
d'un  soulèvement,  ni  d'un  projet  de  faire  tirer  le 
canon  d'alarme.  Les  recherches  personnelles  du  co- 
mili',  et  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  les  gens 
■  qu'il  emploie,  démentent  également  ces  bruits. 

Tni  RKAU  :  Le  canon  d'alarme...  c'est  la  lettre  de 
Roland. 

Mek(.in  :  Le  gémirai  Santerre  est  à  la  barre,  il 
l)pul  nous  donner  des  renseignements  sur  la  lettre 
du  ministre  ;  je  demande  qu'il  soit  ojitendu. 
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Satiterre  :  Me  tioiivant  à  la  Coiivciilion  ,  qui  est 
mon  iioste  habituel,  j'ai  entendu  lire  la  lettre  du 
tniinsli-e  Roland  ;  je  ei-ois  devoir  déelarer  <ine  Paris 
est  dans  la  plus  parlaile  tranquillité.  (Il  s'élève  des 
applaudissements  dans  mie  jiailie  di'  l'assemblée.) 
Le  service  se  fait  avec  activité  ;  personne  n'a  proposé 
de  tirer  le  canon  d'alarme  ;  personne  n'oserait  le 
tenter  et  ne  pourrait  le  faire  :  j<'n  réponds  sur  ma 
tète.  Si  je  reste  à  la  place  que  j'occupe,  c'est  à  cause 
des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  me- 
nace ;  car  je  n'aime  pas  le  généralat  :  j'aime  l'éga- 
lité. Mais  je  le  répète  :  tant  ([u'il  pourra  y  avoir  du 
danger,  je  resterai  à  mon  poste,  malgré  toutes  les 
calomniés  dont  on  m'environne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli,  je  retournerai  brasser  de  la  bière.  (On 
applaudit.)  Il  y  a  deux  moyens  d'amener  la  contre- 
révolution;  j'ai  déjà  déjoué  dans  plus  de  vingt  sec- 
tions celui  qui  consiste  à  répandre  de  faux  bruits 
parmi  le  peuple,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
i'pffroi.  11  ne  reste  qu'un  moyen,  c'est  celui  d'ef- 
frayer les  ministres  et  la  Convention.  Et  cependant 
qu'avons- nous  à  craindre?  Avec  la  Convention  na- 
tionale ,  je  braverai  rEurojie,  s'il  le  faut.  Je  ne  suis 
d'aucun  parti,  je  n'ai  jamais  end)rassé  aucune  fac- 
tion, j'ai  résisté  à  la  corruption  de  toutes  les  listes 
civiles  ;  je  résisterai  à  toutes  les  autres,  car  je  n'ai 
pas  d'ambition,  si  ce  n'est  celle  de  faire  exécuter  les 
lois.  (Applaudissements.)  La  stupeur  et  la  frayeur 
font  croire  à  l'anarchie,  et  elles  la  produisent  ;  elles 
font  naître  les  entraves  qu'éprouve  la  circulation  des 
subsistances;  partout,  dans  les  environs  de  Paris, 
on  m'annonce  depuis  quelque  temps  ces  soulève- 
ments dans  les  marchés  ;  j'y  ai  envoyé  pour  ni'as- 
surer  des  faits,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces 
soulèvements,  d'abord  imaginaires,  linissent  par 
exister,  c'est  précisément  parccqu'on  les  a  annoncés. 
Au  reste,  il  y  a  à  Paris  des  forces  suffisantes  pour 
les  porter  à  Chartres,  Blois  et  ailleurs;  et  si  la  Con- 
vention me  le  permet,  je  marcherai  à  leur  tète,  je 
les  précéderai ,  comme  je  le  faisais  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  ne  pas  d'aliord  effaroucher  par 
l'appareil  de  la  force,  et  je  suis  sûr  que  le  langage 
de  la  raison  guérira  tout. 

L'assemblée  passe  à  l'ordie  du  jour. 

—  On  lit  une  lelUe  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  Kicc. 

Ils  aiiniiiicpiit  que  ravaiit-ganle  du  corps  aux  ordres  du 
général  Anselme,  composée  de  trois  mille  hommes,  ajant 
été  attaquée  à  l'improviste,  a  élé  obligée  de  reculer  son 
camp  de  trois  lieues,  mais  que  le  général  y  a  envoyé  aussi- 
tôt des  renfoils.  Au  lesle  ,  ils  se  louent  du  bon  esprit  des 
troupes  et  des  babilants  du  pays. 

—  La  discussion  se  reporte  sur  la  question  du  jugement 
de  Louis  XVL 

Serp.e  :  L'inviolabilité  du  roi  est-eîle  absoltu' , 
comme  on  veut  le  faire  entendre?  Citoyens,  c'est  la 
constitution  d'une  main, et  la  raison  de  l'autre,  qiu\ie 
vais  faire  dériver  en  peu  de  mots  la  preuve  du  con- 
traire. Art.  III,  chap.  Il  de  la  constitution:  ■  Il  n'y  a 
point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi 
ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  (pi'au  nom  de  la  loi 
qu'il  peut  exiger  l'obéissance.  »  Voilà  la  constitu- 
tion, voilà  la  loi  positive  dont  on  nie  aujourd'liiii 
l'existence.  Mais  l'article  II  du  même  chapitre  |Kirte 
que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais 
l'article  VIII  semble  lui  garantir  l'impunité  de  ses 
crimes;  c'est  ce  qu'il  inq)orle  d'examiner. 

.l'avouerai  cependant  que  .si  la  nation  avait  con- 
senti rinviolal]|lit(>  absolue  du  roi,  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  aujourd'luii  pour  dt'triiire  on  prouver 
<|ue  ce  contrat  n'a  pas  existé'  serait  inutile,  et  que 
la  nation  (rancaise  ne  pourrait  juger  Louis  XVI  sans 
blesser  à  la  fois  sa  loyauté  et  sa  justice  ;  encore,  dans 
ce  cas,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  crimes  de 


Louis  XVI  dussent  rester  impunis,  parccque  ia  na- 
tion entière ,  en  les  garantissant ,  en  deviendrait 
complice,  et  que  pareonsecpient  elle  en  serait  comp- 
table envers  la  post('riti-,  envers  le  genre  humain  en 
tier.  Mais  qu'on  est  loin  d'i'lablir,  je  ne  dirai  pas  avec 
fondement,  mais  même  avec  vraisemblance,  une  pa- 
reille supposition  !  La  nation  était  trop  éclairée,  trop 
juste  pour  transiger  sur  ce  point  avec  les  principes, 
avec  les  lois  de  la  nature;  elle  n'avait  consenti  l'in- 
violabiliti'  du  roi,  et  personne  ne  le  conteste,  que 
pour  son  intérêt  propre,  pour  elle  seule,  et  non  pour 
lui,  quoique  le  roi  y  trouvât  son  avantage  person- 
nel. Donc  elle  n'avait  pu  donner  à  l'inviolabilité 
d'autre  extension  que  celle  de  ses  fonctions  royales. 
Ainsi,  partout  où  les  actes  de  la  royauté  ont  cessé, 
l'inviolabilité  du  roi  a  fini.  Ne  serait-il  pas  absurde 
de  croire  d'ailleurs  qu'elle  eût  pu  comprendre  dans 
la  même  inviolabilité  et  l'individu  agissant  comme 
roi,  et  ri>*dividu  agissant  comme  particulier?  Dans 
le  preniVr  cas ,  elle  pouvait  au  moins  présumer 
([uelques  avantages  pour  elle,  tandis  que  dans  le  se- 
cond elle  n'y  pouvait  voir  que  l'oubli  de  ses  droits, 
la  résurrection  du  plus  odieux  des  privilèges  et  le 
tombeau  de  l'égalité.  On  conçoit  bien  comment, 
pour  son  avantage,  la  iiafion  avait  consenti  cette  es- 
pèce d'inviolabilité;  elle  voulait  par-là  se  préserver 
des  secousses  inséparables  des  révolutions;  elle  vou- 
lait garantir  plus  de  célérité  et  d'énergie  à  l'exécu- 
tion de  ses  lois,  mettre  le  roi  à  l'abri  de  la  calomnie 
et  des  tentatives  de  l'ambition  ;  elle  savait  bien  que 
ce  vice  était  plus  particulièrement  inhérent  à  cette 
espèce  d'hommes  ([u'on  appelait  jadis  princes  fran- 
çais, et  qui  prétendaient  avoir  des  droits  éventuels  à 
ia  couronne;  elle  voulait  y  mettre  ini  frein,  parce- 
qu'clle  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tombeau 
des  rois  et  du  triomphe  de  l'égalité. 

Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvait  être 
en  même  temps  inviolable  pour  certains  actes,  et  ne 
l'être  pas  pour  des  délits  individuels.  Louis  XVI,  par 
exemple,  apposant  son  infâme  veto  à  la  loi  des  vingt 
iuille  fédérés,  à  celle  contre  les  prêtres  réfractaires, 
était  inviolable.  Louis  XVI,  je  suppose,  dirigeant  les 
forées  nationales  contre  l'ennemi  et  perdant  une  ba- 
taille par  son  impéritie  ou  sa  lâcheté,  était  inviola- 
ble ;  Louis  XVI  noinmantses  agents,  bons  ou  mau- 
vais; Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis,  en  un  mot,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  était  inviolable.  Mais 
Louis  XVI  protestant  contre  la  nation,  n'était  plus 
(lii'un  grand  coupable  ;  Louis  le  conspirateur  n'é- 
tait plus  Louis  le  général;  Louis  parjure  n'était  plus 
Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis  assassin  du  peuple,  en 
un  mot,  n'était  plus  Louis,  roi  des  Français  (on  ap- 
l)laudit);  il  n'était  plus  qu'un  monstre  souillé  de  cri- 
mes, qu'un  lâche  scéli'rat  ;  et,  comme  tel,  la  loi  qui 
est  égale  pour  tons,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse,  avait  prévu  son  crime  et  prononcé  son  sup- 
plice. 

Supposera  l'inviolabilité  d'autres  bornes,  ce  serait 
supposer  la  nation  en  di'inence,  et  prétendre  qu'elle 
a  cru  un  instant  (|u'un  vol,  qu'un  homicide,  parce- 
qu'il  serait  commis  par  le  roi,  aurait  pu  tournera  son 
avantage  ,  ou  au  moins  (|u'il  lût  de  l'intérêt  national 
qu'un  roi  voleur  et  homicide  restât  sur  le  trône;  car, 
encore  une  fois,  on  ne  peut  concevoir  d'autre  invio- 
labilité (pie  celle  qui  serait  fondée  sur  l'avantage  de 
la  nation.  Je  soutiens  donc  que  l'inviolabilité  du  roi 
n'a  jamais  diiïéré  de  celle  des  représentants  à  la  lé- 
gislature. 

Je  dis  encore,  et  c'est  toujours  la  vérité,  qu'en 
vertu  de  l'article  VII  et  du  chapitre  Ur  de  la  consti- 
tution, le  roi,  tout  inviolable  qu'un  le  supposait,  tout 
puissant  qu'il  était,  entouré  de  ses  satellites  et  de  son 
inviolabilité,  pouvait  être  arrêté  et  traduit  pour  fait 
de  vol  devant  le  juge-de-paix  de  sa  section.  Un  roi 
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devant  un  jtigr-dp-paix  !  Pour  les  superstitieux,  jVii 
cuuvicns,  le  tableau  est  choquant.  Oui,  un  lui 
«levant  un  juf;e-de-paix;  un  roi,  comme  un  aulie 
citoyen,  obli^L'  de  sejustifier,  ou  de  subir  la  peine  de 
son  crime.  Qu'a-t-clle  donc  de  révoltant  cette  idée? 
Un  roi  ii'est-il  pas  homme  avant  d'être  roi?  Mais, 
dira-t-ou,  l'article  que  vous  citez  n'est  relatif  qu'aux 
seuls  représentants  à  la  législature;  il  n'est  pas  du 
tout  question  du  roi.  Je  réponds:  les  dispositions  de 
l'articlesontgénérales  pourtous  lcsreprésentant.sde 
la  nation  ;  et,  certes,  on  ne  dira  pas  que  les  fonctions 
royales  étaient  de  nature  plus  grande  que  celles  des 
vrais  représentants  du  souverain,  pour  exiger  un 
privilège  plus  ('minent. 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  l'inviolabi- 
lité absolue,  c'est  que  la  nation  n'a  même  consenti 
l'inviolabilité,  pour  l'exercice  des  fonctions  royales, 
que  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. Or  si,  pour  des  actes  purement  administra- 
tifs, la  nation  a  cru  devoir  exiger  la  responsabilité 
des  ministres,  à  plus  forte  raison  elle  a  dû  exiger  la 
responsabilité  du  vol  ou  de  l'homicide.  Mais  pou- 
vait-elle raisonnablement  exiger  la  responsabilité 
ministérielle  contre  les  actions  d'un  roi  volant  ou 
assassinant  à  l'insu  des  ministres?  Non, sans  doute. 
Donc  elle  n'a  pas  pu  la  stipuler  dans  sa  constitution. 
Qui  devait  donc  repondre  des  crimes  du  roi  ?  Car,  je 
le  répète,  il  répugne  à  toute  âme  sensée  de  croire 
qu'un  vol,  un  assassinat  connus  puissent  rester  im- 
punis, quel  qu'en  soit  l'auteur.  Qui  donc  doit  en 
répondre,  dis-je?  Ici,  point  de  doute  encore,  c'est  le 
coupable  lui-même. 

Je  sais  qu'on  peut  usurper  lesdroits  d'une  nation, 
qu'elle-même  peut  bien  les  oublier  un  instant;  mais 
ils  ne  cessent  jamais  d'être  ses  droits.  Je  dis  que  si 
Louis  XVI  ne  s'est  pas  cru  lié  par  la  constitution  qui 
lui  défendait  de  ne  point  attenter  à  la  liberté  natio- 
nale, la  nation  n'a  pu  l'être  encore  moins,  parcequc 
nul  contrat  n'est  valide  si  les  parties  contractantes 
n'y  sont  respectivement  liées.  D'ailleurs,  il  n'a  ja- 
mais pu  exister  de  réciprocité  entre  un  roi  et  une 
nation. 

Mais,  dit-on  encore,  nul  ne  peut  être  jugé  ni 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieurement  promul- 
guée à  son  délit.  Ici,  ajoute-t-on,  la  loi  a  prévu  des 
cas,  elle  a  prononcé;  elle  est  restée  muette  dans 
d'autres  ;  respectons  son  silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe,  la  loi 
contre  les  conspirateurs  est  promulguée.  D'ailleurs, 
là  où  les  lois  sociales  n'ont  point  parlé,  ne  trouve-t- 
on pas  encore  les  lois  de  la  nature?  Si  l'on  admet- 
lait  le  raisonnement  de  Morisson,  n'en  résulterait-il 
pas  que  le  silence  de  nos  ancêtres  aurait  légalisé 
l'usurpation  de  la  tyrannie,  et  qu'aujourd'hui  nous 
ne  pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter  nos 
tyrans  du  trône  dans  la  poussière?  (applaudisse- 
ments) car  lis  lois  antérieures  n'avaient  point  ga- 
ranti la  résistance  à  l'oppression.  Or,  selon  les  mêmes 
lois,  les  saintes  journées  du  14  juillet  et  du  10  aoîit 
seraient  des  crimes  affreux.  J'avoue  que  Morisson, 
en  défendant  l'inviolabilité,  a  trouvé  là  un  moyen 
ingénieux  de  faire  le  procès  à  la  révolution. 

Il  convient  cependant  qu'au  moment  du  délit 
j'aurais  pu,  sans  injustice,  céder  à  l'impulsion  d'un 
sentiment  trop  naturel  et  irrésistible  pour  punir  l'as- 
sassin de  ma  femme  ou  de  mon  lils.  Un  instant  plus 
tard,  ajoute-t-on,  m'aurait  privé  de  ce  droit. 

Peut-on  croire  que  la  superstition  de  la  royauté 
ait  égaré  des  Français  jusqu'au  point  de  reconnaître 
(lesilislinctioiisdaii's  lecrinie?Qii(ii  !  un  nuilheureiix, 
désespère',  réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin, 
qui  vole  ou  assassine  pour  vivre,  serait  plus  crimi- 
nel à  vos  yeux  ([u'iin  roi  dans  l'abondance!  Un  sage 
l'a  dit.  et  il  avait  raison  ;  plus  un  homme  parait 


grand  aux  yeux  des  autres,  plus  sa  place  est  émi- 
nente,  plus  elle  suppose  de  vertus,  plus  ses  fautes 
sont  grandes,  plus  ses  crimes  sont  énormes.  Et  c'est 
aujourd'hui,  c'est  à  la  fin  du  XV111«  siècle  qu'on 
prêcherait  une  maxime  contraire! 

Bendons  grâces  aux  partisans  de  l'inviolabilité 
absolue,  d'avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit 
être  bien  précieux  pour  ceux  qui  la  conibattenl. 
Morisson  est  convenu  que  le  roi  pris  en  flagrant 
délit  n'était  pas  inviolable.  Eh  bien  !  Louis  XVl  est 
dans  ce  cas,  puisqu'il  a  été  pris  encore  teiut  du  sang 
qu'il  venait  de  répandre. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  s'étaie  de  l'inviolabilité 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi.  C'est  en- 
core en  vain  qu'on  s'étaie  d'une  constitution  qui,  en 
le  déclarant  inviolable  partout,  aurait  consacré  la 
tyrannie,  eh^cé  les  droits  du  peuple,  établi  un 
homme  au-dessus  de  la  loi  même,  détruit  l'égalité 
en  ressuscitant  le  plus  monstrueux  des  privilèges. 
L'article  XVl  de  la  déclaration,  porte  :  «Toute  so- 
ciété dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n'a  point  de  constitution.  >  Or,  je  vous  le  demande, 
avec  un  roi  dont  les  droits  et  les  pouvoirs  étaient 
illimités, aurions-nous  euunecon'^titution?...  Non... 
Eh  bien!  si  nous  n'avions  point  de  constitution,  de 
quel  droit  Louis  Capet  prétendrait-il  trouver  l'abso- 
lution de  ses  crimes  dans  une  constitution  qui  n'a  pas 
existé? 

Mais  enfin,  dira-t-on,  Louis  XVI  viendra  vous 
dire  lui-même:  Quand  j'ai  accepté  la  conslitution, 
j'ai  pris  l'inviolabilité  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  au- 
trement je  n'aurais  pas  accepté  une  place  dont  les 
devoirs  étaient  si  difficiles,  les  périls  si  grands,  et  la 
responsabilité  si  étendue  ;  je  ne  l'aurais  pas  acceptée, 
si  elle  ne  m'avait  garanti  l'impunité  des  crimes  que 
j'ai  pu  commettre,  sans  que  ma  volonté  y  ait  pris 
part.  Eh  bien!  je  veux  la  supposer  un  instant  abso- 
lue, ton  inviolabilité  ;  mais  demande  à  Brunswick  ce 
qu'il  en  a  fait  en  prenant  Longwy,  Verdun  ;  va  voir 
si  elle  a  échappé  aux  incendies  de  Courtrai  et  de 
Lille;  examine  enfin  si  elle  ne  s'est  point  effacée 
dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à  la  journée  du  10  ; 
et  après  cela  prononce,  si  tu  en  as  l'impudeur  ou  le 
courage  ;  prononce,  dis-je,  ou  ton  pardon  ou  ton 
supplice  ! 

Ainsi  donc  s'il  est  VTai,  comme  on  l'a  dit,  que  les 
trônes  s'ébranlant,  le  réveil  des  peuples  s'approche; 
s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Grégoire,  que  la  mode  des 
rois  soit  passée,  je  ne  vois  pas  quelle  considération 
politique  vous  forcerait  d'imposer  silence  à  la  loi, 
tandis  que  la  nature  outragée  vous  demande  justice, 
tandis  que  cent  mille  Français  vous  demandent  ven- 
geance, l'un  pour  son  fils,  l'autre  pour  son  père; 
tandis  que  la  catastrophe  terrible  de  ce  tyran  sera  le 
monument  de  vengeance  le  plus  propre  à  avertir 
tous  les  peuples  de  préparer  la  chute  des  leurs;  tan- 
dis, en  un  mot,  que  vous  devez  à  la  nation,  à  l'uni- 
vers entier,  à  la  postérité,  le  grand  exemple  que 
nulle  autorité  au  monde  n'est  au-dessus  de  la  loi. 

Citoyens,  d'après  la  constitution  et  ces  raisonne- 
nients,"je  me  demande:  Louis  XVI  peut-il  êtrejugé? 
Je  réponds  oui. 

Décret  rendu  au  commencement  de  celle  séance  sur 
le  visa  et  l'enregistrement  des  effets  au  porteur. 
"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linanccs,  décrète  ce  qui 
suit  : 

-  Art.  1er.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux 
sur  l'Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, soit  les  actions  d'associalioiis  de  renies 
viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies,  ipii  n'ont  pas 
été  visés,  en  exécution  des  articles  II  de  la  loi  du 
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27  aiiflf  (Icrilicr,  i-t  X  de  celle  du  17  si'iiteiiibrc  sui- 
vant, imiirroiil  être  présentes  à  eettc  Ibi-aialité  pen- 
dant les  trois  mois  de  la  publication  du  prc'sent  de'- 
cret,  en  acquittant  les  droits  lises  p.ir  les  arlicles 
suivants,  sans  que  lesdits  cllets  puissent  néanmoins 
être  négocies  ou  cédés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
avant  d'avoir  été'  enregistrés  et  visés,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  IV  de  ladite  loi  du  27  août. 

•  11.  Ceux  de  ces  effets  qui  seront  présentés  au 
visa  pendant  le  premier  mois  acquitteront  le  droit 
d'enregistrement  sur  le  pied  de  15  sons  par  100  llv., 
tel  qu'd  est  lixé  par  l'article  l>^i'  de  ladite  loi  du 
27  aoilt.  La  perception  sera  du  double  pour  ceux 
présentés  dans  le  second  mois,  et  du  tliple  pour  ceux 
qui  ne  seront  soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troi- 
sième mois. 

«  m.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montaiit  du 
capital  originaire  de  l'action  oii  bordereau,  enjoi- 
gnant les  coupons  d'intérêts  ou  dividendes  écluis,  et 
à  défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  (lu  cours 
du  31  octobre  dernier,  ri'gUlièrement  constaté. 

«  IV.  Le  montant  du  droit  payé  sera  énoncé  sur 
l'elTct,  indépendamment  des  autres  nlentions  pres- 
crites par  l'article  II  de  la  loi  du  27  aofit  dernier. 

■•  V.  Sont  exceptés  les  l-cconnaissauces  d'actions 
de_  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  qui  sont  en 
dc'pOt  dans  les  bureaux  de  celte  couipagnie,  ai)pelés 
le  dépôt  d'hypothè(iues,  et  les  billets  d'annuitrs  au 
pol'teur,  doonés  en  rembonrsetnent  de  l'emprunt  dé 
70,000,000  restés  en  dépôt  à  l'uilniinistration  de  la 
caisse  d'escompte  ;  tous  lesquels  effets  seront  enre- 
gistrés, sans  déplacer,  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
visés  avec  énonciation  des  noms,  profession  et  dumi- 
cile  des  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

«VI.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à  l'enregis- 
trement, qui  se  seront  trouvés  sous  les  scellés  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  la  formalité,  seront  en- 
registrés et  visés  sans  droit  dans  le  mois  tjln  suivl'a 
la  levée  du  scellé.  Le  certilicat  en  forme  de  l'appo- 
sition, de  la  levée  des  scellés,  etde  l'inventaire,  sera 
rapporté  et  mentionné  à  l'ciu-egistrement. 

^  '  Vn.  Tous  les  effets  (lui  n'auront  pas  été  cUI-C- 
giStrés  et  visés  dans  les  délais  lixés  par  les  articles 
précédents  seront  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le 
montant  cSt  drt  par  te  trésor  national.  Quant  à  ceux 
sur  des  sociétés  et  compagnies  d'actionnaires,  la 
conliscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  répu- 
blique, d'après  les  états  qui  ontdiïéirc  remis  par  les 
directeurs  de  ces  sociétés,  en  exécution  de  l'art.  XIX 
de  la  loi  du  27  août  dernier,  et  la  comparaison  qui 
en  sera  faite  au  registre  du  visa. 

«  VIII.  Les  administrateurs  des  Compagnies  d'ac- 
tionnaires, et  leurs  receveurs  et  caissiers,  ne  pour- 
ront acquitter  les  susdits  effets  non  visés,  dus  par 
ces  compagnies,  et  les  intérêts  et  dividendes  qui  en 
résulteront,  à  d'autres  qu'aux  receveurs  des  coulis- 
cations  nationales,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

'  IX.  L'exception  faite  par  l'article  11  de  ladite  loi 
du  27  août,  pour  les  porteurs  de  ces  effets  qui  se 
trouvent  hors  l'étendue  du  territoire  français,  sub- 
sistera pour  ceux  qui  sont  en  Europe  seulement; 
l'exception  portée  audit  article,  pour  les  porteurs 
d'_^effets  qui  se  trouveraient  eu  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  dtl 
cap  de  Bonne-Espérance,  demeurant  supprimée. 

«  X.  Les  récépissés  de  liquidatuai  (jui  seront  déli- 
vfés  nominativement  au  propriétaire  du  contrat,  par 
les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour  re- 
constitution do  contrats  dus  par  la  république, 
seront  visés  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  payer  aucun  droit,  sous  la  peine 
de  nullité,  prononcée  par  l'article  VIL  Les  trans- 
ports desdits  récépissés   par  endossement  seront 


sujets  à  l'enregistrement,  sur  le  même  pied  que  ceux 
des  autres  ellets  au  porteur,  et  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  l'effet  revêtu  de  la  formalité  du  timbre, 
conformément  à  l'article  V  de  la  loi  du  27  août. 

-  XI.  Les  coupures  d'effets,  qui  ont  été  délivrées 
au  porteur,  soit  par  la  trésorerie  nationale,  soit  par 
les  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  seront 
vist'es,  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  au  prolit  du  dernier  possesseur  dé- 
noiunu^  à  l'effet  coupé,  dûment  visé  et  enregistré  ; 
et  les  coupures  qui  seront  dt'livrées  à  l'avenir,  seront 
aussi  visées  gratuitement  dans  le  mois  de  la  date  de 
leUr  délivrance,  qui  y  sera  exprimée  ;  le  tout  sous 
i'obligalion  (ki  timbre  et  les  peines  rappelées  à  l'ar- 
ticle précédent. 

«XII.  Les  coupons  poUr  annuités,  et  ceux  pour 
intérêts  et  dividendes,  séparés  de  l'effet  principali 
et  revêtus  de  la  fornuilité  du  timbre,  seront  visés, 
sur  la  ré([uisiliou  du  porteur,  dans  les  délais  et  sous 
les  peines  portés  par  les  articles  précédents.  Quant 
à  ceux  Hiisant  corps  avec  l'effet  principal,  ils  seront 
compris  dans  le  visa  et  enregistrement  de  l'effet; 
niais  lorsqu'ils  seront  coupés  pour  être  acquittés  ou 
cédés  séparément,  ils  seront  tunbrés  et  ensuite  visés 
au  prolit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l'effet, 
en  le  rapportant  dûment  visé  et  enregistré,  sans 
acquitter  de  nouveaux  droits  d'enregistrement. 

«  XIII.  Lorsque,  à  défaut  d'espace,  le  transport 
d'un  bordereau  ou  coupon  est  inscrit  sur  une  feiulle 
attachée,  le  receveur  de  l'enregistrement  sera  tenu 
d'énoncer,  dans  sa  première  relation  sur  ladite 
feuille,  la  nature  de  l'effet,  sa  date,  sa  série  et  sou 
iiunu'ro,  à  peine  de  30  livres  d'amende  pour  chaque 
omission. 

«  XIV.  Les  endossements  et  transports  des  bulle 
tins  de  l'édit  de  décembre  1785,  non  sortis  parle 
tirage,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
pied  du  prix  payé,  lequel  doit  être  énoncé  confor- 
mément à  l'article  IV  de  la  loi  du  27  août  dernier, 
et  il  est  dérogé  en  conséquence  à  l'article  iV  de  la 
loi  du  17  septendjre. 

«  XV.  Les  eflcts  publies  au  porteur,  remis  en  nan- 
tissement à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  d'ac- 
tionnail-es,  seront  vi;és  sous  le  nom  de  celui  qui  les 
a  donnés  en  nantissement,  et  qui  en  a  conservé  la 
propriété;  mais  il  sera  fait  en  outre  mention,  tant 
dans  l'enregistrement  que  dans  la  relation,  des 
noms,  profession  et  domicile  ilu  dépositaire;  et  dans 
le  cas  oii  ce  dernier  viendrait  ensuite  à  céder  lesdits 
effets,  il  sera  perçu,  entre  le  droit  résultant  du 
transport,  un  second  droit  pour  la  mutation  opérée 
au  prolit  du  dépositaire. 

«  XVI.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  l'enre- 
gistrement et  au  visa,  dans  la  ville  de  Londres,  déro- 
geant à  cet  égard  ù  l'article  11  de  la  loi  du  17  septem 
bre.  » 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  ffOVEMBRÈ. 

BouRBOTTE  :  Citoyens,  je  n'étais  pas  présent  au 
moment  où,  sur  la  proposition  de  Cunuis  ,  l'assem- 
blée a  rendu  l'article  11  du  décret  concernant  l'admi- 
nistration des  maisons  et  domaines  de  la  liste  civile, 
exécutoire  pour  les  gens  qui  existaient  encore  dans 
le  ci-devant  château  de  Brunoy;  non-seulement 
j'aurais  ap[)uyd  Camus,  car  vous  ne  croirez  peut- 
être  pas  qu'il  y  a  de  ces  individus  qui  reçoivent  en- 
coïc  aujourd'hui  jusqu'à  mille  cens  de  traitement, 
aux  frais  de  la  nation,  mais  j'aurais  demande  en 
outre,  et  j'en  fais  en  ce  moment  la  motimi  expresse, 
que  ce  décret  s'étende  à  toutes  les  maisons  des  ci- 
devant  princes.  Mais  en  même  temps  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  la  nation  de  renvoyer  tous  ces  individus,  je 
crois  qu'il  est  aussi  de  la  justice  de  l'assemblée  d'ac- 
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fordi-ranx  iiiliinics,  à  ceux  charges  de  famille  on 
qui  Diil  vieilli  sims  le  Iiai'iiois  des  livrées,  mie  iii- 
deiiiiiil<!  |iru|iortioiuii;e  à  leur  ùge,  il  leurs  besoins  et 
à  leurs  aimées  de  service.  Eu  conséquence,  je  de- 
uiamle  (jue  l'article  V  du  décret  dont  je  viens  de 
vous  iiarler  puisse  aussi  leur  être  applicable  ;  je  ne 
lais  cette  demande  que  pour  ceux  qui  avaient  un  ser- 
vice pénible  dans  ces  maisons,  et  qui  ne  participaient 
point  aux  dilapiilalions  qui  s'y  sont  commises,  an 
point  que  le  !i;oiiverneur  de  Brnnoy,  un  nommé 
Cromat-DubouVs,  a  émigré  avec  la  concierge,  après 
avoir  pillé  tous  deux  une  grande  partie  des  effets  ap- 
partenant au  ci-ilevant  iMonsieur. 

L'as-imblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lackoix:  Je  me  présente  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  des  raisons  ([ui  m'ont  engagé  à  revenir  a 
mou  poste  avant  l'expiration  de  mon  congé.  J'en 
avais  obtenu  un  pour  quinze  jours,  le  23  octobre 
dernier.  Je  n'en  lis  pas  usage  aussitôt,  parceqiie  la 
tranquillité  publique  paraissait  menacée;  et  que  s'il 
y  avait  des  dangers  à  courir,  je  voulais  les  partager 
;ivec  mes  collègues.  Enlin  je  partis  pour  Anet  où  j'ai 
ma  re.sidence,  il  y  a  eu  -samedi  luiit  jours.  Pendant 
mon  id)sence  ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé  à 
la  Convention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 
Dans  l'intervalle, a  élcarrètéun  particulier  du  nu'me 
nom  que  moi,  et  quia  été  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  Mes  ennemis,  et  j'en  ai  beaucoup,  car  j'ai 
l'ait  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  avoir,  mes  ennemis  ont 
rc'pandu  que  j'étais  un  traître,  que  j'étais  compromis 
dans  les  [lapiers  trouvés  aux  Tuileries,  qu'un  avait 
(li'ccrné  un  mandat  d'arrêt  contre  moi,  que  j'avais 
pris  la  fuite.  Le  dessein  des  scélérats  était  de  faire 
dc'vasier  mes  propriétés  et  tomber  ma  tète.  Pour  mes 
j)ropriétés,jeles  Icurabaudoime;  ma  tète  je  la  leur 
apporte:  la  voilà,  je  la  présente  à  mes  détracteurs. 
Ma  présence  déconcertera  leurs  projets;  car  ils  sont 
lâches;  ils  retloutcnt  les  hommes  de  courage,  et  ils 
savent  qiiej'en  ai.  Mes  collègues,  le  jour  de  la  vérité 
approche,  Le  peuple  connaîtra  et  ceux  qui  le  ser- 
vent et  ceux  (pii  le  trompent.  Je  demande  que  la 
commission  fasse  au  plus  tût  son  rapport  sur  ces  piè- 
ces, alin  que  le  soupçon  ne  pèse  pas  plus  longtemps 
sur  la  tète  de  nos  col  lègues  eslimabh'S.  Les  calomnies 
se  répandent  dans  les  départements,  et  la  conliunce 
y  est  facilement  altérée.  (On  applaudit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  fait,  et  cette  affeire  termi- 
née, je  demanderai  à  la  Convention  la  permission  de 
retoiuwicr  dans  mon  village  jouir  du  reste  du  congé 
quej'ai  obtenu. 

Br.iïAnn  :  Lorsque  Koland  a  déposé  ces  papiers,  il  a 
dit  ([uedes  députés  des  deux  premières  assemblées  y 
étaient  eomproinis.  Je  ne  suspecte  point  ses  inten- 
tions, je  répondrais  même  de  leur  pureté.  Mais  il  a 
commis  au  juoins  une  grande  imprudence.  Il  devait 
<léclaier  s'il  existait  dans  la  Conventioii  de  ces  mem- 
bres compris.  J'appuie  la  demande  de  Lacroix. 

TiiEiLHAnD  :  Lacroix  n'est  pas  le  seul  que  le  bruit 
public  ait  dénoncé.  Avant-hier  au  soir,  on  répandait 
dans  les  places,  dans  les  sections,  dans  les  cafés, 
qu'on  venait  d'arrêter  plusieurs  députés,  au  nomlue 
desquels  on  plaçait  Camus;  ou  m'a  fait  aussi  cet 
iiomieur.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  a  des  seélérals 
qui  cherchent  à  détruire  la  eouliance,  et  des  êtres 
laiblesqni  se  laissent  séduire.  Les  premiers  méritent 
du  mi'jiris,  lesautresexeitentla  pitié.  iMais  la  liiolion 
de  Laefoix,  nolri'eol|e!;ue,  vous  a  prouvé  la  néees- 
siti'  de  iixer  votre  alirnlion  sur  les  motifs  qui  ont 
l'ait  arrêter  ce  certain  Lacroix,  accusé  d'avoir  déli- 
vré de  faux  cerlilicals  de  résidence.  Une  grande  par- 
tie de  la  fortune  publique  est  attachée  à  cette  afl'aire. 
Je  demamle  que  dans  vingt-quatre  heures  le  comité 
di'  ^êirch'  gi'iiérale  fasse  son  rapport  sur  les  faux  cer- 
lilicals de  résidence  et  sur  l'arrestation  de  Lacroix. 


CcUe  proposition  est  adoptée. 

Camis:  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque. 
(les  m.ilvedlants  disent,  on  a  arrête  un  homme,  ils 
veuliiit,  le  premier  jimr,  lui  ôter  la  conliancc;lc 
lendiMiain  le  rendre  suspect,  enlin  le  faire  croire 
coupable,  le  faire  arrêter  et  élartjir  ;  or,  on  sait  ce 
que  ces  hommes  entendent  par-lk.  Cela  ne  me  fiiit 
point  peur;jcsMisnue  je  dois  mourir  un  jour,  je  se 
rais  trop  heureux  uc  mourir  pour  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lacroix:  Sans  doute  il  est  doux  de  moiirir  pour 
Siuiver  la  patrie,  mais  il  ne  .faut  pas  mourir  pour  des 
scélérats. 

Laxjuinais  :  Si  la  commission  ne  peut  faire  son 
rapport  tout  de  suite,  elle  peut  au  moins  répondre 
négativement;  je  demande  que,  séance  tenante,  la 
commission  dise  s'il  y  a  des  députes  de  la  Conven- 
tion inculpés  dans  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

liABAUT-PoïiiER  :  Je  dépose,  au  nom  de  la  société 
des  républicains  de  INiines,  1,070  liv.  pour  les  habi- 
tants de  Lille  et  de  Thionville.  (On  a|iplaudit.) 

—  Une  députalion  du  conseil-général  de  la  commune 
écrit  à  la  Convtnlion,  et  demande  à  êtie  admise  pour  pré- 
senter une  péliiion  de  la  plus  haule  importance,  puisqu'il 
s'agit  des  subsistances. 

Rewbell:  Comme  là  pétition  qu'on  veut  présen- 
ter est  le  préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir, on  ne  peut  se  dispenser,  je  ne  dis  pas  de  l'en- 
tendre,  mais  de  la  lire,  quoiqu'il  soit  dangereux  de 
donner  cette  espèce  d'initiative.  11  est  Iiien  extraor- 
dinaire qu'on  ne  puisse  rien  discuter  ici,  sans  être 
iiilluencé  d'une  manière  quelconque.  Je  fais  donc  la 
motion  ([u'on  lise  cette  pétition  si  importante,  et  qui 
cadre  si  bien  avec  les  insurrections  de  Blois,  etc. 

L'admission  est  ordonnée. 

La  députalion  parait  à  la  barre, 

L'ora^cwr  :  Les  commissaires  des  sections  réunis 
avec  le  conseil-général  de  la  commune,  viennent 
vous  préseiiler  le  tableau  de  grands  maux,  sûrs 
qu'ils  sont  d'en  obtenir  le  remède  ,  puisqu'il  est  en 
vos  mains.  La  partie  la  plus  nombreuse  du  peuple, 
celle  ([ui  a  fait  la  révolution,  qui  la  maintiendra,  qui 
sait  aimer  la  liberté,  qui  mérite  avant  tout  votre  sol- 
licitude, est  livrée  aux  plus  grandes  inquiétudes,  à 
la  plus  cruelle  misère.  Une  coalition  de  liches  capi- 
talistes veut  s'emparer  de  toutes  les  ressources  ter- 
ritoriales et  industrielles;  non  contente  d'entretenir 
la  cherté  des  subsistances,  elle  lesdénature,  en  tra- 
vaillant, en  empoisonnant  les  boissons.  Une  nou- 
velle aristocratie  veut  s'élever  sur  les  débris  de  l'an- 
cienne, par  le  fatal  ascendant  des  richesses.  Les 
maisons  de  commerce,  de  banque,  de  secours,  les 
caisses  prétendues  patriotiques,  étaient  liguées  avec 
le  tyran  des  Tuileries,  pour  affamer  le  peuple  et  le 
reconduire  au  despotisme  par  la  disette.  La  révolu- 
tion est  faite;  il  n'en  faut  plus  ;  l'Assemblée  consti- 
tuante décréta  la  suppression  des  entrées,  le  peuple 
allait  être  soulagé:  mais  elle  décréta  la  liberté  du 
commerce,  et  son  bienfait  devint  nul.  Au  nom  du 
salut  public,  nous  venons  vous  demander  de  rendre 
aux  autorités  constituées  le  droit  de  ta.xer  les  denrées 
de  première  nécessité. 

Le  Président  :  Si  une  aristocratie  nouvelle  vent 
s'élever  sur  les  débris  de  raneieiine,  elle  aura  le 
même  sort;  le  peuple  n'a  paseoiiqiiis  la  liberté  à  si 
haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d'un  antre  côti-  des 
vampires  veulent  engloutir  ses  subsistances,  ils  se- 
ront punis  par  la  loj.  La  Convention  examinera 
l'objet  de  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (Ou  applaudit.) 

—  Un  des  pccrélairos  prnclauie  le  résullat  du  scrutin 
pour  U  nominalion  (1rs  cnmniissaires  de  la  Convenliou  au 
dépailemenlilii  Mniil-Blanc.  CcscQmii)issaiiessonl5îriiu", 
Grc(jinref  llérauU  et  Jagol. 
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Le  citoyen  Weslcrmann ,  chargé  par  le  gt'néral  Dumou- 
rici  de  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Convenlion  Malus  et 
Despaguac,  demande  l'heure  à  laquelle  ils  pourront  être 
eiilemius. 

L'assemblée  décide  qu'ils  le  seront  demain  à  midi.  Elle 
arrête  en  outre,  sur  la  proposition  de  SerKcnl,  que  Wes- 
lcrmann rendra  compte  de  la  situation  de  l'armée  de  la 
Belgique,  principalement  quant  à  la  partie  des  approvi- 
sionnements. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  29  nov.,  l'an  I"  de  la  rép. 

t  Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  en  An- 
gleterre vient  de  me  faire  passer  la  décoration  militaire 
de  Henri  Montforl  Power,  né  à  Londres  en  1736,  passé 
en  4758auseivice  de  France,  où  il  est  resté  jusqu'en  1791, 
ayant  été,  à  celle  époque,  réformé  avec  l'état-major  des 
invalides,  après  Irentt-lrois  ans  de  service. 

oU  a  sollicité  inutilement  de  l'emploi  par  quatre  mémoi- 
res adressés  aux  ministres  de  la  guerre  Duporlail,  Narbonne 
et  Degrave.  Assiégé  de  la  goutte  aujourd'hui,  il  dépose 
sa  croix  sur  l'autel  de  sa  patrie  adoptive,  jusqu'à  ce  que 
sa  sanlé  lui  pernietle  de  dévouer  ses  bras  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  au  maintien  desquelles  il  jure 
de  consacrer  ce  qui  lui  re^te  d'années  à  vivre. 

0  Je  copie,  citoyen  président,  les  propres  expressions  de 
Henri  Montfort  Power.  Il  m'est  doux  d'ajouter  que  ce  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  république  française  devient  gé- 
néral parmi  le  peuple  anglais.  Les  adresses  que  j'ai  été 
chargé  de  faire  passer  à  la  Convention  nationale  en  sont 
une  preuve  frappante.  Hier  encore,  j'ai  reçu  d'une  société 
qui  consacre  son  temps  à  établir  l'empire  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  qui  placerait  son  bonheur  à  pouvoir  con- 
tribuer à  l'union  de  deux  peuples  trop  longtemps  ennemis, 
une  résolution  prise  dans  sa  séance  du  20  de  ce  mois,  dont 
voici  la  traduction  : 

«  La  société  ayant  été  informée  que  M.  Lindsay  est 
dépêché  à  Paris,  sans  aucun  caractère  diplomatique  qui 
annonce  que  le  ministère  anglais  reconnaît  la  république 
française  ; 

«  Résolu  unanimement  que  cette  société  voue  an  mé- 
pris, à  la  haine  et  à  l'indignalion  des  vrais  amis  de  la 
liberté  les  agents  d'une  administration  corrompue,  qui 
ont  l'audace  d'envoyer  aux  ministres  d'un  peuple  libre 
un  certain  Lindsay,  avec  un  message  menaçant,  insultant, 
dans  la  vue  d'obtenir  des  conditions  qui  déshonoreraient 
la  majesté  du  peuple  français,  et  lui  faire  abandonner  la 
cause  des  peuples  qui  aspirent  à  recevoir  de  lui  le  bienfait 
de  la  liberté. 

0  Résolu  que  le  président  de  la  société  invitera  tous  les 
amis  de  l'égalité,  toutes  les  sociétés  correspondantes  en 
France,  à  employerleur  zèle,  leurs  efforts,  leurs  sollicila- 
lions  auprès  du  conseil  exécutif,  même  le  minisiie  citoyen 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  ù  ne  rece- 
voir ni  rcconnailre  le  messager  insolent  Lindsay,  ù  re- 
fuser toute  communication  avec  le  cabinet  britannique, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
français,  et  chassé  de  la  courl'infjme  Calonne,  boute-feu, 
instigateur  odieux,  intrigant  ami  du  despotisme ,  et  agent 
malévnled'un  parti  infâme. 

«  Résolu  aussi  que  la  société  continuera  ses  séances 
deux  fois  par  semaine,  et  que  des  remerciements  seront  faits 
au  citoyen  de  la  Chesnaye,  pour  son  zèle  infatigable  à  nous 
procurer  des  lumières,  intelligences,  et  objets  d'instruc- 
tion. » 

«  Cet  arrêté  a  été  pris  par  la  société  établie  à  Rochester 
pour  la  propagation  des  droits  de  l'homme. 

Cl  Signé  Lebrun.  » 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  les  subsistances. 

Lequinio  parle  le  premier.  H  insiste  sur  les  mesures  d'in- 
struction, persuadé  que  celles-là  réussiront  mieux  que 
toutes  les  autres  à  ramener  le  calme,  que  l'abondance  suit 
ordinairement. 

Fayot  lui  succède  à  la  tiibune.  La  liberté  du  commerce 
des  groins  lui  parait  funesie;  il  veut  que,  pour  prévenir 
les  accaparements,  chaque  cnltivaleur  soit  tenu  de  dé- 
clarer la  quantité  de  grains  dont  il  est  propriéiaire;  que 
tout  se  consomme  dans  l'intérieur  delà  république,  et  que 
l'on  punisse  sévèrement  quiconque  tenterait  des  spécula- 
lion»  onéreuses  pour  le  peuple. 

Saint-Just  obtient  ensuite  la  parole,  et  lit  une  opinion 


interrompue  par  de  fréquents  applaudissements.  Une  bonne 
loi  sur  les  subsistances  lui  semble  impossible  à  faire  dans 
les  circonstances.  L'abondance,  dit-il,  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  l'ensemble  des  lois,  de  la  diminution  de  la  niasse 
de  papier  représentatif,  dont  la  profusion  entraine  néces- 
sairement le  renebérissement  des  valeurs  réelles. 

Il  |)ri)pose  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Décréter  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus,  que 
es  annuités  seront  converties  en  contrats,  et  serviront  i 
rembourser  l'ariiéié; 

2"  Que  l'impôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé 
dans  les  depuis  publics; 

3°  Rédiger  une  instruction  sur  le  commerce  des  grains; 

4°  Déclarer  positivement  que  la  circulation  doit  être 
libie  dans  l'intérieur  de  la  république; 

5°  Faire  une  loi  sur  la  navigation  des  rivières. 

Valazé  parle  ensuite.  —  Il  accumule  dans  un  projet  de 
loi  assez  étendu  les  différentes  vues  développées  par  les 
deux  premiers  orateurs.  Il  élaie  sa  dissertatinn  de  l'cxpé* 
riince  des  différents  effets  qui  ont  suivi  les  édits  royaux 
publiés  en  1748  sur  le  commerce  des  subsistances. 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  des  ex- 
traits plus  détaillés  de  ces  différentes  opinions,  ainsi  que 
de  quelques  lettres  ministéiiellesdont  la  lecture  occupe  le 
reste  de  la  séance. 

—  Une  lettre  du  général  Valence  annonce  qu'il  s'occupe, 
depuis  l'arrivée  de  sa  grosse  artillerie,  de  construire  des 
batteries  pour  la  réduction  du  chftteau  de  Namur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Ip/iigénie  en  Tauride;  le  bal- 
let de  Mirza,  et  les  Hymnes  à  la  Liberté, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Concilialeuv ,  «uiv,  de 
Colin-Maillard ,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  VAmi  de  la  Maison;  l'Amant  ja- 
loux. 

Théâtre  DE  LA  Répcelique,  rue  de  Richelieu.  —  At\- 
dromaqiie,  tiag. ,  suiv.  du  Patriote  du  10  août. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille  ;  l'A- 
monr  filial,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansier. —  Le  Banquier; 
les  Précieuses  ridicules,  et  Arlequin  bon  père, 

Ambigu-Comiqle.  —  L'aveu  délicat  ;  le  Mal-entendu  ;  la 
Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Betâche, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matinée  et  la  Veillée  vil- 
lageoises ;  Arlequin  afficheur  ;  la  Négresse, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mort  de  Beau- 
repaire  ;  laJournéedijjicile  ou  les  Femmesrusées,  comédie; 
M,  de  Crac  à  Paris. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  179-2.  MM.  les  Payeurs  sont  à  touteslettres. 

Cours  des  changes  ctrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam  ....     37;  à  ',  1  Cadix 22  1.  2  s 

Hambourg 279     Gênes 140 

Londres 20  [  Livourne 150 

Madrid 22  1.  7  s  |  Lyon,  /'.  de  Pâques  .      [  b 

Bourse  du  29  novembre.     • 

AcI.  des  Indes  de  2500  liv 2115,124 

Portions  de  1600  liv 1260 

—  de  312  liv.  lOs 250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 427,   30 

—  de  déc.  1782,    quitl.  de  fin.     .       li\,  6,  li'„  S\  p 

—  de  125  niill.  déc.  1784 «;,  8b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     ...  11b 

—  sans  bulletin 3J,  ;,  b 

sort,  en  viager 7^  li 

Bulletins 75 

Reconnaissance  de   bulletins 77 

Action  nouv.  des  Indes 8UC,  65 

Quillance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  °i„ 

-       à  4  p.  °1 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 3',  p 

Assur.  contre  les  ine 406,  63,  55,  56 

—  à  vie 4G0,  55,  56 

AclioDS  de  la  Caisse  patriotique 51t^ 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  27  novembre.  —  M.  deToll  est  attendu  dans 
cette  ville  di' jour  en  jour  pour  remplacer,  en  qiialitéde  mi- 
nistre plénipnlentiaire  de  Suède,  M.  de  Castrom,  qui  rési- 
dait ici  en  celle  de  charpé  d'affaires,  et  qui  doit  mi'mc  s'y 
arrêter  encore  quelques  mois. 

Presque  tous  les  régiments  de  volontaires  de  la  répu- 
blique se  trouvent  actuellement  congédiés;  on  laisse  seule- 
ment cinquante  hommes  payés  par  compagnie.  Les  ofliciers 
conservent  pareillement  leurs  gages  jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  confédération  de  Varsovie  avait  adressé,  en  date  du 
2  octobre,  une  note  au  général  russe  Koclionsky,  sur  les 
plaintes  et  réclamations  multipliées  de  la  part  de  tous  les 
citoyens  contre  les  violences  exercées  par  les  troupes  russes, 
qui  enlèvent  les  vivres,  les  fourrages,  chassent  les  habitants 
de  leurs  maisons,  sans  égard  pour  l'enfance  ni  la  vieillesse, 
prennent  par  force  les  chariots,  chevaux,  bœufs,  elc.  KUe 
disait  de  plus  que  tout  annonçait  la  ruine  certaine  des  vil- 
lages et  des  habitations,  et  pouvait  conduire  la  uoblesse  et 
SCS  sujets  d  des  mesures  désespérées.  Elle  finissait  enlin  en 
suppliant  le  général  russe  de  vouloir  bien  mettre  fin  à  tous 
CCS  excès. 

La  confédération  de  Varsovie  n'ayant  point  reçu  de  ré- 
ponse sur  cette  première  note,  en  présenta  une  seconde  en 
date  du  23  octobre,  où  elle  rappelait  à  la  mémoire  du  géné- 
ral russe  tous  les  excès  des  troupes  russes,  ajoutant  que, 
non  contents  de  les  aggrater  de  jour  en  jour,  les  soldats 
demandaient  à  être  nourris  trois  fois  par  jour,  et  exigeaient 
même  des  vêtements. 

Le  général  russe  répondit  à  cette  seconde  note  que,  quoi- 
que les  citoyens  de  la  ville  et  terre  de  Vai-sovie  n'aient  point 
spécirié  de  quel  régiment  et  bataillon  étaient  les  soldats 
coupables,  il  allait  faire  renouveler  les  ordres  déjà  donnés 
piécédemment  à  toute  l'armée  d'observer  la  plus  stricte 
discipline.  Il  invite  en  même  temps  les  citoyens  à  nommer 
des  commissaires  pour  veiller  au  bon  ordre  qui  doit  régner 
dans  tous  les  rapports  existant  entre  eux  et  ses  soldats, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  lli  novembre,  —  Le  21  de  ce  mois,  le  procu- 
reur-général requit  le  tribunal  de  King's  bencli  de  charger, 
en  vertu  d'une  information  faite  contre  eux,  Williams  Uuf- 
fen  et  Thomas  Lloid,  prisonniers  détenus  à  la  Fleet.  Voici 
les  chefs  d'accusation  lus  par  le  clerc  de  la  couronne  :  Ces 
deux  hommes  haïssent  le  roi,  le  gouvernement  et  la  consti- 
tution. La  preuve,  c'est  qu'ils  ont  conspiré,  le  24  octobre 
dernier,  pour  s'évader  de  la  prison,  et  (|ue  mal  et  mécham- 
ment ils  ont  afilché  sur  la  porte  de  la  chapelle  ce  libelle 
infâme  : 

«  Maison  à  louer.  Ceux  qui  l'occupent  actuellement  en 
mettront  en  possession  les  locataires  au  1"  janvier  179;',  ou 
même  avant  ce  terme ,  époque  à  laquelle  commencera  la 
première  année  de  la  liberté  en  Angleterre  :  la  république 
française  ayant  jeté  bas  le  despotisme,  le  glorieux  exemple 
donné  par  nos  voisins  et  leurs  succès  contre  les  tyrans 
ont  rendu  désormais  inutiles  en  Europe  ces  bastilles.  » 

Les  prévenus  ont  essayé  de  se  disculper  ;  mais  le  procu- 
reur-général a  demandé  et  obtenu  qu'ils  fussent  transférés 
à  Newgate. 

Sur  la  plainte  des  prisonniers  d'avoir  été  traités  très  du- 
rement, et  même  renfermés  plusieurs  jours  sans  qu'on  eût 
daigné  leur  faite  part  de  l'information  instruite  contre  eux  ; 
sur  l'observation  qu'ils  s'attendaient,  d'après  l'excellence  si 
vantée  de  la  constitution,  qu'on  leur  faisait  un  crime  capi- 
tal de  ne  pas  aimer,  à  être  traités  au  moins  avec  l'apparence 
de  la  justice,  lord  Kenion  leur  observa  que  s'ils  avaient  des 
observations  à  faire,  ils  devaient  les  revêtir  d'une  forme 
légale  ;  qu'au  surplus  la  seule  manière  d'obtenir  d'être  en- 
tendus et  de  ne  pas  aller  à  Newgale  était  de  fournir  cau- 
tion ,  la  loi  l'exigeant  pour  l'espèce  de  délit  dontils  s'étaient 
rendus  coupables. 
On  écrit  d'Ypswich,  en  date  du  17,  que  la  coalition  des 

3*  Série,  —  Tome  I. 


matelots  à  North-Shiels  et  autres  ports,  afin  de  faire  au?;- 
menter  leur  paie,  s'est  étendue  jusque  dans  cette  ville.  l!s 
avaient  placardé  quelques  jours  auparavant  sur  les  quais 
plusieurs  affiches,  où  ils  fixaient  la  somme  qu'ils  exigeaient 
pour  leurs  voyages,  avec  menaces  de  tirer  vengeance  de 
ceux  (|iii  s'embarqueraient  à  meilleur  marché.  Plusieurs 
matelots  se  rassemblèrent  en  effet  à  la  marée  haute,  pour 
les  réaliser;  ils  tirèrent  de  force  quelques  p;issagers  qui 
s'étaient  embarqués  dans  un  navire  commandé  par  le  ca- 
pitaine Hadley.  L'arrivée  de  magistrats  les  dispersa  ;  mais 
ils  revinrent  sur  le  soir  en  plus  grand  nombre.  On  en  saisit 
trois  des  plus  mutins,  qui  furent  amenés  devant  le  magis- 
trat; il  les  examina,  et  les  laissa  aller  moyennant  caution. 

Cette  indulgence  les  enhardit  ;  car  le  lendemain,  à  la  ma- 
rée haute,  ils  s'attroupèrent  encore,  et  empêchèrent  le  dé- 
part du  m(me  bâtiment.  Les  magistrats,  fidèles  à  leur  de- 
voir, n'en  furent  pas  plutôt  instruits,  qu'ils  se  rendii'ent  sur 
la  plage  et  proclamèrent  le  riot's  ad  ou  la  loi  martiale,  à 
laquelle  les  matelots  n'osèrent  d'abord  désobéir.  Cependant, 
le  jeudi  suivant  au  matin,  après  que  les  gens  de  l'équipage 
se  furent  rendus  à  rbûtel-de-ville  et  y  eurent  déclaré  qu'ils 
s'embarquaient  volontairement  avec  leur  capitaine,  aprîs 
que  les  constables  les  eurent  reconduits  à  leur  bord,  ils 
profitèrent  de  l'absence  de  ces  officiers  de  justice  pour  en- 
lever de  force  les  hommes,  et  refuser  unetrosième  fois  de 
partir.  Pour  le  coup,  les  magistrats,  fatigués  de  leur  adres- 
ser des  remontrances  inutiles,  requirent  la  force  armée.  On 
s'empara  de  trois  chefs  de  séditieux  qui  furent  conduits  en 
prison ,  et  tous  les  bâtiments  prêts  à  sortir  du  port  eurent 
la  liberté  de  mettre  à  la  \oile. 

Une  lettre  de  Dondee,  en  Ecosse,  s'exprime  ainsi  : 
«  Tous  les  habitants  de  cette  ville  ont  assurément  perdu 
la  têtel  Croiriez-ïous  qu'ils  n'est  question  de  rien  moins 
que  de  planter  l'arbre  de  la  liberté  dans  les  villes  voisines 
de  Forsar  et  Brechin.  Oh  !  j'espère  que  quelques-uns  de 
ces  planteurs  orneront  un  autre  arbre!  En  attendant,  ils 
font  bien  du  mal.  Imaginez-vous  qu'une  seule  peisonne  a 
vendu  ici  plus  de  mille  exemplaires  du  pamiihlet  de 
T.  Piiyne.  Dieu  merci,  nous  n'avons  pas  encore  formé  de 
société  pour  demander  une  réforme  ;  et  peut-être  ne  nous 
gagnera-t-elle  pas  de  sitôt  ;  car  le  public  parait  encore  éloi- 
gne de  toute  mesure  de  cette  espèce  ;  je  ne  voudrais  pour- 
tant jurer  de  rien  ,  car  nous  avons  ici  deux  clubs,  dont  l'un 
se  rassemble  dans  une  salle  où  on  lit  ce?  mots  écrits  en 
lettres  d'or  :  Satie  de  lacoiistitution.  Peut-être  cette  inscrip- 
tion n'est-elle  qu'hypocrite.  Je  me  méfie  des  hommes  et  des 
choses.  » 

IRLANDE. 

Dublin,  le...  novembre.  —  II  vient,  monsieur,  de  me 
tomber  entre  lesmains  un  numéro  du  Mercm-e  français  du 
13  octobre  dernier.  J'y  trouve  un  article  sur  l'Irlande,  qui 
renferme  en  peu  de  mots  bien  des  erreurs.  J'aime  à  croire 
que  le  rédacteur  de  ce  journal  n'a  d'autre  tort  que  d'avoir 
puisé  dans  de  mauvaises  sources.  Les  Iriandais  éprouvent 
depuis  longtemps  ce  malheur,  qu'on  les  connaît  dans  les 
autres  pays  moins  par  ce  qu'ils  sont  véritablement  que  par 
les  relations  infielèles  et  les  préventions  nationales  des  An- 
glais. C'est  à  ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  qui  ont  habité 
sous  la  cabane  du  pauvre,  qu'il  faut  demander  dans  quel 
pays  on  liouve  plus  d'hospitalité,  de  véritable  bonté,  d'élé- 
vation d'àme.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  à  quel  ex- 
cès de  misère  sont  réduits  ces  êtres  si  intéressants ,  priv es 
non-seulement  des  douceurs,  mais  des  premiers  besoins  de 
la  vie  ;  voilà  cependant  les  hommes  dotrt  on  exagère  les  lé- 
gers défauts,  fruits  de  l'extrême  indigence,  de  l'oppression 
et  de  l'ignorance  où  on  les  a  toujours  tenus,  au  lieu  d'admi- 
rer ce  qu'ils  ont  su  conserver  de  vertus  mâles  et  lières. 
En  vain  dira-t-on  que  l'auteur  de  l'article  ne  parle  que 
drscalholiquesd'Irlande;  mais  peut-on  les  calomnier  sans 
calomnier  toute  la  nation,  puisque  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  sont  de  celte  communion?  Les  catholiques,  ce 
sont  tous  les  anciens  Iriandais,  tons  ceux  du  moins  que  des 
motifs  particuliers  n'ont  pas  engagés  à  changer  de  religion  ; 
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et  bien  loin  que  raltaclirment  au  pouvoir  absolu  se  iriC'le 
ù  celui  qu'ils  monliint  pour  leur  croyance,  c'est  au  con- 
traire par  (iprl(5  nalionale,  par  un  scntimciil  profond  d'in- 
iléppndance  qu'ils  persistent  dans  la  foi  de  leurs  pf'rcs.  La 
Religion  proleslanle  ne  s'est  point  niontréc  à  eux  préciidée 
do  l'inslruclion  et  suivie  des  bienfaits  delà  liberté  civile: 
elle  ne  s'est  point  c'Iablic,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe, 
par  le  zMe  des  prédicateurs,  par  le  progrès  des  lumières  cl 
la  baine  des  abus.  Les  Anglais  n'ont  rien  fait  pour  telaircr 
le  peuple  d'Irlande;  ils  n'ont  jamais  envoyé  dans  celle  île 
de  ministres  proleslants  qui  sussent  leur  langue,  qui  ga- 
gnassent leur  cnniiance.  Ce  n'était  pas  des  prosélytes  qu'il 
leur  fallait,  c'élail  des  esclaves.  On  aôté  aux  Irlandais  I -urs 
églises,  leurs  pri'tres  ;  on  leur  a  fait  payer  un  culte  dont 
rien  ne  leur  prouvait  la  supériorité  sur  le  culte  ancien  ; 
on  les  a  pn'chés  dans  une  langue  inconnue;  et  parcequ'ils 
s'indignaient  de  celte  intolérance,  on  les  a  persécutés,  vio- 
lentés, dépouillés,  réduits  à  la  condition  des  brtcs.  Il  en  est 
de  même  de  la  constitution  que  l'Irlande  partage  aujour- 
d'hui avec  la  Grande-Bretagne.  Cette  constitution,  née  en 
Angleterre,  et  qui  a  dans  le  cœur  de  tous  les  Anglais  de  si 
profondes  racines,  était  en  Irlande  une  plante  étrangère 
qu'il  fallait  transplanter  avec  précaution,  cultiver  avec  soin 
pour  l'acclimater.  Qu'ont  fait  au  contraire  les  Anglais?  Ils 
ont  établi  la  constilulion,  conmie  la  religion ,  par  la  force. 
Jamais  les  Irlandais  n'ont  été  consulté';  sur  les  différentes 
révolutions  qui  se  succédaient  en  Angleterre  ;  on  les  leur  a 
fait  adopter  par  la  terreur.  Peul-Ctie  élait-on  bien  aise  en 
secret  qu'elles  ne  fussent  point  à  leur  gré,  pour  avoir  le 
prétexte  de  conquérir,  de  dépouiller  les  anciens  habitants, 
de  récompenser  à  leurs  dépens  les  Anglais  partisans  de  ces 
révolutions. 

L'auleur  de  l'article  du  Mercure  vante,  et  je  crois  avec 
raison,  l'impartialité  des  tribunaux delaGrande-Brelagne; 
mais  qu'importe  celle inipartialitéaux  11  landais  dont  toutes 
les  affaires  sont  jugées  dans  leur  île?  Je  ne  dis  pas  que  les 
tribunaux  d'Irlande  favorisent  les  projcstants;  mais  du 
moinsles  juges,  tous  les  ofliciers  de  justice,  lesjurés  même, 
sont  protestants;  et  si  les  catholiques  eu  sont  jaloux,  doit-on 
le  trouver  étrange? 

Quant  au  culte,  que  ce  même  auteurveul  faire  regarder 
comme  l'objet  unique  des  réclamations  des  catholiques, 
devrait-on  s'étonner  si  ceux-ci  trouvaient  dur,  en  effet,  de 
payer  la  dime  et  les  fonctions  sacerdotales  aux  ministres 
d'une  religion  qui  n'est  pas  la  leur,  deserassemblerdansdes 
granges  ou  eu  plein  air,  tandis  que  les  temples,  dont  les 
prolestanls  se  sont  emparés,  sont  déserts? 

L'Irlande  est  le  seul  pays  du  inonde,  je  crois,  où 
la  religion  du  plus  grand  nombre  ne  soit  pas  la  dominiinie. 
^es  presbytériens  ont  le  même  molif  de  plaintes,  et  la  secle 
qui  opprime  les  autres  n'a  peul-êlre  pas  pour  partisans 
la  vingliènie  partie  de  la  nation  irlandaise. 

Au  surplus,  je  suis  bien  aise  d'apprendre  ù  l'auteur  de 
l'article  que  les  intérêts  du  culte  catholique  entrent  pour 
peu  de  choses  dans  les  monvemenls  de  ceux  de  cette  com- 
munion. Ce  n'est  pas  comme  catholiques  qu'ils  réclament , 
qu'ils  nomment  des  délégués;  c'est  comme  hommes,  comme 
Irlandais.  Ce  qu'ils  demandent,  ce  n'est  pas  la  liberté  du 
culte,  ils  en  jouissent;  c'est  de  pouvoir  voler  aux  éleclions, 
êlre  admis  ù  tous  les  emplois  ;  en  un  mot,  ce  sont  lesdroiis 
de  ciloyen.  On  n'a  jamais  pu  les  en  priver;  sur  quelques 
lois  qu'on  se  fonde,  elles  sont  nulles.  On  ne  prescrit  point 
contre  les  droits  de  la  nature. 

^u  surplus,  ces  mouvements,  bien  loin  d'indigner  les 
proleslants  d'Irlande,  comme  l'sulenr  le  prélend,  ont  été 
suscités,  encouragés  par  tous  ceux  d'entre  eux ,  et  c'est  le 
plus  grand  noiuhrc,  qui  respectent  lesdroitsde  l'espèce  hu- 
maine, et  qui  rougissciit  des  anciennes  erreurs.  L'auleur  a 
pris  pour  le  vœu  des  proleslants  en  général  les  arrêtés 
amers  des  grands-jui  es  de  quelques  comtés.  Il  aurait  pu  sa- 
vqirque  Us  grands-jurés  sont  des  pro|)iiélaires  puissants, 
parconséquent  intéressés  aq  mainlien  des  abus,  choisis 
par  la  cour  et  obligés  de  lui  complaire.  Ces  arrêtés  ont  été 
désavoués  par  la  majorité  des  protestants  qui  habitent  les 
iianipagnes  et  les  villes  de  commerce.  Ceux-ei,  gênés  aussi 
par  l'élal  actuel  des  choses  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
et  jaloux  de  les  posséder  dans  toute  leur  éleiidne,  sentent 
liic  n  que  l'union  la  plus  intime  entre  Unis  les  habitants  de 
l'Iilaiidc  est  nécessaire  au  succès  de  leurs  vues.  Ils  ont  les 


premiers  mis  de  côté  cette  absurde  rivalité  de  religion  eX 
d'intérêt  qui  a  si  bien  servi  la  cause  de  la  tyrannie  ;  ils  ont 
invité  les  catholiques  ù  une  réconciliation  sincère,  fondée 
sur  l'oubli  des  toits  réciproques  et  sur  des  intérêls  ciirn- 
muns.  Si  de  part  et  d'autre  on  suit  cette  ligne  de  conduile, 
si  le  fanatisme  ne  se  réveille  pas,  la  cause  de  la  raison  et 
de  la  liberté  doit  triompher  tût  ou  tard. 

Déjà  les  catholiques  ont  prouvé  qu'ils  ne  sont  point  con- 
duits par  les  préjugés  anciens.  Ce  n'est  plus,  romme  au 
siècle  dernier,  des  nobles  et  des  prêtres  qui  dirijient  leurs 
conseils  ;  ce  sont  des  bourgeois,  des  négociants,  des  gens  de 
lettres.  Quelques  nobles  ont  même  manifesté  leur  opposi- 
tion; et  quant  au  clergé  catholique,  quoique  celui  d'Ir- 
lande soit  en  général  respectable  par  ses  vertus  et  sa  régu- 
larité, on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  l'associer  à  des  travaux 
trop  étrangers  à  ses  fonctions. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  à  ses 
çonciloyens. 

"  Accablé  par  la  multiplicité  des  demandes  de  pla- 
ces et  de  secours  ,  je  n'ai  pu  jusqu'à  présent  offrir  à 
ceux  qui  s'adressaient  à  moi  que  les  expressions  de 
l'intérêt  et  de  la  sensibilité,  auxquelles  on  a  souvent 
répondu  par  les  plaintes  les  plus  amères,  et  marne  des 
menaces.  Je  dois  mettre  un  ferme  à  cette  triste  et  inu- 
tile  partie  de  ma  correspoudapce,  et  je  déclare  A  tnes 
concitoyens  que  n'ayant  dans  mon  administi'ation 
.■incline  autre  place  à  ma  disposition  que  celles  de  mes 
bureaux,  dont  le  nombre  est  borné,  et  que  ces  places, 
par  la  reoriraiiisationdes  bureaux,  se  trouvant  abso- 
inmcnt  remplies,  je  ne  r('pondraipliis  aux  lettres  qui 
ne  renfi'riiieraient  que  des  sollieitations  d'emploi. 

«J'ajoute  qu'ayant  pour  principe  de  répondre  à 
tout,  il  faut  n'attribuer  qu'à  l'omission  d'adresses 
exactes  et  de  signatures  mon  silence  sur  quelques  ob- 
jets. S/^ne  RoLASD.  » 

VARIÉTÉS. 

Un  petit  mot  sur  une  vérité  importante , 
par  J.  Pèlion. 

Dans  le  moment  où  nous  allons  donner  un  nouveau  gou- 
vernement ù  la  France,  fondé  sur  les  bases  éternelles  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  les  lumières  semblent  s'éloi- 
gner au  lien  d'avancer.  On  ne  fait  pas  assez  d'atlention  à 
ces  pas  rétrogrades,  et  à  l'empire  que  prend  insensiblement 
l'ignorance;  mais  l'observateur  qui  suit  avec  soin  tous  les 
mouvements,  toutes  les  lluctualions  delà  raison  publique, 
en  est  frappé. 

Je  ne  parle  pas  du  sommeil  léthargique  qui  s'est  emparé 
des  arts.  Ces  enfants  du  loisir  et  du  luxe  ne  peuvent  croître 
et  se  développer  qu'au  sein  de  la  paix  et  de  l'abondance. 
Les  orages  des  révolutions  leur  sont  cnntraires;  mais  lors- 
que le  calme  renaîtra  ,  il  faut  espérer  qu'à  leur  réveil  ils 
prospéreront  et  prendront  un  pins  grand  caractère. 

Je  parle  de  ces  ténèbres  qui  se  répandent,  qui  s'épais- 
sissent, qui  chaque  jour  semblent  obscurcir  de  plus  en  plus 
l'horizon  de  nos  connaissances  morales  et  politiques,  et  en- 
velopper dans  leur  étendue  cl  les  sciences  de  goût  et  les 
sciences  utiles. 

Ce  triomphe  de  l'ignorance  tient  à  plusieurs  causes; 
mais  il  en  est  une  principale  qui  mérite  d'occuper  toute 
l'attention. 

Depuis  quatre  années,  tous  les  éléments  qui  composent 
la  sociclésonl  dans  un  état  d'agitation  perpéinelle.  Les 
événemenis  se  sont  accumulés;  le  lemps  s'est  pressé  avec 
rapidité  :  on  a  senti  la  néeessitéde  préparer  piomptcinent 
les  esprits  à  la  liberté  en  répandant  les  luruières;  les  pa- 
piers, les  journaux ,  tes  écrits  de  toule  espèce  ont  circulé 
jusque  dans  le  fond  des  campagnes;  chacun  a  été  comme 
forcé  de  prendre  part  à  la  chose  publique;  chacun  a 
éprouvé  l'influence  des  lois,  les  a  considérées,  soit  sous  le 
r.ipport  de  son  inlérêt  particulier,  soit  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  géiiénil.  L'homme  qui  recevait  aveuglêmenl  les 
volontés  du  pouvoir  despotique  a  été  appelé  <i  penser  et  II 
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Misohner.  bcs  SûfeiétfS  d'înstf uclion  se  sont  ouvertes  sur 
lous  les  points  de  la  Fronce  ;  dis  apûlres  de  la  libellé  oLit 
prêclcé  en  tout  lieu  ;  les  assemblées  politiques  ont  réuni 
frériviemment  les  hommes,  lanlôt  pour  les  élections,  laiilot 
pour  les  objets  aclminislratifs  et  municipaux  j  une  partie 
des  Français  était  écartée  de  ces  assemblées  et  privée  du 
droit  (le  ciloven;  au|ourd'liui  lous  en  jouissent  également. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  la  liberté  a  été  mûrie  (s'il  est  permis 
de  parler  ainsi),  a  été  nifirie  en  serre  cliauile.  11  est  impos- 
sible (l'avoir  dissipé  entièrement,  en  un  si  court  espace,  les 
eriTurs  de  tant  de  siicles  ;  il  est  impossible  d'avoir  amené 
toul-à-coup  dcsliommcs  qui  languissaient  dans  la  fange  des 
préjugés  et  dans  l'avilissement  à  un  tel  état  de  lumière  et 
à  la  hauteur  de  nos  destinées  actuelle. 

Avant  notre  immortelle  révolulioii,  quelques  holbmes 
instruits,  quelques  philosophes,  méditaient  sur  la  science 
des  gonvernemenis,  sur  les  principes  de  la  liberté,  sur  les 
grands  oljels  d'économie  politique;  mais  la  masse  de  la 
nation  élait  inerte,  livrée  à  des  travaux  pénibles  qui  ne  lui 
laissaient  pas  le  moment  de  s'instruire,  et  restait  courbée 
sous  le  joug  de  la  superstition  et  de  l'erreur. 

Cette  masse  est  aujourd'hui  en  activité,  et  ouvre  les  yeux 
à  la  lumière;  elle  veut  le  bien,  et  cherche  à  s'éclairer.  Mais 
qu'arrive-t-il  ?  elle  prend  ses  premières  idées  pour  des  con- 
naissances, ses  premiers  aperçus  pour  des  résultats  de  l'ex- 
périence; la  présomption  est  d'autant  plus  grande  qu'elle 
sait  moins.  Plus  les  sujiis  sur  lesquels  elle  s'essaie  sont 
importants,  plus  ses  fautes  sont  graves  et  ses  écarts  funestes. 
L'homme  qui  a  le  moins  cultivé  sa  raison  se  met  ù  ha- 
ranguer, parle  avec  assurance  sur  les  matières  les  plus 
difliciles,  les  entrevoit  à  peine,  les  envisage  sous  de  fau^ 
rapports.  Ceux  qui  l'entendent  n'étant  ordinairement  pas 
plus  instruits  que  lui,  l'applaudissent,  recueillent  l'erreur 
avec  avidité ,  la  propagent  ;  et  comme  mille  endroits  s'ou- 
vrent chaque  jour  à  des  partages  de  cette  espèce,  insensi- 
blement l'opinion  publique  se  corrompt  et  prend  une 
fausse  direction.  Cette  opinion  égarée  vient  ensuite  presser 
de  son  poids  loules  les  autorités,  et  les  entraîne  dans  son 
cours. 

Qu'on  examine  depuis  quelque  temps  les  pensées  domi- 
nantes sur  les  points  de  la  plus  hante  importance;  elles  sont 
le  fruit  des  préjugés,  elles  retracent  l'enfanccdes  principes, 
et  on  voit  qu'elles  sont  produites  par  une  multitude  d'iiotn- 
mes  qui  commence  ù  exercer  son  intelligence.  S'il  est  des 
cas  où  le  peuple  a  un  instinct  qui  le  conduit  mieux  que  la 
raison,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'iigit  d'objets  qui  demandent 
une  suite  d'idées,  de  combinatsims,  et  les  leçons  du  passé. 
Est-il  question  du  commerce  :  il  croit  plus  oblenir  par  les 
entraves  et  par  les  taxes  que  par  la  liberté.  Est  il  question 
(le  propriétés,  d'égalité  sociale  :  il  n'en  a  que  (les  notions 
vagues  et  erloncis.  Ëst-il  question  de  l'ensemble  de  lois 
d'où  doit  résulter  le  bonheur  ou  le  malheur  des  hommes 
réunis  en  société  :  ses  conceptions  ne  lui  |)ermeUcnt  pas  de 
saisir  d'aussi  grands  rapporis,  et  ilsepeid  dans  des  idées 
de  détails  qu'il  ne  peut  rattacher  à  un  principe. 

Qu'on  examine  les  discussions  qui  ont  lieu  ;  elles  n'ont 
aucune  dignité;  elles  ne  sont  jamais  à  la  hauteur  du  sujet  : 
c'est  du  bavardage,  ce  sont  des  criailleries,  quelques  idées 
communes  présentées  en  mauvais  termes;  le  bon  goftt  et 
la  raison  en  sont  également  offensés. 

Qu'on  examine  ceux  qui  aspirent  avec  le  plus  d'empres- 
sement aux  places  :  c  sont  des  hommes  qui  ont  quelque 
jargon  populaire,  mais  sans  capacité;  que  le  besoin  toui- 
mande,  ou  qui  mettent  leur  ambition  à  Otre  quelque  chose, 
et  à  qui  rien  ensuite  ne  parait  au-dessus  de  leurs  forces. 

L'envie  et  la  précipitation  de  paraître  font  aussi  avorter 
beaucoup  de  talents,  l'n  homme  qui  n'a  aucun  fonds  d'a- 
massé pour  alimenter  son  esprit,  ou  qui  ne  s'est  pas  donné 
le  tenq)s  d'élaborer  ses  idées  par  la  réflexion,  fîit-il  bien 
doué  de  la  nature,  ne  peut  doimer  que  des  productions 
faibles  et  pres(pie  toujours  de  mauvaise  qualité. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  en  connais- 
sauces  ([ue  la  multitude,  qui  n'ont  que  le  picmier  aperçu 
des  choses,  premient  beaucoup  d'ascendant  sur  elle,  pour 
peu  (|ù'ils  aient  la  moindre  habileté  et  qu'ils  sachent  la  flat- 
ter ;  ils  sont  natmellrmeut  ù  sa  portée ,  ont  des  idées  plus 
analogues  aux  siennes  et  des  formes  qui  sont  aussi  celles 
qui  lui  conviennent  le  mieux. 
On  parait  quelquefois  surpris  qu'un  homme  ignare,  et 


qui  n'a  âlicUn  acftuis,  jouisse  d'une  certaine  réputation; 
mais  il  en  doit  être  nécessairement  ainsi  dans  de  semblables 
circonstances:  il  est  tel  bavard  in  crédit  qui  ne  pourrait 
pas  dire  deux  mots,  s'il  n'avait  ù  parier  que  des  chose». 
Laissez  de  cijté  les  pn  sonnalités,  les  injures,  les  calorimies, 
les  déniuiciatlons,  quelques  phrases  banales,  et  c  lusidéi-ci 
de  sang-fioid  ce  que  certains  personnages,  cités  dans  cer- 
tains journaux,  ont  dit  et  fait.  Ont-ils  découvert  ou  perPec- 
lionné  une  seule  idée?  Non....  Ont-ils  fait  faiie  un  pas  à 
un  principe  'i  Non  ....  Ont-ils  fait  un  ouvrage,  un  discours 
utile  ?  Non  .... 

Ces  petits  coryphées  d'un  jour  ont  néanmoins  une  pré- 
somption plus  forte  encore  que  leur  ignorance;  ils  tran- 
chent avec  despotisme,  jugeant  en  dernier  ressort  les  ques- 
tions les  plus  Importantes.  Celui  qui  n'est  pas  de  leur  ovis 
est  t(mt  au  moins  un  snt,  s'il  n'est  pas  un  fripon.  Us  font  et 
défont  à  leur  gré  les  réputations,  et  toutes  cesimperlinences 
ont  des  prôneurs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel  et  de  plus  dangereux,  c'est  qu'ils 
réduisent  au  silence,  c'est  qu'ils  éloignent  l'homme  de  sens, 
tout  à  la  fois  modeste  et  her,  qui,  ne  pouvant  pas  tenir  au 
mauvais  genre,  au  mauvais  ion,  aux  mauvais  raisonne- 
ments, aux  insolences  de  ces  messieurs,  se  relire  en  gémis- 
sant, attendant  tout  du  temps,  et  espérant  que  l'excès  du 
mal  amènera  le  bien. 

On  ne  remarque  pas  assez  que  les  luîtes  actuelles  sont 
entre  les  luhii  reset  les  ténèbres,  entre  l'ignorance  et  le 
savoir.  La  jalousie  est  la  passion  principale  qui  dévore  les 
hommes  médiocres,  et  la  cause  la  plus  active  de  loules  les 
divisions,  de  tous  les  désordres.  Ces  honmies,  qui  craignent 
de  laisser  entievoir  celle  passion  honteuse,  la  cachent  sous 
des  dehors  séduisants;  ils  supposent  des  cabales,  des  partis, 
à  ceux  dont  le  mérite  les  oITusque  et  blesse  leur  amour- 
propre;  ils  les  proclament  intriganls,  ennemis  de  la  liberté, 
aiin  d'avoir  un  prétex  e  honorable  de  les  haïr  et  de  les  ca- 
lomnier ;  en  les  attaquant,  ils  paraissent  combattre  pour  la 
chose  publique,  taudis  qu'ils  ne  combattent  réellement  que 
pour  leur  vanité.  La  nullilé  ne  sait  jamais  pardonner  au 
talent. 

J'avoue  quericH  n'est  plus  alarmant,  que  rien  ne  menace 
plus  prochainement,  plus  imniincmment  le  salut  de  la  pa- 
trie, que  cet  ascendant  de  la  médiocrité.  La  masse  de  ces 
hommes  ignolitnls  ou  ,  te  qui  est  pis,  à  demi-savoir,  étant 
énorme,  se  répandant  partout,  dominant  l'opinion,  déprave 
l'esprit  public  au  lieu  d'en  accélérer  les  progrès  ;  elle  sape 
par  cela  même  jusque  dans  ses  fondements  le  nouveau 
gouvernement  que  nous  voulons  élablir,  puisqu'il  doitavoir 
né<  essaiiement  pour  base  la  raison,  la  sagesse  et  la  justice. 
H  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  arrêter  ce  fléau, 
pour  empêcher  ces  barbares  de  détruire  ce  pays  des  aris  et 
de  la  liberté,  comme  cis  bordes  du  Nord  qui  inondèrent  au- 
trefois le  Midi.  Ils  faut  que  les  hommes  vraiment  libres  et 
dignis  de  l'être,  qui  ont  perfectionné  leur  raison,  qui  ont 
léfléchi  sur  les  insiitutions  humaines,  qui  ont  acquis  des 
connaissances  utiles,  se  réunissent  et  montrent  un  zèle  in- 
fatigable pour  éclairer  leurs  roncitoyens.  11  est  nécessaire 
et  pressant  qu'ds  composent  des  livres  élémentaires  et  tlas- 
siques  sur  les  dilïérentes  parties  du  régime  social ,  qu'ils 
mettent  à  portée  de  tous  les  vérités  que  tous  ont  intérêt  de 
connaître. 

La  très  grande  majorité  des  hommes  qu'on  abuse  est  de 
bonne  foi,  et  ne  pfci  lie  que  par  ignorance.  Instruisez-la ,  et 
le  règne  des  hypocrites ,  des  charlatans  et  des  fripons  sera 
bienlijl  passé.  Péiio.n  (1). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gicgoirc, 
SUPPLÉMENT  A  LA  SliANCE  DU  JEUDI  29. 

Paye  :  Citoyens,  des  inalvcillaiils  répandus  dans  la 

(I)  Marat,  Hébert,  cl  la  masse  des  Jacobins  et  des  Corde- 
liers  ne  pardonnfcrcnl  pas  h  Pétlon  cet  écrit,  évidemment  di- 
rigé lonlrc  eui.  Aussi  blenUH  le  collègue  de  Robespierre 
et  do  (irégoire  à  la  Conslilnnnle  ,  le  maire  chéri  des  balii- 
tants  de  l'aris,  fut  en  bulle  aux  attaquesdes  sociétés  populai- 
res ;  et  l'un  des  premiers  républicains  de  la  révolution  ne 
larda  pas  à  être  dépopularisé,  pour  avoir  voulu,  coniuic  Ro- 
land, opposer  des  digues  au  torrent  révolutionnaire.      L.  G, 
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république  cherchent  à  vous  donner  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ils  vous  disent  que  les  blés 
mamiuent  ;  et  lorsqu'ils  vous  tiennent  ce  langage 
perlide ,  leurs  greniers  regorgent  peut-être.  Je  mé- 
nagerai l'intérêt  des  propriétaires;  mais  j'anéantirai 
ces  gros  néi^ociaiits  en  blés,  ces  vils  agioteurs  qui , 
sous  le  spécieux  prétexte  de  transporter  l'abondance, 
affament  tous  les  lieux ,  ou  font  payer  bien  cher  aux 
citoyens  les  premiers  besoins  de  la  vie.  Us  calculent 
jusqu'à  l'heure,  au  moment  même,  où  le  pauvre  doit 

avoir  faim Dans  une  ré|)ulilique,  cette  espèce  de 

marchands  doit  disparaître,  et  le  bonheur  des  Fran- 
çais estaltaché  à  son  anéantissement.  Détruisez  donc, 
législateurs  ,  ces  hommes  avides  qui  vendraient  jus- 
qu'à l'air  que  leurs  semblables  respirent,  s'ils  pou- 
vaient l'accaparer.  (Applaudissements.)  Je  ne  cal- 
culerai point,  quant  à  présent,  dans  le  détail  les 
avantages  qu'offre  le  sublime  projet  d'établissement 
de  greniers  publics.  Les  hommes  créés  par  le  peuple 
jiour  défendre  ses  droits  durent  l'être  particulière- 
ment pour  pourvoir  à  ses  besoins.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  négociants  en  blé,  mais  bien  les  administra- 
teurs, les  législateurs  ,  qui  doivent  êti-e  les  pour- 
voveurs  des  Français.  Sonffrirez-vous  plus  longtemps 
qu'ils  gémissent  au  milieu  de  l'abondance?  Ils  vous 
demandent  du  pain  que  des  hommes  avides  ou  traî- 
tres tiennent  sous  la  clé.  Législateurs,  brisez  les  ser- 
rures ,  ou  plutôt  qu'une  loi  liienfaisante  fasse  ouvrir 
les  portes.  (Mêmes  applaudissements  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.)  On  me  reproche  de  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété,  et  de  détruire  le 
commerce.  Eh  quoi  !  le  droit  de  propriété  serait  lésé! 
Est-il  un  citoyen  vertueux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces, ait  quelque  chose  à  lui,  quandses  frères  meurent 
de  faim  ?  La  nature  ou  le  sort  ne  fit  point  des  hommes 
fortunés  pour  être  le  fléau  des  autres  hommes.  Les  ri- 
ches doivent  être  les  économes  du  pauvre,  et  non  les 
accapareurs  de  ses  subsistances  ;  ses  pères,  et  jamais 
ses  tyrans. 

Quels  sont  donc  ces  propriétaires  qui  crient  à  la 
violation?  Ne  sont-ce  pas  d'abord  ces  avares  qui  ne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  parceque  des 
hommes  généreux  font  circuler  les  leurs,  et  que  la 
rareté  ne  les  a  pas  encore  rendues  assez  chères?  En- 
suite, ces  êtres  pusillanimes  qui,  appelant  l'ancien  ré- 
gime, ont  échangé  leurs  assignats  contre  des  grains, 
espérant,  dans  des  jours  plus  beaux,  les  revendre  en 
numéraire?  Eh  quoi  !  le  commerce  serait  détruit  ! 
Ils  ne  savent  pas,  ces  crieurs,quela  nécessité  n'a  point 
de  bornes.  Citoyens,  c'est  à  vous  de  le  leur  appren- 
dre. Quels  sont  les  commerçants  qui  osent  se  plain- 
dre ?  Est-ce  ce  négociant  industrieux  qui  vous  ap- 
porte de  l'étranger  ce  que  vous  ne  pouvez  trouver 
chez  vous,  et  qui  porte  à  l'étranger  ce  que  vous  avez 
de  superflu?  Non, sans  doute,  il  ne  crie  pas  ce  négo- 
ciant; il  emploie  des  bras  à  son  commerce;  et  plus  le 
blé  est  cher,  plus  cher  il  les  paie.  Quels  sont  donc  les 
crieurs,  si  ce  ne  sont  ces  spéculateurs  dontje  vous  ai 
jiarlé,  ces  assassins  publics  qui  ne  connaissent  point 
de  bornes  à  leur  cupidité  ? 

On  vous  a  proposé  d'encourager  par  des  primes 
l'importation  des  grains.  Cette  mesure  n'offre  pas 
toujours  des  résultats  certains,  et  rexpcriencc  en  a 
déjà  prouvé  les  abus.  D'ailleurs ,  vous  ne  donneriez 
qu'un  faible  espoir  aux  consommateurs  ,  et  l'indi- 
gence est  fatiguée  de  telles  promesses;  il  lui  faut  des 
réalités. 

Ce  sont  de  faux  bruits  répandus  par  la  cupidité  et 
accrédités  par  la  malveillance;  ce  sont  ces  erreurs 
qui  empêchent  le  peuple  de  Jouir  de  l'abondance  ,  et 
qui  le  forcent  il  s'opposer  à  la  libre  circulation  des 
grains.  Hàtez-vous,  législateurs,  de  faire  connaître 
lu  v.érité.  Le  remède  est  à  côté  du  mal  ;  il  y  a,  n'en 


douiez  point,  dans  la  république,  plus  de  grains  qu'il 
n'en  faut  pour  la  consomuiation  des  citoyens.  Vou- 
lez-vous vous  convaincre  de  cette  assertion?  votre 
comité  vous  en  a  proposé  le  seul  moyen  :  ce  .sont  ces 
déclarations,  quoi  qu'en  disent  Roland  et  tant  d'au- 
tres, qui  vous  apprendront  quelle  est  réellement  vo- 
tre situation  par  rapport  aux  subsistances  :  ce  sont 
ces  déclarations  qui  rassureront  le  peuple  et  déjoue- 
ront les  intrigants  ;  elles  seules  rétabliront  la  circu- 
lation. Par  quels  motifs  donc  Roland  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  ne  veulent-ils  pas 
ces  déclarations?  Serait-ce  parcequ'ils  craindraient 
qu'elles  ne  fussent  pas  sincères  ?  Eh  bien  !  je  vais 
prouver  que  dansée  cas  même  elles  tourneraient  en- 
core au  profit  des  consommateurs.  Si  par  de  fausses 
déclarations  ou  autrement  il  vous  paraissait  que  les 
besoins  de  la  république  excèdent  ses  ressources, 
vous  n'hésiteriez  pas  sans  doute  à  recourir  à  vos  voi- 
sins ;  ainsi  donc  vous  voulez  qu'il  y  ait  en  France 
une  aussi  grande  quantité  de  blés  que  la  consomma- 
tion de  ses  habitants  l'exige.  Eh  bien  !  supposons 
maintenant  qu'un  particuher  ayant  deux  cents  ton- 
neaux de  grains  n'en  déclare  que  cent,  qu'arrivera-t- 
il  ?  C'est  que  ou  il  y  aura  assez  de  blé,  non  compris 
ces  cent  tonneaux  déclarés,  ou  il  n'y  en  aura  pas  as- 
sez. Dans  le  |  reinier  cas,  les  cent  tonneaux  seront 
inutiles.  Dans  le  second  cas,  ils  seront  en  pure  perte 
au  di'clarant  ;  et  s'il  les  vend,  il  y  aura  alors  abon- 
dance, puisque  vous  aurez  approvisionné  la  républi- 
que d'autant  de  grains  qu'elle  serait  présumée  en 
avoir  besoin.  Les  propriétaires  ont  donc  un  intérêt 
personnel  à  ne  pas  faire  de  fausses  déclarations.  Il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  exiger. 

On  vous  a  proposé,  comme  un  siîr  remède  aux 
maux  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  vous  ,  la  liberté 
pleine  et  entière  dans  le  commerce  des  grains,  c'est- 
à-dire  carte  blanche  aux  accapareurs.  Ou  voudrait 
aussi  que  le  propriétaire  fût  libre  de  conserver  ou  de 
vendre  ses  blés.  Si  vous  adoptiez  cette  mesure  ,  vous 
conspireriez  la  perte  de  votre  patrie;  et  en  effet,  si  les 
riches ,  qui  n'aiment  pas  trop  la  révolution  ,  pou- 
vaient fermer  leurs  greniers ,  les  Français  seraient 
dans  les  fers.  Quelle  serait  donc  cette  république  où 
la  vie  du  pauvre  serait  au  pouvoir  du  riche?  Quelle 
serait  cette  espèce  de  loi  qui  parlerait  avant  la  loi 
suprême  ? 

Je  vous  le  demande,  législateurs ,  si  vos  armées 
campaient  dans  un  pays  ou  des  hommes  riches  au- 
raient des  grains  sous  les  verroux  ;  si  vos  soldats  , 
après  la  victoire  ,  avaient  encore  faim  ,  respecteriez- 
vous  cette  prétendue  liberté  des  propriétés  ?  Eh  bien! 
législateurs,  voyez  les  malheureux  dont  les  bras,  en- 
core raidis  de  la  fatigue  qu'ils  essuyèrent  en  culti- 
vant le  champ  du  riche,  s'étendent  vers  vous  ;  voyez 
cette  classe  indigente,  pleine  de  respect  pour  les  lois; 
elle  jeûne  à  côte  d'un  trésor....  et  elle  ne  vous  inté- 
resserait pas  !  Malheur  à  celui  qui  ne  sait  pas  com- 
bien le  peuple  est  misérable  ,  et  combien  le  peuple 
est  bon!  (On  applaudit.)  Eu  vain  vous  a-t-on  cité 
l'e.vpérience  de  votre  ancien  gouvernement.  L'exem- 
ple des  Anglais,  les  avis  des  économistes,  tout  s'op- 
pose à  l'admission  d'un  projet  qui,  vous  dit-on, 
amènera  la  famine;  quelle  erreur,  ou  quelle  mé- 
chanceté! Quoi!  la  famine  naîtra,  parceque  vous 
ferez  sortir  des  greniers  des  riches ,  pour  nourrir  les 
pauvres,  des  grains  qui  doivent  s'y  corrompre  ou 
servir  de  pâture  aux  rats?  Hélas! 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Alt.  I".  Tout  l'rançais,  sur  l'iionneur,  déclarera  i  la 
niunicipalilé  (lu  lieu  de  son  domicile ,  dans  la  liuitaine  qui 
suivra  la  piil)lication  du  présent  décret,  la  quanlilé  ctl'es- 
pi  ro  lie  grains  qu'il  a  dans  ses  greniers,  et  par  aperçu  celle 
qui  lui  reste  à  battre. 
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II.  Les  municipalilisferoiU  parvenir  de  suite  au  direc- 
toire de  leur  district  les  tableaux  qu'elles  auront  formi's 
des  déclarations  mentionnées  en  l'article  ci-dessus,  ainsi 
(pie  l'état  de  populalion  de  leurs  communes  resprclives. 

III.  Cliiique  directoire  de  district,  après  s'élre  assuré 
que  la  quantité  des  grains  existant  dans  son  arrondisse- 
ment est  ou  non  suDisante  à  la  consommation  des  cilo)  eus, 
donnera  avis  de  son  opération  au  directoire  de  son  dépar- 
lenient,  et  indiquer.!  provisoirement  à  cilles  des  communes 
di'  son  territoire  qui  auraient  besoin  de  blés,  celles  des  au- 
tres communes  qui  en  auraient  de  surabondants. 

IV.  La  même  opération  sera  faite  par  les  départements 
entre  les  districts ,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  entre  les 
départements. 

V.  Les  départements  qui  seront  dans  le  cas  d'avoir  re- 
cours à  d'autres  départements  enverront  aux  directoires 
de  ceux-ci  des  commissaires,  dont  les  pouvoirs  porteront 
expiessément  laquonlité  de  grains  qu'ils  devront  acheter. 

VI.  Il  en  sera  ainsi  de  districts  à  districts,  et  de  munici- 
palités à  municipalités. 

VII.  Les  municipalités  pourront  requérir  tout  citoyen, 
d'nprrs  sa  déclaralion,  de  porter  dans  les  halles  et  marchés 
publics  la  quantité  de  grains  jugée  convenable,  en  laissant 
toutefois  au  propriétaire  de  ces  grains  ses  semences  et  ta 
provision  d'une  année. 

VIII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  vendre  son  blé  ailleurs 
que  dans  les  halles  ou  marchés,  et  aucun  citoyen  nepourra 
en  acheter  pins  que  pour  sa  consommation. 

IX.  Les  directoires  de  département  pourront  établir  des 
marchés  partout  où  il  sera  jugé  utile. 

X.  La  circulation  sera  libre  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique, et  quiconque  osera  la  troubler  sera  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public. 

XI.  L'exportation  de  toute  espèce  de  grains  est  défendue, 
et  quiconque  sera  convaincu  d'en  avoir  exporté  sera  puni 
comme  conspiraleur,  et  tous  ses  grains  confisqués. 

Leoi'i:<io  :  Je  compare  l'etal  d'un  peuple  qui  se 
tourmente  pour  avoir  des  subsistances  à  celui  d'un 
malade  que  la  douleur  empêche  de  dormir.  11  se  re- 
mue dans  tous  les  sens,  et  lui-même  il  accroît  sa  liè- 
vre et  fixe  son  insomnie  par  l'agitation  à  laquelle 
il  se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer 
des  grains,  tous  les  cris  d'accaparements  ,  toules  les 
menaces  contre  les  fermiers,  contre  les  marchands, 
contre  les  prétendus  accaparcnis,  toutes  les  mesures 
violentes  pour  faire  circuler  le  grain  par  force,  sont 
pre'cise'ment  ce  qui  l'empêche  de  circuler ,  ce  qui  pro- 
dtiit  l'espèce  de  disette  factice  qui  désole  plusieurs 
coins  de  la  re'publique,  et  ce  qtii  l'expose  à  tous  les 
de'sordres  auxquels  peut  se  livrer  une  multitude  qui, 
jiar  quelque  cause  que  ce  soit,  se  trouve  exposée  à 
mourir  de  faim. 

La  France  manque-t-elle  de  blé?  Non.  La  France 
recueille  habituellement  au-delà  de  ses  besoins. 
Cette  anne'e  la  récolte  a  généralement  été  bonne  ,  et 
nous  y  touchons  encore  ;  ainsi,  quand  elle  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  de  l'anne'e  entière,  il  est 
lie  toute  évidence  que  nous  sommes  cii  ce  moment 
dans  une  aboiulance  réelle;  c'est  donc  une  disette 
ficlice,  occasionnée  par  le  défaut  de  circulation  ,  qui 
règne  en  plusieurs  lieux. 

lixiste-t-il  des  accaparetnents?Qu'appelle-t-onun 
accaparement?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  définir.  Si  l'on 
entend  par  accaparement  les  grandes  spéculations 
que  les  Choiseul  et  quelques  autres  agents  infimes 
du  despotisme  entreprirent,  il  y  a  quelques  anne'es, 
pour  s'emparer  de  la  majorité  des  grains  du  royaume, 
et  les  revendre  ensuite  au  prix  (|u"ils  voulaient,  je 
crois  fermeinciit  et  je  dis  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  qu'il 
ne  peut  y  en  avoir  eti  ce  moment.  Je  demande  quel 
serait  l'homme  assez  audacietix  pour  courir  aussi 
e'vidcmmcnt  et  aussi  justement  à  sa  perte.  Je  deman- 
derais ù  riiomme  le  plus  persuadé  que  ces  accapa- 
rements existent,  s'il  «sertHt  s'v  livrer  lui-même, 


dans  l'instant  d'inquiétude  et  de  surveillance  uni- 
verselle où  sont  actuellement  tous  les  Français.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  que  le  commerce  des  lilés  n'a 
même  plus  lieu,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  mal- 
heurs possibles. 

Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés 
dans  les  greniers  et  dans  lesgranges,  la  retenue  que 
font  de  leurs  grains  les  propriétaires  et  les  fermiers? 
En  ce  cas,  je  confesse  que  l'accaparement  existe ,  et 
je  dis  même  qu'il  est  presque  universel.  Mais  qui  le 
produit?  la  frayeur.  Et  d'où  vient  cette  frayeur?  de 
l'agitation  générale,  des  menaces  et  des  mauvais  trai» 
tements  exercés  en  plusieurs  endroits  contre  des  fer- 
miers, des  propriétaires  ou  des  trafiqueurs  de  blés  , 
connus  sous  le  nom  de  blaliers. 

Je  demande  quel  est  l'homme  qui,  dans  une  pa- 
reille agitation,  ne  fait  pas  tout  pour  cacher  tju'il  a 
du  blé ,  et  pour  se  soustraire  au  danger  du  ntoment? 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  de  gros  ferma- 
ges, comme  aux  environs  de  Paris,  que  cela  peut 
avoir  lieu  ;  mais  je  sais  que  cela  existe  même  dans 
les  pays  de  petite  culture,  oîi  le  paysan  récolte  à 
peine  un  léger  excédant  de  ses  besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  :  car  il  faut 
tout  dire;  d  faut  enlin  cesser  de  flatter  le  peuple  ;  il 
fatit  l'éclairer.  Quel  est  l'homme  actuellement  cul- 
tivateur, propriétaire  ou  fermier,  qui,  s'il  aperçoit 
une  spéculation  avantageuse  dans  une  antre  branche 
de  culture,  comme  l'éducation  des  bestiaux,  par 
exetiiple,  ne  soit  tenté  de  s'y  livrer  de  préférence, 
alin  de  n'être  pas  exposé  dans  la  suite  aux  diflicultés 
qti'il  éprouve  Aujourd'hui  dans  la  défaite  également 
que  dans  la  retenue  de  ses  blés? 

Citoyens,  ce  qu'il  importe  au  peuple  n'est  pas  tant 
d'avoir  du  blé  à  bon  compte,  que  d'en  avoir  aisé- 
ment. Sous  le  règne  du  despotisme,  le  blé  a  souvent 
été  plus  cher  qu  il  n'est  atijourd'hui  ;  le  même  dé- 
sordre ne  régnait  cependant  pas  alors,  parceque, 
quoique  cher,  le  blé  circulait,  parceque  la  libre  cir- 
culation était  maintenue  par  la  force ,  et  parceque 
l'alarme  publique  n'était  pas  excitée  partout  comme 
elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Remarquez  que  les  cris  et  la  disette  n'ont  point 
lieu  dans  les  départements  qui  manquent  de  blé,  et 
c'est  toujours  de  même,  mais  dans  ceux  où  il  est 
abondant.  Aujourd'hui  le  blé  manque  dans  quelques 
départements  du  Midi;  le  pain  s'y  vend  7  et  8  sous  la 
livre,  et  le  ralme  y  règne.  A  trente  lieues  autour  de 
Paris,  le  sol  ne  produit  que  du  blé  ,  pour  ainsi  dire  , 
la  récolte  a  été  bonne,  tous  les  greniers  sont  pleins; 
le  pain  à  Paris  ne  vaut  que  3  sous  la  livre,  il  n'est 
pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues  d'alentour  ,  et 
c'est  là  qu'existe  le  mal.  D'où  vient  cela  ?  De  ce  que 
dans  le  pays  où  le  blé  manque  réellement ,  on  ne 
crie  point  aux  accaparements,  parceque  le  peuple  y 
sait  parfaitement  qu'on  n'y  peut  pas  accaparer,  et 
qu'il  est  impossible  là  de  le  tromper  sur  ce  iioint  ;  et 
de  ce  qu'au  contraire,  dans  les  pays  d'abondance,  il 
est  aisé  de  lui  en  imposer  sur  ce  fait,  parcequ'il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manque  pas;  qu'il  connaît  la 
plupart  de  ceux  qui  en  ont ,  et  que  fort  aisément  on 
lui  persuade  que  ceux  qui  le  retiennent  ne  le  gar- 
dent qu'à  mauvaise  intention. 

Lorsque  le  blé  manque  en  nn  lieu  ,  si  l'on  n'y  en 
porte  pas,  il  y  devient  cher;  et  parcequ'il  est  cher 
là,  il  inunie  bientôt  dans  les  pays  voisins.  Et  cette 
cherté  gagne  de  proelie  en  proelie  ,  parceque  cha- 
cun a  la  prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qu'il 
connaît,  et  liieiitùt  le  blé  se  trouve  très  cher ,  même 
dans  les  pays  qui  en  regorgent ,  précisément  parce  ■ 
qu'il  est  cher  dans  les  lieux  où  la  récolte  a  manque. 
Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si 
le  commerçant ,  toujours  instruit  par  ses  correspon- 
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(Innres  des  lieux  de  disette  et  de  ceux  d'abondance, 
pouvait  avec  sûreté  se  livrer  à  dos  spe'culations  ,  il 
transporterait  du  blé  où  il  en  faut,  et  la  concurrence 
s'établirait;  le  blé  abonderait  bientôt  où  il  en  ni.in- 
nue,le  iirix  y  diiiiiiuierait;  il  diminuerait  de  même 
de  procne  en  proche,  et  l'équilibre  serait  bientôt 
établi  partout ,  et  dans  les  fournitures  et  dans  les 
prix. 

Mais,  à  force  d'agitations,  on  est  parvenu  à  étouf- 
fer le  commerce  des  blés,  à  le  rendre  odieux  ,  et,  je 
ne  connais  pas  de  meilleure  expression,  à  stériliser 
par-là  presque  tout  le  sol  de  la  république. 

Protégez  le  commerce  des  blés,  vous  verrez  l'a- 
griculteur tout  tenter  pour  en  faire  produire  ;  vous 
verrez  dessécher  des  marais  dont  le  sol  est  inépui- 
sable, défricher  des  landes,  et  chacun  se  livrer  à  une 
branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ;  mais  tenez  dans  l'anéantissement 
le  commerce  des  blés,  vous  paralysez  l'agriculture, 
et  par  une  suite  de  conséquences  vous  aggravez  sans 
cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce  des  blés  ne  sera 
pas  actif,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  misère.  Les 
ambitieux,  les  ignorants  ou  les  honnnes  pertides  au- 
ront beau  crier,  je  soutiens  qu'il  faut  non-seulement 
protéger,  mais  qu'il  faut  mettre  en  honneur  même 
le  commerce  des  blés  ,  dût  cette  vérité  paraître  un 
paradoxe  à  beaucoup  de  gens;  je  regarde  un  homme 
qui  se  livre  au  commerce  d^s  blés  comme  un  des 
bienfaiteurs  de  la  pairie.  C'est  en  vain  que  le  cul- 
tivateur parviendrait  à  faire  prospérer  ses  récoltes  , 
si  l'excédant  de  ses  besoins  ne  pouvait  être  transporté 
dans  les  villes  qui  n'en  produisent  pas  et  dans  les 
pays  qui  en  manquent;  or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  lieu  tant  que  le  public  lui-même 
aura  la  maladresse  de  l'empêcher,  en  proscrivant 
le  commerce  et  en  l'entravant  partout? 

Empêchez  la  clandestinité,  le  monopole,  l'acca- 
parement, c'est  ce  qu'il  faut  ;  or,  le  moyen  d'y  réus- 
sir, et  le  seul ,  c'est  de  favoriser  le  commerce  des 
blés  par  tous  les  moyens  possibles,  d'y  attacher  de 
l'honneur,  et  de  le  payer  d'un  sentiment  de  recon- 
naissance; alors  il  deviendra  très  public  et  très  fré- 
quent, et  l'ambition  établira  la  concurrence,  et  la 
concurrence  établira  partout  l'abondance,  et  même 
le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain;  et,  pour 
bien  dire,  je  n'en  vois  pas  d'autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous 
jette,  il  faut  faire  des  emplettes  chez  l'étranger,  quoi- 
que nous  ayons  assez  de  grain  chez  nous ,  s'il  circu- 
lait; mais  on  sent  combien  cela  est  dangereux  et  dé- 
sastreux. 

LepeupledoitsentirquetSou  20,000,000  expor- 
tés sont  autant  de  ressources  de  moins  dans  l'ulté- 
rieur. Ce  grain  de  l'étranger  sera  fort  cher  lui-même, 
à  cause  des  échanges;  si  l'on  veut  retirer  toute  la 
mise,  il  faudra  revendre  le  grain  à  un  haut  prix  :  si 
l'on  veut  le  donner  à  bon  compte ,  le  trésor  public 
fait  une  perte  considérable  ,  et  ses  pertes  ne  se  ré- 
parent que  par  de  nouveaux  impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  grands  moyens  à  pren- 
dre pour  faciliter  la  libre  circulation.  Les  principaux 
sont  : 

d*  De  favoriser  la  navigation  intérieure  par  le?  canaux, 
afin  d'éviter  la  dépense,  et  surtout  les  inquiétudes  attachées 
aux  transports  par  l'extérieur. 

2*  De  favoriser  la  division  des  propriétés  et  la  multipli- 
cation des  propriétaires,  afin  d'empécbcr  les  grandes  spécu- 
lations de  réseï  vc. 

3«  De  favoriser  la  division  des  fermages. 

4°  Enfin  d'cmpCclier  qu'un  homme  puisse  tenir  plusieurs 
fermes  ù  la  fois  ;  et  ce  dernier  moyen  me  parait  si  puissant 
dans  les  pa^s  de  grande  culture,  que  je  regarde  comme 


important  de  le  décréter  sur-le-champ,  cependant  sans 
rompre  les  baux  aciuels. 

Saint-Just  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  comité, 
je  n'aime  point  les  lois  violentes  sur  le  commerce. 
On  peut  dire  au  peuple  ce  que  disait  un  soldat  car- 
thaginois à  Annibal  :  Vous  savez  vaincre;  mais  vous 
ne  savez  pas  profiter  de  la  victoire.  Les  hommes  gé- 
néreux qui  ont  détruit  la  tyrannie  ignorent-ils  l'art 
de  se  gouverner  et  de  se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  profondé- 
ment compliqué  ;  il  en  faut  chercher  la  source  dans 
le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande 
une  loi  sur  lès  subsistances;  une  loi  positive  là-des- 
sus ne  sera  jamais  sage.  L'abondance  est  le  fruit  d'une 
bonne  administration;  or  la  nôtre  est  mauvaise  :  il 
faut  qu'une  bouche  sincère  mette  aujourd'hui  la  vé- 
rité datis  tout  son  jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement 
la  matière  des  subsistances  sans  entrer  dans  quelques 
détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J'ai  besoin  de 
développer  les  principes  dont  l'oubli  nous  a  perdus  ; 
le  même  vice  a  ébranlé  le  commerce  et  l'agriculture, 
et  par  la  suite  ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous 
voulez  que  l'ordre  et  l'abondance  renaissent,  portez 
la  luinière  dans  le  dédale  de  notre  économie  française 
depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  grand  peuple , 
dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les  vices  de  son 
régime  économique,  et  que  le  gofit  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté  tourmentait  depuis  longtemps,  tien- 
nent à  la  difficulté  de  rétablir  l'économie  au  milieu 
de  la  vigueur  et  de  l'indépendance  de  l'esprit  public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal ,  c'est  l'imprudence 
d'un  gouvernement  provisoire  trop  longtemps  souf- 
fert, dans  lequel  tout  est  confondu  ,  dans  lequel  les 
purs  éléments  de  la  liberté  se  font  la  guerre,  comme 
on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Examinons  donc  quelle  est  notre  situation  présente 
dans  l'affreux  état  d'anarchie  où  l'on  veut  nous  jeter. 
L'homme,  redevenu  comme  sauvage  ,  ne  rccoimait 
plus  de  frein  légitime;  l'indépendance  armée  contre 
l'indépendance  n'a  plus  de  lois,  plus  de  juges;  et 
toutes  les  idées  de  justice  enfantent  la  violence  et  le 
crime ,  par  le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés 
isolées  n'en  obligent  aucune;  et  chacun  agissant 
comme  portion  naturelle  du  législateur  et  du  magis- 
trat ,  les  idées  que  chacun  se  fait  de  l'ordre  opèrent 
le  désordre  général.  Il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  nos  affaires  économiques  se  brouillent  de  plus 
en  plus,  jusqu'à  ce  que  la  république  établie  em- 
brasse tous  les  rapports,  tous  les  intérêts  ,  tous  les 
droits,  tous  les  devoirs,  et  donne  une  allure  commune 
à  toutes  les  partiej  de  l'Etat. 

Un  peuple  qui  n'est  pas  heureux  n'a  point  de  pa- 
trie ;  il  n'aime  rien  ;  et  si  vous  voulez  fonder  une  ré- 
publique, vous  devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple 
d'un  état  d'incertitude  et  de  misère  qui  le  corrompt. 
Vous  voulez  une  république  faites  en  sorte  que  le 
peuple  ait  le  courage  d'être  vertueux.  On  n'a  point 
de  vertus  politiques  sans  orgueil  ;  on  n'a  point  d'or- 
gueil dans  la  détresse.  En  vain  demandez-vous  de 
l'ordre  ;  c'est  à  vous  de  le  produire  par  le  génie  de 
bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à  quelques  hommes  de. trop 
parler  de  morale;  c'est  que  l'on  ne  voit  pas  que  la 
morale  doit  être  la  théorie  des  lois  avant  d'être  celle 
de  la  vie  civile.  La  morale  qui  gît  en  préceptes  isole 
tout;  mais  fondue  polir  ainsi  dire  dans  les  lois,  elle 
incline  tout  vers  la  sagesse,  en  n'établissant  que  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  notre  économie  ,  al- 
térée en  ce  moment,  comme  le  reste,  a  besoin  de  re- 
mèdes extraordinaires.  Ferrand  vous  a  parlé  d'après 
Sniilh  et  Monti'S(|uiru;  Smith  et  Montesquieu  n'eu- 
rent jamais  l'expérience  de  ce  qui  passe  chez  notis. 


611 


Beffroi  vous  a  fait  le  tableau  de  beaucoup  d'abus;  il 
a  enseigné  des  remèdes,  mais  il  n'a  point  calcule' 
leur  application.  Roland  vous  a  répi'te  les  conseils 
des  économistes;  mais  cela  ne  sul'lit  point.  11  est  bien 
vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la  mt:ie  île  l'a- 
bondance, mais  d'oii  viennent  les  entraves  mises  à 
cette  liberlé  ?  La  disette  peut  provenir  de  mille  cau- 
ses; et  si  la  rareté  des  grains  était  venue  eu  France 
d'une  cause  particulière,  etque  nous  lui  voulussions 
appliquer  un  remède  ,  bon  en  lui-même  ,  mais  sans 
rapport  avec  le  mal ,  il  arriverait  que  le  remède  se- 
rait au  moins  nul,  sinon  pernicieux.  Voilà  ce  qui 
nous  arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  de  la  liberté,  du 
commerce  des  grains  ,  si  nos  malheurs  ne  viennent 
point  premièrement  du  défaut  de  liberté  ,  ou  plutôt 
si  ce  défaut  de  liberté  dérive  d'une  cause  sur  laquelle 
on  ferme  les  yeux.  J'ose  dire  qu'il  ne  peut  exister  un 
bon  traité  d'économie  pratique.  Chaque  gouverne- 
ment a  ses  abus,  et  les  maladies  du  curps  social  ne 
sont  pas  moins  incalculables  que  celles  du  corps  hu- 
main. Ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  partout  ail- 
leurs n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  C'est  dans  la  nature  même  de  nos  allàires  qu'il 
faut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  com- 
merce des  grains  depuis  la  révolution  ,  c'est  l'émis- 
sion déréglée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métal- 
liques et  territoriales  sont  représentées;  le  signe  de 
toutes  les  valeurs  est  dans  le  commerce,  et  toutes 
ces  valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce ,  parce- 
qu'elles  n'entrent  pouriien  dans  la  consommation. 
Nous  avons  beaucoup  de  signes,  et  nous  avons  très 
peu  de  choses. 

Le  législateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans 
l'Etat,  et  faire  en  sorte  que  le  signe  les  représente  ; 
mais  si  les  fonds  et  les  produits  de  ces  fonds  sont  re- 
|)résentés,  l'équilibre  est  perdu,  et  le  prix  des  choses 
doit  hausser  de  moilié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

'Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli  ;  tous 
les  métaux  achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites 
où  le  faste  les  retenait,  ont  été  convertis  en  signes. 
Il  ne  reste  plus  de  métaux  ni  de  luxe  pour  l'industi  ie; 
voilà  le  signe  doublé  de  moitié,  et  le  commerce  di- 
minué de  moitié.  Si  cela  continue,  le  signe  enfin  sera 
sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé,  notre 
industrie  tarie,  nos  ressources  épuisées,  et  il  ne  nous 
restera  plus  que  la  terre  à  partager  et  à  dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  milieu  de  cette  grande 
ville,  je  gémis  sur  les  maux  qui  l'attendent,  et  qui 
attendent  toutes  les  villes,  si  nous  ne  prévenons  la 
ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté  aura  passé 
comme  un  orage,  et  son  triomphe  comme  un  coup 
de  tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris; c'est  une  affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l'é- 
conomie. Nos  subsistances  ont  disparu  a  mesure  que 
notre  liberté  s'est  étendue ,  parceqne  nous  ne  nous 
sommes  guère  attachés  qu'au  principe  de  la  liberté, 
et  que  nous  avons  négligé  ceux  du  gouvernement.  Il 
était  dans  la  nature  des  choses  que  nous  nous  éle- 
vassions promptement  au  degré  d'énergie  où  nous 
sommes  parvenus;  nos  besoins  pressants  ont  dévoré 
tous  nos  préjugés;  notre  liberté  est  lille  de  la  mi- 
sère. Il  n'est  plus  temps  de  se  flatter.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  tomber  dans  le  découragement.  Etablissons 
notre  république  ,  donnons-nous  des  lois ,  n'atten- 
dons plus.  Que  nous  importent  les  jugements  du 
monde?  Ne  eherclions  point  la  sagesse  si  loin  de 
nous.  Que  nous  serviraient  les  préceptes  du  monde 
après  la  perte  de  la  liberté?  Tandis  que  nous  atten- 
dons le  tribut  des  lumières  des  hommes,  etque  nous 
rêvons  le  spectacle  de  la  liberté  du  globe ,  la  fai- 


blesse humaine,  les  abus  en  tous  genres ,  le  crime, 
l'ambition,  l'erreur,  la  famine,  qui  n'ajournent  point 
leurs  ravages,  nous  ramènent  en  trionjphe  à  la  ser- 
vitude. Oii  croirait  que  nous  délions  l'esclavage, 
en  nous  voyant  exposer  la  liberlé  à  tant  d'écueils. 
Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n'exa- 
minons jias  enhn  où  nous  eu  sommes,  et  quel  est 
notre  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient 
de  la  disproportion  du  signe  :  les  papiers  de  confiance 
augmentent  encore  cette  disproportion;  car  les  fonds 
d'amortissement  sont  en  circulation.  L'abîme  se 
creuse  tous  les  jours  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Les  manufactures  ne  t'ont  rien;  on  n'achète  point;  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne 
vois  plus  dans  le  coiumeice  que  notre  imprudence  et 
notre  sang.  Tout  se  change  en  monnaie.  Les  produits 
de  la  terre  sont  accaparés  ou  cachés,  Enlin  ,  si  vous 
ne  preniez  des  mesures  grandes  et  décisives,  qui 
peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de 
vous  en  indiquer  quelques-unes,  bientôt  on  ne  ver 
rait  plus  dans  l'Etat  que  de  la  misère  et  du  papier. 
Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant  de  marchands  ;  on 
ne  peut  point  s'en  imposer  là-dessus;  ils  ne  peuvent 
plus  subsister  longtemps,  si  vous  ne  réformez  notre 
législation  financière.  Une  trop  grande  abondance 
de  signes  numériques  détruirait  tout  équilibre,  toute 
économie  politique.  Il  n'est  pas  possible  que  l'or 
reste  longtemps  dans  cette  situation.  Il  faut  lever  le 
voile»  Personne  ne  se  plaint;  mais  que  de  familles 
pleurent  solitairement  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  vous  Datterieii 
en  vain  de  faire  une  république  ;  le  peuple  affligé  ne 
serait  point  propre  à  la  recevoir.  On  dit  que  les 
journées  de  l'artisan  augmentent  en  proportion  du 
prix  des  denrées;  mais  si  l'artisan  n'a  point  d'ou- 
vrage, qui  paiera  son  oisiveté?  11  y  a  dans  Paris  un 
vautour  secret.  Que  font  maintenant  tant  d'hommes 
qui  vivaient  des  habitudes  du  riche?  La  misère  a  fait 
naître  la  révolution;  la  misère  peut  la  détruire,  i; 
s'agit  desavoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y  a  peu 
de  temps  des  superfluités  du  luxe,  des  vices  d'une 
autre  cla>se,  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de 
ses  besoins  particuliers.  Cette  situation  est  très  dan- 
gereuse; car  si  l'on  n'y  gagne  que  pour  ses  besoins, 
la  classe  commerçante  n'y  peut  point  gagner  pour 
ses  engagements,  ou  le  commerce,  étant  enlin  réduit 
à  la  mesure  de  ces  modique  besoins,  doit  bientôt  pé- 
rir par  l'échange.  Si  ce  système  ruineux  s'établis 
sait  dans  tout  l'empire,  que  ferions-nous  de  nos  vais- 
seaux? Le  commerce  d'économie  a  pris  son  assiette 
dans  l'univers;  nous  ne  l'enlèverons  point  aux  Hol- 
landais, aux  Anglais,  aux  autres  peuples.  D'ailleurs, 
n'ayant  plus  ni  denrées  à  exporter,  ni  signe  res- 
pectable chez  l'étranger,  nous  serions  enfin  réduits 
a  renoncer  à  tout  commerce.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys- 
tème de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  de  vivre  comme 
les  Scythes  et  les  Indiens.  Nos  climats  et  nos  hu- 
meurs ne  sont  propres  ni  à  la  paresse,  ni  à  la  vie 
pastorale;  cependant,  nous  marchons,  sans  nous  en 
apercevoir,  vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que 
les  peuples  commerçants  de  l'Europe  s'intéressent, 
en  notre  faveur,  à  la  cause  des  rebelles  et  des  rois 
qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous  observent; 
notre  économie,  nos  finances  sont  l'objet  de  leurs 
méditations  ;  et  dans  les  dangers  dont  nous  venons 
de  sortir  ils  se  complaisent  à  entrevoir  l'affaiblis- 
sement prochain  de  notre  commerce  et  le  partage 
de  nos  dépouilles;  ces  peuples  sont,  pour  ainsi  dire 
tous,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  leur  commerce, 
nos  ennemis  ;  et,  si  nous  étions  sages  pour  laire 
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flc'iiiir  le  nOtre,  peut-être  nous  feraient-ils  la  guerre  : 
ils  nous  l'ont  faite  avec  leur  or. 

La  disproportion  du  signe  tend  au  contraire  à  de'- 
truire  notre  comuieree  et  IVcononiie,  sous  les  pre- 
miers rapports;  mais  la  nature  du  signe  a  amené  la 
disette  des  grains.  Autrefois  le  signe  e'tait  moins 
abondant  ;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  thé- 
sauiisée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses. 
Dans  un  nombre  donné  d'années,  l'on  voyait,  au 
milieu  de  la  même  abondance,  varier  le  prix  des 
denrées;  c'est  nue  dans  ce  temps  donné,  par  cer- 
taines vicissitudes ,  le  signe  thésaurisé  sortait  des 
retraites  et  rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins 
grande  quantité.  Aujourd'hui  on  ne  thésaurise  plus. 
iNous  n'avons  point  d'or,  et  il  en  feut  dai}S  un  Etat; 
autrement,  on  amasse  ou  l'on  retient  les  denrées,  et 
le  signe  peid  de  plus  en  plus.  La  disette  des  giains 
ne  vient  point  d'antre  chose.  Le  laboureur,  qui  ne 
vent  point  mettre  de  papier  dans  son  trésor,  vend  à 
regret  ses  grains.  Dans  tout  autre  commerce,  il  faut 
vendre  pour  vivre  de  ses  prolits.  Le  laboureur,  au 
contraire,  n'achète  rien  :  ses  besoins  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  Cette  classe  était  accoutumée  à  thé- 
sauriser tous  les  ans,  en  espèces,  une  partie  du  pro- 
duit de  la  terre,  aujourd'hui  elle  préfère  de  conser- 
veries grains  à  amasser  du  papier.  Il  résulte  de  là 
que  le  signe  de  l'Etat  ne  peut  point  se  mesurer  avec 
la  partie  la  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
((ui  sont  cachés,  parceque  le  laboureur  n'en  a  pas 
besoin,  et  ne  met  guères  dans  le  commerce  que  la 
l)ortion  des  produits  nécessaire  pour  acquitter  ses 
fermages. 

11  y  a  bien  des  réflexions  à  faire  sur  notre  situation; 
on  n'en  fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de 
la  république,  personne  ne  veut  de  la  pauvreté  ni 
de  la  vertu.  La  liberté  fait  la  guerre  à  la  morale, 
pour  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit  d'elle.  Il  faut 
donc  que  le  législateur  fasse  en  sorte  que  le  labou- 
reur dépense  ou  ne  répugne  point  à  amasser  du  pa- 
pier; que  tous  les  produits  de  la  terre  soient  dans 
le  commerce,  et  balancent  le  signe.  Il  faut  enlin 
équipoler  le  signe,  les  produits,  les  besoins  :  voilà 
le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  consi- 
dérez, je  vous  prie,  si  les  produits,  les  besoins  et  le 
signe  sont  en  proportion  dans  la  république.  Les 
produits  sont  cachés  ;  les  besoins  sont  sortis  avec  la 
tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  positivement  et  rela- 
tivement; on  n'arrache  qu'avec  peine  les  produits 
des  mains  avares  qui  les  resserrent.  Voilà  les  vices 
du  caractère  public  que  nous  aurons  à  vaincre  pour 
arrivera  l'état  républicain;  car  personne  n'a  d'en- 
trailles, et  la  patrie  est  pleine  de  monstres  et  de  scé- 
lérats. Hàtez-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d'en  pré- 
venir de  plus  grands. 

Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de 
commerce,  nous  disent  une  très  grande  vérité  en 
thèse  générale;  mais  il  s'agit  des  maux  d'une  révo- 
lution ;  il  s'agit  de  faire  une  république  d'un  peuple 
épars,  avec  les  débris,  les  vices  de  sa  monarcnie  ;  il 
s'agit  d'établir  la  conliance;  il  s'agit  d'instruire  à  la 
vertu  les  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux. 
Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  cette  révolution  ,  c'est 
qu'on  a  fait  une  république  avec  des  vices  ;  consoli- 
dez-la sur  les  vertus,  si  vous  voulez  qu'elle  puisse 
subsister  longtemps;  la  chose  n'est  pas  impossible. 
Un  peuple  est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je 
crois  qu'on  a  plutùt  fait  un  sage  peuple  qu'un  homme 
de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous  qui  nous  préparez  des  lois,  les  vices  et  les 
Yerlns  du  peuple  seront  votre  ouvrage.  11  est  une 
sorte  de  mœurs  dans  l'Etat  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  par  le  temps.  Il  est  des  nirpurs  politiques  qu'un 
peuple  pi-fnd  le  mdme jour  qu'il  a  des  lois.  Vous  dé- 


ciderez si  le  peuple  français  doit  être  conquérant  ou 
commerçant;  c'est  ce  que  je  n'examine  point  ici. 
Mais  vous  pouvez  en  un  moment  lui  donner  une 
patrie  ;  et  c'est  alors  que  l'indigent  oubliera  la  li- 
cence, que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais 
point  de  remède  provisoire  aux  malheurs  qui  nais- 
sent de  l'anarchie  ctde  la  mauvaise  administration.  11 
faut  une  constitution  excellente,  qui  lie  tous  les  in- 
térêts. La  liberté,  sans  lois,  ne  peut  point  régir  un 
Etat.  Il  n'est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier 
auxabus,  lorsqu'un  peuple  n'a  poiiitun  gouvernement 
propre.  C'est  un  corps  ([(■Jicat  pour  qui  tous  les  ali- 
ments sont  mauvais.  Protège-t-on  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  :  on  accapare  en  vertu  de  la  liberté. 
Contraignez-vous  les  propriétaires,  chassez-vous 
les  facteurs  :  la  terreur  est  l'e.xcuse  des  méchants. 
Enlin,  il  vous  manque  cette  harmonie  sociale  que 
vous  n'obtiendrez  que  par  des  lois.  On  ne  peut 
point  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus:  l'a- 
bondance est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 

Mais  si  l'on  voulait  donner  à  un  grand  peuple  des 
lois  républicaines,  lier  étroitement  son  bonheur  à  sa 
liberté,  il  faudrait  le  prendre  tel  qu'il  est ,  adoucir 
ses  maux,  calmer  l'incertitude  du  crédit  public;  car 
enfin,  si  l'empire  venait  à  se  démembrer,  l'homme 
qui  attache  quelque  prix  à  l'aisance,  se  demande  à 
lui-même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  des 
richesses  fictives  dont  le  cours  serait  circonscrit. 
Vous  avez  juré  de  maintenir  l'unité  ;  mais  la  marche 
des  événements  est  au-dessus  de  ces  sortes  de  lois, 
si  la  constitution  ne  les  consacre  point.  11  faudrait 
l'interroger,  deviner  les  causes  et  tous  les  maux,  et 
ne  point  traiter  comme  un  peuple  sauvage  un  peuple 
aimable,  spirituel  et  sensible,  dont  le  crime  est  de 
manquer  de  pain. 

Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l'empire  se- 
rait bientôt  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  :  la 
guerre  détruit  ordinairement  les  troupeaux  et  le  pâ- 
turage; et  le  défrichement  des  communaux  menace 
d'achever  leur  ruine,  et  nous  n'aurions  bientôt  ni 
cuir,  ni  viande,  ni  toison.  11  est  à  remarquer  que  la 
famine  s'est  fait  surtout  sentir  depuis  l'édit  de  1763, 
soit  qu'en  diminuant  les  troupeaux  on  ait  diminué 
les  engrais,  soit  que  l'extrême  abondance  ait  frayé 
le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous  serez 
donc  forcés  d'encourager  le  laboureur  à  ménager 
ses  terres,  et  à  partager  son  industrie  entre  les  grains 
et  les  troupeaux.  H  ne  faut  pas  croire  qu'une  portion 
de  la  terre  étant  mise  en  p.lturages,  l'autre  portion 
ne  suffira  plus  à  nos  besoins;  on  aura  plus  d'engrais, 
et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage;  on 
tarira  le  commerce  de  grains  ;  le  peuple  aura  des 
troupeaux  pour  se  nourrir,  se  vêtir;  nous  commer- 
cerons de  nos  cuirs,  de  nos  laines.  Il  y  a  trente  ans 
la  viande  coûtait  4  sous,  le  drap  10  livres,  les  sou- 
liers 50  sous,  le  pain  1  sou.  Les  pâturages  n'étaient 
point  défrichés;  ils  l'ont  été  depuis.  Voyons  les  ré- 
sultats de  ce  changement;  et,  pour  ne  point  prendre 
l'instant  de  cette  crise  passagère  pour  exemple,  en 
1787,  le  drap  valait  20  livres,  la  viande  8  sous,  les 
souliers 5  et  6  livres,  le  pain  2 sous  et  demi.  Qu'avons- 
nous  donc  gagné  à  défricher  les  landes  et  les  collines? 
Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  d'où  nous  avons  tiré  nos  cuirs  ;  nous 
avons  vendu  nos  grains  pour  nous  vêtir;  nous  n'a- 
vons travaillé  que  pour  l'Europe.  On  est  devenu  plus 
avare  et  plus  fripon  ;  les  travaux  excessifs  des  cam- 
pagnes ont  produit  des  épidémies;  les  économistes 
ont  perfectionné  le  mal;  le  gouvernement  a  trafiqué. 
Les  seigneurs  avaient  tiercé  trois  fois  depuis  qua- 
rante ans;  et,  pour  conserver  leurs  entreprises  par 
un  acte  de  possession,  ils  plantaieut  ces  tiercements 
en  mauvais  bois  qui  multipliaient  le  gibier,  occa- 
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sionnaipiit  le  ravage  des  moissons,  et  diminuaient 
les  troupeaux;  en  sorte  que  la  nature  et  le  loisir 
n'étaient  plus  faits  que  pour  les  nobles  et  les  bêtes, 
et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  que  pour  elles.  La 
révolution  est  venue,  et,  comme  je  l'ai  dit,  les  pro- 
duits étant  cachés,  le  signe  a  perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation  :  nous  sommes  pauvres, 
comme  les  Espagnols,  par  l'abondance  de  l'or  ou  du 
signe  et  la  rareté  des  denrées  eu  circulation.  Nous 
n'avons  presque  plus  ni  troupeaux,  ni  laine,  ni  fer, 
ni  industrie  dans  le  commerce;  les  gens  industrieux 
sont  dans  les  armées,  et  nous  ne  trafiquons  qu'avec 
le  trésor  publie,  en  sorte  que  nous  tournons  sur 
nous-mêmes,  et  commerçons  sans  intérêt.  Que  se- 
rait-ce, si,  au  lieu  de  rétablir,  commeje  vous  le  pro- 
pose, une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles 
et  les  valeurs  lictives,  on  remplaçait  l'arriéré  des  im- 
pôts par  des  émissions  d'assignats,  et  si  le  capitiil 
des  impôts  était  par-là  en  circulation  avec  le  signe 
représentatif  de  l'arriéré?  Autre  source  de  disette  ; 
nous  consommons  tout;  rien  ne  sort  pour  l'étran- 
ger, et  le  change  hausse  d'autant  plus  contre  nous. 
Il  faut  donc  encourager  les  manufactures,  les  tanne- 
ries, etc.,  et  même  encourager  par  des  primes  l'ex- 
portation des  denrées  ouvrées  en  France. 

En  supposant,  au  contraire,  que  nous  ne  changions 
pas  de  système,  ce  qui  vaut  aujourd'hui  un  écu  vau- 
drait 10  livres  dans  dix-huit  mois.  Il  serait  fabriqué 
pour  200,000,000  d'espèces;  et  le  signe  représentatir 
de  tous  les  biens  des  émigrés  étant  en  émission,  l'ar- 
riéré des  impôts  étant  remplacé  par  des  émissions 
d'assignats,  et  circulant  avec  le  capital,  il  n'y  aurait 
plus  aucune  mesure  entre  les  espèces  et  les  denrées  ; 
les  moindres  valeurs  du  commerce  ne  pourraient  être 
représentées  que  par  des  sommes  numériques  énor- 
mes. Le  peuple  alors  gémirait  sous  le  poitique  des 
législateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vos 
lois;  les  rentes  lixes  seraient  réduites  à  rien  ;  l'E- 
tat même  ne  trouverait  plus  de  ressources  dans  la 
création  des  monnaies,  elles  seraient  nulles.  Nous 
ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait 
notre  espérance?  La  tyrannie  sortirait  vengée  et  vic- 
torieuse du  sein  des  émeutes  populaires;  et  si  les 
droits  de  l'homme  subsistaient  encore,  les  droits  de 
l'homme  feraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sur 
le  tombeau  de  la  liberté;  on  violerait  l'asile  des  la- 
boureurs, on  délruirait  peut-être  l'espérance  des 
moissons  prochaines,  et  nous  serions  la  fable  de  l'Eu- 
rope. 

Citoyens,  pardonnez  à  ces  réflexions.  Encore  un 
moment  d'indifférence,  et  tout  concourraità  les  réali- 
ser :  mais  les  remèdes  sont  dans  vos  mains.  Un  légis- 
lateur ne  connaît  pas  l'effroi;  il  calcule  avec  sou 
jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Travaillons 
eulin  utdement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que 
les  législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  pren- 
nent leur  course  d'un  pied  hardi,  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l'excès  du  signe, 
nous  devons  nous  attacher  à  ue  pas  l'augmenter, 
pour  ne  pas  en  accroître  la  dépréciation.  H  tant  créer 
le  moiiis  (le  monnaie  qu'il  nous  sera  possible.  On 
pi'ut  y  parvenir  sans  diminuer  les  charges  du  trésor 
public,  soit  en  donnant  des  terres  à  nos  créanciers, 
soit  en  affectant  les  auiiuit('S  à  leur  acquittement; 
alors  nous  ne  chercherons  plus  de  ressources  dans 
(les  créations iininodén'es  de  monnaies;  iiK'lhodc  qui 
corrompt  l'économie,  et  qui,  commeje  l'ai  démontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  proportion  des  choses. 
Si  vous  vendez,  par  exemple,  les  biens  des  émigri's, 
le  prix  anticipe!  de  ces  fonds,  inertes  pareux-mémes, 
sera  en  circulation  et  se  mesurera  contre  les  produits 
qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme  ils  seront 
3*  Série.  —  Tome  1, 


vendus  très  cher,  les  produits  renchériront  propor- 
tioiinellenient,  comme  il  est  arrivé  des  biens  natio- 
naux, et  vous  serez  toujours  en  concurrence  avec 
vous-mêmes.  Au  contraire,  les  annuités  étant  de 
simples  contrats  qui  n'entreront  point  comme  signe 
dans  le  commerce,  elles  n'entreront  point  non  plus 
en  concurrence  avec  les  produits.  L'équilibre  se  ré- 
tablira peu  à  peu.  Si  vos  armées  conquièrent  la  li- 
berté pour  les  peuples,  il  n'est  point  juste  que  vous 
vous  épuisiez  pour  ces  peuples;  ils  doivent  soulager 
notre  trésor  public,  et  dès  lors  nous  avons  moins  de 
dépenses  à  taire  pour  entretenir  nos  armées.  Enlin 
le  principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance 
et  l'augmentation  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la 
ijuantité  du  papier  en  émission,  et  d'être  avare  d'en 
créer  d'autre. 

Les  dettes  de  l'Etat  seront  acquittées  sans  péril  par 
ce  moyen.  Vous  attacherez  tous  les  créanciers  a  la 
f'rtune  de  la  république;  le  paiement  de  la  delte 
n'altérera  point  la  circulation  naturelle;  au  lieu  que 
si  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sera 
tout-à-coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  famine  et  la 
perte  de  la  liberté  par  l'imprudence  de  l'administra- 
tion. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'économie.  Vous 
voyez  que  le  peuple  n'est  point  coupable;  mais  la 
marche  du  gouvernement  n'est  point  sage.  Il  résulte 
de  là  une  inimité  de  mauvais  effets  que  tout  le  monde 
s'impute.  De  là  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois,  en  séduisant  la  sagesse  de  ceux  qui 
les  font  :  et  cependant  ou  meurt  de  faim,  la  lib  rté 
péril,  et  les  tendres  espérances  de  la  nature  s'éva- 
nouissent. Citoyens,  j'ose  vous  le  dire,  tous  les  abus 
vivront  tant  que  le  roi  vivra;  nous  ne  serons  jamais 
d'accord,  nous  nous  ferons  la  guerre;  la  république 
ne  se  concilie  point  avec  des  faiblesses  :  faisons  tout 
pour  que  la  haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peu- 
ple; tous  les  yeux  se  tourneront  vers  la  patrie. 

Tout  se  réiiuit  pour  l'instant  à  faire  en  sorte  que 
la  quantité  du  papier  n'augmente  point;  que  le  la- 
boureur vende  ses  grains,  ou  que  le  gouvernement 
ait  des  greniers  pour  les  temps  les  plus  malheureii.v, 
et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je 
vous  propose  les  vues  suivantes,  dont  je  demande  le 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'agriculture 
réunis. 

Art.  I".  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus;  les  an- 
imités  seront  convcrlies  en  conlrals,  qui  serviront  à  rem- 
bourser la  deUe. 

II.  L'impôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé  dans  les 
gieniers  publics. 

III.  Il  sera  fait  une  instruction  sur  la  libre  circulation 
des  grains;  elle  sera  affichée  dans  loulcs  les  communes  de 
la  répul)li(|u*, 

IV.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  circulalion 
des  grains  est  libre  dans  l'intérieur. 

V.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque,  concernant 
la  liberté  de  la  navigation  des  rivières,  et  une  loi  populaiie 
(|ui  mette  la  liberté  du  commerce  sous  la  sninegarde  du 
peuple  même,  selon  le  génie  de  la  république. 

VI.  Celte  dernière  loi  faile,  je  proposer.ci  que  l'on  cou- 
sacre  ce  principe  :  que  les  fonds  ne  peuvent  point  être  re- 
présentés dans  le  commerce. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à  calmer 
l'agitation  présente  ;  mais  si  le  gouvernement  sub- 
siste tel  qu'il  est,  si  l'on  ne  fait  rien  pour  développer 
le  génie  de  la  république ,  si  l'on  abaïuUniiie  la  li- 
berté au  torrent  de  tontes  les  imprudences,  de  toutes 
les  immoralités  que  je  vois,  si  la  Convention  ne 
porte  point  un  œil  vigilant  sur  tous  les  abus;  si  l'or- 
gueil et  l'amour  de  la  sotte  gloire  ont  plus  de  part 
aux  affaires  que  la  candeur  et  le  solide  amour  du 
bien;  si  tous  les  jugements  sont  incertains  et  s'ac- 
cusent; enfin,  si  les  bases  de  la  répiililiqiie  ne  sont 
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pas  incessamment  posées,  dans  six  mois  la  liberté 
n'est  plus. 

Celle  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  ap- 
plaudissemenls.  — L'assemblée  en  vote  ù  l'unauimité  l'im- 
pression {{). 

Valuzé  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de 
proléger  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  circulation  des  grains;  mais  que,  pour  éloigner  du 
peuple  toute  inquiélndc  sur  les  subsistance*,  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  tenu  d'approvisionner  sans  délai ,  en  grains 
achetés  à  l'élranger,  les  déparlemenls  dans  lesquels  les  dé- 
clarations des  fermiers  n'olTrironl  pas  un  équivalent  aux 
besoins  de  la  consommation  de  leurs  habitanis  pendant 
quinze  mois.  —  II  propose  aussi  des  vues  pour  les  appro- 
visionnements des  armées;  enfin,  il  veut  que  l'élat  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district 
soit  afliché,  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 

—  On  lit  le  bulletin  du  ministre  delà  guerre.  —  Il  con- 
tient l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  général  Valence  : 
Au  quartier-général  de  Malogne,  près  Namur, 
le  27  novembre  1792. 

«J'ai  fait  arriver  l'artillerie  de  siège  que  j'ai  pu  rassem- 
bler. Des  montagnes  très  difficiles  et  des  chemins  qu'il  a 
fallu  réparer  pour  les  rendre  un  peu  praticables  ont  offert 
des  obstacles  à  surmonter;  et  pendant  ce  temps  Ks  troupes 
chassaient  avec  une  ardeur  admirable  les  ennemis  des  forts 
Canus  et  de  la  Cnssotte,  el,  sous  la  protection  de  leurs 
pièces  de  campagne,  la  tranchée  s'ouvrait  et  se  poussait  vi- 
vement. Aujourd'hui,  citoyen  ministre,  une  batterie  de  six 
mortiers  a  été  établie. 

oJ'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  écrite  au  général  Moitelle  :  il  m'a  offert,  pour  satisfac- 
tion, de  faire  pendre  lescanonniers.  Je  me  suis  contenté  de 
ses  excuses  ;  j'ai  refusé  la  mort  de  ces  hommes,  et  depuis 
ce  temps  on  n'a  pas  tiré  sur  les  avenues  de  la  ville. 

•  J'ai  avis  que  5,000  capotes  sont  arrivées  à  Givet  ;  je  les 
fais  venir  promptement.  Jamais  nouvelle  plus  agréable  ne 
me  fut  annoncée.  La  gelée  el  la  neige  les  rendent  plus  que 
jamais  indispensables.  Il  m'est  aussi  arrivé  des  souliers.» 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Valence  au 
général  Moitelle,  commandant  les  châteaux  de 
Namur. 

A  Namur,  le  21  octobre. 

«Ce  que  je  viens  de  voir,  général,  ferait  horreur  aux 
nations  les  moins  policées.  Quoil  la  garnison  entre  dans  la 
ville,  conformément  aux  capitulations,  et  on  tire  sur  la  gar- 
nison !  Des  troupes  occupent  les  postes;  je  viens,  et  l'on  tire 
sur  nioi  I  Des  troupes  ont  passé  par  le  pont  de  Jambes,  qui 
fait  partie  de  la  ville,  ainsi  qu'il  était  convenu  avec  M.  le 
marquis  de  Chasteller,  et  l'on  a  tiré  sur  elles  ! 

«  Quelle  guerre  voulez-vous  donc  que  nous  fassions ,  et 
pourquoi  ces  protestations  déloyauté?  Je  demande  justice 
de  celle  alrocité.  (On  applaudit.) 

«Le  lieutenaut-gènéral  commandant  en  chef  l'armée 
des  Ardetines,  Valence.» 

RuHL  :  Vous  avez  chargé  votre  coinmftsion  extra- 
ordinaire des  douze  de  vous  déclarer,  séance  tenante, 
s'il  y  a  des  membres  de  la  Convention  compromis 
danslespapicrs  trouvés  en  dernier  lieu  au  ch.-lteau 
des  Tuileries.  Ses  recherches  n'étant  pas  terminées, 
elle  pense  qu'il  résulterait  de  l'exécution  actuelle  de 
ce  décret  l'inconvénient  de  donner  aux  conspirateurs 
le  moyen  de  s'échapper  avant  qu'il  y  ait  des  preuves 
assez  certaines  acquises  contre  eux  pour  les  faire 

(t)  Ces  lumineuses  discussions  sur  les  subsistances  et  sur 
la  liberté  du  commerce  prouvent  qu'il  se  trouvait  à  la  Con- 
vention nationale  des  hommes  qui  avaient  fait  de  profondes 
études  cconomiques.  Ce  ne  fut  donc  pas  l'ignorance  qui 
.-iniena  cette  assemblée  à  adopter  la  grande  mesure  du 
maximum  ;  mais  elle  crut  devoir  céder  au  vœu  du  peuple 
et  à  ce  qu'elle  regarda  comme  la  loi  de  la  nécessité.  Ccui  qui 
ont  dit  que  les  conventionnels  n'entendaient  rien  en  écono- 
mie publique  reviendront  sans  doute  de  cette  opiaion  en  li- 
sant les  débats  qui  eurent  lieu  à  celte  occasion.        L.  G. 


arrêter,  et  celui  de  compromettre  des  citoyens  inno- 
cents qui  peuvent  être  nonmiés  dans  ces  papiers, 
sans  qu'il  y  ait  cependant  aucun  fondement  d'incul- 
pation contre  eux.  Elle  nie  charge  en  conséquence 
de  vous  demander  un  délai  pour  mûrir  ses  recher- 
ches. 

L'assemblée  accorde  un  délai  de  trois  jours. 

■ — On  lit  une  lettre  du  président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  établie  i  Belfast  en  Irlande  ; 
elle  est  ainsi  conçue  r 

0  Comme  président  de  l'assemblée  des  citoyens  de  Bel- 
fast en  Irlande,  je  vous  envoie  l'expression  de  ses  senti- 
ments sur  la  révolution  de  France  et  sur  la  nouvelle  de  son 
achèvement  glorieux.  Je  vous  les  transmets  avec  le  respect 
qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme ,  et,  dans  la  sincérité 
de  mon  cœur,  je  supplie  l'Etre  suprême  pour  que,  favori- 
sant vos  armes,  elles  domiiient  à  jamais  les  tyrans.  Pour 
la  gloire  de  l'humanité,  puisse  votre  déclaration  des  droits 
être  mise  partout  en  pratique,  et  puisse  bientôt  la  frater- 
nité civique  cimenter  le  bonheur  de  l'univers,  et  toutes  les 
religions  et  les  hommes  se  réunir  dans  un  temple  qui  ait 
la  terre  pour  aire,  et  l'estrade  du  ciel  pour  dôme  ! 

«  Signé  StERT.  » 

Déclaration  faite  par  l'assemblée  des  volontaires  el 
des  habitants  de  la  cité  de  Belfast  en  Irlande, 
tenue  le  6  novembre  1792. 

a  Nous ,  habitants  et  volonlaires  de  la  cité  de  Belfast , 
avec  des  cœurs  pleins  de  joie,  nous  nous  assemblons  de 
nouveau  pour  manifester  la  satisfaction  que  nous  causent 
les  glorieux  succès  remportés  par  les  armées  françaises 
contre  la  horde  innombrable  de  ses  ennemis,  qui  sont 
aussi  ceux  de  l'espèce  humaine,  et  leur  expulsion  totale 
du  territoire  de  la  république;  événement  qui  a  levé  tous 
les  obstacles  à  l'établissement  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse chez  les  Français,  et  qui  assure  la  liberté  aux  nations 
voisines.  Nous  avons  la  plus  haute  opinion  de  la  puissance 
invincible  des  hommes  libres  ;  mais  l'événement  a  surpassé 
nos  espérances.  Lorsque  l'on  considère  la  trahison  du  pou- 
voir exécutif,  les  perfidies  de  vos  officiers,  l'état  de  dés- 
organisation où  était  l'armée,  la  coalition  de  tant  d'enne- 
mis qui  paraissaient  si  formidables,  la  réunion  des  généraux 
du  premier  mérite  àla  tête  des  troupes  les  plus  aguerries, 
et  que  l'on  voit  que  de  si  grands  moyens  ont  été  entière- 
ment impuissants,  on  a  peine  à  le  croire;  mais  l'univers 
en  a  été  témoin.... 

a  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'attribuer  le  succès 
des  armes  françaises  à  la  protection  signalée  de  la  Provi- 
dence ;  elle  a  donné  un  grand  exemple  des  succès  dont  elle 
vent  couronner  les  efforts  que  feront  les  peuples  pour  fon- 
der la  liberté  civile  et  religieuse;  et  nous  implorons  avec 
ardeur  l'influence  de  l'esprit  de  la  Divinité,  pour  qu'il 
éclaire  et  dirige  la  Convention  nationale  dans  l'iuivrage  de 
la  constitution  qui  lui  est  confié,  afin  de  donner  à  cet  ou- 
vrage une  telle  perfection  qu'il  puisse  faire  le  bonheur  des 
générations  présentes  et  à  naître.  » 

{Suit  un  nombre  considérable  de  signatures^ 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  celte  adresse,  el 
charge  son  président  de  répondre  à  la  société  de  Belfast, 

Lettre  du  minisire  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  j'adresse  à  la  Convention  nationale 
la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  du  général  I)u- 
mourier,  par  laquelle  il  me  somme  decommuoiquir  à  la 
Convention  ma  lettre  sur  rétablissement  du  comité  central 
pour  l'achat  des  grains,  qui  vient  d'être  arrêté  par  le  con- 
seil pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  concuirence 
qui  existait  autrefois  entre  les  agents  des  différents  mi- 
nistres, et  sa  réponse  à  cette  lettre.  Je  joins  ici  copie  de  ces 
deux  pièces,  ainsi  que  de  celle  de  la  lettre  d'envoi  qui  pré- 
cède les  observations.  J'annonce  de  plus  à  la  Convention 
que  j'ai  chargé  un  membre  du  comité  des  achats  de  se 
rendre  dans  la  Belgique,  pour  se  concerter  avec  le  général 
sur  les  besoins  imprévus  de  l'armée,  pour  lesquels  il  n'est 
pas  possible  d'attendre  les  ordres  de  l'administration  cen- 
trale, a 
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Copie  de  la  lettre  de  Dumouriez  au  ministre  de  la 
guerrt,  datée  de  Sainl-Trond.lc  27  novembre. 

t  Citojeii  ministre ,  voire  lellrc  du  22  de  ce  mois  à  la 
Convention  nationale  est  une  dénonciation  indirecte  contre 
moi.  Elle  a  produit  l'arrestation  injuste  de  deux  citoyens 
dont  l'inttlligence  et  l'aclivilé  ont  assuré  les  premiers 
succf  s  de  ma  campagne  :  elle  est  cause  que  je  suis  prêt  à 
manquer  de  tout  et  à  être  arrêté  dans  ma  marche;  elle 
m'obliReà  une jnslificalion.  Je  voussomme  de  présenter 
ma  réponse  à  la  Convention  nationale.  Je  vous  prie  aussi 
de  lui  communiquer  ma  correspondance.  Au  reste,  je 
vous  assure  que  je  ne  m'en  prends  pas  à  vous  des  désagré- 
ments que  j'éprouve,  et  que  je  vous  conserve  toute  mon 
estime.  » 

Les  observations  de  Dumouriez  sont  renvoyées  aux  co- 
mités chargés  du  rapport  de  cette  affaire. 

Lettre  rftt  général  de  l'armce  des  Alpes. 

a  Citoyens,  avant  de  partir  pour  le  nouveau  poste  au- 
quel la  république  m'appelle,  j'aurais  désiré  présenter 
mes  liommages  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  leurs 
moments  sont  précieux,  et  un  vieux  soldat  connaît  le  prix 
de  l'économie  du  temps.  Citoyens,  je  vais  reporter  sous 
vos  auspices,  aux  anciens  Romains,  la  liberté,  exclue  de- 
puis si  longtemps  de  ce  beau  climat.  Les  troupes  françaises, 
par  leurexactitude  à  la  discipline,  la  leur  feront  aimer, 
et  seront  fidèles  à  la  devise  sacrée  pour  des  hommes  libres  : 
Guerre  mix  châleaiur,  paix  aux  ciibniies,  et  protrclion 
aux  monuments  des  aris.  (On  applaudit).  Citoyens,  je  ne 
vous  demande  qu'une  faveur;  si  la  calomnie  s'attachait  à 
noircir  Kellermann,  ou  méprisez-la,  ou  mettez-le  à  portée 
de  confondre  ses  calomniateurs.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments.) «  Signé  Kellermann.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sur  la  frontière  du  Nord. 

Lille,  2S  novembre. 
«  Citoyens,  vous  êtes  chargés  du  fardeau  d'un  gouver- 
nement qui  a  été  perfidement  organisé  au  profit  de  ce 
pouvoir  exécutif,  dont  on  voulait  bientôt  faire  un  pouvoir 
absolu.  Vous  avez,  au  nom  des  Français,  quilevoulaient, 
déclaré  que  la  France  est  une  république;  mais  presque 
tout  ce  qui  avait  été  arrangé  dans  un  seiiscontraire  subsiste 
encore.  La  Convention  nationale  n'a  pu  remédier  encore 
aux  maux  que  produit  un  pareil  ordre  de  choses.  Nous  di- 
sons celte  vérité  aux  citoyens  qui  nous  adressent  leurs 
plaintes,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'elle  les  console  et 
les  rassure. 

<i  La  masse  du  peuple  est  généralement  pure,  républi- 
caine et  vraiment  digne  d'être  libre  ;  mais  il  existe  encore 
beaucoup  de  gens  égarés  par  l'ignorance  et  un  certain 
nombre  d'aristocrates  mal-intentionnés,  ou  qui  passent 
pour  l'être  ;  et  il  parait  que  dans  plusieurs  communes  le 
choix  des  citoyens  n'est  pas  toujours  tombé  sur  des 
hommes  dont  les  principes  soient  ceux  que  des  fonction- 
naires publics  doivent  professer;  et  peu  s'en  est  fallu  que 
le  bailli  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai,  oncle  de 
l'ex-ministre  Dabancourt,  n'ait  été  nommé  maire  de  cette 
ville. 

a  Le  décret  sur  l'émigration  n'est  pas  vu  partout  du 
même  œil  par  les  ofliciers  municipaux;  quelques-uns 
se  laissent  quelquefois  aller  à  une  commisération  condam- 
nable, puisque  la  loi  la  rejette  et  doit  la  rejeter. 

«  Les  papiers  publics  nous  apprennent  que  le  ministre 
deln  guerre  vous  a  remis  l'état  de  rhabillement  destroupes 
jusqu'au  premier  novembre.  Nous  ne  savons  pas  quel  rap- 
port il  aura  fait  des  armées  du  Nord  :  ce  que  nous  pouvons 
assurer  à  la  Convention,  c'est  que  les  soldatsqui  combattent 
sous  les  ordres  de  Dumouriez  et  de  Labourdonnaye  sont  à 
cet  égard  dans  un  dénuement  diflicile  à  imaginer;  que 
c'est  sans  habiis  et  sans  souliers  qu'ils  marchent  ît  la 
poursuite  des  barbares;  que  les  premières  capotes  qui  leur 
ont  été  délivrées  étaient  de  la  plus  mauvaise  quiilité,  et 
qu'en  ce  moment  encore  il  n'en  a  pas  été  fourni  à  chaque 
corps  une  assez  grande  quantité  pour  que  les  sentinelles 
au  moins  puissent  être  couvertes.  Ces  dignes  républicains 
ne  font  cependant  entendre  aucune  plainte,  aucun  mur- 


mure ;  telle  est  leur  confiance  en  vous,  et  la  puissance  de 
leur  amour  pour  la  patrie. 

«A  Commines,  à  Quesnoy,  nous  avons  trouvé  des  ba- 
taillons couchés  sur  la  paille,  dans  des  lieux  mal  fermés  ; 
et  ils  ne  demandent,  pour  récompense  de  leurs  longues 
misères,  que  la  permission  de  marchera  l'ennemi. 

0  C'est  demain  que  nous  partons  d'ici  pour  nous  rendre, 
à  la  Convention.  Nous  serons  dans  deux  ou  trois  jours  au 
milieu  de  vous,  n 

A  cette  lettre  étaient  jointes  des  réquisitions  et  une 
lettre  des  commissaires  aux  généraux  Dumouriez  et  La- 
bourdonnaye, contenant  des  instructions  aux  fonction- 
naires publics  et  une  proclamation  pour  prémunir  le 
peuple  de  laBelgique  contre  les embClchrsquelui  tendaient 
de  prétendus  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
du  pouvoir  exécutif,  qui  se  répandent  dans  les  campagnes 
pour  tromper  le  peuple  ,  et  lui  extorquer  des  sommes  con- 
sidérables, sous  différents  prétextes. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
de  l'état  de  la  fabrication  des  capotes  et  des  autres  partii^s 
de  l'équipement  des  troupes. 

Décrets  rendus  au  commencement  de  la  séance. 

Sur  le  rapport  de  Garran-Coulon ,  au  nom  du  comité  do 
législation  : 

Art.  1".  A  compter  du  i"  décembre  prochain,  les  ju- 
rys d'accusation  et  de  jugement,  établis  par  la  loi  du 
15  août  dernier,  le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  des  di- 
recteurs du  jury  d'accusation,  établis  par  la  loi  du  17  du 
même  mois,  serontsupprimés. 

n.  Au  moyen  de  cette  suppression ,  toutes  les  procé- 
dures commencées  dans  lesdits  tribunaux  seront  ren- 
voyées aux  tribunaux  ordinaires,  tant  civils  que  criminels, 
du  département  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  l'instruction  y  être  continuée  suivantles  formes  pres- 
crites par  les  lois  relatives  à  la  procédure  parjurés. 

III.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
minutes,  papiers  et  autres  effets  existant  dans  les  greffes 
et  dépots  desdils  tribunaux  supprimés, et  pour  assurer  leur 
transport  dans  les  greffes  et  dépôts  des  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  Paris,  ci-dessus  indiqués. 

IV.  Le  traitement  des  membres  composant  le  tribunal 
criminel,  établi  par  la  loi  du  17  aofit,  leur  sera  payé, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  X  de  cette  loi,  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  les  mandats  qui  leur  seront  di- 
livrés  par  le  ministre  de  la  justice,  d'après  les  états  cerli- 
Oés  par  le  président  de  la  section  du  tribunal  à  laquelle  i! s 
appartiennent. 

V.  Le  traitement  des  commis-grefTiers  dudit  tribunal 
leur  sera  payé  sur  le  pied  de  200  livres  par  mois  pour  cha- 
cun d'eux,  par  la  même  caisse,  sur  de  semblables  mandats. 

VI.  Le  traitement  des  membres  formant  le  tribunal  du 
jury  d'accusation  et  du  greffier  de  ce  dernier  tribunal  sera 
le  même  que  celui  des  juges  du  tribunal  criminel.  Celui 
des  commis-greffiers  sera  réglé  sur  le  pied  de  200  livres 
par  mois  pour  chacun  d'eux.  Ces  divers  traitements  seront 
aussi  payés  par  la  même  caisse,  sur  des  mandats  qui  seront 
délivrés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  les  états  certifies 
par  le  premier  directeur  du  jury  d'accusation. 

VII.  Le  traitement  des  huissiers  attachés  aux  deux  tri- 
bunaux, leur  sera  pareillement  payé,  sur  le  pied  de  150  liv. 
par  mois  pour  chacun  d'eux,  sur  des  mandats  scmblaliles, 
d'après  les  étals  certifiés  par  le  président  de  la  sei  tion  du 
tribunal  criminel,  ou  du  premier  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, auprès  duquel  ils  auront  fait  le  service. 

Vin.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  i  arriler  les 
frais  de  service  faits  aux  deux  tribunaux ,  et  à  en  ordonner 
le  paiement ,  sur  les  états  certifiés  qui  lui  seront  remis  par 
lis  présidents  de  section,  ou  par  le  premier  directeur  du 
jury  d'accusation,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Sur  un  rapport  du  comitéde  liquidation  par  Petil  Jean; 

(iLa  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  commis- 
saire-liquidateur provisoire  ;  et  après  avoir  eniciiilu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  ;  considérant  que  1  et- 
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fcl  (1c  la  loi  (lu  25  de  ce  mois  peut  Cire  un  obstacle  à  l'cxt:- 
Culion  (le  celle  du  4  avril  dernier,  qui  fite  le  délai  pour  la 
pri^enlalion  des  certificats  de  résidence  au  bureau  de  li- 
quidation, au  1"  décembre  prochain,  dccrCite  ce  qui  suit  : 

An.  1".  Le  délai  pour  présenter  au  bureau  de  liquida- 
lion  les  certilicats ,  passeports  délivrés  par  les  communes, 
fixé  par  la  loi  du  4  avril  dernier  au  1"  décembre  prochain  , 
est  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1793. 

II.  Pendant  ce  délai,  les  sections  de  Paris  délivreront  les 
certificats  et  passeports  déterminés  par  la  loi  du  4  avril ,  et 
le  conimissaire-lio'aidateur  continuera  de  recevoir  Icsdits 
certificats  et  passi-iiorts,  et  délivrera  les  bulletins  comme  il 
le  faisait  auparavant,  en  ajoutant  dans  ceux  qui  seront  dé- 
livrés sur  (les  certilicats  et  passeports  émanés  de  la  com- 
mune de  Paris  :  sans  préjudice  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  novembre  dernier. 

m.  Les  commissa'res  de  la  trésorerie  nationale,  les 
payeurs,  et  tous  autres  chargés  des  caisses  publiques,  ne 
pourront  faire  aucun  piiiimeut  sur  les  bulletins  donnés  par 
le  commissaire-liquidateur  sur  des  certificats  et  passeports 
émanés  de  la  commune  de  Paris,  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait,  par  un  décret,  levé  la  suspension 
portée  par  celui  du  25  no\cmbre  dernier. 

IV.  Néanmoins  la  municipalité  de  Paris  continuera  de 
délivrer  des  certificats  de  résidence  et  des  passeports  aux 
négociants  notoirement  connus  comme  allant  tous  les  ans 
pour  les  affaires  de  leur  commerce ,  soit  à  Lorient,  soit 
dans  les  autres  places  frontières,  maritimes  et  autres. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi  30  novembre. 

Lccoinlre-Puyraveau,  Maure  et  Biroteau,  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements  d'Eure- 
et-Loir,  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
et  les  effets  de  l'insurrection  relative  aux  subsistances,  ont 
annoncé  qu'ils  avaient  été  insultés  par  le  rassemblement 
des  séditieux  à  Courville,  près  Chartres;  leur  caractère  a 
été  violé,  leur  vie  menacée  ;  ils  ont  été  forcés,  pour  épar- 
gner aux  mutins  un  crime  inutile,  de  signer  la  taxe  des 
denrées. 

Pélion  a  demandé  que  le  minisire  de  la  guerre  fût  auto- 
risé à  faire  passer  dans  les  départements  d'Eure-et-Loir  le 
plus  de  forces  possible,  sous  la  direction  des  autorités  con- 
stityérs,  Danton,  en  appuyant  la  proposition  de  Pétion,  a 
denianilé  que  l'assemblée  rejetât,  par  une  délibération  for- 
nielle  la  motion  de  Camion,  relative  à  la  suppression  du 
salaire  des  ministres  du  culte  catholique. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  décret  suivant  est 
rennu  : 

oLa  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil  exécu- 
tif fera  passer,  sans  aucun  délai,  une  force  armée  suffisante 
dans  la  ville  de  Chartres,  chef-lieu  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  pour  y  établir  l'ordre  :  cette  force  sera  comman- 
dée par  un  officier-général,  qui  ne  pourra  en  faire  usaje 
que  sur  les  réquisitions  des  corps  administratifs  de  ce  (îé- 
parlcmcnt,  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  prévenir,  par 
un  courrier  extraordinaire,  de  la  nouvelle  des  secours  qu'il 
lui  envoie. 

u  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  ses  trois  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment d'Eure-ct-Loir,  iinprouve  la  conduite  de  ses  coni- 
missaires,  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  souscrire,  plutôt  que 
de  mourir,  l'acte  qui  leur  a  été  présenté,  portant  taxe  des 
grains,  denrées  cl  autres  objets;  déclare  cet  acte  nul  et  de 
nul  effet.  » 

Dans  la  discussion  qui  a  précédé  ces  décrets,  plusieurs 
orateurs  ont  lié  à  la  cause  de  la  tranquillité  publique  celle 
(le  la  vengeance  nationale  contre  le  ci-de\  ant  roi ,  au  nom 
duquel  et  pour  lequel  s'agite  encore  l'aristocratie  nobiliaiie 
et  la  classe  turbulente  des  royalistes. 

L'assemblée,  faisant  droit  à  leurs  propositions,  a  dé- 
crété que  tous  les  discours  préparés  sur  cette  matière  se- 
ront, sans  rtre  lus,  déposés  sur  le  bureau  et  livrés  à  l'im- 
pression, et  que  la  discussion  du  jugement  de  Louis  XVI 
sera  reprise  quatorze  jours  après  la  distribution. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon ,  des  commissaires  ont 
été  cuvoyés  à  l'aimée  de  la  Belgique ,  pour  vérifier  l'état 


des  approvisionneinenls,  avec  pouvoir  de  suspendre  provi- 
soirement les  agents  qui  seraient  prévenus  d'avoir  fait  man- 
quer ces  approvisionnements. 


SPECTACLES. 

AciDÉMiR  DB  Mi'sigrE.  —  Dem.  Castor  et  Pollux,  et 
l'Offitwde  à  ta  Libellé, 

Thkatiie  db  l4  Nation,  —  La  Coquette  corrigée,  suiv. 
de  t' Epoux  par  supercherie, 

Théathr  Italien.  —  L'Ecole  des  Parvenus,  et  Lodotsku. 

Théâtre  de  l*  Républiqie,  rue  de  Hiclielieu.  Othetto, 
ou  le  More  de  l'enise,  suivi  de  la  Pupille. 

Théâtre  DB  la  rue  FtypEU.  —  Relâche. 

Théâtre  DB  LA  citoïpnneMontansibb. — MuciusScévola, 
trjg.  patriot.,  suiv.  àe  l'J-pi'opvs  de  ta  nature. 

Théâtre  DU  Marais.  —  L'Indigent,  suivi  de  {'y^vocaf 

Patelin. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodtois.  —  Zélia,  opéra  en  trois 

actes. 

Ambigu-Comique.  —  Relâche. 

Théâtre  national  de  Molière,  —  La  1"  repr.  du 
Chaleau  du  Diable,  pièce  héroïque  en  quatre  actes,  à 
grand  spectacle. 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Encore  des  bonnes  gens  :  le 
Naufrage,  et  la  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétêf,  — L'Insouciant  :  l'Em- 
barras comique;  l'Enrôlement  supposé;  Tout  pour  la  Li- 
berté, et  un  ballet. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  llOTi:i.-DE-VlLLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  moÎ3l792,  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 37].  j  Cadix 22  1.  2  s. 

Ilanibouig 27!'.  |  Gènes l'ôV. 

Londres 20.  i  Livournc Hr. 

Madrid 22  1.  7s. | Lyon,  P.   de  Paiiues.    \  p. 

Bourse  du  30  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 2207Î,  5,  2),  7^,  5 

Portions  de  1600  liv 1260 

—  de  312  liv.  10  s 250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 430 

—  de  dcc.  1782,  quit.  de  fin 3;,  j,  4),  4  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 8,  7|,  î  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 11b 

—  sans  bulletin 2J,  3  b 

—  sort,  en  viager 7'„  S,  8i  b 

Bulletins 75,  74| 

Reconnaissance  de  bulletin 75 

Action  nouv.  des  Indes 866,  65 

Caisse  d'escompte 

Demi-Caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  noT.  1787*  à  5  p.  ; 

—  ù  4  p.  • '700 

—  de  80  millions  d'août  1789 3},  3,p 

Assur.  contre  les  lue 455,  54,  53,  54 

—    à  vie 450,  54,  55,  54 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  ' 89; 

—  2*  iV/em.b  5  p.  ;.  suj.  au  15' 81 

—  3"  iWc/n  ,  à  5  p.  ^  suj.  au  10' 78 

—  4'  idem,  à  5  p.   ;,    suj.  au  10'  et  2  s.    p,  1.    77 


P«n..  Tjp.   Henri  Ploi 


GAZETTE  NATIOILË  o„  LE  \\mm  EMVEliSËL, 

N"  337.         Dimanche  2  DÉcEMcnE  1792.  —  L'An  l«r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsovic,  le  7  novembre.  —  Le  despolisnie  intulérablc 
des  Russes  s'appesantit  sur  toutes  les  olassos  de  citoyens  ; 
IV-spérance  des  patriotes  s'accroit  en  proportion.  Lis  op- 
presseurs décèlent  leur  crainte.  Varsovie  donne  chaque 
jiiur  le  speclacle  d'une  ville  qui  vient  d'Otre  prise  d'assaut. 
Nuit  et  jiiur  les  rues  sont  remplies  de  piquets  de  cavalerie 
russe,  et  de  leur  nombreuse  infanterie  divisée  en  patrouilles. 
Des  cunons  sont  placés  i  diverses  issues,  dans  les  places 
publiques.  Au  dehors  de  la  ville,  de  la  grosçe  ortilleiie 
est  toujours  menaçante.  Au  lieu  de  trois  mille  Russes 
qu'il  devait  y  avoir  ici,  sept  mille  de  ces  barbares  s'y 
sont  rendus.  Ils  n'en  tremblent  pas  moins.  Les  deux  con- 
fédérations réunies  adressent  souvent  aux  bons  cilnyens  des 
exhortations  à  la  paix,  à  la  concorde:  elles  invitent,  par 
des  actes  fallacieux,  ù  envoyer  aux  maréchaux  des  avis 
sages;  enfui,  elles  vont  jusi|u'à  choisir  le  déplorable  Sla- 
nislas-Auguste  pour  négociateur  et  médiateur  entre  les  ty- 
rans de  la  république  et  les  nialhiureux  Polonais Mais 

il  n'y  a  point  d'accommodement  a\ec  la  tyrannie.  Le  nou- 
veau gouvernement  ne  peut  expier  que  par  ^a  ruine  l'ef- 
froyable contrainte  où  l'on  est  de  fournir  aux  Russes  sub- 
sislaiiceset  fourrages.  Il  ne  nous  rcslait  plus  qu'à  être 
contraints,  par  justice,  à  mourir  de  faim  pour  nourrir  nos 
oppresseurs;  nous  y  voilà  réduils,  l'outrage  est  à  son  com- 
ble. En  vain  les  Russvs  ont  plus  que  doublé  leur  nombre, 
et  licencié  nos  volontaires  ;  il  se  forme  parmi  nous  (  et  ce 
n'est  plus  un  mystère  )  une  association  généreuse  de  pa- 
triote-; ilsonljuréentrceuxun  pacte  honorable  autant  qi;e 
périlleux.  Nés  libres,  ils  veulent  mourir  libres.  Au  dehors 
de  la  république,  comme  au-dcdans,  comme  au  sein  même 
de  la  capitale,  ils  sauront  méditer  et  mûrir  le  plan  glorieux 
de  la  venseauce  publique.  La  nouvelle  des  triomphes  des 
républicains  français  vient  ici  aiguiser  les  courages  patrioti- 
ques et  troubler  l'inielligcnce  russe...  Attendons,  et  sa- 
chons vouloir  invre  libres  ou  mourir. 

L'impératrice  de  Russie  a  bien  voulu  permettre  qu'on 
célébrai  dans  l'église  cathédrale  un  service  solennel,  le  4  de 
ce  mois,  jour  anniversiiredo  la  deliviance  du  roi,  en  dan- 
ger de  la  \ie.  —  La  généralité  tient  depuis  le  29  ses  séan- 
ces à  huis  clos.  — On  vient  de  publier  un  universal,  qui 
ordonne  la  tenue  des  justices  assessoriales;  elle  sont  rou- 
vertes aujourd'hui.  —  Dans  les  exhoilations  à  la  paix,  le 
roi  ue  cesse  de  parler  des  malheurs  de  ta  révolution  fran- 
çaise. 

Le  ci-devant  maréchal  Nfalachowski  fait  un  voyage  en 
Italie;  Ks  deux  Mostnwjki  doivent  èlre  ù  Paris. 

Suivant  les  lettres  de  Constaniiuople,  du  10  octobre,  no- 
tre envoyé  Potocki  devait  se  mettre  en  route  pour  son  re- 
tour avant  la  fin  du  mois,  sans  avo  r  réussi  en  rien  ;  il  a 
obtenu,  le  6,  son  audience  de  congé. 

L'é|>ouse  du  maréchal  actuel  de  la  confédération,  Po- 
tocki, est  tombée  malade  à  Cracovie,  étant  en  roule  pour  se 
rendre  auprès  de  son  mari  à  Grodno  ;  te  roi  lui  a  envotjé 
un  de  SCS  mcdcàns. 

ALLEMAGNE. 

rienite,  te  11  novembre.  —  On  prétend  ici  que  huit  ba- 
faillons  d'infanterie  et  onze  divisions  de  cavalerie  prendront 
quartier  dans  la  Bavière.  La  cour  de  Munich  s'oppose,  dit- 
on,  au  passage  des  troupes  sur  son  territoire;  et  la  cour 
d'Autriche  a  ordonné  qu'on  s'ouvrit  le  passage  par  h  force. 

—  On  forme  et  on  fait  partir  toujours  de  nouveaux  corps. 

—  Le  jeune  comte  Schulembourg,  neveu  du  ministre  d'E- 
tal, remplacera  ici  M.  de  Haugwitz,  envoyé  prussien. 

Il  est  clair  aujourd'hui  que  les  Bosniaques  «''opposent 
opiniûlrenient  à  la  démarcation  qu'on  avait  commencée 
déjà,  confoiméuicnt  au  iraité  de  Systowe.  Les  Bosniaques 
ont  ailaqué  les  Croates,  sujets  de  la  maison  d'Autriche. 
La  cour  de  Vienne  se  plaint  desexagératcurs  qui  ont  pré- 
tendu qu'il  existait  des  armées  en  campagne.  Le  ministèi^e 

S*  Série.  —  Tome  I, 


affirme,  sur  son  honneur,  que  ce  bruit  est  fauv,  et  il  allè- 
gue pour  preuve,  que  le  général  chargé  de  réprimer  les 
Bosniaques  n'a  avec  lui  quequel<iues  compagnies  de  mi- 
lices. 

Bonn,  te  18  novembre,  —  L'électeur,  parti  le  16  pour  se 
rendre  auprès  de  l'archiduchesse  sa  sœur,  ù  Maêstrichi,  en 
est  de  retour  avec  l'archiduchesse.  Les  troupes  électorales 
ui  se  trouvent  ici  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes  ù  mar- 
cher. On  croit  qu'elles  doivent  se  rendre  dans  le  pays  de 
Munster. 

Ralisbonne,  te  14  novembre,  —  Si  l'on  osait  tout  ce  qui 
plaît,  il  (st  certain  que  presque  toutes  les  coins  électorales 
eussent  opiné  pour  la  guerre  d'Empire.  Mais  le<  révolutions 
de  la  fortune  ont  changé  les  esprils  sans  alléicr  lis  inten- 
tions. Aujourd'hui  une  pareille  déci-ion  aurait  des  dangers. 
Peut-être  faudra-t-il  l'ajourner  indéfiniment,  et  trouver 
dans  la  ruse  un  dédommagement  à  la  faiblesse.  On  se  rap- 
pelle qu'au  dernier  ajournement  pour  les  dilibéralions, 
l'rnvoyé  de  Mayences'étant  tout-à-coup  trouvé  malade,  on 
différa  sur  ce  motif.  On  allait  encore,  le  5  de  ce  mois,  en- 
tamer la  discussion,  lorsque  les  quatre  ambassadeurs  élec- 
toraux se  sont  trouvés  avoir  reçu  la  veille  des  cnuriiprs  et 
de  nouvelles  instructions.  Cependant  la  cour  de  Vienne, 
qtii  désire  et  craint  la  décision  de  la  diète,  s'clToice  de  pré- 
juger la  question  par  te  fait ,  et  de  metire  insensiblement 
l'Empire  en  état  de  guerre.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  a 
combiné  la  dernière  déclaration  impériale.  Elle  y  annonce 
que  le  nombre  des  troupes  qui  vont  marcher  au  secours 
(le  l'Empire,  surpasse  de  beaucoup  le  contingent  imposé  à 
la  maison  d'Autriche  ;  et  elle  ajouie  insidieusement  qu'elle 
g'altend  en  conséquence,  de  la  part  des  Etals,  qu'ils  con- 
courront à  l'entretien  de  ces  troupes.  —  Voilà  le  piège. 
La  diète  s'y  la  ssera-l-elle  prendre  1  Ce  qui  fait  présumer  le 
contraire,  c'est  qu'on  prend  déjà  dans  cette  ville  des  me- 
sunsqui  puissent  paire  à  la  république  française.  Les 
émigrés  sont  sommés  de  sortir,  sous  peine  de  prison ,  et 
consignés  aux  portes. 

Trêves,  te  18  novembre,  —  La  formation  d'un  nouveau 
corps  d'armée  française  du  coté  de  Merlaig,  dérange  toutes 
les  combinaisons  des  Prussiens,  qui  se  sout  mis  en  tète  de 
déloger  cet  hiver  le  général  Custine  de  la  ville  et  du  pays 
de  Mayence.  Le  général  Beurnonvillene  marche  que  pour 
maintenir,  par  un  accroissement  de  forces ,  Custine  et  la 
liberté  dans  leurs  succès.  Il  pourra  faire  mieux  encore.  On 
lui  prèle  le  projet  de  s'avancer  sur  Trêves,  d'emporter  cette 
ville  et  de  se  porter  ensuite  sur  Cobicntz.  En  elVet ,  on  sait 
que  déjà  l'aimée  française  de  Beiirnonville  a  pris  poste  à 
Metzig,  et  que  le  roi  de  Prusse,  justement  alarmé,  fait 
rétrograder  vers  Trêves  la  dernière  division  prussienne. 

Hambourg  ,  le  18  noveinbre.  —  On  sait  qu'il  a  été  pris 
dans  cette  ville  des  mesures  très  sévères  relativcmcul  aux 
étrangers.  Voici  à  ce  sujet  te  mandement  du  scnat  : 

0  Les  circonstances  du  moment,  la  quantité  de  personnes 
émigiées  de  leur  patrie,  les  ordonnances  rendues  à  cet 
égard  dans  plusieurs  endroits,  l'approche  de  l'hiver  et  l'aug- 
mentation du  prix  des  vivres  qui  en  résulte,  engagent  le 
sénat  à  ordonner  que  tous  ceux  qui  reçoivent  des  étrangers 
chez  eux,  aient  à  envoyer  la  désignation  dans  le  jour  même 
au  second  prêteur.  Aussitôt  qu'ils  suspecteront  la  conduite 
de  ces  étrangers,  ils  en  feront  part,  sous  peine  de  respon- 
sabilité. Les  étrangers  doivent  produire  un  passeport,  et 
rendre  coraple  du  but  de  leur  voyage,  ou  nommer  quelque 
citoyen  auquel  ils  auraient  été  adressés,  sous  peine  d'être 
renvoyés  sur-le-champ.  Ceux  qui  arriveront  par  troupe  ou 
en  état  de  pauvreté,  seront  conduits  aux  frontières.  On  ex- 
horte les  étrangers  à  se  bien  conduire,  et  à  se  soumettre 
aux  lois,  sous  peine  d'être  expulsé»  et  punis.  » 

Des  bords  du  ftliln,  te  29  novembre.  —  Le  roi  de  Prusse 
n'était  pas  encore,  le  13,  de  retour  de  l'armée  à  Co- 
bicntz. On  a  jcio  1111  pont  sur  le  Rhin,  près  de  celte  ville, 
pour  haier  la  marche  des  troupes  ;  le  12,  on  a  emmené  des 
prisonniers  d'Etat  dont  on  ne  sait  pas  encore  le  nom. 
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—  I.rs  Plussions  font  di-  nouveaux  ouvrages  aulouv  de  Co- 
blcnlz,  ce  qui  fi'iail  cioiiv.  qu'ils  veuloul  y  passer  l'Uiver. 
Le  duc  de  Gulitie  esl  toujours  i  Cologne.  Il  a  fait  oter 
de  dessus  son  habit  de  gala,  comme  ambassadeur,  son  cra- 
clial  et  autres  dOcorutions. 


FRANCE. 

De  Parii.  —  \ombrc  des  pri.ioimicrs  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris. 

Conrierqerie.  Hommes,  230  ;  fpmitips,  49. 
Pelil  hôtel  delà  Forée.  Femmes,  38. 
Hélel  de  la  Forée.  Hommes,  66. 
Abbaye.  Huiiiines.  85. 
Sainie-Pélacjic.  Hommes,  19. 
Total, -487. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Snmetli  l«f  tle'cembre  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  il  a 
elé  linMé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  rextrnordiiiaiie  , 
rue  Vivienne  ,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle ,  jointe  aux  650,000,000  déjà  brûlés ,  forme 
celle  de  653,000,000. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  1er  déeeiubre 
sont:  60,  83,  53,  Î4,63. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 
SÉANCE  DU  VENDREDI  30  NOVEMBRE. 

Lecointre-Pi'vravau  :  Hier  vos  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  d'Eure-et-Loir  ont  été  à 
chaque  minute  entre  la  vie  et  la  mort.  Aujourd'hui 
la  ville  de  Chartres  est  peut-être  incendiée.  C'est 
pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  com- 
missaires vous  jette  sans  doute  dans  rc'tomicment. 
En  voici  la  cause,  elle  est  déplorable.  Partis  de  Paris 
aussitôt  que  nous  eûmes  en  notre  pouvoir  les  ]iit'ces 
nécessaires  pour  remplir  notre  mission,  nous  arrivâ- 
mes à  Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  ad- 
ministratifs ;  notre  dessein  était  de  connaître  les  cau- 
ses des  rassemblements.  Voici  les  questions  que  nous 
fîmes  aux  administrateurs:  Savez-vous  d'oii  sont 
partis  les  attroupements?  En  cnnuaisscz-vous  les 
causes  ?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 
était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupements  ont 
commencé  aux  environs  de  la  forêt  de  Vibraye  et  de 
la  verrerie  de  Montmirail  ;  ils  sont  parvenus  jusqu'à 
Brou;  mais  ce  n'est  qu'une  branche  de  la  révolte; 
l'autre  a  conmiencé  ii  la  Ferté-Bernard  ;  deux  cents 
volontaires  d'un  bataillon  étaient  à  la  tète.  Nousieur 
demandâmes  ensuite  quel  en  était  l'eftét.  Les  admi- 
nistrateurs nous  dirent  qu'ils  ne  voulaient  que  taxer 
lesdenn'es,  que  cependant  un  procureur  de  com- 
mune a  été  victime  de  leur  fureur  poin-  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi;  qu'à  Montdou- 
bleau  ils  ont  pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous 
en  étions  là  lorsqu'un  gendarme  vint  annoncer  que 
le  tocsin  se  faisait  entendre  à  Chàteauneuf ,  et  que 
l'attroupement  devait  se  rendre  le  29  à  Courville. 
Courville  n'est  (ju'à  quatre  lieues  et  demie  de  Char- 
tres. Nous  résolûmes  d'y  aller  le  même  jour.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nous  demanda  nos  ordres 
pour  nous  faire  accompagner;  nous  répondîmes: 
Nous  sommes  envoyés  pour  exercer  l'empire  de  la 
raison  ,  nous  distinguerons  bien  parmi  les  attroupés 
s'il  y  a  des  citoyens  qu'on  égare,  et  nous  leur  ferons 


rendre  justice  ,  si  leurs  motifs  sont  raisonnables. 
Nous  croyions  trouver  à  Courville  des  citoyens  fran- 
çais, et  non  des  hommes  prévenus  contre  la  Conven- 
tion nationale,  et  disiiosés  à  verser  le  sang  de  ses 
membres.  Nous  prévînmes  les  administrateurs  de 
Chartres,  et  nous  partîmes. 

Hier  matin,  29,  a  huit  heures,  nous  éti(nis  à  Cour- 
ville. Les  particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  as- 
sez grand  nombre.  Nous  parlâmes  à  plusieurs  eu 
particulier  ,  et  nous  conçûmes  de  leurs  réponses  un 
assez  bon  augure  ;  mais  quelle  était  notre  erreur  ! 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune  ,  et  nous 
convînmes  que  lorsque  les  attroupés  ,  ipie  j'appelle- 
rai bientôt  des  brigands  ,  seraient  arrivés  ,  on  les 
réunirait  pour  les  ramener  à  la  raison ,  et  leur  prou- 
ver qu'ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  Un 
homme  qui  s'était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre  ar- 
rivée, vint  nous  tendre  un  piège.  Il  dit  qu'il  avait 
fait  plusieurs  fournitures  d'avoine  qu'on  ne  lui  avait 
point  payées  ,  et  qu'il  nous  invitait  à  le  faire  payer. 
Nous  l'avions  pris  pour  un  municipal.  Les  munici- 
paux le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  ré- 
pondîmes que  nous  n'étions  pas  venus  pour  des  af- 
faires particulières;  il  disparut.  On  répandit  alors 
que  nous  n'étions  venus  que  pour  exercer  des  uiesu- 
res  violentes,  que  bientôt  on  venait  paraître  la  lé- 
gion germanique  qui  nous  suivait,  et  qu'il  fallait  aller 
la  reconnaître.  Nous  eûmes  beau  protester  que  nous 
n'avions  d'autres  armes  que  la  mission  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  le  respect  et  la  conliance  du  peu- 
ple pour  elle,  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupés  étaient  disposés 
à  nous  entendre.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille, 
armés  de  fusils,  de  piques,  de  croissants,  de  fourches, 
de  faulx,  de  bisaiguës,  et  d'autresoutils  de  charpen- 
tier. On  forma  un  bataillon  carré,  au  milieu  duquel 
on  nous  plaça. 

Le  citoyen  Maure  ,  notre  collègue  ,  parla  le  pre- 
mier. 11  leur  représenta  que  la  Convention  nationale 
ne  pouvait  être  heureuse  que  du  bonheur  du  peuple. 
Je  suivis  cette  idée  ;  je  leur  présentai  le  tableau  des 
•efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu'ils  servaient 
par  leur  conduite  les  accapareurs  qu'ils  voulaient 
combattre.  Jusque-là  on  m'avait  prêté  beaucoup 
d'attention  et  de  silence.  Mais  tout-à-coup  des  hom- 
mes qui  craignaient  d'être  démasqués,  s'écrièrent: 
Ce  sont  des  charlatans,  des  endormeurs;  ils  s'enten- 
dent avec  les  propriétaires,  ce  sont  des  ennemis  du 
peuple;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de 
faim. 

Le  citoyen  Biroteau ,  aussi  notre  collègue ,  voulu! 
les  ramener  ;  il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  : 
A  la  harl  ;  on  se  pressait  autour  de  moi.  Un  citoyen 
de  Chàteauneuf  me  dit:  Pictirez-vous,  citoyen,  vous 
courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et  ré- 
pondre aux  questions  véritablement  étranges  qu'on 
me  faisait.  Le  même  citoyen  revint,  et  me  dit:  Si  vous 

restez,  vous  êtes  perdu.  Je  voulus  faire  un  pas 

à  l'instant  on  me  saisit;  je  crie  que  je  Riiis  un  repré- 
sentant du  peuple;  haches,  bisaigw's,  fourches, 
faulx,  sont  levées  sur  ma  tête,  sont  dirigées  sur  ma 
poitrine.  (  De  longs  mouvenients  d'horreur  s'élèvent 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.  On  entend  plusieurs 
voix  proférer  avec  indignation  le  nom  de  Marat.)Le 
citoyen  Biroteau  était  aussi  l'objet  d'un  grand  mou- 
vement. On  déchirait  ses  vêtements  ;  on  voulait  le 
précipiter  dans  la  rivière.  (  L'horreur  redouble  et  se 
prolonge.  )  Mon  heure  dernière  était  venue,  ou  du 
moins  je  le  pensais,  d'après  le  traitement  qu'éprou- 
vait mon  collègue.  Déjà  j'avais  de  la  peine  à  respirer. 
On  me  pressait  la  gorge;  on  me  pressait  les  flancs  ; 
un  homme  ,  eu  habit  de  garde-chasse,  me  menaçait 
de  son  fusil;  lorsque  le  même  citoyen,  qui  m'avait 
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ddniK'  Irs  doux  premiers  avis  ,  crut  me  sauver  en  di- 
satit  :  11  faut  le  garder  pour  taxer  le  blé.  Alors  on  uio 
rend  l'usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux  mes 
collègues.  On  me  dit  que  je  n'échapperais  pas  plus 
qu'eux.  On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  Ou  crie  plu- 
•sicurs  prix  de  taxe.  Dans  ce  moment ,  on  traîne  vers 
moi  mes  deux  collègues;  leur  présence  me  rend  un 
peu  d'espoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas  démarrer 
(  c'est  leur  terme  )  que  nous  n'ayons  signé  la  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n'avons  aucun  caractère  pour  le 
faire;  que  si  les  olliciers  municipaux  le  souffraient,  ils 
étaient  des  prévaricateurs;  que,  puisqu'on  ne  voulait 
pas  nous  écouter  comme  envoyés  de  la  Convention 
nationale  ,  nous  ne  pouvions  pas  même  exercer  le 
droit  de  citoyen,  parceque  nous  n'étions  pas  libres. 
Des  hurlements,  des  rugissements  se  font  entendre. 
On  allait  nous  ressaisir.  Notre  mort  était  assurée. 
Volontiers  nous  en  aurions  fait  le  sacrifice  ,  si  ce  sa- 
erilice  eût  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes  qu'il  ne  se- 
rait qu'un  crime  de  plus.  La  tète  sous  la  hache  mena- 
çante ,  nous  allions  subir  l'arrèl  ;  nous  accédâmes  à 
la  demande  de  ces  furieux,  pour  empêcher  le  sang  de 
couler  ,  alin  de  pouvoir  vous  instruire  nous-mêmes. 
Car  si  on  nous  eût  massacrés,  vous  eussiez  ignon-  la 
cause  et  peut-être  l'événement  de  notre  mort. 

Parmi  les  attroupés,  il  est  beaucoup  de  citoyens 
qui  sont  forcés,  le  poignard  sur  la  gorge  ,  de  suivre 
les  autres.  On  dit  que  la  cherté  des  denrées  est  la 
cause  des  troubles  qui  agitent  le  département  d'Eure- 
et-Loir;  eh  bien  !  dans  ce  département,  le  pain  vaut 
2  sous  3  den.  la  livre.  (  Murmures  d'indignation.  ) 
Nous  devons  pourtant  à  la  vérité  de  dire  que  les  l:om- 
mes  opulents  abusent  de  la  faculté  de  faire  faire  leurs 
ouvrages  à  un  prix  trop  modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on 
parlait  beaucoupde  prêtres  et  de  religion.  (Nouveaux 
murmures.  )  Une  motion  faite  au  sein  de  la  Conven- 
tion n'était  pas  ignorée:  on  voulait  nous  eu  punir.  On 
a  préludé  avec  autant  d'audace  que  d'assurance,  de- 
vant nous,  à  une  loi  agraire.  Un  homme  couvert  d'un 
uniforme  national  a  demandé  que  tous  les  baux  fus- 
sent diminués  par  un  décret:  on  n'a  pas  craint  de 
dire  que  ça  irait  jusqu'à  Paris,  et  que  cette  Conven- 
tion, qui  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et  qui  volait  les 
deniers  du  peuple,  le  paierait  bien.  Ensuite  on  a  formé 
le  projet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  man- 
ger, la  lassitude ,  nous  délivrèrent  de  ces  brigands 
vers  quatre  heures.  Nous  nous  retirâmes  à  notre  au- 
berge. Le  même  citoyen,  toujours  le  même,  vint  me 
trouver;  le  moment  est  favorable  ,  me  dit-il,  ils  vont 
revenir,  ils  seront  pris  de  vin,  partez.  Nous  suivîmes 
son  conseil.  Arrivés  à  Chartres  ,  les  ofliciers  munici- 
paux et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de 
nous  :  on  leur  avait  annoncé  à  midi  que  nous  n'étions 
plus;  ils  nous  témoignèrent  leur  intérêt  et  leur  sen- 
sibilité. Nous  connaissons  la  loi,  nous  ont-ils  dit  ; 
nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
encore  un  second;  si  l'attroupement  veut  la  loi,  nous 
nous  réunirons  à  lui  ,  sinon  nous  le  condiattrons. 
Mais  ils  nous  lirent  observer  qu'ils  n'avaient  (jue  cent 
l'inquante  hommes  de  cavalerie  ;  il  s'agissait  moins 
d'emision  de  sang  que  d'effrayer  les  séditieux  par  un 
grand  appareil  de  force  militaire.  Ils  nous  prièrent  de 
Taire  à  Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu'on  leur 
envoyât  cent  dragons  de  la  république  qui  y  sont. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  la  municipalité  de 
Rambouillet ,  qui  nous  a  fait  part  de  ses  craintes,  et 
qui,  ayant  déjà  éprouvé  des  troubles,  ponvaiten  voir 
encore  renaître  clans  son  sein.  Nous  sommes  conve- 
nus que  pour  ne  pas  l'affaiblir  de  toutes, ses  forces, 
elle  enverrait  soixante  dragons  à  Chartres. 

Maure  et  Biroleau  lijoutent  quelques  détails  à  ces  tristes 
récits.  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prê- 


tres, dit  Riroleau,  cause  lant  d'cITervescence,  qu'on  juge 
des  troubles  qu'occasionnerait  un  pareil  décret.  (  Qiu'lques 
murmures  se  fout  entendre.) 

Danton  :  Je  demande  qu'on  écoute  l'orateur  en  si- 
lence ;  car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bou- 
leversera là  France  par  l'application  trop  précipiléi- 
de  principes  philosophiques  que  je  chéris,  mais  pour 
lesquels  le  peuple  ,  et  surtout  celui  des  campagnes  . 
n'est  pas  mûr  encore. 

BiKOTEAV'.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et 
parlaient  au  milieu  des  attroupements;  [Turrcau: 
les  scélérats!  )  ils  nous  ont  fait  taxer  dans  l'cscalirr 
les  œufs  et  le  beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au 
marché.  Tous  les  principrs  de  la  loi  agraire  ont  éti' 
mis  en  avanl.  J'ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un 
homme  à  moustaches  que  j'avais  vu  dans  le  nombre 
de  ceux  (|ui  allèrent  à  Orléans  chercher  les  prison- 
niers. 

PÉTION  :  On  nous  conduit  enfin  à  l'anarchie,  et  de 
l'anarchie  on  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme. 
N'uis  n'avons  plus  que  nous  a  craindre,  et  c'est  nous 
(|ui  nous  di'chironsde  nos  propres  mains.  Ne  nous  le 
(ii^siiMuliinspas,  les  émeutes  actuelles  tiennent  à  de 
glandes  causes.  C'est  dans  le  département  le  plus  pai- 
sible que  le  trouble  éclate;  c'est  dans  le  département 
le  plus  abondant  en  grains,  qu'on  affecte  de  répandre 
des  craintes  sur  les  subsistances  ;  c'est  là  qu'on  veut 
tout  ta.xcr;  c'est  là  qu'on  veut  établir  la  loi  agraire. 
Eh  bien  ,  croyez-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  ob- 
jet le  soulagement  de  la  misère  publique?  C'est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans 
des  agitations  affreuses  ,  et  ce  sont  ces  agitations  qui 
an\ènent  la  disette  et  la  famine.  Dans  les  départements 
voisins  de  Paris,  toutes  les  denrées  sont  a  bas  prix, 
non  pas  pom-  le  peuple,  car  tout  est  toujours  trop  cher 
pourlui,  mais  relativemenlau  prix  où  elles  sont  dans 
les  autres  départements. 

O  vous  !  qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  na- 
tionale et  les  autorités  constituées,  que  vous  êtes  cou- 
pables! Dites-moi,  que  voulez-vous?  Nous  avons 
aboli  toutes  les  tyrannies,  nous  avons  aboli  la  royauté, 
que  voulez-vous  de  plus?  Vous  voulez  être  libres? 
Est-ce  par  les  troubles  et  les  massacres,  ou  par  la  sa- 
gesse et  la  vertu  ,  que  vous  voulez  parvenir  à' la  li- 
berté? On  a  jeté  dans  la  Convention  une  question  ca- 
pable d'exciter  beaucoup  de  fermentation.  On  a  parlé  - 
d'hommes  qui,  depuis  l'origine  des  sociétés,  tiennent 
le  bandeau  d'erreur  sur  les  yeux  des  peuples.  Il  a 
suffi  d'en  parlerpour  exciter  du  trouble.  Si  quelqu'un 
vous  indiquait  un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  les 
denrées  de  première  nécessité,  qui  est-ce  qui  ne  l'ad- 
mettrait pas  ?  car  entin  nous  voulons  tous  que  le  peu- 
ple soit  heureux  ;  car  il  ne  s'alimente  que  des  dépar- 
tements environnants.  Eh  bien,  que  dans  tous  ces  dé- 
partements il  s'élève  une  pareille  fermentation,  il  est 
évident  que  Paris  ne  sera  point  approvisionné. 

On  parle  sans  cesse  de  taxe;  ce  sont  les  moyens  sans 
doute  les  plus  faciles;  mais  qu'en  arrive-t-il  ?  Si  vous 
taxez  au-dessus  du  prix  courant ,  vous  payez  la  den- 
rée plus  cher;  si  vous  taxez  au-dessous,  on  ne  l'ap- 
porle  point  au  marché.  Une  taxe  n'amène  jamais  que 
la  disette,  c'est  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con- 
vaincu. 11  faut  bien  le  convaincreque  la  concurrence 
seule  peut  amener  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la 
denrée.  Que  tous  les  événements  funestes  qui  se  pas- 
sent, n'alarment  pas  trop  cependant  la  Convention  ; 
l'Assemblée  constituante  s'est  vue  dans  une  position 
aussi  cruelle:  elle  a  vu  non  pas  un  seul  département, 
non  pas  quebpies  départements,  mais  tous  les  déjiar- 
tements  en  feu,  relativement  anx  .subsistances  ;  elle  a 
toujours  répondu  par  la  liberté  du  commerce.  Mais 
alors  les  autorités  constituées  étaient  respectées.  Il 
faut  que  la  Convention  se  montre  avecdigmté,  qu  elle. 
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reste  ferme  à  son  poste  ;  et ,  maigri!  les  agitateurs,  la 
liberté  ne  périra  pas. 

Quant  à  lauuestiouqui  vous  occupe,  il  u'y  aqu'un 
parti  à  premlre  ;  il  faut  déployer  le  plus  ^rand  ap- 
pareil, car  c'est  le  moyen  de  n'en  pas  fan-e  usage. 
Aperçoit-on  des  luiiiimcs  égarés  on  les  ramène  par 
la  raison;  mais  si  on  aperçoit  des  hommes  qui  éga- 
rent, il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  passer  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possi- 
ble, sous  la  direction  des  autorités  constituées. 

Damox  :  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles 
qu'a  développées  le  préopinaut.  Sans  doute  il  est  dou- 
loureux pour  les  représentants  du  ])euple  de  voir  ([ue 
leur  caractère  est  plus  indignement,  plus  insolem- 
ment outragé  par  le  peuple  lui-même,  que  par  ce  La- 
fayette,  complice  des  attentats  du  despotisme.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  partisans  du  royalisme, 
les  fanatiques  et  les  scélérats  qui,  malheureusement 
pour  l'espèce  humaine  ,  se  trouvent  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  république,  ne  rendent  la  liberté 
déplorable.  11  y  a  eu  une  violation  infâme  ,  il  faut  la 
réprimer;  il  faut  sévir  contre  ceux  qui,  prétextant  la 
souveraineté  nationale,  attaquent  cette  souveraineté 
et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.  )  11 
y  a  des  individus  bien  coupables;  car,  qui  peut  excu- 
i.er  celui  qui  veut  agiter  la  France?  N'avez-vous  pas 
déclaré  que  la  constitution  serait  présentée  à  l'accep- 
iation  du  peuple  ?  Mais  il  faut  se  délier  d'une  idée  je- 
tée dans  cette  assemblée.  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  public. 
Ou  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me 
sont  chères  ;  car  je  ne  connais  d'autre  bien  que  celui 
de  l'univers,  d'autre  culte  que  le  culte  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ;  mais  l'homme  maltraite  de  la  fortune 
cherche  des  jouissances  éventuelles  :  quand  il  voit  un 
homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous 
ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  à  lui  sontreslreints 
au  plus  étroit  nécessaire  ,  alors  il  croit ,  et  cette  idée 
est  consolante  pour  lui  ,  il  croit  que  dans  une  autre 
vie  ses  jouissances  se  multiplieront  en  proportion  de 
ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu 
pendant  quelque  tejnps  des  ofliciers  de  morale  qui 
auront  fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chaumiè- 
res, alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et 
philosophie.  Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c'est  un 
crime  de  lèse-nation,  de  vouloir  ùter  au  peuple  des 
honunes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel- 
ques consolations.  Je  penserais  donc  qu'il  serait  utile 
que  la  Convention  fit  une  adresse  pour  persuader  au 
peuple  qu'elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  per- 
léetionner  ;  que  si  elle  poursuit  le  fanatisme  ,  c'est 
])arcequ'elle  veut  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
11  est  encore  un  objet  qui  mérite  l'atlention  et  qui 
exige  la  prompte  décision  de  l'assemblée.  Le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  est  attendu  avec  impatience  ; 
d'une  part,  le  républicain  est  indigné  de  ce  que  ce 
procès  semble  interminable;  de  l'autre,  le  royaliste 
s'agite  en  tout  sens,  et  comme  il  a  encore  des  moyens 
de  linances  et  qu'il  conserve  son  orgueil  accoutumé, 
vous  verrez  ,  au  grand  scandale  et  au  grand  malheur 
de  la  France ,  ces  deux  partis  s'euirechoquer  encore. 
S'il  faut  des  sacrifices  d'argent,  si  les  millions  misa  la 
disposition  du  ministre  ne  suflisent  pas ,  il  tant  lui  en 
donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous  prendrez  de  pré- 
cautions sages,  plus  aussi  doit  éclater  votre  justice 
contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d'une  part,  assurance  au 
peuple  qu'il  lui  sera  fourni  desblés;  accélération  du  ju- 
gement du  ci-devantroi,  et  déploiement  des  t'orees na- 
tionales contre  les  scélérats  qui  voudraient  amener  la 
famine  au  milieu  de  l'abondance  ;  telles  sont  les  con 
clusions  que  je  vous  propose  ,  et  que  je  crois  les  seu- 
les utiles.  (  On  applaudit.  ) 


Bizot:  Un  administrateur  du  département  d'In- 
dre-et-Loire est  ici  ;  il  vient  de  m'assurer  que  les 
mêmes  troubles  menacent  ce  département.  11  faut 
donc  prendre  des  mesures  très  sévères.  Vous  avez 
non-seulement  à  arrêter  les  troubles,  mais  à  punir 
un  delitnational.  Le  jour  où  vos  commissaires  pour- 
ront être  impunément  insultés  ,  votre  autorité  sei'a 
anéantie.  11  ne  suflit  donc  pas  d'envoyer  des  trouj)es, 
il  faut  envoyer  des  commissaires  chargés  de  prendre 
des  informations,  et  de  faire  arrêter  les  perturbateurs 
qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande  ce- 
pendant qu'on  ne  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les 
troupes  qui  s'y  trouvent,  et  j'insiste  sur  ce  point, 
parcequ'elles  y  sont  aussi  nécessaires  qu'ailleurs. 

Robespierre  :  Jeerois  que  la  proposition  que  vous 
fait  Buzot  d'envoyer  de  nouveaux  cjunmissaircs,  mé- 
rite toute  votre  attention.  L'autorité  de  la  Convention 
nationale  est  le  dernier  appui  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  parconséquent  de  la  liberté.  Bien  ne  serait 
donc  plus  contraire  à  l'intérêt  public  que  de  compro 
mettre  vos  commissaires  aux  mouvements  ellerves- 
cents  d'un  peuple  égaré;  maisje  vous  propose  d'autres 
mesures  plus  générales,  dont  rinllueiice  sera  plus  sa- 
lutaire et  plus  eflicace  pour  le  retour  de  l'ordre  ; 
mesures  qui  vous  honoreront,  et  qui  prouverontque 
vous  n'êtes  guidés  que  par  l'amour  du  peuple  et  de  la 
liberté. 

Ces  mesures  confondront  à  jamais  les  ennemis  de 
la  Convention  nationale,  c'est-à-dire  les  partisans  du 
royalisme  et  de  l'aristocratie.  Je  demande  que  le  der- 
nier tyran  des  Français,  le  chef,  le  point  de  rallie- 
ment ilcs  conspirateurs  ,  soit  condamné  à  la  peine  de 
ses  forfaits.  Tant  que  la  Convention  différera  la  dé- 
cision de  cet  important  procès,  elle  ranimera  les  fac- 
tions et  soutiendra  les  espérances  des  partisans  de  la 
royauté.  Je  demande  qu'ensuite  vous  vous  occupiez 
dessubsistances,  et  cnlin  que  vous  déposiezà  jamais 
toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix:  Je  demande  que  l'assemblée  se  borne  à 
ordonner  aux  ministres  d'envoyer  des  forces  suflisan- 
tes  pour  imposer  aux  sédilieux.  Elles  doivent  être 
commandées  par  un  oflicier-géiiéral,  sur  la  réquisi- 
tion des  corps  administratifs ,  et  il  me  paraît  absolu- 
ment inutile  d'envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

Biizol  se  plaint  derimpuissancc  de5  oiUoi  ités  conslitinîes, 
(le  la  faiblesse  qu'on  met  à  i  éprimer  les  excès  de  tout  genre. 
11  deiiiande  que  le  pouvoir  exécutif  soil  !enu  ,  sous  sa  le- 
poQsabiliié,  de  réiablir  l'ordre,  d'indiquer  les  moyens  qui 
pourraient  lui  maniiuer. 

Marat  :  Si  les  autorités  ne  sont  pas  respectées  , 
c'est  que  le  respect  se  mérite,  mais  ne  se  coinuiande 
pas.  Ce  n'est  pas  avec  des  ba'iounettes  et  du  canon 
qu'on  arrête,  qu'on  prévient  des  insurrectiuus.  Le 
sang  a  coulé  dans  le  département  du  Loiret,  car  les 
troupes  qui  y  ont  été  envoyées  sont  sous  la  direction 
des  accapareurs  qui  forment  les  corps  administratifs. 
Je  demande  qu'on  en  conlie  le  commandement  à  des 
chefs  connus  jiar  leur  civisme.  (Plusieurs  voix:  A 
Marat.)  Si  vous  voulez  que  je  vous  iuditiue  à  qui  ;  à 
Santerre. 

Legendre:  Je  conjure  la  Convention  d'abjurer 
tùuU"  haine  particulière,  toute  iiersonnalité;  il  existe 
un  parti  (pu  veut  sauver  Louis  \V1,  ce  parti  excile 
lies  troubles  pour  proléger  ses  desseins,  il  égare  le 
peuple  pour  réussir  à  la  faveur  des  séditions.  A  Lyon , 
les  émeutes  n'ont  été  causées  que  par  les  aristocra- 
tes, les  gros  négociants  contre  les  pauvres.  Je  demande 
que.  tons  discours  relatifs  au  |u-ocès  de  Lcniis  XVI 
soient  déposi's  sur  le  bureau  et  imprimés ,  alin  (pi'ou 
puisse  prononcer  incessamment  sur  cet  objet. 
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Saixt-Andbé:  Je  pose  on  fait  que  I.oiiis  \M  est 
,Vm;i  iu'-r',  que  son  juKemcnt,  prononce  par  le  peuple 
1,.  10  a,iùt,a  M  conlïnné  par  les  assemblées  pnn.ai- 
los  Imsnu'elles nommèrent  les  deputesa  la  Conven- 
tion; il  d.imande  que  Louis  XVI,  étant  regarde  eomnie 
jugé,  on  ne  s'oeeupe  plus  que  de  sa  |Hinition. 

L'as^emblce  décif  te  la  motion  de  Legeiidre,  elle  ajourne 
ù  mardi  la  décision  sur  Louis  XVi. 

_  Lacroil  appelle  la  sévcrilé  de  la  Convention  sur  les 
commi-saircs  qui  out  préféré  la  vie  i  la  slricle  observance 
de  leurs  devoirs. 

On  leur  présentait  l.i  hscbe  et  la  plume,  dit  Manuel  ;  Us 
devaient  prendre  la  baclie,  et  se  couper  la  main. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  improuve  la 
conduite  de  ses  commissaires. 

_  Le  ministre  de  la  gucire  annonce  qu'il  a  expédie 
l'ordre  au  maréclial-de-camp  Lapoype,  de  partir  de  Ver- 
sai les  avec  mx  cmts  gendarmes  et  quelques  cavaliers  de 
Rambouillet,  pour  voler  au  secours  de  la  vUle  de  Chartres; 
que  les  généraux  Berruyer  et  Santene  ont  faU  mettre  sur 
pied  deux  bataillons  de  volontaires  et  doux  compagnies  de 
canoiiuicrs  ;  qu'ils  sont  prêts  à  paitir. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  l'adjudant-gé- 
iiéral  Weslermann. 

.  l  co-islateurs,  vous  avez  ordonné  que  je  vous 
rendrais  compte  de  la  situation  de  l'armée  belsique  ; 
je  m'empresse  de  vous  satisfaire,  et  je  vous  dirai  la 
vérité. 

«  J'ai  quille  l'armée  à  Tirlemont,  à  huit  lieiics  de 
l  iéec  où  le  général  Dumouriez  doit  être  a  présent. 
Une  colonne  d'ennemis  de  quinze  mille  hommes 
marchait  sur  Namur,  que  le  général  \alencc  a  as- 
siégé avec  vingt-cinq  mille  hommes  :  vmgt-deux 
miRc  hommes  de  nos  troupes  sont  paras  pour  mar- 
cher à  son  secours.  Le  premier  fort  de  >amur  est 
pris-  la  citadelle  et  celle  d'Anvers  sont  dans  ce  mo- 
ment attaquées  avec  force,  et  dans  peu  la  prise  de 
ces  deux  places  vous  sera  annoncée,  a  en  juger  par 
tous  les  succès  de  nos  armées. 

.  Une  parfaite  union  règne,  dans  ce  moment,  en- 
tre les  généraux  et  les  officiers  de  l'armée.  Le  soldat, 
conûant  dans  ses  chefs,  ne  consulte  m  les  dangers, 
ni  le  nombre  des  ennemis  ;  il  marche  partout  avec 
courage  et  supporte  gaîmeut  toutes  les  latigucs  et 
les  rigueurs  de  la  saison  :  guidé  par  l'amour  de  la 
patrie,  chacun  est  animé  des  mêmes  sentiments  : 
nous  marchons  tous  au  même  but. 

.  Celte  armée  enfin,  partout  victorieuse,  ne  sem- 
ble plus  composer  qu'une  seule  famille;  elle  a  juré 
de  chasser  loin  des  terres  de  la  liberté  les  satellites 
des  despotes  qui  osent  encore  la  souiller.  Les  com- 
bats à  mort  qu'elle  leur  livre  chaque  jour,  vous  sont 
de  sûrs  garants  de  la  fidélité  de  ses  serments. 

-Mais,  tandis  que  ces  braves  soldats  combattent 
pour  la  liberté,  tandis  que  leur  général  d'armée 
veille  à  la  sûreté  de  tous,  il  est  arrêté  à  chaque  pas 
dans  sa  manhe  par  les  lenteurs  qu'il  éprouve  dans 
les  fournitures  de  tout  genre,  dans  le  numéraire 
même  pour  la  paie  du  soldat.  11  semble  qn  un  geme 
secret  jaloux  de  sa  gloire,  iait  naîlre  toutes  ces  len- 
teurs pour  lui  faire  perdre,  si  l'on  pou\  ail,  la  con- 
liaiice  de  l'armée  et  le  fruit  de  ses  vutoires.  Si 
Dumouriez  n'avait  pas  manque  de  numéraire  et  i  ap- 
provisionnements,j'ose  le  dire  avec  assurance  l  ar- 
mée autrichienne  serait  entièrement  délaite.  Autre 
armée  s'est  trouvée  sans  fonds  à  Mous  ;  le  payeur 
était  resté  avec  15  liv.  en  assignats  dans  sa  caisse. 
J'ai  ramassé,  iiar  ordre  du  général,  dans  plusieurs 
maisons  et  dans  plusieurs  bourses,  pour  les  besoins 
pressants,  une  somme  de  400,000  liv.,  laquelle,  ver- 
sée dans  la  caisse,  n'a  pas  encore  été  remboursée. 


Il'  dépose  sur  le  bureau  la  pièce  qui  justifie  ce  fait; 
le  2fi  de  ce  mois,  le  paveur  de  l'armée  a  reste  avec 
10,000  liv.  en  caisse,  ci  le  27  on  devait  faire  le  prêt 
aux  soldats.  Le  général  avait  trouve  a  Bruxelles  un 
emprunt  lie  300,000  liv.,  somme  qui  n'a  plus  élr 
<N>mptéi'  à  la  nouvelle  que  la  trésorerie  nalioutdc 
avait  refusé  d'acquitter  les  sommes  tirées  jiar  le  gé- 
néral sur  elle,  de.  sorte  que  je  ne  sais  si  l'on  s'est  tire 
d'affaires. 

.  L'on  dira  que  les  emiirnnts  sur  les  couvents  de 
lu  Belo-ique  doivent  suflire  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée. Sans  doute  ces  sommes  suffiraient  pour  nos 
besoins  de  tout  l'hiver;  mais  soit  arisiocralie  chez 
les  uns,  soit  défaut  de  fonds  chez  les  autres,  notis 
n'avons  pu,  dans  un  si  court  délai,  réaliser  que  de 
modiques  sommes.  Les  anciens  Etats  de  la  Belgique 
ont  encore  de  l'influence  sur  le  peuple,  et  se  sont 
coalisés  avec  le  clergé  et  les  nobles  ;  ils  n  épargnent 
ni  or  ni  argent  pour  l'égarer.  Dema  ii  ou  après, 
quinze  des  nouveaux  représentants  du  Brabant  se 
présenteront  dans  votre  sein  ;  ils  vous  diront  que  le 
peuple  duBrabanl,  égaré  etinlluencépar  les  anciens 
Etats,  t>st  suscité  au  soulèvement  ;  un  accaparement 
de  grains,  qu'une  certaine  société  privilégiée  entenrt 
faire  passer  hors  du  Brabaut,  au  milieu  des  besoins 
d'une  armée  nombreuse,  sert  de  prétexte  et  ne  con- 
tribue pas  peu  au  mécontentement  des  Belges  ;  en- 
fin les  nouveaux  représentants  du  Brabant  vous  fe- 
ront sentir  combien  il  est  urgent  qu'il  s'eleve  un.' 
année  belge.  Ils  sont,  dans  ce  moment,  sans  moyens; 
mai'!  ils  nous  promettent  un  emprunt  sur  les  cou- 
vent^  abliaves  et  chapitres,  de  30  a  40,000,000  de 
florins  qui  doivent  de  même  servir  à  la  conformation 
de  l'armée  belgique.  Pour  réaliser  ces  sommes,  en- 
core une  fois,  il  faut  du  temps.  En  attendant,  notre 
armée  ne  peut  rester  dans  le  besoin.  Vous  êtes  ti-op 
iu'^tes,  législateurs,  pour  rester  indiHerents  sur  les 
besoins  des  braves  soldats  qui,  chaque  jour,  versent 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qui,  dans 
la  nuit  obscure,  au  coin  d'une  forêt,  exposes  a  toutes 
les  intempéries  de  la  saison,  protègent  le  sommei 
tranquille  de  leurs  concitovens.  Venez  promptement 
à  leur  secours  ;  et  chaque  jour  vous  verrez  auginen- 
ter  vos  victoires.  • 

Sur  la  nroposiliou  de  Camboii,  Camus,  Lacroix,  Gos- 
suiu,  Dul/ois-Crancé  et  Dantoirsonl nommés  commissaii es, 
Dour  aller  vérifier  sur  les  lieux  le  fait  dénonce  par  le  gé- 
néral Dumouriez,  qui  se  trouve  en  conlradiclion  avec  la 
réponse  fournie  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  les  coin- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale.  A  cet  cim,  ils  sont 
autorisés  à  se  faire  représenterions  les  livres,  en.ts,  régis- 
très  de  correspoudance,  et  à  se  faire  ouvrir  tous  les  depuis 
et  magasins. 

Il  est  décidé  (lue  deux  de  ces  commissaires  partiront  ce 
soir  avant  neuf  heures,  et  les  autres  demain,  apr.s  que 
Mulus  et  l'abbé  Despagnac  auront  été  entendus,  cl  qu  il* 
auront  pu  se  procurer  toutes  les  instructions  nécessaires. 
La  séance  est  levée  i  six  Ueures  et  demie. 


SÉAISCE  DU  SAMEDI  l»'  DÉCEMBRE. 

Un  membre  du  comité  des  décreU  fait  lecture  de  la  ré- 
daction des  décrets  d'accusation  contre  Lacoste,  ex-nunistre 
de  la  marine,  et  la  ci-devant  princesse  de  RoUan-Roclie- 
forl. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Lequinio  f;iit  hommage  d'un  écrit  intitulé  :  IUche$sc 
(le  flU'ii ,  ou  de  la  'uivig.itiou  iiifcVieme,  ouvrage  dans 
lequel  après  avoir  exposé  tous  les  avantages  des  canaux 
et  la  possibilité  de  les  mettre  à  exécution  sans  qn  d  en 
colite  un  denier  au  trésor  public  ,  et  «ans  porter  atlemlt  à 
la  souveraiiielé nationale,  on  résout  les  diflicultes  (pu  se- 
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lèvent  contre  ce  penre  d'établii^seiiienl,  cl  ('on  démontre 
la  pcssibililéd'en  venir,  par  ce  moyen ,  ou  ù  la  suppression 
OU  du  moins  à  une  diminution  considérable  dis  impfits. 

L'assemblée  agrée  cet  hommage  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  commerce. 

Lamiienas  :  I-a  Convention  a  de'crété  avant-hier 
que,  dans  viiii^t-qiiatre  heures,  le  comité  de  surveil- 
lance, lui  l'eiail  un  rapport  sur  les  faux  certificats  de 
rt'siilence  et  sur  les  niollf's  de  l'arreslation  du  nommé 
Lacroix.  Je  suis  iulormé  que  Lacroix  n'est  qu'en 
simple  arrestation  chez  lui.  On  y  a  trouvé  beaucoup 
d'assignats  ;  cependant,  ce  même  Lacroix,  qui  diffa- 
mait aux  Cordeliers,  et  même  aux  Jacobins,  les 
meilleurs  patriotes,  s'adressait,  il  y  a  quelques  mois, 
ù  ceux-là  même  qu'il  outrageait  pour  en  obtenir  la 
moindre  place.  Je  uc  sais  s'il  en  avait  un  besoin 
réel,  ou  si  c'était  un  prétexte  pour  s'introduire  chez 
eux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  est  étonnant 

3u'on  donne  à  ce  particulier  sa  maison  pour  lieu 
'arrêt.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  de  suite. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  lundi,  et  la  Convention  ordonne 
que  Lacroix  sera  transféré  dans  les  lieux  d'arrêls  pu- 
Ijlics. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Cusline 
fils,  a^nsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  de  retour  de  Mayence  auprès 
dti  général  Custine,  où  le  citoyen  ministre  des  af- 
faires étrangères  m'a  envoyé,  je  viens  de  lire  dans  le 
journal  de  la  Convention,  n»  70,  que  le  citoyen  Si- 
mon a  appelé  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  faux 
bruits  qui  se  répandent  parmi  le  peuple. 

"  Relativement  au  général  Custine,  je  dois  vous 
assurer,  citoyen,  que  j'ai  eu  l'avantage  de  déjeûner 
avec  lui  le  22  de  mois,  que  ses  inleutions  sont  pures 
et  loyales,  qu'il  se  propose  d'attaquer  le  roi  de 
Prusse  incessamment,  que  nos  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  et  qu'on  ne  doit  ajouter  au- 
cune foi  aux  inventions  des  malveillants.  Les  Mayen- 
çais  sont  tous  nos  frères  et  nos  amis  ;  ils  sont  dignes 
du  présent  que  nous  leur  avons  fait.  J'ai  eu  le  bon- 
heur de  me  servir  de  ma  langue  pour  propager  les 
bons  principes  dans  quatre  villages  circon\-oisins, 
oîi  j'ai  fait  planter  l'arbre  de  notre  précieuse  liberté. 
Le  célèbre  docteur  Cohemer,  qui  a  la  conliance  du 
général  Custine,  m'a  aidé  dans  ces  sublimes  opéra- 
tions. Les  Mayençais,  enfin,  envient  le  bonheur  des 
Sayoisiens;  ils  ne  forment  d'autre  vœu  que  celui 
d'être  le  quatre-vingt-cinquième  département  de  la 
républiqiu'  française.  Je  vous  apprends  aussi  avec 
bien  du  plaisir  (|ue  déjà  les  Mayençais  ont  formé  un 
club  de  Jacobins  dont  les  séances' se  tiennent  dans 
l'une  des  salles  du  ci-devant  palais  électoral,  où  se 
faisait  l'élection  du  ci-devant  empereur.  (On  applau- 
dit.) Le  club  est  composé  de  cinq  cents  membres  au 
moins,  et  j'ai  assisté  à  plusieurs  si'auces  de  leurs  as- 
semblées. Signé  Clstine  fils.  » 

:  La  horde  des  brigands  qui  a  pris  naissance  à 
Montmirail,  et  s'est  de  là  portée  dans  les  départe- 
ments voisins  de  la  Sarthe,  avait  formé  le  projet  de 
parcourir  celui  de  l'Orne.  Déjà  elle  était  à  Mainers, 
dernière  ville  du  département  de  la  Sarthe,  sur  les 
confins  de  celui  de  l'Orne  ;  les  citoyens  des  villes 
d'Alençon,  de  Mortagne  et  de  Bélesnie,se  sont  réunis, 
et  ont  marché  avec  du  canon  contre  le  rassemble- 
ment. Ils  ont  environné  six  cents  lirigands  dans  la 
ville  de  Mamers  ;  et  comme  ils  en  ont  trouvé  de  très 
coupables,  ils  en  ont  mis  vingt-deux  en  état  d'arres- 
tation. (On  applaudit.) 

Isabe;m  fait  lecture  de  deux  piî ces  dont  voici  les  extraits: 


Lettre  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  à  la  dépulalion  de  cédé- 
parlement. 

Tours,  ce  28  novembre. 

•  L'administration  du  département  d'Indre-et- 
Loire, informée,  dimanche  dernier,  des  attroupements 
qui  se  sont  portés  dans  les  départements  de  la  Sar- 
tne  et  de  l.oir-et-Clier,  a  pris  aussitôt  un  arrête  qui 
charge  les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  lu) 
état  de  vigilance  très  active,  afin  de  pouvoir  se  réu- 
nir au  premier  signal.  Ces  attroupements  se  sont  por- 
tés à  Blois  au  nombre  de  ciiK]  à  si\  mille.  Le  maire 
de  cette  ville,  ayant  voulu  faire  (luelques  observa- 
tions, a  couru  les  plus  grands  risques.  Tous  les  ci- 
toyens ,  et  spécialement  les  fonctionnaires  pid)lics  , 
ont  été  forcés  de  marcher  à  la  tête  des  insurgents. 
tellement  (jue  les  lieux  des  séances  des  administra- 
tions et  les  autres  postes  étaient  gardés  par  des 
femmes.  On  m'écrit  de  Chàleaurenaud  que  les  in- 
surgents s'y  sont  portés  hier;  que  les  taxations  s'y 
sont  faites  paisiblement,  comme  ailleurs;  que  tout 
se  passera  bien,  si  l'on  n'apporte  aucune  résistance. 
Les  trois  corps  administratifs  d'Iiidre-et-Loire  se  sont 
réunis  pour  en  délibérer.  Ou  vient  d'arrêter  de  re- 
quérir les  gardes  nati(uiales,  pour  porter  du  secours 
à  Amboisc,  et  l'on  va  reciuérir  celle  des  autres  dis- 
tricts, etle  surplus  de  la  notre,  pour  garantir  la  ville 
de  Tours.  P.  L.  Ath.  Veau.  » 

Le  citoyen  procurcur-général-syndic  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  avx  citoyens  des  districts 
de  Chàleaurenaud,  Amboise,  et  des  municipalités 
limitrophes. 

•  Concitoyens,  l'administration  du  département 
d'Indre-et-Loire  a  appris  avec  douleur  que  des  hom- 
mes égarés  se  sont  portés  en  armes  dans  divers  mar- 
chés qui  avoisinent  ce  département,  pour  y  taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces  lieux. 
Les  taxes  arbitraires,  les  violences,  les  insurrections 
ne  servent  qu'à  effrayer  les  propriétaires,  qu'à  dé- 
tourner l'abondance,  qu'à  faire  fuir  d'im  autre  côté 
ies  provisions  que  fa  liberté,  la  paix  et  la  sûreté  seu- 
les peuvent  nous  ramener.  Citoyens,  si  des  malveil- 
lants ou  des  hommes  surpris  et  aveuglés  se  répan- 
dent parmi  vous  et  exigent  de  vous  que  vous 
autorisiez,  par  votre  exemple,  leurs  démarches  con- 
traires à  la  loi,  gardez-vous  de  les  croire,  gardez- 
vous  de  les  suivre,  et  songez  à  vous  réunir  autour 
de  la  loi  pour  la  maintenir.  "  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  du  pa- 
triotisme dos  citoyens  de  l'Orne,  et  du  zélé  des  administra- 
teursd'lndre-ct'Loire. 

Le  PnÉsioENT  :  Un  aide-de-cainp  du  général  Du- 
mouriez  demande  à  paraître  à  la  barre,  pour  annon- 
cer des  faits  importants. 

L'admission  est  accordée. 

L'aide-de-camp,  introduit  à  la  barre  :  Citoyen 
président,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  que  l'ariiiée 
française  victorieuse  est  à  Liège.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Elle  a  remporté,  à  une  lieue  de 
Liège,  une  victoire  complète  siu'  les  Autrichiens,  et 
les  a  chassés  tous  au-delà  de  la  Meuse.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Le  PnÉsiDENT  à  l'aide-de-camp  :  Citoyen,  nous 
étions  assurés  d'avance  de  la  prise  de  L.iége.  Les 
Français  libres  étaient  devant  la  citadelle  ;  et  l'in- 
stinct de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire.  La  Belgi- 
que est  enfin  devemie  tout  entière  le  théâtre  des 
triomphes  des  armées  de  la  républi(]ue;  elle  saura 
en  conserver  les  bienfaits.  La  Convention  nationale 
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applauflit  à  votre  cmprcssemont  à  lui  annoncer  ces  j       L'aidc-de-camp  de  Dumnuriez  rentrant  dans  la 

nouvaiixsuccis;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  |   barre  :  Je  ne  iiiiis  encore  annoncer  ofliciellemiiit  la 

la  séance.  (On  applaudit.)  !   pi'se  de  la  citadelle  d'Anvers;  mais  je  puis  vuus  as- 

tii  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  Du-  j   surer  ipie  cette  place  s'est  rendue.  (On  applaudit.) 

mouriez,  ainsi  conçue  :  '       —  Cambon  reprend  le  rapport  des  coniilés  de  la  guerre 

Lellre  du  ncnrraUhmnuric:  au  président  de  la  ]  et  des  r..,ancc.s  sur  l,s  demandes  de  Dumouriez  relatives 

•'      ^.,, .,,,„„  „„i.v,„„;„  i   aux  marches  fjits  avec  la  compagnie  Masson.  Il  propose  de 


passer  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ses  demandes. 
La  Convention  ordonne  l'ajournement  du  projet  de  dé- 


Conveution  nationale. 

Liège,  le  28  novembre. 
«  Citoyen  président,  à  la  tète  des  plus  braves  troupes  de   1   £,.|tj" 
l'univers,  j'ai  attaqué  hier,  à  sept  heures  du  malin,  Par-  _  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'assemblée  l'ex- 

rièrc-gardedcsimpeiiaux,  commandée  par  le  gênerai  iM.   |   „.jjn  j>m,g  ^^,^^^p  ,,y  général  Dumouriez,  contenant  les  dé- 


rny,  compiisée  de  douze  mille  hommes  au  moms;  je  n'en 
avais  pas  autant  pendant  une  partie  de  la  journée  ;  mais 
lorsiiue  l'année  nationale  que  jeconimamle  s'est  déployée, 
l'ennemi  a  pensé  à  sa  retraite,  après  avoir  été  forcé  dans 
six  villages,  et  avoir  perdu  son  général.  La  brièveté  du 
jour  et  la  prudence  m'ont  empêché  d'entrer  dans  la  ville.  J'y 
suis  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  il  m'est  impossible  de 
peindre  l'iviesse  de  ce  brave  peuple,  et  les  délicieuses  émo- 
tions qu'il  nous  a  fait  éprouver.  —  Les  idées  républicaines 
portent  ici  le  même  caractère  d'énergie  et  de  raison  qu'en 
France.  J'oserai  répondre  que  sous  quatre  jouis  la  garde 
iialionale  sera  parfaitement  organisée,  et  que  sous  quinze 
jours  le  pays  de  Liège  aura  une  Convention  nationale.  L'ar- 
mée se  montre  de  plus  en  plus  digne  de  la  cause  qu'elle 
soutient,  et  mérite  qu'on  s'occupe  de  ses  besoins.  Notre 
perle  ne  va  pas  à  plus  de  quinze  à  vingt  hommes  tués  ou  bles- 
sés; celle  des  ennemis  monte  à  cinq  ou  sii  cents  hommes 
au  moins,  parmi  lesquels  ils  ont  surtout  à  regretter  le  gé- 
néial  Staray,  Il  arrive  continuellement  des  déserteurs. 

0  Je  suis  logé  au  palais  de  l'évèque  de  Liège  (  on  ap- 
plaudit \  qui  est  parti  précipitamment  hier  à  trois  heures.   1 
Je  ferai  faire  un  inventaire  exact  des  papiers  qu'il  a  laissés  ;    | 
je  chargerai  de  ce  détail  le  citoyen  Jolivel,  résident  de  la 

lépublique  française. 

«  Le  général  de  l'armée  belgique,Vv«ovRiei.  » 

1  P.  S.  Le  lieutenant-colonel  Philippe  Devaui  est  chargé 
de  ma  dépèche.  3 

Kehsaint  :  Il  y  a  longtemps  qti'on  a  pre'tendu  que 
la  reconnaissance  ne  devait  pas  être  la  vertu  des  ré- 
publiques. Il  est  temps,  il  est  digne  de  vous  de  dé- 
truire une  pareille  assertion.  Je  demande  donc  que 
la  Convention  charge  son  président  d'écrire  à  Du- 
mouriez qu'elle  est  contente  de  sa  conduite. 

Bazibe  :  Je  demande  rajournement. 

Kebsaint  :  Et  moi,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement,  pour  l'honneur  de  la  nation 
Irançaise. 

Saim-A?«dré  :  L'honneur  de  la  nation  française 
est  de  ne  rien  faire  avec  précipitation.  Ceux  qui  veu- 
lent qu'on  ne  discute  pas,  ne  veulent  pas  que  la  Con- 
vention prenne  un  parti  sage.  Si  une  décision  petit 
être  véritablement  honoralile,  c'est  lorsqu'elle  a  été 
précédée  de  la  lenteur  des  délibérations.  Le  général 
Dumotiriez  a  rempli  son  devoir;  il  n'est  point  de  ci- 
toyen qui  ne  lui  paie  le  sentiment  d'admiration  qui 
lui  est  dû  pour  ses  exploits;  mais  j'ai  vu  dans  les  ré- 
piibliques  anciennes,  ofi  l'on  ne  me  contestera  pas 
qu'on  ne  sût  honorer  les  vertus  et  les  seivices,  j'ai 
vu  ([lie  c'était  quand  tous  les  ennemis  étaient  vain- 
cus, quand  le  général  rentrait  dans  sa  patrie,  ([u'on 
lui  décernait  des  honneurs  et  des  récompenses.  Le 
général  Dumotiriez  remplira  ses  derniers  devoirs 
comme  il  a  rempli  les  premiers  ;  j'ai  de  lui  cette 
bonne  opinion  ;  mais  je  veux  voir  la  lin  de  sa  car- 
rière, avant  de  le  remercier. 

Manuel  :  Le  général  Dumouriez,  nouvel  évèque 
de  Liège,  mérite  des  éloges;  mais  ce  n'est  pas  dans 
une  république  que  la  ^gloire  s'escompte;  elle  ne 
doit  être  payée  qu'à  la  lin  de  la  carrière  :  ce  n'est 
point  aux  généraux,  c'est  aux  années  qu'il  faut  écrire 
lin  témoignage  de  satisfaction. 


Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  une  adresse 
Uc  la  Convention  aux  arm^ies. 


I    tails  de  la  juise  de  Liég 

Extrait  d'une  leitredu  général  Dumouriez  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  datée  de  Liège,  le  28  no- 
vembre. 

0  L'armée  que  je  commande,  citoyen  ministre,  a  livré 
hier  un  combat  de  dix  hcure-à  l'arrièic-garde  îles  impé- 
riaux, forte  de  douze  raille  hommes.  Nous  les  avons  chassi's 
desiv  villages  eunsécutivement,  et  enfin  d'un  retianche- 
meul.  Ilsavaientunearlilierie  plus  nombreuscel  plus  forte 
que  dans  les  combats  précédents  ;  leur  défense  éldit  aussi 
mieux  entendue  et  plus  vigoureuse;  aussi  onl-ils  perdu 
beaucoup  davantage;  ils  regrettent  beaucoup  le  général 
Slaray.  Ils  ont  eu  trente-sept  chariots  de  blessés,  beaucoup 
de  morts  et  beaucoup  de  déserli  urs  ;  il  en  vient  encore 
continuellement.  Nous  avons  de  notre  coté,  au  juste,  trois 
morts  et  quatorze  blessés.  Celle  disproporlion  vous  paraî- 
tra étonnante;  mais  rien  ne  peut  se  comparer  il  l'adresse 
etùla  vivacité  de  notre  artillerie.  L'infanterie  marche  avec 
une  rapidité  et  un  ordre  qui  ne  sont  pas  concevables.  La 
cavalerie,  infiniment  inférieure  ù  celle  des  ennemis,  l'a 
chargée  très  vigoureusement  :  elle  a  anéanti  un  corps  de 
hussards.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'armée,  après 
sa  bravoure,  c'est  sa  constance  à  soutenir  les  rigueurs  du 
climat,  à  marcher  sur  des  sillons  gelés  et  couverts  de  neige, 
et  à  terminer  dix  heures  de  combat  it  de  marche  par  un 
bivouac  très  dur,  sans  qu'on  vit  dans  toule  la  ligne  un  autre 
sentiment  que  celui  delà  joie  et  de  l'espoir  de  recommencer 
le  combat  le  lendemain. 

«Notre  eiilrèe  dans  Liège  est  une  vraie  récompense.  Un 
peuple  spirituel ,  'ensil  le  et  fier,  nous  a  reçus  avec  cette 
fraternité  républicaine  que  notre  exemple  et  nos  victoires 
propageront  bienH  dans  toute  l'Europe.  Celte  iialion  vrai- 
ment digne  de  la  liberté  est  une  seconde  nation  française. 
J'espère  sous  peu  de  joui-sla  voir  organisée  comme  la  nôtre. 
Déjà  les  uniformes  reparaissent,  ninsi  liue  les  armes;  et  je 
ne  douie  pas  qu'elle  ne  fournisse  un  corps  de  dis  mille 
hommes,  qui  se  joindront  à  nos  armes  victorieuses  pour 
aller  porter  la  liberté  jusqu'au  Rhin. 

tSigné  Diuoibiez.  » 
Billon,  adjudant  des  hussards  de  la  liberté,  ad- 
mis à  la  barre  :  «  Citoyen  président,  ayant  toujours 
occupé  les  avant-postes  de  l'armée,  je  lus  assez  heu- 
reux pour  entrer  un  des  piemiers  dans  Tournay,  et 
je  lus  choisi  par  le  général  Labourdonnaye  pour  ap- 
porter à  la  Convention  l'aigle  impérial  qui  se  trou- 
vait sur  le  beffroi  à  Tournay.  Je  demande  qu'il  me, 
soit  accordé  nue  compagnie  de  lanciers  pour  retour- 
ner commander  les  avant-postes,  et  mourir  en  ser- 
vant la  patrie.  (On  applaudit.)  - 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  d'envoi  dont 
le  citoyen  Billon  est  porteur. 

Tournay,  le  -21  nov.  1792,  l'an  t"  de  la  rép. 
0  Représentants  du  peuple  français,  à  l'arrivée  des  Fran- 
çais dans  cette  ville,  il  existait  sur  le  beffroi  un  aigle  aux 
ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autri- 
chienne. Les  regards  d'un  peuple  rendu  à  la  liberté,  réin- 
tègre dans  sa  dignité  et  dans  ses  droits,  devaient  souffrir 
d'un  spectacle  (joi  lui  rappelait  le  souvenir  de  ses  défunts 
tyrans;  aussi  le  premier  arrêté  des  magisirats  élus  par  le 
peuple  souverain  prononça-t-il  la  déchéance  de  sa  m.ijesté 
l'aigle  impériale,  auquel  le  bonnet  de  la  liberté  doit  être 
substitué  incessamment. 

•  Les  représentants  du  peuple  de  Tournay ,  après  avoir 


èiï 


/.lit  lioiiiiiiagc  (le  cetiopbcc  à  l'oflicicr  geik'ial  de  la  repu-  i 
blique,  qui  co  iimande  dans  cette  ville  en  l'absence  du  gê: 
lierai  Labounloiinaye,  ont  témoigné  le  désir  qu'il  soit 
adressé  à  la  Coiiveniiori  nalionale,  comme  un  témoignage 
aullienlique  de  leur  éternelle  abnégation  de  la  maison 
d  Aulriclie.  Nous  avons  cru,  représenlants  du  peuple  fran- 
çais, devoir  déférer  aux  vœux  des  magistrats,  et  nous  vous 
adressons  le  dépôt  qu'ils  nous  ont  confié,  soas  l'escorte 
d'un  détachement  de  hussards  de  la  république. 

uLe  lieulenant-commandaiii  à  Tuiirnay  et  avrondissc- 
ment,  Omokan. 

•  Le  commandant  temporaire  de  ta  place,  Si,  Piehre.  » 

E,Tfrai(  d'une  lettre  du  citoyen  Berlin,  commissaire 
ù  la  suite  de  l'armée  navale,  datée  de  Gènes,  le 
16  novembre. 

(1  Le  séjour  de  l'escadre  à  Gènes  commence  i  opérer  une 
révolution  dans  l'esprit  des  habitanis  de  celte  snpeibe  ville; 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  échauffent  tous  les  coeurs; 
les  partisans  de  la  révolution  française  n'osaient  pas  se 
inonlrei'  avant  notre  arrivée  ;  mais  enfin  notre  présence  tes 
a  enhardis,  et  le  peuple  parle  haulement  de  ses  droits.  Le 
sénat  a  été  assemblé  pendant  plusieurs  jours,  et  comme 
suiv.infles  lois  du  paystoutes  les  déterminalionssontsecrù- 
Ics,  le  peuple  a  manifesté  son  mécontentement,  et  combien 
il  était  injuste  que  des  délibérations,  qui  doivent  avoirpour 
but  l'intérêt  général,  fussent  enveloppées  d'un  iirj'slîre  im- 
pénétrable !  H  en  est  résulté  que  les  magistrats  viennent  de 
déciller  que  leurs  travaux  seront  imprimés  et  affichés  lundi 
prochain,  IS  de  ce  mois.  On  croit  que  cette  délibéralion 
avait  pour  but  la  réunion  de  la  république  avec  la  France. 
La  jeune  noblesse  la  désire  ardemment,  ainsi  que  les  bour- 
geois et  une  grande  partie  du  peuple;  on  pense  qu'elle 
aura  lieu. 

«  Plusieurs  français  résidant  h  G'^nes  ont  formé  un  club, 
où  plusieurs  citoyens  de  l'escadre  ont  été  adn]is  ;  le  nom- 
bre en  augmente  Ions  les  jours,  et  nous  nous  allendoriS 
d'un  moment  à  l'autre  à  voir  arborer  la  cocarde  nationale; 
nos  marins  sont  vus  avec  plaisir.  Bertin.  » 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Loiret,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Orléans,  le  29  novembre  1792. 

«  Ciloyens,  nous  vous  avons  prévenus  des  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  arrêter  l'invasion  dans  notre  dépar- 
lement, de  l'atlroupement  séditieux  dont  la  marche  et  la 
conduite  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  Loii'-et 
Cher  ont  élé  dénoncés  à  la  Conventim. 

Il  Les  dispositions  que  nous  avons  faites  ont  eu  tout  le 
succès  que  notis  pouvions  en  attendre.  Les  gardes  nalio- 
nalrs  d'Orléans,  réunies  à  celles  du  district  de  Beaugency, 
ont  formé  i  l'entrée  de  notre  territoire  une  barrière  que 
n'a  point  franchie  l'attroupement,  composé  pour  la  plus 
grande  partie  de  citoyens  égarés  ou  traînés  ù  leur  suite  par 
les  séditieux,  qui  menaçaient  d'incendie  et  de  pillage  ceux 
qui  n'auraient  pas  voulu  les  accompagner.  Deuxcommi- 
sairrs  du  directoire  du  déparlenieni,  réunis  aux  membres 
du  (llslricl  de  la  umnicipalité  de  Beaugency,  étaient  ù  la 
tète  des  forces  citoyennes  ;  et  par  leurs  exhortations  ,  liuis 
instances  et  leur  fermeté,  ont  ramené  ou  inli[nidc  les  m;il- 
vcillants,  qui  ont  été  délaissés  à  l'instant  par  tous  les  ci- 
toyens qu'ils  avaient  traînés  à  leur  suite,  en  se  faisant  pré- 
céder jle  district  en  district  des  membres  des  autorilés 
constituées.  Les  dispositions  faites  par  le  citoyen  Dulac, 
commandant  la  garde  nationale  d'Orléans  et  excellent  pa- 
triote, ont  eu  le  double  avantage  de  contenir  par  un  ap- 
pareil bien  ordonné  les  projets  sinistres  des  agitateurs,  et 
Ue  les  paialyser  sans  des  moyens  violents. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
«  Citoyen  président,  la  rouduito  valeureuse  de  Duples- 
âis,  chsseur  du  12'  régiment,  à  l'alfaire  de  Sierck,  a  déjà 
reçu  les  applaudis^enleuts  de  la  république  el  de  ses  repré- 
senlanls;  ce  citoyeji,  combattant  contre  dix  hussards  à  la 
fois,  fiappé  de  deux  coups  de  feu,  la  tète  presque  ouverte, 
On  bras  fracassé,  eut  encore  riiéroisme  et  l'intrépidité  de 
dire  en  succombant  :  Fous  ue  me  défendrez  pas  de  crier 
vive  la  milion  ;  je  préfère  la  mort  d  celte  défense,  Il  con- 


tinue de  condjattre,  renverse  trois  hussards,  cloni;e  la  mort 
à  un  q-iiatrième.  Je  n'ai  de  moyen  de  le  récompenser  que 
de  hri  accorder  une  pension  de  236  liv.  La  Convention  ju- 
gera sans  doute  qu'elle  e«t  insuflisante  ;  je  la  prie  de  m'au- 
toriser  à  la  doubler.  Pache.  i> 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Du- 
plessis  une  pension  de  600  liv. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nalionale, 

Nice,  le  20  nov,  l'an  1<""  de  la  républ. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  général  étant  allé  secourir 
son  avant-L'aivIe  chassée  du  poste  important  de  Sospillo, 
nous  avons  cru  devoir  ne  pas  quitter  .Nice  pendant  son  ab- 
sence, et  avant  desavoir  le  résultat  de  ses  opérations.  Il 
nous  apprend  lui-même  qu'hier  an  soir  il  a  repris  ce 
poste  sans  avoir  perdu  personne,  et  que  ses  troupes,  pour 
y  atteindre,  ont  fait  une  marche  extrêmement  pénible  avec 
beaucoup  de  gaSté  ;  en  conséquence ,  rien  ne  nous  retenant 
plus  ici,  nous  nous  décidons  à  partir  demain  pour  Toulon 
et  Marseille,  bien  empressés  de  terminer  noire  voyage,  et 
de  nous  rendre  à  notre  poste  à  Paris. 

0  Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos  commis- 
saires ,  que  celui  que  continuent  à  nous  offrir  les  viles  et 
les  campagnes  où  nous  passons.  L'enthousiasme  pour  le 
gouvernement  républicain  ,  la  confiance  en  la  Convention 
nationale,  y  sont  partent  à  leur  comble.  Un  tel  peuple  est 
bien  digne  des  grands  bienfaits  que  vous  lui  avez  procurés. 

0  Les  commissaires  de  la  Conrcntion  nationale, 

(I  J.  ACBRY,  ISNAnD,   DESPrXASST,  » 

0  P.  S.  11  nous  est  impossible  de  ne  pas  vous  dire  que 
les  troupes  manquent  généralement  ici  et  de  souliers  et 
d'habits  et  de  culottes,  et  que  loin  de  se  plaindre  elles  mar- 
chent avec  la  joie  la  plus  touchante,  <t  travers  les  monta- 
gnes, à  l'ennenli.  » 

—  Le  citoyen  Despagnac  ,  entrepreneur  des  chariots  de 
l'armée  de  la  Belgique,  et  les  commissaires  ordonna'eurs. 
Malus  cl  Petit-Jean,  sont  successivement  entendus  à  la 
barre  sur  les  accusations  portées  contre  eux  :  ils  se  sont 
plaints  des  négligences  des  bureaux  minisiériels,  et  ont  dit 
que  leurs  opérations  avaient  été  commandées  par  l'ui  génie 
nécessité  de  l'armée.  Desiiagnac  donne  plusieurs  autres 
éclaircissements  qui  obtiennent  les  applaudissements  de 
l'assemblée. 

Le  comité  pour  l'examen  des  marchés  est  chargé  de 
faire  marili  le  rapport  de  cette  affaire,  les  accusés  restant 
provisoirement  en  état  d'arrestation, 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mbsioce.  —  Aujourd'hui  Castor  el  Pot- 
tun-,  et  l'Offrande  a  la  Liberté, 

TuÊATBE  DE  LA  Nation.  —  Phèdre  et  Hippoli/le,  tras-i 
l'Jpothcoscde  Bcaurcpaire. 

Tiir.ATnE  ITALIEN.  —  La  10*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Sicgc  de  Lille,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chani,  préc.  rf«  Tonnelier. 

TuéiTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  Tue  de  RichcMeu.  — 
Les  Mènechmes  Grecs,  suivi  de  la  Jeune  l/àtesse, 

ïuÉATRE  DE  LA  RUE  FiiVDEAU,  —  Le  Siège  de  Lille,  les 
f'isitandines,  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  crruvENSE  Montansip.r.  —  ilucius 
Scciola,  trag.  patriotique  suivie  rfn  Brtii^i/i'cr. 

Théâtre  du  Marais.  —  Ixobert ,  chef  de  brigands, 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE   LOOVOIS.  ^ynès  de   CllClUtloil, 

précédée  des  Emigrés  aux  terres  australes, 

Amuigu-Coiiiqub,  —  Le  Forgeron ,  la  Masicomanie ; 
ta  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Père  de  famille; 
Qui  paie  Us  riolons  tie  danse  pas  toujours, 

TiiÉiTRB  DU  Vaudeville.  —  Gilles  dupé;  la  Gageitr» 
inulile,  et  la  Matrone  d'Epfièse, 

Théâtre  DU  Palais.  — VAniÉTÉs.  —  Les  deux  fermiers  : 
La  Journée  difficile  ou  les  Femmesrnsées,  cottlédie; .^u» 
nette  et  Jacques,  ballet-pantomime. 


i'trii.  Typ.  Heurl  Tloo 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  ilOXlTELR  UNIVERSEL. 

N"  HoS.  Lundi  3  DÉcEiinnE  1792.  —  L'An  l«f  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Sipckhi'lm,  te  G  novembre.  — Hier  on  a  tenu  au  chj- 
tcaii ,  dans  la  salle  de  l'ordre  équestre,  la  première  séance 
de  l'assemblée  militaire.  Le  duc  régent  avait  son  siège  au 
cenlrede  la  salle,  ajant  ù  sa  droite  le  prince  Frédéricli  ;  à 
sa  gauche  était  le  secrétaire  d'Etat  et  un  autre  socrélairp 
tenant  le  protocole  ;  les  représentants  des  régiments  et  leurs 
chefs  étaient  sur  deux  lignes.  Le  duc  régent  ouvrit  la 
séance  en  exposant  le-  cbers  de  la  délibération.  Il  proposa 
cntie  autres  (|u'à  chaque  poste  militaire  il  y  eftt  une  cer- 
taine somme  afTectée,  laquelle  serait  délivrée  à  celui  qui  le 
remplit  lorsqu'il  prendrait  son  congé,  ou  qu'il  serait  en 
droit  de  léguer  à  ses  héritiers  en  cas  de  mort  ;  en  sorte  que 
par  là  tout  poste  militaire  serait  vraiment  une  propriété. 

Eu  égard  à  la  caisse  militaire,  il  fut  décrété:  1°  qu'il  j' 
aurait  une  caisse  particulière  au  profit  des  blessés;  2°  que 
la  paie  des  l)as-oflicicrs  serait  augmentée;  3°  que  le  choix 
des  directeurs,  conformément  au  vœu  de  toute  l'armée,  se 
ferait  désormais  de  telle  manière ,  que  ses  droils  restassent 
les  mimes,  sans  altération,  dans  tous  les  temps;  U°  que  les 
dépenses  et  frais  de  réviseurs  et  d'assemblées  niililaiies 
fussent  pris  de  la  caisse  militaire,  et  non,  comme  par  le 
passé,  levés  sur  les  régiments.  Là-dessus ,  on  appela  dans 
l'assemblée  la  direction  de  la  caisse,  et  le  président,  comte 
de  Horn ,  lui  présenta  le  rapport  de  la  direction  qui  en  ex- 
posait l'élaU 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  12  novembre,  —  La  nouvelle  de  la  victoire 
des  Français  à  Jemmapes ,  et  de  la  prise  de  Mons,  a  pro- 
duit des  sensaiions  diverses,  suivant  les  diverses  opinions 
qui  régnent  dans  cetle  capitale.  Les  amis  de  la  révolution 
française  laissent  briller  sur  leurs  fronts  une  joie  qu'ils 
n'osent  déclarer  encore.  Ceux  qui ,  par  habitude,  restent 
attachés  à  la  maison  d'Autriche,  paraissent  affectés  des 
nouvelles  désastreuses  qui  se  succèdent  depuis  quelque 
temps.  Personne  n'avait  désiré  cette  guerre.  —  L'empereur 
s'est  montré  dans  un  conseil  de  guerre;  on  ignore  ce  qui  a 
été  résolu.  — On  s'attend  bien  à  recevoir  au  premier  jour 
la  nouvelle  de  la  conquête  entière  de»  Pays-Bas. 

Ratisbonne ,  le  4  novembre.  —  L'électeur  de  Trêves, 
avec  son  ministre,  le  baron  Dnminique,  se  sont  réfugiés  à 
Augsbourg,  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  sur  les  fron- 
tières de  la  Bavière,  de  peur  delà  lanterne. 

Duminique,  avant  sa  fuite,  a  fait  passer  en  Hollande  tous 
les  trésors  escioqués  aux  princes  émigrés ,  pour  enirctenir 
son  maitre  dons  des  dispositions  hostiles  contre  la  France. 
Les  changements  notables  arrijés  en  France  ont,  dit-on, 
disposé  la  diète  à  se  désister  du  projet  d'une  guerre  offen- 
sive, et  à  se  tenir  simplement  sur  la  défensive.  On  assure 
que  cette  défensive  a  été  arrêtée  dans  le  collège  électoral,  à 
la  très  grande  majorité,  et  que  l'élecleur  de  Trêves  lui- 
même  y  a  accédé  ;  que  dans  le  collège  des  princes  la  ma- 
jorité pour  la  défensive  a  été  éminenle  ;  qu'il  n'y  a  eu  que 
le  collège  des  villes  impériales,  qui  de  tout  temps  a  été  ac- 
coulumé  à  suivre  l'impulsion  de  la  cour  de  Vienne,  où  l'on 
a  voté  contre  la  défensive  ;  mais  que  cela  ne  tire  aucune- 
ment à  conséquence. 

Coblcnlz,  le  20  novembre.  — Parmi  la  foule  d'émigrés 
que  le  dernier  décret  a  proscrits  pour  jamais,  il  en  est 
d'une  espèce  parliculièrc  qui  paraissent  moins  coupables 
que  les  autres  :  ce  sont  ceux  qui  ont  émigré  parceque  l'é- 
migration était,  il  y  a  un  an,  à  la  mode,  et  que  quelqu'un 
qui  dirait  qu'il  partirait  pour  Coblcnlz,  élait  un  personnage 
important.  Je  revenais  dans  la  diligence;  il  s'y  trouvait 
une  jeune  personne  qui  me  parut  Française  :  j'entrai  en 
conversation  avec  elle  ;  je  lui  demandai  où  elle  allait  :  o  Je 
nie  fais  emii/if  (/c,  monsieur,»  me  répondit-elle  en  minau- 
dant ;  elle  m'apprit  ensuite  qu'elle  élait  couturière  en  ro- 
bes, qu'elle  avait  voulu  suivre  le  lorrent,  et  qu'elle  Se  ren- 
dait à  Boiui,  oùsctrouvaientdesdamesde  sa  connaissance, 
ô*  Série,  —  Tome  I. 


par  qui  elle  espérait  être  occupée.  Je  félicitai  Vémigreite 
sur  la  noble  carrière  dans  laquelle  elle  venait  de  s'engager, 
et  je  lui  dis  que  je  ne  doutais  pas  que  les  dames  prés. des- 
quelles elle  se  rendait,  en  lui  voyant  d'aussi  hauts  senti- 
vicnls,  ne  lui  fissent  bientôt  tirer  l'aiguille,  vu  qu'elles 
avaient  elles-mêmes  bien  du  fd  à  retordre. 

Un  aulre  jour,  le  hasard  me  fit  rencontrer  un  grand  gar- 
çon, fils  d'un  honnête  cordonnier,  qui,  après  avoir  appris 
un  peu  de  latin  ,  était  parvenu  à  se  faire  recevoir  avoca'. 
Je  lui  demandai  ce  qu'il  faisait  là  :  «Mon  cher  père,  niere- 
pondit-il,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  gagner  que  de 
la  gloire  pour  les  avocats,  a  eu  l'indignité  de  vouloir  me 
faire  prendre  son  métier.  Mon  àme,  comme  vous  pensez, 
s'est  soulevée  contre  une  pareille  propositicm  ;  et  comme 
la  noblesse  de  mes  sentimenis  m'élevait  déjà  à  la  hauteur 
de  ceux  qui  ont  quitté  le  royaume  pour /«  bonne  cause,  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  m'assimiler  tont-à- 
fail  à  eux  en  imitant  leur  exemple.  J'ai  du  courage,  et 
vous  sentez  qu'il  est  bien  plus  glorieux  de  courir  la  carrière 
des  armes  que  de  végéter  dans  la  boutique  d'un  cordon- 
nier, n —  Je  demande  si,  à  la  rigueur,  le  décret  portera  sur 
Vémigreite  qui  est  venue  coudre  pour  ta  bonne  cause,  et 
sur  l'avocat  qui  a  refusé  de  travailler  dans  la  boutique  du 
roturier,  son  père.  11  y  a  beaucoup  d'émigrés  de  celte  classe, 

ITALIE. 

Naptes ,  te  12  novembre.  —  Les  provinces  de  Labour  et 
des  deux  principautés  ont  reçu  l'ordre  de  fournir  six  mille 
six  cents  soldats  de  leurs  milices  provinciales  pour  venir  à 
Naples,  Capouc  et  Gaêle.  Celle  levée  a  pour  objet  de  sup- 
pléer aux  recrues  qui  manquent  ;  elle  ne  suffit  pas  encore 
pour  compléter  le  déficit  des  régiments  de  ces  trois  garni- 
sons sur  le  pied  de  paix.  Les  miliciens  arrivent  avec  regrel, 
et  ne  s'incoqiorent  pas  de  bon  cœur  aux  troupes  de  ligne. 

Florence,  le  19  novembre,  —  Il  est  passé  à  Parme  deux 
mille  prêtres  français  dans  un  dénuement  misérable.  Ils 
n'inspirent  plus  la  pitié,  depuis  que  leurs  compatriotes  in- 
spirent la  crainte.  Le  prince  ne  leur  a  donné  que  vingt- 
quatre  heures  pour  sortir  du  territoire.  On  ne  doute  nulle- 
ment que  si  les  Français  se  présentent  en  Italie,  plusieurs 
villes  ne  leur  ouvrent  leurs  portes  et  ne  les  reçoivent  eu 
frères. 

Gènes,  le  19  novembre,  —  La  division  de  l'escadre  fran- 
çaise aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet  doit  appareiller 
demain  de  ce  port,  et  je  dois  à  la  vérité  de  rendre  authen- 
liques  les  regrets  qu'elle  emporte  des  Génois  zélés  pour  la 
prospérité  de  la  république  française. 

Notre  gouvernement,  qui  redoute  autant  qu'aucun  des- 
pote de  l'Europe  les  progrès  de  la  raison,  avait  excité,  par 
sa  méfiance  extrême,  quelques  matelots  ou  soldais  français 
à  sortir  des  bornes  que  leur  avait  sagement  prescrites  le 
contre-amiral  ;  mais  un  jour  de  désordre  de  la  part  d'un 
petit  nombre  d'indi\idus  a  été  bien  réparé  par  les  marques 
(le  frulernilé  que  se  sont  données  réciproquement  les  équi- 
pages des  vaisseaux  français  et  nos  marins.  La  confiance 
qu'a  inspirée  le  contre-amiral  Truguet,  non-seulement  aux 
citoyens  génois  qui  gémissent  de  la  neutralité  dans  laquelle 
veut  les  retenir  le  gouvernement,  mais  encore  aux  agents 
de  noire  plate  aristocratie,  prouveévidemmcnt  l'ascendant 
qu'a  eu  sur  les  équipages  français  une  proclamation  de  ce 
chef,  dont  les  expressions  énergiques  devaient  bientôt  faire 
cesser  le  désordre.  Nos  arislocrates  n'ont  pu  s'empêcher  d'a- 
vouer alors  que  la  nation  française,  qu'on  leur  a  toujours 
représentée  comme  une  nation  qui  tendait  visiblement  à  sa 
dissolution ,  avait  en  elle  tous  les  moyens  d'occuper  le  pre- 
mier rang  parmi  les  Etats  de  l'Europe. 

L'éloignement  où  ils  sont  de  vos  armées  de  terre  leur  a 
fait  regarder  comme  illusoires  les  relations  connues  de  leur 
exacte  discipline  ;  mais  la  voix  de  l'amiral  français,  qui  a 
peint  d'une  manière  si  touchante  l'avantage  d'une  réunion 
de  sentiments  x  ers  le  but  que  doit  se  proposer  le  vrai  répu- 
blicain, a  électrisé  tous  les  cœurs;  et,  d'après  cela,  tons 
nos  sénateurs  gangrenés  sont  tentés  de  croire  à  la  magie  de 
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votre  iriiiic  aniiial,  qui  parait  rOiinir  aiu  (liuilik^  qui  l'ont 
rciulii  (ligne,  sans  donto,  de  la  conliauce  de  la  nation  fran- 
çaise, celles  qui  constatent  le  iiolitiquc  passionné  de  l'amour 
de  son  pays. 

Enfin,  nous  n'en  pouvons  plus  douter,  la  république 
française  a  pris  l'attitude  qui  lui  convient ,  et  nous  espé- 
rons qu'un  jour  elle  saura  nous  venger  de  celle  neulralilé 
si  a.vanlageuse  aux  Autrichiens  et  aux  Piémonlais,  et  si 
utile  à  ceux  de  nos  aristocrates  qui  ont  une  parlie  de  leur 
fortune  dans  les  Etals  de  ces  despotes. 

Signé  Un  noble  gcnois,   ]>ctvtisan  de  lu  rci'olution 
fran(aise. 

PAYS-BAS. 

Diuxetles,  le  22  novembre.  —  La  faction  Van-der-Noot 
a  encore  ici  plus  de  partisans  qu'on  ne  pourrait  le  croire. 
Celte  cabale  fanatique,  et  co\ipable  de  tant  de  seines  affli- 
geantes, aurait  renouvelé  les  troul)les,  sans  la  présence  ini- 
posanle  de  l'armée  française.  Déjà  celte  faction  parlait 
d'arborer  la  cocarde  brabançonne;  mais  le  général  Dumou- 
riez  a  fait  déclarer  que  la  cocarde  tricolore  devait  seuleêtre 
portée  dans  Bruxelles.  Ainsi  donc ,  sans  la  surveillance  du 
général  français,  celte  »ille,  àpeinelibre,  eût  été  boule- 
versée de  nouveau.  Déjà  les  cupoiis  du  rii-iige  se  remuaient 
violemment,  et  ces  fanatiques  avaient  brisé  les  vitres  de 

plusieurs  l'OHc/tisfes Le  calme  est  rétabli,  et  la  liberté 

lègne. 

On  aameuéici  deLouvain  trois  ou  quatre  mutins  qu'on 
a  enlevés,  pour  les  traduire  à  lu  citadelle  de  Valencienncs. 

On  a  aDiché,  au  nom  des  soi-disant  Elals,  l'avis  qu'ils 
doivent  s'assembler  le  li  du  mois  procliain  à  rhûlel-de-ville, 
pour  y  procéder  au  renouvellement  des  baux  des  barrières 
et  aux  réparations  à  faire  à  toutes  les  chaussées  du  Bia- 
banl.  Cette  démarche ,  qui  ne  peut  tendre  qu'il  troubler 
l'ordre  public,  est  déjà  dénoncée  au  commandant  de  la 
place  et  aux  représentants  provisoires  du  peuple. 

Nous  apprenons  en  ce  moraejit  que  le  général  Du- 
mourlez  est  entré  hier  apr&smidi ,  27  du  courant,  ii  Liège, 
aux  acclamations  d'un  peuple  immense,  donnant  des 
marques  de  la  joie  la  plus  vive. 

Proclamalion  des  repi-cseiitivils  provisoires  du  peuple  de 
ta  ville  libre  de  Eru.rcttes, 

AU    NOM   DU    PEUPLE  SOUVERAIN. 

0  Sous  le  régime  de  l'égaillé,  nulle  distinction  ne  doit 
exister  entre  les  membres  d'une  même  cité,  entre  les  en- 
fants d'une  même  patrie;  tous  les  citoyens  étant  égaux  en 
droits,  tous  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives,  et  nul 
ne  peut  prétendre  à  des  exemptions  et  à  des  immunités  per- 
sonnelles et  exclusives,  et  rejeter  ainsi  sur  les  autres,  et 
surtout  sur  la  portion  la  moins  aisée  et  la  plus  inléressanle 
du  peuple,  la  part  du  fardeau  qu'il  doit  soutenir  dans  les 
impositions  ou  contributions  publiques,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient  perçues  :  eu  conséquence , 
l'assemblée  des  représentants  provisoires  de  lu  ville  libre 
de  Bruxelles ,  considérant  d'un  autre  côté  quelarépies- 
siondeces  exemptions  la  mettra  incessaumicnt  ix  même  de 
décharger,  sans  diminuer  les  ressources  publiques,  la  par- 
tie laborieuse  et  non  fortunée  du  peuple,  de  divers  impôts 
qui  pèsent  le  plus  immédiatement  sur  elle,  déclare  que 
toutes  les  exemptions  en  maliire  d'impositions,  soit  direcles 
ou  indirectes,  sur  les  fonds  ou  sur  les  consommations,  les 
exemptions  des  droits  debarriêreet  autres  immunités  quel- 
conques de  contributions  publiques,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  soient  établies  et  perçues,  viennent  à 
cesser  de  ce  moment,  et  que  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction, seront  tenus  de  les  acquitter  à  I  avenir  sur  le 
même  pied  qu'elles  l'étaient  ci-devant  par  les  seuls  ci- 
toyens non  exempts. 

«  Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
chargent  le  tribunal  de  la  commune  de  cette  ville  de  pu- 
blier sans  délai  la  présente  proclamation,  et  delà  faire 
parvenir  pour  leur  direction  à  tous  les  receveurs  et  pcr- 
cepteiirs  de  deniers  publics. 

n  Fait  il  l'assemblée  des  représentants  provisoires  du 
peuple  de  la  ville  libre  de  Bruxelles ,  le  23  novembre  1792, 
l'an  1"  de  la  république. 

•  5ijHe  Sakdelin,  vice-président  ;  1.  Tokf,  secrétaire,  n 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  1er  décembre.  —  L'on  a  f;iit  f;ipportau  corps 
nuiiiicipal  dos  ilcsoidrcs  ijui  ont  clé  oceasioniiés  à  la 
INlaisoti  (le  Secours  par  les  conseils  perlkles  de  plu- 
sieurs hommes  de  mauvaise  foi  et  ennemis  de  la 
tranquillité  publi(|iie. 

Il  a  nri'èlc  que  l'on  proclamerait  à  son  de  caisse,  et 
à  deux  reprises  ditlVreiites,  dans  chacune  des  qua- 
rante-huit sections,  que  désormais,  et  à  commencer 
do  lundi  3  décembre,  les  reml^Diirseinonls  des  bil- 
lets de  la  Maison  de  Secours  se  feront  chez  les  seize 
percrplcurs  de  contributions  ;  qu'aucun  citoyen  ne 
sera  admis  à  échanger  ses  billets  qu'il  ne  suit  muni 
d'un  certificat  de  domicile  signé  du  président  de  la 
section  datis  laquelle  il  réside. 
Drpouitlement  des  procès-verbaux  du  scrutin  de 

ballottage  entre  Chambon  et  LuUier,  pour   la 

place  de  maire  de  Paris. 

Trois  sections  n'ont  pas  envoyé  leurs  procès-ver- 
baux :  celle  du  Mail  (ci-dovant  pince  Louis  XIV), 
celle  de  Poissonnière,  et  celle  du  Finistère  (ei-devaiit 
des  Gobelins).  Les  quarante-cinq  autres  sections  ont 
fourni  onze  mille  trois  cent  soixante-cinq  votants. 
Chambon  (1)  a  obtenu  huitmille trois centcintinante- 
hnit  suffrages,  et  Lullier  trois  mille  neuf  cent-six.  H 
V  a  cent  une  voix  nulles. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 
A  Paris,  ce  29  nov.,  l'an  t""  de  la  républ. 
Citoyen,  j'ai  lu  dans  votre  journal  la  liste  des  émigrés  , 
j'y  ai  vu  le  nom  de  Ségur  sans  aucune  désignation  de  de- 
meure; et  comme  il  me  parait  nécessaire  qu'on  sache  que 
le  maréchal  mon  père,  mon  frère  et  moi,    noussommis 
constamment  restés  en  France,   je   vous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  première  feuille. 

SÉGUR ,  ci-devant  ambassadettr  d  Hume  et  d  Berlin^ 
rue  de  t'Universilc ,  n.  307. 


On  a  imprimé  dans  plusieurs  journaux  que  le  citoyen 
Durney,  banquier,  avait  été  mis  eu  état  d'arrestation.  Il 
réclame  contre  cette  assertion,  et  nous  autorise  il  la  dé- 
mentir. 


Société  des  Amis  des  Arts. 
Les  citoyens  composanUe  comité  de  la  Sociétédes  Amis 
des  Arts,  continuant  leurs  acquisitions,  engagent  MM.  les 
souscripteurs  étrangers  et  citoyens  français  il  acquitter  leur 
engagement  de  cette  année  d'ici  au  1"  janvier  prochain, 
ermede  rigueur. 


Bureau  de  liquidation,  agence  et  correspondance, 

dirigé  par  le  citoyen  Marchand,  ancien  irtaUre- 

clcrc  de  notaire. 

Ce  bureau ,  établi  depuis  près  de  deux  ans,  jouit  de  la 
plus  grande  confiance.  Le  directeur  se  charge  de  la  rentrée 
des  créances  sur  les  émigrés,  moyennant  des  honoraires 
modiques  et  fixés  il  l'amiable ,  ou  pour  une  portion  dans 
la  chose. 

S'adresser  au  citoyen  Marchand,  rue  Vivienne,  n.  30. 

(t^  C'est  par  erreur  que  ]cMonilcnr  a  imprime  Cambok;  le" 
maire  île  Paris  qui  succéda  à  Pction,  et  (pii  fui  bientôt  après 
remplace  parle  ministre  Paclic,  s'appettit  Chambon;  il  était 
simple  administrateur  des  liûpitaux  quand  il  fut  élu,  sur  le 
refus  d'Antonelle  d'accepter  celte  magistrature.  Il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  on  l'a  fait  quelquefois ,  ce  Chambon 
avec  un  conventionnel  du  même  nom,  atta<:hé  à  la  Gironde, 
et  encore  moins  avec  le  cclcbre  Cambon,  rapporteur  habituel 
du  comité  des  finances.  i*.  G. 
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LYCÉE. 

L'onverlure  du  Ljcée  a  lieu  aujourd'hui ,  3  décembre, 
à  sept  licuics  pircise^  du  soir. 

Le  citoyen  Sicard  couimcnccia  par  un  discours  dans 
Icïiufl  il  développera  sa  Théurie  sur  rinstiliilioii  des  sourds 
cl  miiels.  Le  citoyen  Laliarpe,  professeur  du  Lycée,  pro- 
noncera un  discours  d'intriiduclion au  cours  de  liltéralure, 
cl  il  l<rmiuera  la  séance  par  une  hymne  à  la  Liberté. 

Le  mercrcili  suivant,  à  huit  heures,  le  citoyen  Dclille 
récitera  quelques  morceaux  de  poésie. 


Lyc^e  des  Deruniscllcs ,  ci -devant  rite  Sainl- 
Magloire,  et  actueltement  rue  Slauconseiljii"  63. 
Cet  élablis'iement ,  connu  depuis  17SS,  a  pour  objet  de 
donner  aux  jeunes  personnes  les  connaissances  utiles  et 
les  talents  qui  peuvent  les  rendre  plus  Inléressanles  dans 
la  société.  L'histoire,  la  géonraphie,  l'arithmélique,  la 
rhétorique,  la  mylliologie,  l'écrilure,  le  dessin,  la  danse, 
la  musique  vocale  et  instrumentale,  les  occupent  tour  i 
tour ,  et  chacune  de  ces  parties  y  es!  enseignée  avec  soin. 
Le  citoyen  Billiard  et  son  épouse  n'ont  rien  négligé  pour 
rendre  le  local  ausM  agréable  que  commode.  Ils  reçoivent 
des  demoiselles  en  pension,  demi-pension  et  exlenies.  Les 
pensionnaires  prennent  leur  récréation  dans  le  jardin  de 
la  maison. 


THÉATBE  DE  LA  NATION. 

Tous  nos  théâtres  retentissent  de  nos  succès  militaires: 
nos  généraux  et  nos  braves  soldais  fournissent  de  rocrnpa- 
linu  aux  auteurs  dramatiques.  Un  jeune  homme,  leciloyen 
l.csur,  a  choisi  Beaiirepaire  pour  sou  héros,  et  vient  de 
nous  donner  sou  apothéose. 

La  piice  consiste  en  trois  ou  quatre  scènes  dialoguées 
avec  assez  de  naturel  et  de  gailé.  Des  citoyens  raisonnent 
entre  eux  sur  les  mots  liberté,  égaliié,  propriélc,  etc. 
Ils  boivent  dans  un  cabaret  delà  place  du  Panthéon  fran- 
çais ;  une  très  belle  toile  de  fond  représente  ce  superbe 
édifice.  La  cérémonie  en  l'honneur  de  Beaiirepaire  arrive 
sur  la  place:  tandis  que  le  sarcophage  est  arrêté  à  la  porte 
du  Panthéon,  et  que  le  maire  de  Paris  adresse  un  discours 
à  la  statue  de  la  Liberté,  la  déesse  elle-même  descend  du 
ciel ,  et  vient  honorer  ses  héros  en  déposant  une  couronne 
sur  la  coupole  du  Panlliéon.  La  pièce  se  termine  par  des 
couplets  patriotiques. 

Il  résulte  de  tout  cet  ensemble  un  spectacle  très  agréable; 
et  le  jeune  auteur,  en  donnant  des  espérances  du  ciHé  du 
talent,  a  montré  qu'il  possède  les  vertus  républicaines, 
l'amour  de  la  liberté  et  le  respect  des  lois. 


THEATRE    ITALIEN. 

Le  Siège  de  Lille  était  attendu  5  ce  théiitre  avec  une  im- 
patience augmentée  par  le  succès  (lu'a  eu  dans  l'inter- 
valle ce  même  sujet  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydean.  Il  a 
é(6  donné  le  luercrcdi,  21  de  ce  mois,  à  la  Comédie  ita- 
lienne, et  il  y  a  réussi  autant  que  le  patriotisme  qui  y 
règne  devait  le  faire  espérer,  quoiqu'on  y  puisse  désirer 
beaucoup  de  choses. 

Le  premier  acte  contient  l'intrigue  qu'on  s'est  cru  obligé 
de  coudre  au  sujet  principal  pour  Uii  donner  une  forme 
dramatique.  C'est,  l'ordinaire,  un  vieillard  amoureux  d'une 
jeune  fille  qui  lui  préfère  son  neveu  ;  mais  comme  le  père 
(lu  jeune  homme,  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  fille  désap- 
(irouvint  la  passion  du  vieillard,  et  favorisent  au  contraire 
l'ini  lination  des  deux  jeunes  gens,  les  spectateurs  n'ontpas 
lirancoup  d'inquiétude  sur  leur  compte,  et  attendent  fort 
Iraïuiuillenient  le  mariage  qui  fait  le  dénouement.  Cet  acte 
contient  une  scène  assez  gaie.  Le  frère  de  la  jeune  fille, 
chansonnier  de  caractère,  se  trouve  présent  à  la  déclaration 
du  vieillard,  et  l'interrompt  sans  cesse  par  des  refrains  de 
chanson  qui  le  lournint  eu  ridicule. 

Le  second  acte  offre  le  siège  de  Lille ,  la  sommation  du 
trompette  parlementaire,  la  réponse  du  commandant ,  le 
serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  l'ordre  donné  à  l'a- 
moureux de  faire  une  sortie  à  la  tète  de  trois  cents  hommes, 
l'arrivée  des  secours,  et  l'Incendie  de  deux  maisons,  L'in- 


cendie est  fort  beau  î  les  marches  militaires  ont  paru  un  peu 
mesquines  ;  il  parait  que  ce  Ihéùtre  manque  de  place  pour 
les  exécuter. 

Le  troisième  acte  se  passe  dans  le  camp  autrichien.  On  y 
voit  un  jeune  duc  français  émigré,  fort  léger,  fort  imper- 
tinent ,  fort  peu  délicat,  et  en  cela  très  res-emblanl  à  cet 
messieurs:  il  est  avec  un  antre  émigré,  simple  gentilhomme 
de  campagne  ,  mais  raisonnable  ,  au  désespoLi-  de  s'êtio 
laissé  séduire  et  d'avoir  abandonné  sa  patrie.  Il  a  juré  de 
ne  point  porter  les  armes  contre  elle,  et  ne  cherche  que 
l'occasion  d'y  rentrer.  En  attendant,  il  maltraite  vigoureu- 
sement le  duc ,  qui  refuse  de  se  lialtre  avec  lui.  Nous 
croyons  qu'ici  l'auteur  s'est  trompé;  ces  gens-là  man- 
quaient souvent  du  véritable  courage,  mais  non  de  celui 
qui  empêche  de  refuser  un  combat  singulier.  Vient  ensuite 
le  duc  de  Saxè-Teschen,  qui  se  montre  tantôt  noble,  fier  et 
juste  ,  en  reprochant  sévèrement  au  duc  ses  escroqueries; 
tantôt  horriblement  barbare,  en  condamnant  les  paysans 
surpris  par  ses  troupes  aux  travaux  des  retranchements  ; 
tantôt  philosophe,  en  admirant  et  traitant  avec  bonté  le 
jeune  Julien,  qui  a  été  fait  prisonnier  dans  sa  sortie;  tan- 
tôt injuste,  en  s'cmportant  contre  l'émigré  raisonnable,  qui 
lui  tient  en  effet  des  propos  qui  ne  sont  pas  trop  recevables 
dans  un  camp  autrichien.  Le  reste  n'est  plus  que  des  évo- 
lutions militaires.  Les  troupes  lilloises  font  une  sortie;  Ju- 
lien est  délivré,  et  arrache  lui-même  un  drapeau  ennemi. 
L'émigré  honnête ,  ù  la  tète  des  paysans  condamnés  aux 
travaux,  rejoint  les  troupes  françaises  ;  mais  U  est  tué  dans 
le  combat.  Les  Autrichiens  sont  mis  en  fuite,  et  Cécile 
épouse  Julien. 

Cet  acte  est  celui  qui  présente  le  plus  d'inconvenances, 
et  qui  prouve  dans  l'auteur  le  moins  d'habitude  d'écrire 
pour  le  théâtre.  Les  scènes  de  discussion  ont  paru  faibles 
de  style  ;  mais  il  y  a  dans  le  reste  des  détails  fort  agréa- 
bles, notamment  au  second  acte,  une  scène  entre  le  vieil- 
lard et  deux  volontaires  de  Paris,  qui  le  dupent  et  boivent 
son  meilleur  vin,  en  feignant  de  penser  comme  lui.  Le  rôle 
de  ce  Bartoliu  est  fort  bien  fait,  et  développé  avec  adresse  ; 
c'est  un  vieux  procureur  qui  lient  avec  opiniùlretéaux  abus 
dont  il  vivait.  Il  n'esl  aristocrate  que  par  l'habitude  d'étie 
un  fripon. 

C'est  aussi  par  inexpérience  de  la  scène  que  l'auteur  a 
destiné  à  la  musique  beaucoup  de  morceaux  qui  n'en  com- 
poitaient  pas  ,  tels  que  la  proclamation  du  trompelte,  ce 
([uc  le  commandant  dit  aux  habitants  pour  consulter  leui-s 
dispositions,  etc.  La  musique  se  ressent  un  peu  de  celle  im- 
propriété; et  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  morceaux  qui  aient 
fait  plaisir,  le  sujet  a  paru  en  général  au-dessus  des  forces 
du  jeune  compositeur  qui  s'en  est  chargé. 

La  pièce  est  foi  l  bien  jouée,  principalement  par  Sollier, 
qui  met  beaucoup  de  comique  et  de  chaleur  dans  le  rôle  de 
l'arislocrate,  et  par  Eileviou,  chargé  de  celui  du  jeune 
duc,  qu'il  lend  avec  infiniment  de  grice  et  de  vérité. 

Les  paroles  de  la  pièce  sont  de  Joigny ,  ancien  commis- 
saire de  section  ;  la  musique  est  du  jeune  Trial. 


ARTS. 

G  n  A  V  u  R  E  9. 

Portrait  d'Adam-Philippe Custine,  général  de  Tarmée  du 
Rhin,  de  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis.  Prix  : 
1  livre  10  sous.  A  Paris,  chez  P,  M.  Alix,  graveur,  rue 
Christine,  n"  2. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Préi-ls  sur  la  canne,  et  sur  tes  moyens  d'en  esetraire  lé 
suc  essentiel,  suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur 
I' vin  de  canne,  sur  l'indigo,  sur  les  habilalions  et  sur 
l'étal  actuel  de  Sainl-Domingue;  ouvrage  dédié  à  celle  co- 
lonie, et  imprimé  !l  ses  frais,  par  J.  F.  Dutrône,  docteur 
eu  médecine,  membre  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  du 
cap  Français,  de  celle  d'Histoire  naturelle  de  Paris,  et  cor- 
respondaut  de  la  Société  d'Agriculture  ;  seconde  édition.  A 
Paris,  chez  Debure,  rue  Serpente,  etDesenne,  au  palais  de 
la  Uévolulion. 

ISous  avolis  déjù  rendu  dans  ce  journal  nn  compte  de  cet 
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oiunigp,  avccuncéloiulue  proiiorl!onni''oa  son  importjnrc. 
l.;i  lliéorie  de  M.  DulrOnc  élanl  picsque  aussi  neuve  que 
sa  pratique,  nous  en  a\ons  donné  deux  cxliails,  suflisunls 
pour  faire  connaître  la  première,  et  donner  de  la  seconde 
l'idée  avantageuse  que  nous  en  avions  conçue,  et  que  jus- 
lilie  cette  nouvelle  édition.  Elle  doit  avoir  le  même  succèf, 
et  ne  sci  a  probablement  pas  la  dernière ,  puisqu'il  est  de 
rintérèt  des  propriétaires  de  se  procurer  ce  que  nous  avons 
de  mieux  sur  ce  genre  de  culture.  Les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  enirés  en  faisant  connaître  ce  précis,  lorsqu'il 
jiarut  en  1790,  nous  dispensent  d'en  rien  dire  de  plus  au- 
jourd'hui. 

—  Le  calendrier  de  la  république  française ,  annoncé 
d^ns  le  supplément  du  27  novembre,  se  vend  chez  la  veuve 
Hérissant,  rue  de  la  Parcheuiinerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bavcve. 
SÉANCE  DU   DIMANCHE  2  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  adresse  du  corps  électoral  de 

par  laciiielle  il  deniaiule  q^u'i!  ne  soit  rien  statué  sur 
la  proposition  d'ôter  aux  tonctionnaircs  publics  ec- 
clésiastiques leur  traitoment. 

Manuel  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Manl'el  :  Nous  devons  être  tous  indignés  d'en- 
tendre iiroclanier  des  pamphlets,  dont  le  titre  seul 
est  une  injure  ;  et  ces  pamphlets  insultants  pour  les 
représentants  du  peuple  se  vcndcnl  lusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois.  {Une  voix:  L'ordre  du  jour!  )  .Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
des  outrages  faits  à  la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui 
se  permettent  d'uisulter  ainsi  les  représentants  du 
peuple  sont  des  hommes  qu'on  a  égarés;  mais  je  ne 
puiseroire  que  ce  soient  des  Français,  car  des  Français 
n'aviliraient  pas  leurs  représentants.  Quel  est  le 
corps  constitué  qui  souffrirait  qu'on  insultât  ses 
membres  jusque  sous  les  portes  du  lieu  de  ses  séan- 
ces? Et  vous,  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  salle 
sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  ces  pam- 
phlets outrageants.  Je  demande  que  vous  chargiez 
les  commissaires  de  la  salle  de  veiller  à  la  police  et 
au  maintien  de  la  décence  autour  du  lieu  de  vos  dé- 
libérations, et  de  mettre  enfin  un  terme  à  ces  inso- 
lences. Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  j'ai  autant  de  res- 
pect qu'un  autre;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  ces 
pamphlets  s'impriment,  mais  je  ne  veux  pas  qu'ils 
se  vendent  sous  nos  yeux  (1).  Quant  à  moi,  je  ne 
souffrirais  pas  qu'on  liVinsultàt  individuellement. 

Legendbe  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bailleul  :  La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  tactique  qu'on  a  employée  jusqu'à  ce  jour 
pour  couvrir  de  mépris  la  Convention  nationale  : 
enlin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous 
la  verge  des  Parisiens.  J'appuie  donc  la  proposition 
(le  Manuel,  parcequ'elle  est  juste. 

Radaut  :  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  et 
j'aurais  couvert  du  pltis  profond  mépris  les  pam- 
phlets et  leurs  auteurs;  mais  je  ne  dois  pas  taire  à  la 
Convention  que  j'ai  vu,  que  tous  les  députés  ont  vu 
que  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d'eux  une 
injure  personnelle,  et  un  outrage  à  la  majesté  natio- 
nale qui  réside  dans  les  représentants  de  la  nation, 

(1)  Ces  libelles  étaient  les  feuilles  de  Marat  et  d'Hébert: 
un  des  litres  que  les  colporteurs  criaient  autour  de  la  Con- 
vention portait  ces  moU:  Rendez-nous  nos  dix-huit  livres 
*,V:'."'',"""  '"  "'"'P'  grossière  allusion  i>  l'indemnité  de 
Uii-huit  livres  par  jour  que  recevaient  les  députes. 
L.  G. 


OU  qui  ne  réside  nulle  part.  Je  parle  de  ces  tilrcs  or- 
duriers  que  la  décence  m'empêche  de  rappeler  ici, 
et  de  ces  proclamations  scandaleuses  qui  se  font  aux 
environs  de  cette  salle,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas  de  postes  de  garde  nationale. 

Rappelez-vous  que  depuis  longtemps  un  parti,  et 
ce  parti  est  le  parti  roy.diste,  a  formé  le  projel  d'a- 
vilir la  Convention  nationale.  On  a  dit  d'abord  cpic 
si  la  Convention  n'avait  pas  fait  une  constitidion  en 
quinze  jours,  elle  serait  chassée;  on  a  dit  ensuite 
qu'il  lallait  à  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes, 
alin  qu'elles  pussent  contenir  un  grand  nombre  de 
ciloyen.s  qui  lapideraient  les  membres  de  la  Conven- 
tion, s'ils  n'allaient  pas  bien.  D'abord  ces  discours 
lirent  peu  d'impression;  on  s'est  ensuite  familiarisé 
avec  le  projet  d'avilir  la  Convention  ;  on  a  espéré 
qu'en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibéra- 
tions, on  parviendrait  à  la  couvrir  d'opprobre. 

Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  maître  on  avait  du  pain, 
et  qu'avec  la  Convention  on  en  manquait.  Ce  propos 
a  été  tenu  au  maire  de  Versailles,  qui  nous  l'a  dit  à 
Lecointre  et  à  moi.  D'antres  moyens  ont  été  ensuite 
employés;  on  a  imaginé  de  dire  que  plusieurs  de 
lions  voidaient  la  république  féderalive.  Cela  est 
faux.  Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la 
république,  et  la  Convention  a  détruit  cette  calom- 
nie en  prononçant  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  ré- 
publique française.  Ou  a  dit  ensuite  que  nous  vou- 
lions transporter  la  Convention  au  midi  de  la  Fiance. 
{Une  voix:  Nous  périrons  ici,  ou  nous  y  ferons  le 
bien  du  peuple!  ) J'ai  recherché  la  vérité  de  ces  faits: 
j'ai  parlé  à  ceux  que  l'on  accusait  d'avoir  conçu  ce 
projet,  et  j'atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons'aboli 
le  nom  de  capitale,  parceque  ce  nom  ne  peut  s'ae- 
corder  avec  des  principes  d'égalité;  mais  Paris  n'en 
sera  pas  moins,  par  le  fait,  la  ville  centrale  de  la  ré- 
publique. On  voudrait  faire  une  nouvelle  révolu- 
tion ;  non,  je  le  déclare ,  elle  ne  s'exécutera  pas, 
parceque  le  parti  royaliste  est  anéanti,  et  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  que  ce  parti  se  re- 
lève. (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui!) 

On  a  aussi  parlé  d'une  garde  prétorienne,  dont  la 
Convention  voulait,  dit-on,  s'environner.  Cette  nia- 
ligne  interprétation  du  projet  de  loi  sur  la  force  ar- 
mée est  une  calomnie.  Plusieurs  députés  ont  pu 
concevoir  des  alarmes,  en  voyant  s'éloigner  de  Pa- 
ris les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde 
nationale  parisienne.  Ils  se  sont  souvenus  que  l'As- 
semblée législative  était  en  effet  sous  le  joug.  Cam- 
bon  est  entré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  des  détails 
très  exacts  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les 
matrices  pour  la  fabrication  des  assignats  sont  ici  ; 
toute  la  fortune  publique  est  à  Paris.  Il  était  donc 
nécessah-e  de  donner  à  Paris  une  force  publique  qu'il 
n'avait  pas,  pour  garantir  la  sûreté  de  ce  dépôt. 
Nous  ne  craignons  pas  que  ces  calomnies  puissent 
alarmer  la  Convention.  Nous  sommes  convaincus 
(pi'au  premier  signal  de  la  Convention  le  peuple  de 
Paris  s'armerait  pour  la  défense  des  personnes  et  des 
propriétés.  Quoiqu'on  nous  annonce  des  inouve- 
inents,  je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous 
n'avons  rien  à  craindre.  Cependant,  je  le  dirai  avec 
doideur,  il  est  des  lieux  dans  Paris  où  l'on  entend 
dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  sang  de  versé,  que  la 
faux  de  l'égalité  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les  têtes.  J'avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous 
veillerons  pour  leur  salut;  que,  tant  que  la  Conven- 
tion résidera  à  Paris,  Paris  sera  heureux  ;  mais  si 
l'on  pouvait  parvenir  à  ôler  du  centre  de  la  républi- 
(jue  l'assemblée  des  représentants  du  peuple,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l'anarchie,  et  de  l'anarchie 
i  sous  le  joug  du  despotisme.  Car,  lorsque  vois  serez 
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liili^iii'sdcs  ti'oul)lps,1e,  tyran  paraîtra;  ilsorajin, 
ciivirniim' (l'une  fî.inic  |ii.rtori('nne.  Alors,  (iliis  de 
libci-U^  ;  vous  ne  pourrez  plus  écrire,  m  parler  ;  vous 
ne  pourrez  iilus  c(Uiversei-  lil.iriueiit  les  inis  avec  les 
aiilres.  La  liberté  de  l.i  pp>-r  dml  èlre  illuniloe  sans 
doute;  mais  la  liberl('  «le  l:i  pi-'-se  n'est  autre  chose 
que  la  parole  écrite  sur  le  papier,  et  je  soutiens  qu  d 
n'est  pas  plus  permis  d'insnller  par  des  écrits  que 
par  des  paroles.  11  faudra  donc  que  la  Convention 
s'occupe  de  faire  une  loi  à  cet  égard.  En  consé- 
quence, je  demande  l'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au 
ininislre  de  la  justice;  nous  verrous  s'il  a  fait  son 
devoir. 

Manl'ei,  :  Le  ministre  n'a  pas  de  droits  sur  la  po- 
lice intérieure  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de  la  salle. 

Legenore  :  J'appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je 
déteste  aussi  les  libellistes,  que  j'ai  toujours  iiiépii- 
sés.  Je  sais  que  du  temps  de  l'Assemblée  constituaiile 
il  suflisait  de  vouloir  empêcher  la  distribution  de 
ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  faire  vendre  da- 
vantage. Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  con- 
tre nous-mêmes.  Tout-à-l'heure  Goupilleau  me  di- 
sait que  toutes  les  sections  de  Paris  allaient  arriver 
en  armes,  pour  présenter  une  pétition  à  la  Conven- 
tion. Le  fait  est  qu'il  n'y  a  que  ti-cnte  citoyens  qui 
ne  sont  pas  armés.  J'appuie  le  renvoi  aux  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département  d'Eure-et-Loir, 
ceux  du  district  et  les  officiers  municipaux  de  Char- 
tres ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Nous  avons  été  informés ,  ces  jours  derniers , 
qu'un  rassemblement  considérable  devait  se  porter 
sur  Chartres,  aujourd'hui  à  sept  heures  du  matin, 
pour  taxer  les  blés  cl  les  denives.  Nous  avons  fait  les 
dispositions  convenables  pour  repousser  ces  citoyens 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville ,  celle  de 
Dreux  venue  à  notre  secours,  un  détachement  de  la 
légion  germanique  à  cheval  et  à  pied,  un  détache- 
ment de  cavalerie  républicaine,  plusieurs  brigades 
de  gendarmerie  et  quatre  compai;iiies  de  canonnicrs 
ont  été  rangés  .sur  la  place  de  la  Lil)erté.  A  huit  heu- 
res le  rassemblement,  armé  de  piques,  fusils,  lour- 
ches,  faux,  etc.,  a  paru  dans  le  faubourg  des  Epars. 
Le  maire,  accompagné.d'un  détachement  de  gendar- 
merie, s'est  transporté  auprès  des  attroupés,  et,  s'a- 
dressant  au  commandant,  lui  a  demandé  le  sujet  de 
leur  arrivée.  11  a  invité  ces  citoyens  à  nommer  douze 
députés  qui  se  rendraient  sur  la  place  de  la  Liberté, 
pour  y  exposer  leurs  raisons.  Les  députés  ont  été 
nommés;  ils  sont  venus  sur  la  place,  et  ont  dit  que 
leur  dessein  était  de  signilier  la  taxe  des  blés,  arrê- 
tée le  jeudi  à  Courville  ;  que  cette  taxe  avait  été  mise 
par  un  rassemblement  venu  de  Chàteauneuf;  qu'ils 
n'avaient  marclié  que  par  contrainte;  qu'ils  nous 
priaient  de  prendre  en  considération  la  misère  du 
))euple. 

■  Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne  pou- 
vions taxer  les  grains  sans  violer  la  loi;  que  nous 
mourrions  plutôt  que  de  souffrir  cette  violation  ; 
que,  comme  un  rassemblement  de  cette  espèce  ne 
pouvait  être  aucunement  légitime,  nous  le  repous- 
serions par  la  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous 
leur  enjoignions  de  mettre  bas  les  armes.  Ces  dépu- 
tés, obéissant  à  la  sommation,  ont  les  premiers 
donné  l'exemple  en  déposant  leurs  sabres ,  et_  ils 
sont  allés  rapporter  notre  réponse  :  dans  le  même 
temps,  un  dêlaehenieiit  de  cavalerie  s'est  mis  à  la 
queue  du  rasseuilileiuent,  de  manière  que  tout  le 
rassemblement  a  ele  cerné.  (On  applaudit.)  Tous 
ont  crié  qu'ils  étaient  prêts  à  mettre  bas  les  armes, 
à  l'exception  de  quelques  mutins  que  nous  avons 


fait  arrêter.  Nous  avons  fait  déliler  un  a  un  tous  les 
attroupés  sur  la  place  ,  où  les  armes  ont  ét<'  dépo- 
sées; on  les  a  fait  sortir  par  un  chemin  détoiirné, 
afin  (pi'aueiin  d'eux  ne  put  entrer  dans  la  ville.  (Jii 
a  fait  des  visites  dans  le  faubourg,  d'où  on  a  rappoiti^ 
des  armes  qu'on  y  avait  cachées.  A  midi,  le  rasseiii- 
blenient  était  dissipé.  Il  est  doux  pour  nous  d'avoir 
fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nos  coii- 
citovens.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  parvenir;! 
rendre  la  traïuiiiillilé  au  département  d'Eure-et- 
Loir;  mais  il  est  instant  que  la  Convention  s'occupe 
de  la  grande  affaire  des  subsistances.  • 

Treiuiaud  :  Ces  magistrats  ont  donné  un  grand 
exemple.  Je  demande  la  mention  honorable,  l'im- 
pression de  la  lettre,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 
RuuL  :  Je  suis  chargé  par  le  prhice  régnant  Fré- 
déric de  Salm-Kirbourg,  prince  d'Etat  d'Empire  et  ci- 
toyen français ,  comme  il  signe ,  d'annoncer  à  la 
C(mveiition  qu'il  reconnaît  la  souveraineté  du  peu- 
ple, qu'il  n'appelle  pas  ses  anciens  sujets,  sujets, 
mais  ses  concitoyens,  ses  amis,  ses  enfants;  il  de- 
iJiaiHle  le  secours  de  la  France  pour  abolir  dans  ses 
Etals  le  fanatisme  des  prêtres,  des  moines,  de  la  ser- 
vitude personnelle. 
La  Convention  passe  k  l'ordre  du  jour. 
—  Gamon,  au  nom  du  comité  de  l'inspection  de  la 
salle,  demande  une  explication  du  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Manuel,  relativement  aux  libelles 
indécents  qui  se  crient  aux  portes  de  l'assemblée. 

"*.  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est 
vraiment  indécent;  mais  il  ne  contient  que  des  vé- 
rités sur  la  négligence  des  membres  à  se  rendre  de 
bonne  heure  à  la  séance,  sur  la  futilité  de  nos  dé- 
bats, sur  notre  insouciance  envers  la  misère  du  peu- 
ple. Comme  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, je  demande  l'ordre  du  jour. 

REVifBELL  :  Si  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, la  décence  en  est  une  ;  car  il  faut  des  mœurs 
dans  une  république  ;  et  si  l'on  ne  respecte  pas  les 
représentants  du  peuple ,  comment  feront-ils  de 
bonnes  lois,  qui  seules  peuvent  amener  de  bonnes 
mœurs?  Quand  on  a  perdu  le  respect  pour  les  orga- 
nes de  la  loi,  la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d'être 
respectée.  (Un  murmure  indécent  s'élève  dans  la  tri- 
bune du  côté  du  Manège.  L'indignation  éclate  dans 
l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  moments  d'indignation ,  le 
président  rappelle  la  tribune  à  l'ordre  et  au  respect, 
et  le  calme  se  rétalilit.) 

Rewbell:  Je  disais  que  sans  le  respect  pour  lesor- 
ganes  de  la  loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi 
même.  Je  suis  sûr  qu'un  moment  de  réflexion  a  fait 
sentir  à  ceux  qui  m'ont  interrompu  toute  la  force  de 
cette  vérité.  Ceux  qui  aiment  le  peuple  ne  flatleiit  ni 
son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui 
défend  de  rien  laiblier  d'indécent  dans  l'étendue  de 
l'einpire,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  celte  indé- 
cence dans  l'enceinte  de  vos  séances!  J'entends  tou- 
jours avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  l'a  t 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l'avilir. 
Sachons  nous  respecter  nous-mêmes.  Chacun  vou- 
drait qu'on  adoptât  ses  idées  ;  certains  individus  se- 
raient bien  embarrassés  si  la  république  leur  disait  : 
Eli  bien  !  nous  t'allons  faire  dictateur.  Ses  vues  fe- 
raient pitié,  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-t-il 
qucl([iruii  qui  puisse  dire  de  bonne  foi  que  la  Con- 
vention ne  s'occupe  pas  du  salut  public?  N'avons- 

(1  Ul  manque  icideui  discours,  prononcés  par  Robespierre 
et  par  Serre  sur  les  subsistances,  ainsi  que  plusieurs  piècci 
lues  dans  celle  même  séance:  on  les  trouvera  dins  les  deui 
numéros  suivan's.  '••  ''• 


nso 


nous  pns  cinq  ariiK'os  on  rampagiip,  qui  nous  de- 
HKiiident  souvent  des  delibonilioiis?  Il  faut  que  la 
décence  soit  niainteiuu^  c'est-à-dire  qu'on  chasse 
de  cette  enceinte  les  colporlenis  de  libelles,  qu'on 
les  remette  entie  les  mains  d'un  onicier  de  police, 
pour  aller  à  la  découverte  des  auteurs,  et  vous  ver- 
rez que  ce  sont  toujours  des  aristocrates. 

Ducos  :  Sans  contredit  un  libelle  est  un  mal  grave 
en  soi,  et  le  mal  s'aggrave  encore  quand  ce  libelle 
se  distribue  aux  portes  du  temple  des  lois.  Mais  vous 
ne  pouvez  donner  aux  connnissaires  inspecteurs  de 
la  salle  le  droit  de  caractériser  un  libelle;  car  alors 
vous  en  feriez  un  jury  spécial.  Le  meilleur  moyen 
de  faire  tondier  ces  libelles,  c'est  de  les  mépriser.  Je 
pense  que  demain  les  libellistes  diront  :  Nous  som- 
mes des  êtres  importants;  caria  Convention  s'est 
occupée  de  nous  pendant  une  heure.  Voulez-vous 
ruiner  les  libellistes?  Occupez  le  public  de  vos  tra- 
vaux ;  mais  je  dis  que  vos  commissaires,  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  caractériser  un  libelle,  ne  peuvent 
être  charges  de  chasser  les  vendeurs  établis  à  la 
porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députation  des  administrateurs  des  dis- 
tricts de  La  Flèche  et  de  Sablé  ,  département  de  la 
Snrlhe,  présente  un  procès-verbal  constatant  que, 
le  28  novembre,  le  conseil-général  de  la  commune 
réuni  aux  administrateurs  du  district  de  La  Flèche,  il 
a  été  fait  lectin-e  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe,  portant  taxe  provisoire 
des  grains;  les  magistrats  de  La  Flèche,  considérant 
que  les  habitants  de  la  ville  du  Mans  sont  en  insur- 
rection ouverte  contre  la  loi,  qu'environ  deux  cents 
(le  ces  habitants,  pris  sur  le  territoire  de  La  Flèche, 
les  armes  à  la  main,  étaient  en  état  d'arrestation, 
ont  déclaré  qu'ils  maintiendront  la  liberté  de  la 
vente  et  de  la  circulation  des  grains  ;  considérant  en 
outre  que  cet  arrêté  a  été  arracht'  par  la  violence  ; 
que  Pothier,  qui  l'a  apporté  à  La  Flèche,  est  évidem- 
ment l'auteur  de  cette  violence,  ils  ont  demandé  du 
secours  aux  villes  d'Angers  et  de  Baugé,  qui  l'ont 
envoyé,  et  qui  ont  cru  devoir  surseoir  l'exéculion  de 
cet  arrêté  jusqu'après  la  décision  de  la  Convention 
nationale. 

La  n)ention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  à  une 
séance  extraordinaire,  convoquée  pour  ce  soir,  et 
rouvre  la  discussion  sur  les  subsistances. 

--  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  les  pièces  ol- 
licielles  qui  annoncent  la  reddition  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

Un  des  secrétaires  en  fait  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  licutcnant-grnéral  Mnanda  au  ciloyen  Pachc, 
ministre  de  la  guerre. 
Au  quartier-gcncral  d'Anvers,  le  28  nov.  1792, 
Pan  1*'  de.  \:i  rép.  îr. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  dans  ma  let- 
tre du  26,  que  les  travaux  du  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers  se  continuaient  avec  autant  de  vigueur  ipu» 
d'intelligence,  par  l'armée  .sous  mes  ordres.  Le  28,  à 
niidi,  nous  sommes  parvenus  à  monter  nos  balteries 
de  canons  et  de  mortiers  en  nombre  suflisant  pour 
en  imposer  à  l'ennemi,  qui  ne  laissait  pas  d'incom- 
moder nos  travaux  par  le  feu  de  ses  bastions.  Stn'  les 
cinq  heures  du  soir,  nous  avons  eu  l'avantage  de 
mettre  le  feu,  par  nos  bombes,  à  des  casernes  et  ma- 
gasins de  provisions  que  l'ennemi  avait  dans  la  cita- 
delle. Cette  circonstance,  jointe  à  la  lettre  n»  1,  que 
je  lui  envoyais  par  mon  aide-de-cnni]),  produisit  l'ef- 
fet que  j'avais  l'espoir  d'attendre,  et  il  m'envoya  un 
oflieier  pour  me  proposer  de  suspendre  mon  feu .  sur 
la  promesse  de  me  remettre  la  citadelle  le  jour  sui- 


vant, si  je  lui  accordais  de  certains  arlicles;  ce  que 
je  lis  par  la  pièce  n"  2,  en  lui  accordant  seulement  les 
lionneurs  ordinaires  de  la  guerre,  et  faisant  toute  la 
garnison  (ijui  se  monte  à  plus  de  mille  trois  cents 
hommes)  prisonnière  de  guerre.  Le  lendemain,  il  a 
voulu  me  faire  quelques  dillicultés  sur  la  base  de 
ma  stipulation,  qui  déclare  expressément  qu'il  me 
rendra  toute  la  garnison  prisonnière  de  guerre  ; 
mais  cette  discussion  n'a  pas  tenu  longtemps,  vu  les 
termes  exprès  de  la  déclaration  de  la  veille.  Enlin, 
nous  avons  accordé  la  capitulation  ci-jointe,  sous  le 
no  3,  et  arrêtée  aujourd'hui  à  une  heure  après-midi. 
J'espère  qu'elle  sera  de  l'approbation  du  conseil  exé- 
cutir provisoire,  étant  honorable  pour  les  armes  de 
la  répujjlique  française. 

«Le  lienteiiant-gènéral  Duval  et  les  maréchau.x- 
de  camp  Ruault,  clief  de  rétaf-major,  et  Guiscard, 
commandant  de  l'artillerie,  ont  coopéré  très  essen 
iiellement  aux  opérations  du  siège.  Les  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  ont  manifesté  une  intelligence  et 
un  zèle  au-delà  de  mes  expressions  ;  si  je  voulais 
vous  détailler  le  zèle  distingué  de  toutes  nos  troupes, 
rt  leur  patriotisme  dis:ne  des  véritables  enfants  de  la 
liberté,  je  ferais  une  diffuse  narration. 

«  Mon  aide-de-camp,  le  capitaine  Baron,  qui  ma- 
nifeste des  talents  pour  la  guerre,  pourra  vous  in- 
former de  tous  les  autres  détails  que  vous  pourriez 
désirer  dans  ma  dépèche  suivante. 

«  Je  voudrais  vous  nommer  quelques  individus 
qui  me  paraissent  s'être  plus  distingués  dans  toutes 
les  opérations  du  siège,  ainsi  que  les  noms  des  bra- 
ves citoyens  qui  sont  morts  ou  blessés  pour  le  ser- 
vice de  la  république,  afin  de  mettre  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  même  de  leur  accorder  quelques 
marques  d'approbation.  Je  n'ai  pas  encore  eu  la  no- 
tice exacte  de  nos  pertes  pendant  le  siège;  mais  je 
ne  l'estime  pas  au-delà  de  trente  personnes ,  tant 
morts  que  blessés.  L'ennemi  en  a  perdu  au  moins 
autant.  Par  le  courrier  suivant  j'aurai  l'honneur  de 
vous  envoyer  les  drapeaux  et  autres  trophées  mili- 
taires qui  forment  lu  dépouille  de  nos  prisonniers  de 
guerre. 

P.  S.  Les  pièces  numérotées  4,  H,  6,  7  contien- 
nent les  invenlaires  de  l'arlillerie ,  munitions  di^ 
guerre  et  de  bouche  qui  se  sont  trouvées  dans  la  ci- 
tadelle, aussi  bien  que  la  description  des  fortifica- 
tions et  le  plan  de  l'attaque.        Signé  Miranoa.  » 

Négocialion  et  articles  de  la  capitulation. 

Le  lieutenant-général  Miranda,  commandant  en 
citef  le  corps  d'armée  du  Nord ,  au  colonel 
Malitor,  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Au  quartier-générnl  o'Anvcrs,  le  28  nov.  1792, 
l'an  i"^  de  la  rép.  fr, 

•  Je  viens  de  voir,  monsieur  le  colonel,  la  lettre 
que  vous  écrivez  au  général  Ruault,  chef  de  mou 
état-major,  en  réponse  à  celle  qu'il  vous  écrivit  par 
mon  ordre,  en  vous  envoyant  des  lettres  qui  l'iaient 
retenuesà  la  poste  ici, pour  lesoliieiersdevolre garni- 
son. Les  sentiments  d'humanité  et  les  [)ropositions 
d'accommodement  que  vous  proposez  dans  votre 
lettre  m'invitent  à  vous  écrire  celle-ci,  pour  vous  dire 
(pie  mes  batteries  étant  toutes  prêtes  à  commencer 
un  feu  plus  que  suflisant  pour  faire  taire  le  vôtre,  et 
mes  troupes  impatientes  d'être  arrêtées  plus  long- 
temps devant  celte  citadelle,  je  ne  peux  pas  suspen- 
dre les  progrès  de  mes  opérations  un  instant 

Mais  je  puis  consentir  à  ce  que  vous  m'envoyiez  ua 
oflieier  (le  votre  garnison,  pour  convenir  de  tout  ce 
qui  pourra  prévenir  une  effusion  de  sang  ultérieure 
et  inutile. 

«  Mon  Hide-de-camp,  porteur  de  celle-ej ,  vous 
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prtfviemh'aqiic,  (iiioiiiiic  nous  soyons  dans  un  pour- 
parlcr  sur  des  accuinniodemculs  niuluelk-nient 
avantageux,  jo  n'entends  pas  pour  cela  discoiilimier 
mon  l'eu,  qui  progressivement  doit  augmenter,  ni 
cesser  les  approches  du  siège.  Il  vous  parlera  aussi 
des  égards  tpie  vous  devez  aux  habitants  de  la  ville, 
attendu  que ,  dans  mon  attaque,  j'ai  eu  des  ménage- 
ments pour  votre  citadelle  ,  en  considération  des  ci- 
toyens d'Anvers  ;  ce  qui  ôterait  à  votre  garnison,  si 
vous  agissiez  autrement,  tous  les  droits  aux  lioii- 
iieurs  et  distinctions  qu'on  doit  seulement  à  des 
troupes  braves  et  humaines  dans  la  guerre. 

a  Signé  MlRASDA.  » 

Articles  de  la  capitulaiinn  de  la  citadelle  d'Anvers, 
à  convenir,  le  29  novembre  l'yj. 

D'après  la  déclaratiou  donnée  hier  par  lo  capitaine 
Dcvaux,  suffisamment  autorisé  à  cette  lin,  la  cita- 
delle d'Anvers  sera  remise  à  l'armée  de  la  république 
IVaiicaise,  commandée  par  le  lieutenant-général  Mi- 
r.iiida,  aujourd'hui  29  novembre  1792.  A  quel  ellet 
la  porte  de  Secours  sera  livrée  aux  troupes  françaises, 
deux  heures  après  la  conclusion  de  la  présente  capi- 
tulation, avec  la  restriction  néanmoins  que  personne 
de  ce  détachement  n'entrera  dans  l'intérieur  de  la 
citadelle  avant  l'évacuation  des  troupes  impériales, 
pour  prévenir  tout  désordre. 

10  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  drapeaux  déployés,  tambour  battant,  mè- 
che allumée,  avec  armes  et  bagages  et  leurs  pièces 
d'artillerie  de  campagne,  consistant  en  trois  pièces 
de  bronze,  de  six  livres  de  balle,  et  deux  de  trois  li- 
vres, avec  les  chariots  couverts  tt  munitions  y  rela- 
tives ;  chaque  homme  aura  soixante  coups  à  tirer,  et 
il  sera  accordé  à  la  garnison  un  délai  de  deux  jours, 
après  la  signature  de  la  présente  capitulation,  pour 
l'évacuation  de  la  citadelle.  —  Accordé,  à  la  res- 
triction que  la  garnison  sortira,  demain  30  du  cou- 
rant, avec  les  honneurs  de  la  guerre,  se  formera  en 
bataille  vis-à-vis  l'armée  française,  et  déposera  sur 
le  glacis  ses  drapeaux,  armes,  etc. 

2"  Cette  garnison  sera  ensuite  conduite  dans  le? 
casernes  qui  lui  seront  destinées  eu  ville,  oi'i  elle 
restera  jusqu'au  moment  de  son  départ,  en  prenant 
de  part  et  d'autre  tontes  les  précautions  nécessaires 
pour  sa  sitreté.  —  Accordé  a  la  garnison  un  délai 
de  deux  jours  après  la  signature  de  la  luésente  capi- 
tulation pour  l'évacuation  de  la  citadelle. 

30  Les  bagages  des  oflieicrs  et  autres  personnes 
delà  garnison  ne  seront  ni  fouillés,  ni  pillés,  et  il 
sera  fourni  les  chariots  et  les  chevaux  nécessaires 
pour  leur  transport  gratis  jusqu'à  l'armée  de  son 
altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Teschen.  —  Accorde,  à 
la  réserve  que  le  mot  pillage  sera  supprimé,  n'étant 
pas  connu  dans  l'armée  de  la  république  française. 

40  11  sera  donné  une  escorte  de  cavalerie  pour  la 
si"!  leté  des  bagages  et  des  personnes  et  la  garnison, 
alin  qu'aucuns  ne  soient  molestés  ni  insultés  par  les 
iiu'contents  du  pays.  On  prendra  le  chemin  le  plus 
court  et  le  plus  commode  jusqu'à  ladite  armée.  — 
Accordé. 

5»  Aucun  déserteur  ne  sera  réclamé  ni  retiré.  — 
Accordé. 

60  L'artillerie  et  les  magasins  .seront  remis  de 
bonne  foi  à  l'armée  française,  d'après  les  inventaires 
qui  en  seront  dressés.  —  Accordé. 

7"  Les  maïades  et  blessés  resteront  dans  la  cita- 
delle jusqu'à  leur  parfaite  guérison;  ils  seront  traités 
et  soigués  par  la  nation  française,  qui  leur  fournira 


aussi  les  chirurgiens  ;  et  après  leur  guérison  ils  se 
rout  conduits,  par  le  chemin  le  plus  court,  à  l'arme'e 
impériale  aux  Pavs-Bas  la  plus  voisine.  Les  malades 
resteront  à  l'hômtal,  et  seront  soignés  comme  tous 
les  prisonniers  de  guerre. 

8°  La  ville  d'Anvers  ayant  réclamé  des  armes  et 
canons  qu'elle  dit  lui  avoir  appartenu  en  ladite  ci- 
tadelle, on  laisse  à  la  disposition  du  ^'énéral  français 
d'avoir  égard  à  cette  réclamation,  si  elle  se  trouve 
foiidi'e.  —  L'e.récution  de  cet  article  sera  Irailce 
avec  la  nation  belge. 

9°  Les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadelle  con- 
serveront leurs  propriétés,  droits  et  privilèges  , 
comme  ci-devant,  et  l'on  prie  instamment  le  général 
l'rançais  de  vouloir  les  protéger  et  les  mettre  à  l'abri 
des  voies  de  fait  des  mécontents  du  voisinage.  Cette 
citadelle  étant  une  propriété  qui  sera  remise,  lors  de 
l'évacuation  des  troupes  de  la  république  française, 
au  peuple  belge,  ce  sera  lui  i\\i\  fera  droit  à  cet 
article,  et  eu  donnera  aux  individus  habitants  de  la- 
dite citadelle  la  protection  que  l'on  accorde  à  tous 
les  hiibitants  qui  sont  dans  le  pays.  —  Accordé. 

10°  Les  gens  qui  se  trouvent  ici  actuellement  con- 
damnés aux  arrêts  de  forteresse,  au  nombre  de  trois, 
seront  transportés  comme  tels  avec  la  garnison.  — 
Refusé  la  demande,  comme  étant  contraire  aux 
droits  de  l'hornthe, 

ir  Le  pain  et  les  fourrages  et  autres  subsistances 
seront  livrés  à  la  garnison  durant  sa  marche,  par  la 
nation  trançaise,  au  tnèiiie  prix  que  les  livrances  que 
l'on  fait  aux  troupes  françaises.  — Accordé. 

12°  11  sera  donné  des  otages  de  part  et  d'autre, 
pour  l'accomplissement  exact  de  la  présente  capitu- 
lation. La  loyauté  française  et  la  foi  de  l'armée  sont 
les  meilleurs  otages  que  l'on  puisse  désirer. — -4c- 
cordé. 

Au  nom  de  la  république  frâilçaise,  j'accepte  les 
articles  détaillés  dans  la  prcsenlê  capitulation,  d'a- 
près mes  restrictions. 

Au  quartier  général   d'Anvers,  le  29  novem- 
bre 1792,  l'an  l^r  de  la  république. 

Le  lieutepant-général ,  commandant  et  chef  de 
l'armée  du  Nord. 

Signé  F.  Hirasda. 

Je  me  conforme  à  la  présente  stipulation. 

Signé  M.  Malitoi!,  colonel-commandant. 

Noie  des  munitions  trouvées  dans  la  citadelle 
d'Anvers. 

Pièces  de  canon  de  bronze,  cinquante-et-nne,dont 
quatre  de  vingt-quatre,  dix  de  douze  ,  trente-sept  de 
six  et  trois  de  campagne  ;  cinquante  petits  mortiers 
de  trois  pouces  ;  mortiers  de  dix  pouces ,  de  sept 
pouces,  irfem;  obusicrs,  trois  ;  cent  fusils  de  rem- 
Iiart;  vingt-deux  carabines;  trois  mille  fusils,  outre 
rarmement  de  la  garnison,  qui  se  monte  à  mille 
trois  cents  fusils  ;  poudre,  deux  cents  milliers  ;  car- 
touches à  balles  d'infanterie,  trois  cents  milliers;  ma- 
driers de  noyer  pour  monter  les  fusils,  trois  cents 
environ  ;  inailriers  de  chêne,  quatre  cents  ;  forges  de 
campagne,  deux;  canons  de  fer,  six;  boulets  de 
vingt-quatre,  huit  mille  environ;  de  campagne,  du 
trois  et  de  six,  ciufi  cents;  de  douze,  trois  cents; 
liombes  de  dix  pouces,  mille  six  cents;  de  huit,  deux 
mille;  de  sept,  cent;  grenades,  dix  mille;  éprou- 
vetles,  deux  ;  atelier  pour  raccommoder  des  fusils, 
contenant  forges,  étaux,  un. 

Certifié  véritable  par  nous,  maréchal-de-eamp, 
commandant   l'artillerie,  qui   avons   envoyé   par 


Ir  i;('iu'ral  Miniida,  comiiiandaiit  l'arincc  du  Nord, 
pDiir  t'airi'  riiivciilairc  des  cll'cts  ei-dcssus,  au  quar- 
ticr-^i'iii'cal  d'Anvers, le  29  novembre  1792,  l'an  Ui' 
de  lu  rq)ubli((uo  Iraneaise. 

Signé  k  marcchal-dc-camp,  GuiscAnD. 

État  des  fournilures  Iroiivces  dans  les  corps  de 
caserne  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Bois  de  lit  à  deux  personnes,  deux  mille  quatre- 
vingt-quatre;  autres  de  différentes  grandeurs, 
soixante-deux  ;  matelas,  deux  mille  six  cent  trente- 
huit;  couvertes  de  laine,  deux  mille  trente-neuf; 
draps,  deux  mille  trente-neuf;  paillasses,  mille  neuf 
cent  soixante-quatre  ;  laine  à  matelas  ,  vingt-neuf 
mille  sept  cent  quarante-neuf  livres;  très  grande 
qnanlitc  de  toiles  de  matelas,  de  traversins,  etc.  — 
Quintaux  de  seigle ,  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-sept  ;  quintaux  de  farine,  trois  mille  deux  cent 
deux;  quintaux  de  foin,  cent  quarante-neuf;  fa- 
gots, jiiille  neuf  cents;  houille,  quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  quintaux  ;  grand  nombre  d'us- 
tensiles; pots  de  vinaigre,  quatre  mille  cent  quatre- 
vingts;  pots  de  vin,  trois  mille  trois  cents;  pots  de 
genièvre,  mille  six  cents;  quintaux  de  riz,  mille  sept 
cents  ;  viandes  salées,  vingt  mille  cinq  cents  livres  ; 
orge  mondé,  deux  mille  quatre  cents  quinlaux  ;  pru- 
nes, deux  mille  cinq  cents  liv.  ;  farine  de  froment, 
sept  mille  quatre  cent  dix-sept  quintaux. 

Ordre  du  29  ait  30  novembre  1792 ,  au  nom  de  la 
république  française. 

•  Le  général  Miranda,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée du  Nord  dans  la  Belgique,  renouvelle  aux  ofli- 
ciers,  sous-officicrs  et  soldats  qui  la  composent,  la 
satisfaction  qu'il  éprouve  en  voyant  leurs  pénibles 
travaux  couronnés  par  la  reddition  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

«  Comme  tous  les  corps  qui  composent  l'armée 
ont  chacun  coopéré  dans  leur  genre  au  brillant  suc- 
cès de  la  conquête  de  la  citadelle  d'Anvers,  il  est  or- 
donné à  tous  les  bataillons,  régiments  de  cavalerie, 
corps  ou  compagnies  de  chasseurs ,  de  fournir  de- 
main, 30  du  courant,  à  dix  heures  du  matin,  un  pi- 
quet de  cinquante  hommes  avec  ses  drapeaux  et 
étendards  sur  les  glacis  de  la  citadelle,  la  droite  ap- 
puyée à  la  porte  de  Secours,  pour  y  recevoir  la  gar- 
nison nulrichienne,  qui,  après  avoir  délilé  devant 
l'armée  française,  déposera  ses  armes  en  sa  présence, 
pour  de  là  se  rendre  dans  l'endroit  qui  lui  sera  dési- 
gné. 

-  Les  troupes  françaises  entreront  dans  la  cita- 
delle, et  tous  les  emblèmes  du  despotisme  feront 
place  à  ceux  de  la  liberté.  Aux  inscriptions  gravées 
sur  chacun  des  bastions  seront  .substituées  celles  des 
grands  hommes  qui  se  sont  élevés  au  rang  de  héros. 
\u  nom  d'Albe,  celui  de  Dumouriez  ;  à  celui  de  Fer- 
lando,  celui  de  Pétion  ;  au  duc,  Mirabeau;  à  Toledo, 
:  'ousseau;  à  Pachioto,  Helvétius. 

"  Signé  Miranda.  " 

— Un  aide-de-camp  du  général  Anselme,  accompa- 
gné par  une  nomlu'euse'dépulalioii  de  Marseillais, 
apporte  quatre  drapeaux  pris  sur  les  Pie'monlais  dans 
l'expédition  de  Nice.  —  La  dépulalion  est  admise  à 
la  séance.  —Elle  se  partage  en  égales  porlions  dans 
les  deux  parties  de  la  salle,  après  avoir  exprimé  son 
vœu  pour  qu'aucune  division  de  parti  n'existe  dé- 
sormais qu'entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. ^ 

JV.  B.  Nous  donnerons  demain  la  harangue  répu- 
Itlicaiue  de  cet  aide-decamp,  ainsi  que  les  extraits  de 
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I  Irois  discours  prononcés  sur  les  questions  relativra 
I  aux  subsistances. 

Une  audience  extraordinaire  est  accordée  pour  ce 
soir  aux  pétitionnaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Misiqi'e.  —  Dem.  Phèdre,  liag.  Ijr.,  c! 
le  ballet  de  Bacchiis  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Comte  de  Commiiige,  cl 
VEeole  des  Bourgeois. 

Théâtre  Italien.  — La  1'"  repr.  de  Jean  et  Geneviéic, 
coin,  en  un  acte,  mêlée  d'arictlcs,  piéc.  d'.-izémia, 

Théatbe  de  laRépibliqit,  lucileRiclielleu. —  Othello, 
ou  le  More  de  renise  ;  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  de  la  rue  Feyde\ii.  —  Le  Siège  de  Lille;  la 
Colonie  ,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoïenke  Mostansiee.  —  Le  Sourdun 
CAuberge  pleine  ;  tes  Suhtililés  de  Patelin  l'Avocat. 

Théâtre  du  Marais.  —  HeUiche.  —  Dem.  le  Tribunrl 
redoutable,  suiv.  de  Crispin  Médecin. 

Théatrf.  de  la  rue  Louvois.  —  La  1'"  repr.  de  l'Hun- 
néte  Açenturier ,  com.  en  deux  actes;  le  Devin  du  village, 
et  les  Emigrés  aux  terres  australes, 

Ambigu-Comique.  — Le  Manteau;  la  Dot;  le  Malen- 
tendu, et  la  Forêt  noire. 

ThéatR!  national  de  Molière.  — Jeannoi  et  Jeannette  : 
la  Fausse  Agnès ,  et  te  Débarquement  de  la  sainte  famille 
à  Alger. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Naufrage;  le  Petit  Sa- 
cristain ;  P>ro7i  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  tes  Cent  Louis; 
Contretemps  sur  contretemps,  et  la  1"'  rcp.  du  Royaume 
de  Saturne  ou  le  Modèle  des  Pasteurs,  opéra  en  vaud. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792,  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  touteslettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 37^  i  Cadix 22 1.  2  s. 

Hiinibouig 27y.      Gênes HO 

Londres 'I9!î.      Livounic 43'J 

Madrid 22  1.  7  s.  |  Lyon,  P.  de    Pâques.  \\, 

Bourse  du  li^r  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2100,  2095 

Portions  de  1600  liv 1260 

—  de  3 1 2  liv.  10  s 250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 425 

—  de  dcc.  17S2,  quiU.  de  fin 3,  3',  p 

—  de  125  mill.  déc.  178^1 7;,  V,jb 

—  de  80  millions  avec  bulletins .'  .  lî  b 

• —  sans  bulletin 3,  J,  -  b 

—  sort,  en  viager 8,  8|  b 

lîiilletins 75,  741 

Rccounaissance  de  bulletins 75 

Action  nouv.  des  Indes 360,  65 

Caisse  d'escompte 

Demi-caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris iio 

Empiunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  °[„ 

—  à  4  p.  "i, 700 

—  de  80  millions  d'aofit  1789 3,  SJ,  î,  1  p 

Assnr.  contre  lésine /|'|7,  40,  48,  47 

—  à  vie 4/|.'|,  4S,  46,  ti8 

Actions  de  la  Caisse  pahiiiliquc 5'i9 

Contrats  1"  classe  ù  5  p.  °i„ 88 

—  2'  idem  à  5  p.  °(„  suj.  au  IS' 81 

—  3'  irffoi  à  5  p.  °[„  suj.  au  10' 7"- 

—  4*  idem  i  5  p.  °|.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  1.  .  77 
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Mardi  A  DiicEMBitE  1702.  —  Van  1"  de  la  Jîépiiblique  Française. 


POLITIQUE. 
TURQUIE, 

Co'islanliiwplc,  te  2  novembre.  —  Le  c:i|)itan-pnclia 
rst  revenu  de  l'Accliipcl  avec  la  notte,  cl  a  fait  soii  ciUrce 
publique  le  27  du  mois  de  scplcmbrc.  Il  amenait  avuc  lui 
les  seize  navires  saisis  au  pirate  Lambro  Cazioni,  parmi 
lesquels  il  y  avait  deux  frégates,  chacune  de  treiitc-sis  ca- 
nons. On  sait  que  ce  pirate  avait  arboré  le  pavillon  russe 
sur  ses  vaisseaux;  mais  la  Porte  avait  eu  raltenlion  d'en- 
lever ces  pavillons  à  l'entrée  des  vaisseaux  dans  le  port ,  et 
d'en  mettre  d'antres.  Les  commandants  de  vaisseau  pris 
furent ,  par  ordre  de  la  Porte ,  pendus  aux  mais  des  navi- 
res. On  avait  négligé  de  les  dépouiller  de  leur  uniforme 
russe.  Le  chargé  des  affaires  de  Russie  et  l'inlernonce  de 
S.  ^^,  impériale  se  sont  extrêmement  récriés  lù-des-us.  La 
Poi  te  s'est  excusée  de  son  mieux  de  celte  méprise,  et  a  fait 
donner  une  déclaration  par  écrit  aux  deux  minisires,  par 
laquelle  elle  reconnaît  que  ce  qui  s'est  passé  par  rapport 
aux  uniformes  est  une  pure  inadvertance,  et  n'a  point  eu 
lieu  en  vertu  de  l'ordre  de  la  Porte,  et  que  lepieraii  r  soin 
du  capilan-pacha  a  été  d'oter  aux  exécutés  leur  uniforme. 
—  Le  6  de  ce  mois  l'ambassadeur  de  Pologne  a  eu  son  au- 
dience de  congé. 

ITALIE. 

Gènes,  le  19  norembrc.  —  Extrait  d'une  lettre  du  contre- 
amiral  Tniguet, 

J'ai  trouvé  ici  une  société  de  très  bons  patriotes,  qui 
s'assemblent  souvent  pour  applaudir  à  nos  travaux,  et 
qui  aiment  passionnément  notre  liberté  et  notre  courage, 
quoique  nobles  Génois  du  Porlico  l'ecclno.... 

Je  suis  au  moment  de  mon  départ  de  Gènes.  Je  vais 
planter  l'arbre  de  la  liberté  dans  un  pays  encore  flétri  par 
le  despotisme.  Tout  mon  sang,  toutes  mes  pensées,  toutes 
mes  veilles  sont  à  la  patrie  ;  toute  mon  ambition  est  de  me 
rendre  digne  de  la  confiance  qu'elle  a  en  moi.  Ma  devise 
est  :  l'aincrc  pour  elle  ou  moarir.  Signe  Teugi  Er. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  2S  norcmhre.  —  Les  représentants  provi- 
soires ont  cné  un  tribunal  de  la  commune  de  Bruxelles. 
Ce  tribunal  rendra  la  justice  à  tous  les  citoyens  indislinctc- 
nienl,  suivant  les  usages  non  abolis.  Voici  la  formule  du 
serment  : 

((  Je  jure  d'être  fidèle  an  peuple,  mon  seul  souverain 
11  légitime,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  ,  et  de  rendre 
0  bonne  et  brève  Justice  à  tous  les  citoyens  du  ressort.  » 

Quelques  cris  séditieux  se  sont  élevés  dans  cette  ville 
contre  les  Vonckistrs  et  les  Français.  Sans  doute  ces  con- 
quérants de  la  liberté  trouveront  plus  de  reconnaissance 
parmi  l'estimable  peuple  de  LiéRe.On  remarque  cependant 
que  l'esprit  public  .\  fait  ici  mOme  quelques  progrès.  Il  ne 
fjut  pas  alandouuer  ce  peuple  à  lui-même. 
Mous,  le  28  novembre.  —  Extrait  de  la  séance  du  24,  des 
eommiines  da  Uainaut ,  réunies  ri  Mons. 
On  demande  que  l'assemblée  prête  serment  à  la  nation. 
Celle  demande ,  convertie  en  motion ,  est  ailoplée. 
Un  membre  propose  la  formule  de  serment  suivante  : 
«  Moi  N....,  élevé  dans  la  religion  catholique,  aposto- 
«  tique  et  romaine,  je  jure  lidélilé  et  altachement  au  peu- 
!.  pie  souverain,  qui  m'a  constitué,  de  maintenir  la  lilierté, 
0  l'égalité  des  droits,  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  demain- 
«  tenir  la  religion  de  nos  pères ,  qui  est  la  religion  catho- 
«  liquc,  apostolique  et  romaine,  n 

Cette  formule  est  adoptée  i  l'unanimité,  et  l'assemblée 
prête  ce  serment. 

On  propose  de  décréter  et  d'alticlier  que  les  séances  de 
l'assemblée  sont  publiques,  que  tous  les  citoyens  peuvent 
y  assister,  que  ceux  qui  auront  des  pélilious  utiles  h  pré- 
senter les  remcltronl  au  bureau  du  président  ;  que  l'as- 
semblée a  choisi  pour  le  lien  de  ses  séances  le  salon  de  la 
maison  commune,  ci-devant  l'Ii  tel  dc-villc. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
3«  Série.  —  Tome  I. 


On  propose  que  les  comités  de  vérification  de  pouvoirs 
nomment  les  commissaires  à  envoyer  pour  présider  aux 
nouvelles  assemblées  des  communes,  où  il  s'est  élevé  des 
dillicnliés  à  l'égard  des  élections. 

Cette  pioposition  est  décrétée. 

On  propose  de  former  un  comilé  de  six  membres  chargés 
de  présenter  un  projet  pour  établir  et  assurer  l'ordre  et  la 
police  dans  le  pays,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  moins 
fraveuse.  .  . 

Celte  motion  est  décrétée,  et  la  nomination  du  comité 
est  ajournée  à  la  séance  de  l'après-midi. 

L'assemblée  décrète ,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
que  le  président,  le  vice-président  et  la  moitié  des  secrétaires 
seront  changés  tous  1rs  quinze  jours. 

On  décrète  qu'on  nommera  quatre  secrétaires  pour  ad- 
joindre aux  deux  déjà  choisis. 

Le  citoyen  B.  Bousses  est  nommé  par  acclamation  vice- 
président. 

Sur  la  motion  faite,  l'assemblée  décrfte  qu'il  sera  nom- 
mé une  députation  de  dix  membres,  qui  se  rendront  sur- 
le-champ  chez  le  citoyen  général-commandant  Ferrand,  et 
l'informeront  que,  conformément  à  la  déclaration  du  ci- 
toyen-général en  chef  Dumouricz,  en  date  du  8  de  ce  inois, 
li'S  députés  des  communes  du  Hainaut  se  sont  constitués 
en  assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut  belgiquc, 
que  l'assemblée  a  choisi  la  ville  libre  de  Mous  pour  tenir 
ses  séances,  et  qu'elle  fait  remettre  au  citoyen  général  Fer- 
rand les  procès-verbaux  de  ses  premières  séances. 

L'assemblée  nomme  pour  celte  députation  les  citoyens 
Wolf,  Labarre,  Brimet,  Bourgeois,  Deronquière,  Cornet, 
Héchcr,  Lepoint,  Aubourdin,  Hulain. 

Les  députés  viennent  rendre  compte  à  l'assemblée,  et 
proposent  de  lui  faire,  à  la  séance  de  l'après-midi,  un  rap- 
port par  écrit.  Adopté. 

F.  Delabarre,  L.  h.  g.  Fatt,  secrétaires. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  3  décembre.  —  L'empereur,  qui  est 
résolu  à  tciiler  encore  le  sort  des  armes,  songe  à 
ril.ilie;  il  y  l'ait  faire  de  grands  préparatifs,  et  la 
cour  de  Niipics  le  seconde. 

La  ville  de  Milan  a  représenté  à  S.  M.  I.  qu'étant 
sans  aucun  moyen  de  défense;  et,  conforniément  à 
SCS  dernières  stipulations  avec  la  cour  de  'Vienne,  elle, 
ne  pourrait  pas  être  censée  rebelle,  si  elle  cédait  a 
des  forces  imposantes.  Elle  prie  l'empereur  d'envoyer 
des  troupes  dans  le  fort,  qui  peut  seul  faire  quelque 
résistance. 

DÉPARTEMENT   DE   PARIS. 

Le  directoire  du  département  vient  d'arrêter  qu'il 
serait  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  Conven- 
tion nationale,  pour  demander  que  tous  les  cflicicrs 
publics  qui  seront  appelés  aux  appositions,  levées  de 
scelles,  inventaires,  ventes,  liquidations  et  partages 
de  successions  ouvertes  ou  qui  s'ouvriront  par  la 
suite,  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  directoire  du 
département;  que,  dans  le  cas  d'absence  de  quelque 
hérilicr,  le  procureur-syndic  assistera  à  toutes  le 
opérations  relatives  aux  successions,  notamment  aux 
inventaires,  ventes,  partages,  pour  stipuler  les  inté- 
rêts de  la  répuldiipie. 

Les  sections,  districts,  municipalités,  et  tous  les 
citoyens  en  parliculier,  sont  invités  à  donner  au  di- 
rectoire les  avis  et  renseignements  qu'ils  pourraient 
avoir. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  dimanche,  2  décembre  1792.  — Boucher-René,  maire 
par  intérim,  s'est  présenté  pour  occuper  le  fauteiiil  du  pté- 
sidenl,  et,  comme  tel,  installer  le  nouveau  conseil-général. 

.  Mais  l'ancien  conseil  a  déclaré  qu'ayant  encore  à  s  oc- 
74 
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enpcr  de  quelques  affaires,  il  ne  voulait  pas  être  préàdé 
par  celui  qui  a  provoqué  par  un  faux  exposé  à  la  Conveu- 
lion  iialiouale  le  lempUiccmcnt  des  hommes  du  10  aoûl. 
Boucher-Reué  s'est  rendu  à  ce  vœu,  et  a  repris  sa  place 
dans  les  rangs. 

Le  bataillon  des  vétérans  a  prêté,  en  présence  du  conseil, 
le  serment  de  lidélilé  à  la  république,  etc.  Le  comraandani 
de  ce  bataillon  a  prononcé  un  discours  qui  a  généralement 
été  applaudi.  11  a  clé  arrêté  que  les  lances  perdues  par  les 
vétérans  dans  la  journée  du  10  août  seraient  remplacées 
aux  frais  de  la  commune. 

Le  commandaiitséuéral  Sanlerrc  a  obtenu  la  parole.  Il 
a  dit  que  parmi  les  membres  du  nouveau  conseil  il  y  avait 
beaucoup  de  citoyens  fails  pour  mériter  la  confiance  pu- 
blique ;  que  pour  lui,  en  sa  qualité  de  républicain,  il  don- 
nerait sa  démission  s'il  était  possible  que  la  commune  de 
Paris  s'écartât  un  seul  instant  des  principes  si  heureuse- 
ment professés  par  les  hommes  du  10  août. 

Le  président  a  prononcé,  d  nue  heure  et  demie,  la  disso- 
lution du  conseil-général  du  10  août,  et  il  a  de  suite  été 
procédé  à  l'appel  nominal  des  membres  élus  pour  le  rem- 
placer. 

Après  la  vérifitation  des  pouvoirs,  l'on  a  demandé  que 
Chambon,  élu  viaii-e  de  Paris,  fût  à  l'instant  proclamé  et 
installé  pour  présider  le  conseil  ;  mais  l'on  a  arrêté  que 
préalablement  on  s'assurerait  de  l'opinion  et  du  civisme  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent,  et  qu'en  consé- 
quence un  scrutin  épuratoire  aurait  lieu  ù  l'ouverture 
de  la  séance  du  soir. 

SÉANCE  DU   SOIR. 

Le  conseil  a  procédé  ou  scrutin  épuratoire  arrêté  ce  ma- 
tin. Chacun  des  membres  a  été  interpellé  de  déclarer  s'/l 
avait  été  suspendu  par  la  commune,  s'il  avait  assisté  à  quel- 
que club,  ou  signé  quelque  pétition  anti-civique.  L'on  a 
ajourné  la  discussion  relative  à  ceux  sur  lesquels  il  s'est 
élevé  quelque  doute. 

Chambon  a  élé  proclamé  maire  de  Paris,  et  a  déclaré 
qu'il  acceptait  cette  place,  mais  qu'il  ne  prendrait  posses- 
sion qu'après  avoir  rendu  ses  comptes,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur des  hôpitaux  ;  ce  qu'il  a  promis  de  faire  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures. 


MELANGES. 

Sur  la  contribution  de  Francfort.  ■ 

On  a  beaucoup  morahsésur  la  contribution  levée  parle 
général  Cusline  dans  la  ville  de  Trancfort.  Notre  conci- 
toyen adoplif  Gorani  et  notre  ministre  Roland  ont  à  ce  su- 
jet publié  de  longues  doléances.  En  les  lisant,  on  croirait 
que  nos  Français  ont  eu  grand  tort  de  ne  pas  payer  eux- 
mêrae  ]a  joyeuse  entrée  aux  l'rancfortois. 

A  travers  ces  beaux  sentiments,  je  cherche  en  vain  quel- 
que bon  raisonnement;  je  vois  ici  une  question ,  et  je  ne 
vois  pas  qu'on  l'ait  eHleurée. 

Custine  et  ses  compagnons  entrent  en  Allemagne.  Est-ce 
comme  voyageurs  ou  comme  guerriers  ? 

Si  c'est  comme  voyageurs,  ils  ne  sont  à  Francfort,  comme 
ailleurs,  que  des  hôtes  bénévoles;  ils  doivent  payer  stricte- 
ment leurécot;  ils  sont  les  justiciables  du  magistrat,  et  il 
a  droit  de  les  faire  tous  pendre,  s'ils  rançonnent  l'iiabilanl. 

Mais  aussi,  dans  cette  hypothèse,  il  faut  que  le  magistrat 
se  charge  à  lui  seul  de  les  protéger  contre  les  cent  mille 
assassins  de  Prusse  et  d'Autriche  ;  et  les  f  r.inçaisn'auraienl 
point  dû  avoir  besoin  de  traîner  avec  eux  la  protection 
dispendieuse  de  leur  foudroyante  artillerie. 

Mais  il  est  assez  notoire  que  la  chose  n'est  pas  ainsi.  Cus- 
tine et  ses  compagnons  sont  arrivés  à  Francfort,  non  pas 
en  se  promenant,  mais  en  guerroyant. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Les  contributions  sont 
un  accessoire  ordinaire  de  la  guerre.  La  nécessité  le  vcul, 
les  publicistes  l'avouent. 

11  existe  trois  motifs  très  légitimes  pour  lever  des  contri- 
butions militaires. 

1°  On  veut  punir  un  gouvernement  malveillant  ;  on  veut 
épouvanter  ceux  qui  auraient  envie  d'imiter  la  résistance 
opiniâtre  d'une  ville,  etc. 

2"  On  veut  enlever  à  son  ennemi  des  moyens  d'attaque 
cl  de  défense;  ou  veut  le  désarmer  de  ses  subsides.  On 


tranche  le  nerf  pécuniaire,  cnmme  on  est  forcé  de  brûler 
derrière  soi  le  pays  qu'on  abandonne. 

3°  11  arrive  que!(piefois  qu'on  ne  peut  subsister  sans  des 
contributions,  et  l'on  ne  veut  pas  mourir  d'inanition. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  mettre  des  ménagements  dans  ces 
levées  ;  on  les  modère;  on  leur  donne  les  caractères  et  les 
formes  d'un  emprunt;  on  s'engage  à  rendre  ce  qu'on  fut 
forcé  de  prendre  ;  mais  les  contributions  n'eu  sont  pas  moins 
un  mal  souvent  inévitable. 

On  peut  même  dire  qu'étant  prises  en  masse  et  réparties 
paisiblement  par  les  magistrats  du  pays  eux-mêmes,  elles 
conservent  un  caractère  de  justice  et  d'égalité,  et  qu'ainsi 
elles  deviennent  un  moyen  régulier  de  prévenir  le  pillage, 
les  rapines  et  toutes  les  lésions  individuelles. 

On  me  crie  que  des  républicains  ne  doivent  pas  faire  la 
guerre  comme  des  despotes.  —  Que  veut-on  dire? --Qu'ils 
doivent  la  faire  dans  des  vues  différentes  ?  On  a  raison. — 
Que  la  guerre  des  républicains  doit  être  plus  terrible  que 
toute  autre  ?  —  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  entend  ;  mais  pour- 
tant on  aurait  encore  raison. 

Quand  le  glaive  martial  est  levé,  malheur  à  cette  philan- 
tropie  intempestive  qui  prétendrait  l'émousser  et  amortir 
ses  coups.  Alors,  c'est  l'humanité  même  qui  applaudit  aux 
grands  désastres.  Tant  que  les  puissances  de  la  terre  ne 
sauront  plaider  leurs  causes  et  accommoder  leurs  quei  elles 
qu'ù  coups  de  canon  ;  tant  que  la  philosophie  ne  sera  point 
lejnge-de-paix  universel  des  nations,  la  guerre  la  plus  rui- 
neuse est  aussi  la  moins  inhumaine,  parcequ'elle  est  la 
moins  longue. 

Vouloir  la  guerre  sans  les  effets,  c'est  vouloir  et  ne  vou- 
loir pas  ;  c'est  un  non-sens  dont  les  quakers  eux-mêmes  se 
moqueraient. 

Préiend-on  nous  faire  ressembler  à  ce  joueur  Icméraire 
et  fanfaron  dont  la  vanité  s'obstine  à  faire  avantage  à  son 
adversaire,  au  risque  de  perdre  toutes  les  parties?  Ce  faste 
déplacé  de  procédés  libéraux  et  de  sacrifices  nuisibles,  vis- 
à-vis  d'ennemis  impitoyables  et  perfides,  ne  serait-il  pas  un 
reste  de  l'esprit  chevaleresque  des  duels  et  des  tournois, 
où  l'on  mettait  un  honneur  extravagant  à  se  battre  tout  nu 
contre  un  champion  bardé  de  fer?  Mais  encore  est-il  vrai 
que,  si  une  semblable  gloriole  paraissait  insensée  dans  un 
individu  qui  ne  compromet  que  lui ,  elle  serait  coupable 
dans  des  hommes  d'Elat  qui  stipulent  pour  un  peuple  en- 
tier. 

Pour  moi ,  je  ne  sais  point  faire  ainsi  le  généreux  aux 
dépens  de  la  nation.  Lorsque  Roland  observe  que  nous 
avons  renoncé  aux  conquêles,  et  qu'il  en  conclut  que  nous 
avons  renoncé  aux  contribulion=,  je  trouve  qu'il  observe 
bien,  mais  qu'il  conclut  fort  mal. 

Ainsi  donc  les  contributions  sont  en  général  légitimes  et 
de  bonne  guerre. 

Que  les  généraux  français  les  asseoient  de  manie  re  à  ne 
point  fouler  le  peuple  malaisé,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander, c'est  ce  qu'a  fait  Custine. 

Que  les  généraux  même  exceptent  quelques  pays  et  quel- 
ques villes,  suivant  l'occurrence,  passe  encore  ;  mais,  en  ce 
cas,  voyons  si  Francfort  méritait  une  exception;  c'est  ù 
quoi  la  question  se  réduit. 

Votre  principe,  nous  dit  Gorani,  est  de  respecter  tes  pro- 
priétés des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  vous; 
il  en  conclut  que  la  contribution  de  Francfort  est  injuste. 
Cependant,  écoulez  les  dépulés  de  cette  ville  ;  quelle  est  la 
réponse  qu'ils  font,  lorsqu'on  leur  propose  d'adopter  les 
principes  français?—  Ils  sont  ynembrcs  de  C Empire;  ils 
sont  soumis  aux  lois  de  l'Empire.  Eh  bien!  sommes-nous 
en  paix  ou  en  guerre  avec  l'Empire  ?  Les  députés  de  Franc- 
fort à  la  diète  ont-ils  protesté  en  noire  faveur?  Non,  sans 
doute.—  Les  Fruncfortois  sont  donc  nos  ennemis  comme 
l'Empire  même.  Vous  approuvez  la  eoniribulion  levée  sur 
je  ne  sais  quel  prince  deNassau:  les  Francfortois  sont  aussi 
pour  nous  des  princes. 

Gorani  en  convient  lui-même,  en  avouant  que  Francfort 
allait  fournir  son  contingent  hostile  contre  nous.  Il  croit 
l'excuser  en  disant  que  la  conslilntion  germanique  ne  lui 
permet  pas  de  le  refuser.  —  Eh  bien!  que  les  Francfortois 
s'en  prennent  au  corps  germanique;  c'est  lui  aussi  qui  ne 
nous  permet  pas  de  les  traiter  en  amis.  Il  est  ridicule  de  ré- 
clamer les  égards  dus  à  la  neutralité,  en  disant  qu'on  ne 
peut  pas  rester  neutre. 

Que  Roland  pèse  un  peu  ces  dilemmes,  elqu'd  retire  de 
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bonne  foi  la  comparaison  malliourcnse  qu'il  fait  dn  Contnc 
avec  l'YancIbil;  Genùve  n'a  point  de  contingent  à  four- 
nir! Genève  était  nolie  alliée j  enlin  nous  lie  sommes 
point  entrés  dans  Genève. 

Gorani  pousse  la  plaisanterie  encore  plus  loin;  il  va  jus- 
qu'à nous  demander  de  la  reconnaissance  pour  les  l'rauc- 
forlois.  —  Ils  n'ont  point  voulu  pnler  aux  princes;  ils  leur 
ont  refusé  des  canons;  ils  n'ont  point  pirmis  le  recrutruinil 
aux  émigrés. — Mais  tout  cela  prouve  seulement  que  Franc- 
fort doit  cire  traité  un  peu  mieux  que  Coblenlz.  Que  diiail- 
on  de  celui  qui,  pour  n'avoir  pas  voulu  receler  un  vol,  pié- 
leudrail  qu'on  lui  doit  la  même  rétompense  que  s'il  ra\uil 
fait  retrouver  ?  On  n'est  point  le  bienfaiteur  d'une  nation 
pour  n'avoir  point  favorisé  ses  transfuges  et  ses  rebelles. 
L'aniilié  n'est  point  passive;  la  bienveillance  n'est  point 
négative;  et  quand  Gorani  nous  accuse  d'ingratitude  en- 
vers l''iancforl,  cette  hyperbole  ullramontaine  a  trop  l'air 
d'une  ironie  déplacée. 

Riais  l'"rancfort  est  une  ville  libre.  —  Qu'elle  nous  le 
prouve  donc  en  embrassant  ouvertement  notre  cause.  Mais, 
au  contraire,  on  n'y  connaît  ni  la  cocarde  tricolore  ni  l'ar- 
bre de  la  liberté;  c'est  vous-même  qui  nous  l'apprenez.  — 
Le  peuple  a  vu  avec  peine  la  contribution.  —  Comment 
cela  se  pourrait-il?  Elle  n'est  payée  que  par  les  riches. — 
K'importe;  à  peine  les  Français  seront-ils  partis,  les  riches 
la  feront  payer  aux  pauvres.  —  Que  nous  dites-vous  là, 
citoyen  Gorani?  Comment  croirons-nous  ce  que  vous  dites 
plus  loin,  que  le  peuple  chérit  sesmagislrals ,  qu'il  ne  fut 
jamais  opprimé,  dans  une  ville  où  l'on  pourrait  l'écraser 
ainsi  ;  la  contradiction  est  aussi  trop  choquante. 

Non,  il  ne  faut  point  appeler  tibreune  ville  qui  est  forcée 
de  faire  la  guerre  aux  Français.  La  liberté  de  Francfort  est 
semblable  à  celle  d'une  république  de  castors  au  milieu  d'a- 
vides chasseurs;  elle  consiste  à  pouvoir  ramasser  par  l'in- 
dustrie quelques  richesses  destinées  à  être  tôt  ou  tard  la 
proie  des  chasseurs  couronnés,  autrichiens  ou  prussiens, 
comme  on  l'a  vu  tant  de  fois  durant  la  guerre  de  sept  ans, 
et  comme  il  arrivera  dans  toutes  les  guerres  des  puissances 
de  l'Empire  entre  elles. 

Avouez-le,  di'ns  ces  pillages  périodiques,  si  quelques-uns 
sauvent  leurs  propriétés,  ce  n'est  pas  la  multitude  indigente, 
le  modeste  bourgeois;  ce  sont  les  banquiers  et  les  riches 
capitalistes,  et  de  là  sans  doute  est  née  leur  tendre  passion 
pour  la  constitution  germanique. 

Et  ce  sonllà  les  pens  auxquels  on  prétend  nous  intéresser  ! 
Il  me  semble  voir  ce  bon  linancier  qui  pleurait  à  la  tragédie, 
pour  ce  piiuvve  Holoplieriie ,  si  méchamment  mis  a  mort 
par  Judith. 

N'avons-nous  pas  assez  de  preuves  de  leur  malveillance? 
Le  trésor  de  l'empereur,  déiiosé  chez  ses  banquiers,  nous 
eût-il  échappé,  si  Francfort  n'eût  favorisé  sa  soustraction  ? 
La  contribution  levée  par  Cusline  n'en  est  qu'une  légère 
indemnité.  Que  Francrurlla  redemande  à  l'empereur  1 

Mais  c'est  nous  que  Gorani  et  Roland  prétendent  con- 
damner à  cette  restitution.  Soyei  conséquents  à  vos  prin- 
cipes, nous  disent-ils.  Eh  bien,  soit  1  les  voici  ces  principes  : 
C'est  que  les  Français  font  la  guerre  aux  gouverne- 
ments, et  non  aux  peuples.  Or,  qui  gouverne  à  Francfort? 
Sans  compter  des  patriciens,  des  nobles  immédiats  et  autres 
espèces  aristocratiques,  les  riches,  les  seuls  riches  y  sont 
en  possession  des  premières  magistratures. 

Les  principes  sont  que  nous  devons  affranchir,  c'est-à- 
dire  franciser,  toute  l'Europe.  Or,  si  Custine  emploie  les 
ilorins  des  capitalistes  de  Francfort  comme  un  véhicule  de 
propar/aiide,  et  pour  recruter  en  Allemagne  quelques  ré- 
voUilionnairis,  convenez  encore  que  la  contribution  est 
lout-à-fuil  dans  nos  principes. 

Puisque  les  gouvernements  l'ont  voulu,  les  Français 
font  aujourd'hui  les  entrepreneurs  de  la  liberté  de  tous  les 
jieuples  européens.  Ils  ont  fait  d'énormes  avances  pour  la 
leur  procurer;  si,  dans  le  couis  de  leurs  entreprises,  ils  pré- 
lèvent sur  les  despotes  et  leurs  créatures  queltiurs  légères 
primes  d'indemnité,  croyez  que  la  multitude  des  oppri- 
més le  verra  sans  regi  et ,  et  croira  gagner  au  marché. 

Quant  aux  députés  de  Francfort,  qui  cabalent  ici  avec 
tant  d'activité  pour  la  restitution,  je  ne  vois  que  deux  mots 
à  leur  dire;  — Qui  ètes-vous?  qui  vous  envoie?  comment 
vous  intitulez-vous  ?  Venez-vous  comme  magistrats  de 
Francfort,  membre  du  corps  germanique?  —  Vous  êtes  nos 
euncmis.  —  Venez-vous  comme  représentants  du  peuple? 


Voyons  vos  pouvoirs.  —  Vous  me  montrez  la  signature 

de  quelques  artisans  soudoyés,  intimidés,  asservis.  —  Ce 
n'est  point  là  un  vœu  que  puissent  reconnaître  des  Fran- 
çiis.  Convoquez,  formez  votre  peuple  en  assemblées  pri- 
maires; rendez-lui  tous  ses  droits  politiques.  Qu'il  élise  et 
qu'il  nomme  librement  ses  magistrats  et  ses  députés  :  alors 
nous  pourrons  vous  entendre.  —  Vous  m'ohieclez  toujours 
la  constitution  de  l'Empire.  —Eh  bien,  affranchissez-vous. 
—Vous  ne  l'osez  pas? —  Eh  bien  1  payez,  nous  vous  affran- 
chirons. 

Car  il  est  reconnu  que  la  constitution  germanique  et  la 
république  française  ne  peuvent  subsister  ensemble. 
Signé  Ph.  A.  Gk. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Darére, 
AUTICIE   omis    dans  la  séance  du   25   NOVEMBRr. 

Pelilion  du  de'parlemenl  du  Var  à  la  Convention 
nationale,  prononcée  iiar  J.  H.  Alziary,  admi- 
nistrateur, députe  extraordinaire  pour  les  sub- 
sistances. 

Citoyens,  l'administration  du  département  du  Vnr, 
pénétrée  des  dangers  dont  le  défaut  de  subsistances 
nous  menace,  a  député  un  de  ses  membres  près  la 
Convention  nationale  et  le  bureau  de  l'intérieur,  pour 
réclamer  des  secours  d'autant  plus  urgents  que  notre 
pénurie  est  avérée,  et  que  la  crainte  seule,  au  sein 
même  de  l'abondance,  est  une  véritable  calamité. 

11  fallait  un  temps  de  révolution  pour  accréditer 
l'idée  que  la  France  manque  de  blé. 

On  avait  voulu  nous  aflamer  en  89  :  on  essaie  en- 
core ce  ressort  usé;  mais  les  temps  de  l'intrigiie,  du 
mensonge  et  de  l'erreur  seront  bientôt  évanotiis.  Oii 
invoque  la  liberté  du  commerce!  Et  moi,  j'invoquerai 
la  nécessité;  j'invoquerai  cette  même  liberté  du  com- 
merce, bien  étrangement  délinie,  bien  cruelleinent 
interprétée,  et  je  prouverai  peut-être  que  les  notions 
les  plus  simples  sont  souvent  les  meilleures. 

Citoyens,  la  liberté  n'est  sans  doute  que  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  nuisible  à  la  société.  Le 
commerce  n'est  aussi  que  la  faculté  d'échanger  le 
superflu,  en  faisantcirculerrabondance,etd'alimen- 
ter  le  plus  possible  tous  les  besoins  factices  ou  réels. 
Ces  lieux  principes  bien  établis,  comment  potirrait- 
on,  en  les  liant  ensemble,  en  produire  un  résultat 
désastreux?  Comment  ose-t-on  en  conclure,  sous  le 
règne  de  l'égalité,  qu'il  faut  que  le  riche  ait  la  liberlé 
de  ttier  le  pauvre;  que  le  propriétaire  peut  impuné- 
ment disposer  de  la  subsistance  du  journalier;  que 
le  cotninerce  monopoleur  est  autorisé  dans  ses  infâ- 
mes proHts?  Aux  temps  des  rois  cette  doctrine  abo- 
minable pouvait  être  entendue  ;  aujourd'hui  elle  fait 
horreur. 

Semblables  au  bon  père  qui  met  en  réserve  tout  ce 
qu'exigent  les  besoins  de  ses  enfants,  les  hommes  de 
la  nation,  les  pères  de  la  grande  famille,  établiront 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  des  greniers  pu- 
blics où  seront  déposés  les  blés  excédant  la  cousom- 
mation  des  propriétaires. 

Ils  surveilleront  les  encouragements  dus  ;i  l'agri- 
culture,  en  lui  assurant  auuueïlement  une  juste  in- 
demnité. 

llsdécréterontpeine  de  mort  pour  quiconque,  hor.'ï 
de  la  loi,  osera  traiter  des  grains  connue  d'une  mar- 
chandise commerciale. 

Ils  ne  livreront  à  l'extérieur  que  le  surplus  des 
sidisistances;  le  reste,  moyennant  un  fonds  de 
'J50,000,000,  sera  payé  quartier  par  quartier,  et  a 
fur  et  mesure  que  les  grains  seront  exploités.  Quant 
aux  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  vente  à  l'ilran 
ger,  ils  seront  divisés  en  primes  d'encouragemenl 
pour  la  culture  des  blés. 
On  obiectera  les  diflicultés  de  ce  nouveau  régime  ; 


fine. 


ni;us  lion  n'ost  iilipossilile,  dniis  l'ordro  moral,  au 
souvtMuin  verliunix  ([iii  veut  le  bien.  La  soin  me  oi- 
frayaute  de  250,000,000,  et  plus,  atliiLm'e  aux  opé- 
rations des  subsistaneis,  n'est  pour  l'iitut  qu'une 
avance  liclive  qui  met  à  su  disposition  des  richesses 
réelles  et  purement  nationales,  qui  n'appartiennent 
en  toute  proprieii'  à  aucun  membre  distinct  du  cor|)s 
social,  non  plus  que  ces  pernicieux  métaux  frappes 
au  coin  monétaire. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  d'ajouter  à  cette 
faible  esquisse  unmot  sur  les  dispositions  provisoires. 
Dictées  par  nos  besoins  pressants,  elles  ne  peuvent 
être  qu'une  extension  de  votre  sagesse,  qu'un  plus 
grand  développement  des  mesures  que  vous  avez 
déjà  lait  mettre  en  activité,  pour  attirer  en  France  les 
grains  île  l'étranger. 

Le  département  du  Var,  riche  en  productions  sen- 
suelles, est  absolument  dénué  d'ailleurs  par  son  in- 
fertilité. Ses  récoltes  les  plus  abondantes  suffisent  à 
peine  au  dixième  de  sa  population. 

Autrefois  on  sollicitait;  aujourd'hui  le  législateur 
prononce. 

Nous  demandons  un  prêt  de  soixante  mille  charges 
de  blé.  Notre  crise  est  extrême  ;  environnés  de  disette 
et  de  crainte,  de  malveillance  et  d'accaparements, 
nous  ne  pourrons  assurer  nos  triomphes  qu'en  écra- 
sant les  tètes  du  monstre  avec  le  poids  de  la  prodi- 
galité. 

Faites  verser  dans  nos  ports,  n'importe  à  quel  prix, 
l'abondance  qui  doit  appartenir  à  la  terre  de  la  li- 
berté, et  que  des  bords  du  Tage  aux  contins  de  la 
Sibérie  les  hommes  régénérés  bénissent  vos  glorieux 
travaux. 

Renvoyé  au  comité  des  subsistances. 

Discours  prononcé  dans  la  séance  du  dimanche  2 
décembre,  sur  les  subsistances. 

RoBESPiERnE  :  Ce  n'est  pas  la  cause  seule  des  ci- 
toyens indigents  que  je  veux  plaider,  mais  celle  des 
propriétaires  et  des  commerçants  eux-nii'ines;  je 
iriiidi(pierai  que  des  mesures  simples  qui  ont  déjà 
été  proposées;  car  il  s'agit  moins  de  créer  de  brillants 
systèmes  que  de  revenir  aux  simples  notions  du  bon 
sens;  il  ne  s'agit  pas  non  pins  d'un  système  de  légis- 
lation, mais  d'une  loi  provisoire  et  instante. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodiga- 
lité aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être 
imputée  qu'aux  vices  de  l'administration  ou  des  lois 
elles-mêmes. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu,  que  le  sol  de 
la  France  produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nourrir  ses  habitants.  La  disette  ac- 
tuelle est  donc  une  disette  factice  ;  la  conséquence  de 
ce  fait  et  du  principe  que  j'ai  posé  peut  être  lâcheuse, 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  flatter.  Citoyens, 
c'est  à  vous  qu'est  réservée  la  gloire  de  faire  triom- 
I)her  les  vrais  principes,  et  de  donner  au  monde  des 
lois  justes.  Vous  n'êtes  point  faits  pour  vous  traîner 
servilement  dans  l'ornière  des  préjugés  tyraniiiques 
tracée  par  vos  devanciers;  vous  devez  soumettre  du 
moins  à  un  examen  sûr  toutes  les  lois  faites  sous  le 
despotisme  roval  et  sous  les  auspices  de  l'aristocratie 
nobilière,  ecclésiastique  ou  bourgeoise,  et  jusqu'ici 
vous  n'en  avez  point  d'autres.  L'autorité  la  plus  im- 
posante qu'on  nous  cite  est  celle  d'un  ministre  de 
Louis  XVI,  combattue  par  un  autre  ministre  du  même 
tyran.  J'ai  vu  naître  le  système  de  notre  législation 
sur  le  commerce  des  grains  ;  elle  n'était  que  celle  du 
temps  qui  l'avait  précédée  ;  elle  n'a  pas  changé  jus- 
qu'à ce  moment,  parceque  Icsiutérêts  et  les  préjugés 
qui  en  étaient  la  base  n'avaient  point  changé.  J'ai  vu, 
dans  le  temps  de  l'Assemblée  que  vous  nommez  en- 
core constituante,  les  mêmes  événements  qui  se  re- 
nouvellent à  cette  époque;  j'ai  vu  un  ministre  impu- 


dent, dont  il  n'était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu,  exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  mi- 
nant, et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues  la  ty- 
rannie sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se  bai- 
gner légalniient  dans  le  sein  des  citoyens  affamés. 
Des  millions  eoiiliés  au  ministre,  dont  il  était  défendu 
de  lui  demauder  compte;  des  primes  qui  tournaient 
au  prolitdes  sangsues  du  peu|ile;  la  liberté  indélinie 
de  commerce,  et  des  ba'ioimettes  pour  calmer  les 
alarmes  ou  pour  apaiser  la  faim;  telle  fut  la  pohtiquc 
vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  utiles;  la  liberté  du  com- 
merce est  nécessaire,  mais  seulement  jusqu'au  point 
oîi  la  cupidité  homicide  commence  à  en  anuser. 

Les  auteurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une 
marchandise  ordinaire;  ils  n'ont  mis  aucune  diffé- 
rence entre  le  commerce  du  blé  et  celui  de  l'indigo  ; 
ils  ont  plus  disserté  sur  le  commerce  des  grains  que 
sur  la  subsistance  du  peuple  ;  et,  faute  d'avoir  fait 
entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs,  ils  ont  fait 
une  fausse  application  de  principes  évidents  en  géné- 
ral ;  c'est  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  donné 
quelque  chose  de  spécieux  à  un  système  erroné. 

Ils  l'ont  bien  moins  encore  adapté  aux  circonstan- 
ces orageuses  que  les  révolutions  amènent;  et  leur 
vague  tliéorie,  fût-elle  bonne  dans  les  temps  ordi- 
naires, elle  ne  trouverait  aucune  application  aux  me- 
sures instantanées  que  les  moments  de  crise  peuvent 
exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les 
prolits  des  négociants  ou  des  propriétaires,  la  vie  des 
hommes  à  peu  près  pour  rien.  Ehpourquoi?  C'étaient 
les  grands,  les  ministres,  les  riches  qui  écrivaient, 
qui  gouvernaient  :  si  c'eût  été  le  peuple,  il  est  pro- 
bable que  ce  système  aurait  reçu  quelques  raoditi- 
cations. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers 
besoins  de  la  vie  peuvent  être  abandonnées  aux 
spéculations  les  plus  illimitées  du  commeiçant  :  la 
disette  momentanée  qui  peut  se  l'aire  sentir  est  tou- 
jours un  inconvénient  supportable,  et  il  suflit  qu'eu 
général  la  liberté  indélinie  de  ce  négoce  tourne  au 
plus  grand  prolit  de  l'Etat  et  des  individus.  Mais  la 
vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  mêmes 
chances.  11  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  individu 
juiisse  acheter  de  brillantes  étoffes;  mais  il  fautqu'il 
soit  assez  riche  pour  acheter  du  pain  pour  lui  et  pour 
ses  enfants;  mais  mil  homme  n'a  le  droit  d'entasser 
des  monceaux  de  blé  à  côté  de  son  semblable  qui 
meurt  de  faim. 

Le  premier  des  droits,  c'est  celui  d'exister.  La  pre- 
mière loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  d'exister; 
toutes  les  autres  sont  subordonnées  a  celle-là.  C'est 
p(mr  vivre  d'abord  que  l'on  a  des  propriétés.  11  n'est 
plus  vrai  que  la  propriété  puisse  jamais  être  en  op- 
position avec  la  subsistance  des  hommes,  aussi  sacrée 
que  la  vie  elle-même;  tout  ce  (jui  est  nécessaire  pour 
la  conserver  est  une  proprieti'  edinmiine  à  la  société 
entière  ;  il  n'y  a  ([ue  l'excédant  qui  soit  une  propriété 
individuelle,  et  qui  soit  abandonné  à  l'industrie  des 
commerçants. 

Je  délie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  pro- 
priété de  contester  ces  iirincipes  ,  à  moins  de  déclarer 
ouvertement  qu'il  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
dépouiller  et  d'assassiner  ses  semblables.  Comment 
donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  de  gêne, 
ou  plutôt  que  toute  règle  sur  la  vente  du  blé  est  une 
atteinte  à  la  propriété,  et  déguiser  ce  système  bar- 
bare sous  le  nom  spécieux  de  la  liberté  du  commerce  ? 
Les  auteurs  de  ce  système  ne  s'aperçoivent-ils  pas 
qu'ils  sont  nécessairement  en  contradiction  avec 
eux-mêmes? 
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Pourquoi  donc  êtcs-vous  forcés  d'approuver  la  ' 
prohiliition  de  l'exportation  des  grains  a  l'elrangcr 
toutes  les  lois  (pie  l'abondance  n'est  point  assurée 
dans  riiili'riciir:'  Le  gouvernement  assujctitle  coin- 
nieree  iiit'iiic  des  objets  de  luxe  àdes  niodillcatioiis 
une  la  saine  polilicpie  avoue;  pourquoi  celui  qui  in- 
téresse la  subsistance  du  peuple  seiait-ii  necessau-e- 
ment  alTranchi?  Sans  doute,  si  tous  les  lioninies 
étaient  justes  nu  vertueux,  si  jamais  la  cupidité  n  e- 
tait  tentée  de  dévorer  la  substance  du  p(iiiile;si, 
dociles  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regardaient  comme  les  économes  de  la  so- 
ciété ou  comme  les  Irères  du  pauvre ,  on  pourrait 
ne  reconnaître  d'autre  loi  que  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée; mais  s'il  est  vrai  que  l'avarice  peut  speculir 
sur  la  misère,  et  la  tvrannie  elle-même  sur  le  dé- 
sespoir du  peuple;  s'il' est  vrai  que  toutes  les  pas- 
sions déclarent  la  guerre  à  l'humanité  soudraiite, 
poiiniuoi  les  lois  n'arrèteraient-elles  pas  la  main 
homicide  des  monopoleurs.comme  celle  de  l'assassin 
ordinaire? 

Je  veux  qu'on  laisse  la  liberté  au  commerce.  Je 
veux  qu'on  anéantisse  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements contre-révolutionnaires;  que  la  circulation 
dans  toute  la  république  soit  protégée;  que  l'on 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  que  la  cir- 
culation ne  soit  point  entravée.  C'est  précisément  du 
défaut  de  circulation  que  je  me  plains  ;  car  le  fléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  sont  les  obstacles  nus 
a  la  circulation  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illimi- 
tée. La  subsistance  publique  circule-t-elle  lorsque 
des  spéculateurs  avides  la  retiennent  entassée  dans 
leurs  greniers?  circule-t-elle  lorsqu'elle  est  accu- 
mulée dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  mil- 
lionnaires qui  l'enlèvent  au  commerce  pour  la 
rendre  plus  précieuse  et  plus  rare  ;  qui  calculent 
froidement  comiiien  de  familles  doivent  périr  avant 
(pie  la  denrée  ait  atteint  le  terme  lixé  par  leur  atroce 
avarice?  circule-t-elle  lorsqu'elle  ne  l'ait  que  tra- 
verser les  contrées  qui  l'ont  produite,  aux  yeux  des 
citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tan- 
tale ,  et  qu'elle  va  s'engloutir  dans  le  goulFre  in- 
connu de  quelque  entrepreneur  de  la  disette  pu- 
blique ?  La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessité  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Favorist^z  donc  la  libre  circulation  des  grains ,  en 
empêchant  tous  les  engorçemenls  funestes.  Quel  est 
le  moyen  de  remplir  cet  objet?  Oter  à  la  cupidité  et 
l'intérêt  et  la  facilité  de  les  opérer;  or,  trois  causes 
les  favorisent  :  le  secret,  la  liberté  sans  frein  et  la 
certitude  de  l'impunité.  Le  secret,  lorsque  chacun 
peut  calculer  la  quantité  des  subsistances  publiques 
dont  il  prive  la  société  entière,  lorsqu'il  peut  fraudu- 
leusement les  faire  disparaître  ou  les  transporter , 
soit  dans  les  pays  étrangers ,  soit  dans  les  magasins 
de  l'intérieur  :  o"r,  deux  moyens  simples  sont  propo- 
sés; le  premier  est  de  prendre  les  précautions  nt'- 
eessaires  pour  constater  la  (iiiantité  de  grains  qu'a 
produite  chaque  contrt=e,  et  celle  que  chaiiue  pro- 
nriétaireoueiiltivateura  récolti'e;  le  second  consiste 
a  forcer  les  marcliaiids  de  grains  à  les  vendre  au 
marché,  et  il  di'fiudre  tout  transport  des  achats  pen- 
dant la  nuit.  Ce  n'est  ni  l'utilité  de  ces  précautions, 
ni  la  possibilité  qu'il  faut  prouver;  car  ni  rune  ni 
l'autre  n'est  contestée.  Est-ce  la  légitimité?  Ccmi- 
mi-nt  pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à  la 
priipiii'té des  règles  île  police  générale, commandées 
|)ar  l'intérêt  de  la  société?  La  société  n'a-t-elle  pas 
le  droit  de  réclamer  la  portion  nécessaire  à  la  sub- 
sistance des  citoyens?  que  dis-je  !  c'est  le  plus  sacré 
lie  ses  devoirs.  Comment  donc  les  lois  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exercice  seraient-elles  injustes? 

J'ai  dit  que  la  .seconde  cause  de>  (i|ieratioiis  désas- 
treuses du  monopole  était  la  liberté  indelinie  et 


l'impuniti^  Quel  moyen  plus  sûr  d'encourager  la 
cupidité  et  de  la  dégager  de  toute  espèce  de  frein , 
que  de  iioser  en  principe  que  la  loi  n'a  pas  même 
le  droit  de  la  surveiller,  de  lui  imposer  les  plus  lé- 
gères entraves?  que  la  seule  rigle  qui  lui  suit  pres- 
crite, c'est  le  pouvoir  de  tout  oser  impunément? 
Que  dis-je  !  tel  est  le  degré  de  peiiection  auquel 
cette  théorie  a  été  portiV,  qu'il  est  passé  eu  principe 
que  les  accapareurs  sont  impeccables,  (juc  les  mo 
iiopoleurssont  les  bienfaiteurs  de  l'humamte;  que 
dans  les  querelles  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  peu- 
ples, c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel.  Si 
c'est  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que  de  tout 
temps  on  ait  cru  à  cette  chimère?  Pourquoi  avons- 
nous  éprouvé  .ses  ravages  dès  les  premiers  temps  de 
notre  révolution?  Pourquoi  des  raiiports  non  sus- 
pects et  des  faits  incontestables  nous  denonceiit-ils  ses 
coupables  manœuvres?  S'il  est  réel,  par  quel  étrange 
privilège  obtient-il  seul  le  droit  d'être  protège? 
Quelles  bornes  les  vampires  impitoyables,  qui  spé- 
culent sur  la  misère  publique,  mettront-ils  à  leurs 
attentats,  si  aux  réclamations  du  peuple  affamé  on 
oppose  sans  cesse  des  baïonnettes ,  et  l'ordre  absolu 
de  croire  à  la  pureté  et  à  la  bienfaisance  de  tous  les 
accapareurs?  La  liberté  indelinie  n'est  auti-e  cliosc 
que  l'excuse,  la  sauvegarde  et  la  cause  de  cet  abus. 
Comment  pourrait-elle  en  être  le  remède?  Je  vous 
dénonce  les  assassins  du  peuple,  et  vous  répondez  : 
Laissez-les  faire.  Dans  ce  système  tout  est  contre  la 
société,  tout  est  en  faveur  des  marchands  de  grains. 
La  propriété  sacrée,  celle  du  peuple,  est  immolée 
aux  intérêts  d'un  commerce  criminel ,  et  la  vie  des 
hommes  au  luxe  des  riches  et  à  la  cupidité  des 
sangsues  publiques. 

Un  tel  sujet  est  toujours  délicat  à  traiter.  D  une 
part  il  est  dangereux  de  redoubler  les  ulcères  du 
peuple  et  de  paraître  même  excuser  son  méconten- 
tement; de  l'autre,  il  est  plus  dangereux  encore  de 
taire  la  vérité  et  de  dissimuler  les  principes.  Je  sais 
bien  que  quand  on  examine  les  circonstances  de 
telle  émeute  particulière,  excitée  par  la  disette  réelle 
ou  factice  des  blés,  on  reconnaît  quelquefois  l'in- 
fluence d'une  cause  étrangère.  L'ambition  et  l'intri- 
gue ont  besoin  de  susciter  des  troubles,  et  ne  peu- 
vent manquer  d'en  saisir  toutes  les  occasions.  Quel- 
quefois ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l'égorger  et  pour 
rendre  la  liberté  même  terrible  aux  yeux  des 
hommes  faiblesetégoistes.  Mais  il  n'enest  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturellement  droit  et  paisible  ; 
les  malveillants  profitent  de  son  mécontentement 
après  l'avoir  fait  naître:  et  quand  ils  le  portent  à  des 
démarches  inconsidérées  ,  sous  le  prétexte  des  sub- 
sistances, ce  n'est  que  parcequil  est  disposé  à  rece- 
voir ces  impressions  par  l'oppression  et  par  la  mi- 
sère. Jamais  un  peuple  heureux  ne  fut  un  peuple 
mutin.  Quiconque  connaît  les  hommes,  quiconque 
connaît  surtout  le  peuple  français,  sait  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  d'un  insensé  ou  d'un  mauvais  ci- 
toyen de  le  soulever  sans  aucune  raison  contre  l(^s 
lois  qu'il  aime,  contre  les  mandataires  qu'il  a  choi- 
sis ,  contre  la  liberté  qu'il  a  conquise.  C'est  à  ses 
représentants  à  lui  témoigner  la  conlianee  qu'il  leur 
donne  lui-même,  et  à  déconcerter  la  malveillaiice 
aristocratique,  en  apportant  du  soulagement  à  ses 
besoins.  Les  alarmes  même  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Or,  comuient  les  calmer  si  vous  restez 
dans  l'inaction  ?  Les  mesures  même  qu'on  propose 
ne  fussent-elles  pas  aussi  nécessaires  que  nous 
le  pensons  ,  il  sul'tit  qu'il  les  désire,  il  suffit  qu'eM(>s 
prouvent  à  ses  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts, 
jiour  vous  (h'tërminer  à  les  adopter.  J'ai  dt^jii  indi- 
qué quelle  était  la  nature  et  l'esprit  de  ces  lois;  je 
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me  contenterai  ici  de  demander  la  priorité  pour  les 
projets  de  d<'erct  qui  proposent  des  précautions 
contre  le  moiiopi)Ie,  en  me  réservant  de  proposer 
des  modilicalioiis,  s'ils  sont  adoptés. 

Je  n'ôtc  aux  riches  aucun  profit  honuête ,  aucune 
propriété  légitime;  je  ne  leur  ôle  que  le  droit  d'at- 
tenter à  celle  d'autrui.  Je  ne  di'liuis  point  le  com- 
merce, mais  le  brisandage  des  monopoleurs;  je  ne 
les  condamne  qu'a  la  peine  de  laisser  vivre  leurs 
sendilables.  Le  plus  grand  service  que  le  législateur 
puisse  rendre  aux  hommes ,  c'est  de  les  forcer  à  être 
honnêtes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de  l'honnne 
n'est  pas  d'amasser  des  trésors ,  et  la  plus  douce 
propriété  n'est  point  le  droit  de  dévorer  la  subsis- 
tance de  cent  familles  infortunées.  Vous,  législa- 
teurs, souvenez-vous  que  vous  n'êtes  point  les  re- 
présentants d'une  caste  privilégiée,  mais  ceux  du 
peuple  français.  N'oubliez  pas  que  la  source  de  l'or- 
dre, c'est  la  justice  ;  que  le  plus  sûr  garant  de  la 
Iraucpiillité  pulilique  c'est  le  bonheur  des  citoyens , 
et  (pie  les  Ioniques  convulsions  qui  déchirent  les 
Etat<  ne  sont  ipie  le  combat  des  préjugés  contre  les 
priiici|H's,  de  l'égoïsme  contre  l'intérêt  général ,  de 
l'orgueil  et  des  passions  des  hommes  puissants  con- 
tre les  droits  et  contre  les  besoins  des  faibles. 

PIÈCES  LUES  A  LA  SUITE  DE   CE  DISCOURS. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  2  décembre,  l'an  \"  de  la  rcpubl. 

0  Citoyen  président ,  un  courrier  arrivé  cette  nuit  m'a 
opiiorléde  Genève  les  nouvelles  les  plus  salisfaisanles  ;  je 
m'empresse  de  les  communiquer  il  la  Convention  nationale. 

0  Lepelit  et  legrandconseil  de  cette  république  ontvoté 
successivement  pour  le  renvoi  des  Suisses ,  et  celte  délibé- 
ration a  été  sanctionnée  le  29  novembre  par  le  conseil 
souverain,  à  la  majorité  de  neuf  cent  trente-deux  voix 
contre  quatre-vingt-deux.  Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait 
des  registres  des  petit  et  grand  conseils,  ainsi  que  la  note 
présentée  par  le  résident  de  la  république  française,  et  la 
réponse  qui  lui  a  été  faite. 

«  Cette  affaire  est  donc  totalement  terminée,  et  la  satis- 
faction est  générale  dans  Genève. 

«  Déjà  une  partie  des  Suisses  s'est  embarquée  sur  le 
lac,  le  29  au  soir;  et  si  le  vent  eût  continué  d'être  favo- 
rable, l'évacuation  aurait  été  totalement  effectuée  sous  peu 
de  jours. 

■i  Les  Français  n'apprendront  point  avec  moins  de  satis- 
faction le  cbangcmont  qui  s'est  opéré  en  même  temps  dans 
la  constilution  genevoise.  Le  droit  de  citoyen,  qui  jusqu'ici 
avait  été  restreint  dans  cette  ville  à  un  petit  nombre  d'ba- 
bitants,  a  élé  étendu  à  tous  les  Genevois,  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne,  désignés  précédemment  par  les  noms 
de  natifs  et  d'habitants  de  la  ville. 

«Cette  heureuse  modification,  adoptée  par  les  petit  et 
grand  conseils,  a  dfi  être  portée  aujourd'hui,  2  décembre, 
;m  conseil-général,  et  l'on  ne  doute  pas  qu'elle  n'y  soit  ap- 
prouvée unanimement. 

«Signé  Lebron'.  » 

L'assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  com- 
bien elle  est  satisfaite  de  voir  les  peuples  voisins  proclamer 
les  principes  d'égalité. 

Autre  lettre  du  même  ministre. 
«  La  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  portant 
injonciion  au  pouvoir  exécutif  de  réclamer  la  liberté  de 
plusieurs  artistes  français,  arrêtés  et  mis  dans  les  prisons 
de  Rome,  pour  avoir  manifesié  des  opinions  réputées 
dangereuses  aux  yeux  d'une  cour  qui  voit  son  anéantisse- 
ment dans  la  propagation  de  nos  principes.  Avant  que  ce 
décret  fût  rendu,  et  dès  le 23 octobre,  j'avais  écrit  il  l'a- 
gent de  la  république  à  Rome,  de  solliciter  la  liberté  de 
ces  artistes.  Les  démarches  de  cet  agent,  et  plus  encore 
cellesdu  citoyen  Maran,  ministre  à  Naples,  ont  eu  le  succès 
le  plus  prompt  :  le  pape  a  ordonné  qu'ils  seraient  remis  en 
libellé;  que,  sans  leur  signifier  aucune  espèce  de  jugement, 
aucun  ordre  de  quitter  Rome,  on  se  conlenterait  de  leur 
insinuer  de  s'éloigner  de  l'Etat  ecclésiastique,  pour  éviter 


de  la  part  du  peuple  les  désagréments  auxquels  pouvail  lei 
exposer  l'éclat  qu'avait  eu  leur  affaire. 

«  L'agent  de  la  rép»Mi(|ue  me  mande  que  dès  le  20  du 
mois  dernier  celte  décision  du  pape  a  été  notifiée  aux  ci- 
toyens Chinard  et  Rotcl. 

«  Signé  Lebrun.  » 
Discours  du  citoyen  Hau(e feuille,  aide-de-camp 

d'Anselme ,  en  apportant  quatre  drapeaux  pris 

sur  les  Picmonlais. 

0  Citoyen  président,  je  vous  apporte,  au  nom  de  l'armée 
du  Var,  etdu  brave  Anselme  quila  commande,  quatredra- 
peaux  enlevés  aux  Piémonlais  dans  leur  fuite.  Les  citoyens 
qui  vous  les  présentent  sont  des  Marseillais.  J'ai  cru  devoir 
cet  hommage  à  Marseille,  à  cette  célèbre  section  de  l'em- 
pire, qui  la  première  a  provoqué  hautement  le  gouverne- 
ment républicain. 

«  Législateurs,  dernièrement  nos  ennemis  ont  osé  re- 
paraître; Anselme  s'est  montré,  ils  ont  fui  comme  de 
coutume.  Notre  armée  est  toujours  dans  les  meilleures  dis- 
positions; elle  brûle  d'entrer  au  cœur  de  l'Italie.  Vous  le 
savez,  Naples  nous  insulle;  Rome  nous  excommunie;  l'ex- 
roi  de  Sardaigne  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  :  ordonnez, 
législateurs;  dites  un  mot,  notre  armée  l'a  juré,  tous  les 
trônes  du  midi  coniparaitront  à  la  barre.  Nos  soldats  font 
profession  du  dévouement  le  plus  absolu  îi  vos  décrets; 
ils  le  disent  tous  :  Nous  avons  un  cœur  pour  les  bénir,  et 
deux  bras  pour  les  faire  exécuter.  Les  départements  mé- 
ridionaux que  j'ai  parcourus  pensent  de  même.  La  seule 
faction  qui  les  agite  aujourd'hui  est  l'amour  sacré  dubien 
public;  c'est  le  respect  pour  les  lois. 

«  Les  Romains  avilis  s'écriaient  dans  leur  stupeur  :  Du 
pain,  du  pain  et  des  spectacles!  Les  Français  régénérés 
n'ont  qu'un  cri  :  Un  pain ,  du  pain  et  la  république  I 

«L'armée  du  Var  serait  pénétrée  d'une  vive  allégresse 
si  je  pouvais  lui  annoncer,  à  mon  retour,  que  j'ai  vu  ces 
drapeaux  d'esclaves  flotter,  suspendus  dans  cette  salle,  à 
côté  de  ceux  que  vous  envoient  tous  les  jours  les  Du- 
mouriez ,  les  Custine  et  tous  nos  braves  généraux.  » 

Réponse  du  président. 

«Citoyen,  jetez  les  yeux  sur  cette  enceinte;  elle  est 
déjà  remplie  des  signaux  sous  lesquels  se  traînaient  Ifs 
esclaves  des  tyrans  du  Nord.  Vous  nous  apportez  les  débris 
de  l'armée  du  tyran  des  Alpes,  et  tous  serviront  à  former 
ici  un  monument  des  victoires  de  la  liberté  générale.  Voilù 
les  trophées  qui  conviennent  aux  peuples  libres. 

«  La  Convention  nationale  reçoit  avec  une  grande  satis- 
faction le  don  que  lui  offre  l'armée  du  Var.  Ce  don  était 
digne  d'être  présenté  par  un  patriote  éloquent  et  coura- 
geux, et  d'être  accompagné  par  les  braves  descendants  des 
Phocéens,  ces  amis  ardents  de  l'indépendance  des  ni; tiens, 
ces  vainqueurs  courageux  des  Tuileries.  Citoyen ,  dites  à 
l'armée  du  Var  que  l'Italie  l'attend  avec  le  génie  de  sou 
antique  liberté. 

«  La  Convention  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance.  » 

SÉANCE   DU   LUNDI   3   DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adressedu  directoire 
du  département  de  l'Eure,  qui  annonce  que  des  mou- 
vemenlsse  manifestent  dans  ce  département,  relativement 
aux  subsistances. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Rouen,  qui  demande  l'indemnité  des  dépenses 
qu'elle  a  faites  pour  l'achat  de  grains.  Il  propose  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

0  La  Convention  n  tionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  conseil- 
général  delà  commune  de  Rouen,  revêtue  de  l'avis  des 
conseils-généraux  du  district  de  Rouen  et  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  décrète  : 

Il  Art.  1".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  ladisposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  300,000  livres  pour 
être  par  lui  avancée  à  la  commune  de  Rouen,  savoir: 
200,000  liv.  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  100,000  liv. 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  pour  être 
employées  au  paiement  des  grains  qu'elle  a  fait  acheter 
dans  l'étranger. 
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«II.  I,a  commune  de  Uoiicn  remboursera  au  fur  cl  à 
mcsiiip  (le  la  reiilrée  (les  fonds  provenant  de  l'emprunt 
d'un  million,  ;mloiis('  par  décret  du  8  octobre  dernier,  et 
au  plus  lard  d'ici  à  la  lin  du  mois  de  février  prochain. 

oIII.  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  veiller  à  la  reuirée  des  fonds  mis  à  la  disposition 
de  la  commune  de  Fiouen. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Le  président  annonce  que  le  proiureur-syndicdu  dé- 
parlement  d'Indre-et-Loirc  (t  un  aduiinislrateur  de  la 
commmie  de  Tours  demandent  ù  être  entendus  à  la  barre, 
pour  entretenir  la  Convention  d'un  objet  de  la  plus  gronde 
im|iortance. 

—  Bailleul,  au  nom  de  la  municipalité  du  Havre,  de- 
mande six  mille  quintaux  de  blé,  dont  elle  a  le  plus  pres- 
sant besoin. 

Celle  proposition  est  renvoyée  auministre  de  l'intérieur. 

Les  administrateurs  du  déparlement  d'Indre- 
et-Loire. 

'  Le  conseil-général  du  département  d'Indre-et- 
Loire  nous  a  cliiirgt'S,  mon  collègue  et  moi,  de  vous 
présenter  le  tableau  des  év('nements  qui  ont  eu  lieu 
dans  notre  département,  de  vous  en  dévoiler  les 
causes  ,  et  de  solliciter  un  prompt  remède  aux  maux 
qui  nous  affligent.  Des  attroupements  se  sont  formés 
pour  opérer  le  rabaissement  du  prix  des  choses  de 
première  nécessité,  qui  est  beaucoup  au-dessus  des 
facultés  de  la  grande  majorité  des  citoyens.  D'abord 
nn  rassend)lement  a  dirigé  sa  marche  vers  la  ville 
de  Tours;  plusieurs  détachements  de  garde  nationale 
se  sont  portés  au-devant  de  ce  rassemblement  qui  a 
été  dissous  sans  verser  de  sang  et  sans  coup  férir. 
Parmi  les  preuves  de  civisme  qu'ont  données  les 
détachements  armés,  à  la  tête  desquels  j'élaiscomme 
officier  civil ,  le  citoyen  Poisson ,  qui  avait  eu  le  bras 
lésé  ,  refusa  de  se  retirer;  il  voulut  nous  siiivre,  il 
resta  à  son  poste,  et  ne  nous  quitta  pas  un  instant. 
(On  applaudit).  C'était  un  devoir  bien  pénible  pour 
nous  d'avoir  a  repousser  par  la  force  armée  des 
hommes  sans  armes,  des  hommes  auxquels  nous 
étions  liés  par  les  liens  du  sang;  mais  aucune  consi- 
dération particulière  n'a  pu  nous  porter  à  composer 
avec  la  loi. 

«  De  tels  mouvements  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
des  manœuvres  des  ennemis  du  dehors;  mais  pour- 
quoi n'en  accuserions-nous  pas  l'avarice  des  riches 
propriétaires  qui  ont  la  cruauté  de  calculer  la  gran- 
deur de  leur  fortune  sur  la  misère  du  peuple?  Le 
peuple  a  faim ,  il  veut  la  liberté  du  commerce  ;  mais 
il  ne  veut  pas  souffrir  l'oppression  des  gros  proprié- 
taires. L'attroupement  que  nous  avons  disperse'  était 
sans  armes;  mais  dans  ce  moment  peut-être  il  est 
arnu^  il  menace  nos  propriétés.  Avant  notre  départ, 
la  maison  d'un  administrateur  était  entièrement  pil- 
lée etdévastée.  L('gislateurs,  n'ajournez  pas  les  me- 
sures à  prendre  pour  mettre  un  terme  à  ces  maux  ; 
accordez  au  peuple  les  choses  dont  il  manque  ;  ac- 
cordez aux  administrateurs  le  droit  de  taxer  les  den- 
rées de  preniière  iiécessilé.  » 

Le  Président  :  Citoyens,  c'est  être  fidèle  aux  bons 
principes,  c'est  remplir  le  devoir  de  l'adminislra- 
teiir  (le  s'opposer  à  la  taxe  des  subsistances;  car 
c'est  le  système  des  ennemis  publics  et  des  anar- 
chistes d'appeler  par  des  taxes  forcées  la  famine  au 
sein  de  l'abondance.  Si  les  grains  étaient  distribués 
par  les  mains  de  la  conliancc,  et  accompagnées  dans 
leur  circulation  par  le  patriotisme  ,  ils  sufliraient 
à  nos  besoins  dans  une  année  d'abonilance  ordinaire, 
et  le  malheureux  peuple  ne  soull'rirait  pas.  L'anar- 
chie l'ait  tous  nos  maux  ;  l'anarchie,  fêit-elle  assise 
sur  des  monceaux  d'or  et  des  amas  de  grains,  n'a- 


mène à  sa  suite  que  la  disette  et  des  mallieiirs  incal- 
culables. 

Si  tous  les  administrateurs  vous  ressemblaient ,  si 
tous  les  citoyens  armés  au  nom  de  la  loi  imitaient  le 
zèle  courageux  de  la  garde  nationale  des  districts  de 
La  Flèche  et  de  Sable,  la  Convention  nationale  ne 
serait  pas  affligée  tous  les  jours  par  le  spectacle  des 
troubles  fomentés  dans  quelques  départements. 

Citoyens ,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois ,  vous 
vous  êtes  opposés  aux  séditieux,  et  vous  avez  donniî 
un  bel  exemple  à  votre  département  et  aux  districts 
voisins  ;  vous  avez  maintenu  les  principes,  vous  avez 
sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c'est  ainsi  que  vous 
avez  bien  servi  la  république.  ; 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 
Legendre  ;  Nous  voyons  que  de  nouveaux  trou- 
bles se  manifestent  tous  les  jours  relativement  aux 
subsistances.  Il  est  temps  entiu  de  dtjnner  aux  ci- 
toyens les  secours  qu'ils  réclament.  J'ai  un  moyen  à 
proposer  à  la  Convention ,  que  je  crois  eflicace  pour 
abréger  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  de- 
mande que  la  Convention  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  écrit  sur  les  subsistances  se  rassem- 
blent, discutent  leurs  opinions  et  nomment  un  rap- 
porteur qui  fera  un  rapport  à  la  Convention.  Alors, 
nous  n'aurons  plus  à  discuter  que  le  rapport  du 
comité  et  celui-là. 

Genissieux  :  Je  demande,  moi ,  que  tous  ceux  qui 
ont  écrit  pour  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  se  réunissent  et  présentent  un  projet  de  dé- 
cret en  leur  sens. 

"■*  :  Je  demande  aussi  que  ceux  qui  ont  écrit  pour 
la  liberté  illimitée  de  ce  commerce  se  réunissent 
aussi  pour  le  même  objet. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  :  Vous  avez  chargé,  il  y  a  trois  jours,  votre 
conmiission  des  douze  de  déclarer,  séance  alors  te- 
nante, s'il  y  avait  des  membres  de  la  Convention 
impliqués  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries.  Sur 
ses  observations  vous  lui  avez  accordé  un  sursis. 
Le  terme  est  expiré,  je  me  présente  pour  satisfaire  au 
décret.  Sévère  sur  le  devoir  en  soi-même  peu  agréa- 
ble que  sa  lidélitéà  la  patrie  lui  impose,  votre  coin- 
mission  mettra  sous  vos  yeux  des  pièces  qui  indi- 
quent des  noms  qu'il  vous  importe  de  connaître. 
Elle  ne  se  permettra  aucunes  réflexions.  Ils  sont 
compromis  les  uns  nominativement,  les  autres  col- 
lectivement, les  autres  vaguement. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laporte 
au  roi,  du  19  février,  dans  laquelle  il  dit: -M.  Du- 
quesnoy  m'a  fait  dire  en  même  temps  que  M.Barère, 
qui  était  dans  les  meilleures  dispositions,  ferait,  à 
la  lin  de  la  semaine  prochaine,  son  rapport  sur  les 
domaines." 

La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laporte  au  roi  ; 
il  s'exprime  ainsi  :  «J'avais  écrit  une  longue  lettre  en 
forme  de  mémoire,  ii  M.  Merlin,  pour  combattre  ses 
objections.  M.  Auger  les  a  combattues  de  son  côté. 
Je  n'ai  pas  assez  de  fatuité  pour  croire  que  mon  élo- 
quence ait  réussi;  mais  je  me  flatte  que  l'espoir 
(l'une  place  pour  son  beau-frère  est  un  argument 
d'une  tout  antre  force  que  notre  riiétorique.  • 

La  troisième  est  un  mémoire  deSainte-Foixau  roi, 
dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue  différents 
personnages  propres  au  ministère,  il  ajoute  :  «On 
nréfcre  Lacoste  à  Kersaint  pour  la  marine  :  quant 
a  nous  ,  nous  pensons  (jne  Kersaint  vaut  mieu.y, 
puisque  c'est  une  entreprise  qu'on  propose  au  roi, 
el  (pril  faut  que  la  honte  relumbe  sur  les  entrepre- 
neurs. • 
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f,n  quatrième  est  une  lettre  au  roi ,  signi-e  par  un 
do  nos  colli'jçucsii  la  Convciilion.  En  voici  l'extrait  : 

-  Un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  conlié  la  pé- 
nilile  et  glorieuse  mission  de  lui  donner  des  lois 
et  de  veiller  II  sou  bonheur  vient  d'appeler  son  attcu- 
lioii  sur  l'etnt  actuel  du  royaume,  rrol'i.udcmcnt 
occupe  des  maux  qui  le  déchirent ,  j'ai  dû  cxamuier 
ses  ressources.  J'annonce  à  Votre  Majesté  que  d'elle 
seule  dépend  l'exécution  des  lois  et  le  salut  de  l'em- 
pire; elle  peut  en  deux  mois  guérir  ses  blessures. 
Sire,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  dessein 
que  la  direction  des  forces  que  les  lois  vous  conlicnt. 
J'offre  ma  tète  pour  garant  de  la  sagesse  de  mes  vues 
et  de  la  sùrelé  de  leur  exécution.  Je  sais  que  des 
obstacles  nombreux  s'opposent  à  ces  intentions;  je 
voi'  partout  la  sédition  qui  s'agite,  l'autorité  qui  se 
cache,  l'anarchie  qui  s'élève,  le  gouvernement  qui 
n'ose  la  réprimer.  Voilà,  Sire,  les  grands  travaux 
auxquels  je  vous  invite.  Agréez  l'hommage  d'un  ci- 
toyen (lue  des  bi-uits  imposteurs  vous  ontreprésenti^ 
coiiime  un  homme  ardent  et  ennemi  du  Irùne.  Je 
ni'eiig.ige  à  rétablir  en  deux  mois  la  paix  au-delmrs, 
la  léiieité  au-dedans  et  l'autorité  royale,  si  vous 
daignez  adopter  les  conseils  que  mou  zèle  me  dicte. 
Ce  n'est  point  rand)ition  qui  m'anime  ;  je  ne  veux  ni 
places,  ni  biens,  ni  honneurs;  je  ue  veux  rien  que 
.sauver  mon  pays.  'Vous  verrez  les  soupçons  et 
les  alarmes  semés  autour  de  vous  dissipés  par  l'a- 
mour des  Français.  La  reine  partagera  avec  vous  ce 
boidieur.  Mais  aucune  partie  de  ce  plan  ne  pourrait 
s'exécuter  si  Votre  .Majesté  n'était  pas  dans  l'inten- 
tion d'exécuter  dans  son  entier  la  constitution. 
Alors,  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tntélaire  des 
Français.  Par  vous,  la  religion  triomphera  des  atta- 
ques'et  de  l'intolérance  des  prélres  réfractaires  et 
constitutionnels.  Je  jouirai  en  silence  du  bien  que 
je  vous  aurai  conseillé  de  faire.  Les  sociétés  popu- 
laires, dont  on  vous  a  fait  sans  raison  redouter  l'exal- 
tation, ne  se  réuniront  que  pour  vous  offrir  des  hom- 
mages. 

«  Le  17  mars  1792.  Signe  RouYEn.  . 

Je  dois  ajouter,  relativement  k  Kersaint,  que 
Saiute-Foix  dit  dans  sa  lettre  au  roi  qu'on  ne  peut 
sempèchcr  de  dire  (pie  ces  messieurs  sont  tout  dif- 
férents en  chambre  de  ce  (prils  se  montrent  à  la  tri- 
bune. Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons 
raisonnements.  Ils  veulent  un  gouvernement  qui 
marche. 

Ln  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostille  par 
le  roi,  dans  lequel  il  est  dit:  «Seize  membres  des 
plus  forts  de  l'Assemblée  législative  sont  inviolable- 
ment  coalisés  ;  ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois , 
et  ensuite  pour  toute  la  législature;  mais  ils  coûte- 
ront cher;  cependant  la  somme  n'est  que  la  moitié 
du  revenu  qui  va  être  économisé  par  la  liste  civile. 
Deux  millions  sufliront,  et  1,500,000  livres  peuvent 
être  remis  en  bous  payables  d'ici  au  31  mars.  Le 
temps  presse  :  l'allàire  est  soumise  au  comité  depuis 
cinq  jours.  Il  s'agit  ici  d'un  oui  ou  d'un  non  pour 
lixer  invariablement  le  principe.  Jamais  service  plus 
grand  n'aura  été  rendu  au  roi;  l'affaire  est  toute 
sinqjle  entre  l'intendant  de  la  liste  civile  et  le  com- 
missaire liquidateur.  • 

La  sixième  est  une  lettre  de  Talon  au  roi ,  du  5 
juillet  1792.  «Je  fais  hommage  à  Votre  Majesté  du 
mémoire  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  annoncer  :  il 
est  le  résultat  de  deux  années  d'observations,  et  je 
vous  l'adresse  au  moment  où  je  me  dispose  à  quitter 
ma  patrie.  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d'ac- 
cuser la  nature  des  moyens  dont  Votre  Majesté  a 
cru  devoir  s'entourer  depuis  le  commeneement  des 
séances  de  l'Assemblée  actuelle.  Cependant  je  ne 
puis  me  diTeiUlre  de  m'aflliger  de  voir  qu'on  ait  trop 


négligé  les  moyens  de  cassation.  Si  on  avait  voulu 
s'assurer  d'un  certain  nombre  de  députés  qui  s'of- 
fraient d'eux-mêmes  (on  murmure), on  auraitcvitc 
li's  écarts  dans  lesquels  le  dépit  les  a  fait  tomber. 
Cette  fausse  économie  a  mis  dans  la  triste  nécessité 
de  faire  ensuite  plus  de  d('penses.  La  fermentation 
est  au  comble.  L'existence  de  Votre  Majesté,  comme 
celle  de  sa  famille,  est  à  la  merci  de  ce  qui  peut  arri- 
ver d'ici  à  quinze  jours.  Ce  qu'on  pouvait  faire  il  y  a 
trois  semaines  n'a  plus  été  possible  dix  jours  après, 
il  faut  se  reposer  sur  le  zèle  de  ceux  qui  en  ont  reçu 
des  bienfaits  dans  les  six  premiers  mois.  Ces  servi- 
teurs sont  bien  connus  de  Votre  Majesté  ;  elle  est  à 
portée  de  les  voir  promener  l'inutilité  de  leur  zèle 
dans  le  château.  Siyné  Talon.  » 

Je  dois  vous  prévenir  que  parmi  les  pièces  sou- 
mises à  notre  examen  la  plus  grande  partie  se  rap- 
liorteà  des  trames  et  des  manigances  machinées  par 
Dufresne-Saint-Léon.  En  voici  une  signée  de  ce  der- 
nier, dans  laquelle,  à  l'occasion  de  la  liquiilalion  des 
charges  de  la  maison  du  roi,  il  s'exprime  ainsi  :  «Les 
linances  de  ces  charges  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
17,000,000  ;  mais  je  les  ai  portées  à  25,000,000  pour 
conserver  de  la  marge.  Je  n'ai  point  fait  de  dévelop- 
pements à  l'Assemblée,  pour  éviter  les  commentaires 
des  journaux.  J'ai  réussi  auprès  du  comité  de  liqui- 
dati(m  que  j'ai  familiarisé  avec  la  nécessité  et  la 
célérité  de  ce  remboursement.»  Cette  pièce  est  du 
li-T  janvier  1792. 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire  lec- 
ture jnstilient  sans  doute  à  vos  yeux  l'obligation 
indispensable  dans  laquelle  votre  commission  s'est 
vue  de  mettre  eu  état  d'arrestation  Dnfresne-Saint- 
Léon  et  Sainte-Foix.Vous  verrez  si  vous  pouvez  dilTé- 
rer  de  les  décréter  d'accusation.  A  l'égard  des  antres 
pièces,  le  rapport  ne  pourra  vous  en  être  fait  avant 
trois  semaines;  il  portera  sur  les  pièces  rclativcsau 
ci-devant  clergé,  a  la  ci-devant  noblesse,  aux  corps 
administratiTs,  aux  minisires,  à  la  maison  militaire  et 
civile  du  ci-devant  roi ,  à  la  liste  civile,  aux  Assem- 
blées constituante  et  législative,  aux  projets  de  con- 
tre-révolution ,  aux  délits  du  roi ,  signés  la  plupart 
de  son  nom.  {La  suite  demain.) 

N.B.  Dufresne-Sniut-Léon,  Sainte-Foix  et  Ta- 
lon, l'ex-constituaut ,  ont  été  décrétés  d'accusa- 
tion. 

Barère  a  ensuite  obtenu  la  parole.  Il  a  fait  l'exposé  de 
sa  conduite, comme  lapporteur  dans  l'affaire  des  d  anaincs 
et  des  cliasscs  du  ci-dev;iiit  roi.  Loin  d'èlre,  au  mois  de 
féiiier  1791 ,  dans  les  bonnes  dispositions  que  lui  prêtait 
Dnquesnoy ,  il  fallut  trois  délibéralions  des  comités  réunis 
pourle  coutraindic  i  entreprendre  le  rapport  d'un  objet 
qui  tenait  à  la  cause  de  la  royauté,  et  il  ne  le  fit  que  trois 
mois  après.  Loin  de  favoriser  la  cour,  il  demandait  dans 
ce  rapport,  marqué  au  coin  de  la  philosophie,  ft  du  plus 
grand  républicanisme,  que  le  droit  de  chasse  du  roi  fût 
réduit  à  ce  qu'est  celui  de  tout  autre  propriétaire;  que  les 
citoyens,  dont  les  habitations  étaient  encloses  dans  les 
parcs  royaux,  ne  pussentètrc,  en  sa  faveur,  privés  du 
droit  de  chasser  sur  leurs  terres,  et  qu'ils  eussent,  comme 
lui,  la  faeullé  de  tuer  toutes  les  bites  fauves  qu'ils  trouve- 
raient sur  leurs  champs,  Dans  le  mois  de  septembre  de  la 
même  aimée,  ilotilint,  par  un  second  rapport,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  domaines  qu'il  s'agissait  alors  de  con- 
céder au  roi. 

Les  explications  faites,  les  pièces  en  main,  et  attestées 
par  le  souvenir  de  tous  les  ancii'us  collègues  de  Barère, 
lui  o;it  fait  recueillir  les  npplaudissemenis  universels  et 
réilcrés  de  la  Convention.  F.lle  l'a  invité,  par  une  délibé- 
ration unanime,  à  reprendre  le  fauteuil. 

L'assemblée  est  ensuite  entrée  en  délibération  sur  Iw 
questions  relatives  à  Louis  XVI.  Il  a  été  décrété,  1"  que 
le  ci-devant  roi  sera  jugé;  2°  qu'il  le  sera  parla  Conventiuu 
nationale. 


riri!.  Tjp.  Henri  Ploi 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  îlarere, 
SÉANCE   DU   DIMANCHE   AU   SOIR. 

Une  (Ii^pulalioii  de  la  commune  de  Paris  est  iiitrodiiile. 

L'orateur  de  ta  dépulalion  :  «  Keprésenlaiils  du  peuple 
français,  une  section  du  souverain,  celle  section  terrible 
fpii  ne  redoute  point  la  puissance  des  baïonnettes,  qui  a 
fait  la  révolution ,  et  qui  l'a  renouvelée  sur  sa  propre  res- 
ponsabilité, nous  députe  vers  vous,  et  vous  parle  par  notre 
urjîaue. 

<i  Lorsqu'enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le  joug  consti- 
tutionnel, renversé  le  monstrueux  colosse  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  tiré  de  l'esclavage  la  volonté  souveraine,  elle 
s'arrêta,  et  dit  :  Que  la  vengeance  d'un  peuple  libre  soit 
solennelle  et,  que  cet  amas  de  ruines  serve  de  base  à  la  féli- 
cité publique.  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassembla  et 
vous  investit  de  sa  souveraineté  :  vous  accepltitcs  librement 
la  làciie  immense  que  sa  volonté  vous  imposa.  Allez,  vous 
dit-il,  créez  la  félicité  nationale,  assurez  sur  des  bases  iné- 
branlables la  liberté  et  l'égalité.  Le  monstre  qui  voubiil  les 
anéantir  est  enchaîné:  bientôt  il  sera  livré  à  votre  juslice. 
Je  vous  remets  le  glaive  de  ma  vengeance;  souvenez-vous 
de  mes  maux;  considérez  mes  besoins;  je  ne  vous  fais  d'autre 
loi  que  mon  salut  et  mon  bonheur;  punissez  mes  assassins: 
il  n'y  a  d'autre  inviolabilité  que  la  mienne. 

(1  Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que  tarde  donc 
votre  bras  que  vous  levâtes  pour  la  jurer?  ce  bras,  qui 
n'attendait  que  le  glaive,  aujourd'hui  qu'il  en  est  armé, 
pourquoi  le  rend-il  inutile? serait-il  paralysé?  Malgré  notre 
infatigable  vigilance,  la  délestable  coupe  de  Circé  circule- 
rail-elle  encore?  Non,  les  Français  ne  peuvent  se  mépriser 
assez  pour  le  croire  1 

u  Est-ce  donc  l'opinion  nationale  ou  l'opinion  étrangère, 
ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  paniques  qui  retiennent  vos 
coups? 

«  Qu'avez-vous  à  craindre  de  l'opinion  nationale?  Elle 
rstéckiiréc,  elle  est  formée.  De  vieilles  et  coupables  bien- 
séances, le  mépris  ou  l'improbalion  des  ci-devant  nobles, 
des  ci-devant  privilégiés,  la  haine  des  pervers,  la  pusilla- 
nimité des  sols  peuvent-ils  étouffer  la  voix  du  patriotisme 
et  de  la  juslice? 

0  L'opinion  étrangère,  qu'est-ce  devant  nos  intérêts? 
Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  justice?  Des  peuples 
prosternés  devant  leurs  tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  rai- 
son n'a  jamais  été  qu'une  marchandise  prohibée,  la  vérité 
un  crime  de  lèsc-lyrannie,  chez  qui  enfin  l'évangile  de  la 
liberté  n'a  jamais  été  prêché  1 

II  Que  de  \aines  terreurs  ne  vous  fassent  pas  reculer! 
aujourd'hui  que  les  Allobroges  et  les  Belges,  aujourd'hui 
que  les  peuples  voisins  qui  gémissaient  sous  un  sceptre  de 
fer,  appellent  comme  des  libérateurs  les  Français,  leur  ou- 
vrent leurs  foyers  comme  à  des  frères  ;  aujourd'hui  que  nos 
armées  marchent  de  triomphe  en  triomphe,  que  craignez- 
vous?  La  caduque  ligue  de  ces  tyrans  armés  contre  la  li- 
berté française  n'est-elle  pas  accablée  de  honte?  ne  fuit- 
clle  pas  devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblants  sur  leurs  trônes  redoutent 
pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le  parjure.  Seront-ils  plus 
puissants,  seront-ils  plus  terribles  que  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  payuil  leurs  coupables  efforts,  leur  ouvrait  les 
portes  de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  l'écharpe  mu- 
nicipale, et  conspirait  contre  les  Beaurepaire? 

II  Ahl  citoyens,  la  torpeur  enchuinerait-elle  votre  zèle, 
assoupirait-elle  votre  prudence?  Les  foi  faits  de  Louis  le 
parjure  nesonl-ils  pas  encore  assez  manifesles?  Voire  haine 
est-elle  lassée,  et  ci  oit-elle  avoir  fait  assez  que  de  \omir  des 
exécrations  contre  le  civicidc  Louis?  Entendez-vous  les 
plaintes,  les  cris  de  ses  insensés  complices?  Vous  les  en- 
voyâtes sur  récliafaud,  et  iisn'élaient  (|ue  les  instruments 
de  la  tonspiration.  Là  ils  atlcmicnt  leur  chef.  Osiz  porter 
Totic  imaginalion  sur  ces  campagnes  inondées  d'un  déluge 
de  sang;  voyez  ces  cadavres  dont  l'air  encore  menaçant 
vous  reproche  voire  lenteur;  écoutez  ces  niàncs  courrou- 
cées; vous  leur  devez  la  satisfaction  qu'elles  demandent; 
elles  exigent  le  sang  du  couronné  assassin.  Songez  ù  ce  que 
8»  Série.  —  Tome  1, 


vous  leur  avez  juré,  lorsqu'en  partant  pour  vous  défendre 
ils  juraient  de  vaincre  ou  mourir. 

»  Que  tardez-vous  donc?  Pourquoi  donner  le  temps  aux 
factions  de  renaître?  Demander  si  le  ci-divant  roi  des 
Français  est  jugeable,  c'est  un  blasphème  polilique;  c'est 
appeler  de  longues  discussions  ;  c'est  compromettre  la  vo- 
lonté et  exposer  la  gloire  de  la  nation  devant  tous  ces  dé- 
bats. La  mort  ne  peul-tlle  pas  vous  soustraire  votre  victi- 
me? Alors,  que  nous  serviraient  tous  vos  serments?  L'i- 
gnorance et  la  calomnie  répandraient  impunément  que  h  s 
Français  n'ont  pas  osé  juger  leur  roi,  et  qu'ils  ont  lâche- 
ment préféré  l'empoisonner  dans  les  ténèbres  d'une  prison, 
(litoyens,  écarlez  jusqu'à  la  possibilté  de  celte  injure. 
Temporiser,  c'est  consentir  à  la  durée  de  nos  maux.  Le 
peuple,  tout  palient  qu'il  est,  peut  s'ennuyer;  osez  nous 
achever  l'histoire  de  la  plus  horrible  conjuration.  Nous 
vous  le  jurons,  nous  sommes  prêts  à  ratiOer  le  jugement 
que  vous  nous  devez. 

«  Or  d'nc,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incertitudes 
et  l'époque  de  lu  souveraineté  nationale,  les  sections  de 
Paris  vous  demandent  :  1"  de  poser  la  question  comme 
elle  le  devrait  être  :  Louis,  ci-derunt  roi  des  Français,  est- 
il  digne  de  mart?  est-ii  aianiagcux  a  la  république  de  te 
faire  mourir  sur  Céchafaud?  2°  de  redoubler  de  zèle  et 
d'activilé  tant  que  durera  cette  alTaire,  c'est-à-diie  de  dé- 
créter quatre  séances  d'après-midi,  par  semaine,  spéciale- 
ment employées  à  celte  cause  ;  car  vos  séances  du  matiu 
ne  peuvent  sullire  à  l'immensité  de  vos  travaux.  » 

Le  Présidfmt,  ri  ta  députntioii  :  Citoyens,  la  Convention 
nalionale  n'avait  pas  attendu  que  les  sections  de  Paris  lui 
témoignassent  leur  sollicitude  sur  le  jugement  du  dernier 
roi  des  Français,  puisqu'elle  a  décrété,  il  y  a  trois  jours, 
que  tous  les  discours  des  orateurs  seront  imprimés,  et  que 
son  procès  sera  terminé  dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoulera  toujours  avec  intérêt 
les  pétitions  des  citoyens.  C'est  son  devoir  ;  mais  elle  ne 
sera  jamais  devancée  par  aucune  section  du  peuple  sur  les 
objets  du  salut  public.  Elle  n'a  ni  torpeur  ni  pusillanimité. 
Elle  aura  le  courage  d'étouffer  toutes  les  factions  qui  en- 
tourent le  berceau  de  la  république,  même  la  faction  im- 
pie des  avilisseiirs  du  pouvoir  national. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de  pétition, 
le  droit  de  tout  homme  libre;  nous  en  exerçons  un  autre 
non  moins  sacré,  celui  du  peuple.  La  république,  une  et 
indivisible,  a  confié  à  ses  représentants  le  droit  de  prépa- 
rer ses  lois  et  de  la  délivrer  du  royalisme  comme  de  l'anar- 
chie, des  traîtres  couronnés  comme  des  factieux  merce- 
naires. La  Convention  nationale  en  répond  à  la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  publique,  a 
jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet  et  la  journée  fameuse 
des  perfidies.  Le  tribunal  du  peuple  français  va  bientôt  pro- 
noncer. La  Convention  nationale  ne  doit  compte  de  ses  tra- 
vaux, de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traître 
qu'à  la  république  entière. 

L'assemblée  vous  invile  à  la  séance. 

La  Convention  décrète  que  celle  pétition  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  et  la  réponse  du  président,  seront 
imprimées  et  envoyées  aux  84  départements. 

—  Un  enfant  est  admis  à  la  barre. 

«Citoyens législateurs,  je  n'ai  que  dix  ans;  mes  mains 
sont  trop  ji'unes  encore  pour  porter  les  armes.  Veuillez  en 
recevoir  une  faible  offrande.  Ne  pouvant  donner  mon  sang 
à  la  patrie,  que  je  lui  consacre  au  moins  mes  peliles  épar- 
gnes; je  les  ai  réunies  en  deux  louis  d'or.  (Ou  applaudit.) 
Législateurs,  vous  daignez  ra'applaudir;  daignez  donc 
ans-^i  compatir  à  mon  sort;  daignez  l'adoucir  :  vous  le  pou- 
vez. Je  suis  orphelin;  je  ne  puis  plus  prononcer  les  doux 
noms  de  père  et  de  mère.  Un  ami  me  reste;  il  voudrait 
Ui'adopter.  Que  j'obtienne  cette  grâce,  législateurs.  Décrè- 
te/, l'adoption  ;  des  milliers  d'infortunés  vous  Lcniront 
eonnne  moi. 

L  vNTHENAS  :  Ce  sont  les  lois  civiles  qui  façonnent  le» 
iniïurs  des  peuples  aux  vertus  de  la  liberté  ou  aux  vices  de 
l'esclavage.  Hàlons-nous  donc  de  réformer  le  code  des  lois 
civiles  qui  nous  régissent  :  faisons-en  disparaître  ce  qu'elles 
ont  do  barbare  ;  ajoutons-y  ce  qui  leur  manque  pour  ef- 
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fecluer  Térilablpmeiil  celte  réRéncration  donl  on  parle  sans 
cesse,  et  dont  l'époque senihleiait,  à  la  vue  de  nos  dispen- 
sions, toujours  s'éloigner  d.nantape.  La  loi  qui  vous  est 
demandée  par  le  jiuue  polilioniuiiie  est  des  plus  néces- 
saires pour  tarir  la  source  de  plusieurs  genres  de  corrup- 
tion ;  elle  vous  est  demandée  par  une  foide  de  cilojcns 
qu'elle  doit  consoler.  L'adoption  s'ist  vue,  elle  se  reirouve, 
sous  diverses  formes,  cbei  tous  les  peuples  libres  :  pour- 
quoi donc  ne  décréterions-nous  pas  dès  ce  moment  le  prin- 
cipe? J'en  fais  expressément  la  motion,  et  je  demande 
que  vous  renvoyiez  à  votre  comité  de  législation  pour  la 
rédaction  de  la  loi,  qu'il  sera  tenu  de  vous  présenter  sous 
huitaine. 

L'asscnillce  renvoie  la  pétition  au  comité  de  législation. 

—  La  veuve  d'un  garde-général  de  la  niaitrisc  des  eaux 
et  forêts  de  Caudehec,  assassiné  par  des  furieux  au  mois 
de  juin  dernier,  présente  une  pétition.  Elle  est  renvoyée  au 
comité  des  sccouis  pour  lui  en  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.  La  Convention  accorde  à  la  pétitionnaire  un  secours 
provisoire  de  500  liv, 

—  Sur  dilTérenles  pétitions  particulières,  le  décret  sui- 
vant est  rendu: 

«La  Convention  nationale  décrète  quele  pouvoir  exécu- 
tif rendra  compte  des  motifs  qui  ont  einpf  ché  que  les  four- 
nisscui's  et  ouvriers  du  cliamp  de  la  fédération,  en  1790, 
aient  encore  reçu  le  salaire  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures: décrète  en  outre  queles  ministres  rendront  comple 
une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui  leur  seront  reu- 
Toyées.  j 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  République  dé- 
nonce le  ministi-e  Roland,  pour  avoir  méprisé  la  loi,  en 
brisant  des  scellés  sans  les  faii'C  reconnaître  par  celui  qui 
les  avait  posés  ;  pour  a\oir,  de  son  chef  et  sans  inventaire, 
tiré  de  dedans  le  mur  du  château  des  Tuileries  les  papiers 
qu'il  a  présentés  à  la  Coniention,  et  dont  il  a  pu  enlever 
une  partie  ;  enfin,  pour  avoir  peint  Paris  sur  le  point  de  se 
soulever,  tandis  que  la  plus  profonde  tranquillité  y  ré- 
gnait. —  Celte  pétition  excite  quelques  rumeurs  dans  une 
partie  de  l'assemblée.  —  Plusieurs  membres  et  les  tribunes 
applaudissent. 

Le  leste  de  la  séance  est  employé  ù  entendre  des  péti- 
tions ayant  la  plupart  pour  objet  les  subsistances  ou  des 
intérêts  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
Décret  omis  dans  la  séance  du  1er  décembre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  législalion  sur  la  pétition  indivi- 
ilnelle  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  lîriqnebeequc, 
Negreville,  Morville.Yvetol  et  Wagneville,  pour  la  conser- 
vation des  moulins  d'Arnelal  (laquelle  pétition  lui  a  été 
présentée  ]iar  le  citoyen  Mariette  lils  aîné,  oflicier  de  la 
garde  nationale  de  Valogncs,  député  lul  hoc);  considérant 
que  la  clause  conditionnelle  et  probibilive  portée  par  l'acte 
passé  le  5  novembre  t73i  ,  entre  Marie-Thomas  Auguste, 
dit  Malignon  ,  et  Pierre  Leniaiire,  marchand  teinturier, 
lient  essentiellement  S  la  nature  du  régime  féodal  ;  que  ce 
régime  est  aboli  ;  que  le  rachat,  à  l'égard  des  drots  féo- 
daux ou  censuels,  fondés  sur  des  concessions  primitives 
d'immeubles,  pro<luit  le  même  effet  que  la  suppression 
sans  indemnité  à  l'égard  des  droits  qui  n'ont  pas  cette 
cause  originaire  :  que  les  servitudes  réelles  ne  sont  pas 
moins  anéanties  par  le  rachat,  que  les  servitudes  person- 
nelles par  l'abolition  absolue  ;  que  les  lois  qui  ont  rappelé 
les  propriétés  à  hur  franchise  naturelle  sont  claires  et  pré- 
cises ;  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  membres,  entre  antres  Lecarpenlier,  deVa- 
lognes,  ont  fortement  appuyé  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  Mailhe,  et  ils  ont  remarqué  l'aristocratie  des 
tribunaux  de  district,  et  combien  la  loi  sur  leur  renouvel- 
lement a  sauvé  la  république. 

Bréard  a  ensuite  proposé  une  loi  générale  qui  annide 
toutes  clauses  et  condilions  imposées  lors  de  la  concession 
«près  le  rachat  des  rentes.  Sa  proposition  a  été  décrétée, 
•auf  rédaction. 

Huile  de  la  discussion  sur  les  subsistances  dans 
la  séance  du  dimanche  2  décembre. 

Robespierre  termine  son  discours  au  milieu  des  applau- 
dissemenls  d'uue  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  — 
Un  demande  qu'il  présente  des  conclusions,  qu'il  rédige  un 


projet  de  décret,  qu'il  propose  une  mesure  quelconque.  — 
11  déclare  s'en  référer  à  tous  les  projets  de  décret  qui  seront 
présentés  contre  le  monopole. 

Seiire,  député  des  Hautes-Alpes  :  Ce  n'est  point 
pai-  des  suppositions  gratuites,  mais  par  des  faits 
avei-es,  comius  de  tous  ceux  qui  ont  haliite  ou  qui 
Iiabitcnt  les  campagnes,  que  je  vais  combattre  suc- 
cessivement les  propositions  qu'on  vous  a  faites  im - 
lativement  aux  subsistances.  J'ose  le  dire,  citoyen?, 
lorsque  vous  avez  à  prononcer  entre  le  besoin  impé- 
rieux de  garnir  nos  maiciies,  d'alimenter  la  classe 
indif^ente,  et  des  propositions  altentatoires  à  la  li- 
berté du  cultivateur,  au  droit  même  des  propriété'?, 
vous  avez  besoin  de  vous  entourer  d'une  masse  suf- 
fisante de  lumières  qui  vous  mette  à  même  d'attein- 
dre votre  but  sans  blesser  le  respect  que  vous  devez 
aux  principes. 

Parmi  les  causes  qu'on  a  assignées  jusqu'ici  à  la 
disette  factice  des  grains,  les  uns  ont  accusé  la  cupi- 
dité ou  l'incivisme  des  cultivateurs  ;  les  autres,  les 
ventes  secrètes  ;  d'autres  ont  cru  que  la  liberté  indé- 
linie  du  commerce  des  grains  l'avait  seule  opérée, 
en  favorisant  les  accapareurs.  Tous  ont  parlé  du  mal, 
aucun  n'a  indiqué  le  remède. 

Examinons  d'abord  le  système  des  primes,  et,  pour 
le  combattre,  appelons  l'expérience  a  notre  secoius. 
Hn  178t;,  on  conçut  ou  l'on  lit  concevoir  des  crninles 
sur  les  subsistances.  Neeker,  alors  le  dieu  tutélaire 
de  la  France,  proposa  des  primes  pour  encourager, 
exciter  même  l'importation  des  grains  étrangers.  II 
défendit,  sous  des  peines  sévères,  les  accaparements, 
et  prohiba  les  exportations.  Qu'arriva-t-il?  Précisé- 
ment le  contraire  de  ce  qu'il  s'était  promis.  Sa  pro- 
clamation, surtout  dans  les  départements  méridio- 
naux, fut  pour  les  cultivateurs  le  tocsin  d'alarme. 
Elle  réveilla  la  cupiditi'  des  capitalistes  ;  des  spécu- 
lateurs avides  se  répandirent  subitement  dans  les 
marchés;  la  concurrence  s'établit,  et  bientOt  la 
crainte  empêcha  de  vendre.  Dans  un  instant  les  mar- 
chés furent  déserts;  de  là  les  émeutes  de  Manos(iue, 
d'Aix  et  de  Geinenos.  L'avarice,  toujours  féconde  en 
moyens,  en  imagina  un  honteux,  à  la  vérité;  elle 
n'eu  conçoit  pas  daulre  ;  uuiis  il  réussit.  On  exporta 
frauduleusement  des  grains  de  France ,  qu'on  lit 
voyager  dans  quelques  villes  de  la  Méditerranée,  et 
([u'on  lit  rentrer  ensuite  comme  venant  de  Sicile  ou 
rie  Sardaigne.  Ainsi  la  nation  accorda  des  primes 
poiu'  les  bh's  mêmes  que  son  territoire  avait  pro- 
duits; ainsi  Neeker  manqua  son  but,  lit  hausser  le 
prix  des  grains,  et  naître  l'inquiétude  du  peiqile. 
Personne  en  France  n'osa  plus  vendre  ;  personne  ne 
lit  plus  le  connnerce  des  grains.  Voilà  la  première 
cause  de  la  disette. 

Je  ne  coiu'ois  pas  comment  on  a  osé  proposer  sé- 
rieusement ^'obliger  le  cultivateur  à  ne  vendre  son 
grain  qu'à  telle  ('poque,  qu'à  tel  endroit,  et  détruire 
ainsi  l'mlermi'diairc  rpii  doit  exister  nécessairement 
entre  le  propriétaire  des  grains  et  le  consonnnateiu'. 
Aiuait-on  oublié  que  jiresquc  tous  les  eultivaleurs 
sont  forcés  de  vendre  leur  superflu  à  la  récolte,  par- 
cequ'à  cette  époque  leurs  coniributions  sont  en  re- 
couvrement, et  qu'il  faut  les  payer;  pareequc  les 
fermages  sont  échus,  que  le  maréchal  réclame  le 
fruit  de  son  travail,  les  domestiqiu's  leur  salaire,  etc. 
Or,  je  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'est 
pas  heureux,  et  pour  celui  que  tant  de  besoins  for- 
cent de  vendre,  et  pour  celui  qui  ne  peut  acheter  a 
la  fois  .sa  consommation  annuelle,  n'est-il  pas  heu- 
reux, dis-je,  qu'on  rencontre  entre  la  nécessité  de 
I'lui  et  l'impuissance  de  l'autre  un  négociant  qui 
place  ses  fonds  au  superflu  du  cuittvateur,  pour  les 
reverser  aux  besoins  journaliers  de  l'artisan  ? 

Votre  comité  d'agriculture  a  cru  sans  doute  que 
la  fausse  idée  répandue  dans  la  république  sur  la 
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(lisotlc  Ti'cWe  (Vs  si'iiiis  avait  inspiic  des  alarmes, 
el  lait  uaîlie  riiniiiirtiulc  |i(i|iulain',  et  qu'il  sullisait 
(le  comparei-  ims  Im'SuIiis  h  nos  ressources,  pour  ré- 
tablir le  calme  et  rauieuer  raboudance;  en  conse- 
queticc  il  vous  a  propose  des  mesures  que  la  raison 
et  l'expérience  réprouvent  également. 

Si  les  déclarations,  les  recensements  des  grains, 
l'inquisition  nii'me  qu'il  exi?;e,  n'étaient  pas  des 
moyens  dangereux,  ils  seraient  au  moins  mutiles. 
La  mauvaise  loi,  la  cupidité,  et  plus  qu'autre  chose 
la  crainte  de  passer  pour  usurier  ou  d'exposer  sa  vie, 
ne  dicteront-t  les  pas  des  déclarations  mlideles,  et 
ces  causes  ne  seront-elles  pas  un  obstacle  éternel  a 
la  propagation  de  l'esprit  public?  S'iinagine-t-on 
que  la  transition  de  nos  anciens  préjugés,  de  nos 
vieilles  habitudes,  se  soit  opérée  avec  la  même  rapi- 
dité que  celle  de  nos  opinions  politi(pies?  Croit-on 
(lu'avec  la  républioue  nous  ayons  pris  subitement 
les  mœurs  et  les  vertus  républicaines:'  Croit  on  que 
beaucoup  de  citoyens  sachent  déjà  jusqu'à  (piel 
point  ils  doivent  au  bien  général  le  sacnlicc  de  leur 
intérêt  particulier?  Dans  une  heure  on  passe  de  1  es- 
clavage il  la  liberté;  il  faut  des  siècles  pour  passer  de 
l'excès  des  vices  à  la  pureté  des  mœurs. 

On  vous  propose  encore  d'éloigner  des  marches 
tontes  personnes  suspectes  d'accaparement.  Si  vous 
iidoptiez  cette  mesure,  si  vous  la  consacriez  par  une 
loi,  il  serait  impossible  de  prévoir  à  quel  point  s'ar- 
rêterait l'anarchie. 

Nous  voici  enlin  arrivés  à  la  dernière,  la  plus  im- 
portante mesure,  à  cette  mesure  que  je  regarde 
comme  une  proposition,  en  d'autres  termes,  de  la 
loi  agraire,  la  taxation  des  grains.  11  me  tardait  d  y 
arriver,  non  point  pour  vous  persuader  de  sou  .ib- 
surdité,  de  sou  injustice;  je  ne  vous  ai  jamais  fait 
l'injure  de  croire  qu'elle  soit  sortie  ou  entrée  dans 
l'imagination  d'aucun  de  vous;  mais,  au  contraire, 
pourlescitoveiis  qui  nous  entendent,  pour  ceux  sur- 
tout qui  poiirraient  n'y  voir  qu'une  mesure  de  pru- 
dence, qu'un  acte  de  justice. 

On  vous  a  demande  la  taxation  du  prix  des  grains, 
parceque,  nous  dit-on,  le  prix  excessif  de  ce  comes- 
tible est  le  salaire  du  journalier;  ce  qui  met  les  uns 
trop  à  l'aise,  et  les  autres  dans  l'impuissance  de  sub- 
sister. Je  n'examinerai  point  ici  si  ceux  qui  vous  de- 
mandent cette  mesure  sont  ceux  qui  ont  plus  (le 
raison  de  la  désirer  ;  je  me  borne  à  croire  que  le  ré- 
sultat leur  serait  contraire.  Mais  je  dois  dire  une  vé- 
rité, (lui  n'est  peut-être  pas  assez  généralement  sen- 
tie; c'est  que  le  peuple  ne  se  plaint  jamais  du  prix 
du  pain ,  quelque  excessif  qu'il  soit ,  quand  il  en 
trouve  ;  seulement  il  désire  de  le  voir  modérer  ;  et  la 
raison  en  est  simple:  c'est  que  toutes  les  marchandi- 
ses augmentent,  que  les  rétributions  de  l'industrie 
(lu  journalier  s'élèvent  par  gradation,  et  que  l'équi- 
libre s'établit  presque  aussitôt;  c'est  qu'en  un  mol, 
le  prix  des  grains  est  presque  toujours  le  ri'gulateiir 
ou  le  thermomètie  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du 
prix  des  autres  marchandises.  U  serait  donc  moins 
contraire  à  la  liberté  d'augmenter  les  salaires  dans 
les  proportions  du  prix  des  subsistances  ,  que  de 
taxer  ces  dernières,  puisqn'en  lixaiit  celles-ci  on  ne 
pourrait,  sans  injustice,  laisser  exister  les  salaires  et 
les  marchandises  au  taux  où  les  circonstances  les  ont 
élcvi's. 

On  demande  la  modération  du  prix  des  grains,  on 
se  tait  sur  les  antres  marchandises.  Eh  (pioi  I  la  pro- 
pri(=té  des  grains  serait-elle  moins  sacrée  aux  yeux 
de  la  loi  qiPune  autre  espèce  de  propriété?  Qu(.>i  !  on 
me  livrerait  à  la  discrétion  du  inarchand  de  drap, de 
fer,  etc.,  et  je  serais  forcé  à  leur  livrer  le  produit  de 
mes  sueurs  à  un  prix  déterminé!  Le  marchand  est 
cupide  ,  car,  quoi  qu'on  en  dise,  la  cupidité  est  de 
tous  les  états;  les  cordonniers  même  ne  sont  pas 


.  xempts  de  ce  vice.  La  vertu  n'existe  pas  plus  exclu- 
sivement dans  la  classe  capitaliste  ou  industrieuse, 
([ue  les  vices  dans  la  classe  agricole. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  cette  me- 
sure, (jui  n'a  pu  sortir  que  d'un  cerveau  perfide  ou 
d'une  imagination  en  délire. 

On  a  (lit  à  cette  tribune  que  les  cultivateurs 
étaient  de  tons  les  Fran(;ais  ceux  qui  gagnaient  le 
plus  à  la  révolution.  Que  ce  langage  est  peu  philo- 
sophique! Quoi!  il  est  donc  des^Français  qui  n'aji- 
piéeieiit  les  bienfaits  de  la  révolution  ('pie  par  l'inté- 
rêt qu'ils  y  trouvent!  Quoi  !  parceque  le  laboureur 
gagnerait  plus  à  la  ri'volulion  qu'un  autre  en  inti'- 
rêls  pécuniaires,  voudriez-vous  pour  cela  le  soumet- 
tre ;'i  des  formes  plus  vexatoires  ipie  n'était  pour  lui 
le  système  féodal?  et  c'est  ainsi  que  l'on  encourage- 
rait l'agriculture,  que  l'on  protégerait  cette  vraie 
source  de  la  prospérité  publique!  Est-ce  là  ce  qu'on 
appelle  l'égalité  (tes  droits?...  On  a  souvent  crit- dans 
cette  tribune  contre  les  lois  de  sang  ;  on  avait  rai- 
son :  eh  bien  !  les  mesures  que  l'on  vous  propose 
sont,  en  d'autres  termes,  des  lois  martiales. 

Mais  quels  sont  vos  moyens,  me  demandera-t-on  ; 
car  il  faut  du  pain  à  celui  qui  en  manque?  Libertd 
cntiire  et  ■proteclion  au  coyyimerce  des  grains. 
"  Mais,  ré|iondra-t-on,  la  liberté  la  plus  illimitée  a 
été  accordée  à  ce  commerce  sous  les  Assemblées 
constituaiiteet  législative;  l'expérience  n'a  (lonné, 
en  dernière  analyse,  qu'un  résultat  contraire  à  celui 
qu'on  s'était  promis;  c'est  elle  qui  nous  a  conduits 
au  mal  auquel  nous  cherchons  à  remédier.  Les  en- 
nemis du  bien  public  ont  accaparé  et  fait  disparaître 
les  grains.  «  La  loi  sur  la  liberté  des  grains  existe  : 
voila  tout  ce  qui  est  vrai  ;  mais  dans  quel  endroit  de 
la  république  a-t-elle  été  mise  à  exécution,  ou  plu- 
tôt quel  est  l'endroit  où  l'inquiétude  naturelle  ou 
pcriidement  provoquée  a  permis  la  libre  circulation 
des  grains  d'un  canton  dans  un  autre?  A-t-on  oublié 
qu'il  n'y  a  que  deux  jours  qu'un  embargo  fut  mis  sur 
une  expédition  de  blés  qui  descendait  a  Lyon  par  la 
Saône?  Vous  n'avez  pas  perdu  encore  le  triste  sou- 
venir des  malheureuses  journées  de  Carcassonne  ;  et 
je  dois  vous  dire  que  le  département  des  Hautes-Al- 
pes vient  d'éprouver  les  mêmes  diflicnl  tés  de  la  nart 
de  la  municipalité  de  Toulon,  pour  l'extraction  d'un 
secours  en  grains  que  le  ministre  avait  accordé  à  ce 
malheureux  département.  Cependant  la  disette  s'y 
fait  sentir  d'une  telle  manière,  que  les  boulanger.s 
sont  réduits  à  l'impuissance  de  cuire,  faute  de  grains; 
que  les  pauvres  habitants  des  Alpes  ne  vivent  main- 
tenant que  de  pommes  de  terre  et  d'avoine.  On  a  vu 
même  à  Gap,  chef  lieu  du  département,  des  citoyens 
affamés  tirer  des  fours  le  pain  à  demi  cuit,  pour  sa- 
tisfaire un  besoin  au-dessus  de  la  loi.  Ce  malheureux 
département  n'a  de  vivres  que  pour  un  mois. 

Voilà  l'efi'etde  l'inquiétude  méchamment  inspirée, 
des  entraves  qu'on  a  mises  à  la  libre  circulation  des 
grains.  Voilà  le  tableau  lidèle  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  mon  pavs.  Le  pain  aujourd'hui  s'y  vend  8  sous 
la  livre  ;  cependant  les  pauvres  citoyens  de  ce  dépar- 
tement endurent  patiemment  leur  misère;  ils  ne 
se  iilaignent  pas;  l'espoir  d'être  bientôt  secourus 
adoucit  leur  douleur;  ils  attendent  avec  impati(;nce 
que  vous  preniez  des  mesures  pour  leur  garantir  la 
libre  extraction  des  grains  qui  abondent  dans  lt>  dé- 
partement de  l'Isère  et  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée ;  ils  ne  crient  pas  contre  les  accapareurs,  par- 
ceqn'il  n'en  existe  pas  chez  eux;  ils  ne  taxent  pas  le 
peu  de  grains  qui  .s'y  trouve,  parceque  heuren.se- 
iiient  ils  ne  connaissent  pas  ces  génies  malfaisants 
qu'en  d'antres  lieux  on  appelle  agitateurs  ;  parceque 
la  paix  n'a  point  été  troublée  dans  leurs  chaumières 
par  ces  hommes  doublement  pervers,  qui  prêchent 
partout  la  désorganisation  sociale  au  nom  du  peu- 
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pïe,  au  nom  du  souvrrnin  ;  paroeque  leur  patrio- 
tisme est  aussi  solide  que  les  rochers  qu'ils  habitent  ; 
parcequc  leur  respect  pour  la  loi  est  tel,  qu'aucune 
prédication  anarchiste  ne  saurait  l'altérer  :  aussi  les 
agitateurs  n'abordent  pas  dans  nos  montagnes. 

Citoyens,  prenez-y  garde  :  il  estdeshoninies  pour 
qui  la  république  n'est  qu'un  vain  mot  ;  pour  qui  li- 
berté sicnifie  licence;  pour  qui  loi  signifie  leur  ca- 
price, patrie  leur  intérêt  propre  ;  qui  veulent  nous 
l'aire  reijrctter  l'ancieii  régime,  ou  nous  faire  préfé- 
rer le  calme  perfide  d'un  nouveau  despotisme  aux 
bienfaits  de  la  liberté  ;  ces  artisans  perpétuels  d'a- 
narchie fondent  leur  espoir  sur  nos  dissensions  ;  déjà 
leurs  succès  ne  sont  plus  aussi  douteux. 

Je  sais  que  dans  des  temps  ordinaires  l'abondance 
dans  un  canton  y  fait  naître  la  sécurité  parmi  les  ci- 
toyens qui  le  fertilisent;  cette  sécurité  fait  qu'on  ou- 
blie ou  qu'on  méprise  les  conseils  de  la  prudence  ; 
que  les  laboureurs  alors  se  dessaisissent  de  leurs 
grains;  que  d'avides  spéculateurs  s'en  emparent, 
pour  opérer  ensuite  une  disette  factice  et  disposer 
arbitrairement  du  prix  ;  mais  cette  espèce  d'hommes 
est  rare,  et  très  souvent  une  suite  d'heureuses  ré- 
coltes les  rend  viclimes  de  leur  propre  cupidité.  L'o- 
pinion publique  les  dévoue  à  l'infamie  ;  on  crie  con- 
tre eux,  et  l'on  a  raison  ;  sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  les  lois  humaines  favorisent  ces  spéculations 
antropophages. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  l'honnête  négociant, 
qui  ne  place  ses  capitaux  ou  partie  de  ses  capitaux 
que  pour  les  retirer  dans  un  autre  temps,  avec  le 
bénéfice  que  la  justice  et  les  lois  permettent;  celui 
qui  n'acheté  à  la  récolte  que  pour  vendre  en  d'autres 
lieux  ou  pendant  l'hiver  et  l'arrière-saison,  mérite 
protection,  estime  et  liberté.  Celui-là  seul,  qui  n'ac- 
capare que  dans  de  mauvaises  vues,  qui  s'obstine  à 
garder  son  blé  quand  les  marchés  voisins  snnt  dé- 
garnis, qui  ne  voit  qu'avec  une  coupable  indilférence 
les  maux  de  ses  semblables;  celui-là,  dis-je,  doit 
être  sévèrement  puni.  Alors  je  conçois  comment, 
dans  des  circonstances  pénibles,  on  peut  employer 
des  mesures  coërcitives  pour  ouvrir  les  magasins 
qui  recèlent  des  grains;  comment  alors,  seulement 
alors,  on  peut  dévier  momentanément  des  principes  ; 
le  salus  populi  devient  la  suprême  loi,  parceque 
avant  tout  il  faut  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent  ; 
qu'aux  grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes  ; 
que  là  ou  l'intérêt  général  commence,  l'intérêt  par- 
ticulier doit  finir;  mais  je  ne  concevrais  pas  com- 
ment on  pourrait  avec  justice  consacrer  un  principe, 
faire  une  loi  durable  qui  violerait  elle-même  tous  les 
principes,  avilirait  l'agriculture,  le  premier  de  tous 
les  arts,  établirait  dans  la  société  une  classe  oppres- 
sive et  une  classe  opprimée. 

Je  me  résume  :  les  mesures  inquisitoriales  ne  doi- 
vent point  servir  de  bases  à  notre  système  de  législa- 
tion économique,  parcequ'elle  consacrerait  un  des- 
potisme qui  n'aurait  pas  d'exemple  ;  que  les 
déclarations,  les  recensements,  outre  qu'ils  sont 
inutiles,  sont  encore  dangereux  ;  que  la  prudence 
exige  qu'on  n'essaie  pas  ce  moyen  ;  son  résultat  ne 
pourrait  qu'être  alarmant,  et  nous  montrerait  une 
blessure  la  où  il  n'y  aurait  aucun  mal.  Je  dis  encore 
qu'il  faut  habituer  les  Français  d'un  canton  à  consi- 
(lérerles  Français  d'un  autre  canton  comme  n'étant 
les  uns  et  les  antres  que  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille; que  le  superflu  des  uns  doit  nécessairement 
alimenter  l'existence  des  autres  ;  que  c'est  au  com- 
merce à  établir  ce  juste  éipiilibrc,  que  c'est  à  lui 
.spécialement  qu'il  appartient  d'opérer  la  transition 
(les  grains  des  pays  ou  ils  abondent  dans  ceux  où  ils 
manquent;  que  snnsles  transactions  commerciales, 
la  société  n'existerait  pas  longtemps,  puisque  une 
portion  de  la  société  ne  pourrait  pas  échanger  ses 


vins,  ses  huiles,  ses  draps,  ses  marchandises  contre 
des  grains;  que  l'une  mourrait  de  faim,  tandis  que 
l'autre  serait  dans  l'abondanee  ;  que  dès-lors  il  n'exis- 
terait plus  de  rapports  de  fraternité  entre  les  hom- 
mes; que  l'humanité  serait  en  guerre  ouverte  avec 
riiumanité,  et  que  cette  lutte  scandaleuse  condui- 
rait nécessairement  le  plus  fort  au  despotisme,  le 
pins  faible  à  l'esclavage.  Je  dis  enfin  que  le  temps  des 
demi-mesures  est  passé;  qu'il  est  temps  que  la  Con- 
vention nationale  s'élève  à  la  hauteur  du  républi- 
canisme. Sans  doute,  citoyens,  vous  ne  sauriez  voir 
autre  chose  que  la  justice,  la  loi  et  les  principes, 
autre  chose  que  l'intérêt  de  la  patrie  e>  de  la  liberl('. 
L'Europe  est  là  qui  vous  contemple  :  des  mesures 
que  vous  allez  prendre  dépend  le  bonheur  de  l'hu- 
manité ;  votre  décision  va  résoudre  la  grande  ques- 
tion de  l'Europe  libre  ou  de  l'Europe  esclave. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  obligiez  provisoire- 
ment les  propriétaires  des  grains  que  Ta  malveillance 
ou  la  cupidité  ont  entasses,  pour  la  vente  en  être 
faite  dans  les  marchés  au  prix  courant  ;  2»  que  vous 
défendiez  l'exportation  des  grains  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses  ;  que  vous  fassiez  encore  faire  des 
achats  a  l'étranger,  si  ceux  déjà  faits  ne  suffisent  pas. 
Proportionnez  les  salaires  journaliers  là  où  ce  juste 
et  nécessaire  équilibre  n'existe  pas;  mais  surtout 
protégez  le  transport  des  grains;  prévenez,  vous  le 
pouvez  encore,  prévenez  les  effets  d'un  trop  juste 
désespoir  ;  épargnez  des  crimes  à  l'humanité,  le  be- 
soin est  au-dessus  des  lois. 

Effacez,  s'il  est  possible,  les  impressions  fâcheuses 
que  font  sur  les  hommes  simples,  mais  crédules,  les 
imaginations  sombres;  ces  esprits  atrabilaires,  qui 
ne  voient  partout  que  des  complots,  des  précipices  et 
des  ennemis  là  où  nous  n'avons  que  des  amis  et  des 
pères  nourriciers;  invitez  les  cultivateurs,  au  nom 
de  leurs  intérêts  les  plus  sacrés,  au  nom  de  l'huma- 
nité souffrante,  à  battre  leurs  grains,  à  les  porter  en- 
suite au  marché  ;  mais,  avant  tout,  garantissez-leur, 
par  des  mesures  sages  et  vigoureuses,  liberté  et  pro- 
tection. Proscrivons  tout  ce  qui  peut  perpétuer  les 
haines,  les  soupçons  injustes  ;  rétablissons  la  con- 
fiance entre  les  citoyens  :  voilà  le  secret  de  la  tran- 
quillité, de  la  sécurité,  qui  seules  peuvent  épargner 
le  San  g  et  ramener  l'abondance.  Montrez  le  Panthéon 
au  magistrat  qui  sait  mourir  pour  la  loi;  le  supplice, 
au  contraire,  à  celui  qui  compose  avec  elle. 

Instruisez  le  peuple  sur  la  justice,  sur  l'intérêt 
qu'il  a  lui-même  à  maintenir  la  libre  circulation  des 
grains;  dites-lui  la  vérité  sans  le  flatter;  car,  ainsi 
que  les  rois,  la  flatterie  corrompt  les  peuples  ;  que 
l'on  dise  moins  souvent,  je  suis  l'ami,  je  suis  le  dé- 
fenseur du  peuple,  et  qu'on  le  soit  davantage.  Ne 
vous  contentez  pas  de  lui  montrer  le  bonheur  dans 
un  système  habilement  construit  ;  mais  opérez-le 
réellement  en  le  rappelant  par  la  douceur,  l'instruc- 
tion, son  intérêt  même,  à  l'obéissance  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  liberté  ni 
bonheur. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   LUNDI   3   DÉCEMBRE. 

Barèbe  :  Le  premier  devoir  de  votre  président  est  de  se 
récuser  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  aCTaire.  Mon  nom 
se  trouve  Iraré  dans  cps  pièces  par  une  main  infùme;  je 
dois  repousser  une  imiiutation  atroce.  Je  mo  récuse  pour 
la  présidence,  et  je  demande  la  priorité  pour  la  paiole, 
car  j'ai  eu  la  priorité  pour  la  dénonciation.  Je  cède  le  fau- 
teuil à  GuadeU 

Chasles  :  Notre  président  Barère  ayant  par  delrcatesse 
quitté  le  fauleuil,  je  crois  que  la  même  délicatesse  doit  en» 
pagcr  Guadel  à  le  quitter  aussi ,  parer  que  ces  pièces  por- 
tent que  les  menil)res  les  plus  remarquables  par  leurs  h\- 
lents  et  leur  palriolisrac  étaient  coalisés  avec  le  cliilteau  dus 
Tuileries....  Or  je  demande  si  Guadet...  (Des  murmures  in- 
terrompent l'orateur.) 
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Hm  i  :  Si  on  inculpe  les  membres  roinarquables  par  leur 
p;ilriotisnie,  je  me  récuse  aussi,  et  je  ne  travaillerai  plus 
au  rjpport  des  pièces. 

Lecendre  :  Ces  mots,  ceux  qui  mènent  V/Issemblée  té- 
flistalice,  s'entendent  certainement  desdépulés  à  l'Assem- 
i)lée  législative  qui  ont  développé  les  plus  grands  lalenls, 
et  sous  ce  rapport  on  pourrait  croire  que  Guadct  est  in- 
culpé. Mais  je  demande  non-seulement  que  Guadet  soit 
lenu  de  quiller  le  fjuleuil,  mais  que  Ions  les  membres  de 
la  Législali\e  se  récuscnL  (Il  s'élève  un  violent  murmure.) 

*"*  :  Je  demande  qu'en  ce  cas  on  nous  accorde  à  tous 
des  congés. 

Genissieux:  II  faut  livrer  la  séance  aux  députés  de  Paris. 

Après  quelques  moments  d'agitation,  les  rapporteurs  de 
la  commission  des  douze  continuent  leur  rapport. 
Lettre  de  Sainle-Foix  au  roi.  —  En  voici  l'extrait: 

«  Les  retards  que  Sa  Majesté  veut  apporter  dans  le 
paiement  des  sommes  promises  pourraient  produire  les 
plus  fùcheux  inconvénients.  Il  est  d'abord  incontestable 
que  les  membres  qui ,  pour  l'affaire  de  la  réduction  des 
pensions  i,  la  charge  de  la  liste  civile,  ont  formé  la  ma- 
jorité dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de 
leur  mission  :  ils  ont  procuré  l'initiative  du  décret,  ce  qui 
est  un  commencement  1res  favorable,  et  l'on  ne  peut  douter 
(lue  leur  besogne  n'ait  été  extrêmement  diOTicile,  puisqu'ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très  chaudes,  et  pro- 
longées fort  avant  dans  la  nuit;  puisqu'enfin  le  comité  a 
été  conslamment  complet,  et  qu'ils  ne  l'ont  emporté  qu'à 
une  majorité  de  douze  contre  neuf.  Cette  première  victoire 
est  duc  auzèledeiM.  Dufiesne-Sainl-Léon,  qui  n'a  pas  craint 
de  se  compromettre  en  contractant  directement  avec  eux. 

«  Quant  aux  membres  qui  doivent  soutenir  le  décret 
dans  l'Assemblée,  et  se  distribuer  les  arguments  les  plus 
persuasifs,  ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services;  ils  ont 
fortifié  le  conseil  exécutif  en  lui  faisant  renvoyer  plusieurs 
affaires.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts 
(lu  C(jté  gauche  et  les  plus  accrédités  parmi  les  membres 
prétendus  patriotes.  Si  on  différait  le  paiement,  je  me  trou- 
verais dans  un  très  grand  embarras.  J'en  ai  (léji  vu  plu- 
sieurs dans  l'opinion  que  Sa  Majesté  ne  différait  ce  paie- 
ment que  parcequ'elle  méditait  un  projet  de  départ,  ou 
quelque  autre  destructif  de  l'Assemblée  même.  D'ailleurs  ils 
p(  uvent  penser  qu'on  n'a  cherché  qu'à  avoir  la  mesure  de 
leur  vénalité  pour  les  perdre,  et  la  crainte  d'être  divulgués 
va  les  rendre  jaloux  de  se  signaler  dans  les  opinions  les 
plus  exagérées.  Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  inquié- 
tudes, un  seul  moyen  se  présente;  il  consiste  à  distribuer 
dès  à  présent  le  tiers  de  la  somme  promise  :  cet  acte  de 
loyauté  les  rassurera,  et  leur  fera  même  sentir  la  nécessité 
(le  travailler  à  mettre  dans  l'Assemblée  des  dispositions 
plus  calmes,  afin  d'accélérer  le  paiement  des  deux  autres 
tiers,  l.a  foi  d'hommes  de  celte  trempe  est  encore  quelque 
chose;  au  moins  il  est  quelquefois  bon  de  paraître  s'y  aban- 
donner. Ou  peut  même  croire  qu'encouragés  par  ce  pre- 
mier paiement,  s'il  était  possible  ([u'au  moment  de  la  déci- 
sion l'Assemblée  fi'it  mal  disposée,  ils  emploieraient  tous 
leurs  soins  à  mettre  la  question  principale  en  réserve,  en 
l'ajournant  à  un  moment  plus  favorable.  » 

On  lit  une  autre  lettre  de  Sainte-Foix  au  roi,  en  date  du 
?  août  1792,  à  dix  heures  du  matin  : 

«  Sire,  vous  savez  que  le  faubourg  Saint-Antoine  est  en 
marche,  et  qu'il  va  arriver  aux  Tuileries  avec  du  canon  ; 
mais  on  apprend  en  même  temps  que  l'intention  du  roi  et 
de  la  reine  est  de  se  réfugier  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  mesure  est  tout-à-l"ait  mauvaise  et  fausse; 
elle  peut  avoir  des  suites  désastreuses,  en  ce  qu'elle  annon- 
cerait un  défaut  de  courage,  qu'elle  pourrait  dégoûter  la 
garde  nationale,  qui  est  en  ce  moment  en  querelle  ouverte 
avec  l'Assemblée  législative,  et  qui  se  montrera  bien  mieux 
quand  il  s'agira  de  défendre  Vos  Majestés  dans  vos  propres 
et  royales  demeures;  il  vaudrait  mieux  faire  nommer  une 
dépulation  de  deux  cents  membres  pour  entourer  Votre 
Majesté;  c'est  ce  que  je  vais  conseiller  tant  aux  ministres 
qu'aux  membres  intluents.  « 

Rabaud-Pommier  fait  lecture  des  interrogatoires  subis 
dans  le  comité  par  DufresneSaint-I.éon  et  Sainte-I'oix  : 
celui  de  Saintc-i''oix  contient,  à  quehiues  modilicatious 
près,  l'aveu  de  toutes  les  charges  qui  résultent  conlie  lui. 
Dufresne-Saint-Lénn  a  répondu  qu'il  n'avait  exagéré  de 
0,000,000  le  capital  des  oflices  du  roi,  que  parcequ'il  n'en 


connaissail  pas  exactement  la  valeur,  et  qu'il  annonçai!  m 
effet,  dans  son  compte-rendu  à  l'Assemblée  légis'ative,  que 
tous  les  étals  particuliers  ne  lui  avaient  pas  été  fournis  à 
l'époque  où  il  rédigea  cet  aperçu.  —  Du  reste,  Dufiesne" 
Saint-Léon  ne  se  trouve  compromis  dans  aucun  des  pro- 
jets de  contre-révolution  que  ce  lapport  a  mis  à  l'ordre  du 
jour 

La  Convention  décrète  successivement  d'accusation  Du- 
fresneSaint-Léon,  Sainte-Foix  et  Talon. 

liai  ère  obtient  la  parole. 

N.  D.  Nous  avons  donné,  dans  la  notice  qui  se  trouve  à 
la  fin  du  n°  prérédent,  la  substance  de  son  discours  jus!i- 
ficatif.  Nous  le  rapporterons  en  entier  dans  le  prochain  n". 

GcADET  :  Je  commencerai  par  faire  une  motion  qui  tient 
aux  décrets  d'accusation  que  vous  venez  de  rendre.  Talmi 
est,  parmi  ceux  que  vous  avez  décrétés,  celui  qui  peut  jeler 
le  plus  grand  jour  sur  cette  affaire  ;  cependant  il  n'est  point 
à  Paris;  on  assure  qu'il  est  dans  l'armée  de  Dumouriez.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  lenu  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  arrêter,  et  qu'il 
soit  expédié  sur-lechamp  un  courrier  extraordinaire  à  cet 
effet.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

GiAnET  reprend  :  Alainlenant,  citoyens,  je  crois  devoir 
à  la  Convention  quelques  explications  sur  les  soupçons 
qu'on  a  cherché  à  élever  contre  moi.  (  Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Je  n'avais 
point  été  nommé  dans  les  diverses  pièces  qui  ont  été  lues 
par  les  rapporteurs  de  la  commission  des  douze;  et  quand 
bien  même  on  eût  lu  mon  nom  à  côté  de  ceux  de  Barère 
et  de  ceux  de  quelques  autres  membres,  il  ne  m'eût  pas 
été  diflicile  de  détruire  la  calomnie  directe;  cependant 
j'eusse  cédé  aux  mêmes  sentiments  de  délicatesse  qui  ont 
détermine  Barère  à  quitter  le  fauteuil.  Un  membre  de  cette 
assemblée,  le  citoyen  Chastes  a  cru  pouvoir  appeler  le 
soupçon  sur  ma  tête,  et,  par  un  raffinement  de  méchan- 
ceté que  je  ne  veux  pas  caractériser  (  il  s'élève  quelques 
murmures  et  quelques  applaudissements^  c'est  mon  amour- 
propre  que  ce  prêtre  a  cherché  à  intéresser  pour  assurer  le 
succès  de  sa  diffamation  ;  c'est  en  me  rangeant  parmi  les 
seize  membres  de  la  Législative  qui  ont  montré  à  la  fois 
quelque  courage  et  quel(|ue  c»nstance  dans  la  défense  des 
bons  principes,  qu'on  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ma  conduite.  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour 
faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur.  J'ai  rempli 
mon  devoir;  et  certes,  si  ma  constance,  mon  courage  ont 
pu  être  remarqués,  ce  n'a  jamais  été  pour  défendre  ni 
Louis  XVI  ni  la  royauté.  (  On  applaudit.  )  Je  crois  au  con- 
traire avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n'a 
plus  imperturbablement,  plus  courageusement  défendu, 
depuis  le  premier  jour  de  la  Législative  jusqu'au  moment 
de  la  formation  de  la  Convention  nationale,  les  droits  du 
peuple.  (Mêmes  applaudissements.) 

Il  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la  cor- 
ruption dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
lues,  avait  principalement  pour  objet  de  s'assurer  des  voix 
de  ceux  qui  étaient  initiés  dans  les  mystères  delà  finance; 
et  je  dois  avouer  que  n'ayant  jamais  (iirigé  mes  études  vers 
cet  objet ,  ce  n'aurait  pas  été  probablement  moi  qu'on  eût 
choisi  pour  obtenir  un  décret  sur  cette  matière.  En  effet, 
comme  il  est  impossible  de  savoir  tout,  je  ne  me  suis  ja- 
mais autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impulMOii 
d'un  sens  droit  et  d'une  probité  à  toute  épreuve.  Aussi 
dois-je  avouer  que  je  ne  me  suis  occupé  de  finances  qu'une 
seule  fois,  et  cela  a  été  pour  faire  avec  Condorcet  un  proj.  l 
de  décret  tendant  à  réduire  la  liste  civile  à  S, 1)00, 000,  et 
à  en  soumettre  l'emploi  à  une  comptabilité  publique  ;  pro- 
jet que  Condorcet  réduisit  eu  articles,  et  que  nous  présen- 
tâmes à  la  commission  extraordinaire  des  \ingt-et-un,  et 
pour  l'adoption  duquel  Gcnsonné,  Rliul,  Jean  Debrv, 
Vergniaud,  Brissot,  Condorcet  et  moi  avons  vainement 
lutté,  car  à  celle  époque  la  majorité  de  la  commission 
était  composée  d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà 
l'unique  attention  sérieuse  que  j'aie  donnée  à  nos  finances, 
et  certes  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  être  un  litre  pour 
me  soupçonner  d'avoir  jamais  élé  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent  qu'eu  faisant 
planer  le  soupçon  sur  toutes  les  têtes;  ces  êtres  vraiment 
antropophages  voudraient  sucer  le  sang  par  tous  les  pores 
de  leurs  concitoyens.  Il  y  avait,  disent-ils,  dans  le  cùlé 
gauche  des  membres  prétendus  patriotes,  mais  réellement 
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Tendus  h  la  cour;  cl  avec  ces  paroles  on  croit  pouvoir  in- 
culper iiulistinctemcnt  tous  les  membres  de  la  L(*gislalive. 
Oui ,  ccrlci,  il  y  avait  de  prétendus  p;ilrioles  qui  pouvaient 
se  faire  acheter  ]iar  la  liste  civile,  et  s'oirrir  eux-mêmes. 
Mais  rc  ne  sont  pas  reiix  qui  atloqui'ient ,  qui  sapf  rent  les 
fondements  de  la  royauté  avec  mesure,  et  je  crois  que  c'est 'i 
ce  caractère  que  je  me  suis  iirincipalcment  signalé.  Je  sais 
ben  que  quelques  personnes,  avec  celle  exag  tation  à 
commander,  par  la(|uelle  ils  parviennent  à  faire  pi  die 
loulcs  les  causes,  ont  pu  se  rendre  la  liste  civile  favur,  ble  ; 
mais  elles  ne  m'accuseront  pas  sans  doute  d'avoir  partagé 
ers  inliigncs. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si  jamais  quelque  bassesse, 
si  queliine  forluil  pesait  sur  ma  conscience,  il  ne  me  si'rail 
peut-être  pas  dillicile  de  le  faire  oublier;  car  on  sait  asscï 
sous  quel  étendard  il  faut  se  ranger  pour  couvrir  et  les  for- 
fuils  et  les  brigandages.  (  Une  grande  partie  de  rassemblée 
u|iplaudit,) 

—  Birnier  demande  à  déuoncer  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  dont  Un  citoyen  de  Meaiix  a  été  viclime  en 
vertu  d'un  arrêté  du  coniiié  de  surveillance  de  la  ville  de 
l'aris.  (  Un  violent  murmure  se  fuit  entendre  dans  un  côté 
de  la  salle.) 

Ossclin  réclame  le  renvoi  de  l'alTaiie  aux  tribunaux  ju- 
diciaires. —  L'assemblée  passe  à  l'orilre  du  jour. 

Suite  de  la  discussicn  sur  le  jugcmitU  de 
Louis  XVI. 

Barliaroux  demande  qu'il  soit  décrété  que  Louis  XVI  est 
mis  en  cause. 

CDARLiin  :  Qu'il  est  mis  en  étal  d'accusalion. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  !è\e,  par  un  mouvement 
spontané,  en  faveur  de  cette  dernière  proposition.  {Aux 
voix,  aux  votx  le  décret  d'accusalion!  s'écrie-t-ou  avec 
chaleur.) 

Gamon  veut  que  Louis  XVI  soit  préalablement  cnicndU. 

Saixt-Aniiké  :  Louis  Capet  a  été  jugé  le  10  août;  re- 
mettre son  jngen;ent  en  queslion,  ce  serait  faire  le  procès 
à  la  révolution,  ce  serait  vous  déclarer  rebelles. 

Roeespiehre:  L'assembler  a  été  entraiiie'e,  à  son 
insu  ,  loin  de  la  véritable  qiicslion.  11  n'y  a  point  ici 
(le  procès  à  faire.  Louis  n'est  point  un  accusé,  vous 
n'êtes  point  des  juges;  vous  èles,  vous  ne  pouvez 
être  que  des  hommes  d'Etat  et  les  représentants  de 
la  nation.  Vous  n'avez  point  une  sentence  à  rendre 
pour  ou  contre  un  homme,  mais  une  mesure  de  sa- 
lut public  à  prendre,  un  acle  de  providence  natio- 
nale à  exercer.  (On  applaudit.)  Quel  est  le  parti 
que  la  saine  politique  preserit  pour  cimenter  la  ré- 
jiublique  naissante?  C'est  de  graver  profondément 
dans  les  creurs  le  mépris  de  la  royauté,  et  de  frap- 
per de  stupeur  totis  les  partisans  (lu  roi.  Donc,  pré- 
.senter  à  l'univers  son  crime  comme  un  problème, 
sa  cause  comme  l'objet  de  la  discussion  la  plus  im- 
posante, la  plus  religieuse,  la  plus  dinieile  qui  puisse 
occuper  les  représentants  du  peuple  français;  mettre 
une  distance  incommensurable  entre  le  seul  souve- 
nir de  ce  qu'il  fut  et  la  dignité  d'un  citoyen ,  c'est 
lirécisément  avoir  troitvi'  le  secret  de  le  rendre  en- 
core dangereux  ;'i  la  liberté.  Louis  l'ut  roi,  et  la  répii- 
bli<iue  est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous 
(icciipe  est  décidée  par  ces  seuls  mot?  :  Lotiis  est 
détrôné  par  ses  crimes;  Louis  dénonçait  le  peuple 
français  comtne  rebelle;  il  a  appelé,  pour  le  cliàtier, 
les  armes  des  tyrans  ses  confrères.  La  victoire  et  le 
peuple  ont  dc'cidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Louis 
ne  peut  donc  être  Jugé,  il  est  déjà  condamné;  il  est 
condamné,  ou  la  répnl)liquc  n'est  point  absoute. 
(Applaudissements.)  Proposer  de  faire  le  procès  à 
Louis  XVI,  de  quebiue  manière  que  ce  puisse  cire, 
c'est  rétrograder  vers  le  despotisme  royal  et  eonsli- 
tutionnel  ;  c'est  une  idéft  contre-révolutionnaire , 
car  c'est  mettre  la  révolution  elle-même  en  litige. 
En  effet,  si  Louis  peut  être  encore  l'tdjjet  d'un  pro- 
cès, Louis  peut  être  absous' il  peut  être  innocent; 
(jue  di.s-je!  il  est  présumé  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
jugé..  Mais  si  Louis  peut  être  présuiué  innocent,  ipie 


devient  la  révolution?  n'est-elle  pas  encore  incer- 
taine et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  dé 
tenseurs  de  la  liberté  deviennent  des  caknimiateurs, 
et  les  rcbilles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  dé- 
fensem-s  de  l'innocence  opprimée  ;  tous  les  mani- 
lestes  des  cours  étrangères  ne  sont  que  des  réclama- 
tions b'gilimes  contre  une  facti<m  dominatrice;  la 
détention  même  que  Louis  a  subie  jusqu'à  ce  mo- 
ment est  une  vexation  injuste;  lesféilérés,  le  peuple 
de  Paris,  tous  les  patriotes  de  l'empire  français  sont 
coupables,  et  le  grand  procès  peiidiint  an  ttibunal  de 
la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  libcrtc' 
et  la  tyrannie,  est  enlin  décidé  en  faveur  du  crime  et 
de  la  tyrannie. 

Citoyens,  prenez-y  garde,  vous  êtes  trompés  ici 
par  de  fausses  notions.  Vous  confondez  les  règles  du 
droit  civil  et  positif  avec  les  principes  du  droit  des 
gens  ;  vous  confondez  la  relation  des  citoyens  entre 
eux,  avec  les  rapports  des  nations  à  un  ennemi  qui 
conspire  contre  elles;  vous  confondez  encore  la  si- 
tuation d'un  peuple  en  révolution  avec  celle  d'un 
peuple  dont  le  gouvernement  est  allèrmi.  Nous  rap- 
portons à  des  idées  qui  nous  sont  familières  un  cas 
extraordinaire  qui  dépend  de  principes  que  nous 
n'avons  jamais  expliqués;  ainsi,  parceque  nous 
somnu's  accoutumés  a  voir  les  délits  dont  nous 
soniines  les  témoins  jugés  selon  des  règles  nniforiues, 
nous  sommes  actuellement  porti'S  à  croire  que  dans 
aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec 
éqtiité  décider  autrement  contre  uti  homme  qui  a 
violé  leiu's  droits;  et,  où  nous  ne  voyons  point  un 
jiu'v,  un  tribunal,  inie  procédure,  nous  ne  trouvons 
point  la  justice.  Ces  termes  même,  que  nous  appli- 
quons à  des  idées  dillérentes  de  celles  qu'ils  impli- 
quent dans  l'usage  ordinaire,  achèvent  de  nous  trom- 
per. Tel  est  l'empire  nainrel  de  l'habitude,  que  nous 
regardons  les  conventions  les  plus  arbitraires,  quel- 
quefois même  les  plus  défectueuses,  comme  la  règle 
absolue  du  vrai,  au  faux,  dn  juste  on  de  l'injuste; 
nous  ne  jugeons  pas  même.  La  plupart  tiennent  en- 
core nécessairement  aux  préjugés  dont  le  despotisme 
nous  a  nourris.  Nous  avons  été  telleiuent  courbés 
sous  son  joug,  que  nous  relevons  diflicilement  nos 
têtes  vers  la  raison;  que  tout  ce  qui  reiuoiite  à  la 
source  sacrée  de  toutes  les  lois  semble  prendre  à 
nos  yeux  un  caractère  illégal,  et  l'ordre  même  de  la 
nature  nous  parait  un  désordre.  Les  mouvements 
majestueux  d'un  grand  peuple,  lessnblinies  élans  de 
la  vertu  se  présentent  souvent  à  nos  yeux  timides 
comme  des  éruptions  d'un  vokan  ou  le  renverse- 
ment de  la  société  politique;  et  certes  ce  n'est  pas 
la  moindre  cause  des  troubles  qui  nous  agitent,  que 
cette  contradiction  entre  la  faiblesse  de  nos  mœurs, 
la  dépravation  de  nos  esprits ,  la  pureté  des  prin- 
cipes, et  l'énergie  des  caractères  que  suppose  le 
gouvernement  libre  auquel  nous  osons  prétendre. 

Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  aux 
droits  de  l'insurrection,  elle  rentre  dans  l'état  de  la 
nature  à  l'égard  du  tyran.  Comment  celiu-ci  pour- 
rait-il invoquer  le  pacte  social?  11  l'a  aiu'anti.  Ln 
nation  peut  le  conserver  encore,  si  elle  le  juge  à 
propos,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux;  mais  l'efl'et  de  la  tyrannie  et  de 
riiisnrrection,  c'est  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran;  c'est  de  le  constituer  en  état  de 
guerre.  Les  tribimaux,  les  i)rocédures  judiciaires,  ne 
sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité  :  c'est 
une  contradiction  grossière  de  supposer  (|ue  la  con- 
stitution puisse  présider  à  en  nouvel  ordre  de 
choses  ;  ce  serait  supposer  qu'elle  survit  à  elle-même. 
Quelles  sont  les  lois  ([iii  la  remplacent?  celles  de  la 
nature,  celle  ipii  est  la  base  de  la  société  même,  le. 
saint  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui 
de  le  détrôner,  c'est  la  même  chose.  L'un  ne  ci.iu- 
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pnrlc  pas  d'autres  foniirs  que  raiilic  :  le.  piucès  i!ii 
Iviaii,  c'est  l'iiisuircctiim;  son  ju^'cinciit,  c  est  l;i 
chute  de  sa  puissance;  sa  peine,  celle  ((u  exige  la  li- 
berté du  peuple.  .  . 
Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judi- 
ciaire.s;  ils  ne  vendent  point  de  sentences,  ils  lancent 
la  foudie;  ils  ne  condamnent  pas  les  rois,  ils  les  ic- 
plongent  dans  le  néant,  et  cette  justice  vaut  bien 
celle  des  tribunaux.  Si  c'est  pour  son  salut  que  le 
peuple  s'arme  contre  ses  oppresseurs,  comment  se- 
rait-il tenu  d'adopter  un  mode  de  les  punir  qui  serait 
pour  lui  nu  nouveau  daii-er?  Nous  nous  sommes 
laisse  induire  en  erreur  par  des  exemples  étrangers 
qui  n'ont  rien  de  coiunuin  avec  nous.  Que  Cromwell 
ait  fait  juger  Charles  !"•  par  une  commission  judi- 
ciaire dont  il  disposait;  qu'Elisabeth  ait  fait  condam- 
ner Marie  d'Ecosse  par  des  juges,  il  est  naturel  que 
des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils,  non  au 
peuple,  mais  à  leur  ambition,  cherchent  a  tromper 
l'opinion  du  vulgaire  par  des  formes  illusoires;  il 
n'est  question  là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais 
de  fourberie  et  d'intrigues;  mais  le  peuple,  quelle 
autre  loi  peut-il  suivre,  que  la  justice  et  la  raison, 
appuvéesdc sa  toute-puissance? 

Daiis  quelle  république  la  nécessite  de  punir  le 
tyran  fut-elle  litigieuse?  Tarquin  fut-il  appelé  en  jn- 
gemeiit?  Qu'aurait-on  dit  à  Rome,  si  des  Romains 
avaient  ose  se  déclarer  ses  défenseurs?  Que  faisons- 
nous?  Nous  appelons  de  toutes  parts  des  avocats 
pour  plaider  la  cause  de  Louis  XVI;  nous  consa- 
crons, comme  des  actes  légitimes,  ce  qui ,  chez  tout 
peuple  libre,  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand 
des  crimes.  Nous  invitons  nous-mêmes  les  citoyens 
à  la  bassesse  et  à  la  corruption;  nous  pourrons  bien 
un  jour  décerner  aux  défenseurs  de  Louis  XVl  des 
couronnes  civiques;  car  s'ils  défendent  sa  cause,  ils 
peuvent  espérer  de  la  faire  triompher;  autrement 
vous  ne  donneriez  5  l'univers  qu'une  ridicule  comé- 
die. (On  applaudit.)  Et  nous  osons  parler  de  repu- 
blique! Nous  invoquons  des  formes  parceqiie  nous 
n'avons  plus  de  principes;  nous  nous  piquons  de 
délicatesse,  parceque  nous  manquons  d'énergie; 
nous  étalons  une  fausse  humanité,  parceque  le  sen- 
timent de  la  véritable  humanité  nous  est  étranger; 
nous  révérons  l'ombre  d'un  roi,  nous  ne  savons  pas 
respecter  le  peuple  ;  nous  sommes  tendres  pour  les 
oppresseurs,  pareeiiiie  nous  sommes  sans  entrailles 
pour  les  opprimés. 

Le  procès  à  Louis  XVl  !  Mais  qu'est-ce  que  ce  pro- 
cès ,  SI  ce  n'est  l'appel  de  l'insurreelion  a  un  tribunal 
ou  à  une  assemblée  quelconque  ?  Quand  un  roi  a  ('té 
anéanti  par  le  peuple,  qui  a  le  droit  de  le  ressusciter 
pour  en  faire  un  nouveau  prétexte  de  troubles  et  de 
rébellion?  Et  quels  autres  elTets  peut  produire  ce 
système?  En  donnant  une  arme  aux  champions  de 
Louis  XVl,  vous  ressuscitez  la  querelle  du  despo- 
tisme contre  la  liberté,  vous  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  républiiiue  et  contre  le  peuple; 
car  le  droit  de  défendre  l'ancien  despote  emporte  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveil- 
lez toutes  les  factions  ;  vous  ressuscitez,  vous  encou- 
ragez le  rovalisme  assoupi.  On  pourra  librement 
prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi  de  plus  légitime, 
quoi  de  plus  naturel  que  de  ri-péler  partout  les  maxi- 
mes que  ses  di'feiisenrs  poiuronl  professer  haule- 
nientàvotre  barre  ou  dans  voire  tribune  même? 
Quelle  ré|iiibli(iue  que  celle  dont  les  fondateurs  lui 
.suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires  pour  l'at- 
taquer dans  son  berceau!  Vovez  quels  progrès  ra- 
pides a  déjà  faits  ce  svstcme!  A  l'époque  du  mois 
(l'août  dernier  tous  les  partisans  de  la  royauté  se 
cachaient;  quiconipie  eût  osé  enlrepremlre  l'applo- 
gie  de  Louis  XVl, eût  été  puni  coiniue  un  traître; 
aujourd'hui  ils  relèvent  impunément  un  front  auda- 


cieux; aujourd'hui  les  e'crivains  les  plus  décriés  de.  ■ 
rarist(icralii're|>reuiient  avec  confiance  leurs  plumes 
empoisonnées,  trouvent  des  successeurs  qui  les  sur- 
passent en  audace.  (On  applaudit.)  Aujourd'hui  des 
écrits  précurseurs  de  tons  les  attentats  inoiiilciit  la 
cité  où  vous  résidez,  les  (luatre-vingt-trois  dé|iarle- 
nieiits  et  jiiscin'anx  portiques  de  ce  sanctuaire  de  la 
liberté;  aujourd'hui  des  hommes  armés,  appeh's, 
retenus  dans  ses  murs,  et  par  qui?.,  ont  fait  retentir 
les  rues  de  cette  cit(=  des  cris  séditieux  qui  deman- 
dent l'impunité  de  Louis  XVl;  aujourd'hui  Paris 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  rassemblés, 
vous  a-t-on  dit,  pour  l'arracher  à  la  justice  de  la 
nation.  11  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette  en- 
ceinte aux  athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer 
l'honneur  de  briser  des  lances  en  faveur  delà  royau- 
té; que  dis-je!  aujourd'hui  Louis  partage  les  nijin- 
dataires  du  peuple  ;  on  parle  pour  ou  contre  lui.  Il 
y  a  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait 
une  question,  s'il  était  inviolable  ou  non?  Mais  de- 
puis qu'un  membre  de  la  Convention  nationale  a 
présente  cette  idée  comme  l'objet  d'une  délibération 
sérieuse,  préliminaire  à  toute  antre  question,  l'in- 
vioianiliié,  dont  les  conspirateurs  de  l'Assemblée 
constituante  ont  couvert  ses  premiers  parjures,  a  été 
invocpiée  pour  protéger  ses  derniers  attentats. 

O  crime!  o  honte!  la  tribune  du  peuple  français  a 
retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVl!  nous  avons 
entendu  vanter  îës  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran... 
A  peine  avons-nous  pu  arracher  à  l'iniustice  d'une 
décision  précipitée  l'honneur  ou  la  liberté  des  meil 
leurs  citoyens.  Que  dis-je!  nous  avons  vu  accueillir 
avec  une  joie  scandaleuse  les  plus  atroces  accusa- 
tions contre  des  représentants  du  peuple  connus  par 
leur  zèle  pour  la  liberté;  nous  les  avons  vus  sur  le 
point  d'être  immolés  par  leurs  collègues  presque 
aussitôt  que  dénoncés;  et  la  cause  du  tyran  seul  est 
tellement  sacrée,  qu'elle  ne  peut  être  ni  assez  lon- 
guement, ni  assez  librement  discutée!  Et  pourquoi 
nous  en  étonner?  ce  double  phénomène  tient  à  la 
même  cause.  Si  nous  les  en  croyons,  le  procès  du- 
rera au  moins  plusieurs  mois;  il  atteindra  l'époque 
du  printemps  prochain  où  les  despotes  doivent  nous 
livrerune  attaque  générale;  et  quelle  carrière  ou- 
verte aux  conspirateurs!  quel  aliment  donné  à  l'in- 
trigue et  à  l'aristocratie!  Ainsi  tous  les  partisans  delà 
tyrannie  pourront  espérer  encore  dans  le  secours  de 
leurs  alliés, et  les  armécsétrangères  pourront  encou- 
rager l'audaee  des  juges,  en  même  temps  que  leur  or 
tentera  la  fidélité  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
son  sort.  Je  veux  bien  croire  que  la  république  n'est 
point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse;  mais  quels 
autres  moyens  pourrait-on  employer  si  l'on  voulait 
rétablir  la  royauté?  Juste  ciel  !  toutes  les  hordes  fé- 
roces du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  nou- 
veau le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVl  ; 
Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de  son  ca- 
chot, et  l'on  doute  s'il  est  coupable,  s'il  est  permis 
de  le  traiter  en  ennemi!  On  demande  quelles  sont 
les  lois  ipii  le  condamnent,  on  invoque  eu  sa  faveur 
la  coustiUition... 

La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous 
avez  fait  contre  lui.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de. 
la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avoir  instruit  sou  procès;  vous  n'aviez  point  le  droit 
de  le  retenir  eu  prison  :  il  a  celui  de  vous  deniunder 
son  élargissement  et  des  dommages  et  intérêts.  La 
constitution  vous  condamne.  Allez  donc  aux  pieds 
de  Louis  invoqiiersa  clémence Pour  moi,  je  rou- 
girais de  disenler  plus  sérieusement  ces  arguties 
constitutionnelles;  je  les  relègue  sur  les  bancs  de 
l'école  ou  du  palais,  ou  plutôt  dans  les  cabinets  de 
Londres,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Je  ne  sais  point 
discuter  longuement  là  où  je  suis  convaincu  que 
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c'est  un  scandale  de  dolik'i'cr.  roiuiiuui  ce  que  le 
bon  sens  du  peuple  déciile  aise'ment  se  chance-t-il 
pour  ses  délègues  en  niolilèmc  presque  insoluble? 
Avons-nous  le  dioit  d'avoir  une  volonté  contraire 
à  la  volonté  générale,  et  une  sagesse  différente  de  la 
raison  universelle? 

.l'ai  entendu  tons  les  défenseurs  de  l'inviolabilité 
énoncer  un  principe  hardi,  que  j'aurais  presque  hé- 
sité à  énoncer  moi-même  ;  ils  ont  dit  que  ceux  qui, 
le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XVI,  auraient 
fait  une  action  vertueuse  ;  mais  la  seule  base  de  cette 
opinion  ne  pouvait  èlre  que  les  crimes  de  Louis  XVI 
et  les  droits  du  peuple.  Or  trois  mois  d'intervalle 
ont-ils  changé  ses  crimes  ou  les  droits  du  peuple? 
Si  alors  on  l'arracha  à  l'indignation  publique,  ce  fut 
sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition,  or- 
donnée solennellement  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  nation,  en  devint  plus  imposante  pour 
les  ennemis  de  l'humanité  ;  mais  remettre  en  ques- 
tion s'il  est  coupable,  ou  s'il  peut  être  puni,  c'est 
trahn-  la  foi  donnée  au  peuple  français. 

11  est  peut-être  des  gens  qui,  soit  pour  empêcher 
que  la  nation  ne  prenne  un  caractère  digne  d'elle, 
soit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  élèverait 
les  âmes  à  la  hauteur  des  principes  républicains, 
soit  pour  des  motifs  encore  plus  honteux,  ne  seraient 
pas  nichés  qu'une  main  privée  remplît  les  fonctions 
de  la  justice  nationale.  Citoyens,  déliez-vous  de  ce 
piège.  Quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil  ne 
servirait  que  les  ennemis  du  peuple.  Quoi  qu'il  ar- 
rive, la  punition  de  Louis  n'est  bonne  désormais 
qu'autant  qu'elle  portera  le  caractère  solennel  d'une 
vengeance  publique.  Qu'importe  au  peuple  le  mé- 
prisable individu  du  dernier  roi? 

C'est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  et  qu'il  faut 

juger  avec  une  sage  et  lente  circonspection Une 

grande  cause,  c'est  un  projet  de  loi  populaire  ;  une 
grande  cause,  c'est  celle  d'un  malheureux  opprimé 
par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de  ces  délais 
éternels  que  vous  nous  recommandez?  Craignez- 
vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple?  comme  si  le 
peuple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la  fai- 
blesse ou  l'ambition  de  ses  mandataires  (on  applau- 
dit); comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d'es- 
claves, stupidement  attaché  au  stupide  tyran  qui  l'a 
proscrit,  voulant,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  se  vau- 
trer dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude  ! 

Vous  parlez  de  l'opinion  ;  n'est-ce  point  à  vous  de 
la  diriger,  de  la  fortifier  si  elle  s'égare?  Si  elle  se 
déprave,  à  qui  faudrait-il  s'en  prendre,  si  ce  n'est  à 
vous-mêmes?  Craignez-vous  de  mécontenter  les  rois 
étrangers  ligués  contre  nous?  Oh!  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre  c'est  de  paraître  les  craindre  ; 
le  moyen  de  confondre  la  criminelle  conspiration 
des  despotes  de  l'Europe,  c'est  de  respecter  leur 
complice.  Craignez-vous  les  peuples  étrangers? 
Par  quelle  contradiction  supposeriez-vous  que  les 
nations  qui  n'ont  point  été  étonnées  de  la  procla- 
mation des  droits  de  l'humanité,  seront  épouvantées 
du  châtiment  de  l'un  de  ses  plus  grands  oppresseurs? 

INouvelle  difliculté  :  à  quelle  peine  condamnerons- 
nous  Louis?  La  peine  de  mort  est  trop  cruelle.  Non, 
dit  un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore;  je  de- 
mande qu'on  le  laisse  vivre.  Avocats  du  roi,  est-ce 
par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez  le  sous- 
traire à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi,  j'abhorre 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  n'ai 
pour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais  que  ses 
forfaits.  J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
à  l'assemblée  que  vous  nommez  encore  Consti- 
tuante, et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales 
ft  politiques.  Mais  vous  qui  ne  vous  avisâtes  jamais 
de  les  réclamer  en  laveur  de  malheureux  dont  les 


deijts  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouverne- 
ment, par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous 
seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  de 
tons  les  criminels?  (On  applaudit.)  Vous  demandez 
une  exception  à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul 
qui  peut  la  légitimer. 

Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque  contre 
les  délits  ordinaires,  parceque  la  société  peut  tou- 
jours, par  d'autres  moyens,  mettre  le  coupable  dans 
T'iiipuissance  de  lui  nuire.  Mais  un  roi  détrôné  au 
sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien  moins  que  ci- 
mentée par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom  seul 
attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée;  ni 
la  prison,  ni  l'exil  ne  peuvent  rendre  son  existence 
indilTérenle  au  bonheur  public.  Et  celte  cruelle  ex- 
ception aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue  ne 
peut  être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses  crimes.  Je 
prononce  à  regret  cette  fatale  vérité  ;  mais  Louis  doit 
périr  plutôt  que  cent  mille  citoyens  vertueux;  Louis 
doit  mourir,  parcequ'il  faut  que  la  patrie  vive.  Chez 
un  peuple  paisible,  libre  et  respecté  au-dehors 
comme  au-dedans,  on  pourrait  écouter  les  conseils 
qu'on  vous  donne  d'être  généreux;  mais  un  peuple 
à  qui  l'on  dispute  encore  sa  liberté  après  tant  de  sa- 
crilices  et  de  combats,  un  peuple  chez  qui  les  lois  ne 
sont  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux, 
un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des 
problèmes,  et  la  république  le  patrimoine  des  fri- 
pons, doit  exiger  qu'on  le  venge;  et  la  générosité 
dont  on  vous  flatte  ressemblerait  trop  à  celle  d'une 
société  de  brigands  qui  partage  ses  dépouilles. 

Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le 
sort  de  Louis.  Quant  à  sa  femme ,  vous  la  ren- 
verrez aux  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
prévenues  des  mêmes  attentats.  Son  fils  sera  gardé 
au  Temple  jusqii'à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  pu- 
blique soient  affermies.  Pour  Louis,  je  demande  que 
la  Convention  nationale  le  déclare  traître  à  la  na- 
tion française,  criminel  envers  l'humanité.  Je  de- 
mande qii'à  ce  titre  il  donne  un  grand  exemple 
au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont  morts,  le  10 
août,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  qu'à  cet 
événement  mémorable  soit  consacré  un  monument 
destiné  à  nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  les  senti- 
ments de  leurs  droits  et  l'horreur  des  tyrans,  et  dans 
celui  des  tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du 
peuple {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  demain  les  dé- 
bals qui  ont  suivi  ce  discours. 

Il  a  élé  décrété  dans  la  séance  du  4  que  le  procès  de 
Louis  XVI  serait  contiimé  sans  iiiterniptioii  ;  qu'à  cet  effet 
les  séances  seraient  prolongées  de  deux  heures,  et  qu'on 
s'occuperait  du  sort  de  sa  famille. 

—  Sur  la  pioposition  de  Buzot,  la  peine  de  mort  a  été 
prononcée  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  d'éta- 
blir la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  altentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à  jour. 

NOUVELLES. 

De  Paris.  —  La  citadelle  de  Namurest  à  nous;  le 
général  Beaulicu  s'est  avancé  pour  la  secourir;  Va- 
Tence  est  allé  à  sa  rencontre  et  l'a  défait  après  un 
combat  très  vif.  Beaulicu  s'est  retiré  dans  le  Luxem- 
bourg; la  garnison  de  la  citadelle  a  capitulé  sur-le- 
champ. 

LIVIlES  NOUVEAUX. 
Logique  et  principes  de  grammaire,  par  Dumarsais  ;  ou- 
vrages poslhumes  en  parlie,  et  en  partie  extraits  de  plu- 
sieurs traités  qui  ont  déjà  paru  de  cet  auteur;  nouvelle 
édition  augmenlée  du  Traité  de  l'inrersion  :  2  vol.  in-)  2; 
prix,  reliés,  6  livres.  A  Paris,  chezFroiilé,  libiaiie,  quai 
des  Augustins,  n"  19. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

rnvsoiie ,  le  14  novembre.  —  Que  vous  êtes  heureux, 
mon  cher  ami,  dVHre  loin  de  voire  mallieuieusf  pairie  dans 
ce  iciiips  de  douli  ur  et  il'oppnssion  !  Vous  n'ttcs  pa<i  du 
moins  témoin  des  liorreuis  qii'exeiCfnl  les  saliliilcs  de  la 
Russie  sur  toutes  les  clas'^cs  des  habitanls  de  la  Pologne. 
Tons  1rs  cœurs  sont  révoltés  de  leurs  abominables  procédés, 
jusqu'à  ceux  même  des  partisans  les  pins  dévoués  ù  cet  in- 
fâme complot  qui  a  renversé  l'ordre,  la  liberté  et  le  bon- 
heur de  noire  patrie.  11  arrive  tous  les  jours  des  députés  de 
nos  provinces,  qui  demandent  justice  et  crient  vrngcance 
des  cruautés  moscovites.  Tous  les  jours  on  est  témoin  de 
quelque  seine  horrible  que  commettent  ces  soldais  bar- 
bares. Il  y  a  quelque  lemps  qu'ils  ont  mas'iarré  toute  une 
famille  et  pillé  une  maison  située  vis-à-vis  l'hôlol-de-ville. 
Le  10,  à  deux  lieues  de  Varsovie,  ils  ont  assassiné  M"'  Iz- 
binska,  après  avoir  dévasté  sa  campagne,  dans  l'ab'^ence  de 
son  mari,  qui,  à  son  retour,  n'a  irouvé  que  l'boirible  spec- 
tacle d'avoir  tout  perdu  en  un  instant. 

Dans  le  palaiinat  de  Siradie,  ils  ont  incendié  tout  un 
village,  et  rôli  vif  le  gouverneur  de  l'endroit,  pour  n'avoir 
pas  pu  fournir  le  fourrage  que  l'on  a  cxipé  de  sa  terre. 

On  adrcs'ie  toutes  ces  plaintes  à  M.  Kcjcliowski,  com- 
niandaul  eu  chef  des  troupes  russes;  on  a  b  au  lui  présen- 
ter le  tableau  alîreux  des  horreurs  ((u'ori  éprouve;  mais  que 
peut  le  chef  de  ces  hordes  barbares  pour  adoucir  le  sort 
ù'un  peuple  infortuné,  livré  enlièremcnl  ù  leur  licence! 
Comment  peut-il  dédommager  des  pertes  de  ce  geuro  ?  Les 
fourrages  que  l'armée  russe  exige  ^ont  au-delà  de  ce  qu'il 
en  faut  pour  la  nourrir,  et  au-dessus  des  moyens  des  ha- 
bitants. 

Si  la  force  parvient  à  les  exiorquer,  les  propriétaires  et 
les  cullivateurs  verront  la  ruine  de  leurs  ménages  et  man- 
queront île  nioj'ens  de  soutenir  leur  triste  cxisleuce.  Les 
députés  des  provinces  s'expriment  généralement  avec  beau- 
coup d'énergie,  et  font  sentir  que  si  l'on  ne  met  point  lin  à 
tant  de  brigandages  et  d'horreurs,  le  désespoir  du  peuple 
peut  se  porter  à  tout  enlrcpr.ndre.  Mais  tontes  ces  icmon- 
Irances  n'aboutissent  qu'à  faire  redoubler  de  vigilance  et 
à  appesantir  rimpitoyable  joug  sur  la  malheureuse  nation. 
De  nouvelles  horreurs  succèdent  à  des  atrocités  dont  on  se 
plaint  inulilemeul.  Les  esprits  sont  dans  la  plus  grande 
fermentation  ;  tous  les  cœurs  sont  remplis  de  désespoir  ;  on 
se  rcgaide  avec  un  silence  morne,  ou  dévore  la  rage  que 
l'on  n'ose  faire  éclater;  on  gémit,  on  invoque  le  ciel  ven- 
geur de  l'injustice. 

La  police,  présidée  par  le  maréchal  IMuiszecli ,  esclave  le 
plus  plat  et  le  plus  dévoué  à  la  Russie,  a  mille  espions ,  et 
sert  mieux  nos  tyrans  qu'elle  n'a  jamais  servi  son  propre 
pays  ;  son  chef  a  instruit  de  la  disposition  des  esprits  le  gé- 
néral Kochowski,  qui  s'est  répandu  en  menaces  de  faire 
main-basse  sur  tous  les  liabitanls  de  cette  lapilale  ;  et  pour 
imposer  davantage,  il  afail  venr  ici  six  mille  hommes  de 
plus,  de  troupes  fraiclns,  et  cinquanic  pièces  do  canon  ;  il  a 
établi  des'corps-degardedanstoutes  les  rues  priecipales,  fait 
braquer  le  canon  pendant  la  nuit,  ordonné  des  patrouilles 
nombreuses  pour  faite  la  ronde  partout,  et  qui,  chemin 
faisant,  [.illent  les  maisons  et  maltraitent  les  passants.  Pour 
laisser  les  malheureux  habitants  à  la  merci  de  ses  troupes, 
il  exige  que  la  g.irnison  polonaise  quitte  celle  ville,  et  (|ue 
l'arsenal  soit  transporté  ailleurs;  eu  conséquente,  ou  a 
donné  ordre  au  régiment  des  gardes  de  Lithnanie  de  se 
mettre  eu  marche  pour  Giodno;  il  est  à  présumer  que  les 
autres  coips  le  suivront.  Alors  celle  malheureuse  capitale 
risque,  au  premier  soupçon ,  d'être  livrée  au  carnage.  Les 
commandanls  des  troupes  russes  dans  les  proviueis  ont 
ordre  d'exercer  la  même  rigiienr  envers  tous  ceux  qui  de- 
viendraient suspects.  Ainsi,  mon  cher  ami,  attendez-vous 
d'un  jour  à  l'.uilrc  d'appren  he  la  nouvelle  d'hnrr:bles  ex- 
cès, que  les  émules  de  (iengi-Kan  ri  d'Alfda  renouvelle- 
ront peut-être  poTTr<«jterniiiicr  luie  nation  Bont  la  haine 
tt  l'indignation  contre  ses  tyrans  conmicncentii  leur  donner 
lie  l'ombrage.  Lh!  plût  à  Dieu  qu'il  nous  fClt  permis  au 
3'  Série,  —  Tome  I, 


moins  de  nous  ensevelir  sous  nos  ruines  en  nous  abreuvant 
du  sang  de  nos  tyrans  tt  de  tous  les  scélérats  qui  nous  ont 
ravi  notre  indépendance,  noire  liberté,  notre  repos,  et  tout 
ce  que  l'homme  peut  avoir  de  plus  cher! 

En  attendant,  notre  public  saisit  toules  les  occasions 
pour  faire  sentir  aux  auteurs  des  malheurs  de  la  patrie  sa 
iiaine  et  son  mépris.  Dimanche  dernier  on  donnait  une 
aiicieime  comédie  polonaise,  où  par  hasard  se  trouvait  un 
per-onnage  appelé  Szczesni  l'élix,  nom  de  l'infâme  traître 
Polocki,  chef  du  complot  de  Targowitz.  Ln  autre  perspn» 
liage,  en  parlant  de  lui,  disait  :  Félix  csl  un  Irmire,  il  est 
d'un  curaclere  atroce,'  abominable ,  ele.  Le  public  saisit 
c(tle  expression,  et  la  ht  répéter  cinq  fois;  tout  le  théâtre 
retentit  de  brnio!  les  applaudissements  ne  linissaieiit  pas; 
on  demanda  la  mêmepièce  pour  le  lendemain  ;  mais  la  po- 
lice a  défendu  à  l'entrepreneur  de  la  donner. 

La  femme  de  Félix  a  été  logée  au  palais  de  la  république  ; 
elle  n'est  restée  ici  que  cinq  jours;  tout  un  régiment  de 
nouvelle  création  ,  conduit  par  un  chef  qui  vient  d'être 
chassé  il  y  a  quelques  jours,  va  l'escorter  à  Grodno,  Que 
d'infamie!  un  régiment,  commandé  par  un  homme  désho- 
noré, escorte  la  femme  d'un  traître!  Adieu,  mon  anii, 
plaignez  notre  malheureuse  patrie. 

/'.  5.  — Tous  les  régiments  russes  qui  devaient  reslercn 
quartier  d'hiver  dans  le  palalinal  de  Kyou  et  de  Braclau, 
ont  reçu  l'ordre  de  marcher  en  Valachie  ;  on  prétend  qu'une 
armée  de  cent  mille  Turcs  s'assemble  aux  environs  deBcn- 
der.  —  Encore  un  mot;  savez-vous  que  les  succès  des 
Français  désespèrent  nos  traîtres,  et  qu'on  a  chez  nous  la 
bonhomie  d'espérer  de  voir  venir  les  Français  en  Pologne? 
Ce  serait  le  coup  le  plus  étonnant,  qui  ne  paraît  pas  pour- 
tant très  facile;  mais  des  gens  accallés  de  malheurs  se 
dallent  de  tout,  dr  ils  ont  besoin  d'ispérer  ;  d'autres  disent 
que  les  Français,  en  faisant  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse, 
ne  la  feront  ([u'à  condition  qu'il  fasse  vider  la  Pologne  aux 
troupes  russes;  qu'il  lui  rende  son  indépendance,  pour 
que  la  liberté  puisse  s'y  établir,  et  qu'il  garantisse  à  la 
France  le  sort  de  notre  patrie.  Eu  un  mot,  voilà  les  idées 
qui  travaillent  notre  public,  et  ce  sont  toujours  les  Fran-^ 
çais  qui  sont  notre  unii|ue  espéi  ance.  Que  Dieu  veille  Sut 
leur  bonheur!  qu'il  leur  inspire  l'amour  du  genre  humain, 
en  éloignant  de  leurs  conseils  et  de  leurs  armées  la  dis- 
corde et  la  désunion. 

Leurs  rapides,  et  pour  ainsi  dire  magiques  succè=,  ont 
produit  une  fermentation  si  prodigieuse  dans  Varsovie,  que 
les  corps  de-garde  russes  passent  la  nuit  en  pleine  rue,  par 
crainte  de  surprise;  le  lâche  et  déshonoré  Stanislas  invite 
sans  cesse  le  général  russe  Kochowski  à  venir  loger  dans 
son  château. 

ALLE3IAGNE. 

Francfort,  le  24  novembre. — Le  général-major  Van 
Ilelden,  qui  a  commandé  les  tioupes  françaises  aux  camps 
de  AVeissembourg  et  de  Lauterbonrg,  csl  eiilré  ici  le  1 4  de 
ce  mois  avec  une  forte  colonne  d'iuronterie  et  une  artillerie 

1-  nombreuse.  Cet  oflicier,  qui  a  amené  un  gros  renfort  au 
général  Cusline,  a  pris  le  eomniandement  de  notre  ville  et 
de  1.1  garnison  française  qui  l'occupe.  —  Le  quarlier-géiié- 
j  rai  de  Custine  est  à  llombouig,  pièsd'ici. 
j  On  apprend  que  le  16  la  diète  de  Hatisbonne  a  com- 
I  mcncé  i^  délibérer  ad  collegia  sur  le  dcciet  de  commission 
I  impériale,  relatif  à  la  guerre  contre  la  France  :  les  voix 
I  électorales  de  Cologne,  Cohêiue  ,  Saxe,  Brandchonrg  et 
]  Brunsvvick-Hanovre  se  sont  d'alioid  déclarées  en  faveur  de 
I  la  livraison  du  triple  contingent  ordinaire,  pour  la  forma- 
tion d'une  armée  de  l'Empire. 

D'autresavis  donnent  l'assuianee  qu'on  n'entamera  au- 
cune délibéiatioii  ultérieuiesur  la  dcdaralion  de  la  guerre 
d'Empire.  Les  Etals  qui  voudront  nietlre  des  troupes  sur 
pied  pourront  le  faire  sans  la  léquisition  de  la  diète.  Il  fau- 
diait  croire,  d'après  ces  avis,  (pie  la  diète  a  senti  le  piège 
préparé  par  la  cour  de  Vienne,  qui  ne  parlait  de  s.'ii  ;i/<' 
avec  tant  d'oslentaiion  que  pour  cnirainer  insensiblement 
le  corps  germanique  dans  une  guerre  dont  il  eût  supporté 
les  frais,  et  pour  déterminer  enfin  par  cette  déclar;!lion  les 
puissances  ;)r«po«rfeViu('f  5. 
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nOLLAKDE. 


La  Haye,  le  20  novembre,  —  Les  délibérations  extraor- 
dinaires de  leurs  Hautes  Puissances  et  du  conseil  d'Etat, 
auxquelles  le  stalliouder  avait  assisté  samedi  dernier,  étaient 
relatives,  dit-on,  ù  la  demande  d'accorder  à  deux  bâti- 
ments français,  armés  en  guerre,  la  permission  de  remon- 
ter l'Escaut,  pour  attaquer  la  citadelle  d'Anvers  du  côté  de 
la  rivirrc.  On  ajoute  que  la  réponse  des  seigneurs  Etats- 
Généraux  a  été  négative. 

Le  comte  de  Siliaremberg,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plLnipolenliaiie  de  S.  M.  l'empereur,  a  dans  cette 
occasion  présenté  à  leurs  Hautes  Puissances  le  mémoire 
suivant  : 

t  Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  le  soussigné,  envoyé  ex- 
IraordiiKiire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi ,  ne  peut  pas  vous  dissimuler  la  surprise  ex- 
trême qu'il  a  éprouvée,  en  apprenant  que  les  Français 
avaient  osé  hasarder  des  démarches  pour  pouvoir  entrer 
dans  l'Escaut  et  pénétrer  ainsi  dans  le  pays  jusqu'à  la  cita- 
delle d'Anvers.  Le  soussigné  croit  n'avoir  pas  besoin  de  s'é- 
tendre ici  sur  l'imporlance  majeure  qu'il  doit  attacher  à  ce 
qu'il  plaide  à  vos  Hautes  Puissances  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  eflicaces  pour  s'opposer  à  une 
infraction  aussi  manifeste  des  traités,  qui  compromettrait 
ouvertement  le  systt-me  de  neutralité  adopté  par  vos  Hautes 
Puissances,  et  scrupuleusement  respecté  par  les  comman- 
dants autrichiens.  Il  croit  pouvoir  vous  faire  observer  ici. 
Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  combien  il  est  essentiel  que 
votre  haute  sagesse  et  votre  constante  vigilance  arrêtent 
dès  leur  origine  des  tentatives  semblables,  qui  porteraient 
égah-meut  atteinte  aux  intérêts  les  mieux  fondés  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  et  à  la  tranquillité  même  de  votre  répu- 
blique. 

•  Fait  à  La  Haye,  ce  25  novembre  1792, 

«Signé  Louis,  comte  de  Siharemberg.n 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  30  novembre.  —  Le  citoyen  Hettmann 
Vient  d'être  reconnu,  par  les  représentants  provisoires, 
agent  de  la  république  française. 

Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  a  fait,  dans  la  séance  du  28,  la  motion  de  renver- 
ser la  statue  élevée  sur  la  place  Royale  ,  et  de  substituer  à 
ce  nom  proscrit  celui  de  place  Nationale.  Quelques  mem- 
bres ont  demandé  la  grùced'un  bonhomme,  à  qui  ses  ver- 
tus avaient  fait  pardonner  le  titre  de  prince  ;  d'autres  vou- 
laient qu'on  ûtat  seulement  des  mains  de  Charles  de  Lor- 
raine son  bâton  de  comniandenient.  Enfin,  il  a  été  arrêté 
qu'on  inviterail  les  représentants  à  délivrer  les  yeui  du  pu- 
blic du  spectacle  de  cette  vieille  idole. 


FRANCE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  4  décembre. —  Le  conscil-gc'netal  a  nonitiié 
Vingt -six  de  ses  membres  pour,  avec  les  vingt-deux 
ofliciers  municipaux  restants,  compléter  l'assemblée 
du  corps  municipal. 

Les  membres  de  l'ancien  conseil-général  se  rétt- 
nissent  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  la  maison 
commune,  pour  procéder  à  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Fragments  de  politique  et  d'histoire,  par  M.  Mercier  ; 
3  vol.  in-S«.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille;  5  Lyon,  chez  Bruyset  frères,  rue  Saint-Dominique. 
Prix  :  12  liï.  broché,  et  23  liv.  10  sous  rendu  franc  déport 
dans  les  departrmenLs. 

Plus  de  cent  soixante  morceaux  composent  ce  recueil,  oCi 
l'auteur  a  mis  beaucoup  de  variété.  On  connaît  sa  manière 
franche  et  ennemie  de  toute  gêne:  on  connail  aussi  la  har- 
diesse, et  pour  ainsi  dire  la  prévoyance  de  sa  philosophie. 
La  révolution,  commencée  en  1789,  a  réalisé  presque  tout 
ce  qu'on  BQouaait  ses  rèvt;rics,  et  dont  il  ne  erojait  lui- 


même  l'existence  possible  que  dans  l'année  2440,  c'est-à» 
dire  dans  prés  de  sept  siècles. 

C'est  ce  qu'il  rappelle  lui-même  d'unemanière  piquante, 
en  faisant  ainsi  ses  adieux,  le  31  décembre,  à  cette  mer- 
veilleuse année  1789.  «Adieu,  mémorable  année,  et  la  plus 

iMustre  de  ce  siècle: Adieu,   année  très  glorieuse  par 

l'activité  courageuse  des  Parisiens,  par  la  mort  de  très  haut 
et  très  magnifique  cierge,  et  parle  décès  de  très  puissante 
et  très  haule  noblesse,  morte  en  convulsion  1...  Grande  an- 
née. Tousserez  l'année  régénératrice;  vous  en  porterez  le 
nom.  Vous  fuyez  pour  vous  enfoncer  dans  le  temps.  Adieu, 
puisqu'il  est  impossible  à  nos  vœux  d'allonger  votre  terme; 
mais  dites  du  moins  à  ma  chère  fille  aînée ,  l'année  deux 
mille  quatre  cent  quarante,  que  nous  courons  au-devant 
d'elle  de  toutes  nos  forces,  que  nous  précipitons  notre 
marche  pour  l'atteindre  et  pour  l'embrasser.  Sans  flatterie, 
vous  lui  ressemblez  beaucoup,  chère  année  fugitive.  J'ai 
cru  même  un  instant  qu'il  n'y  avait  échanger  que  la  date 
de  votre  naissance.  Mais  votre  sœur,  n'en  soyez  pas  ja- 
louse, aura  encore  plus  de  beauté  et  d'esprit  que  vous, 
parceque  le  patriotisme  est  une  vertu  qui  se  fortifie  par 
l'exercice;  parcequ'il  faut  encore  rêver  la  félicité  publi- 
que, afin  d'en  bâtir  l'édifice  immuable;  parcequ'enlin  le 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain  n'est  pas  de  faire  de  bonnes 
lois,  mais  de  les  mettre  à  exécution....  Adieu,  tumultueuse, 
mais  très  chère  et  très  respectable  année,  n 

Tous  ces  morceaux  ne  sont  pas  neufs.  L'auteur  a  ras- 
semblé tous  ceux  qui  avaient  le  plus  d'affinité  avec  les  cir- 
constances actuelles  ;  mais  la  révolution  y  a  donné  le  plus 
souvent  une  teinte  nouvelle.  Celui  qui  n'avance  pas,  re- 
cule. Rien  de  plus  vrai  que  cet  axiome  de  l'auteur,  surtout 
en  science  politique. 

H  composa  la  plupart  de  ces  fragments  ii  peu  près  dans  le 
temps  où  il  publia  les  portraits  des  rois  de  France  ,  c'est- 
à-dire  en  1784.  Quoique  depuisnous  ayons  fait  d'immenses 
progrès,  on  voit  qu'au  milieu  de  quelques  erreurs  (alors 
inévitables),  il  luttait  dès-lors  avec  force  et  avec  constance 
pour  les  vrais  principes.  11  se  flatte  avec  raison  qu'on  y  re- 
connaîtra toujours  l'ami  sincère  de  l'humanité,  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Qu'il  soit  vrai  ou  non  qu'il  a^aspire 
point  à  d'autres  éloges,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  aumoins 
lui  refuser  celui-là. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3   DÉCEMBEE. 

Pétion:  Je  combats  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faites  sur  la  manière  de  condamner  le  ci- 
devant  roi.  Le  décret  d'accusation  ne  me  paraît  pas 
être  la  mesure  que  vous  deviez  adopter;  car  il  sup- 
pose le  renvoi  du  jugement  à  un  tribunal  quelcon- 
que; or,  de  quelqties  pouvoirs  que  des  juges  soient 
investis,  ils  ne  peuvent  prononcer  dans  cette  cause. 
Les  tribunaux  ne  doivent  Juger  qu'en  appliquant  une 
loi  écrite.  Or  le  code  pénal  ne  s'applique  point  au  ci- 
devant  roi.  Vous  seriez  donc  en  déliiiitive  obligés  de 
prononcer  ;  car,  est-ce  dans  un  tribunal  judiciaire 
qu'on  pourrait  avoir  égard  aux  moyens  tirés  du  droit 
naturel  ou  du  droit  politique?  Non,  et  voilà  pour- 
quoi ce  jugement  ne  peut  être  porté  que  par  la  Con- 
vention natiotiale. 

On  a  dit  qit'il  ne  fallait  point  de  jugement.  Per- 
sonne de  nous  certainement  ne  doute  que  Louis  XVI 
soitcoupable,ct  qu'il  doive  être  puni.  Mais  comment 
le  sera-t-il?  quelle  peine  doit-il  subir?  Ce  point  n'est 
pas  décidé.  11  reste  au  moins  à  faire  l'application  de 
la  peine.  Donc  il  faut  un  jugement.  Il  faut  donc  dé- 
clarer, et  j'en  fais  la  proposition,  1°  que  Louis  XVI 
sera  jugé;  2»  qu'il  le  sera  par  la  Convention  na- 
tionale. 

OuDOT  :  Citoyens,  je  n'ai  qu'un  fait  à  énoncer. 

Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  avaient  la  même  destination  que  moi.  Nous  trai- 
tâmes avec  un  capitaine  de  navire  pour  une  traversée 
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qui  (lovait  ctre  longue  et  pcrillciisc.  Nous  nous  enibar- 
iiuioiis  dans  la  saison  des  orages.  ,    ,    ,. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la  direc- 
tion de  son  vaisseau,  et  cependant  il  ne  voulut  être 
assujcti  à  aucune  espèce  de  responsabilité. 

Il  avait  inspiré  de  la  couliance  à  plusieurs  d  entre 
nous;  et  d'ailleurs  il  paraissait  si  intéressé  au  succès 
du  voyage  commun,  que, dans  la  convention  que  nous 
fimes,"  nous  eûmes  la  faiblesse  de  stipuler  qu'il  ne  ré- 
pondrait personnellement  d'aucun  des  événements 
de  la  roule,  quelles  (lue  fussent  les  erreurs  et  les 
fautes  qu'il  potiriait  commettre,  quelque  préjudice 
qui  pût  en  résulter  jiour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  opposé  à  celui  qu'il  devait  suivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta;  nos  soupçons  s'accrurent 
bientôt  lorsque  nous  vîmes  que  nous  allions  être 
attaqués  par  un  corsaire.  Nous  nous  préparâmes  a 
faire  une  vi?ouieusc  défense.  Mais  nous  nous 
aperçûmes  que  toutes  les  manœuvres  du  capitaine 
ne  tendaient  qu'à  la  rendre  infructueuse.  Convaiiieus 
dès-lors  de  sa  trahison,  nous  nous  emparâmes  de  sa 
personne.  Nous  battîmes  l'ennemi;  nous  le  forçâmes 
de  prendre  la  fuite ,  et  nous  trouvâmes  dans  les  pa- 
piers du  traître  capitaine  le  marché  qu'il  avait  fait 
avec  le  corsaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs 
qne  portait  son  navire. 

Cependant  l'inviolabilité  que  nous  avions  stipulée 
en  faveur  de  ce  perfide  pouvait-elle  le  soustraire  a 
la  peine  due  à  la  trahison? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète 
dans  le  traité  de  Pilnitz  ;  il  a  conjuré  votre  perte  avec 
la  cour  de  Vienne  ;  il  a  entretenu  une  armée  contre- 
révolutionnaire  à  Coblentz  avanl,Tpendanl  eldepuis 
l'acceptation  de  la  constitution. 

Je  conclus  à  ce  que  le  traître  navigateur  Louis  XVI 

SOIT  JUGÉ. 

Lecarpentieb,  de  Yalogne:  Mettre  en  question  si 
Louis  Capet  sera  jugé,  c'est  mettre  l'évidence  en 
problème;  en  conséquence,  d'après  la  motion  de 
Pétlon,  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  jugera 
Louis  XVI. 

Robespierre  demande  la  parole.— On  observe  qu'il 
a  déjà  été  entendu. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  —  On  demande  qu'il  lise  son 
projet  de  décret.  Il  parle  ;  les  murmures  couvrent  sa 
voix.  Enoncez  votre  proposition,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  —  Mais  je  demande  au  moins  à  la 
motiver {Non,  non:  Point  de  privilège  de  pa- 
role!) Eh  bien!  voici  mon  projet  de  décret....  «L'As- 
semblée nationale  considérant  qne,  eto (On  ob- 
serve que  Robespierre,  par  ce  considcra7U ,  rentre 
dans  le  fond  de  la  discussion.— 11  continue  au  milieu 
d'un  tumulte  prolongé.) 

L'assemblée  décide  que  Robespierre  rédigera , 
comme  les  autres  opinants,  son  projet  de  décret  par 
écrit,  et  qu'il  le  déiiosera  sur  le  bureau. 

La  délibération  s'établit  sur  la  question  de  priorité 
entre  les  différents  projets  de  décret.  — Cette  ques- 
tion préliminaire  est  décidée  en  faveur  de  celui  de 
Pétion. 

11  est  en  conséquence  décrété,  d'après  l'amende- 
ment de  Lecarpentier,  que  : 

«Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. • 
La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI   4  DÉCEMBRE. 

Papillon  fils  aîné,  ciioyin  de  Villcis-Collrrcls,  offre  une 
paire  (l'épimleUrs  en  or,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  f>  la  Convention 
une  lettre  des  volontaires  nationaux  du  Ijalaillon  de  l'Aude 


à  l'armée  Dumouriez.  Ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis 
de  conserver  le  oaiinn  qu'il'i  ont  pris  ù  la  jnurnte  de  Jcm- 
mapes.  —  Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  V>  guerre. 

—  Le  mi'me  ministre  adresse  i  la  Convention  une  lettre 
du  général  Dumouriez,  par  laquelle  il  annonce  que  les  fu- 
sil? trouvés  dans  hs  magasins  de  Miilines  proviennent  des 
manufactures  de  Maliiies,  de  Liège  et  de  Vienne. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Dumas,  américain,  qui 

offre,  en  don  patriotique,  la  somme  de  12  liv.  10  sous  pour 
sa  part  du  produit  des  carabines  prises  par  lui  et  ses  com- 
pagnons d'armes  sur  douze  Tyroliens  faits  prisonniers. 

—  Un  secrétaire  lit  une  littre  du  conseil-général  du  dé- 
parlement de  l'Aude,  dont  voici  l'exlrait: 

0  Les  commissaires  Aubry,  Tsnord  et  Despinassi,  envoyés 
dans  les  départements  du  Midi  pour  y  calmer  les  inquié- 
lades,  ont  rempli  avec  les  plus  grands  surci's  l'imporlante 
mission  dont  ils  étaient  chargés.  Ils  ont  ranimé  l'esprit  pu- 
blic, rétabli  l'ordre;  depuis  l'époque  où  ils  ont  paru,  les 
agitateurs  ont  été  réduits  ù  se  cacher;  la  libre  circulation 
des  grains  sur  le  canal  du  ci-devant  Languedoc  a  été  pro- 
tégée. Législateurs,  vous  direz  à  vos  commissaires  qu'ils 
oilt  emporté  notre  estime,  et  qu'ils  ont  bien  rempli  leurs 
fonctions,  » 

m  député  du  département  de  Seine-Inférieure  de- 
mande un  congé,  —  Il  lui  est  accordé. 

On  lit  une  adresse  envoyée  par  les  sectiens  de  Paris 

aux  volontaires  nationaux,  pour  les  inviter  à  rester  ù  leur 
poste  jusqu'à  ce  que  la  patrie  les  rappelle  dans  son  sein. 
La  mention  honorable  de  celte  adresse  esl  décraée. 
Gexissieux  :  Je  demande  que  tous  les  congés  accor- 
dés soient  rapportés,  et  que  les  députés  absents  soient 
tenus  de  se  rendre  à  leur  poste.  Ce  n'est  pas  dans  un 
momentoù  il  s'agit  de  terminer  le  procès  de  Louis  XVI 
que  les  représentants  du  peuple  doivent  s'occuper  de 
leur  intérêt  particulier  ;  et  quoiqu'un  pareil  jugement 
ne  soit  pas  au-dessus  des  décisions  les  plus  ordinaires 
pour  des  législateurs  républicains,  cependant  il  ne 
faut  pas  qu'aucun  puisse  être  soupçonné  dç  faiblesse 
dans  celle  affaire. 

Lanjuinais:  Il  semble  qu'on  veuille  faire  pour  le 
procès  de  Louis  Capet  des  choses  extraordinaires. 
Je  m'oppose  à  la  motion  du  préopinant,  etje  demande 
qu'il  ne  soit  rien  innové. 

Thuriot:  Lorsque  la  Convention  oblige  les  volon- 
taires nationaux  à  rester  à  leur  poste,  elle  doit  leur 
montrer  l'exemple  en  n'accordant  pas  de  congé  à  ses 
membres  et  en  rappelant  les  membres  absents  par 
congé. 
La  proposition  de  Thuriot  esl  décrétée, 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Billon,  qui  fait 
part  à  la  Convention  qu'après  la  reddition  de  la  ville  de 
Tournay,  le  citoyen  Stal,  chargé  du  recouvrement  des  biens 
des  émigrés  et  prêtres  rêfractaires  qui  s'étaient  réfugiés  dans 
ladite  ville,  a  fai:,  en  sa  qualité  de  commissaire,  proclamer 
la  peine  de  mort  pour  qui'  onque  ne  déclarerait  pas  les  de- 
puis appartenant  aux  Français  fugitifs,  ce  qui  a  produit  un 
excellent  elTet  :  il  est  rentré,  tant  en  argenterie,  chasses, 
croix,  ciboires,  lingoU,  que  pierreries,  voilures,  ainsi 
qu'en  numéraire  déposé  chez  les  notaii  es,  des  sommes  dont 
on  ne  peut  se  faire  aucune  idée. 

Il  invile  la  Convention  ù  prendre  dans  son  sein  des  com- 
missaires, qui  sur-lechamp  se  transportent  sur  les  lieux 
pour  constater  la  valeur  de  ce  trésor. 

TnuRiOT:  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  tous  les  effets  mobiliers  des  prêtres  rêfractaires, 
saisis  en  pays  étrangers, soientconlisquts  au  prolitde 
la  nation. 

Aprî  s  une  légère  discussion,  celle  proposition  esl  adoptée. 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
le  décret  suivant  esl  rendu  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité delà  guerre,  décrète: 

0  Art.  I".  Les  cent  trente  milliers  pesant  de  manière  res- 
tés entre  les  mains  des  citoyens  Perrier,  seront  par  «ux  un- 
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quenipiit  cniplojé.s  à  la  fonte  des  pièces  de  canon  de  cam- 
jjagne  du  calibre  de  (lualte  livres  de  balle. 

«  II.  Il  sera  rendu  à  chaque  bataillon  de  Paris  le  nombre 
décalions  du  calibre  de  quatre  li\ics  de  balle,  qu'il  jusli- 
Uera  avoir  fourni  pour  les  années  de  la  république. 

«m.  Les  canonniersaltaciics  aux  bataillons  des  gardes 
nationales  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  se- 
raient blessés  dans  les  manœuvres  d'instruction ,  serout 
traités  comme  les  canonuieis  blissés  aux  aimées,  et  dépo- 
ses ù  cet  elfel  dans  les  liopiaux  militaires  des  dépaile- 
menls. 

«  IV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  130,000  liv.  pour  la 
foute  de  deux  cent  vingl-cinq  piices  de  canon  de  quatie  li- 
vres de  balle,  provenant  des  cent  trente  milliers  de  matière 
cftie  les  fitics  Perrieront  acluellement  enire  ks  mains,  et 
qu'ils  seront  tenus  de  fabriquer  conformément  au  marché 
arrêté  avec  eux  au  mois  d'août  derniiT. 

0  V.  Quant  à  la  demande  formée  par  les  canonniers 
pour  être  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  nation,  la 
Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. » 

BiROTEAu:  Je  (leiiiande  que  le  décret  soit  étendu  à 
tous  les  canonniers  de  la  rquibliqiie. 
Cette  proposition  est  adoptée, 

—  Un  meiobre  fait,  au  nom  du  comité  d'inslruclion  pu- 
blique, un  rapport  relatif  à  la  traduction  des  décrets  de  la 
Convention  en  différentes  langues. 

L'impression  et  l'ajournement  à  huitaine  en  sont  or- 
donnés. 

Kersaikt:  Si  je  n'avais  pas  été  retenu  hier  dans 
mon  lit  par  une  lièvre  violente,  je  n'aurais  pas  atten- 
du jusau'à  aujourd'hui  pour  re'pondre  à  l'inculpalion 
avancée  contre  moi.  Lorsque  la  sottise  et  la  méchan- 
ceté ont  mis  des  poignards  dans  les  mains  de  la 
calotnnie,  c'est  à  l'innocence  et  à  la  vertu  de  les  lui 
arracher.  Je  déclare  que  je  ne  connais  ni  de  près  ni  de 
loin  Talon  et  Sainte-Foix;  je  défie  tout  citoyen  de 
prouver  que  j'aie  jamais  eu  aucune  communication 
directe  ni  indirecte  avec  ces  peisonnagos  que  j'ai  tou- 
jours souverainement  méprisés.  Ce  n'est  point  ma 
justification  que  j'entrepreiid-;,  je  ne  crois  pas  en  a  voir 
besoin  devant  la  majorité  de  la  Convention  ;  mais  il 
est  bon  d'éclaircir  certains  faits.  Vous  devez  vous 
rappeler  à  quelle  époque  on  forma  le  ministère  de 
Roland,  Servan,  Clavicre,  Dumouriez  ;  vous  devez 
vous  rappeler  que  c'était  une  nouvelle  conjuration  : 
on  voulait  placer  des  hommes  sans  reproche  dans  le 
ministère,  les  contrarier,  les  entraver  dans  leurs  opé- 
rations, et  dire  ensuite:  Vous  voyez,  on  a  placé  des 
patriotes,  le  gouvernement  ne  marche  puint,  il  ne 
vaut  rien  :  donc  il  faut  le  renverser.  Il  était  question 
de  moi  à  toutes  les  vacances  du  départi'ment  de  la 
marine.  Je  puis  dire  que  si  j'avais  voulu  faire  une 
seule  visite  à  Lafayette,  j'aurais  succédé  à  la  Lu- 
zerne; si  j'en  avais  fait  une  à  Degrave,  j'aurais  suc- 
cédé à  Bertrand;  mais  une  preuve  que  je  ne  voulais 
pas  être  ministre,  c'est  que  j'écrivis  alors  au  roi  inie 
lettre  que  je  vouclrais  qu'on  eût  trouvée  aussi.  {Une 
voix:  Elle  e.visle.)  Eh  bien!  qu'on  la  lise;  on  verra 
que  je  n'aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi,  si  je  n'avais 
pas  été  effrayé  de  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur 
le  bureau  de  l'assemblée  électorale;  je  la  montrai  à 
Clavicre  et  à  Danton.  Je  reproduis  ces  faits,  non  pour 
ma  justification,  je  ne  crois  pas  en  avoirbesoiii,  mais 
pour  éclairer  la  Convention  sur  ces  prétendues  incul- 
pations. (On  applaudi!.) 

La  Convention  décrite  que  la  lettre  de  Kersaiut  sera  lue. 

—  On  admet  ù  la  barre  une  députatioo  des  citoyens  de 
Thionville. 

L'orateur  de  la  députalion:  Citoyens,  vous  avez 
susjiendu  aux  voùles  de  ce  temple  ai'iïiislc  des  éten- 
dards arraches  au  dcspolisme.  Nous  venons  apporter 
ce  qui  manque  à  ce  monument,  pour  éterniser  la 


haine  du  peuple  contre  les  tyrans;  voilà  des  boulets 
avec  les(|uels  ces  monstres  ont  jeté  dans  les  murs  de 
TliioiiviUe  l'incendie  qui,  en  dévorant  nos  maisons, 
a  ranime  dans  nos  cft'urs  le  feu  sacré  de  la  liberlé. 
Dus.sious-iious  soutenir  tous  les  ans  un  siège,  nous 
serions  trop  forlnnés,  puisque  la  république  serait 
heureuse  et  triomphante.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  deux  commissaires,  pour  vérilicr  l'état  de 
dénuement  où  les  ennemis  ont  laissé  notre  ville.  (On 
applaudit.) 

Leprcsidcnl,  à  la  députatioi)  :  Nommer  les  citoyens 
de  Thionville,  c'est  nommer  le  courage  et  la  victoire. 
(On  applaudit.)  Vous  avez  doinié  un  grand  exemple  à 
toutes  les  villes  frontières,  et  une  leçon  à  vos  lâches 
voisins  de  Longwy  et  de  Verdun.  C'est  assez  pour 
votre  gloire  et  pour  la  reconnaissance  nationale. 
Recevez-en  le  témoignage  devant  les  représentants  de 
la  nation.  Un  peuple  libre,  interrogé  parles  envoyés 
il'un  conquérant  qui  demandait  qu'il  se  rendit,  mitii 
leurs  pieds  des  boulets  de  canon  :  Voilà  les  tributs 
que  nous  payons  aux  tyrans.  Votre  réponse  a  été 
plus  énergique  et  plus  utile  à  la  patrie.  Vous  avez 
renversé  les  hordes  étrangères  qui  voulaient  la 
déchirer. 

L'orateur  de  la  deputation:  Nous  avons  l'ait  ce  que 
tout  bon  Français  aurait  fait  en  pareil  cas.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  PniisiDENT  :  Déjà  l'histoire  de  la  révolution  a 
gravé  de  son  burin  immortel  les  noms  de  Thionville 
et  de  Lille  dans  les  fastes  de  la  iidélité  et  du  courage 
républicain. 

L'assemblée  va  joindre  aux  drapeaux  des  tyrans 
du  Nord  et  des  Alpes  les  boulets  que  vous  lui  ap- 
portez. Si,  dans  les  temps  de  révolution,  le  temple 
des  lois  semble  se  changer  en  un  arsenal,  c'est  jiour 
rappeler  aux  citoyens  le  prix  qu'ils  doivent  ajouter 
aux  victoires  de  la  liberté,  et  aux  législateurs  le, 
respect  qu'ils  doivent  aux  droits  des  nations. 

L'assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens  de 
Thionville,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

—  Real  reproduit,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décret  sur  les  cautionnements  et  traitcmeuts  des 
payeurï-gcnéraux. 

On  demande  la  suppression  des  payeurs-généraux  et  des 
inspecteurs  des  rôles. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la  suppres- 
sion pour  179:),  et  renvoie  au  comité  des  finances  pour  le 
paiement  de  1792,  et  pour  le  mode  de  suppression. 

—  On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une  deputa- 
tion de  Belges  et  de  Liégeois, 

L'orateur  de  la  deputation:  Citoyens  législa- 
teurs, Bruxelles  députe  auprès  de  vous  trois  de  ses 
représentants.  Cette  cité,  lière  de  sa  liberlé,  gue  lui 
ont  conquise  les  années  victorieuses  de  la  republi- 
que française,  a  nommé,  pour  vous  porter  ses  vœux, 
les  mêmes  citoyens  qui,  au  mois  de  juillet  dernier, 
vinrent,  au  nom  des  patriotes  belges  et  liégeois  unis, 
vous  demander  du  fer  et  du  pain  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  avaient  quitté  leur  patrie  asservie  poti'' 
venir  combattre  avec  les  Français,  et  répandre  lenv 
sang  pour  la  même  cause,  celle  de  la  liberté  etOe 
l'égalité. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mons  et  de  toutes  le„ 
villes  et  communes  qui  conqiiisent  la  province  du 
Haiiiant,  la  ville  de  Toiirnay  et  du  Touriiaisis  se  joi' 
gnent  à  nous,  et  bientijt  vous  auriez  ceux  de  toutes 
les  villes  de  la  Belgique,  si  les  circonstances  impé- 
rieuses du  moment  nous  permettaient  de  diflérer  da- 
vantage rext'cntion  de  notre  mission  près  de  vous. 

Les  tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  disparu  de- 
vant les  soldats  de  la  liberté.  Us  ont  appris,  dans  lo 
désordre  ttnnultueux  de  leur  défaite,  qu'il  est  iii 
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Sf  lise  d'opposer  dus  nnii(<es  d'esclaves  au  courage 
Stoïque  des  nalious  indépeudantos;  el  ces  braves 
soldais,  deveuus  nos  frères,  serrés  dans  nos  bras,  ar- 
rosés de  nos  larmes,  jouissent  à  nos  yeux  d'un 
triomphe  d'autant  plus  cher,  que  la  loyauté  fran- 
çaise n'a  d'autre  objet  que  de  briser  nos  chaînes,  et 
(le  nous  rendre  indépendants. 

Non,  législateurs,  non,  peuple  Français,  les  Belges 
ne  seront  point  ingrats,  et  leur  reconnaissance  vous 
ofi're  en  tribut  tout  leur  sang,  toutes  leurs  fortunes; 
cette  reconnaissance  même,  chaque  jour  pins  active 
par  les  effets  de  notre  enthousiasme,  vous  atteste 
que  les  Belges  sont  mûrs  pour  la  liberté. 

Des  calomniateurs  qui  se  targuent  dn  beau  nom  de 
démocrales  chercheraient  en  vain  à  peindre  sous 
des  rapports  inlidèlcs  notre  esprit,  nos  mœurs,  nos 
manières;  nous  avons  connu,  exercé  les  droits  de  la 
liberté  pendant  quatorze  siècles;  et  si  les  tyrans  en 
ont  paralysé  les  elfets,  depuis  le  duc  d'Albe  jusqu'à 
l'époque  présente,  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
combattre,  par  l'insurrection,  les  injustices  et  l'op- 
pression des  successeurs  de  Philippe  11. 

La  maison  d'Autriche,  durant  deux  cents  années 
que  son  despotisme  a  gouverné,  n'a  pas  cesse  de 
nous  voir  indépendants  par  principes,  et  prêts  à  lui 
opposer  la  résistance  de  la  force;  et  nous  pouvons 
dire  qu'avant  la  lin  du  X'Vl»  siècle  il  n'y  avait  que 
les  Belges  et  les  Suisses  qui  connussent  la  liberté  en 
Europe. 

C'est  donc  avec  l'expérience  que  nous  ont  trans- 
mise nos  ancêtres,  c'est  avec  l'amour  de  l'indépen- 
dance qu'ils  nous  ont  légué  avec  la  vie,  que  nous 
venons  assurer,  de  la  part  du  peuple  belge,  a  la  rë- 
jiublique  française,  à  ses  représentants,  son  entier 
dévonement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  et 
surtout  pour  le  maintien  de  cette  conquête  si  chère, 
un  éternel,  un  inviolable  attachement  au  peuple 
magnanime  qui  répand  son  sang  et  prodigue  ses 
tré.sors  pour  renverser  les  trônes  des  tyrans,  el  y 
substituer  la  souveraineté  des  nations.  Soyez,  ci- 
toyens, les  dépositaires  de  nos  sentiments  auprès  de 
nos  frères  les  Français,  et  que  les  accents  de  notre 
gratitude  nous  peignent  dignes  de  leurs  sacrilices, 
de  leur  courage  et  de  leurs  vicloires. 

Nous  sommes  aussi  chargés  par  le  peuple  qui  nous 
envoie  de  rendi'c  un  témoignage  éclatant  et  pur  à 
la  valeur,  à  l'aclivité  incompréhensibles  de  l'armée 
française,  à  son  républicanisme,  qu'auraient  envié 
dans' leurs  plus  beaux  jours  le  courage  de  Sparte  et 
tous  les  talents  de  Rome. 

Que  d'éloges  ne  devons-nous  pas  à  l'esprit  vérita- 
blement républicain  de  Dumouriez  !  Cet  ami  de  la 
liberté  communique  à  tout  ce  qui  l'entoure  le  feu 
sacré  qui  raniuie;et  s'il  moissonne  des  lauriers,  c'est 
qu'émule  du  vertueux  Washington,  il  veut  décorer 
(le  victoires  le  bonnet  de  la  Liberté  ;  celle  Liberté  dé- 
sormais invincible,  puisqu'elle  réunit  pour  sa  dé- 
fense tous  les  bras  des  pcuplesconlre  les  oppresseurs 
couronnés. 

Si  déjà  dans  la  Belgique  l'aristocratie  a  cessé  d'or- 
ganiser lesEtals  souverains,  nous  devons  ee  bonheur 
a  Dumouriez,  qui  s'est  montré  l'ennemi  des  ordres 
et  de  tout  système  qui  aurait  empêché  les  Belges 
d'être  libres  et  égaux. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  l'aristocratie 
expirante  environne  de  craintes  vaines  et  d'inquié- 
tudes mal  fondées  l't^sprit  du  peuple  ;  et  pour  les 
faire  cesser,  nous  sommes  chargés  île  vous  inviter  à 
déclarer  solennellement  : 

.  Que  la  nation  française  s'engage  envers  les 
Belges  el  Liégeois  à  ne  conclure  aucim  traité,  à  ne 
pas  même  entendre  à  la  moindre  coniposilion  de  la 
part  d'aucune  puissance,  à  nioins  que  l'indépen- 


dance absoliiede  la  Belgique  etdr:  pays  de  Liège  ne 
soit  formellement  reconnue  et  èlablie.  - 

Alors  nous  cimiplerons  sur  les  l.iases  t'ternellessnr 
lesquelles  reposent  voire  république  ;  alors  nos  i)ro- 
priétés  deviendront  inaccessibles  à  la  politique  cri- 
minelle et  aux  armes  de  nos  ennemis;  alors  jus- 
qu'au dernier  individu  sera  dévoué  à  la  sublime 
cause  que  vous  défendez  si  victorieusement,  et  par 
vos  forces  nationales  et  par  les  armes  de  la  raison; 
alors  quarante  mille  Belges  se  rangeront  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  ils  iront  combattre,  de  con- 
cert avec  vous,  les  persécuteurs,  les  fléaux  du 
monde,  el,  comme  vous  et  avec  vous,  ils  ne  dépose- 
ront les  armes  que  loisque  le  despotisme  aura  dis- 
paru, et  que  les  droits  de  la  nature  et  de  la  raison 
seront  généralement  respectés. 

Législateurs,  les  Belges  attendent  avec  confiance 
votre  résolution  qui  va  confondre  l'intrigue  et  élec- 
triser  les  hommes  timorés,  mais  bons  républicains; 
ils  comptent,  les  Belges,  sur  la  justice  et  la  généro- 
sité de  la  nation  française;  ils  vous  jurent  de  main- 
tenir la  liberté,  l'éga'lité,  de  tout  leur  pouvoir;  et  à 
votre  exemple,  ils  sauront  braver  ou  subir  la  mort 
pour  les  défendre:  nous  vouons  à  tous  les  tyrans  une 
haine  éternelle,  une  guerre  qui  ne  doit  linir  que 
lorsqu'ils  ne  seront  plus. 

Les  députés  font  ensuite  lecture  du  procès-verbal 
d'une  des  séances  de  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple  souverain  du  Hamaut,  en  date  du  20  no- 
vembre, dont  voici  l'extrait  : 

•  Sur  motion  faite,  l'assemblée  ayant  pris  en  con- 
sidération que  même  la  dénomination  doit  prouver 
l'égalilé  existante  enlre  tous  les  citoyens;  que  celle 
d'assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut, 
qu'elle  a  adoptée  jusqu'à  ce  jour,  pourrait  être  en- 
tendue comme  indiquant  l'asseiiiblée  d'un  ordre 
quelconque  du  peuple,  et  par-là  se  sentir  de  l'an- 
cien régime  aristocrali<iue,  a  arrêté  que  désormais 
l'assemblée  prendrait  la  dénomination  d'assemblée 
générale  des  représentants  du  peuple  souverain  du 
Hainaut  belgique,  et  que  tous  h'S  actes  émanant 
d'elle  porteraient  la  même  sigmlicatiou. 

«  L'assemblée  décrète  :  1"  que  les  liens  qui  atta- 
chaient le  peuple  à  la  maison  d'AuUiehe  sont  rom- 
pus, et  qu'en  conséquence  le  peuple  souverain 
anéantit  à  jamais  l'autorité  despotique  que  cette  mai- 
son avait  usurpée  sur  lui. 

«  20  Décrète  aussi  l'anéantissement  de  la  corpo- 
ration connue  sous  la  dénomination  des  Etals  de  la 
province  du  Hainaut,  comme  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  peuple,  et  comme  tendant  à  éta- 
blir une  distinction  d'ordres  el  de  classes  qui  ne  peut 
subsister  dans  un  svslème  de  liberlé  etd'égalité. 

«  30  Elle  décrète  également  qu'elle  éteint  pour  tou- 
jours les  corporations  ci-devant  connues  sous  les 
noms  du  conseil  souverain  de  Hainault,  souverain 
chef-lieu  de  Mons,  et  autres  tribunaux,  soit  supé- 
rieurs, soit  subalternes,  comme  vieieux  dans  leur 
existence,  puisqu'elle  n'émane  pas  de  l'autorité  sou- 
veraine du  peuple  en  qui  résident  tous  les  pouvoirs. 
«  40  L'assemblée  décrète  cnlin  que  tous  les  ci- 
toyens étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  toutes  les  dis- 
tiuclions  d'oriires  sont  abolies  à  jamais. 

.  5»  Elle  ordonne  l'impression  sur-le-champ  des 
di'crets  ci-dessus,  la  publication  et  l'envoi  à  toute 
l'assemblée. 

«  L'assemblée  décrète  l'extinction  du  droit  infâme 
de  morte-main. 

«  L'assemblée,  considérant  combien  le  droit  ex- 
clusif di' la  eliasse  et  de  la  pêche  est  emilraire  à  la 
liberlé  el  alteutaloire  au  droit  de  propriété,  décrète 
que  la  chasse  sera  libre  à  cha(|iu'  prcpriel, lire  sur 
sou  terrain  seulemeiil,  depuis  le  Ij  seplembre  jus- 
qu'au dernier  de  mars.  • 
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Le  Président  à  la  d^pulalion:  Citoyens  belges 
ft  li(  geuis,  c'est  en  vain  que  tiepnis  plusieurs  années 
vous  luttiez  contre  le  despotisme  étranger.  Vous 
n'aviez  de  la  liberté  que  le  souvenir  et  les  orages; 
des  révolutions,  que  les  liorreurs;  il  fallait  un  grand 
triomphe  ù  notre  indépendance  pour  que  la  vôtre  fût 
assurée. 

La  commotion  électrique  que  la  liberté  a  produite 
en  France  a  frappé  la  cliaine  politique  de  l'Europe, 
et  la  glorieuse  journée  de  Jemmapes  a  brisé  les  fers 
gue  vous  imposa  le  despote  de  l'Autriche.  Vous  vous 
êtes  ressaisis  de  vos  droits;  ils  ne  vous  échapperont 
plus;  la  force  appuie  désormais  la  raison;  le  génie 
de  la  liberté  fait  expier  au  fer,  aux  canons,  à  l'impri- 
merie, les  crimes  que  le  despotisme  les  força  si  long- 
temps de  commellre. 

N'avez-vouspas  une  population  nombreuse,  et  si 
cruellement  opprimée  par  les  successeurs  de  Phi- 
lippe 11?  N'avez-vous  pas  les  trésors  immenses  que  la 
religion  tenait  depuis  des  siècles  en  dépôt  pour  la 
iberté?  N'avez-vous  pas  présents  à  votre  mémoire 
les  massacres  d'Anvers  et  de  Gand?  Des  armes,  Bel- 
ges, des  bataillons  et  des  assignats  !  un  peuple  armé 
ne  peut  être  esclave;  tout  peuple  est  libre  quand  il 
veut  l'être, disait  un  Sarmate,dont  la  liberté  me  dé- 
Icnd  de  prononcer  le  nom  ;  tout  peuple  est  libre 
quand  il  a  de  ce  métal  avec  lequel  on  forge  le  soc  des 
charrues  et  la  lame  des  sabres...  Les  noms  sacrés  de 
hberteet  d'égalité  sont  un  mot  de  ralliement  plus 
assuré  que  les  noms  oppresseurs  d'Autriche  et  de 
Lorrame. 

La  Belgique  se  rétablit  et  s'élève  aujourd'hui  au 
rang  des  natmns,  et  les  Belges  sont  mûrs  pour  la 
liberté,  puisqu'ils  ont  aboli  les  institutions  féodnles 
qui  ont  asservi  les  hommes  et  les  terres,  et  les  préju- 
gés théocratiquesquiont  dévoré  partout  le  germe  de 
l'indépendance  des  peuples  ;  elle  préservera  les  ci- 
toyens de  ce  qu'elle  était  contre  les  corps  arislocra- 
tniuesdes  anciens  Etats  et  des  ordres  privilégiés; 
éclairera  le  peuple  sur  les  projets  toujours  ambitieux 
des  castes  nobles  et  des  familles  sacerdotales.  L'his- 
toire de  notre  première  révolution  et  notre  expé- 
rience peuvent  vous  instruire.  Point  de  transaction 
avec  les  principes;  il  n'y  a  ni  demi-justice,  ni  demi- 
liberté.  Ceux  qui  ne  transigent  point  avec  les  rois, 
ne  peuvent  transiger  avec  les  préjui^és.  La  nation 
Irançaise  stipule  pour  le  genre  hnniaiii  ;  le  peuple 
belge  ne  placera  pas  à  côté  de  nous  une  stipulation 
contraire.  Belges,  prenez  garde,  le  génie  de  la  liberté 
vous  écoute.  Ceux  qui  vous  parlent  au  nom  de  Dieu 
et  de  l'empire,  n'en  parlent  que  pour  avoir  de  l'or, 
et  pour  gouverner  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux. 

Vous  nous  demandez  de  déclarer  que  la  nation 
belgique  est  rentrée  dans  l'entier  et  plein  exercice  de 
sa  souveraineté. 

Mais  la  déclaration  des  droits  n'est-elle  pas  l'éten- 
dard de  l'avant-garde  des  armées  françaises  ?  N'est- 
ce  pas  nous  qui  avons  proclamé  les'  premiers  le 
dogme  immortel  de  la  souveraineté  des  peuples' 
Vous  tenez  votre  souveraineté  de  la  nation  belgique 
et  liégeoise;  vous  ne  la  pouvez  tenir  de  nous.  Vous 
paraissez  craindre  qu'on  n'altère  votreindépcndance. 
Ce  fut  la  folie  des  con(]U(M-ants  de  donner  leurs  lois 
et  leurs  coutumes  a  tous  les  peuples;  Rome  les  im- 
posa aux  peuples  vaincus;  mais  la  France  n'a  rien 
conquis  pour  elle  dans  la  Belgique,  que  vos  cœurs  • 
elle  n  a  vaincu  que  les  Autiicliicns;  elle  n'a  imposé 
qua  ces  esclaves  armés  les  lois  de  la  fuite  ou  de  la 
mort. 

Vous  désirez  que  la  nation  française  s'enga'-e  en- 
vers les  Belges  et  les  Liégeois  à  ne  conclure  aucun 
traite,  a  ne  pas  même  entendre  à  la  moindre  compo- 
sition de  la  part  d'aucune  puissance,  à  moins  que 


l'indépendance  absolue  de  la  liberté  belgique  ne  soit 
lormellement  reconnue  et  établie.  Citoyens,  pouvez- 
vous  craindre  que  nous  cherchions  à  faire  recon- 
naître la  république  par  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, et  que  nous  allions  transiger  avec  eux  aux 
dépens  de  la  liberté  de  nos  voisins,  de  nos  frères? 
Lciin  de  nous  un  tel  machiavélisme.  C'est  à  la  répu- 
blique française  à  reconnaître  les  rois  ;  c'est  à  eux  de 
reconnaître  la  liberté  et  de  fuir  devant  elle.  N'au- 
rions-nous  prodigué  nos  trésors  et  nos  armées  que 
pour  river  les  fers  des  autres  nations  ?  n'anrions- 
nous  réveillé  les  peuples  souverains  détrônés  par 
les  rois  que  pour  les  replonger  par  des  traités  dans 
la  servitude?  Belges,  Liégeois,  vous  connaissez  les 
principes  de  la  liberté  et  le  caractère  de  notre  nation. 
Eh  bien  !  la  loyauté  française,  l'intérêt  de  la  républi- 
que et  la  majesté  des  deu'x  peuples  sont  de  plus  sûrs 
garants  que  les  déclarations  écrites.  11  est  temps  de 
changer  les  formes  mensongères  de  la  diplomatie 
des  despotes  ;  leurs  traités  ne  sont  que  des  transac- 
tions momentanées,  écrites  par  la  faiblesse  et  déchi- 
rées parla  force  :  les  traités  des  nations,  comme  leur 
liberté,  sont  éternels. 

Notre  diplôme  d'alliance  et  de  défense  réciproque 
est  écrit  de  la  main  de  la  nature.  Nos  principes  et 
notre  haine  contre  les  tyrans,  voilà  nos  ministres 
lilénipoteiitiaires.  Choisissez  le  gouvernement  libre 
qui  vous  parait  le  plus  convenable.  Vous  avez  ici  des 
amis,  des  frères  et  des  concitoyens. 

La  Convention  nationale  a  "décrété  le  15  novem- 
bre fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté,  et  chargé  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  néces- 
saires pour  porter  secours  à  ces  peuples. 

L'assemblée  délibérera  sur  les  propositions  que 
vous  lui  apportez;  elle  invite  les  députés  du  souve- 
rain de  la  Belgique  et  du  Liégeois  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  dépulalion  monte  au  fauteuil  du  président  qui  l'em- 
brasse, aux  acdaïualions  de  l'assemblée. 

La  Coiivciilion  pas*e  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  dé- 
cret du  19  novembre  et  sur  les  inicniions  bien  connues  de 
la  nation  française,  et  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées  du  discours  de  la  députation 
et  de  la  réponse  du  président. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de 

Louis  XVI. 
Rémi  :  Apprenez  aux  peuples  à  punir  les  tyrans 
d'une  manière  digne  d'eux.  Hercule  ne  s'amusait  pas 
à  faire  un  procès  en  forme  aux  brigands  qu'il  pour- 
suivait: il  en  purgeait  la  terre.  Si  vous  éleviez  au  • 
jourdliui  des  doutes  sur  la  condamnation  du  dernier 
(le  vos  tyrans  ;  si  vous  le  supposiez  encore  au-dessus 
des  autres  hommes,  quel  exemple  donneriez-vous  au 
peuples  à  qui  vous  portez  la  liberté?  ils  croiraient 
devoir  hésiter,  comme  vous,  à  punir  leurs  tyrans; 
ils  croiraient  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  décent 
mille  citoyens  qu'il  est  permis  d'examiner  si  sa  vie 
n'est  pas  encore  nue  chose  sacrée.  Ne  craignez-vous 
pas  que,  découragés  d'avance  à  l'aspect  de  tant  de 
malheurs  et  de  dil'licultés,  ils  ne  prérèrent  leur  anti- 
que esclavage  à  votre  débile  et  chétive  liberté,  et  la 
domination  des  rois  à  la  molle  incertitude  d'un  sénat 
qui  tremble  de  les  punir?  Vous  voulez  des  formes 
longues  et  solennelles;  vous  craignez  d'être  accusés, 
coninie  les  Anglais,  d'avoir  barbarement  assassiné 
votre  roi.  Si  l'esprit  des  Anglais  eût  été  républicain, 
s'ils  eussent  eu  des  écrivains,  on  n'aurait  pas  calom  - 
nié  l'acte  éclatant  de  justice  qu'ils  ont  fait  envers 
Charles  Stuart.  La  meilleure  manière  de  juger  un 
roi,  c'est  la  plus  courte,  c'est  celle  de  Scévola  et  de 
Brulus.  Ou  la  république  régnera,  et  l'horreur  con- 
tre les  rois  .sera  impérissable  comme  elle:  dansée 
cas,  vous  n'avez  pas  de  calomnies  à  craindre;  ou  le 
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tri'np  se  rrlèvpra,  et  alors  le  despotisme  triomphant 
tiouveia  bientôt  d'untres  prétextes  pour  ternir  votre 
gloire.  Ihitrz  vous  donc,  pour  fonder  unerepublique 
éternelle,  de  cimenter  son  l)erce:iu  du  sang  d'un  roi 
parjure;  ce  jugement  serait-il  donc  si  litigieux,  si 
diflicile?  ou  pîutflt  ne  croirait-on  pas  que  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  all'aire  avaient  quehiue 
intérêt  d'orgueil  à  annoncer,  chacun  dans  le  préam- 
bule de  son  discours,  que  cette  cause  est  diflicile  et 
grande.  Quoi!  vous  avez  consacré  la  déclaration  des 
droits  sans  exception, et  vous  en  établiriez  en  faveur 
du  plus  grand  des  coupables!  Vous  avez  proclamé  le 
décret  de  la  nature,  et  vous  l'outrageriez  aujour- 
d'hui !  (On  observe  que  l'orateur  n'est  pas  dans  la 
question,  ne  s'agissant  plus  que  de  discuter  la  forme 
du  procès  ;  il  conclut  à  ce  que  ce  procès  soit  réduit 
à  unsimple  interrogatoire,  suivi  de  lacondamnation.) 

BuzoT  :  On  dit  qu'il  y  a  ici  des  partisans  de  la 
royauté.  Avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
je  demande  qu'il  soit  décrété  que  quiconque  propo- 
serait ou  tenterait  de  rétablir  en  France  la  royauté, 
sera  puni  de  mort.  (De  nombreux  applaudissements 
partent  simultanément  de  toutes  les  parties  de  la 
galle.  —  L'assemblée  entière  se  lève  siinultanément 
en  signe  d'adhésion  à  la  proposition  deBuzot.  — 
Bazire  demande  à  la  combattre.  —  Aux  voix,  aux 
voix,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  11  insiste.  Les 
murmures  s'élèvent  et  couvrent  sa  voix.  ) 

BuzoT  :  J'ajoute,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  et  je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix  par  appel  nominal.  (Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force.  On  demande  qu'il 
soit  sur-le  champ  procédé  à  l'appel  nominal.) 

Phélippe.^ux  :  Je  prie  l'Assemblée  de  modérer  cet 
enthousiasme  ;  ce  qu'il  importe  maintenant,  c'est  de 

firéciser  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  sera  jugé. 
Il  s'élève  des  murmures.  —  On  insiste  pour  que  la 
proposition  de  Buzot  soit  mise  aux  voix  préalable- 
ment à  toute  autre  discussion.)  La  Convention  a  dé- 
crété hier  que  le  traître  Louis  Capet  serait  jugé. 
(Même  rumeur.  —  On  demande  que  Pbélippeaiix 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  la  déli- 
bération.) Quand  je  ne  cherche  qu'à  accélérer  la  pu- 
nition du  tyran,  qu'on  ne  m'interrompe  pas  ;  car 
n'est-ce  pas  le  moyen  de  prouver  notre  haine  com- 
mune contre  les  tyrans?  Je  vais  proposer  une  niesure 
salutaire  qui  nous  fera  sortir  de  l'espèce  d'inquié- 
tude, d'agitation,  de  souffrance  où  est  la  chose  pu- 
bli(iue  depuis  longtemps.  Toutes  les  fois  que  la  patrie 
était  exposée  à  quelque  danger,  l'Assemblée  consti- 
tuante et  l'Assemblée  législative  tenaient  des  séances 
permanentes.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  (De 
nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  une  par- 
tie de  l'assemblée.  —  Une  centaine  de  menibies  se 
lèvent  à  la  fois  eu  demandant  à  grands  cris  que  la 
proposition  de  Phélippeaux  soit  sur-le-champ  mise 
aux  voix.  — Des  bravos  prolongés  partent  des  tri- 
bunes.) 

B.\ziRE  :  La  proposition  de  Phélippeaux  est  la 
.seule  qui  puisse  être  adoptée  ;  celle  de  Buzot  au  con- 
traire porterait  atteinte  à  la  liberté  de  la  sanction 
?ue  le  peuple  est  appelé  à  donner  à  la  constitution. 
Murmures. )Est-ce  eu  vous  levant  tumultueusement 
et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez  décréter 
la  peine  de  mort? 

Cuabot:  J'appuie  la  motion  deBuzot,  mais  c'est  à 
condition  qu'elle  ira  conjointement  avec  celle  de 
Phélippeaux. 
J      Bazihe:  Ne  dirait-on  pas  que  votre  république 
n'est  établie  que  par  la  force  d'une  faction? 

On  demande  qu'il  suit  procédé  à  l'appel  nominal. 
Bazike  :  Elle  ne  reposerait  alors  (lue  sur  une  loi 
de  sang,  et  non  pas  sur  le  vœu  libre  du  peuple. 


Rewbell:  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  craindrait 
un  appel  imminal  sur  la  proposition  de  lUizot  ;  quant 
à  moi,  comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  aucun 
membre  qui  veuille  rétablir  la  royauté,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  à  moins  que  ce  ne 
soit  un  insensé,  je  ne  crois  pas  que  personne  se 
trouve  compromis  par  cet  appel  nonunal;  cepen- 
dant j'avoue  qu'il  est  inutile. 

Lejel'ne  :  Je  soutiens  que  Buzot  a  fait  une  motion 
d'anarchie, de  trouble  et  de  désordre;  car  pourquoi 
vouloir  remettre  en  question  ce  qui  a  été  solennelle- 
ment décidé? 

BoLRDON  :  Quels  sont  donc  les  prestiges  de  la 
royauté,  s'il  faut  délibérer  deux  fois  pour  la  dé- 
truire? 

Reweell:  Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discus- 
sion viennent  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  délibérer  une  seconde  fois  sur  l'abolition  de 
la  royauté,  mais  de  faire  une  loi  pénale  qui  n'existe 
pas  encore  contre  quiconque  tenterait  de  la  rétablir 
avant  que  la  république  ait  été,  si  cette  hypothèse 
était  possible,  formellement  rejetée  par  la  nation.  11 
faut  cette  loi  pénale  pour  reprimer  l'audace  de  ceux 
qui  osentimprimerque  le  peuple  n'aplusqu'à  recou- 
rir à  une  nouvelle  insurrection,  ou  qu'à  se  jeter 
dans  les  bras  d"un  nouveau  tyran  ;  ces  écrivains  veu- 
lent sans  doute  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  c'est 
peut-être  précisément  parceque  le  parti  qui  les  sou- 
doie n'a  pas  renoncé  à  la  royauté. 

Tdrbeau  :  Pendant  tous  ces  débats  Louis  XVI  res- 
pire, et  la  vengeance  nationale  est  suspendue. 

Rewuell  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  tout 
factieux  qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni 
de  mort.  Après  que  cette  décision  salutaire  aura  été 
rendue,  j'adopte  qu'on  s'occupe  ensuite,  sans  désem- 
parer, du  procès  de  Louis  XVI.  (Ou  applaudit.) 

Merlus  :  Je  demande  en  ce  cas  qu'il  soit  ajouté  à 
la  proposition  de  Buzot  ces  mots  :  A  moins  que  ce  ne 
soit  dans  les  assemblées  primaires.  (Lu  violent 
murmure  s'élève  de  toutes  parts.  —  On  demande 
que  Merlin  soit  censuré,  comme  ayant  outragé  la 
souveraineté  nationale. 

CnADOT  :  11  a  rendu  au  contraire  un  hommage  à 
celte  souveraineté  ;  car  tout  citoyen  a  le  droit  de  iàire 
dans  les  assemblées  primaires,  eu  dépit  de  vous,  les 
propositions  les  plus  absurdes. 

Rouyep.  :  Mais  il  ne  nous  apparticntpas  de  le  sup- 
poser. 

Bourdon:  La  majorité  d'une  nation  n'a  pas  k 
droit  de  soumettre  la  minorité  à  la  tyrannie  d'un  roi. 
Avec  la  royauté  [loint  de  pacte  social. 

FoNFBÈDE  :  Je  demande  que  Merlin  soit  immédia- 
tement rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  supposé  qu'il 
puisse  être  permis,  même  dans  les  assemblées  pri- 
maires, à  aucun  individu,  de  proposer  au  peuple 
d'aliéner  sa  liberté  au  prolit  d'un  tyran. 

Robespierre  (lemai)(ie  la  parole.  — Les  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée  l'ialenompenl. 

Merlin  :  Voici  quels  ont  été  mes  motifs.  Vous 
faites  un  projet  de  constitution  ;  le  peuple  souverain 
et  de  vous  et  de  moi  a  non-seulement  le  droit  de 
l'accepter  ou  de  le  rejeter;  mais  il  doit  pouvoir 
l'exercer  librement.  Celte  idée  affecta  vivement  mon 
âme  au  moment  où  j'entendis  proposer  que  quicon- 
que parlerait  contre  notre  constitution,  républicaine 
serait  puni  de  mort.  Je  suis  loin  de  supposer  au  peu- 
ple l'envie  de  reprendre  d'indignes  chaînes,  de  réta- 
blir les  tyrans  que  je  me  suis  engagé  de  poignarder; 
mais  il  ne  vous  apparticntpas  d'entraver  par  aucune 
loi  pénale  sa  volonté. 

FÉR.\UD,  avec  vicacité  :  Oh  !  quoi  que  vous  fassiez, 
nous  n'aurons  point  de  roi. 

Merlin  :  Rappelez  donc  à  l'ordre,  président,  ce  Ci- 
toyen qui  m'insulte.  Certes,  si  j'ai  quelque  chose  a 
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me  reproclipr,  c'est  de  n'avoir  pas  suivi,  le  10  août, 
la  |)iemière  inspiration  «lui  nie  (lisait  de  vous  épar- 
gner la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVI. 
(Quelques  ninieins  se  font  entendre. — On  insiste 
pour  que  Merlin  soit  censure.) 

Plusieurs  membres  nionlent  à  la  fois  à  la  tribune.  —  La 
parole  est  déférée  ù  Guadet.  Le  sileiici;  se  réublit. 

Gl'adet;  Citoyens,  c'est  sans  doute  faire  une  très 
grande  injure  au  peuple  français  que  de  lui  supposer 
l'intention  de  jaiTiais  rétablir  la  royauté,  et  de  sup- 
poser que  ses  assemblées  primaires  pourront  ;  oc- 
cuper d'une  telle  question.  La  république,  déjà 
cimentée  du  sang  de  nos  frères,  ne  disparaîtra  jamais 
sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun 
ici  doit  être  libre  d'cuioneer  son  opinion,  et  peut-être 
l'assendjlée  nationale  n'a-t-elle  pas  à  regretter  d'a- 
voir enlendu  celle  qui  pourrait  lui  donner  la  clé 

(Un  tuuuilte  subit  s'élève  dans  une  des  extrémités. 
Robes|)ii'rre  se  lève,  et  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.)  Et  peut-être,  dis-je,  la  Convention  natio- 
nale n'a-t-elle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu  une 
opjnion  qui  pourrait  cfonner  la  clé  de  ce  projet, 
selon  quelques-uns  énigmatique,  mais  lormé,  ce 
semble,  depuis  quelque  temps,  de  substituer  un 
despotisme  a  un  autre;  je  veux  dire,  d'élever  un 
despote,  sous  l'égide  duquel  ceux  qui  l'auraient 
porté  à  cette  usurpation  seraient  sûrs  d'acquérir  à  la 
lois  et  l'impunité  de  leurs  forfaits ,  et  la  certitude 
d'en  pouvoir  commettre  de  nouveaux;  eidin,  peut- 
être  n'aura-t-elle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu 
cette  opinion  qui  explique  assez  le  besoin  d'entrete- 
nir dans  la  république  française  le  désordre  et  l'a- 
narchie, qui  tôt  ou  tard  amèneraient  nécessairement 
le  despotisme.  C'est  d'après  ces  consid('rations  que 
je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qui  a  été 
faite  de  rappeler  Merlin  ii  l'ordre.  (  Des  applaudisse- 
ments se  font  entendre  dans  différentes  parties  de  la 
salle,  notamment  à  la  gauclie  du  président.  —  Une 
longue  agitation  se  manifeste  dans  l'extrémité  op- 
posée. ) 

BAZiitE ,  s'élançanl  à  la  tribune  :  Je  déclare  que 
vous  venez  d'entendre  la  plus  méchante,  la  plus  in- 
fâme des  calomnies.  Je  demande  qu'on  puisse  lui  ré- 
poudre  

Un  cri  général  s'éli-ve  contre  l'inlerjoculeur.  —On  de- 
mande de  passer  à  la  délibération  sur  la  proposition  de 
Buzot. 

BAZinE  ,  en  descendant  de  la  tribune  :  Il  veut 
nous  attribuer  sa  scélératesse. 
RoBESPiEjinE  :  Je  demande  la  parole.  ' 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Chabot:' Eb  bien  ,  je  demande  que  Merlin  soit 
rappelé  a  l'orche. 

Ca:mim,e  Desmoulins  :  Je  demande  qu'il  le  soit 
avec  censure. 

Chabot ,  Dcsmoiilins  et  Robespierre  sont  à  la  fois  à  la 
Inbiine  et  se  disputent  la  parole.  —L'agitation  dc\icnt 
générale. 

Le  président  consnllc  l'assemblée.  —  Elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  lentes  les  motions  relatives  à  la  proposition  iii- 
cid( nie  de  .Mirlin. 

Il  se  fait  une  seconde  lecture  de  la  proposition  de  Buzot. 
fcile  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé  :  personne  ne  se 
lève  a  la  contre- 'preuve. 

Le  président  prononce  le  décret  : 

0  La  Convention  nationale  dùcrMe,  au  nom  de  la  répu- 
Uliquc,  la  peme  de  mort  contre  qniconqnc proposerait  ou 
tenterait  de  réial.lir  en  France,  soit  la  rniauu',  soit  tout 
autre  pouvoir  altentoire  à  la  souveraineté  (lu  peuple.  » 

Pmémppeaux  :  Maintenant  je  renouvelle  la  propo- 
sition i[w  j'ai  faite  au  eomuieiKruienl  de  ce  di^bat 


Je  demande  que  la  Convention  se  déclare  perma- 
nente, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  déliniliveinent  sur 
le  sort  de  Louis  XVI.  ("Les  tribunes  applaudissent  et 
avec  elles  une  partie  de  l'assemblée.  )  ' 

PÉTioN  :  Je  demande  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  Phélippeaux Que  chaque  jour  et  sans  in- 

terruptio.i  ou  s'occupe  de  cette  atlaire,je  n'y  vois  pas 
de  dillieulté.  Mais  demander  que  l'assemblée  soit  en 
état  de  permanence,  c'est  s'exposera  beaucoup  d'in- 
convénieuts;  la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il 
s'agit  d'une  discussion  qui  exige  de  la  suite  ;  une 
partie  des  discours  serait  toujours  perdue  pour 'ceux 
desnieinbres  à  qui  leurs  forces  physiques  ne  permet- 
traient pas  (l'assister  à  des  séances  continues  ,  et  par 
la  même  raison  l'assemblée  ne  pouvant  jamais  être 
complète ,  il  arriverait  telle  circonstance  où  ce 
serait  la  minorité  qui  déciderait;  mais  je  fais  une 
autre  proposition  très  simple  :  c'est  que  chaque  jour, 
depuis  midi  jusqu'à  la  lin  de  la  séance,  on  s'occupe 
du  procès  de  Louis  XVI,  exclusivement  à  tout  aiilre 
objet.  (On  applaudit.)  Je  demande  que  rassemblée 
reste  en  séance  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six,  pour  terminer  et  le  jugement  du 
ci-devant  roi,  et  la  loi  sur  les  émigrés,  et  celle  sur 
les  subsistances. 

Robespierre  paraît  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  l'assem- 
blée se  lève  et  réclame  la  clciture  de  la  discussion. 

Robespierre  :  Je  demande  enlin  la  parole  en  vertu 
de  mou  droit  de  représentant  du  peuple.  Vous  ne 
pouvez  me  la  ravir {Plusieurs  voia  :  Nous  pou- 
vons fermer  la  discussion!)  Il  faut  que  vous  m'en- 
tendiez, puisque  je  vous  annonce  que  j'ai  une  pro- 
position nouvelle  à  énoncer  ;  car  s'il  était  décidéqu'il 
laiit  venir  d'un  certain  côté,  et  parler  le  langage 
convenu  pour  avoir  la  parole...  (Les  murmures  con- 
tinuent dans  une  partie  de  l'assemblée;  l'autre  ré- 
clame la  parole  pour  Robespierre.)  Je  demande,  pré- 
sident, que  la  dignité  de  l'assemblée  soit  maintenue 
par  vous.  Je  dénonce  à  la  nation  ces  atteintes  con- 
tinuelles portées  à  la  liberté  des  suffrages.  (  Une 
voix  :  Je  dénonce  le  despotisme  de  Robespierre!)  Je 
réclame  contre  cette  intrigue  abominable.  (  Le  tu- 
multe redouble.  —  Des  cris  s'élèvent  :  A  bas  de  la 
tribune!  à  l'Abbaye!  ■ 

Duquesnot  ,  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  :  Je 
demande,  président,  que  vous  réprimiez  les  clameurs 
de  ce  coté  droit,  car  il  est  ressuscité  parmi  nous. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  V(jtres  ! 

Thubiot  :  Je  demande  que  tous  les  membres  qui 
se  permettront  des  personualilés  soient  rappelés  à 
l'ordre.  Il  est  temps  c^ue  toutes  les  personnalités  dis- 
paraissent devant  l'intérêt  général.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  se  dispose  Ji  consulter  l'assemblée  sur  le 
poMU  de  savoir  si  Robespierre  sera  enlendu.  —  Robespierre 
quitte  la  tribune. 

Réclamations  bruyantes  d'une  partie  de  rassemblée. 
Murmures  des  tribunes.  — Quelques  membres  demandent 
la  parole  contre  le  président;  daitfrcs:  Il  faut  qu'on  en- 
tende Robespierre,  ou  nous  n'entendrons  personne. 

L'agitation  se  fait  sentir  dans  l'assemlilée  et  dans  les  tri- 
buncs.,.. 

Le  PnÉsiDENT  :  Si  l'on  veut  faire  silence ,  je  main- 
tiendrai  la  liberté  des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

Robespierre  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments tumultueux  des  spectateurs  et  d'une  partie  de  l'as- 
semblée.  —  Il  remonlc  à  la  tribune.  Les  applaudissemenU 
continuent. 

RoBEsriERnE  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  vouloir 
me  permettre  d'exprimer  librement  ma  pense'e.  (Une 
voia-  :  Non  !  —  11  s'élève  un  murmure  géne'ral.) 

Bir.ofEAi',  LiNDON,  Rei)ec(jii,  phi.sirtirs  autres 
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membres,  tous  ensemble  :  Consultez  donc  l'assem- 
l)li'i'  poiirsnvoirsi  nous  serons  obligés  d'entendre 
Riibcsiiierre. 

Le  PnÉsiOENT  :  Je  maintiendr.ii  Ici  liberU'  dos  opi- 
nion». 

R(.BESPîEnnE  :  Je  demande  ù  exprimer  ma  pensée 
aussi  libre  ment....  (i'iusieurs  voix  :  Au  fait,  a  la 
question  !  1  On  me  rappelle  aux  bornes  de  la  ques- 
tion «  je  diii  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  que  celles 
que  me  trneent  l'intérêt  du  salut  public  et  le  dan- 
frer  de  prolonger  le  désordre  où  nous  nous  trouvons. 
Je  vous  d«-'nonce  un  projet  l'ormé  de  perdre  la  Con- 
vention nationale,  en  mettant  le  trouble  dans  son 
sein  (Des  applaudissements  s'élèvent  de  tous  les 
côlt'S.)  Pour  que  vous  jugiez  le  ci-dpvant  roi,  il  faut 
(1110  vous  soyez  dans  nu  état  de  délibération  calme 
6t  digne  <le  vous.  Avant  de  juger  le  dernier  des  hoin- 
nies,"il  faut  être  iustenirnl  pcn.^lré  des  principes  de 
!a  justice  cl  de  l'intérêt  public.  Rien  n'est  plus  con- 
tra u'e  à  cet  intérêt  suprême  (|ue  l'habitude  où  l'on 
est  d'einpêcber  sans  cesse  certains  membres  d'expri- 
mer lilireinent  leurs  pensées,  desquelles  cependant 
peut  dépendre  quelquefois  la  sagesse  de  vos  délibé- 
rations. C'est  pour  vous  rappeler  ces  principes  que 
je  suis  monté  a  cette  tribune  ;  et  si  on  m'en  conteste 
le  droit,  on  porte  par-là  même  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  en  privant  du  droit  de  suffrage 
un  seul  de  ses  représentants.  Croyez-vous  qu'il  ne 
soit  pas  plus  satisfaisant  pour  vous,  et  d'un  meilleur 
augure  pour  le  salut  public,  qu'on  vous  voie  délibé- 
rer avec  calme,  que  si  l'on  voit  des  orateurs  contre 
lesquels  des  préventions  perfides  ont  été  suscitées 
par  l'ignorance  et  la  calomnie,  être  arrêtés  .à  chaque 
instant  par  des  chii'anes  plus  dignes  du  palais  que 
des  fonctions  an?nstis  que  vous  êtes  appelés  à  rem- 
plir? (Applaudissements  d'une  partie  des  membres 
et  des  spectalenrs.  )  Mon  devoir  est  donc  de  me 
plaindre  de  la  violation  plusieurs  fois  répétée,  qui  a 
été  faite  en  ma  personne,  du  droit  de  représentant, 
par  des  manœuvres  multipliées,  et  je  dénonce  l'in- 
tention où  l'on  paraît  être  de  mettre  le  trouble  dans 
l'assemblée,  en  faisant  opprimer  une  partie  par  l'au- 
tre. (  Mêmes  applaudissements  des  tribunes.  —  te 
président  leur  ordonne  le  silence.  ) 

Aujourd'hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  pu- 
blic sont  sorties  de  ce  tumulte.  Si  on  avait  écouté  des 
explications  nécessaires,  qui  auraient  en  même 
temps  contribué  à  diminuer  les  préventions  et  les 
méliaiiees,  on  aurait  peut-êlre  adopté  une  mesure 
gramle,  qui  aurait  honoré  la  Convention  :  c'était  de 
réparer  l'outrage  fait  à  la  souveraineté  nationale  par 
une  proposition  (jui  supposait  qu'une  nation  avait  le 
droit  de  s'asservir  à  la  royauté.  Non  ;  c'est  un  crime 
pour  une  nation  de  se  donner  nu  roi.  (On  applaudit. 
—  Quelqnrs  voix  :  Ce  n'est  pins  la  question  !  )  Ce 
qu'il  m'a  été  impossible  de  proposer  dans  le  tu- 
multe, je  le  propose  dans  le  calme  de  l'assemblée 
nationale  réfléchie  et  pensant  aux  intérêts  de  la  pa- 
trie. Je  demande  que  d'abord  il  soit  décrété  en  prin- 
cipe (jue  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi.  (Ij 
s'élève  quelques  rumeurs.  —  Vne  voix  ;  Le  renvoi 
nu  congrè.s  général  des  nations  !  )  Je  dis  «lue  l'assem- 
blt'e  a  perdiï  la  plus  précieuse  occasion  de  poser,  si- 
iHHi  par  un  décret,  au  moins  par  une  déclaration  so- 
lennelle, la  seule  borne  qui  convienne  au  principe 
trop  illimité  et  souvent  malentendu  de  la  soiiverai- 
nel(:  des  iieuples.  Vmis  voyez  que  la  sagesse  des  dé- 
libérations tient  plus  que  vous  ne  pensez  au  calme 
des  discussions. 

C'est  ainsi  que  tout-à-l'heurc  vous  alliez,  dans  le 
tumulte  et  sans  m'enlendre,  porter  un  décret  qui  au- 
rait rinfineiice  la  plus  funeste  sur  le  jugement  du 
3'  Série  —  Tome  I, 


çi-devant  roi.  En  effet,  la  question  ne  peut  plus  être 
pour  des  Français  libres,  pour  des  humines  sincère- 
ment, proroiidiiiienl  pénétrés  de  l'horreur  de  la  ty- 
rannie, elle  ne  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  nous 
tiendrons  en  séance  permanente  pour  juger  Louis 
Capot ,  car  cette  permanence  pourrait  produire  de 
funestes  longueurs;  la  lassitude  amènerait  une  dé- 
cision fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous 
devez  proiidreVC'estde  jugersur-le-champ  sans  dés- 
emparer. Remarquez  bien  que  cette  question  mi- 
nutieuse de  forme  aura  cependant  une  influence 
nécessaire  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ;  car  votre  déci- 
sion sur  ce  point  entraînera  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  en  vertu  de  l'insurrection, 
ou  s'il  faut  lui  faire  un  procès  d'après  les  règles  or- 
dinaires. (On  observe  qu'il  a  été  décidé  que  Louis  XVI 
serait  jw/e.)  Il  ne  faut  pas  s'envelopper  d'une  équi- 
voque. L'assemblée  n'a  pas  décrété  qu'il  y  aurait  un 
procès  en  forme  ;  seulement  elle  a  décidé  qu'elle 
prononcerait  elle-même  le  jugement  ou  la  sentence 
du  ci-devant  roi.  Je  soutiens  que,  d'après  les  princi- 
pes, il  faut  le  condamner  sur-le-champ  à  mort,  en 
vertu  de  l'insurrection.  (Un  mouvement  d'approba- 
tion se  manifeste  dans  les  tribunes.  —  Des  murmu- 
res se  font  entendre  dans  une  grande  partie  du  l'as- 
semblée.) 

BnzoT  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  et  à  toute 
autre  qui  tendrait  à  ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu; 
car  vous  avez  déjà  trouvé  des  complices,  il  faut  qu'il 
en  découvre  d'autres.  Je  déclare  que  peut-être  ceux 
qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu  doivent  crain- 
dre qu'il  parle  (quelques  applaudissements);  mais 
que  la  nation  au  contraire  a  intérêt  à  ce  que  tons  les 
conspirateurs  soient  découverts.  (On  applaudit.) 

Une  voix  de  l'une  des  exlrémiUs  :  Eh  bien  !  nous 
demandons  qu'il  soit  entendu  seulement  pour  décla- 
rer ses  complices.  (On  murmure.) 

La  discussion  est  Tcrmée. 

La  priorité  de  délibéiation  est  accordée  à  la  proposilion 
doPéiion.  Elleest  adoptée  à  une  grande  majorité,  en  ces 
termes  : 

«  Lasscmijlée  nationale  décrète  qu'elle  s'occupera  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  six  heures,  du  procès  de 
Louis  XVL  » 

Sur  la  proposilion  d'Osselin,  il  est  décrété,  qu'attendu 
que  les  cerlilicals de  résidence  do  la  municipalité  de  Paiis, 
signés  par  le  secréiairc-gicHier  Tallkn,  ont  clé  coiit'cfaits, 
tous  les  porleurs  de  ces  ccrtilicals  seront  tenus  de  les 
faiie  renouveler  ;  le  même  décret  lève  la  suspension  mise 
à  la  délivrance  de  ces  certificats. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU   MERCREDI   5   DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
parlcmint  du  Loir.t,  ainsi  conçue  :  a  Nous  envoyons  le 
pioci's-vcrbal  de  IVnpédilion  de  nos  commissaires  à  Bcau- 
gtncy.  Les  brigands  ont  été  forcés  de  rétrograder.  La  loi 
a  triomphé.  Il  n'a  lias  été  versé  «ne  goulle  de  sang,  ctl'hu- 
nianilé  n'a  pas  eu  une  larme  à  répandre.»  (On  applaudil.) 

La  Convenlion  ordonne  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  administrateurs. 

—  Le  niinislre  des  affaires  élrangcres  adresse  i  la  Con- 
venlion un  acte  par  lequel  le  peuple  de  Poreniruy  s'e-t 
constitué  en  réput)li(|ue,  et  a  brisé  les  doubles  liens  par 
lesquels  l'évrciue  de  Kilo  eU'Empire germanique  le  tenaient 
enchaîné.  (On  applaudil.) 

L'impression  de  l'acte  et  le  renvoi  au  comité  diplomati* 
que  sont  ordonnés. 

Rnri.  :  Citoyens,  vous  avez  décrété,  dans  votre 
séance  du  3  de  ce  mois,  que  Louis  Capet  est  jugea* 

77 


Convention.  Sî"  li\ 


f.58 
Lie  rt  sera  jusi'  pur  la  Convention.  Ce  décréta  été  le 
sujet  d'une  délibération  sérieuse  de  votre  commis, 
sioii  des  douze,  (|ui  a  cru  y  voir  un  onlre  indirect  de 
donner  à  l'asseinlilee  conniiissinice  des  pièces  où  elle 
verra  un  taldeau  du  pnripicc  nHi-cux  que  le  tyran  et 
ses  complices  creusaient  sons  vos  pas.  Elle  y  verra 
encore  l'aveu  du  roi,  l'aveu  signé  de  sa  propre  main, 
que  quand  il  aurait  recouvré  son  ancienne  autorité, 
il  rétablirait  l'ancien  régime. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  mémoire  de  Ta- 
lon, apostille  de  la  main  du  roi,  dans  lequel  l'ancien 
lieutenant  civil  rappelle  que  dès  l'hiver  de  1788  il 
fut  envoyé  des  projets  dans  les  bailliages  pour  rédi- 
ger les  cahiers  des  d('pntés  aux  EtntsGt'uéranx,  pro- 
jets qui  avaient  été  dressés  par  Saintc-Foix  et  Mont- 
nioriii,  et  qui  auraient  pn'venn,  dit  le  mémoire, 
bien  des  maux,  sans  la  résistance  de  Necker.  .appelé 
à  la  place  de  lieutenant  civil,  Talon  s'était  procuré 
les  moyens  de  s'attacher  individuellement  une  classe 
de  citoyens  nombreuse,  et  dont  rinlluence  marquait 
beaucoup  dans  la  révolution.  Parmi  eux  est  Mira- 
beau, qui,  tandis  que  Talon  s'était  déterminé  à  im- 
primer le  mouvement  à  Paris,  s'était  chargé  de  tra- 
vailler les  provinces.  On  y  verra  que  la  perte  de 
Mirabeau  fit  croire  alors  que  le  plan  ne  pouvait  plus 
être  suivi,  et  qu'on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu'au  départ  de  leurs  majestés;  que  le  club  des 
Jacobins  était  tombé  dans  un  tel  avilissement  qu'a- 
vant si.\  semaines  on  espérait  d'en  faire  murer  les 
portes;  que  le  moment  du  départ  du  roi  fut  un  mo- 
ment dur  à  passer  à  Talon  et  à  Sainte-Foix,  et  que 
l'établissement  qu'ils  avaient  formé  avait  procuré 
une  petite  armée.  11  finit  par  rappeler  au  roi  Chevil- 
lon,  Courtois  et  quelques  autres. 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que  Mira- 
beau avait  été  engagé  pour  servir  la  contre-révolu- 
tion ;  c'est  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

Du  mercredi  21  mars  1791. 

0  J'ai  rendu  compte  à  Voire  Majosté  de  la  conversalion 
que  j'ai  eue  avec  M.  de  Luclicl;  je  ne  crojuis  pas  que 
cela  fûl  si  prompt.  Les  demandes  sont  bien  claires.  Mira- 
beau veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir,  soit  en 
renies  viagères  sur  l'Elat,  soit  en  immeubles  ;  il  ne  fixe  pas 
la  quolité  du  revenu.  VoUemajesIé  approuve-1-clle  que  je 
voie  Mirabeiui,  que  je  le  sonile  sur  ses  principes  et  sur  ses 
dispositions?  Je  crois  qu'il  faut  aicc  lui  encore  plus  de 
franchise  et  de  bonne  foi  que  d'adresse.  Mirabeau  a  déjà 
rlc  trompé  ;  je  suis  sur  qu'il  a  dit,  il  y  a  di  ux  ans,  que 
Necker  l'avait  Honipé  deux  fuis;  c'est  le  seul  bomnie  qui, 
dans  les  circonstances  critiques  oCi  nous  nous  trouvons, 
soit  capable  de  servir  Votre  Majesté.  Il  est  violent;  il  ap- 
pelle le  triumvirat  le  triumgucusal.  Je  crois  qu'il  faut  le 
porter  à  des  démarches  telles  qu'il  ne  puisse  plus  se  rallier 
à  ce  parti.  » 

Lafayelle  aura  son  tour  ajn'ès  IMirabeau  ;  voici  ime 
lettre  en  date  du  23  juin  1790;  elle  parait  écrite  de 
la  main  du  roi  : 

«  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous  ;  mais  vous 
ttes  tellement  absoibé  par  les  devoirs  de  votre  place  qui 
nous  est  si  utile,  qu'il  esl  impossible  que  vous  puissiez  suf- 
fire à  tout  ;  il  faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du 
talent  et  de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  !i  ce  que,  faute 
de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  persuadés 
que  Mirabeau  esl  celui  qui  convient  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les  allaires  dans 
l'Assemblée.  Nous  exigeons  de  Af.  Lafayelte  qu'il  se  pri'le  à 
se  concerter  avec  Mirabeau  pour  le  bien  de  l'Etat ,  de  mon 
•ervice  et  de  ma  personne.  » 

Ces  trois  pièces  ayant  fait  connaître  i  votre  commission 
que  Talon  avait  été  chargé  d'imprimer  le  mouvement  ù  la 
capitale,  elle  a  trouvé  les  preuves  de  ce  mouvement  dans 
des  étals  d'après  lesquels  il  était  établi  un  fonds  d'abord  de 


18/i,400  liv.,  ensuite  de  164,000  liv.,  et  enfin  de  100,000  J. 
par  mois,  pour  avoir  des  hommes  dévoués  à  la  liste  civile 
dm*  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  dans  le  club  des 
Jacobins,  soit  dans  la  salle,  soit  dans  les  coiiiité"  ;  dans  la 
société  fraternelle;  au  club  des  Cordeliers;  deux  adminis- 
trateurs au  conseil  de  la  commune;  des  applauilisseurs  dans 
chaque  section;  des  écrivains  pour  préparer  les  discours; 
des  oraieurs  dans  le  sens  qu'il  fiudrait  suivre,  et  qui  ser- 
viraient aussi  pour  les  bataillons;  des  niotionneurs  dans 
les  cafés,  dans  les  spectacles,  dans  les  promenades  publi- 
ques, dans  lis  guinguettes  et  dans  les  ateliers  ;  un  chefprin- 
cipal  et  un  sous-clief  général.  Il  y  avait  à  peu  près  quinze 
cents  personnes  employées  ;  mais  se|)t  personnes  seulement 
correspondaient  avec  le  snus-cbcf,  de  manière  que,  dans  le 
cas  d'un  grand  événement,  on  pourrait  les  faire  disparaître, 
et  le  fil  de  la  conspiration  serait  perdu  (1). 

Voici  le  détail  du  mouvement  dont  Mirabeau  était  chargé 
pour  les  provinces.  Cet  état  est  écrit  de  la  main  de  Laporte. 

M.  t'iibbé  Grnssiiiet,  connu  par  un  éloge  du  dauphin, 
père  de  Louis  XVI,  homme  de  beaucoup  d'esprit,  aristo- 
crale  violent;  il  verra  Verdun,  Metz,  Nancy,  Strasbourg, 
Haguenau  ;  1,000  liv.  par  mois.  —  M.  Peiiiii ,  avocat  au 
parlement  de  Pau,  homme  ardent,  sachant  le  béarnais,  le 
basque  et  l'espagnol  ;  il  verra  les  frontières  d'Espagne  de- 
puis Perpignan  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz;  1,200  liv.  Cor- 
respondant résidant  aux  Sables  d'Olonne,  l'abbé  Gandin, 
auteur  des  Inconvénients  du  célibat  des  prêtres  ;  200  livre» 
par  mois.  —  A  Lyon,  André,  notaire  très  accrédité,  et  qui 
voudrait  avoir  un  bureau  d'enregistrement  du  timbre; 
20O  livres.  —  Aux  Cévennes,  Jordan,  beau-frère  du  prési- 
dent du  département  des  Bourhes-dii-Rhône  ;  300  liv.— . 
ACharlevil're,  Macar,  colonel  ;  300  liv. — Orléans,  i.oiseau, 
attaché  ci-devant  à  l'intendance;  300  liv.  —  A  Cliùloos  et 
Dijon,  Caiotte,  cousin  de  l'écrivain  de  ce  nom  ;  200  liv.  — 
ASaint-Malo,  Ricinérc ,  capitaine  de  la  garde  nationale; 
300  liv.  —  A  Limoges,  Marliii,  cousin  de  l'abbé  Deprades  ; 
200  liv.  — A  Clermonten  Auvergne,  Courrieille,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  200  liv.  (On  n'en  esl  pas  sûr.)  —  \ 
Tours,  Ucsgtaiiticrs,  marchand  de  blé,  officier  mimicipal  ; 
300  liv.  —  A  Troyes,  Simon,  homme  de  lettres,  200  liv. 

Cet  établissement  ne  parailra  avoir  pour  obiet  que  la 
liltérature,  et  ce  sera  le  premier  point  de  la  correspondance; 
mais  le  résultai  sera  de  connaître  les  députés  à  la  seconde 
législature,  leurs  mœurs ,  leurs  talents,  leurs  principes,  le 
succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  les  départements, 
la  rentrée  des  contributions,  les  dispositions  des  régiments 
et  des  gardes  nationales.  Il  ne  faut  considérer  ce  premier 
travail  que  comme  un  essai.  L'Assemblée  nationale  a  cru 
déjouer  le  pouvoir  exécutif  en  lui  étant  tout  rapport  avec 
les  départements  ;  il  est  possible  de  rétablir  ce  rapport  sans 
trop  de  dépenses. 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

23  février  1791. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  le  développe- 
ment du  plan  dont  je  lui  ai  remi»,  il  y  a  deux  jours,  une 
premièie  note.  Le  projet,  dans  le  premier  aperçu,  a  du 
romanesque,  mais  je  ne  le  crois  pas  impossible,  le  succès 
m'en  parait  niènie  vraisemblable.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  l'Iionmie  dont  j'ai  trahi  le  secret,  en  le  nommant 
à  Votre  Majesté,  est  un  homme  d'espiit  et  de  léte.  J'ai 
beaucoup  vécu  avec  lui  depuis  vingt  an<  ;  je  ne  l'ai  pas 
quille  depuis  un  an,  tant  à  Baréges  qu'à  Rayonne  ;  je  puis 
assurer  Votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  de  sniet  plus  fidèle. 
En  sortant  du  cabinet  de  Voire  Majesté,  j'ai  trouvé  une 
lettre  de  l'évèque  de  Rennes,  qui  me  prie  de  vous  oITrir 
l'hommage  de  la  pièce  ci-jointe ,  qui  sera  distribuée  et  alB- 
chée  dans  son  diocèse. 

Mercredi  23  février. 

Je  prends  la  liberté  d'observer  à  Votre  Majesté  que  quel- 
que parti  qu'elle  croie  devoir  prendre  sur  le  projet  de 

(1)  Celte  organi-ï-ilion  fut  combinée  et  proposée  par  Rica- 
rol.  lïertrand  de  Molleville,  alors  ministre  de  li  mnrine,  s'en 
mêla  aussi  (Voyez  Vllistoire  de  la  liévoliitlon  par  Pcrlrarnl 
de  Molleville.)  L.  G. 
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M.  de  M...,  il  nieparailprudenl  (1c  n'en  point  parlera  ceux 
qui  conduiseiil  l'aulie  projet  de  la  sortie  de  Paris. 

AposHUede  Louis  Ml.  (M.  de  M.  0.  N.  T.  Z.  T.)  frojetde 
lasovliede  Paris,  il  s'agit  de  concilier  lasftrelé,  la  dignité  et 
la  popularité  du  monarque  avec  la  tranquillité  de  la  mo- 
narchie et  du  peuple.  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
tout  projet  qui  tendrait  à  enlever  le  roi  de  vive  foi  ce  serait 
préiiiatnré  ;  nous  ne  .lirons  point  ce  que  nous  ferons  dans 
le  peuple,  mais  nous  tendrons  à  le  ramener  ù  l'amour  du 
monarque,  6  le  préparer  au  retour  de  l'ordre,  à  lui  faire 
envisager  La  déi  laration  du  23  juin  comme  la  seule  qui  réu- 
nisse à  rinlérêt  du  roi  l'inlérét  de  la  nation.  Nous  répon- 
dons des  elfets  de  l'entreprise  dans  les  faubourgs  avant 
quinze  jours,  si  nous  avons  d'ahord  à  notre  disposition  une 
souinie  de  200,000  livres.  Nous  olilieiulions  d'eii\  la  certi- 
tude de  ne  se  prêter  à  aucun  mouvement  que  d'après  l'in- 
sligation  de  ceux  qui  sont  nos  agents;  ce  point  obtenu,  il 
faudra  que  le  roi  monte  à  cheval,  et  se  rende  dans  les  fau- 
bourgs qui  lui  seront  indiqués  ;  on  y  criera:  /  ive  le  rui! 
Sa  Majesté  emploiera  tous  les  moyens  de  populaiilé;  elle 
causera  géiiérakmenl ,  et  si  quelque  homme  du  peuple 
(entre  deux  parenihèses)  {il  s'en  pvéseiiteni)  lui  pailait  de 
la  misùre  et  delà  duielé  du  temps,  Sa  Majesté  répondra: 
J'ai  fuit  tout  ce  que  iiiuii  peuple  a  désiré,  et  fui  Ivujours 
voulu  son  bonheur.  Cela  se  passera  en  allant  au  pas.  Le 
roi  jettera  une  vingiaiiie  de  louis  en  disant:  Je  roudrais 
pouvoir  fiiire  diwunluge,  et  il  s'éloignera  au  galop.  Ceci 
ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois  fois,  qu'alors  nous  n'au- 
rons pas  de  peine  ù  faire  parler  plus  éiiergiqiicmenl  le  peu- 
ple; alois  le  roi  discontinuera  ses  promenades,  sous  pré- 
Icxle  de  sa  santé;  nous  les  attendons  là;  alors  il  faudra 
frapper  les  grands  coups. 

Il  existe  une  société  qui  peut  nous  être  d'un  grand  se- 
cours. Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a  été  la  propre 
causé  de  sa  di^solution.  Mais  le  peuple  peut  oublier  qu'elle 
avait  fait  quelque  distribution  de  pain.  Cette  société  se  ras- 
semblera de  nouveau,  et  recevra  le  jour  de  la  réunion  une 
pétition  des  faubourgs.  Cette  pétilion  roulera  sur  des  ob- 
jets que  les  eireonstances  indiqueront.  Le  nom  du  monarque 
n'y  sera  point  prononcé.  Le  lendemain  de  celle  séance, 
la  santé  du  roi  n'élani  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con- 
naître au  maire  de  Paris  le  désir  de  respirer  pendant  quel- 
ques jours  un  antre  air.  Celte  communication  par  écrit 
doit  être  mûrement  rédécliic,  parceque  nos  émissaires  se 
chargeront  du  commentaire.  11  est  important  de  ne  pas  an- 
noncer une  absence  de  plus  de  huit  jours.  La  réponse  con- 
certée du  maire  se  bornera  sans  doute  à  tolérer  quelques 
promenades  à  Saint-Cloud;  alors  nos  mojensse  déploieront 
en  entier.  On  a  pu  remarquer  que,  lorsque  l'intérêt  de  la 
faction  dominante  se  trouve  contrarié  par  l'inlérét  de  l'As- 
scmbléc  ou  de  la  justice,  les  sections  et  les  clubs  s'assem- 
blent, les  têtes  s'échauffent,  et  une  insurrection  du  peuple 
fait  triompher  facilement  les  ennemis  de  la  France  et  de  Sa 
Majesté. 

On  n'a  pas  oublié  que  l'ordre  du  maiie  aux  troupes ,  le 
5  octobre,  fut  molivé  sur  la  volonté  manifestée  du  peuple. 
On  pourra  s'appuyer  de  cette  volonté.  (Entre  deux  paren- 
thèses) [Ce  point' est  le  plus  décisif.)  En  conséquence,  le 
lendemain  du  jnuroOi  la  réponse  du  maire  aura  été  aiTichée 
dans  Paris,  à  six  heures  d\i  matin,  noire  peuple  (souligné) 
se  portera  en  foule  au  chsteau,  et  dema' dera  à  parler  au 
roi.  Une  députation  plus  respectueuse  que  celle  du  5  octo- 
bre piessera  le  roi  de  ne  pas  différer  un  départ  nécessaire 
à  sa  santé.  Sa  Majesté  paraîtra  craindre  d'inspirer  de  nou- 
velles défiances  aux  inaliutentionnés  (souligné. —  lei  se 
trouvenne  phrase  entière  soulignée.)  'ei's<n'((es  rappelle  au 
rui  de  tri'p  tristes  époques,  sa  sûreté  y  serait  peut-être 
compromise.  .Suint-lloud  et  liambuuiltet  en  sont  pris.  Les 
Jacobins  (entre  deux  parenthè'ses)  (i7  en  sera  fait  mention 
pour  la  première  fois)  y  ont  des  affiliés  nombrtiix.  Com- 
piégne  et  Fontuincbleuu  réunissent  tous  les  arantages.  (Là 
linisscnl  tous  les  soulignements.)  Le  misera  prié  de  cho'- 
sir  entre  ces  deux  villes.  Il  répondra  qu'il  se  rend  aux  in- 
stances de  son  peuple  ;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d'ob- 
stacles à  ses  vues  ,  et  qui  est  expéJilif  dans  ses  moyens, 
répliquera  que  rien  n'empêche  le  roi  d'effectuer  sa  pro- 
messe; il  peut  mouler  à  cheval  ou  en  canosse,  son  peuple 
l'accompagne,  et  sa  famille  le  suit  de  près. 
Jusqu'ici  le  roi  n'est  point  compromis;  il  ne  »'esl  montré 


que  deux  ou  trois  fois;  son  désir  d'aller  prendre  l'air  n'est 
pas  extraordinaire.  Quant  à  la  députation  du  peuple,  il 
s'est  soumis  à  en  recevoir  tant  de  différentes,  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  refuser  celle-ci  ;  rien  en  vérité  ne 
pourrait  faire  soupçonner  la  mission  dont  elle  serait  char- 
gée, car  aucun  mouvement  populaire  ne  l'aurait  indiquée. 
Le  roi  hors  des  barrières,  il  faut  pourvoir  à  deux  choses  : 
la  célérité  du  voyage  et  la  sûreté  du  roi  ;  le  peu  de  con' 
fiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes  nous  fait  pré- 
férer aux  écuyers  du  roi  le  service  des  relais  étrangers. 
Nous  aurons  besoin  de  consulter  un  militaire  sur  l'intelli- 
gence et  la  fidélité  duquel  il  n'y  ait  aucun  doute.  Il  en  est 
un  qui,  quoique  étranger  à  nos  projets,  nous  paraît 
l'bonime  qui  convient  à  notre  opération.  Il  faut  d'abord 
convenir  que  plus  tùt  Sa  Majesté  s'éloignera  de  Paris,  et 
plus  lût  sa  couronne  se  reposera  sur  sa  tête.  La  déclaration 
du  23  juin  doit  être  le  but  des  efforts  réitérés  du  monarque 
et  des  amis  de  la  monarchie.  Nous  suiiinetlons  notre  plan  à 
l'examen  de  la  réflexion.  Les  moyens  secrets  sont  les  ate- 
liers et  leurs  chefs,  grand  niimbie  d'écrivains,  plusieurs 
corporations,  telles  que  la  bazoche,  elc,  une  société  nom- 
breuse du  faubourg  Saint- Antoine,  qui  suivra  l'impulsion 
que  nous  lui  donnerons.  • 

Pièces  supplémentaires.  —  Lettre  de  Laporle , 
aposliUée  de  la  main  du  roi. 

19  avril  1791. 
0  Sire,  il  y  a  quelques  jours  que  Rivarol  vint  chez  moi. 
Le  but  de  sa  visite  était  de  demander  une  place  pour  son 
père  dans  les  domaines  du  roi.  Il  a  p^lé  une  heure  et  de- 
mie des  affaires  publiques;  j'ai  été  silencieux  sur  ce  cha- 
pitre, je  lui  ai  témoigné  de  l'intérêt  pour  son  père,  .\vant- 
liier  il  est  revenu,  il  est  resté  deux  heures,  il  ne  m'a  parlé 
de  ;on  père  qu'en  sortant.  Cet  homme  est  d'une  loquacité 
rare,  il  faut  pour  le  suivre  une  attenlion  pénible.  Voici  en 
résultat  ce  qu'il  m'a  dit  :  Le  roi  perd  sa  popularité,  il  faut 
pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlevée;  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections,  les 
Danton  et  autres  :  ces  gens  ne  sont  pas  difficiles  à  gagner; 
on  leur  donne  peu  d'argent  et  des  diners...  • 

BuzoT  :  Si  la  cotninissioii  me  permet  d'iiiterrom- 
pir  le  lappoitpur,  comme  Rivarol  est  à  Paris,  je  de- 
mande qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  continue:  u  Observez,  dit  Rivarol,  que 
ces  gens  de  l'Assemblée  parlent  mal;  il  est  aisé  de  leur  faire 
entendre  que  l'audace  de  l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce 
que  le  roi  n'y  a  point  mis  d'opposition.  Voilà,  Sire,  ce  que 
m'a  dit  Rivarol.  Il  désire  entretenir  Votre  Majesté.  Je  suis 
resté  avec  lui  dans  la  plus  grande  réserve.  Chargé  des  dé- 
tails économiques  de  la  maison  de  Voire  Majesté  ,  je  me 
garderai  bien  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique;  tout  ce  que  je  me  charge  de  lui  dire,  c'est  que 
les  millions  qu'on  vous  a  engagé  à  répandre  n'ont  rien  pro- 
duit, les  affaires  n'en  vont  que  plus  mal.  » 

Autre  lettre  de  Laporte,  apostillée  de  la  main  du 
roi. 

2-2  avril  1791. 
<  Sire,  j'adresse  à  Votre  Majestéune  lettre  écrite  avant- 
hier,  et  que  je  n'ai  reçue  qu'hier  aprismidi;  cUeest  de 
l'évêque  d'Aiitun ,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma- 
jesté. Il  m'a  fait  dire  qu'elle  pourrait  faire  l'essai  rie  son 
zèle  et  de  son  crédit,  et  lui  désigner  les  points  où  elle  dé- 
sirerait de  l'employer.  La  nouvelle  faction  qui  s'élève  aux 
Jacobins  veut  le  rétablissement  de  la  force  publique,  le 
maintien  de  la  monarchie,  l'anéantissement  de  la  secte  dé- 
mocratique et  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  je  crois 
qu'elle  veut  vous  dominer.  Les  législatures  passeront,  mais 
le  roi  restera.  (  On  rit.)  Conservez  votre  couronne,  et  vous 
reprendrez  un  jour  votre  autorité.  La  faction  sait  que 
Votre  Majesté  a  répandu  de  l'argent  qui  a  été  partagé 
entre  Mirabeau  et  quelques  autres  qui  ne  sont  point  nom- 
més. Dans  l'espérance  d'avoir  part  à  ces  di-ti  ibulions,  celle 
faction  va  cambattre  le  projet  d'attaquer  la  liste  civile,  qui 
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est  à  l'ordre  du  jour  ce  matin.  Il  vaut  mieux  former  sour- 
dement l'opinion  pul  liqur,  et  je  crois  Otre  sftr  qu'on  y 
travaille  enicacoment.  J'apprends  qu'il  ne  sera  pas  ques- 
tion aujourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du  moins  des  do- 
maines. Le  comité  des  finances  a  indiqué  au  comité  des 
domaines  une  séance  de  réunion  pour  ce  soir.  Le  président 
du  cimiité  m'a  fait  remellre  ce  malin  son  rapport,  en  me 
priant  de  le  lui  rendre  avant  midi...  i> 

Barkbe  :  Le  président  du  comilé  des  domaines 
ct;iit  Parenl-dc-Chassy. 

Le  rapporteur  continue  : 

Autre  leUre  de  Laporie  au  roi. 

«  M.  d9  Drucourt  sort  de  chez  moi  ;  tout  ce  qu'il  m'a 
dit  est  énignialique  ;  tout  ce  que  j'ai  pu  comprendre,  c'est 
qu'il  est  lié  avec  MM.  Liers,  d'Espréméuil  et  de  Eonnay; 
ces  messieurs  sont  de  zélés  serviteurs  de  Votre  Majesté; 
mais  leur  zèle  ne  peut-il  pas  être  inconsidéré  ?  H  demande 
70,000  livres,  qu'il  rencira  dans  un  mois,  si  Votre  Majesté 
n'approuve  point  l'emploi  qu'il  en  aura  fait.  Je  l'ai  quille, 
en  lui  disant  que  je  rendrais  compte  de  sa  demande  à  Voue 
Majesté.  J'ai  su  de  lui  qu'il  s'était  présenté  cliez  M.  de 
Sepleuil;  c'est  un  lionmie  qui,  sous  un  extérieur  en  appa- 
rence tranquille,  cache  une  Itte  chaude;  c'est  un  de  ces 
serviteurs  de  Votre  Majesté  qui  donneraient  lout  leur  sang 
pour  elle.  J'ai  reçu  cet  apr<  s-midi  le  billet  de  M.  Duques- 
iioy  ;  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  de  la  note  que  je 
lui  ai  fait  passer.  > 

Merlin  :  Je  demande  que  l'assemble'e  ordonne 
sur-le-champ  que  Diiqucsnoy,  maire  de  Nancy,  sera 
mis  en  état  d'arrcstalion. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

RhuI  fait  lecture  de  deux  aulres  pièces.  La  première, 
du  ci-devant  roi  à  Bonald,  l'ancien  évéque  de  Clermont, 
sur  la  question  do  savoir  s'il  pouvait  faire  ses  Pâques.  La 
seconde  est  la  réponse  de  Biuiald,  couienant  le  résultat 
d'une  consultation  d'évéques  d'une  discrétion  reconnue. 

Lettre  de  Louis  XVI à  M.  l'évéque  de  Clermont, 
sans  date,  et  écrite  en  entier  de  sa  main. 

t  Je  viens,  M.  l'évéque,  m'adresser  à  vous  avec  con- 
fiance, comme  à  une  des  personnes  du  clergé  qui  a  montré 
constamnu  nt  le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion  :  c'est 
pour  mes  Pâques  que  je  viens  vous  consulter  :  je  voudrais 
les  faire  dans  la  quinzaine;  vous  connaissez  le  triste  cas  où 
je  me  trouve  par  ma  malheureuse  accepiation  des  décrets 
sur  le  clergé.  J'ai  toujours  regardé  celte  ai  ceptation 
comme  forcée,  étant  fermement  résolu,  si  je  venais  à  re- 
couvrer ma  puissance,  à  rétablir  le  culte  catholique.  Les 
prêtres  que  j'ai  vus  pensent  que  je  puis  faire  mes  PSques; 
je  vous  prie  de  voir  les  évéques  que  vous  jugerez  à  propos, 
et  de  me  renvoyer  ma  lettre  aiec  votre  léponse.  » 

«  Il  me  faudrait,  dit-il,  pour  prononcer  sur  cette  î'm- 
portante  question,  toutes  les  lumières  et  la  giSce  du  Très- 
Haut.  J'ai  consulté  les  évéques  1rs  plus  distingués  :  ils  sont 
tous  d'avis  que  Votre  Majesté  doit  s'abstenir  d'approcher 
de  la  sainte  table;  car  enfin  elle  ne  pourra  que  par  un 
grand  nombre  d'œuvres  méritoires  se  laver  aux  yeux  de 
Uicu  d'avoir  concouru  à  cette  révolution.  Je  sais  bien  qu'elle 
a  élé  enlraînic  par  des  circonstances  irrésislibles  ;  mais  ses 
fidèles  sujets  auront  à  lui  repiocher  encore  longtemps  d'a- 
voir sanctionné  des  décrets  destructifs  de  la  religion ,  eloi 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  déi  différentes  pièces 
de  ce  rapport. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  Mirabeau 
fût  exhumé  du  Panthéon  ;  que  sa  statue  fiit  brisée.  Ces  pro- 
positions ont  été  renvoyées  à  un  comité. 

—  On  a  lu  la  nouvelle  ofiicicllp  de  la  prise  des  châteaux 
de  Namur,  dont  l'un,  le  fort  Vilalle,  a  élé  emporté  d'as- 
sont,  après  la  déroute  d'un  corps  de  cinq  mille  Autri- 
chiens, n  tranchés  dans  les  bois  d'Asth.  —  Une  lettre  de 
d'IIaranibure  a  annoncé  un  succès  remporté  à  Ruamps,  par 
un  délachement  ries  troupes  aux  ordres  de  Biron,  contre 
UD  corps  d'émigrés  et  d'Autrichiens. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Lettre  à  ta  Conicntion  tialionnle  de  France,  sur  les 
vices  de  la  constitution  de  1791,  et  sur  l'élendue  des  amen- 
demenls  à  y  porter,  pour  lesquels  cette  Couvenlion  a  élé 
convoquée;  par  Joël  Barlovv,  écuyer,  auteur  de  l'Avis  aux 
ordres  privile;;ii  s,  de  la  Vision  de  la  Colombe,  et  de  la 
Conspiration  des  Rois,  traduit  de  l'anglais;  brochure  de 
60  pages  ;  prix,  1  liv.  A  Paris,  chez  Née-de-l.i-Uuchelle,  rue 
du  Hurepuix,  n°  13;  et  chez  tous  les  libraires,  marchands 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  DE  McsiQCE,  —  Aujourd'hui.  —  Didon ,  trag. 
lyr.  ;  le  ballet  de  Mirza,  et  tes  Hymnes  à  ta  Liberté. 
Demain  OEdipe  «  Colonne,  et  le  ballet  de  Psyclté, 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Le  Comte  de  Commingc,  cl 
tes  Ijourgcois  de  quatilc. 

Tuéatke  Italien.  — La  10'  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Sicge  de  Lille,  com.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  de  chaut, 
préc.  de  la  Soirée  orageuse. 

TuÉiTRE  DE  LA  RÉPCELiQUE,  ruB  dc  Richellcu.  —  Démo' 
criie ,  suiv,  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  la  kce  fevoeiii.  —  Le  Siège  de  Lille;  l'A- 
mour filial,  et  la  chanson  Marseillaise, 

Théâtre  de  la  citovennb  Montansier.  —  La  1"  repr. 
du  Mont  Alpliéa  ou  te  Français  Jatabite,  op.  nouv.  en  3 
actes,  suiv.  du  Banquier. 

Théâtre  du  Marai^.  —  Robert  républicain,  suiv.  des 
Fourberies  de  Scapin, 

Théâtre  de  La  rie  de  Lodïois.  —  La  1"  repr.  du  Phi- 
tosuplie  imaginaire ,  opéra  en  3  actes,  et  iBonncie  Aven- 
turicr. 

Théâtre  dh  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur,  et  la 
1"  repr.  à' Albert  ou  l'Origine  de  ta  République  de  Luc- 
qucs,  com.  en  3  actes,  tirée  d'un  conte  de  Voltaire. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Xuit  aux  aven- 
tures; Jocoiute,  opéra ,  et  ta  Mort  de  Beaurep.iire. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HuTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1 792.  MM.  les  Payeurs  sont  i  toutes  leltrcs. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  ÏIOMTEIR  l'MVERSEL. 

N»  342.        Vendredi  7  Décembre  1792.  —  L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

La  gnzclle  de  Saint-Christophe  remarque,  à  l'arlicle 
Basse-Tcn-e,  ilalé  du  ^oclobre,  qu'uneo'.cadre composée 
de  dix  à  douze  transports  français,  ponant  environ  deux 
mille  deux  cinls  houinics ,  et  convoyée  par  une  frégate, 
ayant  élé  éconduite  de  la  Marlinique,  avait  envoyé  une 
partie  dis  bâtiments  à  Mont-Serrat,  et  l'autre  à  la  Hasac- 
Terve,  pour  de  l'eau  et  des  vivres  dont  elle  manquait.  Dé- 
nués (l'ai  Relit  et  decrédil,  ils  avaiint  fait  la  mémedcnKinde 
h  la  Guadeloupe  :  on  leur  avait  défendu  l'entrée  de  cette 
Sic,  sous  peine  de  mort. 

Les,  un  vaisseau  français  de  quarante  canons,  escorte 
d'une  frégate,  vint  mouiller  dans  la  vieille  rade,  et  or- 
donna aux  trois  tran^porls  de  gardes  nationales  qui  s'y 
trouvaient  d'en  sortir  sur-le-clianip.  Des  propos  et  même 
des  procédés  foil  insolents  ont  eu  lieu  de  la  part  du  com- 
mandant de  celte  frégate  (un  nommé  Malvcau,  de  la 
Guadeloupe)  :  il  a  dit  que  la  contre-révolution  avait  dd 
avoir  lieu  en  France  le  3  septembre,  et  qu'en  conséquence 
il  fallait  qu'on  lui  livrât  les  traîtres  débarqués  la  veille  à  la 
vieille  ••ade,  au  tinmlue  de  quinze  cents  hommes,  qii]il  a 
menacé  d'exterminer  jusiiuau  dernier,  mois  qui  ont  juré 
de  ne  pas  se  rendre.  Le  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  il  a 
promis  de  se  rendre  le  lendemain  à  terre,  pour  exhiber  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  il  s'est  permis  d'enlever  des  bâ- 
timenlsdans  un  port  anglais,  h  des  gens  sous  la  protection 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  général  Woodley  a  fuit  fournir 
aux  troupes  nationales  françaises  toutes  les  provisions  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin.  —  Il  s'est  répandu  dans  ce 
pays  le  bruit  que  Louis  XVI  est  enfermé  à  Orléans. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  13  novembre.  —  Le  gouvernement  fait 
construire  cinq  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  sera  de  quatre- 
vingt-dix  pièces. 

La  trésorerie  vient  d'ouvrir  un  emprunt  considérable, 
à  5  pour  100.  II  se  remplit  avec  célérité. 

L'amour  de  la  liberlé,  si  naturel  aux  Suédois,  éclate 
suilout  depuis  la  nouielle  des  triomphes  nombreux  de  la 
république  fiançaise.  Quelques  personnes  oui,  dit-on,  pré- 
senté au  régent  des  plans  do  réroti.liun  paisible.  On  croit 
en  général  que  le  régent  est  disposé  à  se  faire  honneur 
dans  des  circonstances  où  il  peut  prévenir  le  vœu  de  la 
nation.  ... 

On  met  beaucoup  de  soin  à  fortifier  la  IronUere  du  coté 
du  Duuemarck, 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  /cl2  novembre.  —  Suivant  les  lettres  de  Semlin, 
les  Turcs  rebelles  qui  s'élaient  emparés  il  y  a  quelque  temps 
de  la  ville  de  Belgrade,  ont  donné,  le  24  octobre  au  matin, 
un  nouvel  assaut  à  la  forteresse,  et  l'ont  en  elTet  emportée, 
n'y  ayant  perdu  que  trente  à  quarante  des  leurs.  Ils  ont 
laissé  le  pacha  qui  l'a  défendue,  dons  son  poste,  et  ont 
donné  l'assur:ince  au  commandant  de  Semlin  pour  S.  M.  I., 
qu'ils  ne  voulaient  troubler  en  rien  la  bonne  harmonie  et 
le  commerce  entre  les  deux  Etats  respectifs,  mais  se  con- 
tenter de  jouir  de  leur  bien. 

LesBosni,  ques  inontrenl  toujours  la  même  opiniâtreté. 
Comme  il  est  impossible  qu'on  termine  rien  à  l'amiable  avec 
cette  nation ,  la  cour  a  pris  le  parti  d'y  envoyer  six  mille 
hommes. 

Il  résulte,  du  nouveau  dénombrement  dos  Français  qu  on 
Vient  de  faire,  qu'ils  sont  dix-neufmille  dans  cette  capitale. 

C'est  le  jeune  général  Wallis  qui  commandera  dans  le 
Brisgau. 

Le  général  dcWins  commandera  en  Italie,  au  heu  du 
prince  de  Holunlohe. 

Les  gens  de  cour,  les  ministres,  etc.,  comptent  beaucoup 
sur  l'entremise  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  pour 
l'airaiie  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Barcllh,  le  24  novembre.  —  Il  est  vrai,  comme  on  l'a 
Ht,  que  le  comte  de  Scbulembourg  est  sorti  disgracié  du 
i'  Scrk,  —  Tome  l. 


ministère  prussien.  II  est  remplacé  par  un  homme  tout 
adnnné  aux  principes  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg.  — La  nation  prussienne  voit  avec  le  plus  vif  nié» 
conlenleraent  que  le  roi  mette  tant  d'opiniatreié  à  prodiguer 
ses  trésors,  et  à  compromettre  la  gloire  désarmes  pius- 
sicnnes,  pour  soutenir  une  alliance  désastreuse.  La  marche 
des  nouvelles  troupes  excite  des  murmures.  La  conduite 
du  roi  est  peu  propre  à  lui  ménager,  à  son  retour,  une 
bonne  réception  ;  mais  il  poursuit  ses  projets,  dissimule  ses 
craintes,  et  cherche  à  éblouir  par  des  décorations  les  com- 
pagnons de  sa  mauvaise  fortune. 

Des  bords  du  Hhin,  le  25  novembre.  —  L'électeur  de 
Cologne  a  donné  asile,  dans  son  château  de  Bonn ,  au  duc 
Albert  de  Saxe,  i  l'archiduchesse  et  à  l'archiduc  Charles, 
Ces  fugitifs  ne  paraissent  avoir  quelque  sentiment  de  pitié 
que  pour  les  chefs  des  émigrés  français;  ils  ne  plaignent 
pas  même  ceux  d'une  classe  inférieure.  —  Le  roi  de 
Prusse  est  au  quartier  général  de  Mnnlaboravec  le  duc  de 
Biuns«ick.  Le  général  Kalstem,  qu'on  avait  destiné  au 
commandement  en  chef,  ne  commandera  qu'une  division 
particulière.  —  L'electrice  douairière  de  Bavière  est  îl 
Augsbourg,  avec  sa  sœur  l'abbessc  deThoru,  et  l'électeur 
de  Trêves. 

ANGLETERRE. 
Londres,  le  21  novembre.  — Les  trois  pour  cent  con- 
solides, qui  n'étaient  encore  hier  26  qu'à  84  el  demi,  sont 
descendus  à  83.  Cette  baisse  effrayante,  et  presque  sans 
exemple,  est  le  résultat  des  nouvelles  arrivées  les  24 
et  25  des  Pays-Bas  et  de  la  Hnllande;  car,  enfin,  malgré 
les  assurances  que  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  nous  a  données  très  posilivement 
de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  de  la  Hollande,  on  prétend 
qu'il  persiste  i  vouloir  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  qu'il 
•n  a  même  donné  l'ordre.  Or,  ce  serait  ijien  positivement 
saigner  la  Hollande,  et  la  saigner  jusqu'au  blanc. 

Au  reste,  nous  venons,  peut-être  un  peu  tard,  cequ'oD 
en  dira  dans  la  prochaine  session  du  parlement,  qui  pro- 
met d'être  la  p'us  intéressante  de  ce  rJgne,  d'après  les  im- 
portantes affaires  qu'elle  doit  traiter,  et  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe. 

Il  n'est  plus  question  des  changements  dans  le  ministère, 
qu'on  annonçait  comme  très  prochains  ;  ou  du  moins  ils 
sont  reculés  à  une  autre  époque,  trest,  dit-on,  le  duc  de 
Porlland,  qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  séparer  de 
M.  Fox,  n'a  pas  voulu  consentir  à  une  coalition  parlielle; 
les  sceaux  de  l'Eiat  sont  cependant  toujours  destinés  au 
lord  Lougborougli. 

M.  Gienville  et  M.  Pitt  travaillèrent  le  23,  à  huit  heures 
du  soir,  au  bureau  de  la  guerre,  avec  JL  Lewis,  adjudant- 
général  de  l'armée. 

Le  ministre  des  finances  s'occupe  sérieusement  d'une 
diminution  dans  le  prix  de  la  bière  forte,  d'un  usage  si  né* 
ccssaire  i  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la  moins  fortunée; 
il  veut  prouver  que  ses  promesses  de  réduction  sur  les 
taxes  ne  sont  point  tout-ù-fait  illusoires.  De  plus,  l'exporta- 
tion des  grains  continue  d'être  rigoureusement  pi  ohibée.  Il 
n'en  sort  pas  un  sac. 

Lcllre  du  citoyen  Chauvelin,  minisire  plniipoten- 
tiaire  de  ta  république  française,  en  .iitgleterre, 
au  ministre  des  afl'aires  ètrarttjcres. 

Londres,  le  S8  novembre, 
t  Citoyen, 
t  Vous  connaissez  la  formalité  qui  oblige  les  ministres  de 
la  république  près  des  puissances  étrangères  ii  légaliser 
tons  les  ocies  passés  pour  la  France  parilevant  des  notaires 
éirangers.  La  mullitiide  excessive  d'actes  ou  de  déclara- 
tions de  cette  nature  qui  m'ont  élé  présenlés  depuis  un 
mois,  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  pour  but  de  rei  die, 
par  les  faits  qu'ils  constataient,  les  motifs  d'absence  de» 
Français  qui  les  ai  aient  fait  dresser  un  peu  moins  illégi» 
times,  m'oblige,  citoyen,  à  vous  rappeler,  au  moment  où 
l'on  va  sans  doute  essayer  d'eu  faire  usage ,  que  je  n'entre 
pour  rien  dans  l'attestation  que  ces  actes  peuvent  renfer- 
mer, et  que  ma  Signature,  qui  «si  jointe,  ne  répond  uni- 
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quemcnt  que  de  celle  du  nolalre  public  qui  les  a  expédiés. 
•  Quelle  que  soil  la  coiillance  que  nicrllcntles  hommes 
publics  en  lous  pjys,  el  purliculièiemenl  cm  Angkleire  , 
«ans  doute,  pour  l'applicalion  des  cxceplions  ù  la  loi  des 
émigrés,  la  naluie  nirmcdes  informât  ons  à  prendre  et  des 
preuves  à  reçu  illir  fera  consulter  de  pr.  férence  par  la  ré- 
publique des  témoins  nationaux,  dis  preuves  tirées  de  son 
sein.  Je  dois  le  supposer;  mais  j'ai  \oulii,  citojcn,  par 
celle  declaraliori  que  je  vous  prie  de  publier,  piémunirù 
la  fois  toutes  les  admini-traiions  de  la  république  contre  le 
presligc  que  poui  rail  ajouter  à  la  «aleur  réelle  de  ces  actes 
la  signature  d'un  fonclionnaiiepnblie,  etpréienir  ennième 
temps  les  cou|)ables  qui,  sur  la  f.ù  d'une  pi.' ce  au^si  peu 
probante,  pounaient  braver  la  peine  du  bannissimenl  et 
encourir  celle  de  la  niurt.  » 

Extrait  d'une  tetlre  d'Yarmotith,  port  de  mer  sur 
ta  cote  de  la  province  de  Norfolk. 

L'Eau,  capitaine  Vell),  bâtiment  français,  appartenant 
audcpailementdeFécamp,  Seine-lnferieure ,  etmainte- 
na«tde  retour  au  Havre,  fut  forcé,  par  le  mauvais  temps 
qu  11  essuja  sur  la  mer  du  Nord,  de  relâcher,  vers  la  lin 
d  octobre,  à  Yarmouth  de  Norfolk,  en  Angleterre.  L'équi- 
page se  Iroui  ail  dans  la  plus  grande  détre>se;  point  d'eati 
point  d  agrès ,  l'ancre  el  les  câbles  perdus.  L'amour  du 
peuple  pour  le  Français  devenu  républicain  luiialutl'ac- 
rueil  le  plus  généreux.  Georges  Erringtnn,  commerçant  en 
b  es,  et  chef  du  club  patriotique  d'Yarmonlh,  n'a  rien  de 
plus  presse  que  de  rendre  visite  au  capitaine,  le  traite  plu- 
sieurs  fois  chez  lui,  le  mène,  lui  el  son  pilote,  brave  garçon 
et  vrai  citoyen ,  au  club  des  Anw  de  la  Révolution.  Vellv 
leur  présente  la  cocarde  nationale,  leur  clianle  Ca  ira  '  les 
pavillons  des  deux  nations  s'entrelacent;  on  lit  un  chapitre 
des  ou,ragesde  Pajne;  on  boil  à  lextension  delà  répu- 
blique française;  on  célèbre  avec  transport  les  trophées  de 
Dumouriez.  ' 

Velly,  sensible  à  ces  honnêtetés,  veut  acheter  les  cor- 
dages qui  lui  manquent  chez  le  père  d'Errington,  oui  a 
unecordene.  Warmiton,  consul  pour  la  nation  f.ançaise 
anslocrate  des  plus  forcenés,  s'y  oppose,  el  prétend  qu'il  à 
soûl  e  droit  d  indiquer  les  personnes  qui  doivent  fnu.nir 
les  obiels  dont  les  bâtiments  français  ont  ù  se  pourvoir.  Il 
fait  prendre  ces  cordages,  à  des  prix  très  hauts,  par  ses 
agents;  et  non  satisfait  de  cette  violence  particulière,  il  ne 
cesse  de  se  déchaîner  conire  le  club  patriotique  ;  il  travaille 

uaux  t  r?""  '  '"'r  """^^"'^'■'"'  "^'-  '''  ""Sistrals  munici- 
paux, la  réunion  de  ses  membres,  elconsulte  m,' me  à  Lon- 
dres, dans  ce  moment ,  sur  les  mojens  les  plus  rigou.en^ 
d  imposer  silence  à  Kninglon.  Errington,  que  ces  mocé.lés 
ne  découragent  point,  s'occupe,  sans  mollir,  à  propag  r 
les  principes  delà  liberté  el  de  la  fédération  nnive  selle  des 
peuples.  Ce  sont  des  hommes  de  celte  irempe  q,  'i  Ifau 
drait  pour  consuls  à  la  France,  aujourd'hui  que  la  natton 
p  end  la  place  et  l'atlitude  qui  lui  conviennen  :  désôrma^ 
elle  ne  do,l  point  permettre  que  ses  agents  soient  salar  J 
pour  lermr  les  beaux  principes  qui  la  dirigent,  et  per  écu! 
1er  les  individus  qui  se  dévouent  ù  sa  cause. 

ITALIE. 

NapU>,  le  18  noi-cm'orc.  —  Snr  la  réquisition  faite  au 

soniiés,  S.  S.  a  répondu  qu'elle  était  prèle  à  f.iiretout  ce 
«jue  pourrait  exiger  la  république;  que  si  elle  avait  armé 
cenelaitpasn^,„,><.„,f,„,  ^ais  pour  la  tranqniiliié  de 
tt^  sujets,  tndn,  les  dispositions  du  Saiul-Père  se  sont  sin- 
euhereiiienl  pacifiées.  Le  bruit  se  répandait  ù  Knme  que 
M.  SeœoKville  venait  en  qualité  d'ambassadeur,  et  déjà  le 
conseil  du  pjpe  avait  ordonné  qu'on  le  reçftt  à  Civita-Vec- 
n,,pr„"„-  !,  i""""'  «^'luelques  personnes  ajoutent 
que  le  père  des  chrétiens  dit  à  ce  sujet  :  .Si  les  troupes 
françaises  arrivent,  je  me  livrerai  avec  mon  clergé.  "  ^ 
^.  n'ir*"?.  <^f  ,''«'<'»nc«  parmi  le  peuple  supersiilieux 
de  Rome.  On  écliauffe  son  esprit  vin, licjiif,  on  lui  p^le 
de  vêpres  siciliennes  :  mais  le  peuple  confondrait  dam  sa 
fureur  e  ceux  qu'on  lui  désigne  par  le  nom  de  .«,"-«- 
toile,  et  les  prêtres  réfugiés  cnx-mfmes. 

L  apparition  d'une  voile  met  tout  en  mouvement  à  Ci- 
>  la-Veccliia.  et  lesodiciers  du  pa.ie  sont  d'autant  plus  \L 
quie  s  qu  Ils  sont  incapables  de  distinguer  les  pavillons  I 
ï  a  dans  le  château  de  Terracine  une  douzain    de  canin 


et  cent  hommes  de  garnison.  Ici,  toute  la  ville  vient  regarw 
der  sur  la  porte  de  lliùiel  de  France,  à  la  place  où  étaient 
l'ecu  et  les  lis,  une  belle  Liberté  armée  de  sa  pique  et  de 
son  bonnet. 


FRANCE. 
COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  5  décembre.  —  L'un  des  tiicinbres  du  couseil 
niuiiicipul  a  lait  un  rapport  des  comptes  reiulus  par 
Cnàtt\hoi\,t!ini\iàh\.éi!i  adminislraleur  dcshopilaux. 
Le  coiiseil-generai  a  an-été  que  ce  compte  seiaitsou- 
uiis  vendredi  uialiu  aux  couiinissaires  envoyés  par 
les  sections  pour  l'examen  des  comptes. 

11  inipoiteà  la  tranquillité  publique  et  au  maintien 
de  la  liberté  individuel!*  ,  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  arrestations  et  détentions.  D'après  un 
arrête  du  conseil-général,  les  geôliers  et  coiicier-'es 
ilesprisons,  maisons  d'arrêt  et  dejustice,  seront  tenus 
d  envoyer  tous  les  jours  à  la  maison  commune  les 
noms,  âge,  demeure  et  qualités  des  prisonniers  con- 
liés  à  leur  garde ,  ensemble  les  dates  et  les  motifs  de 
I  arrestation,  et  le  nom  des  fonctionnaires  publics  qui 
en  auront  donné  l'ordre.  H  sera  tenu  registre  exact 
des  entrées  et  sorties  des  prisons.  Ces  détails  seront 
rendus  publics  tous  les  jours,  et  aflichés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil  (1). 

Le  conseil  a  nommé  Chaiimette,  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune. 

Au  Rcdacleur. 
«  J'ignorais,  mais  l'art.  Cùmmur.e  du  n«  335  du  Journal 
de  Pans  m'apprend  que  le  conseil-général  a  un  r.gistre 
ouvert,  une  commission  si)éciale  nommée  pour  recevoir  et 
rassembler  toutes  les  dénonciations  qu'on  veut  bien  lui 
porter  contre  moi;  qu'un  rapport  se  prépare;  que  ce  tri- 
bueal  méjuge  déjà  d'avance;  qu'une  .  ive  indignation  s'y 
ek've;  qu  on  y  regarde  comme  urgent  de  faire  connaître 
ma  conduite.  Tout  cela  est  ins  bien.  De  telles  précautions 
sont  le  lot  des  hommes  en  place  dans  une  république  •  ie 
le  savais  des  longtemps.  Cela  ne  m'a  pas  empêché  de  dési- 
rer celle  republique,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  la  défen- 
dre, el  le  consed-géuéral  el  moi  la  servons  chacun  égale- 
ment, quoique  d'une  manière  dilféi  ente.  J'ai  raison  d'écrire 
lettre  sur  lettre  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  loi  des 
comptes  de  sa  gestion  pendant  deux  mois  de  désordres  et  de 
dilapidations.  Il  a  raison  sans  doute  d'employer  à  s'indi- 
gner  contre  moi  le  temps  qui  pourrait  servir  à  répondre  à 
mes  lettres  :  car  il  en  résullera  pour  la  chose  publique  deux 
lies  grands  avantage,  :  l'un,  que  lanlde  recherches  ou  de 
dénoncialionsamèneront  nécessairement  mapunilionexem. 
plaire,  sije  suis  coupable;  l'auiie,  qu'il  sera  bien  constaté 
que  le  cous  il-geuéral  de  la  commune  de  Paris  préfère  au 
parti  SI  simple  de  rendre  ses  comptes  celui  de  persécuter 
les  surveillants  incommodes,  à  qui  la  loi  ordonne  de  les  lui 
demander. 

^  0  II  ne  m'appartient  pas  de  prévenir  mon  jugement  •  ie 
n  en  ai  d'ailleurs  pas  le  temps,  el  je  ferai  mieuv  d'attendre 
pour  me  jusliher,  que  le  rapport  qui  s'enlle  lous  les  jours 
iaïuc  enliH  conire  moi  sa  redoulable  explosion:  alors  i 
mon  tour,  je  jugerai  mes  juges  :  je  veux  bien  leur  accorder 
ce  délai,  et  ne  répondre  à  rien  en  détail,  que  quand  on  verra 
1  ensemble.  Quant  à  ma  comparaison  avec  Necker,  les  rap- 
(I)  On  trouvera,  un  peu  plus  lard,  un  bullolin  quotidien 
présentant  la  tolal.lé  des  délcnus  pohtiqnrs  dans  chacune 
des  prisons  de  Pans.  Depuis  le  procès  de  Louis  XVI  jusqu'à 
la  fuite  de  Dumouriei,  le  nombre  de  ces  détenus  alla  toujours 
dins  une  progression  ascendante.  De  ce  jour,  c'est-à-dire  du 
mois  de  m,rsl7il5,  jusqu'à  h  chute  de  Robespierre,  cette 
pro.-rcssion  doubla  et  a.-delà;  e„f,n,  vers  le  9  thermidor, 
les  prisons  de  Pans  renferm.ienl  prés  de  six  mille  détenu.. 
Vum  au  nombre  des  condamnés  qui  périrent  depuis  l'érec 
i-n  du  tribunal  eilraordinure  ,  ei,  a.ièt  I  79-2  ,  jnsqn'a»  10 
tl.erniidor,  un  travail  qui  n.usa  paru  fort  «act ,  cl  qui  a  été 
pnlilie  par  le  Vruil  en  1859,  le  porte  à  deut  mille  oualr» 
cents.  j_^  g_ 
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prochcmcnu  en  sont  saiisdonle  inRoniciix;  clic  serait  ce- 
ncnilaiil  plus  exncle  encore,  si  Ncckcr  cfil  arrcplc,  le 
il  août,  le  niini-tèrc;  s'il  se  fùl  mesuré  d'au'^si  pris  que 
moi  avec  les  palrioics  du  2  septembre;  si,  surloul ,  je  me 
fusse  comme  lui  déclaré  le  défenseur  onicieux  de  ce  m.n.e 
coupable,  dont  plus  qu'un  autre  peut-être J  ai  arcclére  la 
chute  ;  et  je  pense  qu'il  est  de  toute  justice  de  suspendre  son 
O|)iiiion  sur  mes  rapports  avec  lui,  jusqu'au  moment  du 
moins  où  je  l'aurai  imité  jusqu'au  bon  t. 

«  Signé  Roland,  b 


CONVENTION   NATIONALE. 

rrciiUence  de  Ijaicic, 
SUITE  DE  LA  SliANCE  DU  MERCREDI  5  DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  la  sucfre  transmet  à  la  Convention 
une  leltre  ilu  genéfai  d'HaïaMibure,  qui  lui  fait  part 
(leriiiceiidieqtiiaeu  lieu  à  Neiilirisadi,  tljins  la  nuit 
(lu  28  au  29  novembre  ,  et  qui  a  été  arrêté  par  la  vi- 
gilance des  volontaires  nationaux. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  Cliùlon,  ambassa- 
deur à  Lislioiiue ,  lui  a  été  dénoncé  par  plusieurs 
Français  résidant  à  Lisbonne,  et  que  le  consed  exe- 
cutif l'a  rappelé. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  a  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  les  subsislances.  Elle  en  or- 
donne le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

—  Les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain,  de  retour  de 
leur  mission  ,  demandent  la  parole  pour  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

On  observe  que  ce  rapport  contient  des  objets  in- 
téressants à  connaître,  et  que  le  temps  ne  permet- 
trait pas  de  l'entendre.  La  Convention  en  ordonne 
l'impression  et  lu  distribution. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  à  la  Con- 
vention d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  pro- 
cureur-syndic du  dé|iarlcment,  par  laquelle  il  de- 
nonce  une  violation  de  la  loi,  commise  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  qui  a  cru  pouvoir  renouveler  le 
directoire  malgré  la  loi  qui  conlirme  son  existence. 

Lesage  :  .le  pourrais  démontrer  à  la  Convention 
que  l'assemblée  électorale  s'est  renfermée  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  Eu  effet,  le  département 
ne  doit  pas  son  existence  à  un  corps  électoral,  mais 
aux  délibérations  des  sections;  en  conséquence,  le 
corps  électoral  a  eu  raison  de  croire  (ju'il  pouvait 
))rocéder  à  sa  réélection.  La  loi  du  renouvellement 
de  tous  les  corps  administratifs  est  postérietire  à  la 
loi  particulière  ipi'on  a  citée.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  son  rapport  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

■•*  :  Un  inconnu  m'a  remis  à  la  porte  de  cette 
salle  un  paquet  contenant  500  liv.  en  assignats,  dont 
il  fait  hommage  à  la  patrie. 

Rabaud  :  J'ai  à  dénoncer  à  la  Convention  un 
fait  assez  important  pour  qu'elle  daigne  m'accorder 
un  moment  d'attention.  La  nouvelle  comuuine  pro- 
|visoire  de  Paris  s'est  permis  iiii  acte  de  violation  a 
la  loi,  en  éeartaiil  de  .siin  sein  ,  par  la  voie  du  scru- 
tin epuraloire,  plusieurs  des  membres  qui  la  coiu- 
iposent.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  coinmum-  provisoire  est  alleiitaloire 
à  la  liberté  des  suffrages.  Dans  un  pays  libre  et  très 
peuplé,  011  le  peuple  ne  |)eiit  s'assembler  cl  délibé- 
rer tout  entier  sur  ses  inleiéls,  où  il  se  nomme  des 
représentants,  la  souveraineté  du  peuple  s'e.xerce 
par  la  liberté  des  suffrages  :  si  cette  liberti'  est  atta- 
quée, si  un  billet  de  scrutin  n'a  pas  son  ellet,  .s'il  y 
a  une  autorité  qui  puisse  anéantir  l'ellet  du  choix 
libre  des  citoyens,  fait  selon  les  formes  légales,  la 
liberté  n'existe  plus;  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gou- 


vernement représentatif,  la  liberté  politique  réside 
dans  1,1  liberté  des  suffrages.  C'est  donc  une  entre- 
prise coupable  que  la  commune  se  soit  permis  de 
scnitiner  dans  .son  sein  les  membres  élus  par  les  suf- 
frages du  peuple.  J'ai  vu  hier  un  arrêté  pris  par  la 
section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  se  plaint  de 
cet  acte  de  violence.  L'expérience  nous  a_  appris 
combien  il  est  dangereux  qu'une  commune  s'arroge 
l'exercice  d'une  autorité  arbitraire;  vous  avez  vu 
combien  la  variation  du  mode  observé  par  les  sec- 
t'ons  de  Paris  a  longtemps  retarde  la  manifestation 
de  la  volonté  du  peuple  pour  l'élection  d'un  maire. 

Si  toutes  les  communes  de  la  république  se  per- 
mettaient de  scrutiner  les  membres  qui  les  compo- 
sent, cette  violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté 
nationale,  et  parconséquent  la  liberté.  On  aura 
beau  dire  que  les  membres  qui  ont  été  éloignés  sont 
de  mauvais  citoyens  ;  il  peut  arriver  aussi  le  con- 
traire :  il  pourrait  arriver  qu'un  corps  municipal, 
presqu'entiiTement  composé  de  mauvais  citoyens, 
en  écartât  le  peii  d'hommes  probes  qui  s'y  trouve- 
raient ;  et  surtout  les  corps  administratifs  ne  peu- 
vent s'écarter  arbitrairemi  nt  de  la  loi,  sous  des  pré- 
textes arbitraires.  Ce  que  vous  devez,  c'est  d'affermir 
l'autorité  nationale,  en  faisant  rentrer  dans  les  bor- 
nes du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  di- 
sait Raynal  sons  l'empire  du  despotisme,  la  loi  est 
comme  un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan  hori- 
zontal pour  trancher  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus 
d'elle. 

Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à 
la  Convention  de  déroger  à  la  règle  prescrite  par  la 
loi ,  de  renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  qui  se 
trouve  partie  iïitéressée  contre  la  commune,  par  la- 
quelle il  a  été  dénoncé,  et  de  mander  le  directoire 
du  département  de  Paris  à  la  barre,  pour  vous  ren- 
dre compte  s'il  a  été  instruit  de  la  violation  de  la 
loi,  commise  par  la  commune  de  Paris,  et  des  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  la  réprimer. 

TiiLRiOT  :  Il  est  une  vérité  que  Rabaud  ignore; 
c'est  qu'il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le 
droit  de  censurer  et  de  révoquer  les  membres  re- 
connus incapables  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  ont 
été  conliées;  et  ce  droit,  selon  moi,  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  sections.  Je  demande  au  reste  que 
l'on  suive  la  marche  ordinaire  ;  iiue  le  département 
rende  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  en- 
suite son  rapport  à  la  Convention. 

Après  une  légère  discussion,  le  décret  suivant  est 
adopté  ; 

.  La  Convention  nationale  déclare  que  tout  scru- 
tin épiiratoire  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun 
corps  administratif,  municipal,  électoral  ou  judi- 
ciaire, pour  écarter  des  membres  de  leur  sein,  est 
nul  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  - 

—  Le  ministre  des  contributions  dc'iionce  à  la 
Convention  la  commune  de  Ferie,  district  de  Sé- 
zaïine,  qui  a  supprimé  dans  son  arrondissement  la 
liereeption  de  l'impôt  des  patentes.  Il  annonce  que 
le  conseil  exécutif  a  suspendu  la  municipalité  de 
cette  commune. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

—  Chassey  communique  à  la  Convention  une  let- 
tre ipii  lui  est  adressée  parle  citoyen  Ciisset.  Ce  cor- 
respondant lui  marque  qu'il  existe  sur  les  frontières 
du  iNord  des  hommes  qui  correspondent  avec  les  gé- 
Ui'raux  ennemis,  et  (]ui  favorisent  l'exportation  des 
grains  et  fourrages,  et  (liie  trois  militaires  ont  dit 
ipie  si  l'on  faisait  le  procès  à  Louis  \VI,  la  Conven- 
tion serait  lapiilée. 

Sur  la  proposition  de  Thnriot.  la  Convention  (lé- 
rrèle  que  toute  perscnnc  qui  exportera  des  grains 
de  France  sera  puïie  de  mort. 
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—  Albitte  dénonce  plusieurs  officiers  contre-re'vo- 
lulioniiains  qui  ont  olilenu  dos  places  dans  nos  ar- 
mées depuis  le  10  août. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

—  Un  secri'taire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  grnérnl  Dumnuriez  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale. 
De  Liège,  le  2  décembre,  l'an  i"  de  la  rcpubl. 

•  Puisqu'on  s'est  nvisé  de  jeter  des  doutes  dans  la 
Convention  nationale  sur  mon  caractère  moral,  je 
prends  le  parti  de  lui  communiquer  à  l'avenir  ma 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre,  alin 
que  la  nation  entière  connaisse  et  juge  ma  conduite. 
Je  suis  pcrsiiaili'  qu'il  n'y  aura  pas  d'iticonvi'nietit 
dans  cette  publicité,  et  qu'elle  servira  au  contraire 
à  remédier  au  plus  vite  aux  abus  qui  me  font  perdre 
)in  temps  précieux.  Si  j'avais  été  secondé  j'aurais 
déjà  anéanti  l'armce  autrichienne.  11  en  est  temps 
encore,  et  je  réponds  de  tout  si  on  me  laisse  maître 
de  mes  moyens.  Mais  si  les  soupçons  ou  la  mauvaise 
volonté  mettent  encore  des  obstacles  à  mes  plans,  je 
supplie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me 
faire  remplacer  par  un  autre  général  qui,  avec  plus 
de  talents  sans  doute ,  aura  plus  de  souplesse  dans 
le  caractère.  Je  joins  donc  ici  mes  dépèches  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  quelques  pièces  qui  feront 
connaître  au  juste  ma  position, 

•  Signé  Dumouriez.  » 

•  P.  S.  Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle  de  la 
prise  du  château  de  Namur,  dont  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre.  Ce  siège  fait  un  honneur  infini 
au  général  Valence  et  à  son  armée.  • 

Le  général  Dumouriez  au  citoyen  Pache ,  ministre 
de  la  guerre. 

Liège,  le  2  décemtire  1792. 

•  Vous  n'aviez  certainement  pas  reçu  mes  lettres, 
citoyen  ministre,  lorsque  vous  m'avez  écrit  celle 
du  24.  Comment  est-il  possible  que,  dans  le  moment 
où  l'on  provoque  la  Convenlion  nationale  à  prendre 
des  précautions  pour  que  je  ne  me  mêle  en  rien  des 
subsistances  de  l'armée  que  je  conuuande,  vous  me 
chargiez  d'obtenir  des  magistrats  les  passeports  né- 
cessaires pour  exporter  des  grains  de  la  Belgique? 
Je  me  garderai  bien  de  me  charger  d'une  pareille 
mission  ;  elle  est  injuste,  impolitique,  inexéeutabir, 
et  je  partagerais  la  haine  que  toute  la  Belgique  a 
conçue  iwur  les  préposés  de  ce  que  vous  appelez  le 
comité  d'achats,  et  ce  que  j'appelle,  moi,  une  société 
d'accapareurs.  J'ai  reçu  aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  nomnu's  Pick  et  Mosselman;  ils  ont 
comnTcncé  par  me  dire  que  la  seule  opinion  on  on 
était  en  Flandre  et  en  Brabaut,  qu'ils  achetaient  de 
la  part  d'une  compagnie  française,  pour  exporter, 
les  avait  mis  dans  le  plus  grand  danger  d'être  pen- 
dus ;  qu'en  conséquence ,  ds  se  trouvent  trop  heu- 
reux d'avoir  reçu  nn  courrier  du  2G,  qui  révoque 
l'ordre  de  l'exportation.  J'ai  bien  jugé  que  ma  lettre 
au  président  de  la  Convention  nationale  avait  déjà 
fait  quelque  effet  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  |)roduit 
tout  celui  que  j'en  espère,  qui  sera  de  détruire  en- 
tièrement le  privilège  de  votre  comité  des  aehats. 

•Je  ne  conçois  pas,  citoyen  ministre,  connnent 
vous  avez  cru,  par  vos  lettres  du  U  et  du  ii ,  pouvoir 
me  prouver  qne  le  monopole  sur  l'aebal  des  grains 
puisse  en  établir  le  prix  à  meilleur  n)arehé  qne  la  li- 
berté et  la  concurrence.  Quand  même  cela  serait,  il 
serait  très  immoral  à  nous  d'employer  ce  moyen 
odieux  et  tyraïuiique.  Je  conçois  encore  moins  com- 
ment vous  pouvez  vous  déterminer  à  faire  venir  à 
grands  fraisdes  farines  de  France, plutôt(|ne  de  tenir 
des  marchés  qui  assurent  le  service,  pendant  qiu'  j'i- 


gnore encore  quand  les  farines  pourront  arriver,  et 
qu>n  attendant  l'armée  manque  de  pain.  C'est  ainsi 
(ju'une  compagnie  exclusive  pourra  faire  des  gains 
immenses  eu  faisant  voyager  des  grains  du  nord  au 
sud,  et  en  les  renvoyant  du  sud  au  nord. 

•  Les  nommés  Pick  et  Mosselman  m"ont  encore  dit 
formellement  (ine  la  conditiiui  de  leur  marché  était 
de  ne  fournir  des  farines  à  l'armée  qu'à  commencer 
du  1"  janvier,  et  qu'en  consécjnence,  à  présent,  ils 
n'avaient  que  des  grains,  point  de  farines.  Comment, 
citoyen  ministre,  ne  pouvant  sans  doute  pas  ignorer 
les  conditions  de  ce  marché,  avez-vons  permis  (ju'on 
s'emparât  des  caisses  des  différentes  régies,  qu'on 
rompit  des  marchés  qui  nous  auraient  au  moins  me- 
nés jusqu'au  l«r  janvier;  au  risque  de  faire  mourir 
de  faim  la  brave  armée,  en  me  mettant  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'avancer  plus  loin  et  de  vivre  où  je 
suis?  Pourquoi  celle  saisie  des  vivres  de  la  régie 
s'est-elle  pareillement  étendue  sur  la  régie  des  four- 
rages? pourquoi  le  citoyen  Boyer,  régisseur  de  cette 
partie,  est-il  rappelé  après  avoir  rendu  les  services 
les  plus  importants  en  Champagne  ,  ainsi  que  la 
régie  des  vivres?  services  dont  j'ai  fait  de  justes  élo- 
ges à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

"  Il  résulte  de  cette  saisie  des  caisses,  de  cette  pro- 
hibition d'achats  de  la  part  des  régisseurs,  qu'hier 
la  livraison  de  fourrages  aurait  niannué  à  tous  les 
chevaux  de  l'arnu-e,  si,  par  un  hasard  neureux,  une 
patrouille  à  cheval  n'avait  pas  saisi,  sur  la  IMeuse, 
deux  bateaux  de  fourrages  que  les  Autrichiens  tâ- 
chaient de  sauver  à  Maëstricht.  Mais  demain  nous  ne 
saurons  comment  faire  vivre  les  chevaux,  si  les  ac- 
quisitions que  j'ai  fait  faire  dans  le  pays,  et  que  le 
zèle  des  Lu'geois  pourra  rendre  efficaces,  ne  nous 
fournissent  pas  du  foin ,  de  l'avoine  et  de  la  paille 
dont  nous  manquerons  absolument. 

«L'article  du  numéraire  est  encore  plus  effrayant. 
Je  vous  envoie  les  bordereaux  de  la  caisse,  dans  la- 
quelle il  ne  reste  pas  3,000  liv.,  et  la  solde  est  due  ù 
toute  l'armée.  Je  n'ai  trouvé  qu'un  moyen  pour  me 
procurer  170,000  liv.  à  peu  près.  C'est  un  emprunt 
sur  les  ueufchapitres  de  la  ville  de  Liège;  mais  vous 
remaniuerez  que  sur  les  170,000  liv.  il  faut  néces- 
sairement que  le  commissaire -ordonnateur  que 
vous  nous  avez  donné,  et  qui  est  fort  étonné  irétre 
oblige  de  se  livrer,  dans  une  circonstance  aussi  criti- 
que, à  des  fonctions  dont  il  ne  connaît  pas  les  pre- 
miers éléments,  commence  par  prélever  les  avances 
nécessaires  pour  le  service  des  vivres  ,  fourrages  et 
hôpitaux;  après  quoi,  il  ne  restera  rien  pour  la 
solde  des  troupes.  Le  commissaire-ordonnateur  fait 
cet  emprunt  par  mon  ordre,  malgré  la  défense  ex- 
presse que  vous  lui  avez  donnée  de  faire  ni  emprunt 
ni  marché, 

«  C'est  ainsi,  citoyen  ministre,  que  contre  lesintcn- 
tionsdu  citoyen  Cambon,  je  me  trouve  obligé  d'être 
l'emprunteur  et  l'approvisionneur  de  l'armée  que  je 
commande  ;  c'est  ainsi  que  cette  armée  se  trouve 
sans  pain, sans  fourrages  et  sans  argent.  Jugez  quelle 
doit  être  mon  indignation,  quand  je  vois  que  tous  les 
objets  sont  présentés  faussement  à  la  Convention  na- 
tionale; quand  je  vois  l'administration  totalement 
désorganisée  et  remplacée  par  des  honuncs  qui  re- 
connaissent eux-mêmes  leur  incapacité  et  leur  im- 
possibilité île  faire  le  bien;  quand  je  vois  l'armée 
manquant  de  tout  et  victime  de  l'imprévoyance  et 
de  l'avarice  ;  quand  je  vois  enlin  tous  mes  plans  ar- 
rêtés, ma  campagne  peut-être  manquée  et  ma  répu- 
talion  atta(]uée  par  des  hommes  coupables,  ou  par 
d'autres  trompés.  Ne  soyez  pas  étonné,  citoyen  minis- 
tre, que  pour  rétablir  la  vérité  de  ma  position,  et 
faire  connaître  l'imprévoyance  ou  la  méchanceté  de 
ceux  qui  me  mettent  daïis  tous  ces  embarras,  j'a- 
dresse à  la  Convention  nationale  une  copie  de  toutes 
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les  dfÇjj^ches  que  je  vous  enverrai,  jusqu'il  ce  que  cet 
élat  (le  choses  soit  chansi';  ne  soyez  pas  etoiitié  non 
plus  que  je  donne  ma  ((émission,  si  ce  changement 
ne  s'op('re  pas  sous  huit  jours.  Toute  la  nation  sait 
que  je  ne  crains  pas  !a  responsaliiliti;  sur  ce  qui 
m'est  personnel  ;  niais  elle  m'approuvera  de  ne  pas 
vouloir  me  charger  de  la  responsabilité  d'autrui. 
•  L«  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 

■DUMOURIEZ.» 

*":  La  haine  de  Louvois  contre  Turenne  entrava 
plusieurs  de  ses  plus  brillantes  op(^rations  ;  Louis  XIV 
loutint  Louvois.  N'imitons  pas  son  exemple.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  sur-le-champ 
mandé  à  la  barre,  et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu'il 
a  d(1  faire  à  Dumouriez.  (On  applaudit.) 

Barbaroux  :  Un  volontaire  du  bataillon  des 
Bouchcs-du-RhOne  nous  a  attesté  la  vérité  d'une 
partie  des  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  Dumouriez. 
II  nous  a  dit  qu'à  Bruxelles  les  officiers  des  volon- 
taires et  ceux  des  troupes  de  ligne  avaient  été  obligés 
de  se  cotiser  pour  réaliser  le  prêt  des  troupes.  Il 
nous  a  dit  ('gaiement  que  rien  n'égalait  la  valeur  des 
défenseurs  de  la  république  ;  qu'à  Mons,  singulière- 
ment, malgré  le  dénuement  absolu  où  elles  étaient, 
elles  ont  marché  à  l'attaque  des  retranchements  avec 
ardeur,  ayant  Dumouriez  à  leur  tète. 

N'en  doutez  point,  citoyens,  il  a  existé,  il  existe 
peut-être  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos 
armées.  Je  demande  que  les  désoiganisateurs,  quels 
qu'ils  soient,  soient  punis.  (On  applaudit.) 

Salles:  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune  pour 
disculper  le  ministre,  encore  moins  pour  accuser  le 
général  Biimouriez.  Je  vais  vous  l'aire  part  de  deux 
faits  dont  j'ai  été  témoin  hier  au  con>ité  des  finances. 
On  interrogeait  Malus  sur  les  motifs  de  l'excessive 
cherté  des  prix  qu'il  avait  consentis  par  ses  marchés  : 
il  nous  a  répéti'  ce  qu'il  avait  dit  ici  :  les  circonstances, 
les  besoins  pressants,  etc. 

Interrogé  sur  l'état  des  approvisionnements  de  l'ar- 
mée, il  a  dit  qu'il  existait  dans  le  port  des  approvision- 
nements suffisants;  et  cependant  Dumouriez  avait 
écrit,  comme  aujourd'hui,  qu'il  n'en  existait  aucun. 
A  l'égard  du  numéraire  dont  Dumouriez  dit  manquer 
absolument,  Petit-Jean  a  dit  qu'il  avait  existé  à  sa 
connaissance  une  somme  assez  considérable  de  nu- 
méraire dans  la  caisse  du  receveur  de  Lille,  et  qu'il 
avait  mis  cette  somme  à  la  disposition  de  Malus.  On 
lui  a  observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats,  et  que  s'il  n'y 
avait  pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa  part,  il  y 
avait  au  moins  ignorance. 

'":  Je  tiens  en  main  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  le  premier  commis  de  la  5:uerre  à  Malus,  ainsi 
conçue  :  Pour  te  sauver,  Malus,  j'ai  fait  faire  une 
faute  au  ministre.  (Murmure  d'indignation.)  Malus 
a  la  lettre  dans  sa  poche;  il  vous  la  représentera,  et 
alors  vous  connaîtrez  les  vrais  coupables. 

Un  membre  de  la  commission  des  viugt-el-un  an- 
nonce qu'elle  a  sur  tous  ces  objets  des  faits  positifs, 
et  qu'il  sera  deniaitv.en  état  de  faire  son  rapport. 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclare 
quetous  les  états  des  approvisionnements  des  armées 
sont  au  comité,  et  que  demain  il  sera  en  état  de  faire 
son  rapport. 

Camroj<:  Citoyens,  nous  sommes  dans  l'alternative 
enil)arrassante  ou  de  confondre  tous  les  pouvoirs,  ou 
de  laisser  mourir  de  faim  les  braves  soldats  de  la 
pairie.  Sans  doute,  nous  devons  tout  saciilier  pour 
assurer  leur  subsistance;  sans  doute,  rien  ne  doit 
nous  coûter  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  d'armes:  mais  comment  se  fait-il  ([u'avec  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions,  cent  quarante-huit 
millivns,  cent  vingi-dcux  millions  de  dispenses  par 


mois,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  armëes 
fran(;aises  pendant  les  trois  derniers  mois,  comment 
se  fait-il  (pie  tout  manque  ?  Que  deviemiciit  tous  nos 
assignats?  Que  sont  aussi  devenus  les  magasins  trou- 
vés dans  les  villes  où  les  troupes  de  la  république  sont 
entrées?  Sont-ils  disparus?  Quant  à  moi,  je  ne  sais 
que  croire  ni  du  ministre,  ni  du  général. 

Carra:  Le  gén(TaI  est  trompé,  la  Convention  na- 
tionale est  trompée,  et  la  nation  est  volée;  et  quels 
sont  les  voleurs?  Les  fournisseurs,  les  entrepreneurs 
et  les  commissaires  des  guerres  ;  et  je  vous  ferai  part 
entre  autres  d'un  fait  qui  nous  fera  juger  à  quel  point 
les  marclu's  passés  pour  les  fournitures  de  l'armée 
sont  frauduleux.  Despagnac,  tous  frais  faits,  gagnait 
pour  frais  de  commission  24,000  livres  par  jour. 
(Mouvement  d'indignation.) 

Canibon  ajoute  quelques  détails  sur  les  marchés  de 
Despagnac,  et  les  gains  usuraires  qu'il  est  accusé 
d'avoir  faits. 

Après  quelques  débats,  les  décrets  suivants  sont 
ren(Jus  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendra,  séance  tenante,  à  la  Conven- 
tion, pour  répondre,  par  écrit,  à  la  lettre  qu'il  a  reçue 
du  général  Dumouriez. 

«Il  rendra  compte,  par  écrit,  s'il  a  la  certitude  que 
l'armée  de  la  Belgique  est  sullisamment  pourvue  de 
vivres,  munitions  et  habillements,  et  de  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  divers  approvisionnements  trouvés  dans 
les  magasins  autrichiens  à  Malines. 

•  Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
feront  demain  le  rapport  des  affaires  de  Malus,  Des- 
pagnac et  Petit-Jean,  et  de  tous  les  renseignements 
qu'ils  se  seront  procurés  relativement  aux  marchés 
et  approvisionnements  de  l'année  de  la  Belgique. 

•  La  Convention  nationale  d('crète  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  exécuter  le  décret  qui  met  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  Despagnac,  Malus  et  Petit- 
Jean,  qui  jouissent  d'une  pleine  liberté,  et  qu'ils 
seront  sur-le-champ  conduits  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye.» 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

«Citoyen  président,  nous  éprouvons  de  jour  en 
jour  les  heureux  effets  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  qui  promet,  au  nom  de  la  nation  française, 
assistance  et  protection  aux  peuples  qui  osent  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  qui  plantent  au  milieu  d'eux 
l'arbre  de  la  liberté. 

«Les  habitants  de  l'évèché  de  Porentrui  faisaient 
depuis  plusieurs  années  d'inutiles  efforts  pour  se 
soustraire  à  la  domination  d'un  évèque  qui  les  gou- 
vernait en  despote.  Forts  de  la  loi  du  19  novembre, 
leur  courage  s'est  ranimé,  et  ils  ont  enlin  consommé 
heureusement  uiierévolutiouqiri  assurera  leur  liberté 
sur  des  bases  solides  et  inébranlables. 

«Je  vous  adresse,  citoyen  président,  pour  en  don- 
ner lecture  à  la  Convention  nationale,  l'acte  par  le- 
quel le  peuple  de  Porentrui  s'est  constitué  en  répu- 
blique (on  applaudit),  et  a  brisé  les  doubles  liens 
par  lesquels  l'évèquede  Bàle  et  l'Empire  germanique 
le  tenaient  enchaîné. 

■  Le  conseil  exécutif  s'est  empressé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux  républi- 
cains ne  soient  point  privés  des  secours  que  leur 
promet  la  loi  bienfaisante  du  19  novembre.  •  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de 
l'acte  constitutionnel  des  habitants  de  Porentrui  et 
(le  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes; 
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Copie  d'une  Irllrc  du  liculOmnt-général  Valence 
au  ministre  do  ta  guerre. 
Malogne,  le  1"  déc,  l'an  1"  de  la  républ. 

«J'ai  riwiiMcur  de  vous  ipiulre  compte,  citoyen 
minisliT,  que  les  bois  de  Fort-lîiTnard,  nnpek^s  Bois- 
Dasclie,  t't;iient  occupes  depuis  le  111  par  les  ennemis, 
au  nombre  d'environ  cinq  mille,  retranchés  avec 
beauc(uq)  de  soin.  Celle  excellente  position  les  mettait 
à  portée  de  tomber  sur  le  corps  d'observation  que  j'ai 
de  l'autre  côtc'  de  la  Meuse,  sans  que  je  pusse  con- 
naître leurs  mouvements  et  leurs  forces;  ils  inter- 
ceptaient, étant  couverts  des  bois,  toutes  les  commu- 
nications dansée  paysdinicile,et  pouvaient  faire  leurs 
fonctions  sans  que  j'en  eusse  avis.  Je  me  suis  décide, 
en  conséquence  de  ces  diflërcnts  motifs,  à  chercher  à 
leur  faire  abandonner  leur  position,  et  après  un 
combat  qui  a  duré  toute  la  journée,  ils  ont  été  repous- 
sés hier  jusqu'à  Ahesse,  leur  retranchement  emporté  ; 
vingt  des  soldats  de  la  république  ont  été  tués  ou 
blessés  ;  l'ennemi  non-seulement  a  eu  un  graud 
nombre  de  morts,  de  blessés  et  de  déserteurs,  mais 
les  troupes  françaises  ont  encore  pris  soixante-deux 
soldats  et  cinq  ofticiers,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
lieutenant-colonel  Lusigiian,  officier  renommé,  et 
qui  commandait  depuis  Marche  en  Fcmine  jusqu'à 
la  Meuse.  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  pouvoir 
vous  annoncer  en  même  temps  la  reddition  du 
château  de  Namur;  mais  cette  place,  très  solidement 
réparée,  oblige  à  une  attaque  régulière.  J'espère  ce- 
pendant, d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises,  que 
je  ne  serai  pas  longtemps  sans  vous  apprendre  qu'elle 
est  au  pouvoir  des  troupes  de  la  république.  Je  me 
suis  écarté  des  moyens  ordinaires  pour  m'emparer 
du  fort  "Villote,  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  nniié 
et  contre-miné,  qui  gênait  beaucoup  nos  travaux. 
Hier,  à  minuit,  il  a  été  escaladé  par  les  grenadiers 
du  471!  régiment,  ceux  des  bataillons  de  Saônc-et- 
Loire  et  de  la  Haute-Vienne,  soutenus  par  deux  batail- 
lons conduits  parle  lieutenant-général  Lcveneur, 
l'adjudant-général  Desbrulés,  et  te  capitaine  du  génie 
Jaubert,  otticier  très-distingué  par  son  talent  et  sa 
valeur.  Le  lieutenant-général  Leveneur  s'est  emparé 
du  commandant  au  moment  où  il  allait  faire  sauter 
les  mines;  elles  ont  été  éventées,  et  les  troupes  fran- 
çaises ont  tué  environ  cent  hommes,  et  fait  trois  cents 
prisonniers  qui  gardaient  le  fort,  parmi  lesquels  se 
trouvent  cinq  officiers  et  un  ingénieur.  11  y  avait 
dans  l'ouvrage  deux  pièces  de  canon  et  beaucoup 
de  munitions.  Les  troupes  s'y  sont  logées  sous  un  feu 
très-vif  d'une  des  demi-lunes  et  du  corps  de  la  place, 
et  nous  avons  perdu  alors  quelques-uns  de  nos  braves 
camarades  pour  nous  y  maintenir;  l'attaque  n'avait 
coûté  aucun  soldat  à  la  patrie.  II  arrive  continuelle- 
ment des  déserteurs  de  la  garnison  du  ch.'^teau,  fort 
peu  du  régiment  de  Kinisky,  dont  le  commandant  a 
été  tué  au  fort  ;  celui  des  hussards  l'a  été  à  l'attaque 
des  bois.  Toutes  les  troupes  de  l'avant-garde,  et 
celles  qui  étaient  à  la  tranchée,  se  sont  fort  bien  con- 
duites dans  les  deux  actions  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Les  généraux  Leveneur,  Lamarche 
et  Neuilly  méritent  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
les  bataillons  de  la  Charente-Inférieure  et  du  47e 
régiment  d'infanterie.  Le  général  Neuilly  a  eu  un 
cheval  tué  sous  lui  d'un  coup  de  canon  ;  il  se  loue 
beaucoup  du  citoyen  Darille,  qui  a  sauté  le  premier 
dans  les  relranchementsen  criant  :  A  moi,  Français! 
à  la  baïonnette!  il  a  été  très  bien  suivi. 

•  Le  corps  du  général  Harville  s'est  porté  avec  une 
grande  habileté  partout  où  il  a  pu  prévoir  que  j'avais 
besoin  d'ètresoutenu  ;  une  batterie  de  seize,  (pi'il  m'a 
fournie,  et  que  ses  canonniers  servent,  est  une  de 
celles  qui  battent  les  châteaux  avec  le  plus  de  succès. 
Malgré  tous  mes  soins  et  ceu.x  de  nos  nabiles  canon- 


niers, quelques  bombes  et  boulets  tombent  sur  la 
ville.  Cependant  ces  accidents  sont  très  rares. 
•  Valence.» 
'P.  S.  Si  le  général  Harville  n'avait  pas  fait  sa 
jonction  avec  moi,  les  ennemis  auraient  pu  m'at- 
taquer  avec  beaucoup  d'avantage.  Il  est  impossible 
d'avoir  plus  à  se  louer  de  la  promptitude  qu'il  a  mise 
à  porter  son  armée  à  l'appui  de  celle  des  Ardcnnes  ; 
aucune  fatigue  n'a  étonné  ses  troupes,  et  il  a  régné 
entre  nous  la  plus  grande  intelligence.  » 
Copie  de  la  lettre  du  liêutenanl-général  Valence. 

Mnlogne,  le  2  decemijre  1792. 

«  An  moment  oi'i  j'allais  faiic  partir  mon  courrier,  j'ai 
appris  qu'une  ballcrie  de  2fi,  qui  venait  d'être  placée, 
;ivail  produit  un  tr.'s  grand  effet ,  et  tpie  (pielques-unes  dg 
celles  des  ennemis  étaient  déinonltes.  J'ai  retardé  le  départ 
de  nul  premii  re  lettre,  et  j'ai  l'Iionneur  de  vous  annoncer 
que  les  châteaux  de  Namur  sont  occupés  dans  ce  moment 
par  les  troupes  de  la  république.  J'aurai  l'honneurde  vous 
donner  tous  les  détails  de  la  lin  de  ce  siège.  La  garnison 
est  prisonnière  de  guerre,  et  nous  avons  perdu  fort  peu  de 
monde.  Valence.  » 

Capitulation  des  châteaux  de  Namur,  faite  à  la 
Irunrkée,  devant  Namur. 

Le  2  décembre  1792. 

«  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
et,  après  avoir  défilé,  elle  déposera  les  armes  et  se  rendra 
prisonnière  de  guerre.  Le  général  Valenc»  promet  d'inter- 
poser ses  bons  ollices  pour  qu'il  soit  permis,  tant  aux  offi- 
ciers qu'aux  soldats ,  de  s'en  aller  chez  eux  prisonniers  sur 
leur  parole,  soit  en  attendant  échange,  soit  la  Go  de  la 
guerre. 

Il  Les  portes  seront  remises  chacune  à  deux  compagnies 
de  grenadiers  avant  la  unil. 

«  11  entrera  sur-le-champ  un  officier  d'artillerie  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  Connaissance  des 
pièces,  munitions  de  guerre,  et  mjgasiiis. 

»  Les  oOiciers  et  soldats  garderont  leurs  bagages  persoti- 
nels,  et  il  sera  fourni  les  voitures  nécessaires  il  leur  Irans» 
port  jusqu'à  la  ville  française  destinée  ù  leur  servir  de 
dépôt.  S'il  n'est  pas  permis  aux  troupes  qui  tenaient  garni- 
son dans  le  château  de  Namur  de  s'en  aller  sur  leur  pa- 
role, elles  resteront  ensemble  ou  seront  dispersées  témoins 
possible.  Sijiic  Valbsce.  » 

Ruul:  Votre  comrhission  extraordinaire,  vient  à 
l'instant  de  trouver  dans  IcS  papiers  de  Dufresne- 
Saiiit-Li'on  une  note  qu'elle  croit  devoir  vous  lire. 
Elle  n'est  pas  datée,  mais  elle  se  rapporte,  comme 
vous  allez  le  voir,  à  l'époque  du  10  aoi'it. 

«Imaginez-vous  que  ce  matin,  avant  d'aller  à 
l'Assemblée,  la  reine  a.  arraché  de  la  ceinture  de 
M.  L.  H.  (1)  un  pistolet  qu'elle  remit  au  roi  avec  fu- 
reur, en  lui  disant:  «Voici,  monsieur,  le  moment  de 
vous  montrer;  »  mais  la  biiche  neréponditrien.  (Ceci 
soit  dit  entre  nous.)» 

"":  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues,  Mirabeau  est  compromis.  Trop  longtemps  le 
peuple  s'est  créé  des  idoles  pour  les  encenser.  Mira- 
beau était  un  traître  ;  le  ciel  en  a  fait  justice.  Je  de- 
mande que  le  sanctuaire  de  la  loi  ne  soit  plus  souillé 
par  l'image  d'un  homme  que  vous  décréteriez  d'ac- 
cusation s'il  existait.  Je  demandé  en  outre  que  ses 
cendres  soient  tirées  du  Panthéon,  et  qu'à  l'avenir 
ces  bonitetu's  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes 
qui  paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que  dix 
ans  après  leur  mort.  (Applaudissements.) 

Man'L'el:  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même  dans 
cette  tribune  qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Capitole  au 
mont  Tarpe'ien  ;  ef  quanil  il  l'a  dit,  il  ne  parlait  que 

(!)  Madame  Campan  et  plusieurs  historiens  de  la  révoin- 
tioii  ont  r-ipportc  ce  f.iil;  mnis  madame  Canipan  dil  que 
le  pistolet  présenté  au  roi  avait  été  pris,  par  ta  reine,  à  la 
ceinture  de  M.  d'Affry,  commandant -général  des  Suisses: 
d'après  la  note  très  cSprcssivc  trouvée  dans  les  papiers  de 
Dufresne-Saint-Lcon,  il  paraitrait  que  ce  pistolet  fn(  arraché 
de  la  ceinture  de  M.  d'Uermill}-.  h  G. 
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des  vivants,  car  il  ne  pensait  pas  qu'un  jour  on  propo- 
Bciail  (il'  laiie  deswnJre  le  bourreau  tlaub  les  toinlus 
Tidui-  fleliiv  Us  cendres  des  morts.  Je  ne  suis  point  ici 
i'anoldtîistc  de  Mirabeau,  mais  j'observe  qu  il  n'esf 
nasjuee;  il  n'est  qu'accusé,  el  il  doit  avoir  Us  Uiruits 
lirolts  qu'il  aurait  eus  de  son  vivant.  S'il  vivait  encore 
vous  l'entendriez:  il  l'aut  donc  lui  nonunerundeleii- 
scur  oflicieux.  Dans  un  moment  où  nous  nous  pres- 
sons de  détruire  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  aillant 
de  détruire  les  statues  de  ceu.x  qui  ont  contril)iie  au- 
tant que  Mirabeau  à  notre  révolution,  .le  n'eiilrnai 
pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  qu'il  lui 
a  rendus.  Mettez,  si  vous  le  voulez,  sa  iiieiiioirc  en 
état  d'arrestation;  mais  ne  le  coiidainiiez  |ias  sans 
l'entendre.  Je  demande  qu'un  comité  soit  spéciale- 
ment chargé  de  l'examen  de  sa  vie. 

Desmouuns:  J'interpelle  Pétion  :  j'allai  le  voir 
quelques  jours  après  l'enlerremcnt  de  Mirabeau  ;  je 
lui  demandai  pourquoi  il  n'y  avait  pas  été.  J'ai  vu,  me 
àit-il,  un  plan  de  conspiration  écritde  sa  main. 

Pétion;  U  est  vrai  que  j'ai  toujours  été  convaincu 
que  Mirabeau  joignait  à  de  grands  talents  nue  [iro- 
fondc  immoralité;  je  crois  que  lorsque  Liilayctte 
trompait  le  peuple,  Mirabeau  avait  des  nlatioiis 
couiiables;  je  crois  qu'il  a  reçu  de  Talon  une  souiiue 
de  48,000  iiv.  ;  mais  iiueUiues  indices  et  quelque 
persuasion  que  j'aie  de  ces  faits,  je  n'en  ai  pas  les 
preuves.  Au  reste,  on  ne  vous  a  pas  dit  un  fait  exact. 
Quelque  chose  de  plus  certain,  c'est  ce  dont  vous 
a  parlé  Camille.  Ce  n'est  pas  moi,  mais  quelqu'un 
dont  je  suis  sur,  qui  a  vu  un  plan  de  fane  partir  le 
roi  à  Rouen.  11  est  certain  que  Mirabeau  avait  des 
liaisons  avec  la  cour;  il  allait  souvent  iiSaint-Cloud. 
Là,  il  y  avait  des  conférences  secrètes  ;  et  c'est  par  ces 
motifs  que  je  n'allai  pas  à  son  convoi. 

Manuel  insiste  pour  l'ajouriieinent  des  proposi- 
tions du  premier  opinant.  —L'ajournement  est  vive- 
ment comb.Tttii. 

L'assemblée  décrètelerenvoi  des  propositions  à  son 
comité  d'instruction  publique,  elen  outre  que  la  sta- 
tue de  Mirabeau  sera  voilée  jusqu'après  le  rapport. 
—  Le  ministre  de  la  guerre  présente  sa  correspon- 
dance avec  Dnmonricz.  Elle  contient  le  détail  des 
munitions  et  fournitures  de  tout  genre  qu'il  a  fait 
partir  pour  l'armée  de  la  Belgique.  Le  ministre  s'y 
plaint  aussi  de  ce  que  Dumouricz  ne  lui  a  envoyé 
aucun  état  des  besoins  dont  il  s'est  plaint. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  pour  en  faire  incessamment 
le  rapport. 

Lettre  du,  ministre  de  l'intcricur. 

«  Je  TOUS  fais  passer  un  ariflé  de  la  section  de  Boncon- 
seil.  Au  lieu  de  liuit  mille  sacs,  d'apiis  la  déchialion  de  la 
municipalilé,  il  ne  s'est  trouvé  que  trois  mille  deux  cent 
dix-sept  sucs,  selon  celte  section;  delà  des  invilalions  ivdes 
sections  de  se  rassembler,  sur  les  dangers  apparents  que 
court  la  ville  de  Paris. 

0  Je  dois  observer  que  ce  malin  je  n'ai  été  occupé  qu'à 
recevoir  des  dépulalions  des  .sections;  mais  ce  qu'a  trouvé 
la  section  de  Bonconseil  est  loin  de  la  vérité:  l'on  doit  se 
défier  des  agitaleiirs  qui  prélexlenl  de  celle  prétendue  di- 
sette pour  étendre  l'alarme  el  cmprcber  par-li  même  que 
les  marelles  s'approvisionnenl,  afin  d'inviter  à  urréler  les 
•ubsistances  sur  les  roules,  et  porter  des  seclioiis  du  peuple 
à  des  soulévemenls  qu'ils  diiigeraienl  ensuite  selon  leurs 
inléréls  particuliers.  Voici  l'état  (les  subsislances  : 

•  Aujourd'hui  5  décembre,  six  mille  cinq  cent  quotre- 
Tingt-treizesacs. 

«  11  vient  d'arriver  au  Havre  mille  neuf  cents  sacs  ;  donc 
le  lolal  est  de  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-treize 
sacs  existant  mainlouaiit  à  l'aris  ;  «»  outre,  tani  à  Sois^ons 
qu'à  Rouen  ,  il  a  été  acheté  une  qiiaulilé  de  blé  de  vinut- 
Irois  mille  six  cent  ciiuiuanlc-liois  sacs,  Ic.quels  icront 
versés  dans  les  niouUus  ije  Corbeil  et  autres  des  euvirçus 


de  Paris;  ces  moulins  donneront,  d'ici  au  15  janvier,  un» 
telle  quaiililé,  que  l'on  peut  compter  sur  quatre  mille  huit 
cenis  sacs  |iar  jour  pour  les  divers  moulins  pr^s  Paris;  l'oa 
vient  d'apprendre  à  l'instant  que  deux  bateaux  de  farine» 
sont  arrivés  à  Poiiloise,  ce  qui  est  indépend.int  du  nombre 
de  sacs  portés  ci-dessus.  Siijne  Hqusd.  b 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'arriciie  di 
cette  lettre. 

—Le  ministrede  la  guerre  envoiela  pièce  suivante: 

Extrait  du  récit  du  citoyen  Monter  au  licutcnanl- 
gencral  d'Harambure. 

«  Instruit  le  12  qu'un  gros  ia*simblement  d'émigrés  et 
d'Aulricbiens  avait  lieu  à  Pelil-Kuams,  je  résolus  de  faire 
couper  les  bois  d'une  ile  sur  la  dioite  du  Gros-Kuams, 
qui  masquait  les  mouvements  de  l'ennemi:  et  à  cet  effet 
j'envoyai  le  citoyen  Dupain  ,  capitaine  au  2»  régiment 
d'artillerie,  pour  soutenir,  avec  des  pii'ces  de  position,  les 
travailleurs  que  j'avais  commandés  pour  celte  opéialion, 

0  Le  capitaine  Dupain,  qui  attendait  les  ennemis,  It» 
lai>sa  se  de|]loyer,  et  commença  alors  un  feu  croisé  de  ses 
pi; ces,  qui,  à  la  première  décharge,  culbuta  les  ennemis 
et  les  fil  rentrer  dans  le  village  ,  <  t  en  même  tem|iS  qu'il 
démontait  leurs  canons,  une  partie  des  siens  écrasait  les 
ennemis  retirés  dans  les  maisons. 

a  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  d,ns  celte  affaire  ,  qui  n  a  eu 
lieu  de  notre  côté  qu'avec  de  I  artillerie,  c'est  que  je  n'ai 
pas  eu  un  seul  homme  de  blessé;  l'ennemi  a  toujours  tiré 
trop  haut. 

<  Le  capitaine  Dupain  ,  les  canonuiers,  les  travailleurs, 
et  les  francs-tireurs  de  Colmar  se  sont  distingués  par  leur 
sang-froid  et  leur  courage,  au  milieu  d'uo  feu  lerrible  de 
carabines.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  DÉCEMBRE. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze,  par  con- 
tinuation au  rapport  d'hier,  lit  une  lettre  de  Kcrsaint 
au  roi,  dans  laquelle  il  l'invite  à  assurer  la  paix  de 
l'Europe,  en  écartant  de  sa  personne  tous  les  indi- 
vidus qui  ne  cherchent  qu'à  le  tromper,  les  iirétres, 
les  magistrats,  les  financiers,  en  un  mot  tous  les 
intrigants,  . 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  lettre 
à  la  suite  des  autres  pièces. 

—  Lu  citoyen  anglais  offre  à  la  Convention  natio- 
nale 20  Iiv.  sterling. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  En  voici 
l'extrait: 

«  Avant  de  vous  donner  des  nouvelles  de  noire  mission, 
nous  avons  voulu  connaître  l'élal  des  choses  el  des  esprits. 
En  paitanl  de  Paris,  nous  nous  sommes  rendus  d'abord  à 
Vcndùme,  parcequ'on  nous  avait  dit  qu'un  rassemblement 
devait  s'y  porter.  Nous  y  sommes  arrivés  vendredi  matin  ; 
nous  avons  trouvé  le  peuple  tranquille.  Un  courrier  ex- 
traordinaire est  arrivé  de  Blois,  el  nous  a  dil  qu'un  ras- 
semldenienl  d'hommes  armés  devait  s'y  porter  pour  taxer 
les  grains.  Nous  ne  perdîmes  pas  un  Instant  ù  nous  y  rendre. 
«  Nous  remarquâmes  en  enlranl  dans  la  ville  que  le  mar. 
ché  était  rempli  de  groupes  d'hommes  armés  de  piques,  de 
bâtons...  Noire  courrier  nous  lit  passer  ù  travers  plusieurs 
de  ces  groupes,  sans  qu'on  nous  ail  fait  la  moindre  insulte. 
Nous  crûmes  alors  que  nous  pourrions  nous  piésenler  BU 
peuple  sans  risquer  de  nous  comproinellic,  Nous  nous 
lendimesà  la  maison  commune,  où  nous  avons  dil  que 
ncius  ne  ïoulioi  s  pas  délibérer  avant  d'avoir  clé  au  milieu 
du  peuple  pour  le  haranguer,  el  employer  pour  le  con- 
vaincre tous  les  moyens  de  la  raison  el  de  la  douceur.  On 
nous  parla  d'une  garde  d'honneur  poumons  accompagner, 
nous  la  refusâmes,  el  nous  nous  rendinies  au  lieu  du  mai_^ 
ché  ;  le  peuple  nous  reçut  avec  des  cris  de  vive  In  républi- 
que! nous  écouta  avec  attention,  et  applaudit  ù  nos  dis- 
cours. Nous  indiquâmes  une  assemblée  liuns  la  cathéilr.nle 
pour  le  dimanche;  nous  nous  y  rendinies  à  l'heure  indi- 
quée; jamais  ni  Dossuct,  ni  MassiUon,  n'eurent  un  »i 
nombreux  auditoire,  Nous  ne  parlâmes  au  peuple  «lueUe 
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ses  dcToIrs,  sans  lui  licn  dire  de  ses  droits.  Nous  lui  prou- 
vlmcs  que  la  diseUe  qu'on  lui  Tairait  craindre  u'élail  qu'un 
niojen  de  perfidie  employé  pour  lï-garcr  ;  nous  lui  dîmes 
que  la  Convention  allait  prendre  des  mesures  salutaires,  et 
qu'elle  ne  voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Le  peuple  a 
paru  convaincu. 

t  Nous  nous  rendîmes  le  soir  à  la  Société  des  Amis  de 
la  république  où  nous  fûmes  reçus  avec  transport.  En  ren- 
trant à  notre  aulierge,  nous  y  trouvâmes  des  députés  ex- 
traordinaires de  Beaugency,  qui  nousdirent  que  ce  district 
Étail  menacé.  Nous  parlons  pour  nous  y  rendre,  et  nous 
espérons  être  toujours  aussi  bcureux  que  nous  l'avons  été 
jusqu'à  ce  jour. 

<  Nous  avons  reconnu  que  la  cause  principale  de  ces 
rassemblements  était  la  cbcrlé  des  grains.  Nous  avons  ob- 
servé qu'ù  cette  cause  s'en  joignaient  de  cachées  que  nous 
nous  elTorcerons  de  découvrir.  » 

Jean  Debry:  Je  dénonce  un  fait  à  la  Convention. 
La  semaine  dernière,  un  lalioureur  se  pressente  au 
marché  de  Gonessc  avec  du  blé.  Un  particulier  vient 
à  lui,  offre  30  liv.  de  la  mesure  de  blé  que  le  cultiva- 
teur lui  laissait  à  24  liv.  C'est  le  citoyen  Bertholetqui 
me  l'a  dit. 

Guyton:  a  ce  fait  j'en  ajoute  un  autre.  A  Dijon,  le 
marché  manquait  de  grains.  La  fermentation  se  ré- 
pandit dans  la  ville,  et  bientôt  produisit  une  émeute. 
Le  peuple,  après  avoir  fait  fuir  tous  les  ofliciers  muni- 
cipaux, et  obligé  le  maire  à  se  réfugier  dans  les  pri- 
sons, en  arracha  l'ancien  maire,  qui  y  était  renfermé 
pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  son  adminis- 
tration. 

Rouyeb:  Ce  matin,  un  bon  citoyen  m'a  apporté 
une  liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  mar- 
chandises à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des 
voitures  pleines  à  un  prix  très  considérable. 

Thuriot:  Je  n'attribue  point  au  ministre  Roland, 
qui  peut  être  vertueux,  et  j'aime  à  le  croire,  mais  à 
ses  agents,  les  inquiétudes  qu'on  a  sur  les  subsis- 
tances. Ils  ne  se  contentent  pas  d'acheter  des  blés 
pour  le  ministre,  ils  en  font  le  commerce  pour  leur 
conipte.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la 
peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui,  volontai- 
rement, feraient  hausser  le  prix  des  denrées  ;  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  point 
faire  le  commerce  des  grains;  et  qu'enlin  le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  un  compte  général  des  douze 
millions  qui  ont  été  m'is  à  sa  disposition  pour  acheter 
des  blés. 

*"  :  Je  demande  que  l'on  prononce  d'ici  à  cinq 
jours  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  Le  peuple  aura  du 
pain  dès  que  le  premier  accapareur  aura  porté  sa  tète 
sur  l'échafaud. 

OssELiN  :  On  renouvelle  les  machinations  meur- 
trières de  1789  ,  pour  agiter  le  peuple  et  exciter  les 
craintes  d'une  famine  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
des  accapareurs  et  de  leurs  perfides  agents.  C'est  à 
Paris  surtout  que  s'exercent  les  principales  menées 
de  ces  pervers,  et  Paris  est  depuis  long-temps  privé  du 
service  des  ofliciers  de  paix;  il  est  vrai  que  les  indi- 
vidus qui  avaient  obtenu  ces  places  en  étaient  pour 
la  plupart  indignes.  Mais  une  reélection  mieux  éclai- 
rée purgera  cet  établissement  qui  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète, 

lo  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  de 
reorgaïuser  sans  délai  le  service  des  ofliciers  de  paix, 
par  une  élection  nouvelle  de  citoyens  dignes  de 
remplir  ces  fonctions  ; 

2»  Que  lesdifférentsdélitsquisecommettentdans 
les  villes  et  marchés,  relativement  à  la  subsistance  du 
peuple,  seront  dénoncésauxaccusateurs  publics,  qui 
seront  tenus  de  poursuivre  les  délinquants; 

30  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
poursuites  faites,  tous  les  huit  jours,  a  la  Convervtion 
nationale. 


Après  plusieurs  di'bats,  la  Convention  décrète  que 
le  service  des  ofliciers  de  paix  sera  réorganisé  sans 
dc'Iai. 

Renvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  silreté  générale  réunis,  pour  en  rendre 
compte  demain  malin. 

RoLYER  :  Je  dénonce  un  fait  dont  on  vient  de  don- 
ner connaissance  au  comité  dont  je  suis  membre.  On 
dit  qu'on  fait  de  nuit  des  accaparements  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvent  chez  les  fripiers,  sous 
prétexte  des  besoins  de  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  pour  vérifier  ces  faits. 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  de  cette  vérification. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Rouyer 
est  décrétée. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cependant  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
role pour  dénoncer  un  objet  relatif  à  l'approvision- 
nement de  Paris. 

Le  ministre  obtient  la  parole. 

Roland  :  Il  est  question  des  subsistances  qu'on 
amène  à  Paris;  il  est  évident  qu'il  y  a  une  faction  qui 
s'oppose  à  leur  arrivée;  il  y  a  des  émissaires  envoyés 
sur  toutes  les  routes  par  où  elles  viennent.  On  force 
les  voitures  de  rétrograder.  Les  municipalités  n'osent 
pas  s'y  opposer.  J'ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux 
municipalités  voisines.  J'ai  reçu  une  dénonciation, 
quej'envoyais  avec  une  lettre  au  président  de  la  Con- 
vention, lorsque  je  me  suis  décidée  venir  moi-même 
l'apporter  à  l'assemblée. 

■"  :  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les  émis- 
saires. (Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  et 
se  prolongent  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée. 
La  presque  totalité  des  membres  demandent  par 
acclamation  à  aller  aux  voix.) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Lebas  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  estfonde'e 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  possible  que 
le  peuple  français  soit  reconduit  au  pouvoir  absolu  ; 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai  entendu  ce 
matin  un  membre  de  cette  assemblée  prononcer 
entre  BiroteauetBuzotcesparoles:  "Si  nousjugeons 
le  roi,  nous  sommes  perdus;  le  lendemain  il  y  aura 
une  insurrection.  • 

Buzot:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait:  c'est 
que  j'arrive  à  l'assemblée;  c'est  que  je  n'ai  ni  vu  ni 
entendu  Biroteau  ;  c'est  que  je  n'ai  parlé  aujourd'hui 
qu'à  Grangeneuve;  que  je  ne  lui  ai  point  parlé  du 
roi  ;  c'est  qu'enfin  je  me  suis  levé  deux  fois  pour  de- 
mander l'ordre  du  jour,  effrayé  que  j'étais  delà  perte 
d'un  temps  si  précieux. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat:  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix:  Est-ce  contre  l'ordre  du  jour? 

Marat  :  C'est  pour  une  motion  d'ordre  et  de  salut 
public. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  dti  jour,  et  ordonne  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 
{La  suite  demain.) 

N.  B.  L'assemblée  a  repris  ses  délibc'iations  sur 
le  mode  de  juger  le  ci-devant  roi.  — Il  sera  formé 
une  commission  extraordinaire,  sur  le  rapport  de 
laquelle  elle  décrétera,  lundi  9  décembre,  la  rédac- 
tion de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  est 
prévenu,  et  mardi ,  celle  de  la  série  des  questions  à 
lui  faire.  —  Le  lendemain  il  sera  traduit  à  la  barre 
pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  faites  par  l'organe  dn  prési- 
dent.— 11  lui  en  sera  délivré  copie,  et  le  iirésideut 
l'ajournera  à  (km  jours,  pour  être  entendu  déliiii- 
tivement. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsovie',  le  10  novembre,  —  La  généralité  de  Grodno 
\icnt  de  recevuir  do  l'impératrice  l'ordre  d'accélérer  l'ex- 
pédition des  alTaires. 

Félix  Potocki,  le  clicf  des  oppresseurs  de  sa  patrie,  et 
l'un  des  plus  ardenis  ennemis  de  la  liberté,  vient  d'ajouter 
un  nouvel  outrage  àceuxdimt  il  s'est  déjà  rendu  coupable 
envers  la  nation  française.  Il  a  ordonné  à  M.  Laroche,  se- 
crétaire délégation  de  France,  de  quitter  celle  ville. 

M.  de  Vojna,  notre  ministre  èi  la  cour  de  Vienne,  a 
parlé,  dit-on  ,  dans  une  lettre  particulière,  de  l'appui  que 
le  ministre  d'Angleterre  lui  avait  fait  entrevoir  de  la  part 
de  sa  cour,  pour  le  rétablissement  de  la  constitulion  du  3 
mai,  11  est  rappelé,  et  l'on  présume  que  celte  lettre  est  la 
cause  de  son  rappel. 

On  apprend  de  Conslantinople  que  la  sublime  Porte 
vient  de  déclarer  qu'elle  cessait  de  reconnaître  pour  am- 
bassadeur M.  Cboiseul-Goullier,  et  qu'à  compter  du  10 
noïembre  elle  ne  le  regarderait  plus,  ainsi  que  tous  les 
gens  de  sa  suite ,  que  comme  des  sujets  de  l'empire  ot- 
toiuaot 

ALLEMAGNE. 

yienne,  le  17  novembre.  —  On  fait  monter  à  treize  mille 
deux  cents  hommes  les  troupes  qui  doivent  couvrir  le 
Brisgau  et  l'Autriche  antérieure.  Le  tolal  des  troupes  au- 
trichiennes qui  doivent  protéger  l'Empire  est  de  vingt-un 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  hommes. 

On  a  obtenu  quelques  succès  des  instances  menaçantes 
faites  à  la  cour  de  Munich.  La  crainte  a  fjit  prendre  à  l'é- 
lecteur la  résolution  de  fournir  son  contingent ,  qui  sera 
de  deux  mille  huit  cent  qualre-vingl-huit  hommes. 

S'il  faut  en  croire  beaucoup  de  personnes,  la  cour  de 
Dresde  se  décidera  moins  promptenient.  Il  est  faux,  dit-on, 
qu'elle  ail  fait  marcher  des  troupes;  et  l'électeur  de  Saxe 
gardera  la  neutralité  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Empire  lui  soit  notifiée  par  la  diète. 

On  ne  porte  encore  qu'à  huit  mille  hommes  le  nombre 
des  recrues  extraordinaires  fournies  par  les  comilats  de 
Hongrie. 

Mayence,  le  27  novembre  —  Le  général  Custine  a  mis 
les  fortifications  de  cette  ville  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense, et,  ce  qui  est  bien  plus  important,  il  y  a  ajouté 
d'autres  fortifications  à  la  droite  du  Rhin,  consistant  en 
divers  forts  et  retranchements  qui  se  soutiennent  l'un  l'au- 
tre, et  ont  chacun  leurs  fossés  et  relranchemenls  propres. 
Ces  ouvrages  sont  d'une  très  grande  étendue.  Pour  leur 
donner  plus  de  consistance,  on  fait  une  saignée  au  Mein  qui 
coule  près  de  Horkheim,  et  l'on  en  conduit  les  eaux  tout  à 
l'entour.  Plusieurs  centaines  de  paysans  travaillent  avec  la 
plus  grande  assiduité  à  celte  grande  entreprise,  de  laquelle 
on  peut  hardiment  conclure  que  le  génénal  Cusiine  ne 
s'occupe  pas  seulement  de  moyens  de  défense,  mais  qu'il 
se  prépare  à  porter  les  attaques  dans  l'éloignement,  et  à 
faire  des  courses  dans  l'Empire  dès  le  moment  que  la  gelée 
aura  rendu  les  chemins  plus  praticables. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  1"  décembre.  —  A  la  suite  d'un  grand  con- 
seil tenu  au  bureau  de  l'amirauté,  pour  délibérer  sur  l'ar- 
mement de  plusieurs  vaisseaux,  qu'on  a  effLCtivemcnt  or- 
donné, un  certain  nombre  d'ollicicrs  de  la  marine  qui  s'y 
trouvaient  ont  reçu  leurs  commissions  pour  aller  occuper 
leurs  divers  commandenienis,  et  l'on  assure  que  le  29  au 
malin  il  est  parti  pour  Chathara  un  courrierportant  l'or- 
dre de  commencer  par  armer  en  diligence  nn  vaisseau  <ie 
ligne  et  cinq  frégates  qui  vont  être  équipés  dans  la  Medway. 

Des  exagérations  à  cet  égard  a\aicnt  produit,  la  veille, 
une  baisse  considérable  dans  les  fonds.  On  avait  dit  ù  la 
Bourse  que  le  ministère  armait  pour  secourir  la  Hollande  ; 
qu'il  allait  y  avoir  une  augmeniatioa  dans  le  corps  des 


gardes-marine;  que  les  ordres  pour  travailler  à  la  double 
tache  étaient  déjà  parvenus  dans  tous  les  chantiers  du 
royaume,  et  qu'cufiii  la  guerre  avec  la  France  pouvait  être 
r.gardée  comme  certaine.  Aussi  les  3  pour  100  consolidés 
à  92  ou  90  au  moins  dans  leur  élat  naturel,  et  qui  lloltaieiit 
depuis  quelque  temps  entre  83  et  84  et  demi,  ih-scendirent- 
ils  brusquement  à  80,  et  inèine  à  79.  Sans  doute  la  guerre 
cnntrt-  la  Fiance  est  plus  que  probable;  on  pnurrijit  ajouter 
que  vraisemblablement  elle  ne  tardera  pas  ;  mais  ces  ter- 
reurs anticipées  peuvent  mettre  la  Gronde-Brelagne  hors 
d'état  de  la  faire,  en  portant  un  coup  mortel  au  ciédit  pu- 
blic, en  amenant  même  la  subversion  totale  des  finances. 
Déjà  beaucoup  de  trembleurs  se  hàlenl  de  retirer  leurs  capi- 
laux,  et  Dieu  sait  s'il  y  en  a  pour  tout  le  monde!  Les  plus 
pressés  feront  perdre  aux  autres  le  capital  et  les  intérêts 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  3  décembre,  —  C'est  contre  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  que  les  agitateurs  du  peuple  de 
Bruxelles  dirigent  leurs  principaux  traits:  à  la  société  de 
Bruxelles,  dans  la  séance  du  samedi,  on  a  fait  l.cture  de 
l'adresse  du  citoyen  général  Dnniouriez  aux  Belges;  et  à 
chaque  passage  de  cette  sublime  adresse,  dis  coups  de 
sifflet  partirent  de  différents  coins  de  la  salle.  On  est  par- 
venu à  découvrir  et  à  arrêter  plusieurs  de  ces  sifllours  :  trois 
ont  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  l'un  d'eux  a  osé  offrir 
pour  sa  liberté  une  somme  considérable  au  sergent  de  la 
garde  nationale  française  qui  l'avait  arrêté.  On  n'a  pas  be- 
soin dédire  quelle  fut  la  réponse  du  brave  inililaire:  mais 
la  gardi"  volontaire  de  la  ville  de  Bruxelles  n'a  pas  élé  aussi 
scrupuleuse,  et  elle  a  relâché  ces  scélérals  pendant  la  nuit 
suivante.  Cette  garde  bourgeoise  est  mise,  pour  ce  fait , 
en  état  d'arreslation. 

Dans  la  même  séance,  un  certain  Savena,  ci-devant  se- 
crétaire Aucomie  de  Duras,  a  demandé  la  parolr,  et  l'ayant 
obtenue,  il  est  monté  à  la  tribune  :  là,  il  a  déclamé  et  pro- 
testé contre  la  représentation  provisoire  du  peuple.  Il  a  élé 
rappelé  à  l'ordre,  le  tumulte  a  augmenté;  on  a  été  forcé  de 
doubler  la  garde  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salle.  Ces 
semences  de  discorde  exigent  toute  raltentioa  des  généraux 
français, 

FRANCE. 
COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  5  décembre.  —  Le  conseil  a  mandé  les  citoyens 
Cousin  et  Biilerniaiin,  administrateurs  des  subsistan- 
ces. Cousin  s'y  est  présenté.  Il  a  donné  quelques  dé- 
tails sur  l'état  de  situation  des  approvisionnements. 
On  lui  a  demandé  s'il  ne  s'était  pas  cliaigé  d'appro-- 
visionner  l'année,  en  même  temps  qu'il  est  noiiimé 
par  le  peuple  pour  approvisionner  Paris.  11  a  ré- 
pondu qu'il  s'était  entendu  avec  les  minisires  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  pour  tous  les  achats  qui  ont 
eu  lieu,  soit  pour  Paris,  soit  pourTariuée,  afin  de  ne 
pas  se  croiser  et  nuire  aux  achats.  Il  a  ajouté  que  la 
plus  grande  partie  des  blés  et  farines  provient  de  l'i^ 
trangcr,  que  les  pluies  du  mois  d'octubre  ont  cmpè- 
clié  d'ensemencer  les  terres,  et  que  les  laboureurs 
n'ont  point  apporté  de  grains  dans  les  marchés,  ou 
du  moins  en  ont  apporté  très  peu. 

l'n  commissaire  de  section  dénonce  diverses  mal- 
versations. Il  dit,  entre  autres  chuses,  qu'au  mois  de 
juillet,  l'administration  achetait  63,  64  et  65  liv.  et 
(|iii,  à  la  même  époque,  était  à  peine  sur  les  marchés 
an  prix  de  56  liv.  —  Il  déclare  que  toutes  les  malver- 
sations qu'il  pourrait  dénoncer,  s'il  n'était  forcé  de 
se  réduire  à  un  précis  très  court,  sont  fondées  sur 
des  pièces  authentiques  qui  seront  bientôt  connues. 
Il  inculpe  le  ministre  Roland  d'adopter  un  système 
pervers  pour  procurer  une  disette  utile  à  certains 
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projVts,  en  feiffnant  de  favoriser,  aux  termes  de  In 
Itii,  l;i  liberté  (lu  comiiieree. 

Le  président  demande  au  citoyen  Cousin  s'il  eon- 
naît  le  eiloyen  Lallunie';  Cousin  répond  que  non,  et 
demande  qu'on  iiiserive  sa  réponse. 

On  fait  lecture  de  la  déclaration  de  Lallumé,  qui  a 
déclaré  à  la  tribune  des  Cordeliers  qu'il  avait  fait  of- 
fre au  citoyen  Cousin  de  00,000  sacs  de  blé,  qui  va- 
lent quatre-vingt-dix  mille  mesures  dfi  Paris. 

Le  citoyen  Cousin  répond  qu'nuci;ne  offre  pareille 
ne  lui  a  été  faite,  et  que  si  elle  eiit  eu  lieu,  il  n'eût 
point  accepté. 

Le  conseil-général  désire  savoir  pourquoi  il  n'eût 
pas  accepté  si  on  Iid  eût  fait  l'offre  ;  il  répond  que 
c'est  i)arceqne  aucun  achat  considérable  n'est  fait 
que  par  le  corps  municipal.  On  l'interroge  de  lum- 
vean  pour  quelle  raison  il  n'eût  pas  ncceplé  ;  il  ré- 
pond qu'il  n'eût  point  eu  personnellement  de  répu- 
gnance, ets'en  réfère  à  sa  première  réponse,  ajoutant 
que  le  corps  municipal,  sollicité  par  lui,  avait  ré- 
pondu que  les  linances  de  la  ville  n'étaient  pas  assez 
considérables  pour  faire  de  grands  achats. 

11  ajoute  que  jamais  ou  n'achète  de  blé,  mais  tou- 
jours des  farines,  et  que  le  blé  qu'on  a  pu  avoir  pro- 
vient de  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  cédé. 

Interrogé  pour  quelle  raison  il  avait  dit  que  dans 
six  semaines  la  ville  de  Paris  n'aurait  plus  besoin  de 
grains,  il  a  répondu  qu'il  était  convaincu  qu'avant 
ce  temps  le  commerce  seul  pourrait  alimenter  la 
ville;  que  le  commerce  avait  été  paralysé  parles 
pluies,  et  qu'au  lieu  de  battre,  le  cultivateur  avait 
été  obligé  de  faire  les  semences. 

Après  diverses  exidications,  un  membre  propose 
que  Bidermann,  qui,  déjà  a  été  invité  deux  fois  à  ve- 
nir donner  des  explications  sur  les  approvisionne- 
ments ,  soit  mandé  de  nouveau  ;  qu'il  soit  même 
décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  que  les 
administrateurs  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  opinant  s'oppose  à  la  mesure  de  l'arresta- 
tion ,  capable  ,  dit-il ,  de  compromettre  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Son  opinion,  sans  doute  mal 
interprétée,  excite  des  signes  d'improbation;  il  est 
forcé  de  quitter  la  tribune.  Diverses  propositions 
sont  faites. 

Enfin,  après  une  longue  discussion  et  de  longs 
débats,  le  conseil  nomme  six  commissaires  charges 
de  se  transporter  chez  les  administrateurs  et  au  co- 
mité des  subsistances,  de  remonter  à  l'origine  de 
tous  les  marchés,  d'examiner  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs dans  tous  les  détails,  de  s'informer  des 
causes  de  la  disette  prétendue,  et  de  tous  les  movens 
d'y  remédier,  et  enhn  d'en  faire  leur  rapport  le  plus 
proinptement  possible. 

Du  6.  -^  Un  des  commissaires  nommés  par  le  pré- 
cédent arrêté  a  juré  sur  sa  tête,  que  d'après  les  ren- 
seignements qu'il  a  déjà  pris  sur  la  situation  des 
approvisionnements  en  farines,  Paris  est,  à  ce  sujet, 
dans  l'état  le  plus  rassurant. 

—  Le  conseil  a  nommé  les  citoyens  Hébert  et  Le- 
bois,  pour  remplir  provisoirement  les  fondions  de 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  l'on  enlèverait  aux  pri- 
sonniers du  Temple  toute  espèce  d'inslriimenls  tran- 
chants et  autres  armes  offensives  et  défensives,  et  en 
général  tout  ce  dont  ou  prive  les  autres  prisonniers 
présumés  criminels;  que  tous  ceux  qui  les  servent 
ou  les  approchent  de  près  seront  soumis  aux  mêmes 
privations;  que  tous  les  comestibles  seront  dégustés 
par  les  personnes  préposées  au  service  des  i)rison- 
nicrs;  que  tout  ce  ijui  entre  d.ins  la  tour  sera  scru- 
puleusement examiin- par  les  commissaires  de  service 
au  Temple;  que  les  servants  ne  coucheront  plus 
dans  ia  tour;  et  enlin,  que  l'on  mettra  à  exécution 


I  arrête  qui  ordonne  que  tons  les  jours  les  commis- 
saires de  service  au  Temple  rendront  compte  par 
écrit  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  cette  prison. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Vendredi  7  diwmbre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
ete  brûle',  à  l'bùtel  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire, 
rue  Vivieiine,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  «53,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  056,000,000. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ilurére, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  G   DÉCEMBRE, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  lettre,  dpnt 
voici  l'extrait: 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  prêsidenl  de  la  Con^ 
vention  nationale. 

Je  vous  prie  de  meltre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
la  copie  d'une  déilaralion  failc  au  iléparlement  de  Paris  par 
le  citoyen  Vilmorin,  l'un  des  adminislialeurs  du  départe- 
ment. Il  résulte  de  cette  déclaïalion  que  les  citoyennes 
Rnp-er  et  Gillet,  de  Bulainvillieis  près  Longjumeau,  venant 
à  Paris  dans  la  nuit  du  4  au  5 ,  pour  apporter  du  blé  au 
maiclié,  ont  été  arrêtées  en-deçù  de  LoiiKJumcau  par  des 
inconnus  qui,  malgré  leur.s  réclamalioiis  et  leurs  instances, 
ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  \oilures  de  létrpgradei-,  et 
que  ces  citoyennes  ont  été  oLliséus  de  venir  i'pied  à  Paris. 
Je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  celte  violence,  que  de  pa- 
reilles arrestations  ont  été  faites  du  côté  de  Mf  aux.  Je  pro- 
pose une  mesure  extraordinaire.  Je  demande  que  lu  Con- 
vei.lion  m'autorise  à  envoyer  sur  toutes  les  roules  qui 
aboutissent  à  Paris,  delà  gcnilarracrie,  avec  pouvoir  d'ar- 
rêter loules  les  personnes  qui  s'opposeraient  au  libre  aceès 
des  voilures  qui  amènent  des  subsistances  à  Paris,  et  de  les 
conduire  dans  les  prisons  de  cette  ville,  pour  être  Jugées 
par  le  tribunal  criminel  de  Paris. 

—  On  fait  lecture  d'une  seconde  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  par  laquelle  il  adressait  à  la  Conven- 
tion un  extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil exécutif,  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire,  du  3  décembre  1792. 

«  Les  administrateurs  chargés  de  diriger  l'approvision- 
nement des  suhsislanccs  pour  les  différents  départements 
du  ministère,  et  qui  le  sont  en  même  lemps  de  l'approyw 
sionnement  de  la  ville  de  Paris,  ont  été  introduits  au  çon» 
seil,  où  ils  avaient  élé  mandés  pour  y  donner  des  notions 
précises  de  la  siluation  actuelle  des  approvisionnements, 
et  des  mesures  prises  pour  les  approvisionner,  Ces  adroi.. 
nistrateurs  sont  entrés  à  cet  égard  dans  tous  les  détails  de 
leurs  dernières  opérations.  L'altention  du  conseil  .s'étant 
fixée  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  subsistances 
de  la  ville  de  Paris,  il  esl  résulté  du  compte  rendu  par  les 
adminisirateurs: 

»  1"  Qu'en  ce  moment  tous  les  moulins  dans  l'arrondjs» 
sèment  de  plusieurs  lieues  sont  dans  la  plus  grande  açiU 
vite,  et  peuvent  fournir  au-delà  des  besoins; 

»  2°  Qu'il  est  iilfinimcnl  probable  que  celte  activité  se 
soutiendra,  si  la  paix  et  la  sfircté  maintenues  dans  les  mar- 
chés laissent  aux  achats  du  commerce  toute  la  liberté  né- 
cessaire ; 

«  3*  Que  cependant  il  serait  très  utile  de  pouvoir  di- 
minuer l'excès  de  la  consommation  de  farines  qui  se  fait  ù 
la  balle  de  Paris,  et  qui  s'élève  à  la  quantité  de  seize  à 
dix-sept  cents  sacs  par  jour;  que  cet  excès  provient  de  ce 
que  les  farines  étant  vendues  sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
un  prix  inférieur  aux  prix  courants  des  départements  envi- 
ronnants, la  plupart  des  pays  voisins  tirent  de  Paris  leurj 
approvisionnements; 

«4°  Que  cet  excès  de  consommation,  non  -  seulement 
force  l'adniinislrulion  à  des  sacrifices  très  onéreux  sur  le 
prix  de  la  denrée,  mais  que  surtout  il  rend  l'approvision- 
nement de  Paris  plus  diflicile  et  moins  assuré,  même  en 
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foiiatit  tous  les  5ocrificc9  possibles;  en  ce  que,  Odrangeant 
rùtiuilibiLMialuiclilfs  prix,  il  empcclie  que  les  opeiations 
<lu  commerce  particulier  ne  concourent  h  alimenter  la 
halle,  ainsi  que  les  autres  marchés  s 

«5°  Que,  pour  parvenir  à  diminuorcctle  consommation 
excessive,  il  serait  à  désirer  que  le  peuple,  mieux  instruit 
de  ses  vrais  iiilérfis,  pfit  être  amené  à  supporter  dans  le 
prix  du  sriiin  une  légi're  augmentation,  par  l'efTet  de  la- 
quelle le^prix  de<i  farines  pourrait  être  propoi  t  onncllement 
augmenté,  cl  parconséquent  les  pays  voisins  ne  Irouvc- 
raient  plus  davantage  à  se  fournir  à  la  lialle  de  Pans. 

«  0°  Outre  les  moyens  d'instruction  qui  pourraient 
persuader  au 'peuple  ces  vérités  utiles,  il  serait  aisé  de 
prendre  (les  mesures  pjr  lesquelles  les  citoyens  indiRenIs 
sciaient  secourus  d''  manière  à  ne  se  ressentir  aucune- 
ment de  celle  augraenlation  pa-sagère, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire ,  après  s'être  livré  à 
l'examen  et  à  la  discussion  de  ces  divers  résultats,  arrête  que 
le  ministre  de  l'intérieur  fera  préparer  un  projet  de  lettre 
circulaire  aux  sections  de  Paris,  ayant  pour  olijet  de  leur 
faire  connaître  le  véritable  état  des  choses,  et  les  moyens 
par  lesquels  la  sagesse  du  peuple  lui-même  peut  concou- 
rir à  assurer  le  premier  de  ses  intéréls ,  celtii  des  subsis- 
tances. > 

Pour  âmpHalion  conforme  au   registre. 

Signé  Gkouybllf.  ,  sccrélnirc. 
Signé  Roland. 

La  demande  du  niinistie,  conveilie  en  motion, 
est  adoptée.  Elle  produit  les  deux  décrets  suivants  : 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
In  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'ititérieiir  et  de 
ses  propositions,  converties  en  motion  par  un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  aboutis- 
sent k  Paris,  de  la  gendarmerie,  avec  le  pouvoir 
d'arrêter  toutes  personnes  qui  s'opposeraient  au  li- 
bre accèsdes  voitures  chargées  de  subsistances;  et  les 
ayant  saisies  en  flagrant  délit,  de  les  amener  sur-lc- 
cîiamp  ici  pour  être  jugées  par  le  tribunal  criininel 
du  département  de  Paris.  » 

—  .  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
donné,  une  récompense  aux  dénonciateurs,  ipiand 
leur  dénonciation  sera  trouvée  véritalile,  et  qu'il 
sera  accordé  grâce  à  ceux  des  dénonciateurs  qui  se- 
raient complices,  et  qui  auraient  fait  leur  dénoncia- 
tion avant  que  d'èlre  arrêtés.  • 

Carra  :  Voulez-vous  savoir  quels  sont  ceux  qui 
envoient  des  émissaires  pour  arrêter  la  libre  circula- 
tion des  grains?  quels  sont  les  auteurs  des  insultes 
faites  journellement  à  la  Convention,  et  de  tous  les 
autres  désordres?  Ce  sont  les  agents  des  banquiers 
de  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Madrid.  Vous  seiilez 
que  le  coup  qui  va  faire  tomber  la  têtede  LouisXVl 
va  faire  chanceler  celle  des  autres  despotes.  Voilà 
pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insurrection  et 
un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair,  comme  les 
autres  complots  que  vous  a  dévoilés  ♦otre  coniinis- 
siou  des  douze.  Vous  ne  le  croyiez  pas,  cpiand  je  ne 
cessais  de  le  dire.  11  faut  donc  accélérer  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  transmet  à  la  Convention  une  dénoncia- 
tion du  département  de  la  Somme  contre  la  com- 
mune de  Bairnis,  pour  avoir  refusé  d'inluiiner  un 
protestant  dans  le  cimetière  des  cathidicines ,  sons 
jm'texte  que  c'ei'it  été  violer  la  sainteté  du  lieu;  le 
déparlement  demande  une  loi  générale  sur  cet  objet. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
Manuel  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  passe  à  l'ordre 
dn  jour;  c'est  un  délit  contre  lequel  il  faut  sévir.  Il 
faut  rappeler  cette  municipalité  à  la  tolérance  de 


tous  les  cultes,  et  lui  apprendre  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  maîtrise  exclusive,  même  pour  les  prêtres. 
La  lettre  du  département  de  la  Somme  est  ren- 
voyée au  comité  de  législation. 

—  Une  dépiitation  de  l'assemblée  électorale  dii^dé.' 
partement  de  Paris  demande  à  être  admise  à  la 
barre  pour  solliciter  le  paiement  d'une  indemnité 
pour  les  électeurs. 

La  Cnnvenlion  renvoie  Id  pétition  à  la  comtnissioi) 
de  coniiitabilité. 

—  On  lit  une  lettre  de  Lally-Tolendal ,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention  le 
mémoire  que  j'ai  l'honneuf  de  lui  adresser.  Je  la  pr('- 
viens  que  ce  n'est  pas  de  moi  que  je  veux  lui  par- 
ler. . 

La  Convention  passe  h  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  com- 
mune de  "■  a  nommé  un  curé  à  la  place  de  juge- 
de-paix.  U  demande  si  un  curé  peut  être  juge-dc- 
paix. 

Manuel  :  Un  prêtre  n'est  plus  fonctionnaire  pi:- 
blic;  il  l'était  autrefois  parcequ'il  était  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  baptême,  mariage  et  décès;  mais 
aujourd'hui  un  curé  n'étant  iilus  fonctionnaire  peut 
être  juge-de-paix.  Je  demande  l'onlre  du  jour,  iiio- 
tivé  sur  ce  que  les  prêtres  ne  sont  plus  fonctionnaires 
publics. 

LouvET  :  Quand  il  u'v  aurait  pas  une  loi  qui  dé- 
fend aux  prêtres  d'exercer  les  fonctions  puliliques,  il 
serait  dangereux  de  leur  accorder  toute  espèce  de 
fonctions  dans  lesquels  ils  pourraient  exercer  nue 
funeste  intlueuee.  Je  demande  que  la  Convenliou 
passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Cette  dernière  proposition  est  adopte'e. 
***  :  On  me  mande  de  Tours  que  depuis  que  l'on 
a  repoussé  l'attroupement  sans  elïusion  de  sang,  le 
pain  de  douze  livres  a  diminué  tout-à-coup  de  fi  sous, 
et  que  les  denrées  sont  actuellement  en  abondance. 
(On  apidaudit.) 

Le  Président  :  J'annonce  que  je  viens  de  recevoir 
aussi  d'heureuses  nouvelles  des  départements  de  rin- 
dre  et  de  Loir-et-Cher. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Lelourneur,  au  nom  du 
comité  lie  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  cnmilés  de  la  guerre  et  des  finances;  considé- 
rant que  les  compagnies  de  cavalerie  nationale  créées  pour 
le  service  des  camps  de  Paris  ne  pourraient  être  utilement 
employées  dans  les  armées  sans  recevoir  une  nouvelle  or- 
ganisation analogue  à  celle  des  troupes  destinées  à  sertir 
en  ligne,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1"  11  sera  créé  trois  régiments,  sous  la  dénomi- 
nation de  chasseurs  a  chcial,  pour  y  recevoir  les  volon- 
laires  attachés  aux  cumpagnies  de  cavalerie  nationale,  for- 
mées en  exécution  de  la  loi  du  !U  aoCil  dernier. 

0  II.  Lesdils  régiments  prendront  leur  rang  el  leur  nu- 
méro dans  la  ligne,  parmi  ceux  de  la  même  arme  ;  le  sort 
décidera  du  rang  qu'ils  occuperont  entre  eux. 

0  III.  La  composition  de  l'éli.l-niajor,  ainsi  que  des 
compagnies  de  chasseurs  de  chacun  de  ces  régiments,  sera 
la  même  que  celle  des  autres  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  sur  le  pied  de  guerre. 

1  IV.  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier, 
deuxième,  troisième  el  quatrième,  et  ils  prendront  place 
dans  l'ordre  de  b.itaille  suivant  le  rang  des  capitaines  <iui 
les  commanderont  ;  el  il  en  sera  de  même  de  chaque  com- 
pagnie. 
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•  V.  Chaque  escadron  aura  un  étendard  de  couleur  dis- 
tinclive;  et  celle  couleur  rcsUra  oIT' née  audit  escadron, 
suivant  le  niodile  qui  sera  inrcssamnicnt  fixé. 

«  VI.  L'eiendard  sera  poilé  par  un  sousofTicicr  dudit 
fscadron,  choisi  par  les  sous-ofliciers  et  cliasscurs  qui  le 
composeront. 

«  VII.  Le«  nominations  qui  ont  été  faites  au  choix  des 
Tolonlaircs  de  la  caviilei  ic  nationale,  sont  confirmées,  sans 
néanmoins  que  les  dilTerenls  grades  puissent  excéder  le 
nombre  (iié  par  le  présent  décret  ;  mais  les  remplacements 
se  feront  par  la  suite  d'apri s  les  lois  décrétées  pour  les  ré- 
giments de  troupes  de  ligne. 

«  VIII.  Aucun  volontaire  ne  pourra  être  admis  dans  la 
présente  forniatinu,  qu'julant  qu'il  sera  porteur  d'un  cer- 
tificat de  civisme  qui  devra  lui  être  délivré  par  le  conseil- 
général  (le  sa  comnuine. 

«  IX.  Ceux  desdits  volontaires  qui,  faute  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l'article  ci-dessus,  seraient  exclus 
delà  présente  formalion,  seront  tenus  de  remettre  les  dif- 
férents objets  de  leur  armement  et  équipement. 

■  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  i  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  793,282  liv.  5  sous  pour  appointements  et  solde  de  celte 
troupe  peinlant  trois  centsoixante-cinq  jours  de  campagne, 
et  jusqu'à  la  coiïcurrence  de  la  somme  de  l,5/il,i92  livres 
5  sous,  pour  les  différentes  masses,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

•  XI.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  de  chevaux, 
habillement,  équipement  et  armement  des  trois  régiments 
de  chasseurs  à  cheval,  au  complet  de  guerre,  ainsi  que  pour 
les  fourrages  et  solde  de  la  cavalerie  nationale,  jusqu'au 
ib  novimbre  dernier,  étant  évaluées  à  la  somme  de 
2,943,767  liv.,  d'apr;s  l'aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  attendu  qu'il  a  été  dépensé  celle  de 
1,018,000  liv.  sur  les  fonds  remis  audit  minisire  pour  la 
formation  des  camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  sa  disposition  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  1,825,767  liv.  pour  compléter  cet  objet  de  dépense.  » 

Second  décret. 

0  La  Convention  mitionale,  après  avoir  entendu  le 
rappoit  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Art.  ]".  La  légion  franche  à  cheval,  formée  provisoi- 
rement, en  vertu  du  décret  du  7  septembre  dernior,  sous 
la  dénomination  de  légion  des  Américains,  sera  définiti- 
vement organisée  à  l'instar  des  régiments  de  chasseurs  à 
cheval. 

1 11.  Les  appointements,  solde  et  masse  de  celte  troupe 
seront  en  tout  corrformes  à  ceux  des  autres  régiments  de 
chasseurs  à  cheval. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
niinislrc  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes 
de  174,5/i9  liv.  î  sou  8  deniers,  pour  snUle  et  appointe- 
menls;  de  335,430  liv.,  pour  les  différenles  masses;  et  de 
688, 000 liv.,  pour  les  dépenses  de  première  mise,  relatives 
4  l'habillement  et  équipement  de  cette  troupe.  > 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  ofliciei  s  des  armées  de  la  république  pri- 
sonniers de  guerre,  avec  la  fuculté  de  rester  en  France  sur 
leur  parole,  conserveront  leurs  appointements  sur  le  pied 
de  girerre. 

«  H.  Le  minisire  de  la  guerre  est  autorisé  à  prélever  les 
fonds  nécessaires  à  celle  dépense  sur  ceux  mis  à  sa  dispo- 
silioii  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  • 

Qualrième  décret. 

•  La  Convention  nalionale  ,  après  avoir  cnlendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète 
(|nela  Irésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
40,000  liv.,  pour  fournir  provisoirement  à  la  subsistance 
du  cirips  de  trorrpes  légères  rassemblé  par  le  général 
Kellcrmann,  wus  le  nom  d'éclaircurs  républicains.  » 


Suite  de  la  discussion  sur  ie  jugement  de  Louis  X  VU 

BouRnoTTE  :  Citoyens,  il  me  semble  que  dans  tou- 
tes les  discussions  relatives  au  jugement  de  Louis 
Capet,  nous  n'avons  pas  pris  ie  caractère  et  l'altitude 
qui  conviennent  anx  représentants  d'un  peuple  libre  : 
trois  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  que  le  co- 
mité de  législation  avait  fait  son  rapport  sur  cet  ob- 
jet, et  l'assemblée  cherchait  encore  à  s'éclairer  sur 
l'existence  d'un  principe  qu'elle  seule  a  métamor- 
phosé en  problème  ;  et  l'assemblée  qui  veut  appren- 
dre aux  nations  à  reconnaître  leurs  droits  de  souve- 
raineté, quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un 
tyran  qui  a  voulu  poignarder  une  nation  entière, 
avait  mis  en  question  si  cet  homme  pouvait  être  jugé! 
Enlin,  par  vos  deux  premiers  décrets,  vous  avez 
anéanti  vos  doutes  à  cet  égard.  Je  les  regardais 
comme  une  atteinte  à  la  souveraineté  nationale, 
parceque  le  peuple  qui  vous  en  a  confié  l'exercice 
ne  vous  a  pas  donné  le  droit  de  la  restreindre.  Un 
temps  viendra  sans  doute  où  plus  âgés  pour  la  répu- 
blique, car  nous  ne  sommes  encore  que  des  enfants, 
regardant  de  plus  près  ce  vain  fantôme  de  l'inviola- 
bilité, le  considérant  sous  toutes  ses  formes  chiméri- 
ques, nous  rougirons  d'avoir  un  jour  essayé  de  le 
combattre;  enfin,  après  trois  semaines  d'une  discus- 
sion qui  aurait  pu  faire  croire  que  les  despotes  exer- 
cent encore,  tnèine  après  leur  chute,  une  tyrannie 
morale  sur  l'esprit  des  peuples,  vous  avez  définiti- 
vement atteint  le  dernier  terme  de  cette  question  qui 
va  décider  du  sort  de  tous  les  tyrans  de  l'univers,  et 
conséquemmcnt  du  sort  des  nations  qu'ils  tiennent 
encore  dans  les  fers.  Songez,  avant  devons  livrera 
aucune  mesure  à  cet  égard,  que  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  observent;  songez  que  votre  exer^ple 
est  le  fanal  qui  va  les  guider  dans  la  route  qui  con- 
duit à  l'affranchissement  ;  et  songez  aussi  que  la  len- 
teur que  vous  avez  mise  à  déclaier  qu'un  roi  coupa- 
ble, l'assassin  d'une  nation,  doit  compte  de  ses 
crimes  à  la  justice  commune,  va  peut-être  retarder 
de  dix  ans  le  succès  de  leurs  efforts  pour  l'extinction 
totale  de  tous  les  tyrans  qui  les  oppriment,  parce- 
que vous  leur  aurez  appris  à  douter  qu'un  roi  n'est 
point  une  personne  morale ,  mais  simplement  un 
homme  dont  la  tète  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois,  comme  celle  d'un  autre  criminel.  Il 
est  un  moyen  de  racheter  à  leurs  yeux  cette  première 
faiblesse  :  c'est  de  ne  point  entraver  aujourd'hui  la 
marche  de  cette  affaire  par  des  formes  dont  la  lenteur 
pourrait  la  rendre  interminable. 

D'ailleurs,  une  question  qui  tient  si  essentiellement 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  une  ques- 
tion qui,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée,  deviendra 
la  cause  d'un  accroissement  de  troubles  que  les  roya- 
listes et  les  chevaliers  du  poignard,  car  il  en  existe 
encore,  ne  mamjueront  pas  d'exciter  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  ;  cette  question,  dis-je,  doit  avoir 
une  solution  plus  rapide,  et  vous  n'attendrez  pas 
sans  doute,  pour  la  décider,  que  tous  les  despotes  de 
l'Europe,  dont  la  cause  est  si  étroitement  liée  à  celle 
de  Louis  XVI,  aient  couvert  des  feuillets  de  leur 
liste  civile  les  plaies  profondes  que  les  prisonniers 
du  Temple  se  sont  plu  à  creuser  dans  le  sein  même 
de  la  liberté.  Déjà,  on  vous  l'a  dit,  des  larmes  sala- 
riées sont  répandues;  on  cherche  à  influencer  l'esprit 
du  jieiiple  et  de  ses  représentants  par  une  foule  de 
jérémiades  que  je  regarde  cnmme  les  derniers  cris  de 
l'aristocratie  aux  abois,  pleurant  sur  les  ruines  de  la 
royauté.  Le  but  de  ceux  qui  les  répandent  est  de  nous 
tromper  sur  le  genre  de  peine  à  infliger  à  Louis  XVI, 
en  cherchant  a  étouffer  dans  nos  cœurs  le  cri  des 
victimes  immolées  à  sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  de 
citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette  enceinte, 


dont  los  voiivrs  iiinnc  nous  l'coutoat  |ioiit-rlro  l'ii 
te  momfnt;  mais  ces  viotiiiies  ('taii'iit  nos  fii'iTs; 
niiiis  Ipurs  miliies demandent  vengeance  ;  Icuis  niànes 
seront  vcnRc'S. 

Rappclniis-Mons,  citoyens,  ces  vérités,  ces  maxi- 
mes poli  liiiiies  d'un  lion  une  don  triniiif;e,  plus  révérée 
que  ne  nx'rite  de  l'élre  celle  deMinilieau,  habile  en 
ce  moment  le  sanctuaire  où  vous  êtes.  Elles  peuvent 
s'appliquer  à  Louis  XVI  et  à  ceux  qui  parlafçent  sa 
prison:  -Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social 
devient  par  ses  forfaits  traître  et  rebelle  à  sa  patrie.  « 
Il  cesse  (l'en  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'Etat 
est  incompatible  avec  la  sienne;  il  faut  que  l'un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c'est  moins  comme  citoyen  que  comme  ennemi.  La 
procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  et  la  décla- 
ration qu'il  a  ro'mpu  le  traité  social  ;  coiiséquem- 
inent  il  n'est  plus  membre  de  l'Etat  ;  dès  lors  il  doit 
en  être  retranché,  et  l'on  a  droit  de  faire  mourir, 
même  pour  l'exemple,  celui  qu'on  ne  peut  conserver 
saiLs  danger. 

Citoyens,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribune,  (jue 
pour  proposer  à  l'assemblée  des  moyens  d'ûtcr 
promptement  à  ceux  qui  cherchent  à  déiialuier  aux 
yeux  du  peuple  vos  {fisposilions  à  l'égard  des  pri- 
sonniers du  Temple,  tout  prétexte  de  le  tromper  en- 
core, pour  le  portera  quelques  démarches  qui  pour- 
raient nous  faire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesures. 
Ces  moyens  sont  : 

10  De  mettre  à  l'instant  même  Marie-Antoinette  en 
ëtat  d'accusation  ; 

20  De  décréter,  s'il  faut,  que  Louis  Capet  compa- 
raisse devant  vous;  de  décréter,  dis-je,  que  Louis 
Capet  sera  traduit  dès  demain,  au  plus  tard,  à  la 
barre  de  cette  assemblée  ; 

30  D'ordonner  à  vos  deux  commissions  des  vingt- 
quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  une  série  de 
questions  à  lui  faire,  non  pour  l'interroger  sur  ses 
crimes,  car  vous  ne  devez  le  considérer  que  comme 
un  ennemi  avec  lequel  vous  êtes  en  guerre,  mais 
pour  savoir  s'il  veut  déclarer  ceux  qui  lui  ont  con- 
seillé une  partie  de  ses  crimes  ou  qui  en  ont  partagé 
avec  lui  l'exécution; 

40  De  dresser  l'acte  énonciatif  de  ces  mêmes  cri- 
mes, pour  lui  en  faire  connaître  la  nomenclature  et 
les  preuves  ; 

50  Enlin,  de  prononcer  dès  le  lendemain  contre 
lui  cette  sentence  de  mort  que  j'invoquai  moi-même 
le  premier  à  cette  tribune,  et  qui,  si  vous  l'eussiez 
rendue  à  cette  époque,  aurait  peut-être  épargné  à 
la  France  une  partie  des  convulsions  qui  l'agilent 
aujourd'hui. 

Beffroi  obtient  la  parole.  —  On  lui  reproche  de 
rentrer  dans  les  questions  déjà  décidées. 

L'assendiléc  ferme  la  discussion,  et  ordonne  la  lec- 
ture des  dilVércnts  projets  de  décret  sur  le  mode  du 
jugement. 

Manuel  :  Je  prie  l'assemblée  de  me  permettre  une 
seule  observation.  Plusieurs  de  ces  projets  de  décret 
ont  pourobielilelellcmeiit  précipiter  voire  décision, 
que  Louis  XVI  ne  puisse  étie  eulemlu.  Briitus  donna 
la  mort  à  Cé.sarsaus  aucmie  forme  de  procès,  sans 
doute;  mais  il  l'assassina  en  plein  .sénat.  Si  César  eût 
clé  en  prison,  certainement  ce  gc'iiéreiix  Romain  au- 
rait ileiiiandé  que  rennemi  vaincu  fût  jugé,  .l'ai  dit 
qu'un  roi  mort  n'est  qu'un  homme  de  moins  sur  la 
terre;  mais  la  Convention  iialiouale  ne  peut  com- 
mettre un  assa.ssinat.  le  demande  que  Louis  XVI  soit 
entendu.  (On  applaudit.) 

Cn  \coT  :  Je  demande  que  Louis  XVI  uc  soit  tra- 


duit à  la  barre  ni  un  dimanche,  ni  un  lundi  ;  on  sait 
([lie  ces  jours  d'oisiveté  sont  les  plus  favorables  à 
ceux  qui  fomentent  des  soulèvements  populaires. 

L'a.sseniblée  est  consultée  sur  la  priorité  eiilrc  les 
diiïérents  projets  de  décret.  —  Elle  est  accordée  ù 
celui  de  Quiuette. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successive- 
ment décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1<"'.  Lacommission  des  vingt-quatre,  les  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale,  nomme- 
ront chacun  trois  membres  qui  se  réuniront  à  la 
commission  des  douze. 

•  II.  Cette  commi.ssion  de  vingt-un  membres  prc'- 
sentera  lundi  matin  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont 
Louis  Capet  est  accusé.  Elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte. 

•  lli.  La  commi.ssion  présentera,  dans  la  séance  du 
mardi  matin,  à  huit  heures,  la  série  des  questions  à 
faire  à  Louis  Capet. 

•  IV.  La  Convention  nationale  discutera,  dans  la 
séance  du  lundi,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet. 

.  V.  Le  lendemain,  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites,  seulement  par  l'organe  du  président. 

"  VI.  Copie  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série  des 
questions  seront  remises  à  Louis  Capet,  et  le  prési- 
dent l'ajournera  à  deux  jours  pour  être  entendu  dé- 
linitivement. 

«VII.  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à  la  liarre,  la  Convention  nationale  prononcera  sur 
le  sort  de  Louis  Capet  par  appel  nominal  ;  chaque 
membre  se  présentera  successivement  à  la  tribune. 

«VllI.  La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet.  • 

—  Lemard  lit  la  rédaction  de  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  convertie  en  motion.  — Elle  est 
adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nom- 
mé une  commission  de  quinze  membres  pour  re- 
chercher et  faire  arrêter  les  auteurs  et  les  complices 
des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
les  faire  interroger;  20  qu'il  sera  donné  uiic  ré- 
compense aux  dénonciateurs,  et  grâce  aux  cou- 
pables. " 

Mar.\t  :  On  dit  (ju'il  existe  une  faction  criminelle 
et  redoutable  qui,  a  force  d'anarchie,  de  troubles  et 
de  désordres,  cnerche  à  arrachera  sou  supplice  l'in- 
fâme tyran  que  vous  avez  à  juger.  Oui,  sans  doute, 
vous  trouverez  cette  faction;  vous  la  trouverez  dans 
le  ridicule  désespoir  de  la  classe  ci-devant  privib-giée 
des  ex-nobles,  des  ex-linanciers,  des  ex-robins,  des 
ex-calotins,  dont  quelques-uns  siègent  encore  parmi 
vous  ;  vous  la  trouverez  dans  les  ministres,  dans  le^ 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  qui  ont  con- 
spiré avec  Louis  Capet,  et  qui  craignent  qu'il  se 
présente  à  cette  barre  où  il  révélera  ses  complices. 
(On  applaudit.)  Vous  la  trouverez  parmi  ces  hom- 
mes en  crédit  qui  occupent  des  places  dans  les  éta- 
blissements publics;  vous  la  trouverez  parmi  ces 
vils  folliciilaiits(il  s'élève  des  éclats  de  rire),  dans 
ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui  vendent  leur  plume 
pestiférée  à  d'infâmes  ministres.  (Quehiues  applau- 
dissements partent  des  tribunes.  —  Une  voix  riavs 
l'assemblée  :  XVU\\\\i[)c  d'Orléans.)  Vous  la  trou- 
verez enfin  dans  les  agents  iniiiisléricls.  Un  citoyen 
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iioiiiu'tp,  qui  a  été  dans  le  commerce  des  grains,  s'est 
])r(SiMite  .111  ministre  de  l'inléiieur;  il  lui  a  offert  de 
lui  piiicurer  des  grains  à  27  livres  le  septier,  tandis 
que  le  ministre  les  achète  51  livres  dans  les  porls 
d'Angleterre.  {Plusieurs  voix:  Nommez-le!)  Un 
moment. 

Cet  homme  s'est  présente  au  comité  de  surveil- 
lance pour  y  faire  cette  déposition,  et  il  en  a  été  re- 
poussé. Ce  sont  des  faits  qu'il  m'a  certiliés.  11  faut 
savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  fait  ses  approvi- 
sionnements dans  les  magasins  du  ministre  de  la 
guerre;  ce  dérider,  je  ne  l'inculpe  point,  il  est  pa- 
triote  J'observe  qu'il  y  a  <lans  le  bureau  central 

de  la  municipalité  des  dénonciations  multipliées 
contre  le  ministre  de  l'inti'rienr.  On  l'accuse  d'avoir 
l'ait  répandre  le  bruit  dans  les  départements  que  Paris 
était  approvisionné  pour  trois  ans,  sans  doute  pour 
empêclier  la  circulation  des  grains.  Je  demande  que 
l'on  s'assure  des  chefs  de  ces  accaparements,  de  ces 
ouvriers  de  famine.  On  a  saisi  plusieurs  auteurs  des 
troubles  excités  dans  le  département  du  Loiret;  il 
est  bien  étonnant  que  l'on  garde  le  silence  sur  leur 
compte....  Croyez-vous  que  si  c'était  des  patriotes, 
on  ne  vous  eût  pas  déjà  fait  un  rapport  scanda- 
leux à  celte  tribune?  Quels  sont  donc  ces  agents 
ministériels  sur  lesquels  on  veut  jeter  le  voile  du 
mystère? 

On  a  cherché  à  jeter  les  patriotes  de  cette  assem- 
blée dans  des  mesures  inconsidérées,  en  demandant 
qu'ils  votassent  par  acclamation  la  mort  du  tyran. 
Eh  bien ,  moi ,  je  les  rappelle  au  plus  grand  calme  ; 
c'est  avec  sagesse  qu'il  faut  prononcer.  (Un  mouve- 
ment d'étonnement  paraît  saisir  l'asseniDlée.  —  On 
applaudit.  —  Marat  rehausse  la  voix.)  Oui,  ne  pré- 
parons pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  calomnies 
atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous,  si  nous  nous 
livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force  et  de 
notre  indignation. 

Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y  en  a  dans 
cette  assemblée...  (Mouvement  d'indignation. — Plu- 
sieurs membres  interpellent  Marat  :  Nommcz-les\ 
lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Pour  les  cniinaîlre 
avec  certitude,  je  vous  propose  un  moyen  infaillible: 
c'est  que  la  mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  no- 
minal, et  que  cet  appel  soit  publié.  (Applaudisse- 
ments.) 

Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  acclama- 
tions bruyantes  des  tribunes. 

— Louvet  demande  la  parole  pour  un  article  addi- 
tionnel au  décret  rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  l'une  des  extrémités  s'y  opposent. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

II  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Bourdon  :  Ce  projet  de  décret  n'a  aucun  rapport 
avec  ce  que  vous  avez  décrété  à  la  suite  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur. 

LouvET  :  Ce  que  je  propose  tient  à  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  les  nuMnbresde  la  muni- 
cipalité de  Paris  en  répondent  individuellement  et 
sur  leurs  têtes. 

TuRBEAU  :  Ceci  n'est  point  un  article  additionnel. 
Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre,  pour 
avoir  fallacieusement  extorqué  la  parole. 

Le  Président  :  La  vérité  est  que  Louvet  n'a  pas 
la  parole  sur  l'affaire  du  ci-devant  roi. 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son 
projet  de  décret.  (Un  murmure  presque  général 
couvre  sa  voix.) 

Tallien;  Je  demande  que  le  commis  de  Roland 


n'exerce  pas  ici  un  despotisme  en  extorquant  la 
parole  (1). 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  vendredi   7   DECEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  Darligoyte,  député  du  ih'par- 
tement  des  Landes,  (|ui  annonce  à  la  Conventinn 
qu'il  est  retenu  chez  lui  depuis  plusieurs  jours  |i,ir 
une  indisposition;  mais  (pi'ayant  appris  que  le  ju- 
gement du  roi  était  ajourné  à  jour  fixe,  il  retrouvera 
des  forces  pour  venir  concourir  à  la  destruction  du 
plus  grand  coupable. 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  (jui  annoncent  à  la  Conveuliou 
que  Lajard ,  fournisseur  des  années,  est  arrêté,  et 
qu'on  n'a  trouvé  sur  lui  que  des  lettres  de  com- 
merce. 

—  Sur  la  proposition  de  Mailhe,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  ser- 
vitudes réelles  ou  conditions  portées  par  les  actes 
d'inféodation  ou  d'acceusement,  et  qui  tiennent  à  la 
nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat 
opéré  couforinénient  aux  lois  existantes.  » 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  à 
l'année  des  Pyiénées.  Us  se  plaignent  d'avoir  été 
contrariés  dans  leur  marche  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  commissaires  avaient  accordé  la  solde 
de  guerre  aux  troupes  cantonnées  dans  les  yiHa^cs 
de  l'extrême  frontière,  et  la  solde  de  paix  k  celles 
cantonnées  dans  des  lieux  moins  voisins  de  cette 
même  frontière.  Le  ministre,  au  contraire,  supprima 
la  solde  de  guerre  aux  premières,  et  l'accorda  aux 
secondes.  Les  commissaires  ajoutent  que  les  oflicicrs 
seulement  reçoivent  du  ministre  la  solde  de  guerre, 
tandis  que  les  soldats  ne  reçoivent  que  la  solde  de 
paix. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui 
demande  à  la  Convention  d'être  autorisé  à  permettre 
au  citoyen  Riquet,  marin  anglais,  d'armer  a  ses  frais 
lin  vaisseau  de  guerre. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

Brunel  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  colo- 
nial une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  annonce  ses  anxiétés  sur  l'application  à 
faire  aux  colonies  de  la  république  de  la  loi  du  15 
septemV)re  dernier,  relative  à  l'exportation  des  vais- 
selles d'or  et  d'argent. 

La  solution  de  cette  question  semble  se  trouver 
dans  la  loi  même  ;  car,  indépendamment  des  grands 
principes  d'égalité  et  de  justice  qui  doivent  assurer 
aux  coloniesun  traitement  pareil  à  celui  de  la  mé- 
tropole, on  ne  peut  : 

10  Les  considérer,  sous  aucun  rapport,  comme 
étrangères; 

2"  Par  l'article  II  de  cette  loi,  tous  ouvrages  neufs 
d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  sont  spécialement  excep- 
tés de  la  prohibition,  et  ils  peuvent  même  être  ex- 
portés à  l'étranger. 

(1)  Louvet  étiit  un  ies  amis  tes  pins  actifs  elles  plus  en- 
Irpprenanls  de  ndancl  :  c'était  sous  les  auspices  de  ce  minis- 
tre que  Louvet  pul)li.iit  le  journal-affiche  la  Scutiiiellc,  itunl 
nous  avons  déjà  retrouvé  plusieurs  extraits  dans  le  iluitiU'ur. 
C'est  à  ce  litre  de  journaliste  ministériel  que  Tallien  fait  ici 
allusion.  I"  ^ 
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30  Enfin,  riiiU'iiH  (lu  riiidiistric  nntionale  et  du 
commerce  oxisenl  ([lie  nos  colonies  \niissent  s'ap- 
|)rovisionncr  librement  en  France  de  vaisselle  et 
joaillerie  d'or  et  d'argent,  pourvu  qu'elles  soient 
neuves  et  poinçonnées  de  la  marque  aeUielle  exis- 
tante, parcequ'alors  l'industrie  nationale,  profitant 
d'une  main-d'œuvre  précieuse,  pare  absolument  à 
l'inconvénient  qu'on  pourrait  craindre  de  l'abus  de 
la  loi,  en  empruntant  la  destination  des  colonies 
pour  favoriser  l'exportation. 

Ainsi,  en  rapprochant  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de 
la  loi  l'intérêt  g('néral  de  la  ri'publique  et  l'intérêt 
particulier  des  colons,  il  semble  que  la  vieille  vais- 
selle doive  êtie  seulement  exceptée  pour  les  colonies 
comme  pour  l'étranser,  en  ce  qu'elle  ne  présente 
rien  de  favorable  à  rimliislrie  nationale,  mais  seule- 
ment ime  spéculation  d'agiotage  et  uu  trafic  honteux 
qu'il  est  important  do  réprimer. 

Votre  comité  colonial  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
décréter  ce  qui  suit: 

-  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  représenter 
la  loi  du  15  septembre  dernier,  et  voulant  écarter 
toutes  interprétations  arbitraires,  décrète  que  les 
colonies  de  la  républii|ue  peuvent  tirer  librement  de 
France  tous  ouvrages  neuls  d'orfèvrerie  et  de  joail- 
lerie, conformément  à  l'article  II  de  la  susdite  loi; 
les  vieilles  vaisselles  demeurant  seulement  com- 
prises dans  la  prohibition  portée  à  l'article  1er.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  un  rapport  fait  par  le  comité  de  commerce, 
relativement  à  la  réclamation  du  citoyen  Leclerc,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  commerce, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  241  livres  pour 
être  euqiluyees  à  payer  au  citoyen  Leclerc  ce  qui  lui 
est  dû  sur  les  mécaniques  pour  la  filature  de  coton, 
qu'il  a  fait  venir  d'Angleterre  par  orcke  du  gouver- 
nement. ■> 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  domaines,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les  difficul- 
tés qui  ont  engagé  les  officiers  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Chàtillon-sur-Seine  à  suspendre 
l'adjudication  de  la  coupe  des  bois  de  ladite  maîtrise, 
pour  l'ordinaire  de  1793,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  1er.  Le  privilège  accordé  à  Erard-Louis-Guy 
Chatrenay  et  sa  fennne,  par  l'arrêt  du  conseil  du 
14  mars  1780,  de  se  faire  délivrer  par  les  adjudica- 
taires de  la  coupe  de  la  îiaule  forêt  de  Cbàtillou-sur- 
Seine  quatre  mille  cordes  de  bois  de  charbonuctte, 
pour  alimenter  la  fiu-ge  d'Essarois,  et  cette  fourni- 
ture, seront  à  l'avenir  rayés  du  cahier  des  charges  à 
l'adjudication  de  ladite  forêt. 

«II.  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jotir  sur  les  autres  questions  présentées  par  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  de  Chàtillon,  attendu  l'existence 
des  lois  antérieures, et  notrfnunent  decelledu  29  no- 
vembre 1791. » 

—Sur  le  rapport  fait  par  Delaunay  le  jeune,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  do  législation,  décrète  que 
les  accusations  contre  Vincent^  commissaire-ordon- 
nateur de  l'armée  du  Midi  i  Jacob  Benjamin,  fournis- 


seur de  la  mène  armée;  Vast,  commissaire  des 
guerres  à  Lyon;  Lajard,  fournisseur;  Lebrun,  négo- 
ciant de  Montpellier,  et  Delaunay,  seront  portées  et 
suivies  devant  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  » 
—  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  \".  Les  dettes  de  l'octroi  des  marchands  de 
Rouen  sont  comprises  parmi  les  dettes  de  la  com- 
mune de  Rouen  ;  en  conséquence,  les  directeurs  de 
l'octroi  rendront  compte  au  conseil-général  de  la 
commune  de  l'actif  et  du  passif  de  leur  caisse,  et  fe- 
ront verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  com- 
mune tous  les  deniers  dont  leurs  trésoriers  se  trou- 
vent actuellement  dépositaires. 

«  II.  Les  pensions  accordées  par  les  directeurs  de 
l'octroi  à  divers  employi's,  et  celles  accordées  à 
trois  Anglaises,  pour  avoir  formé  des  élèves  en  fila- 
ture, seront  vérdic'es  par  la  commune  de  Rouen, 
pour  être  payées  par  elle,  s'il  y  a  lieu. 

'  m.  Les  sommes  qui  seront  versées  par  la  caisse 
de  l'octroi  dans  celle  de  la  commune  de  Rouen  se- 
ront employées  : 

.  10  Au  paiement  du  traitement  des  employés  du- 
dit  octroi,  jusqu'au  jour  où  ils  ont  dû  cesser  leurs 
fondions  ; 

«  20  A  celui  de  tous  les  intérêts  échus  et  des  pen- 
sions aussi  échues  qui  se  trouveront  à  la  charge  de 
la  commune; 

«  30  A  l'extinction  des  contrats  et  promesses,  com- 
mençant toujours  par  ceux  de  moindre  valeur,  et 
dont  l'intérêt  est  le  plus  cher. 

«  IV.  Le  directoire  du  département  surveillera  la 
comptabilité  de  cet  arrêté,  et  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  paiement  que  d'après  une  délibération  du 
conseil  général  <le  la  commune,  autorisée  par  le  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

«V.  Les  pensionnaires  de  l'octroi,  qui,  parle  pré- 
sent décret,  ne  sont  pas  déclarés  créanciers  de  la 
commune  de  Rouen,  sont  autorisés  à  présenter  leur 
titre  au  directeur-général  de  la  liquidation,  iiui  en 
rendra  compte  à  la  Convention  nationale.  • 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Rhul  a  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
Laporte,  Talon  et  Sainte-Foix,  relatives  à  Dumou- 
riez.  —  L'assemblée,  considérant  que  ces  lettres 
n'inculpent  en  rien  ce  général,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  CCS  lectures. — Des  dc'putés  d'Amboise  et 
de  Cliàteau-Renaud  ont  annoncé  que  les  attrou- 
pements qui  s'étaient  portés  dans  ces  districts  ont 
été  dissipés  sans  elTusion  de  sang. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  l'interroga- 
toire de  Viard ,  ci-devant  au  service  de  la  maison  du 
roi.  Cet  officier,  après  avoir  obtenu  un  passeport  du 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  se  rendre  à 
Londres,  d'où  il  promettait  de  découvrir  des  com- 
plots importants,  tramés  par  les  émigrés,  n'a  rap- 
porté que  des  allégations  contre  Fauchet  et  Roland. 
Il  a  fait  en  conséquence  dans  un  comité  secret,  com- 
posé de  six  membres  de  la  commission  de  sûreté  gé- 
nérale, une  dénonciation  qui  a  été  lue  à  la  tribune 
par  Chabot.  La  base  de  cette  dénonciation  était  que. 
iNarbonne  et  Talleyrand  lui  avaient  proposé  de  lui 
donner  des  paquets  pour  Fauchet  et  pour  le  minis're 
de  l'intérieur, en  lui  disantc|ue  c'étaient  des  hommes 
sûrs.  La  citoyenne  Roland  y  était  aussi  désignée.  Il 
l'accusait  de  lui  avoir  donné  un  rendez-vnu<  rel.ati- 
vementà  l'objet  de  sa  mission;  mais  bientôt  il  a  désa- 
voué lui-même  cette  partie  de  sa  déposition  >  et  le 
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fait  a  été  tlémeiiti  iiar  la  citoyenne  P.ùî:iii.I,  i\uo  l'as 
semblée  avait  fait  appeler. —  Le  résultat  de  cet  inter- 
rogatoire a  éle  un  décret  d'arrestation  contre  le  dé- 
iionciatenr. 


LITTERATURE. 

Letters  on  tlie  Confessions  of  J,-ï,  Rousseau,  by  \J.  Giii- 
giicné;  translalod  fiomtliefrerich.  Loiidon,  priiitedforJ.-S. 
Jordan,  n°  166  l'Ieel-sUeet.  Se  trouve  à  Paris,  chez  Car- 
lois  l'aînc,  qiMi  des  Auguslins.  (L'ouvrage  français  se 
vend  chez  le  mCrac  libraire.) 

On  me  pardonnera  sans  doute  d'annoncer  moi-mi'me 
celte  U-aduclion  anglaise  d'un  de  mes  faibles  ouvrages.  Les 
An^luis  n'ont  apparemment  pas  consulté  M.  de  Laharpe  : 
pcn;-êlrcau  resie  Iraduironl-ils  aussi  les  cinq  grosarlicles 
qu'il  vient  de  faire  dans  le  Mercure  contre  mes  quatre  pe- 
tites lettres.    ' 

On  m'assure  que  c'est  pour  mon  instruction  que  le  Quin- 
liiif-n  du  Lycée  s'est  donné  toute  celte  peine  :  il  fallait  donc 
qu'il  s'en  donnât  moins,  car  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'in- 
slrure  si  longuement. 

On  me  dit  aussi  que  mon  quintuple  censeur  prétend 
qu'il  m'a  traité  avec  mén;ig('ment,  et  que  je  dois  être  con- 
tent de  lui.  Je  serais  bien  dillicile  de  ne  le  pis  être,  et  je 
l'aurais  élé  à  beaucoup  moins.  QuaLit  aux  nie-nagements, 
j'ai  ouvert  et  parcouru  deux  de  ses  cinq  homélies;  je  m'y 
suis  vu  traité  d'enllionsioste,  de  fanatique,  d'iionime  en 
délire,  et  môme  en  toutes  lettres  accusé  de  calomnie  et 
de  mensonge  :  te  sont  là  les  auiénilés  et  les  ménagements 
de  M.  (te  Laharpe;  je  lui  en  fais  mon  compliment. 

Si  c'est  pour  le  plaisir  de  ses  lecteurs  qu'il  a  noirci  tant 
de  papier,  je  crains  qu'il  n'ait  encore  manqué  son  but.  Plu- 
sieurs personnes  m'ont  assuré  qu'elles  aimaient  mieux  lire 
cinq  fois  un  opuscule  où  l'on  rend  justice  à  Rousseau, 
qu'une  seule  fois  cinq  volumes  où  on  le  déchire. 

Ce  sera  donc  uniquement  pour  son  plaisir  qu'il  aura 
ainsi  verbalisé  contre  moi  ;  maison  pourrait  lui  conseiller 
d'allier  mieux  une  autre  fois  son  plaisir,  celui  des  sous- 
cripteurs du  Mercure,  et  l'intérêt  du  propriétaire  de  ce 
journal. 

Une  seule  chose  dans  tout  ceci  pourrait  me  faire  de  la 
peine,  mais  elle  m'en  ferait  beaucoup,  je  l'avoue;  ce  serait 
que  les  admirateurs  de  Voltaire  me  prissent,  d'après  ce  que 
dit  et  ce  que  tait  M.  de  Laharpe,  pour  un  détracteur  de  ce 
grand  homme  { c'est  de  Voltaire  que  je  parle  ). 

Voici  ce  que  dit  mon  archi-critique,  en  avouant  la  ma- 
nière indécente  dont  Voltaire  s'exprima  toujours  sur  Rous- 
seau, depuis  que  leur  brouillerie  eut  éclaté:  o  M.  Gin- 
guené  a  beau  jeu  sur  cet  article,  et  triomphe  tout  à  son 
aise...  Je  voudrais  repousser  loin  de  ma  pensée  ces  dégofi- 
lanles  infamies  que  M.  Ginguené  a  eu  la  force  de  transcrire 
en  partie,  Je  conçois  qu'il  ait  eu  celte  force  dans  sa  triste 
cxaliatioii,  etc.  » 

Mais  voici  ce  qu'il  a  pris  grand  soin  de  taire ,  et  comme 
je  termine,  dans  ma  quatrième  lettre,  ce  que  la  vérité  m'o- 
bligeait à  dire  sur  ces  affligeants  démêlés  :  «  Depuis  lors, 
Voltairç  n'entendit  plus  raison  sur  le  compte  de  Jean-Jac- 
ques. Ses  ouvrages,  sa  correspondance,  sa  prose  et  ses  lers 
ne  parlent  plus  de  lui  que  comme  d'un  fou,  d'un  cuistre, 
(l'un  quidam,  d'un  croquant,  etc.,  etc.  11  faut  le  plaindre, 
il  faut  déiilorer  ces  faiblesses  et  celle  irascibilité  du  génie. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  celle  même  chaleur,  cette  même 
effervescence  de  sang  l'arma  et  le  soutint  pendant  quarante 
années  contre  le  fanatisme  qu'il  a  détruit  ;  le  rendit  l'infa- 
tigable défenseur  des  Calas,  deSirven,  de  tous  les  oppri- 
més, et  que  s'il  fut  insatiable  de  vengeance,  il  le  fut  aussi 
de  bienfaisance  et  d'humanité.  » 

Ce  que  M.  de  Laharpe  cache  encore  à  ses  lecteurs,  c'est 
ceci,  qu'ont  vu  tons  les  miens  dans  une  de  mes  notes: 
«  Je  prie  les  personnes  ù  qui  cet  exposé  pourrait  déplaire 
de  croire  que  leur  admiration  pour  Voltaire  est  peul-êlre 
monis  vive  ei  moins  sentie  que  la  mienne  qui  ne  tient  à  au- 


I  cune  raison  d'intérêt  personnel,  S  aucune  liaison  anlé- 
j  rieure,  a  aucun  esprit  de  parti ,  et  qu'enfin,  lors(|u'il  fau- 
dra louer  son  génie,  son  esprit,  son  ûme,  prouver  l'in- 
j  lluence  majeure  qu'ont  eue  ses  écrits  sur  notre  révolution, 
cl  la  reconnaissance  qu'on  lui  doit,  je  n'aurai  qu'à  me 
laisser  aller  à  mon  sentiment  et  ù  ma  persuasion  iulime,  » 
I  J'ajoute  au  même  endroit,  et  c'est  encore  ce  que  M,  rte 
j  Laharpe  se  garde  bien  de  rappeler  :  a  Rousseau  souscrivit 
pour  une  statue  de  Voltaire;  il  pleura  de  joie  en  apprenant 
son  triomphe  au  ThéiUre-Français  ;  aujourd'hui  que  la  na- 
tion lui  décerne  à  lui-même  un  triomphe  et  une  statue 
qu'il  a  si  bien  mérités,  sa  voix  se  réunit,  du  séjour  de  la 
paix  et  du  bonheur,  à  la  voix  des  admirateurs  de  Voltaire, 
qui  sollieitenl  en  sa  faveur  une  statue  nationale.  Il  ne  faut 
pas  que  la  France  s'honore  et  s'acquitte^  ù  demi;  il  faut  que 
le  même  ciseau  s'immortalise  par  l'image  de  ces  deux 
grands  hommes.  Une  inscription  fort  simple  prouverait  que 
leurs  droits  sont  égaux.  On  pourrait  mettre  au  pied  de  la 
statue  de  Jean-Jacques  :  Au  fondateur  de  la  liberté:  au 
pied  de  celle  de  Voltaire  :  Au  destructeur  de  la  supersti- 
tion, » 

Voilà  comme^c  triomphe  à  mon  aise,  el  comme  j'exulte 
des  faiblesses  et  des  emportemenis  de  Voltaire!  Voilà  les 
toits  que  j'ai  envers  sa  mémoire,  et  tout  ce  que  j'ai  à  ré- 
pondre à  mon  prolixe  accusateur. 

On  dit  pourtant  qu'il  attend  de  moi  une  réponse  en 
forme;  il  l'altendra  longtemps;  le  public  a  autre  chose  à 
faire  que  de  s'occuper  de  toutes  ces  crgoteries.  Il  vaut 
mieux  laisser  M.  de  Laharpe  dans  sont  exultation  et  dans 
son  triomphe. 

Il  dupliquerait,  comme  dit  Voltaire,  à  la  contre-critique 
qu'on  aurait  faite  de  sa  critique ,  et  cela  ne  finirait  pas.  Je 
finirai  moi,  pour  faire  ma  cour  au  disciple,  par  ces  autres 
paroles  du  maître  : 

c  II  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  critiques  qui  ne  se  croie 
juge  de  l'univers,  et  écouté  de  l'univers.» 
«  Eh  !  l'ami ,  qui  te  savait  là  !  » 

P.  L.  GiNceEss, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le \1  novembre.  — Lecomte  deZinzcndoif  a  élé 
nommé  miiiisirod'Klal,  tt  le  cnmie  deStrosdIdo  conseillor 
privé  cl  conlrnl.  ur  principal  d'Elat.  L'ciiipcieur  vient  de 
faireplusicuiscliangcmfntsdaiisradmiriistialion  intérieure. 
La  clianccllerie  de  la  cour  de  Bolnine  et  d'Autriche,  la 
clinnibic  dus  liiianccs,  les  commissions  pour  les  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  fondation  ont  été  supprimées,  et  il  a  été 
créé  un  directoire  général  qui  sera  chargé  de  toutes  ces 
parties,  et  réunira  les  deux  administrations  politique  et 
financière  de  Hongrie. 

Liège,  le  l"  décembre, —  Avant  l'entrée  des  Français, 
aucun  moyen  n'avait  élé  pris  pour  niainlonir  l'ordre  public. 
Des  Liégeois  que  la  persécution  avait  chassés  de  leurs  foyers 
allaient  y  rentrer  avec  le  souvenir  douloureux  de  leurs 
peines  et  peut-être  le  dé^ir  de  la  vengeance.  Ce  moment 
critique  devait  alaimer  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Mais  le  l;on  peuple  liégeois  s'est  encore  montré  tel  qu'il  a 
paru  au  moment  de  la  révolution  du  18  août  1789.  Lihre 
d'exercer  la  vengeance,  il  n'a  pas  troublé  un  seul  instant  la 
Iranquillilo  publique.  Tout  le  monde  prit  la  cocarde  Iri- 
colore,  et  l'enlrée  des  Français  excila  les  cris  d'allégresse. 
On  se  porta  avec  tranquillité  aux  prisons,  où  gémissaient 
depuis  longtemps  les  hommes  détenus  pour  cause  de  la  ré- 
volution ;  ils  recouvrèrent  la  liberté  :  ce  ne  fut  pas  sans  une 
vive  émotion  que  nous  viraes  reparaître  au  milieu  de  nous 
le  respectable  commissaire  Duperron,  condamné  par  un 
jugement  inique  i  avoir  la  tète  tranchée,  et  dont  la  peine 
avait  été  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  après  avoir 
subi  tous  les  avant-coureurs  de  la  mort. 

Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la  ville, 

ANGLETERRE. 

Londres,  /e  l"rffcemtrc— Le  24,  lord  Grenville,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a  envoyé  aux  lords- lieute- 
nants de  tous  les  comtés  d'Angleterre  la  circulaire  sui- 
vante : 

a  Le  roi,  par  sa  proclamation  royale,  datée  du  21  mai 
1792 ,  ayant  daigné  donner  l'ordre  et  faire  l'injonction  ex- 
presse à  tous  les  magistrats  et  ofliciers  civils  de  S.  M.,  dans 
toute  l'étendue  de  son  royaume  de  la  Grande-Brelagne, 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  supprimer  divers 
écrits  publiés  avec  les  inlcnlions  les  plus  perverses,  et  ré- 
pandus adroitement  dans  la  vue  d'exciter  des  mécontenlc- 
inenls,  du  tumulte  et  du  désordre  dans  ce  royaume;  et  S.  M. 
ayant  été  informée  que,  nonobstant  ses  ordres,  la  circula- 
tion et  la  propagation  de  ces  écrils  séditieux  et  d'autres  qui 
tendent  à  la  même  (in,  venaient  de  se  renouveler  d'une  ma- 
nière très  active  dans  différenles  parties  du  royaume,  elle 
m'a  chargé  de  communiquer  ù  vos  seigneuries  les  ordres 
de  S.  M.  qui  sont,  qu'aux  prochaines  assises  générales  de 
paix  pour  le  comté  de il  soit  recommandé  au  grand- 
juré  de  faire  avec  soin  des  recherches,  et  de  sévir  contre 
tous  ces  écrils  pervers  et  séditieux,  publiés  et  soigneusement 
répandus  dans  ledit  comté,  qui  lui  auront  été  dénoncés,  ou 
qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  ;  alin  que  les  auteurs, 
imprimeurs,  colporteurs  et  distributeurs  de  tous  ces  écrils 
pervers  et  séditieux  ci-dessus  mentionnés,  soient  tous  trai- 
tés, pour  ces  sortes  de  délits,  suivant  la  rigueur  des  lois  ^1).  • 

(0  A  cette  époque,  les  principes  procLimés  pir  la  révo- 
lution faisaient  en  Angleterre  des  progrès  effrayants  aux  yeu» 
du  gouvernement:  Us  cinhs,  les  réunions  d'ouvriers,  les 
écrils  qui  circulaieni,  1-ai  firent  sentir  la  nécessité  de  répri- 
mer ces  manlfcslalions  et  d'étouffer  ces  symptômes.  Des 
sommes  eonsidérahics  furent  mises  par  le  parlement  à  la  dis- 
position du  ministère,  afin  qu'il  pin  combattre  par  tous  les 
moyens  celte  tendance  révolutionnaire.  De  ce  moment,  les 
trois  royaumes  furent  inondés  <lc  ce  déluge  de  brochures  et 
d'écrits  périodiques  dans  lesquels  étaient  dénigrés  tous  les 
actes  de  la  révolution  ;  de  ce  moment  aussi  l'ilt  ne  cessa  plus 
de  prodiguer  l'or  des  Anglais  pour  susciter  des  ennemis  de 
toute  sorle  ii  la  république  frani;ai5e.  h.  U. 

3*  .SéiiV.  —  r.'Wf  /. 


Le  duc  de  r>;chmo:id,  grand-maitre  de  l'aitillnic,  a 
consacré  dernièrement  toute  une  journée  à  la  visite  des 
magasins  de  Woulwich  ;  dès  que  les  murs  de  la  tour  seront 
réparés,  on  y  trausporlera  du  canon. 

La  ville  de  Perth,  en  Ecosse,  a  ressenti  deux  secousses 
de  tremblement  de  terre.  Les  esprits  y  sont  encore  plus  agi- 
lés  que  le  sol. 

C'est  le  24  du  mois  prochain  que  rentrera  le  parlement 
d'Irlande. 

Il  s'est  tenu,  le  28,  une  cour  des  directeurs  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  Le  duc  de  Clarencepart  incessamment  pour 
ce  pays,  où  il  va  commander  un  vaisseau  de  guerre. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  30  novembre,  —  La  nature  des  choses  vou- 
lait assurément  que,  d'après  leurs  principes  de  liberté  uni- 
verselle, les  Français  décrétassent  l'ouverture  et  la  naviga- 
tion libre  de  la  Menseel  de  VEseaut  en  faveur  de  la  nation 
belgique;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que l'intérél  per- 
sonnel du  cabinet  de  la  Haye  prétend  que  ce  décret  est 
pour  le  moment  peut-être  impolitique. 

On  aura  peine  à  se  faire  idée  en  France  de  la  terrible 
commolion  que  ce  décret  a  excitée  dans  quelque»  espiils. 
A  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  les  principaux  néfociants  en 
ont  éprouvé  un  refroidissement  subit  pour  la  c.iuse  française  ; 
cela  n'a  rien  d'étonnant.  Peut-être  songent-ils  à  faire  cause 
commune  avec  le  slathouder,  pour  arrêter  par  la  force  des 
armes  l'exécution  de  ce  décret.  Quant  au  gouvernement, 
il  a  dépêché  d'abord  divers  courriers  en  Angleterre,  pour 
en  réclamer  des  secours,  et  tous  les  moyens  sont  mis  en 
œuvre  pour  faire  sentir  à  la  Grande-Brelagne  que  son  inté- 
rêt y  est  aussi  compromis  que  celui  de  la  Hollande.  Les 
patriotes  craignent  que  si  jamais,  en  vertu  des  promptes 
démarches  que  font  les  Etats,  et  du  crédit  qu'ils  espèrent 
avoir  sur  les  membres  les  plus  inléressét  du  commerce  an- 
glais, la  France  est  prévenue  et  devancée  dans  les  ports 
hollandais  pur  quelque  force  armée  anglaise ,  l'entrée  n'en 
soit  dès-lors  fermée  aux  efforts  des  Français,  et  que  la  révo- 
lution balave  ne  se  trouve  ajournée  pour  longtemps.  Ce- 
pendant il  est  presque  certain  que  le  ministère  britannique 
est  trop  embarrassé  lui-m  me,  pour  oser  faire  le  pendant 
de  la  Prusse  et  s'aller  fourrer  dans  une  querelle  qui  pour- 
rait le  conduire  à  sa  propre  perte. 

Nos  braves  patriotes  espèrent  que  bientôt  la  Hollande  et 
la  Belgique  ne  feront  qu'une  république  unie  par  les  mêmes 
intérêts. 

La  Hollande  marche  tous  les  jours  vers  sa  destruction 
physique;  les  eaux,  comprimées  par  les  digues,  gagnent 
chaque  année,  en  dépit  des  efforts  multipliés  qu'on  y  oppose. 
L'industrie  humaine  lulte  en  vain  contre  la  nature  ;  sous 
tous  les  rapports  enfin ,  le  port  autrefois  si  fameux  d'Anvers 
est  préférable  aux  bancs  de  sable  du  ïexcl ,  qu'il  faut  sur- 
monter pour  arriver  à  Amsterdam.  Il  en  résulte  que  grand 
nombre  de  riches  maisons  de  celte  dernière  ville  ne  croi- 
ront point  se  transporter  hors  de  leur  lerritoire  ni  de  leurs 
affaires,  en  se  tran-plaiitant  dans  la  Belgique,  sur  les  rives 
de  l'Escaut.  Quant  à  la  rage  du  parti  stalhoudérien,  elle 
est  facile  à  concc\oir:  il  y  voit  sa  destruction  absolue;  ainsi 
l'on  peut  croire  qu'il  n'épargnera  aucun  moyen  pour  !a 
reculer.  L'ambassadeur  de  la  cour  de  Vieiuie  a  présenté 
un  mémoire  contie  celte  ouverture  de  l'Escaut.  Cela  doit 
paraître  bien  plaisant,  après  tous  les  moyens  de  force  que 
Joseph  U  avait  employés  pour  l'opérer  lui-même. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  du  reiiistre  des  detibéralions 
du  conseil  exécutif  provisoire. 

Du  4  dée.  1792,  l'an  I"  de  la  republique. 

Lecture  a  cto  laite  de  plusieurs  clepcclies  et  pièces 
adressées  aux  iiiiiiislros  de  la  guerre  et  tics  alFaires 
étrangères,  dcsiiuels  il  résulte  : 

1"  (Jue  les  députés  et  représoiitauls  des  Etats  libres 
du  ci-devaut  évèclié  de  Bùle,  lie!  de  reiiipirc  d'Allc- 
iiiagne,  réunis  eu  assemblée  uatioiialo,  au  cluUcau 


de  TorPtitrui,  1«>  27  novembre  dernier,  en  vertu  des 
pdiivoirs  qu'ils  m  nvaiont  reçus  du  peuple  desdils 
Klats,  rompant  tous  les  liens  qui  existaient  entre  eux 
et  l'Empire,  ont  deelare  les  enniruiines  qu'ils  repre- 
srnlCMt  constituées  en  ri'puhli(|ue  lil)i-e  et  iufli'pen- 
dante,  sous  le  nom  de  ri'pniiliciue  de  la  Ranraeie  ; 

20  Que  cette  nsseudilee  ,  suivant  S(ni  décret  du 
même  jour,  a  envoyé  une  deputation  au  citoyen 
François  Desmars,  commandant  les  troupes  françai- 
ses cantonnc'es  dans  la  rcpublii|ne  de  la  riauracie, 
pour  lui  l'aire  connaître  la  constitution  de  la  nouvelle 
republique,  et  réclamer  de  lui  l'exécution  du  décret 
rendu  le  19  du  mois  de  novembre  dernier  par  la 
Convention  nationale  de  la  re'pnblique  française,  par 
le(]uel  elle  a  déclare'  qu'elle  accorde  fraleniHé  cl 
sccmirs  à  lotis  les  peuples  qui  voudronl  recouvrer 
leur  liberté. 

I.e  conseil  exe'cnlif  provisoire,  délibe'rant  sur  cette 
nolilication,  et  voulant  remplir  sans  aucun  délai  le 
devoir  sacre  que  lui  impose  ledit  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  ariête  : 

1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  siir-le- 
cbamp  les  ordres  nécessaires,  tant  nu  général  Biron 
qu'aux  autres  chefs  militaires  commandant  les  trou- 
pes françaises  qui  se  trouvent  sur  cette  partie  de  nos 
frontières,  afin  i]u'ils  aient  à  faire  toutes  les  disposi- 
tions convenables  pour  assurer  à  la  république  de 
Ranraeie  la  protection  efficace  et  fraternelle  de  la 
république  française; 

20  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  fera  pas- 
ser au  commissaire  précédemment  nommé  par  le 
conseil  exécutif,  et  qui  se  trouve  sur  celte  frontière, 
toutes  Içs  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
veiller  <à  l'exécution  du  décret ,  et  en  rendre  compte 
au  conseil ,  ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu'il 
croirait  utile  de  prendre  pour  l'intérêt  des  deux  ré- 
publiques. 

Pour  anipliation  conforme  au  registre. 

Signé  GnouvELLE  ,  secrétaire  du  conseil, 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Dut  décembre.— Le  conseil-général,  considérant 
•    que  rien  n'est  plus  urgent  que  de  détruire  toutes  les 
inquiétudes  que  les  malveillants  s'efforcent  de  ré- 
pandre sur  les  subsistances; 

Considérant  en  outre  qu'il  ne  peut  exister  aucuns 
motifs  pour  arrêter  le  commerce  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  ; 

Le  substitutdu  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  des  subsistances  ' 
seront  tenus d<' faire  ouvrir  la  halle  aux  bli'S  demain, 
après-demain  et  les  Jours  suivants,  sans  disllnetion 
de  fêtes  on  de  dimanches;  qu'ils  feront  approvision- 
ner tous  les  marchés,  et  que  tous  les  négociants  se- 
ront invités  à  eontiiuier  leius  fournitures; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé,  affi- 
ché, envoyé  aux  quarante-huit  sections  et  aux  admi- 
nistrateurs des  subsistances. 

Situation  des  approvisionnements  de  la  municipa- 
lilc,  le  7  décembre. 

A  lahatlc    .     .■ 

En  magasin 

K  Alfoii,  à  Ponloisc,  prêts  ù  arriver.     . 

K  Corlieil ; 

V    Soissnns 

Achats  à  (livrrs  fournisseurs,  pour  délivrer  (Vici 
.-Il  15  janvi  r  procliain.  d'après  la  vi?rific;ilion 
f.iilc  par  les  commissaires  du  conseil-général.  . 

tloste  (ICi  par  Rmy 

j')n  par  la  mnnici|)al  te-  de  Vorsoillrs.  ..'.'. 
^  l'orlé a  notion  6000  quintaux  de  farine   .     .    .     ." 

A  rcpoi  ter.     ..».,.,. 
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Sacs  à  3251. 


Report,    .     .    , 

En  Rrains  à  la  lialle  aux  Veaux 
A  Rouen,  à  Soissons.     .     . 


29200 


673 

400 


'f"''il 1073 

A  terre  à  Rouen  ;  restant  des  40  mille  quintau\  de 
grains,  cédés  par  le  ministre  de  l'inléricur, 
27  mille  quintaux 


Sacs  de  325  livres.     .     , 
De  27  mille  quiiilaux  i\  Rouen  ;  arrivés  et  dé- 


chargés I 

Alltendus   le  8 

Le  10 

Le  11 


1347 
5530 
Û200 
11000 


quintaux. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  pour  suivre  la  marche  des  armées  françaises  dans 
rAllemagne  et  les  Pays-Bas,  (lar  Pierre  Lartique,  ingé- 
nieur. A  Pans,  chez  Desnos,  rue  Saint-Jacques,  au 
Globe,  n'  254. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  mililnire,  on  Uccueil  des  nouvelles  lois  rclalires 
«l'organisatioi,  de  In  foire  publique,  par  le  citoyen  f.ui- 
chard,  auteur  du  Code  de  la  justice  de  pnix;  du  Code 
municipal,  de  celui  du  Tribunal  de  famille,  etc.,  place 
Dauphine,  n.  11. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  quatre  volumes  :  les  deux 
premiers,  qui  paraissent  aciuellement,  contiennent  tous 
les  décrets  concerna  lU  l'organisation  delà  force  publique 
de  l'aimée  en  général  et  de  la  marine.  Les  deuv  antres 
renferment  tous  les  décrets  relatifs  à  rarlillcne  et  au  génie  : 
ils  parailrontincessammenl.  Le  prix  disdenx  voluines  ac- 
tuellement en  vente,  est  de  4  liv.  pris  chez  l'éditeur,  et 
de  5  liv.  envoyés  franc  de  port. 

Même  prix  pour  les  deux  autres  volumes. 

On  trouve  cli-z  le  même  auteur  ^eTorfe  des  notaires 
en  deux  vol.  in-12,  ou  Piicvcil  des  luis  relatires  à  forga- 
msahon  des  notaires  publics,  et  autres  qui  intérescnt  leur 
ministère;  avec  de  nouvellfs  formules  des  principaux  actes 
qu  ils  peuvrnt  avoir  à  rédiger,  suivies  d'instructions  som- 
maires sur  les  clauses  dont  ils  sont  susceplihlcs. 

Le  prix  de  ce  dernier  omrage  est  de  4  liv.  10  s.  pris 
chczréditenr,  et  5  liv,  envoyé  franc  de  port. 


CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Barère, 
Observations  présentées  par  Barère  au  su/et  de  la 
lettre  de  Laporte  à  Louis  XVI,  dans  hunielle  il 
se  trouvait  désigné  (1). 

Balèbe  :  La  première  de  mes  demandes  est  que  l'as- 
srmbléo  entende  la  leclure  de  la  partie  de  In  lettre  dans  la- 
qui  Ile  mon  nom  est  prononcé.  Il  est  essentiel  que  l'assem- 
hlée  50  lixe  bur  le  degré  de  gravité  de  l'imputation  nui  m'y 
est  faite,  ' 

Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Laporte  : 

«  M.  Dnqucsnoy  m'a  fait  dire  que  M.  Barère,  qui  est 
diins  les  meilleures  dispositions,  ferait  son  rapport  sur  les 
domaines,  la  semaine  prochaine.  >> 

D'autres  présidents  de  la  Convention  ont  quitté  leur 
place  pour  faire  des  rapiiorts  brillanisi  moi  je  l'ai  cédée 
avec  tianquillilé,  pour  expliquer  ma  conduite. 

Un  citoyen  romain  disait  :  Je  voudrais  que  ma  maison 
fût  ouverte  à  tous  les  regards,  alin  que  Ions  mes  cnnci- 
toyens  puissent  être  les  témoins  de  mes  actions;  et  moi 
aussi,  j'eusse  désiré  avoir  une  maison  semblable;  que 
ceux  qui  se  montrent  si  enclins  à  accueillir  les  soupçons, 
et  à  appeler  la  déliance  sur  ma  tête,  fassent  le  même  vœu  î 

(I)  les  observitions  de  Rarère  auraient  <In  trouver  leur 
place  dans  le  numéro  du  K  décembre,  où  il  ,i  été  question  des 
MHMilpations  dirigées  contre  cet  ancien  membre  de  la  Con- 
sliliianle.  i   r^ 


679 

ppiil-Mix'  dans  quelques  jours  ils  Ircmblei aient  de  leioii' 
accoiii|ili. 

A»  moisd'aofil  1790  (je  priel'ass.mblée  de  faireallcn- 
tioii  au\  époquev),  l'Assemblée  coiisliluante  diaigca  s,s 
cOmilés  des  dom.iiiics  et  de  féodalilé  (l'un  rapport  sur  Ks 
domaines  à  réserver  à  l'usage  du  roi.  Déjà,  par  unenlhou- 
siasme  dont  je  m'efforçai  alors  d'arrêter  les  elTils  irré- 
fléchis, elle  avait  abandonné  au  roi  le  droit  d  indiquer  les 
maisons,  parcs  et  le  doinaiius  qu'il  désirait  ronsener.  Le 
rapport  me  fnl  disti  ibné  ;  je  ne  sais  par  quelle  falalilé  je 
sentis  que  c'était  mi  poids  pour  un  ami  de  la  liberté,  qu  un 
travail  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour.  Cependai^t 
de  grands  malheurs  éclatèrent  à  Versailles  et  à  Foniaine- 
bleau;  lis  communes  de  ces  villes  prirent  les  armes,  et 
vinrent  faire  entendre  aux  comilés  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes.  Qui  fut  leur  prolecleuri'  moi.  Qui  fit  dé- 
créter que  le  roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  do- 
maines réservés  à  son  choix?  moi.  On  me  pardonnera  bien 
sans  doute  de  parler  souvent  de  moi,  dans  une  occasion 
où  c'est  moi  qu'on  inculpe  aussi  directement. 

C'est  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fut  rendu,  qu^ 
je  fis  précéder  de  ci-tle  épigraphe  :  La  toi  ti'est  rien,  si  eW 
n'est  un  glaive  tvaiichant  qui  se  meul  sur  un  plan  ho- 
rizontal, et  qui  tranche  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus.  C'est 
dans  ce  rappoi  t  que  je  disais  : 

d  Les  propi  iélaircs  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  qui 
sont  réservés  au  roi  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  chasse, 
et  détruire  ou  faire  drliuire  le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

a  Autant  vautlrait-il  demander  si  les  propriétaires  en- 
clavés dans  1rs  paies  sont  citoyens  français  comme  les 
autres  liabilanls  du  loyiuime;  car,  si  la  loi  est  égale  pour 
tous  lis  citoyens,  les  liobilants  du  parc  de  Versaillis  et  de 
Compiègue  doivent  jouir  de  Ions  les  avanlages,  de  tous  les 
droits  de  la  propriété,  comme  les  babitanis  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées;  ce  ne  sera  pas  pour  celui  que  vous  avez 
chargé  d'exéculer  la  loi  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  lé- 
duirez  pas  les  Français  à  regarder  comme  un  Iléau  le  voi- 
sinage du  prince.  » 

C'est  d'après  ce  rapport  queje  fis  décréter  que  le  roi  ne 
pourrait  chasser  que  sur  son  propre  terrain  ;  que  tons  pro- 
priétaires des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  et  domaines 
du  roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  les  bètes  fauves 
qu'ils  trouveraient  sur  leurs  propriétés;  que  le  roi  serait 
tenu  de  faire  clore  ses  parcs  à  ses  frais;  enfin,  qu'il  en 
acquitterait  l'impOt,  comme  les  autres  citoyens. 

Ce  n'est  ([ue  le  23  de  sept< mbie  (|ue  l'on  put  me  déter- 
miner à  faire  ce  rapport,  et  je  (lois  rappeler  ici  une  parti- 
cularité qui  est  rcslée  ignorée;  j'ai  élépar  trois  fois  sommé 
par  le  président  du  loniilé  de  le  soumettre  à  l'assemblée. 
Dans  un  autre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à  ré- 
server au  roi,  je  m'expiiuiais  ainsi  :  •  Je  ne  sais  llatler  ni 
l'avarice  ni  les  prodigalités  des  rois.  » 

Dansles  jours  du  ngne  des  réviseurs,  c'esl-à-dire  dans 
la  décrépitude  de  l'Asscmhlée  constituante,  j'élais  un 
mauvais  sujet,  un  factieux;  je  recevais  les  injures  dcBeau- 
mctz,  des  Lain  tli  et  autres  visionnaires,  paiccque,  in- 
flexible au  poste  quelcpeupic  m'avait  confié,  j'y  demeurais 
fidèle  à  ses  ititéiêtset  à  mes  devoirs.  Si  ce  sont  là  des 
crimes,  je  les  avoue,  et  je  m'en  glorifie.  La  voix  du  véri- 
table honneur  ne  m'en  reproche  pasd'anlrc.  Je  demande, 
pour  réponse  à  l'inculpation  contenue  dans  la  lutuedont 
on  vous  a  fait  lecture,  l'autorisation  de  réimprimer  les 
deux  rapports  dont  je  fus  chargé,  le  13  septeiubre  1790, 
et  le  27  mai  1791. 

Ces  observations  de  Barère  ont  été  accueillies  par  des 
applaudissements  uuanimes  ,  el  il  a  été  invité  à  reprendre 
le  fauteuil. 

Opinion  de  René  Levasseur,  député  du  département 
de  la  Sarllie,  sur  les  subsistances,  prononcée  dans 
la  séance  du  3  décembre  1792. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont 
traité  les  grands  principes  de  l'économie  politique.  Pour 
moi,  je  me  bornerai  à  des  faits  el  à  des  observations  que 
je  dois  à  une  longue  et  périlleuse  expérience. 

Chargé. en  89et90,  de  l'apprnvisionneraenld'unc grande 
ville  et  de  la  police  de  son  marché  ,  je  suis  allé  plusieurs 
fois  invitei  Icsfcimicrs  à  apporter  du  blé  au  rearcht,  Sur 


mon  invilnlion,  qui  paraissait  pour  beaucoup  un  ordre,  le 
marché  éiait  plus  fourni,  mais  le  blé  était  vendu  très  cher. 
Les  fermiers,  qu'un  instinct  d'inlérèt  ne  trompe  jamais, 
avaient  bien  pensé  que  je  ne  pi  enais  tant  de  peine  (|uo  par» 
cequc  la  disette  se  faisait  sentir  dans  la  vil'e.  Aussi  ils  te- 
naient la  nuiin  :  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  lis  fois  que  les 
fermiers  seront  forcés  de  porler  du  blé  au  marché,  en  vertu 
des  réquisitoires  que  votiecomitè  vous  propose.  Vous  savez, 
citoyens,  que  les  olliciers  municipaux  ne  peuvent  donner 
de  réqiiisituin  s  que  dans  leur  municipolilé.  Les  municipa- 
lilé  des  grandes  villes  n'ont  point,  ou  très  peu,  de  fermiers  ; 
elles  ne  poiirronl,  parconséquent,  profiter  du  moyen  que 
propose  le  comité. 

Est-il  avantageux  pour  le  peuple  que  le  blé  ne  soit  vendu 
qu'aux  halles,  un  jour  de  marrhé? 

Le  prix  du  pain  est  en  raison  (In  prix  du  blé  vendu  au 
marché.  Il  est  de  l'inlérét  du  boulanger  d'arheler  chez  le 
fermier  presque  tout  le  blé  dont  il  a  besoin,  de  n'en  ache- 
ter que  peu  aux  halles,  el  de  l'acheler  très  cher. 

Voici  les  motifs  qui  déterminent  les  boulangers.  En  ache- 
tant chez  les  fermiers,  ils  ont  le  blé  à  meilleur  compte, 
parceque  le  feimier  est  sûr  d'être  bien  payé,  et  qu'il  con- 
naît l'acheteur.  Le  feimier  n'est  pus  i  bligè  de  se  déplacer 
et  de  perdre  une  journée  pour  aller  à  la  ville  ;  ses  domes- 
tiques conduiront  le  blé.  D'un  autre  côté,  le  feiiiiier  ne 
craint  point  l'arre'tation  de  son  blé,  ni  de  le  voir  piller  au 
marché.  Il  aime  donc  mieux  vendre  moins  cher  chez  lui 
que  porter  son  blé  au  marché. 

Le  boulanger  qui  a  sa  provision  ne  manque  pas  de  se 
trouver  au  marché  pour  augmenter  la  concurrence  avec 
les  boulangers  qui  n'ont  pas  de  provisions,  el  les  autres  par- 
ticuliers. J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérfl  du  boulanger  qui  a 
sa  provision  d'aclieler  quelques  boisseaux  fort  clier,  et 
bien  plus  cher  qu'il  ne  les  a  achelés  chez  le  feimier ,  parce 
que  le  pain  devant  être  lavé  sur  le  prix  du  blé  vendu  nu 
marclié,  plus  le  boulanger  arh.tc  cher  au  marché  ,  et  pins 
il  augmente  la  valeur  du  blé  aehi  lé  chez  le  fermier  ;  aussi 
ils  ne  marchandent  pas.  J'en  ai  même  vu  un  qui,  dans  un 
temps  de  disette,  voulut  payer  le  blé  plus  cher  qu'il  ne  l'a- 
vait acheté.  Le  boulanger  fut  pris  sur  le  fait  par  des  c:- 
toyensque  l'inquiclude  avait  attirés  au  marché.  Ilsvr.r- 
liirent  le  peiulie.  Ah  !  il  le  méritait  bien  ;  mais  mon  devoir 
fut  de  l'empêcher  ;  je  le  fis  conduire  en  prison,  d'où  les  ari;- 
tocrales  le  lirent  bientôt  sortir. 

Quelques  boulangers  sont  convenus  avec  lesfermiers  que, 
quand  ils  ach  teront  du  blé  au  marché,  ils  auront  treize 
pour  douze,  vingt-un  pour  vingt.  Le  fermier  déclare  au 
prud'homme  qu'il  a  vendu  son  blé  tant;  mais  le  prix  du 
lieiiième  ou  vingt-unième  boissiau  ,  réparti  sur  les  autres, 
en  diminue  réellement  la  valeur.  Le  boulanger  y  gagne, 
el  le  peuple  y  perd. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  un  inconvénient  de  ne  pas  per- 
mettre aux  fermiers  de  vtndre  du  blé  chez  eux.  Les  journa- 
liers, les  ouvriers,  el  même  les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
lécollé  pour  leur  opprovisionnemenl ,  seront  obligés  de 
pi  idre  une  journée  pour  aller  au  loin  acheter  quelques 
boisseaux  de  blé.  Le  journalier  el  l'artisan  Irouveroiil  du 
crédit  chez  le  fermier  dont  ils  sont  connus,  et  le  cultivateur 
pourra  vendre  en  nature. 

Peut-on,  sans  blesser  la  propriété  et  la  liberté,  forcer  uu 
fermier  el  un  propriétaire  de  vendre  leur  blé?  Il  est^un 
principe  consenii  par  tout  homme  vivant  en  société  :  c  est 
que  l'inléiêt  particulier  doit  céder  au  bien  général.  C'est 
d'après  ce  principe  que  le  corps  législatif  obligea  les  gardes 
nationales  d'un  canton  à  s'assembler,  et  à  ne  pouvoir  se 
séparer  sans  avoir  fourni  le  nombre  de  citoyens  déterminé 
par  la  loi.  La  patrie  était  en  danger,  el  pour  le  bien  géné- 
ral quelques  citovens  devaient  sacrifier  leur  vie,  la  plus 
chère  des  propriétés.  El  lorsque  la  Iranquillilé  pribliiiue 
est  troublée,  la  vie  de  vos  concitoyens  exposée,  je  dis  plus, 
la  liberté  menacée,  vous  ne  pourrez  forcer  un  fermier  à 
vendre  son  blé  1  El  qu'evigez  vous  de  lui  ?  Qu'il  échange  le 
produit  de  son  travail  contre  de  l'argent  ou  un  signe  qui 
en  est  représenlalif.  En  cultivant  la  lerre,  n'élail-ce  pass()n 
intention?  Qui  a  po  l'en  détourner?  l'avarice,  le  dessein 
perfide  d'atttnierà  la  liberté.  Qu'elles  sont  faibles  ces  bai- 
rièri  s  devant  la  loi  impérieuse  du  besoin  !  L'humanité  parle 
que  l'égnîsme  se  laise.  Si  les  marchands  de  fer,  les  maré- 
chaux el  les  charrons  ne  voulaient  ni  vendre,  m  travailler, 
vous  seriez  bieiitùl  assaillis  des  pétitions  des  fermiers.  11 
vous  airaicutj  Nous  ue  uouvons  tirer  ies«uUaillcs  de  la 
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lerrc  notre  siibîislanrr  cl  celle  de  nos  frèios.  La  faux  de 
la  mort  va  seule  nioissoiinir.  Forcez  les  inaicliands  de  fer, 
les  niarécliaux  cl  les  clianoiis  de  travailler,  ou  la  France 
ne  sera  plus  qu'un  vaste  cimetière.  Eli  bien  !  les  marchands 
de  fer,  le  niarccliaux  et  les  charrons  vous  disent:  Forcez  les 
cullivatL'urs  à  tendre  leur  blé  ;  nous  ne  pouvons  travailler, 
si  nous  n'avons  pas  de  pain. 

Citoyens,  je  respecte  la  propriété  et  la  liberté  autant  que 
qui  que  ce  soit;  mais  je  croi'i  ne  blesser  ni  l'une  ni  l'aulre 
eu  obligeant  lescullivateui-s  à  vendre  leur  blé.  Je  leurinisse 
la  liberlé  de  le  vendre,  tel  ou  tel  jour,  fi  tel  ou  tel,  quand  et 
où  ils  voudront:  seulement  je  veux  qu'ù  telle  époque  ils 
aient  vendu  le  liers  de  l'excédant  de  leur  approvisionne- 
ment et  de  la  semence,  si  c'est  un  cultivateur;  à  telle 
époque  le  second  tiers,  et  à  telle  époque  le  dernier  tiers. 
Comment  faire  exécuter  la  loi?  Par  un  procédé  bien  simple. 
Tous  les  cullivateurs  ou  propriétaires  seront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  ou  farinesqu'ils 
ont  au-delà  de  leur  approvisionnement  et  de  la  semence,  si 
ce  sont  des  cultivateurs.  Au  1"  avril  prochain,  les  cul- 
tivateurs ou  propriétaires  auront  dû  vendre  le  tiers  de  leur 
déclaration.  Jusqu'à  ce  jour  point  de  visites  ni  de  vérifica- 
tions. Si  les  propriétaire  et  fermier  déclarent  au-dessous  de 
la  quantité  réelle ,  l'un  dans  la  crainle  d'une  augmentation 
dans  rimposition  foncière,  l'autre  dans  le  prix  de  sa  ferme, 
il  sera  toujours  vrai  qu'au  1"  avril  il  ne  Isur  restera  au 
plus  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  auront  déclaré.  Ce 
n  est  qu'à  cette  époque,  et  sur  des  dénonciations,  qu'il  sera 
fait  des  visites.  La  vente  du  dernier  tiers  ne  sera  fiite  qu'a- 
près la  récolte;  et  comme  cette  loi  n'est  que  provisoire,  il 
sera  temps  à  la  récolte  prochaine  de  prendre  les  précau- 
tions que  les  circonstances  exigeront. 

La  seconde  déclaration  sera  celle  sur  laquelle  on  pourra 
compter.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  n'auront  aucun 
intérêt  de  la  faire  fausse.  La  crainte  d'une  dénonciation  les 
retiendra.  Je  le  répète,  toute  vérification  ne  pouvant  être 
faite  qu'au  1"  avril,  les  propriélaires  et  fermiers  auront  eu 
le  temps  de  vendre  l'excédant  de  leur  déclaration,  s'ils  n'en 
ont  pas  fait  une  véritable  ;  et  par  ce  mojen  ils  auront  pu 
soustraire  à  la  connaissance  du  public  leur  richesse.  Ci- 
toyens, en  attendant  que  les  hommes  soient  ce  qu'ils  de- 
vraient être,  employons-les,  pour  le  plus  grand  bien,  tels 
qu  ils  sont. 

Ces  visites  domiciliaires,  ces  dénonciations  feront  rejeter 
mou  projet  :  si  l'on  en  trouve  un  meilleur,  je  m'en  réjoui- 
rai. Lorsqu'une  ville  est  assiégée,  le  magistrat  a  certaine- 
ment le  droit  de  forcer  les  habitants  qui  ont  plusieurs  fusils 
aies  partager  avec  leurs  concitoyens,  pour  concourir  tous 
d  la  défense  commune  ;  et  lorsque  les  citoyens  sont  menacés 
de  mourir  de  faim ,  le  magistrat  ne  pourra  forcer  les  culti- 
vateurs à  vendre  lexcèdant  de  leurs  approvisionnements  1 
Je  ne  conçois  rien  à  de  tels  ménagements  ;  voyez  d'un  coté 
I  avarice  et  la  vengeance  satisfaites;  de  l'autre,  la  misère 
du  peuple. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU  VENDREDI  7  DÉCEMBnE. 

Khul  :  Vous  avez  charge  par  un  décret  votre  coiii- 
mission  des  douze  de  vous  souniettie  ceux  des  pa- 
piers trouvés  au  château  des  Tuileries,  qui  sont  re- 
liitits  a  Dutnoiiriez.  Ces  pièces  sont  de  deux  espèces 
celles  relatives  aux  fournitures  de  l'arnu^e  ,  cl  celles 
relatives  au  personne!  de  Duinouricz.  Je  parlerai  d'à 
liord  des  pièces  qui  ont  trait  aux  fouriutures.  Dans 
itnc  lettre  de  Saintc-Fuix  à  un  certain  Barhaiet ,  il 
est  dit  :«J'ai  ici  Diimouriez  depuis  deux  jours.  Il  y 
a  reçu  ses  courriers,  venant  de  Paris  et  de  son  ar- 
mée. Il  m'a  donnt-  des  réponses  favorahles;  demain 
lui  et  ses  compagnons  partent  pour  Camhrai.»  Voici 
une  autre  lettre  du  même,  dati^e  du  Mont-Saint- 
Martin  ,  011  il  est  dit:.  Apres  avoir  demeuré  deux 
imirs  chez  moi ,  Dumouriez  en  est  parti  pour  se  ren- 
tlrc  a  Bruxelles;  je  l'ai  accompagné  jus,iu';i  Cam- 
Drai,  ou  j  ai  participé  aux  fêtes  qu'on  lui  a  faites.  Il 
a  prohtc  de  cet  enthousiasme  jiour  renforcer  ses 
Datai  Ions,  de  manière  que  s'il  eût  voulu  toute  la 
ville  I  aurait  suivi.  Il  est  parti  à  deux  heures  du  ma- 
tm  pour  Valencieiines...  Sa  campagne  en  Bclffiqii<- 
commencera  la  semaine  prochaine,  el  j'espère  qu'elle 


sera  couronnée  du  plus  heureux  succès.»  Troisième 
lettredeSaiiile-Foixà  Barbaret,  son  oncle,  dans  la- 
quelle il  lui  dit  :  .  Depuis  que  je  suis  à  Bruxelles, 
croyez-vous  que  je  n'aie  pas  pensé  à  l'objet  de  mon 
voyage?  Cette  campagne  sera  bonne  pour  vous  et 
pour  moi. 

Lettre  de  Talon  à  Sainle-Foix. 

0  Vous  me  ravissez  en  m'apprenant  votre  voyage  i 
Gruxelles,  et  je  compte  bien  que  cette  bonne  occasion  ne 
vous  échappera  pas,  i 

Dans  une  Icltre  de....  à  Dumouriez,  il  est  dit  :  n  Je  par- 
tage beaucoup  la  gloire  de  tes  succès....  Mon  oncle  va  te 
faire  une  proposition  avantageuse  pour  ion  armée.  L'ami 
que  je  te  recommande  est  un  bon  jacobin  ;  les  fournitures 
qu'il  l'envoie  consislenlen  babil',  capotes,  bas,  souliers.  • 

Voici  une  autre  lettre  de  Saint-Léon  à  Sainte- 
Foix. 

"  Mandez-moi  quand  vous  serez  arrivé  à  Bruxelles.  Ten 

sais  un  peu  plus  qu'un  aulreen  finances d'ailleurs,  il 

y  a  à  gagner  à  être  l'agent  d'un  gouvernement  qui  n'a  pas 
de  tule,  et  je  nagerai  plus  à  mon  aise  dans  un  grand  canal 
que  dans  un  cuvier  étroit  et  d'ailleurs  plein  de  gravier.» 

La  première  pièce  relative  au  personnel  de  Du- 
mouriez est  une  lettre  de  Laporte  au  roi,  du  19 
mars  1791. 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  la  lettre  de 
Dumouriez.  Quoique  divisé  avec  lui  d'opinionsdepuis  deux 
ans,  je  n'ai  pas  voulu  rompre  une  liaison  d'enfance  et  de 
collège.  Soit  qu'il  ail  voulu  me  tromper,  ou  qu'il  soit  de 
lionne  foi,  il  m'a  témoigné  beaucoup  d'attachement  pour 
votre  personne.  Je  ne  lui  ai  vu  que  de  l'iioircur  pour  les 
démagogues;  avec  loul  cela  il  est  révolutionnaire;  jamais 
il  ne  sera  mou  confident  sur  ce  qui  peut  regarder  les  inlé- 
rêls  de  Votre  Alajeslé  (on  applaudil  i,  dans  les  points  où  je 
ne  vois  point  comme  lui.  Je  sens  l'inconvénient  que  Votre 
Maicslé  ait  dans  les  pays  étrangers  des  gens  dans  le  sens  de 
la  révoluUon.  Quant  à  Dumouriez,  il  a  de  l'esprit ,  du  ca- 
racère,  beaucoup  de  tête;  un  hoiiinie  de  sa  trempe  peut 
être  OH  fort  utile  ou  fort  dangereiiv.  (Ou  applaudit.)  Je  ne 
lui  ai  point  rendu  compte  de  la  conversalion  que  j'ai  eue 
dans  votre  cabinet  avec  Lafayetle.  Le  roi,  m'a-t-il  dit  en 
souriant,  n'est  entouré  que  d'ecclêsiani'iues  scliisniatiques  ; 
diles-moi,  a  continué  M.  de  Lafavelle  {te  rapporteur  :  Je 
crois  qu'il  faut  lire  Dumouriezj,  la  conscience  du  roi  est- 
clle  du  déparlement  du  conseil  ou  de  la  liste  civile?  Je  n'ai 
rien  là  trouvé  de  plaisant.  J'ai  l'honneur  d'envoyer  le  bul- 
Iclin  d'aujourd'hui  ;  Votre  Majesté  iTinar(|uera  les  articles 
que  j'ai  soulignés,  où  l'on  dit  que  D.Oieux  a  le  secret  des 
jacobins.  • 

Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 

Paris,  )9  mars  1791. 
c  Sire,  Votre  Majesté  est  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume  (  on  murmure  )  ;  c'est  à  ce  titre  que  je  vous 
adresse  avec  confiance  mes  plainte-j  respectueuses.  Vous  ne 
devez  me  connaiire  que  par  mes  services,  puisque  ma  nais- 
sauce  et  ma  fortune  ne  m'ont  jamais  mis  à  porlée  de  vous 
approcher.  Je  sers  depuis  Ireule-ciiiq  ans.  J'ai  reçu  plu- 
sieurs blessures.  Je  n'ai  jamais  ni  demandé  ni  obienu  de 
récomiiensis.  J'ai  pour  Votre  Majesté  le  plus  tendre  atla- 
chement;  il  est  redouhlé  par  les  circonslances.  M.  Laporte 
est  mon  ami  depuis  quarante  ans.  H  sera  mon  garant. 
J'ai  élé  calomnié  auprès  de  vous;  la  calomnie  a  été  bien 
profonde,  puisque  Votre  Majesté  a  rejeté  le  choix  qui  lui 
a  été  proposé  de  ma  personne  pour  commander  Lyon.  J'ai 
gémi  en  silence.  Je  regarde  comme  vos  ennemis.  Sire,  ceux 
qui  vous  rendent  de  mauvais  services,  et  qui  consultent 
plus  leurs  passions  que  vos  intérêts.  Il  se  présente  pour 
moi  une  nouvelle  occasion  de  vous  êlre  utde.  Vous  verrez 
par  la  note  ci-jointe  que  je  pourrais  vous  rendre  de  grands 
service:»  si  j'étais  à  Mayence.  Rien  n'est  plus  dangereux 
pour  le  royaume  et  pour  votre  personne  que  les  projets  des 
luinees.  L'impoilanre  de  celle  mission,  mou  expérience 
et  mes  relations  me  peuvent  seules  porter,  à  mon  âge  et  avec 
mon  grade,  à  accepter  une  place  de  second  ordre  dans  la 
diplomatie.  M.  Monlmorin  doit  vous  proposer  ce  choix.  Dans 
le  cas  où  vous  ne  l'agréeriez  pas,  épargnez-moi  l'injura 
d'un  second  refus,  en  m'ordonnant  de  prier  M.  Muutiuoi  in 
de  retirer  sa  proposiliou 
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Autre  lettre  nnn  sirinr'e,  mais  conte  en  entier  de  la 
main  de  Laporic,  uposlillée  par  le  roi. 

3G  in.ii. 
f  Sire,  comme  il  est  vraisemblable  que  Aîoiitmorin  verra 
a\anl  iiini  Volie  Jliiicslé,  je  dois  vous  dire  ce  que  M.  Du- 
inourlez  m'a  ilil  ;  AI.  T;iloii  cM  v.iui  le  cUerclier  pour  lui 
parler  de  rcmpruiil  de  M,  rxibes.  Il  lui  a  parlé  avec  la 
plus  glande  clwleiir.  Il  se  plaint  qu'il  lui  est  çlû  plus  de 
600,000  livres.  Il  faut  payer  (ous  les  jours  deux  ou  tri  Is 
rrnis  solilals  de  la  gjrde  naiionalc  :  cela  coûte  plus  de 
100,000  liv.  par  mois.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d'un  em- 
pruui  de  1,500,000  liv,  » 

Lettre  de  Sainle-Foix  au  roi. 

lijuin  1792. 
<  Sire,  lorsque  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  exprimer,  il  y 
a  deux  mois,  mon  opinion  sur  Dumouriiz,  je  le  conn^iissuis 
assez  pour  savoir  ce  qu'il  de\ieiidiait,  et  qu'il  seriiil  un 
des  fi.lMesserùleurs  de  Voire  Majesté.  J'ai  la  douleur  de 
voir  aujourd'hui  qu'il  n'a  saint  (iticiin  tic  mes  cmsiils.  (On 
applaudit.)  J'étais  abseilumeiit  contraire  ù  la  déclaration  de 
guerre,  et  je  lui  avais  remis  un  plan  de  négociation  bii  n 
dillVienl.  L'mlérét  de  Voire  Majesté  et  l'inlérêt  de  la  mo- 
nareliic  exigeaient  le  renvoi  des  minisires;  mais  je  pensais 
que  ce  de\ait  être  un  à  un,  et  non  pas  tous  à  la  fois,  de 
peur  (|u'ils  v  fussent  ramenés  comme  en  juillet  1789.  Je 
croyais  qu'il" fallail,  en  travaillant  l'armée,  la  faire  serur  à 
détruire  les  factieux,  et  qu'il  fallait  se  mén.iger  un  parti 
dans  l'Assamblée.» 
On  (leiiiaiide  rimpression  de  ces  pièces. 
La  Convention  passe  à  l'onlre  du  jour,  mntivé  sur 
ce  qu'elles  doiveut  être  imprimées  avec  le  rapport 
général. 

Mkulin,  de  Douai  :  Avant  de  vous  entretenir  en 
peu  de  mots  de  l'olijet  pour  lequel  vous  me  voyez  à 
la  tribune,  je  crois  de  mon  devoir  d'énoncer  un  l'ait 
passé  très  notoirement  dans  le  département  du  Nord, 
au  mois  de  juillet  dernier.  Dumouriez,  en  passant 
par  Douai,  pour  aller  rejoindre  l'année  de  Lnekner, 
me  dit  qu'il  avait  aimé  la  royauté  constitutionnelle, 
mais  que  les  intrigues  l'en  avaient  dégoûté.  Il  alla 
île  là  à  Lille,  et  prononça,  dans  la  société  dite  alors 
des  Amis  <le  la  Constitution,  im  discours  pour  l'inviter 
à  envoyer  une  ailresse  à  l' Assemblée  nationale,  alin 
de  lui  demander  la  decliéance  de  Louis  XVI.  (Un  ap- 
plaudit.) Je  passe  à  ce  qui  me  regarde. 

Lorsque  la  commission  des  douze  a  fait  son  jireiuier 
rapport,  où  je  lue  trouve  inculpé,  j'étaisauprcs  d'une 
mère  expirante  dont  je  recevais  les  derniers  adieux. 
Voici  les  l'KJts  :  A  l'époque  oit  il  fut  question  du  rap- 
port sur  les  domaines,  Dangevillierset  Dangest  m'as- 
saillirent, apparemment  comme  ils  tirent  auprès  de 
Uarére.  Je  les  reçus  avec  honm'telé.  Le  projet  con- 
certé entre  Harère  et  moi  fut  luis  deux  jours  de  suite 
à  la  discussion  du  comité.  Notre  objet  était  de  sépa- 
rer la  ipieslion  des  domaines  de  celle  des  chasses. 
Le  premier  point  fut  desavoir  si  les  chasses  du  roi 
seraient  closes.  Nous  parviumes  à  obtenir  qu'elles 
le  seraient.  Il  .s'agissait  de  savoir  ensuite  aux  frais 
de  qui  se  ferait  cette  clôture.  La  majorité  voulut  que 
ce  liit aux di'pens du  trésor  public;  mais  il  lut  con- 
venu que  l'on  n'en  parlerait  point  à  l'assemblée, 
parce(iue  celle  dépense  serait  alors  tacitement  appli- 
quée à  la  nation. 

Le  premier  article  du  projet  de  Barère  fut  décrété. 
Barère  allait  passerait  secolid  article.  Je  l'arrèlai.et 
je  demandai  à  l'assembh'e  aux  frais  de  qui  se  ferait 
celte  clôture,  et  je  proposai  que  ce  lût  aux  frais  de  la 
liste  civile.  La  majorité,  audacieuse  dans  le  comité, 
n'osa  pas  se  montrer  dans  l'assemblée.  Ma  proposi- 
tion fut  décrétée.  J'avaiseu  la  veille  occasion  de  voir 
le  gardc-des-sceaux.  Champion  de  Cicé.  Il  me  dit, 
en 'me  serrant  la  main  :  Voire  beau-frère  est  com- 
missaire du  roi.  C'est  une  allaiie  faite.  Je  suis  piqué 
qu'il  m'ait  lait  écrire  par  .M""=  Neeker  ;  cela  maniue 
de  la  déliaiicc  de  sa  part  cl  de  la  vOlre.  A  demain  le 


rappertsur  les  chasses.  Je  lui  dis:  Oui,  à  demain.  Je 
lis  ma  proposition,  vous  sentez  que  mon  beau-frère 
fut  rayé  du  la  liste  des  commi.ssaires  du  roi.  A  pré- 
sent jugez-moi.  (On  applaudit.) 

Ca.mdackuès  :  Vous  avez  envoyé,  le  25  novem- 
bre, à  votre  comité  de  législation,  une  pi'tition  pré-- 
sentée  par  le  citoyen  Guillaume  Eupiii,  et  le  renvoi 
porte  que  le  rapport  vous  en  sera  fait  le  lendemain  : 
cette  disposition  annonce  que  vous  avez  été  touchés 
de  la  situation  du  pétitionnaire,  et  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  les  diflicultés  qu'il  éprouve. 

Le  comité  de  législation  s'est  empressé  de  répondre 
à  vos  vues,  en  remeltaut  sous  vos  yeux  l'analyse  de 
celle  pétition  ;  et  en  vous  proposant,  non  un  décret 
particulier  pour  Eiipiii,  mais  nue  mesure  générale 
qui,  sans  comproiiieltre  la  sûreté  de  l'Etat,  assurera 
.1  ce  pi'tilionnaire  et  à  tous  ceux  qui  formeraient  des 
demandes  semblables,  les  moyens  d'obtenir  la  liberté 
de  sortir  du  territoire  de  la  répiildi(|ue  pour  se  ren- 
dre dans  les  lieux  où  ils  pourraient  être  appelés  pour 
des  causes  particulières. 

Jacques-François  Eiipin,  âgé  de  soixante  ans,  ha- 
bitant de  Valenciennes,  a  perdu  un  emploi  dont  les 
salaires  fournissaient  à  sa  subsistance  :  dénué  de  se- 
cours,il  a  désiré  de  se  retirer  à  Cadix,  auprès  de  deux 
de  ses  enfants  qui  y  sont  établis.  Pour  efl'ectuer  ce 
projet,  il  a  demandé  un  passeport  à  la  municipalité 
de  Valenciennes.  Les  ofliciers  municipaux  n'ont  pas 
cru  pouvoir  prononcer  sur  cette  demande,  et  l'ont 
renvoyé  au  minisire  des  affaires  étrangères;  de  son 
côté,  le  ministre  a  renvové  Eiipin  à  la  municipalité. 
Dans  cette  incertitude,  Eupin  lits  s'est  adressé  à  la 
Convention  nationale,  et  il  a  demandé  qu'elle  veuille 
bien  ou  ordonner  qu'il  sera  délivré  à  son  père  ua 
passeport,  ou  tracer  la  route  qu'il  faut  prendre  pour 
en  obtenir. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  de  Guillaume  Eu- 
pin,  le  comité  de  législation  a  été  frappé  du  caractère 
de  vérité  qu'elle  présente;  mais  il  a  reconnu  que  la 
loi  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  accueillie.  Rappelez- 
vous,  citoyens,  que  lorsque  la  gravité  des  circon- 
stances  eut  déterminé  l'Assemblée  législative  à  dé- 
clarer que  la  patrie  était  en  danger,  elle  annonça 
que  dès-lors  tous  les  citoyens  étant  en  état  de  ré- 
quisition continuelle,  il  était  nécessaire  d'empêcher 
qu'aucun  d'eux  ne  piît  se  soustraire  au  devoir  sacré 
de  marcberau  secours  de  la  patrie,  lorsqu'il  en  serait 
requis  dans  les  formes  légales.  Cette  considération 
détermina  la  loi  du29juillet  :  elle  porte  à  l'article  1er, 
que  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
déclare  que  la  pairie  n'est  plus  en  danger,  il  ne 
pourra  plus  cire  déticré  de  passeports  pour  sortir  du 
royaume  à  aucun  citoyen  français.  L'article  suivant 
n'excepte  de  cette  disposition  que  ceux  qui  au- 
raient une  mission  du  gouvernement  et  leur  suite, 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  les 
cultivateurs,  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

La  Convention  nationale  n'a  point  encore  pro- 
noncé que  la  patrie  n'était  plus  en  danger  ;  la  loi  du 
29  juillet  doit  donc  être  encore  exécutée.  Le  citoyen 
Eupin  n'est  point  au  nonihre  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  a  déterminé  des  exceplions;  il  ne  peut  donc  pas 
lui  être  délivré  de  passeports,  et  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  des  refus  qu'il  a  éprouvés  de  la  part  des  di- 
verses autorités  auxquelles  il  a  eu  recours.  Mais  en 
reconnaissant,  citoyens,  que  la  iiétilioii  du  citoyen 
Eupin  est  repoussée" par  la  loi,  n'est-il  pas  dans  l'or- 
dre de  vos  devoirs  d'arrêter  des  dispositions  qui,  sans 
rétracter  la  mesure  de  sûreté  générale  décrétée  par 
l'Assemblée  législative,  puissent  laisser  aux  bons  ci- 
lovens  la  faculté  de  passer  chez  l'étranger,  lors- 
qu'ils y  seront  appelés  pour  leurs  intérêts  ou  pour 
leurs  affaires?  "" 
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Le  coiliitc  (11-  législation  s'est  drciilé  pour  l'ariirnia- 
tive;  mais,  en  nièiiie  temps  qu'il  estime  qu'il  con- 
vient d'ajouter  à  la  loi  du  29  Juillft.il  pense  (]u'il 
doit  être  pris  des  précautions  propres  à  prévenir  l'a- 
bus que  l'on  pourrait  faire  des  disposilioiis  (pTil  va 
vous  proposer.  Ces  prt'eauliims  cnusisti'nt  à  auloii- 
ser  les  directoires  de  département  à  d('livrrr  des  pas- 
seports lorsqu'ds  auraient  M'rdié  lesmotils  alh-gués 
par  ceux  qui  en  fei-aient  la  demanile,  el  après  en 
avoir  reconnu  la  léj;ilinuli'.  Mais  en  coidiantee  pou- 
voir aux  directoires  de  départemeid,  le  comité  pense 
qu'ils  ne  doivent  en  l'aire  usage  qu'après  avoir  pris 
l'avis  des  directoires  de  districts  et  de  conseils-ge'- 
néraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
ces  deux  autorités  constituées  approuveraient  la  de- 
mande des  passeports. 

Celui  qui  jouit  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  ce- 
lui que  l'o])inion  jinldique  a  placé  parmi  les  amis  de 
la  patrie,  n'aura  point  à  redouter  la  réunion  des  suf- 
frages que  nons  demandons,  et  cette  réunion  aura 
l'avantage  de  prévenir  l'efTet  des  surprises  et  des  in- 
telligences particulières;  d'ailleurs,  on  ne  peut  op- 
poser ni  la  supériorité  accordée  au  département  dans 
l'ordre  des  pouvoirs,  ni  la  convenance  de  laisser  à 
cette  administration  la  faculté  de  décider,  en  cas  de 
discorde,  entre  le  district  et  la  municipalité.  Ce  n'est 
point  un  jugement  qu'il  s'agit  de  rendre,  mais  une 
triple  attestation  qu'il  faut  obtenir,  alin  de  di'Jouer 
les  coupables  manœuvres  des  malintentionnés,  et  de 
retenir  à  leurs  portes  des  citoyens  qui  voudraient  se 
permettre  trop  facilement  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais dans  un  temps  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de 
leur  présence.  —  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète,  que 
les  personnes  non  comprises  dans  l'article  11  de  la 
loi  du  29  juillet  dernier,  qui  seraient  dans  la  néces- 
sité de  sortir  de  la  république  pour  leur  intérêts  et 
pour  leurs  affaires,  s'adresseront  aux  directoires  de 
département  dans  le  territoire  desquels  elles  sont 
domiciliées,  qui  pourront,  s'ils  jugent  les  causes  lé- 
gitimes et  suilisamment  vérillées,  leur  accorder  des 
passeports  dans  les  formes  décrétées  par  les  lois, 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  des  directoires 
des  districts  et  des  conseils-généraux  des  communes, 
et  dans  le  cas  seulement  où  les  conseils-généraux 
des  communes  et  les  directoires  des  districts  approu- 
veraient la  demande  des  passeports  et  en  trouve- 
raient les  motifs  légitimes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  districts 
d'Amboise  et  de  Chàteau-Rcnaud. 

L'orateur  de  la  députation  :  Représentants  de  la 
nation,  les  corps  administratifsdudistrict  d'Amboise, 
département  d'Indre-et-Loire,  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  assurer  de  leur  dévouement  et  de  ce- 
lui de  leurs  concitoyens.  Un  rassemblement  de  plus 
de  mille  citoyens,  des  districts  de  Château-Renaud, 
Blois  et  Saint-Agnan,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  fermiers,  s'est  présenté  à  Amboise  le 
29  du  mois  dernier,  jour  de  marché,  pour  y  fixer  le 
prix  du  blé  et  des  denrées  de  première  nécessité.  Il 
n'y  avait  point  de  force  armée:  le  rassemblement  en- 
tra dans  la  ville,  et  lixa  le  blé  à  30  sous  le  boisseau 
de  dix-huit  livres,  et  les  autres  menues  denrées  à 

firoportion.  Cela  ne  suffit  pas;  il  fallut  promettre  à 
a  multitude  que  l'on  irait  de  suite  à  Tours.  Tous  les 
citoyens  furent  entraînés  vers  cette  ville,  dans  la  nuit 
du  .29  au  30  ;  mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur 
fut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement.  Nous 
venoDS  vous  prier,  en  conséquence,  de  vous  occuper 
sans  relâche  de  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  vie 
du  peuple,  seuls  moyens  capables  de  ramener  la 
traniiuiijitc  dans  la  république. 


Un  autre  membre  delà  dt'pulalion  :  Nous  venons 
vous  apporter  les  vœux  de  la  ville  de  Château-Re- 
naud. Ses  habitants  se  sont  vus  prêts  à  périr  par  la 
famine  au  milieu  de  l'abondance.  Vous  connaissez 
les  mouvements  que  plusieurs  d('partements  ont 
éprouvés,  et  vous  en  connaissez  la  cause  principale. 
La  rareté  et  la  cherté  des  grains,  dans  les  lieux  même 
où  l'on  fait  de  prodigieuses  récoltes,  ont  alarmé  les 
citoyens.  La  ville  de  Château-Renaud  a  été  envelop- 
pc'e  dans  ces  mouvements.  Aucuns  excès  n'ont  été 
comnns  par  ses  habitants.  On  vous  a  peint  la  masse 
des  citoyens  qui  a  été  mise  en  mouvement  pour  taxer 
les  grains,  comme  des  brigands.  Eh  bien  !  nous  les 
avons  vus  au  sein  de  notre  ville  ;  nous  les  avons  vus 
à  Audjoise  au  nombre  de  douze  à  quinze  mille.  Vous 
eussiez  plutôt  dit  une  réunion  de  frères  et  d'amis, 
que  de  gens  malintentionnés.  Venez  au  secours  de 
cette  classe  indigente  qui  souffre.  Rassurez  nos  con- 
citoyens sur  leurs  subsistances,  et  vous  n'aurez  plus 
besoin  de  faire  des  lois  contre  les  tyrans. 

Le  PnÉsiDENT,  à  la  députation  :  Citoyens,  nous 
ne  cessons  de  nous  occuper  des  maux  du  peuple  :  les 
subsistances  de  la  république  sont  un  des  plus  con- 
stants objets  de  la  sollicituile  et  dos  délibérations  de 
la  Convention  nationale.  Cette  matière  est  à  l'ordre 
(le  tous  les  jours.  \)é]l\  une  loi  terrible  et  juste  a 
frappé  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  ravir  les  ré- 
coltes, fruits  des  sueurs  des  habitants  des  campagnes. 
L'exportation  est  prohibée,  sous  peine  de  mort.^ll  ne 
reste  plus  qu'à  prendre  des  mesures  de  police  sé- 
vères, d'approvisionnements  abondants,  et  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  spéculateurs  avides  et 
contre  cette  horde  d'aristocrates  et  de  mercenaires 
turbulents  qui  veulent,  par  des  inquiétudes,  entraver 
le  jugement  d'un  roi  conspirateur,  et  empêcher  un 
bon  gouvernement  de  naître.  Les  insensés!  ils  ne 
pensent  pas  que  ces  derniers  efforts  de  tous  les  aris- 
tocrates seront  vains.  La  république  française  a  pour 
emblème  Hercule  au  berceau,  écrasant  des  serpents. 
La  conduite  ferme  des  administrateurs,  et  le  courage 
des  gardes  nationales,  ont  produit  partout  les  effets 
les  plus  heureux.  Dt^à  la  loi  a  triomphé  dans  plu- 
sieurs départements,  et  ses  victoires  n'ont  pas  fait 
verser  îles  larmes.  Avec  de  la  conliance  et  l'exécu- 
tion des  lois,  nous  aurons  des  subsistances.  Si  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  savaient 
mourir  à  leur  poste;  s'ils  recherchaient  les  causes 
premières  de  ces  troubles  ;  s'ils  avaient:  tous  égale- 
ment les  principes  et  l'amour  de  la  révolution  répu- 
blicaine, la  Convention  nationale  ne  serait  pas  affli- 
gée au.ssi  souvent  par  des  troubles  factices  et  par  les 
taxes  arbitraires  et  violentes  des  subsistances,  taxes 
qui  effraient  le  commerce  et  paralysent  la  ciri'ula- 
tion,  qui  provoquent  leur  disette  et  leur  renchéris- 
sement, et  qui  aggravent  les  maux  du  peuple  par  les 
mains  du  peuple  lui-même.  Citoyens,  veillez  à  la 
circulation  des  subsistances  ;  éclairez  les  citoyens 
sur  les  dangers  des  taxes  ;  recherchez  les  accapareurs 
barbares  qui  veulent  tourmenter  notre  liberté  par  la 
famine,  La  Convention  nationale  va  s'occuper  de  la 
loi  sur  les  subsistances;  elle  espère  qu'elle  fera  re- 
naître la  coidiance  du  peuple  et  l'abondance.  La 
Ccnvention  nationale,  en  vous  voyant  retourner  à 
votre  poste,  compte  sur  votre  civisme  et  votre  cou- 
rage dans  les  fonctions  que  le  peuple  vous  a  confiées. 
Elle  vous  invite  à  la  séance. 

Gardien  :  Les  administrateurs  de  Château-Renaud 
ont  été  assez  lâches,  non-seulement  pour  taxer  le 
blé,  nuus  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'attroupement 
qui  s'est  porté  à  Andioise,  où  ils  ont  pareillement 
forcé  la  taxe.  Depuis  plusieurs  jours  le  peuple  se 
))orlait  dans  les  campagnes;  les  uns  redemandaient 
le  roi;  d'autres,  li'ui's  prêtres  fanatiques.  Au  milieu 
di'  imil  cela,  ou  criait,  rire  la  nation!  et  on  pillait 
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indistinctement.  Ils  voulaient  rassembler  eiiKjnante. 
mille  hommes  pour  forcer  le  département  d  Indre- 
et-Loire  à  taxer.  Un  ci-devant  comte  Dubroctun,  ca- 
pitaine insolent  et  ignorant,  du  régiment  ci-devant 
du  roi,  émigré  depuis  (ininze  mois,  est  revenu,  et  a 
paru  dans  le  rassembleinent.  ,, 

Le  renvoi  au  comité  d'agriculture  est  décrète. 

Mailhe  :  L'assemblée  doit  se  rappeler  qu'après  le 
décret  rendu,  sur  la  pétition  du  canton  de  Bricque- 
becq,  présentée  par  le  citoyen  Manette  l'aine,  elle 
décréta  sauf  rédaction,  un  article  additionnel  aux 
lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Voici  la  rédaction  que 
vous  propose  votre  comité  de  législation  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  tous 
les  contrats,  les  servitudes  réelles,  et  toutes  autres 
clauses  et  conditions  quelconques,  imposées  lors  des 
inféodations  ou  accensements  et  concessions  primi- 
tives, ont  été  anéanties  par  le  rachat  des  redevances 
fixes,  opéré  conformément  aux  lois  existantes.  » 

Après  une  légère  discussion,  où  Lecarpentier  ex- 
plique et  appuie  la  rédaction  du  comité,  elle  est  dc- 

C''''tce.  ,  .    .   „  , , . 

GnANGENEUVE  :  Je  dénonce  un  fait  a  1  assemblée. 
Ce  matin  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  comité  de 
surveillance  un  ordre  signé  Bazire,  ayant  pour  objet 
de  convoquer  certains  membres  pour  une  affaire  im- 
portante; en  sorte  qu'il  serait  très  possible,  si  on 
laissait  subsister  cet  abus,  que  les  affaires  s'arran- 
geassent par  la  minorité  du  comité. 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  fait  soit  examine,  ahn 
que  nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  de  sûreté 
générale,  parceqii'il  faut  que  personne  ne  dirige  a 
son  gré  nos  délibérations. 

Taluen  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre  a 
cette  importante  dénonciation. 

RuAMPS  :  Voulez-vous  savoir  pourquoi  il  a  etefait 
une  convocation  de  certains  membres  pour  s'assem- 
bler chez  Chabot?  C'était  pour  manger  un  dindon. 

Tallien  :  Voilà  l'importante  aftiiire.  (11  s'élève 
quelques  rumeurs.) 

RuAMPs:  Voilà  ce  grand  comité  secret!  Oh!  ce 
n'est  pas  dans  celui-là  que  viennent  les  courriers  de 
Dumouriez,  qui  vont  à  Londres.  Là  ne  viennent  pas 
les  agents  de  Roland. 

Grangeneuve  :  Le  billet  de  convocation  portait  : 
pour  entendre  la  dénonciation  d'une  affaire  impor- 
tante. 

Marat  et  Chabot  moutent  à  la  tribune.  —  Marat, 
Iris  animé:  Cela  est  indigne,  M.  le  président!  Je 
vous  demande  la  parole. 

Biroteau  :  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les 
menées  de  ces  messieurs. 

Grangeneuve  :  Je  l'avais  le  premier.  L'observa- 
lion  que  je  présente  à  l'assemblée  pour  la  déterminer 
à  entendre  les  députés  que  j'ai  dénoncés,  c'est 
qu'ayant  en  quelque  sorte  dépouillé  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  connaissance  d'une  affaire  pour 
laquelle  il  était  seul  compétent,  ils  se  sont  rendus 
coupables  d^un  exercice  arbitraire  de  pouvoir.  Je  de- 
mande aussi  qi\-r  la  pétition  qui  vient  d'être  présen- 
tée à  la  barre  ne  soit  pas  renvoyée  à  ce  comité,  qui 
se  trouve  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Bazire, 
Tallien,  Merlin,  Ruamps  et  Ingrand. 

Plusieurs  voix  d'une  partie  de  l'assemblée  :  Aux 
voix  le  renouvellement  de  ce  comité! 
LOL'VET  :  11  faut  en  exclure  les  intrigants. 
La  partie  opi)osée  demande  à  grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

Vardon  :  J'ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau  de 
Bazire,  le  rapport  de  plusieurs  affaires  qui  n'étaient 
venues  à  la  connaissance  d'aucun  des  membres  qui 
composent  la  majorité  de  ce  comité,  etiiui  n'étaient 
délibérées  que  par  le  «eJdior  dont  Grangenenve  vient 
de  vous  donner  le  signalement. 


Grangeneuvf.  -.Voulez  vous  connaître  plus  à  fond 
la  source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénonciations? 
Voici  ce  qu'écrit  Marat  dans  une  de  ses  feuilles,  après 
s'être  arrogé  le  titre  insolent  d'Ami  du  Peuple,  et 
avoir  traité  de  traîtres  tous  ses  collègues,  à  l'excep- 
tion de  quelques-uns;  voici  comment  il  a  l'impu- 
dence de  s'exprimer.  Il  commence  par  menacer  de  la 
vengeance  du  peuple  plusieurs  membres  de  celte 
partie  de  l'assendjlée,  et  les  accuse  de  travailler  a 
sauver  Louis  XVI.  Il  ajoute,  en  parlant  des  membres 
du  comité  de  surveillance  :  •  Ces  indignes  citoyens 
protègent  les  prêtres;  ils  égorgeraient  les  patriotes, 
si  Rovère,  Ruamps,  Bazire,  Chabot,  etc.,  ne  se  trou- 
vaient là  pour  les  détendre.  •  Un  comité  ainsi  in- 
culpé ,  quoiqu'une  grande  partie  de  ses  membres 
ait  assez  d'estime  pour  eux  et  le  public,  pour  ne  re- 
lever qu'à  la  dernière  extrémité  une  calomnie  aussi 
atroce ,  ce  comité  doit  cependant,  quand  il  en  trouve 
l'occasion,  provoquer  l'attention  de  l'assemblée  sur 
ce  système  de  calomnie  ;  et,  si  vous  le  jugiez  utile, 
il  demande  lui-même  de  passer  par  un  scrutin  emi- 
ratoire,  afin  d'expulser  les  traîtres,  s'il  y  en  a.  (On 
applaudit  à  droite.  On  applaudit  a  gauche.  —  Aux 
voix  le  scrutin  épuraloire  !  s'écue-l-on  de  tous 

côtés.)  ..... 

Chahot  :  Oui,  il  faut  expulser  les  traîtres;  mais 
les  traîtres  ne  sont  pas  les  patriotes  que  vous  dési- 
gnez sous  ce  nom. 

On  demande  que  le  billet  de  convocation,  signe 
Bazire,  soit  déposé  sur  le  bureau.  ,     . 

Chabot  :  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation 
a  été  faite  à  certains  membres  du  comité,  de  se  trou- 
ver ce  matin  chez  moi;  je  l'avoue,  c'est  moi-même 
qui  ai  proposé  de  rassembler  ces  membres  ailleurs 
qu'au  comité.  Mais  le  citoyen  qui  m'a  précède  a  la 
tribune  n'aurait  pas  dû  oublier  nue  nous  tenions  aussi 
des  comités  secrets,  composés  d'une  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  surveillance.  ,  _ 

Grasgeneuve  :  Mais  non  pas  hors  du  comité  de 
surveillance. 

Merlin  :  Si  fait,  car  c'était  chez  Bernard,  et  vous 
y  alliez  avec  nous.  ,    . 

Grangeneuve  :  Mais  nous  ne  nous  constituions 
pas  en  comité. 

Chabot  :  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des  exemples 
que  nous  voulons  nous  justilier,  quoique  j'aflirme 
que  nous  tenions  souvent  des  assemblées  chez  Ber- 
nard, ancien  président  du  comité  de  surveillance. 
Voici  le  fait.  La  confiance  ne  se  commande  pas.  (Ap- 
plaudissements.) Un  citoyen  vient  nous  demander  a 
nous  communiquer  en  particulier  un  grand  com- 
plot dont  des  membres  du  comité  de  surveillance 
sont  les  principaux  acteurs.  (Grand  nombre  de 
membres  simultanément  :  Nommez-les,  ou  vous  êtes 
un  calomniateur!)  Oh!  je  les  nommerai  tout-a- 
riieure  ;  car  j'ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  con- 
state. (De  nombreux  applaudissements  partent  tout- 
à-coup  des  tribunes.) 

Tallien  :  Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à 
l'assemblée. 

Chabot  :  Il  faut  le  dire.  Lorsqu'un  grand  complot 
s'ourdit  ,et  que  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance trempent  dans  ce  complot,  nous  lerez-vous  un 
crime,  citoyens,  de  ne  vouloir  pas  lutter  contre  le 
Iront  audacieux  de  celui  qui  trempe  dans  cette  abo- 
minable conjuration? Lorsqu'elle  sera  dévoilée,  me 
ferez-vous  un  crime  à  moi,  dépositaire  de  ce  secret, 
d'avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus  forts 
en  patriotisme (Ou  nuunuire.— On  entend  quel- 


ques éclats  de  rire.)  au  moins  dans  mon  opinion  ; 
car  j'ai  toléré  assez  d'opinions  sur  mon  compte,  pour 
qu'on  puisse  me  permettre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc 
appelé  plusieurs  de  mes  collègues  pour  rédiger  aveu 
moi  un  procès-verbal  sur  des  faits  iiu'un  particulier 


voulait  nous  dénoncer;  le  témoin  existe,  et  il  pourra 
comparaître  devant  vous. 

On  demande  que  Cliabot  lise  son  procès-verbal. 

Chabot  :  Je  puis  le  lire,  si  l'assemblée  le  juge  ab- 
solument nécessaire.  (Ouï,  OU!.'  s'écrie  une  grande 
partie  de  l'assemblée.) 

Tallien  :  Je  demande  qu'on  ne  public  pas  tout  de 
suite (Murmures.) 

LiNDON  :  Il  faut  connaître  ce  grand  secret. 

Chabot  :  Si  la  Convention  me  l'ordonne je  le 

lirai. 

L'assend)lée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 
On  denjande  qu'il  le  soit  par  un  secrétaire. 

Ferment  monte  à  la  tribune  et  lit  : 

«  Le  citoyen  Achille  Viard  nous  avait  remis  le  journal 
de  sa  missiciu  à  Londres;  j'aViiis  cru  nécessaire  de  ne  lui 
faire  aucune  qneslion  ,  jusqu'ù  ce  qu'enlin  j'eusse  rassem- 
blé un  certnin  nombre  de  mes  collègues  du  coniilé  de  sur- 
veillance, et  que  celte  assemblée  se  tînt  ailleurs  que  dans 
le  lieu  des  séances  du  roniité.  Enfin,  aujourd'hui  7  dé- 
cembre, à  onze  heures  du  matin,  Achille  Viard  a  comparu 
en  présence  de  Iiigrand,  Rooére,  Lavicomlerie,  lliiamps, 
Tnllien  ,  Moiitaut  et  François  Chabot  ;  nous  avons  lu  son 
journal,  sur  lequel  la  discussion  s'est  ouverte.  luIerrORé 
comment  il  avait  été  ciivojé  à  Londres,  il  a  répondu  que 
Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  l'avait  mandé  cliez 
lui,  et  lui  avait  dit  qu'il  allait  lui  donner  une  mission  à 
Londres,  mais  qu'il  fallait  qu'il  allât  trouver  l'abbé  Fau- 
chet;  il  alla  en  effet  trouver  l'abbé  Fauchet.  Celui-ci  lui 
dit  qu'il  devait  aller  à  Londres  pour  chercher  dc^s  paquets 
qu'il  devait  remettre  i  lui-même.  11  lui  remit  ensuile  une 
lettre  cachetée,  adressée  à  Lebrun,  sans  lui  donner  d'autres 
explioations.  Viard  se  rendit  avec  cette  lettre  chez  Lebiun, 
pour  lui  demander  un  passeport.  Le  ministre  lui  recom- 
manda d'aller  trouvera  Londres  le  nomméjl/nssf/m,  agent 
de  d'Aiguillon,  et  ajouta  qu'il  devait  feindre  d'être  de  leur 
parti,  et  se  charger  des  paquets  qu'ils  lui  donneraient. 
Arrivé  à  Londres,  il  vit  Massctin  ,  qui  le  présenta  au  ci- 
devant  duc  d'Aiguillon,  et  celui-ci  lui  remit  une  lettre  pour 
Narbonne,  qui  demeurait  alors  chez  madame  Boulogne,  à 
environ  quinze  milles  de  Londres.  Narbonne  raccueillit 
favorablement,  et  lui  donna  une  lettre  pour  l'évêque  de 
Sainl-Pol-de-Léon  ;  il  se  rendit  chez  ce  dernier,  où  il  vit 
les  éviques  de  Li^ieux,  d'Angoulème,  de  Poitiers,  d'A- 
miens et  autres  émigrés,  tant  prêtres  que  ci-devant  sei- 
gneurs ;  là,  il  les  entendit  discuter  entre  eux  sur  les  affaires 
présentes  et  sur  l'état  de  la  France;  ils  s'attendaient  à  un 
autre  ordre  de  choses,  et  à  rétablir  le  roi  dans  sou  ancienne 
autorité,  assurant  qu'ils  avaient  des  amis  dans  la  Conven- 
tion nationale,  et  qu'ils  complaieut  surtout  sur  Fauchet  et 
sur  Roland.  (Des  murmures,  quelques  éc'ats  de  rire, 
quelques  exclamations  se  font  entendrr.  —  Chubul  :  Con- 
tinuez la  lecture,  vous  allez  entendre  d'autres  choses.  ) 
Qu'ils  comptaieut  surtout  sur  Fauchet  et  sur  Roland  au  su- 
jet du  procès  du  roi;  qu'ils  étaient  sûrs  que  leurs  amis  à 
la  Convention  trouveraient  des  moyens  dilatoires  ou  éva- 
sifs  pour  relarder  ou  empêcher  son  jugement. 

Il  11  a  TU  ces  évêqufS  avec  Talleyrand,  ci-devant  évêque 
d'Autun  ,  et  c'est  dans  le  sein  de  ce  dernier  qu'il  les  a  vus 
déposer  leurs  regrets  à  l'époque  de  son  départ.  Celui-ci  les 
assura  que  le  roi  serait  sauvé,  et  qu'il  coiiiptail  sur  Fau- 
chet et  sur  les  autres  amis  de  la  Convention.  Il  dit  ensuile 
au  déclarant  qu'il  lui  remettrait  deux  lettres  pour  I''aucliet, 
mais  qu'il  attendait  une  décision  de  Calonrie  et  le  retour 
de  l'abbé  de  la  Salle,  que  Cahmne  avait  envoie  à  Naples. 
Achille  Viard  fut  voir  ensuite  le  ci-devant  comte  de  Noail- 
les;  il  trouva  chez  lui  Narbonne,  Cliauvelin,  ministre  de 
France;  madame  Dubarry  et  Dubut  de  Loncliamps.  Les 
liaisons  qu'il  ai  ait  entretenues  autrefois  avec  ce  dernier, 
lui  donnèrent  une  consistance  dans  celte  société.  Narbonne 
le  tira  en  particulier  et  lui  dit  que  les  choses  n'étaient  pas 
prêtes,  qu'il  ven.iit  de  recevoir  un  paquet  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  l'entremise  de  Dubnt  de  Londiamps,  que 
ce  paquet  le  forçait  ii  au.  mire,  que  l'ordre  des  choses  était 
changé  au  moyeu  d'un  changi  ment  dans  le  mol  du  gnel; 
qu'il  était  sûr  que  l'Angli  terre  n'attendait  que  le  moment 
où  l'on  attaquerait  la  Hollande,  pour  s'evpliquer  et  prendre 
Darti  pour  le  roi  ;  qu'au  surplus,  elle  faisait  des  préparatifs, 
"iybûune  lui  a  dit  ensuite  qu'un  membre  de  l'assemblée 


lui  avait  prêté  son  passeport,  au  moyen  duquel  il  allait 
s'embarquer  pour  Calais  et  pour  le  Hûvre,  et  rentrer  en 
France.  Il  eut  ensuite  ordre  de  repartir,  par  la  voie  de  Du- 
but de  Lonschamps.  Il  partit  en  effet,  sans  avoir  reçu  pen» 
dint  son  séjour  à  Londres  aucune  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  revint  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion ù  Lebrun,  et  lui  dit  que  Narbonne  et  Talleyrand  lui 
avaient  recommandé  de  retourner  an  plus  tôt  à  Londres 
pour  chercher  des  paquets.  Achille  Viard  a  déclaré  ensuite 
que  depuis  son  arrive  e,  quoiqu'il  ne  connaisse  ni  M.  ni 
madame  Roland  ,  il  avait  reçu  de  madame  Roland  une  in- 
vitation pour  un  rendez-vous,  depuis  dix  heures  jusqu'à 
l'heure  du  dîner,  mais  qu'il  ne  s'y  est  pas  ren<lu.  Il  a  signé 
le  présent  procès-verbal  après  l'avoir  lu  et  approuvé.  Et 
nous  l'avons  clôturé  et  signé  comme  ci-dessus,  etc.  » 

Quelques  rires  et  des  murmures  suivent  la  lec- 
ture de  cette  pièce. 

On  demande  qu'Achille  Viard  soit  mandé  sur-le- 
champ. 

LiiVDOM  :  Je  propose  qu'il  soit  interrogé  par  la 
commission  des  douze. 

Merlin  :  Je  demande,  moi,  le  plus  grand  calme, 
et  que  l'on  entende  la  lecture  des  autres  pièces  que 
Chabot  a  entre  les  mains. 

Legendre  :  Cela  ne  vautrien,  Merlin,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  lues. 

La  lecture  est  viveiuent  réclaïuée. 

Fauchet  detuande  à  être  préalablement  entendu. 

Chambon  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  douze. 

Marat  :  Non  pas,  monsieur,  c'est  du  ressort  du 
comité  de  surveillance...  A  part  :  Ah!  ces  petits  mes- 
sieurs veulent  exclure  des  affaires  les  membres  pa- 
triotes! (On  rit.) 

Ferro  :  Je  demande  que  Viard  soit  traduit  à  la 
barre.  C'est  au  milieu  de  l'assemblée  que  cette  in- 
trigue ténébreuse  doit  être  dévoilée. 

Mab.at,  se  précipilant  à  la  tribune  :  Cela  n'a  pas 
le  sens  coiumun  !  Coiumeut!  cet  homiue  vient  vous 
faire  une  dénonciation  oflicielle,  une  révélation  ci- 
vique, et  votis  allez  le  faire  arrêter  comme  un  scé- 
lérat ! 

La  proposition  de  Ferro  est  adoptée. 

Ducos  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
Sdit  mandé  à  l'instant  pour  répondre  à  la  partie  de  la 
dénonciation  qui  le  concerne. 

Ruamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition,  en 
retendant  au  ministre  des  affaires  étrangères;  elle 
est  adoptée  avec  l'amendement. 

On  renouvelle  la  detuande  de  la  lecture  des  autres 
pièces  annoncées  par  Chabot. 

Fermont  :  Chabot  m'avait  remis  une  lettre  entre 
les  tuains  pour  la  lire  ;  actuellement  il  ne  veut  plus 
qu'elle  soit  lue. 

Lacase  :  Je  demande  à  exposer  un  fait  ;  c'est  que 
des  personnes  sûres  m'ont  attesté  que  depuis  huit 
jours  une  partie  des  membres  du  comité  de  silreté 
générale  préparaient  une  dénonciation  contre  Ro- 
land. Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  cette  trame  ;  je 
suis  seulement  surpris  que  ce  procès-verbal  ne  soit 
signé  que  d'aiijottrd'hui. 

Marat  :  Quelle  folie  !  peut-on  dire  qtt'une  dénon- 
ciation se  trame  ! 

Plusieurs  voix  :  Président,  faites  donc  taire  ce 
Marat  qui  interrompt  perpétuellement. 

Le  Président  :  Le  setil  moyen  de  rétablir  le  si- 
lence est  de  faire  avancer  la  délibération.  Chabot, 
lisez  la  pièce  que  vous  avez  annoncée. 

Chabot  :  Si  la  Convention  nationale  juge  quecer- 
taities  mesures  que  nous  avons  prises  pour  faire  ar- 
rêter des  conspiraleiirs  qtii  sont  mainleiuint  à  Paris  ; 
si  elle  juge  (pt'il  suitin^cessaire  de  ne  pas  préjudicier 
par  trop  de  prc^cipitatlun  à  l'exéctition  de  ces  mesu- 
res, je  ne  lirai  pas  la  lettre.  Cependant  si  elle  me 
l'ordonne.... 
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Marat  :  Non,  je  m'y  oppose,  au  nom  du  salut  pu- 
blic. Ne  voyez-vous  [tM  ijuc  c'est  pour  l'aire  ediap- 
per  leurs  complices  (|u'ils  ont  demande  celle  lec- 
ture... Parbleu,  ils  sont  malins  ! 

Legendre  :  Je  m'oppose  aussi  à  la  lecture.  On 
vient  de  m'aummcer  que  queli|ucs  personnes  sont  à 
la  poursuite  des  conspirateurs;  je  connais  celte  al- 
faire.  (On  rit.)  Je  déclare  qu'on  a  presque  la  main 
sur  le  chef  de  la  conspiration.  Si  la  lettre  est  lue,  la 
chose  est  manquée. 

Marat  :  .le  demande  la  parole. 

Mailhe  :  Pour  terminer  ce  débat,  je  demande  que 
les  lettres  soient  renvoye'es  au  comité  des  douze. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

(  Applaudissements  de  quelques  membres  des  tri- 
bunes. —  Un  violent  tunuilte  s'élève  dans  l'assem- 
blée.) 

Marat  :  Je  me  borne  à  demander  que  l'affaire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Fersiont  :  J'ai  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  lettre  que 
m'a  remise  Chabot;  j'ai  vu  ([u'elle  porte  les  signa- 
tures d'hommes  bien  coupables  ;  mais  j'ai  vu  qu'elle 
est  adressée  au  président,  et  non  à  Chabot ,  et  (ju'il 
s'agit  d'une  admission  à  la  barre,  pour  défendre 
Louis  XVI. 

Chabot  :  Je  puis  lire  actuellement ,  Ferment  a 
tout  dit. 

Marat  :  C'est  une  perlidie,  c'est  une  trahison. 

MoNTAUT  :  Tout  est  perdu,  les  scélérats  vont  s'é- 
chapper. 

Merlin,  de  Thionville  :  Nous  allions  arrêter  Nar- 
bonne  et  Malouet,  qui  sont  à  Paris. 

Il  est  décrété  que  la  lettre  sera  lue  par  un  secré- 
taire. 

Fermont  :  La  voici  : 

Paris,  6  dcc,  l'an  i'  de  la  liberté. 

■  Citoyen  président,  n'ayant  point  l'honneur  de  vous 
connaitie,  et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  Conven- 
tion, un  de  mes  iiniis  m'a  donné  voire  adresse.  Je  vous  prie 
de  lire  la  lettre  ci-jointe  à  votre  assemblée.  •  (  Sans  signa- 
ture). 

Autre  lettre  de  la  même  écriture. 

Paris,  G  décembre. 

•  Citoyen  président ,  les  citoyens  Narbonne,  Malouet, 
Jolin  Warisel  Williams,  deniandenlùla  Conrcnlion  trélre 
les  défenseurs  officieux  de  Louis  XVI  ;  vous  avez  décrété 
qu'il  paraîtrait  à  la  barre  ;  nous  l'y  accompagnerons  avec 
une  (ï^irdH  que  nous  avons  lassemblée,  et  qui  est  de  douze 
mille  hommes,  bons  républicains,  qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XVI, 

(  Des  éclats  de  rire  interrompent  la  lecture.  —  On 
demande  l'ordre  du  jour.  ) 

Chadot  :  11  est  inconcevable  qu'on  ne  veuille  pas 
entendre. 

Fermont  :  Il  n'y  a  plus  que  les  signatures.  J'ob- 
serve qu'ayant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  de 
marine  de  l'Assemblée  constituante,  je  connais  sa  si- 
gnature ,  et  l'atteste  que  celle-ci  est  fausse.  Malouet 
est  un  grand  gueux  eu  révolution  ;  mais  je  ne  le 
crois  pas  assez  bète  pour  avoir  écrit  une  letlre  de  ce 
genre  ;  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  ((u'elle  fut 
lue,  alin  que  l'on  connût  qu'il  y  a  des  gens  qui 
trompent  nos  collègues,  qui  veulent  tromper  la 
Convention,  l'avilir,  et  par-là  exciter  le  peuple  con- 
tre elle.  (  La  grande  majorité  de  l'assemblée  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.  —  Un  silence  profond  règne 
dans  les  deux  extrémités.) 

Plusieurs  membres  s'approchent  de  la  tribune 
pour  véritier  les  signatures  de  la  lettre  ;  ils  en  con- 
lirnient  la  fausseté. 
Fermont  :  A  présent  sans  doute  l'assemblée  est 


bien  convaincue  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  perdre  le 
fil  d'une  grande  conspiration;  que  quand  j'ai  de- 
mandé la  lecture  de  cette  lettre,  je  n'avais  pas  inten- 
tion de  faire  échapper  des  complices.  Je  demande 
maintenant  à  mon  tour  des  explications  à  messieurs 
du  comité  .secret,  sur  un  fait  qui  me  parait  bien  éton- 
nant. Cette  lettre  est  adressée  au  président  de  la 
Convention.  Il  y  est  même  dit  qu'on  ne  connaît  au- 
cun député.  Pourquoi  Chabot  l'avait-il  entre  les 
mains?  pourquoi  1  a-t-il  ouverte  dans  son  comité 
secret?  Je  désire  comme  lui  ([u'on  réalise  la  capture 
de  Narboiine;  mais  s'il  voulait  venir  à  la  barre  de 
l'assemblée,  n'aurait-on  pas  pu  le  saisir?  Si,  au 
contraire,  elle  est  controuvée,  pourquoi  vieiit-on 
avec  de  semblables  misères  faire  diversion  à  nos  tra- 
vaux? 
Quelques  voix  demandent  l'ordre  du  jou.. 
D'autres  avec  force  :  Non,  non;  il  faut  que  cela 
s'éclaircisse. 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Ferment 
sera  paraphée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Jean  Debry  :  Pour  que  cette  scène  ne  soit  pas 
perdue  pour  la  Convention,  je  demande  que  tous  les 
membres  impliqués  soient  entendus,  pour  que  la  na- 
tion enlin  s'éclaire  sur  les  dénonciations  per|iétuelles 
dont  on  nous  fatigue,  et  pour  que  nous  sacliions  s'il 
existe  parmi  nous  des  membres  dont  nous  devions 
nous  purger.  (On  applaudit.)  S'il  y  a  des  malinten- 
tionnés qui  ont  cherché  à  se  jouer  de  l'assemblée 
par  de  fausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne 
foi  et  du  patriotisme  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres; s'il  y  a  des  trames  royalistes,  anarchistes,  c'est 
dans  cette  séance  qu'elles  doivent  être  découvertes. 
(Mêmes  applaudissements.  —  Deux  ou  trois  mem- 
bres seulement  insistent  pour  l'ordre  du  jour.) 

Il  est  temps  que  nous  quittions  enfin  cette  route 
souillée  de  fange  et  de  dénonciations, où  nous  nous 
traînons  depuis  quelque  temps  tandis  qu'à  côté  de 
nous  sont  les  routes  de  la  constitution,  des  subsis- 
tances, du  bonheur  du  peuple.  Pour  que  nous  puis- 
sions plus  promptement  passer  à  ces  importantes  dé- 
libérations, je  demande  que  Chabot  et  Fauchetsoient 
sur-le-champ  entendus. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
CnAROT  :  Je  vais  exposer  le  fait.  Il  y  a  sept  à  huit 
jours  qu'Achille  Viard  était  venu  me  trouver  pour 
me  dire  que  les  ennemis  de  la  république  travail- 
laient à  Londres  à  une  contre-révolution ,  et  qu'ils 
étaient  d'accord  avec  les  conspirateurs  du  dedans.  11 
me  dit  qu'il  avait  donné  à  Lebrun  un  journal  d'une 
mission  qu'il  avait  eue  en  Angleterre,  et  il  m'en  remit 
un  double.  Comme  il  y  avait  dans  ce  journal  des  indi- 
ces qui  me  paraissaientimportants,  je  lui  dis  :  Ce  n'est 
pas  moi  qui  recois  les  dénonciations,  c'est  le  comité 
de  sûreté  générale;  il  faut  vous  y  présenter.  Il  me 
répondit  alors  :  Je  ne  le  puis  pas,  paicequ'il  y  a  un 
membre  de  ce  comité  qui  est  compromis  dans  la  dé- 
nonciation que  j'ai  à  faire,  et  qu'il  serait  dangereux 
que  je  révélasse  mon  secret  en  sa  présence;  d'ail- 
leurs, je  ne  connais  pas  tous  les  membres  de  ce  co- 
mité, et  je  voudrais  faire  ma  révélation  à  quelques 
membres  dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  vous.  Je  lui 
dis  :  Je  ne  |)eux  rien  prendre  sur  moi  ;  mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  effet  de  cette  affaire  à 
(|uelques"membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet 
homme  fût  un  intrigant;  mais  il  m'avait  donné  son 
adresse,  ce  qui  me  servit  à  prendre  des  renseigiie- 
nunts  s  r  son  compte.  Je  m'assurai  (lu'en  ellet  il 
iivail  été  chargé  d'une  mission  du  pouvoir  exécutif, 
et  il  me  lit  voir  sou  mandat. 

Quant  à  la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite,  voici  le 
fait.  Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  portier  :  elle 
était  adressée  au  président  de  la  Convention  uulio- 
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nnlo;  mais  elle  fiait  accompaïnéo.  il'iiii  billft,  dans 
lequel  on  nie  eliarge  de  la  iJiesentcr  luoi-iiiènie  à  la 
Convention.  Cependant,  comme  ce  billet  n'était  pas 
signe,  je  voulus  savoir  si  ce  n'e'tait  pas  un  pi('ge  ;  je 
consultai  quelques-uns  de  mes  collègues.  Ils  con- 
vinrent qu  il  ne  fallait  pas  remettre  cette  lettre  au 
président  avant  (pie  nous  en  eussions  vérilié  les  si- 
gnatures. J'étais  possesseur  de  cette  lettre,  puisque 
c'est  à  moi  qu'elle  est  envoyée.  Alors,  relisant  le 
journal  de  Viard,  je  crus  apercevoir  le  lil  dune 
trame,  et  qu'il  était  véritablement  possible  que  >'ar- 
bonne  lût  à  Paris  ;  qu'il  eût  eu  l'audace  de  venir  avec 
un  sauf-conduit,  juiisquc  des  membres  de  l'assem- 
lîléc  lui  avaient  prêté  leurs  posseports. 

Nous  convînmes  de  faire  venir  Viard,  pour  voir  si 
en  l'interroge^int  il  persisterait  dans  ses  déclarations, 
et  s'il  les  signerait.  Nous  étant  assemblés,  il  nous  a 
offert  non-seulement  de  répondre  catégoriquement 
à  toutes  les  questions  que  nous  lui  ferions,  mais  en- 
core de  signer  l'interrogatoire.  En  même  temps, 
nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des  gens  siîrs 
aux  trousses  de  Narbonne,  de  .Malouet,  Jobn  et 
Williams,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers; 
nous  en  avions  le  droit,  puisque  Narbonne  est  sous 
le  poids  d'un  décret  d'accusation,  et  que  l'autre  est 
émigré.  Quant  aux  deux  autres,  nous  nous  bornâ- 
mes à  envoyer  à  leur  recberchc,  pour  en  référer  en- 
suite au  comité  entier.  Nous  avons  chargé  le  citoyen 
Legendre,  qui  a  de  très  grandes  correspondances 
dans  cette  ville,  et  qui  connaît  plus  le  terrain  que 
nous,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions  garder 
dans  le  secret  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu  jus- 
qu'à ce  que  nous  eussions  pris  toutes  les  mesures 
propres  a  parvenir  à  la  preuve  juridique  du  fait. 
Mais  comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion  ,  j'ai 
cru  qu'il  était  prudent  de  vous  le  lire,  pour  vous 
faire  voir  à  quoi  se  réduisent  ces  grandes  intrigues, 
mises  en  œuvre  par  une  section  du  comité,  pour 
préparer  une  dénonciation  contre  Roland.  Si  vous 
ne  m'aviez  forcé  à  vous  tout  découvrir  k  ce  moment 
même,  je  pouvais  parvenir  à  la  preuve  juridique  de 
cette  conspiration  :  alors  j'aurais  dénoncé  Roland  ; 
car,  fût-il  un  ange,  je  n'aurais  pas  cru  devoir  l'épar- 
gner plutôt  iju'un  autre.  Cette  dénonciation,  étant 
signée  par  un  citoyen  nanti  d'un  pouvoir  du  conseil 
exécutif,  m'a  paru  mériler  (lueUiue  attention.  Si  l'as- 
semblée juge  que  j'ai  été  iniprudenl  de  publier  dès  à 
présont  ces  faits,  je  me  soumets  à  sa  censure;  mais 
j'ai  fait  ce  que  l'amour  du  bien  public  m'a  inspiré. 
(Quelques  applaudissements  s'élèvent  et  se  prolon- 
gent. —  Le  président  réclame  le  silence.)  Et  je  pour- 
rai dire  ici  que  ceux  qui  m'accusent  de  ne  pas  vou- 
loir de  gouvernement,  sont  les  mêmes  qui  m'ont  ac- 
cusé d'avoir  dit  qu'il  fallait  se  presser  d'en  établir  un. 
Je  le  désire  autant,  pour  le  moins,  que  mes  accusa- 
teurs ;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  je  suis  à  la  piste 
des  conspirations,  et  que  je  les  dénoncerai,  dussé-je 
monter  sur  l'échafaud. 

BAnnAROUX  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
d'un  inti'rêt  majeur.  (Quelques  membres  murmu- 
rent,.et  demandent  que  Barbaroux  ne  soit  pas  en- 
tendu. —  Il  obtient  la  parole  par  un  décret.  )  Le  ci- 
toyen Viger,  premier  suppléant  du  département  de 
Mayennc-ct-Loire,  pourra  vous  attester  les  faits  sui- 
vants. Ils  vous  paraîtront  d'abord  s'éloigner  de  l'ob- 
jet qui  vous  occupe;  mais  bientôt  ils  jetteront  un 
trait  de  lumière  sur  l'alfaire,  en  vous  (irouvant  la 
fausseté  des  signatures  apnosécs  à  la  lettre  (jue  Cha- 
bot vous  a  présentée.  Un  homme  ayant  invité  Viger 
à  écrire  sous  des  noms  supposés  ii  Marat,  lui  proposa 
de  se  servir  des  mots  John-Naris  et  ^Villiams;  ce 
sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de  la  lettre  de  Cha- 
bot. Il  n'y  a  dans  le  premier  que  la  diUércnce  de  l'A' 
au  W.  Marat  doit  avoir  reçu  la  lettre. 


Maral  $c  lottrtie  en  riant  du  coté  de  Barbaroux, 
{A  pari  :  Les  imbéeilles!  Ils  nous  l'ont  des  contes  à 
endormir  les  enfants.)  —  S'adressant  au  président  : 
Je  vous  assure  qu'il  ne  m'est  parvenu  aucune  lettre 
de  ce  genre. 

Merlin  :  Je  demande  que  celui  qui  a  mis  ces  faus- 
ses signatures  soit  mandé  à  la  barre. 

Marat  :  Ne  voyez-vous  pas  maintenant  qu'on  s'est 
joué  impudemment  du  comité  de  surveillance?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  fripons  plus  adroits  que  les 
ennemis  de  la  révolution. 

L'assemblée  mande  Viger  ii  la  barre.  —  Il  est  sur- 
le-champ  introduit. 

Viger  :  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  la- 
quelle j'étais  à  dîner,  il  y  a  quelques  jours,  et  dont 
vous  a  parlé  Barbaroux  ;  mais  cet  homme  me  pro- 
posa de  communiquer  à  Marat  un  mémoire  que  j'a- 
vais fait  sur  les  subsistances.  Je  fus  effi-ayé  de  cette 
proposition,  je  l'avoue.  Vous  vous  trompez,  nie  ré- 
pondit-il, vous  aimez  les  honnêtes  gens  :  Jlarat  a  pu 
être  égaré  ;  la  vie  souterraine  qu'il  a  menée  a  pu  lui 
donner  des  idées  extraordinaires  ;  mais  tous  les 
grands  hommes  ont  leurs  défauts.  (On  rit.) 

Marat  :  Voyez  comme  on  vous  amuse. 

Viger  :  11  me  dit  enfin  que  je  ne  devais  pas  avoir 
tant  de  répugnance  pour  Marat.  D'ailleurs,  ajouta- 
t-il,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  son  compte,  il 
est  incontestable  qu'il  a  quel(|uefois  de  bonnes  idées. 
Envoyez-lui  quelques  exemplaires  de  votre  ouvrage, 
il  pourra  vous  faire  des  observations  utiles;  je  vais 
en  faire  autant  sur  un  ouvrage  que  j'ai  fait  sur  la 
même  matière.  Je  m'y  prêtai,  mais  je  ne  voulus  pas 
signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  lettre,  et  il  me 
liroposa  de  signer  Johnn  Nwaris,  et  l'autre  Wil- 
liams. Je  remis  ma  lettre  à  un  huissier  de  l'assem- 
blée, qui  se  chargea  de  la  remettre  à  Marat.  En  en- 
tendant la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  j'ai  été 
frappé  de  la  ressemblance  des  deux  signatures  qui 
se  trouvent  dans  la  lettre  de  Chabot  avec  les  signa- 
tures supposées  que  ce  particulier  m'avait  fournies, 
et  j'ai  cru  devoir  faire  ma  déclaration  à  l'assemblée; 
je  déclare  de  plus  que  je  n'ai  jamais  parlé  à  Roland. 

Marat  :  Farbleu,  messieurs,  voilà  un  tour  plai- 
sant !  (Il  monte  à  la  tribune.) 

RovÈRE  :  Je  demande  que  les  signatures  soient 
confrontées. 

Marat  :  Un  grand  complot....  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  Un  grand  complot  a  été  ourdi  contre  la 
sûreté  publique.  (Les  murmures  continuent.  —  On 
rit.  —  On  demande  que  Marat  réponde  catégori- 
(luement,  ou  que  l'alTairc  soit  renvoyée  à  un  comité.) 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'éluder  la  lumière  ;  je  vous  prie, 
messieurs,  de  bien  distinguer  le  lil  de  ces  trames.  Il 
est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  réunis  dans  ce  moment  pour  empêcher  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  (Violents  murmures.  —  Plu- 
sieurs voix  :  Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours!) 

Un  moment,  messieurs 11  est  constant  que  dans 

ce  moment  les  ennemis  de  la  liberté  se  réunissent 
pour  empêcher  le  jugement  du  chef  des  conspira- 
teurs. (Les  murmures  continuent.  —  Au  faitls'é- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  —  Marat  répète  une  troi- 
sième fois  sa  phrase.  —  On  entend  quelques  applau- 
dissements partir  des  tribunes.  )  J'ajcnite  qu'ils  vont 
à  leurs  fins  par  tous  les  moyens  possibles,  par  toutes 
les  basses  menées,  par  toutes  les  sourdes  intrigues. 
(Une  voix  :  Vous  dites  vrai,  Marat.)  Mais  il  est  im- 
possible qu'ils  parviennent  jamais  à  leur  but  sous  les 
yeux  du  comité  de  surveillance';  aussi  il  y  a  long- 
temps qu'ils  ont  ourdi  des  trames  à  l'eiïet  dr  le  faire 
renouveler,  afin  d'en  expulser  les  membiCS  pa- 
triotes. (Nouveaux  niuriiiures.) 

CiiAMDON  :  Je  demande  que  Marat  se  bcriie  à  ré- 
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|.(iiiilic  aux  pivvpiitioiis  ([iii  ri^siiUcut  contre  lui  de 
l;i  (irclaration  de  Vispr. 

Marat  :  Je  suis  iinpprlurbable  ;  vous  ne  ni'empè- 
clierez  pas  par  vos  clauicurs  de  dire  la  vérité.  Aussi, 
disais-je,  j'ai  cru  devoir,  comme  sentinelle  publique, 
mettre  ce  projet  sous  les  yeux  du  peuple,  et  je  l'ai 
imprimé  dans  mes  feuilles.  J'ai  la  satisl.iclion  de  le 
voir  en  partie  dt'joué.  Je  ne  m'abaisserai  pas  a  re- 
poiiilre  aux  impulations  dont  je  suis  chargé  par  de 
vils  folliculaires  qui  m'ont  accusé  d'être  l'auteur  des 
troubles.  Mais  si  ceux  que  je  représente  comme  des 
citovens  peu  sûrs  ont  à  se  plaindre  de  mes  cents, 
qu'ils  me  <lémentent  par  des  actes  de  civisme  notoi- 
res, (li  s'élève  quel(|ues  applaudissements  dans  une 
extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  demanderai  pas  mieux 
que  de  me  rétracter. 

Grakgenelve,  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  ; 
Je  te  demande,  avant  tout ,  de  me  dire  quelle  preuve 
tu  as  de  mon  inlamie  ? 

DuHEM  :  Je  demande  que  Grangeneuve  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  (Des  applaudissements  s'élèvent  dans 
les  tribunes.) 

Le  Président  :  J'ordonne  le  silence  aux  tribunes, 
et  je  rappelle  tous  les  interrniiteurs  à  l'ordre  ;  ce  lieu 
ne  doit  pas  être  une  arène  de  gliiiliateurs. 

Grangeneuve  continue  d'interpeller  Marat.  —  Des 
rumeurs  et  des  cris  violents  partent  de  l'une  des  tri- 
liiiiies.  —  L'assemblée  presque  entière  se  lève  d'in- 
dignation. —  Plusieurs  membres  font  des  proposi- 
tions sur  les  moyens  de  maintenir  les  tribunes  dans 
le  respect  dû  à  la  Convention. 

Legendre  :  Je  combats  ces  propositions  ridicules 
avec  lesquelles  on  insulte  à  la  majesté  d'une  portion 
du  peuple.  .  ,,,,., 

On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  a  l  ordre. 

Une  grande  ai;itation  se  manifeste.  —  Une  vive 

altercation  s'i'li  ve  entre  Duperet,  Grangeneuve  et 
Dnbem.  —  Après  quelques  minutes  de  trouble,  le 
président  parvient  à  rétablir  le  silence. 

Marat  :  Le  projet  d'expulser  du  comité  de  sur- 
veillance les  membres  purs  et  patriotes  ayant  été 
mis  sous  les  veux  du  public,  alors  on  a  cbercbé  à  les 
rendre  ridicules  par  de  fausses  dénonciations,  et 
vous  devez  connaître  les  auteurs  de  ces  fausses  ma- 
chinations. Il  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été  lue 
ici  a  été  forgée  par  des  Iripoiis.  (On  rit.—  Plu- 
sieurs voix  :  Vous  y  avez  pourtant  donné  beaucoup 
d'importance!)  Je  suis  sîirque  ce  projet  est  tramé  de 
longue  main.  A  qui  entre-t-il,  eu  ellét,  dans  l'esprit 
que  ISarbonne,  Malouet  aient  l'audaee  de  se  présen- 
ter ici  pour  défendre  Louis  Capet?  Ou  vient  de  dire 
qu'on  m'a  envoyé  une  leltre  contenant  les  mêmes  si- 
gnatures que  celle-là  ;  je  jure  sur  mon  honneur 

(On  rit.) 

Garmer  :  Rappelez  donc  à  l'ordre  ce  cote  qui  in- 
terrompt sans  cesse C'est  absolument  un  côté 

droit. 

!\loNTAtjT  :  Faites  regarder  dans  ce  côté-là  si  Ea- 
nuuid  (1)  n'y  est  point  encore.  (On  murmure.) 

LouvET  :  Je  m'engage  à  prouver  que  Calilina  est 
dans  le  vôtre.  (Les  murmures,  le  tumulte  et  l'agita- 
tion recommencent  et  se  prolongent.) 

l.E  Président  :  Je  prie  les  membres  de  s'interdire 
lonlc  l'spècp  de  personnalité. 

Map.at  :  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'avais 
pas  d'abord  de  souvenir  de  la  leltre  que  l'homme 
qui  est  à  la  barre  a  dit  m'avoir  écrite.  Dans  la  mul- 
tiplicité de  lettres  et  de  papiers  qui  me  sont  adressés 

(I)  On  n'a  pas oulilic  que  Ramond-Vauhl.inc,  Dumas^  et 
«ulics  royalistes ,  éuienl  les  eliefs  lUi  côlé  droit  drins  l'As- 
»cinl>li'c  IcgisL-ilivc,  on  Hamond  se  lit  toujours  rem.irquT  pni- 
la  violente  de  ses  opinions  et  par  ses  allaiines  contre  les  Iji- 
yonJins.  *'■  "• 


Ions  les  jours,  soit  pour  que  j'y  fasse  des  observa- 
tions utiles,  soit  pour  des  dénonciations,  il  est  bien 
possible  ([lie  le  souvenir  de  ce  billet  m'ait  échappé; 
mais  ce  (|ne  vient  de  dire  celui  qui  l'a  écrite  me  rai>- 
pelle  (lu'il  v  a  quinze  jouis  j'ai  reçu  une  lettre 
écrite  en  baiaqouin,  qui  était  sigiK'C  Jnhnn  A.  U  o- 
ris.  Il  est  bien'étonnant  (  montrant  Viger  qm  est  a  la 
liaire)  que  ce  soit  là  l'auteur  de  cette  sottise,  et  sur- 
tout (pi'il  soit  lié  avec  Barbaroux.  (Des  applaudisse- 
ments s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  — 
Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.)  Je  demande  a 
la  Convention,  pour  le  salut  public  et  pour  mettre 
un  terme  à  tant  de  machinations,  (pie  l'on  s'assure 
des  vie  et  mœurs  de  ce  cilovcn...  (Murmures.  —  On 
demande  que  Marnt  soit  tenu  de  conclure.)  Vous  ne 
pouvez  vous  opposer  à  ma  demande,  à  moins  que 
vous  ne  soyez  compromis  ;  tant  mieux  si  cet  liomine 
est  pur;  les  hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lu- 
mière. {Boilcau  :  Ils  ne  se  cachent  pas  dans  les  soii- 
tci-rains.)  Pour  éelaircir  davantage  le  fait,  je  de- 
mande que  la  Convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres 
qu'elle  nommera,  pour  chercher  celte  lettre;  on 
confrontera  les  écrilures,  et  on  verra  si  les  signa- 
tures sont  véritables.  (  Ou  applaudit.  —  Marat  des- 
cend de  la  triliiine.  —  11  remonte  précipitamment.  ) 
J'oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard  à  la  ife- 
nonciation  (pie  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité  de  surveil- 
lance, luii  sont  les  garants  du  salut  public,  et  qui  as- 
sureraient parleur  retraite  le  succès  des  trames  in- 
fernales de  tous  les  niaehinatcurs. 

Tai.i.ien  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la 
dernière  observation  de  Marat.... 

Fal'chet  :  Mais ,  monsieur ,  je  vous  observe  qiie 
j'ai  la  parole. 

TvLLiEX  :  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de  suite; 
rien  n'est  idus  important  que  d'eueonragor  le  pa- 
fiiotisnie  dans  un  comité  chargé  d'aussi  importantes 
fonctions  que  celles  qui  sont  confiées  à  votre  comité 
de  surveillance. 

Fauchet  :  Vous  parlerez  après,  j'ai  la  parole  pour 
me  disculper. 

Tm.uen  :  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  sur- 
veillance, vous  feriez  disparaître  les  preuves  dun 
grand  di^lit  national.  (On  observe  que  Tallien  n  a 
pas  la  parole  ;  on  demande  qu'il  soit  rappelé  a  l  or- 
dre.) 

Marat  :  J'en  reviens  à  mon  objet.  L'assemblée  ne 
peut  me  refuser  deux  membres  pour  confronter  les 
écritures;  je  demande  qu'ils  me  soient  donnés. 

MoRissoN  :  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres; 
il  est  intéressé  a  les  produire. 

Tallien  :  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commissaires, 
on  dira  qu'il  a  forgé  ces  letties. 

L'assemblée  décide  que  deux  commissaires  se  ren- 
dront au  domicile  de  Marat. 

Leprésiilent  nomme  à  cet  effet  Biizot  et  Tallien. 
Marat  :  Bon  !  un  île  chaque  bord. 
Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  —  Les  tribunes 
applaudissent.  ,      ,. 

Roland  entre  dans  la  salle.  —  Les  applaudisse- 
ments cessent. 

BizoT  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 

m'oriloniier  d'aller  chez  Marat,  je  n'irai  pas.  (On 

miiinuire.)  ,  , 

Meiîi.in  :  Je  demande  que  Buzot  soit  condamne  a 

trois  jours  d'Abbave. 

BAZini;  :  Il  faut  y  envoyer  un  honnête  homme. 
(Nouvelles  rumeurs.) 

Le  président  rélablil  l'ordre.  —  Il  nomme  un  sft- 
C(in(|  eommissaire,  qui  se  ré.-use  ;  il  imn '  i;n  '"'lis- 
sier. 
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FvrciiET  :  JVsp^iT  cnlin  qu'on  voudrn  bien  m'en- 
tciidie.  Mon  cxi)ost:  spivi  court  et  très  simple;  je  ne 
connais  pas  Achille  Viard;  il  me  parait  que  c'est 
l'honmic  qui,  il  y  a  environ  deux  mois,  vmt  me 
trouver,  et  me  dit  (|n'il  avait  des  liaisons  avec  le  se- 
crétaire ûu  ci-devant  duc  d'Aiguillon,  qui  machinait 
à  Londres  ;  qu'il  dt'sirait  avoir  une  mission  et  s'a- 
houclier  avec  cet  homme  pour  découvrir  celte 
trame;  je  lui  dis  qu'il  devait  s'adresser  au  ministre 
des  affaires  e'Iraui^ère-;;  il  me  demanda  une  lettre 
pour  Lehruii  ;  je  fui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je 
disais  an  niiiiislre  que  je  ne  connaissais  pas  cet 
homme,  que  c'était  a  lui  de  juger  s'il  était  utile  de 
l'empluver;  depuis,  je  ne  l'ai  point  revu.  Je  ne  lui 
ai  donne  et  je  n'ai  reçu  de  lui  aucune  espèce  de  let- 
tre. 

H  y  a  quinze  jours  qu'un  secrétaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  vint  me  demander  si  je 
le  connaissais;  je  lui  répondis  que  non, que  ce  n'é- 
tait point  une  lettre  de  recommandation  que  je  lui 
avais  donnée,  mais  seulement  un  renvoi  de  sa  de- 
mande au  minislie.  Voilà  l'unique  rapport  que  j'ai 
dans  cette  affaire.  Tout  ce  qui  me  concerne  dans  le 
prétendu  procès-verbal  qu'on  a  lu  est  un  tissu  de 
mensonges  et  d'impostures.  Je  délie  qu'on  me  cite 
la  moindre  corresiioudance  de  ma  part,  soit  avec  cet 
homme,  soit  à  Londres.  (On  applaudit.) 

Un  membre  assis  dans  l'une  des  extrémités  de 
la  salle:  Je  demande  que  le  président  déclare  ce  qu'il 
vient  de  faire  dire  par  un  huissier  au  ministre  Ro- 
land. 

Le  Président  :  Comme  il  m'avait  demandé  la  pa- 
role ,  je  lui  faisais  dire  qu'il  attendît  que  Viard, 
qu'on  vient  d'arrêter,  eût  parlé,  et  que  j'eusse  fuit 
lire  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 
Viard  est  traduit  à  la  barre. 
Le  PnÉsiDENT  :  Citoyen,  la  Convention  a  décrété 
que  vous  seriez  traduit  à  la  barre  pour  être  entendu 
sur  les  faits  compris  dans  le  procès-verbal  dressé  par 
une  section  du  comité  de  surveillance,  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

LEcoiNrr.E-Pi;viiAVR\u  :  Je  demande  qu'on  ne  lui 
lise  lias  ce  procès-verbal.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  prétendent  que  lorsqu'il  s'agit  d"(Hablir  un 
gouvernement,  les  dénonciations  sont  danireieusi  s  ; 
au  contraire,  je  pense  que  lorsqu'une  repuljli([ue 
s'élève,  il  est  bim  de  les  encourager.  Mais  à  ce  prin- 
cipe il  faut  eu  ajouter  un  autre  non  moins  essentiel  : 
celui  que  l'on  doit,  tout  en  vériliant  les  faits,  se  dé- 
fier dn  dénonciateur  lui-même;  car  la  méliance  doit 
être  la  première  vertu  d'une  république  naissante. 
Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  interrogé,  pour 
savoir  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  sur  son  compte. 

LEfiENDRE  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interroge 
en  présence  de  Roland. 

BAZinE  :  Je  soutiens  que  Viard  ne  doit  point  subir 
d'interrogatoire,  il  n'est  point  accusé;  il  n'y  a  d'ac- 
cusé que  Roland. 

GÉMssiEux  :  J'aïqniie  les  observations  de  Bazire. 
Je  demande  que  Viard  s'explicpie  librement. 

Taii.i.kfer  :  Je  demande  préalablement  que  Ro- 
land sorle  de  la  salle. 

Le  président  consnlle  l'assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  Roland  re4<'ra  |)résent  aux  réponses  de 
Viard.  —  11  iirononee  l'al'lirinative. 

Génissienx,  T;iilleler,  Bazire,  etc..  réclament  con- 
tre la  délibération  ;  ils  demandent  qu'elle  soit  re- 
nouvelée, beaucoup  de  membres  n'y  ayant  pas  pris 
part. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve.  —  Même  indéci- 
sion, mêmes  réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  —  Il  an- 
aonce  encore  que  la  majorité  lui  paraît  douteuse, 


ainsi  qu'à  trois  secrétaires;  que  deux  secrétaires 
pensent  que  la  majorité  est  pour  que  Roland  se  re 
tire,  qu'un  seul  est  pour  la  négative. 

Merlin,  Bazire,  Legendre,  Chabot,  <ous  ensetri' 
ble  :  Prononcez  donc  le  décret.  puis([ue  nous  avons 
deux  secrétaires  pour  nous  contre  un. 

IcuoN  :  Il  faut  absolument  que  Roland  se  retire, 
pniscpie  par  un  décret  Viard  doit  être  immédiate- 
ment enlendn. 

Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  l'assemblée. 
Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Manuel  :  On  dit  toujours  ipie  l'Europe  a  les  yeux 
fixés  sur  la  Convention  nationale 

Bazire  :  11  n'est  pas  question  de  cela. 

Merlin  :  Aux  voix  donc  l'appel  nominal!  Manuel 
nous  l'ait  perdre  du  temps. 

Manl'el  :  Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la 
Convention,  et  je  demande  si  ce  matin  nous  sommes 

dignes  des  regards  de  l'Europe On  dit  que  nous 

sommes  les  représentants  du  peuple,  et  je  demande 
aux  conciloyens  qui  nous  entendent  s'ils  ont  eu 
pour  nous  aujourd'hui  le  respect  que  l'on  doit  aux 
représentants  dun  peuple  libre.  Il  faut  pourtant 
avoir  le  courage  de  le  dire  ucltement  :  si  ce  trouble 
de  nos  séances  continue,  la  chose  publique  périra. 
{C'est  vrai,  c'est  yrai/s'écrient  un  grand  nombre  de 
membres.  —  Une  partie  de  l'assemblée  se  lève  pour 
demander  l'ordre  du  jour.  ) 

Sans  doute  tous  les  hommes  vertueux  gémissent 
de  ces  passions  qui  nous  divisent.  Est-il  croyable 
qu'on  vous  ait  fait  mander  des  ministres  sur  la  dé- 
nonciation d'un  inconnu?  Ne  voyez-vous  pas  que 
l'on  cherche  à  faire  avilir  tous  les  fonctionnaires  pu- 
Idics,  l'un  par  l'aulre?  (On  applaudit.)  Ce  n'est 
plus  la  hache  des  révolutions  que  vous  devez  avoir  à 
la  main;  c'est  la  truelle  des  républiques,  pour  bâtir. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  ce  débat. 

Ferihont  :  J'observe  que  les  dénonciations  ayant 
été  faites,  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'enten- 
dre les  réponses.  J'ajoute  que  Roland  ayant  été 
mandé,  ne  peut  se  retirer  qu'eu  vertu  d'un  décret.  Je 
propose  que  Roland  soit  entendu  d'abord,  et  Viard 
ensuite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roland  :  Je  déclare  n'avoir  jamais  vu  ni  connu 
aucune  des  personnes  avec  lesquelles  on  prétend  que 
je  suis  en  correspondance.  Talleyrand  est  le  seul  que 
j'aie  vu.  Il  est  venu  chez  moi,  depuis  son  retour  d'An- 
gleterre, me  demander  ma  voix  pour  une  mission 
qu'il  sollicitait  pour  Londres  ;  mais  elle  lui  a  été  re- 
fusée par  le  conseil  exécutif,  à  l'unanimité  des  voix. 
(Une  très  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 
Si  ma  femme  est  impliquée  dans  cette  affaire,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mandée,  et  qu'il  me  soit  permis 
de  rester  ici.  (Mêmes  applaudissements.) 

L'assemblée  décide  que  la  citoyenne  Roland  se 
rendra  à  la  barre. 

N.  Ti.  —  L'étendue  que  nous  avons  ciu  devoir  donner 
aux  détails  de  ce  premier  débat  nous  force  <le  renvoyer  à 
demain  les  deux  inlcriogaloiies.  Nnus  marqueio  -s  les  im- 
pressions qu'ils  ont  faites  sur  l'ussemUée,  les  inleri  uplions 
diverses  qui  ont  prolongé  celle  seconde  partie  de  la  séance. 
La  séance  n'a  été  levée  qu'après  sept  heures. 
—  Dans  la  séance  du  mardi  8,  la  discussion  sur 
les  subsistances  a  été  terminée  par  un  décret,  qui  ,t 
])our  objet  les  moyens  d'assurer  la  liberlé  entière  dn 
commerce  et  de  la  circulation  dans  l'intérieur;  il 
prohiiie,  sous  peine  de  mort,  l'exportation.  —  De-' 
main  s'ouvrira  la  discussion  sur  les  moyens  d'en- 
courager le  commerce  particulier  à  l'importation  des 
grains  étrangers.  — 11  n'a  été  lu  aucune  nouvelle  des 
armées. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pi-csiUciice  de  Barére. 

CONTINUATION  DES  DKRATS  DE  LA  SKANCE  DU  VEN- 
DREDI 7  DÉCEMBRE,  SUR  L\  DENONCIATION  FAITE 
CONTRE  FAUCUET  ET  ROLAND. 

Achille  Viard  est  à  la  barre. 
Le  Président  :  L'asseniblJe  m"aiitorise-t-r!lp  à 
faire  les  questions?  (  Un  grand  nombre  de  vnix  ; 
Oui ,  oui  !  )  En  ce  cas  je  vais  procéder  à  l'iutcrroga- 
toire. 

Citoven,  l'assemble'e  a  de'cre'té  que  vous  seriez 
traduit  à  la  barre  pour  être  entendu  sur  les  questions 
suivantes  : 

Quel  est  votre  nom?— Achille  Viard.— D'où  êtes- 
vous?  — Des  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac, 
près  Libourne;j'y  suis  marié  et  établi.— Quel  est 
vole  état?  —  Je  n'en  ai  point. 

Bazire,  interrompant  d'un  Ion  animé:  Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre  extiènienient  es- 
sentielle. Je  remarque  (]ue  dans  celte  affaire  on  a 
totalement  interverli  l'ordre  naturel  des  choses;  on 
transforme  le  dénonciatenr  en  accusé,  et  on  lui  fait 
subir  un  interrogatoire.  (^Murmures.)  Le  président 
va  lui  faire  dis  (lucstions  a  son  gré  ,  pour  détourner 

leconrs  des  dénonciations (On  demande  que 

Bazire  soit  rappelé  à  l'ordre.— Quelques  voix:  11 
craint  la  lumière.  ) 

Bazire  monte  à  la  tribune,  et  insiste  pour  parler  contre 
l'inlerrogatoirc.  — Les  tribunes  applaudissent.  — Une  qua- 
rantaine de  membres  se  lèvent,  et  réclament  pour  lui  la 
parole. 

Le  Président  :  Vous  ne  pouvez  l'avoir  contre  le 
vœu  de  l'assemblée. 

Lacaze  ;  Bazire  est  partie  dans  l'affaire,  puisqu'il 
a  signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénonciation 
qu'il  n'avait  pas  le  druil  de  dresser.  La  délicatesse 
devrait  lui  imposer  le  silence. 

Bazire  :  Le  bien  public  ,  l'ordre  de  la  justice 

(Les  murmures  continuent. — Bazu'c  parle  long- 
temps dans  le  tumulte  ;  îl  crie,  il  s'enroue.  —  A  bas 
de  la  tribune!  lui  cric-t-on  de  presque  toutes  les  par- 
lies  de  la  salle.  ) 

Serre  :  Voyez  comme  cet  homme  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux. 

Bazire  :  J'insiste  pour  que  Viard  ne  soit  pas  in- 
terrogé. 
Biroteau  :  Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  leçon? 
CuAJiBON  :Nous  voulons  connaître  la  vérité. 
Bazire  :  U  est  dénonciateur,  Boland  est  l'accusé... 
(  Le  tumulte  redouble.  )  Je  ne  descendrai  de  la  tri- 
biMie  que  par  un  décret. 

L'assemblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  entendu.  — 
Il  reste  quelque  temps  à  la  tril)une.  {Les  cris  coiidiiiieiit: 
A  bas  ,  exécutez  le  décret  I  —  Il  descend.  Des  rumeurs  se 
font  entendre  dans  les  tribunes.) 

Le  président  reprend  l'inlerrogaloire. 
Avez-vous  été  dans  quelque  autre  pays?  — J'ai 
passé  en  Amérique  avec  ma  femme,  pour  alfaires.— 
Avez-vous  .servi?  —  J'ai  servi  ilaiis  la  maison  du  roi. 
(  Un  murmure  subit  se  renouvelle  dans  l'une  des 
cxlréuiilés.) 

Bazire  :  il  est  indigne  de  questionner  comme 
cela. 

Le  Président:  Comment  avez-vous  servi?  —  En 
qualité  de  page.  (Mêmes  rumeurs.) 
Drperet  :  6h!  messieurs,  le  mot  est  lâché. 
Osselin  :  Je  parie  que  c'est  un  émigré. 
3'  Sàie,  —  Tome I, 


L'agitation  continue  dans  l'une  des  entremîtes.  —  On  ril 
dans  une  gramle  partie  de  l'assemblée. 

Bourdon  (de  Paris',  Bazire,  Mcilin  (de  Tlilonville),  Lc- 
gendrc,  Cbasles,  etc.,  parlent  au  milieu  du  lumullc. 

Bailleul  :  Le  royalisme  se  montre.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  veut  continuer  l'interrogatoire.  —  Les  mê- 
mes membres  interrompent. 

Le  Président  :  J'observe  à  l'assemblée  que  le 
vreu  de  la  grande  majorité  m'a  paru  élre  que  j'inter- 
rogeasse Viard.  J'ai  d'ailleurs  consulté  le  bureau 
pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ;  il  m'a  remis  une 
série  de  questions. 

Saint-Jlst  :  Je  n'ai  pas  pris  part  à  cela. 
Saint-André  :  Ni  Pelletier,  ni  moi  n'avons  fait 
aucunes  questions  (1).  (Quelques  membres  applau- 
dissent. —  Il  s'élève  un  murmure  presque  général. 
—  On  entend  une  voix  :  Vous  avez  donc  peur  des 
jacobins?) 

Cuabot  :  Rappelez  donc  à  l'ordre  ces  interrupteurs! 
(Bruit.)  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
are...  Je  demande...  que...  que  l'on  se  borne  à  rece- 
voir la  dénonciation  de  Viard  (le  tumulte  conti- 
nue), et  qu'on  en  dresse  procès-verbal.  (On  observe 
que  Chabot  n'a  pas  la  parole.  11  parle  au  milieu  des 
cris.  —  Une  vnix  à  Chabot  :  Taisez- vous  donc,  vous 
nous  compromettez!  )  Chabot  quitte  la  tribune. 

Le  Président  :  Les  questions  ne  pouvaient  être 
faites  par  six  personnes  à  la  fois;  c'est  Treilbard  et 
Fermont  que  j'ai  chargés  de  les  rédiger.  (On  applau- 
dit, quelques  membres  murmurent.  —  On  entend 
une  voix  :  Pourquoi  avez-vous  choisi  ces  deux-là  ?) 
Je  vais  maintenant  consulter  l'assemblée  pour  sa- 
voir si  je  dois  continuer  l'interrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  —  Les  cris  d'improbation 
couvrent  sa  voii.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibéra- 
lion,  s'opposant  toujours  ù  ce  que  Viard  subisse  l'interro- 
gatoire proposé.  —  L'assemblée  est  irfcs  agitée. 

Frbrand  :  C'est  une  trahison.  Ceux  qui  s'opposent 
il  l'interrogatoire  veulent  empêcher  que  la  vérité 
perce  ;  et  nous ,  au  nom  du  peuple,  nous  demandons 

la  vérité 

Chabot  :  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  inter- 
rogatoire injuste  et  insignifiant...  Je  vais  en  peu  de 
mois  expliquer  les  faits. 

Ferrand  :  Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon  âme, 
on  trompe  le  peuple.  (  Applaudissements  d'une  par- 
tie, nunniures  de  l'cxirémilé  opposée.  —  L'agitation 
continue  dans  l'assembli'e  entière.) 

Chabot  :  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est  un 
conspiraleur  ,  je  serai  le  premier  à  le  désavouer  ; 
il  faut  commencer  par  juger  sa  dénonciation. 
LEr.ENDRE  :  11  faut  interroger  Roland. 
Plus  d'un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  trouble  et  dans 
le  tumulte  des  ollcrcalions  particulières.  Un  grand  nomi  ro 
de  membres  se  répand  lumultuairemtnt  dans  la  salle.  Le 
président  envoie  des  huissiers  pour  rétablir  l'ordre  et  le  si- 
lence. 

Fermont  :  Dès  l'instant  où  le  jury  fut  décrété  pour 
la  nation  française,  loules  les  formes  n'ont  tendu 
qu'à  connaître  la  vi'rité.  La  dénonciation  civique 
est  honorée;  mais  elle  doit  être  faite  avec  mesure 
et  sagesse.  L'homme  qui  dénonce  doit  couimencer 

(I)  Il  est  nécessiirc  de  se  rappeler  qu'au  renouvellement 
dn  bureau,  Barére,  appelé  à  la  présidence,  eut  po"'"  secré- 
taires Fermont ,  Treilhard  ,  Sainl-Jusl ,  Jean-Bon  Saint-André 
et  Le  Pelletier  Saint-Fargcau  :  le  parti  de  h  Monuagne  était 
donc  en  majorité  dans  ce  bureau  ;  mais  le  prcsidtnl  penchait 
alors  pour  ses  anciens  amis  les  Girondins.  L,  G. 
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par  siçnor,  m  (lonnnnt  son  nom,  sa  ([iialili' (  t  s;i 
(Iciiicuie.  (On  apiilamlit.)  C'est  moi  (liii  ai  iiirparo 
les  ([uestioiis  sur  le  proees-verbal  ;  je  h's  ai  crues 
nécessaires  pour  parvenir  à  conuailre  la  veritc'  ;  c'est 
Dellcgardc  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  reçomiaîlre  cet 
homme  pour  avoir  servi.  (  Apiilauihssemeiits. — 
Aux  voix  l'interiogaloire!  s'ecric  une  grande  par- 
tie de  l'assemblée.) 

L'opposition  tuniulttieuse  d'nn  petit  nombre  de 
membres  continue.  Le  trouble  se  prolonge.— Le 
président  vent  en  vain  consulter  l'a.'^semblée.  Les  cris 
non  interrompus  qui  partent  de  l'une  des  extrémités 
couvrent  sa  voix.  —  On  remarque  qu'un  étranger 
s'introduit  dans  la  salle,  et  qu'il  s'approche  de  Viaid. 
Le  président  le  lait  arrêter. 

ApiTS  trois  quails  d'Iieure  d'ogitalion,  IcscITorIs  du  pic- 
sidenl  pan  ieiineiit  à  ramener  le  calme. 

Il  consulte  l'assi  ml)lt'e  sur  la  proposilion  de  continuer 
rinlcrrngalairc.  —  Une  cinquantaine  de  membres  seule- 
ment se  lèvent  pour  la  négalive. —  Il  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  conlinuer  les  qucslions. 

Le  Président,  à  Viard  .-  N'avez-vous  pas  servi? 
—  J'ai  servi  dans  les  gendarmes  de  la  garde  jusqu'à 
la  reforme  de  ce  corps. 

On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine. 
Dégoûté  du  service,  je  voyageai  en  Amérique  et  en 
Angleterre.  J'eus  occasion  de  connaître  le  laclotum 
du  ci -devant  duc  d'Aiguillon.  Ayant  appris  plu- 
sieurs langues,  je  vins  proposer  mes  services  aux 
ministres  de  France.  Je  m'adressai  au  citoyen  Fau- 
chct;  il  me  donna  une  lettre  cachetée  pour  le  mi- 
nistre Lebrun  ,  et  j'obtins  de  ce  ministre  nne  mission 
l)onr  l'Angleterre.  Arrivé  à  Londres, je  fus  bien  ac- 
cueilli par  M.  d'Aiguillon  ;  il  m'envoya  chez  M.  Nar- 
bonne  ;  j'y  trouvai  madame  Dubarry,  M.  Talleyrand, 
des  ci-devant  évèqnes  et  des  ci-devant  seignein\s.  Je 
feignis  de  partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur 
coiiliance.  Bienlôt  je  leur  annonçai  mon  départ. 
Alors  M.  Talleyrand'medit  :«Jcvous  chargerai  d'un 
paquet  pour  M.  Faiichet.  »  M.  Narbonne  me  dit  : 
"  Je  vous  chargerai  de  remettre  un  paquet  à  M.  Ro- 
land ,  car  il  m'a  écrit  par  Dubut  de  Lonchamp.  " 
!\lais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de  ré- 
solution, et  ne  me  conlièrent  point  leurs  paquets. 
De  retour  à  Paris,  je  rendis  compte  de  ma  mission 
au  citoyen  Lebrun  ;  il  en  parut  content.  Après  quel- 
(jucs  jours  de  repos  j'offris  au  ministre  de  me  char- 
ger d'une  nouvelle  mission;  mais  je  le  trouvai  très 
tiède  ;  il  me  dit  :  «Nous  verrons  ;  il  faut  encore  atten- 
dre ;  je  vous  ferai  prévenir  quand  j'aurai  besoin  de 
vous.  "  Surpris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du  ministre, 
ayant  alTaire  en  Angleterre,  et  persuadé  qu'on  y 
tramait  quelque  complot  contre  la  France  .  je  m'a- 
dressai au  citoyen  Chabot.  Je  lui  donnai  copie  du 
journal  de  ma  dernière  mission.  —  N'avez-vous  pas 
rempli  d'autres  missions?  —  J'avais  déjà  rempli  des 
missions  pour  l'Angleterre  le  7  juillet,  le  10  et  le  23; 
j'en  reçus  des  ministres  Chambonas  et  Dnhouchage  ; 
je  les  ai  fait  voir  au  citoyen  Chabot  ;  je  les  ai  encore 
chez  moi.  Madame  Roland  m'invita,  par  un  billet,  à 
la  voir.  —  Qu'avez-vonsfait  de  ce  billet?  —  Ah!  un 
moment ,  je  ne  sais  pas  le  molif  du  billet  de  madame 
Roland.  Mou  intention  était  de  lui  jiarler  pour  voir 
si  l'on  pourrait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  eu 
Angleterre,  car  j'étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  mi- 
nistre Lebrun.  Madame  Roland  m'écrivit  qu'elle 
était  visible  depuis  dix  heures  jusqu'à  onze.  —  Pen- 
dant que  vous  étiez  à  Londres,  avez-vous  reçu  des 
lettres  de  France  ? — Je  n'ai  reçu  (|u'une  seule  lettre  de 
France  pendant  ma  mission  en  Angleterre;  elle  était 
de  mon  épouse ,  qui  ne  connaissait  point  l'objet  de 
cette  mission.  —  N'avez-vous.rendu  aucun  compte 
pendant  voire  séjour  en  Angleterre?  —  Je  m'en  se- 


rais bien  gardé  très  cerlainement.  Je  craignais  trop 
d'être  d('couvert  par  les  émigrés.  Je  m'étais  mis  a 
l'unisson  de  ces  messieurs,  et  j'étais  obligé  de  rester 
depuis  le  matin  jus(iii'au  soir  avec  ces  enragés. 

Robespierre  moule  à  la  tribune.  (Quelques  spectateurs 
applaudissent.)  Tout  ce  qui  me  paraii  lésullcr  de  ces  ré» 
pousts,  (lit-il,  cl  de  l'affaire  toute  cnllèi  c,  c'est  que  l'un  des 
coupables,  c'est  l'homme  qui  \ienlde  répondre.  {Une  voix  t 
Oui,  car  c'est  un  émigré.) 

Achille  Viard  rit  et  salue  Robespierre. 

Feiimont  :  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un  indi- 
vidu une  ojjiuion  quelconque,  il  faut  épuiser  toutes 
les  questions  auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  de. 
mande  la  permission  d'en  faire  quelques-unes.  (A 
Viard.)  Quel  était  l'objet  de  la  mission  que  vous 
avez  reçue  le  7  juillet?  —  Je  n'en  sais  rien  ;  le  mi- 
nistre me  confia  des  paquets  cachetés;  je  les  remis 
tels  à  M.  Chanvelin.  Je  vous  assure  bien  que  je  n'ai 
pas  commis  d'inlidélité.  A  l'égard  du  titre  d'émigré 
qu'on  vient  de  me  donner,  je  réponds  qu'il  y  a  un  an 
que  je  suis  établi  à  Paris,  rue  Montmartre,  et  que  le 
citoyen  Bellegarde,  qui  me  connaît,  m'a  vu  ici  il  y 
a  deux  ans.  Ma  mission  du  23  juillet  était  encore  de 
porter  à  M.  Chauvelin  des  paquets  cachetés  que  je 
reçus  de  M.  Dubouchage.  Je  partis  le  23  juillet,  et 
jeUe  fus  de  retour  qu'après  le  10  août.  Je  rendis 
compte  de  ma  mission  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Vous  venez  de  dire  ici  que  vous  aviez  mon- 
tré vos  missions  à  Chabot.  Ayant  des  missions  écri- 
tes ,  comment  se  fait-il  que  vous  ncsavez  pas  en  quoi 
elles  consistent?  —  J'ai  remis  mes  paquets  cachetés, 
et  si  j'étais  coupable  d'une  inlidélité,  vous  pensez 
bien  que  je  ne  l'avouerais  pas  ;  cela  tombe  sous  le 
sens.  —  Vos  missions  vous  ont-elles  été  payées?  — 
La  dernière  pas  encore  ;  mais  je  ne  m'en  plains  pas. 

—  Et  les  autres?  — Quant  à  celle  du  23  juillet, 
M.  Dubouchage  n'étant  plus  en  place,  le  ministre 
Lebrun  m'a  dit  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Je  n'ai 
reçu  d'avance  que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  10 
m'a  été  payée ,  par  M.  Chambonas ,  1800  liv.  — 
Avez-vons  signé  sur  quelque  registre  votre  reçu?  — 
Non. —  Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque  ? 

—  Non.  —  Ce  n'était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation? 

BouiiDOis  :  Allons  ,  en  voilà  assez! 

Plusinirs  voix  :  Non ,  non  ! 

Viard  :  Pardonnez-moi,  j'ai  toujours  voulu  être 
utile  à  la  république. 

Feiimom  :  A  quelle  époque  avez-vous  été  payé? — 
Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  mais  mou  passeport  justifie 
mon  retour.  —  Est-ce  le  ministre  lui-mêiue  qui  vous 
a  remis  la  somme?  —  Non.  —  Qui  donc  ?^  Je  ne 
sais  pas.  —  Etait-ce  chez  lui? —  "Non  ,  il  m'a  fait  ve- 
nir à  l'ancienne  place  des  Victoires,  chez  un  mar- 
chand.—  Où  demeure  ce  marchand? —  Eu  face  de  la 

statue Je  ne  sais  pas  au  juste.  —  Avez-vous  fait 

part  à  Lebrun  de  vos  liaisons  avec  Chambonas  et 

Dubouchage?  —  Non non, Monsieur.  —  Vous  ne 

lui  avez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions 
lu-écédentes?  —  Pardonnez-moi 

Garmeiî  ,  interrompant  brusquement  :  C'est  bon, 
nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir. 

GÉMssiEux  :  Cet  homme  me  paraît  coupable.  Je 
deuiaiide  que  l'on  continue  à  l'interroger;  mais  il 
])eul  avoir  des  complices  qui  l'écoutent.  Je  demande 
ipie  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers.  (On  ap- 
[ilaudit.  ) 

La  proposition  est  décrétée. 

Fermot  continue  :  De  retour  de  votre  mission, le 
19  novembre,  en  avez-vous  le  même  jour  rendu 
compte  au  minisire  ?  —  Non  ,  deux  jours  après,  par- 
ceque  j'étais  malade.  —  L'avez-vous  fait  prévenir  de 
votre  arrivée  ?  —  Oui ,  par  une  lettre.  —  Vous  a-t-il 
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(lonniî  un  rrnrtcz-vmis?—  Oui ,  il  iii'n  fait  duo  qu'il 
lii'altciiilait  iimir  le  SLii-Irmlciiiaiii.  —  l'.u' i|iii  Vdiis 
l'a-t-ilfiiit  (lire?  — Par  l'honiinr  (iiii  me  sert,  qui 
avait  porlé  la  Iftlrc.  —  Comment  sapiiclle  Oft 
homme? —  Li'donx.  —  Vdiis  a-l-il  arc(im|iagne  a 
Londres?  —  Non  ,  il  ««st  resté  depuis  (|uatoize  mois 
à  Paris.  —  Où  est-il?  —  H  demeure  chez  moi, 
ru6  etc. 

LouvÉt  :  Je  demande  que  ce  domestique  soit  arrêté 
à  l'instant.  (Ou  applaudit.) 

L'aneslalion  est  décrétée. 

Feumont  :  Où  avez-vousrédigé  le  journal  de  votre 
mission'?  —  A  Calais.  —  Combien  avez-vous  resté 
de  temps  dans  cette  ville?  — Six  jours.  —Pourquoi, 
étant  chargé  d'une  mission  importante,  avez-vous 
différé  aussi  longtemps  de  vous  rendre  à  Paris? — 

Ah!....  vous  avez  raison,  monsieur Cependantje 

puis  affirmer  que  j'étais  incommodé.  —  Cliez  qui 
avez-vous  loge?—  Chez  Tessier. —Avez-vous  eu 
quelque  relation  avec  Faiichet?  —  Jamais ,  si  ce  n'est 
lorsque  je  lui  ai  fait  part  de  ma  mission.— Vous  a-t-il 
donné  des  lettres  pour  Londres?  —  Non. -Quel- 
qu'un vous  en  a-t-il  donné  pour  lui?  —  Talleyrand- 
Périgord  m'a  proposé  de  m'en  remettre  ;  c'était  à 
Londres,  deux  jours  après  mon  arrivée.— Etes-vous 
allé  chez  Fauchet  après  votre  retour?  —Non  ,  puis- 
qu'on m'avait  donné  des  paquets.  Je  ne  pouvais  jouer 
deux  rôles  à  la  fois.  —  Qu'entendez-vous  par-lk?  — 
Je  veux  dire  qu'on  m'en  avait  proposé;  et,  comme 
j'étais  dénonciateur,  je  n'ai  pas  voulu  aller  chez  lui. 

—  Vous  soupçonnez  donc  Fauchet?- Je  ne  dis  pas 
cela,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  de  mauvaises  inten- 
tions; mais  j'avais  de  la  répugnance  à  aller  chez  lui, 
attendu  que  l'évêque  d'Autun  m'a  proposé  de  lui 
porter  des  paquets. 

Tbeilhard  :  Pourquoi  ètes-vous  allé  au  comité  de 
surveillance?  —  :\lonsieur  ,  j'étais  jaloux  de  faire 
voir  à  la  république  ce  qu'on  tramait  contre  elle.  — 
Pourquoi  ne  vous  étes-vous  adressé  qu'à  une  partie 
des  membres  de  ce  comité? — Je  ne  voulais  confier 
ma  dénonciation  qu'à  des  membres  dont  j'étais  bien 
sûr.  (On  rit.)  —  Vous  connaissez  donc  Chabot?  — 
Non ,  je  ne  le  connaissais  pas  avant.  —  Pourquoi 
allàtes-vous  chez  Fauchet  avant  de  partir  pour  Lon- 
dres?—Pour  lui  faire  un  aveu  ([u'il  reçut  de  bonne 
foi,  et  il  s'y  prêta.  —  Quel  aveu?—  Mais  l'aveu 

qu'on  tramait ce  qui  se  tramait  à  Londres  contre 

la  république et  ponr  les  paquets  dont  j'étais 

porteur.  —  Vous  aviez  donc  des  paquets? — Non, 
il  ne  m'en  a  pas  donne.  —  Etes  vous  reparti  de  Lon- 
dres par  ordre  du  ministre?  —  Non  ,  puisqu'il  ne  me 
répondait  pas.— Pourquoi  repartîtes-vous?— Dubut- 
Longchamp  me  dit  que  le  ministre  Lebrun  me  rap- 
pelait ,  et  d'ailleurs  la  dépense  était  extrême  en  An- 
gleterre, les  assignats perdantbeaiicoup.— Y  avait-il 
longtemps  que  vous  connaissiez  Diibut-Lougchamp? 

—  Oui  ;  l'ayant  reconnu  à  Londres,  il  me  raconta  son 
histoire  ;  mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  à  l'u- 
nisson de  ces  gens-là.  — D'où  vient  que  c'est  par 
l'entremise  de  Diibut-Longchainp  que  le  ministre 
des  alîaires étrangères  vous  a  rappelé  à  Paris?  —  Je 
n'en  sais  rien;  cela  m'a  étonné.  — Avez-vous  eu  des 
rapports  avec  un  citoyen  nommé  Villeneuve,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Butte-des-Moulins?— Non.— 
Vous  ne  le  connaissez  pas?  —  Je  le  connais,  mais  je 
ne  l'ai  pas  vu  à  Londres.  —  Comment  l'avez-vous 
connu  ?  —  U  me  fournissait  toutes  sortes  de  diMu  ées, 
et  même  d'avance,  et  je  ne  rougis  pas  de  dire  (pie 
j'ai  encore  un  restant  de  compte  avec  lui.  —  Le 
voyez-vous  fréqueinment  depuis  votre  séjour  à 
Paris? — Queliiuefois  ,  maii  nos  comptes  nous  ont 
iirouillés  et  ont  mis  du  froid  entre  nous. —  Pourquoi 
cherciiùtcs-vous  à  être  admis  chez  Roland? 


/ 

MiRi.iN  :  Maison  voilà  assez  ! 
I.KiiKNDiiE  :  Tout  cela  ne  signifie  rien. 
CuAMRON  :  Je  prie  Legendre  de  nous  dire  s'il  a  mi» 
la  main  sur  Narbonnc. 

Plusieiir;  membres,  iiolamment  Bazire,  Bourdon,  Mer» 
lin,  etc.,  insistent  pour  que  l'intcrrogati'ire  cesse.  —  iVon, 
mn!  répond  de  nou\cau  une  grande  partie  de  l'assemblée. 
Fermont  rçprenrf  :  Pourquoi,  des  |)aquets  vous 
ayant  été  offerts  iiour  Roland  comme  pour  Fauchet , 
avez-vous  cherché  à  être  admis  chez  ce  premier, 
tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas  retourner  chez  Fau- 
chet? 

Yiard  :  J'ai  chez  moi  toutes  les  pièces  de  ma  cor- 
respondance avee  le  ministre  Lebrun.  On  y  trouvera 
les  preuves  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Lors  de 
mon  retour  à  Paris,  j'allai  chez  Lebrun,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ma  mission.  11  en  écoula  le  détail 
avec  tant  de  froideur,  que  je  résolus  de  me  présenter 
chez  M.  Roland,  dont  la  réputation  de  civisme  m'en- 
hardissait, pour  l'intéresser  à  la  surveillance  dans 
une  circonstance  aussi  critique.  Mais  jugeant  que 
M.  Roland  devait  avoir  peu  de  temps  à  me  donner, 
et  désirant  me  présenter  à  lui  dans  un  moment  op- 
portun ,  je  m'adressai  à  madame  Roland  ,  et  lui  écri- 
vis pour  la  prier  de  me  ménager  un  instant  d'en- 
trevue avec  son  mari.  Elle  me  répondit  qu'on  la 
trouvait  depuis  dix  jusqu'à  onze  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception 
de  ce  billet;  mais  le  surlendemain  j'y  allai,  et  je  lui 
fis  part  des  motifs  de  l'entrevue  que  je  sollicitais. 
Madame  Roland  me  répondit  qu'elle  s'en  tenait  à 
son  rôle  de  femme;  qu'elle  n'était  qu'à  côté  des 
affaires ,  et  que  si  j'avais  à  communiquer  à  son  mari 
quelque  chose  d'important,  je  pouvais  m'adressera 
lui-même. 

On  observe  que  celte  dernière  réponse  est  entièrement 
contradictoire  avec  la  déclaralion  écrite  lue  au  conimence- 
nicntde  la  séance  par  Chabot.  —  Un  mouvement  presque 
général  d'indignation  se  manifeste  dans  l'assemblée.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois,  et  demandent 
que  Viard  soit  mis  en  arrestation. 

On  entend  au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Chabot,  de 
Tallien,  de  Marat. 

RuAMPS  :  J'atteste  que  notre  procès-verbal  a  ce- 
pendant été  relu  par  Viard  ,  et  qu'il  s'est  le  premier 
offert  à  le  signer. 

Yiard:  Dans  la  multitude  des  questions  qui  m  ont 
été  faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu'il 
se  soit  trompé  en  écrivant. 

Fermont  fait  quelques  autres  questions  à  Viard  ;  celui-ci 
ne  répond  plus  que  par  paroles  entrecoupées  et  coiUradic- 
loires. — Tallien  interrompt  en  demandant  à  faire  une 
motion  d'ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ 
introduite  pour  donner  des  explications  sur  celte  partie  de 
la  déchiration  de  Viard. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui! 
Chamdo>  :  U  faut  qu'elle  soit  entendue  pendant 
que  Viard  est  à  la  barre. 
L'admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  il  la  barre.  (Il  s'élève  de 

nombreux  applaudissements.)  ,-•   , 

Le  PnlsiDENT  :  Citovennc  ,  la  Convention  a  désiré 

vous  entendre  sur  un  olijet  dont  il   va  vous  être 

donné  connaissance.  —  Quel  est  votre  nom? 

La  citoyenne  :  Rcdanil ,  nom  dont  je  m'honore, 
car  c'est  celui  d'un  homme  de  bien.  (  On  applaudit.  ) 
Le  Président  :  Connaissez-vous  le  citoyen  Achille 
Viard? 

La  citoyenne  Roland  :  Je  ne  le  connais  pas;  mais 
je  reçus  ,  il  y  a  huit  jours,  une  lettre  où  le  citoyen 
qui  signait  "ce  nom  m'atiuoneait  nu'ayant  la  con- 
liatice\lti  citoyen  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  rAnglc- 
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teno,  011  il  rivait  ilocouvert  une  grande  conspiration 
cdiilic  la  république,  il  avait  à  coiiiiminiquer  au  ci- 
toyen Roland  des  choses  très  intéressantes  pour  lui 
et  pour  le  citoyen  Leltnin,  mais  qu'il  n'avait  pu  lui 
en  i'au-e  part  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  affaires. 
Je  lui  répondis  par  un  billet  non  signé  (pie  s'il  s'a- 
gissait d'affaires  ptibli(iues,  je  m'en  tenais  à  mon 
rôle  de  femme,  et  qu'il  fallait  s'adresser  au  citoyen 
Roland;  que  si  la  chose  intéressait  sa  personne,  je 
serais  visible  le  lendemain  depuis  dix  iieures  jusqu'à 
onze.  Je  reçus  une  seconde  lettre,  par  laquelle  on 
m'informait  (lu'iiivité  par  le  citoyen  Lebrun  à  un 
rendez-vons  très  important,  on  ne  viendrait  pas  le 
lendemain,  mais  seulement  le  surlendemain.  Le 
surlendemain  je  vis  le  citoyen  Viard  ,  que  je  recon- 
nais. 11  me  raconta  ce  qu'il  avait  vu  à  Londres.  Je  le 
laissai  parler  autant  qu'il  voulut.  Je  lui  témoignai 
mou  étonnement  sur  ce  qu'ayant  des  chnses  inté- 
ressantes à  couununiquer  au  ministre,  c'était  à  moi 
qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à  lui  ;  je  lui  dis  qu'appa- 
remment il  était  dans  une  erreur  que  partageaient 
plusieurs  personnes.  11  me  dit  que  le  ministre  était  si 
surchargé  d'affaires  qu'il  ne  pourrait  lui  indiquer 
qu'un  rendez-vous  fort  éloigné  ;  que  mon  interven- 
tion pourrait  en  rapprocher  le  terme.  Je  lui  répondis 
que  je  n'étais  qu'à  côté  des  affaires ,  que  ce  n'était 
pas  à  moi  de  cUsposer  du  temps  du  citoyen  Roland; 
qu'il  savait  trop  bien  diriger  l'emploi  de  ses  mo- 
uieuts,  pour  que  je  pusse  m'en  mêler;  que  d'ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public,  il  s'en  tenait  à  l'usage 
de  n'entendre  les  personnes  qui  ont  des  affaires  à 
lui  Communiquer  que  dans  l'ordre  de  la  date  de 
leur  présentation.  11  se  retira. 

Sans  avoir  l'œil  très  exercé,  j'ai  cru  voir  dans 
monsieur  un  homme  qui  venait  pour  observer  ce 
qu'on  pensait,  plus  que  pour  toute  autre  chose. 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Quelques 
rumeurs  se  font  entendre  dans  une  e.xtrémité  de  la 
salle.) 

On  demande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accor- 
dés à  la  citoyenne  Roland, 

Le  Président:  Citoyenne,  la  Convention  nationale, 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  venez  de  lui 
donner,  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Marat,  près  de  la  tribune:  Voyez  le  silence  du 
public  :  il  est  plus  sage  que  nous. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  relative  à  cet  objet.  En  voici  l'ex- 
trait: 

Paris,  7  décembre. 

«  J'apprends  que  je  suis  accusé  d'avoir  envoyé  à  Lon- 
dres,  pour  y  fomenter  des  troubles,  le  citoyen  Achille 
Viard.  Voici  la  vêrilé  du  fait  :  Le  30  sepleiubre,  Achille 
Viard  est  venu  me  demander  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Londres.  Il  m'apportait  une  IcUre  de  Claude  Faucliot,  iin- 
nonçanl  que  ce  citoyen  y  pourrait  êiro  tris  utile  pour  arrê- 
ter l'effet  d'une  conspiration  qu'il  avait  découverte.  Je  ne 
crus  pas  devoir  refuser  ce  passeport  à  un  citoyen  muni 
d'une  telle  recomroandalion.  J'ignore  ce  qu'il  a  fait  ù  Lon- 
dres, mais  je  sais  qu'il  n'a  rempli  ni  l'espoir  de  Claude 
l'auchet,  ni  le  mien.  Il  n'est  pas  assez  fort  en  moyens  phy- 
siques et  moraux  (on  rit),  pour  donner  de  l'inquiétude  à 
l'Angleterre.  Toute  ma  correspondance  prouve  que  j'ai 
toujours  tenu  envers  la  nation  britannique  une  conduite 
franche  et  loyale.  (On  applaudit.)  J'ai  une  trop  haute  idée 
des  relations  que  doivent  avoir  ensemble  les  deux  nations, 
pour  recourir  ù  des  manœuvres  si  basses. 

*  f-  S.  —  Si  une  extinction  de  voix  ne  m'empêchait  de 
me  faire  entendre,  j'euse  été  moi-même  donner  ces  détails 
à  l'iissenililéc.  Si  elle  eu  exisc  d'ultérieurs,  je  les  donnerai 
au  ciimilé  de  sûreté  générale,  ce  que  je  suis  toujours  dis- 
posé il  faire.  • 


Lettre  de  Claude  Fauchel  au  ministre  des  affairct 
étrangères. 

30  septembre. 

t  Ministre  citoyen ,  le  citoyen  Achille  Viard  vient  de  re- 
cevoir de  Londres  une  lettre  d'un  sieur  Marcellin ,  homme 
d'affaires  da  ci-devant  duc  d'Aiguillon  ,  qui  le  mande  en 
Angleterre,  pour  le  charger  de  papiers  importants,  conte- 
nant la  découverte  d'une  machination  infâme.  Je  charge  le 
citoyen  Viard  de  vous  remettre  celte  lettre  et  de  prendre 
vos  ordres.  —  Au  comité  de  surveillance.  » 

Fermont  :  11  e^t  bien  étonnant  que  Viard ,  qui  de- 
vait être  connu  dans  les  bureaux  des  affaires  éti'an- 
gères,  puisqu'il  avait  déjà  rempli  deux  missions,  ait 
eu  besoin  d'une  lettre  de  Fauchet  pour  obtenir  du  mi- 
nistre un  passeport,  alin  d'aller  retirer  des  papiers 
importants.  Je  demande  au  citoyen  Viard  pourquoi 
à  sou  retour  il  n'est  pas  allé  voir  Fauchet. 

Viard  :  J'ai  peut-être  eu  tort;  mais  j'ai  dit  que  la 
raison  qui  m'en  avait  empêché,  c'est  que,  d'après  les 
papiers  dont  on  voulait  me  charger  pour  lui  ù  Lon- 
dres, je  le  croyais  suspect  et  malintentionné. 

Pons  ,  de  Verdun  .'  11  y  a  au  comité  de  surveillance 
des  dépositions  contre  Viard,  comme  fabricateur  de 
faux  assignats. 

Sergent  :  Cet  homme  était  consigné  à  l'adminis- 
tration de  la  police  pour  les  passeports;  et  c'est  pour 
n'être  pas  arrêté  (|u'il  se  sera  fait  donner  une  com- 
mission par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

BuzoT  :  Je  demande  au  citoyen  Viard  depuis 
quand  il  connaît  Chabot;  si  c'est  spontanément  qu'il 
a  fait  sa  dénonciation  ,  si  le  procès-verbal  a  été  fait 
sous  sa  dictée.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  ap- 
plaudissements.) 

Chabot  :  Je  demande  qu'on  fasse  ces  questions; 
elles  m'intéressent. 

^  Viard  :  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  l'époque 
où  je  lui  ai  remis  mon  journal,  il  y  a  quatre  jours. 
Chabot,  en  écrivant  le  procès-verbal,  avait  mon 
journal  k  côté  de  lui  ;  il  lisait  chaque  phrase  à  me- 
sure qu'il  l'écrivait.  Quand  il  a  été  lini,  il  nous  l'a 
présenté,  et  j'ai  offert  le  premier  de  le  signer. 

BuzoT  :  En  sorte  que  vous  serez  seul  impliqué 
dans  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  ce 
procès-verbal  et  vos  réponses.  (11  s'élève  un  violent 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée.  ) 

RuAMPS  :  J'observe  que  l'assemblée  ne  peut  avouer 
une  question  qui  tendrait  à  forcer  l'accusé  à  une 
réponse  aflirmative,  par  la  crainte  de  rester  seul  im- 
pli(iué  dans  l'affaire. 

Tallien:  Je  demande  à  l'assemblée  une  justice 
éclatante  contre  ce  nouveau  Cazalès. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  Buzot  soit  rap- 
pelé ù  l'ordre  avec  censure.  (On  murmure.  —  L'agitatioa 
recommence.) 

Marat,  près  de  la  tribune  :  ]h  ne  seront  pas  si 
plats  quand  le  peuple  se  montrera. 

Beiitrand  :  Mettez  aux  voix  si  Achille  Viard  sera 
mis  en  état  d'arrestation  ,  et  levez  la  séance  pour 
linir  tout  ce  scandale. 

Thuriot  :  Comme  il  paraît  qu'il  y  a  un  grand 
complot  dont  Viard  semble  l'agent,  je  deinandeque 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  ses  effets ,  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  rassemblée,  pris  parmi  les  membres  du  co- 
mité des  douze. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  ù  sept  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI    8    DÉCEMDRE 

■"  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une  exportation 
de  grains  dans  la  principauté  de...  enclav('e  dans  la 
France.  Cette  principauté  forme  des  magasins  sur  les- 
quels la  surveillance  de  la  répubUque  ne  peut  pas 
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s'rtondrR,  et  qui  peuvent  servir  de  caii:il  pour  tirer 
au  (liliors  les  subsistances  de  la  vepubluiue. 

La  C.ciiivchlior.  décide  qu<'  la  peine  de  mort  sera  étendue 
il  ceux  qui  favoriseront  celte  exporlalion. 

Un  secrétaire  fnit  lecture  d'une  lettre  des  commis- 

Bairesde  l'armée  de  Dumouriez.  En  voici  l'extrait: 

Dii  i  (léccnihre,  l'an  1"  de  la  répu))lique. 
t  Citoyens  nos  collègues,  nous  aïons  écrit  ce  matin  par 
le  courrier  ordinaiie,  pour  vous  marquer  noire  arrivée  ici, 
et  vous  fuire  iiinnailre  le  plan  de  nos  npéralions  ;  un  objet 
qui  nous  puiail  eMnuiemciit  urgent  et  de  la  plus  grande 
imporlaïKc  nous  détermine  à  vous  envoyer  ce  soir  un 
courrier  exlraorditiaire. 

«Nous  avons  trouvé  dans  presque  tout  notre  vojage  les 
routes  couvertes  de  volontaires  qui  revenaient  vers  Pans 
avec  armes  et  bagages  ;  il  nous  paraissait  inconcevable  que 
des  Français,  des  soldats  de  la  liberté,  revinssent  en  si 
grand  nombre  dans  leurs  foyers  avant  que  la  guerre  fiit 
terminée.  Nous  avons  découvert  la  cause  de  cette  espfcc  do 
désertion  qui  dégarnit  les  camps,  et  pourrait  diminuer  no- 
lablcinent  la  force  nécessaire  ù  nos  armées.  On  a  répand» 
parmi  les  troupes  de  la  république  la  supposition  d'un  dé- 
cret, par  lequel  ou  prétend  (|ue  vous  avez,  déclaré  que  la 
patrie  n'était  plus  en  danger  :  sur  la  foi  de  ce  décret,  ceux 
des  volontaires  qui  n'ont  offert  leurs  bras  ù  la  pairie  que 
pour  le  temps  où  elle  serait  en  danger  se  persuadent  qu'elle 
n'a  plus  besoin  de  leur  secours,  qu'el'e  ne  leur  demande 
plus  rien ,  et  qu'ils  sont  dégagés  de  leurs  promesses  et  de 
leurs  serments.  Le  général  et  les  olliciers  que  nous  avons 
trouvés  nous  ont  assurés  que  le  récit  d'un  décret  supposé 
produisait  les  effets  les  plus  désastreux  dans  toutes  les  par- 
tics  de  l'année.  Nous  vous  l'exposons,  citoyens  nos  collè- 
gues, pcrsuailésque  votre  sagesse  vous  suggérera  les  moyens 
de  les  arrêter;  la  rapidité  avec  laquelle  le  mal  croit  chaque 
jour  exige  le  remède  le  plus  prompt. 

«Nous  profitons  de  cette  occasion  de  vous  écrire,  pour 
ajouter  i  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  lettre  de  ce  matin, 
sur  l'état  des  caisses  militaires  de  Mons  et  de  Bruxelles, 
que,  suivant  l'état  qui  nous  a  été  remis  de  la  caisse  de 
Liège,  en  date  decejonrd'bui,  il  ne  s'y  trouve  que  1 0,400  I. 
de  numéraire  et  05,000  liv.  en  assignats  ;  nous  avons  véri- 
fié qu'il  n'y  avait  rien  de  plus. 

0  La  manière  dont  nous  avons  été  reçus  par  le  général  et 
les  officiers  de  l'armée  nous  a  convaincus  de  l'avantage  de 
la  mesure  que  vous  avez  prise,  d'envoyer  des  commissaires. 
Tous,  quels  que  pussent  être  leurs  intérêts  et  leurs  fonc- 
tions, nous  ont  fait  voir  qu'ils  attendaient  avec  la  plus 
grande  impatience  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. 

oNous  attendons  nos  collègues;  le  nombre  de  ceux  que 
vous  avez  destinés  ici  ne  saurait  être  trop  proraptement 
complet.  Signé  Ci.N[is,  (Jossuln.  » 

11  est  décrété  qu'il  sera  fait  un  rapport,  séance  tenante, 
relativement  à  cette  lettre. 

Autre  lettre  des  mêmes  commissaires  : 
«  Nous  vous  avons  rendu  compte  de  l'état  de  situation 
de  la  caisse  militaire  de  Liège;  il  faut  le  plus  proinptement 
pourvoir  à  ses  besoins.  L'hùpital  nous  a  paru  présenter  le 
spectacle  le  plus  aniigcaut;  les  malades  sont  couchés  ,   la 
plupart,  sur  le  carreau,  sans  matelas,  sans  couvertures  ; 
en  vain  nous  avons  requis  la  municipalité....  Nous  nous 
sommes  transportés  le  soir  à  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  ;  nous  y  avons  fait  le  tableau  de  l'étal 
où  se  trouvent  nos  malades,  et  nous  apprenons  aujourd'hui 
que  l'on  porte  à  l'hôpital  des  matelas  et  des  rouverlures. 
(On  applaudit.)  Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  au 
camp.  Deux  spectacles  bien  dillcrenls  se  sont  présentés  à 
nos  regards.  D'abord  nous  avons  vu  des  soldats  manquant 
de  tout,  mais  pleins  de  courage ,  et  manifestant  au  milieu 
des  cris  de  rire  la  vèjmbliipie!  le  désir  de  voler  à  de  nou- 
velles victoires.  Knsnite  nous  avons  vu  avec  indignation  un 
spectacle  bien  différent,  le  dénuement  le  plus  absolu  ofi 
sont  les  soldats  de  la  patrie.  Leurs  habits  ne  sont ,  pour 
ainsi  dire,   qu'un  tissu  de  pièces  rassemblées;  la  plupart 
n'ont  ni  culottes,  ni  vestes;  et  il  est  bnpossible  que  dans 
rclte  position  malheureuse   ils   puis-eiit  résister  aux  ri- 
pucurs  de  l'hiver.  Ils  n'ont  pas  non  pins  de  manteau,  de 
manière  qu'ils  ne  peuvent  pas  couvrir  leurs  fusils  lorsqu'il 


pleut.  Nous  n'avons  pas  encore  découvert  la  cause  de  tous 
ces  maux. 

«  Le  général  Dumouriez  se  plaint  de  la  manière  dont  le 
ministre  de  la  guerre  correspond  avec  lui.  11  nous  a  remis 

«ne  des  lettres  du  ministre  que  nous  vous  envoyons 

Le  général  Dumouriez  vient  de  recevoir  une  lettre  du  lieu- 
lenanl-général  Harville,  qui  se  plaint  de  manquer  d'habits 
et  de  fourrages.  flossriN  et  Camis,  cummijsm'rf j.  • 

Lellre  du  ministre  de  la  guerre  à  Dumouriez. 
II  Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  votre  lettre  ;  il  aura 
égard  i  votre  demande.  » 

Celte  lellre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
BuiiARD  :  Je  deniuudi'  iiiic  le  iniiiistre  de  la  (guerre 
soit  autorisé  à  nonuner  les  payeurs  qui  doivent  Pire 
à  la  suite  de  rarniéc.  Parce  moyen,  la  resiioiisaliilité 
du  iiiiiiistre  nous  garantira  le  paieiueiit  des  choses 
nécessaires  à  l'armée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lellre  du  ministre  des  contributions,  qui 
annonce  que  la  commune  de  Fère-Champeuoise,  qui,  par 
un  arrêté,  avait  supprimé  le  recouvrement  i!c  l'impôt  des 
paleules,  a  reconnu  ses  torts,  et  s'est  soumise  à  l.i  loi. 
Le  décret  suivant  est  rendu  sur  cette  affaifc. 
«La  Convention  nationale,  attendu  que  la  municipalité 
et  la  commune  de  I''ère-Cbainpeiioise  ont  reconnu  leur 
faute,  rapporte  le  décret  qui  cliaigeait  le  conseil  exécutif 
de  poursuivre  les  officiers  municipaux  devant  le  tribunal 
criminel.» 

L'n  membre  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Gerdret, 

fournisseur  de  souliers  pour  le  magasin  de  Saint-Denis,  r- 
II  observe  qu'il  parait  constaté  que  ce  fournisseur  a  été 
trompé  lui-même  par  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers 
qu'il  avait  employés,  et  que  cette  affaire  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  poursuites  ci\iles  et  à  des  dédonunagi  menls 
pécuniaires.  —L'assemblée  rapporte  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  ce  citoyen. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  d'examen  des  marchés,  pour  les 
fournitures  des  armées  de  la  république,  rapporte  ledécret 
d'accusation  rendu  contre  Gerdret  le  30  iiovenibiedernier; 
charge  le  ministre  de  la  guerre,  sous  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  l'exécution  des  marchés  des  différents  fournis- 
seurs, sous  les  peines  de  droit,  et  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  mauvaises  fournitures  qui  soni  dans  les  magasins 
de  la  république,  et  au  recouvrement  des  indemnités  dues 
par  les  fournisseurs,  o 

—  Sur  les  rapports  de  différents  comités,  les  dé- 
crets suivants  sont  portés  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qne  les  denx  com- 
missaires par  elle  nommés  pour  assister  à  la  levée  des  scel- 
lés apposés  au  Garde-meubles  ,  seront  tenus  de  se  trouver 
exactement  à  celle  opération ,  qui  sera  faite  sans  interrup- 
tion ,  et  que  le  juge-de-paix  de  la  section  des  Tuileries, 
après  avoir  reconnu  les  scellés  par  lui  apposés  sur  la  pièce 
dans  laquelle  s'est  commis  le  vol  fait  avec  effraction  ,  assis- 
tera à  l'invenlnire  et  au  récolement  de  tous  les  objets  qui  y 
sont  encore  existants  » 

oLa  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 

rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  aura  ù  sa  disposition,  sur  les  fonds  destinés 
aux  gralilicalions  el  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts,  une  somme  de  13,S2S  liv.  9  sous  8  den.,  pour  solde 
des  dépenses  relatives  b  l'exposition  qui  a  été  faite  cette 
année  des  tableaux  et  ouvrages  des  artistes  au  salon  du 
Louvre  ;  et  celle  de  31  liv.  16  sous,  pour  frais  de  l'assem- 
blée des  artistes  non  académiciens ,  avec  charge  d'en  sur- 
veiller l'emploi.» 

0  La  Convenlion  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  tous  les  assignats  provenant 
de  l'échange  des  .'iilO  millions  de  petites  coupnies  d'assi- 
gnats, dont  la  réiiaitilion  a  été  décrétée  le  24  aoiM  dernier, 
seront  annulés  avant  d'être  envoyés  A  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

«  Ceux  des  receveurs  qui  enverront  ces  assignats  sans 
être  annulés  supporteront  les  frais  déport  qui  auront  eu 
lieu,  à  raison  de  la  valeur.  » 

—  «La  Convention  nationale,  sur  la  dénonciation  faite 
par  un  de  ses  membres ,  que  l'administration  des  mi'ssage- 
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ries  nalion;ile?,  au  n^épris  delà  loi  du  7  janvier  1791 ,  qui 
fixe  les  distances  \y.\v  lienc  de  2,283  loi«s,  les  fait  pnyer 
laiit  i  la  nation  qu'au  public  sur  le  pied  de  2,000  toises, 
couiuic  la  poste,  déciitc  le  renvoi  de  celte  dénonciation  au 
ministre  des  contiil)utious  publiques,  qui  est  cliarné  de 
vérilicrles  laits,  de  hin-  le>  poursuites  nécessaire-,  alin  de 
faire  restituer  au  trésor  n;nion;il  et  au  trésor  public  les 
sommes  que  raduiinistialiou  ii  indûment  reçues,  faire  pro- 
noncer contre  CCS  ascuts  concussionnaires  les  peines  qu'ils 
ont  encourues,  et  informer  la  Convention  nationale,  sous 
liuitaiue,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce  sujet.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linanccs,  décrète  que  sur  le  fonds 
de  2  millions  destiné  aux  gralificaliors  par  la  loi  du  12 
aoûtl790,  ilserapajé,  à  titre  de  réconipense  nationale,  sa- 
voir :  ù  .Mathieu  Clireslien,  600  liv.  ;  i  Pierre  Cbrcslien  et 
à  Baplisle  Loi^eau,  chacun  300  liv.;  à  René  Pejay  et  ù 
Joseph  Bertrand  ,  chacun  200  liv.  ;  à  Jacques  Bertrand, 
Guillaume  Robert  et  François  Lcfibvrc  ,  chacun  120  liv., 
pour  avoir  généreuvenient  exposé  leur  vie,  et  sauvé  qua- 
ranle-et-un  hommes  de  l'équipage  du  navire  les  Deux 
Jeunes  Frères,  échoué  près  Saiul-Nazaire,  le  23  décembre 
1791, 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  la  mention 
Lonorabîe  au  procès-verbal,  l'envoi  des  décicts  aux  ci- 
toyens qui  y  sont  nommés,  » 

—  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Con- 
vention nationale  décrète  le  rapport  de  la  loi  du  10  août, 
qui  défend,  vu  les  circonstances,  au  dépaitemcnt  de  Paris 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  sûreté  et  de  police, 
qu'elle  attribue  exclu, -ivemeut  à  la  municipalité. 

Jac  :  Je  tletiiamle  que  la  Convetilion  fasse  pour  La- 
jard  et  Bftin  le  mémo  acte  de  justice  qu'elle  vient  de 
faire  poiirGerdret.  Ces  deitx<  itoyens,  distingués  pat- 
leur  pati'iotisnie,  ne  sont  coupables  que  d'avoir  traité 
avec  dos  cordonniers  qui  ont  livré  de  mauvaises 
fournitures  ;  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion civile.  Je  propose  en  conséquence  de  charger  le 
cotiiité  de  l'examen  des  marchés  de  vérifier  le  traité 
fait  par  le  ministre  avec  Brun,  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  le  plus  prochain  délai,  et  que,  jusqu'après 
ce  rapport,  l'acte  d'accusation  ne  soit  pas  présenté. 
J'invoque  d'ailleurs  le  témoignage  des  députés  de 
l'Hérault  sur  le  compte  de  ces  deux  citoyens. 

Cambacérès  :  Je  ne  parlerai  point  des  qualités 
morales  et  du  patriotisme  des  citoyens  Lajard  et 
Brun,  quoique  je  me  plaise  à  leur  rendre  hommage; 
mais,  cointne  président  du  comité  de  législation,  je 
vous  dois  compte  de  l'embarras  que  vos  comités  do 
législation  et  des  décrets  ont  éprouvé  lorsqu'ils  ont 
voulu  rédiger  l'acte  d'accusation  qui  doit  être  la 
suite  de  votre  décret.  Ils  ont  examiné  les  faits;  ils  ont 
vu  que  Brun  avait  traité  avec  le  ministre  pour  divers 
objets  d'habillement  des  troupes,  à  un  prix  qui  n'é- 
tait point  déraisonnable,  et  que  Lajard,  fondé  de  pro- 
curation de  Brun,  avait  conclu  avec  dillérents  cor- 
donniers des  traités  pour  la  fourniture  des  souliers. 
Plusieurs  livraisons  ont  été  faites,  et  les  souliers  ont 
été  reconnus  de  mauvaise  qualité.  Que  doit-il  résul- 
ter de  cette  infidélité?  C'est  que  les  cordonniers  en 
sont  seuls  coupables,  et  que  Cnin  et  Lajard  ne  pou- 
vent  être  responsables  envers  la  nation  que  de  la 
perte  que  ces  livraisons  lui  ont  fait  éprouver.  Le  fait 
des  cordonniers  est  du  ressort  do  la  police  correc- 
tionnelle; celui  de  Brun  et  Lajard  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  artiuii  purement  civile;  cependant  ils 
sont  décrétés  d'accusation,  et  je  vous  déclare  que, 
pour  pouvoir  justifier  cette  mesure,  il  a  fallu  que 
vos  comités  vous  proposassent  de  les  dénoncer  à  la 
justice  comme  voleurs  de  deniers  publics.  Citoyens, 
il  est  de  votre  justice  de  réparer  une  erreur  involon- 
taire. On  ne  traite  point  sur  des  intérêts  civils  par 
des  décrets  d'accusation.  11  faut  que  la  nation  soit 
indemnisée  des  pertes  que  dos  fournisseurs  avides 


peuvent  lui  avoir  fait  éprouver  ;  mais  il  ne  faut  jias 
dénoncer  coiuine  coupables  ceux  qui  n'ont  point 
commis  do  délit.  J'appuie  la  motion  do  Jac,  et  je  de- 
mande que  l'ado  d'acousatiou  ne  soit  pri'senté  que 
lorsque  la  comniissiou  de  l'examen  des  marchés  aura 
fait  un  nouveau  ra[iport. 

Cette  proposilion  est  adoptée. 

Le  Président  :  On  vient  de  me  remettre  nue  lettre 
que  Viard  voulait  envoyer  à  sa  femme.  Comme  il  est 
eu  état  d'arrestation,  les  gardes  n'ont  pas  voulu  s'en 
charger.  Je  demande  ce  qu'on  en  doit  faire. 

TiiiRiOT  :  11  faut  demander  au  citoyen  Viard  s'il 
vent  que  la  commission  prenne  connaissance  de  sa 
lettre;  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'intérêt  public, 
on  l'enverra  :  c'est  là  l'usage  eu  pareil  cas. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

Tallien  remet  sur  le  bureau  les  lettres  qu'il  était  allé 
chercher  chez  i\Iarat. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Beffroi  reproduit  dans  un  nouveau  discours  son  opi- 
nion pour  limiter  la  liberté  du  commerce  des  grains;  il 
propose,  au  nom  de  la  seclion  des  membres  qui  partagent 
la  même  opinion,  un  projet  de  décret  conforme  à  ses  prin» 
cipes. 

Barbïroix  :  Représentants,  les  subsistances  du  peuple 
sont  l'objet  le  plus  intéressant  qui  puisse  nous  occuper. 
Fionic,  longtemps  agitée  par  des  séililions  dont  les  grains 
élaient  le  motif  ou  le  prétexte,  vendit  enfin  sa  liberté  au 
dictateur  qui  lui  donna  du  pain  et  des  jeux.  Je  crains 
pour  notre  république  le  sort  deKome,  si  nous  ne  prenons 
dès  à  présent  des  mesures  actives  pour  attirer  en  Fiance 
li'S  grains  de  l'élran;;er.  Je  vais  vous  donner  un  système 
qui  lend  à  faire  de  la  l'rance  le  magasin  général  des  sub- 
sistances de  l'Europe,  et  parcouscquenl  à  éloigner  à 
jamais  de  notre  république  le  fléau  de  la  disette  et  le 
crime  des  accaparements. 

Un  laboureur,  eu  réduisant  les  travaux  et  les  produc- 
tions à  un  terme  moyen,  cultive  vingt  arpents  de  terre,  et 
peut  leur  faire  pioiluire  soixante  seplicrsde  blé  au-delù  de 
la  semence,  de  manière  qu'il  donne  à  la  république  dix- 
sept  mille  quatre  cent  dix  livics  de  pain.  Or,  en  fixant  la 
population  de  la  république  à  vingt  cinq  ou  vingt-six  mil- 
lions d'liabitant<,  il  en  résulte  qu'il  faut  le  travail  de 
soixante-quinze  mille  laboureurs  pour  pi  oduire  la  subsiî» 
tance  d'un  jour  de  tous  les  individus  de  l'empire,  et  que 
paieonséquenl  nous  avons  indispcnsalilemenl  besoin  de 
deux  millions  huit  mille  agriculteurs  pour  nous  assurer  les 
subsistances  d'une  année. 

Un  événement  qui  nous  enlèverait  cent  mille  ogiicul» 
teurs  nous  exposerait  à  treize  jours  et  demi  de  disette.  Or 
je  fixe  à  trois  cent  mille  le  nombre  de  ceux  que  la  guerre  a 
enlevés  aux  campagnes;  ctceitcs  mon  calcul  ne  vous  pa- 
raîtra point  exagéré,  si  vous  considérez  qu'indépendam- 
ment du  nombre  des  agriculteurs  enicplés  dans  nos  armées, 
les  volontaires  des  compagnies  franches,  les  sapeurs  ou 
mineurs,  les  guides  et  les  conducteurs  des  chariots  sont 
presque  tous  des  hommes  du  la  campagne.  11  y  aura  donc 
l'année  prochaine,  par  la  seule  diminution  du  nombre  des 
cultivateurs,  un  déficit  de  quarante  jours  et  demi  dans  la 
masse  de  nos  subsistances.  J'évalue  à  un  déficit  égal  celui 
qui  résultera  de  la  diminution  du  nomluc  des  bœufs  liués 
à  la  consommation  des  armées,  des  mulets  employés  à  leur 
service,  et  des  chevaux  qui  partout  ont  élé  pris  pour  re- 
monter la  cavalerie,  et  c'est  déjà  un  déficit  de  quatre- 
vingt-un  jours  dans  les  subsistances.  Si  vous  considérez 
maintenant  que  quatre  de  nos  départements  ont  été  dévas- 
tés par  le  passage  et  le  séjour  des  armées;  que  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège,  l'Allemagne,  le  comté  de  Mce  et  le 
quatre-vingt-quatrième  département,  ayant  été  également 
le  théâtre  de  la  gueire,  ont  éprouvé  des  enlèvements  con- 
sidérables de  grains,  et  ne  pourront  en  tirer  cette  année 
que  de  la  France,  tandis  qu'il  nous  faudra  pourvoir  aux 
lesniiis  de  nos  armées;  que  nos  expéditions  des  colonies 
et  de  l'Italie  nous  eut  fait  porter  beaucoup  de  grains  sur 
nos  vaisseaux;  que  le  commerce  de  cette  production  est 
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inlcrrompu  dans  toute  la  Médilcrrannée,  soilà  cause  des  !    art  qui  n'.  si  bien  connu  (|uo  dans  les  villes  marilimes,  dan» 
mauvaises  léiollcs  (Ui  Levant  et  de  la  Barbarie,  soit  paire-   j    la  ^(mv.■l^•■AIlf;leten■ecl  àOenèvc,  où  la  crainte  de  voir 

rexporlalion  défendue  chez  Ions  les  peuples  eniiroiinanti 
obigede  faire  des  ;ipprovisionneniciils  pour  pins  eurs  an- 
ncis;  mais  les  dépiMs  présentent  d'un  autre  côté  desin- 
convénients, ils  conduisent  irisens  bliment  à  l'inertie  des 
lioranies à  qui  la  nature  tt  le  besoin  commandent  le  travail. 


que  tous  les  petits  despotes  de  l'Ilalic,  le  roi  des  Deux 
Sicileset  le  pape  nous  ont  fermé  leurs  ports,  soit  enfin 
parceqne  l'Espagne,  qui  fait  ses  paemciits  en  piastres,  est 
plus  certaine  d'attirer  à  elle  les  grains  des  autres  pays; 
qu'il  n'est  pas  présumable  qu'il  soit  bcureux  dans  le 
Nord,  parceqne  les  violences  fuites  auxconiniciçaiits  dans 
nos  ports,  et  les  olleinles  portées,  par  erreur  ou  par 
besoin,  ù  la  libie  cireiihilion  des  grains,  ont  iiaoniné  de 
ces  spéculations  les  hommes  qui  s'y  livraient,  pmcequc 
nos  relations  politiques  sont  partout  inccitaines,  (t  parce 
qu'enfin  l'inquiétude  générale  des  coins,  elTiayécs  de  la 
marche  rapide  de  la  liberté,  et  la  déclaration  du  c.ibinet  de 
Saint-Janv  s  aux  Etats  de  Hollande,  nous  annoncent  pro- 
chainement une  guerre  mariliine  qui  rompra  nos  commu- 
nications d.ms  le  Nord,  et  détruira  notre  commerce. 

Les  rois  ne  savent  combattre  les  peuples  qu'en  brigands 
et  eu  dévastateurs  ;  si  vous  considérez  ,  dis-jc ,  toutes  ces 
circonstances,  auxquelles  il  faut  ajoutir  encore  les  inlen:- 
pérics  des  temps,  si  peu  favoiablos  in  nos  scnuillcs,  les 
avaries,  les  enlèvements,  et  les  fixations  arbilraires  des 
grains,  qui  sont  lapins  !;rande  erreur  du  peuple,  puis- 
qu'elles amènent  la  famine;  alors  vous  serez  convaincus 
que  la  disette,  celte  grande  desiructiice  de  tontes  les  lois, 
de  toutes  les  autorités,  s'avancf  à  grands  pas,  et  que  la 
France  éprouvera  en  1793  un  déficit  dans  les  sub-isiances 
d'autant  plus  considérable,  que  S(S  besoins  seront  plus 
grands,  et  les  peuples  affranchis  plus  dénués  de  res- 
sources. 

J'ai  frémi  d'entendre  des  orateurs  indiquer  la  contrainte 
comme  une  ressource  dans  la  diselte,  et  proposer  d'arra- 
cher les  grains  aux  agriculteurs.  Savez-vons  où  vous  con- 
duiraient ces  fatales  opérations?  à  la  famine.  Ceiiv-lù 
nous  demandent  d'organiser  la  disette,  qui  vcuknt  des 
lois  attentatoires  à  la  propriété,  et  déiaslatrices  des  cam- 
pagnes. La  France  se  trouva  en  17S9  dans  des  circon- 
stances bien  plus  dilliciles;  j'ai  vu  Paris  manquer  de 
pain.  On  disait  au^si  dans  ce  temps  à  l'Assemblée  consti- 
tuante qu'il  fallait  enfoncer  les  granges  et  proclamer 
contre  les  fermiers  des  lois  de  sang.  L'Asscnil  lée  consti- 
tuante se  tint  courageusement  aux  piincipes  ;  elle  décréta 
la  libre  circulation  des  grains,  et  la  disette  disparut. 

Voulez-vous  que  le  plus  grand  succès  nccoinpasne  cette 
mesure?  Donnez  une  prime  assez  forte  pour  présentir  au 
commerçant  un  avantage  léel ,  et  limitez-en  la  durée  ;i  un 
temps  très-court  qui  lui  commande  l'aclivilé,  et  produise 
la  diminution  des  prix  par  le  concoui-s  inst.Milané  des 
ventes.  Il  serait  superflu  d'observer  que  cette  mesure  doit 
être  combinée  avec  la  défense  de  l'expoitalion  des  grains. 
En  Angleterre,  l'exporlation  est  défendue  lorsque  le  prix 
des  blés  s'élève  à  une  somme  déterminée  par  la  loi  ;  elle  est 
au  contraire  encouragée  par  dos  primes,  lorsque  le  prix 
du  pain  est  au-des*ous  de  celte  somme.  L'Angleterre  doit 
ù  cette  loi  sage  la  haute  prospérité  de  son  agriculture. 

Louis  XV  faisait,  avec  Terray,  le  monopole  des  grains; 
et,  loin  de  proilamer  la  libre  circulation,  le  ministre 
l'avait  au  contraire  embarrassée  d'entraves.  Il  mnnopoUi. 
et  pendant  cinq  ans  la  France  fut  livrée  aux  horreurs  de 
la  disette.  Turgot,  qui  lui  succéda  en  111  tt,  supprima 
toutes  ces  entraves;  il  remlit  au  commerce  sa  liberic,  il 
accorda  des  primes  pour  les  importations,  et  dans  moins 
d'un  mois  l'abondance  reparut;  le  prix  des  grains  dimi- 
nua de  plus  d'un  tiers,  et  la  Iranquillilé  de  la  France  fut 
le  résultat  du  double  bienfait  des  primes  et  delà  libre  cir- 
culation (les  grains. 

Mais  voulez-vous  étendre  plus  loin  les  précautions  pour 
empêcher  les  monopoles?  F.tablissezsnrtout  des  associations 
économiques,  qui  s'occupent  de  publier  l'itat  des  appro- 
visionnements locaux,  et  fassent  partout  la  guerre  aux  ac- 
capareurs; et  d'abord  éloignons  le  ministère  de  toutes  ces 
opérations.  La  propension  drs  gouvirnements  qui  passent 
pour  bons  est  de  croire  que  leur  action  est  toujours  né- 
cessaire; le  résultat  inévitable  de  ce  zèle  malentendu  est 
de  gouverner  ce  qui  ne  doit  pas  itre  gouverné,  de  donner 
drs  impulsions  inutiles,  d'arrêter  des  mouvements  salu- 
taires, et  de  changer  des  lisières  en  entraves.  Il  résulterait 
de  ces  associations  économiques  l'avantage  d'instruire  les 
Labitanls  des  c;mipngnes  dans  l'art  de  conserver  lesgr'ins , 


L'impire  romain  a  péri  par  ce  système.  Il  est  très  ordi- 
naire, disent  les  historiens  du  Ba^-Empire,  de  voir  le 
peuple  de  Constaulinople  demander  du  pain,  sans  vouloir 
le  gagner  par  le  travail. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s'offre  encore  pour  maintenir 
dans  la  république  une  abondance  éternelle.  Protégeons  le 
commerce,  dirigeons  ses  spéculations  vers  les  subsistauces, 
donnons-loi  un  libre  accès  dans  toutes  les  mers  ;  et  bientôt, 
des  quatre  parties  de  la  terre,  les  grains  vont  prendre  leur 
cours  vers  la  France,  qui  deviendra  l'entrepôt  général  de 
toutes  les  nations.  Alors  la  disette  ne  sera  qu'un  mot  qui 
rappellera  les  crimes  de  l'ancien  régime,  et  celte  industrie 
probe  succédera  aux  délits  des  accaparements. 

L'Angleterre  nous  a  enlevé  le  commerce  des  grains  et  des 
farines  avec  les  Etats-Unis.  Il  faut  réunirions  nos  efforts 
pour  nous  approprier  ce  commerce.  Bi  issot,  dans  son  ou» 
vrage  sur  les  Etats-Unis,  en  a  indiqué  les  moyens.  Il  a  pro- 
posé d'établir  des  ports  francs,  et  d'y  construire  des  dépôts 
commodes  |)our  recevoir  et  conserver  les  blcs  américains. 
Par  ce  moyen,  dit-il,  ces  blés  seraient  toujours  prêts  à  être 
transporlés  partout  où  le  prix  les  appellerait.  Ces  mêmes 
poils  fiancs  étant  des  dépôts  où  se  rassembleraient  les  objets 
OLCCssaires  aux  Etats-Unis,  le  commerce  des  blés  avec  FA- 
mériqueen  acquerrait  une  continuité  avantageuse  aux  deux 
nations.  Ces  depuis  fourniraient  un  aliment  presque  conti- 
nuel au  (  abotage  depuis  le  nord  de  la  France  jusqu'au  fond 
de  la  Méditerranée. 

La  Pologne  nous  présente  des  ressources  bien  plus  abon- 
dantes. Trois  de  ses  provinces  du  midi,  la  Podolie,  laVolhinie 
et  l'Ukraine  produisent  une  si  grande  quantité  de  grains, 
qu'elles  sont  capables  d'alimenter  pendant  six  mois  toute 
TEuiope;  mais  la  mer  Noire  est  le  seul  débouché  que  la 
iialure  offre  à  la  Pologne;  et  comme  sa  navigation  n'est 
permise  qu'aux  Turcs,  aux  Russes,  aux  Autrichiens,  il  en 
lésiiltequepeu  de  grains  sont  exportés  de  la  Pologne,  et  que 
SIS  habilanls  sont  léduilsà  la  nécessité  de  les  convertir  en 
eau-de-\ie.  Si  la  mer  Noire  était  onverie  à  nos  vaisseaux, 
nos  facteurs  feraient  descendre  les  giaiiis  de  ces  provinces 
par  leNiéper  ou  loNiester,  et  les  chargeraient  ;^  Ackerman. 
Us  feraie:it  également  descendre  par  le  Danube  les  blés  de 
la  Hongrie  et  de  la  Moldavie,  pays  également  tri  s  fertiles; 
il  les  emmagasineraient  à  Galalz  ou  à  Semliii ,  d'où  ils  les 
'ransporlei aient  ensuite  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
On  ne  peut  calculer  les  quantités  de  blé  que  nous  produi- 
rait le  commerce,  et  l'on  ne  peut  dire  le  bien  que  nous  fe- 
rions à  la  Pologne,  pays  libre  avant-hier  et  qu'il  est  digne 
de  nous  de  reporter  vers  la  liberté  en  même  temps  que  nous 
le  rendrons  heureux  par  l'échange  de  nos  productions 
contre  ses  grains.  {On  applaudit.) 

Ces  expéilitions  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  premières  ont 
été  faites  en  l'779,  sous  pavillon  dalmale  ou  lagusien;  des 
mesures  mal  combinées  firent  manquer  alors  ces  spécula- 
lions  ;  le  succès  eu  fut  complété  en  178(5,  par  les  soins  du 
prince  de  Nassau  it  d'un  Vénitien  nommé  Vassalo.  Nous 
avons  reçu  vei-s  ce  temps  à  Marseille  plusieurs  chargemenls 
de  blé  venant  de  la  mer  Noire  sou»  pavillon  russe.  Mais  la 
dernière  guerre  des  Turcs  et  la  polilique  du  cabiint  de 
l'étei-sbourg,  ennemi  de  notre  révolution,  ont  eutièremeiit 
rompu  ce  commcive,  qui  pouvait  devenir  d'autant  plus  im- 
portant, que  la  liussie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et  toutes 
les  provinces  turques  qui  bordent  le  Pont-Euxiii  offrent 
un  immense  débouché  à  toutes  les  productions  de  noire 
terre  et  de  nos  arts,  cl  que  nous  pourrions  en  retirer,  indé- 
pendamment du  blé,  une  grande  quantité  de  cuivre,  de 
fer,  lie  bois  de  construction  et  de  chanvre. 

Il  est  temps  de  rouvrir  cette  branche  d'industrie  :  nou» 
devons  ù  la  dignité  de  notre  répub  ique  d'obtenir  la  liberté 
de  la  navigation  dans  la  nier  Noire,  et  l'intérêt  de  la  Porte 
est  de  l'accorder,  par  plusieurs  raisons  également  impor- 
tâmes. 

1°  nés  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Turcs  d'empêcher 
los  l'.nsses,  les  Polonais,  les  Auiricliiens,  leu>-s  ennemi» 
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namrcls  de  commcrer  dans  la  mer  Noire,  il  est  de 
sa  politique  de  leur  donmr  des  concurrents,  soit  pour 
leur  culever  une  pariie  des  bÉnélices  qui  ne  font  qu'ac- 
croilre  leur  puissance,  soit  pour  faire  augmenter  le 
prix  de  leurs  denrées  par  la  concurrence  des  aciietcuis. 
2-  Si  les  Turcs  se  déterminent  enlin  à  faire  lu  guerre  aux 
Autrichiens,  il  leur  conviendra  que  nous  ayons  déjà  quel- 
que connaissance  de  la  mer  Noire,  pour  que  nous  puissions 
des  divers  ports  qu'ils  y  possèdent,  apporter  ù  Constanli- 

nople  des  munitions  de  tout  genre Enlin,  il  résultera 

de  riiabiluile  de  notre  marine  dans  la  mer  Noire  un  avan- 
lage  décisif  pour  eux,  si,  pour  les  soutenir  dans  la  guerre, 
il  faut  envoyer  une  escadre  française  dans  celte  mer,  ce 
que  nous  ne  saurions  faire  avec  avantage  si  nos  marins  n'en 
avaient  pas  fréquenté  auparavant  les  parages. 

Les  agitations  inséparables  de  la  révolution  ont  désor- 
ganisé notre  commerce  et  nos  arts.  Elles  ont  desséché  tous 
Icscanaus  de  l'industrie  ;  et  si  nos  manufactures  ont  encore 
travaillé,  c'est  à  la  perle  munie  des  assignats  que  nous  de- 
vons ce  léger  avantage  ;  car,  tandis  que  le  discrédit  des 
effets  publics  faisait  accroître  le  prix  des  denrées,  il  provo- 
quait l'étranger  à  ne  ncei  oir  nos  paieraciils  qu'en  marchan- 
dises ouvrées,  etparconséqiient  il  faire  travailler  nos  ou- 
Triers.  Tous  ces  maux  étaient  nécessaires:  il  faut  les  réparer 
par  la  paix  intérieure  et  par  une  grande  impulsion 
donnée  au  commerce,  qui  jirend  ses  matériaux  dans  les 
chami'S,  les  fait  circuler  sur  toute  la  terre,  les  échan;;e 
contre  les  productions  des  autres  pays  ;  et  il  est  temps  aussi 
que  notre  pouvoir  exécutif  médite  de  grandes  opérations 
de  guerre.  11  est  une  mer  très  voisine  des  nôtres,  ù  l'cxlré- 
mité  de  laquelle  sont  des  ports  appartenant  à  l'ennemi  que 
nous  combattons.  Ces  ports  ont  dans  leur  voisinage  un 
fleuve  sur  lequel  on  a  fait  naviguer  des  frégates,  et  des 
pays  à  qui  la  natnre  accorda  tout,  à  qui  le  despotisme  a 
tout  enlevé  :  c'est  là  que  le  contre-amiral  Truguet  doit  con- 
duire nos  vaisseaux. 

Je  vous  propose  de  porter  èi  50,000,000  les  achats  de 
grains  déjà  décrétés  ;  car  une  guerre  maritime  pourrait  se 
déclarer,  et  nous  priver  des  secours  qui  s'offrent  mainte- 
nant à  nous.  Si  vous  vous  livrez  au  contraire  à  la  petite 
manie  des  règlements,  aux  systèmes  petits  et  communs  des 
prohibitions;  si  vous  ordonnez  dans  les  formes  des  visites  iii- 
quisitorialesqiii  forceront  lecnltivatcnr  à  cacher  son  grain, 
comme  autrefois  il  cachait  le  sil  et  le  tabac  à  la  vue  (les 
préposés  des  fermes;  si  vous  commandez  des  déclarations 
qui  ne  produiront  rien,  parccqiie  ce  n'est  pas  en  déclarant, 
mais  en  commerçant  qu'on  augmente  la  masse  des  subsis- 
tances du  peuple  ;  si ,  dis-je,  vous  traitez  les  campagnes  en 
ennemis,  et  l'agriculteur  en  esclave,  je  vous  le  redis,  le  blé 
disparaîtra,  cl  la  misère  s'étendra  sur  toutes  les  campagne^. 
Accordons  une  prime  sur  les  importations,  mais  surtout 
poussons  nos  vaisseaux  dans  la  mer  Noire  ;  accordons  une 
couronne  civique  au  premier  commerçant  qui  conduira 
dans  nos  ports  un  vaisseau  chargé  au  Pont-Euxiu,  et  la 
France  est  ù  jamais  délivrée  de  la  discllc  et  des  crimes  des 
accapareurs.  Assez  et  trop  longtemps  on  couronna  les  con- 
quérants dévastateurs  du  monde  ;  il  me  larde  de  voir  l'opi- 
nion publique  récompenser  le  navigateur  qui  nous  appor- 
tera des  épis  de  blé,  (  t  le  buste  de  l'homme  de  bien  s'élever 
sur  le  pied  de  statue  où  des  courtisans  avaieut placé  la  statue 
d'un  roi. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  applaudis- 
sements (1). 

Creuzé-Lalouche,  au  nom  de  la  section  des  membres  qui 
veulent  la  liberté  illimitée  du  commerce  dans  l'intérieur, 
fait  un  rapport  (2)  où  il  rappelle  tous  les  inconvénients  ré- 

(1)  Barb.iroux,  que  l'on  appelait  l'Aiiliiioils  françnis,  à 
eau  e  de  la  iii.'ile  beauté  de  ses  traits,  est  trop  connu  dans  la 
révolution  pour  que  nous  ayons  la  prétention  d'apprendre 
quclipic   chose  de  nouveau  sur  sa    vie  poliliipie.   Mais  rc 

Su'on  ne  sait  peut-élrc  pas,  c'est  cpTavanl  d'être  le  dilijjiie 
c  la  ville  de  Marseille  auprès  de  l'Assemblée  législative, 
BarbarouJ  avait  fait  des  études  profondes  sur  l'économie  pu- 
blique. Ne  dans  une  ville  qui  doit  sa  splendeur  à  son  port  et 
%  son  commerce,  l'ardent  méridional  s'était  depuis  longtemps 
déclaré  le  partisan  de  la  liberté  la  plus  illimitée  de  la  cir- 
culation des  céréales.  L-  G. 
(2;  Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur. 


sullant  des  lois  prohibitives  et  inquisiloriales  sur  les  subsis- 
tances, et  retrace  le  tableau  des  horreurs  que  le  prétexte 
des  accaparements  a  causées.  11  propose,  à  la  suite  de  ses 
réflexions  et  de  ses  développements ,  un  projet  de  décret 
conforiiic  aux  principes  de  la  libre  circulalion. 

ïiiEiLiiAi\D  :  Je  demande  que  le  rapport  qu'on  vient  de 
présenter,  qui  contient  île  grandes  vérités  et  des  réilexions 
si  solides,  soit  imprimé  et  envuyé  aux  quatre-vingt-quatre 
déparlements.  (On  applaudit.) 
Cette  propositio'i  e>t  décrétée. 

Jean  Debrv  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée 
au  dernier  projet  de  décret,  et  qu'on  passe  à  la  discussion; 
car  les  subsistances  ne  s'ajournent  pas  comme  des  discours 
académiques.  (On  applaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de  Crcui6" 
Latouehe. 
Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit; 
aLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 
«  Art.  1".  L"ex])ortalion  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique de  toutes  e>pèces  de  grains,  farines  et  légumes  secs, 
est  défendue  à  peine  de  mort  cl  de  confiscation ,  moitié  au 
profit  du  dénonciateur,  moitié  au  profit  des  établissements 
de  bienfaisance. 

«  11.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à  l'observa- 
tion des  lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791,  relatives  aux 
chargements  faits  dans  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieues  li- 
mitrophes, et  seront  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  sur  cet  objet, 

B  m.  Les  acquits-à-caution  exigés  parlcsdiles  lois  seront 
allichcs  dans  les  lieux  où  les  grains  seront  embarqués,  et 
dans  celui  du  déchargement. 

Il  IV.  La  liljerlé  la  plus  entière  continuera  d'avoir  lieu 
dans  le  commerce  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  par 
tout  le  territoire  de  la  république;  et  les  lois  relatives  à  la 
libre  circulalion  dans  l'intérieur  de  la  république  continue- 
ront  d'être  exécutées. 

tV.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux, 
aux  juges-dc-paix  et  aux  chefs  de  la  force  armée,  et  généra- 
lement à  tous  les  citoyens,  de  donner  main-forte  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  IV  ci-dessus ,  et  d'arrêter  et  faire  arrêter  sur- 
le-champ  quiconque  s'opposerait  à  la  libre  circulaliou  des 
subsistances. 

oVI.  La  Convention  nationale  déclare  responsables  de 
toutes  perles,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut 
de  réquisitions  ou  de  secours,  les  membres  composant  les 
corps  administratifs,  municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de 
la  force  armée,  ainsi  que  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  dommages  et  délits  auront  été  commis. 

0  VII.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés 
dirrctemenl  à  la  circulation  des  subsistances,  ou  qui  au- 
ront provoqué  ou  dirigé  les  attroupements;  seront  punis 
d'une  année  de  fers  ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  attrou- 
pements dirigés  contre  la  libre  circulation. 

«  VllI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  sont 
abrogées. 

a  IX.  La  Convention  nationale  enverra  une  instruction 
sur  la  nécessité  de  la  libre  eiiculation  et  du  commerce  libre 
des  grains.  Cette  instruction  sera  envoyée  dans  les  villes, 
dans  les  armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  collèges  et 
dans  les  écoles,  et  aux  municipalités  des  campagnes,  pour 
être  lue  au  prone. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
JV.  B.  —  Dans  la  séance  du  dimanche  9  ,  nne  lettre  de 
Cusiine  a  annoncé  la  reprise  de  Francfort  par  l'armée  des 
Prussiens,  Autrichiens  et  Hessois  réunis.  Le  commandant 
n'a  pu,  dans  cette  surprise,  faire  les  dispositions  de  défense 
convenables.  Les  habitants  ayant  pris  les  armes  contre  la 
garnison  française,  composée  de  douze  cents  hommes,  et 
s'clant  emparés  de  plusieuiN  postes,  la  moitié  de  cette  gar- 
nison a  été  faite  prisonnière.  —  Custiiic,  avec  une  force  in- 
férieure de  moitié,  a  repoussé  trente-huit  mille  Autrichiens 
cl  Prussiens  qui  s'étaient  avancés  dans  la  plaine.  11  est 
re-té  à  la  vue  de  Francfort.  —  Beumonville  est  à  la  vue  de 
Trêves. 

Le  conseil  exécutif,  à  la  nouvelle  de  cette  trahison,  a  ar- 
rêté que  les  députés  Francfortois  qui  sont  il  Paris  seraient 
gardes  ù  vue  dans  leur  hôtel. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  JIOMTEIR  IMVERSEL. 

S"  346.  Murdi  11  Décembre  1792.  —  L'an  )"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Londres,  le  l,  décembre.  —  La  baisse  des  3  pour  100 
consolidés,  qui  ne  mOiiUnl  plus  celte  cpilliite  rassuranlo, 
comimie  d'ébranler  le  crédit  public;  ils  sont  tombés  à  74 
trois  quarts.  EtTct  et  cause  de  délresse,  celle  baisse  menace 
d'aller  encore  plus  loin.  Où  s'anètcra-l-elle?  C'est  ce  qu'on 
n'ose  se  dimander  qu'en  tren)b'anl.  La  masse  de  la  dette 
nationale  accumulée  pf  se  de  tout  son  poids  sur  les  bases 
fragiles  qui  la  souteiiaiint  ;  et  l'on  dirait  que  l'édiDce  poli- 
tiqui-  est  prêt  à  s'écrouler. 

Des  mcconicnicments  se  manifestent  partout;  partout 
le  gouvernement  veut  les  réprimer  par  la  force,  et  la  force 
ne  se  trouve  que  là  où  est  aus'i  la  volonté  générale.  A  la 
suite  d'un  conseil  tenu  le  1"  de  ce  mois,  deux  proclama- 
tions se  sont  suivies  presque  coup  sur  coup  comme  deux 
signaux  d'alarme  :  l'une ,  pour  avancer  la  rentrée  du  par- 
lement, ajournée  d'abord  au  3  du  mois  prnrliain,el  le 
convoquer  au  13  de  celui-ci,  pour  l'expédition  de  giaves  et 
importantes  affaires;  la  seconde,  pour  requérir  la  prompte 
mise  sur  pied  de  la  milice  de  plusieuis  comtés  d'Angle- 
terre. Si  celte  mesure,  hors  du  cours  ordinaire  des  choses 
et  qu'il  faul  juslilier  au  parlement,  ne  sauve  pas  l'admi- 
nislration,  elle  la  perdra  beaucoup  plus  vite. 

On  occupe  un  grand  nombre  de  mains  à  réparer  les  for- 
tifications de  la  tour,  ov'i  l'on  dit  vaguement  que  plusieurs 
personnes  de  la  haute  classe  ont  été  ronduites.  Les  fonc- 
tions oïdinaircmont  très  p;icifiqnesdu  lord-maire  sont  au- 
jourd'hui relies  de  général  des  troupes  de  la  Cité,  avec  des 
pou\oirs  fort  étendus.  On  enceint  la  capitale  d'uii  rassem- 
blement de  troupes  tirées  de  tous  les  cùlés.  Cinquaule 
hommes  de  plus  renforcent  tous  les  soirs  la  garde  de  la 
Bau(|ue. 

Ou  fait  plus  ;  et  comme  si  l'on  avait  des  craintes  du  de- 
hors, des  ordres  de  l'amirauté  pressent  les  travaux  dans 
tous  les  ports  pour  l'armement  le  plus  rapide  des  vaisseaux 
mis  en  commission;  mais  il  faut  des  bras  pour  manœuvrer, 
et  c'est  à  quoi  l'on  essaie  de  pourvoir,  en  ainionçant ,  par 
une  troisième  proclamation  ,  des  primes  d'encoui  agement 
en  faveur  des  gens  de  mer  qui  s'engageront  sur  les  vais- 
seaux du  loi.  Si  ces  voies  de  douceur  ne  donnent  pas  ,  et 
bien  vite,  e  nombre  d'hommes  dont  on  a  besoin,  on  em- 
ploiera le  mojen  rigoureux  de  la  presse;  et  peut-être 
cette  violation  manifeste  de  la  liberlé  civile,  en  usage  de- 
puis si  longtemps,  mais  qui  depuis  si  longtemps  aussi 
révolte  et  ceux  conire  qui  ou  l'exerce,  et  ceux  qui  la  voient 
exercer,  devieudrat-elle  un  desécueils  où  échouera  notre 
ministère.  Une  foule  de  mouvements  séditieux,  d'insurrec- 
tions partielles  qui  se  manifeslent  depuis  quelque  temps 
danstnules  les  provinces  de  la  r.rande-Bntagne  auraient 
dû  lui  apprendre  que  le  sol  polit  que  des  trois  rojaumes 
est  volcaiiisé  ;  qu'on  ne  mène  plus  les  hommes  aussi  facile- 
ment qu'autrefois,  même  à  leur  bien,  et  qu'on  ne  les  mène 
plus  du  tout  à  leur  mal,  ou  à  ce  qu'ils  croient  l'être. 


24,0U0  liviTs  piif  des  inoyctis  plus   sûrs  et   pif.s 
prompts;  qu'eu  conséquence,  il  fut  sur-le-champ 


FIIANCE. 
De  Paris.  —  Le  buste  de  Mirabenti  a  e'tt:  pendu 
avant-hier  à  la  Grève,  parle  peuple.  Cet  homme, 
dont  les  grands  talents  avaient  reconquis  l'estime 
que  soiiiiiimoralilo  lui  avait  l'ait  perdre, est  convaincu 
aujourd'hui  d'avoir  reçu  de  l'.u'sentde  la  liste  civile, 
rt  d'avoir  été  l'agent  sur  leciucl  la  cour  comptait  le 
plus.  Le  citoyen  Oudart  di'iioiice  tiu  fait  nouveau  : 
Pendant  l'hiver  do  1700,  le  mèuic  Talon,  dont  on  a 
llécouvert  la  complicité,  di'clara,  cm  présence  d' Agier 
ft  d'un  autre  témoin,  au  eomité  des  recherches  de 
la  municipalité,  avoir  été  requis  par  Mirabeau  de  lui 
iompter  21,000  livres,  sur  un  bon  de  Lafayette  ;  que 
lui  Talon  ne  les  ayant  pas,  il  renvoya  à  Séneste,  qui 
(inai.'ca  et  prit  le  reçu;  que  Mirabeau,  mécontent 
d'avoir  été  renvové  (le  Talon  à  Séneste,  gourmanda 
Lafaycllc  et  le  pressa  de  lui  faire  trouver  encore 
3'  Série,  —  Tome  h 


adresse  ailleurs  oîi  il  toucha  la  somme  désirée.  Le 
citoyen  Oudart  ne  se  rappelle  pas  la  personne  qui 
paya  les  derniers  mille  louis. 

—  Une  loi  du  mois  de  septembre  dernier  comman- 
dait le  silence  sur  tmis  les  clubistes.  Cette  loi  fut  ap- 
plamlie  comme  amie  de  la  paix.  Cependant  l'assem- 
M('e  (doctorale  vient  de  faire  imprimer,  aux  frais  du 
(h'partenient,  la  liste  des  individus  associés  aux  clubs 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillants.  Elle  l'a  fait 
distribuer  gratuitement.  Le  7,  la  même  assemblée  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  de  la  liste 
des  vii\gl  mille  ,  des  huit  mille,  ainsi  que  celle  des 
clubs  de  1789  et  de  Montaigu.  On  peut  au  moins  re- 
])foeher  à  l'assemblée  électorale  la  dépense  (ju'ellc 
fait  supporter  au  déparlement,  et  l'audace  qui  lui  fait 
violer  les  lois  du  corps  législatif. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  8  décembre.  —  Dépouillement  des  procès-ver' 

baux  pour  l'élection  du  procureur  de  la  commune. 

Les  sections  Bonconseil  et  Montreuil  n'ont  pas  en- 
voyé leurs  procès-verbaux  ;  les  quarante-six  autres 
sections  ont  fourni  7062  votants;  Chaumette  a  réuni 
l,)8fi  suffrages;  Real,  503;  Audouin,  52; Blandin, 277; 
Cahier  Gerville,  200;  Desmousseaux,  402;  Dobsent, 
79;  Fréteau,  112;  Hardy,  57;  Lavau,  222;  Lhuillier, 
291;  Monioro,  172;  Pépin  Degrouette,  99;  Rœderer, 
415;  Target,  78;  Tr(ichon,31,  etc.  (1) 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  10  de  ce 
mois,  pour  procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre 
Chaumette  et  Real.  Le  dépouillement  des  procès- 
verbaux  se  fera  le  12,  à  la  maison  commune. 

—  Chambon  a  été  installé  dans  les  fonctions  de 
maire  de  Paris  ,  et  a  prêté  le  serment  requis  en  celle 
qualité. 

Du  9  décembre.  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
la  loi  du  13  a(u"it,  qui  confie  au  civisme  des  ciloyens 
de  Paris  la  garde  de  la  famille  ci-devant  royale,  sera 
de  nouveai^  imprimée,  aflichée,  envoyée  aux  qua- 
rante-huit sections,  et  proclamée  par  un  commissaire 
de  police  ou  de  section. 

Le  conseil  sera  permanent  toute  la  journée  de 
mardi  prochain  11  de  ce  mois.  Les  sections  seront 
également  invitées  à  être  dans  la  permanence  la  plus 
active.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  le. 
secrétaire-grellier  et  trente  officiers  municipaux  ,  à 
cheval,  escorteront  la  voiture  de  Louis  Capet,  lors- 
(in'on  le  conduira  à  la  Convention  nationale,  et  l()rs- 
qu'on  le  ramènera  au  Temple. 

—  Tous  les  jours,  se  présentent  au  conseil  des 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  qui  prêtent  le 
serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

L.-P-.J.  Egalité  à  ses  concitoyens. 

Paris,  ce  7  décembre,  l'an  1"  de  la  républ, 

.Plusieurs journaux  an'ectent  de  publier  que  j'ai 

(1)  Chaumette  était  déjà  procureur  provisoire  depuis  II 
nomination  de  .Mannol  à  la  Convenlion,  Béa!  et  Rœderer 
avaient  occupe  des  fonctions  importantes  et  .inalogues  pré» 
dn  département  de  Paris;  Andouin  ^X»vle^)  élail  le  gendre 
de  Paehe  ;  Cahier  de  Gerville  avait  élc  ministre  sur  la  lin  do 
la  Législative  ;  Dobsent  fut  ensuite  président  d'une  section  du 
tribunal  révolutionnaire;  Fréteau  était  un  «ncien  membre 
du  parlement  et  de  la  Constituante,  oi"i  il  se  montra  le  défen- 
seur de  la  Révo  ution  ;  Lhuillier  fut  bientôt  après  substitut 
de  Chaumette  ;  Momoro,  imprimeur,  était  membre  du  con- 
seil-général de  la  commune:  il  périt  avec  les  llébertisles; 
Target  était  un  des  membres  les  plus  éclairés  de  I»  Consti- 
tuante, l"  *'• 
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dos  desseins  aniliitieux  et  coiitraii-es  à  la  liberté  de 
mon  pays;  que  dans  le  cas  où  Louis  XVI  ne  ser.iit 
[lias,  je  suis  placé  derrière  le  rideau  pour  mcdre 
mon  fils,  ou  moi,  à  la  léte  du  gouvernement. 

.  Je  ne  prendrais  pas  la  peine  de  me  d('fenilre  de 
pareilles  impulalions,  si  elles  ne  tendaient  pas  à  jeter 
la  division  et  la  discorde,  à  faire  naître  des  partis, 
et  à  empêcher  que  le  svstènie  d'égalité  qni  doit  faire 
le  bonheur  des  Français  et  la  base  de  la  république 
ne  s'établisse.  .      ,  .  .  v        ,      ,     ,, 

«  Voici  donc  ma  profession  de  foi  a  cet  égard  ;  elle 
est  la  même  que  dans  l'année  1791,  dans  les  derniers 
temps  de  l'Assemblée  constituante. 

«  Voici  ce  que  je  prononçai  à  la  tribune  : 

•  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  vos  comités  en- 

•  tendent  priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faeulé 

•  d'opter  entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l'ex- 

•  pectative,  soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 

•  et  simplement  l'article  de  vos  comités  ;  mais  dans 
<.  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je  déclare  que  je  dépo- 
«  serai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
«  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 

•  m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

.  Mes  enfants  sont  prêts  à  signer  de  leur  sang,  qu'ils 

•  sont  dans  les  mêmes  sentiments  que  moi. 

«  Signé  L.-P.-J.  Egalité.  » 

Proclamation  des  députés  des  Etals  libres  du  ci- 
devant  évéchc  de  Bàle,  réunis  en  Assemblée  con- 
stituante. 

Au  château  de  Porentrui,  le  27  novembre  1792, 
l'an  1"  de  la  républ.  de  la  Rauracie. 
0  Nous,  les  députés  et  représentants  des  Etats  libres  du 
ci-devant  évOché  de  Baie,  fief  de  l'empire  d'Allemagne, 
réunis  en  assembli^e  nationale  ,  sous  la  protection  de  la  ré- 
publique française,  nianifcsiée  dans  le  décret  de  sa  Con- 
vention nationale,  en  date  du  19  courant,  déclarons 
qu'ayant  vérifié  de  nouveau  les  pouvoirs  de  nos  commet- 
tants, dans  nos  séances  tenues  à  Boncoiut,  aux  Piquerez 
et  à  Bellefond,  territoire  de  INoircmont,  les  24,  27  et  28 
mai  dernier,  que  les  circonstances  malheureuses  où  se  trou- 
vait la  patrie  ne  nous  ont  permis  de  reprendre  qu'aujoiu- 
(l'bui,  nous  avons  commencé  par  procéder  à  lu  nomination 
d'un  président  de  l'assemblée  duns  la  personne  du  c  i-devant 
syndic-général  du  pays,  Joseph-Antoine  Renggurr,  auquel 
on  a  voté,  à  l'unanimité,  des  remerciemenis  pour  son  gé- 
néreux dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie  ;  ensuite, 

g  Considérant  que  par  notre  pcsitiou  locale  nous  n'avons 
fait  jusqu'ici  paitie  dudit  Empire  que  pour  les  charges  et 
prestations  onéreuses  imputées  par  ses  lois  constitutionnel- 
les, sans  pouvoir  être  secourus  ni  protégés  au  besoin  par  sa 
force  militaire,  si  ce  n'est  du  consentement  toujours  pré- 
caire des  puissances  intiriiiédiairrS! 

<i  Considérant  que  la  constitution  et  les  lois  de  l'Empire 
germanique  ne  sont  pas  le  lésullat  de  la  volonté  générale 
des  peuples  qui  le  composent,  mais  celui  des  prijices,  corps 
et  Etats  qui,  par  usurpalion,  se  sont  approprié  dill'érenles 
autorités  sur  les  peuples  formant  ladite  nation  ,  contraire- 
mentau  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  souverai- 
neté ,  qui ,  radicalement ,  i  éside  dans  le  peuple  ; 

«Considérant  que  le  gouvernement  desévêques  deBâle^ 
lesquels  par  un  abus  absolument  opposé  aui  maximes  de  l'é- 
vangile, alliaient  la  puissance  temporelle  à  leur  mlnistèie 
spirituel  en  recevant  les  terres  et  seigneuries  de  leur  évé- 
dié  avec  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  les  habitants  en 
fief  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  était  un  régime  arbitraire 
et  despotique,  tant  pour  les  objets  de  législation  que  pour 
ceux  d'administration  et  de  police  ;  que  les  maximes  de  ce 
gouvernement,  toujours  enfantées  par  l'adnUition,  ont  tel- 
lement vicié  l'exercice  de  toutes  les  autorités  confiées  aux 
oQiciers  desdils  princes,  que  les  droits,  franchises,  privi- 
lèges et  coutumes  des  peuples  et  communautés,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  les  mieux  accfuis  et  consacrés  par 
l'anticjuité  la  plus  respectublc,  étaient  autaiU  d'objets  de 
jalousie  pour  les  princes,  et  sont  en'ecliremcnt  devenus,  de 
successeurs  eu  succcsssursi  lu  proie  de  leur  ambitieuse  et 
infatigable  cmiidi  10; 


0  Considérant,  de  plus,  que  les  traités  publics  et  même 
les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  de  l'Empire,  notam» 
ment  le  jugement  ini|)érral  de  Vienne  de  17;5(j,  lesquels  ré- 
glaient la  conslituliou  foudamentale  du  pa}s,  ensemble  lis 
droits  et  devoirs  lécipiuques  du  piinceetdes  peujjles,  bien 
loin  d'avoir  été  repeitéspar  les  princes,  ont  toijoursété 
violés  en  ce  qui  était  favorable  au  peuple,  et  les  réclama- 
tions de  ce  dernier  toujours  rejelées  avec  hauteur  et  mé- 
pris; 

«  Considérant  que  les  griefs  du  peuple  et  les  objets  de 
ses  doléances  s'étant  multipliés  eu  proportion  des  traite- 
ments barbares  et  lyranniqucs  que  les  piinces  évêques 
faisaient  éprouver  aux  habitants  de  leur  évCxlié,  surtout 
sur  l'arliele  de  la  chasse  ,  radministration  des  forêts  com- 
munales, la  réparation  tl  renlrelicn  des  grands  chemins, 
le  trafic  qu'ils  faisaient  du  sel,  etc.;  ces  maîtres  despotes 
redoutant  de  voir  paraître  au  grand  jour  les  infractions  aux 
lois  constilutioimelles  de  leur  évcché,  dont  ils  se  rendaient 
coupables,  ont  eu  la  méchanceté  et  l'injustice  de  se  refuser 
auv  instances  des  i  omrauues,  faites  depuis  longtemps,  pour 
une  assemblée  libre  des  Etats  de  l'évêcbé,  auxquelles  in- 
stances elles  ont  plus  fortement  insisté  par  l'organe  du  ci- 
toyen Lengguer,  syndic-général  desdits  Etats  eu  1785, 
refus  par  lequel  le  prince  actuel  a  consommé  ses  contra- 
ventions à  la  sentence  de  Vienne  de  1736,  en  la  prolongeant 
jusqu'à  l'arrivée  des  troupesautrichienncs,  qu'il  a  appelées 
en  1791,  contre  toutes  les  règles  prescrites  et  usitées  en 
Empire;  et  à  l'aide  desquelles  il  a  su  asservir  des  Etats, 
pour  lors  assemblés,  et  encbaiuer  leurs  suffrages  à  ses  vues 
ruineuses  et  despotiques  ; 

0  Considérant  enfin  que  les  épargnes  que  le  luxe,  le 
faste  et  la  somptuosité  des  évêques  permettaient  de  faire 
dans  les  revenus  et  produits  des  fonds  de  l'évêcbé,  tour- 
naient ou  au  profit  de  leurs  hériliers,  ou  à  celui  des  mem- 
bres du  cliapitre  cuthédral  de  l'évêcbé,  lequel  dernier  ne 
cessait  de  seconder  le  despotisme  de  ses  évêques;  abus 
criant  duquel  il  ne  pouvait  résulter  qu'un  préjudice  con- 
tinuel à  la  chose  puMique  ; 

0  Le  tout  considéré,  nous,  les  députés  et  représentants 
desdites  communes  de  l'évêché  de  Baie ,  réunis  en  Assera- 
b:ée  constituante,  déclarons,  à  la  face  du  cie!  et  de  la  terre, 
que  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  ii  l'empereur  et  à 
l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  qu'aux  évê(|ues  de  B;Ue  et  à 
leur  chapitre,  sont  brisés  ;  jurons  de  ne  plus  les  renouer, 
a  de  ne  reeoeuaitre,  en  qui  que  ce  soit,  aucun  droit  à  la 
souvei  aineié  des  terres  et  seigneuries  formant  les  Etats  dii- 
dit  éviehé  ;  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos  droits  pri- 
mitifs, imprescriptibles  et  inaliénables  de  liberté  et  d'in- 
dépendance. 

«  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etais  du  ci-devant  évéché,  de 
mènie  que  toute  judicature  snpériiure  et  subalterne,  y 
cessent,  d'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  constitués  par  le  peu» 
pie;  leur  défendons,  eu  son  nom,  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions, à  peine  d'être  poursuivis  comme  usurpateurs  du 
pouvoir  souverain. 

0  Nous  déclarons  lesdites  communes  dés  à  présent  con- 
stituées en  république  libre  et  indépendante  sous  le  nom  de 
irpiiHiqiie  (le  lintiracie,  et  celle-ci  subrogée  à  tous  droits, 
propriétés,  charges  et  alliances  des  ci-devant  princes-évê- 
ques  et  chapitre  eathédral  de  Bàle;  rendrons  tous  les 
percepteurs ,  détenteurs  et  receveurs  de  leurs  revenus 
quelconques,  comptables  et  responsables  envers  la  répu- 
blique. 

Il  Invitons  tous  les  habitants  et  communes  des  terres  et 
seigneuries  voisines,  soit  celles  qui  se  trouvent  dans  une 
position  locale  pareille  à  la  mitre,  soit  celles  qui  dépendaient 
en  manière  quelconque  dudit  ci-devant  évèché,  à  se  join- 
dre et  s'associer  ù  nous  par  leurs  députés,  à  l'ellet  de  par- 
ticiper à  notre  indépendance  et  liberté  républicaine  ,  ainsi 
qu'à  la  confection  des  lois  fondamentales  et  constitution- 
n-  Iles  de  la  nouvelle  république. 

K  Déclarons  qu'à  défaut  de  cette  jonction  et  association,- 
la  république  de  la  Rauracie  entend,  à  titre  de  subrogation 
aux  droits  du  ci-devant  évèché  de  Bàle  ,  se  réserver  toute 
supériorité,  puissance,  prérogatives,  autorité  et  propriétés 
quelconques,  lesquelles,  à  l'égard  desdites  terres  et  sei- 
gneuries, appartenaient  aux  ci-devant  prince-évêque  et  cha- 
pitre de  Bàle,  et  les  revendiquer  par  tous  les  moyens  que 
sa  conslituliou  et  ses  alliances  lui  mettront  eu  manis. 
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c  Voulons,  à  cet  clTcl,  (iiic  notre  |ivoclamalion  et  invila- 
tlon  soient  renvoyées  pur  notre  président  à  loiiles  les 
conumiiies  des  Elalslibres,  et  anlre.  de  la  r(>publ]qur,  ainsi 
qu'il  edles  des  terres  et  seigneuries  voisines,  pour  qu  elles 

«  l'!.'il  en  assemblée  générale,  tenue  au  clulleau  de  Po- 
rentrni,  le  27  novembre  17'J2,  l'an  1"  de  la  république  de 
llaurucie,  n 


CONVENTION  NATIONALE. 

l'i-csiilence  de  Buràr, 
SÉANCIÎ  DU  PlMANCIlt:  !)  DlicEJIBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  gtierrc,  ainsi 
cniiçue  : 

Le  minisire  de  la  guerre  au  président  de  la  Con- 
veiilion  iialionalc. 
Paris,  le  9  décembre,  l'on  i"  de  la  république. 

«  Je  trniismels  à  in  Convention  les  nouvelles  que 
i';ii  renies  du  général  Cusline,  et  que  j'extrais  de  son 
journal. 

«  Ce  gt^nëral,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  at- 
taquer Coblentz,  avait  pris  une  position  éleiidue  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  pour  lorcer  les  Prussiens  à 
s'y  porter,  les  troniprr  sur  ses  vérit;il)lcs  lorces  et 
couvrir  les  travaux  qu'il  ferait  faire  pour  assurer  la 
lèle  du  pont  de  Mavence. 

«  Pour  remplir  "ces  différents  objets  et  pour  se 
procurer  des  subsistances,  il  avait  (ait  occuper 
Francfort,  s'était  porté  à  Hombourg ,  avait  pousse 
des  postes  jusque  sur  la  Lalin  et  attaqué  les  can- 
tonnements des  Prussiens  et  des  Hessois  sur  cette  ri- 
vière. 

.  Les  vues  de  Custine  ont  été  remplies  ;  les  Prus- 
siens et  les  Hessois  ont  passé  le  Rhin,  et  il  n'est  resté 
sur  la  Moselle  qu'un  corps  autrichien  qui  tâche  de  la 
défendre  contre  Beurnonville. 

.  Le  général  Custine,  convaincu  qu'il  ne  pourrait 
faire  longtemps  illusion  sur  ses  véritables  forces, 
avait  fait  préparer  des  positions  plus  assurées  et  suc- 
cessives, ce  dont  il  m'avait  rendu  compte  par  ses  dé- 
pêches précédentes.  Dès  iju'il  a  vu  reiinemi  à  portée 
de  l'attaquer,  il  a  pris  une  de  ces  positions ,  et  a  lait 
évanouir  ainsi  le  projet  ([u'ils  avaient  formé  de  le 
surprendre,  le  23  novembre. 

"  Cependant  les  Prussiens,  ayant  reçu  de  Wesel 
de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en  artillerie,  et 
formant  par  cette  réunion  avec  les  Autrichiens  et  les 
Hessois  une  armée  île  einquante-et-un  nulle  hommes, 
ont  pris  la  position  deBerghem.  Custine  a  occiqié ,  le 
29  novembre,  celle  de  Hoechst,  sa  droite  à  Hoechst, 
appuyée  par  un  escarpement  bordé  par  la  Nidda; 
sur  son  front  les  deux  villages  retranchés  de  Sadeii- 
heim  et  de  Sulzbach,  liés  par  un  abattis  auquel  un 
vallon  et  le  ruisseau  qui  y  coule  servaient  d'avant- 
fossé;  une  batterie  avantageusement  placée,  battant 
sur  la  trouée  par  laquelle  Sulzbach  pouvait  être  at- 
taqué; «nlin  un  abattis  et  des  marais  se  prolongeant 
vers  la  gauche,  attaquaient  l'escarpement,  qu'assu- 
raient tes  derrières  de  cette  position  ;  les  délilés  (les 
moiiiagues  étaient  coupés  et  garnis  de  troupes;  l'a- 
vaiit-i;anle  était  portée  sur  la  nioulagnc  d'Oherurs, 
et  toiichaità  Francfort;  quatre  bataillons  en  compo- 
saient la  garnison,  et  douze  pieds  d'eau  dans  les  fos- 
sés de  cette  place  semblaient  assurer  qu'elle  pourrait 
être  soutenue,  et  les  ennemis  attaqués  avec  avan- 
tage, s'ils  essayaient  de  la  forcer. 

..  Le  terrain  avait  été  reconnu  en  conséquence,  et 
le  pont  de  Nidda  rompu.  Le  2,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, Custine  fut  averti  que  Hoheiilohe  et  les  Prus- 
siens avaient  marché  parles  montagnes,  et  que  trois 
colonnes  se  dirigeaient  sur  Francfort.  Celle  nouvelle 
le  combla  de  joie,  et,  suivant  son  expression,  il  crut 
à  la  fortune;  à  l'instant  le  maréchakle-camp  Neu- 


winger  quitta  sa  position  de  Hoechst  ;  il  prit  neuf 
mille  hommes,  avec  lesquels  il  marcha  pour  ren- 
forcer l'avant-garde.et  dans  l'espoir  que  Hoheiilohe, 
arrêté  par  Franelbit,  pourrait  être  battu  avant  que 
l'armée  prussienne  lïit  à  portée  de  le  soutenir. 

.  Il  approchait,  lorsqu'il  fut  informé  que  le  com- 
mandant de  Francfort  ayant  négligé  de  prendre  des 
précautions  contre  les  habitants,  ceux  ci  s'étaient 
emparés  des  portes  et  les  avaient  livrées  aux  enne- 
mis. A  cette  nouvelle  inattendue,  le  premier  soin  de 
Custine  fut  de  s'avancer  jusque  sous  les  murs  pour 
favoriser  la  retraite  des  deux  bataillons  de  la  garni- 
son, qui  n'avaient  point  été  enveloppés;  cette  re- 
traite s'ellectua  malgré  le  feu  des  habitants  et  des 
ennemis  ;  et  Custine  prit  poste  pour  recevoir  l'avant- 
garde  commandée  par  Schedclinsky,  et  où  il  enten- 
dait i\n  feu. 

"  Le  troisième  liataillon  des  Vosges  venait  de  re- 
cevoir l'ordre  d'évacuer  le  village  de  Bockenheim, 
qu'occupait  cette  avant-garde.  Custine,  sûr  de  ses 
troupes,  l'y  fit  rentrer  avec  quatre  bataillons  de  gre- 
nadi(  rs  et  dix  pièces  d'artillerie  à  cheval,  et  défendit 
de  plus  les  approches  de  la  gauche  du  village,  par  les 
deux  pièces  du  sa»*  régiment.  Cette  conduite  vigou- 
reuse eut  son  effet  ;  le"s  ennemis,  chauffés  par  cette 
artillerie,  renoncèrenl  à  l'attaque  du  village;  et  mar- 
chant par  leur  gauche  ,  leur  colonne  tenta  de  péné- 
trer entre  Rocdclheim  et  une  flaque  qui  borde  le  lac  de 
Vest  ;  mais,  prise  à  revers  des  deux  côtés  et  de  front, 
elle  fut  sillonnée  par  notre  artillerie,  ne  put  se  déve- 
lopper, et  se  retira.  Les  troupes  gardèrent  leur  poste 
jusqu'à  ce  que  le  feu  de  la  gauche,  se  rapprochant, 
annonea  que  l'avant-garde,  conduite  parHouchard, 
faisait  seulement  sa  retraite.  Neuwinger  avait  eu  or- 
dre de  s'avancer  avec  neuf  mille  hommes  jusqu'à  la 
tour  de  Francfort  ducôtéde  Mayence,  et  il  avait  aussi 
forcé  les  Prussiens  ,  par  son  artillerie,  à  abandonner 
la  plaine. 

«Custine  resta  dans  cette  position  jusqu'au  soirsans 
être  attaqué;  alors  il  commença  sa  retraite  de  con- 
cert avec  Neuwinger,  après  a  voir  faitplacer  à  sa  droite, 
en  avantdu  village  de  Rocdelhcim  et  derrière  les  on- 
dulations du  terrain  qui  formaient  des  barbettes  na- 
turelles, huit  pièces  d'artillerie,  le  1"  bataillon  du 
3e  régiment  et  le  2^  des  Vosges;  ce  ne  fut  qu'après 
avoir  fuit  ccsdispositionsqu'illit  retirerles  tirailleurs 
qui  les  avaient  masqués. 

"  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent  mises  en 
mouvement,  une  colonne  prussienne  formée  par  de- 
mi-bataillons avança  avec  confiance.  On  la  laissa 
approcher  à  deux  cent  cinquante  toises  ;  mais  alors  , 
prise  à  revers  par  l'artillerie,  elle  se  rejeta  dans  les 
jardins  du  village  dont  elle  venait  de  sortir. 

«  Nos  troupes  se  mirent  en  bataille,  a^u•^s  avoir  dé; 
passé  le  village  de  Rocdelhcim,  ety  restèrent  jusqu'à 
la  nuit,  où  elles  renirèrent  dans  le  camp  qu'elles 
avaient  quitté  le  matin  pour  aller  au-devant  des  en- 
nemis ;  les  Prussiens  reculèrent  jusqu'à  Francfort. 

.  Le  3,  Custine  a  pris  la  seconde  position  qu'il 
avait  reconnue  et  retranchée  ,  et  qui  protège  le  pont 
de  Mavence  ;  il  n'a  pas  vu  d'eiinomis. 

.,  Le  général  Custine  donne  les  plus  grands  éloges 
au  courage  des  troupes.  Dix-huit  mille  hommes  en 
ont  abordé  trente-huit  mille,  non-seulement  avec 
f'eriiiel(\  mais  avec  gaité;  ils  ont  supporté  avec  une 
admirable  constance  l'intempérie  de  la  saison  pen- 
dant neuf  nuits  de  bivouac. 

.  Le  :U'  bataillon  des  Vosges  a  repoussé  par  son 
feu  la  cavalerie  prussienne.  L'artillerie  française  a 
tire;  avec  cette  justesse  qui  la  distingue  ,  tandis 
(iiruiie  alfreiise  canonnade  des  ennemis  portait  à 
leire  ou  dans  les  branches  des  arbres  élevés  au-des- 
sus des  troupes.  ,, 
"  La  perte  des  Prussiens  a  été  très  considérable; 
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nous  n'avons  perdu  que  quelques  hommes;  je  n'ose  i 
pas  (lire  combien  peu,  dit  le  général  Custine,  car  on 
me  croit  un  couleur,  et  je  ne  dis  cependant  que  la  vé- 
rité. Les  chefs  des  eiiueniis  n'ont  pu  s'empêcher  ,  au 
milieu  même  du  combat,  de  témoigner  lem-  admira- 
tion de  la  conduite  des  Français. 

•  I,e  général  liiron,  qui  se  rendait  à  Mayencepour 
conférer  avec  Custine,  e4  arrivé  au  moment  du  com- 
bat, et  a  secondé  le  gi'néraltrèsutilenu'iit.  Houchard 
a  arrêté  douze  mille  hommes  pendant  toute  la  jour- 
née avec  deux  nulle  honnnes  seulenu^nt  (1)  ;  il  a  fait 
lies  prisnmiiers  ,  et  n'a  pas  perdu  un  seul  homme.  Le 
maréchal-de-camp  Beauharnais  (2)  qui  avait  accom- 
pagné Biron,  lescliefsdc  l'artillerie  ,  et  particulière- 
ment le  lieutenant-colonel  Getat,  se  sont  conduits 
d'une  manière  très  distingnée ,  ainsi  que  le  jeune 
Custine,  dont  le  général  Biron  loue  beaucoup  la  va- 
leur brillante  et  le  sang-froid. 

•  Une  cour  martiale  va  examiner  la  conduite  du 
maréchal-de-camp  Vanhelden,  qui  commandait  dans 
Francfort,  et  dont  la  négligence  paraît  avoir  favorisé 
la  trahison  des  habitants  et  causé  la  prise  de  la  moi- 
tié de  la  garnison. 

•  Pour  copie  conforme.      Signé  Pacue.  » 

Le  ministre  des  affaires  écranycres  au  président  de 
la  Convention  nationale. 
«  Cito)  en  président,  je  m'empresse  de  rendre  compte  à 
la  Coiivenlion  n  ylionale  des  mesures  sévîres  que  le  conseil 
exécutif  a  cru  devoir  prendre  dans  la  séance d'Iiitr  soir,  et 
dont  l'exécution  ne  pouvait  îlre  dilTéi  éc  sans  risquer  de  les 
rendre  inutiles.  Le  ministre  de  la  puerre  avant  donné  Ifc- 
luredcs  dernières  dépt'ches  du  général  Custine,  leconseil, 
après  en  avoir  mûrement  examiné  et  pesé  toutes  les  par- 
ties; considérant  qu'il  résulte  lant  de  ces  dépéi  lies  que 
d'autres  indices,  que  les  magistrats  et  habitants  de  l'ïanc- 
fort-sur-le-Mein  sont  forlement  soupçonnés  d'avoir,  par  la 
plus  insigne  trahison,  faciliié  l'entrée  de  leur  ville  aux  en- 
nemis de  la  république  française,  livré  nos  braves  soldats 
i  leur  merci,  enlevé  au  général  Custine  l'occasion  d'un 
succès  aussi  brillant  que  certain  ;  traité  enlin  d'une  manière 
hostile  ce  général  et  son  armée,  lorsqu'il  s'est  préscnlé  sous 
les  murs  de  la  ville  (3>;  considérant  que  cette  conduite 
vraiment  perfide  et  contraire  aux  droits  de  la  guerre  et  des 
gens  rend  nécessaires  autant  que  légitimes  toutes  repré- 
sailles qu'il  sera  au  pouvoir  de  la  nation  française  d'exercer, 
a  unanimement  décrété,  1°  que  les  commissaires  députés 
parla  ville  de  Francforl  auprès  de  la  Convention  nationale, 
pour  solliciter  la  remise  de  la  conlribuliou  imposée  ù  cette 
ville  par  le  général  Custine,  seront  provisoirement  retenus 
el gardés  à  vue  dans  l'hôtel  garni  qu'ils  babilenl  à  Paris; 

(1)  Nous  le  retrouverons  bientôt  général  en  chef  Je  l'ar- 
inée  du  Nord.  A  U  suite  de  la  bauille  d'IIondtsclioote  il  Tut 
accusé  de  trahison,  et  porta  sa  tète  sur  Péchafaud  peu  après 
Pexccution  de  Cuitine.  L.  (i. 

(2)  Ce  mâréclial-de-ramp  Beauharnais,  bientôt  promu  au 
généralat  en  chef,  était  le  premier  mari  de  l'impératrice 
Joséphine  et  le  père  d'Eugène  et  d'Hortense,  qui  furent, 
l'un  vice-roi  d'Italie  et  l'autre  reine  de  Hollande.  Beaidiar- 
nais  périt  aussi  sous  la  hache  révolutionnaire  ,  ainsi  que  son 
collègue  Biron.  Tous  les  généraux  mentionnés  dans  ce  rap- 
port ,  y  compris  Custine,  eurent  successivement  le  raérae 
sort.  L.  G. 

(3)  Ainsi  qu'on  Ta  vu  précédemment,  les  habitants  de 
Francfort  avaient  reçu  les  Français  avec  la  plus  parfaite  cor- 
dialité; mais  Custine  eut  le  tort  de  considérer  ces  habitants 
comme  des  ennemis  de  la  répid>liqne,  et  celui  encore  plus 
grand  de  leur  imposer  d'énormes  contributions.  De  ce  mo- 
ment les  riches  banquiers  de  celte  ville  travaillèrent  à  dé- 
populariscr  les  Français,  et  ils  y  réussirent  complètement. 
Quand  l'approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  qui  re- 
montaient la  rive  droite  du  Rhin,  fut  connue  des  Francfor- 
tois,  ils  se  déclarèrent  contre  les  Français  el  livrèrent  la  gar- 
nison de  leur  ville.  Cet  événement  grave,  à  la  fin  d'une  cam- 
pagne si  brillante,  eut  des  suites  désastreuses  pour  la  répu- 
blique; quelque  temps  après,  le  comité  de  salut  public  fit 
peser  la  responsabilité  de  ces  événements  sur  la  léte  du  gé- 
néral Custine,  plus  imprudent  que  coupable.  {Voyez  le  pro- 
cès de  ce  général.  )  L.  G. 


2°  que  la  Convention  nationale  sera  sur-le-clianip  informée 
de  celle  mesure,  pour,  dans  le  cas  où  les  faits  dont  il  s'agit 
se  trouveraient  conlii  niés  par  les  éclaircissements  qui  vont 
être  demandé'* ,  statuer  ulléiieurement  sur  le  sorl  desdils 
députés,  et  délibérer  dans  sa  sagesse  s'd  ne  conviendrait 
pas  de  les  gaider  comme  olages,  jusqu'à  ce  (jii'il  eût  élé 
donné  à  la  république  française  une  satisfaction  suffisaute 
de  l'uir  nse  alioce  qui  lui  a  élé  faite  par  les  habitants  de 
Francfort  ;  3°  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  cb.irgé  d'é- 
crire au  géiiéial  Custine,  et  de  lui  demander  luus  les  ren- 
seignements qu'il  pourra  se  procurer  sur  les  faits  arrivés  ù 
Frauclort.  Celle  résolution  du  conseil  a  élé  piovisoiremtMit 
mise  à  exécution  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  avec  toute  la  décence  et  les  égards  dûs  au  carac- 
tère des  détenus,  et  qu'une  nation  grantle  et  généieuse  ne 
refuse  pas  même  fl  ses  ennemis.  Signé  Lebrun.  • 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  Mamel  :  S'il  est  une  superstition  permise,  c'est 
celle  qui  nous  lait  croire  qu'une  journée  est  heureuse 
quand  elle  commence  par  une  bonne  œuvre.  Nous 
voyons  tous  les  jours  dans  les  rues ,  et  jusqu'aux 
portes  du  sanctuaire  des  lois  ,  des  malheureux  qui 
manquent  de  pain  et  de  vêtemenis,  et  qui  n'ont  point 
de  bras  pour  en  gagner.  Je  demande  que  chaque  dé- 
partement choisisse  un  emplacement  pour  y  déposer 
tous  les  pauvres  estropiés,  iiuxquels  on  donnera  10  s. 
parjoiir.  11  fantquerhtuuaiiitéaitaussi  ses  invalides. 
(  Un  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publies  fait  oh- 
serverque  ce  comité  a,  sur  cet  objet,  un  travail  gé- 
néral tout  prêt ,  et  qui  est  actuellcineut  à  l'impres- 
sion. 

La  Convention  ajourne  ce  rapport  k  l'une  des  plus 
prochaines  séance.*. 

M.vnuel:  J'ai  observé  hier  dans  la  distribution 
qu'un  député  prend ,  à  la  tète  d'un  discours  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention,  letitred'.4mî  dupeup/e. 
C'est  encore  là  une  aristocratie.  Je  ne  crois  pas  que 
l'assemblée  ait  doimé  à  Marat,  plus  qu'à  tout  autre  , 
un  brevet  d'an»'  dupeuple.  Tel  est  vraiment  l'ami  de 
ce  peuple,  qui  ne  fait  pas  tant  de  bruit  de  ce  titre.  Je 
demande  que  l'imprimeur  de  la  Convention  soit  tenu 
de  ne  mettre  sur  les  discours  imprimés  par  ordre 
que  la  qualité  de  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  l'ait  lecture  d'une  adresse  de 
Fourcadeet  Goiichon,  citttyeitsile  Paris,  aux  citoyens 
du  département  d'Eure-el-Loir.  (Nous  la  donnerons 
dans  le  prochain  numéro.) 

Gï;mssii:ix  :  Vous  avez  tlécrété  qu'il  serait  fait 
une  adresse  au  peuple  ii  la  suite  de  votre  décret  sur 
les  subsistances.  Je  crois  que  cellequ'on  vient  de  lire 
peut  parfaitement  concourir;  elle  respire  une  instruc- 
tion ferme  et  sage,  une  onctiondouce  et  bienfaisante. 
J'en  demande  l'insertion  au  procès-verbal,  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Manuel:  Je  demande  que  toutes  les  semaines  un 
magistrat  se  transporte  dans  les  lieux  de  rassemble- 
ment de  tous  les  cultes  ,  pour  y  lire  tout  ce  dont  la 
Convention  nationale  aura  ordonné  l'envoi.  L'i  xer- 
cice  de  cette  magistrature  ne  peut  commencer  il'une 
manière  plus  utile  que  par  la  lecture  de  cette  adresse. 

Saint-André  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  Ma- 
nuel. Elle  tendrait  à  donner  un  air  de  h'galité  aux 
cultes.  Vous  n'en  reconnaissez,  vous  n'en  devez  rc- 
connaitte  aucun.  Je  detnandedunc  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  qu'il  présente  un 
nu)de  de  communication  avec  le  peuple. 

Ma.M'el  :  Je  suis  ('lotuié  que  les  curés  et  les  mi- 
nistres du  culte  s'obstinent  à  refuser  l'entrée  des 
temples  an  magistrat.  Ce  n'est  point  dans  un  temple 
qu'il  va,  c'est lians  le  lieu  du  rassemblement;  il  va  là 
comme  il  irait  dans  les  spectacles. 

Massieux:  Je  suis  ministre  du  culte,  et  je  vien 
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appuyer  la  proposition  de  Manuel.  Mais,  à  cet  é^'ard  , 
j'observe  qu'il  y  a  au  comité  d'instruction  puliliiiiie 
un  rapport  pour  faire  doiuier  au  peuple,  non-seule- 
ment de  l'instruction,  mais  la  connnunication  de 
tout  ce  qui  émane  de  l'assemblée  nationale.  Avec  un 
peu  de  patience  nous  aurons  une  bonne  loi  ;  au  lieu 
qu'en  la  morcelant,  en  la  rendant  partie  à  partie, 
elle  serait  détestable.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
motion  de  Manuel. 

TnEiLHARD  :  Je  combats  l'ajournement.  Si  la  mo- 
tion de  Manuel  est  d'accord  avec  les  principes  du  co- 
mité de  l'instruction  publique,  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  la  décréter  dès  à  présent.  Rien  ne  sera 
plus  facile  à  Paris  que  cette  lecture.  Dans  chaque 
section,  les  citoyens  pourront  choisir  une,  deu.v, 
quatre  personnes  même  qui  auront  le  temps  de  se 
consacrer  à  cette  lecture.  Comme  on  cherche  à  éga- 
rer l'opinion  publique ,  comme  on  m'a  d('Uoncé  en- 
core ce  matin  une  arrestation  de  blé  à  Soissons,  et 
que  l'adresse  qu'on  a  lue  est  de  toute  utilité,  je  de- 
mande qu'à  l'instant  même  on  décrète  la  proposition 
de  Manuel. 

La  motion  de  Manuel  est  décrétée. 

— Richoux  offre,  an  nom  de  la  Société  républicaine 
de  Gisors,  une  somme  de  100  livres  et  une  paire  de 
boucles  et  de  boutons  d'argent,  en  faveur  des  mal- 
heureux incendiés  de  Lille. 

— Sempronius-Gracchus  Vilate,  né  ;i  Ahun,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  lait  honnnage  d'un  plan  d'édu- 
cation républicaine  (1). 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Le  ministre  delà  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Beuruonville,  qui  donne 
de  nouveaux  détails  sur  les  traits  d'héro'isme  de  La- 
brétèche,  capitaine  commandant  de  gendarmerie 
nationale,  à  la  bataille  de  Jemmapes,  où  ce  brave 
oflicier,  se  trouvant  seul  avec  Beurnonville,  en  face 
du  régiment  des  dragons  de  Cobourg,  tua  sept  dra- 
gons; et,  au  moment  où  il  avait  peine  à  retirer  son 
sabre  enfoncé  jusqu'à  la  garde  dans  le  corps  d'un 
dragon,  reçut  quarante-un  coups  de  sabre,  un  de  feu 
quik' blessa  au  bras  etabattitson  cheval  sous  lui  (2). 
Le  général,  qui  le  défendait,  en  même  temps  qu'il 
était  défendu  par  lui,  demande  pour  Labrétèchc  la 
première  place  de  lieutenant-colonel. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécutif. 

—  Le  ministre  des  allaires  étrangères  adresse  une 
réclamation  du  landgrave  deHesse-Darmstadt  contre 
le  séquestre  de  ses  possessions  en  France,  et  une  in- 
surrection des  habitants  qu'il  appelle  ses  sujets. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Lisieux 
adressent  à  la  Convention  une  pétition  pour  deman- 
der la  diminution  du  traitement  des  juges. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacéres,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  décrète  que, 
sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  : 

(1)  Vil.itefut  dans  1.1  suite  juré  .nulribunal  révoliilionnaire: 
quoique  l>icn  jeune,  il  avait  des  rel.ilioiis  suivies  avec  plu- 
sieurs cliefsdu  gouvernement  de  l.i  rcpuliliijue.  Après  avoir 
ccliappé  à  la  proscription  thermidorienne,  il  puhlii  des  Mé- 
moires sur  tes  causes  scert^tes  titt  i)  thermidor.  Ecrits  au 
moment  de  la  réaction,  ces  mémoires  sont  plutôt  la  défense 
de  la  vie  puMiquc  de  l'auteur  que  des  pages  d'histoire  ;  car 
il  n'y  avait  rien  de  secret  dans  la  lutte  d'hommes  qui  se  com- 
battaient à  la  tribune  des  Jacobins  ou  .i  celle  de  la  Conven- 
tion ;  on  y  trouve  cependant  quelques  détails  curieu»  sur  les 
hommes  de  la  révolution  et  sur  la  fcte  à  l'Etre  suprême. 
[Voyez  la  collection  des  frères  Baudouin.)  L.  G. 

(•i)  Ce  brave  Labrétèchc  fut  ensuite  pronui  au  comman- 
dement de  l'école  des  élèves  de  Mars,  ((ui  fut  licenciée  à  l'é- 
poque de  la  réaction  thermidorienne,  L,  G, 


La  iialion  cl  la  loi,  au  lieu  de  ccux-r i  :  La  loi  et 
te  roi. 

—  Biiyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce,  propose  un  projet  de  discret 
sur  les  primes  à  accorder  aux  néjrociants  qui  im- 
porteront dans  les  ports  français  des  grains  de  l'é- 
tranger (1). 

Saint-André  demande  l'ajotunement  du  projet  de 
décret. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Ducos,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  cor- 
respondance, rend  compte  des  pétitions  déposées 
dans  ces  comités  pendant  la  semaine;  les  unes  con- 
tiennent des  félicitations  sur  le  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  d'autres  expriment  tin  vœu  pour  ou  contre 
le  projet  d'une  force  armée;  d'autres  demandent  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  et  invitent  la  Con- 
vention à  se  défier  de  ces  hommes  qui  couvrent  leurs 
projets  sinistres  du  nom  de  patriotisme  et  d'amour 
du  peuple.  — Un  curé  de  la  paroisse  de  Cornay  a  re- 
poussé les  Prussiens  à  la  tête  de  ses  ouailles.  —  Les 
citoyens  d'Amiens  disent  que  Roland  conserve  leur 
confiance.  —  Le  citoyen  Sousse ,  de  Varemies  ,  té- 
moigne sa  reconnaissance  à  la  Convention  pour  l'in- 
térêt qu'elle  a  pris  à  ses  malheurs. 

Partout  amour  brûlant  de  la  liberté ,  haine  pro- 
fonde contre  les  tyrans,  sentiment  profond  de  la 
nécessité  de  voir  l'ordre  se  rétablir. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  Ducos  lit  une  adresse 
de  l'assemblée  électorale  du  département  des  Bou- 
cbes-du-Rhùiie.  Cette  adresse  a  pour  objet  de  de- 
mander un  décret  contre  Marat.  Elle  linit  ainsi: 
«  Souvenez-vous,  représentants,  que  le  peuple  a 
conservé  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représen- 
tants qui  oseraient  trahir  la  patrie.  • 

Gladet  :  Citoyens,  une  partie  du  peuple  français 
se  plaint,  avec  raison  ,  de  ce  que  des  passions  parti- 
culières viennent  quelquefois  interrompre  les  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale.  J'ai  applaudi 
comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens  français  qui 
vous  avertissent  que  le  peuple,  dans  sa  souveraineté, 
a  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants  qui 
trahiront  la  patrie.  Mais,  citoyens,  tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte,  elle  sera  inutile 
à  la  liberté.  Je  demande  donc ,  afin  que  les  plaintes 
ne  se  renouvellent  plus,  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au- 
ront trahi  la  patrie. 

L'assemblée  se  lève  avec  enthousiasme  ,  et  de- 
mande que  la  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter;  mais  le  mouvement 
presque  unanine  de  l'assemblée  le  force  à  la  consul- 
ter, et  elle  adopte  la  proposition  de  Guadet. 

Merlin,  de  ThionviUe:  Je  demande  qu'un  comité 
soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution,  pour 
faire  son  rapport  séance  tenante. 

Manuel  :  Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement 
de  la  liberté;  car  il  prépare  le  renouvellement  conti- 
nuel de  la  Convention  nationale;  et  chaque  mois  le 
peuple,  trompé  par  des  intrigants  ou  agité  parties 
factieux,  pourrait  la  changer  tout  entière.  (On  mur- 
mure.) Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  motif  de  l.i 
proposition;  c'est  celui  de  purger  la  Convention  dt; 
quebiues  hommes  qui  lui  répugnent;  mais  ([iii  vous 
assure  que  l'homme  que  vous  voulez  vomir  ne  vous 
sera  pas  renvoyé  par  des  assemblées  primaires?  (  l.eiî 
murmures  recommencent.)  S'il  faut  que  la  ma|orité 
ries  ih'partemenls  sanclioniie  les  choix  individuels, 
j'y  vois  moins  d'inconvénients;  mais,  dans  tous  les 

(I)  Fonfrède,  de  Bordeaiii,  partageait  les  opinions  de  son 
ami  Barbaroui,  de  Marseille,  sur  le  commerce  des  céréales. 

i.  a. 
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cas,  sous  tous  les  rapports,  ces  pvoiiositions  méritent 
le  pins  mùr  examen.  Jo  (Icniaiiilc  iprcllcs  soient  ren- 
voyi'es  au  comité  de  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

GuADET  :  Je  demande  à  expliquer  ma  pens('e  :  ma 
proposition  tend  à  consacrer  ec  i^rnnd  principe,  c'est 
que  le  peuple  doit  nommer  imnicdiatciiient  ses  man- 
dataires. Sans  doute  je  n'entends  pas  dire  (ju'il  faille 
changer  la  Convention  nationale,  parcequ'elle  a  été 
nonnnée  par  les  corps  électoraux ,  j'entends  dire 
seulement  que  les  assemblées  primaires  doivent  être 
consultées  pour  sanctionner  le  choix  des  corps  élec- 
toraux et  rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu 
la  confiance  du  peuple.  (On  applaudit  et  l'on  mur- 
mure.) 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  circon- 
stances où  les  assemblées  primaires  pourraient  servir 
d'occasion  à  l'aristocratie  pour  fomenter  des  trou- 
bles, et  j'aime  trop  ma  palrii'  pour  l'exposer  à  ces 
danfiers.  Ainsi  je  dem.nide  r.-ijmirni'menlde  ma  pro- 
position jusqu'au  lendemain  du  jour  où  nous  aurons 
prononcé  le  jugement  du  roi. 

L'agitation  se  répand  dans  l'assemblée. 

Barere  demandée  quitter  le  fauteuil,  et  à  e'noncer 
son  opinion  sur  la  question. 

Prieur:  Citoyens,  c'est  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  Capet  que  l'on  a  jeté  dans  cette  assemblée  une 
motion  qui  tend  à  vous  faire  regarder  comme  repré- 
sentants provisoires  du  peuple,  et  comme  indignes 
de  sa  conliance. 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 

Albitte  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé 
par  Guadet;  non,  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  la  pré- 
sidence de  Barère  on  a  égare  l'assemblée  ou  trahi  la 
nation. 

Lacombe-Saint-Michel  :  Président,  obtenez  le  si- 
lence dans  l'assemblée. 

Le  Président  :  11  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
honune  de  faire  régner  le  silence,  quand  sept  cent 
quarante-cinq  membres  de  l'assemblée  ne  veulent 
pas  y  concourir  avec  le  président.  Ainsi  j'invite  chn- 
que  membre  à  m'aider  pour  cette  police.  Quant  au 
décret  présenté  par  Guadet,  c'est  une  des  plus 
grandes  questions  que  le  comité  de  cniislLtution  aura 
a  examiner;  et  cet  objet  lient  évidemment  au  plan 
général  de  la  constitution.Pour  moi,  l'ai  déjà  demandé 
la  parole  à  l'assemblée  à  mon  tour,  et  je  prie  un  ex- 
président de  vouloir  me  remplacer.  Je  me  suis  déjà 
opposé  deux  fois  aux  mouvements  d'enthousiasme  de 
l'assemblée  ;  j'y  ai  résisté  même  dans  ce  moment,  et 
j'ai  excité  des  réclamations,  parcequeje  ne  mettais 
pas  assez  vite  la  proposition  aux  voix  ;  mais  je  dé- 
clare que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition,  je 
prouverai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse, 
et  qu'elle  peut  entraîner  la  nation  dans  des  désordres 
et  des  divisions  incalculables.  (On  applaudit.  —  Le 
calme  se  rétablit.  —  La  discussion  se  continue.) 

Prieur:  Ce  décret  tend  à  ébranler  la  république 
encore  naissante  ;  il  ne  nous  laisse  que  deux  allerna- 
tives  effroyables;  c'est  de  voir  le  despotisme  s'établir 
sur  les  ruines  de  la  Convention  nationale,  ou  de  voir 
arriver  les  républiques  fédératives:  c'est  un  appel 
à  l'aristocratie,  du  jugement  que  vous  prononcerez 
contre  le  dernier  tyran  de  la  France.  (On  mur- 
mure.) Citoyens,  montrons-nous  en  masse  contre 
les  désorganisateurs,  quels  qu'ils  soient.  (Plunienrs 
membres  :  Oui,  oui  !  )  La  proposition  de  Guadet  rie 
tend  qu'à  avilir  la  Convention  nationale,  et  bientôt 
peut-être  on  viendra  vous  dire  que  votre  jugement 
sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ralilication  des  assem- 
blées primaires;  or,  si  vous  décrétiez  cela,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile. 
Apris  quelques  moments  d'agitation,  l'assemblée 


rapporte  son  décret,  et  renvoie  la  proposition  de 
Guadet  au  comité  de  constitution. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   LUNDI    10   DÉCEMBRE. 

On  fuit  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
vendredi  7. 

CiiAROT  :  Je  demande  la  parole  sur  ledécret  qui  est 
mentionné  dans  ce  procès-verbal,  relativement  à  la 
pétition  d'un  curé  nommé  juge-de-paix;  vous  l'avez 
motivé  sur  l'existence  des  lois  qui  ne  permettent  pas 
de  cumuler  les  fonctions  ni  le  traitement.  Je  de- 
mande qu'il  n'y  ait  point  d'incom])atibilité  de  fonc- 
tions, mais  qu'il  soit  dit  seulement  que  les  deux  trai- 
tements ne  seront  point  cumulés, 

Lecarpentier,  de  Valognes  :  Le  décret  rapporté 
dans  le  procès-verbal  a  été  rendu  après  une  discus- 
si(]n  approfondie.  Ce  n'est  point  l'instant  de  s'occu- 
per des  prêtres  fonctionnaires  publics  ;  les  lois  qui  les 
coiicrriient  doivent  subsister  dans  toute  leur  vigueur, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  lixé  leur  sort.  Si, 
comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  ils  ne  sont  plus  re- 
gardés comme  fonctionnaires  publics,  ils  rentreront 
dans  la  classe  commune  des  citoyens,  et  la  nation 
convertira  sans  doute  tout  ou  partie  de  leur  traite- 
ment en  une  pension;  mais,  encore  une  fois, ce  n'est 
point  le  moment  de  s'en  occuper.  Les  lois  précé- 
dentes doivent  être  respectées;  l'assemblée  l'a  vive- 
vement  senti  quand  elle  l'a  prononcé.  Ainsi  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'existence  de  lois  positives. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con- 
vention des  procès-verbaux  qui  constatent  la  négli- 
gence mise  par  les  citoyens  Gévaudan,  entrepreneur 
d'une  fourniture  d'habillements  (1),  et  Simonet, 
commissaire  aux  transports  militaires,  à  l'envoi  des 
fournitures  destinées  pour  les  armées.  Un  nombre 
considérable  de  ballots  déposés  à  la  douane  ne  sont 
point  encore  partis.  Le  ministre  attribue  ces  retards 
an  désir  qu'ont  les  entrepreneurs  de  trouver  des 
rouliers  au  plus  bas  prix,  ce  qui  les  porte  à  jn-olon- 
ger  les  délais  jusqu'à  ce  que  leur  avarice  soit  satis- 
faite. —  11  demande  que  la  Convention  l'autorise  à 
résilier  le  marché  passé  avec  Gévaudan. 

LiNDON  :  Le  relard  de  ce  fournisseur  est  un  délit 
national  qui  mérite  toute  votre  attention.  11  tend  à 
compromettre  lesuccès  de  nos  armées,à  donner  même 
un  prélexte  à  la  désertion.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
ere'té  d'accusation. 

'**  :  Je  vous  observe  que  tous  les  jours  vous  ren- 
dez des  décrets  d'accusation,  et  que  votre  comité  des 
déci'ils  se  tourmenle  en  vain  pour  trouver  dans 
le  Code  pénal  des  arlicles  relatifs  à  ces  différents  cas, 
en  sorte  que,  faute  de  lois,  les  actes  d'accusation 
ne  peuvent  se  préciser,  et  toutes  les  poursuites  de- 
viennent infructueuses. 

Ferwont  :  Je  demande  que  Gévaudan  soit  traduit 
à  la  barre;  l'assemblée  prononcera  ensuite  en  con- 
naissance de  cause. 

L'anté-opinant:  Cette  arrestation,  cette  interven- 
tion de  votre  part,  présuppose  le  décret  d'accusation. 

Fermont  :  Comme  on  nous  a  accusés  de  prodiguer 
les  di'crets  d'arrestation ,  il  est  bon  de  rappeler  ici 
\vs  principes.  Les  négligences  (pii  compromettent  le 
siH'cès  de  nos  arnn'es  sont  des  crimes  (jui  tiennent 
évidemment  à  la  sûreté  gc'uérale  de  l'Etat.  C'est  à 

(I)  Le  citoyen  Gévaudan  fut  ensuite  l'un  (les  fondateurs 
de  cette  immense  .idminislr.ition  connue  aujourd'hui  »o»s  le 
nom  de  Messageries  royales.  Sous  la  rcstaiir:ilion,  i!  fut  un 
des  dép  esitioc.  t.  G. 
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l'assemblée  nationale  à  interroger,  à  poursuivre, 
au  nom  de  la  nation,  les  prévenus.  S  il  ncxi>tc 
point  dans  le  Code  j)énal  d'article  qui  paraisse  s  ap- 
pliquer avec  piécision  au  cas  particulier  ou  se 
trouve  le  prévenu,  elle  le  renvoie  à  un  tril)uiiiil  de 
police  correctionnelle.  Celui-ci  apprulondit  1  allaire, 
la  renvoie,  s'il  v  a  lieu,  à  un  tribunal  compétent, 
ouil  se  convainc't  de  l'iusuflisanee  du  Code  pénal, 
il  prononce  toujours  les  dommages  et  intérêts  conve- 
nables. ,         ,  r.-  . 

L'assemblée  décrète  que  Gevaudan  et  Simouet  se- 
ront traduits  à  la  barre,  pour  être  entendus  sur  les 
faits  dont  ils  sont  accusés. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  renvoyée  au 
comité  militaire  et  à  la  commission  des  marches, 
pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  marché. 

Bréaed  :  Je  demande  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  ministre  rende  compte  des  mesures  [irises 
pour  faire  partir  le  plus  promptement  possible  les 
ballots  à  leur  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

"■*  :  Ces  différenis  comptes  partiels  ne  suffisent 
pas.  Je  demande  qu'il  soit  établi  un  mode  de  res- 
ponsabilité pour  le  conseil  exécutif,  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  sans  cesse  obligés  d'avoir  recours  aux 
agents  subalternes,  aux  fournisseurs  partaulie-'S. 
C'est  aux  ministres  à  surveiller  les  agents  qu'ils  ein- 
ploieut,  et  à  en  répondre  ;  c'est  au  conseil  exécutif  a 
surveiller  la  conduite  de  chaque  ministre  en  particu- 
lier. Nous  ne  devons  pas  savoir  s'il  existe  au  monde 
un  Gévaudau  ou  un  Simonet. 

Thl-riot  ;  Cette  responsabilité  collective  ne  peut 
exister  ;  elle  attaque  les  premiers  éléments  de  la  jus- 
tice. A  la  bonne  heure,  que  cha<|ue  ministre  réponde 
des  fautes  de  son  administration;  mais  les  lois 
existent;  leur  exécution  dépend  de  la  Convention 
nationale. 

Baraillon  :  Il  faut  donc  enfin  exercer  cette  res- 
ponsabilité. Chaque  ministre  doit  surveiller  ses  su- 
balternes, et  pourvoir  à  ce  que  les  lois  soient  exécu- 
tées. Cette  surveillance  est  la  principale  partie  de  ses 
fonctions.  Lorsqu'un  di'lit  d'administration  a  été 
commis,  c'est  sur  le  ministre  que  vous  devez  frap- 
per :  ce  moyen  est  le  seul  d'intéresser  et  de  stiuiulçr 
sans  cesse  sa  vigilance.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
nistre Pache  soit  traduit  à  la  barre;  ce  nV-st  pas  la 
première  négligence  que  nous  ayons  cà  lui  imputer. 
(Quelques  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Je  n'examine  pas  si  on  a  des  raisons  pour  le 
ménager;  mais  nous  avons  à  lui  reprocher  le  retard 
inconcevable  qu'a  éprouvé  l'envoi  de  votre  adresse 
aux  volontaires  des  armées. 

Thubiot  :  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  parceque 
nous  avons  un  ministre  patriote,  un  ministre  bien 
intentionné  et  né  dans  la  classe  obscure,  qu'on  le 
poursuit  sans  cesse?  (11  s'élève  quelques  mnimures 
dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Applaudissements 
dans  le  cAté  opposé.)  Au  lien  de  le  harceler,  dnn- 
nons-lui  l'appui  de  notre  autorité  pour  faire  le  bien  . 
concourons  avec  lui  pour  punir  les  fournisseurs  in- 
fidèles qui  trompent  et  la  nation,  et  les  ministres 
eux-mêmes. 

Cambon  :  Le  concours  de  l'assemblée  dans  toutes 
les  affaires  d'administration  serait  très  commode 
pour  les  ministres.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  con- 
naître par  nous-mêmes;  et,  sous  le  manteau  de 
notre  inviolabilité,  on  duperait  impunément  la  na- 
tion. Le  ministre  Pache  a  chargé  différents  agents, 
les  uns  de  la  confection  des  habillements,  les  autres 
du  voiturage  de  ces  effets.  Ces  agents  ont  manqué. 
C'est  au  ministre  à  les  poursuivre  ;  il  serait  respon- 
sable du  défaut  de  cette  poursuite.  H  a  I  '1  des  mar- 
chés; si  ces  marchés  ne  s'exécutent  pas,  il  a  le 
droit  de  les  résilier.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  les 


ministres  s'acfoulumént  à  s'adresser  à  nous  pour 
tous  ces  objets.  Ils  sont  de  leur  ressort;  et,  si  nous 
ne  leur  accordons  pas  notre  conilance  iiour  ces  ob- 
jets, ils  n'auront  jamais  le  degré  de  force  néces- 
saire à  l'exécution  des  lois.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi de  toutes  les  dénonciations  faites  au  pouvoir 
exécutif. 

Bréard  :  C'est  Cambon  lui-même  qui  a  fait  rendre 
les  décrets  d'arrestation  contre  Malus  et  Despagnac. 

Cambon  :  Je  les  ai  dénoncés,  mais  je  n'ai  r.en  pro- 
posé contre  eux.  Vous  avez  bien  fait  de  les  interroger 
sur  des  faits  qu'il  vous  était  alors  très  important  de 
connaître;  mais  j'ai  reconnu  que,  pour  la  plupart 
des  délits  de  cette  espèce,  il  est  bon  de  se  borner  à 
charger  le  ministre  de  poursuivre  des  dommages  et 
intérêts  par  la  voie  civile. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  à  l'armée  de  Belgique.  Elle  porte  sur 
trois  objets:  les  fonds  nécessaires  à  l'armée,  les 
etiéts  d'habillement,  de  campement,  et  les  fourrages. 
■  On  peut  être  en  ce  moment,  disent-ils,  un  peu 
plus  lraiu|uille  sur  le  premier  objet.  Le  payeur  avait 
dans  sa  caisse,  le  6  au  soir,  2()7,516  liv.  en  espèces, 
et  51,175  liv.  en  assignats;  il  devait  encore  recevoir, 
le  7,  des  sommes  considérables.  On  espère  aussi 
qu'il  y  aura  prochainement  des  habits.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  écrit  au  général  qu'il  y  avait  dans  les 
magasins  de  Valenciennes  seize  mille  trois  cent 
quatre  aunes  d'étoffes  pour  culottes;  il  lui  a  annoncé 
renvoi  de  redingotes.  A  l'égard  des  fourrages,  l'em- 
barras est  extrême,  on  ne  pouvait  en  fournir  pour 
les  chevaux  qui  conduisaient  la  grosse  artillerie  ;  il 
n'y  en  avait  même  pas  pour  ceux  nécessaires  à  l'ar- 
tillerie de  campagne.  Partagés  entre  la  crainte  d'ex- 
céder leurs  pouvoirs  et  la  "crainte  de  ne  pas  faire 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  sauver  l'armée  de 
la  disette  qui  la  menaçaitdii  coté  des  fourrages,  nous 
requîmes  le  commissaire-ordonnateur  de  mettre  en 
usage  tons  les  moyens  possibles  pour  procurer  dans 
le  jour  les  fourrages  nécessaires,  et  de  mnis  rendi'e 
compte  des  moyens  qu'il  aura  pris. 

•  Signé  Camls,  Damon,  Lacroix.  • 
DouLCET-PoMÉcouLANT  :  Citoyens,  plus  nous 
avançons,  plus  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  y  a 
des  trames  abominables  pour  perdre  nos  arim'es.  Il 
faut  que  les  comités  de  la  guerre  et  des  liiiances  se 
rassemblent  sur-le-champ;  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'y  rende;  que  l'on  soude  la  profondeur  de 
ces  plaies,  et  qu'on  présente,  avant  la  lin  de  la  séance, 
des  mesures  générales  pour  sauver  l'armée  de  ces 
abominations. 

Cambon  :  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus 
nous  avançons  dans  le  pays  ennemi,  plus  la  guerre 
devient  ruineuse,  surtout  avec  nos  principes  de  phi- 
losophie et  de  générosité.  Notre  situalion  est  telle 
que  nous  devons  prendre  un  parti  décisif.  On  dit  sans 
cesse  que  nous  portons  la  liberté  chez  nos  voisins. 
Nous  y  portons  notre  numéraire,  nos  vivres;  on  n'y 
vont  pas  de  nos  assignats.  Notre  embarras  est  de 
n'avoir  pas  prévu  le  cas  de  l'entrée  de  nos  années 
en  |)ays  étranger,  et  réglé  la  conduite  qu'elles  y  tien- 
draient. Je  demandeque  cet objetsoit  solennellement 
traité  aujourd'hui  ou  après-deiuaiu  (l). 

Treii.habd  :  Ledésordre  vient  de  ce  que  nous  man- 
quons d'un  systiine  général,  soit  pour  la  guerre  que 
nous  faisons,"soit  iiour  les  alliances  que  nous  pour- 
rions contracter  avec  nos  voisins.  Je  demande  qu'il 

(I)  'Voyez,  dans  le  Moniteur  du  18  décembre,  le  rapport 
prc'senlé  par  Cambon  sur  la  conduile  à  lenlr  par  les  gonûraii» 
fi  an<;ais  il.ins  les  pays  occuper  par  les  .armées  de  la  républi- 
que, rapport  dans  lequel  était  coiisarré  le  fimem  a«i6me  : 
Guerre  aux  chàteauj:,  paix  aux  chauniHres.  L.  G 
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soit  nommé  un  comité  de  dix  personnes  chargé  spé- 
cialement  de  cet  objet. 

Drouet  :  J'appuie  la  proposition,  et  je  demaïuie 
que  ce  comité  soit  à  la  suite  de  nos  armées.  (Un 
murmure.)  ,     .      ,  , . 

La  proposition  de  Doulcet-Pontecoulant  est  dé- 
crétée avec  lameudement  d'y  adjoindre  le  comité 
diplomatique. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune et  de  la  i,'arde  nationale  de  Ris,  qui  annonce 
qu'elle  a  arrêté  une  voiture  dont  le  charretier  ne 
pouvait  leur  (lire  la  destination,  et  dont  le  conduc- 
teur se  trouvait  éloigné  de  neuf  à  dix  lieues.  Cette 
voiture  était  chargée  de  2,000,000  de  numéraire. 

Cambon  :  Cet  argent,  qui  était  parti  de  Paris,  était 
destiné  pour  les  armées  du  Midi.  Voici  les  passeports 
en  règle.  Cela  prouve  combien  il  faut  de  numé- 
raire pour  nos  armées,  puisqu'à  celle  du  Midi  on 
envoie  en  une  seule  fois  2,000,000.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  donne  des  ordres  pour  faire  re- 
partir cet  argent,  et  punir  le  conducteur  négligent  et 
mlidèle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  de  Nice. 

Le  30  nov.  i792,  l'an  1"  de  la  république. 
I  Citoyens  nos  colUgues,  nous  nous  rélicitons  d'avoir  il 
vous  annoncer  pour  premiiie  nouvelle  un  succès  icmporlé 
par  l'armée  de  la  république.  DP])uis  l'évacualiou  volon- 
laire  de  Sos-pctto  ,  les  iiineniis  s'élaicnt  poités  eu  avaiil,  et 
avaient  établi  un  camp  entre  ce  poste  et  celui  de  \'Esca- 
rena,  occupé  par  notre  avant-garde.  Aujounl'hui  le  géné- 
ral Daçobert,  qui  la  commande,  a  attaqué  ce  camp,  s'en  est 
emparé  sans  faire  aucune  perte ,  et  a  fait  tienle  prison- 
niers. , 
i  Autant  nous  sommes  empressés  de  vous  faire  part  de 
ce  succès,  autant  nous  sommes  affligés  de  nous  voir  forcés 
de  vous  offrir  un  tableau  peu  satisfaisant  de  l'elat  deceUe 
armée,  relativement  aux  fournitures.  Elle  parait  avoir  clé 
singulièrement  négligée,  pour  ne  pas  dire  abandonnée. 

«Votre  adresse  aux  volonlaiies,  pour  les  inviter  à  rester 
à  leur  poste,  n'est  arrivée  qu'hier.  Ce  retard  a  produit  de 
funestes  effets Nous  pensons  que  les  officiers  démission- 
naires ne  doivent  point  recevoir  la  gratilication  de  450  liv. 
accordée  pour  frais  d'équipement ,  la  campagne  n'étant 
pas  terminée,  etc.  » 

Amar  :  Les  armées  manquent  des  approvisionne- 
ments sans  lesquels  on  ne  peut  faire  la  guerre.  Ces 
approvisionnements  ont  manqué  à  l'armée  de  Du- 
mouriez.  Vous  avez  envoyé  (les  commissaires  pour 
vérilier  les  faits.  Vous  avez  demandé  compte  au  mi- 
nistre; il  a  prouvé  par  ses  correspondances  que  les 
envois  étaient  faits.  11  existe  deux  vérités  bien  in- 
contestables :  10  que  les  armées  manquent  de  tout; 
20  que  le  ministre  a  fait  son  devoir.  11  faut  donc  que 
ces  envois  aient  été  dilapidés,  ou  enlevés  par  un  pou- 
voir surhumain.  Or,  personne  ne  croit  a  cette  der- 
nière hvpothèse  ;  il  y  a  donc  délit  de  la  part  des 
agents  subalternes.  Je  demande  que  leur  conduite 
soit  examinée  et  réprimée. 

{La  suite  à  demain.) 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Nouvette  grammaire  anglaise,  ou  la  langue  anglaise  ré- 
duite à  ses  véritables  principes ,  par  mademoiselle  Scott 
.îodfrey  (présenlement  madame  Van  Ksberq) ,  vol.  in-S*. 
Prix  :  2  liv.  A  Paris,  chez  l'auteur,  à  l'institution,  rue 
Haulefeuille,  n*  29;  chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  li- 
braire, quai  des  Auguslins  ;  chez  P.  M.  Njon  le  jeune,  li- 
braire, pavillon  des  Quatrc-Nations;  chez  Bossange  et  com- 
pagnie, rue  des  Noyers. 

Cet  utile  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
îouiBigud  les  règles  delà  langue  ansluisc,  eiposéesde  la 


manière  qui  a  paru  la  plus  claire  et  la  plus  précise.  On  le» 
a  fait  marcher  de  front  avec  la  définilion  des  éléments  du 
discours,  en  sorte  que  chaque  chapitre  présente  à  la  fin  un 
précis  de  ces  règlrs  et  un  résumé  succinct  de  la  différenc» 
qui  existe  dans  la  syntaxe  de  la  langue  anglai-e  et  celle  dg 
la  langue  française.  La  seconde  paitie  contient  des  thèmes 
qu'on  peut  faire  sans  le  secours  des  maîtres,  à  l'aide  des 
chiffres  qui  renvoient  aux  numéros  de  ces  mêmes  règles. 
La  troisième  partie  renferme  dis  dissertations  avec  des 
exemples  tirés  des  meilleurs  auteur». 

Généraliser  les  principes,  simplifier  les  règles,  choisir  et 
réduire  les  exemples,  tel  a  été  le  but  que  s'est  proposé  l'au- 
teur, et  auquel  il  nous  parait  être  parvenu. 


SPECTACLES. 

Académie  db  McsiQtE.  —  La  reprise  d'Orphée  et  Eury- 
dice, et  le  ballet  de  Tétémnque, 

THÉ4TRB  iTiuiEH.  —  Rose  et  Colas,  et  le  Jugement  de 
.Uidas. 

Théâtre  de  la  BÉruBLigtiE,  rue  de  Richelieu.  — UEn- 
fant  prodigue,  elt'Esprit  de  coiitradictioti. 

Théâtre  de  la  citoyekke  MovTxNsiEn.  —  Le  Mont  Àl- 
phéa  ou  le  Français  Jalabite:  Jérôme  Pointu,  et  te  Bon 
Ménage. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Chevalier  à  ta  Mode,  ell'lm- 
promptu  de  campagne. 

Théâtre  d'J  Vai'devillb.  —  Encore  des  Donnes  gens; 
.irUquin  taquin,  el  la  Matrone  d' Eplicse. 

Théâtre  DU  Pauis.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa- 
ris; Alphonse  et  Séraphinc ,  comédie,  cl  te  liogaume  de 
Saturne,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VII.LE  DE  PAP.l». 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam.     .     .    36,  SCMCadii.     ...       221.105 

Hambourg.     .     .     .       292  Gènes d/|3 

Londres 19;  Livourue 153 

Madrid..    .     .     22  \.  15  s.\Lyon,  I'.  de  Pâques.      *  b. 

Bourse  du  10  dtcembre. 

A  cl.  des  Indes  de  X500  liv 2060,  65 

Portions  de  1600  liv 1260 

—  de312liv.  10s 250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'ociolre  de  500  liv 422 

—  de  décrnilre  1782,  qnitt.  de  fin.     .     .        'i\,t 

—  de  125  raiUious,  déc.  1784 !>' Il 

de  80  milliiuis  a\ei;  bulletin?.     .     .      10'„t0  1l 

—  Sans  bulletin J,  1  b  an  pai; 

—  SorL  en  viager S,  7;,  ;!i 

Bulletins '•' 

Reconnaissance  de  bulletins "i-; 

Action  nouvtlle  des  Indes SCG,  (i 

Quittance  des  eaux  de  Paris 411 

limprunt  de  novembre  i7S7,  à  5  p.  ^ 

—  ù4p.  : '^O'" 

—  de  80  millions  d'août  17S0 4',  li 

Assurances  contre  les  incend.     .     .       433,  32,  35,  36,  35 

j  vie 453,  50,  52,  55,  53 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Cortrats  1"  classe  5  p.  °|o **•• 

—  2*  WcHi  à5p.  "(o- suj.  au  15' 80 

—  3' Wemà  5  p.  "lo.  suj.  au  10' ''^'^ 

—     4«  Idem  i  5  p.  "I..  suj-  au  10'  et.;  s.  p.  I  .    •     /7 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

SlocUiolm  ,  le  15  novembre.  —  Le  Kouvei-ncmont  qui , 
di''S  l'année  (leriiirMT,  avait  acquis  la  grande  ralliiiiTie  (le 
surre  dcGollicmbourg,  détiuile  dans  l'incendie  (lui  a  dé- 
solé celte  ville,  l'a  rétablie  et  remise  en  activité  pour  le 
compte  de  la comonne. 

On  relève,  du  coté  des  ^ronti^rc5  de  Danemarck,  les  forti- 
fications du  cliiUtau  de  linhus.  Le  régiment  (lui  porte  le 
mi  me  nom  est  porté  à  deux  mille  coniballaiits. 

On  doil  célébrer,  le  6  mars  1793,  une  fête  solennelle  dans 
toutes  les  églises  du  rojanme  ,  en  mémoire  de  l'établis'ic- 
mentde  la  religion  évatigclique  dans  cet  Etal.  Combien  de 
Suédois  aimeraient  mieux  célébrer  la  fête  de  la  liberté  I 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  22  noeembrc.  — On  parle  déjà  ici  du  résultat 
qu'a  dû  avoir  la  première  conférence  du  nouveau  ministie 
desaflaircs  étrangères  a\ec  l'ambassadeur  de  la  république 
française.  Aus'-itiit  après,  des  ordres  ont ,  dit-on,  été  don- 
nés pour  arrêter  la  marche  des  troupes,  et  faire  rentrer 
dans  l'intérieur  celles  qui  seraient  superflues. 

PAYS-BAS. 

Liège,  le  2  décembre,  —  La  Snciélé  des  Amis  de  la  Li- 
terie et  de  l'Egalité,  dissoute  par  les  baïonnettes  autri- 
chiennes au  commencement  de  l'année  1791 ,  s'est  réunie, 
le  BO  du  mois  deinier,  vers  les  onze  heuies  du  matin,  dai  s 
l'église  des  ci-devant  Jésuites,  et  y  a  tenu  sa  prend:' re 
séance.  Le  général  Dumouriez,  plusieurs  officiers  île  son 
armée,  et  ui  e  foule  de  cilovens,  s'y  étaient  rendus  pour 
jouir  du  spectacle  de  la  liberté  renaissante.  Le  cito.ven  P. 
F.  Soleure  a  prononcé,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un  dis- 
cours analogue  aux  cii  constances. 

La  séance  a  été  reprise  hier  matin.  Le  citoyen  Brixhe  a 
lu  le  rapport  du  comilé,  dont  les  points  prini-ipaux  élaient 
de  remettre  provisoirement  le  pouvoir  ailmini<tralif  de  la 
commune  de  Liège  dans  les  mains  du  conseil  municipal 
élu  par  les  seclions  eu  1790  ;  2"  de  convoquer  les  seclions 
dans  le  terme  de  trois  jours  pour  i'élcclion  d'une  nouvelle 
nuinicipalilè,  et  de  députés  à  la  Convenlion  nationale; 
S»  de  fixer  à  dix-huit  ans  l'ùge  nécessaire  pour  éjire  et  être 
élu.  Ce  rapport  a  été  adopté  ù  l'unanitnité  ;  et  le  corps  ad- 
ministratif provisoire  a  commencé  aujoiu-d'hui  ses  fonc- 
tions Cette  mesure  était  absolument  nécessaire  dans  ces 
moments  de  désorganisation,  où  il  faut  une  aulorilé  con- 
stituée pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et 
prendre  en  considération  tous  les  objets  qui  ont  du  rap- 
port avec  l'armée  de  la  république  française. 

Un  grand  nombre  de  citoyens ,  prosci  ils  par  une  inqui- 
sition de  vingt-deux  mois,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers 
Des  larmes  dcjnie  et  d'attendrissenicnt  gnl  coulé  de  tous 
les  yeux.  Nous  revoyons  enfin  les  Tabry,  lesBassengc,  les 
Digneffe,  IcsFyon,  elc.,  etc.,  tous  ces  vertueux  compa- 
Irioles,  forcés  de  fuir  une  terre  désolée  par  le  despotisme. 


Le  ycneral  Dumouriez  au  peuple  belge. 

m  Poii(ile  belge  ,  vous  aviez  ontieiiris  une  grande 
révolution  eu  17S9;  vous  aviez  citasse  de  elicz  vous 
les  Autrichiens;  toute  la  Belgique  était  sous  les  ar- 
mes, vous  vous  croyiez  libres.  Un  congrès  aussi  des- 
potique que  de  mauvaise  foi  et  peu  éclaire,  conduit 
])ar  un  prêtre  fourbe  et  hypocrite,  le  tartiide  Van- 
Eupen.tremblait  (levant  le"plus  grossier,  le  plus  vil, 
le  plus  poltron  des  tyrans,  le  hideux  Vaiulernoot. 
Vos  Etats,  vos  nobles,  et  surtout  vos  prèlres,  ces 
prêtres  qui  ne  vous  avaient  armés  contre  Joseph  11 
que  pour  se  venger  des  réformes  ecclésiastiques  qu'il 
avait  voulu  faire,  vous  ont  joués,  vous  ont  vendus, 
i*  Série,  —  Tome  I, 


vous  ont  livri's.  Les  Autrichiens  sont  arrivés  en  petit 
nombre;  vos  soldats  trahis  se  sont  débandés;  vos 
Etats,  vos  nobles  et  vos  prêtres  ont  fait  leur  paix  k 
vos  dépens;  vous  avez  été  avilis  par  eux,  et  vous 
êtes  rentrés  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Savez  vous 
pourcjuoi?  C'est  pai'ceque  vous  n'aviez  rien  changé 
u  la  forme  de  votre  gouvernement  ;  c'est  parceque 
vous  n'aviez  fait  que  substituer  une  tyrannie  k  une 
antre  tyrannie.  C'est  enfin  parceque  le  peuple  n'é- 
tait qu'un  instrument  aveugle,  que  ses  intérêts  n'en- 
traient pour  rien  danscette  querelle,  et  qu'il  ne  con- 
naissait ni  ses  droits,  ni  sa  dignité,  ni  sa  force  ;  c'est 
([u'en  un  mot  votre  insurrection  n'était  qu'une  ré- 
volte. 

«  Pendant  que  vous  vous  replongiez  dans  l'escla- 
vage, pour  avoir  ni('connu  le  prix  de  la  liberté,  le 
peuple  français  assurait  la  sienne  par  des  scènes  san- 
glantes, mais  nécessaires;  sentant  que  la  royauté, 
dont  il  avait  été  la  dupe  et  la  victime,  comme  vous 
de  vos  prêtres,  de  vos  nobles  et  de  vos  Etats,  ne  pou- 
vait pas  s'accorder  avec  la  liberté  et  l'égalité,  la  base 
de  la  révolution;  sentant  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  serait  jamais  qu'un  mot  sans  réalité,  tant 
qu'un  individu  nommé  roi,  inviolable,  soustrait  à 
toute  loi,  pourrait  avec  l'arme  terrible  du  veto,  et 
avec  ses  30,000,000,  faire  une  guerre  perpétuelle  à 
la  constitution,  il  a  prolité  des  crimes  de  cet  être 
privilégié  pour  abattre  la  royauté,  pour  reprendre 
toute  sa  souveraineté,  et  pour  se  former  en  républi- 
que ;  ce  n'est  que  depuis  cette  récente  époque  que  le 
peuple  français  est  vraiment  libre,  et  que  la  victoire 
couronne  ses  armes.  Cette  nation  a  entendu  vos  cris. 
J'avais  étudié  votre  première  révolution,  j'ai  été 
chargé,  avec  une  armée  formidable,  de  venir  chasser 
vos  tvrans.  Je  l'ai  fait.  Je  vous  ai  annoncé  le  vœu  du 
peuple  frant-ais,  dans  une  procl unatinn  qui  vous 
réintègre  dans  vos  droits  de  souveraineté  naturels 
et  imprescriptibles. 

«Vous  croyez,  peuple  belge,  (]ue  tout  est  fait, 
parceque  vous  n'avez  plus  d'Autrichiens  sur  votre 
territoire,  vous  vous  trompez;  vous  n'avez  encore 
rien  fait  pour  votre  liberté;  vous  n'avez  pas  encore 
commencé  votre  révolution  ,  si  vous  conservez  des 
Etats,  des  ordres  qui  classent  inégalement  des  ci- 
lovens que  la  nature  a  formés  égaux,  une  représen- 
tation réduite  à  un  petit  nombre  de  familles  et  d'in- 
dividus, une  magistrature  vénale  ou  héréditaire  que 
vous  ne  nommez  pas  vous-mêmes,  une  autorité  féo- 
dale qui  avilit  la  pluralité  des  citoyens,  une  consti- 
tution qui  nécessite  un  souverain  qui  n'est  pas  le 
peuple,  et  auquel  il  obéit  en  esclave;  enfin  toute  la 
forme  de  gouvernement  que  vous  aviez  conservée 
dans  votre  première  révolution,  et  dont  le  tyran  au- 
trichien s'est  servi  pour  vous  faire  reprendre  vos  fers 
sans  difficulté  et  sans  opposition. 

.  Peuple  belge,  voulcz-vons  être  libre  ?  II  tant  que 
vous  soyez  souverain.  Il  faut  que  vous  abolissiez 
toutes  les  distinctions,  tous  les  privih'ges,  et  paicou- 
séquent  la  vieille  constitution  ipii  les  établit.  Un 
peuple  souverain  ne  peut  avoir  ni  nobles,  ni  rotu- 
riers, parceque  tous  les  citovens  sont  ik-s  égaux,  et 
que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  chose  que 
le  droit  de  la  nature.  Quand  Dieu  créa  l'homme  à  son 
image,  il  ne  fit  point  des  hommes  nobles  ni  des 
honnnes  roturiers.  Cette  distinction  avilissante  est  le 
produit  de  la  force  et  de  l'injustice.  Ainsi,  en  vous 
réintégrant  vous-mêmes  dans  vos  droits  naturels,  a 
l'aide  de  vos  frères  les  Français,  vous  devez  comme 
83 
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eux  détruire  \o.s  titres  et  les  privilèges  ;  sinon,  vous 
ne  serez  jamais  libres  ni  souverains. 

•  Si  la  noblesse,  si  l'InTcdité  des  charges  sont  in- 
compatibles avec  la  liberté,  si  tous  les  citoyens  doi- 
vent être  égaux  pour  avoir  droit  à  la  souveraineté, 
si  un  homme  libre  ne  doit  connaître  au-dessus  de  lui 
que  la  loi,  comment  pourriez-vous  laisser  subsister 
comme  corps  politique  une  corporation  encore  plus 
dangereuse  que  la  noblesse,  celle  du  clergé?  Qu'est-ce 
que  le  clergé  dans  son  essence  primitive?  C'est  une 
classe  de  citoyens  voués  à  la  prière  et  à  la  pauvreté, 
consacrés  au  culte  de  votre  religion,  dont  elle  doit 
vous  faire  aimer  la  morale  austère  par  ses  discours 
et  par  ses  exemples.  Qu'a  de  commun  la  qualité  de 
prêtre  avec  la  politique  et  le  gouvernement?  Ou  plu- 
tôt quel  scandale  ne  doit  pas  donner  à  l'homme  sage 
et  au  vrai  chrétien  le  prêtre  qui,  renonçant  aux  ver- 
tus, aux  devoirs  de  son  état,  s'oceupe'de  richesses 
mondaines,  de  discussions  politiques,  de  prérogati- 
ves orgueilleuses?  Tel  est  cependant  le  clergé  actuel. 
Les  vices  de  toute  espèce,  la  luxure,  la  gourman- 
dise, ravaiice,  l'orgueil,  l'ambition,  ont  remplacé 
les  vertus  des  apôtres,  depuis  que  le  clergé  est  de- 
venu un  des  trois  ordres  formant  le  corps  politique. 
Ce  n'est  pas  la  religion  pure  et  simple  de  Jésus- 
Christ  qui  lui  a  valu  celte  distinction;  c'est  la  super- 
stition, le  mensonge,  qui  ont  fondé  les  droits  politi- 
ques du  clergé. 

«Voulez-vous  ramener  la  religion  à  sa  pureté? 
Voulez-vous  lui  rendre  celte  divine  influence  qui 
vous  console  dans  vos  afflictions,  qui  éternise  vos 
espérances?  rendez  vos  prêtres  à  leurs  fonctions; 
Gtez-leur  leurs  richesses,  qui  vous  appartiennent, 
qu'ils  ont  usurpées  sur  votre  crédulité,  avec  les- 
quelles vous  nourrissez  leur  oisiveté  et  leur  vices; 
une  seule  classe  de  prêtres  est  utile  et  nécessaire, 
c'est  celle  des  curés  et  des  vicaires,  méprisée  des 
évêques,  des  abbés  et  des  moines.  Cette  classe  pré- 
cieuse est  avilie  par  la  pauvreté.  Payez  les  vrais  se- 
cours qu'ils  rendent  à  la  religion,  qu'eux  seuls  sou- 
tiennent et  ne  dégradent  pas,  et  au  peuple  qu'eux 
seuls  consolent  dans  sa  misère  ;  donnez-leur  l'hon- 
nête nécessaire  qui  peut  entretenir  le  respect  qui 
leur  est  dû  ;  mais  ne  les  enrichissez  pas,  vous  les  cor- 
rompriez; n'en  faites  pas  un  corps  politique,  vous 
les  enorgueilliriez. 

«  Qiwnt  à  ces  êtres  encore  plus  dangereux  qu'inu- 
tiles, qui  vous  mangent,  qui  vous  égarent,  qui  vous 
gouvernent  sous  le  nom  de  prélats,  d'abbés,  de 
nioines,  rendez-les  à  la  pauvreté  et  à  l'obscurité,  et 
bientôt  ils  disparaîtront  d'entre  vous,  et  bientôt 
vous  ne  serez  plus  soumis,  pour  le  spirituel,  qu'à 
une  religion  pure;  et  pour  le  temporel,  qu'à  l'empire 
de  la  raison. 

«Malheureux  tiers-état,  laboureurs  respectables, 
artisans  industrieux,  négociants  qui  viviliez  votre 
patrie,  que  les  deux  ordres  privilégiés  tyrannisent 
en  vous  ruinant,  rejjrenez  votre  dignité  ;  c'est  vous 
qui  formez  essentiellement  le  peuple  belge,  c'est 
pour  vous  que  nous  venons  combattre  :  c'est  vous 
qui  êtes  nos  frères  et  nos  égaux  :  mon  cœur  vous 
parle  encore  plus  que  mon  esprit;  je  vous  aime, 
parcequc  dans  la  première  révolution,  dont  vous 
avez  été  les  victimes,  vous  seuls  avez  montré  du  cou- 
rage, de  la  bonne  foi  et  l'amour  de  la  liberté.  Je  n'ai 
vu  dans  vos  nobles  et  dans  vos  prêtres  que  des  per- 
fides et  des  lâches  qui  ont  repris  des  chaînes  dorées 
pour  vous  accabler  de  fers  insupportables.  Ils  ont 
fait  à  vos  dépens  l'ur  paix  avec  leur  despote  de 
■Vienne. 

•  J'ai  vu  dans  toutes  les  villes  que  j*ai  traversées 
à  la  tête  d'une  armée  républicaine  et  triomphante 
les  expressions  de  votre  joie  pure  ;  mais  avec  quelle 


douleur  vous  ai-je  entendu  crier  :  vive  la  liberté, 
vive  les  étais!  C'est  comme  si  vous  disiez  :  vive  la  li- 
berté, vive  l'esclavage  !  Vous  semblez  encore  désirer 
votre  constitution;  vous  savez  presque  gré  à  Maric- 
Cluistine  de  vous  l'avoir  rendue,  en  luyant  votre 
t(  rritoire.  Croyez-vous  que,  par  générosité  ou  par 
esprit  de  justice,  ce  despote  femelle  ait  voulu  vous 
faire  un  présent  utile?  Non,  peuple  belge,  c'est  une 
pomme  de  discorde  qu'elle  a  laissée  après  elle,  c'est 
l'acte  le  plus  dangereux  de  sa  vengeance;  elle  a 
voulu  retarder  l'époque  de  votre  liberté,  et  surtout 
vous  empêcher  d'user  du  droit  de  votre  souverai- 
neté, qui  consiste  à  élire  vos  représentants,  à  faire 
vous-mêmes  vos  lois,  à  nommer  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

•  Peuple  belge  ,  rejetez  le  présent  dangereux  de 
la  perlide  Marie-Christine;  dessillez  vos  yeux;  re- 
connaissez qu'en  conservant  voire  constitution,  vous 
conserverez  votre  ordre  de  noblesse,  votre  ordre  de 
clergé,  leurs  privilèges,  leurs  féodalités,  vos  étals 
qui  vous  ont  déjà  trahis  et  livrés ,  et  que  vous  per- 
drez pour  jamais  la  liberté,  l'égalité  et  la  souverai- 
neté qui  réside  essentiellement  en  vous,  en  ne  proli- 
taiit  pas  de  notre  présence  et  de  notre  appui  pour 
Vous  réintégrer  dans  vos  droits  naturels. 

«  Qu'arrivera-t-il?  Après  avoir  épuisé  les  forces  et 
les  trésors  de  l'ambitieuse  Autriche  par  nos  victoi- 
res, nous  vous  abandonnerons  à  votre  clergé,  à  vos 
nobles,  à  vos  Etats,  à  votre  vieille  et  vicieuse  con- 
stitution; les  Allemands  reviendront  contre  vous, 
vous  trouveront  divisés,  remplis  de  soupçons  et  de 
faiblesses  ;  et  votre  clergé ,  vos  nobles,  vos  Etats, 
vous  remettront  sous  l'esclavage  de  l'Autriche,  au 
moyen  de  cette  même  constitution  que  vous  sem- 
blez vouloir  maintenir,  au  lieu  d'en  faire  une  vous- 
mêmes  qui  soit  un  acte  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  la  volonté  libre  du  peuple,  et  qui  ne  donne  d'autre 
souverain  que  le  peuple. 

«  Choisissez,  Belges,  entre  la  liberté  ou  l'escla- 
vage, entre  voire  propre  souveraineté  ou  le  despo- 
tisme d'un  maître,  entre  un  gouvernement  popu- 
laire ou  une  aristocratie  tumultueuse,  et  qui  vous 
ramènera  toujours  au  gouvernement  ambitieux  d'un 
seul.  Votre  sort  est  dans  vos  mains;  vous  allez  ou 
user  sagement  de  cette  époque  de  liberté  pour  for- 
mer une  république  fondée  sur  le  droit  naturel,  ou 
la  perdre  en  conservant  votre  constitution  vicieuse, 
qui  deiiendra  encore  une  fois  une  arme  pour  les  ty- 
rans contre  vous. 

«  J'espère  que  vous  aimez  trop  la  liberté  pour  ba- 
lancer; écoutez  la  voix  d'un  homme  libre,  d'un  ami 
de  l'égalité,  d'un  ennemi  des  despotes  et  d'un  ven- 
geur des  droits  de  l'homme,  à  qui  votre  intérêt  seul 
dicte  des  vérités  que  vous  devez  retrouver  dans  votre 
cœur,  si  vous  êtes  dignes  d'être  une  nation  libre  et 
souveraine. 

'Je  gcncral  en  chef  de  l'aDiiée  de  la  Belgique, 
«DlMOLTilEZ  (1).  » 


DEP.iRTEMENT   DE   L.\    MOSELLE. 

Mclz,  le  G  décembre.  —  Il  passe  continuellement 
jiar  celle  ville  des  troupes  de  l'intérieur  de  la  France, 
qui,  bravant  la  rigueur  de  la  saison,  se  portent  avec 

(1)  Dumoiiriez,  comme  on  le  voit,  maniait  aussi  bien  la 
plume  que  l'épëe  ;  nous  ferons  remarquer  seulement  qu'il  n'a 
pas  eru  devoir,  dans  ses  mémoires,  dire  un  mot  de  cette 
brillante  proclamation.  L.  G. 
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ai'ilciir  sur  la  frontii'i'C,  pour  rillor  combattre  losoti- 
ncniis  de  la  patrie.  Suivant  les  nouvelles  du  2  de  ce 
mois,  l'armée  destinée  à  pénétrer  en  Allenia-^ne 
était  campée  à  Ottevilliers,  petite  principauté  encla- 
vée dans  celle  de  Nassau,  et  éloignée  d'environ  dix 
lieues  de  Sarrelouis.  On  présume  que  de  là  elle  se 
portera  sur  Crcutznach,  où  elle  se  réunira  à  un  corps 
de  l'armée  du  général  Custine.  On  voit,  par  la  route 
que  prend  l'armée,  qu'elle  a  laissé  Trêves  sur  la  gau- 
che. L'ennemi  a  fortilié  les  environs  de  cette  ville  par 
tous  les  moyens  que  l'art  de  la  guerre  peut  imagi- 
ner. Une  réserve  de  huit  à  dix  bataillons  campe  en 
avant  de  Sarrelouis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   LUNDI    10   DÉCEMBr.E. 

Baraillon  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  attaquer  des  inférieurs,  lorsqu'elle  a  un  répon- 
dant supérieur.  Je  n'ai  cessé  de  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre,  à  cause  de  son  insouciance.  Je  réitère 
ma  proposition,  et  je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  a  la  barre  (murmures  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée), et  que  sa  conduite  soit  blâmée  par  l'or- 
gane du  président.  (Mêmes  murmures.  —  On  en- 
tend quelques  applaudissements  dans  la  partie 
opposée.) 

BuzoT  :  Je  vais  vous  présenter  quelques  observa- 
tions contre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. D'abord,  il  ne  faut  pas  examiner  la  conduite 
des  personnes  sur  lesquelles  le  ministre  a  placé  sa 
conhance  ;  c'est  à  lui  de  les  bien  choisir.  Font-ils 
des  fautes,  lui  seul  est  responsable.  D'un  autre  côté, 
pourquoi  le  mandera  la  barre?  Déjà  vous  lui  avez 
demandé  compte;  il  a  cru  se  justilier  assez  en  répon- 
dant :  les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  se 
renouvellent  :  soit  négligence,  soit  mauvaise  vo- 
lonté, les  besoins  s'accumulent;  la  crise  est  trop  vio- 
lente pour  n'en  pas  sortir  par  un  coup  d'éclat.  11  faut 
au  plus  tôt  que  l'état  des  choses  soit  connu,  et  que  les 
soldats  reçoivent  au  moins  les  choses  nécessaires  à 
leurs  premiers  besoins.  Je  dois  rappeler  quelqu.es 
faits  qui  m'ont  été  dits;  c'est  que  les  bureaux  du  mi- 
nistre sont  composés  d'ignorants  ou  de  malintention- 
nés. Croiriez-vous  qu'un  de  mes  collègues  a  reconnu 
dans  ces  bureaux  un  prêtre  évidemment  contre-ré- 
vohitiomiaire,  qui  lui  a  dit  qu'il  faisait  ce  qu'il  n'en- 
tendait pas.  Un  député  vous  a  dit  à  la  tribune  (pi'un 
premier  commis  a  écrit  à  Malus,  qui  a  la  lettre  dans 
sa  poche  :  Pour  le  sauver,llHalus,  j'ai  fait  faire  une 
faute  au  minisire. 

Eh!  qu'ai-jc  besoin,  au  surplus,  de  tous  ces  faits 
particuliers,  puisque  tous  les  jours  on  vous  fait  des 
(léiionciatious  générales  contre  le  ministre  et  ses  bu- 
reaux, lorsque  les  généraux,  vos  commissaires  vous 
disent  que  les  armées  manquent  de  tout.  Je  ne  veux 
pas  encore  regarder  Pache  (car  je  ne  suis  pas  sou 
ami)  (1)  comme  un  honnne  pervers  et  coupable; 
mais  ce  n'est  pas  sur  les  subalternes,  c'est  sur  le  mi- 
nistre lui-même  que  votre  sévérité  doit  s'appliiiuer. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  armées  qui  man(|uent 
défont,  et  à  qui  vous  devez  au  moins  desapprovl- 

(l)l)uzot,  le  pins  intime  parmi  les  amis  de  la  famille  Ro- 
land, avail  d'abord  partage  l'opinion  du  ministre  de  l'inlc- 
lieur  sur  la  capacité  de  Paclie  ;  mais  depuis  que  ces  deux 
membres  du  conseil  exécutif  s'étaient  brouillés,  Buzot  était 
devenu  un  ennemi  très  actif  de  l'ancien  protégé  de  Uoland. 
L.  G. 


sionnenienis,  abandonnent  leurs  victoires,  ce  n'est 
certainement  pas  avec  une  modération  coupable  que 
vous  parvientirez  à  l'arrêter.  Il  faut  que  tout  se  dt'- 
voile.  Mander  le  ministre  à  la  barre,  ce  serait  une 
cliDse  illusoire.  11  vous  dirait  encore  :  j'ai  envoyé,  et 
tout  serait  dit.  (Il  s'élève  des  murmures  qui  se  pro- 
longent dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  sais 
d'oîi  peuvent  provenir  de  pareils  murmures.  Si  liii 
ministre,  dans  un  autre  département,  avait  commis 
la  dixième  partie  de  ce  dont  le  ministre  de  la  gncric 
est  prévenu,  il  y  aurait  eu  cent  décrets  d'accusation. 
(Qitelques  applaudissements  d'une  partie;  murmures 
dans  l'antre.) 

Tiiur.ioT  :  Est-ce  pnrcequ'il  n'est  pas  l'ami  de  Ro- 
land que  vous  le  calomniez? 

Garnier  :  On  calomnie  tous  les  ministres  pa- 
triotes  

Legendre  :  C'est  vrai  ! 

Buzot  :  S'il  est  un  département  où  l'on  doive  i^tre 
plus  attentif  à  mettre  de  l'ordre,  s'il  est  un  ministre 
dont  la  responsabilité  doive  être  pitis  surveillée,  c'est 
celui  de  la  guerre.  Je  pourrais,  d'après  les  faits  dé- 
noncés contre  le  ministre  de  la  guerre,  je  pourrais 
demander  le  décret  d'accusation  contre  lui.  (On 
murmure.)  Mais  je  suis  retenu  par  un  sentiment  qui 
m'est  presi[ue  personnel.  Je  me  borne  donc  à  deman- 
der le  renvoi  de  tontes  les  pièces  au  comité  de  la 
guerre 

TuuRiOT  :  Si  Buzot  se  rendait  à  son  poste  au  com- 
mencement des  séances,  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  de- 
mande est  décrété. 

Buzot  :  11  y  a  beaucoup  d'animosité  contre  moi 
(l:ins  ces  interruptions,  mais  j'espère  que  la  chose 
publique  n'en  souffrira  pas.  On  dit  que  les  pièces  ont 
été  renvoyées;  je  soutiens  que  non,  car  on  n'a  pu 
renvoyer  des  pièces  qui  viennent  d'être  lues.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  d'exa- 
miner les  délits  imputés  au  ministre  Pacîie.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds,  si  vous  les  mettez 
entre  les  mains  d'un  ministre  ignorant  ou  inlidèle, 
ils  seront  perdus  pour  la  chose  publique.  (Ou  nuir- 
mure.)  Il  y  a  certainement  un  projet  quelconque  do. 

désorganiser (Des  applaudissements  s'élèvent 

dans  les  deux  extrémités.)  Je  dis  qu'il  y  a  certaine- 
ment un  projet;....  (Je  suis  obligé  de  reprendre  mes 
idées,  car  il  n'est  personne  qui  jouisse  de  moins  de 
liberté  d'opinion  que  moi  à  cette  tribune.)  11  y  a 
certainement  un  projet  de  désorganiser  nos  armées; 
nos  ennemis  n'ont  d'autre  moyen  de  nous  vaincre 
que  celui-là;  et  soit  ignorance,  soit  perfidie  de  la 
part  du  ministre,  de  ses  agents,  nous  sommes  mena- 
cés d'une  prochaine  réussite.  Si  vous  ne  prenez  que 
des  demi-mesures,  vous  n'éviterez  point  ces  mal- 
heurs. C'est  le  ministre  qu'il  faut  atteindre  ;  c'est  sur 
sa  tète  débile  ou  traître  que  doit  retomber  toute  la 
responsabilité.  (Marat  monte  à  la  tribune;  les  spec- 
tateurs applaudissent.)  Je  finis  par  une  s.mple  ob- 
servation :  il  s'agit  ici  de  la  sûreté  de  l'empire.  Vos 
armées  sont  dans  le  plus  entier  dénuement.  Repré- 
sentants du  peuple,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
venir  à  leur  secours.  J'insiste  donc  pour  que  le  co- 
miti'  militaire  piésen'e,  sous  trois  jours,  un  rapport 
sur  la  conduile  du  ministre  de  la  guerre,  ou  je  vien- 
drai demander  un  décret  il'accusation  contre  lui. 

Pontécoui.ant,  s'clnytçanl  A  la  (ri6t(n«;  Je  de- 
mande la  parole  pour  deux  faits;  je  ne  serai  pas  si 
long  que  Buzot. 

Reweell  :  J'ose  dire  que  s'il  existe  réellement 
dans  la  Convention  d'autres  partis  que  celui  du  salut 
public,  je  n'en  partage  pas  les  passions;  c'est  ponr- 
ipioi  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  |if.'(i|iiriaiit .  je  ne 
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veux  pas  m'atUchor  à  un  seul  ministre  pour  lui  faire 
subir  la  peine  encourue  par  ses  prédécesseurs.  Pour- 
quoi nos  armées  manquent-elles  de  tout?  C  est  par- 
ceque  rien  n'était  préparé;  assurément  les  meilleurs 
ministres  de  la  terre  n'auraient  pu  réparer  en  si  peu 
temps  une  si  longue  coiitimuté  de  prévarications; 
car  tandis  que  ISarboiine  faisait  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  rapport  sur  l'état  des  départements  qu'il 
avait  parcourus  en  poste  et  pendant  la  nuit  ;  qu'il 
disait  que  les  places  étaient  fortiiiées,  que  les  armes, 
les  habillements  étaient  en  abondance  dans  les  mar- 
chés, tout  cela  était  faux;  je  le  savais,  je  le  dénon- 
çai à  r\sseniblée.  Servan  en  arrivant  au  ministère, 
a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  forces  ;  il 
a  laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  désor- 
dre. Vous  ne  ponvc7  rien  décider  contre  Pache  dans 
ce  moment,  sans  perdre  la  chose  publique  :  qu'on  le 
décrète  d'accusation,  il  faudra  un  nouveau  ministre; 
qui  est-ce  qui  voudra  l'être? 

Thubiot  :  Roland. 

Rewbeli.  continue  :  Sans  doute  Roland  a  le  cou- 
rage de  rester  au  ministère  ;  mais  je  dis  que  le  mi- 
nistère est  un  fardeau  très  pénible  et  très  lourd  ;  il 
ne  faut  pas  l'aggraver  par  dos  décrets  d'accusation, 
il  faut  l'aider  au  contraire.  Oui,  si  d'ici  à  quelque 
temps  il  y  avait  encore  des  plaintes  de  négligence, 
alors  il  faudrait  le  punir,  alors  il  faudrait  lui  donner 
un  successeur  ;  autrement  nous  ferions  par  imbé- 
cillité ce  que  l'ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par 
perfidie:  car  plus  vous  aurez  de  changements  dans 
le  ministère,  plus  vous  exposerez  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Ainsi,  cette  lettre,  renvoyez-la  au 
pouvoir  exécutif;  et  s'il  n'approvisionne  par  l'armée 
du  Midi,  certes  il  aura  mérité  la  sévérité  de  la  Con- 
vention. Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  exiger  qu'un 
ministre  qui  ne  l'est  que  depuis  deux  mois,  et  qui  a 
succédé  à  six  ministres  perfides,  ait  fait  tant  d'appro- 
visionnements presque  sans  moyens,  en  si  peu  de 
temps,  car  c'est  le  temps  qui  manque  au  ministre. 

PoNTÉcouLANT  :  On  ne  peut  certainement  réparer 
dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  années;  il 
est  certain  que  les  magasins  étaient  vides  à  l'époque 
où  Pache  a  pris  le  ministère  de  la  guerre.  Rewbeli  a 
relevé  ce  fait  ;  il  me  reste  à  en  relever  un  autre.  Le 
ministre  n'a  jamais  dit  que  les  armées  fussent  four- 
nies en  habillements  ;  mais  il  a  dit  <iu'il  avait  envoyé 
suffisamment  d'argent  :  c'est  plutôt  à  la  trésorerie 
nationale  qu'il  faut  s'en  prendre.  On  paie  au  hasard, 
sans  se  faire  représenter  d'états,  sans  savoir  si  les 
bataillons  sont  de  quatre,  cinq  ou  six  compagnies. 
Tous  les  abus  que  nous  avons  dénoncés  au  ministre, 
il  les  a  réparés.  11  nous  a  dit  qu'il  avait  balayé  ses 
bureaux  de  l'ancienne  aristocratie;  et,  s'il  ne  les  a 
pas  entièrement  renouvelés,  c'est  par  le  défaut  de  su- 
jets. Lorsque  je  serai  convaincu  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  incapable,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à 
lui  demander  un  successeur.  Hier  encore  il  est  venu 
aux  comités  réunis;  nous  étions  prêts  à  saisir  la  vé- 
rité, lorsque  nous  avons  été  rappelés  dans  l'assem- 
blée par  une  motion  désorganisatrice(l).  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  lettre  des  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Var  aux  comités  réunis. 

Celle  proposition  est  décrdi^e. 

Le  Président  :  Le  lieutenant  de  vaisseau  Des- 
landes, commandant  l'aviso  le  Papillon,  arrivant  de 
Saint-Domingue,  où  il  avait  été  charge  de  porter 
les  décrets  du  10  août,  demande  à  paraître  à  la 
barre. 

L'admission  est  décrétée. 


(I)  C'était  la  molion  faite  pnr  Biizot,  qui  a  s 
ragei  dans  la  précédente  séance. 


nlcvé  tnnt  d'o- 


Deslandes,  parlant  à  la  barre  :  Je  fus  envoyé  par 
le  conseil  exécutif,  le  29,  pour  porter  les  décrets  du 
10  août;  les  coiiimissaircs  civils,  satisfaits  de  ma 
conduite,  m'ont  choisi  pour  rapporter  leurs  paquets. 
"Vous  y  verrez  les  trames  des  agents  militaires  et  la 
fermeté  des  commissaires.  Je  me  trouve  heureux 
d'apporter  ces  nouvelles  à  la  Convention,  puisque 
j'ai  l'occasion  de  lui  renouveler  le  serment  que  j'ai 
fait  de  verser  tout  mon  sang  pour  la  république.  (On 
applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  colanial  est  décrété. 

—  Le  coniniissaiie  adminislratcur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traoïdinaiie  adresse  l'étal  des  sommes  versées  dans  celte 
caisse,  provenant  de  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Elles 
se  montent  à  1,426,000  liv. 

—  Sur  un  rapport  de  la  commission  pour  l'examen  des 
marché*,  l'assemblée  rappoi  le  les  décrets  d'accusalion  ren- 
dus sur  des  déiionciiitions  particuliires contre  Lebrun,  en- 
trepreneur d'une  fourniture  de  souliers,  et  son  préposé 
Lajard. 

Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  les  poursuivre 
civilement,  et  de  f.iire  punir,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, les  gardes-magasin  qui  ont  reçu  des  fournitures  dé- 
fectueuses. 

—  L'un  des  deux  commissaires  chargés  d'assister  à  la  le- 
vée des  scellés  mis  chez  Viard  onnome  qu'il  n'y  a  trouvé 
aucun  papier  inléressant,  si  ce  n'est  dis  monuments  d'in- 
digence et  des  mémoires  qui  constatent  le  parli  qu'avait 
pris  cet  homme  de  se  consacrer  comme  agi  nt  de  surveil- 
lance aux  diCférenls  fonctionnaire'  publics.  Il  ajnulequ'nne 
réponse  de  Fauchct  ù  une  sollicitation  de  ce  genre  s'est 
trouvée  dans  un  secrélaire.  [La  lecliire!  s'écric-1-on  dans 
une  partie  de  l'assemblée.)  Le  rapporteur  la  lit  :  elle  ne 
contient  que  ces  mots  :  o  Le  citoyen  Faucliet  assure  la  ci- 
toyenne Viard  de  son  empressement  à  obliger  le  citoyen  son 
mari,  si  l'occasion  s'en  présente  :  mais  il  n'a  dans  ce  mo- 
ment aucun  moyen  ù  sa  disposition  pour  réussir,  n 

Chabot  lit  une  lettre  de  Viard,  en  date  du  1"  décembre. 
Vous  voyez,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  provoqué  la  dénoncia- 
tion de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  accordé  que  le  6 
la  conférence  qu'il  me  demandait. 

L'assemblée  renvoie  cette  affaire  à  un  tribunal,  Viard 
demeurant  provisoirement  en  aircstation, 

—  Le  citoyen  Lange,  processeur  de  philosophie  au  col- 
lège du  cardinal  Lenioine,  olfre  à  la  Convenlion  un  ou- 
vrage sur  la  physique,  et  ses  vues  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Lindct ,  rapporteur  de  la  commission  desvingl-et-un, 
chargée  de  d  resser  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI , 
annonce  que  ce  travail  ne  sera  terminé  que  dans  dcuï 
heures. 

L'assemblée  s'ajourne  ù  six  heures  du  soir;  il  esl  trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIF. 

Le  président  lit  une  lettre  de  Simon,  de  Troycs,  premier 
secrétaire-commis  du  coinilé  des  secours  publics  : 

a  Citoyen  président,  j'apprends  avec  rindisniilion  d'une 
âme  honnête  et  mortellement  blessée,  qu'un  scélérat  fa- 
meux m'a  soupçonné  capable  d'épouser  la  cause  des  lyrans 
et  de  trahir  ma  patrie;  mon  nom  vient  d'être  cité  ù  \olre 
tribune  dans  un  projet  tracé  par  un  conlre-révolutionnaiie 
qui  a  déjà  pnrié  sur  l'échafand  la  peine  due  à  son  crime. 
Que  ma  tèle  tombe,  si  un  seul  individu  peut  indiquer  la 
moindre  trace  d'une  correspondance  avec  aucun  des  lûches 
ennemis  de  la  liberté  nationale  1 

«  J'étais  libre  sous  le  despotisme  ;  je  fus  toujours  ardent 
défenseur  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  je  révais  la  républi- 
que avant  qu'on  osai  la  créer. 

0  J'en  atteste  tous  ceux  de  vos  collègues  qui  me  connais- 
sent, qui  m'ont  entendu  ;  j'en  atteste  jusqu'à  ceux  des  pré- 
cédentes assemblées,  dont  le  civisme  douteux  luttait  sans 
avantage  contre  mes  opinions,  qu'ils  traitaient  <l'exag6- 
rées  ;  j'en  attesta  une  société  littéraire,  le  Musée  de  Paris, 
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nul.  la  première  et  la  seule  des  a'^snciations  saTanI«,  porla 
son  se.ineiU  civique  ù  la  cooiniune  de  Paris,  démarche  que 
ie  nroïouuai  le  10  mars  17'J0,  etc.  .     .     . 

.J'ajouir,  citoyen  présicleiit,  que  ce  qui  prouve  invinci- 
blement l'absurdité  de  me  faire  tramer  une  conspiration  à 
Tl■o^es,  c'est  que  depuis  le  mois  d'avril  1787,  où  ]  ai  quitté 
cette  ville,  jliabilc  constamment  Paris,  que  je  n'ai  pas  cesse 
d'y  avoir  mon  domicile  connu  et  un  emploi  sédentaire. 
Il  Signé  Simok.  » 
Le  président  consulte  l'assemblée  sur  une  lettre  par  la- 
qu'lleOonchon  et  Kourcade  demandent  à  être  enlen.ius  à 
la  barie,  pour  y  rendre  compte  du  résultat  des  prédica- 
tions civiques  qu'ils  ont  faites  dans  le  déparlemeiil  d'Eure- 
et-Loir,  pour  y  ramener  le  calme.  —Ils  sont  introduits. 

(;V.  n.  —  Avant  de  faire  parler  res  ciloyens ,  nous  pla- 
cerons ici  l'adresse  dont  ils  ont  fait  hommage,  dans  la 
séance  du  9,  ù  la  Convention.) 

Fourcade  el  Gonchon  ,  citoyens  sans-culoUes  de 
Paris ,  à  des  citoyens  du  déparlemenl  d'Eure- 
el-Loir. 

•  Frères  et  amis,  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté.  L'un 
est  nécessaire  à  la  vie  ;  l'absence  de  l'autre  la  rend  iiisup- 
poitable.  Mais  vous  connaissez  mieux  voire  intéiél  que  les 
moyens  de  le  servir.  Vous  voulez  du  pain  1  et  votre  con- 
duite appelle  la  misère  publique.  Vous  voulez  être  libres! 
et  les  désordres  qu'enfante  votre  aeitation  servent  la  cause 

du  despotisme 

«  Vmis  ne  cessez  de  penser,  de  dire  que  1  on  accapare  les 
denrées,  et  surtout  le  blé.  Mais  en  supposant  qu'il  y  ait 
des  hommes  assez  adroits  pour  cacher  le  produit  de  plu- 
sieurs récoltes ,  ne  leur  fournissez-vous  pas  des  moyens  de 
justification  ? 

0  Et  comment,  vous  diront-ils,  ne  voulez-vous  pas  que 
nous  raraa-sions  du  blé?  Noos  avons  une  famille  nom- 
breuse, et  l'on  nous  fait  craindre  la  disette!  Comment  ne 
ganleiions-nous  pas  le  grain  que  nous  avons  ramassé?  Si 
nous  le  portons  dans  les  marchés,  on  nous  traite  d'accapa- 
reurs; on  pille,  on  taxe,   on  se  partage  nosdinrées;  on 

nous  menace  de  toutes  parts «  Il  est  bien  difficile,  frères 

et  amis,  de  répondre  à  ces  questions. 

«A  peine  vus  droits  vous  sont-ils  rendus,  et  déjà  vous 
avez  tous  les  défauts  des  rois.  E^claves  imprudents  de  vos 
ambitieux  favoris  ;  orgueilleuv  et  jaloux,  injustes  et  soup- 
çonneux, vous  confondez  dans  vos  vengeances  l'Innocent 
et  le  coupable,  vous  vous  partagez  le  bien  qui  n'est  pas  ù 

vous 

Il  Hommes  crédules  et  faciles,  vous  ne  voyez  donc  pas 
que  l'égalité  des  biens  vous  soumettrait  dans  deux  mois  au 
plus  habile  ou  au  plus  fripon  de  ces  contiées.  Vous  ne  voyez 
pas  que  celui  de  vous  qui  doit  son  existence  au  riche  la- 
boureur mourrait  bientôt  de  faim  sur  un  morceau  de  terre 
qu'il  ne  pourrait  pas  ou  qu'il  ne  saurait  point  cultiver. 

«Eh  bien,  livrez-vous  à  votre  aveuglement;  suivez  la  bari- 
nière  des  brigands  ;  portez  le  fer  et  le  feu  chez  vos  conci- 
toyens; partagez-vous  tout  le  blé  de  voire  canton.....  Ces 
dépouilles  vous  servironi  pendant  huit,  douze,  quinze  jours, 

pendant  trois,  quatre,  six  semaines Mais  arrivés  à  ce 

terme,  le  besoin  ne  se  fera-t-il  pas  sentir  de  nouveau  ?  Où 
prendiez-vous  des  subsistances?  Chez  les  fermiers?  Vous 
avez  tout  pillé Chez  vos  voisins?  Réunis  par  la  néces- 
sité, armés  pour  défendre  les  lois  el  les  propriélés,  ils  vous 
atlcndent  avec  impatience,  ils  ont  promis  de  purger  leurs 
contrées  d'une  horde  qui  les  désiiouorc...  Implorcrez-vous 
le  secours  de  la  Convention  nationale? 

«Et  de  quel  front  oseriez-vousdemandergrSce  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  vous  qui  n'avez  pas  eu  le  courage  de 
défendre  leurs  commissaires,  de  vous  opposer  à  leur  trépas 

ou  ù  leur  déshonneur 

<  Vous  avez  placé  trois  de  vos  représentants  entre  la  né- 
cessité de  s'avilir  ou  de  prononcer  l'urièl  de  votre  destruc- 
tion  Sacrifiant  leur  gloire  à  votre  salut ,   ils  n'ont  pas 

voulu  que  tous  les  départements  se  levassent  à  la  fois  pour 
exterminer  lis  assassins  de  leurs  mandataires....  Hommes 
égarés!  remuiez  à  la  Convcnlion  nationale Citle  taxe  con- 
sacrée par  l'injustice,  monument  honteux  de  la  scélératesse 

des  uns  et  de  l'indulgence  des  autres Prolégcz  la  libre 

Circulation  des  grains;  livrez  aux  magistrats  les  hommes 


qui  voudraient  y  mettre  des  obstacles,  et  que  votre  con- 
fiance ne  se  repose  plus  sur  des  individus  qui  vous  prêchent 
l'as-assiiut  et  le  pillage.... 

0  Vous  vous  plaigni  i  de  l'orgueil  et  de  la  dureté  des  ri- 
ches.... Eh  bien  1  opposez  des  veitus  à  leurs  vices.  Vos  agi- 
talions,  vos  fureurs,  vos  démarches  séditieuses  servent  les 
ennemis  de  voire  bonheur,  el  justifient  les  reproches  qu'ils 
vous  adresseni.  L'homme  de  bien  u'o^e  pas  plaider  votre 

cause  ;  la  société  vous  craint  et  vous  abandonne Vous 

avez  triplé  vos  maux,  diminué  le  nombre  de  vos  amis,  et 
déchiré  le  sein  de  voire  patrie...  Oui,  respedables  citoyens, 
si  les  hommes  des  champs  senlaient  leur  dignité ,  s'ils  coii- 
naissaii  ni  tout  l'avanlage  de  la  franchise  sur  la  fourberie, 
de  la  probité  sur  l'injustice,  ils  seraient  heureux,  respectés, 
et  dignes  par  leur  exemple  de  redonner  à  la  société  les  ver- 
tus qu'elle  n'a  plus. 

«  Les  homn:es  qui  vous  tiennent  un  lanjrase  différent  ne 
sont  pas  vos  amis.  Le  bon  citoyen  ne  cherche  pas  à  domi- 
ner. L'ami  de  sa  pairie  n'eicile  passes  concitoyens  au  sou- 
lèvement, à  la  désohéi-sance  aux  lois;  l'ami  de  la  pairie 
ne  verra  jamais  l'égalité,   la  justice  elle  courage  dans  les 

séditions,  le  pillage  et  les  assassinats 11  se  respecte  dans 

les  magisirals  qu'il  a  choisis,  dans  les  lois  qu'il  a  consen- 
tie'. 11  jouit  de  tous  les  droits  d'homme  et  de  citoyen,  parce- 
qu'il  remplit  tous  les  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre. 

«Car  enfin  ,  veiller  au  salut  de  l'Etat,  au  maintien  des 
lois,  à  l'observation  de  la  justice,  c'est  le  seul  moyen  de  ré- 
duire  le  méchant  5  l'impuissance,  et  de  conserver  sa  liber- 
té, ses  propriétés  et  sa  vie. 

0  Déliez-vous  encore  de  ces  hommes  qui  voudraient  éle- 
ver des  nuages  sur  le  patriotisme  des  représentants  de  la 
nation....  Ceux  qui  regieltcul  les  rois  el  leurs  valets  peu-  • 
vent  seuls  haïr  les  magistrats  du  peuple.  Pourrit  z-vous  sup- 
poser à  vos  mandataires  l'inlention  d'usurper  l'autorité 
souveraine?  Mais  ils  siègent  sur  le  tombeau  du  despo- 
tisme, vis-à-vis  l'ennemi  juré  des  rois,  devant  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  août.  Tout  ce  qui  les  entoure  leur 
rappelle  à  chaque  instant  que  le  Français  ne  veut  plus  de 
maîl'e.... 

«Citoyens,  voilà  les  réflexions  que  vous  soumettent  deux 
hommes  qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  de  leur  patrie. 
Comme  vous,  nous  ne  sommes  pas  riches;  nous  vivons  du 
travail  de  nos  mains;  nous  avons  connu  le  besoin  ;  nous 
nous  plaignons  quelquefois  de  l'injustice  et  de  la  dureléde 
l'opulence;  mais  au  moins  nous  avons  apjiiis  de  bonne 
heure  ù  ne  trouver  le  bonheur  et  la  gloire  que  dans  la  paix 
delà  conscience,  dans  l'amour  des  lois  il  de  l'humanité.... 
Le  jour  où  nous  pourrions  donner  le  secret  de  notre  fili- 
cité  aux  hoinmis  qui  multiplient  leurs  infortunes  par  des 
actes  que  la  morale  réprouve,  ce  jour,  frères  et  amis,  se- 
rait le  plus  beau  de  notre  vie,  la  plus  digne  récompense  de 
notre  z'ie.  » 

Fourcade  :  Nous  nous  empressons  de  faire  part  à 
la  Convcnlion  des  observations  que  nous  avons  faites 
en  parcourant  le  département  (VEiire-et-Loir;  elles 
pourront  ne  pas  être  inutiles  à  ceux  qui  doivent  créer 
les  nouvelles  lois  du  peuple  français.  Nous  avons  cru 
découvrir  le  secret  des  factions  qui  déchirent  l'Etat 
dans  ces  moments  d'espérance  et  de  crainte  que  pré- 
sente aux  ambitieux   l'établissement  d'un  régime 
nouveau.  Tous  veulent  que  la  seconde  révolution 
tourne  ;i  leur  avantage  particulier;  tons  songent  à 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  nouveaux. 
Les  uns  et  les  autres  s'altaclu'nt  aux  hommes  dont 
les  vues  se  rapprochent  le  plus  de  leurs  idées  ,  et  de 
ce  combat  d'intérêts  opposés  naissent  des  dénoncia- 
tions calomnieuses,  des  soupçons  injustes,  des  pré- 
ventions homicides.  Le  peniile ,  toujours  crédule  et 
trompé,  veut  le  bien  ;  mais  il  s'égare  sur  les  moyens 
d'y  parvenir;  il  est  l'instrument  et  la  victime  des  fac- 
tions donticsohefsse  l'arrachent  tour  h  tour.  L'insta- 
bilité du  gonveriicment  provisoire  est  la  cause  pre- 
mière de  ces  désordres.  S'il  était  (lossible  d'avoir  de- 
main une  constitution  qui  imposât  silence  à  tous  les 
patlis,  en  conciliant  tous  les  inlérêts,  on  verrait  de- 
main s'écouler  le  torrent  des  factions.  Aussi  partout 
les  hommes  éclairés,  les  hommes  probes  demandent 
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à  grands  cris  retablissomciit  des  c'coles  primaires  , 
l'organisation  de  l'instruction  piibliiiue;  c'est  même 
le  seul  remède  à  opposer  à  l'epideiiiie  des  se'ditious  : 
l'ignorance  du  peuple  l'ait  la  force  des  factions. 

Quelques  foix  s'cleient  dans  une  exticmilé  de  la  siUte: 
Passons  à  l'airaire  du  ci-devanl  roi  ;  il  ne  s'agit  pas  aujour- 
d'hui de  phrases  ni  de  pétitions. 

FEnmoNT  :  Ces  citoyens  se  sont  dévoue's  à  l'instruc- 
tion de  leurs  concitoyens  qu'on  c'garait  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-l.oir.  Ilsontrempli  leurmission 
avec  le  plus  grand  zèle;  jedcmande  qu'ils  soient  en- 
tendus. 

La  niinotir  continue  dans  une  paitie  de  la  salle.  —  Le 
président  observe  que  c'est  parceque  le  rapporteur  snr 
l'alTaire  de  Louis  XVI  n'est  pas  encore  prêt,  qu'il  a  proposé 
d'entendre  les  citojens  qui  sont  à  la  barre. 

Fourcade:  1!  n'est  pas  diflicile  d'inspirer  au  peu- 
ple (les  sentiments  de  justice  et  d'humanité.  Lorsque 
la  tète  couverte  du  bonnet  rouge ,  le  visage  éclaire 
par  le  plaisir,  nous  prêchions  au  milieu  d'un  groupe 
de  curieux  l'amour  des  lois  et  l'égalité,  nous  voyions 
ces  hommes,  si  terribles  quand  on  heurte  par  la  force 
leurs  erreurs,  verser  des  larmes  de  joie,  applaudir  à 
nos  principes,  et  emporter  avec  eux  les  sentiments 
que  notre  bouche  avait  exprimés.  Il  faut  au  peuple 
des  professeurs  rapprochés  de  lui  parleurs  habitudes 
et  leur  langage.  Qu'un  homme  probe  veuille  rappe- 
ler l'agriculleur  à  son  devoir,  s'il  a  le  malheur  d'être 
reconnu  comme  habitant  des  villes,  il  ne  sera  pas 
écouté;  que  l'un  de  ces  hommes  oisifs  et  turbulents, 
qui  se  rencontrent  dans  les  campagnes,  lève  l'éten- 
dard de  la  révolte,  en  feignant  de  défendre  l'intérêt  du 
pauvre  et  de  l'agriculteur,  une  foule  d'hommes  cré- 
dules le  suivront.  Quand  l'habitant  des  villes  voudra 
déposer  son  orgueil ,  qnand  à  côté  de  la  bêche  et  du 
hoyau  nos  vices  ne  placeront  plus  l'indigence  et  l'op- 
probre, nous  pourrons  espérer  de  parvenir  à  une  ré- 
génération universelle.  En  tendant  toujours  à  ce  but, 
il  no  sera  pas  difficile  de  faire  cesser  toutes  les  haines 
entre  les  habitants  des  campagnes  et  les  citadins.  Il 
faut  pour  cela  rapprocher  par  tous  les  moyens  possi- 
bles le  pauvre  du  riche,  et  ne  pas  souffrir  que  le  pre- 
mier soit  condanini'  au  travail  sans  espoir  derécom- 
])ense.  Pourquoi  u'ii  stitueriez-vous  pas  des  fêtes  na- 
tionales qui  rapprocheraient  ctmettraienten  relation 
de  fraternité  les  habitants  des  villes  et  ceux  des  cam- 
pagnes? 

iNous  avons  constaté  que  des  neuf  ou  dix  mille 
hommes  qui  se  portèrent  à  Courville,  les  trois  quarts 
et  demi  furent  forcés  de  marcher;  le  noyau  de  la  sé- 
dition était  d'abord  éloigné  de  plus  de  douze  lieues  de 
là.  Des  émissaires  se  répandaient  en  avant  de  l'attrou- 
pement, s'en  disant  les  chefs  et  faisant  croire  que  tous 
ceux  qui  le  composaient  élaieul  à  leur  dévotion.  Ils 
forçaient,  .sous  peine  de  pillage  et  d'incendie,  les  ofli- 
ciers  municipaux  et  les  habitants  des  différentes  com- 
munes de  leur  passage  à  les  suivre.  11  a  été  heureux  i 
pour  vos  commissaires  que,  par  ce  moyen  ,  la  majo- 
rité de  l'attroupement  ait  été  composé  de  curieux  ,  de 
gens  séduits,  mais  bien  intentionnés.  Le  grand  nom- 
bre de  ces  derniers  a  épargné  aux  séditieux  un  crime 
déplus.  Nous  avons  vu  un  nommé  Charpentier  qui  a 
reçu  trois  ou  quatre  coups  de  pique  pour  couvrir  de 
son  corps  votre  collègue  Biroteau. 

Les  prêtres  du  ciirte  salarié  sont  revenus  de  leur 
frayeur,  et  le  peuple  commence  à  croire  aussi  que  la 
Convention  nationale  ne  veut  pas,  comme  on  le  lui 
avait  persnadé  ,  l'empêch  r  d'aller  à  la  messe.  Il 
avait  cru  qu'iui  décn  t  de  ce  genre  existait,  parcequ'il 
se  rapprochait  de  la  |  roposition  faite  par  un  de  vos 
membres  pour  la  suppression  dn  traitement  des  prê- 
tres, et  que  dans  les  campagnes  il  n'est  pas  rare  que 


l'on  confonde  les  propositions  faites  dans  l'Assemblée 
avec  les  décrets  rendus.  Cette  confusion  résulte  du 
relard  inconcevable  qu'éprouve  la  publication  ofli- 
cielle  des  lois.  Nous  avons  vu  des  paysans  qui  avaient 
envoyé  leurs  fils  aux  frontières,  tout  étonnés  d'ap- 
prendre le  succès  de  nos  armées.  La  plupart  des  prê- 
tres enseignent  les  erreuis  catholiques  de  bonne  foi  ; 
ils  parlent  au  nom  des  lois,  ils  prêchent  le  respect 
des  propriétés,  et  sans  le  zèle  de  la  grande  niajorilé 
d'entre  eux,  les  départementsseraient  plus  souvent 
le  théâtre  des  séditions. 

Les  citoyens  de  Courville  font  une  instruction  pour 
découvrirles  auteurs  des  troubles  dont  la  ville  entière 
a  été  injustement  accusée,  puisque  c'est  un  attroupe- 
ment d'hommes,  la  plupart  étrangers  et  inconnus, 
qui  y  a  porté  le  désordre.  Nous  répétons  que  dans 
tonte  notre  tournée  nous  nous  sommes  assurés  que 
l'instruction  peut  beaucoup  plus  que  la  force  publi- 
que. Maintenant,  citoyens,  nous  ne  demandons  d'au- 
tie  prix  des  peines  que  nous  nous  sommes  données 
dans  la  mission  volontaire  que  nous  venons  de  rem- 
plir, que  le  succès  de  notre  entreprise  civique,  et  l'es- 
poir de  réussir  dans  les  autres  départements  troublés 
que  nousallonsparcourir.  (Ce  récitest  plusieurs  fois 
interrompu  par  lesapplandissements  de  l'Assemblée, 
—  On  demande  que  la  conduite  de  ces  citoyens  soit 
honorablement  mentionnée  dans  le  procès-verbal.  ) 

Le  Pei;sideint:  Citoyens,  votre  mission  volontaire 
et  patriotique  mérite  d'être  applaudie,  surtout  dans 
des  temps  de  révolution  ,  où  les  mouvements  des  ci- 
toyens égarés  ou  séduits  présentent  des  dangers  à 
ceux  qui  tentent  de  les  ramener  au  respect  des  lois 
par  la  force  de  la  raison.  La  Convention  nationale 
vous  donne  une  récompense  digne  de  vous  en  vous 
nommant  bons  citoyens. 

Si  des  missionnaires  tels  que  vous  pouvaient  rem- 
placer, dans  les  divers  départements,  les  agitateurs 
pervers,  les  aristocrates  turbulents,  qui  ne  veulent  ni 
lois,  nijuslice,n)gouvernemeiit,  bientôt  la  tranquil- 
lité publique  serait  rétablie ,  et  le  peuple  cesserait 
d'augmenter  ses  maux  par  les  inquiétudes  qu'on  lui 
communique  si  facilement  sur  les  subsistances. 

L'intervalle  effroyable  qui  se  présente  toujours 
entre  une  constitution  anéantie  et  une  nouvelle 
constitution  à  créer,  est  l'intervalle  où  se  placent 
toujours  les  méchants,  les  fripons,  les  hypocrites  et 
les  ennemis  publics  de  toute  secte  et  de  toute  robe. 
C'est  dans  cet  intervalle  (|ue  cherchent  toujours  à 
s'élever  les  ambitieux  et  les  usurpateurs  du  pouvoir 
national.  Mais  la  nation  est  debout  ;  la  république  est 
établie;  elle  dévorera  toutes  les  ambitions  indivi- 
duelles; elle  abattra  tous  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Les  remèdes  aux  maux  inévitables  de  ce  moment 
de  crise  sont  dans  l'attitude  ferme  etsage  de  la  Con- 
vention nationale,  dans  la  réunion  sincère  de  ses 
membres,  dans  l'amélioration  de  l'étatde  nos  armées, 
dans  le  paiement  des  contributions  et  dans  les  écoles 
primaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. Il  faut  se  hàler  de  cultiver  les  terres  sur  les- 
quelles le  législateur  \  eut  semer  les  principes  de  la 
constitution  républicaine. 

Les  inimitiés  des  villeset  des  campagnes,  dont  vo- 
tre mission  vous  a  fait  connaître  les  inconvénients  , 
cesseront  lorsque  l'orgueil  et  la  corruption  u'habile- 
ront  plus  les  cités,  et  que  la  misère  et  les  préjugés  ne 
flétriront  plus  lescampagnes.  Honorons  l'agricui  ture; 
instruisons  ses  agents,  et  que  la  sainte  égalité  réu- 
nisse vers  le  mêmebut  les  citadins  et  les  cultivateurs. 
Ces  créanciers  de  la  nature  sont  les  principaux  ci- 
toyens d'une  république  agricole. 

Le  terme  des  préjugés  et  des  agitations  n'est  pas 
loin.  Continuez  d'exercer  ce  ministère  de  patriotisme, 
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rtvoiisaiinvcoiicoiiniMVlaMissoniPntdosloisnoii- 
volli's  liai  iInivi'iilassiiiTi-!('lioiilicm- des  Français. 

La  Cdiivi'Mlioii  iialioiialc  vous  a  tciiiuigné  par  ses 
npplaudisscinciits  sa  satis'action  de  voire  zèle  ci- 
vique. 

Elle  vous  invite  aux  honniMirsde  la  séance. 

Gonchon  :  Citoyen  piesident,  la  manière  honoia- 
ble  et  flatteuse  doiit  vous  nous  rceevez  nous  encou- 
ragera dans  nos  travaux;  mais  il  est  un  objet  qui  nous 
parait  devoir  mériter  la  sollicitude  de  la  Convention. 
Dans  nos  petits  voyages,  nous  nous  sommes  très  bien 
aperçus  que  l'on  cherche,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, à  faire  oublier  ànos  pauvres  habitants  descaui- 
iiagnes,  à  nos  frères  des  départements,  tout  ce  que  les 
liabitants  de  Paris  ont  fait  pour  la  révolution  fran- 
çaise, nous  pouvons  dire  pour  la  révolution  univer- 
selle. (Applaudissements.)  On  nous  traite  de  sédi- 
tieux, nous,  les  hommesdu  14  juillet;  nous,  les  hom- 
mes du  )0  août.  (  Applaudissements.  —  Ou  entend 
plusieurs  voix  :  oh  !  ce  n'est  pas  vous!  )  On  nous  Iraite 
d'intrigants  ,  d'agilaleurs;  nous  qui  avons  tout  im- 
molé, sans  regret,  à  la  liberté  de  la  France  ;  on  nous 

traite  d'ennemis  du  bien  public,  d'anlropophages 

Oui,  nousTavons  vu  :  on  prépare  par  ces  préventions 
une  désunion  entre  nous  et  les  antres  Français  ;  mais 
ils  n'y  parviendront  jamais.  (Il  s'élève  des  applau- 
dissements unanimes.  )  Réunis  par  l'intéièt  et  par  le 
besoin  de  la  fraternité,  nous  serons  inaccessibles  aux 
clameurs  de  la  calomnie.  (i\lémes  ai)plaudissements.) 
Voilà  les  vérités  que  nous  avons  fait  sentir  à  nos  frè- 
res des  départements  ;  nous  leur  avons  dit:  Citoyens, 
vos  divisions  seules  pourraient  faire  le  malheur  de  la 
l>atrie  ;  soyons  donc  toujours  unis  ;  les  mandataires 
de  la  république  oublieront  entre  eux  toutes  les  hai- 
nes parliculièiespour  ne  s'occuper  que  de  votre  bon- 
iieur.  (  Applaudissements.  )  Ce  cri  a  frappe!  tous  les 
citoyens.  Oui,  leur  avons-nous  ajouté,  serrons-nous, 
amis,  autour  de  la  Convention  nationale;  surveillons 
les  traîtres,  les  anarchistes;  guerre  éternelle  aux  ty- 
rans! (Applaudissements.) 

Citoyens,  c'est  donc  demain  ,  à  cette  place  ,  dans 
cette  barre,  que  le  ci-devant  roi  doit  paraître.  C'est 
ici,  qu'accompagné  de  nos  frères,  les  braves  sans-cu- 
lottes du  faubourg  Saint-Antoine  ,  j'ai  dit  à  vos  pré- 
décesseurs: Les  rois  passeront;  la  déclaralion  des 
droilset  les  piques  ne  passeront  jamais....  Eh  bien , 
(|ue  dans  cette  même  place  le  tyran  entende  sa  con- 
damnation; que  d'ici  parte  cette  étincelle  d'un  feu 
anti-royaliste,  qui  enflammera  les  cœurs  de  tous  les 
1.  publicains....  (Il  s'élève  des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés.  ) 

Fourcade:  J'avais  oublié  d'annoncer  à  l'assem- 
blée, dans  mou  rapport,  que  parmi  les  séditieux  on 
remarquait,  sous  les  haillons  du  pauvre,  des  hommes 
dont  la  ligure  et  les  airs  annonçaient  l'opulence,  des 
ci-devans  nobles,  qui  criaient  au  peuple  :  Sous  un 
roi  nous  avions  du  pain;  ccttcConventionnalionale 
nous  perdra;  il  nous  faut  un  roi....  (  Un  mouvement 
d'indignation  saisit  l'assemblée.) 

Lecoinlrc-Puyravcau  allcsle,  comme  témoin,  le  dernier 
fuit  énoncé  par  l'oralcur, 

Fourcade  et  Gonchon  sont  inlroduils  dans  la  salle,  au 
lailicu  des  plus  vifs  applaudissements  de  l'assemblée. 

—  J.  Boric  ,  au  nom  du  comité  de  rexamen  des 
comptes  ,  propose  et  la  Convention  nationale  adopte 
les  trois  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'examen  des  comptes  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

"  Tous  comptables  verseront  à  la  trésorerie  natio- 


nale ,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  de  leurs 
comptes  définitifs,  les  sommes  dont  ils  se  seront  re- 
connus débiteurs  par  le  résultat  desdits  comptes,  à 
l'appui  des(|iiels  ils  rapporteront  les  rc'cépissés  qui 
leur  seront  délivrés  desdites  sommes;  et  faute  pareux 
d'avoir  elTeetué  ce  versement  dans  ledc'lai  ci-dessus, 
il.sseroiiteon(lanin('s,lijrs  du  jugement  de  leurcompte, 
à  une  ameiidr  ilii  (|Nart  du  iWUcl  pour  chaque  quin- 
zaine (le  relaiil,  iii(lrpendainment  des  amendes  et  in- 
térêts qui  pourront  être  exigés  d'eux  aux  termes  des 
lois. 

■  Le  délai  ci-dessus  ne  commencera  à  courir,  pour 
ceux  des  comptables  qui  ont  déjà  présenté  leur 
compte,  que  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.  » 

Deuxième  décret. 

•  La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  qu'Isaac 
Meleri,  ci-devant  trésorier  des  ordres  de  Saint-Esprit 
et  Saint-Michel,  sera  tenu  déverser  l»  à  la  trésorerie, 
dans  trois  jours,  la  somme  de  272,247  liv.  IGsous 
5  deniers,  dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  par  son 
dernier  compte  ;  2"  de  porter ,  dans  le  même  délai,  à 
la  monnaie,  les  dix-huit  colliers  et  vingt-une  croix  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  les  treize  croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel,  avec  les  cordons  dont  il  est 
restédépositaire;  3°  de  joindre  aux  piècesjustilicati-  . 
ves  desdits  comptes  les  quittances  et  décharges  qui 
lui  seront  délivrées  desdites  sommes  et  effets,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  vérification  définitive.  » 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ler.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
de  l'exercice  de  1790,  avant  de  présenter  leurs  comp- 
tes définitifs  au  bureau  de  comptabilité,  compteront, 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
de  la  capitation  et  du  vingtième  de  ladite  année,  aux 
directoires  de  départements,  chefs-lieux  des  ancien- 
nes généralités,  qui  y  statueront  dans  la  quinzaine, à 
compter  du  déiiôt  des  pièces. 

'  il.  A  l'appui  de  leurs  comptes  définitifs,  les  rece- 
veurs particuliers  rapporteront  et  déposeront  au  bu- 
reau de  comptabilité,  dans  le  mois  de  la  remise  qui 
leur  en  aura  été  faite, ceux  arrêtés  par  les  directoires 
de  déparlcmcnt. 

«  m.  Les  ordonnances  de  décharges ,  modérations 
et  autres  pièces  y  relatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  des  directoires  de  département,  sauf  à 
les  rapporter  au  bureau  de  comptabilité,  s'ilélait  jugé 
nécessaire. 

»1V.  Les  receveurs  particuliers  qui  ne  remettront 
pas  leurs  comptes,  conformément  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  I  et  II  ci-dessus  ,  seront  condamnés 
en  l'amende  de  300  liv.,  et  10  liv.  |)arcbaennjourile 
retard  ,  dérogeant  au  surplus  de  l'arl.  111  du  litre  111 
de  la  loi  du  19  juillet  dernier.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Lindel,  rapporteur  de  la  conunission  formée 
pour  rédiger  l'acte  énoiiciatif  des  charges  contre 
Louis  XVI,  a  présenté,  par  forme  de  rapport  prélimi- 
naire ,  un  récit  historique  de  la  conduite  du  ci-devant 
roi  depuisleeommencementde  la  révolution. ^L'acte 
d'accusation  n'élait  pas  terminé.  L'assemblée  s'est 
ajournée  au  lendemain  mardi ,  à  huit  heures  ,  pour 
en  entendre  la  lecture. 

La  matinée  du  mardi  a  été  consacrée  à  la  discussion 
de  cet  acte  et  de  la  forme  des  questions  à  faire.  Il  a 
été  décidé  qu'il  ne  serait  point  fait  de  série  de  ipies- 
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SonîpnrticuliJrrs,  mais  que  l'acte  d'accusation  se- 
rait divisé  en  autant  d'articles  que  de  charges ,  sur 
chacun  desquels  l'accusé  serait  interpelle  de  ré- 
pondre. 

Louis  a  été  traduit  à  la  barre  vers  les  deux  heures. 
Le  président  l'a  interroge  ;  il  a  nié  sucressivemeiit 
toutes  les  accusations,  répondant  qu'il  n'avait  pas  la 
moindre  connaissance  des  projets  et  plans  de  conspi- 
ration qu'on  lui  supposait.  11  en  a  décimé  plusieurs 
autres  telles  que  celles  de  la  désorganisation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  des  retards  apportés  à  dessein 
à  l'envoi  des  lois  relatives  et  au  comtat  dWvignoii  et 
aux  colonies,  etc. ,  en  rejetant  ces  faits  dans  la  classe 
de  ceux  pour  lesquels  la  constitution  n'exigeait  que 
la  seule  responsabilité  des  ministres. 

On  l'a  ensuite  interpellé  de  reconnaître  les  pièces 
désignées  dans  l'acte  d'accusation ,  notamment  les 
différents  mémoires  de  Laporte,  Sainte-Foix,  Talon  , 
apostilles  de  sa  main,  et  sa  lettre  à  l'évèque  de  Cler- 
mont  ;  il  les  a  tous  désavoués,  à  l'exception  de  quel- 
ques ordonnances  de  paiement  pour  son  ancienne 
maison  militaire,  datées  de  1791. 

Sur  sa  demande, et  après  un  assez  long  débat,  il  lui 
a  été  accordé  un  conseil  ;  il  lui  sera  aussi  délivré 
communication  des  pièces. 

Il  a  été  reconduit  au  Temple  vers  les  cinq  heures. 

(Nous  aurions  désiré  pouvoir  donner  aiiiourd'hui 
ledélailde  ces  deux  séances;  mais  leur  prolongation 
et  l'obligation  où  se  sont  trouvés  tous  les  citoyens  de 
faire  persomielleinent  le  service,  ne  nous  ont  pas  per- 
mis dcmellre  dans  l'impression  la  même  célérité  que 
dans  la  rédaction.  ) 


LIVRES     NOUVEAUX. 

Bulletin  des  ^mis  de  la  l'cnié,  publié  par  les  directeurs 
de  l'imprimerie  du  Cercle  social. 

Le  premier  numéro  de  ce  journa!  contient  un  historique 
des  services  rendus  à  la  c  use  de  Ui  libi-rlé  pnr  les  priuci- 
pniix  fontlalcui's  du  Cercle  social,  et  promel  decontimicr  à 
répandre  les  lumii'Tes,  ainsi  qu'à  faire  parlent  nue  guerre 
éleniele  aux  tyrans.  Le  second  numéro  ne  paraîtra  qu'au 
l^' janvier.  A  partir  de  celle  époque,  on  le  publiera  tous 
les  jours.  Ce  jnurna!,  petit  in-folio,  coulera  72  liv.  par  an, 
franc  de  porl  jusqu'aux  fronliircs. 

—  Premier  numéro  du  néperloirc,  ou  Mémoriul  pério- 
dique des  décrets  de  la  Comention  nationale,  proclanui- 
tions,  et  autres  actes  du  p:iitroir  exécutif,  arec  une  table 
des  matières  à  la  fin  de  chaque  numéro,  qui  paraîtront 
tous  les  mois. 

Ce  Mémorial  est  fidMement  rédigé  d'après  le  resistre dns 
an  liives  du  sceau,  cl  surveillé  par  le  citoyen  Roiidnnuran, 
clierdu  buieau  des  décrets  du  minislic  de  la  justice  (1). 

On  s'abonne  chez  le  citoyen  Pranll,  cour  de  la  Suinle- 
Cbapelle,  au  Palais,  au  dépôt  des  décrets,  où  l'on  trouve 
aussi  les  Répertoires  des  assemblées  consliluiinte  et  lérjis- 
tatiie. 

Collection  des  décrets  de  l'.lsscmblée  nationale  consti- 
tuante, réiliRéc  suivant  l'orirc  des  matières,  pai'M.  Ar- 
noul,  membre  de  cctle  Assemblée.  A  Dijon,  de  l'imprimerie 
de  P.  Causse,  in-4',  papier  vélin,  troisième  volume. 

Le  public  applaudira  sans  douie  S  l'exactitude  et  aux 
«oins  que  l'édileur  et  l'imprimeur  continuent  de  donner  h 
celle  magnili(iue  édition.  Le  quatrième  volume  va  pnrailre, 
et  le  cinquième  et  le  sixième,  qui  compl'ternnl  l'ouvraiçr, 
suivront  incessammenl.  Cet  ouvrafie,  au  surplus,  acquiert 
xm  nouveau  degré  d'importance,  et  d'ulililé  par  l'engage- 
mcut  que  prend  l'imprimeur  de  donner,  sur  le  même  plan 

(t)  La  collection  de  Ttundonnc.iu  et  5es  tables  surtout  sont 
encore  aujourd'hui  très  estimées.  L.  G. 


et  avrc  la  même  richesse  typographique,  la  colleelion  des 
1    décrets  de  l'Assemblée  nationale  législative,  et  de  ceux  de 
I   la  Convention  nalionalc. 
I        llisioire  des  conditions  et  de  l'état  des  personnes  en 

France  et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  l\  vol. 

in-12.  Paris,  chez  M.  Lavillette,  rue  du  Battoir,  n"  6. 


SPECTACLES. 

Académie  deMisique.  —  Demain  la  reprise  d'Orphée  cl 
Eurydice ,  et  le  ballet  de  Télémaquc. 

TarATiiE  D8  LA  NiTioN,  — Mahomet,  tragédie  ;  l'Esprit 
de  contradiction. 

Théatrk  Italien.  —  Le  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  RfieuBLioijE,  rue  de  Richelieu.  Othello, 
ou  te  More  de  t'enise;  C  Aveugle  clairvoyant, 

Thrathe  de  la  rue  I'eydeau.  —  La  2'  représ,  des  Çmi- 
proquos  espagnols. 

Théâtre  de  la  citovenne  IVîoxtansiee.  —  Le  Mont  Al- 
phéa  ou  le  Prançais  Jalabite,  et  Mucius  Scevola,  tragédie 
patriotique.  (Spectacle  demandé.! 

Théâtre  du  Marais.  —  Tancrède,  tragédie,  suivie  def.i 
Famille  extravagante, 

Ambigu-Comique.  —  Les  Trois  Léandres;  tes  Soeurs  du 
Pot  ;  te  Général  Custine  à  Spire. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

En  attendant  le  Morico  de  Venise,  parodie  d'Olhello,  et 
la  RcUc  Esclave, 

Théâtre  national   de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Encore  des  bonnes  g.-ns; 
Arlequin  taquin,  et  la  Matrone  U'Ëphése. 

Thé vtre  du  Palais.  —  VvniÉïÉs.  —  L'Enthousiaste,  .co- 
médie ;  Joconde,  opéra,  et  liicco,  comédie. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792,  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à  60  jours  de  dalc. 

Cadix 22  1.  10  s. 

Cônes d/|3 

Livonrne 153 

Lyon,-  F.  de    Pâques,  '-h. 


Amsterdam.  .....     36;. 

Hambourg 21)0. 

Londres 19^. 

iMadrid 22  L 15  s. 


Bourse  du  11  décembre. 


2060,  65 
1260 
250 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  IhOO  livres 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv so 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv i22 

—  dedéc.  1782,  quilt.  de  fin 71  p 

—  de  125  imll.  déc.  1784 fti  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins lo;,  10  b 

—  sans  lullelin îi  î  b  au  pair 

—  sort,  en  Viager S,  7-  )  b 

Bulletins 72 

Beconnaissance  de  bulletins 73', 

Action  nouv.  des  Indes 866,  65 

Caisse  d'e'compte » 

Demi-caisse.  . 

Quiitancc  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  °[„ 

—  à  4  p.  "I. •  .  700 

—  de  80  millions  d'aoï-it  1789 41,  P 

Assur.  contre  lesinci 437,  36,  38,  41,  42 

—  à  vie. 460 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Contrats  1"  classe  ii  5  p.  "i^ 87 

—  2=  ii/t'»i  à  5  p.  °|,  suj.  au  15' •     80 

—  Z'  idem  à  5  p.  °|o  snj.  au  1(1' 75 

—  4'  idem  à  5  p.  °(.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  1.  «  77 


r«ri>,  Tjp  ncjri  H  I 


GAZETTE  N\T10.\ALE  o„  LE  IIOMTEIR  iJiMVEIiSEL. 

N"  348.  Jeudi  13  Déce.mbiie  1792.  —  L'^îi  1er  Jg  la  République  Française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barérc, 
SUITE  DB  LA  SÉAXCE  DU  Ll^NDl   10  ,   AU  SOin. 

LiNDET  (I  ),  OU  nom  de  la  commission  des  vingt-el-un: 
•  Volie  coiuiié  a  pensé  qu'il  éiait  utile  de  faire  précéder  la 
Iccliire  de  l'acle  d'accusation  par  un  historique  rapide  de  la 
conduite  du  ci-devant  roi  depuis  le  commencement  de  la 
révolulon.  Je  l'ai  rédigé  dans  un  si)  le  simple  et  à  la  por- 
tée de  tous  les  citoyens,  et  tel  qu'il  est  possible  de  faire  uu 
travail  de  ce  genre  dans  l'e-paee  d'un  jnur  et  demi. 

«  Louis  a  éie  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
constamment  s'est  ap|)liqné  à  empèclier  ou  à  retarder  les 
progris  de  la  liberté,  et  même  à  l'anéantir  par  des  allenlals 
persévéramment  soutenus  et  renouvelés,  et  qui  n'ayant  pu 
parvenir  par  ses  ellbris  et  ses  crimes  à  empêcher  une  nation 
libie  de  se  donner  une  conslilution  et  des  lois,  a  conçu, 
dirige,  exécuté  un  plan  de  cons|)iralion  qui  devait  anéantir 
l'Etat.  Les  allenlals  de  Louis  pendant  les  sessions  de  l'As- 
semblée Constituante  et  de  la  première  Législative  sont 
lies,  et  tiennent  ù  un  plan  unique  d'oppression  et  de  des- 
truction. L'acceptulion  de  la  conslilution  couvrirait  encore 
du  voile  de  l'indulgiiice  publique  les  rriincs  et  les  forfaits 
qui  la  précédèrent,  si  Louis  ne  l'avait  déchiré  en  faisant 
enfoncer,  en  1792,  dans  le  sein  de  la  patrie,  les  poignards 
qu'il  avait  fait  forger  en  1791  dans  tous  les  ateliers  de 
l'Europe. 

o  La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lumières  gé- 
néralement répandues  et  la  connaissance  des  droits  de 
l'homme  annonçaient  une  prochaine  régénération.  Un  des- 
pote isolé,  ch:inci'lant  surson  trùne,  ne  pouvait  plusse  sou- 
tenir qu'en  s'enviionnant  de  la  force,  de  la  conliance  et  des 
lumières  du  peuple  ;  le  trésor  public  sans  ressources,  sans 
crédit,  sans  moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  gé- 
nérale, dont  le  terme  n'était  éloigné  que  de  quelques  jours. 
L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  cimyens, 
et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public.  Ce  fut  sous  de 
pareils  auspices  que  les  représentjnls  du  peuple  se  réuni- 
Itnt  en  assemblée  consliluanle.  Les  premiers  travaux  de 
telle  ass.-mblée  annoncèrent  les  destinées  de  la  France. 
Louis  se  proposa  aussitôt  de  l'asservir  et  de  la  subjeguer. 
Il  entreprit,  le20jnin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses 
séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour 
ia  France.  Les  représentants  du  peuple  se  réunirent  et  prê- 
tèrent le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  cirronsliinces  l'exigeraient,  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  fiit  établie  et  aCTermie  sur  des 
fondements  solides. 

■  Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d'eux,  avecréclat  et 
l'appaieil  dn  despotisme,  pour  dicter  ses  volontés,  avec 
l'aulorité  qu'à  l'exemple  de  ses  piédécesseurs  il  était  ac- 
coutumé à  déployer  dans  ces  séances  appelées  lils  de  jus- 
tice,  qu'il  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats,  pour 
dicter  ses  ordres  absolus,  séances  qui  étaient  suivies  de 
deuil  et  de  consternation,  et  qui  ajoutaient  toujours  aux 
calamité,  publiques.  Le  courage  et  la  fermeté  de  l'assem- 
blée nationale  l'clevèrent  au-dessus  de  l'appareil  menaçant 
du  despotisme.  Elle  persista  dans  ses  arrêtés,  déclara  la 
personne  des  représentants  du  peuple  inviolable,  et  promit 
une  constitution  à  la  France. 

«  Le  25,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats 
tontes  les  avenues  de  la  salle;  le  peuple  en  est  écarté.  Ce 
n'est  plus  qu'à  travers  des  haîonnettes,  et  au  miliiu d'une 
haie  de  soldats  que  l(  s  représentants  du  peuple  parvena  eut 
au  lieu  de  leurs  séances.  En  vain  l'Assemblée  nationale 
adressa-t-elle  à  Louis  un  message,  pour  le  prier  de  faire 
retirer  les  gardes  et  lever  les  consignes  ;  il  était  occupé  de 
plus  vastes  desseins.  Il  préparait  une  entreprise  plus  funeste 
ù  la  Fiance  ;  il  faisait  arriver  chaque  jour  des  troupes  na- 
tionales et  étrangères,  suivies  de  traius  d'artillerie.  Il  se 
formait  plusieurs  camps. 

«  11  ne  fut  plus  permis  de  douter  qu'il  voulait  asservir 
l'Assemblée  et  la  nation ,  ou  signaler  son  règne  par  une 

(  I)  Ilobcrl  Llnclel,  qu'il  ne  faut  pns  confondre  avec  l'cvé- 
<iuc  Liudct,  ('gaiement  député  i  la  Conveniion.         L.  U. 
a*  .SVric.  —  Tome  I, 


guerre  sanglante  déclarée  au  peuple  français.  L'Assemblée 
nationale  d  crcia,  le  8  juillet,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  lis  ordres  nécessaires  pour  la  cessalion  de  mesures 
également  inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  dis  trains  d'arlilleiie.  Le  9, 
elle  décréta  celle  adresse  célèbre  au  roi,  dans  laquelle  elle 
retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes,  1  s  agitations 
du  peuple;  le  trouble  croissant  dans  Paris,  sa  constance  et 
sa  fermeté  ne  lui  permettaient  de  voir,  au  milieu  des  pé- 
rils qui  l'environnaient,  que  les  maux  dont  le  peuple  éiait 
menacé.  —  a  Personne  n'ignore,  répondit  Louis,  les  dé- 
sordres et  Ihs  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passés,  et  qui 
se  renouvellent  à  Paris  et  à  Versailles,  n  —11  ajouta  :  o  Si 
pourtant  l.i  présence  néci  ssairi'  des  troupes  cansaii  de  l'om- 
brage, je  me  porterais,  sur  la  ilrniande  des  élat.-géoéraux, 
à  les  tranférer  à  Noyon  nu  à  Soissons,  et  alors  je  me  ren- 
drais moi-même  à  Compiégne,  pour  maintenir  la  commu- 
nication qui  doit  exister  entre  l'Assemblée  et  moi.  » 

a  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la  liberté  par 
la  terreur  des  armes,  d'isoler  l'Assemblée,  de  lui  rendre 
louti  s  les  communications  difTiL-iles  et  pénibles ,  et  de  diri- 
ger ses  délibérations  par  l'appareil  de  la  force  et  du  des- 
potisme. Le  conseil  iVi  roi.qm  a\  ail  ordonné  de  sang-froid 
tous  ces  préparatifs,  chancela  au  moment  de  l'exécution ,  et 
eu  prévint  la  suile.  Louis  renvoya  trois  ministres  opposés 
à  ces  mesures  violentes.  L'Assemblée  arrêta,  le  13,  de  re- 
présenter au  roi  les  dangers  qui  menaçaient  la  patrie;  elle 
insista  sur  le  renvoi  des  troupes  dont  la  présence  animait 
le  peuple.  La  députalion  rapporta  cette  réponse,  i  Je  vous 
ai  fait  connaître  mes  internions  sur  les  mesures  que  les  dé- 
sordres de  Paris  m'ont  force  de  prendre;  c'est  à  moi  seul 
à  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  y  faire  aucun  chan- 
gement. »  Cette  réponse  peut  être  considérée  comme  une 
déclaration  de  guerre. 

«  Le  bruit  était  déjà  répandu  qu'un  prince  de  la  famille 
de  Capel  devait  être  principal  ministre.  L'As-emblée  dé- 
créta qu'elle  ne  cesserait  d'insister  sur  l'éloignement  des 
troupes,  et  déclara  que  les  ministres  et  les  conseils  du  roi , 
quels  que  fussent  leurs  rai  g,  état  et  fonctions,  seraiint  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  présents  et  deceux 
qui  pourraient  en  être  la  suile.  Le  roi  refusa  de  recevoir  a 
dix  heures  du  soir  le  président  de  l'Assemb'ée  nationale.  Le 
il\,  un  escadron  de  hussaids  se  présenta  dans  le  faubourg 
Saint-Aiitoine  ;  il  y  répandit  une  alarme  générale,  et  excita 
la  fureur  du  peuple;  on  craignait  le  feu  de  la  Bastille;  on 
envoya  une  députalion  au  gouverneur,  pour  le  conjurer 
de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  ;  elle  ne  put  rien  obtenir.  Ou 
en  envoya  une  autre  plus  nombreuse,  avec  un  drapeau 
blanc  et  un  lambour,  signal  de  paix.  On  la  laissa  pénétrer 
dans  l'enceinle  de  celle  forteresse;  aussiùt  une  déchaige 
d'artillerie  lit  tomber  plusieurs  citoyens  à  cùlé  de  Corny, 
procureur  de  la  commune. 

a  Le  peuple  propose  de  fa^re  le  siège  de  la  Bastille.  Un 
courrier  avait  apporté  au  gouverneur,  au  nom  du  roi,  l'or- 
dre de  tenirjusqii'àla  dernière  extrémité,  et  de  faire  usage 
de  toules  ses  forces.  Dans  ces  circonstances,  Louis  répond 
à  la  dépulalion  de  l'Assemblée,  qui  lui  rappelait  la  néces- 
sité d'éloigner  les  troupes  : 

0  J'avais  donné  oidre  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
0  odiclers  municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  avec 
0  eux  les  dispositions  nécessaires.  Instruit  de  la  formation 
0  d'une  garde  bourgeoise,  j'ai  donné  ordre  aux  odiciers-sé- 
0  nêraux  de  se  mettre  à  la  tète  de  celte  garde;  j'ai  ordonné 
0  aux  troupes  qui  sont  Cliamp-dc-Mars  de  se  retirer,  a 

•  On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  ces^c^  les  hosti- 
lités et  ramener  la  paix ,  que  le  roi  avait  mandé  à  Versail- 
les les  administrateurs  de  la  commune  de  Paris,  qui  ne 
pouvaient  quitter  leur  po^te  sans  d.ingi  r,  et  qu'il  voulait 
mettre  un  officier -général  de  son  choix  à  la  tête  de  la 
garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le  peuple  armé  pour  ré- 
sister à  l'oppression. 

«  Une  nouvelle  députalion  se  rendit  chci  Louis.  Il  ré- 
pondit :  «  Vous  déchiiez  mon  cœur  par  le  récit  des  mal- 
heurs de  Par's;  il  ne  m'est  pas  possible  de  croiie  que  ce 
soit  lu  pré:ence  des  Iroupes  qui  en  est  la  cause.  Je  n'ai 
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rien  à  ajouter  !i  mes  prfcMmtesrepon^rs.  »  Louis  ignorait 
encore  qu'il  élait  vaincu.  11  apprit  culin  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Dissimuliint  alors  sa  <léf,iite,  mais  convaincu  de  la  ne- 
cessilé  de  poser  nionieutanénieiil  les  armes,  ou  de  suc- 
comber, il  demanda  des  conseils  ;  il  parla  de  paix. 

.Use  rend,  le  15  juillet,  au  milieu  des  représentant, 
du  peuple,  les  invite  i>  trouver  les  raoj  eus  de  ramener  1  or- 
dre et  le  calme,  et  de  faire  part  de  ses  ,1,-pnsitions  a  lu  vi  le 
de  Paris.  .  Je  sais,  dit-il,  qu'on  a  élévècoulre  moi  d  injustes 
préventions;  je  sais  qu'on  a  osé  pub  ier  que  vos  personnes 
ne  sont  pas  en  sûreté.  Est-il  donc  nécessaire  de  vous  ras- 
surer sur  des  rénts  aussi  coupables,  démcniis  d  avance  pur 
mon  caractère  connu?...  Eb  bien  l  c'est  moi  qui  me  Ue  à 

"  il'se  rendit  le  17  à  Paris  :  il  annonça  les  mômes  dispo- 
sitions; et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux 
attentais.  Dès  le  16  mars  (1),  Broglie  signait  l'ordre  de  de- 
sarmer les  communes  de  Tout  et  de  TliionviUe.  Le  23,  il  ex- 
pédia un  nouvel  ordre,  et  en  pressa  l'exécution. 

a  Louis  avait  obtenu,  par  le  décret  du  12  septembre,  le 
droit  de  sanctionner  les  lois.  11  s'empressa  d'user  de  ce  pou- 
voir, et  il  suspendit,  le  11  août,  les  décrets  concernant  1  a- 
bolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime  féodal,  des 
dimes ,  etc.  Le  13,  il  adressa  les  motifs  de  ce  refus.  11  n  i- 
gnorait  cependant  pas  que  ces  décrets  avaient  été  diclés  à 
l'Assemblée  constituante  par  la  volonté  générale,  quisé- 
tait  manifestée  dans  toutes  les  sectious  du  peuple ,  par  tous 
les  cahiers.  ,  .  ,. 

«L'Assemblée  constituante  présenta  à  son  acceptation 
la  déclaration  des  droits  et  les  quinze  articles  de  la  tonsli- 
tulion  qui  étaient  terminés.  Voici  ce  qu'il  répondit  :  «  Je 
ne  m'explique  point  sur  votre  déclaration  des  droits  :  elle 
contient  de  très  bonnes  maximes;  mais  qui,  étant  suscep- 
tibles d'explications  et  même  d'inlerpi étalions  différentes, 
ne  peuvent  éU-e  justement  appréciées,  et  n'ont  besoin  de 
l'être  qu'au  moment  où  le  véritable  sens  en  sera  fixé  par  les 
lois.  »  De  pareilles  observations  annonçaient  qu'une  longue 
lutte  allait  s'engager  entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi, 
et  que  Louis,  qui  n'avait  pu  dissoudre  l'Assemblée  et  1  as- 
servir le  1/i  juillet,  s'ellorcerait  de  rendre  ses  travaux  mu- 
tiles, et  de  priver  la  nation  des  avantages  qu'elle  s'en  pro- 
mettait. . 

îDéslors  les  bruits  du  départ  s'accréditaient,  le  peuple 
était  agité;  l'on  manquait  de  subsistances,  leur  circulation 
éprouvait  des  entraves  et  des  diûicnllés.  L'approvisionne- 
ment de  Paris  avait  souffert  une  interruption  ularmante. 
On  remarquait  à  Versailles  des  préparatifs  dont  la  destina- 
tion n'était  pas  connue.  On  annonçait  une  augmentation 
de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire.  La  cour  parvint 
par  des  intrigues  à  faire  venir  à  Versailles  le  régiment  de 
Flandre.  Bouille  était  désigné  comme  général  d'une  armée 
prête  à  se  former.  Les  gardes-du-corps  et  le  régiment  de 
Flandre  se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fêtes  dans  les- 
quelles la  nation  est  insultée,  à  exécuter  les  desseins  de  la 
cour.  On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale;  celle  de  la  nation  n'est  proposée  que  pour 
Être  rejetée  dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des 
morceaux  choisis  pour  enflammer  la  valeur  guerrière 
il  venjrer  l'injure  des  rois,  et  à  immoler  le  peuple  à  leur 
ressentiment. 

oLa  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds  ;  les  femmes 
de  la  cour  distribuèrent  des  cocardes  blanches.  La  reine 
dit,  le  li  octobre,  qu'elle  était  encbanlée  de  la  journée  du 
1",  celle  de  l'orgie  où  les  soldats,  dans  les  écarts  de  l'ivresse, 
av  aient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouement  pour  le  trône, 
u  L'inquiétude  était  générale.  On  s'attendait  à  la  fuite 
du  roi.  L'Assemblée  décréta,  le  5,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  une  acceptation  pure  et  simple.  Elle  obtint  enfin 
par  sa  fermeté  celte  acceptation ,  dont  le  succès  de  ses  tra- 
vaux dépendait.  Le  peuple  de  Paris  inonda  le  même  jour 
la  ville  et  le  château  de  Versailles.  La  tyrannie  fut  encore 
tnincuect  désarmée.  Louis  fut  conduit  à  Paris,  et  la  tran- 
quillité parut  se  rétablir.  Les  vues  ambitieuses  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  leur  changement 
d'opinion  dans  les  grandes  discussions,  la  corruption  dont 
quelques-uns  étaient  soupçonnés,  Brenl  rendre,  le  7  no- 
vembre, un  décret  qui  défendait  aux  membres  de  l'Assem- 
blée d'accepter  des  places  du  ministère, 


(l)  Il  y  a  ici  évidemment  une  crrcu 
qu'il  faut  lire,  et  non  le  IG  niiin. 


c'est  le  IG  aoi't 
L.  G. 


0  DJs  le  commencement  de  l'année  1700,  le  Midi  était 
agité  de  troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Nîmes 
était  en  proie  aux  factions  ;  la  fédération  du  14  juillet  était 
une  occasion  de  rassemblement  dont  ou  se  servit  pour  ex- 
citer un  foyer  de  contre  lévnlutiou  ù  Jalès,  et  c'est  an  nom 
du  roi  que  les  révoltés  tentèrent  un  soulèvement  pour  ré- 
tablir la  monarchie  absolue.  Dans  le  même  temps  on  char- 
geait Bouille  du  massacre  de  Nanry.  Vous  vous  rappelez 
les  lettres  qui  vous  ont  été  lues  à  cet  égard. 

«L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans;  la  cor- 
ruption fut  le  moyen  qu'on  employa  de  piéférence.  Ou 
comptait  sur  Lafayette;  on  était  assnré  de  Mirabeau.  Talon 
élait  charge  d'imprimer  à  Paris  le  mouvement  nécessaire 
par  des  agents  que  l'onentretenaitauxfrais  delà  liste  civile, 
dunr  l'Assemblée  nationale,  dans  les  comités,  dans  les  sec- 
tions, dans  les  sociétés  populaires.  Les  mêmes  moyens  de- 
vaient être  employés  par  Mirabeau  dans  les  départements. 
Ou  voit  par  quels  moyens  et  par  qurls  sacrifices  la  liste  ci- 
vile voulait  le  dédomui.iger  de  l'expectative  d'une  place 
dans  le  ministère,  que  ses  heureux  efforts  pour  faire  accor- 
der au  roi  le  lelo  suspensif  lui  avaient  acquise,  et  que  le 
décret  du  7  novembre  1789  ne  lui  permettait  plus  d'envi- 
sager. Laporte  adressa  i  Louis,  le  3  février  1791,  le  déve- 
loppement du  plan  dont  il  lui  avait  remis  note.  Ce  mémoire 
est  apostille  de  la  main  de  Louis.  Ce  projet,  qu'il  parait 
avoir  médité,  consistait  à  accélérer  sa  fuite  de  Paris.  On 
lui  répondait  du  succès,  si  la  liste  civile  fournissait  encore 
1,500,000  liv.  L'auteur  élait  donc  instruit  de  toutes  les 
profusions  de  la  liste  civile  et  de  l'étendue  des  sacrifices 
qu'elle   faisait  pour  acquérir  des  suffrages,  et  égarer  le 
peuple.  Usavaitaussi  les  appliquer.  11  invitailLouisàmoQ- 
1er  i)  eh.  val  plusieurs  jours  de  suite,  à  passer  dans  les  fau- 
bourgs. «  Ou  criera  :  five  te  roi  !  ajoute-t-il  ;  sa  maje.-té  em- 
ploiera ses  moyens  de  popularité,  en  parlant  à  tout  le  monde; 
et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parle  de  la  détresse  des 
onvi  iers  et  de  la  misère  du  temps,  sa  majesté  répondra  :  «  J'ai 
fait  tout  ce  que  le  peuple  m'a  chmandé,  et  j'ai  toujours  dé- 
siré son  bonheur.  »  Le  roi  jettera  une  vingtaine  de  louis  en 
disant  :  «  Je  voudrais  pouvoir  faire  davauiagc.  »  Il  annonce 
encore  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans  le  peuple,  Ks  pro- 
jets de  pétitions,  la  réunion  de  la  société  monarchique  ;  l'in- 
térèi  que  l'on  fera  prendre  à  lu  maladie  simulée  du  roi ,  la 
déelarationpubhqueduroidefaireun  voyage  pour  sa  santé, 
l'empressement  du  peuple  à  l'inviter  à  faire  ce  voyage.  Ce 
plan  a  été  suivi  piesqu'en  entier  ;mais  au  moins  le  projet 
d'évasion  fut-il  adoplt?.  On  remarqua  de  nouveuux  rassem- 
blements à  Paris,  des  démarches  et  des  correspondances  sus- 
pectes, des  mouvements  et  un  grand  concours  au  château. 
On  ne  vit  dans  celle  nouvelle  scène  que  la  tentative  de  la 
fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple,  qu'on  s'était  llatté  d'é- 
-arer  et  d'intéresser  au  succès  de  l'entreprise,  redoubla  de 
vigilance  ;   mais  on  employa  de  nouveaux  moyens  pour 
tromper  son  activilé  et  sa  surveillance  ;  ou  chercha  à  diriger 
son  attention  et  ses  forces  sur  des  points  éloignés.  On  dit 
que  le  château  de  Vineennes  élait  menacé,  que  les  conspi- 
rateurs se  rassemblaient  hors  de  Paris.  Il  consent  d'éclai- 
rer tous  les  points  menacés,  mais  il  se  porte  aux  château 
des  Tuileries  ;  il  y  trouve  rassemblés  tous  les  esclaves  et  les 
stipendiés  de  la  royauté. 

0  Louis  allait  quitter  Paris  ;  on  chasse  tous  les  chevaliers 
du  poignard ,  après  les  avoir  désarmés;  le  succès  de  cette 
journée  ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dans  Paris.^Le 
roi  résolut  d'attendre  une  occasion  plus  favorable  à  l'ac- 
complissement de  ses  desseins.  Le  16  avril  il  annonçait  à 
l'évêque  de  Clermont  que,  s'il  recouvrait  sa  puissance,  il 
rétablirait  l'ancien  gouvernement  et  le  clergé  dans  l'état  ou 
ils  élaient  avant  la  révolution.  _ 

<i  Paris  était  dans  la  plus  inquiète  agitation,  le  départ  du 
roi  élait  annoncé;  des  circonstances  menaçantes  se  renou- 
velaient ;  le  peuple  élait  agité  ;  Louis  se  proposa,  le  1 8  avril, 
d'aller  à  Sainl-Cloud  ;  mais  le  peuple  ne  voit  dansée  voyage 
que  l'exécution  d'un  projet  d'évasion  ;  Louis  est  arrêté  et 
reconduit  au  château  des  Tuileries  ;  le  lendemain  il  se  rend 
à  l'Assemblée  :  il  se  plaint  des  doutes  inspirés  sur  ses  sen- 
timcnls  pour  la  constitution.  «J'ai  accepté,  dit-il,  j'ai  juré 
de  maintenir  la  constitution,  dont  la  constitution  civile  du 
cler"é  fait  partie,  et  j'en  maintiens  l'evécution  de  tout  mori 
pouvoir.»  Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte,  qui 
lui  écrit:  «II.  Rivarol  a  eu  avec  moi  une  longue  conversa- 
tion sur  les  affaires  publiques.  En  voici  le  résultat.  Le  roi 
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jord  sa  popiilarité;  il  faut,  pour  la  lui  rendre,  employer 
les  mCnies  moyens  et  les  mômes  apcnls  qui  la  lui  onlenle- 
vi'e;  ces  gens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  à  votre  majesté,  c'est  que  les  mil- 
lions qu'on  l'a  cnRORée  ù  répandre  n'ont  nen  prodint;  les 
affaires  n'en  vont  que  plus  mal.»  (Cette  lettre  est  apostillce 
de  la  main  du  roi.)  Laporle  adressa  il  Louis,  le  22,  une 
pièce  imporlanl»,  contenant  un  extrait  d'une  lettre  de  l'é- 
TOque  d'Autunj  il  lui  annonce  qu'un  nouveau  parti  s'offre 
à  le  servir;  «mais,  dil-il,  je  crois  que  cette  faction  veut 
vous  dominer,  elle  sait  que  vous  avez  répandu  de  l'argent, 
et  que  vous  l'avez  partagé  entre  Mirabi  au  et  quelques  au- 
tres. Cette  faction,  dans  l'espérance  d'y  avoir  part,  va  ein- 
pCcher  qu'on  attaque  \otre  liste  civile.» 

tTandis  que  Louis  entretenait  cette  correspondance,  il 
s'occupadu  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée;  illitécrirc 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs, 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  qne  ses  ambassadeurs 
et  les  minisires  de  France  manifesteront  aux  cours  où  ils 
résident  SCS  senliments  sur  la  révolution  et  la  conslitution 
française,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  ses 
intentions,  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'il  a  donnée  à  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  il  chargea  les  ministres 
d'en  donner  connaissance  ù  l'Assemblée  nationale.  Cette 
démarcheproduisit  l'effet  qu'il  en  attendait.  La  lecture  de 
cette  lettre  excila  dans  l'Assemblée  nationale  les  plus  vifs 
transports  de  satisfaction,  et  même  de  reconnaissance. 
Louis,  parvenu  si  facilement  à  égarer  les  soupçons  et  les 
défiances,  et  à  inspirer  àes  senliments  de  sécurité  ù  l'Assem- 
blée, prépare  tranquillement  sa  fuile  et  le  dé'^ordre  qu'elle 
peut  occasionner  dans  l'Etat:  il  rédige  sa  déclaration  du 
mois  de  juin;  clleest  tout  entière  deson  écriture;  Icscor- 
rections,  les  changements  décomposition  et  de  rédaction, 
attestent  qu'il  en  est  l'auteur;  il  y  rappelle  les  événe- 
ments de  la  révolution,  les  travaux  de  l'AssemUée  natio- 
nale, le  plan  de  constitution  ;  il  y  discute  les  lois  de  l'As- 
semblée sur  la  justice  et  sur  l'adminislration  de  l'intérieur, 
sur  les  finances,  les  aff^res  étrangères,  la  guerre  et  le 
clergé;  il  veut  le  rétablissement  de  la  religion  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  une  constitution  qui  donne  au  gouvernement 
la  force  d'action  et  d'evécution  qui  lui  est  nécessaire.  11 
avait  perdu  sa  liberté  ;  il  cherclie  à  la  recouvrer,  et  à  se 
niellre  en  sûreté  avec  sa  l.imille.  Cette  dêclaralion  porte  la 
date  du  20 juin;  c'était  sans  doute  le  manifeste  destiné  à 
plonger  la  l'rance  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civ  de. 

•  Laporle  est  choisi  pour  en  être  le  déposilaire,  et  la  pré- 
senler  à  l'Assemblée  nationale.  Louis  sort  de  Paris  avec  sa 
famille  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  ;  son  frère  prend  la 
roule  de  la  Belgique,  et  arrive  dans  les  Etaisci-devant  pos- 
sédés par  la  maison  d'Autriche  ;  Louis  continue  sa  roule 
par  Clialoiis,  et  est  arrêté  à  Varennes  ;  Bouille  devait  le  re- 
cevoir, et  avait  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  trou- 
pes qui  étaient  sous  son  commandement.  Louis  sortait  de 
France  en  fugitif  pour  y  rentrer  en  conquérant,  ù  la  léle 
des  armées  que  Bouille  commandait,  des  émigrés  qui 
élaient  réunis  auprès  de  ses  parents,  et  des  secours  qu'il 
altendnit  ne  ses  alliés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses 
intentions  hostiles;  il  voulait  le  renversement  de  l'Etat, 
puisqu'il  ne  voulait  ni  les  lois,  ni  la  constitution  qu'il  avait 
juré  lie  maintenir. 

«On  le  ramène  ù  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus 
menacée.  Lafayette,  l'ami  de  Louis,  est  informé,  le  17  juil- 
let, qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  réunit  au  Cbanip- 
de-Mars  pour  signer  une  pétition  sur  l'autel  de  la  patrie, 
ayant  pour  objet  la  déchéance  du  roi  ;  il  s'y  rend  avec  une 
pallie  de  la  garde  nationale  et  des  pièces  d'arlillerie  ;  il  fait 
tirer  sur  le  peuple;  le  Champde-Mars  devient  le  tombeau 
de  la  liberté.  Une  lettre  de  Lafayeite  prouve  qu'il  s'était 
cnnierté  avec  Louis,  qui  alors,  quoique  suspendu  de  ses 
fonctions,  ordonnait  le  niassacie  du  peuple.  C'est  sous  ces 
funestes  auspices  que  s'est  faile  la  révision. 

0  Mais  ce  qui  fondait  surtout  les  espérances  de  Louis, 
c'était  la  convention  de  Pilnilz.  L'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  s'engageaient  par  ce  traité,  le  2(i  juillet,  à  relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  il  soutenir 
l'honneur  des  cou  ronnes  contre  les  entreprises  de  la  France. 
Ils  s'engageaient  il  solliciter  l'accession  des  puissances  voi- 
sines il  leur  Ir.iité.  Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ; 
les  faits  postérieurs  prouvent  au  contraire  qu'il  en  était  le 


«L'Assemblée  constituante  présenta  ii  son  acceptation  U 
conslitution  qu'elle  avait  faite.  Il  l'accepta  en  déclarant  : 
«  Qu'il  n'avait  pas  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  l'énergie  nécessaire  pour  imprimer 
le  mouvement,  et  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties 
d'un  si  vaste  empire;  mais  que  puisque  les  opinions  étaient 
divisées  sur  cet  objet  ;  il  consentait  que  l'expérience  seule 
en  demeurât  juge.  »  Sa  prévoyance  embrassait  dès-lors  un 
avenir  qui  ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  frères,  ses  pa- 
rents, excitaient  lispuis^ances,  en  son  nom,  il  donner  leur 
accession  à  la  convention  de  Piliiitz.  11  s'attendait  à  avoir 
bientôt  a  soutenir,  au  nom  du  peuple  français,  une  guerre 
faite  en  son  nom  contre  la  France.  U  pouvait  obtenir  du 
désespoir  du  peuple  le  rétablissement  de  l'autorité  absolue. 
S'il  ne  l'obtenait  pas,  le  succès  d'une  invasion,  la  faiblesse, 
l'impuissance,  la  dispersion  des  armées  françaises,  oblige- 
raient le  peuple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour 
prix  de  sa  conquête,  n'evigerait  que  la  soumission  d'un 
peuple  rebelle  et  le  rétablissement  du  despotisme,  événe- 
ment qui  aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  eu  soin 
de  porter  sur  la  constilulion. 

t  La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis.  Le 
fanatisme  y  régnait,  et  invoquait  àson  appui  un  monarque 
absidu.  Il  y  envoya  des  commissaires,  qui,  au  lieu  de  ré- 
tablir la  paix,  arborèrent  ouvertement  l'étendard  de  la  con- 
tre-révolution. Il  diQ'éra  d'un  mois  l'envoi  du  décret  de 
réunion  qui  aurait  rétabli  la  paix  il  Avignon,  et  ce  retard 
fut  cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglantes  qui 
ont  désolé  ce  pays.  Ces  événements  ne  doivent  pas  être 
considérés  isolément.  Ils  appartiennent  à  un  vaste  plan  de 
conspiration.  Car  le  même  système  absolument  fut  adopté 
pour  prolonger  les  troubles  des  colonies.  C'est  à  ce  plan 
que  se  rapportent  toutes  les  actions  et  toute  la  conduite  de 
Louis. 

«  La  corruption  se  présenta  encore  à  l'esprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  propre  à  rétablir  sa  puissance.  Il 
l'emploiepour  acquérir  des  suffrages  dans  le  corps  législatif. 
Laporte ,  Sainte-Foix ,  Saint-Léon  se  concertent  pour  faire 
décharger  la  listecivile  des  pensions  dues  auxmilitaires  qui 
composaient  la  maison  du  roi.  Radix  et  Saiiile-l'oix  s'en- 
gageiitde  Iraiteravec  plusieurs  membres  du  corps  législatif. 
Dufresne  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres  du  co- 
mité de  liquidation  un  décret  qui  renvoie  à  la  liquidation 
les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  du  roi,  décret  qui, 
s'il  eût  passé  à  l'Assemblée,  aurait  déchargé  la  liste  civile 
de  plusieurs  millions.  Les  sommes  consentiis  par  Sainte- 
Foix,  en  faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet 
de  décret  et  se  ditribuer  les  rôles  a  cet  effet ,  s'élèvent  à 
1,500,000  livres.  Dufresne  écrit  à  Delessart  qu'il  s'oc- 
cupe de  la  liquidalicm  des  offices  de  la  maison  du  roi, 
«  que  les  membres  du  romité  se  familiarisent  avec  le  mode 
qu'il  propose,  qne  le  total  dnreniboui-sementne  doit  s'éle- 
ver qu  il  18,000,000,  mais  qu'il  le  porte  il  25,  ponravoirdela 
marge.  «  Ce  projet  ne  fut  pas  présenté  à  l'Assemblée;  mais 
les  preuves  de  la  corruption  sont  constatées;  h  s  projets  et 
les  mémoires  sont  apostilles  de  la  main  de  Louis. 

«  Louis,  après  s'être  assuré  du  caractère  et  des  disposi- 
tions de  plusieurs  membres  marquants  du  corps  législatif, 
poursuit  'ics  desseins.  Son  ancienne  garde  se  forme  à  Co- 
blentz,  il  la  paie;  il  fournit  des  secours  aux  autreséuiigrés, 
au  mépris  d'une  loi  formelle  ;  plusieurs  des  états  de  paie- 
ment portent  la  date  des  premiers  jours  d'août  1792.  Les 
frèns  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  il  leurs  drapeaux; 
ils  déployaient  sur  toutes  lesfronliéies  de  la  Fraiiee  l'éten. 
dard  de  la  révcdie  ;  ils  levaient  d.s  régiments  dans  les  Etats 
du  corps  germanique;  ils  négociaient  avec  les  puissances 
étrangères,  faisaient  des  emprunts  et  traitaient  avec  les 
Etats  et  les  parlicnlicis,  au  nom  du  roi.  Différents  témoins 
affirment  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de  Louis,  et  certes 
sans  cette  autorisation  les  princes  n'auraient  pas  trouvé 
les  faciliiés  qu'ils  ont  eues  auprès  de  toutes  les  cours  et 
banquiers  de  l'Europe.  Ces  emprunts  étaient  hypothéqué» 
sur  h  s  domaines  de  la  nation.  Louis  n'en  fit  un  inutile  dé- 
saveu que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait  plus  4 
ses  desseins,  c'est-a-dire  peu  de  moments  avant  l'invasion 
du  territoire  français.  Les  émigrés  insultaient  les  Français, 
(lavaient  intercepté  la  communication  avec  l'Allemagne, 
avant  qne  Louis  eût  réclamé  contre  cette  violation  des  trai- 
tés, et  demandé  nue  satisfaction  aux  puissances  qui  sour- 
fraient  sur  leur  territoire  des  rassemblements  de  troupe» 
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dcsiiiiécs  à  agir  lioslilomcnt  contre  la  France.  Enfin,  il  pa- 
rut ilùferer  aux  pressâmes  sollicilalions  de  l'Asseniblce, 
lorsqu'il  ne  pouvailplns  résister  sunsencourir  l'iulligualion 
de  loule  la  France.  H  ouvrit  une  négocialion  avec  le  chef 
de  l'Empire  et  l'éleclcur  de  Majence:  mais  ce  ne  fut  que 
pour  r  apporter  des  réponses  évasives  et  des  promesses  sans 
eiécutioi'. 

■  Mai<  il  laisse  isnorerle  traité  dePiliiilz;  les  nouveaux 
engagements  pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  l'empe- 
reur et  le  rcii  de  Crusse,  et  l'accession  du  roi  de  Prusse  à 
la  ligne  formée  contre  la  France.  Le  corps  législatif  ajant 
invité  Louis  à  porter  les  forces  militaires  sur  un  pied  ca- 
pable de  faire  respecter  l'indéiiendance  et  la  souveraineté 
nationale,  NarLonne  parut  s'occuper  de  préparatifs  de 
guerre,  de  levées  de  soldiits,  d'achats  d'armes  et  de  muni- 
tions. L'Assemblée  constituante  a\ait  décrété  que  l'armée 
serait  portée  au  pird  de  guerre  ;  c  pendant  elle  n'était  en- 
core composée  que  de  cent  mille  bonimts  ii  la  fin  de  1791, 
Le  corps  législatif  décréta  la  levée  de  cinquante  mille  bom- 
mes.  Narbonne  fit  commencer  ce  recrutement  ;  mais  il  le  fit 
cesser,  sous  prélexic  qu'il  était  rempli.  Il  fit  renvoyer  un 
grand  nombre  de  citoyens  enrôlés;  il  avait  visité  les  fron- 
tières, il  assura  que  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  et 
qu'on  pourrait  conmiencer  la  campagne  dans  le  mois  de 
février.  La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril.  Uegravc  a 
succédé  à  Narbonne;  ce  nouveau  ministre  suivit,  pendant 
six  semaines,  le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  l'mfluence 
du  trône.  La  nation  essuya  des  revers;  il  donna  sa  démis- 
sion. Servan  le  remplaça  ;  il  eut  tout  à  faire  et  tout  ù  créer. 
11  proposa  au  corps  législatif  de  décréter  la  levée  de  vingt 
mille  gardes  nationaux  pris  dans  tous  les  départements, 
qui  se  rendiaient  ù  l'aris  avec  armes  et  uniformes,  pour 
foimer  à  quelque  distance  un  corps  de  réserve  destiné  à 
renforcer  les  armées,  ou  à  en  soutenir  les  débris  en  cas  de 
revers.  Le  corps  législatif  décréta  la  formation  d'un  camp 
et  la  levée  d'une  réserve  de  vingt  mille  hommes.  Ce  décrit 
fut  présenté  à  la  samtion  du  loi,  qui  en  suspendit  l'exécu- 
lion.  Servan  futobligé  de  donner  sa  démission.  Dumouriez 
/ut  nommé  au  département  de  la  guerre;  il  déclara  qu'il 
lie  voulait  pas  engager  imprudemment  sa  responsabilité, 
qu'il  devait  déclarer  qu'il  n'y  a\  ait  point  d'armes  ni  de  mu- 
nitions; que  les  places  ne  pouvaient  soutenir  un  siège; 
qu'il  n'y  avait  ni  armes,  ni  magasins,  ni  subsistances;  que 
tout  manquait.  Lajard  lui  succède.  L'Assemblée  législative 
lui  demanda,  le  22  juin ,  s'il  avait  des  moyens  et  des  res- 
sources pour  sauver  1  Etat.  11  répondit,  le  23,  que  le  roi 
avait  cru  devoir  présenter  à  l'acceplaiion  de  l'Assemblée 
législative  la  formation  de  quarante-deux  nouveaux  ba- 
taillons. On  ne  concevait  pas  comment  Louis,  qui  avait 
suspendu  un  décret  qui  aurait  formé  une  augmentation  ra- 
pide de  la  force  publique,  proposait  ce  nouveau  moyen, 
qu'il  était  impossible  d'exécuter  avec  la  même  célérité. 
L'Assemblée  législative  apprend,  le  4  juillet,  par  des  cor- 
respondances paiticuliéres,  que  les  Prussiens  sont  eu  mar- 
che pour  attaquer  la  France.  Elle  demande  compte  au 
pouvoir  exécutif  de  l'ét.it  des  relations  politiques  de  la 
France  avec  la  Prusse.  Le  6,  Louis  répond  au  corps  légis- 
latifque  la  maiche  des  troupcsprussiennes  dontle  iiombie 
s'élève  à  riiKiuanle  mille  hommes,  et  dont  une  partie  est 
déjà  rassemblée  sur  les  frontières  de  la  France,  prouve  le 
concert  établi  entre  le  cal.inet  de  Vienne  et  celui  de  Beiliii; 
que  ce  sont  là  des  dangers  imminents,  aux  termes  de  la 
constitution  fiançaise,  et  qu'il  en  donne  communication, 
l'n  nouvel  ennemi  paraissait  sur  uosfronlières;  Louis,  qui 
avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps  législatif, 
semble  l'attindre  au  milieu  de  son  palais.  Les  armées 
étaient  dispersées,  Montesquieu,  sur  le  prétexte  d'hostilités 
imminentes  delà  part  du  roi  de  Sanlaigne,  retenait  oisive 
une  partie  des  troupes  dans  le  Midi.  Les  régiments  colo- 
niaux éiaient  aba.idonnés  et  laissés  dans  une  absolue  inac- 
tivité dans  les  départements  qui  composent  la  ci-devant 
Bretagne;  les  départements  intérieurs  et  des  cotes  raariti- 
ines  étaient  remplis  de  volontaires  nationaux,  et  cependant 
la  France  trahie  n'avjit  point  d'armée  à  opposer  aux  puis- 
sances étrangères. 

•  La  fédération  du  14  juillet  était  la  ressource  sur  la- 
quelle elle  devait  compter;  on  devait  s'attendre  à  voir 
réunir  à  Paris  une  nombreuse  jeunesse  disposée  à  voler  au 
secouis  de  la  jiati  ie  ;  mais  le  ministre  de  l'iutérieur.  Ter- 
rier de  Monlcicl,  avait  écrit,  au  nom  du  roi,  pour  eulever 


cette  ressource  à  la  France.  Il  écrivit,  à  la  fin  deJHin,k 
tous  les  départcnieiits  pour  leur  reconimanilcr  de  n'envoyer 
aucuns  fédérés,  et  de  dissoudre  tous  les  rassemblements 
qui  se  formeraient.  Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  eséculé. 
Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  démission  le  10, 
en  déchirant  qu'il  ne  pouvait  plus  être  utile.  Louis  lui 
avait  laissé  ie  portefeuille  jusqu'au  23  juillet;  et  croyant 
alors  n'avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler,  il  confia  ce 
ministirc  ù  Dabancourt,  neveu  de  Calonne.  l-e  résultat  de 
toute»  ces  perfidies  fut  que  Longvvy  et  Verdun  furent  livrés 
au  loi  de  Prusse,  (lui  en  prit  possession  au  nom  de  Louis  ; 
que  pour  arrêter  ces  rapides  progrès,  on  ne  put  opposer 
pendant  quinze  jours  que  quinze  mille  bouimes  à  une  ar- 
mée cinq  fois  plus  nombreuse;  que  la  nation,  perdue  et 
trahie,  était  livrée  à  ses  ennemis;  qu'il  fallait  des  prodiges 
pour  la  sauver,  qu'elle  en  Ci,  et  qu'elle  fut  sauvée. 

«  Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  de  Louis  d'anéantir  la 
marine.  Les  officiers  étaient  émigrés,  il  n'en  restait  plus  le 
nombie  suffisant  pour  faire  le  service  des  ports;  cependant 
Bertrand,  ministre  de  la  marine,  délivrait  encore  des  pas- 
seports et  des  congés,  lorsque  le  corps  législatif  exposa,  le 
6  mars,  à  Louis  la  conduite  coupable  du  ministre,  et  dé- 
clara qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Louis  dé- 
clara qu'il  était  satisfait  de  ses  services;  Bertrand  donna 
quelque  temps  après  sa  démission.  Lacoste,  qui  avait  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  lles-dn-Venl, 
en  était  revenu  pour  se  rendre  accusateur  des  chefs  d'ad- 
ministration civile  et  militaire,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  à  l'Assemblée  nationale  des  preuves  multipliées 
de  leur  incivisme.  Louis  lui  oilrit  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine. Lacoste  accepta,  et  devint  le  juge  de  ceux  qu'il  venait 
accuser  ;  mais  il  oublia  ce  qu'il  devait  à  la  nation  ;  il  laissa 
l'autorité  ù  ceux  qu'il  avait  vus  en  abuser  de  la  manière  la 
plus  criminelle.  L'Assemblée  législative  le  chargea  d'en- 
voyer aux  colonies  une  force  suffisante  pour  réprimer  les 
troubles,  et  y  faire  respecter  la  souveraineté  nationale.  Il 
n'y  envoya  au  contraire,  par  ordre  de  Louis,  qu'un  faible 
secours,  dont  les  révoltés  se  son^eudus  maîtres.  Doeile  aux 
inlluencesdu  trône,  ce  ministre  conserva  sa  place  jusqu'à 
l'époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet; 
mais  il  sacrifia  les  inléréls  de  la  nation,  et  abandonna  la 
colonie  de  la  Guadeloupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir 
des  rebelles. 

«Les  troubles  de  l'intérieur  exigeaient  des  mesures  ré- 
pressives d'une  grande  sévérité  ;  l'.^ssemblée  nalionalepor- 
ta,  le  29  novembre,  un  décret  contre  les  prêtres  fanatiques  ; 
Louis  en  suspendit  l'exécution. 

«Les  troubles  croissaient;  tous  les  déparlements  étaient 
dans  la  plus  violente  agitation.  Les  corps  administratifs 
étaient  réduits  à  la  nécessité  d'employer  des  mesures  arbi- 
traires pour  prévenir  de  plus  grands  désordres.  Le  ministre 
de  lintérienr  déclara  qu'il  engagerait  sa  responsabilité  s'il 
laissait  subsister  les  an  étés  des  corps  administratifs,  mais 
qu'il  perdrait  la  chose  publique  s'il  les  cassait.  Il  demanda 
au  corps  législatif  une  loi  expresse  ;  le  corps  législatif  porta 
ce  décret  si  essentiel  ù  la  sûreté  publique,  si  longtemps  at- 
tendu, si  ardemment  sollicité  par  le  ministre,  Louis  ensus- 
pendit  l'exéculiou.  Il  s'est  persévéramraent  refusé  à  con- 
courir aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité 
dans  l'intérieur.  Arles  étiiit  dans  un  état  de  coutre-révolu- 
tiou  ;  Marseille  y  envoyait  des  gardes  nationaux;  Louis  fit 
marcher  contre  eux  vingt-deux  bataillons.  La  conspiration 
de  Dussaillant  dévoila  le  secret  de  toutes  ces  conspirations 
dont  la  religion  était  le  prélexte,  mais  qui  avaient  pour  ob- 
jet principal  le  rétablissement  du  trône.  Que  pouvait-on  es- 
pérer du  gouvernement  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 
lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile  étaient  empIoye>  à  payer 
des  lihelles,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les  départements, 
à  égarer  les  sociétés  populaires,  ù  avilir  la  représentation 
nationale,  à  substituer  l'esprit  de  faction,  les  haines,  les 
vengeances,  aux  sentiments  de  la  fraternité? 

•  Le  ministère  se  coalisa,  et  écrivit  deux  lettres  à  Louis, 
le  10  juillet;  la  première  annonçait  leur  démission;  la  se» 
conde  en  contenait  les  motifs.  Plusieurs  d'entre  nous,  di- 
saient-ils, sont  I  xpoés  à  îles  décrets  d'accusation  ;  dans  les 
circonstances  graves  et  débraies  où  se  trouve  l'Etal,  nosdé- 
missions  auront  cet  objet  d'utilité  qu'elles  vendront  les  dé- 
putés odieux ,  et  les  feront  enrisiiger  comme  désorganisam 
teurs.  Louis  abandonna  jusqu'au  23  juillet  le  ministère  à 
CCS  mêmes  hommes  qui  avaient  puLliquemeot  déclaré  [qu'ils 
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ne  pouvaient  plus  y  flic  iililcs,  par  coque  leur  ineiiiesc- 
coudait  sespri.jets,  autant  qu'uu  uiiuislùe  bien  couiposc 
les  aurait  ntardcs. 

«  Le  peuple  trahi  demandait  justice;  il  commençait  à  se 
soulever  contic  l'oppression.  Louis  médile  alors  un  autre 
attentat  doul  le  plan  et  le  jour  de  iVx&nlion  ùlaicnl  con- 
nus d'avance  i  Milan,  dans  les  principales  villes  élranuîres 
et  dans  plusiiurs  dopartenienis  Une  letlre  adressée  ù  La- 
porte,  avant  le  10  août,  constate  ce  fait.  L'incivisme  de  sa 
garde  en  avait  nécessité  le  licenciement  ;  il  la  conserve  à  sa 
solde;  il  retenait  à  son  service  les  ci-devant  gardus-suisses. 
au  mépris  de  la  conslilulion  et  d  un  décret  du  corps  lé}>is- 
latif;  il  avait  des  compagnies  particulières  culrelcnurs 
pour  un  service  secret;  on  enrôlait  secrètement  pour  lui  ; 
enfin  ,  la  cuur  provoqua  l'affaire  du  10  août,  dont  l'objet 
étail  de  soulever  les  faubourgs,  et  de  les  massacrer  ensuite, 
en  les  faisant  avancer  et  les  prenant  par  derrière  avec  de 
l'artillerie.  Ce  fait  est  constaté  par  l'ordre  du  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  par  une  foule  de  dépositions.  Le  9, 
les  appartements  du  château  se  trouvent  remplis  d'hommes 
armés  qui  y  passent  la  nuit  ;  le  10 ,  Louis  fait  la  revue  di  s 
Suisses  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  leur  fait  prêter  le 
serment  de  fidélité  à  sa  personne.  Les  citoyens  de  Paris,  les 
fédérés  s'avancent  en  confiance  vers  le  château,  et  c'esl  du 
cliâleau  que  l'on  lire  sur  eux  :  ils  souffrent  plusieurs  dé- 
charges meurtrières  ;  il  s'engage  un  sanglant  combat  entre 
les  Suisses  et  les  ciloyin'.  Le  tyran  est  enfin  vaincu,  et  son 
trône  renversé,  tandis  queLouis  était  allé  chercher  un  asile 
dans  le  sein  des  rcpréseulants  du  peuple. 

(1  Louis  est  coupable  de  tous  cts  alti  ntals,  dont  il  a  con- 
çu le  dissein  dès  le  commencement  de  la  révolution,  et 
dont  il  a  tenté  plusieurs  fois  l'exécution.  Tous  ses  pas, 
toutes  ses  démarches,  ont  été  conslamuicnt  dirigés  vers  le 
même  but,  qui  étail  de  recouvrer  son  ancienne  autorité, 
d'immoler  tout  ce  qui  rési*terail  à  ses  efforts.  Plus  fort  et 
plus  affermi  dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il  n'a 
jamais  été  influencé  par  ses  ministres  ;  il  ne  peot  rejeter 
se»  crimes  sur  eux,  puisqu'il  les  a  au  contraire  constamment 
diiigésou  renvoyés  à  son  gré.  La  coalition  des  puissanc.s, 
la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  la  guerre  civile,  la  dc- 
solalion  des  colonies,  les  troubks  de  l'inléiieur  qu'il  a 
fait  naitie,  entretenus  et  fomentés,  sont  les  moyens  dont  il 
s'e^t  servi  pour  relever  son  trône  ou  s'eusevelir  sous  ses 
débris,  > 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Lindet  annonce  que  la  Vè- 
(lartion  de  l'acte  e'noticiatif  des  charges  n'est  pas  ter- 
liiince,  la  coiiimission  étant  occupée  encore  à  des 
vérilications  de  pièces. 

Marat  :  Le  rapporteur  a  omis  dans  son  récit  plu- 
sieurs faits  qu'il  importe  de  rétablir  et  d'insérer  dans 
l'acte  d'accusation.  11  ne  vous  a  pas  parlé  de  soixante 
mille  soldats  patriotes  expulsés  des  bataillons,  des 
accaparements  de  numéraire,  des  accaparements  de 
grains,  des  compagnies  de  laiiune,  des  massacres  ju- 
ridiques commis  sons  le  nom  dit  roi,  des  entraves 
mises  au  cours  de  la  justice,  et  de  tant  d'autres  cri- 
mes dont  Louis  Capet  est  coupable.  (Applaudisse- 
ments d'une  pallie  des  membres  et  des  citoyens.) 

Bazire:  Voici  un  fait  que  je  dénonce:  La  com- 
mission des  vingt-ct-un  s'est  ailressée  au  grellier  du 
tribunal  criminel  du  17  août,  pour  avoir  les  pièces 
qui  ont  servi  aux  procès  de  Laporle,  Septeuil,  etc. 
11  lui  a  été  impossible  de  se  faire  remettre  ces  pièces 
originales  extrêmement  ituporlaiites,  et  qui  doivent 
être  mises  sous  les  yeux  de  Louis,  parceque  Restou, 
agent  de  Roland,  met  actuellement  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  greffe.  Je  sais  bien  que  ce  tribunal 
ayant  été  anéanti,  une  loi  lui  a  ordonné  d'apposer 
ces  scellés,  mais  il  est  bien  étonnant  qu'il  ait  attendu 
jusqu'à  ee  jour  pour  l'exécuter,  et  que  Restou  conti- 
nue de  mettre  les  scellés  malgré  les  réclamations  de 
votre  comité. 

Po^s,  de  Verdun  :  Je  demande  que  le  ministre 
Roland  soit  mandé  à  rinstant.  (Applaiulisseinents 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

Valazé  :  Dans  le  court  espace  de  temps  que  votre 
coiuniissioii  des  viiigt-et-uii  avait  pour  rassembler  les 


imincnscs  matériaux  sur  lesquels  elle  doit  dresser 
son  acte  d'accusation,  elle  na  n('gli;;é  aucun  soin 
pour  se  les  procurer  tous  dans  les  différents  dépôts; 
mais  il  est  vrai  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  au 
grelfe  de  ce  tribunal ,  de  la  part  du  conunissaire 
chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'y  faire  apposer 
les  scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles  soient  le- 
vés, et  que  vous  rendiez  un  décret  à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazire,  amendée  par  Ker- 
saint,  et  rédigée  par  Saint-André,  l'assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que  six  membres 
pris  dans  sou  sein,  accompagnés  de  deux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront  sur-le- 
ehanip  au  grefl'e  du  tribunal  criminel,  créé  par  la  loi 
du  17  aoiit,  à  l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  re- 
latives au  ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  donne- 
ront décbarg»  à  tous  grefliers,  commis-grefliers  ou 
gardiens  des  scellés;  les  autorisant  à  procéder  à  la 
levée  de  toute  apposition  de  scellés  qui  pourraient 
se  trouver  actuellement  sur  lesdils  papiers,  et  à  don- 
ner tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui 
doit  en  être  faite  à  la  commission  dcsvingt-et-un  n'é- 
prouve aucun  délai;  décrète,  en  outre,  qu'après  la 
remise  desdites  pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau 
apposés  sur  lesdits  papiers.  • 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcet,  Le- 
cointie(de  Versailles),  Cambacérès,  Manuel,  Bréard, 
Prieur. 

Sur  la  proposition  de  Valazé,  il  est  décrété  que  les 
pièces  qui  serviront  de  preuves  contre  Louis  Capet 
lui  seront  lues  demain. 

Barbaroux  :  Le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas 
remis  à  la  commission  des  ving-et-un  toutes  les 
pièces  dont  il  est  dépositaire.  On  a  trouvé  dans  le  se- 
crétaire du  ci-devant  roi  des  listes  de  proscription 
dirigées  contre  des  citoyens  de  Marseille,  et  à  la  tète 
desquels  j'avais  l'honneur  d'être  inscrit.  Le  11  ou  le 
12  août,  Bazire  lui-même  m'a  déclaré  que  ces  lisles 
existaient.  Je  demande  ([u'elles  soient  remises  à  la 
commission  des  vingt-et-un. 

Chabot,  Rovère  et  Bazire,  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ces 
listes. 

Bazire  :  C'est  peut-être  un  malentendu.  Si  Bar- 
baroux regarde  comme  des  listes  de  proscription  les 
lettres  de  Bl.mgilly,  dans  lesquelles  il  désignait  plu- 
sieurs Marseillais  tomme  soupçonnés  de  vouloir  ten- 
ter un  régicide,  nous  sommes  d'accord.  Ces  pièces 
existent,  mais  je  n'en  connais  pas  d'autres. 
La  proposition  de  Barbaroux  n'a  point  de  suite. 
Lequiiiio  présente  un  projet  d'adresse  au  peuple 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  —  Il  est  renvoyé 
au  comité  d'agriculture. 

Leqiiinio  demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique propose,  sur  le  même  sujet,  une  instruction 
en  forme  de  catéchisme. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée. 
L'assemblée  entend  |)lusieurs  rapports  de  différents 
comités,  à  la  suite  desquels  plusieurs  décrets  sont 
rendus. 

Guran  annonce  que  la  commission  des  vingt-et-un 
n'a  pas  encore  terminé  .son  travail. 
L'assemblée  s'ajourne  à  demain  huit  heures. 
Il  est  minuit. 

SliANCE  DU  jiardi  11  décemdre. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  section  de  Pa- 
ris, dite  de  Mirabeau,  qui  annoncent  à  la  Conven- 
tion qu'ils  eliarigent  le  nom  de  la  rue  dite  de  Mira- 
beau eu  celui  du  Monl-lilanc  ,  et  que  la  section 
ci-devant  .WiVateaus'appellera  désormais  section  du 
Monl-Iiianc. 

—  Prieur  annonce  que  les  six  commissaires  char- 


718 


gësd'assister  à  lalevée  des  scellés  apposés  sur  les  piè- 
ces de  la  procédure  contre  Louis  Capet,  qui  existaient 
au  grefle  du  tribunal  criminel  crée  par  la  loi  du  17 
août,  les  ont  déposées  entre  les  mains  de  la  commission 
des  vingt-et-un,  à  quatre  heures  du  matin. 

BAniiAROUx  :  Vutre  commission  des  vingt-et-un 
m'a  chargé  de  vous  présenter  l'acte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français.  Si 
vous  ne  voyez  pas  à  la  tribune  le  même  rapporteur, 
c'est  que  ses  forces  physiques  ne  lui  ont  pas  ])ermis  de 
se  présenter  aujourd'hui,  après  avoir  travaillé  pen- 
dant trois  imits  successives.  Si,  dans  la  liste  des  faits 
que  je  vais  vous  soumettre,  la  commission  en  a 
omis  quel(]ues-uns,  nous  eutendrcuis  avec  plaisir  les 
observations  que  nos  collègues  voudront  bien  nous 
faire. 

Barbaroux  lit  le  projet  de  l'acte  énonciatif  des 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet  (1), 

Reweell  :  Un  fait  important  a  été  oublié  dans 
l'acte;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le  plus 
propres  à  caractériser  la  perlidie  du  ci-devant  roi  : 
c'est  qu'à  une  certaine  époque  tous  les  régiments 
de  ligne  ont  été  travaillés,  et  criaient  dans  leurs  or- 
gies :  l'ire  d'Artois,  vive  Condé !  Ou  a  oublié  aussi 
d'accuser  Louis  d'avoir  donné  une  mission  aux  com- 
mandants de  ces  troupes  de  désorganiser  l'armée, 
de  pousser  les  soldats  a  la  di'sertion,  et  de  leur  faire 
passer  le  Rh  n  pour  se  réunir  à  ses  frères.  Ces  faits 
sont  constatés  par'  une  lettre  de  Toulongeon,  qui 
prouve  l'intelligence  de  Louis  avec  ses  frères.  (Quel- 
ques applaudissements.) 

Manuel  :  Je  demande  que  l'assemblée  interdise 
dans  cette  séance  tous  murmures  et  applaudisse- 
ments. 

Le  Président,  l'adressant  aux  tribunes:  Les  ci- 
toyens doivent  sentir  que  dans  cette  séance  impor- 
tante toute  la  majesté  du  peuple  doit  se  trouver 
dans  la  Convention  nationale,  et  s'étendre  sur  tout 
ce  qui  l'environne.  J'invite  les  représentants  du  peu- 
ple et  les  citoyens  des  tribunes  à  se  tenir  dans  le  plus 
profond  silenee. 

Rewbell  :  h  y  a  une  autre  omission  ;  on  ne  l'ac- 
cuse pas  d'avoir  employé  dans  les  cours  étrangères 
des  agents  chargés  de  susciter  des  ennemis  à  la 
France,  et  d'engager  la  Tnr([uie  à  prendre  les  armes 
contre  la  France.  Je  demande  que  ces  faits  soient  in- 
sérés dans  l'acte  énonciatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carpemier  :  J'ai  un  f.iit  d'une  plus  haute  impor- 
tance à  rappeler.  Vous  avez  vu  qu'J  n'est  pas  ques- 
tion, dans  l'acte  énonciatif,  de  la  fuite  de  Louis  à 
Varennes,  et  des  précautions  qu'il  a  prises  pour 
sortir  de  l'empire;  il  faut  lui  reprocher  le  langage 
qu'il  a  tenu  alors,  les  recrues  qui  se  sont  laites 
clans  tous  les  départements,  et  aux  dépens  du  trésor 
public. 

Drouet  :  Louis  XVI  en  a  imposé  à  la  nation  lors- 
qu'il a  dit  qu'il  allait  à  Monlmédy.  Il  devait  se  ren- 
dre à  l'abbaye  d'Orval,  où  il  devait  souper  avec  les 
princes  ses  frères.  A  Varennes,  il  pria  les  citoye  s  de 
l'escorter  jus(]u'à  MontuH'dy,  disant  qu'il  ne  voulait 

Îias  aller  plus  loin.  Il  ne  demandait  que  cinquante 
lommes  pour  l'accompagner.  Louis  XVI  savait  bien 
qu'à  deux  lieues  au-delà  de  Varennes  il  était  attendu 
par  II  II  détachement  de  hussards  allemands,  à  la 
merci  desquels  il  voulait  nous  livrer. 

Carpentier  :  Je  rappelle  un  autre  fait:  c'est  l'in- 
telligence de  Louis  avec  Mirabeau  etLafayette,  prou- 
vée par  la  lettre  signée  du  roi,  dans  laquelle  il  priait 
le  général,  dont  les  fonctions  étaient,  selon  lui,  très 
multipliées,  de  s'adjoindre  Mirabeau  pour  le  service 
de  sa  personne. 

(I)  On  retrouvera  cet  acte  d'accusation  un  peu  plus  loin 
et  au  œomeal  où  il  fut  lu  à  Louis  XVI.  L.  G. 


"TALitEN  :  Je  rappelle  un  fait  plus  important,  et 
qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  l'acte  énonciatif:  c'est 
la  défense  qu'il  a  faite  aux  ministres,  en  partantpour 
Vannnes,  de  ne  .signer  aucun  acte  émané  du  corps 
li'gislatif,  et  au  ministre  de  la  justice  de  remettre  les 
sceaux  de  l'Etat.  Je  demande  que  ces  faits  soieat 
ajoutés  à  l'acte  énonciatif. 
Cette  addition  est  prononcée. 
"■  :  Vous  avez  des  preuves  palpables,  telles  que  sa 
protestation  à  son  d(  part  pour  Varennes.  Je  ne  veux 
pas  d'autre  fait  que  celui-là. 

Tallien  :  L'alfaire  du  Cha m p-de-Mars prouve  que 
non-seulement  le  roi  avait  des  intelligences  avec  La- 
fayette,  mais  encore  avec  Bailly  et  les  ofliciers  mu- 
nicipaux d'alors,  qui  ont  accompagné  Lafayette  avec 
le  drapeau  rouge. 

Taveau  :  11  ne  suffit  pas  que  nous  ayons  la  convic- 
tion intime,  il  faut  des  preuves  palpables  pour  con- 
vaincre l'Europe  entière.  En  conséquence,  je  m'op- 
pose à  l'insertion  de  ces  faits  dans  l'acte  énonciatif. 
Corsas  :  Voici  une  preuve  de  l'intelligence  de 
Louis  avec  Lafayette.  A  l'époque  26  juin  1791,  l'As- 
semblée constituante  avait  mis  le  roi  sous  la  sauve- 
garde de  Lafayette,  et  l'on  se  souvient  que  c'est  à 
cette  époque  que  Lafayette  a  été  nommé  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 

Rhl'l  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité  de 
Louis  avec  Lafayette;  c'est  la  lettre  que  le  roi  lui 
écrivait,  dans  laquelle  il  l'iuvite  à  se  joindre  avec 
Mirabeau. 

Amar  :  Les  deux  faits  que  j'ai  à  rappeler,  sont  : 
10  sa  protestation  avant  la  fuite  de  Varennes,  ses 
plaintes  amères  contre  la  nation  française;  il  s'élève 
contre  les  représentants  du  peuple  ;  2»  Louis  n'a  em- 
ployé que  des  ennemis  connus  de  la  révolution;  il  a 
accordé  la  protection  la  plus  ouverte  aux  prêtres  in- 
sernH'ntés. 

Dubois-Crancé  demande  qu'on  mette  dans  l'acte 
énonciatif  le  texte  de  la  lettre  de  Louis  à  l'évèque  de 
Clermont,  qui  porte  que  quand  le  roi  aura  recouvré 
son  autorité,  il  rétablira  le  culte  catholique. 
Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 
Serre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  faire  un  jour 
canoniser. 

Sur  la  propcsition  de  Rhul ,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  insérera  dans  l'acte  le  texte  ainsi  ar- 
rangé :  «  La  nation  vous  accuse  d'avoir  manifesté  le 
désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne  puis- 
sance. » 

Saint-André  demande  que  les  pièces  qui  ont  été 
remises  entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et 
qui  peuvent  donner  de  nouvelles  preuves,  soient  dé- 
posées par  lui  au  lieu  des  séances  de  la  commission. 
—  Décrété. 

Marat  :  Il  importe  à  l'instmclion  et  à  la  conviction 
publique  que  l'aete  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet  commence  à  l'époque  des  premiers  moments 
de  la  révolution.  On  y  verra  que  ses  crimes  ne  sont 
pas  des  actes  inconsidérés,  suggérés  par  des  conseil- 
lers perfides;  on  y  remarquera  au  contraire  un  svs- 
tèine  suivi  de  conspirations  contre  l'Etat.  Mais  je  de- 
mande que  l'interrogatoire  ne  porte  que  sur  des  faits 
passés  depuis  l'acceptation,  parceque  les  faits  anté- 
rieurs ont  été  couverts  dune  amnistie  qui  a  sauvé 
t{uis  les  conspirateurs.  Les  faits  additionnels  que  j'a- 
vais à  proposer  viennent  d'être  articulés  par  ceux 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ;  ils  portent  sur  la 
protection  accordée  aux  prêtres  réfractaires,  sur  les 
systèmes  d'accaparement  de  numéraire,  qui  a  réduit 
le  peuple  à  la  plus  profonde  misère,  sur  l'aceapare- 
ini'ut  (le  grains,  sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à 
la  famine,  et  d'anéantir  ainsi  la  liberté.  Mais  je  vous 
invite,  citoyens  représentants,  à  réduire  à  un  très 
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nue  ceux  sur  l.squels  les  preuves  ne  sera  eut  pas 

?vUU-nU^  affa.bl  "aient  ceui  sur  lesquels  elles  sout 

vl  oneuses.  Je  vous  iuWle  à  fa"-«;«  f  !°;f^^-,,  f,it 

Bulaud-Vaben.nes  :  Je  propose  d  aj  utei  le  ait 

suivant  à^i-acieénouciatif:.  La  nation  t  accuse  1  a- 

voir  l'a  t  prêter  aux  Suisses,  dans  la  uiaUuee  du  10 

août  Te  s^.nnentde  souten  r  ta  puissance;  la  nation 

?'accu  e  d'  voir  établi,  à  cette  même  époque,  au  ch.- 

eau  des  Tuileries,  un  bureau  centra  compose  de 

nlusiem^  ius  s  de-paix,  où  se  fomentaient  tes  dcs- 

£     cr  n  I  e  s;  la  nation  faccu'C  d'avoir  do.me  or- 

d^^ë  à  Mandat,  commandant  de  la  garde  nationale 

de  tirer  sur  le  peuple,  par  dein.re,  quand  ilserat 

entré  dans  les  cours  du  château;  enhn,  la  nal.on  te 

reproche  l'arrestation  du  maire  "e  Pans  d^ms  1  lu- 

téicur  du  château,  pendant  la  imitdu  9  au  10  août.  » 

Tallien  :  La  lettre  du  roi  à  Mandat  doit  exister  a 

la  maison  commune.  .       • 

OssELiN  :  Je  réponds  que  ce  n  est  pas  Loius  qi  a 
signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  «se  je  pense 
coinme  Marat,  qu'il  ne  laut  pas  noyer  les  faits  posi 
tifs  dans  des  faits  douteux.       _ 

BAZinE  :  Je  combats  le  système  de  Ma.at. 
Tallien  :  Je  cite  ce  nouveau  fait  :  Le  21  uun  dci- 
niert  la  cour  tit  offrir  à  Santerre  500,000  Uv.  pour 
abandonner  le  parti  patriote,  et  se  ranger  dans  élu 
de  la  cour;  la  preuve  est  dans  une  le  t re  de  Lliam- 
bonas,  qui  chargé  de  faire  les  propositions,  annon- 
ça qu'il  é  ait  iinpossible  de  déteruuuer  ban  erre. 
•  SErcENT  :  11  et  piouvé  que  Louis  a  fait  des  pro- 
menrdes  dans  le  iWbourg  Saint-Antoine;  qu  il  a 
dîsSué  de  l'argent  dans  Tes  — /«^'"f^^V-'ula 
avait  des  gens  apostés  pour  crier  :  }  ivc  le  roi .  11  est 
prouS.  un  mot,  qu'il  a  exécuté  toute  ce  te  pailie 
du  plan  de  Talon.  Je  demande  qu'il  en  soitlail  men- 
tion dans  l'acte  énonciatif.  •  .  »  „, 
Je  pense  aussi  qu'il  faut  lui  demander  si  c'est  par 
ses  ordi-es  que  les  généraux  français  ont  évacue 

^"prieur 'rappelle  à  l'assemblée  la  lettre-de-çhange 
tii'ée  par  Brunswick  sur  Louis  XVL  11  demande  qu  il 
en  soit  fait  mention.  -  Sur  toutes  ces  P^opos't.ons, 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  --  L  acte  d  ac- 
cusation présenté  par  Barbaroux  est  adopte. 

Manuel  :  Vous  allez  entrer  dans  des  discussions 
beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu  il  importe 
que  Louis  XVI  retourne  au  Temple  avant  la  lin  du 
?our;ie  demande  donc  que  vous  donniez  des  ordres 
iour  que  Louis  XVI  soit  a-^Mié  sur-le-champ  t 
an'il  attende  vos  ordres  pour  être  introduit  a  la 
barre.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

PÉTio.  :  Billaud  a  parlé  de  l'arrestation  du  maire 
de  Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  Voie,  les  fait, 
dans  leur  exactitude  :  Le  commandant-ge.ieia  ,  qm 
avait  donné  des  ordres  sanguinaires  a  1  insu  du 
maire,  lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  ledemamle 
S^chÀteau  des  Tuileries.  Il  fut  dit  par  aceliiniation 
dans  le  conseil  de  la  commune  :  Il  faut  que  le  maire 
Y  a"  le!  Je  me  rendis  au  château.  Je  traversai  les  dif- 
?érl^  appartements  qui  étaient  alors  remplis  de 
sis  es,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  e    d  autres 
Kons  qu*  nous  appelions  dans  d'autres  temps  1  s 
^hëvars  du  poi'gnard  11  ne  me.fut  pas  d«  J 
voir  les  sentiments  qui  les  animaient  et  le  couiroux 
BU  a-itaitLouisXVl.  Je  descendisbientôtaujardin. 
?.  fui  en  ou,^  par  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Filles-Sa  ni-Tb.fnias,  qui  me  tenaient  des  propos 
fo     peu   assurants,  et  qui  disaient  clairement  que 
ma  tWn  répondrait.  Je  vis  bien  qu'on  voulait  me 
garder  eu  olage-  Les  ministres  me  Urcnt  dire  de  ne 


point  sortir,  et  de  remonter,  parcrque  le  roi  voulait 
me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  hs  bien,  car  je 
ne  serais  pas  descendu.  Quehiues-uns  de  mes  colle- 
"u«  vinrent  à  l'assemblée,  qui  rendit  un  décret  pour 
me  mander  à  sa  barre;  ce  ne  fut  que  par  la  signili- 
c  ition  bi.  n  soleniielk  de  ce  décret  qu'on  parvint  a 
me  tirer  du  château.  U  résulte  de  ces  faits  une  arrcs- 
tation  bien  méditée.  , 

Je  vais  parler  d'un  autre  fait;  il  n  en  a  pas  etc 
ouenion  :  J'ai  remis  aux  comités  la  déclaration  faile 
par  un  citoyen  de  Strasbourg,  amené  a  la  mair'cpar 
e  citoyen  Pertois,  négociant  de   a  meuievile.Ce 
itoveii  déclara  qu'il  avait  vu  et  lu  les  l«'lt>;es-pa  f"^^  ^ 
donhées  par  Louis  XVI  a  ses  frères  pour  fane  d,  s 
enipruiitssurlesdomainesnationaux,etouLouisXVI 
disiil  à  ses  frères  qu'il  n'avait  |ama.s  accepte  q  c 
par  force  les  décrets  de  l'Assemblée  çonstiuante  Ce 
■itoven  ajouta  que  plusieurs  expéditions  de  ces  let- 
tres avaient  été  îaitespour  les  puissances erangercs 
et  (lu'il  en  avait  été  donné  une  a  Calonne.  U  me  pro- 
mit de  faire  tous  ses  efforts  Vo^^'i^^^MA^^hX 
tion  de  ces  lettres-patentes.  Ces  faits  ont  étei  d.g  s 
par  écrit.  Il  serait  à  désirer,  mais  le  comité  a  ob>ei  >  e 
avec  raison  que  le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Pei- 
tois  et  l'autre  citoyen  pussent  être  entendus.  Mais  on 
peut  au  moins  faire  'à  ce  sujet   des  questions  a 
Louis  XVI.  Cette  dénonciation  parait  assez  vraisem- 
blable, parceque  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi,  et  leur 
donner  des  moyens  de  faire  des  emprunts. 

GAnAN-CouLO.  :  Le  citoyen  Perlois  est  a  Pan 
nous  avons  fait  plusieurs  démarches  pour  le  detou- 

"v'alazé  présente,  au  nom  des  comités  réunis,  une 
série  de  questions  à  faire  à  Louis  XVI. 

Dlxos  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  inteiio- 
n-atnire,  et  que  laete  d'accusation  soit  lu  en  entier 
au  ci-devant  roi,  ensuite  article  par  article  et  qu  a 
chaque  chef  d'accusation  on  demande:  (Juave/- 
VOUS  ti  répuii'irt'? 

Bxnxal:  Thomas  Payne  pense  que  les  questions 
doivent  distinguer  entre  les  délits  commis  ayai,    a 
constitution,  parceque  ceux-là  f<int  le  proÇ'S  a  .a 
royauté,  et  les  délits  jiosteneurs  a  la  constitution, 
parcequ'ils  font  le  procès  à  l'homme. 
La  motion  de  Ducos  est  décrétée. 
Valazé  :  La  commission  des  vingt-e t-un  a  reçu  de 
Sainte-Foix  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu  il 
soit  fait  à  Louis  XVI,  lors  de  sa  traduction  a  la  barre, 
des  interpellations  qu'il  prétend,  lui  Sairte-Foix, 
être  à   sa  propre  décharge.   Voici  ces  questions 
.10  Je  vous  demande  (c'est  Sainte-Foix  qui  parle) 
de  déclarer  si,  dans  le  peu  de  notes  que  je  vous  ai 
fait  passer  l'année  dernièie,  mon  avis  ou  mon  senti- 
ment ont  porté  sur  quelques  projets  de  contrc-reN  o- 
Uiton    et  si  jevoui  ai  conseillé  d'autre  part,  que 
ad^de  vous  attacher  à  la  constitution  ;  2°  s,  d,  se 
cours  de  cette  année  j  ai  eu  d  autres  r.ippnits  a\ec 
voïis  que  pour  une  opération  liscale  qui  tendait  a  dé- 
charge v^ve  liste  civile  de  pensions  militaires  que 
n  on  avis,  à  moi,  est  que  vous  ne  deviez  pas  pay^r  ; 
30  s   je  vous  ai  écrit  i'autres  lettres  que  celle  ou  je 
vous-aésignais  le  patriote  Duniouriez  pourministrc 
le    affair.^  étrangères,  et  une  autre  ou  je  vous  disais 
qu'il  avait  mal  fait  de  déclarer  la  guerre,  qu.  pouvait 
alors  véritablement  effrayer  les  capitalistes.  • 

votre  commission  a  reçu  une  antre  lettre;  elle  est 
deDufresne-Saint-Léon.  Voici  comme  il  s  exprime 

.  Je  suis  informé  par  les  crieurs  des  joumau*, 
dont  la  voix  perce  à  travers  les  murs  de  ma  pnso" 
de  la  manière  dont  le  comité  a  considère  ma  lettre  au 
roi  sur  les  pensions,  maigre  les  "''f ''P,  .f  \"\^;.'s 
ie  lui  ai  données  avec  bonne  toi  et  \eiite.  Je  mjus 
luîe  de  faire  demander  au  ci-devant  roi  a  quel  pro- 
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pos  je  lui  ai  écrit  celte  lettre.  Je  vous  dcniande  cette 
fiiveur  avec  instance,  dans  la  conviction  intime  où 
je  SUIS  que  sa  n'poiise  sera  conforme  à  la  mienne.  • 
Sergent  :  DulVesne  et  Sainte-Foix  ne  sont  accusés 
que  sur  des  preuves  (rrites,  que  le  ti'moignage  de 
Louis  XVI  ne  pourra  inlirmer.  Je  dcniande  donc 
l'ordre  du  jour. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
Legendre  :  Je  detnaude  qu'aucun  membre  ne  fasse 
aucune  motion  pendant  que  Louis  XVI  sera  à  la 
barre;  j'ajoute  qu'il  ne  doit  sortir  aucun  signe  d'ap- 
probation ou  d'im|)robation.  Il  faut  que  le  silence 
des  tombeaux  effraie  le  coupable.  (Quelques  applau- 
dissements dos  tribunes.  —  Des  raurnnires  s'élèvent 
dans  l'assembb'e.) 

Fermont  :  Lorsqu'un  accuse  comparaît  devant 
le  tribunal,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  à 
inviter  l'accusé  à  s'asseoir.  Je  deinande  que  vous  sui- 
viez cet  usage  pour  Louis,  et  qu'il  soit  placé  un  siège 
à  la  barre.  —  Ces  deux  prcqxisitions  sont  adoptées. 

Fermont  :  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  le  bureau  relativement  à  l'interroga- 
toire de  Louis.  Comme  il  est  extrêmement  important 
que  les  réponses  de  Louis  soient  exactement  recueil- 
lies, ne  serait-il  pas  à  propos  qu'elles  lui  fussent  re- 
lues, et  qu'elles  fussent  proposées  à  sa  signature? 
Cette  propcisition  est  décrétée. 
Manlel  :  Comme  la  Convention  n'est  pas  con- 
damnée à  ne  s'occuper  aujourd'hui  que  d'un  roi,  je 
pense  qu'il  serait  bon  que  nous  nous  occupassions 
d'un  objet  important,  dussions-nous  faire  attendre 
Louis  à  son  arrivée. 

Osselin  monte  à  la  tribune,  et  propose  la  suite  des 
articles  sur  les  exceptions  à  la  loi  des  émigrés.  Après 
une  légère  discussion,  tous  ces  articles  sont  ajournés 
pour  être  imprimés. 

Le  Présioent  :  J'avertis  l'assemblée  que  Louis  est 
à  la  porte  des  Feuillants. 

Représentants,  vous  allez  exercer  le  droit  de  jus- 
lice  nationale.  Vous  n'pondez  à  tous  les  citoyens  de 
la  république  de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
allez  tenir  dans  cette  occasion  importante. 

L'Europe  vous  observe.  L'histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions.  L'incorruptible  postérité  vous 
jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que  votre  atti- 
tude soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous 
allez  remplir.  L'impassibilité  et  le  silence  le  plus 
profond  conviennent  à  des  juges.  La  dignité  de  votre 
séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais. 11  va  donner,  par  votre  organe,  une  grande  le- 
çon aux  rois  et  un  exemple  utile  à  l'afiranchisse- 
ment  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à  la 
gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  dont  vous  faites 
partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  préside  qu'aux 
délibérations  tranquilles.  La  Convention  nationale 
se  repose  sur  votre  entier  dévouement  à  la  patrie,  et 
sur  votre  respect  pour  la  représentation  du  peuple. 
Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  (■chapper  cette 
nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l'es- 
prit public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n'ont  qu'à  se 
souvenir  du  silence  terrible  <iui  accompagna  Louis 
rameni'de  Varennes,  silence  précurseur  du  jugement 
des  rois  par  les  nations. 

Le  commandant  général  :  J'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  j'ai  mis  à  exécution  votre  décret.  Louis 
Capet  attend  vos  ordres. 

Louis  entre  à  la  barre.  Le  maire,  deux  officiers 
miinicipaux  et  les  généraux  .Santerre  et  AVillen- 
koll  (t)  entrent  avec  lui.  —La  garde  reste  en  dehors 
de  la  salle. 

(i)  Un  errata  de  {'.innicii  Hloiiileiir  nous  jpprcnil  que  c'é- 
tait U  goiirr.il  Berriiycr  et  non  ^Vitt<•nkofl'qln  aixonma"-nait 
binteri.-.  L   ^  "^  » 


Un  profond  silence  règne  dans  l'assembléft. 
Le  PniisiLiEM  :  Louis,  la  nation  française  vous  ac- 
cuse. L'Assemblée  nationale  a  décn'lé,'  le  ;{  d('cem- 
bre,  que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le  fi  décembre, 
elle  a  décrété  que  vous  seriez  traduit  à  sa  barre.  On 
va  vous  lire  l'acte  éiioncialif  des  délits  qui  vous  sont 
imputés.  —  Vous  [louvez  vous  asseoir. 
(Louis  s'assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte  en  entier, 
(Le  président,  reprenant  chaque  article  d'accusa» 
tion,  interpelle  successivement  Louis  de  répondre 
aux  diffé.  entes  charges  qu'il  contient.) 

Le  Président  :  Louis,  le  peuple  fiançais  vous  ac- 
cuse d'avoir  commis  une  multitude  de  crimes  pour 
établir  votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
avez,  le  20  juin  1780,  attenti'  à  la  souveraineté  du 
peuple,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  repré- 
sentants, et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu 
(le  leurs  séances.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- 
verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Versailles,  par  les 
membres  de  rAssemblée  constituante.  Le  23  juin, 
vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  ;  vous'avez 
entouré  de  tioupesses  représentants,  vous  leur  avez 
présenté  deux  déclarations  royales  éversives  de  toute 
liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos 
déclarations  et  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
constatent  ces  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre? 
Louis  :  11  n'existait  pas  de  lois  sur  cet  objet. 
Le  Président  :  Vous  avez  fait  marcher  une  année 
contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait 
couler  le  sang  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  vous  n'a- 
vez éloigne  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la 
Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  aiipris 
que  le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  9,  12  et  14  juillet  aux  diverses  dépu- 
tations  de  l'Assemblée  constituante  font  connaître 
quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des 
Tuileries  déposent  contre  vous.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis  :  J'étais  le  maître  de  faire  marcher  des  trou- 
pes dans  ce  temps-là  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  l'inten- 
tion de  répandre  du  sang. 

Le  Président  :  Après  ces  événements,  et  malgré 
les  promesses  que  vous  aviez  faites,  le  15  dans  l'As- 
semblée constituante,  et  le  17  dans  l'hôtel-de-ville 
•de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  nationale  ;  vous  avez  longtemps  éludé  de 
faire  exécuter  les  décrets  du  11  août  (1),  concernant 
l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime 
féodal  et  de  la  dîme.  Vous  avez  longtemps  refusé  de 
reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 
gardes-du-corps,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre 
a  Versailles  ;  vous  avez  permis  que  dans  des  orgies 
faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds,  la  cocarde  blanche  arborée,  et  la  nation 
blasphémée.  Enfin,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
velle insurrection,  occasionné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens,  et  ce  n'est  qu'après  la  iléfaite  de  vos  gardes 
que  vous  avez  changé  de  langage,  et  renouvelé  des 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
dans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les  dé- 
crets du  11  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée constituante,  dans  les  événements  de  Ver- 
sailles des  5  et  6  octobre,  et  dans  le  discours  que 
vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  dépiitation  de 
l'Assemblée  constituante,  lorsque  vous  lui  dîtes  que 
vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  conseils,  el  ne  ja- 
mais vous  séparer  d'elle.  Qu'avez-vous  à  répondre? 
Louis  :  J'ai  fait  les  observations  que  j'ai  crues  jus- 
tes sur  les  deux  premiers  objets.  Quant  à  la  co- 

(11  On  se  r.ippcI!o  que  Icî  résullats  de  la  célèbre  nuit  du 
i  août  1789  ne  lurent  Jélinitivcnient  (!é<rétcs  que  le  1 1  Ju 
même  mois.  L.  G, 
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cordi-,  cL"l;i  est  faux;  cela  ne  s'est  pas  passe  ilcvuiit  inoi. 
Le  Pr.KsiDtM-  :  Vous  aviez  prête ,  à  la  lederntiou 
du  IS  juillet,  un  serment  que  vous  n'avez  pas  tenu. 
Bientôt  vcuis  avez  essavé  de  corrompre  l'esprit  pu- 
blic à  l'aide  de  Tahn.qm  agissait  dans  Paris,  et  de 
Miralfeau,  qui  devait  imprimer  un  mouvement  cun- 
tre-revolutionnaire  aux  provinces.  Qu'avez-vous  à 
répondre?  .   , 

Louis  :  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s  est  passe 
dans  ce  teuips-là;  mais  le  tout  est  antérieur  a  l'ac- 
ceptation que  j'ai  faite  de  la  constituliini. 

Le  PnÉsiDENT  :  Vous  avez  répandu  des  millions 
pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez  voulu 
faire  de  la  popularité  même  un  moyen  d'asservir  le 
peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon, 
que  vous  avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une  let- 
tre que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril,  dans  la- 
quelle, vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  Rivarol,  il  vous  disait  que  les  millions  que 
l'on  vous  avait  engagé  à  répandre  n'avaient  rien 
produit.  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un  iirojet 
de  fuite.  11  vous  fut  remis,  le  23  février,  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l'apostil- 
iijtes.  Qu'avez-vous  à  ré|  oiidre? 

Louis  :  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de 
donner  à  ceux  qui  avaient  besoin  ;  cela  ne  tient  à 
aucun  projet. 

Le  Présiuent  :  Le  28,  une  multitude  de  nobles  et 
de  militaires  se  répandirent  dans  vos  appartements, 
au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite  : 
vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour  vous 
rendre  à  Saint-Cloud.  Qu'avez-vous  à  répondre? 
Louis  :  Cette  accusation  est  absurde. 
Le  PnÉsiBENT  :  Mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  lit  sentir  que  la  déliance  était  grande;  vous 
cherchâtes  à  la  dissiper  en  communiquant  à  l'As- 
semblée coustituaute  une  lettre  que  vous  adressiez 
aux  agents  de  la  nation  auprès  des  puissances  étran- 
gères, pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté 
librement  les  articles  constitutionnels  qui  vous 
avaient  été  présentés,  et  cependant  le  21  juin  vous 
preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ;  vous  laissiez 
une  déclaration  contre  les  mêmes  articles  constitu- 
tionnels; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer 
aucun  des  actes  émanés  de  l'Assemblée  nationale,  et 
vous  défendiez  à  celui  de  la  justice  de  reuieltie  les 
sceau.x  de  l'Etat.  L'argent  du  peuple  était  prodigué 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force 
publique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de 
Bouille,  qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le 
massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  su- 
jet, de  soigner  sa  popularité,  parcequ'ette  vous  sé- 
rail utile.  Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du 
23  février,  aposlillé  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  2U  juin,  tout  entière  de  votre  écriture; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  1790.  à  Bouille  ;  et 
par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  remploi  des  993,000  livres  données  i)ar 
vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  des 
troupes  qui  devaient  vous  escorter.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
du  23  février.  Quant  il  ce  ([ui  est  relatif  à  mon 
voyage  de  Varennes,  je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai 
dit  aux  commissaires  de  l'Assemblée  constituante 
dans  ce  temps-là. 

Le  Président  :  Après  votre  arrestation  à  Varen- 
nes, l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment 
suspemUi  dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  en- 
core. Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fut  versé  au 
Champ-de-Mars.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite  en 
1790,  à  Lafavetle,  prouve  qu'il  existait  nue  coalition 
criminelle  entre  vous  et  Lalayetle,  à  laquelle  Mira- 
iieaii  avait  accédé.  La  ri'visioii  commença  sous  ces 
a*  Sii-ii;  —  Tome  1. 


auspices  cruels;  tous  les  genres  di  cf.rrn,)tio.'.  furent 
employés.  Vous  avez  payé  des  libelles,  des  pain- 
plileLs,  des  journaux  destinc.s  à  pervertir  l'opinion 
puldi(|ue,  à  discréditer  les  assignats  et  à  soutenir  la 
cause  des  émigrés.  Les  registres  de  Septeiiil  indi- 
quent quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à 
ces  manœuvres  liberticides.  Qu'avez-vous  à  répon- 
dre? 

Louis  :  Ce  qui  s'est  passé  le  17  jiùllet  ne  peut  au- 
cunement me  regarder;  pour  le  reste, je  n'en  ai  au- 
cune coiinaissaiiee. 

Le  Pi'.Ésinr.NT  :  Vous  avez  paru  accepter  la  con-- 
litution,  le  H  septembre;  vos  discours  annonçaient 
la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous  travailliez  il  la 
renverser  avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

Une  C(mventiou  avait  été  faite  à  Piliiitz,  le  2  {juil- 
let, entre  I.éopold  d'Autriche  et  Frédi'ric-Guillaume 
de  Brandebourg,  qui  s'c'taient  engagés  à  relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  vous 
vous  êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu'au  moment 
où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  venue 
à  ma  connaissance  ;  au  reste,  tout  ce  qui  a  trait  à  cet 
objet,  par  la  constilntion,  regarde  le  niinislre. 

Le  Président  :  Arles  avait  levé  l'i'tendard  de  la 
révolte,  vous  l'aviez  favorisée  par  l'envoi  de  trois 
commissaires  civils  qui  se  sont  occupés,  non  à  ré- 
primer les  contre-révolutionnaires,  mais  à  justifier 
leurs  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Les  instriictitms  qu'avaient  les  commis- 
saires doivent  prouver  ce  dont  ils  étaient  chargés,  et 
je  n'en  connaissais  aucun  quand  les  ministres  me  les 
ont  proposés. 

Le  Président  :  Avignon  et  le  comtat  Venaissiii 
avaient  été  réunis  à  la  France;  vous  n'avez  fait  exé- 
cuter le  décret  qu'après  un  mois,  et  pendant  ce 
temps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  com- 
missaires que  vous  V  avez  successivement  envoyés 
ontachevédele  dévaster. Qu'avez-vous  à  répondre? 
Louis  :  Je  ne  me  souviens  pas  quel  délai  a  été  mis 
dans  re.\écution  ;  au  reste,  ce  fait  ne  peut  me  regar- 
der personnellement;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés, et  cen.v  qui  les  ont  en  vo\  es,  que  cela  regarde. 

Le  Président:  Kimes.  Mnntauban,  Mende,  Jalès, 
avaient  éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  liberté  ;  vous  n'avez  rien  fait  pour 
étouffer  ce  germe  de  contre-révolution  ,  jusqu'au 
moment  où  la  conspiration  de  Dusaillant  a  éclaté. 
Qu'avez-vous  à  ri'poiulre? 

Louis  :  J'ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres  que 
les  ministres  m'ont  proposés. 

Le  Président  :  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  ba- 
taillons contre  les  Marseillais,  (jui  niarehaient  pour 
réduire  les  contre-révolutionnaires  arlésiens.  Qu'a- 
vez-vous à  répcuulre? 

Louis  :  Il  faudrait  ipic  j'eusse  les  pièces  pour  ré- 
pondre juste  à  cela. 
I       Le  PiiÉsioRNT  :  Vous  avez  donné  le  commande- 
I   meut  du  Midi  à  "SVitgenslein,  qui  vous  écrivait  le  21 
avril  1792,  après  qu'il  eut  été  rappelé  :  .Quelques 
instants  de  plus,  et  je  iap|i<'lleiai  pour  toujours,  au- 
tour du  trône  de  votre  majesté,  des  milliers  de  Fran- 
I  rais  redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour 
1  leur  bonheur.  .  Qiu'avez-vous  à  répoudre? 

Louis  :  Celte  lettre  est  postérieure  à  son  rappel. 
Il  n'a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  la  lettre. 

Le  PiiÉsiDENT  :  Vous  avez  pavé  vos  ci-devant  gnr- 
des-dii-corps  k  C<d)leutz;  les  registres  de  Septeiiil  en 
l'ont  foi,  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  consta- 
tent que  vous  avez  lait  passer  des  sommes  considéra- 
bles a  Bouille,  Roehefort,  la  Vausuyon ,  Choiscul- 
Beaiipré,  Hamillou  1 1  la  femme  Polignac.     _ 
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Qii'avpz-voiis  11  ri'pomlre? 

LoLis  :  D'abord  que  je  sus  que  mrs  garjrrs-n'i- 
coi-ps  se  formaient  (le  l'autre  cOti^  du  Rliiu.j'ai  dé- 
fendu qu'ils  toiichasseut  aucun  paiement  ;  pour  le 
reste,  je  ne  m'en  souviens  nullement. 

Le  Président  :  Vos  frères ,  ennemis  de  l'Etat,  ont 
rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  levé 
des  régiments ,  fait  des  emprunts,  et  contracté  des 
alliances  en  votre  nom  ;  vous  ne  les  avez  désavoués 
qu'au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que 
vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Vdtre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par 
■?os  deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

•  Je  \ous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en 
font  qu'un;  mêmes  sentiments,  mêmes  principes, 
même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  si- 
lence; mais  c'est  que,  le  rompant  trop  tôt,  nous 
vous  compromettrions  :  mais  nous  parlerons  dès 
que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce  mo- 
ment est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces 
çens-Ià,  nous  n'écouterons  rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre, 
/ious  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  cbe- 
niiii  ;  ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille 
sur  votre  sûreté,  nous  n'existons  (|ue  pour  vous  ser- 
vir, nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  ; 
nos  ennemis  même  ont  trop  d'intrrêt  à  votre  con- 
servation pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qui 
achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

•L.-S.-Xavier,  et  Charles-Philippe.  •> 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes 
frères,  suivant  que  la  constitution  me  le  prescrivait, 
aussitôt  que  j'en  ai  eu  connaissance.  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  billet. 

Le  Président  :  L'année  de  ligne,  qui  devait  être 
portée  au  pied  de  guerre,  n'était  forte  que  de  cent 
mille  hommes  à  la  lin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi 
négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 
Narboiine,  votre  ag.-nt,  avait  demandé  une  levée  de 
cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta  le  recrute- 
ment à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui,  Servan  pro- 
posa de  former  auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt 
mille  hommes;  l'Assemblée  législative  le  décréta, 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis  :  J'avais  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  raugmentation  de  l'année; 
au  mois  de  décembre  dernier  les  états  en  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  l'assemblée.  S'ils  se  sont  trompés, 
ce  n'est  pas  ma  faute. 

Le  Président  :  Un  élan  de  patriotisme  fait  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fîtes  une 
proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur  mar- 
che :  cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de 
soldats.  Dumouriez,  successeur  de  Servan,  avait  dé- 
claré que  la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions, 
ni  subsistances,  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé- 
fense. Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  ré- 
quisition faite  au  ministre  Lajard,  à  qui  l'Assemblée 
législative  demandait  d'indiquer  quels  étaient  ses 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
pour  proposer  par  un  message  la  levée  de  quarante- 
deux  bataillons. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandants  des 
troupes  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser  des  ré- 
giments entiers  à  la  désertion,  et  de  leur  faire  [lasser 
le  Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères 
el  de  Léopold  d'Autriche,  avec  lequel  vous  étiez 
d'intelligence;  le  fait  est  prouvé  par  la  lettre  de 


Toulongpon  (f) ,  commandant  dans  la  Fraiidn!- 
Comté.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  :  il  n'y  a 
pas  le  mot  de  vrai  dans  cette  accusation. 

Le  Président  :  Vous  avez  chargé  vos  agents  dit 
plomaticiuesde  favoriser  la  coalition  des  puissaiiceii 
étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France,  et  pn!- 
ticnlièrement  de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie 
et  l'Autriche,  pour  dispenser  crlle-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procui'fi' 
par-là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France.  Une  lettre  de  Choiseiil-Gouliier,  ambassa- 
deur à  Constaiitiiiople,  établit  le  fait.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  M.  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  :  cela  n'a 
jamais  existé. 

Le  Président  :  Les  Prussiens  s'avançaient  vers 
nos  frontières.  On  interpella  ,  le  8  juillet,  votre  mi- 
nistre de  rendre  compte  de  l'état  de  nos  relations  pc» 
litiques  avec  la  Prusse  ;  vous  répondîtes,  le  10,  que 
cinquante  mille  Prussiens  uiarchaient  contre  iiou^, 
et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  acU's 
formels  de  ces  hoslilitis  imminentes,  aux  termes  i!e 
la  constitution.  Qu'aveï-vous  à  répondre? 

Louis  :  Ce  n'est  qu'à  cette  époque-là  que  j'en  ni 
eu  connaissance  :  toute  la  correspondance  passait 
par  les  ministres. 

Le  Président  :  Vous  avez  confié  le  département 
de  la  guerre  à  Dabancourt,  neveu  de  Calonne,  et  tel 
a  été  le  succès  de  votre  conspiration,  que  les  places 
de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que 
les  ennemis  ont  paru.  Qu'avez-vous  à  répnndre? 

Louis  :  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu 
de  M.  Calonne;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dégarni  les 
places.  Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille 
chose;  je  n'en  avais  aucune  connaissance,  si  ellis 
l'ont  été. 

Le  Président  :  Vous  aviez  détruit  notre  marim»  ; 
une  foule  d'officiers  de  ce  corps  étaient  émigrés,  à 
peine  en  restait-il  pour  faire  le  service  des  ports; 
cependant  Bertrand  (2)  accordait  tous  les  jours  des 
passeports  ;  et  lorsque  le  corps  législatif  vous  ex- 
posa, le  8  mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répon- 
dîtes que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'a- 
vez-vous à  répondre  ? 

Louis  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  ofli- 
ciers.  Quanta  M.  Bertrand,  comme  rAsseiiiblée  na- 
tionale ne  portait  conire  lui  aucun  grief  qui  pût  le 
faire  mettre  en  état  d'accusation,  je  n'ai  pas  cru  do  • 
voir  le  changer. 

Le  Président  :  Vous  avez  favorisé  dans  les  colo- 
nies le  maintien  du  gouvernement  absolu  ;  vos 
agents  y  ont  |>artout  fomenté  le  trouble  et  la  contre- 
révolution,  qui  s'y  est  opérée  à  la  même  époque  où 
elle  devait  s'effectuer  en  France;  ce  qui  indique  as- 
sez que  votre  main  conduisait  celte  trame.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Louis  :  S'il  y  a  de  mes  ai^ents  dans  les  colonies, 
ils  n'ont  pas  dit  vrai  ;  je  n'ai  eu  aucun  rapport  à  ce 
que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Président  :  L'intérieur  de  l'Etat  était  agité  par 

(1)  C'est  ce  même  Toulongeon  qui  a  laissé  une  Mslolre  de 
la  révolution,  ornée  de  cartes  et  plans,  dans  laquelle  la 
partie  militaire  est  assez  bien  traitée.  L.  G. 

(2)  Bcriranddc  Molleville,  Intendant  de  la  marine  à  Brest, 
puis  ministre  de  la  marine,  a  érrit,  en  Angleterre,  une  vo- 
lumineuse Histoire  de  la  révoluiiuii,  si  l'on  peut  donner  ce 
nom  a  un  livre  où  l'auteur  se  oiel  toujours  en  scène.  MM.  Ber- 
ville  et  Barière  ont  réduit  cet  ouvrage  aui  proportions  de 
Mémoires,  el  c'est  sou»  ce  titre  qu'ils  l'ont  fait  réitiiprimcr 
en  trois  volumes,  dans  la  collcclion  des  frères  Baudouin  Lci 
mémoires  de  Bertrand  de  llolleville  sont  peui-rlre  les  plus 
curieux  de  tous  ceux  qui  ont  paru  sur  la  révolution. 

'  L.  G. 
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'rs  fanatinups  ;  vous  vous  en  fies  dtfcbrp  le  prolec- 
icur,  en  maiiilostant  l'iiiU'iitioU  rviiluiitc  (le  recoii- 
vifi-  par  eux  votre  aucicime  puissance.  Qu  avez-vous 
à  répondre?  ,       ,     .      ,       •    .•  ■ 

LoLis  :  Je  ne,  peux  pas  répondre  a  cela  ;  je  n  ai 
aucune  connaissance  de  ce  projet. 

Le  Président  :  Le  corps  législatif  avait  rendu,  le 
29  janvier,  un  décret  contre  les  prêtres  factieux; 
vous  en  avez  suspendu  l'exécution.  Qu  avez-vous  a 

"^'lolis  :'  La  constitution  me  laissait  la  sanction  li- 
bre des  décrets.  , .       , .,  .     .  , 
Le  PnÉsiBEM  :  Les  troubles  s'elaient  accrus,  le 
minisire  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  les    ois 
eKistanles  aucun  moyeu  d'atleiudre  les  coupables. 
Le  corps  lésislatif  rendit  uu  nouveau  décret;  vous 
en  suspeiulites  encore  l'exéculion.  Qu  avez-vous  a 
répondre? 
Même  réponse  que  la  prccéaenle. 
Le  PnÉsiDENT  :  L'incivisme  de  la  ganle  que    a 
constitution  vous  avait  donnée  en  avait  iieci?,-site  le 
licenciement.  Le  lenileniain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  sat  sfaction;  vous  avez  continue  de  la  sol- 
der. Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  trésorier 
de  la  liste  civile.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Jcu'ui  continué  quejusqu  a  ce  qu  elle  put 
être  recréée,  comme  le  décret  le  portait. 

Le  Président:  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous 
les  n-ardes-suisses  :  la  constitution  vous  le  détendait, 
•   et  l^Asseml.lée  législative  en  avait  expressément  or- 
donné le  départ.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  à  cet  égard.  ,.    ■    . 

Le  Président  :  Vous  avez  eu  dans  Pans  des  com- 
pagnies particulières,  chargées  d'y  opérer  des  mou- 
venienls  utiles  à  vos  projets  de  contre-revulution. 
Dan-'rcmoiit  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agents  ;  ils 
étaie'îit  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie  de 
soixaiîte  hommes,  vous  seront  présentées.  Qu'avez- 
vous  à  répondre?  . 

Louis  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  projets 
qu'on  leur  prête  ;  jamais  idée  de  contre-révolution 
n'est  entrée  dons  ma  tète. 

Le  Président  :  Vous  avez  voulu,  par  des  sommes 
considérables,  suborner  plusieurs  membres  des  As- 
semblées constituante  et  législalive.  Des  lettres  de 
Saint-Léon  et  d'autres  attestent  la  réalité  de  ces  faits  ? 
Ou'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  11  y  a  plusieurs  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées avec  des  projets  pareils,  mais  je  les  ai  éloi- 
gnées. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  pré- 
sente ces  projets? 

Louis  :  Ils  étaient  si  vagues  que  je  ne  m  en  rap- 
pelle pas  dans  ce  moment. 

Le  Président  ;  Quels  sont  ceux  a  qui  vous  avez 
promis  ou  donné  de  l'argent  ? 
Louis  :  Aucun.  , 

Le  Président  :  Vous  avez  laisse  avilir  la  nation 
française  en  Ailemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  puis- 
que vous  n'avez  rien  (ait  pour  exiger  la  réparation 
des  mauvais  traiteineuls  que  les  Français  ont  éprou- 
vés dans  ces  pays.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  La  correspondance  diplomatique  doit 
prouver  lé  contraire  ;  au  reste,  cela  regardait  le  mi- 

Le  Président  :  Vous  avez  fait,  le  10  aofit,  la  re- 
vue des  Suisses,  à  cinq  heures  du  matin,  et  les  Suis- 
ses ont  tiré  les  preniiers  sur  les  citoyens.  Qu'avez- 
vous  à  répondre?  .  ..  .     . 

Louis  :  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez  moi  ce  jour-là;  les  autorités  cons- 
tituées étaient  chez  moi,  le  département,  le  maire 


et  la  municipalité  ;  j'avais  fait  prier  même  une  depii- 
tation  de  l'Assemblée  nationale  d'y  venir,  el  je  me 
suis  ensuite  remlu  dans  son  sein  avec  ma  lainille. 

Le  Président  :  Pourquoi  aviez-vous  rassemble 
des  troupes  dans  le  château?  _ 

Lotis  :  Toutes  les  autorités  constituées  1  ont  vu  : 
le  ibàteau  était  menacé  ;  et  comme  j'étais  une  auto- 
rité constituée,  je  devais  me  défendre.  _ 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  mande  au 
cliAleau  le  maire  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10 
août?  .        ,       ,  ■    , 

Louis  :  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 
Le  Président  :  Vous  avez  lait  couler  le  sang  des 
Français?  Qu'avez-vous  à  répondre? 
Louis  :  ^oll,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi. 
Le  Président  :  Vous  avez  autorise  Septcnil  a  faire 
un  commerce  considérable  de  grains,  sucre  et  café 
à  Haml)Ourg?  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Septeuil.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que 
vous  dites.  .    ,       , 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  mis  le  vélo 
sur  le  décret  qui  ordonnait  la  formation  d'un  camp 
de  vingt  mille  hommes?  .   ,   ,., 

Loi.ris  :  La  constilulion  me  donnait  la  libre  sanc- 
tion des  décrets,  et  dés  ce  temps-là  même  j'ai  de- 
mandé la  ri'Union  d'un  camp  à  Soissons. 

Le  Président,  o  l'assemblée  :  Les  questions  sont 
épuisées.  ,  , 

A  Louis  Capet  :  Louis,  avez-vous  quelque  chose 
àaiouler?  ... 

Louis  :  Je  demande  communication  des  accusa- 
tions nue  je  viens  d'entendre,  et  des  pièces  qui  y  sont 
jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un  conseil  pour  me 
défendre. 

Vaiazé,  assis  auprès  de  la  barre,  énonce  et  pré- 
sente à  Louis  Capet  les  pièces  suivantes  :  •  Mémoire 
de  Laporte  qui  établit  entre  Louis  Capet,  Mirabeau, 
et  quelques  autres,  des  projets  contre-revolution- 
naires.  ■ 
Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 
Val\zé  :  Lettre  de  Loilis  Capet,  datée  du  29  juin 
1790,  établissant  ses  rapports  avec  Mirabeau  et  La- 
fayette,  pour  opérer  une  révolution  dans  la  consti- 
tution .  . 
Louis  :  Je  me  réserve  d'expliquer  ce  qui  y  est 
contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis  :  Ce  n'est  qu'un  projet  ;  il  n  y  est  aucune- 
ment question  de  contre-révolution;  la  lettre  na 
pas  dû  être  envoyée.  .  ^    ,    „. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  a  Louis  Capet,  du  2.- 
avril  relative  à  des  entretiens  au  sujet  dis  jacobins, 
et  au  président  du  comité  des  finances  et  au  comité 
dos  domaines;  elle  est  datée  de  la  main  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 
Vauzé  :  Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matin  3  mars, 
apostillée  de  la  main  de  Louis  Capet  3  mars  1791, 
indicative  d'une  prétendue  rupture  entre  Mirabeau 
et  les  jacobins. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas. 
Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  sans  date  de  sa  main, 
mais  apostillée  de  celle  de  Louis  Capet,  contenant 
(les  détails  sur  les  derniers  moments  de  Mirabeau, 
sur  les  soins  qu'on  a  pris  pour  dérober  à  la  connais- 
sance des  hommes  des  papiers  d'un  grand  intérêt 
dont  Mirabeau  était  dépositaire. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas  plus  que  les  autres, 
Valazé  :  Projet  de  constitution  ou  de  révision  de 
la  constitution,  signé  Lafayette,  adressé  a  Louis  Ca- 
pet, G  avril  1790,  apostille  d'une  ligne  de  sa  main. 

Louis  :  Ces  choses-là  ont  été  enàcécs  par  la  cons- 
titution. 


Vai.azk  :  ri)iiii;iissoz-voiisi'clii'  t-ciiliirc? 
Louis  :  Non. 

Vai.azk  :  Votre  apostille? 
Louis  :  Non. 

Valazé  :  Lettre  do  Laporto,  du  19  avril,  apostillëe 
par  Louis  Capcl,  10  aViil  1791,  faisant  mention  d'un 
l'ntrclien  avec  Rivarol? 

Loi'is  :  .le  ne  la  connais  pas. 
VAi.Ar.iJ  :  Letire  dcLaporle,  apostillc'e,  16  avril 
1791,  dans  hujnelle  un  païaît  se  plaindre  de  Mira- 
beau, de  rab|j('  l'erigord,  d'André,  de  Bcaumctz  (jui 
ne  .seinlilent  pas  reconnaissants  des  sacrifices  qu'on 
a  faits  pour  eux. 
Louis  :  Je  ne  la  connais  pas  non  pins. 
■Vai.azé  :  Lettre  de  Lapoite,  du  2S  l'evrier  1791, 
apostillëe  et  dalee  de  la  main  de  Louis  Capet,  e'non- 
ciative  d'un  ineinoire  qui  y  est  joint  relatif  aux 
moyens  de  le  populariser. 
Louis  :  Je  ne  connais  aucune  des  deux  pièces. 
Vai.azk  :  Plusieurs  pièces  Bans  signatures  trou- 
véesau  château  des  Tuileries,  dans  la  baie  qui  était 
close  dans  les  murs  du  palais,  relative  aux  dépenses 
à  faire  pour  gagner  cette  popularité. 

Le  PiiÉsiniiiNT  :  Avant  l'interrogatoire  à  ce  sujet, 
je  demande  à  faire  une  question  préliminaire. 

Avez-vous  l'ail  construire  une  armoire  avec  une 
porte  de  fer  an  eli.ileau  des  Tuileries,  et  y  avez-vous 
lait  renfernu'r  des  papiers  ? 

Louis  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 
■Valazé  :  Voici  un  journal  de  la  niaiu  de  Louis 
Capet.  portant  les  pensions  qu'il  a  accordées  sur  s;i 
cassette  depuis  1776  jusqu'en  1792,  parmi  lesquelles 
on  reinanjue  des  gratifications  accordées  à  Acloque 
pour  son  faubourg. 

Louis  :  Je  reconnais  celui-là,  mais  ce  sont  des 
charités  que  j'ai  faites. 

VAi.Azii  :  i)iver.s  états  de  sommes  payées  aux  com- 
pagnies écossaises  de  Noailles-Gramoiït  et  Montmo- 
rency-Luxembourg,  au  1"  juillet  1791. 

Louis  ;  Ceci  est  antérieur  au  temps  où  j'ai  défendu 
de  les  payer. 

Le  Pkésident  :  Louis,  oîi  aviez-vous  déposé  ces 
pièces  reconnues  par  vous? 
Louis  :  Chez  uioii  trésorier. 
Valazé  :  Reconnaissez-vous  cet  état  des  pensions 
des  gardes-du-corps,  ccnt-suisses  et  gardes  du  roi 
pour  1792? 
Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 
Valazé  :  Plusieius  pièces  relatives  à  la  conjura- 
tion du  camp  de  Jalès,  dont  les  originaux  sont  dé- 
posés au  secrél.iriat  du  départenienlde  l'Ardèche. 
Louis  :  Je  n'en  ai  nulle  connaissance. 
Valazé  :  Leilre  di'    Bouille,  datée  de  Mavenec 
portant  compte  de  993,000  livres  leeues  de  Louis 
Capet. 
Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 
Valazé  :  Ordonnance  de  paiement  de  16,800  liv., 
signée  Louis;  au  dos  signée  de  Bonnières,  avec  une 
lettre  et  un  billet  du  même. 
Louis  :  Je  ne  les  reconnais  pas. 
Valazé  :  Deux  pièces  relatives  à  un  don  fait  à  la 
femme  Polignac,  et  aux  nommés  Lavaugnyon  et 
Clioiseul? 
Louis  :  Pas  plus  que  les  autres. 
Valazé  :  Billet  signé  des  deux  frères  du  ci-devant 
roi,  cité  dans  l'acte  énonciatif. 
Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 
Valazé  :  Pièces  contenant  l'airairc  de  Choiseul- 
Gouffier  à  Constantinople. 
Louis  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 
Valazé  :  Letirc  du  ci-devant  roi  à  l'évèque  de 
Clermont,  avec  la  réponse  de  celui-ci,  du  10  avril 
Ï791. 
Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 


Lf.  PnÉsiDF.NT  :  Vous  ne  reconnaissez  paj  votre 
écriture  et  votre  signature? 

Louis  :  Non. 

Le  PnÉsiDEXT  :  Le  cachet  est  aux  armes  de  France, 
Louis  :  Beaucoup  de  monde  l'avaient. 

Valazé  :  Beconnaisscz-vous  cet  état  des  sommes 
payées  à  Gilles? 

Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  :  Mémoire  pour  décharger  la  liste  civile 
des  pensions  militaires;  letirc  de.  Dufresnc-Sainl- 
Léon,  qui  y  est  relative. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  Président  :  Je  vous  invite  à  vous  retirer  dans 
la  salle  des  conférences.  —  L'asseudjlée  va  pieiidre 
une  délibération. 

Louis  :  J'ai  demandé  un  conseil. 

Louis  Capet  se  retire. 

Treilhabd  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils. »  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
l'assemblée.) 

Albitte:  Cette  question  est  trop  importante  pour 
qu'on  la  décide  dans  le  moment.  Si  on  ne  rejette  pas 
la  proposition  de  Treilhard,  j'en  demande  l'ajournc- 
meut. 

Duliem,  Chasles,  Billand  de  Vareniies ,  Tallien, 
Robespierre  jeune,  Marat  et  (piebiues  antres  mem- 
bres se  lèvent  à  la  fuis,  et  appuient  l'ajournement. 

Ducosa|i[)uie  la  propusition  de  Treilhard. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. —  L'ajournement  est  rejeté  à  la  très  grande 
majorité. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  encore.  Us  deman- 
dent l'appel  nominal.  —  Le  président  veut  passer 
outre  à  la  délibération.  11  est  interrompu.  —  Lon- 
gue et  vive  agitation. 

Gaiux  :  La  loi  sur  les  jurés  porte  que  l'accusé 
pourra  choisir  pour  sa  défense  un  ou  deux  amis,  ou 
conseils;  je  demande  que  cette  loi  soit  commune  à 
Louis  Capet. 

Mahat  :  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès  ordi- 
naire.... 11  ne  nous  faut  pas  de  chicane  de  palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Garan. 

L'assend)lée  décide  à  une  grande  majorité  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

Marat,  Chabot,  Merlin,  Montant  demandent  k  la 
combattre.  —  Séveste  fait  de  longs  efforts  pour  ob- 
tenir la  parole  dans  le  même  sens. 

DuHE.M  :  J<t  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  ap- 
pel nominal  sur  tontes  les  questions  qui  s'élèveront 
sur  ce  procès. 

Le  tumulte  et  l'agitation  continuent.  —  Le  prési- 
dent se  couvre.  —  Le  silence  se  rétablit. 

l'ÉiioN  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  11  est  sur|)renant  qu'une  question  aussi  sim- 
ple excite  aulant  d'aigreur  et  de  divisions.  De  quoi 
s'agit-il?  De  donner  au  roi  un  conseil.  Je  dis  que 
personne  ne  peut  le  lui  refuser,  à  moins  d'attaquer  à 
la  fois  tous  les  principes  de  l'humanité;  mais  les  lois 
l'autorisent  à  prendre  non  pas  deux  amis,  les  lois 
n'en  connaissent  pas,  mais  deux  défenseurs.  Il  a  de- 
mandé un  con.seil;  ce  conseil  peut,  d'après  la  loi, 
être  composé  d'une  ou  de  deux  personnes;  c'est  son 
allaire.  Eh  bien  !  que  celte  question  très  simple  : 
Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un  conseil,  soit  mise 
aux  voix  ;  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  difficultés 
qu'on  pourrait  lui  opposer. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux  voix. 

Il  est  décrété,  par  unanimité,  à  quehines  vois 
près,  que  «  Louis  Capet  pourra  se  choisir  un  con- 
seil. • 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 


GAZETTE  NATIONILE  n„  LE  JIOMTEl  II  i:\l\EliSEL. 

No  n'it>.  Vendrait  14  Di'cr.MBr.i;  1793.  —  L'An  V  Je  la  UvjmhUqui:  Françaife. 


l'OLlTlQUi:. 


POLOGNE. 
J'arsoiie,  te  14  tioicmbre.  —  Le  prince  Ponirnki  va  pu- 
bliiT  un  manirt-slc  prince  le  ilécict  qui  fut  pronoiicii  conlre 
lui  il  la  piccédeule  dièlf.  Sou  lils,  le  prince  Alexandre,  va, 
dil-ois  rcdcm.indcr  au  roi  Us  marques  des  ordres  qu'il  lui 
rendil  en  ap|ircuant  le  banni-semenl  de  sou  pi^re.  —  Hier, 
il  est  arrivé  un  courrier  de  Pélersbouig,  qui  npporlait  au 
liiutenantgùuiiral  Koutouzoiï,  coniinandaiil  d'une  division 
des  troupes  russes ,  la  nouvelle  qu'il  avait  été  uouinié  am- 
bassadeur extraordinaire  de  S.  M.  1.  auprès  du  grand-sei- 
gneur. Il  s'e4  distingué  dans  la  précédente  guerre,  et  ses 
qualités  personnelles  soutiendront  parmi  les  Turcs  le  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu. 

On  prétend  que  la  confédération  est  sur  le  point  de  do», 
ncr  un  gouvernement  à  la  Pologne.  Cette  mime  confédéra- 
tion s'est  approprié  le  commandement  des  gardes  à  pied; 
c'est  une  infraction  aux  droits  du  roi.  On  sait  pié-enle- 
ment  au  juste  le  nombre  des  tmupes  russes  qui  sont  en 
Pologne;  il  est  de  soixante-dix  mille  six  cents  hommes.  Us 
ont  cent  trente-six  pii'ces  de  canon  et  soixanle-quatre  pon- 
tons ;  mais  un  dit  que  celles  qui  sont  en  Litlmanie  vont  re- 
tourner en  Ru-sie.  C'est  le  e  de  ce  mois  que  les  délégués  de 
la  conféiléiation  doivent  avoir  eu  leur  audience  de  l'impé- 
ratrice de  Russie;  ils  n'y  prolongerait  point  leur  séjour; 
la  cour  désire  que  les  affaires  prennent  une  marche  plus 
prompte. 

ALLEMAGNE. 
l'ienne,  le  26  novembre.  —  Le  peuple  de  la  campagne 
commence  à  murmurer  des  violences  qu'on  se  permet  dans 
la  levée  des  recruis.  C'est  mOme  une  espèce  de  presse, _ii 
laquelle ,  depuis  quinze  ans  jusqu'à  quarante,  il  est  dillicile 
d'échapper  aulremenl  que  par  une  sorte  d'émigration, 
niovcn  qu'emploient  les  gens  riches,  propriélaiies  nu  mar- 
chands. 11  est  certain  que  dis  hommes  arrachés  à  leurs  fa- 
milles et  à  leurs  travaux  ne  peuvent  être  de  bons  soldats  ; 
et  l'on  se  demande  d'ailleurs  où  la  cour  de  Vienne  prendra 
du  numéraire  et  des  subsistances  en  assez  grande  quantité 
pour  fournir  aux  besoins  de  sa  nouvelle  armée.  Personne 
ne  s'avise  de  croire  aux  protestations  du  ministère,  qui  as- 
sure qu'on  a  trouvé  dans  toutes  les  caisses  publiqui  s  des 
excédants  considérables,  cl  qu'on  n'aura  pas  besoin  même 
du  subside  de  guerre  pour  l'année  prochaine.  Cependant, 
au  commenciineut  de  l'année  prochaine,  on  n'eu  metira 
pas  moins  en  circulation  des  billets  de  Lanque.  Comment 
concilier  dis  choses  si  contradictoires?....  Quoi  qu'il  eu 
soit,  on  presse  Us  commandants  dans  les  provinces  de 
mettre  les  régiments  au  complet;  on  augmente  tous  lis 
troisièmes  bataillons  d'une  compagnie  de  deux  cents  hom- 
mes; ce  qui ,  d'après  les  calruK  du  jour,  porte  les  forces 
générales  i  trois  cent  mille  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hervé,  du  2  décembre. 
On  vient  de  vendre  à  vil  piix,  à  la  classe  indigente  du 
peuple,  le  reste  des  magasins  impériaux,  tels  que  pain, 
fourrages,  etc.  —  Les  olliciers  des  vivres  nssurent  que  les 
Autrichiens  ont  abandonné  dans  les  Pays-Bas  de  quoi  entre- 
tenir nue  armée  de  quarante  mille  hommes.  — Il  s'est  tenu 
hier  un  conseil  de  guerre,  où  il  a  élédécidé  que,  vula  pénu- 
rie des  magasins  du  cillé  où  l'on  est  resté  le  maître,  l'armée 
autricliienneseretireraita»-de/«rfii  /i  Ain  .-elle  a  donc  com- 
mencé ce  matin  d'évacuer  cette  ville  et  ses  environs;  elleest 
allée  camper  entre  ^is  et  Henri  (  hapelle.  —  Le  prince  de 
Liège  est  arrivé  ù  DusseldorlV,  et  quel<|ncs  généraux  autri- 
chiens se  sont  retirés  à  Cologne.  La  blessure  du  général 
Staray  tst  très  dangereuse.  Le  village  de  Wiiron,  théâtre  de 
la  dernière  victoire  des  Français ,  était  déjà  célèbre  par  un 
combat  qui  s'y  est  autrefois  donné  entre  les  Belges  et  les 
Romains.  — A  Aix,  on  recherche  la  cocarde  tricolore,  et  la 
«ille  de  Julicrs  a  dû  fermer  ses  portes  aux  Autrichiens, 

ITALIE. 

Naples,  le  27  novembre.  —  On  assure  ici  que  le  gou- 
3»  5e/i«  —  Tome  /. 


\cri)emciit  a  rccornu  le  citoyen  Mackau  comme  ambassa- 
deur de  la  république  fiançaise.  Il  est  probable  que  cette 
déterminalion  tardive,  et  prise  au  moment  de  l'.ii  inement 
général  de  la  marine  napolitaine,  est  due  i  l'elTi  t  produit 
par  une  lettre  noble  et  vigoureuse  de  l'ambassadeur  fran- 
çais au  vice-consul  Aillol.  Voici  cette  lettre: 

«Je  regrette,  monsieur,  de  me  trouver  dans  le  cas  de 
ni'absenter  dans  des  ciiconslanccs  où  l'on  cherche,  je  le 
sais,  à  alarmer  les  commerçanis  français.  .Vfais  la  seule  di- 
gnité de  la  nation  française  l'exige,  vu  l'élat  presque  humi- 
liant où  l'on  me  tient  ici  depuis  trois  mois.  Citoyens  d'une 
république  qui  déploie  tant  d'éneigie,  sans  dnuteils  vou- 
dront la  partager  et  s'en  montrer  dignes  :  mais  dites  leur 
bien,  monsieur,  que  je  fais  ici  une  promesse  qui  ne  sera 
pas  vaine;  s'il  était  possible  qu'on  enlevât  un  cheveu  ù  un 
Français,  qu'on  touchai  à  une  de  ses  propriétés,  la  ville  de 
Naples  se  souviendrait  longtemps  de  la  vengeance  qui  s'en 
suivrait  :  dites-leur  enlln  ,  monsieur,  que  ce  n'est  pas  un 
Bouille  qui  leur  tient  ce  langage,  mais  celui  qui  est  l'or- 
gane du  premier  peuple  de  la  terre.  » 

De  Genève.  —  Note  officielle,  remise  de  la  port  du  conseil 
de  Genève  au  citoyen  CluUeanneuf,  résident  de  /.i  repu- 
blique française ,  au  sujet  de  la  retraite  des  troupes 
suisses ,  effectuée  le  ï"  décembre. 

Le  conseil  de  Genève  s'empresse  de  répondre  à  la  note 
que  M.  le  résident  de  la  république  française  remit  hier  au 
soir  à  M.  le  premier  syndic,  avec  copie  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  <les  17  octobre  et  21  novembre,  en 
lui  communiquant  l'extrait  des  petit  et  grand  conseils  des 
25  et  27  de  ce  mois ,  et  en  l'informant  que  le  conseil  sou- 
verain vient  d'approuver  l'avis  de  la  retraite  des  troupes 
suisses,  qui  sera  effectuée  le  1"  décembre  prochain. 

La  Convention  nationale  verra  sans  donte  avec  satisfac- 
tion, par  la  date  du  registre  lin  petit  conseil ,  qu'il  n'avait 
pas  attendu  le  décret  du  21  de  ce  mois  pour  proposer  au 
conseil  supérieur  la  retraiie  des  troupes  de  nos  alliés;  que 
se  livrant  i  la  confiance  que  divaieni  lui  inspirer  les  décla- 
rations solennelles  que  la  république  française  lui  avait  fait 
parvenir,  il  avait  vu  la  sauvegarde  de  la  pallie  dans  la  jus- 
tice et  la  loyauté  françaises. 

Le  décret  par  lequel  la  Ctnenlion  nationale  renonce  4 
l'acte  de  garantie  du  12  novi  .ibre  1782  est  pour  le  con- 
seil un  gage  précieux  de  la  volonté  de  la  république  fran- 
çaise de  ne  point  inlluencer  le  gou\einement  de  Genève, 
ni  sa  politique  intérieure. 

Chaque  jour  plus  pénétré  du  principe  que  la  république 
de  Genève  doit  chercher  la  force  et  la  stabilité  de  son  gou- 
vernement dans  la  confiance  réciproque  et  dans  l'union  de 
tous  ses  membres,  le  conseil  (ainsi  que  sis  registres  l'at- 
tfslenl)  avait  depuis  longtemps  pris  la  résolution  de  solli- 
citer auprès  des  trois  puissances  intervenantes  dans  l'acle 
de  1782  la  ié\ocation  de  leur  garnntie.  Les  circonslancis 
politiques  de  l'Europe,  qui  rendaient  le  concours  de  ces 
puissances  si  dilfieile  à  oblenir,  avaient  seules  suspendu  ces 
démarclus,  et  la  Convention  nationale,  en  les  piéveiiant, 
acquiert  de  nouveaux  droits  ù  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique de  Genève. 

Le  conseil  a  mis  et  mettra  toujours  au  rang  de  ses  pre- 
miers devoiis  celui  de  concilier  à  Gcni've  la  biinveillance 
etraffection  de  la  nation  fiançaise;  il  en  recheiehera  con- 
stamment les  occasions  et  les  moyens,  et  il  est  persuadé  que 
M.  le  résident,  par  une  suite  de  sis  bons  offices,  voudra 
bien  lui  en  rendre  le  piccieux  témoignage  et  le  seconder 
eUicacemeul. 

Genève,  le  29  novembre  1792. 

Pour  copie  conforme  à  l'original ,  le  résident  de  la  répu- 
blique française. 

Sir!}ic  Chvteaikeif. 


PROGRAMME. 
Exirail  (les  retjislres  du  conseil  du  28  novembre  1792 
La  commission  chargée  par  le  conseil  de  la  révision  del 
titres  premier  et  second  du  livre  11  du  code  genevois  ,  dans 
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le  but  d'étendre  le  droit  de  cKé  à  tous  les  Genevois,  tant  de 
la  ville  que  de  la  campagne,  sans  passer,  pour  l'oxei  cice  du 
ilroll  lé);islalir,  les  liiiiites  que  prescrit  la  nature  d'une  con- 
stilulion  telle  que  la  nôtre ,  où  le  peuple  exerce  le  droit  lé- 
(îislalifpar  lui-mrnu',  et  non  par  ses  re|)résenlauls,  ayant 
dressé  le  projet  d'é<litci-a|)ri"'s,  ilesliniS  à  remplacer  les  lilres 
premier  et  sccoiul  du  livie  II  du  code  genevois,  sauf  les  ar- 
ticles qui  y  sont  dési^'ms  comme  subsistants;  le  conseil  a 
délibéré  en  deux  tours  sur  ledit  projet,  et  l'a  approuvé  pour 
être  porté  au  magnifique  conseil  des  deux  cents,  vu  '^on  ur- 
genie,  demain  ù  deux  heures  après  midi,  pour,  s'il  l'ap- 
prouve, être  porté  au  conseil  souverain,  le  dimanche  2  de- 
cejubre  prochain ,  pour  savoir  s'il  l'approuve  et  y  donne 
son  coufcutciiicnt. 

LIVRE  SECOND. 
Oi  b'ÊTAT   DSS   PEBSONNKSi 

Titre  I,  —  De  l'état  des  personnes. 

Paragraphe  I.  —  Seront  compris  sous  la  dénomination 
de  citoyens  tous  les  Genevois,  tant  citoyens  et  bourgeois 
nu»quels  celte  qualilication  a  été  jusqu'ici  réservée,  que 
ceux  qui  ont  été  désignés  jusqu'à  présent  par  le  nom  (le  na- 
liTs  etd'hab  tantsde  la  ville,  et  ceux  qui  sont  nés  ou  nai- 
tronten  légitime  mariage  dans  la  ville  ou  sur  le  territoire, 
d'un  père  protestant  qui  y  est  né  lui-même,  quoique 
ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  jamais  été  agrégés  à  la  commu- 
nauté; enfin  ceux  qui,  à  l'énotiue  du  piésent  édit,  sont 
liés  dans  la  ville  en  légitime  mariage  d'un  étranger  protes- 
t  int.  Toutefois  nul  ne  sera  membre  du  conseil  souverain, 
et  n'aura  part  aux  droits  politiques  avant  d'avoir  atteint 
l'jge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  conrormément  i  l'url.  I, 
titre  XIII,  livre  I  du  code  genevois,  et  si  lui  ou  l'un  de  ses 
ancêtres  paternels  ont  obtenu  du  conseil  des  lettres  de  bour- 
geoisie ;  mais  tout  ciloyen  sus-désigué  les  obtiendra  en  tout 
temps,  sur  sa  réquisition  faite  par  écrit,  sans  aucuns  frais, 
supprimant  ceux  de  la  bibliolljéque  et  de  l'ai-senal,  et  même 
de  la  chancellerie,  sauf  25  florins  pour  le  labeur. 

Pourvu  1°  qu'il  n'ait  subi,  soit  i  Genève,  soit  ailleurs, 
aucun  jugement  iiiramantj 

2°  Qu'il  iie  soit  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  les  ci- 
toyens sont  exclus  du  conseil  souverain,  à  forme  de  l'ar- 
ticle Il  du  litre  XIII  du  livre  I"  du  code  géiievois; 

3°  Qu'il  soit  pourvu  d'un  armement  d  équipement  com- 
plet et  de  l'uniforme  de  la  milice  genevoise,  le  tout  ù  lui 
appartenant  en  propre;  tes  ciloyeus  de  quarante  ans  et  au- 
dessus  étant  néanmoins  dispensés  de  l'uniforme; 

4"  Pourvu  que  s'il  est  du  nombre  des  citoyens  connus 
acluclli  ment  sous  le  nom  d'habilauts  de  la  ville,  il  paie  les 
frais  ordinaires  de  la  bibliothèque  et  de  l'arsenal  ; 

5°  Pourvu  que  s'il  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  nés 
dans  la  ville,  d'un  étranger  prolest.mten  légitime  mariage, 
il  y  ait  vécu  sans  s'absenter  plus  de  cinq  ans  jusqu'à  sa 
majorité,  et  qu'il  paie  les  frais  ordinaires  do  la  bibliothèque 
et  de  l'arsenal. 

N.  D.  —  C'est  là  l'essentiel  de  la  loi  proposée.  Le  sur- 
plus tend  à  faire  correspundre  la  nouvelle  loi  au  titre  de 
notre  législation  où  elle  se  trouve  placée. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Jamais  Paris  ne  fut  plus  oninip,  j;i^ 
llKiis  les  citoyens  afiiies  ne  liioiitrcront  plus  de  zèle 
qtip  le  jour  où  Lotiis  XVI  a  coiiipani  à  la  l)nn'(>  de  l;i 
Convention.  Les  établissements  |niblics  avaient  iiiic 
garde,  de  deux  cents  liotinncs  ;  de  nombreuses  et  IVé- 
(|nentes  patrouilles  circulaient  dans  les  rues  cl  les 
jilaccs;  des  corps  de  l'cserve  étaient  établis  danscba- 
<|ue  section  ;  nue  j^ardc  pilissanlc  ceif^iiait  la  salle  de 
la  Convention  nationale,  et  nnc  |)Plil('iii'niéo,i'angi'e 
dans  le  meilleur  ordre,  accompaj^uait  la  voiture,  sur 
le  passage  de  lai|nelle  on  ne  soulli-ait  aucun  groupe. 
Toutes  ces  m<'snri's  étaient  lU'cessaires;  mais  à  voir 
la  traïKjnillilé  de  la  capitale,  on  les  aurait  presque 
jugées  inutiles.  Le  cort('gc  suivit  les  boulevards  ,  la 
rue  iNeiive-des-Capucines  ,  la  place  VciidOme  cl  la 
cour  dffl  Feuillants, 


A  uncneure,  le  maire  de  Paris  se  rendit  à  la  totii 
du  Temple,  et  lit  part  au  ci-devant  roi  du  décret  qu: 
le  mandait  à  la  barre.  On  assure  qu'il  l'entendit  sans 
émotion. 

Le  seul  événement  que  l'on  puisse  citer  comme 
ayant  quelque  caractère  de  turbulence  est  attribué 
à  un  des  citoyens  du  cortège.  11  se  répandait  en  pro- 
pos violents  contre  le  général,  (|ui  voulut  le  faire  re- 
tiren  On  dit  qu'il  affecta  au  contraire  de  s  approeher 
de  la  voiture,  et  qu'il  résista  avec  opiuiàUcté.  Il  u 
été  arrêté  et  mis  à  l'Abbaye. 

Ecclfaildu  rapport  concernanl  la  Ircinslation  de 
Loxiis  Capet. 

,  i , , . . .  Lorsque  le  maire  et  le  secrétaire-greffier 
sont  monti's  à  la  cbambre  du  ci-devant  roi ,  le  maire 
a  dit:  «Je  Suis  cbargépar  la  loi  de  vous  déclarer  que 
la  Cotiveution  vous  atli'ud  à  sa  barre  ;  je  vais  vous  y 
conduire.»  Le  secrétaire-gfeflier  a  lu  de  suite  ces 
mots  :  «Décret  de  la  Conveulion  nationale,  du  fi  dé- 
cembre, art.  V> —  Louis  Cupet  sera  conduit  à  la  barre 
delà  Convention  nationale,  mardi  11,  pour  répoudre 
au.K  questions  qui  lui  seront  faites  seulement  par 
l'organe  du  |)résident.  «  Après  cette  lecture  ,  le  ci- 
toyen maire  a  demandé  à  Louiss'il  voulait  descendre; 
celui-ci  a  paru  bésiter  un  instant,  et  a  dit  :  «Je  ne 
m'appelle  [loiiit  Louis  Capet;  mes  ancêtres  ont  porté 
ce  nom,  mais  jamais  on  ne  m'a  appelé  ainsi  :  au 
reste,  c'est  une  suite  des  traitements  que  j'éjirouvc 
depuis  quatre  mois  par  la  force.  Ce  matin  on  a  séparé 
mon  lils  de  moi;  c'est  une  jouissance  dont  on  m'a 
privé;  je  vous  attendais  depuis  deux  heures.»  Le 
maire,  sans  répoudre,  l'a  invité  de  notiveau  à  desceu^ 
dre  ;  il  s'y  est  ilécidr.  Moulé  en  voititre  ,  il  a  gardi'  le 
silence  pendant  prestjue  tout  le  temps  de  sa  transla- 
tion. La  voilure  n'a  ('lé  arrêtée  qu'à  l'oceasion  du 
petit  mouvement  rapporté  dans  l'article  précédent, 
et  une  seconde  fois  sui'  le  bnidevard,  entre  la  porte 
Saiut-Marlin  et  celle  Saint-Denis  :  alors  Louis  a  de- 
iiiunilé  si  l'on  n'aba  lirait  pas  ces  deux  arcs-de-lrlom- 
pbe?  On  lui  a  répondu  que  celui  de  la  porte  Saint- 
Denis  étant  un  chef-d'œuvre,  on  pourrait  le  conser- 
ver. 11  arriva  à  la  Convention  il  deux  heures.  A]nès 
son  interrogatoire,  il  a  été  conduit  dans  la  salle  des 
députalions,  et  a  accepté  un  petit  morceau  de  pain , 
en  observatit  qu'il  était  à  jetni,  11  est  remonté  en- 
suite dans  la  voiture  du  citoyen  maire,  et  a  peu  parlé 
pendant  soil  retour. 

Il  a  été  remis  dans  sa  cliambre  à  six  heures  et  de- 
mie. Au^  moment  du  dc'part  du  maire,  il  lui  a  de- 
mandé, à  deux  reprises  tlillércntes  et  avec  instance, 
de  lui  faire  passer  très  promplement  le  di'cret  (pii 
doit  lui  accorder  le  conseil  qu'il  a  demandi',  et  qiu' 
l'iui  ne  reliise  à  personne.  Le  maire  a  répondu  qu'il 
n'élait  chargé  que  de  sa  translation  ,  et  que  la  Con- 
vention lui  ferait  cotmaître  sa  volonté. 

—  Le  consei^géiiéral  a  arrêté  que  Louis  Capet  ne 
conununii|uera  plus  avec  sa  famille  ;  que  le  valet  de 
chambre,  qu'on  liti  peruict  d'avoir  auprès  de  lui , 
n'aura  de  relations  avec  persomie;  tpie  les  conseils 
que  la  Convention  piuirrait  lui  dmuier  ne  cniiunu- 
iliqUeroiit  qu'avec  lui,  et  toujours  eu  pri'seni  c  des 
ofliciers  immicipaiix,  attendu  la  complicité  présti- 
nu'e  de  toute  sa  l'amille;  qu'en  conséquence,  au 
niiiinentoù  les  conseils  de  Louis  Capet  seront  Intro- 
diuls,  le  valet  de,  chand)r(' se  retirera,  et  les  seuls 
conseillers  municipaux  resleriiut,  l'assendilée  s'en 
rapportant  à  leur  discrétion  sur  raltenlion  de  ne  pas 
gê'iier  la  Ccniliance  du  prisonnier  dans  les  conli- 
dences  qu'il  pourrait  avoir  à  faire,  et  à  leur  pru- 
dence pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  des  pri- 
sonniers. 
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MÉLANGES. 

Paris,  le  12  dé.enibro,  l'an  I"  <le  la  rqjuM.  | 

On  a  imprimé  ilmis  plusieurs  journaux  qu'iiier,  H  do- 
CPinbre,  j'avais  élé  arrOlé  par  ordre  du  coniile  desurveil- 
hiiici'  dela(;on\onlionnjlioiiale:on  a  mfme  ajouté  que 
j'avais  élé  roivUiil  ù  l'Abbaye.  11  m'impork^  de  deUoinper 
mes  conciloyeiis  sur  ce  fait  iiiexaclemeiil  énonce. 

Hier  j'ai  pris  les  armes  avec  tous  les  ciloyens  de  ma  sec- 
tion. Je  me  suis  Irouvù  de  garde  an\  f.apucirisSanil-Ho- 
noré;  6  deux  heures  apn's  midi,  j'ai  élé  m^.ndé  au  cnni.lé 
de  surveillance,  où  je  suis  rcsié  consigné  jusqu'au  momcnl 
où  1rs  dépulés  qui  le  composent  s'y  snnt  rendus  après  la 
séance.  Lue  explicalion  détaillée  a  sulli  pour  que  le  comité, 
rendant  jusiice à  mon  civisme,  et  approuvanl  macondiiile, 
m'ail,  à  l'unanimité,  donné  l'altestalion  ci-jointe. 

Victor  Bboglic, 

Copie  de  l'alteslntion  du  comité. 

te  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  à  la  fion- 
^enlion  nalionale,  ayant  fait  amener  ce  malin  devant  lui, 
sur  la  clameur  publique,  le  citoyen  Viclor  Broglie,  dont  la 
présences  Paris,  dans  les  circonstances  actuelles,  avait  ex- 
cité quelques  inquiétudes  déclare  qu'apri  s  avoir  scrupu- 
leuscmenl  examiné  la  conduite  de  ce  citoyen,  et  s'i'tre  in- 
formé des  motifs  de  son  retour,  il  n'a  rien  trouvé  de  repré- 
liensible  et  qui  pfit  fonder  à  sou  égard  des  mesuips  extra- 
ordinaires de  suiveillanre. 

Fait  au  comité  de  sijrelé  générale  et  de  surveillance,  ii 
la  Conviiiiion  nalionale,  le  11  décembre,  l'an  premier  de 
la  république  française. 

Signée.  Bazihe,  vice-président;  Kebvelecan, 

DUPRAT,  Louis,  iUARIBOND-MoNIAliT. 


Pour  copie  conforme  à  l'original  : 


Victor  Cf.oc(,ie. 


Piésenlation  des  ouvraf/es  de  l'Académie  des 
Sciences. 
On  a  vu  dans  plusieurs  journaux  le  compte  rendu  le 
25  novembre  à  la  Convention  du  trav.iil  de  l'Acaricmie  sur 
1rs  poids  et  niesuies.  On  l'a  nllribué  à  M.  Delalande  par 
crieur.  C'est  M.  Déborda  qui  était  chargé  de  parler  au  nom 
de  la  commission  dont  il  e>t  membre  très  distingué  et  liis 
mile;  c'est  lui  qui  a  leiminé  à  l'Observatoire  les  nouvelles 
exp  rienccs  du  pendule  avec  une  précision  inconnue  jus- 
qu'alors. 

Mais  M.  Delalande,  faisant  les  fonctions  de  seciétaire  de 
l'Acaduniie,  a  porté  la  parole  pour  présenter  la  cnlleclion 
conipli  tedesouvra^esde  l'Acadéniic.  Ce  recueil  impoitani, 
qui  forme  plus  de  cent  cinquante  gros  volumes,  devait  sei- 
vir  ù  prouver  que  celle  comiKiRiiic  célèbre,  dans  le  sein  de 
l;iquelle  les  spéculations  les  pins  sublimes  ont  élé  poussi  es 
si  loin,  n'a  pas  cessé  de  donner  une  allentiou  particulière 
aux  objets  d'utiliié  publique, 

L'Académie  fut  applaudie  à  plusieurs  reprises,  et  la  ré- 
ponse de  Hérault  de  Sccbelles,  qui  occupait  le  fautiuil,  fut 
au^si  flâneuse  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  liorame  qui  a 
autant  d'esprit  que  de  savoir. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Piéeidence  de  Barére, 


DÉCRETS  KE.NDUS  DANS  tA  SÉANCE  DU  LLNDI   10, 
AU  MATIN. 

•  Ln  Convention  natioiiaic,  sur  le  rnppoit  <lc  son 
coiiiilt'  (les  iinniices ,  doctcte  ce  qui  suit  : 

"  Lesa'hiiiiiisUaleiifs  tlesdéparUMiients  etclislrids 
dans  lesciiiels  il  n'a  point  ele'  envoyé  de  eonitiiissaifes 
pntir  rtkhani^e  des  hillels  de  la  Niaisoii  de  Secours 
établie  à  Paris,  et  les  factrieesà  la  marée  dans  cette 
ville  pourront,  en  se  coiiforiiiant  aux  dispositions 
de  l'article de  la  loi  du  8  novembre  dernier,  pré- 
senter directement  au  département  de  Paris  les  bil- 
lets (lu'ils  auront  lelirés,  et  en  obtenir  le  reinl)our- 


I  srinent  après  la  Térificalion  pj-escritc  par  le  même 

t  article.»  ,  . 

I       —  "La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  ,  d('cnte  :  ,       ,•  <• 

.  Les  ilemandes  en  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  à  l'i  iretde  se  pourvoir  en  requête 
civile  contre  uii  arriHé  ou  jugeineiit  en  dernier  res- 
sort, formées  avant  l'inslallation  du  tribunal  lie  cas- 
sation ,  seront  portéeseii  ce  même  tribunal,  à  lu  sec- 
tion des  requêtes,  qui  décidera  contradicloirement  si 
les  demandeurs  en  obtention  desdiles  lettres  doivent 
èlre  admis  il  se  pourvoir  en  requête  civile. 

.  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils 
doivent  y  être  admis.il  les  renverra  an  tribunal  de  dis- 
trict remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  l'allaire  eu 
première  insiaiice,  pour  y  choisir,  conformément  il 
la  loi  du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
un  des  sept  iribitnaitx  d'appel,  lequel  prononccru 
sur  larequéle  civile.»  < 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
sou  comité  des  linanccs,  décrète  qu'à  compter  du 
1"  janviir  prochain,  le  directoire  des  postes  sera 
autorisé  à  remettre  aux  courriers  îles  malles,  lors  de 
leur  départ  pour  les  différentes  routes,  les  sommes 
nécessaires  iioiir  payer  les  guides  des  postillons  qui 
les  conduiront,  à  raison  de  10  sous  par  poste  ,  ainsi 
qu'il  est  lixé  par  la  loi  du  12  septembre  1791.  Le 
paiement  desdits  guides  sera  déduit  chaque  quartier 
(le  l'état  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  jiiaîlres 
de  postes. 

.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  ■ 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Législation,  décrète  qu'il 
sera  accordé  une  pension  de  COU  livrera  la  veuve  du 
citoyen  Désavennes  ,  mort  lieutenant -colonel  du 
premier  bataillon  des  volontaires  du  département  du 
Pas-de-Calais,  commandant  le  poste  de  Chàteaii- 
r  Abbaye,  près  le  campdeMaulde,  à  dater  du  jour  de 
la  mort  de  son  mari.» 

—  «  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  linaiices,  inti  rprelant  la 
loi  du  8  juin  dernier,  décrète  que  le  caissier  géiii'ial 
delà  tiésorerie  nationale  est  un  des  foiiclioiinaiies 
publics  qui  doit  jouir  de  la  franchise  des  ports  des 
lettres  et  paquets  qui  lui  stmt  adressés  avec  désigna- 
tion de  caissier  général. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 
^■La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  linances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  légion  dont  le  général  Dumouriez 
avait  autorisé  la  levée  dans  le  mois  de  juillet  1792  , 
sous  la  dénomination  des  Ardennes,  conservera  sou 
nom  et  sera  formée  comme  il  suit,  savoir:  de  deux 
l)ataillons  d'inlnntcrie  légère,  et  de  quatre  escadrons 
de  cavalerie  légère. 

•  II.  Les  appointements,  solde  et  masses  seront 
en  tout  conformes  à  ceux  des  dilli'ieiitrs  armes  qui 
leur  correspiHident  dans  les  troupes  de  li;;tie,  confoi- 
mément  au  tableau  annexé  au  présent  di  cret. 

.111.  La  trésorerie  nalionale  tiendra  kla  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  605,732  livres  10  sons  pour  les  ap- 
pointements et  solde  de  ces  troupes  pendant  le  cours 
d'une  année,  et  justprà  la  concurrence  de  751 ,549  I. 
pour  les  dilVérentes  masses  :  le  tout  d'après  l'aperçu 
prt'senlé  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  joint  au  pré- 
sent décret. 

«IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  des 
chevaux,  pour  leur  harnachement  et  pour  rengage- 
ment, habillement,  équipement  et  armement,  laiit 
de  la  cavalericque  de  rinfanterie  légère,  seront  éva- 
luées ,  d'après  l'aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
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la  friiPiTo,  à  1.1  suiiiiiie  ae  i,03i,r)ri7  iiv.  us.  La  liéso- 
roric  iiiiliuiialc  tiemini  iilailiS|iosilioiiilu  iiihiistiojiis- 
qu'à  la  concurrence  île  cette  soiiime.  » 

LErir.E    I.IE    PANS    I.A    StANCE    DU    iMARDl    II. 

Lettre  du  général  Cusiinc  au  président  de  la 
Convcn'icn  n'it'onalc. 

Ma_ven(  e,  7  ddceni'.re. 

Citoyen  président,  je  ne  puis  (li-;simukr  à  la  Con- 
vention nationale  l'insigne  tialiison  qui  adonné  liru 
à  la  reprise  de  Franclort,  à  l'assassinat  de  uns  frères 
d'armes:  trois  cents  d'entre  eux  sont  tondjés  sous 
les  couteaux  des  assassins,  en  combattant  glorieuse- 
ment pour  la  cause  de  la  liberté. 

J'envoie  à  la  Convention  nationale  un  de  ces  cou- 
teaux pris  dans  les  mains  d'un  de  ces  malheureux, 
et  rapporté  par  un  soldat  qui  l'avait  arraché,  et  qui 
a  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  de  Francfort  au 
milieu  des  horreurs  du  carnage.  Les  couteaux  étaient 
tous  du  même  modèle  ;  près  de  dix  mille  hommes 
en  étaient  armés.  Cent  cinquante  charpentiei-s,  des- 
tinés à  ouvrir  les  portes,  étaient  arrivés  de  Nassau , 
appartenant  au  landgrave,  dans  deux  bateaux;  et  le 
sieur  Vanhelden,  qui  commandait  Francfort,  ose 
dire  n'avoir  point  été  instruit  île  cette  arrivée  ,  non 
plus  que  de  la  fabrication  et  de  l'arrivée  de  ces  cou- 
teaux !  Ce  commandant  ose  se  vanter  d'avoir  fait  son 
devoir  et  d'avoir  reçu  les  éloges  de  ses  ennemis  ! 

Et, dans  une  heure  et  demie,  une  ville  quia  des 
fossés  remplis  de  douze  pieds  d'eau ,  larges  de  seize 
toises,  a  élé  emportée  par  le  peu  de  soin  qu'il  avait 
pris  pour  être  informé  d'avance  de  ce  qui  se  tramait 
sur  la  sûreté  de  ses  postes. 

J'aime  à  penser  que  le  peuple  a  été  plus  aveuglé 
que  criminel ,  et  qu'accoutuuié  à  courber  sous  le 
joug  des  Autrichiens  ,  il  les  a  crus  des  géants. 

Le  roi  de  Prusse,  pour  récompense,  les  a  fait  tous 
désarmer,  et  leur  a  l'ait  défense  de  rester  dans  les 
rues  trois  ensemble. 

J'ose  recommander  à  l'humanité  de  la  Convention 
nationale  et  du  peuple  français  les  députés  de  Franc- 
fort :  leur  liberté,  leur  sûreté  seront  ma  plus  douce 
récompense.  La  journée  du  2  décembre  a  coûté  aux 
Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  quatre  mille  deux 
cents  hommes,  selon  l'appel  remis  au  roi  de  Prusse, 
le  3  de  ce  mois.  Nous  avons  i)erdu  environ  trois 
cents  de  nos  frères;  nous  avons  eu  de  pris  dans 
Francfort  mille  cent  cinquante-huit  hommes,  y  com- 
pris les  employés  de  l'armée. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  blessés  parmi  eux,  m'a 
dit  un  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse  que  j'ai  trouvé 
arrivant  aux  postes  avancés;  il  m'a  assuré  qu'on  en 
avait  le  plus  grand  soin. 

Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  (irisonnier,  et  eu 
très  peu  de  blessés  hors  de  Fiancfort  ;  nous  avons 
même  fait  des  prisonniers  pendant  l'engagement  qui 
a  eu  lieu  entre  l'arniée  prussienne  et  un  corps  d'en- 
viron huit  mille  honjmes  que  j'avais  porté  en  avant 
l)yur  aller  au  secours  de  Francfort. 

Ayant  appris,  à  trois  (piarts  de  lieue  de  la  ville, 
qu'elle  était  rendue,  j'ai  arrêté  la  marche  pour  com- 
battre les  troupes  prussiennes. 

Les  troupi's  de  la  république  n'ont  jamais  cédé  le 
terrain  qu'elles  occupaient  ;  et  ce  n'est  que  lorsque 
l'armée  prussienne  s'est  repliée  sur  Francfort  que 
les  troupes  françaises  sont  revenues  repreiulre  leur 
ancien  camp.  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient 
portés  à  ciu(|uante  mille  hommes ,  non  compris  leur 
garnison  :  les  troupes  de  In  répidjli(|ue  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois  nulle  homnu's,  mais  non  com- 
j)ris  leur  garnison. 


StANCE   DU   SIEncREDI    12   DÉCEîJlBnE. 


Saint-Just  lit  uneadresse  des  députés  extraordinai- 
res des  citoyens  de  Strasbourg,  qui  demandent  (]nc 
le  tribunal  criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  con- 
naître du  procès  de  Frédéric  Diétrich ,  ancien  maire 
(le  Strasbourg,  ce  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
de  partisans  et  de  complices. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  législation. 

Laurens  et  Darligoyte  insistent  pour  qu'on  pro- 
nonce sur-le-champ,  attendu  l'évidence  des  motifs 
exposés. 

•  La  Convention  décrète  que  le  tribunal  criminel 
de  Besançon  instruira  le  procès  de  Frédéric  Diétrich  ; 
charge  en  conséipiecice  le  ponvoirexi'cutif  de  donner 
li'S  ordres  ni'cessairi'sponrqueDiétrich soit  transféré 
dans  les  prisons  de  Besançon.  • 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué, 
rue  de  Bussy ,  qui  demande  que  le  procès  de  Louis  XVI 
soit  instruit  derant  un  ou  deux  tribunaux,  et  que  le 
jugement  soit  porté  à  scrutin  secret. 

La  Convention  i)asse  à  l'ordre  du  jour. 

Thl'riot  :  Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutés;  que  Louis  XVI  soit  jugé  vendredi, 
ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant  un  conseil , 
vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir  une  nou- 
velle chicane,  et  d mnerà  Louis  le  temps  de  s'enve- 
lopper dans  la  chicane.  Les  nations  étrangères,  pour 
leur  propre  liberté  ,  réclament  un  grand  exemple  ;  il 
faut  que  le  tyran  porte  sa  tête  sur  féchafaud....  (De 
violents  murmures  interrompent  l'orateur.  —  Rap- 
pelez-vous votre  earartvre  de  juge,  lui  crient  plu- 
sieurs voix.  —  Le  président  l'invite  à  ne  pas  préjuger 
le  jugement.)  Je  n'énonce  pas  mon  opinion  ,  je  dis 
seulement  que  si  les  crimes  imputés  à  Louis  sont  dé- 
montrés il  doit  périrsurréchafau(l;et  si  l'on  m'avait 
laissé  achever  ma  phrase,  on  aurait  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  quoi  m'interrompre. 

Il  parait  qu'on  veut  éluder  ce  jugement;  il  existe 
à  côté  de  la  Convention  deux  systèmes  :  celui  des  mal- 
veillants, qui  ne  veulent  pas  que  la  justice  pro- 
nonce; et  celui  des  amis  de  la  liberté,  (pii  veulent 
que  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  ren)plir  le  vœu 
de  la  nation  :  or  ce  vœu  est  que  Louis  \VI  soit 
promplement  jugé,  et  je  déclare  que  tout  homme 
<[ui  s'opposera  à  ce  vœu  n'est  pas  digne  de  la  con- 
fiance de  la  nation.  (Applaudissements  des  citoyens.) 
Comme  après  trois  jours  de  justilication  le  ci-devant 
roi  peut  être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu 
délinitivcment  samedi,  et  que  des  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d'indiquer  les 
conseils  qu'il  a  choisis. 

Treiluard  :  J'appuie  la  proposition  de  Thuriot,  et 
je  demande  que  (]uatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion communiquent  les  pièces  au  conseil  que  Louis 
aura  indiqué. 

*'*  :  Je  combats  cette  dernière  proposition.  Com- 
ment voulez-vous  que  le  conseil  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  qui  lui  seront  remises ,  si  vous 
ne  lui  accordez  (]ue  jusqu'à  sanndi? 

*'■  :  Je  demande  que  le  délai  ne  soit  fixe  qu'après 
que  les  pièces  auront  été  comnuniiquées  au  conseil. 

'**:  Ce  n'est  point  la  seule  humanité  qui  réclame 
pour  Louis  un  conseil,  c'est  la  justice;  car,  quelque 
criminel  que  soit  un  homme,  on  ne  |)cnt  pas  la  lui  re- 
fuser. Ce  n'est  ([u'après  une  défense  qu'une  condam- 
nation est  juste  ,  autrement  la  peine  prononcée  serait 
un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un 
droit  illusoire,  vous  devez  lui  donn<'r  le  temps  d'exa- 
miner les  pièces  d'in'i  nous  tirons  des  inductions  con- 
tre lui.  (  Ou  entriid  quehine  murmure.  )  —  Le  prési- 
dent rappelle  Duquesnoy  à  l'ordre. 


Fsrli    T^p    Hdiri  Plnp 
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Un  iiifiiiliro  aiipiiic  les  oli.-crviiliiiiis  ilc  r:iiiU'-(i|ii- 
iiiiiil.  (Mi'iiir.s  I iiiiii'iirs.  —  Le  pri'siilciil  uriloiiiie  (|iie 
le  nom  (le  DiKiiiesiioy  soit  inscrit  au  proccs-verbal.) 

Le  membre  inlerrnmpu  cnnlinue  :  Communi- 
quons Ips  originaux  à  Louis  Cnpct  en  présrnce  des 
commissaires  (|ue  la  Convention  chargera  de  celte 
mission,  et  délivrons-lui  ensuite  copie  de  toutes  les 
pièces.  (Quel(]uesnnirnun-es.)  Nous  ne  craignons  pas 
la  haine  des  rois,  mais  l'exécration  des  nations:  nous 
ne  devons  pas  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d'An- 
gleterre, à  la  condamnation  de  la  postérih',  et  nous 
couvrir  d'o|)prol)re  par  un  jugement  passionné  et 
atroce.  (Les  nuirmuns  rc(loub:cnt.) 

Legendre  parle  dans  le  tiuuulle.  —  Le  président 
s'adresse  à  la  partie  d'où  partent  les  murmures;  le 
silence  se  n'tablit. 

L'opinant:  Je  conclus  à  ce  que,  pour  l'honneur 
même  de  la  nation,  (m  donne  à  Louis  Capet  loiis  les 
moyens  de  se  d(irendre.  Ce  n'est  qu'après  (|u'il  aura 
(■puisé  toutes  ses  ressources  de  dc'leuse,  (|ue  noire  dé- 
termination paraîtra  juridique,  et  qu'il  tombera  avec 
justice  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Dl'ouesnoy:  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu'il 
sera  (|uestion  de  Louis,  on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal,  aliii  qu'on  connaisse  ceux  qui  d('fendent  le 
peuple  et  ceux  ([tii  veulent  défendre  le  ci-devant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de  l'Assem- 
blée aillent  dire  à  Louis  Capet:  Nous  venons  de  la 
])art  de  la  Convention  nationale  vous  demander  le 
nom  du  conseil  que  vous  avez  choisi. 

Dartigoytc  appuie  cette  proposition. 

Un  niendirc  ihMuande  que  la  Convention  charge 
le  ininistre  de  la  justice  de  demander  au  roi  l'indica- 
tion de  son  conseil. 

CAMnAciir.Ès:  L'inlcrpcllatiou  a  faire  au  roi  est 
luic  Coiicliou  dejug<';  c'est  le  juge  qui  demande  à 
l'aecusc'  celui  qu'il  choisit  pour  son  défenseur.  J'ap- 
puie donc  la  proposition  de  Thuriot  ;  mais  je  demande 
qu'au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre  conmiissaires. 

La  proposition  de  Thiuiot,  amendée  par  Camba- 
céri's,  est  aibqitée  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  ([uatrc  de 
ses  nieudires  se  transporteront  à  l'instant  au  Temple, 
donneront  connaissance  à  Louis  Capcl  du  décret  du 
jour  d'hier,  qui  loi  accorde  la  faculté  de  prendre  un 
cmiseil,  l'interpellant  de  déclarer  dans  l'heure  ([uel 
est  le  ciloveii  ani|uel  il  donne  sa  conliance;  et  nomme 
à  cet  ellet  Caudjacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et 
Dupont  (de  Bigorre)  qui  dresseront  proeès-verbal.» 

Camus  :  Les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  la 
Belgicpu'  vous  ont  rendu  compte  eu  dill'érents  temps 
de  l'('tat  où  se  trouvait  l'armée.  Le  samedi  s  (h  lU'- 
cembre  ils  vous  liieul  passer  une  leltredansla(|uellc 
ils  vous  rendaient  compte  des  provisions  «pi'il  s'i'- 
laieiit  prociu'ées  par  le  moyen  des  ré,|msilionsel  îles 
ddiéreiils  marchés  passés  avec  les  habitants  de  la 
lîelgiipie.  Voici  la  note  de  l'état  de  la  caisse  militaire, 
à  lépoiine  du  S  de'cend)re  au  soir.  Il  y  avait  alors  en 
caisse  iiS.OOO  liv.  eu  espèces,  et  21.3,000  liv.  en  as- 
signats. 'Vos  commissaires  sont  incertains  s'ils  doi- 
vent tirer  des  fourrages  de  la  Brlgicpu'  lui  de  la 
France.  Dans  la  Belgique,  les  habitaids  des  cam- 
pagnes ne  veulent  pas  recevoir  d'assignats.  Ce  dis- 
iré  ,it  des  assign;its  dans  la  lielgiipie  vient  de  ce  (|ue 
les  émigrés  eu  ont  ri'pandu  une  nuiltitnde  de  faux. 
Lesconunissaires  demandent  (|ue  vous  imliijuiez  aux 
habitants  de  la  Belgiqm^  li'S  moyens  de  distinguer 
les  assignais  faux  d'»vee  les  vrais. 
.Samedi,  à  huit  heures  du  soir,  le  général  Diunou- 


riez  se  rendit  auprès  des  commissaires  ;  il  nous  com- 
nuuiiqna  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
à  la  marche  que  doit  tenir  son  armée.  Il  nous  a  ditipu*. 
ses  vues  n'étaient  pas  conformes  à  cidies  du  conseil 
exécutif.  Dumonriez  demande  qu'on  s'en  rajiporte  à 
la  décision  de  plusieurs  anciens  militaires.  Quant  a 
nous,  nous  assurons  que  l'armée  ne  demande  qu'à 
marcher;  les  soldats,  quoique  nus,  qnoique  man- 
quant de  tout,  vcLdcrit  poursuivre  la  campagne. 
Comme  nous  n'étions  envoyés  que  pour  prendre  cou- 
naissance  de  l'état  des  choses,  et  que  nos  pouvoirs  ne 
nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée,  la 
commission  a  pris  l'arrêté  suivant: 

•  Les  commissaires  nommés  pour  l'armée  de  la 
Bclgi(|ue  s'occupaient  du  rapprochement  de  diffé- 
rentes vi'nlicationsdes  laits  relatifs  au  défaut  de  l'ap- 
provisioimemi'ut  et  équipruienl  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, lorsijne  Dumonriez  et  Valence  sont  venus  leur 
rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
l)lan  etcelui  du  conseil  exéci;tiL  La  commission,  con- 
sd('rant  loque  le  système  d'approvisionnement  et 
équipement  actiud  a  exposé  l'armée  de  la  Belgique  à 
[lerir;  'i°  qu'il  est  impossible  d'exposer  par  des  mis- 
sives les  explications  nécessaires  pour  dévelo])per 
les  motifs  du  général  et  ceux  du  conseil  dans  la  diffé- 
rence de  leur  plan,  a  arrêté  que  Camus  se  rendrait  à 
Paiisavecun  officier  de  Dnmouriez,  alin  d'exposer  à 
la  Convention  le  dcnûment  absolu  où  se  trouve  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  la  différence  des  vues  du  minis- 
tère et  des  généraux,  le  danger  de  ne  pas  fournir  aux 
généraux  les  moyens  de  poursuivre  leur  plan;  enlin 
de  présenter  des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Belgique,  sur  l'admimstration  des 
biens  des  émigrés,  etc. - 

L'armée  soutîre  par  le  dénûment  où  elle  se  trouve , 
et  par  la  mauvaise  qualité  des  éciuipenients  et  habille- 
ments. Les  souliers  surtout  sont  (le  la  plus  mauvaise 
qualité  ;  le  dessus  estd'un  cuir  (jui  se  déchire  comme 
du  papier.  Ni  le  pain  ni  la  viande  ne  manquent;  C(^ 
sont  les  fourrages,  les  équipements  et  habillements 
dont  l'armée  est  dépourvue;  elle  manque  surtout  d  ■ 
capotes  et  redingotes;  mais  il  existe  un  abus  qu'il 
importe  de  réprimer:  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
volontaires  désertent  l'armée,  et  reviennent  dans 
leurs  foyers,  emportant  avec  eux  armes,  bagages  et 
les  redingotes  neuves  tiu'ils  se  sont  fait  délivrer,  tan- 
dis que  Teurs  camarades  reslent  presque  nus  à  leur 
poste.  Les  armées  sont  prèles  ù  marcher,  les  soldats 
sont  pleins  de  bonne  volout(';  l'artillerie  se  plaint 
d'être  retenue  cantonnée  auprès  de  Liège,  par  le  dé- 
î'aut  de  subsistances.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire s'as.seinblc  à  l'instant,  alin  de  prendre  la  déter- 
mination la  plus  prompte,  et  que  jep.iisse  repartir 
aussitôt  après  la  décision  de  la  Convention. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à 
Montiiellier  et  à  Lyon.  En  voici  l'extrait: 

•  Avant  de  vous  parler  de  ce  que  nous  avons  fait  à 
Montpellier,  nous  (levons  vous  rendre  compte  di;  nos 
dernirrcs  opérations;!  Lyon.  Occupés  à  découvrir  les 
dilapidations  qui  se  commettent  (lans  les  ina^jasins 
militaires,  nous  avons  reconnu  (pie  le  nommé  Tho- 
mas, garde-magasin,  vendait  pmir  son  compte  les 
fournitures ach(^t('es  ixuir  le  compte  de  la  République; 
ncuis  l'avons  fait  mettre  en  l'tat  d'arrestalion;  nous 
avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer  de  la  personne 
de  Chariot,  qui  aclielaitlesfourniliiresque  lui  vendait 
Thomas.  Le  juge-de-paix  a  décerné  cimtre  ces  deux 
particuliers  un  mandat  d'arrêt.  Nous  avons  aussi  re- 
mar(pi('  (|ii'iiii  certain  Sonnerai  faisait  d'immenses 
lirolits  dans  le  convoi  des  aiiprovisiomiemeuts;  nous 
avons  chargé  deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d'exa- 
miner l'entreprise  géuérale,  etc. 
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•Eu  airivaiit  à  iMoiitpcllioi',  nous  nous  soniuies 
f  lupiesst's  d'oxauiincr  les  magasins.  Les  approvision- 
iieuients  n'ont  pas  été  faits  par  Lajanl,  mais  par  Mon- 
les(|uiou  iui-nième  et  ses  agents,  comme  il  est  coii- 
slaté  par  les  registres.  Les  abus  nesorit  pas  aussi  graves 
(|uc  dans  les  magasins  de  Lyon,  mais  il  y  eu  a  cepen- 
dant beaucoup.  Les  marchandises  livrées  sont  d'une 
(jualité  bien  inférieure  à  leurs  échantillons;  le  four- 
nisseur de  drap  est  aussi  celui  qui  est  chargé  de  faire 
laire  les  habils,  (\r  sirte  ipi'i!  ne  lui  est  pas  dillicile 
de  changer  l'étoffe,  et  d'y  substituer  du  drap  d'une 
j)lus  mauvaise  qualité  que  celui  qu'il  avait  d'abord 
vendu.  Les  habits  sont  pres(iue  tous  hors  d'état  de 
servir,  i)arcequ'ils  sont  et  trop  courts  et  trop  étroits. 
Un  bataillon  de  l'armée  du  Midi  nous  en  a  fourni  la 
preuve.  11  est  affreux  que  nos  braves  volontaires 
soient  ainsi  victimes  de  la  friponnerie  des  four- 
nisseurs. 

«Tout  est  parfaitement  calme  ici,  et  la  tranquillité 
qui  y  règne  est  l'efiét  de  l'excellent  esprit  de  patrio- 
tisme des  habitants  de  Montpellier.  La  concorde  régne 
ei.tre  les  citoyens  et  les  autorités  constituées;  cepen- 
dant les  autorités  constituées  nous  ont  dit  elles-mêmes 
qu'il  se  manifestait  des  inquiétudes  sur  la  détermina- 
tion de  la  Convention  nationale  relativement  aux 
jirèlres  du  culte  catholique;  mais  elles  nous  ont  as- 
suré aussi  que  ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les 
préires  eux-mêmes. 
«  Signé  les  commissaires  Alquier,  Boissy,  Vitet.  • 

—  Louvef,  delà  Somme(l),  au  nom  du  comitédes 
secours  pidilics,  propose,  et  l'assemblée  accorde 
■iOO  liv.  (le  pension  à  Alexandre  Créqui. 

—  On  traduit  à  la  barre  Gévaudan  et  Simonet,  mis 
ru  état  d'arrestation  par  un  décret  de  la  Convention. 

Le  Président  :  Vos  noms  et  vos  fonctions? 

L'un  des  comparants:  Gévaudan,  commissionnaire 
chargé  de  l'expédition  des  convois  pour  l'armée. 

L'autre  :  Simonnet,  chargé  de  l'exécution  des 
transports. 

Le  PniisiDEXT  :  Pourquoi  avez-vous  retardé  le  dé- 
part de  quatre-vingt-douze  ballots  de  capotes  qui, 
suivant  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ont  dû 
vous  être  remis  le  15  novembre,  et  quittaient  encore 
à  Paris  le  7  décembre? 

Si.monet  :  Voilà  l'ordre  que  j'ai  reçu  de  l'adminis- 
tration de  riiabillement;  il  est  daté  des  4  et  6  dé- 
cembre: aussitôt  que  je  l'ai  reçu,  j'ai  fait  partir  les 
ballots. 

Un  des  secrétaires  fait  l'examen  des  pièces. 

On  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à  la  barre. 

Cambon  :  J'ai  une  connaissance  parfaite  de  l'affaire 
qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont  de  Mont- 
jiellier.  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont  éprouvés. 
Il  résulte  des  pièces  qu'ils  vous  produisent,  que  c'est 
le  comité  de  l'habillement  qui  a  fait  emballer  les 
quatre-vingt-douze  ballots,  et  qui  a  occasionné  un 
mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre  a  demandé 
compte  à  l'administration,  on  a  répondu  que  c'était 
la  faute  des  commissionnaires.  Mais  la  preuve  que  la 
faute  est  aux  administrateurs,  c'est  que  les  ordres  du 
départ  lie  sont  que  du  fi.  Les  ballots  simt  partis  le  S. 
Il  fallait  trouver  des  chevaux,  et  certes  deux  jours 
ne  sont  pas  un  délai  trop  long.  Un  autre  fait:  C'est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  y  a  ordinairement 

{{)  Il  ne  faiil  pas  confondre  ce  Louvet  (Je  la  Somme)  .nvec 
I-oiivel  (ilii  Couvray),  ou  Louvel  (du  Loircl);  Lonvel  (de  la 
.Somme)  clail  Ijcauconp  plus  connu  sons  le  nom  de  Florent 
Louvel,  L.  G. 


deux  clauses;  la  promièiC  pour  le  service  ordinaire, 
qui  porte  qu'on  fera  cinq  lieues  par  jour;  la  seconde 
pour  le  service  extraordmaire,qui  porte  qu'on  pren- 
dra tons  les  moyens  pour  faire  arriver  les  convois. 
Siu' l'ordre  des  commissionnaires,  il  n'est  porté  qu'un 
service  ordinaire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  coinmis- 
sionnaires  auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  au  ■ 
raient  été  cinquante-cinq  jours  à  arriver  à  l'armée  de 
Custine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir,  puis- 
qu'ils les  ont  fait  partir  par  voie  extraordinaire.  Ne 
harcelons  pas  sans  cesse  le  mitiistre;  il  est  homme 
conmie  nous,  il  ne  peut  tout  faire  par  lui-même,  il  faut 
qu'il  s'en  rapporte  à  des  subalternes;  nous  les  con- 
naissons, punissons-les.  (Ou  applaudit.) 

L'assemblée,  satisfaite  des  réponses  des  commis- 
sionnaires, les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gévaudan,  pleurant  de  sensibilité,  et  Simonet  tra- 
versent la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  les  directeurs 
du  comité  de  l'Iialiillement  soient  mandés  à  la  barre. 

Rouyer:  Je  demande,  moi,  que  la  Convention  dé- 
clare que  Pache  a  perdu  la  conliance  de  la  nation.  (11 
s'élève  de  nombreux  murmures.) 

Bentadoi.e  :  Ce  n'est  point  le  ministre  Pache  qui  a 
nommé  l'administration  de  l'habillement  des  troupes; 
c'est  le  ministre  Servau. 

Ca.mbon  :  On  ne  peut  se  figurer  l'eudjarrasde  créer 
une  armée  de  six  cent  mille  liommes,  de  l'habiller,  de 
lui  fournir  des  capotes  qui  n'étaient  point  ordon- 
nées, des  couvertures  qui  n'étaient  point  ordonnées. 
Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y  pourrait  suffire.  Pache 
a  pris  le  ministère  de  la  guerre,  dans  quel  temps? 
lorsque  personne  n'en  voulait,  lorsque  Servan  l'a- 
bantlonnait,  lorsqu'on  disaitque  lesennemis allaient 
venir  à  Paris.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
pouvoir  exécutif  pour  en  rendre  compte  demain.  J'a- 
vai  fait  la  même  motion  à  l'égard  des  commission- 
naires; et  si  on  l'eût  adoptée,  nous  n'aurions  pas  le 
chagrin  d'avoir  mandé  à  notre  barre  des  citoyens  in- 
nocents. Soyons  moins  prompts  ii  mander  à  la  barre. 

La  discussion  est  fermée. 

Des  membres  demandent  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Bourdon  ;  d'autres  la  réclanu'ut  pour  celle 
de  Cambon. 

La  proposition  de  Cambon  obtient  la  priorité,  elle 
est  décrétée. 

—  Fabre  d'Eglantine,  au  nom  des  comités  de  sur- 
veillance et  de  la  guerre,  présente  un  rapport  et 
propose  un  projet  de  décret  pour  obtenir  la  levée  du 
décret  qui  ordonne  la  suspension  de  Calfarelli,  capi- 
taine au  corps  du  génie  (1). 

Julien:  Si  le  comité  eût  consulté  les  députés  de 
Haute-Garonne,  il  n'en  aurait  reçu  (pie  des  preuves 
sur  l'incivisme  de  Calliu-elli.  Il  aurait  su  que  lorsque 
le  collège  électoral  nninmait  des  députés  pour  aller 
demandera  l'Assemblée  conslituante  l'abolilion  des 
droits  féodaux,  Callarelli,  (pii  avait  desint('rêls  |)arti- 
culiers,  s'y  opposa.  Il  est  faux  (pic  les  (h'putés  de 
Hante-Garonne  aient  été  cousiilti'S.  J'observe  en 
outre  que  d('jà  on  avait  deinauilé  la  levée  de  cette 
suspension  ;  Ja  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Or  je  demande  si  un  rapporteur  peut  reproduire  un 

(I)  Ce  capitaine  CafTarrlIi ,  dVriginc  italienne  comme 
Riqiielti  ]Vlirai>eati,  devint  tri-s  prom|)t(  nient  gt-ncral  dn  gé- 
nie :  il  s'est  rendu  cclchrc  d.-ins  les  aimées  de  la  repnhlifjnc. 
Quand  le  gcnciial  Bonaparlc  l'emmena  en  Egypte,  C.ilTirelli- 
Dufalgua  avait  perdu  une  j.inil)e;  aussi  les  soldats,  d-ins  le 
désert,  disaient-ils  plaisamment  :  Celui-ci  est  hien  M*tr  de 
s'en  tirer,  il  a  lonj. uns  lui  pied  en  l""-.nice.  L.  G. 
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proict  ccart<:  iiar  la  (|uostion  iJi'csilaMc  sans  lUtun- 
(le,  iioiivcaux  faits.  Je  (lemamlc  donc  de  notivi-au  la 
(lucslion  j.rcalablc  sur  h'  linijct;  et  de  plus,  la  cen- 
sure nominative  du  rapiiorteiir. 

On  demande  lordie  du  jour  sur  ectle^dcfnicie 
proposition. 

Lepeli.etier  :  Je  ne  connais  point  Caiïarclli  ;  mais, 
comme  secr('taire,  je  dois  dire  a  rassemblée  ((ue  (le- 
iiuis  trois  semaines  il  m'est  passé  entre  les  mams 
plusieurs  lettres  de  Custine,  où  il  <lemaiide  un  ollicier 
,ln  Kénie,  et  que  c'est  cette  laveur  dn  counle  de  la 
-jueire  (pii  depuis  si  longlenips  prive  CiisUiie  de  I  ol- 
licier dont  il  a  besoin. 

I.a  question  préalable  et  la  censure  du  rapporteur 
sont  dccréti'cs. 

Le  riu'isinrNT:  J'aiinoiicrf  que  le  commissaires 
envoyés  au  Temple  sont  de  retour,  et  demandent  à 
être  entendus. 

CAJiBACÉRfes  :  Citoyens,  les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  an  Temple  ont  rempli  leur  mission.  La 
lecture  dn  procès-verbal  qu'ils  ont  tenu  est  le  compte 
le  plus  fidèle  (iii'ils  puissent  vous  rendre.  Le  voici  : 

•  Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
en  exécution  du  décret  ci-dessus,  et  de  celui  de  ce 
jour  12  décend.re,  l'an  1"  de  la  république,  iious 
sommes  traiisiiortés  an  Temple,  où  ayant  ete  iiitro- 
dulLs  par  les  olticiers  municipaux  dans  1  appartement 
occupé  par  Louis  Capet,  nous  lui  avons  donne  con- 
naissance du  di'cret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  Con- 
vention nationale,  qui  porte  qu'il  pourra  avoir  un 
conseil  ;  et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre  com- 
mission. Lecture  laite  desdits  deux  décrets,  nous, 
commissaires,  avons  interpellé  Louis  Capet  de  dé- 
clarer quel  estlecitoveuà  qui  il  donne  sa  conliance? 
Il  a  répondu  qu'il  eboisis<ait  7'ar(/p<,  à  son  défaut 
Tronchel;  tous  les  deux,  si  la  Convention  nationale 
V  consentait,  nbservaul  qu'il  pensait  que  la  loi  lui 
donnait  le  droit  d'en  demaiuler  deux  ;  et  il  a  signe 
avec  nous,  commissaires,  après  lecture  faite,  etc.. 
(Suivent  les  siqualura  des  commissaires,  de 
Louis,  el  de  Duci'ioisv,  secrétaire  de  la  commis- 
sion.) 

CA»iB.\r.ii«fes:  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser 
ignorer  qu'il  a  été  pris  par  le  conseil-general  de  la 
commune  diverses  précautions  à  l'égard  du  prison- 
nier dn  Temple.  Quelques-unes  de  ces  mesures  ont 
donné  lieu  à  Louis  Cajiet  de  nous  faire  des  observa- 
tions. Il  demande  qu'on  lui  fournisse  du  papier,  des 
plumes  et  de  l'encre.  11  désire  de  communiquer  avec 
sa  famille.  Ces  objets  étant  étrangers  à  votre  com- 
missinn,  nous  ne  nous  en  sommes  point  occupes,  et 
les  olliciers  municipaux  de  service  au  Temple  nous 
ont  dit  que  l'arrêté  du  conseil-géueral  de  la  commune 
avait  dû  être  présenté  à  la  Convention.  Vos  commis- 
saires ignorent  si  cet  arrêté  vous  a  été  présenté,  et 
(uielestle  parti  que.  vous  avez  cru  devoir  iireudre  sur 
les  (Ispositious  qu'il  contient;  mais  ils  croient  devoir 
vous  faire  remarquer  que  l'intérêt  public  exigeant 
que  le  procès  de  Louis  Canet  ne  soitpas  retarde,  il 
est  indispensable  d'arrêter  des  mesures  qui  puissent 


de  la  justice  enverra  sniVle  eliamp  a  Target  et  à 
Troneiiet  expédition  du  (iécret  du  jour  d'hier,  qui 
porleqiie  Louis  Capet  aura  la  lacullé  de  choisir  un 
conseil-  du  décret  de  ce  jour,  qui  iiomnie  ipiatrc  de 
SI  ^  meii'ibres  jioiir  l'interpeller  de  déclarer  quel  est  le 
ciloven  auquel  il  donne  sa  conliance,  et  du  proces- 
veilial  de  ce  jour,  rédigé  par  ses  qu.itre  commis- 
saires au  Temple,  signé  par  Louis  Capet  ;  ordonne, 
(lue  les ofliciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et  Tron- 
eiiet avec  Louis  Cap.  l,  et  ([ue  le.sdits  ofliciers  niuiii- 
cipaux  fourniront  à  Louis  Capet  des  [ilunies ,  de 
l'encre  et  du  papier.  ■ 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes: 

Copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  citoyen  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Nice,  3  Jccemnre. 
«J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'après  avoir 
repris  Sospello,  ainsi  que  vous  l'auiez  appris  par  le  bulle- 
lin  du  24  du  mois  dernier,  et  y  avoir  rcpUicé  l'avant-ijarile 
aux  ordres  du  général  Brunet,  prenant  en  considéralion  le 
service  journalier  de(eposlccouvcrt  de  neige,   elle  dcnû- 
nientde  l'habillement,  de  l'équipement  de  nos  troupes, 
ain-i  que  les  dépenses  des  convois  pour  y  alimcnler  nu 
corps  de  pn  s  de  trois  mille  hommes  ;  après  avoir  gardé  ce 
I    iioste  encore  pendant  huit  jours,  pour  faire  connaître  que 
nous  le  tenions  ù  voloulé,  je  me  suis  déterminé  à  établir 
Pavant-garde  à  rE^earcne  ;  ce  qui  diminue  prodigieuse- 
ment la  fatigue  de  nos  troupes  employées  aux  escortes  de 
ces  conçois,  ainsi  que  les  autres  postes  qu'il  fallait  tenir 
sur  celle  communication,  et  que  les  barbets  inquiétaient 
journellement,   sans  pouvoir  les  atteindre.  Celte  mesure 
m'a  paru  d'autan!  plus  convenable,  que  la  ville  de  Sospello 
élaut  au  fond  d'un  vallon  liés  profond  tant  du  cùté  de  l'en- 
nemi que  du  uôlie,  appartiendra  lonjours  à  celui  qui  vou- 
dra y  marcher  en  force  et  l'occuper.  J'espérai  d'ailleurs  que 
l'ennemi  se  hasardant  d'y  revenir,  ce  me  serait  une  occa- 
sion de  le  joinilre.  Eu  eltel,  il  esl  venu  établir  hier  un  camp 
de  trois  ou  quatre  cents  hommes  sur  la  hauteur  qui  domine 
Sospello  de  notre  cùlé,  et  qui  était  soutenu  par  un  autre 
corps  de  Iroupes  dans  Sospello,  à  peu  près  de  même  force. 
J'y  ai  fait  inaicher  sur-le-champ  un  corps  de  quinze  cents 
hommes,  aux  ordres  du  maréthal-de-camp  Dagoheit,  qui 
a  cha-sé  les  ennemis  de  leur  camp,  qu'ils  ont  laissé  lendu, 
et  dont  nous  nous  sommes  emparés.  11  a  poursuivi  ensuite 
les  ennemis  jusqu'à  Sospello,  qu'ils  ont  ausvi  abandonné. 
«Nous  avons  tiiit  ^ingt  prisonniers,  dont  quinze  Aulri- 
chieus.  Nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans  Sospello 
tous  les  ba'^ages  de  ce  corps  de  troupes,  lant  en  ustensiles 
de  campagne  qu'en  draps ,  converluies,  uu  supplément  de 
tentes  et  quelques  provisions  de  bouche. 

•  Le  maréchal-de-camp  Dagobert  est  rentré  ensuite  dans 
son  quartier  d'Escarène,  où  nous  altendons  une  nouvelle 
occasion  pour  luire  quelque  enireprise  sur  rennenii;  ce  qui 
ne  peul  gu.re  avoir  lieu  que  loisque  renncmi  voudra  se 
rapprocher  de  nous,  élanl  impraticable  de  le  poursuivre 
dans  celle  sai.son  sur  celle  pallie  des  .\lpcs,  escarpée  et 
couverte  de  neige.  » 

Copje  d'une  lettre  du  lieutenant-général  Valence  an 
ministre  de  la  guerre,  datée  de  Liège. 


eu  accélérer  la  marche.  De  ce  nombre  sont  1  ordre  de 
fournir  au  prisonnier  du  papier,  des  plumes  et  de 
l'encre,  et  un  avertissement  aux  conseilschoisis,  qui 
doivent  avoir  avec  Louis  une  lilue  comniumcatioii. 
Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  iiidi.piées  par  la  ne- 
ces:-,ilé  d'accorder  au  prisonnier  du  leinple  des 
moyens  de  défense. 

Sur  lapnquvsition  de  Charlier,  apiniyée  parTliu- 
riot,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

.  La  Convention  nationale  décrète  que  le  iiiiuislrc 


Liège,  le  G  décembre  1792,  l'an  1"  de  la  républ. 
0  J'.ii,  cilo.ten  minisire,  Ihonncur  de  vous  envoyer,  pour 
en  offrir  l'hommage  ù  la  Conveniion  nationale,  les  drapeaux 
des  deux  bataillons  du  superbe  régiment  de  Kiiiski  et  du 
bataillon  de  Vierzet,  fails  prisonniers  dans  les  chaieaux  de 
Nauiur.  Ils  seront  suivis  incessamment  d'une  relation  par- 
ticulière, qui  contiendra  uu  détail  circonslancié  des  opéra- 
lions  de  l'armée  depuis  son  arrivée  au  camp  de  Flavines 
jusqu'au  moment  de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
celle  lettre,  citoyen  ministre,  à  vous  rendre  compte  que  la 
garnison  était  composée  de  deux  bataillons  complets  du 
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r'^imcnl  nllcniand  de  Kin^lii  cl  d'un  bataillon  du  régimcut 
vallon  de  Viirzcl,  Toit  all'aibli  par  les  désertions,  ainsi  que 
quelques  canipa;;Mirs  declussi'urs  de  le  lloup.  Le  général- 
major  Moilelle  commandait,  et  avait  pour  diriger  les  tra- 
vaux, un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  trois  capitaines  et 
six  lieutenants  du  génie;  ce  qui  jiniuve  rinipoiUuicc  que 
les  ennemis  meltaient  à  conserver  celte  forteresse,  où  nous 
avons  trouvé  32  bouches  à  feu,  p.nmi  lesquelles  6  piiccs  de 
vingt-quatre, 

«  L'armée  a  montré  autant  de  constance  que  de  Taleur  ; 
le  corps  de  l'art  lleric  un  courage  et  une  adresse  adinirii- 
l)li  s  ;  celui  du  génie,  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa  supério- 
rité. La  relation  m'offrira  les  rnoiens  de  faire  conn  lître  un 
grand  nombre  d'actions  particulières  qui  méritent  à  ceux 
(jui  les  ont  faites  les  suffrages  de  leurs  concitojens.  Je  me 
I  ornenii ,  dans  cette  lettre,  à  exprimer  ma  reconnaissance 
|iiiur  le  zMe  que  le  lieutenant-général  Boucliet  a  mis,  mal- 
gré son  âge  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  travaux 
du  siège,  dont  il  ne  s'est  pas  éloigné  un  scid  instant,  et  à 
demamler  pour  l'adjndant-général  Desbrulis  le  gi  ade  d'ad- 
jndanl-;;énér;\l-col(inel,  et  celui  de  lieulenant-colonel  pour 
celui  du  génie  Janhert ,  que  je  charge  de  vous  porter  les 
drapeaux.  Ces  deux  olliciers  se  sont  si  bien  conduits,  qu'ils 
iloivent  trouver  leur  récompense  dans  l'estime  qu'ils  ont 
inérilée;  et  la  justice  que  je  demande  pour  eux  a  surtout 
pour  objet  de  les  mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands 
sirvices, 

t  Après  avoir  defdé  devant  les  bataillons  de  l'armée  fran- 
çaise qui  avaient  fait  le  service  de  la  tranchée,  le  général 
?.Ioitelle  m'a  remis  son  épée;  les  armes  ont  été  dépostes 
Les  soldats  prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon,  où  l'on 
m'a  assuré  qu'il  y  avait  des  casernes  suffisantes,  et  les  oOi- 
liers  sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en  braves  gens.  Ils 
désiraient  vivement  qu'il  fût  inséré  dans  la  capitulation 
(|u'ils  pourraient  retourner  chez  eux  sur  leur  parole.  Quoi- 
que les  généraux  soient  autorisés  à  dresser  ces  sortes  de  Irai- 
tés  de  la  manière  qu'ils  jugent  le  plus  convenable,  j'ai  cru 
devoir  ne  rien  prendre  sur  moi  à  cet  égard,  et  préférer  de 
TOUS  demander  vos  ordres,  en  leur  promettant  mes  bons 
offices.  J'ai  d'ailleurs  piis  tous  les  moyens  pour  qu'ils  aient 
à  se  louer  de  la  générosité  des  Français  après  leur  victoire. 
Je  vous  prie,  si  vous  n'approuvez  pas  leur  destination,  d'or- 
donner au  colonel  Leblanc,  du  se  zième  régiment  de  cava- 
lerie, qui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre.  Voire  lettre 
le  trouvera  en  majcbe,  et  il  conduira  les  prbonniers  dans 
le  lieu  que  vous  lui  indiquerez. 

0  Jesuis  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux ,  et  le  peuple 
de  Natnur  a  donné  de  grandes  preuves  de  sa  reconnais- 
sance pour  la  nation  française.  Le  général  Moitelle  et 
quelques  officiers  aniricbiens  qui  me  suivaient  ont  dû  con- 
naître en  ce  moment  combien  les  habitants  étaient  bien 
aises  dMre  débarrassés  du  joug  des  Autrichiens,  qu'ils 
avaient  si  impaliemmerit  supporté.  Six  victimes  du  pouvoir 
despotique,  que  je  m'étais  fait  rendre  la  veille,  se  trou- 
taienl  alors  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  bénissaient 
la  république. 

«Je  suis  venu  5  Liège  trouver  le  général  Dumouriez  pour 
mes  opérations  ultérieures  ;  cette  absence  a  relardé  l'envoi 
des  drapeaux,  des  détails  et  des  états  de  magasins.» 

Le  capitaine  .lauljcrt  entre  à  la  barre  avec  les  six  drapeaux. 
«Pendant  le  siège,  dit-il,  les  Français  ont  attaqué  chaque 
jour  une  armée  autrichienne  an  moins  aussi  considérable 
que  la  mitre,  et  tous  les  jours  ils  lui  ont  fait  des  piison- 
niers.  Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  défense 
dans  le  petit  fnrt  de  la  Villntte,  miné,  armé  de  bombes 
placées  de  distance  en  distance,  avec  des  conduits  pour  y 
Illettré  le  feu ,  et  gardé  par  quatre  cents  soldats.  En  moins 
d'un  quart  d'heure,  soixante  soldats  de  la  république  se  fu- 
rent rendus  maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  égorgé  les 
quatre  cents  Autrichiens. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  jendilS,  il  a  été  rendu  différenls 
décrets  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  pressants 
des  armées.  Il  a  été  décidé  que  les  agents  de  la  république 
ne  pourraient  délivrer  de  passeports  aux  émigrés. 

Target  a  annoncé  que  ses  forces  physiques  ne  lui  per- 
mettent pas  de  se  charger  de  la  riéfensc  de  fouis  XVI.  — 


Lamoignon-Malcsherbes  et  Sourd.it  se  son^  oITerts  pour  le 
remplacer. —  Les  trois  lettres  ont  été  portées  à  Louis  par 
quatre  commissaires.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  lui  serait 
donné  copie  collalionnée  des  pièces  du  procès. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  OEdxpe  à  Colonne  ;  le  balle! 
de  Ihicclms  et  Ariane, 

TnEATiiK  DU  L4  Raiiom.  —  ReLichc, 

neinain  fjpolhéose  de  lieauri paire, 

TufiATRE  Italien.  —  La  Dot,  et  llcnnud  d'.^st, 

TiibiTKE   uE   LA   riÉpiBLiQiE,     luo  (le  Riclielleu.  

Oilicitu  ou  le  More  de  f'euisc,  lis  liourijeoises  de  qualité, 
THÉiTnE  DE  LA  EUE  Fevdeau.  —  Lcs  Quiproqiws  Espn- 

giioh,  suivis  n'es  risiUiiidina, 

Théatbe  de  la  citoyenne  MONrAssiEB,  —  Le  Moût 
Alphcii  ou  le  Français  Jalabilc,  clic  Banquier, 

Théatbe  du  Mabais.  —  Le  Tribunal  redoutable  ,%\iW\ 
de  l'Esprit  de  contradiction. 

Ambicu-Comique.  —  La  Femme  qui  a  raison;  les  l'illa- 
geois  à  la  ville;  le  général  Custine  à  Spire. 

Théâtre  de  la  niE  Dï  Louvois,  —  lieUiclie, 

Théâtre  natioval  df.  MoLiiiiir.  —  La  5'  représcnlalion 
d'i  Château  dn  Diable,  pi!;ce  héroïque  en  4  actes,  à  grand 
speciacle,  et  Faufan  et  Colas,  {Spectacle  drmjndé.) 

Théâtre  du  Vaidf.villp. —  Le  Naufrage:  l.\  1'  rcpiéscn- 
tation  A'.irleqain  Cruello,  et /es  l'endangiu  s. 

Théâtre  DD  Palais.  — Variétés.  —  Le  Licrenant  ; 
l'Eniolement  supposé,  et  la  1"  représentation  d'Alain  et 
lioselte,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÛTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  tontes  lettres. 

Cours  (les  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 22   I. 

Gènes l/,3 

Livourne     .      .     .      ,    HiS 
Lyon,  P,  de  Pâques,  ,     \  U 

Bourse  du  13  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv,     ,    ,    ,     ,     .      2063,  60 
Portions  de  tGOO  liv istiO 

—  de  312  liv.  10  s 2;)0 

—  de  100  liv sO 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 422 

—  de  déc.  17S2,  qui»,  defin 6;,  p 

—  de  125  niill.  déc.  17s4.     .     ,      7,  6|,  *, -J,'' b 

—  de  80  millions  avec  bulletins,     .     .    .'    '   îoîb 

—  sans  bullelin.     ,,.,,,,,.      l'b 

—  sort,  en  viager,     .,,,,,        a'.,  8,  8|  b 

Bulletins |  72,  70 

Reconnaissance  de  bulletins  .,,,,,.,       74 
Action  nouvelle  des  Indes,     .,,,.,.  606,  lij 

Caisse  d'escompte 

Demi-caisse 

Quittance  des  eaus  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  ù  5  p.  ;,     .     ,     ,     ,     .     . 

—  à  4p.  I ■  .     .     .     .        700 

—  de  80  millions  d'août  178D 4;,  p 

Assur.  contre  lésine 451,50,44,43,42 

—  à  vie 468,  bS,  64 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 5.'|9 

Co.mrats  1"  classe  à  5  p.  ;.     ..,,.,,      87 

—  2«  !rf«m  à  5  p.  |.  suj.  au  15«,     ,     ,     .     ,     ,        80 

—  3' idem  à  5  p.  |.  suj.  au  10' 76; 

—  4' (i/em  à  5  p.  ;.  siij.  au  1C«  et  2   s.   p.  1.  ,        77 


Amsterdam.     . 

.     36,  3G  ; 

Hambourg.   . 

.     ,     290 

Londres  ,     , 

■     .      19; 

Madrid    ■     , 

27  1. 

fi"  350. 


t'ÙliU    'MlWAAhU    ou    LU    }A\)MlhlH    t'-M  ?  îJîîPEil 
Samedi  15  Décembre  1792.  —  L'An  i"  de  la  Réimbliquc  Françui 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Coblenti,  (eSS  noicmbre.  —  Quarante  mille  hommes  de 
troupes  impériales  sont,  dil-on,  en  pleine  marche,  et  s'a- 
vancent par  Kgra,  le  llaut-t'alalinat  et  la  Fraiiconie.  L'em- 
pereur lui-même  doii  s\  tre  déleriiiiné  à  faire  désormais  la 
campagne  avec  son  ministîire  scciei,  ou  du  moins  à  se  leiiir 
dans  la  proximilô,  par(  e  qu'une  correspondance  par  cocir- 
ricrs,  quelque  prompte  qu'ellesoit,  w  peut  jnmai-  apporter 
les  nouvelles  intéres-anles  assez  tôt  et  rendie  assez  pronip- 
tement  les  réponses  nécessaires.  La  grosse  artillerie  de  Bel- 
grade est  positivement  su  ch-uiin.  On  attend  encore  trente 
iniile  Prussiens,  dont  la  marche  se  diligente  le  plus  qu'il 
est  possible.  Ce|)cndanl  on  parle  en  même  temps  ici  de 
négociations  pour  la  paix.  Di  s  gens  qui  se  dis  ni  bien  in- 
struits assurent  qu'il  <loit  avoir  été  fait  des  propositions  à 
la  Convention  nalionale,  et  que  le  principal  préliminaire 
sera  l'évacuation  des  ppjs  occupés  dans  le  Haut  et  Bas- 
lihin.  Dans  ce  cas,  les  puissances  combinées  retireront 
aussi  leurs  armées.  Ou  ajoute  qu'on  attend  bienlùt  la  ré- 
ponse de  l'Assemblée  nationale;  que  si  elle  s'obsline  à  re- 
jeter tout  moyen  de  concilalion,  les  puissances  alliées  sont 
firmcment  résolues  de  pousser  la  guerre  à  toule  extrémité. 
Jlaison  prévoii  d'avance,  et  avec  beaucoup  de  fondeineul, 
que  les  Français  seront  peu  disposés  à  abandonner  les  con- 
quèles  qu'ils  oni  faites  à  la  liberté,  et  qu'ils  sauront  braver 
tous  leselVorts  de  leurs  ennemis,  dusseul-ils  être  aussi  grands 
qu'on  le  suppose. 
Extrait  d'une  lettre  de  Creulznach,  du  6  décembre. 

Sans  doute  l'abominable  trahison  des  Francfortols  ne 
restera  pas  sans  vengeance.  Si  les  Français  avaient  traité 
a' ce  moins  de  douceur  et  de  ménagement  cette  ville  per- 
tide,  leurs  malheureux  nvros  d'armes  n'auraient  pas  été 
victimes  du  plus  lâche  des  complots  ;  mais  le  brave  Cusline 
est  chargé  du  soin  de  la  vengeance  nationale. 

Nous  avons  ici  plus  de  reconnaissance  pour  nos  braves 
libérateurs.  Nous  avons  reçu  les  Français  en  amis,  et  les 
Français  nous  ont  Irailés  en  frères.  La  plus  sévère  disci- 
pline règne  parmi  eux.  Dernièrement  un  capitaine  et  deux 
soldats  ont  été  fu-illés,  pour  avoir  forcé  le  chef  d'un  village 
de  payer  six  florins.  Leur  conduite  est  paitout  la  même; 
partout  il  int  su  se  concilier  les  cœurs  de  la  classe  estima- 
ble du  peuple.  Les  aristocrates,  les  nobles,  les  prêtres  sont 
leurs  seuls  ennemis;  encore  leur  espièglerie  se  borne-t-elle 
chez  eux  à  visiter  la  cave.  Ils  se  sont  régalés  dernièrement 
chez  le  vice-doyen  de  Bingcn. 

HOLLANDE. 

La  Har/e,  le  2  novembre.  —  Les  F,tiits  de  la  Hollande  et 
de  West  Frise  reprendront  mercredi  prochain  le  fil  de  leurs 
délibérations. 

Après  l'arrivée  d'un  exprès,  dépêché  par  le  prince  de 
llessi-Casscl,  gouverneur  doMaesiricht,  les  Etats-Généraux 
et  le  conseil  d'Elal  se  sont  assemblés  hier  à  miili  exlraor- 
dinairement,  en  présence  du  statbonder  héréditaire:  S.  A.  S. 
ayant  assis'é  ensuite  aux  besognes  de  ces  illustres  colli'gnes, 
un  courrier  fut  réexpédie  le  même  soir  à  Maestiicht. 

Aujourd'hui ,  2  de  ce  mois,  L.  H.  P.  ainsi  que  L.  N.  P. 
le  conseil  d  Etat  et  les  conseillers  députés  de  Hollande  et 
de  Wesl  Frise  ont  encore  éié  assemblés  à  l'exlraordiiiaire, 
et  le  prince  a  assisté  aux  délibéralinns. 

Ou  apprend  que  L.  N.  P.  les  Ftats  de  Zélande  ont  ar- 
rêté, le  26  du  mois  passé,  une  publication  ,  semblable  à 
celle  de  L.  N.  et  II.  P.  les  Etats  de  Hnllande  et  de  West 
Frise,  etc.,  concernant  les  étrangers  arrivés  en  foule  des 
Vays-Cas  autrichiens  dans  ladite  province. 

L.  H.  P.  ont,  sur  la  proposition  du  stathouder,  nommé 
pêiiéi  al  de  la  cavalerie,  avec  les  appoinlements  ordinaiies, 
le  lieutenant-général  H.  J.  van  Lnyll  van  Scronskerken,  ù 
la  place  du  défunt  général  J.  Falaiseau. 
2'  Série   —  Tome  I, 


A  l'assemblée  des  Elals-Généraux,  C.  A.  Sixlemalhoe 
Grovestius  a  prêté  son  serment  en  qualilé  de  gouverneur 
général  d'Essequèbe  et  Démérary  et  rivières  annexées, 
aussi  bien  que  de  président  de  tous  le»  collèges  de  ces  co- 
lonies, avec  rang  de  général  major  de  I  in''aiilerie,  et 
comme  colom  I  en  chef  des  troupes  de  la  républiquj  qui 
s'y  trouvent  réparties. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  8  décembre  —  On  mande  delà  Haye,  le  î 
décembre,  qu'un  exprès  dépêché  par  le  prince  de  Hesse- 
Cassel ,  gouverneur  de  MaestrichI,  avait  occasionné  une  as- 
semblée  extraordinaire  dC',  E'ats-Généraux,  en  présence  du 
prince  stathouder.  Les  Français  ont  demandé  le  passage  de 
quelques  troupes  par  MaestrichI.  La  réponse  du  gouverneur 
a  été,  qu'il  ne  pouvait  la  leur  accorder,  iiou  plus  qu'aux 
.lutrkhiens  et  aux  Prussiens.  Il  demande  à  cet  égard  de 
nouveaux  ordres  de  leurs  hautes  puissances.  Ces  ordres  ont 
été  expédiés,  et  l'on  a  en  luème  temps  envoyé  un  courrier 
en  Angleleire. 

L'avocat  Vonck  est  mort  h  Lille,  le  1"  de  ce  mois. 
■Vonck,  quoiqu'il  ne  fut  pointa  la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipes, fut  le  premier  signataire  de  l'adresse  qui  recomi  ii«- 
sait  la  souveraineté  du  peuple.  A  ce  titre  seul,  il  mérite  de 
la  reconnaissance. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  continue 
ses  séances  avec  succès.  On  voit  avec  plaisir  que  des  ci- 
toyens de  la  classe  utile  du  peuple  viennent  y  répandre 
des  idées  nettes  et  bien  détaillées  sur  tous  les  objets  invisi- 
bles au  public. 

Extrait  d'une  lettre  de  Licge,dii  9  décembre. 

On  parle  ici  du  siège  de  MaestrichI  :  les  canons  ù  cet  effet 
arrivent  ici  en  abondance.  On  dit  les  Fiançais  à  Aix-la- 
Chapelle;  si  cela  est,  les  Aulrichiers  seront  coupés,  et  n'au- 
ront plus  de  ressources. 

On  veut  se  donner  à  la  France,  pour  former  un  S5«  dé- 
partement. Ou  nomme  aujourd'hui  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale. 

Au  moment  où  je  ferme  ma  letlre,  les  Autrichiens  de- 
mandent a  capituler;  un  irompelle  arrive  au  général  Du- 
monriez  à  cet  effet;  ils  sont  vraiment  dans  une  terrible 
position  J  ils  serout  tous  tués  ou  prisonniers. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  On  apprend  que  les  palrioles  de  Genève 
ont  achevé  leur  révolution  le  4  de  ce  mois. 

On  connaît  le  projet  de  la  loi  sur  t'élnt  des  jiersomies. 
(Vovcz  notre  numéro  3i9.)  Le  petil  conseil,  dans  l'inlcnlion 
de  faire  passer  promptement  ce  médiocre  ouvrage,  avait 
accéléré  la  coniocatiou  du  conseil  souverain  pour  le  sou- 
metlie  à  la  discussion.  Plusieurs  rcprésenlations  avaient 
été  faites  au  petit  conseil  sur  ce  décret  d'urgence,  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  rendre,  et  rejetées.  Le  peuple  mur- 
murait ;  enfin,  le  A  au  soir,  les  palrioles  se  sont  empares 
des  postes,  et  les  magistiats  ont  bien  été  nlligis  de  leur 
permettre  d'occuper  Si  uls  les  postes  intérieurs  et  le  parc 
d'artillerie.  Un  comité  de  sûreté  générale  se  forma  nu  nom 
de  ta  nation  génevnise ,  et  il  fut  accordé  que  la  loi  serait 
revue  par  le  grand  conseil;  celte  disposition  ne  manquera 
pas  d'y  transporter  l'esprit  philosophique  de  la  dé  lasilion 
des  droits  de  l'homme.  —  Les  magistrats  actuels  sormit, 
dit-on,  cassés  et  recréés.  Le  conseil  des  deux  cents  délilv  re 
sur  les  moyens  de  revêtir  d'une  forme  Lgale  l'expression 
delà  volonté  populaire. 

CO.'WMUNE    DE   PARIS. 

Du  i^  décembre.  — Le  conseil-général,  considérant  qu'il 
est  comptable  ù  la  république  entière  du  dépôt  qui  evste 
il  la  tour  du  Temple ,  et  que  la  loi  lui  pemiel  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  lui  dicte  l'intérêt  public,  a  arrêté  : 


Oui»  les  conseils  de  Louis  Cape!  seront  sciiipuleiiscmont 
foiiilli";  jusqu'aux  eiiili'oits  les  plus  sccrels,  et  qu'a  près  s'ùlie 
«li^jiuhillès,  ils  se  reu^liiont  de  nonvcuux  liabits,  sous  la 
sur  veillancedes  coniiiii^saires;  que  les  consciisne pourront 
sortir  de  la  tour  i|u'aprùs  le  jugement  de  Louis  Capel  ; 
qu'ils  prêteront  le  seriuenl.  ain^i  (|ue  les  couiuiissaires,  de 
ne  rien  dii  e  de  ce  qu'ils  auront  cnlendn. 

Il  a  lie  plus  été  arrêté  que  quatre  de  ses  membres  por- 
teraient cet  arrêté  ù  la  Convention  naiinnale,  en  l'invilanl, 
nu  nom  de  la  tranquillité  puhliqiie,  d'approuver  les  me- 
sures de  sûreté  prises  par  le  conseil-général. 

— Quatre  sections  n'ont  pasenvojé  leurs  procf  s-verbaux 
du  dépouilleineat  des  scrutins  de  ballolt  ige  entre  Cliau- 
inettc  et  lîéal  pour  la  place  de  procureur  de  la  conimunc. 
Les  quarante-quatre  autres  ont  fonriii  sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  votans.  Cliauniette  a  obtenu  cinq 
mille  quatre-ïingl-neuf  suffrages,  et  Real  deux  mille  deux 
cent  quarante -trois.  11  y  a  eu  cent  cinquante-trois  voix 
nulles. 

Ce  résultat  a  été  communiqué  oITicirllement  an  conseil- 
général.  Cliauniette  a  élé  aus-itùt  proclamé  et  inslallé  pro- 
cureur de  la  commune.  Le  président  l'a  interpellé  de  dé- 
clarer sou  nom,  son  âge,  sa  demeure,  etc.  Dans  l'anc-en 
légime,  aré|iondu  Cliaumelte,  je  in'appilais /'i«r)C-fiiM- 
paid  Chiiuvielte,  parcequcnion  parrain  rrojait  aux  saints; 
mais  depuis  la  révoliitiiui,  j'ai  pris  le  nom  d'un  saint  qui  a 
été  pendu  pour  ses  principes  de  républicanisme;  c'est 
pauiquoi  je  m'appelle  maintenant,  Anaxiigonis  Chau- 
iiiellf,  etc. 

— Trois  pri':onn'ers  del'Abbave  Saint-Germain,  savoir: 
r;enj,iinin,  juif,  Delaunay  et  Vincunl,  cnmmissaires-nrdun- 
iiateurs  des  guerres,  lienncnl  d'Ltre.transférés  ù  Lyon. 


VARIETES. 

Le  miniulre  de  l'intérieur  au  colonel  de  lapremiùre 
division  de  la  gendarmerie. 

Paris,  le  6  décembre,  l'an  I"  de  la  républ. 

•  La  Convention  nationale  vient  de  décréti-r  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  s'opposoi  ait  nu  libre  accès  des  voi- 
tures qui  amènent  des  subsislances  à  Paris.  Elle  a  porté 
celle  loi ,  sur  l'inrornialion  que  plusieurs  voitures  cliar-gées 
de  blé  pour  la  balle  ont  élé  détournées ,  et  forcées  de  re- 
tourner aux  lieux  d'où  elles  lenaient. 

«  La  Convention  vient  in  outre  de  ni'autoriserù  envoyer 
lie  la  gendarmerie  sur  tuulcs  lis  routes  qui  aboutissent  ù 
l'aiis,  pour  protéger  la  libre  ciiculatiou  des  subsistances; 
elle  a  ajouté  pour  disposition  de  son  décret,  que  toutes  lis 
jiersonnes  qui  seront  anèlées  en  llagrant  délit ,  arrêtant  ou 
détournant  des  voilures  pour  Paris,  y  seraient  amenées 
pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel  de  département. 

«  Je  vous  enjoins  en  consê(|uencc,  monsieur,  et  sur  vo- 
tre responsabilité,  de  faire  faire  par  les  gendarmes  que  vous 
commandez  de  nombreuses  et  de  fréquentes  patrouilles 
sur  loutes  les  lonies  de  vos  trois  déparicmenis,  et  de  pren- 
«Ire  les  mesures  les  plus  actives  pour  assurer  l'exécution 
<les  deux  décrets  d'aujourd'hui,  et  prévenir  les  mallieurs 
que  les  malveillants  voudraient  accumuler  sur  Paris,  en  le 
privant  de  subsistances.  Je  vous  envoie  des  exemplaires  de 
raUiclie  qui  va  être  apposée  dans  tous  les  départemenls 
voisins,  et  sur  laquelle  vous  trouverez  la  circulaire  que  je 
leur  écris,  » 


Paris,  le  12  décembre,  l'an  t"  de  la  répuhl. 
De  toute  part  j'entends  dire  que  le  comité  de  surveillance 
de  la  mairie  décerne  encore  des  mandais  d'arrêt  sur  des 
dénonciations  \a-ues  et  insiguifianles,  cl  qu'il  se  fait  des 
visites  domiciliaires.  Jusqu'ù  présent  je  n'ai  ajouté  aucune 
foi  ù  ces  diverses  allégatiuns  ;  mais  comme  il  importe  à  la 
chose  publique  que  les  auiorilés  constituées  ne  laissent  au- 
ciMi  doute  sur  leur  inlé,4iilé,  je  prie  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  d'actes  arbitraires  ou  d'infractions  quelconques  ù 
la  loi,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire  public  chargé  de  la 
police,  de  s'adresser,  soit  au  directoire  du  département , 


soit  au  procurcur-gcnéral-syndic,  soit  à  moi  comme  admi. 
nistrateuren  cette  parlie;  eten  signant  leurs  dénonciations, 
ils  peuient  compier  sur  une  prompte  justice. 

CuLLiN,  iulmiiiislrateiir  du  déparlemeiil 
ilr  l'mis,  et  chargé  de  ta  police. 


Sur  Tdlli'irstnil,  awivn  éwque  d'Aulun. 

Tallcyraud  a  été  décrété  d'accusation,  —  Sans  doute 
que  nos  représentants  nous  doivent  une  jusiice  éclatante  de 
tous  ceux  qui  par  des  suggestions  cupides  ont  pu  déserter 
la  cause  nationale;  mais  plus  une  telle  peine  est  inévitable 
et  terrible,  plus  on  a  droit  d'espérer  qu'on  ne  croira  pas 
trop  aisément  à  une  aussi  lûclie  désertion. 

La  révolution  française  n'a  pas  certes  besoin  de  Talley- 
ranil,  pas  plus  que  de  tout  autre;  mais  si  Talleyrand  n'a 
pasété  le  plus  insensé  comme  leplns  criminel  des  hommes, 
il  a  dû  seiilir,  lui,  le  besoin  d'appartenir  tout  entier  à  une 
révolution  qui  lui  a  valu  à  jamais  tant  de  haines  implaca- 
bles qui  riionorent. 

A-t-il  pu  malgré  cela,  ainsi  que  bien  d'autres,  s'oublier 
au  poini  de  s'immiscer  dans  d'odieuses  manœuvres  contre 
elle,  après  avoir  combattu  pour  elle  avec  un  grand  courage? 
J'ose  croire  que  non.  Vnici  mes  laisons  : 

1°  Dans  tous  les  papiers  impurs  trouvés  chez  le  ci-devant 
roi,  je  ne  vois  pas  une  seule  ligne  de  lui,  pas  un  seul  mot 
écrit  par  lui;  dès-lors  je  pense  en  frcmissant  i  l'effrayante 
facilité  avec  laquelle  un  fripon  liable  ou  même  non  habile 
a  pu  perdre  tous  ceux  qu'il  a  loulii  perdre. 

2°  Laporte,  par  sa  lettre  du  23  avril  1791 ,  adresse  à 
Louis  XVI  une  lettre  de  Talleyrand  ;  mais  cette  lettre  ne  se 
trouve  pas.  J'en  conclus  ou  qu'elle  n'a  pas  élé  écrite,  ou 
nluliit  qu'elle  était  révolutionuairemenl  bonne,  car  il  doit 
paraiire certain  que,  puisque  Louis  a  gardé  la  leltre  d'en- 
\oi  écrite  par  Laporte,  il  aurail  à  bien  plus  forte  raison 
gardé  la  lettre  de  Talleyrand,  s'il  en  avait  élé  content. 

3°  La  date  de  la  lettre  de  Laporte  vient  à  l'appui  de 
cette  raison.  Elle  est  du  22  avril  179i,  c'est-à-dire  de  l'é- 
poque où  Louis  (oulut  partir  pour  S.iiit-Cloud.  On  sait 
qu'à  cette  époque  le  département  de  Paris  lui  écrivit  une 
adresse  pleine  de  \igueuret  de  patriotisme,  pour  l'engager 
à  éloigner  de  son  trône  les  perlides  conseils  qui  l'assié» 
geaient.  Talleyrand  en  fut  le  principal  rédacleur  :  Talley. 
land  put  dès-lors  écrire  à  Louis  XVI  qu'il  voulait  servir 
ses  iutérêls,  après  lui  avoir  moiilré  si  énergiquemeut  dans 
cette  adresse  que  ses  intérêts  étaient  iuscpaïahles  de  ceux 
de  la  révoluton.  Le  roi  le  regardait  comme  son  ennemi 
personnel  :  Talleyrand  voulut  l'assurer  qu'il  ne  l'était 
point. 

4°  On  a  parlé  des  lettres  écrites  à  Sainte-Foix,  trouvées 
parmi  les  papiers  de  ce  dernier.  Ces  lettres,  dit-on,  sont 
au  comité  de  surveillance.  Je  conjure  qu'on  les  rende 
publiques.  F.  les  ont  été  énoncées  à  l'assemblée:  mais  elles 
n'ont  point  élé  lues  :  j'en  conclus  qu'elles  ne  sont  point 
coupables.  Encore  une  fois,  qu'on  les  rende  promptement 
publiques,  tt  il  faudra  bien  conclure  alors  que  si  les  lettres 
à  Sainle-loix  sont  irréprochables,  c'est  que  le  langage  e! 
les  opinions  de  celui  qui  les  a  écrites  l'élaieut  avec  tout  le 
monde. 

5°  Si  Tiilleyrandavaitétécomplicedii  château,  il  est  plu! 
que  probable  qu'on  aurait  tronié  (|nplques  traces  de  cette 
complicité  dans  la  correspondance  irAnglelerre  avec  Les- 
sart.  Or,  j'interpelle  ici  la  probité  du  ministre  Lebrun,  qui 
en  est  dépositaire;  qu'il  déclare,  je  ne  dis  pas  si  elle  est  ré. 
prélicnsible,  ou  même  suspecte,  mais  s'il  n'est  pas  vrai  que 
c'est  la  correspondance  la  plus  franchement,  la  plus  vi- 
goureusement palriotique  qui  existe  dans  ses  bureaux, 
sans  aucune  exception.  Une  telle  correspondance  avec 
Lessai  t  est  une  chose  vraiment  remarquable  ;  aussi  Lessart 
ne  tarda-t-il  pasà  s'en  plaindre  hautement,  et  à  se  repentir 
d'avoir  envoyé  Talleyrand  à  Londres. 

0"  Il  est  permis  d'ajouter,  puisque  cela  est  parfaitement 
vrai,  que  le  jour  nu  nie  où  le  décret  d'accusation  a  été 
rendu  contre  Talleyrand,  le  ministre  Lebrun  et  un  membre 
du  comité  diplomaliqueont  dû  recevoir  de  lui  unniémoire 
politique  dont  toutes  les  vues  appartiennent  aux  principes 
les  plus  puis  de  la  révolution.  Il  eu  résulte  qu'il  est  con- 
stiniment  occupé,  (|u'il  s'occupe  encore  utilemeut  de  ce 
iiui  pcul  scnir  la  irpiibliquc. 


CV<i(  par  CCS  raisons,  «■'.■si  uiissl  par  la  cninaissanco  que 
i'.ii  du  caraclèic  de  Talleyinnd,  que  je  pense  qu'il  se  jus- 
liCiera.  Il  (Initie  vouloir  follement;  il  serait  b:en  à  plain- 
dre, s'il  ne  le  pouvait  pas,  et  s'il  é'.ait  rcdnit  à  laisser  la- 
rislocralic  jouir  insoleninient  du  Irioinplie  iiu'elle  voudrait 
recueillir  de  son  accusation.  Ce  que  je  vinisde  dire  servira 
(lu  moins ,  j'espi'MC,  à  suspendre  l'opiniim  ;  mais  c  est  a  lui 
à  l'éclairer;  c'est  à  lui  ù  la  ramener  :  je  l'exlioite  à  le  fane 
complément,  et  dans  celte  supposilion,  que  je  n'aban- 
ilimnerais  qu'avec  le  plus  vif  regret,  je  suis  cerlam  que  la 
Convention  nationale  apprendra  avec  joie  qu'elle  a  elv 
trompée,  et  qu'elle  p.-ut  compter  toujours  sur  celui  qu  elle 
a  cru  un  instant  avoir  perdu...  £*• 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Darèie, 
SUITE  DE  L\  SlîANCE  DU  JlF.RCREDl  12. 

Sur  la  proposition  de  Chéiiicr,  le  premit-r  article  du 
projet  de  loi  stirriiislriiction  publique  est  diicn^ti-cii 
CCS  ternies  : 

•  Les  (=coles  primaires  furmeront  le  premier  degn! 
d'instruction.  On  y  enseignera  les  connaissances  ri- 
goiirciiscmciit  lu'cessaires  à  tous  les  citoyens.  Les 
iici-soniics  cliari;(TS  de  l'enseignement  dans  ces  éco- 
les s'appelleront /»sn7n?(;«i's.  " 

Plusieurs  nu  iiibres  se  disposent  à  combattre  les  dis- 
positions subseiinentes  du  projet  dressi^  par  le  couiilti 
il"instriictiou  publique.  —  Diuaml-Maillane  lit  un 
discours  pour  établir  que  ce  plan  introduirait  un  sys- 
tème d'éducation  trop  scientilique. 

La  discussion  est  ajournt'e. 

SÉANXE  DU  JEUDI  13  DÉCEMBRE 

On  lit  une  adresse  de  l'ambassadeur  de  la  re'publi- 
(|ue  en  Hollande,  rappeki  comme  accusé  d'avoir 
trompé  la  républiiiue  dans  un  aebat  d'armes  ;  il  de- 
mande que  sa  conduite  soit  examinée  par  une  com- 
mission. , 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  I  examen 
des  comptes,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Lecointre  :  Les  ambassadeurs  auprès  des  cours 
étrar:gères  se  permettent  de  diHivrer  des  passeports 
aux  émigrés  qui  veulent  rentrer  en  France.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  ('trangères  donne 
ordre  aux  agents  de  France  de  ne  pas  délivrer  des 
liasseports. 

Lautbeiias  demande  que  l'on  diminue  le  nomlire 
des  a:;eiits  auprès  des  cours  étrangères. 

PiEWBEi.i.:  11  y  a  un  d('eret  de  rendu  relativement  à 
la  proposition  de  Lantbciias.  Quant  à  la  proposition 
de  Lecointre  ,  ce  ne  sont  pas  des  passeports  que,  déli- 
vrent les  aniliassadeurs,  mais  de  simples  légalisations 
de  déclarations  faites  par  les  émigrés. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  di'crète  qu'aucun  des 
ministres  de  la  république  auprès  des  puissances 
étrangères  ne  pourra  délivrer  des  passeports  aux 
émigrés,  sous  quebiue  pr('texte  que  ce  soif,  que  le 
ministre  des  allaires  étrangères  sera  tenude  leur 
faire  parvenir  de  suite  la  loi  couceruant  les  émigri'S  , 
et  le  décret  par  le(iuel  il  leur  sera  iulerdit  de  donner 
aucun  passeport  aux  Fiançais  qui  se  trouvent  com- 
pris dans  cette  loi.  » 

—  Ou  lit  une  lettre  du  citoyen  Target.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

lîdéccmliic,  l'an   I"  de  la  n'piildiqse 


je  do^s  au  moins  m'absleiiir  de  le  prononcer  ;  je  5alisfer.il 
à  ce  devoir.  Mais,  fige  de  près  de  soixante  ans,  faligué  (le 
maux  de  nerfs,  de  doulcuis  de  tète,  cl  d'étoutremeuts  qui 
durent  depuis  quinze  ans,  qui  m'ina  fait  quiller  la  plai- 
diiiiie  en  17.S5,  et  que  quatre  années  de  travaux  excessif» 
(Mit  aigris  il  un  point  inconcevable,  je  conserve  !i  peine  les 
forces  sullisantes  pour  remplir  pendant  six  heures,  dans 
chaque  journée,  les  fondions  pai-ilib  s  (le  juge,  cl  j'.itli  mis 
a\ec  qneli|ue  impatience  le  mcuneit  d'en  élre  dérliargé 
par  de  noinelles  élcdions.  C'est  dire  assez  qu'il  ne  m'est 
pas  l'oîsible  de  me  cbarger  de  la  d.  feiisc  de  Louis  XVI.  Je 
n'ai  absdiunient  rien  decequ'il  faut  pour  un  lel  minislère, 
cl  par  mon  impuissance  je  liabiiais  ù  la  fois  et  la  con- 
llinee  du  client' accusé,  el  raitiiile  publique.  C'e4  à  l'iii» 
hiaiit  même  que,  pour  la  premiiro  fois,  j'apprends  celle 
ni  mination,  qu'il  m'élail impossible  de  prévoir.  Je  icfuse 
(liiiic  cette  niissii>n  par  conscience  :  un  homme  libre  el  lé- 
piillicain  ne  peut  pas  consenlir  i  accepter  des  foiiclioni 
d'  lit  il    e  sent  cnliùrement  incapable. 

«  Je  prie  la  Conveiilion  nationale  de  vouloir  bien  faire 
p;u  venir  il  Louis  .\VI  la  leUrequr  j'écris  en  ce  moment, 
alin  qu'il  puisse  faire  un  anUe  clioix. 

■  Signé  le  républicain  Tarcet.  » 
TnuniOT  :  Quand  Louis  vous  a  désigné  son  conseil, 
il  vous  a  dit  qu'il  chois  ssait  Target,  et  à  son  défaut 
Troncbet;  ainsi,  Louis  a  annoncé  par-là  qu'il  se  con- 
tentaitd'unseul  homme  pourcouseil.et  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  on  s'attacherait  à  vouloir  donner  à 
Louis  Capet  deux  conseils. 
Ou  demande  l'ordre  du  jour. 
Camdacérès  :  Je  prie  la  Convention  de  me  permet- 
tre quelques  oliscrvalious  déterminées  d'aiins  ce 
point  de  vue,  qu"  I  faut  faire  marcher  le  procès  de 
Louis  le  plus  rapidement  possible.  Target  vous  an- 
nonce qu'il  refuse  d'être  le  conseil  de  Louis  XVl; 
peut-être  et  probablement  Troncbet  va  refuser  aussi; 
mais  il  faut  empêcher  que  cet  exemple  ne  se  pro- 
page, il  faut  que  tous  les  citoyens  fran(;ais  s;ichent 
qu'il  n'est  pas  de  fonctions  auxi'iuelles  ils  puissent  se 
refuser.  Louis  Ciipet  a  désigné,  pniirêt-e  son  conseil, 
Target  et  Troncbet  ;  l'una  refiisi-,  l'autre  refusera 
peul-êlre.  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
dle-inême  deux  conseils  à  Louis,  en  les  choisissant 
parmi  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  remplir  ces 
fonctions. 

On  annonce  qu'il  v  a  deux  lettres  relatives  a  cel 
objet  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

l'iris,  H  décembre  !7!)2. 
I  Citoyen  président,  j'ignore  'i  la  Convention  donnera 
i  Louis XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si  elle  lui  en 
laissera  le  choix.  Dansée  ca^-lii,  je  désire  que  Louis  XVI 
siclie  que  s'il  me  choisit  pour  celle  f.inctiou,  je  suis  prêt  à 
m'y  dévouer.  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  il  la 
Convention  de  mon  oiTic  :  car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
croire  un  personnage  assez  imporlaiil  pour  qu'elle  s'occupe 
lie  moi  :  mais  j'ai  élé  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui 
qui  fui  mon  mailre,  dans  le  temps  que  celle  ronclion  était 
ambitionnée  par  loulle  monde.  Je  lui  dois  le  même  service 
lors(|ue c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvcnl dan- 
gereuse. Si  je  coiinaissa  s  un  moyen  possible  pour  lui  faire 

I  connailre  nies  dispositions,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de 

i   m'adresser  il  vous. 

»  J'ai  pensé  que,  dans  la  place  que  vous  occupez,  vous 
auriz  plus  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire  passeï 
cet  avis.  Je  suis  avec  ieN|>ect. 

B  LVMOICNOX-MlLEiHEBBÏS. 

Antre  Icllrc. 

Paris,  iâ  décembre  t79i. 

I  r.itcyen  président,  la  renommée  publie  que  la  Conveiv 

t';oii  nalionalc  a  con^riili  ii  donner  ;M.ouis  \VI  un  déren- 

seur  ou  conseil.  Avant  d'offrir  mes  .services  pour  celte  mis< 

que  le  senliment  de  l'innocence  de  Louis  XVI  cl  de 

e  de  la  Convenliùii  iia'.ionalc  m' 

enipiir,  je  dcsi» 


•  Depuisicdécret  dece  mitin,  il  devient   embarrassant   j   la  jn-lire  de  la  Convenliùii  iia'.ionale  m'inspire   le  désir 
Jour  moi  d'avoir  un  avis  sm-  les  l'iiis  impulé-  à  l.miis  XVI;    |  d'.iborder  avec  le  ir\e  iiéi ' '■  •■■■>>""■-  "'  'Il'si. 
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remis  savoir  de  voiis-niùnic  ce  qu'ilin  csl,  en  mciue  knips 
que  vous  auriez  la  bnué  de  m'en  appiendrc  les  circoi;- 
sUiiicrs.  Je  pourjais  vous  d"iiiier  les  iiolioiis  qu'une  telle 
oITrcde  mu  part  peut  cl  doit  vous  rendre  nécessaires.  Je 
me  rr'ndrai  siir-le-clminp  à  la  conférence  qu'il  vous  plaira 
ni'iiccnrder,  el  que  l'iuipoi tance  de  l'objet  nie  domie  \,\ 
confiance  devousdiinauder.  La  simplicité  de  ma  démarche 
m'assure,  j'ose  l'espérer,  la  loyauté  de  celle  que  je  dois 
attendre  de  vous. 

«  SoutiDAT,  citoyen  de  Troyes,  n 

Bentapoi.e:  Je  ne  viens  pas  me  plaindre  des  cir- 
constances (|tii  ont  changé  les  mesures  qui  devaient 
étrecbscrvces  dans  l'afTaii-e  de  Louis;  mais  nos  con- 
citoycnssavent  (lu'il  existe  nn  décret  qui  lixe  le  juge- 
ment du  ci-devanl  roi  à  demain.  .le  demande  le  rap- 
port de  ce  décret,  et  que  la  Convention  détermine  l'e'- 
pocpie  à  laquelle  Louis  sera  entendu  à  la  harre  dcli- 
nitivement,  et  (pie  cette  époque  soit  indi'pendanle  de 
tout  événement.  Je  demande  en  outre  que  l'on  choi- 
sisse deux  conseils  parmi  ceux  qui  se  présentent  pour 
défendre  Louis  XVI,  alin  de  ne  pas  nous  exposer  à  de 
nouveaux  refus  qui  feraient  traîner  l'aHiiire  en  lon- 
gueur. 

Bourdon  demande  que  les  commissairesdéjà  nom- 
més se  transportent  au  Temple  ,  annoncent  à  Louis 
que  Target  a  refusé,  que  deux  autres  citoyens  se  pré- 
sentent pour  être  son  conseil ,  et  rapportent  la  certi- 
tude de  l'acceptation  de  ceux  que  Louis  aura  choisis. 

Maniifl  :  Que  le  président  écrive  à  Tronchet,  et  lui 
demande  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse  le  choix 
de  Louis. 

Tallien  :  On  vent  entraîner  la  Convention  natio- 
nale dans  des  mesures  inconsidérées.  (  Murmures.  ) 
C'est  à  Louis  Capet  à  s'arranger  pour  trouver  des 
conseils  qui  acceptent.  (Miuinures.)  Nous  avons  à 
venger  la  majesté  nationale  outragée.  ,Ie demande, 
pourempèeher  que,  sons  prétexte  de  choisir  nn  con- 
seil, les  débals  se  prolongent,  que  la  Convention  dé- 
crète que  mardi  prochain  Louis  sera  entendu  délini- 
tivement.  (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  mur- 
mure ;  une  partie  desciloyeiis  applaudit.) 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires se  tran,sporterontsur-le-champ  au  Temple, 
pour  y  donner  communication  à  Louis  des  lettres  re- 
latives à  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  s'assurer  délinilivemeiit  du  choix  que  Louis 
aura  fait,  et  de  l'acceptation  de  ceux  ([uil  choisira.  ■> 

BounDON  :  Je  faisune  antre  proposition.  Jcdemande 
que  dans  vingt-quatre  heures  copie  des  pièces  soit 
cornuuuii(pi('e  à  l'accusé. 

Ffrmont:  J'observe  (lu'il  serait  impossible  de  faire 
dans  un  si  court  délai  une  copie  immense. 

Tallien,  Maure  et  quelques  aulres  appuient  la  pro- 
position de  Bourdon. 

Raraud  :  Je  demande  que  ceux  qui  font  cette  pro- 
position soient  nonwnés  commis.';aires- inspecteurs 
poiM- surveiller  la  copie  des  pièces,  et  qu'ils  répondent 
de  l'exi'CLition. 

BoussioN  :  Pour  accélérer  le  travail ,  et  rendre  la 
proiiosilion  de  Bourdon  d'une  exécution  possible,  je 
propose  la  mesure  suivante  : 

•  La  commission  des  vingt-et-nn  est  autorisée  à 
faire  faire,  dans  vingt-quatre  heures,  la  copie  de  tou- 
tes les  pièces  dont  la  communication  est  ordonn"'e  de- 
voir être  faite  à  Louis  Capet  et  à  sou  conseil,  et  à  em- 
ployer à  ce  service  extraordinaire  tous  les  commis 
nécessaires  ,  même  aux  biirranx  de  la  Convention.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thuriot  :  Je  rappelle  à  rassemblée  que  Louis  a 
ni('connu  les  notes  et  apostilles  qui  se  trouvent  sur 
les  pièces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 


des  experts  seront  nommés  par  elle  pour  vérilier  ers 
notes  marginales. 

Dunoï:  La  commi.ssiou  s'est  assurée  que  ces  noies 
.sont  véritablement  de  la  main  de  Louis  Capet;  son 
(Triture  est  tris  facile  à  reconnaître;  la  nouvelle  yv- 
rilication  est  inutile.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

*":  Il  est  incontestable  que  ces  notes  sont  de  la 
niain  de  Louis;  mais  il  ne  .s'agit  pas  en  ce  moment 
d'en  faire  une  nouvelle  vérilication  ;  il  faut  aupara- 
vant les  représenter  encore  à  Louis  ;  et  peut-être 
(jue,  forcé  par  sa  conscience,  il  les  reconnaîtra.  Je 
demande  donc  l'ajourncmeut  de  la  proposition  de 
Thuriot. 

TiiURioT  :  On  vent,  par  cet  ajournement ,  prolon- 
ger cette  affaire  pendant  un  mois. 

Legcndre  :  Les  rois  n'ajournent  pas  leurs  vengean- 
ces contre  les  peuples  ,  et  vous  ajourneriez  la  justice 
dn  peuple  contre  un  roi  !...  (  Murmures.  —  Une  par- 
tie descitoyens  applaudit.) 

BiLt.AiJD-VAiiENNEs:  Il  faut  briscr  Icbustc  deBru- 
tus;  car  il  n'a  pas  balancé,  comme  nous,  à  venger  nti 
peuple  d'un  tyran.  (  Le  bruit  continue  dans  l'assem- 
blée; plusieurs  citoyens  des  tribunes  applaudissent 
encore.) 

Un  autre  membre:  Toutes  les  propositions  qu'on 
a  faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre  la 
liberté.  (Les  nninnures  de  l'assemblée  augmentent; 
une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

L'opinant  monte  préci|)itauimeiit  à  la  tribune. 

"'*  :  J'observequ'un  juge  ne  doit  être  ni  passionné 
ni  furieux. 

Ferinont  demande  que  la  délibération  soit  suspen- 
due. 11  observe  qu'il  a  un  décret  très  pressant  à  sou- 
meltre  à  rasscnijjlée. 

On  demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite , 
quant  à  présent,  aux  propositions  de  Thuriot. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Dumouriez.  11  demande  que  la  Convenlion ,  éclairée 
sur  la  justice  de  ses  plaintes,  par  l'arrivée  des  ci- 
toyens Camus  et  Thouvenot,  miuiis  de  pièces  pro- 
bantes, lui  accorde  la  liberté  do  se  rendre  à  la  barre 
pour  être  le  défenseur  de  Malus,  qui  n'est  coupable 
que  d'avoir  obéi  à  ses  ordres,  et  dont  l'absence  a 
laissé  son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis  pour 
cette  affaire. 

Fermont:  Les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  l'objet  le  plus  pressé  que  vous  leur  ayez  renvoyé, 
celui  d'assurer  les  subsistances  et  les  approvisionne- 
ments. C'est  de  ce  projet  de  décret  que  je  sn  is  chargé. 
Un  second  projet  vous  sera  pr('senlé  par  Guadet  pour 
arrêter  les  de'scrtions.  Les  coniiti'S  s'occupent  d'un 
Iroisième  projet,  qui  assure  notre  état  politique  dans 
la  Belgi(pie.  Enfin  ,  après  la  vérilication  de  vos  com- 
missaires, ils  vous  présenteront  un  quatrième  décret 
sur  Malus,  De.spagnae  et  Petitjean. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Fermont  est  adopte 
en  ces  termes  : 

<i  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  trois 
comités  réunis  de  la  guerre,  diplomatique  el  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  \".  Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  do 
rendre  compic (le  luiiiaine  en  liuilaine  des  demandes  faites 
pour  les  besoins  des  aimées  delà  république,  cl  des  mojcns 
qu'il  aura  pris  d'y  satisfaire. 

«11.  Les  conimissaires-iirdonnaleurs  près  de  chaque  ar- 
mée feront  parvenir  cliaqne  mois  au  conseil  exécutif  les 
états  de  situalion  des  armées  et  de  leurs  besoins. 

Cl  m.  Les-éiiéranx  coniinaiulunt  K'S  aimées  ne  pourront 
passrr  ni  ordonner  auenn  maicliéen  disposilions  de  fonds; 
mais,  dans  le  cas  de  besoins  uiiçculs,  les  coininis^aires-or- 
donnaleiu-s,  sur  les  réquisitions  écrites  des  p.énéraux  com- 
niandanl,  après  avoir  constaté  par  procès-verbaux  que  les 
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fournisseurs  sont  dans  l'impossibililé  d'y  satisfaire,  seront 
tenus  de  pourvoir  de  suilc  à  touies  les  demandes,  soit  par 
marché,  soit  par  réquisilion,  nii  par  tous  aulres  nio.\ eus 
qiiMs  avi^eront,  à  la  charge  d'en  insliuire  sans  délai  le 
minivlre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les  mesures  que 
pour  le  temps  et  quantité  nécessaires  pour  le  cas  d'urgence. 
«  IV.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à  la 
Convention  de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de 
toutes  les  réquisilions  faites,  el  des  autres  moyens  eslra- 
ordiiiaires  de  satisfaire  aux  besoins  urgents,  pour  faire  or- 
donner de  suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

«  V.  Les  généraux  des  armées  de  la  république  el  les 
commissaires  iirdoniiulcurs  seront  tenus  d'assurer,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  rexéculion  des  mar- 
chés, ré(|ui«ilions  el  antres  mesures  extraordinaires  néces- 
saire» pour  les  subsistances  et  approvisionnements  des  ar- 
mées, et  les  magasins  pour  leur  conservation.  » 

Guapet:  Le  spcotid  objet  do  vos  coniite's  a  élé  de 
prévenir  et  arrêter  la  desiirc;anisation  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux.  Rien  n'égale  le  courage  et 
le  civisme  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie;  niais 
plusieurs  d'entre  eux  ignorent  encore  votre  adresse 
du  mois  d'octobre  dernier.  Ils  se  retirent  donc  avec 
la  conviction  intime  qu'ils  ne  trahissent  pas  leur  de- 
.voir.  D'un  autre  côté,  l'accroissement  subit  de  nos 
années,  leur  marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état 
dp  dénûment  que  des  Français  n'aperçoivent  pas  en 
allant  au  combat,  mais  dont  ils  peuvent  se  plaindre 
après  la  victoire.  En  troisième  lieu  ,  lorsque  des  vo- 
lontaires, qiti  ne  se  croient  pas  engagés,  demandent 
des  congés  qu'on  leur  refuse ,  il  est  naturel  qu'ils  les 
prennent.  Le  projet  de  décret  dont  je  suis  chargé  tend 
a  remédier  à  tous  ces  inconvénients. 

Après  quelques  débats ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux du  Havre,  du  9  décembre,  ainsi  conçue  : 

«  Le  directeur  de  la  poste  maritime  vient  de  nous 
remeltre  un  paqtiet  ainsi  adressé:  A  S. M.  LouisXVI, 
au  château  des  Tuileries. 
Ce  paquctest  renvoyé  à  la  commission  des  vingt-un. 
Marat:  En  même  temps  que  vous  vousocctipez 
des  mesures  de  salut  public,  il  est  important  que 
rasspiiiblée  ne  se  départe  jamais  des  idées  de  justice 
et  de  bienfaisance....  llestitionteux,  il  est  scandaleux, 
il  est  atroce...  (Rireset  murmures.  —  On  entend  une 
voix,  celle  de  .lacques  Boileau  :  Marai  parlc-l-il  de 
lui  ?  —  Un  murmure  violent  couvre  la  voix  de  l'in- 
terrupteur. —  Un  membre  demande  que  toitt  metii- 
bre  qui  se  pertneltra  des  pcrsontialités,  quelle  qu'en 
soit  l'application,  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  iMarat  re- 
prend sa  phrase  en  rehaussant  sa  votx.)  Il  est  hon- 
teux ,  il  est  scandaleitx ,  il  est  atroce  que  des  batail- 
lons de  citoyens  sans  forttine,  et  dont  le  travail  est  la 
seule  ressiuirce  de  leurs  familles,  et  qui  sotit  détenus 
depuis  dix-sept  mois  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  , 
y  soient  retouiis  jibis  longtemps  ,  tandis  que  des  ba- 
taillons de  troupes  dispendieusement  sidih'es  restent 
dans  le  seiti  des  villes  ,  au  milieu  de  l'ab(uidanee  et 
datis  la  eorriiption  des  plaisirs,  .li'  deniatide  (|iie  le 
minisire  de  la  guerre  ait  ordre  de  rappeler  ces  infor- 
tutiés  balaillotis,  qui  ont  di'jà  tant  soullert  dans  les 
armées,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sont  dans  le 
sein  des  villes.  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs.  ) 

Un  membre :3c  crois  que  tous  mes  collègues  comp- 
tent assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  sont 
chargés  de  la  défense  de  la  patrie ,  pour  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  cette  proposition;  il  leur  sera  fa- 
ciledese  convaincre  qu'il  y  aurait  le  plusgramldan- 
gcr  à  remplacer  brusiinement  les  balaillotis  aguerris 
et  exercés  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  acquis  l'in- 


struction nécessaire  pour  le  service  des  camps.  At- 
tendons que  le  temps  soit  venu  de  faire  san^  inconvé- 
nient ces  rem|ilacements  ;  et  occupons-nous  avec  ac- 
tivité des  nwyens  de  ramener  le  plus  proin|iteiiient 
possible  dans  nos  armées  l'abondance,  qui  les  aidera 
a  supporter  les  fatigues  auxquelles  elles  se  sont  dé- 
vouées. (Applaudissements.  ) 

Marat;  Il  s'agit  de  réparer  une  injustice  évidente. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie,  M.  le  pré- 
sident, de  consulter  l'assemblée  sur  ma  proposition. 
(  Quelques  vnix  :  Quels  sont  les  bataillons  dont  vous 
entendez  parler?  )  Je  dis  qu'il  en  existe  beaucoup  à 
Paris,  Il  en  est  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
donnera  la  nation  des  preuves  de  leur  dévouement. 
(  On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  conseil 
exécutif.  )  Je  ne  me  pertnetlrai  aucune  personnalité j 
mais  je  dis  qu'il  y  a  un  corps  nombreux,  caserne  à 
l'Ecole  militaire  ,"qui  ne  demande  pas  mieux  que  de 
voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Il  y  a  à  Paris  des  ba- 
taillons nouveaux  qui  y  ont  été  appelés  par  des  or- 
dres clandestins  et  arbitraires ,  puisque  vous  me  for- 
cez de  le  dire.  Je  demande  que  M.  le  président  con- 
sulte l'assemblée  sur  ma  proposition. 

La  proposition  de  Marat  n'est  pas  appuyée.  —  Elle 
n'a  pas  de  suite. 

—  Camus  monte  à  la  tribune,  au  nom  des  comités 
réunis  ,  pour  l'examen  diS  moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance des  armées.  —  Il  propose,  et  l'assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  ouï  les  rapports  de  ses  comités 
de  la  guerre,  diplomatique,  des  finances,  et  de  sa  com- 
mission envoyée  6  l'armée  de  la  Belgique,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Art.  I".  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages, 
fournitures  d'habillement,  d'équipement  et  de  campement, 
seront  faits,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  mémos 
où  les  armées  seront  établies,  ou  dans  les  environs,  et  sui- 
vant les  formes  ordonnées  parla  loi. 

a  n.  Toutes  les  fournitures  d'habillement,  équipement, 
campement  et  autres  objets  susceptibles  d'être  marqués,  le 
seront  d'une  marque  propre  à  chaque  fournisseur,  afin 
qu'après  que  la  visite  desilits  etîets  aura  été  faite,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  trouvés  de  bonne  et  suQisante  qualité  soient 
laissés  à  la  charge  dn  fournisseur,  aux  fraisde  qui  ils  seront 
sur-le-champ  remplacés  j  que  ceux-ci  soient  punis  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  suivant  la  rigueur  les  lois. 

«  III.  Le  comité  des  achats  ne  pourra  faire  d'achats  dans 
les  lieux  où  les  aimées  sont  établies,  pour  exporter  dans 
d'autres  lieux,  qu'autant  qu'il  aura  l'avis,  par  écrit,  des 
généraux  d'armée,  et  du  couimissaire-ordonnaleur,  sur  la 
possibilité  d'exporter,  sans  nuire  an  service  el  à  la  maiche 
des  armées.  En  cas  de  difficulté,  il  en  sera  référé  au  pou- 
voir exécutif. 

0 IV.  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  officiers 
leur  seront  remis  en  assignats. 

«  V.  Les  retenues  élablies  sur  la  paie  des  soldats,  pour 
fourniture  d'habillement  et  équipement,  seront  fatcs  sur 
le  pied  sur  lequel  elles  sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  re- 
tenu au-delà,  pour  raison  des  remplacements  qui  seront 
jugi'^nécessa  resparleditconseildadininstration  de  chaque 
bataillon,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
faites  jnsqu'ù  ce  ioiir. 

0  VI.  Lesdisiributions seront  faites  en  conformité  des  rè- 
glements militaires,  notauiiuent  en  conformité  de  ceux  du 
l"  jainier  1792  j  le  commissaire  des  guerres  y  sera  toujours 
présent,  » 

IMarat  remnnte  à  la  tribune  :  Je  demande  ((iie  le 
rapport  ilu  comité  de  la  guerre  ,  sur  ma  proposition, 
soit  l'ait  ileiuain. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  lettre  des  ailtninistrateurs  du  département 
du  Loiret  aunouce  ù  la  Convention  que  le  dépurle- 
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inciit  de  Loir-ct-Clior  est  tmijniirs  le  ihentre  des  trou- 
illes; que  celui  du  Loiret  étant  lueuacéjii'apas  pu  lui 
Ibuniir  des  secours. 

CouTiiON,  l'un  (tes  commissaires  envoyés  dans  le 
drparlemeiU  du  Loiret:  Je  demande  un  jour  pour 
Caire  le  rapport  de  la  mission  de  mes  collègues  et  de 
la  mienne.  Cependant  j'annonce  à  la  Convention  que 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  rétablir  la  paix  dans  le 
ilepartement  de  Loir-et-Cher,  d'y  faire  disparaître  les 
taxes  arbitraires,  et  de  rendre  à  la  circulation  des 
grains  toute  sou  activité  ;  et  c'est  en  conuuuniquant 
immédiatement  avec  le  peuple,  eu  lui  promeltaut  de 
vous  intéresser  àsa  situation,  que  nous  avons  dissipé 
ses  craintes,  et  fait  renaître  le  calme. 

Je  demande  que  la  dernière  lettre  que  nous  avons 
eu  l'hoinieur  d'écrire  à  la  Convention  soit  renvoyée 
siu-le-cliamp  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera 
chargé  de  faire  passer  dans  le  district  de  Romorantiu 
douze  cents  setiers  de  blé,  comme  secours  provisoire. 

Kl  je  vous  observerai  que  ce  district  de  Romoran- 
tiu, l'iui  des  pins  fertiles  du  département,  a  éprouvé 
celte  année  un  délicit  de  quatrc-vingt-mille  setiers 
de  blé. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    VENDREDI    li   DÉCEMBP.E    (1). 

Thuriot,  l'un  des  commissaires  envoyés  au 
Temple,  donne  lecture  du  procès-verbal  qu'ils  y  ont 
dressé. 

•Nous,  commissaires  de  la  Convention,  nous  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  en  exécution  de  sou 
décret;  introduits  dans  la  chambre  de  Louis  Capet, 
nous  lui  avons  fait  lecture  : 

1"  Du  d('cret  de  la  Convention  qui  exprime  l'objet 
de  notre  mission  ; 

20  De  la  lettre  de  Target,  qui  refuse  d'être  son 
conseil  ; 

30  Des  lettres  de  Malesherbes,  de  Huet  et  de  Guil- 
laume, qui  olfrcnt  d'être  ses  défenseurs. 

Louis  riousarép(uidu  qu'il  étaitsensible  aux  offres 
que  lui  faisaient  les  citoyens  qui  demandaient  à  lui 
servir  de  conseil.  J'accepte  Malesherbes  pour  mon 
conseil  ;  si  Tiniiehet  ne  peut  uie  prêter  ses  services  , 
je  nie  concerterai  avec  Malesherbes  pour  en  choisir 
un  autre. 

Tiuuiot  ajoute  (juc  les, commissaires  ont  présenté 
ce  procès-verbal  à  Lamoignon-Malesherbes.  11  a  dit 
que,  conformi'meut  aux  offres  qu'il  avait  faites,  il  ré- 
pondrait au  choix  de  Louis  Capet. 

La  Convention  décrète  que  Malesherbes  commu- 
niquera librement  avec  Louis  Capet. 

MANLT.r,  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
La  Convention  désirerait  sansdoute  que  le  lieu  de  ses 
séances  lût  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  citoyens 
de  la  république  ;  sans  doute  tons  les  membres  de 
cette  assemblée  voudraient  se  voir  euviroiuiés  de 
tous  leurs  comraettans  ;  ils  voudraient  travailler  avec 

(l'i  C'esl  clans  une  séance  exlriorilinaire,  tenue  la  veille 
au  soir  pour  la  nomination  d'un  président,  que  ces  commis- 
sancs  ont  été  chargés  de  se  transporter  chez  le  ci-dcTant 
roi,  pour  lui  annoncer  que  Tronchet  accepte  l.s  fonctions  de 
cous.  il.  _  Dans  cette  même  séance,  l'Assemblée  a  reçu  avec 
iniprol.ation  la  nolincalion  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de 
l'an»,  qui  aurait  assujéli  les  conseils,  avant  d'enirer  au 
Temple,  i  subir  une  Tisile,  même  à  se  dépouiller  de  leurs 
vcicmiMils,  et  à  y  rester  ensuite  enfermés  jusqu'après  le 
jugement.  A.  M. 

Voyez,  dans  le  .Ifo/i/VcKr  suivant,  cette  sé.incc  du  soir  qui 
ii'fst  qu'indiquée  ici.  L.  G. 


eux.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départements 
se  plaigiient  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  temple  de 
la  liberté.  Un  grand  nombre  de  citovens  n'ont  pas  le 
temps  de  venir  attendre  longtemps  d'avance  l'ouver- 
ture des  portes  de  la  salle  ,  et  ne  peuvent  parcon.sé- 
quent  jamais  assister  à  vos  séances,  pareeque  les  tri- 
bunes sont  tonjour-i  remplies  par  des  citoyens  qui 
ont  du  temps  à  perdre.  11  me  semble  de  toute  justice 
que  la  porte  des  tribmu's  soit  ouverte  à  tous  les  ci- 
toyens des  départements  comme  à  ceux  lîe  Paris. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

10  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  feront 
passerions  les  jours  ,  dans  six  sections  de  Paris  suc- 
cessivement, lui  nombre  égal  de  billets  ,  pour  être 
distribués  aux  citoyens  de  ces  sections,  inscrits  sur 
une  liste  affichée  dans  l'assemblée  générale  de  la 
section  ; 

2"  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné  à  six  dé- 
putations  tles départements,  par  ordre  alphabétique. 

Certes,  ce  projet  ne  peut  être  justement  combattu. 
Je  demande  s'il  est  im  citoyen,  dans  cette  assemblée 
et  dans  les  tribunes,  qui  pu'sse  prétendre  que  le  droit 
d'occuper  les  tribunes  doive  être  attribué  à  un  cer- 
tain nombre  decitoyensexclusivement  ;  s'il  en  estuu 
qui  puisse  s'opposer  à  ce  i|ue  tous  les  citoyens  aient 
la  faculté  d'assister  successivement  à  nos  travaux  ? 
Plus  on  nous  verra ,  plus  on  nous  respectera  ;  car  je 
sais  que  la  Convention  obtiendra  toujours  du  peuple 
le  respect  que  réclame  la  majesté  nationale  ;  et  si  ce 
respe«t  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  que  je  ne  res- 
terai pas  au  poste  que  j'occupe.  Je  vais  relire  mon 
projet  de  décret. 

Manuel  relit  le  premier  article.  —  Il  est  inter- 
rompu par  quelques  murmures. 

Thuriot  ,  avec  vivacité:  .Te  demande  à  relever  les 
erreurs  de  Manuel.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Si 
le  projet  de  Manuel  avait  pour  base  la  justice  et  l'é- 
galité, je  serais  loin  de  vouloir  l'attaquer  ;  mais  c'est 
parceqn'il  blesse  tons  les  principes,  que  je  vais  le 
combattre.  Manuel  dit  qu'il  est  juste  que  tous  les  ci- 
toyens aient  le  droit  d'assister  à  nos  séances  ;  mais  je 
soutiens  que  son  projet  anéantit  ce  droit.  D'abord 
Manuel,  dans  son  projet,  sembleaccorder  un  privilège 
à  la  commune  de  Paris.  Il  propose  de  donner  un  cer- 
tain nombre  de  billets  aux  sections  de  Paris  pour  les 
distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu'alors  il  s'élèvera 
dans  les  comités  de  sections  une  aristocratie  particu- 
lière. (  Nouveaux  applaudissements.  )  En  elFet ,  quels 
sont  les  citoyens  qui  obtiendront  des  billets?  ce  se- 
ront les  amis  ,  les  pareus  des  membres  des  comités. 
D'ailleurs,  le  même  inconvénient  qne  Manuel  veut 
éviter, se  reproduira  dans  les  sections.  Il  arrivera  ([ue 
les  citoyens  qui  voudront  a  voir  des  billets  seront  obli- 
g('S  d'attendre  îi  la  porte  de  leur  comité,  comme  ils 
attendent  à  la  porte  de  la  Convention  pour  avoir  une 
place  dans  les  tribunes  Peut-être  lorsque  la  Conven- 
tion se  transportera  dans  un  autre  local,  trouverons- 
nous  le  moyen  d'admettre  à  nos  .séances  les  citovens 
des  déparlements.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  vous  don- 
nez des  cartes  à  chaque  député ,  comme  le  propose 
Manuel  ?  11  arrivera  qne  les  amis  seulement  des  de'- 
pntés  auront  des  billets.  Si  les  représentants  du  pen- 
ple  n'ont  pas  été  respectés,  c'est  dans  le  temps  ou  les 
riches  seids  étaient  prote'gés,  et  où  le  pouvoir  exécu- 
tif remplissait  les  tribunes  d'hommes  corrompus. Que 
r('sultera-t-il  de  la  mesure  proposi^?  qu'on  ne  ve"rra 
dans  les  tribunes  que  les  Irlches  apôtres  du  inodérati- 
tisme ,  dans  un  moment  où  nous  avons  besoin  d'être 
ap|)uyéspardes hommes  du  patriotisme  le  nliis  éner- 
gique. 
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LcsobservationsdeTIniriulobliciincnUlesapplau- 
dissemciits. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  faire  des  amen- 
dements. —  D'autres  demandent  un  il  n'y  a  ticu  a 
délibérer  sur  le  projet.  —Ce  dernier  avis  est  appuyc 
par  Bazire,  Dulum,  Legendre  et  autres  membres  de 
rexlrémité  ^'auclie.  —  Ceux  de  la  partie  opposée  ré- 
clament ,  en  faveur  des  citoyens  des  départements, 
l'adoption  de  la  proposition  de  Manuel ,  et  veulent 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  par  appel  nominal. 

Legendbe  :  Cette  proposition  donnerait  à  un  parti 
dominant  la  faculté  de  remplir  les  tribunes  de  ses 
créatures.  Je  demande  qu'on  décrète  que  Manuel  a 
perdu  l'esprit. 

Quelques  applaudissements  s'élèvent  dans  une  ex- 
trémité de  la  salle.  —  Ils  sont  couverts  par  les  mur- 
mures tumultueux  de  la  grande  majorité.  —Le bruit 
se  prolonge  pendant  plusieurs  instants. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Bol'rdon-la-Crosnière  :  On  demande  le  renvoi 
au  comité,  pour  faire  passer  le  décret  dans  une  ma- 
tinée où  il  n'y  aura  pas  de  patriotes. 

Mêmes  applaudissements,  mêmes  rumeurs.  —  On 
«ntend  quelques  éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l'on  procède  à  l'appel  nominal. 
Un  grand  nombredes  membres  ducôté  droit  se  pré- 
cipitent au  bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre,  le  silence  se  rétablit.— Les 
membres  attroupés  au  milieu  de  la  salle  s'inscrivent 
pour  l'appel  nominal.  —  Le  calme  règne  dans  l'as- 
semblée. 

Un  membre  observe  que  tons  veulent  l'appel  no- 
minal, et  qu'il  n'est  pas  besoin  designer. 

Le  PnÉsiDENT  :  Votre  président  n'a  de  force  que 
par  la  volonté  des  membres  de  la  Convention  ;  il  ne 
peut  prononcer  que  d'après  le  vœu  de  la  majorité  ; 
c'est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un  si  grand 
tumulte,  lorsque  la  presque  unanimité  s'accordait  à 
demander  l'appel  nominal. 

On  propose  différentes  manièresde  poserla  question. 
Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d'exé- 
cution qu'offre  la  mesure  proposée. 

Enfin,  après  de  longsdébats,la  Convention  décrète, 
par  assis  et  levé,  à  une  assez  grande  majorité  ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Manuel. 

—  "'*,  au  nom  de  la  commission  des  vingt-un: 
En  exécution  de  votre  décret  d'hier,  on  est  allé  véri- 
fier dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  s'il 
était  vrai,  comme  l'annonçait  une  lettre  qui  a  été 
communiquée  par  Bhul  à  la  Convention,  que  le  lieu- 
tenant-général Witgenstcin  eût  eu  une  commission 
pour  le  commandement  en  Corse.  On  n'a  pas  trouvé 
de  preuves  de  ce  fait  ;  mais  on  a  trouvé  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  du  20  juillet ,  par  laquelle  il 
annonçait  à  Witgenstein  que,  le  roi  l'ayant  nommé 
pour  aller  servir  dans  l'armée  du  Nord  ,  sous  les  or- 
dres de  Lafavctte,  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès 
de  ce  général.  Ainsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
devant-roi,  qui  a  dit  que  la  lettre  deWitgenstein,  du 
28  avril,  était  postérieure  à  son  rappel ,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  été  employé  depuis.  Nous  avons  encore  vé- 
rifié s'il  avait  eu  un  congé  pour  être  à  Paris  le  10  août, 
et  nous  n'avons  point  vu  de  congé. 

L'examen  de  ces  faits  est  renvoyé  aux  comités  des 
douze  et  des  vingt-et-un. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 


pour  (a  prévenir  qu'il  a  retiré  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur de  l'habillement  des  troupes  à  Debray ,  et 
pour  diinander  le  résiliement  du  marché  passé  en 
avril  dernier  par  le  ministre  Degrave ,  avec  les  ci- 
toyens Gévaudan  et  Simonet ,  comme  ne  contenant 
que  des  conditions  illusoires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-quatre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  adres- 
sée à  la  Conventicm  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
contient  la  dén(uiciationd'un  arrêté  pris  par  le  corps 
électoral,  pour  faire  imprimer  les  listes  des  signatai- 
res des  pétitions  connues  sous  le  nom  des  huit  et  vingt 
mille,  et  les  nomsdes  membres  des  clubs  de  89  etdes 
Feuillants. 

"*  :  S'il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient 
été  brûlées,  aux  termes  de  la  loi,  il  résultera  de  ce  fait 
qu'au  lieu  de  ces  véritables  listes  ,  il  en  sera  publié 
qui  seront  dirigées  par  des  inimitiés  personnelles.  Ce 
sera  des  listes  de  proscription. 

Bazire  :  Les  listes  de  proscription  sont  les  jour- 
naux rédigés  par  Brissot  et  Louvet.  (  Quelques  ap- 
plaudissements et  de  nombreux  murmures.  ) 

Thubtot  :  Et  moi,  je  dénonce  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; il  a  fait  imprimer  et  envoyer  dans  les  départe- 
ments les  libelles  de  Louvet,  que  la  Convention  avait 
refusé  de  faire  imprimer. 

Bazire  :  Je  demande  que  l'on  rapporte  le  décret 
qui  accorde  au  ministre  de  l'intérieur  100,000  livres 
pour  publier  des  ouvrages  propres  à  l'instruction  du 
peuple  ,  puisqu'on  s'en  sert  pour  faire  imprimer  des 
personnalités. 

JoHAKNOT  :Silecorpsélectoral  aprisTaiTêté  qu'on 
dénonce,  il  est  très  coupable  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  loi.  Je  demande  que  le  président  du  corps  élec- 
toral soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent  :  Je  demande  s'il  est  de  la  justice  de  la 
Convention  de  sévir  contre  un  corps  d'hommes  élus 
par  le  peuple,  sur  la  dénonciation  d'un  simple  parti- 
culier et  sans  connaître  les  faits  ? 

Lesage  :  Sergent, vous  êtes  instruit  du  fait;  je  m'en 
rapporte  à  vous. 

Sergent  :  Je  demande  que  Lesage,  qui  dit  que  j'ai 
connaissance  du  fait ,  signe  sa  dénonciation  ;  j'y  ré- 
pondrai. 

Lesage  :  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une  des  lis- 
tes dont  on  parle  ;  elle  est  signée  Sergent. 

Lecointe-Puyraveau  :  Est-ce  le  ministre  ou  la 
Convention  qui  doit  faire  exécuter  les  lois?  La  ques- 
tion n'est  pas  diflicde  à  résoudre  :  c'est  au  ministre  , 
sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé  une  discussion  ; 
on  a  invoqué  la  loi  et  la  constitution.  La  loi  rendue 
pour  faire  brûler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  ci- 
toyen de  parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  cho- 
ses, et  de  faire  une  liste  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  di- 
gnes de  la  confiance  publique.  Non-seulement  c'est 
un  droit,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir.  On  dit 
(pie  la  constitution  défend  aux  corps  électoraux  de 
délibérer;  mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la 
constitution?  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix: 
Ignorez-vous  qu'il  y  a  un  décret  quiporteque  leslois 
non  abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  que, 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraux  peuvent  déli- 
bérer.... (Nouveaux  murmures.  —  Un  grand  nom- 
bre de  membres:  Cela  est  contraire  à  tous  les  princi- 
pes. )  Rien  n'est  plus  facile  que  de  voir  des  erreiiis 
dans  une  opinion,  quand  on  ne  la  laisse  pas  terminer. 
Je  disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer 
sur  la  portion  de  souveraineté  qui  leur  csl  déléijuée. 
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(  Les  murmures  se  renouvellent  et  se  prolongent.) 
Ducos:  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revotas 
(le  la  souveraineté;  ce  sont  simplement  Jcs  fonction- 
iiaiivs publics,  des  intermédiaires  chargés  de  la  sim- 
ple mission  d'élire  au  nom  du  peuple;  c'est  la  nature 
des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  délibérer. 

On  demande  que  Lecoinle-Puyraveau  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Lacase  :  3'appuie  la  proposition  du  rappel  à  l'or- 
dre, car  la  motion  ne  tend  qu'à  bouleverser  la  répu- 
blique, à  la  désorganiser,  à  la  dissoudre. 

Dlcos  :  Très  certainement  l'opinant  a  avancé  des 
hérésies  politiques  ;  mais  il  n'a  pas  violé  l'ordre  de 
J'assemblée.  Je  demande  qu'il  soit  écouté  pour  qu'on 
le  réfute. 

LEcoiNTE-PuvRAVEAn  ,  en  quittant  la  tribune  : 
Puisque  la  vérité  que  je  voulais  développer  ue  peut 
être  accueillie,  je  réserve  mes  développements  pour 
une  autre  occasion. 

Thl'riot  :  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  qui  ont 
recueilli  ces  listes.  H  n'en  faut  point  chercher  la  for- 
mation dans  l'assemblée  électorale,  mais  dans  le  zèle 
des  sections,  mais  dans  l'intérêt  national.  Quant  à  la 
liste  dont  parlait  Lesage.  c'est  celle  des  Feuillants.  Je 
sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y  allèrent  d'a- 
bord, mais  ils  s'en  retirèrent  aussitôt,  et  le  public  sait 
leur  rendre  justice.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  aussi  des  ci- 
toyens faibles,  qui  ne  partageaient  pas  les  mauvaises 
intentions  de  ceux  que  soudoyait  le  tyran  des  Tuile- 
ries ;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  courage  de  s'aper- 
cevoir que  l'on  ne  s'occupait  point  des  intérêts  de  la 
patrie, mais  du  renversement  del'édilicede  lalibcrlé. 
(Une  voix:  En  attendant,  il  ne  faut  pas  les  faire 
égorger.  )  Je  réponds  à  cela  qu'au  moment  de  la  crise 
révolutionnaire ,  ces  listes  étaient  connues  et  publi- 
ques dans  les  sections,  et  que  personne  n'en  a  été 
victime.  (On  murmure.)  Il  y  a  un  système  pour  for- 
cer le  peuple  à  donner  sa  confiance  à  des  hommes  qui 
ne  peuvent  la  mériter.  Il  faut  de  la  générosité,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de  prudence. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun:  Il  faut  que  la  Convention  sache 
que  cet  arrêté  n'est  point  ém.ané  de  l'assemblée  élec- 
torale, puisqu'elle  n'exerce  pas  ses  fonctions,  suspen- 
dues par  la  question  de  savoir  si  on  renouvellera  le 
département  de  Paris;  question  renvoyée  à  l'un  de 
vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir 
en  club.  C'est  un  autre  président,  ce  sont  d'autres  se- 
crétaires. 

Bazire  :  Je  demande  qu'on  fas-se  mention  honorable 
du  zèle  des  électeurs.  (  Quelques  applaudissements.  ) 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention 
que  les  ennemis  qui  ont  souillé  notre  territoire,  ne  se 
sont  pas  bornés  à  dévaster  le  pays;  ils  ont  poussé  leur 
rage  jus{]n'à  brûler  les  exemplaires  des  lois  qui  fon- 
dent la  liberté.  Les  administrateurs  de  la  Moselle  se 
sont  adressés  à  lui  pour  en  avoir  de  nouveaux.  11  de- 
mande à  être  autorisé  à  les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

—  On  lit  une  lettre  du  même  ministre  ,  contenant 
une  proclamation  par  laquelle  le  conseil  exécutilcasse 
les  élections  faites  par  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  le  renouvellement  du  conseil  et 
du  directoire  du  département.  Cette  proclamation  est 
motivée  sur  la  loi  du  l.'î  août  dernier  ;  en  conséquence 
de  laquelle  lesquarante-huitsectionsellesassemblées 
de  canton  du  département  de  Paris  ont  nommé  cha- 
cune un  de  leurs  membres  ,  pour  composer  cette  ad- 


ministration; sur  une  seconde  loi  confirmative  de 
l'organisation  particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  du 
10  août,  sur  le  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renouvellement 
tous  ceux  des  fonctiminaires  publics  qui  ont  été  renou- 
velés par  le  choix  directdu  peuple,  depuis  le  10  août. 
La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont  ac- 
cueillies par  les  applaudissements  répétés  d'une  par- 
tie de  l'assemblée.  —  De  nouvelles  propositions  se 
fout  contre  le  corps  électoral. 

Merlin:  Si  quelqu'un  a  violé  la  loi  dans  cette  af- 
faire, je  soutiens  que  c'est  le  conseil  exécutif  ;  car  il 
n'est  pas  compétent  pour  juger  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  élections.  Je  demande  que  cette 
proelarnationsoit  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de 
législation.  (  Un  petit  nombre  d'applaudissements.  — • 
It  faut  examiner  enfin  la  conduite  do  Roland !s'é- 
crient  quelques  membres  de  la  partie  on  est  assis 
Merlin. —  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

La  partiequi  venait  d'applaudir  à  la  proclamation, 
combat  la  proposition  de  Merlin,  et  demande  l'ordre 
dujonr. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  — Une  première 
délibération  ne  donne  qu'un  résultat  douteux.  — 
Beffroy,  Robespierre  jeune  ,  Bazire,  reproduisent  les 
observations  de  Merlin. — D'une  autre  part,  on  objecte 
qu'il  est  de  règle  que  l'ordre  du  jour  obtienne  la 
priorité  pour  la  délibération. 

Thuriot:  Nous  sommes  ob'igés  de  prononcer 
d'une  manière  quelconque;  il  faut  ou  confirmer,  ou 
infirmer  l'arrêté  du  conseil  exécutif. 

Merlin:  Une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
serait  une  approbation  indirecte  de  la  proclamation 
de  Roland.  Elle  ne  peut  donc  être  prise  sans  discus- 
sion. Il  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Loysel,  un  décret  est  rendu, 
qui  autorise  une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de 
50  liv.  pour  une  somme  de  300,000,000. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  demain,  de  même  que 
l'extrait  d'une  opinion  prononcée  par  Jacob  Dupont, 
sur  l'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcADÉKiBDB  Mdsiqde. — Demain /pArjcnie  en  Tauride, 
et  le  ballet  de  Psyché, 

Théitbe  italif.n.  —  Raoul  Sire  de  Créqui,  et  Jean  et 
Geneviève, 

Thé*tre  de  la  RÉPt'BLiQi'E,  PUB  de  Richelieu.  — 
Le  Barbier  de  Séville,  suivi  du  Marchand  Provençal. 

-  Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Colonie ,  saine  de 
l'0/jicier  de  fortune, 

THÉATliB     DE     LA    CITOYENNE     MONTANSIF.B,     ilédée, 

tragédie;  le  Mont  Alphéu  ou  le  Français  Jnlabilc, 

Théâtre  de  la  rue  de  Lobvois,  —  Le  Libérateur,  et  le 
Philosophe  imaginaire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  6'  représentation 
du  Château  du  Diable,  pi'ce  héroïque  en  4  actes,  à  giaud 
spectacle,  précédée  de  Crispin  Médecin, 

Théitrb  du  Vaudeville.  —  Encore  de  bonnes  gens;  la 
Matrone  d'Ephese,  et  arlequin  Cruello, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés. —  M,  de  Crac  à  Paris; 
les  Deux  Fermiers:  l'Amant  Femme  de  chambre;  Tout 
pour  la  Liberté,  opéra,  cl  un  ballet. 
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K  351.        Dimanche  16  Dùcemobe  1792.  —  L'An  1"  de  la  Bcpiibliquc  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

nalisbonne ,  le  24  iwvembre.  —  La  difte  de  l'Empire  a 
BTrtli  son  coiiclusum  rclalif  ù  la  guerre,  <lans  la  séance  du 
23  Le  mime  jour,  ce  coiicliisum  a  Hé  communiiiiié  au 
principal  commissjire  impérial,  qui  l'a  fait  parlir  le  soir 
pour  Vienne  par  uu  courrier  estraordinaire.  Li'  collège  des 
villes  a  acccdC-  ù  l'avis  des  collège  s  éiccloral  el  dis  princes. 
Ce  coDcliisiim  pnrie  en  substance  que,  pour  la  promple dé- 
livrance des  c.rcles  el  Elals  de  l'Empire  qui  se  trouvenl 
opprimés  de  toutes  les  manières,  aiisi  que  pour  la  défense 
des  pajs  de  l'Empire  menacés,  cl  pour  la  sûreté  enti.'re  de 
ses  limites,  les  Etals  proposcnl  ù  l'empere\ir  de  metlre  sur 
pied  le  plus  pron.plemenl  possible  le  triple  du  conlmgent 
militaire,  en  suiv;int,  pour  la  réparliliou,  \econdusum  du 
30  août  1631  ;  d'ordonner  les  approvisionnements  néces- 
saires pour  ces  troupes;  de  nommer  un  commandant-gé- 
néral, et  de  les  faire  passer  lit  où  le  besoiu  el  la  sûreté  de 
la  patrie  l'exigeront. 

Fraticoiiie  ,  le  1  décembre,  —  Le  commandement  de 
l'armée  dans  l'Empire  est  donné  au  général  Colloredo. — 
Le  maréchal  de  Lascy  l'a  refosé.  Il  a  pour  excuse  sa  mau- 
vaise santé.  L  on  dit  que  vingl-deux  bataillons  do  troupes 
autrichiennes  sont  arrivés  prés  de  Ratisbonne. 

Le  général  d'Argenteau  et  le  général  de  Wins  sontpartis 
pour  l'Italie.  C'est  ce  dernier  qui  commandera  en  chef 
l'armée  du  Milan;iis. 

Le  lendemain  du  jour  oîi  trois  cents  Français  furent  as- 
sassinés à  coups  de  couteau  dans  les  rues  de  l''rancf«it ,  le 
roi  Je  Prusse  él.dl  dans  celle  ville  à  la  comédie. 

On  écrit  de  Vienne  que  l'empereur  est  indisposé.  Ou  met 
dans  les  préparatifs  une  artivilé  incroyable.  L'armée  au- 
trichienne doit  être  portée,  dil-oa,  à  trois  cent  qualre- 
vingl  mille  hommes. 

Bonn,  le  4  décembre.  — Dans  la  nuit  du  1",  on  a  cassé 
Ici  presque  tous  les  réverbères.  Le  bas  peuple  fermente 
dans  celle  ville,  où  il  y  a  beaucoup  de  patriotes,  même 
parmi  les  conseillers  de  l'électeur. 

ANGLETERRE. 


Londres,  le  4  rfecemtre.  — On  arme  dan»  tous  les  ports. 
Il  y  a  des  chantiers  où  l'on  travaille  ila  double  tache.  Les 
courriers  du  bureau  de  la  guerre  sont  prêts  à  parlir  au  pre- 
mier besoin.  Sept  cents  ouvriers  réparent  les  fortifications 
delà  tour;  on  y  substitue  des  canons  de  bronze  à  ceux  de 
fer.  Plusieui-s  personnes  y  ont  été  conduites.  Le  cél.bre 
Horne-Tooke  est,  dit-on,  du  nombre;  on  voulait  lui  ad- 
joindre l'auieur  de  fjrgus,  feuille  estimée  ;  mais  il  a  su 
se  soustraire  aux  recherches. 

Des  nouvelles  d'Irlande,  en  date  du  27  novembre,  par- 
lent d'atlroopemenls  de  deux  mille  hommes  armés  d'épées 
et  d'autres  armes,  qui  otlaquèrenl,  le  22,  dans  la  ville  de 
Cork,  des  magasins  ù  blé,  et  tentèrent  de  piller  la  farine 
de  plusieurs  moulins.  La  garnison  dissipa  cette  bande  de 
brigands,  lui  fit  quelques  prisonniers,  et  poursuivit  le  reste 
toute  la  nuit.  i,v      .       <■    i 

A  Belfast,  le  21 ,  les  ouvriers  se  rassemblèrent  en  foule 
pour  se  demander  la  cause  de  la  cherté  des  vivres,  et  sur- 
tout du  pain.  Quelques  détachements  visitèrent  des  navires 
qu'ils  suiipo-aient  faussement  servir  à  rexporlalion.  Dé- 
trompés à  cet  égard,  ils  se  poitérenl  dans  les  magasins  en 
disant  qu'ils  allaient  faire  metlre  en  vente  au  marche  tout 
ee  qu'ils  trouveraient  de  comestibles.  Cependant  ils  cedi- 
fent  aux  instances  de  plusieurs  amis  de  l'ordre  et  de  la 
paix,  qui  les  engagirent ,  par  un  imprimé  qu'on  fil  circu- 
ler, à  ne  se  rien  permettre  d'illégal. 

Le  23  au  soir,  les  attroupements  recommencèrent  à 
Cork,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  deux  heures  après 
minuit;  mais  les  volontaiies  de  l'Union,  au  nombre  d'en- 
viron deux  cents,  relevés  et  secondés  par  les  Truc-btiier, 
montrèrent  tant  de  zèle  el  de  fermeté ,  qu'ils  empéclièrent 
le  pillage.  Les  bandes  de  mutins  ne  les  voyaient  pas  plutôt 
narailre,  qu'elles  fuyaient  d'un  autre  côté.  Le  maire  et 
8*  Série,  —  2"ume  /. 


les  shérifs  publièrent  une  proclamation  où  ils  assurent  que 
s'élant  concertés  avec  les  principaux  liabit.ints  pour  assu- 
rer une  quantité  sullisanle  de  denrées  i.  un  prix  raison- 
nable, les  pillard»,  qui  n'ont  (dus  de  prétexte,  lrouvbn,rità 
qui  parler.  On  recommande  à  la  fin  de  celte  pièc  auv  ci- 
toyens paisibles  de  se  ti  iiir  renfermés  après  huit  heures 
du  soir,  pour  ne  pas  s'exposer  à  se  voir  confondus  avec  les 
coupables,  auxquels  on  cite  l'esli  ail  de  l'aele  du  parlement 
qui  punit  de  mort  leur  delil,  comme  dans  le  cas  de  vol, 
sans  préjudice  des  droits  du  clergé, 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  5  décembre.  —  L.  H.  P.  ayant  délibéré  le 
29  du  mois  dernier  sur  un  mémoire  présenté  antérieure- 
ment par  le  comte  de  Starhemberg,  envoyé  exlranrdinane 
de  S.  M.  l'empereur,  concernant  la  navigation  de  rEsc;iut, 
il  fut  résolu  de  faire  remettre  au  comte  de  Starhemberg  la 
réponse  suivante: 

«Que  depuis  le  commencement  des  troubles  survenus 
enlre  la  maison  d'Autriche  el  la  France  ,  L.  H.  P.  ont  ob- 
servé la  plus  stricte  neutralilé ,  el  ont  tâché  d'en  concilier 
les  devoirs  avec  l'amitié  et  les  égards  qu'elles  ont  de  tout 
temps  manifesté  pour  S.  M.  I. 

0  Que  les  Etats-Généraux  sentent  que  ce  serait  s'écarter 
de  celte  neutralité  ,  que  de  permettre  à  di'S  navires  fran- 
çais de  remonter  l'Escaut  pour  attaquer  la  citadelle  d'Aa» 
vers. 

0  Que  L.  H.  P.  n'ignorent  pas  non  plus  combien  celte 
démarche  serait  contraire  aux  Irailés  subsistants,  et  que 
c'est  d'après  ces  principes  qu'elles  n'ont  pu  accorder  la 
demande  du  commandant  des  chaloupes  canonnières  fran- 
çaises, de  remonter  l'Escuul  jusqu'à  Anvers  ;  mais  qu'elles 
ont  prié  S.  A.  le  prince  d'Orange  et  de  Nassau,  comme 
amiral-général  de  cette  république,  d'ordonner  à  l'nllicier 
qui  commande  le  vaisseau  de  garde,  stationnée  l'embou- 
chure de  l'Escaut,  de  ne  pas  accorder  le  passage,  mais  d'in- 
former le  commandant  français  :  (/«'en  vertu  des  irailés, 
la  rivière  de  l'Escaut  est  cluse  pour  les  vaisseaux  de 
guerre,  o 

On  apprend  que,  ce  nonobstant,  une  frégate  française, 
W-iriel,  un  brick,  deux  chaloupes  canonnières ,  et  trois 
barques  de  pécheur  dunkerquoises  armées,  ont  remonté 
l'Escaut  le  1"  de  ce  mois. 

Ce  jour-là  même,  U.  le  comte  de  Staihembprg,  en- 
voyé extraordinaire  de  la  cour  de  Vienne  ,  présenta  aux 
Etats-Généraux  un  mémoire  relatif  à  celte  affaire,  dont 
voici  la  teneur: 

«Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  le  soussigné  envoyé  ex- 
traordinaire et  minisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi,  a  l'honneur  de  remercier  V.  H.  P.  de  la  ré- 
ponse qu'elles  ont  eu  la  bonté  de  donner  à  -on  mémoire; 
mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  leur  témoigner  de  nouveau 
ses  ju-tes  alarmes  à  l'occasion  de  la  déclaralion  donnée  le 
25  novembre  par  le  général  français  Labourdonnaye,  com- 
mandant d'Anvers,  d'après  laquelle  il  parait  que  les  Fran- 
çais sont  décidés  d'entrer  dans  l'E-caul ,  malgré  les  oppo- 
sitions que  les  Etats-Généraux  pourraient  y  apporter.  Le 
soussigné  croit  pouvoir  réclamer  la  foi  de  tous  les  traités 
pour  vous  prier.  II.  el  P.  S.,  de  vouloir  I  ien  repousser  de 
toutes  vu»  forces  une  hostilité  semblable,  s'il  armait  qu'on 
osât  se  permeltre  une  infraction  aussi  manifeste  des  droits 
les  pins  sacrés,  qui  porterait  également  ailemle  à  votre  pro- 
pre sfireté  et  i  celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
«Fait  à  La  Haye,  ce  1"  décembre  1792. 

tSigiié  Louis,  comte  de  SrAnuBMBEno.  o 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  leiO  décembre.  —  Séance  du  T.dela  Soeiélé 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 
Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5,  lo 
citoyen  général  Morelon  a  lu  une  lettre  du  ïiloyen  Mésu- 
maicker,  qui  annonce  que  sa  mission  à  Lotnain,  avec  le 
citoyen  Goguel,  a  eu  les  plus  giands  surc's.  LesLouva- 
nistcs  ont  fait  usage  de  leur  droit  de  souvcramele,  et  ont 


nommé  de  dijrnes  rppiésonlanls ;  les  uns  excellents  lîc^no- 
cniies  ,  les  autres  moins  éclairés,  mais  n'apporlanl  à  leur 
povlo  que  dos  vues  piiies  et  le  ferme  vnnioir  du  bien,  ne 
peuvent  larder  à  ouvrir  enliremenl  IfS  yeux  ù  la  raison. 
ha  Kociélc  a  arrôt^  des  rcmcrcieuicnls  aux  citoyens  Goguet 
el  Mcseniaecker. 

Hiiy ,  U  3  décembi-e.  —  Les  Aulricliiens  étalent  à  peine 
sortis  de  nos  murs ,  jeudi  29  novembre,  (|u'une  forte  pa- 
trouille française  de  ch.isseurs,  hussards  et  draj^ons,  entra 
dans  la  V  lie  aux  vives  acclamations  du  peuple  ;  on  sonna 
toutes  les  cloches,  et  le  même  soir  toute  la  ville  fut  illu- 
minée. 

Le  samedi  l"  décembre,  le  général  Fréclieville  est  ar- 
rive avec  un  corps  considérable  et  de  l'artillerie.  Le  peuple 
feit  assemblé,  et  on  lui  annonça,  de  la  p;irt  du  général  Uu- 
monriez,  qu'il  était  rentré  dans  tous  sis  droits  de  sonve- 
raineté.  Nous  avons  planté  en  grande  cérémonie  l'arhre  île 
la  liberté;  la  joie  qui  règne  parmi  nous  est  inexprimable; 
elle  ~e  manifeste  par  des  fêtes  ciiiques  où  nous  avons  le 
plaisir  de  voir  le  général  partager  l'allégresse  qui  nous 
anime. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  l'iiitérieur  vient  de 
faire  afiicher  un  coin|ite  par  lui  rendu,  le  i  de  ce 
mois,  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  faire  faire  des  acliats  de  grains  chez  l'é- 
tranger. H  s'est  glissi'  dans  queUiiies  exemplaires 
de  ce  compte  une  faute  d'impression  qu'il  est  ne'- 
cessaire  d'indiquer,  potir  qu'elle  n'induise  personne 
en  erreur. 

Dans  le  dernier  tableau  de  distribution,  inséré  à  la 
fin  du  com|ile  dont  il  s'agit,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  compris  pour  cent  trois  mille 
quintaux.  Le  dernier  zéro  est  de  trop,  la  véritable 
quantité  distribuée  à  ce  département,  ainsi  que  le 
total  du  tableau  l'aiiitonee,  n'est  réellement  que  de 
dix  mille  trois  cents  quintaux. 

COilIMUNE    DE    PARIS. 

Du  13  décembre.  —  Le  conseil-général  delà  com- 
mune, considérant  que  le  délai  accordé  par  la  Con- 
vention pour  le  remboursement  des  billets  de  la  caisse 
de  Secours  et  autres  qui  pourraient  être  en  émis- 
sion, et  sur  l'observation  que  le  million  accordé  pour 
ce  remboursement  est  insuflisant  pour  opérer  celte 
rentrée  en  aussi  peu  de  temps;  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter une  perte  pour  les  citoyens  qui,  se  trouvant 
dans  les  mains  une  grande  quantité  de  ces  efl'els,  se 
trouveraient  peut-être  forcés  par  le  besoin  de  se  li- 
vrer aux  malveillants  qui  useraient  de  celte  circon- 
stance pour  agioter  sur  cette  monnaie  fictive,  arrête 
qu'il  sera  fait  une  adresse  il  la  Convention  nationale 
pour  lui  detiiander  qu'elle  ordonne  une  prolongation 
de  temps  pour  le  remboursement,  ou  qu'elle  ordonne 
une  avance  de  fonds  suflis.inte  pour  le  rembourse- 
Uient  total  de  ces  niêtiies  ellrts  ;  arrête  ati  surplus  que 
le  corps  municipal  prc'sentcra,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, un  travail  qui  i)uisse  mettre  les  sections  à  porti'c 
de  faire  entendre  leurs  justes  réclamati<ins  sur  le  dé- 
cret (pii  a  chargé  le  département  de  Paris  du  dol  des 
fabricateurs  de  ces  billets. 

Du  H.  —  Les  commissaires  du  Temple  ont  rap- 

forté  au  conseil-général  que  les  citoyetis  Lamoigtion- 
laleslierbes  et  Tronehet,  défenseurs  de  Louis  Capet, 
s'étaient  présentés  hier  matin  ati  Temple;  qu'on  les 
avait  rouillés,et  introduits  après  dans  la  tour  et  dans 
la  chambre  de  Louis  qui  en  ferma  la  porte,  et  contera 
librement  avec  eux  pendant  queNpie  temps.  En- 
suite il  demanda  aux  commissaires  à  voir  sa  laïuille, 
motivant  sa  ri'clamation  sur  la  loi  qui  lui  en  assurait 
le  droit,  et  il  leur  demanda  aussi  que  sou  lils  couchât 
dans  sa  chambre. 
Antoinette  a  dit  aui  commissaires  qu'elle  désirerait 


avoir  le  Journal  des  Débats,  et  quelques  vêtements 
d'hiver. 

Le  conseil-général  s'occupe  de  ces  diverses  de- 
mandes. 

CAISSE  DE   1,'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  15  décetnbre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brillé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assigtials, 
laiiuelle,  jointe  aux  650,000,000  (léj;i  brûlés,  forme 
celle  de  661,000,000. 

CAISSE   PATr.!OTI0UE. 

Conformément  à  la  loi  du  8  novembre  dernier,  les 
porteurs  des  billets  de  la  caisse  patriotique,  de  25  liv. 
et  an-dessus,  sont  avertis  que,  passé  le  Itr  janvier 
|)rocliain,  lesdits  billets  de  25  liv.  et  au-dessus  ne 
pourront  être  remboursés  qu'après  avoir  été  préala- 
blement visés  et  enregistrés. 

BucQUET,  directeur  de  la  caisse  fatriolique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére, 
SUPPLÉMENT   A   LA  SÉANCE   DU  VENDREDI    11. 

Sur  le  rapport  de  Loysel,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

•  La  Convention  nationale  considérant  qu'un  des 
moyens  les  plus  eflicace<  pour  donner  à  ses  travaux 
toute  l'étendue  et  la  maturité  que  le  peuple  français 
attend  d'elle  dans  l'établissement  d'une  constitution 
qui  assure  la  liberté  et  l'égalité  sur  des  bases  solides, 
pour  extirper  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les 
dillrrentes  branches  du  gouvernement,  apporter 
l'économie  la  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  la  ré- 
piilili([iie,  est  d'avoir  en  réserve,  dans  le  trésor  pu- 
blic, un  fonds  disponible  qui  puisse  suflire  même  aux 
besoins  extraordinaires  de  l'Etat;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  liuances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  H  sera  falniqué  pour  une  somme  de 
300,000,000  en  assignats  de  50  livres. 

1  11.  Les  trois  mille  rames  de  papier  dans  les  di- 
mensions de  l'assignat  de  50  livres,  dont  la  prépara- 
tion a  été  décrétée  par  le  corps  législatif,  seront  em- 
ployées ;i  cette  fabrication. 

•  111.  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  République 
française;  assif/nal  de  50  livres  de  la  création  du... 
l'an  premier  de  ta  république,  hypothéqué  sur  les 
domaines  nationaux. 

'  Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y  aura  une  taille- 
douce  représentant  la  France,  assise,  vue  de  face,  ap- 
puyant une  main  sur  le  trident,  présentant  de  l'autre 
les  trois  couronnes  symboliques  de  la  puissance ,  de 
la  gloire  et  de  l'amour  de  la  paix.  Aux  pieds  de  la 
figure  et  à  gauche  sera  un  coq;  et,  à  droite,  la  map- 
pemonde derrière  le  trident. 

"  L'emblème  entier  repose  sur  un  piédestal  simple 
et  large,  orné  d'un  bas-relief  oii  le  bonnet  de  la  li- 
berté se  trouve  placé  entre  deux  faisceaux  d'armes. 
En  bas,  et  par  encastrement  dans  la  bordure  de  l'as- 
signnt,  on  lit  les  mots  :  liberté,  égalité. 

'  Dans  le  pourtour  de  l'iissii^nat,  règne,  en  bor- 
dure, un  dessin  grec;  cette  borclurc  est  un  parallélo- 
gramme en  dehors,  et  un  octogone  en  dedans.  Les 
i|natre  angles  du  paralh'lograinine  sont  coupés  en 
dedans  pour  y  placer  la  valeur  de  l'assignat  en 
chiffres  arabes. 

- 1.11  bordure  est  coupée  latéralement  par  les  in- 
scriptions : 

«  La  loi  punitde  mort  le  contrefacteur;  la  nation 
récompense  le  dénonciateur. 
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•  Em  hnutolenbassc  ti'ouvcntlc  iioptla  série  ré- 
pcU's  deux  fois. 

.  Le  tinibrc  sec  représentera  Hercule  terrassant 
riiy<lre;  il  sera  en  regard  aveclasisnatiirc. 

.  IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à 
la  planciie. 

"  V.  11  y  aura  trois  mille  séries,  et  il  sera  employé 
cinquante  signatures  dont  la  eond)inaison  pourra 
être  variée  dans  les  différentes  séries. 

•  VI.  La  liésiirerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
lion  (In  niiiii>trc  des  conûibutions  publiques  jusqu'à 
la  concurrence  d'une  soiuiiic  de  450,000  livres,  sui- 
vant rét:it  fourni  par  le  directeur  gérn-ral  de  la  fabri- 
cation (les  assignats,  état  annexé  au  présent  décret.  • 

SuHe  de  la  disciissinn  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'insCructinn  publique. 

Jacob  Dupont  :  Vous  avez  entendu  les  articles 
d'un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  comité  d'instruction.  Ils  étaient  relatifs  à  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  demandées  avec 
tant  d'instance,  et  depuis  si  longtemps,  par  tous  les 
citoyens  de  la  république.  Ce  n'est  pas  sans  une  ex- 
trême surprise  que  j'ai  vu  deux  orateurs  se  présenter 
à  la  tribune  pour  combattre  l'article  qui  venait  d'être 
di'crété.  Le  premier,  se  dtVIarant  le  panégyriste  de 
l'ignorance,  mélantàun  très  petit  nombre  de  vérités 
un  très  grand  nombre  d'erreurs,  a  cberclié  à  en  ré- 
pandre (le  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à  tout 
citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage  de  garder 
plus  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas  indiquer  du 
moins  les  plus  sail'anles,  en  attendant  que  ce  dis- 
cours très  peu  politique,  très  peu  pbilosiqihique, 
digue  des  siècles  précédents,  soit  plus  connu,  et  qu'il 
puisse  être  réfuté  dans  toutes  ses  parties  :  le  second, 
s'appuyant  sur  une  fausse  base,  a  énoncé  un  faux 
résultat,  déduit  d'un  i)lus  faux  calcul;  mais  les  er- 
reurs avancées,  et  le  poison  distillé  par  les  opinants, 
sont  de  nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à  moins  que  la  Convention  nationale  ne 
consentit  à  rétrograder  de  deux  siècles,  et  à  nous  faire 
redevenir  Barbares,  Gotbs  ou  Vandales. 

.Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maillane  a  osé 
répéter,  après  le  10  août  1792,  des  sophismes  et  des 
paradoxes  du  philosopbe  genevois  qui,  après  avoir 
dit  (jue  le  besoin  éleva  les  trônes,  et  que  les  sciences 
et  les  arts  les  ont  aflèrmis,  ajoute  que  les  sciences  et 
les  arts  corrompent  les  mœurs  (1)  ;  je  le  demande  à 
Durand-Maillane,  député  desBouclies-(lu-Rh(jne,  en 
présence  de  l'image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean- 
Jacques  lui-même:  qu'est-ce  donc  qui  arma  les 
braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté  ?Sont- 
cc  les  pri'jugés  et  l'ignorance  du  WV^  siècle,  ou  la 
pbilosophie  et  les  lumières  de  la  lin  du  Wlll"!  ? 
Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue  corruption  de 
mœurs,  tellement  exagérée,  qu'il  faudrait  penser, 
suivant  nos  aristarques,  à  voir  bienti'ît  la  vertu  et  la 
probité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté?  Sans  doute, 
sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  per- 
vers et  corrompus,  comme  dans  toutes  les  associa- 
tions civiles  et  politi(iues  qui  réunissent  plusieurs 

(I)  Il  est  fAcliftix  que  le  discours  de  Durand-Maillnne  n'ait 
pas  été  inséré  dans  le  ilunilcur,  car  on  ne  sait  guère  à  <|uel 
litre  it  a  encouru  la  censure  de  Jacob  Dupont.  Le  Mouiti'itr, 
«ans  doute  par  le  manque  d'espace,  a  dû  résumer  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  le  1 2  décembre  sur  le  rapport  de  Lanthenas, 
relatif  >  I  instruction  publique  et  principalement  à  l'instruc- 
tion primaire.  Les  événements  se  pressaient  tellement  (pie 
les  discussions,  même  les  plus  importantes,  ne  pouvaient 
pas  toujours  trouver  place  dans  les  journaux  et  suivre 
Tordre  ituliqué.  Ainsi ,  par  exemple  ,  la  suite  de  la  diseus- 
•jon  sur  rinslruetion  publiipie,  aiuioncée  ici  pour  la  séance 
suivante,  n'a  été  reprise  que  plusieurs  jours  après.  (Voyez 
le  Moiiitfiir  du  30  décembre,  où  se  trouve  aussi  Textrait  dti 
r:<pport  de  Lanthenas.)  L.  ti. 


millions  d'individus;  mais  comparons,  je  vous  en 
conjure,  les  mœurs  de  certains  peuples  île  l'Asie,  à 
celle  épo(pu',  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despo- 
tisme, et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  frant-ais  ré- 
gi'iiéré  et  éclairé,  depuis  le  milieu  (le  ce  siècle,  iiar 
une  série  de  philosophes  dont,  à  la  vérité,  on  se  plaît 
aujourd'hui  a  dire  autant  de  mal  (pie  l'on  en  disait  dans 
le  conseil  des  rois.  Eu  faveur  de  (piel  peuple  sera 
l'avantage?  Ne  sortons  point,  je  le  veux  encore,  du 
cercle  tracé  autour  de  la  France. 

Eh  quoi  !  les  mœurs  de  nos  pères  du  XV"'  et  du 
XVI«  siècle  étaient-elles  moins  corrompues  que  b^s 
nôtres?  Je  dis  plus:  pouvaient-elles  être  moinseor- 
rompues  (lue  les  nôtres?  Les  passions  qui  forment 
les  haliitufles  des  hommes,  comme  celles  des  peuples, 
ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  ;  et  si  ces  passions  sont  évidemment 
les  mêmes;  si,  aux  yeux  des  hommes  réfléchis  et 
qui  s'en  dépouillent  pendant  qiiebiues  instants  pour 
juger  les  hommes  et  les  peuples,  il  n'y  a  de  (hlfi'- 
rence  que  dans  la  direction  et  l'intensité  (pie  savent 
leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des 
gouvernements,  pourquoi  veut-on  que  l'ignorance, 
qui  se  trouve  alors  d'un  côté,  soit  meilleure  pour 
l'espèce  humaine,  soit  plus  morale  que  la  philoso- 
phie, la  raison  éclairée  et  perfectionnée  qui  se  trou- 
vent de  l'autre  côté?  Est-ce  à  l'époque  où  la  masse 
entière  de  tout  un  peuple  immense  s'est  soulevée 
pour  que  chaque  individu  reprenne  son  caractère  et 
sa  dignité  d'homme;  est-ce  à  cette  époque  que  l'on 
voudra  nous  faire  entendre  qu'il  n'y  a  pins  ni  pro- 
bité, ni  vertu,  ni  grandeur  d'.îuie?  11  est  clair  au 
contraire  que  le  peuple,  fiit-il  le  plus  corrompu  de 
tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus 
pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  ca- 
tastrophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  rai- 
son ont  amenée.  Tout  peuple  plongé  dans  l'igno- 
rance, où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont 
pas  cultivés,  est  condamné  à  être  esclave,  c'est-à- 
dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues;  jamais 
un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de 
l'insurrection,  de  la  résistance  à  l'oppression;  et 
quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré,  vous  ne  le  lui 
verrie/ jamais  mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus; 
les  lumières  amènent  nécessairement  la  liberté, 
parcequ'elles  font  connaître  les  droits  d'un  chacun, 
droits  que  l'ignorance,  dans  laquelle  on  voudrait 
nous  replonger  avec  les  principes  que  l'on  débite 
parfois  à  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  dé- 
couvrir, ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai  :  les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  m'ont  paru  fort  étranges,  lorsqu'il  a  voulu 
ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison 
de  l'homme  qui  n'en  connaît  plus,  ou  donner,  à 
l'exemple  des  despotes,  telle  (hreetion  plutôt  que 
telle  autre  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme, 
tandis  que  sous  le  régime  républicain  la  pensée  et  la 
main  de  l'honnue  prennent  toutes  les  directions  et 
toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do- 
maine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  borntVs  les  vues 
de  tJuraiid-Maillane!  Il  m'a  senibb-,  encore  luie  fois, 
enlendre  nu  homme  du  XIV''  siècle,  Iors(|n'il  a  po.sé 
celte  question  :  Convient-il  dans  une  r('publi(iue  de 
donner  la  préférence  aux  sciences  plutôt  (pi'atix  arts 
iiK'ca niques?  Comme  si  le  comité  d'instruction  avait 
clierclié  à  établir  une  préférence,  ou  comme  s'il  pou- 
vait r('tablir  ! 

Piirand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature;  tpie  la  construction  des  vaisseaui, 
pour  prendre  un  seul  exein|)le,  tient  à  tout  ce  tpie 
la  géométrie  transcendante ,  à  tout  ce  (pie  la  iin'- 
cauiqne  et  riiydrodyiiiuniqiie  ont  de  pins  ab-trailet 
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lie  plus  difficile  !  et  l'on  sait  combien  les  navires  sont 
miles  à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Mais  si  les  premières  assertions  d"-  Durand-:\!:nl- 
lane  sont  lort  étranges,  si  elles  déshonorent  en  quel- 
que sorte  et  notre  siècle,  et  notre  révolution,  etei;ltc 
tribune,  que  dirai-je  des  principes  religieux  qu'il  a 
avancés?  Diiraiid-Maillanc  ne  paraît  avoir  In  que 
dans  les  in-/oiio  que  Camus  apporta  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  conslituante,  pour  lui  laire  une  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Il  aurait  dû  lire  plulôt  dans  le 
grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux,  et 
où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  tire  leur  reli- 
gion, si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces 
nombreux  préjugés  amoncelésdepuis  tant  de  siècles. 
Quoi!  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres  bri- 
sés, les  rois  expirent,  et  les  autels  des  dieux  restent 
debout  encore!  (Murmure  subit  de  quelques  mem- 
bres.—  L'abbé  Ichon  demande  que  l'opinant  soit 
raiipelé  à  l'ordre.)  Des  tyrans,  outrageant  la  nature, 
y  Diùlentun  encens  impie!  (Mêmes  rumeurs.  —  La 
grande  majorité  de  l'assemblée  les  couvre  par  des 
applandissemcnls.)  Mais  les  trônes  abattus  laissent 
cependant  ces  autels  à  nu,  sans  appui  et  chancelants. 
Un  souflle  delà  raison  éclairée  sullit  pour  les  laire 
disparaître.  Et  si  l'humanité  est  redevable  à  la  na- 
tion française  du  premier  bienfait,  peut-on  douter 
que  le  peuple  français  souverain  ne  soit  pas  assez 
sage  pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire  en- 
chaîner. 

Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder 
et  consolider  la  république  française  avec  des  autels 
autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  emblèmes  ou 
des  signes  religieux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la 
liberté?  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent 
dans  toute  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  — Quel- 
ques membres  s'agitent  avec  violence. — Ou  demande 
que  les  évèques  qui  interrompent  soient  rappelés  à 
l'ordre. —  Vous  nous  prêchez  laguerrc  civile!  s'écrie 
l'abbé  Andrein.) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  —  Mêmes  interrup- 
tions de  la  part  d'un  petit  nombre. 

Ducos  :  Je  demande  que  la  liberté  des  opinions  soit 
lirohibée,  attendu  qu'elle  paraît  être  extrèinement 
funeste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dupont:  La  nature  et  la  raison,  voilà  les 
dieux  de  l'homme;  voilà  mes  dieux!  (L'abbé  An- 
drein :  On  n'y  tient  plus!  —  11  sort  brusquement  de 
la  salle.  —  On  rit.)  Admirez  la  nature,  cultivez  la 
raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux,  hâtez -vous  de  pro- 
pager ces  principes,  de  les  faire  enseigner  dans  vos 
écoles  I  riiuaires,  à  la  place  de  ces  principes  fanati- 
ques que  Durand-Maillane  veut  y  snbstitupr.il  est 
plaisant,  en  ellét,  de  voir  préconiser  une  religion 
adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus;  préco- 
niser une  religion  numarchique  dans  une  républi- 
que; préconiser  une  religiiin  dans  laf|uelle  on  en- 
seigne qu'il  vaut  mieux  olieir  .1  Dieu  qu'aux  hommes; 
et  remarquez,  citoyens,  que  les  pré  res  de  cette  re- 
ligion, dont  Durand-Maillane  nous  a  lait  un  si  pom- 
peux éloge,  ont  encore  un  despotisme  bien  plus 
étendu  que  celui  des  rois.  Celui-  ci  se  bornait  à  ren- 
dre les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
Tie  ;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  dominatinn 
à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des 
peines  éternelles  auxquelles  des  hommes  ont  la  trop 
grande  honte  d'ajouter  quelipie  croyance.  (Applau- 
dissements.) Le  moment  de  la  catastrophe  est  arrivé. 
Tous  les  préjugés  doivent  tomber  en  même  temps. 
Il  faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en  soyons  écrasés; 
il  faut,  du  10  août  au  l«r  janvier  1793,  parcourir 
avec  h:;r(lir5:c  cl  courage  l'csprice  de  pliisii'urs  siè- 


cles. En  vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il 
y  a  quelques  iours,  à  ce  sujet,  que  le  peuple  avait 
besoin  d'un  (uêtie  pour  rendre  le  dernier  soupir.  Eh 
bien!  pour  détrimiper  le  peuple,  je  lui  dirais:  Dan- 
ton vous  annonce  qu'il  vent  jouir  d'un  privilège 
qu'il  vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la 
volonté  despotique  de  ce  prêtre,  qui  ne  croit  pas  un 
mot  de  ce  qu'il  vous  dit,  qui  vous  trompe,  et  qui  ne 
trompe  pas  Danton;  et  pour  vous  prouver  quece 
prêtre  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière 
heure,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui  montrerais 
Condorcet  fermant  les  yeux  à  Dalcmbcrt.  (Mêmes 
applaudissements.) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane  ce 
que  je  posais  eu  principe  le  10  août,  lorsque  la  Légis- 
lative décrétait  la  Convention  nationale:  les  jeunes 
gens,  disais-je,  d'après  Dalcmbcrt,  sont  fort  propres 
a  (aire  des  révolutions.  J'a]outerai  que,  quelque  in- 
fluence qu'ail  la  religion  de  l'Assemblée  constituante, 
d'après  l'opinion  de  Durand-Maillanne,siirlesmœni's 
du  peuple,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fût  pas  plus 
promptement  républicain  et  heureux  dans  un  autre 
système  de  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention,  je  suis 
athée.  (Il  se  lait  une  rumeur  subite.  —  Les  excla- 
mations de  plusieurs  membres  prolongent  le  tu- 
multe.—  Peu  nous  imporle  ,  s'écrie  un  grand  nom- 
bre d'autres,  vous  êtes  honnête  homme.)  Mais  je  délie 
un  seul  individu,  parmi  les  vingt-cinq  millions  ipii 
couvrent  la  surface  de  la  France,  de  me  faire  un  re- 
proche londé.  Je  i:e  sais  si  les  chrétiens  ou  les  ca- 
tholiques, dont  Durand-Maillane  et  d'autres  philo- 
sophes de  sa  trempe  parlent,  pourraient  se  présenter 
à  la  face  de  la  nation  avec  la  même  eouliance,  et  oser 
faire  le  même  défi.  (On  applaudit.) 

Enfin,  lesystème  de  Durand-Maillane,  en  circon- 
scrivant dans  des  bornes  très  étroites  la  malfere  de 
renseignement,  en  privant  les  pauvresd'instruction, 
en  ne  voulantpas  que  tous  ses  degrés  soientgratnils, 
nuit  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  aux  pro- 
grès de  la  raison,  au  jet  et  à  raffermissement  des 
principes  républicains,  des  vertus  et  des  passions  ré- 
publicaines dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour  em- 
pêcher ce  système  de  prévaloir  ;  système  qui  n'a  ninl- 
heureusement  que  trop  de  partisans,  même  parmi 
les  républicains  de  marque.  Paris  a  fait  des  pertes 
considérables.  Il  est  privé  d'un  commerce  de  luxe, 
de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour,  et  qui 
attirait  les  étrangers.  Eh  bien!  il  faut  que  les  scien- 
ces, les  lettres,  les  arts,  concurremment  avec  le  com- 
merce, lui  fassent  réparer  ses  pertes.  Avec  quel  plai- 
sir je  me  représente  nos  philosophes,  qui  ont  tant 
rendu  de  services  à  l'humanité,  à  la  révolution,  et 
qui  en  rendront  tant  encore  à  la  républi  11e,  malgré 
la  calomnie;  avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis- 
je,  nos  philosophes,  don  les  noms  sont  connus  dans 
tonte  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condoicetet  autres, 
entourés,  dans  le  Panthéon,  comme  les  philo- 
sophes grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de  disciples  ve- 
nus des  diflrrentes  parties  de  l'Europe,  se  promenant 
à  la  manière  des  jiéripatéticiens  et  enseignant,  ce- 
lni-l;i  le  système  du  monde,  développant  ensuite  les 
progrès  de  toutes  les  connaissances  liumaines;  celui- 
ci,  perfectionnant  le  système  social,  montrant,  dans 
l'arrêté  du  17  juin  1780,  le  germe  de  l'insurrection 
du  14  juillet,  du  lOaoût,et"de  toutes  les  insurrec- 
tions qui  vont  se  siieeéilcr  avec  rapidi'ié  dans  toute 
l'Europe,  de  telle  manière  que  les  jeunes  étrangers, 
de  retour  dans  leur  pays,  pussent  y  répandre  les 
mêmes  lumières,  et  opérer  pinir  le  bonheur  de  l'hu- 
manité les  mêmes  révolutions,  ce  qui  sera  le  com- 
plément de  la  réponse  ù  faire  à  Durand.(  De  nom- 


breux  applaudissements  s'élèvent  dans  l  assciublco 
presaue  entière  et  dans  les  tribunes.) 

Oiiant  à  l'opinion  de  Mazuyer,  si  on  la  depoui  e 
du  ton  aflirniatit  qu'il  avait  pris  pour  1  énoncer  ele 
croule  d'elle-même.  Mazuyer,  en  descendant  de  la 
tribune,  pour  me  prouver  que,  les  écoles  priniau-es 
coûteraient  -25,000,000,  me  fait  lire  sur  le  tableau 
des  municipalités  qu'il  y  en  a  quarante  mille  ;  donc, 
me  dil-d,  Il  y  aura  .luarante  mille  écoles  pninaires; 
et,  multipliant  avec  son  crayon,  quarante  nulle  par 
600  I.,  il  trouve  pour  produit  25,000,000.  Je  repris 
avec    beaucoup  de   sang-froid   son  crayon,  et  je 
lui  dis:  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  vingt  mille 
écoles  primaires  ;  ma  supposition  est  un  plus  raison- 
iiabl-  que  la  vOtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires 
ne  coûteront  que  12,000,000.  C'est  ainsi,  qu'en  ren- 
versant une  supposition  absurde  par  une  supposition 
raisonnable,  on  parvient  à  éclairer  cclui-la  même 
qui  était  dans  l'erreur,  et  qui  voulait  la  propager. 
Quel  est  le  membre  de  la  Convention,  excepte  Ma- 
zuver,  qui  ait  pu  imaginer  qu'il  y  aurait  une  école 
primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai  à  ce  sujet 
une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous 
les  débats  sur  la  dépense  que  la  nation  doit  faire 
l)our  les  écoles  primaires.  Je  suis  d'un  district  ou  il 
V  a   ciiiquaiite-dcux  municipalités  que  je  connais 
toutes  parfaitement ;j'aflirme  avec  vérité  qu'il  ne 
iieut  pas  y  avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primau-es; 
ce  qui  fait  le  tiers  du  nombre  des  municipalités.  Si 
chaque  di^putation  se  réunissait  et  faisait  ainsi  un  tra- 
vail qu'elle  communiquerait  au  comité  d'instruction 
publiciue,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours,  le  nom- 
bre des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu 
(|ui  serait  préférable  à  celui  qui  serait  évalue  par  les 
lieues  carrées,  car  il  n'y  en  a  presque  point  à  éta- 
blir dans  les  Landes  de  Bordeaux;  par  un  aperçu 
enfin  qui  serait  fait  moins  par  des  députés  de  tel  dé- 
partement que  par  des  représentants  de  la  nation, 
qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne  pensent 
qu'à  l'intérêt  général.  Le  résultat  du  travail  a  laire 
par  chaque  députation  prouvera  que  le  nombre  des 
écoles  primaires  sera  au-dessous  du  tiers  des  munici- 
palités. 

Le  svstème  de  Durand-Maillanne  étant  renverse , 
et  les  erreurs  de  celui  de  Mazuyer  relevées,  il  me 
resterait  à  poser  la  (piestion  ;  j'abandonne  cette  tâche 
au  rapporteur  du  comité.  (On  applaudit.) 

Cette  discussion  est  ajournée  ù  la  proeliaineseancc. 

Décrets  rendus  dans  celte  séance. 
«  La  Convention  nationale  renvoie  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  et  ajourne  le  pro- 
jet de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, relativement  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cachalot  avec  des  vaisseaux  de  construction  améri- 
caine, sans  cependant  que  rajournement  puisse 
nuire  au  départ  du  navire  la  A'ancy,  armateurs  King 
et  Walsloii  qui ,  par  exception ,  pourra  suivre  sa 
destination.» 

—  Un  membre  propose  que  la  Convention  ordonne 
à  ses  comités  de  prcmlre  des  mesurescontre  les  mem- 
bres du  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  légis- 
lative, et  toutes  les  autres  personnes  (pii  sont  ou  se- 
ront incul|)ées. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

..  La  Convention  nationale  décrète  (|iie  le  nimistiv 
de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécuter  .sans  délai 
tous  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  que  la  com- 
mission des  douze  croira  devoir  discerner  contre  nu 
(ui  plusieurs  des  membres  du  comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  législative.» 

—  La  commission  des  viiigt-et-iin,  par  l'organe  de 
Garan-Coiiloii ,  fait  le  rapport  de  l'examen  dont  elle 
avait  été  eliar!,;ée  hier 


Le  premier  des  jiaqucts  qui  lui  eut  été  envoyés 
contient  une  demande  en  indemnité  de  150,000  liv. 
par  le  citoyen  Lavaiix,  à  Louis  XVI,  sur  sa  liste 
civile,  pour  n'avoir  pas  obtenu  une  place  à  Saint- 
L)omin"-ue.  Au  reste,  la  lettre  de  Lavaux  contenait 
des  phrases  fort  énergiques ,  et ,  dit-on ,  très  républi- 
caines. 

L'autre  paquet  renfermait  des  exemplaires  de  1  o- 
piiiioii  d'un  ol'licier  sur  le  jugement  du  roi  ;  il  di;- 
inande  tpi'il  soit  jugé  suivant  la  rigueur  de  la  loi, 
mais  d'une  loi  antérieure  ù  son  délit. 

Dccrcl  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  13. 
Sur  le  rapport  de  Guadet,  relativement  aux  volon- 
taires servant  actuellement  dans  les  armées  de  la 
république,  le  décret  suivant  est  rendu. 

"  La  Convention  nationale ,  considérant  que  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république  française  exigent 
que  les  volontaires  nationaux  restent  encore  au 
poste  où  leur  courage  et' leur  patriotisme  les  ont 
appelés  ; 

.  Considérant  que  si  plusieurs  d'entre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers,  on  ne  saurait  sans  injustice 
en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  civisme,  mais  seule- 
ment l'ignorance  où  ils  étaient  de  la  nécessité  de 
leurs  services,  et  de  l'adresse  que  la  Convention  na- 
tionale a  faite  aux  armées  de  la  république  dans  le 
mois  d'octobre  dernier; 

«Considérant  que,  d'après  les  mesures  qui  ont  été 
prises  ,  tant  pour  assurer  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  que  pour 
leur  procurer  à  eux-mêmes  tous  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires,  soit  en  subsistances,  soit  en  habij- 
Icments  et  effets  de  campement,  objets  dont  la  rapi- 
dité des  marches  a  quelquefois  retardé  l'envoi ,  il  ne 
peut  plus  rester  de  prétexte  h  ceux  qui  aiment  sin- 
cèrement leur  pays  et  la  liberté  ; 

«  Considérant  enlin  que  la  loyauté  des  soldats 
français  s'offenserait  qu'on  ne  punit  pas  ceux  des 
volontaires  nationaux  qui,  en  quitt:iiit  leurs  dra- 
peaux, se  permettraient  d'emporter  leurs  armes  et 
même  leurs  habits  sans  en  avoir  payé  la  valeur; 

«Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  guerre,  des  linances  et  diplomatique  réunis,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

0  Ail.  1".  La  Convention  dcdarc  à  tous  les citnyens-sol- 
(lais  que  la  rùpublique  a  encore  besoin  de  leurs  services, 
cl  tes  invile,  au  nom  de  la  pairie,  à  ne  pas  quiller  l.Hirs 
drapeaux. 

a  II.  Tout  volonlaive  national  qui  abandonnerait  son 
poste,  ail  nicpris  de  celle  invilalion,  sera  noié  par  la  muni- 
cipalilé  du  lieu  de  sou  domicile,  sur  le  tableau  d'inscrip- 
tion civique,  comme  ayant  refusé  ù  sa  pairie  le  secours 
qu'elle  lui  demandait;  en  conséquence,  l'administralion 
de  chaque  bataillon  de  volonlaires  nalionanx  fera  passer 
dans  les  municinalilés  respectives  les  noms  de  tous  ccul 
qui  auront  quille  le  bataillon  sans  congé, 

olll.  Ceux  des  volontaires  naiionaux  qui  auraient  un 
besoin  indispensable  de  retnuriicr  pour  quelque  temps  dans 
leurs  foyers  oblieudroiU  des  congés,  en  rapporianl  un  cer- 
lificat  de  la  raumcipalilé  du  lieu  d'où  ils  sont  partis,  qui 
altcslcra  la  lésilimilé  de  leurs  molifs.  Cccenilicat  sera  visé 
par  le  conimaudiuit  du  bataillon  et  pur  le  général  de  l'ar- 
race.  Il  sera  envoyé  au  minisliede  la  guerre,  qui  accota 
dera  le  congé,  cl  en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra 
excéder  un  mois,  sans  y  comprendre  le  temps  du  voj  agc  et 
celui  du  retour,  qui  scrmil  fixés  ù  raison  de  six  lieues  par 
jour.  La  tolalilc  des  congés  sera  réduite  dans  cliaque  com- 
pagnie au  sixième  de  l'elTeclir,  cl  les  deux  tiers  dcsdils  con- 
gés seroul  accordés  au  pères  de  fomille. 

«IV.  Pourront  obtenir  des  congés  iPimilés  et  même  ab- 
solus, sans  avoir  besoin  du  cerlilicat  de  leur  municipatilé, 
tous  ceux  qui  olIi  iront  do  se  faire  remplacer  par  un  cilojeo 
dont  le  civisme  sera  allcsté  par  les  ollicici-s  municipaux  du 
lieu  de  son  domicile,  cl  qui  ne  sera  pas  aclucllciiicnl  eu 
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aclivilé  (le  service,  soil  dans  les  troupes  de  ligne,  soil  dans 
les  bataillons  de  volontaires  natlonanx,  ou  compagnies 
franclRS.  Le  congé  sera  accordé  par  le  général ,  sur  le  cer- 
lilicat  du  commandant  de  bataillon ,  portant  que  l'iiomme 
de  remplacement  a  été  présenté  et  agréé. 

•  Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjà  quitte 
leurs  bataillons  sont  invités  à  rejoindre  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ou  à 
se  faire  remplacer  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent ;  cts'ds  refusent  de  rejoindre  dans  le  délai  prescrit, 
et  qu'ils  ne  soient  puint  remplacés,  la  note  énoncée  dans 
l'article  II  sera  inscrite  à  côté  de  leurs  noms  dans  le  tableau 
d'inscriplion  civique.  .  , 

•  VI.  Les  corps  administratifs  oITiciers  municipaux,  gen- 
darmes et  gardes  nationaux  sont  tenus  d'ariêtor  tout  vo- 
lontaire naiional  qui,  en  quittant  son  baiaillon  ,  em.inr- 
terait  sa  capote,  son  fusil,  sa  giberne  ou  autres  objets 
d'équipement;  ils  en  useront  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  enipoiloraicnt  leur  Uabit  uniforme,  et  qui  ne  pourraient 
pas  justilier  par  le  bordereau  de  leur  décompte  qu'ils  en 
oui  payé  le  prix.  Il  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  effets 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  remettre  au  bataillon,  et,  la  remise  elVccluée, 
le  volonliiire  sera  mis  en  liberté;  la  Convention  nationale 
dérogeant  i  toute  loi  qui  aurait,  à  raison  dudit  enKvement, 
prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sév;!'^. 

«  VU.  Il  sera  accordé  une  récompense,  par  forme  de  re- 
traite, à  Ions  les  citoyens  qui  auront  servi  sans  interruption 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  les  comités  de  la  guerre  et  de 
liquidation  sont  chargés  d'en  présenter  incessamment  le 
mode. 

•  VIII.  Le  présent  décret  sera  lu  à  la  télé  do  chaque 
compagnie,  et  il  sera  énoncé  sur  le  livre  d'ordre.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  l'élection  cl'nn 
prcsiflent.  — Marat  obtient  tme  voix,  celle  de  Cou- 
turier (  de  la  Moselle.  )  —  Des  applaudissements  par- 
tent des  tribunes.—  Sur  37-i  votants,  Ferment  ayant 
réuni  258  suffrages,  il  est  proclamé  président  de  la 
Convention. 

Le  résultat  du  second  appel  nominal  a  donne  pour 
secrétaires  Creuzé-Latouchc ,  J.-B.  Louvet  et  Os- 
selin.  ,.      ,  . 

Quelques  membres  élèvent  des  difficultés  sur  la 
nomination  des  secrétaires,  et  se  permettent  même 
des  inculpations  contre  le  bureau.  Ils  demandent  si 
Thuriot  n'avait  pas  la  majorité.  —  On  demande  qtje 
les  réclamants  soient  rappelés  à  l'ordre.  —  Apres 
une  loneue  agitation  le  calme  renaît;  on  passe  a 
l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  des  trois  comités  réunis,  di- 
plomatique, de  la  guerre  etdes  finances,  l'assemblée 
adopte  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre,  diplomatiijue ,  des  linances, 
et  de  la  commission  près  l'armée  de  la  Belgique, 
décrète  que  les  fonctions  de  commissaires-auditeurs, 
supprimées  par  le  décret  du  11  septembre  dernier, 
seront  remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  division  de 
l'armée,  dans  l'étendue  de  laquelle  la  cour  martiale 
sera  établie.  • 

—  .  La  Convention  nationale  décrète  que  Camus 
partira  sans  délai  pour  se  réunir  à  la  commission  près 
l'armée  de  la  Belgique,  et  y  porter  les  décrets  rendus 
ccjourd'hui.  »  , 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  a  1  assem- 
blée la  lettre  suivante. 

Lellre  du  citoyen  Tronchel  au  minisire  de  la  jus- 
lice.  —  Paris,  ce  jeudi  13,  sept  heures  un  quart 
du  soir. 

'  Citoyen  ministre  ,  entièrement  étranger  à  la 
cour,  avec  laquelle  je  n'ai  jamais  en  aucune  relation, 
directe  ni  indirecte,  je  ne  m'attendais  pas  à  me  voir 
arracher ,  au  fond  de  ma  campagne ,  à  la  retraite 


absolue  à  laquelle  je  m'étais  voué,  pour  venir  con- 
courir à  la  défense  de  Louis  Capet;  si  je  ne  con- 
sultais que  mon  gont personnel  et  mon  caractère, 
je  n'hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  je  con- 
nais toute  la  délicatesse  et  peut-être  le  péril.  ,Ie 
crois  cependant  le  publie  trop  juste  pour  ne  pas 
reconnaître  qu'une  pareille  mission  se  réduit  à  être 
l'organe  passif  de  l'accusé,  et  qu'elle  devient  forcée 
dans  la  circonstance  où  celui  qui  se  trouve  appelé, 
d'une  manière  si  publique  ne  pourrait  refuser  son 
ministère  sans  prendre  sur  lui-même  de  prononcer 
le  premier  un  jugement  qui  serait  téméraire  avant 
tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense,  et 
barbare  après  cet  examen.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me 
dévoue  an  devoir  que  m'impose  l'iiuinanité.  Comme 
homme,  je  ne  puis  refuser  mon  secours  à  un  autre 
homme  sur  la  tète  duquel  le  glaive  de  la  justice  est 
suspendu. 

«Je  n'ai  pas  pu  vous  accuser  plutijt  la  réception 
de  votre  paquet  qui  ne  m'est  parvenu  qu'à  quatre 
heures  du  soir,  à  ma  campagne,  d'où  je  suis  parti 
aussitôt  pour  me  rendre  à  Paris.  Au  surplus ,  je 
vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  entre  vos 
mains,  et  que  je  désirerais  voir  rendu  public,  que, 
quel  que  soit  l'événement,  je  n'accepterai  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre.  - 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  lettre. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  reçue  à  la  barre  ;  elle  lit  un  arrêté 
qu'elle  vient  de  sounîeltre  à  la  Convention. 

Le  premier  article  porte  que  le  conseil  de  Louis 
Capet  sera  fouillé  yu.îçiie  dans  les  endroits  les  plus 
secrets;  qu'on  le  déshabillera  et  iju'on  le  revêtira  de 
nouveaux  habits,  etc.  (De  longs  et  violents  murmu- 
res s'élèvent.) — On  deiuande  que  la  Convention 
n'en  entende  pas  davantage. 

Le  président  observe  que  ce  matin  il  a  refusé  d'ad- 
mettre la  députation;  qu'elle  a  tant  insisté  ce  soir, 
qu'il  n'a  pu  se  défendre  de  l'admettre. 

Cent  voix  demandent  à  la  fois  que  l'arrêté  soit 
cassé,  le  conseil-général  improuvé,  etc. 

BAZir.E  :  Aurait-on  le  dessein  d'appitoyersur  Louis 
Capet  en  prenant  contre  ses  conseils  des  mesures 
vexatoircs  et  torsionnaires?  Comment  la  commune 
a-t-elle  pu  s'égarer  au  point  de  prendre  un  sembla- 
ble arrêté?  Je  demande  qu'on  le  casse  et  qu'on  im- 
prouve le  conseil-général. 

RoDESriEnr.E  :  Je  crois  bien  avec  le  préopinant 
qu'on  vent  en  effet  appiloyer  sur  le  sort  du  plus 
grand  des  coupables  ;  mais  je  nie  les  conséquences 
qu'il  a  tirées  de  celle  propnsilion;  c'est  le  sentiment 
d'un  patriotisme  très  louable  qui  a  dicté  cet  arrêté... 
(  Murmures.)  Et  loin  de  le  casser...  (Les  murmures 
redoublent,  les  tribunes  applaudissent.)  On  viole  eii 
moi  la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu'il  y  a  un  parti 
qui  vent  sauver  le  roi;  et  je  m'étonne  toujours  que 
ceux  (lui  se  montrent  si  tendres  pour  un  oppresseur 
accusé  ne  témoignent  pas  autant  de  sensibilité  pour 
le  peuple  qu'on  opprime.  (Les  tribunes  applaudis- 
sp„t._Qn,-|ques  membres  paraissent  indignes.— 
L'assemblée  reste  calme.  )  Je  demande  qn'alin  de  ne 
pas  entraver  la  marche  de  la  commune,  par  rapport 
a  ce  criminel  dont  vous  devez  à  la  nation  entière 
la  plus  prompte  justice...  (Quelques  cris  d'approba- 
tion partent  des  iribniies.) 

Un  membre  :  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie, 
an  nom  derhuinamté,  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique, qu'on  prenne  des  mesures  pour  que  nous 
n'entendions  pas,  chaque  fois  que  quelqu'un  pré- 
juge le  sort  d'un  accusé,  ces  vociférations  de  canni- 
bales. 
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?E  rrKsiiiKvr  :  iP  niipi'llc  aux  oitoyoïis  des  In- 
buiii's  (uiHc  iv-IPiiiiMit  (li'Ioiid  iPS  aiiiirnbalMiiis  i-l 
les  impi-ubalioiis,  ot  surtout  que  les  iTpn'sriilaiils  du 
pruple  ne  peuvent  souIVrir  ces  vocileratioiis  veiita- 
Ijlenicnl  indécentes.  ,  „     ,      ,    ■ 

Robespierre  reprend ,  et  conclut  a  1  ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  l'arrêté  du  conseil-gêneral. 

Vai-azé  :  11  aurait  donc  beaucoup  change  ce  peu- 
pic  jusqu'à  présent  si  recommamiable  ]iar  sajus- 
licc'et  sa  uiaguauiuiité,  si  l'on  ne  pouvait  le  satisiau-c 
aujourd'hui  ^lue  par  des  mesures  d'une  rigueur  lu- 
(luisitoriale  et  Ivranuique?  Que  penseront  la  France 
et  l'Europe  qui  vous  regardent;  que  pensera  la  pos- 
tc^rité  lorsqu'elle  saura  que  cet  étrauge  arrête,  pris 
pour  ainsi  dire  sous  vos  yeux ,  vous  a  cte  laljacieu- 
senient  présenté,  sans  doute  alin  de  vous  y  faire  par- 
ticiper? Est-ce  pour  que  Louis  XVI  ne  trouve  pas 
de  conseil?  Est-ce  alin  que  l'homme  courageux  qui 
se  présente  se  retire?  Est-ce  alin  qu'il  soit  juge  sans 
avoir  été  défendu ,  qu'on  veut  soumettre  quiconque 
entreprend  de  plaider  sa  cause,  aux  conditions  les 
plus  dures  à  la  fois  elles  plus  ignominieuses?  Je  ne 
puis  être  suspect  ici,  car  j'ai  déjà  dit  que  je  croyais 
le  ci-devant  roi  coupable  :  mais  c'est  pour  l'honneur 
de  l'humanité,  pour  le  uiaintieu  de  la  justice,  eu 
vertu  du  droit  naturel  que  tout  accusé  a  d'être  dé- 
fendu, et  pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple 
qui  ne  peuvent  être  respectés  qu'autant  qu'ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l'on  casse  cet  arrêté. 
(L'assemblée  applaudit. ) 

Chasles  monte  à  la  tribune  ;  il  soutient  qu  en  vertu 
de  la  responsabilité  dont  elle  est  chargée,  la  muni- 
cipalité a  le  droit  de  prendre,  par  rapport  a  Louis 
Capet,  tous  les  arrêtés  qu'elle  juge  convenables. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  sou  décret  d'hier, 
qui  ordonne  que  les  conseils  de  l'accusé  communi- 
queronl  librement  avec  lui. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE   DU    SAMEDI  15  DÉCEJIBEE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion les  dépêches  suivantes. 

Copie  de  la  leUre  adressée  par  le  général  Miranda 
au  minisire  de  la  guerre. 
Quartier-général  de  Rurenioiule,  le  11  déc.  1792, 
l'an  1"  de  la  république. 
«La  citadelle  d'Anvers  étant  prise,  et  la  navigation  de 
l'Escaut  ouverte,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  pré- 
venir dans  ma  dernitre  dépêche,  je  me  suis  mis  en  mouve- 
ment, le  6  de  ce  mois,  avec  toute  l'armée  sous  mes  ordres, 
pour  me  porter  sur  la  Gueldrc  autrichienne.  Celle  marche 
de  plus  de  38  lieues  de  France,  une  grande  partie  dans  des 
landes  presque  impraticables,  a  été  exéciilée  avec  une  ra- 
pidilé  et  un  ordre  étonnant  par  les  troupes  françaises.  A 
notre  arrivée  sur  la  Meuse,   nous  avons  trouvé  quelques 
posics  <les  ennemis  que  l'avanl-garde  a  repousses  facile- 
ment, ayant  fait  quelques  prisonniers. 

«Nous  nous  sommes  éîralemeni  emparés  sans  résistance 
(les  villes  de  Wezeni  et  de  Werl,  apparleuaul  àlaGueldre 
aulricliienne ,  et  de  tout  le  teiriloire  en  ileçù  de  la  Meuse. 
Incessamment  nous  avons  fait  le  passnge  de  celte  rivière 
sur  la  >ille  de  Wezcin,  par  le  moyen  de  quelques  bateaux, 
its  ennemis  ayant  détruit  tous  les  ponts  volants  qui  scr- 
vaienl  à  cutelïct.  Enlin,  avec  un  corps  de  deux  mille  hom- 
mes d'infanterie  et  trois  cents  hussards,  nous  avons  allaijué 
nos  ennemis,  (pii,  s'étant  portés  sur  Rureinonde  au  nombre 
de  trois  mille  hommes  d'infanterie  cl  trois  cents  cbevaus, 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  nous  attendre. 

g  Le  matin,  à  la  pointe  du  jour,  la  tête  de  notre  colonne 
qui  se  présenta  sur  Rureuionde  trouva  le  pont  de  la  lloeï 
brfllé;  notre  cavalerie  cependant,  liouvaul  un  gué,  pass;i 
encore  celle  rivière ,  cl  l'infanterie,  se  procurant  aussi  des 
pontons,  forma  un  passage.  A  neuf  heures  du  mutin,  nos 
troupes  sont  entrées  en  triomphe  dans  la  capitale  de  la 
Gucidre,  au  milieu  des  acclamations  de  tgus  les  liabilauts 


qui,  dans  leur  joie,  appelaient  la  Liberté  et  bénissaieal  les 
l'rançais  |  orteurs  de  ce  bonheur.  J'ai  trouvé  alors,  par  des 
informations  plus  exacles,  que  renuemi,  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes  de  lioupes  réglées,  commandées 
par  le  général  Gontieuil,  s'élait  relire  précipilamment  à 
cinq  iieures  du  matin.  Le  conseil  autrichien  ou  gouvernc- 
nieuldu  Pays-Bas,  qui  s'élait  réfugié  ici,  l'avait  déjà  fait 
quatre  ou  cinq  jours  auparavant.  Notre  avant-garde,  que 
j'ai  mise  immédiatement  à  leur  poursuite,  ne  laissera  pas 
de  les  atteindre  dans  la  (uile.  Qiichpies  liabilanls  de  la 
Gucidre  prussienne  se  sont  déjà  présentés  (levant  moi  pour 
olTrir  leurs  services  et  solliciler  le  même  bonheur  dont  la 
Gueldre  autrichienne  doit  jouir  sous  l'égide  de  la  France. 
Nos  troupes  se  sont  compoi  tces,  lant  dans  les  marches  que 
dans  les  passages  diQicilcs  de  rivières  el  l'attaque  des  ennc 
mis,  avec  une  bravoure,  une  constance,  une  subordination 
et  une  gaité  qui  caractérisent  de  vrais  républicains;  en  un 
mol,  nous  avons  tous  la  patrie  dans  le  cœur  et  la  liberti! 
dans  l'ûme.  J-  MiniNDi. 

«/'.  S.  Je  vous  envoie  ci-jointe  la  copie  d'une  lettre  trou 
vée  sur  le  baron  maréchal  gcnlilhimirae  de  la  chambre 
<lu  prince  régnant  de  Nassau-Usingen,  que  nous  avons  fait 
prisonnier  degucrre.  Elle  me  parait  iiitéiessante  à  bien  des 
égards,  el  je  crois,  par  les  iensri;;nemenls  qui  m'ont  été 
donnés,  qu'elle  esl  écrite  par  le  slathouder  des  Piovinces- 
Lnies  à  son  parent,  i> 

Lettre  du  colonel  Foumier  au  général  Miranda. 
(iSIon  cher  général,  j'ai  atlaqué  aujourd'hui  Verviers, 
d'après  les  ordres  que  vous  m'en  aviez  donnés.  Je  m'étais 
concerté  avec  le  général  Frécbeville  ;  il  est  parti  avec  sa  di- 
vision de  Spa ,  pour  se  joindre  à  moi  à  Thenx,  d'où  nous 
sommes  entrés  en  marche  à  sept  heures  du  malin.  Xous 
n'avons  trouvé  1rs  ennemis  que  de  l'aulre  coté  de  Verviers, 
dans  le  faubourg  appelé  le  faubourg  d'Espagne;  ils  y  étaient 
presque  inatlaquables  par  les  obstacles  naturels  du  pays. 
J'ai  fait  tourner  la  ville  par  la  gauche,  en  passant  par  l'Am- 
bcnuont,  à  tiuis  bataillons  de  grenadiers,  commandés  par 
le  colonel  Hahn.  Cette  manœuvre  a  en  un  effet  qui  a  sur- 
passé mon  espérance;  j'avais  été  obligé  de  faire  laisser  ù 
ces  bataillons  leur  artillerie,  étant  impossible  de  la  conduire 
par  où  ils  ont  été  obligés  de  passer.  J'ai  fait  entrer  d'un 
autre  cùlé  mes  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de 'Verriers,  parUe  tournant  parla  droite,  le 
ciinnn  me  devenant  absolument  inutile  jusqu'au  moment 
où  j'aurais  pu  passer  Verviers  ;  mais  la  marche  hardie  de 
trois  bataillons  de  grenadiers  qui,  attaquant  leur  ballerie 
eu  liane,  les  ont  obligés  à  commencer  leur  retraite,  m'a 
bieulôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièces  d'artillerie 
légère,  qui  malheureusement  ont  été  retardées  dans  leur 
marche,  parcequ'elles  ont  trouvé  la  chaussée  dépavée  et 
coupée  ;  cela  n'a  pas  empêché  que  l'ennemi  n'ait  été  chassé 
des  villages  de  Gi  and-Rechin,  Pelit-Rechin  et  Dizon. 

«  L'artillerie  les  ayant  joints,  alors  nous  avons  continué 
à  les  pousser  jus((u'à  Cheneux,  dont  les  grenadiers  se  sont 
encore  empares  ;  mais  la  nuit  étant  venue,  el  l'ennemi,  qui 
était  déià  beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  reçu 
du  renfort  des  postes  qu'il  a  à  Hervé  et  à  Bastide,  Cheneux 
étant  d'ailleurs  trop  éloigné  de  Verviers,  d'où  je  dois  tirer 
mes  subsistances  de  tout  genre,  pour  pouvoir  espérer  de  le 
conserver  avec  des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j'ai, 
j'ai  nliré  les  troupes  sur  Verviers,  que  j'occupe  dans  ce 
mouieul-ci,  ayant  des  postes  forts  ù  Grand-Rechin,  Petit» 
Rechin ,  Uizou  et  Adriennux  ;  je  ne  saurais  trop  vous  faire 
d'éloges  de  la  manière  héroïque  dont  se  sont  conduites  les 
Uoupes ,  ayant  attaqué  en  nombre  inférieur  un  ennemi 
ronlinuellemenl  rclranché  derrière  des  haies.  L'exemple 
du  colonel  Hahn  cl  du  lieulenanl-colonel'Wardt  n'a  pas 
peu  contribué  au  suces  de  la  journée. 

«J'ai malheureusement  perdu  beaucoup  de  braves  gens 
je  vous  en  enverrai  l'état  demain.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
au  juste  la  perle  de  l'ennemi  ;  mais  il  a  dû  avoir  beaucoup 
souffert,  ayant  essuyé  plusieurs  décharges  à  mitraille  de 
rarlillerie  légère.  Leur  cavalerie  a  perdu  du  monde  en  es- 
sayant de  charger  un  bataillon  carré,  qui  les  a  reçus  en 
véritables  grenadiers.  J'espère  pouvoirvous  donner  demain 
plus  de  détails;  mais  les  troupes  n'élanl  cnliéesdans  leur 
cantonnement  qu'à  la  nuit  très  close ,  il  est  impossible  que 
je  les  connaisse  tous.  Les  troupes  du  général  Fréclicville, 
qui  sont  restées  en  ariiC^re  de Vcivicrs ,  m'ont  (initié  à  trou 


Iirurrs  apits  iniili,  pour  rcloiirnor  à  leur  cantsiinpinpnt  de 
bpa.  11  (luit  avoir  laissé  une  parlie  de  son  iiifantcrie  ù  Theux. 
«Si^nc  FounsiEB.  a 

Lcllic  de  FréchcviUc ,   commandant  des 
llanqiieui's. 
De  VerTicrs,  du  It,  à  3  heures. 

tMon  général,  les  grenadiers  sont  au  Pelit-Rccliin  ,  et 
ont  montré  la  plus  grande  valeur.  Je  leur  ai  envoyé  deux 
pièces  d'artillerie  légère,  qui,  ù  ce  qui  me  semble,  tra- 
vaillent très  bien,  car  je  les  entends  ferme. 

0  Si  Fournier  n'avait  pas  ordonné  aux  I  alaillons  de  gre- 
nadiers de  cesser  le  feu  et  de  s'arrOler  où  ils  en  étaient,  je 
ne  sais  si  toulela  nuit  ils  ne  se  seraient  pastallus.  Je  n'ai  ja- 
mais vu  une  ardeur  comme  celle-là  ;  vous  qui  les  connais- 
sez, vous  ne  vous  en  faites  pas  même  une  idée  :  le  colonel 
Sion  les  aurait  mené^  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  puissent  plus 
marcher. 

»  A  quatre  heures  et  demie,  au  pelit-Uecliin,  les  hussards 
de  VVurmser  ont  cru  pouvoir  cliargir  les  grenadiers;  ils 
ont  été  reçus  comtne  des  fuirciix  par  des  jolis  gmçons. 
Vous  connaissez  cette  tournure  de  phiase  qui  vient  de 
m'ètre  rapportée  par  une  ordonnance.  Je  crois  que  j'ai 
quatre  ou  cinq  grenadiers  et  un  chasseur  de  Liesses  ;  un 
ollicier  belge,  dit-on,  l'est  aussi,  mais  lég'rement.  Je  ne 
sais  la  perte  des  ennemis. 

«  Le  commandant  des  flanqueurs  de  l'dilc  droite, 
a  Henri  Fhéchf.vilie. 

«P.  S.  Jn  Petil-Rechin,  à  six  heures  du  soir,  leli.  J'i- 
tais  ou  haut  de  la  côte  pour  m'en  retourner,  lorsque  1rs 
coups  de  fusil  ont  icconimencé  si  vivement,  que  j'ai  cru 
devoir  revenir  sur  mes  pas;  c'était  un  partie  du  14»  ba- 
taillon des  chasseurs,  a\ec  quatre  ou  cinq  cenis  grenadiers 
quimarchaienten  avant,  etquiavaicnlengagé  Iccombat;  ila 
duré  jusqu'à  la  nuit  close:  je  ni' v  suis  porté,  et  je  les  ai  fait 
retirer  au  Petit-Rechin  ;  je  ne  sais  si  j'aurais  pu  l'obtenir 
si  les  cartouches  ne  leur  avaient  manqué. 

Il  Je  n'ai  jamais  vu  un  acharnement  pareil  ;  le  corps  Do- 
donct  s'est  défendu  de  nu-nic,  mais  il  doit  avoir  beaucoup 
souflért  i  les  grenadiers- chasseui s  ont  aussi  penlu  du 
monde;  le  lieutenant-colonel  Wiirdt  a  montré  une  bravoure 
et  une  intelligence  rares.  Ma  lettre  ne  part  que  ce  matin  12; 
la  nuit  a  été  tranquille^  it  je  suis  venu  coucher  à  Verviers; 
je  partirai  pour  Spa  à  neuf  heures,  s'il  n'y  a  rien.  » 

Le  général  Dumouriez  au  minisire  de  la  guerre. 

Liège,  le  12  décembre,  l'an  1^^  de  la  républ. 

B  Je  vous  adresse,  ciloyen  minisire,  la  lellre  du  cilojen 
Fournier,  colonel  du  3'  régiment  de  chasseurs  ù  cheval. 
Ce  brave  officier,  exéculant  les  ordres  du  colonel  Fréclic- 
ville,  qui  commande  dans  cette  partie,  a  chassé  les  Autri- 
chiens de  Vervicr?. 

0  P.  S.  L'attaque  de  Verviers  a  été  si  décisive  que  l'en- 
nemi a  abandonné  Hervé,  où  le  général  Stengel  est  entré 
avec  l'avant-garde  depuis  ce  matin;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  suivre  ce  succès,  par  la  désorganisation  que  vous 
avez  mise  dans  mon  année,  s 

Lettre  annoncée  dans  la  dépêche  du  général,  et 
présumée  écrite  par  le  statlicuder. 

0  Je  ne  puis  laisser  paitir  M.  le  maréchal  d'ici  sans  vous 
témoigner  combien  je  partage  vivement  les  malheurs  de  la 
guerre,  que  vous,  mon  cherpiince,  et  tnus  ceux  qui  vous 
sont  altachés  essuient ,  et  cela  si  injuslemenl.  Dieu  veuille 
que  cela  finisse  bienlôt  !  Ces  enragés  en  veulent  à  toute 
J'Europe,elpeut-ftreaurons-nous  notre  lourdans  peu,  puis- 
qu'ils nous  cherchent  des  chicanes  à  llaestricht  cl  sur  l'Es- 
caut. J'espère  que  nous  les  battrons  sur  terre  et  sur  mer, 
eu  qu'ils  se  noieront  dans  nos  iiioudal.rons,  si  nous  ne  jiou- 
vons  faire  mieux  uous-uiénies.  Leurs  conquêtes  se  succèdent 
si  rapidement  que  cela  est  inconcevable,  et  que  la  posté- 
rilé  n'en  croira  rien,  non  plus  que  les  deux  meilleures  ar- 
mées, bien  aguerries,  conimaiulées  par  les  plus  fameux  et 
experts  généraux ,  n'ont  pu  Us  arrêler  jusqu'à  présent.  Je 
suis  bien  charmé,  mon  cher  prince,  que  M.  le  marchai  a 
réussi  d^ins  sa  négociation.  Je  ne  l'aurais  pas  cru  dans  ce 
moment  où  tout  le  mnnde  a  besoin  d'argent;  si  j'en  avais 
ru,  je  vous  l'aurais  offert  de  bon  cœur,  certainement,  mon 
cher  prince.  Il  y  a  iri  une  quanlilé  de  pauvres  malheu- 


reux Français  dans  la  plus  grande  misère,  qui  ont  vendu 
tous  leurs  bijoux.  Cela  fend  le  cœur.  Que  je  serai  content, 
quand  vous  serez  défait  de  vos  gasics  !  « 

{La  siiilc  demain.) 

N.  B.  Des  commissaires  ont  été  chargés  de  porter  à 
Louis  XVI ,  pour  les  faire  reconnaitre,  les  origi[iaux  dis 
pièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  présenlées  dans  sa  première 
comparution.  —  Il  a  été  décrété  qu'il  serait  définitivement 
entendu  le  26  décembre. 

—  Un  décret  (1)  a  élé  rendu  sur  les  moyens  d'exercer  le 
pouvoir  révolutionnaire  national  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  république.  Il  a  principalement  pour  ob- 
jet l'anéantissement  de  tous  les  privilèges  féodaux. 

(1)  Voyez  ce  décret  dans  le  Noi.iicur  du  17  décembre.  I.e 
rapport  qui  l'a  précédé  et  motivé  se  trouve  dans  le  numéro 
suivant.  I..  0. 


SPECTACLES. 

Acadëmir  de  JlesinuE.  —  Aujourd'hui,  —  Iphigénie  en 
Tauride,  et  le  ballet  de  l'syché. 

TuÉATKB  DE  i,A  Nation.  —  Lu  Mort  d'Abet,  suivie  de  ta 
Surprise  de  t'Amoïtr, 

Théâtre  Italien.  —  La  Servante  justifiée  ,  et  te  Sicgc 
de  Lilte. 

Théâtre  de  la  RÉrerLiQiE,  rue  de  Richelieu.  —  L'In- 
tiiijiie  épistutaiie,  suivie  de  /.(  Jeune  Hôtesse, 

ToÉATtiE  uE  LA  RUE  Feydevu.  —  Les  I  isilaudincs ,  Cl  le 
Sicge  de  Litie, 

Théâtre  de  la  ciioïenne  Montaxsier.  —  Le  Mo)it 
.■Itphca  ou  te  Français  Jalabile;  Arlequin  bon  père,  et  te 
Faux  Tatistnan. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loevois.  —  Le  Libérateur ,  et  (c 
Phitosoplic  iiutigiiutire, 

ÏHÉATr.E  national  DE  MoLiÈRE.  —  Le  Festin  de  Pierre  ; 
Qui  paie  tes  riolons  ne  danse  pus  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — J.a  llcvanche  forcée.  Arle- 
quin Cruetlo,  et  tes  Amours  d'Eté. 

Théati;e  du  Palais.  —  Variétés.  —  L'Enrvtemcnt  sup- 
posé ;  Georges  ou  le  Bon  Fits;  A  tain  cl  Bosette,  opéra,  et 
le  ballet  des  Saboltiers, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÙTEL-DE-V1LI,E  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  M.M,  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 35|.l  Cadix.  ...     231.  '2  s.  6  d. 

Hambourg 295.  Gènes 1/(7. 

Londres 4S;.  Livourne 157. 

Madrid.   .  .     23  I.  7  s.  6  d.|Lyon,  Z».   de  l'aques.    \  p. 

Bourse  du  15  décembre. 

Acl.  des  Indes  de  2500  liv 2055,  52,  50 

Portions  de  IGOQliv 1253 

—  de  312  liv.  10  s 250 

—  de  1 00  liv 85 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 424 

—  dedèc.  17S2,  quit.  de  fin SJ,  6';,  G  p 

—  de  125  mill.  déc.  17S4 5,  s;,  ;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9Jb 

—  sans  bulletin ^!i  !>  b-  ',■  !  I' 

—  sort,  eu  viager 8"  h 

Bulletins "1 

Reconnaissance  de  bulletin 74 

Action  nouv.  des  Indes SCO,  05 

Caisse  d'escompte 

Demi-Caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ; 

—  à4p.î "00 

—  de  80  millions  d'août  1789 4;  P 

Assur.  contre  les  inc ,  4'i0,  39,  4 1 ,  40,  39 

—    à  vie 402 

Contrats  l'"  classe  à  5  p.  ° 85 

—  2'  idem,!i  5  p.  *.  suj.  au  15' 79j 

—  3'  idem  ,  à  5  p.  '.  suj.  au  10" 75 

—  II' idem,  à  5  p.    ;.    snj.   au   10'  et   2  s.    p.   I.  75 


GAZETTE  NATIONALE  o.,  LE  MOMTElili  l'XlVEItSEL. 

Lundi  IT  DixEMiM'.F,   179-2.  —  L'An  \"  de  la  liépublique  Vranraisc. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Stockholm,  le  23  novf.mbre.  —  Il  est  di'Cidé  que  les  per- 
sonnes revêtues  d'eiiiplDis  civils  parailrout  au  comnience- 
menl  de  l'année  prorliaine  en  uniforme.  L'IiijLit  sera  bleu 
foncé;  les  é|niuleltos  feront  la  distinction  des  giades.  Cba- 
que  collège  aura  sa  cocarde  et  ses  couleurs. 

On  a  choisi  le  moyen  le  plus  expédiiif  pour  accélérer  les 
affaires  du  militaire.  Un  comité  de  prcpuriiliuii  exposera 
les  objels  à  délibérer.  Us  seront  soumis  ù  un  comité  de  rc- 

La  cour  de  Russie  vient  de  renouveler  auprès  de  la  notre 
son  indiscrète  proposition  d'armer  contre  la  France.  Le 
comte  de  Stackclberg  a  n  mis  au  ministère  une  note  dans 
laquelle  l'impératrice  réclame,  en  tcriu  des  Irciitcs,  un 
secours  de  douze  mille  iiouiines  et  six  vaisseaux  de  lisne. 
Le  régent  a  fait  lépondre  ([u'on  ne  fournirait  ce  secours 
que  djHS  le  cas  où  les  F.lals  de  l'impératrice  seraient  atta- 
qués. 

L'envoyé  de  Hollande  a  demandé  une  indemnité  pour 
quiitre  navires  hollandais  déclarés  de  bonne  prise  dans  la 
dernière  guerre.  Il  n'a  eu  qu'un  refus  pur  et  simple. 

On  assure  que  le  fameux  baron  d'Arnifeldl  a  été  tué  en 
duel  d'un  coup  de  pistolet,  par  le  comte  de  Muiiclien.  11 
était  en  Italie. 

ANGLETERRE. 

Londr-es,  le  8  décembre.  —  Plus  de  tiois  mille  négo- 
ciants ,  banquiers,  gros  marchands  en  détail ,  etc.,  delà 
Cité  de  Londres,  tinrinl,  le  5,  dans  la  plus  grande  salle  de 
cette  ville,  une  assemblée  dont  voici  le  résultat  :  La  crise 
actuelle  exige  des  respectables  habitants  de  ce  pays,  et  sur- 
tout de  la  capitale,  qu'ils  prouvent  leur  attachement  à  la 
constitution  par  des  actes  positifs.  Trois  dissidents,  ayant 
paru  vouloir  s'opposer  au  vœu  presque  unanime,  furent 
mis  à  la  porte  avec  des  marques  de  l'indignation  la  plus 
vive;  on  fit  ensuite  lecture  de  la  déclaration  dans  laquelle 
les  membres  de  cette  grande  société  professent  leur  foi  po- 
litique. Le  principal  article  de  ce  symbole  est  que  :  La  con- 
stitution britannique  posscdi'  par  elle-même  assez  d'cnei'- 
gie  pour  reformer,  par  une  force  tirée  de  son  propre  sein, 
tes  abus  qui  ont  pu  se  glisser  par  le  laps  du  temps  dons 
Cadministration,  et  que  la  base  principale  de  cette  consti- 
tution est  un  gouvernement  composé  du  noi,  des  pairs  et 

des  COMMCNES. 

Des  personnes,  estimées  d'ailleurs,  ayant  voulu  loucher 
quelque  chose  d'une  réforme  parlementaire,  on  leur  refusa 
tout  net  la  parole,  en  leur  objectant  (luVIIes  étaient  hors 
de  la  question.  M.  Bosanquet,  le  président,  lit  ensuite 
nommer  un  comité  et  ouvrir  des  registres  pour  recevoir  les 
signatures  des  adhérents  à  la  déclaration. 

On  s'attend  à  des  promotions  très  prochaines  dans  la 
marine  et  dans  l'armée  de  terre.  Huit  des  plus  anciens  ca- 
pitaines passeront  au  grade  d'amiraux  ;  ce  qui  fera  monter 
proportionnellement  les  odiciers  inférieurs.  — Les  casernes 
des  gardes  i  cheval  sont  munies  de  trente  pièces  de  canon, 
avec  tout  ce  que  leur  service  exige.  Cinq  chariots  de  muni- 
lions,  toujours  prêts  au  besoin,  sont  constamment  ù  la 
place  de  la  parade,  dans  le  parc.  —  L'amirauté  fait  armer 
le  Monarque  et  le  /'«issniK,  chacun  de  soixante-quatorze 
canons,  et  réarmer  l''.4tcide,  de  même  force.  Il  y  aura  cent 
hommes  de  plus  par  équipage  de  chaïun  des  vaisseaux  de 
garde.  Une  foule  d'olliciers  de  marine,  plus  de  deux  cents, 
dit-on,  se  sont  présentés,  le  5 ,  au  bureau  de  la  guerre  et 
de  l'amirauté  pour  offrir  leurs  services. 

On  est  persuadé  que  la  presse  va  avoir  lieu  sur  mer  ;  les 
pataches,  pour  recevoir  les  niatilols,  sont  dêji  en  rivière. 
On  a  ouvert  quatre  rendiz-vous  d'en::aseuunts  de  plus, 
deux  devant  la  Tour,  et  deux  dans  Wapping,  où  celte 
utile  classe  d'hommes  se  trouve  en  grande  quantité. 
3'  iVnV.  —  Tome  l 


ZSl'AGNE. 
Extrait  d'une  letlre  de  Madrid. 
Tenez  pour  certain  que  l'heureux  Manuel  Godoi  (ai.- 
jourd'hui  duc  d'Alcudiii),  élevé  ,  le  15  nov.mbre,  par  h; 
crédit  de  la  reine,  à  l'emploi  de  premier  ministre,  savait  ù 
peine,  à  celte  époque,  lire  et  écrire.  Dieu  veuille  que  dans 
la  suite  il  s'instruise  un  peu  ! 

On  raconte  ici  que  la  veille  de  cette  promotion,  le  ro', 
au  sortir  de  son  conseil,  arrêta  M.  d'Aranda  et  lui  dit  : 
0  Sais-tu  que  Manuel  a  bien  parlé  aujourd'hui ,  et  qne 
plusieurs  fois  déjà  il  s'est  exprimé  avrc  éloquence?  Qi;c 
penses-tu  de  lui?  — Sire,  répliqua  le  ministre  phdosophr, 
je  crois  qu'il  conviendrait,  pour  son  instruction  et  vos  pn  - 
près  intérêts,  qu'il  voyageât.  »  —  Le  roi  rendit  ce  propos  à 
la  reine,  qui  dit:  aM'avais-je  pas  déji  fait  sentir  à  Votie 
Majesté  que  c'était  un  vieux  radoteur!  Il  faut  le  renvoyer, 
et  nommer  Manuel  à  sa  place.  »  Elle  dit,  et  le  duc  d'Jlcu- 

dit!  fut  ministre  principal  de  l'Etat 

Traduction  d'une  letlre  adressée  par  le  duc  d'Âl- 
cudia,  tninislre  des  affaires  étrangères  en  Es- 
pagne, aux  différents  ministres  des  nations 
étrangères  résidant  à  Madrid. 
0  Le  soin  que  le  roi  doit  à  la  conservation  du  bon  ordre 
dans  ses  Etats  lui  impose  l'obligation  d'empêcher  qu'on  y 
introduise  rien  de  ce  qui  pourrait  y  porter  du  trouble,  et 
dans  cet  objet  rien  sans  doute  ne  peut  être  plus  etlicac-  que 
l'interdiction  de  toutes  choses  contraires  aux  maxnnes  de 
notre  constitulion  et  de  notre  gouvernement.  Par  ces  con- 
sidérations, S.  M.  a  ordonné  de  renouveler  les  ordres 
qu'elle  a  précédemment  donnés  pour  empêcher  l'introduc- 
tion et  la  propagation  des  livres  et  papiers  capables  de  pro- 
duire l'effet  sus-menlionné.  Et  quoique  cette  prohibition 
ne  regarde  pas  les  ambassadeurs  et  les  ministres  ctrangeis, 
non  plus  (|ne  les  consuls  qui  les  remplacent  ou  les  rcprc- 
sentenl,  S.  AI.  atlend  de  votre  attention  et  de  votre  honnê- 
teté que  vous  ne  ferez  usage  que  pour  votre  propre  per- 
sonne des  imprimés  ou  manuscrits  de  cette  espèce  que  vous 
pourriez  avoir  ou  recevoir,  et  que  vous  ne  permettrez  pas 
qu'ils  se  communiquent  ni  aux  personnes  de  votre  connais- 
sance, ni  à  vos  domestiques,  ni  à  aucunes  autres  personnes, 
et  que  vous  aurez  soin  de  donner,  ce  conceruant,  les  in- 
structions nécessaires  aux  consuls  de  votre  nation  résidant 
en  Espagne,  afin  qu'ils  se  comportent  à  cet  égard  avec  la 
même  circonspection  ;  c'est  ce  que  le  roi  m'a  chargé  de 
vous  notifier.  Je  suis  à  vous,  et  prie  Dieu  qu'il  vous  con- 
serve. 

«  A  l'Escurial  ou  Saint-Lorenzo,  le  26  novembre  1792. 
oLe  duc  D'.^LCiDii.  » 

PAYS-BAS. 

Malines,  le  5  décembre.  —  Proclamation desrepréseniants 
provisoires  du  peuple  souverain  de  ta  ville  libre  de  Ma- 
tines. 

B  Concitoyens,  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  la 
maison  d'Autriche-Lorraine  sont  brisés  par  les  armes  v  ic- 
toricuses  de  la  république  française,  notre  protectrice, 
notre  alliée  et  notre  amie;  nous  sommes  rentrés  pai-lù 
dans  nos  droits  primitifs ,  imprescriptibles  et  inaliénables. 
Eu  vous  jurant  publiquement  fidélité  au  perron  de  cette 
ville,  nous  nous  sommes  solennellement  engagés  à  ne  plus 
renouer  nos  anciens  rapports  avec  la  maison  d'Autriche, 
et  ù  ne  reconnaître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  îi  la 
souveraineté  de  la  Belgique  ,  que  dans  le  peuple  même  ; 
c'est  ce  que  nous  ratifions,  confirmons  et  jurons  de  nou- 
veau aujourd'hui,  parcequc  nous  voyons  avec  douleur 
que  les  ennemis  cachés  de  la  nation  française  et  de  la 
notre,  fitchés  de  la  tranquillité  qui  règne  dans  celte  ville, 
de  la  confiance  qui  unit  le  peuple  et  ses  représentants,  de 
la  concorde  qui  lie  le  militaire  français  avec  les  citoyens 
belges,  commencent  i  semer  la  division.  Nous  vous  en  pré- 
venons ,  concitoyens,  afin  que  vous  vous  teniez  en  garde 


rso 


contre  leurs  suggestions  perfides,  et  que  leurs  trames  ne 
pjrvionnent  pas  ù  altérer  la  conliancc  que  vous  nous  avez 
témoignée  en  nous  clioi>issanl  librement  pour  vos  repié- 
fcnlanls  provisoires. 

«Fait  en  noire  assemblée,  le  3  décembre  1792,  l'an  pre- 
mier de  la  répuliliquc  belgique. 

«Signé  J.-J.  Va.v-Kiel,  prcsideut:  et  J.-A.  CiMBJEn, 
/iico  BnOBBS,  secréUnt-e.n 

—  Avant  la  prise  de  Liège,  on  avait  transporté  A  Maes- 
triclit  une  grande  quantiti-  de  fiiiine  et  d'avoine  du  ma- 
gasin prussii'U  qiii  se  trouvait  dans  la  première  ville. — Du 
8  au  28  novembre,  il  a  passé  par  Maestricht  seize  niillo 
trois  cents  émigrés. 


TRAIS  CE. 


De  Paris.  — Le  f;iit  suivant  nous  rst  atteslt'iinr  !e 
citoveii  Deslandes,  lieutenant  de  vaisseau  : 

Le  ca])itaine  de  l'aviso  national  le  Papillon , 
parti  dn  Cap-Français  le  28  octobre  dernier,  a  ren- 
contré, le  23  noveniijre,  à  environ  trois  cents  lieues 
(les  terres  de  France,  un  navire  nantais,  venant  de  la 
Martinique,  qui  lui  a  dit  avoir  été  reconnu  dans  le 
canal  d'Anligue  par  un  vaisseau  et  deux  frégates 
anglais,  et  que  le  commandant  de  ces  l)âtiments  lui 
avait  dit  être  en  croisière  dans  l'intentiim  d'insulter 
le  pavillon  tricolore,  etde  se  venger  de  l'injure  à  eux 
faite  à  Saint-Christophe,  par  la  frégate /a  Ca/jyp«o, 
sous  pavillon  blanc,  commandée  par  le  capitaine 
Walveaux. 

DÉPARTEMENT    DE    PARIS. 

Du  11  décembre.  —  Le  directoire,  délibe'rant  sur 
les  certilicals  de  résidence  qui  lui  sont  présentes  pur 
les  citoyens  dans  plusieurs  affaires  :  considérant  que 
sa  responsabilité  ne  lui  permet  pas  de  se  déterminer 
autrement  que  sur  le  vu  des  pièces  oiiginales;  que, 
d'ailleurs,  les  ofliciers  publics  qui  délivrent  des  co- 
pies desdits  certilicats  de  résidence  peuvent  eux- 
mêmes  être  induits  en  erreur,  et  que  leur  patrio- 
tisme n'est  pas  toujours  assez  connu  pour  que 
l'administration  puisse  s'en  rapporterauxdites  copies 
délivrées  par  eux  ; 

A  maintenu  et  confirmé  son  arrêté  du  30  août  der- 
nier, portant  :  que,  pour  certiller  les  résidences,  il 
ne  recevra  que  les  certilicats  originaux  expédiés  par 
les  municipalités,  et  non  pas  les  copies  délivrées 
par  les  notaires. 

Note  du  ministre  de  l'intérieur  à  ses  concitoyens. 

On  m'écrit  souvent  en  forme  d'avis,  et  il  m'est 
quelquefois  répété  que  je  suis  mal  environné,  que 
j'ai  près  de  moi  des  personnes  qui  luiisent  à  la  chose 
publique  et  à  inoi-inême.  Je  demande  aux  citoyens 
instruits  et  zélés  des  indicalicms  plus  précises.  En 
rentrant  au  ministère,  j'ai  change  envircui  quarante 
personnes,  notamment  tous  les  chefs  de  bureaux, 
l'ai  mis  à  la  place  de  ceux-ci  des  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  dans  la  révolution,  et  qui  joignent 
à  un  civisme  connu  ce  caractère  de  désintéresse- 
ment, sans  lequel  je  ne  crois  pas  au  patriotisme. 

S'il  existe  dans  mes  bureaux  qui  que  ce  soit  in- 
digne d'être  employé  dans  le  régime  de  la  liberté  par 
im  fonctionnaire  public  équitable,  qu'on  me  le  fasse 
connaître.  Mais  ce  n'est  [mint  par  des  dénonciations 
vagues,  sans  désignation  d'objets,  qu'on  imaginera 
sans  doute  m'mquiéter  et  me  déteriuiner.  Je  veux 
remplir  mes  devoirs  et  faire  le  bien  ;  j'ai  besoin  pour 
cela  du  coiicolh's  de  tout  ce  qui  m'environne,  et  je 
n'ai  pas  d'autre  règle  pour  mes  choix.  Si  je  suis 
trompé,  (pron  m'éclaire,  mais  avec  franchise  et  net- 
teté. J'ai  (lit  plusieurs  fois,  et  je  le  n'pète,  que  je  n'ai 


rien  à  faire  en  secret.  II  n'y  a  pas  non  plus  de  secret 
a  faire  à  personne  de  tout  ce  (pion  croit  iiouvoir 
ni'adresser  d'utile.  Comme  ma  volonté  est  pure,  le 
redressement  de  mes  toris  ne  saurait  être  que  l'avis 
d'une  erreur  commise,  et  je  le  recevrais  en  face  du 
public  avec  plus  de  reconnaissance  qu'un  éloge; 
car  le  témoignage  de  ma  conscience  i)eut  me  tenir 
lieu  de  celui-ci,  et  rien  ne  supplée  l'utdilé  d'un  sage 
avertissement.  Mais  encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas 
des  plaintes  sans  objet,  ce  sont  des  faits  et  des  rai- 
sons qui  éclairent.  S/guie  Roland. 


THEATRE  DE  L\  RÉPUBLIQUE. 

N.  B.  —  L'Intérêt  pressant  et  l'abondance  des  matières 
ont  ictardé  l'insertion  de  cet  article,  (|ui  <iev;iit  paraître 
peu  dcjuurs  apiès  la  seconde  représ  nlalion  û'Otkello. 

Le  sujet  de  la  tragédie  d'Othello  est,  comme  on  sait,  tiré 
de  Shakspeare,  Dans  l'auteur  anglais,  Ulhcllo,  More  de 
naissance,  mais  fixé  à  Venise,  commande  avec  gloire  les 
armées  de  la  république;  il  a  épousé  en  secret  Desdemona, 
fille  d'un  sénateur,  qu'il  a  enlevée  de  la  maison  paternelle, 
qu'il  aime  avec  fureur,  et  dont  il  est  tendrement  aimé.  Sun 
piuteétendard,  Jago,  scélérat  consommé,  jaloux  de  la  pré- 
férence qu'il  a  donnée  au  jeune  Cassiu,  en  le  nommant 
son  lieutenant,  veut  le  perdre,  en  le  frappant  par  l'endroit 
le  plus  sensible.  Il  persuade  ù  Cassio,  à  qui  il  a  f.iit  perdre 
sa  place  pour  les  suites  d'une  rixe  où  il  l'avait  engagé,  de 
s'adresser  à  la  douce  Desdemona  pour  rentrer  en  grâce  au- 
près du  général  ;  puis  il  se  sert  avec  adresse  de  l'intérêt  que 
Desdcinonaa  prisa  Cnssio,  pour  faire  soupçonnera  Ulkello 
qu'elle  est  amouieuse  du  lieutenant.  Un  mouchoir  qu'elle 
laisse  tomber  est  ramassé  par  Emilie,  sa  suivante,  femme 
de  Jugo:  celui-ci  le  prend,  et  va  le  jeter  dans  la  chambre 
de  Castio.  C'était  le  premier  présent  qu'Othcilo  avait  fait 
à  sa  f  mme;  Jago  lui  persuade  qu'elle  l'a  dnnué  ù  Cassio, 
et  qu'(  Ile  est  pleinement  inlitléle.  OUiello  ne  songe  plus 
qu'à  se  venger;  il  entre  au  milieu  de  la  nuit  chez  Desde- 
mona endormie  dans  son  lit,  aux  yeux  des  spectateui's. 
Après  mille  mouvemenis  opposés  et  rapides  d'amour,  de 
désespoir  et  de  vengeance ,  il  l'étrangle  de  ses  propres 
mains.  Mais  l'innocence  de  ZJfsrfcmoiin  est  reconnue;  i'as^ 
sio  rend  justice  à  sa  vertu;  Emilie  révèle  le  my^lère  du 
mouchoir;  ^«30  lue  sa  femme  ;  Othello  lue  Jago,  et  finit 
par  se  percer  Ini-méme  de  sou  épée. 

Voici  maintenant  comment  M.  Ducis  a  accommodé  c(! 
sujet  à  noire  tliéûlre,  La  scène  se  passe  d'abord  au  sénat 
de  Venise;  on  y  proclame  les  vii  loires  (|ue  le  More  a 
procurées  aux  armes  de  la  république  ;  mais  Odalbert,  sé- 
nateur, vient  demander  jusiice  contre  lui;  il  se  plaint 
(\u^Olhello  a  séduit  sa  fille  Edelmone.  Les  deux  amants 
(car  ils  ne  sont  pas  mariés)  sont  introduits,  et  ne  peuvent 
vaincre  l'inllexibilité  û'Odalbcyt.  Celui-ci  s'emporte  contre 
le  doge,  cnnire  le  sénat,  contre  sa  lille,  et,  uubliajit  sans 
doute  qa'O/hetto  n'est  pas  eucoie  marié,  il  finit  par  lui 
adresser  ces  deux  veis: 

More,  veille  sur  elle  ;  une  fille  si  chère 
Peut  iro77>pcr  son  époux,  ayant  trompe  son  pcre. 
Au  second  acte,  Edelmone  se  trouve,  on  ne  sait  com- 
ment, chez  Othello;  un  jeune  inconnu  demande  ù  la  voir; 
sa  nourrice,  Eimance,  l'engage  aie  recevoir,  en  lui  lecom- 
mandant,  il  est  vrai,  d'y  mettre  de  la  prudence,  de  peur 
d'exciter  la  jalousie  de  son  amant.  Le  jeune  homme  vient 
solliciter  l'appui  é\i' Edelmone  a^wvs  iV Othello,  pour  un 
emploi  inililuire;  elle  lui  promet  d'en  faire  la  demande.  Il 
sort,  et  est  aperçu  du  More  qui  en  conçoit  quelques  soup- 
çons. Pezarre,  son  confident,  lesfortille,  en  feignant  de  les 
combattre.  Le  jeune  homme  reparait,  cl  cette  fois  c'est 
liour  faire  à  Edelmone  une  déclaration  d'amour  qu'elle 
repousse  avec  dédain.  Mais  son  père  Odalbert  vient  la 
trouver;  il  exige  d'elle,  en  lui  montrant  un  poignard  dont 
il  est  prêt  à  se  percer,  qu'elle  lui  signe  un  billet;  sans  sa- 
voir ce  que  c'est,  elle  signe;  il  lui  apprend  ensuite  que 
c'est  une  prorae^se  de  renoncer  Ji  l'amour  iVOlhello,  cl  tl(! 
prendre  l'époux  que  choisira  sou  père;  cel  époux  est  le 
jeune  homme  qu'on  a  déjà  vu,  il  se  uomme  Lorcdan  ;  c'est 


il 


le  fils  (lu  (loso  de  Wni'C.  Odnlbcri  veut  lui  (loniirr  siir-l.'-  ] 
champ  la  main  (le  sa  fille  ;  elle  refuse  ;  il  s'oinpoi  le,  el  lui  | 
ii'iul  sa  promesse,  en  lui  disanl  : 

Tiens,  reprends  Ion  billet  ;  je  reprends  ma  furcnr. 
lùlelmone  voit  son  pure  prêt  à  se  perdre  par  l'excùs  de  sa 
„olère  contre  le  sénat,  qui  n'a  pas  voulu  prendre  son  paili 
contre  Othello:  elle  le  voit  près  d'être  dqiouillé  de  li'iis 
SI  s  biens  ;  dans  sa  douleur ,  elle  se  conlie  i  Loredan  ;  cllc^  | 
lui  remet  le  bill  l  qu'elle  a  signé  ,  alin  qu'il  le  fasse  voir 
au  doge ,  son  pc're ,  et  qu'il  en  olilienne  la  grâce  d  (W<i  - 
bert  :  elle  lui  donne  au-si  un  riche  bandeau  ,  presi'nt  de 
son  amant ,  mais  dout  le  prix  doit  servir  à  garantir  son 
père  de  l'indigence. 

Othello  la  cimduit  au  temple  pour  l'épouser;  mais  pen- 
dant la  cérémonie  un  ravisseur  manqué  fait  de  vains  ef- 
forts pour  enlever  Edetmone:  Othello  revient  plus  jaloux 
que  jamais  ;  son  ami  Peiarrc  l'assure  qu'il  croit  avoir  re- 
connu dans  le  ravisseur  le  même  jeune  homme  qui  a  parlé 
le  malin  à  Edclmone:  Peiarre  sort,  el  revient  bieuK'it  ap- 
prendre à  Othello  qu'il  a  reiiconiré  ce  jeune  audacieux, 
qu'il  l'a  combaitu  el  lue,  et  qu'il  a  trouvé  sur  lui  ce  billet 
et  ce  bandeau.  Il  les  remet  à  Othello,  qui  ne  peut  plus 
douter  de  son  injure  et  de  la  perfidie  de  sa  maîtresse. 

Au  cinquième  acte,  la  seine  est  dans  la  chambre  ù  cou- 
cher A'Edelmone;  elle  est  triste,  el  pleure  dans  le  sein  ic 
sa  nourrice  ;  elle  se  rappelle  une  prédic  ion  de  sa  mère  qui 
lui  a  dil  :  Tn  mourras  malheurensel  Une  romance  mélan- 
colique qu'elle  a  enlindue  autrefois  ne  peut  lui  snrlirde 
l'esprit;  elle  la  chante  comme  malgré  elle  ;  cnlin  sa  nour- 
rice la  quille;  elleprieDieu,et  se  jette  sur  son  lit.  Othello 
entre  furieux,  égaré;  il  éveille  Edelmone,  l'interroge;  elle 
se  jusiifie;  mais  comme  il  échappe  à  Othello  de  dire  que 
Lorédan  a  été  lue  par  Pezarre,  elle  s'écrie  que  ce  jeune 
homme  était  innocent,  elle  le  répèle  sous  le  poignard  même 
A'Othello,  qui  lui  donne  la  mort.Bienlùtle  doge,  Lorcdoii, 
Odolbcrt  arrivent;  on  apprend  ce  dont  on  ne  s'élail  pas 
encore  doulé,  que  Petarre  élaii  un  monstre  cl  l'ennemi 
secret  lïOlhetlo  ;  il  expie  ses  crimes  dans  les  supplices,  et 
Udalbert  vaincu  consent  enfin  ù  donner  sa  fille  au  More, 
qui  reconnail  sa  funcsle  erreur  el  expire  de  désespoir. 

Les  avis  ont  élé  fort  partagés  sur  cet  ouvrage  ;  mais,  mal- 
gré ses  défauts,  qu'il  est  impossilile  de  ne  pas  apercevoir, 
des  morceaux  brillants,  tels  que  la  discript  on  duVéïiat  de 
Venise,  de  beaux  vers,  la  nouveauté,  la  singularité  du  su- 
jet, enfin  le  jeu  des  acteurs,  celui  de  Talma  surloul,  ob- 
tiendront sans  doute  à  Othello,  sinon  un  succès  égal  à  ce- 
lui d'//fim/e(,  A' OEdipe  chez  Admet e,  i\c  Romeo  et  Jnlict le, 
du  roi  Léar  el  de  Macbeth,  au  moins  plus  de  succès  que 
celui  de  la  première  représentation  ne  l'avait  fait  espérer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fcrmonl. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   SAMEDI   15   DÉCEMORE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rintéi-iciir. 

Paris,  le  12  décembre. 
•  La  Convciitinii  nnlioiiiile  a  donné  des  éloges  anx 
adiniiiistiMteiifs  du  dépiutomcnt  du  LoiiTt ,  pour 
avoir  rep(nissé,  sans  ell'iision  de  sang,  nn  altroiipc- 
nient  eoiisiiléraide  iiui  tax.iit  arbitrairement  les  den- 
rées. L'assemblée  ne  se  serait  pas  sans  doute  attendu 
(pie  pour  cela  les  ailminislralenrs  et  les  braves  gar- 
des nationaux,  qui  les  ont  si  bien  seeondi's,  seraient 
d(;clarés  inlïïmes  et  Iraîlres  à  la  patrie  :  c'est  ccpcii- 
daiit  ce  (pii  vient  d'arriver.  Un  sieur  Taboiircan,  le 
même,  je  crois,  dout  j'ai  d('i;i  envoyé  à  la  Conven- 
tion iiaiionale  un  iuipriiné  séditieux  sur  les  subsis- 
tances, a  fait  prendre,  le  'i  de  ce  iiuus,  par  la  section 
de  l'Hôpital  (l'Orléans,  dont  il  parait  (pi'il  était  se- 
crétaire, l'arrêté  ci-joint,  ampiel  la  section  duCal- 
vaire  a  adln'ré.  En  cons('»iuence,  il  a  rédigé  l'écrit 
aussi  ci-iuint,  ayant  pour  titre:  Réponsedes  sections 
du  Calvaire  et  de  l'Hôpital  réunies  à  l'adresse  des 


corps  adminisli-alifs,  rclalivcmcnt  aux  laxakurs 
de  comestibles,  par  Icciloijen  Tabaurcaii. 

•  Dans  cet  écrit  infernal,  les  taxatenrs  sont  d(=ce- 
re's  (lu  nom  de  vrais  républicains,  et  on  y  déclaie 
infâmes  el  Irailres  à  la  pairie  tous  ceux  ([ui  pren- 
dront les  armes  contre  eux. 

.Tabourean  a  été  dénoncé  au  juge-de-paix,  qui  a 
décerné  contre  lui  un  mandat  d'ameiier.  Au  luomei  t 
où  la  gendarmerie  le  lui  a  signilié,  il  a  passé  dai  s 
une  cTwmbre ,  sous  prétexte  de  prendre  quelqi  e 
chose  :  il  paraît  que  de  là  il  a  réclamé  du  secour.% 
car  deux  cents  personnes  se  sont  pn^entées,  et  te 
sont  opposées  à  ce  ((u'il  lût  conduit  chez  le  jnge-de- 
paix;  la  garde  nationale,  reciuise  pour  prêter  inain- 
i'orte,  s'est  portée  à  sa  maison,  maison  ne  l'y  a  plus 
trouvé;  on  présume  qu'il  s'est  évadé. 

.  Je  ne  puis  douter,  citoyen  président,  (lue  le  sieur 
Tabonreau  ne  soit  un  auteur  des  troubles  qui  vieu- 
iieut  d'avoir  lien. 

«  Je  crois  qu'il  importe  à  la  tranquillité  de  la  vUle 
d'Orléans,  à  celle  du  département  du  Loiret,  et  peut- 
être  de  la  république  entière  ,  qu'il  soit  arrèt(;  et 
puni.  11  est  trrs  possible  que  par  lui  on  ait  la  révéla- 
tion du  complot  dont  l'existence  n'est  plus  un  pro- 
blême. Roland.  • 

Cette  lettre  et  les  pièces  y  jointes  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  les  examiner  et 
en  faire  rapport  demain. 

—  Tronchet,  l'un  des  conseils  de  Louis  XVI,  écrit 
à  la  Convention,  qu'ayant  élé  introduit  hier  matin 
chez  le  ci-devant  roi,  il  n'y  a  trouvé  aucune  des  piè- 
ces sur  lesquelles  sont  basées  l'accusation  et  l'inter- 
rogatoire qu'il  a  subi.  Il  prie  l'assemblée  de  les  y 
faire  passer.  —  Renvoyé  à  la  commission  des  vingt- 
et-un. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  citoyenne 
Olympe  Degouges,  ainsi  conçue  : 

«Citoyen  président,  je  m'offre  après  le  courageux  Ma- 
lesherbes,  pour  étrelc  liéfensi  nr  de  Louis.  Laissons  ù  part 
mon  sexe  :  l'héroïsme  et  la  générosité  soni  aussi  le  parlago 
des  femmes,  el  la  révolution  eu  oITre  plus  d'un  exemple. 
leiuis  franche  cl  loyale  républicaine,  sans  lâche  et  sans 
reproche;  personne  n'en  doute,  pas  même  ceux  qui  fei- 
gnent de  méconiiaitre  mes  vertus  civiques  :  je  puis  donc 
me  charger  de  cette  cause, 

«Je  crois  Louis  fautif  ciimine  roi;  mais,  dépouillé  de  ce 
litre  proscrit,  il  cesse  d'être  coupable  aux  yeux  de  la  répu- 
blique. Ses  ancêtres  avaient  comblé  la  mesure  des  maux  de 
la  l''rance;  malhenrensoment  la  coupe  s'est  brisée  dans  S('S 
mains,  cl  tous  les  celais  ont  rejailli  sur  sa  tête.  Je  p(mrrais 
ajiiukr  que,  sans  la  pervcrsilé  de  sa  cour,  il  d'il  élé  peul- 
èue  un  roi  vertueux.  Je  désire  d'être  admise  par  la  Con- 
vention nationale  et  par  Louis  Capet  a  seconder  nn  vieil- 
lard de  près  de  quatre-vingts  aimées  dans  une  fonction 
pénible,  qui  me  parait  digne  de  toute  la  force  et  rie  tout  le 
courage  d'un  âge  vert.  S.ins  doute  je  ne  serais  point  enliée 
en  lice  avec  un  tel  défenseur,  si  la  cruauté  ausi  froide 
qu'égoïste  du  sieur  Taiget  n'avait  enllammé  mon  hê- 
roï-me  el  excilé  ma  sensibililé.  Je  puis  mourir  acUielle- 
meiil  :  une  de  mes  piices  républicaines  est  au  niomenl  de 
sa  représentation.  Si  je  suis  privée  du  jour  i  celte  époque, 
peut-être  glorieuse  pour  moi,  et  qu'apivs  ma  morl  il  i-ègne 
encore  des  lois,  ou  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins 
détrompés  répandiont  qiulqucs  larmes  sur  ma  tombe. 

0  Qu'il  me  soil  permis  d'ouvrir  à  la  Convention  natio- 
nale une  opinion  qui  m'a  paru  digne  de  toute  son  atten- 
tion. Louis  le  îernier  est-il  plus  dangereux  i  la  république 
que  ses  frères,  que  son  fils  ?  Ses  frèi  es  sont  encore  coalisés 
avec  les  puissances  élrangères,  et  ne  travaillent  actuelle- 
ment que  pour  eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet  est  in- 
norenl,  et  il  survivra  à  son  père  :  que  de  siècles  de  divi- 
sions el  de  partis  les  prétendanls  ne  peuvent-ils  pas  cu- 
fanlerl 

u  Les  Romains  se  sont  immortalisés  par  l'exil  de  Tarqum. 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  lêle  d'un  roi  pour  le  tuer  j 
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il  vil  c'icnrc  loiistomps  a|)r^s  sa  mort  ;  mais  il  esl  mort  vé- 
liiablcmcMt  quand  il  survit  à  .«a  clmlo. 

"  Jo  in'arrClc  Ici  pour  laisser  faire  à  la  Convention  na- 
li'Miaie  toiilcs  les  rL^llexions  que  (ircsentont  celles  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

a  Signe  Olympe  Degougiîs,  » 

L'assiMiibléc  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  l'ac- 
ceptalion  do  Trouclict. 

—  Le  couiilé  colonial  fait  rendre  les  deux  de'crets 
suivants  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que ,  sur  la 
somme  de  600,000  liv.  mise,  par  décret  du  25  no- 
vembre dernier,  à  la  disposition  des  commissaires  ci- 
vils des  Iles-du-Vent,  pour  pourvoir  aux  de'penses 
imprévues  pendant  leur  séjour,  il  sera  distrait  une 
somme  de  100,000  livres,  tant  pour  le  traitement  an- 
nuel du  commissaire  à  Cayenne,  à  l'instar  des  autres 
commissaires,  et  pour  celui  de  son  secrétaire  à  rai- 
son de  3,000  liv.,  que  pour  les  dépenses  imprévues 
de  sa  mission  particulière.  ■ 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial , 

«  Considérant  que  la  scène  passée  le  5  août  1791, 
entre  les  citoyens  Lebel  et  Robineau,  et  le  citoyen 
André  Négré,  est  de  la  nature  de  celles  désignées 
|)ar  l'article  1er  Je  la  loi  du  lô  septembre  de  la 
même  année,  étendue  aux  colonies  par  celle  du  28 
du  même  mois; 

■  Considérant  que  les  proclamations  rendues  à  ce 
sujet,  par  le^  commissaires  aux  lles-du-Vent,  le  27 
décembre  1791,  et  le  16  avril  de  la  présente  année 
1792,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y  relatives; 
que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris  desdites  pro- 
clamations, sont  attentatoires  à  la  loi,  décrète  ce  qui 
suit  : 

—  Art.  1er.  La  Convention  nationale  éteint  et  abo- 
lit toutes  procédures  faites,  tous  jugements,  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  depuis  les  proclamations 
ci-dessus  énoncées,  pour  raison  de  la  scène  du  5  août 
1791,  survenue  entre  lui,  Lebel  et  Robineau. 

■  11.  Elle  confirme  et  maintient  lesdites  proclama- 
tions dans  toutes  leurs  dispositions. 

"  111.  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à  la  Guadeloupe  pour  y  rester  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  sous  la  protection  des  auto- 
rités constitui-es. 

«  IV.  Elle  renvoie  ledit  citoyen  Négré  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit,  ainsi  qu'il 
avisera,  pour  ses  actions,  donnnages-intérèts  résul- 
tant des  poursuites,  an  êts,  jugenu'nts  et  mises  à  exé- 
cution qui  ont  procédé  contre  lui  depuis  les  procla- 
mations dont  il  s'agit.  " 

""  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  vingt- 
rt-un,  rendre  compte  à  la  Convention  que  la  tran- 
scription des  pièces  venant  à  l'appui  de  l'acte  énon- 
ciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu,  sera 
terminée  dans  vingt-quatre  heures.  Les  conseils  du 
roi  vous  ont  manilesté  par  uiu-  lellre  le  désir  d'avoir 
communication  des  pièces  originales  pour  eux  et 
jiour  l'accusé,  afin  que  celui-ci  pût  reconnaître  ou 
nier  l'écritiu'c.  En  conséquence,  la  commission  m'a 
cbargé  de  demander  à  la  Convention  [lar  quelle  voie 
elle  communiquera  les  pièces  transcrUes,  et  si,  dans 
le  cas  où  les  originaux  seraient  demandés,  ils  peu- 
vent être  déplacés  du  lieu  oîi  la  conimissiou  s'as- 
semble. 

Dartigovte  :  Citoyens,  un  acte  d'accusation  est 
porté  contre  Louis  Capet.  Cet  acte  circule  dans  la  ré- 
publique et  dansl'Eunipe.  11  passera  même  à  la  pos- 
térité. La  Convention  nationale  ne  peut  plus  revenir 
sur  ses  pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d'tme  ma- 
nière éclatante  siirchaciui  des  faits  énoncés,  si  vous 


voulez  ôter  aux  malveillants  le  moyen  d'égarer  lo» 
pinion  publi(pu'.  On  vous  a  dit  :  Louis  Capet  est  no- 
toirement coupable,  il  ne  faut  donc  pas  de  formali- 
tés ;  et  moi  je  dis  :  Puisque  Louis  Capet  est 
notoireniint  coupable,  il  faut  donc,  en  le  eoiulam- 
nant,  rendre  vraiment  imposant,  vraiment  utile, 
vraiment  auguste,  cet  acte  de  la  justice  nationale;  il 
faut  que  l'univers  entier  applaiidisse  à  votre  juge- 
ment, que  l'aristocratie  même  soit  forcée  d'en  re- 
connaître l'impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  procès  ne  doit  pas  devenir  interminable,  et  vous 
devez  considérer  ([ue  le  foyer  de  toutes  les  manœu- 
vres aristocratiques  existe  au  Temple.  L'intérêt  de  la 
liberté  et  votre  propre  gloire  exigent  une  prompte 
décision. 

Louis  dénie  son  écriture.  Or,  à  défaut  d'une  loi  po- 
sitive, la  raison  nous  prescrivait  de  faire  vérilier 
contradictoirement  avec  lui  les  pièces  non  recon- 
nues. Cette  opération  bien  simple  n'exige  que  quel- 
ques heures  ;  mais  elle  devient  d'autant  plus 
indispensable  que  Louis  affirme  n'avoir  aucune  con- 
naissance du  lieu  où  on  les  avait  déposées.  On  ne 
manquerait  pas  de  dire  que  Roland  les  fabriqua  de 
coiicert  avec  vous  ;  et  cette  assertion,  toute  absurde 
qu'elle  paraît,  trouvera  de  nombreux  partisans. 

Ceux  qui  aujourd'hui  ne  veulent  pas  de  formes  , 
vous  reprocheraient  demain  votre  précipitation  ;  et 
tel  est  le  caractère  du  cœur  humain,  que  l'on  ne  se 
souviendra  plus  de  l'atrocité  de  Louis  :  ils  furent, 
s'écriera-t-on  de  toutes  parts  (et  vos  ennemis  l'ont 
bien  calculé),  ils  furent  les  bourreaux,  et  non  les 
juges  du  ci-devant  roi. 

C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention  natio- 
nale se  soit  constituée  cour  judiciaire,  n'ajoutons 
pas  l'inobservation  des  premières  règles  de  la  jus- 
tice. La  plupart  d'entre  nous  n'ont  jamais  vu  récri- 
ture de  Louis  Capet;  aucun  d'entre  nous  ne  possède 
vraisemblablement  les  connaissances  nécessaires 
pour  bien  distinguer  les  écritiu-es  ;  conunent  pour 
rons-nqus  donc  déclarer,  en  notre  àme  et  conscience, 
que  l'écriture  déniée  soit  l'écriture  de  Louis  Capet. 
Mais,  fùt-il  vrai  que  chaque  membre  connût  l'écri- 
ture, l'austérité  du  devoir  vous  défendrait  de  mépri- 
.sor  les  formes  :  car  l'histoire  recueille  tous  les  actes 
de  ce  grand  procès;  la  malveillance  vous  écoute,  et 
vous  stipulez  ici  les  intérêts  de  l'Europe  et  des  géné- 
rations futures. 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  embarrasser 
ce  procès  par  les  formalités  chicanières  du  barreau; 
c'est  au  contraire  pour  accélérer  notre  marche  que 
j'ai  pris  la  parole.  J'ai  vu  que  le  jour  du  jugement 
n'était  point  encore  détcruiiné;  j'ai  vu  que  la  néces- 
sité de  la  vérification  des  pièces  entraînerait  de  nou- 
veaiix  délais,  parceqne  les  conseils  feront  valoir  la 
dénégation  de  Louis;  et  lu^  sachant  jus(iu'où  pourrait 
nous  conduire  ce  défaut  de  formalités,  je  propose  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  : 

1"  Que  la  commission  des  vingt-et-un  se  trans- 
porlera  dans  le  joiu'  au  Temple  pour  y  communi- 
qucv  à  Louis  Capet,  en  présence  de  ses  conseils, 
toutes  les  pièces  originales  du  procès,  et  l'interpeller 
s'il  persiste  à  les  dénier;  et  en  cas  de  di'ui,  la  com- 
mission procédera  ii  leur  vérification  par  experts, 
contradictoirement  avec  Louis  Capet,  et  en  sa  pré- 
sence, ainsi  que  des  conseils  ; 

20  D'ajourner  Louis  Capet  à  samedi  prochain  , 
huit  heures  du  matin,  p(uir  entendre  sa  défense,  et 
prononcer  ensuite,  sans  désemparer,  le  jugement  dé- 
finitif dans  la  forme  déterminée  par  les  décrets  pré- 
cédents. 

TiiLRioT  :  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une 
marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  à  la 
barre  ;  on  lui  a  présenté  les  pièces  originales,  il  eu 
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a  rrcoiuiu  inie  paiaie,  et  n'a  pas  voulu  iTCominili-c 
l'aulre.  La  marche  que  nous  devons  suivre  actuelle- 
ment est  celle  que  suivent  ordniiurcmpnt  les  tribu- 
naux. C'est-à-dire,  qu'après  le  déni  de  I  ecnliire, 
nous  devons  la  véritier.  Il  faut  donc  que  la  verilica- 
tioii  se  fasse  d'après  la  déclaration  faite  par  Louis  â 
la  barre.  Il  faut  (pie  le  comité,  reçoive  de  la  Conven- 
tion la  mission  dose  transporter  au  Temple,  et  de  pré- 
senter à  Louis  les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont 
pas  été  présentées.  Si  Louis  continue  a  mer  l'ecr - 
turc,  la  vérilicalioii  se  fera  ensuite  ;  et  si  de  la  vcrili- 
catiun  il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis 
Capct,  nous  en  tirerons  contre  lui  une  forte  préven- 
tion; oest  qu'il  connaissait  toute  l'atrocite  des  crimes 
(iii'on  lui  aiiid  fait  commettre.  Ou  a  dit  que  les  me- 
neurs diraient  [leut-ètre  que  Roland  a  fabrique  avec 
nous  les  pièces  qu'il  a  trouvées  au  ch.iteau  (les  Tui- 
leries, puisque  Louis  a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
lieu  où  ces  pièces  étaient  cachées.  Je  demande  que 
Roland,  le  dénonciateur,  !c  serrurier,  et  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  renicvemcnt  des  pièces  par  Ro- 
land, soient  entendus  à  la  barre, et  fassent  une  décla- 
ration qui  répondra  à  tout. 

Chabot  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de  m'in- 
léresser  en  faveur  de  Louis.  Cependant  je  m'oppose 
à  la  mesure  proposée  par  Tiiiiriot,  de  vérilier  les 
écritures  que  Louis  a  niées.  Lorsiiu'il  ne  s'agit  que 
de  la  fortune  des  individus,  la  vérification  par  e.\- 
perts  peut  servir  de  preuves;  mais  quand  il  s'agit  de 
la  vie  et  de  l'honneur  d'un  homme,  alors  il  faut  des 
preuves  jikis  claires  que  le  jour.  Et  je  soutiens  que 
la  vérilicatiou  des  exiierts  n'est  pas  une  preuve  snl- 
fisante  contre  les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on 
y  aurait  recours,  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  toujours 
que  Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elles  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  véritication  des  pièces. 

Alditte  :  Vous  avez  entendu  dire  à  cette  tribune 
que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui,  sans  doute,  elle 
nous  jugera  ;  mais  elle  sera  étonnée  quand  elle  ap- 
prendra que  nous  avons  eu  recours  a  des  vérilica- 
tions  d'experts  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
pour  savoir  s'il  est  coupable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  Eu 
•doutez-vous  encore,  eitovens,  quand  toutes  ces  piè- 
ces ont  été  trouvées  au  château  des  Tuileries?  D'ail- 
leurs les  crimes  de  Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés 
partout.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
tous  les  moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

Desmollins  :  Si  l'on  adopte  la  vérilication  par 
experts,  le  procès  de  Louis  sera  interminable.  Trou- 
ciiet,  qui  connaît  encore  mieux  que  moi  les  formes 
judiciaires,  vous  dira  qu'un  Sébastien,  qui  était  à 
Venise,  a  si  bien  imité  l'écriture  de  Sébastien,  roi  de 
Portugal,  que  jamais  les  banquiers,  le  sc'nat,  ni  au- 
cun expert  ne  purent  prouver  le  faux.  Il  vous  citera 
une  prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  l'écriture  de  la  véritable  Henriette  de  Bourbon, 
qu'elle  pa,5sa  elle-même  pour  la  reine  de  France.  Il 
vous  citera  le  fameux  Priseus,  qui  contrefit  si  bien 
toutes  les  écritures,  (pie  Justiiiien  lit  rendre  une  loi 
portant  que  la  preuve  des  vérifications  par  experts 
ne  serait  plus  admise  qu'eu  matière  civile  ;  et  d'ail- 
leurs toutes  les  preuves  qui  déposent  contre  Louis 
ne  sont-elles  pas  dans  la  journée  du  10  août?  Jap- 
liuie  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Thnriot. 

CuAnuEn  :  Le  sang  de  nos  frères  demande  ven- 
geance. L'existence  même  de  la  Convention  est  une 
preuve  des  crimes  de  Louis.  Je  iu'(qipose  à  ce  qu'on 
allègue  tonte  autre  espèce  de  preuves,  et  je  demande 
que  (le  lundi  prochain  en  huit  Louis  soit  entendu 
déliiiilivement  et  jugé. 


Carpenticr  appuie  l'inadinission  de  la  preuve  par 
vérilication  d'experts. 

LEGE.NDiiE  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. Si  Roland  n'avait  pas  trouvé  ces  pièces, 
Louis  XVI  n'aurait  donc  pas  été  jugé  ! 

Lesage  :  On  veut  entraîner  la  Convention  dans 
des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décrétez  que 
vous  communiquerez  les  pièces  à  Louis  Capet,  la  vé- 
rilication des  pièces  n'est  donc  pas  inutile.  Ainsi, 
vous  tomberiez  dans  une  contradiction  frappante,  si 
vous  di'Créliez  que  la  vérilicatiou  est  inutile,  et  si 
vous  décrétiez  en  même  temps  que  vous  les  commu- 
niquerez à  Louis  Capet.  Je  demande  donc  la  vérili- 
cation proposée  par  Thuriot. 

LEPEi-LETiEn  :  On  vient  de  faire  une  propositiou 
dangereuse,  en  demandant  que  Roland  et  autres  fus- 
sent entendus  il  la  barre.  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
[Kisitiou^  comme  à  toutes  les  preuves  testimoniales  ; 
car,  si  l'on  admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi 
admettre  des  preuves  pour,  et  j'avoue  que  toutes  ces 
preuves  me  paraissent  fort  suspectesdepuis  que  j'ai 
vu  un  homme  prêt  h  èlre  condamné  à  la  mort  sur  la 
déposition  de  deux  hommes,  dont  le  témoignage 
avait  été  acheté  pour  6  hvres. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'entendre  les  déclarations  de  Ro- 
land. 

Le  rapporteur  :  La  commission  a  tiouyé  quantité 
de  pièces  qui  n'ont  point  été  présentées  à  Louis.  La 
Convention  /eut-elle  qu'elles  lui  soient  présentées? 

Alcitte  :  On  trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  six 
mois,  et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  le  juge- 
ment. (Applaudissements.) 

11  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées 
à  Louis  XVI  le  seront,  et  que  les  commissaires  en 
dresseront  procès-verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejetée. 

LiNDON  :  Je  demande  que  Louis  Capet  soit  traduit 
à  la  barre  vendredi  prochain,  pour  être  jugé  défini- 
tivement et  sans  désemparer. 

QiiNETTE  :  J'ajipuie  cette  opinion.  L'intérêt  delà 
république,  l'inti'rêt  de  Louis  est  que  ce  procès  ne 
soit  pas  interminable.  Je  vous  propose  de  fixer  les 
bornes  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  les  dé- 
fenseurs de  Louis;  car  le  code  pénal  veut  que  lors- 
qu'un objet  est  déterminé,  le  défenseur  ne  parle  pas. 
Je  demande  que  trois  membres  du  comité,  réunis  à 
la  commission  des  vingt-et-nn,  vous  présentent 
lundi  matin  ses  vues  sur  les  formes  qui  doivent  être 
observées. 

Laîsjlimais  :  Je  m'élève  contre  tout  comité  de 
lu'évovance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des  rè- 
gles qui  pourraient  nuire  à  l'accusé,  qui  ne  jouit 
point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi,  puisqu'il  n'aura 
point  le  recours  en  cassation.  (Murmures.) 

OssEMji  :  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le  dé- 
lai à  la  disposition  de  l'accusé  ;  c'est  à  vous  à  le  lixer 
humainement,  sans  doute,  mais  enlin  fixez-le. 

'■■  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
positiou. Vous  avez  décrété  <iue  Louis  serait  jugé  ; 
lia  été  décrété  que  ses  conseils  et  lui  auraient  tout 
le  loisir  nécessaire  pour  vous  présenter  ses  moyens 
(le  (li'feiise.  (Quelques  murmures.)  S'ils  demandent 
(les  délais  rid  cilles,  alors  seulement  vous  pourriez, 
vous  devriez  fixer  un  terme;  mais,  avant  ce  temps, 
c'est  une  injustice,  une  barbarie,  et  ce  ne  serait 

point  alors  jiiger  Louis  XVI,  ce  serait ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 
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Si  dos  passions  particulièros,  si  d'obscurs  intérêts 
ne  reriiiaient  pas  le  cœur  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  à  la  voix  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ils  sentiraient  que  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  veulent  faire  précipiter  le  jugement  de 
Louis  \VI. (Des  riies  et  des  murmures  s'élèvent  dans 
une  extrémité  de  la  salle.)  Oui,  les  vrais  royalistes 
sont  ceux  qui  rhnmilient  et  le  supplicient  d'avance, 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  commune.  (Mêmes  inter- 
ruptions.) Les  véritables  royalistes  sont  ceux  qui 
l'ont  naître  la  pitié  du  peuple  pour  lui,  parcequ'ils 
veulent  l'assassiner  lâchement,  au  lieu  de  le  juger  : 
voilà  les  vrais  royalistes.  (Â  l'ordre,  à  l'ordre  ! 
s'écric-t-on  dans  l'extrémité  gauche.  ) 

Je  sais  bien  que  ce  que  je  dis  là  ne  plaît  pas  à  cer- 
taines gens;  mais  je  les  brave,  eux  et  leurs  satel- 
lites. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Après  un  court  di'bat,  l'assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Qui- 
iielte,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  de  Lindon. 

Un  membre  veut  que  le  délai  soit  invariablement 
fixé  à  lundi  prochain.  —  L'assemblée  murmure; 
quelques  citoyens  applaudissent. 

Legendre  :  11  n'est  jamais  entré  dans  l'intention 
d'aucun  membre  de  la  Convention,  eu  accordant  un 
conseil  à  Louis  Capet,  de  rendre  ce  conseil  illusoire  ; 
mais  je  demande  que  la  Convention  lixe  le  jour  où  il 
sera  délinitivement  entendu  :  en  conséquence,  je 
propose  que  ce  délai  soit  marqué  au  mercredi  26  dé- 
cembre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  jeune  :  H  est  extrêmement  dange- 
reux de  reculer  encore  le  jugement  ;  mais  puisque 
cela  est  décrété,  je  demandé  qu'on  prenne,  pour  la 
sûreté  générale,  la  mesure  de  vérilier  les  passeports 
de  tous  ceux  qui  arrivent  à  Paris  jusqu'à  cette  épo- 
que. (  11  s'élève  des  murmures.  ) 

Laltent  LECoiNxr.E  :  Il  est  bien  élonnant  que 
Louis  Capet  soit  privé  de  voir  sa  femme  et  ses  en- 
fants, pour  huit  jours  qu'il  doit  attendre  son  juge- 
ment. Je  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  voir  saïa- 
mille.  (On  applaudit.) 

Le  président  met  aux  voix  celte  proposition  ,  et 
prononce  le  décret  aflirmatif. 

Quelques  menib:es  réclament,  dans  une  extrémité 
de  la  salle,  contre  la  préelpitalion  de  la  délibération. 
Ils  allèguent  que  la  délibération  a  été  prise  dans  le 
tumulte. 

Tai.lien  :  En  vain  la  Convention  le  voudra;  si  le 
corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne  sera  pas 

exécuté (  De  nombreux  murmures  couvrent  la 

VOIX  de  l'opinant.  On  demande  de  toutes  parts  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

LÉONARD  Bourdon  :  Cet  oI)iet  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  la  Convention  ;  je  demnndi'  qu'il  soit  ren- 
voyé à  la  njunieipalilé. 

Lindon  :  Il  est  bien  important  qu'un  représentant 
du  peuple  donne  ici  l'exemple  de  rinsnbordiuatiun 
et  du  mépris  des  lois. 

PÉTioN  monte  prccipilammcnl  à  la  tribune  cl 
parait  pénétre  d'indignation  :  Ce  n'est  pas  sur  le 
tonds  de  la  proposition  que  j'ai  demandé  la  parole  • 
mais  tous  les  jours  il  se  manifeste  ici  un  système 
d  avilir  la  Convention  \  [plusieurs  voix  :  Cela  n'est 
que  trop  vrai  !  )  et  avilir  la  Convention,  c'est  perdre 
a  chose  publique.  (On  applaudit.)  J'avais  demandé 
la  parole  il  y  a  un  moment  pour  engager  quelques 


membres  à  mettre  moins  d'indécence  dans  leurs  dé- 
bats. Tout-à-l'heure  on  vient  d'insulter  la  Conven- 
tion de  la  nuinièic  la  plus  grave.  [El  le  peuple  aussi! 
s'éerieiit  plusieurs  liieiiibrî's.)  On  vient  de  dire  :  inu- 
tilement la  Convnilion  voiulra-t-clle  la  chose,  elle 
ne  sera  pas  exécutée,  si  le  corps  municipal  ne  le 
veut  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  li- 
berté, violent  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire. 
Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté,  c'est  de  la  licence.  Je 
demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  cet  outrage 
soit  censuré,  et  son  nom  inscrit  au  procès-verbal. 
(On  applaudi'.) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune.  On  remarque  qu'il 
apostr(q)he  Pétion  avec  des  gesles  violents;  il  sem- 
ble l'injurier.  —  Pétion  se  retire. 

Tallien  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer 
ma  pensée.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  à  la  censure 
de  la  Convention,  et  je  suis  un  de  ceux  qu'on  peut 
le  moins  soupçonner  de  vouloir  l'avilir.  J'avais  de- 
mandé la  parole  contre  la  proposition  de  Lecointre  ; 
le  président  ne  m'a  pas  probablement  entendu,  je 
n'ai  pas  eu  la  parole.  Je  voulais  faire  observer  à  la 
Convention  que  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  à  la  mu- 
nicipalité que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa- 
inille  a  été  coulié.  Il  est  inconséquent  de  permettre 
à  Louis  Capet  de  coinmuniqner  avec  ses  complices  ; 
je  parle  de  sa  femme  et  de  sa  sœur,  car  ils  concerte- 
raient ensemble  et  leurs  projets  et  leurs  réponses. 
Certes,  si  le  corps  municipal  croyait  que  votre  dé- 
cret fût  contraire  à  l'intérêt  national,  qu'il  pût  com- 
promettre la  tranquillité  publique,  il  ferait  bien  de 
refuser....  (Un  mouvement  d'indignation  interrompt 
Tallien.  —  On  insiste  pour  qu'il  soit  censuré.  — 
Quelques  membres  s'écrient  :  A  l'Abbaye  1  ) 

Robespierre  jeune  :  Pour  que  ce  décret  puisse 
s'exécuter,  il  faut  rapporter  celui  qui  ordonne  la  res- 
ponsabilité des  officiers  municipaux. 

Tai.lien  :  Je  n'entends  pas  par-là  avancer  le  prin- 
cipe que  le  corps  municipal  a  le  droit  de  s'opposer  à 
l'exécution  de  vos  décrets  ;  lui-même  a  donne'  une 
preuve  de  sa  soumission,  en  vous  soumettant  un  de 
ses  arrêtés,  et  en  se  retirant  au  moment  même  où  il 
a  reçu  des  marques  de  votre  improbation.  Il  est  pos- 
sible que  je  me  sois  trompé  dans  la  manière  de  pré- 
senter mon  opinion.  Si  je  mérite  la  censure,  je  suis 
prêt  à  la  subir. 

La  Convention  décrète  à  la  presque  unanimité  que 
Tallien  sera  censuré. 

Quelques  membres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  en- 
tendu; ils  réclament  avec  chaleur  nue  seconde  déli- 
bération. —  L'assemblée  est  consultée ,  et  le  décret 
de  censure  prononcé  une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret. 

Drouet  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  accorder  au  ci- 
devant  roi  la  faculté  de  communiquer  avec  sa  famille. 

Bonr.lon  appuie  cette  proposition ,  et  la  motive 
sur  ce  que  le  tumulte  (jui  n-giiait  dans  l'assemblée  a 
empêché  plusieurs  membres  de  prendre  part  à  la  dé- 
libération. 

D'autres  demandent  que  le  décret  soit  modifié,  de 
manière  que  Louis  ne  puisse  voir  que  ses  enfants. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  deux  pro- 
posit  ons. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  rapport  du  décret. 

Tai.lien  :  Je  demande  que  l'on  décrète  pour  prin- 
cipe que  tous  les  complices  pourront  se  concerter 
ensemble...  (Oui,  oui  :  s'écrient  quelques  mem- 
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brcs  d'une  extri^iiiité  ;  Pt  aiissil.M  de  clcni:in.l.'i-  lap- 
prl  iioiiiiiial,  et  d'insister  de  nouveau  sur  le  lappurt 
du  décret.) 

Diouet  le  réclame  avec  chaleur.  11  parle  dans  le 
tumulte. 

Le  président  observe  que  déjà  la  question  préala- 
ble a  écarté  cette  demande. 

Lecointre  :  Lorsque  j'ai  fait  ma  proposition,  je 
n'étais  pas  informé  que  la  femme  et  la  sœur  du  ci- 
dcvant  roi  étaient  inculpées  dans  la  procédure.  Sans 
doute,  si  elles  sont  inculpées,  elles  ne  doivent  ponit 
communiquer  avec  lui  avant  l'interrogatoue.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  lui  refuser  de  commu- 
niquer avec  ses  enfants. 

Rewbeli.  :  Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre 
a  pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est  impliquée  : 
n'a-t-on  pas  des  preuves  que  la  femme  de  Lonis  s  est 
dépouillée  de  ses  diamants  pour  donner  des  secours 
aux  émigrés?  N'a-t-on  pas  contre  elle  mille  preuves 
de  conspiration  contre  la  liberté?  11  n'y  a  que  des 
imbécilles  qui  puissent  dire  que  la  famille  du  roi 
n'est  pas  co-accusée.  (On  applaudit.) 

Di'BOis-CnANcÉ  :  En  qualité  de  cimimissairc  eii- 
vové  auprès  du  ci-devant  roi,  je  dois  déclarer  qu  il 
noiis  lit  la  même  demande,  et  que  les  ofliciers  muni- 
cipaux nous  dirent  que,  s'il  voyait  ses  enlants,  il  sau- 
rait par  eux  tout  ce  que  sa  femme  et  sa  sœur  vou- 
draient lui  faire  savoir;  car  ils  ont,  pour  cela,  un  art 
inconcevable. 

On  demande  la  priorité  pour  la  dernière  proposi- 
tion de  Lecointre. 

La  priorité  lui  est  accordée. 
Quelques  membres  de  l'extrémité  réclament  l'ap- 
pel nominal.  1 

On  demande,  par  amendement,  que  les  enfants  ne 

puissent  voir  que  leur  père,  sans  communiquer  avec 

leur  mère  et  leur  tante,  jusqu'au  jugement  delinilit. 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée 

avec  cet  amendement  en  ces  termes  : 

«  Louis  ne  pourra  communiquer  qu'avec  ses  en-  | 
fants,  lesquels  ne  pourront  voir  leur  mère  ou  leur  i 
tante  qu'après  le  dernier  interrogatoire.  • 

Mahat  :  11  v  a  une  heure  que  j'ai  la  parole...  J'ai  à 
faire  des  observations  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

«J'ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Coiucntioii  iiationule  le 
compte  de  remploi  des  fonds  qui  m'ont  été  confies  pour 
des  achats  de  grains  chez  l'élianKer.  Depuis  son  dernier 
déciTl,  de  nou\c.ni\  ordies  ont  été  donnés  pour  en  com- 
missionner  une  plus  grande  iiuanlilé.   Les  ordies  précé- 
dents avaient  pour  objet  nue  fourniUoe  de  linil  cent  mi  le 
quintaux  de  froment  et  se  gle;  le  moins  de  farine  possible, 
celle-ci  étant  plus  dillicile  à  conserver  que  le  grain.   Le 
montant  des  achats  faits  est  de  cinq  cent  mille  quintaux, 
tant  en  froment  qu'en  farine  et  seigle.   Il  en  reste  donc 
trois  cent  mille  i  aclieter.  L'exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  eu  Angleterre,   je  snis  oblige  de  faire  de 
nouveaux  aclials  en  Irlande;  le  prix  commun  du  (|ninlal 
de  froment,  poids  de  marc,  est,  y  compris  2  livres  10  sous 
A  deniers  pour  frais  de  transport ,  commission  et  cmuiaga- 
sinement  de  21  livres  2  sous  2  deniers  cl  demi  ;  celui  de  la 
farine,   de  31  livres  4  sons  2  deniers;  celui  du  seigle  ,   de 
14  livres  5  sous  5  deniers  ;  en  sorte  qne  lesetierde  froment 
de  240  livre*,  poids  de  marc,  s'élive  an  prix  commun  de 
51  livres  10  sous  2  deniers,  en  en  déduisant  la  perle  des 
assignats  sur  le  numéraire,  qui  peut  être  évaluée  à  peu  près 


un  tiers;  il  en  résulte  qu'ils  n'ont  coûté,  tous  frais  faits, 
que  34  livres  2  sous  2  deniers.  J'ai  riionncur  d'adresser  \ 
la  Convention  treize  ét;its  qui  prouvent  que  le  prix  com- 
mun de  la  revente  du  froment  en  France  est  de  37  livres 
14  sous.  Si  ces  achats  n'eussent  pas  été  exécutés  avec  au- 
tant de  prudence  que  de  célérité,  on  n'aurait  pas  pu  les 
faire  à  un  si  bas  prix.  » 

P.  S.  —  Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  arriver  sont  : 
pour  l'Océan,  Saint-Valery,  le  Havre,  Sainl-Malo,  Nantes, 
Bordeaux  et  Roclicforl  ;  pour  la  Méditerranée,  Toulon  et 
Cette. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, chargés  de  l'organisation  du  département 
du  Mont-Clanc,  écrite  de  Lyon,  en  date  du  10  dé- 
cembre. —  En  voici  l'extrait  : 

0  Dans  les  départements  de  l'Yonne,  de  la  Cùte-d'Or,  de 
Saime-et-Loire,  l'administration  des  grandes  routes  a  été 
négligée  delà  manière  la  plus  repréliousible;  partout  nous 
avons  recueilli  les  plaintes  des  voyageurs.  Les  corps  admi- 
nislratifs  prétendent  que  ce  défaut  de  réparations  doit  être 
allribué  à  l'insolvabilité  de  certains  a<ijudicataires  des  tra- 
vaux; mais  c'était  aux  corps  administratif-  à  s'assurer  de 
leur  solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  départe- 
ment s'en  rapportent  entièrement  à  l'ingénieur,  qui,  de  soi» 
cùlé,  attend  les  ordres  du  déparlement;  en  sorte  que  les 
travaux  ne  sont  ni  dirigés  ni  surveillés  avec  le  soin  néces- 
saire. Liiigéiiieur  touche  ses  émoluments,  qui  sont  a-sez 
considérables,  sans  sortir  du  chef-lieu.  Nous  pensons  qu'il 
est  temps  que  ces  agents  inutilts  soient  supprimés,  etc. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce. 

Une  dépulation  du  corps  électoral  de  Paris  se 

présente  pour  être  admise  à  la  barre.  —  L'assemblée 
décide  quelle  sera  entendue  demain,  jour  consacré 
aux  pétitions. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  linances,  de  la  guerre  et 
diplomatique  réunis,  lidèle  au  principe  de  la  souvc- 
I  raineté  dos  peuples,  qui  ne  lui  permet  pas  de  recon- 
I  naître  aucune  institution  qui  y  porte  atteinte,  et  vou- 
I  lant  lixer  les  règ  es  à  suivre  par  les  généraux  des  ar- 
j  niées  de  la  république  dans  les  pays  ou  ils  portent 

les  armes  ,  décrète  ce  qui  suit  : 
!       «  Art.  ler.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront 
I  occupés  par  Us  armées  de  la  république  française, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de 
la  nation  française,  l'abolition  des  impôts  ou  contri- 
butions existants,  la  dîme,  les  droits  féodaux  tixes  ou 
casuels,  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  les  droits 
de  chasse  exclusifs,  la  noblesse,  et  généralement  tous 
les  privilèges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  liii 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 
.  11.  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  suppression  de  toutes  les  autorités  existantes; 
ils  convoqueront  de  suite  le  peuple  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  et  organiser 
une  administration  provisoire;  ils  feront  publier, 
afiicher  et  exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  du  pays, 
I  dans  chaque  commune,  la  proclamation  annexée  au 
I  présent  décret. 

i       .  III.  Tous  les  agents  et  ofliciers  de  1  ancien  gou- 
vernement, ainsi  ipie  les  individus  ci-devant  réputés 
I  nobles,  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-de- 
I  vaut  privilégiées,  seront,  mais  pour  la  première  élec- 
tion seidement,  inadinissililes  aux  places  d'adminis- 
tration, ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires. 

•  IV.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  république  française 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  apparteiiaiit  au 
lise, au  prince,  y  ses  fauteurs  et  adhérents  et  satellites 
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volontaires,  aux  ('tablissenients  publics,  aux  corps 
et  communautés  laïcs  et  religieux;  ils  en  feront, 
sans  délai,  dresser  un  état  détail!.',  qu'ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  me- 
surer qui  sont  en  leur  pouvoir,  alin  que  ces  proprié- 
tés soient  respectées. 

•  V.  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des 
objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré- 
publique franc.iise;  elle  fera  exiviiter  la  loi  en  vi- 
gueur relative  au  jugement  des  procès  civils  et  cri- 
minels, à  la  police  et  à  la  sûreté  publique;  elle  sera 
chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales 
et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense  com- 
mune ;  elle  pourra  établir  des  contributions,  pourvu 
toutefois  qu'elles  ne  soient  jias  supportées  par  la 
partie  indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

•VI.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  orga- 
nisée, la  Convention  nationale  nommera  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

«  Vil.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les 
lieux,  pour  se  concerter  avec  l'administration  pro- 
visoire nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens 
a  em])loyer  pour  se  procurer  les  habillements,  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées  de  la  république, 
et  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et 
feront  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

.  VIII.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  ils  y  join- 
dront leurs  observations;  le  conseil  exécutif  les  ap- 
prouvera ou  les  rejettera  ,  et  en  rendra  de  suite 
compte  à  la  Convention. 

«  IX.  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires  nationaux, 
cesseront  aussitôt  que  les  habitants,  après  avoir  dé- 
claré la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  et  l'indé- 
pendance, auront  organisé  une  forme  de  gouverne- 
ment libre  et  populaire.  » 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  un  supplément  qui 
paraîtra  demain  le  rapport  qui  a  précédé  ce  décret, 
et  la  courte  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  16,  Buzot,  par- 
lant sur  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publi- 
que ,  a  dit  qu'après  le  jugement  de  Louis  XVI  il 
restait  une  grande  mesura  de  sûreté  générale  à 
prendre,  celle  qu'adoptèrent  les  Romains  après  l'ex- 
pulsion de  Tarquin  ;  le  bannissement  de  la  famille 
ci-devant  royale.  Cette  proposition  a  été  appuyée 
par  Louvet,  Thuriot,  Lanjuinais,  etc.  D'autres  mem- 
bres, alléguant  les  mêmes  motifs,  ont  proposé  de 
remplacer  les  ministres  Roland  et  l'ache,  et  de  char- 
ger le  comité  de  constitution  de  présenter  un  nou- 
veau mode  d'organisation  du  ministère. 

Ces  deux  propositions,  présentées  ensemble  par 
Merlin  et  Barère,  ont  causé  de  longs  débats. — Chou- 
dieu  a  demandé  l'ajournement  à  deux  jours,  pour 
qu'on  eût  le  temps  d'examiner  la  question  relative  à 
Philippe  (  d'Orli'ans)  comme  représentant  du  peu- 
ple. —  La  division  des  deux  propositions  a  été  de- 
mandée et  adoptée.  La  Convention  a  ensuite  décrété 
que  : 

«  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
Capets  qui  se  trouvent  actnellemeiit  en  France,  ex- 
cepté roux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le 
sort  desquels  la  Convention  s'est  réservée  de  pro- 
noncer, sortiront  dans  vingt-quatre  heures  du  dé- 


partement de  Paris,  et  dans  trois  jours  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par 
ses  armées.  » 

La  question  particulière  ù  Philippe  (d'Orléans)  est 
ajournée  ii  mardi  ;  celle  concernant  les  ministres 
l'est  délinitivemcnt. 


AVIS. 

On  avertit  les  ci-devant  procureurs  que  l'on  rcmcllra 
aux  défenseurs  des  parties,  comme  imr  le  passé,  les  piices 
qui  peuvent  êlre  dans  les  gri'ITes  des  depuis  du  ci-devant 
parlement,  les  mercredi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  à 
compter  cln  19  décembre,  depuis  dix  heures  du  malin  jus- 
qu'à deux  heures  de  relevée. 


ARTS. 


GRAVURES. 


Ln  Liberté,  pntrone  des  Frniifnis,  dessinée  par  Sïcardi, 
commencée  par  Ruotte,  et  terminée  par  Copia.  A  Paris, 
chez  l'aïUenr,  rue  et  faubourg  Poissonnière,  au  coin  de  la 
rue  Bergère,  n°  1.58,  et  16  rie  la  section;  et  chez  Jauffret, 
mai  chaud  d'estampes  ,  au  jardin  de  la  Révolution,  ci-de» 
vaut  Palais-Royal,  n*  Ct. 

La  sainte  que  représente  celte  estampe  est  si  belle,  qu'il 
sulTit  de  la  voir  pour  y  avoir  dévotion.  La  noblesse  et  la  ré- 
gularité de  ses  traits,  l'evpression  calme  et  assurée  de  sa 
ligure,  la  décente  simplicité  de  son  vêtement  martial,  tout 
la  fait  d'abord  reconnaître.  Rien  ne  ressemble  en  elle  ù  la 
Ijiccnce,  qui  trop  souvent  cherche  à  prendre  sa  place.  U 
sullirail  d'avoir  ce  portrait  sous  les  yeux  pour  n'y  être  ja- 
mais trompé. 

Le  choix,  le  dessin  de  la  figure,  l'excellent  goût  du  cos- 
tume font  infiniment  d'honneur  au  peintre  Sicardi.  I^a  gra- 
vure est  du  lini  le  plus  précieux,  et  digne  des  deux  artistes 
dont  elle  est  l'ouvrage. 


SPECTACLES. 

Académie  DE  Mosique.  —  Demain  Orphée,  et  le  ballet 
de  Mirza. 

TniîATRE  DE  LA  NATION,  —  L'Ecote  des  Maris,  suivie  du 
Médecin  malgré  tut. 

Théâtre  Italien.  — Jean  et  Geneviève;  Camille  ou  te 
Souterrain. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  Richelieu.  —  Othello 
ou  le  More  de  l'enise,  suivi  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeah.  —  Cadiclion,  et  les  fisi- 
tandbies. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  —  Hélène  et 
Francisque,  et  Boniface  Pointu  cl  su  famille. 

Théatib  du  Marais.— /,'Ero(c  des  Femmes;  ta  Pupille, 

Demain  la  i"  représentation  de  ta  J'euve  de  Calas  à 
Paris,  ou  te  Triomplie  de  l'otlaire. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Zélia, 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  7'  représentation 
du  Cliàleau  du  Diable,  pirce  héroïque  en  quatre  actes,  à 
grand  spec'acle,  suivie  du  l'rocnreur  arbitre. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  hicaise;  Piron  avec  ses 
amis  ;  et  Arlequin  Crnellp. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa- 
ris; la  Journée  diljicile  ou  Us  Femmes  rusées,  comédie; 
Annclle  et  Jacques,  ballet-pantomime. 

Salon  dos  Etrangers ,  me  Saint-Tliomas-du-Louvre, 
maison  de  Marigny,  n»  17. 
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GAZETTE  NâT10X\LE  «„  LE  IIOMTEIR  ijMVERSEL. 

Mardi  18  Décejibbe  1792.  —  LAn  1"  de  la  HépulUque  Française. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UMS  d'aMÉRTOUE. 
Exfrnil  d'une  lettre  de  Philadelphie,  du  11  août.  —  Il 
n'est  point  de  pavs  au  monde  qui  ait  vu  sa  population  et 
ses  licliesses  s'accroître  aussi  rapidement  que  les  nôtres 
depuis  la  paix.  C'est  par  milliers  que  nous  comptons  ries 
cultivateurs  !>  qui  la  fertilité  de  leurs  champs  a  val»  des 
fortunes  immenses,  amassées  sans  payer  ni  taxes  ni  loyers; 
plusieurs  d'entre  eux  ont  jusqu'à  mille  dollars  dans  les 
fonds  des  Etats-Unis  ou  dans  qutk|ues-HMCS  des  banques. 
Un  fermier  de  New-York  s'est  enrichi,  l'aimce  dernière, 
de  cinq  mille  dollars,  par  la  vente  du  charbon  et  des  cen- 
dres provenant  des  buis  dnnt  son  territoire  était  couvert. 
Il  se  trouve  aus^i  de  riches  nésociants  dans  les  principales 
villes  de  l'AniLTique;  Philadelphie  seule  en  comple  plus 
dequatie-TingUs,  dontle  moinsopulent  aplusde  deuxcenls 
mille  dollars.  Il  a  été  volé,  dans  les  deux  dernières  années 
delà  législature,  de  fortes  sommes  pour  construction  de 
routes,  decan;iux,  de  travaux  en  tous  genres,  destinés  à 
facililer  la  navigation  des  rivières.  Tous  les  jours  il  se  fait 
de  nouveaux  défiirhemtnts,  et  notre  agricullure  se  porte 
sur  de  nouvelles  bi anches,  telles  que  le  chanvre  et  autres 
objets.  Nous  avons  tiré  prodlKieusement,  celte  année,  d'An- 
gleterre et  d'Irlande.  La  consommalinn  des  marchandises 
de  notre  ancienne  métropole  ne  peut  qu'augmenter  avec 
notre  population,  carce  sont  ù  peu  près  les  seules  qui  nous 
conviennent.  Un  préjugé  en  leur  faveur,  peut-être  bien 
fondé,  et  d'ailleurs  d'autant  plus  tenace  qu'il  est  le  fruit 
de  l'habitude,  leur  conserve  la  préférence  dans  les  mai- 
chcs, 

POLOGNE. 
Varsovie,  le  âl  novembre.  —  Les  députés  polonais  à 
Pélci-sbourg  sont  défrayés  en  tout  aux  dépens  de  l'impé- 
ratrice; c'est,  dit-on,  une  manière  indirecte  de  lenr  faire 
entendre  qu'ils  ne  doivent  pas  abuser  de  cette  générosité, 
en  prolongeant  leur  séjour. 

Le  grand-maréchal,  comme  chef  de  police,  a  reçu  de 
nouveaux  ordres  de  la  confédération,  pour  surveiller  les 
genssuspecis  et  toutes  les  assemblées  secrètes  qui  pourraient 
se  tenir.  Celui-ci  à  son  tour  demande  à  la  confédération 
quelle  est  la  cond.iile  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  du  prince 
Pnninsti.  Ce  prince  se  llatle  toujours  de  se  faire  rétablir 
dans  son  honneur,  cl  même  dans  ses  rharges,  et  de  porter 
sa  réhahdilation  au  point  que  le  grand-trésorier  de  la  cou- 
ronne, qui  a  été  élu  à  sa  place,  soit  contraint  i  lui  payer 
un  dédommagement,  et  qu'on  lui  donne  encore  le  bâton 
de  maréchal  de  Lithuauie. 

Les  Russes,  qui  sont  à  Cracovie,  demandent  queles  gai^- 
iiisons  des  petites  villes  soient  désarmées  dans  l'espace  de 
Iroisjours.  ...       ,    . 

La  généralité  vient  de  prendre  la  résolution  de  trans- 
férer la  commission  du  trésor  d'ici  à  lîadom  ;  et  ce  sont 
les  Russes  qui  convoient  les  caisses  de  la  république. 

Le  général  Knutnusoiïse  dispose  à  partir  pour  Péters- 
bonrg.  Le  chambellan  russe  Katsclioubey,  neveu  du  prince 
Besborodko  ,  doit  l'accompagner  a  Conslanlinople,  en 
qualité  d'envové  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

Suivant  les lëtlresdePélersbourg.l'impératricea  nomme 
le  chambellan  comleSoUykolT,  et  les  deux  gentilshonmvs 
de  la  chambre,  le  comte  Golonkine,  et  le  prince  Alexis  t^al- 
litzyne,  pour  faire  le  service  en  ces  qualités  auprès  des  prin- 
cesses de  Baadeii.  .  , 
Il  parait  ici  un  écrit  qui  présente  I  esquisse  d  un  plan  de 
Eouvernement  convenable  à  la  Pologne;  il  cousisiera.t  i 
diviser  la  Pologne  en  quatre  grandes  provinces,  dans  les- 
nueileson  euveirait  des  gouverneurs  qui  seraient  élus  el 
relevés  lous  les  deux  ans.  On  ne  dit  pas  quelle  est  1  auto- 
rité qui  aurait  inspection  sur  ces  gouverneurs  j  mais  on 
interprète  cette  réticence. 

ALLEMAGNE. 
rimne.  le  30  novembre.  —  On  prétend  que  Vemperciir 
ne  veut  pas  laisser  au  roi  de  Prusse  toute  U  gloire  de  la 
campagne  prochaine,  et  qu'il  a  écrit  à  GmUamne  qu  il 
3«  Série,  —  Tome  I, 


irait    en  personne  en  partager    l'honneur  et  les  dan- 
gers   On  parle  plus   que  jamais  de  la   marche  des 

Russes  et  des  Kalmnuks.  Ils  auraient  certain»  ment,  dès  la 
campagne  dernière,  assisté  à  la  conquête  de  la  France,  si 
le  duc  de  Briinsv^ick  ,  après  la  reddition  de  Longv%y  et 
de  Verdun,  ne  les  eût  contremandés.  (  Ce  fait  paraît  avéré.  ) 
La  cour,  dans  l'ardenr  de  ses  immenses  préparatifs  con- 
tre la  Fiance  pour  le  printemps  pmcliain,  montre  une  opi- 
niâtreté qui  sembliT.iit  tenir  du  désespoir. 

On  est  sur  le  point  de  proclamer  en  Hongrie  la  publica- 
tion du  ban  et  de  l'arrièrc-ban. 

On  lève  lis  recrues  avec  une  aciivité  incroyable  :  outre 
les  vingt  baladions  d'inranteric,  et  les  quatorze  divisions  de 
cavalerie  déjà  en  marche,  on  va  faire  marcher  encore  cent 
soixanle-dix  mille  hommes. 

Le  prince  de  Hesse-Cassel  vient  d'obtenir  un  achemine- 
ment au  neuvième  élcctorat  auquel  il  aspire,  et  que  I  Em- 
pereur lui  destine;  il  est  arrêté  que  ce  farouche  assassin 
commandera  en  chef  l'armée  de  l'Empire. 

Piota.  Il  ne  faut  pas  perdiv  de  vue  que  la  formidable 
armée  de  l'Autriche,  à  son  entiée  dans  l'Empire,  aura 
déjà  coulé  15  kreutzers  par  jour  chaque  fantassin,  et  45 
chaque  cavalier. 

Le  général  de  Wins  doit  se  trouver  dé|à  en  Italie,  ù  la 
tète  de  son  armée.  ,  .    ■  , 

Vodà  donc  la  graeieuse  réponse  de  l'empereur  a  la  let- 
tre que  le  pape  lui  a  écrite,  et  dans  laquelle,  apr's  avoir 
maudit  les  Français  snrn/cjcs,  ces  ennemis  de  l'aulel  et  du 
trône.  Sa  Sainteté  avait  déjù  remerciés.  M.  I.  de> secours 
promis  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  en  sollicitant  une 
nouvelle  assistance.  , 

Un  courrier  de  Ralisbonne  a  apporté  ici  le  ennelusum 
de  la  diète  pour  le  triple  contingent  dans  la  guerre  de 
l'Empire. 

L'empereur  a  gratifié  de  100  ducats  l'heureux  porteur 
d'une  nouvelle  qu'il  a  tant  désirée.  Il  est  parvenu  i  ses 
(ins  :  il  pourra  rejeter  sur  les  Elats  du  Corps  Germanique 
les  frais  d'une  guerre  ruineuse  et  pour  eux  et  pour  lui.  ^ 

Plusieurs  régiments  sont  en  marche  :  on  assure  qu  au 
mois  de  février  ils  seront  tous  en  niouvomenl. 

Un  fait  qui  fera  horreur,  mais  qui  est  très  certain,  c  est 
que  le  landgrave  de  Hessp  a  promis  12  livres  à  tout  solilat 
hessois  qui  lui  apporterait  laléted'nn  Français,  et  24  livres 
pour  tous  ceux  qu'on  lui  amènerait  tout  vivants.  A  quel 
supplice  ce  monstre  réserve-t-il  les  prisonniers  1 

Hambourg,  le  8  déeembre.  —  Dés  le  29  de  novembre, 
notre  rivière  commençait  ù  charrier  des  glaces;  elle  est 
maintenant  prise  sur  1.  s  bords,  et  les  navires  n  osent  plus 
se  coiilier  au  courant.  Pour  peu  que  cfla  dure,  notre  na- 
vi.'ation  est  absolumentinterrompue.  — Lenavire(.i  Dame 
ylkerman,  capilaine  Hinrich-Fielbam,  a  fait  naufrage  pies 
d'IIel-'oland.  Il  a  dérivé  pendant  vingt-quaire  h.-nres  il  la 
barrf.''Le5  pilotes  de  Blanckenesen  oni  sauvé  l'cqmpage  et 
une  partie  de  la  cargaison  ;  mais  on  ne  sait  ce  que  le  capi- 
taine est  devenu.  Ce  navire  venait  de  Nautes. 


PAYS-BAS. 

Jnvcn,  le  8  déeembre.  —  Huit  navires  français,  dont 
quatre  frégates  et  quatre  cutters,  tous  bien  armés  en 
guerre,  sont  entrés  aujourd'hui  après  midi  dans  ce  port. 
Leur  arrivée  a  été  annoncée  par  une  décharge  d  artillerie 
des  remparts  de  la  citadelle,  à  laquelle  tous  ces  batimenls 
ont  répondu  par  une  salve  qui  a  duré  près  de  deux  heures. 
Les  Anvei-sois  sont  accourus  en  foule  aux  bords  de  I  eau 
pour  voir  entrer  celte  Hotte,  el  tous,  par  Ic'clat  de  leur  joie 
cl  de  leur  satisfaction,  semblaient  rendre  grâce  i  la  main 
bienfaisante  qui  venait  de  leur  faire  apparaître  ce  qu  ils 
n'avaient  vu  depuis  deux  cent  quarante  ans. 
ANGLETERRE. 
londres,  le  11  décembre.  —  Dix  hommes  (le  plus  par 
compagnie  ;  tons  les  régimenis  de  ligne  obligés  de  s  ■  coni- 
nlf  I  r  promptimeiit  sur  celte  formation  ;  voilà  les  nouveaux 
ordres  donnés  ù  l'armée  de  terre.  Quant  aux  forces  maii- 
limes,  on  dit  que  les  frégates  qui  viennent  d  apparei  1er 
de  Porlsmoulh  sont  allées  en  croisière  à  Fouvertiire  de  l  ts- 
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tant.  Celle cspédilion  csl,  îi  ce  qu'on  assure,  le  losultal  des 
(lùpi'clies  apportées  le  10  au  matin  par  un  courrier  de  Sa 
Maji'sié.  L'on  donne  à  entendre  que  le  conseil  exécutir 
provisoire  de  France  persiste,  comme  l'avaient  annoncé 
le»  dépêches  antérieuiesde  M.  Droolics,  i  vouloir  l'ouver- 
ture de  ce  fleuve;  qu'il  ne  répond  rien  aux  remontrances 
de  notre  rabinet  à  cet  égard,  et  que  la  (lotte  chargée  de 
fermer  l'Escaut  y  rencontrera  probablement  des  transports 
de  munitions  que  la  république  française  fait  remonter 
par-là  jusqu'à  Anvers,  (jn  en  conclut  l'impossibilité  d't- 
viter  la  guerre. 

Une  forte  escadre  doit  passer  le  plus  tôt  possible  dans  la 
rade  des  Dunes,  où  son  amiral  Tira  joindre  incessamment. 
Tel  est  le  second  bruit  par  Kqncl  on  cherche  à  foitilitr  le 
premier;  il  peut  n'être  pas  sans  fondement;  mais  ce  qui 
'esairail'littous  deux,  c'est  qu'on  ne  nomme  encore  ni  les 
vaisseaux  de  l'escadre,  ni  l'uflicier  sous  les  ordres  duquel 
elle  doit  agir. 

Au  reste,  les  nouvelles  des  ports  annoncent  que  l'embar- 
quement d'un  grand  nombre  de  soldats  de  marine  est  fait 
en  partie,  se  fait  jourjiellcment,  ou  va  se  faire  sous  peu. 

L'ardeur  et  l'intelligence  des  oDiciers  et  soldais  d'artil- 
Icriej  qui  travaillent  nuit  et  jour,  promettent  l'achèvement 
très  prochain  des  réparations  de  la  tour,  déjà  fort  avan- 
cées; vingt-sept  pièces  de  canons  garnissent  les  ouvrages 
exiérieurs.  Un  ordre  du  conseil  privé  défend  pour  six  mois  1 
l'exportation  de  la  poudre,  du  salpêtre,  des  armes  et  de  l 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre.  I 

Un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales  (le   ! 
Diillon)  vient  d'arriver  du  Bengale  et  de  iMadras,  avec   ] 
plus  de  trois  mille  quintaux  de  sucre,  et  l'heureuse  assu-   | 
rance  que  ce  pays  peut  fournir  à  tous  les  besoins  en  ce 
genre.  Le  prix  du  sucre  va  certainement  baisser.  Voilà  donc 
aussi  la  nature  physique  qui  élève  sa  voix  puissante  pour   ' 
solliciter  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs  ;    ! 
la  première  mesure  sur-le-champ,  et  l'autre  avec  celte gia- 
dation  dont  la  prudence  et  la  jusiice  font  une  loi. 


Ce  nouveau  genre  d'adulation  et  d'hypocrisie  luttera 
sans  succès  contre  la  grande  impulsion  donnée  à  l'esprit 
public  parla  philosophie;  mais  si  les  prêtres  et  les (i/rn/is 
n'ont  pu  dominer  les  peuples  et  avilir  l'espèce  humaine 
qu'à  la  faveur  de  l'ignorance ,  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  la  faction  Brissot,  Pélion,  Condorcol,  et  autres  répu- 
blicains sensés,  mais  bien  les  ridicules  ou  criminels  parti- 
sans de  l'ignorance,  qui  feraient,  s'il  leur  était  possible, 
rétrograder  la  révolution. 


FRANCE. 

LOTEP.IE  NATIONALE. 
Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  décembre  sont  :  IG, 
H,  29,  49,  20, 

Extrait  du  journal  des  Débals  de  la  Société  des 

Jacobins,  n°  319. 
Chabot  :  «Je  crois  avoir  découvert  le  but  de  la  faction 
brissotine;  elle  veut  faire  rétrograder  la  révolution;  j'en 
ai  vu  la  preuve  dans  un  journal  anglais,  qui  est  dirigé  par 
le  gouvernement  britannique.  Le  journaliste  y  dit  en  pro- 
pres termes  :  (Jue  les  patriotes  de  la  Coniention  ont  bien 
senti  que  ta  rérolntion  était  allée  trop  loin  ;  et  à  cette  oc- 
casion, l'auleur  cite  un  passage  d'un  libelle  de  Pélion 
contre  les  jacobins,  dans  lequel  Pélion  se  plaint  des  progrès 
de  l'ignorance.  J'ai  relu  aujourd'hui  le  libelle  de  Jérôme 
Pétion  ,  et  j'ai  vu  que  la  cilalion  du  journaliste  anglais  est 
très  exacte;  j'ai  conclu  de  tout  cela  que  la  faction  Brissot 
veut  faire  rétrograder  la  révolution.  Car  le  journal  anglais 
dont  je  vous  parle  est  vendu  au  gouvernemenl  anglais  :  or 
Brissot  et  sa  faction  se  sont  toujours  entendus  avec  le  gou- 
vernement anglais;  d'où  je  conclus  que  la  faction  brisso- 
tine veut  faire  rétrograder  la  révolution.  (On  applaudit.)  » 
Nous  pensons  que  le  journaliste  anglais  s'est  trompé 
dans  son  observation,  et  surtout  dans  la  citation  dont  il 
s'appuie,  l'étion,  en  se  plaignant  des  progrès  de  l'igno- 
rance, a  bien  senti  qu'ils  ne  peuvent  que  retarder  la  révo- 
lution, au  lieu  de  l'avancer;  que  la  liberté  ne  peut  s'éten- 
ire,  se  fixer,  rendre  les  peuples  heureux  et  dignes  d'elle 
que  par  le  progrès  des  lumières  et  de  la  vérilé  ;  tandis  que 
si  l'ignorance  triomphait,  elle  nous  ramènerait  à  l'esclavage 
avec  une  rapidité  elTrayante.  Et  quand  l'étion  calculait  les 
dangers  de  l'ignorance  présomptueuse,  lorsqu'il  croyait 
utile  d'indiquer  cet  obstacle  aux  bienfaits  de  la  liberté  ,  le 
busIed'Helvétius  n'avait  point  été  brisé;  Durand-.Maillane, 
membre  du  comité  d'instruction  publique,  n'avait  pas  en- 
core assuré,  à  la  tribune  de  la  Convention ,  que  la  destinée 
de  notre  nouveau  gouvernement  reposait  à  la  fois  sur 
]  ignorance  et  sur  la  vertu  ;  enfin,  l'utilité  de  l'ignorance 
n'était  pas  encore  devenue  un  système  public,  une  doctrine 
cicute» 


Au  Rédacteur. 

Dans  votre  feuille  du  Moniteur,  arrivée  ici  le  dernier  de 
novembre,  vous  m'avez  proscrit  et  livré  au  glaive ,  en  me 
mettant  au  rang  des  émigrés,  sous  les  noms  de  Plaine  de 
Clwlirjmj. 

«Daignez  me  rétablir  dans  mes  droits  comme  pension- 
naire et  propriétaire  de  fimds  à  Paris,  à  Nogent  et  à  Ver- 
dun ,  où  je  demeure  depuis  quinze  ans.  Je  fournis  tous  les 
trois  mois  des  certificats  de  résidence  stricte  et  non  inter- 
rompue dans  les  limites  de  la  république  française;  ces  cer- 
tificats sont  ici  dans  les  mains  des  receveurs  ;  à  Paris,  dans 
Us  bureaux  de  la  commune,  dans  celui  des  administrateurs 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  dans  plusieurs  autres 
depuis  publics. 

«Il  est  constant  que  depuis  le  22  juin  1787,  où  je  suis 
revenu  de  l'Angleterre,  que  j'étais  allé  voir,  je  n'ai  fait  au- 
cune course  au-delà  îles  limites.  Indéperdamment  de  mes 
soixanle-seize  ans,  mon  civisme  bien  connu  ne  me  permet- 
tra plus  d'aller  chez  l'étranger,  à  moins  que  la  paix  ne  soit 
bien  cimentée  et  les  décrois  retirés;  sans  cela  je  moun'ai 
tr.'s  certainement  dans  la  patrie  qui  fournit  à  tous  mes  be- 
soins. 

«Signé  Dp.piai\e  de  Chvi.icny,  docteur  de  Sorbonne.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  t'erynont. 
Rapport  sur  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux 
jrançais  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de 
la  république, 

Camdon,  au  nom  des  comités  des  finances,  mili- 
taire et  diplomatique  :  'Vous  avez  chargé  trois  de 
vos  comités  de  l'examen  de  plttsieurs  lettres  des  gé- 
néraux coiiiiiiatulatit  les  années  qui  sont  actuelle- 
ment sur  territoire  étranger.  Ces  lettres  sont  en  par- 
tie relatives  au  manque  (le  vivres  et  d'habillements. 
Déjà  vos  comités  vous  ont  j)roposé  divers  moyens 
de  l'amener  l'abondance  dans  les  armées,  et  de  pour- 
voir aux  besoins  imprévus;  et  bientôt  ils  vous  feront 
un  rapport  sur  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans 
celte  partie.  Les  autres  sont  relatives  à  la  couduite, 
politique  que  doivent  tenir  les  généraux.  Vous  avez 
voulu  fixer  des  principes  sur  la  manière  de  conti- 
nuer la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C'est  sur  ce 
dernier  objet  que  porte  mon  rapport. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  principes  de  vos 
comités,  je  dois  vous  annoncer  l'objet  de  leurs  déli- 
bérations, lisse  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif,  que  vous  leur  aviez  ordoinn; 
de  s'atljoindre,  avec  les  commissaires  de  la  tréson;- 
rie,  avec  les  directeurs  des  vivres  et  des  habillements; 
el  ce  il'est  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  leur  a  été  possible  de  recueillir,  qu'ils  ont 
rédigé  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
Soumettre. 

Il  se  sont  demandé  d'abord  quel  est  l'objet  de  lu 
g;uerre  que  vous  avez  entreprise?  C'est  sans  doute 
rant'antisscinent  de  tous  les  privilèges.  Guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières  ;  voilà  les  principes 
que  vous  avez  posés  en  la  déclarant  :  tout  ce  qui  est 
privilégié,  tout  ce  qui  est  tyran,  doit  donc  être  traité 
en  ennemi  dans  les  pays  où  nous  entrons.  Telle  est 
la  conséquence  naturelle  de  nos  principes. 

Quelle  a  été  au  contrairejusqu'ici  notre  conduite? 
Les  généraux,  en  entrant  en  pays  ennemi,  y  ont  trouvtî 
les  tyrans  et  leurs  satellites;  notre  courage  a  fait  fuir 
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1rs  uns  et  les  aiiUrs;  lions  sommes  ciilres  dans  les 
villes  cil  tiioiiiphateurs  et  en  frères.  Nous  avons  dit 
aux  peuples  •  Vous  êtes  libres;  mais  nous  nous  sommes 
borMcs  a  dos  paroles.  Nos  généraux,  embarrasses  sur 
la  conduite  qu'ils  avaient  a  tenir,  nous  ont  demande 
des  règles  et  des  principes  pour  la  diriger.  Moiites- 
nuiou'nous  adressa  le  premier  un  mémoire  a  ce  sujet. 
L)eu\  rapports  vous  furent  faits  par  le  comité  diplo- 
matique, le  20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rap- 
ports ont  été  imprimés;  mais  les  décisuiiis  qui  y 
étaient  projetées  vous  ont  peut-être  paru  insiilbsau- 
tes  ,  et  vous  n'en  avez  pas  encore  fait  le  sujet  de  vos 
délibérations;  les  principes  qu'ils  contiennent  vous 
sont  parfaitement  connus.  Voici  les  faits. 

Le  général  Ciistine,  à  peine  entré  en  .\llemagnc  , 
vous  a  demandé  s'il  devait  supprimer  les  droits  féo- 
daux, les  dîmes,  les  privilèges,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tient  à  la  servitude,  et  s'il  devait  établir  des  con- 
tributions sur  les  nobles,  les  prêtres  et  les  richœ , 
en  indemnité  des  secours  qu'ils  avaient  accordes  aux 
(^migres;  voils  ne  statuâtes  rien  sur  ces  objets  ;  en  at- 
tendant, il  crut  ne  devoir  pas  laisser  péricliter  les  in- 
térêts de  la  république.  Il  exigea  des  contributions. 
On  l'a  accusé  sur  ce  point,  i|uoiqii'il  vous  eut  soumis 
les  motifs  de  ces  contribulions diverses;  et  ses  enne- 
mis ont  voulu  en  tirer  avantage  ruiitre  lui,  notam- 
ment par  rapport  aux  1,500,000  florins  qu'il  imposa 
sur  Francfort.  Depuis  ee  temps,  Franclort  a  ctc  re- 
pris, et  vous  avez  frémi  au  récit  des  nouvelles  vêpres 
siciliennes  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a  an- 
noncé de  grands  principes  de  philosophie  ;  mais  il 
s'est  borné  à  faire  des  adresses  au  peuple.  Il  a. jus- 
qu'ici tout  respecté,  nobles,  privilèges,  corvées,  teo- 
(lalitè,  ctc.  Tout  est  encore  sur  pied  ;  tous  les  préju- 
gés gouvernent  encore  ce  pays,  et  le  peuple  n'y  est 
i-ien  ;  c'est-à-dire  que  nous  lui  avons  bien  promis  de 
le  rendre  heureux,  de  le  délivrer  de  ses  oppresseurs, 
mais  que  nous  nous  sommes  bornés  ii  des  paroles. 
Ce  peuple,  asservi  à  l'aristocratie  sacerdotale  et  no- 
liiliaire,  n'a  pas  eu  la  force  seul  de  rompre  ses  fers,  et 
nous  n'avons  rien  lait  pour  l'aiiler  à  s'en  dégager. 

Le  général  a  cru,  d'après  les  instiuetions  du  con- 
seil exécutif,  devoir  respecter  sa  souveraineté  et  son 
indépendance,  ne  pas  lui  imposer  de  contributions 
extraordinaires  ;  lorsque  ses  convois  passent  à  quel- 
ques barrières  ou  péages ,  ils  y  paient  les  droits  or- 
d  iiaires.  Il  a  cru  ne'devoir  pas  même  forcer  les 
habitants  à  fournir  des  magasins  et  des  approvision- 
nements à  nos  armées.  Ces  principes  philosophiques 
sont  les  nôtres;  mais  nous  ne  voulons  pas,  nous  ne 
devons  pas  respecter  les  usurpateurs.  Tous  ceux  qui 
jouissent  d'immunités  et  de  privilèges  ,  sont  nos  en- 
nemis, il  faut  les  détruire;  autrement,  notre  propre 


blesse,  et  féodalité,  et  tout  ce  qui  tient  ii  la  servitude. 
Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, pour  mériter  votre  protection  ;  car  nous  ne  pro- 
tégerons jamais  les  privilèges. 

Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir 
révolutionnaire  dans  les  pavs  oii  nous  entrons.  (On 
applaudit.)  Nous  n'irons  point  chercher  de  comité 
particulier;  nous  ne  devons  point  nous  couvrir  du 
manteau  des  hommes;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  envi- 
ronner nos  actions  de  tout  l'éclat  de  la  raison  et  de 
la  toute-puissance  nationale.  Il  serait  inutile  de  dé- 
guiser notre  marche  et  nos  principes;  déjà  les  tyrans 
les  connaissent;  et  vous  venez  d'entendre  ce  qu'écrit 
à  cet  égard  le  stathouder  :  lorsque  nous  entrons 
dans  un  pavs  ennemi,  c'est  à  nous  à  sonner  le  toc- 
sin, (applaudissements.)  Si  nous  ne  le  sonnions  pas; 
si  nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  dé- 
chéance des  tvrans  et  des  privilégiés,  le  peuple^  ac- 
coutumé d'être  enchaîné,  ne  pourrait  briser  ses  lers; 
il  n'oserait  se  lever  ;  nous  ne  lui  donnerions  que  des 
paroles,  et  aucune  assistance  efTeclive. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolution- 
naire, tout  ce  qui  existe  de  contraire  aux  droits  du 
peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous  entrons  dans  le 
pays.  (Les  applaudissements  continuent.)  En  consé- 
quence, il  faut  que  nous  proclamions  nos  princpes, 
en  détruisant  toutes  les  tyrannies,  et  que  rien  ne 
nous  arrête  dans  cette  résolution.  Vos  comités  |)en- 
seiit  qu'après  en  avoir  expulsé  les  tyrans  et  leurs  sa- 
tellites, les  généraux  doivent  en  entrant  dans  chaque 
commune  v  publier  une  proclamation  pour  faire 
I  voir  aux  peuples  que  nous  leur  apportons  le  bon- 
heur, qu'ils  doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  de  servi- 
tude. (On  applaudit.) 

Cependant  vous  n'auriez  rien  fait,  si  vous  vous 
borniez  à  ces  seules  destructions.  L'aristocratie  gou- 
verne partout;  il  faut  donc  détruire  toutes  les  auto- 
rités existantes.  Rien  ne  doit  survivre  au  régime  an- 
cien, lorsque  le  pouvoir  révolutionnaire  se  montre. 
Si  nous  avions,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
adopté  ces  principes,  nous  n'aurions  peut-être  pas  à 
pleurer  sur  la  mort  de  nos  frères  assassinés  à  Ffanc- 
fort.  Les  magistrats  anciens  existaient  dans  cette 
ville,  et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre  !  Il  faut 
que  le  svstème  populaire  s'établisse,  que  toutes  les 
autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n'aurez  que 
des  ennemis  à  la  tête  des  affaires.  Vous  ne  pouvez 
donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne  pouvez  y  rester 
en  sûreté,  si  les  anciens  magistrats  conservent  leurs 
pouvoirs;  il  faut  absolument  que  \es  sans-culotles 
participent  à  l'administration.  (De  nombreux  ap- 
plaudissenients  s'élèvent  dans  l'assemblée  et  dans 


Sous 

castes  privilégiées,  ([ui,  sous  le  nom  des  rois,  ron- 
gent les  peiiplvs,  et  les  oppriment  depuis  plusieurs 
siècles. 

Vos  comités  se  sont  donc  dit  :  Tout  ce  qui,  dans 
les  pavs  où  vous  portez  les  armes,  existe  en  vertu  de 
la  tyrannie  et  du  despotisme,  est  usurpation  :  car  les 
rois  n'avaient  pas  le  droit  d'établir  des  privilèges  en 
faveur  du  petit  nombre,  au  détriment  du  plus 
grand.  La  France  elle-même,  lorsqu'elle  s'est  levée, 
le  14  juillet  1789  ,  a  proclamé  ces  principes  :  rien 
n'était  légal,  a-t-cllc  dit,  sous  le  despotisme;  je  dé- 
truis tout  ce  qui  existe  pur  un  seul  acte  de  ma  vo- 
lonté. Ainsi,  le  17  juin,  lorsqu'elle  se  fut  constituée 
on  Assemblée  nationale,  elle  supprima  tous  les  im- 
pôts existants.  Dans  la  nuit  du  4  août,  elle  mit  le 
luinplémeiit  à  la  révolution,  eu  détruisant  et  no- 


Barlliélemy  ,  et  il  ne  serait  pas  diflicile  de  prouver 
qu'il  existe  déjà,  dans  la  province  de  la  Belgique , 
quatre  ou  cinq  partis.  Les  aristocrates  versent  di- l'or 
pour  égarer  le  peuple  et  conserver  leur  ancienne 
puissance;  on  n'y  voit  que  les  nobles,  le  clergé,  les 
états,  et  le  peuple  n'y  est  rien  ;  il  reste  abandonné  à 
lui-inêiiie;  et  vous  voulez  qu'il  soit  libre  !  Non,  il  ne 
le  sera  j.iniais,  si  nous  ne  prononçons  plus  fortement 
nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple  venir 
;l  votre  barre;  timides  et  faibles,  ils  n'ont  pas  osé 
vous  avouer  leurs  principes;  ils  étaient  treiiiblanis; 
ils  vous  ont  dit  :  IStnis  abandoniierez-vous?  Vos  ar- 
mées nous  quitteront-elles  avant  que  notre  liberté 
soit  assurée?  Nous  livrerei-vous  à  la  merci  de  nos 
tvrans?  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts.   Aceordcv- 
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nous  votre  protection,  vos  forces...  Non,  citoyens, 
vous  ne  les  iibaniloiinorez  pas,  vous  étoulîcrez  le 
germe  de  leurs  divisinns  et  des  malheurs  qui  les 
menacent.  (Ou  applaudit.)  En  Savoie,  le  peuple  s'est 
prononcé  plus  forteiuent;  il  a  comuiencé  par  tout 
diHruire  pour  tout  recréer.  Alors  son  vœu  n'a  plus 
élé  douteux;  il  .s'est  nionlré  digne  d'être  libre,  et 
vous  a  donné  un  exemple  que  vous  devez  porter 
chez  les  autres  peuples.  Suivons  donc  cette  marche 
dans  les  pays  où  nous  serons  obligés  de  l'aire  naître 
les  révolutions;  mais  donnons  sûreté  aux  personnes 
et  aux  proprii'tés.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  ont  cru  qu'en  proclamant  la  destruc- 
tion des  abus,  des  autorités  existantes,  il  fallait  que 
de  suite  les  ]ieuples  fu.ssent  convoqués  en  assem- 
blées primaires,  .'t  qu'ils  nonnuassent  des  adminis- 
trateurs et  des  juges  provisoires  pour  faire  exécuter 
les  lois  relatives  à  la  propriété  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. Ils  ont  cru,  en  même  temps ,  que  ces  admi- 
nistrations provisoires  pouvaient  nous  être  utiles 
sous  plusieurs  autres  rapports. 

En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  notre 
premier  soin?  C'est  de  prendre  pour  gage  des  frais 
de  la  guerre  les  biens  de  nos  ennemis;  il  faut  donc 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  lise  ,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents,  participes,  à 
leurs  satellites  volontaires,  aux  communautés  laï- 
ques et  régulières,  à  tous  les  complices  de  la  tyran- 
nie. (On  applaudit.)  Et  pour  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  les  intentions  pures  et  franches  de  la  répu- 
blique française,  vos  comités  ne  vous  proposent  pas 
de  nommer  des  administrateurs  particuliers  pour 
l'administration  et  la  régie  de  ces  biens,  mais  d'en 
conlier  le  soin  à  ceux  qui  seront  nommés  par  le  peu- 
ple. Nous  ne  prenons  rii  n,  nous  conservons  tout 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Vous  sentez  qu'en  accordant  cette  confiance  aux 
administrations  provisoires,  vous  aurez  alors  le  droit 
d'eu  exclure  tous  les  ennemis  de  la  république  qui 
tenteraient  de  s'y  introduire.  N ms  proposons  donc 
que  personne  ne  puisse  être  admis  a  voter,  ni  être 
élu  ,  s'il  ne  prête  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité, 
et  s'jl  ne  renonce  par  écrit  à  tous  les  privilèges  et 
prérogatives  dont  il  pourrait  être  pourvu.  (Applau- 
dissements.) 

Ces  pr('eautions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple  peu 
accoutumé  à  la  liberté  absolument  à  lui-même  ; 
qu'il  fallait  l'aider  de  nos  conseils,  fraterniser  avec 
lui;  en  consé(|uence,  quedésquclesadmiiiistrations 
provisoires seraiint  nommées,  la  Convention  devait 
leur  envoyer  des  conunissaires  tirés  de  son  sein, 
pour  entretenir  avec  elles  des  rapports  de  fraternité. 
Cette  mesure  n'est  pas  même  suflisaute.  Les  repré- 
sentants du  peuple  sont  inviolables;  ils  ne  doivent 
jamais  exécuter.  Il  faudra  donc  nonuner  aussi  des 
exécuteurs.  Vos  comités  ont  donc  pensé  que  le  con- 
seil exécutif  devait  envoyer  de  sou  côté  des  commis- 
saires nationaux,  qui  se  concerteront  avec  les  admi- 
nistrations provisoiri'S  ])our  la  défense  du  pays 
nouvellement  alfranchi,  pour  assurer  les  approvi- 
sionnements et  la  subsistance  de  nos  armées,  etenlin 
se  concerter  sur  les  moyens  qu'il  y  aura  à  prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites  ou 
que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  |ienser  qu'an  moyeu  de  la  suppression 
des  coidiihulions  anciennes,  les  peuples  allrancliis 
n'auroni  point  di'  revenus;  ils  auront  recours  a  vous, 
et  le  comité  des  linances  croit  qu'il  est  nécessaire 
d'ouvrir  le  trésor  public  ù  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront être  libres.  Quels  sont  nos  tn'sors?  Ce  sont  nos 
biens  territoriaux,  que  nous  avons  réalisés  en  assi- 
gnats. Conséquemment,  en  entrant  dans  un  pays,  en 


supprimantses  contributions,  et  lui  oITrant  une  par- 
tie de  nos  trésors  pour  l'aider  à  reconquérir  sa  li- 
berté, nous  lui  offrirons  noire  monnaie  révolution- 
naire. (On  applavulit.)  Cette  monnaie  deviendra  la 
sienne  ;  nous  n'aurons  jias  besoin  alors  d'acheter  à 
grands  frais  du  nuun'raire,  pour  trouver,  dans  le 
pays  même,  des  lialiilleuients  et  des  vivres;  un 
même  intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  com- 
battre la  tyraimie.  Dés  lors  nous  augmenterons  notre 
I)ropre  puissance,  puis(]ue  nous  aurons  un  moyen 
d'écoulement  pour  diminuer  la  masse  des  assignais 
circulant  en  France ,  et  que  l'hypothèque  que  four- 
niront les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  répu- 
blique augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignats. 

Il  sera  possilile  qu'on  ait  recours  à  des  contribu- 
tions extraordinaires;  mais  alors  la  république  fran- 
çaise ne  les  fera  pas  établir  par  ses  généraux;  ce 
mode  militaire  ne  serait  propre  qu'à  jeter  dans  l'es- 
prit des  contribuables  une  défaveur  non  méritée  sur 
nos  principes.  Nous  ne  sommes  point  agents  du  fisc; 
nous  ne  voulons  point  vexer  le  peuple.  Eh  bien  !  vos 
commissaires,  en  se  concertant  avec  les  administra- 
tions provisoires,  trouveront  des  moyens  plus  dou.x. 
Ils  étanliront  sur  les  riches  les  contributions  extraor- 
dinaires qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exiger;  ils 
en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  indigente. 
C'est  par-là  que  nous  ferons  aimer  au  peuple  la  li- 
berté ;  il  ne  paiera  plus  rien,  il  administrera  tout. 

Mais  vous  n'aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne  dé- 
clarez hautement  la  sévérité  de  vus  principes  contre 
quiconque  ne  voudrait  qu'une  demi-liberté.  Vous 
voidez  que  les  peuples  chez  qui  vous  portez  vos 
armes  soient  libres.  S'ils  se  réconcilient  avec  les 
castes  privilégiées,  vous  ne  devez  pas  souffrir  ce 
tralic  avec  les  tyrans.  Il  faut  donc  dire  aux  peuples 
qui  voudraient  conserver  des  castes  privilégiées  :  vous 
êtes  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme  tels  , 
puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité;  et  si 
au  contraire  ils  paraissent  disposés  à  un  régime 
libre,  vous  devez  non  seulement  leur  donner  assis- 
tance, mais  les  assurer  d'une  ])roteelion  durable. 
Déclarez-leur  que  vous  ne  traiterez  jamais  avec  leurs 
anciens  tyrans;  car  ils  pourraient  craindre  que  vcuis 
les  sacriliiez  à  l'intérêt  de  la  paix.  Faites  la  déclara- 
tion soleimelle  de  plutôt  périr  tous  que  de  capituler 
avec  les  oppresseurs  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Vous  devez  en  même  temps  aiiiioneer  aux  peuples 
(juc  dès  qu'ils  auront  déclaré  leur  indèpeiuliinee,  et 
organisé  une  forme  de  goiivernenieiit  libre  et  popu- 
laire, tous  les  pouvoirs  de  l'administration  provi- 
soire et  de  vos  commissaires  cesseront. 

A  la  lin  de  la  guerre,  vous  aurez  des  comptes  à 
régler.  Vous  compterez  avec  les  représentants  de 
chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous  aurez  faites 
et  des  approvisionnements  (lu'ou  vous  aura  fournis. 
Si  l'on  vous  doit,  vous  prendrez  des  arrangements 
comme  vous  eu  avez  pris  avec  les  Etals-Unis  de  l'A- 
mérique ;  vous  vous  prêterez  à  tout  ce  qui  pourra 
soutenir  la  liberté  de  vos  voisins;  si  au  contraire 
vous  êtes  redevables,  vous  paiyerez*  comptant,  car 
la  république  française  n'a  pas  besoin  de  crédit. 

Le  projet  de  décret  que  vos  eiuiiités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter  est  redigt-  d'après  ces  principes; 
il  renferme  quelques  articles  de  dt'tail ,  comme  d'o- 
bliger les  commissaires  à  rendre  leurs  comptes  au 
conseil  exécutif,  qui  les  soumettra  à  la  révision  de 
l'assemblée  nationale,  qui  doit  toujours  être  le  cen- 
tre de  l'autorité  ;  il  est  accompagné  d'une  proclama- 
tion qui  doit  être  faite  |  ar  les  généraux  pour  déve- 
lopper ces  principes,  et  à  la  suite  de  laquelle  ils 
feront  assembler  les  comnuineset  organiser  les  ad^ 
miiiistrations.  Ce  projet  n'a  été  arrêté  que  ce  matin. 
Je  n'ai  |)as  fait  de  rapport  par  écrit ,  parcequ'il  était 
instant  de  vous  le  soumettre 
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Canilinn  lit  un  picjol  ilc  iliicrct,  lédigé  il'apix'S  les  bases 
qu'il  \iuril  (l'établir. —  La  lecture  en  est  frcqucmment  iii- 
l(  1  rniiipiie  par  des  applaudisscmenif. 

Oiieiiuics  membres  en  deiiiandciil  rajournemrnl. —  Cette 
proposition  estrcponssée  par  un  cri  général  :  — .lux  loix! 
k'Ocrir-t-on  de  tniilcs  parts.  —  L'assemblée  décide  qu'il 
sera  iininédialement  mis  en  délibération. 

C.amboii  relit  le  premier  article  relaliTà  la  suppression 
des  privilèges.  Mailbe  demande  la  parole,  mais  l'assemblée 
est  déjà  levée  tout  entière.  Elle  adopte  l'article  par  accla- 
uialiun. 

?  Ibe  insiste  pour  proposer  son  araendimenl.  11  de- 
maiiiie  qu'on  ni'  se  borne  pas  à  proclamer  dj"S  les  pays 
conquis  l'aboliiioii  des  droits  réodan\  et  de  la  servitude, 
mais  que  la  noblesse  elle-même  soit  déclarée  anéantie.  — 
Cet  amendement  est  adopté. 

Cambon  lit  les  articles  II  etIII,  relatifs  au  remplacernent 
des  autorités  anciennes  par  des  ad  minislralions  provisoires. 
DuzoT  :  Le  lli^  de  ces  articles  porte  que  Miiil  ne 
pcniira  remplir  de  fuiictions  publiques  qu'après  avoir 
pn'Ie  le  scriiieiit  à  la  liberté  et  a  l'i'galité,  et  avoir 
ri'iiDiici'  par  ('crit  aux  privilèges  dont  il  pourrait 
jouir.- Cette  disposition  inc  paraît  insuftisaiite.  Notre 
révolution  aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans  . 
en  politique,  qui  savent  caclicr  du  masque  du  pa- 
Iriotisme  leurs  intentions  perverses.  Je  demande  que 
toutes  les  personnes  (jni  auront  rempli  les  places 
dans  les  administrations  ancieimes  ,  n'en  puissent 
obtenir  de  nouvelles;  je  voudrais  même  qu'on  éten- 
dît cette  exclusion  à  tous  les  individus  ci-devant 
nobles  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-de- 
\ant  privilégiées.  (Il  s'élève  des  applaudissements 
et  quelques  murmures.  ) 

Rkal  :  La  proposition  de  Biizot  tendrait  à  créer 
cliez  ces  peuples  deux  partis,  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile. 

Mi;RLix:En  voulant  aller  trop  loin  on  veut  rendre 
la  loi  illusoire. 

Rewbei.l  :  J'appuie  au  contraire  la  proposition  de 
l'aizot,  au  moins  pour  la  première  élection.  Le  con- 
seil exi'cutit  nous  a  appris  que  dans  les  élections  qui 
se  sont  déjà  laites  dans  la  lielgiqne,  les  prêtres  ,  les 
rnililes,  les  riches  aristocrates,  accoutumés  depuis 
longtemps  h  capter  lessuffrages  de  la  multitude,  ont 
(t('  élus  en  plus  grande  partie.  C'est  là  le  motif  di- 
Il  torpeur  de  ce  peuple;  si  l'on  veut  sérieusement  la 
révolution,  il  faut  l'exclusion  an  moins  pour  celle 
lois. 

FoNFRKDE  :  J'ajoute  en  mèiue  temps  qu'il  faudrait 
pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hciinmes  à  argent, 
qni  .sont  tous  les  ennemis  de  la  lilierlé. 

lîAZiRiî,  avec  rhalrur  :  Je  m'oppose  de  toutes  mes 
forces  à  cet  article...  Il  n'est  ni  révolnlionnaire,  ni 
dans  les  principes;  il  tend  à  priver  le  peuple  d'une 
partie  de  sa  souveraineté. 

RKwnELL  :  Si  vous  voulez  sincèrement  la  révolu- 
tion, il  faut  faire  en  sorte  que  les  premières  adminis- 
trations révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées 
comme  l'ont  été  les  nôtres. 

La  proposition  de  lîuzot  est  décrétée. 
Bazire  élève  de  nouvelles  réclamalions. 
Cbarlier  alli'giic  rontre  la  délibération,  qu'elle  a  été 
prise  sans  que  la  question  préalable,  qu'il  a  demandée,  ait 
éternise  aux  voix. 

Bazip.e:  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  je 
vais  vous  en  démontrer  les  dangers. 

Sekcent  :  Je  demande  que  l'on  fasse  de  la  propo- 
sition de  Buzot  une  simple  invitation  atix  peuples 
étrangers. 

Desmoulins  :  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  fait  la 

révolution  des  lîelges,  et  vous  voiidri(  z  les  exeltire  ! 

B.izire  monte  à  la  trilnme.  D<'s  inurmiires  l'ititer- 

rompent.  —  On  observe  cpi'il  ne  (leut  parler  contre 

iiH  décret  rendu. 

BARBAltoL'x  :  Je  demande  que  Hazire  soit  entendu, 


car  il  sera  curieux  de  voir  cûinineul  il  d<T('iidra  la 
noblesse  et  le  clergé. 

Bazire  :  L'amendement  de  Buzot  paraît  au  pre- 
mier abord  favoriser  l'établissement  de  la  liberté,  et 
c'est  ce  (|ui  a  ébloui  l'assemldée,  et  l'a  jetée  dans  un 
enthousiasme  inconsidc'ré.  Mais  tous  les  prétendus 
avantages  de  cette  proposition  disparaissent  devant 
un  examen  plus  scrupuleux.  Je  soutiens  qu'elle  n'est 
ni  politi(|ue,  ni  conforme  aux  principes.  Son  ellet 
serait,  1°  d'aigrir  les  esprits;  2"  de  priver  le  peuple 
(le  beaucoup  d'hommes  qui, quoique  employés  dans 
l'ancienne  administration  ,  peitvent  être  très  patrio- 
tes ,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  ad- 
ministrations nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu'un 
décret,  c'est  l'exemple  de  notre  révolution;  le  peu- 
ple belge  en  connaît  la  di'plorable  histoire;  il  sait 
corameut  nous  avons  été  trompés  par  le  patriotisme 
de  nos  ci-devant  nobles;  vous  n'avez  donc  p.is  de 
raison  pour  violer  dans  cette  circonstance  la  souve- 
raineté du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous 
vous  exposeriez  au  contraire  à  aliéner  de  vous  des 
liommespeiit-clre  bien  intentionnés.  Vos  volontaires 
reiiipliront  dans  la  Belgique  la  mission  d'apôtres  de 
la  lil)erl;(';  ils  apprendront  au  peuple  à  conserver  une 
méliatice  salutaire  contre  ses  anciens  oppresseurs. 
Ces  instructions  fraternelles  vaudront  mieux  que  des 
décrets  qui  entraîneraient  avec  eux  l'idée  d'une  iion- 
teuse  eontraijite. 

Buzot  :  Si  les  raisons  que  Bazire  vient  d'énoncer 
m'eussent  fait  croire  que  j'étais  dans  l'erreur,  je  de- 
manderais comme  lui  le  rappport  du  décret  que  l'as- 
semblée vient  de  rendre  sur  ma  proposition;  mais 
voici  les  motifs  qni  me  déterminent  à  y  persister.  Je 
me  suis  demandé  d'abord  quels  sont  les  principes  du 
décret  qui  est  proposé,  et  je  me  suis  dit  :  La  Conven- 
tion nationale  veut  exercer  un  pouvoir  révolution- 
naire ;  mais  elle  a  senti  que  poiu'  l'exercer  utilement 
il  faut  le  mettre  entre  les  maitis  du  peuple.  On  ne 
peut  pas  prétendre  que  cet  acte  révolutionnaire  soit 
une  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  moins 
qu'on  ne  regarde  aussi  comme  tel  l'anéantissement  de 
Ions  les  privilèges;  mais  il  faut  dire  plulôlque  l'exclu- 
sion dont  il  s'agit  n'étant  que  provisoire,  et  ne  devant 
durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci-devant  esclave 
soit  co:iSlitué  en  corps  de  nation  ,  et  qu'il  ait  émis 
son  vœu,  elle  n'est  point  une  violation,  mais  l)ien  nu 
acte  conservatoire  de    sa   souveraineti'.   H  faut  le 
mettre  en  garde  contre  ceux  qui  pourraient  le  trom- 
per par  la  fausse  apparence  d'un  patriotisme  qii'on 
n'acquiert  pas  en  vingt-quatre  heures.  iNous  étions 
certainement,  nous,  en  1789,  plus  près  des  vrais 
principes  que  la  Belgique.  Cependant  une  longue 
iiabitudc  d'esclavage,  de  soumission  aux  caprices  de 
ceux  qni  nous  domuiaient ,  ne  nous  a-t-elle  pas  l'ait 
porter    dans    nos    premières    administrations    des 
hommes  qui  d'abord  all'eclaieut  beaucoup  de  pa- 
triotisme, et  qui  conjurèrent  ensuite  la  rtiine  de  la 
liliertc';'  Ce  n'est  pas  en  laissant  dan.s' les  mains  de 
riiomme  malade  l'arme  avec  laciuelle  il  peut  se  dé- 
Irnire,  (lue  vous  le  giit'rirez.  Il  faut  lui  an-.icher  cette 
arme  meurtrière.  (0\i  applaudit.)  Avant  d'abandon- 
ner un  peuple  à  lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas, 
faites-liii goûter  lesdoincurs  d'un  régime  populaire; 
ne  le  livrez  pas  à  In  merci  de  ses  anciens  oppres- 
seurs...Etremarquez(ine  ceux  de  qui  l'on  vous  pro- 
pose d'exiger  des  renonciations,  des  serments,  sont 
pn'cisi'ment  ceux  qui  <lans  tcnit  le  cours  de  notre 
révolution,  les  ont  prèl(-s  avec  tant  de  facilité,  et 
ont  ensuite  impudeimnent  trahi  la  foi  des  promesses 
les  plus  sacrées.  ( On  applau<lit.  ) 
L'exelnslon  proposée  par  Buzot  est  adoptée. 
Les  articles  du  projet  de  décret  de  Cambon  sont  succès- 
sivenienl  mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi  (in'ils  ont  été  don- 
U'S  dans  le  inunéro  d'hier. 
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Cainboii  fail  loclure  d'une  proclamalion  à  raiie  par  les 
géneiaux  français  aux  peuiilcs  conquis  à  la  libellé. 

Un  uieiiibre  commence  la  leclure  d'une  aulrc;  il  est  in- 
terrompu, et  la  Convenliuu  adopte  celle  du  comité  propo- 
sée par  Cambon. 

PROCLAMATION. 

a  Le  peuple  français  au  peuple 

B  Fri'res  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous 
la  maintiendrons;  notre  union  et  notre  force  en  sont  les 
Saranls.  Nous  vous  offrons  de  tous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable,  qui  vous  a  toujours  apparlenn,  et  que  vos  op- 
presseurs n'ont  pu  (ous  ravir  sans  crime.  Nous  sommes  ve- 
nus pour  chasser  vos  tyrans;  ils  ont  fui;  monlrez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance, 
de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

0  Dts  ce  moment,  la  république  française  proclame  la 
suppression  de  tous  vos  magisirats  civils  et  militaires,  de 
toutes  les  autorités  qui  vous  ont  gouvernés;  elle  proclame 
en  ce  pays  l'abolition  de  tous  les  impôts  que  vous  suppor- 
tez, sous  quelque  forme  qu'ils  existent  ;  des  droits  féodaux, 
delà  gabelle,  dis  péages,  des  octrois,  des  droits  d'intrée  et  de 
sorlic,  deladime;  des  droits  de  cbnssect  de  pfclie  exclu- 
sifs, des  corvées,  delà  noblesse,  el  généralement  delnule 
espCce  de  coniribulion  el  de  servitude  dont  vous  avez  été 
chargés  par  vos  oppresseurs. 

Il  Elle  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  nobi- 
liaire, sacerdotale  et  autres;  toules  prérogatives, tous  pri- 
vilèges contraires  à  l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce  momcnl, 
frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droils,  et  tous 
appelés  également  ù  défendre,  à  gouverner  et  à  servir  votre 
patrie. 

0  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées  de  commu- 
nes; hâtez-vous  d'établir  vos  administrations  provisoires; 
les  agents  de  la  république  française  se  concerteront  avec 
elles  pour  assurer  votre  bonheur  el  la  fraternité  qui  doit 
exisler  désormais  entre  nous,  n 

Merlin  [de  Thionvitte):  J'annonce  à  l'assemblée 
un  nouveau  peuple  lilirc.  La  principauté  dite  du 
Comte  de  Créançje  était  enclavée  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle;  les  habitants  viennent  de  signi- 
liei'  à  leur  ei-dcvaiit  prince  qu'ils  étaient  libres  ; 
qu'ils  adhéraient  à  tons  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'ils  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  république  française.  (On  applaudit.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés à  Nice.  Ils  annoncent  que  la  désertion  des  volontaires 
alTaiblit  l'aimée  d'Anselme;  que  des  mouvements  d'indis- 
cipline s'y  manifestent;  qu'ils  ont  fait  arrêter  un  capitaine 
taxé  d'un  crime  d'exactioUj  et  deux  volontairesconvaincus  de 
vol. Ils  ajoutent  que  leurs  efforis  ont  u  n  peu  calmé  le  désordre. 

—  Un  secrétaire  lit  une  adresse  du  i  "  balaillon  des  vo- 
lontaires du  dé|)arlement  de  la  Corrèze.  En  voici  l'extrait  : 

0  Nous  venons  de  recevoir  l'adresse  par  laquelle  vous 
invitez  les  volontaires  à  resicr  à  leur  poste.  C'est  au  nom 
du  bien  public  que  nous  vous  prions  nous-mêmes  d'eni- 
ployerloute  la  force  des  lois  contre  ceux  de  nos  camarades 
qui  auraient  la  lâcheté  de  quitler  leur  poste  avant  d'avoir 
terrassé  tous  lés  tyrans,  j  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  aux 
armées.  —  Cette  pioposilion  est  adoptée. 

^  Les  commissaires  envoyés  dans  la  Belgiqneécrivent  à  la 
Convention  pour  l'inviter  à  pourvoir  le  plus  promptcmciit 
possible  à  l'approvisionnement  de  l'armée  bclgique,  qui 
aurait  déjà  repoussé  l'ennemi  au-deli  du  Pdiin  si  elle  n'eût 
pas  manqué  de  vivres. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse 
à  la  Convention  un  projet  de  règlement  pour  la  formation 
d'une  compagnie  franche  de  quaire  cents  hommes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  même  minisirc  envoie  à  lu  Convention  la  liste  des 
émigrés  fails  prisonniers  el  jugés  par  la  commission  mili- 
taire. Il  annonce  qu'un  seul  a  été  convaincu  d'avoir  porté 
les  armes  contre  sa  patrie,  cl  ain^i  condamné  à  mort. 

—  Neuf  volontaires  du  balaillon  de  Mauconseil,  accusés 
et  détenus  comme  complices  de  la  catastroplic  de  Réthel, 
demandent  i  être  juges. 


—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  transmet  ;'i  la  Con- 
vention une  note  remise  à  Dcsporics,  agent  de  la  république 
fiaiiçaise,  par  le  miiiislre  de  Diux-Ponts;  le  prince  l'e 
Deux-Ponts  récliime  des  indi milites  pour  des  dégâts  commis 
dans  ses  forêts  et  autres  propiiélés  sur  le  territoire  français. 

Ri:nL  :  Le  prince  de  Dcux-ronls  est  un  de  ceux 
qui  ont  provoqué  le  conchisum  de  la  diète  de  Rati?- 
bonne,  et  attiré  sur  le  territoire  français  les  brigands 
qui  l'ont  dévasté.  Je  deniaiidc  que  le  séquestre  soit 
étendu  sur  toutes  les  propriétés  ilu  prince  de  Deux- 
Ponts;  il  ne  faut  pas  que  les  princes  étrangers  possè- 
dent un  pied  de  terre  en  France. 

Carra  demande  le  rappel  du  ministre  de  France  auprès 
delà  cour  de  Deux-Ponts. 

TiiuitioT  :  H  est  une  question  que  la  Convention 
doit  résoudre  sur-le-champ,  c'est  celle  des  indem 
nités  à  accorder  aux  princes  alleiiiands.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  le  rapport  de 
tout  décret  qui  leur  en  aurait  accordé. 

Cetteproposilion  est  adoptée. 

Cambacérès  :  Je  demande  qu'on  décrète,  comme 
principe,  qu'aucun  prince  allemand  ne  pourra  être 
possessionné  en  France. 

Carra  :  Je  demande  qu'on  rapporte  tons  les  dé- 
crets qui  supposeraient  le  dessein  d'entamer  quel- 
ques négociations  avec  eux. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique. 

—  On  lit  une  lillre  du  général  Sanlerre,  qui  transmet 
ii  la  Convention  une  leltre  qui  lui  a  été  adressée  pour  rc- 
meltre  ii  Louis  Capel.  Il  annonce  que  l'on  continue  à  tia- 
vailler  à  Paris  l'esprit  public  ;  que  des  hommes  se  montrent 
assez  hardis  pour  parler  ouvertement  de  royauté, 

La  leltre  de  Sanlerre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-et-un. 

TnuRioT  :  Buzot  vous  a  proposé ,  et  vous  ave? 
adopté  une  mesure  dont  a  déjii  (luelquefois  ressenti 
l'eflicacité.  J'en  ai  une  autre  à  proposer,  qui  vient  à 
l'appui  de  celle  de  Buzot ,  et  qui,  comme  la  sienne, 
fera  disparaître  tout  esprit  de  pr.rti  et  dissipera  toutes 
les  inquiétudes.  Vous  avez  à  côté  de  vous  deux  sys- 
tèmes ,  celui  d'une  république  fédéra livc ,  et  celui  de 
la  réunion  d'nne  partie  du  territoire  français  ù  un 
pays  étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  ronqire  l'unilé 
de  la  république,  celle  de  son  gouvernement,  ou 
d'en  détacher  des  parties  pour  les  unir  ù  un  territoire 
étranger. 

Cette  proposition  est  applaudie  avec  transport ,  et  aussi- 
tôt décrétée  à  l'unanimité. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque 
proposera  ou  tentera  de  rompre  l'unité  de  la  répu- 
blique française,  ou  d'en  détacher  des  parties  inté- 
grantes pour  les  unir  à  un  territoire  étranger,  sera 
puni  de  mort.  » 

Buzot  :  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  pronon- 
cer cette  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de  démem- 
brer l'empire  ;  mais  on  vous  dénonçait  les  royalistes, 
et  ce  décret  ne  frappe  point  sur  eux.  Si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  vais  vous  proposer  une  mesure 
nouvelle,  et  que  je  crois  salutaire.  (Oui,  oui!  répond 
rassend)lée  entière.  —  Il  monte  à  la  tribune.  ) 

Buzot  :  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va 
bientôt  s'accomplir  :  la  justice,  trop  longtemps  ef- 
frayante pour  le  faillie,  contre  lei|ucl  seul  elle  était 
exercée,  va  cnlin  s'aiipesaiilir  sur  la  ti'te  des  rois,  et 
va  consacrer  son  glaive  à  la  dc'leiise  de  l'i'galité.  Le 

trône  est  renversé,  le  tyran  va  bientôt  n'être  plus 

Prenez  garde,  le  despotisme  vit  encore,  et  la  consti- 
tution n'est  pas  faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  cor- 
rompus ,  nourris  de  ses  habiludes  et  de  ses  préjugés, 
de  ses  vices  ;  de  ces  hommes  ijui  Iravaillaient  à  son 
rélaldisscment  avant  les  di'rnicrs  triomphes  de  la 
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lil)ort(?,  et  qui  favoviscraicnl  son  retour  s'ils  le  pou- 
vaient impunément.  . 

Comme  les  Romains  qui,  aprf'S  avou-  chassé  Tar- 
qiiin  ,  s'enguf!;t^rent  par  serment  à  ne  souttrir  jamais 
ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  pût  mettre  en  ponl 
la  liberté,  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  proposerait  le  rétablissenuMit  de  la  monar- 
cliic  ou  de  toute  autre  autorité  attetitatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Comme  eu.\,  vous  avez  encore  un  grand  exemple 
à  donner.  Rome  n'avait  pas  perdu  les  avantages  de 
son  origine;  son  peuple,  lier  et  pauvre,  n'avait  pas 
Idiigtemps  fléchi  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Les 
sages  lois  de  Niuna  avaient  diminué  sa  rudesse  sans 
altérer  son  énergie;  les  institutions  de  Scrvius 
avaient  réglé  l'exercice  des  droits  de  citoyens;  Tar- 
([uin  seul,  par  ses  excès,  parut  les  méconnaître,  et  ce 
|)euple  généreux  chassa  son  premier  tyran;  cepen- 
dant il  se  trouva  dans  son  sein  de  nombreux  parti- 
sans de  la  rovauté;  Tarquin-le-Superbc  efit  élc  rap- 
pelé par  eux  sans  le  terrible  courage  do  Brutus, 
sacriliaiit  la  paleriiité  au  salut  de  la  république 
naissante ,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
(liinné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déterminant 
\r  peuple  à  bannir  Lucius,  le  dernier  du  sang  des 
'r;u(|uins.  . 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage,  dont  les  flétris- 
sures n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  profondeur; 
nous  sommes  en  proie  à  toutes  les  passions  corrup- 
trices qu'il  a  fait  naître:  le  mouvement  de  la  révolu- 
tion les  a  déchaînées  avec  furie,  et  elles  sont  prêtes  a 
saisir  le  premier  fantôme  capable  de  rappeler  le  pou- 
voir qui  les  protège. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait  moins 
dangereux;  vous  l'avez  immolé  à  la  sûreté  publi- 
((ue,  vous  devez  à  cette  sûreté  le  bannissement  de  sa 
lamille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  en  faveur  de  la  branche  d'Orléans; 
car  par  cela  inciiie  qu'elle  fut  plus  chérie, elle  est  plus 
iiKiuictante  pour  la  liberté.  Des  le  commencement  de 
la  i-évolulion,  d'Orléans  fixa  les  regards  du  peuple; 
son  buste  proincni^  dai!S  Paris,  le  jour  même  de  l'in- 
surrection, présentait  une  nouvelle  idole  ;  bicnlùt  il 
l'ut  accusé  de  projets  d'usurpation;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  les  ait  pas  conçus  ,  il  parait  du  moins  qu'ils  exis- 
tèrent, et  qu'on  le's  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte  lorsqu'il 
n'est  plus  une  cause  de  troubles  et  d'agitation;  ne 
l'ajoutons  point  à  toutes  celles  qui  rendent  orageuse 
la  formation  des  républiques.  Une  fortune,  et  sur- 
tout des  espérances  encore  iinnienscs  ;  des  relations 
intimes  avec  les  grands  d'Angleterre;  le  nom  de 
Bourbon  pour  les  puissances  étrangères,  jalouses  de 
nous  donner  un  nuulrc  alin  de  s'assurer  un  allié;  ce- 
lui d'E^alilé  pour  les  Français,  faciles  à  toucher,  et 
dont  le  choix  sini;ulier  fait  remarquer  d'autant  plus 
.son  objet  (|u'il  allecle  de  le  cacher;  des  enfants  dont 
le  jeune  et  bmiillanl  courage  peut  être  aisément  sé- 
duit par  l'amliition,  dont  l'aïubitiim  peut  être  habi- 
lement excitée  par  les  soins  et  l'alliance  de  quelques 
rois  étrangers; c'en  est  trop  pour  ipie  lMiili|)pe  puisse 
exister  en  France  sans  alarmer  la  liberté.  S'il  l'aime, 
s'il  l'a  servie,  qu'il  achève  sou  sacrilice,  et  nous  dé- 
livre de  la  présence  d'un  descendant  des  Capets. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  les  considéra- 
tions personnelles,  les  affections  même  ne  peuvent 
entrer  en  balance  avec  les  scrupules  de  la  liberté; 
elle  impose  les  précautions  les  plusrigoureuses;elle 
veut  éteindre  l'espoir  de  la  royauté ,  ellacer  toute 
image  quipourait  en  éveiller  le  souvenir. 

Charles  1"  porta  sa  tête  sur  l'échafaud ,  et  cepen- 
dant rAiiglctcrre  releva  le  trône  pour  y  placer  un 
roi  de  sou  sang.  iNous  n'avons  plus,  il  est  vrai,  parmi 


nous,  de  grands  semblables  à  ces  lords,  qui  le  rappe- 
lèrent; mais  il  existe  partout  des  hommes  avides  de 
pouvoir.  L'ambition  a  ses  prêtres,  habiles  à  créer  des 
idoles  sous  le  nom  desquelles  ils  dominent ,  et  la  su- 
perstition monarchique,  ainsi  que  toutes  les  supers- 
titions du  monde,  est  moins  l'ouvrage  de  l'erreur  que 
celui  de  l'imposture. 

L'ignorance  n'est  pas  tellement  dissipée  qu  il  fut 
impossible  de  la  séduire  ;  et  ne  fùt-il  question  que  de 
prévenir  des  agitations  passagères  ,  une  lutte  même 
inutile,  le  repos  public  est  trop  précieux,  trop  né- 
cessaire pour  négliger  une  mesure  qui  doit  l'assurer. 
Le  soupçon  de  rovalisiiie  est  une  source  de  troubles 
continuels;  aujourd'hui  mêmec'est  lui  qui  nous  tour- 
mente; on  se  craint,  on  s'accuse  réciproquement; 
bannissez  le  nom,  le  sang  des  rois,  vous  anéantirez 
l'espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment  et  de  quiconque  se 
servirait  d'eux  poui  vous  diviser. 

S'il  est  vrai ,  comme  je  le  crois ,  que  la  libertc;  ne 
puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  vous  devezprompteinent 
rejeter  de  votre  sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  ar- 
bitraire. On  ne  reçut  pas  impunément  dans  l'enfance 
l'espoir  de  le  partager  un  jour;  et  quiconque  crut 
exercer  un  jour  ce  que  l'on  appelait  des  droits,  est 
suspect  à  l'ennemi  des  tvrans. 

La  liberté,  qu'on  n'acquiert  qu'avec  des  combats , 
je  dirais  même  avec  l'adversité  ,  qui  ne  se  conserve 
qu'avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu'à  l'ombre  des 
lois ,  fière  comme  la  vertu  dont  elle  s'appuie,  est  ex- 
clusive comme  l'amour;  le  peujile  qui  l'adore  sans 
jalousie  ne  (arde  pas  de  la  perdre ,  et  le  soin  vigilant 
d'écarter  tout  ce  qui  lui  fait  ombrage,  est  la  première 
règle  de  son  culte. 

Je  demande  que  Philippe  et  ses  lils ,  etc. ,  aillent 
porter  ailleurs  que  dans  la  république  le  malheur 
d'être  nés  près  du  trône  ,  d'en  avoir  connu  les  maxi- 
mes et  reçu  les  exemples  ;  le  malheur  d'être  re- 
vêtus d'un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement  a  des 
factieux  ou  à  des  émissaires  des  puissances  voisines , 
et  dont  l'oreille  d'un  homme  libre  ne  peut  plus  être 
blessée 

Oii  demande  l'inipression  et  l'ajournement  du  discours 
de  Buzot. 

LouvET  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Représen- 
tants du  peuple,  ce  n'est  pas  moi  qui  viens  appuyer 
la  proposition  de  Buzot,  c'est  l'immortel  fonda- 
teur d'une  république  fameuse,  c'est  le  père  de  la 

liberté  romaine,  Brutus (On  murmure.)  Oui, 

Brutus 

Bréard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 
Le  Présioent  :  La  parole  est  à  Louvet. 
LouvET  :  Oui ,  Brutus  ;  et  son  discours ,  prononcé 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  est  tellement  appli- 
cable à  notre  situation  actuelle,  qu'on  croirait  que  je 
l'ai  fait  aujourd'hui. 

Cependant  veuillez  d'abord  souffrir  encore  un  mot 
de  moi.  Las  de  la  tvraniiie,  le  peuple  romain  venait 
de  jurer  haine  éternelle  à  la  rovauté.  11  venait  de  chas- 
ser s(Hi  despote,  Taninin-le-Suiierbe;  et  jaloux  de  sa 
liberté  naissante,  il  la  si  ntait  compromise  par  la 
seule  présence  de  qiielqiiesTarquins  restés  au  milieu 
de  lui.  Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de 
la  république  ;  et  devant  lui ,  s' adressant  il  son  collè- 

!;ue,  neveu  de  Tarquin Français,  je  jure  que 

c'est  Brutus  ([ui  parle  ;  je  ne  suis  que  sou  interprète 
tidèle,  écoutez  attentivement  Brutus.  (Legendre  in- 
terrompt. ) 

Quin  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  '.''"  P"'^* 
cantions  alin  de  l'assurer.  Il  m'est  pénible  d'alfliger 
un  collègue,  mais  l'intérêt  de  quelques-uns  ne  sau- 
rait balancer  l'intérêt  de  tous.  Le  peuple  romain  ne 
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croit  pas  avoir  recouvré  pleinement  sa  liberté  lors- 
qu'il voit  le  sang  de  ses  rois  odieux  subsistant  dans 
Rome,  et  même  revèln  d'une  grande  portion  de  pou- 
voir; e'est  un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Des- 
eindant  de  Tarquin,  délivre-nous  de  cette  crainte; 
jient-i'Ui'  est-elle  vaine elnial  l'ondée,  mais  enlin  elle 
iiiciuu'ii'  les  amis  de  la  répidilique.  Nous  le  savons, 
nous  lavduons,  tu  as  contribué  à  cbasser  les  rois  : 
aelu've  ce  bienlait,  ôle  du  milieu  de  nous  jusqu'à 
leur  l'antôme,  Irop  juste  sujet  d'alarme.  Le  peuple 
romain  est  juste ,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens  :  te 
plait-il  de  les  laisser?  H  les  tiendra  sous  sa  sauve- 
garde, il  t'en  fera  passer  les  produits.  Te  convient-il 
mieux  de  les  emporter?  Tu  le  peux;  mais  quitte  la 
ville,  pars  à  l'instant,  pars.  Les  citoyens  de  Rduie 
imaginent  que  la  royauté  ue  sortira  d'ici  parfaite- 
ment qu'avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquius. 
(  Murmures  à  l'extrémilé.) 

Ainsi  parla  Brutus  :  et  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
entre  la  France  et  Rome,  entre  les  Tarquius  et  les 
Bourbons,  un  rai)prochement  que  je  pouri'ais  éten- 
dre, mais  quej'abrégerai. 

DuHEsi  :  Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du  despo- 
tisme de  son  talent. 

Aimé  Goupii.leau  :  11  y  a  deux  cents  pétitionnaires 
à  la  barre. 

DuHEM  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette  ques- 
tion ne  sera  discutée  qu'après  le  jugement  de  Louis 
Capet.  Président,  maintenez  le  décret;  Louvet  ne 
■peut  être  entendu  eu  ce  moment. 

L'assendîlée  consultée  décide  que  Louvet  conti- 
nuera d'être  entendu. 

Louvet  :  La  république  romaine  était  dans  ses 
premiers  jours;  la  notre  vient  de  naître.  Des  rois 
voisins  commençaient  à  inquiéter  Rome;  plusieurs 
despotes  encore  puissants,  nos  ennemis  déclarés, 
nous  menacent  de  leurs  armes,  moins  redoutables 
que  les  guinées  corruptrices  de  quiconque  nous 
abuse  d'une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la  mau- 
vaise conduite  des  Tarquius  s'était  répandu  dans 
quelques  coins  de  l'Italie;  la  renommée  des  forfaits 
de  la  maison  Bourbon  remplit  le  monde.  Collatiu 
était  le  neveudu  tyran  :  Philippe, naguère  encore  tu 
pouvais  te  croire  un  de  ces  êtres  privilégiés  qu'au 
temps  de  notre  idolâtrie  servile  nous  appelions  par 
excellence  un  prince  du  sang.  Collatin  avait  puis- 
samment contribué  à  chasser  Tarquin-le-Superbe  : 
on  prétend  que  tu  as  aidé  eu  quelque  chose  à  la 
chute  de  Capet  le  traître.  Quelques-uns  paraissent 
penser  qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  représen- 
tant du  peuple  :  lui,  par  le  choix  libre ,  incontesta- 
blement libre  des  citoyens  ,  il  occupait  une  fonction 
non  moins  respectable  ;  il  était  consul.  A  la  tête  de  la 
jeunesse  romaine,  il  avait  avec  Brutus  partagé  l'hon- 
neur de  mettre  en  fuite  le  despote  :  tes  enfants  con- 
duisent contre  les  barbares  nos  enfants  vainqueurs. 
11  devenait  l'objet  des  troubles  naissants  :  Philippe, 
je  te  le  déclare,  tu  jettes  au  milieu  de  nous  les  dé- 
liances,  l'inquiétude,  lo  germe  de  toutes  les  discor- 
des. Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le  décret 
du  peuple  romain  :  lu  n'attendras  pas  le  nôtre  si  tu 
es  1  ami  vrai  de  la  liberté;  mais  si  toi  elles  tiens  vous 
n'avez  été  que  ses  hypocrites  (latteurs,  nous  aurons 
le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux  mois  plutôt  ce 
décret  salutaire. 

Tarquin  Collatin  ne  l'attendit  pas;  lui-même  il 
.s'imposa  la  peine  du  malheureux  hasard  qui  l'avait 
fait  naître  l'héritier  de  l'un  de  ces  usurpateurs  inso- 
lents, de  ces  brigands  titrés,  vulgairement  appelés 
rois.  Lui-même  il  essaya  de  se  régénérer;  il  pacilia  la 
république;  il  devint  l'ami  de  Rome  en  quittant  son 
territoire;  il  n'attendit  pas  le  décret,  et  néanmoins  le 
décret  fut  porté.  Le  peuple  romain  ,  actif  et  déliant  à 
l'excès,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  liberté,  rendit  dès 


le  lendemain  contre  tous  les  Tarquius  sans  exception 
le  décret  d'expulsion. 

Représentants  d'un  peuple  à  peine  délivré  de  la 
servitude,  la  tranquillité  de  l'intérieur  n'est  peut-être 
qu'à  ce  prix.  Etonné  de  voir  nos  affaires,  à  mesure 
(ju'clles  succèdent  au-dehors,  empirer  au-dedans  ; 
iort  de  l'autorité  d'un  grand  homme;  fort  de  l'exem- 
ple d'un  peuple  qu'il  affranchit,  je  vous  invite  à  re- 
nouveler un  des  plus  liers  décrets  de  Rome  aujour  de 
ses  vertus.  C'est  d'a])rès  la  motion  de  Brutus  que  je 
reproduis  l'article  suivant  : 

«La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les  in- 
dividus de  la  famille  des  Bourbons,  à  l'exception  de 
la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfants  de  Louis  Capet, 
sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  de 
quitter  le  territoire  de  la  république  et  celui  qu'oc- 
cupent ses  années,  vingt-quatre  heures  après  le  ju- 
gement du  ci-devant  roi.  » 

Jean-Bapliste  Louvet  descend  de  la  tribune ,  applaudi 
de  la  majorité  de  l'assemblée  et  de  quelques  citoyens. 

Bréard  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  non  pour  discuter  la  proposition  de  Buzot, 
qui,  selon  moi ,  ne  doit  pas  être  actuellement  dis- 
cutée. Je  crois  qu'il  a  été  décrété  qu'immédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Capet ,  on  s'occuperait  du 
sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe  ,  je  demande 
qu'il  soit  exécuté;  s'il  n'existe  pas,  je  ne  m'oppose 
point  à  ce  qu'on  discute  la  motion. 

Lanjuinais  :  Il  sera  toujours  puéril  de  prétendre 
avancer,  retarder,  écarter  les  plus  grandes  questions 
de  droit  public  par  des  lins  de  non-recevoir,  parde 
misérables  chicanes.  Ce  n'est  point  avec  de  pareilles 
armes  qu'il  faut  combattre,  quand  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt public.  L'expulsion  de  la  famille  des  Tarquins  , 
ou  celle  de  la  famille  royale  doit-elle  être  à  présent 
traitée?  Oui,  elle  doit  l'être,  puisque  cette  famille 
est  dénoncée  comme  le  foyer,  comme  la  causedetous 
les  troubles.  11  ne  faut  point  ajourner  la  destruction 
de  cette  cause  qui  peut  porter  une  atteinte  aussi 
essentielle  au  salut  de  la  république.  (  Quelques 
membres  d'une  des  extrémités  :  Agitons  le  jugement 
du  chef.  )  Décrétez  la  motion  salutaire,  la  ïnotion 
inévitable  qu'on  vous  a  soumise,  et  tout  ce  qui  sui- 
vra le  jugement  que  vous  devez  porter  n'aura  plus 
rien  qui  ellraie  les  amis  de  la  liberté,  et  ceux  qui  nous 
épouvantrut  seront  exclus  à  jamais  de  la  domination. 
Vous  ra|q)cll('rai-je  un  fait?  Comment  sesoiit  faites  les 
élections  iiiqmlaires  de  Paris,  dont  le  dernier  député  se 
trouve  être  Egaiiti-?  Sous  la  hache  populaire,  par  les 
ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat 
qui  lui  était  destiné.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  des- 
sein qu'on  a  exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce 
n'est  peut-être  pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  ce 
nouveau  Collatin  parmi  nous,  f  Drouet  :  Je  demande 
que  Lanjuinais  soit  rappelé  a  l'ordre,  pour  avoir 
traité  de  tyrans  les  électeurs  de  Paris.  )  Non,  ce  n'est 
jias  sans  dessein  qu'on  a  amené  dans  cette  enceinte 
celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commis- 
saires qui  devaient  effrayer  la  république  par  des 

exécutions   non  moins  sanglantes  iiu'à  Pans 

(  Ou  munnuie  dans  l'extrémité.)  Tout  vous  annonce 
que  eis  lumimes-là  veulent  la  royauté  ,  parcequ'ils 
ont  un  intérêt  réel  à  l'avoir;  parcequ'ils  sont  placés 
de  manière  que  les  grâces  de  la  liste  civile  se  répan- 
draient sur  eux.  (  On  applaudit.  )  Jetez  un  regard  sur 
les  liouiines  qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  ar- 
mées. Elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui 
tieuneut  de  plus  près,  le  pins  directement,  à  la  famille 
de  ceux  qu'on  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la 
liberté.  Personne,  dit-on  ,  ne  songe  à  relever  la 
royauté.  Ah  !  personne  n'y  songe  !  Eh  bien!  donnez- 
nous  donc  des  preuves.  Hâtez-vous  de  vous  réunira 
nous  pour  détruire  les  dernières  espérances  de  la  ly- 
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r.iiinic.  Mais  lorsqu'on  a-ile  les  plus  grandes  qufs- 
lioiis,  si  vous  venez  armim.iiler  des  vices  de  lomie, 
oh'  ce  sera  alors  (iiie,  nial^nv  moi,   je  serai  oblige 
de  me  livrera  mes  d.'liaiiiTS.  .rappiiie  donc  hi  mo- 
tion de  Buzot.  Au  surplus,  j'atleste  ((U  arrive  il  y  a 
une  demi-heure  à  la  seanc,  j'ignorais  qu  il  lut  ques- 
tion d'une  motion  que  je  porte  dans  mon  cœur  de- 
puis trois  ans.  ,     ,. 
Chabot  est  à  la  tribune.— Les  spectateurs  applaudissent. 
CHAnoï  :  11  y  a  déià  quelque  tem|)S  que  j  ai  mani- 
festé, moi-même  publiquement  le  vœu  que  je  forme 
de  l'adoption  de  la  motion  de  Buzot;  mais  est-ce  la 
le  moment...  {plusieurs  voix  ;  Oui,  oui!)  d'agiter 
cette  question?  je  ne  le  crois  pas.  Et  d'abord  je  dois 
relever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par  Lanjuinais.  Il 
vous  a  donne  à  entendre  que  c'était  Robespierre  qui 
avait  fait  nommer  Egalité.  [Lanjuinais.  Je  n'ai  pas 
dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute  vérit(:  que  l'élection 
d'Egalil.'  n'a  pas  trouvé  de  plus  grands  aiilagouistcs 
quAlanslinbespierre  et  ceux  (ju'on  appelle  ses  par- 
tisans. [On  murmure.)  Quant  à  la  motion  de  Louvet, 
je  pourrais  lui  dire  que  la  proposition  de  Brutus  ne 
fut  faite  qu'après  le  jugement  de  Tarquin.  J'ajoute 
que  si  vous  commencez  par  juger  la  famille  des  Ca- 
pct,  avant  d'avoir  jugé  la  lète  coupable,  vous  préju- 
gez le  jugement  même  sur  cette  tête  coupable.  Vous 
avez  ajourné  à  dix  ou  onze  jours  la  comparution  de 
Louis  \VI  à  cette  barre,  avec  son  conseil,  pour  s'y 
défendre  sur  les  chefs  d'accusation  ;  vous  avez  donc 
supposé  qu'il  pourrait  se  défendre.  Je  dis  que  l'a- 
dnption  actuelle  de  la  motion  de  Buzot  vous  consti- 
tuerait dès  aujourd'hui  juges  de  Louis  Capct.  Vous 
ne  pouvez  ordonner  le  bannissement  d'Egalité,  sans 
préjuser  que  Louis  Capet  sera  au  moins  déporte.  Si 
par  hiisard,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  mais  en- 
lin  si  par  hasard,  au  lieu  de  faire  tomber  la  hache  sur 
la  tète  du  chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la 
di'portalion,  voudriez-vous  inlliger  à  toute  la  lainille 
nue  même  peine  que  celle  de  la  tète  la  plus  crimi- 
nelle? J'en  appelle  à  votre  pudeur.  Si  c'est  un  crime 
d'être  né  du  sang  des  Bourbons,  ce  n'est  pas  un 
crime  égal  à  celui  d'avoir,  pendant  quatre  ans,  as- 
sassiné des  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugeiueut  de 
Louis  XVI,  ptiisqu'en  punissant  les  innocents  vous 
prendriez  l'engagement  de  punir  bien  plus  sévère- 
ment le  coupable.  La  mesure  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  est  attentatoire  à  la  liberté.  Je  veux  que 
toute  la  race  soit  condamnée  le  même  jour;  mais  je 
ne  veux  pas  que  vous  commenciez  iiar  ceux  qui, 
comme  on  l'avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté. 
D'ailleurs,  le  peuple  souverain  a  député  Philippe 
Egalité  parmi  vous;  il  faut  discuter  la  question  de 
savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un  repré- 
sentant du  peuple,  revêtu  des  mêmes  droits,  du 
même  caractère  que  chacun  de  vous.  Vous  avez  dé- 
crété que  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient 
soumis  à  l'acceptation  du  peuple  ;  mais  celui-là  n'est- 
il  pas  un  article  constitutionnel?  Ainsi  donc,  comme 
vous  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant   roi, 
comme  cette  expulsion  tient  à  nos  principes  consti- 
tutionnels, je  demande  l'ajournement  au  jour  du  jn- 
eement,  et  alors  je  ne  m'opposerai  point  a  l'expulsion 
totale  de  la  famille.  (Quelques  applaudissements.) 

GÉNissiEUX  :  En  abolissant  la  royauté,  vous  auriez 
dû,  Louis  XVI  eût-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et 
Trajan,  l'exclure  par  l'ostracisme.  Sa  famille  porte 
ombrage  à  la  liberté  ;  il  faut  l'exclure  aussi.  Par  cet 
exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous  leur  con 
servez  leurs  biens,  leur  honneur;  mais  vous  prenez 
contre  eux  une  grande  mesure  ih  sOireté  générale. 
On  dit  que  cet  exil  pn^jugerait  le  jugement  de 
Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soient  ceux- 
là  même  qui  ont  demandé  que  sa  tête  tombât,  qui  op- 
posen'.  aujourd'hui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbons,  en 
3«  Série,  —  Tome  I, 


faveur  desquels  on  réclame,  avaient  eu  autant  de 
civisme  qu'on  le  suppose,  ils  n'auraient  pas  attendu 
le  d(-eret,  ou  plutôt  ils  seraient  venus 'le  proposer 
eux-mêmes.     (On     applaudit.)    Si    vous    gardez 
Louis  XVl,  c'est  comme  coupable,  c'est  pour  le  pu- 
nir. Lanjuinais  a  très  bien  qualilié  de  misérable  Lu 
de  noii-reievoir  l'objection  du  décret  qui  renvoie 
cette  ipiestion  après  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
On  nous  dit  sans  cesse  des  deux  côtés  de  la  salle  que 
nous  sommes  menacés,  agités  par  des  projets  atten- 
tatoires à  la  liberté.  Si  nous  avons  quelque  chose  a 
craindre,  le  moment  approche.  S'il  existe,  je  ne  dis 
pas  dans  la  Convention,  loin  de  moi  cette  idée!  mais 
dans  la  république,  un  projet  de  royauté,  (jnel  ser.i 
le  moment  où  il  viendra  à  éclore?  Et  si  vous  alttinle/. 
au  jour  du  jugement  du  roi,  seia-t-il  temps  alors  d  e- 
toullèr  les  complots?  rSon  ;  le  feu  serait  au  sein  de  la 
Convention  même.  Il  faut  prendre  une  mesure  qui 
n'i^carte  pas  le  jugement  du  ci-devant  roi,  qui  tran- 
quillise le  peuple.  S'il  était  quelipie  membre  qui  ne 
prononçât  pas  contre  Louis  XVl  la  peine  que  ses  for- 
faits méritent,  ce  ne  serait  que  par  politique.  (On 
murmure.)  Je  demande  donc  la  question  préalable 
•^urrajoiiniement,  et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal.  (On  apnlaudit.)  J'oubliais  de  repondre  a 
une  objection.  Ou  a  dit  que  ce  décret  porterait  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  peuple.  11  faut  observer 
d'abord  que  ce  n'a  pu  être  que  par  une  liction  qii  il  a 
bien  fallu  admettre.  INlais  je  suppose  que  Philippe 
.  d'Orléans     au   lieu    de  se   montrer  bon  citoyen, 
comme  ifa  fait  jusqu'à  présent,  eût  été  un  citoyen 
dan-'ereux  et  méchant  ;  quoi  !  parcequ'il  serait  mem- 
bre'ile  la  Convention,  vous  ne  pourriez  prononcer 
contre  lui?  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Camille  Desmoulins  :  Permettez  que  je  vous 
ccltiir^  ••• 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  L'appel  nominal  ! 
Thlriot  :  Je  vois  que  l'intérêt  politique  appuie  la 
proposition  de  Buzot;  mais  je  demande  qu  on  ne 
précipite  point  la  décision.  Saint-Just  m  a  annonce 
qu'il  avaitdes  idées  nouvelles.  Je  demande  qu  il  soit 
entendu.  .         .    „     ■■  .. 

S\iJiT-JusT  :  Je  demande  aussi,  moi,  1  exil  éter- 
nel de  tous  les  Bourbons,  et  la  mort  de  celui  d'entre 
eux  qui  remettrait  le  pied  en  France.  Brutus  chassa 
les  Tarquins  pour  assurer  la  liberté  de  Rome  ;  mais 
ici,  je  ne  sais  pas  si  l'on  ne  chasse  point  les  Bour- 
bons pour  faire  place  à  d'autres  Tarquins.  (Quelques 
applaudissements.)  Rome  avait  des  lois;  Rome  avait 
Brulus,  je  ne  le  vois  point  ici;  quand  nos  Tarquins 
seront  chassés,  j'attends  Catilina  avec  son  armée. 
J'abhorre  les  Bourbons.  Je  demande  qu'on  chasse 
tous  les  Bourbons,  excepté  le  roi  qm  doit  rester  ici, 
vous  savez  pourquoi.  (On  applaudit.)  On  aftecte  en 
ce  moment  de  lier  d'Orléans  au  jugement  du  roi, 
pour  sauver  peut-être  celui-ci,  ou  pallier  son  juge- 
inent.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution  pré- 
sente,d'iciau  jugement  du  roi,  les  droits  de  1  homme 
et  l'acte  constitutionnel  de  la  république,  et  que  la 
famille  d'Orléans  se  retire  le  lendemain. 

MoBEAU,  de  Chdlons  :  Si  je  pouvais  me  permettre 
quelque  soiipcnis  sur  mes  collègues,  j'avoue  que  la 
circonstance  actuelle  en  f.niiiiir.ut  l'cceasion.  Il  est 
assez  singulier  ireiitciidre  propo.ser  rajouriienient 
de  cette  "question  ;  vous  due  cpie  vous  chasserez 
d'Orléans  le  lendemain  du  jugement  du  roi,  et  vous 
dire  d'un  autre  côté  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chas- 
ser. Je  vous  avoue  que  j'ai  été  tenté  de  croire  qu  eu 
demandant  l'ajournenient,  ou  avait  voulu  se  mena- 
n-er  le  temps  d'écarter  une  motion  qui  blesse  appa- 
reniment  quelques  intérêts.  (On  applaudit.)  L  opi- 
nion de  Saint-Jnst  n'est  pas  mieux  tomlee  :  car  s  il 
craint  que  les  Tarquins  ne  soient  chasses  que  pour 
faire  place  à  d'antres,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une 
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raison  pour  les  garder  tous.  Lorsi|u'en  arrivant  ici, 
oti  nous  annonça  qu'il  existait  des  projets  de  dicta- 
ture, aussitôt  on  opposa  lefi'dc'ralisinc.  Aujourd'luii, 
vous  voulez  chasser  les  Bourbons;  on  vous  dit,  c'est 
pour  placer  liolaiid  sur  le  trône.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) J'en  conclus  qu'il  l'uut  coniniencer  par 
chasser  les  Coiu'hous  qui  nous  font  ondirage ,  et 
prendre  des  jnecautions  pour  que  Roland  ne  puisse 
se  njcllre  à  leur  place.  (Nouveaux  aiiplandissements 
d'uru^  jiartie  de  rassemblée,  et  rumeurs  de  l'autre.) 
Quand  on  combat  une  opinion,  on  prouve  qu'on 
n'est  point  de  cet  avis;  mais  quand  on  injurie,  ou 
prouve  qu'on  a  un  parti.  Je  demande  que  la  propo- 
sition de  l.onvet  soit  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 
SAiNT-ANDnÉ  :  Quand  on  vous  a  propose'  à  cette 
tribune  l'exemple  de  Brutus  pour  vous  déterminer  à 
nne  irrande  mesure,  on  vous  a  jugés  dignes  des  ver- 
tus républicaines.  L'exemple  et'le  discours  de  ce 
irrand  homme  doivent  èti'c  notre  leçon.  Nous  vou- 
lons tons  être   libres La  proposition  de  Buzot 

avait  pour  motif  de  baimir  les  défiances  et  d'éteindre 
tous  les  soupçons.  Bemplit-ellecebnt?  étoufîe-t-elle 
toutes  les  haines?  anéantit-elle  toutes  les  inquiétu- 
des ?  Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n'est  donc 
pas  bien  placée.  Je  neveux  point  de  Bourbons,  j'ai 
juré  d'être  libre,  d'être  républicain;  je  l'étais  avant 
ijiu'  vous  eussiez  décrété  la  république,  car  mon  nié- 
li<'r  était  de  braver  les  tyrans.  Uu  grand  procès  est 
maintenant  soumis  à  votre  juridiction.  Je  vous  le 
demande,  pourquoi  voulez-vous  chasser  les  Bour- 
bons avant  d'avoir  jugé  Louis  Capct?  Pourquoi  vou- 
lez-vous me  faire  envisager  un  rapprochement  en 
eux,  quand  je  les  vois  distincts  et  séparés?  J'ai  cru 
voir,  et  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  impossible  que  d'une 
mesure  précipitée  sur  cet  objet  ou  tirât  un  préjugé 
favorable  pour  un  autre.  Je  conclus  que  la  motion 
e^t  prématurée  ;  que  la  priorité  doit  appartenir  au 
jugement  du  ci-devant  roi.  Là  s'évanouiront  toutes 
les  méfiances.  Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  ty- 
rans; alors  vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est 
agréable  à  une  oreille  républicaine.  Je  demande 
donc  l'ajournement  jusqu'après  le  iuKement  de 
Louis  XVL  •* 

Mep.lin,  de  Thionville  :  En  1788,  j'ai  entendu 
parler  d'une  faction  d'Orléans;  en  1789,  90  et  91, 
encore  uue  faction  d'Orléans;  à  présent,  le  nom 
d'Orléans  est  un  ferment  de  troubles  au  milieu  de 
nous;  Orléans,  partez  dès  aujourd'hui.  (On  applau- 
dit.) IMais  au  moment  où  il  partira,  que  les  divisions, 
les  dissensions  qui  nous  tourmentent  disparaissent 
enfin...  (nouveaux  applaudissements),  et  que,  vrais 
républicains,  nous  nous  occupions  de  fonder  un  gou- 
vernement qui  puisse  écraser  le  premier  inirigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (Les  a|iplaudisse- 
ments  recommencent  et  se  prolongent.)  Le  pouvoir 
exécutif  devient  aussi  parmi  nous  nne  pierre  d',i- 
chop])ement.  Un  ministre  est  favorisé  par  un  parti, 
un  ministre  est  favorisé  par  l'autre.  Faisons  jouir  le 
lieuple  de  sa  souveraineté;  que  le  comité  de  constitu- 
tion apporte  dans  le  plus  prochain  dt'Iai  un  mode 
(l'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Je  conclus  donc 
à  ce  que  l'asseuibh'C  accorde  trois  jours  pour  sortir 
(le  France,  à  tous  ceuxqui  sont  ou  se  prétendent  de  la 
faniille  de  Bourbon  ,  et  que  le  rapport  du  comili'  de 
constitution  soit  fait  incessamment.  (On  applaudit.) 
On  (Icnioiule  à  aller  aux  voix. — La  discussion  csl  fermée. 
Cajiuj.e  Des.moui.ins,  courant  à  la  tribune  :  Je 
demande  à  dire  des  choses  neuves. 

OiMi-M  :  La  principale  cause  des  divisions  est  Ro- 
l;ui(l.  Je  demande  à  l'instant  (pi'il  sorte  du  ministère. 
(Applaudissements  tumultueux  d'une  extrémité  de 
la  s:ille  et  des  tribunes.) 

r.'ie  vnix:  Non,  non!  le  ministre  de  la  guerre! 
(Applaiidissementsde  l'antre  extrémité.) 


DuiiEM  :  Je  sais  qu'en  parlant  contre  Roland,  je 
parle  cimtreridole.(Applaudissementset  murmures.) 

Camille  Desmoulins  s'uRite  autour  de  la  triljune  en  de- 
mandant, en  prenant  et  perdant  aussitôt  la  parole. 

Albiïte  :  r'uisijiie  vous  lancez  l'ostraeisnie  contre 
la  famille  d'Orléans,  je  demande  aussi  l'ostracisme 
contre  Roland. 

Une  voix  du  côté  oppose  :  Contre  Pache. 

Camille  Desbioulins  :  Si  ce  décret  passe,  la 
France  est  perdue. 

Alditte  :  Je  demande  l'abolition  de  tous  les  ré- 
gents du  royaume. 

Merlin,  Manuel  et  Carfre  lisent  successivement  une  ré- 
daclion,  —  On  demande  la  priorité  pour  celle  de  Barère, 

DuuEM  :  On  ne  veut  point  de  chef  de  parti  ;  Ro- 
land est  un  chef  de  parti. 

^  Merlin  :  Celui-là  est  un  chef  de  parti  qui  corrompt 
l'esprit  public,  qui  fait  répandre  dans  les  diqjarte- 
ments  des  milliers  d'exemplaires  des  libelles  de  Loti- 
vet,  de  Brissot,  de  Kersaint,  etc. 

L'agitation  recommence  et  règae  quelques  instants  dans 
les  deux  extrémités. 

Barère  :  Je  déclare  que  la  rédaction  que  je  pro- 
pose tend  à  éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes 
qui  font  ombrage  à  sa  liberté.  Je  vois  depuis  long- 
temps, quoique  nous  ayons  proclamé  l'aliolition  de 
la  royauté,  surgir  dans  les  places  publiques  des 
idées  de  royalisme.  On  cherche  à  égarer  l'opinion 
publique.  Ils  disent  :  S'ils  ne  font  pas  mourir  le  ty- 
ran, nous  les  accuserons  d'être  coalisés  avec  les  ty- 
rans. S'ils  le  font  mourir,  c'est  nne  cruauté  indigne 
du  peuple  français  ;  c'est  ainsi  qu'on  vent  environner 
ce  jugement  d'émeutes  et  de  troubles.  Eh  bien  !  Mer- 
lin a  bien  mérité  de  la  patrie,  lui  qui  vous  a  dit  qu'il 
fallait  que  tous  ceux  qui  portent  ombrage  à  la  li- 
berté disparussent.  Mais  je  ne  vois  pas  que  nos  seuls 
ennemis  soient  les  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
naître  du  sang  des  tyrans;  ce  sont  aussi  les  hommes 
qui  ont  une  grande  popularité,  nne  grande  renom- 
mée, un  grand  pouvoir.  Vous  seriez' indignes  de  la 
république  si  vous  pensiez  que  l'ostracisme  ne  doit 
pas  abattre  les  têtes  qui  s'élèvent  d'une  manière  ef- 
frayante pour  la  liberté.  Quand  Roland  dénonça  les 
crimes  des  scélérats,  on  voulut  le  faire  renvover,  il 
avait  cependant  fait  son  devoir.  Pache,  accablé  d'un 
ministère  immense  auquel  on  vous  a  dit  qu'un  Dieu 
ne  pourrait  suflirc,  se  plaint  de  malversations  qu'il 
n'a  pu  causer;  les  amis  de  Roland  demandentle  ren- 
voi de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  en- 
voyés ici  pour  faire,  défaire,  protéger  ou  persécuter 
des  ministres.  Non;  que  tous  les  hommes  qui  nous 
ont  vus  nous  ranger  pour  eux  en  deux  arènes  de  gla- 
diateurs s'éloignent.  (On  applaudit.)  L'opinion  les 
jugera;  mais  ils  sonttlaiigereux,  mais  ils  nous  bles- 
sent, mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiens  que  le 
décret  doit  être  maintenu  dans  son  entier,  ,1c  de- 
inande  donc  que  la  motion  soit  adoptée  relativement 
à  Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que  le  comité  de  con- 
stitution présente  un  mode  de  renouveler  le  minis- 
tère. (Nouveaux  applaudissements.) 
Camille  Desmoulins:  Je  demande  la  parole. 
Le  Président  :  La  discussion  est  fermi^e. 
Camille  Desmoulins  :  C'est  pour  uu  amende- 
ment. Si  l'assemblée  efit  voulu  m'cntendre,  je  lui 
aurais  ouvert,  en  quatre  mots,  les  yeux  sur  le  piège 
grossier  qu'on  lui  tend.  (Ou  murmure.  Plusieurs 
voix  :  Votre  amendement!)  I\Ion  aiuendement  est 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la  Con- 
vention lui  aura  assuré  un  pays  où  il  puis.se  se  reti- 
rer en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.)    -  i 

Cambon  :  Les  principes  répulilicaiiis  qui  nous  gui- 
dent prouvent  à  l'univers  que  la  France  était  nifire 
pour  la  liberté.  Mais  prenons  garde,  nous  allons 
d'une  extrémité  à  l'autre.  Nous  servons  iiriil-êlfe 


767 

(1rs  iiassiduscii  iH;il)li».s;inl  rusiniiisiiio.  Quels  snnt 
les  obstacles  que  nous  rencontrons?  On  a  suscité  des 
partis,  sans  doute  pour  avoir  à  sa  disposition  dos 
créatures  et  des  places.  Mélions-nousdc  nous-nieincs; 
curies  hommes  sont  sur  lebord  de  l'abîme  quand  ds 
ont  du  pouvoir,  .le  vois  ici  les  mêmes  passions  que 
dans  la  cour.  On  culbute  les  administrations,  on  ar- 
rête toutes  les  opérations.  Il  serait  essentiel  que  nous 
reconnussions  ou  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  en  France, 
et  alors  les  passions  ne  pourraient  le  désorganiser; 
ou  que  s'il  doit  y  en  avoir  deux,  ils  soient  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  ;  car  si  nous  faisons  des  minis- 
tres, la  l'onipadour  n'en  aura  pas  l'ait  un  si  grand 
nombre.  (On  applaudit.)  Tous  les  huit  jours,  tous 
les  jours  nous  changerons  d'administration,  d'opé- 
rations de  guerre,  de  généraux.  Nous  voudrons  tout 
désorganiser.  Que  devons-nous  faire?  La  souverai- 
neté du  peuple  est  là  ;  nous  sommes  ses  mandataires. 
Il  existe  un  ministère;  c'est  nous  qui  l'avons  nommé  ; 
iKuis  crûmes  alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  pu- 
blie. Dès  qu'ils  ont  été  en  place,  on  les  a  attaqués. 
Que  nous  n'ayons  plus  le  pouvoir  de  faire  des  minis- 
tres, pour  (jue  nous  n'ayons  plus  celui  de  les  dépos- 
séder. (Ou  murmure.)  Je  croyais,  après  avoir  déclaré 
(|ue  j'étais  de  l'avis  de  Merlin,  être  à  l'abri  de  toute 
interruption Il  faut  que  les  pouvoirs  des  minis- 
tres viennent  de  la  même  source  que  les  nôtres.  On 
me  dira  ce  que  j'ai  déjà  entendu  crier  :  si  les  pouvoirs 
viennent  de  la  même  source,  alors  il  y  aura  deux 
rois.  Décidons  qu'il  n'y  aura  pas  deux  pouvoirs,  et 
ne  créons  pas  d'intermédiaires.  Si  nous  en  voulons 

deux (Les  murmures  recommencent.)  Je  ne 

croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé  en  un 
instant  par  celte  espèce  de  transaction  passée  entre 

deux  partis J'ai  défendu  Pache,  j'ai  défendu  et 

attaqué  Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J'ap- 
puie la  rédaction  de  Merlin. 

TmiRiOT  :  D'après  les  faits  qui  paraissent  détermi- 
ner l'opinion  générale,  il  me  semble  que  la  mesure 
de  Barère  n'a  point  le  degré  de  perlVetioii  nécessaire. 
Il  pourrait  se  faire  que  Roland  et  P.iclic  revinssent 
au  ministère.  Cela  me  paraît  surtout  assez  vraisem- 
blable pour  Roland,  car  il  a  pris  tous  les  moyens  de 
s'assurer  de  l'opinion.  (Applaudissements,  murmu- 
res.) Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions  dans 
le  même  embarras.  11  faut  une  mesure  pour  les  ein- 

]ièeher  d'y  revenir {Une  voix  :  Et  la  souveraineté 

du  peuple?)  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque  la 
eoiistiliition  sera  acceptée,  alors  toutes  les  limites  se- 
ront posées,  il  n'appartiendra  à  personne  de  prendre 
des  mesures  provisoires  pour  le  salut  du  peuple.  Je 
demande  qu'on  ne  puisse  nommer  ni  Roland  ni  Ta- 
che...(ou  murimire)  ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 
LacomreSaim-Micuei.  :  Je  ne  viens  point  vous 
demander  de  laisser  en  place  des  ministres,  pai  ceque 
c'est  rendre  service  à  riiomme  de  bien,  que  de  l'éloi- 
gner du  théâtre  des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas 
des  personnes,  mais  bien  de  la  chose  pulilinue  qui 
seuledoitnous  occuper.  Vous  savez  ipie  di'puis  long- 
temps on  se  plaint  do  l'aristocratie  des  bureaux  de  la 
guerre.  Pache  l'a  senti;  mais  il  a  senti  en  même 
temps  la  diflicnlté  de  remplacer  des  hommes  à  qui  la 
inarche  de  l'administration  est  familière,  par  des 
Iioiiinies  sans  expérience;  il  l'a  fait  avec  ménage- 
ment. Si  vous  le  (li^placez  avant  que  son  successeur 
soit  au  courant  de  son  travail,  vous  allez  tout  désor- 
ganiser; et  l'asseiiililée  veut-elle  se  charger  d'une 
aussi  terrible  responsabilité?  Je  m'y  oppose,  et  j'ap- 
puie la  motion  de  Merlin. 

Kr.r,SAiN  r  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  rap- 
peler un  fait  important.  En  1755,  la  cour  de  LoiiisXV, 
la  plus  corrompue  de  toutes  les  cours,  était  agitée 
par  deux  partis,  dont  chacun  se  disputait  les  dé- 


pouilles de  Vautre.  L'Angleterre,  toujûur.s  perlide, 
(je  ne  jiarlc  pas  de  la  nation  anglaise,  (pie j'estime  et 
respecte,  je  parle  de  son  gouvernement;  gouveriie- 
nieiit  dont  encore  aujourd'hui  les  intentions  sont 
plus  que  suspectes  );  l'Angleterre,  alors  prête  à  ih- 
elarer  la  guerre  a  la  France,  redoutait  egalemei  t 
deux  hommes  dans  le  ministère,  d'Argenson  et  Ma- 
chaull.  (Turreau:  Nous  savons  cela!)Elle  intrigua, 
forniadeux  partis  dans  la  cour,  sema  l'or,  et  Macliaull 
et  d'Argenson  furent  sacrifiés,  et  les  opérations  fu- 
rent nianquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 
France.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  renvoyer 
deux  ministres.  Je  ne  suis  l'ami  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre.  (On  murmure.)  Je  ne  les  connais  que  comme 
des  hommes  publics.  J'appelle  votre  attention  sur 
un  acte  qui  tend  à  désorganiser  votre  ministère,  et 
qui,  en  éloignant  deux  hommes  généralement  esti- 
més, peut  compromettre  la  chose  publique. 

Julien  :  Ces  questions  exigent  la  méditation  la 
plus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J'en 
demande  l'ajournement. 

Tallien  :  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVI.  (Ap- 
plaudissements de  quelques  membres  et  de  quelques 
spectateurs.) 

Rewbell  :  Ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  dans 
l'assemblée  est  la  meilleure  preuve  de  l'inconve- 
nance de  l'alliage  d'une  grande  motion  constitution- 
nelle d'ostracisme  avec  la  proposition  mesquine  du 
remplacement  de  deux  ministres.  Que  l'on  croie,  si 
l'on  veut,  qu'un  reste  de  respect  aveugle  pour  le 
sang  des  Bourbons  soit  à  craindre,  et  nécessite  leur 
entier  bannissement,  qu'est-ce  que  cela  a  de  commun 
avec  le  déplacement  de  deux  hommes?  Je  l'avoue, 
j'ai  entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  pussent  compromettre  la  li- 
berté publique.  Avec  de  la  bonne  foi,  on  conviendra 
que  ces  deux  êtres  n'ont  d'autre  importance  que 
celle  que  nous  voulons  bien  leur  donner.  11  est  éton- 
nant qu'on  veuille  renvoyer  ces  deux  ministres,  par- 
cequ'ils  nous  divisent.  Q'uand  vous  présenterez  des 
choses  grandes,  comme  hier,  tout  le  monde  sera 
d'accord  ;  mais  quand  vous  parlerez  d'hommes,  alors 
il  y  aura  de  la  division  ;  et  je  détesterais,  moi,  une 
assemblée  oîi  l'on  serait  d'accord  comme  dans  les  an- 
ciens parlements.  Il  n'y  a  que  les  scélérats  qui  soient 
ainsi  d'accord.  Vous  voulez  organiser  provisoire- 
ment un  ministère.  Qui  donc  l'organisera?  les  as- 
semblées primaires?  Mais  il  faut  aussi  les  organiser. 
Si  vous  faites  une  constitution  provisoire,  elle  nuira 
nécessairement  à  la  constitution  définitive.  11  n'y  a 
rien  de  si  mauvais  qu'une  constitution  par  lambeaux, 
l'Assemblée  constituante  l'a  prouvé;  il  faut  donc 
nous  en  tenir  à  la  première  proposition.  [Leijcndrc  : 
L'ajournement  du  tout!)  J'ai  parlé  de  discussion,  et 
non  de  division;  car  j'avoue  que  jusqu'à  présent  ou 
n'a  traité  la  question  qu'en  citant  un  point  d'histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains?  De- 
vons-nous établir  l'ostracisme  dans  une  république 
repiVsentative?  Avons-nous  le  droit  de  chasser  un 
représentant  du  peuple?  A  mon  avis,  toutes  ces 
questions  méritent  l'exainen  d'un  comité. 

Tous  les  membres  de  l'extréinilé  (çauclic  demandent  l'a- 
jouinement.  On  rciclanie  la  dcliliéralion  dans  l'autre  par- 
tie delà  salle.  — La  discussion  est  fermée  de  nou\eau. 
L'ajournement  est  écaru-  par  la  (lucstion  picalablc. 
Les  membres  de  rextrémilé  ril'clameiU  l'appel  nomin;il. 
Une  seconde  (îpicuvc  d(;raonlie  qu'il  n'j  a  pas  eu  Je 
doute  dans  la  délibération. 

L'agitation  recommence  et  se  prolonge.  Le  lumnlic 
rîgnc  dans  l'extrémité.  Le  reste  de  l'assemblc^e  est  dans  le 
calme  et  le  silence.  —  ISan'ie  veut  ri-lire  sa  rédarlion. 

Lcftendrc,  Drouct,  Tiineau,  Conpilleau,  liilIniul-Varin- 
nés,  liaziic  s'agileiil,  et  pailcnt  djiis  le  Uimullc. 

Choudicu  demande  la  parole  conlic  le  président,  cl  ■:e 
précipite  ù  la  Iribunc  au  milieu  des  applaudissemenls  é.cs 
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nii'mes  menibics.  — L'asscmbléi' ,  consuUéc,  décide  i  une 
ginnde  majorité  que  Choudieu  iieseia  pas  cnleiidu. 

L'aîjitalion  est  au  iumbli'  dansla  même  partie.  Plusieurs 
1,1  i>.-  C'est  un  desp  lisme  alTreux!  Le  tumulte  se  prolonge 
pendant  quelques  ni  nutes. 

Dei.hret  :  U  y  a  ici  une  tnetique  pour  empêcher 
que  rassemblée  délibère.  Je  doiiinnde  qu'elle  ne  se 
ïépare  pas  sans  avoir  pris  une  délibération. 
Cette  propc-llion  est  adoptée. 
MoNTAL'T  :  A  condition  quu  Roland,  avant  le  dé- 
cret, quittera  le  ministère. 

Lacase  :  Je  demande  qu'on  envoie  à  l'Abbaye  le 
premier  nicmbie  «ini  troublera  la  di'libération.  (On 
applaudit.) —  Cette  proposition  est  décrétée. 
Il  se  fait  un  moment  de  silence. 
Barère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret. —  BiUaud'Varcimcs  ;  La  souveraineté  du 
peuple  et  le  règlement!  —  Nouveau  désordre.  On 
crie  de  toutes  parts  :  A  ('^66o!/c.' Les  membres  du 
même  côté  se  lèvent  en  criant:  2'oiw,  fous /L'autre 
partie  reste  calme. 

Vergniaud  :  11  est  impossible  que  la  majorité  de 
l'assemblée  reste  plus  longtemps  sous  la  tyrannie 
d'une  minorité  séditieuse";  il  faut  qu'elle  déploie 

toute  son  énergie.  La  souveraineté  du  pfuple 

(Rumeurs  du  même  côté.)  Président,  donnez-moi  la 
jiarole  ;  il  faut  enlin  que  l'assemblée  se  délivre  de 
celle  tyrannie. 

Le  Président:  J 'ai  rappelé  trois  fois  Calon  à  l'ordre, 
trois  fois  il  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois  fuis  Bourdon 
à  l'ordre,  trois  fois  il  a  ré.isté.  Il  faut  que  l'assem- 
blée donne  à  son  président  d'autres  moyens  de  faire 
respecter  la  volonté  de  la  majorité. 

Barî:re  :  U  ne  peut  exister  une  Convention  natio- 
nale si,  lorsque  la  majorité  s'est  prononcée,  ses  dé- 
crets ne  sont  pas  exécutés.  (Nouvelles  rumeurs,  nou- 
veaux cris  :  A  bas  Barère! 

Calon  :  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là.  (Ap- 
plaudissements.) 

Julien  :  Je  demande  que  Barère  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (L'extrémité  s'agite  et  crie  dans  le  tumulte.) 
Les  trois  quarts  de  l'assemblée  continuent  ù  rester  dans 
le  calme.  —  Le  président  se  couvre;  le  silence  se  rétablit. 
Le  PnÉsiDENT  :  Deux  fois  l'assemblée  a  pris  une 
délibération  ;  la  première  a  été  suivie  d'un  décret 
contre  l'ajournement;  la  seconde,  d'une  décision 
que  l'assemblée  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir  dé- 
crété  (Nouvelles  clameurs.  —  Le  président  se  re- 
couvre.) 
Le  Président  :  On  va  vous  lire  le  procès-verbal. 
Phisieurs  membres  :  La  souveraineté  du  peuple 
est  compromise. 

Vercmaud  :  C'est  vous  qui  la  violez  sans  cesse. 
DruEJi  :  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du 
peuple. 
JuuEN  :  Je  demande  la  parole. 
Le  Président:  Vous  l'aurez,  mais  qnandj'aurainiii. 
DuilEM  :  Oui,  quand  vous  nous  aurez  tous  chassés. 
Je  dénonce  ce  cOté-là.  Ils  veulent  renvoyer  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 
L'extrémité  se  remet  en  tumulte. 
DUHEM  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur  le  sort  de 
Louis  sans  désemparer.  (Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Barkre  :  Je  viens  d'entendre  la  cause  du  trouble. 
11  vient  de  ce  qu'il  y  a  une  question  de  droit  public 
attachée  à  cette  motion  ;  question  (jni  n'a  besoin 
que  d'être  discutée  en  peu  de  mots.  Celte  queslioii 
est  qu'un  des  membres  de  la  branche  de  Bourbon  Ca- 

petse  trouve  représentant  du  peuple (Vlusiews 

voix  :  C'est  cela!)  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  :  je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon  opi- 
nion :  Vous  faites  non  pas  un  ostiacisme,  non  pas  un 
iicte  constitutionnel,  mais  une  loi  de  sûreté  générale. 


Parmi  les  membyes  de  celte  famille,  vous  trouvez  un 
homme  revêtu  d'un  pouvoir  national.  Faut-il  des 
amendements,  des  explications?  Voici  encore  mon 
opinion  :  Le  roi  aussi  avait  un  caractère  de  représen- 
tant héréditaire.  (On  murmure.)  Le  peunlea  abattu 
la  tyrannie,  il  a  renversé  le  représentant  Héréditaire, 
il  a  bien  fait,  car  il  a  fondé  la  liberté.  Une  constitu- 
tion vicieuse  et  incohérente,  une  constitution  qui  ne 
pouvait  faire  que  le  malheur  de  la  nation,  avait 
élevé  le  ci-devant  roi,  malgré  une  minorité  toujours 
opposée  à  l'esprit  infernal  de  la  révision  (on  ap- 
plaudit), mais  qui  respectait  la  majorité,  parcc- 
qu'elle  connaissait  le  caractère  de  la  représentation 
nationale.  La  nation  l'a  dépnuillé  de  ses  pouvoirs. 
C'est  ici  le  cas  d'exercer  une  mesure  révolution- 
naire. Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  même  repré- 
sentation, c'est  ce  que  je  nie.  Distinguez-donc  les 
représentants  du  peuple  qui  sont  dans  la  loi  com- 
mune d'avec  ceux  qui  sont  hors  la  loi  commune.  (On 
murmure.)  Après  avoir  énoncé  mon  opinion,  c'est 
moi  qui  insiste  pour  que  celte  question  soit  discutée. 

Choudieu  :  Nous  avons  le  droit  de  nous  éton- 
ner de  ce  qu'on  veut  mettre  tant  de  précipitation 
dans  une  discussion  qui  mérite  une  attention  si  réflé- 
chie; et  nous  nous  étonnons  encore  de  ce  que,  lorsque 
nous  nous  somiiaes  présentés  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  nos  réclamations,  on  n'a  pas  voulu  nous 
écouter.  (On  murmure;  on  applaudit.)  On  avait 
préparé  toute  cette  manœuvre;  on  voulait  nous  pré- 
senter, nous,  comme  des  factieux  attachés  au  parti 
d'Orléans.  (Mêmes  applaudissements.)  C'est  une  er- 
reur qu'il  faut  détruire  avant  tout;  et  peu  nous  im- 
porte ce  qu'on  pourra  dire,  nous  aurons  fait  notre 
devoir.  Nous  parlons  à  la  majorité  éclairée  qui  nous 
entend.  Nous  avons  dit  que  nous  lutterions  contre  la 
majorité,  lorsqu'elle  ne  voudra  pas  nous  entendre, 
ou  qu'elle  violera  les  principes.  Je  soutiens  avant 
tout,  et  voilà  mon  opinion,  que  l'assemblée  n'a  pas 
le  droit  de  chasser  de  son  sein  un  membre  revêtu  de 
la  souveraineté  nationale.  Mais  quand  même  ce  prin- 
cipe devrait  souffrir  des  exceptions,  parceqiie  le  sa- 
lut public  est  au-dessus  de  tout,  je  trouve  toujours 
fort  dangereux,  fort  indécent,  qu'on  veuille  le  discu- 
ter avec  tant  de  rapidité,  un  jour  que  nous  devons 
consacrer  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi  cette  mino- 
rité s'élevait  contre  une  majorité  qui  n'était  pas 
éclairée,  parcequ'elle  n'écoutait  pas.  Voilà  pourquoi 
nous  voulions  parler  à  cette  majorité.  Nous  voulons 
une  sûreté  pour  les  représentants  du  peuple;  et  si 
vous  en  avez  une  fois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien 
qui  nous  réponde  que  vous  n'en  exclurez  pas  d'au- 
tres. Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indécentes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empêches  de 
faire  entendre,  car  on  est  allé  jusqu'à  nous  traiter  de 
scélérats.  Souvenez-vous  que  c'est  la  minorité  de 
l'Assemblée  législative  qui  vous  a  amenés  ici;  que 
sans  elle  vous  n'y  seriez  pas.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  nous  avons  demandé,  aux  termes  du 
règlement  (car  nous  étions  toujours  dans  la  loi),  l'a- 
journement à  deux  jours.  A  présent  qu'on  nous 
écoute,  nous  demandons  encore  cet  ajournement. 

Choudieu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau» 
dlsscnicnts  de  hi  plus  grande  partie  (le  l'assemblée. 

L'assemblée  ajourne  ù  deux  jours  la  question  relative  à 
PliilippeEsalUé,  indéfiniment  celle  qui  regarde  le  minis- 
tère, el  adopte  le  décret  stinant  : 

oTous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Capets 
qui  se  trouveni  acluellcmci,t  en  l'rancc,  esceplé  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  Conven- 
lion  s'est  réservé  de  prononcer,  sortiront,  dans  trois  jours, 
du  département  de  Paris,  et  dans  huit  jours,  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par  ses  ar» 
niées.  1»  —  La  séance  est  levée  à  six  licures  et  demie. 
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POLITIQUE. 

COLOMES    FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  França 
miiinuc,  le  21  oc/ofrre.  —  C'est  seiilrmciil  avanl-liior  19, 
(MIC  la  lévoliilion  a  été  acbcvtV  dans  cetU'  colonie.  Le  (U- 
nuit  forré  (le  l'ancien  gouverneur  lUaiichelandc  aiait  laisse 
une  grande  rermeiiUilion  parmi  les  palriolcs  ;  il  n  slail  en- 
core à  expulser  le  sieur  Cambcfort  et  ses  adhérenls.  Cet 
liomme  s'c-lail  fait  beaucoup  de  parlisans,  surtout  dans  une 
compagnie  de  volonlairts  achevai,  tous  dévoués  à  l'aucun 
vii^ime.  Son  riigimcnt  était  dans  les  ni.'nies  principes, 
avec  une  grande  parlie  du  régiment  de  Walsli-lrlandais. 
(■.(•pendant  les  patriotes  de  loules  couleurs,  appuyés  par 
les  dragons  d'Orléans,  les  volonlaires  de  France,  les  gar- 
nisons et  éi|uipages  des  vaisseaux  ne  cessaient  de  solliciter 
auprès  des  ruiniiiissaires  civils  rcinbarquenieiit  des  soixante 
principaux  raiiteurs  de  l'ancien  régime;  enfin,  aprrs  une 
guerre  de  plume  de  part  et  d'autre  ,  qui  a  duré  quinze 
jours,  les  patriotes  ont  battu  la  générale  le  19,  dés  les  six 
heures  du  matin;  ils  se  sont  portés  au  parc  d'artillerie,  se 
sont  emparés  des  canons,  ont  amené  avec  eux  les  sous-of- 
liciers  et  canonniers,  et  ont  maicbé  au  nombre  de  dix  mille 
lionimes  vers  le  gouvernement.  Le  nouveau  gouverneur 
dEsparbés ,  aussi  traître  que  l'ancien ,  faisait  de  son  ciJlé 
r;issembler  sur  la  place  du  gouvernement  les  troupes  (le 
ligne.  Il  se  disposait  à  marcher  contre  les  patriotes.  Déjà 
il  exhortait  son  armée  à  se  sacrifier  pour  dissiper  Ut  cn- 
luiille,  eu  (lisant  qu'il  mourrait  à  leur  tCle;  mais  le  com- 
mandant du  bataillon  des  volontaires  de  VAisiie  lui  pro- 
testa que  ^a  troupe  ne  marcliciait  point  contre  des  frères. 
Cette  observation  fut  applaudie  par  les  soldats,  qui  eurent 
ordre  un  instant  a]uès  de  rentrer  dans  leurs  quartiers. 

Cependant  le  sieur  Cambefort  était  chez  lui,  gardé  par 
cinquante  hommes  de  son  régiment;  le  lieutenant-colonel 
faisait  jurer  aux  oflicicrs,  sous-olliciers  et  soldats,  rassem- 
bles sur  la  place,  de  ne  point  abandonner  leur  colonel. 

LesiolonlaiiesjnHiics  ri'idaient  autour  des  casernes  pour 
faire  mire  d'en  défendre  l'entrée  aux  patriotes;  mais  une 
piirlie  des  soldats,  après  avoir  posé  leurs  armes,  vinrent 
avec  leurs  sabres  s'incorporer  à  l'armée  patriote,  qui  avait 
juré  qu'elle  ne  se  séparerait  point  que  l'embarquement  des 
proscrits  ne  fût  elfectué.  Cependant  les  pièces  de  canon 
prenaient  le  chemin  du  quartier;  alors  les  jaunes  se  for- 
mèrent en  bataille  dans  la  cour  de  rancieii  gouvernement  ; 
les  dragons  d'Orléans  allèrent  à  leur  rencontre,  en  disant 
(ju'ils  se  chargeaient  de  nuHtre  ces  braves  à  la  raison.  Du 
courage  et  de  la  fermeté ,  disaient  à  leurs  soldats  les  odi- 
ciers  du  régiment  du  Cap  et  de  Walsh,  ceints  de  pistolets, 
de  poignards  et  de  sabres.  Enfin,  le  commandant  des  j'nu- 
iies  lira  un  coup  de  pistolet  sur  un  cannnnier  qu'il  blessa  ù 
l'épaule  ;  les  camarades  de  ce  dernier  firent  une  décharge 
de  mousqnelcrie  sur  l'cscodron  jViime.  Cinq  de  ces  fanfa- 
rons restèrent  sur  la  place  ,  et  parmi  eux  s'est  trouvé  le 
commandant  agresseur.  Le  reste  prit  la  fuite.  Ainsi  s'est 
pasïée  une  journée  qni  aurait  été  des  plus  sanglantes,  sans 
la  prudence  de  l'oUicier  des  volontaires  du  bataillon  de 
l'Aisne. 

Après  celle  opération,  on  est  allé  chercher  le  sieur  Cam- 
befort, et  ou  l'a  conduit  avi  c  une  vingtaine  d'oOiciers  de 
son  régimeul,  sans  opposition,  abord  du  vaisseau  ï  Ame- 
rica. 

Ou  dit  que  le  sieur  d'Efparbès  va  joindre  les  prosciils 
pour  repasser  en  France.  Il  ne  sera  pas  regretté.  Enfin  on 
seiw  trau(|uille  au  Cap. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  ce  moment-ci  parmi  les  équi- 
pages. Ils  soupçonnent  beaucoup  d'elliciers. 

On  se  dispose  à  faire  ces  jours-ci  une  sortie  contre  les 
esclaves  révoltés. 

Les  troupes  nouvellement  arrivées  de  France  éprouvent 
beaucoup  de  maUidii  s;  la  chaleur,  la  fatigue,  la  mauvaise 
nourriture  eu  sont  les  causes. 

ALLEMAGNE. 
Ilayrcttlh,  le  10  décembre.  — Les  paysans  des  environs 
de  DÙrKheim-sur-le-llard  sont  en  étal  d'hostilités  ouvertes 


avec  cette  dernière  ville,  dont  les  habitants  se  prétendent 
maîtres  exclusifs  d'une  forêt  où  les  paysans  viennent  cou- 
per du  bois.  Il  y  a  eu  un  léger  combat,  dans  lequel  les  gens 
de  la  campagne  ont  perdu  quelques-uns  des  leurs: ceux-ci 
ont  juré  d'eu  tirer  vengeance. 

On  a  donné  ordre  à  douze  ou  quinze  régiments  prus- 
siens de  se  mettre  eu  marche;  on  fait  partir  aussi  de  grands 
trains  d'artillerie. 

On  attend  de  Magdehourg  un  renfort  qui  doit  ('tre  com- 
posé des  régiments  suivants  :riendarmes,  Marewitz,  Pfuhl, 
vieux Bornstedt,  Kalikslein ,  jeune  Born-^ledt,  le  régiment 
du  Corps,  Knobelsdorir,  et  le  bataillon  de  Borck.  Tous  ce-^ 
corps  ont  été  mis  dans  la  plus  grande  diligenee  sur  le  pied 
de  guerre,  et  doivent  incessamincnl  se  mettre  en  marche. 
Mayeiice,  le  8  décembre.  —  La  régence  d'Hanovre  a  fait 
défendre  sur  son  territoire  la  cocarde  tricolore,  qui  s'y  était 
déjà  montrée. 

Le  roi  de  Prusse  a  pris,  le  6,  avec  une  partie  de  ses 
troupes  qui  étaient  à  Francfort ,  la  route  de  Darmstadt  et 
de  ses  environs  ;  une  autre  division  des  mêmes  troupes  s'est 
rendue  i  Hoechst. 

Le  général  Custine  occupe  avec  son  armée  les  villages  de 
Weilb'ach,  Weinheim,  Hofhelm,  Dicdenbcrgen,  etc.,  aux 
environs  de  Mayeuce.  11  y  a  tous  les  jours  des  escarmou- 
ches entre  des  détachements  de  l'armée  combinée  et  ceux 
(les  Français.  Le  prince  de  Hoheidohe  s'est  emparé  de  la 
ville  de  Konigstein  ,  et  a  commencé  aujourd'hui  à  faire  ti- 
ler  sur  le  château,  qui  est  défendu  par  quatre  cents  hom- 
mes. Les  troupes  de  Hesse-Darmstadt,  au  nombre  de  six 
mille  hommes,  sont  arrivées  aujourd'hui  dans  les  environs 
de  Konigstein, 

Des  bords  de  ta  Meuse,  le  10  décembre.  —  Dumourieï 
s'avance  toujours  sur  Aix-la-Chapelle. 

Ou  assure  que  le  général  Claii  la  vt  s'est  retranché  sur  la 
hauteur  qui  domine  celle  ville.  Ce  général  autrichien ,  qui 
n'a  pas  (iblenu  dans  la  guerre  oITensiie  tous  les  succèsd()nt 
il  s'était  llatté,  veut,  d  t-on,  se  ménager  au  moins  la  gloire 
d'une  retraite  honorable.  Il  doit  allendre  l'armée  fran- 
(■ai'e,  d'abord  i  Aix,  ensuite  à  Jiilicrs,  enfin  sous  les  murs 
(le  Cologne.  Le  temps  qu'il  pourra  mettre  i  retarder  la 
marche  des  Français  lui  donnera  d'ailleurs  les  moyens  de 
passer  ses  bagages  au-delà  du  Bhin. 

La  ville  de  Julicrs  a  fermé  ses  portes,  mais  dans  la  ferme 
résolution  de  les  ouvrir  au  premier  coup  de  canon  tiré 
contre  ses  murs,  quel  que  soit  le  parti  qui  s'avance  le  pre- 
mier. 

M.  d'Artois  a  pensé  être  arrêté  à  Dusseldorff,  à  la  réqui- 
sition d'un  marchand  de  chevaux,  pour  une  somme  de 
40,000  écus.  Cet  incident  a  fort  embarrassé  la  justice  élec- 
torale. On  a  eu  graiid'peine  à  faire  lâcher  prise  au  mar- 
cliaiid  palatin ,  qui  pourtant  a  fini  par  se  coutculcr  de 
belles  promesses. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  26  norcmbre.  —  Le  roi  vient  de  donnera 

M.  de  Valitcz,  ministre  de  la  marine,  un  moyen  honoiahle 

de  sortir  du  ministère,  en  le  nommant  capitaiuc-géuéral 

des  armées  navale. 

Le  duc  d'Alciulia,  le  nouveau  ministre  des  alTaii  es  étran- 
gères, vient  d'obtenir  la  Toison-d'Or.  Il  devait  s'attendre  à 
ce  surcroit  de  faveur. 

De  Ions  les  membres  du  corps  diplomalique,  le  seul  mi- 
nistre d'Anglelerre  est  resté  i\  l'Escurial.  Ceux  qui  veulent 
lui  prêter  des  intentions  innocentes  prétendent  qu'il  n'y 
prolonge  son  séjour  que  pour  terminer  l'ancienne  affaire 
(le  iNoolka-Sunil. 

ANGLETERRE. 
Londres,  le  13  décembre.  —  Discours  du  roi  au  parle- 
ment. —  «  Alylords  et  messieurs,  ayant  jugé  nécessaire  de 
rassembler  une  partie  de  la  milice  du  royaume ,  je  vous  al 
convoqués,  aux  termes  de  la  loi,  dans  le  temps  limité.  Il 
est,  sous  tous  les  rapports,  bien  satisfaisant  pour  moi  de 
vous  voir,  dans  les  circonstances  actuelles,  réunis  en  par» 
lement. 

«Je  m'eslinicrais  heureux  de  pouvoir  >o:s  nnnoiiccr  que 
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le  Iioiilicur  (le  mes  stijVts  n'a  point  été  interrompu,  cl  que 
lo  culuie  a  toujours  ré^né;  mais  des  événements  récents 
exigent  la  réunion  de  nos  moyens  et  de  notre  vigilance, 
pour  conserver  les  avantages  d'un  Etat  tranquille. 

«  Les  séditieuses  manœuvres  qui  av^iienl  élé  en  grande 
partie  déjouét'S  par  votre  ferme  et  explicite  déclaration  dans 
la  dernière  session ,  cnncurrcmmout  avec  les  senliments  de 
mon  peuple,  ont  été  renouvelées  depuis  avec  activité.  Un 
esprit  de  tumulte  et  de  désordre  (conséquence  uaLuielle  de 
ces  manœuvres)  s'est  manifesté  par  dis  actes  qui  ont  né- 
cessité une  inlcrvenlioii  de  la  force  armée  pour  soutenir 
l'autorité  des  magistrats.  L'art  employé  pour  exciter  des 
mécontenlemenls ,  sous  divers  prétextes  et  dans  diverses 
parties  du  royaume,  a  paru  venir  d'un  projet  de  tenter  la 
destruclioii  dé  notre  heureuse  cooslituliori  et  la  subversion 
de  tout  ordre  et  gouvernement.  Ce  dessein  a  été  évideni- 
inent  suivi  en  relations  et  de  concert  avec  plusieurs  person- 
nes de  pays  étiMngcr. 

«J'ai  conservé  avec  soin  une  stricte  neutrolité  dans  la 
guerre  actuelle  du  continent,  et  me  suis  interdit  toute  in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de  la  France;  mais 
il  m'est  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la 
forte  augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  inten- 
tion d'exciter  des  désordres  dans  les  pays  étrangers,  sans 
égard  auxdroils  des  pays  neutres,  et  en  suivant  des  vues 
de  conquête  et  d'agrandissement,  comme  aussi  en  adop- 
tant envers  mes  alliés  les  Etals-Généraux  Cqui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi)  des  mesures  qui  ne  soiil  con- 
formes ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives 
des  traités.  Dansées  circonstances,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  indispensable  d'avoir  recours  aux  moyens  que 
me  donne  la  loi,  pour  prévenir  et  empêcher  des  d  sordres 
intérieurs.  J'ai  aussi  trouvé  juste  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenler  mes  forces  navales  etniiliiaires,  persuadé 
que  ces  moyens,  fermes  et  modérés,  sont  néccssc'ires  dans 
l'élat  actuel  des  choses,  et  les  mieux  calculés  pour  mainte- 
nir à  la  fois  la  tranquillité  intérieure  et  les  avantages  de  la 
paix. 

«Rien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  de  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  cet  objet  imporlani,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  mes 
royaumes,  et  à  l'accoinplissement  sévère  des  engagements 
auxquels  je  suis  soumis  par  l'mlérêt  et  l'honneur. 
0  Messieurs  de  la  chambre  des  communes, 

«J'ai  donné  ordre  pour  que  les  états  de  la  situation  de 
l'année  fussent  mis  sous  vos  yeux,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  prêts  à  accorder  tout  ce  qui  sera  juste  pour 
les  dilïérentes  branches  du  service  public. 

«Vous  vous  joindrez  certainement  à  moi  pour  déplorer 
la  nécessité  des  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent,  pour 
un  moment,  empêcher  l'application  des  sommes  addition- 
nelles, au-dessus  de  celles  annuellement  consacrées,  à  la 
réduction  de  la  dette  publique,  ou  retarder  le  soulage- 
ment que  tireraient  mes  sujets  d'une  diminution  de  taxes; 
mais  je  suis  convaincu  que  vous  senlirez  que  ces  grandes 
lins  seront  définitivement  assurées  par  les  mesures  néces- 
saires pour  notre  tranquillilé  et  notre  sûreté  présentes  et 
futures.  C'est  une  grandeconsolation  pour  moi  de  réfléchir 
que  vous  trouverez  d'amples  ressources  pour  défrayer  ef- 
fectivement des  dépenses  en  préparatif,  dans  l'excédant  du 
revenu  actuel  sur  les  dépenses  ordinaires. 

0  Mylords  et  messieurs ,  j'ai  un  grand  plaisir  à  vous  ap- 
prendre que  les  brillants  succès  des  armes  britanniques 
dans  l'Inde,  sous  l'habile  conduite  du  marquis  Cornwalis, 
ont  mené  à  une  terminaison  de  cette  guerre  par  une  paix 
avantageuse  et  honorable,  dont  les  termes  me  satisfont  |)ar- 
ticulièrcment  par  leur  tendance  à  assurer  une  tranquillilé 
future  dans  les  possessions  anglaises  de  cette  partie  du 
monde. 

•  Votre  atlcntion  sera  naturellement  dirigée  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  donner  ù  ces  riches  possessions  un 
gouvernement  qui  puisse  assurer  leur  prospérité  inté- 
rieure et  conserver  les  avantages  importants  qui  peuvent 
en  être  lires  pour  le  commerce  et  les  revenus  de  ce  pays. 

•  Je  suis  persuadé  que  l'objet  immédiat  de  vos  travaux 
sera  d'adnptcr  les  mesures  nécessaires  dans  les  ci^con^tan- 
ccs  actuelles  pour  renforcer  l'obéissance  i  la  loi,  et  pour 
réprimer  tout  atlentat  contre  la  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes. 

«Vous  sentirez  que  le  résultat  de  vos  délibérations  et 
l'uniformité  de  votre  conduite  sont  le  plus  sûr  garant  que 


rien  ne  sera  omis  de  ce  qui  peut  contribuer  &  la  sécurité 
actuelle  et  aux  avantages  continus  de  ce  pays. 

0  Je  conserve  un  profond  et  inallérable  souvenir  des 
nombreuses  preuves  que  j'ai  reçues  de  la  cordialité  de 
votre  attachement  pour  moi ,  et  j'ai  une  parfaite  confiance 
à  la  conlinuaiion  de  ces  sentiments,  ainsi  qu'à  votre  ferme 
détermination  de  maintenir  cette  constitution  qui  a  si  long- 
temps protégé  la  liberté  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes 
de  mes  sujets. 

«  En  travaillant  à  conserver  et  à  transmettre  à  la  posté- 
rité l'inestimable  bonheur  dont,  gritce  à  la  Providence, 
vous  avez  joui  vous-mêmes,  vous  pouvez  être  assurés  de 
mon  zèle  et  de  ma  cordiale  coopération. 

0  Nos  efforts,  je  n'en  doute  point,  seront  complétés  par 
l'assistance  d'un  peuple  loyal  et  libre.  » 


COMMUNE    DE    PARIS. 

Le  commissaires  du  Tetiiple  ont  annoncé  au  con- 
seil-gene'ral  que,  lorsqu'on  a  donné  connaissance  à 
Louis  XVI  du  décret  qui  lui  permet  de  communi- 
quer avec  ses  enfants,  en  ieitr  défendant  de  commu- 
niquer avec  leur  mère  et  leur  tante,  il  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  Jouir  du  béiiélice  de  ce  décret,  pavce- 
qu'il  est  obligé  de  donner  tout  son  temps  aux  soins 
de  sa  défense,  et  de  travailler  avec  ses  conseils  sans 
être  distrait.  Cette  réponse  a  été  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  minisire  del'inlcrieurauxmembrcschi  directoire 
du  déparlemcnl  de  Paris. 

Pu  14  de'cembrc. 

"La  surveillancedontvous  êtes  chargés  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  Paris 
vous  impose  de  diriger  votre  sollicitude  sur  totit  ce 
qui  peut  y  porter  atteinte;  et  je  dois  vous  recom- 
mander, vous  prescrire  de  l'exercer  de  la  manière  la 
plus  scrnptileuse  et  la  plus  exacte,  tant  sur  les  ci- 
toyens qui  journellement  sont  traduits  dans  la  pri- 
son, que  sur  les  causes  qui  peuvent  déterminer  leur 
détention,  et  sur  la  nature  des  mandats  d'après  les- 
quels ils  sont  arrêtés. 

«Je  crois  devoir  vous  communiquer  deux  listes; 
l'tme,  du  12  décembre,  de  la  prison  de  ta  Force; 
l'autre,  du  13,  de  celle  de  Sainte-Pélagie,  qui  m'ont 
été  adressées  par  les  concierges  de  ces  maisons,  et 
sur  lesquelles  je  Vois  des  ordonnances  signées  d'offi- 
ciers dont  je  ne  connais  pas  le  caractère,  et  je  vous 
charge  de  le  vérifier,  ainsi  que  la  validité  des  causes 
qui  peuvent  avoir  déterminé  l'arrestation  et  la  déten- 
tion des  particuliers  y  détioncés;  vous  enjoignant 
très  expressément  de  vous  l'aire  remettre  chaque  jotir 
pareille  liste,  afin  d'être  à  portée  de  rendre  compte 
chaque  jour  de  l'état  des  prisons  et  de  connaître  les 
abus  (lui  pourraient  s'y  commettre,  vous  observant 
que  vous  en  seriez  garants  par  tout  le  poids  de  votre 
responsabilité.  Signe  Roland.  • 

DÉPARTEMENT    DE    LA    CORSE. 

Basii^i,  le  tS  novembre. 
Ceux  qui  ont  comballu  si  longtemps  la  tyrannie 
lie  la  république  de  Gênes  ne  doivent  pas  être  indif- 
lérentsa  la  cause  des  Français,  leurs  conqjatriotes. 
Les  tiavigateurs  de  Barba  ont  fait,  le  3  de  ce  mois, 
les  frais  d'une  l'ète  civique.  L'arbre  de  la  liberté  a 
été  planté  sur  la  place  publique.  Il  était  chargé  d'or- 
nementset  d'emblèmes.  Tous  lescorps  ailiiiinistratifs 
militaires  et  civils  ont  assislé  à  l'iiiatigiiration.  On  se 
retidit  en  grand  cortège  à  l'église  Saint-Jean,  où  le 
bonnet  de  la  liberté  fut  béni.  Un  mousse  l'attacha 
ensuite  à  la  cînie  de  l'arbre.  Le  bruit  des  canons,  le 
son  de  la  musique  et  l'hymne  des  Marseillais  se  firent 
entendre  pendant  la  (■(•n'inonie,  qui  fut  terminée  par 
des  danses,  des  festins  et  des  illumitiations 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prcsidcncc  de  Fcnnoiil. 


SÉANCE   DU    LUNDI    17   DlicEMCHE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  Troncliet  et  Males- 
herbes,  conseils  du  ei-dev;int  roi.  En  yoici  l'extrait. 
.  Nous  avonsappris  avec  douleur  que  la  Convention 
a  lixc  àun  ternie  très  prochain,  le  jour  on  Louis  et 
son  conseil  iiaraitrout  a  la  barre  pour  exposer  leurs 
raisons  défensives.  Il  est  impossible,  d'ici  a  ce  terme, 
de  préparer  une  défense  contre  une  accusation  por- 
tant un  si  grand  nombre  de  chefs.  Nous  aurions  be- 
soin d'un  troisième  conseil  pour  nous  aider.  Le  roi 
a  choisi  le  citoyen  de  Bèze,  et  nous  nous  sommes  as- 
surés de  .son  acceptation.  »  _      .      j     .    • 

La  Convention  accède  à  la  nomination  du  troi- 
sième conseil. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Real,  commissaire 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  Pans , 
qui  demande  la  levée  delà  suspension  des  opérations 
de  l'assemblée  électorale,  prononcée  par  le  conseil 
exécutif  et  sur  le  point  d'être  jugée  par  la  Conven- 
tion. ,  ,,..,. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  1  assemblée  électo- 
rale est  autorisée  à  continuer  ses  opérations  pour  la 
nomination  du  président,  accusateur  public  et  gret- 
tier  du  tribunal  criminel ,  et  de  suite  pour  celle  des 
iu"-es  et  grefliers  des  tribunaux  civils. 

—Tavinet,  député  du  département  du  Gard,  donne 
sa  démission,  et  demande  à  être  remplacé  par  son 
suppléant.  ,    , .      ^        1 

—  Lecoinlre  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  contre  la  famille  Bourbon.—  On  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Il  insiste  pour  parler. 

L'assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  ne  sera  point 
entendu.  ,     , 

—  SiUery  demande  à  être  inscrit  pour  parler  lors 
de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il 
annonce  qu'il  montrera  à  la  Convention  les  pièges 
dans  lesquels  on  l'a  l'ait  tomber. 

Grandprez  :  Je  viens  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-et-un  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de 
votre  décret  du  15  de  ce  mois,  qui  enjoignait  à  votre 
commission  d'envoyer  des  commissaires  au  Temple 
pour  communiquer  à  Louis  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  présentées  à  la  barre.  Ces  pièces  sont 
au  nombre  de  cent  sept.  Il  suflira  pour  vous  in- 
struire de  vous  lire  le  procès-verbal  que  les  commis- 
saires ont  dressé  au  Temple,  lors  de  la  communica- 
tion de  ces  pièces. 

Nous  commissaires,  etc.,  en  présence  du  citoyen 
Tronchet,  avons  communiqué  à  Louis  Capet  les  pie- 
ces  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  présentées. 

A  la  présentation  de  la  première  pièce,  Louis  a  dit 
qu'il  la  reconnaissait.  C'était  une  déclaration  du  roi, 
à  sa  sortie  de  Paris  pour  Varennes. 

A  la  seconde  pièce,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 
A  la  troisième,  il  a  dit  qu'il  croyait  l'avoir  reçue. 
C'était  un  mémoire  de  Bouille. 

A  la  quatrième,  il  a  dit  qu'il  n'en  avait  pas  con- 
naissance. C'était  une  déclaration  de  Cbavrot,  écrite 
sur  trois  pièces,  et  relative  à  Dangremoiit,  dans  la- 
quelle Chavrot  dit  que  celui-ci  avait  ordre  de  lever 
une  compagnie  attachée  au  service  de  la  cour,  avec 
laquelle  il  empêcherait  qu'on  ne  parlât  de  la  liberté 
avec  trop  d'exagération. 

Osselin  afiirmc  la  vérité  de  ces  faits. 
A  la  cinquième,  il  a  dit  qu'il  ne  la  reconnaît  pas. 
C'était  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

A  la  sixième,  même  explication.  C'était  une  lettre 
de  Laporte  au  roi. 
A  la  septième,  il  a  dit  que  la  pièce  n'était  pas  de  lui  ; 


qu'il  avait  donné  de  l'argent  à  la  veuve  de  Favras, 
seulement  par  charité. 

A  la  huitième, il  a  dit  qu'il  ne  la  reconnaissait  pas. 
C'était  une  lettre  de  Chamboiias  au  roi. 

A  la  neuvième,  même  explication.  C'était  une  de- 
cl.iraliiiM  particulière,  port^uit  qu'on  avait  tente  de 
corrompre  .Santcrrc,  cmiimandaiit  de  la  garde  natio- 
nali'  parisienne. 

Votre  commission  a  invité  le  gênerai  Santerre  a  se 
rendre  au  lieu  de  ses  séances.  Il  a  déclare  que  des 
particuliers  étaient  venus  chez  lui  et  avaient  tente  de 
le  corrompre  par  des  propositions  insulieiises  ; 
qu'entre  autres  propositions,  ou  lui  avait  lait  ce  le 
d'acheter  sa  brasserie  700,000  livres,  dont  il  ne  de- 
mandait que  100,000  cens. 

A  la  dixième  pièce,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue  C  e- 

tait  une  lettre  de  Narbonue  an  roi,  par  laipielle  il 

l'invitait  à  sacrilier  5  ou  0,000,000  pour  recouvrer 

sa  puissance.  ^,  •    •  i  „ 

A  la  onzième,  même  explication.  C  était  une  lettre 

A  la  douzième,  même  explication.  C'était  la  dé- 
mission du  ministre. 

A  la  treizième,  même  explication.  C  était  une  pièce 
explicative  de  la  précédente. 

A  la  quatorzième,  il  a  dit  :  Je  ne  m  en  rappelle  pas. 
C'était  une  lettre  de  Choiseul-Stainville,  portant 
compte  de  l'argent  reçu  de  Bouille  pour  le  paienieut 
des  gardes-du-corps.  .,.,,. 

A  la  quinzième,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée  de  l  avoir 
reçue.  C'était  une  lettre  de  Damas. 

A  la  seizième,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
A  la  dix-septième,  même  explication. 
A  la  dix-huitième,  même  explication. 
A  la  di.x-neuvième,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connais- 
sance ni  (ie  cette  pièce,  ni  des  faits  qui  y  sont  conte- 
nus. C'était  une  déclaration  relative  a  un  depol  d  ar- 
mes aux  Tuileries.  .       ^, ,    ..         ,. 
A  la  vingtième,  même  explication.  C  était  une  dé- 
claration du  même  genre. 

A  la  vingt-et-unièiiie,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas.  C'étaif  une  lettre  de  Dabancourt. 

A  la  vingt-deuxième,  il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour 
être  de  mon  écriture;  mais  je  ne  sais  si  elle  a  ete 
envoyée.  C'était  une  note  de  Louis  à  Lafayetle.^ 

A  la  vingt-troisième,  il  a  dit  :  Cela  m'a  l'air  d  être 

de  l'écriture  de  Monsieur.  .       ^, .,  -^ 

\  la  vingt-quatrième,  même  explication,  t  était 

deux  billets  souscrits  des  lettres  initiales  de  Monsieur 

et  de  Philippe-Joseph  d'Artois. 

A  la  vingt-cinquième  :  Je  ne  connais  pas  les  pièces. 
C'était  apparemment  une  pension  accordée  a  Tail- 
leur, pour  sa  qualité  de  valet  de  chambre  de  madame 
d'Artois,  à  Turin. 
A  la  vingt-sixième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 
A  la  vingt-septième,  même  explication. 
A  la  vingt-huitième,  même  explication.     ^ 
A  la  vingt-neuvième,  même  explication.  Ces  pie- 
ces  étaient  des  dénonciations  de  plusieurs  citoyens 
relatives  à  la  révolnti<m  du  10  août. 

A  la  trentième,  il  a  dit  :  C'est  un  projet,  je  ne  me 
souviens  pas  s'il  a  été  envoyé  ;  an  reste,  1  Assemblée 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  dans  le  im-me 
temps.  C'était  une  lettre  du  roi  à  Bouille  sur  1  allaire 
lie  Nancy.  ,.     .    , 

A  la  trente-et-unième,  il  a  dit  :  Je  la  reconnais. 
C'était  la  réponse  de  Bouille. 

A  la  liYnte-douxième,  il  a  dit:  Je  ne  la  connais 
pas.  C'était  un  mémoire  qui  constatait  les  moyens 
jorrupteiirs  employés  pour  faire  décharger,  par  un 
Jécret,  la  liste  civile  de  la  li,iuid;iti.ni  des  pensions. 
A  la  treille-troisième,  il  a  dit  :  QuoKiiie  la  signa- 
Inre  soit  barrée,  je  la  reconnais.  C'était  un  maimat 
signé  Louis. 
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A  la  ti'(Mit('-qiiatrii'me,  il  ;i  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissaiici». 

A  la  trpiitR-citiqiiit'iiK',  iii(''m('  pxplicatien. 

A  la  trt'iiU'-sixiènie,  il  a  dit  :  J'en  ai  cnririaissance. 
C't'tait  une  Icllre  lic  Mourgucs,  qui  envoyait  au  roi 
sa  démission. 

A  lu  trente-septième,  mi'me  explication.  C'était 
une  lettre  de  Mourgiies,  qui  motivait  sa  démission 
sur  le  refus  de  la  part  du  roi  de  sanctionner  les  deux 
décrets  suspendus  par  le  vélo. 

A  la  trente-huitième,  il  a  dit  :  J'en  ai  cnnnaisance. 
C'était  une  lettre  de  Rohan,  sur  la  conduite  que  le 
roi  devait  tenir. 

A  la  trentr-iienvième,  mfme  explication.  C'était 
une  lettre  explicative  de  la  première. 

A  la  quarantième,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

A  la  qnarante-et-unicme,il  a  dit:  J'en  ai  connais- 
sance. C'était  une  lettre  de  Tarbé,qiii  donnait  sa  dé- 
mission, qui  indiquait  Blondel  et  Beaulieu  pour  le 
remplacer. 

A  la  quarante-deuxième,  il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. C'était  un  ordre  de  Lapm-te  aux  maré- 
chaux-des-logis  de  faire  monter  des  matelas  dans 
le  salon  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

A  la  quarante-troisième,  même  explication, 

A  la  quarante-quatrième,  la  quarante-cinquième, 
la  quarante-sixième,  la  quarante-septième,  la  qua- 
rante-huitième, la  quarante-neuvième,  la  cinquan- 
tième ,  la  cinquante-et-unième,  la  cinquante- 
deuxième,  même  explication.  C'était  des  déclarations 
faites  à  la  police  sur  des  dépôts  d'armes  et  des  prépa- 
ratifs (le  guerre  aux  Tuileries. 

A  la  cinquante-troisième:  L'apostille  me  paraît 
être  de  ma  main.  C'était  un  mémoire  apostille  de  la 
main  de  Louis,  portant  qu'il  fallait  faire  exécuter  la 
constitution  à  la  rigueur,  pour  que  le  peuple  y  re- 
connût sa  gêne  et  sa  ruine. 

A  la  cinquante-quatrième, la  cinquante-cinquième, 
la  cinquaiite-si.\ième,  la  cinquante-septième,  la  cin- 
quante-huitième, la  cinquante-neuvième,  etc.,  jus- 
qu'à la  soixante-neuvième  inclusivement,  il  a  dit: 
Je  ne  connais  pas  ces  pièces. 

A  la  soixante-dixième,  il  a  dit  :  La  lettre  est  de 
mon  écriture.  C'était  une  autorisation  à  Delaporte  de 
placer  ses  fonds  libres. 

A  la  soixante-onzième,  il  a  dit:  Je  ne  la  connais 
pas. 

A  la  soixante- douzième,  même  déclaration.  C'é- 
tait un  projet  pour  la  formation  d'un  corps  de  roya- 
listes. ■" 

A  la  soixante-treizième,  la  soixante-quatorzième, 
la  soixante-quinzième,  la  soixante-seizième,  il  a  dit  : 
Je  n'en  ai  pas  coimaissance.  C'était  diverses  déclara- 
tions faites  à  la  police. 

A  la  soixante-dix-sei)tième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  con- 
nais pas.  C'était  une  note  du  ci-devant  prince  de 
Poix,  commençant  par  ces  mots  : .  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  majesté  le  mémoire  des  sommes 
payées  aux  gardes,  au  mois  d'avril  1792. . 

A  la  goixante-dix-huitième,  il  a  dit:  Je  reconnais 
l'apostille,  mais  je  ne  me  souviens  pas  du  contenu 
de  la  lettre. 

A  la  soixante-dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  reconnais 
ma  signature.  C'était  sa  déclaration,  sur  sa  fuite  de 
Varenncs. 

A  la  quatre-vingtième,  il  a  dit  :  Je  la  reconnais. 
G  était  la  déclaration  de  la  reine  sur  le  même  objet. 

A  la  quatre-vingt-et-unième,  la  quatre-vingt- 
detixieme,  quatre-vingt-troisième,  quatre-vin"-t-qiia- 
trieme,  quatre-vingt-cinquième,  qnatre-vingt- 
sixieme,  quatre-vingt-septième,  (|iiatie-vingt-hui- 
tieme,  juscpi'à  la  quatre-vingt-seizième  exclusive- 
ment, il  a  dit  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 


C'était  des  mémoires  contenant  des  dépenses  d'im- 
pression. 

A  la  quatre-vingt-dix-septième,  il  a  dit  :  Les  signa- 
tures sont  de  moi.  C'était  une  liste  remise  par  Man- 
dat au  citoyen  Durand. 

A  la  quatre-vingt  dix-huitième  et  la  quatre-vingt- 
dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  les  reconnais.  C'était  deux 
reçus  de  500,000  livres  chacun,  donnés  à  Duchàtelet. 

A  la  centième,  cent-unième,  cent-deuxième,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

A  la  cent-troisième,  cent-quatrième,  cent-cin- 
quième, il  a  dit  :  ces  pièces  sont  de  mon  écriture. 
C'était  des  bons  signés  Louis,  au  profit  de 

A  la  cent-sixième  et  cent-septième,  il  a  dit  :  Je  n'en 
ai  pas  connaissance. 

La  copie  de  toutes  ces  pièces  coUationnées  et  para- 
phées a  été  remise  à  Louis  Capet. 

Louis  a  demandé,  sous  toute  réserve,  communica- 
tion de  l'expédition  du  procès- verbal. 

Nous  nous  sommes  abstenus  d'aucune  autre  ob- 
servation,et  noussommessortisdu  Temple  à  minuit. 
Nous  nous  sommes  fait  escorter  d'une  bonne  et  sûre 
garde,  parceque  nous  étions  dépositaires  des  pièces 
que  nous  avions  communiquées  à  Louis  Capet.  En 
arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  tous  les  comités  fer- 
més, et  nous  avons  déposé  les  pièces  dans  l'appar- 
tement de  l'oflicier  de  garde,  et  nous  avons  apposé 
les  scellés,  et  sur  les  cartons  et  sur  l'armoire  où  nous 
les  avons  enfermés. 

La  commission  a  cru  devoir  vous  communiquer 
de  nouvelles  pièces  qu'elle  a  reçues  du  procureur- 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  et 
qui  peuvent  motiver  de  nouvelles  questions  à  faire  à 
Louis  Capet. 

Ces  pièces  sont  un  brevet  de  lieutenant,  souscrit 
de  Louis-Stauislas-Xavier  et  Joseph-Philippe  d'Artois, 
envoyé,  au  nom  du  roi,  au  sieur  Raymond-Etienne, 
le  17  novembre  1792,  par  Cailler  d'Aiguebutel, 
avec  une  lettre  de  ce  dernier,  datée  de  Villers-lc- 
Bouillé. 

Ce  qui  nous  a  paru  plus  étonnant,  c'est  que  le 
paquet  était  adressé  à  Fitzerbert,  consul  de  France  à 
Barcelonne. 

Drouet  observe  que  ces  pièces  sont  inutiles  au  pro- 
cès de  Louis  X'VI. 

Legendre  :  S'il  fallait  communiquer  à  Louis  Ca- 
pet toutes  les  pièces  qui  seront  apportées  à  la  com- 
mission, le  jugement  ne  serait  pas  terminé  dans  six 
mois  ;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  communica- 
tion de  toutes  les  pièces  qui  surviendront. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Haussmann  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  at- 
tentat commis  contre  les  mœurs  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles  avaient  nommé 
à  la  cure  de  Saint-Aubin  un  vicaire  patriote  qui  s'é- 
tait marié  à  la  municipalité.  Celui-ci  s'est  présenté  à 
l'évèque  pour  en  recevoir  l'institution  canonique. 
L'évêque  lui  demanda  s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  ma- 
rié à  la  municipalité;  le  vicaire  a  répondu  que  oui  ; 
en  conséquence  l'évèque  lui  refusa  l'institution.  Je 
demande  si  les  évêques  ont  encore  le  droit  du  veto 
sur  les  institutions  canoniques. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lanjuinais  :  Si  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  je  ne 
remuerai  pas  ces  matières  iiinaiiimables. 
_  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  des  tribunaux. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  la 
Convention  deux  mémoires  du  prince  de  Nassau- 
Sarbrnck,  qui  demande  pour  son  frère  la  remise  des 
contributions  exigées  de  celui-ci  par  le  général  Cus- 
tine. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  la  ConvenlioQ 
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un  paquet  de  pi.Vcs  frouv(<os  dans  le  cabinot  d.> 
Minitesquiou-Fésenzac  ,  ci-devant  commandant  1  ar- 
mée des  Alpes. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  Roland  qui  de- 
mande ai.  n„m  du  citoyen...,  une  somme  de  i,UOO  1. 
pour  la  rédaction  du  procè.s-verbat  de  la  ledcration 
de  1790.  .        ,     ,  ,1 

Après  une  tn^'s  légère  discussion,  la  demande  du 
ministre  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven- 
tion (in'il  a  réparti  dans  plusieurs  villes  les  nulle 
neuf  cent  soixante-huit  prisonniers  ([ne  le  comman- 
dant de  l'aimée  du  ^ord  avait  envoyés  a  Laoïi,  nu  il 
n'y  avait  ni  subsistances,  ni  force  armée  sutlisante 
pour  la  conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers.  ^ 

—  On  lit  une  leliie  de  la  citoyenne  Cliabotin,  qui 
demande  l'élargissement  du  citoyen  Tousard,  dc- 
temi  à  Nantes  depuis  son  arrivée  des  Ues-du-Vent. 

—  Ingrand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  troubles  arrivés  dans  les 
cantons  de  Copet  et  de  Saint-Etienne,  district  de 

I  lorac  ;  après  avoir  prouvé  que  le  peuple  de  ces  can- 
loiis  n'avait  été  qu'égaré,  il  propose  de  décréter  1  an- 
iiiliilationde  toutes ^les  procédures  relatives  a  cette 
insurrection.  .     ,       ,      , 

Thuriot  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  a 
tontes  les  antres  procédures  du  même  genre. 

Lanjuinais  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Thuriot. 

Bréard  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. ,       ,      .     .         , 

l,a  proposition  de  Bréard  est  adoptée,  ainsi  que  le 
projet  du  comité. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Giraidiii,  nus  eu  état 
d'arrestation  à  Nantes,  en  arrivant  des  Ues-du-Vent. 

II  expose  que  les  commissaires  ont  dresse  proccs- 
verbal  des  causes  qui  ont  fait  déporter  Girardin  et 
Tousard ,  en  faveur  duquel  la  citoyenne  Chabotin 
réclame,  et  qu'il  résulte  des  faits  graves  cmitre  ces 
deux  hommes.  En  conséquence,  le  rapporteur  pro- 
|,nse  de  déciétcr  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
|clari,'issenient  de  ces  deux  hommes. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  :  ■  .    , 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  colonial  réunis, 
décrète  ce  qui  suit: 

"  Art.  l^f .  La  Convention  nationale  déclare  qu  elle 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  relativement  aux  individus  qui 
ont  été  renvoyés  en  France  par  ordre  des  commis- 
saires nationaux  civils,  délégués  aux  lles-sons-le- 
V<'nt,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués  dans  les  divers 
ports  de  la  république. 

- 11.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement, 
lesdits  individus  seront,  si  fait  n'a  été,  mis  en  état 
d'arrestation,  et  conduits  ii  Paris  sous  bonne  et  sûre 
escorte. 

.  m.  Us  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nalioiiale,  p(Uir  y  être  interrogés,  par  l'organe 
iW  son  piv>idinl,  siir'les  séries  des  questions  qui  se- 
ront présentées  par  les  comités. 

«  IV.  La  ConvenUon  nationale  statuera  sur  le  sort 
de  ces  individus,  soit  d'après  leur  intcrrogaloire, 
soit  d'après  les  rapports  qui  lui  seront  laits  par  ses 
comités  de  marine  et  des  colonies.  _  _ 

.  V.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  l'exécution  de  son  présent  décret, 
dont  expiMlition  lui  sera  envoyée  le  plus  prompte- 
mcnl  possiljle. 


«VL  L'arrêté  des  commissaires  nationaux  civils, 
délégués  aux  îles  françaises  Sous-lc-Vcnt,  en  date 
(lu  22  octobre  dernier,  et  dont  ils  ont  fait  l'envoi  au 
pri'sidcnt  de  la  Convention,  sera  imprimé  et  distri- 
bué incessamment  à  tous  ses  membres- Le  comité  co- 
lonial est  autorisé  ù  suivre  celte  dernière  opéra- 
lion.  » 

—  L'assemblée  s'occupe  pendant  quelques  instants 
du  complément  de  la  loi  sur  les  émigrés.  —Plu- 
sieurs membres  établissent  que  celte  loi  est  incohé- 
rente dans  plusieurs  de  ses  articles.  —  L'assemblée 
en  renvoie  la  rédaction  ii  la  révision  du  comité  de 
législation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conve.:- 
tion  les  lettres  suivantes. 

Copie  rie  la  lettre  écrite  au  ministre  fie  la  marine 
jnir  le  yénéral  Marassé,  commandant  à  Anvers. 

Le  12  (l<;c.  1792,  l'an  ^"  de  la  répulil. 
0  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une 
lutlie  (lu  commandant  de  ia  division  de  l'armée  navale  de 
la  ié|)ul)li(]uc  française,  mouillée  devant  ce' le  place  depuis 
avant-liici-.  C'est  sans  doute  un  comple  qu'il  nous  rend; 
mais  il  y  a  deux  choses  (|u'il  nu  nous  dit  pas ,  c'est  1°  qu'il 
a  été  reçu  au  biuil  de  plus  de  douze  cents  coups  de  canon, 
qu'il  a  rendus  en  faisant  un  simulacre  d'un  combat  naval, 
aux  acclamations  d'un  peuple  immense  cl  d'uncnombreuse 
garnison  ;  et  je  sais  que  les  négociants  doivent  traiter  les 
équipages  dimanche,  et  leur  donner  une  fête.  Il  me  mande 
que  le  commandant  iNlouthon  est  un  Uvs  bon  officier,  ex- 
cellent marin ,  et  qu'il  a  IrCs  bien  débuté  ici.  J'espiJi  e  qu'il 
viendra  demain  à  !a  société  des  amis  de  la  Liberlé  et  de 
l'Rgalité;  je  désirerais  qu'il  parlât  mieux  la  langue  fran- 
(;aise. 

(1  Demain  il  envoie  un  oiric'u?r  de  son  état-major  à  Ter- 
vau,  réclamer  soixante  mille  fusils  qui  doivent  être  livres 
sur  un  marché  passé  avec  le  ciloveii  Beaumarchais.  Cet 
ollicier  ira  de  suite  à  Flessingue  savoir  ce  qu'est  devenue  la 
carcassière  ta  Sainle-Lucie,  commandant  Foucard.  11  se 
répand  un  bruit  qu'elle  y  (  si  retenue,  qu'on  lui  a  refusé  im 
pilote,  et  qu'on  avait  dit  dans  celle  ville  (Flessingue)  qu'on 
pendrait  celui  qui  piloterait  ce  hàlinient:  mais,  quoi  qu'il 
en  soit ,  je  Faurai  et  je  l'enverrai  plut(Jt  chercher  par  l'A- 
rietle,  le  Fuiifiiron  et  deux  chaloupes  canonnières  et  car- 
cassiéres.  n 

Pour  copie  conforme,  Signé  Moxge. 


Extrait  de  la  lettre  écrite  jiar  le  général  Beurnon- 
ville  au  ministre  de  la  guerre. 

.lu  quartier-général,  à  Chcrf,  le  13  décembre, 
l'an  1"  d(^  la  répuhl. 
a  Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre,  mes  nouvelles 
dispositions  provoquées  par  le  temps  el  les  circonstances. 
J'occupe  maintenant  les  villes  de  Mertzicq,  de  Frédeni- 
bonrg  et  de  Sairehruck  ,  qui  sont  au  pouvoir  des  armées 
de  la  république.  Sarrebriick  est  la  plus  imporlanlepar  son 
cliàleau  el  ses  forts.  L'ennemi,  qni  regrette  celle  prise,  est 
V(  nu  l'altaquer  en  force  avant  hier  ;  mais  le  général  Pully 
l'a  repoussé  avec  vigueur.  L'ennemi  s'est  replié  avec  perte  ; 
nous  n'avons  eu  que  quelques  blesses.  Les  gendarmes  qui 
ont  chargé  contre  les  dragons  de  Toscane,  leur  ont  fait  un 
seul  prisonnier.  J'avais  projeté  hier  une  double  attaque, 
l'un  sur  Consarbruck,  et  l'aulrc  sur  Pellugen  ;  clli\s  ont  eu 
lieu  loules  doux,  mais  la  première  a  été  piéieuue,  cl  nous 
n'avons  pu  que  conserver  l'avantage  du  terrain.  Les  enne- 
mis se  sont  porté  de  Uvs  bonne  heure  sur  le  village  de  Bi- 
hellausenoi'i  élail  le  seul  4*  bataillon  de  la  Mcurlhe,  fort  de 
trois  renis  hnmmes  seulement  ;  ce  bataillon  iiUrépido,  com- 
mandé par  le  sepluagénaire  lienlenant-colonel  Pontcarré, 
plein  (l'ai  deurel  d'intelligence,  s'est  emparé  de  la  hauleiir; 
il  a  arrêté  un  corps  de  seize  cents  hommes,  dont  quatre  cents 
de  cavalerie ,  par  un  feu  roulant  :  il  a  donné  le  temps  au 
général  Pully d'arriveravccdes  forces.  L'ennemi  s'i;sl  triplé 
en  moins  de  trois  heures.  Le  général  Pully  avait  égales 
forces;  ce  combat  a  été  vif,  et  l'ennemi  mis  en  déroute. 
La  compagnie  franche  de  Saint- Maurice  l'a  suivi  jus- 
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que  dans  ses  balteries  et  rctranchemenis;  l'cnnenii  parait 
avoir  beaucoup  souffort.  Nous  n'avons  eu  qu'un  volon- 
taire (le  Uni,  (|ualie  i  cinq  blessés,  el  un  oflicler.  Le  com- 
niandanl  de  la  geiidaimciie  a  eu  son  cheval  lue  sous  lui. 

<  Le  4«  bataillon  de  la  Mcurihe  a  fait  di's  prodiges.  Le 
6'  et  celui  de  Popincouil,  celui  de  liliûne-it-Loiie  se  sont 
distingués,  ainsi  que  le  'J6'  régiment  d'infanterie.  Toutes 
nos  troupes  en  général  ont  parfaileinenl  donné. 

«J'ai  attaqué  vers  les  onze  lieures  la  montagne  de  Pel- 
lingen.  Dans  une  heure,  le  village  a  été  battu,  évacué  et  à 
nous,  mais  je  n'ai  pas  jugé  ù  propos  de  l'occuper. 

«  Signé  Beibnonville. 

0  /'.  5.  A  l'instant  le  général  Pully  me  mande  qu'il  a  élé 
attaqué  par  lu  g;uitlie  du  colé  de  Kavel,  sans  doute  par  des 
troupes  de  Gre\enrnaker;  qu'il  a  fait  deux  prisonnieis, 
tué  un  peu  de  monde  à  l'ennemi  qui  s'est  vitemenl  replié.» 

La  séance  est  levée  à  tiiiatt-e  hctites. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  au  soir,  consacrée 
à  l'audilion  des  pclUionnaires. 

Une  députation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  introduite. 

L'orateur:  Législateurs,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire de  la  république  française  vient  de  casser  une 
élection  faite  par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris.  Dans  une  proclamation,  affichée  avec 
profusion,  il  nous  accuse  de  vouloir  nous  élever  au- 
dessus  des  lois,  de  les  enfreindre  ;  il  nous  reproche 
des  démarches  illégales  ;  il  nous  rappelle  à  l'ordre. 
Citoyens,  nous  venons  devant  vous  accuser  le  con- 
seil exécutif  provisoire.  Que  des  modérés  l'accusent 
d'ignorance  ou  de  légèreté,  nous,  que  l'on  compte 
au  nombre  des  premiers  nés  de  la  révolution  du  10, 
nous  qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
l'accusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire;  nous  nous  y  présentons  cepen- 
dant aveccontiance....  Aussitôt  que  l'assemblée  élec- 
torale a  pu  remplir  ses  fonctions,  elle  s'est  occupée 
du  renouvellement  des  corps  administratifs.  Les 
membres  du  département  provisoire ,  les  membres 
du  directoire,  presque  tous  électeurs,  ont  concouru 
à  celte  opération  et  aux  discussions  qui  l'ont  précé- 
dée. Le  procureur-général-syndic  a  été  nommé,  c'est 
cette  nomination  dont  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  prononcé  la  nullité.  Sa  proclamation  fait  défense 
au  corps  électoral  de  s'occuper  du  renouvellement 
du  département. 

Peu  de  mots  suffiront,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  l'assemblée  électorale  a  dû  s'occuper 
de  ce  renouvellement. 

Une  loi  du  11  aoîit  a  donné  l'existence  à  cet  éta- 
blissement. Voici  le  texte  de  la  loi  :  «  L'Assemblée 
ii.itionale,  considérant  que  l'administnition  du  dé- 
iiartement  de  Paris  est  réduite  à  un  très  petit  nom- 
bre d'administrateurs  ;  que  la  convocation  du  corps 
électoral,  ci-devant  demandée  par  les  administra- 
teurs restants,  entraînerait  trop  de  lenteurs;  qu'il 
est  instant  de  faire  jouir  .sans  délai  le  déparlement 
d'un  corps  d'administrateurs  en  nombre  suflisant 
pour  les  circonstances,  décrète  :  Les  quarante-huit 
sections  de  Paris  nommeront  chacune  ini  de  lem-s 
membres  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d'administrateur  du  département  de  Paris.  ■> 

Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  eidevé  d'a- 
vance aux  membres  qui  devaient  composer  cette 
éphémère  administration  la  surveillance  attribuée 
au  département  de  Paris  sur  tous  les  actes  de  siîreté 
générale  et  de  police ,  faits  par  les  représentants  de 
la  commune  de  Paris,  (jui,  à  l'avenir,  devaient,  pour 
ces  objets,  correspondre  directement ,  tant  avec  le 
corps  législatif  qu'avec  le  pouvoir  executif.  Ce  sont 
les  termes  du  décret. 


Deux  rcllexions  sortent  actuellement  du  texte  et 
de  l'esprit  de  ces  décrets. 

La  première  :  l'administration  créée  par  la  loi  du 
13  aoi'it  n'est  ([u'une  commission  exigée  par  les  ch-- 
constances,  dont  la  composition,  l'organisation,  les 
pouvoirs,  contrarient  les  lois  générales.  On  y  compte 
soixante-quatre  membres,  au  lieu  de  trente-six  de- 
mandés par  la  loi.  Le  procureur-général-syndic  est 
nommé  par  l'administration,  au  lieu  d'être  nommé 
par  le  peuple,  soit  directement  dans  les  assemblées 
primaires,  soit  médiatement  par  les  électeurs;  et 
par-là,  au  lieu  d'être  le  surveillaiit,  le  contrôleur,  il 
devient  riionune  dévoué  à  l' administration  qui  l'a 
nommé,  etc. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple,  convoqué  en  as- 
semblées primaires,  instruit  par  le  décret  du  10  que 
cette  administration  nouvelle  n'aurait  i|u'une  très 
laiblc  partie  des  pouvoirs  attribués  au  département, 
que  la  grande  police  lui  était  enlevée,  a  iiomiin',  des 
hommes  (pi'il  n'eût  peut-être  pas  élus  s'il  eût  su 
qu'ils  dussent  un  jour,  qu'ils  dussent  siutnut  drllni- 
tivemcnt  supporter  tout  le  poids  de  radnunistratiou 
départementale. 

Si  l'on  en  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  qui  n'avait  été  que  provi- 
soire, est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  octobre. 

Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas  obser- 
ver qu'on  ser.iit  fondé  à  reprocher  au  conseil  exécu- 
tif de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle  théorie. 
Et  d'avance,  le  conseil  exécutif  provisoire  semble 
croire  pour  lui-même  à  cette  métamoiphose  ;  car  sa 
proclamation  ne  porte  que  ces  mots  :  Conseil  exécu- 
tif. Aurait-il  déjà  oublié  qu'il  n'est  qu'un  conseil 
exécutif  provisoire?  (Quelques  applaudisseiuents 
s'élèvent.  ) 

Nous  répondons  ensuite  :  1»  que  la  loi  ne  dit  pas; 
20  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que  la  procla- 
mation lui  fait  prononcer.  Voici  le  texte  :  «  Sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  établisse- 
ments et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouve- 
lés par  les  assemblées  électorales,  primaires  et  de 
communes,  depuis  le  10  août,  lesquels  renouvelle- 
ments sont  confirmés.  »  D'abord  la  loi  ne  parle  que 
des  renouvellements.  Or,  dans  l'espèce,  y  a-t-il  en 
un  renouvellement?  Le  décret  (|ui  a  augmenté  de 
dix-huit  les  membres  de  cette  adminislration,  pou- 
vait, si  les  circonstances  l'eussent  exigé,  la  diminuer 
d'un  nombre  égal  ;  et  ne  serait-il  pas  ridicule  de  pré- 
tendre que  ce  remplacement  serait  un  des  renouvel- 
lements confirmés  par  la  loi?  Mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  renouvellements  dont  parle  le  décret 
ne  sont  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  or- 
dinaires, par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le  por- 
voir  de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale  avait 
nommé  le  maire  d'une  commune  ,  si  une  commune 
avait  nommé  un  tribunal,  ces  créations  monstrueu- 
ses seraient  donc  conservées,  parceque  la  loi  aurait, 
dans  une  même  phrase,  cumulé  les  différentes  ex- 
pressions d'assemblées  électorales,  primaires  et  de 
communes?  Voilà  pourtant  où  conduirait  un  abus 
de  mots,  une  logomachie  qui  ne  fera  pas  impression 
dans  cette  assemblée. 

Nous  terminons;  mais  ce  dernier  moyen  sera  sans 
réplique.  Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assem- 
blées primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à  des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  H  a  nommé  des  administra- 
teurs [irovisoires  ;  le  peuple  seul  pourrait  (consulli' 
une  seconde  fois)  leur  donner  un  pouvoir  définitif. 
Tout  homme  qui  oserait  se  mettre  à  la  place  d'une 
assemblée  primaire  serait  un  criminel  de  lèse-sou- 
veraineté; toute  assemblée,  fût-ce  même  une  Con- 
vention, qui  voudrait  l'aire  dire  au  peuple  ce  que  le 
peuple  n'a  pas  voulu  dire,  cette  assemblée nous 
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osniis  le  ci-oii-c,  ciLuyciis,  cUo  u'cxislci-n  jiimais 

(On  applautlit.)  .     .  .  •   n     • 

Voilà,  li^gislatrurs,  les  principes  :  ils  sont  innexi- 
lilos.  Des  républicains  sont  inflexibles  comme  les 
principes,  et  vous  briserez  cette  proclamation  qm  les 
une'antit. 

La  dépiitation  du  corps  électoral  est  invitée  aux 
lionneurs  de  la  séance,  et  entre  au  bruit  des  applau- 
dissemcnls  d'une  partie  de  l'assemblée. 

Mehun,  de  Thionville:  Je  demande  le  renvoi  du 
discours  justilicatif  au  comité  chargé  de  l'examen  de 
l'alTaire. 

Merlin,  de  Douai .  Je  demande  que  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif  soit  sur-le-eliamp  annulée. 
D'après  les  lois  existantes,  d'après  la  constitution  qui 
n'est  pas  abrogée  en  cette  partie  ,  les  opérations  des 
corps  électoraux  ne  sont  nullement  soumises  au 
pouvoir  exécutif;  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  élections  doivent  être  portées  au  directoire  du 
département  le  plus  voisin  ,  et  par  appel,  immédia- 
lenient  au  corps  législatif.  Le  conseil  exécutif  était 
donc  incompétent;  il  s'est  rendu  involontairement, 
sans  doute,  coupable  d'une  usurpation  de  pouvoir. 
Je  délie  le  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester  ces 
vérités.  (Quelques  murmures  et  applaudissements.) 
11  y  a  plus.  La  loi  porte,  qu'en  cas  de  contestation 
soi-  une  élection,  le  dernier  élu  remplira  provisoire- 
ment les  fonctions.  D'où  il  suit  que  le  conseil  exé- 
culif  a  eu  tort  de  défendre  au  procureur-géneral- 
syndic  nouvellement  élu  d'exercer  provisoirement 
ses  fonctions. 

Des  murmures  et  des  applaudissements  iiiteri-oni- 
pcnt  Merlin.—  Quelques  membres  demandent  à  ré- 
pondre. —  Use  manifeste  quelque  agitation. 

L'assemblée  renvoie  la  queslion  au  comité  de  lé- 
gislation. 

L'impression  de  l'adresse  des  électeurs  est  ordon- 
née, sur  la  proposition  de  Billaud,  à  la  suite  de  quel- 
ques débats,  et  de  deux  délibérations  douteuses. 

—  Chnrlier  demande  qu'il  soit  interdit  aux  députés 
d'aller  solliciter,  ni  même  dîner  chez  les  mimslres. 
—  Il  veut  énoncer  les  motifs  d,'  sa  proposition.  — 
On  réclame  l'ordre  du  jour.  Elle  n'a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  Paris  est  admise. 

Gonchon ,  orateur  de  la  députation  :  Les  hom- 
mes du  faubourg  Saint-Antoine,  section  des  Quinze- 
Vingts,  toujours  réunis  à  leurs  frères  de  Bonne-ISou- 
velle,  paraissent  encore  à  la  barre  delà  Convention 
nationale.  L'amour  de  la  patrie  et  le  besoin  de  la 
paix  leur  en  font  un  devoir....  On  cberche  à  diviser 
les  ennemis  du  trône  ;  le  monstre  du  royalisme  pa- 
raît renaître  ;  il  se  r.inime  il  la  torche  des  factions... 
H  respire  la  vengeance;  il  reprend  des  forces,  et 
tandis  que  nous  nous  disputons  ses  dépouilles,  il 
inédite  notre  mort  et  sa  résurrection.  (On  applau- 
dit.) Et  nous,  hommes  du  10  août....  et  vous  qui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  combattre 
cette  bête  féroce,  nous  lui  frayons  le  chemin  de  la 
victoire,  nous  lui  prêtons  des  armes  conlre  nous,  et 
l'on  voit  des  républicains,  indignes  de  ce  nom,  s'c- 
gorger  iiiuUielleiiient,  et  s'offrir  pour  ainsi  dire  eu 
iioloeausle  sur  la  tombe  des  rois.  (  Applaudisse- 
nienls.)  Ut  ce  n'est  pas  la  faute  de  quebiuescitoyens; 
presque  tous  ont  dis  torls.  Eiilraînée  par  un  sot 
acbarnemeiil  de  vanité,  la  majorité  du  corps  social 
suit  avi'Uiîlémeiit  la  bannière  des  partis,  et  ne  voit 
pas  an  bout  de  la  carrière  la  perte  et  le  déshonneur 
de  la  n'publique.  (Vifs  applaudissements  des  tri- 
liuiies.) 

l-:t  comment  l'Etal  ne  peiiclierait-il  pas  vers  sa 


ruine?  l'abîme  est  creusé  par  ceux  mêmes  qui  doi- 
vent nous  procurer  une  existence  nouvelle.  (Un  pe- 
tit murmure  suivi  du  plus  grand  silence.)  Oui,  man- 
dataires du  peuple,  nous  aurons  le  courage  de  vous 
le  dire  :  (L'orateur  parle  d'un  ton  et  avec  des  gestes 
animés.)  Le  flambeau  de  la  haine  brûle  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  :  ayez  assez  de  grandeur  pour  l'étein- 
dre. La  coiiservalion  de  la  république  est  à  ce  prix. 
11  est  même  de  votre  intérêt  d'oublier  des  ressenti- 
ments personnels.  Que  pourriez-vous  espérer  d'une 
trahison  ?  Le  feu  sacré  (lu  10  août  a  dévoré  les  scep- 
tres et  les  couronnes  (vifs  applaudissements);  il  a 
tari  le  fleuve  de  la  corruption  (on  applaudit)  ;  des 
feuilles  de  cbêne  et  l'estime  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes ,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  l'ambi- 
tion ;  et  pour  mériter  ces  biens,  il  ne  faut  pas  aban- 
donner la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

11  serait  donc  absurde  de  vous  supposer  les  amis 
de  la  tyrannie.  Vos  erreurs  tiennent  à  la  nature  de 
l'iiomme.  Pour  les  réparer,  il  suffit  de  le  vouloir.  Le 
peuple  est  là  pour  vous  soutenir  (on  applaudit); 
jamais  les  tvraiis  ne  parviendront  à  l'égarer. 

Il  aura  toujours  pour  ses  reprcseiitanls  ce  respect 
qu'il  se  doit  à  lui-même.  (Vifs  applaudissements.  ) 
Plus  les  valets  de  l'ancienne  cour  chercheront  à 
vous  calomnier,  plus  vous  nous  serez  chers.  (  Vifs 
applaudissements.)  Et  dans  l'une  et  l'autre  fortune, 
les  bons  citoveus  défendront  leurs  premiers  manda- 
taires.... Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre 
bonheur,  ne  fournissez  pas  d'aliments  à  l'avide  ca- 
lomnie. Eclairez  et  défendez  le  peuple.  Ne  craignez 
pas  les  agitations  de  l'envie.  Soyez,  comme  nous,  an- 
dessus  de  toutes  les  injures.  "(Applaudissements.) 
N'a-t-on  pas  osé  dire  que  les  hommes  du  H  juillet 
voulaient  demander  que  Louis  XVI  échappât  au 
glaive  delà  justice?  Nous,  les  avocats  d'un  roi! 
Nous  assez  peu  dignes  de  rotre  gloire,  pour  mettre 
dans  la  balance  (avec  mépris)  les  débris  d'une  cou- 
ronne (avec  enthousiasme)  etie  bonnetde  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements  répétés  à  plusieurs  reprises.) 
Cette  calomnie  atroce  ne  mérite  pas  de  réponse.  La 
Convention  nationale  a  cru  tU'voir  s'ériger  en  tri- 
bunal.... Le  bonheur  de  la  république  tient  à  l'exé- 
cution desl  ois (Applaudissements.)  Mais  dans  un 

moment  où  les  royalistes  ne  négligent  rien  pour  vi- 
cier l'opinion  publique,  il  importe  que  nous  répon- 
dions a  ces  imputations  malveillantes;  ou  plutôt 
notre  justification  est  écrite  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille et  sur  le  fer  de  nos  piques.  (On  applaudit.) 

Nous  venons  vous  présenter  un  des  héros  de  la 
bataille  de  Jemmapes.  Voici  ce  brave  camarade,  il 
s'appelle  Louis  Viel;  vous  le  voyez  couvert  de  sept 
blessures  qu'il  a  reçues,  toutes  pardevant...  (Des  ap- 
plaudissements vifs  et  prolongés  expriment  la  satis- 
faction de  l'assemblée.)  Nous  demandons  pour  lui 
deux  mois  de  sa  solde  et  une  indemnité  propor- 
née  à  ses  services,  etc. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  Gon- 
chon, l'envoi  aux  départements.  —  Elle  décrite  un  secours 
provisuiru  de  JOO  liv.  en  faveur  de  Vict. 

—  P.ngnncl  fait,  au  nom  du  coinilé  des  pélilions  cl  de 
correspondance,  un  lapport  anal)ii<|ue  des  adresses  en- 
voyées à  la  Convenlion  pendant  la  semaine.  Les  as';eml)!écs 
électorales  des  déparlemenis  du  Var,  du  Cher,  du  Morbi- 
han, etc.,  jurent  une  haine  implacable  aux  tyrans  ;  la  com- 
mune de  NogenI  et  le  département  du  Lot  invitent  l'assem- 
blée i  fciire  cesser  les  divisions  qui  entravent  ses  travaux. 

La  cause  de  ces  divisions,  csl-il  dit  dans  ces  adresses, 
c^l  dans  voire  sein  •.jetez  loin  de  vous  la  pommedc  discorde, 
cic.  Les  sociétés  populaires  de  I.oudun,  Condom,  Verdun, 
cic. ,  pressent  la  Convention  de  faire  cesser  l'anarchie  qui 
entraînerait  la  ruine  de  la  république. 

—  Deuï  députés  de  la  commune  de  Tours  «ont  admis  à 
la  barre.  —  Ils  présentent  ù  l'assemblée  le  tableau  de  la 
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détresse  où  se  Uouvc  celle  ville,  à  cause  de  la  clicilé  des 
denriîes.  Ils  sollicilent  de  la  Convcnlion  un  décret  qui  lixe 
le  mii.cimiim  des  comcstibli'S  dans  toute  la  république.  — 
Hcnvojéau  conseil  exéculir. 

—  I.cs  hussards ,  dits  de  la  Mort,  sollicitent  de  la  Con- 
yenlion  une  prompte  orRaiiisation  de  leur  corps.  —  Ren- 
voyé uu  comilc  (le  la  guerre. 

—  Des  citoyens  (léposi  ni  ^ur  le  bureau  un  don  patriotique 
de  950  livres,  dr'liné  i\  subvenir  aux  besoins  des  liobilanls 
de  Lille  et  de  Tbionville.  (On  applaudit.)  —  Mention  ho- 
norable. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres  viennent 

réclamer  contre  radniinistratiou  de  cette  nianufacture. 
0 Notre  paiem'Ut,  disent-ils,  est  surpcnilu  par  un  acte  ar- 
bitraire, et  Roland  a  menacé  de  la  force  armée  neuf  dépu- 
tés qui  lui  avaient  été  envoyés  avec  une  pétitiou  respec- 
tueuse. » 

iMazuyer  entre  dans  des  délails  sur  ces  fait*.  11  propose 
et  l'Assemblée  déerète  : 

1'  Que  ces  ouvriers  seront  payés  sur-le-champ  de  leur 
salaire  ; 

2°  Que  les  comilés  de  commerce  et  d'instruclion  pu- 
blique examimront  l'aduiinistralion  de  lu  manufacture  de 
Sèvres. 

—  Les  dragons  de  la  république  demandent  le  licencie- 
ment de  leur  étal-majnr;  plusieurs  individus,  indignes  de 
leur  conliance,  et  nolammeul  desci-devant  gardes-du-corps, 
étant,  disent-ils,  parvenus  par  leurs  intrigues,  à  s'emparer 
des  places. 

Renvoyé  aux  comilés  des  finances  et  de  la  guerre. 

Quelques  membres  demandent  l'adjonction  du  comité  de 
sûreté. 

Cette  proposition ,  d'.  bord  rejelée,  est  appuyée  par  des 
réclamations  bruyantes.  —  Sur  l'observation  faite  par  tous, 
que  le  romilc  de  sûreté  a  déjà  rerueilli  des  renseignements 
sur  l'objet  de  celle  (lénoiicialioii,  elle  est  euQn  décrétée. 

La  séance  est  levée  ù  onze  heures. 

SliANCE  DU   MARDI    18   DÉCEMBnE. 

Sur  le  rapiiort  de  Hciifi  Larivière,  le  tlécrct  sui- 
vant est  rendu  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  sur  la  réclamalinn  à  elle 
piésenlée  le  3  de  ce  mois,  par  Philiberl- François  Rougel- 
Blanehelande,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral des  iles  Sous-lc-Vcnt,  tendant  h  ce  que  le  tribunal  cri- 
minel du  (lépurlement  de  Paris  soit  aulo-  isé  à  le  compren- 
dre au  nombre  des  accusés  qui  doivent  être  jugés  dans  la 
session  actuelle,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

Cette  proposilion  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  £i  la  Convention 
une  lettre  du  général  Sparre,  qui  envoie  au  minisire  les 
noms  des  voloulaires  qui  ont  élé  blessés  dans  la  journée  du 
20  septembre,  et  pour  lesquels  il  demande  uue  pension  ali- 
mentaire. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Leqniiiio  fait,  an'nom  des  comités  d'agriculture  et 
de  couunerce,  un  rapport  sur  la  formation  d'un  canal  de 
jonction  entre  la  Vilaine  et  la  Rance.  — Il  propose  un  dé- 
cret qui  est  adopté  après  une  légère  discussion. 

CIlATEA^^cuF-RA^DON  :  Vous  avez  dt'crété  qito 
Malus  sartit-ait  de  l'Alibaye,  en  ri'sl.int^  iirovisoifo- 
iiiciit  en  étal  d'arrestation,  afin  qu'il  pût  comniuni- 
(|uer  avec  son  rapporteur  et  le  coniilé  île  la  guerre. 
Je  deiuaude  la  inèiiie  décision  en  faveur  de  Despagiiae. 

Cette  proposition  est  décréléc. 

Camdon  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des 
finances  cl  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de  Custine, 
qui  se  plaint  de  manquer  de  vivres  et  d'arj^ent.  Les 
comités  se  sont  asseinldés  hier  ;  les  coimnissaires  de 
la  tr('Sorerie  se  sont  joints  à  eux  ;  ils  nous  outprouvé 
qu'ils  avaient  envoyé  à  Custine  22,708,000  livres; 
telle  somuic  était  presque   le  double  des  besoins 


luésnnics  de  l'armée.  Quel  est  l'etuploi  qui  a  été  fait 
de  ce  nunu'faire  ?  L'emploi  est  encore  évident  pour 
vos  comités.  Cuslinc  a  eu  besoin  de  faire  des  fortili- 
cations  à  Mayence,  de  se  munir  de  vivres  et  de  four- 
rages; n'ayant  point  de  règle  de  conduite,  il  a  été 
obligé  de  se  procuier  des  fonds  sur  les  caisses  pu- 
bliques, mais  il  n'a  iioint  prévenu  de  l'emploi,  et 
voilà  pourquoi  les  caisses  sont  restées  vides.  A  l'é- 
gard des  vivres,  il  est  prouvé  que  ce  qui  les  a  fait 
manquer  est  la  rivalité  qui  s'est  élevée  entre  une 
compagnie  ancienne  qui  devait  cesser  de  fournir  au 
1er  janvier,  et  une  compagnie  nouvelle  qui,  à  cette 
époque,  devait  lui  succétier.  Vos  comités  vous  feront 
un  rapport  particulier  pour  punir  les  coupables.  Vo- 
tre décret  du  15  de  ce  mois  va  prévenir  désormais 
les  abus  dont  on  se  plaint.  Vos  comités  se  bornent, 
en  ce  moment,  à  vous  demander  trois  commissaires 
pris  dans  votre  sein,  pour  se  rendre  auprès  des  ar- 
mées commandées  par  Biron,  Custine  et  Bcurnon- 
ville,  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  envoyés 
dans  la  Bclgiciiie,  c'est-à-dire  de  fau-e  rendre  compte 
à  tous  les  comptables  et  de  vous  faire  parvenir  tons 
les  reuscignenicnts  et  toutes  les  instructions  néces- 
saires. 

La  proposition  de  Carobon  est  décrétée. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Rewbell,  Mer- 
lin (de Tbionville)  et  Ilaussmann. 
Suite  de  la  discussion  surl'inslruclion  publique. 

—  Lanthenas  :  Je  demande  qu'avant  de  passer 
au  décret  sur  les  écoles  primaires,  ou  discute  les 
bases  générales  de  l'instruelion  publicpie,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  plusieurs  degrés  d'instruc- 
tion. 

Rabaud-Saint-Etienne  :  Je  prie  l'assemblée  d'ob- 
servor  qu'elle  a  été  mue  par  de  puissants  motifs 
lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui  présenterait  un  rap-- 
port  particulier  sur  les  écoles  primaires.  11  y  a  ici 
une  distinction  à  faire.  La  nation  doit  absolument  la 
doctrine  qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les 
devoirs  de  citoyens.  Ce  qu'elle  ne  doit  qu'iiid;recto- 
nient,  c'est  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences, 
c'est  la  manière  de  perfectionner  l'esprit  liumaiii 
pour  améliorer  l-s  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  liommes  ;  faisons 
des  citoyens  :  toute  la  France  le  demande.  On  ne 
nous  demande  pas  des  collèges,  mais  on  nous  de- 
mande des  écoles  primaires.  Je  conclus  à  ce  qu'on 
discute  séparément  cet  objet. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  s'ouvre  sur  le  plan 
général. 

Lequinio,  Petit,  Ducos  et  Leclerc  prononcent  des  dis- 
cours dont  nous  donnerons  des  extraits  dans  le  prochain 
numéro.  —  L'impression  de  celui  de  Ducos  est  ordonnée. 

—  Après  avoir  entendu  un  rapport  du  comité  des  do- 
maines, l'Assemblée  casse  une  proclamation  par  laquelle 
le  conseil  exéculif  avait  autorisé  le  grand-maitre  des  eaux 
et  forêts  à  vendre  quelques  parties  de  bois,  dépendant  ci- 
devant  de  la  liste  civile  :  cette  venle  est  renvoyée  au  direc- 
toire du  département  de  Seine  et  Oise,  conformément  aux 
lois. 

— Vardnn  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
sur  l'allaire  de  Réthcl.  —  Il  établit  que  les  indiiidus,  se 
disant  Prussiens,  du  meurtre  desquels  des  volontaires  des 
bataillons  le  Mmicoiiseil  cl  le  licinMicaiii  sont  accusé-, 
étaient  des  émigrés  français  que  le  peuple  entier,  et  non  les 
bataillons,  a  immolés  ù  sa  fureur  dans  un  moment  de  cri-e. 
Il  conclut  -i  ce  que  ces  bataillons  soient  acquittés  de  tonlc 
accusation.  —  L'assemblée  se  borne  à  les  réintégrer  dans 
leur  rang  à  l'armée,  et  àordonnerrélargissemenldesoixanio 
volontaires  détenus. 

(iV.  B.  Nous  donnerons  demain  un  détail  plus  ample  de 
cette  partie  de  la  séance.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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Jeudi  20  DiicEMBRE  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sloclilwtm ,  le  26 )wiembre.  —  Parmi  lesrois d'Europe, 
icpremiir  euiienii  delà  libellé  française,  feu  Gusla\e, 
avait  euvoyé  en  France  un  ingénieur,  nommé  Fiant,  pour 
lever  le  plan  des  villes  fronlicres.  D'autres  principes  guident 
aujourd'liui  le  gouvernement  suédois.  Le  roi  de  Prusse  et 
Icmpereur  veulent  béiittr  des  plans  de  l'ingénieur  l-Unit. 
Leurs  ministres  viennent  de  les  demander  au  régent.  Ce 
]irince  les  a  nettement  refusés,  en  répondant  que  ce  travad 
étant  devenu  inutile  pour  la  Suède,  il  l'avait  fait  déchiier. 
On  regarde  ici  comme  certain  que  M.  de  Staël,  dernière- 
ment parti  de  Slockliolni,  se  rend  à  Pariseu  qualité  d'am- 
hussadeur  auprès  de  la  république  française.  Celle  sage 
démarche  du  régent  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres  mérnes 
aux  yeux  de  la  postérité.  La  nalion  suédoise  lui  tiendra 
compte  du  zèle  qu'il  met  en  ce  moment  à  réparer  les  folles 
dépenses  de  Gusiave.  Il  fait  prendre,  à  Amsterdam  et  à 
Cènes,  un  relevé  des  sommes  placées  par  son  frère  pour 
ses  favoris. 

ALLEMAGNE. 
Des  bords  du  Rhin.  —  Du  8  décembre.  —  Les  Franc- 
fortois  ont  chargé  le  gazeUer  de  leur  ville  de  démentir 
leur  trahison  envers  les  Français.  Ils  rejeltcnl  sur  le  féroce 
prince  de  Hesse  les  assassinats  qui  ont  été  commis.  Us 
conviennent  que  la  valeur  la  plus  déterminée  des  soldats  de 
la  république  française  n'a  failqu'irriler  les  satellites  assas- 
sins de  Hesse-Cassel.  En  effet,  on  a  vu  les  Français  tenir 
au  nombre  de  quarante  à  cinquante  contre  des  régiments 
entiers:  on  a  vu  des  blessés  à  mort  recharger  leurs  armes, 
et  tuer  encore  un  assaillant.  Quelques-uns,  retirés  dans 
leur  chambre,  y  ont  soutenu  un  siège  en  règle,  et,  les 
portes  ayant  été  enfoncées,  n'ont  succombé,  toujours  les 
armes  à  la  main,  que  sous  le  nombre  de  leurs  meurtriers. 
Le  prince  de  Hesse  avait  ordonné  ces  massacres,  y  avait 
mis  un  prix.  Mais  quelque  justification  que  les  Franefortois 
invoquent  pour  eux,  comment  se  défend ront-ils  du  crime 
d'avoir,  ce  jour  même  ,  appl  ludi  le  roi  de  Prusse  à  la  co- 
médie avec  le  idus  h^che  eutliousiasme  ? 

On  a  conduit  à  Maarbourg  le  général  Van-Helden  et 
les  autres  officiers  français  qui  n'ont  point  été  égorgés. 

ITALIE. 

Exiriril  d'une  lettre  de  Nice,  le  8  décembre.  —  Tandis 
qu'on  cherche  à  dégrader  le  caractère  français  chez  nos 
.■nnerais,  à  persuader  aux  peuples  qui  soupirent  après  la 
liberté,  et  qui  nous  appellent  à  grands  cris,  que  les  Fran- 
çais sont  des  sauvages  qui  commettent  mille  horreurs,  et 
(le  véritables  mangeurs  d'enfants ,  il  est  ulile  et  satisfaisant 
d'avoir  il  prouver  par  des  faits  que  le  Français,  même  au 
milieu  du  combat ,  conserve  toute  sa  sensibilité  et  son  hu- 
manité. 

Le  22  du  mois  dernier ,  à  l'a  ttaque  de  Berra ,  le  citoyen 
Joseph  Graille,  grenadier  du  2'  bataillon  des  Bouches-du- 
lihùne,  poursuivait  avec  chaleur,  ù  travers  les  montagne?, 
quelques  miliciens  dont  le  feu  avait  fort  incommode  nos 
troupes  ;  il  avait  déjà  tiré  plusieurs  coups  sur  un  d'eux  qui 
était  resté  plus  en  arrière,  lorsqu'il  rencontra  un  jeune 
enfant  pleurant  et  criant  après  son  père  dont,  par  un 
sentiment  bien  naturel,  il  avait  relarde  la  marche;  Jo- 
seph Graille  attendri  met  sur  ses  épaules  cet  enfant  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  continue  encore  pendaiit 
quelque  temps  ù  poursuivie  le  père  qui,  voyant  son  lis 
dans  les  mains  de  son  ennemi ,  s'eloignc  avec  plus  de 
vitesse. 

Le  bataillon  de  Joseph  Graille  rentre  à  Nice  après  la 
reprise  de  Berra  ,  ce  brave  grenadier  ayant  toujours  avec 
luisaconquèle.  Il  l'adopte  pour  son  fils;  ses  tendres  soins 
lui  font  donner  le  dmix  nom  de  père.  Ce  tendre  attache- 
nient  est  rompu  au  bout  de  quelques  jours  par  la  mère  qui 
vient  le  réclamer;  le  grenadier  le  rend ,  après  l'avoir  era- 
3*  Série.  —  Tome  I, 


brassé  plusieurs  fois,  n'ayant  et  ne  voulant  d'aulre  récom- 
pense de  sou  acLioii  que  le  sentiment  intérieur  de  sa  cm:- 
science;  mais  ses  camarades  la  répondent;  le  général 
instruit,  le  fait  venir  chez  lui  où,  devant  une  nombreuse 
assemblée,  il  l'embrasse  avec  l'onction  du  sentiment 
qu'inspirait  sa  conduite,  et  procure  ensuite  à  ses  convives 
l'honneur  et  le  plaisir  de  le  voira  lable,  assis  i  côté  du 
général;  il  y  devint  l'objet  de  toutes  les  atleu  lions. 

Signé  l'adjudant  général,  MiLET-MinEiO. 


AiNGLETERRE. 

DÉBATS   DU    PARLEMENT.  —  CH4MBBE   DES   PAIKS. 

Du  14  décembre.  —  Ce  n'est  pas  là  que  se  trouvent 
d'ordinaire  les  chauds  défenseurs  du  peuple.  Aussi  passe- 
rons-nous légèrement  sur  les  dires  pourou  contre  des  sei- 
gneurs/cm/wi-f /s.  Les  sinriluels  parlent  rarement;  mais 
ce  qu'ils  diraient,  on  le  sait  d'avance  :  lesévéquessont  du 
parti  de  la  cour. 

Nous  nous  attacherons  à  présenter  les  débats  des  com- 
munes. C'est  li  qu'on  attaque  et  qu'on  défend;  que  la  na- 
tion est,  au  moins  à  peu  près,  représenléc;  qu'on  demande 
sérieusement  aux  ministres  des  comptes,  des  raisons  de 
leur  conduile  politique ,  et  que  l'Anglais  qui  se  croit  libre 
peut  encore  quelquefois  le  paraître,  même  à  des  Français. 
Lord  Hardwicke  justifie  d'abord  le  lassemblemeiit  des 
milices ,  dont  il  est  a  craindre  qu'on  n'ait  besoin  ,  sous  les 
rapports  de  défense  intérieure  et  extérieure ,  puis  il  propose 
l'adresse  de  remerciemenl.  Un  second  l'appuie;  mais  lord 
Lansdown,  qui  craint  qu'on  ne  fasse  faire  à  la  Grande-Bre- 
tai^ne  plus  qu'elle  ne  veut,  se  plaint  des  fausses  alarmes 
données  si  légèrement,  et  résisie  à  un  vote  où  est  implicite- 
ment compris  celui  d'une  guerre  contre  la  France.  Le 
cousin  de  M.  Pilt,  le  minisire  des  affaires  étrangères,  se 
borne  ù  dire  qu'on  n'a  pu  ,  ni  dû  faire  autrement  quand 
des  présidents  de  nombreuses  assemblées  illégales  veulent 
remplacer  la  conslitutiou  pour  la  forme  du  gouvernement 
français.   —   Une  altesse  royale    le    duc  de    Clarence) 

opine comme  le  ministre.  Lord  Stoimont,   ci-devant 

ambassadeur  en  Fiance,  veuU'adresse,  que  lord  Rawdon 
ne  veut  pas ,  et  l'adresse  aura  lieu. 

CHAMBBE   DES    COMMUNES. 

La  convocation  du  parlement  dans  le  bref  délai  de  qua- 
torze jours,  au  lieu  de  quarante,  loi  et  eoulnine  du  parle- 
ment, modifiée  seulement  de  ce  règne,  et  si  religieusement 
observée  auparavant,  que  l'histoire  n'offre  que  l'unique 
exemple  d'une  infraction  sous  le  règne  de  Charles  II ,  pa- 
rait à  M.  Jekylîi.out  au  moins  inconsidérée,  puisqu'elle  ne 
se  justifierait  que  par  une  invasion  existante  ou  prochaine, 
la  révolte  ou  l'insurrection  :  or,  aucun  de  ces  cas  n'a  lieu 
notoirement.  Pourquoi  donc  les  ministres  le  supposent-ils  ? 
En  attendant  qu'ils  le  prouvent,  l'alarme  et  le  soupçon 
font  un  mal  réel. 

M.  Dttndas:  Les  ministres  éclairciront  tout  ceci  dans 
le  temps  ;  mais  remercions  d'abord  sa  majesté. 

M.  Fox  :  On  a  pu  rassembler  les  milices;  on  a  dû  con- 
voquer le  parlement  dans  quatorze  jours  pour  juger  de  la 
nécessité  de  cette  mesure:  nous  sommes  ici  d'abord  pour 
cela  :  voyous;  car  parler  d'une  insurrection,  ce  n'est  pas 
prouver  parcela seul  qu'elle cxisteou  ait exi«té.— L'orateur 
de  la  chambre  répond  en  lisant  le  discours  du  roi.  —  Le 
lord-maire  veut  l'adresse  de  remerciemenl.  Les  craintes 
conçues  par  la  surveillance  du  roi  sont  fondées,  surtout 
depuis  les  succès  de  la  France.  Ih  ont  fait  relever  la  tète  à 
la  sédition.  Sa  voix  perfide  prêche  dans  des  sociétés  cor- 
respond;! nies  avec  des  clubs  as-cz  connus  du  dehors.  Il  est 
temiis  d'arrêter  la  propagation  des  principes  destructeurs. 
Quanta  la  piditique  externe,  l'ouverture  de  l'Escaul  nous 
oblige  de  nous  mettre  eu  mesure  pour  défendre  les  privi- 
lèges de  nos  alliés  attaqués  par  les  Français  qui  foui  là  ce 
qu'ils  font  partout. 
M.Ficlding:  Il  y  a  danger,  et  même  instant  :  je  pro- 
Gi2 


'78 


poserai  lundi  la  suspension  de  Vliabcas  corpus,  dont  plu- 
sieurs étrangers  abu.senl. 

SI.  fyycombe  :  J'aime  la  constilulion;  mais  je  ne  hais 
point  les  gens  qui  croient  et  disent  qu'elle  n'est  pas  la 
meilleure  possible.  Gardet-voas  surtout  de  persécuter  pour 
des  opinions  spéculatives.  Ceux  qui  les  oui,  pour  peu  qu  on 
leur  suppose  du  sens  commun,  senlent  bien  qu'd  ne  faut 
pas  brusquer  les  amélioralions;  l'exeniple  de  nos  voisins 
les  eclaii  e  sur  le  danger  et  les  inconvenienis  d'une  pareille 
étourderie.  Croyez  que  le  peuple  tienl  ù  ce  qu'il  a,  que  Je 
mieux  qu'il  désire  il  sait  l'attindre. 

M.  Fox:  Viiilà  le  sommaire  de  mes  idées,  seulement 
je  les  développe.  Nul  exemple  d'uu  parlement  assemblé 
dans  des  conjuiictures  plus  criliques  :  le  sort  de  la  consti- 
tution, le  bonheur  ou  le  malheur  de  loyle  l'Europe  est 
peut-i  tre  attaché  au  ré^ultat  de  vos  délibérations.  Et  moi 
aussi  je  vois  des  dangers,  mais  ailleurs,  el  je  vuis  vous  eu 
faire  convenir.  C'est  dans  le  discours  du  roi.  Plein  de  res- 
pect pour  sa  personne,  ce  n'es!  pas  lui  que  j'allaque,  je 
m'en  prends  à  ses  ministres  responsables  qui  le  lui  ont 
dicte.  Pas  un  fuit  allégué  qui  nesoil  faux;  ils  le  savent;  ils 
l'avoueraient  s'ils  n'élaiiMil  ministres.  L'accusation  est 
grave;  je  la  prouve;  qu'ils  ré|iondenl.  Certes,  c'est  un 
grand  crime  de  calomnier  l'allachement  inviolable  du 
peuple  à  sa  conslitulion  ,  et  je  veux  qu'on  le  punisse.  On 
vous  a  parlé  d'insuriectiou  :  où?  quand?  les  effets?  El 
l'on  ose  lever  les  miliees  sur  une  assertion  gratuite  1 

Mais  l'honorable  lord-maire  fournira  dans  le  temps  des 
éclaircissempnts.  Dans  le  temps!  Et  en  attendant  croyous 
C'est  assurément  aussi  partrop  présumer  de  nolrecoufiance. 
Deux  hommes,  appelés  par  état  à  ce  rôle,  seront  l'écho  du 
monarque,  el  l'obéissance  passive  nous  fera,  sans  hésiter, 
prendre  lu  roule  dangereuse  qu'ils  nous  tracent.  Ministres, 
vous  avez  entenilu  parler,  comme  moi,  de  quelques  légers 
mouvements,  de  quelques  agitations  ù  Shiekls,  Leith, 
Yarmourlh,  Pertb  et  Dundee;  mais  aussi,  comme  moi, 
vous  en  connaissez  les  causes  et  lebui.  Des  inalelots,  des 
ouvriers,  voulaient  une  puie  plus  forte;  et  voilà  les  ma- 
nœuvres contre  la  conslitulion  I  Osez  soutenir  qu'il  y  ait 
eu  autre  chose,  pour  d'autres  raisons,  dausd'aulres lieux, 
par  d'autres  hommes. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  France,  dont  on  a  longuement 
parlé.  Un  casuiste  rigoureux  de  cette  assemblée  a  cru  voir 
dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit  de 
la  prise  de  Dumouriez,  la  preuve  du  désir  de  changer  la 
conslitulion;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi 
je  me  suis  affligé.  Quel  ami  de  la  conslitulion,  de  la  li- 
terie, pourrait  se  réjouirdessuccèsdeBrunswick,  réalisant 
les  menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hé!  je  serais  l'en- 
nemi de  l'humanité  si  je  pensais  autieiiientl  Arguera-t-on 
de  ma  vive  douleur  à  cette  nouvelle,  quej'enlretiens  des 
relalions  coupables  avec  la  France,  que  je  désire  l'anéan- 
tissement de  la  constitution  ?  Je  serais  autant  et  plus  fondé 
sans  doute  à  prétendre  que  ceux  pour  qui  c'est  un  cha- 
grin que  le  territoire  français  n'ait  point  été  envahi, 
conspirent  avec  l'Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de 
l'Europe. 

M.  VVyndhara  a  parlé  ensuite.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  son  discours.  Quant  à  l'amére  diatribe  de 
M.  Burke,  on  se  doule  de  ce  que  c'est.  Nous  en  faisons 
glace  à  nos  lecteurs;  deux  cenlqualre-vingt-dix voix  contre 
cinquante  out  fait  voter  l'adresse. 


On  a  reçu  des  ordres  de  hâter  l'achat  des  capotes 
pour  l'arnit'e  ,  et  des  autres  elfets  de  campement , 
pour  quinze  bataillons,  tant  volontaires  que  troupes 
de  ligne  qui  n'avaient  pas  encore  campé. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DU   MONT-BLANC. 

Carouge,  le  5  décembre.  —  Kcllerniann  est  arrivé 
ici  ce  matin  avec  un  plan  de  campagne  d'hiver.  Ce 
général  va  visiter  toutes  les  troUlle^(lans  leur  canton- 
nement respeetil,  depuis  le  lac  de  Genève,  en  suivant 
tout  le  département  du  Mont-Blanc,jusques  et  com- 
pris tout  le  comté  de  Nice  ,  pour  prendre  une  exacte 
connaissance  de  tous  ses  moyens  d'attaque.  11  va  l'aire 
agir  les  forces  maritimes  de  concert  avec  celles  de 
terre;  il  va  à  l'armée  avec  les  meilleurs  géographes 
et  iiigéuieurs. 


MELANGES. 
Lettre  du  général  Dumouriez  à  Anacharsis  Cloots. 

Le  général  des  Sans-Culottes  à  C orateur  des  Sans- 
Culottes, 
Auquartier-géne'ral,  à  Rurcmonde,  le  13  déc.  1792. 

■  Les  armes  des  républicains  français  ont  triomphé  des 
ennemis  dudehors.  Puissions-nous  n'en  plus  avoir  au  de- 
dans I  Hâtons-nous  d'étouffer  les  germes  des  dissensions 
intestines;  ne  détournons  point  sur  les  personnes  rallentioii 
publique  qui  ne  doit  se  porter  que  sur  les  choses  ;  faisons 
céder  tous  les  intérêts  particuliers,  tous  les  ressenlimenls 
de  l'amour-piopre  à  l'intérêt  général,  à  l'amour  de  la 
putrie;  arrivons  àla  République  universelle,  en  démontrant 
aux  peuples  le  bonheur  el  la  prospérité  de  la  république 
française,  fruits  de  la  sagese  d'un  gouvernement  bien  or- 
ganisé ,  où  tous  les  pouvoirs  distincts  agiront  sans  frolle- 
ment  el  sans  confusion.  Toi,  cependani,  orateur  du  genre 
humain,  poursuis  ta  généreuse  carrière;  tonne  contre  les 
préjugés  el  le  fanatisme;  éclaire  les  faibles  mortels  ;  rends- 
les  sensibles  et  vertueux;  que  la  fralernilé,  la  seule,  la 
vraie  religion,  devienne  le  charme  de  notre  existence  et 
le  lien  de  tous  les  cœurs.  Adieu.  Voilà  la  douce  philosophie 
de  la  nature.  Pourquoi  faut-il  que  les  canons  et  les  baïon- 
nettes soient  des  moyens  de  l'établir  el  de  la  propager  1 
t  Le  général  des  Sans-Culottes^  Domoubiez.  » 

tioie  du  rédacteur.  Nous  publions  avec  plaisir  cette 
lettre  du  brave  Dumouriez,  en  regrettant  que  celui  S>  qui 
elle  est  adressée  ne  l'ait  pas  reçue  un  ou  deux  mois  plus  tut; 
et  nous  désirons  que  ni  lui  ni  ceux  qu'il  a  imprudemment 
blessés  ne  soient  inseusibles  aux  sages  avis  qu'elle  ren- 
ferme. 

LIVKES    NOUVEAUX 

Mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Le- 
brun, ancien  avocat  au  parlement,  sur  les  moyens  de  sou- 
tenir et  de  faire  renioiUer  la  valeur  des  assignats,  et  de 
remédier  au  renchérissement  des  biens  usuels,  et  parallèle 
de  son  plan  avec  ceux  de  MM.  Clavière,  Boisloudri,  Phi- 
libert, Condorcet,  Cailhasson  el  Marbol.  Chez  Dupont, 
rue  de  Richelieu,  n.  14;  et  ehez  l'auteur j  rue  du  Plitie- 
Saiiit- Jacques,  n.  28,  Prix,  25  sous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 

Extrait  du  rapport  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires  ,  présenté  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  par  Lanthenas. 

La  Convention  nationale  a  luontré  le  plus  vif  em- 
pressement pour  organiser  rinstructiou  publique, 
cette  premièredette  de  l'Etat  envers  touslescitoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu 
diU'i'rer  plus  longtemps  de  répondre  à  une  aussi  juste 
impatience.  Il  a  senti  combien  l'instruclion  du  peu- 
ple importait,  dans  ce  moment,  à  la  république  ;  et 
c'est  l'organisation  des  écoles  primaires  qu'il  vous 
propose,  avant  tout,  de  décréter. 

Les  autres  branches  de  l'instruction  publique  se 
développeront  après.  Votre  comité  prend  pour  base 
du  travail  qu'il  vous  présentera  incessamment  le 
plan  offert  ù  l'Assemblée  législative ,  au  nom  de  son 
comité  d'instruction  publique.  11  croit  que  l'impor- 
tance des  diversdegrésd'cnseignenieut,  parl'aitemeilt 
développée  dans  le  rapport  de  ce  plan,  vous  est  suUi- 


779 


samm(>iitconmie.L'or!ïnnisntioii(lrsn:oli'spnmairPS, 
partie  principale  et  psseiilielic  de  l'instruction  publi- 
(pie,  et  ipii  peut  en  être  regardée  connue  la  base,  ser- 
rait defeetueuse  et  même  bieutAt  nulle  dans  ses  ef- 
fets, si  celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  degrés  sont  tri-s  essentiels  ,  par 
l'influence  directe  ou  indirecte  qu'ils  doivent  avoir 
sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique,  et  ils 
seront  cependantbeaucoup  moins  dispendieux  que  le 
premier.  Car  celui-ci  embrassera  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  république;  il  pénétrera  dans  la  masse 
entière  du  peuple  par  (les ramifications  qui  porteront 
l'instruelion  à  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et  il  offrira  de  l'emploi  à  une  multitude  de  citoyens 
instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être  utiles.  Les  au- 
tres degrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits,  en 
proportion  de  leurs  rapports  avec  des  connaissances 
et  des  études  plus  relevées.  Cependant  ces  connais- 
sances seront  accessibles ,  dans  tous  leurs  dégrés, 
même  au  citoyen  peu  fortuné,  qui,  riche  du  don  de 
l'intelligenceetaninié  d'un  grand  zèle,  méritera  le  ti- 
tre honorable  (V élève  de  la  patrie. 

L'instilution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  de|;re's  su- 
périeurs d'enseignement ,  pouvant  seule  produire  au 
grand  jour  le  génie  que  l'indigence  aurait  contraint 
ou  étouffé  ,  vous  paraîtra  sans  doute  d'une  nécessité 
indispensable,  pour  accordera  l'égalité  de  droit  des 
eitovens  tout  ce  <iue  vous  lui  devez  ,  et  afin  de  déve- 
lopper au  profit  de  la  république  toutes  les  semences 
de  talent  que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les 
familles,  sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur  pau- 
vreté. , 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique 
serviront  d'ailleurs,  d'une  autre  manière  encore,  à  ré- 
pandre l'instruction  généralement  sur  tous  les  ci- 
toyens, à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est  possible 
d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi ,  autant  qu'il 
est  possible,  l'inégalité  qui  résulte  de  la  différence 
des  esprits,  en  donnant  à  tous  les  plus  grandes  faci- 
lités pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront  en  effet  à  enseigner  les  élèves 
de  toutes  les  classes  de  eitovens,  qui  pourront  très  fa- 
cilement fréquenter  leurs  écoles;  et  en  outre  ils  se- 
ront comme  autant  de  foyers,  du  sein  desquels  se  ré- 
pandront autour  d'eux  les  plus  vives  lumières.  Lis 
études  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  sala- 
ri('s  par  le  trésor  public  tourneront  immédiatement , 
et  le  plus  tôt  possible,  à  l'utilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie ,  s'efforcera ,  par 
des  lectures  publiques,  de  rendre  pratiques  les  con- 
naissances de  la  partie  qu'il  sera  chargé  d'enseigner, 
et  de  les  unir  journellement  à  tout  ce  qui  sera  d'un 
grand  intérêt.  Le  peuple  français  alors  s'éclairera  de 
toutes  les  lumières  accumulées  par  l'expérience  des 
siècles;  les  esprits  acquerront  plus  de  rectitude,  les 
cœurs  seront  rappelés  Èi  des  goûts  plus  sains  ;  l'hu- 
manité ,  si  longtemps  consternée  sous  le  poids  des 
chaînes  de  l'ignorance ,  renaîtra ,  pour  ainsi  dire  ,  et 
la  philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépuisa- 
bles trésors.  .,   .    • 
L'établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s  agit 
aujourd'hui ,  offre  ces  deux  points  de  vue  distincts  , 
dont  chacun  a  son  nlilité  spéciale.  Dès  l'.'lge  de  six 
ans,  les  enfants  des  deux  sexes  viendront  y  puiser  des 
connaissances  très  simples,  sans  doute,  mais  dont 
lensemblesuflira  néannioinspoursouslraire  la  classe 
lahoriniisp  à  la  dépendance  où  son  ignorance  l'a  jus- 
qu'à présent  retenue  ,  en  facilitant  a  chaque  citoyen 
l'exercice  de  sesdevoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement,  s'il 
veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une  plus 
ample  instruction;  ou  bien,  s'ilsc  voue  dèslorsà  des 
travaux,  à  des  occupations  avec  lesquellesdes  études 


iirolongées  ne  sauraient  s'accorder  ,  il  enirelienrtra 
faeitement  les  connaissances  qu'il  aura  acquises,  ea 
assistant  avec  ses  parens  aux  lectures  publiques  que 
seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à 
faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  con- 
naissances simples  et  utiles,  l'empressement  civique 
que  l'on  aura  à  connaître  tout  ce  que  chaque  jour 
doit  amener  d'intéressant  et  de  nouveau  dans  la  ré- 
publique. ,    ,       ,     ,    , 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevas  dans  les  écoles  pri- 
maires ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils  auront 
appris  ;et  les  personnes  d'un  âge  fait,  qui  ne  peuvent 
cueidir  elles-mêmes  tous  lesfruits  de  la  liberté,  mais 
qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir  mûrir  pour 
la  génération  qui  nous  succède  ,  s'éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et 
de  connaître.  Toute  personne  sera  mise  à  portée  de 
cette  instruction,  véritable  pain  salutaire  de  l'àme, 
sans  lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas  !  trop  naturelle, 
de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  perver- 
tissent la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  organise- 
rez sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus  grand 
nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier  enseigne- 
ment nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  porter 
plus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
hauts  degrés;  et  aux  citoyens  livrés  à  des  occupa- 
tions industrielles  il  offrira  chaque  semaine  une  in- 
struction qui,  en  amusant  leur  esprit,  délassera  leur 
corps  de  ses  travaux  ordinaires;  enfin  il  invitera,  par 
l'attrait  même  de  la  curiosité  et  du  plaisir,  générale- 
ment tous  les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement ,  a 
fraterniser  ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous  vous 
présentons  est  divisé  en  plusieurs  titres ,  ainsi  qu'il 
suit  : 

TITBE  PREMIER. 


Enseignements. 

Les  écoles  primaires  rormcront  le  premier  desré  d'in- 
strurlion.  On  y  enseignera  les  connaissances  njtoureuse- 
menl  néccssr.ires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  char- 
gées (le  l'enseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront  ins- 
tituteurs, . 

Dans  les  écoles  primaires,  on  apprendra  à  lire  et  a 
écrire.  On  y  enseignera  les  ri^gles  de  l'arithmétique  et  les 
premifres  connaissances   morales,   naturelles  tt  écono- 

niiqnes.  .      .  ,  _i    „_ 

L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé    en 

nualredivisions,qi.elesélèvps|.arcourronl  successivement. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces  écoles  avant  luge 
de  six  ans.  . 

11  sera  composé  des  livres  élémentaires  qui  devront  être 
enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  lédi- 
cés  d'après  la  miilleure  méthode  d'enseignement  que  les 
nro<'rèsdes  sciences  nous  indiquent,  et  d'apriXs  les  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalilé,  dr  pureté  dans  les  mœurs  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique,  néces.saires  dans  un 
état  républicain.  .  «  .    „     . 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  d  en  sera  fait  d  autre» 
qui  serviront  de  guide  aux  insliluteurs.  Ceux-ci  conlien- 
diont  des  principes  sur  la  méthode  d'enseigner,  de  former 
les  ieuncs  gens  aux  vertus  civiques  et  morales,  oes  expli- 
cations et  des  développements  des  objets  contenus  dans  les 
livres  élémentiiires  de  l'école. 

L'enseignement  devant  être  commun  à  tons  les  citoyens 
snns  distinrlinn  de  rulle,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes 
relig  «'ux  ne  sera  enseigné  que  dans  les  temples. 

Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  donnera  une  in'tnic- 
tlon  publique,  a  laquelle  tous  les  citoyens  de  tout  âge, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  seront  invités  d'assister. 

Ces  insiructions  auront  pour  oiijel  : 

!•  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles; 
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2°  De  développer  les  principes  de  la  morale  el  du  droit 
naturel: 

3"  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est  néces- 
saire aux  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous 
lesciloycns; 

4°  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événements  qui  in- 
téresseront le  plus  la  répuliliquc; 

5°  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les 
arts ,  d'après  les  dérouvertes  nouvelles. 

Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui  se  borneront  au 
premier  defjré  d'insiruclion ,  des  livres  de  lecture.  Ces  ou- 
vrages, dillérenls  pour  les  Sges  el  les  sexes,  rappelleront  i» 
chacun  ses  droits  et  ses  devoirs ,  ainsi  que  les  connais- 
sances nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  société. 

H  sera  formé,  pour  chaque  école,  une  petite  collection 
de  livres  il  l'usage  des  élèves  qui  fréquenteront  l'école,  et 
la  garde  en  sera  confiée  à  l'instituteur. 

TITRE   H. 

Dislributiondes  écoles  firimairesdanslarépuhUque. 
Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont 
depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants.  Cette 
école  pourra  servir  pour  tontes  les  habitations  moins  peu- 
plées ,  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises, 
t-our  hs  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'au- 
raient pas  quatre  cents  habitants,  il  y  aura  une  école  par 
arrondissement  embrassant  de  quatre  cents  à  quinze  cents 
habitants;  cette  école  sera  placée  de  la  manière  la  plus 
convenable.  ' 

Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre 
mille  habitants,  il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants,  il 
y  aura  quatre  écoles,  deux  instituteurs  et  deux  institu- 
trices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt  mille  habitants,  il  v 
aura  deuxécolespour  quatre  mille  habitants,  l'une  avec  un 
instituteur,  l'autre  avec  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
cinq  mille  habitants  au-dessus  de  vingt  mille  habitants. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront  par  con. 
séquent  vingt-deux  écoles. 

•  ï'^'.,y'",<îs  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoks  par 
SIX  mille  habitants  au-dessus  de  cinquante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  parconséouent 
trente-huit  écoles.  ^ 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles 
par  dix  mille  habilants  au  dessus  de  cent  mille. 

TITRE   IIJ. 

Il  contient  des  dispositions  particulières  pour  les  pays 
ou  la  langue  française  n'est  pas  d'un  usage  familier  au 

TITRE  IV. 

Appoinlements  des  instihUeurs  el  bâlimenls  pour 

tes  écoles. 

Les  appoinlements  des  instituteurs  varieront  à  raison  de 
la  population  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées  ;  ils  seront 
lixés  de  la  manière  suivante: 

Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habitants, 
chaque  instituteur  recevra  600  liv. 

Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à  quatre  mille  habitants 
chaque  instituteur  recevra  650  liv.,  et  chaque  institutrice 
500  livres. 

Dans  les  lieux  de  quatre  à  dix  mille  habitants,  les  in- 
stituteurs auront  chacun  750  liv. ,  et  les  institutrices  600  I. 

Dans  les  lieux  de  dix  à  vingt  mille  habitanis,  les  instilu- 
leurs  auront  chacun  850  livres,  et  les  institutrices  700  liv. 

Dans  ceux  de  vingt  à  trente  mille  habitanis  ,  les  institu- 
teurs auront  1,000  liv.,  et  les  institutrices  850  liv. 

Uiins  ceux  de  trente  à  cinquante  mille  habitanis  chaaue 
.nsMtuteur  aura  1,150  liv.,  et  chaque  institutrice  i 000  liv! 

Dans  ceux  de  cinquanle  à  cent  mille  habitanis  cliaune 
instituteur  aura  1,;!00  liv.,  el  chaque  inslimtrice  1,100  1. 

t  nnoT.      ,  7"  '"•"  !"■"'""'  '^'''•"1"''  instituteur  aura 
li4001iv.,  et  chaque  insuiutrice  1,200  liv. 


Les  instituteurs  obligés  d'enseigner  en  mPme  tempsea 
français  et  dans  l'idiome  du  pays,  à  raison  de  ce  suicri-ft 
d'occupation,  recevront  une  augmentation  d'appoinlcraent 
de  200  liv. 

Les  bâtiments  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  les 
communes,  qui  pourront  disposer  à  cet  elTel  des  maisons 
de  fabrique  ou  des  maisons  nationales,  déjà  uniquement 
consacrées  aux  petites  écoles. 

Les  frais  de  premier  établissement  d'ameublement  et 
d  entretien  seront  à  la  charge  des  communes. 

Les  instituteurs  des  écoles  |iriinaires  seront  logés  aux 
frais  des  communes  et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans 
le  lieu  même  des  écoles. 

TITRE  V. 

Modes  des  premières  nominations. 

Pour  parvenir  promptement  à  l'organisation  des  écoles 
primaires,  il  sera  formé  dans  chaque  département  une  com- 
mission  de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  varier 
d  un  département  à  l'autre.  Il  ne  sera  ni  au-dessous  de 
cinq,  ni  au-dessus  de  onze. 

A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  les  conseils-généraux  des  communes  enver- 
ront  au  directoire  du  département  une  liste  indicative  dos 
citoyens  qu'ils  croiront  digues  d'entrerdaus  la  commission. 
Les  séances  oii  celte  liste  sera  arrêtée  seront  annoncées 
d  avance. 

Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire  du  département, 
sur  les  listes  qui  lui  seront  parvenues,  nommera  les  per- 
sonnes les  plus  instruites  et  les  plus  recommandables  par 
leurs  mœurs  et  leur  patriotisme. 

Le  directoire  du  département  et  la  commission  réunis 
détermineront,  à  la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le 
placement  et  la  circonscription  des  écoles,  conformément  au 
titre  II  du  présent  décret. 

Dans  les  cuiumunes  qui,  à  raison  de  leur  population,  au- 
ront plusieurs  écoles,  leurs  emplacements  et  leurs  circon- 
scriptions seront  déterminés  par  lis  conseils-généraux  des 
I   communes. 

I  Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  com- 
mission, en  faisant  publier  le  d-'cret,  fera  une  proclamation 
dans  tous  les  lieux  du  département,  par  laquelle  il  invitera 
tous  les  citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  l'in. 
struction  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  ceux  qui  en 
remplissent  actuellement  les  fonctions,  à  se  faire  inscriie 
à  leur  municipalité. 

Huit  jours  après  la  proclamation,  les  municipalités  fe- 
ront parvenir  au  directoire  du  département  les  listes  des 
personnes  inscrites  ;  cette  liste  sera  remise  à  la  commission 
qui  fixera  les  jours  el  le  lieu  des  examens.  ' 

Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes  déjà  emplo\ées  à 
l'enseignement,  seront  examinés  par  la  commission  sur  leurs 
connaisssances,  sur  leur  aptitude  à  enseigner  d'une  m- 
mère  claire  et  analytique.  La  commission  prendra  des  in- 
formations sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite,  et  fera  une 
liste  de  tous  ceux  qu'elle  jugera  éligibles.  Le  comité  pré- 
sentera un  projet  d'insiruclion  sur  le  mode  de  ces  examens. 
Celte  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  lieux 
où  il  devra  y  avoir  des  écoles  piimaires. 

Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les  veuves,  mères 
de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  de  l'arrondis- 
sement, du  village,  ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'école 
sera  située,  éliront  l'instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  fondions  pourront 
être  réélus. 

Le  procureur-général-syndic  indiquera  le  jour  des  clec- 
lions  pour  chaque  lieu. 

Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  l'examen  et  à 
la  nomination  des  institutrices. 

Les  minisires  d'un  lulte  quelconque  ne  pourront  être 
admis  aux  fonctions  de  l'enseignement  public ,  dans  aucun 
degré,  qu'en  renonçant  à  toutes  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère. 

L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante: 
Ton»  les  enfants  qui  devront  fréquenter  l'école  se  réuni- 
ront dans  un  lieu  convenable;  ils  seronl  accompagnés  des 
pères  et  mères  de  famille  ;  et  en  présence  du  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  l'instituteur  fera  la  promesse  solennelle 
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ac  remplir  avcczMe  et  assiduili^  les  importantes  fonctions  i 
nui  lui  sont  confiées,  défaire  tous  ses  elïorts  pour  propaRcr  | 
les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et  | 

civiques. ,     ! 

Parmi  les  pères  et  m^res  de  fjraille  qui  assisteront  à  la 
cérémonie,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  eu  le  plus  l 
d'enfanls,  en  présentant  à  l'instituteur  les  enfanls  assem- 
blés, au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
qu'ils  rcmcltenl  entre  ses  mains  leur  aulorile  paternelle, 
pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des  enfants. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  ou  quelque 
autre  cause  que  ce  soit,  d'une  place  d'in^tiluteur  ou  d'in- 
slilutricc,  il  sera  pourvu  au  remplacement,  sur  la  lisledes 
éli"ibles  yrrèlée  par  la  commission,  d'après  la  convocation 
indiquée  par  le  procureur-général-sjndic  du  département, 
et  sui\ant  le  mode  fixé  par  les  arlicles  précédents. 

Ducos:  Si  le  bonheur  iiulividucl  et  la  prospérité 
générale  sont  l'objet  de  l'association  politique,  les- 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  de  droit 
à  tous  les  citoyens.  11  suit  de  la  que  la  distribution 
de  certaines  connaissances  indispensablement  liées 
à  l'intérêt  commun,  telles  que  les  règles  de  la  mo- 
rale, des  notions  jtistes  sur  les  lois  de  son  pays.  les 
moyens  d'assuier  sa  subsistance  par  le  développe- 
ment de  l'industrie,  doit  être  considérée  comme  un 
devoir  sacré  pour  les  représentants  du  peuple.  Ces 
vérités  sont  senties  jusques  dans  les  hameaux,  mais 
elles  ont  été  contestées  a  la  tribune  de  la  Convention 
nationale  ;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la  repu- 
bliqtie,  une  voix  unanime  s'élève  pour  réclamer  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique,  trop  longtemps 
attendue;  lorsque  tous  les  citoyens  semblent  vous 
dénoncer  l'ignorance  et  l'erreur  comme  les  derniers 
tyrans  qui  restent  à  poursuivre  et  à  bannir,   ces 
vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous  des 
courtisans  et  des  détenseurs.  Quelques  personnes, 
qui  ont  ouï  dire  que  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  contre 
les  sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe  ;  mais  pltis  généreux  ou  plus 
conséquents  que  lui,  ils  n'ont  pas  emprunté  les  armes 
de  leurs  ennemis  pour  les  combattre.  Si,  dans  un 
siècle  éclairé  et  dans  une  assemblée  qui  doit  l'être, 
de  telles  questions  pouvaient  être  traitées  avec  des 
citations  et  résolues  par  des  autorités,  je  pourrais 
m'armcr  de  la  doctrine  de  J.-.l.  Rousseau  lui-même, 
pour  prouver  l'anliiiue  et  liilMe  alliance  de  l'igno- 
rance et  de  l'esclaviii^e.  Il  l'audrait  d'abord  détinir  les 
termes,  mais  c'est  de  quoi  les  déclamateurs  se  met- 
tent peu  en  peine. 

Ce  qu'on  eiilend  communément  par  ignorance 
n'est  pas  l'absence  absolue  de  toutes  les  connais- 
sances de  l'esprit.  Cette  disposition,  si  elle  pouvait 
exister,  serait  préférable  sans  doute  à  ce  ramas  d'er- 
reurs, de  ]iréjugés  et  de  superstitions  qui  tyrannisent 
et  désolent  l'humanité  depuis  tant  de  siècles,  et  qui 
sont  le  triste  partage  de  ce  qu'on  appelle  les  igno- 
rants. Si  l'on  a  voulu  dire  que  le  faux-savoir,  les 
vaines  doctrines,  les  déclamations  mensongères  sont 
un  mal  dangereux,  on  est  sûr  de  ne  point  trouver  de 
contradicteurs;  mais  on  risque  d'avoir  pompeuse- 
ment annoncé  une  vérité  triviale.  Sans  doute  ,  pour 
tirer  un  exemple  des  circonstances  (jui  nous  envi- 
ronnent, l'art  de  la  parole  a  de  grands  avantages  et 
de  belles  prérogativesdansun  pays  libre  ;  maisi'abus 
déplorable  qu'on  en  fait  chaque  jour  le  rend  redou- 
table à  la  raison  et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez- 
vous  que  l'instruction  publique  soit  instituée  pour 
répandre  dans  tontes  les  classes  de  eiltiyeiis  la  fatale 
éloquence  de  ces  hommes  qui  sont  tnuiours  nrrts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  dis  U'iiMircs  de  leur 
esprit  en  s'annonçant  comme  les  repri'scntaiits  de  la 
vérité  elles  envoyés  de  l'évidence;  piiurqui  résoudre 
une  question,  c'est  prendre  un  parti  ;  qui  disent  tou- 
jours, non  ce  qu'ils  pensent,  mais  ce  {piils  veulent 


faire  croire  ;  non  ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Lfi 
premier  but  de  renseignement  public  ne  serait-il  pas 
au  contraire  de  ]irémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlatanisme 
oratoire,  en  leur  donnant  des  notions  simples  et  justes 
des  principaux  objets  vers  lesquels  se  portent  et  les 
intérêts  et  les  passions  de  leur  vie,  en  appropriant  a 
leur  esprit  des  méthodes  sûres  et  faciles  pour  dis- 
cerner un  sophisme  bruvant  d'un  raisonnement 
modiste,  et  un  conseil  utile  d'une  basse  flagornerie.' 
Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand  il 
jui^era  ses  orateurs  avec  indépendance  ;tlonnez-lui 
des  lumières,  et  ceux  qui  se  déclarent  aujourd'hui 
ses  patrotis  et  ses  tuteurs,  songeront  à  le  servir,  et 
non  plus  à  le  diriger.  Les  usurpations  de  la  tribune 
et  de  la  chaire  cesseront  quand,  au  lieu  d'hommes 
qui  croient,  les  parleurs  rencontreront  partout  des 
hommes  qui  raisonnent. 

.le  demande  quel  puissant  génie  a  parsemé  de  mer- 
veilles les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
qui  a  proclamé  la  souveraineté  des  peuples,  dissipe 
le  fantôme  de  la  noblesse,  anéanti  le  papisme  et  la 
rovauté:  l'Europe  entière  répond:  Ce  sont  les  lu- 
mières. Je  demande  par  quels  moyens  se  conservera, 
s'embellira,  s'étendra  ce  sublimé  ouvrage  de  la  rai- 
son humaine  :  par  ceux  même  qui  l'ont  produit, por 
les  himières.  Quoi  !  les  clartés  de  la  philosophie  n'au- 
raient lui  un  moment  à  nos  veux  que  pour  nous  re- 
plonger dans  les  ténèbres  de  la  barbarie!  Ne  vous  y 
trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec  elle  renaîtraient 
bientôt  et  le  despotisme  et  la  superstition.  Les  rois, 
les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  enfants  de  l'erreur. 
Le  retour  des  préjugés  voilà  la  véritable  contre-révo- 
lution. Hàtez-vous  de  prévenir  leur  influence  en  don- 
nant au  peuple  des  écoles  primaires.  L'estimeriez- 
vous  assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les 
avantages  matériels  d'une  révolution  plus  sublime 
encore'par  les  vérités  qu'elle  a  proclamées  que  par 
les  oppressions  qu'elle  a  détruites? 

Législateurs,  l'homme  qui  dépend  d'une  autre  rai- 
son que  la  sienne,  n'est  libre  qu'à  demi  ;  et  ce  reste 
de  liberté  appartient  encore  au  premier  imposteur 
qui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou  de  ses  passions. 
Des  considérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  république,  ajoutent 
encore  à  l'urgente  nécessité  d'organiser  une  instruc- 
tion pour  le  peuple.  Le  temps  des  révolutions,  il  faut 
proclamer  hautement  cette  vérité,  n'est  pas  celui  de 
la  liberté  véritable;  trop  souvent  elle  emprunte  les 
armes  du  despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  règne 
par  ses  douceurs  qu'après  s'être  établie  par  la  vio- 
lence ;  quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir 
d'un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et  celle  de 
l'humanité.  Le  salut  du  peuple  l'ordonne,  et  son  bon- 
heur le  console  de  ces  dures  nécessités  ;  mais  cette 
contradiction  apparente  entre  les  principes  de  la  li- 
berté et  la  marche  révolutionnaire,  cet  esprit  d'in- 
quiétude, de  sévérité,  de  vexation  même,  indispen- 
sable dans  l'état  de  guerre  entre  des  oppresseurs  et 
des  opprimés,  n'est-il  point  propre  à  faire  naître  des 
idées  fausses,  à  développer  des  sentiments  nuisibles 
dans  une  république?  Les  douces  émotions  de  la  sen- 
sibilité, si  dangereuses  (piand  il  s'agit  de  punir  des 
traîlres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à  se 
taire?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles  pas 
développées  aux  dépens  de  nos  vertus  morales?  Nous 
sommes  dignes  de  les  avoir  toutes;  et  griice  à  l'édu- 
calion  publique,  nous  n'en  aurons  aucune  à  regret- 
ter. C'est  à  elle  à  rectifier  les  notions  erronées  que 
rii.ibilude  de  l'oppression  et  même  celle  de  la  lésis- 
laiiee  auraient  pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à  ailoueir 
nos  mœurs,  à  pri'venir  leur  férocité,  etc.;  c'est  à  ellf 
eiiliii  qu'il  appartient  de  créer  une  génération  non- 
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vrllp  i[ui,  vi'ritablcnipiitlibre,  ne  nous  rognnicia  que 
comme  des  affranchis. 

Il  est  un  autre  malheur  nécessaire,  attaché  aux  rc'- 
vohitions;  elles  font,  si  j'ose  ainsi  parler,  une  grande 
oonsominalion  d'hommes  de  uK'rilc  ;  elles  slenlisent, 
pendant  queUpies  années,  le  champ  des  talents.  A 
mesure  qu'elles  avancent  dans  leur  marche  rapide  et 
terrible,  elles  e'crasent  sans  pilié  tous  ceux  qui  leur 
ayant  donné  l'impulsion  première,  tentent  ensuite 
d'arrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours.  L'histoire 
des  révolutions  de  1789  et  1792  en  fournit  d'éclatants 
exemples;  elles  ont  été  funestes  à  beaucoup  d'hommes 
ëmineuts  en  talents  et  en  lumières,  soit  que  l'orgueil 
les  ait  égarés,  soit  que  la  corruption  qui  s'attachait 
avec  plus  de  soin  à  leurs  pas  ait  remporté  de  nom- 
breuses et  faciles  victoires;  soit  que  l'envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait  atteints 
et  renversés  avec  d'autant  plus  de  succès  qu'ils 
avaient  plus  de  droits  à  sa  vengeance  ;  soit  enfin  que 
la  fière  indépendance,  si  naturelle  à  leur  caractère  et 
à  leurs  opinions. les  aitplacésenbutteaux calomnies 
de  tous  les  partis  qui  ne  s'entendaient  que  pour  les 
accabler;  ils  n'ont  lait  que  se  montrera  nos  yeux, 
tandis  que  l'homme  ordinaire,  qui  suit  dans  la  foule  et 
qui  sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derrière  sa  médiocrité  complai- 
sante. 

Que  des  écoles  publiques  s'ouvrent  donc  de  toutes 
parts  à  l'étude  des  droits  de  l'homme,  aux  exercices 
de  l'éloquence  et  du  raisonnement.  Pour  ceux  qui 
observent  attentivement  la  marche  des  choses,  la  pé- 
nurie des  sujets  à  placer  à  la  tète  du  gouvernement 
n'est  pas  l'obstacle  le  moins  effrayant  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté. 

Il  est  un  point  de  détail  que  je  crois  nécessaire  de 
régler  d'avance  pour  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment public,  alin  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous 
occupe  uniquement  aujourd'hui  ;  je  veux  parler  de  la 
proportion  entre  les  salaires  à  accorder  aux  institu- 
teurs des  différents  degrés.  Si  j'ai  bien  compris  le 
plan  du  comité,  il  doit  proposer  pour  les  professeurs 
des  écoles  supérieures,  des  appointements  augmen- 
tant dans  une  assez  forte  progression,  en  raison  de 
l'élévation  du  degré  d'instruction.  Cette  méthode  de 
payerbeaucoup  plus  chèrement  ceux  qui  sont  chaigés 
d'enseigner  des  connaissances  plus  relevées  serait 
funeste  à  l'instruction  nationale.  Quelles  sont  en  effet 
les  bases  sur  lesquelles  doit  se  régler  le  taux  des  sa- 
laires pour  toutes  les  fonctions  publiques?  Sans  doute 
c'est  leur  utilitéet  leur  difficulté  :  or,  s'il  est  une  fonc- 
tion que  son  utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté,  c'est  celle  de  l'instituteur  des  écolespri- 
maires,  appelé  par  la  confiance  du  peuple  à  ouvrir  les 
premières  routes  de  la  .sagesse  et  du  bonheur,  à  créer 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à  la  géné- 
ration naissante,  douce  et  glorieuse  espérance  de  la 
république.  Les  professeurs  formeront  des  savants  et 
des  artistes.  L'instituteur  du  peuple  travaillera  à  for- 
mer des  hommes  ;  il  sera  le  précepteur  du  pauvre,  et 
ce  dernier  caractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à 
vos  yeux.  Si  je  considère  la  difficulté  de  l'enseigne- 
ment, je  trouve  qu'il  faut,  non  des  connaissances  pins 
vastes,  mais  une  tête  mieux  faite  pour  enseigner  à  de 
jeunes  enfants  les  premiers  éléments  des  sciences  et 
des  arts,  pour  approprier  à  leurs  débiles  esprits  des 
méthodes  simples  et  exactes  de  juger  des  choses  et 
des  hommes,  que  pour  suivre  avec  des  esprits  déjà 
préparés  à  l'étude,  déjà  marchant  par  leurs  propres 
mouvements,  agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe  a  rendues  si  claires  et 
si  sûres. 

Si  donc  vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus 


attrayantes  par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout  le 
|H-olit ,  l'institution  respectable  des  écoles  primaires 
sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignorants.  .lean- 
.lacqnes  l'a  dit:  il  f.int  être  plus  qu'un  homme  pour 
former  des  hommes.  Ceux  qui  voudraient  marchan- 
der les  vertus  et  les  talents  des  maîtres  de  morale  et 
d'art  social  que  la  nation  vous  demande;  ceux  qui, 
payant  cent  trente  millions  aux  prêtres  pour  en- 
seigner au  peuple  des  erreurs,  regrettent  d'en  con- 
sacrer quinze  pour  lui  enseigner  des  vérités,  ceux-là 
doivent  économiser  à  la  nation  la  dépense  des  écoles 
primaires;  ils  auront  à  meilleur  marché  les  Frères  de 
Charité,  vulgairement  dits  Ignoranlins.  Pour  moi, 
je  demande  que  les  instituteurs  soient  à  l'abri  du 
besoin,  que  le  maximum  du  traitement  de  ces  insti- 
tuteurs soit  déclaré  d'avance  au  moins  égal  au  terme 
moyen  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  profes- 
seurs des  écoles  qui  leur  seront  immédiatement  su- 
périeurs. 

Un  orateur  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus 
du  plan  d'enseignement  public  proposé  par  le  co- 
mité. ,1e  ne  ferai  pointa  la  Convention  nationale  l'in- 
jure de  justifier  cette  séparation  entre  l'enseigne- 
ment de  la  morale,  qui  est  la  même  pour  tous  les 
hommes,  et  celui  des  religions  qui  varient  au  gré  des 
pieuses  fantaisies  et  de  I  imagination.  Cet  opinant, 
sans  doute,  n'aurait  admis  que  des  enfants  catholi- 
ques dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres  de 
la  société.  Car  y  introduire  les  prêtres  de  cette  secte, 
c'est  en  exclure  les  citoyens  de  toutes  les  autres;  c'est 
donner  à  la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par 
les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d'ex- 
ploiter exclusivement  les  consciences.  Peut-être  aussi 
n'a-t-on  vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme 
tels,  aux  emplois  d'instituteurs  qu'une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d'économie.  La  nation, 
a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  la  moitié  du 
produit  de  ses  contributions,  ne  pourrait-on  pas  leur 
faire  gagner  une  si  forte  pension,  en  leur  confiant 
des  fonctions  importantes?  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'ai- 
merais mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  ré- 
publique que  l'éducation  des  jeunes  citoyens;  j'ai- 
merais mieux  ruiner  le  trésor  public,  que  de  perver- 
tir et  corrompre  l'esprit  public.  C'est  par  raison,  non 
par  économie,  que  je  suis  peu  dispose  en  laveur  des 
prêtres;  et  je  me  rappelle  encore,  à  leur  sujet,  l'his- 
toire de  ce  joueur  de  flûte  ancien,  dont  parle  Plutar- 
qiie,  qu'on  payait  simple  pour  jouer,  et  double  pour 
se  taire,  car  il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l'instruction  publique 
est  de  n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà  l'arrêt  d'ex- 
clusion des  prêtres.  (Applaudissements.) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doitreposerl'instruc- 
tion  les  écarte,  encore  comme  prêtres,  des  écoles  de 
la  république:  c'est  que  l'enseignement  doit  con- 
venir également  à  tous  les  citoyens  égaux  en  droits. 
J'aurai  le  courage  de  tirer  de  ce  principe  une  consé- 
quence nouvelle,  aussi  évidente  peut-être,  mais  plus 
contestée  que  la  première,  parcequ'elle  heurte  avec 
violence  et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes 
de  notre  vie,  toute  égo'i'ste  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tons  les  enfants  nés  ilans  la  république,  quel  que 
soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs  pères,  doivent  être 
assujétis,  pour  pouvoir  parvenir  dans  la  suite  aux 
emplois  publics,  à  suivre,  pendant  un  certain  espace 
de  temps,  les  écoles  primaires.  Cet  assiiii'tissement, 
va-t-on  s'écrier,  contrarierait  trop  durement  nos 
mœurs  et  nos  usages.  Je  réponds  que  c'est  à  cause  de 
cela  même  que  je  le  propose.  Les  meeursd'un  peuple 
corrompu  ne  se  régénérerontpoint  par  de  beaux  dis- 
cours, mais  par  de  vigoureuses  et  brusques  institu- 
tions. Il  faut  opter  entre  l'éducation  doniestiqueet  la 
liberté;  car,  citoyens,  tant  que  par  une  instruction 
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ommuiie  vous  ii'uuifZ  pas  lapprochc  le  pauvre  du 
riche,  le  faible  du  puissant  ;  taul  que,  pour  me  sorvir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurez  pas  ache- 
miné a  une  même  trace  et  monté  sur  une  mhne 
forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  patrie ,  c'est  en 
vain  que  vos  lois  proclameront  la  sainte  égalité:  la 
république  sera  toujours  divisée  eu  deux  classes,  les 
citoyens  et  les  messieurs.  Ce  n'est  pas  au  serment  que 
Lycurgue  arracha  desLacédémomens.quece  peuple 
surnaturel  dut  la  stabilité  de  son  bonheur  et  de  ses 
lois;  c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  amsi  dire, 
sncer  aux  enfants  l'amour  de  leur  pays  avec  le  lait 
de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les  lois  si 
douces  et  si  sages  de  Niima  tombent  avec  lui,  paice- 
qu'il  avait,  chose  étrange  dans  un  législateur!  oublie 
l'éducation  publique,  et  abandonné  à  l'avance  et  a 
la  férocilé  des  pères  le  sort  de  la  génération  à  venir  ; 
tandis  que  lesinstitutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient 
par  des  liens  rigoureux  de  discipline  la  jeunesse  ar- 
dente sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservèrent 
même  entières  et  florissantes,  cinq  cents  ans  après 
sa  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  premier,  d'être  un 
philosophe;  le  second,  d'appartenir  au  département 
de  la  Gironde,  Montaigne  écrivait  sous  un  gouver- 
nement despotique  en  faveur  de  l'éducation  com- 
mune. , 

•  Le  bon  père  que  dieu  me  donna,  dit-il,  m  en- 
voya dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village,  et 
m'y  lit  dresser  à  la  plus  commune  façon  de  vivre,  ^'e 
prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins  k  vos  femmes 
la  charge  de  l'éducation.  Laissez  former  vos  enfants 
à  la  vertu  sous  des  lois  populaires  et  naturelles.  Lais- 
sez à  la  coutume  de  les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l'aus- 
térité; qu'ils  aient  plutôt  à  descendre  de  l'àpreté  qu'a 
monter  vers  elle.  L  humeur  de  mon  père  visait  encore 
à  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et  cette 
condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre  aide,  et 
estimait  que  je  fusse  tenu  de  regarder  plutôt  celui  qui 
me  tend  les  bras  que  celui  qui  me  tourne  le  dos.» 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme  Mon- 
taigne, ils  eussent  été  dignes  de  devenir  citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avantages 
et  les  inconvénients  moraux  de  l'éducation  domesti- 
que; je  ne  considère  que  les  vices  politiques.  Dans 
notre  situation  présente,  elle  peut  devenir  le  dernier 
refuge  de  l'aristocratie,  .le  ne  veux  pas  non  plus  la 
proscrire,  mais  la  restreindre,  et  je  fixerais  a  deux 
années  l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  serait 
astreint  à  passer  dans  les  éioles  primaires.  Si  vous 
n'adoptez  pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vailler à  résoudre  ce  problême:  comment  foncilier 
luie  constitution  républicaine  avec  une  éducation 
monarchique? 

Petit:  Jusques  à  quand,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  traînerons-nous 
sur  le  passé  pour  essayeV  d'atteindre  un  avenir  plus 
heureux?  Que  le  cercle  dans  lequel  votre  comité  a 
comme  resserré  l'instruction  publique  me  paraît 
étroit  !  Que  d'idées  simples  et  fécondes  en  bonheur  et 
en  vertus  il  me  semble  avoir  oubliées!  L'éducation 
en  général  doit  aller  chei-clier  l'homme  dans  l'em- 
bryon de  l'espèce;  les  pères,  les  mèressurtout  doivent 
d'abord  fixer  son  attention....  O  Rousseau!  0  mon 
maître!  toi,  qu'on  n'a  pas  encore  cité  à  cette  tribune 
dans  ce  sujet  qui  t'appartient,  puisse  cette  faible  copie 
inspirer  l'étude  de  1  original  !  Au  moment  de  sa  nais- 
sance, et  dès  sa  conception,  l'enfant  tient  à  la  société 
par  des  rapports  .sensinles.  Avant  de  former  son  âme, 
Il  faut  former  son  corps.  Il  faut  lui  donner  de  la 
sauté,  de  la  force,  avant  de  lui  donner  de  la  science. 
11  est  un  prélimiuairc  indispensable  à  l'établissement 


des  écoles  primaires:  c'est  une  école  de  r.'puhlica- 
nisme.  C'est  il  vous,  législateurs,  c'est  à  nous,  fon- 
dateurs de  la  république,  à  ouvrir  cette  gramliî 
école.  Le  loi-al  d'enseignement,  ce  sera  tout  le  terri- 
toire français.  Vieillards,  jeunes  gens,  hommes, 
femmes,  ignorants  ou  savants,  nous  serons  tous  éle- 
vés :  notre  maître,  ce  sera  la  nature,  et  ce  que  nous 
avons  à  apprendre  est  déjà  dans  nos  cœurs.  Il  est  en- 
core une  institution  qui  doit  préparer  l'instruction 
publique;  je  veux  parler  de  l'abolition  de  la  mendi- 
cité dans  tout  le  territoire  français.  Il  est  temps  que, 
sous  un  gouvernement  équitable,  personne  ne  souf- 
fre (lue  celui  qui  l'a  mérité.  Il  est  temps  que  la  cha- 
rité, trop  souvent  insolente,  fasse  place  à  la  justice 
disiributive;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  être 
les  frères  des  pauvres,  et  d'ôter  à  ceux-ci  le  déses- 
poir de  la  misère  absolue,  et  tous  les  vices  et  tous 
les  crimes  qu'elle  enfante.  Qu'avec  des  bras  et  le 
courage  de  travailler,  je  trouve  partout  de  l'honneur 
et  du  pain.  Que  lorsque  mes  membres  me  refusent 
le  travail,  je  trouve  dans  un  lieu  quelconque  la 
bienfaisance  de  mes  frères. 

Quand  nous  aurons  donné  du  pain,  de  l'ouvrage  à 
ceux  qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  donner; 
alors  nous  nieltrons  sous  leurs  yeux  le  tableau  du 
vrai  républicain.  Us  sentiront  la  dignité  de  l'hoinme 
qui,  en  obéissant  à  la  loi,  s'obéit  a  lui-même,  à  qui 
nul  être  au  monde  ne  peut  dire  :  Je  suis  ton  maître. 
Ne  faut-il  pas  aussi  rappeler  les  pères  et  mères  au  de- 
voir qu'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  remplir,  a 
l'union  qui  doit  régner  entre  eux,  au  respect,  aux 
égards  qu'ils  se  doivent  mutnelleinent,  aux  préfé- 
rences, aux  soins,  à  l'amour  qu'une  moitié  du  genre 
luimain  semble  exiger  de  l'autre  par  ses  charmes, 
par  sa  faiblesse,  par  ses  inlirmités  même?  Les  mères 
ne  seront-elles  pas  rappelées  au  devoir  de  donner 
leur  lait  à  leurs  enfants?  L'autorité  paternelle  ne 
sera-t-elle  pas  restreinle  dans  les  bornes  de  la  na- 
ture et  de  la  bonté?  N'écartera-t-on  pas  de  l'enfance 
tous  ces  liens,  toutes  ces  chaînes  dont  on  la  sur- 
charge et  la  déligure?  Ne  réduira-t-on  pas  les  ensei- 
gnements préliminaires  en  exemples,  en  expériences 
plutôt  qu'en  leçons?  N'accoutumera-t-on  pas  les 
enfants  à  suppoiter  les  maux  naturels  de  la  vie,  à 
s'y  endurcir,  à  n'y  ajouter  jamais  les  maux  de  l'opi- 
nion? ,      .    , 

Je  veux,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  pri- 
maires, qu'il  existe  pour  les  enfants  unité  d'instruc- 
tion, unité  de  principes  dans  les  maîtres  différents 
auxquels  on  les  confiera.  Comment  donc  le  comité 
a-t-il  pu  ne  donner  aux  instituteurs  patriotiques  que 
la  première  et  la  moins  intéressante  des  instructions, 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l'autre  aux 
personnes  les  plus  intéressées  à  la  propager?  Com- 
ment a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le  droit  de  trai- 
ter les  choses  qui  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec 
la  faiblesse,  l'ignorance,  la  misère  de  l'homme,  et 
aux  seconds  le  privilège  d'enseigner  les  choses  qui 
peuvent  embrasser  l'existence  de  l'homme  tout  en- 
tier? Je  traiterai  cette  matière  en  faisant  ma  protes- 
sion  de  foi  patriotique.  Prêtres,  je  suis  un  peu  dans 
votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai,  au  péril  de 
nvi  vie ,  les  opinions  que  je  crois  utiles  à  la  républi- 
que. .        , 

jV.  B.  Nous  donnons  ici,  par  continuation  au  bul- 
letin de  la  séance  d'hier,  la  discussion  sur  l'alfaire  de 
Réthi'l,  dont  le  défaut  de  place  nous  a  empèchéshier 
de  donner  les  détails. 

Un  membre  est  à  la  tribune  pour  lire  un  discours 
sur  l'éducation  publique. 

Mahat  :  Quelque  brillants  que  soient  les  discours 
que  l'on  nous  débite  ici  sur  cette  matière,  ils  doi- 
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vont  cëder  place  à  des  intéièts  plus  lirgonts.  Vous 
icsseniblez  à  un  général  qui  s'amuserait  à  planter, 
déplanter  des  arlires  pour  nourrir  de,  leurs  fruits  des 
î^'ildats  (jui  mourraient  de  faim.  Je  demande  que 
l'assemblée  ordonne  l'impression  de. ces  discours, 
pour  s'occuper  d'objets  i)lus  importants,  et  qu'elle 
(•iiteiule  le  rapport  de  rallaiie  de  Réthel.  11  est  ur- 
■icut  (le  rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  in- 
difîiiemeiit  vexes  par  des  généraux.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  proposi- 
tion. —  Le  rapporteur  de  l'affaire  de  Réthel  obtient 
la  parole. 

Vardon  :  Les  bataillons  de  Paris,  Bon-Conseil  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriez  et  Chazot, 
comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  soldats 
se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale,  payer 
un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  l'opinion  sur  deux 
b.itaillons  recommandables  par  leur  vertu  et  leur 
patriotisme.  Un  meurtre  a  été  commis  à  Réthel.  Aus- 
sitôt le  général  Chazot  l'attribue  exclusivement  à 
ces  deux  bataillons,  il  les  dénonce  par  une  lettre  ou- 
trageante pour  tous  les  volontaires,  contre  lesquels 
il  ne  dissimule  pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  pu- 
nition flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Ils  sont  punis  comme  s'ils 
étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre  eux  gé- 
luisspiit  dans  les  cachots.  Quelle  réparation  ne  leur 
doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents?  Le  procès-verbal 
du  district  de  Réthel  atteste  que  ces  quatre  préten- 
dus déserteurs  prussiens,  pris  à  dix  heures  du  soir, 
lorsque  des  sentinelles  perdues  étaient  inquiétées 
par  des  cavaliers  ennemis,  étaient  réellement  des 
émigrés  dénoncés  comme  tels  au  directoire  du  dis- 
trict, et  renvoyés  par  cette  administration  complai- 
sante. La  plus  grande  fermentation  régnait  alors  à 
Réthel  ;  elle  était  occasionnée  par  l'approche  des  en- 
nemis, par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne  qui  s'y  venaient  réfugier,  par  l'affluence 
des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée  de  Kellermann. 
Ces  émigrés  furent  arrêtés  au  moment  même  de  la 
commotion  qu'excitait  l'arrivée  des  Prussiens  jus- 
qu'aux portes  de  Reims.  Les  deux  bataillons  de 
Paris  arrivent  excédés  de  fatigue  et  dénués  de  vivres. 
Ils  s'ach-esscnt  à  un  aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy 
fait  de  vaines  représentations.  L'aubergiste  avait  de 
grandes  raisons  pour  leur  refuser  l'enlrée  ;  car  il  lo- 
geait les  quatre  émigrés.  Enlin,  il  avoue  le  fait  ;  un 
émigré  est  aperçu  ;  on  fait  des  perquisitions.  Deux 
autres  sont  découverts;  l'aubergiste  déclare  qu'il  a 
caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une  rixe  s'éleva. 
On  lui  fit  de  vifs  reproches  de  ce  qu'il  donnait  asile 
à  des  émigrés,  tandis  qu'il  le  refusait  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Palloy  lit  mettre  les  quatre  émigrés  au 
corps-de-garde.  Aussitôt  une  multitude  innombra- 
ble d'hommes  et  femmes  de  la  campagne  et  de  la 
ville  se  rassemblent  sur  la  place.  Le  général  ordonne 
qu'ils  soient  conduits  ii  Mézières;  mais  l'ennemi  ap- 
prochait de  cette  ville;  on  craignait  leur  impunité. 
Us  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  prison...... 

Tel  est  le  récit  exact  de  révéncmeiit.  Qu'on  relise 
maintenant  la  lettre  du  général  Chazot  ;  on  verra 
qu'elle  est  dictée  parla  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 
11  n'ignorait  pas  que  ces  (|iialii'  prtHeudus  déserteurs 
de  Prusse  lus.sent  des  émigrés,  puisqu'il  avait  lu  le 
jirocès-verbal  des  corps  administratifs,  qui  constate 
(pi'ils  avaient  servi  en  France;  puisque  l'interroga- 
toire qu'il  leur  lit  subir  l'attestait,  et  qu'ils  ne  par- 
laient que  le  français;  puisqu'enlin  riiiiirornie  qu'ds 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler  qu'ils 
riaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impériaux  rus- 


ses, qu'il  savait  être  entièrement  ou  presqu'eutière- 
nient  composé  d'émigrés  français.  Us  avaient  été  pris 
dans  un  village  où  venaient  de  passer  des  cavaliers 
revêtus  du  même  uniforme,  qui  avaient  tiré  sur  nos 
sentinelles.  Il  était  évident  que  ces  quatre  hommes 
étaient  du  nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étant 
trop  avancés,  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs,  pour 
échapper  au  supplice.  La  municipalité  les  ayant  fait 
élargir,  ils  ont  été  immolés  à  la  iurcur,  non  pas  des 
deux  bataillons  accusés,  mais  du  peuple  entier. 

S'il  était  permis  de  justilier  un  meurtre,  je  dirais 
que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours  de  circon- 
stances plus  propre  à  excuser  la  mort  de  quatre  cou- 
pables, que  les  organes  de  la  loi  semblaient  épar- 
gner. Les  conduire  à  Mézières,  comme  le  demandait 
le  général?  Us  eussent  iiifiiillii)lenient  échappé.  Les 
laissera  Réthel?  Les  trouprs  allaient  partir  (le  cette 
ville.  Quel  moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  con- 
jonctures, une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le  sen- 
timent d'une  grande  injustice,  et  volant  au  combat? 
Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y  avait  de  la 
vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes  évidemment  crimi- 
nels à  ses  yeux,  et  contre  lesquels  les  lois  restaient 
muettes?....  Au  reste,  s'il  y  a  des  coupables  dans  cet 
événement,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  deux  ba- 
taillons de  Paris,  c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats 
de  tous  les  autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient 
à  Réthel  ;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons  ;  car  la 
plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Conseil  était 
alors  hors  de  la  ville,  où  elle  attendait  son  artillerie. 
Les  émiçrés  eussent  été  punis  légalement  sans  la 
criminelle  condescendance  des  corps  administratifs 
et  de  Chazot.  Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque 
toujours  les  vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Chazot  et  Dumouriez 
ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance,  leur  envie 
d'être  justes  que  leur  haine  contre  les  volontaires. 
(11  s'élève  quelques  murmures.)  Le  second  semble 
avoir  manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Chazot  le 
dernier  paragraphe,  qiii  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de  Chazot 
contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  paragraphe, 
que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez,  ne  vous  ont  com- 
muniqué: 

...  «Je  pense  aujourd'hui,  général,  (Chazot  écrit 
à  Dumouriez)  qu'il  est  d'autant  moins  possible  d'en- 
treprendre une  guerre  sérieuse  avec  des  troupes 
telles  que  nos  volontaires  nationaux,  qu'ils  inépri- 
•sent  les  lois,  qu'ils  ne  connaissent  ni  discipline,  ni 
règle  militaire.  Ce  sont  livs  volontaires  dans  toute 
l'étendue  du  mot.  Us  n'inspirtiit  que  l'effroi.  Si  no- 
ire cavalerie  légère  venait,  je  les  enverrais  tout  de 
suite  au  feu,  pour  voir  s'ils  sont  aussi  braves  que 
turbulents.  » 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup  plus 
régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajouter  foi  à 
un  pareil  récit,  il  se  fût  donné  la  peine  de  prendre 
des  renseignements  plus  certains,  de  consulter  les 
certilicats  honorables  de  toutes  les  municipalités  par 
où  ces  deux  bataillons  avaient  passé  ;  vous  ne  seriez 
pas  dans  la  dure  nécessité  d'improuver  un  général 
qui  doit  être  investi  de  la  couliauce  publique,  et  de 
rendre  une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n'ont 
jKis  démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à  tort 
que  les  deux  bataillons  le  Don-Conseil  et  le  Répu- 
blicain ont  été  inculpés  par  le  général  Chazot.  (  quel- 
ques murmures  interrompent.  —  Marat,  deux  ou 
trois  autres  membres  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) ;  ilécrète  en  conséquence  que  ces  deux  ba- 
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taillons  rcpreinlnml  à  Wwm'c  leur  liiug  ^t  leur  ser- 
vice ;  (iiie  les  voloiitiiires  détenus  seront  remis  en 
lih.rlc,  et  réintégrés  dans  leurs  grades  respectifs; 
(lue  le  miiustre  de  la  guerre  rendra  compte  dans 
(liiinzaine  de  l'exécution  de  cet  article;  enlin,  que  le 
présentdécret  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris,  aux 
iiuaire-vingt-(|ualre  départements  et  aux  armées.  " 
La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  de  quel- 
([Ui's  rumeurs. 

l'Iusieurs  lueuilires  se  précipitent  vers  la  tribune 
pour  le  eumbatire. 

REwncii,  :  lieux  faits  m'ont  frappé  dans  le  récit 
qu'on  vient  de  vous  (aire  ;  le  premier,  c'est  qu'on  ne 
(liseouvieiit  pas  (|u'uiie  partie  de  ces  batailUms  a  été 
l'instrument  du  meurtre  qui  a  été  commis;  le  se- 
cond, (pi'il  y  a  eu  une  violation  de  discipline  la  plus 
décidée;  une  désobéissance  formelle  aux  ordres  du 
général,  qui  voulait  que  les  quatre  individus  arrêtés 
lussent  Iraiisiérés  à  Mézières,  et  que  le  chef  de  celte 
désobéis-saiice  estriiiquisilenr  Palloy.  Certainement 
je  déplore  comme  vous  le  sort  des  bataillons  qui  se 
sont  trouvés  malheureusement  impliqués  dans  celle 
affaire  ;  mais  si  vous  voulez  avoir  une  armée,  il  est 
impossible  d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  pro- 
pose, 1 1  d'envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  la 
inaiiiire  dont  on  l'a  rédigé,  semble  iinprouver  les 
généraux  par  cela  même  iju'ils  se  sont  opposés  à  ce 
(rue  des  baladions  patriotes  se  souillassent  du  sang 
de  quatre  étrangers,  ou,  si  vous  voulez,  de  (pialre 
ennemis  vaincus.  Ne  serait-ce  pas,  dans  uu  autre 
sens,  approuver  Tinsurrection ,  dire  qu'il  suflira 
d'appeler  un  homme  quelconque  aristocrate,  êmi- 
(/ré,  pour  être  autorisé  à  lui  couper  la  tète?  Avec 
une  pareille  doctrine,  pouvez-vous  avoir  une  armée? 
(Des  cris  violents  partent  de  l'une  des  tribunes.  — 
Une  voix  se  fait  entendre  :  A  bas  l'orateur  !  — Le 
président  (loniie  des  ordres  pour  rétablir  le  silence.) 
Si  le  comités'élaitcontentéde  tirer  parti  de  la  mal- 
heureu.se  circoiislaiice  de  laflluence  clu  peuple  et  des 
soldais,  s'il  vous  eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir 
cesdeuv  bataillons,  tandis  que  beaucoup  d'autres 
coupables  resteraient  à  punir, j'aurais  appuyé  la  pro- 
position d'une  amnistie  pour  ce  fait  ;  mais  leur  don- 
ner des  louanges,  dire  qno  c'est  à  tort  que  les  géne'- 
raux  se  sont  (lerinis  de  les  inculper,  c'est  le  comble 
de  l'horreur.  (  Des  applauilissenients  s'éhVvent  dans 
une  partie  de  l'assemblée.  —  Des  rumeurs  se  fonten- 
leiidre  dans  une  partie  de  la  salle  et  des  tribunes.  -- 
Legendre  parle  au  milieu  du  tumulte,  et  demande  ,î 
s'inscrire  défenseur  oflicieux  des  bataillons.  —  Ma- 
rat  et  Billaud-Varennes  indiquent  par  leurs  gestes 
qu'ils  font  la  inèine  proposition.  ) 

Ai.BiTTE  :  11  est  vrai  que  dans  cette  affaire  les  sol- 
dats ont  péché  par  la  forme  ;  mais ,  dans  mou  opi- 
nion, le  gi'uéral  a  péché  par  le  foncl.  C'est,  en  effet, 
un  crime  de  ne  pas  punir  des  ('iiiigrés,  et  de  vouloir 
les  faire  passer  pour  étrangers.  Je  conviens  qu'il  faut 
que  la  discipline  existe.... 

Des  ap|ilaiiilissemeiils  subits  partent  de  toutes  les 
galeries,  cl  inlerroiiipciilla  discussion...  C'est  jMarat 
(pii  traverse  la  salle.  —  11  s'avance  vers  la  tribune, 
et  demande  la  parole. 

Ai.bittk;  Si  l'on  punit  les  soldais  ,  il  faut  punir , 
avec  la  plus  grande  scvi'rité  ,  le  général  ;  mais  li;s 
soldats  ne  peuvent  pas  prouver  qu'us  ont  été  parfai- 
tement sages,  qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  forme.... 
Je  dis  par  la  forme  ,  et  vous  allez  voir  que  vous  allez 
en  venir  à  mon  opinion.  (Quelques  rumeurs.)  Si  vous 
étiez  bien  pénétrés  de  la  haine  que  vous  devez  avoir 
contre  les  émigri'S ,  vous  entendriez  avec  silence  ce 
qu'on  peut  dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  gé- 
néralement bien  montrés,  et  qui  ont  d('fcndu  la  li- 
berté. ,1c dis  qu'il  est  probable  au  moins  ((ii'ils  n'ont 
péché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque  certain 
3'  Série,  —  Tome  I, 


«ue  ces  quatre  pr(*tendus  déserteurs  prussiens  étaien- 
(les  émigrés  français  qui  eussent  subi  la  mort,  en 
vertu  de  la  loi,  si  iesadiiiinistrateuiset  l?s  généraux 
eussent  rempli  leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse  noir- 
cir les  soldats  et  le  peuple  doivent  être  attribués  à 
l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dispositions  des  chefs. 
Est-il  étonnant  que  les  deux  bataillons  dont  il  s'agit, 
furieux  du  refus  qu'on  leur  faisait  de  donner  des  se- 
cours, lorsqu'ils  étaient  dans  un  dénuement  total , 
exaltés  par  l'approche  de  l'enuemi ,  se  soient  portés 
à  des  excès  ? 

CHAniBON  :  Je  demande  que  les  corps  administia- 
tifs  soient  entendus  ici  coiilradictoireuicut  avec  les 
défenseurs  oflicieux  des  bataillons... 

Makat:  J'avais  la  parole  avant  vous,  monsieur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  me  l'ijter!  —  (Le  président 
annonce  que  la  parole  est  à  Thuriut.  ) 

TnuRiOT  :  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événement  de 
Rétliel;  mais  une  vérité  qui  paraît  bien  établie,  c'est 
que  dans  le  mouvement  qui  eut  lieu,  il  a  été  impos- 
sible de  discerner  positivement  les  vrais  coupables  ; 
c'est  qu'il  n'est  pas  naturel  de  frapper  sur  des  ci- 
toyens dont  certainement  le  très  grand  nombre  est 
innocent ,  de  déshonorer  sept  cents  pères  de  famille 
qui  se  trouvent  dans  ces  bataillons,  hommes  ver- 
tu'^iix  qui  inéiitent  les  égards  de  la  république  fran- 
çaise. (  On  applaudit.  ) 

Je  suis  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité  relative- 
ment au  général  ;  sans  doute  il  s'est  trompé  sur  le 
compte  de  ces  bataillons;niais  au  moment  où  lesang 
coulait  sous  ses  yeux ,  n'est-il  pas  excusable  d'avoir 
exagéré  les  expressions  de  sa  douleur  et  de  son  indi- 
gnation? (Mêmes  applaudissements.  —  Un  petit 
nouibre  murmure.  )  Je  ne  suis  donc  piis  d'avis  d'insé- 
rer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au  géné- 
ral. Le  préambule  me  parait  absolument  inutile.  Le 
décret  (loit  être  simplement  motivé  sur  l'impossibilité 
de  connaître  le^  coupables.  Je  demande  qu'on  se 
borne  à  ces  deux  disp  sillons:  liberté  des  détenus  , 
autorisation  aux  bataillons  de  reprendre  leur  rang 
dans  l'armée. 

Marat  parait  à  la  tribune.  Il  demande  à  appuyer  le 
projet  de  d(>cret  présenté  par  Vardon. 
L'assendîlée  ferme  la  discussion. 
Le  projet  de  décret  présenté  par  Thuriot  estadopté, 
ainsi  qu'il  suit: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  soixante 
volontaires  des  bataillons,  le  Bon-Conseil  et  le  Répu- 
blicain, détenus  relalivementà  l'affaire  de  Réthel,  se- 
ront mis  en  liberté  et  n'intégrés  dans  leurs  grades 
respectifs  ;  discrète  que  ces  cleux  bataillons  repren- 
dront leur  rang  dans  l'armée.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion la  lettre  suivante: 

Extrait  d'une  Ullre  du  b'cutenanl-gcnéral  Miranda, 
commandant  en  chef  la  division  du  Nord  de  l'ar- 
mée de  la  BcUjique ,  datée  du  quartier-(/éneral  à 
liuremonde ,  le  15  décembre  ll'J'i,  au  minisire  de 
la  yuerre. 

Du  *  deremliro.  l'an  1"  de  U  république, 
a  Ayant  pris  po'ises'iion  de  laGinldic  aulricliicnne,  rt 
cliassé  les  ennemis  de  la  capilalc,  le  1 1  décembre,  coiuiiie 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  prévenir  d;ins  tua  dépeYIie  du 
nii'nic  joui,  je  me  su  s  mis  à  leur  poursuite  avec  l'aianl- 
garde  jiis(iu';i  Herkelensel  Bergen,  où  nous  avons  reconnu 
que  décidément  ils  se  poilaienl  sur  Cologne,  et  prolable- 
meiii  lepas'^.iient  le  liliin;  nous  leur  avons  pris  presque 
cent  prisonniers  de  guerre  el  <iui  l(;iirs  fou:  raj;es. 

j  Le  témoignage  de  salisraction  (|ue  \ous  m'ordonnez 
de  faire  à  l'arnKÎ^',  au  nom  d;i  conseil  eifccui if  provisoire, 
lui  acléannonc(î  dans  l'ordre  du  12  déernibre,  ((n'clle  a 
reçu  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance,  r 
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—  Un  membre  du  comité'  de  léiçislation  demande, 
au  nom  de  ce  comité,  le  rapport  d^un  décret  qui  ren- 
voie Diétrich  devant  le  tribunal  criminel  du  Doiibs  , 
en  contravention  à  la  loi  qui  renvoie  les  criminels 
de  lèse-nation  devant  les  tribunaux  de  leurs  dépar- 
tements. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  d'après  l'ob- 
servation faite  par  Garan-Conlon,  que  cet  objet  n'a 
pas  été  renvoyé  au  coniitéde  législation. 

Décret  rendu  au  commencement  de  la  séance. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  des  finances  et 
diplomatique  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  ]<"'.  En  exécution  du  décret  du  15  du  présent 
mois ,  il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  (le  la  Convention,  qui  se  rendront  de  suite  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  commandées  par  les 
généraux  Biron,Custiueet  Beurnonville. 

«  11.  Ces  trois  commissaires  surveilleront  l'exécu- 
tion des  décrets  des  13et  15  du  présent  mois  ,  relatifs 
aux  armées;  ils  pourront  vérifier  toutes  les  caisses, 
livres  et  magasins  de  la  république;ilspourront  exa- 
miner les  comptes  et  la  conduite  de  tous  les  agents  ci- 
vils et  militaires  ;  ils  pourront  suspendre  ,  destituer , 
remplacer  et  faire  arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables,  et  tous  les  perturbateurs  de  l'ordre  public 
à  la  charge  d'en  instruire  la  Convention  ;  ils  feront 
ton  tes  les  léquisitions  nécessaires  à  l'exécution  de  leur 
mandat,  et  ils  se  rendront  à  Strasbourg  pour  y  réta- 
blir l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  III.  La  Convention  nationale  nomme  pour  com- 
missaires les  citoyens  Rewbell,  Hoiîraann,  et  Merlin 
de  Thiouville.  • 

SÉANCE  DU  MERCREDI   19  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  natiormle 
à  l'armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 

Nice,  le  10  déc,  l'an  l"  de  la  répubîique. 

0  Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment dont  nous  fûmes  hier  témoins,  et  qui,  sans  nos  ef- 
forts, aurait  ajouté  un  nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  ce 
mallicureux  pays  a  été  le  théâtre.  Le  peuple  a  été  réuni  en 
nsscmblce  primaire,  pour  se  donner  des  magistrats  de  son 
choix,  et  pour  aviser  au  mode  de  faire  parvenir  son  vœu  à 
la  Convention  nationale. 

Il  Le  citoyen  Giraudy,  négociant  niçart ,  fut  accusé  d'a- 
loir  lûclié,  dans  la  discussion,  quelque  chose  d'offensant 
contre  ses  concitoyens  ;  on  le  menace ,  il  fuit  ;  il  est  arrêté 
devant  un  corps-de-garde  et  conduit  en  prison.  Les  Niçards 
s'attroupent  et  le  demandent.  Les  soldats  français  n'avaient 
pris  aucune  part  à  ce  démêlé  ;  alors  on  répand  de  tous  côtés 
que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a  parlé  contre  la 
nation  française  dans  les  ternies  les  plus  offensants;  on 
les  excite,  en  leur  disant  que  c'est  à  eux  à  venger  la  cause 
de  la  nation.  Celte  imposture  s'accrédite,  des  militaires 
égarés  grossissent  la  foule;  on  se  porte  il  sa  prison  ;  on  force 
les  porte?.  La  dernière,  déjà  fracassée  à  coups  de  hache,  al- 
lait s'ouvrir  quand  nous  arrivâmes.  Nous  parlons  au  nom 
de  la  loi  et  de  la  Convention  nationale.  Les  assassins, 
frappés  de  honte  et  de  terreur,  laissent  tomber  leurs  hai  hes 
et  leurs  cordes,  el  prennent  la  fuite.  Nous  descendons  à  la 
première  porte,  nous  parlons  à  la  foule  furieuse,  mais  nous 
n'obtenons  rien.  Après  nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  ré- 
pond que  par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement  de 
grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille-Marine,  un 
piquet  de  dragons,  et  quelques  gendarmes  avec  leurs  offi- 
ciers, viennent  à  notre  secours.  Le  général  arrive  avec  un 
autre  piquet,  et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil 
de  la  force.  Si  nous  étions  arrivés  une  minute  plus  tard, 
l'assassinat  était  commis. 

«  Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas  difficiles  à 
découvrir;  on  avait  un  double  but:  d'abord  celui  de  dis- 
soudre l'assemblée  primaire  ;  nous  le  savions  dès  le  matin, 
avant  que  la  peuple  fût  assemblé;  on  y  réussit  en  elUl 


momenlanémeul,  car  l'assemblée  est  renvoyée  à  huitaine  ; 
ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang,  mais  de  faire  com» 
mettre  ce  crime  par  di  s  soldats,  afin  de  pouvoir  en  jeter 
tout  l'odieux  sur  I  armée.  Les  valets  du  brigand  de  Turin 
usent  ici  des  mêmes  moyens  qu'ont  employés  dans  la  ré- 
publique les  agents  de  l'assassin  Capet.  Les  pièges  de  toute 
espèce  qui  nous  sont  tendus  rendent  tous  les  jours  notre 
posilion  plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  difficile.  Ce- 
pendant rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  activité,  ni  tromper 
notre  vigilance,  ni  alarmer  noire  courage.  Soyez  bien  as- 
surés, citoyens,  que,  quoi  qu'il  arrive,  nous  ne  resterons 
pas  au-dessous  de  notre  mission,  et  que  nous  périrons  plutôt 
que  de  ne  pas  voir  rélalilir  l'ordre,  la  justice  et  la  loi. 

0  La  non  répression  des  excès  dans  leur  origine  les  a  fait 
dégénérer  en  habitude;  c'est  elle  qui  a  enhardi  les  conspi- 
rateurs et  les  brigands  qui ,  soit  par  un  instinct  malfaisant, 
soit  par  la  séduction  de  l'ignorance,  soit  par  l'appât  d'un 
salaire,  sont  devenus  les  ministres  de  leurs  complots  téné- 
breux. Voilà,  citoyens,  la  grande  et  peut-être  l'unique 
cause  à  laquelle  se  rapportent  tous  les  maux. 

i(  Imniédiatemenl  après  l'événement  d'hier,  nous  fîmes 
une  proclamation  dont  nous  vous  envoyons  copie,  ainsi 
que  de  toutes  celles  que  nous  avions  faites  précédemment. 

«  Signé  Goupilleac,  Collot-d'Herbois,  Lasource.  » 

Les  commissaires  envoient  à  la  Convention  la  pro- 
clamation qu'ils  ont  adressée  au  peuple  du  pays  de 
Nice  et  aux  soldats  de  la  république,  pour  les  enga- 
ger à  rentrer  dans  l'ordre,  et  à  ne  plus  se  déshonorer 
par  ces  excès. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  Montpel- 
lier, qui  annoncent  à  la  Convention  que  les  abus 
qu'ils  ont  découverts  dans  les  magasins  militaires 
sont  beaucoup  plus  grands  qu'ils  ne  l'avaient  prévu, 
surtout  dans  les  fournitures  de  draps  et  dans  la  façon 
des  habits,  qui  sont  pour  la  plupart  hors  d'état  de 
servir.  Ils  invitent  aussi  la  Convention  à  prendre  des 
mesures  pour  retirer  de  la  circulation  des  billets  de 
confiance  qui  circulent  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault, et  qui  se  subdivisent  en  billets  de  3,  2  sous,  et 
même  de  6  deniers.  Us  annoncent  que  leurs  opéra- 
tions sont  terminées  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault, et  qu'ils  vont  retourner  à  Lyon. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  objets  con- 
tenus dans  cette  lettre  ;  elles  sont  toutes  renvoyées 
aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  Président:  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  Philippe  Egalité. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  l'on  traite 
simplement  la  question  de  savoir  si  vous  rapporterez 
le  décret  de  dimanche;  car  dans  le  cas  oii  vous  vous 
décideriez  pour  le  rapport,  il  deviendrait  inutile  de 
discuter  la  question  relative  à  Philippe  Egalité. 

BuzOT  :  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  déli- 
cate, il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 
Nous  cherchons  à  nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les 
passions  qui  doivent  lutter  ici,  mais  l'amour  du  bien 
public.  On  devrait  regardercommedes  jours  malheu- 
reux ceux  où  l'on  rapporte  des  décrets.  Mais  quoi- 
qu'on ait  employé  huit  heures  à  discuter  celui  que 
j'ai  priiposé  dimanche,  si  l'on  me  prouve  que  j'ai  eu 
tort,  j'en  demanderai  aussi  le  rapport.  Il  faut  donc 
que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau.  On  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  11  y  a  encore 
la  proposition  de  Rewbell  qu'on  peut  admettre  ;  car 
peu  m'importe  à  quelle  ('poqne  le  décret  soit  rendu  , 
pourvu  qu'après  le  jugement  de  Louis  XVI  je  ne  voie 
pas  derrière  le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Buzot. 

Fayo  (t):  Je  n'examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à 
jamais  du  territoircdc  la  république  toute  la  famille 
des  Bourbons. 

(1)  Il  n'y  avait  pas  à  la  Convention  de  député  du  nom  i» 
Fayo;  c'est  Faye  qu'il  faut  lire,  car  c'est  l'aye  qui  se  pro- 
nonça si  cnereiiiiicmrnt  contre  l'exil  de  Philippe  d'Orléans. 
L.  G. 
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Je  mécontenterai  de  faire  observer  à  rasseiiililee 
que  ceux  de  ses  membres  qui ,  sur  des  propositions 
tendant  évidemment  au  bien  public  ,  avaient  assez 
de  prudence  pour  réclamer  des  ajournements,  parce- 
que  disaient-ils,  rentboiisiasme  est  danf;ereux  ,  ont 
mis'en  quelque  sorte  de  l'acharnement  pour  con- 
traindre la  Convention  à  décréter  déprime  abord  une 
question  si  profonde  et  si  délicate,  que  ceux-là  même 
qui  avaient  adoplc  leurs  opinions  se  rétractèrent 
aussitôt  qu'ils  connurent  la  vérité. 

La  première  ([ucstion  consiste  u  savoir  si  la  Lon- 
vention  peut  retirer  à  undeses  membres  les  pouvons 
qu'il  tient  du  souverain.  , 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu,  par 
cela  même  ((u'il  est  d'une  famille  de  tyransetde  traî- 
tres, doit  être  banni  d'une  société  qui  a  jure  l'egalite 
et  l'abolition  des  despotes, 

Philippe  Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple ,  son 
représentant  à  la  Convention  nationale.  Les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  sont  en  tout  semblables  aux  vôtres; 
quand  il  les  reçut ,  ses  commettants,  la  nation  ne  vit 
en  lui,  comme' en  chacun  de  vous,  qu'un  homme, 
qu'un  citoyen,  qu'un  Français  ;  et  quand  la  nation 
aurait  vu  dans  Philippe  Egalité  un  descendant  des 
Bourbcms,  si  elle  l'eût  jugé  digne  de  sa  confiance,  si 
elle  l'eût  voulu  pour  son  représentant,  quelle  auto- 
rité aurait  pu  s'opposer  à  l'exercice  de  ses  droits  ?  De 
qui  la  nation  aurait-elle  reçu  désordres? 

Vous  l'avez  dit ,  citovens,  et  j'invoque  ici  vos  ser- 
ments: la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le 
peuple.  Eh  bien  !  c'est  le  peuple  ,  c'est  le  souverain 
qui  a  placé  Philippe  Egalité  au  poste  qu'il  occupe.  Le 
souverain  seul  a  droit  de  le  rappeler  ;  autrement ,  si 
la  majorité  de  la  Convention  veut  voir  comme  dan- 
gereux au  bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses 
mem'ores,  elle  pourra  donc  successivement  leseloi- 
gner?Je  ne  crois  pas,  citoyens,  qu'il  y  ait  ici  quel- 
qu'un qui  ose  soutenir  que  vous  avez  le  droit  de  dire 
à  un  envoyé  du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
toi....  Si  vous  croyiez  avoir  ce  droit ,  je  gémirais  sur 
le  sort  de  ma  patrie  :  je  verrais  en  vous  des  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté  ;  j'y  venais  des  despotes  ;  et 
avez- vous  oublié  que  le  peuple  a  juré  de  les  extermi- 
ner tous  ?  (  Applaudissements  des  tribunes.  ) 

Je  dis  que  non;  et  si  Philippe  Egalité  était  assezla- 
che  pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de  mourir  ici 
en  défendant  les  droits  de  ceux  qui  l'ont  envoyé  ,  je 
voterais  alors  pour  que  Philippe  Egalité  fût  a  jamais 
banni  du  seiu  d'une  société  qu'il  aurait  trahie.  (Mê- 
mes applaudissements.  )  Je  le  répète:  il  existe  au-des- 
sus de  vous  une  puissance  qui  ne  se  vend  m  ne  se 
prête,  c'est  la  souveraineté  du  peuple.  (  Les  applau- 
dissements continuent.  )  C'est  lui  seul  qui  peut  rap- 
peler ses  mandataires;  ainsi  donc  Philippe  Egalité, 
mandataire  du  peuple ,  ne  peut  être  méconnu  par 

vous.  ,  . , ,  ,  , 

Maintenant  Philippe  Egahte,  considère  comme  des- 
cendant des  Bourbons,  doit-il  être  chassé  du  terri- 
toire de  la  république  ?  -,  .  » 
Depuis  l'origine  de  la  liberté  en  France ,  il  s  en  est 
montré  l'ami  et  le  défenseur;  il  n'est  pas  de  sacrifices 
qu'il  n'ait  faits  pour  elle  ;  eh  bien  !  des  hommes  pré- 
venus ont  aussitôt  pensé  que  chacjue  acte  de  bieiilai- 
sance  de  Philippe  Esalité  était  un  degré  qu'il  montait 
pour  arriver  au  trône.  Citoyens,  s'il  fallait  piger  les 
hommes  sur  des  préventions,  je  prononcerais  ,  moi  , 
contre  ceux  qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  inipute-t-on  à  Philippe  Egalité?  Sa 
naissance.  O  nature  !  ô  philosophie  !  quel  outrage  on 
vous  fait.  Quoi  !  les  crimes  seraient  héréditaires!  et 
vous  avez  dit  que  les  vertus  ne  l'étaient  pas  !...  (  Ap- 
))laudisseineuts  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes.  )  , 

Ma  patrie ,  c'est  toi  qu'on  invoque  ;  c  est  toi  qu  on 


prétend  sauver  par  un  acte  inique  !  On  veut  que  ta 
liberté  dépende  de  l'absence  d'un  individu!  Repon- 
dez Français,  seriez-vous  assez  faibles  pour  craindre 
l'iniluencê  d'un  homme  ?  Les  colonnes  de  la  républi- 
que pourraient-elles  donc  être  renversées  par  les 
mains  d'un  enfant?  ,     ,      „ 

On  a  cru  ,  en  vous  citant  l'exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision  ;  mais,  citoyens,  voyez  ce 
qu'était  la  république  romaine  lorsque  les  Tarqnins 
en  furent  chassés,  et  voyez  ce  ipi'est  la  république, 
française  au  jour  où  l'on  voiis  propose  de  chasser  les 
Boui-bons.  .  ,.       i       - 

A  Rome,  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d  or,  de  cré- 
dit ou  de  talent  pour  se  gagner  trente  mille  indivi- 
dus; et  la  liberté  cessait  d'ctie. 

Ici,  il  faudrait  séduire  treize  millions  de  Français  ; 
et  ceux-là  qui  ont  proposé  le  bannissement  des  Bour- 
bons, savent  bien  que  la  chose  est  impossible.  Les 
Français  seront  toujours  républicains;  ils  ont  jure  le 
maintien  de  leur  souveraineté,  et  la  mort  plutôt  que 
l'esclavage....  (  Applaudissements.  1 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts  géné- 
raux, je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la  position 
terrible  dans  laquelle  vous  jetez  un  citoyen  qui  n  est 
accusé  que  d'être  trop  ami  de  la  liberté  de  son  pays. 
Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  révolution  opé- 
rée en  1789  produirait  des  résultats  tels  que  ceux 
dont  vous  jouissez  ,  Philippe  Egalité  se  montrait  ré- 
volutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se  ran- 
geaient en  bataillons  sur  vos  frontières  ,  et  mena- 
çaient votre  liberté  naissante  ,  Philippe  Egalité  était 
ici,  et  ses  enfants  défendaient  les  droits  du  peuple,  le 
mousquet  sur  l'épaule.  (  Applaudissements  vifs  et  ré- 
pétés des  tribunes.  —  Je  demande,  s'écrie  Bazire  , 
qu'on  ne  s'occupe  pas  des  personnes,  mais  des  prin- 
cipes. —  L'assemblée  applaudit.  )  Je  ne  puis  m  em- 
pêcher de  vous  rappeler  que  lorsque  prescpie  tous  les 
gouvernements,  devenus  vos  ennemis  ,  se  coalisaient 
pour  vous  asservir  ,  Philippe  Egalité  partageait  vos 
destinées;comme  vous,  il  attendait  la  mort  en  homme 
libre.  ,.  , 

Citoyens  ,  et  quand  Philippe  Egalité  met  en  avant 
des  actes  de  civisme  qu'aucun  de  vous  peut-être  ne 
saurait  produire  ,  vous  le  condamnez  au  plus  cruel 
des  supplices,  à  n'être  plus  Français  ! 

Vous  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas 
connu  le  crime?....  Citoyens,  je  le  répète  ,  voyez  sa 
position. 

Ennemi  de  tous  les  rois,  qu'avec  vous  il  a  ose 
combattre  ,  Philippe  Egalité  ne  sait  où  reposer  sa 
tête.  S'il  eût  émigré,  s'il  se  fût  ouvertement  déclare 
votre  ennemi ,  sa  punition  serait  moins  cruelle.  Il 
n'est  donc  plus  de  différence  entre  le  crime  et  la 
vertu!... 

Je  me  résume.  Comme  représentant  du  peuple , 
Phihppe  Egalité  ne  peut  être  banni  par  la  Convention 
nationale  ;  je  l'ai  prouvé.  Comme  descendant  des 
Bourbons,  il  ne  peut  l'être,  sans  qu'au  préalable  vous 
lui  fassiez  son  procès.  C'est  dans  ce  cas  seulement, 
et  après  être  bien  convaincu  que  lui  et  les  autres 
Bourbons  sont  coupables  ,  que  je  voterai  pour  l'exil. 
Il  faut  être  juste.  (Applaudissements  de  quelques 
membres.)  b'ailleui-s.jele  déclare,  je  me  délie,  et  de 
la  proposition,  et  de  ceux  qui  l'ontfaite.... 

Dimanche,  ici,  des  membres  de  ras.semblée  invo- 
quèrent la  souveraineté  du  peuple  et  la  représenta- 
tion de  Philippe  Egalité.  QueUiiiun  osa  dire  que 
Louis  XVI  était  aussi  représentant  du  peuple  :  et  qui 
lui  donna  cette  qualité,  si  ce  n'est  vous ,  réviseurs  de 
la  constitution?  Louis  XVI  a-t-il  obtenu  d'autres  suf- 
frages de  ses  concitoyens  que  ceux  que  vous  lui  pro- 
diguâtes?... Ce  sont  vos  expressions  qui  m'ont  rendu 
déliant  ;  je  crains  que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aiu 
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Bourbons  coupables....  et  tl'aillpurs ,  citoyens  ,  quel 
est  celui  (le  vous  qui  voudrait  coudauirier  aux  mêmes 
touniients  le  traitred'Artois  et  Philippe  Egalitc'  ? 

Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste  des 
Bourbons,  ni  l'intime  de  l'iiilippe  Egalité;  je  ne  con- 
nais ce  dernier  qu'autant  qu'il  laut  le  connaître  pour 
être  son  assassin  ,  s'il  cessait  d'être  le  même.  Oui , 
l'iiilippc  Egalité,  je  te  jure  que  ce  n'est  ni  toi,  ni  les 
tiens  que  je  détends,  c'est  la  justice.  Songe  liien  que 
si  tu  étais  assez  audacieux  nour  vouloir  un  jour  t'c- 
lever  au-dessus  du  reste  des  Français....  Songe,  te 
(lis-je,(|ue  la  faux  de  l'égalité  est  là.... 

Ces  motifs ,  ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et  que 
je  n'ai  pas  exprimés,  sufliront  sans  doute  pour  vous 
d('lerminor  à  adopter  la  proposition  suivante. 

Je  ileiiiMtuleque  la  Convention  rapporte  le  décret 
que  l'enthousiasme  lui  arracha  dimanche,  et  qu'elle 
jiasse  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  projet  pré- 
senté par  Barère. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Nicolas  Charnbon,  maire  de  Paris,  au  président  de 
la  Conveniinn  valionalc. 
•  J'ai  l'honneur  de  vousannoneer  que  les  commis 
saires  des  quarante-huit  sections  que  j'ai  celui  d'ac- 
compagner, attendent  les  ordres  delà  Convention 
pour  lui  présenter  une  adresse  relative  au  rapport  du 
décret  rendu  dimanche.  »^Quelquesapplaudissements 
des  tribunes.  ) 
De  toutes  parts  l'ordre  du  jour  est  réclamé. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
parole. 

Bazire  :  Comme  membre  du  comité  de  surveillan- 
ce.... (Le  président  :  Bazire,  tu  n'as  pas  la  parole... 
Plusieurs  membres  se  soulèvent  contre  le  président.) 
m'étant  aperçu...  (  Le  président  :  C'est  le  ministre 
qui  a  la  parole...  Je  te  rappelle  à  l'ordre.  —  Nou- 
veaux murmures.)  Consultez  l'assemblée  pour  savoir 
si  je  serai  entendu. 
L'assemblée  accorde  la  parole  à  Bazire. 
Bazire:  Comme  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, m'étanlaperçu  qu'il  y  avait  dans  les  couloirs 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'à  l'ordinaire  , 
je  m'y  suis  rendu  ;  ils  m'ont  aimoncé  qu'ils  venaient 
présenter  une  pétition  pour  obtenir  le  rapport  du  dé- 
cret concernantia  famille  des  Bourbons.  Je  leur  ai  ré- 
pondu que  cette  démarche  était  inutile ,  qu'il  y  avait 
des  orateurs  inscrits  pour  et  contre,  que  l'assemblée 
ne  connaissait  d'autre  ascendant  à  cette  tribune  que 
celui  de  la  Tc-iison.  (On  applaudit.  )  Nous  le  croyons 
bien,  m'ont-ils  dit;  cette  démarche  nous  a  été  suggé- 
rée par  des  houunes  qui  nous  sont  suspects;  c'est 
Chamhon  siu'tout  qui  tient  à  ce  que  nous  soyons  ad- 
mis, et  vous  savez  avecqui  Chambon  a  des  relations. 
(  Applaudissements  et  murmures.  ) 

(  La  suite  demain.  ) 
N.  B.  Lanjuinais  a  parlé  pour  le  bannissement  de  Phi- 
lippe Kg.ililé. 

—  La  discussion  a  été  intprrompue  par  la  lecture  d'un 
mémoire  du  ministre  des  alTaiies  élrangiVes,  relatif  aux 
armements  ordonnés  par  le  gouvernemint  brilanniqne, 
mais  qui  ne  donnent  encore  qu'un  evcédani  de  quatre 
vaisseaux  sur  le  nombre  nécessaire  pour  les  slalions.  —  Le 
ministre  a  annoncé  que  l'ambassadeur  de  France  est  chargé 
de  remettre  au  lord  Grenvdie  une  dernière  note  expositive 
des  motifs  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  une  réponse  défi- 
nitive et  catésorique  aux  antres  griefs  du  roi  d'Angleterre; 
enfin  d' déclarer  qu'on  casque  le  roi  persislenit  à  témoigner 
des  vues  liosliles,  lu  république  française  ferait  un  appel 
solennel  à  la  nation  anglaise.  La  notilicatiou  de  ces  décla- 
rations a  été  vivemrnl  applaudie. 

-—Sur  la  proposition  de  Pétion,  adoptée  parla  grande 
majorité  de  l'assemblée,  l'exécnlion  du  décret  contre  la 
famille  des  Bourbons  a  élé  suspendue,  et  la  discussion 
■journée  jusqu'après  le  jugement  de  Louis  Copel, 


Le  maire  de  Paris,  entendu  à  la  barre  sur  l'accusalion  de 
Bazire,  a  répondu  que  le  devoir  de  sa  place  l'obligeait  de 
porlei  6  la  Convention  la  pétition  de  la  commune,  tendant 
ù obtenir  le  rapport  du  décret;  mais  qu'il  n'a  nullemint 
provoqué  cette  pétition,  ni  concouru  à  la  faire. 

L'assemblée,  satisfaite  des  explications,  l'a  invité  aux 
honneurs  de  la  séance. 


SPECTACLES. 

Académie  DB  Mcsique.  —  Les  Prétendus,  opéra,  et  le 
ballet  de  Télémaque. 

TaÉATR8  DE  Li  Nation.  —  VEcolc des  Pères,  comédie, 
et  M.  de  Crac  dans  son  petit  casiet,  avec  un  diverlisscm.iU, 

Théâtre  Italien.  —  Les  trois  Sultanes,  et  l'Ititippe  et 
Georgelte. 

Théatr!  de  la  Réphelioc»,  rue  Richelieu.  —  Otiielta 
ou  te  More  de  Venise:  tes  Déguisements  (onoureux. 

Théatbe  de  la  RtE  Feïdeau.  —  Lodoiska,  opéra. 

Théâtre  de  la  citoyenne  MoxT*^slra.  —  La  i"  re- 
préscntalion  de  ta  Petite,  orpheline ,  fait  historique  en  un 
acte,  teSJunt  Alphéu,  et  te  Devin  du  Village, 

Théâtre  du  Marais.  —  ftelaclie. 

Demain  la  2'  représentation  de  la  Veuve  de  Calas  à  Pa- 
ris, ou  te  triomphe  de  Voltaire, 

Théathe  de  h  RLE  DU  Louvois.  —  La  bette  Esclave,  et 
le  P/iitosophe  imaginaire, 

Ambigu-Comique.  —  L'Ecole  des  Maris;  la  Clochette; 
le  général  Cusiine  a  Spire, 

Théâtre  national  de  Molière  —  L'Epreuve  récipro- 
que ;  la  fausse  Agnes,  et  qui  paie  les  violons  ne  danse  pas 
toujours, 

ThéatheduVaodeville.  —  Arlequin  afficheur,  et  Albert 
ou  l'Origine  de  lu  république  de  Lucques. 

TneATRE  du  Palais.  —  Variétés,  —  La  Journée  di/pcile; 
Alain  et  liosetle,  opéra,  1 1  le  ballet  des  Sabot  tiers. 

Salon  des  étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n»  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam.     .     .     .       34(Cadix.     .     .     .       241.10s 

Hambourg.     .     .     .       SlôlGènes 155 

Londres 17j  Livourne lOS 

Madrid.  .     .     .     24  I.  15  s.|Ljon,  P,  de  Pâques.      J  b. 
Bourse  du  19  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.      .     .     2030,  25,  20, 17!,  15 
Portions  de  1600  liv jo^iO 

—  de3I2liv.  10s 250 

—  de  100  liv 85 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4I6 

—  de  décemlire  t782,  quitt.  de  On.    .    5;,  6^,  6  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.       4,  S'„  '„  {,  .,  ;,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins,     .     .     .        o;,  b 

—  Sans  bulletin 2,  2;  b 

—  Sort,  en  viager.    , 5;,5,  4|l) 

Bulletins nv 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Action  nouvelle  des  Indes SG(i,  05 

Caisse  d'escompte 

Demi-caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  î 

—  à  4  p.  ; 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 4;  p 

Assurances  contre  les  incend.       .     .     436,  35,  34,  35,  3.'i 

—  à  vie 45lJ,  57,  ô(> 

Contrats  1"  classe  5  p.  "(, SO 

—  2' /rfem  à  5  p.  °(o.  suj.  au  15' 74 

—  3' /dcm  à  5  p.  "[„.  suj.  au  10' 72 

—  4*  Idem  45  p.  °l..  suj.  au  10'  el  2  s.  p,  I  .    .    70 
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GAZETTE  N.\T10)i\LE  o„  LE  llOMTEWl  IJNIYERSEL. 

Vcndmli  21  Décf.mbbe  1792.  —  Van  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS    d'aMÉRIQUE. 

Extrait  d'w<e  Uttrede  Philadelphie,  du  21  sepUmbre.- 
Onapnic.d  de  La^siiuburg,  vers  lesborJsdu  lacEné,  qu  il 
s'esl  formé  unclinue  généruleenlre  lousks  sauvages.  Les 
VVyandair,  les  llurous,  les  Cipiicways,  les  AeUoyvaj-s,  les 
roUow.js,  qu.  Iques  Ironpes  des  Oncidas,  des  Onondoges. 
des  Cavugas.desTuscocoras.desDela»  ares,  desShawane- 
6CS,  se  réunissaient  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes, tandis  que  six  cents  Indiensdu  Bas-Canada  formai,  .il 
uneconfédiTation  dans  les  villes  de  Miami.  On  n  a  pas  con- 
nais<.aiice  dans  ce  pays  que  les  sauvages  se  soienijamais  ras- 
semblés en  aussi  grand  nombre.  Ces  hommes,  encourages 
par  les  Anglais  du  délroil,  paraissent  désirer  que  les  Amé- 
ricains viennent  les  attaquer. 

Les  nianufaclures  et  le  commerce  de  colon  commcncenl 
sous  les  plus  heureux  auspices  dans  la  jeune  ville  de  1  al- 
lerson  au  New-Jersey. 

RUSSIE. 

Félersbourg,  le  10  nni'embre.  —  On  vient  de  faire  des 
rhaiiKeraenis  dans  l'adminislration  des  consulats.  Les  con- 
snls  qui  résident  dans  les  échelles  dn  Levant  sont  remer- 
ciés, en  conservant  leurs  appointemenis.  Ils  n  y  aura  que 
Cinq  consuls,  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  à  Alep,  et  aux  lies  de 

Chic  el  de  Candie. 

Demain  l'impératrice  reçoit  ù  son  audience  les  députés 
de  la  conféiléralion  polonaise.  S.  M.  l.  les  recevra  assise 
sur  son  Irùne ,  faveur  que  les  ambassa.leurs  peuvent  seuls 
obtenir  ;  avec  celle  différence,  que  la  souveraine  répoudra 
par  l'organe  de  son  vice-chancelier. 

Ces  députés  sont  dignes,  sans  doute,  de  pareils  honneurs. 
Leur  lettre  de  créance  est  un  chef-d'œuvre  de  flagornerie 

el  de  ladielé.  Voici  cette  pièce  :  ,..,,,       ,  „  .. 

«Madame  nnenatinn libre depuisnorabre de siècleset  qui 
a  conservéaumilieu  desmalheurs  son  caractère  républicain, 
a  succombé  enfin.  L'ambition  a  renverse  la  république;  la 
f.irce,  el  plus  encore  la  sédnctioii  la  plus  rusée,  a  ete  mise 
en  jeu  pour  lu  conquérir.  Votre  majesté  a  daigne  tendre 
une  malu  secourable  i.  la  nation  opprimée  et  séduite,  et  la 
,,. publique  s'esl  relevée  de  ses  ruines.  Son  premier  senti- 
ment est  la  reconnaissance  i  elle  désire  la  témoigner  à  votre 
majesté  impériale  à  la  face  de  l'univers.  Elle  désire  que 
cette  reconnaissance,  comme  vos  généreux  bienfaits,  soit 
connue  des  siècles  les  plus  reculés.  La  république  com- 
posée dedeux  naiionsuniesel  confédérées,  anom.neMM.  es 
1  omles  BranecUi,  grand-général  de  la  couronne;  P.îewuski 
vice-grand-génér.l  de  la  couronne;  Kossakovvski,  grand- 
Kénéral  du  grand-duché  de  L.lluianie;  Po'ocki,  palaiin 
(ie  Kiovip;  Plater,  castellan  de  Troki  ;  Gn.bowski,  secré- 
taire de  la  couronne;  les  princes  RadzivviU  et  bapieha, 
MM  WicUiorski,  Mier  el  Kossakovvski,  conseillers  de  la 
confédération  générale,  comme  délégués,  P""';  <)" ''' 
soient  interprèles  de  nos  sentiments  auprès  de  V.  M.  1. 

«Daignei;,  Madame,  leur  prêter  une  oreille  favorable; 
dalgn.z  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  la  reconnais- 
sance d'un  peuple  libre,  et  qui,  aprcs  avoir  roco.iqms  la 
libert.'  par  les  généreux  secours  de  votre  majesté,  ne  desne 
que  de  consolider  par  des  institutions  sages  son  gouverne- 
ment républicain ,  de  conserver  l'amitié  et  la  paix  avec  ses 
voisins  et  surlont  de  pouvoir  être  allié  i  lamais  à  1  enipire 
îmniens-  dont  V.  M.  fait  le  bonheur  et  la  g  o'"--  J'^f 
prions  Dieu  qu'il  conserve  les  précieux  jours  de  V.  M.  L, 
si  nécessaire  au  bonheur  de  tant  de  nations. 

.  De  votre  majesté  impériale  les  très  humbles  el  Iris 

obéissanlsservileurs,  .,    ij    i„,„„r.;jA 

.  Stanislas-Feux  PoiocKi,  maréchal  de  la  coiifcdc 

ration  générale  de  la  courotiiie, 
«AtïXANDKB,   prince  Sapieha,  9r«»d-c/.nr.«/.er.c/ 
maréchal  général  du  grand-dache  de  Utiame. 
ALLEMAGNE, 
Cologne,  le  12  décembre.  —  L'archiduchesse  gouver- 
liante  des  Pays-Bas  a  conservé  dans  sa   mauvaise  for- 
lune  cet  esprit  hautain  cl  dédaigneux  qui  lu  c  .rarténsf, 
3«  i'ei  ie.  —  Tome  I, 


et  que  les  flatteurs  appellent  grandeur  el  dignité.  On  va 
jusqu'il  dire  que  le  duc  de  Saxe,  s.m  époux,  est  Si.nvcnt 
l'objet  des  plus  mauvais  traiiements,  quand  celle  feiume 
a  besoin  de  soulager  sa  fureur. 

On  lui  prêle  un  piopos  qui  supposerait  qu  elle  a  moin» 
de  haine  que  de  mépris  pour  les  Biabanç  lis.  Lorsqu'elle 
appiil  les  nouvelles  divisions  du  Brabant,  elle  dit  :  «  Cela 
ne  m'élonne  nullement  ;  ces  gens-là  ne  sont  pas  niêm.-  bons 
à  être  esclaves,  comment  ponrraient-ils  être  libres?  V.ms 
verrez ,  ajouia-t-elle  en  riant,  que  le  bon  Dieu  sera  force 
d'élablir  l.'ur  constitniion  en  paradis,  o 

Le  nombre  d.s  réfugiés  à  DnsseldorlT  est  augmenté  de- 
puis le  30  novembre,  par  l'arrivée  du  piince-cvéque  de 

'liniiii,  le  chapitre  de  Cologne  s'esl  décidé,  en  cas  de 
malheur,  ù  ne  pas  éviter  par  la  fuite  la  présence  des  I-  lan- 
çais, excepté  les  doubles  chanoines  (ceux  qui  le  sont  ici  et 
i  Strasbourg)  qui  s'éloigneront  seuls  el  par  prudence....... 

Quant  aux  pieuses  richesses  de  cette  ville,  les  chanoines 
ont  pourvu  au  moyen  d'attraper  les  Français.  La  chasse 
des  trois  rois  est  revenue  ;  mais  elle  est  dépouillée  de  ses 
pierreries.  Le  reste  des  choses  précieuses,  apr.'s  avoir  été 
rapporté,  a  élé  remporté.  On  fait  aujourd'hui  l  .iDice  avec 
des  chandeliers  de  bois  el  autres  ornements  de  vil  prix. 

On  amène  sans  cesse  ici  des  malades  el  des  bagag.s.  U 
y  est  arrivé  de  la  gr.'sse  artillerie.  Ce  n'est  pas  qu  on  veuille 
soutenir  un  siège:  mais  il  est  aisé  de  voir  que  \  .  de  t.lair- 
f.iyt  prend  toutes  ses  mesures  pour  passer  le  Rhin  avec  le 
moins  de  danger  el  le  plus  de  promptitude  qu  U  sera  pos- 

*'  Le  bruit  d'une  défaite  des  Français  à  Hervé  doit  être 
rangé  parmi  lus  nouvelles  .lu'on  a  déjà  si  souvent  débitées 
de  ce  côté,  el  que  les  Français  ont  toujours  heureusement 
démenties. 

PRUSSE. 


Berlin ,  U  27  novembre.  —  Les  intrigues  de  cette  cour 
se  passent  à  exciter  de  plus  en  plus  le  roi  contre  les  Fran- 
çais; on  va  même  jusqu'à  se  servir  des  revers  de  la  dcr- 
nieie  campagne  pou i- animer  ce  prince,  el  lui  persuader 
qu'il  ne  peut  rentrer  sans  inconvénient,  et  peut-être  sans 
péril,  dans  ses  Etals,  s'il  n'y  rapporte  quelques  lauriers, 
et  qu'un  succès,  au  moins  digne  dèlre  appelé  une  victoire, 
n'ait  effacé  la  tache  imprimée  à  son  nom...  U  y  a  des  pré- 
textes plus  solides,  el  qu'on  ne  néglige  pas  non  plus: 
ce  sonlles  troubles  survenus  à  Berlin,  et  qui  vont  croissant. 
On  écrit  donc  au  roi  les  plus  p.lites  rumeurs.  U  sait  que 
les  "arçons  cordonniers,  réunis  pour  la  fête  de  leur  patron, 
oui  faits  des  incongruités  au  sujet  du  duc  de  Brunswick, 
dont  ils  ont  baffoué  le  nom  illuslre;  qu  un  régiment  loin 
enlier  (ce  fait  est  plus  grave  )  a  refusé  de  passer  par  les 
verges  des  camarades  condamnés  à  ce  supplice  par  un  cou- 
seil  de  guerre,  etc.  .  j„  .i 

Il  est  vrai  que  les  intrigants  de  cour,  après  tant  de  re- 
cils  fàchpux,  alin  de  donner  an  roi  quelque  consolalioii, 
riiistiuisent  de  leurs  efforispour  éclairer  le  peuple,  qui  voi 
sérieusemeni  sa  vanité  blessée  dans  les  revers  qui  touchent 
son  roi,  et  de  leursmanreuvres  a.ipr.'s  des  bourgeois,  qniont 
en  effet  fort  à  cœur  la  gloire  mitilaire  du  nom  prussien. 

C'est  ainsi  que  Bischofvver.ler  a  su  recouvrer  la  faveur 
de  Sa  Majesté,  que  l'on  croyait  perdue  à  jamais  pour  lui, 
comme  le  bruit  en  a  couru.  Ses  ennemis,  c  est-à-dire  les 
amis  de  la  Prusse,  ne  doutent  p.is  qu'il  n  ait  1  oreille  et  la 
main  ouvertes  aux  Jouccm-s  de  l'Aiiiriclie  et  de  I  Angte- 
terre;  car  un  certain  public,  qui  naime  m  n.stiiiic  Bi- 
schofvverder,  apprend  sans  surprise  que  ce  favori  passe  pour 
avoir  placé  des  fonds  considérahlcs  à  L.vndres,  el  déplore 
l'aveii''lement  du  prince  qui  confie  à  de  pareils  hommes  le« 
soins  de  son  Etat,  et  même  de  sa  gloire  personnelle. 
ANGLETERRE. 
Londres,  le  14  décembre.— 0»  pousse  vivement  les  pré- 
paratifs  de  guerre.  Les  différents  déparlemenls  du  miius- 
tère  meltent  chacun  la  plus  grande  activité  dans  ce  qui  Uc- 
pend  d'eux  i  cet  égard.  ,    .       .„„  ., 

Il  court  un  bruit  assci  Traisemblabic  :  cest  quon  va 
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leter  incessamment  neuf  régiments  de  milice  de  plus  ;  mais 
ce  qu'il  y  »  de  singulier,  d'assez  bizarre  même,  c'est  que, 
si  la  guerre  a  lieu,  plusieurs  de  ceux  de  ligne  passeront  au 
service  étranger,  et  qu'on  prêtera  surtout  aux  ennemis  de 
la  France  quelques  compaf;nies  d'artillerie.  C'est  assuré- 
ment ser>ir  les  gens  selon  leurs  besoins. 

Le  bureau  de  l'amirauté  fait  ouvrir  dans  tous  les  poris 
des  rendez-vous  pour  les  enrôlemeuls  dans  la  marine  ro3ale, 
et  les  ofliciers  se  présentent  d'eux-mêmes  eu  plus  grand 
nombre  qu'il  ne  faut. 

La  frégate  le  Sqiiirrel  (  t'Ecureuit  ),  sons  le  commande- 
ment du  capitaine  Drury,  vient  de  faire  arrêter  quatre  bâ- 
timents chargés  de  blé  el  de  farine,  qui  se  rendaient  d'Ii- 
lande  en  France,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée. 
Cette  nouvelle  est  sûre;  le  gouvernement  en  a  reçu  l'avis. 

Le  jeudi  13,  ù  deux  heures  un  quart,  le  roi,  dans  la  voi- 
tnre  de  cérémonie,  où  l'accompagnaient  le  duc  de  Moii:- 
rose  et  le  vicomte  de  Wentwonh  ,  se  rendit  à  la  chambre- 
haute  pour  y  prononcer  le  discours  d'ouverture  que  l'on 
connaît.  La  reine,  les  princesses  et  la  duchesse  d'York  le 
virent  pasrer  des  fentties  de  l'hôtel  du  comte  de  Harring- 
ton,  qui  donnent  sur  le  parc  de  Saint-James.  Toute  la  fa- 
mille royale  eut  lieu  d'être  contente  des  kuzzas!  des  jorf 
saie  tke  kiiig!  qui  furent  prodigués  pendant  que  le  cortège 
passait. 

On  apprend  de  Plymouth ,  par  une  lettre  du  10,  que 
deux  compagnies  de  soldats  de  marine  ont  été  placées  sur 
VOiiun  et  VAnnibai, qui  se  rendront  incessamment  à Ports- 
moulh.  Le  Lowe-Sloff  et  le  Fuissent,  ce  dernier  de 
soixante-quatorze  canons,  ont  reçu  l'ordre  d'armer,  qui 
s'exécute  depuis  le  S. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York  allèrent  voir  la  tour 
cesjoursderniers.Le gouverneur,  desolliciers-généraux,  des 
officiers  d'artillerie  et  des  ingénieurs  les  accompagnaient. 
Ils  .""urent  très  contents  des  travaux,  donnèrent  à  déjeûner 
aux ofTiciers,  au  bruit  d'une  musique  militaire,  visitèrent 
les  armes,  l'artillerie,  les  drapeaux,  la  monnaie  et  jusqucs 
aux  lions.  La  bierre-forte  ne  fut  point  épargnée  aux  soldats 
qui  avaient  chanté  à  pleine  gorge  l'air  :  Dieu,  saute  le 
roi.',,. 


FRANCE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  19  décembre.  —  Le  conseil-géne'ral  a  chaigé 
sa  commission  des  pi-isons  de  se  tiaiisporter  dans 
tous  les  hôpitaux  de  la  municipalité  de  Paris,  pour  y 
prendre  connaissance  de  l'état  des  individus  qui  y 
font  entendre  leurs  réclamalions,  et  se  faire  rendre 
coiupte,  par  les  préposés  aux  différents  hospices,  du 
légitiie  intérieur  que  l'on  y  observe. 

Lellrc  de  M.  Condorcel  au  patriote  Gonchon. 

•  Citoyen,  je  ne  vous  ai  point  assez  dit  quel  bien  m'a- 
vait fait  la  lecture  de  votre  adresse.  Il  y  a  trente  ans  que 
je  m'occupe  du  bonheur  des  hommes,  que  je  médite  sur 
leurs  intérêts.  Ne  soyez  donc  pas  étonné  si  je  suis  profon- 
dément adligé  quand  je  vois  mes  ciinriloyens  se  laisser 
tiomper  par  des  hommes  qui,  en  leur  exagérant  leurs 
droits,  les  conduisent  au  malheur  par  l'injustice.  Vous 
m'avez  consolé  quand  j'ai  vu  que  ceux  ù  qui  leurs  services, 
leur  courage,  leur  palriotismedevaient  donner  le  plusd'em- 
pire,  prêchaient  la  doctrine  la  plus  vraie,  la  plus  utile. 

<i  Si  on  établit  des  écoles  primaires  bien  entendues,  si 
l'on  se  hâte  de  faire  sur  les  successions,  sur  les  bâtards,  sur 
les  adoptions,  des  lois  qui  favorisent  l'égalité;  si  la  pro- 
priété est  respectée;  si  l'industrie  et  le  commerce  sont 
vraiment  libres,  la  génération  qui  s'élève  aujourd'hui 
jouira  des  avantages  de  la  seule  égalité  de  foitune compa- 
tible avec  une  bonne  organisation  sociale;  de  la  seule  qui 
soit  nécessaire  au  bien-être  de  la  masse  générale  des  in- 
dividus, 

•  Ceux  qui  ont  étudié  les  lois  de  la  distribution  natu- 
relle des  richesses  savent  bien  que  ce  n'est  pas  en  bornant 
l'étendue  des  propriétés  territoriales,  en  faisant  des  distri- 
butions de  terres,  qu'on  peut  parvenir  ù  cette  égaillé. 
Cette  égalilé  consiste  dans  la  facullé  qu'aurait  chaque  père 
de  famille  d'acquérir  par  son  travail,  au-delà  de  sa  subsi- 
stance ou  de  son  entrelien,  un  petit  capital.  Il  faut  donc 
que  les  (glaires  deviennent  plus  forts  par  rapport  a\ix  prix 


des  denfées,  ce  qui  ne  peut  être  le  fruk  que  d'une  aug- 
mentation d'industrie  et  de  culture  ;  et  cette  augmentalioii 
ne  peut  naitre  que  par  la  liberté,  la  sûreté  de  toute  espèce 
de  propriété,  et  le  respect  pour  la  loi. 

«Tous  les  hommes  qui  vivent  en  tout  ou  en  partie  de 
leur  travail,  d'esprit  ou  de  corps,  sont  dans  le  cas  des  pos- 
sesseurs de  rentes  viagères,  et  même  dans  un  cas  plu»  dé- 
favorable, car  la  maladie  ou  l'âge  peut  les  priver  de  leur 
revenu  ;  c'est  un  malheur  nécessaire  attaché  à  toute  sociéti' 
nombreuse,  et  où  les  travaux  sont  divisés  ;  mais  il  est  à  ce 
mal  un  remède,  celui  des  caisses  d'accumulation,  soit  pu- 
bliques, soit  privées  :  or,  ces  établissements  ne  peuvent 
exister  que  dans  une  société  paisible,  où  la  morale  publique 
soit  une  sauvegarde  certaine  de  lous  les  engagements. 

«  Il  serait  très  possible  de  délivrer  les  citoyens  pauvres 
de  tout  impôt  direct  ;  la  proposition  en  sera  faite  à  la  Con- 
vention ,  soit  par  moi,  soit  par  d'autres;  je  suis  sûr  des 
moyens  d'y  parvenir  sans  nuire  en  rien  à  l'économie  na- 
tionale, à  l'activité  de  l'industrie,  ni  même  à  la  simplicité 
des  moyens  de  perception  ;  mais  ces  opérations  supposent 
encore  de  la  paix  et  de  la  confiance. 

•  Agréez,  citoyen,  mes  remerciements  et  les  assurances 
de  mon  dévouement  et  de  mon  estime.  Faites  ievous  prie, 
passer  au  citoyen  Fourcade  l'expression  des  mêmes  senti- 
ments. CONDORCET.  )) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 
SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    MERCREDI    19    DIÎCEMBRE. 

RoDESPiERRE  :  Je  demande  la  parole  poitr  dénon- 
cer un  coinpliit  contre  la  tranquillité  publique.  Ci- 
toyens, l'intérêt  pressant  du  salut  ptiblic  tn'oblige  ;i 
vous  parler  avec  franchise.  Il  vous  iuq)orte  d'enten- 
dre avec  attention  et  sans  prévention  ce  qtie  je  vais 
dire.  Ceux  qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui 
nous  occupe  qu'une  question  de  principes,  n'en 
voient  pas  le  véritable  point.  Toute  la  question  est 
dans  les  circonstances  et  dans  les  conséquences  qu'on 
veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n'a  été  proposée 
que  pour  amener  un  événement;  et  si  vous  voulez 
m'entendre,  je  vais  vous  faire  toucher  au  doigt  la  vé- 
rité de  mon  assertion.  [Plusieurs  voix  :  Parlez,  par- 
lez donc!)  Les  principes  ici  sont  clairs;  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  peut  jeter  le  trouble  au  milieu  de  nous;  les 
personnes  nous  sont  à  tous  indifférentes;  la  délibé- 
ration datigereuse  et  délicate  dans  laquelle  on  nous 
a  jetés  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  des  passions  parti- 
culières dont  nous  connaissons  les  motifs.  Nous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu'à  nous  oppo- 
ser à  l'élection  d'un  représentant  du  peuple  que  les 
principes  nous  forcent  atijourd'hui  de  défendre.  On 
a  prévu  qu'une  délibération  qui  atteignait  des  ofli- 
ciers de  l'armée,  qui  touchait  la  représentation  na- 
tionale, pourrait  occasionner  les  troubles  qu  on  cher- 
chait. Qui  est-ce  qui  a  déjà  fait  la  motion  de  faire 
réviser  toutes  les  élections,  c'est-à-dire  d'énerver  la 
souveraineté  nationale?  qui  sont  ceux  qui  ont  dit 
que  Paris  est  un  foyer  de  troubles?  que  la  Conven- 
tion n'y  est  pas  en  sfireté;  que  la  constitution  n'y 
peut  être  faite;  qui  ont  répandu  tant  de  calomnies 
contre  les  différents  membres  de  cette  assemblée?  Ce 
sont  ceux  qui  ont  am,ené  la  délibération  dangereuse 
qui  nous  occupe  ;  rien  de  plus  conse'([uent,  en  effet, 
avec  leurs  démarches  iireci'deiiles,  ([ue  le  trouble 
qui  peut  résulter  de  celti'  <lelilieral!iiii. 

D'un  autre  côté,  qui  sont  ceux  ipii  ont  intérêt  que 
la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  vetdent  repousser  la  calonniie  et  retenir  la  Con- 
vention au  milieu  du  foyer  le  plus  vaste  des  liunié- 
res  ;  ceux  qui  seraient  obligés  de  se  poignarder  de 
leurs  propres  mains,  s'il  arrivait  un  mouvement  qui 
pût  faire  croire  qu'ils  sont  les  auteurs  de^  maux  de 
leur  patrie.  Il  est  certain  qu'un  nnuiveinent  setnble 
nu'nacer  Paris;  et  poiu'tant  nous  n'avons  cessé  de 
pr('eher  la  frannuillité  publique.  (Murmures  de  la 
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plus  ?;i'"1h1o  iKiilic  (le  rassr:iibU=ç.  -  Applaiulisse- 
inenls  de  l'autre  partie  et  des  tribunes.)  La  cul.wn- 
„ie  et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  assem- 
Uée,  et  au  inonicnt  où  je  vous  lais  enteiulre  la 

vorité (Mêmes  murmures  et  mêmes  appiaiulisse- 

ments.)  Eh  bien!  je  vous  déclare  que  les  personnes 
(lui  veulent  faire  triompher  la  motioujetee  dans  cette 
assembl.'e  sont  les  na-mes  que  celles  qui  provoquent 
les  troubles.  ,       .  ,  ..  , 

LoLVET  :  C'est  ainsi  que  Robespierre  parlait  le 
icr  septembre  au  conseil  de  la  commune. 

Camille  Desmol'lins  :  Je  demande  à  sauver  la 

' '"eobespieriie  :  Qu'on  veuille  bien  m'entendre,  et 
qu'on  m'f^fTorge...  (Il  s'élève  un  murmure  gênerai 
d'indignation  dans  l'assemblée.)  Quels  sont  ceux  qui 
provoquent  des  pétitions  dans  les  sections  de  Pans, 
et  se  servent  habilement  du  mécontentement  iju  ils 
lâchent  d'exciter  pour  compromettre  la  surete  pu- 
liliqne?  Ce  sont  ces  mêmes  honmies  qui  ont  fait 
prendre  à  des  citovens  qui  ne  connaissaient  pas  les 
conséquences  de  cette  démarche,  un  arrête  pijur  de- 
mander par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret. 
Cette  pétition  n'avait  pour  but  que  de  fair(>  croire 
qu'on  voulait  innuencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention ;  que  Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder,  et 
.lu'il  faut  la  translerer  ailleurs. 

Tallien  :  J'ai  prié  le  maire  de  Pans  de  ne  pas  faire 
celle  pétition.  Il  ne  m'a  répondu  qu'en  me  disant 
(Mi'il  voulait  la  présenter.  . 

Tlrreau  :  Je  demande  que  le  maire  soit  mande  a 

'  Billald-Varennes  :  On  répandait  ce  matin  dans 
les  sections  qu'il  fallait  envoyer  quarante  mille 
hommes  aux  frontières  ,  parceque  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a  battu  le 
rappel.  .,  .   ... 

RoBESPiEP.RE  :  J'atteste  ma  patrie  que  j  ai  (iitune 
vérité  utile  au  salut  pulilic.  Je  rends  le  cœur  de  tons 
les  hommes  de  bien  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends 
dépositaire  du  mien.  Je  voudrais  bien  qu'un  honime, 

connu  par  des  haines  personnelles  contre  moi 

(Murmures.)  .  ,.,    ,    ^ 

iMazuver  :  J'observe  à  Robespierre  qu  il  n  est  pas 
<iuestion  de  lui,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public, 
et  je  demande  la  parole  pour  le  dénoncer,  les  preuves 
à  la  main.  .  .    ,   •    •  j  • 

Robespierre  :  J'atteste  la  patne  que  je  lui  a;  de- 
voilé  le  véritable  complut  tramé  contre  la  surete 
publique.  Je  demande  qu'on  fasse  taire  toutes  les 
passions,  et  qu'on  examine  cette  question  avec  toute 
la  maturité  qu'elle  exige. 

Citoyens,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu'on  lance  contre  moi...  (Les  murmures 
conlinuent.  —  Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

Pktion  :  11  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des  pas- 
sions conlinuelles  agitent  cette  assemblée;  il  n'est 
pas  un  bon  citoven  qui  n'ait  à  gémir  de  l'état  pénible 
où  die  se  trouve;  il  n'est  aucun  membre  qui  puisse 
monter  à  cette  tribune  sans  être  environne  de  soup- 
rnns,  qu'on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  caelier.  On 
f.iit  perdre  à  la  Convention  sa  dignité;  et,  par  une 
fatale  réaction,  nous  conimuniquoiis  le  desordre  au- 
tour de  nous.  Certes,  il  est  des  questions  qui  piquent 
davantage  la  curiosité;  mais  si  elles  étaient  traitées 
avec  le  calme  de  la  raison,  le  trouble  n'aurait  pas 
lieu  au  dehors.  Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cesse  contre  leurs  col  lègues; 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix  de  la  raison 
ne  lient  se  laire  entendre  ;  que  les  lois  de  la  Conven- 
liuu,  si  elles  ne  sont  pas  toul-à-fait  méconnues,  sont 
reeues  avec  cette  indifférence  qui  en  amène  têit  ou 
l;ird  le  mépris;  il  en  ivsnlle  que  l'opinion  publique 
se  déprave,  et  (pie  l'on  met  la  ColiveiilioiuUiiisIe  cas 


de  ii'èliT  plus  utile  à  la  nalinn.  (Ou  applaudit.)  Des 
qu'une  proposition  est  faite  dans  cette  assemblée,  a 
l'instant  on  dit  :  c'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres.  Il  semble  qu'aucun  de  nous 
ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut  pas  voir 
qu'on  peut  de  très  bonne  foi  être  divise  d'opinion. 
Par  exemple  :1a  grande  question  qui  nous  occupe 
put  être  considi'ri'e  sous  des  rapports  dilferents, 
>;ans  être  influencée  par  aucune  passion  personnelle. 
Les  uns  peuvent  la  considérer  sous  le  rapport  de  la 
politique;  eh  bien  !  si  on  traitait  cette  question  avec; 
le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent,  le  peuple  qui 
nous  entend  reporterait  ce  calme  et  cette  dignité^  au 
dehors.  (On  applaudit.)  Mon  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  pensais,  à  la  dernière  séance,  qu  un 
aussi  grand  objet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment 
dans  l'assemblée;  quedans  une  grande  question,  l'o- 
pinion doit  être  celle  de  rassemblée  entière,  autre- 
ment il  pourrait  se  faire  que  l'on  détruisit  la  consti- 
tution quand  elle  sera  faite  :  car  il  subirait  que 
quelques  membres,  sans  mauvaise  intention,  se  com- 
iminiquassent  leurs  idées,  etsaisissent  l'instant  de  la 
minorité  de  l'assemblée  pour  faire  passer  un  (iecret 
désastreux.  J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherche  a  sup- 
poser des  opinions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
je  demandé  la  parole  pour  ou  contre.  C'est  pourquoi 
lai  demandée  relativement  à  nu  inagistratdu  peuple, 
qui  ne  pourrait  vous  être  utile  s'il  n'était  pas  investi 
de  la  conliance.  On  a  proposé  qu'il  fût  mande  a  la 
barre,  et  l'on  semblait  regarder  cet  appel  comme 
une  défaveur;  quant  à  moi,  je  pense  qu'il  n'en  est 
pas  une.  Je  demande  doue  que  le  maire  soit  entendu; 
il  n'est  pas  juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s'il 
est  innocent;  il  n'est  pas  juste  non  plus  qu  il  ob- 
tienne la  conliance  s'il  ne  la  mérite  pas.  On  annon- 
çait qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Pans.  Le 
mao-istrat  vous  dira  s'il  a  iiris  les  précautions  néces- 
saires pour  le  prévenir;  s'il  n'a  pu  les  prendre,  la 
Convention  suppléera  à  son  délaut  pour  empêcher 
l'agitation  de  prendre  un  caractère  malfaisant.  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  appelle  le  maire  de  Paris  à  la  barre,  pour 
donner  de^  éclaiicissemenls  sur  le  fait  dénoncé  par  Tallien. 
—  Quelques  objets  de  détail  inlerrompenlla  discussion. 
Le  président  douae  la  parole  au  minisUe  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  minisire  :  Le  parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu'au  mois  de  janvier,  vient  d'être 
inopinément  rassemblé,  et  l'ouverture  de  sa  session 
a  eu  lieu  le  13  de  ce  mois.  Cette  mesure  extraordi- 
naire doit  naturellement  éveiller  l'attention  du  gou- 
vernement sur  ses  causes  et  ses  résultats;  il  est  de 
mon  devoir  de  ne  point  laisser  ignorer  a  la  Conven- 
tion nationale  ce  que  j'en  ai  pu  découvrir.  Peu  après 
l'immortelle  journée  du  10  août  et  le  changement 
introduit  pour  lors  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, il  a  plu  au  ministère  anglais  de  cesser  toute 
communication  oflicielle  avec  nous,  et  de  rappeler 
son  ambassadeur,  soit  parcequ'il  élait  persuade  que 
les  jours  de  la  contre-révolution  et  de  notre  escla- 
vao-e  étaient  proches,  soit  seulement,  comme  l'a  dit 
ingénieusement  le  célèbre  orateur  de  l'opposition, 
(buis  la  première  séance  des  communes,  parcequ  il 
crut  indécent  et  indigne  de  la  majesté  royale  britan- 
nique d'avoir  un  représentant  auprès  d'un  conseil 
ex(>ciitif  dont  les  membres  n'ont  pas  été  oints  de  la 
sainte-ampoule  au  maître-autel    de  Reims.    Quoi 
([uil  en  puisse  être,  le  conseil  executif  provisoire  n  a 
pas  cru  devoir  suivre  le  même  procédé;  il  a  continue 
(l'entretenir  à  Londres  un  ministre  de  la  république 
française,  et  il   l'a  expressément  chargé  de  saisir 
toutes  les  occasions  pour  assurer  la  nation  anglaise 
(lue,  malgré  la  mauvaise  humeur  de  son  goin criie- 
iiienl,  le  peuple  français  ne  d.-sire  rien  plus  ardeiu- 
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luuiiie  nariiioiiieet  l'ainkie  qui  iloiveiità  jamais  unir 
deux  nations  généreuses  et  libres. 

La  Convention  nationale  a  ri  eu  à  diverses  reprises 
(1rs  témoignages  éclatants  ili'  la' réciprocité  de  cette 
bienveillance,  et  de  la  part  sincère  que  le  peuple  an- 
glais prenait  au  succès  de  nos  armes  et  au  triomphe 
de  la  liberté  française. 

Mais  ces  nièines  événements  glorieux  agissaient 
dans  lin  sens  très  opposé  sur  le  ministère  de  Saint- 
James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  jalousie  de  nos  vic- 
toires ,  les  sollicitations  de  nos  làciies  rebel- 
les, les  viles  intrigues  des  cours  ennemies,  et  un 
secret  ombrage  que  lui  inspiraient  les  nombreuses 
adresses  de  félicitation  qui  nous  venaient  de  toutes 
les  parties  d'Angleterre,  le  décidèrent  ii  des  mouve- 
ments militaires  plus  prononcés  et  à  un  prompt 
rassemblement  du  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
dont  je  joins  ici  la  traduction,  que  les  mesures  hos- 
tiles, ayant  pour  but  principal  et  ostensible  de  s'op- 
poser à  la  fermentation  populaire  qui  s'est  manifes- 
tée depuis  quelque  temps  en  Angleterre,  sont  aussi, 
jusqu'à  un  certain  point,  dirigées  contre  la  France, 
ce  qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  mécunnaitre  l'application,  malgré  le  vague  dans 
lequel  on  les  a  présentées.  Quand  le  moment  sera 
venu  de  répondre  à  ces  inculpations,  il  sera  facile  au 
gouvernement  français  de  se  justilier  pleinement.  Il 
uc  craindra  pas  d'en  appeler  au  jugement  de  l'Europe 
entière,  au  témoignage  de  Piit  lui-même.  On  verra 
alors  qui  l'on  doit  accuser  d'avoir  semé,  avec  un 
or  corrupteur,  les  métiances,  les  troubles  et  les  dés- 
ordres. 

Certes,  si  les  agents  même  non  accrédités  que 
nous  entretenons  en  Angleterre  avaient  pu  être 
légitimeinentsoupçonnésrie  ces  manœuvresqui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  faiblesse,  si  leur  conduite  n'avait 
pas  été  tout  a  la  fois  ciiconsjjecte  et  loyale, croit-on 
que  des  membres  du  ministère  anglais  auraient  dé- 
siré de  les  voir  conlidenticllement,  de  communiquer 
avec  eux,  de  leur  accorder  des  conférences  secrètes? 
,1e  mettrai  sous  les  yeux  des  comités,  qu'il  plaira  à  la 
Convention  nationale  d'indiquer,  les  détails  exacts 
<le  ces  conlérences,  les  plaintes,  les  objections,  les 
réponses ,  les  offres  et  propositions  qu'on  s'y  est 
fait  réciproquement  ;  les  instructions  qui  ont  été 
données  à  nos  agents  dans  ces  circonstances  déli- 
cates; enlin,  l'état  des  armements  qui  ont  été  or- 
donnés. 

11  en  résulte  jusqu'ici  que  ces  armements  n'ont  rien 
qui  doive  nous  alarmer,  puisqu'ils  n'excèdent  que 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  années  précédentes  ;  puisque,  sur  seize  vais- 
seaux en  aimemrnt,  il  y  en  a  au  moins  dix  connus 
sous  la  dénomination  de  garde-côtes,  c'est-à-dire  les 
plus  vieux  et  deti'riorés  de  la  marine  anglaise  ;  puis- 
qu'enlin  le  roi  a  déclaré  que  les  armements  ne  né- 
cessiteraient aucun  impôt  extraordinaire,  et  qu'il 
suflirait,  pour  y  subvenir,  des  fonds  destinés  à  l'a- 
mortissement annuel  de  la  dette  nationale. 

Il  en  résulte  encore  que  les  griefs  qui  servent  de 
prétexte  à  ces  armements  se  réduisent  à  trois  prin- 
cipaux, savoir  : 

10  L'ouverture  de  l'Escaut; 

20  Votre  décret  du  l'.i  novembre; 

3  '  Les  intentions  que  l'on  suppose  à  la  république 
française  rdalivement  à  la  Hollande. 

On  a  répondu  sur  le  pn'inier  point  par  des  argu- 
ments fondés  sur  le  droit  (le  la  nature,  sur  le  droit  des 
gens, sur  tous  les  principesde  justice  et  de  liberté  que  la 
nation  française  a  consacrés,  et  dont  elle  ne  pouvait 
refuser  aux'  Belges  la  jouissance  pleine  et  entière. 
On  a  répondu  que  des  traités  arrachés  par  la  cupi- 


dité, consentis  par  le  despotisme,  ne  pouvaient  lier 
les  Belges  affranehis  et  libres.  Ou  a  répondu  par  le 
silence  que  l'Angleterre  elle-même  avait  gardé  en 
1785,  lorsque  la  même  question  a  été  agitée  hostile- 
ment par  l'empereur  J(jseph  11. 

On  a  réponilu  au  second  grief  par  l'exposition 
franche  des  véritables  intérêts  qui  animaient  la  Con- 
vention nationale,  lorsqu'elle  a  rendu  ce  décret  bien- 
faisant. 11  est  deux  cas  bien  distincts  oîi  ce  décret 
peut  et  doit  trouver  son  application,  soit  envers  les 
peuples  qui  sont  sous  la  domination  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre,  soit  par  rap- 
port aux  pays  gouvernés  par  des  puissances  absolu- 
ment neutres ;"il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  Dans 
le  premier  cas,  le  décret  y  trouvera  son  application 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans  qu'au- 
cune puissance  étrangère  puisse  le  trouver  mauvais. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  il  est  clair  que  l'inten- 
tion de  la  Convention  nationale  n'a  jamais  été  de 
s'engager  à  faire  de  la  cause  de  quelques  individus 
étrangers  la  cause  de  toute  la  nation  française  ;  mais 
lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  despute  aura  eu  le 
courage  de  briser  ses  fers  ;  lorsque  ce  peuple  rendu 
à  la  liberté  se  sera  constitué  de  manière  à  faire  en- 
tendre clairement  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale; lorsque  cette  volonté  générale  appellera  sur 
lui  l'assistance  et  la  fraternité  de  la  nation  française, 
c'est  alors  que  le  décret  du  19  novembre  trouvé  une 
application  naturelle,  et  nous  doutons  qu'elle  puisse 
paraître  étrange  à  personne;  c'est  alors  que  nous 
donnons  à  la  nation  nouvellement  libre  un  appui 
que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que  peut-être 
nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez  une  autre 
nation  libre.  On  a  ajouté  à  cette  réponse  générale 
une  observation  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
au  reproche  qu'on  nous  a  fait  à  l'égard  de  la  Hol- 
lande :  c'est  qu'il  serait  à  désirer  que  jamais  le  minis- 
tère britannique  ne  se  fût  plus  mêlé  du  gourvernc- 
mcnt  intérieur  de  celte  république,  qu'il  a  aidé  à 
asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en  mêler  nous- 
mêmes. 

Du  reste,  citoyen  président,  j'ai  chargé  en  dernier 
lieu  le  ministre  de  la  république  française,  à  Lon- 
dres, de  demander  une  nouvelle  coidèrence  à  lord 
Gren  vil  le, qui  a  dans  le  pays  le  département  (les  affaires 
étrangères,  et  après  lui  avoir  rappelé  toute  la  futilité 
des  griefs  qu'on  veut  nous  opposer,  je  l'ai  autorisé  à 
déclarer,  au  nom  de  la  république  française,  que  si, 
contre  toute  attente ,  l'intention  du  ininistère  de 
Saint-James  était  d'amener  une  rupture  à  tout  prix, 
comme  alors  nous  aurions  épuise  toutes  les  explica- 
tions propres  à  démontrer  la  pureté  de  nos  vues  et 
notre  respect  pour  l'indépendance  des  autres  puis- 
sances; comme  il  serait  évident  que  celte  guerre  ne 
serait  plus  qu'une  guerre  du  seul  ministère  britan- 
nique contre  nous,  nous  ne  manquerions  pas  de  faire 
un  appel  solennel  à  la  nation  anglaise  (on  applau 
dit);  que  nous  porterions  au  tribunal  de  sa  justice  et 
de  sa  générosité  l'examen  d'une  cause  dans  la(|uelle 
on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les  droits  de 
la  nature,  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
contre  un  ministère  qui  n'aurait  engagé  cette  que- 
relle que  par  des  motils  de  pure  convenance  person- 
nelle; qu'enfin  nous  établirions  la  nation  anglaise 
juge  entre  nous  et  lui  ;  et  que  l'examen  de  ce  procès 
pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'aurait  pas  pré- 
vues. (On  applaudit.) 

J'attends,  citoyens,  le  résultat  qu'aura  eu  celte 
déclaration ,  et  je  m'empresserai  d'en  faire  part  à  la 
Convention  nationale. 

On  demande  l'impression  de  ce  mémoire,  et  l'envoi  aux 
départements. 

Kersaint:  J'ajouterai  à  la  demande  de  l'impression 
du  rapport  du  ministre,  celle  d'une  niesnre  ^ui  me 
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paraît  nôcpssaire  pour  doiiiur  aux  résolutions  du 
conseil  toute  l'ônirgie  et  tout  le  poids  qu'elles  doi- 
vent avoir.  11  ne  faut  pas  que  nous  soyons  dupes  des 
mouvements  et  des  précautions  du  gouvernement 
britannique.  Certes  depuis  longtemps  il  a  prémé- 
dite de  jouer  le  rôle  de  médiateur  dans  les  allaircs  de 
France ,  ou  un  rôle  plus  grand  encore ,  celui  de 
vous  l'oicer  peut-être  à  recevoir  la  loi  de  vos  eiiue- 
niis;  Olez-liii  cette  espérance.  Il  se  trompe  étrange- 
ment /orscpi'il  vous  croit  dénués  de  ressources  inari- 
tim'  s.  Je  deiiiaiide  que  le  ministre  de  la  marine  ait 
or/irc  de  faire  armer  un  certain  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre. 

CcUe  proposilion  est  renvoyée  aux  comilés  tliplomalique, 
de  ni;iriiie  cl  au  cnniilé  colonial ,  pour  les  niojens  d'as- 
surer la  dcfonso  des  colonies  françaises. 

—  On  lit  une  leltrc  du  niinislre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à  la  Coa\enUon  de  slatucr  sur  les  obscrvalions  qu'il 
lui  a  soumises,  sur  les  différentes  classes  de  la  marine. 

—  Sainl-Jusl  annonce  une  liés  longue  lettre  de  Montes- 
quiou. 

La  Convention  décroît-  <iu'un  secrétairelui  en  présentera 
demain  l'anuljse. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
qui  instruit  la  Convention  que  le  procureur-général-sjndic 
du  déparleniiiilde  la  Meurllie  a  fait  nietlie  en  état  d'ar-   | 
rest.tion  Duqucsnoy,  maire  de  Nancy,  et  que  les  scellés 
ont  élé  apposés  sur  ses  pap'wrs. 

Lu  Con\ention  décrète  le  renvoi  à  la  coûimission  des 
vingl-et-un. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  la  trésorerie,  qui 
exposent  à  la  Convention  les  réclamations  fuites  par  divers 
parlicnlicrs,  résidant  dans  les  pays  étrangers  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  guerre  avec  bi  France,  et  par  les  prêtres  qui 
ont  subi  la  peine  de  la  déportation.  Les  commissaires  de- 
mandent à  la  Convention  de  sialuer  si  les  pensions  récla- 
mées par  ces  divers  particuliers  leur  seront  accordées. 

Cette  leUic  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Brl'nel  :  Les  rivières,  en  dévinnt  de  leurs -"Durs  , 
ont  agrandi  ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains. 
Les  propriétaires,  assujétis  à  souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  emporlaient 
une  partie,  devaient  sans  doute  proliter  de  l'accrois- 
sement que  ces  mêmes  eaux  y  joignaient.  Mais  les 
ei-devant  seigneurs,  sous  prétexte  que  les  vacants 
leur  étaient  dévolus  de  droit ,  s'emparaient  des  ter- 
rains lormésparalluvions.  11  est  digne  de  la  Conven- 
tion nationale  de  porter  le  plus  tôt  possible  une  loi 
qui  réintègre  dans  leurs  droits  les  pauvres  proprié- 
taires ([ui  n'avaient  pas  luème  la  faculté  d'aller  faire 
du  bois  de  chauffage  sur  ces  terrains.  Je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

"Art.  l«r.  Les  fonds  confrontant,  d'après  les  cadas- 
tres on  conipoix,  des  rivières  ,  auront  pour  conlins 
lesdites  rivières. 

.  II.  Les  terrains  formés  par  alluvions,  qiii  se 
trouvent  entre  lesdils  fonds  et  les  rivières,  et  qui  ont 


très  ;  et  qu'en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  la  comp- 
tabilité nous  sommes  parvenus  à  proportionner  nos 
recettes  et  nos  dépenses.  Les  recettes  ne  devaient  s'é- 
lever le  mois  dernier  qu'à  48,000,000,  et  l'estimation 
nous  a  prouve  qu'elles  se  sont  élevées  à  02,000,000, 
et  qu'au  lieu  d'un  déticit  nous  avons  un  excédant  de 
3,000,000. 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  excédant 
provient  du  versement  exlraordinaire  de  3,000,000 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  et 
que  ceux-ci  destinaient  à  des  dépenses  locales.  En 
totalité,  la  recette  des  contributions  est  améliorée, 
et  s'est  élevée  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  a  été  dans 
les  mois  précédents;  il  faut  que  toute  la  république 
le  sache,  et  nos  ennemis  même  verront  que  les  Fran- 
çais ne  demandent  pas  mieux  qu'à  payer  leurs  con- 
tributions pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pou- 
vons pas  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  pour  les  frais  de  la  guerre  liuissent 
bientôt;  car  les  Français  ne  veulent  pas  déposer  les 
armes  avant  d'avoir  assuré  leur  liberté ,  etc. 

Après  ces  développements,  Cambon  propose  un 
projet  de  décret  conçu  en  ces  ternies  : 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendulc 
rapport  de  son  comité  des  linances,  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier,  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

•  Art.  1er.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à 
la  Irésorerie  nationale,  lo  655,008  liv.  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  et  particulières  de  17'Jl,  ac- 
quittées par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier;  2»  79,815,730  liv.  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  acquittées 
aussi  dans  le  même  mois;  3»  enfin,  6,574,418  liv. 
pour  avances  faites  aux  départements  dans  le  même 
mois. 

"11.  11  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnes 
à  l'article  ci-dessus  la  somme  de  3,661,395  liv.  pour 
l'excédant  entre  les  recettes  faites  dans  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  et  l'estimation  des  dépenses  ordi- 
naires pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18 
février  1791,  qui  a  été  prorogé  pour  1792.» 

—  Sur  le  rapport  de  Gillet,  du  Morbihan,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  linances,  sur  les  représen- 
tations qui  ont  été  faites  que  le  délai  fixé  par  la  loidu 
8  novembre  dernier,  pour  retirer  les  billets  au-des- 
sous de  25  liv.  qui  sont  en  circulation ,  n'est  pas 
suffisant,  décrète  : 

.  Art.  KT.  Le  délai  fixé  par  l'article  XXI  du  décret 
du  8  novembre  dernier,  pour  la  circulation  dans  les 
lépartements  des  billets  au  porteur  payables  à  vue, 


,né  usurpés  par  les  ei-devant  seigneurs,  sont  accrus      en  échange  d'assignats,  oti  en  billets  ^changeables 
H  npi.arluMmenl  aux  fonds  de  terre  énoncés  en  l'ai-      en    assignats     connus  «°"^  '«"''' ^''n^^^^^^^^^ 
'  '  confiance,  patnotiques  ou  rie  secours  ,  est  proioge, 

savoir  : 

"Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  qui  ont 
été  émis  par  des  corps  administratifs  ou  munici- 
paux, jusqu'au  U'f  juillet  prochain. 

«  Tour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  émis  par 


ticle  ci-dessus. 

•  m.  La  longue  jouissance  desdils  terrains  ne  pourra 
servir  de  tilre  de  propriété  aux  ci-devant  seigneurs, 
et  nulle  indemnité  ne  leur  est  due  pour  les  planta- 
tions qu'ils  auraient  pu  faire  sur  lesdils  terrains 
usurpés.» 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

—  Lecointre,  au  nom  du  coinilé  de  la  guerre,  propose 
un  projil  de  décret  tendant  à  adnietlrc  dans  les  armées  de 
la  république  trois  ofliciers  liollandais,  dans  le  même  grade 
qu'ils  occupaient  en  Hollande. 
Kersainl  demande  raj'Mirncment. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  ;  Je  viens 
annoncer  à  la  Convention  que  les  verseineuts  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  h  la  trésorerie  nalionale  sont 
iicaucoup  moins  considérables  ce  mois-ti  que  les  att- 


des  compagnies  ou  particuliers;  et  ceux  de  10  sous 
et  au-dessous  de  25  liv.,  émis  par  des  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  ou  par  des  compagnies  et 
particuliers,  jusqu'au  l^f  mars  prochain. 

"II.  Soiu  exeepti'S  des  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  les  billets  émis  par  des  corps  adminisiralils 
on  municipaux,  ou  par  des  particuliers  eteonipa- 
pagnies  dans  le  département  de  Paris,  ipioiqu'au- 
desso'.is  de  25  livres,  tpii  ne  pourront  rester  ca 
circulation  que  jns(iues  et  compris  le  ;!)  janvier  jifO- 
cliain. 
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•  III.  Le  délai  poui'  la  gariiiilie  des  commiinps,  fixé 
par  l'art.  XXI  du  décret  du  «  novembre  dernier,  est 
prorogé  d'un  mois,  après  les  délais  lixés  pour  le  reli- 
remeiit  desdils  billots. 

•  IV.  Les  billets  qui  sont  déjà  rentrés,  ou  rentre- 
ront par  la  voie  de  l'échange,  avant  les  époques  fixées 
par  les  art.  1  et  11  ci-dessus,  ne  pourront  plus  être 
mis  en  circulation. 

•  V.  Les  administrations  de  département  pourront 
prendre  entre  elles  les  moyens  qu'elles  jugeront  con- 
venables pour  l'échange  desbillets  qui  circulent  dans 
lenrs  arrondissements  respectifs. 

«VI.  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  les 
corps  administratifs,  iisjouiront  jusqu'au  1er  juillet 
prochain  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets,pour  ces  objets  seulement,  lesdits  paquets  étant 
intitulés  :  échange  des  billets  de  confiance,  et  con- 
tresignés par  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

"VII.  La  loi  du  8  novembre  dernier  sera  au  sur- 
plus exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.» 

Thuriot  :  Au  terme  du  règlement,  on  doit  lire 
au  commencement  de  chaque  séance  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
on  n'a  pas  encore  lu  celui  de  la  séance  de  dimanche 
dernier.  J'avoue  que  j'ai  été  d'abord  séduit  par  la 
proposition  de  Buzot;  mais,  d'après  les  réflexions 
que  j'ai  faites  depuis,  j'ai  reconnu  que  le  décret 
rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
contre  la  famille  de  Philippe  Egalité,  et  j'en  de- 
mande le  rapport.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes. 

Lequinio  :  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce 
qu'on  n'ait  pas  lu  aujourd'hui  le  procès-verbal,  et 
je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret. 

SiLLERY  :  Avant  que  l'on  reprenne  l'ordre  du  jour, 
je  demande  que  la  Convention  entende  la  lecture 
du  procès-verbal,  alin  qu'il  puisse  être  attaqué  par 
ceux  qui  ne  veuleid  pas  que  le  procès-verbal  soit 
fléti'i  par  une  décision  aussi  précipitée  et  aussi  im- 
morale. (Une  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Henri  Larivière  :  Je  serai  le  premier  à  combattre 
avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  les  atteintes 
qu'on  pourrait  porter  à  la  moralité.  Mais,  je  vous  le 
demande,  citoyens,  est-ce  par  immoralité  que  vous 
avez  cru  que  votre  haine  pour  les  tyrans  devait 
s'étendre  non-seulement  contre  celui  "sur  lequel  va 
bientôt  s'appesantir  le  glaive  de  la  loi,  mai»  contre 
ceux  qui  par  leur  crédit  et  leur  puissance  sont  dans 
le  cas  de  porter  ondîrage  aux  amis  de  la  liberté? 
(  Les  murnuH'es  de  toutes  les  tribunes  et  d'une  par- 
tie de  la  Convention  interrompent  l'orateur.)  Je 
demande,  président,  que  vous  imposiez  silence  aux 
citoyens  des  tribunes  qui  se  permettent  ces  huées, 
et  qui  feraient  croire  que  nous  délibérons  sous  les 
auspices  des  haches  et  des  couteaux.  Au  reste,  je 
prouverai  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  que  nulle 
puissance  ne  sera  capable  d'imposer  silence  à  mon 
énergie. 

Rewbell  :  Ceux  qui  vont  dans  certains  quartiers 
de  Paris  exciter  les  citoyens  à  la  révolte,  ceux  qui 
font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la  Convention  ne 
pensent  pas  sans  doute  qu'ils  entraîneront  la  Con- 
vention a  des  démarches  inspir('es  par  la  terreur.  Il 
faut  envisager  la  motion  qui  vous  a  été  faite  par 
Cuzotsous  son  véritable  point  de  vue;  cette  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  examinée  et  dis- 
cutée. Je  suis  aussi  d'avis  du  rapport  du  décret, 
moi;  mais  non  pas  du  rapport  pur  et  simple.  Je 
demande  que  la  motion  de  Buzot  soit  ajournée  jus 


qu'après  le  jugement  de  Louis  XVI  ;  c'est  le  moyen 
de  faire  cesser  les  inquiétudes  et  de  ramener  le  calme 
et  la  paix.  C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux,  (jui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  des  attrou- 
pements, demander  le  rapport  du  décret.  On  a  mal 
lait ,  à  mon  avis ,  de  diviser  le  décret  du  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  pour  excepter  un  homme. 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu,  et  l'ajournement  du  tout  jusqu'après  lejuge- 
ment  du  roi. 

Kersaint  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  de  rapporter  le  dt'cret  le  plus  so- 
lennel que  vous  ayez  rendu.  (  On  murmure  dans  les 
tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

*"  :  Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n'y  sommes 
pas  libres. 

Rabaud  :  Je  demande  que  le  membre  qui  vient  de 
parler  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Kersaint  :  Voulez-vous  que  l'Europe  sache  que 
nous  ne  sommes  pas  libres  d'énoncer  nos  opinions  ? 
Je  demande  enfin  que  celte  tyrannie  cesse,  que  nous 
conliiuiions  nos  travaux,  et  que  nous  mettions  enfin 
un  terme  à  ce  scandale  et  de  l'ordre  dans  nos  déli- 
bérations. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'affaire  de  Phi- 
lippe Egalité. 

Lanjuinais  :  Etranger  à  tons  les  partis,  isolé  de 
toutes  les  sociétés,  n  en  connaissant  d'autre  que  la 
Convention  nationale,  je  vais  vous  présenter  une 
opinion  libre  et  pure  de  toute  influence.  La  motion 
qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  a  été,  dit-on, 
inopinée  ;  mais  non ,  pas  taiit  inopinée,  puisqu'il  y  a 
quinze  jours  que  la  Convention  a  décrété  qu'elle 
s'occuperait  de  la  famille  des  Capet.  J'envisage  d'a- 
bord la  question  sous  un  point  de  vue  général  :  une 
première  observation  ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'ostracisme,  car  l'ostracisme,  par  sa  nature,  est  ap- 
plicable à  toute  espèce  d'individus.  Ici,  au  contraire, 
on  vous  propose  une  mesure  de  sûreté  générale  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  circonstance  unique 
où  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat  répu- 
blicain ,  et  qui  ne  peut  se  répéter.  L'ostracisme  est 
une  loi  commune  a  tous  les  citoyens,  qui  peut  indis- 
tinctement frapper  sur  tous  ;  celle-ci  ne  peut  tomtjer 
que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  donc  pas 
si  l'ostiacisnie  sera  une  loi  de  la  république  fran- 
çaise ;  il  n'est  pas  question  de  cela  ,  et  c'est  parce- 
qu'il  n'en  est  pas  question  qu'il  ne  faut  s'occuper 
que  des  individus  royaux.  La  république  est  décla- 
rée; nous  voulons,  nous,  la  conserver;  nous  reje- 
tons également  les  rois,  les  royalistes,  les  aspirants 
à  la  royauté,  en  un  mot,  tout  ce  qui  lient  au  roya- 
lisme. Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que 
des  prétentions  héréditaires  pourraient  rendre  dan- 
gereux :  eette  mesure  est  le  coinplémenl  essentiel  du 
décret  qui  a  changé  la  monarchie  en  république-; 
il  n'y  a  aucune  raison  de  l'ajourner,  car  elle  est  le 
remède  efficace  d'un  mal  prés<>nt;  elle  éteint  les  dé- 
fiances qui  nous  divisent;  elle  di'joue  les  factions 
au-dedans,  elle  étonne  et  altère  nos  ennemis  au-de- 
hors,  elle  dissipe  la  famine,  elle  écrase  l'anarchie, 
elle  anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples 
contre  leurs  tyrans. 

Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race  royale 
n'ont  l'ait  aucun  mal  ;  quelques-uns  même  ont  servi 
la  révolution.  Ils  n'ont  fait  aucun  mal;  ils  ont  par 
cela  même  une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous 
n'entendons  pas  les  punir;  nous  ne  voulons  qu'as- 
surer la  tranquillité  puliiique,  et  nous  prémunir 
Contre  la  superslitinn  du  royalisme  qui  exerce  de 
puis  trois  ans  parmi  nous  ses  ravages.  Quelques-uns 
ont  servi  la  cause  de  la  révolution?  Je  n'examinerai 
point  si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi- 
tion ,  de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J'écarte 
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ce   iicnvrcs;  iiiiiis  le  danser  est-il  moins  r('cl?mais 
Colliilin  ii'uv:ùt-il  pas  aussi  servi  la  caus.^  île  la 
liberté?  On  a  dit  :  ne  comi.arez  pas  la  Fiance  avec 
une  petite  re|mlilique  de  i|uinze  lieues.  Comment  ne 
s'cst-on  lias  ressouvenu  d'un  grand  (ait  qui  a  paiii 
passer  comme  pi-incipe?'  Il  est  vrai  que   a  iT|nilili(ine 
n'est  pas  dans  Paris,  iiuoique  cette  ville  agisse  snii- 
vent  eomniesi  elle  était  la  république  entière.  Mais 
n'a-t-on  pas  posé  en  iirineipe  (pi'uiie  ville  auraitle 
droit  d'exercer  l'milialive  de  rmsurrection?  .Je  n  ai 
pasbesoiiurexainiiier  la  question  de  droit;  vous  re- 
etez  tous  ce  principe  alTreiix.  Non ,  aucune  ville  n'a 
le  dioil  davuir  une  pareille  initiative;  mais  Pans  a, 
dans  le  fail,  la  faculté  de  l'exercer;  et  quelques  in- 
dices, (|ue|qiies  luoiiveiiieuts  peuvent  faire  craindre 
(lu'il 'lie  soit  teille  d'en  user.                        .     ,..       . 
J'examine  niaiutenaut  la  question  particulière  a 
Philippe,  dit  Egalité.  Où  reiiosera-t-il  sa  tète?  voii.s 
a-t-on  dit.  A  l'urient,  à  l'occident;  toute  la  terre  lin 
est  ouverte!  Ce  sont  donc  des  individus  bien  dilli- 
ciles  à  placer ,  ces  individus  royaux,  si  les  ([uatre 
coins  du  monde  ne  leur  sufliseat  pas!  ,Ie  connaissais 
le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  approchent 
dePhdipiie  Capct;jc  comptais  sur  une  deiiussion  ; 
il   s'était  mrme  répandu  qu'elle  viendrait;  on  a 
adopté  nu  anlre  système:  mais  j'examine  la  question 
telle  qu'elle  a  été  prononcée.  L'individu  de  la  race 
royale,  nommé  représentant  du  |ieiip|e,  peut-il,sans 
violation  des  principes,  être  compris  dans  l'expul- 
sion de  cette  même  race?  D'abord  je  demanderai 
pourquoi  non?  Quel  est  ici  le  principe?  Il  n'y  en  a 
point  d'autre  que  le  salut  public.  Ce  qu'il  exige,  c'est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  possible.  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nécessité  de  conserver 
Urtraiiquilliié  publique  dans  ces  moments  d'orage, 
et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession  de 
donner  l'impulsion  à  la  France,  et  qui  prétend  pres- 
que en  avoir  le  droit,  l.e  représeulant  peut  se  démet- 
tre sans  consulter  ni  la  section  ([iii  l'a  nommé,  ni 
l'assemblée  dont  il  est  membre  :  donc  il  est  vrai  qn  il 
n'y  a  rien  d'essentiel  à  la  représentation  nationale 
dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu;  c'est  la  Con- 
vention nationale  qui  est  essentielle  à  la  républi- 
que, mais  non  un  individu  de  la  Convention 

(Une  voix  s'élève  dans  l'eTtri'mitc  :  Quel  galima- 
tias!—Lanjuinais  reprend  :)  Mais  non  un  individu 
de  la  Coiivenlion,  ni  même  celui  qui  m'interrompt; 
si  l'individu  représentant  se  démet ,  ou  s'il  est  jugé 
coupable,  il  sullit  ipie  son  suppléant  soit  admis  pour 
que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez-vous  sa  retraite; 
Par  le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois; 
car  à  certains  égards  c'est  une  loi  de  l'Elat,  mais  nue 
loi  provisoire  ,  que  la  retraite  ordonnée  d'un  indi- 
vidu. Comme  il  n'est  pas  possible  que  la  nation  s'ex- 
prime aussi  promptenient  que  le  danger  peut  être  ur- 
gent ;conime  il  cstmême  impossible  qu'elle  s'entende 
sur  une  loi  réglementaire  telle  que  le  relranchenienl 
d'un  individu,  c'est  par  sa  représentation  (pi'elle 
exerce  ce  droit.  Je  me  s(niviens  que  l'astucieux  IMi- 
rabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière,  qu'il 
a  même  égaré  l'opinion.  Il  fut  le  premierqui  soutint 
que  l'Assemblée  nalimiale  n'avait  pas  le  droit  d'ex- 
clure un  de  ses  membres.  11  pouvait  avoir  besoin  de 
cette  doctrine;  mais  pour  ipii  l'euiployail-il  ?  Pour 
maintenir  dans  l'Assemblée  nationale  un  Faucii^ny, 
un  Maury ,  les  ennemis  morlels  ûc  la  liberté,  les  éter- 
nels perturbateurs  de  l'Assemblée  constituante. 
Voyez  la  belle  conséipience  de  ce  principe  ! 

11  faut  être  très  réservé  ,  j'en  conviens,  quand  il 
s'agit  d'exclure  un  repri'scntant.  Mais  la  doctrine  de 
Mirabeau  est  fausse,  par  cela  même  qu'elle  est  une 
doctrine  absolue  qui  ne  veut  point  soiilTrir  d'excep- 


tions ;  les  principes  universels  sont  presque  tous 
d'universelle  fausseté.  S'il  est  vrai  que  vous  ayez  le 
droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler,  vous  avez 
donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'oppo- 
serait à  votre  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sans  cesse;  s'il  existait  un  homme  qui  ne  fût  assidu 
à  vos  séances  que  pour  troubler  toutes  vos  délibéra- 
tions ;  si  sa  présence  excitait  des  métiances  qui  entra- 
vassent votre  marche;  s'il  était  à  la  tête  d'un  parti 
qui  aurait  pour  objet  d'avilir  votre  autorité,  alors, 
aprèsquelques  actes  de  si.vérilécorreetionnelle,n'au- 
riez-vous  pas  le  droit  de  rcti  aiicher  de  votre  sein  cet 
individu?  Et  ne  le  devriez-vous  pas  sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs?  ,    •    . 

Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit,  il  dépendrait  donc 
d'un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  représeiita- 
liou  ?  Par  un  décret  d'à;  cusation  ,  vous  savez  vous 
priver  d'un  de  vos  membres.  Le  seul  motif  de  la  sû- 
reté d'une  famille,  ou  même  d'un  individu ,  suffit 
pour  rendre  ce  décret;  et  vous  hésiteriez  hirsqu'il 
s'agit  du  salut  do  la  liberté ,  du  salut  de  la  répu- 
blique !  Non  ,  vous  n'écouterez  pas  ces  insidieuses 
siibiililés  de  Mirabeau,  si  scandaleusement  panthéon- 
nisé  par  rAssemblée  constituanle  ;  vous  conserverez 
le  prinripe  dans  toute  sou  étendue;  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  l'assemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutôt  au-dessous  de 
ses  devoirs;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop  tardé;  mais 
ici  la  circonstance  est  sans  comparaison  ,  sans  exem- 
ple et  sans  conséquence;  ainsi  il  n'y  a  pas  d'objec- 
tion raisonnable  ii  faire  sur  le  retranchement  de  l'in- 
dividu dont  il  s'agit. 

Mais  ressouvenez-vous  de  cette  effroyable  lutte 
d'une  cinquantaine  de  membres  contre  toute  rassem- 
blée. Rien  d'extraordinaire  n'était  préparé  pour  ce 
jour.  On  vous  l'a  dit,  la  motion  était  préopinée;  rien 
n'était  préparé ,  ni  dans  l'assemblée  ni  dans  les  tri- 
bune* ;  et  les  cris,  les  murmures,  les  trépignements, 
les  bravos,  les  huées  de  certaines  tribunes  affligèrent 
tous  les  bons  citoyens  ;  et  cependant  les  signaux  or- 
dinaires du  tumulte  furent  donnés  aux  afiidés;  les 
injures  même  les  plus  grossières,  les  plus  ordu- 
rières,  furent  vomies  par  les  tribunes  contre  la  ma- 
jorité de  l'assemblée;  je  l'ai  vu  de  mes  yeux,  je  l'ai 
entendu.  Que  s'est-il  passé  depuis?  Les  groupes,  les 
altionpements  ont  commencé  dès  le  lendemain;  ils 
ont  eonlinué,etils étaient  dirigés  ouvertement  con- 
tre votre  décret.  (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans 
une  tribune.) 

•■•  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
soit  imprimé, etqu'on  y  annonce  lesmouvements  des 
tribunes,  alin  que  nos  départements  voient  comment 
on  nous  respecte  à  Paris. 

Kersaint:11  n'y  a  que  quelques  particuliers, quel- 
ques mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte.  La 
grande  majorité  des  tribunes  est  dans  des  senliments 
purs,  et  pleine  de  respect  pour  la  Convention.  (  Cela 
est  vrai,  s'écrient  plusieurs  membres,  nous  en  so7n- 
mes  témoins.  — Lvs  tribunes  applaudissent.)  Je  de- 
mande que  le  président  invite  les  tribunes,  au  nom 
de  la  Convention,  .'i  faire  elles-iiiêines  la  police;  je 
suis  persuadé  (jifelles  sentiront  que  le  plus  grand 
des  malheurs  qu'elles  pourraient  appeler  sur  la  ville 
de  Paris  serait  d'en  éloigner  les  représentants  du 
peuple. 

La  pioposition  (le  Kersuinl  est  adoplcc.  -—  Le  président 
prononce  le  dtercl.  —  Le  silence  se  rétablit, 

Lanjuinais  :  On  a  essayé  d'influencer  celte  assem- 
blée de  la  manière  la  plus  audacieuse  ;  on  n  dit  : 
"Ecoutez  moi,  ou  me  poignardez.  »  Je  dis  que  ces 
discours  sont  les  preuves  certaines  des  srandseflorts 
ipie  l'on  fait  pour  influencer  vos  délibérations 
lùjnrgez-moi!  provocation  banale!  on  devrait  se 
garder  de  la  répéter  trop  souvent ,  do  peur  qu'on  ne 
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la  ti-dcliiiso  \K\v  cf  Ile-ci  :  Egorgez  tels  el  tels.  Rien 
ne  serait  plus  pnipiv  :'i  iiifliioiicer  des  hommes  (|ui, 
comme  vous,  n'auraient  pas  un  courage  à  toute 
«fpreuve. 

Considérez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres;  voyez 
si  les  citoyens  royaux  ,'si  les  citoyens  qui  s":ippellent 
^(7n((7e,  sont  e'gaux  aux  autres  citoyens?  Non.  Ils 
ont  un  parti,  comme  on  l'a  dit  avec  autant  de  na'iveté 
que  de  vérité  dans  une  société  populaire.  Ils  ont  des 
salari('s.  des  aHidés ,  des  courtisans ,  des  intrigants  , 
des  laclieux,  (pii  troublent  la  république;  il  faut 
donc  prendre  à  leur  égard  une  grande  mesure  ,  un 
moyen  ellicace  de  sijreté  générale;  il  faut  éloigner 
tous  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  répu- 
blique, au  moins  ceux  qui  sont  légitimes,  les  autres 
n'ayant  aucune  prétention  au  trône.  Il  faut  pronon- 
cer contre  eux  la  peine  de  mort,  s'ils  osent,  avant 
une  loi  qui  les  rappelle  dans  des  temps  plus  paisi- 
bles, y  reparaître.  Confirmez  donc  le  décret  mémo- 
rable (pie  vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt  juge- 
ment du  roi,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  ramener 
le  calme  et  de  sauver  la  république. 

Bîixaud-Vakennes  :  Je  demande  l'impression  de 
ce  discours. 

Legendee  :  Et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre 
départements. 

ÏALi.iEN  :  Et  la  traduction  en  français. 

Taillefer  :  Je  demande  que  ces  propositionsironi- 
qnes  et  inconvenantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix. 

Quelques  niembies  insistent  sur  l'Impression, 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer, 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  Belgique. 

De  Liège,  le  )7  décembre  1792. 

«  Ciloyens  nos  collègues,  nous  avons  reçu  hier,  diman- 
che, il  neuf  heures  du  matin,  les  quatre  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  la  journée  du  13,  que  Camus ,  notre  col- 
lègue, nous  a  apportés.  Sur-lc-chninp  nous  en  avons  donné 
connaissance  au  général  Dumouriez,  qui  les  fait  imprimer 
pour  les  rendre  publics.  Nous  pensons  qu'ils  produiront 
ici  nn  très  bon  elTet.  Camus  nous  a  parlé  d'un  cinquième 
décret  à  rendre,  et  dont  les  comités  réunis  dressaient  le 
projet,  sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armes  françaises  s'établissent ,  décret  qui  doit 
régler  ce  qui  regarde  les  secours  dus  par  les  provinces  aux 
troupes  qui  sont  venues  les  alTranchir  de  la  tyrannie,  la  cir- 
culation des  assignats,  la  disposition  des  biens  que  les  émi- 
grés y  possédaient.  Nous  ne  saurions  faire  trop  il'instances 
auprès  de  >ous,  citoyens  nos  collègues,  pour  vous  prier 
de  prononcer  promplemenlsur  cet  objet,  que  tontes  les 
circonstances  rendent  de  la  plus  grande  urgence. 

«  Relativement  aux  besoins  de  l'armée.  Camus  a  trouvé 
la  roule  de  Bruxelles  ici  cnuverle  de  chars  de  fourrages. 
Les  derniers  décrets  que  vous  avez  rendus  produiront  sans 
doute  l'effet  que  l'armée  n'éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  s'est  trouvée.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  les  progrès  continuels  de  l'armée,  dont  un 
corps  est  maiiiieiiaiit  dnns  .■fix-tn-Chapelte  et  un  autre 
sera  bientôt  li  Cotoqiie ,  angmenlerit  le  nombre  des  objets 
du  service,  la  dilhculié  d'y  faire  face,  et  les  dépenses. 

«  Les  iroupcs  qui  étaient  campées  sont  aujourd'hui  en 
eaiitonnement;  la  rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de 
les  laisser  plus  longtemps  sous  la  toile.  » 

(  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  terminent  par  quelques  réflexions  sur 
l'administration  des  hôpilanx.  Ils  demandent  que  tout  ci- 
toyen nommé  ù  un  emploi  dans  cette  partie  soit  tenu  de  se 
rendre  à  son  poste  à  un  délai  marqué,  et  très  court,  sous 
peine  de  destitution. 

PÉTioM  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  après  le 
jugement  du  roi.  (On  applatidit.— On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  l'ajournement.)  Je.prie  l'assem- 
blée de  me  permettre  un  seul  mot  pour  motiver  mon 
cpinion.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  beaucoup  de  mem- 
bres ne  pourraient  peut-être  pas  opiner  avec  la  li- 
berté nécessaire,  si  l'on  posait  la  question  uniquement 


a\ns\  :  rapportera-l-on  le- décret?  Car  tel  membre 
qui  ne  serait  pas  d'avis  au  fond  de  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, pourrait  ne  i)as  vouloir  le  rapport,  afin  de  ne 
pas  imprimer  sur  l'assemblée  un  caractère  de  légè- 
reté et  de  vacillation.  Ensuite  je  dis  qu'il  est  exlrè- 
mement  possible  que  le  jugement  du  ci-devant  roi 
inllue  sur  cette  qtiestion.  Qtiant  à  tiioi ,  je  ne  pourrai 
fixer  mon  opinion  sur  les  considérations  politiques 
qui  y  sont  attachées ,  qu'après  que  le  sort  du  chef  des 
Capet  aura  été  déterminé.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement. (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  est  levée,  et  demande 
par  des  acclamations  réitérées  à  aller  aux  voix  sur  l'ajour- 
nement. 

Kersaint  :  Permettez-moi  un  tnot,  car  je  ne  suis 
pas  éloigné  de  l'opinion  de  Pétiun  ;  je  ni'(-n  rappro- 
che d'autant  plus  volontiers  que  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler que  le  décret  de  dimanche  me  parait  très 
imparlait  dans  sa  rédaction,  et  qu'un  décret  ne  doit 
pas  sortir  de  vos  mains  lorsqu'il  a  besoin  d'interpré- 
tation et  d'exception.  Vous  sentez  que  tous  les  Capet 
indistinctement,  que  les  femmes  et  les  enfants  ne 
peuvent  sans  itijustice  cire  compris  dans  cette 
proscription.  C'est  d'après  ces  motifs  queje  demande 
que  l'exécution  du  décret  soit  su.spendue.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Buzot  paraît  &  la  tribune.  Il  demande  ii  proposer  des 
amendements. —  L'assemblée  ferme  la  discussion. — La  sus- 
pension de  l'exécution  du  décret  et  l'ajournement  après  le 
jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presqu'à  l'ujianimité. 

—  Le  maire  de  Paris  est  introduit  ù  la  barre.  —  Le  pré- 
sident lui  annonce  qu'il  est  accusé  par  Tallien  et  Bazire 
d'avoir  proioqué  la  pétition  des  sections. 

Bazire  et  Tallien  :  Nous  n'avons  pas  dit  cela  !  (Il 
s'élève  un  murmure  général.  —  Pétion  rapporte  les 
expressions  dont  s'est  servi  Bazire,  et  établit  ciu'elles 
équivalent  à  l'accusation  énoncée  par  le  président.) 

Le  maire  répond  qu'il  était  obligé  par  les  devoirs  de  sa 
place  d'être  le  porteur  et  l'organe  passif  de  la  pélition  des 
sections;  qu'au  reste  la  pétition  n'a  été  provoquée  par  per- 
sonne, tous  les  citoyens  de  Paris  s'élant  simultanément 
assemblés  dans  leurs  sections  respectives  pour  émettre 
leur  vœu  contre  le  décret. 

L'Assemblée,  satisfaite  des  explications  du  maire  de  Pa- 
ris, l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

iV.  D.  Dans  la  séance  du  jeudi  20,  un  décret  a  été  rendu, 
qui  annulle  la  proclamation  du  conseil  exécutif  contre  les 
électeurs  du  département  de  Paris.  —  Une  grande  partie 
de  la  séance  a  été  employée  à  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
l'éducation  publique. 


SPECTACLES. 

AcsDÉMiF.  DE  MesiQiE.  —  Casiorct  Pottux. 

'f  HKATiiEDB  LA  Natjon.  —  Le  Distnnl,el  leSnttvimntitde. 

Tnéatre  Italien. — Biaise  e[  liabel  :  Itaoïil  Ilarbe-lltciic, 

Théâtre  de  la  Republiqie,  rue  de  Bichelieu.  — 
L^Jli'inmc  singittierj  et  ta  Jeune  Uoti  ssc, 

Thkathe  hk  la  rue  Fevdeau,  —  Les  f'isilanitincs,  el 
l'Of/kicr  de  fortune. 

Théâtre  de  la  citovenne  IWontansirr,  —  La  2'  repré» 
scntation  de  ta  Petite  Orplietinc,c\  Ttiéodore  a  l'enise. 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Deux  ylmis  ,  et  la  2'  rcpré- 
sentalion  de  ta  l-'eure  de  Calas  d  Paris. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Hctâelte, 

Demain  la  reprise  de  Flora,  opéra  à  grand  spectacle. 

Ambigu-Comique.  —  La  Dot  :  te  Deniclicnr  i\c  merles: 
te  ilat-enlendii;  la  1"  repr.  des  Français  à  If'orms. 

Théâtre  national  de  Molu^re.  —  La  Gageure  im- 
prévue, et  te  Château  du  Diable. 

Theitre  du  Vaudeville.  —  Spectacle  demandé.  La 
Gaqcure  inutile:  tes  Amours  d'Eté,  et  Àilrqtdn  Cruetio, 

■TnÉATRE  du  Palais.  —  Variétés.  —  Marianne  et  Du' 
mont  :  Il  était  temps,  et  Joconde,  opéra. 
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GAZETTE  mmm  «„  le  ÎIOMTEIR IMVERSEL. 

Samedi  22  Décembiie  1792.  -  L'An  \^'  de  la  Rqmhliqnc  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'm-sovie ,  te  25  )wiembrc.  —  Les  amis  de  la  libellé, 
IroninOs  tant  (le  fois  dans  leurs  espérances,  i.'osenl  croii  e  à 
la  promesse  faite,  dil-oii,  secracmeiit  par  le  cabinet  bri- 
tannique de  soutenir  lu  amslilulion  Un  3  i».a  1791.  Le 
temps  est  passé  de  la  conCance  aux  paroles  des  cours 
étianîircs.  La  Prusse  a  trop  avancé,  par  ses  perfidies,  1  ex- 
périence des  Polonais.  ,    ^  .1 

La  confédération,  organe  fidèle  des  nilentions  de  Cathe- 
rine alTecle  toujours  de  vouloir  affermir  le  nouvel  état 
des  choses,  qu'elle  r.ppelle  la  liberté  de  la  Pologne.  Ce- 
pendant, malgré  leurs  prctcnlion^  hjpociites  à  se  dire  les 
reslMUiatenrsdelaliberlé  polonaise,  les  chefs  de  la  confé- 
dération se  trahissent  eux-mêmes  par  une  crainte  habituelle 
des  piincipes  français,  et  par  la  haine  qu'ils  ne  peuvent 
plus  dissimuler  pour  la  république  de  l-'rance.  La  séreins- 
sime  confédération  vient  de  supprimer  les  papiers  français 
qui  portent  le  caractère  national.  Le  Monileur  et  la  Ga- 
zette nationale  de  France  ont  reçu  l'honneur  d'un  décret 
particulier  de  proscription. 

ALLEMAGNE. 
Des  bords  du  Bliin,  te  10  décenibre.  —Le  fameux  corps 
de  Michalovilz,  ramas  de  brigands  soudojés,  est  passe  le  8 
à  Cologne.  Ce  ^ont  des  Esclavons,  des  Grecs,  des  Croates, 
des  Turcs,  etc. ,  barbares  qui  pailent  différentes  langues, 
et  sont  souillés  des  mêmes  vices.  Parlout  ils  donnent  à  la 
fois  le  spectacle  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  le 
pillage,  le  viol  et  l'incendie.  Ce  corps  est  autrichien.  Il  ne 
le  cède  peut-être  qu'aux  seuls  hussards  de  la  Prusse.  Voici 
au  sujet  de  ces  derniers  brigands  une  anecdote  avérée  : 

Pendant  la  dernière  campagne ,  un  Prussien  égare ,  aux 
environs  de  Verdun ,  dans  un  lieu  entrecoupé  de  bois  et  de 
ravins,  rencontra  la  cabane  d'une  pauvre  femme  de  bûche- 
ron, qui  avait  une  fille  de  seize  à  dix-sept  ans.  Le  hussard 
fureta  d'abord  partout,  cherchant  ù  piller,  et  ne  trouvant 

rieu,  ilinsulla  la  jeunelille Résistance,  cris,  larmes, 

tout  allait  eue  inulile,  quand  la  malheureuse,  prenant  un 
air  d'accord  ,  obtint  du  brutal  qu'on  irait  plus  à  l'écart, 
dans  la  soupente  à  laquelle  était  l'échelle  pour  y  monter. 
Le  Prussien  monte  ;  mais  la  jeune  lille,  avant  de  le  suivre, 
demande  encore  d'éloigner  du  moins  sa  mère.  Aussitôt 
elle  court  à  la  porte  vers  le  cheval  du  hussard,  prend  un 
des  pistolets  à  l'arçoii  de  la  selle,  le  cache  sous  ses  jupes, 
et  n^enaiit  viteà  la  soupente,  où  le  Prussien  se  saisit  d'elle, 
ce  fut  à  bout  portant  qu'elle  tira  sur  ce  féroce  animal,  qui 
tomba  morl. 

ITALIE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Gènes,  le  4  décembre.  —  Les 
sénateurs  génois  nont  pas  été  sans  inquiétude  à  l'arrivée 
de  l'escadre  française  dans  le  port  de  cette  ville.  Ils  ont  de- 
libéré  pendant  trois  jours  à  huis  clos.  Mais  enfin  la  bonne 
conduite  des  Français  et  les  vives  démonstrations  de  joie 
des  habitants  ont  tourné  leurs  résolutions  à  l'accueil  le 
plus  amical.  . 

Le  pape  se  recommande  à  tous  les  saints  et  à  tous  les 
princes  d'Italie.  Il  vient  d'envoyer  un  agent  secret  à  Ve- 
nise; mais  on  ne  parle  pas  encore  de  ses  succès. 

Le  roi  de  Sardaigne ,  qui  a  longtemps  versé  de  stériles 
larmes,  et  qui  s'est  vengé  ensuite  de  la  fortune  par  des 
exécutions  barbares,  prend  enfin  des  mcsuies  plus  royales 
que  celles  des  échafauds;  il  lève  une  milice  ;  tous  les  Pié- 
niontais,  depuis  seize  jusqu'à  soixante  ans,  sont  forces  de 
prendre  les  armes  et  de  se  pourvoir  de  munitions  de  guerre. 
On  a  ouvert  un  emprunt  de  140  millions,  où  l'on  reçoit 
toui,  monnaie,  lingot,  vaisselle.  Le  roi  a  destiné  4  millions 
de  ses  rerenus  au  remboursemenl  de  l'emprunt;  mais  les 
gens  prudents  tremblent  pour  les  h)potlièques. 

Deux  des  fils  (lu  roi  de  Sardaigne,  le  prince  d'Aost  el  le 
prince  de  Montfcrrat ,  commanderont  chacun  un  corps 
d'armée. 

a'  iei  if,  —  Tome  I, 


SUISSE. 

Genéee,  le  13  décembre.— 5e  suis  arrivée  hier  à  Gcntve. 
Pour  un  amateur  de  révolution ,  pour  une  admiratrice  et 
une  ancienne  amie  de  J.-J.  Rousseau,  lu  vas  cotivenir  que 
je  ne  pouvais  mieux  choisir  mon  jour.  Les  premiers  objets 
qui  ont  frappé  mes  regards  en  entrant  dans  la  ville  ont  été 
quatre  ou  cinq  cents  Cém  vois,  le  bonnet  de  la  liberté  sur 
la  tête,  un  fusil  sur  l'épaule,  ou  le  sabre  à  la  main,  mar- 
chant dans  le  plus  bel  ordre ,  au  son  alternatif  du  lanibour 
et  d'une  musique  militaire  qui  jouait  votre  air  favori  6.1  ira. 
Ce  corlé-'e  promenait  en  triomphe,  sur  toutes  les  places  et 
dans  loutes  les  rues  de  la  ville,  les  busles  de  Rousseau  et 
de  Voltaire.  La  troupe  était  suivie  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  de  Genève,  dont  la  joie,  moins 
bruvante  que  la  notre,  n'en  clail  pas  moins  sentie.  Cette 
peti'le  différence  s'explique  par  les  nuances  qui  caracté- 
risent les  deux  peuples.  .,  „  .       , 

Avant  d'arriver  il  Genève,  l'idée  seule  que  ]  allais  entrer 
dans  la  ville  glorieuse  qui  a  honoré  le  monde  en  donnant 
la  naissance  à'^  Rousseau,  avait  disposé  mon  âme  à  1  atten- 
drissement. Mais  lorsque  j'ai  vu  le  buste  de  l'auteur  d  t- 
mile  el  du  Contrat  social  porté  en  triomphe  dans  les  rues 
de  Genève,  comme  il  l'avait  déjà  été  dans  celles  de  Mont- 
morency, et  comme  il  le  sera  sans  doute  enfin  dans  celles 
de  la  capitale  de  la  république  française  ;  lorsque  |  ai  en- 
tendu dans  Genève,  dans  la  bouche  des  natifs  devenus  ci- 
toyens, les  cris  de  virent  la  liberté  et  Cégalile!  alors  les 
plus  douces  larmes  que  j'aie  jamais  versées  ont  coule  de 
mes  yeux  en  abondance.  Et  en  rentrant  chez  moi ,  après 
avoir  pris  part  à  la  fête  le  plus  longtemps  qu'il  m'a  ete  pos- 
sible, j'ai  marqué  ce  jour  comme  l'un  des  plus  heureux  de 
ma  vie. 

P.  S.  —  Les  Genevois  sont  maintenant  occupés  de  la 
formation  d'une  Convention  nationale. 


FRANCE. 
COMMUNE  DE  PARIS. 
Vu  20  décembre.  —  L'administration  de  police  a 
été  renouvelée.  En  conséqtience ,  les  scellés  ont  ete 
apposés  sur  les  bureaux  de  ce  département  et  sur 
le  comité  de  surveillance.  L'intérêt  public  ne  peut 
souffrir  aucune  interruption  dans  le  cours  de  l'adint- 
nislralion  de  police.  Le  conseil  a  ordonne  la  levée 
des  scellés,  et  a  nommé  des  commissaires  a  cet  etlet; 
mais  les  membres  de  l'ancienne  administration  s  op- 
posent à  cette  levée,  et  allèguent  pour  prétexte  que 
les  commis  de  ce  comité  n'ont  encore  reçu  aticun 
■salaire.  Malgré  quelques  menaces  repreliensibles, 
qui  n'ont  pas  effrayé  le  conseil,  les  scelles  vont  être 
levés,  et  les  nouveaux  administrateurs  installes  dans 
leurs  fonctions. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  corps  muni- 
cipal pour  se  plaindre  de  ce  que  les  ofhciers  publics 
chargés,  aux  termes  de  la  loi,  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  divorce,  ne  sont  pas  encore  dus.  -  Cette 
négligence  très  répréhensible,dit  le  ministre,  caii- 
sel^^it  de  très  grantls  maux,  si  elle  n'était  prompte- 
ment  réparée.  Je  vous  invite,  citoyens,  à  vous  occu- 
per avant  tout  de  ce  soin  ;  que  ce  soit  là  une  de  vos 
premières  fonctions,  comme  c'est  un  de  vos  pins  im- 
portants devoirs.  Veillez  à  ce  que  les  citoyens  de  cette 
grande  ville  ne  soient  pas  privés  plus  longtemps  des 
bienfaits  d'une  loi  si  juste,  si  utile  au  maintien  de  la 
liberté,  si  nécessaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bon- 
heur dans  les  familles.  • 

Le  corps  municipal  a  nommé  deux  commissaires 
pour  recevoir  provisoirement  les  déclarations  de  ae- 
mandes  en  divorce 
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lipiieii ,  te  n  décembre.  —  I,a  nior ,  ces  jours  (lernieis, 
a  clé  iion-sciilemcnt  iigitée,  mais  niCmc  |)6rilli'«'ie.  Aussi 
notre  ville  n"a-l-plle  pas  élé  exemple  de  malheur.  Un  de 
nos  bateaux  pteheuis  s'élaiit  trouvé  accueilli  par  un  coup 
de  veut  terrible  tandis  qu'il  cl.iit  occupé  à  la  pOche ,  il  fut 
tellement  incliné  du  coup,  que  le  mât  était  presque  dons 
l'eau.  Alors  une  lame,  s'élançant  inopinément  sur  le  pont, 
enleva  le  maitre  et  huit  hommes  de  l'équipage,  qui  péri- 
rent aussitôt  sans  qu'on  put  leur  donner  aucun  sccouis, 
bien  loin  qu'on  eût  pu  les  sauver;  ce  n'est  que  par  une 
sorte  de  miracle  que  leurs  malhL'ureux  compagnons  ont 
érliappc  à  la  rage  de  l'élément  terrible,  t^e  qu'il  y  a  depluS 
déplcjrable,  c'est  que  les  pcclieurs  qui  oui  péri  laissent 
iipris  eux  quinze  enfants  dont  la  subsistance  dépendait  des 
travaux  de  leurs  pères, 


VARIETES. 

THEATRE    ITALIEN. 

Les  traits  de  (jrandeurd'àme,  de  bienfaisance,  depatrio- 
tisme,  de  générosité,  tous  ceux  qui  appartiennent  au  sen- 
timent, sont  pres(|ue  toujours  sûrs  de  réussir  au  théâtre. 
Ce  succès  est  encore  plus  certain  lorsqu'ils  sont  accompa- 
gnés de  détails  ingénieux,  agréables,  et  d'une  musique  gra- 
cieuse, originale,  comme  celle  de  la  pièce  intitulée  Gène- 
riéie  et  Jean,  donnée  dernièrement  au  théâtre  italien. 

Geneviève  est  une  bonne  mère  des  montagnes  de  Savoie, 
qui,  outre  un  enfant  de  six  mois,  le  dernier  cadeau  que  son 
mari  lui  a  laissé  en  mourant,  et  qu'elle  porte  sur  ses  épau- 
les dans  une  barcclonelte,  u  un  autre  (ils  d'une  quinzaine 
d'années,  qui  vil  à  Paris  de  sa  petite  industrie.  Il  y  a  dix 
ans  qu'elle  ne  l'a  vu.  Ce  fils  lui  a  envoyé  cinq  louis  de  ses 
épargnes  ;  elle  les  emploie  à  l'aller  trouver.  Elle  arrive 
dans  une  auberge,  sur  la  route  de  Lyon.  L'aubergiste,  sa 
femme,  leur  servante,  s'empressont  à  la  bien  recevoir,  sans 
lui  faire  payer  sa  dépense.  L'aubergiste  a  pour  ami  une 
espèce  de  misanthrope,  qui,  longlejnps  trompé  par  les  hom- 
mes, ne  peut  plus  croire  à  leur  vertu  ;  aussi  révoq.ue-t-il  en 
doute  toutes  les  belles  actions  que  son  aini  s'empresse  de 
lui  fauclire  dans  les  journaux.  Dans  celte  même  aubcr-e 
arrive  bientôt  Jean,  ce  fils  de  Geneviève,  qui  a  eu  la  même 
Idée  qu'elle,  celle  de  l'aller  voir.  Jean  a  deux  cents  louis 
d  or  dans  sa  poche;  cependant  il  ne  demande  qu'im  assez 
muice  souper.  Mais,  apprenant  qu'il  y  a  dans  l'auberge  une 
pauvre  femme,  il  la  fait  prier  de  lui  tenir  compagnie,  et 
demande  tout  ce  qu'ily  a  de  meilleur.  Ici  l'auleur  a  oublié 
le  caractère  désintéressé  qu'il  a  donné  d'abord  à  la  femme 
de  l'aubergislc.  Elle  a  reçu  assez  froidement  le  petit  bon- 
lioinme  tant  qu'il  s'en  est  tenu  au  morceau  de  fromage; 
mais  dès  qu'il  parle  de  dépense  ,  elle  le  conihb'  d'égards. 
Pendant  ce  temps,  l'aubergisle,  toujours  bon,  fait  i  éveiller 
son  ami,  pour  lui  lire  uu  trait  consigné  dans  un  journal  ; 
c  est  celui  d'un  jeune  commissionnaire  qui  a  rap|)orlé  à  un 
banquier  de  Paris  un  portefeuille  conlcnanl  COii,noo  livres. 
Le  misanthrope  en  est  d'abord  ému  jusqu'aux  larmes,  et 
finit  par  en  douter.  On  devine  bien  que  le  commission- 
naire est  Jean  lui-même,  qui  ne  s'en  vanle  pas.  On  devine 
encore  qu'il  reconnaît  sa  mère  en  soupant  avec  elle.  Dans 
sa  joie  il  veut  acheter  un  cabriolet  pour  la  reconduire  au 
pays;  il  jette  son  or  sur  la  table,  et  le  misanllii  ope  le  soup- 
çonne de  l'avoir  volé.  Il  veut  le  faire  arrêter  ;  mais  le  ban- 
quier qui  a  donné  c(  tie  récnnipcnse  au  vertueux  Jean  <e 
trouve  précisément  dans  l'auberge.  Il  le  reconnail,  le  jus- 
tifie, et  le  misanthrope  convaincu  abjure  enfin  ses  erreurs. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  la  contcxlure  de  oc  petit 
drame,  où  l'on  applaudit  beaucoup  de  morceaux  pleins  de 
sentiment  et  de  délicalessc,  exprimés  peul-èlrc  d'une  ma- 
nière un  peu  trop  recherchée  pour  le  ton  des  personnages. 
La  musique  en  est  en  général  fort  agréable;  le  chant  est 
U  une  élégance  soutenue,  et  s'il  mérite  quelque  reproche, 
cest  qii  II  y  ,n  a  quelquefois  trop  ;  les  parties  d'orchestré 
sont  très  soignées  d'un  fort  bon  style  ,  et  pleines  d'idées 
peu  communes.  Elle  est  de  Sollier,  acteur  très  distingué  de 
ce  théâtre.  L'auteur  des  paroles  est  celui  de  Paul  et  Fir. 
aime,  dont  tout  le  monde  conu'it  le  succès. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Les  Préjuges  délriiiis,  par  J.  M.  Lequinio,  membre  de 
la  Convenlion  nationale,  et  citoyen  du  globe.  A  Paris,  de 
l'imprimerie  nationale;  et  se  trouve  chez  les  principaux 
liliraires  de  l'rance.  Prix  :  3  livres  pour  Paris,  et  3  livres 
10  sous  franc  de  poit  par  la  poste;  il  faut  airianchir  les 
lettres  et  l'argent.  Pour  éviter  les  contrefaçons,  l'auteur 
prévient  que  tous  les  exemplaires  de  son  édition  sont  signés 
de  sa  main,  Lequinio,  citoyen  dit  globe. 

C'est  une  laste  cilé  que  celle  dont  J.  M.  Lequinio  dé- 
clare être  membre.  En  attendant  qu'il  puisse  exercer  dans 
loute  son  étendue  les  droits  de  citoyen,  il  remplit  un  des 
devoirs  attachés  à  ce  litre.  11  combat,  il  cherche  à  détruire 
ce  qui,  par  tout  le  globe,  est  le  plus  mortel  ennemi  de 
l'homme.  Nul  préjugé  ne  trouve  grâce  devant  lui.  «Le  plus 
grand,  le  plus  absurde  et  le  plus  sol  des  préjugés,  dit-il, 
c'est  de  croire  qu'il  en  faut,  c'est  de  cioire  que  les  hom- 
mes en  ont  besoin  pour  exister  en  société,  pour  être  heu- 
reux. C'est  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  enchaîna  l'esprit,  et  ce 
qui  toujours  enchaînerait  la  raison.  Je  n'en  veux  aucun, 
pas  même  celui  de  la  religion,  pas  même  celui  de  la  gloire, 
pas  même  celui  de  l'hnnneur.  Les  hommes  ne  seront  ja- 
mais vertueux,  bons  et  heureux,  que  lorsqu'ils  seront  dé- 
pouillés de  tous  les  préjugés  sans  exception,  et  lorsqu'ils 
ne  chercheront  que  la  vérité,  que  l'exacte  justice  et  l'ob- 
servance des  lois  sociales.  » 

Conformément  à  ses  principes,  l'auteur  atlaque  de  front 
ce  qu'on  appelle  gloire,  ce  qu'on  appelle  honneur,  lespré- 
jugès  religieux,  le  royalisme,  les  séductions  de  l'éloquence, 
la  fausse  honle  de  la  bâtardise,  les  terreurs  pusillanimes  de 
la  mon,  l'aveugle  barbarie  de  l'intolérance,  la  rage  insen- 
sée de  la  guerre,  la  eharlalanerie mensongère  de  l'histoire, 
les  ruses  de  la  politique  et  de  l'intrigue,  la  vaine  religion 
des  tombeaux,  enfin  tout  ce  qui  obstrue  ou  déprave  cette 
malheureuse  raison  humaine. 

La  marche  de  ses  idées  e^t  en  général  ferme  et  hardie  : 
son  style  est  comme  ses  idées,  et  il  résulte  de  sa  persuasion 
intime  une  franchise  d'éloculion  plus  persuasive  que  la  pa- 
rure et  l'afféterie  des  belles  phrases.  Quoiqu'il  maltraite 
fort  l'éloquence,  plusieurs  pages  de  son  livre  peuvent  pas- 
ser pour  éloqurntes  ;  d'autres  ont  une  tournure  neuve  et 
singulière,  une  piquante  originalité. 

Dans  un  moment  où  de  faux  amis  de  l'égalité  voudraient 
en  établir  les  bases  sur  l'ignorance  et  sur  l'enfance  prolon- 
gée du  peuple;  dans  un  moment  où  des  cerveaux  étroits, 
en  qui  la  raison  niùmc  est  un  préjugé,  s'enllamment  d'un 
fanalisme  ridicule  contre  la  philosophie  et  les  lumières, 
foulent  aux  pieds  les  bustes  des  philosophes,  comme  s'ils  y 
pouvaient  encore  surprendre  et  anéanlir  leurs  immortelles 
conceptions,  on  aime  à  voir  un  législateur,  un  zélé  pa- 
triote, une  véritablect  franc  jacobin,  n'invoquer  que  la  phi- 
losophie, ne  déifier  que  les  lumières,  et  déclarer  une  guerre 
à  mort  à  ce  tas  de  vils  préjugés  qui  ne  furent  jamais  la 
ressource  que  des  hypocrites,  des  intrigants  et  des  sots. 

—  Correspondance  originale  des  émigrés,  on  les  émigrés 
peints  par  eux-7némes;  avec  une  estampe  représentant  le 
signe  de  ralliement  des  chevaliers  du  Poignard  au  château 
des  Tuileries,  le  10  août,  gravée  sur  un  modèle  ensan- 
glaiilé,  trouve  sur  un  nommé  de  Villers,  l'un  des  cheva- 
liers, tué  à  celte  journée;  1  vol.  in-S"  de  plus  de  500  pages. 
Prix  :  5  liv.  en  prenant  l'ouvrage  ù  Paris  ;  et  5  liv.  15  sous 
pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les  déparlements.  A 
Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hauicfcuille,  n"  20. 
On  prie  les  personnes  qui  mettront  des  lettres  et  assignats 
à  la  poste  d'affranchir  le  tout. 

Cette  correspondance  est  celle  prise  par  l'avant-garde  du 
général  Kellermann  ù  Longwy  et  à  Verdun,  dans  le  porle- 
feuille  de  Monsieur,  et  dans  celui  de  M.  Ostome,  secré, 
taire  de  M.  de  Calonne. 
Certificat  d'authenticité  dit  comité  de  sûrelc  générale. 
•  La  Convention  nationale  ayant  renvoyé  à  ses  comités 
dqjlomatique  et  de  sûreté  générale  un  portefeuille  pris  dans 
les  équipages  du  ci-devanl  Monsieur,  ainsi  qu'une  corres- 
pondance des  émigrés,  saisie  par  le  général  Kellermann, 
lois  de  la  reprise  de  Verdun  et  Longwy,  nous,  commis- 
saires chargés  de  l'examen  de  ces  diverses  pièces,  certifions 
l'autlienliciléet  la  fidélité  des  extraits  composanlla  Cor- 
respondance originale  des  émigrés,  dont  les  originaux  sont 
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ilùpnsés  aux  archives  de  la  Convenlion  na  loneile.  A  Paiib, 
ce  17  novembre  n92,  l'an  1"  de  la  lépubliquc. 

«iïJMC  J.  M.  MtSSET,  HtllAULf,  ANACUAKSIS 

Cloois,  CnÉcoiiiE.  » 
Nous  rcvicnilions  iiicessomniciit  sur  cet  ouvrage. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  l'crmoul, 
DÉCRET  SUPPLÉMENTAIRE  A  LA  LOI  DU  20  SEPTEMBRE 
1702  (1),  SUR  LES  ACTES  CIVILS  HELATIFS  AUX 
NAISSANCES,  MARUGES  ET  DÉCÈS,  RENDU  DANS  LA 
SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE,  SUR  LE  RAP- 
PORT DE  LANJUINAIS. 

.  La  Convention  nationale,  ouï  lo  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète  : 

I  ArU  I".  Les  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier  pour  faire  les  déclarations  de  naissance, 
seront  tenues  de  faire  ces  déclarulions  dans  les  vingl-qualre 
heures  de  la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne  pourra  ev 
céder  deux  mu;s  pour  la  première  fuis,  et  six  mois  en  cas 
de  récidive,  sauf  les  poursuites  criminclbs  en  cas  de  sup- 
pression, d'enlijvcment,  ou  de  défaut  de  représentation  de 
l'enfant. 

«  IL  11  sera  payé  pour  chaque  extrait  d  acte  de  divorce , 
la  même  taxe  que  pour  un  extrait  d'un  acte  de  mariage. 

«  m.  Les  registres  particuliers  prescrits  pour  la  publi- 
cation des  mariages  serviront  pour  les  actes  préliminaires 
du  divorce,  qui  doivent  être  dressés  par  un  officier  muni- 
cipal; il  sera  pavé  par  chaque  extrait  d'acte  préliminaire 
du  divorce  ,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de  publi- 
cation. . 

u  IV.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enregistrés  sur 
le  registre  des  actes  de  mariage  dans  lequel  ils  seiont  insé- 
rés, mais  sur  la  pieniiirc  expédilion  qui  en  sera  faite,  et 
qui  ne  sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit  d'enie- 
gislrcment,  duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du  rembourse- 
ment, il  sera  fait  mention  à  côté  de  l'acte,  en  marge  du 
registre  de  la  municipalité. 

«V.  Les  registres  desdils  actes  préliminaires  du  divorce, 
et  ceux  de  publication  des  mariages  et  d'opposition  auxdits 
mariages,  seront  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais  de 
chaque  district,  et  envoyés  aux  municipalités  par  les  direc- 
toires, tous  Icsquinze  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ;  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernu  r,  et  paraphes 
sur  chaque  feuillet  par  le  président  de  l'administration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membris  du  direc- 
toire. Tous  lesdits  registres  et  les  rxirails  qui  en  seront  dé- 
livrés sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d  enregis- 
trement.»' 

SECTION  II. 
Articles  partiniUcrs  aux  communes  dont  la  po- 
pulaliiin    est  (le   cinquante  mille  dmes   el  au- 
dessus. 

<i  Art.  I".  Dans  les  communes  de  cinquante  raille  Snies 
cl  au-dessus ,  les  déclarations  de  naissance  et  décès  se  fe- 
ront d'abord  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section 
iiu  du  quartier,  . 

I  11.  Ces  dirlarations  devant  lesdits  commissaii  es  de  po- 
lice seront  f.iiles,  au  surplus,  dans  les  mêmes  formes,  avec 
les  mêmes  indualions,  dans  le  même  délai,  et  par  les 
mêmes  personnes  désignés  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le  commissaire  de  po- 
lice sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se 
transporter  à  la  maison  où  sera  le  nouveau-ne.  Il  se  trans- 
portera au  lieu  où  la  personne  sera  décêdée,  et  s  assurera 
du  décès  ;  et  s'il  y  a  indice  de  mort  violente  ,  il  se  confor- 
mera aux  articles  VII,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  20  septembre. 

•  III.  Il  sera  fourni  ù  chacun  des  commissaires  de  police 
deux  registres  simples,  l'un  pour  les  naissances',  el  l'autre 
pour  les  décès.  Le  commissaire  de  police  dressera,  sur  l'un 
«le  ces  registres,  le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui 
(1)  Nc.iis  avons  inséré  cette  loi  ilons  le  supplément  ilc  notre 
feuille  du  jeudi  1 1  octobre,  n"  28a.  A.  M. 


sera  fuite,  et  le  signera  avec  les  déclaranU  et  les  témoins. 
11 IV.  11  délivrera  sur-le  champ,  sur  papier  libre  et  sans 
frais  la  copie  du  procès  verbal  certifiée  de  lui,  aux  décla- 
rants qui  seront  tinus  de  se  présenter  ensuite,  dans  les 
vingl-qualrcheures,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  1"  delà 
section  précédente,  à  la  maison  commune,  assistés  de  leurs 
témoins,  pour  y  faire  dresser  l'acte  de  naissance  ou  de  dé- 
cès, en  représentant  la  copie  duditprocès-virbal. 

«  Vv  Les  registres  mentionnés  en  l'article  III  de  la  pré- 
sente section  seront  fournis  par  les  municipalités;  lisse- 
ront cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet,  le  tout  par  le  maire ,  ou  à  son  défaut  par  un  olli- 
cier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste.  Tous  lesdits  re- 
gistres et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

u  VI.  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
chacun  desdits  commissaires  déposera  ses  registres  de  nais- 
sances et  décès  du  trimestre  pré.édent,  à  la  maison  com- 
mune; et  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'en  faire  le 
récolemcut  avec  les  registres  généraux ,  de  relever  les  con- 
traventions, s'il  en  a  été  commis,  et  de  les  dénoncer  au 
piocureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  les 
personnes  trouvées  en  contravention,  el  de  les  fane  punir 
comme  il  est  dit  en  l'article  I"  de  la  section  1"  de  la  pré- 
sente loi. 

«VIL  Les  conseils-généraux  de^dites  communes  pour- 
ront nommer,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
commis  en  chef,  qui  sera  chargé  de  la  garde  de  lous  les 
registres  servant  à  constater  l'état  civil  des  citoyens;  et 
tous  ces  registres  seiont,  eu  conséquence,  leuuis  dans  le 
même  lieu. 

oVIII.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pour- 
ront se  faire  autoriser  par  l'administration  du  départeinent 
à  percevoir,  pour  les  extraits  des  registres  concernant  1  état 
civil  des  citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée 
à  l'égard  des  autres  communes  de  la  république;  mais  le 
maximum  de  cette  taxe  ne  pouiia  excéder  10  snuspour 
chaque  evlrait  d'acte  de  naissance,  décès,  publication  de 
maria<'e,  ou  d'acte  préliminaire  du  divorce;  et  20  sous 
pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage  ou  de  divorce  ;  le 
tout  non  compris  le  timbre.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  DÉCEMBRE, 

Barère  occupe  le  fauteuil. 
Treilhard  lit  l'interrogatoire  de  Viari!. 
L\URE^T:  Viard  est  un  chevalier  d  iiulusti'ie  ;  je 
demande  en  conséquence  tiu'il  soit  renvoyé  devant 
lin  tribunal  correctionnel.  ,.,.,, 

1       Cambacébks  :  Vous  avez  renvoyé  Viard  devant  un 
'  tribunal  ;  attendez  le  jugement  de  ce  tribunal. 

Aimé  Goupilleau  :  .le  demande  la  parole  pour  m 
objet  qui  intéresse  le  salut  de  l'Etat.  J'ai  a  vous  dé- 
noncer un  fait  extrrniement  grave  el  mteressant 
pour  la  stlreté  publicitte  et  le  respect  de  la  Conven- 
tion. Je  vous  prie  de  me  répondre  a  ces  diflt-rentt^s 
questions.  Quand  vos  décrets  ont-ils  force  de  loi? 
iTiand  doivent-ils  sortir  de  vos  liureaux  pour  être 
envoyés  au  conseil  exécutif?  Vous  me  repondrez 
qu'un  décret  ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  a 
justice  qu'après  que  la  Convention  en  a  adopte  la 
rédaction.  ,    ,.         .       ,      ■    i 

Reportez-vous  à  la  séance  de  dimanche  :  le  resu  - 
tat  en  a  été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la 
république  tous  les  Bourbons  excepte  Philippe  Eea- 
lilé.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  n'a  pasete  lu; 
vous  n'avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret;  il 
n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret  acte 
al'liché,avec  injonction  au  département  d  y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  ji  des 
dénonciations  vagues.  Lorsqueje  parais  a  cette  tribune 
noiir  y  faire  une  dénonciation ,  e  est  .pie  j  ai  des  laits 
positifs  à  articuler.  Je  vous  dénonce  cette  aflichc 
émanée  d'abord  du  conseil  cxéculif,  el  ensuite  du  dé- 
partement, comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose  cette 
pièce  sur  le  bureau.  ,        , 

LouVET  :  Comment  peut-on  due  qu  un  décret 
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n'existe  pas,  lorsque  hier  voi;s  en  avez  rendu  un  qui 
j)rouve  son  exislenee.  Auriez-yous  suspendu  l'exé- 
cution d'un  décret  qui  n'existait  pas? 

Quant  à  la  lecture  du  procès-verbal,  j'ai  voulu  la 
faire  avant-hier;  Sillcry  est  venu  au  bureau,  et  m'a 
paru  satisfait  de  ce  que  je  ne  le  lisais  pas,  parcequ'il 
vouhiit  demander  le  rapport  du  décret.  Hu-r  encore 
j'a'  voulu  le  lire;  on  m'a  fait  remarqner  que  le  fond 
de  la  question  allant  être  discuté,  il  était  inutile  de 
donner  lecture  du  iirocès-veibal. 

Thl'riot:  Citoyens,  je  crois  que  les  faits  qui  sont 
soumis  à  votre  discussion  vous  donneront  la  clé  de 
toutes  les  intrigues.  Souvenez-vous  coninient  di- 
manche, sons  prétexte  de  présenter  un  article  addi- 
tionnel an  d('cret  que  vous  veniez  de  rendre  snr  ma 
proposition,  on  lit  une  motion  de  la  plus  haute  im- 
portance. Bnzot  vous  lut  un  travail  qui  indiqnait 
que  cette  motion  avait  été  depuis  longtemps  prémé- 
ditée. Ce  que  personne  ne  peut  encore  ignorer,  c'est 
que  Louvet  parla  apri-s  Buzot,  et  prononça  un  dis- 
cours  qui    aurait  exigé  du  plus  habile  au  moins 

trois  jours  d'étude Nous  parviendrons  à  la  lin 

à  connaître  les  intrigants.  Les  agents  de  Lafayette, 
qui  agitaient  Paris  en  1790,  sont  encore  ici.  (L'ora- 
teur prononce  ces  dernières  pandes  avec  véhémence; 
aussitôt  les  tribunes  d'applaudir  avec  transport. — 
Une  grande  partie  de  l'assemblée  fait  entendre  des 
niurniures.) 

J.-B.  Louvet:  Nommez-les...;  car  ceux  qui,  dans 
ce  moment-ci,  nous  calomnient  vaguement,  nous 
assassinent. 

ÏHinioT  :  Eh  bien,  c'est  Brissol  !....€' est  lui  qui, 
en  1791,  commit  ttn  faux  dans  la  fameuse  procédure 
criminelle  qui  suivit  ralfaire  du  Champ-de-Mars.... 
c'est  lui  qui (on  sait  qu'il  était  alors  l'ami  du  gé- 
néral de  la  garde  nationale  parisienne)  c'est  lui  qui 
s'entendit  avec  Lafai/elte  pour  faire  naître  les  évé- 
nements du  Champ-de-Mars.  Il  rédigea  la  pétition, 
c'est  un  fait  notoire  ;  et  Lafayette  égorgea  les  péti- 
tionnaires.... (Les  murmuresde  l'assemblée  presque 
entière  interrompent  l'orateur;  on  le  rappelle  à 
l'ordre  et  à  la  question.) 

Chadot:  J'atteste  ces  faits.  Nous  étions  alors  assas- 
sinés par  Lafayette  et  par  Brissot 

Thuriot  :  Je  reviens  à  la  question.  Je  suis  loin 
d'imputer  à  Buzot  l'odieux  de  la  proposition  qu'il  a 
faite Je  crois  qu'il  a  été  trompé 

MoNTAtiT,  DuQUESNOY,  Legendbe,  et  quclqucs  au- 
tres membres  assis  aiijtrès  de  Thuriot:Qnf  dites- 
vous  là? Cet  intrigant!.... 

Thlriot  :  Bevenons  au  point  qui  doit  nous  occu- 
per. Conformément  à  votre  règlement,  les  procès-ver- 
liaux  doivent  être  lus  dans  la  séance  suivante.  Lundi, 
nous  nous  sommes  présentés  plusieurs  au  bureau, 
pour  demander  la  parole  sur  le  rapport  du  di'crel  ; 
Louvet  savait  que  nous  voulions  faire  des  observa- 
tions sur  ce  décret;  je  ne  sais  si  cela  l'a  empêché  de 
le  lire  :  il  doit  y  avoir  une  règle  sûre  iionr  les  secré- 
taires. Je  demande  que  le  secrétaire  qui  n'a  pas  lu  le 
procès-verbal,  comme  le  veut  le  règlement,  et  qui  a 
expédié  un  décret  dont  vous  n'aviez  pas  adopté  la  ré- 
daction, soit  censuré.  (Applaudissements  d'une  partie 
de  l'assemblée.) 

GoupiLLEAU:  Je  vais  convaincre  l'assemblée  de 
l'iniquité  de  Louvet.  Par  la  distribution  qui  vient  de 
ni'être  faite  de  la  note  qui  nous  apprend  tous  les 
matins  l'envoi  des  décrets,  je  vois  que  l'expédition 
du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons 
est  datée  du  16  décembre.  Comment  est-ce  que  Lou- 
vet a  la  scélératesse (A  l'Abbaye  Louvet,  à  V Ab- 
baye.' s'écrient  lont-à-coup  quelques  membres 
d'une  extrémité.  —  Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 


Dovi.cF.T  monte  précipitamment  à  la  tribune:  Je 
ne  rappellerai  point  ce  qu'a  dit  un  des  préopinauts 
sur  les  inconvénients  d'adopter  une  motion  inci- 
dente qui  peut  être  de  grande  importance.  L'Assem- 
blée constituante  et  la  Législative  avaient  senti  la 
nécessité  de  mettre  des  entraves  pour  qu'une  mo- 
tion ne  lût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement 
réfléchie...  Je  dis  donc  (|u'un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu'il  est  signé  du  président  et 
des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a  été  pré- 
sentée à  l'assemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Sillery  avait  paru  content 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal.  Je  m'em- 
barrasse peu  de  cela,  je  m'attache  aux  principes.  Le 
vrai  coupable,  c'est  celui  qui  l'a  envoyé;  on  a  de- 
mandé contre  Louvet  l'inscription  au  procès-verbal 
avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  celte  punition  assez 
sévère  ;  il  a  compromis  le  ministre  de  l'intérieur  et 
la  sûreté  publi(^ue.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
pour  trois  jours  a  l'Abbaye.  (Ou  applaudit  dans  une 
partie  de  la  salle.— Ces  applaudissements  sont  aussi- 
tôt suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Bréard  :  Je  me  couteiilerai  de  faire  quelques  ob- 
servations; je  les  ferai  froidement,  parceque  je  suis 
sans  passion,  sans  intérêt  particulier;  je  vois  les 
choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un  décret 
important,  avant  qu'il  ait  été  lu,  et  dans  le  moment 
où  il  est  incertain  s'il  sera  rapporté.  Je  dis  que  la 

nation (iVlininures.)  Maintenez-moi  la  parole, 

M.  le  président,  les  criailleries  ne  m'épouvanteront 
pas.  J'appuie  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
d'envoyer  Louvet  pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d'alficbes  soient  à  sa 
charge. 

Vai.azé:  Je  demande  que,  pour  que  l'assemblée 
puisse  asseoir  une  décision,  on  remette  sous  nos 
veux  le  décret  qui  défend  aux  secrétaires  d'expédier 
les  décrets  avant  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
où  ils  ont  été  rendus  n'ait  été  lu. 

Ca>!Dacérè:s  :  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  fasse  jeler  de  grands 
soupçons  sur  celui  qui  a  expédié  le  décret;  mais  il 
faut  d'abord  constater  les  faits,  et  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s'il  a  envoyé  une  exp('dition  du  dé- 
cret signée  de  lui,  ou  s'il  ne  l'a  envoyée  que  comme 
un  avis.  Lorsqu'il  aura  répondu,  vous  statuerez.  Je 
demande  aussi  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  l'enthou- 
siasme une  question  importante. 

On  demande  que  les  interpellations  proposées  par 
Cainbacérès  soient  faites  à  Louvet. 

Louvet  :  Je  ne  demande  point  à  éluder  les  ques- 
tions  

Cambacérès  :  Avez-vous  envoyé  au  ministre  le 
décret  certilié,  ou  .seulement  en  forme  d'avis? 

Louvet  :  Je  réponds;  je  n'ai  point  envoyé  le  dé- 
cret au  ministre,  je  l'ai  certilié  de  ma  signature, 
comme  cela  se  pratique  tous  les  jours.  Je  vous  ob- 
serve que  j'ai  fait  la  même  chose  pour  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  qui  condamne 
à  mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelque  partie  de 
la  r('publique  pour  la  joindre  à  un  territoire  étran- 
ger. Pourquoi  ne  réilàme-t-on  pas  contre  la  signa- 
turc  que  j'ai  a]iposée  à  ce  décret?  Dans  l'accusation 
qu'on  me  fait,  il  y  a  des  passions,  il  y  a  un  projet  de 
vengeance.  (Murmures  des  tribunes.)  Tous  les  jours, 
quand  un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent 
que  le  décret  a  été  rendu. 

Bourdon  :  L'avez-vous  envoyé  au  ministre?  (Les 
tribunes  applaudissent.  )  ,    _ 

Le  Président  :  11  est  impossible  de  maintenir  1  or- 
dre. Quand  il  est  rétabli  d'un  côté,  le  trouble  le- 
commence  de  l'autre. 
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l,oiJVi;r  :  Lois.iue  liiei'  soir  des  hommes  furieux 
dis:iii  lit  (in'ils  verseraient  jusqu'à  la  cleriiière  goutte 
(le  leur  sans;  pour  (lefeiuhe  ee  qu'ils  appellent  leur 
piiuce,  le  duc  d'Oileans....  (Murmures d'une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  —  ^ommez- 
Us,  nommez-les!  s'eci.e-t-on.  )  Lorsque  liier,  dans 
les  groupes,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  la  tète  de 
Louvet...  (mêmes  murmures)  lorsiiue  hier  suir  on 
demandait  la  ti'te  de  l'élion  et  des  auiis  de  la  répu- 
blique.... (murmures)  c'est  le  moment  qu'on  choi- 
sit pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains  ! 
(Les  murmures  des  tribunes  continuent.)  Je  crois  en 
avoir  dit  assez  pour  me  justilier  et  pour  répondre  a 
l'impatience  de  l'assemblée  :  je  renonce  au  facile 
avantage  de  dénoncer  mes  adversaires.  (Mêmes  mur- 
mures encore.  —  Lue  extrémité  de  l'assemblée  pa- 
rait agitée.  —  On  entend  une  voix,  celle  de  Legen- 
dre  :  C'est  un  monstre  que  cet  homme-là  !... — (Vio- 
lentes rumeurs.  —  On  demande  que  Legendre  soit 
rappelé  à  l'ordre.  —  Il  parle  dans  le  tumulte.) 

Treilhard  :  11  est  temps  que  cette  discussion  fi- 
nisse. (  Murmures  des  tribunes.)  11  faut  aussi  la  ren- 
dre utile,  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie  à  un 
jiareil  désordre.  Il  est  d'usage  au  bureau  de  signer 
les  décrets  rendus  dans  la  séance  :  un  de  vos  décrets 
ordonne  d'expédier  les  décrets  au  ministre  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Votre  règlement  veut  que  les 
procès-verbaux  soient  lus  dans  la  séance  du  lende- 
main ;  quant  à  moi,  j'ai  toujours  lu  le  procès- verbal 
de  la  veille.  Je  propose  de  n'expédier  a  l'avenir  au- 
cun décret  au  conseil  exécutif  que  lorsqu'il  aura  été 
lu  à  la  Convention;  ce  qui  peut  se  faire  dans  la 
séance. 

Bourdon  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopiuant  n'est 
pas  exact.  Les  décrets  ne  doivent  être  envoyés  que 
vingt-quatre  heures  après  que  te  procès-verbal  de 
la  séance  où  ils  ont  été  rendus  a  été  lu. 

La  discussion  est  fermée.  —  Plusieurs  insistent 
pour  parler  encore. 

BnEARn  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
conformément  à  votre  règlement,  aucun  décret  ne 
sera  expédié  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  lu,  excepté  dans  les  circon- 
stances où  l'assemblée  en  ordonnerait  autrement. 

I.EROnx  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  vous 
présenter  les  rèllexions  qu'on  vous  a  déjà  soumises 
avec  plus  de  clarté  peut-être  que  je  n'aurais  fait. 
J'insiste  pour  que  la  Convention  fasse  une  loi  qui 
obvie  à  rineoiivénient  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Merlin,  de  Thinnville:  Je  demande  à  lire  un  ar- 
ticle du  règlement  ;  le  voici  : 

«  Toutes  les  lois  seront  envoyées  au  ministre  trois 
jours  après  qu'elles  auront  été  rendues,  pourvu 
qu'elles  aient  été  lues.  • 

Je  demande  ([ue  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  dû 
apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  de  l'envoyer 
au  mini-itre  de  l'intérieur,  soit  mandé.  Je  demande 
aussi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  envoyé  des 
courriers  extraordinaires  aux  armées  pour  porter  le 
décret,  soit  mandé  séance  tenante,  et  que  le  décret 
de  suspension  rendu  hier  soit  envoyé,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. 

Brkard  :  Je  retire  ma  proposition  ;  mais  je  de- 
mande l'exécution  stricte  du  règlement. 

HoiMiDON  :  Que  le  président  et  les  secrétaires  qui 
ont  signé  ce  décret  soient  expulsés  du  bureau.  (Mur- 
mures.) 

Doui.cET  :  Avant  de  punir  un  délit,  il  faut  le  con- 
stater, l'appuie  la  proposition  de  Merlin. 
Le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  Le  ministre  de  la  justice  se  rendra  dans  le  sein 


de  l'assemblée,  séance  tenante,  pour  rendre  compte 
comment  le  décret  sur  la  famille  des  Bourbons  lui 
est  i)ar\  eiiu.  • 

■■•  :  Depuis  que  nous  sommes  assemblés,  nous 
sommes  tiraillés  dans  tous  les  sens;  et  la  cause  de 
ces  tiraillements,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  (Mur- 
mures.) Toutes  les  parties  du  gouvernement  sont 
républicaines,  la  Convention  et  toutes  les  adminis- 
trations sont  électives,  il  n'y  a  que  le  conseil  exécu- 
tif qui  ne  soit  pas  l'effet  immédiat  de  la  volonté  du 

peuple (  L  ordre  du  jour!  s'écrie-t-on  de  toutes 

parts.) 

Laurent  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait;  je 
serai  court.  {L'ordre  du  jour,)  Un  fait  a  été  dé- 
noncé, il  faut  le  vèrilier.  On  a  dit  que  le  ministre  a 
dépêché  un  courrier  extraordinaire  à  l'armée  de  la 
Belgique,  jiour  v  porter  le  décret  rendu  dimanche... 
(L'ordre  du  jour  est  réclamé  vivement.) 

TuRREAU  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  mandé.  {Non,  non  !) 

DouLCET  :  Le  nnnistre  de  l'intérieur  reçoit  les  lois 
du  ministre  de  la  justice.  Entendez  donc  d'abord  le 
ministre  de  la  justice,  et  ensuite  vous  verrez  s'il  y  a 
lieu  de  mander  celui  de  l'intérieur. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Louvet  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  dimanche  16  décembre.  Il  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

Mailhe  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif, 
qui  cassait  les  élections  faites  d'un  procureur-géné- 
ral-syndic par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris,  et  les  réclamations  qui  ont  eu  lieu 
contre  cet  acte.  Votre  comité  a  examiné  les  faits,  et 
il  a  bientôt  reconnu  que  l'administration  actuelle  du 
département  de  Paris,  élue  d'une  manière  provisoire 
et  contre  toutes  les  formes,  ne  pouvait  avoir  le  ca- 
ractère d'une  administration  élue  par  le  peuple.  Il  a 
pensé  que  l'assemblée  électorale  avait  eu  le  droit  de 
procéder  à  sa  réélection,  et  qu'on  n'avait  d'autre  re- 
proche à  lui  faire  que  d'y  avoir  procédé  trop  tard. 
En  consc'quence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  annule  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif,  en  date  du  It  de  ce  mois, 
relative  aux  opérations  du  corps  électoral  de  Paris, 
et  déclare  qu'il  doit  continuer  de  procéder  au  renou- 
vellement  des  administrations.  » 
Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  un  dé- 
cret est  rendu,  qui  ratifie  les  marchés  passés  par  la 
commission  des  assignats  pour  l'impression  des  dif- 
férents papiers. 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  delà 
guerre  et  des  linances  réunis,  il  est  décrété  que  «  les 
troupes  de  la  république  qui  occupent  actuellement 
le  territoire  du  département  du  Mont-Blanc  conti- 
nueront à  être  traitées  comme  celles  qui  sont  en 
pavs  étranger,  jusqu'au  l^r  février  prochain  seule- 
ment. 

—  f.e  minhire  de  la  justice  (1)  :  Je  viens,  en 
exécution  du  di-crel  rendu  ce  matin,  donner  les 
éclaircissements  ipie  la  Convention  nationiile  attend 
de  moi.  Il  a  été  remis,  le  17  de  ce  mois,  à  deux  heu- 
res après  midi,  aux  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice, cinq  décrets,  expédiés  en  forme,  et  signés  du 
président  et  de  deux  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  décret  re- 
latif à  la  famille  des  Bourbons.  Le  même  jour  sans 
aucune  interversion  de  l'ordre  constamment  établi 
dans  mes  bureaux,  j'ai  envoyé  deux  expéditions  au 

(2)  C'ct.Vu  alors  le  conslituani  Garât  le  jeune  ancien  re» 
daclcur  en  chef  du  Journal  de  Paris.  l»  ''■ 
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niinisliT  (le  l'intériour;  l'une  pour  lui,  l'autre  pour 
le  (lepnrlemeiit  :  voilà  tout  ee  que  j'iii  fait.  Si  ce  dé- 
cret a  ete  imprimé,  s'il  a  été  envoyé  dans  les  dépar- 
tements, ce  n'est  pas  par  mon  ordre.  J'ajouterai,  en 
nsant  de  mon  droit  de  réflexion  comme  citoyen,  que 
s'il  est  une  circonstance  où  j'eusse  été  le  maître  d'ap- 
porter dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  plus 
ou  moins  de  délai,  ce  n'eût  pas  été  dans  l'expédition 
«lu  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
j'eusse  mis  plus  de  célérité. 

Legendre  :  Je  demande  que  le  ministre  fasse  con- 
naître les  noms  des  signataires  du  décret.... 

Le  ministre  fait  lecture  du  décret;  il  est  certifié 
conforme  à  l'original;  Fcrmonl,  président;  Jean- 
Baplùle  Louvel,Sainl-Jusl,  secrétaires. 

Saint-Jcst  :  L'usage  établi  au  bureau  est  cause 
de  ce  qui  vient  d  arriver.  A  quatre  heures,  les  com- 
mis expéditionnaires  apportent  à  la  signature  des 
expéditions  des  décrets  rendus  dans  la  séance.  Ou 
les  signe  ensemble,  et  sans  avoir  le  temps  de  les  col- 
latiouuer.  Je  pense  (pie  le  soupçon  ne  peut  peser  sur 
ma  tète.  — L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chasle  :  Je  demande  si  un  commis  peut  expédier 
\m  décret  avant  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
ait  été  adoptée  par  l'assemblée.  Je  propose,  en  se- 
cond lieu,  que  le  ministre  soit  interpellé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  envoyé  des  courriers  extraordi- 
naires; et  troisièmement,  qu'on  examine  s'il  en 
avait  le  droit  sans  un  décret  exprès  de  l'assemblée. 

BuzoT  :  J'appuie  la  demande  de  Chasle,  et  mon 
intention  est  de  ne  pas  laisser  peser  sur  un  ministre 
un  soupçon  qu'on  a  l'art  de  lancer  sans  la  bonne  foi 
de  l'approfondir.  Le  trait  effleure,  mais  la  cicatrice 
reste.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable,  l'ordre  du 
jour. 

MAir.HE  :  La  discussion  ne  se  prolonge  que  parce- 
qu'on  ne  s'entend  pas;  le  décret  exigeait  par  sa  na- 
ture la  plus  prompte  expédition  ;  ceux-là  élèvent 
donc  une  réclamation  injuste,  qui  pensent  que  le 
ministre  pourrait  être  répréhensible  s'il  avait  expé- 
dié des  courriers.  Mais  vu  que,  quand  même  ces  dé- 
crets n'auraient  été  envoyés  que  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  poste,  celui  qui  en  suspend  l'exécution 
doit  le  prévenir,  ou  au  moins  l'atteindre  de  près ,  je 
demande  que  le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires. 

La  discussion  est  fermée  au  milieu  de  quelques  ré- 
clamations. 

Tni-RioT  :  Je  demande  qu'on  décrète  Roland  in- 
faillible. —  La  proposition  de  Mailhc  est  adoptée. 

—  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  que  le  citoyen  Malesberbes  lui  demande  des 
copies  collationnées  et  certifiées  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux;  mais  qu'il  n'a  pas  cru 
pouvoir  accéder  à  cette  demande  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  la  Convention  nationale.  M-\lesher- 
bes  réclame  la  communication  de  la  date  du  traité 
dePilnitz,  celle  de  la  notification  de  ce  traité,  des 
extraits  certifiés  des  avis  que  le  ministre  avait  reçus 
de  ee  traité,  soit  de  Dresde,  soit  de  Naples  ;  copie  de 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  l'am- 
bassadeur de  Vienne;  copie  de  la  réponse  de  cet  am- 
bassadeur, et  surtout  la  date  de  ces  deux  pièces; 
copie  des  avis  qui,  n'étant  pas  de  nature  à  être  mis 
.sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  ont  été 
donnés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  co- 
mité diplomatique. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  auto- 
risé à  donner  au  conseil  copies  de  ces  différentes 
pii'ces,  à  la  charge  (Pen  expédier  de  pareilles  à  la 
comniission  des  vingt-et-un. 


—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Président,  j'apprends  à  l'instant  que  l'on  a  an- 
nonce à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance  de 
ce  matin,  que  j'ai  expédié  des  courriers  extraordi- 
naires chargés  du  dt'crct  qui  prononce  l'exil  de  la 
famille  des  IBourbons.  Ce  fait  est  faux  ;  je  n'ai  jamais 
envoyé  de  courriers  extraordinaires  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 
«Sijnc  Roland.» 

—  Le  nn'^me  ministre  envoie  un  mémoire  relatif  à 
l'état  actuel  de  notre  commerce  intérieur  et  maritime. 
L'assemblée  en  décrète  l'impressionet  la  distribution. 

—  Romme  (1),  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  dans  lequel  il  donne  de 
nouveaux  développements  aux  principes  qui  ont  di- 
rigé ce  comité  dans  son  travail  sur  l'éducation. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   21   DÉCEMBRE. 

Su,ite  de  la  discussion  sur  l'éducalion  publique 

Rakaud-Saint-Etienne  :  On  vous  a  soigneuse- 
ment exposé  les  abus  des  divers  modes  d'enseigne- 
ment suivis  jusqu'aujourd'hui  ;  et  pour  les  rempla- 
cer on  vous  a  proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues 
saines.  La  nécessité  d'une  bonne  théorie  sur  l'ensei- 
gnement est  fondée  sur  ces  vérités,  que  ce  sont  les 
lumières  qui  ont  fait  la  révolution  et  brisé  les  fers 
des  esclaves;  que  l'homme  est  susceptible  d'une 
perfection  indéfinie;  que  sa  perfection  dépend  des 
lumières  qu'il  acquiert  ;  que  plus  les  hommes  seront 
éclairés,  et  partout  généralement  éclairés,  plus  les 
gouverjiements  deviendront  meilleurs;  que  iilus  ils 
seront  éclairés,  plus  ils  connaîtront  le  prix  cle  la  li- 
berté, et  sauront  la  conserver  ;  que  plus  les  lumières 
seront  à  la  portée  de  tous,  plus  l'égalité  entre  les 
hommes  sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  peu- 
ples des  lumières  sûres  et  justes,  et  les  moyens  d'en- 
seignement les  plus  propres  à  les  étendre  à  l'infini. 
Mais  l'effet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera 
sentir  qu'à  notre  postérité,  et  vous  désirez  des  insti- 
tutions pour  la  génération  actuelle.  Vous  voudriez 
élever  tout-à-coup  nos  mœurs  au  niveau  de  nos  lois, 
et  faire  une  révolution  dans  les  tètes  et  dans  les 
cœurs,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  conditions  et 
dans  le  gouvernement.  Existe-t-il  un  moyen  infail- 
lible de  communiquer  incessamment,  tout-à-l'heure, 
à  tous  les  Français  à  la  fois,  des  impressions  unifor- 
mes et  communes,  dont  l'effet  soit  de  les  rendre  tous 
ensemble  dignes  de  la  révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité  ; 
de  l'égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se  change  si  aisé- 
ment en  tyrannie;  et  de  cette  élévation  simple  et 
noble,  oîi  l'espèce  humaine  a  été  portée  depuis  qua- 
tre ans,  (lans  le  combat  à  mort  qui  a  été  livré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs?  ^ 

Ce  moven  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans  ces 
grandes  et  communes  institutions  si  bien  connues 
(les  anciens,  qui  faisaient  qu'au  UK'me  jour,  au  même 
instant,  chez  tous  les  citoyens, dans  tous  âges  et  dans 
tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes  impres- 
sions par  les  sens,  par  l'imagination,  par  la  mé- 
moire, par  le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l'homme 
a  de  facultés,  et  par  cet  cnthousisme  que  .''on  pour- 
rait appeler  la  magie  de  la  raison. 

(1)  Rcmmi^,  l'un  des  auteurs  du  calendrier  républicain,  el 
dont  le  nom  se  trouve  alticlié  à  toutes  les  grandes  création» 
«cientifi(|ues  de  la  Convention,  fut  un  des  cinq  conventionnels 
que  se  lucrenl  successivement,  et  avec  le  même  couleau,  en 
face  du  tribunal  révolutionnaire  qui,  après  les  journées  de 
prairial,  venait  de  les  condamner  à  mort.  L.  G. 
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Ce  serret  a  bien  été  connu  des  pirtves  qui,  par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car  ces 
cnuinérations  sont  encore  nécessaires  eu  ce  sujet  ou 
ces  législateurs  habiles  avaient  tout  cumule),  par 
leurs  cérémonies,  leurs  seinions,  leurs  hymnes, 
leurs  missions ,  leurs  pèlerinages  ,  leurs  patrons  , 
leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  nature  etl  ait 
mettaient  à  leur  disposition  ,  conduisaient  intaïUi- 
blcmcnt  les  hommes  vers  le  but  que  les  prêtres  se 
proposaient.  Ils  s'emparaient  de  l'homme  des  sa 
naissance  ;  ils  s'en  saisissaient  dans  le  bas-age,  dans 
l'adolescence ,  dans  l'âge  mûr,  à  l'époque  de  son 
mariage,  à  la  naissance  de  ses  enfants,  dans  ses  cha- 
grins.^dans  ses  fauies,  dans  l'intérieur  de  sa  con- 
science, dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies 
et  à  sa  morf.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  a  jeter 
dans  un  même  moule,  à  donner  une  même  opmion. 


»  former  aux  mt-mes  usages  tant  de  nations  diltercn 
tes  de  mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des  mers. 
Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  an  nom  du  ciel, 
ne  saurions-nous  pas  faire  pour  la  vérité  et  la  li- 
berté ce  que  vous  avez  l'ait  si  souvent  pour  l'erreur 
et  l'esclavage?  (On  applaudit.) 

Il  suit  de  cette  observation,  que  je  crois  grande  , 
car  elle  embrasse  tout  l'homme,  toute  la  société  des 
Français,  toute  l'espèce  humaine;  il  suit,  dis-je,  de 
cette 'observation  qu'il  faut  distinguer  l'instruction 
publique  de  l'éducation  nationale.  L'instruction  pu- 
blique éclaire  et  exerce  l'esprit,  l'éducation  natio- 
nale doit  former  le  cœur;  la  première  doit  donner 
des  lumières,  et  la  seconde  des  vertus  ;  la  première 
l'eia  le  lustre  de  la  société,  la  seconde  en  fera  la  con- 
sistance et  la  force.  L'instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  collèges,  des  académies,  des  livres, 
des  instruments,  des  calculs,  des  méthodes,  elle 
.s'enferme  dans  des  murs;  l'éducation  nationale  de- 
mande des  cirques,  des  gymnases,  des  armes,  des 
jeux  publics,  des  fêtes  nationales  ,  le  concours  fra- 
ternel de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le  spec- 
tacle imposant  et  doux  de  la  société  humaine  ras- 
semblée ;  elle  veut  un  grand  espace,  le  spectacle  des 
champs  et  de  la  nature.  L'éducation  nationale  est 
l'aliment  nécessaire  à  tous  ;  l'instruction  publique 
est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs,  , 
mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée.  Que  dis-je!  ] 
c'est  la  mère  commune  de  tous  les  citoyens,  qui  leur  j 
donne  à  tous  le  même  lait,  qui  les  élève  et  les  traite 
en  frères,  et  qui  par  la  communauté  de  ses  soins  leur 
donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  famille  qui  dis- 
tingue un  peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peu- 
ples de  la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  à 
s'emparer  de  l'homme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
sa  naissance  ;  car  l'enfant  qui  n'est  pas  ni'  appar- 
tient déjà  à  la  patrie.  Elle  s'empare  de  tout  l'homme 
sans  le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l'éducation  na- 
tionale n'est  pas  une  institution  pour  l'enfance, 
mais  pour  la  vie  entière. 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  l'édu- 
cation des  Cretois,  des  autres  peuples  grecs,  et  sur- 
tout de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours  dans 
une  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie  était  un 
apprentissage  et  un  exercice  de  toutes  les  vertus. 
Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nous 
appliquer  quelque  chose  de  ces  institutions  antiques, 
j'avoue  que  ma  pensée  s'est  allangourie  et  débilitée. 
Trop  de  diftërcnce  avec  ces  peuples  et  avec  leur 
temps  défend  de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des 
peuples  à  la  fois  agricoles  et  commerçants,  et  qui 
ont  fait  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  en- 
fants de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hom- 
mes dont  l'armure,  comme  la  monnaie,  était  de  fer; 


qui  avaient  proscrit  le  commerce  et  les  sciences,  qui 
laissaient  les  métiers  à  exercer  aux  esclaves,  et  (jui . 
formés  surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  hnir 
par  cet  excès  même  de  la  vertu,  lequel  est  toujours 
un  vice.  Je  pense  même  que  nos  circonstances  sont 
plus  heureuses,  parceque  les  Français  doivent  con- 
server ce  caractère  éclairé,  aiianage  de  l'être  pen- 
sant, et  parceque  si  nos  successeurs  doivent  perlec- 
tionner  le  gouvernement  que  nous  ébaucherons 
iieiit-èlre,  ils  ne  pourront  y  parvenir  qu'en  perfec- 
tionnant leurs  lumières  ;  et  cependant  on  peut  cher- 
cher le  moyen  de  former  une  institution  ([ui,  en  for- 
mant le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  progrès 
de  l'instruction  de  l'esprit,  et  qm  fasse  fratermser 
ces  deux  institutions.  ■,  <•    .  v 

Ce  qu'il  v  a  de  certain,  c'est  qu'il  faut,  il  taut  aû- 
solument  renouveler  la  génération  pré'^en te,  eu  for- 
mant en  même  temps  la  génération  qui  va  venir  ;  il 
faut  faire  des  Français  un  peuple  nouveau,  lui  don- 
ner des  mœurs  en'harmonie  avec  ses  lois,  lin  pré- 
senter une  éducation  aimable,  séduisante,  enchante- 
resse- lui  inspirer  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité 
surtout,  ce  sentiment  aimable  et  doux,  la  première 
loi,  l'unique  bonheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi 
celte  terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  usa- 
ges obscurs  où  les  spectateurs  efl'rayés  croient  aper- 
cevoir l'annonce  de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard,  moins 
sans  doule  pour  le  présenter  à  votre  discussion,  car 
je  sens  combien  il  est  imparfait,  que  pour  expliquer 
mieux  ma  pensée,  et  pour  donner  des  exemples 
plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  collègues 
a  me  corriger  ou  à  me  perfectionner;  c'est  un  cadre 
que  des  mains  plus  habiles  sauront  remplir. 


Projet  de  décret. 

Il  sera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  campagne,  nn 
éditice  destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  éco- 
les publiques,  aux  fêtes  nationales,  et  a  toutes  les 
autres  institutions  communes  que  la  nation  jugera 
convenable  d'établir.  Cet  édilice  portera  pour  in- 
scription :  Temple  National.  En  attendant ,  les  ci- 
toyens s'assembleront  ou  dans  les  églises,  ou  même 
aux  champs,  dans  la  belle  saison.  Nulle  ville  m 
commune  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  former 
pour  elle  de  pareils  établissements. 

Cet  édilice  sera  environné  dune  enceinte  siith- 
sante  et  ombragée,  pour  y  contenir  tous  les  citovens 
et  habitants  du  canton,  pour  les  exercices  et  letes 
dans  les  saisons  et  jours  favorables.  Les  jours  de  di- 
manche seront  consacrés  à  la  pratique  de  toutes  les 
institutions  publiques  que  la  nation  aura  cletermi- 

Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres 
à  augmenter  la  force  du  corps,  l'agilité  et  la  santé, 
seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

Cha<iue  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  mo- 
rale aux  citovens  assemblés.  Cette  leçon  sera  prise 
dans  des  livres  élémentaires  approuvés  par  le  corp3 
législatif.  ,     , 

Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lec- 
ture alternative  de  la  déclaration  des  droits  et  de 
celle  des  devoirs.  Les  seuls  ofliciers  muuicipaux 
sont  constitués  à  cet  égard  ofliciers  de  morale  ;  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  ces  louctions.  Ln  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  cause  valable,  et 
qui  sera  jugée  par  le  peuple,  celui-ci  pourra  nom- 
mer des  citoyens  pour  remplir,  ce  jour-la,  les  louc- 
tions des  ofliciers  publics. 

En  chaque  exercice  il  sera  chante  des  hymnes  d 
l'honneur  de  la  patrie,  à  la  liberté,  à  l'egalite,  a  la 
fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enlin  a  loi- 


mer  les  ciloypiis  à  toutes  les  vertus.  Ces  hymnes  de 
vrotit  ètie  approuvées  |)ar  le  eorps  législatif. 

Daus  les  saisons  et  jours  favorables,  les  citoyens 
se  ddunerout  réciproquement  le  spectacle  des  exer- 
cices du  corps  ou  (les  exercices  militaires,  ce  qui 
sera  déterminé  par  des  règlements  particuliers.  Tout 
enfant  Agé  de  dix  ans  sera  teiui  de  savoir  par  cœur 
la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les 
principales  hymnes  civiles.  Il  sera  fait  un  examen  gé- 
néral des  enfants  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  can- 
ton, en  présence  de  tous  les  ofliciers  municipaux,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin. 

Cette  journée  sera  nommée  la  Fête  des  Enfants. 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à  ap- 
prendre les  exercices  militaires;  ceux  d'entre  eux 
qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient  été 
rejetés  dans  l'examen,  seront  renvoyés  d'un  an  à 
cette  admission. 

Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  prescrits 
par  une  loi  particulière. 

En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfants  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  premiers 
exercices  militaires. 

En  chaque  canton,  ils  seront  exercés  aux  évolu- 
tions et  manœuvres  jiiS(]u'à  l'âge  de  quinze  ans,  où 
tons  devront  être  formés. 

Il  sira  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des  rè- 
glements particuliers,  des  exercices  de  gymnasti- 
que propres  à  développer  toutes  les  forces  du  corps 
et  à  liii  (Innner  de  belles  proportions.  Des  prix  se- 
ront distribués  aux  vainqueurs. 

En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  des  pla- 
ces distinetives  pour  les  vieillards  dès  deux  sexes, 
âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

Dans  chaque  section,  pour  les  villes;  et  dans  les 
cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards  des  deux 
sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  se  réuniront 
pour  éliie  un  sénat  composé  d'un  nombre  égal  des 
personnes  de  deux  sexes  ;  il  aura  les  fonctions  sui- 
vantes : 

Tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  se- 
ront soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  reproches 
sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auront  à  se  plain- 
dre de  leurs  enfants  les  amèneront  au  sénat  pour  y 
être  censurés. 

Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfants  vain- 
queurs dans  les  exercices  puolics. 

Il  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions  de  13,- 
cheté,  de  cruauté,  de  désobéissance  à  leurs  parents, 
et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon  ordre  et  au 
bien  de  la  société. 

Il  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui  se 
distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs  parents, 
pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des  dispositions 
lieureuses  pour  l'exercice  des  vertus  domestiques. 

Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères,  ([uelle 
que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs  enfants  avec 
trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent  prendre  le  goût 
des  frivolités,  ou  qui  leur  inspirent  de  l'orgueil. 
Le  sénat  s'assemblera  une  lois  par  mois. 
Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le  mode 
de  gouvernement  auront  été  ratiliéspar  le  peuple,  ils 
seront  rédigés  en  forme  de  catéchisme,  et  t'iut  enfant 
âgé  de  quinze  ans  sera  obligé  de  les  savoir  parcœur. 
Il  sera  dressé  un  catéchisme  sinip'e  et  court  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre  elles,  que 
tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé  de  savoir  par 
cœur. 

Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans  su- 
biront un  exatfien  sur  ces  deux  objets,  dans  le  tem- 
ple national  du  canton,  en  présence  des  ofliciers  mu- 
nicipaux du  canton,  le  premier  dimanche  de  juillet 
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de  chaque  année.  Le  même  jour  ils  feront  des  évo- 
lutions militaires  pour  la  dernière  fois.  Cette  jour- 
née sera  nommée  la  Fétc  des  Adolescents. 

Il  sera  déterminé  par  le  corps  législatif  quel  morte 
de  vêtement  doit  être  donné  aux  etdants  des  diffé- 
rents âges,  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'adoles- 
cence. 

La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  armes, 
des  exercices,  l'appareil  des  fêtes,  et  tontes  les  cho- 
ses d'institution  commune  seront  également  déter- 
minés par  le  corps  législatif. 

11  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail 
pour  tous  les  âges.  Les  départements  consulteront 
a  cet  égard,  les  conseils-généraux  des  communes. 
Ils  examineront  leurs  demandes;  et  sur  leur  avis, 
les  communes  de  nouveau  consultées,  le  corps  lé- 
gislatif statuera. 

Tout  citoyen  qui,  à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  ne 
justiliera  pas  qu'il  fait  un  métier  propre  à  lui  faire 
gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen, ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  ser- 
vir dans  les  armées.  Cette  loi  commencera  à  avoir 
son  effet  en  1800. 

Le  corps  législatif  enverra  aux  citoyens,  tous  les 
ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  circonstances,  des 
instructions  morales  propres  à  corriger  les  abus,  à 
prévenir  les  vices  ou  à  ré|)rimer  les  altérations  qui 
pourraient  être  faites  dans  la  morale  publique,  dans 
la  constitution  et  dans  les  lois.  Ces  instructions  se- 
ront lues  dans  les  assemblées  des  cantons. 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  interrom- 
pus par  de  fréquents  applaudissements.  —  L'assem- 
blée en  ordonne  l'impresslun,  et  adjoint  Rabaud  au 
comité  d'instruction  publique. 

—  Deux  députés  du  Hainaul  snnt  introduits.  L'un  d'eux 
it,  an  nom  de  l'ossembléereprésentativedecelte  province, 
fune  adresse  de  remerciement  et  de  félicitation  à  la  nation 

rançaise  (1).  L'auUese  plaint  des  expressions  impéi-ativis 
du  décret  du  17  de  ce  mois,  qui  détermine  la  coniluite  à 
tenir  parles  généraux  français  sur  territoire  étranger;  il 
réclame  contre  le  renouvellement  qu'entraînerait  ce  dé- 
cret de  l'administration  provisoire,  dont  it  est  membre, 
administration  composte  de  députés  immédiats. 

Le  président  les  fait  asseoir  à  ses  cotés. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  première 
adresse. 

Sur  l'observation  faite,  que  la  réclamation  contre  le  dé- 
cret du  17  ne  peut  être  que  l'ouvrage  individuel  du  député 
qui  l'a  présentée  ,  l'assemblée  ne  prend  aucune  délibéra- 
tion sur  cet  objet. 

—  On  lit  l'extrait  de  deux  dépêches  du  général  Beur- 
nonville,  en  date  des  15  et  16  décembre.  Elles  annoncent 
la  prise  des  hauteurs  de  Vaviiii  par  le  corps  de  troupes 
d'entre  la  Sarre  et  la  iVIoselle.  L'attaque  était  disposée  sur 
trois  colonnes,  dont  une  de  réserve  j  trois  mille  Autrichiens, 
retranchés  avec  de  l'artillerie  sur  la  première  hauteur,  en 
ont  été  débusqués  par  la  colonne  des  grenadiers,  composée 
seulement  de  douze  cents  hommes.  «  Vous  jugerez,  dit  la 
dépêche,  de  la  difficullé  de  cette  attaque,  qujnd  vous  sau- 
rez (|ue  cette  nionlagne  était  couverte  de  trois  pieds  de 
neige,  et  qu'il  a  fallu  une  heure  à  nos  braves  grenadiers 
pour  la  gravir  ;  ils  ont  moulé  par  une  charRe,  aux  cris  de 
live  la  nation,  vive  ta  république!  Ils  ont  chassé  l'ennemi, 
se  sont  emparés  d'une  pif  ce  de  sept  avec  son  caisson.  » 

La  seconde  colonne  a  dispersé  la  cavalerie  des  ennemis, 
en  même  temps  que  notre  artillerie  ilémontait  leurs  batte- 
ries. Ce  succès  doit  entraîner  la  prise  de  Consarebruck. 

Les  généraux  estiment,  dans  lesdiOTérentes  actions  depuis 
le  6  jusqu'au  16,  la  perle  de  l'ennemi  à  huit  ou  neuf  cents 
tués  et  blessés,  environ  cent  prisonniers,  et  aulant  de  déser- 
teurs que  j'ai  fait  enrôler.  Celle  des  Français  va  à  sept  tués 
e!  quarante-sept  blessés. 

jV.  B.  Nous  donnerons  demain  le  texte  de  ces  extrait» 
avec  la  dépêche,  etqnelquesobjelsdedétailqui  ont  précédé 
le  discours  de  Rabaud.  —  La  séance  est  levée  !i  cinq  heures. 

(1)  Voyez  celte  adresse  au  .)lonilcur  suivanl. 
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POLITIQUE. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe,  le  5  octobre.  —  Le  navire  la  Demoi- 
selle, qui  pari  aujourd'liui  de  celte  colonie,  apporlcia 
en  Franre  des  nouvelles  désagréables.  Le  gouvernemeut 
iriomulie,  et  les  palrioles  aux  firs,  renfeimés  dans  des 
cachots,  ré.luils  au  pain  et  ù  l'eau  pour  toute  nourniure, 
exposés  à  tous  les  dangers,  aux  horreurs  de  la  misère,  y 
sont  l'objet  de  la  plus  cruelle  persécution.  Le  cqutaine 
Ravnaud,  commandant  de  ce  navire,  ramené  deux  cent 
cinquante  de  ces  malheureuses  virlimes  du  despolismc, 
qu'il  a  eu  le  bonheur  d'arracher  des  mains  de  leurs  bour- 
reaux. Il  a  lui-m.'me  sollicité  leur  embarquement  à  son 
bord.  En  vain  a-t-il  réclamé  pour  eux  du  gouvermur  des 
secours  qui  s'uccordent  toujours  à  l'humanité  souffrante; 
on  lui  a  refusé  jusqu'au  coffre  de  chirurgie,  dont  ces  mal- 
heureux pouvaient  avoir  besoin  pour  réiablir  leur  santé, 
altérée  par  tant  de  tourments.  Le  capitaine  Rajnuud  a 
même  fjilli  d'être  puni  de  sa  générosilé  par  ces  lâches  op- 
presseurs. Sarcasmes,  ironies,  menaces,  ou  atout  em- 
ployé pour  le  dégofiler  d'une  cause  qu'il  défendait  avec 
chaleur.  Le  gouverneur  a  poussé  l'insolente  raillerie  jus- 
qu'à dire  au  capitaine  Ravnaud  qui  lui  demandait  des 
srcours:  •  Je  vous  donnerai  voloniiers  50,000  liv. ,  mais 
ù  condition  q»e  vous  ferez  périr  ou  brfller  votre  navire, 
pour  noyer  lousccs  b là.  »  Enfin,  ces  deux  cent  cin- 
quante victimes,  conduites  à  son  bord.  Us  fers  aux  pieds 
et  aux  mains,  comme  des  scélérats,  et  avec  l'aciablant 
mépris  d'un  vainqueur  insolent,  étaient  encore  l'objtt  de 
l'envie  de  plus  cent  cinquante  autres  qui  priaient  aussi  le 
capitaine  Raynaud  de  Us  emmener. 

/Voffl.  C'est  le  navire  la  Demoiselle  qui  a  lui-mOme  ap- 
porté ces  nouvelles. 

DANEMARCK. 
Copenhague,  le  25  uoiembre.  —Sans  la  sage  conduite 
du  premier  ministre ,  M.  de  Bernstorff,  la  cour  de  Copen- 
hague se  serait  peut-être,  à  la  sollicitation  du  prince  de 
Hosse,  laissé  entraîner  à  des  mesures  inconsidérées  envers 
la  république  fiançaise.  Il  n'a  pas  tenu  à  ce  prince  insensé 
que  notre  cour  ne  fournit  à  son  frère,  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  un  corps  de  douze  mille  hommes.  11  parait 
même  que,  soit  au  nom  delà  me/iof(i/i'c  Catherine  II, 
soit  par  des  intrigues  corruptrices,  il  avait  déjà  arraché 
une  promesse.  Mais  tout  a  changé  par  la  fermeté  du 
premier  ministre  et  les  soins  de  la  princesse  d'Augusten- 
bourg.  M.  Bernstorff  a  dit  qu'il  offrirait  sa  démission,  si 
l'on  effectuait  une  résolution  si  funeste.  Telle  est  la  puis- 
sante d'un  homme  qui,  s'étant  rendu  nécessaire  par  de 
grands  talents,  n'en  lire  d'autre  avantage  que  celui  de 
servir  plus  impérieusement  sa  patrie. 

Le  peuple  danois  est  toujours  tranquille  et  calme.  Le 
roi  Cl  pendant  vient  d'éprouver  qu'il  serait  dangereux  de 
fatiguer  sa  patience;  car  ce  prince,  s'étant  fait  attendre 
deux  heures  au  spectacle,  a  été  bué  pendant  quinze  mi- 
nutes. 

ALLEMAGiNE. 

f'ienne,  le  4  décembre.  —  L'art  de  ffalter  et  de  trom- 
per le  prince  domine  à  la  cour  de  Vienne.  La  vérité,  ni 
surles  choses,  ni  sur  les  événements,  n'y  trouve  point 
d'amis.  L'empereur  est  si  faible  et  si  incapable,  (lu'on 
pi  lit  impuniment  se  jouer  de  sa  crédulité.  Ou  lui  laisse 
ignorer  ce  que  personne  n'ignore  :  on  va  pins  loin,  et  il 
est  le  seul  à  croire  ce  qui  n'est  pas.  Il  n'a,  par  cxem|)le, 
ancune  idée  juste  de  l'affaire  pris  de  IMons,  une  des  ac- 
tions les  plus  rhaudesdont  on  ait  parlé;  il  croit  qne  ses 
troupes,  salis  éprouver  une  perte  sensible ,  n'ont  aban- 
donné les  Pays-Bas  aux  armées  françaises  que  ()iir  pru- 
dence, et  pour  prendre  des  mesures  plus  vinoureuses.  Mais, 
en  revanche,  on  l'informe  bien  exactement  d^s  grandes  es- 
pérances qu'on  a  rêvées  cl  de  lu  moindre  chose  qui  peut 
S''  i'cii*  —  Tome I, 


honorer  le  courage  de  sf s  (ro/ipes,  ou  allesler  la  bonne 
volonté  de  ses  sujets.  Il  sait  par  cieiir  combien  de  mé- 
dailles on  a  envoyées  au  général  Clerfayt,  pour  être  distri- 
buées aux  solilais  qui  se  sont  le  plus  ilistingués. 

On  parle  beaucoup  ici,  dans  les  cercles  de  nouvellisles, 
de  la  médiation  année  du  roi  de  la  r.randr-Bictagne  :  on 
la  croit  très  prochaine,  d'après  les  dernières  dépêches  du 
26  novembre,  dans  lesquelles  M.  Pitt  parait  tout  dévoué 
aux  ressentiments  qui  animent  en  ce  moment  toutes  les 
cours  de  l'Europe. 

Le  pape  a  demandé  à  l'empereur  pour  le  commande- 
ment de  ses  troupes  ,  le  général  Caprara.  L'empereur  a 
gracieusement  consenti  ù  la  demande  de  Sa  Samleté. 

Le  26  de  novembre,  M.  de  Spelmann,  le  comte  de 
Tbugout  et  le  comte  de  Haugwilz  ont  en  avec  l'empe- 
reur une  longue  conférence.  Le  prince  de  Kaunitz ,  qu'où 
avait  dit  mort ,  s'y  est  trouvé. 

Le  général  de  HohenloUe  est  revenu  ici  pour  la  seconde 

fois.  .     1      r 

L'empereur  a  réhabilité  comme  noble  hongrois  le  fa- 
meux chevalier  Potte,  qui  se  trouve  dois  cette  capitale,  et 
qui  va,  dit-on,  être  employé  dans  l'artillerie. 

Ma</cnce,  le  12  décembre.  —  Le  feu  a  pris  dimanche 
dans  le  château  de  celte  v  ille  ;  mais  il  a  été  presque  aus- 
silùl  éteint,  et  cet  accident  n'a  pas  eu  de  suiles. 

La  petite  ville  de  Kœnigslein  est  presque  réduite  en 
cendres;  les  Fiançais  se  défendeul  toujours  avec  vigueur 
dans  la  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse  a  laissé  trois  bataillons  a  Francfort, 
el  le  reste  de  ses  troupes  occupe  les  deux  rives  du  Mcin. 


ITALIE. 

Ejclriiit  d'une  lettre  de  Rome ,  te  30  décembre,  —  Chi- 
nard  a  Rater,  sortis  de  prison  le  13  novembre,  sont 
partis  de  Rome  le  même  jour  ;  on  leur  a  rendu  tous  leurs 
effets,  jusqu'à  la  cocarde  nalioiinle.  lisseront  bientôt  à 
Marseille,  et  feront  coniiaitre  les  tourments  affreux  qu'ils 
ont  soufferts. 

Le  ci-devant  marquis  de  Fonseca,  ce  chaleureux  pa- 
triote d'Avignon,  habilant  Rome  depuis  nombre  d'année», 
à  cause  des  biens  qu'il  y  possède,  les  seuls  qui  lui  restent, 
arrêté  la  nuit  du  25  oolobre,  est  encore  détenu  au  château 
Saint-Anse;  on  l'emprisonna  lorsqu'il  se  préparait  à  re- 
tourner dans  sa  patrie. 

Deux  sous-oOiciers  français,  servant  dans  les  gardes- 
avignnnaises,  viennent  d'être  dégradés,  tondus  et  en- 
voyés aux  galères,  pour  avoir  bien  pirléile  leur  pays. 

Le  cardinal  d'York ,  évêque  de  Fia-cali,  a  défendu  aux 
aubergistes  de  son  diocèse  de  loger  aucun  Français. 

Les  prédicateurs  nous  calomnient  toujours  dans  leurs 
sermons,  et  excitent  le  peuple  à  dts  voies  de  fait  contre 
nos  compatriotes,  notamment  ù  CIvila-Castello,  lors  du 
dernier  jubilé.  La  confession  est  aussi  un  des  moyens  em- 
ployés contre  nous. 

Les  troupes  qui  étaient  à  Rome  ont  été  remplacées  par 
des  railici.  ns  ;  et  comme  l'épigianime  s'exerçait  contre 
eux,  le  gouvernement  a  enjoint,  par  une  ordonnance,  de 
regarder  les  miliciens  de  Sa  Saintelé  comme  de  véritables 
soldats,  sous  peine  de  la  corde.  Plusieurs  ont  déjà  subi 
cette  peine,  pour  s'en  être  moqués. 

Depuis  l'élargissement  de  Rater  et  Chinard,  la  rage  des 
prêtres  s'est  poitée  contre  les  Italiens  :  on  en  arrête  chaque 
jour.  Avant  cette  époque,  les  garçons  limon.idieis  des 
cafés  de  Venise ,  les  eaibonari  el  autres  Romains  avaient 
été  arrêtés  pour  avoir  r rié  pendant  la  nuit  rine  la  liberté. 

On  assure  que,  dans  la  nnii  du  18  au  19  novembre,  le 
bourreau  est  entré  dans  le  château  Saint-Ange,  et  en  est 
sorti  à  deux  heures  du  malin.  On  ignore  quelles  victimes 
ont  été  immolées;  les  conjectures  s'arrêtent  sur  le  marquis 
de  Vivaldi. 

Noire  secrétaire  d'ambassade  est  à  Rome  depuis  lel2  no- 
vembre. Il  a  souvent  des  conférences  avec  le  cardinal 
Zelada  (le  minisirel.  Rien  ne  perce  encore. 
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ililnn,  le  l"  décembre.  —  Le  gouvernement  éprouve 
l'iiiquii  lude  la  plus  vive  ,  et  cherche  à  répondre  aux  sol- 
licitudes de  l'empereur.  Cependant  les  propriétaires  de 
fiefs  ne  partagent  pas  l'empressement  el  les  vues  agres- 
sives de  l'Autriche,  soit  que  le  jdug  de  telle  impérieuse 
maison  leur  soil  odieux,  soit  qu'ils  craignent  eux-mêmes 
pour  les  suites  de  la  guerre  contre  la  l'rance.  Ils  arrêtent 
donc  avec  opiniâtreté  les  enrôlements  ordonnés  par  l'eni- 
perenr.  Ils  ont  mi  me  déclaré  à  leurs  vassaux  que  ceux  qui 
•'enrôleraient  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  terres.  Kn 
général,  les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  nais- 
sance et  leurs  richesses  ne  dissimulent  pas  qu'elles  sé- 
parent leurs  intérêts  et  leurs  vœux  des  vœux  et  des  inté- 
rêts particuliers  de  la  maison  d'Autriche, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  15  décembre.  —  La  malle  d'Irlande,  atten- 
due drpuis  si  longtemps,  est  arrivée  enfin  hier.  On  sait 
que  la  convention  catholique  d'Irlande  s'est  assemblée  le 
lundi  3  à  Dublin.  M.  Fox  avait  deviné  la  conduite  qu'elle 
tiendrait.  Ses  membres  se  bornent  à  réclamer,  comme  l'an- 
née dernière,  la  franchise  élective  pour  les  citoyens  de 
leur  communion  ayant  20  liv.  sterling  de  renies  en 
terre,  etc.  —  Sir  Thomas  Frenck  et  M.  Keog  sont  chargés 
de  piésenter  à  S.  M.  leur  pélilion. 

PAYS-BAS. 

Liège,  le  18  décembre.  —  Nos  cantonnements  sont  ache- 
vés. L'artillerie  s'est  retirée  à  Tirlemont  et  Saint-Trond. 
L'avant-garde  occupe  Aix-la-Chapelle  et  les  environs  ;  les 
llanqueurs  de  gauche,  Fauquemont;  et  ceux  de  droite, 
Linibourg,  Verviers,  etc.  —  Les  élections  sont  toujours 
eu  train  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  majorité. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Paris  est  aussi  calme  qu'il  est  possi- 
ble dans  la  position  actuelle.  Les  groupes  s'occupent 
plus  du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
dusort  de  Louis  XVI  ;  mais  il  est  à  craindre  que  d'au- 
tres principes  d'agitalioii  ne  se  mêlent  à  ces  deux  cau- 
ses, et  que  tous  ces  éléments  ne  se  combinent  à  la 
fin  datts  une  fermentation  dangereuse.  Hier  on  ré- 
pandait le  bruit  que  six  mille  sacs  de  farine  avaient 
été  enlevés  ;  on  pariait  publiquement  d'un  dictateur 
chargé  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif;  on  dési- 
gnait un  citoyen,  même  dans  des  sections;  sont-ce 
ses  partisans  ou  ses  ennemis?  C'est  ce  qu'il  est  assez 
difficile  de  connaître.  La  réalisation  de  ce  projet,  s'il 
existe,  est  moins  à  craindre  que  le  mouvement  que 
l'on  peut  occasionner  en  l'annonçant.  Au  reste,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  ce  que  la 
Société  des  Hommes  Libres  de  Marseille  et  les  vingt- 
quatre  sections  de  cette  cité  écrivent  à  ce  sujet  à  Bar- 
baroux,  l'un  de  leurs  repn'sentants  à  la  Convention. 
Ce  vœu  est  celui  desdéparternents.  «Lesalutde  la  ré- 
publique exige  impérietisementle  plus  al)solu  anéan- 
tissement de  la  royauté  etde  toute  dictature.  Les  rois 
s'approprient  la  substance  des  peuples,  connue  le  lion 
partageait  la  proie  commune  dans  la  société  des  ani- 
maux. Un  dictateur  serait  un  tigre  dans  l'Etat.  Ami, 
point  de  bête  féroce  parmi  nous  ;  plus  de  lion,  point 
de  tigre;  et  si  la  terre  de  la  liberté  en  renferme  encore, 
armons-nous  tous,  jonchons  nos  forêts,  donnons-leur 
la  chasse  jusqu'à  la  mort.  Périssent  donc  à  jamais 
ces  hommes  pervers,  ambitieux  de  dictature  et  de 
toute  autorité  particulière!  Périssent  à  jamais  les 
monstres  altérés  de  sans;,  et  périssent  avec  eux 
leurs  suppôts  et  leurs  satellites!...  Citoyen  législa- 
teur, n'ayez  d'amour  que  pour  la  patrie;  quiconque 
l'outrage  est  lenneini  de  tous,  et  ses  ennemis  doivent 
être  vaincus  pour  que  la  chose  publique  triomphe. 
Plus  de  faibles  ménagements  ;  il  faut  établir  la  li- 
berté, puis  la  liberté,  et  toujours  la  liberté.  » 


CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Samedi  22  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  « 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivicnne,  la  soiniiicde  3  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  661  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  664  millions. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  el  les  Colo- 
nies. —  Nout'clle  alliance  à  -proposer  entre  les  répiibliqiiei 
française  et  américaine,  par  Ducher.  A  P.nris,  chcî  Dc- 
vaux,  libraire,  au  jardin  de  l'Egalité,  ci-devant  Palais- 
Royal. 

Ces  deux  écrits  ont  paru  dans  le  Moniteur.  Le  succès 
qu'ils  ont  eu  auprès  de  lous  les  hommes  instruits  a  engagé 
l'auteur  à  les  faire  imprimer  à  part.  Ils  suflisent  pour  ou- 
vrir les  yeux  sur  ce  qni  nous  intéresse  le  plus  el  à  quoi  l'on 
parait  songer  le  moins  dans  les  circonslances  actuelles.  Un 
commerce  libre  de  tous  droits  avec  nos  colonies,  et  un 
bon  traité  avec  les  Ktals-Unis  d'Amérique,  voilà  ce  que  ne 
cesse  de  recommander  M.  Dncher.  Il  ne  faut  point  séparer 
ces  deux  petits  ouvrages,  pas  plus  que  les  deux  objets  dont 
ils  traitent. 

—  Le  Mentor  moderne,  ou  Instructions  pour  les  enfants 
et  pour  ceux  qui  les  élèvent;  i)ar  M°"  le  Prince  de  Beau- 
mont,  12  vol.  in-12  ;  prix  broché,  10  liv.  et  15  liv.,  reliés. 
Chez  Langlois,  libraire,  rue  Beaubourg,  n.  79,  la  pre- 
mière porte  cochère  à  droite  en  entrant  par  la  rue  Grenier- 
Saint -Lazare. 

Cet  ouvrage  utile  offre  un  cours  complet  d'éducation , 
de  leçons  précises  d'histoire  ancienne  et  moderne,  de 
morale,  géographie,  physique,  elc.  Il  en  resle  peu 
d'exemplaires;  deux  raisons  en  assurent  le  prompt  débit; 
la  grande  modicité  du  prix  et  l'utilité  de  l'ouvrage. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  M-igasin  des  Enfants, 
des  l'auircs ,  des  .-Idolescents,  du  même  auteur. 

—  Les  Nuits  d'Young,  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letourneur;  et  Télemaque ,  aussi  en  vers  français,  avec 
le  texte  de  Fénélon,  par  J.  É.  Hardouin. 

Ces  deux  ouvrages,  offerts  à  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  ordonné  le  dé|)ôt  dans  ses  archives,  et  déjà  an- 
noncés dans  Us  journaux,  paraissent,  suivant  rengage- 
ment de  l'auteur  et  édileur,  chant  par  chant,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours.  Déjà  quatre  nuils  d'Voung 
et  trois  chants  de  Tétémaque  sont  dans  les  mains  du 
public.  On  ne  peut  rien  iijouter  à  la  perfection  delà  typo- 
graphie, confiée  à  Didot  l'aiiié;  l'exactitude  du  texte, 
ptôse  et  vers,  est  portée  au  plus  haut  degré. 

Chaque  poëme  est  composé  de  vingt-quatre  chants.  On 
souscrit  chez  l'auteur  et  éditeur,  rue  StAntoine,  n"  64, 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy ,  à  raison  de  20  sous  par  nuit 
d'Young,  cl  iO  s.  par  chant  de  Télémaqne,  ce  qui  élève  le 
prix  de  la  souscription  des  deux  ouvrages  à  72  livres ,  les- 
quels sont  iinprinu's  in-12,  sur  papier  vélin.  On  en  trouve 
aussi  des  exemplaires  chez  Cirod  et  Tes»ier,  libraires, 
rue  de  la  Hurpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Portes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont, 
SUPPLIiMENT  A   LA  SIÏANCE  DU  VENDREDI  21 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Bcurnonvitle,  en 
date  du  Ib  décembre. 

'  Par  une  lettre  d'hier,  citoyen  ministre,  vous 
avez  dû  voir  que  j'avais  à  débusquer  l'ennemi  des 
hauteurs  de  Wavren;  ce  premier  objet  est  rempli 
d'aujourd'hui,  et  avec  succès;  et  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  faire  l'éloge  des  généraux  et  des  braves 
troupes  qui  ont  si  bien  rempli  cette  mission. 

■  Le  général  Delaage,  si  connu  à  la  première  prise 
de  Courtrai,  qui  commandait  les  grenadiers  à  l'af- 
faire du  20  septembre,  et  qui  commande  aujourd'hui 
le  corps  d'entre  Sarre  et  Moselle,  l'avait  disposé  sur 
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trois  colonnes;  la  prcmifTC,  composée  d  une  l.ngjilc 
(le  (jifiiuiliers,  à  ses  ordres,  devait  se  diriger  par  By- 
lielhausen  sur  Wavreii  ;  et  comme  elle  devait  nioiiter 
à  l'assaut  à  la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  l'artillerie  ne  peut  passer.  _ 

.  La  seconde,  commandée  par  les  généraux  Pully 
et  Landremont,  était  coin|iosee  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, et  devait  se  former  en  bataille  sur  la  hauteur 
de  Doeil,  ayant  Wavrcn  en  front.  Elle  avait  toute 
l'artillerie  avec  elle.  ,    .    ,  „      ■     ^ 

•  La  troisième,  aux  ordres  du  gênerai  Hnmbert, 
devait  surveiller  les  renforts  qui  pouvaient  venir  de 
Greven-Macker,appuyer  les  deux  preniieif  s  colonnes 
au  besoin  m  couper  la  retraite  aux  ennemis  sur 
Grcvcn-iMacker.  .     „      .         ,. 

"  Les  hauteurs  de  Wavren  sont  très  élevées;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent:  l'ennemi  y  était  en 
force,  retranché  et  avec  de  l'arlillerie  :  et  vous  juge- 
rez de  la  dimculté  de  cette  attaque,  citoyen  ministre, 
quand  vous  observerez  que  cette  montagne  était 
couverte  de  trois  pieds  de  neige,  et  qu'il  a  fallu  une 
heure  à  nos  braves  grenadiers  pour  arriver  sur  la 
hauteur;  mais  vous  jugerez  de  leur  intrépidité, 
quand  je  vous  apprendrai  qu'ils  y  sont  montés  au 
pas  de  charge,  aux  cris  de  vive  la  nation  et  vive  la 
république!  L'ennemi  a  longtemps  canonné  ettiré; 
mais  effrayé  de  cet  élan  extraordinaire,  il  a  telle- 
ment pris  la  fuitf,  (jue  nos  grenadiers  ont  eu  le 
temps  de  s'emparer  d'une  pièce  de  canon  de  7,  avec 
son  caisson:  c'est  le  brave  lieutenant-colonel  Lau- 
bardère,  et  le  bataillon  qu'il  commandait,  qui  s'en 
est  saisi  le  premier.  On  doit  des  éloges  à  tons  deux. 
Le  général  Delaagc  fait  surtout  celui  de  la  précision 
des  manœuvres  du  citoyen  Desperriéres,  colonel  du 
49c  régiment,  qui  tournait  la  montagne  dans  un  sens 
opposé.  11  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade.  _ 

«  La  seconde  colonne,  connnandée  par  les  géné- 
raux Pully  et  Landremont,  a  trouvé  la  cavalerie  en- 
nemie occupant  la  hauteur  dont  elle  devait  s'empa- 
rer :  elle  l'en  a  déhnsi|uée,  et  tellement  mise  en 
déroute,  que  noscimpagiiiesfrancheset  nos  dragons 
l'ontsuivie  jusque  dans  les  aulresbatteriesenneniies. 
On  a  tiré  dessus,  mais  les  généraux  ont  fait  mettre 
sur-le-champ  l'artillerie  sur  les  hauteurs  (jui  les  do- 
minent. On  les  a  démontées,  et  dans  un  instant  ces 
retranchements  ont  été  balayés.  ISos  troupes  avaient 
dépassé  les  abattis,  et  doublé  la  montagne  lorsque 
)a  nuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti  qu'on  ne 
pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec  avantage  des 
précipices  remplis  de  neige  :  ils  ont  décidé  de  passer 
la  unit  au  bivouac. 

•  Je  ne  puis  que  me  plaindre  des  troupes  qiu  com- 
posaient la  troisièniec(donne,qui.n'ont  pas  été  exac- 
tes au  rendez-vous.  La  plus  grande  portion  est  du 
bataillon  du  Lot.  J'ai  ordonne  an  commandant  de 
Sarrelouisde  la  cantonnera  la  proximité,  jusqu'à  ce 
que  j'eusse  pris  d'exacts  renseignements  pour  sévir 
contre  les  auteurs,  et  en  faire  des  exemples. 

.  Il  paraît,  d'après  le  nombre  des  tués  ou  blessés 
que  l'eiiui mi  n'a  pas  eu  le  temps  d'emporter,  et 
d'après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui  étaient  de 
l'alVaire,  que  rennemi  a  singulièreii  ent  perdu,  et 
surtout  par  le  feu  de  notre  artillerie.  Notre  perte  se 
réduit  à  nu  grenadier  de  tué  et  deux  blessés.  Le 
brave  capitaine  des  grenadiers  du  49^  régiment  a  etc 
blessé  au  bras.  Belrnonville.  • 

Exlrail  d'une  Icltre  du  général  Bcurnonville  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier-général 
à  Cherf,  le  10  décembre. 

.J'ai  à  vous  annoueer,  citoyen  ministre,  de  nou- 
veaux prodiges  de  la  paît  du  corps  d'entre  Sarre  et 


Moselle  ,  el quoique  l'ennemi  se  fût  renforcé  en  ca- 
nons et  en  hommes,  il  n'eu  a  pas  été  moins  mis  en 
déroute,  tant  nos  troupes  ont  été  hardies  et  arden- 
tes. Je  ne  vous  fais  pas  de  plus  longs  détails  sur 
les  dispositions  que  j'avais  prises  pour  être  maître 
de  toutes  les  hauteurs  qui  se  trouvent  à  l'extrémité 
du  confluent,  et  arriver  sur  Consarbruck.  Je  me 
bornerai  à  vousdire  que  j'avais  fait  hier  une  brigade, 
pluscinq  cents  tirailleurs  et  mille  chevaux  dans  la 
nuit  iiar  mes  pontons  ;  que  nos  généraux,  à  l'aide  du 
mouvement  (|ue  je  devais  faire  prononcer  par  l'ar- 
mée, en  ont  tiré  tout  le  parti  imaginable. 

.  Dans  l'ensemble  d'une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  général  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporté  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 
que,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne  de 
grenafliers,  il  n'y  était  arrivé  que  pour  embrasser 
le  général  victorieux  Pully  sur  la  principale  monta- 
gne de  Hamm,  tenant  un  prisonnier  d'une  main,  et 
de  l'autre  la  hache  dont  il  venait  de  le  désarmer. 

«Bref,  nosquatrecolonnes.dansia  neige  jusqu'aux 
reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  afl'reuses,  liérissées  de 
canons  et  couvertes  d'hommes  retranchés,  au  pas 
de  charge,  et  toujours  aux  beaux  cris  de  vive  la  na- 
tion, vive  la  république!  Cinquante-huit  prison- 
niers ont  été  faits,  quatorze  déserteurs  nous  sont  ar- 
rivés. L'ennemi  a  été  opiniâtre  dans  sa  vigoureuse 
défense,  et  sa  perte  a  été  en  raison.  Les  prisonniers 
et  les  déserteurs  l'estiment  de  quatre  à  cinq  cents; 
la  nôtre  est  de  cinq  tués  et  vingt  blessés,  dont  cinq 
ofticiers.  Le  jeune  officier  du  génie,  le  citoyen  Vir- 
vaux.  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  et  le  citoyen 
Roussel ,  du  9«  bataillon  de  la  Meurthe  ,  faisant 
fonctions  d'adjoint  aux  adjudants-généraux,  a  reçu 
deux  balles  dans  son  habit,  en  faisant  un  prison- 
nier. Le  citoyen  Bounard,  aide-de  camp  du  général 
Delaage,  s'est  distingué  par  une  conduite  rare  et 
une  célérité  sans  exemple  dans  l'ensemble  de  l'exé- 
cution, en  portant  et  faisant  exécuter  tous  ses  ordres 
dans  cette  action  terrible  par  le  choc,  cruelle  par  le 
temps.  Le  général  Delaage  me  mande  qu'il  n'a  qu'à 
se  louer  de  tout  le  monde,  sans  exception. 

«  P.  S.  Cette  dernière  expédition  fait  d'autant  pins 
d'honneur  au  général  PuHy,  qu'au  moment  on  il  al- 
lait donner  le  signal  du  pas  de  charge,  un  soldat 
français,  déserteur  de  la  montagne  de  Hamm,  qu'il 
allait  escalader,  arriva,  et  se  jeta  a  son  cou,  eu  lui 
demandant  la  libert',  et,  pour  grâce,  de  ne  point  at- 
taquer cette  montagne,  hérissée  de  canons  et  défen- 
due par  trois  mille  hommes;  le  général  Pully  n'en 
avait  que  douze  cents;  il  donna  la  liberté  au  soldat 
français,  et  lui  dit  :  «  Suis-moi  si  tu  veux  la  mériter.  - 
Le  général  donna  le  signal,  monta,  suivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté;  il  a  demandé 
à  servir  sur-le-champ,  et  je  l'ai  fait  engager.  ■■ 

.  Nota.  J'estime,  dans  ces  actions,  la  pertede  1  en- 
nemi à  huit  ou  neuf  cents  tués  ou  blessés,  environ 
cent  prisonniers  et  autant  de  déserteurs,  que  j'ai  fait 
enrôler. 

•  J'aurai  à  peu  près  100,000  liv.  de  contribution  sur 
le  fisc  de  l'électeur;  et  avec  le  reste  des  soumissions 
je  pourrai  faire  payer  les  fourrages  et  avoines  que 
l'ai  tirés  des  particuliers. 

.  Notre  perte,  dans  toutes  les  actions,  va  à  senttues, 
cinq  morts  de  leurs  blessures,  et  à  quarante  blessés 
qui  vont  bien;  je  parle  dans  les  sept  actions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  6  jusqu'au  IG  ;  et  celle  de  l'ennemi 
va  à  plus  de  douze  cents ,  en  y  comprenant  les  de- 
1  scrleursct  les  prisonniers.  • 

Discours  prononcé  par  les  députés  du  Hainaul. 
Le  peuple  souverain  du  Hainaut  bclgiqnc  jouit  du  lion- 
liciir  inapprécialilc  d'avoir  des   rcpriiscnlaiib  lesiUQics, 
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CVsl  h  vous,  cVsl  i  la  bravoure  de  vos  soldais  quM  doit 
su  liberté.  La  nature  on  avait  dans  son  cœur  gravé  l'amour 
en  traits  que  plusieurs  sii'cles  n'ont  pu  «.'ffacer;  cl  de  tous 
les  peuples  do  la  BelRique  il  est  le  seul  qui  ait  dans  l'as- 
semblée de  ses  représentants  dos  députés  de  chaque  com- 
niiine  des  liabilanis  de  la  campagne.  Notre  salisfaclion 
serait  complite,  si  partout  l'égalité  efit  fiit  reconnaître  ses 
lois  ;  mais  ci'  n'est  que  parmi  nous  que  l'habitant  des  cam- 
pagnes a  quitté  ses  utiles  travaux  |iour  venir  fraterniser 
avec  celui  des  villes  ;  le  soc  de  la  charrue,  pour  étudier  les 
droiis  sacrés  de  l'hnmme,  pour  les  méditer,  et  en  faire  la 
base  de  notre  nouveau  gouvernement. 

A  peine  consliluée,  l'assemblée  des  représentanis  du 
peuple  de  Hainaut  senlit  qu'elle  avait  un  devoir  à  rem- 
plir, celui  de  lémoigner  sa  reconnaissance  au  peuple 
français;  elle  voulut,  avant  de  faire  paraître  ses  députés 
devant  vous,  acqueiir  des  titres  à  votre  estime.  Son  pre- 
mier décret  a  rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  le 
peuple  du  Uainant  à  la  maison  d'Autriche;  le  second  a 
consacré  le  principe  de  la  publicité  de  ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  les  anciens 
Etats;  elle  a  détruit  la  distinction  des  ordres,  abdii  les 
droits  seigneuriaux,  et  tous  ceux  que  la  féodalité  faisait 
peser  depuis  si  longtemps  sur  le  peuple;  elle  a  fait  dispa- 
raître les  armoiries  étions  les  emblèmes  d'un  ordre  qu'elle 
ne  reconnaît  plus;  l'inégalité  dans  les  successions  a  été 
abolie  par  elle  ;  enfin  elle  a  proclamé  le  principe  sacré  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi.  D'après 
de  telles  mesures,  elle  a  pensé  qu'elle  était  digne  de  s'ap- 
procher du  temple  de  la  liberté. 

Français  1  grùccs  à  vous ,  nous  sommes  libres  ;  mais  il 
est  encore  des  peuples  qui  gémissen'  sous  le  joug.  Nous 
suivrons  votre  exemple;  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous, 
nous  saurons  le  faire  pour  nos  voisins;  nous  joindrons  nos 
armes  aux  vôtres,  et  peut-êlre  nous  trouverons  une  nou- 
velle plaine  de  Jemmapes,  oi'i  nous  pourrons  verser  pour 
la  liberté  tout  le  sang  qui  coule  dans  nus  veines.  Ce  sera  lu 
notre  tribut  de  reconnaissance;  c'est  le  seul  que  nous  puis- 
sions offiir,  et  qu'il  soit  digne  de  vous  de  recevoir. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  à  si  mer  au  milieu  de  nous 
la  défiance  et  l'inquiétude;  en  vain  les  partisans  de  la 
maison  d'Autriche  répandent-ils  le  bruit  que  nous  serons 
abandonnés  des  Frarçais. 

Le  peupi  du  Hainaut  comptera  toujours 5ur  la  loyauté, 
sur  la  fdi  due  à  la  promesse  des  Français,  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu,  dans  lequel  est  contenue  l'assurance 
que  vous  ne  poserez  les  armes  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
de  fers  à  briser,  plus  de  tyrans  &  punir. 

—  On  lit  tine  lettre  du  iniiiistiT  rie  l'intcrieiir,  qtii 
demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme 
d'un  million,  pour  se  subroger  à  un  marché  passé 
par  la  ville  de  Nantes,  pour  achats  de  crains. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion la  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Mallet{l),  par 
laquelle  il  lui  lait  part  de  l'empressement  qu'ont  m  s 
les  habitants  du  pays  de  Nassau  à  lui  fournir  des  che- 
vaux pour  le  transport  d'un  convoi  à  l'armée  de 
Custine. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Malus, 
qui  expose  à  la  Convention  le  mauvais  état  de  sa  san- 
té, après  une  campagne  fatigante  et  une  détention 
de  douze  jours  dans  1rs  prisons  de  l'Abbaye,  pendant 
lesquels  il  a  été  oblige  de  travailler  encore  avec  le 
rapporteur  de  son  affaire.  Il  supplie  la  Convention 
d'ordonner  sa  sortie  des  prisons,  pour  garder  les  ar- 
rêts chez  lui. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  Desnagnac  et  Malus  sortiront  l'un  et  l'autre, 
et  seront  gardés  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

(1)  C'est  ce  même  Mallct ,  devenu  général  de  brigade  , 
qui,  en  1812,  ourdit  la  conspiration  à  laquelle  est  resté  at- 
taché son  Dom.  L.  G. 


Ils  annoncent  que  l'ordre  et  la  paix  commencent 
à  renaître  dans  ee  département.  •  Notis  avons  rc- 
ConiHi,  disent-ils,  <iue  les  écarts  oïl  l'on  avait  en- 
traini'  !..^  iniillieiirenx  lialiitants  de  ce  départcmeiit 
ne  doivent  pas  ètte  imputés  à  la  masse  du  peuple 
égaré.  A  notre  arrivée,  notis  avons  trouvé  toutes  les 
administrations  sans  énergie,  la  garde  nationale  sans 
intelligence,  la  taxe  des  cU'nrées  que  les  administra- 
teurs avaient  eu  la  faiblesse  d'autoriser  en  la  modi- 
fiant. Nous  avons  ordonné  aux  corps  administratifs 
de  faire  une  proclamation.  Cet  ordre  a  été  exécuté. 
Toute  la  force  publique  était  désorganisée;  un  seul 
gendarme  faisait  le  service  de  la  gendarmerie  dans 
le  département;  nous  nous  sommes  occupés  de  sa  ré- 
organisation, et  déjà  cet  ouvrage  est  bien  avancé. 
Dans  les  divers  attroupements  qui  ont  eu  lieu,  un 
grand  nombre  d'individus  ont  été  faits  ])risonniers. 
Deux  cents  citoyens  étaient  détenus  à  la  Flèche  ;  nous 
nous  y  sommes  transportés  ;  en  deux  jours,  nous 
avons  interrogé  tous  ces  citoyens  :  presque  tous 
nous  ont  répondu  :  «On  nous  a  forcés  de  marcher  au 
nom  du  peuple,  sous  peine  de  pillage  et  de  50  liv.  d'a- 
mende. »  Tous  ont  été  mis  en  liberté,  deux  exceptés.  • 

—  Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  propose,  et  l'assemblée  adopte 
deux  projets  de  décret  sur  le  mode  de  paiement  des 
troupes  de  la  république;  le  premier,  à  compter  du 
1er  avril  jusqu'au  31  décembre  1792;  le  second,  à 
compter  du  1er  janvier  1793  ^1 V 

—  Gillel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  ren- 
dre un  décret  sur  la  comptabilité  des  anciens  rece- 
veurs des  finances. 

—  'ViLi.ERS  :  Les  commissaires  que  vous  aviez 
envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  avant 
de  vous  faire  un  rapport  général  sur  leur  mission,  se 
croient  obligés  de  vous  instruire  d'un  faitparticulier, 
dont  les  suites  pourraient  être  dangereuses,  si  votts 
ne  vous  décidiez  pas  à  les  arrêter  promptement. 

Le  28  novembre  dernier,  les  citoyens  de  Vendôme 
et  des  autres  communes  voisines  s'étant  transportés 
à  Blois  pour  y  taxer  les  blés,  se  rendirent  à  la  mai- 
soti  commune,  oît  ils  aperçurent  des  vestiges  de  la 
féodalité,  etsurtout  des  fleurs  de  lis  sur  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale.  Ils  ne  purent  cotitenir  leur 
fureur  patriotique  ;  la  tapisserie  et  les  drapeaux  fu- 
rent déchirés  et  disparurent  dans  un  instant.  La 
garde  nationale  de  Blois  s'est  crue  offensée  par  cette 
lacération,  et  a  misa  la  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux et  devant  nous  une  ardeur  dont  on  peut  s'éton- 
ner quand  on  se  rappelle  que  non-seulement  elle  a 
laissé  des  citoyens  égarés  mettre  une  taxe  arbitraire 
sur  les  denrées,  mais  qu'elle  a  été  entraînée  par  eux 
dans  différentes  municipalités  pour  y  exercer  la 
même  violence.  Elle  aurait  dû  imiter  la  garde  natio- 
nale du  districtde  Chàteaudiin.  Vous  avez  ignoré  ce 
fait,  il  mérite  de  fixer  votre  attention.  Les  adminis- 
trateurs du  district  et  la  municipalité  de  Chàteaudun 
apprennent  qu'un  attroupement  armé  se  porte  sur 
leur  ville,  potir  y  ta.xer  les  denrées.  Ils  marchent  à 
sa  rencontre,  à  la  tête  de  la  garde  nationale  ;  ils  par- 
lent aux  attroupés  le  langage  de  la  loi  ;  ceux-ci,  re- 
venus de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  et  sont 
reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  leurs  concitoyens; 
et  le  jour  qui  semblait  letir  annoncer  les  plus  graiids 
malheurs  devint  pour  eux  le  plus  beau  jour  de  fête. 
Ce  serait  sans  doute  la  garde  nationale  de  Château-; 
dun,  ce  seraient  celles d  Orléansetde  Beaugencyqui 
auraient  le  droit  de  se  plaindre,  si  quelqu'un  eût  osé 
porter  une  main  criminelle  sur  leurs  drapeaux  ;  mais 
ils  n'avaient  sûrement  pas  pour  devise,  amour  du 
peuple ,  force  des  rois.  Ce  n'est  point  par  mépris 

(1)  Ce  décret  se  trouve  dans  le  ihiiiteiir  suivant. 
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pour  la  gnrde  iwlidiialc  ilc  Blois  (lUC  srs  lirapc.uix 
ont  ('té  déchires  ;  c'est  parcequ'ils  porlaioiit  des  em- 
l)l(5nies  qui  rappelaient  au  peuple  le  despotisme  et 
l'esclavage.  Eu  eonsc'iiuence,  vos  commissaires  vous 
Ijrescntcnt  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Conveuliou  nationale,  après  avoir  entendu 
les  commissaires  (ju'elle  avait  envoyés  dans  le  dé- 
parlementde  Loir-et-Cher,  décrète  que  la  procédure 
rommenece  au  sujet  de  la  lacération  des  tapisse- 
ries de  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  de  Blois,  est  annulée.» 

Cp  projet  de  décret  est  adopté. 

Extrait  d'u7ie  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  à  l'armée  de  la  Belgique. 

Ils  annoncent  qu'ils  ont  requis  les  commissaires  des 
guerres  (le  leur  fournir  (les  étais  de  l'elTcclif  des  hommes 
qui  sont  ù  l'ainR-e,  pour  faire  cesser  ou  régler  les  dépendes 
lors  des  revues  qui  sont  indiquées  pour  jeudi  ou  vtndi  cdr. 
On  fera  leclure  des  décrets  relatifs  à  l'armée  et  à  ses  ap- 
provisionnements. 

Les  commissaires  croient  qu'il  est  pressant,  pour  ne  pas 
retarder  les  progrès  de  la  canip:igne,  de  s'occuper  dès  à 
présent  d'un  décret  sur  l'organisation  mililaire,  dont  le  co- 
mité de  la  guerre  discute  le  projet  en  ce  moment. 

Un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyé  il  Liège, 
s'occupe  de  procunr  des  liabillenients  aux  troupes.  Les 
assignats  y  seraieiit  bien  reçus ,  si  de*  vérificateU'  s  envoyés 
par  le  conseil  exécut.f  mcllaieni  le  peuple  en  état  de  dis- 
tinguer les  vrais  des  faux  dont  les  émigrés  ont  inondé  le 
pays.  . 

Le  général  Dumouriez  a  communique  aux  comniissaucs 
une  lettre  qu'il  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
un  congé  pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  les  faligues  de 
la  guerre. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  minis- 
tre des  all'aires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  les  preuves  de  talents  et  de  civisme 
qu'a  données  le  citoyen  Geiiesl  dans  les  différentes  missions 
dont  il  a  été  charge,  ont  délerniiiié  le  conseil  exécutif  à  ré- 
compenser son  zèle  en  le  nommant  ministre  plénipoten- 
tiaire auprisdes  Elals-Lnis  d'Amérique.  H  doit  travailler 
a  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  deux  nalions:  olijel 
si  négligé  par  l'ancien  gouverncnienl.  Le  conseil  exécutif 
s'est  fait  représenter  les  instructions  données  par  le  minis- 
tère précédent  aux  agents  dans  ce  pays.  11  y  a  vu  avec  in- 
dignation que,  dans  le  temps  même  où  ce  hon  peuple  nous 
exprimait  (le  la  manière  la  plus  touchante  son  amitié  et  sa 
reconnaiisanee,  Vergennesel  ^rnntnlorin  pensaient  «  qu'il 
ne  convenait  point  à  la  l'iancc  de  lui  donner  toute  la  con- 
sistance dont  il  était  susceptible,  parcequ'il  acquerrait  une 
force  dont  il  seiait  probablement  tenté  d'abuser,  n  Ils  en- 
joignirent en  conséquenceà  leursagents  de  tenir  ù  l'égard 
de  ce  peuple  la  conduite  la  plus  passive  ,  et  de  ne  parler 
{[uc  des  taux  personnels  ilu  roi  pour  sa  prospérité.  Le 
même  machiavélisme  avait  dirigé  les  opérations  de  la  guerre; 
la  même  duplicité  fiU  employée  dans  les  négociations  pour 
la  paix  ;  et  lorsqu'elle  fut  lignée,  ce  peuple,  pour  lequel  on 
avait  pris  les  armes,  fut  entièrement  négligé. 

«  La  Convention  nationale  veut  suivre  une  autre  mar- 
che; déjà  elle  a  manifesté  le  désir  de  contracter  une  al- 
liance solide  avec  les  Américains.  C'est  ce  qui  m'engage  à 
lui  rappeler  qu'elle  s'est  engagée  à  exprimer  elle-même, 
]iar  une  lettre  que  son  président  a  été  chargé  d'écrire,  sa 
sensibilité  sur  les  secours  généreux  que  les  Etals-Unis,  et 
surtout  celui  de  Pensylvanie,  ont  donnés  aux  colonies 
françaises.  Je  pense  que  si  le  citoyen  Genest  était  porteur 
de  celte  lellic,  elle  pourrait  produire  un  très  bon  effet,  et 
faciliter  le  succès  de  ses  négociations,  n 

Cliaslcs  demande  que  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  soient  envoyés  près  des 
Etats-Unis.  —  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

L'assemblée  décide  que  l'adresse  voti'e  au  peuple 
des  Etats-Unis  sera  lue  dans  la  séance  de  demain, 
{iinn-  cire  cusuile  veuiisc  au  eiloyen  Genest. 
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Gnadet  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  de  Carnot,  commissaire  de  la 
Couveiitiiin  à  l'année  des  Pyrénées.  Carnot  repré- 
sente à  la  Convention  les  inconvénients  qu'entraîne 
le  décret  qui  suspend  les  préparatifs  militaires  sur 
les  rrontii'ies  d'Espa;;ue.  Les  agents  militaires  don- 
nent un  efiét  rétfoiietifà  ce  décret;  on  reliise  la  solde 
aux  troupes  qui  avaient  éti'  rassemhh'es  par  ordre 
des  commissaires.  Les  liataillons  à  demi  formés  se 
dispersent  et  emportent  les  effets  militaires  qu'on 
leur  avait  donnés.  Les  ouvriers  qu'on  avait  occu- 
pés aux  travaux  publics  sont  di'sespr'rés  de  n'être 
pas  payés.  Les  marchands  qui  ont  fourni  des  den- 
rées ne  peuvent  en  obleuir  le  paiement.  Carnot  prie 
la  Convention  d'interpréter  ce  décret,  et  de  pronon- 
cer si  les  dépenses  résultant  des  ordres  que  les  com- 
missaires ont  donnés  doivent  être  acquitttjes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  apprend 
que  Rancin,  cominissaire-ordonnatciir  en  chef  de 
l'armée  de  la  Belgique,  a  pris  les  mesures  les  plus 
propres  pour  pourvotr  promptement  à  rhabilleinent 
des  troupes. 

—  DaiTo,  gouverneur  par  intérim  de  la  Guade- 
loupe, écrit,  en  date  du  11  octobre,  qu'il  renvoie  en 
France  plusieurs  soldais  et  ofliciers  entach('s  d'aris- 
tocratie. La  colonie  est  tranquille,  les  lois  y  sont 
exécutées,  le  commerce  y  va  bien. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qu'. 
«.onticnt  les  détails  suivans  : 

•  Roseli  a  fait  plusieurs  voyages  dans  la  mer  de^ 
Indes;  cet  oflicier  a  visité  les  cotes  de  l'Afrique,  de 
la  Perse,  de  l'Arabie,  de  la  Chine,  de  la  Cochinchine, 
etc.  ;  il  a  levé  les  plans  de  ces  côtes,  et  a  pris  des  ren- 
seignements sur  le  caractère  des  habitants  et  sur 
leur  commerce. 

Le  ministre  demande  que  la  Convention  fasse  im- 
primer les  cartes  dressées  par  Roseii,  et  qu'elle  aug- 
mente son  traitement. 

Renvoyé  aux  comités  colonial  et  d'instruction  pu- 
blique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  dc- 
i  penses  de  la  guerre  pour  l'année  1793. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  une  décision 
sur  cette  question  :  La  gratilieation  accordée  à  lapre 
mière  division  de  la  gendarmerie  doit-elle  être  sup- 
portée par  le  trésor  inihlic  ou  par  le  département? 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—Une' lettre  du  ministre  des  contributions  fixe 
l'attention  de  l'assemlilée  sur  les  pensions  ou  l'im- 
demnité  à  accorder  aux  employés  des  fermes  dont 
les  places  ont  été  supprimétîs.  Ces  citoyens  se  trou- 
.vent  sans  ressource,  et  présentent  tons  les  jours 
au  ministre  des  tableaux  afiligeants  de  leur  situation. 

Renvoyé  au  comité  de  liiiuidation  et  de  secours 
publics. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  apprend  que  le  com- 
missaire Vincent  est  arrivé;  Paslie  demande  quanO 
Vincent  sera  admis  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  lundi , 
a  onze  heures. 

—  Le  ministre  de  l'inlérienr  demande  que  la  Con- 
vention veuille  bien  adnieltre  à  la  barre,  dans  la 
séance  de  dimanche,  le  citoyen  Un,  charge  de  lever 
les  plans  des  ports,  pour  lui  présenter  celui  du  port 
de  Lorient. 

La  demande  du  ministre  est  décrétée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  à  l'arme't 
de  la  Belgique  ('crivent  de  Liège  ,  en  date  du  10 
décembre,  que  divers  effets  appartenant  aux  émigrés 
ont  l'té  saisis  et  mis  eu  lieu  (le  sùrelé  ;  quchiues  ob- 
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jets  pourtant  ont  ^té  employés  à  divers  usages.  Les 
commissaires  ont  pris  des  mesures  pour  que  le  mo- 
bilier appartenant  aux  aseiits  de  la  maison  d'Autri- 
ehe  ne  soit  point  pillé  ;  ils  font  passer  à  la  Conven- 
tion les  réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a  passe 
des  marchés  avec  Malus. 

Simon  a  fourni  différentes  denrées  aux  armées; 
il  demande  à  être  payé. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  payé  a  Henri 
Simon  la  moitié  du  prix  des  fournitures  qu'il  a 
faites  à  l'armée  de  la  Belgique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  de  l'ar- 
tillerie qui  se  trouve  à  Saint-Denis.  —  Renvoyé  au 
comité  militaire. 

—  Guadet  lit  l'adresse  que  la  Convention  l'avait 
chargé  de  faire  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  La  ré- 
daction en  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit: 

•  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre  liberté  nais- 
sante, il  est  doux  pour  la  république  française  de 
pouvoir  communiquer  avec  des  républiques  fondées 
sur  les  mêmes  principes  que  les  siens.  INos  frères  des 
Etats-Unis  auront  appris,  sans  doute  avec  joie,  la 
révolution  nouvelle  qui  a  renversé  le  dernier  obsta- 
cle à  notre  liberté.  Cette  révolution  était  nécessaire. 
La  royauté  existait  encore  ;  et  dans  toute  constitu- 
tion où  la  royauté  existe,  il  n'est  point  de  vraie  li- 
berté. Les  rois  et  l'égalité  ne  peuvent  se  rencontrer 
ensemble  :  leur  état  est  de  conspirer  contre  elle  et 
contre  la  souveraineté  des  peuples.  Les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  auront  peine  à  le  croire  ;  l'appui  que 
l'ancienne  cour  de  France  leur  prêta  pour  recouvrer 
leur  indépendance  n'était  que  le  fruit  d'une  vile 
spéculation.  Leur  gloire  offusquait  ses  vues  ambi- 
tieuses, et  ses  ambassadeurs  avaient  l'ordre  criminel 
d'arrêter  le  cours  de  leur  prospérité. 

"  Non,  ce  n'est  qu'entre  des  nations  libres  que  des 
traités  sincères  et  fraternels  peuvent  se  former.  La 
liberté  que  la  république  française  veut  rendre  aux 
peuples  qui  réclament  son  appui  ne  sera  point  souil- 
lée par  de  semblables  taches  ;  elle  sera  pure  comme 
elle. 

«  La  distance  immense  qui  nous  sépare  vous  em- 
pêche de  prendre  à  cette  glorieuse  régénération 
(le  l'Europe  la  part  que  vous  y  réservaient  vos 
principes  et  vos  combats  passés.  Seuls  contre  la  coa- 
lition des  rois,  nous  nous  sommes  montrés  dignes 
de  nous  dire  vos  frères,  et  la  retraite  ignominieuse 
de  leurs  armées  combinées,  Jemmapes,  Spire,  la  Sa- 
voie, la  Flandre,  tous  ces  succès  doivent  vous  rap- 
]ieler  Saratoga,  Treuton  et  Yorktown.  (On  applau- 
dit.) 

■  Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  l'igno- 
rons encore  ;  mais.  Américains  libres,  comptez  sur 
notre  courage  et  sur  notre  persévérance  ;  pas  uh 
Français  ne  restera,  ou  tous  seront  libres.  La  liberté 
s'éteindra  pour  l'Europe,  ou  nos  principes  triom- 
pheront partout  de  la  ligue  des  despotes.  (On  ap- 
plaudit.) Us  ont  suscité  des  tempêtes  contre  nous 
jusque  dans  votre  hémisphère;  ils  y  ont  soulevé 
nos  îles  ;  mais  nos  principes  et  nos  armées  vont 
achever  d'y  ramener  le  calme  et  la  prospérité.  Les 
Etats-Unis  y  ont  contribué  par  les  secours  actifs 
qu'ils  ont  versés  dans  nos  colonies,  au  moment  où 
la  France,  trop  éloignée,  ne  pouvait  leur  prêter  son 
appui.  Grâces  vous  soient  rendues,  généreux  Améri- 
cains; c'est  une  dette  que  la  reconnaissance  de  la 
république  française  acquitte  avec  une  douce  sa- 
tisfaction. 

•  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  les 
colonies,  loin  d'être  un  sujet  éternel  de  rivalités  et 
de  guerres,  ne  seront  qu'un  lien  de  plus  entre  les  na- 
tions. Le  temps  n'est  pas  loin,  où  la  saine  politique 


posera  les  bases  du  commerce,  non  sur  des  intérêts 
exclusifs,  mais  sur  les  intérêts  combinés  de  tous  et 
sur  la  nature  des  choses;  il  dépend  du  courage  des 
Etats-Unis  d'accélérer  cet  heureux  moment,  et  la 
république  française  s'empressera  de  concourir  à 
tous  les  efforts  qu'il  fera  pour  resserrer  les  liens 
politiques  et  commerciaux  de  deux  nations  qui 
ne  peuvent  plus  avoir  qu'un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont  com- 
muns. • 

Valazé  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  que  vos  comités  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  lis  deux  mois;  et  comme  le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  le  premier  formé,  je  demande 
que  ce  comité  soit  le  premier  renouvelé. 

TuRBEAu:  Jedemandeque  lorsi|ue  la  liste  des  can- 
didats pour  chaque  comité  aura  été  faite ,  on  tire  au 
sort  ceux  qui  composeront  les  comités.  Ce  mode 
donnera  un  aussi  bon  résultat  que  les  cabales. 

GoupiLLEAu:  A  la  veille  du  jugement  du  roi,  il 
serait  inliniment  dangereux  de  renouveler  le  comité 
de  sûreté  générale  :  il  faut  une  exception  en  faveur 
de  ce  comité. 

TuunioT  :  Conformément  à  vos  décrets,  tous  vos 
comités,  excepté  celui  de  constitution  ,  doivent  être 
renouvelés  par  moitié.  Si  vous  commenciez  par  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  cette 
exception  semblerait  une  inculpation.  (  Murmures.  ) 
Je  deuiande  que  dans  trois  jours  tous  les  comités 
soient  renouvelés,  et  que  les  commissaires-inspec- 
teurs de  la  salle  fassent  imprimer  la  liste  des  mem- 
bres que  le  sort  n'aura  pas  exclus. 

BoiLEAO  :  Je  serais  d'avis  que  le  renouvellement 
des  comités  se  fit  dans  l'assemblée,  et  non  dans  le 
secret  des  comités. 

Caupe.ntier  :  Dans  tous  les  comités ,  il  y  a  des 
membres  qui  n'y  ont  jamais  paru  ;  pour  être  punis 
de  leur  négligence,  ils  doivent  d'abord  en  être  ex- 
clus. 

Taillefeb  :  Je  demande  que  les  comités  de  consti- 
tution, des  contributions  et  d'instruction  soient  ex- 
ceptés du  renouvellement. 

Cambacérës:  Le  comité  de  législation  estcomposé 
de  quarante-huit  membres;  nous  n'avons  jamais  été 
plus  de  dix-huit. 

Treilhard:  Hier,  au  comité  de  liquidation,  nous 
avons  voulu  procéder  au  renouvellement,  et  le  sort 
a  décidé  que  ceux  qui  n'y  avaient  jamais  paru  reste- 
raient dans  le  comité.  Nous  avons  déchiré  la  liste. 

Buzot  appuie  l'amendement  consistant  à  ce  que  le 
tirage  soit  fait  dans  l'assemblée. 

La  question  préalable  écarte  cet  amendement. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  décrète  que  tous  les  comités,  ce- 
lui de  constitution  excepté,  seront  renouvelés  dans 
trois  jours.  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle 
feront  imprimer  la  liste  des  membres  qui  resteront 
dans  les  comités.  Les  membres  qui  ont  négligé  d'as- 
sister aux  séances  des  comités  seront  exclus  avant 
de  tirer  au  sort.» 

CouTHON  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  solliciter 
le  rapport  d'un  décret  que  je  crois  attentatoire  a  la 
liberté  des  peuples.  Je  parle  de  la  disposition  qui  in- 
terdit aux  peuples  sur  le  territoire  desquels  vous 
avez  porté  les  armes,  de  choisir  où  bon  leur  semblera 
leurs  administrateurs  et  leurs  fonctionnaires  publics. 
Hàtez-vous  de  rapporter  ce  décret  liberticidc  ;  dites 
aux  peuples  belgiques,  dites-leur  avec  franchise  que 
vous  les  invitez  à  ne  pas  choisir  de  représentants 
nobles  ou  prêtres,  mais  ne  leur  en  faites  pas  une  loi  ; 
ce  doit  être  l'objet  d'une  proclamation  ou  d'une 
adresse. 

Saint- André  :  Sur  cette  partie  du  décret  qui  blesse 
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)n  sonvci-;iini'U=  ili-s  poiiples,  il  ne  pmU  y  avoir  deux 
opinions  dillViTiites  dans  l'assemblée;  car  il  serait 
al)Siirde  de  ilire  aux  peuples  :  Nous  n'avons  porté 
rhez  vous  nos  armes  que  pour  vous  rendre  la  liberté; 
mais  vous  ferez  cependant  tout  ce  (jue  nous  vou- 
drons. Une  adresse  et  une  proclamation  me  parais- 
sent aussi,  dans  eette  cirronstance,  une  espèce  d'or- 
dre. Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  l'article. 
RouYF-R  :  Je  propose  simplement  de  rétablir  l'ar- 
ticle tel  qu'il  avait  été  proposé  par  Cambon,  avant 
qu'on  eût  décrété  l'amendement  de  Buzot. 
Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 
«  La  Convention  nationale  rapporte  l'art.  111  de 
son  décret  des  15  et  17  décembre  courant,  conçu  en 
ces  termes  : 

<i  Tous  les  agents  et  officiers  civils  et  militaires  de  l'ancien 
gouvernement,  ainsi  que  les  individus  ci-devantpriviléRiés, 
seront  pour  cette  fois  seulomenl  inadmissibles  à  voter  dans 
les  assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne  pourront 
être  élus  aux  places  d'admiiiislrali(in  et  de  pouvoirs  judi- 
ciaires provisoires;  décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à  voler  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales, et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge 
provisoire,  sans  avoir  prité  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  ,  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  piiviléses  et 
prérogatives  dont  l'abolition  est  prononcée  par  les  décrets 
des  15  et  17  de  ce  mois,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui  ; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer  de  suite  le 
présent  décret ,  et  de  l'invoyer  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  commissaires  de  la  Convention  et  aux  géné- 
raux des  aimées  de  la  république.  » 

Un  membre  du  comité  des  décrets  présente,  au 

nom  de  plusieurs  comités,  un  projet  de  décret  pour 
nci'order  des  gratitications  à  plusieurs  employés  au- 
jirèsde  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  d'abord  adopté  ;  mais  sur 
l'observation  de  Camlion,  qu'il  existe  un  décret  anté- 
rieur qui  défend  ces  gratilicat  ons,  et  qui  ordonne 
que  toutes  les  dépenses  seront  auparavant  commu- 
niquées au  comité  des  iinaiices  et  arrêtées  par  lui, 
la  Convention  rapporte  le  décret,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

—  Jacques  Boileau  fait  lecture  d'une  adresse  à  la 
Convention,  envoyée  par  le  conseil-général  de  la 
commune  d'Avallon,  dont  voici  l'extrait  : 

I  Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la  mort.  Le 
conseil-général  de  la  commune  d'Avallon  vient  de  vous 
faire  une  adresse  pour  implorer  votre  clémence  et  vous 
porter  à  épargner  les  jours  de  cet  assassin  de  nos  frères. 
Cette  adresse  a  été  arrêtée  par  un  petit  nombre  démembres 
du  conseil.  Aussi,  nous,  républicains,  fiers  d'avoir  recou- 
vré nos  droits,  sûrs  de  les  conserver  au  péril  de  nos  vies, 
nous  cmpressims-nous  de  vous  faire  parvenir  nos  protesta- 
tions contre  celle  adresse,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
enhardir  les  tyrans  et  à  favoriser  les  dernières  espérances 
de  la  horde  des  scierais  qui,  le  10  août,  ont  voulu  hier  la 
patrie.  Nous  promettons  fidélité  i  vos  décrets ,  et  comptez 
sur  notre  courage. 

a  Les  niem  bres  du  conseil-général  de  la 
commune  d'Avallon.  d 


—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  il  est  décrété  nue 
la  trésorerie  avancera  la  somme  de  46,000  liv.  due 
aux  entrepreneurs  de  bàtimens  employés  à  l'emmé- 
uagemeiit  dos  bureaux  des  all'aires  étrangères,  et 
que  l'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  faire  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  cette 
somme  sur  la  succession  de  l'cx-ministre  Lessart  : 
attendu  qu'il  ne  constc  par  aucun  acte  i|ue  cet  ex- 
ministre  ait  été  autorise  à  transférer  les  bureaux  et 
à  faire  les  dépenses  dont  il  s'agit. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion une  dépêche  du  général  Beurnonville,  ainsi 
conçue  : 


Extrait  d'une  lettre  du  génrral  Beurnonville ,  en 
date  du  20  décembre  1792,  au  ministre  de  la 
guerre. 

a  La  république  française,  citoyen  ministre,  est  enfin 
pleinemeiil  maîtresse  de  tnul  le  territoire  entre  la  Sarre  et 
la  IVIoselle  jusqu'au  pont  de  Consaiebruck;  et  si,  dans 
celle  pénibleexpédilion,  je  n'ai  pu  obtenir  l'inutile  Trcues, 
j'ai  du  innins  la  satisf.iclion  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
celle  armée  a  été  conslamment  victorieuse  dans  tout  ce 
que  j'ai  cru  pouvoir  cntrepnndrc  de  raisonnable. 

a  Je  me  suis  décidé  à  faire  passer  l'armée  sur  le  terri- 
toire d'cuire  Sarre  cl  Moselle.  Vous  aurez  vu  par  mes  dé- 
pêches des  15,  IH  et  17  de  ce  mois,  les  prodiges  de  valeur 
de  nos  troupes,  qui  ont  purgé  tout  le  confluent  des  troupes 
autrichiennes;  qu'elles  ont ,  à  l'imilalion  de  nos  braves  de 
Jemmapes,  toujoui-s  chargea  la  baïonnette,  aux  cris  Aevive 
la  nation,  la  république:  il  qu'elles  ont  de  plus  eu  ii  gravir 
des  Gibraltar,  dans  la  neige  jusqu'aux  reins,  et  que  jus- 
qu'au 18  elles  avaient  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  une 
de  sept,  et  causé  une  perte  aux  ennemis,  en  lues,  blessés 
cl  prisonniers,  de  plus  de  douze  cents  hommes. 

a  J'ai  à  vous  annoncer  que  dans  celle  dernière  journée 
nos  troupes  onl  couronné  la  fin  de  celle  campagne  par  une 
ranoimade  desepl  heures,  lant  sur  le  pont  de  ConsaiebrucK, 
d'où  elles  ont  chassé  le  dernier  corps  ennemi,  que  sur  la 
ville  de  CrevenMaclier,  d'où  elles  ont  chassé  une  garnison 
de  trois  mille  hommes,  mis  le  paie  d'nrlillerie  en  déroule, 
et  brisé  le  pont  que  les  ennemis  avaient  pratiqué  sur  la 
Moselle. 

0  Les  deux  affaires  d'hier,  dirigées  par  le  brave  général 
Landremont,  n'ont  été  que  des  affaires  de  position  et  de 
coups  de  canon.  L'on  ne  peut  trop  estimer  la  perle  dos  en- 
nemis, que  l'on  croit  être  très  grande,  par  la  pré -ision  de 
notre  artillerie,  et  ce  que  l'on  a  vu  tomber  et  ramasser  dans 
la  colonne  ennemie,  sur  laquelle  on  a  tiré  de  très  près  pen- 
dant fort  longtemps  :  la  nuire  se  réduit,  par  leur  mal- 
adresse en  tirant  trop  haut  ou  trop  bas,  à  la  perle  d'un 
petit  doigt  d'un  de  nos  chasseurs;  et  enfin,  dans  toute  celte 
expédition,  où  il  y  a  eu  dix  à  douze  affaires,  à  sept  lues, 
soixante  blessés,  dont  cinq  morts  de  leurs  blessoics  :  le 
reste  va  très  bien.  Toute  celle  dernière  journée  aurait  été 
complètement  heureuse,  sans  la  gourmandise  de  vingl-qua- 
tie  gendarmes  nationaux  qui  onl  voulu  manger  la  soupe  à 
leur  aise  avant  d'exécuter  sur  la  di  oile  de  la  Sarre  leur  oi  dre 
de  retraite;  une  cinquantaine  de  hussards,  sortis  des  hau- 
teurs de  Peliingen  pour  reconnaître  mon  mouvement,  et 
conduits  par  les  patriotes  habitants,  sont  venus  mal-à-pro- 
pos troubler  leur  digestion  ;  douze  ou  quinze  onl  quitté  la 
cuiller  et  se  sont  sauvés.  Je  suppose  qu'une  partie  du  reste 
a  été  pris. 

a  Signé  Beurnontille.  d 

«  P.  S.  L'affaire  du  18  nous  a  procuré  encore  quarante 
déserleurs,  que  j'ai  fait  enrôler  dans  les  corps  français;  ils 
m'en  annoncent  d'autres,  dont  je  ferai  le  mt  me  usage.  » 

—  Le  conseil-général  du  départementdu  Bas-Rhin 
adressée  la  Convention  ses  sollicitudes,  lelativement 
aux  nouvelles  machinations  et  ii  l'audace  effrénée 
de  l'aristocratie,  qui  séduit  le  peuple  au  point  de  se 
faire  nommer  par  lui  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes. Les  administrateurs  sollieilent  de  l'assemblée 
l'envoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  marechal- 
de-camp  Guy  Coustard-Saint-Lil ,  commandant  de 
Strasbourg,  en  l'absence  du  général  Biron,  par  la- 
quelle il  rend  compte  des  tracasseries  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  nouveau  conseil  de  la  commune  de 
Strasbourg,  composé  de  la  plupart  des  membres  sus- 
pendus le  10  août,  et  joint  ses  instances  à  celles  des 
administrateurs. 

Laubent  :  L'esprit  public  est  tellement  corrompu 
à  Strasbourg,  que,  si  vous  n'y  remédiez,  les  Autri- 
chiens y  seront  reçus  à  bras  ouverts  avant  six  se- 
maines. 11  faut  se  hâter  de  faire  juger  Diétrich  dans 
le  département  du  Doubs;  car  ses  complices  intri- 
guent pour  le  juger  eux-mcines  à  Strasbourg.  Si 
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VonsnelVloignoz  pas  t\v  cette  ville,  on  peut  mas- 
sacrer les  citoyens. 

AMARtDii'tricli,  les  aristocrates,  piètres  ou  nobles, 
etautres,  se  coalisent;  rien  n'est  pins  intéressant  que 
de  prendre  des  mesures  ])(iur  arnUer  l'aristocratie. 
Aux  maux  praves  il  faut  di's  remèdes  prompts  et  vi- 
goureux, et  non  des  palliatils.  Si,  (luand  le  tonnerre 
gronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  à  l'abii  de  l'i.ra^'e, 
la  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant  denleiidic 
le  coup.  Je  demande  (jue  vous  nommiez  trois  coin- 
missaires,  et  que  vous  leur  donniez  le  pouvoir  de 
faire  arrètertouslesofiiciers  civils  ([ui  leur  paraîtront 
eonpal)les,  et  de  déporter  les  prêtres  ;  car,  au  nom 
de  Dieu,  il  faut  délivrer  la  république  de  cette  ver- 
mine; enlin,  faire  arrêter  aussi  et  même  exporter 
les  nobles  perturbateurs. 

Laurent  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne 
an  ministre  de  l'intérieur  de  ne  pas  conlier  toutes 
les  lonctions  publiques,  dans  un  département  de 
cetteimportance,  à  des  aristocrates  et  à  des  feuillants 
soMJle  prétexte  que  les  patriotes  ii'oiU  pas  déta- 
lent. Il  a  reintéfïréles  administrateurs  inciviques.... 
loute  la  deputatiou  a  été  vraiment  scandalisée  de  la 
conduite  des  ministres  Roland  et  Clavière. 

PÉTION  :  Je  viens  d'entendre  proposer  de  donner 
aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
de  destituer  les  administrateurs  suspects.  Jedemande 
qu  Ils  n  aient  que  le  droit  de  suspendre  provisoi- 
rement, et  qu'ils  soient  tenus  d'en  référer  a  la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  prononcer  la  des- 
titution. 

Tai.lie^-:  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  urè- 
tres perturbateurs. 

TuitREAu:  La  république  ne  doit  point  connaître 
de  prêtres. 

Charlieh':  C'est  en  parlant  beaucoup  des  prêtres 
qu  on  leur  donne  beaucoup  de  consistance.  11  faut 
-se  borner  aux  expressions  de  perturbateurs  de  l'or- 
dre public. 

Kersaim  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  tracer  une  instruction  géiuTale 
sur  la  conduite  à  tenir  par  tous  vos  commissaires 
Cet  objet  importe  à  la  tranquillité  des  citoveus  J'-ii 
ii.oi-meme  été  revêtu  de  pouvoirs  illimites,  et  j'en 
aifremi.  ,    ijni 

**■  :  Dans  tous  les  troubles  il  se  trouve  des  prêtres- 
pourquoi?  parce  que  la  loi  de  la  déportation  ne  les 
atteint  pas  tous.  Décrétez  donc  que  tout  ministre 
de  quelque  culte  que  ce  soit,  qu'il  en  exerce  ou  noi! 
les  lonctions,  sera  tenu  de  prêter  le  serment  civioue 
sous  peine  de  déportation.  (Plusieurs  ro2>:  Point  de 
serment  !  —Fonfrèdc  :  Ils  jurent  pour  de  l'argent  !  ) 

Ces  deux  dernières  propositions  n'ont  pas  de  suite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

-  La  Convention  nationale  décrète  l'envoi  de  trois 
commissaires  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et 
(le  la  Moselle  ;  elle  autorise  ces  commissaires  à  pren- 
ure  toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
ot  urgentes  pour  le  salut  de  l'Etat;  à  suspendre  et 
laire  remplacer  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
ini  1  aires;  à  faire  arrêter  les  perturbateurs  de  l'ordre 
piDlic,  lorsqu  Ils  le  trouveront  juste  et  convenable, 
a  a  charge  par  euxd'en  rendre  compte  sur-le-champ 
a  la  Convention  nationale.  . 

Aiidrein  annonce  qu'une  clé  vient  d'être  trouvée  • 
Iw/T'i''"'""  ^.. *■'"'''  attachée,  portant  ces  mois, 
«-crits  de  la  main  de  Thierry,  valct-de-chambre  du  ci- 


devant  roi  :  clé  qui  m'a  été  remise  le  12  août  par  le 
rot,  dans  la  cour  des  Feuillants  (1). 

Renvoyé  au  comité  des  vingt-et-uii. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  liiiances  ■  Vos 
commissaires  ii  l'armée  des  Pyrénées  ont  tiré  sur  la 
trésorerie  nationale  diverses  ordonnances  ;  les  admi- 
nistrateurs de  la  trésorerie  demandent  s'ils  doivent 
les  payer.  Votre  comité,  considérant  que  ces  ordon- 
nances n'ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  telles  que  forma- 
tion (ledifterents  corps  de  gardes  nationales,  achat  de 
cuivre,  munitions  de  guerre  et  de  bouche  levée  de 
compagnies  franches, etc.,  pense  qu'cllesdoiventètre 
acquittées.  C'est  le  corps  législatif  qui  aurait  dû  au- 
toriser ces  dépenses,  et  le  pouvoir  exécutif  qui  aurait 
tlu  les  ordonner;  mais  des  circonstances  extraordi- 
naires, 1  urgence  des  besoins  ont  légitimement  dé- 
terinine  les  commissaires  à  les  commander.  Votre 
comité  vous  propose,  en  conséquence,  de  faire  paver 
par  la  trésorerie  toutes  les  fournitures  faites  sur  la 
réquisition  de  ces  commissaires,  mais  seulement 
après  qu'ils  vous  en  auront  fourni  des  états,  alin  une 
la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit  faire  pas- 
ser aux  départements  pour  ces  objets. 

Le  projet  de  décret  de  Canibon  est  adopté  en  ces 
termes:  ■ 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rao- 
port  de  son  comité  des  liiiances  et  de  la  guerre,  décrèle  • 

«Art.  1".  Les  ordres  donnés  par  les  coniiuissuires  de'la 
ConvenUon  nationale  aux  fiontières  des  l'viénées  anlé- 
neurement  à  la  publication  de  la  loi  du  15  noveml)re  der- 
nier, seront  exécutés,  et  les  dépenses  résultant  de  ces 
ordres  ou  réquisitions  seront  a(  quittées. 

«  II.  Les  agents  du  pouvoir  extculif  qui,  en  vertu  des 
ordres  et  réquisitions  desdits  coin  missai  .es,  auront  passé  des 
marclies  ou  ordonné  dcsdépensis,  enverront  de  suite  au 
ministre  de  la  guerre  les  marcliés  qu'ils  auront  passés  et 
le  monlanl  des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

«  III.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  les  dé- 
partenienls  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
exécutées  en  venu  des  ordres  et  réquisiiions  des  commis- 
saires de  la  Conveijliou  aux  froulii^res  des  Pyrénées.  » 

Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  • 
Le  imnistre  de  la  guerre  nous  a  projjosé  une  mesure 
destinée  a  soulager  les  braves  défenseurs  de  la  répu- 
blique; il  sufhra  à  votre  comité  de  vous  l'énoncer 
pour  obtenir  votre  attention  et  votre  bienveillance 
Le  comité  vous  propose  de  faire  donner  à  chacun  des 
soldats  employés  sur  les  frontières  nue  paire  de 
chaussons  de  laine  épaisse,  alin  que,  rentrés  le  soir 
dans  leurs  tentes,  ils  puissent,  en  quittant  leurs  sou- 
liers, taire  sécher  leurs  pieds  et  se  garantir  des  mala- 
dies occasionnées  parle  froid  aux  pieds  et  l'humi- 
dite.  (  On  applaudit.  —  On  demande  de  toutes  iiarts 
et  1  assemblée  décrète  sur-le-champ  par  acclaination 
que  cette  fourniture  sera  de  deux  paires  au  lieu 
d  une.  )  Votre  comité  vous  propose  encore,  vu  la  ri- 
gueur de  la  saison  dans  laquelle  les  victoires  se  sui- 
vent, de  donner  à  chaque  soldat  une  paire  de  brace- 
lets de  laine,  vulgairement  dits  m)7oHi;ies  bracelets 
sont  très  bons  pour  empêcher  \cs  bras  de  s'engour- 
dir par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  à  tout 
le  corps. 

Dubois  lit  un  décret  qui  est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi 
qu  il  suit  : 

<"  Il  sera  délivré  à  chaque  soldat,  à  titre  de  gratification 
deux  paires  de  chaussons  de  laiiic  épaisse  dépassant  lu  cliel 
ville  du  pied,  et  une  paire  de  bracelets  de  laine,  vulgaire- 
ment appelés  milûiis,  pourles  garantir  du  froid,  a      ° 

La  séance  est  levée  ù  cinq  heures. 

(I)  C'était  la  clë  de  farmoiie  de  1er:  quand  elle  fut  pré- 
sentée a  Louis  XVI  il  ma  quelle  eût  cette  destination,  comme 
Il  avait  nie  l'armoire  elle-même.  l,  Q, 
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ANGLLTEIÎRE. 

Lettre  juslificatiie  de  Talkijraiu!,  ancien  veéqne 
d'Aulun. 
Londres,  te  12  décembre  1792,  l'an  1"  de  ta  rcpu- 
i«7Hc.  —  Citoyens,  je  viens  de  lire  dans  le  niiniéio  5  du 
Ilultelin  de  ta  Conveiilioit  iialiouatc,  le  plus  officiel, ii\l-<m, 
de  tous  les  journaux,  la  pinase  suivante  : 

«  Par  une  lettre  du  21  avril,  Laporte  adresse  au  roi  une 
pit'ce  de  l'évèque  d'Autun,  qui,  dit-il,  parait  désirer  de 
servir  Sa  Majesté.  Il  m'a  fait  dire  que  vous  pouviez  faire 
l'cf  sai  de  son  zèle  et  de  son  crédit,  r.  Le  Bulletin  ajoute  que 
de  suite  «la  Convention  nationale  a  décrété  d'accusation 
Tallejraud-Périgord,  ancien  évéque  d'Autun.  » 

Ma  réponse  à  cette  inculpaiion  est  simple  et  courte.  «Je 
n'ai  jamais  rien  dit  ni  rien  fait  dire  de  semblable.  Je  n'ai 
jamais  eu  aucune  espèce  de  rapport  direct  ou  indirect,  ni 
avec  le  roi ,  ni  avec  M.  Lapone.  »  Je  n'ai  pas  rencontré 
quatre  fois  dans  ma  vie  JL  Laporle  ;  je  l'ai  vu  chez  lui  deux 
fois  pour  des  objets  fort  étrangers  ù  nos  questions  révolu- 
tionnaires; la  première,  pour  solliciter  avec  un  artiste  cé- 
lèbre un  appartement  au  Louvre,  dont  on  voulait  le  priver 
pour  le  donner  à  une  personne  de  la  cour;  la  seconde  fois, 
pour  réclamer,  au  nom  du  département,  l'ouverture  de  la 
galerie  du  Louvre,  sans  laquelle  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux n'auraient  pas  pu  êlre  exposés. 

A  l'époque  du  mois  d'avril  1791,  voici  ce  qui  s'est  possé. 
On  s'occupait  !>  Paris  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
lement,  concernant  les  églises  paroissiales,  les  ciiapelles, 
etc.,  etc.  Cet  arrêté,  pris  le  onze  avril,  fut  soumis  par  le 
directoire  à  l'Assemblée  nationale  qui,  le  18,  le  renvoya  au 
comité  de  constitution,  pour  qu'il  fit  son  rapport.  Je  fus 
chargé  de  ce  petit  travail  (1),  et  m'en  occupai  au  même  in- 
stant. Ce  fut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  que  je  ren- 
couUai  dans  une  société  M.  Laporte.  On  y  parla  beaucoup, 
comme  on  faisait  ailleurs,  des  pâques  du  roi,  de  l'arrêté 
dudépartement,  du  bon  ou  mauvaissuccèsqu'il  aurait  dans 
l'Assemblée.  Je  dis  que  j'ignorais  quelle  serait  l'opinion  de 
l'Assemblée  à  cet  égard;  mais  que  la  mienne  était  bien  dé- 
cidée, et  qu'au  déparlemeni  et  à;'.-/ssem(i/t>je  soutiendrais 
l'arrêté  yl).  J'ajoutai  que  j'avais  déjà  rédigé  d.uis  ces  prin- 
cipes le  projet  de  rapport  du  comité  de  constitution.  L'ob- 
jet de  ce  rapport  devant  être  de  rendre  très  familières  ihs 
yérités  importantes  ù  l'ordre  public,  j'avais  le  projet  de 
consulter  plusieurs  personnes.  Qui'lques-uns  de  mes  col- 
lègues, acluelleraent  de  la  Convention  nationale,  peuvent 
te  rappeler  que  je  le  leur  ai  communiqué  ù  cette  epocfiie,  et 
que  je  profitai  de  leurs  conseils,  en  y  faisant  d^s  change- 
ments consid'Tabks.  M.  Laporte,  qui,  comme  tous  les  ser- 
viteurs du  roi,  n'était  en  ce  moment  occupé  que  des  in- 
quiétudes de  conscience  qu'il  manifestait  aux  approches  de 
Piques,  paraissait  s'intéresser  très  vivementau  succès  d'un 
arrêté  qui  déclarait  que  la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opi- 
nions religieuses  doit  lui  cire  garantie  contre  toute  esprce 
d'atteinte.  J'ai  su  ensuite  d'une  persoime  de  la  chambre 
dans  laquelle  nous  étions,  qui  me  demanda  de  lui  prêter 
ce  rapport,  que  M.  Laporle  en  avait  obtenu  d'elle  commu- 
nication ;  et  c'est  apparemment  cette  pièce  qu'il  se  luUa  de 
faire  copier  el  d'en\oyer  au  roi,  comme  propre  sans  doute 
il  rassurer  sa  conscience.  Je  disais  en  eflel  dans  ce  rapport  : 
•  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ;  cette  expression  domina- 
trice est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire  partie  du  langage 
d'un  peuple  libre  el  éclairé.  S'il  est  un  culte  que  la  nation 
ait  voulu  payer,  parcequ'il  tient  à  la  croyance  du  plus 
grand  nombre,  il  n'en  est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu, 
elle  ait  pu  déclarer  qu'on  ne  serait  pas  citoyen,  et  parcon- 
séquent  habile  ù  toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
jusqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  lui-même,  le  premier  fonction- 
naire de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout,  doit  faire  exé- 
cuter la  loi  acceptée  ou  sanctionnée  par  lui ,  et  ne  laissera 
(Il  On  me  recommanda  de  lui  donner  à  peu  prés  U  lon- 
gueur d'une  afliche. 

(2)  Depuis  l'eiéculion  de  l'arrêté  du  directoire,  il  n'y  a 
plus  eu  de  troubles  rcligieuï  à  Paris. 
3*  Série.  —  Tume  U 


aucun  doute  à  cet  égard  sur  son  impert\irbable  ré>olution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  suivre  un  culte 
différent,  sans  qu'on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le 
temps  n'est  plus  où.  l'on  disait,  et  malheureusement  on  sou- 
tenait, les  armes  il  la  main,  que  la  religion  du  roi  doit  être 
nécessairement  la  religion  de  la  nation.  Tout  est  libre  de 
part  et  d'autre  ;  et  il  en  est  du  roi,  à  cet  égard,  comme  de 
tout  autre  fonctionnaire  public.  Voilà  le  principe  dans 
toute  son  exactitude,  dans  tonte  sa  pureté,  lel  qu'il  sera 
vrai  dans  mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  dans  ce  mo- 


ment. » 

Ces  idées  obtinrent  les  applaudissements  de  l'Assemblée 
constituante  et  l'approbation  de  tous  les  hommes  justes  et 
éclairés;  et  l'on  crut  même  que  ce  rapport  tout  entier  pou- 
vait servir  de  préservatif  populaire  contre  le  fanatisme  et 
l'intolérance,  car  on  en  ordonna  l'enioi  dans  les  départe- 
ments (1),  et,  à  plusieurs  reprises,  l'aBiche  dans  la  capitale. 
Si  M.  Laporte,  en  envoyant  celte  pièce  à  Louis  XVI ,  lui 
a  écrit  ofie  je  paraissais  désirer  servir  sa  majesté,  s'il  lui 
a  parlé  de  mon  :ete  et  de  mon  crédit,  parceque  je  voulais, 
avec  tous  les  patriotes  de  l'Assemblée  constituante,  faire 
consacrer  la  liberté  générale  des  opinions  religieuses  où  le 
roi  devait  trouver,  comme  tous  les  citoyens,  sa  liberté  par- 
ticulière, ^L  Laporte  s'est  servi  d'une  expression  très  incon- 
venable.  Mais  d'après  quels  principes  de  justice  puis-j.'  être 
décrété  d'accusatinn?  parceque  M.  L;iporte  s'e^t  exprimé, 
ou  a  cherché  à  faire  valoir  son  zcle  auprès  du  roi,  par  des 
espérances  imaginaires  ?  Les  faits  que  je  viens  de  ra|)poi-ter 
suffisent,  par  leur  rapprochement,  pour  expliquer  le  véri- 
table sens  des  expressions  de  M.  Laporte. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot,  et  ce  mol  suffira  à  tout  homme 
d'honneur,  qui  sait  en  reconnaitie  dans  les  autres  el  les 
principes  et  le  langage.  C'est  le  19  de  ce  même  mois  d'avril 
que  je  rédigeai  cette  fameuse  adresse  du  département  (2), 
adresse  que  les  patriotes  appelaient  alors  républicaine.  Je 
piie  leshommes  justes,  qui  ont  accordé  quelque  estime  à  ma 
conduite  politique  dans  le  couis  de  la  lévolution,  de  relire 
cette  adresse,  el  de  se  demander  si  l'homme  qui  adressait 
au  roi  de  telles  paroles  le  19,  qui  les  lui  portail  le  20  au 
malin,  et  qui  n'ignorait  pas  de  quelle  manière  elles  avaient 
été  reçues  ,  pouvait,  le  21 ,  faire  parler  au  roi  de  sou  zèle 
pour  lui. 

L'explication  que  je  viens  de  donner  suffit,  je  pense,  à 
ma  juslihcation  et  à  la  demande  que  je  forme  du  rapport 
de  mon  décret  d'accusation.  Signé  Tallevrand. 

P.  S.  J'ai  lu,  dans  plusieurs  papiers  publics,  que  j'ai  payé 

(1)  Mes  conclusions  n'étaient  pas  aussi  étendues.  Je  me 
bornais  à  demander,  quant  .1  présent,  l'exécution  de  l'arrête 
dans  le  départecuenl  de  Paris. 

(2)  Adresse  au  roi ,  du  19  avril  1791,   rédigée  par 
M.  Taltejrand-Périgord,  ancien  évéque  d'Aulun. 

Sire,  la  confiance  que  le  peuple  a  dans  votre  per- 
sonne peut-elle  résister  longtemps  ans  impressions  que  des 
hommes  pressés  de  jouir  de  la  liberté  reçoivent  de  tout  ce 
qui  est  auprès  de  vous?...  On  voil  avec  peine  que  vous  favo- 
risez les  réfr.ictaires  ;  que  vous  n'élts  servi  presque  <iue  par 
des  ennemis  de  la  constitution  ;  el  l'on  cramt  que  ces  prele- 
rences  trop  marquées  n'indiquent  les  véritables  dispositions 
de  votre  cœur.  . 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique 
doit  répugner  à  votre  caractère  ,  et  ne  serait  bonne  à  rien. 
Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  en- 
nemis de  la  constitution  ,  annoni-ei  aux  nations  étrangères 
qu'il  s'ejt  fait  une  glorieuse  révolution  en  France;  que  vous 
l'avez  adoptée;  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre;  et  chargez  de  ci  tte  inslructicn  d'un  nouveau  genr» 
des  ministres  <pii  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi , 
pour  environner  sa  personne ,  les  plus  fermes  appuis  de  la  li- 
berté :  car  aujourd'hui  il  n'est  pas  d'aUtres  véritables  amis  du 
roi. 

Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  qu'a  faite  auprès  de 

vous  le  département  de  Paris;  le  conseil  qu'il  vous  offre  vous 

serait  donné   par   les    quatre-vingt-trois  départements  du 

I    royaume,  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi 

promptemcnt  que  nous. 
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le  passpport  avec  lequel  je  suis  veiiH  en  AtiRlotcnc.  Je  dois 
à  la  vérité  de  déilarer  que  cotte  nllrgation  est  abHolnmenl 
fausse.  Rien  ne  pressait  mon  retour  en  Angleterre;  je  ne 
suis  parti  de  Paris  qu'au  milieu  du  mois  de  septembre ,  et 
j'ai  été  près  de  liuil  jours  en  rotiie. 


FRANCE. 
COMMINE    DE    PAIIIS. 


Du  21  décembre.  —  Voici  quelques  traits  du  rap- 
jiort  fait  au  coiiscil-geiicral  par  Dorat-Cubicres,  de 
service  à  la  tour  du  Temple. 

Mcrcreili  inaliu, Louis  s'est  levé,  selon  son  usage, 
à  sept  heures  et  demie  ;  il  s'est  habillé  promptenient, 
il  a  pris  un  livre,  il  s'est  mis  à  lire  pendant  une  demi- 
lieurc;  il  a  demandé  un  couteau  pour  couper  les 
feuillets:  ce  livre  étaituu  bréviaire. 

A  neuf  heures,  on  a  apporté  le  déjeûner  ;  je  ne  dé- 
jeune pas  aujourd'hui,  a  dit  Louis:  ce  sont  les  qua- 
Ire-lemps. 

Cfrn'est  pas,  observe  Cubières,  une  bonne  qualité 
dans  un  roi,  que  la  dévotion;  car  Charles  IX, 
Henri  III,  étaient  aussi  dévots. 

Le  valet  de  chambre  (Cléry),  qui  est  malin  et  pa- 
triote ,  a  dit:  •  L'Eglise  ordonne  le  Jet-ine  à  vingt-un 
ans;  j'ai  passé  cet  âge,  je  n'y  suis  plus  obligé;  puisque 
Louis  ne  déjetuie  pas,  je  vais  déjeûner  pour  lui.  »  Eu 
effet ,  il  a  déjeuné  sous  le  nez  de  Capet ,  qui  s'est  re- 
tiré chez  lui  pendant  quelques  minutes. 

Walesherbes  ,  l'un  des  conseils  de  Louis ,  est  venu 
au  Temple  jeudi  matin;  il  a  offert  à  Cubières  de  se 
fouiller  devant  lui.  Il  lui  a  montré  quelques  écus  ,  et 
a  dit  :  «Cela  est  de  l'ancien  régime,  je  crois;  j'ai  dans 
ma  poche  deux  clés  et  des  papiers  relatifs  au  traité  de 
Pilnitz,  qui  regardent  le  roi. 

{ Il  est  à  remarquer,  dit  Cubières,  qu'ils  disent  tou- 
jours le  roi,  au  roi,  et  nous,  Louis,  à  Louis.)  J'ai  de 
plus  le  Monilenr  et  autres  journaux.» 

Cubières  :  Malesberbes,  vous  êtes  l'ami  du  roi; 
comment  pouvez-vous  lui  porter  des  journaux  où  il 
verra  toute  l'indignation  du  peuple  exprimée  contre 
lui  ? 

Malesherbes  :  Louis  n'est  pas  un  homme  comme 
un  autre  ,  il  a  une  âme  forte  ,  il  a  de  l'énergie  qui  le 
met  au-dessus  de  tout. 

CuDiÈRES  :  Vous  êtes  honnête  homme;  mais  si  vous 
ne  l'étiez  pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  armes,  du 
poison....  lui  conseiller...  (  Ici ,  ajoute  Cubières,  il  a 
paru  embarrassé.  ) 

MAi.ESHERBEs:SiIeroi  était  de  la  religion  des  phi- 
losophes, s'il  était  un  Ca ton...  il  pourrait  se  détruire; 
mais  le  roi  est  pieux ,  il  est  catholique  ;  il  sait  que  sa 
religion  lui  défend  d'attenter  ù  sa  vie  ;  il  ne  se  tuera 
pas. 


Copie  lillérale  d'un  passage  du  dernier  numéro 
de  Maral. 
Et  voilà  les  li'fiislateurs  de  l'empire  français!  Je 
désire  que  le  Ciel  les  illuinine  et  les  convertisse. 
Quanta  moi,  je  n'attends  d'eux  rien  de  bon.  Je  le  ré- 
pète ,  les  dégoûts  q\ie  j'éprouve  au  milieu  d'eux 
m'auraient  dé|à  (lélermiué  à  donner  ma  démission, 
si  je  n'attendais  des  éve'nements  qui  sont  inérilables 
pendant  lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple  pour- 
ront faire  entendre  leur  voix  et  répandre  des  Ituniè- 
res  utiles.  Ce  n'est  pas  à  présent  que  le  peuple  peut 
voir  clair  ;  c'est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Con- 
vention, dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  espé- 
rances, ne  saurait  aller  au  but,  composée  comme  elle 
l'est:  c'est  quand  il  aura  senti  que  jamais  la  ma- 
chine ne  marchera,  qu'il  n'ait  fait  justice  de  deux 
cent  mille  icéiérals,  tous  suppôts  de  l'ancien  régime; 
c'est  rjuanci  il  sera  convaincu  qu'il  ne  doit  investir 


d'atitorité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et 
qu'il  doil  réduire  au  quart  ses  mandataires  et  ses 
agents. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Mémoire  jiistificutif  pour  Louis  XJ'I,  ci-devant  roi  des 
Français,  en  réponse  ù  l'acte  d'accusation  qui  lui  a  été  lu  J 

ù   la  Convention  n^ilionale,  le  m.irdi  H  décembre  1792,  | 

l'an!"  de  la  Lihirté  et  de  l'Egalilé.  Premier  cahier.  % 

Ce  mémoire  contiendra  cinq  cahiers  in-8°  d'environ  cin- 
quante pages  chacun  d'impression;  ils  pnraitront  succes- 
sivement. Prix  15  sons  chaque  cahier  pour  Paris,  et  20  sous, 
franc  de  port,  pour  toute  la  république. 

Les  ciloycnsdes  départements,  pour  éviter  quatre  ports 
de  lettre,  et  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  la  réception  de 
cet  ouvrage,  peuvent  envoyer  la  tnlalité  du  prix,  c'est-à- 
dire  5  livres.  Il  faut  alVranchir  la  letlrcet  l'argent.  Le  se- 
cond cahier  paraîtra  dans  cinq  jours,  cl  l'autre  de  suite. 

A  Paris,  chez  F.  DuPait,  imprim;:ur-lil)raire,  rue  St.-Ho- 
noré,  hôtel  d'Auvergne,  a  J.  J,  Rousseau,  près  Saint  Roch. 

—  Jlmanach  parisien,  en  faveur  des  étrangers  et  des 
voyageurs;  indiquant,  par  ordre  alphabétique,  tous  les 
monumenis  des  beaux  arts,  les  spectacles,  les  promenades, 
les  parcs  et  les  maisons  de  plaisance  qui  environnent  Paris 
à  quinze  et  dix-huit  lieues,  enDn  toiit  ce  que  peut  avoir 
besoin  de  connaître  un  voyagcin-  qui  séjourue  dans  cette 
ville.  Nouvelle  édition  ornée  de  gra\ures;  deux  petits  vo- 
lumes portatifs  ;  prix  2  liv.  8  sous  ;  reliés  en  un  seul  vo. 
lume,  3  liv.  A  Paris,  chez  la  veuïeDuchesneetfds,  libraires, 
rue  Saint-Jacques,  n°  8. 

—  Traité gcnéralei  pcjyéliiel  dcsconiributions  directes, 
contenant  toutes  les  lois  sur  1rs  contributions  directes  ifon-  J 
cière  et  mobilière),  et  celles  sur  les  patentes,  classées  dans          J 
un  ordre  méthodique  et  accompagnées  d'instructions  claires  j 
et  précises,  avec  le  tarif  perpétuel  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  conlribulioii  mobilière,  et  de  la  retenue  de! 
rentes  ,  celui  du  dioit  de  patentes  et  de  patente  natimiale, 

ou  brevet  d'invention.  P.  P.  N.  Gautier,  volume  in-8°. 
Prix,  4  liv.  pour  Paris,  et  5  liv.  franc  de  port  dans  les  dé- 
parlements. A  Paris,  chez  Guillaume  junior,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n"  li2, 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dans  la  séance  du 
18  août  1792,  que  le  maximiivi  de  la  contribution  foncière 
serait,  pour  celle  année,  le  cinquième  du  revenu  net,  et  que 
la  retenue  des  rentes  serait  du  quart,  tous  les  tarifs  déjà 
existants  n'ayant  été  calculés  qu'au  sixieyne  pour  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière,  et  au  cinquième  pour  la 
retenue  des  rentes,  ce  nouveau  tarif  est  le  seul  ouvrage  dont 
les  calculs  puissent  servir,  et  devienirent  même  indispen- 
sables aux  olliciers  municipaux,  aux  admirrislrateurs,  aux 
receveurs,  en  un  mol,  à  tous  les  préposés  à  la  répartition, 
à  la  perception  et  au  lecouvrenierrl  des  contributions. 

—  Mémoires  et  discours  politiques  sur  la  république 
balaie,  par  M.  Decapclleir  de  Alarsch,  membre  du  gouver- 
nement, condamné  à  perdre  la  vie  après  le  borileversement 
de  sa  patrie  par  les  troupes  prussiennes;  rrn  vol.  in-8*  de 
528  pages.  A  Paris,  chez  Lavillelte,  libraire,  rue  du  Bat- 
loir-,  n°  8. 

Cet  ouvrage,  f  lit  pour  inspirer  à  chaque  citoyen  le  véri- 
table airiour  de  la  patrie,  présente  des  vues  du  plus  vif  in- 
térêt sur  le  gouvernement  ré|uiblicain  ;  les  discours  qu'il 
renferme  doivent  être  parliculièrement  lus  par  ceux  qui 
s'honorent  d'appartenir  à  un  pays  lilire;  et  c'est  enfin  dans 
cet  ouvrage  qrre  sont  établies  les  raisons  qui  doivent  à  ja- 
mais lier  d'intérêt  la  France  avec  les  Provinces-Unies. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de   Fermant, 

DÉCRET  SUR  LE  MODE  DE  PAIEME>JT  DES  TBOUFES  , 
RENDU  DANS  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  H  DÉ* 
CEJIBRE. 

CHAPITRE  W. 

Troupes  de  ligne.  —  Appointements  des  ofpciers  en 

garnison. 

Art.  1er.  Les  appointements  des  officiers  continue- 
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ront  dèlre  i);ivcs  en  assignats  snr  toute  l'acndiie  du 
territoire  lr;uirais,  sauf  l'exception  ci-apres. 

Les  c;ii)il;nn.'^  recevront ,  à  compter  du  1er  avril , 
une  indeuiuiledu  sixième  en  sus,  et  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  du  quatrième  en  sus  de  leurs  ap- 
pointements. . 

Il  l):iiis  les  garnisons  de  Givet,  Huniugue,  Lan- 
dau Philippeville ,  Marienbourg ,  Bouillon,  Monaco 
et  l'île  de  Corse,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  resteeu  as- 
signats, sans  indemnité. 
Appoinlemenls  des  officiers  campes  ou  cun(onucs. 

m.  Du  jour  où  les  corps  sortentdes  garnisons  pour 
se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements,  jusqu  a 
celui  exclusivement  où  ils  rentreront  dans  leurs  gar- 
nisons et  quartiers,  les  officiers  recevront  un  supplé- 
ment d'appointements  pour  les  indemniser  des  frais 
de  la  campagne  ,  savoir  :  ,,•,•- 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  de  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Les  capitaines,  lieutenants-colonels  et  colonels,  du 
tiers  eu  sus  ; 

Les  officiers  supérieurs,  du  quart. 

Les  officiers  et  commissaires  des  guerre  faisant 
partie  de  l'état-major  des  armées ,  recevront  leur 
supplément  de  campagne  du  moment  qu  ils  seront 
attachés  à  une  année.  ... 

La  totalité  de  ce  paiement  sera  payée  en  assignats 
iusqu'au  1"  juillet,  avec  une  indemnité  du  sixième 
■pour  les  capitaines  ,  et  du  quatrième  pour  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants. 

IV.  A  compter  du  1"  juillet ,  les  officiers  campes 
ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  appointements  une 
somme  de  50  liv.  par  mois  en  numéraire,  quel  que 
soit  leur  grade.  ,.     ^ 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  re- 
cevront en  outre  l'indemnité  ci-dessus  mentionnée, 
sur  la  portion  qui  leur  rcvienl,  en  assignats.      _ 

V.  Le  supplément  de  campagne  est  conserve  aux 
officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats ,  avec 
l'indemnité  ci-dessus  réglée,  pour  les  capitaines  et 
officiers  des  grades  inférieurs. 

VI.  Du  momentoù  les  troupes  se  trouvent  sur  ter- 
ritoire étranger,  la  totalité  des  appointements  des 
officiers  est  pavée  en  numéraire.  . 

VII.  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions;  les  commissaires  des  guerres,  aumô- 
niers et  officiers  de  santé  sont  traités  comme  les  offi- 
ciers, chacun  selon  le  grade  auquel  on  rassiniile , 
tant  pour  le  nuifléraire  que  pour  les  indemnités. 

Solde  des  troupes  en  garnison. 

VIII.  A  compterdu  ter  avril,  les  troupes  en  garni- 
son recevront  en  numéraire  la  portion  de  la  solde  at- 
lectée  au  prêt  et  à  lu  poche;  celle  alTectee  aux  hantes 
payes  et  au  linge  et  chaussure  sera  payée  en  assi- 
gnats, avec  indemniléduquatricme  en  sus. 

IX.  A  compter  de  la  même  époque,  la  totalité  de  la 
solde  sera  payée  en  numéraire  aux  troupes  en  gar- 
nison à  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi ,  ou  ,  dans  des  places  en 
état  de  "uerrc,  à  une  plus  grande  distance,  ainsi  que 
dans  l'île  de  Corse;  la  Convention  nationale  exceptant 
de  cette  disposition  les  frontières  maritimes  de 
l'Océan. 

Solde  des  Iroupes  campées  et  cantonnées. 
X.  Les  troupes  campées  ou  cantonnées  recevront 
la  totalité  de  leur  solde  eu  numéraire  ,  dans  qtielque 
licu  qu'elles  se  trouvent,  déduction  laite  de  la  rete- 
nue (le  18  deniers  par  homme,  ordonnée  pour  la 
viande,  lorsiiu'elle  est  fournie. 
Masses. 
\1.  La  portion  de  masse  destinée  à  rhabillement 


et  au  recrutement,  qui  est  laissée  à  la  disposition  des 
corps  sera  payée  en  assignats  avec  une  indemiutcau 
dixième  en  sus,  que  les  troupes  soient  eu  garnison  ou 
campées  en  France  ou  sur  territoire  étranger. 

Celle  affectée  à  l'hôpital  ,  de  9  liv.  par  homme  , 
payée  en  assignats  sans  iiideiniiile. 

XII  Dans  les  places  de  Givet,  Hiiningue,  Landau, 
Pliilipprville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco,  et 
l'ilc  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  laissées  a 
la  disposition  des  régiments  sera  payé  eu  numéraire, 
le  reste  en  assignais ,  sans  indemnité. 

XIII.  Les  compagnies  d'invalides  détaches  seront 
traitées  dans  les  mêmes  lieux,  comme  les  troupes  de 
ligue  en  garnison  ,  tant  pour  le  numéraire  que  pour 
les  indemnités.  ,,     ,     -  ' 

XIV.  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées,  au-  ^ 
très  (lue  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ,  se- 
ront traitées,  dans  lesm(Mnes  cas  et  dans  les  mêmes 
lieux  comme  les  troupes  de  ligne  ,  tant  pour  le  sup- 
lilément  de  campagne  des  officiers  que  pour  le  nu- 
méraire. 

CHAPITRE  II. 

Gardes  nationaux.  —  Appointements  des  officiers 
engarnison. 
\rt.  1er.  Les  appointements  des  officiers  en  garni- 
sou,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français,  conti- 
nueront d'être  payés  en  assignats,  sauf  l'exception  ci- 
après.  ,  1       1      jo-         '1 

Les  capitaines  recevront,  a  compterdu  le'avni, 
sur  leurs  appointements,  une  indemnité  du  si.xieme 
en  sus  ;  les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  du  qua- 
trième. .         ..     ■  . 

Il  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huningue  ,  Lan- 
dau, Philippeville ,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco  , 
et  l'île  de  Corse  ,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 
II!  Du  jour  où  les  bataillons  sortent  des  garnisons 
pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements, 
nsqu'à  celui  inclusivement  où  ils  rentreront  dans 
'leurs  garnisons  et  quarlicrs,  les  officiers  recevront  un 
siipplémentd'appointdnents  pour  les  indemniser  des 
Irais  de  campagne,  savoir: 
Le  premier  heutenant-coloncl ,  IIG  liv.  là  s.  4  u. 

par  mois. 

Le  second  lieutenant-colonel ,  100  liv. 

Le  capitaine,  Gl  liv.  2  sous  2  den.  un  tiers.      _ 

Les  lieutenants  et  sons-lieutenants,  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Leurs  traitements  seront  payés  en  totalité  en  assi- 
gnats, jusqu'au  1er  Juillet,  avec  l'indemnité  ci-devant 

""fv.  A  compter  du  1er  juillet,  les  officiers  de  volon- 
taires campés  ou  cantoniH^s  recevront  snr  leurs  ap- 
pointements 50  liv.  de  numéraire  par  mois;  les  ca- 
pitaines, lieutenants,  sous-lieutenants,  recevront  en 
outre  l'indemnité  ci-dessus  réglée,  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  assignats. 

V.  Eu  route,  leur  supplément  de  campagne  sera 
conserve  comme  aux  ollicieis  de  ligne;  et  en  pays 
étrangers  la  totalité  de  leur  traitement  sera  payée  eu 
numéraire. 

Solde. 

VI.  A  compter  du  le'-  avril,  les  volontaires  en  gar- 
nison recevront  en  num.'iaire  5  sous  10  den.  |iar 
jour,  sans  distinction  de  grade:  le  restant  de  la  solde 
sera  payé  en  assiïiiats  avec  une  indemnité  du  quart 
en  sus  sur  la  portion  d'assignats  qui  reviendra  a  clia- 
cun  d'eux. 

VII.  A  compter  de  la  même  epoipie  ,  l'eux  en  „ar- 
uisonà  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  lrontKi(.s 
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du  Xonl ,  de  l'Est  et  du  Midi ,  ou  dans  une  place  en 
t'tat  de  guerre  ,  à  une  (ilus  fçrande  distance ,  et  dans 
l'île  de  Corse  (la  Conveiilidu  nationale  exceptant  de 
(■('Ui'dis|)osition  les  frontières  nmi'itinies  sur  l'Océan) 
iTcevroiit  par  solde  10  sons  ennniuéraire,  ce  qui  fera 
pour  le  vcdoutaire  10  sous  par  jour. 

Pour  le  caporal  et  le  tainhour,  15  sous. 

Pour  leserg:ent,  1  liv. 

Le  reslaiit  de  la  sonuue  afFecle'e  au  linge  et  eliaus- 
suri',  et  à  l'habillement,  sera  payé  en  assignats,  sans 
indcuniité. 

VIII.  Les  volontaires  campe's  ou  cantonnés  dans 
toute  l'élendue  de  la  France  ,  ainsi  (]ue  ceux  en  pays 
(•Irangcrs,  recevront  en  numéraire  10  sous  par  solde, 
connue  ceux  en  garnison  à  moins  de  vingt  lieues  des 
fronlières. 

IX.  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d'eux,  ou  re- 
tiendra le  prix  de  la  viande  et  du  pain  lorsqu'ds  sont 
fournis,  faisant  4  sous  2  dcn.  parlionnue. 

Il  restera  donc  par  jour  en  numéraire  au  volontaire 
campé  ou  cantonné,  qui  reçoit  le  pain  et  la  viande  , 
5  soUs  6  den. 

Au  caporal,  10  s.  10  d. 

Au  sergent,  15  s.  10  den. 

Le  restant  de  la  solde  sera  payé  eu  assignats  sans 
aucune  indemnité. 

X.  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires  en 
route  et  à  l'hôpital  seront  exercées  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  numéraire. 

CHAriTRE  iir. 

Gendarmerie  nationale.  — Appointcmenls  des  offi- 
ciers en  résidence. 

Art.  1er.  Les  appointements  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  n'sidnut  dans  les  di'parteuu'nls 
continueront  d'être  payés  en  assignats  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  français, sans  auciuie  indemnité. 

11.  Dans  les  jilaces  dcGivet,  Huriiugue,  Landau, 
Philippeville,  Marienbourg ,  Bouillon,  Monaco  et 
l'île  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de  leurs  ap- 
pointements en  numéraire.  | 
Appointements  des  officiers  en  campagne. 

m.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront ,  du  moment  de  leur  départ  de 
leur  résidence,  pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  can- 
tonnements, les  su])pléments  d'appointements  de 
campagne  réglés  pour  les  officiers  de  ligne. 

IV.  lis  recevront  sur  leurs  appointenu^nts  50  1.  de 
numéraire  par  mois. 

V.  Ils  recevront  dans  les  niâmes  grades  les  mêmes 
indemnités  que  les  officiers  de  ligue. 

VI.  Eu  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appointe- 
ments sera  payée  en  numéraire. 

Solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  fjendarmerie 
nationale. 
VU.  A  compter  du  1er  avril  jusqu'au  31  décembre, 
les  gendarmes  en  n\sidence  recevront,  dans  tout  l'em- 
pire français,  sur  la  totalité  de  leur  traitement ,  le 
dixième  en  numéraire  ;  le  reste  sera  payé  eu  assi- 
gnats sans  indemnilé. 

VIII.  Acomptcr  du  icr septembre,  à  moins  de  vingt 
iieues  de  poste  des  frontières  du  Noid,  de  l'Est  et  du 
Midi,  on  dans  une  i)Iace  forte  en  état  de  guerre  à  une 
plus  grande  distance ,  et  dans  l'île  de  Corse  ,  la  Con- 
vention ualionale  exceptant  les  frontières  maritimes 
de  l'Océan,  les  gendarmes  de  tout  grade  recevront 
en  numéraire  le  tiers  de  leur  solde,  déduction  faite  de 
300  liv.  par  hojnme,  destinées  au  fomrage. 

Le  restant  de  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
payé  en  assignats  sans  indemnité. 

IX.  Les  gendarmes  employés  aux  armées,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  recevront,  du  UKunent 
tic  leur  di'part  de  leur  résidence,  jusipi'au  31  décem- 


bre, la  même  portion  en  numéraire  que  ceux  ci-des- 
sus qui  sont  eu  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

Les  retenues  pour  lourrages,  pain  et  viande  ,  leur 
seront  faites  sur  les  assignats. 

X.  Les  gendarmes  employés  <à  la  force  publique  des 
armées,  recevront,  jusqu'au  31  décembre  seulement, 
un  supplément  de  paie  en  espèces. 

Le  maréchal-des-logis,  1  liv.  10  sons  par  jour. 
Le  brigadier,  1  liv.  5  sous. 
Le  gendarme,  1  livre. 

Leur  solde  ordinaire  payable  eu  totalité  en  assi- 
gnats, sans  indenniité. 

XI.  Les  troupes  de  toutes  les  armes  qui  auroni 
reçu  des  foiu'uitures  accordées  sur  le  pied  de  cam- 
pagne, en  vertu  de  la  loi  du  19  août,  rapportée  par 
celle  du  31  octobre  suivant ,  ne  seront  pas  tenues  de 
payer  le  montant  de  celles  qui  ont  été  faites  eu  nature 
dans  rinter\allc  du  10  août  au  jour  de  la  promulga- 
tion delà  loi  du  31  octobre. 

CHAPITRE    IV. 

Décompte  de  1702. 

Art.  IT.  Tous  les  déconq)tes  arrêtés  depuis   le 

i"  av  ril,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  confornu^mcnt 

aux  dispositions  du  présent  décret,  seront  aiunilés. 

II.  Les.troupes  de  toutes  armes  qui,  à  leur  passage 
à  Paris  ,  ont  touché  leur  solde  entièrement  en  assi- 
gnats, ne  pourront  pas  réclamer  d'espèces  pour  cet 
objet. 

Eu  conséquence,  les  reçus  d'.à-compte  de  solde, 
datés  de  Paris,  leur  seront  imputés  comme  espèces. 

III.  Les  officiers  sans  troupes  ,  et  les  corps  qin  au- 
raient reçu  du  numéraire  au-delà  des  fixations  du 
présent  décret,  en  éprouveront  la  retenue  sur  les 
paiements  qui  leur  en  seront  faits  ultérieurement. 

IV.  Les  eonimissaires  des  guerres  sont  tenus  de 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  cha([ue  of- 
ficier sans  troupe  et  chaque  corps  aiu-a  passé,  soit  eu 
pays  étranger,  soit  dans  les  places  de  Givet,  Hiniin- 
gn'e-.  Landau,  Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon, 
Monaco,  et  dans  l'île  de  Corse,  soit  dans'ies  lieux  dé- 
terminés pour  les  différents  modes  de  paiements. 

Ils  seront  responsables  de  tous  les  paiements  faits 
sur  de  fausses  déterminations  de  leur  part. 

V.  Dans  les  places  et  lieux  où  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  demande  des  généraux,  visée  par  les 
commissaires  en  chef  (tant  pour  le  supplément  de 
campagne  des  officiers  que  |)our  le  numéraire),  aura 
jugé  que  ,  par  l'effet  du  voisinage  de,  l'ennemi,  le  ser- 
vice était  aussi  actif  que  dans  les  camps  on  cantonne- 
ments ,  les  troiqjcs  de  toute  arme  seront  traitées  de 
la  même  manière  que  les  troupes  campées  ou  can- 
tonnées. 

Pour  cet  effet,  il  donnera  à  la  trésorerie  nationale 
l'état  de  tous  les  corps  et  officiers  sans  tro\ipes  ,  qui 
ont  dû  jouir  du  traitement  de  campagne  en  1792  ,  eu 
déterminant  les  époques  oxice  traitement  a  dû  com- 
mencer et  cesser. 

VI.  Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  central,  oîi  se- 
ront envoyées  tontes  les  revues,  depuis  le  ler.nviii 
1792,  pour  la  confection  de  tous  les  décomptes  de  la 
campagne  de  cette  année  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret  ;  l'assemblée  nationale  se 
réservant  de  statuer  sur  l'organisation  de  ce  bureau 
central. 

Décret  sur  le  mode  des  versements  que  doivent  faire 
dans  le  trésor  public  les  anciens  receveurs-r/éné- 
raux  et  particuliers  des  finances,  rendu  dans  la 
même  séance. 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 

rajiportde  son  conut('des  linaTices,  di'crète: 
.\il.  I".  Lc5  tlMccldiics  (le  <A   *rtcmci)t  adrcsseiout 
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onx  commissaires  tic  la  Uéso.ciic  nalioiialc,  dans  le  d.:iai 
<'un  mois,  à  compter  de  re  jour,  une  cxpédilion  des  pro- 
^•s-verbaux  d'aridésdes  reRislics  dos  receveurs  parlicu- 
iers  des  linances  ,  qui  cnt  clft  être  dressas  par  les  direc- 
toires de  disirici,  en  exécniinn  de  la  loi  du  19  jnillel  17U2, 
lant  ponr  l'onerrice  de  il'M  qne  pour  ceux  des  années  an- 
térieures, dont  les  conjplcs  n'étaient  pas  délinitivemint 
apurés. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  instrui- 
ront, dans  le  plus  bref  délai,  les  directoires  de  départe- 
ment du  moulant  des  resciiptions  dues  par  les  anciens 
receveurs-généraux;  et  sur  cet  avis,  les  directoires  de 
département  prescriront  aux  directoires  de  disirict  de 
faire  décerner,  par  le  prncnrenr-syndic,  contre  les  rece- 
veurs particuliers,  des  conlrainles  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevaliles  envers  lesdiis  re- 
ceveurs-généraux ,  pour  les  exercices  antérieurs  à  1790, 
jusqu'il  concurrence  du  montant  desdiles  rescriptions,  de- 
tluclion  faite  de  ce  qui  aura  été  payé  par  les  receveurs-gé- 
néraux eux-mêmes. 

III.  Ils  adresseront  pareillement  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, au  déparlcmenl  de  Paris,  les  contraintes  qu'ils  ont  vi- 
sées et  qui  ont  éié  sigiiiliées  uuxdils  receveurs-généraux,  à 
la  requête  de  l'agent  du  trésor  public  ,  ensi  nible  les  actes 
et  procédures  qui  ont  pu  s'ensuivre,  ponr  être  l'effet  dfs- 
diles  contraintes  poursuivi  à  la  diligence  du  procureur-gé- 
néral-syndic, conformément  à  la  loi  du  11  aoijt  dernier. 

IV.  Le  procureur-général-syndic  du  déparlement  de 
Paris  ne  suivra  néanmoins,  quant  à  présent ,  l'effet  des- 
diles contraintes  que  jusqu'à  concurrence  d'S  sommes  dont 
lesdits  receveurs-généiaux  ont  été  ou  seront  reconnus  dé- 
biteurs par  l'arrêté  qui  a  élé  ou  qui  sera  fait  incessam- 
ment, de  la  recette  et  de  la  dépense  portée  sur  leurs  regis- 
tres, par  des  commissaires  du  déparlenient,  en  exécution 
de  l'article  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  19  juillet,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  république  contre  les  compta- 
bles, tant  pour  le  paicuieni  du  surplus  du  montant  de  li  urs 
reseriplions  que  pour  l'exercice  de  toutes  autres  actions. 

V.  Il  sera  fait  déduction  auxdils  receveurs,  sur  les 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables,  d'après  l'arrélé 
de  leu;s  regisires,  du  uiontaut  de  leurs  gage*  et  taxations. 

VI.  Les  directoires  de  déparlement  instruiront,  tous 
les  mois,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nalimiale  de 
l'étal  des  poursuites  qui  seront  faites  en  exécution  du  pré- 
sent décret. 

VII.  Les  receveurs-généraux  des  finances,  qui  n'ont 
point  acquitté  la  lotalilc  des  parties  prenantes  portées  sur 
les  ci-devant  étais  du  roi  pour  les  exercices  antérieurs  à 
1790,  seront  tenus  de  remettre,  sans  délai,  à  la  Irésoierie 
nationale,  un  état  nominatif  des  parties  non  payées  sur 
le=dils  étals. 

VIII.  La  Convention  nationale  proroge,  p'our  les  rece- 
veurs partictdiers  de  la  ville  de  Paris  seulement ,  le  délai 
d'un  mois  aceordé  par  l'ai  liele  III  du  titre  III  de  la  loi  du 
19  juillet  dernier ,  savoir  :  jusqu'au  1"  février  prochain 
(lonr  la  rcddilioii  de  leurs  compte*  des  exercices  de  17s6 
el  J7b7;  jusqu'au  1"  mars  pour  ceux  de  178Set  1789;  et 
jusqu'au  1='  niai  procbain  pour  ceux  de  l'exercice  de  l'an- 
née 1790. 

IX.  La  loi  du  19  juillet  dernier  continuera  d'être  exé- 
cutée dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res au  présent  décret. 

SÉANCE  PU  DIMANCHE  23  DÉCEMBr.E. 

Bnrère  occiipp  le  fauteuil. 

Mallnriiié  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  de 
eliarige  de  la  soiniiie  de  300  livres  tournois,  qui  doit 
Clvf  payer  en  miiiuirairc.  Ce  don  est  lait  pour  les  dé- 
ieiiseurs  de  la  patrie  et  de  noire  liberté,  par  un  né- 
gociant de  Copenhague,  qui  ne  vent  pas  être  connu, 
et  qui  l'a  adressé  à  lacitoveniie  Thirioii,de  Metz. 

La  Ciiiivention  accepte  le  don,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  à  la  citoyenne  Thirion. 

—  La  légion  gennaniiine,  cantonnée  à  Fontaine- 
bleau, demande  (pie  la  Convention  autorise  le  uiinis- 
tic  lie  la  guerre  à  lui  délivrer  des  pièces  de  canon. 

Celle  lellre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  l'état  des  dé- 


penses qu'il  a  ordonnées  pendant  h>  mois  de  novem- 
bre; ellesse  montent  à  800,000  livres. 

—  Godin  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  l'état 
des  recettesetdépensesde  la  trésor°rie  nationale  pen- 
dant les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  instruit  la 
Convention  delà  répugnance  qu'ont  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Moselle  a  recevoir  les 
300,000  livres  destinées  à  réparer  les  dommages 
qu'ont  soufferts  les  habitants  de  Thionville.  11  de- 
mande que  la  Convention  invite  ces  administrateurs 
à  recevoir  la  somme. 

Lb  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, par  latpu'lle  il  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  le  sort  des  six  soldats  renvoyés  des  colo- 
nies pour  cause  d'incivisme. 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  provisoi- 
rement en  état  d'arrestation  dans  une  prison  pu- 
blique. 

—  On  lit  une  lettre  du  procurenr-général-syndic 
du  département  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  cjue 
le  conseil  de  Louis  Capot  demande  ht  communication 
de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  9 
au  10  août,  entre  les  administrateurs  du  déparlement, 
le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'assemblée  décrète  que  le  département  donnera 
la  communication  demandée,  et  que  copie  des  pièces 
communiquées  sera  remise  à  la  commission  des 
viiigt'Un. 

Thif.iot:  J'annonce  à  la  Convention  que  le  co- 
mité de  siircté  générale  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
qui  prouvent  que  tous  les  oflicieis  qui  étaient  aux 
Tuileries  avant  le  10  août  étaient  initiés  dans  les 
projets  contre-révolutionnaires  île  la  cour.  Des  lettres 
de  Bachmaiin ,  major-général  des  Suisses,  attestent 
qu'il  travaillait  à  soulever  les  cantons  helvétiques 
contre  la  France,  et  qu'un  complot  était  formé 
avec  les  noirs  de  l'Assemblée  législative,  pour  faire 
sortir  de  Paris  le  corps  législatif  et  le  roi,  et  pour 
les  transférer  à  Bouen,  où  l'on  avait  déjà  fait  tout 
préparer  ponr  cela.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  demain  un  rapport  sur  ces 
pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  le  décret  suivant 
est  adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linances,  sur  la  lettre 
du  minisire  de  l'intérieur,  du  20  novembre  dernier, 
relative  aux  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  loi 
du  26  mars  1792,  qui  a  ordonné  que  les  papiers  dé- 
posés aux  Angustins,  appartenant  aux  ci-devant 
ordres  de  chevalerie  et  de  la  noblesse,  seraient  brû- 
lés, après  distraction  faite  des  titres  de  propriété  na- 
tionale; 

■Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusipi'à  concur- 
rence de  la  somme  de  209  livres,  pour  acquilter  les 
dépenses  faites  pour  frais  de  triage,  transport  et  brû- 
lement  des  papiers  dont  il  s'agit.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Louis  Drucourt, 
dont  voici  l'extrait: 

—  Depuis  seize  fois  vingt-quatrehenres,  jesuis  en- 
fermé dans  une  prison  que  j'ai  moi-même  demandée. 
On  ne  m'a  point  encore  interrogé  niJonné  déjuges. 
Je  me  rendrais  demain  à  l'échal'aud  avec  autant  de 
courage  que  je  me  suis  rendu  à  l'Abbaye  ;  mais  je  ne 
puis  rester  plus  longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans 
livres.  Le  désespoir  approche;  donnez-moi  des  juges, 
ou  laissez-moi  voir  ma  femme.  • 

Celle  lettre  esl  renvoyée  au  minislre  de  la  justice, 
pour  en  rendre  compte  demain. 
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—  Le  pri'sidcut  proclame  les  noms  dos  trois  com- 
missairrs  choisis  pour  aller  dans  lesHi'partonients  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  Conslard,  Cousturicr  et 
liuhl. 

—  On  admet  à  la  harre  une  dc'pulalion  des  Marseil- 
lais blesse's  à  la  journée  du  10  août;  ils  demandent  à 
l'Ire  organises,  soit  eu  bataillon,  soit  en  compagnie 
IVauehe,  et  sollicitent  des  secours  pour  ceux  de  leurs 
frères  qui  n'ont  pas  encore  recouvré  la  santé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  (ies  secours  publics,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain. 

Les  di'putés  duHaiuaut  l).'lgi(iuc  sont  introduit; 
dans  la  salle. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Au  moment  où  nous 
nous  disposions  à  rejoindre  nos  commettants,  nous 
avons  reçu  d'eux,  par  un  courrier  extraordinaire, 
nue  dépêche  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale.  Elle  tend  à  obtenir  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein,  et  la  suspension  du  décret 
du  17  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  entendu 
le  rapport  des  commissaires  que  vous  leur  enverrez. 
Ce  décret  était  arrivé  à  Bruxelles  le  17,  au  moment 
où  vous  le  rendiez. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  dépêche  an- 
noncée par  la  dépntation  ;  elle  est  ainsi  cmcne  : 

Lettre  du  peuple  souverain  du  Ilainaut  aux 
représentants  du  peuple  français. 

«L'assemblée  générale  des  rcpré-entaiils  du  pci:plc  sou- 
verain du  Hainaut  uciil,  par  noUe  organe,  déposer  dans 
le  sein  de  la  Convcnlidn  française  les  justes  inquiéUidcs 
de  ce  peuple  sur  la  teneur  d'nn  de  S"s  décrets,  rendu  sur 
le  rapport  de  vos  comilés  militaire,  diplomatique  cl  des  fi- 
nances, fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  15  de  ce  mois.  Nous 
insistons,  au  nom  du  peuple  du  Hainaut,  sur  la  prompte 
revocation  de  ce  décret.  Dès  l'instant  que  l'armée  victo- 
rieuse d'un  peuple  libre  et  généreux  eut  terrassé  dans  les 
plaines  de  Jeinmapes  les  farouches  satellites  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie,  iVIons,  capitale  du  Hainaut  belgique,  \it 
planter  de  nos  mains,  aux  applaiidissi  ments  de  nos  libc- 
latcurs,  l'arbie  fécond  de  la  liberté  ;  et  b  eiilot  toute  celle 
liartie  de  la  Bidgique,  débarrassée  de  ses  ennemis,  imila  à 
l'envi  son  exemple.  Des  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité  se  formèrent  aussil  t  dans  son  sein  ;  la  capi- 
tale, les  autres  villes,  bonrgset  villages  du  Hainaut,  se  for- 
mèrent en  assemblées  de  communes,  se  nommèrent  des 
municipaux,  en  place  des  anciens  maires,  éclieviris  et  au- 
tres ofliciers  des  ci-devant  seigneurs ,  et  députèrent  un  ou 
lilusienrs  députés  à  l'assemblée  générale,  qui,  dès  le  24  no- 
vcmbie,  se  forma  en  Convention  parliculiire  de  ce  pays. 
Ils  y  avaient  été  invités  par  le  général  en  chef  des  armées 
fiançaises,  Dmnouricz  ;  ils  y  étaient  appelés  par  leur  pro- 
I  rc  propension  à  la  liberté;  ils  y  étaient  entraînés  par  la 
générosité  de  la  nation  française,  développée  dans  le  ma- 
nifeste et  la  proclamation  du  général  Dumonricz. 

«Généreux  Français,  nation  lière  et  juste,  rappelez  votre 
décret  du  15  décembre,  où  vous  nous  pailezen  vainqueuis, 
en  maîtres,  en  souverains,  lorsque,  de  vons-niêmes,  vous 
décrétez  la  cessalion  de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  pu- 
blics ;  que  vous  mettez  sons  voire  main,  et  que  vous  or- 
donnez la  régie  de  nos  biens  nationaux;  que  vous  pronon- 
cez autrement  que  par  noire  organe  l'extinclion  de  nos 
agrégations  ou  corporations  politiques,  que  vous  prescri- 
re/, même  la  conliscalion  des  propriétés  particulières,  ce 
que  nos  anciens  despotes  n'osaient  pas  faire,  lorsqu'ils  nous 
déclaraient  rebelles,  qu'ils  nous  traitaient  en  rebelles. 

«Représentants  de  la  nation  française,  nous  vous  de- 
mandons, nous  vous  conjurons,  au  nom  sacré  de  la  liberté, 
de  revenir  de  vos  |)révenlions  sur  la  nation  belgique.  Si  le 
reste  de  ce  pays  se  rendait  indigne  de  votre  conliance,  le 
notre  la  mérite;  mais,  avant  déjuger  nos  frères,  avant  de 
nous  condamner,  envoyez  de  voire  sein  des  commissaires 
parmi  nous;  qu'ils  nous  aident  à  établir  et  consolider  l'édi- 
l.ee  d'un  gouvernement  libre,  qu'ils  en  posent  avie  nous 


les  premières  pierres  gravées  du  sceau  éternel  de  l'égalité, 
de  la  souveraineté  à  jamais  résidant  dans  le  peuple,  et 
dans  le  peuple  seul  ;  qu'ils  se  concertent  avec  nous,  avec 
nos  frères,  pour  amener  de  suite  chez  eux  les  assemblées 
de  leurs  provinces  et  la  Convention  générale  belgique.  Ne 
nous  livrez  pas  aux  iiitrigues  et  aux  malheurs  de  la  perlidie 
et  des  profonds  projets  de  dévastation  que  méditent  les  en- 
nemis d'un  peuple  dont  la  seule  ambition  est  de  fraterniser 
librement  et  éternellement  avec  le  peuple  fi  ançais.  J 

«  Les  représentants  du  peuple  souverain  du  Hainaut,        I 
TlVR\t.i]X,  président  ;  Pollard  ,  sec/c'/an-c.  »  ■ 

Le  PnÉsinrM,  à  la  députation  ;  Citoyens  du  Hai-  ■ 
naut,  la  Belgique  a  perdu  les  fruits  de  sa  première 
révolution  par  ses  divisions  intestines,  par  ses  habi- 
tudes théocratiques  et  ses  préjugés  nobiliaires;  Gaiid 
et  Anvers  auraient  dû  lui  apprendre  à  jouir  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  révolution  que  les  années  fran- 
çaises ont  produite. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  jamais  été,  chez 
toutes  les  nations,  que  dos  factions  puissantes,  enne- 
mies de  leurs  droits.  Ces  factions  se  ri'veillent  avec 
adresse,  lorsque  les  principes  viennent  les  dissoudre  ; 
c'est  aux  Belges  à  se  rappeler  comment  les  Français 
ont  fait,  et  à  les  imiter. 

Le  fanatisme  et  le  respect  superstitieux  des  privi- 
lèges n'ont  jamais  fait  que  des  esclaves  et  des  niat- 
tros.  Si  les  représentants  de  la  Belgique  aiment  frati- 
chement  et  courageusement  la  lilierté  et  le  peuple  , 
Imites  les  factions  disparaîtront  devant  lui,  comme 
les  brouillards  de  l'hiver  disparaissent  devant  le  . 
soleil.  j 

Belges,  nous  vous  le  répétons  :  des  assignats  snr       ■ 
les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l'union  entre  les  pa- 
triotes; voilà  les  instruuionts  dos  révolutions  qui 
mènent  à  la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  co;isidéra- 
lion  les  objets  de  votre  demaudo,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Les  députés  sont  introduits.  —  Ou  les  fait  placer 
auprès  du  bureau. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

Thibwlt ,  rapporteur  du  comité  des  pétitions: 
Votre  comité  des  pétitions  et  corresiiondance,  chargé 
par  un  de  vos  décrets  de  vous  présenter  chaque  se- 
maine le  thermomètre  de  l'opinion  publique,  vient 
V(Uis  dire  aujourd'hui,  par  mou  organe,  que,  de  tous 
les  points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  ou 
séparés,  les  assemblées  primaires  et  électorales,  les 
administrations  et  les  trilninaux,  les  fonctionnaires 
publics,  adhèrent  aveceuthousiasine  anx  décrets  qui 
abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république 
une  et  indivisible.  Partout  l'amour  de  la  patrie,  le 
feu  sacré  du  civisme  le  plus  pur  embrase  toutes  les 
âmes;  on  vous  jure  resiioct  et  confiance,  et  l'on  pré- 
fère la  mort  à  l'infraction  aux  lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  ré- 
volution la  sanction  du  peuple  sur  les  décrets  im- 
mortels qui  ont  signah'  les  premiers  jours  do  votre 
réunion  ;  mais  partout  le  besoin  de  la  paix  intérieure 
se  fait  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  tous 
les  cœurs;  ou  vous  demande  des  lois  sages  et  un  bon 
système  d'éducation  pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  as-        , 
semblées  primaires  de  Grandvilliers,  du  canton  de        ■ 
Coutay,  de  la    ville   basse   de   Verdun,  de  Saint-        I 
Piorre-de-Trivesy  :  «Que  le  souffle  impur  des  intri-         ' 
gants,  dit  celle-ci,  ne  souille  pins  l'air  de  la  liberté;» 
des  citoyens  de  Sainto-Bazoille,  d'Ainberne,  de  Lan- 
haix,  de  Snint-Lanrent-Desconibes;  dos  assemblée» 
électorales  du  département  dos  Landes,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Finistère,  de  l:i  société  des  Amis  de  la  Li- 
berlé  etde  l'Rgalih'  do  ■\Iaronnes,  do  Mér; .  .!u  o.;w- 
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SPil-stînéral  du  ilrp^uteiiioiit  des  Vosges,  des  Deux- 
^'v.°es,du  district  d.  Vil.r,  de  VaU-Mceunes,  dos 
iiiges  des  triljuiiaux  île  N  n'iiiie  et  de  Ijlielel. 
^    Les  nouveaux  aduiiuistrateurs  du  departeme.it  du 
Gard  vous  disent  :  ■  Élus  par  le  peuple,  "ous  nous 
montrerons  toujours  les  .ntrepides  defeuseu  .  de  ses 
droits;  mais  nous  lui  dirons  la  vente  nous  lui  pa- 
lerons de  ses  devoirs,  parceque  ce  langage  est  le 
palladium  de  la  liberté.  •  ,     ,  i„  ,.  ,, 

Ceux  delà  Haute-Vienne  vous  parlent  des  trou- 
bles qui  agitent  leur  département;  la  disette  s  y  lai 
sentir.  Us  demandent  de  nouveaux  secours,  et  jurent 
de  mourir  à  leur  poste  pour  rexecution  de  a  loi. 

Mais,  citovens  mes  collègues,  SI  1  amour  du  peuple 
vous  enviroime,  s'il  applaudit  a  vos  travaux,  un  sen- 
timent pénible  étouffe  parfois  les  claus  de  sa  recon- 
naissance; il  gémit  des  divisions  qui  vous  agitent, 
il  se  plaint  des  suites  que  vous  donnez  a  des  dénon- 
ciations vagues,  à  des  personnalités  dont  les  accents 
larouches  ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire 
des  lois  et  le  temple  de  la  liberté.  11  vous  invite,  il 
vous  presse,  il  vous  conjure  «d'abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  déliance  qui  vous  irrite  et  im- 
prime à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion  plutôt 
que  celui  de  la  vérité.  .  Il  vous  rappelle  a  ce  calme 
a  cette  dignité,  à  cette  fierté  républicaine  qui  doivent 
imprimer  aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de 
la  sagesse  et  de  l'immortalité.  ,,,•..., 

Ecmitcz  les  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de 
la  ville  de  Toulon;  quatre  cent  cinquante  signataires 
d'une  voix  unanime  vous  disent:  -  L  état  habituel 
de  déchirement  et  de  division  qui  règne  parnn  vous 
inQue  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus 
à  craindre  que  les  trahisons  des  rois......  bougez  que 

vos  commettants  vous  ont  charges  de  faire  ^es  lois, 
alin  de  ramener  le  calme Le  peuple  vous  de- 
mande des  lois  et  une  constitution  républicaine. 

Ramenez  la  paix  et  l'union Voici  l  objet  de  nos 

sollicitudes Si  des  factieux  osaient  troubler  vos 

travaux,  parlez,  et  nous  sommes  prêts.  •  (Un  ap- 

^  ""sèwit-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodes,  que 
nos  plus  dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacue  le 
territoire  de  la  république  avec  les  phalanges  prus- 
siennes la  horde  des  émigrés  et  les  brigands  d  Au- 
triche? Vainqueurs  de  la  coalition  des  têtes  couron- 
nées, vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu  ose 
tenter  une  ligue  factieuse  qui  voudrait  prolonger  le 
mouvement  révolutionnaire,  ensanglanter  de  nou- 
veau les  trophées  de  la  liberté,  et  élever  une  autre 
tyrannie  sur  les  débris  fumants  de  celle  que  nous 
venons  de  renverser.  Non,  les  factieux  auront  le  sort 
des  rois;  comme  eux,  ils  rentreront  dans  le  neaiit 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale.  (De  nombreux  applaudissements  s  élèvent 
et  dans  l'assemblée,  et  dans  une  grande  partie  des 
tribunes.)  Comiilcz  sur  nos  bras,  nous  volerons  au 
premier  signal  sous  les  murs  de  Paris;  cette  com- 
mune hospitalière  sera  pour  nous;  elle  nous  a  si 
bien  fêtés  le  14  juillet,  et  s'est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août  !  mais  elle  ne  doit  pas 
ignorer  (lu'elle  n'est  que  le  centre  amovible  de  la  re- 
publiiiue  française.  •  .     .        •     j.  .„.^ 

Ceux  de  I>erigueux  vous  envoient  copie  dune 
lettre  qu'ils  écrivent  à  leurs  frères  de  Pans  ;  ils  se 
plaifinent  que  des  hommes  pervers  se  répandent  par- 
mi les  cultivateurs,  les  engagent  a  meconna.tre  les 
autorités  constituées,  et  les  invitent  a  u  écouter  et 

ne  suivre  que  leurs  volontés 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est  mar- 
qué par  une  victoire  :  -  Et  vous  avez,  disent-ils,  lait 
bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  du  peuple.  Uon- 
ncz-nous  des  lois  ;  rappelez  la  concorde  et  la  paix 


dans  votre  sein,  vous  nous  forcerez  par-là  à  la  re- 
connaissance et  au  respect.. 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Boulogne 
ne  vous  a  pas  félicités  sur  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  parceque  vous 
n'avez  fait  que  voire  devoir;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  le  forcent  à  rompre  le  silence.  «  H  est  donc 
vrai  nue  Paris,  et  les  départements  qui  l  environ- 
nent renlermeiit  encore  des  agitateurs,  des  scélérats, 
des  dé^organisateurs,  qui  voudraient  ramener  le  des- 
potisme par  l'anarchie!  Jus(iu'à  quand  ces  hommes 
souillés  de  crimes  et  dégouttants  de  sang  continue- 
ront-ils d'exercer  leur  infâme  domination,  d  etouHei- 
le  civisme,  et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusqu  a 
nuaiid  une  faction  impie  insultera-t-elle  a  la  majesté 
de  la  nation  dans  ses  représentants?  Jusqu  a  quand 
une  section  du  peuple  aftichera-t-elle  insolemment 
le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  mettra-t-elle 
audacieusement  au-dessus  des  lois?  Fondi-oyez  toutes 
les  tyrannies,  et  que  le  glaive  de  la  loi  se  promena 
sur  toutes  les  têtes  coupables,  fussent-elles  dans  votre 
sein!  .  (Applaudissements.) 

Le  conseil-général  du  département  de  l  Hérault 

vous  demande  d'éloigner  du  milieu  de  vous  Marat  et 

ses  adhérents.  Les  citoyens  de  Rhodes  forment  le 

même  vœu;  ceux  de  Saint-Gérent  le  comparent  a 

j  Royou  qui  a  perdu  Louis  XVI,  en  se  disant  1  ami  du 

"^^La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Toulouse  expose  leur  crainte  sur  la  force  dé- 
partementale. Celles  de  Dax  et  de  Saint-Paul  expri- 
ment un  vœu  contraire,  ainsi  que  1  assemblée  électo- 
rale tenue  à  Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes  que 
veul-on,  de  la  rcpublique,tlc.,  n'ont  jamais  ete  coi- 
porlées  dans  son  sein.  . 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon 
mettent  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  services 
rendus  à  leur  ville  par  le  général  Charles  de  Hesse, 
qu'ils  craignent  de  perdre. 

Le  citoven  Leroi,  procureur  de  la  commune  de 
Vais,  env6ie  l'extrait  desregistres  de  sa  municipalité, 
qui  constate  qu'il  a  payé  une  somme  de  200  hvres 
pour  l'équipement  d'un  volontaire. 

Les  canonniers  et  sous-olliciers  delà  compagnie 
de  Percv  dénoncent  à  la  Convention  l  incivisme  de 
leur  capitaine;  ils  sont  à  Longwy,  occupes  a  mettre 
biplace  en  état  de  défense,  et  jurent  de  sensevehr 
sous  ses  ruines  plutôt  que  de  capituler. 

L'évêque  de  l'Aisne  fait  part  d'une  circulaire  sur 
l'abohtion  de  la  royauté. 

La  Société  Allobroge,  séant  a  Chambery,  tait 
passer  à  la  Convention  une  adresse  aux  havoisiens, 
qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et  l  amour  de  la 
libcrtt^ 

La  république  de  Mandeiue  demande  a  conserver 
son  indépendance,  ciue  lui  a  procurée  la  mort  de 
rirehevequedeBesa::eon,  et  demande  1  appm  de 
la  Convention  coiilie' le  département  du  Doiibs , 
qui  regarde  son  pays  comme  faisant  partie  de  sou 

"lcs  habitants  de  la  commune  de  Couryille  adres- 
sent à  la  Convention  l'expression  de  leur  douleur  sur 
les  bruits  calomnieux  répandus  contre  eux  ;  a  celte 
adresse  est  joint  l'extrait  suivant  du  proces-vcrbal 
de  la  municipalité. 


Séance  publique  de  la  municipalité  de  Courville 
du  a  décembre  1792. 

Un  des  membres  a  dit  :  ^'ol.c  Icniloiie  a  clé ,  le  29  du 
mois  demie.- ,  le  IhéMre  d'une  fiia.ulc  i"*""™  If','  i;"! 
l'insumsance  de  nos  forces  ne  nous  a  ,.as  pe™- s  de  re- 
pousser; nous  gémirons  louglcuipsde  l'i-isuUe  quoal  le- 
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çue  au  milipu  de  nous  les  représentants  de  la  nalion,  Dans 
les  dopai  leuicnts  éloinnés,  à  laConvcnlion  niénie,  on  nous 
a  crus  cou|iubles;  nous  n'clions  qu'à  plaindie.  Les  com- 
missaires n'ont  pu  nous  rendre  la  justice  qui  nous  est  duc; 
ils  nous  sont  redevables  de  la  vie,  mais  ils  ne  connaissent 
ni  leurs  assassins  ni  leurs  libérateurs. 

Les  citoyens  Fourcade  et  Gnmhon,  animés  du  plus  pur 
civisme,  sont  venus  dans  noire  cilé,  y  ont  répandu  la  con- 
solation et  les  Inmi'res.  Nous  sommes  redevables,  sans 
doute,  à  leur  adresse,  largement  distribuée  dans  nos  envi- 
rons ,  de  la  tranquillité  qui  renait  dans  notre  canlon.  Ils 
ont  fait  plus  :  ils  nous  ont  présentés  à  la  Convention  sous 
les  couleurs  qui  nous  conviennent,  et  ont  dissipé  le  nuage 
qui  ternissait  l'éi-lat  de  notre  patriotisme;  puisse  sa  propa- 
gation nous  rendre  l'estime  de  tous  les  vrais  républicains, 
que  nous  n'ai  ons  jamais  cessé  de  mériter.  Le  même  mem- 
bre a  demandé  qu'il  fût  voté  des  remerciements  à  nos  frè- 
res et  amis  Fourcade  et  Gonclion.  L'assemblée  les  a  arrêtés 
à  l'unanimité  ,  et  qu'il  leur  serait  envoyé  une  expédilion 
du  pioc  s-verbaldela  séance.  Signé  au  registre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Tableau  des  dons  •patriotiques  adresses  pendant  la 
semaine  au  comité  des  pclilions. 

Pour  les  malheureux  qui  ont  souCTert  du  bombardement 
de  Lille,  3,825  livres,  dont  2,722  livres  données  par  les  ci- 
toyens delà  Rochelle;  pour  la  guerre,  995  livres  et  plu- 
sieurs décorations  militaire».  Total,  4.933  livres,  sept  dé- 
coi-ations  et  une  médaille. 

L'as^emlilce  ordonne  une  mention  honorable  de  ces  dons 
et  adresses  au  procès-verlal, 

—  La  réclamation  de  la  commune  de  Mandeure  est  ren- 
voyée à  l'examen  du  comilé  diplomalique, 

— Deux  députés  exiraordinaires  de  laville  de  Strasbourg 
sont  admis  à  la  barre. 

L'nn  d'eux,  portant  la  parole:  Les  citoyens  (Je 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer  leur 
adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On  a  cher- 
ché, pour  jeter  sur  nous  de  la  délavetir,  à  faire  en- 
trer la  cause  de  Frédéric  Diétricii  dans  la  nôtre. 
Frédéric  Diétrich  est  tout-à-fait  étranger  à  l'objet  de 
notre  mission  ;  nous  ne  cherchons  pas  à  le  disculper  ; 
s'il  est  coupable,  c'est  à  la  loi  à  le  frapper.  INous  ve- 
nons vous  prier  d'envoyer  des  commissaires  à 
Strasbourg  qui  voient  tout,  observent  tout  avec  im- 
partialité, et  c|u'ils  reviennent  dans  votre  sein  fou- 
droyer la  calomnie  qui  a  souillé  hier  celte  tribune. 
Si  Slras!)ourg  est  attnqué  (et  il  le  sera  peut-être 
bientôt),  il  sera  défendu  comme  Lille  et  Thionville; 
s'il  eu  faut  une  caution,  j'offre  ma  tête. 

L'autre  député  :  Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royauté; 
les  citoyens  de  Strasboiu'g  ont  applaudi  avec  trans- 
port à  votre  décret La  ville  de  Strasboiu-g  a  été 

la  première  des  villes  lilires  de  l'Empire;  elle  se  dis- 
tingua dans  la  guerre  sainte  contre  les  ennemis  de 
la  liberté  française.  Les  administrations  sont  on  ne 
peut  mieux  composées;  c'est  une  commune  bien- 
faisante, et  la  preuve,  c'est  que  depuis  quatre  ans 
de  révolutions  et  de  troubles,  aucun  perturbateur 
n'est  encore  parvenu  à  y  faire  verser  une  goutte  de 
sang.  La  paix  règne  actuellement  à  Strasbourg;  nous 
vous  demandons  les  moyens  de  la  rendre  durable. 
La  révolution  est  consommée,  nous  avons  combattu 
avec  effort  pour  elle;  mais  nous  demandons  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  soit  amené  dans  le  port,  qu'il  y  soit 
amarré  à  l'amarre  de  la  loi.  Daignez,  législateurs, 
accéder  à  nos  vœux;  envoyez  à  Strasbourg  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein,  qui  examinent  tout, 
qui  soient  accessibles  à  tout  le  monde,  et  qui  rendent 
justice  à  tous;  tels  sont  les  sentiments  des  citoyens 
de  Strasbourg  réunis  en  assemblée  primaire. 

Coustard:  J'avais  été  nommé  commissaire  pour 
aller  à  Strasbourg;  mais  comme  je  suis  parent  du 


commandant  de  cette  ville,  je  demande  qu'on  en 
nomme  un  autre  à  ma  place. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  nomme  Dentzel. 

—  Une  dépntation  des  ciioyens  de  la  section  des  Lom. 
bards  est  admise  à  la  barre.  Elle  dénonce  Weslermann 
comme  coupable  de  vol,  de  calomnies  et  d'intrigues.  Ces 
citoyens  l'accusent,  avec  des  preuves  en  main,  d'avoir 
volé,  en  1789,  des  couverts  d'argent  à  un  traiteur  ;  ils  l'ac- 
cusent d'avoir  calomnié  les  volontaires  du  bataillon  des 
Lombards,  en  le  dénonçani  comme  ayant  fui  devant  l'en- 
nemi ;  ils  l'accusent  d'avoir  intrigué  pour  tire  nommé  co- 
lonel de  la  légion  du  Nord. 

CAnitA:  Je  ne  sais  ce  qu'a  fait  Westermann  depuis 
le  10  aofit  ;  mais  je  sais  que,  le  10  aoiît,  il  a  l'te'  l'un 
des  premiers  à  marcher  contre  le  château  des  Tuile- 
ries, et  que,  dans  les  troubles  de  juillet,  il  a  toujours 
marché  à  la  tète  des  sans-culottes,  et  combatlti  avec 
eux  les  efforts  de  la  couf. 

Chabot  :  C'est  vrai  ;  c'est  un  de  ceux  qui  ont  fait 
réussir  l'affaire  du  10  août. 

Bourdon,  de  Seine-et-Oise:  Le  10  août, lorsque 
vingt-sept  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
avaient  passé  la  revue  devant  le  roi,  Westermann,  à 
la  tête  des  Brestois,  força  le  château,  et  les  conduisit 
au  grand  escalier,  au  milieu  d'un  monceau  de  morts; 
c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Legendue  :  J'atteste  tous  ces  faits;  mais  je  n'en 
demande  pas  moins  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité de  sfireté  générale,  pour  qu'elle  soit  soigneuse- 
ment examinée  ;  car  il  aurait  sauvé  seul  la  liberté, 
s'il  est  un  coquin,  il  doit  être  puni.  (On  applautiit.) 

Le  renvoi  au  comilé  est  décrété. 

—  Des  ouvriers  imprimeurs  employés  par  la  citoyenne 
Lejay  à  l'impression  des  assignais  de  tO  liv.,  se  plaignent 
de  la  modicité  de  leurs  salaires,  de  leur  disproportion  avec 
le  prix  que  se  fait  payer  l'entrepreneuse.  —  Renvoyé  au 
comilé  des  assignats. 

—  Des  députés  d'une  société  de  ci-devant  S  ivoisiens, 
établie  à  Paris,  demandent  un  local  pour  l'irislrnclion  de 
leurs  jeunes  concitoyens  indigents.  Ils  y  devanceront,  par 
leurs  soins  gratuits,  l'établis^^ement  des  écoles  primaires 
nalionales.  (Applaudi.  —  Ren\oyé  au  directoire  du  dépar- 
tement pour  la  concession  d'un  local  provisoire.) 

Lanjuinais  :  Les  citoyens  français  s'honoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  respeclaljles  frères. 

—  Des  fédérés  du  Finistère ,  arrivés  à  Paris,  expriment 
leur  altacbement  an  gouvernement  républicain,  leur  res- 
pect pour  l'ordre  public  et  les  loi». 

Nvia,  Nous  donnerons  demain  leur  adresse,  ainsi  que 
la  réponse  du  président  à  celle  dépulation  et  ù  celles  des 
Strasbourgeoiset  des  Savoisiens.  Toutes  ont  été  vivement 
applaudies. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


A^  B,  L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis 
de  donner,  depuis  notre  numéro  du  jeudi  20,  la  suite  des 
débats  du  parlement  d'Anglelcrre.  A  commencer  de  de- 
main, nous  les  donnerons  régulièremenl,  et  avec  étendue. 
Lors  même  qu'il  sera  nécessaire,  nous  ferons  exprès  un 
supplément. 


ERRATA. 

\°  1 56 ,  vers  la  fin  de  la  dernière  colonne  «  dans  la  dis- 
cussion sur  l'ajournement  de  la  question  du  bannissement 
de  Philippe-Egalité,  nous  avons  omis  dédire  que  l'amen- 
dement pour  lequel  Buzot  avait  demandé  la  parole  consis- 
tait à  ce  que  o  celle  question  fût  traitée  de  concert  avec 
celle  du  jugement  de  Louis  Capet.  > 


N»  360. 


Mardi  25  Décembre  1792. 


L'An  ï"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Vienue ,  le  4  décembre.  —  Les  piéparalifs  de  guérie  se 
conlinueut  avec  1;.  mCme  aclivilé.  -  La  sai.le  d.'  1  empe- 
reur, toujours  chancelante,  ne  répond  ponU  à  ce  g. and 
appareil  des  forces  de  l'Aulriclie;  mais  ceux  qui  ont  la  di- 
rêclion  de  ses  volontés,  comme  celle  des  finances  de  1  Elal, 
ne  ménagent  rien  dans  leur  haine  exaspérée  contre  le  peu- 
ple français.  L'nilreprise  audacieu-e  m'i  ils  engagent 
S  M  I  et  tout  l'Empire  consiste  ù  soumelire,  diseiit-ils, 
les  BEBELiEs  de  France.  La  passion  seuleles  guide  ;  et  dans 
ce  jeu  terrible ,  minisires  et  courtisans,  ces  hommes  qui 
n'ont  point  de  lovaume  à  perdre,  risqueront,  pour  deiro- 
,,er  les  principes'de  la  lihcrlé  et  de  l'égalité,  d  exposer  à 
un  bouleversement  général  tous  les  trônes  de  1  Europe. 
Mais  la  liberté  a  déjà  pris  des  racines  qui  dureront  proba- 
blement autant  que  le  monde. 

Les  régiments  qui  doivent  marcher,  et  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  Et  jls  héréditaires ,  seront  mis  sur  le  pied  de 
guerre  le  plus  complet  ;  on  a  même  encore  donné  des  or- 
dres pour  lever  de  nouveaux  corps. 

On  s'efforce  de  réveiller  dans  les  soldats  cet  enthou- 
siasme qui  sauva  Marie-Thérèse,  et  l'on  cherche  surloul  à 
ressusciter  dans  le  cœur  des  Hongrois  un  ancien  amour 
pour  la  maison  d'Autriche. 

Des  bords  du  l\hm ,  15  décembre.  —  Quoique  '«  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  aient  enfin  arrache  à  la  diéte  de 
l'Empire  son  conclusum  pour  le  triple  conlingent ,  il  s  en 
faut  que  celte  décision  ait  obtenu  l'approbation  de  1  una- 
nimité des  Cents;  ce  qui  fait  craindre  avec  raisi.n  que  la 
mauvaise  volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  conlrane 
la  prOcipitalioii  que.  désirent  les  deux  cours  prépondciaii- 
tes.  En  clfet,  l'emiiereur  et  la  Prusse,  pour  détourner  1  in- 
convénient de  ces  dispositions  partielles,  ont  cru  devoir 
aiguillonner  l'amourpiopre  des  uns,  et  menacer  les  len- 
teurs obstinées  des  autres ,  par  deux  déclarations  qui  rap- 
pellent I»  devoir  social  imposé  aux  membres  du  corps 
germanique,  et  les  peines  attachées  à  une  indifférence  cou- 
pable. ,     .  .   j  r 

La  cour  de  Vienne,  qui  s'empresse  de  joindre  enfin 
l'exemple  à  l'exhortation,  a  déià  fait  marcher  trente-cinq 
mille  hommes  en  Fraiiconie;  et  la  cour  de  Berlin,  qui  ne 
vent  pas  élre  moins  exemplaire  aux  yeux  des  co-Ltats, 
met  la  même  célérité  d.ms  la  marche  de  ses  troupes; 
trente-deux  bataillons  et  trente  escadrons  s'avancent  déjà 
vers  le  Rhin.  .  , . 

On  a  fait  replier  sur  Wesel  les  troupes  autrichiennes  qui 
étaient  ù  Gueldres.  ,    ,<     , 

Les  Prussiens  continuent  de  fortifier  Coblentz  de  I  autre 
côté  de  la  Moselle  par  des  relranchemeuts  et  des  ouvrages 
avantes.  On  met  d'autant  plus  d'inlér.t  à  ces  travaux, 
qu'on  craint  de  voir  les  Français  percer  par  Trêves.  Les 
Autrichiens  posiés  devant  celle  ville  reçoivent  journelle- 
ment des  renforts.  Le  régiment  des  hussards  de  W  urmser 
leur  e^t  arrivé  le  9.  . 

Les  Etals  de  l'Empire  qui  n'ont  pas  envoyé  d  instruc- 
IrucUons  à  leurs  ambassadeurs  i  la  diète  pour  une  guerre 
d'Empire  sont  Barabeig,  Wurtzhourg,  Worms,  Spire, 
AuKsbouvg,  Baie,  Elvi^ngen,  Weissemhouig,  Deux-I  onts, 
Saxe-Wcimar,  Eisenaeli,  Coliourg,  Gotha,  Altemliourg, 
Brunswick,  Hanovre,  Brunsviick-Wolfenbutlel,  Wirtem- 
berg  et  Bade. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DO  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DIS  COMUCNES. 
Suite  de  la  séance  du  iS  décembre. 
Nota  —  Dans  notre  numéro  355 ,  nous  avons  donné 
l'extrait  de  la  première  partie  du  discours  de  M.  lox,  mais 
nous  croyons  devoir  le  traduire  ici  tout  enlier. 

M.  Fox  .-Quoique  ce  que  vient  de  due  le  noble  lord 
Wvcombe  soit  la  substance  de  ce  que  j'ai  à  vous  présen- 
ter je  crois  néanmoins  devoir  développer  ici  mon  opinion. 
L'histoire  n'olTre  pas  d'exemple  d'un  parlement  convoque 
dans  des  circonstances  plus  critiques.  Du  résultat  de  nos 
3"  Série.  —  Tame  I. 


délibérations  dépendent  non-seulement  le  sort  de  la  con- 
stitution britannique,  mais  le  bonheur  de  l'Europe  entière. 
La  chambre  tout  entière  partage,  je  crois,  mon  avis  sur  ce 
point.  Voici  les  rai'ons  qui  me  font  prévoir  tant  de  dangers. 
Le  discours  de  S.  M.  me  parait  rempli  d'assertions  qui 
cachent  des  insinuations  dangereuses  pour  le  sort  des  An- 
glais. Je  respecte  sincèrement  la  personne  du  monarque  ; 
je  n'attaque  pas  ici  ce  que  dit  le  roi,  mais  ce  que  les  mi- 
nistres, qui  sont  responsables ,  lui  ont  conseillé  de  dire.  Il 
n'est  pas  dans  ce  discours  un  seul  fait  qui  ne  soit  faux  ;  les 
ministres  eux-mêmes  sont  sans  doute  de  trop  bonne  foi 
pour  n'être  pas  de  mon  avis,  et  cette  accusation  est  Uop 
importante  pour  qu'ils  ne  s'empressent  pas  d'y  répondre. 

Il  me  paiail,  comme  au  noble  lord,  que  la  partie  du 
discours  la  plus  importante  est  une  r alomiiie  contre  l'atta- 
clieinent  loyal  du  peuple  à  la  constitution,  el  je  demande 
qu'elle  soit  sévèrement  punie.  On  vous  parle  d'insuirec- 
linii  :  dans  quel  lieu  a-t-el!e  pris  naissance?  quels  en  ont 
été  les  effels?  Quoi,  c'est  sur  une  pareille  assertion,  de- 
nuée  de  toutes  sortes  de  preuves,  qu'on  lève  les  milices! 

L'honorable  lord-maire  a  des  nnseignements,  dil-il , 
qu'il  n'est  pas  temps  de  nous  communiquer.  Assurément 
il  a  une  gtande  idée  de  notre  confiance  ;  mais  doit-on,  sur 
la  simple  assertion  de  deux  hommes  clioi-is  pour  faire  1  a- 
pologie  du  discours  du  monarque,  suivre  la  roule  dange- 
reuse où  l'on  veut  nous  conduire?  «Les  manœuvres  em- 
ployées pour  exciter  des  mécontentements  parai'^scnt  tenir, 
dit  le  toi,  a  un  projet  de  tenter  la  destruction  de  notre  heu- 
reuse constitution  et  la  subversion  de  tout  oidre  social.» 
J'engage  les  ministres  à  bien  peser  cette  assertion ,  et  à 
me  répondre,  sur  leur  honneur,  s'il  y  croiint  eux-mêmes. 
J'ai  entendu  parler,  ù  la  vériié,  de  quelques  légers  mouve- 
ments dans  diver-.es  parties  du  royaume  ;  mais  je  leur  de- 
mande qui  les  a  excités,  et  quel  en  était  le  buti*  fahields, 
Leith,  Yarniuuth ,  Perlh  et  Dundee  ont  été  le  théâtre  de 
(luelques  agitations;  mais  n'avaienl-elles  pas  des  causes 
réelles  ?  Les  mouvements  de  Sliields  et  de  ïarmouth  n'ont- 
ils  pas  été  excités  par  les  matelots,  qui  demandaient  l'aug- 
mentation de  leurs  salaires?  E-t-ce  donc  là  ce  qu'on  ap- 
pelle des  manœuTres  pour  renverser  la  constitution  bri- 
tannique ?  J'invite  les  ministres  à  vouloir  bien  nous  déclarer 
si  l'asitation  a  eu  d'autres  moUfs  que  ceux  que  je  viens 
d'expliquer.  ,     _         ,         „ 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  France,  dont  on  a  loniïue- 
ment  parlé.  Un  casuisie  rigoureux  de  cette  assemblée  a  cru 
voir  dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit 
de  la  prise  de  Dumouriez,  la  preuve  du  dé-irde  changer  la 
constiluiion  ;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi  je 
me  suis  afiligé.  Quel  ami  de  la  constitution ,  de  la  liberle , 
pourrait  se  léjouir  des  succès  de  Bruiisvvick,  réalisant  les 
menaces  de  son  barbare  manifeste  ?  Hé  !  je  serais  1  ennemi 
de  l'humanité,  si  je  pensais  autrement  I  Arguera-t-on  de 
ma  vive  douleur  à  cetle  nouvelle ,  que  je  désire  1  anéantis- 
sement de  la  constitution?  Je  serais  autant  et  plus  fonde, 
sans  doute,  à  prétendre  que  ceux  pour  qui  c  est  un  cha- 
grin que  le  territoire  fiançais  n'ait  point  été  envahi ,  con- 
snirenlavec l'Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  del  Eu- 
rope ;  et  cela  serait  bien  plus  probable,  si  on  se  rappel  e 
leur  abalcenient  lorsqu'on  apprit  la  fuite  de  Brunswick.  Je 
suis  assez  généreux  cependant  pour  ne  pas  le  penser. 

Un  de  ces  inquisiteurs  municipaux  nous  dit  :  »  Vous  vous 
rassemblez  pour  des  desseins  honnêtes,  mais  je  sais  le  con- 
traire. Votre  prétexte,  quoique  plausible,  ne  m  en  impo- 
sera  pas;  je  vous  poursuivrai  comme  Iraitre-,  de  ma  propre 
autorité.  »  Quelle  est  rinnocence  qui  pourra  être  en  sûreté 
contre  un  tel  pouvoir?  Fut-il  jamais  un  inquisiteur  d  Es- 
pagne, fut-il  jamais  tyran,  ancien  ou  moderne,  qui  osa 
prendre  un  ton  si  haut?  On  prétend  que  notre  constitu- 
tion est  parfaite,  que  nous  devons  rester  tranquilles,  et 
nous  en  reposer  sur  la  sagesse  de  nos  aïeux  ;  que  nous  de- 
vons nous  lever,  celte  constitution  à  la  main,  et  la  montrer 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine.  On  regarde 
tout  changement  comme  criminel ,  toute  améhoraUon 
comme  impossible  ;  cette  œuvre  des  hommes  est  comme 
l'œuvre  divine,  parfaite  dans  lous  les  points. 


Le  moment  est  donc  venu  où  la  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  abandonner  au  roi  un  ijouvnir  despotique  sur 
nos  opinions,  et  aux  minisires  les  facullés  morales  que  la 
nature  nous  a  données.  Cei  les  ce  moment  est  celui  d'une 
crise  plus  dangereuse  qu'aucune  de  celles  que  nous  a  trans- 
mises l'histoire.  Je  sais  que  des  saciétés  ont  répandu  cl 
fait  circuler  des  pani|ihlets  couleuant  des  principes  des- 
tructifs de  notre  gouvernement  actuel  ;  mais  je  dis  que, 
dans  ceci  même,  elles  n'ont  rien  fait  d'illégal ,  puisque  ces 
pamphlets  ne  sont  défejulus  par  aucune  loi.  C'est  vous 
seuls  qui  violez  la  loi ,  si  vous  n'agissez  que  par  une  auto- 
rité arbitraire.  Elle  vous  prescrit  de  citer  devant  des  juges 
les  propagateurs  n'iiivenlions  destructives  du  gou\erne- 
raent  ou  de  l'Église;  mais  qu'avez-\ous  fait?  Vous  avez 
pris  sur  vous  de  les  supprimer,  et  vous  voulez  que  chaque 
homme  devienne  un  inquisiteur,  un  espion ,  et  un  dénon- 
ciateur. 

Oui  certes,  quand  !e  temps  sera  venu  où  les  Anglais  ne 
pourront  exercer  leurs  facultés  inlellectuelles,  ou  exprimer 
leurs  sensations  que  suivant  le  goût  cl  le  caprice  des  mi- 
nistres et  de  h  urs  satiUiles,  alors  certes,  alors  je  dis  que  la 
coDstitution  de  ce  pays  n'existera  plus.  Nous  avons  entendu 
parler  des  persécutions  religieuses,  de  l'implacable  oppres- 
sion de  l'évéque  de  Kome,  des  horreurs  de  l'inquisition  en 
Espagne;  mais  jamais  aucun  tyran  temporel  ou  spirituel 
n'a  exercé,  sous  divers  prétextes,  une  telle  oppression  et 
de  telles  cruautés  sur  les  facultés  morales.  Sous  divers  pic- 
lexles,  vxius  dit  le  discours  du  roi,  il  existe  des  liimultes 
et  des  desordres  qui  iiuliqiient  le  dessein  de  renverser  la 
constitution.  Ecoutez  l'honorable  magistrat  (lord-raaire) 
TOUS  dire  «qu'il  y  avait  dans  la  cité  de  Londres  des  socié- 
tés établies  sous  des  prélextes  plausibles,  pour  discuter  dis 
questions  constilulionnelles,  tandis  qu'elles  n'avaient  pour- 
tant que  le  dessein  de  propager  une  doctrine  séditieuse.  » 
Ainsi  donc,  parcelle  nouvelle  tyrannie,  ce  n'est  plus  par 
les  faits  que  l'on  juge  la  conduite  des  hommes,  et  voilà 
aussi  nos  opinions  devenues  la  nropriélé  de  notre  mo- 
narque. 

Espère-t-on  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays,  en 
prenant  des  mesures  (|ni  ne  tendent  qu'à  exciter  les  pèns 
contre  les  enfanls,  les  frères  contre  les  fières,  et  les  voisins 
conlre  les  voisins?  Par  une  conduite  pareille,  vous  seni- 
blez  oublier  la  base  de  tout  bon  gouveinement,  les  droits 
sacrés  de  l'homme.  Craignez  d'exciter  la  fermentation  des 
esprits  ;  car  nous  pourrions  bientôt  voir  ceux  qui  craignent 
le  républicanisme  se  réfugier  à  l'abri  delà  couionne;  ceux 
qui  craignent  l'inlluence  de  la  couronne,  et  veulent  une 
réfornie,  pourraient  bien  tourner  leurs  vœux  vers  le  répu- 
blicanisme ;  et,  je  l'avoue,  voilà  ce  que  je  crains,  caries 
extrémités  se  touchent,  et  peuvent  se  détruire  mutuelle- 
ment. Je  vois  avec  peine  diminuer  tous  les  jours  le  nombre 
de  ces  hommes  paisibles  qui,  en  adoptant  une  opinion  sage 
entre  ces  deux  extrêmes,  ont  jusqu'ici  maintenu  le  bonheur 
de  ce  pays.  Cette  désertion  ne  sera  pas  totale  ;  et  lunt  qu'il 
me  restera  un  souflle  de  vie,  je  niontierai  à  l'Europe  qu'il 
existe  encore  un  homme  qui  veut  défendre  la  vraie  cause 
de  la  liberté. 

Quand  j'appris  que  la  milice  venait  d'être  rassemblée,  je 
ressentis  une  peine  telle  que  je  n'en  éprouvai  de  ma  vie; 
je  crus  qu'une  mesure  pareille  ne  pouvait  être  que  lu  con- 
séquence d'une  insurrection  ou  des  menaces  d'une  invasion 
étrangère  :  mais  (|ucl  fut  mon  étonnement  en  apprenant 
que  rien  de  cela  n'existait!  Je  crus  alors  qu'on  n'avait  i  as- 
semblé la  milice  que  pour  envoyer  les  troupes  de  ligne  en 
Ecosse  ou  en  Irlande,  y  calmer  les  insurrections  que  les 
ministres  pouvaient  savoir  sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en 
cftt  cnnnaissance;  mais  je  sus  bientôt  que  le  vrai  but  était 
de  pouvoir  disposer  des  troupes  de  ligne  en  canlounement 
pour  en  entourer  la  capitale.  Quelque  bien  informé  que  se 
prétende  l'honorable  lord-maire,  j'ai  des  amis  aussi  dont  le 
zèle  infatigable  pour  la  liberté  les  lait  veiller  au  salut  du 
peuple.  Je  m'informai  d'eux  s'ils  avaient  entendu  parler  de 
quelque  insurrection  à  Londres,  qui  put  nécessiter  un  ras- 
semblement si^ considérable.  D'après  les  informations  les 
plus  précises,  j'appris  (|ue  la  capitale  était  calme,  et  qu'au- 
cun mouvement  ne  menaçait  la  constitution.  D'après  de 
telles  données,  je  me  crois  fondé  à  dire  que  les  assertions 
des  nnnistres  sont  fausses.  Ne  sont-ils  donc  pas  criminels  de 
se  jouer  ainsi  du  peuple,  en  suspectant  sa  loyauté? 

Sa  Majesté  indique  aussi,  dans  son  discours,  de  fortes 


appréhensions  d'une  guerre  étrangère;  je  m'abstiendrai, 
pour  le  moment ,  de  discuter  à  fond  celte  question  ;  je  me 
contenterai  de  dire  que  jamais  ce  pays  n'eut  plus  besoin 
(le  paix,  et  que  jamais  les  circonstances  ne  furent  moins 
favorables  pour  une  déclaration  de  guerre  contre  la  France 
ou  contre  toute  autre  puissance.  Je  désire  que  quelqu'un 
fasse  la  motion  de  témoigner  notre  improbation  pour  In 
guerre,  si  par  des  moyens  honorables  nous  pouvons  l'éw- 
ter.  Que  l'idée  d'être  la  minorité  ne  nous  elïraie  pas;  c'est  J 

la  minorité  qui  nous  sauva  d'une  guerre  avec  la  Russie.  | 

Qu'on  se  rappelle  qu'eu  1789  l'Espagne  nous  provoqua,  I 

en  insultant  le  pavillon  anglais.  Nous  ne  lui  fîmes  pas  la 
guerre  ;  cependant  nous  primes  la  précaution  sage  d'une 
négociation  armée,  et  nousévilùniesheureusementla  guerre. 
Mais  à  présent  on  parait  dédaigner  toute  négociation  ; 
et  pourquoi  ?  Parceque  nous  n'avons  point  de  ministre  ù 
Paris.  Pourquoi  n'y  en  avons-nous  point?  Parceque  la 
France  est  une  république. 

Le  sang  du  peuple  doi:-il  couler  pour  ces  discussions 
d'étiquette?  Certes,  s'il  y  a  des  mécontents  dans  le  royaume, 
c'est  le  moyen  de  leur  donner  de  la  force.  Et  qu'iniporle 
à  une  nation  la  forme  du  gouvernement  de  celle  avec  la- 
quelle elle  doit  traiter?  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  là  la 
\raie  cause,  et  je  ne  sais  même  si  une  guerre  entreprise  sous 
ce  prétexte  serait  approuvée  par  la  Hollande.  En  17S6, 
l'empereur  menaça  d'ouvrir  l'Escaut,  les  Français  décla- 
rèrent-ils la  guerre? Non.  Ils  eulrèieut  en  négociation,  et 
empêchèrent  cette  ouverture  par  leurs  bous  offices.  Pour- 
quoi n'olfiirions-nous  pas  les  nôtres?  Parceque  la  i''rance 
est  une  république!  Oh!  mi«éiables  Français,  voyez  l'excès 
de  vos  folies  1  Et  pourquoi,  au  lieu  de  casser  la  liole  sacrée 
de  Reims,  n'avez-vous  pas  oint  la  tête  des  six  membres  du 
conseil  exécutif  ?  Alors  l'orgueil  llatlé  des  puissances  ne  vous 
plongerait  pas,  ainsi  qu'elles,  dans  les  horreurs  de  la 
guerre.  Combien  vous  êtes  aveugles,  en  croyant  que  le 
temps  est  venu  où  les  préjugés  de  l'enfance  doivent  dispa- 
raître avec  l'ignorance  des  peuples!.... 

Les  ministres  de  l'Angleterre  e-péraient  que  les  efforts 
de  la  liberté  en  France  succomberaient  sous  les  armes  com- 
binées de  Prusse  et  d'Autriche.  Ne  voyaient-ils  donc  pas 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  nous  que  la  réunion 
de  ces  deux  puissances  qui,  dans  cette  hypolhîse,  join- 
draient la  force  militaire  à  la  force  maritime?  Pourquoi 
verraient-ils  plus  de  danger  aujourd'hui  qu'ils  n'en  voyaient 
le  30  septembre,  lorsque  éclata  la  joie  des  vrais  amis  de  la 
liberté,  en  apprenant  la  fuite  de  Brunswick  devant  les  ar- 
mées françaises  ?  Se  Ilattaieiit-ils  encore  alors  que  l'indis- 
ciplinedes  soldats  de  la  liberté  ne  pourrait  lésister  au  mou- 
vement mécanique  des  macliines  du  despotisme  ?  Certes, 
la  bataille  de  Jeminappes  a  bien  dû  les  désabuser.  Nousmon- 
treront-ils,  comme  une  preuve  de  leur  vigilante  sagesse,  la 
prorogation  qu'ils  firent  le  17  novembre  (c'est-à-dire  trois 
jours  après  l'arrivée  de  cette  nouvelle)  du  parlement  pour 
le  3  de  janvier  ? 

Je  dois  avouer  ici  que  j'ai  entendu  avec  peine  le  noble 
lord  Fieldiug  annoncer  que  lundi  prochain  il  ferait  uûe 
niotion  pour  priver  les  étrangers  des  avantages  un  la  loi 
d'Iiabeas  corpus.  Quelque  considération  que  j'aie  pour  les 
opinions  du  noble  lord,  je  ne  puis  m'cmpêcher  de  dire 
que  si  cette  proposition  dangereuse  vous  est  faite,  je  m'y 
opposerai  de  toutes  mes  forces. 

On  me  demandera  peut-être  ce  que  je  conseillerai  de 
faire  dans  ces  moments  d'agitation.  Eh  bien  !  je  vais  répon- 
dre franchement.  Si  je  voyais  le  mécontenient  des  non-con- 
formistes excité  par  des  calomnies,  je  retirerais  l'acte  de 
corporation,  et  je  leur  ôterais  par  là  tout  sujet  de  se  plai  ndrc. 
Si  je  voyais  des  personnes  imbues  de  l'espiit  républicain, 
parccqu'ellcs  croiraient  la  représentation  plus  équitable 
dans  une  république,  je  tacherais  de  corriger  les  abus  de 
la  représentation  des  communes,  pour  leur  prouver  que 
chaque  membre,  quoique  n'élant  pas  élu  parla  nation  en-  J 

tièic,  n'en  était  pas  moins  le  représentant  de  tous.  I 

Si  je  voyais  les  mécontents  d'Irlande  et  d'Ecosse  se  plain-  1 

dre  de  l'oppression  des  préjugés  d  des  privilèges,  je  détrui- 
rais ces  lois  pénales  qui  font  la  honte  de  notre  code;  et  si 
enfin  l'on  portait  d'autres  plaintes,  je  les  écouterais  toutes, 
et  je  ferais  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  viendraient  à  la 
barre  de  cette  assemblée  réclamer  contre  une  oppression 
directe  ou  indirecte.  Si  je  faisais  une  proclamation,  elli' 
porterait  ;  >  Que  tout  homme  qui  croit  avoir  quelques  su- 
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fcts  de  piiiinlo ,  ppiil  venir  nvcc  courage  les  pni  1er  à  la 
Larrc  de  la  tliambie  dis  commtiiics,  avec  la  persuasion 
qu'elle  y  ferait  droit.»  Voilà  quels  sont  les  meilleurs  sub- 
sides qu'on  puisse  accorder  6  uu  gouvernement.  Mais  que 
fait-on?  On  éloniïe  la  voix  de  l'opprimé  ;  on  empêche  la 
circulation  de  l'insliuclion;  on  commande  presque  aux 
hommes  de  ne  pas  savoir  lire,  et  on  défend  à  tout  homme 
qui  n'a  pas  100  livres  sterling  de  revenu  de  tuer  une  per- 
drix, etc. 

F,st-il  rien  d'aussi  élrnngc  que  les  résolutions  qu  en  voit 
prendre  à  plusieurs  paroisses  ?  Dans  la  ville  de  rresimvts- 
ici;  elles  menacent  les  mailres  de  tavernes  ou  des  cafcs  de 
leur  retirer  la  permission  de  suivre  leur  métier,  s'ils  souf- 
frent chez  eux  des  conversations  séditieuses.  Certes  il  est 
élranje  qu'on  veuille  que  chaque  aubergiste  s'érige  en  juge 
chez  lui. 

J'aime  noire  consli'ution,  parceque  je  la  crois  la  plus 
propre  à  rendre  les  hommes  heureux.  Jesais  qu'elledéli-gue 
la  puissance  au  roi,  aux  pairs  et  aux  communes  ;  je  sais  aussi 
qu'attenter  i  l'une  de  ces  trois  branches  serait  en  déiruire 
le  sublime  asseiubloge:  mais  je  suis  loin  de  croire  que  cha- 
cune d'elles  est  sans  défaut;  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
puisse  les  corriger. 

M.  Fox,  dans  le  reste  de  son  discour?,  prouve  que  le  sys- 
tème des  ministres  élait  de  ravaler  les  communes;  il  finit 
en  proposant  de  faire  à  l'adresse  l'amendement  suivant  : 

Exprimer  à  Sa  Majesté  notre  sincère  attachement  pour 
l'excellente  constitution  de  ce  peuple  libre,  et  noire  ferme 
détermination  à  conserver  le  bonheur  dont  elle  est  la 
source  ;  assurer  Sa  Majesté  que,  nous  unissant  aux  senti- 
ments du  loyal  atlachemcnt  du  peuple  pour  le  trône  et 
pour  la  constitution,  nous  sentons  aussi  une  profonde 
anxiété  en  voyant  prendre  au  pouvoir  exécutif  les  mesures 
que  la  loi  ne  lui  permet  d'employer  qu'en  cas  d'insurrec- 
tion en  ce  royaume. 

Que  les  communes  de  Sa  Majesté,  convoquées  d'une  ma- 
nière si  neuve  et  si  alarmante  pour  ce  pays,  croient  de  leur 
premier  devoir,  et  feront  leur  première  occupation  d'ap- 
profondir les  causes  de  cette  mesure,  et  qu'elles  s'occupe- 
ront avec  un  zèle  égal  à  renforcer  l'obéissance  aux  lois  d'un 
c6lé,  et  leur  exéculion  de  l'autre. 

^f.  Jf'yndhnm.  Quelque  étrange  qu'il  puisse  paraître  à 
plusieurs  personnes  de  me  voir  voler  aujourd'hui  avec  ceux 
contre  lesquels  jusqu'ici  j'ai  soulcnu  une  luf.e  d'opinions 
politiques,  je  croirai  donner  par-là  une  preuve  de  mon  al- 
lachement  i  la  chose  publique  et  du  désintéressement  de 
mes  opinions.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  adopter  l'oiiinion 
de  mon  honorable  ami,  M.  Fox,  soit  que  nous  différions 
sur  les  principes  ou  sur  leur  application. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  ce  pays  est  en  ce  mo- 
ment dans  une  situation  dangereuse.  (Ici  plusieurs  mem- 
bres se  sont  écriés  :  /VoH,  no»/)  On  nous  dit  qu'il  n'y  a  point 
de  causes  réelles  d'alarme  chez  le  peuple,  et  que  celics  qui 
existent  sont  créées  par  les  ministres.  La  crainte  de  voir 
les  principes  destructeurs  delà  France  se  propager  ici  n'est- 
elle  donc  pas  fondée?  Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  ce 
plan  n'existe ,  et  des  gens  bien  informés  m'assurent  niOme 
que  ses  ramilications  sont  étendues  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume.  Voyez  dans  le  Nord,  par  exemple,  quelles 
manœuvres  n'a-l-on  pas  employées  pour  diminuer  l'alTee- 
lion  du  peuple  envers  le  gouvernement  ? 

Je  ne  puis  nier  que  la  manière  dont  les  gens  propagent 
leurs  principes  ne  soit  adroite;  car  en  menant  leurs  paui- 
phlets  cnire  les  mains  de  l'artisan  ,  ils  lui  disent  que  c'est 
pour  son  instruction.  C'est  ainsi  qu'ils  qualilicnt  de  lieux 
d'instruction  les  endroits  où  se  tiennent  leurs  assemblées. 
Ouelle  instruction,  grand  Dieul  Ft  sorlit-il  jamais  du  club 
des  Jacobins,  y  prêcha-ton  jamais  autre  chose  que  la  dés- 
obéissance à  la  loi  ?  N'oiil-ils  pas  toujours  dit  que  ceux  qui 
gouvernaient  dans  ce  pays  n'avaient  pas  pour  cela  une 
autorité  compétente?  De  telles  opinions  sont  failcs  pour  dé- 
truire toute  espèce  d'ordre;  et  je  pense  que,  même  dans 
le  pays  le  plus  libre,  il  ne  devrait  pas  être  permis  au  pre- 
mier venu  de  prêcher  une  doctrine  à  sa  mode.  Quelques- 
uns  de  ces  propagandistes  ayant  été  interrogés  s'ils  élaienl 
les  amis  du  gouvernement,  oui  répondu  hautement  que 
oui;  mais  qu'ils  ne  voulaient  ni  roi,  ni  lords;  qu'ils  vou- 
laient une  représenlalion  plus  juste  pour  le  peuple. 

Quant  aux  armées  combinées  qui  marchaient  contre  la 
cajutale  de  Fiance,  je  pense  que  leur  motif  était  bon,  et 


j'eusse  désiré  de  voir  réaliser  leurs  desseins.  J'eusse  foimé 
les  mêmes  souhaits,  ces  desseins  eussent-ils  été  détesta- 
bles ,  car  ceux  de  leurs  ennemis  le  sont  cent  fois  plus  en- 
core. On  vous  dit  qu'il  n'est  pas  sage  de  se  mêler  des  af- 
faires d'un  autre  pays.  Ceci  est  peut-;tre  juste  jusqu'à  un 
certain  point:  car  si  deux  nalions  se  dispulaient,  l'une 
pour  le  bien,  l'autre  pour  le  mal ,  les  suites  de  la  contesta- 
lion  pouvant  nuiie  à  une  troisième  nation,  elle  aurait  le 
droit  de  faire  cesser  la  querelle.  Si  la  France  avait  rempli 
l'engagement  qu'elle  avait  pris,  de  renoncera  foule  con- 
quête, elle  n'eût  pas  armé  les  nalions  contre  elle;  mais  il 
n'est  pas  de  la  nature  d'un  Franciiis  de  jamais  tenir  sa  pa- 
role :  leur  dessein  est  d'abaisser  ce  pays.  Que  peul-on  dire 
en  faveur  de  leur  guerre  contre  la  Saniaigne,  de  leurs  hos- 
tilités contre  le  pape,  et  de  leur  conduite  encore  pire  en- 
vers Genève  ?  Et  qui  pourrait  applaudir  à  leur  décret  de 
rendre  la  liberté  à  tout  t'nnirers?  N'est-ce  pas  dire  haute- 
ment qu'ils  veulent  détruire  le  gouvernement  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe?  En  effet,  voyez  par  la  correspon- 
dance du  club  des  Jacobins  de  Manchester  avec  le  cinb  des 
Jacobins  de  Paris,  si  leur  désir  ne  serait  pas  de  conduire 
une  armée  dans  ce  pays  ?  D'après  toutes  ces  circonstances, 
faibles  par  elles-mêmes,  mais  fortes  lorsqu'elles  sont  combi- 
nées, je  pense  que  les  ministres  ont  bien  fait  de  rassembler 
les  milices. 

M.  Grey  :  Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  d'une 
guerre  avec  la  France;  mais  j'observe  seulement  que  les 
niinislres  sont  chargés  d'une  lerrible  responsabililé,  s'ils  ont 
négligé  les  mesures  qui  peuvent  empêcher  uu  tel  mal.  Je 
me  réjouis,  comme  mon  honorable  ami  M.  Fox,  et  comme 
tous  les  amis  de  la  libellé ,  de  la  reiraite  du  duc  de  Bruns- 
wick. Pendant  ce  moment  crilique,  cependant,  que  fai- 
saient nos  ministres?  M.  Pilt  goûtait  les  douceurs  de  son 
nouvel  emploi  de  gouverneur  des  cinq  porls.  M.  Dundas 
recueillait  en  Ecosse  les  fruits  d'une  popularité  si  bien  mé- 
ritée. Tout  d'un  coup  cependant,  le  i"  décembre,  nous 
voyons  Londres  enlouré  de  troupes,  le  duc  de  Richemont 
se  "jeter  dans  le  poste  dangereux  de  la  Tour,  et  l'aUirme  se 
répandre  partout,  sans  que pei-sonne  en  sache  le  sujet;  et 
si  les  minisires  ne  peuvent  piis  nous  rendre  couipic  de  ces 
motifs  cachés,  ils  méritent  la  censure  sévère  de  celte  cham- 
bre et  de  toute  la  nation. 

M.  Dundas  relève  quelques  phrases  du  discours  du  préo- 
pinant, et  justifie  la  conduite  des  ministre*.  Quant  à  la 
guerre,  dil-il,  je  prie  Dieu  qu'il  nous  en  préserve;  mais 
elle  est  inévitable,  si  les  Français  ouvrent  l'Escaut  ;  car  les 
traités  de  ce  pays  envers  la  Hollande  nous  forcent  à  en 
maintenir  la  clôture. 

M.  Fox  se  lève  pour  expliquer  quelques  parties  de  son 
discours  qui  ont  été  mal  comprises  ou  mal  interprétées  par 
M.  Dundas,  et  déclare,  après  quelques  débats,  qu'il  propo- 
sera le  lendemain  de  nouveaux  amendements. 
La  séance  est  levée. 


FRANCE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Du  22  décembre.  —Les  citoyens  F.eal  et  Hébert 
ont  été  élus  et  installés  premier  et  second  substituts 
du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil-général,  délibi'rant  sur  les  circon- 
stances actuelles,  a  airèté  que  les  portes  des  églises 
seraient  fermées,  depuis  le  lundi  'il,  neiifheures  du 
soir ,  jusqu'au  mardi  25  décembre ,  six  heures  du 
malin  (1). 

—  Le  nouveau  général  de  l'armée  dos  Upos,  Kel- 
lennann,  est  arrivé  à  Lyon  le  16  décembre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Almannch  du  juré  français,  pour  l'année  1793,  pré- 
senté en  1791  à  l'Assemblée  nationale  législative,  par  le 
citoyen  Osseliu,  député  à  lu  Convention  nalionale  ;  nouvelle 
édilion,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Prix  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Lille  (ci-devant  ISonrbon), 
n*688;  et  chez  les  libraires  Rochctte,  rue  Saint-Jean-de- 
Beauvais  ;  Desenne  et  Cirardin,  palais  de  l'Egalité. 

(I)  On  craignait  des  IrouMos  pendant  l.i  rélébraliou  de  It 
messe  de  minuit.  I"  ^" 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  l'ermonl. 


Nota.  —  L'étendue  de  l'aiiicle  Angleterre  nous  force  de 
renvoyer  à  demain  les  arlicles  promis  dans  le  bulletin  de 
lacéauce  d'hier, 

SÉANCE   DU   LUNDI   2i   DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'inteTieur  qui  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  département 
de  Paris  une  somme  au  moins  de  1,500,000  iiv. 
pour  le  remboursement  des  billets  de  confiance. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité'  des  finances. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  du  Mont-Blanc,  dont  voici  l'extrait  : 

«  La  Convention  apprendra  sans  doute  avec  satis- 
faction que  la  réunion  de  la  Savoie  avec  la  républi- 
que française  vient  de  se  consommer  d'une  manière 
éclatante;  que  la  liberté  est  adorée  avec  enthou- 
siasuje  dans  le  département  du  Mont-Fdaiic.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  ville  de  Chambéry  au  son  de 
toutes  les  cloches  et  de  quatre-vinet-quatre  coups 
de  canon,  nombre  égal  à  celui  des  départements  de 
la  république  française.  Tout  le  peuple,  les  sans-cu- 
lottes, le  sénat,  et  jusqu'à  lévêque  et  son  clergé, 
sont  venus  nous  témoigner  leur  reconnaissance,  et 
nous  prier  d'être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Nous  avons  été  logés  dans  le  palais  du  gouver- 
neur de  la  ci-devant  Savoie;  nous  nous  sommes 
transportés  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation  savoisienne.  L'accolade  fraternelle,  donnée 
aux  commissaires  par  le  président,  a  excité  le  plus 
vif  enthousiasme.  Nous  avons  créé  une  commission 
provisoire,  en  attendant  l'organisation  des  corps  ad- 
ministratifs; nous  n'avons  pas  manqué  non  plus  de 
visiter  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité, séant  à  Chambéry.  On  prétend  que  parmi  ie 
nombre  des  membres  qui  la  composent  il  s'y  est 
glissé  des  Feuillants  ;  mais  s'ils  ont  des  projets  per- 
fides, ils  ne  les  feront  pas  réussir. 

«  Signé  les  commissaires,  etc.  » 

— On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires, 
qui  transmettent  à  la  Convention  un  mémoire  qui 
leur  a  été  remis  par  la  commission  provisoire  du 
Mont-Blanc,  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  émi- 
grés de  la  Savoie. 

Manuel  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que,  depuis 
un  mois,  un  homme  de  génie  est  à  la  barre,  et  at- 
tend à  êtredéchargé  du  soupçonqui  plane sursa  mé- 
moire. Je  demande  qu'enlln  l'acte  d'accusation  con- 
tre Mirabeau  soit  rédigé,  et  que  l'on  prononce  sur  le 
sort  de  sa  réputation.  La  réputation  d'un  grand 
homme  appartient  à  la  nation  chez  laquelle  il  est  né. 
Mirabeau  aura  pour  défenseur  officieux  le  citoyen 
Frochot,  juge-de-paix.  Il  viendra  le  défendre,  parce- 
qu'il  a  assisté  à  sa  vie  et  à  sa  mort. 

—  Bréard  demande  la  parole  pour  faire  des  obser- 
vations sur  l'état  actuel  de  la  république.  H  observe, 
dans  ijuelques  détails,  qite  la  péniu-ie  d'équipements 
et  habillements  des  volontaires,  dans  la  saison  ri- 
goureuse où  nous  nous  trouvons,  est  extrême,  et 
qu'au  printemps  prochain  ils  seront  hors  d'état  de 
soutenir  les  efl'orts  des  tyrans  qui  se  préparent  à  nous 
attaquer.  Il  propose  donc  :  1"  que  les  troupes  fran- 
çaises entrent  en  quartier  d'hiver  dans  la  Belgique, 
le  comté  de  Nice  et  la  Savoie;  qiu'.  pendant  1  hiver 
ou  s'occupe  à  réparer  les  effets  de  campement,  à  for- 
mer de  nouveaux  bataillons,  à  remplir  les  magasms 
militaires,  et  généralement  à  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  assurer  le  succès  de  nos  armes  au 
printenqjs  prochain.  Enlin  il  demande  que  les  minis- 
tres rendent  compte,  chacun  pour  leur  département, 
de  l'état  actuel  de  la  puissance  et  des  ressources  de 


la  républi(iue.  Il  demande  le  renvoi  de  ces  observa- 
tions aux  comités  réunis  de  la  guerre,  des  linauces 
et  de  législation  (l). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

Jean  Debry  :  La  situation  actuelle  de  la  républi- 
que française  exige  des  représentants  du  peuple  les 
plus  sérieuses  méditations;  et  j'ajoute  que  si  nous 
ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourments  de  l'in- 
certitude, il  est  temps  que  la  réflexion,  pour  assurer 
nos  projets,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'en- 
fin nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événements, 
mais  que  nous  sachions  les  prévoir,  en  calculer  les 
chances  et  les  fixer. 

Nous  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un  double 
but.  L'établissement  (le  la  liberté  sur  les  lois,  et  la 
cessation  du  mouvement  révolutionnaire  :  sans  li- 
berté les  lois  ne  sont  que  des  violences  auxquelles 
on  a  droit  de  résister.  Saus  lois,  la  liberté  n'est  que 
l'état  sauvage,  ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpé- 
tuelle entre  les  individus.  (Ou  applaudit.)  Le  mou- 
vement révolutionnaire  doit  être  arrêté,  quand  il  a 
écrasé  les  pouvoirs  usurpateurs,  sans  quoi  la  conti- 
nuation de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité 
et  la  sûreté  de  l'état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
situation  oh  le  place  le  régime  despotique.  Ce  n'est 
donc  point  avec  des  mesures  révolutionnaires  qu'il 
faut  tenter  de  détruire  les  abus  particuliers;  c'est  à 
l'esprit  public  à  les  étouffer;  c'est  aux  règlements  à 
les  proscrire  :  il  ne  faut  pas  employer  la  massue 
d'Hercule  pour  écraser  des  insectes.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Dans  notre  état  intérieur,  je  vois 
que  la  grande  majorité  est  fortement  prononcée  pour 
être  libre,  et  n'obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  don- 
nées ou  qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force 
et  la  sûreté  sont  les  trois  points  inséparables  autour 
desqtiels  nous  rallions  nos  volontés;  et  les  honnues 
coupables  et  perlides  sont  ceux  qui  présentent  l'un 
sans  l'autre,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force  pour 
qu'on  abuse,  ou  de  sûreté  générale  pour  qu'on  s'en- 
dorme. 

An-dehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit  nos 
armées  ;  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de  la  force 
des  peuples  libres.  Mais  je  le  dis,  car  j'ai  le  cœur 
plein  de  cette  idée,  en  l'étendant  davantage,  l'appa- 
reil de  cette  force,  nous  les  compromettrions.  Les 
vivres,  les  fourrages,  les  approvisionnements,  les 
maladies  des  camps,  les  armes  et  munitions  de 
guerre,  les  garnisons  qu'il  faut  laisser,  tout  doit 
nous  convaincre  que  nos  armées  ont  rempli  leur  mis- 
sion, qu'il  est  temps  que  leur  courage  soit  employé 
pour  le  bonheur  public,  après  l'avoir  été  pour  sa 
gloire,  et  qu'il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profon- 
deur ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superli- 
eie.  C'est  maintenant  à  l'image  du'bonheur  intérieur 
à  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Dotitez-vous  que 
des  mêmes  hommes,  rétablis  par  une  nourriture 
saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  des  foyers,  ne 
soient  plus  propres  à  les  quitter  ensuite  et  ii  repren- 
dre leurs  armes  si  nous  étions  attaqués?  et  nous  de- 
vons l'être  au  printemps.  On  veut  travailler  à  égarer 
le  peuple  dans  l'intérieur.  Sera-ce  devant  des  honuiics 
qui  connaissent  le  principe  et  l'utilité  de  la  sidior- 
(lination,  qu'on  osera  parler  de  licence  et  d'anarchie? 
Les  apôtres  des  meurtres  et  des  séditions  leur  per- 
suaderont-ils, maintenant  que  le  trône  est  abattu, 
que  leur  affreuse  doctrine  est  celle  de  la  sainte  cause 
(Ju'ils  ont  défendue?  Ces  insinuations  grossières  et 
perfides  firent  silence  devant  le  volontaire  éclairé, 
qui  certes  n'a  pas  versé  son  sang  pour  donner  lui 
plus  vaste  champ  à  tous  les  genres  d'aristocratie  et 

(1)  Vojez  dnns  le  Moniteur  suivant  le  projet  de  décret 
présente  par  Bréard,  sur  les  mesures  à  prendre  rclalive- 
ment  à  la  fin  de  la  campagne.  L.  fi. 


Paris.  Tjp.  îlcnri  Pion, 
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(le  malveillance  intérieure.  Ah!  je  le  présume  (l'a- 
vance, sans  doute  on  est  royaliste,  on  est  ledera- 
lisle,  on  est  agitate\ir  quand  on  choque  une  opinion, 
je  dis  même  une  passion  privée.  Mais  quoi!  quel 
être,  avant  un  cœur  élevé,  pourrait  s'inquieter  cic 
ces  virulentes  apostrophes?  Hélas,  nous  sommes 
venus  il  un  tel  point  de  fougue  et  de  violence,  que 
les  expressions  n'ont  plus  de  valeur  et  ipi  on  dit 
d'un  homme,  c'est  un  scclcrat,  quand  ou  veut  lairc 
entendre  qu'il  n'est  point  de  notre  avis.  Cet  état  ne 
peut  durer,  et  de  tous  ces  membres,  de  tous  ers  ci- 
tovcns,  que  je  vois  ici  plongés  dans  la  stupeur  d  une 
situation  aussi  nouvelle,  en  niéiuigeant  leur  réputa- 
tion de  probité  et  de  talent  pour  des  temps  plus 
propices,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 
marche  doit  être  changée,  que  les  idées  du  beau,  de 
l'honnétc,  du  juste,  de  l'injuste,  de  la  convenance, 
du  gouvernement,  des  lois,  de  la  liberté,  doivent 
être  rectifiées  par  la  Convention  ou  par  la  nation  elle- 
même  (on  applaudit)  qui,  ne  vous  y  trompez 
point,  est  debout,  est  en  pied,  est  année,  est  irritée, 
et  contre  laquelle  lutte,  pendant  sou  sommed,  une 
poignée  d'intrigants,  d'aristocrates,  de  malveillants, 
qui  demain  disparaîtront  de  son  sein  (on  applaudit) 
sans  qu'elle  ait  rien  perdu. 

.le  continuerai  donc,  et  je  dirai  avec  franchise  ce 
(uie  je  pense.  Les  amis  de  l'humanité,  les  partisans 
de  la  liberté,  les  appuis  de  l'indigence  m'ccoutent.  bi 
je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  repos  et  la  prospé- 
rité, je  n'aurai  point  démérité  d'eux,  m  perdu  mes 
peines.  Dans  ce  renversement  général  de  plans,  de 
projets,  et  même  de  l'opinion,  nous  abandonner  au 
choc  de  tant  d'éléments  contradictoires,  et  laisser 
sons  le  flot  de  toutes  les  passions  humaines  une  so- 
ciété corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer  le 
plus  terrible  combat  qu'elle  puisse  essuyer.  Le  de- 
voir du  législateur  est  donc  de  chercher  et  a  appli- 
quer au  plus  vite  les  movens  qui  peuvent  le  mieux 
rallier  les  parties  de  la  société,  et  détruire  les  germes 
de  désorganisation  que  toute  révolution  Uut  naître, 
plantes  iiarasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l  exi- 
slence  prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  sucs  de 
l'ailiie  social.  Toute  révolution  qui  se  fait  s  opère 
dans  la  vue  d'obtenir  une  situation  meilleure  ;  c'est 
en  la  procurant  an  peuple,  cette  situation,  quele 
mouvement  révoliitionnaiie  impose  la  nécessite  d  e- 
lablir  la  constitution  et  fnulrs  ces  Ims  rcgleinoiilai- 
res qui  garantissent  la  suivie  et  1  eiii|iloi  de  l.i   luee. 
Si  jamais  la  force  de  la  inaiorilé  peut  elre  ein|)l(ivee, 
c'est  pour  obliger  la  minorité  à  prendre  la  situation 
de  liberté  et  d'égalité  demandée  par  la  nation,  et  que 
lui  offrent  ses  représentants  législateurs.  La  oi  doit 
donc  précéder  la  force  de  sages  dispositions,  des  dis- 
positions faites  pour  ramener  le  calme;  le  calme  de 
la  liberté  puissante,  et  mui  celui  de  l'esclavage,  doi- 
vent modérer  le  mouvement  révolutionnaire  avant 
qu'il  soit  arrêté  jiar  l'emploi  de  la  force  publique  : 
si!  en  i^tait  autrement,  le  peuple,  justement  impiiet, 
lioiirrait  craindre  que  la  loree  ne  lût  employée  pour 
laire  prc^alou-  une  volonté  particulière   au  detri- 
nieiilde  la  volonté  générale.  .  .,     , 

Dapiès  ces  idées  simples,  il  est  évident  pour  moi 
qnil  faut  que  le  l,^gislat,•nr  présente  des  règles  aiix- 
,  „,IIes  la  voloni,'  du  peuple  s'astreigne,  jusqu  a  ce 
,„-il  adopte,  qu'il  rejette,  qu  il  muddie,  et  qui 
adoiite  eiiliu  une  immuable  eonstiliition.  Ce  n  est 
pas  au  milieu  des  troubles  qu'elle  peut  être  créée; 
elle  tiendrait  de  son  origine  ;  et  cnniment  examiner 
si  le  principe  d'une  loi  est  bon,  celle  de  a  circula- 
tion des  siibMstances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiiiuces  en  vingt  endroits  (le  la 
irpublique.  Foulé,  plié  eu  tous  sens  par  les  passions 
.,i'nosées  de  l'instant,  comment  un  principe  c()nsti- 
lulionnel  prendrait-il  racine?  et  ceux  qui  le  juge- 


raient, manqueraient  souvent  du  sang-froid  necci!- 
sairc  pour  l'examiner.  Et  moi,  je  dirais  au  peuple: 
donne-nous  la  force,  annonce  ipie  tu  veux  l'ordre, 
jusqu'à  ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  la 
liberté  ;  éloigne  de  nous  ceux  qui  nous  eutiaveiit  ; 
et  puisque  tu  nous  a  chargés  de  travailler,  permets 
que  nous  puissions  le  faire;  l'ouvrage  achevé,  tu  ]« 
jugeras;  arrête  provisoirement  ce  mouvement  qui 
nous  entraîne  avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'of- 
frirons est  bonne  et  te  convient,  tu  n'auras  plus  d'in- 
térêt à  le  continuer.  Peuple,  tes  ennemis  les  pliis 
cruels  fout  mille  vœux  pour  que  notre  marche  soit 
sans  cesse  embarrassée ,  pour  que  nous  n'ayançiims 
pas  d'un  seul  pas,  et  que  nous  ne  puissions  rien  laire 
pour  ton  bonheur.  Ne  les  seconde  pas;  ce  n'est  point 
de  troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n'est  qu'a  l  ceu- 
vre  que  tu  peux  juger  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et  les 
rois  prêts  à  fondre  sur  nous,  certes,  nous  n'avons  pas 
manqué  de  courage.  ^ 

Qu'est-il  arrivé  après  la  chute  du  tronc  :  Les  pas- 
sions des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d'actiyit(j? 
Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les  modères  du 

20  juin  sont  devenus  presque le  10  août.  Eh  . 

pourquoi?  ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu 
le  forcer  pour  le  rendre  également  inutile;  croyez 
qu'ils  ont  bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profit  1  e- 
tunnement  et  l'inexpérience  du  peuple  dans  ce  nou- 
vel ordre  de  choses.  Les  vuesd'un  régime  qui  avait 
corrompu  toute  la  masse  sociale  les  ont  secondes; 
peu  de  fonctionnaires,  peu  de  citoyens  même  ont  ré- 
sisté à  cette  pente  qui  conduit  l'homme  a  satislaire 
ses  passions  quand  il  a  le  pouvoir  en  main,  et  que  la 
loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette  manière  de  Voir  nour- 
rit encore  parmi  nous  les  dissensions  qui  nous  affli- 
gent. Au  ministère,  on  a  calculé  tous  les  avantages 
ou  d'aisance  ou  de  puissance  ;  et  ce  sentiment,  s'il  ne 
l'a  pas  emporté,  a  agi  conciirreminent  avec  celui  ipii 
exigeait  l'intérêt  de  la  république,  le  dévouement  au 
bien  général.  Dans  toutes  les  classes,  l'acte  souve- 
rain qui  avait  frappé  la  constitution  révisée,  elles 
délégations  de  puissance  qu'elle  avait  distribue'cs,  a 
ouvert  la  carrière  an  crime  audacieux  et  a  l'intrigue  ; 
ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  combien  il  im- 
porte d'abréger  cet  intervalle  dangereux,  où  il  n'y  a 
que  l'habitmle  des  relations  sociales  qui  maintienne 
la  société.  Partout  enfin  des  autoriti^s  inconnues  se 
sont  élevées  d'elles-nièiues  :  le  citoyen  a  ignoré  qui 
lui  commandait,  de  quel  droit  il  était  commande,  a 
qui  il  devait  obéir.  La  jurisprudence  politique  est 
devenue  aussi  variée  que  l'était  l'ancienne  jurispru- 
dence civile  :  ce  qui  est  crime  ici,  fut  vertu  plus  loin. 
Des  superfétatioiis  de  puissances  érigées  l'une  con- 
tre l'autre,  en  laissant  douter  oii  se  trouvait  la  loi, 
ont  légitimé  la  résistance,  prolongé  l'anarchie,  el 
donné  au  régime  naissant  de  la  liberté  ce  qui  carac- 
térise  celui  ilu  despotisme,  la  licence  el  l'arbitraire. 
Est-ce  donc  lii  l'existence  ou  l'opinion  convulsive  d» 
la  société?  et,  insensés  que  nous  sommes,  charges 
d'aussi  grands  intérêts,  pourquoi  nos  mains  debi  es 
lai.sscnt-cllcs  nolter  au  gré  des  petites  passions  les 
rênes  (lue  nous  devrions  tenir  avec  fermeté  ' 

Ah  '  citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  lais- 
ser avilir  l'a  puissance  nationale;  ne  justifions  pas 
ee  que  disent  nos  ennemis,  qu'il  est  impolitique  de 
forcer  il  se  réunir  ceux  qui  se  diviseraient  d'eux-mê- 
mes si  ou  ne  les  attaquait  pas.  FnyeJî,  agents  perfides 
de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et 
(rue  nous  méprisons,  c'est  de  vous  que  le  peuple  at- 
tend .son  iMuiheiir  ;  nous  en  avons  l'honorable  mis- 
sion, nous  la  remplirons;  et  craignez  l'instaut  ou  il 
vous  démasquera;  sa  juste  fureur  sera  égale  a  votre 
uerlidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  le 
peuple  le  veut,  il  l'attend  de  nous;  au  moindre  si- 
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gnal,  j'en  jure  par  son  intérêt  et  par  sa  gloire,  il 
déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une  attitude 
aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre,  que  celle 
qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple,  l'anarchie  est  le  chemin  ie  plus  court  pour 
aller  au  despotisme,  et  ceux  qui  maintenant  te  tra- 
vaillent dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
l'état  de  liberté  t'engage  a  rentrer  dans  tes  anciens 
fers.  Que  les  intrigants  cessent  leurscalculs,ils  seront 
trompés;  nous  ne  voulons  rien  pour  nous,  nous  vou- 
lons tout  pour  la  nation,  pour  la  nation  tout  entière; 
Qu'elle  soit  heureuse,  qu'elle  ait  une  constitution 
e  liberté  et  d'égalité,  dussions-nous  périr  ensuite  ! 

Peuple  grand  et  sensible ,  résiste  à  la  barbarie 
dont  tu  es  sorti  ;  ne  souffre  pas  que  l'ignorance  t'y 
ramène.  Tu  n'es  pas  inhumain  ;  non ,  les  scènes  af- 
freuses dont  tu  as  été  le  témoin  et  souvent  l'objet, 
n'ont  point  changé  ton  antique  caractère  ;  nos  vœux 
sont  de  te  le  voir  reprendre.  La  gaîté  française  est 
sœur  àe  la  liberté;  toutes  deux  doivent  faire  fleurir 
cette  terre  hospitalière  qui  redeviendra,  je  l'espère, 
l'asile  des  sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contri- 
bue à  maintenir  l'indépendance  et  l'aisance  indivi- 
duelle, Nos  soins  y  contribueront  ;  ce  sera  là  notre 
plus  chère  récompense.  Eh  !  qui  de  nous  n'a  pas  le 
plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses  foyers,  après 
avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation?  Les  jouissances 
de  père,  de  fils  et  d'époux,  les  droits  de  citoyen, 
valent  bien  qu'on  les  regrette.  Quel  est  celui  qwi  es- 
père se  prolonger  en  place?  quel  est  celui  qui  le 
veuille?  L'insensé!  je  ne  lui  veux  pour  punition  que 
raceoniplissementde  ses  souhaits.  Cessons  donc  nos 
dissensions,  et  marchons  au  but  commun.  Ceux  qui 
demandent  l'ordre,  prétendent-ils  exclure  la  liberté? 
et  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la  conçoivent-ils 
sans  l'ordre  et  les  lois?  Ce  serait  s'abuser  des  deux 
côtés.  La  liberté  est  à  nous  ;  chacun  la  tient  ;  cha- 
cun la  surveille.  Etablissons  l'ordre  pour  la  mieux 
assurer  ;  et  puisque  la  tyrannie  n'est  plus;  puisque 
nos  erreurs  ne  seraient  que  temporaires  comme 
nous;  puisque  les  Français  sont  en  république, 
qu'elle  est  une  et  indivisible,  osons  prononcer  que 
les  ennemis  de  l'ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La 
nation,  qui  n'a  plus  d'autorité  qui  lutte  contre  la 
sienne,  qu'elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que 
lui  doit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  fait  pour  la  révolution ,  laisserait-il  périr 
son  ouvrage?  Nous  et  les  départements  à  qui  l'im- 
pulsion est  communiquée,  les  départements  chez  qui 
la  liberté  s'est  profondément  enracinée,  ne  la  laisse- 
rons pas  perdre. 

Paris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoïstes  et 
d'ambitieux,  qui  n'ont  vu  dans  le  changement  des 
choses  qu'un  moyen  plus  sûr  d'asseoir  leur  fortune 
ou  leur  crédit?  Non,  j'en  ai  pour  garants  ces  hommes 
qui  sont  restés  plus  près  de  la  nature  dans  ce  foyer 
de  corruption,  ces  hommes  honnêtes  à  qui  depuis 
1789  les  plus  grands  sacrilices  n'ont  rien  coûté; 
ceux  enfin,  oui,  dansle  bouleversement  général,  ont 
offert  au  riche  étonné  le  spectacle  de  l'ordre,  de  la 
vertu  et  du  désintéressement;  c'est  à  eux  de  nous 
environner,  car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons, 
c'est  d'eux  que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi  eux 
que  nous  rentrerons.  J'ai  dû  vous  présenter  ces  con- 
sidérations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m'ontsuggérées;  j'ai  pensé  que  nous  de- 
vions rassembler  nos  forces,  les  calculer  comparati- 
vement avec  nos  finances,  et  retirer  les  armées  chez 
nous,  sauf  l'appui  que  nous  avons  promis  aux  peu- 
ples ([ui  nous  entourent,  de  briser  leurs  chaînes;  et 
a  cet  égard  il  est  un  secours  qui  ne  leur  manquera 
jamais  ;  c'est  notre  exemple  :  tout  peuple  est  fort 
«juand  il  veut  être  libre, 


Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  supersti- 
tions qui  régarent,  car  il  est  facile  d'abuser  l'homme 
qui  n'a  rien,  et  voici  la  marche.  On  commence  par 
le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite  ensuite  contre  son 
existence.  Deux  mesures  premières  prouveront  aux 
pauvres  que  vous  êtes  ses  amis,  ses  consolateurs,  et 
qu'il  ne  sera  plus  enfin  l'orphelin  de  la  société.  (On 
applaudit.)  Le  rétablissement  du  droit  d'adoption, 
élémeiité  de  manière  que  son  exercice  tourne  an 
profit  de  la  classe  infortunée  ;  2»  la  déclaration  que, 
dans  le  nouveau  système  d'imposition,  la  contribu- 
tion sera,  non  pas  en  raison  égale,  mais  en  raison 
progressive,  et  tellement  que  le  manœuvre  ne  paie 
rien.  Ensuite  deux  mesures  du  grand  ordre  politique 
doivent  d'une  part  tramiuilliser  l'individu,  et  d'au- 
tre part  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté,  pré- 
venir les  conspirations  et  faire  cesser  le  danger  de 
la  patrie.  J'ai  cru  que  nous  devions  écarter  du  mi- 
nistère tout  ce  qui  tendait  à  le  corrompre  ;  et  pour  y 
parvenir,  j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  de- 
vait reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
11  m'a  paru  que,  pour  faire  taire  les  déhance-s  et 
étouffer  les  conspirations,  c'était  à  vous  à  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire;  car  vous,  surtout, 
vous  êtes  des  enfants  de  la  révolution.  Enfin,  j'ai 
voulu  l'ordre,  que  la  surveillance  soit  extrême,  mais 
que  les  défiances  opérées  cessent.  Quand  nous  avions 
un  roi,  il  fallait  lutter  contre  lui,  puisqu'il  luttait 
contre  le  peuple.  Mais  aujourd'hui,  qu'on  vienne 
nous  dire  franchement  si  c'est  la  seule  autorité  qui 
subsiste,  qu'on  veut  détruire.  Alors  nous  serons 
deux  ;  ceux  qui  veulent  les  lois,  et  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  ;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne  sera 
pas  douteux,  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi  soit  dé- 
truite pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours,  citoyens,  un  grand  coupable  sera 
amené  pour  la  dernière  fois  à  Votre  barre;  il  est 
beau  que  d'ici  à  cet  intervalle  les  grands  objets  de 
votre  délégation  vous  occupent  ;  et  quand  les  moyens 
que  j'ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  conscience  et  de 
mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puissiez 
les  adopter,  j'ose  penser  qu'il  n'est  pas  tout-à-fait 
inutile  que  je  vous  les  présente  ;  les  causes  de  nos 
maux  sont  variées,  les  mesures  curatives  le  sont 
aussi.  Oh  !  si  elles  pouvaient  atteindre  au  but,  elles 
contribueraient  à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des 
projets  plus  sûrs  :  non,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre 
nous  qui  n'ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce 
sentiment  si  doux,  qui  nous  ferait  dire  :  J'ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la  Con- 
vention nationale.  C'est  en  vain  que  des  furieux  ou 
des  insensés  la  déprisent;  elle  sera  forte,  elle  sera 
aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le  voudra  ;  le  ci- 
toyen nous  a  confié  ses  droits,  et  ses  droits  sont  les 
nôtres;  car  demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ;  qiiand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  notre;  montrons-leur 
ce  qu'ils  doivent  faire  quand  ils  nous  remplace- 
ront (1). 

Bakîîre  :  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris  jus- 
qu'à présent  l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle  doit 
avoir  aux  yeux  de  l'Europe.  Je  l'ai  souvent  compa- 
rée à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se  débattait 
contre  des  serpents.  (On  applaudit.)  La  Convention 
s'est  débattue,  il  n'est  que  trop  vrai,  conire  des  pe  • 
tiles  passions  individuelles  et  de  misérables  partis. 
Ce  reproche  n'a  pas  échap|)é  à  l'ohservatinn  d'un 
orateur  d'une  autre  assemblée  chez  un  peuple  libre. 
Reconnaissons  franchement  un  état  aussi  contraire  à 
nos  iiit('iTtS(|u'à  notre  mission.  Il  est  temps  que  la 
Convention  nationale  sorte  de  cet  état  d'enfance  et 

(1  )  Voyej  dans  le  Monileur  suivant  les  divers  décrois  pro- 
posé» par  Jean  Debry  à  la  suite  d«  son  discours         L.  G. 
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(]p  faiblesse.  Vous  allez  donner  un  grand  exemple 
aux  rois  et  aux  peuples;  vous  allez  anéantir  les  cou- 
pables es|)érances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal- 
veillants iiui  se  repaissent  encore  de  l'idée  du  reta- 
lilissement  d'un  pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il 
faut  que  l'anarchie  cesse;  il  n'y  a  plus  rien  a  dé- 
truire. Le  trône  est  renversé;  il  ne  reste  plus  que  le 
pouvoir  national.  Quel  est  donc  l'homme,  dans  cette 
assemblée  comme  dans  la  république ,  qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  suprême? 
ou  plutôt  qui  oserait  l'espérer?  Cependant  il  est 
quelques  agitateurs  salariés  et  queUiues  imprudents 
scélérats  qui  ont  formé  le  projet  d'avilir  la  Conven- 
tion nationale.  Oui,  il  a  existé  un  système  d'avilisse- 
ment, comme  les  Autrichiens  en  répandaient  un  de 
terreur.  Quelques  faiseurs  de  projets  se  s;int  agités 
pour  atténuer  et  corrompre  l'opinion  publique.  11 
faut  donc  que,  sous  le  rapport  de  ['inlcrieur,  la  Con- 
vention prenne  de  grandes  mesures,  et  une  grande 
attitude  quant  à  Vexlérieur.  Si  ce  caractère,  digne 
de  vous,  eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers 
mois,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix  ;  vous  auriez  des  alliances  utiles; 
vous  ne  compteriez  pour  ennemi  que  l'Autriche  ; 
vous  auriez  pour  amie  une  république  florissante; 
une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la  fraternité  ; 
vous  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers, 
et  comprime  la  diplomatie  européenne.  Mais  la  nia- 
iiière  dont  la  Convention  s'est  débattue  entre  les  tac- 
tions,  la  passion  qui  a  flétri  quelques  séances,  sa 
versatilité  dans  les  différentes  mesures  qu'on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  diplo- 
mates, et  les  ministres  des  préparatifs  (l).  11  est 
nécessaire  de  remédier  enliii  à  ces  inconvénients 
majeurs.  11  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les  me- 
sures que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les  discours 
de  Bréard  et  de  Jean  Debrv. 

L'assemblée  doit  dire  :  D'abord  à  Paris,  il  faut  que 
'e  maire  et  la  municipalité  viennent,  le  5  janvier, 
rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la  police  ;  de 
la  conduite  des  sections,  de  l'état  de  la  force  publi- 
que et  de  l'esprit  public  qui  y  règne.  Le  lendemain, 
G  janvier,  le  conseil  exécutif  firovisoire  nous  fera  un 
rapport  général  de  notre  état  intérieur  et  extérieur  ; 
de  l'état  actuel  de  nos  colonies,  presqu'inconuu  aux 
départements  maritimes;  car  il  est  étonnant  que, 
depuis  quinze  jours  que  des  paquets  sont  arrivés,  on 
n'ait  point  fait  connaître  les  excellentes  nouvelles 
qu'ils  contiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgairement 
appelé  la  fête  des  rois,  et  qui  deviendra  la  fête  des 
nations  (on  applaudit),  le  conseil  exécutif  nous 
fera  un  rapport  général  où  il  nous  fera  connaître  l'é- 
tat de  nos  relations  extérieures  et  des  intrigues  de 
la  politique  qui  nous  cerne  ;  l'état  de  nos  malheu- 
reuses colonies;  l'état  de  notre  commerce,  de  notre 
marine,  de  nos  subsistances,  de  nos  frontières,  et  de 
leur  défense;  de  nos  armées,  de  leur  cantonneinenl, 
de  leurs  approvisionnement  et  équipement,  ainsi  cpie 
des  secours  et  des  travaux  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  l'étal  de  la  fortune  publi- 
que, sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  moyens  de  défen- 
dre la  liberté.  11  nous  dira  l'état  des  contributions 
publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie,  qui, 
depuis  le  coinmenceinent  de  la  révolution ,  semble 
être  jetée  sans  cesse  dans  le  tonneau  des  Danaîdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
mais  je  crains  bien  qu'on  n'ait  attaqué  que  l'homme, 
au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son  immense 

(I)  Dans  ce  discours,  Barère  fainllusion  «nx  débats  qui 
avaient  signalé  l'ouverture  du  parlemeut  d'Angleterre.  On  y 
avait  beaucoup  parlé  de  la  rcpulJl<iMe  iVançaise,  qui  depuis 
deux  mois  donnait  de  si  vives  inquiétudes  &  ce  Hitt,  appelé 
uaqa'alors  le  miitislre  des  prépmaufs.  h.  G, 


ministère  ;  je  crains  bien  qu'on  n'ait  eu  contre  le  mi- 
nistère des  idées  justes  et  vraies  ;  car  ce  ministère 
est  trop  grand,  trop  puissant  pour  un  homme  dan? 
un  pays  libre.  Je  puis  le  dire  sans  indiscrétion,  le  co- 
mité de  constitution  travaille  sans  relâche  à  l'édifice 
de  la  constitution;  car  plus  il  a  vu  le  système  des 
avilisseurs  se  répandre,  plus  il  a  vu  l'anarchie  se  pro- 
pager et  l'audace  des  agitateurs  s'accroître,  plus  il  a 
mis  d'empressement  et  d'activité  dans  son  ouvrage. 
11  a  jeté  les  yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est 
vous  dire  que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases; 
il  a  vu  que  le  ministère  de  l'intérieur,  où  un  seul 
homme  commande  à  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments, et  veille  sur  tous  les  établissements  publics, 
est  un  véritable  empire  comme  le  domaine  de  l'an- 
cien despotisme,  et  il  a  démoli  ce  ministère  ;  il  n'exis- 
tera plus  ;  ses  démolitions  passeront  à  d'autres  dé- 
pait^ments  ministériels.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  à 
ceux  qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  déiiances  et 
agiter  l'opinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  autour 
de  la  constitution,  parceqùe  tous  sentent  le  besoin 
de  l'ordre  et  de  la  paix.  Mais  faut-il  altérer  la  con- 
stitution ou  la  corrompre  d'avance,  en  entourant 
son  berceau  de  troubles  et  de  partis?  Est-ce  sur  de.s 
terrains  volcanisés  que  nous  devons  travailler  à  cet 
édifice  du  bonheur  public?  Non,  il  faut  que  le  calme 
de  la  raison  et  l'assurance  de  la  liberté  précèdent  ce 
travail.  11  faut  que  le  conseil  exécutif  nous  présente 
notre  état  réel  et  les  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas  être 
stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du  consei. 
exécutif  se  borne  à  de  simples  discours  à  la  barre. 
Je  demande  que  plusieurs  comités  se  réunissent  pour 
examiner,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, les  rapports  qui  seront  faits  les  5  et  6  janvier 
et  pour  s'occuper  incessamment  des  mesures  pro- 
pres et  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté,  au  res 
pect  des  lois  et  à  la  défense  du  territoire  de  la  répu- 
blique. Les  comités  apprécieront  sans  doute  les  vues 
présentées  par  Bréard  et  Jean  Debry;  il  faut  prépa- 
rer la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l'exécution 
de  ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang  dans 
l'Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de  résister,  au 
printemps  prochain,  aux  derniers  efforts  des  tyrans 
coalisés.  Si  vis  pacem,  para  bellum,  disait-oii  au- 
trefois ;  eh  bien!  préparons  un  grand  état  de  déicnse 
nationale;  assurons  la  paix  intérieure,  et  nous  l'au 
rons  bientôt  à  l'extérieur.  .  , 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité  de 
ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de  Pans  est 
bon,  et  chérit  la  liberté  ;  il  se  purgera  lui-même  des 
coquins,  des  factieux,  des  intrigants,  des  mercenai- 
res que  font  agir  l'or  corrupteur  de  Beriin,  de  Vienne, 
les  piastres  de  Madrid  et  les  guinées  de  Londres.  Ce 
système  est,  en  effet,  assez  bien  combine.  Pour  laire 
la  guerre  à  la  république  entière,  les  puissances 
étrangères  ont  besoin  de  400  millions;  mais  elles 
n'ont  besoin  que  de  3  millions  pour  faire  la  guerre 
au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence;  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouverne- 
ments, vous  sentez  quelle  alternative  leur  parait 
préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  voulons 
nous  pénétrer  de  nos  devoirs  et  sacrifier  les  pas- 
sions particulières  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous 
avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  maintenir, 
malgré  la  corruption  et  l'intrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tous  autour  de 
vous,  quand  ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien 
public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  perdre  aucun 
instant,  pour  des  intrigues  étrangères  ou  des  egare-- 
ments  momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête  ;  et  il 
les  défendra  contre  une  poignée  d'hommes  étrangers 
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on  coalisés  pour  produire  des  troiildcs  et  rnipoi- 
soMiier  lu  liberté  naissante. 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie,  je 
n'ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité;  je  sais 

3ue  ce  n'est  pas  à  sept  cent  quarante-cinq  membres 
e  l'assemblée  à  discuter  ici  toutes  ces  mesures  : 
mais  j'ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités, 
ou,  si  l'on  veut,  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  n)oyens  de  défendre  la  république  de  toutes  les 
agitations  du  dedans  et  de  toutes  les  attaques  du  de- 
hors, avec  plusieurs  comités  réunis,  et  avec  le  conseil 
exécutif;  nous  ne  pouvons  qu'obtenir  des  résultats 
sages  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L'intrigue 
attaque  plus  diflicileuieiit  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi,  par  un  plan  vaste  et  général, 
la  seconde  année  de  l'ère  républicaine  ;  que  la  France 
s'élève  enlin  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  et  ses  re- 
présentants à  la  dignité  de  leurs  fonctions.  Pour  y 
parvenir,  je  propose  les  mesures  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1".  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra 
compte,  le  5  janvier  à  midi,  de  l'état  de  Paris,  de  son 
esprit  public,  de  sa  police,  et  de  l'état  de  sa  force 
publique. 

«  11.  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le  6 
janvier  à  midi,  un  rapport  général  sur  l'état  de  nos 
relations  extérieures,  de  nos  colonies,  de  notre  com- 
merce, de  notre  marine,  de  nos  frontières,  de  nos 
armées,  de  leur  approvisionnement,  armement  et 
habillement,  des  contributions  publiques,  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  des  assignats,  des  secours 
publics,  des  subsistances,  et  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique. 

"  m.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplomatique,  des  finances,  des  secours 
publics,  de  la  guerre,  de  marine,  des  colonies,  de 
correspondance,  de  sûreté  générale,  d'agriculture  et 
de  commerce,  avec  les  projets  de  décrets  présentés 
sur  cet  objet. 

"  IV.  Six  commissaires,  choisis  dans  un  de  ces  Co- 
mités réunis,  se  concerteront  avec  le  conseil  exécu- 
tif provisoire ,  pour  présenter  incessamment  à  la 
Convention  nationale  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté, 
et  à  la  défense  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux  voix, 
et  unanimement  adopté. 

Baeailo.n  :  Nous  n'entendons  pas  porter  la  guerre 
à  mille  lieues  de  nous,  et  accorder  fraternité  et  se- 
cours à  des  peuples  que  nous  ne  connaissons  même 
pas.  Ce  décret  nous  a  déjk  fait  beaucoup  d'ennemis  ; 
il  les  multipliera  encore.  Le  ministère  anglais  en  a 
témoigné  son  mécontentement  au  nôtre ,  qui  a  été 
forcé  de  l'interpréter  dans  le  sens  le  plus  raisonna- 
ble. Je  demande  en  conséquence  que,  dans  le  décret 
du  19  novembre,  après  ces  mois  :  La  Co7ivention 
nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  accordera  fraternité  et  secours  à  loui  les 
peuples:  l'on  ajoute  :  contre  les  tyrans  avec  lesquels 
elle  sera  en  guerre.  —  La  question  préalable  est  in- 
voquée contre  cet  amendement. 

Il  est  décrété  n'y  avoir  pas  lieu  à  délibérer. 

"rHURioT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
qui  tient  à  la  police  de  l'assemblée.  La  plupart  des 
journaux  suivent  le  torrent  de  l'esprit  de  parti.  S'il 
n'y  a  plus  de  liste  civile  pour  les  influencer,  il  y  a  des 
principes  qui  corrompent  tout.  Je  demande  que  le 
comiti'  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d'exami- 
ner quels  sont  les  écrivains  cmplovés  par  les  jour- 
nalistes, (Il  s'élève  un  brouhaha  universel.  —  On 
demande  l'ordre  du  jour.)  et  que  tous  les  journa- 
listes qui  ont  des  loges  dans  l'assemblée  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  civisme  depuis  1789.  (Les  ru- 
meurs laissent  à  peine  entendre  cette  dernière  phrase 


de  l'opinant.)  Tous  s'occupent  de  corrompre  l'esprit 

public —  La  proposition  de  Thiu'iot  n'est  pas 

combattue  ;  elle  est  rejetée. 

—  Desparbès,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingne,  et  Camfort,  colonel  du  régiment  du  Cap, 
sont  successivement  interrogés  à  la  barre.  —  Ils 
nient  généralement  tous  les  laits  qui  leiu'  sont  im- 
putés, tels  que  ceux  d'avoir  résisté  de  premh-e  la  co- 
carde nationale,  d'avoir  divisé  les  troupes  et  suscité 
des  rixes  entre  elles,  d'avoir  refusé  de  déférer  à  plu- 
sieurs réquisitions  des  commissaires  nationaux  ci- 
vils, etc.,  d'avoir  refusé  d'attaquer  les  nègres  ré- 
voltés, etc.  —  L'assemblée  décrète  qu'ils  resteront 
provisoirement  en  état  d'arrestation. 

—  La  discussion  se  rouvre  sur  l'éducation  publique. 
Bancal  présente  une  opinion  dont  l'impression  est 

décrétée. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

THEATRE   DU  MARAIS. 

La  suite  de  Robert ,  chef  de  brigands,  avait  été  donnée 
sous  le  titre  du  Tribunal  redoutable  :  mais  Robert  y  était 
souverain;  il  rétablissait  sur  le  trône  un  jeune  Adolphe, 
fils  d'un  comte  de  Marbouig.  Ces  idées  n'étant  plus  do  na- 
ture i  faire  fortune  sur  nos  théâtres,  l'auteur  a  changé  sou 
litre  en  celui  de  Robert  républicain. 

Robert  a,  depuis  un  an,  abdiqué  son  rang  de  duc  de 
Moklar,  et  fondé  une  répulilique.  Son  frère  Maurice,  que 
l'on  croit  noyé  dans  le  Mein,  lui  tend  des  pièges  secrets, 
pour  s'élever  au  rang  suprême.  Robert  préside  le  tribunal 
secret  et  terrible,  composé  des  mêmes  brigands  dont  il 
était  autrefois  le  capitaine  dans  les  foréls  de  Bohême  ;  ces 
messieurs  sont,  dans  les  affaires  qu'ils  portent  eux-mêmes  i 
leur  tribunal,  accusateurs,  témoins,  juges  et  bourreaux; 
du  reste,  les  plus  honnêtes  gens  du  monde. 

Robert  est  dénoncé  à  son  propre  tribunal  par  deux  de 
ses  camarades;  l'un,  sur  une  lettre  anonyme,  assure  que 
Robert  est  l'assassin  d'Adolphe,  fils  du  comte  de  Marbouig; 
l'autre,  sur  le  rapport  d'un  inconnu,  prétend  qu'il  a  enlevé 
et  emprisonné  l'épouse  d'Adolphe,  Le  tribunal  parait  le 
croire;  et  déjà,  au  milieu  de  la  séance,  le  dénonciateur 
lève  lui-même  le  poignard  sur  l'accusé;  heureusement 
cette  justice,  un  peu  trop  expéditive,  est  suspendue  un  mo- 
ment, et  Robert  prouve  qu'Adolphe  est  vivant ,  qu'au  lieu 
d'être  son  assassin  il  est  son  bienfaiteur  ;  et  qu'a  l'égard  de 
la  femme,  il  ne  l'a  jamais  vue  et  ne  l'a  point  ravie.  Mau- 
rice, qui  vient  à  bout  d'égarer  le  peuple  du  Moldar,  et 
d'exciter  une  insurrection,  est  fait  prisonnier,  et  convaincu 
d'être  l'auteur  de  tous  les  crimes  imputés  à  Robert.  Le  tri- 
bunal le  condamne  ;  mais  il  se  tue  lui-même. 

Il  y  a  dans  la  pièce  un  songe,  trois  ou  quatre  reconnais- 
sances, une  catastrophe  sanglante.  Les  incidents,  pour  la 
plupart,  sont  tristes;  les  personnages  parlent  un  langage 
élevé,  souvent  même  emphatique  ;  telle  pièce  est  donc  une 
tragédie.  Ce  serait  une  belle  occasion  de  renouveler  la 
queslion  sur  les  tragédies  en  prose,  de  rappeler  les  raisons 
de  La  Mothe  pourel  de  Voltaire  contre,  si  l'on  n'était  pas 
en  ce  moment  exclusivement  occupé  de  questions  fort 
étrangères  ù  celle-là. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  llO^ilTELR  IJNlVEliSEL. 

Mercredi  26  Décembbe  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Colonne,  te  12  décembre.  —  Le  générul  Claiifayt,  qui, 
par  .m  plus  loi>?  séjour  eu  deçà  du  Uhin,  risquer.ul  d  être 
coupé  par  une  colouue  de  l'armée  française ,  songe  sérieu- 
sement à  effectuer  sa  retraite  au-delà  du  lleuve. 

L'esprit  du  peuple  dans  celle  ville  est  su.guherement 
disposé  en  faveur  des  Français.  Qu'est-ce  qnic,  patriote. 
demandent  Us  petits  enfants  à  leur  mère  :  6  est  un  wige, 
répond  la  mère.  , 

Celle  diM)Osilion  des  esprits  a  un  caractère  plus  sérieux 
dans  le  sénat  de  Cologne.  Ce  corps  peut  se  nalter  d'avoir 
aussi  son  vrposilhm.  Un  sénateur,  pour  avoir  parle  avec 
enthousiasme  de  l'arrivée  prochaine  des  Fronçais,  a  mérile 
le  nom  de  faclieux,  que  lui  donnent  aujourd  hui  ses  col- 
lègues. 

ITALIE. 


rêls  qui  leur  étaient  dus,  alléguant  qu'ils  se  bornai,  ni 
celui  de  faire  agréer  ce  sacrilice  à  leur  pairie.  De  pareils 
traits  mérilcnl  d'ilie  opposés  ii  la  concussion  de  plusii  m» 
ciitieprencnrsdefourniluresmilitaiiTS,  dont  il  parait  que  lu 
république  française  a  journellement  à  se  plaiudre. 


F.JCtrail  d'une  lettre  de  Gènes,  le  25  novembre.— Kftk% 
avoir  séjourné  trois  semaines  environ  dans  le  port  de  Gè- 
nes, le  contre-amiral  Truguet  se  prépare  à  mettre  à  la 
voile.  On  cherche  à  deviner  le  plan  de  ses  opérations  :  il  le 
tient  secret  :  il  va  voguer  le  long  des  eûtes  de  l'Ilalie,  suivi 
d'une  flolle  de  soixante  navires.  A  son  approche,  Naples  a 
déjà  reconnu  l'agent  politique  du  peuple  fraiiçnis.  Les 
cours  tremblent  ;  les  nations  conçoivent  quelque  espoir,  et 
nous  l'accompagnons  partout  de  nos  regrets  et  de  nos 
vœux.  ,       ,         .  , 

Le  contre-amiral ,  à  son  débarquement  dans  le  port  de 
Gènes,  se  fit  présenter  au  doge,  ainsi  que  tous  les  ofliciers 
de  son  escadre,  par  le  citoyen  Nuillac,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  notre  république.  Là,  dans  un  discours  fier  et 
simple,  il  réiiéia  au  chef  du  gouvernement  génois  les  assu- 
rances d'union  et  de  bon  voisinage  de  la  république  de 
Gènes,  senliments  que  lui  avait  déjà  plusieurs  fois  expri- 
més le  citoyen  Naillac.  . 

Le  doge  répondit  que  "  les  nouveaux  traits  de  confor- 
mité  entre  les  deux  gouvernements  seraient  sans  doute  un 
nouveau  gage  de  la  IVateruité  des  deux  peuples.  » 

Depuis  celte  époque,  il  n'est  pas  d'égards  mutuels  que 
ne  se  soient  témoignés  l'escadre  française  et  le  gouverne- 
ment génois.  Celui-ci  a  mis  la  plus  grande  attention  à 
veiller  à  la  bonne  qualité  des  fournitures  qui  ont  été  faites 
aux  équipages,  surtout  à  celles  des  farines,  dont  ils  se  sont 
abondamment  pourvus  auprès  de  lui.  Mais,  à  son  tour,  il 
n'a  ftiit  que  leur  rendre  une  justice  bien  méritée,  en  ex- 
primant au  citoyen  Kaillac  combien  il  avait  à  se  louer  du 
bon  ordre  et  de  la  discipline  des  Français,  qui  n'ont  pas 
commis  pendant  leur  séjour  un  seul  délit  dont  on  eût  à  se 
plaindre:  exemple  inouï  dans  le  port  de  Gènes,  où  les  esca- 
dres étrangères  ont  (le  tout  temps  fort  inquiété  la  républi- 
que. —  On  aime  à  atlribucr  en  partie  cette  conduite  infini- 
ment utile  à  la  propagation  de  nos  principes,  au  caractère 
républicain  du  contre-amiral,  qui  s'est  à  la  fois  concilié 
l'estime  et  la  confiance  des  citoyens  que  la  république  fran- 
çaise a  mis  sous  ses  ordres.  Le  reste  de  lu  llotle  qui  mouille 
au  goUc  de  la  Spciia  a  manifesté  la  même  discipline,  ce 
qui  indique  dans  les  solilats  et  dans  les  chefs  le  même  atla- 
chemenl  aux  principes  d'un  patriotisme  éclairé,  et  fait  de- 
mander aux  llalieiis  si  ce  sont  là  ces  Français  dont  par- 
laient leurs  confesseurs,  qui  mangeaient  des  petits  enfants 
ioul  rôtis.  Ils  n'ont  plus  qu'une  crainte,  qui  n'est  peut  êlre 
que  trop  fondée,  vu  le  cai-actère  de  ces  Français,  un  peu 
trop  philosophiiiue  à  leurs  yeux;   c'est  que,  s'ils  font 
un  tour  à  Rome,  ils  ne  s'humilient  point  avec  asseï  de 
componction  devant  la  mule  du  serviteur  des  serviteurs  du 
Christ.  . 

Il  est  un  acte  de  civisme  que  ie  crois  à  propos  de  citer  : 
Les  citovcns  Reigny  et  Bonafonds,  négociants  français  des 
plus  coiisidérables  de  cette  ville,  ont  fourni  environ 
200,000  livres  pour  l'approvisionnement  de  l'escadre  fi  an- 
çaisc,  sans  vouloir  accepter  pour  ces  fonds  aucuns  des  iulé- 
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PAYS   DE   NICE. 

De  Nice,  le  10  décembre.  —  L'arrivée  des  citoyens  La- 
source,  Collot-Herbois  et  Goupillcau,  commissaires  de  la 
Convention ,  a  mis  un  terme  enfin  aux  désordres  qui  déso- 
laient ce  pays,  et  arrêté  la  désorganisation  de  l'armée.  La 
plupart  des  volontaires  avaient  pris  la  resolution  d'aban- 
donner leurs  drapeaux;  ils  avaient  déjà  leur  congé.  Rap- 
peler CCS  soldats  égarés  à  leur  devoir,  fut  la  première  dé- 
marche des  dépulés.  Lasource  et  CoUot-Hcibois  haran- 
guèrent les  bataillons  sur  la  place  d'Armes  ;  ils  parlaient  au 
nom  de  la  patrie,  leur  cri  fut  entendu.  Lin  giand  nombre 
de  ceux  qui  s'étaient  proposé  de  partir  resteronl  ;  plusieurs 
commandants  ont  bien  secondé  les  dépulés  citoyens;  le 
brave  Bizonet  (1),  commandant  du  bataillon  de  l'Isère, 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  démissions  était  projeté, 
s'est  écrié  après  la  proclamation  :  (nous donnerons  demain 
cette  proclamation  )  l'oild  mon  drapeau,  je  ne  le  quitterai 
que  lorsque  tous  les  arbres  de  la  liberté  que  nous  avons 
pdinlés  auront  bien  pris  racine  ;  et  mettant  son  chapeau 
sur  la  pointe  de  l'épée  :  Hve  la  République ,  s'écrie-t-il ,  et 
pas  de  permission!  Aussitôt  dans  tous  les  rangs  les  cha- 
peaux ont  été  sur  les  baïonnettes,  et  le  même  cri  a  élé  ré- 
pété. Ce  n'est  pas  l'inconstance  ni  la  détresse  qui  rebutent 
nos  volontairis,  c'est  véritablement  l'indignation  des  dé- 
sordres qui  ont  élé  commis. 

Déjà  les  habilanls  faisaient  leurs  malles  pour  se  sauver  i 
Toulon  ou  à  Marseille;  les  habitanis  des  villages  de  la 
Montagne,  que  l'on  nomme  Barbets,  ont  le  cœur  si  ul- 
céré, qu'ils  ont  juré  d'exterminer  tous  les  Français  qu'ils 
rencontreraient.  C'est  la  seule  guerre  qui  nous  inquiète. 
Chaque  jour  ils  nous  tuent  du  monde  jusqu'aux  portes  de 
la  ville.  Ils  se  cachent  dans  des  laillis,  dans  des  rochers,  ils 
tirent  très  juste.  Celle  petite  guerre  fatigue  nos  détache- 
ments; l'armée  piémonlaise  est  bien  moins  à  craindre. 
Cependant  la  conliauce  se  ranime.  Les  proclamations  pu- 
bliées par  hs dépulés  patriotes,  leur  activité,  leur  énergie, 
ont  produit  un  bon  effet.  Les  boutiques,  depuis  longtemps 
fermées,  sont  rouvertes;  ce  qui  paraîtrait  surprenant  aux 
yeux  de  ceux  qui  auraient  passé  ici  il  y  a  un  mois,  les 
marchandes  ont  un  air  d'assurance.  Les  bourgeoises  se 
promènent  Iranquillement  au  milieu  des  soldats;  enfin  cha. 
cun  parait  reconnaître  que  la  loi  règne,  et  qu'il  est  protégé 
par  elle. 

Le  cri  de  liie  ta  Convention  !  virent  tes  députes  pa- 
triotes! se  fait  souvent  entendre,  et  le  calme  le  plus  par- 
fait serait  bientôt  rétabli,  si  l'on  pouvait  faire  conuLiître 
facilement  aux  monlagnards  les  inlenlionsdc  la  république 
française.  Un  capitaine  et  un  commissaire  des  guerres, 
principaux  agents  des  dévastaliuns  commises  dans  les  vil- 
loges,  ont  été  mis  en  étal  d'arrestation.  Cet  acte  de  justice 
a  déjà  élé  sensible  aux  habitants.  Il  y  a  un  trop  grand 
nombre  de  braves  soldats  pour  que  la  discipline  ne  soit  pas 
bientôt  rétablie.  Deux  pillards  convaincus  vont  être  jngés  : 
ces  exemples  hâteront  le  relour  de  l'ordre. 


ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 
Séance  du  ti  décembre. 

M.  Dundas  semble  vouloir  écarter  la  question  de  l'a- 
dresse, pour  y  revenir  plus  avanlageusement  quand  les 
esprils  se  seront  refroidis  sur  le  discoui-s  de  M.  Fox.  Il  fait 
pai  t  de  plusieurs  ordres  du  conseil ,  prohibhifs  de  l'expor 
talion  des  grains.  —  Réclamation  contre  des  élections  illé- 
gales. On  en  iijourne  l'exainen, 

(I)  Il  f.iut  lire  Bijancl;  c'est  l'intrépide  défenseur  de 
Berg-Op-Zoom  en  18)3  et  181».  L-  ^. 
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Enfin  on  lit  l'adresse  votée  la  veille.  M.  Fo\  en  inter- 
rompt la  lecture,  l'crsoniie  do  celte  chambre  ne  peut ,  dit- 
il,  approuver  la  partie  de  l'adresse  qui  loue  la  neutralité  du 
Bouvcrnement;  les  niiiiislrcs  sont  niOme  si  coupables  en 
ce  point,  que  je  dcniaiule  leur  destitution.  A  peine  eurent- 
ils  connai'-sance  de  la  ligue  contre  la  France,  qu'ils  au- 
raient dû  intervenir  par  de  sages  négociations.  On  aurait 
pu  dès-lors  empêcher  les  scènes  cruelles  qui  s'y  sont  pas- 
sées, et  écarter  ainsi  les  circonstances  présentes.  Par  ce 
moyen ,  l'Europe  eût  reçu  de  nous  une  gronde  leçon  de 
modération  et  de  justice,  digne  de  l'iniluence  d'un  empire 
tel  que  le  nôtre.  Voilà  ce  qu'ont  négligé  les  ministres.  Je 
m'en  félicite  ù  quelques  égards  ;  la  justice  de  la  nature  a 
montré  qu'elle  voulait  que  les  soldats  de  la  liberté  triom- 
phassent de  ceux  du  despotisme. 

Vous  avez  entendu  la  plupart  de  ceux  qui  parlaient  hier 
en  faveur  du  ministère  blâmer  les  vues  d'agrandissement 
que  la  république  voisine  parait  avoir.  El  pourquoi  donc 
approuver  la  neutralité  du  ministère,  puisqu'en  suivant 
une  autre  marche  il  eût  puissamment  contrarié  les  vues 
qu'on  prête  à  la  France?  Elles  seraient  inquiétantes,  je 
l'avoue,  si  elle  suivait  ce  système  de  conquête.  Je  dévelop- 
perai ce  que  nous  aurions  à  faire  pour  parer  à  ce  danger. 
Mais  nos  premiers  regards  doivent  se  fixer  sur  la  situation 
où  nous  sommes ,  et  sur  les  causes  qui  l'ont  amenée.  Vous 
soiivient-jl  que  la  France,  il  y  a  trois  ans,  se  trouvait  ré- 
duite à  si  peu  de  choses,  du  moins  au  dire  de  quelques 
observateurs,  qu'un  carré  blanc  élail  tout  ce  qu'on  mon- 
trait d'elle  sur  la  carte  é  La  voilà  pourtant  plus  formidable 
que  lorsque,  jouissant  de  la  bénédiction  du  pape,  une 
étroite  alliance  l'unissait  à  l'Espagne  et  à  l'Autriche  1  A 
quoi  doit-elle  cette  résurrection  ?  au  gouvernement  libre 
qu'elle  s'est  donné. 

M'objcclera-t-ou  qu'il  n'est  pas  libre  ce  gouvernement  de 
la  France?  Moi,  je  soutiens  qu'il  l'est,  puisqu'il  le  parait 
à  ses  habitants.  De  la  franchise  dans  nos  aveux  :  la  victoire 
n'a  jusqu'ici  couronné  leurs  armes  que  parceque  leur 
cause  était  juste.  Le  courage  est  toujours  fidèle  aux  dra- 
peaux de  la  liberté,  et  elle  est  arrivée  cette  grande  époque 
où  l'orgueil  national  doit  cesser  de  croire  que  les  Anglais 
méritent  seuls  d'en  jouir.  Nos  ministres  feront  bien  de  ré- 
fléchir mûrement  avant  d'insister  sur  la  clôture  de  l'Es- 
caut. Je  ne  leur  conseillerais  pas  non  plus  de  faire  tant  de 
fond  sur  l'aide  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  :  ces  deux 
puissances  n'ont  pas  oublié  le  sort  de  leurs  armes  dans  la 
dernière  campagne.  L'appui  de  la  Hollande,  quand  ou 
connaît  les  divisions  qui  la  travaillent,  est  celui  d'un  ro- 
seau. D'adleurs,  les  insurrections  dont  on  vous  parle  sont- 
elles  vraies?  Raisou  de  plus  pour  craindre  et  pour  éviter 
la  guerre.  Je  n'ignore  pas  qu'on  se  plaint  amèrement  de 
nous  en  Irlande,  où  vous  savez  que  les  trois  quarts  de  la 
population  portent  encore  le  joug  de  l'esclavage  politique. 
Quant  aux  mouvements  de  l'Ecosse,  M.  Uundas  peut 
vous  en  donner  des  nouvelles  ;  il  convient  lui-même  qu'une 
popularité  que  j'aime  à  croire  qu'il  méritait  de  conserver, 
a  prodigieusement  diminué  dans  ce  pays.  Et  comment  ne 
seraient-ils  pas  alarmants  les  mouvements  de  l'Ecosse,  dont 
les  mâles  et  fiers  enfants  ont  été  repoussés  dans  leurs  de- 
mandes avec  tout  le  dédain  du  mépris  I  J'en  conclus  que 
nos  véritables  intérêts  sont  d'éviter  la  guerre;  on  ne  le  peut 
que  par  une  négociation  :  je  le  répète,  ouvrez  des  pourpar- 
lers avec  la  France;  épuisez  tous  les  moyens  de  rnneilia- 
tion;  vous  n'aurez  jamais  acheté  trop  cher  la  continuation 
des  bénédictions  de  la  paix,  l'absence  des  horreurs  de  la 
guerre.  Mais  j'entends  déjà  nos  aimables  lords,  nos  élé- 
gants de  la  cour,  murmurer  à  demi-voix  que  l'ambassadeur 
de  la  république  française  déshonorerait  par  son  costume 
les  appartements  de  Saint-James.  Ministres,  ne  rougi~sez 
donc  pas  de  dire  tout  haut  ce  que  vous  ne  rougissez  point 
de  penser  tout  bas,  afin  que  le  bon  peuple  d'Angleterre  ne 
se  njéjirenne  plus  sur  les  raisons  importantes  pour  les- 
quelles on  veut  lui  faire  prodiguer  les  trésors  de  l'Etal  et 
«on  sang,  qui  est  aussi  un  trésor. 

Loin  de  nous  ces  ridicules  motifs  de  chevalerie.  Ah  I  s'il 
faut  se  résoudre  à  la  guerre,  qu'au  moins  nos  ministres 
puissent  la  jnslilicr;  qu'ils  puissent  dire  au  peuple  :  Nous 
avons  tout  fait  pour  la  paix.  Et  qu'on  ne  prétende  pas 
quil  n'est  personne  en  France  avec  qui  l'on  puisse 
ouvrir  des  négociations  ;  car,  d'après  ce  que  je  sais  de 


M.  Roland,  c'est  un  homoie  *clairé,  de  mœurs  aussi  pures 
que  douces. 

Au  reste,  cette  louange,  on  pourrait  mieux  dire  cette 
justice,  ne  lui  est  pas  particulière  :  sans  doute  on  en  trou- 
verait plusieurs  autres.  Mais  point  de  délais.  Je  suis  telle- 
ment convaincu  du  danger  qu'ils  entraîneraient,  que  dès 
demain  je  proposerai  de  faire  une  adresse  au  roi  pour  l'in- 
viler  à  reconnaître  la  république  française.  Sera-t-elle 
accueillie?  C'est  ce  que  j'ignore.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'on 
doit  la  faire.  Rien  ne  rebutera  mon  courage,  que  de  pa- 
reilles circonstances  ont  assez  exercé.  Qu'il  me  soit  permis 
de  vous  faire  souvenir  que  je  fus  le  premier  à  reconnaître 
l'indépendance  de  l'Amérique.  J'ai  assez  vécu  pour  me 
rappeler  les  deux  colonnes  du  républicanisme,  ^usAid^foii 
et  Adams.  Ma  mémoire  me  représente  aussi  quel  sourire 
amer  repoussa  les  remontrances  de  Francklin  au  nom  de 
l'Amérique  opprimée.  Ce  sont  pourtant  là  les  fondateurs 
de  la  première  constitution  du  monde.  Je  ne  tardai  pas  A 
être  chargé,  en  ma  qualité  de  secrétaire-d'état,  de  faire 
porter  en  Amérique  des  paroles  bieu  diiféreutes  à  cet 
homme  si  dédaigné  d'abord.  Il  faudra  donc  un  jour  ou 
l'aulre  reconnaître  la  république  française.  Toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ne  reconnurent-elles  pas  la  république 
anglaise  sous  Cromwell?  Nos  ambassadeurs  trouvèrent-ils 
moins  d'égards  dans  les  cours  après  l'exécution  de  Charles? 
exécution  bien  moins  injuste,  quoi  qu'on  puisse  en  pen- 
ser, que  celle  qui  menace  le  malheureux  monarque  fran- 
çais, et  que  le  ciel,  du  moins  je  l'espère,  détournera  de 
dessus  sa  tête. 

Après  avoir  déploré  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons, 
Fox  continue  ainsi  sou  discours  : 

Ce  que  vous  vous  proposez,  c'est  d'arrêter  les  vues  de 
conquête  de  celte  nation.  Eh  bien  I  il  est  probable  que  le 
meilleur  moyen  n'est  pas  de  lui  déclarer  la  guerre  ;  car  les 
Français  doivent  en  partie  leurs  victoires  au  mépris  in- 
sensé que  l'Europe  fait  de  leurs  généraux,  à  l'égard  des- 
quels on  oublie  sans  scrupule  les  lois  de  l'honneur  et 
même  de  l'humanité  :  témoin  les  traitements  infâmes  dont 
on  s'est  permis  d'accabler  le  brave  mais  mfortuné  La- 
fayetle.  Je  le  regarde  toujours  comme  un  véritable  ami  de 
la  liberté,  crime  irrémissible  aux  yeux  des  rois  armés  pour 
la  combaltre.  Je  demande  qu'on  fasse  à  l'adresse  l'amen- 
dement suivant  : 

0  Nous  espérons  que  Votre  Majesté  voudra  bien  prendre 
tous  les  moyens  de  négociation  dignes  de  la  nation  britan- 
nique, pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerre.i 
M.  Shéridan  appuya  l'amendement. 
M.  Burke,  après  avoir  divagué  selon  sa  coutume,  com- 
battit ainsi  les  préopinaiits  :  Reconuaitiez-vous  la  républi- 
que française,  paicequ'on  reconnaît  les  républiques  ?  Mais 
ce  monstre  est  l'unique  de  son  espèce,  et.  Dieu  merci, 
jusqu'à  présent  incomparable;  car  enfin  la  république  an- 
glaise, reconnue  sous  Cromv\ell,  n'était  pas  au  moins  une 
maniaque,  dont  les  mouvements  convulsifs  menaçassent 
tous  les  trônes  de  l'Europe.  Elle  n'avait  pas  fait  le  serment 
blasphématoire  et  insensé  de  transformer  tous  les  Etats  de 
la  chrétienté  en  républiques  ;  elle  n'avait  pas  déclaré  une 
guerre  à  mort  aux  rois;  elle  n'avait  pas  formé  dans  son 
sein  un  séminaire  de  propaganlisme  pour  envoyer  ces  nou- 
veaux apùtres  prêcher  la  mauvaise  nouvelle.  L'Amérique 
reconnue  n'était  pas  non  plus  coupable  de  ces  crimes  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine.  Mais  la  France,  la  Francel 
point  de  repos  qu'elle  n'ait  fait  de  l'univers  eniier  une  ré- 
publique. C'est  le  sabre  à  la  main,  comme  Mahomet  con- 
vertissait à  l'alcoran,  qu'elle  essaie  de  convertir  de  force 
toutes  les  nations  à  sa  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Ne  vous  souvient-il  plus  de  cette  séance,  où,  conduit  par 
Anacharsis  Cloots,  un  groupe  bigarré  de  prétendus  repré- 
sentants de  tous  les  peuples  de  la  terre  vint  à  la  barre  de 
l'Assemblée  constituante  solliciter  une  assistance  et  une 
protection  qu'elle  leur  promit,  et  que  la  Convention  leur 
tient?  N'a-t-elle  pas  provoqué,  insulté,  attaqué  ouverte- 
ment le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  cette  Con- 
vention qui  vient  d'ailmetire  à  sa  barre,  au  mépris  du  roi 
et  du  parlement,  une  dépulalion  d'Anglais  rebelles  ou  traî» 
1res ,  dans  lesquels  elle  s'obstine  ù  reconnaître  les  repré- 
sentants de  la  nation  anglaise,  à  qui  vous  la  verrez  sans 
doute  en  appeler  au  premier  jour  des  décisions  de  noire 
pouvoir  exécutif,  et  même  de  cette  chambre?  Je  désapprouve 


831 


donc  h  mesure  du  prôoplnant,  qui  peut  """'"cr  '«  S"  " 
les  nlus  tlanKCHMises.  Kn  clVol,  avisez-vous  de  reconnail.c 
d'almid  la  rqiul.lique  française ,  et  de  négocier  ensuite  en 
faveur  de  la  Hollande,  je  vous  garantis  que  vous  auiieî  li- 
vre à  la  France  rAnulclerre  pieds  et  poings  liés,  en  la  dé- 
tachant de  toutes  ses  alliances  continentales  ;  elle  aura 
seule  à  lutter  dans  cet  état  contre  la  puissance  formidube 
des  Français,  qui,  maîtres  de  l'Escaut,  du  Rliin  cl  de  la 
Meuse,  replongeront  la  Hollande  sous  les  mers,  et  iront 
ébranler  les  antiques  colonnes  de  l'empire  germanique. 

M.  DmuWis  promitles  plus  brillants  succf'S  à  1  Angleterre, 
en  cas  qu'elle  ffit  forcte  de  rompre  avec  la  trance  ;  il  lit 
valoir  plusieurs  preuves  de  son  assertion,  et  surtout  I  ttal 
des  ûnances  de  la  Grande-Bretagne  plus  doi  issanl  que  ja- 
mais, tandis  que  celles  de  sa  rivale  étaient  épuisées. 

Enfin,  à  minuit  et  demi,  la  motion  de  iVI.  Fox  fut  rejetee 
tans  division. 


FRANCE, 

De  Paris.  —  Le  citoven  Mathieu,  prêtre,  ex-capii- 
cin,  aujourd'hui  juge-(le-paix  de  la  section  des  Pi- 
ques, a  présenté  au  bureau  d'enregistreinent  pour 
l'état  civil  une  fille  nouvellement  née  de  son  mariage 
avec  une  citoveiine  de  Paris.  11  lui  a  donné  le  nom 
de  Cornélie.  Dorat-Cubiéres,  officier  municipal,  a 
reçu  la  déclaration  du  révérend  devenu  vraiment  vé- 
nérable. Un  évêqiie,  député  à  la  Convention,  disait 
dernièrement  :  C'est  ce  vilain  père  Mathieu  (fw 
s'est  marié,  et  dont  la  femme  est  enceinte.  Ah!  père 
en  Dieu,  c'est  vous  qui  êtes  le  vilain  père/ 

LIVRES  MOIJVEAUX. 

Tie  de  Jeanne  de  Sainl-Tlemy  de  Valois,  ci-deimni  com- 
lesse  de  I.amothe,  contenant  un  récit  détaillé  et  exact  des 
événements  extraordinaires  auxquels  celle  dame  infortu- 
née a  eu  part  depuis  sa  naissance,  et  qui  ont  contribué  à 
l'élever  à  la  dignité  de  confidente  et  favorite  de  la  reine  de 
France,  avec  plusieurs  particularités  ultérieures,  relatives 
au  collier  de  diamants,  à  son  emprisonnement,  à  son 
évasion  presque  miraculeuse,  etc.,  etc.;  à  sa  requête  i 
l'Assemblée  nationale  à  l'effet  d'obtenir  une  révision  de  son 
procès;  écrite  par  elle-même;  2  vol.  in-S"  d'environ  cinq 
cents  pages  chacun  ;  prix  9  liv.,  et  franc  de  port,  10  liv. 
A  Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n'  17. 

Ce  livre  est  le  même  qui  a  été  brûlé  dans  les  fours  de 
Sèvres,  par  les  soins  du  sieur  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile;  l'original,  trouvé  dans  ses  papiers,  est  déposé 
au  comité  de  sûreté  de  la  Convention  ualionale. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 

ARTICLES   PROMIS  DANS   LE    BULLETIN  DE  LA    SÉANCE 
DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBRE. 

Réponse  de  Barcre,  tenant  le  fauteuil,  aux  députes 
de  la  société  des  ci-devant  Allobroges,  séant  à 
Paris. 


Jeunes  citoyens,  il  n'y  a  plus  de  Savoie  ;  les  Alpes 
sont  Françaises.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  la  ^•e^)u- 
blique,  celui  qui  éclaira  la  réunion  de  la  bavoie  a  la 
France,  vous  nous  en  retracez  le  souvenir  avec  un 
inlérèt  touchant. 

La  Convention  nationale  s'occupe  dans  ce  moment 
de  l'instruction  publique.  Elle  ne  peut  vou-qu  avec 
satisfaction  rétablissement  pul)lic  ([ue  votre  institu- 
teur projette  pour  une  classe  aussi  intéressante  par 
son  âge  que  par  son  état  malheureux.  Elle  saisira 
cette  occasion  d'adoucir  votre  infortune  par  une  édu- 
cation moins  négUséc.  .. 

El  vous,  instituteur  des  jeunes  Savoisiens,  après 
avoir  fait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté  par  vos 


élèves,  dites-leur  que  leurs  travaux  sont  obscurs  et 
pénibles;  mais  ils  sont  utiles  à  la  société,  donc  ils  sont 

jionornblcs.  •,.    ,• 

LaConventiounationalcprend^a  en  considération 
voire  demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

Extrait  du  discours  prononcé  à  la  barre  par  un 
député  de»  fédérés  du  Finistère 
Citoyens,  représentants  du  peuple  français,  habi- 
tants des  confins  de  la  France,  arrivés  à  Pans,  nous 
avons  désiré  partager  avec  les  sections  de  cette  ville 
la  douce  satisfaction  de  paraître  à  votre  barre,  non 
pour  influencer  vos  délibérations  par  des  vœux  in- 
discrets, non  pour  vous  remercier  de  vos  premiers 
travaux,  mais  pour  vous  faire  connaître  nos  désirs, 
notre  esprit  et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu'à  ce 
moment  entendu  les  citoyens  de  Paris,  veuillez  écou- 
ter les  habitants  d'une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  république.  Nés  sous  un  ciel  orageux, 
nourris  au  milieu  des  rochers  arides  du  Finistère, 
nous  n'avons  pas  appris  l'art  des  phrases,  des  com- 
pliments; nous  ne  connaissons  ni  l'intrigue ,  m  la 
flatterie,  nous  sommes  de  bonne  foi;  nous  vous  di- 
rons la  vérité;  et  comme  le  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  tête  tomber  sur  un  écha- 
faud  ou  sous  le  glaive  de  quelques  hommes  égares 
ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la  vérité,  la  vérité 
toute  nue  ;  puisse  son  éclat  ne  pas  déplaire  à  tous  les 
yeux! 

Anéantissant  à  jamais  les  débris  d  un  trône  ren- 
versé par  une  portion  du  souverain,  vous  avez  dé- 
crété la  France  république,  une,  indivisible  ,  vous 
avezplus  fait,  vous  avez,  en  dépitdc  vaines  clameurs, 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  l'insolent  ambi- 
tieux qui  osirait  proposer  de  substituer  au  despo- 
tisme de  la  royauté  une  autorité  quelconque  con- 
traire à  la  souveraineté  nationale.  De  nouveaux  ora- 
ges semblent  se  former  encore;en  quittant  nos  loyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le  dire 
sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous  ne  cesse- 
rons de  porter  aux  représentants  du  peuple),  nous 
pensions  trouver  tous  les  citoyens  composant  le  sé- 
nat français  réunis  par  un  seul  intérêt,  celui  de  la 
chose  publique,  et  cependant  des  passions  agitent 
votre  assemblée.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  ici  d'être 
les  organes  de  tel  ou  tel  parti  :  nous  avons  vu,  nous 
avons  entendu,  nous  ne  pensons,  nous  ne  jugeons, 
nous  ne  parlons  que  d'après  nous-mêmes.  Que  veut 
dire  cette  agitation,  cette  lutte  perpétuelle  entre  des 
hommes  qui  ne  doivent  avoir  qu'un  même  but,  notre 
bonheur? 

Nous  entendons  à  chaque  instant  bourdonner  a  nos 
oreilles  ces  mots  affligeants,  partis,  factions;  nous 
autres  Finistéricns  nous  ne  connaissons  que  ceux- 
ci  :  patrie  et  liberté  (on  applaudit)  ;  nous  saurons 
les  défendre  ou  mourir;  mais  si  nous  faisons  sans 
peine  le  sacrifice  de  notre  vie  pour  une  si  belle  cause, 
qu'on  nous  tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  où 
nous  vivons.  Les  chefs  de  nos  années,  nos  ministres, 
nos  magistrats  sont  dénoncés,  injuriés,  calomnies, 
conspues;  vous-mêmes,  citoyens,  vous,  notre  seul 
esiioir,  notre  unique  point  de  ralliement,  vous  êtes 
joui  iiellement,  et  sous  nos  yeux,  insultés,  dévoués 
au  mépris,  au  poignard  des  assassins. 

Prenez  gante,  législateurs,  c'est  par  ces  petits 
moyens,  ipie  vous  avez  tort  de  mépriser,  qu'on  a 
d'abord  attaqué  l'Assemblée  constituante,  qu'on  a 
ensuite  avili  la  Législative,  et  qu'on  voudrait  vous 
perdre.  Rappelez-vous,  législateurs,  dans  les  pièces 
de  la  procédure  de  Louis,  celles  où  il  est  question 
de  libelles  payés,  de  Iribuues  gagées.  La  cour  ii  existe 
plus,  mais  son  système  lui  survit  encore,  ou  nous 
sommes  bien  dans  l'eneur.  Redoutez  donc  le  sort 
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de  ceux  qui  vous  ont  précèdes.  L'opinion  fait  votre 
force;  sans  l'opinion,  que  ferez-vous?  Commandez 
donc  à  cette  opinion,  en  conmiandantle  respect  ([ni 
vous  est  dû,  parceque  vous  nous  représentez.  Que 
les  principes  se  discutent,  que  les  lois  se  prononcent 
dans  un  silence  majestueux;  qu'un  règlement  sévère 
au-dedans,  que  des  lois  équitables  au-dehors  main- 
tiennent le  calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations; 
qu'on  ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi- 
tement dans  les  moments  où  vous  avez  le  courage 
de  heurter  de  grands  intérêts.  On  se  présente  à  votre 
barre  avec  le  titre  imposant  des  hommes  du  H  juillet; 
ce  titre  est  beau,  sans  doute;  mais  s'il  fallait  ici  faire 
valoir  l'ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  hommes  du  27  janvier 
89?  C'est  de  cette  époque  que  date  le  soulèvement 
de  la  ci-devant  Bretagne,  soulèvement  qui  peut-être 
a  donné  au  reste  de  !a  France  le  signal  de  l'heureuse 
insurrection  à  laquelle  nous  devons  notre  liberté. 
(Vifs  applaudissements  de  l'assemblée  presque  en- 
tière, et  d'une  grande  partie  des  citoyens.) 

Mais  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  réclamer 
une  vaine  préséance  sur  des  frères  dont  nous  avons 
admiré  la  valeur,  dont  nous  avons  partagé  les  périls, 
et  que  nous  aimons  à  la  vie  et  à  la  mort.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  observer  un  fait  :  les  quarante- 
huit  sections  viennent  j)é<(7(0)!7icr  à  votre  barre,  vous 
faire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  cette  ville  im- 
mense ;  mais  quelle  est  l'importance  de  ce  vœu  ?  Paris 
a-t-il  donc  oublié  qu'il  n'est  qu'un  point  dans  la  ré- 
publique? D'ailleurs, ce  vœu,  ([u'on  ose  ici  vous  offrir 
comme  celui  de  la  majorité  des  citovens  de  Paris,  en 
est-il  vraiment  l'expression  fidèle?  On  entend  répé- 
ter sans  cesse  que  les  séances  permanentes  des  sec- 
tions sont  tenues  chacune  par  cinquante  individus 
au  plus,  qui  tous  cèdent,  avec  une  facilité  incroya- 
ble, mais  peut-être  raisonnée,  à  la  volonté  d'un  seul. 
D'après  cette  observation,  il  est  facile  de  calculer 
que  quarant"-huit  hommes  adroits  peuvent  vous 
présenter,  comme  le  vœu  de  Paris,  ce  qui  ne  sera 
que  le  résultat  de  leur  volonté  particulière  ,  et 
que  Paris,  à  son  tour,  croyant  que  son  vœu  est 
celui  de  la  France  entière,  quarante-huit  hommes 
auront  exprimé  la  volonté  de  toute  la  république  : 
cruelle  monstruosité  ! 

Etonnés  de  cette  désertion  des  sections,  nous  en 
ayons  demandé  la  cause  :  on  nous  a  répondu  qu'elles 
n'étaient  aussi  peu  fréquentées  que  parcequ'on  n'y 
pouvait  exprimer  librement  son  opinion,  sans  courir 
des  dangers.  Nous  avons  frémi  de  ce  despotisme  po- 
pulaire, etnous  avons  gémi  sur  la  pusillanimité  de 
ceux  qui  n'osent  le  braver.  Qu'il  cesse  ce  despotisme 
affreux,  qu'il  soit  anéanti  !  sinon  vous  en  serez  les 
premiers  fauteurs,  et  nous  les  premières  victimes. 
Que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  en  amitié,  notre 
égale  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre  supérieure 
en  droit;  nous  ne  le  souffrirons  jamais!  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) Woiis  savons  nous  battre,  nous  ne 
savons  pas  assassiner.  Nos  armées  victorieuses  re- 
poussent au  loin  les  satellites  des  despotes  épouvan- 
tés ;  elles  bravent  et  surmontent  pour  nous  la  faim, 
la  soif,  l'intempérie  des  saisons  ,  les  obstacles  de  la 

nature,  la  fatigue  et  la  mort 

Que  l'hydre  de  l'anarchie  succombe,  et  que  si  elle 
ose  encore  lever  ses  têtes  sans  cesse  renaissantes, 
armé  de  sa  terrible  massue,  le  peuple  Ini-mcmc  l'é- 
crase ! 

Le  Président,  à  la  dépulation  :  Les  despotes  ai- 
maient la  flatterie;  les  représentants  dn  peuple  ai- 
ment la  vérité.  Vous,  en  nous  la  disant,  et  nous,  en 
1  écoutant,  nous  avons  rempli  chacun  un  devoir.  Les 
sections  de  Paris  ont, comme  toutes  les  parties  de 
la  république,  le  droit  de  pétition.  Ceux  qui  en  abu- 


sent, soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemenls,  nu 
peuvent  anéantu'  ce  droit  sacré.  Tous  les  Français 
sont  frères  ;  voilà  ce  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  autres  départements.  Quant 
aux  abus  dont  vous  vous  plaignez,  la  police  devrait 
les  réprimer;  ils  ne  niéiiren't  pas  que  l'assemblée 
descende  de  la  hauteur  de  ses  fonctions  pour  .s'en 
occuper.  La  presse,  qui  publie  les  insultes  et  les  ca- 
lomnies, ne  multiplie-t-elle  pas  aussi  tous  les  jours 
les  exemplaires  du  contrat  social  ? 

La  Convention  nationale  connaît  ses  forces;  elle 
n'oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  est  à  Paris  ;  mais 
elle  ne  voit  jamais  que  la  république.  Les  législateurs 
sont  des  hommes;  les  hommes  ont  des  passions,  mais 
elle  fera  en  sorte  de  les  sacrifier  toutes  pour  les  im- 
moler sur  l'autel  de  la  patrie Crovez  aussi  qne 

le  peuple  de  Paris,  qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  de 
juillet  1789, quia  voulu laliberté  au moisd'août  1792, 
la  voudra  aussi  à  une  troisième  époque.  (On  applau- 

On  demande  l'impression  du  discours  des  députés 
du  Finistère,  et  de  la  réponse  du  président. 

Fauchet  :  Une  réponse  qui  annonce  une  troisième 
insurrection  ne  doit  pas  être  imprimée. 

Salles  :  Je  demande  qu'on  en  supprime  la  der- 
nière phrase. 

Tallien  :  Je  demande  qu'elle  soit  imprimée  tout 
entière. 

Billaud-VabeNiNE  :  Sinon,  qu'on  n'imprime  pas  le 
discours. 

■**:  Je  rends  justice  au  patriotisme  de  la  presque 
totalité  des  citoyens  de  Paris;  mais  c'est  précis(Mnent 
parceque  leurs  intentions  sont  pures,  qu'il  faut  les 
soustraire  au  despotisme  dn  petit  nomlwe  d'hommes 
qui  tiennent  entre  eux  les  sections.  Je  demande  que 
la  permanence  des  assemblées  soit  anéantie. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite,  comme  n'étant 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

L'impression  dn  discours  des  députés  du  Finistère 
et  de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

Bazire  :  Que  les  députés  du  Finistère  nous  disent 
ce  qu'ils  ont  écrit  à  leurs  commettants,  et  nous  au- 
rons le  mot  de  l'énigme, 

Keiîvélégan  :  Nous  leur  avons  écrit  la  vérité  ; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens  ont 
toujours  dit  librement  leurs  pensées  (1). 

L'assemblée  lève  la  séance. 

ProjeCde  décret  proposé  par  Brcard  dans  laséance 
du  24. 

Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  terminer 
la  campagne,  aussitôt  qu'il  croira  pouvoir  le  faire 
sans  nuire  aux  opérations  commencées  et  aux  succès 
de  la  campagne  prochaine. 

11.  Les  troupes  de  la  république  pourront  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  comté  de  Mce,  la  ci- 
devant  Savoie,  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  et  au- 
tres pays  sur  le  Rhin.  Les  cantonnements  seront  dis- 


(0  II  ne  faut  p,i 
les  fcdcrt's  des  de 


confondre  ces  fcdcre's  du  Finistère  avec 
.  arlements  de  l'ancienne  Bretagne  qui, 
ainsi  que  les  Marseillais,  combatlircnt  au  10  août.  Ceux-ci 
étaient  ou  retournés  dans  leurs  foyers  ou  partis  pour  l'armée. 
Les  fédérés  dont  il  est  ici  question  étaient  venus  ,i  Paris 
comme  d'autres  fédérés  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  sous 
les  auspices  des  Girondins,  et  dans  l'espoir  de  faire  partie  de 
celle  garde  conventionnelle  dont  l'idée  fut  si  mal  accueillie 
par  la  dépulation  et  les  sections  de  Paris.  Nous  verrons  plus 
tard  ces  nouveaui  fédérés  se  ranger  au  parli  des  Girondins 
dans  loutes  les  occasions,  et  prineipalement  à  l'époque  de  la 
crise  terrible  amenée  par  la  trahison  de  Dumouriez.  Renvoyés 
enfin  dans  leurs  foyers  peu  avant  l'expulsion  des  Girondins, 
ce  fut  dans  les  rangs  de  ce  bataillon  que  se  confondirent  el 
eaclicrent  les  plus  marquants  parmi  ces  députés,  apiiî» 
'ïolle  du  Calvados.  (Vo 


elioué  dans  leur  i 


jet  les  Mémoires  de  Loiivel.) 


L.  G. 
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posrs  lie  iiiaiiicie  ii  ce  que  nos  annces  soient  a 
inoviinité  de  se  prêter  un  secours  muluel,  et  même 
(le  se  réunir  facilenieiit  eu  cas  ilciilicprises  hostiles, 
cl  que,  sans  être  trop  clcii|,'n('es  de  nos  Irontieres, 
flics  puissent  maintenir  l'indépendance  et  la  tran- 
«Iiiillité  des  nations  qui  ont  embrassé  nos  principes 
et  notre  cause.  ■ 

Le  reste  du  piojet  est  relatif  aux  mesures  a  em- 
ployer pour  la  ii^paratioii  des  places  fortes,  le  recru- 
tement des  ariiK'es  et  leur  approvisionnement. 
Projets  de  décrets  présentés  dans  la  même  séance 
jiar  Jean  Vebry. 

Premier  projet. 

1»  L'armée  française  sera  rappelée  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  placée  dans  les  villes  frontières  de  la  ré- 
jiulilique,  sauf  les  points  qu'il  serait  important  de 
oiiiserver  sur  le  territoire  des  autres  peuples,  pour 
pi  citéger  leur  indépendance  ou  pour  garantir  la  ré- 
publique d'une  invasion.  Le  conseil  exécutif  se  con- 
certera, à  cet  égard,  avec  les  comités  diplomatique, 
de  la  guerre  et  des  liuances,  et  le  résultat  de  leurs 
travaux  communs  sera  présenté  à  la  Convention. 

20  Huit  jours  après  il  sera  donné  un  état  de  nos 
forces,  tant  de  terre  (]ue  de  mer,  et  des  dépenses  et 
approvisionnements  a  faire  pour  tenir  la  campagne 
prochaine. 

Second  firojet. 

La  Convention  nationale  rétablit  le  droit  d'adop- 
tion; il  ne  pourra  s'exercer  que  de  l'homme  aisé  à 
l'indigent  payant  moins  de  trois  journées  de  travail. 
Troisième  projet. 
La  Convention  nationale  décrète  qu'il  lui  sera  pré- 
senté, d'ici  au  mois  d'avril  prochain,  un  nouveau 
système  d'impositions,  dans  lequel  le  simple  néces- 
saire étant  alfranchi  de  toute  imposition,  les  cotes 
contributives  seront  graduées  progressivement,  sui- 
vant l'échelle  des  fortunes  et  du  superflu. 
Quatrième  projet. 
11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  5,000,000  pour  l'établissement 
d'ateliers  de  charité  dans  la  république. 
Cinquième  projet. 
10  Tous  les  huitjonrs,  l'agence  executive  présen- 
tera à  la  Convention  nationale  l'aperçu  de  l'état  de 
ses  départements  et  de  ses  bureaux. 

20  Chacun  des  quatre-vingt-quatre  tribunaux 
criminels  de  la  république  nommera  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  envoyé  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale. 

30  Cesquatre-viiigt-quatic  membres  réunis  for- 
meront le  jury  et  le  tribunal  d'Etat. 

40  Ce  tribunal  couiiailra  de  toutes  les  causes  pour 
fait  de  trahison,  conspiration  ou  attentat  contre  la 
république,  dont  la  Convention  nationale  lui  attri- 
Imera  spécialement  la  connaissance,  sans  que  ces 
lonctions  extraordinaires  détruisent  l'attribution  gé- 
nérale donnée  aux  tribunaux  criminels  de  pronon- 
cer sur  les  décrets  ordinaires  d'accusation. 

50  Tout  individu,  ou  agrégation  d'individus,  qui 
luendrait  ou  recevrait  une  autorité  quelconque,  au- 
tre que  celles  établies  par  les  délégués  de  la  nation 
ayant  pouvoir,  sera  déclaré  hors  Ta  loi.  En  consé- 
quence, tout  citoyen  devra  lui  courir  sus,  à  peine  de 
complicité. 

SÉANCi:  DU  MAnOl  25  DÉCEMBRE. 

On  ht  une  lettre  de  François  Perrin,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Busses-Py- 
rénées. 


•  Citoyen  président,  je  viens  d  apprendre  avec  la 
surprise  la  plus  extrême  que  dans  quelques-unes  des 
pièces  relatives  au  procès  du  ci-devant  roi,  quiontété 
lues  à  la  Convention  nationale,  je  suis  induiucpour 
un  de  ceux  qu'on  devait  charger  de  produire  des  mou» 
vements  dans  les  provinces,  sous  la  direction  de  Ta- 
lon ou  de  Mirabeau.  Je  proteste  que  je  n'ai  jamais 
eu  la  moindre  connaissance  d'un  pareil  projet,  et  que 
je  n'ai  ianiaiseu  la  moindre  communication  directe 
ni  indirecte  avec  Talon  ou  Mirabeau.  Je  le  proteste; 
et  je  puis  donner  avec  courage,  pour  garants  de  ma 
parole,  la  probité  la  plus  austère  pendant  tout  le 
cours  de  ma  vie,  et  le  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
désintéressé  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution. 
L'une  et  l'autre  sont  connus  de  mes  concitoyens,  et 
ont  lixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans  toutes  les  élec- 
tions pour  les  différentes  fonctions  publiques  que  je 
n'ai  cessé  d'exercer  successivement.  Si  j'apprenais 
qu'il  existe  le  plus  léger  soupçon  qui  pût  les  compro- 
mettre, je  m'empresserais  de  me  rendre  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  pour  y  demander  une  justi- 
fication authentique. 

•  Signé  Perrin.  » 

Chabot  :  Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  con- 
tre quiconque  oserait  proposer  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ou  appellerait  un  chef  sur  la  nation.  Eh 
bien!  je  viens  vous  dénoncer  un  journaliste  qui  ap- 
lielle  ce  chef.  {Plusieurs  voix:  Marat.)  C'est  Marat. 
(On  applaudit.)  Voici  l'article  du  no  du  25  décem- 
bre, c'est-à-dire  d'aujourd'hui  :  ■  Enfin  je  déclare 
«  que  si  les  énormes  dilapidations  des  agents  du  nou- 
"  veau  régime,  ies  perlidies  alarmantes  des  traîtres 
«  qui  commandent  les  armées  delà  république,  l'ex- 
.  ces  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  l'af- 
«  freuse  anarchie  portés  à  leur  comble,  forçaient  ja- 
«  mais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie  pour  se 
«  donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose  inévita- 

.  ble (Marat  court  à  la  tribune)  si  la  Convention 

«  ne  s'élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonc- 

•  tions.  •  Vous  voyez,  citovcns,  que  c'est  de  la  Con- 
vention seule  que  Marat  fait  dépendre  la  possibilité 
d'avoir  un  chef,  comme  si  le  peuple  français  avait 
perdu  sa  souveraineté.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomnie 
la  Convention  nationale,  peut-être  est-il  nécessaire 
de  lui  dire  des  vérités  fortes  ;  mais  jamais  on  ne  ca- 
lomnia davantage  le  peuple  français,  quia  fait  trois 
révolutions  pour  se  donner  la  démocratie.  H  est  faux 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a  la  cri- 
minelle audace  de  le  dire,  quand  même  la  Conven- 
tion ne  s'élèverait  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fondions -.et  vous  allez  voir  si,  d'après  Marat  même, 
elle  peiits'v  élever.  (Chabot  lit  le  passage  d'un  n» 
de  Marat,  cité  dans  le  Moniteur  du  lundi  2i,  troi- 
sième colonne  de  la  première  page,  et  oii  il  dit  que 
"  le  peuple  ne  peut  voir  clair  que  quand  il  aura  re- 
connu que  la  Convention,  dans  laquelle  il  a  place 
ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller  au  but 
composée  comme  elle  l'est,  etc.)  ■>  Vous  voyez  donc 
(lue  Marat,  faisant  dépendre  le  sort  de  la  république 
(le  la  hauteur  à  laquelle  la  Convention  nationale  doit 
s'élever,  et  disant  ailleurs  que  la  Convention  ne  peut 
s'élever  à  cette  hauteur,  il  est  évident  qu'il  appelle 
un  chef  dans  la  nation.  Je  demande  le  décret  d  ac- 
cusation. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Marat. 

Marat  ;  11  est  trop  affreux  d'avoir  à  se  défendre 
contre  les  ennemis  publics  que  j'ai  poursuivis  sans 
cesse,  et  contre  des  patriotes  sans  vertu,  pétris  (l'a- 
niour-propre,  et  choques  de  ce  que  je  les  ai  traites 
de  dindons.  (On  murmure  et  on  nt.)  Comment  peut- 
on  me  soupçonner  de  vouloir  appeler  un  chel,  moi 
(lui  le  premier  ai  travaillé  à  détruire  la  royaulc  ;  luo» 
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qui  ai  fait  parvenir  à  Louis  XVI,  dans  h  temps  de 
l'adoialiou  rovalc,  une  adresse  qui  courut  dans  les 
depiu-tementSj'et  qui  y  lit  peut-être  quelque  sensa- 
tion ;  moi  qui  ai  engagé  tous  les  membres  à  venir 
prononcer  ici  la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de 
nos  tyrans.  (On  murmure.)  Je  sais  bien  que  j'ai  été 
accusé  par  plusieurs  membres,  et  nommément  par 
Kervélégan,  de  ne  demander  la  mort  de  Louis  XVI 
que  pour  porter  Egalité  sur  le  trône;  c'est  pour  cela 
que  j'ai  cru  devoir  donner  ma  profession  de  foi  sur 
cet  homme,  que  je  ne  crois  digne  d'aucune  confiance. 
Indigné  des  scènes  scandaleuses  qui  déchirent  la 
Convention  nationale (On  murmure.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l'assemblée  que 
quand  il  s'agit  de  décréter  d'accusation  un  citoyen, 
un  de  ses  membres,  elle  doit  l'écouter  sans  se  per- 
mettre de  murmures  et  d'approbation. 

Marat  :  Indigné  des  dissensions  scandaleuses  qui 
re'gnaient  dans  cette  assemblée,  je  me  suis  élevé 
contre  ceux  que  je  croyais  ennemis  du  bien  public  ; 
j'ai  déclaré  aux  autres  qu'avec  leur  mollesse  ils  n'i- 
raient jamais  au  but.  Quanta  ma  profession  de  foi, 
la  voici  :  Je  déclare  que  je  regarde  l'anarchie  où  la 
France  est  plongée  comme  le  moyen  de  pousser  le 
peuple  à  la  révolte,  en  l'affamant.  Je  déclare  que  j'ai 
e'té  uidigné  de  la  protection  qu'on  accorde  à  des  ba- 
taillons retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres  clan- 
destins, émanés  de  votre  sein;  car  Kervélégan,  en 
me  dénonçant  comme  voulant  porter  Egalité  sur  le 
trône,  appelait  lui-même  la  force  armée  des  dépar- 
tements à  Paris.  Je  déclare  que  j'ai  été  encore  plus 
indigné  de  voir  des  soldats  aller  dans  les  rues  de- 
mandant ma  tète,  celle  de  Robespierre,  de  Danton  et 
autres  patriotes  énergiques  et  éclairés.  Je  déclare 
que  si  la  Convention  ne  prend  pas  les  mesures  vi- 
goureuses que  je  lui  ai  indiquées  cent  fois....  (11  s'é- 
lève de  nombreux  murmures.)  Et  comment  voulez- 
vous  passer  pour  une  assemblée  de  sages  quand  vous 
laissez  à  la  tète  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  ne  rendrez  le  décret  d'accusation,  sui- 
vant votre  usage,  que  longtemps  après  que  je  vous 
l'aurai  demandé  ?  Dans  l'effusion  de  mon  cœur,  vou- 
lant piquer  la  Convention,  et  !a  rappeler  à  ses  de- 
voirs, j'ai  déclaré  que  je  ne  voyais  pas  comme  im- 
possible que  le  peuple  crût  el'licace  de  se  donner  un 
chef.  C'est  mon  opinion,  et  voilà  comme  un  prétendu 
patriote  vient  me  dénoncer  quand  il  connaît  la  pureté 
de  mon  cœur! 

Prnières  :  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le 
peuple  pourrait  croire  eflicace  de  se  donner  un  chef. 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  à  l'ordre  le  membre 
qui  a  interrompu. 

Marat  :  Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  de  la 
liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  ty- 
•  raus.  C'est  vous  qui  demandez  le  décret  d'accusation 
contre  moi;  c'est  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma 
tête!  Voilà  de  beaux  législateurs!  (Murmures  de 
l'assemblée.  —  Applaudissements  des  tribunes.  — 
On  demande  l'ordre  du  jour  dans  les  deux  extrémi- 
tés.) Je  déclare  à  la  Conveuliou  que  je  brave  les  cla- 
meurs de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'elle 
oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d'accusa- 
tion. Je  lui  déclare  que  si  cependant  elle  l'oubliait,  le 
mépris  me  chasserait  de  son  sein,  et  j'en  appellerais 
au  peuple.  Je  demande  à  mes  làchescalommateurs  de 
prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s'ils  en  ont  le  talent. 
Marchez  au  bien  public  à  grands  pas  ,  et  ne  perdez 
pas  votre  temps  dans  ces  discussions  scandaleuses. 
(Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudi.s- 
scnients  de  quelques  spectateurs.) 

"'  :  Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  parler  d»  Marat 


(on  murmure),  et  j'assure  la  Convention  que  je  ne 
l'outragerai  pas  dans  mon  opinion,  comme  vient  de 
le  faire  un  homme  que  je  crois  indigne  d'être  dans 
soiisein.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive. 
Hier,  citoyens,  vous  avez  montré  un  grand  caractère , 
vous  avez  presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fonc 
tions  ;  hier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra 
vaux  ;  hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  par 
ccque  vous  avez  employé  tous  vos  moments  pour  la 
chose  publique  ;  mais  aujourd'hui  on  vient  vous  en- 
tretenir d'une  futile  dénonciation,  et  vous  avez  senti 
cjue  jusqu'à  présent  vos  travaux  ont  été  enlravéspar 
(les  dénonciations  sans  preuves  et  sans  inolifs.  Je  ne 
crains  ni  les  menaces,  ni  les  voies  de  lait,  ni  la  mort. 
Je  dirai  franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un 
piège  tendu  à  la  Convention  nationale  pour  faire 
diversion  à  ses  travaux.  Je  demande  donc  l'ordre  du 
jour. 

Penières  :  Si  la  Convention  veut  rétablir  l'ordre, 
il  faut  qu'elle  punisse  les  agitateurs,  les  séditieux, 
les  provocateurs  au  meurtre. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres:  Fermez  la  discussion. 

BovER  FoNFRÈDE  :  Jc  m'opposc  à  ce  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  le  mot 
de  l'énigme. 

Taillefer  :  La  dénonciation  est  appuyée  d'écrits 
avoués  par  l'auteur,  et  dans  lesquels  il  tend  à  exciter 
l'anarchie,  la  sédition  et  le  massacre.  Je  demande 
qu'au  moins  il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Ab- 
baye. 

Salles  :  Citoyens,  une  accusation  est  portée  dans 

cette  assemblée (On  continue  à  réclamer  l'ordre 

du  jour.)  C'est  un  piège  que  l'ordre  du  jour 

Turreau  :  Je  demande  que  l'assemblée  ne  perde 
pas  son  temps  à  discuter  les  folies  maratiqnes. 

Salles  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur  l'accusa- 
tion d'aujourd'hui,  mais  sur  tous  les  crimes  que  Ma- 
rat peut  avoir  commis  depuis  le  commencement  de 
la  Convention  nationale. 

Penu'jres  :  Je  demande,  comme  Chabot,  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  renvoi  au  comité  de 
législation,  et  le  renvoi  décrété. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

Le  Président  :  Marat,  tu  n'as  pas  la  parole 

Marat  :  Je  la  demande  pour  un  fait. 

L'assemblée  consultée  maintient  la  parole  à  Léo- 
nard Bourdon. 

Marat  :  C'est  pour  des  faits.  (Un  huissier  de  la 
salle  signifie  le  décret  à  Marat.  Il  insiste  pour  obtenir 
la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye,  Marat! 

Marat  :  C'est  pour  un  fait;  j'ai  une  dénonciation 

à  faire (Nouveaux  murmures.  Nouveaux  cris  :  à 

l'Abbaye!)  J'aurai  la  parole;  c'est  une  dénonciation. 

***  :  Marat  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  la  Conven- 
tion. 

Turreau  :  S'il  insiste  pour  parler  malgré  le  dé- 
cret, il  faut  l'envoyer  k  l'Ahbaye. 

Marat  :  C'est  pour  un  fait  ! 

Manuel  :  Je  demande  que  Marat,  rebelle  à  un  dé- 
cret, soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé  aux 
quatre-vingt-quatre  départements. 


1 


83.: 


Mabat  :  Vous  ne  m'cgorgcrcz  pas  comme  cela  ! 
•••  •  Il  n'y  a  rien  qui  avilisse  plus  la  Coiiveii- 
lion  que  de  voir  un  membre  lutter  coutie  la  voloute 
générale. 

Marat  :  Eh  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon, 
mais  je  la  dcnjaude  après  lui. 

LroNARD  Boi:ri)on  :  Vous  avez  décrété  que  mer- 
credi 26,  Louis  C:ipet  serait  définitivement  et  irrévo- 
cablement entendu.  {Plusieurs  voix:  Il  ny  a  pas 
irrévocablement  dans  le  décret.) 

*•'  ;  11  est  certain  que  le  mot  irrévocablement  ne 
s'y  trouve  pas;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  dé- 
cret a  été  rendu  en  ces  termes,  délinitivement  et  irré- 
vocablement. 

TuRBEAU  :  Ne  voyez-vous  pas  que  ceux  qui  chica- 
nent sont  ceux  qui  veulent  accorder  un  délai  a  Louis 
Capet? 

Legendke  :  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  C'est 
moi  qui  lis  la  proposition.  Dans  la  première  rédac- 
tion ,  j'avais  mis  cléfiitil/vcmnil  cl  irrévocablement, 
mais  j'ai  cru  que  le  mot  définitivement  voulait  dire 
irrévocablement  ;  j'ai  rayé  ce  dernier,  et  j'ai  relu  ma 
rédaction  qui  a  été  adoptée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Vous  avez  décrété  que  mer- 
credi 26,  Louis  Cnpet  serait  délinitivement  entendu. 
Ouelle  que  soit  l'issue  de  cette  affaire,  qui  n'est  de- 
venue une  grande  affaire  que  parcequ'elle  a  etc  mal 
saisie,  mal  entamée,  et  qu'on  est  parvenu  a  la  com- 
phquer,  il  est  certainement  de  l'intérêt  gênerai,  de 
la  tranquillité  de  la  république,  et  de  la  nécessite, 
d'entrer  promptement  dans  la  carrière,  et  de  jeter 
les  bases  de  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple;  qu'elle  se  termine 
promptement. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  énonciatifdu  délit 
dont  Louis  est  notoirement  coupable,  et  dont  la 
preuve  n'est  pas  dans  des  papiers,  mais  dans  des  faits, 
ou  a  décrète  un  acte  d'accusation  très  complique, 
dans  lequel  des  délits  bien  punissables  sans  doute, 
mais  que  son  conseil  ne  manquera  pas,  comme  Louis 
l'a  déjà  fait  lui-même,  lors  de  son  interrogatoire,  de 
rejeter  sur  ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la 
preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  que  par  le 
résultat  d'une  instruction,  se  trouvent  mêles  et  con- 
fondus avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels,  avec 
des  délits  évidents.  On  a  décrété  ensuite  qu'il  serait 
donné  communication  à  lui  et  à  son  conseil  de  deux 
cents  pièces  au  moins  ;  et  il  le  fallait  bien  ,  puisque, 
c'était  sur  ces  pièces  que  reposait  en  partie  l'acte 
d'accusation  ;  et  par  ces  deux  décrets  on  a  ouvert  une 
vaste  carrière  à  ses  défenseurs,  qu'il  fallait  an  con- 
traire circonscrire  dans  le  cercle  de  ses  délits  bien 
prouvés,  de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d'une  seconde  :  quelques  réflexions  m'ont 
paru  propres  à  nous  l'aire  éviter  un  autre  écueil; 
vous  avez  sagement  rejeté  la  motion  de  faire  vérilier 
les  écrits  que  Louis  avait  désavoués,  de  faire  enten- 
dre les  témoins  qui  pouvaient  déposer  sur  le  fait  des 
papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer,  parceque 
vous  avez  juçé  que  la  vérillealion  de  ces  deux  points 
de  fait,  quelqu'eii  fùl  le  irsiiUat,  n'ajouterait  ou  ne 
diminuerait  rien  à  l'évidence  des  autres  eriines  dont 
il  est  prévenu;  mais  en  rejetant  cette  motion,  vous 
avez  nécessairement  en  même  temps  entendu  que 
les  pièces  qu'il  a  déniées,  et  le  fait  du  déprtt  des  jia- 
piers  dans  cette  baie,  ne  seraient  pas  les  motifs  du 
lugeineut  que  vous  avez  à  prononcer. 

Voire  jugement  doit  porter  et  porter  uniquement 
sur  ses  correspondances  personnelles  avec  les  enne- 


mis du  dehors,  sur  la  dilapidation  de  sa  liste  civile, 
employée  à  salarier  les  émigrés  armés  contre  leur 
patrie  et  à  corrompre  au-dedans;  sur  la  reddition 
iiilàme  de  Verdun  et  de  Loiigwy;  sur  les  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  ;  et  enhii  sur  cette 
masse  de  crimes  et  d'attentats  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  publiiiues,  dont  il  n'est  aucun  Français  qui 
n'ait  la  conviction  intime  qu'il  soit  coupable,  et  qui 
ont  occasionné  les  événements  du  10  août. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  a  ceux  qui, 
à  l'occasion  de  la  journée  du  10  août,  regardent 
comme  satisfaisante  et  péremptoire  l'explication  que 
Louis  a  donnée  sur  l'interpellation  qui  lui  a  ele  laite: 
.  Je  savais,  a-t-il  dit,  que  le  peuple  devait  attaquer 
mon  château  ;  j'étais  une  autorité  coiistitnei>,  je  de- 
vais le  défendre. .  C'est  la  iustiiication  de  brigands 
qui,  poursuivis  par  la  gendarmerie,  se  sont  retran- 
chés dans  leur  caverne ,  et  ont  fait  feu  sur  les  assail- 
lants. ,  , 

Si  ces  brigands  parviennent  a  repousser  la  gen- 
darmerie ;  s'ils  sont  les  plus  forts,  et  qu'ils  puissent 
se  soustraire  par  leur  résistance  au  glaive  de  la  loi, 
sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce  que  le  soin  et  1  intérêt 
de  leur  conservation  exigeaient  d'eux  :  comme  bri- 
gands, ils  ont  bien  fait  ;  mais  si  l'avantage  du  com- 
bat ne  leur  reste  pas  ;  s'ils  sont  iiris,  seront-ils  favo- 
rablement écoutés,  en  faisant  à  l'interpellation  du 
ju-^e  la  réponse  que  Louis  a  faite  à  la  Convention? 
Le"iugeneleurrépondra-t-il  pas:  Vous  aviez  com- 
mis une  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous 
étiez  poursuivis.  La  gendarmerie  a  fait  son  devoir 
en  vous  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui  avez 
opposée,  et  le  sang  que  vous  avez  verse,  ne  sont  que 
de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous  êtes  rendus  cou- 
pables. ,    . ,         .   .       , 

Louis  n'est  à  mes  veux  que  le  chef  de  ces  brigands , 
poursuivi  par  la  jusie  indignation  d'un  peuple  dont 
la  patience  était  épuisée ,  et  qui  voyait  sa  liberté 
absoluineiil  compromise,  et  la  Fiance  livrée  a  1  Au- 
triche et  à  la  Prusse  par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis 
en  état  d'arrestation  après  la  défaite  de  ses  compli- 
ces il  ne  peut  être  traité  autrement  que  les  autres 
conspirateurs  pris  les  armes  à  la  main.  Vous  n  ayez 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d'autres  tormaUtes 
que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  contre  ceux-ci  ; 
la  loi  qui  prononce  qu'ils  seront  traduits  devant  les 
juges  que  vous  avez  indiqués,  et  que  sur  e  vu  du 
procès-verbal  qui  constatera  qu'ils  ont  été  pris  ar- 
inés  contre  leur  patrie,  ils  seront  condamnes  dans 
1(  s  vingt-quatre  heures,  nous  présente  les  règles 
nn'il  faut  suivre.  •■.»., 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  que  doit  te- 
nir la  Convention  dans  cette  mémorable  circons- 
tance, si  elle  veut  remplir  ce  que  la  justice  et  le  vœu 
général  exigent  d'elle.  ..    ,  ,      ■       ■  ,, 

EUedécIarerad'abordauxconseilsdeLouisqn  elle 
n'entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  d'actes 
contresignés  par  ses  ministres,  ni  sur  des  dehts  dont 
la  preuve  serait  consignée  dans  les  pièces  qu'il  a  de- 
savoutxes,  ou  qu'il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître. 

"•  :  C'est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  changer 
sa  défense  au  moment  où  l'accusé  paraît  a  la  barre. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
VAI.AZÉ  :  Votre  cominissiou  des  vitiçt-et-un  a  été 
autorisée  à  faire  imprimer  tontes  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries;  on  vous  en  distribue  tous  les  jours  des 
livraisons  ;  mais  elles  ne  sont  pas  tontes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet.  L'acte  enoneia- 
tif  n'est  appuyé  que  sur  cent  soixante-deux  pièces. 
Je  demande  que  la  commission  soit  autorisée  a  laire 
imprimer  ce  recueil  séparément,  parceque  ce  sera  le 
livre  de  l'histoire. 
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La  proposition  île  Viilaz.é  est  adopt('e  (l). 

Maral  est  à  la  ti  ibiiiic. 

Tliiiriot  propose  qiie  les  lettres  trouvées  sur 
Bachiiiann,  officier  des  gardes-suisses,  soient  an- 
nexées à  ce  recueil. 

TuiîKEAU  :  Ces  pièces  nous  ont  déjà  été  lues  ;  nous 
sommes  instruits  des  faits.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dernière  proposition. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Maure:  Le  service  public  de  différentes  adminis- 
trations, notamment  a  la  trésorerie,  languit  les  di- 
manches et  fêtes  par  l'absence  de  la  plupart  des  em- 
ployés. Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  décret  por- 
tant que  le  service  se  fera  sans  interruption,  et  à  la 
trésorerie,  et  dans  les  bureaux  de  ministères,  et  en 
général  dans  toutes  les  administrations  et  caisses  pu- 
bliques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Makat  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Dussaulx, 
jiour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 

Tai.lien  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  donnée 
au  ra])port  de  Beauvais,  sur  les  secours  à  accorder 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  lit  le  tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Tallien  :  J'insiste  pour  que  Beauvais  soit  entendu, 
malgré  la  partialité  du  président. 

RoBESPiERKEyeioie  ;  Le  président  Fcmiont  S'était 
inscrit  pour  le  ci-devant  roi  ;  je  demande  qu'il  ne 
préside  pas  demain.  (Applaudissements  de  quelques 
personnes  des  tribunes.) 

GÉNissiEux  :  Je  demande,  président,  que  vous  ra- 
meniez enlin  le  calme  et  la  dignité  dans  l'assemblée  ; 
hier  il  a  été  décidé  que  Dussaulx  serait  entendu  au- 
jourd'hui. Il  faut  que  les  décrets  soient  exécutés. 

Bourdon,  Robespierre  jeune,  Billaut,  Legcndre 
appuient  la  proposition  de  Tallien.  ' 

Gp.anet  :  La  priorité  appartient  de  droit  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  qui  demandent  du  pain;  leurs 
besoins  ne  peuvent  s'ajourner. 

Génissieux  insiste  pour  le  maintien  de  l'ordre  du 
jour  ;  il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  le  rapport  de  Beauvais 
était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour.  —  L'assemblée 
décide  que  ce  dernier  sera  entendu. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  en- 
tendu dans  la  séance  de  demain  26,  au  matin,  à 
neuf  heures. 


MELANGES. 

LeUre  du  minisire  de  l'intérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale ,  du  17  décembre. 

J'<7i  l'honneur  de  mettre  sous  les  veux  de  la  Con- 
vention nationale  la  situation,  pendant  le  premier 
semestre  de  1792,  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  république  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  et  séparément  vers  chaque  contrée  ou  puis- 
sance étrangère.  Les  vingt-six  tableaux  composant 
les  principales  ramifications  de  nos  transactions 
commerciales,  et  le  rapport  analvtique  que  je  sou- 
mets également  à  son  examen,  lui  paraîtront  sans 
doute  dignes  de  toute  son  attention.  L'importance  du 

(«)  Toutes  ces  pièces  ont  en  effet  été  imprimées,  et  elles 
•e  trouvent  dans  plusieurs  recueils  de  mélanges  sur  la  révo- 
lution. L.  G. 


sujet  est  justifiée  par  les  divisions  suivantes  de  mou 
rapport. 

Commerce  général.  —  Importation  d'Europe  ;  ex- 
portation pour  l'Europe,  et  en  particulier  avec 
l'Espagne,  la  Sarddigne,  Gènes,  le  Milanais  et  la 
Toscane,  Naples  et  la  Sicile,  lesEtatsdel'évèque  de 
Rome,  la  république  de  Venise,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  les  villes  Anséaliques,  les  Etals  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche,  l'Allemagne  et  la 
Pologne,  la  Suisse,  la  Prusse,  la  Suède,  le  Dane- 
marck,  la  Russie,  le  Levant,  l'empire  Ottoman 
et  les  nations  barbaresques,  enfin  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Commerce  eo/o?HaL— Exportation  pour  l'Amérique 
et  l'Afrique,  et  retours  ou  importations  des  mê- 
mes contrées.  —  Navigation  en  Europe,  Asie, 
Afrique  et  Amérique.  Cabotage  d'un  port  à  l'au- 
tre de  la  république.  Pèches  de  la  baleine  et  de  la 
morue  en  Islande  et  à  Terre-Neuve.  —  Considé- 
rations générales  sur  l'état  actuel  du  commerce 
extérieur,  dans  ses  rapports  avec  notre  agricul- 
ture et  notre  industrie  intérieure. 

Une  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parcourue  avec 
fruit,  dans  toute  son  étendue,  que  par  les  législa- 
teurs, les  administrateurs  et  tant  d'autres  citoyens 
studieux  et  capables  d'apprécier  toutes  les  ressour- 
ces d'une  nation  laborieuse  et  renommée  par  son 
génie  inventif. 

Placé  par  la  confiance  des  représentants  du  peu- 
ple comme  une  sentinelle  vigilante  pour  découvrir 
tous  les  moyens  d'amener  la  plus  grande  prospéiiti' 
nationale,  je  mets  au  nombre  des  plus  efficaces  celui 
de  déployer  périodiquement,  à  la  vue  de  toute  la 
France,  le  vaste  tableau  des  fluctuations  progressi- 
ves, stationnaires  ou  rétrogrades,  de  chaque  branche 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

Indiquer  le  but,  c'est  fixer  le  terme  que  doit  at- 
teindre bientôt  l'activité  française.  Le  moment  où 
les  peuples  ont  brûlé  du  feu  sacré  de  la  liberté  n'a- 
t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès  poussés  même 
jusqu  aux  prodiges?  Le  Batave  promenait  glorieuse- 
ment son  pavillon  sur  toutes  les  mers,  en  même 
tf>nips  qu'il  triomphait  de  l'odieuse  domination  de 
Philippe  IL  L'Anglais,  tourmenté  encore  des  con- 
vulsions anarchiques,  jetait  déjà  les  fondements  de 
cette  puissance  navale,  qui  en  a  fait  de  nos  jours  le 
plus  intrépide  navigateur.  A  quelles  hautes  destinées 
ne  peut  donc  pas  parvenir  le  peupit  français,  si,  te- 
nant d'une  main  la  lance  de  la  liberté,  Il  trace  de 
I  antre  des  plans  généraux  d'améliorations  sur  des 
bases  raisonuces!  Son  ardente  émulation,  concen- 
trée a  cette  heure  dans  sa  seule  défense,  s'alimentera 
un  jour  avidement  de  toutes  les  conceptions  qu'en- 
fante l'élude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j'en  jure 
par  l'amour  vrai  de  la  patrie,  ce  sera  au  moment 
lorlune  de  la  paix  assurée  au-dehore  et  au-dedans 
que  s'étendra  partout  l'exécution  de  ces  vastes  en- 
treprises d'utilité  publique,  qui,  chez  les  anciens, 
ont  fait  la  gloire  de  leurs  siècles,  et  obtiennent  en- 
core aujourd'hui  l'admiration  de  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Signé  Roland. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Mémoires  d'une  SnciètécéU-bre,  considérée  comme  corp» 
lilléraire  et  académique,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  ou  Mémoires  des  iésuilcs  sur  les  sciences,  les  belles- 
lettres  et  les  arts,  publiés  par  IM.  l'abbé  Grolier,  3  vol. 
m-8».  A  Paris,  chez  M.  Derer-JIaisoniieuve,  libraire,  rue 
du  Foin-Saint-Jacques,  la  porte  coclière  au  coin  dt  la  rue 
Boutlcbrjc, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-LMS    d'aMÉRIOL'E. 


Les  Ckérokees  des  cinq  dernitros  villes  sur  le  Tenncsse, 
ayant  à  leur  lùle  John ,  Warts  el  Ksquaka,  appelé  l'homme 
de  sang,  viennent  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-Unis, 
elle  nombredcs  guerriers,  suivant  divers  avis  très  aulhen- 
liqucs,  se  monte  à  près  de  six  cents,  y  compris  environ 
cent  Crecks,  bandits. 

Celte  force  s'est  déji  mise  en  marche  pour  attaquer  les 
frontières  des  Etats,  et  on  craint  beaucoup  que  la  première 
espédition  ne  soit  contre  l'établissement  de  Cumberlaad. 

POLOGNE. 

Copie  d'une  lettre  d'un  citoyen  polonais  à  Pie  11. 

Kozienice,  le  1"  décembre. 
«  Saint-Père,  je  vous  donne  encore  ce  tiire  d'usage  pour 
mieux  releverconibien  peu  vous  leméritcz.  Votre  conduite, 
Saint-Père,  contraste  singulièrement  avec  les  qualités  de 
sainteté  et  de  paternité.  VoUe  cœur  ne  s'est  pas  ileié  à 
Dieu,   et  il   n'aura  pas  celui  dis  peuples;  il  n'a  pas,   je 
vous  en  assure,  celui  des  Polonais.  Vos  lilels,  Saint-Père, 
sont  rompus,  et  votre   nouveau   piège  est  grossier,  au 
point  qu'il  ié\olte  plus  par  l'insulte  que  parla  ruse  sacer- 
dotale.  Après  avoir   félicité,   par  un  bief  du  9  juin,   la 
nation  polonaise  sur  la  constitution  du  3  mai  1791,  vous 
osez  adresser  à  ses  tyrans  des  vœux  et  des  bénédictions 
sur  la  destruction  de  cette  constitution.    Cette  duplicité 
serait  inconcevable,  si  l'envie  de  complaire  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'était  pas  le  mot  de  l'énigme,  qui  l'ex- 
plique.  Comme  Grégoire  XIII  avec  son  jésuite   Possevin, 
vous  sacrifiez  la  Pologne  aux  iiiléréts  de  la  P>ussie;  mais 
de  même  que  votre  devancier,  vous  serez  dupe  de  votre 
perfalie.  Catherine  est  pontife  aussi ,  et  vous  savez  que  de 
tout  temps  deux  pontifes  sourirent  en  se  rencontrant.  Je 
dénonce  à  l'univers  linfàme  note  que  votre  nonce,  évèque 
de  Carthage.  a  remise  au  chancelier  de  Pologne,  le  26  no- 
vembre dernier.  Lésâmes   honnêtes,  ré\ollées  à  la  lecture 
de  celte  pièce,  apprendront  avec  plaisir  que  la  classe  qui 
pfiise  croire  répond  pardes  imprécalions  à  vos  bénédictions 
insignifiantes.  Votre  déraison,  Saint-Père,  concourt  admi- 
rablement, avec  lesrumeurs  du  siècle,  pour  détruire  votre 
Irône,  et  sous  ce  point  de  vue  vous  rendez  service  à  l'hu- 
manité. Vivez,  Saint-Père;  vos  jours  sont  nécessaires  au 
triomphe  de  la  vérilé.  » 

Copie  delà  note  présentée  le  26  novembre  par  te  nonce 
du  pape  au  chancelier  llyacintlic  Malchowski, 
«Le  soussigné  nonce  apostolique,  ayant  fait  part  à  sa 
cour  de  la  note  du  26  septembre,  à  lui  remise  par  son  ex- 
cellence le  vice-chancelier  de  Lithuanie,  vient  de  recevoir 
du  Saint-Père  l'ordre  de  témoigner  à  la  sérénissime  répu- 
blique toule  sa  sensibilité  pour  la  communication  oUi- 
cielle  qui  lui  a  élé  faite  de  la  réunion  des  confédérations 
des  deux  nations ,  après  l'accès  royal  à  leur  acte. 

0  Sa  Sainlelé  ajoute  aux  expressions  de  sa  reconnais- 
sance le  vœu  pour  que  cet  événement  heureux  devienne 
une  époque  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  la  sérénis- 
sime république;  el  à  cet  effet  Sa  Sainteléne  cessera  d'a- 
dresser au  Très-Puissant  ses  prières,  pour  que  la  clémence 
divine  répande  ses  bienfaits  sur  la  nation  dont  le  bonheur 
l'intéresse,  en  raison  des  sentiments  qui  la  distinguent 
pour  la  religion  catholique  et  l'attachement  au  saint- 
siége.  Telles  sont  les  dispositions  de  Sa  Sainlelé.  que  le 
soussignéa  l'honneur  de  témoigner,  en  son  nom,  à  S.  E. 
monseigneur  le  chaiichelier,  le  priant  de  les  faire  parvenir 
à  la  connaissaucc  de  Sa  Majesté  et  ù  la  sérénissime  confé- 
dération générale.— l'ait  ù  Varsovie,  le  25  no\embre  1792. 
i Signé  Ferdinand,  archevêque  de  Carthage.t 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  1"  décembre.  —  II  se  forme  ici  trois 
clubs,  l'un  dans  une  taverne  anglaise,  le  second  chez  un 
marchand,  le  troisième  dans  un  faubourg.  C'est  comme 
trois  ordres  assemblés  séparément.  Une  certaine  classe  du 

3*  Série.  —  Tome  l. 


peuple,  les  seuls  bourgeois,  et  la  noblesse  seule Le  duo 

régent  est  inquiet  de  ces  rassemblements.  11  a  reçu,  il  y  a 
quelques  jours,  une  letlre  anonyme  remplie  d'invectives  et 
des  plus  atroces  calomnies.  L'auleur  de  celle  letlre  a  élé 
découvert  et  arrêté;  c'est  un  ecclésiastique  nommé  Evediii. 

Les  trois  conjurés,  le  général  Pekiin,  le  major  Herl- 
mandortr  cl  le  conseiller  Enkaslroom  sont  élargis.  Ils  ré- 
sident dans  leurs  terres. 

La  coinplabili!é  de  M.  Ruhl,  ministre  des  finances,  sous 
le  feu  roi,  n'est  point  encore  éclaircie.  Il  se  trouve  un  dé- 
ficit d'une  somme  considérable.  On  lui  a  accordé  un  aa 
pour  se  mettre  ea  règle,  et  rendre  un  compte  définitif. 

ALLEMAGNE. 

De  Franeonie  ,  le  15  décembre.  —  Le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  s'est  fait  un  simulacre  de  triomphe  pour  la 
iicfoire  remportée  dans  les  rues  de  Francfort.  Il  a  voulu 
voir  défiler  devant  lui  les  prisonniers  français  qui  ont 
échappé  aux  poignards  de  ses  braves  Hessois.  Ce  land- 
grave, fier  de  sou  triomphe,  humiliait  ceux  qu'il  n'avait 
vaincus  que  par  la  perfiilie.  «Messieurs,  leur  disait-il,  je 
vous  enverrai  bientôt  Cusline  pour  vous  lenT  compagnie. 
—  Hesse-Cassel,  lui  répondit  un  des  républicains,  nous 
l'allendons  pour  nous  délivrer,  o  C'est  à  Hanau  qu'eu  a 
conduit  ces  prisonniers. 

Liège,  ville  libre,  le  16  décembre. 

AE  NOM  DE  LA  BÉPCELIQIE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  général  en  chef  de  l  armée  de  la  Belgique. 
II  Le  général  d'armée,  considérant  que  l'oubli  des  de- 
voirs envers  la  propriété,  la  sûreté  et  la  liberlé  indivi- 
duelle des  citoyens  de  la  ville  et  pays  de  Liège,  que  nous 
devons  traiter  comme  nos  frères,  est  un  ciirae  propre  à 
ternir  les  lauriers  dont  l'armée  française  vient  de  se  cou- 
vrir ,  et  voulant  éviler  que  les  droits  les  plus  sacrés  soient 
méconnus  par  aucun  de  nos  frères  d'armes  ;  ordonne,  au 
nom  de  la  patrie,  aux  militaires,  aux  employés,  étalons 
autres  citoyens  composant  l'armée  de  la  Belgique,  de  res- 
pecter les  propiiélés,  de  quelque  nature  quelles  puissent 
êlre,  ainsi  que  la  liberlé  individuelle  des  citoyens  de  la 
ville  et  du  pavs  de  Liège  ;  de  veiller  i  leur  conservation  ,  et 
de  les  défeuilre  contre  toutes  alleinles,  sous  peine  de  mort, 
tant  envers  ceux  qui  violeraient  ces  droits  sacrés,  que 
contre  tous  ceux  qui,  voyant  commellre  le  crime,  ne  se 
seraient  pas  mis  en  devoir  de  l'empêcher,  et  d'arrêter  ou 
de  faire  arrêter  les  coupables. 

a  Fait  au  quartier-général ,  àLiége,  lel5  décembre!  y92, 
l'an  1"  de  la  république  française. 

(  Le  général  d'armée,  Dimoiriez.  » 

ANGLETERRE. 


DÉBATS  DC  PARIEUENI.    CHAMBRE  DES   COSnilNES. 

Séance  du  15  décembre. 
Apr  s  la  lecture  de  la  réponse  par  laquelle  leroi  remercie 
la  chambre  dos  communes  de  ses  remerciements,  M.  Fox 
rapptile  la  motion  promise  la  veille,  écarte  loul  soupçon 
d'approbation  formelle  donnée  au  gouvernement  français, 
tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  encore  moins  aux  circonstances 
qui  y  ont  mené;  déclare  qu'il  ne  veut  qu'épaigner  le  sang 
et  les  finances  de  la  Grande-Bretagne:  prouve,  par  des 
exemples ,  qu'il  est  de  la  publique  de  toutes  les  nations  et 
de  leurs  véritables  inlérèls  de  Irailer  les  unes  avec  Us 
aulres,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  leur  gouver- 
nement; fait  sentir  qu'il  eClt  été  plus  sage  de  laisser  it 
Paris  l'agent  public  de  la  nalion,  comme  l'ont  fait  plusieui-s 
autres  cours,  entre  autres  la  Toscane  ;  et  finit  par  demander, 
ainsi  qu'il  en  avait  prévenu,  que  le  roi  soit  prié  d'envoyer 
un  ambassadeur  au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France. 
La  motion  est  appuyée  par  M.  Grey  ;  mais  M.  Scheiruld 
la  repou'se  vivement, in  s'écriant  :  O  honle,  descendrions- 
nous  donc  il  ce  degré  d'abjection,  desanclionnrr  les  pre- 
miers les  crimes  de  brigands  et  de  voleurs,  en  reconnaissant 
ce  qu'il  leurplait  d'appeler  leur  république?  Veut-on  dor.c 
que  nous  entrions  dans  cette  bande?  0  ma  patrie  !  ma  pa- 
irie! je  lie  sais  si  le  ciel  te  réserve  la  malédiclion  de  vo.r 
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un  jour  tes  citoyens  les  plus  rcspectablesrenfermés  dans  les 
cucliols  où  la  sock'lé  contient  les  scéléiats,  en  attendant 
([u'elle  les  punisse,  pour  y  subir  un  supplice  mille  fois 
plus  ellroyalilc  que  le  leur  jusicnient  mérité,  en  tendant 
leur  gorge  innocente  au  fer  des  assassins;  je  ne  sais  si  les 
femmes  les  plus  touclianlcs  et  les  plus  illustres  d'Angle- 
terre partageront  aussi  la  paille  des  prostituées,  en  allen- 
daut  la  mon,  sons  prétexte  que  leurs  époux,  leurs  frères 
et  leurs  enfants  élaient  des  défenseurs  de  la  conslitution; 
mais  cet  horrible  tableau  est  trop  présent  à  ma  pensée  qu'il 
révolte,  à  mon  coeur  qu'il  déchire,  pour  ne  pas  m'écarter 
avec  empressement  d'un  guide  que  j'aimais  à  suivre. 
Eussé-je  toit ,  je  n'en  ai  pas  la  force,  je  n'ai  que  celle  de 
rejeter  celle  motion. 

M.  Stanley  parle  dans  le  même  sens:  il  va  plus  loin,  il 
inculpe  nominativement  M,  Vox  de  l'intention  de  soulever 
tout  le  royaume. 

M.  Taylor  appuie  la  niolion  de  M.  Fox ,  qu'il  regarde 
comme  aussi  juste  que  nécessaire.  De  quel  avantage,  dit-il, 
serait  une  guerre  contre  la  France?  Elle  n'a  point  de  com- 
merce, clla  mer  est  couverte  de  nos  navires;  ses  vaisseaux, 
ses  frégates  ou  ses  coisaires  viendront  s'emparer  de  cette 
proie  facile,  sans  presque  nous  laisser  l'espérance  d'aucune 
représaille.  Quant  aux  insurrections  voulez-vous  savoir  ce 
qui  les  suscite?  Ce  sont  des  discours  exagérés,  tels  que 
ceux  que  nous  venons  d'entendre;  des  tendresses  pour  la 
constitution,  qui  l'étnufTeraient  en  l'embrassant,  puisqu'une 
troupe  de  royalistes  vient  de  renouveler  ù  Manchester  les 
scènes  dont  Birmingham  fut  le  théâtre  l'année  dernière  ; 
et  c'est,  disent  les  auteurs  de  ces  violences,  sur  lesquelles 
je  n'appuie  pas,  connue  l'ont  fait  les  préopinants  dans  le 
tableau  qu'ils  nous  ont  présente,  c'est  pour  l'amour  du 
roi,  del'Eslise,  et  de  la  conslitution  qu'ils  agissent.  Ebbien! 
nos  ministres  n'ont  qu'à  se  refuser  ù  suivre  des  avis  mo- 
dérés, et  bicnlût  vous  verrez  partout  ce  qu'il  est  déjà  mal- 
heureux de  voir  quelque  part. 

M.  Grey,  parlant  après  M.  Loreden,  qui  rejitaitla  mo- 
tion, loue  le  courage  de  Fox,  qui  a  seul  osé  se  placer 
entre  les  républicains  et  la  tyrannie,  pour  défendre  la  con- 
stitution :  il  piomet  de  combattre  toujours  ù  ses  côtés  et 
les  séditieux  qui  cherchent  à  renverser  cette  constitution, 
et  ceux  dont  les  louanges  exagérées  la  trahissent.  Il  veut 
qu'eu  soulenanl  avec  vigueur  la  gloire  de  la  nation  britan- 
nique, on  emploie  cependant  la  voie  des  négociations,  plutôt 
que  de  précipiter  le  pays  dans  les  horreurs  de  la  guerre. 

M.  Norlh  s'exprime  avec  chaleur  contre  la  motion,  et 
donne  ù  M.  Fox  l'occasion  d'expliquer  ce  qu'il  entend  par 
des  négociations  avec  la  république  française;  il  ne  s'agit 
pas  d'alliance,  mais  seulement  de  rester  en  paix. 

Le  colonel  Tarleton  s'oppose,  commereprésentanld'une 
grande  ville  de  commerce,  à  l'idée  d'une  guerre  avec  la 
France,  qu'il  pourrait  désirer  comme  militaire.  «  Qu'y 
gagner  en  effet  ?  les  colonies  de  la  France  en  Amérique  ? 
Il  est  douteux  que  cette  prise,  même  eu  supposant  qu'elle 
ne  contât  pas  beaucoup,  fftt  bien  utile.  Ce  qui  est  moins 
douteux,  c'est  le  mnl  que  les  corsaires  français  pourraient 
faire  au  comnieice,  Qu'importent  leurs  conquêtes  sur  les 
autres  nations?  Ne  sommes-nous  plus  penUusdiasos  orbe 
Bi-ilamios,  ces  Bretons  presque  isolés  dans  l'univers,  avec 
lequel  nous  ne  communiquons  que  par  nos  vaisseaux? 
C'est  à  cette  position  que  nousdevons  noire  sftreté.  La  dé- 
fensive nous  suDit.  Changeons-nous  de  rôle  pour  attaquer  : 
le  nombre  des  mécontents  peut  augmenter.  Forcés  peut- 
être  de  garder  vos  troupes  au-dedans  pour  maintenir  le 
peuple,  comment  en  enverrez-vous  au-dehors  contre  Du- 
mouriez?  Je  vois  dans  la  guerre  des  conséquences  si  fu- 
nestes, que  je  suis  tiès  résolu  à  ne  jamais  voter  contre  ce 
qui  pourrait  la  prévenir,  n 

M.  Jcnkinson  est  surpris  qu'on  se  récrie  si  fort  sur  les 
horreurs  de  la  guerre  et  les  dangers  de  l'entreprendre  :  il 
trouve  la  pitié,  comme  la  peur,  bien  hors  de  saison. 
En  1787,  les  mêmes,  pour  la  plupart,  avaient  traité  de 
bassesses  les  négociations  avec  la  France,  lors  de  l'arme- 
ment des  Espagnols ,  moment  où  elle  avait  pour  alliés  l'Es- 
pagne et  l'Aul riche;  ils  voulaient  brusquer  la  guerre. 
Avantageuse  il  y  aquclques  années,  dumoinsà  leur  avis, 
elle  devait  rare  bien  plus  à  présent,  quedel'aveu  de  leur 
niple  on  finances,  M.  Cambon,  il  en  coûterait  19  millions 
sterling  pour  trois  mois.  Cependant  il  était  à  peine  une 
seule  puissance  sur  laquelle  l'Angleterre  pût  compter  à 


celte  époque,  tandis  qu'elle  serait  sûre  aujourd'hui  delà 
Prusse,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande, 

L'orateur  termine  par  ce  trait  : 

«  La  France  est  notre  ennemie  naturelle.  Bépubliaue, 
elle  l'est  encore  plus  que  royaume.  On  sait  moins  où  veut 
s'arrêter  un  peuple  qu'un  roi.  d 

Après  avoir  accusé  la  Convention  de  viser  à  la  république 
universelle,  comme  autrefois  Louis  XIV  visait  à  la  mo- 
narchie universelle,  et  cité  en  preuve  l'invasion  de  la 
Savoie,  sous  préhexlc  d'émigrés  reçus  à  Turin;  les  outrages 
faits  à  la  république  de  Genève;  l'attaque  de  Francfort, 
rançonné,  parcequ'on  y  avait  publié  une  gazelle,  et  que 
quelques  banquiers  avaient  fourni  un  peu  de  numéraire  à 
des  Français  dissidents,  M.  Jenkinson  prétendit  qu'elle 
soutenait  des  principes  aussi  faux  en  politique,  que  la 
conduite  de  ses  généraux  était  tyranuique.  Voici  les  siens; 
il  assure  que  la  mer  e>l  commune  à  tous,  mais  qu'une  es- 
pèce de  privilège  exclusif  donné  par  la  nature  réserve  les 
rivières  pour  les  possesseurs  des  bords  adjacents.  — Il  s'op- 
pose à  l'envoi  d'un  ambassadeur;  ce  serait  convenir  hum- 
blement qu'on  a  peur,  surtout  après  avoir  déclaré  à  la 
cour  de  Naples,  dans  la  personne  de  son  envoyé,  qu'on 
livrerait  à  la  justice  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  moindre 
violence  faite  à  la  famille  royale.  Il  s'y  oppose  encore, 
parceque  ce  serait  olfenser  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes, et  compromeltre  l'honneur  national  qui  doit 
marcher  avant  l'intérêt  national.  Enfin,  il  s'y  oppose, 
parceque  cette  motion  empiète  sur  la  prérogative  royale, 
et  que  la  guerre,  ne  fit-elle  qu'arrêter,  queralentir  même 
les  progrès  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
aurait  un  but  et  un  effet  très  salutaire,  en  éloignant  l'An- 
gleterre de  la  contagion  de  la  France. 

M.  Francis.  Je  ne  comptais  point  prendre  part  au  débat  ; 
mais  la  manière  dont  il  marche  m'y  force.  A  quoi  bon  ces 
étranges  déclamations?  Quelle  impétuosité!  quelle  viru- 
lence! Ne  sommes-nous  donc  plus  une  assemblée  délibé- 
rante qu'occupe  le  sujet  le  plus  important,  puisqu'il  s'agit 
d'épargner  à  la  nation  les  chances  funestes  de  la  guerre  ou 
de  l'y  plonger?  Il  faudrait  éclairer  le  jugement  par  une 
discussion  lumineuse,  mais  calme:  on  ne  lui  présente 
point  de  clartés  pures,  tandis  qu'on  chauffe  les  passions 
au  brasier  le  plus  ardent.  Des  tableaux  hideux  d'événe- 
ments effroyables,  dont  on  ne  nous  sauve  pas  un  seul 
détail,  et  qui  excitent  des  passions  haineuses  dans  la 
chambre  entière;  d'odieuses  personnalités  qui  se  répètent 
au  milieu  de  vociférations  tumultueuses,  et  étouffent  les 
opinions  :  voilà  ce  que  des  représentants  du  peuple  sub- 
stituent depuis  trop  longtemps  à  l'impassible  rai'-on.  Ehl 
voulez-vous  mériter  les  mêmes  reproches  que  vous  faites  à 
celte  Convention  nationale,  quand  vous  dites  que  lout  s'y 
discute  dans  la  passion  ,  et  s'y  décide  par  acclamation  I 

L'orateur,  après  avoir  protesté  de  son  horreur  pour  les 
crimes  qui  ont  souillé  Paris,  mais  qu'il  tâche  d'éloigner 
de  sa  pensée,  pour  conserver  son  jugemeut  plus  sain,  sou- 
tient que  chercher  ù  conserver  les  avantages  de  la  paix, 
c'est  se  conformer  à  l'adresse  (le  la  chambre,  où  l'on  remer- 
cie S.  M.  d'avoir  gardé  la  neutralité  la  plus  stricte  ;  il  va 
plus  loin  qu'un  membre  de  l'assemblée,  dont  l'avis  est 
qu'il  y  a  peu  à  gagner  dans  cette  guerre  et  beaucoup  à 
perdre:  il  n'y  voit  rien  ù  gagner,  lui,  mais  tout  à  perdre, 
11  faut  mûrement  réllécliii  avant  que  de  se  décider;  car 
les  partis  pris  à  la  légère  s'abandonnent  de  même. 

M.  Erskinc,  faisant  allusion  aux  tribunaux  devant  les- 
quels il  parle  souventavec  tant  de  succès,  déclare,  qu'ac- 
coutumé d'entendre  discuter  les  intérêts  des  hommes  avec 
les  principes  de  la  raison,  il  est  justement  étonné,  comme 
le  préopinant,  d'y  voir  substituer  le  langage  emporté  des 
passions.  Il  s'est  abstenu  de  rien  dire  sur  les  affaires  de 
Franceet  sur  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  intérieur 
de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il  a  dû  défendre  un  homme 
tel  que  M.  Fox ,  sur  lequel  il  est  surpris  que  le  soupçon  ait 
pu  se  porter  un  instant;  quoique  ses  preuves  d'altache- 
ment  ù  la  constitution  fussent  faites,  et  qu'il  en  eût  pro- 
testé de  nouveau.  Il  est  d'avis  d'envoyer  un  ambassadeur, 
de  ne  point  mépriser  la  France,  qui  n'est  point  méprisable. 
Il  a  terminé  ainsi  sa  description  palhélique  des  maux  de 
la  guerre,  empruntée  de  Johnson,  a  Je  n'ignore  point 
qu'il  est  des  hommes  qui  habitent  dans  des  palais,  qui  s'y 
entourent  de  toutes  les  jouissances  du  luxe;  qui,  sans 
vertus,  sans  industrie,  saus  courage ,  savent  se  fvrmer  une 
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opulence  scandaleuse  sur  la  ruine  de  leur  patrie,  et  qui, 
lorsque  les  peines  de  la  puerre  sont  passées,  prodiguent 
un  mépris  insullant  auJ  m()mes  hommes  qui  les  ont  enn- 
chis  au  prix  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  périls,  n  Ma  palne 
n'aura  pas  à  me  reprocher  d'avoir  consenti  à  ce  qu  on  1  ç- 
puise  par  la  guerre,  pour  obliger  de  tels  homm.9;  déli- 
bérez, et  puis  délibérez  encore,  avant  de  la  déclarer. 

M.  Burke  a  commencé  par  féliciter  la  chambre  de  l'ac- 
miisilion  et  du  début  de  d.  ux  jeunes  oraleurs  dans  cetlc 
séance  (North  et  J,  nUinson)  ;  le  premier,  lils  du  fameux 
lord  Norlb,  mort  comte  de  Guilfoid  ;  l'autre,  fil"  du  lord 
Hawkesbury  ;  il  a  loué  leurs  principes  conslilutionnels 
et  admiré  leur  éloquence  à  les  défendre  contre  le  torrent 
destrucleurde  la  doctrine  française.  Il  leur  a  adresse  ces 
vœu\  de  Didon  mourante  à  ses  Carthaginois,  a  Tyriens, 
persécutez  de  votre  haine  leur  race  et  tonte  leur  postérité. 
que  ce  soient  là  les  dons  que  vous  offrirez  à  ma  cendre; 
Nul  amour,  nuls  traités  entre  les  deux  peuples.  Je  veux 
que  vos  rivages  soient  toujours  opposés  à  leurs  rivages, 
Tos  ondes  à  leurs  flots,  vos  armes  à  leurs  armes,  et  que 
vos  neveux  combattent  leurs  derniers  neveux.  » 

Après  CCS  préliminaires  de  négociations  amicales,  il  a 
réfuté  ou  plutôt  injurié  le  céléhie  Erskinc,  qui,  dil-il, 
vaut  probablement  les  anciens  philosoplies,  puisqu'il  a 
daigné  nous  instruire  comme  ces  grands  hommes  instrui- 
saient leurs  disciples,  en  se  donnant  modestement  pour 
modèle.  Je  lui  sais  gré  pourtant  de  s'être  ift  sur  les  lois, 
la  constitution  et  le  gouvernement  delà  France.  Ce  silence 
est  sage,  quand  il  s'agit  d'un  pajs  qui  n'a  ni  lois,  ni  gou- 
vernement ,  ni  constitution.  . 

Voyons,  a-t-il  dit  ensuite,  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
diversion,  par  une  guerre  extérieure,  à  la  guerre  civile 
qu'on  voudrait  nous  susciter.  L'unique  moyen  d'empêcher 
la  France  de  machiner  contre  nous,  n'esl-il  pas  de  forcer 
le  serpent  à  se  replier  sur  lui-même?  —  Ancien  ami  de 
M.  Fiix,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  justice  à  ses  inten- 
tions; il  a  bien  voulu  croire  qu'il  avait  obéi  a  sa  conscience; 
mais  il  a  plaint  sa  conscience  de  lui  avoir  dicté  une  motion 
aussi  désastreuse  ;  il  a  protesté  ensuite  de  son  désintéres- 
sement relativement  aux  affaires  de  France,  sur  lesquelles 
cependant  on  sait  qu'il  a  fait  un  grosvolume.  Vous  voulez, 
a-t-il  repris,  envoyer  un  ambassadeur  en  Fiance  de  la 
part  du  roi,  c'est  une  mauvaise  recommandation  que  ce 
de  ta  part  du  roi,  chez  un  peuple  qui  a  juré  la  destruction 
de  tous  les  rois.  D'ailleurs,  vous  ferez  ce  qui  est  fait,  à  une 
petite  différence  près.  N'y  a-t-il  pas  déjà  dans  ce  pays  un 
ambassadeur  qui  se  prétend  cliargé  d'une  mission  de  la 
part  du  peuple  d'Angleterre  {M.  FrosI)  ?  Eh  bien,  I  am- 
bassadeur populaire  écrasera  l'ambassadeur  royal  parles 
principes  des  droits  de  l'homme. 

M.  Burke  a  terminé  nar  un  tableau,  heureusement 
aussi  faux  que  hideux,  de  l'état  delà  France;  il  s'est  em- 
porté contre  Thomas  Payne,  a  tourné  M.  Erskine  en  ridi- 
cule, pour  avoir  entrepris  de  le  défendre;  puis  promenant 
sa  féconde  et  irrégulière  imagination  sur  une  foule  de 
sujets,  il  s'est  enfin  à  peu  près  rapproché  de  la  ques- 
tion, en  disant  qu'il  avait  cru  devoir  ajouter  par  amende- 
ment à  la  motion  de  M.  Fox  un  tableau  de  tout  le  mal  que 
les  Français  avaient  entrepris  de  faire  à  l'Angleterre  par 
les  sourdes  menées  de  leurs  émissaires  et  de  leurs  corres- 
pondants. Ce  tableau ,  a-t-il  ajouté,  remplacerait  parfaite- 
ment un  manifeste  justilicalif  de  celte  guerre;  mais  il 
exi'^erait  trop  desoins,  trop  de  détails;  en  un  mot,  mille 
raisons  me  font  rejeter  ramendeineiil;  et  la  principale, 
c'est  qu'il  tend  à  empêcher  la  suite  de  la  guerre ,  et  que  je 
veux  la  suite  de  la  guerre  ;  la  motion  qui  la  combat  n'aé- 
rait pas  dit  être  faite,  surtout  en  l'absence  du  principal 
Ininistre  de  S.  M. 

Un  niembic,  révolté  de  ces  violentes  déclamations,  en  a 
Vnuiignéson  mécontentement.— L'orateur  de  la  chambre 
ïa  cité  comme  violant  la  liberté  et  la  dignité  de  la  discus- 
.)Dn.  Il  a  reçu  l'ordre  de  se  retirer.  —  L'ordre  du  jour  est 
repris  à  la  suite  de  quelques  débats. 

M.  Coiirleiiay,  Une  opinion  consignée  dans  un  ouvrage 
d'un  des  membres  de  cette  assemblée  m'avait  bien  appris 
qu'il  fallait  se  faire  les  instruments  de  la  vengeance  divine, 
en  détruisant  les  Français,  comme  une  race  imiiie  de  mé- 
taphysiciens; mais  je  suis  encore  plus  éclairé,  grâces  u  ce 
qu'il  vi.  ut  de  dire.  Plus  de  doute  pour  moi  qu  il  ne  faille 
les  détruire  jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  génération. 


Après  quelques  autres  plaisanteries  du  même  goût,  l'ora» 
teur  est  rentré  dans  le  fond  de  la  question.  «  Je  ne  vois 
pas,  a-t-il  dit,  ce  qu'il  y  a  de  dilVirile,  et  surtout  d'avilis- 
sant, à  envoyer  un  ambassadeur  en  France,  pour  vérifier  si 
le  pouvoir  exécutif  de  ce  gouvernement  peut  communique» 
avec  le  pouvoir  exécutif  du  nôtre,  et  si  le  dernier  mot  d(* 
Français  est  de  réaliser  tout  ce  qu'annoncent  leurs  papier» 
et  leurs  décrets.  Au  reste,  ne  craignez  rien  pour  l'ambas- 
sadeur, quoi  qu'ail  pu  vous  en  dire  un  honorable  membre 
qui  vous  présente  tous  les  hommes  de  ce  pays  comme  autant 
d'assassins. 

Je  n'y  étais  point  dansées  beaux  jours  de  la  chevalerie, 
que  jclui  sais  gré  d'avoir  décrits  avec  tant  decornplaisance 
puisqu'il  l'a  fait  d'une  manière  si  sublime;  mais  j'y  étais 
naguère,  et  mes  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes  d'admi- 
ration et  d'attendrissement  à  un  spectacle  qui  vaut  bien 
tous  ceux  de  la  chevalerie.  J'ai  entendu  développer  les 
principes  sacrés  de  la  liberté:  l'ancienne  majesté  de 
Rome,  cette  énergie,  ce  vérituble  esprit  répuhlicain  qui 
prêle  tant  d'expression  aux  traits,  cette  fierté  daignant  à 
peine  voir  les  tyrans,  excepté  lorsqu'il  faut  aller  les  com- 
battre it  les  soumettre,  tout  cela  s'est  présenté  à  mes  re- 
gards. Oh  1  laissez-moi  vous  dire  ce  dont  j'ai  eu  le  bonheur 
d'être  témoin  :  cent  mille  hommes  étaient  à  quelques  lieues 
de  la  capitale  ;  eh  bien,  j'ai  vu  pareil  nombre  de  Français  sai- 
sir leurs  armes,  jurer  de  défendre  la  patrie,  de  la  sauver, 
ou  de  mourir  pour  elle,  et  ils  ont  tenu  leur  serment. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 
SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU   MARDI   25   DÉCEMBRE. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Un  roi  parjure,  replacé  sur  le  trùuc,  lorsque  peut- 
être  il  eût  dîi  monter  sur  l'échafauil  ;  sourd  à  la  voix 
(le  la  reconnaissance  envers  un  peuple  trompé  sans 
doute,  mais  généreux,  qui  n'avait  oublié  ses  crimes 
qu'avec  l'espérance  de  leur  voir  succi'der  des  vertus, 
nK'uacait  depuis  près  d'un  an  la  liberté,  à  laquelle 
seule  il  devait  l'affermissement  de  sa  couronne.  Le 
despotisme,  écrasé  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  re- 
levait sa  tète  hideuse;  et  de  nouveaux  fers,  d'autant 
plus  durables  qu'ils  semblaient  être  forgés  par  une 
autorité  légitime,  allaient  encbaîner  à  jamais  les 
mains  qui  ne  venaient  que  de  briser  ceux  qu'avaient 
rives  depuis  plusieurs  siècles  les  préjugés,  Figuo- 
rante  et  la  superstition. 

Tout-à-coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée  qui  ap- 
pelle ses  enfants  se  fait  entendre.  Le  peuple  s'éveille, 
il  s'avance  vers  l'asile  de  la  tyrannie;  il  faitdispa- 
raître  de  dessus  la  terre  ses  nombreux  satellites  :  le 
tyran  fuit,  et  la  liberté  et  l'égalité  triomphent  sans 
retour  ;  mais  ces  succès  sont  achetés  par  le  sang  des 
citoyens;  plusieurs  trouvent  une  mort  glorieuse  au 
champ  de  la  victoire,  d'autres  y  reçoivent  des  bles- 
sures honorables. 

Que  ne  m'est-il  permis  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  les  circonstances  mémorables  de  celte  jour- 
née à  jamais  célèbre  du  10  août,  et  qui  nous  a  valu 
l'inestimable  bienfait  de  la  république!  Que  nepuis- 
je  vous  peindre  ces  fédérés  intrépides,  ces  braves  ha- 
bitants des  faubourgs,  que  l'orgueil  deilai-nait  autre- 
fois, et  que  le  riche  citadin  a  peine  encore  au|Ourilbui 
à  regarder  comme  ses  égaux  ;  car  je  dois  à  la  vente 
de  remarquer  que  ce  sont  les  sections  des  faubourgs 
qui  fournissent  le  plus  de  noms  aux  listes  qui  m'ont 
clé  mises  sous  les  yeux;  que  ne  nuis-jc  vous  les 
peindre  affrontant  tous  les  périls,  bravant  la  mort 
qui  volait  de  rang  en  rang;  trompés,  trahis,  presque 
sans  défense,  immolant  à  la  liberté  les  perliiies  sou- 
tiens du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du  troue 
qu'ils  eurent  bientùt  renversé  :  vous  y  verriez  des 
(rails  dont  l'histoire  ne  dédaignera  pas  de  charger 
ses  pages  immortelles,  et  qui  feront  l'admiration  de 
la  postérité  la  plus  reculée. 
Mais  c'est  des  besoins  de  ces  victimes  de  la  tyran- 
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nie,  qu'elles  bravèrent  avec  tant  d'audace,  que  j'ai  à 
vous  enUetenii-,  et  non  de  leurs  triomphes  ;  c'est  sur 
leurs  infortunes  que  je  viens  lixer  l'attcnlion  et  exci- 
ter la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Les  veuves,  les  pores  et  mères  et  les  enfants  des 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  succombé 
sous  les  coups  des  esclaves  des  Tuileries,  attendent 
de  vous  des  secours;  ceux  qu'ils  ont  reçus  de  la 
bienfaisance  empressée  de  quelques  particuliers  sont 
insuflisants  ;  vous  vous  hâterez,  représentants,  de 
leur  en  accorder  de  convenables. 

Votre  couiité,  toujours  empressé  de  répondre  à 
vos  intentions  bienfaisantes,  mais  n'oubliant  point 
que  vous  ne  devez  être  dans  toutes  les  circonstances 
que  de  sévères  économes  des  deniers  du  peuple,  a 
cherché  les  moyens  de  sntisfaire  à  la  lois  les  senti- 
nu'uts  d'humanité  qui  vous  animent,  et  les  règles  de 
In  justice  qu'il  est  de  votre  devoir  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit  des 
moyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens  qui  ont 
perdu,  par  leurs  blessures,  la  faculté  de  se  livrer  au 
travail,  à  l'aide  duquel  seul  ils  pourvoyaient  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  ;  sans  doute  que  ces 
moyens  doivent  être  proportionnés  et  à  la  durée  des 
obstacles  que  ceux  ipii  en  sont  l'objet  éprouvent 
pour  reprendre  leur  travail,  et  ii  l'étendue  des  be- 
soins des  autres  individus  qui  ne  subsistaient  que  de 
son  produit. 

Mais  In  distribution  de  ces  moyens,  que  l'on  peut 
regarder  comme  des  récompenses  et  des  indemnités 
nationales,  doit  toujours  être  mesurée  par  la  pru- 
dence, et  calculée  sur  cette  sage  économie  qui  est  la 
véritable  providence  des  ijouvernements.  Les  besoins 
de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  tous  ne  peuvent  donc 
pas  prétendre  aux  mêmes  indemnités,  et  ce  ne  serait 
connaître  ni  les  lois  de  l'équité,  ni  les  mouvements 
d'une  humanité  réfléchie  que  de  prodiguer  les  récom- 
penses au  même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C'est  d'aprîs  ces  considérations  et  après  avoir  dé- 
terminé quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y  avoir 
droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois  classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à  la  suite 
et  par  l'ellét  de  leurs  blessures,  sont  devenus  estro- 
piés de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  procurer  la 
subsistance  qu'ils  ne  tenaient  que  de  leur  travail. 
L'inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte  permanente,  à 
laquelle  ils  sont  condamriés,  leia-  rend  la  continuité 
des  bienfaits  de  la  patrie  indispensable.  Ce  n'est 
qu'en  gémissant  que  ces  courageux  martyrs  du  pa- 
triotisme attendent  d'ailleurs  une  existence  qu'ils 
vomiraient  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  et  à  leurs  pro- 
pres forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves  et  les 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs  enfants,  sans 
le  travail  desquels  ils  ne  peuvent  plus  subsister. 

C'est  ici,  citoyens,  une  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  grande  famille  se  substitue  en  quelque 
manière  aux  familles  privées  ;  c'est  alors  que  la  so- 
ciété doit  remplacer  la  nature;  c'est  dans  les  devoirs 
que  prescrit  celle-ci  qu'étaient  tous  les  tilres  des  in- 
fortunés dont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourri- 
ture à  son  lils;  celui-ci,  à  son  tour,  devait  fournir 
aux  besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  acca- 
blés sous  le  poids  de  l'âge  ou  des  inlirmités.  L'époux 
avait  promis  à  son  épouse  subsistance  et  sccour-;. 
Eh  bien!  ces  liens  sacrés  sont  rompus  par  la  morl: 
mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de  tous  sera  acquittée. 
La  bienfaisance  naturelle  leur  tiendra  lieu  de  ce 
qu'ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  citoyens  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant  avoir 
contracté  aucune  inlirniitê  durable,  et  qui  nuise  au 


développement  de  leurs  forces  ordinaires  et  de  leur 
industrie.  Ici  la  récompense  doit  être  proportionnée 
à  la  durée  du  mal,  et  ne  finir  qu'avec  lui. 

Nous  vous  proposerons  donc  d'élever  les  indem- 
nités annuelles  pour  la  première  classe  à  250  livres; 
de  lixer  celles  des  veuves  et  des  pères  et  mères  qui 
auront  perdu  leurs  enfants,  à  125  livres  chaque  an- 
née; et  enlin  d'établir  celles  qui  sont  dues  aux  or- 
phelins, d'après  les  bases  que  votre  comité  vous  a 
scmmises  dans  d'autres  circonstances.  Vous  les  avez 
adoptées  par  un  décret,  et  nous  nous  ferions  un  scru- 
pule de  nous  en  écarter.  Nous  pensons  en  consé- 
quence que  vous  devez  porter  les  secours  tempo- 
rairesquileursontdestiiiês  à  ÎU  livres  par  année  [lour 
chaque  enfant  an-dessous  de  huit  ans,  cta  25  liv.  pour 
ceux  au-dessus,  jusqu'à  douze  années  accomplies. 

Déjà  nous  vous  avons  indiqué  l'usage  des  eaux 
lliermales,  aux  frais  de  la  nation,  pour  ceux  aux- 
quels ce  secours  salutaire  parait  indispensable.  Il 
semble  également  convenable  d'accorder  gratuite- 
ment certaines  machines  utiles  au  maintien  de  l'exis- 
tence, telles  que  bandages,  jambes  artilicielles,  etc.' 
à  ceux  auxquels  des  inlirmités  résultant  de  leurs 
blessures  les  rendraient  nécessaires.  Nous  vous  pro- 
poserons aussi  de  faire  payer  6  sousde  plus  par  jour, 
à  raison  de  chaque  enfant,  aux  pères  de  famille  qui 
les  alimentaient  par  leur  travail.  Cette  somme,  toute 
modique  qu'elle  est,  en  augmentant  le  bien-être  du 
père,  tournera  au  profit  des  enfants,  et  vous  aurez 
ainsi  satisfait  aux  plus  doux  sentiments. 

Vous  devez  aussi  un  témoignage  éclatant  de  satis- 
faction, une  marque  honorable  d'estime,  à  tous  les  ci- 
toyens, quels  qu'ils  soient,  qui  ont  reçu  des  blessures 
à  la  journée  du  10  août. 

Habitants  de  Paris,  fédérés  des  départements,  et 
vous  suitout,  braves  Marseillais,  enfants  chéris  de  la 
liberté  qui  posa  les  premiers  fondements  des  murs 
qui  vous  ont  vu  naître,  vos  noms  se  liront  sans  dis- 
tinction dans  les  listes  civiques,  parceque  tous  vous 
avez  également  partagé  le  danger.  L'union  et  la  con- 
corde firent  votre  force  à  cette  époque  glorieuse,  ser- 
rez-en lesnœuds  de  plus  en  plus;  qu'aucun  soupçon, 
qu'aucun  prétexte  ne  les  rompe  jamais,  et  la  répu- 
blique française,  fière  de  tels  défenseurs,  bravera  tous 
ses  ennemis,  et  servira  de  modèle  à  tous  les  peuples. 
(On  applaudit.) 

Beauvais  lit  un  projet  de  décret.  —  Sur  la  demande  de 
Robespierre  jeune  et  de  Lecointre,  l'assemblée  porte  la 
quotité  des  secours  de  la  première  classe  à  300  livres. 

—  Un  membre  annonce  que  la  commune  des  Thermes 
a  arrêté  de  fournir  gratuilement  ses  bains  aux  soldais  bles- 
sés en  conibaltant  pour  la  pairie.  — L'assemblée  décrète 
qu'un  témoignase  bonorable  du  civisme  de  ces  citoyens 
sera  inséré  au  procès-verbal. 

Maure  demande  que  les  noms  des  patriotes  blessés  à  la 
journée  du  10  soient  gravés  sur  une  tuble  de  cuivre,  pour 
être  conserves  dans  le  Panthéon. 

Plusieurs  autres  proposions  sont  faites  sur  la  manière 
d'élever  ù  ces  citoyens  un  monument  durable  de  la  recon- 
naissanc2  nationale.  —  Elles  sont  lenvojées  ù  l'examen  du 
comité  d'instruction  publique. 

BouRDOiN  ,  de  l'Oise  :  Je  demande  que  ces  braves 
soldats,  mutilés  par  la  trahison  du  ci-devant  roi, 
soient  présents  quand  il  comparaîtra  à  la  barre.  (11 
s'élève  des  murmures.  ) 

Pmelippeal'x  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  cette  pro- 
position paraît  étrange;  il  est  cependant  d'usage, 
en  matière  de  justice  criminelle,  qu'on  présente  à 
l'accusé  les  pièces  de  conviction.  11  faut  montrer  à 
LouisCapet  les  blessures  sanglantes  des  citoyens  dont 
il  avait  ordonné  le  massacre,  comme  cela  est  prouvé 
par  les  papiers  trouvés  sur  plusieurs  officiers  etsous- 
olliciers  des  gardes-suisses. 

LF.noi  :  La  présence  de  ces  citoyens  ne  peut  ni  ne 
doit  iiillucncer  notre  jugement.  Elle  est  doue  aussi 


inutile  qu'immorale.  Je  demande  qu'il  n'en  soit  pas 
mrmp  délibéré. 

lUnuAnoux:  Je  demande  l'ordre  du  jour;  je  le  mo- 
tive sur  la  volonté  même  de  nos  frères  blessés  le  10 
août.  Je  les  connais  tous.  Ils  sont  mes  compatriotes, 
mes  frères,  mes  amis  ;  e'tant  restés  à  Pans,  ils  ont 
suivi  l'affaire  du  ci-devant  roi.  «Nous  avons  combattu 
Louis  Capet,  m'ont-ils  dit;  nous  avons  versé  notre 
sang  pour  soustraire  notre  patrie  ù  sa  tyrannie  ;  nous 
désirons  qu'il  soit  puni,  parcequ'il  est  horriblement 
coupable;  mais  nous  ne  voulons  en  rien  influencer 
son  ju{;enu'nt." — L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Marat  occupe  toujours  la  tribune.  —  Un  secré- 
taire y  moule,  par  ordre  du  président,  pour  faire  la 
lecture  d'iuje  lettre  du  conunandant-général  provi- 
soire de  la  garde  nationale  de  Paris,  du  25  décembre. 

•  Citoyens  représentants,  (b'uiain  est  le  jour  que 
vous  avez  désigné  pour  entendre  Louis  Capet.  Con- 
formément aux  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, toutes  les  ujesures  de  sûreté  ont  été  prises  pour 
le  traduire  sans  inconvénient.  Il  n'y  a  que/oni«(  (1) 

3 ni  pourrait  luiire.  Veuillez  me  faire  avoir  aujour- 
'hui  un  décret  qui  détermine  mes  devoirs,  et  l'heure 
à  laquelle  la  Convention  veut  que  Louis  Capet  soit 
amené.  Signé  Santerre.  ■> 

Il  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  demain  à  neuf  heures. 

Marat  :  J'ai  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Présioent  :  Il  y  a  encore  des  lettres  à  lire. 

Marat:  Détour  jésuitique!  J'ai  cédé  la  parole  pour 
la  lecture  d'une  lettre,  j'ai  le  droit  maintenant  de  la 
réclamer. 

L'assemblée  paraît  indécise  sur  le  point  de  savoir 
si  Marat  sera  entendu.  —  On  remarque  que  les  mem- 
bres de  l'extrémité  de  la  salle  où  s'assied  Marat  sont 
S artagés  d'opinion. — Marat  insiste,  annonçant  ou'il  a 
es  observations  importantes  à  faire.  —  U  est  décidé 
à  une  petite  majorité  qu'il  sera  entendu. 

Marat  :  L'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  me 
voyant  dénoncé  à  cette  tribune  par  des  hommes  que 
je  crois  patriotes,  et  que  je  croyais  an-dessus  des  pe- 
titesses lie  l'amour-propre,  m'a  fait  prendre  un  ton 
qui  n'est  pas  le  mien.  J'ai  été  accusé  de  vouloir  avilir 
l'assemblée.  Je  déclare  que  personne  ne  désire  plus 
que  moi  de  la  voir  marener  à  grands  pas  vers  le  bien 
publie,  et  s'environner  elle-même  des  respects  du 
peuple.  Sentant  les  regrets  de  mon  cœur,  et  voulant 
faire  cesser  tous  les  soupçons,  je  rétracte  sincèrement 
les  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dotit  la  calom- 
nie pourrait  proliter  pnur  faire  crmre  que  je  ne  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  l'ordre.  Je  ne  me  plaindrai 
pas  du  passe-droit  du  président  Feimont,  qui  a  mis 
aux  voix  le  renvoi  au  comité  de  législation,  de  la 
dénonciation  faite  contre  moi,  lorsque  de  toutes  parts 
on  deniandaitl'ordre  dujour,et  qui  a  prononcé  le  dé- 
cret au  milieu  du  tumulte  qui  avait  empêché  un  grand 
nombre  de  membres  de  prendre  part  à  la  délinéra- 
tion.  Je  suis  au-tlessus  des  efforts  de  cette  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé  que 
l'assenddée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans  l'antre 
de  l'oubli  toutes  lesdénonciations  ridicules  et  absur- 
des faites  contre  moi;  je  n'aurai  pas  la  petitesse  de 
demander  un  décret  d'accusation  contre  les  niendncs 

3 ni  ont  bien  plus  compromis  la  chose  publiiiue,  en 
emandant  de  renvoyer  aux  assembh'es  primaires  le 
jugement  de  Louis  Capet,  proposition  qui  vous  a  été 
laite  par  Azéma. 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l'opinion  publique, 
j'en  serai  au  contraire  le  défenseur;  mais  ne  voulant 
pas  qu'on  l'égaré,  je  demande  que  vous  retiriez  au 
ministre  de  l'intérieur  le  décret  qui  lui  permet  de 

(Il  Santerre  faisait  ici  allusion  i  la  nuit  de  Noël,  pendant 
laquelle  il  y  eut  efTectivemcnl  des  troubles  occasionnés  par 
ceui  nui  voulaient  la  célébralioa  de  la  messe.  L.  G. 


Il 

faire  un  abus  aussi  étrange  ;  car  il  a  fait  tirer  à  vingt 
mille  exemplaires  l'opinion  dangereuse  il'Azéma,  et 
je  mets  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  envoyé  un  seul  de 
mon  opinion.  (On  rit. —  Quelques  applaudissements 
se  font  entendre  des  tribunes.)  Je  demande  qu'on  lui 
retire  le  reste  des  100,000  liv.  que  l'Assemblée  légis- 
lative, dans  un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait 
patriote,  a  remises  dans  ses  mains  pour  les  distribuer 
aux  écrivain^  patriotes  capables  d'éclairer  la  nation, 
et  dont  il  a  fait  un  usage  aussi  indigne  ;  car  c'est  lui 
qui  pensionne  ces  vils  folliculaires  que  le  mépris  pu- 
blic condamnerait  à  l'inaction ,  s'il  ne  lessoutenaitpas. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Fo^FRÈDE  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  à  Marat  les 
15,000  liv.  qu'il  lui  avait  demandées. 

Marat  :  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui  :jele mé- 
prise trop.  (On  rit.) 

Nouvelle  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Tiriot  (l)  s'avançanl  précipitammenl  au  milieu 
de  la  salle  :  On  vient  de  me  dire  que  les  défcnseui'S 
de  Louis  Capet  sont  allés  chez  Fermont,  et  qu'ils  y 
sont  restés  pendant  trois  heures.  (Murmures.)  0 
demande  l'ordre  du  jour.  —  Je  demande  que  Fer- 
mont  ne  préside  pas  demain.  (Murmure  général.) 

La  séance  est  levée.  —  11  est  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   26  DÉCEMBRE. 

Le  président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  annonce 
que  la  clé  remise  par  le  ci-devant  roi  à  Thierry,  le 
12  août  dernier,  et  dont  Louis  a  déclaré  n'avoir  au- 
cune connaissance,  est  cependant  celle  qui  ouvrait 
l'armoire  de  fer  trouvée  au  château  des  Tuileries.  Il 
présente  en  même  temps  quatre  clés  servant  à  des  ti- 
roirs des  appartements  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ordonne  que  ces  clés  seront  dépo- 
sées sur  le  bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être 
représentées  à  Louis. 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  Louis 
et  ses  défenseurs  sont  prêts  à  paraître  à  la  barre. 
J'interdis  aux  membres  et  aux  spectateurs  toute 
espèce  de  murmure  ou  d'approbation. 

Louis  entre  à  la  barre,  accompagné  de  Malesher- 
bes,  de  Tronchet,  de  Desèze,  du  maire  de  Paris,  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Le  Président  :  Louis,  la  Convention  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  définitivement  aujourd'hui. 

Louis  :  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 
Précis  de  la  défensede  Louis Capel,  par  Descxe  (2). 

Citoyens  représentants  de  la  nation,  il  est  donc 
enlin  arrivé  le  moment  oi'i  Louis,  accusé  au  nom  du 
peuple  français,  et  entouré  duconseil  que  l'humanité 
et  la  loi  lui  ont  donné,  va  faire  entendre  sa  justifica- 
tion! Le  silence  même  qui  m'environne  m'avertit 
que  le  jour  de  la  justice  a  succédé  aux  jours  de  la 
prévention.  Les  infortunes  des  rois  ont  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  plus  sacré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes;  et  celui  qui  na- 
guère occupait  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers, 
doit  encore  exciter  un  intérêt  bien  plus  puissant. 
Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de  vous;  il  y  est  venu 
avec  calme,  avec  dignité,  fort  de  son  innocence,  ap- 
puyé du  témoignage  de  sa  vie  entière.  Il  vous  a  ré- 
vélé jusqu'à  .ses  pensées,  en  discutant  sans  prépara- 
tion, sans  examen,  des  inculpations  qu'il  ne  prévoyait 
pas,  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  sa  défense. 
Louis  n'a  pu  que  vous  dire  son  innocence;  je  vienj 

(Il  Thuriot  sans  doute.  L.  6. 

(»)  La  défense  de  Louis  XVI,  telle  qu'elle  a  été  lue  pw 
Desèje,  et  dont  le  Moniteur  ne  donne  ici  qu'un  précis,  M 
trou\e  tcxlucllement  dans  les  pièces  de  ce  procès,  impri» 
mées  par  ordre  de  la  Convention.  On  la  trouve  .lussi  dans  l'W/j- 
toirc  impartiale  du  proisî^i  de  Louis  X 17  par  J.iulTret.     L.  G. 
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vous  la  déinonlroi-.  J'en  apporte  les  meuves ,  je  vou- 
dniis  que  celte  eucciute  put  s'ngi-auiln-,  pour  que  la 
nuiltitude  de  citoyens  qui  a  reçu  contre  Louis  1  un- 
pression  la  plus  funeste,  reçût  une  unpression  con- 
traire. Louis  sait  que  l'Europe  attend  avec  uiquietude 
le  jugement  que  vous  allez  rendre.  Il  sait  que  la  pos- 
,  térite  diiit  le  recueillir  un  jour  :  il  le  sait  ;  mais  il  ne 
'  considère  que  ses  contemporains.  Comme  lui,  nous 
oublions  la  postérité,  et  nous  ne  voyons  que  le  mo- 
ment actuel.  ,,  ,     . 

Si  je  n'avais  à  répondre  qu'a  des  juges,  je  me  con- 
tenterais de  leur  dire  que  depuis  (jue  la  nat  on  a  aboli 
la  royauté,  il  n'y  a  plus  rien  a  prononcer  contre 
Louis  ;  mais  je  parle  au  peuple  ;  j  ai  a  eïammer  1  af- 
faire sous  deux  points  de  vue;  celui  ou  Louis  était 
placé  avant  l'acceptation  ;  et  celui  où  il  était  après 
l'acceptation  de  la  constitution.  En  entrant  dans 
l'affaire,  je  trouve  d'abord  le  décret  qui  porte  que 
Louis  sera  jugé  par  elle:  apparemment  que  les  légis- 
lateurs se  sont  dit  que  Louis  ne  pourrait  fane  valoir 
son  inviolabilité.  Qu'avez-vous  donc  fait  par  votre 
décret?  Vous  vous  êtes  constitués  juges  de  1  accusa- 
tion que  vous  avez  portée  vous-mêmes.  Vous  avez  dé- 
crété encore  que  Louis  serait  entendu.  Si  donc  il  a  du 
être  entendu,  il  a  le  droit  de  se  défendre;  il  ne  dé- 
pend pas  du  juge  d'en  circonscrire  les  moyens  ;  la 
Convention  les  appréciera,  quand  il  les  aura  pronon- 
cés. Si  Louis  se  trompe,  elle  réfutera  ses  erreurs. 

Les  nations  sont  souveraines;  elles  sont  libres  de 
se  donner  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  plaît; 
je  ne  contesterai  pas  ce  principe,  et  l'on  n'a  pas  ou- 
blié que  les  efforts  d'un  des  conseils  de  Louis  ont 
contribué  à  faire  insérer  ce  principe  dans  la  consti- 
tution. Mais  la  nation  ne  peut  exercer  elle-inème  sa 
souveraineté;  il  faut  donc  qu'elle  en  délègue  l'exer- 
cice. En  1789,  la  nation  voulut  un  gouvernement 
monarchique;  un  gouvernement  monarchique  exi- 
geait l'inviolabilité  du  chef;  il  fallait  qu'il  pût  im- 
primer ce  respect  qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la 
loi  commande.  On  a  discuté  le  caractère  de  cette  in- 
violabilité; on  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  un  con- 
trat synallagmatique  ;  mais  cette  délégation  était  un 
contrat  tant  qu'elle  n'était  pas  révoquée.  C'est  un 
mandat,  si  l'on  veut;  mais  le  mandataire  n'a  pu  se 
soumettre  à  d'autres  conditions  ou  à  d'autres  peines 
que  celles  portées  dans  le  mandat. 

J'ouvre  le  chapire  11,  de  la  royauté,  et  je  vois  que 
la  personne  du  roi  est  inviolable;  il  n'y  a  aucune  ex- 
ception, aucune  modilication  ;  mais  il  est  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère 

d'inviolabilité.  Voici  le  premier  cas  :       

•  Art.  V  delà  section  ire,  diap.  Il  du  titre  III. 
Si  le  roi  n'a  pas  prêté  serment,  ou  si  après  l'avoir 
prêté  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  ■>  . ,    ,      •    ,       n 

La  nation  impose  ici  au  roi  le  devoir  de  prêter  ser- 
ment. Rétracter  son  serment,  est  un  crime  contre  la 
nation.  La  nation  a  prévu  ce  crime,  elle  en  a  porté  la 
peine.  Je  m'exprime  mal  ;  ce  n'est  pas  une  peine,  ce 
n'est  pas  une  déchéance  ;  le  mot  n'est  pas  prononce 
une  seule  fois  ;  ce  n'est  qu'une  supposition  que  le  roi 
sera  présumé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Vous  voyez 
que  la  constitution  ne  crée  pas  de  tribunal,  qu  elle 
ne  parle  pas  de  jugement,  qu'elle  ne  prononce  point 
le  mot  de  déchéance. 

Mais,  sans  rétracter  son  serment,  il  pouvait  le  tra- 
hir, il  pouvait  favoriser  desentreprises  criminelles  et 
hostiles  contre  l'Etat.  La  constitution  a  encore  prévu 
ce  cas.  Art.  VI.  .  Si  le  roi  se  met  il  la  tête  d'une  ar- 
mée, et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
])rise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  serait  censé 
uvi)ir  abdiqué  la  royauté.  » 

Je  vous  supplie  de  bien  peser  ici  le  caractère  du 


délit  prévu  par  cet  article  ;  il  n'en  peut  exister  de  plus 
criminel.  11  suppose  toutes  les  machinations,  toutes 
les  perfidies,  toutes  les  trahisons,  toutes  les  hor- 
reurs, tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités  d'une 
guerre  sanglante  et  intestine;  et  cependant  que  pro- 
nonce la  constitution?  La  présomption  d'avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

Art.  Vil.  "  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n  y 
rentrait  pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite 
par  le  corps  législatif.  " 

Que  prononce  encore  la  constitution?  La  présomp- 
tion d'avoir  abdiqué  la  royauté. 

L'article  Vlll  porte  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  jugé  comme  les  autres  citoyens 
pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son  abdication.  Il 
en  résulte  donc  que  le  roi  avait  une  existence  parti- 
culière, absolument  différente  de  celle  des  autres  ci- 
toyens; et  d'où  lui  venait  cette  existence  particu- 
lière, cette  existence  privilégiée,  si  ce  n'est  de  la  loi 
qui  lui  avait  imprimé  le  caractère  de  l'inviolabihle, 
qu'il  ne  pouvait  perdre  que  par  son  abdication  ex- 
presse et  légale.  Et  c'est  après  le  forfait  le  plus  atroce 
qu'un  roi  puisse  commettre  contre  la  nation  qu'elle 
le  suppose  rentré  dans  la  classe  des  citoyens.  Au 
reste  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  corps  législatif  pouvait  aussi 
trahir  la  nation;  il  pouvait  envahir  la  souveraineté 
nationale;  la  nation  avait  le  droit  de  prononcer  une 
peine  contre  les  députés,  et  cependant  aucune  na 
été  portée. 

Louis  est  accusé.  11  est  accuse  au  nom  de  la  nation  ; 
il  est  accusé  de  plusieurs  délits.  Ou  ces  délits  sont 
prévus  par  l'acte  constitutionnel,  et  alors  il  faut  leur 
appliquer  la  peine  qui  y  est  portée  ;  ou  ils  ne.  le  sont 
pas,  et  alors  il  n'existe  pas  de  peine  qui  puisse  leur 
être  appliquée.  , 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'ils  sont  prévus  :  la  con- 
stitution les  a  prévus;  elle  a  prévu  le  plus  atroce  de 
tous,  celui  d'une  guerre  criminelle  contre  la  nation. 
De  quelque  manière  qu'on  veuille  entendre  cet  ar- 
ticle, les  déhts  sont  là,  ils  sont  tous  là.  Eh  bien!  la 
loi  ne  porte  que  la  présomption  de  l'abdication  de  la 
royauté.  Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que  la  nation  a 
aboli  la  rovauté,on  ne  peut  plus  appliquer  la  peine; 
mais  a-t-elle  pu  changer  le  sort  de  Louis?  N  a-t-il 
pas  le  droit  de  dire  :  Quand  la  constitution  a  ete  ac- 
ceptée, j'étais  le  prisonnier  de  la  nation  ;  pourquoi 
ne  m'avez-vous  pas  jugé?  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
je  ne  vous  en  conteste  pas  le  droit.  Mais  quoi  !  par- 
ceque  vous  avez  aboli  la  royauté,  vous  voulez  me 
punir  ;  et  parceque  vous  ne  connaissez  pas  de  loi  que 
vous  puissiez  m'appliquer,  vous  en  voulez  créer  une 
pour  moi,  pour  moi  seul!  vous  avez  tous  les  pou- 
voirs, sans  doute  ;  mais  il  en  est  un  que  vous  n'avez 
pas,  celui  de  n'être  pas  justes. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  juge  en  ennemi. 
Mais  n'est-il  pas  un  ennemi  bien  cruel,  celui  qui 
pourrait  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  contre  la 
nation?  On  a  dit  qu'il  n'était  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen.  D'après  ce  principe,  les  représen- 
tants du  peuple  ne  seraient  donc  plus  inviolables 
pour  le  peuiJle  dans  tout  ce  qu'ils  auront  fait,  dit  ou 
écrit  pendant  une  session?  Je  lis  dans  Rousseau  : 
«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qui  poursuit,  m  la  loi  qui 
condamne,  je  ne  veux  pas  m'en  rapporter  a  la  vo- 
lonté générale  ;  car  la  volonté  générale  ne  peut  pro- 
noncer, comme  volonté  générale,  ni  sur  un  homme, 
ni  sur  un  fait.  ■  ..„,■•  i  ui 

Que  si  vous  ôtez  à  Louis  le  droit  d  être  mviolable 
comme  roi,  vous  ne  pouvez  lui  ôter  le  droit  d'être 
jugé  comme  citoyen  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  je  vous 
demande  où  sont  ces  formes  conservatrices?  ou  sont 
ces  jurés,  ces  espèces  d'ôtaîçes  de  la  vie  et  de  1  hon- 
neur des  citovens?  Je  vous  demande  ou  est  cette  pro- 
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portion  de  suffrages  que  la  loi  a  si  sagement  etabhe? 
où  est  ce  srn.la,  sUeu.ieux  qui  enferme  dans  la  même 
urne  et  roniiiinu  et  la  conscience  du  juge?  Je  vous 
Darle  avec  la  franchise  d'un  homme  libre  ;  je  cherche 
parmi  vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  de_s  accusa- 
teurs. Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous  1  a- 
ve/  accusé  '  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous 
avez  émis  votre  vœu  à  sou  égard!  Vous  voulez  pro- 
noncer sur  Louis,  et  vos  opinions  courent  1  Europe  ! 
Je  prends  l'acte  d'accusation.  Vous  remontez  au 
10  iuillet  1789;  j'y  remonte  aussi.  Mais  comment 
avez-vous  pu  l'accuser  d'avoir  voulu,  à  cette  époque, 
dissoudre  TAssemblée?  Oubliez-vous  que  c'était  ui 
oui  l'avait  convoquée?  oubliez-vous  que  depuis  plus 
(fe  cent  cinquante  ans,  des  princes,  plus  jaloux  que. 
lui  de  leur  autorité,  s'étaient  constamment  retuses  a 
cette  convocation?  Oubliez-vous  que  sans  lui,  sans 
les  nombreux  sacrifices  qu'il  avait  consentis,  vous 
ne  seriez  pas  ici  à  délibérer  aujourd  hui  sur  les  inté- 
rêts de  l'Etat?  On  lui  a  reproché  d'avoir  fait  venir 
des  troupes  autour  de  Paris;  mais  je  pourrais  dire 
nue  ces  troupes  n'étaient  destinées  qu'a  protéger  Pa- 
ris contre  les  agitateurs.  J'ai  eu  occasion  de  voir 
l'ordre,  lorsque  jai  été  chargé  de  delendre  le  com- 
mandant de  ces  troupes,  que  la  nation  n  a  pas  ba- 
lancé à  renvoyer  absous.  ,      .       ,  „  , 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  memmre  ou  1  on  parle 
de  Talon  pour  jouer  un  rôle  contre-révolutionnaire, 
ni  des  pièces  qui  étaient  jointes  à  ce  mémoire.  Si  j  a- 
vais  à  défendre  un  accusé  ordinaire,  je  dirais  qu  on 
n'a  jamais  pu  juger  un  citoyen  sur  des  pièces  trou- 
vées par  l'invasion  de  son  domicile,  sans  inventaires, 
sans  scellés  préalables.  ,         , . 

Le  domicile  de  Louis  a  ete  envahi  ;  ses  armoires 
ont  été  brisées,  ses  tiroirs  forcés  ;  il  n'y  a  point  eu  de 
scellés,  point  d'inventaire  ;  on  a  pu  égarer  des  pièces, 
é^'arer  celles  qui  auraient  pu  répondre  aux  pièces 
qu'on  oppose.  On  cite  des  lettres  d'un  homme  mort; 
mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent-elles  faire 
preuve'  On  dit  que  ces  lettres  parlent  d  argent  ré- 
pandu ;  mais  quand  ce  fait,  qu'elles  n'expliquent  pas, 
serait  vrai  ;  quand  il  serait  vrai  qu'on  fut  parvenu  a 
arracher  k  sa  sensibilité,  k  sa  bienfaisance,  des  som- 
mes plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  que  le 
malheureuse  facilité  on  circonvient,  on  trompe  les 
rois?  On  parle  d'un  projet  de  lettre  à  Lafayette  et  a 
Mirabeau;  mais  la  lettre  n'a  pas  été  envoyée  Mira- 
beau et  Lafavette  étaient  les  deux  hommes  les  plus 
populaires; ils  aimaient  tous  deux  la  constitution  ;  il 
n'était  question  dans  ce  projet  que  du  bien  de  1  btat. 
On  lui  a  reproché  sa  lettre  à  Bouille;  ici  il  n  a  pas 
même  à  se  justifier;  l'Assemblée  nationale  avait  voté 
des  remerciements  à  la  conduite  de  Bouille. 

Vous  lui  avez  reproché  le  rassemblement  du  28 
février;  mais  des  rumeurs  populaires  avaient  attire 
au  château  des  hommes  ardents,  et  Louis  leur  avait 
ordonné  de  laisser  leurs  armes.  Vous  l'avez  accuse 
des  massacres  du  Champ-de-Mars;  mais  oubliez-vous 
donc  que  ce  malheureux  prince  était  suspendu  de 
ses  pouvoirs,  prisonnier,  gardé  a  vue?  La  nation  a 
<lécrcté  la  république;  mais  ce  n'était  pas  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  voulait  a  ors.  L  As- 
seinblée  législative  ne  s'est-elle  pas  élevée  elle- 
méme  contre  la  république     au  mois  de  juillet 
dernier?  Si  Louis  avait  trahi  alors  les  intérêts  de  la 
nation,  ou  abusé  de  sa  conliaiiee,  il  faudrait  le  plain- 
dre il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois;  mais  il  ne 
faudrait  pas  le  juger.  Je  n'ai  pas  encore  prononce  le 
mot  qui  aurait  fait  tomber  cette  chaîne  d  accusa- 
tions; je  n'ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits,  Louis 
a  accepté  la  constitution  ;  la  constitution  était  le 
pacte  d'alliance  entre  le  peuple  et  le  roi  ;  il  n'y  avait 
plus  de  nuages;  le  passé  était  oublié.  Examinons  ce 
qu'il  a  fiiil  depuis  cette  acceptation, 


L'acte  d'accusation  comprend  et  les  faits  dont 
Louis  n'était  pas  chargé  de  répondre  personnelle- 
ment et  les  faits  personnels  à  Louis.  La  constitution 
n'avait  point  exigé  de  garantie  de  la  part  du  roi  a 
l'égard  de  ses  agents.  Elle  avait  au  contraire  or- 
donné la  responsabilité  des  ministres.  On  n'a  pas  le 
droit  aujourd'hui  d'accuser  le  roi  et  ses  ministres 
sur  les  mêmes  faits.  On  a  accusé  Louis  d'avoir  laisse 
ignorer  à  l'Assemblée  nationale  la  convention  de 
Piluitz.  Mais  cette  convention  était  un  traité  secret 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  11  n'y  avait  pas 
de  motif  d'Etat  qui  pût  faire  une  loi  à  des  ministres 
de  donner  connaissance,  à  une  assemblée  dont  les  dé- 
libérations sont  publiques,  d'un  acte  qui  ne  l  était 
pas  Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retarde  d  un 
mois  l'envoi  du  décret  relatif  à  Avignon;  c'était,  ci- 
toyens, un  des  chefs  d'accusation  contre  le  ministre 
Delessart.  11  avait  annoncé  lui-même  que  sa  justih- 
cation,  k  laquelle  il  travaillait  dans  sa  prison,  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  son  innocence.  Et  pour- 
riez-vous,  après  sa  mort,  porter  contre  le  roi  la 
même  accusation?  Vous  lui  avez  reproche  les  trou- 
bles de  Nîmes,  de  Jalès;  était-ce  donc  au  roi  a  re- 
pondre de  tous  les  troubles  inséparables  d  une  aussi 
grande  révolution?  ,    „,.^ 

On  lui  a  fait  un  crime  d'une  lettre  de  Witgenstein; 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était  de  ne  lui  donner  au- 
cune place  après  son  rappel.  On  a  parlé  du  com- 
mandement de  la  Corse;  mais  il  ne  l'a  jamais  eu.  On 
a  dit  qu'il  avait  eu  un  emploi  dans  l'armée  du  Nord  ; 
lise  pouvait  que  Lafayette  l'eût  demande  ;  mais  la 
lettre  qui  lui  donnait  un  emploi  est  restée  dans  les 
bureaux  de  la  guerre. 

On  a  reproché  à  Louis  le  compte  rendu  par  Nar- 
bonne  Je  ne  répondrai  qu'un  mot.  Quand  Narbonne 
quitta  le  ministère,  l'Assemblée  législative  décréta 
que  Narbonne  emportait  les  regrets  et  la  conhance 
(te  la  nation.  On  lui  a  reproché  la  reddition  de 
Lon^wv;  mais  ce  sont  les  habitants  qui  en  turent 
coupables;  la  reddition  de  Verdun;  eh!  qui  donc 
avait  nommé  ce  commandant  si  célèbre  par  son  hé- 
roïsme, qui  aima  mieux  mourir  que  de  se  rendre,  si 
ce  n'est  Louis?  ,  , 

Ou  lui  reproche  d'avoir  retenu  les  gardes-suisses, 
malgré  la  constitution,  qui  le  défendait.  Voici  les 
faits  :  un  décret  avait  dit  que  le  roi  serait  prie  de 
présenter  une  nouvelle  formation  de  son  régiment 
des  <rardes-suisses,  et  cependant  l'Assemblée  avait 
ordonné  qu'il  continuerait  d'être  entretenu  provisoi- 
rement jusqu'à  l'époque  de  cette  formation.  Le 
3  iuillet,  l'Assemblée  ordonne  le  départ  de  trois  ba- 
taillons de  ce  régiment.  Le  17,  lettre  d'Aflry,  qui  re- 
clame contre  ce  décret,  et  qui  rappelle  les  capitula- 
tions. Nouveau  décret  qui  ordonne  le  départ  de  deux 
bataillons.  D'Affry,  placé  entre  les  capitulations  et  le 
décret,  adresse  de  nouvelles  réclamations  a  1  .\ssem- 
blée.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  les  ba- 
taillons partent  de  Paris. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  1  on  peut  consi- 
dérer comme  le  concernant  personnellement.  On  a 
d'abord  attaqué  Louis  pour  n'avoir  pas  sanctionne  le 
décret  sur  les  prêtres,  et  celui  sur  le  camp  de  Pans. 
Je  pourrais  dire  que  la  constitution  lui  donnait  la 
sanction  absolument  libre,  et  que,  s'il  se  trompait, 
on  ne  pouvait  lui  faire  un  crime  de  cette  erreur; 
mais  si  un  grand  nombre  de  citoyens  paraissait  ap- 
nuver  ce  dernier  décret,  un  plus  grand  nombre  sem- 
blait le  eoiiiliallre  ;  il  crut  prudent  de  refuser  sa 
sanction.  Mais  en  même  temps,  par  une  sage  >"csuf«. 
il  ordonna  la  formation  du  camp  de  Soissons,  et  c^ 
camp  a  été  plus  utile  k  nos  armées  que  ne  1  aurait 

été  celui  de  Paris.  „.,„Ant  • 

On  lui  a  oppose  sa  lettre  a  l'ev.que  de  Clermon  , 
mais  c'était  une  opinion  purement  religieuse,  et  eue 
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était  aiiterieute  à  l'acceptation  de  la  constitution  ;  et 
quand  il  l'accepta,  il  ne  la  croyait  pas  exempte  de 
taches,  puisque  dans  son  acceplatidn  même  il  parlait 
de  réformes  légales.  On  lui  a  rcproclié  d'avoir  payé 
sa  garde;  mais  l'Asseuiblée,  en  ordonnant  le  liceii- 
cienient,  avait  dit  qu'elle  serait  organisée  de  nouveau; 
il  était  donc  de  sa  justice  et  de  son  humanité  de  la 
payer  jusqu'à  sa  recomposition.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  donné  des  secours  aux  émigrés,  d'avoir  fait 
protéger  par  ses  ambassadeurs  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères.  On  lui  a  reproclié  son  inllueuce  à 
la  cour  de  Vitniie;  je  réponds  que  Louis  s'est  con- 
stamment opposé  aux  efforts  des  émigrés  ;  je  citerai 
à  cet  égard  un  fait  :  Louis  est  informe,  par  son  rési- 
dent ,  d'une  tentative  des  émigrés  pour  obtenir  à 
Francfort  des  armes  et  des  munitions,  et  du  refus  du 
magistrat  de  Francfort;  il  fait  ordonner  à  son  résident 
de  remercier  le  magistrat  de  Francfort,  et  de  l'inviter 
à  persévérer  dans  son  refus. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  émigré  qui  ait  reçu  des  secours 
de  lui.  Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  ;  l'aîné 
avait  quatorze  ans,  le  second  n'en  avait  que  onze;  il 
n'existait  point  de  loi  qui  fixât  l'âge  où  l'émigration 
était  un  crime.  La  Convention  vient  d'en  faire  une. 
Les  neveux  de  Louis  étaient  sans  ressources  :fallait- 
il  qu'il  étouffât  lessentinienlsde  l'humanité?  fallait- 
il,  parceau'il  était  roi,  qu'il  cessât  d'être  parent?  Il  a 
fait  des  fions  à  la  gouvernante  de  ses  enfants,  mais 
elle  était  gouvernante  de  ses  enfants,  et  elle  était  sor- 
tie de  France  depuis  89;  Choiseul-Beaupré  était  en 
Italie  depuis  89 ,  et  il  n'a  jamais  porté  les  armes  con- 
tre la  France.  Il  a  donné  des  secours  à  Rochefort; 
mais  Rochefort  n'était  pas  émigré.  Ou  lui  a  reproché 
d'avoir  fait  passer  de  l'argent  a  Bouille.  La  lettre  de 
Bouille  dit:  «  Donné  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par 
son  ordre.  »  La  vérité  est  que  jamais  il  n'a  fait  pas- 
ser à  Monsieur  de  secours  pécuniaires,  et  que  cet  or- 
dre dont  on  parle  était  celui  de  Monsieur,  et  non  ce- 
lui du  roi.  Tout  ce  qu'il  a  fait,  c'est  d'avoir  caution- 
né son  autre  frère  pour  une  somme  de  400,000  livres; 
maisc'étaiten  1789, et  il  était  conduit  à  cette  démar- 
che par  un  mouvement  d'humanité. 

On  lui  reproche  les  manœuvres  de  Dumoustierau- 

Prèsde  la  cour  de  Berlin  ;  mais  Dumoustier  n'était  pas 
agent  de  LouiSj  c'était  l'agent  des  princes  ses  frères. 

On  a  opposé  a  Louis  une  lettre  Je  Choiseiil-Gouf- 
fier;  on  a  cru  que  parcequ'il  était  ambassadeur  de 
Louis,  il  fallait  imputer  à  Louis  les  projets  de  Chui- 
seul-Gouflier  ;  mais  la  lettre  même  de  cet  ambassa- 
deur prouve  que  ce  n'est  que  trois  jours  après  sou 
rappel,  et  à  cause  de  son  rappel,  qu'il  avait  formé 
une  intrigue  contre  l'ambassadeur  national  qui  le 
remplaçait.  C'était  Choiseul  qui  écrivait,  qui  agissait, 
qui  parlait  de  ses  services  aux  princes,  frères  du  roi. 
Le  billet  prouve  que  Louis  n'était  point  en  relation 
avec  lui. 

Je  viens  aux  reproches  de  subornation  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  législative.  Ce  projet  rédui- 
sait de  10,000,000  la  liquidation  des  offices;  il  en 
déchargeait  la  caisse  nationale,  il  chargeait  la  liste 
civile  des  intérêts  de  cette  somme.  On  conçoit  la  cor- 
ruption qui  tourne  au  profit  de  l'intérêt  personnel  ; 
mais  une  corruption  qui  nous  laisse  tout  entière  la 
honte  dont  elle  nous  couvre,  et  assure  aux  autres 
tout  le  profit,  on  ne  saurait  la  concevoir.  Le  fait  est 
qu'il  résulte  des  pièces  communiquées  à  Louis,  que 
c'est  Louis  seul  qui  a  empêché  que  le  projet  de  décret 
ne  fût  soumis  à  l'Assemblée,  et  qu'il  en  a  témoigné 
de  la  colère  et  de  l'indignation. 

On  a  fait  à  Louis  un  reproche  qui  a  excité  l'indi- 

f nation  du  peuple,  et  qui  dut  en  effet  lui  paraître 
ien  grave;on  l'a  accusé  d'avoir  payé  ses  gardes-du- 
corps  à  Coblenlz.  J'avoue  que  celte  accusation  m'a- 
vait fait  à  moi-même  une  impression  douloureuse; 


j'avais  pu  soupçonner  la  bonne  foi  de  Louis,  les  piè- 
ces m'avaient  paru  claires;  je  viens  aujourd'hui  lui 
faire,  aux  yeux  de  l'Europe,  la  réparation  que  je  lui 
dois.  Toutes  les  pièces  se  rapportent  au  mois  d'oc- 
tobre 1791.  Voici  ce  qu'écrivait  l'administrateur  de 
la  liste  civile  au  trésorier,  au  mois  de  novembre  : 
■  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  continuer  le  trai- 
tementde  ses  gardes-du-corpsjusqu'à  ce  qu'ils  soient 
replacés;  mais  Sa  Majesté  entend  que  le  montant  de 
ce  traitement  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  l'état- 
major,  mais  à  chaque  individu,  à  la  caisse  de  la  liste 
civile,  sur  sa  Quittance  particulière  et  son  certificat 
de  résidence  dans  le  royaume.  •  Toutes  les  pièces 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité.  On  a  dénoncé 
Louis  à  la  France,  a  l'Europe  entière  ;  on  a  ordonné 
l'impression  de  tous  ces  états  d'accusation,  et  la  pièce 
gui  seule  répond  à  ces  faits  est  demeurée  seule 
ignorée.  Cette  pièce  devait  être  avec  les  autres  pa- 
piers. Par  quelle  étrange  fatalité  ne  s'y  trouva-t-elle 
point  ?  Enfin  Louis  est  parvenu,  après  bien  des  soins, 
a  se  faire  remettre  dans  les  bureaux  une  copie  au- 
thentique de  cette  lettre;  il  la  produit  aux  yeux  de 
l'Europe. 

J'arrive  enfin  à  cette  journée  désastreuse  du  10 
août.  Si  nous  avions  cru  que  Louis  eût  commis  les 
crimes  dont  on  l'accuse,  vous  ne  nous  verriez  pas  à 
cette  barre  lui  prêter  le  secours  de  notre  courageuse 
véracité.  Tous  vos  succès  depuis  cette  journée  vous 
auraient  permis  d'être  généreux  ;  je  ne  vous  demande 
que  d'être  justes.  11  craignait  l'invasion  de  son  châ- 
teau; il  entretient  une  correspondance  plus  exacte 

avec  les  autorités  populaires Enfin,  le  peuple  est 

là.  Le  procureur-syndic  lit,  à  regret  sans  doute,  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  qui  ordonne  de  repousser  la  force 
par  la  force.  Les  canoniers,  pour  toute  réponse,  dé- 
chargent leurs  canons  devant  lui.  Alors  le  procureur- 
syndic  invite  Louis  à  se  rendre  à  l'Assemblée;  il  s'y 
rendit.  Une  heure  après,  nos  malheurs  commencè- 
rent. Comment  s'est  engagé  le  combat?  Je  l'ignore; 
l'histoire  l'ignorera  peut-être  aussi.  On  lui  a  repro- 
ché d'avoir  passé  les  troupes  en  revue  ;  eh  bien  !  re- 
prochez donc  au  maire  d'avoir  visité  les  postes.  Louis 
n'était-il  pas  une  autorité  constituée?  Son  autorité 
n'était-elle  pas  entre  ses  mains  un  dépôt  auquel  la 
loi  lui  défendait  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte? 
Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  l'insurrec- 
tion pour  arriver  à  l'exécution  de  ses  projets  ;  mais 
qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  cette  insurrection 
avait  été  combinée,  mûrie  ;  qu'elle  avait  ses  agents, 
son  conseil,  son  directoire?  Qui  donc  ignore  qu'il 
avait  été  fait  figuré  des  actes,  des  traités  a  ce  sujet? 

Dans  cette  salle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la 
journée  du  10  août  ;  je  ne  viens  point  contester  cette 
gloire;  mais  puisqu'il  est  prouvé  que  cette  journée 
avait  été  méditée,  comment  peut-on  en  faire  un  crime 
à  Louis?  Et  vous  l'accusez,  et  vous  voulez  prononcer 
contre  lui,  contre  lui  qui  u'a  jamais  donné  un  ordre 
sanguinaire;  contre  luiqui,  à  Varennes,  aima  mieux 
revenir  captif  que  d'exposer  la  vie  d'un  seul  homme  ; 
contre  lui  qui,  le  20  juin,  refusa  toute  espèce  de  se- 
cours, et  préféra  rester  seul  au  milieu  du  peuple.  En- 
tendez l'histoire  dire  :  Louis,  monté  sur  le  trôneà  vingt 
ans,  y  porta  l'exemple  des  mœurs,  la  justice,  l'éco- 
nomie ;  il  abolit  la  servitude  dans  ses  domaines;  le 
peuple  voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna.  (On  mur- 
mure). On  ne  peut  disputer  à  Louis  la  gloire  d'être 

venu  toujours  au-devant  des  désirs  du  peuple Je 

n'achève  pas;  je  m'arrête  devant  l'histoire;  songer 
qu'elle  jugera  votre  jugement. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  Louis  serait  reconduit  aa 
Temple  ;  que  la  discussion  continuerait  sur  ce  procès 
sans  interruption,  et  exclusivement  à  tout  autre  af- 
faire, jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


Extrait  d'une  Utire  de  Bruxelles,  du  21  décembre. -~ 
La  proclamation  que  la  Convenlioii  nationale  vienlde  dé- 
créter, sur  la  prOseiilation  du  citoyen  Cambon,  partage  en 
ce  miiment  louK  s  lis  opinions.  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  la  regardent  comme  une  mesure  nécis-aire  pour 
imposer  silence  am  intrigues  iibertii  ides  de  l'aristocratie, 
nui  ne  cessera  de  s'agiter  en  tout  se  ns  que  quand  on  1  aura 
forcée  dans  ses  derniers  retranchements.  D'après  cette  pro- 
clamalioii ,  les  Brabançons  peuvent  donc  opter  entre  une 
organisation  populaire  et  les  maux  auxquels  s'expose  une 
nation  qui  ne  cherche  qu'ù  aigrir  le  vainqueur,  et  qui  re- 
pousse arrogamment  les  bienfaits  que  celui-ci  lui  présente. 
La  tourbe  (les  dévols  et  des  simples  dont  ce  pays  fourmille, 
celle  plus  lormidable  encore  des  tartuffes  en  soutane,  celle 
cnliu  des  norabieux  partisans  de  l'aristocratie  uobilière  et 
sacerdotale  ne  voient ,  au  contraire ,  qu'avec  les  frémisse- 
ments du  désespoir  des  déirets  qui  anéantissent  leur  or- 
gueilleuse existence.  Vos  généraux  doivent  s'attendre  de 
leur  part  tt  tout  ce  que  le  fanatisme  rcligeux,  échauffé 
par  les  suggestions  de  l'araourpropre  et  de  l'intérêt  per- 
sonnel, peut  inspirer  de  plus  atroce.  Us  s'armeront  de  poi- 
gnards au  nom  du  ciel,  et,  comme  les  habitants  de  Franc- 
fort dont  ils  vantent  l'héroïsme,  ils  marcheront  de  l'autel  à 
l'asstis-inat.  Les  représentonUs  provisoires  ont  décrété  hier 
que  tous  les  foncliounaires  publics  seraient  tenus  de  prêter 
le  serment  civique,  et  déjà  de  toutes  parts  les  prêtres,  les 
moines  et  ceux  qui  les  protègent  ont  crié  au  scandale,  à  la 
persécution.  Ces  mêmes  représentants  viennent  de  rendie 
à  la  liberté  un  notaire  d'Anvers,  que  l'éièque  de  cette  ville 
avait  eu  le  crédit,  en  n89,  défaire  enfermer  dans  la  maison 
de  force  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  années.  Tout 
le  crime  de  ce  citoyen  était,  dit-on,  d'avoir  dit  publique- 
ment que  la  horde  des  moines  qui  pèsent  sur  les  naiions 
catholiques  n'était  depuis  longtemps  qu'une  troupe   de 
charlatans  et  d'empiriques  qui  existaient  aux  dépens  de» 
sols.  Cette  vérité  avait  été  punie  comme  un  déicide,  et  le 
bienfait  qui  vient  de  rendre  un  citoyen  i  sa  famille  est 
regardé  par  les  dévols  Brabançons  comme  un  sacrilège  di- 
gne de  tout  le  courroux  céleste.  Des  émissaires  parcourent 
les  villages  du  Brabaiit,  prêchent  l'aristocr,.tie,  et  pressent 
les  paysans  crédules  de  signer  des  prolesta  lions  contre 
toute  innovation  politique,  civile  et  ecclé^iuslique.  D'hor- 
ribles pamphlets  circulent  avec  profusion  ,  et  entretiennent 
l'opiniâtreté  des  âmes  timorées.  A  Malines,  un  imprimeur 
a  été  minacé  du  pillage  pour  avoir  imprimé  et  débité  une 
proclamation  du  général  Dumouriez,  et  ceux  qui  l'ont 
achetée  ont  été  désignés  à  la  haine  publique  par  leurs 
concitoyins.  Il  a  fallu,  pour  imposer  aux  malveillants,  que 
le  commandant  de  la  place  déclarât  que  la  personne  et  les 
propriétés  de  l'imprimeur  étaient  mises  sous  la  sauvegarde 
des  militaires  français.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans 
l'invincible  obstination  des  Br.ibançons,  c'est  que  le  fana- 
tisme arislociatique  est  bien  plus  grand  cliei  les  jeunes 
cens  que  chet  les  hommes  mûrs  et  les  vieillards.  Ce  sont 
les  jeunes  gens  surtout  qui  s'élèvent  avi  c  le  plus  de  rai- 
deur contre  les  principes  français,  qui  piaillent  avec  le  plus 
de  chaleur  la  cause  des  moines  et  des  nobles,  et  qui  me- 
nacent le  plus  insolemment  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne 
point  penser  comme  eux.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
esprits  dans  cette  province  ;  elle  est  plus  favoi  able  au  sys- 
tème français  dans  les  autres  provinces  belgiqurs;  mais 
l'arrêt  de  mort  dont  la  Convention  nationale  vient  de  frap- 
per les  corporations  ecclésiastiques  pourrait  bien  troubler 
l'harmonie  qui  a  régné  jusqu'ici. 

Anvers,  te  18  décembre.  —  La  fcte  qui  a  eu  lieu  hier 
pour  célébrer  la  liberté  de  l'Escaut  a  porté  le  caractère  de 
toutes  les  fêtes  de  ce  pays,  c'est  à-ilire  qu'elle  a  été  ma- 
nifestée par  des  cris  de  joie  et  des  repas.  Il  est  inconcevable 
que  ce  peuple  se  passionne  ainsi  pour  la  liberté  de  l'Escaut, 
lorsqu'il  témoigne  vouloir  conserver  ses  anciens  fers;  il  vou" 

8'  Série,  —  Tame  U 


drait  jouir  des  avantages  de  la  liberié,  et  néanmois  être 
soumis  à  ses  anciens  tyrans  ;  c'est  une  idée  a'sez  singulière 
que  la  liberté  au  milieu  de  l'esclavage,  et  ce  pi  uple  est 
encore  assez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  l'incohéreucede 
ses  idéesi 

PAYS   DE    NICE. 


Villefranche ,  le  12  décembre,  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  été  visiter  plusieurs  postes,  les  forts,  les 
citadelles  et  le  port  de  Villefranche.  Ces  députés  ont  reçu 
partout  les  honneurs  dus  à  la  nation  qu'ils  représentent, 
et  particulièrement  à  leur  civisme.  Notre  artilbrie  leur  a 
donné  un  échantillon  de  son  saroir-fnire.  Mais  le  plus 
beau,  le  plus  doux  spectacle,  c'étail  cette  vertu  répiihli- 
caiiie,  ce  dévouement  qui  anime  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie; les  nammis  tricolores  se  promenant  sur  les  mers,  les 
Fraiirais  jurant  de  les  planter  aux  extiémilés  du  monde,  et 
tous  les  marins  perchés  sur  les  cordages ,  criant  à  vingt 
reprises  :  tùe  ta  république! 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Etat  des  forces  nmales  de  l'Angleterre, 
au  1  décembre  1792. 
Il  y  a  en  commission  dans  les  ports  41  vaisseaux ,  dont 
11  de  ligne,  1  de  50,  7  frégates,  22  corvettes. 

Dix  sont  désignés  pour  être  mis  incessamment  en  com- 
mission ,  dont  7  de  ligne ,  1  de  50,  2  frég.ites. 

Le  total  des  vaisseaux  en  commission  employés  au  de- 
hors est  de  56,  1  de  ligne,  3  de  50,  18  frégates,  34  cor- 
vettes. 

Le  nombre  des  vaisseaux  en  commission ,  tant  dans  les 
ports  qu'employés  au  dehors ,  forme  un  total  de  07,  12  de 
ligne,  4  de  50,  25  frégates,  56  coriettes. 

Vaisseaux  en  ordinaire  dans  les  différents  ports,  269, 
dont  172  en  état  de  servir,  30  en  réparation,  et  07  qui  ont 
besoin  d'être  réparés. 

Récapitulation  générale  des  vaisseaux,  tant  en  commis- 
sion dans  les  ports  et  employés  ou  dehors  qu'en  ordinaire 
dans  les  différents  ports  : 

De  ligne,  132;  de  50,  16;  frégates,  133;  corvettes,  75; 
bruloU,  7;  bombardes,  3.  Total,  368. 

Vingt-cinq  vaisseaux  servent  d'hôpitaux ,  de  prison ,  etc. 

Vingt  sont  en  construction. 
DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBBE  DES  COMMUNES. 

Séance  rfu  15  décembre. 
M.  Sberidan  :  Je  ne  m'étais  pas  d'abord  proposé  de  par- 
ler dans  cette  question  ;  mais  M.  Fox  est  attaqué,  il  l'est 
avec  une  amertume  inconcevable.  Je  ne  puis  plus  garder 
le  silence,  surtout  partageant  son  avis,  qu.mt  â  la  motion. 
Où  donc  est  le  respi  et  que  l'on  doit  à  la  représentation  de 
la  Grande-Bretagne,  s'il  est  permis  d'avancer  impunément 
que  ce  grand  conseil  de  la  nation  est  un  tribunal  incompé- 
tent, dans  ces  conjonctures  orageuses,  pour  en  discuter  les 
int.rêts?  Ces  intérêts  seraient  apparemment  pins  chers  à 
certain  ministre  de  la  couronne,  dont  on  croit  la  présence 
nécessaire  pour  sanctionner  nos  délibérations.  Mais  pour- 
quoi nous  affliger  de  son  absence  ?  ne  sommes-nous  pas 
assez  nombreux?  manquet-il  ici  des  talents,  des  lumières 
pour  compenser  cette  perte  ?  avons-nous  été  privés  de  ces 
déclamations  pompeuses  et  sonores,  qui  font  illusion  sur 
la  faiblesse  du  raisonnement  ?  n'a-t-on  pas  assez  bien  rem- 
placé les  preuves  par  les  invectives,  la  raison  et  le  juge- 
ment par  la  passion?  Mais,  pour  ne  pas  imiter  celui  il  qui 
j'adresse  ce  reproche,  je  me  circonscris  dans  la  question. 
Toute  la  prudence  que  mon  honorable  ami  a  cru  devoir 
vous  recommander  nous  est  en  effet  imposée  par  les  pou- 
voirs dont  nos  commettants  nous  niit  revêtus.  Il  est  donc 
bien  étrange  qu'un  fanatisme  si  violent  se  soit  élevé  contre 
une  proposition  si  simple  et  si  juste.  La  raison  l'efit  ap- 
puyée dans  tout  autre  temps,  mais  le  momt-nt  ist  fâcheux. 
L'horizon  politique  estchaigé  de  nuéi  s  orageuses  Quele 
gouvernement  a  soin  d'amonceler.  Il  a  su  profiter  des  dé- 
sastres de  la  France,  des  scènes  horribles  qui  ont  alUigé  la 
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copilalc ,  pour  tonrnci-  l'esprit  public  vois  (les  lioslililés 
a\c-iii;!is  l't  ruiiouses  contre  nos  inrorliinés  voisins;  (t  c'est 
sur  la  foi  de  cet  enlliousiasme  d'un  momcnl  que  l'on  va  ris- 
quer les  plus  cheis  iiitp.ris  de  la  pairie  !  Je  ne  veux,  pour 
preuve  de  celle  legèiclé  loniialile,  que  le  morceau  le  plus 
heureux  du  disiours  du  préopinant.  C'est  partout  nu  appel 
passionné  à  l'orgueil  de  la  nation  anglaise.  N'a-t-il  pas 
\oulu  nous  persuader  que  tout  ce  qui  ressemblerait  à  des 
négociations  ne  serait,  en  dernière  analyse,  qu'une  simple 
pétition  à  la  nation  française,  dont  on  solliciterait  l'indul- 
gence et  la  générosité;  et  soudain  il  s'est  écrié,  en  triom- 
phant de  la  supériorité  de  son  raisonnenif-nt  :  «  Relirez,  re- 
lirez votre  pétition  ;  eh  !  quel  est  l'homme  qui  sente  un 
cœur  vraiment  anglais  battre  dans  son  sein,  qui  voudrait 
la  signer?  o  Quelle  logique!  ou  plutôt,  quel  artifice  de 
rhéteur! 

On  nous  reproche  d'humilier  la  pairie  dans  une  pétition; 
m;iis  qui  parle  ici  de  pétition?  S'y  a-t-il  que  cette  voie  entre 
deux  peuples  qui  traitent  ensemble,  pour  demander  répa- 
ration d'une  injure  faite  ou  projetée?  Est-ce  donc  une  pé- 
tition que  nous  avons  présentée  à  la  cour  de  Madrid  dans 
l'alTaire  de  Nootka-Sund?  Est-ce  une  pélition  que  nous 
avons  adressée  à  la  France  dans  celle  de  Hollande  ?  Certes 
le  premier  niinislre  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à 
l'honorable  membre,  de  le  croire  naturellenieiit  si  humble 
et  si  soumis  qu'il  lui  soit  impossible  de  quitter  ce  carac- 
tère rampant  pour  prendre  à  propos  une  attitude  lièie,  un 
ton  imposant.  Je  sais  avec  combien  d'avantage  il  peut  rae 
citer  l'exemple  des  préparatifs  de  la  Russie;  moi-même,  je 
suis  forcé  d'avouer  que,  quand  le  premier  ministre  prend 
un  air  impérieux  et  menaçant,  quand  il  fait  les  disposi- 
tions les  plus  effrayantes,  c'est  le  moment  où  il  y  a  le  plus 
S  craindre  de  le  voir  s'abaisser  à  des  démarches  plus  sou- 
mises, et  demander  humblement  la  paix  à  la  puissance 
qu'il  a  provoquée;  mais  sans  soumettre  au  scrutin  épura- 
loire  la  conduite  du  ministre,  convenons  que  l'argument 
général  ne  prouve  rien ,  parcequ'il  prouve  trop,  et  qu'on 
aurait  droit  de  retirer  les  acclamations  qu'on  lui  a  pro- 
diguées. 

L'avis  d'un  outre  opinant  est  que  la  morale  interdit  toute 
espèce  de  traité  avec  la  France;  que  s'il  en  faut  venir  à 
celle  honteuse  exlrémilé,  c'est  à  la  nécessité  de  nous  en 
justifier.  La  justesse,  la  précision  ordinaire  de  cet  orateur, 
l'ont  abandonné  aujourd'hui  ;  car  enfin,  qui  peut  affirmer 
positivement  que  nous  ne  traiterons  jamais  avec  la  France? 
à  moins  qu'on  ne  nous  fasse  la  proposition  absurde  d'une 
guerre  qui  ne  se  terminera  que  par  l'anéantissement  d'une 
des  deux  nations.  Ou  convient  que  la  nécessité  peut  nous 
tenir  lieu  d'une  excuse  morale.  Mais  voyons  les  chanres 
qui  rami''nei aient  :  une  défaite,  une  déroute,  une  honle, 
une  disgrâce.  Qui  de  nous  se  résignerait  à  des  motifs  tels 
que  ceux  du  duc  de  Brunswick ,  lorsque  dans  sa  glorieuse 
retraite  il  a  été  réduit  à  cherchrr  à  traiter  avec  celte  nation 
de  voleurs  et  d'assassins?  car  telles  sont  les  épilhèles  qu'on 
lui  donne.  En  vérité,  ce  serait  une  excuse  bizarre,  une 
précieuse  occasion  de  traiter  avec  eux,  lorsqii'ils  nous  tien- 
draient à  leur  merci  I  iS'ous  serions  incontestablement  justi- 
fiés dans  une  telle  extrémité,  mais  plus  cerlainement  en- 
core nous  serions  abandonnés.  L'honorable  membre  qui 
n'a  vu  que  dans  nos  défaites  une  excuse  pour  traiter  avec  un 
tel  ennemi,  ne  s'est-il  pas  aperçu  que  cette  nécessité  ne 
résulterait  pas  moins  de  nos  succès?  Nous  faisons  la  guerre 
pour  un  objet  désigné.  Le  ministre  a  déclaré  cet  objet.  Sup- 
posons que  nous  l'avons  obtenu,  que  nous  sommes  victo- 
rieux ;  n'est-ce  point  le  cas  de  cesser  la  guerre  ?  et  pour  la 
cesser,  ne  faut-il  pas  quelque  accommodement,  quelques 
négociations  de  part  et  d'autre  ? 

Que  veulent  les  ministres  ?  conserver  la  foi  à  nos  alliés, 
préserver  la  Hollande,  obtenir  le  rapport  du  décret  incen- 
diaire de  la  Convention  ?  Eh  bien  1  c'est  pré(  isément  là  ce 
que  nos  orateurs  mettent  de  cûté,  ou  qu'ils  effleurent  à 
peine.  Ils  dédaignent  ces  petits  objets  pour  s'élancer  à  de 
plus  hautes  conceptions.  Leur  intenlion  éclairée,  la  mis- 
sion qu'ils  croient  tenir  du  ciel,  c'est  de  venger  tous  les 
crimes  commis  en  France,  de  relever  tous  les  débris,  de 
reconstruire  l'ancien  édifice,  d'exterminer  les  principes 
qu'ils  réprouvent,  et  le  peuple  qui  les  prêche.  Se  voir  dé- 
livré des  orateurs  d'Athènes,  connue  de  ses  ennemis  les 
plus  à  craindre,  était  le  vœu  de  Philippe,  Eh  bien  !  pour 


rendre  le  sommeil  à  ces  honorables  membres ,  il  ne  faut 
pas  moins  que  la  destruction  entière  de  tous  les  démocrates 
de  France.  Quel  est  donc  le  sénat,  quel  est  donc  le  pays 
assez  insensé  pour  voter  la  guerre  pour  un  tel  objet,  et  sur 
de  tels  principes? 

Mais  vous  eus  obligés  à  vous  conformeren  tout  aux  puis- 
sances alliées.  Ainsi  nous  allons  faire  cause  commune  a\pc 
les  principes,  avec  les  internions  qui  ont  réuni  celle  foule  de 
despotes.  (Jn  lira  donc  aussi  au  bas  des  manifestes  sanglan  s 
du  duc  de  Brunswick  le  nom  du  peuple  anglais,  de  ce 
peuple  libre  et  généreux  !  11  va  donc  s'imprimer  une  tache 
ineffaçable,  en  souscrivant  cet  odieux  ou'rage  fait  à  tous 
les  droits ,  à  tous  les  sentiments  de  la  nature  humaine  :  ce 
méprisable  tissu  de  folie,  d'inlinmanilé  et  d'un  impuis- 
sant orgueil  ;  cette  proclamation  qui  a  enflammé  le  cœur 
de  tous  les  Français,  qui  a  pons'-é  leur  lessentinient  jusqu'à 
la  rage,  et  qui  a  provoqué  de  leur  part  ces  cruautés  atrot  es 
dont  il  les  menaçait  dans  son  impuissant  délire  ;  celle  pro- 
clamation qui  a  aiguisé  les  poignards  des  assassins  du  2 
septembre,  et  qui  a  fait  lever  le  glaive  terrible  encore  sus- 
pendu sur  la  tète  d'un  infortuné  monarque!  Non,  on  ne 
trouvera  point  une  nation  qui  souscrive  de  gaité  de  cœur 
à  sa  honle,  en  adoptant  cet  absurde  et  barb;.re  manifeste. 
On  dit  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  l'exécuter;  je 
souhaile,  au  moins  je  conjure  l'Etre  immortel  qu'ils  n'en 
aient  jamais  la  possibilité. 

La  question  n'est  pas  simplement  de  savoir  si  nous  de- 
vons ou  non  déclarer  la  guerre,  mais  sur  quels  principes, 
sur  quel  oljet,  suivant  quelle  fédération  nous  devons  la 
faire.  J'ai  déclaré  avec  assez  de  franchise,  que  si  la  guerre 
avait  lieu,  la  défense  de  mon  pays  et  de  sa  constitution 
serait  l'unique  considération  qui  frap])erait  mon  esprit,  et 
que  j'étais  prêt  à  aider  dans  cet  objet  le  pouvoir  exéculif, 
dans  quelques  mains  que  Sa  Majesté  l'eût  placé;  mais  dans 
cette  déclaration  je  n'entendais  parler  que  d'une  guerre 
entreprise  pour  les  objets  désignés  par  Sa  Majesié  et  ses 
ministres,  et  non  point  de  celle  folle  croisade  de  cbaiiment 
cl  de  vengeance,  que  prêche  aujourd'hui  le  zèle  de  certains 
membres,  et  que  la  chambre  même,  par  ses  acclamations, 
semble  piête  à  adopter.  Non,  je  ne  consentirai  jamais 
qu'aucune  guinée  du  trésor  de  l'Angleterre,  qu'aucune 
gontle  de  sang  anglais  soit  répandue  pour  ressusciter  l'an- 
cien despotisme  de  France,  l'ennemi  le  plus  acharné  que 
l'Angleterre  ait  jamais  connu;  avant  de  signer  un  tel  pacte, 
je  renoncerais  plutôt  à  ces  sentiments  de  fierlé  que  je  suis 
prêt  à  partager  avec  toute  la  chambre,  je  me  soumettrais 
plutôt  à  une  pétition  pour  la  paix,  à  quelque  prix,  par 
quelques  sacrifices  qu'il  fallût  l'acheter.  Mais  Dieu  I  en  som- 
mes-nous donc  réduits  à  cette  affreuse  alternalive  ! 

L'orateur  presse  la  chambre  de  considérer  dans  quelle 
étrange  silualion  elle  se  mei  en  encourageant  ce  fougueux 
esprit  de  déclamation  qui  s'oppose  à  loute  espèce  de  trêve 
avec  la  France.  En  la  regardant  comme  une  infamie,  elle 
se  met  en  contradiction  avec  S.  M. ,  qui ,  malgré  l'arme- 
ment, promet  de  s'occuper  à  continuer  de  faire  jouir  l'An- 
gleterre des  avantages  de  la  paix.  L'opinant  qui  presse  le 
plus  la  guerre  mérite  donc  le  reproche  qu'il  a  fait  d'empié- 
ter sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  d'un  accommo- 
dement peut  arriver  à  la  chambre,  puisqu'on  y  travaille, 
assure  M.  Shericlan,  non-seulement  par  le  moyen  de  la 
Hollande,  mais  en  traitant  directement  avec  les  agents  du 
conseil  exécutif  français.  Dans  quelles  dispositions  celte 
branche  de  la  législature  la  recevrait-elle?  Oserait-on  dire 
aux  ministres  :  Allez,  hommes  lâches  et  infâmes,  qui  tra- 
hissez également  l'orgueil  de  la  couronne  et  de  la  nation, 
vos  communications  contagieuses  avec  les  agents  de  vo- 
leurs, de  scélérats,  d'assassins  et  d'athées  vous  ont  avilis. 
Votie  paix  honteuse  est  l'objet  de  nolie  exécration  ;  et,  s'il 
fjut  l'avouer  fiancbement,  nous  nous  jouions  de  notre  roi 
loisque  nous  prodiguions  des  applaudissements  dérisoires 
à  ses  promesses  de  neutralité. 

L'orateur  interpelle  ses  collègues  de  dire  s'ils  veulent  se 
charger  de  l'odieux  de  ce  rôle  hypocrite  dans  l'adresse  pré- 
sentée par  la  chambre. 

On  prétend,  ajoute-t-il,  que  l'ouverture  de  l'Escaut, 
ordonnée  par  les  Français,  rend  toute  négociation  didicile; 
mais  comparez  les  dales ,  et  vous  serez  convaincus  que  cet 
ordre  n'a  élé  donné  à  Dumouriez  qu'avant  qu'on  eût  con- 
unissance  à  Paris  de  notre  déclaration  de  soutenir  les  Pro» 
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viiifCs-Uiiies.  N"élail-il  pns  juste  de  faire  à  ce  sujet  Jcs  re- 
nrcseul.itions  à  la  France?  Celle  France  qu  on  calomnie 
uiéviiil  l'empereur,  en  nss.loisqu'il  s'empara  d.- 1  Escaut, 
qu  clic  •■oulicnilrait  la  Hollande  son  alliée  ;  ses  représenta- 
tions feinies  lui  firent  abandonner  son  projet,  et  le  sang 
Iminain  fut  épargné.  Un  honorable  membre  a  demande  si 
nuel((u'un  de  nous,  M.  fox,  par  exemple,  voudrait  se 
charger  d'aller  négocier  à  Paris  ;  ch  bien  I  |e  reponds  i 
celte  question,  fjile  dans  des  intentions  malveillantes,  que 
ce  poste  me  paraissant  depuis  la  révolution  exiger  les  la- 
lents  les  plus  distingués  qui  honorcnl  l'Anglelerre,  j'aurais 
désiié  qu'on  y  envoyiU  un  homme  tel  que  M.  Fox.  Deux 
pays  voisins  n'auraient  eu  qu'à  se  féliciter  que  notre  cabi- 
net pensât  ainsi;  les  Français  méritaicnl  cette  reconnais- 
sance de  notre  part.  Disons  la  vérité,  même  à  ceux  qui  ne 
la  veulent  pas  entendre  :  cette  nation  a  montré  constam- 
ment de  la  partialité,  et  jusqu'à  de  la  pié\enlion  en  faveur 
de  la  nôtre.  Oh!  si  cette  coiiimiinication  cfit  existé,  quels 
heureux  effets  en  auraient  pu  résulter!  que  de  desseins  vi- 
goureux, de  sentimeuts  honorables,  et  surtout  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  peuples,  auraient  été  le  fi  uit  de 
cette  confiance  réciproque!  Notre  gouvernement,  se  relu- 
sanl  à  ces  avances  de  cordialité,  s'est  retranche  dans  une 
neutralilé  bien  stricte.  Je  souhaite,  mais  je  n'ose  me  flatter, 
que  la  nation  n'ait  rien  à  regretter  à  ce  sujet. 

M.  Dundas  ayant  donné  quelques  éclaircissements  qui 
Rejetèrent  pas  beaucoup  île  jour  sur  les  mesures  de  l'adini- 
nistralion ,  M.  Fox  termina  cette  séance  par  cette  protesta- 
tion vraiment  honorable  pour  son  cœur  :  c.  J'ai  rempli  mon 
devoir  en  soumettant  mes  idées  à  la  chambre;  il  est  bien 
Jlair  que  mon  unique  motif  n'a  pu  être  que  le  bien  public. 
La  faveur  des  ministres  ou  de  leurs  partisans,  1  idée  de 
complaire  à  mes  amis,  ou  de  gagner  delà  popularité,  u  y 
sont  entrées  pour  rien.  Le  peuple  égaré  peut  traiter  ma 
maison  comme  il  a  fait  de  celle  de  l'estimable  Priestley, 
comme  on  dit  qu'il  vient  de  traiter  tout  récemment  celle 
rie  Valker;  cela  ne  changera  rien  à  la  nature  des  choses, 
ni  à  mes  inieulions.  Elles  étaient  de  faire  voir  les  causes 
réelles  de  la  guerre  dans  laquelle  on  nous  entraîne,  et 
certes  il  élait  permis  de  les  trouver  insulTisantes,  lorsqu'un 
objet  de  pure  forme  et  de  cérémonial,  une  misérable  éti- 
qiictte,  amenaient  les  maux  incalculables,  suites  nécessaires 
du  fléau  le  plus  terrible  qui  puisse  affliger  ma  patrie.  » 

On  n'en  rejette  pas  moins  la  motion  de  M.  Fox,  et  la 
chambre  s'ajourne  au  lemlcmain. 

FRANCE. 


COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  26  décembre.  —  Plusieurs  sections  et  plusieurs 
di=putatinns  de  citoyeus  vinrent  lundi  spir  au  conseil 
Relierai,  demander  le  rapport  de  l'arrête  relatitala 
messe  de  minuit;  ils  annoncèrent  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  fermentation  dans  quelques  églises;  qu  on 
avait  enfoncé  les  portes  de  celle  de  Saiiit-Mery.  Le 
conseil  nomma  des  commissaires  pour  calmer  les  ci- 
toyens; ces  commissaires  ont  été  très  mal  reçus; 
plusieurs  ont  été  maltraités.  Dans  la  plupart  des  égli- 
ses il  s'est  l'orme  des  attroupements  de  dévotes  un 
peii  ardentes  et  de  dévots  un  peu  bruyants,  qui  ont 
été  chercher  des  prêtres,  et  les  ont  forces  de  faire 

l'oftice.  ,      ,,         , 

Au  reste,  parmi  ces  ilmes  pieuses,  des  observateurs 
ont  vu  des  lilles  publiques,  des  jeunes  gens  des  mo- 
tionnaires  et  des  applaiidisseurs  connus  ;  ils  les  ont 
vus  successivement  dans  plusieurs  églises,  et  se  sont 
retirés  très  édifies  de  cette  ferveur  ambulante.  La 
farce  ainsi  jouée  n'a  pas  eu  tout  le  succès  que  les 
auteurs,  les  acteurs  et  le  souffleur  en  avaient  espère. 

CAISSE   DE  L'EXTBAOnDINAlnE. 

Samedi  29  décembre,  à  dix  heures  du  matin, il  sera 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  G,t)00,000  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  061,000,000  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
070,000,000, 


LIVRES  NOLVEAIX. 
Etat  actuel  de  l'Empire  oitoman,  contenant  des  détail» 
plus  exacts  que  lous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs;  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand  seigneur,  ainsi  que  plu- 
sieurs anecdotes  singulières  et  intéressantes;  par  Elias  Abes- 
rhi,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Conslantimple,  atta- 
ché au  service  du  grand-seigneur;  traduit  de  l'anglais  par 
le  citoyen  Fontanelle.  Paris,  1792,  2  vol.  iuS».  Chez  La- 
vilette,  libraire,  rue  du  Battoir,  n'  8. 

Elias  Abeschi  est  Grec  de  naissance,  quoique  son  nom 
signifie  Abyssin.  Il  a  été  conduit  dès  son  enfance  à  Con- 
slanlinople,  où  il  a  élé'élevé  par  un  oncle  qui  occupait  un 
emploi  considérable  dans  le  sérail.  Le  tra\ail ^auquel  il  a 
été  longtemps  occupé  sous  ce  parent,  celui  qu'il  a  fait  en- 
suiie  sous  le  règne  du  sultan  Mustapha ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  du  grand-visir,  lui  ont  donné  l'occasicm  d'acqué- 
rir  une  parfaite  connaissance  de  plusieurs  particularités 
curieuses ,  et  des  informations  qu'aucun  voyageur  ne 
pourrait  se  procurer.  U  a  aussi  parcouru  toutes  les  villes 
de  l'empire  ottoman;  enfin,  ayant  quitté  la  Turquie,  il  a 
voyagé  en  Europe,  et  c'est  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à 
Londres  qu'il  a  composé  son  ouvrage.  Ignorant  la  langue 
du  pays,  il  fallut  avoir  recours  à  une  plume  étrangère.  Il 
s'expliquait  en  français,  qu'il  possédait  un  peu,  et  son  in- 
terprète rendait  ses  idées  en  anglais.  L'ouvrage  parut  en 
178/j,  et  vient  d'être  traduit  en  français. 

L'autciir  commence  par  Phistoire  de  Mahomet,  tirée  de 
manuscrits  inconnus.  Il  lui  ote  le  mérite  d'être  sorti  d'une 
condition  obscure,  puisqu'il  le  fait  naître  d'un  chef  de 
tribu  ,  qui  était  en  même  temps  grand-prétre  d'un  temple 
d'idoles.  Après  un  tableau  rapide  de  l'histoire  des  succes- 
seurs du  prophète,  il  s'attache  principalement  à  celle  de  la 
dynastie  d'Ottoman ,  jusqu'à  Achinet  IV,  mort  eu  17S9, 

11  traile  de  la  religion  des  Turcs,  de  leur  Coran,  de  leurs 
dogmes  et  de  leurs  cérémonies,  du  sérail  et  de  ses  usages, 
de  la  polygamie  et  du  divorce.  1!  passe  à  l'administration 
de  l'Etat,  et  parle  des  différents  gouvernements,  de  leurs 
commandants,  de  leurs  forces  et  de  leurs  revenus  ;  des  Tar- 
lares ,  des  alliés  de  la  Porte ,  et  des  nations  qui  sont  ses  tri- 
butaires; des  forces  militaires  du  sultan,  consistant  dans 
ses  janissaires,  troupes  autrefois  vaillantes,  aujourd'hui 
dégénérées,  et  de  ses  forces  maritimes,  presque  entière- 
ment détruites  par  les  Uusses. 

Il  examine  ensuite  le  système  politique  des  Turcs,  systè- 
me fondé  sur  le  despotisme  au  dedans,  et  sur  la  ruse  et  la 
dissimulation  au  dehors.  Les  Turcs  flitlent  les  Prussiens, 
aiment  la  Suède,  dédaignent  aujourd'hui  la  Pologne,  qu'ils 
estimaient  autrefois,  et  regardent  l'Empire,  la  Russie  et 
l'Espagne  comme  leurs  plus  cruels  ennemis;  ils  ont  un 
grand  fond  d'attachement  pour  la  France  ;  un  chapitre 
des  lois  de  Mahomet  les  met  fort  à  l'aise  à  l'égard  des  trai- 
tés; il  les  autorise  à  les  violer,  si  c'est  pour  le  bien  de 
l'empire.  .    .  , .         j 

Elias  Abeschi  donne  une  description  topographique  de 
Constanlinople,  de  ses  rues,  de  ses  places  et  de  ses  édifices; 
il  traile  de  la  police  de  la  ville,  des  mœurs  et  des  usages 
de  ses  habitants  ;  il  décrit  leur  costume,  les  cérémonies  du 
mariage,  les  intrigues  d'amour;  il  traite  de  la  condition  des 
esclaves,  et  enfin  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
a\ec  les  diflérents  peuples. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'extrait,  parcequ  d  ne 
contient  que  des  faits,  est  nécessaire  à  lous  ceux  qui  veu- 
lent avoir  des  idées  exactes  sur  la  Turquie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant, 
SUITE  DE  I..\   SÉANCE   DU   MErXREDI   20   DÉCEMBRE. 

LoLis  Capet  : .  Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer 
mes  moyens  de  défense;  je  ne  résumerai  point  ce 
qu'on  vous  a  dit.  En  pariant  peut-être  pour  la  der- 
nière fois  devant  vous,  je  déclare  que  je  n  ai  rien  a 
me  repnuii.r,  el  que  mes  défenseurs  ont  dit  la  vente. 
Jamais  je  n'ai  craint  que  ma  conduite  fiit  examinée 
publiquement;  mais  mon  caur  est  déchiré  de  tiou- 


ver  dans  l'acte  d'accusation  le  repfoche  d'avoir 
voulu  ftiire  répandre  le  sang  du  peuple.  J'avoue  que 
les  preuves  multipliées  de  mou  amour  pour  le  peu- 
ple m'avaient  paru  me  meltre  à  l'abri  de  ce  repro- 
che, moi,  qui  me  serais  expos(=  pour  épargner  son 
sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  incul- 
pation. •  ... 

Le  Président,  à  Louis.  La  Convention  nationale 
a  décrété  que  cette  note  vous  serait  représentée. 
(Un  secrétaire  présente  à  Louis  l'inscription  présu- 
mée écrite  de  sa  main  sur  l'enveloppe  des  clés  trou- 
vées chez  Thierry.)  Connaissez-vous  cette  note? 

Louis  :  Pas  du  tout. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  aussi  que 
les  clés  vous  seraient  représentées.  Les  reconnaissez- 
vous? 

Louis  :  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des  clés 
aux  Feuillants,  à  Thierry,  parceque  tout  était  sorti 
de  chez  moi ,  et  que  je  n'en  avais  plus  besoin. 

Le  Président  :  Reconnaissez- vous  celle-ci? 

Louis  :  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  reconnaî- 
tre  Je  ne  reconnais  pas  les  notes Je  me  sou- 
viens d'en  avoir  vu  plusieurs. 

Le  Président  :  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  ajou- 
ter pour  votre  défense? 

Louis  :  Non. 

Le  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  cli'ftiiseiirs.  Il  est  conduit 
dans  la  salle  des  coiiréreDces  pour  y  attendre  la  décision  de 
l'assemblée. 

Thuriot  :  Je  demande  que  le  mémoire  de  Desèze 
soit  signé. 

Manuel  :  Je  demande  que  la  défense  de  Louis  soit 
déposée  sur  le  Inireau,  qu'elle  soit,  comme  les  pièces 
de  l'accusation,  imprimée,  envoyée  aux  départe- 
ments, distribuée  en  vingt-quatre  heures  aux  mem- 
bres de  l'assemblée,  et  que  l'affaire  soit  reprise  trois 
jours  après  sa  distribution.  (Cette  demande  d'ajour- 
nement excite  quelques  murmuies  d'improbation 
dans  les  tribunes.  —  Une  partie  de  l'assemblée  ap- 
plaudit aux  propositions  de  Manuel.) 

Le  Président  :  Point  d'applaudissements,  je  vous 

?rie;  c'est  aux  membres  de  l'assemblée  à  donner 
exemple  du  silence. 

Manuel  :  Je  demande  que  si  l'ordre  de  délibération 
que  je  propose  est  adopté,  l'assemblée  reprenne  ses 
discussions  sur  l'éducation  publique;  c'est  le  meil- 
leur moyen  de  terminer  utilement  et  avec  calme  celte 
séance. 

Brival  :  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel;  mais  je  de- 
mande que  les  réponses  des  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  et  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
qu'il  a  faite  de  n'avoir  rien  à  ajouter. 

Duhem:  Je  demande  qu'il  soit  jugé  le  plus  tôt  pos- 
sible; toutes  les  formalités  ont  été  rem|)lies;  il  a  eu 
des  défenseurs;  il  a  dit  n'avoir  plus  rien  à  ajouter 
pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal,  quand  l'accusé 
a  été  entendu,  on  passe  desuite  aux  voix.  Je  demande 
qu'on  fasse  sur-le-champ  l'appel  nominal.  (Applau- 
dissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  (les  ci- 
toyens.) II  est  temps  que  la  nation  sache  si  elle  a 
raison  ae  vouloir  être  libre,  ou  si  c'est  pour  elle  un 
crime;  si  Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s'il  est  un 
honnête  homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions 
sur  cette  question  :  Louis  Capet  subira-t-il  la  peine 
de  mort,  ou»  ou  no»i  ?  Puisque  Louis  Capet  a  déclaré 
lui-m^me  n'avoir  plus  rien  à  ajouter,  je  demande  qu'il 
soit  jugé  sur-le-champ. 

L  assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Capet 
sera  signée  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  qu'il  sera  ramené  sur-le-champ  au  Tem- 
ple.—11  est  une  heure. 


Bazire  :  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  déscm- 
panr.  (Mouvement  d'apiirobation  dans  les  tri- 
bunes.) 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  l'assemblée.  On  a 
demandé  le  dépôt  et  l'impression  de  la  défense  pré- 
sentée par  Desèze 

Duhem  :  Après  le  jugement. 

Charlier  :  L'assèumMe  a  décrété  que  toutes  les 
pièces  du  procès  seraient  imprimées.  Or  la  défense 
de  l'accuse  est  une  pièce  du  procès.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  décret  d'impression,  mo- 
tivée sur  ce  qu'elle  se  fera  de  droit,  d'après  le  décret 
existant. 

Lanjuinais  :  Je  demande  à  parler  sur  l'impression. 
Citoyens,  je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  prenions 
une  mesure  sage,  et  que  nous  ne  nous  jetions  plus 
dans  des  discours,  dans  des  délibérations  capables  de 
nousdéshonorer(quelquesmurmures)en  un  moment; 
car  il  est  évident  que  dans  un  moment,  que  d'un  mot 
on  vous  a  fait  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas 
l'èti-e.  Aujourd'hui  on  veut  vous  faire  prononcer, 
sans  même  que  vous  ayez  le  temps  d'examiner  la  dé- 
fense. J'ai  entendu  dans  cette  tribune  demander  trop 
souvent  et  trop  scandaleusement  des  rapports  de  dé- 
crets rendus  après  les  plus  mûres  délibérations.  Se- 
rai-je  déraisonnable,  si  je  vous  demande  le  rapport 
d'un  décret  insensé,  irréfléchi,  d'un  décret  rendu 
dans  une  minute;  je  parle  de  celui  par  lequel  vous 
vous  êtes  constitués  juges  de  Louis  XVI.  Eh  bien! 
c'est  lii  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui 
vient  d'être  faite.  (Murmures.)  Trois  volimies  de  dis- 
cours ont  di'jà  été  imprimés  sur  cette  matière;  que 
vous  ont-ils  appris?  Tous  se  réduisent  à  ces  deux 
mots-là  :  Louis  le  dernier  sera-t-iljugé,  nu  pren- 
dra-l-on,  à  son  égard,  une  mesure  de  sdrelé  géné- 
rale? Louis  sera  jugé,  c'est-à-dire  la  loi  sera  appli- 
quée à  son  afi'aire,  c'est-à-dire,  la  loi  sera  observée  à 
son  égard,  c'est-à-dire  toutrs  les  formes  salutaires, 
conservatrices,  qui  sont  réservées  pour  tous  les  ci- 
toyens sans  exception, seront  aussi  appliquéesà  votre 
ci-devant  roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler 
de  le  faire  jngor  par  la  Convention  nationale  ;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire  :  11  faut  qu'il  soit  jugé  par  les 
conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement  à  cette 
tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée  du  10  août, 
(il  s'c'lève  une  rumeur  universelle.  — Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  à  l'ordre! 
à  l'Abbaye!) 

Tiiuriot  :  Vous  vous  montrez  trop  ouvertement 
le  partisan  de  la  tyrannie. 

Lanjuinais  :  Je  dis  que  vous  seriez  les  conspira- 
teurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  jury  d'accusa- 
tion, le  jury  de  jugement,  lesjuges...  (Les  rumeurs 
continuent  et  couvrent  la  voix  de  l'opinant.  —  À 
l'ordre,  à  {'^66a!/e/crie-t-on  de  toutes  parts  ) 

DUHE!\1,  BiLLAUD,   LeGENDBE,    DUQUESNOY    («OU» 

ensemble)  :  C'est  un  royaliste  !...  Il  fait  le  procès  à  la 
journée  du  10  août! 

Julien  :  Il  veut  sans  doute  nous  transformer  en 
accusés,  et  le  roi  en  juge. 

Turreau  :  Je  demande  que  l'as-semblée  entende 
toujours  avec  le  i)lus  grand  silence  Lanjuinais,  et 
qu'elle  prononce  ensuite  i.i  peine  qu'il  aura  encou- 
rue. Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

Choudieu  (1)  :  11  ne  faut  pas  qu'il  parle.  Je  m'ins- 

(O  Choudieu,  liomme  d'un  sens  droit,  était  un  de  ces  ré- 
publicains sévères  et  irréprochables,  dont  les  opinions  ont 
survécu  À  tous  les  régimes.  Représentant  du  peuple  près  des 
ai-niécs,  il  lit  sur  le  champ  de  )>alaille,  un  grand  nombre  de 
généraux,  et  resta  toujours  lui-même  ce  qu'il  était  à  la  ré- 
volution ,  capitaine  d'artillerie  Mort  tout  récemment  {  en 
18Ô8),  Choudieu  a  laissé  de»  mémoires  manuscrits  <iui  sont 
destinés  à  rectifier  bien  des  faits  historiques  relatifs  à  l'é- 
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cris  contro  lui;  je  l'accuse,  les  preuves  on  main, 
d'être  le  fauteur  <le  la  guerre  civile. 

I.ANJiiiNAis  ;  Un  instant,  écoutez-moi.  {Un  grand 
nombre  de  voix:  ÎNon,  non;  à  bas  de  la  tribune!  à  la 
barre  !  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Legendfe  :  C'est  Lanjuinais  qui  est  un  conspira- 
teur. 

Lanjuinais  :  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos  mur- 
mures injustes.... 

TnunioT  :  Président,  faites  donc  votre  devoir,  et 
retirez  la  parole  à  cet  homme-là  ! 

Dartigôyte  :  Il  y  a  un  délit  national,  il  faut  le  ju- 
ger avant  tout. 

Lanjuinais  :  Mais  veuillez  m'écouter!  (Mêmes  cris, 
même  rumeur.) 

Bourdon  :  Président,  je  m'inscris  contre  toi,  si  tu 
persistes  à  laisser  la  parole  à  Lanjuinais. 
Lanjuinais  :  Mais,  mon  Dieu.... 
Le  Président:  Lanjuinais,  un  moment  de  silence; 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  contre  la  volonté  de 
l'Assemblée  ;  on  a  demandé  que  vous  fussiez  rappelé 
à  l'ordre.  (Un  grand  nombre  de  voix  d'une  des  ex- 
trémités de  la  salle  :  Non,  non,  à  l'Abbaye!  —  Les 
tribunes  applaudissent.)  D'une  autre  part,  j'observe 
qu'on  demande  que  Lanjuinais  soit  admis  à  s'expli- 
quer. 

Maziiyer:  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  parce- 
que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  mem- 
lires  de  la  Convention  qui  prendrait  à  injure  d'être 
appelé  conspirateur  de  la  sainte  journée  du  10  août... 
Lanjuinais:  C'est  ça....  Mais,  c'est  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

Mazuyer:  Et  moi  aussi,  je  suis  conspirateur  du 
10  août,  et  je  m'en  honore. 
Lanjuinais  :  Justement. 

Carra  :  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soit  en- 
tendu. 
Le  Président  :  Lanjuinais,  parlez. 
Lanjuinais  :  On  vient  d'employer  à  côté  de  moi 
le  mot  que  j'ai  employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l'ai  pas 
employé,  je  n'ai  fait  que  le  répéter;  et  certes,  je  ne 
l'ai  pas  dit  pour  dégrader  l'honneur  de  l'illustre  jour- 
née du  10  août....  Je  l'ai  dit,  parceque  c'est  le  mot 
qui  convient;  je  l'ai  dit,  parceque  c'est  le  mot  de 
Barbaroux;  je  l'ai  dit,  parcequ'il  y  a  de  saintes  con- 
spirations contre  la  tyrannie;  je  l'ai  dit,  parceque 
Brutus,  dont  voilà  l'image,  a  été  un  de  ces  illustres 
et  saints  conspirateurs.  (11  se  fait  un  grand  silence.) 
CnouDiEU  :  Cela  n'empêche  pas  que  je  demande 
la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjuinais:  Je  continue  mon  raisonnement,  et  je 
dis:  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l'homme  dé- 
sarmé, duquel  plusieurs  d'entre  vous  ont  été  les  en- 
nemis directs  et  personnels,  puisqu'ils  ont  tramé 
l'invasion  de  son  domicile,  et  qu'ils  s'en  sont  vantés. 
(Une  voix:  C'est  la  nation  entière  qui  l'a  détrôné.) 
Vous  ne  pouvez  pas  rester  juges,  applicateurs  de  la 
loi,aceusateiu's,  jurés  d'accusation,  jurés  de  juge- 
ment, avant  tous.' ou  presque  tous,  ouvert  vos  avis, 
l'ayant  fait,  (juelques-uns  de  vous,  avec  uiielérocilé 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent,  et  in- 
terrompent pendant  quelque  temps  l'orateur.)  Sui- 
vons une  loi  simple,  naturelle,  imprescriptible,  po- 
sitive ;  elle  veut  que  tout  accusé  soit  jugé  avec  les 
avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 

poqiic  contenlionnellc;  il  y  cipliqiie  Ires  liicn  Ifi  luit  des 
Girondins  en  propo^nt  cuJ-mémcs  l'ostricisme  du  dur  d'Or- 
léans et  de  sa  famille.  Lcvasseur  (de  la  Sari  lie  )  a  émis  la 
même  opinion;  elle  élail  aussi  celle  de  tout  le  parti  monta- 
gnard. Dans  Pacte  d'accusation  dresse  par  Saint-Ju^t  contre 
les  Girondins,  on  leur  a  fait  un  crime  de  cette  proposition. 
L.  G. 


Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l'affaire  sou» 
le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons  rester 
juges;  s'il  est  vrai  que  moi  et  plusieurs  autres  ai- 
mons mieux  mourir  que  de  condamner  à  mortavec 
la  violation  des  formes,  même  le  tyran  le  plus  abo- 
minable.... (Quelques  rumeurs.  —  Une  voix  l'é- 
lève :  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran  que 
le  salut  du  peuple.)  J'entends  parlerdu  salut  du  peu- 
ple ;  c'est  la  l'heureuse  transition  dont  j'avais  juste- 
ment besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que 
l'on  vous  appelle  à  discuter ,  et  non  pas  des  idées  ju- 
diciaires. J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  vous  ne 
deviez  pas  vous  montrer  ici  comme  juges,  mais 
comme  législateurs.  La  politique  veut-elle  que  la 
Convention  soit  déshonorée?  La  politique  veut-elle 
que  la  Convention  partage  les  inconvénients,  les  ca- 
lamités qui  peuvent  résulter  et  de  la  diversité  ,  et  de 
la  variabilité  étonnantede  l'opinion  publique?  Certes, 
il  n'y  a  qu'un  pas  dans  l'opinion  publique  dp  la  haine, 
de  la  rage,  à  l'amour  et  à  la  pitié.  Eh  bien  !  on  vou- 
drait que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l'Etat,  dit- 
on  ,  à  la  dissolution  effrayante  qui  paraît  vous  me- 
nacer ,  soit  que  vous  ayez  prononcé  pour  ,  soit  que 
vous  prononciez  contre.  Et  moi  aussi,  je  vous  dis 
consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  générale  qui  vaut  mieux  qu'un  ju- 
gement; le  salut  du  peuple  veut  que  vous  vous  abs- 
teniez d'un  jugement  qui  vous  fera  de  grands  enne- 
mis, qui  les  aidera  à  servir  les  horribles  conspirations 
qu'ils  méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
cipes de  l'ordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  confondre 
dans  vos  personnes  des  rapports  incompatibles  ,  qui 
ne  peuvent  exister  chez  une  nation  humaine  et  éclai- 
rée. Si  vous  consultez  la  politique,  vous  aurez  égale- 
ment à  examiner  la  question  de  la  vie  et  de  la  mort 
de  Louis  le  dernier ,  mais  sous  des  rapports  bien 
moins  difficiles.  11  est  temps  de  fixer  l'opinion  sur 
cet  objet  perpétuel  d'alarmes  et  d'espérances.  Je  de- 
mande que  l'assemblée ,  rapportant  son  décret  par 
lequel  elle  a  décide  qu'elle  jugerait  Louis  XVI ,  ou 
l'interprétant,  décrète  qu'elle  prononcera  sur  son 
sort  par  forme  de  mesure  de  sûreté  générale ,  deux 
jours  après  la  distribution  du  mémoire.  J'observe 
d'ailleurs  que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro- 
rogé le  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Raffron  :  Louis  ftipct  a  répondu  à  la  dernière, 
question  du  président,  qu'il  n  avait  rien  à  ajouter  à 
sa  défense;  je  demande  donc  que  l'on  procède  sur-le- 
champ  à  l'appel  nominal  ;  car  il  est  de  règle  que 
lorsque  l'accusé  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense, 
on  passe  au  jugement. 

Amar  :  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l'af- 
faire du  ci-devant  roi  ;  l'une ,  à  la  barre  par  son  dé- 
fenseur officieux;  l'autre,  à  la  tribune.  La  première, 
fondée  sur  l'absurde  .système  de  l'inviolabilité,  a  pour 
objet  de  justifier  tous  ses  crimes ,  tontes  ses  trahi- 
sons ;  la  seconde  ,  fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur 
la  confusion  de  tous  les  principes  ,  semble  imaginée 
exprès  pour  prolonger  cette  affaire.  De  quoi  s'agit- 
il  ici?  Il  s'agit  d'un  fait  public  consigné  sur  toutes  les 
pages  de  l'histoire ,  consigné  sur  tous  les  registres 
des  tribunaux  et  des  administrations  ;  il  s'agit  de  la 
journée  du  10  août ,  il  s'agit  de  la  proclamation  qui 
suivit  la  journée  du  ïO  juiiï.  On  s'attache  à  la  rigueur 
des  formes  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dt'lit  par- 
ticulier, même  lorsqu'un  décret  d'accusation  est 
rendu  contre  un  ministre ,  parcequ'il  s'agit  alors 
d'un  crime  ,  pour  ainsi  dire  matériel ,  d'un  fait  qui 
peut  être  atténué  par  les  déclarations  des  témoins  ; 
et  touti's  les  fois  que  des  témoinsdoivent  être  enten- 
dus, il  faut  un  juré  d'accusation,  un  juré  de  juge- 
ment. Ici  ce  n'est  plus  la  même  cliose  ;  il  n'y  a  pas 
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(Ift  témoins  h  rapprocher,  à  entendre;  il  n  y  a  point 
(le  procédure  judiciaire  à  faire  ;  il  n'y  a  qu  une  chose 
à  iuser  ,  c'est  le  lait  de  la  tyrannie  ;  c  est  le  cri  gé- 
néral nui  s'éli-vc  de  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que contre  letvran.  Les  faits  sont  clairs;  et  si  on  pré- 
tend les  drtruire,  j'invoquerai  le  peuple  français, 
i^invoqiierai  les  nuiiiesdes  patriotes  égorges  sous  La- 
favette,  et  traduits  divant  Louis  comme  dos  agneaux 
sous  le  couteau  du  hoiu'her.  (Il  s'élève  quelques  ru- 
mcur'i.  —  Point  de  (lédamalions!  s  écrient  quelques 
membres.  )  Je  suis  parfaitement  dans  la  question,  car 
ie  raisonne  d'après  les  pièces,  soit  écrites  ,  soitatli- 
chées  sur  tous  les  murs ,  consignées  dans  tous  les  re- 
gistres. H  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne  les  connnisse.  il 
ne  vous  reste  donc  plus  qu'à  décider  purement  et  sim- 
plement si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais, 
etcnsuite  à  appliquer  la  peine.  Or,je  vous  demande, 
quel  crime  plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  li- 
berté et  l'égalité  des  citoyens  ,  que  celui  qui ,  les  at- 
taquant tous  en  masse  ,'  tendait  à  établir  le  despo- 
tisme au  milieu  d'un  fleuve  de  sangî  Mais  quel  sera 
le  jury  du  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  intéres- 
sée, vous  a-t-on  dit;  mais  ne  vous  dira-t-ou  pas 
aussi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée, 
parceque  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les  coups  du  ty- 
ran? Où  donc  en  faudra-t-il  appeler?  aux  planètes, 
sans  doute.  (Quelques  membres  et  quelques  ci- 
toyens applaudissent.  ) 
Legendre  :  A  une  assemblée  de  rois. 
Amar  :  Donc  si  le  fait  est  constant ,  et  si  la  justice 
a  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste ,  il  faut  qu'on  lui  applique  la 
peine  de  ses  crimes.  11  ne  peut  pas  être  jugé  par  le 
peuple ,  car  il  faudrait  qu'une  réunion  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  sur  un  seul  point  fût  possible. 
Qui  donc  le  jugera?  Vous  avez  une  Convention  qui 
doit  faire  pour  l'ordre  de  la  justice  comme  pour  l'or- 
dre politique  ,  qui  doit  faire  pour  le  peuple  enfin 
tout  ce  que  ferait  le  peuple  pour  lui-même.  Je  dis 
donc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  aller  à  l'appel  no- 
minal. 

Hardy,  rfe  Rouen  ;  On  a  comphqué  la  proposition 
très  simple  que  Manuel  avait  faite. 

Saint-André  ,  l'un  des  secrétaires  :  J'interromps 
la  discussion  pour  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un 
fait  important.  Le  mémoire  des  défenseurs  de  Louis 
Capet  a  été  ,  conformément  à  votre  décret ,  dépose 
sur  le  bureau  ;  mais  il  s'y  trouve  idusieurs  ratures  , 
et  notamment  une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le 
■peuple  a  voulu  la  liberté,  il  la  lui  donne. 

Babère-.Jc  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et  effacés 
ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un  décret ,  parce- 
qu'il  est  bon  que  l'on  sache  que  les  tyrans  ne  don- 
nent pas  la  liberté  aux  peuples  ,  que  la  liberté  fran- 
çaise appartient  tout  entière  au  peuple  français.  (On 
applaudit.)  C'est  pour  l'honneur  de  la  nation  que  je 
demande  que  ces  mots  soient  rétablis.  Je  demande 
ensuite  que  ,  pour  l'intérêt  de  la  vérité ,  il  soit  im- 
primé en  marge  que  c'est  par  un  décret  de  l'assem- 
Llée  qu'ils  ont  été  rétablis.  Il  me  semble  maintenant 
nue  l'on  perd  de  vue  la  proposition  qui  a  été  faite 
«l'imprimer  ce  mémoire;  je  crois  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  s'y  opposer ,  et  je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

Boi;rdon  :  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le  défen- 
seur de  Louis  Capet  a  pu  se  permettre  d'autres  alté- 
rations, et  l'assemblée  ne  doit  pas  mettre  son  cachet 
sur  un  mémoire  dont  rien  ne  lui  garantit  plus  l'au- 
thenticité. 

.   ■■■  :  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du 
manuscrit. 


*'*  :  En  présence  des  défenseurs  de  Louis  Capet. 
DuHEM  :  Propositions  insigniliantes  !  L'essentiel 
est  de  passer  à  l'appel  nominal  sur  le  jugement. 
(Mouvement  d'approbation  dans  les  tribunes.) 
Les  proposilions  de  Barère  sont  dccrélées. 
Il  est  décrété  que  Louis  sera  reconduit  au  Temple. 
Hardy  :  Je  demande  que  la  question  soit  ajournée 
à  trois  jours,  après  la  distribution  du  mémoire;  il  a 
été  fait  une  autre  proposition  que  j'appuie.  Tous  les 
grands  publicistes,  et  notamment  J.-J.-Roussean, 
établissent  que  le  peuple  commet  un  acte  de  tyran- 
nie quand  il  juge  un  homme. 

Turreau  :  Il  commet  un  acte  de  justice  quand  il 
assassine  un  tyran. 

Hardy  :  Bien  que ,  chez  les  nations  libres  ,  des  ju- 
gements aient  quehjuel'ois  été  portés  par  le  peuple, 
ils  étaient  reportés  au  sénat  qui  les  contirmait. 
(Murmures.)  J'avais  cru  que  la  justice  exigeait  que 
l'accusateur  et  l'accusé  eussent  des  forces  morales 
égales,  et ,  si  je  puis  me  servir  de  ces  expressions, 
qu'ils  eussent  un  volume  moral  éçal  ;  car  c'est  ainsi 
que  se  conçoit  la  balance  de  la  justice.  Or,  sept  cent- 
cinquante  'contre  un  ne  font  pas  un  volume  égal. 
(Murmure.)  Si  j'apportais  des  hurlements  à  cette 
tribune  ,  à  propos  de  bottes,  je  pourrais  être  écouté 
(mêmes  murmures);  mais  je  n'y  apporte  que  l'aus- 
tère vérité....  En  me  résumant,  puisque  l'on  ne 
parle  pas  dans  le  sens  de  certaines  personnes,  on  ne 
peut  se  faire  entendre... 

Garan  :  Je  demande  à  lire  deux  lettres  qui  vien- 
nent de  m'ètre  adressées,  comme  président  de  la 
commission  desvingt-et-uu. 

Hardy  :  En  me  résumant....  Mais,  messieurs, 
vous  ne  voulez  pas  m'cntendre Je  vais  me  re- 
tirer. 

Garan  :  La  première  est  signée  par  les  trois  dé- 
fenseurs de  Louis  Capet. 

Hardy  :  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n'est  pas  la 
question. 

Garan  :  La  seconde  est  signée  de  Malesherbes  seu- 
lement. Les  voici  : 

Première  lettre.  —  Citoyen  président,  nous  avons  eu 
l'honneur  de  passer  au  coniilé,  au  sujet  du  décret  qui  ordonne 
que  la  défense  prononcée  par  Dcsèze  sera  déposée  sur  le 
bureau  ,  pour  être  imprimée  et  envoyée  aux  84  départe- 
menls.  Nous  pourrions  obsciver  que  le  manuscrit  d'un  dis- 
cours qui  n'a  été  aclicvé  que  cette  nuit  est  dans  un  état 
qui  n'est  pas  propre  à  l'impression,  puisqu'il  est  rempli  de 
surcharges  et  de  rotures;  qu'il  ue  peut  pas  même  être  un 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  l'orateur  qui 
a  déclaré  avoir  omis  des  clioses  ccriles,  et  en  avoir  aiouté 
de  non  écrites.  En  conséquence,  nous  vous  prions  de 
nous  permettre  de  nous  concerter  avec  le  comité  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  copie  de  ce  discours,  et  pour 
que  l'auleur  lui-même  puisse  eu  corriger  les  épreuves.  Nous 
ne  l'avons  signé  purement  et  simplement  que  par  déférence 
au  décret. 

Signé  les  trois  défenseurs,  etc. 

Deuxième  lettre.  —  La  signature  mise  au  manuscrit 
chargé  de  ratures  et  de  renvois  n'est  autre  chose  que  |)our 
certifier  que  c'est  le  manuscrit  qui  était  entre  nos  mains. 
Mais  si  on  nous  laisse  voir  les  épreuves,  nous  les  signerons 
volontiers,  el  notre  signature  alors  sera  le  certificat  complet 
de  l'approbation  que  nous  donnerons  à  l'ouvrage. 

Malesheuees. 

DuiiEM  :  11  n'est  pas  question  de  cela:  nous  avons 
entendu  la  défense  de  Louis  Capet;  il  a  déclaré  n'a- 
voir rien  à  y  ajouter  ;  il  faut  prononcer  sans  désem- 
parer. (Cette  pro])osition  paraît  appuyée  par  une 
partie  de  l'assemblée.)  Lorsque  les  tyrans  égor- 
geaient   les  patriotes,  ils  n'ajournaient  pas.  (Les 


851 


Inljuncs  applaiiilissciit.  —  L'orateur  continue  d'un 
ton  aniino.)  —  Lorsque  les  Autrichiens  bonibar- 
Jaient  Lille  en  son  nom,  ils  ne  désemparaient  pas... 

Kersaint  :  Je  demande  qu'on  ne  se  permette  pas 
oes  declanialious;  nous  sommes  ses  juges,  et  non 
sesi:)ourr('aux. 

Le  PiiiisiDr.M  :  11  faut  que  je  résnnie  les  proposi- 
tions. On  a  lait  la  motion  de  l'ajournement  à  trois 
jours...  (Une  cinquaiUaine  de  voix  avec  force: 
Won,  non,  sans  désemparer  !) 

DuHEM  :  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre ,  si 
l'on  veut,  mais  que  le  jugement  et  la  condamnation 
soient  |irononces  sans  désemparer.  {Appuyé!  s'é- 
crient plusieurs  membres.) 

Mazl'yer:  Je  demande,  moi,  l'ajournement,  et 
qu'on  aille  aux  voix  par  l'appel  nominal  sur  l'ajour- 
nement. On  verra  quels  sont  ceux  qui  veulent  sau- 
ver le  ci-devant  roi  par  trop  de  précipitation ,  et  ceux 
qui  veulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Garan:  U  faudrait  cependant  prononcer  quelque 
chose  sur  les  lettres  des  défenseurs  de  Louis  Capet... 

L'assemblée  autorise  les  défenseurs  i  revoir  les  épreu- 
ves du  discours  de  Desèze,  de  concert  avec  le  comilé  des 
vingl-et-un. 

Siiinl-Jusl  est  à  la  tribune  el  demande  à  ouvrir  la  discus- 
sion. —  Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
et  se  désistent  de  la  proposition  de  passer  sur-le-champ  au 
jui;emenf. 

Saint-André  demande  à  combattre  l'ajournement. 

Saint-Just:  11  me  semble  que  préalablement  à 
tout ,  il  est  important  de  répondre  aux  défenseurs  de 
Louis  Capet.  J'avais  prévu  tmc  partie  de  leurs  ob- 
jections, je  demandée  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  rajoumement  de  la 
discussion. 

Bourdon  :Pre'sident,  maintenez  donc  la  parole  à 
l'orateur. 

Rouyer:  Je  demande  ,  j'ai  le  droit  de  demander 
l'ajournement.  (Bruit.)  Je  demande  à  faire  nue  mo- 
tion d'ordre....  miportantepour  le  salut  public. 

DuHEM  ,  avec  chaleur  :  Il  n'y  a  pas  de  motion 
d'ordre  ;  la  motion  d'ordre  c'est  de  venger  la  nation. 
{Oui,  oui,  s'écrient  plusieurs  membres.) 

Bazire  :  Je  demande  à  Rouyer  s'il  est  encore  en 
correspondance  avec  le  roi.  (Murmures  de  l'assem- 
blée. —  Marat  applaudit.) 

DuHEM  :  Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs 
du  roi.  (Quelques  applaudissements.)  Allez  servir  le 
roi,  nous  voulons  servir  le  peuple,  nous.  (Applaudis- 
sements dans  une  partie  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Pour  tirer  l'assemblée  de  cet  em- 
barras, je  vais  la  consulter. 
■  Le  président  met  aux  voix  l'ajournement. 
La  majorité  parait  se  lever  pour  l'aQirraative. 
Des  réclamations  subites  interrompent  la  délibé- 
ration. —  Soixante  à  quatre-vingts  membres  d'une 
des  extrémités  se  lèvent  simultanément ,  et  se  préci- 
pitent au  milieu  de  la  salle  au  bruit  des  applaudis- 
sements des  tribunes; ils  s'avancent  versle  bureau. 
-^  Thuriot,  Di;hem,  Billaud  ,  Camille,  Julien 
sont  à  leur  tète.  —  Duhein  monte  jusqu'au  fauteuil 
du  président,  et  l'apostrophe  a.  ec  des  gestes  vio- 
lents; il  Ini  reproche  d'avoir  précipité  la  délibéra- 
tion. —  Lamajorité  esl  séduite,  s'écrient  quelques- 
uns,  mais  jious  voulons  qu'on  ne  délibère  que  par 
appel  nominal.  —  Ils  restent  pendant  près  d'un 
quart-d'heure  tumultuaireinent  attroupés  auprès  du 
bureau  ,  pour  signer  la  demande  de  l'appel  nomi- 
nal. —  La  grande  majorité  de  l'assemhlée  reste 
calme.  — Enlin  les  signataires  se  séparent  et  repren- 
nent leur  place. 


Julien  :  La  trame  l,n  plus  odieuse,  la  perlidie  la 
plus  noire  vient  d'être  di'couverle...  (Ou  observe 
que  Julien  n'a  pas  la  parole.  —  Il  monte  précipitam- 
ment à  la  tribune.  —  Applaudissements  de  la  partie 
réclamante  et  des  tribunes.  —  Il  demande  la  parole 
contre  le  président.) 

Le  Président  :  C'est  un  moyen  facile  d'avoir  la 
parole,  carje  ne  la  refuserai  jamais  contre  moi.  Ce- 
pendant l'assemblie  veut-elle  m'entendre  aupara- 
vant pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité  les  réclama- 
tions? 

Un  grand  nombre  de  membres  ;  Oui,  oui. 
Marat  ,  Albitte  ,  Billaud  ,  Robespierre  :  Nous 
nousy  opposons....  11  est  accusé.,.  U  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  président. 

Julien  :  J'ai  la  parole.  Citovens,on  tend  à  dissou- 
dre la  république.  (Aiiplaudisseuients  de  tous  les 
cCtés.  ) 

LouvET  et  quelques  autres  membres  s'écrient: 
Oui ,  mais  c'est  vous! 

Bazire,  s'adressant  au  côté  opposé  :  Cette  vérité 
vous  regarde,  messieurs;  écoutez-la  donc. 

Julien  ;  On  cherche  à  la  dissoudre...  (  Mêmes  ap- 
plaudissements ,  mêmes  interruptions.  )  Je  recom- 
mencerai vingt  fois,  si  vous  m'interrompez  vingt 
fois.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures  ,  et  je  brave  vos 
clameurs.  On  tend  a  dissoudre  la  république  en  at- 
taquant la  Convention  jusque  dans  ses  bases  ;  mais  la 
Convention  nationale,  mais  la  chose  publique  elle- 
même  se  rira  des  vains  efforts  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  ci- 
toyens des  tribunes.)  Et  nous, lesamis  imperturbables 
du  peuple  ,  nous,  les  défenseurs  intrépides  de  ses 
droits  ,  nous  nous  rirons  aussi  et  de  vos  vains  ef- 
forts ,  et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  a  i  xciter 
sur  toute  la  surface  de  la  république,  {Plusieurs 
fo/a; :  N'est-ce  pas  vous  qui  les  excitez?  —  Julien  , 
indiquant  du  geste  les  membres  de  la  partie  gauche 
qui  venaient  de  réclamer  contre  le  président.)  Nous 
avons  fait  le  serment  de  mourir ,  mais  de  mourir  en 
hommes  libres  et  en  sauvant  la  chose  publique.  (Les 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.  )  Je  suis 
loin  de  toute  prévention  ;  j'habite  les  hauteurs  (  con- 
tinuant de  montrer  rampnitliéàtre  du  côté  gauche) 
que  l'on  désigne  ironiquement  sous  le  nom  de  la 
Montagne;  niaisje  les  habite  sans  insolence.  Ce  pas- 
sage, que  l'on  attaque,  deviendra  celui  de  Thermo- 
pyles, 

Billaud,  Dubois,  Duhem,  Tallien,  Legendre  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  partie  de  la  salle 
se  lèvent  en  criant  :  Oui,  oui,  nous  y  mourrons! 

Julien  :  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir,  s'il  le 
faut  ;  mais  en  mourant,  ilssauront  sauver  la  liberté. 
(Mêmes  cris  de  cette  partie  de  l'assemblée,  mêmes 
applaudissements  des  spectateurs.)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  perlidie  la  plus  noire  viennent  d'être  dé- 
masquées. La  nation  aura  peine  à  croire  au  scandale 
de  nos  discussions.  Cette  enceinte  est  devenue  une 
arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines  et  les  vengeances 
personnelles  jouent  le  plus  grand  rOle  ;  nous  avons 
vu  tout-à-l'heure  qu'un  homme  qui  a  l'honneur  de 
vous  présider  a  mis  précipitamment  aux  voix  une 
question  sur  laquelle  la  discussion  n'avait  pas  été 
fermée,  une  question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'ap- 
pel nominal;  partialité  révoltante,  qui  est  le  résultat 
scandaleux  (les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Maleslier- 
bcs,  l'un  des  défenseurs  oflicieux  de  Louis  le  dernier, 
devenu  prisonnier  du  Temple;  assurément,  dans  ces 
conciliabules,  ce  n'est  pas  la  cause  du  peuple  qui  a 
été  traitée,  mais  celle  des  tyrans.  C'est  cette  cause 
que  le  président  vient  de  défendre  ici  d'une  manière 
indirecte,  mais  toujours  scandaleuse;  c'est  celte 
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cause  qu'il  a  chercha  à  faire  prévaloir  dans  sa  con- 
duite, qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  président 
a  montré,  dans  celte  trop  orageuse  et  scandaleuse 
séance,  qu'il  n'est  pas  digne  de  notre  conliaiice. 
(Quelques  applaudissements  partent  d'une  tribune.) 
Et  puisqu'il  a  montré  une  partialité  aussi  révoltante, 
aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui  devrait  se  sentir 
flatté  de  la  conliance  qu'on  lui  accorde  ,  et  se  mon- 
trer digne  de  son  administration,  je  demande  que  la 
sonnette  lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle,  un  des  plus  obscurs,  c'est  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  et  que  le  plus  ancien  pré- 
sident prenne  le  fauteuil Voilà  ma  motion.  (Ju- 
lien quitte  la  tribune  au  milieu  de  quelques  applau- 
dissements qui  se  prolongent ,  et  que  couvrent  les 
murmures  de  l'assemblée  presque  entière.) 

Le  Président  :  Je  prie  maintenant  l'assemblée  de 
m'entendre.  Quand  on  reproche  à  son  président  une 
partialité  aussi  coupable  et  aussi  insensée,  il  est  né- 
cessaire qu'il  se  justifie.  Une  partie  des  membres  de- 
mandait l'ajournement  de  la  question  ;  or,  le  règle- 
ment porte  que  dès  que  l'ajournement  est  demandé, 
le  président  doit,  même  en  interrompant  la  question 
principale,  le  mettre  aux  voix  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait. 
Maintenant,  s'il  y  a  des  réclamations,  l'assemblée 
sera  consultée.  J'avais  donné  la  parole  à  Saint-Just  ; 
je  l'avais  même  invité  à  prononcerson  opinion,  pour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  :  Main- 
tenez-hii  laparole ;  de  l'autre  :  Aux  voix  l'ajourne- 
ment. Mon  devoir  n'était-il  pas  de  consulter  l'assem- 
blée sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  incidente 
à  la  discussion  ?  J'entendais  bien  que  quelques  mem- 
bres demandaient  que  l'ajournement  fût  mis  aux 
voix  par  appel  nominal  ;  mais  le  règlement  porte 

?ue  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis  et  levé. 
Plusieurs  voix  :  H  fallait  d'abord  consulter  l'assem- 
blée sur  la  clôture  de  la  discussion.)  On  m'a  fait  une 
autre  inculpation.  Oui,  il  est  vrai  que  Malesherbes 
est  venu  hier  chez  moi,  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte  du 
président  de  la  Convention  doit  être  ouverte  à  tous 
les  citoyens.  Le  premier  m'a  apporté  une  lettre  que 
je  devais  lire  à  l'assemblée,  et  ce  matin  ils  sont  venus 
me  demander  la  marche  à  suivre  pour  paraître  à  la 
barre,  et  je  leur  ai  donné  des  billets  d'entrée.  Main- 
tenant l'assemblée  peut  délibérer  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  contre  moi. 

Uoe  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  —L'assem- 
blée entière  demande  l'ordre  du  jour, 

Bazire  :  Savez-vous  pourquoi  on  demande  l'ordre 
du  jour?  C'est  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris 
aux  hommes  que  l'on  a  mandés  pour  y  porter  du 
trouble.  Vodk  le  mot  de  l'énigme. 

Thuriot  :  Tous  désirent  que  la  religion  de  l'as- 
semblée soit  éclairée.  La  marche  à  suivre  est  bien 
simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé  un  travail 
sur  la  question,  il  faut  leur  accorder  la  parole  :  s'il 
reste  encore  des  doutes  dans  l'esprit  de  quelques 
membres,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je  demande 
donc  que  l'on  discute,  mais  que  l'on  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  prononcé. 

Real:  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de  cette 
importance,  l'assemblée  se  montrât  digne  du  grand 
intérêt  qui  l'occupe.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  jusqu'après  la  distribution  de  la  dé- 
fense imprimée  dé  l'accusé,  mais  exclusivement  à 
îoute  autre  affaire. 

Phelippeaux  :  11  est  essentiel  d'éclairer  notre  ju- 
gement. Suivant  les  dernières  nouvelles  d'Angle- 
><rre,  on  agitait  fortementdans  le  parlement  la  ques- 
aon  de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas  uçie  am- 


bassade solennelle  pour  influencer  votre  décision.  Il 
faut  étouffer  toute  espèce  de  conspiration. 

Plusieurs  voix:  Ce  motif  est  injurieux  pour  l'as- 
semblée. 

Ducos  :  Je  demande  qu'on  appuie  ou  qu'on  com- 
batte l'ajournement  par  d'autres  considérations.  Les 
débats  du  parlement  d'Angleterre  ne  doivent  point 
influer  sur  les  délibérations  de  la  Convention  natio- 
nale, et  les  injures  ministérielles  d'un  Wyndham  et 
d'un  Sheffield  ne  doivent  pas  prendre  à  vos  yeux  un 
caractère  plus  important  que  les  sanglants  manifestes 
du  duc  de  Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le 
salut  du  peuple  soient  nos  guides,  et  qu'on  ne  cher- 
che plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étrangers  à 
la  question  et  indignes  de  la  force  et  de  la  majesté 
du  peuple  que  nous  représentons. 

QuiPiETTE  :  Je  crois  que  vous  pouvez  ajourner 
votre  discussion,  mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
ajourner  la  décision  des  formes  que  vous  devez  sui- 
vre; et  pour  la  discussion  et  pour  le  jugement,  je 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  1er.  La  commission  des  vingt-et-un  présentera, 
mercredi  prochain,  un  rapport  sur  la  défense  de 
Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

II.  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
des  vingt-un,  chaque  membre  se  présentera  à  la  tri- 
bune, et  prononcera  ces  mots  :  Sur  mon  honneur, 
Louis  esl  coupable,  ou  n'est  pas  coupable. 

m.  Si  Louis  est  déclaré  non  couiiable,  la  Conven- 
tion nationale  avisera  aux  mesures  de  sûreté  géné- 
rale qui  pourraient  se  concilier  avec  les  droits  de 
Louis  déclaré  non  coupable. 

IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera  soumis 
aux  peines  établies  contre  tous  les  citoyens  par  le 
code  pénal,  pour  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  ex- 
térieure et  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

V.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé 
sur  le  bureau;  après  la  déclaration  du  jury,  un  des 
secrétaires  fera  lecture  du  titre  1er  des  délits  contre 
la  sùretépublique. 

yi.  Alors  le  président  prononcera  ces  mots  :  •  Re- 
présentants du  peuple,  vous  reconnaissez  que  par 
nos  lois  pénales  la  peine  établie  indistinctement 
contre  tous  les  citoyens,  pour  les  délits  contre  la 

chose  publique,  est  telle  peine Le  grand  jury 

national,  devant  lequel  Louis  a  été  accusé  par  le  peu- 
ple entier,  a  déclaré  Louis  coupable  de  ces  crimes, 
et  d'autres  encore  beaucoup  plus  grands.  Je  vais 
prononcer  la  condamnation  conformément  aux  lois. 

VII.  Ensuite  le  président  prononcera  cette  for- 
mule :  •  Au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  qui 
veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse,  et  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  jury,  qui  a  déclaré  Louis  coupable, 
Louis  a  mérité  (telle  peine). 

VIII.  Le  comité  de  constitution  présentera  jeudi 
prochain  l'exposition  des  principes  qui  ont  dirigé  la 
Convention  nationale  dans  le  jugement  de  Louis  XVI. 

Desmoulins  :  Je  demande  a  parler  contre  ce  pro- 
jet de  décret. 

Robespierre  :  Je  demande  à  parler  sur  ce  projet. 

Bentabolle  :  Ce  projet  de  décret  est  contraire  au 
décret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  aussi- 
tôt après  qu'il  aura  été  entendu  dèlinitivemeut.  Ce 
décret  subsiste,  j'en  réclame  l'exécution. 

"*  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  cette 
question  très  simple  :  Jugera-l-on  sans  désemparer, 
oui  ou  non? 

CouinoN  :  Louis  Capet  est  accusé  de  grands  cri- 
mes ;  dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu.  S'il  est 
accusé,  il  faut  qu'il  soit  jugé,  parcequ'il  est  dans  la 
moralité  et  dans  la  justice  éternelle  que  quiconque 
est  coupable  soit  condamné.  11  est  impossible  que, 
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unesocidté  organisée,  un  crime  commis  soit  im-  |  «ton  du  jugement,  ce-ix-c.  :jusquâ 
Varv^ù^^cl\U  sera-t-il  jugé?  par  vous  ;      vrononcésur  le  sort  de  Louis  Capel 
la  nation,  en  vous  envoyant,  vous  a  constitués      ment  est  très  important. 


:  jusqu'à  ce  qu'il  sait 
"         Cet  amende- 


grand  tribunal,  trihunal  ad  hoc.  Je  fais  cette  obser- 
vation pour  détruire  les  impressions  que  peuvent 
avoir  laissées  dans  quehiues  esprits  les  objections 
de  Lanjuiiiais.  Lorsque  l'Assemblée  législative,  le 
10  août,  a  reman|ué  cet  individu  réunissant  a  lui 
seul  le  pouvoir  suprême,  elle  a  jugé,  avec  raison, 
qu'aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  leju^er. 
Le  corps  législatif  a  déclaré  son  embarras  au  peuple, 
et  l'a  invité  à  nommer  des  représentants  qui  eussent 
plus  de  pouvoir  que  lui  pour  le  juger.  Qu'a  fait  le 
peuple?  11  a  nommé  la  Convention  nationale  dans  le 
sens  indiqué  par  le  corps  législatif  ;  il  a  suivi,  à  la 
lettre,  dans  les  élections,  tout  ce  que  le  corps  légis- 
latif lui  a  proposé;  donc  vous  êtes  ce  que  le  corps 
législatif  demandait:  vous  êtes  le  tribunal  ad  hoc, 
par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n'avez  pas 
pu  vous  créer  juges  ;  mais  vous  l'êtes  par  la  volonté 
suprême  du  peuple. Maintenant,  (lu'avez-vous  à  faire? 
Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé;  vous  l'avez  entendu  par  ses  défenseurs  olli- 
cieux;  vous  n'avez  plus  qu'un  devoir  à  remplir  :  ce- 
lui de  prononcer.  On  parle  de  formes,  et  l'on  ne  fait 
jias  attention  que  vous  n'avez  pas  ici  de  formes  judi- 
ciaires k  remplir,  parceque  vous  êtes  les  représen- 
tants du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir 
à  la  connaissance  des  faits  douteux;  ici  vous  n'avez 
à  prononcer  que  sur  des  faits  positifs.  Devez-vous 
prononcer  sans  désemparer  ou  devez-vous  ajour- 
ner? Je  dis  que  si  quelques-uns  d'entre  nous  ont  en- 
core des  doutes,  il  faut  discuter  ;  mais  que  l'assemblée 
doit  au  moins  décréter  que,  toute  affaire  cessante, 
elle  s'occupera  de  celle-ci.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  je  propose  : 

.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
qu'elle  sera  continuée,  toute  autre  affaire  cessante, 
jusqu'à  la  prononciation  de  son  jugement.  •  (On 
applaudit  de  toutes  parts.) 

La  discussion  est  fermée.  —  La  proposition  de  CoutboD 
est  unanimement  adoptée. 

Genissieux  :  Voyez  si,  quand  on  propose  quelque 
chose  de  raisonnable,  tous  ne  se  lèvent  pas  d'un  ac- 
cord unanime. 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  Louis 
est  rendu  au  Temple,  et  que  sa  marche  a  été  tran- 
quille. 

REAL  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'on  ne  pro- 
noncera pas,  avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait 
été  distribuée. 

Leroyt  :  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense, 
nous  y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ;  la 
proposition  de  Real  est  donc  inutilt. 

CournoN  .  11  faut  que  les  juges  prononcent  au 
moment  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Bazire  :  Il  y  a  dans  le  projet  de  décret  de  Qui- 
nette  des  choses  bonnes  à  saisir.  Je  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  cette  (jiestion  : 
Louis  Capet  est-il  coupable,  oui  ou  non? 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  rien  juger  avant 
d'avoir  entendu  la  discussion. 

La  proposition  de  Bazire  n'a  pas  de  suite. —  L'assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  sur  celle  de  Réal, 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  dans  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Couthon, 
il  soit  substitué  à  ces  mots  :  jusqu'à  la  prononcia- 
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Plusieurs  voix  :  11  est  contraire  à  un  décret  for- 
mel qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé. 

Delbret  :  Je  l'appuie....  Je  sais  que  votre  premier 
décret  porte  le  mol  jugé;  mais  depuis  vous  avez  en- 
teiulu  des  discussions  lumineuses,  vous  en  entendrez 
encore,  et  il  est  possible  que  vous  sentiez  que  vous 
avez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  décret  eu 
ces  termes.  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  préjuger 
cette  question  ;  il  est  des  membres  qui  pensent  que 
vous  devez  prononcer,  non  en  juges,  non  en  procu- 
reurs, mais  en  hommes  d'Etat {Une  voix  s'élève 

dans  une  extrémité  de  la  salle  :  Allez  demander 
grâce  au  tyran.)  Oh!  s'il  fallait  faire  ma  profession 
de  foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan  des 
rois;  je  pourrais  en  donner  des  preuves. 

Couthon  :  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de 
personne;  mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction 
qui,  ne  changeant  qu'un  mot  à  la  mienne,  la  déna- 
ture cependant  totalement,  est  évidemment  un  piège. 
—  J'ai  entendu  faire  un  autre  amendement,  qui  con- 
sisterait à  ajouter  au  mol  jugement  celui  de  défini- 
tif; cette  épithète  semblerait  annoncer  un  récolla- 
toire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et  toutes  ces 
formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  ce  jugement. 
Salles  :  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de 
Lanjuinais;  je  conviens  qu'un  décret  a  été  porté. 
{Plusieurs  voix  :  11  doit  être  maintenu.)  Par  vos  in- 
terruptions vous  mettez  ma  conscience  à  la  torture. 
{Les  mêmes  voix:  Vous  n'avez  pasia  parole.)  Eh  bien, 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  {Les  mêmes 
encore:  Fermez  la  discussion,  il  y  a  un  décret.)  Je 
déclare  qu'on  me  fait  délibérer  sous  le  couteau.  (Mur- 
mures.) Voilà  ce  que  je  déclare  ici.  (Salles  quitte  la 
tribune.) 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
PÉTiON  :  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  propo- 
sition de  Couthon  préjugeait (Murmures  dans 

une  extrémité  de  la  salle.)  11  faut  au  moins  déclarer 
que  la  difliculté  qui  s'est  élevée  n'est  pas  préjugée. 
{Plusieurs  voix  interrompant  avec  violence  :  Vous 
n'avez  pas  la  parole.  —  Pétion  monte  à  la  tribune.) 
Je  demande  à  énoncer  une  simple  proposition. 

Chahot  :  La  discussion  est  fermée ,  il  ne  faut  pas 
de  privilèges. 

Bentaboli.e  :  L'ordre  du  jour.—  P/usieurs  mem- 
bres du  même  coté  :  A  bas  de  la  tribune  ,  Pétion  ! 
—  Legendre  .-  La  discussion  est  fermée,  comment 
pouvez-vous  demander  la  parole? 

Pétion  :  C'est  une  proposition  que  je  fais 

Billaid-Varennes  :  Président,  envoyez  donc  un 
huissier  pour  faire  descendre  Pétion  de  la  tribune. 
(Marat  et  trois  ou  quatre  autres  membres  applau- 
dissent.) 

On  demande  dans  une  grande  partie  de  la  salle  que  Pé- 
tion soit  entendu. 

Marat  descend  prccipilamment  de  sa  place;  il  s'avance 
vers  la  tribune.  —  .-Iposliophant  Pétion  :  Parbleu  1  vous 
ii'iiilroduirez  pas  ici  un  privili-|;e...  Qu'est-ce  que  c'csl  que 
cela?...  la  discussion  est  fermée,  et  vous  voulez  parler! 

Chabot,  Dihem ,  Legendre  et  Julien  :  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  ici  de  privilège  de  parole. 

Le  Président  :  D'un  côté  on  demande  que  Pétion 
soit  entendu,  de  l'autre  on  demande  qu'il  ne  le  soit 

pas;  je  ne  puis  que  consulter  l'assemblée 

Marat  :  Il  n'y  a  point  à  la  consulter,  la  discussion 
est  fermée.  S'adressant  à  une  partie  de  lasalle  .-  Ke 
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voyoz-vous  pas  que  c'est  la  partialité  en  personne 

iliie  ce  présirient-là Il  nous  a  déjà  fait  cinquante 

jours  de  charlatan  aujouid'Imi. 

Le  prcsidenl  consulle  l'assemblée. 

Il  est  (léciÈlé,  ù  une  lits  grande  majorité,  que  Tétion 
sera  entendu. 

PÉTION  :  Je  ne  demande  qu'un  mot  d'explication... 
■Les  murmures  et  les  cris  d'une  des  extrémités  con- 
tinuent.) 

PÉTION  :  J'ignore  comment,  dans  une  question 

aussi  sérieuse (Mêmes  rumeurs  dans  une  partie  de 

la  salle.) 

Une  voix  s'élève  :  Ecoutez  donc  le  roi  Pétion  ! 

PÉTION  :  Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président, 
de  mettre  l'ordre  dans  l'assemblée 

Le  PRÉSIDE^T  :  Comment  voulez-vous  que  je  puisse 
me  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte  qui 

DuHEM  :  Nous  ne  voulons  pas  d'opium  à  la  Pé- 
lion. 

Legendre  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ses  leçons. 

PÉTION  :  J'ignore  comment,  dans  une  question 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe (On  en- 
tend des  cris  :  Ah!  ah!  le  roi  Jiràme  Pétion!) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lève  :  Enfin  , 
messieurs,  nous  perdons  patience.  —  Un  très  (/ranci 
nombre  de  voix  :  Oui,  il  est  temps  que  cela  finisse. 
—  L'assemblée  entière  se  lève  par  une  impulsion 
spontanée. 

Barbaroux,  Serre,  Rebecquy,  Duperrel  et  une  centaine 
de  membres  se  précipileiit  loiit-à-coup  vers  la  partie  d'où 
pari  le  tunmUe.  —  Plusieurs  inslanls  se  passent  dans  les 
plus  violentes  allercalioiis,  au  milieu  desquelles  on  enicnd 
ces  mois  -.nKovs  kiUous  notts  rcliiey...:  nous  écriroiis  dans 
nos  déparlements...  ;  il  faut  enfin  que  le  calme  s'établisse 
dans  t'asseviblée....» 

Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  insensiblement 
diminue.  —  Chaque  membre  reprend  sa  place. 

Enfin  le  silence  se  rétablit. 

Le  Président  :  C'est  un  moment  bien  cruel  pour 
la  chose  publique,  que  celui  où,  par  l'inexécution 
d'un  décret  prononcé  par  une  majorité  bien  évidente 
dans  la  Convention  .pareil  désordre  s'élève  sans  qu'on 
en  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite  tous  les  mem- 
bres à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respecter  la  ma- 
jorité ;  car  tous  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit 
l'expression  de  la  volonté  générale.  On  avait  de- 
mandé, je  le  sais,  que  Pétiou  ne  fût  pas  entendu; 
mais  un  décret  formel  a  décidé  l'affirmative.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Pétion  :  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent  les 
grands  intérêts  de  l'Etat?  (On  entend  encore  quelques 
voix  :  Point  de  leçon  ,  donc!  —  L'assemblée  entière 
se  récrie.  —  Le  président  rappelle  les  interrupteurs 
à  l'ordre.) 

Pétion:  Ce  n'est  pas  avec  ces  violences  et  ces  per- 
sonnalités que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort 
(les  personnes  et  des  choses.  11  est  impossible  main- 
tenant d'aborder  cette  tribune  sans  être  en  butte  aux 
calomnies  les  plus  atroces.  A  chaque  moment  on  est 
un  mauvais  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté,  si  on 
n'est  pas  de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est-ce 
ainsi  que  nous  donnerons  la  liberté  aux  autres,  si 
nous  n  avons  pas  nous-mêmes  celle  d'expliquer  nos 
opinions?  Est-il  concevable  que  dans  des  (juestions  de 
cetteimportance,  lorsque  l'on  veut  prévenir  les  écarts 
d'une  délibération  tumultueuse  ,  aussitôt  on  soit  un 
mauvais  citoyen,  un  ennemi  de  la  liberté,  un  royaliste! 
Quoi!  c'est  ainsi  que  nous  nous  persécutons  ,  que 
nous  nous  outrageons  nous-mêmes!  Nul  n'a  le  droit 


d'accuser  ainsi  ses  collègues  :  car,  pourfaire  une  ac- 
cusation de  cette  nature ,  il  faudrait  avoir  des  preuve» 
d'autant  i)lus  frappantes,  d'autant  plus  évidentes, 
que  le  délit  serait  plus  grave.  Nous  avons  tous  juré 
que  nous  n'aurions  jias  de  roi  ;  quel  est  celui  qui  faus- 
serait ses  serments?  Qui  voudraitun  roi?  Non,  nous 
n'en  voulons  pas.  (  Tmis  les  membres  à  la  fois  :  Non, 
non,  jamais!  —  L'assemblée  se  lève  tout  entière.  — 
Philippe  Egalité  et  plusieurs  autres  membres  agi- 
tent avec  force  leurs  chapeaux,  en  signe  d'adhésion  à 
la  protestation  de  Pétion.  )  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
prononcer  ni  sur  la  royauté ,  qui  est  abolie,  ni  sur  le 
sort  du  roi:  car  Louis  Capet  ne  l'est  plus  ;  mais  il  s'a- 
git de  prononcer  sur  le  sort  d'un  individu.  Vous  vous 
êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que  vous  seuls  pouvez 
le  juger,  parcequ'il  faut  envisager  les  délits  du  ty- 
ran ,  non  pas  sous  le  rapport  des  lois  positives,  mais 
sous  celui  de  l'intérêt  de  l'Etat  ;  voilà  pourquoi  j'ai 
cru  que  c'était  à  la  Convention  à  prononcer  sur  son 
sort;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous  ,  avant  de  prononcer ,  bien  pénétrés  des 
motifs  du  jugement  ;  ainsi ,  lorsqu'il  s'agira  de  dire  à 
chacun  de  nous  en  particulier  :  Etes-vous  convaincu  ? 
11  faut  qu'il  puisse  répondre  en  son  àme  et  cons- 
cience :  Je  le  suis  ,  ou  je  ne  le  suis  pas. 

Certes,  les  délits  de  Louis  XVI sont  assez  connus  ; 
mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je  sais  que  cette  dé- 
fense n'a  p;is  convaincu  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée ;  mais  il  en  est  aussi  qui  peuvent  n'être  pas 
convaincus  de  l'existence  de  tous  les  délits.  Vous 
avez  adopté  l'opinion  de  Couthon  ,  qui  tend  à  faire 
porter  de  nouvelles  lumières  sur  cette  affaire  ;  mais 
si  vous  eussiez,  au  contraire,  adopté  celle  qui  vous 
faisait  prononcer  sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobre.  (On 
applaudit.  )  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que  ceux  qui  ont 
envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation  ,  sont  les 
amis  de  la  liberté ,  et  que  ceux  qui  veulent  examiner 
en  sont  les  ennemis.  Je  disque  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  justice  sont  ceux  qui  veulent  examiner 
avant  de  juger.  (  On  applaudit.  )  Vous  avez  donc  sa- 
gement décrété  que  vous  examineriez ,  que  vous  dis- 
cuteriez. 

C'est  dans  cette  position,  et  lorsque  déjà  l'assem- 
blée entière  avait  prononcé,  qu'il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations sur  la  rédaction.  L'objet  de  la  difficulté 
actuelle  est  celui-ci  :  Plusieurs  membres  veulent 
qu'on  rapporte  le  décret  par  lequel  il  a  été  dit  que 
Louis  serait  jugé  ;  d'autres  veulent  qu'il  soit  sim-J 
I)lenient prononcé  sur  son  sort  par  forme  démesures 
politiques.  Je  suis  de  la  première  opinion  ;  mais  il 
n'en  faut  préjuger  aucune.  Je  demande  donc  que  la 
rédaction  proposée  par  Couthon  soit  maintenue,  mais 
qu'il  soit  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  élevée. 
(On applaudit.)    . 

Bazire  :  11  me  semble  qu'au  lieu  d'éclaircir  la 
question  et  de  nous  ramener  au  point  qui  se  discu- 
tait d'abord  ,  Pétion  n'a  fait  que  l'embrouiller.  Déjà 
il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  jugé  ,  et  non 
pas  qu'il  serait  simplement  prononcé  sur  son  sort. 
Les  cliicanes  qu'on  a  élevées  ne  sont  donc  nullement 
fondées ,  et  ne  tendraient  qu'à  prolonger  les  troubles 
et  à  nousconduireà  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  :  Le  dernier  décret  porte  ces  mots: 
prononcer  sur  son  sort...  (On  murmure.  ) 

L'assemblée  est  consullée. 

La  réilaclion  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Cou- 
thon est  confirmée  par  un  décret,  avec  la  réserve  proposée 
par  Pclion. 

La  séance  est  levée.  Il  est  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMDRE. 


Bar^^e  occupe  le  fauteuil.  .       ,         ■ 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  comi^is- 
saires  envoyés  dans  la  Belgique,  qui  annoncent  qii  it  leur 
est  parvenu  des  plaintesd'indisciplinc,  de  brigandages  et  de 
nillerie.  A  l'égard  du  premier  grief,  ils  ont  établi  la  cour 
martiale.  Quant  aux  deux  autres,  ils  ont  été  inlbrmés  <[u  ils 
étaient  pro^oqué3  par  des  étrangers  inlroduil^  dans  nos 
troupes,  et  par  des  hommes  du  pays  qui  en  partageai.n  le 
fruit.  Ces  dé,-;ordre3  ont  inspiré  aux  liabilaiits  d  Aix-la- 
Cbapellc  la  dénance  et  la  crainte,  au  lieu  des  sentiments 
d'amitié  qu'ils  avaient  d'abord  témoignés  à  nos  soldats,  (.es 
comii.i^aires  demandent  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  60,000  liv.  pour  don- 
ner des  indemnités  à  ceui  qui  ont  souffert  des  desordres, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 
Sur  la  proposition  de  Géuissieux,  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  iostiher  de  l'emploi  de  ceiio 
somme  par  les  états  de  distribution  des  magistrats  d  Aix- 
la-Chapelle  ,  et  les  quittances  des  parties  prenantes. 

—  On  admet  à  la  barre  une  dépulation  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  établie  à  Mons,  qui  vient 
remercier  la  Convention  du  décret  du  15  de  ce  mois,  et 
annoncer  que  c'est  l'aristocratie  qui  a  arraché  au  peuple 
du  Hainant  un  décret  pour  l'envoi  d'un  courrier  extraor- 
dinaire, afin  d'obtenir  la  révocation  de  ce  décret. 

Le  Président  à  la  deputalion  :  Citoyens,  la  Cmi- 
vention  a  espéré,  en  secondant  les  efloits  des  Belges 
contre  le  despotisme  autrichien  ,  qu  ils  n  établiraient 
pas  à  côté  de  la  France  une  révolution  daii-ereiise, 
des  autorités  aristocratiques  et  île  vieilles  suiiersti- 
tions.  Nous  avons  éprouvé  qu'on  ne  fait  pas  impuné- 
ment une  demi-révolution  ;  car  il  n'y  a  pas  de  demi- 
liberté.  D'après  ces  vues  politiques,  les  représentants 
du  peuple  français  ont  cru  devoir  exercer  le  pouvoir 
révolutionnaire  qui  devait  préserver  vous  et  nous  de 
l'aristocratie  ,  dont  le  souille  impur  altère  tons  ley 
principes  et  toutes  les  révolutimis.  Les  sociétés  po- 
litiques ont  enlretenu  dans  les  diverses  parties  de  la 
république  le  feu  sacré  de  la  liberté;  elles  ontresiste 
aux  inlricucs  et  aux  efforts  des  tyrans  comme  aux 
manifestes  de  Léopold  et  de  Kannitz.  En  se  rappelant 
leur  sainte  oriaine  ,  elles  doivent  travailler  a  la  pro- 
pagation de  l'esprit  public  et  du  vrai  pati-iotisme  ; 
ell?s  ne  doivent  s'occuper  que  des  moyens  d  opinion 
propres  à  faire  aimer  et  respecter  es  lois  ;  elles  doi- 
vent chercher  tous  les  moyens  d  être  utiles  a  la  pa- 
trie. La  Convention  nationale  délibérera  sur  1  objet 
de  votre  demande  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  des  Amis 
de  la  Liberté  cl  de  l'Egalité  de  Mons,  et  de  la  réponse  du 

président. .     r 

—  Cambon,  au  nom  des  comités  diplomatique,  des  li- 
nances  et  de  la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la  pélilion  pré- 
sentée par  les  députés  de  l'administration  provismie  du 
Hainaut,  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  du  lo.  1 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  et 
d'envoyer  deux  nouveaux  commissaires  ,  qui  iront  se 
joindre  aux  quatre  déjà  nommés,  après  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées.         _ 
•  —  Lchanîi,  au  nom  de  la  citoyenne  GauUcr,  veuve  Lc- 
fcrrier,  fait  hommage  de  dix-sept  aunes  de  drap  ^\"]'.f^ 
dix-sept  aunes  de  serge  blanche,  de  dix-sept  aunes  de  toile, 
pour  habiller  des  volontaires  nationaux. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  défense  de  Louis  XVI.  La  parole  esta 
Saiiit-Just. 


Saint-Jl'st  :  Citoyens,  quand  le  peuple  était  op- 
primé ,  ses  défenseiirs  étaient  proscrits.  Les  rois  per- 
sécutaient les  peuples  dans  les  ténèbres.  Nous,  nous 


ju''eons  les  rois  à  la  lumière.  Il  faut  encore  qu'un 
pmulc  généreux  qui  brisa  ses  fers  se  justifie  de  son 
courage  et  de  sa  vertu.  0  vous,  qui  paraissez  des  en- 
nemis de  l'anarchie  ,  vous  ne  ferez  pas  dire  que  voiis 
gardez  votre  rigueur  pour  le  peuple  et  votre  sensi- 
bilité pour  les  rois!  La  faiblesse  ne  nous  est  plus  per- 
mise; car  après  avoir  demandé  l'exil  de  tous  les 
Bourbons,  nous  ne  pouvons,  sans  injustice,  épargner 
le  seul  d'entre  eux  qui  fut  coupable.  Tout  ce  qui 
porte  un  coeur  sensible  sur  la  terre  respecleni  notre 
courage.  Vous  vous  êlesérigés  en  tribunaljudiciaire, 
et  en  permettant  qu'on  portilt  outrage  à  la  majesté 
du  souverain,  vous  avez  laissé  changer  l'état  de  la 
question.  Louis  est  accusateur  ,  et  le  peuple  est  ac- 
cusé. Le  piège  eût  été  inoins  délicat ,  si  l'on  eut  dé- 
cliné votre  juridiction.  Mais  la  résistance  ouverte 
n'est  point  le  caractère  de  Louis.  Il  a  toujours  affecté 
de  marcher  avec  tous  les  partis  ,  comme  il  parait  au- 
jourd'hui marcher  avec  ses  juges  mêmes,  .le  ne  pense 
pas  qu'on  veuille  vous  persuader  que  c'est  le  dessein 
de  rendre  la  lilierté  au  peuple  ipii  lit  en  89  convoquer 
les  Etats-Généraux.  La  volonté  d'abaisser  les  parle- 
ments, le  besoin  de  pressurer  de  nouveau  le  peuple , 
voilà  ce  qui  nécessita  cette  convocation.  Apres  que 
l'Assemblée  nationale  eut  porté  ses  premiers  coups, 
le  roi  rassembla  toutes  ses  forces  pourl'attaqucr  elle- 
même.  On  se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa 
les  lois  qui  détruisaient  le  régime  ecclésiastique  et  le 
régime  féodal. 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  qui 
séduisaient  le  peuple.  Alors  on  voyait  le  roi ,  noir  et 
farouche  au  milieu  des  courtisans  ,  se  montrer  doux 
et  sensible  au  milieu  des  citoyens.  Louis  vous  a  ré-- 
pondu  qu'à  cette  époque  il  était  le  maître,  et  qu'il 
opérait  ce  qu'il  croyait  le  bien.  Au  moins,  Louis, 
vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sincère.  Vous  étiez 
au-dessus  du  peuple ,  mais  vous  n'étiez  point  au- 
dessus  de  la  justice;  votre  puissance  avait  à  ren- 
dre compte  aussitôt  que  votre  perfidie  en  serait  dé- 
pouillée. Celui-là  qui  disait  :  mon  peuple  ,  mes  en- 
fants; celui-là  qui  disait  n'être  heureux  que  de  leur 
bonheur,  n'être  malheureux  que  de  leurs  pemes,  re- 
fusait les  lois  qui  consacraient  les  droits  du  peuple  , 
et  devaient  assurer  sa  félicite.  Ses  larmes  nesoit 
point  perdues,  elles  coulent  encore  sur  le  cœur  de 
tous  les  Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d  hy- 
pocrisie. Le  malheureux!  il  a  fait  égorger  depus 
ceux  qu'il  aimait  alors.  En  songeant  combien  il  ou- 
tragea la  vertu  par  sa  fausse  sensibilité,  on  rougira  de 
paraître  sensible.  Vous  savez  avec  quelle  finesse  h-; 
moyens  de  corruption  étaient  combinés;  on  n'a  point 
trouvé  parmi  ses  papiers  de  projets  pour  bien  goi;- 
verner;  mais  on  en  a  trouvé  pour  séduire  le  peuple  ■ 
on  créait  des  séditions,  afin  de  l'armer  contre  les  lois, 
et  de  le  tuer  ensuite  par  elles.  Quel  est  donc  ce  gou- 
vernement libre  oîi,  par  la  nature  des  lois  ,  le  crime 
est  inviolable?  La  puissance  exécutrice  n'agissait  qu;- 
pour  conspirer  ;  elle  conspirait  par  la  loi ,  elle  cons- 
pirait par  la  liberté  ,  elle  conspirait  par  le  peuple.  11 
est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop  tard  que  l,i 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie;  vous 
les  connaissez' les  projets  hostiles  qu'il  médita  contre, 
le  peuple,  je  ne  vous  les  rappellerai  point.  Passons 
au  10  août.  Le  palais  est  rempli  d'assassins  et  de  sol- 
dats. Louis  vient  à  l'AsseiiibliH-  ;  les  soldats  qui  l'ac- 
eompagneut  insultenl  les  dé|mlés;  et  lui ,  parut-il 
s'inquiéter  du  sang  qu'on  répandait?  On  frémit  lors-; 
qu'on  pense  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  eut  arreti- 
le  sang.  Défenseurs  du  roi,  que  nous  demandez-  vous? 
Si  le  roi  est  innocent,  le  peuple  e^t  eoi:pablc. 

On  a  parlé  d'un  appel  au  peuple.  N'est-ce  pas  rap- 
peler la  monanliie;  il  n'y  a  pas  loin  de  la  grâce  du 
tyran  à  la  grâce  de  la  tyrannie.  Si  le  tyran  en  appelle 
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ou  ppuplo  qui  l'nccusp,  il  fait  ce  que  fit  Charles  I" 
dans  le  temps  d'une  monarcliie  en  vigueur.  Ce  n'est 
pas  vous  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c'est  le  peu- 
ple qui  l'accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  pro- 
clamé la  loi  martiale  contre  les  tyrans  du  monde,  et 
vous  épargneriez  le  votre!  Ne  fcra-t-on  jamais  de 
loi  que  contre  les  opprimés?  On  a  parlé  de  récusation; 
et  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notre  justice? 
Dirn-t-on  qu'en  opinant  on  l'a  accusé?  Non,  on  a  dé- 
libéré. S'il  veut  nous  récuser,  qu'il  montre  son  inno- 
cence; l'innocence  ne  récuse  aucun  juge.  La  révolu- 
tion ne  commence  que  quand  le  tyran  finit.  Vous 
devez  éloigner  toute  autre  considération  que  celle  du 
bien  public  ;  vous  ne  devez  permettre  de  récuser  per- 
sonne. Si  on  récuse  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  roi , 
nous  récuserons,  au  nom  de  la  patrie,  ceux  qui  n'ont 
rien  dit  pour  elle  ;  ayez  le  courage  de  dire  la  vérité; 
la  vérité  brûle  dans  tous  les  cœurs,  comme  une  lampe 
dans  un  tombeau.  Pour  tempérer  votre  jugement,  on 
vous  parlera  de  faction.  Ainsi  la  monarchie  règne  en- 
core parmi  vous  :  eh  !  comment  ferait-on  reposer  le 
destin  de  la  patrie  surle  jugement  d'un  coupable!  Je 
demande  que  chacun  des  membres  monte  à  la  tri- 
bune, et  prononce:  Louis  est  ou  n'est  pas  convaincu. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  aux  citoyens  que  c'est 
ici  une  sorte  de  solennité  funèbre  ;  les  applaudisse- 
ments et  les  murmures  sont  défendus. 

RorzEL  :  Ennemi  irréconciliable  de  toute  espèce 
de  tyrannie, je  me  suis  persuadé,  longtemps  avant  la 
révolution,  et  je  crois  plus  fermement  aujourd'hui 
que  l'observance  des  lois  et  l'amour  de  la  justice  sont 
les  bases  les  plus  solides  sur  lesquelles  puisse  reposer 
surtout  une  république  aussi  considérable  que  la 
nôtre.  Je  me  suis  persuadé  que  les  meilleures  institu- 
tions dégénéreraient  bientôt  parmi  nous,  si  les  nom- 
breux dépositaires  de  l'autorité  se  permettent  le  moin- 
dre arbitraire. 

D'après  ces  principes,  assuré  que  je  n'hésiterai  pas 
plus  à  sacrifier  mon  fils,  si  la  loi  me  le  commande, 
qu'à  respecter  mon  ennemi  désarmé  si  elle  ne  m'au- 
torise pas  de  frapper,  j'ai  cherché  autour  de  moi  quel- 
que flambeau  qui  m'éclairàt  dans  ce  labyrinthe,  du- 
quel nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  Si  je  consulte 
un  de  ceux  qui,  dans  l'Assemblée  constituante,  ont  le 
plus  contribué  à  dévoiler  les  anciens  abus.  Camus  ne 
m'offrira  d'autre  ressource  que  de  traiter  Louis  XVI 
en  prisonnier  de  guerre.  Si  je  cherche  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  sont  le  plus  propres  à  fixer  l'opinion  pu- 
blique; Condorcet  prétend  que  Louis  XVI  doit  être 
traité  comme  les  autres  conspirateurs,  qu'il  doit  être 
jugé  par  la  loi  commune. 

L'inviolabilité,  nous  dit  Pétion ,  est  une  exception 
aux  principes  éternels  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
l'ordre  social.  Tout  ce  qui  n'est  pas  excepté  d'une 
manière  positive  rentre  nécessairement  dans  la  règle 
générale,  d'où  il  conclut  que,  pour  les  cas  prévus 
seulement,  on  ne  pouvait  infliger  au  roi  que  la  peine 
de  l'abdication.  Convenons  de  bonne  foi  que  si  nous 
pouvons,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impulsions 
d'une  colère  trop  légitime ,  nous  ne  pouvons  jamais, 
en  raisonnement,  nous  étayer  d'aucun  principe  positif 
propre  à  légitimer  la  mort  de  celui  qu'une  saine  po- 
litique nouscommande  de  conserver.  Toujours  jaloux 
de  remplir  mon  devoir  ;  toujours  pressé  de  la  soif  de 
cette  jouissance,  quelque  poste  que  mes  concitoyens 
m'assignent  ;  convaincu  que  la  personne  de  Louis  XVI 
ne  peut  embarrasser  que  quelques  ambitieux,  je  le  dis 
avec  franchise,  notre  code  était  non-seulement  in- 
complet i)our  punir  le  représentant  héréditaire,  mais 
encore  assez  absurde  pour  le  garantir  de  toute  at- 


teinte. Que  notre  respect  pour  un  pacte  aussi  bizarre 
apprenne  à  l'univers  ce  que  les  peuples  doivent  se 
promettre  des  engagements  que  nous  pourrons  avoir 
a  contracter  avec  eux. 

Nos  intérêts  bien  calculéss'accorderont  avec  notre 
gloire,  si  nous  prouvons,  par  notre  conduite,  que  la 
loyauté  française,  autrefois  si  vantée,  n'était  qu'une 
chimère  qu'il  nous  était  réservé  de  réaliser.  Bien  per- 
suadé q\ie  l'insurrection  n'aura  pas  été  moins  légi- 
time, parceque  la  constitution  aura  préservé  de  la 
peine  de  mort  le  premier  fonctionnaire  public,  je 
suis  déhnitivement  d'avis  de  la  réclusion  de  LouisXVl 
et  des  siens,  jusqu'à  ce  que  la  nation,  après  la  pu- 
blication des  charges  et  des  défenses  de  l'accusé,  ait 
statué  sur  leur  sort  ;  et  je  pense  que  la  sûreté  géné- 
rale nous  autorise  suflisamment  à  cette  mesure,  la 
nation  ayant  aussi  à  apprécier  notre  l'orme  de  pro- 
cédés. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Plusieurs  autres  discours  ont  été  prononcés.  La 
discussion  est  continuée  à  demain. 
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AVIS. 

Commission  municipale  des  contributions  directes. 

Les  citoyens  adminisirateurs  tics  domaines,  finances  et 
conliibulions  publiques  préviennent  leurs  concitoyens  cpie 
les  bureaux  des  contributions  publiques  et  celui  des  pa- 
tentes sont  transportés  à  la  mairie,  et  que  le  service  ordi- 
naire s'y  fera,  à  dater  d'aujourd'hui  38. 


ARTS. 


WCSIQUE. 


Dixième  et  onzième  cahiers  de  la  cinquième  année  da 
Journal  de  guitare  (avec  les  étrcnnes),  contenant  six  airs 
clioisis  des  l'isitandines,  t'Offrnnde  d  lu  libcrlc,  exéculéeà 
l'Opéra  ;  V Hymne  des  MavscUlnis,  varié  ;  et  la  Carmagnole. 
Prix  de  la  souscription  pour  douze  cahiers,  20  )iv.  port 
franc  ;  chaque  cahier,  2  liv.  10  s.  A  Paris,  chez  Porro,  rue 
Tiquclonne,  n°  10. 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  objets  suivants  :  douze 
duos  pour  deux  cors  de  chasse,  et  l'exercice  de  la  main, 
composé  par  J.  M.  Cambini;  prix,  3  liv.  12  s.  port  franc. 
—  Echo  pour  deux  clarineltes,  et  pour  être  exécuté  dans 
deux  appartements  dilTérents;  par  J.  Haydn  ;prix,  1 1. 10  s. 
port  franc.  —  Ouverture  des  Evénements  impréfiis,  par 
Ferrari,  arrangée  pour  le  clavecin  ou   forte-piano,  avec 

un  violon  ou  une  flûte  ;  prix,  2  liv.  «  s.  franc  de  port. 

Ouverture  du  Club  des  bonnes  gens,  anaiigée  idem,  et 
même  prix.  — Domine  salvam  fac  rempublicam .  à  quatre 
voix  et  basses  ou  forte-piano,  dédié  aux  peuples  libres, 
par  Martini;  prix,  2  liv.  10  s. 

Six  airs  ou  romances,  avec  accompagnement  de  gui- 
tare, dédiés  à  madame  Devienne,  parLomoine,  profes- 
seur de  guitare  et  de  bissex;  prix,  2  liv.  10  s.  A  Paris,  chez 
Huet,  di;  ecteur  du  bureau  de  la  correspondance  des  scien- 
ces et  des  arts,  rue  Saint-Honoré,  n°  70. 


LIVRES   NOLVEAIX. 


Triiiiè  cuileux  sur  les  eatochismcs  ou  déluges,  les  révo- 
lutions du  globe,  le  principe  sexuel,  et  la  génération  des 
minéraux,  par  un  membre  de  l'Académie  de  Corlonne, 
A.  M.  Ferdinand  Mazzanti.  A  Paris,  chez  madame  Saint- 
Esprit,  au  pied  du  grand  escalier  du  palais  de  la  Révo- 
lution, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  9  décembre.— On  ne  s'occupe  plus,  dons 
lous  les  Eluls  de  lÏMiipcrcur,  quede  pii^paralifsiiiililairis. 
Les  ordres  de  m;iiclie  s'expédient  avec  la  plus  grjude 
pi  ompliliidc.  On  va  former  un  Iroisième  corps  d'armée  aux 
bords  du  Illiin.  Il  sera  comiiosé  de  treize  boliiillons  d'in- 
fiinicrie,  doiil  Irois  de  grenadiers  de  noire  garnison  ,  el  de 

six  divisions  de  cavalerie On  doit  avissi  réunir  <lans  la 

Fruiiconie  deux  corps  qui  se  forment  aux  environs  de 
Teiniî.  Les  obstacles  qui  s'opposent  de  toutes  paris  à  la 
formation  des  magasins  empétbLMOiil probablement  la  nou- 
velle armée  d'éirr  rendue  à  Francfort  avant  la  mi-avril. 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  de  l'empereur 
eu  Allemagne  est  donné  déGuiliveraent  au  maréchal 
prince  de  Cobonie. 

L'cnvojé  prussien,  marquis  de  Luccbesini,  que  notre 
cabinet  se  félicite  toujours  d'avoir  alliré  ici,  est  attendu 
dans  celle  résidence. 

Cologne,  15  décembre.  — Le  magistrat  de  cette  ville  se 
plaint  beaucoup  des  Autrichiens. 

Le  dessein  des  Autrichiens  n'est  pas,  dit-on ,  de  passer 
le  Rhin,  mais  de  se  retirer  le  long  de  ce  neuve  vers  Bonn, 
et  de  là  vers  Cobleniz.  Leur  avant-garde  est  arrivée  le  13 
entre  Bonn  et  Aix,  et  l'on  présume  que  celte  dernière  ville 
estdéjàentre  les  mains  des  Français.  On  élève  des  redoutes 
à  une  lieue  d'ici,  pour  proléger  la  retraite. 

Les  Français,  après  avoir  pas'sé  la  Meuse,  se  sont  éten- 
dus en  deux  colonnes  dans  le  comté  de  Monlforl  et  vers 
Kcssel-Heuden. 

Mayence ,  le  18  décembre.  —  Le  général  Custiiie  est 
retranché  avec  quarante-deux  mille  hommes.  La  ville  de 
Majencca  été  déclarée  en  état  de  siège.  Ces  mesures  ne 
sont  pas  sans  niolifs.  Avant-hier  le  camp  français  a 
été  attaqué  par  l'armée  hessoise  et  prussieime  aux  avant- 
posles  d'Hochleim.  Les  Français  ont  cédé  d'abord  au 
nombre;  mais,  renforcés  ensuite  par  quelques  bataillons, 
ils  iint  repoussé  l'ennemi  et  fait  quelques  prisonniers. 

Le  même  jour  trois  colonnes  ennemies  s'avancèrent  contre 
Mayence;  mais  la  garnison  sortit  en  bon  ordre  de  la  ville, 
et  l'ennemi  se  retira,  tffrajédeson  attitude;  on  s'envoya 
seulement  de  part  et  d'aune  quelques  coups  de  canon. 
Les  alliés  ont  encore  jelé  quelques  bombes  inutiles  sur 
la  forleresse  deKœni;(Slcin.  La  défense  de  ce  fort  fuit  le 
plus  grand  honneur  à  la  garnison,  et  au  capitaine  Meunier 
qui  la  commande.  On  ciic  de  ce  dernier  un  trait  qui  ne 
sera  pas  un  des  moins  beaux  dans  l'histoire  de  la  révo- 
lution : 

Lorsque  les  Prussiens  envoyèrent  un  adjudant  pour 
sommer  la  forteresse  de  Kœnigstein  de  se  rendre, le  capi- 
taine Meunier  fil  assembler  le^  quatre  cents  hommes  de  la 
garnison  en  présence  de  l'adjudanl,  cl  leur  dit:  «Soldats  de 
la  liberté,  si  vousrestczinébranlaljles, comme  jen'endoute 
point,  nous  détendrons  Kœnigstein  tant  qu'un  seul  de  nous 
restera  en  vie  :  mais  si ,  contre  toute  allenlc,  je  vous  trou- 
vais faibles,  ce  moment  serait  le  dernier  de  ma  vie;  et  en 
même  Icnips  il  leur  montra  le  pistolet  dont  il  se  broierait 
la  cervelle  Aussitôt  toute  la  garnijou  cria  unanimement  : 
h'miierc  ou  moHni/ alors  lecommandanl,  se  tournant  vers 
l'ollicier  prussien,  lui  dit  :  Dites  à  votre  prince  ce  que 
vous  venei  de  voir  et  d'entendre,  voilà  ma  seule  réponse, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  18  décembre.  —  Ilcinain  lord  Fielding  va 
proposer  au  pailcment  de  suspendre  yhabens  corpus  pour 
les  éliangcrs  ;  el  il  est  hors  de  doute,  vu  la  disposition  ac- 
tuelle du  parlement,  que  celle  motion  passera  malgré 
M.  Fox  et  sa  faible  opposition  de  cinquante  personnes,  et 
que  l'acte  aura  lieu  incessannnenl.  Or,  il  n'y  a  point  de 
do'.r.e  que  la  suspension  de  Vliubcns  corpus  à  l'égard  des 
étrangers  ne  doiveporter,  dans  l'inlention  du  parlement  et 
pat  le  fait  du  gouvernement,  que  sur  les  Français  que  l'on 
sait  allachés  à  la  cause  de  la  liberté.  L'effet  de  celte  ri- 
gueur extraordinaire  cl  inipoliliciue  sera  de  mcllrc  les 
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Français  regardés  comme  suspects  à  la  merci  du  ministère 
anglais,  soit  par  rapport  ù  des  visites  domiciliaires,  soil  par 
rapport  à  des  arrestations  arbitraires. 

A  quoi  servirait  îi  la  France  de  lui  cacher  l'état  des 
choses  qui  lui  est  relatif  en  Anglelerre.  Il  est  impossible  de 
se  faire  une  idée  delà  haine  «n(i-/"ruiij;nise  qui  dévore  ici 
le  gouvernement  et  tout  ce  qui  y  tient  de  près  ou  de  loin. 
Il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  quantité  d'événements 
prouvent  que  le  gouvernement  parviendra ,  sans  beaucoup 
de  peine,  à  faiie  partager  cette  haine  à  la  majorité  de  la 
nation,  ù  laqunlle  on  peint  sans  cesse  la  nation  française 
dans  une  altitude  menaçante,  et  d'un  air  de  provocation  à 
la  guerre.  Dans  ce  cas,  on  peut  assurer  que  la  guerre  en- 
treprise ici  par  l'adminislralion,  comme  moyen  de  défense 
pour  les  alliés  de  l'Anijleterre,  sera  populaire.  L'efl'et  de 
celle  popularité  sera  de  donner  au  gouvernement  anglais 
une  force  d'action  invincible  dans  l'intérienr. 

Certes,  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France  est  un 
des  calculs  les  plus  profonds  que  la  haine  de  la  liberté  et 
la  perfide  politique  aient  pu  faire  en  Europe  contre  les  in- 
térêts de  l'espèce  humaine.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire 
maintenant  en  France,  h  Paris,  de  l'opposition  du  peuple 
anglais  à  son  gouvernement,  dans  lecas  d'une  guerre  qui 
paraîtra  légitime,  est  une  fausseté,  et  ne  peut  être  que 
l'invention  ou  de  l'ignorance,  ou  d'une  exécrable  perfidie. 
L'anse  par  oi'i  il  est  aisé  au  ministère  de  prendre  le 
peuple  anglais,  c'est  donc  la  défense  des  alliés.  Or,  dans 
quelques  années,  les  liens  de  l'Angleterre  el  de  la  Hollande 
se  seraient  brisés  d'eux-mêmes  sans  opposition  el  sans 
guerre.  Lepeujdc  aurait  apprise  distinguer  les  vrais  inlé- 
rOlsdel'Angleterredes  inlerèlsdela  maison  de  Brunswick. 
Mais,  dans  ce  moment-ci,  toute  discussion  de  ce  genre 
n'est  plus  de  saison;  le  ministère  a  beau  jeu,  pournepré- 
Senler  à  la  fierté. anglaise  que  l'obligation  d'exécuter  un 
traité,  et  pour  disposer  par  sentiment  d'honneur  de  toute» 
les  forces  morales   cl  physiques  de  la  nation,  au  profit 

des  intérêts  particuliers  du  gnuverncmenl 11  n'y  a 

peut-êlre,  dans  la  chambre  des  pairs,  que  deux  hommes 
qui  soient,  à  l'égard  do  la  Hollande,  d'un  avis  contraire  à 
la  guerre.  Quant  aux  amis  de  la  paix  dans  la  chambre  des 
communes,  sitôt  qu'il  sera  quesiinn  de  la  Hollande,  ils 
sentiront,  même  M.  Fox,  M.  Sliéridan  el  les  autres,  que 
celle  guerre,  i  ce  sujet,  sera  populaire,  et  certes  ils  n'O" 
seront  pas  compromettre  leur  popularité  personnelle  et 
celle  des  faibles  restes  de  leur  parti ,  eu  soutenant  un  avis 
contraire. 

Mais  ne  peut-on,  en  France  même,  déjouer,  à  cet 
égard,  les  manoeuvres  derarislocrali  •  anglaise,  ainsi  que 
les  infâmes  rebellcsde  Cobleniz,  qui  étant  venus  traîner  i 
Londres  leur  ignominie,  Irionqilient  déjà  des  probabililés 
d'une  guerre  qui  nienace  d'incendier  toute  l'Europe,  et 
d'exposer  la  liberté  française  à  de  nouveaux  hasards?  On 
parle  ici  de  rebelles,  parcoque,  dans  leur  impuissante  scé- 
lératesse, ils  orfrent  déjà  leurs  bras  au  gouvenument 
anglais,  et  que  près  de  dix  mille  d'entre  eux  ont  déjà  fait 
des  propositions  au  ministère  britannique. 

Le  gouvernement  anglais,  eulre  plusieurs  autres  con» 
sidéi  allons ,  compte  sur  cette  guerre  comme  sur  un  moyen 
dedébarrasser  l'Angleterre  d'une  classe  du  peuple  dont  il 
redoute  beaucoup  le  mécontentement.  Il  compte  de  plus 
distraire,  par  des  succès  qui  lui  paraissent  certains,  une 
autre  partie  de  la  nalion,  et  faire  lourner  au  profil  de 
radminlslralion  eldu  maintien  delà  couslilulion  l'orgueil 
national.  Il  y  compte  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
cette  politique  du  sénat  de  Borne,  quia  élé  assci  souvent 
celle  du  cabinet  de  Saint-James,  lui  a  presque  toujours 
réussi',  cl  qu'il  ne  croil  pas  avoir  dans  la  marine  française 
une  rivale  qu'il  puisse  redouter  sous  aucun  rapport. 

Eu  même  temps,  le  ministère  emploie  tous  les  moyens 
imaginables  pour  rendre  odieux  à  la  nalion  el  les  Français 
et  leurs  principes;  et  sa  conduite  à  cet  égard  a  eu  depuis 
quelque  temps  loutlesuecès  possible.  Ou  a  vti  se  former 
à  Londres,  sous  les  auspices  serrcts  du  ministère,  il  y  8 
troissemaines,  une  société  qui  s'est  dite  éiablie  pour  dé- 
fendre la  liberté  cl  la  propriété  coulre  les  républicains  et 
lesnivclcurs.  C'est  le  litre  littéral  de  soninslitulion,  Al'iu- 
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slcint  interne ,  «los  soc'aHiJs  seniblublrs  se  soiU  formées,  cl 
elles  SI'  foinicnt  cimnno  jour  dutis  Uiiilps  les  parties  du 
royiiiuno,  pi  celle  de  Londres  est  dcviime  la  sucicté  mère; 
elfcn  foniic  un  comilCnombreuxelpcruiamiil,  avec  lequel 
corre>;nonilciU  Us  comilés  des  autres  sociélés.  On  a  dû 
voir  déjà  dans  les  papiers  aiiRluis  rnlijet  de  ces  sociétés, 
dont  rorsanisalion  est  la  niénie  que  celle  des  clubs  jaco- 
bins de  iWiince.  Ces  sociétés  sont  destinées  exactement  à 
conlreliaiaiirer  les  sociétés  révolutionnaires  ;  et,  d'après 
l'engouemenl  qui  parait  saisir  il  cet  éfard  toute  l'AuRle- 
lerre,  il  est  très  vraisemblable  qu'elles  y  parviendront  en 
1res  peu  de  temps.  Ivlles  ont  ouvert  des  souscriptions 
considérables  pour  parvenir  ù  leur  bul ,  qui  est,  disent- 
elles,  dans  leurs  déclarations  publiques,  o  de  défendre  la 
ronslitntion  et  les  lois,  et  de  prévenir,  par  to\is  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  Ict  allantes  qui  y  se- 
raient portées.  »  Elles  ont  ouvert,  à  ce  propos,  de  véri- 
tables bureaux  de  délation  et  de  nombreux  moyens  d'es- 
pionnnpe.  Partout  les  révolutionnaires  anglais  se  cachent, 
on  n'osent  dire  un  mot  contre  la  constitution,  de  peur 
d'être  saisis  et  conduits  devant  les  juges-de-paix,  comme 
séditieux.  — En  même  temps,  des  adresses  arrivent  de 
toutes  parts;  chaque  paroisse  d'Angleterre  s'assemble,  et 
exprime  son  vœu  d'nllachemcnt  à  la  constitution,  et  d'ad- 
liésion  aux  mesures  du  gouvernement;  en  un  mot,  toute 
:a  nation  est  en  ce  moment  à  l'appel  nominal  en  faveur  du 
ministère  et  de  la  constilution.  A  Birmingham,  où  existait 
il  y  a  quelque  temps  une  des  sociélés  de  révolution  des  plus 
ardentes ,  il  y  a  eu  ces  jours-ci  un  attroupement  de  popu- 
lace contre  un  des  chefs  du  club.  Il  a  voulu  se  défendre, 
mais  il  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite,  et  sa  maison  est 
en  ce  moment  démolie. 

Trois  semaines  ont  suffi  pour  développer  toute  cette  ré- 
volution morale  dont  voici  l'explication  :  Tous  les  hommes 
qui  ont  intérêt  par  leur  état,  leurs  places  et  leurs  pensions 
à  maintenir  l'ordre  des  choses  subsistant,  et  qui  craignent 
qu'une  réforme  ne  vienne  tarir  la  source  de  ces  abus,  ont 
donné  à  cette  réforme,  que  la  majorité  de  la  nation  désirait, 
le  nom  de  réeoluiion,  que  la  majorité  de  la  nation  ne  veut 
pas.  Ils  ont  dit  que  les  réformateni's  n'étaient  autre  chose 
que  des  scélérats  hypocrites,  que  des  répnblkains,  des  ni- 
veleurs ,  qui  voulaient  détruire  tous  les  rangs,  toutes  les 
propriétés  :  ils  ont  peint  la  révolution  française  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables  ;  ils  l'ont  présentée  comme 
une  source  inépuisable  de  meurtres,  de  pillages,  de  vices 
de  toute  espèce.  Après  avoir  longtemps,  et  par  des  moyens 
insensibles,  dirigé  l'opinion  dans  leur  sens,  ils  ont  porté 
le  dernier  coup  lorsque  le  moment  leur  a  paru  favorable; 
de  concert  avec  le  gouvernement,  ils  ont  sonné  l'alarme 
dans  toute  l'Angleterre,  ils  ont  profité  des  adresses  envoyées 
à  ta  Convention  nationale,  et  des  réponses  qui  avaient  été 
faites.  Ils  ont  dit  que  le  plan  était  formé  de  bouleverser  ce 
pays,  et  de  le  consliluer  d  la  française. 

A  l'instant ,  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  propriélé, 
croyant  en  elfet,  parcequ'ils  le  craignaient,  qu'on  voulait 
par  une  révolution  détruire  les  propriétés,  se  sont  levés 
d'un  bout  de  l'Angleterre  à  l'autre.  Dans  leur  effroi,  tous 
se  sont  réunis  avec  empressement  autour  de  cette  adminis- 
tration vigilante ,  qui  les  avertissait  de  leur  danger,  et  qui 
annonçait  la  ferme  volonté  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens  ;  tous  se  sont 
réunis  autour  de  cette  eonstituti-n,  protectrice  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété;  l'unanimité  est  telle  à  cet  égard, 
que  les  Anglais  les  mieux  persuadés  que  l'alarme  donnée 
par  le  ministère  est  sans  fondfment,  ont  été  obligés  de 
signer  les  adresses  de  leurs  assemblées  paroissiales,  afin  de 
n'être  pas  regardés  par  leurs  voisins  comme  de  mauvais 
citoyens  et  des  hommes  dangereux,  dignes  d'être  sur- 
veillés. 

D'après  cette  disposition  générale  de  la  nation  en  faveur 
du  gouvernement  et  de  ses  mesures,  l'opposition  du  parle- 
ment dans  cette  session  a  la  plus  parfaite  nullité.  Le  nom- 
bre de  ses  membres  s'est  trouvé  réduit  à  cinquante  à  la 
première  séance,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  augmente; 
cette  réduction  prouve  que  l'opposition  est  moins  populaire 
qu'elle  ne  l'a  jamais  élé;  la  nation  parait  l'avoir  entière- 
ment abandonnée.  Le  résultat  de  cela  est  qu'on  ne  songera 
nullement  ù  quelque  réforme  de  la  représentation,  qui  pa- 
raissait certaine  il  y  a  deux  moif.  Jfais  on  croit  que, comme 
le  ministère  craiut  d'être  un  peu  plus  embarrassé  par  l'E- 


cosse cl  par  rirlaniie,  dont  les  griefs  sont  très  anciens  et 
très  graves,  on  accordera  à  l;i  première  la  réforme  du  gou- 
vernement inléi  leur  des  bourgs,  et  à  la  seconde  les  droits 
politiques  réclamés  par  les  cullioliqucs. 

[Tire  de  ta  Gazette  nationale  de  France,  n'  275.) 
DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAJIBItE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  17  décembre. 

M.  Grey  propose  sa  motion  sur  les  écrits  séditirux,  mot 
auquel  il  est  bien  éloigné  de  donner  autant  de  latilude  que 
la  cour;  il  veut  que  la  loi,  sans  acception  de  personnes, 
protège  toutes  les  classes  de  citoyens  ries  trois  royaumes; 
il  lèvent,  parceque  la  raison  et  la  justice  réclament  celte 
protection  dont  lous  ne  jouissent  pas  également  aujour- 
d'hui. Après  avoir  rappelé  l'insurrection  arrivée  à  llir- 
mingttam,  et  dont  le  docteur  Priel  a  élé  victime;  affaire 
dans  laquelle  cet  bomine  estimable  n'a  pas  même  obtenu 
les  dédommagements  qui  lui  avaient  été  adjugés,  quoique 
bien  inférieurs  à  sa  peite,  évaluée  à  plus  de  2,000  livres 
sterl. ,  parcequ'on  n'a  pas  encore  décidé  si  ce  seraient  cer- 
tains particuliers  ou  tout  le  comté  qui  les  lui  paieraient,  l'o- 
pinant ajoute  :  Lue  nouvelle  scène  de  ce  genre  vient  de  se 
reproduire  à  Mancliester.  On  a  démoli  la  maison  d'un  im- 
primeur. Des  propriélaires  et  plusieurs  particuliers,  qui 
n'ont  d'autre  crime  que  d'être  non  conformistes,  ont  trem- 
blé pour  leurs  personnes  et  leurs  biens.  La  cause  de  ce 
mouvement  populaire  est  dans  tous  les  efforts  que  font  les 
membres  de  la  société  de  la  couronne  pour  asservir  à  leurs 
opinions  ceux  qu'il  leur  plait  de  désigner  sous  la  dénomi- 
nation odieuse  de  républicains  et  niveleiirs. 

Ici  M.  Grey  lit  un  long  paragraphe  d'une  gazette,  dont 
l'auteur,  peut-être  payé  par  le  gouvernement,  ne  peut  s'em- 
pêcher, en  racontant  cette  émeute,  de  louer  avec  affecta- 
tion les  séditieux,  peuple  tout  loyal  à  son  gré,  puisqu'il 
n'y  avait  qu'un  cri,  icglise  et  le  roi!  Il  demande  si 
jamais  on  a  entendu  parler  d'un  mouvement  populaire 
ayant  une  cause  aussi  métaphysique  que  les  dioits  de 
l'homme?  Il  en  conclut  que  ce  mouvement  n'est  pas  natu- 
rel. Un  autre  papier  plus  coupable  encore,  inlitulé:  Tlio- 
mas  Bail  à  John  Bail,  veut  rejeter  l'odieux  delà  guerre 
d'Amérique  et  de  l'aceioissement  des  taxes  sur  les  dissi- 
dents. Leur  situation  devient  très  dangereuse  par  l'effet  de 
cet  écrit.  Après  en  avoir  lu  quelques  passages,  i\L  Grey 
propose  formellement  de  l'examiner  et  de  prier  Sa  IMajesté 
par  une  adresse  d'en  ordonner  la  poursuite  à  son  procu- 
reur-général. 

M.  I'eel  :  Une  gazette  est-elle  donc  une  autorité  que  l'on 
puisse  citer?  De  tout  ce  qu'on  vient  de  vous  lire,  rien  n'est 
vrai,  sinon  qu'on  a  chanté  à  INlanrhester  :  Dieu  sauve  le 
roi!  Certes,  je  ne  vois  point  là  matière  à  mettre  en  jeu  le 
procureur-général.  La  société  formée  contre  les  républi- 
cains et  niveleurs  a  voulu  que  son  comilé  rédigeât  une 
délibération  judicieusement  motivée,  pour  détourner  le 
peuple  de  se  porter  à  des  mouvements  séditieux.  Est-ce  là  ce 
qu'on  dénonce,  ce  qu'on  veut  faire  punir?  (  IV!.  Peel  lit 
cette  délibération.)  Elle  a  produit  son  effet;  les  dernières 
classes  du  peuple  ont  eu  le  bon  sens  de  rester  tranquilles, 
et  j'espère  qu'elles  l'auront  toujours.  Je  le  connais  ce  peuple 
au  milieu  duquel  je  vis;  je  suis  au  moins  aussi  à  portée 
que  tout  autre  membre  de  juger  de  ses  dispositions,  puis- 
que j'entretiens  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  ;  eh  bien! 
voilà  ce  qu'ils  disent  :  Camarades,  imiterons-nous  les 
Fiançais?  Changerons-nous  nos  deux  shelliiigs  par  jour 
contre  huit  pauvres  pences?  Changerons-nous  aussi  notre 
bon  raast-becf  conlre  de  mauvais  fromages?  Nous  rédui- 
rons-nous à  n'avoir  point  de  culottes?  Ces  braves  gens  se 
distinguaient  autrefois  sous  le  nom  de  Foxistes  et  de  Pit- 
tistes;  mais  depuis  qu'on  leur  a  fait  lire  Thomas  Payne, 
leur  gros  bon  sens,  qui  vaut  bien  l'esprit  de  certains 
messieurs,  les  a  conduits  d'instinct  à  prendre  le  nom  de 
rovalistes. 

M.  Adams  a  prolesté  que  les  Ecossais  étaient  dans  les 
mêmes  dispositions;  libres  sans  licence,  ils  voulaient  la  ré- 
forme de  quelques  abus,  mais  conslitiitionnellemenl;  il  n'y 
avait  donc  pas  plus  à  craindre  d'insurrections  dans  le  nord 
de  l'Angleterre  que  dans  le  midi.  Cependant,  loin  de  con- 
clure comme  le  préopinant,  il  appuie  la  motion,  en  ma- 
nifestant quelques  doutes  sur  la  légalité  des  associaliotis 
formées  pour  obtenir  le  châtiment  des  écrivains  incendiai- 
res. On  n'aurait  pas  besoin  de  pareilles  associations,  si  la 
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loi  jouissait  par  elle-même  de  toute  la  force  répressive  que 
doit  lui  ddiincr  le  respect.  Rien  donc  de  moins  liBilime  que 
cilleespùce  d'assislancf  pif'lée  au  nouvcruemeiil;  car  elle 
nous  menace  de  celte  clubocralie  que  dous  avons  tant  rc- 
piocliée  à  la  France. 

OucUiues  débals  pour  et  contre.  —  Unanimité  dans  l'in- 
lention  de  proscrire  les  libelles  dirigés  contre  la  réputalion 
et  la  propriété,  soit  d'un  individu,  soil  d'une  cla-se 
d'iiommes.  —  M.  Grégor  ayant  censuré  les  propositions  du 
dernier  discours  de  M.  Fox  comme  dauBCieuses,  M.  Foi 
interrompt  cet  orateur:  Il  est,  dil-il,  de  mode  depuis  quel- 
ques jours,  que  tout  membre  qui  prend  la  parole  dans 
celle  assemblée,  répète  un  certain  nombre  de  fois  ces  mots  : 
L'Eglise,  fElat;  Dieu  sauve  te  roi;  cela  ressemble  assez 
à  l'averlissement  banal  qui  se  trouve  à  la  fin  des  opéras 
italiens.  Les  auteurs  mettent-ils  en  scène  quelques  dieux, 
quelques  déesses  de  l'antiquité,  ils  ont  grand  soin  de  vous 
dire  :  «  Ami  lecteur,  en  employant  ces  personn.iges,  amsi 
que  les  mots  de  destin,  àe  fortune,  nous  nous  conformons 
à  l'usage,  qui  nous  peimet  ces  expressions  poétiques,  sans 
vouloir  attaquer  en  rien  la  foi  de  la  sainte  Eglise  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  dans  le  sein  de  laquelle  nous 
devons  mourir.  »  EU  bien  !  messieurs ,  je  crois  devoir  vous 
dire  de  même  :  liberté ,  égalité  et  impartialité ,  je  n'atlacUe 
&  ces  mots  que  le  sens  que  leur  donne  la  constitution  an- 
glaise, et  uon  celui  qu'ils  peuvent  avoir  dans  tout  autre 
pays. 

Point  d'acception  de  personnes  ni  de  choses,  voilb  ce  que 
je  demanderai  d'abord  à  la  chambre  :  car  il  ne  convient  m 
à  sa  dignité,  ni  à  celle  du  gouvernement,  de  poursuivre 
des  écrits  séditieux  dans  un  sens,  et  de  tolérer  des  écrits 
séditieux  dans  un  sens  opposé.  Mon  avis  a  toujours  élé  de 
ue  point  lier  les  émeulcs,  les  insurrections,  avec  les  écrits 
incendiaires,  et  de  commencer  par  ré|irimcr  les  actes  cri- 
minels. On  ne  m'en  a  pas  cru.  On  a  voulu  lier  ces  actes 
avec  les  libelles  qui  en  ont  élé  la  conséquence.  Où  sera 
l'égalilé,  rimparlialité,  si  l'on  s'écarte  de  cette  marche 
pour  les  libelles  de  l'autre  parti?  Des  pamphlets  ont  été 
publiés  contre  la  constitution  ;  mais  il  n'en  est  lé-ullé  au- 
cun mouvement  populaire.  Dans  aucune  sédition  on  n'a 
pris  pour  mot  d'ordre  les  droits  de  l'homme;  cependant 
des  pamphlets  ont  élé  aussi  publiés  contre  les  dissidents,  et 
toujours  les  mots  li'eglise  et  de  roi  en  étaient  le  signal,  et 
jamais  on  n'a  fait  de  poursuite  contre  aucun  de  ces  libelles. 
En  bonne  foi,  est-ce  protéger  également  les  non  confor- 
mistes ?  Ne  sont-ils  pas  fondés  à  vous  dire  :  Vous  accordez 
tout  aux  craintes  imaginaires  dis  autres,  el  rien  à  nos 
souffrances  réelles.  Quoique  je  désapprouve  plusieurs  des 
idées  de  M.  Walker  sur  la  constitution,  je  ne  puis  lui  refu- 
ser mon  estime;  il  la  mérite  par  la  conduite  la  plus  irré- 
prochable et  la  vie  la  plus  vertueuse.  Ce  n'est  pas  assi  z  de 
nous  allacher  à  la  tolérance,  tenons  bien  plutôt  à  sa  base. 
L'indulgence  pour  les  erreurs  humaines  veut  que  nous 
nous  souvenions  que  ceux  dont  l'avis  dillcre  du  nôtre 
pourraient  bien  ue  pas  avoir  toit,  par  cela  seul  que  nous 
le  croyons. 

Je  partage  l'idée  de  M.  Adams  sur  l'illégalité  des  asso- 
ciations el  des  souscriptions  dont  l'objet  est  de  poursuivre 
au  criminel  les  auteurs  de  pamphlets  politiques  prétendus 
séditieux  ;  mais  je  verraisavec  plaisir  celle  qui  se  propose- 
rait de  prêter  une  forcer  éprcssive  aux  nia^islrals  civils,  en 
casd'émeuleetd'insurrtclion.  J'y  contribuerais  volonlicrs 
de  ma  bourse,  et  même,  s'il  le  fallait,  de  ma  personne. 
On  en  tirerait  un  grand  parti  dans  les  dangers  réels.  Tout 
l'inconvénient  serait  d'exciter  quelquefois  quelques  ter- 
reurs paniques;  mais  les  sociétés  qui  viennent  de  naitrc 
n'offrent  à  mes  yeux  que  de  vils  et  cruels  iuslruments  de 
tyrannie  contre  la  liberté  de  penser;  et  je  les  crois 
aussi  vicieuses  que  les  clubs  français  les  plus  décriés,  puis- 
que leur  tendance  est  la  même,  c'est-i  dire  d'exiger  cer- 
taines protestations  civiques,  sous  peine  d'être  proscrit 
comme  incivique.  On  fait  circuler  des  papiers,  on  mendie, 
on  extorque  même  des  signatures;  on  recueille  avec  le 
même  soin  le  nom  de  ceux  qui  signent  et  de  ceux  qui  re- 
fusent; on  accuse  ces  derniers,  on  les  note  d'incivisme. 
Oui,  je  connais  dis  gens  dans  la  dernière  classe  du 
peuple,  qui  tenaient  d'abord  ce  langage  :  u  Probablement 
ceux  qui  m'offrent  ces  papiers  ne  me  feront  aucun  mal, 
parcequeje  refuserai  de  signer  des  choses  que  je  n'entends 
pas,  ou  que  je  désapprouve,  —  Sigu",  signez  lonjouis, 


leur  ont  répondu  très  sensément  ceux  qu'ils  consultaient  •, 
en  ne  le  faisant  pas,  vous  courriez  risque  de  perdre  vos 
pratiques,  qui  sont  votre  gagne-pain.  . 

Destruction  à  Fox  et  a  toute  sa  racejacobile  !  Voilà  ce 
que  j'ai  vu  de  plus ,  en  propres  mots ,  dans  les  papiers  ré- 
pandus à  Steen.  Ma  maison  n'est  éloignée  de  cet  endroit 
que  d'une  lieue  :  les  intentions  très  présumables  de  1  au- 
teur de  cette  note  pouvaient  être  aussi  charitables  que 
celles  qui  se  sont  malheureusement  réalisées  à  l'égard  de 
M  VValter;  mais  je  ne  redoute  pas  beaucoup  ce  danger. 
Quoiqu'onsoil  parvenu  à  me  faire  perdre  de  ma  popularité 
là  où  je  ne  suis  pas  connu ,  je  l'ai  toujours  conservée  dans 
tout  mon  voisinage.  ... 

L'orateur  termine  en  exhortant  la  chambre  à  recevoir 
sa  motion,  ou  à  manifester  de  quelque  autre  manière 
«lu'elle  improuve  également  toutes  les  émeutes,  sans  dis- 
tinction de  prétexte.  Cette  mesure  sera  la  seule  qui  puisse 
nrévenir  le  malheur  possible  de  l'émigration  d  un  corps 
aussi  distingué  par  ses  talents,  son  mérite  et  son  attache- 
ment à  la  constitution  et  à  la  maison  de  Brunswick,  que 
l'est  en  général  celui  des  non-conformistes. 

La  réponse  de  M.  Windham  donne  à  entendre  que  ce 
som  les  opinions  politiques,  et  non  la  qualité  de  dissi.lent, 
qui  ont  attiré  à  M.  Walker  son  malheur.  Elle  va  |usqu  à 
iustifier  l'excès  de  l'indignalion  d.s  séditieux,  par  la  na- 
ture de  la  doctrine  que  professait  celui  qui  en  a  e  é  la 
victime.  Et,  ce  qui  est  atroce,  il  trouve  que  la  violence 
employée  contre  lui  serait  excusable,  s'il  n'existait  pas  de 
loi  qui  le  condamnai.  Cependant  M.  Windham,  vul  exis- 
tence de  cette  loi,  veut  bien  convenir  que  celle  violence 
doit  être  punie.  On  est  sûr  d'avance  qu'il  a  pris  le  parU 
des  associations,  pour  donner  de  la  vigueur  à  la  loi, 
quoique  moyen  hors  de  la  loi.  ,,,..,  v  ,, 

Enfin  M.  Dundas  rend  compte  des  détails  venus  à  sa 
connaissance  sur  l'émeute  de  Manchester,  dès  la  première 
nouvelle,  il  a  fait  passer  aux  magistrats  1  ordre  exprès 
d'employer  tous  les  movens  possibles  pour  la  faire  cesser  ; 
toute  émeute,  quel  qu=en  soit  le  prétexte,  étant  condam- 
nable et  digne  de  châtiment,  .  ,  ..  „-„,A 
Après  d'autres  débats  d'un  moindre  intérêt ,  on  a  rejeté 
la  motion  de  M.  Giey,  et  la  chambre  s'est  ajouroee  au 
lendemain,     ^^___^___ 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Septeuil,  ci-devant  trésorier  de  la 
liste  civile  que  l'on  comptait  au  nombre  des  victi- 
mes du  2  septembre,  esta  Londres,  d'oii  il  vient  d  e- 
crire  au  président  de  la  Convention,  qu  il  n  a  jamais 
été  chargé  par  Louis  XVI  d'aucun  accaparement.  Il 
a  adresse  copie  de  cette  lettre  aux  sections  aux  direc- 
toires et  aux  principales  municipalités  de  la  repu- 
blique. 

LIVRES   NOCVEACX. 

//is(oire  impartiale  du  procès  de  Ixiuis  XVI.  ci-devant 
roi  des  Français,  ou  Recueil  complet  et  authentique  de 
tous  les  rapports  faits  à  la  Convention  nationale,  concer- 
nanlle  procès  du  ci-devant  roi  ;  des  différentes  opinions  des 
représentants  du  peuple  ou  des  particuliem,  prononcées  i 
la  tribune  nationale  ou  publiées  par  la  voie  de  1  impression; 
enfin  de  toules  les  pièces  qui  entreront  dans  l'instruction 
de  ce  grand  procès,  jusqu'au  jugement  définilif  inclusive- 
ment Tlome  premier,  par  Louis  Jauffret,  homme  de  loi, 
auteur  de  la  Gazette  des  tribunaux  et  Mémorial  des  corps 
administratifs  et  municipaux;  prix,  3  liv.  pour  Pans,  et 
A  liv  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  Perlet,  impri- 
meur,  hôtel  de  Chateauvieux,  rue  Saint-André-des-ArU. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBRE. 

Suite  de  la  discussionsur  lejugemevtde  Louis  XVI. 
SvLLES  :  Vous  avez  décrété  hier,  pour  la  seconde, 
fois,  que  vous  jii!;eriez  Louis  XVI;  mais  vous  n  avez 
sans  doute  entendu  Oter  à  aucun  membre  le  droit 
i'ciionccrson  opinion.  La  Convention  ayant  cousu- 
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tué  chacun  de  spsmombrps  juge,  lui  n  laissé  le  droit 
dcdi'lilicïcravec  hii-mtîiiic.  Vous  l'avez  dit,  le  juge- 
ment de  Louis  ollVe  une  i|Ufslion  politique  :  vous 
avez  dit  nnc  riiilcrèt  de,  rih;it  l'I.iit  de  le  juger  ;  c'est 
donc  de  l'intérêt  de  l'État  qu'il  s'agit  aujourd'hui. 
Juger,  c'est  appliquer  rigoureusent  une  loi.  La  jus- 
tice, comme  la  vérité,  n'est  pas  susceptible  de  plus 
pu  de  moins.  En  prononçant  sur  Louis,  non  d'après 
une  loi  positive  et  rigoureuse,  mais  d'après  votre 
opinion,  d'après  l'intérêt  de  l'Etat,  vous  ne  jugerez 
pas,  vous  décréterez. 

Si  Louis  a  mérité  la  mort,  et  qu'il  ne  la  subisse 
pas,  il  deviendra  parmi  nous  un  germe  de  division, 
de  troubles.  Tout  assassin  conduit  à  l'échafaud  aura 
le  droit  de  dire  :  Pourquoi  me  jugez-vous  ?  Ai-je  fait 
pis  que  de  trahir  mon  pays?  Si,  d'un  autre  côté, 
Louis  subit  la  mort ,  toutes  ses  prétentions  lui  sur- 
vivent; et  ses  prétentions  déposées  sur  une  autre 
tète  ne  sont-elles  pas  plus  funestes  à  la  liberté?  Louis 
est  de  tous  les  individus  de  sa  l'aniille  le  moins  à 
craindre.  Or,  par  cela  même  qu'il  vivrait,  il  éloigne- 
rait les  prétentions  de  tous  ses  parents.  Telles  sont 
les  deux  faces  également  difficiles  que  présente  le 
procès  de  Louis.  11  n'est  pas  douteux  que  tous  les 
partis  ne  soient  prêts  pour  s'emparer  des  e'vénc- 
ments.  Les  ennemis  de  la  république,  les  despotes 
surtout,  que  vos  principes  menacent,  tenteront  tout 
pour  vous  donner  un  roi.  Si  vous  ordonnez  la  mort 
de  Louis,  le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  de  parti  affecteront  de  le 
plaindre  lorsqu'il  ne  les  gênera  plus.  Us  couvriront 
la  Convention  des  calomnies  les  plus  atroces.  Ils 
peindront  son  jugement  comme  un  régicide.  Mais 
quand  la  Convention  échapperait;!  ces  dangers, elle 
n'en  sera  pas  moins  enlacée  dans  le  piège  que  lui 
tendent  tous  les  despotes  de  l'Europe.  C'est  une 
chose  bien  surprenante  que  le  silence  de  ces  despotes 
dans  une  circonstance  aussi  grande.  Croirons-nous 
qu'ils  sont  indifférents  sur  le  sort  d'un  de  leurs  sem- 
blables parcequ'ils  se  taisent?  Non,  sans  doute,  ils 
ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n'estpas  Louis  qu'ils 
veulent  sauver,  c'est  la  royauté;  et  le  supplice  de 
Louis  est  nécessaire  à  leur  système.  Louis  est  prison- 
nier; c'est  un  lâche  ;  tous  lem-s  efforts  pour  le  réta- 
blir seront  infructueux.  Sa  vie  les  gêne  ;  ils  veulent 
sa  mort.  Oui,  je  vous  le  dis,  parceque  je  vous  dois  la 
vérité;  oui,  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont  en- 
core esclaves.  Bien  loin  qu'elles  soient  disposées  à  se 
délivrer  par  elles-mêmes  du  joug  qui  les  flétrit,  elles 
ont  peine  à  recevoir  le  présent  que  nous  leur  portons. 

Les  puissances  étrangères  désirent  donc  que  Louis 
meure,  alin  d'affecter  sur  sa  mort  une  feinte  douleur, 
afin  d'élever  contre  vous  un  cri  de  vengeance  pour 
conserver  leurs  trônes,  pour  étouffer  la  révolution, 
pour  nous  donner  un  roi.  Cesréflexions  me  frappent; 
mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes  conjectures, 
toujours  est-il  vrai  que  les  malheurs  n'en  pèseraient 
pas  moins  sur  nous;  et,  quels  que  soient  nos  succès, 
il  faut  nous  y  attendre.  Et  que  seiait-ce,  s'il  nous 
arrivait  un  revers?  Qui  pourrait  répondre  alors  que 
le  peuple,  abusé  parties  factieux,  ne  demanderait  pas 
compte  à  la  Convention  du  sang  que  ce  jugement 
aurait  fait  répaurlre?  (On  murmure.)  Le  regret  du 
passé,  les  malheurs  présents,  la  guerre  extérieure, 
les  dissensions  civiles,  les  divisions  adroitement  mé- 
nagées dans  la  Convention  ;  que  sais-je!  la  pitié  qui 
s'attache  aux  criminels  même  qui  vont  à  l'échafaud, 
tout  nous  menace  des  plus  grands  maux;  la  Con- 
vention sera  calomniée,  maudite,  dissoute  (on  mur- 
mure), et  la  royauté  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête 
hideuse  au  milieu  des  ruines  de  la  lil)erté. 

Voici  l'autre  hypothèse. Si  la  Convention,  effrayée 
de  ces  conjecturés,  prononce  que  Louis  ne  mourra 
pas ,  elle  tombe  dans  un  ccueil  plus  terrible  peut- 


être.  La  justice  violée  dans  la  personne  de  Louis,  fera 
taire  la  pitié  qui  la  d'abord  accompagné  à  la  barre. 
Le  chemin  est  tracé  d'avance  aux  factieux.  Déjà  des 
orateurs  indiscrets  ont  établi  l'affreuse  doctrine  du 
droit  de  chaque  citoyen  sur  Louis,  si  la  Convention 
ne  l'envoie  pas  à  l'échafaud.  Ils  ontsanctilié  l'assas- 
sinat, ils  ont  pour  ainsi  dire  associé  la  Convention  à 
ces  horribles  maximes.  Eh!  que  croire  decesindis 
crétions  ?  Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à  mes 
yenx,  lorsque  des  orateurs  pins  indiscrets  encore 
ont  appelé  la  hache  dn  peuple  contre  la  Convention 
même,  si  elle  ne  prononçait  |ias  la  peine  de  mort 
contre  Louis  !  Les  perfides  !  comme  si  le  peuple  avait 
besoin  de  canon  i)our  dissoudre  ses  représentants, 
s'ils  venaient  à  prévariquer! 

O  honte!  et  de  tels  forfaits  se  commettent  dans  le 
sein  de  la  Convention  !  et  elle  ne  frajipe  pas  les  cou- 
pables! et  elle  s'endort  tranquillement  au  bord  du 
précipice!  (On  applaudit.  —  Le  président  rappelle  à 
l'ordre.)  O  ma  patrie  !  mais  quand  de  tels  présages 
n'avertiraient  pas  la  Convention  de  la  responsabilité 
qu'elle  encourrait  en  conservant  Louis  ;  quand  un 
parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au  centre  de 
ces  dispositions  terribles  pour  les  diriger  à  son  avan- 
tage, n'aura-t-il  pas  toujours,  ce  parti,  la  ressource 
perlide,  à  chaque  événement  malheureux,  d'en  at- 
tribuer la  cause  à  l'existence  de  Louis,  c'est-à-dire  à 
la  Convention  nationale?  Ce  sera  Louis  encore  qui 
dirigera  nos  ennemis,  qui  désolera  nos  campagnes, 
qui  embrasera  nos  villes,  qui  massacrera  nos  enfants; 
ou  plutôt  ce  sera  la  Convention,  qui  n'aura  pas 
voulu  retrancher  de  la  société  cet  ennemi  public  ;  et 
la  Convention,  victime  encore  des  malédictions  du 
peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa  puissance  aux 
premiers  tyrans  qui  voudront  s'en  emparer.  Il  n'est 
qu'un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux; 
c'est  que  la  Convention,  après  avoir  déclaré  le  fait 
que  Louis  est  coupable,  renvoie  au  peuple  l'applica- 
tion de  la  peine.  (On  murmure.) 

Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  :  ou 
la  nation  veut  que  Louis  meure,  ou  elle  ne  le  vent 
pas  :  si  elle  le  veut,  vous  tous,  qui  le  voulez  aussi, 
votre  attente  ne  sera  pas  trompée  ;  si  elle  ne  le  veut 
pas,  de  quel  droit  l'enverriez-vous  au  supplice,  con- 
tre le  vœu  de  la  nation?  J'observe,  en  second  lieu, 
que  le  sort  de  l'Etat,  c'est-à-dire  le  sort  de  la  liberté, 
peut  dépendre  de  la  solution  de  la  question  que  j'ai 
examinée.  A  la  vérité,  si  le  souverain  décide  la  mort, 
les  prétentions  n'en  seront  pas  moins  les  mêmes  ; 
mais  les  prétextes  ne  seront  plus  aussi  spécieux  ;  les 
ressources  des  malveillants  seront  moins  assurées; 
enfin,  quels  que  soient  les  événements,  la  Conven- 
tion restera  exempte  de  toute  responsabilité.  Dans  ce 
système,  toutes  les  factions  s'éteignent,  la  républi- 
que est  à  l'abri  de  la  dissolution. 

Mais,  va-t-on  dire,  comment  le  peuple  pourra-t-il 
prononcer?  L'objection  serait  bonne  ,  si  le  délit  res- 
tait à  constater.  Mais  il  ne  s'agira  point  d'examiner 
si  Louis  est  coupable  ;  c'est  la  conscience  de  ses  cri- 
mes qui  élève  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  un 
concert  de  félicitations  en  faveur  de  l'abolition  de  la 
royauté.  Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les 
questions?  comment  avoir  un  résultat  constant? 
Cette  objection  n'est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis  est 
déclaré  coupable,  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  bannis- 
sement? Non;  car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps 
ennemis  ,  et  n'obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit 
de  consommer  sa  fuite  à  Varennes.  S'il  peut  être  un 
jour  banni,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  l'affer- 
missement de  la  liberté. 

Il  n'y  a  que  deux  questions  à  proposer  :  Louis 
mourra-t-il?  Louis  sera-t-il  enfermé?  Tous  les  intd- 
rêls  du  peuple  sont  ménagés  en  les  posant  ainsi  ; 
l'assemblée,  en  les  résumant,  ne  fait  à  l'égard 


I 


861 


du  ppuple  que  ce  que  le  président  fait  tous  les  jours 
à  l'égard  de  la  Convention. 

11  est  une  objection  qui  n'a  de  force  que  par  les 
calomnies  nVan.lurs  contre  la  Convention.  Vous 
allez  temporiser,  nous  dit-on,  et  l'inlcr^t  de  l'Etat  le 
défend.  Ah!  l'intérêt  de  l'Etat  vous  ordonne  de  ne 
pas  compromettre  l'existence  de  la  Convention.  De 
quoi  s'agit-il  ?  de  quelques  semaines  tout  au  plus.  Le 
10  août ,  l'Asscmlilée  législative  a  convoque  la  Con- 
vention ,  et  le  ÏO  septembre  elle  était  assemblée;  et 
cependant  il  fallait  et  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales.  En  moins  de  quinze  jours, 
vous  obtiendrez  un  résultat  qui  déjouera  les  roya- 
listes et  les  agitateurs. 

Enfin,  citoyens,  il  s'agit  de  l'existence  de  la  Con- 
vention, du  salut  de  l'Etat.  J'ajoute  qu'il  y  va  du 
salut  de  Paris.  Je  n'examine  pas  si  vous  êtes  parlaite- 
ment  libres;  cependant,  croyez-vous  qu'il  soit  im- 
possible à  la  malveillance  d'élever  à  cet  égard  quel- 
(lues doutes?  Craignez  les  retours  amers  du  peuple 
sur  le  passé.  11  faut  que  l'on  puisse  dire  dans  tous 
les  temps  :  c'est  la  France  entière,  et  non  le  peuple  de 
Paris,  qui  a  jugé  Louis  XVI. 

Joseph  Sers  :  Citoyens,  je  ne  viens  point  justifier 
Louis  des  crimes  qu'on  lui  impute  ;  je  ne  viens  point 
vous  apitoyer  sur  son  sort  ;  mais  je  viens  défendre  ce 
que  je  crois  l'intérêt  de  la  liberté,  le  salut  de  la  pa- 
irie. Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI?  ou 
plutilt,  entre  les  dangers  auxquels  nous  ex'pose  son 
existence  ou  son  supplice,  quel  est  le  moindre  ?  Si  la 
coalition  des  despotes  doit  prendre  un  nouveau  de- 
gré d'énergie  par  la  mort  de  Louis,  ou  plutôt,  si  le 
retour  de  la  paix  est  le  prix  de  son  existence,  je  ne 
balancerai  pas  à  dire  qu'il  vaut  mieux  conserver  a  la 
vie  un  criminel  dans  l'impuissance  de  vous  nuire, 
que  de  livrer  à  une  mort  certaine  des  milliers  d  in- 
nocents. Je  ne  ferai  pas  aux  Français  l'injure  de 
croire  qu'avec  le  roi  la  haine  de  la  royauté  finisse  ; 
mais  il  m'est  permis  de  croire,  et  je  dois  le  dire,  il 
sera  bien  plus  facile  à  la  malveillance  d'apitoyer  le 
peuple,  d'innocenter  Louis,  et  de  susciter  des  trou- 
bles aprJs  sa  mort,  que  d'égarer  l'opinion,  et  la  re- 
conduire au  despotisme,  si  vous  le  conservez  a  la  vie. 
Selon  moi,  son  existence  n'est  point  un  sujet  de 
crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle  au  retour  de 
'a  tyrannie.  Citoyens,  ne  nous  abusons  pas ,  presque 
tous  les  Français  accusent  Louis  XVI.  11  n'est  pas 
vrai  que  tous'pensent  que  l'affermissement  de  la  li- 
berté dépende  de  sa  mort.  Je  dis  plus, beaucoup  pen- 
sent qu'il  ne  l'a  pas  méritée;  et  pour  dissuader  les 
uns  et  les  autres ,  il  ne  vous  reste  pas  peu  a  taire.  Il 
faut  d'abord  prouver  aux  uns  qu'avec  un  homme  de 
plus   la  nation  aurait  moins  la  volonté  de  rester  li- 
bre qu'avec  un  homme  de  moins.  Pour  guérir  les 
:uitres,  vous  avez  à  détruire  un  préjuge  d  autant 
pliisdiflicile,  qu'il  était  plus  généralement  répandu. 
Vous  le  savez,  presque  tous  les  Français  ont  cru  que 
le  roi  avait  le  cœur  bon,  qu'il  ne  désirait  rien  tant 
(lue  le  bonheur  de  la  nation,  que  les  crimes  qu  on  lui 
impute  sont  moins  dus  à  sa  volonté  qu'il  la  faibfesse 
de  son  caractère,  à  sou  intempérance,  et  plus  encore 
à  la  perfidie  d'une  femme  qui  avait  su  le  captiver,  et 
il  celle  de  ses  inf;lmes  conseillers,  qui  agissaient  avec 
d'autant  plus  de  succès  sur  l'esprit  du  roi,  que  ses 
vices  ou  son  défaut  de  caractère  leur  opposaient 
moins  d'obstacles.  On  a  cru  même  que  les  ennemis 
de  la  nation  avaient  fait  servir  à  leurs  projets  libcrti- 
cides  jusqu'aux  vertus  d'un  roi.  Voilà,  citoyens,  les 
pr(ju"-és  que  vous  avez  à  détruire,  voila  d  autres 
cnueinis  que  vous  aurez  il  combattre  après  sa  mort. 
Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous,  mais  le.  sont- 
elles  pour  tous  les  Français?  C'est  à  vous  de  pro- 
noncer. ,        .     ■    1        1  • 
Mais,  direz-vous,  conserver  le  rot,  c  est  vouloir 


naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être  la 
guerre  civile  en  France.  Pour  connaîtiejusqii'à  quel 
point  est  fondée  cette  objection,  il  faut  élalilir  en- 
core que  le  même  coup  qui  frapperait  Louis  écrase- 
rait les  factieux;  que  les  royalistes  di'fendent  moins 
l'hydre  de  la  royauté  que  la  personne  du  roi;  que 
.s'ils  en  avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrilieraient 
point  au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  ;  qu'en  un 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu'ils  attribuent  a  la  ver- 
satilité de  son  caractère  ce  qu'ils  appellent  leurs 
malheurs  et  la  perle  de  la  monarchie. 

Si  l'on  a  pu  faire  croire,  publier  même,  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  parceque,  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  l'humanité,  vous 
avez  voulu  garantir  à  Louis  le  libre  exercice  d'une 
défense  légitime,  pensez-vous  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  renoncent  au  projet  de  la  perdre, 
lorsque  Louis  aura    cessé  d'être?  L'ambition,  qui 
paraît  ici  marcher  de  concert  avec  la  calomnie,  se 
prescrit-elle  des  bornes  qu'elle  ne  se  permette  pas 
de  franchir?  Après  Louis,  sou  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore?  car  elle  est  loin  de  ma  pensée  l'admission  de 
ce  barbare  principe,  de  cet  infilme  machiavélisme 
qui  croit  «  qu'il  est  des  circonstances  qui  forcent 
les  nations  à  voiler  la  sainte  image  de  la  justice.  • 
On  conçoit  bien  la  possibilité  de  pardonner  à  un  cou- 
pable ;mais  l'homme  sensible,  l'homme  vertueux, 
croira-t-il  jamais  à  la  nécessité  de  punir  le  fils  des 
crimes  du  père?  Des  raisons  politiques,  d'intérêt  gé- 
néral, peuventbiencominander  le  pardon  d'un  grand 
criminel;  aucune,  j'ose  le  dire,  aucune  ne  saurait 
cYCuser  une  injustice.  Eh  bien!  son  fils  ne  sera-t-il 
pas  pour  les  méchants  un  prétexte  de  division  ?  Si 
l'on  a  pu  vous  soupçonner  de  favoriser  nu  père  cou- 
pable, vous  épargncra-t-on  davantage  pour  un  lils 
innocent?  Je  suis  naturellement  peu  soupçonneux; 
mais  je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon,  lorsque  je 
vois  certains  de  nos  membres  élever  des  doutes  in- 
jurieux sur  les  intentions  des  membres  les  plus  purs 
de  l'assemblée,  lorsque  j'ai  vu  les  mêmes  personnes 
servir,  par  des  murmures,  des  interruptions  indé- 
centes, le  système  d'avilir  la  Convention  ;  alors  je 
me  suis  demandé  si  Vienne  et  Berlin  avaient  des  dé- 
putés parmi  nous. 

Il  est  presque  démontré  que  la  mort  de  Louis 
n'enchaînera  pas  la  malveillance  ;  qu'après  lui,  d'au- 
tres prétendants  sont  là.  S'il  est  vrai  qu'il  est  à 
craindre  que  son  supplice  n'emporte  avec  lui  le  sou- 
venir de  ces  crimes;  s'il  est  vrai  que  la  possibilité  de 
l'aire  naître  ou  perpétuer  les  troubles  après  sa  mort 
est  plus  probable  que  d'é^çarer  l'opinion  en  sa  faveur  ; 
s'il  est  à  craindre  que  le  coup  qui  frappera  le  tyran 
ne  ressuscite  la  tyrannie;  et  qu'au  heu  d'ébranler, 
comme  on  l'a  dit,  il  affermisselestrônes.je  pense  que 
frapper  Louis,  c'est  donner  à  nos  ennemis  une  preuve 
de  faiblesse,  tandis  que  nous  leur  devons  un  grand 
exemple  de  force  et  de  magnanimité.  Retenons  Louis 
tant  que  les  dangers  de  la  patrie  nous  feront  une  loi 
de  cette  mesure  de  sûreté  générale;  après  bannis- 
sons-le  de  la  république,  et  donnons-lui  encore 
de  quoi  traîner  ailleurs  sa  honte  et  ses  remords. 

Il  ne  suflit  pas,  à  mon  avis,  que  notre  cause  soit 
juste,  qu'elle  soit  la  cause  des  peuples  contre  les 
tyrans;  il  faut  encore  forcer  l'Europe,  les  nations,  les 
rois  même,  à  admirer  notre  courage  et  notre  magna- 
nimité; il  faut  nous  montrer  plus  généreux  que  les 
rois;  il  faut  éloigner  île  notre  conduite  jusqu'au 
soupçon  de  la  faiblessse,  écarter  de  nous  jusqu'au 
soupçon  de  l'injustice;  il  faut  enfin  craindre  de  dcui- 
ner  des  armes  à  la  perlidie,  qui  ne  manquerait  pas  de 
les  tourner  contre  nous. 

Celte  opinion  vous  paraîtra  étrange,  sans  doute, 
lorsque  vous  vous  rappellerez  que  j'ai  cle  un  de 
ceux  qui  de  cette  tribune  ont  appelé  la  vengeance 
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des  lois  sur  la  ti'te  du  coupabk'.  Depuis  que  des  con- 
side'rations  poliliiiucs,  (pic  je  n'avais  pas  prévues, 
sont  venues  frapper  mes  sens  ;  depuis  qu'enlin  l'as- 
semblée s'est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs,  j'ai 
dû  lie  pas  laisser  échapper  ce  que  je  croyais  être  les 
moyens  de  ramener  la  paix  et  de  conserver  la  li- 
berté; j'ai  cru  ne  devoir  point  mettre  en  balance  la 
nioit  d'un  coupable  avec  l'intérêt  de  la  patrie;  j'ai 
dû  craindre  pour  vous  la  calomnie  et  la  perte  de  la 
conliance;  pour  la  nation,  la  perte  de  la  liberté  ;  j'ai 
dû  enfin  changer  d'opinion  :  ai-je  bien  fait ,  ai-je  mal 
fait?  Le  temps  décidera;  pour  moi,  je  vous  l'atteste, 
j'ai  satisfait  à  ma  conscience.  Ne  nous  abusons  pas, 
citoyens,  il  n'est  plus  temps  de  se  dissimuler  les  dan- 
gers qui  nous  menacent.  Au  milieu  de  l'immense  po- 
pulation qui  convie  l'Europe,  à  peine  comptons- 
nous  quelques  véritables  frères.  Quelques  Anglais, 
il  est  vrai,  soupirent  après  la  liberté;  mais  une  cour 
perfide,  un  ministère  astucieux,  prodigue  l'or,  va 
au-devant  des  besoins  de  la  nation,  pour  se  popula- 
riser et  enchaîner  par-là  les  élans  de  ce  peuple  gé- 
néreux à  la  liberté  ;  une  majorité  imposante,  supers- 
titieusement attachée  à  sa  constitution,  ou  plutôt 
servilement  dévouée  à  la  cour,  étouffe  les  vœux  de 
ceux  qu«  la  corruption  n'a  pu  atteindre,  et,  quoique 
spécieusement  neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre 
nous.  La  Hollande  plie  encore  un  front  soumis  sous 
le  sceptre  impérieux  d'une  autre  Antoinette;  et  la 
liberté  de  l'Escaut  pourrait  bien  devenir  funeste  à  la 
liberté  batave.  Pour  des  hommes  intéressés,  l'argent 
est  tout,  et  l'esclavage  rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  la  li- 
berté helvétique.  La  politique  adroite  du  régent  de 
Stockholm,  ou  plutôt  sa  philosophie,  son  humanité, 
font  oublier  à  sa  nation  les  crimes  des  rois,  et  affer- 
inissent  le  despotisme.  Le  respect  stupide,  ou  plutôt 
l'idolâtrie  des  Prussiens  pour  leurs  maîtres,  les  rend 
étrangers  à  tout  autre  sentiment.  Une  longue  et  bar- 
bare oppression  a  naturalisé  la  servitude  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  Le  fanatique  Espagnol  craint  pour  son 
inquisition,  ses  chapelets  et  ses  coquilles;  l'hypo- 
crisie, la  perfidie  italienne,  pour  ses  églises,  ses 
croix,  ses  images.  La  Pologne  gémit  sous  la  tyrannie 
d'une  femme,  et  se  borne  a  des  vœux.  Le  cabinet  de 
Copenhague  ne  peut  rien  pour  nous  ;  il  peut  tout  pour 
les  rois.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau  rac- 
courci des  dispositions  de  l'Europe  à  notre  égard; 
voilà  les  causes  qui  m'ont  fait  changer  d'opinion 
.nprès  la  responsabilité  terrible  pour  vous,  encore 
plus  pour  la  liberté,  dont  vous  vous  êtes  chargés 
avec  une  légèreté  que  la  postérité  aura  peine  à  croire. 

Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  vous  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI, 
j'opine  pour  sa  réclusion  pendant  la  guerre,  et  au 
bannissement  à  la  paix.  Je  demande  que  le  peuple 
souvt-rain  ratifie  votre  jugement  en  assemblées  pri- 
maires et  de  communes. 

Barbaiioux  :  Nous  portons  tous  dans  nos  cœurs  la 
haine  de  la  royauté  ;  mais  lorsque  nous  allons  juger 
celui  qui  s'appelait  le  roi  des  Français,  n'oublions 
pas  que  nous  jugeons  un  homme.  Ic'i  nous  ne  som- 
mes pas  les  Ireres,  les  amis  des  malheureux  citoyens 
assassinés  sur  la  place  du  Carrousel  ;  nous  sommes 
les  organes  de  la  justice  éternelle;  les  nations  qui 
nous  contemplent  nous  jugeront  aussi,  et  l'histoire 
écrira  toutes  nos  opinions. 

Les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont  surtout  argu- 
menté de  l'inviolabilitc^  que  la  constitution  accor- 
dait au  roi;  ils  ont  aussi  contesté  les  crimes  qui  lui 
sont  imputés  dans  l'acte  énonciatif.  Je  pense  que 
leurs  arguments  n'ont  pas  détruit  cette  vérité,  que 
l'inviolabilité  n'était  applicable  qu'aux  actes  de  la 
royauté,  et  non  aux  attentats  de  la  tyrannie.  Je  pense 
encore  que  les  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu 


restent  dans  leur  intégrité,  si  l'on  en  excepte  peut- 
être  quelques  faits  particuliers  sur  lesquels  il  peut 
bien  se  justifier  sans  qu'on  puisse  pourtant  en  tirer 
cette  conséquence,  qu'il  n'a  pas  été  conspirateur 
contre  son  pays  ;  car  toutes  ses  actions,  depuis  l'ou- 
tui-e  des  Etats-Gém'raux  jusqu'au  10  août  1792,  at- 
testent cette  conspiration.  Ainsi  j'ai  la  conviction 
intime  que  Louis  Capet  est  coupable  ;  mais  je  ne  suis 
pas  moins  d'avis  qu'il  faut  réfuter  solennellement  la 
plaidoirie  de  ses  défenseurs,  non  pour  nous,  mais 
pour  les  peuples  voisins,  mais  pour  la  postérité. 
Mes  commettants  m'ont  donné  le  pouvoir  de  juger 
le  ci-devant  roi  ;  ils  ne  m'ont  pas  dit  de  l'assassiner, 
et  je  ne  veux  pas  que  sa  mort  soit  seulement  la  mort 
d'un  individu,  mais  la  mort  de  la  royauté.  Vous 
l'approuverez  par  le  soin  que  nous  prendrons  de 
constater  que  la  race  des  rois  est  malfaisante  ;  que 
leurs  serments  sont  des  trahisons,  et  leurs  préten- 
dus bienfaits  des  attentats  contre  la  liberté  des 
peuples. 

J'ai  donc  à  regretter  aussi  que  la  rapidité  qu'on  a 
apportéedanscette  discussion  ne  me  permette  pas  de 
réfuter  complètement  la  défense  de  Louis  Capet. 
C'est  une  tâche  dont  je  me  fusse  honoré  ;  mais  d'au- 
tres rappelleront  les  faits;  je  vais  me  borner  à  com- 
battre les  prétendus  principes  constitutionnels  invo- 
qués dans  cette  défense. 

J'ai  parcouru  les  lois  des  peuples;  partout  j'ai  lu 
ce  commandement  de  la  nature  :  Tu  ne  tueras  'point; 
partout  j'ai  trouvé  que  les  sociétés  qui  s'étaient 
donné  des  chefs  leur  avaient  imposé  cette  condition  : 
Tu  ne  seras  point  un  tyran,  lu  ne  trahiras  point. 
Je  n'ai  vu  nulle  part  que  les  rois,  institués  dans  leur 
origine  pour  être  les  conservateurs  de  la  vie  de  tous, 
eussent  le  privilège  d'assassiner  sans  être  soumis  à 
la  loi  qui  punit  les  assassins,  et  que  les  trahisons, 
l'oppression,  la  corruption  qui  ont  divisé  les  hom- 
mes, et  les  brigandages,  qui  sont  le  résultat  des 
guerres  civiles,  fussent  des  vertus  royales  ou  des  ac- 
tions que  le  glaive  de  la  justice  ne  pouvait  pas  at- 
teindre. La  tyrannie  a  bien  pu,  dans  quelque  coin  de 
la  terre,  exercer  ce  funeste  pouvoir  ;  mais  elle  ne  l'a 
pas  réduit  en  code  pour  l'offrir  à  l'adoration  des  peu- 
ples, et  ceux-ci  ont  toujours  conservé  contre  leurs 
tyrans  le  droit  de  représailles.  Serait-il  donc  vrai 
que  les  Français  du  XVlIle  siècle,  ivres  de  l'amour 
des  rois,  ou  tremblants  de  la  loi  martiale,  eussent  ac- 
cordé à  Louis  Capet  la  prérogative  de  trahir  impu- 
nément le  peuple  qui  le  comblait  de  bienfaits,  et  d'é- 
gorger de  sa  main,  si  tel  avait  été  son  plaisir,  tous 
les  individus  de  la  société? 

J'ouvre  la  constitution  de  1791.  Elle  déclare  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée;  mais  elle  nedit 
pas  qu'il  est  permis  au  roi  de  commettre  tous  les  cri- 
mes qui  dégradent  l'espèce  humaine.  Quel  homme 
eût  osé  rédiger  une  pareille  loi?  Quelle  assemblée 
d'esclaves  eût  pu  la  délibérer,  et  quel  peuple  s'y  fût 
jamais  soumis?  L'inviolabilité  constitutionnelle  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  actes  de  la  royauté  ;  elle 
n'abrogeait  pour  le  roi  ni  les  lois  naturelles,  qui 
lient  également  tous  les  hommes,  ni  les  lois  civiles, 
qui  sont  des  conditions  consenties  par  la  majorité  et 
imposées  à  tous  les  membres  de  l'association.  Loin 
donc  que  les  défenseurs  du  roi  puissent  argumenter 
de  ce  que  la  constitution  n'a  pas  exprimé  les  limites 
qu'elle  donnait  à  l'inviolabilité  rovale,  il  est  incon- 
testable néanmoins  que  le  silence  de  la  constitution 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  naturelle  et 
la  loi  civile.  Si  l'on  avait  eu  le  pouvoir  d'y  déroger, 
si  l'on  avait  ainsi  voulu,  il  eût  fallu  que  la  déroga- 
tion fût  expresse.  La  constitution  aurait  dû  pronon- 
cer qu'elle  reconnaissait  dans  le  roi  un  être  supérieur 
à  l'espèce  humaine,  et  parconséquent  injugeable  par 

les  lois  des  hommes,  daus  les  actes  m^'oie  où,  s'c'car- 
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Inrl  (les  limites  de  la  royauté,  il  anvait  aci  comme 
individu.  Tant  d'absurdités  n'entrent  pas  dans  l'idée 
d'un  être  raisonnable,  ot  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
un  seul  homme  sur  la  terre  qui,  examinant  de  bonne 
foi  cette  question ,  ne  reconnaisse  que  l'inviola- 
bilité d'un  roi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  de  la 
royauté.  .     . 

Ils  avaient  voulu  constituer  une  monarchie;  ils 
avaient  donné  à  leur  roi  une  grande  puissance,  de 
grandes  richesses;  dès-lors  l'inviolabilité  avait  été 
nécessaire;  car  il  était  facile  de  concevoir  que  l'appilt 
d'une  pareille  place  eût  communément  amené  l'agi- 
tation dans  l'empire,  si  la  royauté  eût  été  élective  et 
la  personne  du  roi  non  inviolable.  La  constitution 
établissait  un  corps  législatif.  L'usurpation  des  pou- 
voirs est  une  passion  preqire  à  toutes  les  corpora- 
tions. La  prérogative  royale  était  le  frein  qu'on  op- 
posait à  cette  tendance.  Il  devait  en  résulter,  dans 
l'idée  des  architectes,  un  équilibre  de  pouvoirs,  du- 
quel devait  naître  le  bonheur  social;  mais  au  vrai, 
ce  système  d'oi  ganisation  ne  pouvait  qu'amener  l'i- 
nertie du  gouvernement  par  les  volontés  diverses 
des  pouvoirs  constitués ,  ou  l'asservissement  du  peu- 
ple par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le  pou- 
voir législatif.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable 
oue  toutes  ces  institutions  avaient  pour  but  l'ordre 
social.  Ce  n'était  pas  pour  avoir  un  tyran  qu'on  in- 
stituait un  roi.  On  n'établissait  pas  dans  sa  famille 
l'hérédité  du  trône  pour  la  constituer  propriétaire 
du  sol  et  des  personnes  des  Français.  On  ne  donnait 
pas  au  premier  fonctionnaire  public  l'inviolabilité 
pour  qu'il  violât  lui-même  tous  les  droits  des  hom- 
mes, toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre!... 

S'il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet  fut  un  tyran;  si, 
regardant  les  Français  comme  des  esclaves,  il  soule- 
vait contre  eux  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
pour  les  ramener  au  joug  de  la  servitude  dont  ils  au- 
raient pu  s'affranchir,  parceque  le  despotisme  est  un 
état  de  force  qui  ne  constitue  pas  un  droit  ;  s  il  fut  la- 
chementingratenversun  peuplequideuxfoislui  avait 
pardonné  des  crimes  dignes  de  mort  ;  s'il  viola  et  les 
droits  qu'il  avait  reconnus,  et  les  serments  qu  il  avait 
solennellement  prêtés;  s'il  ne  se  servit  de  la  loi  dont 
l'exécution  lui  était  conliée  que  pour  tourmenter  la 
société  ;  s'il  fomenta  partout  la  rébellum  et  la  guerre 
civile-  s'il  provoqua  par  sa  résistance  personnelle  ces 
résistances  à  la  volonté  générale,  qui,  mamlestees 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  ont  nécessite  ces 
actes  arbitraires  qui  rendront  si  affligeante  I  histoire 
de  notre  révolution  ;  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  eu 
sur  nos  frontières,  au  sein  de  l'empire,  dans  nos  co- 
lonies lointaines  et  sur  la  place  du  Carrousel,  une 
seule  goutte  de.sang  versée,  qui  ne  l'ait  été  par  la  vo- 
lonté de  ce  roi  également  assassin  des  patriotes  et 
des  aristocrates,  des  Français  et  des  Autrichiens;  si 
nous  l'avons  surpris  creusant  de  sa  propre  main  le 
tombeau  de  la  liberté,  pcnse-t-on  qu'il  puisse  ech.-ip- 
iier  à  1.1  peine  de  tant  de  crimes  par  une  inviolabilité 
ll„ntliiislilnli(meut  pour  objet  le  bonheur  du  peu- 
ple  et  non  sa  destruction  ;  et  qui,  limitée  esscntiel- 
iem'ent  aux  actes  de  la  royauté,  ne  peut  rendre  sans 
effet  et  les  mouvements  de  l'àmc  qui  font  détester  les 
foifails,  et  les  lois  de  toutes  les  sociétés  qui  com- 
mandent de  les  punir? 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont-Us 
voulu  étaver  le.svstèmecle  l'inviolabilité  absolue  par 
cet  article  de  la  constitution  :  Après  l'abdication  ex- 
presse ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  pourra  être  accusé  et  jugé  comrne  eua 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  Cet  ar- 
ticle ne  peut  être  considéré  isolément,  parcequ  il 
n'est  qu'une  conséquence  de  trois  autres  articles  qui 
fixent  les  cas  où  l'abdication  est  acquise.  Or,  comme 
dans  ceux-ci  il  n'est  question  que  de  la  rctractatiou 


du  serment,  d'une  entreprise  contre  la  nation  à  la 
tète  d'une  aimée  ennemie,  et  de  la  sortie  du  royaume, 
il  en  résulte  que  l'article  cité  n'est  applicable  qu'à 
ces  mèiiK  s  cas.  Si  donc  le  ci-devant  roi  a  commis 
d  autres  crimes;  si,  par  exemple,  ii  a  fomenté  la 
guerre  civile  dans  l'Etat,  comme  il  n'y  a  pas  à  cet 
(■gard  d'abdication  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  par- 
conséquent  à  l'application  de  l'article  qui  est  une 
conséquence  de  l'abdication.  Il  ne  faut  plus  examiner 
alors  si  le  roi  doit  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens, 
puisque  la  constitution  n'a  pas  dit  qu'il  fût  au-dessus 
de  cette  classe;  là  se  trouvent  les  limites  de  la  pré- 
rogative royale  et  l'explication  de  ce  principe  ga- 
ranti par  l'ancienne  constitution  :  Il  n'y  a  phit  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de 
tous  les  Français. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  le  roi  après  1  ab- 
dication peut  être  jugé  comme  les  autres  citoyens, 
c'est-à-diie  par  les  tribunaux  qui  lui  (•talent  aupa- 
ravant subordonnés,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'avant 
l'abdication  et  hors  des  cas  où  elle  est  encourue,  le 
roi  ne  soit  pas  jugeable  par  la  nation  assemblée,  ou 
par  ses  représentants.  Cette  exception  aux  lois  com- 
munes n'est  exprimée  nulle  part.  On  lit  au  contraire 
dans  la  constitution,  au  chapitre  même  de  la  rovaute, 
qu'iln'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi;  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  la 
loi  qui  défend  le  meurtre,  les  conspirations  contre 
l'Etat,  doit  frapper  le  roi  comme  tout  autre  citoyen. 
On  y  lit  encore  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 
inaliénable;  et  certes  elle  eût  été  aliénée,  si  l'un  de 
ses  agents  pouvait  lui  contester  le  droit  d'examiner 
sa  conduite.  Non,  le  svstème  de  l'inviolabilité  ne 
peut  être  soutenu  par  lé  tvran  lui-même.  Comment 
en  effet  Louis  XVI  oserait-il  vous  dire  :  Je  vous  ai 
trahis,  j'ai  soulevécontre  vous  lespuissanccsdi'l  Eu- 
rope, j'ai  suscité  dans  votre  sein  la  guerre  civile; 
j'ui  commandé  de  vous  assassiner  :  arrêtez,  je  suis 
inviolable.  Inviolable!  Non,  la  loi  te  condamne,  car 
la  nature  te  défendait  de  t'abreuver  du  sang  humain; 
et  le  peuple  français,  en  te  nommant  son  roi,  ne  t'a- 
vait pas  constitue  pour  être  son  assassin.  11  n'y  a  pas 
d'inviolabilité  pour  la  tyrannie,  et  les  brigands  cou- 
ronnés ne  peuvent  pas  exciper  des  bienfaits  du  peu- 
ple pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  justice,  qui, 
planant  sur  toutes  les  têtes,  doit  abattre  aussi  celles 
des  rois.  .     .       .... 

Ainsi  l'on  ne  trouve  dans  la  constitution  de  1/91 
I  aucune  disposition  dont  on  puisse  argumenter  pour 
prouver  qu'il  n'y  avait  pour  Louis  Capet  ni  loi  na- 
turelle, ni  loi  civile.  Ses  défenseurs  ont  bien  cité 
les  opinions  de  quelques  membres  de  l'Assemblée 
constituante  ;  mais  qu'importe  les  opinions  de  quel- 
ques valets  de  la  cour?  c'est  le  texte  de  la  loi  que 
nous  devons  consulter,  et  non  les  perfides  commen- 
tateurs. Or,  le  texte  ne  dit  pas  que  le  roi  peut  com- 
mettre impunément  tous  les  crimes.  Si  cette  dispo- 
sition eûtexisté,  il  m'eût  été  facile  de  prouver  qu  une 
loi  qui  renverse  toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'in- 
juste ne  peut  pas  elle-même  être  une  loi,  et  qu'um; 
constitution  est  nulle,  qui  consacre  la  tyrannie.  Si 
nous  remontons  maintenant  à  l'institution  de  1  in- 
violabilité, nous  trouvons  qu'elle  fut  établie  pour 
préserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices  du  corps 
lé"-islatif  et  des  passions  des  imhvidus;  mais  comme 
l'inpeccabilité  d'un  roi  était  pour  ceux-mêmes  qui 
créèrent  cette  étrange  fiction  une  erreur  contre  la- 
quelle l'histoire  de  tous  les  peuples  et  l'éducation 
de  tous  les  rois  déposaient  fortement;  comme  ils  re- 
connaissaient qu'un  roi  pouvait  devenir  un  tyran  et 
opprimer  la  liberté  de  son  pavs,  ils  imaginèrent  Uc 
placer  à  côté  du  roi  constitutionnel  de  France  des 
agents  responsables,  sans  le  concours  desquels  il  ue 
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pouvait  agir,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  tûtes  ses 
atliiitats  s'ils  concouraient  à  les  l'aire  exécuter.  Ce 
système  de  gouvernement,  quelque  bizarre  qu'il  fut 
présentait  au  moins  cet  avantage  que  le  roi,  s  il 
avait  religieusement  observé  les  formes  constitu- 
tionnelles auxquelles  il  s'était  soumis,  aurait  ete 
dans  limpuissaiice  de  taire  le  mal,  ou  ne  l'aurait 
jamais  fait  que  de  concours  avec  un  de  ses  agents 
qui  en  aurait  supporté  la  peine.  Or,  comme  on  lie 
pouvait  pas  supposer  qu'un  ministre  exposât  légè- 
rement sa  tête,  on  espérait  diminuer  par  les  pré- 
cautions la  niasse  des  attentats  inséparables  de  la 
royauté  ;  du  moins  on  supportait  plus  patiemment 
l'idée  du  malheur  public,  par  l'espérance  de  la  pu- 
nition (pii  devait  frapper  le  ministre  responsable. 

Qu'est-il  arrivé'  Louis  XVI  s'est  soustrait  à  ces 
formes  embarrassantes,  et  seul  il  a  marché  directe- 
luent  au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu'il  soulevait  les  puissanees  de  l'Europe,  et  les 
appelait  à  envahir  notre  territoire  pour  y  rétablir  le 
despotisme  et  les  brigandages  ? 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu'il  organisait  la  guerre  civile  dans  l'intéiieur 
de  l'empire,  lorsqu'il  encourageait  les  rebelles  d'Ar- 
les, iirotégeait  les  conspirateurs  de  Jalès,  soulevait 
l'aristocratie  d'Avignon  et  du  Comtat,  fomentait 
partout  les  troubles  religieux,  et  commandait  la  tra- 
hison dans  nos  armées  et  dans  nos  places  frontières  ? 

Enlin,  demandez-lui  (car  je  veux  détourner  vos 
yeux  de  cette  longue  suite  de  crimes)  quel  était  son 
agent  responsable  lorsqu'il  annonçait  a  l'évêque  de 
Clermont  qu'il  travaillait  à  rétablir  son  antienne 
puissance  ;  ce  qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de 
la  conspiration  écrite  de  sa  propre  main.  Ah!  qu'il 
est  loin  de  pouvoir  vous  répondre  !  Louis  XVI  eut 
constamment  deux  ministères  :  l'un  était  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  ostensibles;  l'autre  donnait  et 
faisait  exécuter  ses  ordres  secrets.  On  en  a  trouvé  la 
preuve  dans  le  portefeuille  de  Bertrand  et  dans  une 
des  lettres  de  Bouille,  qui  fait  mention  d'un  sieur 
Heyinann,  envoyé  en  Prusse  pour  le  service  du  roi, 
et  pavé  par  le  roi  :  or,  le  dernier  ministère  n'étant 
pas  avoué,  n'était  pas  responsable.  C'était  une  réu- 
nion de  conspirateurs,  dont  le  roi  était  le  chef;  la 
loi,  si  elle  lis  eût  atti'iiits,  n'aurait  pu  les  frapper  que 
comme  enni-niis  de  l'Etat,  et  non  comme  ministres; 
il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet,  dans  les  principaux 
actes  qui  ont  compromis  notre  liberté,  n'a  pas  eu 
d'agent  responsable;  or,  dès  qu'un  crime  est  com- 
mis, il  faut  que  la  loi  frappe.  11  n'y  a  pas  en  France 
d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi;  si  donc  elle 
ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient  garantir  les  ac- 
tions du  roi,  parcequ'elles  ont  été  faites  sans  leur 
concours,  elle  doit  frapper  le  roi.  Car  Louis  XVI  est 
nécessairement  accusable  pour  tous  les  actes  dont 
on  ne  peut  charger  ses  agents. 

Ainsi  je  trouve,  dans  l'institution  même  de  l'invio- 
labilité, la  preuve  que  Louis  Capet  n'est  pas  invio- 
lable pour  les  actes  dont  il  s'agit. 

J'ai  déjà  prouvé  que  cette  inviolabilité  n'avait  été 
appliquée  qu'aux  actes  dosa  royauté,  et  non  aux  cri- 
mes de  sa  tyrannie,  et  que  dès-lors  que  la  constitu- 
tion n'avait  pas  expressément  dérogé  en  faveur  du 
roi  à  toutes  les  lois  naturelles  et  civiles,  il  en  résul- 
tait que  le  roi  y  était  soumis  comme  les  autres  ci- 
toyens, sauf  les  trois  exceptions  à  la  loi  civile,  expri- 
mées dans  l'acte  constitutionnel. 

Il  faut  maintenant  démontrer,  pour  saper  entière- 
ment le  système  des  défenseurs  de  Louis  Capet,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  pour  lui  de  constitution,  parcequ'il 
a  constamment  protesté  contre  elle  par  ses  actions, 
et  que  depuis  longtemps  il  était  censé,  par  la  consti- 
tution, avoir  abdiqué  la  couronne,  de  manière  qu'a- 


vant le  10  août  il  était  déjà  dans  la  classe  des  simples 
citoyens ,  et  parconséquent  soumis  comme  eux  k 
tontes  les  lois  de  l'Etat.  Je  sais  que  plusieurs  de  mes 
collègues  sont  prêts  à  traiter  ces  questions,  et  je 
leur  laisse  cette  tâche  à  remplir. 

Lequinio  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  au 
fond,  je  crois  devoir  relever  une  proposition  avancée 
par  Lanjuinais  ;  car  elle  me  parait  importante  au  sa- 
lut de  tous  les  peuples.  C'est  d'ici  que  se  fait  enten- 
dre partout  la  voix  qui  doit  rendre  un  jour  la  liberté 
aux  nations  esclaves,  et  ce  serait  devenir  coupable 
envers  elles  que  de  laisser  se  répandre  des  idées  qui 
pussent  leur  nuire.  Lanjuinais  vous  a  dit  qu'il  aime- 
rait mieux  mourir  même  sous  le  fer  d'un  tyran,  que 
déjuger  un  tyran  sans  observer  les  formes.  Et  moi 
je  dis  qu'une  pareille  maxime,  énoncée  générale- 
ment, est  une  maxime  liberticidc.  Quant  à  moi,  je 
déclare  ici,  pour  l'instruction  du  genre  humain,  que 
l'assassin  d'un  tyran  a  bien  mérité  des  peuples  ;  et  si 
de  celte  main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d'un  seul 
coup,  je  n'y  manquerais  pas. 

Dire  que  je  fais  l'application  de  ce  principe  à  la 
cause  de  Louis,  ce  serait  me  calomnier  ;  il  est  dans 
vos  mains,  il  est  prisonnier;  dès-lors  même,  quelque 
tyrannie  qu'il  ait  dû  exercer,  sa  faiblesse  actuelle  le 
rend  respectable  pour  la  nation,  qui  a  le  droit  de  le 
punir  légalement. 

Je  passe  donc  à  l'examen  de  son  affaire.  Sans  doute 
que,  malgré  l'erreur  et  les  faux  calculs  de  Lanjui- 
nais, l'on  ne  prétend  pas  mettre  cette  cause  en  paral- 
lèle avec  celles  qui  sont  soumises  à  la  décision  des 
tribunaux  ordinaires;  dans  ce  cas.il  serait  impossi- 
ble de  jugerLouis  en  France,  puisque  chaque  citoyen 
étant  intéressé  au  jugement  du  tyran,  tous  les  Fran- 
çais pourraient  être  récusés;  vous  ne  pourriez  donc 
remplir  la  forme  la  plus  indispensable  dans  les  causes 
humaines,  et  dès-lors  le  tyran  échapperait  à  la  juste 
peine  que  méritent  ses  forfaits.  Vous  envisagerez 
donc  cette  cause,  ainsi  que  vous  le  devez,  en  repré- 
sentants du  souverain,  et  non  pas  en  misérables  for- 
malistes. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d'arrê- 
ter, par  une  contenance  ferme,  et  les  complots  des 
conspirateurs,  et  l'émigration  des  mécontenis,  et  la 
ligue  des  puissances  étrangères  contre  la  France.  11 
avait  juré  le  maintien  de  la  liberté;  s'il  l'avait  voulu 
réellement,  s'il  s'était  prononcé  comme  il  le  devait 
en  faveur  de  cette  cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun 
espoir  aux  partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  vous 
n'auriez  eu  personne  à  combattre. 

Le  défenseur  de  Louis  nous  a  fait  envisager  comme 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  de  Lou'S  le  cas 
où  il  serait  allé  se  placer  à  la  tète  d'une  armée  enne- 
mie. Je  nie  formellement  ce  principe  :  le  plus  grand 
des  crimes,  à  mes  yeux,  est  de  trahir  sourdement  la 
chose  publique  ;  c'est  d'avoir  l'air  d'être  le  défenseur 
de  la  patrie,  pendant  qu'on  la  livre  aux  ennemis  du 
dehors;  c'est  d'avoir  l'air  de  vouloir  la  liberté  tandis 
que  l'on  protège  ses  destructeurs;  c'est  de  se  dispo- 
ser en  apparence  à  repousser  les  hostilités  des  bar- 
bares, et  de  tout  arranger  pour  qu'ils  triomphent; 
c'est  de  paraître  s'opposer  aux  conjurés  ,  et  de  leur 
laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Mais  quand,  au  reste,  vous  n'auriez  à  accuser  que 
le  ministère  de  l'inertie  criminelle  qui  a  failli  livrei 
la  France  aux  Autrichiens,  en  serait-il  de  même  çle  la 
journi'C  du  10  août?  Est-ce  une  disposition  ministé- 
l'iellequelerasseinblementexlraordinaire  des  Suisses 
et  des  chevaliers  du  poignard  dans  le  château  de 
Louis?  Est-ce  une  disposition  ministérielle  que  l'a- 
gression de  ces  satellites  armés  du  despotisme ,  qui , 
après  avoir  fraternellement  embrassé  les  patriotes, 
les  ont  trahis  si  cruellement,  en  tirant  dessus?  Qui 
aurait  donné  de  pareils  ordres,  si  ce  n'est  le  tyran? 
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El  s'il  ne  les  eût  pas  ilonnés,  no  serait-il  pas  encore 
assez  coupable  de  n'avoir  pas  donné  des  ordres  con- 
traires, oe  n'avoir  pas  anéanti  cette  scène  malheu- 
reuse, comme  il  le  pouvait,  d'un  seul  mol  ? 

On  vous  a  parlé  de  l'appel  au  peuple,  et  l'on  vient 
d'employer  des  raisonnements  fort  étendus  pour  le 
jiistilier  ;  je  ne  puis  refuser  justice  aux  bonnes  inten- 
tions et  aux  talents  de  celui  qui  les  a  développés, 
mais  je  n'en  soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ; 
je  vais  plus  loin  encore,  et  je  dis  que  c'est  le  piège  le 
plus  grossier ,  dans  lequel  voudraient  vous  faire 
tomber  les  ennemis  de  la  liberté,  les  fanatiques  et 
les  traîtres,  aliii  d'éterniser  cette  affaire  et  d'exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  les  divisions.  L'on  sent 
«pi'une  pareille  mesure  mènerait  directement  à  la 
guerre  civile,  et  c'est  ce  que  veulent  ceux  qui  n'ont 
pu  réussir  dans  leurs  autres  moyens,  et  ce  qu'opére- 
rait inévitablement  cette  marche  injuste  autant  qn'im- 
politique.  Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir,  il 
vous  a  chaigés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  son  sa- 
lut et  à  sa  liberté  ;  il  importe  au  salut  du  peuple  que 
le  tyran  soit  promptement  jugé  ;  il  importe  que  vous 
sauviez  le  peuple  lui-même  du  précipice  où  vou- 
draient le  jeter  ses  perfides  ennemis,  qui  sont  encore 
rn  grand  nombre  autour  de  vous,  qui  fourmillent 
dans  Paris,  et  qui  se  trouvent  même  répandus  en 
tant  de  lieux,  dans  la  république.  (Des  applaudisse- 
ments partent  de  l'une  des  extrémités  de  la  salle  ;  ils 
sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l'ordre  les  membres 
(|iii  applaudissent  au  mépris  du  règlement,  et  les 
tribunes  au  respect  qu'elles  doivent  a  la  Convention 
nationale.  (Les  applaudissements  d'une  cinquantaine 
de  membres  de  l'une  des  extrémités  continuent.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence.  —  L'as- 
semblée presque  entière  se  lève;  ses  mouvements 
expriment  l'indignation.  —  Manuel  demande  à  faire 
une  proposition  d'ordre.)  Ce  n'est  pas  un  individu, 
ce  n'est  pas  un  simple  membre  de  l'assemblée  qui  a 
parlé,  lorsque  dans  cette  extrémité  de  la  salle  (mon- 
trant l'amphithéâtre  du  ci-devant  côté  gauche)  j'ai 
défendu  à  un  petit  nombre  de  membres,  au  nom  de 
ra.ssemblée  entière  qui  m'a  chargé  de  faire  la  police, 
de  troubler  la  séance  par  des  applaudissements,  et 
lorsque  je  lésai  priés  de  donner  aux  citoyens  des  tri- 
bunes l'exemple  du  silence.  Je  déclare,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l'autorité  qui  m'est  confiée,  au 
nom  de  la  force....  (violents  murmures  dans  une  ex- 
trémité et  dans  les  tribunes.  —  Un  membre  se  lève 
et  recommence  d'apiilaudir...  etaussitôt  les  tribunes 
de  retentir  d'applaudissements  et  d'acclamations  tu- 
multuaires  et  prolongées.  —  Le  président  veut  faire 
entendre  sa  voix;  elle  se  perd  dans  le  tumulte.  11 
agite  la  sonnette.  —  Le  signal  de  l'ordre  est  couvert 
par  les  battements  de  mains  et  par  les  clameurs.) 

L'assemblée  presque  enlicre  esl  levée.  —  Un  cri  géné- 
ral se  fait  entendre  :  Nous  saurons  faire  respecter  ta  di- 
gnité de  ta  nalinn  ! 

Une  centaine  de  membres  de  l'extrémité,  jnsqiie-là  si- 
lencieuse, descendent  sur  le  parquet  et  s'avancent  en  tu- 
nuilte  vers  l'exlréniilé  opposée.  —  Louvel  et  Barbaroux 
niarchrnl  à  leur  léle.  Nous  voûtons  avoir  raison  de  ce  scaii- 
iliite!  s'écrient-ils. 

Le  président  se  couvre.  —  L'assemblée  se  reforme  en 
silence.  — Tous  les  membres  sont  découverts,  —  Le  plus 
profond  silence  règne  dans  la  salle. 

Lk  Président  :  La  chose  publique  a  étrangement 
souffert;  il  n'y  a  plus  ni  assemblée  politique  ni  li- 
berté, si  les  représentants  de  la  minorité  s'élèvent 
contre  la  majorité.  Je  déclare,  et  je  m'adresse  à  tous, 
je  déclare,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  Je  la  force 
de  !a  majorité  des  citoyens  de  la  république,  que  je 
ferai  respecter  la  Convention  nationale,  p.irceqitc 
tmis  leurs  vieux  et  leurs  espérances  sont  ici.  (Des  ap- 
plamlisseincnts  s'échappent  de  l'assemblée  et  des 
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tribunes.)  Le  règlement,  qui  esl  la  volonté  générale, 
défend  tout  signe  d'approbation  et  d'improbation 
aux  représentants  du  peuple  qui  siègent  ici,  comme 
aux  citoyens  des  tribunes.  Non,  je  ne  laisserai  pas 
dégrader  l'autorité  qui  m'est  confiée;  je  serais  cou- 
pable si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui,  faite  par 
la  majorité  des  volontés,  est  toujours  censée  être 
l'expression  de  la  volonté  de  tous.  Comment  le  peu- 
ple la  respecterait-il,  si  les  législateurs  eux-mêmes 
ne  la  respectent  pas?  Di.scutez  librement;  qu'aucune 
crainte,  qu'aucune  considération  personnelle  n'in-^ 
fluence  les  opinions;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  de  nos; 
séances  des  jeux  scéniques;  mais  ([ue  chaque  mem- 
bre intervienne  de  tous  ses  efforts  pour  faire  respec- 
ter la  volonté  de  la  majorité.  Celui  qtii  s'élève  contre 
l'expression  de  la  volonté  générale  est  coupable  de 
tyrannie  et  de  lèse-nation  ;  et  dans  ce  moment  même 
ne  vous  occupez-vous  pas  de  punir  le  tyran?  Je  rap- 
pelle les  membres  qui  ont  applaudi  et  qui  ont  violé 
le  règlement,  je  les  rappelle  à  l'ordre,  et  je  donne  la 
parole  à  Lequinio,  pour  achever  son  opinion.  Après 
qu'il  aura  parlé,  la  séance  sera  levée. 

M.VNUEL  :  Je  demande  l'impression  du  procès-ver- 
bal de  cette  séance. 

Legendbe  :  Je  demande  à  dénoncer  un  membre 
qui  a  provoqué  les  tribunes. 

Chambon  :  11  est  teinps  que  l'on  sache  que  la  Con- 
vention est  absolument  méprisée  ;  il  est  temps  que  la 
république  élève  sa  voix,  et  qu'elle  fasse  connaître 
sa  souveraineté  à  ces  citoyens  des  tribunes  qui  ne  se 
montrent  rien  moins  que  républicains  et  amis  de  la 
liberté  ;  mais  les  hommes  qui  provoquent  le  désordre 
sont  encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c'est  sur  ces 
hommes  qu'il  est  temps  de  fi,xer  la  république  en- 
tière. {Un  grand  mombre  de  voix  :  Oui,  oui.)  Je  dis 
donc  que  je  demande  l'envoi  du  procès-verbal  et  du 
discours  du  président  à  tous  les  départements.  Je  de- 
mande qu'on  punisse  tous  les  membres  rebelles  à  la 
voix  du  président. 

Legendre  :  Je  demande  que  le  membre  qui  a 
donné  le  signal  des  applaudissements  aux  tribunes, 
après  la  défense  du  président,  soit  rappelé  à  l'ordre  ; 
ce  membre  est  Bentabole  ;  je  le  dénonce  ;  je  ne  serai 
jamais  arrêté  par  aucune  considération  personnelle. 
(Des  cris  s'élèvent  de  toutes  parts  :  11  faut  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.) 

Bent.vdgle  parait  à  la  tribune  (les  mêmes  cris 
continuent);  Avant  d'être  rappelé  à  l'ordre  oti  d'être 
envoyé  à  l'.^bbaye,  je  demande  à  être  entendu.  L'o- 
pinion de  Lequinio  m'a  fait  une  impression  si  pro- 
fontle,  je  l'ai  tellement  regardée  comme  devant  dé- 
cider du  salut  public,  elle  m'a  tellement  transporté, 
que  j'ai  applaudi  ;  mais  une  grande  quantité  de 
membres  et  de  citoyens  ont  applaudi  comme  moi  ; 
voilà  tout  mon  crime  ;  on  dit  que  j'ai  donné  le  signal 
de  la  rébellion  aux  tribunes.  Pour  m'accuser  légi- 
timement sur  ce  fait,  il  faudrait  commencer  parle 
prouver. 

Vergnuud  :11  estune  manièrebien  perfide  et  l)ien 
criminelle  de  nous  ramener  au  despotisme  ;  c'est  de 
présenter  sans  cesse  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique sous  des  formes  si  hideuses,  qu'on  puisse  liiire 
regretter  les  formes  monarchiques  ;  c'est  d'entraver 
sans  cesse  les  délibérations  de  la  Convention,  et  d'y 
jeter  le  désordre  ;  c'est  de  gêner  la  liberté  des  suf- 
frages par  des  violences,  de  pri'cipiter  la  décision  de 
l'as-semblée,  de  l'entrarner  continuellement  dans  des 
excès  qui  puissent  la  dégrader,  l'avilir,  et  faire  croire 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  remplir  les  augustes  fonc- 
tions que  la  nation  lui  a  confiées.  Or,  voilà  le  délit 
dont  se  rendent  coupables,  peut-être  trop  souvent, 
quelques-uns  de  nos  collègues.  C'est  ain.si  que  Benta- 
bole a  non-.seulement  applaudi  quand  le  président 
lui  ordonnait  le  silence  au  nom  de  l'assemblée ,  mais 
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il  a  provoqué  les  applaudissements  dérisoires  des 
tribunes.  Ces  applaudissements  se  sont  fait  entendre 
précisément  lorsque  le  président  rappelait  aux  tri- 
Lunes  la  volonté  générale,  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  gouvernement,  point  de  république.  Car, 
lorsque  ce  n'est  plus  la  volonté  générale  qui  règne, 
c'est  la  tyrannie.  Ils  se  sont  fait  entendre  au  moment 
même  où  le  président  prononçait  ces  mots  :  La  force 
de  la  majorité  des  citoyens.  Je  demande  que  Benta- 
bole  soit  envoyé  à  l'Alibaye,  et  qu'à  l'avenir  les  dé- 
crets de  ce  genre  qui  pourront  être  prononcés  contre 
ceux  qui  troubleront  les  séances  soient  envoyés 
dans  les  déparlements,  afin  qu'ils  connaissent  les 
noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 

Buîot  parait  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  l'assemblée 
demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux:  Je  demande  que  le  décret  de  censure 
soit  porté,  et  que  le  prucès-verbal  de  cette  séance 
soit  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

TuBREAU  :  Je  demande  que  tout  membre  qui  se 
permettra  de  quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fu- 
reur à  une  extrémité  de  la  salle,  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye ;  et  je  dénonce  Louvet,  secrétaire,  pour  s'être 
mis  tout-à-l'heure  à  la  tête  de  l'attroupement  qui 
est  parti  de  ce  côté  pour  aller  attaquer  l'autre. 

L'assemblée  ferme  la  discussion, 

Tallien  :  Je  demande  à  énoncer  un  simple  fait; 
c'est  que  les  personnes  qui  ont  provoqué  les  applau- 
dissements des  tribunes  sont  des  étrangers,  et  non 
des  membres  de  cette  assemblée;  il  y  en  avait  un  der- 
rière moi  qui  applaudissait  de  toutes  ses  forces,  un 
huissier  l'a  fait  sortir. 

Buzot  demande  la  parole  pour  un  amendement.  — On 
lui  oppose  le  décret  qui  ferme  la  discussion.  —  Après 
quelques  déijals,  il  obtient  la  faculté  de  motiver  son  amen- 
dement. 

Buzot  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Bentabole  ou 
tout  autre  membre  est  coupable,  il  s'agit  d'une 
grande  mesure  de  police.  Il  faut  que  les  départements 
connaissent  pourquoi  nous  ne  remplissons  pas  les 
grandes  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Vous  n'a- 
vez pas,  dans  un  gouvernement  libre,  de  force,  si  ce 
n'est  la  force  morale.  11  faut  que  cette  force  s'élève 
à  la  fois  de  tous  les  départements  avec  indignation, 
non  contre  tousles  citoyens  des  tribunes,  maïs  contre 
ces  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l'aristocratie 
pour  insulter  les  membres  les  plus  purs  de  cette  as- 
semblée, pour  l'outrager  dans  ses  délibérations,  en- 
fin pour  la  jeter  dans  cet  état  d'avilissement  où  l'on 
aurait  intérêt  sans  doute  à  la  conduire.  Nous  ne 
sommes  pas  la  Convention  de  Paris,  ni  des  tribunes, 
mais  de  la  république  entière;  c'est  à  elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions,  et  de  notre 
conduite,  et  des  insultes  même  que  nous  aurons  la 
faiblesse  de  souffrir.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal  et  de  la  scène  d'aujourd'hui,  et 
de  celle  d'hier. 

DuHEM  :  Je  demande  qu'on  fasse  mention  aussi  de 
ceux  qui  nous  assassinent. 

"*  :  Hier,  on  a  insulté  Marat  dans  les  Tuileries. 

Buzot  :  J'observe  que  j'ai  gémi  de  ces  tristes  dé- 
bats, et  qu'un  grand  nombre  de  membres,  avec  moi, 
n'ontpas  cessé  de  montrer  le  calme  qui  convientàdes 
hommes  libres,  plus  occupés  à  réHécbirsurles princi- 
pes, qu'à  élever  des  soupçons  contre  les  personnes. 
Ainsi,  moi-même,  je  retire  ma  proposition  précé- 
dente, et  je  demande  que  le  procès-verbal  ne  fasse 
point  mention  de  ce  qui  s'est  passé  hier;  car,  pour 
présenter  avec  exactitude  les  faits,  il  faudrait  exami- 
ner qui  a  commemé  le  trouble,  quel?  ont  été  les 
agresseurs;  et  nous  devons  bannu-  à  jamais  tout 
moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoin  de  notre 
estime  réciproque,  nous  avons  besoin  de  la  concorde 
et  de  la  paiï  ;  et  il  est  bon  que  l'on  sache  ([ue  si  nous 


différons  sur  des  objets  incidentels,  nous  saurons 
tous  nous  réunir  quand  il  s'agira  de  fonder  sur  des 
bases  inébranlables  la  conslitutiunile  la  république. 
Je  demande  1»  qu'il  soitl'ait  un  procès-verbal  séparé 
de  la  scène  qui  vient  de  se  passer  ;  2«  que  ce  procès- 
verbal  soit  envoyé  dans  les  départements,  comme 
une  force  morale  employée  par  la  Convention  contre 
les  hommes  violents  qui  remplissent  les  tribunes. 

Bentabole  :  Censurez  donc  aussi  ceux  qui  hier  et 
aujourd'hui  sont  venus  avec  des  armes  dans  leur 
poche  nous  attaquer  jusque  sur  nos  sièges.  Rappelez 
à  l'ordre  tous  ceux  ([ui,  depuis  deux  jours,  n'ont  cessé 
de  murmurer  ou  d'applaudir. 

Saint-André  :  Je  demande  à  combattre  l'opinion 
de  Buzot. 

Barbaroux  :  Je  retire  ma  motion  de  censure. 

TauRiOT  :  Je  l'appuie. 

Buzot  demande  à  ajouter  quelques  observations  à  ce 
qu'il  vient  de  dire.  —  Il  commence  à  parler. 

TuKBEAU  :  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Buzot;  elle 
est  à  Saint-André...  Je  déclare  que  nous  sommes  ici 
sous  une  majorité  oppressive  :  Buzot  a  d('jà  longue- 
ment parlé;  il  faut  que  nous  soyons  ciilin  entendus. 

Laurent:  La  proposition  de  Buzot  tend  à  tout  dés- 
organiser. 

Tallien  :  C'est  un  manifeste  de  guerre  civile,  au- 
quel il  faut  que  l'on  puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  d'une  des  extrémités  :  C'est  une 
horreur  ! 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Ver- 
gniaud ,  attendu  qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

La  priorité  est  accordée. 

II  est  d'abord  décidé  que  Bentabole  sera  censuré. 

La  question  préalable  est  réclamée  par  quelques  mem- 
bres sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Vergniaud. 

Chambon  :  Il  importe,  1°  de  faire  une  loi  pour 
contenir  à  l'avenir  les  membres  de  l'assemblée  ;  2"  de 
prendre  une  mesure  actuelle  pour  les  tribunes. 

Vebgniaud  :  On  a  dû  remarquer  que  le  règlement 
actuel  est  absolument  insuffisant  pour  maintenir 
l'ordre,  et  c'est  d'après  cette  i)ersuasion  que  je  de- 
mande que  lorsqu'en  cas  de  ri'cidive  un  membre  aura 
été  censuré,  le  décret  de  censure  soit  envoyé  aux  dé- 
partements. Je  regarde  celle  peine  comme  très  grave, 
et  comme  très  propre  à  contenir  tous  les  membres  de 
l'assemblée  dans  leurs  devoirs.  Vous  avez  sagement 
refusé  de  donner  à  ce  décret  un  effet  rétroactif. 
Quant  aux  tribunes,  les  mêmes  principes  doivent 
vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures  ;  vous  ne  pouvez  agir  avec  plus  de 
rigueur  envers  elles,  que  vous  n'avez  agi  envers 
Bentabole;  vous  ne  pouvez  leur  infiiger  une  peimt 
qui  ne  soit  pas  prononcée  d'avance,  une  peine  qui 
peut-être  même  serait  trop  grave,  puisqu'elles  n'ont 
été  entraînées  que  par  la  provocation  d'un  de  vos 
membres. 

Saint-André  :  Je  demande  à  combattre  l'opinion 
de  Vergniaud  ;  elle  me  paraît  ne  pouvoir  être  que 
d'une  exécution  injuste  et  dangereuse;  elle  attein- 
drait des  hommes  quel(|uefois  entraînés  par  un  excès 
de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  la  modéra- 
tion. Elle  n'atteindrait  pas  ces  hommes  véritablement 
coupables,  qui  cherchent  tous  les  jours,  dans  l'om- 
bre et  les  ténèbres,  à  répandre  le  venin  de  leurs  ca- 
lomnies sur  les  citoyens  les  plus  tranquilles  et  les 
plus  paisibles;  ces  hommes  ipii  d'ici  soufflent  dans 
leurs  départements  le  poison  de  cette  calomnie 
atroce.  (Il  s'élève  quelques  rumeurs.)  Ce  sont  des 
vérités  ;  j'affirme  que  c'en  sont.  Je  ne  forme  pasd'ac- 
cusation;  mais  je  discute  des  lois,  et  j'ai  le  droit  de 
motiver  mon  opinion  ;  je  dis  que  la  source  malheu- 
reuse des  divisions  qui  régnent  dans  la  Convention 
n'est  pas  dans  les  choses  qui  paraissent  aux  yeux  de 
l'observateur  commun  ;  elle  est  dans  des  maiïœuvres 
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sccrt'trs  qui  alimentonl  \es  soiiprons  dans  Irs  drpar- 
Ictnciits,  par  Irsquelles  on  cherche  sans  cesse  à  ('ga- 
rer l'opinion  et  sur  les  choses  et  sur  les  hommes, 
tandis  que  nous  devrions  être  awz  raisonnables... 
(De  nouvelles  nnneurs  interrompent.) 

Di'HFM  :  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à  l'ordre! 

Saint-André  :  Il  faut  que  les  citoyens  des  tnlmnes 
se  contiennent  dans  le  devoir  ;  c'est  le  vœu  de  tout 
bon  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  qui 
porte  le  caractère  de  l'injustice. 

Une  voix  :  Prouvez  donc  qu'elle  est  injuste  ! 

DmirM  :  Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pourquoi 
ne  nous  ecoute-t-on  pas  ? 

Chasi.es  :  Comment  voulez-vous  qu'on  n'applau- 
disse pas,  lorsqu'au  moment  même  où  vous  défen- 
dez les  applaudissements,  vous  vous  permettez  des 
murmures? 

Saint-Andpé  :  Je  dis  que  l'envoi  du  décret  de  cen- 
sure dans  les  drpartements  est  une  chose  que  vous  ne 
devez  pas  faire  ;  premièrement  parceqn'il  présente  à 
l'œil  le  moins  exercé  une  sorte  de  caractère  de  ven- 
geance qui  ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être 
dans  toute  votre  conduite  simples  comme  la  nature, 
sages  comme  la  justice.  {Plusieurs  voix  :  Au  fait!) 
Si  quelque  chose  pouvait  prouver  que  cette  loi  por- 
terait avec  elle  le  caractère  de  l'esprit  de  parti,  c'est 
les  interruptions  continuelles  que  j'éprouve.  On  n'at- 
tache pas  tant  d'importance  à  une  simple  loi  régle- 
nicntan-e.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  de 
la  salle  à  laquelle  paraît  s'adresser  Saint-André.) 

BouRBOTTE  :  Remarquez,  président,  que  les  inter- 
ruptions ne  partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où 
est  assis  Buzot. 

SAiNT-ANonÉ  :  ,Ie  dis  que  ces  envois  dans  les  dé- 
partements seraient  autant  de  manifestes  de  guerre 
civile;  je  dis  que  nous  ferions  bien  mieux  de  nous 
occuper  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  prin- 
cipes, que  de  nous  occuper  de  ces  misères-là.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Vergniaud. 

La  question  préalable  est  rejelée. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  à  la  tr^  grande 
majorité,  en  coi  termes  : 

«  La  Convention  décrète  que  lorsqu'un  de  ses  membres 
aura  élé  censuré  pour  avoir  excité  des  trouble»  dans  une 
séance ,  le  décret  de  censure  sera  envoyé  au  quatre-vingt- 
quatre  départements.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAOnDINAlIiE  DU  JEUDI  SOIR ,  CONSACRÉE 
AU  RENOUVELLEMENT  DU  BUREAU. 

Deux  dragons  du  18'  résiment  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  :  Quand  la  république  est  menacée  , 
quand  ses  ennen.is  lie  toute  espèce  s'élèvent  autour 
(l'elle  et  dans  son  sein,  le  soldat  doit  les  combattre 
tons;  les  uns  doivent  tomber  sous  nos  coups,  et  les 
autres  sous  le  glaive  de  la  loi.  Nous  saurons  vaincre 
et  frapper  les  premiers  ;  mais  les  seconds  appartien- 
nent a  votre  justice,  et  notre  devoir  est  de  vous  les 
indiquer  :  nous  vous  dénonçons  le  général  Anselme 
comme  traître  à  la  patrie  et  coupable  desplus  grands 
crimes. 

Un  peuple  bon  et  paisible  appelle  la  liberté  ;  la 
France  entend  sa  voix,  et  vos  armées  entrent  dans  le 
territoire  de  Nice.  Bientôt  le  despote  et  ses  satellites 
ont  disparu,  et  les  Alpes  s'abaissent  pour  recevoir 
la  bannière  tricolore;  ses  rochers  s'entrouvrent  pour 
embrasser  l'arbre  de  la  liberté  ;  les  habitants  célè- 
brent leur  délivrance;  ils  conleniplcnt  avec  allé- 
gresse la  douce  perspective  de  la  jouissance  paisible 
de  leurs  propriet('S;  leur  reconnaissance  éclate;  et 
dans  ce  moment  leurs  maisons  sont  pillées,  leur  li- 
berté est  violée,  le  sang  cmile et  ce  spéciale  n'est 

pas  odieiLX  au  tyran  Anselme! 


11  est  l'auteur  et  le  propagateur  de  ces  excès;  il 
insulte  les  victimes,  et  il  sauve  les  assassins. 

Nous  ne  venons  pas  imprudemment  ou  téméraire- 
ment affliger  vos  cœurs;  nous  obéissons  au  cri  de 
notre  civisme  ;  nous  attaquons  courageusement  le 
traître,  et  nous  portons  nos  têtes  aux  pieds  de  la 
loi  :  nous  déposons  sur  le  bureau  le  détail  des  atten- 
tats d'Anselme;  ordonnez  à  votre  comité  de  vous 
faire  un  prompt  rapport,  et  que  la  vengeance  natio- 
nale tombe  sur  les  calomniateurs  ou  sur  le  coupable. 
Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu'An- 
selme s'est  permises  envers  le  18"  régiment;  mais 
nous  dirons  tous  ses  crimes  :  nos  officiers  supérieurs 
ont  disparu  lorsque  nous  combattions  ,  et  ils  ne 
sont  pas  encore  remplacés;  Anselme  nous  a  envoyés 
dans  l'intérieur,  pour  nous  enlever  la  faculté  d'élire 
dans  le  corps.  Rendez-nous  ce  droit,  législateurs; 
nous  osons  dire  que  nos  eflbrts  près  de  Sospello  nous 
en  rendent  dignes;  ordonnez  au  pouvoir  exécutif  de 
faire  exécuter  la  loi  à  notre  égard  ;  la  bannière  de  la 
république  planera  bientôt  sur  tous  les  bords  de  la 
Méditerranée. 

Cadroy  convertit  en  motion  la  demande  du  18*  régiment 
de  dragons.  —  Après  une  légère  discussion ,  l'assemblée 
décrète  que  le  mémoire  présenté  par  les  citoyens-soldats 
Sainl-Hilaireet  Péclieu  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et  leur  pétition  en  rem- 
placement est  également  renvoyée  au  ministre,  pour  qu'il 
ait  à  faire  exécuter  la  loi,  et  en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention dans  quinzaine. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination  du 
président.  Suril7  voix,  TreilUard  en  obtient  208;  il  est 
proclamé  président. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'une 
députation  du  se  bataillon  du  Calvados,  des  commis- 
saires de  la  section  des  Gardes-Françaises,  et  un  cer- 
tain nombre  de  citoyennes  demandent  à  présenter 
des  pétitions. 

Albitte  :  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  admet 
les  pétitionnaires  ;  ils  n'ont  sans  doute  rien  de  pres- 
sant à  communiquer  à  la  Convention.  Renvoyez-les 
à  dimanche. 

Lec.endre  :  Les  pétitionnaires  sont  retirés.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 
■■*  ;  On  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Président,  il  faut  parler  intelligiblement.  Des 
pétitionnaires  demandent  à  être  admis  à  la  barre  ; 
vous  en  avez  admis  au  commencement  de  la  séance, 
pourquoi  ceux-ci  ne  le  seraient-ils  pas?  Ils  viennent 
présenter  une  pétition  relative  à  l'affaire  qui  nous 
occupe. 

Bourdon  :  11  n'est  pas  difficile  de  voir  que  c'est  ce 
côté  (il  désigne  le  coté  qui  est  à  la  droite  du  prési- 
dent) qui  fait  présenter  In  pétition.  (On  murmure.) 
Lapi.anche  :  Il  paraît  surprenant  que  l'on  sache 
les  motifs  de  cette  pétition.  Je  réclame  l'exécution 
stricte  du  règlement,  qui  renvoie  tous  les  pétition- 
naires à  la  séance  du  dimanche. 

Thuriot  :  Aux  termes  du  règlement,  les  pétition- 
naires ne  doivent  être  entendus  tjue  le  dimanche,  à 
moins  que  des  circonstances  majeures  ne  détermi- 
nent l'assemblée  à  déroger  à  cette  règle.  On  me  dit 
que  trois  cents  femmes  demandent  à  présenter  une 
pétition  pour  solliciter  ie  jugement  du  roi  ;  il  me 
paraît  inutile  de  les  admettre,  puisque  voiis  avez 
décrété  que  vous  vous  occuperiez  de  ce  jugement, 
toute  allaire  cessante.  (Murmures.)  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 
La  discussion  es'  tnntiée. 

Le  président  mot  «iix  voix  l'ordre  du  jour;  il  e«t  décrétéw 
Plusieurs  membres  réclament  contre  celte  délibération. 
Une  seconde  épreuve  est  faite  :  elle  donne  le  même  ré- 
sultat. —  On  demande  l'appel  nominal. 
Garan-Coulon  :  Si  l'on  insiste,  je  demande  que 
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la  discussion  s'ouvre,  afin  que  l'on  connaisse  les  mo- 
tifs (le  ceux  qui  veulent  entendre  les  pétitionnaires. 

RouYER  :  Moi,  je  propose  que  le  président  demande 
aux  pétitionnaires  quel  est  l'objet  de  leur  pétition. 

■■"  :  Je  fais  une  proposition  qui  sera  peut-ètie  du 
goût  de  tout  le  monde.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  après  que  les  secrétaires  auront 
été  nommés. 

La  proposition  est  mise  aux  voin  et  décrétée. 

On  fait  l'appel  noniinnl  pour  la  noniiiialion  des  secré- 
taires :  Salles,  Manuel  et  Valazé  obtiennent  la  majorité 
des  voix. 

Des  volontaires  au  S'  bataillon  du  Calvados,  admis  à  la 
barre,  se  plaignent  de  manquer  de  tout.  Le  ministie  n'a 
cessé  de  leur  faire  des  promesses  ;  elles  ont  toujours  élé  val- 
Des. — Renvoyé  au  ministre,  pouren  rendre  compte  demain. 

Julien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'opposent  à  ce  que  Ju- 
lien parle. 

Julien  •■  Je  parlerai,  à  moins  que  l'assemblée,  par 
un  décret ,  ne  me  force  au  silence. 

L'assemblée  est  consultée,  et  décrète  que  Julien  ne  sera 
pas  entendu. 

Une  dcputalion  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est 
adnjise  ii  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  :  Citoyens,  la  section 
des  Gardes-Françaises,  en  nous  envoyant  dans  votre 
sein,  n'a  pasentendu  y  porter  la  pommede  discorde, 
mais  l'éloigner  de  vous  et  de  nous.  Une  section  de 
Paris,  égarée  par  ses  principes,  s'est  permis  de  pro- 
noncer un  serment  contraire  à  toute  espèce  de  gou- 
vernement. La  section  du  Luxembourg  a  juré  de 
poignarder  Louis  XVI,  si  vous  ne  le  condamniez  à 
pérn-  sur  un  échafaud.  L'arrêté  qu'elle  a  prisa  ce  su- 
jet nous  a  été  communiqué ,  avec  invitation  d'y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a  regardé 
cet  arrêté  comme  attentatoire  à  votre  liberté,  comme 
propre  à  rendre  nul  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  sur  Louis  le  dernier,  parccque  la  liberté  est 
inséparable  de  la  qualité  de  juge.  Guidée  par  ces 
principes,  la  section  des  Gardes-Françaises, bien  loin 
d'y  adhérer,  l'a  formellement  improuvé  par  un  ar- 
rêté qu'elle  a  pris,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter,  et  dont  elle  a  arrêté  l'impression  et  l'en- 
voi au  département  de  Paris,  à  la  commune,  aux 
quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Vous  y  verrez  l'expres- 
sion de  nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté, 
pour  vos  décrets  ;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment ceux  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  mais 
de  la  presque  totalité  des  habitants  de  Paris. 

■  Lecture  faite  à  l'assemblée  d'une  adresse  au  pen- 

Î)le,  par  la  société  patriotique  de  la  section  du  Luxem- 
)ourg,  suivie  d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  la  section 
du  même  nom,  portant  invitation  à  la  Convention 
nationale  de  presser  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  le  condamnerait  pas  à  mort, 
aucun  républicain  n'habiterait  le  même  sol,  y  a  ad- 
héréà  l'unanimité,  et  a  juré  avec  enthousiasme  que 
Louis  périrait,  ou  qu'aucun  républicain  ne  lui  sur- 
vivrait; que  l'adresse  serait  imprimée,  envoyée  aux 
quarante -sept  autres  sections,  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements,  aux  sociétés  populaires  et  à 
l'armée  ; 

•  La  section  des  Gardes-Françaises,  après  une  mûre 
délibération  sur  les  principes  nîis  en  avant  dans  l'a- 
dresse,—  «Considérant  que  la  liberté  des  représen- 
tants de  la  nation  doit  être  entière  pour  le  jugement 
qui  se  prépare;  que  cette  liberté  u*"  peut  être  gênée 
par  des  arrêtés  partiels,  tendant  à  dunoncer  que  les 
décretsde  la  Convention  nationale,  au  sujet  de  Louis, 
ne  seraient  exécutés  qu'à  la  mort  des  républicains, 
ou  à  leur  exil  volontaire,  si  ces  décrets  étaient  con- 
traires à  leurs  vues; 


•  Considérant  que  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale doivent  être  provisoirement  écoutés  dans  un 
silence  d'autant  plus  religieux,  qu'il  tient  essentiel- 
lement au  salut  de  la  république,  qu'il  écarte  l'anar- 
chie, qu'il  force enlin  à  un  respect  salutaire  pour  les 
lois,  et  qu'il  consacre  de  plus  en  plus  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  notre  immense  république; 

•  Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  échapper 
l'occasion  de  repousser  une  affreuse  calomnie  contre 
la  ville  de  Paris,  qu'on  présente  méchamment  dans 
une  insurrection  continuelle  contre  les  décrets  de  la 
Convention; 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  l'assemblée 
générale  de  la  section  des  Gardes-Françaises  a  arrêté 
que,  loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrête' de  la  section 
du  Luxembourg,  elle  improuve  à  l'unanimité  les  dis- 
positions de  cet  arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence 
qu'elle  attendra  avec  tous  les  bons  citoyens  la  déci- 
sion qui  sera  portée  par  la  Convention  nationale  dans 
le  jugement  de  Louis;  qu'elle  exécutera  et  fera  exé- 
cuter, autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale;  et  que,  ferme  dans  les 
vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  stu'  le  sol 
qu'elle  a  concouru,  avec  ses  frères  d'armes,  à  con- 
quérir, jusqu'il  l'instant,  ce  qui  sûrement  n'arrivera 
pas,  où  les  agitateurs  du  peuple  seraient  parvenus  à 
l'égarer  au  point  de  forcer  l'opinion  des  juges  de 
Louis  le  dernier. 

"  La  section  a  arrêté  que  sa  délibération  serait  im- 
primée, envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections, 
portée  au  conseil  général  de  la  comnuine,  au  dépar- 
tement et  à  la  Convention  nationale  ,  adressée  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  affichée  dans  la 
section. 

«  Antoine  GoNNET,prés«rfej!<; 
•  Raynal,  secrétaire  honoraire.  ■ 

Le  Président,  à  la  députulion  :  Citoyens,  bientôt 
la  Convention  donnera  à  la  nation  les  bases  d'une 
constitution  républicaine  qui  anéantira  toutes  les  di- 
visions; on  ne  parlera  plus  du  roi  des  Français,  soit 
qu'il  meure,  soit  que  la  vie  lui  soit  accordée.  L'ex- 
pression de  respect  pour  la  loi,  que  vous  venez  de 
manifester,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l'état  républicain.  La  Convention  n'ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bons  citoyens  ;  vous  êtes  de  ce 
nombre.  L'assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

On  demande  l'impression  de  l'arréti  de  la  section  des 
Gardes-Françaises.  —  L'impression  est  décrétée. 

La  séance  est  levé  à  minuit, 

N.  B.  Duns  la  séance  du  vendredi  28,  Buzol,  Rabaud, 
Lequinio,  liobespicrre  ont  parlé;  les  deux  premiers,  pour; 
les  aulres  contre  l'appel  au  peuple,  du  jugement  à  pronon- 
cer sur  Louis  Capcl.  Lefort  a  demandé  le  rapport  du  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  s'est  déclarée  juge  dans  cette 
affaire  ;  il  veut  que  le  jugement  soit  porté  à  une  haute  cour 
composé  de  quatre-vingt-quatre  juriconsultes  nommés  par 
les  quatre-vingt-quatre  corps  électoraux.  Ducbatcla,  au 
contraire,  conclu  au  bannissement.  — La  discussion  sera 
continuée  demain. 

—  Sur  la  notilicalion  d'une  note  en  faveur  du  ci-devanl 
roi,  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le 
chargé  d'alfaires  à  la  cour  de  Madrid,  la  Convention  a  passé 
à  l'ordre  du  jour. 

CAISSE  d'escompte. 

Lundi  31  décembre  1792  est  le  dernier  jour  de  ri- 
gueur pour  l'échange  des  billets  de  caisse  d'escompte, 
en  assignats,  sans  payer  les  deux  pour  cent  ordon- 
nés par  la  loi. 

Au  rédacteur. 

C'est  par  erreur  que  l'on  m'a  attribué  dans  la  feuille  du 
Moniteur  du  2  décembre,  une  lellrc  lue  à  la  séance  de  la 
Convention  nationale,  du  1"  décembre.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bleu  insérer  mon  désavœu. 

Signe,  CuSTiNEfils» 
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GAZETTE  MTIONALE  oa  LE  MOMTEl'R  l'^lVERSEL. 

Dimanche  30  Décembre  1792.  —  L'An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
A.NGLETERRE. 

DÉBATS   DO    PARLEMENT.    —   CHAMBRE   DES   PAIRS. 

Les  prières  dites,  le  lord-chambellan  prévient  la  chambre 
nue  le  roi  recevra  son  adresse  de  remerciement  à  deux 
heures  et  demie.  Les  pairs  vont  eu  cérémonie  au  palais 
porter  l'adresse,  et  s'ajournent  à  leur  retour  au  lundi  17. 
Du  17.  —  Remerciements  aux  généraux  et  i  l'armée  de 
l'Inde  proposés  et  volés.  —  Lord  Grenville  annonce,  pour 
lel9,  un  bill  relatif  aux  émigrés  français. 

Uu  19.  —  Lord  Grenville  dit  que  le  grand  nombre  d  e- 
trangers  qui  se  trouvent  acluellement  dans  le  royaume 
semble  d'aulant  plus  exiger  des  mesures  de  sùreié,  qu  on 
est  fondé  à  craindre  de  mauvaises  intentions  de  leur  part, 
d'après  ce  qu'on  a  découvert  des  menées  sourdes  de  quel- 
ques-uns. En  conséquence,  il  propose  un  bill  de  règlement 
pour  ces  hommes  dangereux;  on  l'imprimera  et  le  distri- 
buera aux  membres,  afin  qu'ils  en  connaissent  bien  la 
teneur,  lorsque  le  principe  sera  discuté  à  une  seconde 
lecture.  La  prérogative  de  la  couronne  lui  donnait  autrefois 
le  droit  de  statuer  à  cet  égard  ;  mais  elle  ne  l'exerce  plus 
depuis  longtemps,  ce  qui  pourrait  le  faire  croire  tombe  en 
désuétude.  Au  reste,  on  peut  se  rassurer;  le  bill  ne  tend 
ni  à  l'accroitre  ni  à  la  diminuer;  on  n'y  en  parlera  pas. 

Aiouriié  au  vendredi  suivant. 

La  séance  du  20  ne  contient  que  des  dispositions  parti- 
culières- seulement  le  marquis  de  Lansdown  annonce 
qu'il  désapprouve  le  principe  et  les  clauses  du  bill  contre 
les  étrangers  et  émigrants  ;  il  ajoute  que  les  ministres  y 
mettent  une  indécente  précipitation. 

CHAMBRE  DES    COMMINES. 

Du  19.  —  Un  message  de  la  chambre  haute  annonce  la 
reprise  de  l'interminable  procès  de  M.  Haslings,  dont  il 
a  déjà  été  question  cette  année,  pour  le  12  février  de  la 
prochaine  année. 

Après  quelques  débats,  M.  Dundas  fait  voter  de»  re- 
merciements au  lord  Cornwallis,  vainqueur  de  Tippoo- 
Saïb,  ainsi  qu'à  taule  l'armée  de  l'Inde. 
La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides. 
Un  honorable  membre  propose  l'entretien  de  vingKinq 
mille  hommes  pour  le  service  de  la  marine  l'année  pro- 
chaine, y  compris  cinq  mille  soldats  de  manne;  ce  qui 
passe  sans  diQiculté.  Les  moyens  d'exécuUon  seront  pré- 
sentés dans  un  rapport  à  faire  le  lendemain. 

On  indique  quatre  heures  de  l'après-diner  pour  le  com- 
mencement des  séances.  L'orateur  demande  de  l'exactitude 
et  promet  de  s'y  trouver  à  trois.  „  _  .      . 

Du  20.  —  M.  Burke  appelle  l'attention  sur  1  affaire  de 
M.  HasUngs  ;  il  promet,  de  la  part  des  commissaires  à  la 
poursuite  de  Vimpeachmeut ,  activité  et  ctccorum;  il  se 
plaint  de  ce  que  la  chambre  haute  a  beaucoup  plus  fait 
attendre  celle  des  communes  dans  ce  long  procès,  que  les 
communes  la  chambre  des  pairs.  Il  demande  ta  conti- 
nuation des  commissaires  dont  il  est  le  chef.  —  Adopté. 

M  Pitt  demande  l'ordre  du  jour,  roulant  s_ur  les 
moyens  de  prévenir  l'exportation  d'objets  relatifs  aux 
armements.  — La  chambre  se  foi  me  en  comité. 

M  liurke  observe  que  des  l'rançais  onl  demandé ,  il  y  a 
quelque  temps,  trois  mille  instruments  de  meurtre,  connus 
sous  le  nom  de  dagues  ou  poignards;  la  demande  seleve 
aujourd'hui  à  cinq  mille.  Les  enverra-t-on  à  ces  voisins 
dont  on  a  tant  vanlé  Ihumanité  et  le  bon  naturel  ?  G  est 
une  branche  de  commerce  considérable;  ils  paraissent 
vouloir  s'approvisionner  eu  Angleterre  de  toutes  les  petites 
armes  offensives. 

M  Ilobait  fait  le  rapport  du  comité  de  subsides,  qui 
accorde  aux  ministres  les  vingt-cinq  mille  gens  de  mer,  y 
compris  cinq  mille  soldats  de  marine,  pour  celle  année. 

Al.  Sheridiin  :  G'est  neuf  mille  hommes  de  plus  que 
pour  le  service  de  l'année  dernière.  Je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  j'observe  que  je  devrais  peut-être  le  faire  pour  ap- 
prendre au  ministre  à  ne  pas  s'écarter  du  resped  dû  et 
porté  jusqu'ici  aux  représentants  du  peuple  qui  avaient 
Uvoit  d'alleiidie  quelques  éclaircissemenls  sur  celle  aug- 
3»  Série,  —  Tome  I, 


mention.  Au  reste,  quelle  que  soit  mon  aversion  pour  la 
guerre,  je  veux  qu'on  la  pousse  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur, si  malheureusement  elle  devient  indispensable.  Or, 
ce  serait  là  ce  que  je  voudrais  qu'on  me  prouvât  d'abord. 
Je  conviens  que  la  face  des  affaires  de  l'Europe  la  fait  pres- 
sentir ;  une  augmentation  dans  les  forces  maritimes  peut 
donc  n'être  pas  déplacée.  11  y  a  plus:  quand  les  proliahililés 
seront  devenues  des  certitudes,  la  chambre,  et  moi  tout 
le  premier,  nous  voterons  de  grandes,  de  très  grandes  me- 
sures; mais  qu'il  me  soit  permis  de  renouveler  mes  >œux 
pour  la  paix,  surlout  devant  le  minislie  qui  siège  pour  la 
première  fois  de  cette  session  parmi  nous.  Il  est  encore 
possible  de  la  conserver,  je  crois  même  que  c'est  l'inten- 
tion du  gouvernement;  intention  mal  connue  de  ceux  qui 
préleiutentque  déjà  nous  sommes  en  état  de  guerre.  Quelle 
que  soit  aujourd'hui  la  peinlure  odieuse  qu'on  se  plait  à 
nous  tracer  de  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français,  je 
crois  qu'il  existe  dans  cette  nation  une  disposition  sincère 
à  écouter  l'opinion  du  peuple  anglais,  et  même  à  ne  pas 
la  dédaigner.  Sans  doute  nos  voisins  ignorent  quel  juste 
sentiment  de  compassion  on  éprouve  ici  pour  le  sort  du 
malheureux  roi  et  de  sa  famille. 

Ah  !  si  nos  vœux  à  cet  égard  leur  étaient  manifesté» 
d'une  manière  authentique;  si  quelqu'un  pouvait  leur 
dire  ce  qu'il  croirait  en  son  àme  et  conscience  être  le  véri- 
lable  esprit  public,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde 
tremble  de  l'horrible  catastrophe  qui  se  prépare ,  j'aime  à 
croire  qu'il  exercerait  une  heureuse  influence,  et  que 
bientôt  tout  Paris,  toute  la  France  penserait  comme 
Londres  et  la  Grande-Bretagne.  Eclairés  sur  cette  cruauté 
gratuite,  injuste  et  dangereuse,  les  premiers  à  se  ranger 
à  cet  avis  seraient  les  plus  ardents  ennemis  de  l'ancien 
despotisme  :  ils  sentiraient,  ces  hommes  dignes  de  se  montrer 
les  vérilables  amis  de  la  liberté,  qu'elle  est,  ainsi  que  le 
vrai  courage,  inséparable  de  la  justice,  delà  raagnanimilé 
et  de  la  clémence.  —  Sans  vouloir  s'expliquer  sur  le  mode 
de  communication,  l'orateur  fait  sentir  l'a- propos  d'une 
mesure  quelconque  de  ce  genre,  surlout  d'après  les  der- 
niers renseignemenls  reçus  de  Paris.     (La  suite  demain.) 


MÉLANGES. 

LETTRE   INTERCEPTÉE  SCB    LES  ENNEMIS  DELA   BÉPCBLlQtE , 
PAK   LE    GÉNÉRAL   MIRANDA. 

Extrait  d'une  lettre  de  Sluttgard,  du  4  décembre  1192, 
adressée  a  M.  feniienUe,  a  Jix-la-Chapelle, 
L'essentiel  est  le  moment  présent ,  et  de  ne  pas  se  voir 
à  la  veille  de  manquer  des  choses  de  première  nécessité. 
Combien  sont  dans  celle  situation  !  il  n'y  a  point  de  cou- 
rage ni  de  philosophie  qui  puisse  en  faire  supporter  une 
semblable  ;  et  nous  en  sommes  au  point  de  ne  pas  nous 
trouver  extrêmement  malheureux,   dès  que   nous  voyons 
que  nous  pouvons  être  six   mois  sans  mourir  de  faim. 
A  quelle  extrémité  nous  voilà  réduits  1  Cependant,  si  ce 
qu'on  m'a  dit  hier  est  vrai,  nous  devons  croire  que  nous 
renuerons  dans  nos  biens;  niaisceite  prétention  est  la  seule 
qui  nous  soit  permise.  On  dit  que  le  roi  de  Prusse  et  les 
chefs  républicains  sonl  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

!<■  De  faire  égorger  la  plupart  des  membres  de  la  Con- 
vention iialionale  et  des  sous-oidrcs  par  les  sans-culotles, 
qui  sont  toujours  prêts  à  exécuter  de  pareils  arrêts  ; 

2*  De  remettre  le  roi  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse , 
et  de  lui  assurer  500,000  liv.  de  rentes,  qu'on  lui  paiera  où 
bon  lui  semblera,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  France  ; 

3°  De  demander  le  duc  de  Brunswick  pour  prolecteur 
de  la  république  ;— 4°  De  sacrifier  les  biens  du  clergé  pour  ^ 
assurer  l'hypothèque  des  assignats  en  circulation  ;— 5°  Enfin 
de  rendre  aux  émigrés  leurs  biens  tels  qu'ils  sont. 

Il  existe  encore  une  dilliculté  sur  ce  dernier  article,  qui 
entrave  le  traité  ;  la  voici  :  Les  chefs  de  la  république 
veulent  que  la  génération  actuelle  des  émigrés  ail  les  mains 
liées  sur  la  vente  de  leurs  biens,  afin  qu'ils  n'en  puissent 
porter  le  produit  ailleurs.  On  veut  que  le  roi  de  Prusse  ait 
répondu  à  cela  :  «  Les  Français  aiment  leur  patrie.  Ceux 
qui  or»  émigré  ont  été   trop  maltraités  chez  I  étranger 
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pour  être  tentés  d'y  reparaître.  Cetle  crainte  est  donc  illu- 
soire; et  quand  il  y  aurait  quelques  individus  qui  en 
prendraient  ie  parti,  la  république  ne  saurait  perdre, 
puisqu'il  n'y  a  que  des  gens  ù  caracli're  capables  de  celte 
déteruiinalion  prononciîe,  et  que  de  tels  bonimcs  ne  peuvent 
être  que  dangeicux  pour  fomenter  les  troubles  intérieurs 
et  exciter  les  niéconlents,  qui  se  multiplient  très  facile- 
ment, du  moment  de  l'établissement  d'un  nouveau  gou- 
vernemcnl.  >  Ou  nomme  celui  qui  est  allé  porter  cette 
réponse  à  Paris.  Je  dois  vous  le  taire,  ainsi  que  le  nom  et 
j'ét.nt  decelui  qui  a  donné  la  clé  de  cemystùre  d'iniquités; 
il  est  revenu,  de  conlidcnce en  confidence,  à  quelqu'un 
qui  a  fait  part  du  tout  ix  votre  prince.  Je  possède  par  écrit 
cette  conversation ,  qu'on  dit  avoir  eu  lieu  entre  un  agent 
el  un  émigré;  je  ne  puis  vous  l'envoyer,  ce  serait  un 
peu  long  ù  copier,  el  je  ne  voudrais  pas  la  confier  à  une 
correspondance  qui  n'est  pas  sOre. 

Depuis  l'allaire  de  l''rancfort,  que  vous  connaissez  avec 
tous  ses  détails,  notre  petite  société,  qui  doutait  hier  de  ce 
plan  de  trahison ,  y  croit  encore  bien  moins  aujourd'hui; 
il  est  sûr  que  cetle  entrée  triomphale  du  roi  de  Prusse  à 
Francfort  est  bien  en  opposition  avec  ce  dont  on  l'accuse; 
mais  c'est  la  seule  chose  qui  soit  en  sa  faveur  depuis  sou 
départ  de  Berlin;  et  combien  il  yen  a  contre  lui,  qu'on 
ne  peut  expliquer!  Je  suis  si  indignée  de  sa  conduile,  si 
révoltée  de  tous  les  maux  dont  il  est  cause,  que  je  ne  vous 
cache  pas  que  j'ajoute  beaucoup  de  foi  à  ces  soupçons.  On 
me  plaisantait  ce  soir  sur  ma  crédulité;  car  ces  messieurs 
regardent  cela  b  peu  près  comme  une  fable;  mais  je  leur 
dis  que  la  dispersion,  que  le  désarmement  des  émigrés,  et  la 
manière  dont  cela  s'est  passé,  vient  à  l'appui  de  mon 
opinion.  Nous  devons  savoir  demain  comment  Custine  aura 
pu  échapper  à  la  mauvaise  position  où  il  se  trouvait.  Il  ne 
parait  pas,  d'après  celle  des  colonnes  prussiennes,  qu'il  ait 
pu  éviter  un  combat.  S'il  est  bien  battu,  que  penser  de  la 
connivence?  Il  esl  certain  que  cela  n'y  ressemblerait  guère; 
mais  je  croirai  que  quelque  incident  a  changé  ses  vues, 
qu'on  ne  lui  tient  pas  parole,  qu'enfin  il  se  brouille  avec 
ses  associés,  et  je  ne  saurais  me  refuser  ;\  cette  lumière  qui 
S5  trouve  porlée  dans  ce  qu'il  a  fait,  et  qui  donne  de  la 
vraisemblance  aux  événements  incroyables  dont  nous  som- 
mes témoins. 

En  vérité,  je  crois  que  la  nature  entière  est  liguée  contre 
nous.  On  méconnaît  à  notre  égard  les  premiers  principes 
de  la  justice,  de  l'humanité  et  de  la  morale.  Tous  les  cœurs 
nous  sont  fermés.  Ces  malheureux  émigrés  l'éprouvent 
d'une  manière  cruelle.  Quelle  honte  pour  les  souverains, 
qui  devraient  tous  concourir  au  moins  ;"i  leur  procurer  la 
subsistance  !  Et  la  noblesse  donc,  comme  elle  se  déshonore! 
Il  semble  que  cet  oriire  n'existait  qu'en  France.  C'est  pour- 
tant la  cause  de  celle  qui  est  répandue  partout  :  son  propre 
intérêt  devait  donc  la  rendre  sensible  ;"!  des  maux  si  grands 
et  sans  exemple  jusqu'ici.  Je  vous  ai  dit  qu'on  ne  conçoit 
rien  à  tout  ce  qu'on  voit.  C'est  un  bouleversement  total. 
Dans  l'indignation  dont  je  suis  pénétrée,  je  le  souhaite  en- 
core plus  grand.  Oui,  si  la  républi(|ue  est  reconnue  en 
Fiance;  si  elle  s'établit,  tous  mes  vœux  seraient  que  tous 
les  gouvernements  éprouvent  le  même  sort  que  le  notre. 
Lessomeiains  méritent  cette  punilion,  parleur  indolence 
à  venir  à  notre  secours  ;  eu  oulie,  pour  nous  avoir  trahis. 
Je  voudrais  pourtant  en  excepter  l'empereur,  s'il  est  tel 
que  nous  pensons.  Je  n'en  s.iis  rien  au  fait;  car,  dans  l'é- 
crit dont  je  vous  ai  fait  un  extrait,  on  voit  un  membre  de 
son  conseil  figurer  avec  ceux  du  roi  de  Prusse.  Je  veux 
douter  de  tout  cela  :  il  m'en  coûterait  de  renoncer  ù  l'opi- 
nion que  j'ai  de  ce  jeune  prince.  La  noblesse  des  autres 
puissances  mérile-t-elle  d'être  conservée,  quand  elle  re- 
garde comme  étrangère  cette  quantité  de  gentilshommes 
persécutés  et  réduits  à  la  dernière  misère?  Je  le  répète,  il 
faut  finir  par  une  république  univeiselle.  Ce  désir  ne  me 
fera  pas  de  tort  dans  votre  esprit.  Je  crois,  au  contraire, 
que  vous  le  partagerez  avec  moi.  C'est  l'effet  d'une  âme 
sensible  et  honnête,  justement  indignée  de  toutes  ces  hor- 
reurs. Le  dernier  traitement  des  émigrés  met  le  comble  ù 
tout.  Je  n'y  peux  penser  sans  frémir  et  sans  une  horreur 
profonde.  Il  semble  que  leurs  maux  augmentent  les  miens 
rropres.  Que  vont-ils  devenir?  Les  uns  s'ôleront  une  vie 
qu'ils  ne  peuvent  plus  supporter;  les  autres  la  Iraineront 
dans  1  opprobre  et  dans  un  dénuement  total.  Ah  !  la  pitié 
B  existe  même  pas  dans  le  cueur  des  hommes.  Dans  quelle 


saison  on  abandonne  ainsi  ces  malheureux  !  Beaucoup 
n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  même  du  pain.  Ainsi  ils  n'ont 
pas  celui  de  voyager  d'aucune  manière,  soit  pour  rejoindre 
quelques-uns  de  leurs  pjrents,  ou  pour  se  rapprocher  des 
lieux  où  ils  pourraient  faire  venir  des  secours  de  France.  O 
dépravation  de  notre  siècle  !  0  lionle  de  l'humaniié  !  je  ne 
peux  renfermer  en  moi  ma  peine  et  mon  indignation. 

L'armée  de  Coudé  n'est  pas  encore  dissoute,  mais  elle  va 
l'être  sans  doute,  ù  moins  que  l'empereur  n'ait  des  moyens 
de  la  soutenir.  J'ai  vu  hier  Josi^pli  de  Sassenay  qui  venait 
des  cantonnements;  il  dit  qu'il  est  impossible  d'y  tenir. 
Figurez-vous  que  dans  l'infanterie  ils  sont  entassés  cinquante 
imr  chambrée,  et  dix-sept  dans  la  cavalerie.  Ils  n'ont 
qu'une  livre  et  demie  de  foin  par  jour,  et  de  l'avoine  ce 
qu'il  en  faut.  Le  quartier-général  est  toujours  où  vous  l'a- 
vez laissé.  On  a  envoyé  plusieurs  compagnies  dans  les  en- 
viions de  Rottemhouig,  où  il  est  impossible  d'être  plus 
mal.  M.  de  Sassenay  est  parti  ce  matin  pour  Manbeim,  où 
il  compte  rester  un  mois  ou  six  semaines,  et  revenir  ici, 
si  nous  sommes  encore  soufferls  ;  il  y  a  apparence  que  nous 
y  resterons.  L'évacuation  de  Francfort  esl  déjà  pour  nous. 
Custine  est  si  serré  qu'il  faudra  qu'il  se  batte,  s'il  n'a 
pas  pris  le  parti  de  se  retirer;  on  doute  qu'il  en  ait  eu  le 
temps.  Ainsi  Mayence  ne  pourrait  pas  tenir  longtemps. 
Manheiin,  qu'on  avait  dit,  la  semaine  dernière,  ne  vouloir 
pas  recevoir  les  Bavarois  qui  doivent  y  arriver,  est  pré- 
sentement dans  de  fort  bonnes  dispositions;  à  Mayence  il 
n'y  a  que  quatre-vingts  bourgeois  propriétaires  qui  aillent 
au  club.  Ceux  de  Franclort  ont  beaucoup  contribué  au 
succès  des  Hessois,  qui  ont  toute  la  gloire  de  cette  affaire , 
puisqu'ils  avaient  toute  la  tête  de  la  colonne,  et  que  les 
Prussiens  étaient  derrière  ;  j'espère  donc  qu'on  nous  lais, 
sera  tranquilles  ici,  et  ce  n'est  pas  un  petit  avantage  quand 
on  est  repoussé  partout. 

J'espère  que  si  vous  êtes  forcé  de  partir,  la  Hollande 
pourra  cependant  vous  offrir  un  asile.  Dumouriez  n'est  pas 
aussi  sûr  de  son  affaire  pour  la  Haye  que  pour  Bruxelles. 
Je  veux  croire  qu'il  n'ira  pas  jusque-là,  et  que  si  tous  fuyez 
encore,  ce  ne  sera  pas  jusque  cliez  les  Anglais  que  vous 
irez.  Pour  copie  conforme  ù  l'orignal,  Mibanda. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard, 
SÉANCE   DU   VENDREDI   28   DÉCEMBEE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministi-e  de 
l'intérieur,  qui  annonce  que  le  million  mis  à  la  dispositioa 
du  déportement  de  Paris  n'est  pas  suflisant  pour  retirerde 
la  circulation  les  billets  de  la  Jlaison  de  Secours.  Il  de- 
mande de  nouveaux  fonds.  Celte  lettre  est  renvoyée  au 
comité  des  finances,  pour  faire,  sous  Irois jours,  un  rap- 
port général  et  définitif  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Se- 
cours. —  On  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Paris,  le  27  décembre,  l'an  1"  de  la  répuhl. 
Lebrun,  vniiislre  des  affaires  étrangères,  au  président 
de  la  CoHven  lion  nationale, 

1  J'ai  reçu  hier  soir  une  lettre  du  chargé  d'affaires  d'Es- 
pagne, relative  à  la  question  qui  occupe  aujourd'hui  tous 
les  moments  de  la  Convention  nationale  et  lixc  l'attenlion 
de  l'Europe  entière.  Les  devoirs  de  ma  place  me  prescri- 
vent de  la  Iransmcllre  ù  la  Convention  ;  mais  je  dois  en 
même  temps  lui  faire  part  de  quelques  détails  qui  n'y  sont 
pas  étrangers.  Lespréparalifs  hostiles,  tant  surmer  que  sur 
terre,  qui  se  sont  manifestés  eu  Espagne  depuis  plnsieurr, 
mois,  et  les  mesures  correspinulautes  de  précaution  qui 
ont  été  prises  de  notre  coté,  ayant  donné  lieu  ù  des  plaintes 
très  vives  et  souvent  réitérées  entre  les  deux  gouvernements, 
on  en  est  venu  à  des  ouvertures,  dont  le  résultat  a  été  de 
proposer  un  désarmement  réciprnque,  moyennant  que 
l'Espagne  nous  donnât  préalablement  une  déclaration  for- 
melle et  non  équivoque  de  sa  neiitrjlilé  durant  la  guerre 
actuelle.  Ces  négociations,  commencées  il  y  a  trois  mois, 
avaient  été  momentanément  interrompues  lors  de  la  re- 
traite du  comte  d'Aranda;  mais  elles  n'ont  pas  tardé  à 
être  reprises  avec  son  successeur,  qui  a  demandé  lui-même 
de  les  renouer.  Je  jouirais  d'une  vraie  sa  lisfaclinn  d'en  pou- 
voir annoncer  l'heureuse  issue,  si  je  n'avais  lieu  de  croire 
que  celle  condescendance  de  la  cour  deMadrid  tient  en  quel- 
que sorte  à  une  condition  qui  peut  en  affaiblir  le  mérite. 

•  En  effet,  citoyen  président,  dans  le  même  temps  que 
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je  recevais  les  deux  notes  incluses,  dont  l'une  contient  la 
déclaration  delà  neutralité  du  gouvernement  espagnol,  et 
dont  l'autre  est  reiatiie  au  désarmement  propofé  et  au 
mode  de  son  exécution,  j'apprenais  que  le  duc  d'Alcudia 
n'avait  pas  caché  au  ministre  plénipotenliaire  de  la  répu- 
blique française  a  que  l'un  des  motifs  puissants  qui  ont 
décidé  le  roi  catholique  il  se  rapprocher  de  nous,  c'était  de 
pouvoir  influer  sur  le  sort  du  ci-devant  roi ,  son  cousin.  » 

»  J'ai  été  depuis  plus  parliculièrement  convaincu  de  ces 
dispositions,  et  la  Convention  nationale  s'en  convaincra 
clle-mfmc  par  le  contenu  de  la  lettre  du  chevalier  Ocaiu, 
resté  à  Parisclianjé  des  affaires  d'Espagne  depuis  le  1 0  août, 
sur  laquelle  je  ne  me  permettrai  aucune  observation  ulté- 
rieure. Signé  Lebrcn.  » 
Copie  delà  noie  conlenant  la  déclaralion  de  la 

neutralité  de  la  cour  d'Espagne. 
t  Le  gouvernement  de  France  ayant  témoigné  à  celui 
d'Espagne  les  désirs  de  voir  constatée  formellement  la  neu- 
tralité qui  règne  de  fait  entre  les  deux  nations,  S.  M.  ca- 
tholique  a  autorisé  le  soussigné,   son  premier  secrétaire 
d'Etal,  à  déclarer  par  cette  note ,  que  l'Espagne  obsenet-a 
de  son  côté  la  neutralité  la  plus  parfaite  dans  la  guerre 
où  la  France  se  trouie  engagée  avec  d'autres  puissances. 
a  Cette  note  sera  échangée  à  Paris  contre  une  autre  si- 
gnée par  le  ministre  des  affaires  élrangèics,  dans  laquelle 
on  donnera  les  mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France. 
«  A  Madrid,  ce  17  décembre  1792. 

a  Signé  le  duc  d'Alcubia.  • 
Pour  copie  confoi me,  Lebrun. 
Copie  de  la  note  relative  ou  désarmement  proposé 
par  ta  cour  d'Espagne. 
t  Le  roi  catholique,  en  conséquence  de  la  neutralité  con- 
venue entre  cette  puissance  et  le  gouvernement  français, 
dans  l'assurance  de  l'amiUé  et  de  la  bonne  foi  de  la  nation 
française,  ordonnera  qu'on  retire  des  frontières  les  troupes 
dont  elles  sont  garnies,  conservant  dans  les  places  le  nom- 
bre nécessaire  pour  leur  service  et  celui  de  leurs  détache- 
ments respeclifs;  ce  qui  sera  exécuté  immédiat.ment  après 
que  la  France  remettra  une  déclaration  égale  à  celle-ci , 
promettant  agir  de  son  coté  de  la  même  manière.  On  nom- 
mera des  commissaires  respectifs  qui  assisteront  à  l'exécu- 
tion de  ceci,  à  l'époque  qui  sera  fixée  ;  et  toutes  les  mesures 
seront  prises  de  commun  accord,  agissant  avec  la  bonne 
foi  qui  convient.  .  ,    .      ,,„.  ,   , 

0  Celte  note,  signée  par  le  premier  secrétaire  d  Etat  de 
S.  M.  C,  sera  échangée  à  Paris  contre  une  autre  sigiié.- 
parle  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  laquelle  les 
mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France  seront  données. 
0  A  Madrid,  le  17  décembre  1792. 

uSigné  le  duc  d  Alcudia.  » 
Pour  copie  conforme,  Lebkcn. 
Copie  de  la  lettre  de  M.  le  chevalier  d'Ocari:, 
chargé  des  affaires  d'Espagne  en  France,  au  mi- 
nistre des  afjdires  élrangircs. 

Paris,  20  décembre  1702. 
«Monsieur,  c'est  avec  une  grande  salisfaclion  que  j'ai 
reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m  en- 
voyer, renfermant  les  pièces  relatives  à  la  ncutialue  d'Es- 
pagne  et  à  la   convention   pour  retirer   les  troupes  des 
frontières  respectives  ;  j'espère  que  le  conseil  cxccutifet  la 
nation  française  tout  entière,  ainsi  que  ses  représentants, 
y  verront  de  nouvelles  cl  de  bien  aullicnliqucs  preuves  de 
la  franchise  et  des  intentions  amicales  de  S.  M.  C. ,  et 
combien  elle  a  i  cœur  de  ne  rien  épargner  pour  entretenir 
l'ancienne  harmonie  et  la  fraternelle  amitié  qui  régnent 
entre  les  deux  nations.  Je  pense  que  non  seulement  le  sens 
littéral  des  expressions  employées  par  S.  M.  C,  mais  encore 
le  ton  et  la  manière  dont  toute  cette  négociation  a  été 
Uaitée,  ne  peut,  auprès  de  tout  esprit  bien  fait,  qu  aug- 
menter encore  l'idée  que  l'Europe  a  depuis  longtemps  de 
la  loyauté  espagnole,  et  je  me  félicite,  comme  d  un  lion- 
lieur  particulier,  d'être  chargé  aujourd'hui  d  ordres  dont 
l'elVel  doit  être  de  resserrer  les  liens  lie  deux  peuples  qu  une 
estime  mulu:lle,  autant  que  l'intérêt  commun,  a  rendus 
amis,  et  qui  ne  peuvent  cesser  de  l'être  sans  de  grands 
désavantages  pour  l'un  rt  pour  l'autre.  Les  dépêches  qui 
renferment  ces  ordres,  et  tout  ce  qui  est  relatif  ù  leur  cxi- 
cuUon,  m'ont  été  apportées  par  uu  courrier  extraordinaire 


français!  circonstance  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  observer,  comme  une  marque  de  l'entière  cnnOance 
de  S.  M. ,  qui  ne  veut  pas  même  pouvoir  être  soupçonnée 
d'aucune  reserve,  ni  de  m'adresser  aucunes  inslrucaons 
secrètes. 

(1  La  déclaration  de  neutralité  demandée  par  le  ministre 
de  France  à  la  cour  d'Espagne  pouvait  être  regardée 
comme  un  acte  actuellement  inutile,  puisque  cette  neutra- 
lité existait  de  fait,  et  que  nulle  démarche  hostile  de  la 
part  de  l'Espagne  n'ayant  donné  lieu  de  présumer  que 
celte  puissance  voulfit  y  porter  atteinte,  il  semblait  su- 
perflu de  la  déclarer  de  nouveau.  Mais  le  roi  a  considéré 
que  les  changements  survenus  en  France,  joints  aux  cir- 
constances de  la  guerre  où  la  nation  fiançaise  se  trouve 
engagée,  pourraient,  sinon  justiher,  au  moins  occasionner 
des  déhances  qu'il  valait  mieux  pi  évenir,  et  que  d'ailleurs 
cette  nouvelle  déclaration,  nécessaire  ou  superflue,  de- 
vrait, dans  le  moment  présent,  donner  un  caractère  de 
plus  d'aulhenlicité,  et  même  de  solennité,  à  ses  rés  lulions 
pacifiques  et  amicales,  et  serait  parcouséqucnt  un  moyen 
de  plus  d'assurer  la  conhance  et  l'inUmilé  réciproques. 

•  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  remarquer, 
monsieur,  comme  une  preuve  sansrépbquedela  bonne  foi 
de  l'Espagne  et  de  sa  pleine  croyance  à  la  loyauté  française, 
le  consentement  du  roi  à  faire  retirer  les  troupes  extraor- 
dinaires envoyées  à  ses  frontières  voisines  de  !•  rance  .clans 
le  seul  but  de  maintenir  le  bon  ordre  que  de-i  mjlvedlants 
voulaient  troubler,  en  s'introduisant  pour  semer  des 
maximes  séditieuses,  à  condition  que  la  France  retirerait 
pareillement  ses  troupes  extraordinaires  envoyées  aux 
frontières  d'Espagne  :  car,  quoique  les  termes  de  cette 
convention  à  échanger  entre  les  deux  puissances  aient, 
au  premier  abord ,  une  grande  apparence  d  égalité,  il  s  en 
faut  de  beaucoup  qu'elle  y  soit  réellement. 

a  En  effet,  par  la  différence  même  des  deux  gouverne- 
ments et  de  la  situation  présente  des  deux  empires,  il  est 
de  toute  évidence  que  les  troupes  françaises  peuvent  e  re 
rassemblées  sur  les  froiilières  de  France  eu  beaucoup  plu, 
grand  nombre,  et  avec  beaucoup  plus  de  promptitude  que 
les  troupes  espagnoles  ne  peuvent  l'être  sur  les  fro.itiercs 
d'Es  ngue  et  qu'ainsi  la  biuue  foi,  la  franchise  et  l'aïu.tié 
mutuelles     peuvent  seules  mettre  quelque  panté  dans  ce 
mirché    Mais  ce  qui  peut  mieux  contribuer  i  consolider 
^«ion    à  1  que'.le  les  eleux  Etats  et  l'Eei;  ope  entière 
ont  un  si  grand  intérêt,  ce  sera  l'issue  de  l'affaue  mémo- 
rable qui  occupemain.enant  la  France,  et  qu.  ature  les 
regard   de  toutes  les  nations.  C'est  à  la  manière  dont  la 
nation  française  en  usera  envers  l'infortuné  ro.  Lou.s  \V  I 
et  envers  sa  famille,  que  lesnaUons  étrangères  pourront 
L,  r  avec  certitude  de  sa  générosité  et  de  sa  modération. 
'   Ce  grand  procès  qui  va  décider  le  sort  du  chef  de  la  fami.le 
des  Courbons,  ne  saurait  être  étranger  au  roi  d  Espagne; 
et  Sa  Majesté  ne  craint  point  qu  on  I  accuse  de  vouloir  se 
mêler  du  gouvernement  d'un  pays  qui  n'est  point  soumis 
à  son  empire,  lorsqu'elle  vient  faire  entendre  en  aveur  de 
son  parent  e  de  sou  ancien  allié   une  voix  qui  ne  peu 
d°plai'e  qu'i  ceux  dontl'ime  est  fermée  à  tout  senluuen 
de  morale  et  de  commisération.  C'est  donc  au  nom  du  roi 
d'Espagne  que,  sans  nie  livrer  à  aucune  de  ces  discussions 
de  principes  que  l'on  trouverait  peut-être  messeautes  dans 
une  bouche  étrangère,  je  me  burnerai  i  vous  preseuler 
quelques  réflexions  uniquement  fondées  sur  la  mfu^e.  sii. 
le  droit  des   gens  et  sur  l'intérêt  de  l'humanité  enliè.c. 
S'il  est  des  hommes  pour  qui  de  tels  intérêts  ne  soient  non, 
ces  hommes-là  seuls  peuvent  désapprouver  la  chaleur  et 
l'importance  que  l'on  met  au  procès  de  Louis  XVI,  et  on 
neut  leur  répondre  qu'ils  y   mettent  eux-mêmes  encore 
duseVimportance,  quoique  d'un  autre  genre,  puisqu  ils 
y  ont  accumulé  des  irrégularités  qu'ils  auraient  blâmées 
eux-mêmes  dans  quelque  autre  procès  que  ce  piit  être.  Ces 
irrégularités,  combattues  avccforce  par  plusieurs  Français 
et  par  plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale,  qui 
ont  publié  leurs  plaintes  i  ce  sujet,  ne  peuvent  manquer 
de  frapper  les  gens  plus  calmes   et  moins  prévenus  des 
autres  nations.  L'exemple  d'un  accusé,  jugé  par  des  juges 
qui  se  sont  constitues  eux-mêmes,  et  dont  plusieurs  nout 
pas  balancé  depuis  à  mettre  au  jour  leur  opinion  revelue 
de  toutes  les  expressions  de  la  haine  et  de  la  partialité; 
d'un  accusé  condamné  sans  aucune  loi  préexistante,  et 
condamné  sur  des  délits  dont  je  n'examine  pas  Icspreutes, 
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mais  f[iii,  fcisscnl-ils  prouvés,  ne  peuvent  porlcr  oUciiUc  à 
l'inviolabilité  que  lui  assurait  une  loi  univciselleraenl  con- 
sentie, est  un  exemple  trop  éloigné  de  toutes  les  idées  or- 
dinaires de  justice  ,  pour  qu'une  nation  qui  se  respecte  ne 
doive  pas  craindre  de  l'offrir  aux  regards  des  nalicns  dont 
elle  veut  être  respectée. 

c  II  est  impossible  que  le  monde  entier  ne  voie  point 
avec  horreur  des  violences  exercées  contre  un  prince  con- 
nu au  moins  par  la  doucur  et  l'innocence  de  son  carac- 
tère, et  que  cette  même  douceur  et  cette  même  facilité 
ont  fait  tomber  dans  un  précipice  où  le  crime  et  la  scélé- 
ratesse n'ont  jamais  plongé  les  plus  cruels  tyrans.  Si  en  ef- 
fet Louis  XVI  a  commis  des  fautes,  qui  pourra  ne  pas  les 
juger  abondamment  expiées  par  une  chute  aussi  inatten- 
due, par  les  chagrins  d'une  longue  et  dure  captivité,  par 
SCI  inquiétudes  pour  sa  sœur,  pour  sa  femme,  pour  ses  en- 
fants, et  ce  qui  est,  j'ose  le  dire,  vraiment  honteux,  par 
les  outrages  même  et  les  insultes  de  quelques  hommes  qui 
croient  s'agrandir  en  foulant  aux  pieds  des  grandeurs  qui 
ne  sont  plus,  et  qui  ont  oublié  que  si  des  changements 
dans  les  institutions  politiques  affranchissent  un  pays  de 
l'aniique  respect  qu'il  crut  devoir  à  ses  rois,  nulle  révolu- 
tion ne  peut  jamais  affranchir  les  âmes  honnêtes  du  res- 
pect qu'elles  doivent  à  la  douleur  et  à  l'infortune?  Je 
m'arrête  sur  les  nombreuses  réllexions  que  fournit  ci  tte 
matière,  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  a  un  rapport  di- 
rect aux  fondions  du  ministère  dont  je  suis  chargé.  Quoi- 
que ceux  des  citoyens  français  dont  l'opinion  est  favorable 
à  Louis  XVI  aient  cru  jusqu'ici  avoir  moins  de  liberté  de 
parler  et  d'écrire  que  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  con- 
traire, et  quoique  parconséquent  le  plus  grand  nombre 
(les  premiers  ait  gardé  le  siknce,  on  ne  peut  se  dissimuler 
pourtant  que  les  avis  ne  soient  déjà  très  partagés.  Si  donc 
les  ennemis  de  ce  malheureux  prince  parvenaient  à  faire 
exercer  contre  lui  les  extrêmes  violences,  il  serait  impos- 
sible de  persuader  aux  étrangers  que  c'est  à  la  nation  et  au 
gouvernement  français  qu'ils  devraient  imputer  cette  con- 
duite, et  ils  croiraient  se  refuser  à  l'évidence  s'ils  n'en  con- 
cluaient pas  qu'il  existe  donc  en  France  des  particuliers 
plus  puissants  que  le  gouvernement  et  que  la  nation  elle- 
même.  Alors  il  est  incontestable  que  les  nations  étrangères 
ne  pourraient  raisonnablement  faire  aucun  fonds  sur  les 
protestations  de  la  nation  française,  sur  leurs  traités  de 
paix,  d'alliance,  de  comcnerce  avec  elle;  et  l'Europe  croi- 
rait voir  sans  cesse  de  nouvelles  inquiétudes,  de  nouvelles 
agitations  menacer  tous  ses  intérêts  et  troubler  éternelle- 
ment sa  tranquillité.  Au  lieu  qu'une  conduite  équitable  et 
magnanime  à  la  fois  envers  le  royal  accusé  produirait  né- 
cessairement des  effets  tout  contraires.  La  présence  même 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  dans  les  pays  qu'il  se  se- 
rait choisis  pour  asile  serait  un  témoignage  vivant  de  la 
générosité  et  de  la  puissance  des  Français,  et  apprendrait  à 
tous  les  hommes  que  votre  nation  sait  unir  la  modération 
et  la  victoire,  qu'elle  n'a  que  des  passions  nobles  et  bien- 
faisantes, et  que  les  triomphes  de  ses  armes  ne  l'empêchent 
pas  de  courber  volontairement  sa  tête  devant  l'image  de  la 
justice.  Les  sentiments  d'estime  et  d'admiration  qu'elle 
inspirerait  à  tous  les  peuples  ne  manqueraient  pas  d'ame- 
ner bientùt  une  paix  que  tous  les  peuples  doivent  désirer, 
et  dont,  malgré  ses  succès,  elle-même  doit  avoir  besoin. 
Puisse  se  réaliser  une  espérance  aussi  belle  I 

«  C'est  le  vœu  du  roi ,  tout  ce  que  je  viens  de  vous  ex- 
primer; c'est  le  ïcru  de  la  nation  espagnole,  de  cette  na- 
tion qui,  dans  son  antique  caractère,  eu  respectant  la  jus- 
lice,  sait  apprécier  néanmoins  les  passions  aussi  bien  que 
les  hautes  vertus,  et  qui  espère  que  la  nation  française  of- 
frira encore  à  la  postérité,  dans  cette  occaMon,  un  exemple 
de  la  grandeur  et  de  la  générosité  qui  l'ont  caractérisée 
jusqu'ici.  Réunis  par  les  mêmes  sentiments,  qui  sont  d'au- 
tant plus  honorables  pour  le  peuple  français  qu'ils  con- 
trastent davantage  avec  les  passions  et  les  suggestions  dont 
il  a  à  se  défendre,  combien  les  liens  d'amitié  entre  les  deux 
nations  seraieru  durables  I  qu'ils  seraient  beaux  ces  titres  à 
se  produire  entre  elles  pour  resserrer  déplus  en  plus  ces 
nœuds  1  combien  l'estime  réciproque,  fondée  sur  l'huma- 
nité, serait  digne  de  toutes  les  deoxl 

«  C'est  dans  ces  vues  que  S.  M.  catholique  a  jugé  hono- 
rable pour  elle  de  faire  parvenir  au  gouvernement  fran- 
çais ses  pressantes,  ses  plus  ardentes  intercessions  dans 
1  importante  affaire  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  des 


hommes,  et  que  je  vous  supplie  de  transmettre  à  la  Con. 
venlion  nationale;  et  si  je  pouvais,  par  ma  réponse,  an- 
noncer  au  roi  que  les  désirs  de  son  cœur  ont  été  remplis; 
heureux  d'avoir  été  l'agent  d'une  négociation  aussi  hu- 
maine, aussi  glorieuse;  heureux  d'avoir  bien  servi  ma  pa- 
trie et  la  votre,  ce  jour  serait  le  plus  beau,  le  plus  con- 
solant de  ma  vie.  — J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

0  Signé  le  chevalier  d'Ociim.  i 
Pour  copie  conforme,  Lebruh, 
Thiriot  :  Le  roi  d'Espagne  n'a  pas  perdu  les  espé- 
rances qu'il  aurait  eues  d'arriver  à  la  couronne  de 
France,  dans  le  cas  où  toute  la  branche  régnante  eût 
été  éteinte.  La  constitution  n'a  pas  prononcé  sur  ses 
prétendus  droits;  et, malgré  l'abolition  delà  royauté, 
il  paraît  se  repaître  en  secret  de  ses  chiiiiériqiïes  il- 
lusions. Aujourd'hui  il  nous  menace;  il  fait  dé- 
pendre sa  neutralité  du  jugement  de  Louis  XVL 
Loin  de  nous  toute  influence  étrangère!  Nous  de- 
vons prononcer  avec  la  fermeté  de  vrais  républi- 
cains. Calculez  bien  les  mouvements  de  la  cour  d'Es- 
pagne et  ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout  est 
d'accord,  tout  est  en  harmonie;  mais  nous  sommes 
élevés  à  un  période  tel  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  réunies  ne  pourront  nous  atteindre.  On 
voudrait  former  un  conseil  de  tètes  couronnées  pour 
Juger  Louis.  [Une  voix:  Pas  un  mot  de  cela!)  Pas  un 
mot  de  cela  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  qui 
ne  veulent  pas  entendre.  Le  roi  d'Espagne  a-t-il  le 
droit  d'imposer  des  conditions  à  la  neutralité?  A-t-il 
oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées  avec 
lui?  A-t-il  oublié  les  sacrilices  que  la  France  a  faits 
pottr  lui?  Gardons-nous  de  céder  à  des  idées  combi- 
nées par  le  crime  et  la  scélératesse.  Ce  n'est  que  par 
une  attitude  grande,  fière,  que  rien  ne  peut  ébran- 
ler, par  une  attitude  que  la  loi  seule  peut  avoir,  que 
nous  déjouerons  toutes  ces  royales  intrigues.  Nous 
avons  été  envoyés  pour  faire  respecter  la  loi;  qu'on 
nous  frappe,  mais  que  la  loi  soit  respectée.  Nos  prin- 
cipes ne  doivent  être  influencés  ni  par  l'impulsion  de 
l'intérieur  de  la  France,  ni  par  les  considérations  des 
despotes  étrangers.  Ils  ne  doivent  reposer  que  sur 
les  bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne  décrétez 
pas  qu'un  homme  qui  a  commis  tous  les  crimes  pé- 
rira sur  l'échafaud,  vous  trahissez  vos  devoirs,  vous 
trahissez  la  nation.  —  Ne  souffrez  pas  surtout  que  les 
ministres  des  cours  étrangères  puissent  former  ici  un 
congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration  des  brigands 
couronnés.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que,  quels  que  soient  les  mémoires  qui  pourront  lui 
êlre  adressés  relativement  au  grand  procès  qui  lui  est 
soumis,  aucun  ne  sera  lu  avant  qu'on  ait  statué  sur 
le  sort  de  Louis  Capet. 

Chasles  :  C'est  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  bon  droit  que  la  Convention  a  bien  voulu  écou- 
ter le  mémoire  q^ui  lui  a  été  lu.  J'ai  admiré  moi-même 
le  sentiment  qui  nous  a  fait  soutenir  cette  lecture. 
Aux  principes  développés  par  Thuriot  je  n'ajouterai 
qu'une  considération.  Je  demande  qu'à  l'avenir  nos 
agents  ne  puissent  traiter  avec  les  têtes  couronnt^es, 
sans  que  la  république  française  ait  été  solennelle- 
ment reconnue.  Nous  ne  traitons  plus  avec  les  rois, 
mais  avec  les  peuples. 

Carra:  Je  demande  le  dépôt  de  la  lettre  d'Es- 
pagne au  comité  diplouiatique,  et  que  le  ministre  des 
aflaii^es  étrangères  soit  tenu  (le  déclarer  en  quelle 
qualité  le  ministre  Bourgoin  est  à  la  cour  d'Espagne; 
car,  s'il  n'est  pas  reconnu,  il  faut  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  joursur  la  lettre,  et  la  ren- 
voie au  comité  diplomatique.  —  Lefort  est  à  la  tribune. 

Le  PRiisiDENT  :  J'ai  recn  une  lettre  qui  m'an- 
nonce que  les  veuves  et  orphelins  du  10  août  deman- 
dent à  paraître  à  la  barre.  Je  leur  ai  fait  dire  qtte 
l'assemblée  n'admettait  personne  aujourd'hui.  11» 
insistent.  Je  dois  constilter  l'assemble^. 
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l  a  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour,  et  rcuvoic 
les  pétitionnaires  à  diinaiiclic. 
Suite  de  la  discussionsurlejuyemenl  de  Louis  Capel. 
Le  président  lit  l'article  du  règlement  qui  défend 
tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 

Leoi'inio  :  Je  vais  terminer  l'opinion  que  j'ai 
eominencé  à  e'noncer  dans  la  sdance  d'hier,  et  je  re- 
prends à  l'endroit  où  j'ai  e'té  interrompu. 

Je  rends  justice  Ji  l'intention  de  ceux  ([ui  ont  pro- 
posé l'appel  de  cette  question  à  toutes  les  assemblées 
primaires;  mais  je  plains  leur  erreur. 

Je  demaiule  en  ellet  quel  serait,  sur  ce  point,  l'ac- 
cord des  cinquante  ou  soixante  mille  assemblées  pri- 
maires? ou  plutôt,  quels  ne  seraient  pas  leur  désu- 
nion et  leur  désordre?  Peut-être  me  trompé-je  ;  mais 
voici  l'affreux  tableau  qui  frappe  mon  imagination 
épouvantée;  je  vois  ici  des  restes  de  l'ancienne  ido- 
lâtrie pour  les  rois,  mis  en  activité  par  les  malveil- 
lants; là,  l'hypocrisie  allumant  les  dissensions,  en 
secouant  sur  une  multitude  sans  lumières  la  torche 
ardente  du  fanatisme;  l'intérêt  et  l'inti'igue  versant 
leur  poison  sur  les  campagnes  trop  peu  clairvoyan- 
tes encore;  et,  sous  la  frauduleuse  apparence  du 
bien  même  ,  la  séduction  établissant  partout  la  dis- 
coi-de;  enfin,  une  pitié  factice  et  criminelle  frappant 
à  tous  les  cœurs  sensibles  pour  les  égarer,  dissolvant 
la  république  dans  ses  bases,  et  nous  reportant  au 
royalisme  directement,  après  quelques  instants  de 
républicanisme  et  le  honteux  espoir  de  la  liberté. 

Votre  responsabilité  consiste  a  tout  braver  pour  le 
bien  public;  nul  danger  ne  doit  vous  arrêter;  et  s'il 
fallaitvous-mêmes  périr  demain  tous,  vousle  devriez 
encore  pour  le  bien  de  la  nation.  Or  le  bien  de  la 
nation  est  sans  contredit  que  cette  affaire,  qui  tient 
toute  la  France  dans  l'incertitude  et  la  perplexité, 
se  termine  promptemcnt.  Mais  vous  n'avez  pas  reçu 
de  iiouvoir,  dit-on,  pour  juger  le  roi.  Vous  êtes 
donc  bien  coupables  d'avoir  aboli  la  royauté!  Quoi! 
vous  avez  pu  renverser  le  trône,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  juger  le  tyran!  Quel  étrange  abus  de  la 
raison!  Vous  avez  |)rononcé  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposeraitlerétablissement  de  la  royauté; 
vous  ne  pourriez  pas  juger  celui  qui  a  prétendu  re- 
monter au  despotisme  sur  des  monceaux  de  cadavres 
et  sur  les  ruines  de  la  liberté!  O  inconcevable  aveu- 
glement !  Vous  soumettrez  les  articles  constitution- 
nels à  lu  sanction  du  peuple,  parceque  c'est  le  contrat 
social,  dont  vous  n'êtes  que  les  rédacteurs,  et  qui  ne 
peut  engager  les  citoyens  s'ils  ne  veulent  pas  en 
agréer  les  clauses;  mais  le  jugement  d'un  coupable, 
quelque  puissant  qu'il  ait  été,  n'est  qu'un  simple  dé- 
cret d'exécution  ;  et  si  vous  ne  pouvez  pas  seuls 
rendre   celui-là,  vous  n'en  pouvez  rendre  aucun. 
Non.,  citoyens,  ne  vous  abusez  pas;  ce  n'est  là  que 
ledésastreuxconseildelafaiblesse,oulerestederui- 
fluence  involontaire  etsecrcte  de  l'aveugle  et  antique 
idol.ltrie  pour  les  rois.  11  semblerait  que  vous  aimez 
à  vous   (U'charger  de  vos  devoirs  sur   le  peuple 
qui  s'est  (léclKugé  siu-  vous  du  soin  de  son  bon- 
heur; il  sendîlefait  que  vous  attendez  l'impulsion 
des  départements,  qui  vous  ont  choisis  jiour  le  leur 
donner,  parcequ'ils  vous  ont  cru  dignes  de  leur  cini- 
liance.  Eh  !  qu'avaient-ils  donc  besoin  de  vous  nom- 
mer, s'ils  n'avaient  pas  dû  se  reposer  de  leur  salut 
sur  vos  lumières  et  sur  vos  forces?  En  vous  envoyant 
ici,  tous  les  Français  ont  eu  droit  de  compter  que 
vous  auriez  le  courage  de  gouverner  suflisanunent 
pour  eux  ,  tandis  qu'ils  ont  celui  de  travailler  pour 
vous,  et  que  vous  sauriez  affronter  les  dangers  mo- 
raux pour  leur  félicité,  tandis  qu'ils  s'exposent  aux 
iK'i  ils  lies  combats  pour  vous  tléfendre.  Encore  une 
lois,  ciloyens,  votre  responsabilité  ne  peut  être  cou- 
verte que  par  votre  bon  accord  et  votre  constante 


énergie.  Osez  :  faites  le  bien  de  la  réi)ubli(iue,  et  pu- 
nissez le  tyran.  —  Je  conclus  à  ce  que  l'on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 
10  Louis  est-il  convaincu  d'attentat  contre  la  sou- 
veraineté nationale?  2o  S'il  en  est  convaincu,  quelle 
peine  a-t-il  méritée? 

Racai'd  Saint-Etiesne  :  Entre  les  opinions  qui 
vous  ont  été  présentées,  il  me  semble  que  vous  avez 
dû  remarquer  celle  qui,  après  vous  avoir  montré  les 
inconvénients  de  votre  jugement,  quelque  parti  «pie 
vous  preniez,  vous  a  fait  ce  dilemme  frappant,  et 
auquel  il  n'y  a  rien  à  répondre  :  ou  la  nation  veut 
la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Dans  l'nn  et 
l'autre  cas,  vous  devez  la  consulter,  puisque  vous  ne 
pouvez  savoir  son  avis  qu'en  la  consultant.  Cet  ar- 
gument prend  une  nouvelle  force  dans  la  considéra- 
tion tirée  de  ce  que  vous  êtes  les  mandataires  du 
peuple,  et  qu'ayant  décrété  qu'il  n'y  avait  point  de 
constitution  là  où  les  voix  du  peuple  n'avaient  pas 
été  recueillies  pour  la  ratifier,  vous  reconnaissez  le 
principe  que  la  loi  est  dans  la  majorité  des  voix  du 
peuple  légalement  consulté.  Mais  si  ce  principe  s'ap- 
idique  à  la  constitution,  il  doit  s'appliquer  aussi  aux 
lois  grandes  et  majeures  d'où  dépendent  le  salut  ou 
le  repos  de  la  nation.  Et  si,  dans  le  grand  ébranle- 
ment qui  a  soulevé,  arraché  les  racines  profondes 
du  trône,  des  passions  agitées  et  des  ambitions 
monstrueuses  réveillées  donnent  à  la  ville  où  vous 
tenez  vos  séances  un  mouvement  prodigieux  qui 
peut  se  communiquer  à  toute  la  république,  la  ré- 
publique entière  doit  être  consultée  sur  le  dernier 
sort  de  l'homme  qui  est  la  cause  de  ces  grandes  agi- 
tations. Aux  motifs  qui  vous  ont  été  présentés  avec 
tant  de  clarté  et  de  sagacité  par  notre  collègue 
Salles,  je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  servent 
à  appuyer  son  opinion.  Je  vous  parlerai  de  la  chose 
publique,  je  vous  parlerai  même  de  vous;  je  ne  le 
ferais  pas  si  vous  étiez  de  simples  citoyens  ;  mais  en 
ce  moment  vous  êtes  les  mandataires  du  peuple , 
vous  êtes  chargés  des  intérêts  des  quatre-vingt-qua- 
tre départements;  la  république  attend  de  vous  des 
lois,  le  rétablissement  de  l'ordre,  des  mesures  vigou- 
reuses eonire  les  tyrans  intérieurs  et  extérieurs  ;  et 
la  nation,  qui  vous  a  commis,  n'entend  pas  que  vous 
compromeltiez  votre  liberté,  votre  honneur,  voti-e 
gloire,  qui  est  la  sienne. 

Jamais  plus  grande  responsabilité  ne  pesa  sur  la 
tête  d'un  nomme,  d'un  gouvernement,  d'un  sénat, 
que  celle  dont  la  Convention  nationale  s'est  chargée. 
Vous  répondez  de  la  conduite  que  vous  allez  tenir 
en  cette  grande  circonstance  à  la  nation  qui  vous 
a  commis,  à  l'Europe  qui  vous  regarde,  à  la  posté- 
rité qui  jugera  votre  mémoire  après  que  vos  contem- 
porains auront  jugé  vos  actions  et  vos  personnes. 
Unit  jours  encore,  liuit  jours  seulement,  et  le  juge- 
ment des  siècles  va  commencer  pour  vous,  sans  que 
ni  les  réflexions  tardives,  ni  les  vains  regrets,  ni  les 
retours  inutiles  sur  le  passé,  puissent  vous  garantir 
de  ce  poids  de  ropiuioii  publique,  dont  la  nature  est 
de  grossir,  de  croître,  et  d'accabler  eiilin  ceux  qui 

l'ont  accumulé  sur  ienrs  têtes Je  vous  avoue 

d'abord  ijne  je  ne  suis  pas  encore  revenu  de  la  sur- 
prise <iue  j'éprouvai,  lorsqu'après  avoir  eu  tant  de 
peine  à  décider  cpie  Louis  Capet  serait  jugé,  vous  en 
eûtes  si  peu  il  décider  qu'il  serait  jugé  par  la  Conven- 
tion nationale  elle-même.  Celte  décision,  de  la- 
(inelle  dépend  la  destinée  de  la  France,  et  qui  deman- 
dait la  plus  mûre  di.scnssion,  fut  emportée  sans  exa- 
men, et  proposée  en  forme  daniendenient,  et  comme 
un  sinijile  article  additionnel.  Il  sera  malheureuse- 
ment digne  de  remarque  qu'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l'Europe,  que  Condorcel  ne  put  être  en- 
tendu. Je  ne  conteste  pas  les  lumières  de  ceux  qui 
ont  occupé  la  tribune  à  sa  place  ;  mais  ce  fut  un  ro- 
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prt't  pour  coiix  qui  connaispnirnt  l'opinion  de  Con- 
(lorcct,  et  qui  l'avaient  adoptée,  que  ce  député  ne  pût 
{^mettre  son  sentiment.  Il  vous  eût  dit  ce  que  vous 
avez  lu  trop  tard  dans  son  opinion  imprimée  :  «  Que 
vous  deviez  vous  garantir  du  soupçon  de  partialité  ; 
que  nous,  constituants,  qui  siégeons  ici,  nous  ne  pou- 
vions décemment  juger  l'homme  qui  avait  rassemblé 
des  troupes  contre  nous  à  Versailles;  que  vous, 
membres  de  la  seconde  législature,  vous  ne  pouviez 
décenin^ent  juger  l'homme  qui,  le  10  août, -vous  au- 
rait fait  massacrer  s'il  avait  été  le  plus  fort;  qu'une 
assemblée  qui  a  manifesté  d'avance  son  opinion  dans 
son  adresse  au  corps  helvétique,  ne  pouvait  pas  se 
porter  juge  de  l'accusé  qu'elle  a  condanmé  d'avance, 
et  sur  lequel  une  fausse  honte,  ou  la  crainte  d'être 
accusés  de  corruption  ou  de  légèreté,  pourraient 
nous  empêcher  de  changer  d'avis.  » 

Si,  en  effet,  les  juges  sont  en  même  temps  législa- 
teurs, s'ils  décident  la  loi,  les  formes,  le  temps  ;  s'ils 
accusent  et  s'ils  condamnent  ;  s'ils  ont  toute  la  puis- 
sance législative,  executive  et  judiciaire,  ce  n'est  pas 
en  France,  c'est  à  Constantinople,  c'est  à  Lisbonne, 
c'est  à  Goa  qu'il  faut  aller  chercher  la  liberté. 

Qu'a-t-on  opposé  à  ce  raisonnement?  On  a  dit 
que  la  nation  vous  avait  commis  pour  juger  Louis  ; 
que  c'était  là  votre  mission  ;  que  lorsque  l'Assemblée 
législative  eut  reconnu  son  incompétence  pour  pio- 
noncer  sur  le  sort  de  Louis  suspendu, elle  renvoya  à 
la  nation  de  prononcer,  et  de  nommer  des  députés 
])Our  juger;  que  parconséquent  vous  êtes  les  juges 
de  Louis.  Je  suis  loin  d'imiter  l'exemple,  trop  fréquent 
aujourd'hui,  de  faire  un  crime  à  mes  collègues  de  la 
liberté  de  leurs  opinions,  et  de  calomnier  ceux  qui 
pensent  autrement  que  moi.  Je  ne  blâme  point  celui 
de  mes  collègues  qui  a  développé  cet  argument,  mais 
je  dis  qu'il  s'est  trompé.  L'Assemblée  législative  se 
crut  incompétente  pour  prononcer  sur  Louis  et  sa 
déchéance,  comme  on  parlait  alors,  cela  est  vrai; 
elle  renvoya  à  la  nation,  cela  est  vrai  encore  ;  la  na- 
tion vous  a  envoyés,  cela  est  encore  vrai  ;  mais  vous 
a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous-mêmes? 
Voilà  la  question;  et  c'est  ce  que  je  nie.  Je  nechicane 
point  sur  une  exhibition  de  pouvoirs  à  cet  effet,  que 
vous  n'avez  pas,  et  que  pourtant  vous  devriez  avoir, 
si  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute  cour  nationale; 
mais  je  dis  qu'il  est  impossible  que  la  nation  vous 
ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  11  est  impossible 
que  le  souverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  ses 
droits,  qu'il  ait  coniié  à  vos  mains  le  pouvoir  judi- 
ciaire ;  il  est  impossible  que  cette  nation  iière  et  libre 
ait  oublié  le  premier  principe  de  toutes  les  républi- 
ques :  que  le  législateur  ne  soit  pas  juge,  ni  le  juge 
législateur.  Si  vous  êtes  juges,  endossez  le  manteau 
du  magistrat,  dressez  un  tribunal,  citez  les  accusés, 
écoutez  les  témoins;  jugez,  mais  ne  faites  point  de 
lois;  si  vous  êtes  législateurs, faites  des  lois,  mais  ne 
jugez  pas.— Quant  a  moi, je  vous  l'avoue,  je  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis  fatigué,  harcelé, 
bourreléde  la  tyrannie  que  j'exerce  pour  ma  part,  et 
je  soupire  après'le  moment  où  vous  am-ez  créé  un  tri- 
bunal national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d'un  tyran. 

On  a  dit  que  la  politique  demandait  que  ce  fut 
nous  qui  jugeassions  Louis;  et  comme  celte  proposi- 
tion n'a  pas  l'té  motiv(>e,  je  ne  l'ai  pas  comprise.  Ah! 
qu'on  pourrait  bien  dire  au  contraire  que  la  politi- 
que nous  le  défend  !  Combien  m'est  suspecte  cette 
affectation  avec  laquelle  on  nous  a  toujours  ])résentés 
au  peuple  comme  les  juges  naturels,  comme  les  seuls 

juges  légaux  de  Louis  Capet L(U'S(jue  Cromwell, 

caché  derrière  les  agitatei;rs  qu'il  faisait  mouvoir, 
poursuivait  la  tête  coupable  de  Charles,  dans  le  des- 
sein de  le  remplacer;  lorsque  les  communes,  s'éri- 
geant  en  parlement,  tirèrent  de  leur  sein  une  cham- 


bre pour  juger  le  tyran  ,  quelques  formes  légale» 
furent  observées  par  ce  tribunal  d'une  espèce  nou- 
velle; et  cependant  l'histoire  a  blâmé  les  Anglais, 
non  parccqu'ils  avaient  jugé  un  roi,  mais  parceque 
les  communes,  secrètement  pressées  par  Cromwell, 
s'étaient  arrogé  le  droit  de  juger,  parcequ'elles  n'a- 
vaient pas  consulté  les  formes  régulièrement  éta- 
blies. Les  partisans  secrets  de  Cromwell  disaient  bien 
alors,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qu'un  roi  est  un 
monstre  politique  dont  un  peuple  libre  doit  se  débar- 
rasser ;  que  la  royauté  est  un  crime  ;  qu'il  faut  don- 
ner un  grand  exemple  à  la  terre.  Le  parlement 
déclara  que  l'Angleterre  était  une  république,  et  ce 
fantôme  mensonger  subsista  même  quelques  années. 

Cromwell,  pour  mieux  cacher  ses  desseins,  se  jeta 
dans  la  secte  des  presbytériens  politiques,  et  joua 
publiquement  la  dévotion.  11  caressa  la  classe  de 
prêtres  qui  pouvait  lui  être  le  plus  utile;  et,  trom- 
pant les  indépendants  de  bonne  foi,  il  finit  par  casser 
le  parlement  et  s'arroger  une  puissance  absolue.  Ce 
fut  ainsi  que  les  juges  même  de  Charles  furent  bien- 
tôt les  dupes  de  leur  usurpation,  et  que  les  hypo- 
crites triomphèrent;  et  ce  peuple  même,  ce  peuple 
de  Londres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  du  roi, 
lut  le  premier  à  maudire  ses  juges  et  à  se  prosterner 
devant  son  successeur.  Lorsque  Charles  II  monta 
depuis  sur  le  irône,  la  ville  lui  donna  un  superbe  re- 
pas; le  peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante, 
et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges 
que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m'avez-vous 
entendu  ?  Ne  pensez  pas  cependant  qu'en  vous  citant 
ces  traits  d'une  histoire  si  semblable  à  la  nôtre,  j'aie 
voulu  vous  la  présenter  pour  vous  occuper  de  notre 
intérêt  et  de  nos  périls.  Je  n'ai  voulu  que  vous  faire 
observer  que  lorsqu'une  autorité  constituée  sort  des 
limites  de  son  pouvoir  et  de  son  devoir,  elle  s'expose 
à  tomber  dans  des  pièges  infaillibles  ;  et,  dans  cette 
comparaison  et  ce  rapprochement,  je  n'ai  voulu  que 
vous  faire  considérer  l'intérêt  de  l'Etat.  Car,  lorsque 
le  parlement  d'Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les 
partisans  secrets  dft  Cromwell  lui  avaient  inspirée,  il 
fut  cassé  par  Cromwell,  odieux  à  tous  les  partis,  et 
surtout  il  n'y  eut  plus  de  république  ;  et  le  décret  qui 
avait  aboli  la  royauté  ne  fut  plus  qu'un  acte  dérisoire. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  Salles,  me 
conduisent  à  appuyer  son  opinion.  Je  me  résume  : 
Vous  ne  deviez  pas  vous  porter  pour  juges  ;  mais 
vous  l'avez  fait  ;  vous  avez  vu  les  preuves  exposées 
du  délit  ;  vous  avez  rédigé  l'acte  d'accusation  ;  vous 
avez  entendu  l'accusé;  prononcez  par  oui  ou  par 
non,  que  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable  ;  et,  quant 
à  la  peine  à  appliquer,  renvoyez  au  souverain  dont 
vous  êtes  les  mandataires. 

—  Lcfoit prononce  un  discours  dans  lequel,  s'en  référant 
a  son  premier  sentiment  sur  l'inviolaljililé,  il  demande  le 
rapport  du  décret  relatif  au  jusemenLde  Louis,  el  propose, 
s'il  n'est  pas  renvoyé  à  un  tribunal  criminel  ordinaire,  de 
faire  nommer,  par  de  nouveaux  électeurs,  un  jurisconsulte 
par  département,  pour  statuer  sur  son  sort. 

BuzoT  :  Citoyens  représentants,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  du  procès  de  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie, celui-là  fut  jugé  le  10  août,  mais  de  la  puni- 
tion d'un  grand  conspirateur,  dont  le  châtiment  doit 
effrayer  quiconque  ose  attenter  à  la  liberté  despeu- 
ples.'j'ai  voulu  qu'on  observât  des  formes  dans  le  ju- 
gement de  Louis,  parceque  les  formes  font  aussi  par- 
tie de  la  justice,  et  servent  à  découvrir  et  conserver 
la  vérité,  parcequ'en  jugeant  Louis  vous  ne  pouviez 
lui  ôter  ses  moyens  de 'défense.  11  vient  de  les  faire 
entendre;  et,  fidèle  au  langage  des  rois,  il  a  expliqué 
sa  conduite  par  l'usage  de  ses  droits  :  c'est  toujours 
la  même  marche,  toujours  les  mêmes  erreurs,  et  une 
égale  mauvaise  foi.  Tous  les  despotes,  eu  effet,  pré- 
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tfntJrnl  user  (le  leurs  droits,  en  faisant  usa^e  de 
éurs  po  voirs,  sans  se  n.etlre  en  pe.ne  de  justifier 
es  .ntenticns.  Si  quelquefois  cela  leur  ^nve,  c  e 
quand  ils  ont  besoin  de  tronq.er  les  P^'P'^  '/^^leu 
ne  niaise  que  je  veuille  insulter  au  ma  heur!  Le  cou- 
pai- è/t  un  Lnime,  et,  dans  les  terr.bles  v.cssUn- 
S  dont  il  offre  l'exemple,,  nous  devons  pins  que 
nersonne  conserver  cette  pitie  religieuse  que  1  hu- 
mnt"  commande  à  la  justice  envers  le  ennnnci 
abattu  :  mais  la  voix  de  la  just.ee  s  eU-ve  an  .  f  .  n- 
che  uue  libre  en  prononçant  la  venle.  Je  ciois 
Louis  XVI  coupable  d'avoir  conspire  con  re  la  na- 
tion j'ai  voulu  me  défendre  d'un  jugement  précipite 
ur  celle  grande  question  ;  j'ai  médite  dans  le  silence 
ce  que  l'aî  vu  et  ce  que  j'ai  entendu  ;  j:a.  forme  m  n 
opinion  d'après  les  lumières  de  ma  raison  e  la  voix 
de  ma  conscience,  et  ma  conscience  ne  me  laisse  n. 

"'^Szlïïisf  m;.;uentoùIa  nécessité  le  força 
deconvoqnerlesEtats-Généi;auxenl-89,jusquace 
jour  où  la  force  du  peuple  détruisit  la  tyrannie.  De 
celte  première  épo(iue  au  10  août,  sa  conduite  lut 
touioiirs  la  même  ;  toujours  dans  ses  discours  même 
alfeclation  de  principes  démentis  par  sa  condiutt  , 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  enchaîner  la  volonté 
nat  onale  ;  toujours  cette  éternelle  conjuration  con- 
tre nntéiêt  de  tous  pour  l'intérêt  de  sa  personne 
Voilà  le  tissu  de  quatre  années,  ''"'.''  '^  tableau 
doit  faire  à  jaiiiais  détester  la  royauté.  Ennemi  dé- 
claré de  la  liberté  de  son  pays,  qu  il  épuisa,  qu  il 
voulut  continuer  d'opprimer, sur  qunl  voulut  attirer 
le  fléau  de  la  guerre;  tel  acte  Louis  XVI. 

Jamais  je  n'ai  pu  voir  en  lu.  l'inv.olable  favor.  de 
la  constitution.  Auteur  des  maux  de  la  France  ,  .1 
mérite  la  mort,  dès  que  cette  peine  existe  encoi-e 
dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt  terrible  ne  peut  jania.s 
être  prononcé  par  un  homme  contre  son  semblable, 
sans  un  sentiment  pénible  et  douloureux;  je  le  res- 
sens- mais  devant  la  justice  éternelle,  je  me  présente 
avec  Louis,  je  vois  so.i  ombre  entourée  des  o.nbres 
de  ceux  (lui  ont  péri  à  Metz  et  à  Nancy,  au  Champ- 
de-Mars  et  a.ix  Tuileries.  Les  malheureux  habitants 
de  la  Champagne  s'élèvent  contre  u.  ;  les  volon- 
°ires  que  mnfssonna  cette  guerre  demandent  jus- 
tice.Je  rappelle  toute  ma  fermeté;  je  prononce  le 
jugement  se>è.e  que  m'a  dicté  ma  consc.ence  ;  j  ai 
rempli  .na  tâche.  .        . , 

Après  avoir  jugé  Louis  comme  .nd.vidu,  et  pro- 
noncé avec  toute^la  sévérité  d'un  juge,  .1  nie  reste  a 
examiner  la  proposition  d'appeler  au  peuple  pour  la 
mifirmatio,,  du  jugement  :  ce. .'est  qu'avec  une 
sorle  de  défaveur  qu'on  peut  s  exprimer  su  celte 
question,  je  le  sens.  Salles  l'a  deja  eprouv.;  deja  ..m 
opinion  a  trouvé  non-seuleme.it  des  opposants,  mais 
encore  des  détracteurs;  mais  qu'importent  les  pré- 
ventions et  la  malveillance  aux  citoyens  qiu  cher- 
chent la  vérité,  aux  législateurs  qu.  veulent  la  due  ! 
Je  diffère  de  l'opinion  de  Salles,  en  ce  que  je  prononce 
la  peine  de  mort,  en  en  renvoyant  la  conhrmat.on 

''"^^?:îïï.Jeiïedd";ence  est  q..evousavez  dé- 
crété ne  Lo.iis  serait  jugé  par  la  Convention  ;  vous 
en  avez  reçu  le  pouvoir  ;  v  niioncer,  ce  serait  mettre 
un 'à  ne  de  phls  dans  les  mains  de  vos  ennemis;. Is 
diraient  ■  l»  que  vous  avez  craint  un  pareil  fardeau, 
q  e  vo.is  n'a  ez  pas  osé  en  soutenir  le  pouls  ;  2»  je 
p  nse  qi  e  loin  d'e  recevoir  l'innuence  de  l'u. teneur 
TlaFTance,  c'estvous  qui  devez,sur  ce  point  to^ 
l'opinion.  Loi-sque  vous  aurez  prononce,  homme 
de'courageen  aura  plus  de  force  P""''  »  ^^■•^^;' 
dont  l'esprit  est  indécis  y  puisera  des  motiU  poui 
fixer  ou  irrés,.hUio„  ;  eiilin,  la  liberté  reste  ent.ere 
aux  as^-mble,s  primaires;  mais  les  dissensions  ne 
sont  plus  à  craindre,  et  les  opinions  encouragées 


trouveront  dans  ce  décret  un  centre  de  forces  et  de 
lumières.  Les  raisons  sont  les  mêmes  dans  1  un  et 
dans  l'autre  système.  Je  vais  ajouter  quelques  obser- 
vations à  celles  que  Salles  vous  a  présentées  ;  je  ne 
crains  que  d'en  affaiblir  l'impression. 

Je  pose  la  nécessite  de  cet  appel  sur  la  hauteur  de 
vos  devoirs  et  sur  notre  situation;  je  ne  vous  par- 
lerai poi.it  de  notre  intérêt  personnel;  .1  sera  tou- 
jours compromis,  quel  que  soit  notre  jugement,  car 
il  blessera  nécessairement  les  passions  particulières; 
mais  nous  sommes  appelés  à  sauver  notre  pays;  le 
vrai  courage  consiste  à  résister  avec  intrepid.te  à 
l'esprit  de  parti  et  de  vengeance  ;  le  vrai  courage  est 
de  balancer,  par  les  intérêts  politiques,  les  .nterets 
du  moment.  Nous  .l'avons  pas,  citoyens,  nous  n  a- 
vons  pas  seulement  à  satisfaire  a  la  justice,  en  pu- 
nissant ;  mais  à  la  prudence  ma.s  a  la  plus  grande 
utilité  publique,  en  évitant  de  faire  naître  du  sang 
de  notre  tvran  de  nouveaux  oppresseurs. 

Quel  que  soit  le  jugement,  perniettez-mo.  le  mot, 
il  V  aura  un  mouvement  pour  l'attaquer;  il  faut  vous 
V  attendre.  Si  c'est  contre  l'appel  au  peuple  que  les 
réclamations  s'élèvent,  vous  aurez  pour  soutiens  et 
pour  vengeurs  tous  b'S  patriotes  des  quatre-vingt- 
quatre  dépaitements.  Si  le  mouvement,  au  contraire, 
était  dirigé  contre  l'exécution  de  votre  jugement, 
après  vol?e  refus  d'appel  au  peuple,  quel  reproche 
n'auriez-vous  pas  à  vous  faire?  Cra.ndriez-vous  les 
excès  coupables  auxquels  on  pourrait  se  livrer? 
Mais,  parceque  des   scélérats  peuvent  assassiner 

:       '.'    .■;...     ?_    _'.„i ^   „.io    voicnn    noiir    VOUS    tle 


niais,  parceque   uio    ^tirm^w   ^^ 

Louis  XVI,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  vous  de 
vous  charger  du  fardeau  de  leur  crime.  Quant  aux 
outrages  que  pourraient  souffrir  quelques  membres, 
quoique  je  sache  que  les  députés  n'ont  pas  toujours 
été  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  qu  on  ose 
attenter  à  leur  vie;  car  Paris  en  repondra.t  a  tous 
leurs  commettants.  Non,  ce  parti  est  trop  evidem- 
me.it  conforme  à  l'intérètdeParis,  ou  la  majorité  est 
composée  de  bons  citoyens.  Ma.s,  dusse-je  être  la 
première  victime  desassassins,  je  n'en  aurai  pas  moins 
le  courage  de  dire  la  vérité;  et  j'aurai  du  moins,  en 
mourant,  la  consolante  espérance  que  ma  .uort  sera 
vengée,  et  que  mon  sang  n'aura  pas  ele  mutilement 
verU>.  Hommes  justes ,  donnez  votre  opm.on  sur 
Louis,et  satisfaites  ainsi  à  l'obligation  qui  vous  a  ete 
imposée.-Desjuges  de  tribunal  ne  voient  que  lesfait.s 
sur^esquels  o.i  peut  appliquer  la  loi .  Nos  devoirsson  t 
bien  plus  étenàus,  car  c'est  comme  représenta  Us 
législateurs  que  vous  vous  occupez  d  un  "«''^  "' 
qi^  intéresse  la  sûreté  générale,  et  e>st  en  hommes 
d'Etat  que  vous  devez  agira  son  égard,  ^'-"s^  Çf  "^ 
pouvez  conserver  ce  caractère  qu  en  éludant  lo» 
rapports  avec  vos  commeltanls,  et  ceux  de  la  repu- 
bl  nue  avec  \es  puissances  étrangères.  Charges  d  ex- 
p  inïer  la  voloifté  générale,  no.s  rapports  avec  ceux 
qui  ..ous  ont  élus  sont  faciles  a  sai.sir.  Quand  1  opi- 
nion publique  est  formée  et  bien  f™""'^' 'V:.'',^  "J. 
devons  être  que  ses  interprètes;  et,  des  quelle  se 
manifeste,  il  ne  nous  reste  qu'a  lu.  donner  e  der- 
nier degré  d'évidence.  Pouvons-nous  croire,  dans  la 

cause  d-ontil  s'agit,  que  ''opini""  S'-''';"'^;;'  /^^'el 
cl  ne  .lous  est-elle  pas  .nco.inue?  Je  su  s  lo ...  e  re 
garder  les  clameurs  d'une  portion  des  habitante 
?.'uiie  ville  comme  l'expression  du  vœu  national  je 
ne  puis  reconnaître  celni;ci  que  par  la  ■n^l^yti'  d«  1' 
nation  même.-Paris  n.è.ne,  ou  les  crimes  du  dermeu 
"semblent  avoir  fait  des  traces  plus  P^^' 
verrait  peut-êlre,  si  l'opinion  de  tous  Po'';«''/'^« 
consultée  paisiblement  et  en  liberté  une  Pf^t'^;'*^" 
habitants  s'étonner  et  s'emouvoir  du  grand  exemple 
d'infortune  que  présente  Louis  X\  I.  „i,,i™„nt 

De  la  haine  contre  un  ennemi  .""  ,l\f  .^.f'f'^o"^ 
:,  lapiiié.  Pour  un  criminel  51";  ."f.  .''".^("d^ 
avons  des  ennemis  intérieurs,  habiles  a  profiter  aes 
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passions  du  cœur  humain.  La  mort  de  Louis,  exd- 
cutéesur  lescuil  delà  Convention,  leur  fournirait  les 
moyens  d'accomplir  leurs  funestes  complots.  Tous 
les  Français  n'ont  pas  perdu  l'habitude  des  rois;  et 
lorsque  je  vois  la  corruption  des  anciennes  mœurs 
ultiedir  l'aurore  de  notre  liberté,  certes  il  m'est  per- 
mis de  ciaindre  pour  elle. 

Ou  l'opinion  (les  départements  est  prononce'e,  ou 
elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  l'est,  qu'avez-vous  à  crain- 
dre? Dans  le  second  cas,  pourquoi  prononcer  sans 
la  consulter?  J'ajoute  aussi  que  dans  ces  deux  cas  la 
Convention  court  des  risques  extrêmes,  soit  sous  le 
rapport  de  juges,  soit  sous  celui  d'hommes  d'Etat. 
Sous  le  premier  rapport,  la  Convention  risque  de 
compromettre  sa  gloire;  sous  le  dernier,  ses  eimemis 
lui  feraient  un  tort  de  son  proprejugement.il  ne 
sera  pas  permis  de  faire  valoir  les  considérations  de 
la  politique,  et  le  républicain  le  plus  attaché  aux 
])rincipes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt 
du  reproche  de  royalisme. 

Nos  rapports  avec  l'étranger  méritent  cependant 
d'être  sérieusement  examines.  Ne  nous  faisons  pas 
illusion.  Ce  n'est  pas  en  flattant  le  peuple  qu'il  faut 
le  servir;  il  nous  a  donnné  sa  confiance,  sachons  la 
mériter.  Les  rois  veulent  notre  ruine,  parceque  nous 
voulons  la  leur.  Ils  nous  feront  de  nouveau  la  guerre, 
nous  devons  l'attendre  au  printemps  ;  mais  la  guerre, 
elle  épuise  nos  assignats,  elle  perpétue  avec  la  mi- 
sère le  dégoijt  et  rall'aiblissement  qui  la  suivent.  11 
nous  importe  donc,  citoyens,  non  pas  pour  nos  en- 
nemis, non  pas  pour  nous,  mais  pour  la  nation  en- 
tière, de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétcxlesdenous 
combattre.  Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n'est 
rien  pour  les  puissances  ni  pour  les  émigrés  ;  mais 
Louis,  descendu  de  l'écliafaud  dans  la  tombe,  est  un 
grand  moyen  d'attacher  à  leur  cause;  leurs  agents 
auront  bien  soin  de  chercher  à  soulever,  à  dégoûter 
le  peuple,  à  nous  ravir  sa  conliance,  sans  laquelle  il 
est  impossible  à  la  Convention  défaire  aucun  bien. 
L'Angleterre  indécise  n'attend  que  le  moment  de  se 
déclarer,  son  ministère  est  très  prononcé;  la  nation, 
il  est  vrai,  estime,  elle  applaudit  à  notre  révolution  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispositions 
comme  notre  sauvegarde.  Notre  salut,  celui  de 
l'Etat,  est  dans  notre  propre  sagesse. 

Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports  avec  nos 
commettants,  soit  que  nous  considérions  nos  rela- 
tions politiques,  nous  devons  au  peuple  de  pronon- 
cer notre  jugement  avec  franchise  et  fermeté;  nous 
lui  devons  de  lui  laisser  l'exercice  de  lasouvcraineté 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invo- 
quent sans  cesse  dans  leurs  discours  la  souveraineté 
du  peuple  pour  l'en  dépouiller?  Repoussez,  repous- 
sez ce  honteux  charlatanisme  par  une  mesure  sage 
et  digne  de  vous.  Assez  et  trop  longtemps  nos  dé- 
partements n'ont  été  {jne  simples  spectateurs  des 
cvénements  qui  ont  influe  sur  la  destinée  de  la 
France  entière  :  le  temps  est  venu  d'appeler  chacun 
à  partager  cette  influence.  Le  jugement  de  Louis 
vous  en  oft're  une  occasion  :  on  ne  doit  pas  supposer 
qu'ils  y  soient  indifférents.  Si  l'état  moral  où  vous 
êtes  ici;  si  de  petites  raisons  de  localité  vous  arrê- 
tent, vous  que  la  nation  a  investis  de  sa  force  et  de 
sa  puissance,  oseriez-vous  prétendre  à  sa  confiance 
et  à  son  estime?  Prenez  garde,  évitez  qu'ils  ne  s'in- 
.quiètent  des  lois  qui  se  font  ici  au  nom  de  la  répu- 
blique. Si  l'on  veut  sincèrement  l'unité  de  cette  ré- 
publique, l'égalité  entre  tous  les  citoyens  qui  la 
conipusrnt;  si  vous  voulez  n'être  plus  opprimés  par 
cette  tourbe  insolente  qui  ose  quelquefois  vous  com- 
mander votre  propre  volonté.  ;  enhn,  si  vous  voulez 
conserver  Paris,  le  moment  est  venu,  sachez  en  pro- 
hter  pour  organiser  cette  insurrection  nécessaire 
entre  tous  les  départements. 


C'est  une  mesure  de  sûreté  générale  que  nous 
vous  demandons.  L'appel  au  peuiile  prévient  tous 
les  inconvénients  imaginables  :  ce  sera  le  souverain 
qui  sanctionnera  notre  décision  ;  et  la  volonté  géné- 
rale, légalement  exprimée,  est  nécessairement  juste. 
Qui  oserait  dire  que  le  peuple  ne  saurait  juger?  Eh! 
pourquoi  donc  devons-nous  présenter  la  constitution 
à  son  acceptation?  Déclamatcurs  insensés!  vous 
nous  parlez  toujours  de  guerre  civile,  quand  nous 
réclamons  la  souveraineté  nationale,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'elle  réside  dans  une  portion  de  peuple 
souvent  très  méprisable;  cessez,  par  vos  calomnies, 
d'agiter  la  république,  et  rappelez-vous  que,  sur  les 
dcbritsfumantsdu  trônede  Charles  1er,  Cronnvell  sut 
asseoir  sa  puissance,  et  que  le  peuple,  qui  avait  à 
grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles,  s'attendrit 
sur  son  sort,  et  demanda  le  supplice  de  ses  juges. 

Louis,  je  te  condamne,  je  te  condamne  à  la  mort; 
car  mes  commettants  m'ont  imposé  cette  mission. 
Mais  en  te  condamnant,  ce  n'est  pas  toi  que  la  justice 
envisage,  c'est  à  la  société  qu'elle  te  sacrifie.  Que 
cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  ton  sort, 
car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances. 

Maxihilien  Robespierre  :  Par  quelle  fatalité  la 
question  qui  devrait  réunir  le  plus  facilement  tous 
les  suffrages  et  tous  les  intérêts  des  représentants  du 
peuple,  ne  paraît-elle  que  le  signal  des  dissensions 
et  des  tempêtes?  Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des 
formes  sacrées  qui  ne  sont  point  celles  du  barreau , 
qu'il  est  des  principes  indestructibles ,  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et  par  les 
préjugés;  que  le  véritable  jugement  d'un  roi,  c'est 
le  mouvement  spontané  et  universel  d'un  peuple  fa- 
tigué de  la  tyrannie,  qui  brise  le  sceptre  dans  les 
mains  du  tyran  qui  l'opprime:  c'est  le  plus  sûr,  le 
plus  équitable  de  tous  les  jugements.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas  que  Louis  était  déjà  condamné  avant  le 
décret  par  lequel  vous  avez  prononcé  qu'il  serait 
jugé  par  vous.  Je  ne  veux  raisonner  ici  que  dans  le 
système  qui  a  prévalu;  je  pourrais  même  ajouter 
que  je  partage,  avec  le  plus  faible  d'entre  nous, 
toutes  les  affections  particulières  qui  peuvent  l'in- 
téresser au  sort  de  l'accusé.  Inexorable,  quand  il 
s'agit  de  calculer  d'une  manière  abstraite  le  degré 
de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit  déployer 
contre  les  ennemis  de  l'humanité,  j'ai  senti  chan- 
celer dans  mon  cœur  la  vertu  républicaine  en  pré- 
sence du  coupable  humilié  devant  la  puissance  sou- 
veraine. La  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  l'huma- 
nité ont  une  racine  commune  dans  le  cœur  de  l'homme 
juste  qui  aime  son  pays;  mais  la  dernière  preuve  de 
dévouement  que  les  représentants  du  peuple  doivent 
à  la  patrie,  c'est  d'immoler  ces  premiers  mouve- 
ments de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  La  faible  sensibi- 
lité qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibi- 
lité cruelle;  la  clémence  qui  compose  avec  la  tyran- 
nie est  barbare.  C'est  à  l'intérêt  suprême  du  salut 
public  que  je  vous  rappelle. 

Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous  occuper  de 
Louis?  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne 
de  la  nation;  c'est  la  nécessité  de  cimenter  la  liberté 
et  la  tranquillité  publique  par  la  punition  d'un  ty- 
ran. Tout  mode  de  le  juger,  tout  système  de  lenteur 
oui  compromet  la  tranquillité  publique,  contrarie 
cîirectcment  votre  but;  et  il  vaudrait  mieux  que 
vous  eussiez  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir, 
que  de  faire  de  son  procès  un  aliment  de  troubles  et 
un  commencement  de  guerre  civile.  Chaque  instant 
de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  danger  ;  tous 
les  délais  réveillent  les  espérances  coupables,  encou- 
ragent l'audace  des  ennemis  de  la  liberté.  Ils  nour- 
rissent au  sein  de  cette  assemblée  la  sombre  dé- 
fiance, les  souBçons  cruels.  C'est  la  voix  de  la  patrie 


alarmée  qui  vous  prosse  de  li:1tpr  la  dccisinn  fini  doit 
1,1  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne  encore  votre 
zèle?  Je  n'en  trouve  les  motifs  ni  dans  les  principes 
des  amis  de  riiumanité,  ni  dans  ceux  des  philoso- 
p  hes,  ni  dans  ceux  des  hommes  d'Etat,  ui  même  dans 
ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi- 
neux. La  procédure  est  arrivée  à  son  dernier  terme. 
Avant-hier,  l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien 
(le  plus  à  dire  pour  sa  défense;  il  a  reconnu  que 
toutes  les  formes  (lu'il  désirait  étaient  remplies;  il  a 
dé  claré  qu'il  n'en  exigeait  point  d'autres  ;  le  moment 
iiiênic  ou  il  vient  défaire  entendre  sa  justilication 
(  st  le  plus  favorable  à  sa  cause;  il  n'est  pas  de  tri- 
'Dunal  au  monde  qui  n'adoptât  en  sûreté  de  con- 
science un  pareil  svslèmc.  Un  malheureux,  pris  en 
llagrant  délit,  ou  prévenu  simplement  d'un  crime 
ordinaire,  sur  des  preuves  mille  lois  moins  éclatantes, 
eût  été  condamne  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  république,  selon  ces  principes, 
vous  pouviez  juger,  il  y  a  longtemps,  en  votre  àme 
et  conscience,  le  tvran  du  peuple  français.  Quel  était 
le  motif  d'un  nouveau  délai?  Voulicz-vous  acquérir 
de  uouvelles  preuves  écrites  contre  l'accusé?  vou- 
liez-vous  faire  entendre  des  témoins?  Cette  idée  n'est 
encore  entrée  dans  la  tête  d'aucun  de  nous.  Doutez- 
vous  du  ciiiiie?  Non,  vous  auriez  douté  de  la  légiti- 
mité et  de  la  nécessité  de  l'insurrection,  vous  doute- 
riez de  ce  que  la  nation  croit  fermement  étranger  à 
notre  révolution  ;  et  loin  de  punir  le  tyran,  c'est  a  la 
nation  elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Déjà  vous  rendîtes  deux  décrets  dilatoires;  et  loin 
de  penser  que  vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la  sa- 
gesse, vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  reprocher  a 
vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous  trompiez-vous 
alors?  Non,  c'est  danslcs  premiers  moments  que  vos 
vues  étaient  plus  saines  et  vos  principes  plus  sûrs. 
Plus  vous-vous  laisserez  engager  dans  ce  système, 
plus  vous  perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sa- 
gesse, plus  la  volonté  des  représentants  du  peuple, 
égarée,  même  à  leur  insu  peut-être,  s'éloignera  de 
la  volonté  générale  qui  doit  être  leur  suprême  régu- 
latrice. 11  faut  le  dire  :  tel  est  le  cours  naturel  des 
choses,  telle  est  la  pente  malheureuse  du  cœur  hu- 
main. En  voici  un  exemple  frappant  :  quand  Louis, 
au  retour  de  Varennes,  fut  soumis  au  jugement  des 
premiers  représentants  du  peuple,  un  en  général 
d'indignation  s'élevait  contre  lui  dans  l'Assemblée 
constituante  ;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le  con- 
damner. Peu  de  temps  après  toutes  les  idées  changè- 
rent :  les  sophismes  et  les  intrigues  prévalurent  sur 
la  liberté  et  la  justice;  c'était  un  crime  de  réclamer 
contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale;  et  ceux  qui  vous  demandent  aujour- 
d'hui pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  atten- 
tats, turent  alors  persécutés,  proscrits,  calomniés 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  précisément  par- 
cequ'ils  étaient  restés,  en  trop  petit  nombre,  fidèles 
à  la  cause  publique  et  aux  principes  sévères  de  la  li- 
berté ;  Louis  seul  était  sacré;  les  représentants  du 
iicuple  qui  l'accusaient  n'étaient  que  des  laclieux, 
des  désorganisateurs,  et,  qui  pis  est,  des  républi- 
cains. Que  dis-je  !  le  sang  des  meilleurs  citoyens,  le 
sang  des  femmes  et  des  enfants  coula  pour  lui  sur 
l'aiitel  de  la  patrie.  Nous  sommes  des  hommes  aussi, 
sachons  mettre  ii  profit  rexpiM-ieiiee  de  nos  devan- 
ciers. Je  n'ai  pas  cru  à  la  nécessite  de  juger  sans  des- 
emparer; il  était  une  raison  très  morale,  cependant, 
qui  pouvait  justilier  cette  mesure  en  elle-même. 
C'est  de  soustraire  les  juges  îi  toute  influence  étran- 
gère ;  c'est  de  garantir  leur  impartialité  et  leur  incor- 
ruptibilité, eu  les  renfermant  seuls  avec  leur  con- 
science  et  les  preuves,  jusqu'au  moment  ou  ils 
auront  prononcé  leur  sentence.  Tel  est  le  motif  de  la 
loi  anglaise,  qui  soumet  les  jurés  à  la  gêne  qu'on 
3«  Sifie.  —  Tome  I. 


voulait  vous  imposer;  telle  était  la  loi  adoptée  chez 
plusieurs  iieuples  célèbres  par  leur  sagesse.  Une  pa- 
reille conduite  ne  vous  eût  pas  déshonorés  plus 
qu'elle  ne  déshonore  l'Angleteire  et  les  autres  na- 
tions qui  ont  adopté  les  mêmes  maximes;  mais  moi 

je  la  jugeais,  je  la  juge  encore  superflue La  gloire 

de  la  Convention  nationale  consiste  à  déployer  un 
grand  caractère,  et  à  immoler  les  préjugés  servîtes 
aux  grands  principes  de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie. Je  vois  sa  dignité  s'éclipser  à  mesure  que  nous 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines, 
pour  nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles 
et  ridicules,  et  que  nos  orateurs  à  cette  tribune  font 
faire  à  la  nation  un  nouveau  cours  de  monarchie. 

Votre  rigueur  sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou 
de  la  souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous; 
elle  sera  le  gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  li- 
berté. La  virtoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles 
ou  les  bienfaiteurs  de  l'humanité;  et  c'est  la  gran- 
deur de  votre  caractère  qui  décidera  de  la  vic- 
toire  Mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce 

but,  si  elle,  peut  dominer  cette  étrange  opinion  que 
d'abord  on  eût  à  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a 
été  soupçonnée,  qui  enfin  a  été  hautement  proposée. 
Nous  avons  d'abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des 
délais  que  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraî- 
ner ;  et  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  rendre 
interminable.  Nous  redoutions  les  troubles  que  cha- 
que moment  de  retard  pouvait  amener;  et  voilà 
qu'on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleverse- 
ment inévitalile  de  la  république.  Eh!  que  nous  inu- 
porte  que  l'on  cache  un  dessein  funeste  sous  le  voile 
de  la  prudence,  et  même  snus  le  prétexte  de  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Ce  fut  là  l'art  perlide  de  tous 
les  tyrans.  Oui,  je  le  déclare  linutement,  je  ne  vois 
plus  "désormais  dans  le  procès  du  tyran  qu'un  moyen 
de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'anarchie  :  c'est 
vous  que  j'en  atteste,  citoyens.  Au  premier  moment 
où  il  fut  question  de  Louis  le  dernier,  de  la  Conven- 
tion nationale  convoquée  expressément  alors  pour 
le  juger;  lorsque  vous  partîtes  de  vos  départements, 
enllamniés  de  l'amour  de  la  liberté,  pleins  de  ce  gé- 
néreux enthousiasme  que  vous  inspiraient  les  preu- 
ves récentes  des  crimes  du  tyran;  que  dis-jc!  au 
premier  moment  où  il  fut  question  d'entamer  cette 
affaire,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :  Vous  croyez  que 
vous  aurez  terminé  le  procès  qui  jugera  délinitive- 
nient  le  Ivran  dans  huit  jours,  dans  quinze  jours, 
dans  trois"mois  ;  vous  vous  trompez,  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  lui  est  due; 
je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux  qua- 
rante-quatre mille  sections  qui  partagent  la  nation 
française  ,  afin  qu'elles  prononcent  toutes  sur  ce 
point,  etvousadopterez  cette  proposition;  vousauriez 
ri  de  la  conliaiice  de  ce  motionnaire  :  vous  auriez  re- 
poussé la  motion  comme  incendiaire  et  faite  pour  al 
lumcrla  guerre  civile.  Le  dirai-je?  On  assure  que  la 
disposition  des  esprits  est  changée.  Telle  est  sur  plu- 
sieurs l'iiilliience  d'une  atmosphère  pestiférée,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont 
souvent  étouffées  par  les  plus  dangereux  sophismes. 
Je  lie  vois,  moi,  dans  ce  piétenduajipe/aii/ifiipie, 
(lii'iin  appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu,  de  ce  que 
le  peuple  a  fait,  au  moment  où  il  déployait  sa  force, 
dans  le  temps  seul  où  il  exprimait  sa  propre  volonté , 
c'est-à-dire  dans  le  temps  de  l'insurreelion  du  U) 
août,  à  tiuis  les  eiiiiemis  secrets  de  l'égalité.  Je  vois 
le  moyen  le  plus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes. 
Pourquoi  ne  viendraient-ils  plus  défendre  leur  chef, 
]iiiisque  la  loi  appellera  elle-nn^ne  tous  les  citoyens 
pour  venir  discuter  cette  grande  question  avec  une 
entière  liberté?  Or,  qui  est  plus  disert,  plus  adroit, 
plus  fécond  eu  ressources,  que  les  intrigants,  que 
les  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  que  les  frmons  do  l'an- 
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cien  et  iiu'me  du  nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils 
déclameront  d'abord  contre' le  roi,  pour  conclure 
ensuite  en  safaveur!  avec  quelle  éloiiuence  ils  procla- 
meront la  souveraineté  du  peuple,  les  droits  de  l'hu- 
manité, pour  ramener  le  despotisme!  Quelle  idée, 
grand  Dieu,  de  vouloir  l'aire  juger  la  cause  d'un 
nomme,  que  dis-je!  la  moitié  de  sa  cause,  par  un 
tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille  tribu- 
naux particuliers!  Si  l'on  voulait  persuader  au 
monde  qu'un  roi  est  un  être  au-dessus  de  l'huma- 
nité, si  l'on  voulait  reudre  incurable  la  maladie  hon- 
teuse du  royalisme ,  quel  moyen  plus  ingénieux 
pourrait-on  imaginer  que  de  convoquer  une  nation 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  pour  le  juger?  Pas 
même  pour  le  juger!  C'est,  dit-on,  seulement  pour 
apjjliquer  la  peine  qu'il  peut  avoir  encourue;  et 
cette  idée,  de  réduire  les  fonctions  du  souverain  à 
la  faculté  de  déterminer  la  peine,  n'est  pas  sans  doute 
le  trait  le  moins  itigi'uieux  iiue  présente  ce  système. 
On  a  senti  que  l'iiice  il'uiii'  proci'ilure  à  instruire  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  l'empire  français 
était  trop  ridicule,  et  on  a  pris  le  parti  de  leur  sou- 
mettre uniquement  la  question  de  savoir  quel  est 
le  degré  de  sévérilé  que  le  crime  de  Louis  XVI  peut 
provoquer;  mais  on  n'a  fait  que  multiplier  les  absur- 
dités sans  diminuer  les  inconvénients.  En  effet,  si  uijc 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au  souverain, 
qui  peut  empêcher  qu'il  ne  l'examine  toute  entière  ? 
Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès,  de 
revoir  les  mémoires,  d'entendre  la  jus tilication  de  l'ac- 
cusé, qui  voudra  demander  grâce  à  la  nation  assem- 
blée, et  dès-lors  de  plaider  la  cause  tout  entière?... 
Dès-lors  voilà  une  procédure  commencée  dans 
chaque  assemblée  primaire;  mais,  fût-elle  réduite  à 
la  question  de  la  peine,  encore  faudra-t-il  qu'elle 
soit  discutée;  et  qui  ne  croirait  pas  avoir  le  droit  de 
la  discuter  éternellement ,  quand  l'assemblée  con- 
ventionnelle n'a  pas  osé  la  discuter  elle-même?  Qui 
peut  indiquer  le  terme  où  cette  grande  affaire  serait 
terminée?  La  célérité  du  dénouement  dépendra  des 
intrigues  qui  agiteront  chaque  section  des  diverses 
sections  de  la  France;  ensuite  de  l'activité  ou  de  la 
lenteur  avec  lesquelles  les  suffrages  seront  recueil- 
lis par  les  assemblées  primaires;  ensuite  de  la  négli- 
gence ou  du  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité 
avec  laquelle  ils  seront  recensés  par  les  directoires, 
et  transmis  à  la  Convention  nationale,  qui  en  fera  le 
relevé.  Cependant,  la  guerre  étrangère  n'est  point  ter- 
minée; la  saison  approche  où  tous  les  despotes  alliés 
et  complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes 
leurs  forces  contre  la  république  naissante,  et  ils  trou- 
veront la  nation  délibérant  sur  Louis  XVi  ;  ils  la  trou- 
veront occupée  à  décider  s'il  a  mérité  la  mort,  inter- 
rogeant le  code  pénal,  ou  pesant  les  motifs  de  le 
traiter  avec  indulgence  ;  ils  la  surprendront  fatiguée, 
épuisée,  agitée  par  de  scandaleuses  dissensions.  Alors, 
si  les  intrépides  amis  de  la  liberté,  aujourd'hui  per- 
sécutés avec  tant  de  fureur,  ne  sont  point  encore 
immolés,  ils  auront  quelque  chose  de  mieux  à  faire 
que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure.  11  faudra 
qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  patrie  ;  il  faudra  qu'ils 
laissent  les  tribunes  et  le  théâtre  des  assemblées  con- 
vertis en  une  arène  de  chicaneurs,  aux  riches,  amis 
naturels  de  la  monarchie,  aux  égoïstes,  aux  hommes 
biches  et  faibles,  à  tous  les  champions  du  feuillan- 
tisme,  de  l'aristocratie.  Et  c'est  au  nom  de  la  paix 
publique,  c'est  sous  le  pr('texte  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile, qu'on  vous  propose  cette  motion  insensée  ! 
Cruels  sophistes  !  C'est  ainsi  qu'on  a  raisonné  de 
tout  temps  pour  nous  tromper.  IN'est-ce  pas  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  liberté  même  que  Louis,  Lafayctte, 
et  tous  ses  complices  dans  l'Assemblée  constituante 
et  ailleurs,  troublaient  l'Etat,  calomniaient  et  assas- 
sinaient le  patriotisme? 


Pour  vous  déterminer  à  accueillir  cet  étrange  sys- 
tème, on  vous  a  fait  un  dilemme  assez  étrange,  selon 
moi  :  ou  bien  le  peuple  vent  la  mort  du  tyran,  ou  il 
ne  la  veut  pas.  S'il  la  veut,  quel  inconvénient  de  re- 
courir à  lui  ?  S'il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouvez- 
vous  l'ordonner?  Voici  ma  réponse.  D'abord  je  ne 
doute  pas,  moi,  que  le  peuple  la  veuille  ;  si  vous  en- 
tendez par  ce  mot  la  majorité  de  la  nation,  sa7\s  en 
exclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  infor- 
tunée et  la  plus  pure  de  la  société ,  celle  sur  qui 
pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoisme  et  de  la  tyrannie  : 
cette  majorité  a  exprimé  son  vœu  au  moment  où  elle 
secoua  le  joug  de  votre  ci-devant  roi  ;  elle  a  com- 
mencé ,  elle  a  soutenu  la  révolution  ;  elle  a  des 
mœurs,  cette  majorité  ;  elle  a  du  courage;  mais  elle 
n'a  ni  finesse,  ni  éloquence;  elle  foudroie  les  tyrans, 
mais  elle  est  souvent  la  dupe  des  fripons.  Cette  majo- 
rité ne  doit  point  être  fatiguée  par  des  assemblées 
continuelles,  où  une  minorité  intrigante  domine  trop 
souvent  ;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  poli- 
tiques, quand  elle  est  dans  ses  ateliers  ;  elle  ne  peut 
juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à  la  sueur  de 
son  front,  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne  à  la  pa- 
trie. (Quelques  applaudissements  partent  des  tribu- 
nes. —  On  remarque  qu'un  seul  signe  du  président  les 
fait  aussitôt  cesser.)  Je  me  fie  à  la  volonté  générale, 
surtout  dans  les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l'in- 
térêt du  salut  public;  je  redoute  l'intrigue,  surtout 
dans  les  troubles  qu'elle  amène  et  au  milieu  des 
pièges  qu'elle  a  longtemps  préparés  ;  je  redoute  l'in- 
trigue, quand  les  aristocrates,  encouragés,  relèvent 
une  tête  altière  ;  quand  les  émigrés  reviennent,  au  mé- 
pris des  lois;  quand  l'opinion  publique  est  travaillée 
par  les  libelles,  dont  la  France  est  inondée  par  un  parti 
tout-puissant,  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  répu- 
blique ;  qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  leprocès 
de  Louis  le  dernier  ;  qui  ne  propagent  que  les  opinions 
favorables  à  sa  cause  ;  qui  calomnient  tous  ceux  qui 
poursuivent  sa  condamnation  avec  le  plus  de  zèle. 

Je  ne  vois  donc  dans  votre  système  que  le  projet  de 
détruire  l'ouvrage  du  peuple,  et  de  rallier  les  enne- 
mis qu'il  a  vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si  scru- 
puleux pour  sa  volonté  souveraine,  sachez  la  respec- 
ter; remplissez  la  mission  qu'il  vous  a  confiée.  C'est 
se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui  ren- 
voyer une  affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'assem- 
bler pour  juger  des  procès  ou  décider  des  questions 
d'Etat,  vous  aurait-il  confié  le  soin  de  ses  mtérêts? 
Ne  détestera-t-il  pas  la  lâche  politique  de  ceux  qui 
ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté? 
Pourquoi  faut-il  que  les  représentants  de  la  nation 
prononcent  sur  le  crime,  et  la  nation  elle-même  sur 
la  i>eine?  Si  vous  êtes  compétents  pour  l'une  des 
questions,  pourquoi  ne  l'êtes-vous  pas  pour  l'autre? 
Si  vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre  l'une,  pour- 
quoi êtes-vous  assez  timides  pour  n'oser  aborder 
l'autre?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  faire  les  lois?  Le 
code  pénal  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous 
point  y  lire  la  peine  décernée  contre  les  conspira- 
teurs? Or,  quand  vous  aurez  jugé  que  Louis  a  cons- 
piré contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
quelle  difficulté  trouverez-vous  à  déclarer  qu'il  l'a 
encourue?  Cette  conséquence  est-elle  si  obscure  qu'il 
faille  quarante-quatre  mille  assemblées  pour  la  tirer? 
Par  quel  motif  honteux  a-t-on  voulu  vous  conduire 
à  cet  excès  d'absurdité  ?  On  a  voulu  vous  faire  peur, 
en  vous  présentant  le  peuple  vous  demandant 
comi)te  du  sang  du  tyran,  que  vous  auriez  fait  cou- 
ler. Peuple  français,  écoute!  on  te  suppose  prêt  à 
demander  compte  à  tes  représentants  du  sang  de  ton 
assassin,  de  ton  sang  qu'il  a  verse!  Et  vous,  reprc- 
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scnUnls,  on  vous  nu^pnso  assez  pour  prcteu  li c  U'"^ 
conduire  par  la  terreur  a  l'oubli  de  la  vcrlu  !  Ah  !  en 
ce  cas,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  du-c,_  p.usqu  il  est 
vrai  que  la  peur  ne  raisonne,  pas;  ce  ii  est  plus  1  al- 
laire  de  Louis  XVI  qu'il  faut  renvoyer  au  peuple, 

c'est  la  révolution  tout  entière 

Je  connais  le  zcle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
iiublic-  vous  êtes  le  dernier  espoir  de  la  patrie,  vous 
nouvez  la  sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  avons 
commencé  notre  carrière  sous  d'affreux  auspices, 
sous  rouipire  de  la  calomnie  et  des  mêmes  intrigues 
(lui  é-aréicnt  1' \s-<eiiil)lée  conshluante?  Je  suis  cl- 
IravcMlc  la  resM^mblaïue  que  j'aperçois  entre  deux 
périodes  de  nuire  révolution,  que  le  même  roi  a 
rendues  mémorables.  Quand  Louis  fngitil  tut  ramené 
A  Paris,  l'Assemblée  constituante  craignait  aussi  1  o- 
pinion  publique  ;  elle  avait  peur  de  tout  ce  qui  en- 
vironnait. Le  peuple  osait  faire  éclater  le  desir  de  la 
punition  de  Louis.  Le  sang  du  peuple  fut  verse.  Au- 
iourd'hui,  j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d  ab- 
soudre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du 
10  août  et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie.  Mais  il 
est  question  d'ajourner  la  lin  de  son  procès  au  temps 
de  l'irruption  des  puissances  étrangères  sur  notre  , 
territoire  etdelui  ménagerla  ressource  de  la  guerre 
civile.  Aujourd'hui  on  ne  veut  point  le  déclarer  in- 
violable, mais  seulement  faire  qu'il  reste  impuni;  il 
ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône  ,  mais  d  at-  | 
tendre  les  événements.  Aujourd'hui,  Louis  a  encore 
cet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté,  que 
ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  liireur  que  lui- 
même.  Personne  ne  peut  douter  sans  doute  qu  ils  ne 
soient  diffamés  avec  plus  de  force  et  a  plus  grands 
frais  qu'an  mois  de  juillet  1791.  . 

Alors  nous  étions  des  factieux;  aiijourd  hui  nous 
sommes  des  aqilateurs  et  des  anarchislcs.  Alors  les 
amis  de  la  paix  et  les  illustres  défenseurs^  des  lois 
dominaient.  Ils  ont  été  depuis  déclares  traîtres  a  la 
patrie  ;  mais  qu'avons-nous  gagne  a  cela?  Leurs  an- 
ciens amis  sont  encore  parmi  vous.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  majorité  de  ce  temps-la  cherchent  a  les 

venger Ce  que  personne  de  vous  n  a  remarque 

sans  doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de  piquer 
votre  curiosité,  c'est  que  l'orateur  qui ,  après  un  li- 
belle préparatoire,  distribué,  selon  l'usage,  a  tons 
les  membres,  a  proposé  hier,  et  développe  avec  tant 
de  véhémence  le  système  de  renvoyer  1  allaire  ûc 
Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires,  en  par- 
semant son  discours  de  déclamalioiis  contre  le  pa- 
triotisme, est  précisément  le  même  qui,  dans  1  As- 
semblée constituante,  prêta  sa   voix  a  la  cabale 
dominante  pour  défendre  celui  de  l'inviolabilité  ab- 
solue, et  qui  nous  dévouait  à  la  proscription  pour 
avoir  osé  défendre  les  principes  de  la  liberté.  (Salles 
se  lève  et  demande  à  répondre.)  C'est  le  même  en  un 
mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui,  deux  jours  après  le 
massacre  du  Chanip-de-Mars,  osa  proposer  un  pro- 
iet  de  décret  portant  l'établissement  d  une  commis- 
sion pour  iuser  souverainement,  dans  le  plus  brd 
délai,  les  patriotes  échappés  an  fer  des  assassins  J  i- 
gnore  si,  depuis  ce  trmps-la,  les  amis  ardents  de  la 
fiberté,  qui  pressent  encore  aujourd  liui  la  coudani- 
nation  de  Louis,  sont  devenus  des  royahstes;  mais 
je  doute  fort  que  les  hommes  dont  je  parle  aient 
changé  de  caractère  et  de  principes.  Mais  ce  qui 
m'est  bien  démontré,  c'est  que,  sous  des  nuances 
différentes,  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices 
nous  conduisent ,  par  une  pente  presque  irrésistible, 
vers  le  même  but.  Alors  l'intrigue  nous  donna  une 
constitution  éphémère  et  vicieuse;  aujouril  hui  elle 
nous  empêche  d'en  faire  une  nouvelle ,  et  nous  en- 
traîne à  la  dissolution  de  l'Etat. 
S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  mallieur,  ce 


serait  de  dire  la  vérité  lout  entière;  ce  serait  do 
vous  développer  le  plan  Jesaslreux  des  ennemis  du 
bien  public.  Mais  quel  moyen  de  remplir  ce  devoir 
avw;  succès?  Quel  est  l'homme  sensé,  ayant  quelque, 
expérience  de  notre  révolution,  qui  pourrait  espérer 
de  (Irtriiire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de 
la  calomnie?  Comment  l'austère  vérité  pourrait-elle 
dissiper  les  prestiges  par  lesquels  la  l.àclie  hypocrisie 
a  séduit  la  crédulité,  et  peut-être  le  civisme  lui- 
même' J'ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous; 
j'ai  observé  les  véritables  causes  de  nos  dissensions. 
Je  vois  clairement  que  le  parti  dont  j'ai  démontre 
les  dangers,  perdra  la  patrie.  Je  ne  sais  quel  pressen- 
timent m'avertit.  Je  pourrais  prédire  d'une  manière 
certaine  les  événements  qui  vont  suivre  cette  reso- 
lution, d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  personnes 

qui  les  dirigent Ce  qui  est  certain,  cest  que, 

quel  que  soit  le  résultat  de  cette  fatale  mesure,  elle 
doit  tourner  an  prolit  de  leurs  vues  particulières. 
Pour  obtenir  la  guerre  civile,  il  ne  sera  pas  même 
nécessaire  qu'elle  soit  complètement  exécutée.  Ils 
comptent  sur  la  fermentation  que  cette  oragepse  et 
éternelle  délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des 
lois,  désirent  de  le  voir  immolé  par  un  mouvement 
populaire.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provoquer. 
Peuple  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  nume 
pour  te  tromper;  et  le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie  , 
c'est  de  provoquer  ta  juste  indignation  pour  te  fane 
un  crime  ensuite,  non-seulement  des  démarches  in- 
!  discrètes  auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais  même 
des  signes  de  mécontentement  qui  t'échappent.  C  est 
'  ainsi  qu'une  cour  perlide,  aidée  de  Lafayeltc,  t'attira 
sur  l'autel  de  la  patrie,  comme  dans  le  piège  ou  elle 
devait  l'assassiner.  Que  dis-je!  Hélas!  si  les  nom- 
breux citoyens  qui  allluent  dans  tes  murs,  à  1  insu 
même  des  autorités  constituées;  si  les  émissaires  de 
nos  ennemis  attentaient  à  l'existence  du  fatal  objet 
de  nos  divisions,  cet  acte  même  te  serait  impute. 
Alors  ils  soulèveront  contre  toi  les  citoyens  des  au- 
tres parties  de  la  république  ;  ils  armeront  tes  conci- 
toyens contre  toi Peuple  malheureux  !  tu  as  trop 

bien  servi  la  cause  de  rhumauité  pour  être  innocent 
aux  yeux  de  la  tyrannie.  Ils  voudront  bientôt  nous 
arracher  de  tes  regards  pour  consommer  en  paix  ces 
e-xécrables  projets.  En  partant,  nous  te  laisserons 
pour  adieux  la  ruine,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte 

lie   la  république Doutez-vous  de  ce    projet? 

Vous  n'avez  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  développé  dans  votre  sein  et  a  cette  tri- 
bune •  vous  ne  connaissez  donc  pas,  o  vous  qui  dou- 
tez ,  l'histoire  de  nos  tristes  et  orageuses  séances!... 
Il  vous  a  dit  une  grande  vérité,  celui  qui  vous  disait 
hier  que  l'on  marchait  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  par  la  calomnie.  Vous  eu  iaut-il 
d'autres  preuves  que  ci'Ite  discussion?  !N  est-d  pas 
évident  que  c'est  moins  A  Louis  XVI  qu'on  fait  le  pro- 
cès, qu'aux  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberter 
Est-ce  contre  la  lyraiiuic  de  Louis  XVI  qu'on  dé- 
clame? Non  :  c'est"(a  tyrannie  d'un  petit  nombre  de 
patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  Varis- 
tocratie  qu'on  redoute?  Non  :  c'est  la  dtrlatureile 
je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui  .-oh;  ;<(,  dit- 
on,  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut  conserver  le 
tvraii  pour  l'opposer  à  leur  ambition Ils  dispo- 
sent de  toute  la  puissance  publique  et  de  tous  les 
trésors  de  l'Etat,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme! 
Il  n'est  pas  un  hameau  dans  la  république,  ou  ils  ne 
nous  aient  diiïammés  avec  une  impudence  inouïe  ; 
et  ils  crient  à  la  calomnie!  ils  nous  ravissent  jus- 
qu'au droit  de  suRrage,  et  ils  nous  d.'iioncent 
comme  des  tyrans!  Us  présentent  comme  des  actes 
de  révolte  les  cris  douloureux  du  patriotisme  ou 
tragé  par  l'excès  de  la  perlidie,  et  ils  remplissent  ce 
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sanctuaire  ûes  cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur! 

Oui,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir  la  Con- 
vention, et  de  la  dissoudre  peut-être,  à  l'occasion  de 
cette  interminable  afiiiire.  Ce  projet  existe,  non  dans 
ceux  qui  re'clament  avec  énergie  les  principes  de  la 
liberté,  non  dans  le  peuple  qui  lui  a  tout  immolé; 
non  dans  la  maiorité  de  la  Convention  nationale,  qui 
cberehe  le  bien  et  la  vérité;  non  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d'une  intrigue  fatale 
et  les  aveugles  instruments  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir 
tous  ces  ressorts  ;  dans  ceux  qui  gardent  le  silence 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  qui  s'ab- 
stiennent surtout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce 
qui  intéresse  le  dernier  roi,  mais  dont  la  sourde  et 
pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  nous 
agitent,  et  prépare  les  maux  qui  nous  attendent. 

Comment  sortirons-nous  de  cet  abîme,  si  nous  ne 
revenons  point  aux  principes,  et  si  nous  ne  remon- 
tons pas  à  la  source  de  nos  maux?  Quelle  paix  peut 
!xister  entre  l'oppresseur  et  l'opprimé?  quelle  con- 
corde peut  régner  oîi  la  liberté  des  suffrages  n'est 
pas  mieux  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est 
un  attentat  contre  la  nation.  Un  représentant  du 
peuple  ne  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller  de  la  faculté 
de  (léfendre  les  droits  du  peuple  :  nulle  puissance  ne 
peut  la  lui  enlever  qu'en  lui  enlevant  la  vie...  Déjà, 
poin-  éterniser  la  discorde,  pour  se  rendre  maîtres 
des  délibérations,  on  a  imaginé  de  distinguer  l'as- 
semblée en  majorité  et  en  minorité,  pour  outrager 
et  pour  réduire  au  silence  ceux  qu'on  désigne  sous 
cette  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  point  ici 
ni  de  minorité,  ni  de  majorité.  la  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens;  la  majorité  n'est  point  perma- 
nente, parce(]u'el!e  n'appartient  à  aucun  parti.  Elle 
se  renouvelle  à  cbaque  délibération;  elle  est  toujours 
libre,  parcequ'elle  appartient  à  la  cause  publique  et 
à  l'éternelle  raison  ;  et  quand  l'assemblée  reconnaît 
une  erreur  qui  lui  avait  été  surprise,  la  minorité  de- 
vient alors  la  majorité.  La  minorité  a  partout  un 
droit  éternel;  c'est  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
vérité,  ou  de  ce  qu'elle  regarde  comme  telle.  La 
vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (Quel- 
ques applaudissements  s'échappent  encore  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  des  trii)uues.  —  Le  président 
se  lève  et  montre  le  règlement.  —  Le  silence  est  ré- 
tabli.) Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans 
et  d'esclaves?  Ilampdcn  et  Sydney  étaient  de  la  mi- 
norité, car  ils  expirèrent  sur  un  écbafaud.  Les  Cri- 
tias,  ]es  Amtus,]esCésar,  les  Clodius, élmenl  ûe  la 
majorité  ;  mais  Socrate  était  la  minorité,  car  il  avala 
la  ciguë;  Calon  était  de  la  minorité,  car  il  déchira 
ses  entrailles...  ,Ie  connais  ici  beaucoup  d'hommes 
qui  serviront,  s'il  le  faut,  la  liberté  à  la  manière  de 
Sydney  et  d'Hanipden;  et  n'y  en  eût-il  que  cin- 
quante!..., forts  des  armes  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, tôt  ou  tard  vous  les  verrez  triompher Cette 

seule  pensée  doit  faire  frémir  un  petit  nombre  d'in- 
trigants qui  croient  tyranniser  la  majorité.  En  atten- 
dant cette  époque,  je  demande  au  moins  la  priorité 
pour  le  tyran.  Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie, 
et  que  cette  délibération  prenne  enfin  un  caractère 
plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous  délèn- 
dons  ;  bannissons  du  moins  tous  ces  déplondjies  in- 
cidents qui  la  déshonorent.  Ne  mettons  pas  à  nous 
persécuter  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger 
Louis,  et  sachons  apprécier  ce  sujet  de  nos  inqnie'- 
tudes.  Tout  semble  conspirer  contre  la  paix  publi- 
que. La  nattne  de  nos  débats  agite  et  aigrit  l'opinion 
publique,  et  cette  opinion  réagit  douloureusement 
contre  nous.  La  défiance  des  rc|)résenlants  du  peu- 
ple semble  croître  avec  les  malheurs  des  citoyens  : 
un  propos,  le  plus  petit  événement  nous  irrite;  la 
malveillance  l'exagère  ;  on  imagine,  on  fait  naître 


chaque  jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  forlifici 
les  préventions;  et  les  plus  petites  causes  peuvent 
nous  entraîner  aux  plus  terribles  résultats.  La  seule 
expression  innnodérée  des  .sentiments  du  public , 
qu'il  est  si  facile  de  réprimer,  devient  le  prétexte  des 
mesures  les  plus  dangereuses  et  des  propositions  les 
plus  attentatoires  aux  principes. 

Peuple!  épargnez-nous  au  moins  cette  espèce  de 
disgrâce  ;  gardez  vos  applaudissements  pour  le  jour 
où  nous  aurons  fait  une  loi  utile  à  l'humanité.  Ke 
voyez-vous  pas  que  vous  leur  donnez  des  prétextes 
de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  défendons? 
Plutôt  que  de  violer  les  règles  sévères,  fuyez  le  spec- 
tacle de  nos  débats;  nous  n'en  combattrons  pas 
moins.  C'est  à  nous  seuls  maintenant  de  défendre  ta 
cause  ;  quand  le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri, 
alors  venge-le,  si  tu  veux,  et  charge-toi  de  faire 

triompher  la  liberté Citoyens,  qui  que  vous 

soyez,  veillez  autour  du  Temple  ;  arrêtez,  s'il  est  né- 
cessaire, la  malveillance  perlide,  le  patriotisme 
trompé,  et  confondez  les  complots  de  nos  eimemis. 
Fatal  dépôt  !  n'était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du 
tyran  eut  longtemps  pesé  sur  cette  immortelle  cité? 
faut-il  que  la  garde  même  soit  pour  elle  une  nou- 
velle calamité!  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple 
qui  l'a  renversé  du  trône  ? 

J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux 
assemblées  primaires  l'afl'aire  de  Louis  Capet  tendait 
à  la  guerre  civile.  S'il  ne  m'est  pas  donné  de  contri- 
buer à  sauver  mon  pays,  je  prends  acte  au  moins 
dans  ce  moment  des  efforts  que  j'ai  faits  pour  préve- 
nir les  calamités  qui  le  menacent. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
Louis  coupable  et  digne  de  mort. 

Salles  :  Je  demande  à  répondre  en  peu  de  mots,  sans  pas- 
sion, sans  animosité,  à  ce  qu'a  dit  contre  moi  Robespierre.  Il 
m'a  accusé  ,  premicrenienl,  d'avoir  fait  un  discours  pour  ob- 
tenir le  rétablissement  du  ci-devant  roi  dans  son  autorité  , 
après  sa  fuite  à  Varenncs.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux 
circonstances  d'alors,  si  l'on  se  rappelle  que  Louis  XVI  fut 
alors,  au  moment  où  il  accepta  la  constitution,  pour  ainsi  dire 
porté  en  triomphe  par  le  peuple  ;  si  l'on  se  rappelle  les 
adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les  départements,  on  verra 
peut-être  qu'il  eût  été  encore  impossible  de  lutter  alors  avec 
succès  contre  les  préjugés  de  la  royauté.  Robespierre  m'a 
ensuite  accusé  d'avoir  proposé  ,  deux  jours  après  le  massacre 
du  Champ-de-Mars,  l'établissement  d'une  cliambre  ardente. 
Mais  comment?  c'était  absolument  contre  mon  avis.  J'étais 
membre  du  comité  des  rapports;  le  comité  de  constitution 
vint  nous  déclarer  que  cette  loi  était  nécessaire.  Je  m'élevai 
contre  cette  proposition  qui  violait  tous  les  principes.  Je  soi*- 
tis  même  brusquement  du  comité,  et  avec  ce  qu'on  appelait 
alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soirje  reçusehez  moi  une  lettre  du 
président  du  comité,  qui  me  disait  que  le  projet  deloi  avait  passé 
aune  grande  majorité,  et  qu'on  m'avait  nommé  rapporteur; 
que  le  comité  avait  la  parole  pour  la  séance  du  lendemain. 

J'étais  étonné  sans  doute  que  ce  fût  moi  qu'on  eût  choisi , 
moi  qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ;  mais  j'i- 
gnorais alors  les  intrigues  dont  j'ai  depuis  connu  l'existence  ; 
je  ne  remarquai  pas  la  perfidie  qu'il  y  avait  dans  ce  choix;  et 
d'ailleurs  les  émissaires  de  Lafayetle  avaient  tout  employé 
pour  égarer  notre  opinion.  Je  montai  à  la  tribune,  je  lus  le 
projet  de  loi  ;  mais  je  déclarai  qu'il  n'était  pas  dans  mon  opi- 
nion ,  et  que  ,  s'il  était  mis  aux  \oh.  Je  voterais  contre.  Tous 
les  journaux  d'alors  font  foi  de  ces  faits.  Effectivement ,  mon 
désaveu  contril>ua  it  faire  rejeter  le  projet, 

Meri.ipt,  de  Douai  :  J'atteste  ces  faits. 

L'assemblée  parait  satisfaite  des  explications  de  Salles, 

Duchàtel  prononce  une  opinion  sur  les  principes  de  l'invio- 
labilité. 1)  annonce  qu'il  a  pour  objet  d'établir  que  le  ci-de- 
vant roi  ne  peut  être  légalement  condamné,  attendu  le  dé- 
faut de  loi  positive.  Après  imc  courte  dissertation  de  ces 
principes,  il  conclut  au  bannissement,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale.  — La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

A'.  B.  Six  orateurs  ont  parlé  dans  la  séance  du  samedi  -29  , 
la  plupart  pour  le  bannissement  de  Louis  Capet;  les  autres 
pour  une  peine  plus  forte;  tous,  à  l'exception  d'un,  pour  le 
renvoi  du  jugement  délinitif  aux  assemblées  primaires. 


r»dî.  Tjp.  Henri  Pion, 
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POLITIQUE. 

ILE   DE    niALTE. 

Du  15  novembre. — Onaordonnéiciquclqucs préparatifs 
niililaircs  ;  ce  n'est  pas  qu'on  ait  des  vues  hostiles  contre 
aucune  puissance  ;  mais  c'est  un  usage  suivi  dans  cetle  ile, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  escadres  dans  la  Médilerranée, 
pour  faire  respecter  la  neulralilé  du  port. 

Deux  corsaires  maltais  viennent  de  faire  dans  leLevaut 
des  prises  considérables. 

On  a  éprouvé  ici,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
quelques  secousses  de  tremblement  de  terre,  mais  qui 
n'ont  occasionné  aucun  dommage.  Le  tonnerre  a  été  plus 
funeste  ;  il  est  tombé  à  la  Fioriane ,  où  il  a  ouvert  lu  cou- 
pole d'une  chapelle  et  une  habitation. 

L'escadre  vénitienne,  qui  était  ici  depuis  la  fin  du  mois 
d'août,  s'est  enfin  éloignée  de  ce  port. 

Madame  de  Choiseul  et  sa  famille  se  rendent  à  Toulon 
sur  la  frégate  française  VEclair, 

POLOGNE. 
Varsovie,  le  h  décembre.  — Deux  régiments,  savoir,  la 
garde  de  Lithuanie,  à  pied,  et  le  régiment Dzialjnski,  ont 
quille  celte  ville,  et  marchent  on  Lithuanie,  par  ordre  de 
la  généralité  de  Grodno.  Ce  déplacement  a  été  fait  dans  la 
vue  de  mettre  les  Russes  pfus  au  large,  et  de  leur  aban- 
donner nos  superbes  et  vastes  casernes.  —  Les  Russes  ont 
leur  parc  d'artillerie  près  de  Wola,  à  une  demi-lieue  de  la 
\ille;  et  divers  piquets,  avec  du  canon,  cernent  celte 
capitale. 

Dans  une  des  sessions  de  la  confédération  de  Grodno,  il 
a  élé  formé  une  résolution  concernant  l'administration  pu- 
blique des  économies  royales  ou  bien  de  ta  table  dxi  roi , 
pour  en  tirer  un  fonds  qui  serait  appliqué  à  payer  ses  det- 
tes. —  Il  continue  toujours  d'arriver  auprès  du  général 
Kakhntrskoïdesdcléguésdespalatinats,  quiseplaignentdes 
diDicullés  qu'ils  éprouvent  dans  la  livraison  des  fouriages 
et  autres  besoins  del'armée. 

On  a  bien  voulu  songer,  le  25  novembre,  à  l'anniversaire 
du  couronnement  du  roi.  On  a  célébré  une  messe  avec  un 
Te  >}cum,iA  quelques  décharges  de  canon  ont  fini  la  cé- 
rémonie, à  laquelle  le  roi  n'a  pas  assisté.  Le  bruit  court  que 
notre  artillerie  doit  marcher  avec  les  Russes  aux  frontières, 
ce  qui  doit  déjà  avoir  été  accordé.  Tout  se  Iraile  en  secret 
dans  la  généralité,  et  l'on  n'entend  pas  encore  qu'il  soit 
fait  question  de  la  convocation  de  la  diète.  Le  bruit  se  re- 
nouvelle qu'il  doit  enlnr  ce  mois-ci  des  troupes  prus- 
siennes dans  la  Grande-Pologne. 

Une  nouvelle  ordonnance  de  la  généralité  de  Grodno 
enjoint  aux  aubergistes  et  à  ceux  qui  logeaient  des  étran- 
gers da  donner  à  la  police  tous  les  renseignements  possibles 
sur  ces  personnes,  et  d'en  répondre,  si  elles  sont  inconnues. 
—  11  parait  certain  (|ue  le  prince  Poninski  a  reçu  du  maré- 
chal de  la  confédération  di  s  lettres  qui  lui  annoncent  sa 
réhabilitation  prochaine  dans  ses  titres,  droits  et  dignités. 
Ces  lettres  portent  même  déjà  la  qualification  de  grand 
trésorier. 

ANGLETEURE. 

DÉBATS  DU   PABLEMENT.  —  CHAMBBE  DES  COMMUNES. 

51(1(6  de  la  séance  du  20  décembre. 

M.  Burke  prend  feu ,  suivant  son  usage.  Non,  je  ne  puis 
entendre  ainsi  profiuior  les  mots  de  justice,  magnanimité, 
clémence!  C'est  blasphémer  que  d'en  croire  les  Français 
susceptibles!  Il  continue  longtemps  sur  ce  ton;  il  observe 
ensuite  que  le  préopinant  a  reproché  ù  la  chambre  de  n'é- 
Ue  pas  dans  le  secret  du  cabinet  britannique;  probable- 
ment il  connaissait  mieux  ce  qu'il  n'était  pas  obligé  de 
connaître,  les  disposilions  des  ministres  français!  Eh  bien! 
lui  ne  se  croyait  pas  obligé  de  connaitrc  même  celles  des 
minislrcs  d'Angleterre.  Le  même  avait  recommandé,  dans 
une  partie  de  son  d  scours,  des  mesures  vigoureuses  en  cas 
de  guerre,  et  dit  ailleurs  qu'il  se  félicitait  d'un  liiible  ar- 
mement, puisqu'il  prouvait  des  espérances  de  paix;  il  lui 
laissait  concilier  ces  contradictions. 

Pour  moi ,  reprend  vivement  M.  Burke ,  j'aurais  désiré 
y  Série.  —  Tome  I. 


que  le  ministre  demandât  quarante  mille  hommes  ;  il  pou- 
vait ciimpter  sur  mon  suffrage.  Au  reste,  je  me  borne  au 
nombre  qu'il  propose,  bien  persuadé  qu'il  sait  ce  qu'il  fait 
cl  ce  qu'il  faut  faire.  Quant  à  mon  avis  sur  les  dispositions 
du  peuple  français ,  en  un  mot  le  voici  :  je  les  crois  dan- 
gereuses pour  toute  l'Europe,  qui  doit  s'armer  contre  celte 
nation,  ou  pour  mieux  dire,  ces  bétes  féroces  qui  melleul 
en  cause  leur  roi  pour  de  prétendus  crimes  qui  ne  feraient 
pas  citer  le  plus  petit  particulier  d'Annleterre  à  celte  barre. 
On  ne  le  voit  que  trop,  sa  mort  est  inévitable,  puisque  gardé 
par  des  assassins,  ses  accusateurs  sont  en  même  temps  ses 
juges.  Je  le  répète  :  j'aurais  voulu  qu'on  nous  demandât 
quaranle  mille  hommes. 

M.  Sliéridan  réclame  l'indulgence  de  la  chambre;  mais 
il  est  obligé  de  reprendre  la  parole.  — Jamais  peut-être  on 
n'entendit  dans  cette  auguste  enceinte  défigurer  le  discours 
de  quelqu'un  d'une  manière  aussi  élrange,  et  surtout 
jeter  de  pareils  soupçons  sur  la  loyauté  d'un  représentant 
du  peuple.  Au  reste,  je  pardonne  à  l'honorable  membre, 
j'excuse  son  cœur  aux  dépens  de  sa  tète.  Sa  raison,  sa  mé- 
moire égarées  par  la  colère,  l'empêcheront  peut-être  de 
sentir  la  justesse  de  ma  réponse  à  une  de  ses  inculpations. 
Il  est  faux  que  j'aie  taxé  la  majorité  d'être  infidèle  à  ce 
qu'elle  doit  à  ses  commettants;  j'ai  dit  seulement  que  je  ne 
croyais  pas  qu'il  y  eût  deux  membres  qui,  en  votant  pour 
laguerre,  se  déterminassent  sur  les  arguments  de  M.  Burke, 
qui  prétendait  qu'elle  existait  déjà.  Le  ministre  et  la  ma- 
jorité ont  consenti  à  une  guerre  défensive,  et  non  à  son  in- 
terminable croisade  de  vengeance  contre  les  Français. 

M.  Fox  dit  que,  sans  se  permettre  d'interpréter  les  sen- 
timents des  autres  à  cet  égard,  il  était  très  jaloux  de  faire 
connaître  clairement  les  siens.  On  me  permettra  dédire, 
ajoute-t-il,  que  les  mots  magnanimité,  justice  et  clémence, 
échappés  à  mon  honorable  ami,  ne  peuvent  s'appliquer  au 
terrible  événement  que,  d'accord  avec  toutes  les  âmes  sen- 
sibles de  l'Europe,  nous  prions  le  ciel  d'écarter.  Vous  sentez 
assez  que  je  parle  de  la  cruelle  situation  de  la  famille  royale 
en  France.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'en  toucher  quelque 
chose ,  quoique  cela  ne  fasse  pas  directement  la  matière  de 
nos  délibérations. 

Voici  ma  profession  de  foi  :  loin  d'y  voir  magnanimité, 
justice  ou  clémence,  je  n'y  vois  qu'injustice,  barbarie  et 
faiblesse,  et  j'espère  que  ce  sentiment  pourra  prévaloir  en 
France  avant  qu'il  soit  trop  tard  :  car  j'ai,  comme  mon 
ami,  des  raisons  de  croire  qu'on  est  disposé  chez  nos  voisins 
à  faire  quelque  cas  de  nos  opinions.  Je  sais  d'ailleurs,  et 
c'est  une  consolation  pour  mni  de  le  dire,  que  la  chambre, 
la  Grande-Bretagne  entière  n'ont  qu'une  voix  sur  ce  qui 
menace  la  malheureuse  famille  royale  de  France.  J'en  suis 
si  profondément  affecté,  je  l'avoue,  que  je  me  hâte  d'indi- 
quer la  première  mesure  qui  se  présente  à  moi.  Peut-éli-e 
la  réllexion  pourrait  en  suggérer  une  meilleure  ;  c'est  de 
demander,  par  une  adresse  à  S.  M.,  gracieuse  communica- 
tion du  texte  ou  de  la  substance  des  instructions  données 
au  lord  Goner,  lors  de  son  rappel.  Je  proposerais  ensuite 
d'en  remercier  le  roi,  et  de  témoigner  notre  horreur  de  ce 
qu'on  fait  ou  prépare  à  Paris  contre  la  famille  royale.  Nous 
serions  en  cela  les  interprètes  des  vœux  de  lous  nos  com- 
raetlants.  .  .„    .   ,     u 

Cette  démarche  en  entraînerait  une  pareille  de  la  cham- 
bre haule,  et  la  masse  imposante  de  l'opinion  d'un  peuple 
généreux  pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur  les  Fran- 
çais. Non  que  je  sois  dans  leur  secret.  Je  ne  sais  de  ce  pays 
que  ce  que  m'en  apprennent  quelques  Anglais  fraichemeiit 
arrivés,  et  j'espère  qu'une  fausse  interprétation  n'ira  pas 
me  prêter  la  moindre  intelligence  dans  des  afTaires  oi'i  je 
ne  participe  en  rien.  Je  me  devais  ce  démenti  formel  d'un 
des  plus  perfides  commentaires  de  ce  que  j'avais  dit  dans 
nos  derniers  débats.  J'espère  qu'on  ne  me  répondra  plus 
dans  un  sens  dans  lequel  je  n'ai  jamais  parlé,  et  je  presse 
la  chambre  de  réaliser  de  quelque  manière  ma  proposition. 
L'orateur,  voulant  effacer  toutes  les  impressions  défavo- 
rables qu'on  avait  pu  ou  voulu  prendre,  vole,  dans  tous  les 
cas ,  pour  les  vingt  cinq  mille  hcmmes.  que  I  on  pourra 
même  porter  à  quarante  mille  s'il  le  faut.  —  La  guene 
exige  une  levée.  La  négociation,  qui  serait  plus  son  goùl. 
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en  cjige  une  aussi  pour  l'appuyer.  Cependant  il  se  flalle, 
d'apKs  le  (liscours  (lu  roi,  qu'on  pourra  conserver  la  paii; 
mais  si  cela  ne  se  peut,  il  appuiera  les  ministres,  en  ce 
point  seulement,  avec  plus  de  chaleur  que  personne. 

Le  chancelier  del'écliiquier  se  renferme,  suivant  l'usage, 
dans  le  mystère  relativement  aux  explications  qu'on  avait 
demandées.  Point  de  doute  qu'on  ne  doive  unanimement 
concourir  avec  le  roi  dans  ce  qui  concerne  l'honneur  de 
la  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'Etat.  La  seule  ques- 
tion qu'on  eût  pu  agiter  dans  son  absence  n'aurait  pu  rou- 
ler que  sur  la  faiblesse  des  préparatifs.  Il  aurait  repoussé, 
solennellement  désavoué  la  proposition  de  l'envoi  d'un  am- 
bassadeur en  France,  comme  attentatoire  à  la  dignité  de 
]a  Grande-Bretagne.  Demander  quelque  chose  à  la  France, 
c'était  demander  une  honte  éternelle  pour  ce  pays.  D'ac- 
rord  avec  le  préopinant,  sur  la  nécessité  que  la  chambre 
exprimât  son  horreur  pour  la  catastrophe  terrible  et  non 
nérilée  qui  menaçait  le  roi  de  France,  il  aurait  su  gré  de 
l'intention  d'envoyer  un  ambassadeur;  mais  il  s'y  serait 
opposé,  parceque  cette  mesure  n'aurait  pas  produit  ce 
qu'on  en  attendait  en  faveur  de  l'infortuné  monarque. 
Vouloir  éviter  la  guerre ,  mais  vouloir  la  pousser  avec  vi- 
gueur, en  cas  quelle  fût  inévitable,  était  une  disposition 
qu'il  trouvait  avec  d'autant  plus  de  plaisir  unanime  dans 
la  chambre,  que  le  concoursdcs  représentants  garantissait 
celui  des  représentés.  Le  service  de  l'Elat,  qui  n'exigeait 
pour  le  moment  que  des  préparatifs  de  guerre,  pourrait 
exiger  par  la  suite  d'autres  sacrifiées,  et  trouverait  sans 
doute  le  même  zMe. 

M,  Pilt  ne  veut  pas  prononcer  s'il  y  aura  guerre  ou  non. 
La  paix?  l'honneur  et  la  sûitlé  non-siulcmenl  de  ce  pays, 
mais  mime  de  l'Europe,  la  comporleiit-ils?  Après  les  in- 
justices et  les  insultes  répétées  de  la  France  envers  presque 
tous  les  souverains,  il  ne  peut  dissimuler  qu'elle  ne  trou- 
vera pas  l'Angleterre  bien  eoneilianle  ;  au  resie,  on  lûcliera 
d'éviter  les  maux  de  la  guerre.  Le  ministre  finil  pa-  adop- 
ter l'idée  de  M.  Fox,  surtout  comme  une  juslificalion  aux 
yeux  de  la  postérité.  Mais  il  a  grand  soin  de  témoigner  sa 
surprise  de  la  voir  embrassée  si  facilement  par  l'oppo- 
sition. 

M.  Fox  relève  cette  surprise  désobligeante,  d'autant  plus 
mal  fondée  que  si  le  ministre  s'était  trouvé  i  la  premii re 
séance,  il  aurait  entendu  presque  tous  les  membres  expri- 
mer les  mêmes  sentiments  dans  les  mêmes  mots.  — On  lit 
les  résolutions;  elles  sont  adoptées.  —  Le  ministre  parait 
craindre  des  ditTicullés  dans  la  rédaction.  —  M.  Sheridan 
se  félicite  de  lui  en  voir  adopter  du  moins  le  fonds  :  il  es- 
père que  pour  en  obtenir  quelque  bien  ,  on  saura  faire  le 
sacrifice  de  ses  passions,  et  surtout  qu'on  se  gardera  d'y 
insérer  rien  qui  sente  la  menace  ou  l'insulte,  puisque  ce 
n'est  pas  le  ton  convenable  vis-à-vis  d'un  grand  peuple 
qu'on  désire  amener  à  son  avis.  Au  reste,  quand  les  débals 
viendront,  il  en  dira  davantage.  — Longue  diatribe  de 
M.  Burke;  il  félicite  ironiquement  les  Français  du  passe- 
temps  d'humilier  deux  rois.  —  L'oraleur  qui  préside  de- 
mande si  l'honorable  membre  est  dans  la  question.  Sur  la 
négative,  M.  Burke  est  obligé  de  se  taire.  —  On  adopte  la 
motion  de  l'adresse.  —  La  manière  d'intervenir,  et  la 
question  si  l'on  doit  envoyer  un  message  en  France,  sera 
débattue  le  lendemain. 

Du  21.  —  M.  Dundas  apporte  copie  des  instructions  en- 
voyées au  comte  de  Gower,  pour  lui  signifier  que  le  bon 
plaisir  de  S.  M.  est  qu'il  quille  Paris,  17  août  1792,  — 
M.  Pitt  en  demande  lecture.  Le  clerc  de  la  chambre  la 
donne. 

•  Mylord,  en  l'absence  du  lord  Grenville,  j'ai  reçu  et 
soumis  au  roi  vos  dernières  dépiches.  S.  M.  a  été  très  pro- 
fondément afnigcc  en  recevant  l'avis  de  l'étendue  et  des 
déplorables  suites  des  troubles  survenus  ù  Paris,  tant 
pour  son  altacliement  personnel  à  leurs  majestés  très  chré- 
tiennes, que  pour  l'intérêt  qu'elle  a  toujours  pris  à  leur 
bonheur,  et  pour  le  désir  ardent  que  lui  inspirent  la  tran- 
quillilé  et  la  prospérité  d'un  royaume  avec  lequel  elle  en 
est  aux  termes  de  l'amitié. 

t  Comme  il  parait  que,  dans  l'élal  présent  des  affaires, 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  a  été  arraché  à  sa  majesté 
très  chrétienne,  les  lettres  de  créance  ,  dont  votre  excel- 
lence a  fait  usage  jusqu'ici  ne  sauraient'  cire  pttis  long- 
temps valides;  en  conséqurnce,  l'avis  de  S.  HL  est  que  vous 
lie  devez  pas  rester  plus  longtemps  à  Pai  is,  aussi  bien  pour 


les  raisons  précédentes,  que  parceque  cette  mesure  lui  pa- 
rait le  plus  d'accord  avec  les  principes  de  la  neutralité 
qu'elle  a  observée  jusqu'ici.  Le  bon  plaisir  de  S.  M.  est 
donc  que  vous  quilliei  celle  ville  et  retourniez  en  Angle- 
terre, aussitôt  que  vous  aurez  pu  vous  procurer  les  passe- 
ports nécessaires  à  cet  effet. 

a  Dans  toutes  les  conversations  que  vous  pourrez  avoir 
occasion  de  tenir  avant  votre  départ,  vous  aurez  soin  de 
vous  exprimer  d'une  manière  convenable  au  sentiment 
qu'elle  vous  communique  ici  ;  et  vous  prendrez  parliruliè- 
renient  celui  de  ne  négliger  aucune  circonstance  favo- 
rable pour  déclarer  qu'en  même  temps  que  S.  M.  propose 
d'observer  les  principes  de  neutralité  en  tout  ce  qui  re- 
garde l'arrangement  du  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  elle  ne  croit  pas  s'écarler  de  ces  principes  en  mani- 
festant par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  sa  sol- 
licitude pour  la  situation  personnelle  de  leurs  majestés  très 
chrétiennes  et  de  la  famille  royale.  Elle  espère  de  toute  son 
Ame  que  ses  vœux  à  cet  égard  ne  seront  pas  trompés  ;  que 
la  famille  royale  sera  garantie  de  tout  acte  de  violence, 
qu'on  ne  pourrait  se  permettre  à  leur  égard  sans  exciter 
les  sentiments  d'une  indignatioD  universelle  par  toute 
l'Europe. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Henri  Dundas.  t 

M.  Pitt  partage  toutes  les  craintes  sur  le  sort  de  l'infor- 
tuné monarque  des  Français;  ses  sentiments  à  cet  égard 
prennent  encore  plus  de  force  à  proportion  que  le  danger 
devient  plus  instant.  Sûr  de  ce  que  doit  éprouver  la  cham- 
bre, de  ce  qu'elle  éprouve  en  effet,  de  ce  que  chacun  est 
prêt  à  manifester  en  particulier  comme  en  général ,  il  ne 
lui  reste  plus  qu'un  embarras.  En  quels  termes  la  chambre 
doit-elle  s'exprimer  Pet,  si  l'on  voulait  presser  la  difliculté, 
doit-elle  même  absolument  le  faire?  L'idée  d'un  vote  so- 
lennel de  cette  auguste  assemblée  ;  l'espoir  de  son  influence 
sur  toute  l'Europe  j  aussi  bien  que  sur  la  France  en  parti- 
culier, dans  la  grande  et  triste  conjoncture  dont  ce  pays 
l'occupe  ;  celte  idée,  suggérée  par  l'autre  côté  de  la  cham- 
bre, avait  d'abord  consolé  mon  imagination.  Je  m'étais 
dit:  Oui,  nous  sommes  indignés,  nous  frémissons  d'hoir 
reur  à  la  vue  du  sort  qu'on  prépare  à  Louis,  qu'il  éprouve 
déjà  ;  nous  le  dirons  à  l'Europe  qui  en  gémit,  à  la  France, 
qui  s'arrêtera  peut-être  au  moment  de  porter  le  coup  fa- 
tal ;  et  s'il  tombe ,  nous  resterons  affligés ,  mais  du  moins 
justifiés  d'un  silence  qui  semblerait  nous  rendre  com- 
plices. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  depuis  il  s'est  élevé  quelque 
doute  en  moi  sur  la  convenance  de  cette  mesure  ;  car  en- 
fin, ce  sont  bien  là  les  sentiments  individuels  de  chacun  de 
nous  en  particulier,  et  parconséquent  de  la  totalité  des 
membres  de  celte  chambre.  Mais  la  question  est  de  savoir 
quel  acte  spécifique  cette  même  chambre,  prise  collective- 
ment, peut  faire  ;  de  savoir  si  quelque  acte  authentique  de 
celte  chambre,  communiqué  oniciellement  à  la  France, 
n'aigrirait  pas  encore  la  rage  de  ceux  qui  se  sont  déjà  per- 
mis de  si  criminels  excès  ;  s'il  réussirait  à  en  suspendre  le 
cours,  ou  si  l'orgueil  national,  se  supposant  blessé,  ne  bra- 
verait pas  plutôt  toutes  les  représentations.  Je  crois  donc 
pouvoir  dire,  au  nom  de  la  chambre,  que  plus  une  décla- 
ration rendrait  avec  énergie  l'horreur  et  l'indignation 
qu'inspire  la  manière  dont  quelques  l'rançais  se  condui- 
sent à  l'égard  de  leur  malheureux  monarque,  plus  chacun 
de  ses  membres,  et  moi  le  premier,  nous  mettrions  d'em- 
pressement à  la  revêtir  de  noire  signature.  Mais,  les  cir- 
constances mûrement  considérées,  je  crois  aussi  que  la 
chambre  doit  se  borner  à  déposer  sur  le  bureau  cette  com- 
municjtion,  en  exprimant  qu'elle  approuve  tout  ce  qu'elle 
contient,  et  en  déclarant  formellement  qu'elle  partage  les 
sentiments  de  Sa  Majesté,  qu'on  doit  regarder,  d'après  l'es- 
prit et  la  lettre  de  notre  constitution,  comme  l'unique  or- 
gane légal  de  toule  communication  aux  puissances  étran- 
gères des  sentiments  et  des  dispositions  de  ce  pays. 

M.  Fox  prend  la  parole  après  M.  Windhani,  qui,  répé» 
tant  l'équivalent  de  ce  qu'avait  dit  le  ministre,  s'était  con- 
tenté d'ajouter  que,  quelque  affligée  que  fût  la  chambre, 
elle  devait  se  respecter,  en  ne  se  permettant  rien  d'irrcgu- 
lier.  M.  Fox  pense  de  même.  Peut-être,  ajoule-t-il,  vaut-il 
mieux  en  rester  là  ,  de  peur  de  nous  engager  trop  avant. 
J'ai  entendu  dire  que  le  procès  contre  l'infortuné  roi  de 
France  est  inutile;  je  dirai  pins,  je  le  rrnis  souveraine- 
ment injuste;  d'abord,  il  répugne  aux  sentiments  ordi- 


883 


naiiPS  de  tous  les  liommcs;  en  outre,  il  liciirle  tous  les 
|irinci|ii'S  foiulamoiilaux  Je  la  loi.  Car  je  regarde  comme 
un  principe  do  la  justice  nalurcilc  ,  une  partie  essentielle 
du  lien  de  la  société,  dont  on  ne  doit  s'écarler  dans  aucun 
pajs,  sous  l'empire  d'aucune  circonstance  cl  d'après  au- 
cun prétexte,  de  s'en  tenir  stricli'ment  ù  la  lettre  en  ma- 
tii">re  de  loi  criminelle,  de  ne  point  appliquer  au  délit  de 
loi  qui  lui  soit  postérieure  ;  mais  de  juger  ciiaque  individu 
suivant  celle  qui  existait  au  moment  où  il  a  commis  le 
crime  dont  on  l'accuse;  je  pense  encore,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  que  la  manirestalion  de  l'avis  unanime  des  deux 
chambres  pourrait  influer  sur  nos  voisins.  Du  reste,  je  re- 
connais une  violation  de  toutes  les  formes  dans  la  totalité 
de  la  procédure. 

M.  Slieridan,  aprts  avoir  bien  réfléchi  sur  ce  que  la  me- 
sure i  prendre  avait  de  dlOTicile  et  de  délicat,  goûte  l'idée 
de  M.  PitI,  et  se  réjouit  de  ce  qu'elle  remplit  ses  intentions 
à  beaucoup  d'égards. 

Enlin,  a|)rès  quelques  mots  d'approbation  de  M.  Burke, 
également  satisfait  de  ce  qu'on  n'envoie  point  de  message  ; 
et  parcequ'il  irriterait  les  tètes  échaulïées,  s'il  était  d'un 
Ion  impérieux  ,  et  les  porterait  au  désespoir  ;  et  parcequ'il 
encouragerait  les  gens  timides,  qu'il  rendrait  plus  dange- 
reux s'il  était  d'un  ton  humble,  indigne  de  la  Grande-Bre- 
tagne, la  motion  du  minisire  passe  ù  l'unanimité,  cl  la 
pièce  reste  sur  le  bureau  pour  servir  d'espèce  de  protesta- 
lion,  en  cas  de  besoin. 

VARIÉTÉS. 

SECONDE  LETTRE  INTERCEPTÉE  SUR   LES   ENNEMIS  DE 
LA    EIJPIJDLIQIIE,    PAR    LE    GÉNÉRAL    MIRANDA. 

Leltre  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Coudé  aux 
officiers  etgenlihhommesde  sonarmce. 

Villengcn,  le  13  novembre  1792, 

L'impossibilité  de  rassembler  la  noblesse  pour  lui 
parler,  comme  je  faisais  à  Worms,  me  décide  à  lui 
faire  connaître  par  cet  écrit  mes  espérances,  mes 
craintes  et  mes  sentiments  pour  elle. 

Cruellement  force,  par  les  circonstances,  de  m'oc- 
cuper  plus  en  ce  moment  de  sa  position  que  de  sa 
gloire,  à  laiiuellc  cependant  je  suis  bien  loin  de  re- 
noncer, je  dois  lui  dire  que  j'ai  de  fortes  raisons 
d'espérer  qu'à  la  sollicitation  des  frères  du  roi,  les 
puissances  <iui  m'ont  déjà  donné  quelques  secours 
pour  l'cnlrelien  des  troupes  soldées,  toujours  à  mes 
ordics,  vont  s'occuper  très  incessamment  d'assurer 
l'existence  des  émigrés  armés  et  rassemblés  pour  la 
bonne  cause. 

Mais  il  est  également  de  mon  devoir  de  prévenir 
les  oflieiers  et  gentilshommes,  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qu'ils  m'ont  toujours  connues,  que  si,  contre 
toute  apparence,  ces  secours  n'arrivaient  pas,  je  me 
verrais  forcé,  après  avoir  épuisé  sans  regret  tous 
mes  moyens  personnels,  de  retarder  le  paiement. 

Je  saisis  exprès  le  moment  oit  la  noblesse  va  tou- 
cher ses  appointements,  pour  lui  parler  avec  celte 
vérité,  aliii  de  laisser  plus  de  moyens  à  ceux  qui  ju- 
geraieiil  à  propos  de  s'absenter. 

Les  (illiciers  el  ï;eulilslioniiues  qui  ne  seront  point 
effrayés  de  celle  l'ieelaratioii  île  ma  part,  et  qui  res- 
teront, soit  pareeciue  leur  laiiulle  et  leurs  alfaires 
n'exigent  pas  absolument  leurprësenee, soit  par  le  dé- 
faut lie  moyens  de  voyager,  soit  enlin  par  une  bien- 
veillance qui  me  serait  personnelle,  et  dont  on  lu'a 
donné  trop  de  preuves  pour  n'être  pas  tenté  de  m'en 
flatter,  peuvent  être  sûrs  que  je  donnerai  tous  mes 
soins  aux  derniers  des  gentilshommes  qui  resteront 
avec  moi,  comme  je  les  donnais  aux  trois  mille  qui 
m'ont  suivi  avec  tant  de  zcle  et  de  dévouement;  plus 
heureux  mille  fois  de  cherchera  soulager  leurs  maux, 
<]ije  de  prévenir  les  miens  propres;  et  quel  que 
jiuisse  èlie  le  sort  qui  m'est  destiné,  je  ne  ferai  pas 
uiiedéuiarclie,  je  n'aurai  pas  une  pensée  qui  n'ait 
IKiur  but  le  salut  de  mon  roi,  de  ma  patrie  el  l'iiite- 
na  (le  cette  brave  noblesse,  qui  me  devient  tous  les 


jours  plus  chère  par  son  courage,  par  ses  malheurs, 
et  dont  j'ai  tout  lieu  d'espérer,  je  vous  le  répèle, 
que  l'existence  et  la  fermeté  seront  puissamment  et 
constamment  soutenues  par  la  magnanimitédes  sou- 
verains. Signé  L.  J.  de  Bourbon. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,  Miranda. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard, 
SÉANCE  DU   SAMEDI   29   DÉCEMBRE.  , 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  de  la  Belgique;  elle  est  ainsi  conçue  : 
.  Citoyens  nos  collègues,  la  commission  que  vous 
avez  envoyée  à  la  Belgique  se  trouve  réunie  par  le 
retour  de  trois  d'entre  nous  qui  avaient  été  à  Namur, 
où  ils  ont  trouvé  despeuves  d'une  grande  dilapida- 
tion ;  mais  ce  qui  nous  afflige,  c'est  nue  nous  rece- 
vons de  nouvelles  plaintes  d'Aix-la-Chapelle.  Un  des 
ofliciers-généraux  qui  commande  dans  cette  ville 
est  accusé  d'avoir  empêché  les  citoyens  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  d'abattre  l'aigle  impérial,  et 
forcé  un  citoyen  qui  portait  le  bonnet  rouge,  à  l'ù- 
ter.  Nous  allons  partir  pour  nous  rnidre  a  Aix-la- 
Chapelle,  alin  de  vérifier  les  faits.  Nous  n'avons  pas 
de  pouvoirs  pour  réprimer  ces  excès  et  les  punir. 
Nous  vous  en  rendrons  compte,  et  nous  attendrons 
vos  ordres.  Notre  travail,  relativement  à  l'adminis- 
tration intérieure  et  à  la  fourniture  des  armées,  est 
sur  le  point  d'être  terminé.  Nous  recevons  des  nou- 
velles que  les  fourrages  et  les  vivres  commencent  à 
manquer  à  l'armée  qui  se  trouve  à  Aix-la-Chapelle. 
La  cause  de  cette  pénurie  vient  de  co  qu'on  n'a  pas 
payé  ce  qui  a  été  fourni.  • 

Sur  la  proposition  de  Doulcet,  amendée  par  Bréard 
et  Fermout,  la  Convention  décrète  que  les  commis- 
saires qu'elle  a  envovés  aux  armées  pourront  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires,  destitutions,  ar- 
restations et  remplacements,  à  la  charge  par  eux 
d'eu  rendre  compte  sans  délai  à  la  Convention. 

Les  commissaires  délibéreront  entre  eux  pour  tons 
ces  actes. 

La  Convention  décrète  eu  outre  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  par  écrit  au  comité  mili- 
taire des  plaintes  dont  les  commissaires  de  la  Con- 
vention lui  ont  donné  connaissance,  et  le  comité  fera 
un  rapport,  sous  trois  jours,  sur  cet  objet. 

SiLLERY  :  Citoyens ,  je  viens  vous  dénoncer  un 
abus  dont  j'avoue  franchement  ipe  je  ne  connais  pas 
le  remède,  maisque  je  prcsentea  votre  sagesse  pour 
être  pris  telles  mesures  que  les  circonstances  exi- 
gent. Vous  avez  mis  les  propriétés  des  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  ;  mais  votre  intention  n'est  pas 
sans  doute  que  des  sociétés  qui  accaparent  tout, 
s'emparent  encore  à  vil  prix  de  cette  portion  des  ri- 
chesses nationales.  Cependant  voici  un  fait  qui  m'a 
été  attesté.  Le  ci-devant  baron  deBreteuil  était  pro- 
priétaire du  château  de  Naiigii,  dont  le  mobilier  vaut 
au  moins  1,500,000  liv.  Eh  bien!  une  société  d'acca- 
pariurs  de  Lyon,  de  Rouen,  et  de  je  ne  sais  où,  s'y 
sont  transportés,  et  se  sont  tellement  emparés  des 
enchères,  que  six  tapisseries  des  Gobelins,  qui  eus- 
sent coûté  30,000  liv.  à  la  manufacture,  leur  ont  été 
abandonnées  pour  2,800  liv.;  qu'une  pendule  qui 
avait  coûté  24,000  liv.,  a  été  vendue  800  I.  Je  de- 
mande que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  au  co- 
mité d'aliénation  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
n,ent. — Le  renvoi  au  comité  d'aliéifation  est  décrété. 
—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  par  Sal- 
lengros,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

.■"Art.  I".  Le  premier  bataillon  du  3ie  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Angoulêine,  conservera  son 
rang  dans  l'armée. 

.  il.  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  des  armes  n 


ce  l),itaillon,  et  (loniicra  les  ordres  nécessaires  pour 
son  r(  crtileineiit  le  plus  proiniit. 

«  m.  Tous  ofûciers,  sous-oflieicrs  ou  soldats  qui  se 
seraient  éloignes  du  bataillon  depuis  le  15  août  1792, 
seront  tenus  de  le  rejoindre  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  iiour 
y  occuper  leur  rang  d'ancienneté,  ou  celui  qu'ils 
avaient  avant  leur  départ;  et  ce  sous  peine  d'être  re- 
gardés comme  déserteurs  et  punis  comme  tels.  Sont 
exceptés  ceux  qui,  par  leur  incivisme,  ont  été  ou  se- 
ront dénoncés  eonimc  suspects,  à  l'égard  desquels  le 
bataillon  est  autorisé  d'adresser  ses  plaintes  et  dé- 
nonciations au  pouvoir  exécutif,  qui  sera  tenu  d'y 
faire  droit.  » 

— •  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  relative  à  la  demande  du  dé- 
partement de  Paris,  tendant  à  obtenir  de  nouvelles 
avances  pour  acquitter  les  billets  de  parchemin  et  de 
la  Maison  de  Secours, 

«  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
500,000  liv.,  qui  sera  remise,  à  titre  de  prêt  et  d'a- 
vance, au  département  de  Paris,  pour  servir  à  ac- 
quitter, en  conformité  de  la  loi  du  24  novembre  der- 
nier, les  billets  dits  de  parchemin  et  de  la  Maison  de 
Secours;  laquelle  somme  de  500,000  liv.  sera  rem- 
boursée à  la  trésorerie  nationale,  à  proportion  de  la 
rentrée  successive  de  l'imposition  (pii  doit  être  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  24  novembre.  » 

— Sur  le  rapport  de  Rover,  au  nom  des  comités  de 
la  marine,  des  colonies,  de  la  guerre  et  des  linances, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
delà  marine  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
2,878,287  liv.,  pour  être  employée  aux  frais  d'ar- 
mement nécessaires  pour  faire  repasser  aux  colonies 
les  douze  cents  hommes  du  convoi  destiné  aux  lles- 
du-Vent,  qui  ont  été  débarqués  sans  armes  à  Saint- 
Christophe,  et  renvoyés  en  France,  suivant  l'aperçu 
des  dépenses,  fourni  par  le  ministre  de  la  marine  , 
qui  est  annexé  au  présent  décret.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  tous 
les  officiers  de  marine,  décrétés  d'accusation  ou  des- 
titués pour  fait  d'incivisme  par  les  commissaires  ci- 
vils envoyés  aux  lies  de  l'Amérique,  seront  rem- 
placés, sauf  à  eux,  après  leur  jugement,  à  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  leur  rentrée  au  service ,  ou  leur  re- 
traite. • 

—  Lecointre  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrera  l'administration 
du  huitième  bataillon  du  Calvados  l'habillement, 
armement  et  équipement  qui  lui  est  destiné,  pour 
être  distribué  à  l'effectif  de  volontaires  qui  en  ont 
besoin,  le  surplus  restera  au  bataillon,  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  qui  en  justifiera,  poiu- 
habiller,  armer  et  équiper  les  recrues  qui  complé- 
teront ce  bataillon.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis 
Capel. 

BiROTEAU  :  Mon  jugement  était  déjà  porté,  et  la 
mort  de  Louis  décidée  dans  mon  cœin-  avant  même 
le  10  août.  J'étais  l'ennenii  des  rois,  révolté  contre 
les  trahisons  de  Louis,  plein  d'horreur  pour  son  hy- 


pocrisie  Mais,  je  le  demande,  puis-je,  comme  lé- 
gislateur, juger  avec  les  passions  du  citoyen  ?  La  pré 
vention  et  la  décision  juste  et  prompte,  louable  dans 
ce  dernier,  peuvent-elle  convenir  aux  juges?  Le 
croirait-on?  ceux-là  même  qui  se  prétendent  être 
exclusivement  les  amis  du  peuple  n'ont  pas  rougi  de 
provoquer  sa  honte  et  son  opprobre,  en  voulant  que 
Louis  fût  jugé  dans  vingt-ijuatre  heures,  et  que  ce  ne 
fût  qu'après  sa  mort  qu'on  examinât  et  qu'on  fit  im- 
primer ses  moyens  de  défense!  On  a  cherché  à  éton- 
ner ,  à  intimider,  à  tyranniser  les  consciences,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  le  spectacle  révoltant  d'une 
])ortioncule  du  peuple  violant  la  majesté  nationale, 
étouffant  par  ses  cris  la  voix  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité Qu'ils  sachent  que  l'homme 

juste,  que  l'homme  libre  sait  braver  tout,  la  mort 
même,  plutOt  que  de  trahir  le  cri  de  sa  conscience. 

Louis,  disent-ils,  est  la  pomme  de  discorde  qui 
nous  divise.  Eh  bien!  ils  provoquent  des  vérités  que 
je  vais  leur  dire.  Où  sont  ces  divisions,  ces  dissen- 
sions dont  ils  parlent?  Je  ne  les  vois  qu'ici  à  Paris  ; 
et  les  factieux  de  Paris  ne  sont  pour  la  France  que 
quelques  grains  de  sable  dans  l'immensité.  Parcou- 
rez les  départements,  vous  les  verrez  tous  présenter 
le  tableau  consolant  du  calme  et  de  la  paix  :  vous 
les  verrez  respecter  les  autorités  constituées,  se  ral- 
lier autour  de  la  Convention,  objet  de  leur  confiance 
et  de  leur  vénération.  Vous  entendrez  partout  prê- 
cher l'obéissance  à  vos  décrets  ;  vous  les  verrez  ne 
se  mêler  de  la  révolution  que  pour  la  bénir,  la  sou- 
tenir, et  la  défendre  de  leurs  bras  et  de  leur  fortune; 
et  exacts  à  payer  les  contributions  ,  ils  attendent  en 
silence  le  bonheur  de  jouir  de  tous  les  avantages  que 
leur  promet  la  constitution  qu'ils  adopteront ,  et  la 
liberté  qu'ils  auront  conquise. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  Paris;  voyez  dans 
quelle  anarchie  il  est  depuis  le  10  août.  Voyez  comme 
les  lois  y  sont  méconnues  et  violées  ;  voyez ,  sur  une 
population  de  cent  mille  citoyens  actifs  ,  huit  à  dix 
mille  seulement  voter  dans  les  sections.  Voyez  douze 
à  vingt  individus  rassemblés  dans  le  local  où  se  ras- 
semble la  section,  prendre ,  sous  son  nom ,  les  arrê- 
tés les  plus  liberticides ,  désavoués  souvent  le  lende- 
main par  ceux  qui  aiment  encore  avec  courage  la  li- 
berté. Voyez  les  placards  dont  les  murs  sont  flétris  , 
les  libelles  qu'on  jette  de  tous  côtés,  qui  renferment 
les  injures  les  plus  atroces,  où  la  calomnie  distille 
son  plus  noir  venin  conti-e  la  première  des  autorités. 
Voyez  une  cinquantaine  de  citoyens  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  Convention,  arrêter  sa  marche, 
braver  ses  délibérations,  mépriser  ses  décrets,  s'enor- 
gueillir de  cet  état  de  révolte  ,  et  par  un  raffinement 
de  calomnie  dont  on  leur  doit  l'invention,  accuser 
six  cent  quatre-vingt-dix  membres  des  maux  et  des 
scandales  dont  ils  sont  les  auteurs.  Voyez  enfin  une 
poignée  de  citoyens  égarés  déshonorer  le  nom  fran- 
çais et  le  titre  glorieux  de  républicains  par  des  huées 
et  des  applaudissements  coupables. 

Voit-on  les  départements  sanctionner  et  applaudir 
celte  conduite  ?  Où  voit-on  ces  horreurs  ,  si  ce  n'est 
à  Paris?  Où  sont  ces  divisions,  ces  désordres,  si  ce 
n'est  à  Paris?  Quels  sont  ces  désordres,  si  ce  n'est 
ceux  qu'on  provoque,  qu'on  excite  sans  cesse ,  soit 
pour  avilirla  Convention,  soit  pour  insulter  au  choix 
libre,  tout-à-fait  libre,  des  départements  ,  soit  enfin 
pour  forcer  sept  cents  députés,  tous  unis  de  cœur, 
d'Ame  et  de  principes,  à  ne  connaître  d'autre  volonté 
que  celle  d'une  vingtaine  de  ci-devant  nobles ,  de 
quinze  à  vingtprêtres  et  d'une  douzaine  déjuges  du 
2  septembre ,  qui  tous  prétendent  à  l'avantage  de 
posséder  exclusivement  les  talents,  les  lumières,  le 
désintéressement,  le  courage,  la  prudence,  la  profon- 
ileur,  l'expérience  et  la  tactique  nécessaires?  Ils  veu- 
lent sauver  ia  république  !  Mais  est-ce  en  avilissant 
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la  représentation  nationale  ?  est-ce  en  disant  qu'il  n'y 
a  que  cent  patriotes  dans  son  sein,  et  désignant  ainsi 
au  poignard  des  assassins  les  six  cent  quarante-cinq 
autres  ?  Est-ce  par  des  troubles,  est-ce  par  des  cris 
et  des  calomnies ,  est-ce  enfin  en  prêchant  la  loi 
agraire,  qu'ils  sauveront  la  n^publique  ?  Sauver  la 
république  !  Et  ils  ne  peuvent  seulement  sauver  Paris 
des  dissensions ,  des  fureurs ,  des  prétentions  et  de 
l'anarchie  qui  le  déchirent.  Maisnc  vous  alarmez  pas: 
le  génie  de  la  liberté  plane  sur  la  France,  et  la  rendra 
libre  et  heureuse.  Vous  écraserez  tous  ces  pygmées 
bouffis  d'orgueil,  qui,  semblables  aux  grenouilles  de 
marais,  nous  forcent  à  nous  apercevoir  de  leur  exis- 
tence par  leurs  criaillcries,  qui  troublent  notre  re- 
pos et  celui  de  la  république.  Voilà  pourtant  ceux 
qui  prétendent  être  les  seuls  amis  du  peuple.  Ah! 
s'ils  l'étaient,  ils  mettraientiin  à  ce  scandaleux  désor- 
dre qu'ils  ont  excité  jusqu'à  ce  jour.  Forts  de  leurs 
raisons,  puissants  par  la  bonté  de  leur  cause ,  ils 
chercheraient  à  ramener  les  esprits  ,  et  non  à  les  ai- 
grir chaque  jour  par  les  atroces  calomnies  qu'ils  dis- 
tillent dès  qu'ils  ouvrent  la  bouche.  Mais  ils  l'ont  dit 
eux-mêmes:  c'est  la  sainte  insurrection  de  la  mino- 
rité contre  la  majorité,  c'est-à-dire  de  Paris  contre 
tous  les  départements. 

Vous  parlerai-je  encore  de  cette  affreuse  finesse  de 
calomnier  l'individu  pour  attaquerson  opinion  ?  Non, 
laissons-là  ces  hommes;  le  mépris  et  l'oubli,  voilà  le 
seul  panégyrique  digne  d'eux  et  de  nous. 

Je  vous  ai  montré  la  source  d'où  viennent  tous  les 
désordres  ;  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  de  l'existence 
ou  de  la  mort  d'un  prisonnier  que  dépend  le  retour 
du  calme.  Peut-être  n'est-on  si  acharné  à  le  voir  pé- 
rir, que  parcequ'il  y  aura  une  barrière  de  moins  aux 
projets  de  ceux  qui  veulent  lui  succéder... 

Disons  aux  Français:  Nous  n'avons  pas  voulu  ju- 
ger Louis,  parceque  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  son  sort.  Alors,  ce  n'est  plus  nous  qui 
fixerons  les  regards  de  l'univers  présent  et  futur. 
Point  d'appel ,  après  que  la  nation  aura  exprimé  sa 
volonté;  et  nous  n'aurons  à  nous  reprocher,  dans  une 
affaire  si  importante,  ni  passion,  ni  prévention,  ni 
imprudence,  ni  légèreté. 

Quand  nous  pouvons  offrir  anx  nations  l'exemple 
d'un  supplice  terrible  et  mérité;  quand  nous  pouvons 
lui  présenter  la  France  punissant  un  tyran,  non  par- 
cequ'il fut  roi ,  mais  parcequ'il  fut  prouvé  qu'il  était 
un  traître  et  un  parjure,  pourquoi  fanerions-nous  ce 
trait  brillant  de  l'histoire  de  notre  révolution,  par 
une  précipitation  indigne  et  usurpatrice  de  la  souve- 
raineté nationale? 

Fixez  vos  regards  sur  notre  position  actuelle.  D'un 
côté,  on  demande  la  tête  de  Louis  XVI,  avec  des  con- 
vulsions incroyables;  del'autre,  on  voit  un  parti  for- 
tement prononcé  dans  Paris  pour  lui  conserve";  la 
vie.  D'un  côté,  nous  voyons  derrière  le  rideau  un 
homme  que  ses  partisans  ont  démontré  bien  dange- 
reux à  la  liberté  et  à  la  tranquillité  de  la  républicpie; 
d'un  autre  côté,  nous  voyons  toute  la  Convention 
accusée  par  soixante  de  ses  membres  de  royalisme  , 
de  fédéralisme,  et  de  tous  les  noms  odieux,  capables 
de  l'avilir,  et  de  lui  enlever  la  confiance  qu'elle  mé- 
rite et  la  dignité  qui  lui  convient.  Nous  voyons  des 
hommes,  se  disant  les  amis  du  peuple  et  les  défen- 
seurs de  la  liberté,  refuser  de  sacrifier  au  bonheur  de 
ce  peuple  et  à  celte  liberté,  qu'ils  disent  idolâtrer  , 
un  homme  qui,  par  sa  naissance,  est  fait  pour  in- 
quiéter la  république  entière  :  voilà  notre  position 
critique  ;  de  sorte  que,  quelque  chose  que  vous  pro- 
nonciez, vous  êtes  en  butte  à  un  des  deux  partis  diri- 
gés peut-être  par  la  même  main. 

Nous,  royalistes!  qui  depuis  1789  n'avons  cessé 
de  saper  la  royauté.  Nous,  fédéralistes  !  qui  avons 
juré  ae  maintenir  la  république ,  une  et  indivisible. 


Croit-on,  si  lesdépartements  avaient  voulu  des  répu- 
bliques fédératives,  qu'ils  ne  se  fussent  pas  prononcés 
ouvertement?  Non, détrompez-vous:  le  caractère  des 
habitants  du  Midi,  qu'on  accuse  plus  particulière- 
ment ,  est  d'agir  franchement,  ouvertement ,  et  de 
combattre  leur  ennemi  corps  à  corps,  et  non  dans  les 
ténèbres. 

Si,  au  contraire,  vous  condamnez  Louis  à  mort,  et 
surtout  avec  la  précipitation  qu'on  veut  vous  im- 
primer ,  quels  noms  odieux  ne  vous  donnera-t-on 
pas,  de  (piel  opprobre  ne  vous  couvrira-t-on  pas  ? 
Ceux  qui  vous  demandent  aujourd'hui  sa  tête  avec 
tant  d'acharnement,  seront  derrière  le  rideau,  profi- 
teront peut-être  de  votre  erreur  ;  et  vous  resterez 
seuls  en  butte  aux  plaintes  ,  aux  accusations  et  aux 
vengeances  auxquelles  chercheront  à  vous  livrer 
ceux  qui  profiteront  de  ces  moyens  pour  perdre  la 
liberté,  et  lui  substituer  un  tyran. 

Tous  ces  maux  sont  évités  en  rapportant  au  peuple 
le  soin  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Robespierre  a  cependant  combattu  de  toutes  ses 
forces  cet  appel  au  pouvoir  ,  et  croit  avoir  prouvé  le 
danger  qui  en  résulterait.  Mais  comment  se  fait-il  nue 
Robespierre  ait  ainsi  changé  d'opinions,  lui  qui  a  fait 
un  crime  à  Salles  de  celle  qu'il  a  manifestée  à  l'As- 
semblée constituante?  A-t-il  oublié  qu'à  la  même 
époque,  il  était,  lui,  Robespierre,  un  de  ceux  qui  de- 
mandaient l'appel  au  peuple  sur  le  jugement  de 
Louis,  après  sa  fuite  à  Varennes?..  Y  avait-il  alors 
moins  de  danger  qu'aujourdhui  ?  Ou  le  peuple  fran- 
çais est-il  plus  redoutable,  aujourd'hui  qu'il  est  imbu 
des  principes  républicains  ,  qu'alors  ,  qu'il  idolâtrait 
encore  les  rois?...  Certes,  cette  versatilité  d'opinion 
est  étonnante  dans  un  homme  si  invariable  dans  ses 
principes. 

Il  dit  que  l'intrigue  dominera  dans  les  assemblées 
primaires;  mais  non  ,  car  dans  les  départements  les 
factieux  et  les  aristocrates  rampent  dans  la  poussière 
et  l'obscurité.  L'inutilité  à  laquelle  ils  sont  condam- 
nés nous  est  un  sûr  garant  de  leur  peu  d'influence  ; 
et  quand  ils  relèveraient  dans  cette  occasion  un  front 
si  souvent  écrasé ,  croit-on  que  leur  présence  fasse 
changer  l'opinion  générale?  croit-on  Qu'ils  puissent 
former  la  majorité,  ou  détruire  cette  naine  et  cette 
prévention  si  profondément  gravées  dans  le  cœur  de 
tous  les  patriotes?  Dans  les  départements  tout  le 
monde  se  connaît,  et  rien  ne  peut  s'y  tramer  dans 
les  ténèbres  impunément. Qu'il  parcoure  lesdéparte 
ments ,  et  il  sera  étonné  de  se  trouver  dans  une 
sphère  bien  différente  de  celle  qui  lui  convient.  Mais 
pourquoi  ces  craintes?  pourquoi  ces  prédictions  dé- 
solantes ?  pourquoi  redouter  la  décision  des  Français? 
Toutes  ces  raisons  ne  subsisteront-elles  pas,  lors- 
qu'ils devront  sanctionner  la  constitution?  Y  aura-t- 
il  alors  moins  d'intrigants ,  moins  d'ennemis  de  la 
forme  de  Muvernement  qui  doit  consolider  la  liberté 
de  la  république?... 

Nous  sauver  le  roi!  Ah  !  si  c'était  un  simple  'ci- 
toyen, et  qu'avec  lui  périssent  les  factieux,  aurions- 
nous  balancé  à  le  faire  périr?  (  11  s'élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  la  salle  ;  elles  sont  apai- 
sées à  la  voix  du  président.  )  Mais  sa  vie  tient  a  de 
trop  grands  événements  ;  la  mort  prononcée  parnous 
st'uleinent  peut  amener  des  suites  trop  funestes  à  la 
rémiblique,  pour  que  nous  puissions  l'assimiler  à 
celle  d'un  citoyen  obscur... 

Nous,  vouloir  sauver  le  roi!..  Ah!  qu'on  parcoure 
les  départements ,  c'est  là  qu'on  verra  bien  gravée 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  tyrannie  ;  c'est  là  que 
brille  dans  toute  sa  pureté  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté;  c'est  là  qu'on  ne  verra  pas  un  seul  voleur 
et  un  seul  assassin  dont  la  loi  n'ait  puni  les  forfaits. 
Je  finis  par  une  réflexion.  N'cst-il  pas  possible  que 
les  départements,  que  la  France  entière  veuillent 
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carder  Louis  en  otage,  et  le  faire  servir  de  barrière  a 
quelques  ambitieux  brûlant  de  lui  succéder?  Si  nous 
le  coudamiions  à  mort ,  s'il  la  subit,  ne  iieut-on  pas 
dire  que  nous  avons  été  forcés  de  la  prononcer  ,  que 
nous  avons  été  inQuencés  par  les  Parisiens  ? 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  Convention  doit, 
10  décider  formellementet  solennellement,  non  pour 
nous,  mais  pour  les  nations  et  la  postérité,  si  Louis 
est  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accusé; 

20  De  voter  à  l'appel  nominal  si  on  renverra  a  la 
nation  l'application  de  la  peine  qu'elle  prononcera 
contre  Louis,  ou  si  la  Convention  la  prononcera  elle- 
même  ;  et  enfin  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé' de  faire  un  récit  clair  et  détaillé  de  tous  les 
crimes  dont  Louis  demeurera  convaincu ,  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes de  In  république. 

GuiTER  :  Elle  est  donc  enfin  arrivée  cette  époque  a 
laquelle  nous  ont  amenés  quatre  années  de  vertueux 
efforts  et  d'heureuses  agitations.  Un  homme  que  l'u- 
surpation de  ses  ancêtres  avait  placé  sur  le  trùne  , 
et  que  la  violence  y  avait  maintenu,  vient  d'en  être 
renversé  par  son  iniquité  même.  11  est  traduit  devant 
vous,  et  vous  allez,  en  statuant  sur  son  sort,  donner 
un  grand  exemple  à  l'univers  attentif.  Quelle  sera 
votre  résolution?  je  l'ignore.  Quelle  doit-elle  être?  je 
vais  l'examiner.  Ils  se  tromperaient  bien  ceux  qui, 
dans  la  détermination  que  vous  allez  prendre,  ne  ver- 
raient que  le  châtiment  d'un  criminel  et  un  acte  or- 
dinaire de  justice  vindicative.  Non  ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un'homiiic  que  vous  allez  juger:  c'est  un  peu- 
ple que  vous  allez  instituer  ;  c'est  un  gouvernement 
que  vous  allez  fonder.  Vainement  vous  avez  parlé 
jusqu'à  présent  de  république,  ce  mot  ne  commencera 
à  signifier  quelque  chose  que  lorsque  ,  par  une  me- 
sure grande,  mais  sage;  sévère,  mais  utile,  vous  au- 
rez, en  prononçant  sur  le  sort  du  ci-devant  roi,  ex- 
tirpé du  territoire  français  jusqu'à  la  dernière  racine 
de  l'arbre  antique  du  royalisme.  Car  il  est  aussi  en 
politique  des  qualités  qui  s'entredétruisent ,  et  je 
mets  dans  ce  nombre  les  républiques  et  les  rois. 

C'estsousce  rapport  que  j'envisage  le  jugement  de 
Louis  Capel;  et  certes  ce  jugement  doit  être,  à  mon 
avis,  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Ainsi 
donc,  je  ne  m'attacherai  pas  à  calculer  les  crimes  ini- 
jiiités  à  Louis  Capet ,  et  à  chercher  dans  le  degré 
de  leur  atrocité  la  mesure  de  la  peine  qui  doit  lui 
être  appliquée;  je  n'irai  pas,  comme  un  juge  ordi- 
naire, borner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit  de 
faits  résultant  d'une  procédure  criminelle.  Je  pense 
<|u'ici,  comme  dans  toute  autre  circonstance,  la  Con- 
vention ne  peut  faire  que  des  lois,  en  sorte  qu'elle 
doit  se  régler  sur  la  gravité  des  crimes ,  comme 
sur  le  degré  d'intérêt  général.  Je  pense  enfin  que  la 
grandeur  de  la  circonstance  commande  ici  la  gran- 
deur de  la  résolution. 

Des  hommes  ont  demandé  la  mort  du  ci-devant 
roi,  et  moi  je  demande  la  flétrissure  impérissable  de 
la  royauté.  Ils  ont  demandé  que  dans  un  point  de  la 
république  on  élevât  un  monument  à  la  justice  vin- 
dicative du  peuple  français;  et  moi,  je  demande  que 
la  république  entière  sôit  un  monument  éternel  de 
sa  souveraineté.  Us  ont  demandé  qu'il  tut  offert  aux 
deux  divinités  tutélaires  de  la  France,  la  Liberté  et 
l'Egalitéj  un  sacrifice  de  sang  humain;  et  moi  je  de- 
Hiaude  qu'au  lieu  de  leur  offrir  un  sacrifice  qu'elles 
abhorrent,  il  soit  érigé  en  leur  honneur  un  culte 
et  des  autels. 

La  mort  de  Louis  Capet,  transmise  par  la  voie  de 
la  tradition,  ne  pourra  porter  chez  nos  neveux  une 
impression  bien  profonde  ;  d'abord  il  est  impossilde 
aux  hommes  de  se  placer  par  la  pensée  dans  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  des  faits  éloignes;  et 
puis  vous  savez  tous  que  les  exemples  s'affaiblissent 


à  proportion  de  l'intervalle  que  le  temps  met  entre 
eux  et  les  hommes  auxquels  ils  sont  destinés.  Elle 
sera  donc  perdue  pour  la  postérité,  cette  mort  que 
plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  animés  je  ne 
sais  par  quels  motifs,  ne  cessent  de  provoquer  ;  et 
cette  considération  suffit  pour  en  faire  rejeter  la  pro- 
position. Lorsque  la  sagesse  et  l'humanité  se  réu- 
nissent pour  dire  non,  législateurs,  vous  est-il  per- 
mis de  dire  oui? 

Que  le  tyran  qui  a  usurpé  la  souveraineté  du  peu- 
ple français  aille  promener  dans  l'univers  la  malé- 
diction de  ce  même  peuple,  dont  il  a  longtemps  ou- 
tragé la  majesté!  que  sa  préseuce  réveille  partout 
les  remords  de  ses  pareils  !  qu'elle  avertisse  les  peu- 
ples que  le  temps  de  leur  vengeance  est  arrivé  ! 

Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monuments 
qui  rappelleront  leur  orgueil  et  leur  stupide  férocité, 
pourquoi  les  peuples  n'en  élèveraient-ils  pas  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  la  justice  et  de  la  magnani- 
mité? Trop  longtemps  le  ciseau  de  l'artiste  a  gravé 
sur  le  marbre  et  l'airain  le  cachet  et  l'immoralité  des 
oppresseurs  du  monde  ;  iju'il  serve  enfin  à  graver 
celui  des  vertus  de  ses  libérateurs  :  il  faut  qu'an  mo- 
ment même  de  l'expulsion  de  Louis  Capet,  des  co- 
lonnes s'élèvent  aux  confins  de  la  république  ;  qu'el- 
les forment  une  barrière  qu'un  roi  désormais  ne 
saura  franchir  sans  encourir  la  mort,  qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourra  contempler  sans  éprouver  la  douce 
satisfaction  de  l'indépendance. 

Cependant,  citoyens,  l'exécution  de  ces  mesures 
ne  doit  pas  être  précipitée;  que  Louis  Capet  reste 
encore  en  otage  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  libre,  il 
trahirait  la  liberté  ;  captif,  il  peut  lui  être  utile.  Et 
quand  même  nous  voudrions  la  précipiter,  cette  exé- 
cution, en  serions-nous  les  maîtres?  Aurions-nous 
oublié  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  mandataires 
du  peuple,  et  que  s'il  nous  a  revêtus  du  pouvoir  de 
parler  en  souverain  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  régler 
des  points  de  détail,  ce  pouvoir  est  Umité  par  les 
occurrences  majeures  où  il  s'agit  de  prendre  des  me- 
sures qui  touchent  par  quelques  points  au  pacte  so- 
cial ?  Rappelez-vous  que  vous  ne  formez  pas  ici  un 
tribunal,  mais  une  Convention;  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'appliquer  à  un  individu  les  dispositions  d'une  loi 
déjà  faite,  mais  de  proclamer  sur  un  objet  nouveau 
la  volonté  générale  ;  enfin  que  vous  n'allez  pas  pro- 
noncer un  jugement  proprement  dit,  mais  arrêter 
une  résolution  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

Art.  1er.  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  ses 
enfants  et  sa  femme,  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  république. 

II.  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  des 
individus  mentionnés  en  l'article  li^r, qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  république,  auquel  efl'et  il  est 
ordonné  par  la  loi  à  tout  citoyen  de  leur  courir  sus 
et  de  les  tuer. 

III.  Il  sera  élevé  à  des  distances  déterminées,  sur 
les  limites  du  territoire  de  la  république,  des  colonnes 
sur  chacune  desquels  sera  gravée  l'inscription  sui- 
vante :  Les  rois  sont  bannis  de  la  France  ;  les  droits 
du  peuple  resteront;  paix  avec  les  nations;  liberté, 
é(jalité  parmi  tes  hommes. 

IV.  Le  présent  décret  sera  misa  exécution  aussitôt 
après  la  fin  de  la  guerre  entreprise  par  le  peuple 
français  pour  l'i'tablissement  de  la  liberté. 

V.'  Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  dé- 
cret, LouisCapet.sa  femme  et  ses  enfants,  demeure- 
ront en  état  d'arrestati(m,etseront  gardés  avec  soin. 

VI.  Le....  de  ehaiiur  année  sera  consacré  à  célé- 
brer l'époque  de  l'expulsion  des  rois  ;  ce  jour  sera 
appelé  la  fêle  de  la  république.  Les  citoyens  assem- 
blés et  sous  les  armes,  en  présence  des  magistrats, 
jureront  de  rester  libres. 
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Vît.  Ce  serment  est  le  seul  (lUC  prêteront  désor- 
mais les  citoyens  français. 

VIII.  Le  présent  décret  sera  incessamment  pré- 
senté à  la  sanction  du  peuple  français,  auquel  ell'ct 

les   assemblées  primaires  sont  convoquées  le 

janvier. 

THUniOT  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  liste  par- 
ticulière pour  chacune  dos  deux  questions  qui  nous 
occupent,  afin  qu'on  ne  vienne  pas,  sous  prétexte  de 
parler  contre  l'mviolabilité,  parler  pour,  et  toujours 
pour  l'appel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

BuzoT  :  Quelle  étrange  proposition  que  celle  qui, 
au  moment  oii  il  importe  de  ne  pas  laisser  la  calom- 
nie ])laner  sur  nos  têtes,  nous  Oteraitles  moyens  de 
manifester  notre  n|)inion  tout  entière  !  Cette  propo- 
sition est  une  espèce  d'inculpation  contre  ceux  qui 
veulent  l'appel  du  jugement  au  peuple,  puisqu'elle 
les  placerait  sur  la  même  ligne  que  les  champions 
de  l'inviolabilité  absolue. 

Thuriot:  Je  ne  monte  pointa  la  tribune  pour  me 
venger  des  calomnies  de  Buzot,  il  m'a  sans  doute 
mal  entendu.  Je  demande  que  l'on  discute  séparé- 
nrcnt  la  question  de  savoir  si  l'ancienne  constitution 
l)ermet  que  Louis  Capet  soit  condamné,  et  celle  de 
l'aiipel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

MoRissoîs  :  Indépendant  de  tous  les  partis,  s'il  en 
existe  dans  cette  assemblée,  j'énoncerai  mon  opinion, 
dussé-je  déplaire  à  ces  hommes  qui  portent  l'injus- 
tice au  point  de  traiter  d'infâmes  et  île  scélérats  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  leur  cœur  ou  leur  esprit.  Je  vous 
rappellerai  ce  principe  éternel  de  justice  ,  qu'une  loi 
qui  existait  au  temps  d'un  délit,  et  qui  en  détermi- 
nait la  peine,  doit  être  religieusement  observée  lors- 
qu'il s'agit  de  la  punition  de  ce  même  délit,  à  moins 
que,  atroce  dans  ses  disiiositions,  elle  n'ait  été  rem- 
placée par  une  loi  plus  douce,  dont  l'accusé  ait  lui- 
même  à  se  féliciter.  Mais  la  loi  positive,  la  constitu- 
tion ,  avait  prévu  les  crimes  de  Louis  XVI;  elle  a 
prévu  la  rétractation  du  serment ,  c'est-à-dire  le  par- 
jure, le  cas  où  il  rétracterait  son  serment,  à  plus 
forte  raison  les  conspirations  qui  doivent  nécessaire- 
ment précéder  ce  crime  suprême.  Quelle  peine  y 
a-t-elle  appli(iuée  ?  L'abdicalion  •présumée.  Le  cou- 
pable est  donc  puni  autant  que  la  loi  a  voulu  qu'il 
le  fût.  Je  l'avouerai,  cette  loi  était  injuste;  on  y  re- 
marque l'influence  magique  des  préjugés.  Nous 
avons  cru  qu'un  roi  ne  pouvait  être  puni  comme  un 
autre  citoven;  nous  avons  cru  que  la  royauté 
était  pour  lui  le  plus  grand  de  tous  les  biens,  et 
qu'en  le  privant  de  ce  l)ien,  pour  lequel  nous  avions 
encore  un  respect  superstitieux,  nous  le  punissions 
])lus  sévèrement  qu'en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  un  autre  citoven  coupable  des  mêmes  crimes. 
C'était  s;ms  doute  une  erreur  bien  grossière;  mais 
elle  a  été  consacrée  par  une  loi  positive,  et  nous  ne 
pouvons  faire  que  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux 
crimes  prévus  pendant  qu'elle  existait. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  Brutus;  mais  César 
avait  une  armée  formidable  et  triomphante;  il  avait 
dans  le  sénat  de  nombreux  partisans;  il  était  près 
d'asservir  sa  pairie.  Si  César  eût  été  sans  armes, 
sans  puissance,  c'est  Brutus  qui  fût  peut-être  devenu 
son  défenseur...  Les  Français,  au  XVIlle  siècle,  au- 
ront-ils donc  encore  la  soif  barbare  de  verser  le  sang 
de  leurs  frères?  Je  demande  cpie  la  peine  de  mort 
soit  abolie,  et  je  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis 
s'est  làciiemeiit  parjuré  plusieurs  l'ois,  qu'il  a  trahi 
la  nation  par  les  plus  lunies  perliilies,  qu'il  a  fait 
égorger  plusieurs  niillieis  de  citoyens  par  des  ordres 
lniM-is;  eiiiisidiM-aiit  qu'il  est  de  la  justice  rigoureuse 
(le  lui  faire  suliii'  la  peine  de  ses  fm-rails,  mais  qu'il 
est  de  la  i;enérosité  ili'  la  nalioii  de  le  traHer  en  en- 


nemi captif,  décrète  qu'immédiatement  après  la 
guerre,  il  sera  banni  ù  perpétulti'  du  lerriloirc  de  la 
république,  avec  une  pension  de500,iJ00  liv.,etqu'il 
ne  pourra  y  rentrer  sous  peine  de  mort.  » 

Engerran  :  Je  pose  d'abord  en  principe  que  la 
Convention  peut,  momentanément  et  pour  la  sûreté 
générale,  exercer  tous  les  pouvoirs  qu'elle  est  char- 
gée de  constituer;  cependant  j'observe  que  la  loi  sur 
les  jurés  ayant  eu  soin  de  séparer  le  jury  d'accusa- 
tion (lu  jury  de  jugement,  et  le  peuple  respectant 
cette  loi  conservatrice  de  la  liberté  civile,  la  C(m- 
vention  doit  donner  l'exemple  du  même  respect  pour 
la  lui,  et  se  borner  à  déclarer  que  Louis  est  cou- 
pable, en  renvoyant  au  peuple  pour  l'application  de 
la  peine. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  suffrages  seront  diffi- 
ciles à  recueillir  ;  car  Louis  étant  déclaré  coupable  , 
il  n'y  aura  plus  que  l'alternative  de  la  mort  ou  du 
bannissement  à  prononcer.  Je  crois  cependant  que 
vous  pouvez  prononcer  la  condamnation  à  mort, 
mais  en  premier  ressort  seulement  ;  le  droit  de  com- 
muer les  peines  est  un  attribut  inséparable  de  la  sou- 
veraineté. 11  est  donc  contre  tous  les  principes  que 
vous  vous  ciiargiez  de  la  responsabilité  de  ce  juge- 
ment; elle  ne  serait  qu'un  moyen,  quelleque  fût  vo- 
tre décision,  devons  mettre  en  butte  aux  calomnies. 
Les  agitateurs  qui  spéculent  sur  l'ignorance  du  peu- 
ple ne  manqueraient  pas  d'attribuer  à  votre  décision 
tous  les  malheurs  que  d'autres  causes  auraient  pro- 
duits ;  le  moindre  revers  seconderait  leurs  calomnies. 

La  partie  éclairée  du  peuple  a  dénoncé  Louis  Capet, 
le  corps  législatif  l'a  mis  en  état  d'arrestation;  la  Con- 
vention nationale  doit,  commejury,  le  déclarer  con- 
vaincu des  crimes  qui  lui  sont  imputés  ;  mais  c'est  à 
la  nation  à  prononcer,  comme  juge  suprême,  dans 
une  affaire  qui  l'intéresse  tout  entière  ,  et  où  ses  in  • 
férêts  politiques  pourraient  être  compromis.  11  faut 
donc  que  vous  indiquiez  la  peine  ;  je  crois  que  c'est 
celle  de  mort  qu'il  a  encourue  ;  mais  invitez  le  peu- 
ple à  la  commuer  en  une  peine  plus  digne  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  clémence,  celle  du  bannissement. 

BiLLAUD  deVarennes:  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  Je  demande  si  l'appel  au  peuple  sera 
envoyé  aux  colonies,  dans  nos  possessions  des  Indes, 
qui  sont  aussi  des  parties  intégrantes  de  la  républi- 
que française.  (On  murmure.) 

Cette  interpellation  n'a  pas  de  suite. 

Prost  :  Votre  mission  est  triste  et  pénible ,  sans 
doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  rejeter  sur  le  peu- 
ple une  partie  du  fardeau  dont  il  vous  a  chargés? 
K'y  aurait-il  dans  cette  mesure  ni  pusillanimité,  ni 
faiblesse  ?  Ayons  le  courage  de  remplir  ce  pénible  de^ 
voir;  ne  répercutons  point  sur  le  peuple  la  responsa- 
bilité dont  il  nous  a  investis,  on  ayons  le  courage  d'y 
renoncer.  Législateurs,  tant  que  vous  n'aurez  pas  sa- 
tisfait à  ce  qu'exige  devons  la  justice  nationale,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  la  nouvelle  constitution  que 
vous  êtes  envoyés  pour  établir.  Cette  constitution 
doit  être  basée  .sur  l'égalité  ,  la  liberté  et  l'abolition 
de  la  rovautc  :  or,  ni  la  liberté  ,  ni  l'égalité  ,  ne  peu- 
vent exister  d'une  manière  solide ,  tant  ipi'il  existera 
un  point  de  réunion,  un  point  central  de  contre-ré- 
volution. L'erreur  du  peuple  plaça  Louis  surle  tronc, 
le  fanatisme  l'v  établit ,  et  toujours  le  fanatisme  re- 
ligieux et  le  fanatisme  politique  suivront  ses  pas  : 
toujours  la  superstition  et  la  religion  serviront  à  se.s 
agents  de  motif  et  de  signal  de  la  guerre  civile. 

Louis  est  digne  de  mépris,  il  est  vrai,  mais  le  peu- 
ple ne  peut  pas  s'en  tenir  à  ce  sentiment  sans  com- 
promettre sa  sûreté  et  son  indépendanee. 

En  vain  on  oppose. l'inviolabilité  dont  la  constitu- 
tion l'environnait.  L'inviolabilité  est  et  sera  toujours 
une  cliiiiière;  car  il  ne  se  peut  pas  qu'un  peuple 
veuille  et  ne  veuille  pas  sa  sûreté;  et  il  est  mous- 


trnpiix  qu'un  homme  soit  au-dossus  de  la  loi  ;  Viii- 
violabilité  disparaissant,  il  reste  un  grand  coupable  a 
punir. 

Est-il  politique  de  le  faire  î  Om;  car  ne  vous  atten- 
dez pas  à  voir  accepter  par  les  puissances,  vos  voisi- 
nes ,  votre  nouvelle  constitiilion  ,  tant  qu'il  restera 
parmi  vous  le  moindre  vestige  de  la  royauté.  Et  ce- 
pendant il  est  important  pour  vous  de  coiuiaîlre  bien- 
tôt vos  amis  et  vos  ermemis.  Et  ne  vous  y  trompez 
pas,  citoyens,  crovez  que  le  jugement  de  Louis,  quel 
qu'il  soit,  ne  changera  rien  aux  dispositions  hostiles 
de  nos  voisins. 

Mais  un  roi  dont  la  tCte  tombe  sur  un  eehataud, 
quel  spectacle  !  quelle  chute  !  quelle  leçon  !  Eh  bien! 
vous  la  devez,  cette  leçon  terrible,  aux  peuples  :  vous 
la  devez  aux  milliers 'de  victimes  du  despotisme  en- 
tassées dans  les  tombeaux  ;  vous  la  devez  à  vos  con- 
temporains :  vous  la  devez  aux  races  futures. 

Je  ne  vous  demande  que  déjuger  Louis  suivant  le 
cri  de  votre  conscience.  S'il  y  a  du  danger ,  imitons 
d'^isas,  criant  sous  trente  baïormettes:  Ce  sont  les 
ennemis!  et  ne  craignons  pas  pour  nos  jours  ;  ils  ne 
sont  plus  h  nous  depuis  longtemps. 

Que  l'on  cesse  aussi  de  comparer  le  procès  de 
Louis  Capet  au  procès  de  Charles  Stuart  :  les  données 
et  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes.  Charles  fut 
condamné  par  des  juges  qui  ne  tenaient  point  leurs 
pouvoirs  de  la  nation  ,  et  votre  mission  est  expresse. 
Charles  fut  victime  d'un  ambitieux.  Ici  je  ne  vois 
point  de  Cromwell  dans  le  sénat,  et  j'y  vois  plus  d'un 
Brutus.  La  mort  de  Charles  fut  inutile  à  l'Angleterre, 
parceque  la  noblesse  lui  survécut,  et  que  partout  où 
cette  plante  vénéneuse  existe  ,  on  doit  s'attendre 
à  voir  reparaître  bientôt  la  plante  parasite  de  la 
royauté. 

Le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées  primaires 
est,  selon  moi,  une  mesure  désastreuse  ;  elle  détrui- 
rait l'esprit  républicain  ,  éveillerait  les  mécontents  , 
serait  leur  point  de  ralliement,  diviserait  en  deux 
parties  les  familles,  les  communes,  les  départements; 
elle  détruirait  l'unité  de  la  république  ,  et  serait  la 
source  de  malheurs  incalculables.  Elle  ferait  croire 
eniin  qu'un  roi  dans  la  balance  est  égal  à  nue  nation 
entière. 

Citoyens,  c'est  ici ,  c'est  dans  cette  enceinte  qu'il 
fautsauver  la  paUie,  ou  s'ensevelir  avec  elle. 

Je  demande  qu'à  cette  tribune  chaque  délégué  du 
peuple  prononce  par  ou»  ou  par  non  si  Louis  a  mérité 
la  mort. 

FocQi  EDEY  :  Je  ne  viens  point  fixer  votre  attention 
par  un  discours  préparé  avec  art;  je  ne  viens  point 
réveiller  avec  méthode  les  passions  de  vos  âmes  ;  je 
viens  vous  entretenir  des  dangers  qui  menacent  ma 
patrie.  L'Europe  attenlive  examine  en  silence  notre 
lontenance,  nos  discours  et  nos  moindres  mouve- 
ments. Nos  séances  sont  pour  elle  le  thermomètre  in- 
faillible de  nos  moyens  politiques;  et  je  le  dirai, com- 
bien divers  cabinets  de  l'Europe  fondent  leurs  espé- 
rances sur  notre  dissolution  politique ,  lorsqu'ils 
combinent  les  effets  de  notre  versatilité!  Je  ne  me 
fais  pas  illusion  :  jamais  les  dangers  de  ma  patrie  ne 
furent  plus  grands.  La  liberté  encore  à  son  berceau 
est  étouffée  par  la  licence  ;  l'anarchie  règne  ;  les  lois 
sont  méprisées.  De  faux  patriotes  agitent  lescitoyens. 
Lacontiance  s'altère,  et  les  représentants  du  peuple 
sont  ici  avilis  et  menacés.  Voici  l'état  où  nous  nous 
trouvons  :  encore  une  démarche  inconsidérée  ,  et  la 
république  est  perdue. 
Je  passe  à  la  ([uestion. 

Les  crimes  de  Louis  Capet  sont  connus  ;  mais  est- 
ce  à  vous  qu'il  appartient  de  les  juger?  quel  exemple 
donneriez-vons  en  cumulant  tous  les  pouvoirs?  Je 
gais  que  "DUS  exercez  la  souveiainetc  nationale;  mais 


n'avez-vous  pas  décrété,  leîl  septembre,  le  raamtten 
des  autorités  constituées  ?  Vous  reconnaissez  dune  le 
pouvoir  judiciaire  î  N'avez-vous  pas  décrété  que  vos 
membres  ne  pourraient  cumuler  deux  fonctions  à  la 
fois?  Et  aujourd'hui  vous  changeriez  de  principes  ! 

Il  serait  absurde  de  supposer  que  la  nation  ait 
voulu  nous  investir  de  pouvoirs  abusifs  :  d'ailleurs , 
que  de  contradictions  dans  noire  conduite  !  Vous  dé- 
crétez, le  20  octobre,  la  suppression  de  la  haute  cour 
nationale,  et  le  3  décembre  vous  dc'clarez  ([ue  Louis 
sera  jugé  !  Le  21  septembre, vous  décrétez  le  maintien 
des  autorités  constituées,  et  le  3  décembre  vous  usur- 
pez le  pouvoir  judiciaire  ! 

Quand  vous  violez  les  autorités  que  vous  avez  dé- 
claré vouloir  maintenir  ;  quand  vous  usurpez  des 
pouvoirs  déjà  délégués  ,  c'est  alors  le  cas  de  recon- 
naître cette  grande  vérité  de  l'auteur  du  Contrat 
social  :  •>  Le  grand  Etat  se  dissont; il  s'en  forme  un 
autre  composé  seulement,  non  des  amis  du  peuple, 
mais  de  ses  maîtres  et  de  ses  tyrans.  »  Voilà  cepen- 
dant où  nous  tomberions. 

Vous  jugez  Louis  comme  roi  ou  comme  citoyen. 
Vous  ne  le  jugez  pas  comme  citoyen  ;  car  un  citoyen 
accusé  n'est  pas  jugé  par  une  assemblée  nationale. 
Vous  lejugez  donc  comme  roi  :  eh  bien!  comme  roi , 
c'est  devant  le  souverain  qu'il  doit  paraître.  Or,  vous 
n'êtes  pas  le  souverain.  La  souveraineté  ne  peut  pas 
plus  être  représentée  qu'aliénée;  car  la  souveraineté 
est  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  représente 
pas.  Les  députés  de  la  nation  ne  sont  que  ses  com- 
missaires ;  et  toute  loi  qu'elle  n'a  pas  ratifiée  est 
nulle.  Vous  avez  reconnu  ce  principe. 

Considérons  un  instant  la  décision  du  sort  de  Louis 
sous  lesrapportspolitiques.  Nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre, disent  quelques  membres,  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères. 

Ce  n'est  pas  avec  les  divers  ministres  ,  mais  avec 
les  nations  que  nous  voulons  traiter.  Or,  où  sont  les 
véritables  corps  représentatifs  de  ces  nations?  A 
Francfort,  où  le  sang  de  nos  frères  a  coulé  sous  le  fer 
des  assassins?  Dans  la  Belgique?  Mais  vous  savez  que 
dernièrement,  à  Bruxelles,  des  soldats  français  ont 
été  tués  eu  sentinelle.  Voilà  cependant  les  peuples 
pour  qui  nous  prodiguons  nos  trésors  et  notre  sang  ! 
Les  dangers  de  la  république  sont  plus  grands  que 
jamais  ;  et  c'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  nous 
calculons  le  système  d'une  république  universelle! 
Citoyens,  le  peuple  nous  a  envoyés  ici  pour  sa  liber- 
té, et  non  pour  celle  des  autres  peuples.  Nos  forces  se 
dispersent;  celles  de  l'ennemi  se  resserrent...  Je 
m'arrête,  et  je  vous  laisse  la  réflexion. 

Si  la  vied'unseul  homme  peut  épargner  lesangdc 
plusieurs  milliers  de  citoyens  que  l'on  menace  de 
faire  couler  au  printemps  prochain;  si  la  paix  et  le 
bonheur  de  la  république  sont  attachés  à  ce  parti , 
pouvez-vous  balancer?  Citoyens,  soyez  avares  et  du 
sang  des  Français,  et  du  sang  des  autres  nations,  éco- 
nomes des  finances  de  l'Etat,  amis  de  la  paix ,  et  les 
auteurs  de  la  prospérité  de  votre  patrie  :  voilà  la 
gloire  qui  sied  à  des  législateurs. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  Louis  est-il  ou  n'est-il  pas 
coupable  ?  Et  s'il  est  déclaré  coupable,  je  demande 
qu'on  renvoie  aux  assemblées  primaires  pour  l'appli- 
cation de  la  peine. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
N.  B.  Les  pétitionnaires  ont  occupé  la  séance  du 
dimanche  30  tout  entière. 

L'étendue  de  celle  de  samedi ,  et  l'importance  de 
l'article  Angleterre ,  nous  ont  empêchés  de  placer 
dans  le  numéro  d'aujourd'hui  cette  séance  ;  mais 
nous  ferons  encore  un  supplément  demain,  pour  nous 
ra^f^reàjour. 


Tjr.  Htnri  rloii. 
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